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Un  groupe  île  recrues  rvvaui luises  portant  des  fusils  en  bois  marchent  sur  une  route. 
Photographie  prise  au  Rwanda  en  1994. 

Commentaire  :  Le  militaire  est  nu  Français  puisqu'il  porte  un  fusil  Famas.  Sauf  erreur,  lu  scène  est 
prise  à  Nyundo,  où  se  trouve  une  «'vole  d'art,  sur  la  roule  de  Ruhengeri,  fin  juin  1991.  La  photo  complète 
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«  Ce  ne  pouvait  être. 
Et  pourtant  c'était.  » 
Patrick  de  Saint- Kxupéry.  L'Inavouable,  p.  93. 


«  Lasciate  ogne  speranza,  voi  ch'intrate.  » 
(«  Vous  qui  entrez  laissez  toute  espérance.  ») 
Dante,  L 'Enfer,  III,  9. 


Copyrighted  material 


Copyrighted  material 


Conventions  et  remarques  préliminaires 


Usages  et  langue  rwandais 

Dans  lu  langue  i  wandaise,  I,  kinyarwanda.  ■  n  d'il  mm  iiiuliulu.  les  bahut u,  m  uiutiit.si.  bat  m  si.  !«• 
préfixe  mu  indiquant  un  singulier.  h<i.  un  pluriel.  Nous  suivons  la  convention  universitaire  française  où  les 
mots  Tutsi  et  Hutu  ne  prennent  pas  de  V  au  pluriel,  contrairement  à  p usage  journalistique.  De  même, 
les  adjec  tifs  hutu,  tutsi  sont  invariables. 

Le  kiuyarwanda  se  rattache  au  groupes  îles  langues  baiitu,  Nous  considérons  l'adjectif  liant  u  comme 
invariable.  quoic|ue  l'historien  Jean-Pierre  Chrétien  ne  se  tienne  pas  strictement  à  cette  règleQ 

La  transcription  du  kiuyarwanda  en  alphabet  latin  a  été  fait  par-  des  missionnaires  à  l'époque  alle- 
mande. Les  Français  doivent  donc  prononcer  à  l'allemande.  On  prononce  le  'G"  de  Gikongoro  comme 
guigne  et  non  comme  dans  gymnase.  De  même  on  prononce  Kibonye  alors  qu'on  écrit  Kibuye. 

Le  nom  patronymique,  le  nom  de  famille,  n'existe  pas  au  Rwanda.  Les  personnes  portent  en  fait  deux 
noms,  un  prénom  chrétien,  et  un  nom  rwandais.  Le  nom  rwandais  donné  à  l'enfant  n'a  aucune  relation 
avec  le  nom  rwandais  de  son  père  ou  de  sa  mère.  Les  enfante  ne  prennent  pas  le  nom  de  leur  père.  L'épouse 
ne  porte  pas  le  nom  de  sou  mari.  Les  frères  ci  sieurs  ne  portent  pas  le  même  nom. 

Les  Européens  prennent  le  nom  rwandais  pour  le  nom  patroirymique,  mais  pour  les  Rwandais  cela 

Les  noms  rwandais  peuvent  s'orthographier  différemment.  En  particulier,  les  lettres  "1"  et  ur"  sont 
équivalentes.  Ainsi  Habyarinuma  est  équivalent  à  Habyalimaua. 

Typographie 

Dans  les  citations,  nous  conservons  en  général  la  graphie  d'origine.  Le  lecteur  verra  donc  écrit  «  les 
Tutsis  »  dans  une  citation. 

Nous  reproduisons  les  télégrammes  diplomatiques  en  lettres  capitales  comme  dans  l'original.  Mais, 
pour  en  faciliter  la  lecture,  nous  avons  ajouté  des  accents. 

En  général,  ce  qui  apparaît  en  gras  dans  les  citations  est  souligné  par  nous. 

Identification  des  personnes 

Dans  l'index  des  personnes,  nous  considérons  le  nom  rwandais  comme  le  patronyme,  le  nom  chrétien 
comme  le  prénom. 

Un  même  nom  de  personne  pourra  apparaître  avec  des  orthographes  différentes  dans  le  texte.  Nous 
résolvons  ces  indéterminations  dans  l'index.  Nous  y  mettons  par  fois  des  renvois. 

Quand  le  prénom  n'est  pas  connu,  nous  essayons  d'indiquer  un  renseignement,  par  exemple  le  grade 
pour  les  militaire*. 

Identification  des  lieux 

La  géographie  <ln  Rwanda  pose  des  problèmes  inextricables  de  localisation.  Dans  le  Rwanda  tradi- 
tionnel, il  n'y  a  pas  de  ville,  pas  de  villages,  pas  d'agglomérations,  «  fortiori  pas  de  noms  de  rues  ni  de 
numéro  de  maison.  L'étranger  s'y  perd  mais  les  Rwandais  s'y  retrouvent. 

Il  existe  bien  sûr  des  noms  de  lieux,  mais  très  souvent  un  même  nom  désigne  des  lieux  en  différents 
endroits  du  Rwanda.  Donc  pour  donner  une  localisation  précise  il  faut  accoler  au  nom  de  lieu  le  nom  de  la 
Commune  et  celui  de  la  préfecture.  Pour  perturber  encore  plus  l'étranger,  tout  le  découpage  administratif 
a  été  modifié  après  1994.  Nous  nous  utilisons  ici  les  noms  et  le  découpage  qui  avaient  cours  en  1994. 

Citations 

Afin  d'éviter  au  lecteur  d'aller  chercher  les  documents,  pas  toujours  faciles  d'accès,  qui  sont  la  source  de 
cette  étude,  il  est  fait  ici  un  usage  abondant  de  citations.  Celles-ci,  contrairement  à  l'usage  des  historiens, 
ne  sont  en  général  pas  présentées  au  fil  du  texte,  mais  avec  un  renfoncement  à  droite  et  une  modification 

'  Jenn-Pi^rre  Chrétien.  L'Afrique  des  Grands  Laes  -  Deux  mille  ans  d'histoire  SU  pp.  8,  39,  41-42.  46]. 
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de  la  police  .!<•  caractères.  Cette  manière  de  |  m  K  <'t  1er  l'end  lu  lecture  lin  tins  aisée  limis  le  texte  original  se 

trouve  mieux  préservé.  Les  textes  anglais  sont,  reproduits  et  ne  sont,  traduits  qu'en  note  de  bas  de  page. 
Nous  respectons  autant  que  possible  la  typographie  d'origine. 

Acronymes 

Au  eas  où  un  acronyme  ne  serait  pas  défini  dans  le  texte  ou  en  note  de  bas  de  page,  le  lecteur  pourra 
trouver  sa  définition  dans  le  glossaire  en  fin  d'ouvrage. 

Heure  locale 

L'heure  locale  au  Rwanda  est  UTC  +  2  ou  GMT  +  2,  donc  par  rapport  à  Paris,  Kigali  est  à  la  même 
heure  en  été  et  a  une  heure  d'avance  en  hiver.  Par  rapport,  à  New  York,  Kigali  a  7  heures  d'avance. 
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Préface 


Ce  livre  est  <l'un  genre  pou  habituel.  D'abord  par  son  ampleut  :  presque  1  500  pages  on  un  seul  volume  ! 
Ensuite  par  la  quantité  <-t  la  qualité  des  informations  qu'il  contient,  ainsi  que  la  variété  d<>.  sources  qno 
l'autour  croise  :  enquêtes  et  reportages  journalistiques  ;  investigations  réalisées  pur  <  les  institutions  par- 
ietneiit aires  I  Assemblée  nationale  en  France.  Sénat  eu  Belgique)  et  par  (les  organisat  ions  internationales 
•ONT.  ex-OFA)  ou  de  défense  îles  droits  de  l'homme  (Humall  Rights  Watcli  <le  Washington,  African 
Rights  de  Londres).  S'y  ajoute  une  masse  d'informations  puisées  dans  des  travaux  universitaires,  dans 
des  récits  de  témoins  ou  de  rescapés  < lu  génocide.  Par  dessus  t.. ut.  Jacques.  Morel  mobilise  une  somme 
impressionnante  de  pièces  d'archives  publiées  en  annexes  dans  le  rapport  de  la  Mission  d'information 
parlementaire  |MIP)  constituée  eu  France  on  1998  pour  «  faire  la  lumière  sur  le  rôle  de  la  France  1»  et 
dont  les  travaux  ont  été  publiés  sous  le  titre  <<  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  ».  Il  exhibe  aussi  de 
nombreux  documents  issus  de  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  ■<  fonds  Mitterrand  »  dont  certains  avaient 
été  déclassifiés  à  la  demande  de  la  Ml  F  présidée  en  son  temps  par  l'ancien  ministre  socialiste  Paul  Qmlès. 

Première  observation  ;  reprenant  tout  le  rapport  de  la  MIP  (texte  principal  et  annexes),  Jacques  Motel 
s'attache  à  démontrer  point  par  point  ce  qui  fait  problème  dans  cette  enquête.  D'abord,  lltle  mauvaise 

exploitation  do  la  richesse  des  documents  d'archives  renvoyés  en  annexes  et  de  certains  récits  de  témoins 
auditionnés.  Les  membres  de  la  MIP  ne  poselil  pas  certaines  questions  do  fond.  Est-ce  par  esquive  ou  par 
méconnaissance  du  dossier'.' 

More]  semble  suggérer  que  les  parlementaires  français  oui  tenté  d'exonérer  leur  pays  de  toute  impli- 
cation dans  le  génocide  en  la  minimisant  par  des  expressions  du  genre  «  erreur  d  appréciation  »,  «  à  la 
limite  de  l'engagement  direct  »...  Et  surtout,  par  le  jeu  de  communication  auquel  s'est  livré  le  président 
de  la  M1F  lorsqu'il  présenta  à  la  presse  les  conclusions  des  travaux  de  cette  dernière.  Ne  disait-il  pas  que 
■  ce  sont  des  Rwandais  qui  ont  tué  d'autres  Rwandais  à  la  machette  »  '.'  Sous-entendu  :  la  France  n'y  est 


Manifestement,  cette  réponse  n'a  pas  satisfait  More!,  et  c'est  sans  doute  l'une  des  raisons  pour  les- 
quelles il  a  consacré  un  temps  qui  ne  doit  pas  être  négligeable  dans  l'organisation  de  ses  activités  profes- 
sionnelles^] L'autre  raison,  apparemment,  c'est  son  engagement  citoyen  (il  milite  depuis  longtemps  pour 
que  la  •<  vérité  »  soit  dite  à  propos  du  rôle  de  la  France  au  Rwanda),  et  il  l'assume  très  clairement.  Ainsi, 
ou  sait  au  moins  à  qui  ou  h  a  Maire 

Quand  on  rentre  dans  les  détails,  les  intitulés  de  la  plupart  des  chapitres  ou  des  sous-chapit res  de 
sou  livre  sont  de  véritables  actes  d'accusation.  Que  l'on  on  juge  par  quelques  exemples  :  ••  La  France  et 
la  répétition  générale  du  génocide  »  [ehap.  Il):  «  Des  dirigeants  français  adhèrent  à  l'idéologie  raciale  » 
(chap.  4 1  :  «  L'intention  d'un  génocide  est  connue  des  Français  »  (chap.  5}  :  «  Participation  des  Français 
à  la  ;  ir-'-pariii  ion  ni  », -y,.  <,  i,  \        <  d,,;,.  i  i  . . 

11  est  ('vident  que  ce  livre  suscitera  on  France  beaucoup  d'indignations.  La  polémique  à  ce  sujet  n'est 
que  trop  bien  connue.  D'un  côté  il  y  a  des  «  Noires  fmeursFl  blancs  mentoursfj».  des  «.  anti-France  »  (des 


2  C'est  toujours  sa  position,  si  j'en  juge  par  les  propos  qu'il  a  tenus  dans  un  débat  que  nous  avons  eu  récemment  (avec 
d'autres!  mu  "  trame  'J  l  heures     à  l'o<  casiou  de  ]a  visite  du  président  Sarkozy  au  Rwanda. 

'  Signalons  au  passade  qui)  ne  Fait  partie  •  1  •  ■  petit  inonde  de  la  «  i v. audoloy, ir  <pi<-  toi  meut  les  spécialistes  patenté*. 
J'enpruxite  cette  expression  au  regretté  Pierre  Alexandre,  ancien  professeur  de  langues  bantu  à  l'Institut  national  des 
langues  et  civilisations  orientales  |IX,\I,('<  Ci  à  Palis,  qui.  ironiquement ,  s  ur.ai.aii  ainsi  de  constater  à  cpiel  point  le  discours 
ethnologique  sur  le  Rwanda  aspirait  à  être  pourvoyeur  d  exemples  on  de  modèle  sur  lequel  devait  s<.  construire  ce  <|ii  il 
appelait  I  »  afrituiiistique  »  :  c'est-à-dire  l  ufrii  unisme. 

'  Des  Xoils  qui  se  sont  tués  à  la  machette. 

5  Ceux  qui  posent  la  question  de  la  responsabilité  ou  de  la  politique  de  In  France  dans  le  processus  qui  conduisit  au 
génocide,  Voir  a  ce  «ayet  les  livres  d<  l'i.  rr-  l'éan.  mais  aussi  d'autres  comme  ceux  de  l'historien  Bernard  Lu». m,  de  Jacques 
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citoyens  français  qui.  agissant  individuellement  ou  en  associations,  posent  des  quêtions  gênantes,  et  qui 
joueraient  ainsi  le  jeu  des  «  Anglo-saxons  »).  De  l'autre,  il  y  a  des  défenseurs  de  l'honneur  de  la  Franee  et 
de  relui  de  son  armée,  certains  agissant  à  visage  découvert  (Péan,  Lugan,  Onana),  d'autres  se  couvrant 
du  masque  de  l'objectivité  universitaire. 

Cartes  sur  table  :  1)  Si  Jacques  Morel  a  pu  mobiliser  une  si  grande  quantité  de  documents  d'archives 
du  «  fonds  Mitterrand  »,  est-ce  à  dire  que  des  universitaires  (surtout  les  «  nvandologues  »)  ne  pouvaient 
pas  y  accéder?  2)  Si  oui  (Bernard  Lugan  en  utilise  quelques-uns),  pourquoi  diable  ne  s'en  servent  ils  pas'.' 


À  moins  que  d'aucuns  n'aient  décidé  d'en  faire  un  usage  sélectif.  Ce  qui  n'est  pas  sans  poser  problème 
du  point  de  vue  de  l'historien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  archives- là  circulent.  Morel  le  démontre,  et  l'on  commence  à  en  analyser  le 
contenu  et  la  valeur  heuristique  (voir  l'article  de  Raphaëlle  Maison,  à  paraître  incessamment  dans  la 
revu.-  Esprit). 

La  question  centrale  que  me  paraît  poser  le  livre  de  Jacques  Morel,  -  et  c'est  pourquoi  j'ai  accepté 
de  le  préfacer  -,  est  la  suivante  :  le  livre  aborde  des  problèmes  de  fond  et  fonde  son  analyse  sur  des  faits 
révélés  on  attestés  par  plusieurs  sources  recoupées.  Faut-il  tout  rejeter  en  bloc,  ou  discuter  «-«-s  faits  sur 
une  base  d'arguments  solides? 

Il  fallait  bien  un  «  spécialiste  »  atypique  de  l'histoire  du  génocide  des  Tutsi  du  Rwanda,  qui  ne 
se  prévaut  pas  de  plusieurs  «  années  de  terrain  »,  ni  de  familiarité  avec  des  dirigeants  (tels  que  se  les 
représentent  certains  conseillers  occultes  ou  des  familiers  de  bureaux  ministériels  se  prenant,  comme 
pendant  les  premières  années  «les  indépendances  en  Afrique,  pour  des  «  assistants  techniques  pour 
nous  rappeler  à  l'essentiel  du  débat.  Oui,  ou  non,  la  France  porte-t-elle  des  responsabilités  dans  l'histoire 
du  génocide  commis  en  1994  au  Rwanda  ? 

l 'ii ••-  hommes  au  poiivoii  aujourd'hui  lans  l'Hexa».  iu<  question  de  génération  p<  it  être,  ou  le  fail 
qu'ils  soient  moins  liés  à  la  mémoire  de  celui  qui  était  présidait  de  la  République  française  à  l'époque  des 
faits  -  ne  tiennent  pas  le  même  langage  que  celui  de  leurs  prédécesseurs  :  Bernard  Kouchner,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  parle  de  «  faute  politique  »  et  irrite  Alain  Juppé,  ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères  du  président  Mitterrand:  lors  de  son  voyage  éclair  au  Rwanda  en  niais  2010,  Nicolas  Sarkozy, 
actuel  président  de  la  République  française,  s'est  incliné  < leva nt  le  mémorial  du  génocide  à  Gisozi. 

Assurément  le  livre  «le  Jacques  Morel  vient  à  point  nommé  pour  que  l'on  se  pose  des  questions  toujours 
d'actualité.  Pour  n'en  conclure  que  .sur  une  :  «mi  a  abattu  l'avion  de  l'ancien  président  Habyarimana,  et 
«nii  détient  les  éléments  de  preuve?  Le  juge  antiterroriste  Jean-Louis  Bruguière,  dont  les  conclusions 
sont  pour  l'essentiel  fondées  sur  le  récit  de  témoins  cjui  se  sont  rétractés  et  sur  la  contribution  d'experts 
universitaires  qui  ont  cautionné  intellectuellement  ce  récit  recueilli  dans  des  conditions  assez  discutables 
au  regard  des  normes  de  leur  métier  7 

Qu'on  lise  attentivement  le  chapitre  consacré  par  Morel  à  ce  sujet.  S'il  ne  fait  aucune  révélation  «le 
nature  à  modifier  radicalement  l'opinion  que  les  uns  et  les  autres  peuvent  avoir  sur  l'état  de  la  question, 
il  confronte  au  moins  tout«?s  les  thèses  en  présenœ  à  ce  jour,  et  il  ne  se  contente  pas  des  seuls  récits  de 
témoins  prétendument  oculaires  qui.  du  jour  au  lendemain,  changent  de  version. 

Assurément  le  débat  sur  le  rôle  de  la  France,  OU  de  sa  part  de  responsabilité,  dans  l'histoire  du  génocide 
des  Rwandais  tlltsi  en  1991.  lie  fait  que  continuer.  Jacques  Morel  V  apporte  sa  contribution  (bien  .sûr  avec 
sa  sensibilité).  Charge  à  d'autres  de  prouver  qu'ils  contribuent  à  la  connaissance  de  l'histoire  sans  y  mêler 
des  enjeux  civiques  ou  politiques. 

José  Kagabo,  Maître  de  conférences  à  l'École  des  hautes  études  en  sciences  sociales.  Paris. 


Hogard  (officirr  <tc  l'armée  françaisr  envoyé  an  Rwanda  rn  l'.KM  dans  l'expédition  dénommée  «  Opération  Turquoise  '  !. 
ainsi  qiif  les  prise-,  d<-  position  tli-  l'association  «  France  Turquoise  ».  Poui  ne  pas  alourdir  celle  préface,  je  lue  contenterai 
d'indiquer  les  noms  d'auteurs  dont  les  travaux  sont  références  dans  le  livre. 

''  Lire  par  exemple  le  dernier  livre  de  F.  Reytjens,  Le*  risques  du  métier,  Paris,  L'Harmattan.  2009. 
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Avons-nous  armé  les  massacreurs? 


Nous  ne  pouvons  oublier  le  génocide  des  Tutsi  au  Rwanda  en  199-1,  dont  «  le  tam:  de.  morts  pur  jour  est 
au  moins  cinq  fois  plus  élevé  que  dans  les  camps  de.  la  mort  nazis  »QNous  ne  pouvons  oublier  que  nous. 
Français,  «  nous  avons  urmé  les  massue.mi.is  Sou  venons-nous  qu'en  niai  1991,  revenant  du  Rwanda, 
Jean-Hervé  Bradol  rléelare  sur  TF  1  :  «  Les  t/ens  qui  massacrent  uujounl'hm.  qui  mettent  en  œmrn:  cette 
politique  planifiée  et  systématique  d'extermination  sont  financés,  eulminés  cl  minés  par  lu  France  »^] 
Nous  le*  avons  protégés  et  nous  avons  ulilisé,  lors  de  l'opération  Turquoise,  un  mandat  de  l'ONU  pour 
couvrir  leur  fuite.  Pourtant,  ces  faits  sont  tellement  inimaginables  que  leur  évocation  laisse  la  plupart  des 
Français  incrédules. 

Cinquante  ans  après  la  libération  de  la  France  occupée  par  les  nazis,  qui  avaient  entrepris  d'exterminer 
les  Juifs  d'Europe,  aidés  en  cela  par  les  autorités  françaises  de  l'époque,  la  France,  riche,  libre,  républi- 
caine, démocratique,  héritière  des  Lumières,  se  revendiquant  comme  la  Patrie  des  Droits  de  l'homme, 
s'attribuant  à  ce  titre  un  droit  d'ingérence  humanitaire  dans  les  autres  pays,  la  France  avec  un  président 
de  gauche,  qui  a  aboli  la  peine  de  mort,  apporte  un  soutien  inconditionnel,  au  Rwanda,  de  1990  à  1994. 
à  un  régime  en  pleine  dérive  raciste,  qui  organise  des  massacres  dans  l'impunité  la  plus  totale  et  qui 
commet,  en  199 1,  un  génocide  contre  une  partit;  de  sa  population,  contant  la  vie  à  au  moins  un  million 
d'êtres  humains. 

Par  l'opération  Noroît,  un  engagement  militaire  au  côté  des  forces  gouvernement  aies  rwandaises  en 
1991)  contre  le  FPR.  un  parti  d'exilés,  victimes  des  pogroms  racistes  antérieurs,  par  les  livraisons  d'armes, 
l'instruction  militaire,  la  participation  aux  combats,  la  tolérance  à  l'égard  des  massacres,  malgré  les  ra|>- 
porls  d'enquêtes  faites  par  des  associations  de  défense  des  Droits  de  l'homme  et  les  agences  rie  FONT, 
mettant  en  cause  directement  les  autorités  rwandaises.  la  France  est  directement  impliquée  dans  la  pré- 
paration du  génocide  des  Tutsi  de  1994.  Elle  était  la  mieux  placée  pour  voir  et  savoir.  Qu'elle  n'ait  rien 
fait  contre,  est  la  preuve  que  la  France  était  de  connivence. 

Arrive  le  6  avril  1994,  l'attentat  encore  non  élucidé  dont  furent  victimes  les  présidents  du  Rwanda 
et  du  Burundi.  L'ambassadeur  de  France  à  Kigali  ne  se  formalise  pas  le  7  avril  de  l'assassinat  par  des 
militaires  rwandais.  de  madame  le  Premier  ministre  à  300  mètres  de  chez  lui,  du  président  de  la  Cour 
constitutionnelle  et  d'autres  personnalités,  qui  auraient  dû  normalement  exercer  le  pouvoir.  Il  cautionne  le 
gouvernement  formé  par  les  putschistes,  commanditaires  de  ces  assassinats.  Le  plan  du  massacre  généralisé 
des  Tutsi  est  déclenché.  Puis  c'est  la  réplique  du  FPR,  dont  le  bataillon  de  Kigali  a  été  bombardé  par 
la  garde  présidentielle,  l'opération  française  Amaryllis  île  sauvetage  des  Blancs  et  de  l'élite  du  régime 
raciste,  le  refus  d'assistance  à  personnes  en  danger  et  cette  fuite  devant  les  massacres  perpétrés  par  ceux 
que  les  Français  ont  formés  et  armes.  Les  troupes  françaises  envoyées  là-bas  auraient  dû  se  joindre  à  la 
force  de  l'ONU  et  aux  troupes  belges  pour  empêcher  les  massacres. 

Le  S  avril,  le  génocide  est  évident,  La  France  n'arrête  pas  l'engrenage  du  génocide  des  TAitsi,  trop 
bien  connu  par  ses  répétitions  antérieures^  Au  contraire,  elle  accorde  sa  caution  aux  organisateurs  des 
massacres  jusque  dans  l'enceinte  de  l'ONU.  Enfin,  lorsque  ceux-ci  sont  aux  abois  devant  l'offensive  du 
FPR.  la  France  obtient  du  Conseil  de  sécurité  de  l'ONU  un  mandat  pour  cette  opération  Turquoise  de 


'  Clt'iaxl  Prunier  138  p.  312  .  Quand  un  se  remémore  le  niveau  d'organisation  de  l'opération  d'extermination  des  Juifs 
d'Europe  par  les  nazis,  le  constat  de  ce  facteur  S  de  »  rendement  "  rend  suspects  ceux  qui  continuent  d'affirmer  que  le 
genoride  des  Tutsi  du  Rwanda  n'a  pas  été  planifié. 

*  André  Glueksmaun,  France  Intel',  21  juin  1994  gTJ  p.  89|. 

J  Interview  de  Jean-Hervé  Uradol  par  Patrick  Poivre  d'Arvor  le  Pi  mai  1W-1  au  journal  de  TF  1. 
"'  Elle  aurait  pu,  comme  elle  l'a  fait  en  Irak  en  PWU-P.Ktl ,  se  retourner  contre  son  allié  d'hier  qu'elle  avait  armé. 
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«  blanchiment  hwixinildirc  »GJ| 

Une  fois  sur  place,  parmi  les  cadavres  et  li>,  lusses  communes,  elle  se  réclame  de  la  neutralité  entre 
les  belligérants,  alors  que  l'un  est  en  train  de  terminer  un  génocide  et  que  l'autre  porte  secours  aux 
victimes  et  pourchasse  les  assassins.  Le  sauvetage  de  quelques  Thtsi  va  permettre  de  masquer  la  protection 
accordée  à  leurs  bourreaux.  Mais  lu  défaite  militaire  fie  ceux-ci  devant  le  FPR  est  consommée,  malgré 
l'appui  français.  C'est  l'exode  de  la  population  que  les  organisateurs  des  tueries  poussent  devant  eux,  les 
bourreaux  transformés  en  victimes  par  la  vertu  de  l'exil  et  du  choléra,  spectacle  largement  diffusé  sur 
les  ondes,  celui-là,  puis  cette  mise  à  l'index  du  nouveau  gouvernement  de  Kigali,  mis  en  place  suite  à  la 
victoire  militaire  du  FPR  qui  met  un  terme  au  génocide,  et  le  silence,  le  silence  malsain,  le  silence  de 
connivence,  qui  dissimule  un  soutien  indéfectible  aux  criminels,  ceux-là  qui  terrorisent  ensuite  les  réfugiés 
dans  les  camps  avec  la  bénédiction  du  HCI^jet  font  des  incursions  au  Rwanda  pour  liquider  les  derniers 
témoins  de  leurs  forfaits.  D'un  bout  à  l'autre,  la  politique  française  an  Rwanda  est,  une  honte  et  aurait 
dû  être  condamnée. 

Depuis,  conséquence  directe  de  la  non-arrestation  des  auteurs  et  concepteurs  du  génocide  île  1991. 
nous  avons  VU  la  guerre,  les  massacres,  se  propager  l't  perdurer  au  Zaïlc,  les  tueries  ensanglanter  le  Congo 
Brazzaville  où  la  France  encore  une  fois  a  joué  un  l'oie  indigne. 

Cet  impossible  oubli  a  conduit  à  uni'  campagne  d'opinion  demandant  une  commission  d'enquête 
parlementaire.  En  réponse,  une  Mission  d'information  parlementaire  française  a  rendu  un  volumineux 
rapport  en  décembre  1998  où  de  graves  erreurs,  (les  x  wiiltulnssi-s  »  dans  la  conduite  de  la  politique  de 
la  France  sont  reconnues  et  qui  apportent  des  informations  non  négligeables.  Mais  la  conclusion  qui  en 
.1  été  tirée  poui  les  médias  par  son  président,  le  socialiste  Paul  Quilès.  »  h  l-'mnn  «Vxf  pa.-  impUipi  < 
dan»  ce  déchaînement  de  violences  »Pjest  démentie  par  les  faits  rapportés  par  le  rapport  de  la  Mission 
d'information  et  ses  annexes. 

L'objectif  de  contre-feu  de  la  Mission  d'information  parlementaire  a  pleinement  été  atteint.  Les  médias 
ne  parlent  plus  de  la  responsabilité  de  la  France  dans  les  événements  du  Rwanda,  mais,  au  contraire, 
dénoncent  le  régime  prédateur  de  Kigali,  installé  par  le  FPR  victorieux,  qui  a  envahi  le  Zaïre  voisin  pour 
«  s'emparer  de  ses  richesses  »,  alors  que  l'armée  rwalldaise  ne  fait  que  chasser  des  camps,  établis  à  sa 
frontière  par  le  HCR.  les  auteurs  du  génocide,  qui  continuent  jusqu'en  199S  des  incursions  sanglantes 
au  Rwanda,  et  forcer  la  population  de  ces  camps  à  rentrer  au  Rwanda.  Certes,  cette  année,  complétée 
d'éléments  congolais,  est  allé  jusque  Kinshasa  renverser  Mobut  u.  Mais  qui  soutenait  ce  criminel  qui  a  mis 
h  sac  :-  m  si  i  ici  h  paj  -  .' 

L'attentat  du  (i  avril  1994  contre  l'avion  du  président  du  Rwanda,  événement  déclencheur  d'un  géno- 
cide planifié  auparavant,  est  probablement  le  fait  des  extrémistes  hutu  rwandais  qui  refusaient  le  partage 
du  pouvoir  et  l'intégration  des  deux  années,  prévus  par  les  accords  de  paix  que  le  président  Habyarimana 
venait  de  s'engager,  (levant  ses  pairs,  à  mettre  en  place  au  sommet  régional  «le  Dar  es-Salaam,  le  jour 
même.  Mais  la  presse  française  a  répandu,  depuis  1991.  îles  allégations  selon  lesquelles  cet  attentat  aurait 
été  commis  par  le  FPR.  Ce  n'est  que  quatre  ans  après  les  faits,  en  199S.  lors  de  la  création  de  la  Mis- 
sion d'information  parlementaire,  qu'un  juge,  le  juge  Bruguière.  a  été  chargé  d'instruire  l<»s  plaintes  des 
familles  «les  victimes  françaises  «le  l'attentat,  l'équipage  «le  l'avion.  F.n  novembre  2006,  ce  juge  conclut 
que  l'attentat  est  l'oeuvre  du  FPR  dirigé  par  Paul  Kagame,  actuel  président  du  Rwanda.  Dans  son  or- 
donnance, le  juge  se  fonde  essentiellement  sur  le  témoignage  de  personnes  inculpées  pour  génocide  ou 
de  transfuges  du  FPR,  dont  les  principaux  se  rétractent  ou  déclarent  avoir  été  manipulés.  Il  ne  fournit 
pas  de  preuves  matérielles  de  ses  accusations,  comme  si  les  faits  ne  comptaient  polir  lien.  Pourtant  de 
nombreuses  preuves  matérielles  de  la  cause  de  la  chute  de  l'avion  sont  détenues  par  «les  militaires  français 
qui  se  sont  ren«lus  sur  les  lieux  dans  les  minutes  qui  ont  suivi  l'attentat,  Pourquoi  le  juge  ne  s'appuie-t-il 
pas  sur  ces  preuves-là  ?  Mystère  au  pays  de  Descartes ï  Y  a-t-il  eu  complicité  de  Français  avec  les  auteurs 
de  l'attentat  '.'  Même  si  aucun  ressortissant  français  n'était  impliqué,  ce  qui  reste  à  démontrer,  la  respon- 
sabilité de  la  France  dans  le  génocide  est  toujours  engagée  car  l'attentat  du  6  avril  n'est  pas  la  cause 
du  génocide,  il  est  le  signal  qui  déclenche  un  plan,  mûri  à  partir  de  1990.  d'élimination  des  Tutsi  et  des 
partisans  des  accords  de  paix  qui  permettaient  le  retour  des  exilés  depuis  les  pogroms  de  1959. 

Les  propos  du  ministre  des  Affaires  étrangères.  Hubert  Védrine,  au  Rwanda  en  200 lf^j n'exprimant 

11  lixpiessiou  il  Amlié  Uuk-haoua  l~W  p.  5.'$2'. 

HCR  :  Haut  commbfeiiriat  aux  réfugie»  (agence      l'ONL  I 
11  Rwanda  :  tnmnirnl  In  h'rnnrr  x'ml  tromptr.  I,i-  Monili*.  IT  «li'i  euihre  l'MS. 

1  1  Résumant  la  imsition  <!*•  la  France  par  la  formule  «  ni  Masco  ai  culpabilité  ».  Hubert  Védrine  recunnait  cependant  r(u> 
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aucune  excuse,  aucun  n-^n-t .  p<mr  le  génocide  de  100-1,  contrairement  aux  représentants  <lc  lu  Belgique 
cl  des  États-Unis,  démontrent  (|uc  la  classe  politique  française  n'a  vraiment  pus  compris  le  «  Nie  minier 
dufi  ",  le  «  plus  jamais  ça  »  <[iic  l'on  lit  en  Allemagne,  à  Nuremberg,  ancien  haut-lieu  du  nazisme. 

Les  preuves  île  riinplieation  de  la  Fiance  dans  le  génocide  rwandais  paraissent  étayées  par  une  do- 
cumentation assez  abondante-,  même  si  l'information  disponible  n'est  pas  complète  et  si  beaucoup  de 
documents  importants  sont  secrets  ou  ont  été  détruits^] Ces  documents  non  accessibles  démontreraient 
sans  doute  encore  mieux  cette  implication. 

Pouvons-nous  camoufler,  éluder  cette  responsabilité  en  affirmant  que  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  tenu 
les  machettes,  déplorer  la  paralysie  de  l'O.MU,  l'indifférence  des  Américains  et  des  Anglais  devant  les 
massacres,  penser  tout  bas  que  «  dans  ces  pays-là  un  génocide,  c'est  pas  trop  important  Irjet  classer 
cette  affaire  comme  un  «  détail  »  de  l'Histoire? 

Devons-nous  accepter,  juste  avec  un  léger  soupir,  que  des  assassins  aient  bénéficié  et  bénéficient  encore 
de  la  protection  de  notre  pays'.' 

Les  chapiires  qui  suivent  ont  pour  objet  de  rassembler  les  faits  par  nous  connus  qui  constituent  «les 
preuves  d'une  implication  de  la  France  dans  le  génocide.  Le  lecteur  soucieux  d'objectivité  pourra  être 
surpris  qu'un  tel  réquisitoire  soit  prononcé  dès  cette  introduction  alors  que  le  dossier  n'est  pas  exposé, 
que  l'affaire  n'a  pas  été  instruite.  Lue  démarche  impartiale  voudrait  qu'un  jugement  ne  soit  donné  qu'en 
conclusion,  après  un  rappel  des  faits  et  un  examen  des  arguments  accusateurs.  Mais  l'accusation  de 
complicité  de  génocide  de  la  France  au  Rwanda  a  déjà  été  exprimée  plusieurs  fois,  à  l'époque  des  faits 
et  par  la  suite.  Rappelons  les  articles  de  Patrick  de  Saint- Exupérv  dans  Le  Hgard/q  les  livres  de  Pascal 
KrojQ  de  François-Xavier  Verschavt£]  de  .lean-Paul  Gouteufl  de  Michel  SitlnaQ  de  Mehdi  Lhj^et 
l'article  déjà  cité  de  .Jean-Hervé  Bradol  de  Médecins  sans  frontières.  Rappelons  ce  qu'écrivent  le  journaliste 
anglais  Sam  Kik\>p*]  :  «  J'accuse  les  dirigeants  français  de  complicité  dans  le  génocide  de  1994.  d'avoir 
armé  cyniquement  des  milliers  de  maniaques  du  meurtre  en  dépit  d'un  embargo  international  et  d'avoir 
couvert  des  crimes  contre  l'humanité  »,  Daniel  Mennetp*]  :  «  Il  faut  dire  "nous"  à  cause  de  la  lourde 
responsabilité  des  autorités  françaises.  L'Elysée  a  soutenu  politiquement  et  militairement  un  régime,  qui 
a  conçu,  programmé  et  mis  en  trame  cette  Solution  finale  tropicale  »,  Thérèse  Pujolle.  chef  de  la  Mission 
de  coopération  à  Kigali  de  I0SI  à  198-1  «  de  l'holocauste  ittHiuduis  nous  resterons  ittconsolahlcs  paire,  que, 
dr  quelque  manière,  nous  l'avons  laissé  s'accomplir  "p*]  et  Alain  Rollalj^]  :  «  Quand  Philippe  Lcfail  a 
rappelé  en  images  comment  France  /.,  eu  l'J9.{,  réduisait  tout  cela  à  des  affrontements  tribaux,  Yolande 
Mukagasana  a  enfoncé  le  clou  ru  épinglant  le  titre  du  rapport  parlementaire  consacré  à  son  pays  par  la 
République  française  :  "Enquête  sur  la  tragédie  rienndaisc".  "Est-ce  que  lu  France  le  fait  erpris  ?"  u-t-cllc 
demandé.  "Est-ce  qu'elle,  ne  sait  toujours  pas  qu'3  y  a  eu  un  génocide  au  Rwanda  ?"  De  toute  façon, 
conclut  Alain  Rollat.  "génocidaire "  restera,  en  français,  synonyme  de  complicité  honteuse.  >. 

L'objet  de  cette  étude  est  de  démontrer  ce  qui  est  pour  l'instant  une  hypothèse,  donc  rassembler 
les  preuves  d'iltie  complicité  de  génocide,  les  soupeser,  et  répondre  à  l'objection  souvent  entendue  d'une 
«  insuffisance  de  preuves  »  qui  permet  de  laisser  l'oubli  effacer  l'ignominie. 

I  l  tragédie  du  Rwanda  "  un  < -as  A  pari  -  même  si,  selon  lui,  <m  ne  pt-til  |v«s  dire  que  la  polilit|i>c  française  y  ail  conduit 
au  «énocide.  (PARIS  Al*),  mardi  10  juillet  2001.  14  h  41. 

ID  Dans  la  rubriqui  «  Enseigna  mente  A  tirer  »  du  compte  rendu  du  colon»!  Cussac  et  du  lieutenant-colonel  Maurin  sur 
l'opération  Amaryllis,  on  lit  :  «  Prryair,  à  la  MA.M  {Miniint  il'Axxixtanrr  .MiJitairrj,  on*  drrhiifurlruxr  mjjïiammrnl 
important*.  Trup  dt-  lt  mps  a  *t*  p*-idu  pour  de'.U  uirt  li  a  duyumtmts.  »  Mission  d'assistant  e  militaire  à  Kigali,  Compte  tendu 
du  colonel  CUSSAC  et  lieutenant-colonel  MAL' R  IN.  Palis.  19  avril  IW)I.  Enuuil,  tut  la  !m;,.  rwandais  IWI-ITO  II], 
Tome  II,  Annexe»,  p. 

'"'  Point  rie  vue  de  François  Mitterrand  confié  A  un  de  ses  proclw*  au  cours  l'été  |îtU-l .  Cf.  Patrick  de  Saint-Exupéry 
Frantt-Ramnda  :  un  gtnotid*  sans  important:*...,  I.e  Figaro.  12  janviei  199S. 

1  Dans  Frano  Rwanda  :  un  i/rnuriil*  sans  importune*...,  I.e  Figaro,  12  janvier  1<W8,  p.  -I,  Patrick  «le  Hahil-Exupéry 
écrit  :  «  Lt»  principaux  responsable*  politique*  français  ont  coopéré  avec  le  gouvernement  Truandai»  responsable  du  génocide 
un  mois  -  voire  pins  -  après  le  début  des  tueries.  » 

'*  Pascal  Krop.  *  t.*  gr.nar.idt ■  franr.a. africain  ■  Faut-il  jugrr  Irx  Millt  rraud    -,  .l.-C.  I.altès,  1994. 

1  *'  François-Xavier  Verscliave,  Compliril*  d*  ij*rn?*id*  'ï  La  poliiiau*  dt  la  Front*  au  Rwanda.  Iji  Découverte,  1994. 

-  '  Jean-Paul  Coûteux.  Un  génocide  secret  d'État  -  La  France  et  le  Rwanda,  19'JU-l'J'JT.  Éd.  sociales,  lil*, 

Jl  Michel  Silhoii,  Un  grmn-.idr  sut  la  rim.irir.nt*,  Esprit  fraptieur.  I99S. 

"  Melidi  Ba,  Rwanda,  un  gt  uoridr  français,  Esprit  frappeur,  1997. 

■ 1  Sam  Kilev.  A  frtntli  Uarui  in  génocide  -  Un  the  rôle  played  bu  Faris  in  Rwanda.  The  Times.  <Jtb  April  199S. 
"' '  Daniel  Menuet,  Là-bas  xi  j'y  sur*  -  Cutnrlx  d*  mut*.  I.a  Déiomeite.  1999.  p.  109. 
•T'  J.-P.  Coûteux  [TB  P-  ■ 

Alain  Rollat,  Génocide,  du  grec  «  genos  »,  etc..  Le  Monde.  10  décembre  1099. 
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La  qualification  île  •:<  complicité  de  génocide  est  «'j^aU  iiu  nt  mu-  hypothèse.  Dans  ce  travail,  qui  a 
commencé  en  1998,  lors  de  la  Mission  d'information  parlementaire,  nous  avons  envisagé  l'hypothèse  que 
la  France  ait  été  abusée,  que  les  responsables  de  l'exécutif  se  soient  laissés  entraîner  par  d'autres,  nous 
avons  cru  un  moment  à  l'hypothèse  «le  l'aveuglement.  La  mise  nu  jour  de  documents  nous  a  montré  qu'il 
n'en  n'était  rien  et  que,  à  Paris,  «  ou  »  était  parfaitement  informé.  C'est  ce  dont  nous  allons  entretenir 
le  lecteur. 

Certains  pourront  nous  opposer  que  nous  n'instruisons  qu'à  charge.  Nous  rétorquerons  que  la  littéra- 
ture à  décharge  de  la  France  inonde  les  librairies,  les  kiosques  à  journaux,  les  écrans  de  télévision.  Pour 
notre  part,  nous  ne  vivons  pas  notre  citoyenneté  française  à  cocoricoter.  mais  en  imposant  à  nous-mêmes 
et  à  notre  pays  les  exigences  qui  découlent  à  notre  sens  de  la  devise  de  notre  République.  Le  principe 
d'égalité,  le  premier  article  de  la  Déclaration  des  Droite  de  l'homme  et  du  citoyen,  ne  nous  autorise  pas 
à  considérer  avec  indifférence  la  mort  d'un  million  d'hommes  et  à  ricaner  sentencieusement  qu'ils  se  sont 
etitre-tués  avec  do  machettes  que  nous  n'avons  pas  fournies.  Certes  une  franco-colombienne  noire  de 
peau  prétend  que  ce  premier  article  ne  concernait  que  les  citoyens  et  que,  les  eschivo  étant  exclus  «le 

la  citoyenneté,  ce  premier  article  ne  les  concernait  pasj^]  L'homme  noir  ne  serahvil  toujours  que  ce  bien 

meuble  qu'était  l'esclave  dans  la  conscience  île:-.  Fin  1 1.,  i  r-:  ?  Y.lre  but  n'est  pa*  ici  d'.a.w'r  m  procès  mab 
de  chercher  la  vérité  sur  ce  qui  s'est  passé  en  1994.  Comment  se  sont  faites  les  tueries?  Quels  sont  les 
liriR-  ants  que  la  France  a  soutenu?  Qu'est  ce  que  l'armée  française  •  Mil  là  ?  Qu'est  ce  qu.  I-  France 
a  été  livrer  dans  ce  lointain  pays  qui  aurait  pu  n'être  qu'une  image  de  paradis  sur  terre,  tellement  le  pays 
et  les  gens  sont  beaux  et  les  fruits  juteux,  mais  qui  est  devenu  réellement  un  enfer. 


*'T  Ftosn  Ainclin  Plumelle-l'ribe,  La  férocité  blanche  :  des  nnn-Ulancs  aux  non-Aryen.*,  ces  génocides  occultés  de  f^M  A 
nos  jours,  Albin  Michel. 
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Chapitre  1 

Situation  du  Rwanda 


Le  Rwanda  est  un  très  petit  pays  situé  sur  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  du  Congo  et 
celui  du  Nil.  C'est  un  pays  montagneux.  L'altitude  combinée  à  la  proximité  avec  lequateuiQ procure  une 
température  agréable,  de.s  précipitations  abondantes,  bref  «Km  conditions  propices  à  l'homme. 

1.1    Avant  la  colonisation 

Le  Rwanda,  est  un  pays  à  forte  densité  de  peuplement  avec  une  organisation  sociale  très  structurée.  Il 
n'a  pas  connu,  vu  son  enclavement  M,  sa  cohésion  interne,  la  ponction  de  la  t  raite.  La  langue  parlée  est  le 
kitryarwanda,  la  religion  traditionnelle  est  monothéiste.  Lh  distinction  Hutu,  Tutsi,  Twa  existe  au  même 
titre  que  les  clan^Jet  d'autres  critères  de  stratification  sociale.  En  première  approximation,  les  Tutsi  sont 
des  éleveurs,  les  Hutu  des  cultivateurs^] 

Dans  la  tradition  rwandaise,  la  vache  joue  un  rôle  économique  et  social  extrêmement  fort.  La  vache  sert 
de  monnaie  d'échange,  la  vache  est  symbole  de  vie  et  de  fécondité  ;  à  ce  titre  elle  est  décrite  dans  les  mêmes 
termes  que  ceux  utilisés  pour  une  femme  et  réciproquement.  Il  reste  des  traditions  qui  témoignent  d'un 
culte  ant  ique  de  cet  animal^]  La  possession  «le  vaches  est  plus  qu'un  signe  de  richesse,  c'est  une  marque 
de  rang  social.  Le  prêt  de  vaches  serait  à  l'origine  de  liens  «le  dépendance  sociale,  de  rapport  de  supérieur 
à  inférieur.  La  consommation  de  lait  et  de  viande,  par  rap|M.»rt  à  une  alimentation  à  bas-  de  végétaux, 
influe  sur  la  constitution  physique.  Qui  boit  du  lait  est  plus  grand.  Le  Tutsi,  en  général  possesseur  de 
vaches,  sera  souvent  de  haute  taille.  Ce  n'est  pas  toujours  vrai  mais  c'est  un  trait  particulier  aux  familles 
pourvoyeuses  de  princes  et  tic  rois.  Les  Twa  sont  les  gens  de  la  forêt  0 

Si  l'on  entend  par  ethnie  un  groupe  de  gens  partageant  les  mêmes  caractère  de  civilisation,  langue, 
religion,  coutumes,  les  trois  catégories,  hutu,  tutsi,  twa  ne  constituent  pas,  au  Rwanda,  des  ethnies 
différentes^ Certains  prétendent  que  ce  sont  des  races  différentes^]  Bien  que  la  notion  de  races  n'ait  pas 

'  l.i'  Rwanda  se  situe  à  environ  2  '  de  lat  Milite  m  lit. 

*  Dans  un  même  clan,  ou  trouve  à  la  fuit,  des  Hutu  et  des  Tutsi. 

1  Cette  présentation  de  la  distinct  ion  Hutu- Tutsi  est  évidemment  schématique.  Tutsi  n'est  pas  équivalent  a  éleveur.  Selon 
.Lui  Vansiiia,  dans  le  Rwanda  préi  olouial,  les  Tutsi  étaient  nue  «  élite  politique  >♦  parmi  les  éleveurs  ou  dieu  des  *  guerriers 
Combattant*  »,  les  Hutu  étant  non  comiiattaut*.  I.e  mut  «  hutu  »  était  un  tenue  de  dédain  et  île  mépris  com|xaral>le  aux 
termes  français  *  rustre  »  ou  «  manant  »  et.  comme  ceux-ci,  surtout  utilisé  par  les  gens  de  l'élite.  Cf.  Jan  Vansiua  [  1 1>~ . 
pp.  52,  172-173|. 

On  retrouve  ce  culte  de  la  vache  au  Soudan.  Dans  l'ancienne  Egypte,  la  dé-esse  Hathor  a  une  tète  de  vache  portant  le 
soleil  entre  ses  cornes  et  les  vuclies  "ankolé".  aux  cornes  en  forme  de  lyre,  sont  souvent  représentées. 

1  Les  Européens,  dont  les  missionnaires,  ont  vu  en  eux  les  pyginées  dont  parlait  Aristote.  C'est  une  erreur,  ils  n'ont  rien 
à  voir  avec  les  pygmées  des  autres  régions  d'Afrique.  Cf.  D.  Franche  [<il>|  pp.  Il- 13] . 

"  À  l'op|Hwé,  en  Afrique  de  l'Ouest,  où  la  diversité  linguistique  est  liés  grande,  il  serait  |x>*sil>ie  de  parler  d'ethnie.  Mais 
en  fnit  ce  mot  ethnie  est  très  flou  et  surtout  très  méprisant,  l'arle-t-on  de  l'ethnie  alsacienne  en  France?  De  nos  jours,  le 
mot  tlhnir  est  la  manière  politiquement  correcte  de  dire  race  et  l'ellitiisme  est  peu  différent  du  racisme. 

'  Pierre  Erny.  professeur  émérite  d'ethnologie  à  Strasbourg,  dans  liwnnda  199J  aux  édition»  l'Harmattan,  citant,  page 
30,  J.-F.  Dupnquier  qui  voit  dans  1rs  travaux  d'anthropologie  physique  menés  au  Rwanda  »  la  mise  rn  n-m-rr  méthodique 
d'une  idéologie  bénéficiant  dt  ia  caution  dr  l'État  »,  lui  répond  :  «  7e  n'ai  ptti  sonncUr-inent  jamais  touché  Ir  moindre 
instrument  d'anthropométrie,  mais  je  ne  vois  tvaiment  pas  pourquoi  on  verrait  a  priori  du  racisme  à  étudier  les  différences 
physiques  des  populations.  L'affirmer,  c'est  pratiquer  un  terrorisme  intellectuel  à  ta  mode.  Mail  il  y  a  mieux.  L'auteur 
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de  fondement  scientifique,  celle-ci  a  toujours  une  grande  important*-  idéologique. 

Pour  Gérard  Prunier,  au  Rwanda,  il  ne  s'agit  pas  d'ethnies  mais  de  groupes  ayant  do  activités 
différentes  : 

Il  [Gérard  Prunier|  a  alors  décrit  ce  qu'étaient  Ifts  Tutsis  et  les  Ilutiis.  11  a  précisé  qu'il  ne  s'agissait 
en  aucun  cas  d'ethnies.  L  ne  etluiie  est  en  effet  une  micro-nation  qui  avait,  avant  ratrivée.  suit  dos 
imisulinaiis.  soit  des  colonisateurs  euiupéens  et  du  christianisme,  sa  propre  leligion,  son  piopic  teiioir, 

sa  propre  Loi. pio|  -iltuo-  l-.ii-.om  iciua:qiiei  •  (n 'i |  n'v  avait  ni  .u»:tn-  ni  culture  ai  ligion 

spécifique  aux  Tutsis  ou  aux  H  util»,  mais  qu'ils  partageaient  au  contraire  ces  trois  éléments,  il  a  jugé 
qu'il  s'agissait  île  ce  que  l'on  appelait  dans  l'Eut  ope  d'avant  1  78!),  des  ordres,  et  de  te  que  l'on  désigne 
en  allemand  pal  le  mot  Statut,  c'est-à-dire  îles  giuupes  strueluiés  à  paît  il  de  leur  activité,  et  souligné 
que  si.  dans  leur  eus,  ils  avaient  peut-être  des  origines  raciales  différentes  dans  un  passé  distant  de 
cinq,  six  ou  sept        les,  ils  avaient  par  la  suite  largement  fusionné  dans  des  iiUeriiiaiiagesj^] 

L'histoire  des  Tutsi  envahisseurs  venus  d'Ethiopie  est  une  légende.  Dans  ce  pays  de  tradition  orale,  rien 
ne  vient  l'étnyer.  Mais  comme  le  vocable  Tutsi  désignait  des  éleveurs,  ceux-ci  étaient  plutôt  des  nomades. 
Qu'ils  soient  venus  du  nord  est  très  possible.  Mais  pourquoi  spécialement  d'Ethiopie?  On  devine  ici,  par 
la  référence  à  l'Ethiopie  chrétienne,  la  trace  de  l'imaginaire  missionnaire. 

V  avait-il  un  conflit  ancestral  entre  Hutu  et  Tutsi  ?  En  dehors  des  sources  de  conflit  liées  à  la  fonction 
économique,  à  l'opposition  entre  pasteurs  et  agriculteurs,  on  à  la  fonction  sociale,  les  uns  étant  plus 
guerriers  que  les  autres,  il  n'y  h  pas  trace  d'antagonisme  hutu-tutsi  ayant  provoqué  des  massacres  comme 
on  en  verra  à  partir  de  1959. 

La  pénétration  de  cette  région  de  l'Afrique  par  les  Européens  fut  tardive.  A  la  recherche  des  "sources 
du  Nil",  les  premiers  voyageurs,  à  la  fin  du  18''  sitYle,  furent  fascinés  par  ces  royaumes  à  l'organisation 
sociale  très  structurel'  et  commencèrent  à  éehafauder  une  représentation  de  ces  sociétés  en  prise  avec 
l'obsession  raciale  de  l'époque.  Les  missionnaires,  soucieux  de  contrer  l'expansion  des  commerçants  mu- 
sulmans faisant  du  trafic-  d'esclaves  par  Zanzibar,  étaient  à  la  recherche  d'un  royaume  chrétien  sur  le 
modèle  de  l'Ethiopie.  Or.  la  religion  rwandaise  révérant  un  dieu  unique.  Imana.  les  missionnaires  s'en- 
thousiasmèrent, les  conversions  étaient  à  portée  de  goupillon  Los  Européens  inventèrent  une  histoire  de 
nègres  blancs  venus  d'Ethiopie,  de  peuple  hamitiquej1"!  Le  premier  explorateur  allemand,  le  comte  Von 
Goetzen,  parle  en  1805  à  propos  des  grands  Tutsi  de  «  ijniwk.s  inmsions  w.nnr.s  d'Abyssinie  ». 


1.2    La  colonisation  allemande 

Le  Ruanda-Urundi  s'est  retrouvé  dans  une  zone  attribuée  à  l'Allemagne  après  la  Conférence  de  Berlin 
île  1885.  L'existence  du  lac  Kivu  n'était  même  pas  connue  des  Européens  à  cette  époque.  La  délimitation 
de  la  frontière  entre  le  Congo  du  roi  Léopold  et  le  Sud- Est  africain  allemand  ne  se  fera  que  plus  tard.  Les 
Allemands  s'appuient  sur  les  missionnaires,  les  Pères  blancs  en  particulier,  pour  prendre  le  contrôle  du 
pays.  Ils  aident  le  roi  tutsi  à  asseoir  son  pouvoir  sur  les  rois  hutu.  En  1 0 1  (>,  deux  colonnes  belges,  venues 
du  Congo,  attaquent  les  Allemands  et  prennent  Kigali  le  8  mai  lOlCf1"1] 


[J.-F.  Dttpaquirrl  cite  le*  chiffu.s  des  taille*  moyennes  de*  trois  groupe*  qui  dan*  1rs  année*  î<*  .  latent  rexf*  riiremrni  de 
I7ô'  em  les  Tulsil.  dr  Jfi7  cm  |lrs  Hutu  rt  dr  l!>£  em  1rs  Twa|.  Il  n'est  pus  besoin  d'être  grand  rrpcrl  rn  .statistiques 
puut  .s'uperet  x-uir  qu'il  s'nqit  là  d'éeart.s  ejtr  aux  ditiuiretnettt  siguificat  ifs  !  Mais  pttux  l'auteat,  it/t/'f  r  une  difft'irtiet  >l>  ut  uf 
en)tii/tt  tte*  (d>  xnuxjexim  .  .sut  i/t  grutni.s  ivluuttHUtns)  r*Uvt_  du  fantusxue  tout  bitlx..  -  l'it-ne  Krnv  ne  noua  dît  |>as  coinutt-nl 
les  experts  anthropc.inctrrs  ont  identifie  |r«  trois  groupes  Si  on  suivait  cet  éminrrit  professeur  il  y  aurait  eu  France  troi« 
races  distinctes,  les  grands,  les  moyens  rl  les  petits,  les  grands  étant  des  aristocrates  dominateurs,  etc. 

"  Knqui.lt  sur  lu  txugédie  xwaudui.se  S990-I9IH,  Misniuii  d'information  parlementaire  11  1  11  Tome  III,  Auditions.  Vol.  2. 

P  104.]. 

"  Le  chanoine  de  Larger  écrit  :  »  Tout  d'abord  elle  [la  religion  au  Rwanda  |  poxsèd'  Dieu,  le  fit  n  uriiqut  et  solitaire, 
st/neeitlin  maître  des  dt  situées  hutttuîue.s,  dont  il  est  It  ptiueipe,  un  Pieu  bon  et  uhnutile,  nugxltl  il  ne  mantfue  quèn  qxtt 
d'èltt  fexint  et  cxuiiit  puai  ilrt  !•  ixai  DU  u.  •■  l'.Hi,  pp.  3,'JG-3:17|. 

'"  Les  lutsi  venaient  des  Indes,  ou  même,  comme  le  père  dominicain  Etientir  Brosse  le  suggéra  du  Jardin  d'Éden, 
Quelques  années  plus  tard,  un  administrateur  belge  le  comte  Renaud  de  Briey,  avança  froidement  que  les  Tutsi  étaient 
peut-être  bien  les  ilelliii  ls  survivants  du  continent  perdu  de  l'Atlantide.  Cf.  Ciéiaid  Prunier    1,'iSl  p.  18], 

"  Le  t*  mai  1016,  te  colonel  belge  Molitor  entre  à  Kigali,  ehef-lieu  du  Rouanda,  région  limitrophe  dr  la  partie  Nord  du 
Congo  belge,  L'album  de  In  guerre  l'HJ-I.'H!),  L'Illustration,  Tome  second,  p.  K51  ;  Jean- Pierre  Chrétien         p.  J'J'i  . 
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1!) 


M,  LA  COLONISATION  BELGE 


1853-1895 

Kigeri  IV  (Rwabugiri) 

185:5.  selon  A.  Kagaine,  1860,  se- 
lon Vansitifi 

1895-1896 

Mibambwe  IV  (Rutarindwa) 

Assassiné 

1897-1931 

V'uhi  V  (  Musinga) 

Démis  pur  les  Belges  à  l'instiga- 
tion <|e  l'Église 

1931-1959 

Mutara  III  (Rudahigwa) 

Mort  subitement  après  une  visite 
auprès  d'un  médecin  belge 

1959-1961 

Kigcri  V  (NdahiiKlurwa) 

Démis  lors  du  coup  d'État  de  Gi- 
tarama 

l'AH.  1.1     Les  rois  du  Rwanda 


Suite  à  la  mort  du  Mwami  Rwabugiri.  Rutarindwa.  orphelin  de  mère,  lui  succéda.  Le  titre  de  reine 
mère,  échut  à  Kanjogera.  mère  de  Musinga.  Die  et  ses  deux  frères.  Kabare  et  Ruhinankiko,  n'eurent  de 
cesse  d'éliminer  les  conseillers  du  nouveau  Mwami.  puis  celui-ci  afin  de  le  remplacer  par  le  jeune  Musinga. 
Kanjogera  assurait  la  tutelle  du  jeune  roi  Musinga  au  moment  de  l'arrivée  des  Européens [^j 


1.3    La  colonisation  belge 


1907 

Richard  Kandt 

Allemand 

1916-1919 

Justin  Malfeyt 

Commissaire  royal  belge 

1919-1929 

Alfred  Marzorati 

Commissaire  royal  belge 

1929-1930 

Henri  Postiaux 

Vice-gouverneur  belge 

1930-1932 

Charles  Voisin 

V  ice-  gou  verneur  1  >el  ge 

1932-1916 

Eugène  .lungers 

Vice-gouverneur  belge 

1916-1919 

Maurice  Simon 

Vice-gouverneur  belge 

1949-1952 

Léon  Pétillon 

Vice- gouverneur  belge 

1 952- 1 955 

A 1  fit  'il  Claey  s-  Boi  i  ii  aert. 

Vktvgoii verneur  belge 

1955-1962 

Jean-Paul  Harroy 

Vice-  go  il  ve  nie  ur  bel  ge 

Tab.  1.2    Gouverneurs  du  Ruanda  l'rundi 


En  1918  le  Ruanda-Uruiidi  et>t  administré  par  la  Belgique,  ce  que  confirmera  la  Société  des  Nations 
(SDN)  en  1924  en  donnant  à  la  Belgique  un  mandat  sur  le  Ruanda- Urundi.  La  capitale  est  Usunibura 
(l'actuelle  Bujumbura).  Les  Belges,  comme  les  Allemands,  s'appuient  sur  le  roi  tutsi,  le  Mwami.  et  ses 
dignitaires  pour  administrer  le  pays,  sans  oublier  les  missionnaires.  Ils  confient  aux  chefs  tutsi  le  soin 
de  lever  l'impôt.  Ceux-ci  deviennent  le  symbole  de  l'oppression  coloniale.  Le  concept  de  Tutsi,  race 
supérieure,  est  fabriqué  par  les  colonisateurs  belges  et  les  missionnaires,  dirigés  par  Mgr  Classe,  un  Père 
blanc  français  p*]  En  1925.  le  ministère  belge  des  Colonies,  dans  un  Rapport  sur  l 'administiution  belge  nu 
Ruanda- Urundi.  nous  livre  ces  morceaux  d'anthologie  raciale  : 

(Lit*  Twas  M>nt|  une  tare  en  voie  «le  disparition...  Le  Mutwu  n'-uiiil  assez  bien  au  physique  l'aspect 
général  fin  singe  dont  il  liante  les  forêts: 

1J  De  Ucgcr       pp.  :vm-:»ïT\, 

1  1  Mgr  Clause  soutient  la  •  raste  «  lntsi  par  anticommunisme  Il  écrit  en  VYMt  :  -  Lr  plu*  grand  tort  ijiir  h  gnuvrrnrmrnt 
puurtuit  ic  fait  t.  à  lui-mr.mr  et  au  pay*  snuil  dr.  Huyyrimrr  la  caste  tuu/u/m.  f.'tir  téisttlution  dr  a.  </i  int  conduira  I'  paui  tuut 
droit  ri  Vanarchk  et  'in  oimmudMiiif  hnhn  usi  vit  ni  anticuropéen .  »  Cf.  li.  Lugan  «  Histoire  du  Rwanda.  L)i>  la  Préhistoire 
à  nus  jours»  »,  1!'*I7.  rite  dans  Léonkias  Ruvitira  .M  i]  p  :* l-i  . 
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(Les  Mutas  sont]  petits,  trapus,  ont  la  figure  joviale,  le  nez  largement  épaté,  l«>s  lèvres  énormes. 
Ils  sont  expuustfs.  bruyant»,  rieur»  et  simple»  : 

[Le  *l\Hsi|  <le  bonne  race  n'a.  à  paît  la  couleur.  li-'H  (le  nègte.  Sa  taille  est  lié»  haute.  Ses  traits, 
dans  la  jeunesse,  sunt  «l'une  glande  piueté  :  fiunt  droit,  nez  aquilin,  lèvies  filiez  N'ouvrant  sut  «les  i lents 
éblouissant  e».  D'intelligence  vive,  souvent  d'une  délicatesse  de  soiitiuient  <|tii  surprend  chez  des  primi- 
tifs, possédant  un  cxlraoïiiiuaiie  empire  sur  lui-même,  sachant  sans  effort  se  montrer  bienveillant. .rj 


Le  colonel  L<jgiest.  décrivant  les  «  trois  ratvt»  »  en  octobre  1959,  reconnaît  que  ce  .sont  les  Européens 
qui  ont  importé  cette  notion  <!<•  race  .supérieure  : 

Les  Ilutu.  de  race  bantoue.  représentaient  85  pour  cent  de  la  population.  Ils  cultivaient  les  «  mille 
collines  »  et  étaient  étroitement  inféodés  dans  le  système  politique  et  social  dominé  p.u  les  seigneurs 

tutsi.  Don  nombre  d'Elllopéens,  et  non  des  moindres,  estiinaient  qui-  leurs  caractéristiques  iMi  iales 
les  destinaient  tout  naturellement  a  .les  taches  servih^s.  an  service  de  lu  race  supérieure  des  Tutsi.  Le 
fait  historique  île  leur  assci visseinent  semblait  bien  le  prouve!  Fj 


En  1931,  les  Belges,  ne  sachant  sans  doute  pas  très  bien,  contrairement  à  te  qui  vient  d'être  affirmé, 
distinguer  qui  est  hiitii.  qui  est  tutsi.  introduisent  une  sot  te  de  carte  d'identité  mentionnant  l'ethnie.  Celle- 
ci  aurait  été  déterminée  en  fonction  du  nombre  de  vaches  possédées.  Selon  Jean-François  Dupaquier,  le 
nombre  do  vaches  possédées,  tuais  surtout  l'aspect  physique,  ont  servi  aux  Belges  à  discriminer  entre 
Hutu  et  Tutsi  : 

Sur  ce  problème  de  la  différent  talion  entre  Hutu  et  Tutsi,  lorsque  les  Belges  ont  instauré  les  caries 
d'identité  ethnique,  il  n'y  a  inalheutensement  pii»  beaucoup  de  détails  sur  celte  opération  et  on  ne  sait 
pas  vi. liment  qui  l'a  fait  et  nomment  ça  s'est  passé.  Ce  qu'on  sait,  pat  contre,  c'est  que.  en  1931,  au 
moment  de  créer  les  rart.es  d'identité  ethnique,  il  y  a  une  volonté  évidente  de  promouvoir  un  groupe 
conçu  rarialement  comme  Tutsi,  comme  supplétif  de  la  colonisation  et  c'est  en  même  temps  qu'on 
établit  les  cartes  «l'identité  ethnique,  qu'on  se  déballasse  «les  «lernieis  cadres  hutu  «le  la  colonisation 
et  notamment  des  derniers  petits  chefs  hutu  qui  jouaient  un  rôle  de  fêlais  entie  la  population  et  le 
colonisateur  belge.  Mais,  en  même  temps  lorsqu'on  établit  ces  cartes  d'identité  ethnique,  on  les  établit, 
avec  des  cl  itères  qui  lie  sont  peut-êtle  pas  pat  tout  les  mêmes  mais  qui  semblent  avoir  été  le  nombre 
■  le  vaches  possédées  pal  les  Tutsi  et  la  taille,  c'est -;Wi  te  «pie.  quand  on  voit  quel'pl'un  .se  présentei 
connue  tutsi  et  «I.»  petite  taille,  de  mol  phologie  supposée  hutu,  on  ll«'  l'accepte  pas  comme  tutsi,  donc 
il  va  être  rétrogradé  d'office  (lires).  Alors,  une  fois  «pi'on  a  décidé  que  les  Tutsi  c'étaient  les  glands 
et  «pie  les  Hutu  c'étaient  l«'s  petits,  «m  a  établi  une  différence.  <>"  a  mesuré  la  taille.  Alors,  c'est  facile 
après  de  voir  qu'il  y  a  7  cm,  je  cl  ois  que  c'était  7.2  cm  de  diffétence  entre  ceux  qu'on  avait  définis 
comme  les  grands  et  ceux  qu'on  avait  définis  comme  les  petits  (rires). 

Alors,  on  peut  aussi  créer  des  rates  comme  ça.  Si  on  fait  la  même  chose  ici  en  France,  si  on  prend 
les  glands  et  si  on  Tait  la  sélection  ensuite  parmi  les  enfant»,  etc.  En  dois  géuéiutioiis  on  aura  une 
la<  e  «les  grands  et  nui'  lace  «|i^  petits.  Et  je  rappelle  que  193] ,  c'est  deux  ans  avant  l'arrivée  d'Mitlei 
au  pouvoir.  Il  faut  voir  aussi  toutes  les  connotations  idéologiques  «le  l'époque,  alors  c'est  facile  de 
dire  aujourd'hui  qu'il  y  a  des  différences  entre  Hutu  et  Tutsi,  dont  on  a  manipulé  ainsi  l'identité,  non 
seulement,  l'identité  idéologique,  mais  l'iilentité  physique  P7"] 


Ainsi  les  Belges  ont  figé  un  critère  de  distinction  sociale  qui  était  fluide,  car  on  devenait  tutsi  et  un  Tutsi 
pouvait  redevenir  hutuQj Les  ternies  qui.  en  kinyanvanda,  désignaient  «les  entités  socio  professionnelles 
vivant  en  harmonie,  devinrent  ainsi  des  catégories  raciales  hétérogènes. 

Le  malheur  des  Tutsi,  certains  du  moins,  est  d'avoir  cru  à  ces  théories  et  de  s'être  pris  pour  des  Euro- 
péens à  la  peau  noire.  11  semble  certain  que  le  problème  racial  hutu-tutsi  soit  une  invention  européenne. 
Ils  en  ont  inventé  les  concepts,  imposé  l'histoire  et  enclenché  l'affrontement.  En  1931,  Pierre  Ryckinans. 
futur  gouverneur  du  Congo  belge,  voyait  plus  une  opposition  entre  Rwandais  et  Burundais  qu'entre  les 
ilenx  «  races  »  Hutu  et  Tutsi  : 

'''  Rémv  Oiinlmi,  An  jwiy.i  «if»  «im<-.<  muitf.it.  I.e  Miaule,  .11  mars  1998. 
15  (_;.  Logicst  [103]  p.  22]. 

'"  Intervention  orale  <l<-  Jean- François  Dnpaiiuirr.  Cf.  Marcel  Kaliand.t,  ht  ijnr.xliun  Ai  l'rlhninur  <»«  Rwanda ,  Strasbourg, 
1(J  avril  1999. 

''  Voir  l'histoire  rnnli'f  par  Albert  Hiltinlrl  :  un  homme,  tutsi,  était  un  Hcs  t|iiatrr  porteurs  «!•■  la  reine  nurc  t'n  jour, 
travetsaiil  mu-  livièle,  il  tréluulia  i  l  la  reine  mêle  «  hilta.  ce  qui  le  fit  lire.  Kn  «olère,  elle  lui  prit  sis  vaches  et  il  letlevïnt 
hutu  Plus  tard,  son  Mis  lui  pris  en  affection  par  la  nouvelle  rein-  mère,  elle  lui  donna  d<tw  vaches  et  il  «levinl  niH  !  Ainsi 
dans  une  même  famille,  certains  pouvaient  être  tutsi  et  d'autres  hutu  Cf.  A   Ililliold  El  P  s''l 
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1.4.  LE  RÔLE  DES  MISSIONNAIRES  CATHOLIQUES 


Les  Burundi  et  les  Banyaruanda  sont  les  doux  peuples  les  plus  nombreux  de  l'Afrique  noire. 
Apparentés  entre  eux.  ()iioique  séparés  pal  des  haines  de  sang  et  des  querelles  dynastiques,  ils  parlent 
des  dialectes  d'une  même  langue:  il  y  a  là  phénomène  unique  en  Afrique  tropicale  qui  se  comprennent 
sans  avoir  besoin  d'autre  truchement  que  leur  langue  nationale.  La  forte  cohésion  de  ces  masses 
leur  H  permis  de  résister  victorieusement  aux  invasions  qui  ont  bouleversé  le  centre  africain  peu 
avant  la  conquête  européenne.  Leur  race  est  lu  seule  qui  n'ait  pas  fourni  de  victimes  aux  entreprises 
esclavagistes  :  [ . . .  | 

L'administration  belge  s'est  trouvée,  dans  le  territoire  à  mandat,  en  face  de  deux  peuples,  et  pas 
seulement  de  quelques  millions  de  nègres  sans  lien  entre  eux.  Deux  peuples  ayant  leur  originalité 
propre,  conscients  de  leur  unité  nationale,  se  distinguant  de*  peuples  voisins.  *  Banyaruanda  ».  >•  Bu- 
rundi »  sont  l'appelât  h  ut  commune,  n'appliquant  à  des  individus  de  race  très  différente,  les  Batutsi 
et  les  Bahut u,  qui  coexistent  en  bonne  harmonie  dans  chacun  des  deux  royaumes  :  une  minorité 
de  Batutsi,  de  race  hamite,  constituant  la  classe  dirigeante;  la  masse  des  Bahutu.  de  race  Bantoue. 
infiniment  moins  douée  et  acceptant  cette  direction  [■■  [**] 

Le  principal  auteur  de  l'incendie  de  1959.  le  colonel  Logiest,  tout  en  répétant  que  les  Tutsi  ont  assujetti 
la  population  hutu,  installée  avant  eux  dans  le  pays,  et  en  ont  fait  des  esclaves,  reconnaît  que  c'est  la 
Tutelle  belge  qui  a  créé  les  conditions  du  conflit  racial  : 

En  choissant  de  favoriser  une  race  minoritaire  qu'elle  intégrait  dans  l'appareil  du  pouvoir,  la 
Tutelle,  malgré  ses  bonnes  intentions,  contribua  à  créer  les  conditions  d'un  conflit  racial  qu'elle  fut 
incapable  de  prévenir  f*77 


1.4    Le  rôle  des  missionnaires  catholiques 

Le  rôle  des  missionnaires  est  prépondérant  au  Rwanda  et.  parmi  ceux-ci,  ce  sont  les  Pères  blancs  qui 
jouent  le  rôle  le  plus  important.  C'est  un  ordre  religieux  fondé  par  Monseigneur  Lavigcrie,  évôqnc  d'Alger 
à  «pli  le  pape  Léon  XIII  confie  la  responsabilité  des  missions  en  Afrique  centrale.  Lavigerie  écrivait  en 
1869  ; 

J'ai  en  face  de  moi  un  continent  de  deux  cents  millions  d'êtres  humains  dont  je  me  demande, 
chaque  jour,  si  nous  devons  en  faire  des  hommes,  des  chrétiens,  ou  si  nous  les  laisserons  pour  «les 
siècles  à  l'état  de  l>étes  sauvages 

Les  Allemands,  premiers  colonisateurs,  sont  peu  présents  au  Rwanda  et  s'en  remettent  aux  mission- 
naires qui  arrivent  quasiment  en  même  temps  qu'eux.  L'arrivée  des  missionnaires  catholiques  au  Rwanda 
se  fait  par  le  Burundi  et  sttite  à  un  échec  en  Ouganda.  Ils  se  dépêchent  de  s'établir  au  Rwanda  avant  les 
protestants.  Les  missionnaires  créent,  de  par  leur  action  d'évangélisation,  un  nouveau  clivage  social  entre 
les  païens  et  les  catéchumènes.  En  pourchassant  le  paganisme,  c'est  toute  la  culture  traditionnelle  qu'ils 
se  proposent  de  détruire.  Plus  exactement,  ils  vont  l'interpréter  en  la  mettant  par  écrit.  Ce  sont  eux  qui 
ont  conçu  l'écriture  du  kinyarwanda.  Cela  permet  de  mesurer  l'importance  de  l'emprise  qu'ils  ont  sur  des 
générations  de  l'élite  rwandai.se,  en  plus  de  les  avoir  formées  jusqu'à  il  y  a  peu  d'années. 

Les  premiers  évoques  du  Rwanda  sont  français,  Mgr  Hirt  hPJMgr  Classe  et  Mgr  Deprimoz.  Mgr  Classe 
poursuit  le  rêve  de  «  royaume  chrétien  »  de  Mgr  Lavigcriep2!  En  1930.  il  fait  un  vigoureux  plaidoyer  eu 
faveur  d'un  monopole  tutsi  sur  les  fonctions  dirigeantes  face  aux  «  hésitations  »  et  aux  «  atermoiements  » 
de  l'administration  belge  : 

'*  Pinrro  Ryckmans,  Dominrr  pnnr  servir.  Librairie  Atnbert  Drwit,  Bruxelles,  lfl.tl    pp.  I-Vt-IM.  Cf.  .1,  Delforgo 
pp.  175-17C). 

,  J  «.  LoKirat  [JÔ2]  p.  «9  . 

-"  Lettre  de  Lavigerie  à  Mnrct.  doyen  de  la  faculté  do  théologie  de  Paris,  octobre  USti').  Cf.  Jean-Pierre  Chrétien  47, 

I7'i 

Jl  Jean- Joseph  Hirth  rat  in'-  à  Spechbacli-U-Bas  en  Alsace  en  IK.V1.  Après  1870.  son  pèu-  ayant  opté  immu  la  France, 
il  poursuivit  ses  études  A  Luxeuil  et  au  Gland  Séminaire  de  Nancy.  En  1875,  il  entra  dans  la  Société  des  Missionnaires 
d'Afrique  ou  Pères  blanc*  et  passa  son  noviciat  à  Maison-Carrée  prés  d'Alger,  Il  arrive  en  Ouganda  en  1887,  il  devient 
évêqiie  Hii  Nyanza  méridional  et  se  présente  n  la  rnur  myale  de  Nyanza  au  Rwanda,  alors  colonie  allemande,  en  février  1ÎMKI. 
M^i  Hiith  était  donc  fiançais  mais  parlait  l'allemand  avec  l'accent  alsacien.  Cf.  Dictionnaire  de  biographie  alsacienne; 
I.  Linden  [53J  pp.  52-56|. 

JJ  Jean-Pierre  Chrétien  |47|  p.  23*  . 
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Le  plus  grand  tort.  que  le  gouvernement,  pourrait  se  causer  à  lui-même  et  infliger  nu  pays  serait 
de  supprime]  la  caste  Inulillsio.  Une  toile  révolution  conduirait  le  pays  tout  droit  à  l'anarchie  et  à  un 
communisme  vicieusement  niiti-cuiLipéen.  Loin  d'être  un  vecteur  tic  piugrès.  ceci  annihilerait  toute 
action  <iu  gouvernement  dès  lors  que  ce  dernier  sciait  privé  d'auxiliaires  capables  de  compiéhensioii 
et  d'obéissance  de  par  leur  naissance.  [...]  Nous  ne  saurions  avoir  de  chefs  meilleurs,  plus  intelligents, 
plus  actifs,  plus  capables  de  comprendre  l'idée  du  progrès  et  plus  susceptibles  d'être  acceptés  pur  la 
population  que  les  Batutsisf2"^ 

Les  chefs  et  sous-chefs  hutu  furent  démis  de  leurs  fonctions  et  remplacés  par  des  Tutsi.  En  1931,  le 
Mwami  Mnsinga,  s  "obstinant  à  rester  imperméable  à  la  «  vraie  »  religion.  Mgr  Classe  le  fait  déposer  par 
les  Belges  qui  le  remplacent,  sur  sa  .suggestion,  par  son  fils  Rudahigwa.  plus  malléable^]  Un  mouvement 
de  conversion  s'ensuit,  si  miraculeux  que  les  missionnaires  diront  qu'au  Rwanda.  «  /e  Saint  Esprit  sonfflr 
en  tornade.  "[^Le  mwami  Rudahigwa  sera  baptisé  ert  1943.  En  19-16.  il  consacre  le  Rwanda  au  Christ-Roi. 
L'Église  avait  trouvé  son  Constantin  p] 

L'Église  a  le  monopole  de  l'enseignement  où  ne  sont  formés  que  des  cadres;  subalternes.  Elle  y  dispense 
des  théories  racistes  délirantes,  comme  ce  texte  extrait  du  Bulletin  des  anciens  élèves  d'Astrida  {But are 
Mtud)  de  1!)4)S  : 

De  race  caucasienne  aussi  bien  que  les  Sémites  et  les  Indo- Européens,  K>s  peuples  hnniitiqtios  n'ont 
à  l'origine  rien  <le  commun  avec  les  nègri's.  La  prépondérance  du  type  cnucasique  est  restée  nettement 
marquée  chez  les.  Batutsi...  leur  taille  élevée  rarement  inférieure  à  1,80  m  ...  la  fines.se  île  leurs 
traits  imprégnés  d'une  expulsion  intelligente,  tout  contribue  à  leur  mériter  le  titre  que  leur  ont  donné 
les  explorateurs  :  nègres  aristocratiques}^] 

Ces  théories  constituent  w.  que  mais  appelons  le  «  mythe  hamitique  ».  Dans  les  années  1950,  à  l'époque 
de  la  guerre  froide  et  des  mouvements  d'indépendance  dans  les  pays  colonisés,  l'élite  dirigeante  tut  si 
témoigne  de  velléités  d'indépendance,  regarde  vers  Moscou  et  Pékin  et  parle  de  remettre  en  cause  le 
monopole  de  l'Église  catholique  sur  renseignement.  Celle-ci.  obsédée  par  la  peur  du  communisme,  ne  va 
pas  se  laisser  prendre  soir  royaume  chrétien p^] Sur  le  plan  politique,  les  réseaux  de  l'Action  catholique  et 
de  l'Internationale  démocrate  chrétienne  (IDC)  vont  être  activés  pour  lutter  contre  ces  Tutsi  taxés  tout 
à  la  fois  d'aristocrates  et  de  communistes. 

En  1959.  l'évêque  André  Perraudin,  un  Père  blanc  suisse,  effectue  un  changement  radical  de  la  politique 
missionnaire  en  si'  dévouant  à  la  «  cause  liiitu  »  sans  pour  autant  renoncer  à  la  vision  raciale  'le  la 
société  rwandaise.  Dans  son  mandement  de  carême  Super  omnia  Caritas  du  11  février  1959,  il  déclare  au 
paragraphe  ■:<  Applications  à  la  situation  du  Pays  »  : 

Constatons  d'abord  qu'il  y  a  réellement  au  Kuarida  plusieurs  races  assez  nettement  caractérisées 
|...|  Du  point  île  vue  chrétien  les  différences  raciales  doivent  cependant  foin  lie  dans  l'unité  plus 
hante  de  la  Communion  des.  Saints.  |...|  Dans  notre  Ruanda,  les  différences  et  les  inégalités  sociales 
sont  pour  une  grande  paî  t  liées  aux  différences  de  races,  en  ce  sens  que  les  richesses  d'une  part  et  le 
pouvoir  politique  et  même  judiciaire  d'autre  part,  sont  en  réalité  en  proportion  considérable  entre  les 
mains  des  gens  d'une  même  racep7 

Cette  insistance  à  distinguer  des  différences  de  races  et  à  y  voir  l'origine  des  inégalités  sociales  fait 
problème.  En  ce  sens,  Mgr  Perraudin  est  continuateur  de  son  prédécesseur.  Mgr  Classe.  Mais  sa  mise  en 
cause  de  la  •:<  race  »  tutsi  qui  monopolise  les  richesses  et  le  pouvoir  politique  est  un  retournement  radical. 
De  plus,  ce  ne  sont  pas  de  simples  propos  de  sacristie.  La  lettre  doit  être  lue  et  commentée  en  chaire  dans 
toutes  les  églises 


mt  p 


Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  [PiST  1-611/7.  section  3.6.5.2,  p.  107]. 
24  I.  LiiHlen  ES  pp.  2:t  t-  >:t7|. 
JS  J.-P.  Chrétien  03  pp.  10,  235). 

2"  Mais  certains  avancent  que  l'Église  en  poussant  le  Mwami  à  consacrer  son  pays  au  Christ-Roi.  voulait  lui  faire  reconnaît  le 
que  le  Koi  c'était  le  Christ  et  donc  pas  lui. 

2'  Jean- Pierre  Chrétien.  Audition  par  la  Mission  d'information  parlementaire   Mb  Tome  III.  Audition*.  V..I.  1.  p.  «2  . 

2"  Mgr  Perraudin  définit  dans  une  lettre  de  les  ennemis  rie  l'Église  connu,  des  communistes.  »  Le  rnmmunismr 

t.tt  artif;  Satan  tii.ttt  ■■  écrit-il.  Cf.  S.  Selmsoui  |l.ri2l  p.  213|.  Dans  sa  lettre  du  21  septembre  19.VJ  contre  l't'NAR  à  q  li 
il  l'épluche  de  vouloir  endoctriner  la  jeunesse  et  d'elilevei  l'école  h  l'influence  des  missions,  il  taxe  ce  parti  de  «  uatkiual- 
socialismc  »  et  dénonce  son  influenct  communisante.  Cf.  Vénustc  LinguyeiH-za  11001  p.  1H|. 

21  Lettre  pastorale  <le  Mgr  Perratiditi,  V  icaire  apostolique  de  Kabgayi,  pour  le  carême  de  lîlStJ,  .Saper  omnia  C'aritas.  Cf. 
Vér-itv,  Justii:r,  Chaiité  |l()0l  pp.  G9-70|.  Des  extraits  sont  publiés  dans  S.  Sebasoiii  1 1,121  pp.  137,  211. 

30  J.-P.  llarrov  reconnait  que  »  la  prise  de  position  ât  l'Église  catholique  était  donc  aussi  nette  que  la  notre.  »  et  il 
précis**  :  o  Un  indise  de  la  réalité  de  re  rimge  \dr  VÉglise\  se  retrouve  dans  In  protection  que  Kahgayi  assura  à  Grégoire 
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1.5.  LA  «  PERTE  DU  CONGO  » 


Mgr  Perraudin  «rt.  à  I V>ri(?iit«-  «lu  parti  Parinchutn  avec  Grégoire  Kayibanda,  qu'il  a  nommé  rédac- 
teur du  seul  journal  rwandais,  Kinynviatv.kn,  le  journal  do  l'Église  catholique.  Les  exactions  du  mois  de 
novembre  1050  vont  d'ailleurs  éclater  près  de  Git.arania,  la  région  de  Kabgayi  où  siège  Perramlinj^  U 
semble  bien  que  l'idéologie  liutu  qui  débouchera  sur  le  génocide  îles  Tutsi  de  1001  se  forme  là,  dans 
le  giron  de  l'Eglise,  à  Kabgayi.  Elle  vise  à  s'opposer  au  processus  de  décolonisation  dont  la  Belgique  et 
l'Église  missionnaire  risquent  d'être  victimes.  Elle  désigne  les  Tutsi  comme  des  envahisseurs,  des  coloni- 
sateurs, des  exploiteurs  et.  pire,  des  «  féodaux  communistes  «j^car  l'élite  dirigeante  tutsi  remet  en  cause 
le  pouvoir  de  l'Église  sur  renseignement  et  la  domination  coloniale  belge.  Les  Tutsi  vont  être  les  victimes 
émissaires  sacrifiées,  au  sens  de  René  Girard,  pour  célébrer  la  nouvelle  alliance  entre  les  Européens,  Belges 
ou  missionnaires,  et  les  Hutu.  Là  encore,  dans  l'invention  idéologique,  il  y  a  antériorité  des  missionnaires 
sur  les  administrateurs  coloniaux  et  les  militaires  belges.  Mais  ce  renversement  d'alliance  imaginé  par  les 
missionnaires  n'a  été  possible  que  grâce  à  l'intervention  de  la  force  armée  ainsi  que  le  souligne  Ian  Linden  : 
«  Si  le  <nt.hoUi.ixme.  social  des  missionnaires  de  l'après-gumv  et  les  laïcs  hul.it  triomphèrent,  si  les  thèses 
égalitahrs  du  catholicisme  élémentaire  l'emportèrent  sur  la  puissance  des  symboles  de  la  royauté  et  sur 

sa  hiérarchie,  ce  fut,  en  fin  de  compte,  grâce  aux  parachutistes  belges;  [...]  >f_] 
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T.-VB.  1.3    Fvêques,  vicaires  apostoliques  du  Rwanda 


1.5    La  «  perte  du  Congo  » 

L'histoire  du  Rwanda  est  liée  avec  celle  du  Congo.  Cette  propriété  du  roi  Léopold  II  devenue  colonie 
belge,  est  un  des  pays  les  plus  riches  en  matières  premières  (diamants  du  Kasaï.  cuivre  et  uranium  du 
Katauga.  cobalt.,...).  Ce  pays  serait  un  «  scandale  géologique  ».  Le  5  octobre  1958,  Patrice  I.umumba  crée 
le  Mouvement  National  Congolais  (MNC).  Les  soulèvements  de  janvier  et  d'octobre  1959  à  Léopoldville 
rendent  inéluctables  des  négociations  en  vue  de  l'indépendance.  Les  élections  du  31  mai  1960  sont  rem- 
portée par  le  MNC  de  Patrice  Lumumba  qui  devient  Premier  ministre  le  23  juin,  tandis  que  Joseph  Kasa 
Vubu  devient  président  du  Congo.  Dans  l'armée,  l'ancienne  Force  publique,  les  soldats  se  mutinent  contre 
leurs  officiers  belges.  Le  11  juillet  i960.  Moïse  Tshombe,  soutenu  par  les  troupes  lielges  et  poussé  par 
l'Union  minière,  proclame  la  sécession  du  Katauga,  l'État  du  cuivre.  Le  Sud- Kasaï  fait  aussi  sécession. 
Lumumba  et  Kasa  Vubu  font  appel  à  l'ONU  qui  envoie  des  Casques-bleus,  l'n  coup  d'État  de  Kasa  Vubu 
et  du  colonel  Mobutu,  soutenus  par  les  Américains  et  les  Belges,  le  14  septembre,  écarte  Lumumba  qui  est 
livré  à  Tshoni  •■  et  assassiné  aw  i  Mp  ik  i  I  I  Ikito  par  d<  s  Belges  le  17  janvi<  -  1961 J^4]  Après  l'ass;  ssinat  de 
Lumumba,  la  Belgique  est  sommée  de  retirer  ses  officiers  du  Katauga  par  le  Conseil  de  sécurité  de  l'ONlî. 
le  21  février  1961.  Tshombe  fait  alors  appel  au  colonel  français  Roger  Trinquier.  l'inventeur  du  Dispositif 
de  protection  urbaine  (DPI  )  durant  la  bataille  d'Alger,  pour  former  des  «  gendarmes  katangais  ».  C'est 
le  début  des  mercenaires,  des  «  Affreux  ».  dont  le  Français  Bob  Denard.  Il  faudra  attendre  janvier  1963 
pour  que  la  sécession  du  Katauga  soit  vaincue  par  les  forces  de  l'ONU  soutenues  matériellement  par  les 

Ktiyifoutdti  ,.'■<;.  i  crlui-r.i  mj'f  à  jnufit  sa  fonction  tir  irtlactt-ur  rit  chef  tir  Kintjumutrka  pour  tlist.illr.e  tjouttr.  ri  tfttattr  dans 
la  mentalité  de»  manu*  r wandais' s  If  s  fermenta  de  la  révolution.  »  Cf.  J.-P.  Harroy  |iî>l  p.  251'. 

11  C;.  L..gi«.t  [E2]  PP-  40,  107]. 

Sî  J.-P.  Chrétien  [È  p.  275). 

"  I.  Linden  [55]  p.  MO'. 

14  L'exécution  est  oiu,anïsée  pal  le  lommisnaire  île  police  Veisclieure  en  pré-sence  de  ministres  katatu;ais  dulit  Tshoinbe. 
Lr  peloton  d'exécution  est  commandé  par  le  capitaine  (Jnt.  Cf.  Ludo  de  Witte.  L  'assassinat  de  Lumumba.  Kart  ha  In.  21HK). 
p.  260. 


I.  SITUATION  DU  RWANDA 


États-Unis  <iui,  Luinumba  étant  mort,  découvrent,  awc  Kennedy,  qu'ils  n'ont  plus  de  raison  de  soutenir 
cette  sjévession. 

Les  mercenaires  sont  utilisés  pour  écraser  la  rébellion  muHelisteP'1 soutenue  par  les  Cubains  et  1TRSS. 
qui  tient  l'Est  du  Congo.  Le  25  novembre  1965,  à  l'issue  d'un  nouveau  putsch.  Joseph- Désiré  Mobutu 
prend  le  pouvoir.  N'ayant  plus  besoin  des  «:  affreux  »,  Mobutu  et  les  Américains  chercheront  à  s'en 
débarrasser.  Les  mercenaires,  dirigés  par  Jean  Schramme,  se  rebellent  contre  leurs  commanditaires  et  se 
constituent,  le  10  août  1967,  en  «  Ltat  des  volontaires  étrangers  »  à  Bukavu.  Ils  sont  défaits  le  5  novembre 
19G7  mais,  soutenus  par  la  France  et  la  Belgique,  ils  s'enfuient  au  Rwanda. 


1.6    Novembre  1959  :  «  Une  révolution  assistée  » 

Les  événements  de  1959  au  Rwanda  doivent  être  considérés  dans  le  cadre  du  mouvement  de  décoloni- 
sation et  de  la  guerre  froide.  Nous  sommes  en  pleine  guerre  d'Algérie  et,  au  Congo  belge,  le  mouvement 
nationaliste  est  tel  que  les  dirigeants  belges  vont  être  acculés  à  accorder  l'indépendance,  mais  une  indé- 
pendance qu'ils  souhaitent  uniquement  de  façade,  leur  permettant  de  continuer  à  tirer  les  ficelles. 

Le  Rwanda  n'échappe  pas  à  ce  courant  de  décolonisation.  Les  événements  qui  s'y  déroulent  sont 
simultanés  avec  ceux  du  Congo  et  ne  doivent  donc  pas  être  analysés  isolément.  Mais  le  Rwanda  est  au 
regard  du  C  mgo  un  p<  til  pays  I  r<>  -.t  nu -turc  nui»  ni  d'une  1 1  i  -■'  1 .  ï  1 1 1 1  :•  •  ttv  lit  :■  'in:>  ll<  qui  a  été  pnV«  rvéc 
et  même  renforcée  par  les  colonisateurs.  C'est  un  Etat  doté  en  l'ait  de  deirx  tutelles,  celle  de  l'Église 
catholique  et  celle  de  la  Belgique. 

La  perspective  île  l'indépendance  met  autant  l'Eglise  que  les  intérêts  coloniaux  aux  abois.  La  sépara- 
tion entre  l'Église  et  l'État,  la  liberté  de  culte,  la  perte  du  contrôle  sur  l'enseignement  font,  brandir  par 
les  évêques  le  spectre  du  matérialisme  atliévj_ 

Directeur  du  journal  catholique  Kinga matrhi^\  Grégoi rc  Kayibanda  et  d'autres  publient  en  195G  le 
«  Manifeste  des  Bahut u  »  P^Les  Pères  blancs  belges  Eugène  Ernottd^et  Arthur  Dejeuieppd^jont  dirigé  la 
rédaction  de  ce  manifeste  sous  la  supervision  de  Mgr  Perraudinf"] Selon  le  frère  Damascènc  Ndayambaje. 
le  Manifeste  des  Bahutu  «  aurait  étr  fait  sou*  l'instigation  <!<■  trois  pn'.tnv  trè»  mflw.nl»  :  phv  Massion, 
le  fondateur  de  la  revue  Dialogue.,  le  recteur  du  collège  Christ-Roi  à  Nyanza  et  le  père  Navcau  »  Le 
Manifeste  désigne  le  Tutsi  comme  étant  d'une  race  étrangère. 

En  1959.  Kayibanda  crée  le  parti  Parmehutu  qui  proclame  que  la  masse  hutu  est  constituée  des  seuls 

*    I.aureul-Dc-iiré  Kabila  a  fait  partie  <l<-  celle  nurrill.i  de  Miilcle,  partisan  de  feu  Liuuumlk». 

Voir  la  croisade  de  l'abbé  Fulbert  Voiilou.  président  du  Congo B razzaarille,  contre  Patrice  Luinumba  pour  •>  sauver 
l'Occident  «  et  l'appel  de  Mgr  Malula  aux  élites  congolaises.  Cf.  L.  de  VVitte  [1771  pp.  59-ttl]. 
37  G.  Logiest  [102]  p.  98]. 

w  Le  Manifeste  des  Ualiutu  Noir  sur  l'aspect  social  du  problème  racial  indigène  au  Ruanda.  "24  mars  19îj7,  e*l  publie1 
dans  Empiète  sur  la  Iraaédit.  rwandavtr.  t990-199J  [Mil  Tome  II,  Annexer,  pp.  100-107]. 

"  Le  chanoine  Ernotte  était  recteur  du  collège  Christ-Roi  à  Nyanza.  Cf.  lan  Linden  US  pp.  290,  317,  .120]. 

'"  A rl lu ir  Diycincppc  avait  invité  Kayilianda  en  Relgiquc  dans  sa  famille  en  I9.r>0  et  le  prit  nomme  secrétaire  en  19r>.'{. 
Perraudin  fut  préféré  à  Dejemeppe  pour  succéder  à  Mgr  Deprimoz.  Cf.  lan  Linden  [551  pp.  299.  305.  314j  ;  S.  Sebasoui.  Lt:n 
origines  dn  Rwanda,  Jâ2|  p.  2|nj. 

41  Jean-Paul  Goûteux  |73l  p.  231].  Goûteux  écrit  que  Ernotte  et  Dejemeppe  ont  rédigé  le  manifeste  sous  la  supervision  de 
Mgr  Perraudin.  Il  se  réfère  probablement  à  la  version  originale  en  anglais  du  livre  de  lan  Linden  Ckurch  and  Révolution  in 
Rwanda.  Manchester  t'iiivernity  Presw,  1977.  Effec  tivement,  nous  y  lisons  |<age  249  :  *  On  24  Mardi  1917  Kayibanda,  liead 
of  TKAK1PKO.  Calliope  Mulindahabi.  Bishop  Perraudin's  secretary.  and  Aloys  Munyangaju.  a  clerk  in  a  Belgian  conipany. 
in  consultation  with  other  Ilutu  leaders  and  under  tl»e  guidauce  of  Ernotte  and  Dejemeppe.  published  the  Uahutu  manifesto 
from  Kuhgayi.  »  Ce  que  nous  t ra< luisons  en  français  par  :  »  Le  24  mars  19a7,  KayilMiida.  dirigeant  de  TRAFIPRO,  Calliope 
Mlllinilalialii.  secrétaire  de  levéque  Perraudin  et  Aloys  Munyangaju,  employé  d'une  .société  belge,  de  concert  avec  d'autres 
dirigeants  hutu  et  sous  la  direction  d'Emotte  et  de  Dejemeppe.  ont  publié  le  manifeste  des  Ualiutu  à  Kabgoyi.  *  La  version 
française  du  même  ouvrage,  publiée  en  1999  avec  l'aide  des  Pères  blancs,  dit  autre  chose  :  >■  Le  24  mars  1957.  Grégoire 
Kayilkaiida  et  huit  autres  leaders  iiutu  signèrent  une  Sole  sur  l'aspect  social  du  problème  racial  indioène.  au  Ruonda  et 
l'adressèrent  au  Vice-Gouverneur  Général  du  Congo-Belge  et  du  Riiauda-l'ruiidi.  Ce  texte  fut.  plus  lard,  désigné  ■«jus  le 
titre  de  "Manifeste  des  Bahutu  ".  Les  signataires  de  cette  j\'o<<  sont  MM.  Maximil'tcn  Niyonzinia.  Grégoire  Kayibanda,  Graver 
Ndaliayo,  Isidore  N/ivimana,  Calliope  Mulindahabi.  Godefroid  Sentama.  Sylvenlre  Muuyambonera,  Joseph  Sibomaua  et 
Joseph  Habyarillialia.  »  Cf.  I.  Ljitdcii  [99j  p.  322]  l,a  contribution  des  pères  Ernotte  et  Dejciiicppc  est  omise  dans  l'édition 
française  d'après  le  génoc  ide,  de  même  que  la  fonction  de  secrétaire  de  l'évSqtM  de  l'un  des  signataires.  Certes,  il  est  écrit 
que  •>  Kayibanda  et  huit  autres  leaders  hutu  signèrent  v,  ce  qui  signifie  qu'ils  n'en  sont  pas  nécessairement  les  rédacteius. 
TRAFIPRO,  «  Travail,  fidélité,  progrès  <•  est  une  coopérative  de  café  c  réée  avec  l'appui  de  l'Église.  Cf.  I.  I.imli  ii  [99  p.  31»;;. 

4-  Y.  Mukagasann.  Les  blessures  du  silence  [122Ï  P-  *9|. 
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1.0.  NOVEMBRE  mit  ;  «  UNE  11  ÉVOLUTION  ASSISTÉE  * 


«  «mis  Rwandais  »  et  veut  «  restituer  le  pays  à  ses  propriétaires,  les  Bahutu  "011  proclame  que  «  h 
Rwanda  est  le  jmx/s  des  Bahutu  (Bantu)  et  de  tous  ceux,  blancs  ou  noirs,  tutsi,  européens  ou  d'autres 
ptone.tiane.es,  qui  se  défxtt  tasseront  des  aisées  féinlo-t:ohmi»Ustes  ».  I.»  composante  tutsi  est.  désignée  col- 
loct  i  vi'iui'iit  comme  portons»'  (l'un  syst T'im-  dit  «  féodal  ».  «  Cette  féodalité  ii  perttiis  au  colonisateur  tutsi 
de  dominer  son  colonisé  hulu.  i^jLe  colonisai eur  est  dune  le  Tutsi.  L'administration  helgy  a  droit  à 
un  hommage  reconnaissant  pour  «  l'œuvre  civilisatrice  accomplie  en  faveur  du  peuple  rwandais  »\^\  Los 
Tutsi  ne  partageant  pas  cette  conception  des  choses  sont  invités  à  «  retourner  en  Abyssinie  ».  Dans  son 
discours  électoral,  il  parle  de  «  chasser  la  minorité  d\  envahisseurs  hamites  »  et  de  rendre  le  pays  à  ses 
seuls  propriétaires  légitimes,  les  Hulu  »\^\ 

Les  autorités  U'Iges  et  ecclésiastiques  vont  prendre  fait  et  cause  pour  les  leaders  du  l'armehutu. 
Kavilialida  expl<jite  à  Sun  jjrofit  le.s  références  liililiqlles.  «  Il  nu  faisait  songi  t.  écrit  le  colonel  Logiest.  a  as 
pmpai/andistes  chrétiens  des  piemiets  siècles  '/ai  léfiandaient  la  fui  en  srciet.  ...   //  canif  Mirait  l'eselavugr 

de  ses  frères  de  race  à  celui  que  les  Hébreux  avaient  subi  en  Égypte.  'f^jc'e  qui  fut  I  m  prisé  «  révolut  ion 

sociale  »  lie  va  pas  se  faire  aux  dépens  du  colonisateur  et  rie  l'Eglise  catliolk|lle  mais  t|es  Tutsi. 

Le  25  juillet  11)51),  le  MwHini  Mulara  III  meurt  dans  des  conditions  suspectes p*]l\igeri  V  est  nommé 
Mwaini  par  le  chef  du  rituel  de  la  ci  air.  sans  e,  insultât  ion  du  gouverneur  général  helge.  Ilarroy.  mis  devant 
le  fait  accompli,  ni  de  l'Église  catholique,  ni  du  peuple 0 

Des  troubles  éclatent  en  n.nvnihre  11)51).  opposant  les  contestataires  hutu  airx  autorités  tutsi.  Environ 
20  1)00  Tutsi  sont  massacrés,  c'est  la  «  Toussaint  rwandaise  ».  De  nombreux  chefs  ou  sous  chefs  tutsi 
soin  arrêtés,  s'enfuient  ou  sont  tuésfq1  Les  biens  des  Tutsi  sont  [allés  et  leurs  maisons  brûlées  de  manière 
à  les  contraindre  à  l'exode.  Environ  300  000  Tutsi  pat t eut  en  exil  vers  les  pays  limitrophes.  l'Ouganda, 
la  Tanzanie,  le  Burundi  ou  le  Zaïre.  Les  réfugiés  tutsi  de  1050  sont  considérés  connue  les  plus  anciens 
réfugiés  d'Afrique. 

Comme  le  souligne  José  Kagabop1]  la  guerre  civile,  déclenchée  en  105!)  par  le  Manifeste  des  Bahutu 
et  présentée  comme  line  "  geste  révolution  liai  l'e  »,  i>.t  en  réalité  un  processus  de  transfert  de  pouvoir  des 
Tutsi  aux  Hutu,  organisé  de  façon  brutale  comme  le  reconnaissent  tardivement  dans  les  aimées  quatre- 
vingt  les  deux  personnages  clefs.  Jean-Paul  Ilarroy,  vice-gouverneur  général  du  Ruanda-Urundi  et  le 
colonel  Guy  Logiest.  résident  spécial. 

.lean-Paul  Ilarroy  reconnaît  que  ce  qui  est  qualifié  de  'Révolution  sociale"  a  été  organisée  par  la  tutelle 
helge  :  «  Fait  historique  exceptionnel,  la  révolution  rwandaise  de  novembre  59  a  donc  été  un  phénomène 
insurrectionnel  sous  tutelle,  suivi,  dune  phase  de.  quelques  mois  de  "révolution  assisté-  "  Ce  qui.  je  ne  lr 
répéterai  jamais  assez,  n'enlève  absolument  rien  du  mérite  des  courageux  Hutu  qui  Vont  préparée,  ni  de 
■  '  .n  qui  l'ont  faite.  .£■•] 

.lean-Paul  Harroy  avait  demandé  le  10  octobre  1950  à  Ciuy  l.ogiest  alors  en  poste  à  Stanley  ville  de 


11  Le  part  i  l'aitiieliutu  aurait  .'té  (•  >ndc  le  1*  octobre  l'.'âil  |>at  1.  l'i  r<  Ain lri.it  i»  et  le  ch.un  'in»  Eruotte,  il  lut  Intu  •'•  «illii  ielle- 
intml  par  Gn V.i'in-  Kavibatiila  inrniiii'  «  Mouvement  »  en  mai  19.17.  Cf.  Iht  tp  : //vwu.  anbsrvsnds.  bc/pagcr./f  hi  s  toirc  .  htm. 
44  G.  Lngie*t  [102  p.  51]. 
44  G.  Logiest  E5I  P-  52). 

46  T.  Twahirwa  Q55J  p.  5]. 

47  G.  Logiest  [US]  p.  20  . 

■■  //  est  mort  brv.stpjeme.nt  à  Usumbnrn.  «ptri  avoir  rren  une  piqùrr  rte  ptnirillinr  'i  l'hôpital  t/ri  ptinrt  ftigrnt  » 
éi rit  .1.-1'.  Ilarroy  [Tjï)  p.  201).  Le  colonel  Logiest  souligne  qu'a  U  y  mourut  dramatiquement  *  [  1031  p.  20|.  Son  successeur 
Kigrri  maintient  qu'il  a  été  empoi* ■une  c.  qui  .«t  probable  »  II  souliaUait .  déclare  Kigeiï  à  1  'olefte  Ur.ui  km. m.  .«>  n  toirt 
à  AV.wr  V'rirA-,  pour  demander  à  l'0\Tt'  d'arr.or  der  l'indépendattre  an  Raïunda.  A  Rnjntiihurn,  où  le  remplaçant  de  son 
médecin  habituel  lui  avait  fait  une  injection  avant  te  voyage.  U  s'écroula  au  sortir  du  cabinet  médical.  Choc,  infection,  crise 
cardiaque  ?  On  a  assuré  qu  'il  s 'agissait  d 'un  accident.  Mais  je  sais  que  mon  frère  n'avait  jamais  été  malade  et  qu  'aucune 
autopsie  ne  fut  pratiquée,  h  Cf.  Colette  Hi.ieekman.  [.es  informatiroLs  rmit  illirs  par  1rs  experts  de  la  rnmmissiort  l.umnmlin 
débordent  sur  1rs  maria  art*  s  tttltps  aa  Rivatitlti  et  an  Burundi  i/'fn,  1rs  umit't  s  soixante,  Le  Soir,  11  novembre  2tl*ll-  I.'aUhr 
Al'  xli  Kiig.mv  Miiil)|4t)e  >|  ii  «>•  «ml  I,  -  lli  Ig.  v  •  ux-iin  i)i>  -.  qui  ont  hiLscito  le  doute  sur  les  raisons  de  cette  mort  en  cachant 
dans  le  communiqué  rjffil  ie]  que  le  médecin  lui  avait  (ait  une  piqûre  d'antibiotique  Cf.  A.  Kagame  |85l  pp.  249-252], 

49  Jeon-Paul  Ilarroy  avoue  qu'il  ne  comprenait  pas  le  kinyarwanda !  Il  précise  que  ce  n'était  pas  un  coup  de  force  car 
le  décret  du  1-J  juillet  1*152  prévoyait  que  le  Mwaini  mit  choisi  par  la  coutume.  Il  i-t  intervenu  pour  «lire  qu>  le  Mwaini 
devait  avoii  l'invest  iture  du  <  i>>av  eoiitu  .  Apiè.i  <  <>iL->ultati>ui.  Hario.v  lit  pu. mette  à  Xd.iliindm  vv  a  de  léguer  en  .-.oiiMiain 
luiLititutionael  ..  puLi  il  iltnuia  son  amnd  <le  p)i»eipe  à  ce  qu'il  suit  cr«V>  Mwaini.  Cf.  J.-P.  Hairay  |79l  pp.  262-268]. 

50  Selon  Reyntjens  sur  45  chefs,  23  avaient  perdu  leur  fonction,  sur  489  sous-chefs,  158  n'exerçaient  plus  leur  commande- 
ment. Cf.  G.  Logiest  Q221  p.  107]. 

1  Audition  de  José  Ka|{jil)o.  lit  mal'*  19!)H.  Knquitr  sur  !"  ttrupdir  r  watt  dttUe  1990-1994.  [LTD 

TtniH'  III.  Aiulît iuiLt,  \'ul. 

1,  p.  41|. 

.1.-1'.  Ilarroy  (5D  p.  2921. 
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concevoir  un  plan  d'intervention  de  lu  Force  pub]iqtu{j^]eii  réponse  à  des  événements  <|ui  semblent  avoir 
été  planifiés  par  Harroy  lui-même  :  «  Peu  avant  lu  fin  du  mois  [d'octobre] .  il  Guy  Lojycst*  revint  dans 
mou  burmu  pour  m'annonça  qu'il  avait  terminé  la  mise  au  point  d'au  nonw.au  plan  ru  cinq  phases. 
...]  Quand  il  m'annonça  cette,  rassurant''  nouvelle,  nous  étions  le  24  octobre,  et  je  poussai  aussitôt  le 
bouton  n"  1.  Le  j  novembre  étaient  déclenchées  les  phases  2.  S  et  4  [•••  Le  4  novembre.  Guy  était  donc 
revenu  de  Stanleyville  prendre  le  commandement  des  opérations  militaires.  Le  mécanisme  fonctionna 
admirablement  :  c'était  le  premier  immense  service  que  Guy  Logiest  rendait  aux  Hutu  du  Rwanda.  Kp*| 

•Tust<-  avant.  Guy  I.ogiest  réprime  troubles  occasionnés  par  la  venue  de  Patrice  I.uinuniba  à  Stan- 
ley vil  le  et  fait  arrêter  celui-ci  le  30  octobre.  Il  confirme  <•<■  qu'écrit  Harroy.  il  apprend  par  la  radio  le  1 
novembre  qu'au  Rwanda  «  le  plan  automatique  de  rétablissement  de.  l'ordre  a  clé  appliqué  et  que  malgré 
crin  la  situation  irstuit  inquiétante  »|^]  Logiest  ne  cache  pas  que  des  Hutu  sont  à  l'origine  des  violences, 
il  s'en  fait  même  le  défenseur  :  «  Il  ne  s'agissait  nullement  d'an  soulèvement  contre  l'autorité  adminis- 
trative, mais  d'an  conflit  soudain  et  brutal  entre  races.  R  s'agissait  à  l'évidence  d'un  soulèvement,  de.  la 
masse  hutu  contre  la  minorité  tuf  si,  laquelle  la  tenait  en  un  servage  séculaire.  >Q  Logiest  rencontre  donc 
Harroy  le  4  novembre  à  l'snmbura  et  gagne  aussitôt  le  Rwanda  où  il  intervient  pour  empêcher  le  Mwami. 
qui  «  semblait  prendre  le  parti  de  sa  race  ».  de  réagir  contre  les  exactions  dont  sont  victimes  les  Tutsi. 
Les  détails  que  donne  Logiest  sur  la  garde  de  Batwa  du  Mwami,  les  Hutu  restés  fidèles  à  leurs  maîtres 
et  le  «  mysticisme  qui  anime  le  peuple  du  Rwanda  à  l'égard  du  Mwami  «^contredisent  sa  version  d'un 
affrontement  de  races.  Les  forces  commandées  par  Logiest  font  usage  de  leurs  armes  et  c'est  bien  contre 
«  une  bande  de  plusieurs  centaines  de  Tutsi,  renforcés  par  des  Hutu  fidèles  au  Mwami  »  qu'un  peloton 
tire,  faisant,  plusieurs  dizaines  de  morts  et  île  blessés,  le  10  novembre  dans  le  territoire  de  Nyanza.  rési- 
dence du  M wamij^jj]  Logiest  obtient  des  renforts  de  la  Force  publique  du  Congo  et  d'une  compagnie  de 
parachutistes  belges.  Le  H  novembre,  le  colonel  Logiest  est  félicité  par  le  général  .lanssens  pour  avoir 
pacifié  le  pays  en  un  temps  record  P*] 

Dans  cette  tache,  Logiest  dit  avoir  été  conseillé  au  mois  de  novembre  par  le  major  BEM  Louis  Marlière 
qui  «  avait  eu  l'occasion  d'étudier  les  problèmes  suscités  par  les  opérations  de  guérilla,  dans  les  guerres 
révolutionnaires  que  nous  obsenrions  à  cette  époque,  dans  plusieurs  régions  du  monde  colonial.  Cet. 
officier  belge  de  la  Force  publique  avait  suivi,  la  même  année,  les  cours  du  Ci  ntre  d'instruction  à  la 
pacification  et  à  la  contre-guérilla  (C1PCG)  d'Arzew  en  Algériej^]  De  juillet  i960  à  janvier  1961,  Louis 
Marlière  opère  depuis  Brazzaville  pour  faire  disparaître  Patrice  Lumumba,  le  Premier  ministre,  avec 
l'assentiment  de  l'abbé  Fulbert  Youlou  et  donc  des  autorités  françaises  qui  ont  le  même  i ihject i f f^\\  1  arl i ère 
est  donc  un  proche  de  certains  milieux  français,  les  militaires  adeptes  ries  méthodes  de  lutte  mntre- 
révolutionnaire  et  les  services  secrets.  Il  devient  ensuite  couse  iller  de  MobutuED 

Des  administrateurs  belges  n'ont,  pas  été  mis  au  courant  du  plan  Harroy- Logiest  comme  M.  Prend- 
homme,  résident  à  Kigali,  qui  s'efforcera  de  protéger  les  victimes  tntsij5*!  La  première  réforme  politique 
qu'impose  Logiest.  le  17  novembre,  est  de  faire  nommer  par  les  administrateurs  belges  uniquement  des 
Hutu  aux  postes  vacants  de  chefs  et  sous-chefs,  dont  beaucoup)  le  sont  par  la  fuite,  l'emprisonnement  ou 
la  mort  de  leur  titulaire  tutsij^] Logiest  passe  outre  au  refus  du  Mwami  de  signer  ces  nominations  P7] 

Le  1  décembre  1959,  la  Belgique  remet  les  pleins  pouvoirs  au  colonel  Guy  Logiest  en  tant  que  «  résident 


Les  suidais  et  gendarmes  qui  interviennent  mu  Ruauda-t'ruudi  proviennent  <le  la  Fuite  publique  rniiKnlaise  dans  laquelle 
Usumbura  dépend  de  Stanleyville.  Cf.  J\>]  p.  2'>t>|. 
t4  J.-1J.  Harroy  [79]  pp.  296-297|. 
"  «.  Logiest  TTrîl  P.  :i7  . 

'"'  g.  i-.>Ki.^i  [liai  p-  w.. 

r,T  G.  Logiest  [ITÎ31  pp.  -41.  42,  frfi,  103,  129], 
r'B  Ci.  I..>Kiest  [102]  |>|..  II.  -151. 
M  G.  Logiest  rjMl  PP   H.  I7|. 
«°  G.  Logiest  P-  M], 

n  '  Marie-Monique  Robin,  E*t:titlrrtrtM  df.  la  mort,  l'triAr  fmnçaisr..  Lit  Découverte.  2004.  p.  I«9  ;  G.  Périés  [yg|  p.  49]. 
"•'  I.udo  de  Witte,  L'axtussiuiit  -/V  l.nmumba.  Karthala,  2000,  pp.  59.  198  ,  200-201,  209;  Paul  Heureux,  Souhhui»  <ln 
Congo.  L'Harmattan.  2005,  pp.  190-193.  203-201. 
'•  '  Ludode  Wille,  ihidrm,  p.  ISS. 

'' 1  G.  Logiest  11021  p.  -131.  Preudltomme  est     coiffé  »  par  Logiest  puis  suspendu  en  mars  11KS0.  Cf.  Ibidrm,  pp.  79,  Ki, 
G.  Logiest    10J,  p,  fis  ,  Celte  réforme  illustre  bien  que  le  pouvoir  des  Tutsi  déroule  (ort  peu  d'une  tradition  féodale 
mais  de  la  volonté  de  La  Tutelle  coloniale  qui  choisirait  uniquement  parmi  eux  ses  intel  médianes  c  har^éi  de  fuite  ap|iliqnei 
son  régime  oppressif. 

*■"■•  G.  Logiest  rjS]  p.  Mi. 
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1.6.  NOVEMBRE  1950  ;  «  UNE  RÉVOLUTION  ASSISTÉE  » 


<  ivi]  spécial  ».  Celui-ci  résume  ainsi  plus  tard  sou  net  ion  de  l'époque  : 

Aujourd'hui,  après  plus  de  vingt-cinq  ans,  j«  m'interroge  sur  |<*  motifs  qui  ino  faisaient,  agit  nvif 
tant  de  détci  initiation. 

C'était  sans  nul  doute  la  volonté  de  rendre  à  un  peuple  si  dignité.  C'était  peut  •être  tout  aillant 

le  i|«'-sii  d'abaisser  la  uioigiic  et  d'exposeï  la  duplicité  d'une  aiistociatie  foiicjèienicnt  <>ppre.-«d\  t 

injustef^] 

Logiest,  doté  des  pleins  pouvoirs,  met  en  pratique  sa  ptili tique  pro-hutu,  c  'est-à-dire  délibérément  anti- 
tutsi.  Il  assure  l'impunité  aux  assassins  et  pillards  < p i i  s'attaquent  aux  Tntsi|^]il  soutient  h-s  attaques  qui 
visent,  en  incendiant  leurs  habitations,  à  expulser  les  Tutsi  et  les  regrouper  au  chiii|>  insalubre  de  Nyainuta 
dans  le  Bugeseraf^ Il  lait  tirer  sur  les  malheureux  «pii  se  rebellent  contre  celle  déportation  connue  le  20 
juin  1960  sur  la  colline  de  Gikongoro  dans  le  BufuiwluplSnr  lu  foi  d'accusation  selon  lesquelles  les  Tutsi 
se  sont  acheté  des  armes  modernes,  il  ordonne  des  fouilles  jusque  chez  le  Mwami.  Interloqué,  le  vice- 
gouverneur  Harroy  le  convoque  à  Usumbura  mais  s'incline jjj Logiest  prétend  <|ue  le  Mwami  «  avait  pris 
parti  contre  le  peuple  »  que  «  beaucoup  de  Ruandais  posaient  ouvertement  la  question  de  sa  culpabilité  (du 
Mwami  lors  des  assassinais  des  leaders  hutu  en  novembre  ».  Logiest  se  flatte  a  posteriori  île  sa  partialité 
et  de  son  non-respect  de  la  légalité.  II  écrit  benoîtement  :  «  J'amis  insisté  auprès  des  leaders  hutu  pour 
qu'ils  imposent  la  coexistence  pacifique  des  deux  raies.  Mais  ce  n'était  pus  le  principal  de  mes  soucis. 
J'étais  persuadé  que  les  Hutu  rte  molesteraient  plus  les  Tutsi  dés  qu'ils  auraient  pris  légalement  !<■  poucuii 
et  à  condition,  hien  entendu,  que  les  Tutsi  acceptent  lr  verdict  des  élections.  >\  '| 

Eu  dépit  de  la  mission  de  l'ONU  qui  voulait  retarder  les  élections.  Logiest  organise  îles  élections 
municipales  du  25  juin  196X1  à  la  fin  juillet,  sous  bonne  garde,  un  bataillon  de  commando  belge  suppléant 
au  départ  de  la  Force  publique  lors  de  l'indépendance  du  Congo  le  30  juin  i960.  Ces  élections  donnent 
la  victoire  aux  partis  hutu.  Le  Pannehutu  emporte  plus  de  70  'A  des  voix.  Avec  l'APROSOMA,  ils 
totalisent  84  '/<  des  votes.  211  Hutu  sont  nommés  aux  fonctions  de  bourgmestre  des  229  communes  qui 
remplacent  les  anciennes  chetferiesp^l  Le  Mwami  Kigeri  «  avait  quitté  le  pays  pour  ne  plus  y  revenir  ». 
note  laconiquement  Logiest. 

Le  28  janvier  1961,  Kayihanda,  conseillé  par  le  résident  belge,  le  colonel  Logiest,  proclame  la  Répu- 
blique. C'est  le  coup  d'Etat  de  Gitarama.  Le  colonel  Logiest  n'agissait  pas  de  son  propre  chef.  La  Belgique 
avait  décidé  d'écarter  le  Mwami  Kigeri  et  d'instaurer  une  République^ 

Malgré  les  massacres,  la  France  soutient  cette  «  révolution  »  : 

La  France  prend  parti  pour  la  décolonisation  et  l'indépendance  politique  des  peuples,  mais  elle 
plend  parti  aussi  el  surtout  pont  loin  indépendance  sociale  et  humaine,  c'est  pourquoi  elle  condamne 
tout  vestige  de  féodalité^ 

L'emprunt  à  la  rhétorique  du  Pannehutu  est  flagrant,  souligne  Olivier  Thhnonier  qui  cite  ce  télé- 
grainnie{_]  En  pleine  guerre  d'Algérie,  cette  prise  fie  position  de  la  France  à  l'ONU,  en  faveur  de  la 
décolonisation  et  de  l'indépendance,  est  étonnante.  Mais  la  mise  en  application  avec  succès  au  Rwanda 
par  les  Belges  d'une  idéologie  raciale  et  néocoloniale  inventée  par  l'ordre  des  Pères  blancs  et.  par  l'entre- 
mise île  Louis  Marlière,  des  méthodes  de  lutte  contre-révolutionnaire  préconisées  par  des  colonels  français 
qui  sont  en  train  de  perdre  leur  «  Algérie  française  »,  a  de  quoi  susciter  l'intérêt  du  gouvernement  du 
général  De  Gaulle. 

A  l'ONU.  une  majorité  de  pays  s'opposent  à  ce  coup  d'État  et  demandent  le  report  des  élections,  la 
France  s'abstient  et  soutient  de  fait  la  Belgique  : 


""  G.  Logirat  [  1021  p.  l.r»  . 
""  c  ;  Logi<  -i .  ihidem,  p.  T.i 
'■'*  G.  Logiest,  ibidem,  p.  Uft. 

1  Ci.  Logiest,  ibidem,  pp.  1-tî-         Il  y  aurait  eu  selon  lui  27  tués  el  M  blessés  parmi  les  Tutsi. 
''  G.  LogU-st.  ibidem,  p.  I.i5. 
G.  Logiest.  ibidem,  p.  115. 

*  G.  Logiest.  ibidem,  pp.  10.1,  1  17. 

4  Voir  lu  note  du  21  ut-tulm-  l!MiO,  adressée  nu  roi  Huudotiin  pur  If  grand  iuuil-lIiuI  Guln-if  d'Aspreinont  Lvtideu  (oiiulu 
du  mini-tri-  di  s  Airains  africaines),  qui  pitkb»!  que  k-  Mwami  Kineii  du  Rwanda  .mu  ôui<<  ».  Cf.  Cok-ttf  Uraickman 
Les  informations  recueillies  par  1rs  experts  de  la  commission  Lumnmha  débordent  sur  les  mantriuTc*  Ulges  ait  Rwanda,  et 
au  Hucnndi  dans  lit  années  soixante.  \a-  Soii,  I  l  uoveintnf  2001. 

''  Télégramme  du  ministère  des  Alfaires  étrangères  au  délégué  tt.iiK.ais  auprès  des  Nul  ions  l'aies,  avril  IfMil, 
'''  Ulivipr  Thimonicr,  Aui  sources  de  In  coopération  ftaneo-rivoid-iist ,  <',nlia>  niagnziiif,  n"  lui.  p.  1-1. 
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La  délégation  française  a  été  lu  seule  à  apportai  ouvertement  son  soutien  aux  thèses  < 1 1 1  parti 
démocratique  hulu,  et  à  s'élever  contre  l'immense  majorité  [...]  qui.  États-Unis  et  UKSS  en  tète, 
cherchait  à  favoriser  le  retour  de  Kigeii  Vp7" 

À  l'époque,  la  France  soutient  la  présence  belge  au  Rwanda  pour  que  ce  pays  ne  tombe  pas  dans  la 
zone  d'influence  de  ses  voisins  anglophones  et,  qui  plus  est,  non  alignés  comme  la  Tanzanie  de  .lulius 
Xyerm"F*l  r\ lais  derrière  ce  soutien  à  la  Belgique  nous  voyons  la  France  se  présenter  comme  repreneur  du 
Congo  et  «les  colonies  lielgcs  voisines. 


1.7    Kayibanda  et  la  première  République 

Le  régime  mis  eu  place  en  105!)  va  institutionnaliser  la  marginalisation  voire  l'exclusion  de  la  minorité 
tutsi.  La  mention  ethnique  devient  obligatoire  sur  les  cartes  d'identité  et  lt*  documents  administratifs  des 
Rwandais.  En  septembre  1961,  le  Parmehutu  remporte  les  élections  contre  1TNAR,  le  parti  monarchiste 
hostile  aux  Belges. 

Les  premiers  «  raids  »  sont  organisés  par  les  exilés  tutsi,  depuis  les  pays  limitrophes,  pour  rentrer  chez 
eux.  Mais  ils  se  heurtent  à  la  garde  nationale  nvandaise,  commandée  par  des  officiers  belges,  Plusieurs 
milliers  de  Tutsi  seront  alors  massacrés.  Les  Tutsi  sont  appelés  Inyenzi.  les  «  cancrelats  »£j 

Le  1"  juillet  1962,  le  Rwanda  devient  indépendant.  Les  Belges  affirment  que  le  nouveau  «  Rvmmlit  rsl 
fmvrhr-mr.nl  a  n  l  i'  ■<>  r  »  m  n  n  is  Ir  I  e  t  ]  vr  s  Vu  etirlir  pus  »  et  que  *  l'ai  ont  dr.  l'Orrùlmt  ri-side.  dans  1rs  Urns 
culturrls  rl  rrUgiruT  établis 

Sous  Kayibanda  se  met  en  place,  dans  les  faits  et  dans  les  esprits,  un  État,  couvert  et  authentifié  par 
la  démocratie  chrétienne  belge  et  l'Église  missionnaire,  qui  se  réfère  à  la  démocratie  et  définit  le  Tutsi, 
minoritaire,  à  la  fois  comme  féodal  et  comme  étranger,  de  père  en  fils.  Cette  discrimination  officielle,  «  ce 
racisme  de  bon  aloi  »(^]] baigne  dans  un  sentiment  de  bonne  conscience  et  se  trouve  légitimé  à  la  fois  par 
U11  discours  social  et  démocratique  d'une  part  et  par  l'Eglise  <l'autre  part. 

Dans  ce  contexte,  la  peur,  souvent  manipulée  la  victiinisation  prophétisée  justifie  l'autodéfense 
préventive  devient  un  acteur  essentiel  des  crises.  Elle  sera,  à  partir  de  1959,  le  ressort  tactique  essentiel 
de  la  mobilisation  populaire  au  cours  des  massacres. 


1.7.1    Le  «  petit  génocide  »  de  Gikongoro 

Le  20  décembre  19fi.'î  une  centaine  d'exilés  tutsi  an  Burundi  attaquent  le  camp  Cako  dans  le  Bugesera, 
tuent  1  soldats  puis  se  font  anéantir  par  un  peloton  de  la  garde  nationale  commandé  par  des  Belges  au 
pont  de  Kanzenzej^]  Eu  représailles,  le  gouvernement  procède  à  «les  arrestations  de  personnalités  tutsi. 
Une  quizaine  d'entre  elles  sont  exécutées  sans  jugement  à  Ruhengeri.  Il  envoie  des  ministres  organiser 
dans  les  préfectures  «  l'autodéfense  populaire  »  : 

Dans  cette  atmosphère  de  déstabilisation,  le  président  Kayibanda  envoya  ses  ministres  dans  les 
préfectures  aver  pour  consigne  d'organiser  des  comités  civils  d'Autodéfense  contre  le  terrorisme  et 
l'agitation  intérieure J*^ 

"  Télégramme  de  Armand  Bérard,  délégué  français  auprès  des  Nations  L'aies  au  Ouai  d'Orsay.  5  octobre  19U1. 
'*  Olivier  Thimoiiii-r.  ibidem. 

Li'  colonel  Logirst  écrit  flairs  son  livre  Mission  au  Rwanda,  page  lo'O  :  J'aurai  l'nrraxinn  de  revenir  plus  litin 
sut  le  terrorisme  ejercé  par  1rs  "lnyt-nzi"  ou  "cancrelats"  appelés  ainsi  pat  ce  ifur  ces  insectes  lepuyrtants.  bien  connu» 
des  coloniaux,  se  utilisent  la  nuit  dans  Us  habitations  tt  s'y  multiplient  avec  une  étonnante  facilité.  Effectivement,  les 
Tutsi  émigrés,  surtout  crus  qui  avaient  trouvé  refuge  en  Uganda,  ouvrirent  les  hostilités  en  imitant  tes  cancrelats  et 
e-n  s'intr-ttduisunt  la  nuit  dans  le  pays,  à  boni  d'un  ou  plusieurs  véhicules.  I.e-ar  tactique  consistait  à  fur;  ceus  qu'ils 
rencontraient  à  prvi-imité  de  le-ur  toute,  peu  importe  qui  et  à  se  mettre  à  l'abri  au-delà  de  la  frontièté.  dès  le  jour  venu. 
Ils  en  étaient  rnmrr  à  s'imaginer  qu'ils  pourraient  se  tendre  maittrs  de  la  situation  en  s  'imposant  par  la  peur,  comme  ils 
l'avaient  toujours  fait  dan.s  le  passé,  lis  ne  réalisaient  pa.s  que  leur  ordre  social  étaii  complètement  dépas-sé.  * 

•*  Télégramme  de  la  délégation  Iwîlge  auprès  du  Conseil  de  l'Atlantique  Nord  au  VI.A.E,  19T.2,  C1328  Rw  1-1  .  Cf. 
Tliimoniur  [1011  Enjeux  et  iutétèts  fiançais  d'une  coup*:iutiuri  uvec  le  Kwartda]. 

1,1  Marie-France  Cn*.  La  Libre  Belgique,  citée  par  Jean-Pierre  Chrétien  lors  de  son  audition  par  In  Mission  d'information 
parlementaire.  Cl.  Empiète  sur  la  tragédie  ru'andaise  l!iy0-l')!)<j  |1-1  11  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  B3|. 
Marc  Barbey.  TD  n"  501,  505,  23  déeeiiibre  1<JG3.  Cf.  G.  Fériés.  D.  Servenay  |I-1Q|  p.  128'. 

H*  F.  Iteynljens.  l'ouvoir  et  droit  au  liwanda,  p.  Iti5.  Cf.  G.  l'ériés.  D.  Servcnny  [H0[  p.  1UU|  ;  .1.-1',  Chrétien.  Enquête 
sur  la  tragédie  rwandaisc  l9!IU-19t>4  Tome  III.  Auditions,  p.  fvl]. 
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1.7.  KAYIDANDA  ET  LA  PREMIÈRE  RÉPUBLIQUE 


Marc  Barbey.  nmlin.s.sa<lcur  d<-  Fl  aiu •«•  au  Rwanda  et  au  Burumli,  note  : 

Les  prisons  sont  éventuellement  utilisées  pour  faire  disparaître  les  éléments  lutsi  considérés  comme 
dangereux,  en  brousse,  l'autodéfense  est  officiellement  prônée,  re  qui  laisse  libre  cours  à  tous  les 
excès 0 

11  signale  dus  massacres  organisés  par  les  autorités  à  But  are  et  Cyangugu  : 

La  préfecture  la  plus  «prouvée  semblait  être  celle  de  But  are  où  les  autorités  religieuses  s*1  sont 
élevées  contre  le  «  massacre  systématique  et  organisé  des  populations  tutsi  ».  La  garde  nationale 
serait  put  fois  îesponsiihlc  îles  sévices  notamment  à  Shyangugu  où  de  graves  violences  ont  eu  licup" 

Dans  la  préfecture  de  Gikoiigoro,  îles  dizaines  de  milliers  de  Tutsi  sont  massacrôsP^ Si  c'est  tomber 
dans  l'anachronisme  que  de  voir  là  une  première  répétition  du  génocide  des  Tutsi  de  1994,  nous  voyons 
là  s'instaurer  une  habitude  de  massacres  de  Tutsi  dont  les  auteurs  ne  selolit  jamais  poursuivis.  Bertrand 
Russe]  déclare  alors  qu'il  s'agit  du  «  inassartv.  If.  plus  horrihlr  rl  lr  plus  st/strttiufii[ti<-  ib'puis  l.  'rrh-rminufiov 
dfs  Juifs  pur  1rs  nazis  ».  L'exil  des  Tutsi  s'intensifie.  Le  draine  est  dissimulé  par  les,  autorités  rwandaises,  la 
tutelle  belge  (qui  d'ailleurs  accueillera  Kayibalida  à  bras  ouver  ts  à  Bruxelles  I  cl  la  hiérarchie  catholique}*''] 

Ui\  enseignant  (nialifie  les  massacres  survenus  du  21  au  2<S  déceinbre  1903  dans  la  région  de  Gikotigoro 
de  <t  ni'iituhlr  ip'ruxidc  ».  Dans  une  lettre  publiée  par  le  journal  Lr.  Mt/iulr.  M.  Viiillemin,  détaché  par 
lTnesco  cotuine  enseignant  à  Butare.  témoigne  «les  innombrables  scènes  de  violence  qui  ont  ensanglanté 
l'ancien  protectorat  belge.  M.  Vuillemin  a  été  amené  à  donner  sa  démission,  ainsi  qu'un  autre  expert  des 
Nations  Unies  : 

Au  coins  des  événements  de  décembre,  motivés,  officiellement  pai  l'incursion  d'un  petit  groupe 
tutsi  en  provenance  du  Burundi  et  qui  n'eut  aucune  suite,  on  procéda,  dans  tons  les  centres,  à 
l'arrestation  systématique  de  tous  les  Tutsi  évolués  :  on  les  entassait  dans  des  prisons  où  ils  étaient 
frappés,  pressés,  laissés  sans  nourriture.  À  Ciaugilgit.  on  chargeait  80  lutsi  sur  îles  cannons  et  on  les 
fusillait  dans  la  foièl  le  Congo- W il  npn'-s  es  avoil  poussés  dans  un  ravii  Si  ces  faits  représentent 
une  élimination  <!<•  suspects  (tout  Tutsi  évolué  étant  suspect)  nu  mépris  <(•*  garanties  ju«liciaires  les 
plus  élémentaires,  la  répression  exeie.Se  dans  la  préfecture  de  Gikotigolo  constitue,  elle,  un  véritable 
génocide.  Excitées  par  le  préfet,  les  bourgmestres  et  les  commissaires  du  l'ailneliutu.  des  bandes  de 
tueurs  extei minèrent  systématiquement,  du  24  au  28  décembre,  les  Tutsis.  Dans  la  plupart  des  cas. 
les  femmes  et  les  enfants  ont  été  également  assommés  à  coups  de  massue  ou  percés  de  lances.  Les 
victimes  sont  le  plus  souvent  jetées  dans  la  rivière  après  avoir  été  déshabillées.  Le  nombre  total  de 
morts  est  difficile  à  évaluer:  on  peut  cependant  tenir  pour  certain  celui  de  H  (XX).  et  pour  probable 
celui  de  14  11(10  dans  la  seule  préfet  tiu<-  île  (Tikollgoio.  Le  fait  qu'une  extermination  systématique  n'a 
été  appliquée  que  dans  cette  préfecture  prouve  que  ces  massacres  ont  été  organisés;  il  y  a  lien  de 
craindre  qu'il  en  soit  fie  même  pour  d'autres  préfectures,  et  qu'un  plan  fie  "nettoyage"  soit  établi.  Le 

gouvernement  aurait-il  sans  cela  décliné  l'offre  des  Nations  Unies  d'envoyer  des  observateurs  [...]  De 
tonte  évidence,  ces  événements  ne  sont  pas  un  accident  ;  ils  sont  la  manifestation  d'une  haine  raciale 
soigneusement  entretenue,  ('ne  réconciliation  raciale  mirait  eu  effet  obligé  le  gouvernement  de  M. 
Kayibanda.  qui  est  l'objet  d'un  véritable  culte  de  la  personnalité,  à  un  partage  du  puuvoii  avec  'les 
élites  qui  sont  maintenant  assassinées.  [...] 

Il  lie  laV-t  pl  ls  possible  fie  restei  au  service  d'ni  gouvernement  lesponsahle  •  |  complice  d'un 
génocide,  ,1e  ne  peux  partager  l'indifférence  et  la  passivité  de  la  gratifie  majorité  des  Européens  d'ici, 
des  agents  de  l'assistance  technique  bilatérale  ou  multilatérale.  Je  la  considère  comme  une  complicité 
objective.  Comment  pouriats-jc  elisejgncl  dans  le  cadre  d'une  aide  Unesco  dans  une  école  «lotit  les 
élèves  ont  été  assassinés  pour  l'unique  raison  qu'ils  étaient  Tutsis  .'  Comment  pourrais- je  enseigner  à 
tles  élèves  qu'on  assassinera  peut-être  dans  quelques  mois  ou  dans  quelques  iuuiées 

l'n  autre  témoignage,  celui  d'un  prêtre  français,  Henri  Bazot,  curé  de  Nyainasheke,  est  transmis  au 
Quai  d'Orsay  par  l'ambassadeur  de  France,  Marc  Barbey.  C'est  une  lettre  adressée  au  préfet  de  Cyangugu. 
Pascal  Ngirabatware.  En  voici  un  extrait  : 


Marc  Barbey.  TD  n"  âHfl,  2!»  décembre  UAtf.  Cf.  G.  IV-riès.  D.  Serveuay  1 1 -4101  p.  130]. 
Mar<  Barbey,  1 4>  n"  :t:i-.ïn    11  rie  bre  l'.Hfcl  <  't.  Ibidem. 

.Ii-an-DaïuaM i-iv  Bizimana  publie  «li  s  extraits  d'un  rapport  sur  les  massacres  <l<-  K.iduh.i  cl  (''yauilca.  [34.  |>|>.  27  Js  . 

*'  ftadio  Vatican  déclare  le  10  février  I ! Mi-1  :o  Depuis  lr  grnnridr  tirs  juif*  par  Hitlrr.  lr  plus  Irrriblr  grnnridr  syxtrmnti'iur 
n  liru  an  rn-ur  de  VAjriqnr.  »  (  V  qui  suscite  ut*1  protestation  «l«-  Mgr  fVrraudin  contr*'  les  fausses  nfarvcllcs  dirfuséi's  par 
Ratliu  Vatican.  Mais  les  diplumales  occidentaux  décUlenl  de  soutenir  Kayibattfla  cal  les  chefs  miaiistes  exilés  st-raieiit 
-■ait»  nfts  par  la  Chine  et  ITKSS.  <  '(.  (A  l 'criés.  L>  Servi  imy  1 1 1 < I ,  p.  i:tt>|. 

**  L  'rii.rrminnl.inn  di  s  Tutsis.  |x>  Momie.  4  février  1!W4. 


1.  SITUATION  DU  RWANDA 


Des  dizaines  de  cadavres  non  enterrés  peuvent  être  vu»  sur  la  route  C'yangugu-Butare,  200  mètres 
avant  le  KM  rVi  sur  la  gauche.  Leur  puanteur  et  les  millions  de  mouches  qui  les  environnent  en  sont 
un  sinistre  indicateur.  J'ai  été  moi-même  avec  un  de  mes  vicaires  donner  l'absoute  a  ces  malheureux 
piobablenient  fusillée  pai  vos  soins  le  30  ou  31  décembre.  Les  traces  des  camions  qui  le*  ont  amenés 
sont  encore  très  visibles  sur  l'herbe,  ainsi  que  les  points  d'impact  des  balles.  Des  douilles  de  fusil  de 
guerre  jonchent  encore  le  sol.  [...p7] 

Le  prêtre  poursuit  en  citant  des  noms  de  pères  de  famille,  tous  disparus.  Il  écrit  au  préfet  :  «  Les 
cinq  premiers  sont  de  la  commune  de  Kagano.  les  deux  derniers  de  la  commune  de  Kirambo.  Ils  ont  été 
arrachés  de  chez  eux  le  lundi  ou  mardi  2J[  décembre,  transférés  dans  mire  prison  préfectorale  le  vendredi 
27  décembre.  >•  Saluons  ce  prêtre  qui  sait  que  respect  doit  être  rendu  aux  morts,  ce  que  les  ecclésiastiques 
et  autorites  du  Rwanda  et  d'ailleurs  ont  igiroré  en  1994 

De  manière  très  juste.  Marc  Barbey  n'épargne  passes  critiques  à  la  Belgique  pour  avoir  fomenté  et 
entretenu  au  Rwanda  cette  «  révolution  »  qui  n'en  finit  pas  de  massacrer  les  Tutsi  : 

Depuis  1059.  elle  [la  Belgique)  a  partie  liée  avec  le  Parmehutu  et  ses  responsabilités  demeurent 
grandes  du  fait  de  l'assistance  fournie  non  seulement  pour  le  maintien  de  l'ordre,  mais  aussi  pour  la 
--il:  -  - 1 .     .  [  li  .  I>    i  ti;  '.  :  •  ,  I    .  1 :•     .111      1  ,     li  I     1     1 1  -  ;  ;  ,1 1  n  I  .  ;  1  •  !.  1 1  -.  1 1 1       m    pl  .1  t  r  -i    ■  f^] 

À  l'élection  présidentielle  de  ]9ftT>.  Kayibanda  obtient  9N  %  des  voix.  Le  Parmehutu  devient  mi  parti 
unique  sans  opposition.  Jusqu'en  1973.  Kayibanda  régnera  en  dictateur.  Non  seulement  il  qualifie  les 
Tutsi  de  «  race  minoritaire  »,  mais  eu  plus  il  favorise  les  Hutu  du  Sud  (région  dont  il  est  originaire)  au 
détriment  de  mix  du  Nord. 


1.7.2    Février  1973  :  Le  «  mouvement  de  déguorpissemerit  » 

En  février  1973,  une  nouvelle  vague  de  persécutions  nnti-tutsi  se  répand.  Une  campagne  d'épuration 
ethnique  est  organisée  dans  l'enseignement  secondaire  et  à  l'université  de-  Butare.  Le  mouvement  aurait 
été  organisé  par  des  dissidents  du  Nord,  mécontents  du  gouvernement  KayihaiidaPqiiiais  de  nombreux 
témoignages  montrent  que  Kayibanda  lui-même  en  est  l 'organisateur p**] 

Craignant  les  Hutu  du  Nord,  desservis  dans  le  partage  du  pouvoir.  Kayibanda,  à  la  tête  des  Hutu  du 
Centre  et  du  Sud,  aurait  voulu  reprendre  la  main  en  reeonrrant  aux  vieilles  recettes,  la  chasse  aux  Tutsi. 
Les  massacres  de  Hutu  organisés  par  le  gouvernement  hurumlais  en  1972  ont  créé  aussi  une  psychose  chez 
les  dirigeants  hutu  rwandais. 

L'n  prêtre  belge,  l'abbé  Naveau.  qui  dans  les  années  60  faisait  des  campagnes  anti-tutsi  et  avait  fini 
par  être  expulsé  par  l'épiscopat,  est  revenu  peu  avant  ces  événements  de  1973  et  crée  des  <<  Comités  pour 
le  salut  public  ><.  Valens  Kajeguhakwa  évoque  ces  élèves  hutu  du  collège  de  Nyanza,  bastion  de  l'abbé 
Naveau,  qui  sont  allés  en  bus  à  Kibuye  pour  chasser  les  Tutsi  de  l'école  de  filles,  en  pleine  nuit. Dans  les 
établissements  scolaires,  universités,  séminaires,  services  publics,  banques,  entreprises  privées,  la  liste  des 
Tutsi  invités  à  déguerpir  est  affichée.  S'ils  n'obtempèrent  pas.  ils  se  font  attaquer.  Ainsi  à  Knbgaye.  des 
frères  joséphit es  tutsi  sont  assassinés  à  quelques  mèt  res  de  l'archevêché.  Des  pogroms  sanglants  éclatent, 
des  Tutsi  sont  parqués  et  envoyés  dans  des  camps  an  Rngesera  (sud-est).  Beaucoup  doivent  s'exiler. 

L'Eglise  catholique  n'a  sans  doute  pas  fait  grand  chose  pour  s'opposer  à  ce  mouvement  appelé  de  ses 
v<rnx  par  Mgr  Perraudin  qui  se  désole  à  longueur  de  pages  dans  son  livre  du  nombre  excessif  d'élèves 
ou  étudiants  de  «  race  tutsi  »  dans  les  écoles  et  .scnunairesf^]  lan  Linden  résume  la  pensée  des  Hères 
blancs  en  constatant  :  «  Au  début  de  l'année  1973,  les  séminaires  s'érigeaient  en  véritables  havres  de  la 
suprématie  tutsi  et  le  réseau,  de  l'enseignement,  reflétait  la  puissance,  tutsi  restée  intacte.  «P*! 


"''  Lettre  du  21  janvier  l'Jttl  communiquée  par  télégramme  diplomatique  nn  ltil  de  l'ambassadeur  de  France.  Marc  Uarbey. 
Cf.  (J,  Pérics.  D.  Servenay.  ibidem,  pp.  130.  3W3, 

Nous  apprenons  par  !>•  web  qu'hVnri  Ba/ot  est  missionnaire  d'Afrique,  «Y-st-à-dire  Père  blanc  !  Il  est  né  en  l<>23.  Longue 
vie  à  lui  ! 

41  Marc  Uarbey.  TD  n°  33-35,  2<)  décembre  1963.  Cf.  G.  Périés,  D.  Servenay.  ibidem,  p.  130. 
"-  I.  biinl.  il  ES  p.  373  . 

M  '  Le  film  l'nr  firptiblii/ur  i/rurTiiif  ft/llr.  île  Luc  De  Heliscli  montre  que  le  président  Grégoire  Knvibntida  organise  lui-même 
cette  campagne  qui  fera  de  nombreuses  victimes. 
V.  KajeRiiliakwa  [Hl  pp.  137-149]. 
,r'  A.  Perraudin  [TM  pp.  125-134.  181.  3**\. 
'"'  I,  Linden,  ibidem,  p.  372. 
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Néanmoins,  les  évêques  du  Rwanda  déclarent  le  23  février  1973  qm-  «  «•  tmuble.s  irisaient  à  éliminn 
les  élrves  d'une  ethnie  »,  que  la  lui  de  Dieu,  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  la  Constitution 
rwandaise  «  s'opposrut  mdicalevieul  à  ces  prneétés  d'élimination  et  de  persécution  à  tta.se  raciale...  >{î7]l,c 
2  avril  1973.  ils  estiment  le  nombre  de  victimes  entre  101)  et  500  morts^Ccs  chiffres  sont  certainement 
sous-estimés.  Les  régions  les  plus  touchées  sont  Gitarama,  Kibuye,  Btitare.  Des  localités  comme  Nyundo, 
Gisenyi,  Nyamasheke,  Save,  sont  déjà  le  théâtre  de  pogroms.  Bien  sûr,  les  autorités  ne  sont  pour  rien 
dans  ces  exactions.  Valais  Kajeguhakwa.  sommé  d'abandonner  son  poste  aux  établissements  Texaco  est 
menacé.  Il  est  convoqué  chez  le  préfet  de  Gisenyi,  il  raconte  : 

Le  lendemain,  le  préfet,  un  nommé.  James  Kabera.  m'appela  et  me  demanda  pourquoi  je  m'op- 
posais à  mi  mouvement  devant  lequel  tout  le  monde  s'inclinait.  Je  lui  répondis  que  si  le  préfet  et  les 
autorités  du  pays  étaient  derrière  lui,  je  devais  reconsidérer  mon  comportement.  Il  rétorqua  que  les 
autorités  n'y  étaient  pour  rien,  mais  que  c'était  une  réaction  populaire  spontanée  devant  laquelle  il 
ne  pouvait  que  conseiller  l'effacement,  dès  qu'un  était  visép*^] 

Le  gouvernement,  effrayé  par  la  dimension  que  prenaient  les  pogroms,  prit  peur.  L'abbé  Naveau 
fut  à  nouveau  expulsé.  Kayibanda,  craignant  un  coup  d'État  militaire,  déplaça  certains  officiers.  Alexis 
Kanyarengwe  se  retrouva  à  la  tète  du  petit  séminaire  de  Nyundo!  L'année,  chargée  de  rétablir  l'ordre, 
aurait  au  contraire  encouragé  les  désordres.  Le  coup  d'État  dit  5  juillet  fut  un  soulagement  pour  les  Tutsi 
encore  en  vie  et  encore  au  pays]1 011 1 


1.8    Habyarimana  et  la  deuxième  République 

Le  5  juillet  1973.  .luvénal  Habyarimana.  chef  et  ministre  de  la  Garde  nationale,  l'année  rwandaise. 
et  de  la  police,  prend  le  pouvoir  par  un  coup  d'État  souteuu  par  la  faction  nordiste  de  l'année  f*"*]  Une 
cinquantaine  de  membres  du  gouvernement  sont  assassinés  et  Kayibanda  est  emprisonné.  Il  mourra  en 
1976  suite  a  de  mauvais  traitements] "'^.luvénal  Habyarimana  proclame  la  seconde  République  rwandaise. 

Ayant  pris  le  pouvoir  dans  un  climat  de  résurgence  de  la  haine  anti-tutsi,  le  général  Ilabyariinana 
suscite  des  espoirs  de  paix  intérieure  quand  il  déclare  : 

«  Le  régime  (déchu)  avait  installé  la  division  dans  le  pays.  Au  lieu  de  panser  les  blessures,  la 
première  république  avait  choisi  «le  divi&ei  pour  léguer.  Les  Tutsi  étaient  complètement  mis  en  marge 
d«>  la  société.  (...)  La  Gardi»  nationale  <\st  intervenue  au  moment  où  le  pays  allait  être  précipité  dans 
l'abîme.  File  vient  de  sauver  la  paix  (...)  pour  la  pnxspérité  de  la  Nation  tout  entière.  >]""| 


Il  semble  que  .luvénal  Habyarimana  ait  l'appui  de  la  France  104  Depuis  longtemps,  celle-ci  songe  à 
se  substituer  à  la  Belgique,  surtout  dans  le  domaine  de  la  coopération  militaire,  comme  l'écrit  en  1966 
l'ambassadeur  de  France  à  Kigali  : 

Notre  at  taché  militaire  a  le  sontinitmt  que  l'armée  rwandaise  cherchera  ailleurs  un  jour  les  techni- 
ciens «iui  lui  sont  nécessaires,  et  que  la  France  lui  paraîtra  toute  désignée  pour  succéder  à  la  Belgique. 
[...]  Le  passage  «lu  colonel  Atoll  aura  permis  «le  marquer  au  gouvernement  de  Kigali  notre  Volonté  «le 
ne  pas  l'abandonner  au  moment  où  il  semble  vuuluii  se  dégager  «le  l'influence  belgef 


07  I.  Linden.  ibidem,  p.  373. 

1.  Linden,  ibidem,  p.  373. 
MH  V.  Knjeguhakwn,  ibidrm,  p.  143. 
''"  V.  KajfKuhakwa.  ibidem,  p.  1.10. 

101  La  déclaration  du  1  juillet  1973  du  Haut  Commandement  met  fin  aux  activités  politiques,  ilémet  le  gouvernement, 
dissout  l'Assemblée  nationale,  remplace  les  préfris  par  les  commandants  loraux  et  crée  un  «  Comité  pour  In  Paix  et 
ITnilé  nationale  ".  Cette  déc  laration  est  signée  par  le  général-major  Haliynrimaua,  le  li«<ul<-nnnt-rol»n«'l  Knnyarrngwr,  les 
majors  Nsekalije.  Bemla,  Kuliashya,  Gahimaiio.  Muuyandekwe.  Seoibiu;n.  Biuegeya.  Ntibitura  et  Simba.  Cf.  T.  Lizinde 
ITïïn  p.  209];  V.  Kajeguhakwa.  ibidrm.  pp.  148-180. 

'"J  Kayibanda  aurait  été  empoisonné  puis  achevé  à  coups  de  marteau  par  le  colonel  Sagatwa.  Cf.  S.J.  Barahinyura  [231 
;,    1-,'.  . 

101  Expuaé  de  José  Ka^ubo  à  la  Mission  d'iufoi mafiosi  parlementaiie.  31  mais  1998.  Le  texte  publié  dans  le  volume 
des  auditions  de  In  mission  en  est  une  version  résumée.  Cf.  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  l 'MO- 1994  LHE  Tome  III. 
Auditions,  Vol.  1.  p.  3<t|. 

1,14  Le  coup  «l'Etal  serait  l'œuvre  de  l'ambassadeur  «le  Fratiee  Robert  Picquet  et  Habyarimaïui  était  au  mieux  avec  son 
successeur.  Pnnl-llenri  Mnniore.  Cf.  V.  Kayimahe        p.  4H' , 
"  ''  Télégramme  de  .1,  Fines  nu  CJuni  d  Orsay.  23  juillet  l'IWi.  C  15K7  Rw  Mi-,  Cf.  O.  Thimotiier  [EE  p.  74.. 
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Dès  cette  époque  lu  Fiante  a  choisi  son  poulain,  .luvénal  Habyariinaua  : 

Si  un  coup  d'État  survenait,  l'autour  on  serait  lo  ministro  actuel  do  la  Gardo  nationale  el  do  la 
Police  [.luvénal  f  lahyariniana],  dont,  los  opinions  sont  rassurantes  ot.  qui  tient,  on  main  toutes  les  forces 
du  payM|lc*'| 

Trois  mois  après  le  coup  < l'État,  Agathe  Habyarimana,  son  épouse,  vient  en  visite  à  Paris  et  en 
décembre  le  président  Pompidou  offre  un  avion  Caravelle  au  général  putschiste]1  ""| 

1.8.1    La  politique  d?«  équilibre  ethnique  » 

.luvénal  Habyarimana  prétend  rétablir  l'unité  nationale  et  exhorte  ses  compatriotes  à  «  s'aimer  les 
uns  Us  mitres  sans  distinction  d 'nrigiw  c.thnvftte  ou  régional»-.  »|""s|Mais  il  se  garde  bien  de  rétablir  les 
victimes  des  pogroms  des  Comités  pour  le  salut  public.  Les  exilés  restent  exilés,  les  licenciés,  licenciés.  Dès 
son  arrivée  au  pouvoir,  il  instaure  une  politique  des  quotas,  censée  être  représentative  de  la  proportion 
des  «  ethnies  »  dans  la  population.  Ce  système  de  quotas  limite  à  9  'A  le  taux  de  Tutsi  qui  peuvent  avoir 
accès  aux  études  et  à  un  emploi,  .luvénal  Habyarimana  qualifie  cette  politique  d'«  équilibre  ethnique 
et  régional  »,  ce  qui,  à  l'étranger,  lui  donnera  l'image  d'un  président  modéré.  Ce  n'est  en  fait  qu'une 
politique  de  marquage  et  d'exclusion  ethnique. 

En  1978.  une  nouvelle  constitution  est  adoptée.  Chaque  Rwandais,  dès  sa  naissance,  est  intégré  au  parti 
unique  fondé  par  le  Président,  le  MRND  (Mouvement  Révolutionnaire  National  pour  le  Développement )- 
Lors  des  élections  président  ielles,  Habyarimana  est  élu  avec  90  %  des  voix. 

En  1979  au  Kenya  est  fondée  la  Rwandese  National  Union  (RANU),  une  organisation  qui  lutte  pour 
le  retour  des  réfugiés  et  veut  combattre  le  régime  rwaudais,  considéré  comme  une  dictature.  Ce  rassem- 
blement sera  un  des  éléments  fondateurs  du  Front  Patriotique  Rwandais  quelques  années  plus  tard.  Aux 
nombreuses  demandes  pacifiques  des  exilés  tutsi  pour  rentrer  au  pays,  Ilabyarimana  répondra  toujours 
par  la  négative,  prétextant  que  «  le  Rwanda  est  déjà  surpeuplé  ».  Mais  les  Tutsi  exilés  en  Ouganda, 
étaient,  de  leur  côté,  pressés  par  le  régime  ougandais  de  l'époque,  celui  de  Miltou  Obote  qui  menaçait 
de  les  refouler,  Les  Tutsi  exilés  n'ont  eu  pour  choix  que  de  se  rallier  au  mouvement  de  Yoweri  Museveni, 
qui,  en  1982,  lance  sa  guérilla  contre  le  régime  Obote. 


1.8.2    Appauvrissement  et  corruption 

À  la  fin  des  années  quatre- vingt,  le  régime  politique  rwaudais,  immuable,  est  confronté  à  des  difficultés 
économiques  et  sociales  structurelles  et  conjoncturelles  :  impasse  économique]^]  ajustement  structurel, 
désespoir  de  la  jeunesse,  montée  de  l'opposition,  aspirations  au  pluralisme.  Le  Rwanda  dépend  pour  une 
grande  part  de  l'aide  internationale  sur  laquelle  le  clan  présidentiel  prélève  sa  part.  La  corruption  est  de 
plus  en  plus  flagrante  et  généralisée.  L'appauvrissement  des  ressources  accroît  les  tensions  pour  garder 
le  contrôle  de  l'économie.  Le  colonel  Mayuya  dont  Habyariinana  voulait  faire  son  dauphin,  représente  un 
ilanger  pour  Y  A  k-.it  zu,  le  clan  de  Madame,  la  Présidente.  Le  colonel  Serubnga  le  fait  assassiner  le  12  mai 
l9S8]""|CeiL\  qui  critiquent,  sont  assassinés  :  la  députée  Nyirainutarambirwa,  le  journaliste  Sindambiwe, 
l'ancien  ministre  Muganza|'"|Les  dépenses  militaires  vont  augmenter  en  flèche  après  l'invasion  d'octobre 
1990. 

C'est  en  1987  que  .luvénal  Habyarimana  sympathise  arec  François  Mitterrand,  président  de  la  Répu- 
blique française.  Ce  dernier  l'assure  du  soutien  militaire  de  la  France.  On  peut  penser  que  des  intérêts 
géostratégiques,  le  voisinage  du  riche  Zaïre  livré  au  chaos,  des  trafics  aussi  obscurs  que  fructueux  avec 
le  régime  de  l'apartheid  en  Afrique  du  Sud  ont  contribué  à  sceller  une  véritable  amitié  entre  les  deux 
hommes. 

loc  Télégramme  de  J.  Fines  au  («uni  d'Orsay,  25  juillet  19G6.  C  1588  Hw  7-1.  Cf.  O.  Thimonier.  ifridr m.  p.  75. 

1,  7  Mission  militaire  de  coopération,  note.  3  décembre  1973,  CAO  850407,  C  SI.  MO  104.  Cf.  O.  Thimonier  [ToTl  p.  112). 

IO*  V.  Kajpguhakwn.  tbiiirm,  p.  151. 

Kntie  1986  et  1992,  les  coins  du  café  etm-xistièrenl  une  chute  «le  75  'X.  la  deiniïne  mini-  dt'lain  ferma  en  1985.  I. Y-tain 
assurait  15  %  «les  exportations.  11  y  avait  «les  mines  de  «assitérile,  un  milH'iai  d'étain.  dans  la  lésion  île  Bisesero,  préfecture 
de  Kibuye,  et  c'est  dans  ces  trous  que  des  Tutsi  se  sont  cachés  jusque  fin  juin  1904. 

"°  A.  Guichamm,  [H  p.  217|  :  G.  Prunier  |1381  pp.  108,  111|  ;  Commission  d  enquête  parlementaire  du  Sénat  belgn  |158l 
1-611/7.  §  4  C.  p.  143  .  Le  colonel  Mayuya  «'tait  commandant  du  bataillon  des  pura>- commando  et  commandant  du  camp 
Kanombe.  Cf.  TI'IK,  ICTH-fW-41-T.  Interrogatoire  du  major  Aloys  Ntabakuze,  18  septembre  2006, 

'"T.  Twahinvn  [ES  p.  8|. 
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Pendant  tout**  ira  années  dVxil,  les  Tutsi  rwandais  si-  sont  rassemblés  dans  les  pays  limitrophes. 
Après  de  nombreux  appels  à  un  retour  pacifique  qui  n'avaient  donné  aucun  résultat,  ils  ont  constitué 
une.  fore»-  armée  pour  pouvoir  rentrer  au  pays.  Cette  forée,  armée,  le  Front  Patriotique  Rwandais  (FPR), 
formée  «ii  1987.  s'est  réunie  en  Ouganda,  d'où  1h  rébellion  est  partie.  H  serait  faux  de  penser  que  le  FPR 
est  composé  uniquement  de  Tutsi.  Des  Hutu  opposés  au  régime  Habyarimana,  mis  à  l'écart  ou  persécutés 
par  ce  dernier,  ont  rejoint  ses  rangs.  Le  colonel  Alexis  Kauyarengwe,  compagnon  du  5  juillet  1973,  est  la 
figure  emblématique  de  ces  Hutu. 

Alors  qu'en  juillet  1990  un  plan  de  règlement  de  la  question  des  réfugiés  rwandais  est  élaboré  sous 
l'égide  du  HCR  et  de  l'Ol'A,  .luvénal  Habyarimana  déclare  tin  septembre  devant  l'assemblée  générale  de 
l'ONU  que  le  Rwanda  est  trop  petit  et  trop  pauvre  pour  accueillir  les  réfugiés ['  '-' | 


1.8.3    L'attaque  du  FPR  d'octobre  1990 

A  la  veille  de  la  visite  du  président.  Habyarimana  à  Paris,  le  2  avril  199(1,  l'ambassadeur  de  France 
Georges  Martres  décrit  la  situation  du  Rwanda  ainsi  : 

LE  PRÉSIDENT  HABYARIMANA  SE  REND  EN  VISITE  OFFICIELLE  À  PARIS  DANS  UNE 
PÉRIODE  DE  CALME  POLITIQUE  APPARF.NT  QUI  CONTRASTE  AVEC  LA  GRAVITÉ  DE 
LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIÈRE,  MARQUÉE  À  LA  FOIS  PAR  LA  DÉTÉRIO- 
RATION DES  PRIX  À  L'EXPORTATION  (ESSENTIELLEMENT  CELUI  DU  CAFÉ)  ET  PAR 
UNE  BAISSE  CONTINUE  DE  LA  PRODUCTION  ALIMENTAIRE.  [...] 

EN  ATTENDANT  LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  DÉVELOPPEMENT  A  ADOPTÉ  UN  BUD- 
GET CONSIDÉRÉ  COMME  D'AUSTÉRITÉ,  MAIS  TOUT  DE  MÊME  EN  HAUSSE  DE  13  %. 
ON  PEUT  DOUTER  DE  SES  CHANCES  DE  RÉALISATION  COMPTE  TENU  DE  LA  SURESTI- 
MATION PROBABLE  DES  RECETTES  ET  DK  LA  SOUS-ÉVALUATION  DES  DÉPENSES.  ON 
PEUT  AUSSI  S'ÉTONNER  QUE  LES  MOYENS  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE.  DE  LA  FONC- 
TION PUBLIQUE.  DES  FINANCES  ET  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  SOIENT  ACCRUS  [...] 

LE  RAISONNEMENT  DU  PRÉSIDENT  HABYARIMANA  ET  DE  SES  CONSEILLERS  EST 
SIMPLE  :  LE  RWANDA  S'EN  EST  TOUJOURS  SORTI  EN  COUVRANT  LE  DÉFICIT  DE  SA 
BALANCE  DES  PAIEMENTS  PAR  L'AIDE  EXTÉRIEURE  [...p7] 

La  crise  économique  et  alimentaire  renforce,  selon  lui,  l'opposition  : 

l'inégalité  sociale  croissante.  au  bénéfice  des  clans  hutu  du  nord  qui 
détiennent  le  pouvoir  politique,  est  de  plus  en  plus  critiquée  par  les 
hutu  du  sud  qui  ont  assumé  ce  pouvoir  pendant  la  première  république 
de  grégoire  kayibanda. 

cette  opposition  se  manifeste  par  des  pamphlets  édités  à  létrangeff77. 
mais  ne  paraît  pas  suffisamment  organisée  à  l'intérieur  pour  mobiliser 
les  étudiants  et  les  travailleurs  urbains  |...|  et  provoquer  une  agitation 
susceptible  de  mettre  le  gouvernement  en  difficulté.  de  même  l'opposi- 
tion tutsi  émigrée  ne  constituerait  un  véritable  danger  que  si  elle  était 
en  mesure  de  susciter  une  expédition  armée  prenant  appui  à  l'étran- 
cerUZ] 

Dans  une  analyse  subtile  et  prémonitoire,  l'ambassadeur  souligne  que  la  principale  opposition  à  Ha- 
byarimana se  trouve  parmi  ses  plus  proches  groupés  autour  de  son  épouse  : 

C'EST  DANS  SON  PROPRE  CLAN.  DANS  CELUI  DE  SON  ÉPOUSE  OU  DANS  CELUI  DE 
SES  "AMIS"  DE  RUHENGERI  QUE  LE  PRÉSIDENT  POURRAIT  ÊTRE  MIS  EN  ÉCHEC.  IL 
A  PRIS  QUELQUES  DISTANCES  À  L'ÉGARD  DE  SES  BEAUX  FRÈRES,  BIEN  QUE  L'UN 
D'ENTRE  EUXT^I  CONTRÔLE  DE  PLUS  EN  PLUS  LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  DIRI- 
GEANT LA  SOCIÉTÉ  -LA  CENTRALE"  QUI  BÉNÉFICIE  D'UNE  POSITION  PRIVILÉGIÉE. 
LE  PRÉSIDENT  A  PAR  AILLEURS  DIVISÉ  ADROITEMENT  LA  DIRECTION  DE  L'ARMÉE 
ENTRE  PLUSIEURS  CHEFS  MILITAIRES  RIVAUX  DONT  AUCUN  NE  SEMBLE  POUVOIR 

1I"  Jnc<|iH'ft  Bilnt/ogarn  «kl  ni.,  Antilynr  tir  Ut  situation  rwintlnixr.  Cf.  A.  C"iuirh,ti>u;i  7ti]  |>.  IKK]. 
111  Oi-orge.-.  Mnrimt,  TD  n"  1 10- 111  «lu  12  mur*  IfWO.  Objet  :  VLtilt-  offii  ic  llt-  du  Président  Hiibyarim.ui.i  «  Pari*. 
114  LninlvassaHenr  Mnrtrr*  fait-il  In  «illusion  an  livre  de  Jean  Shyirnmbere  Biir.-ihinyir.-i.  / '/7.V- 1 !> XX  Lr  Crnrrnl-Xfajnr 
Iftibyuiirttaitu  -  Quinze  ans  cie  tyr-aitiki*  rJ  dt:  tartuj'-iie  au  Rwanda,  publié  en  Allemagne  un  I9S8? 
111  Ibidem. 

"''  Il  s'agit  de  .Séraphin  RwnbiUtumba.  Voir  la  lettre  <lu  sénateur  belge  Wilty  Kuijpeers  dans  M.  Mots,  jllOI  p.  326|. 
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L'INQUIÉTER.  LE  PLUS  PUISSANT  DES  COLONELS  EST  LE  MAJOR  SAGATWA.  SON  SÉ- 
CHÉ TAIRE  PARTICULIER  QUI  APPARTIENT  AU  -CLAN  DE  LA  PRÉSIDENTE".  SI  CELLE-CI 
EST  TRÈS  ATTACHÉE  AUX  INTÉRÊTS  DE  SA  FAMILLE,  ON  NE  VOIT  PAS  POURQUOI  CES 
INTÉRÊTS  LA  POUSSERAIENT  JUSQU'À  FAVORISER  L'ÉVICTION  DE  SON  MARI.  ON  A 
DU  MAL  À  IMAGINER  SOUS  LES  APPARENCES  DOUCES  ET  SIMPLES  D'AGATHE  HA- 
BYARIMANA.  LA  CRUELLE  REINE-MÈRE  TUTSI  KANOOJERA.  À  LAQUELLE  ELLE  EST 
COMPARÉE  PAR  L'OPPOSITION  RWANDAISE  EN  EXILL717! 

Georges  Martres  évoque  l'hypothèse  d'une  attaque  du  FPR  par  l'Ouganda  pour  introduire  une  de- 
mande d'aide  d'Habyarimana  en  matériel  militaire  : 

CE  SONT  TOUTEFOIS  LES  AFFAIRES  MILITAIRES  QUI  SERONT  AU  CENTRE  DES  PRÉ- 
OCCUPATIONS DU  PRÉSIDENT  HABYARIMANA.  IL  APPARAÎT  ACTUELLEMENT  TRÈS 
PRÉOCCUPÉ  PAR  LA  MENACE  QUE  CONSTITUENT  POUR  LUI  LES  ÉMIGRÉS  TUTSI 
ET  LEURS  FRÈRES  DAIMMA  DU  SUD  DE  L'OUGANDA.  IL  PARLERA  DONC  NON  SEULE- 
MENT DU  REMPLACEMENT  DE  SA  CARAVELLE  PAR  UN  AVION  PLUS  MODERNE  MAIS 
AUSSI  DE  SON  SOUCI  D'ASSURER  LA  SÉCURITÉ  DE  L  AÉROPORT  DE  KIGALI  EN  MÊME 
TEMPS  QUE  CELLE  DU  CAMP  MILITAIRE  ET  DE  LA  RÉSIDENCE  PRÉSIDENTIELLE  QUI 
LE  loi  KJ  EN  II  »KM  \\  >EHA  K)\<  l  \  MISI  KN  l>  UT  1)1  MM  IAi:ill.\\<  E  Kl- 
FICACE  PAR  RADAR  ET  D'UNE  BATTERIE  ANTI-AÉRIENNE  ADÉQUATE^ 


Cette  menace  est  développée  par  l'attaelié  de  Défense  : 
(...]  PRIMO  RAISONS  DE  CES  DEMANDES 

LES  RAISONS  EXPOSÉES  DANS  LA  FICHE  DE  RÉFÉRENCE  SONT  CONFIRMÉES.  ELLES 
RELÈVENT  TOUTES  DU  BESOIN  ACTUEL  ET  NON  EXPRIMÉ  POUR  LE  PRÉSIDENT,  AU 
MOMENT  OÙ  LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE  DU  PAYS  COMPROMET  SON  AUTORI  TÉ. 
D'UNE  PART  DE  SE  CONCILIER  LES  FORCES  ARMÉES.  ARMÉE  RWANDAISE  ET  GENDAR- 
MERIE CONFONDUES.  EN  LEUR  DONNANT  SATISFACTION.  D'AUTRE  PART  D'ASSURER 
SA  PROPRE  SÉCURITÉ. 

IL  CONVIENT  CEPENDANT  DE  NOTER  QUE  LE  GÉNÉRAL  RUSATIR A  A.  SOUS  LE 
SCEAU  DE  LA  CONFIDENCE,  INSISTÉ  SUR  L'UNE  D'ENTRE  ELLES.  LORS  DE  SON  EXPOSÉ 
SUR  LA  NÉCESSITÉ  DE  DISPOSER  D'UNE  ARTILLERIE  A.AJH3:  LA  MENACE  ÉVENTUEL- 
LEMENT EN  PARTIE  AÉRIENNE  VENANT  DE  L'OUGANDA.  EN  EFFET  L'ENTOURAGE 
PRÉSIDENTIEL  ENVISAGE  L'HYPOTHÈSE  DE  LA  CONSTITUTION  D'UNE  FORCE  D'IN- 
TERVENTION QUI  AGIRAIT  DEPUIS  CE  PAYS.  CET  OFFICIER  DÉCLARE  :  "LA  MOITIÉ 
DES  PERSONNELS  DE  L'ARMÉE  OUGANDAISE  EST  D'ORIGINE  RWANDAISE  ET  SOU- 
TIENT LES  RÉFUGIÉS.  C'EST  LE  CAS  DU  GÉNÉRAL  SOUS-CHEF  D  ÉTAT-MAJOH  DE 
CETTI  \RM:.E.  LE  GÉNÉRAI  MAJOR  RU  <  YEMAg  I  V I  EN  I  DÏ-lh'l  Ë<  'AH  TÉ  El  POI  H 
RAIT  METTRE  À  PROFIT  SON  RETRAIT  POUR  ORGANISER  CETTE  FORCE  SANS  COM- 
PROMETTRE LE  GOUVERNEMENT  OUGANDAIS.  ACTUELLEMENT  LES  RÉFUGIÉS  RWAN- 
DAIS DE  L'OUGANDA  ACHÈTEN  T  DES  ARMES.  EN  ITALIE  EN  PARTICULIER."  |...| 

:i/  LES  RWANDAIS  PARAISSENT  CRAINDRE  QUE  LE  PRÉSIDENT  MUSEVENJ  QUI  A  BÉ- 
NÉFICIÉ DE  L'APPUI  DES  TUTSIS  RAHIMA  DE  L'ARMEE  RWANDAISE  POUR  RENV  ERSER 
JADIS  LE  PRÉSIDENT  OBOTE.  SOIT  CONTRAINT  DE  PAYER  SA  DETTE  EN  LAISSANT  SE 
CONSTITUER  LA  FORCE  CITÉE  CI-DESSUS.  ALORS  QU'IL  EST  AFFAIBLI  PAR  LES  RÉ- 
VOLTES DU  NORD- EST  DE  SON  PAYS. 

ON  PEUT  PENSER  QUE  CETTE  MENACE  OUGANDAISE  JUGÉE  ICI  RÉELLE  SERA  ÉVO- 
QUÉE À  PARIS  PAR  LE  PRÉSIDENT  H  A  BYARIMANA  PI 

Le  F'1  octobre  195)0.  le  FPR  attaque  pour  la  première  fois  depuis  l'Ouganda.  Le  régime  rwandais  et 
soll  année,  les  FAR  (Forées  Aimées  Rwandaises),  sont  submergés  devant  cette  attaque.  Habyarinnuia 
téléphone  alors  à  la  cellule  africaine  de  l'Elysée  et  demande  à  Jean-Christophe  Mitterrand,  conseiller  à  la 
Présidence  de  la  République  pour  les  affaires  africaines,  le  soutien  militaire  de  la  France.  Gérard  Prunier, 
qui  se  trouvait  dans  sou  bureau  à  ce  moment-là  rapporte  les  propos  «lu  fils  Mitterrand  : 

117  Ihidrm. 
"-  Ihidrm 

1  '''  Art  Uti  l  it-  luitiaériuinti'. 

'*'  Colonel  Gnlinié.  TU  110  de  Georges  Martre*,  Il  mars  l'MKJ,  Objet  :  Demandes  d'ordre  militaire  susceptibles  d'être 
présent***  nu  Président  de  In  République  frnnçaiw  par  le  Président  rwandais  lors  de  leur  rencontre  du  3  avril  l!J!W, 
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\nn.i  .«lions  lui  envoyer  quelque-  I  ridasses  au  petit  pèie  llabyaiirnaiia.  Nmis  allons  |i>  tirer  d'alfahe. 
En  tout  cas,  celle  histoire  sera  lei  1 1 1  î  1 •  •■a  deux  ou  tmis  un       *  '"] 

■Ican-Chiistophe  Mitterrand  est  très  lié  à  la  famille  Ilabyariiiiana.  notamment  au  lil.s  du  président. 
Jeim-PieiTel1"!  François  Mit t ci ram  1  répond  favorablement  à  cet  appel  et  met  en  n-uviv  l'opération  Nouât, 
avec  l'envoi  au  Rwanda  de  quelques  centaines  de  parachutistes,  pour  protéger  nos  ressortissants,  comme 
de  bien  entendu.  Habyariinana  convainc  également  les  Belge*  d'envoyer  des  troupes.  Mobutu  envoie  des 
éléments  de  sa  garde  présidentielle  |  DSP)  qui  commettent  des  exact  iolls.  Avec  tous  ces  concours,  l'offensive 
dll  FPR  est  IcpoUSséc. 

Dam  .a  nuit  du  I  au  •"•  octobre,  une  simulation  .  nttaqtii  sur  Kigali  es!  I  prétexte  pour  lancer 
une  vague  d'arrestations  île  personnalités  de  l'opposition  et  de  Tutsi.  Le  FPR  est  qualifié  d'être  un 
rassemblement  de  •  fr<nl>iii.i.  d'nyn  «.-..•urs  ri  r/V/i ciihissrttr.*  tittsi  rrlnllrs,  t»-ti n.s  inslti»t<r  un  r>\pin< 
minoritaire  incarnant  un  féodalisme  à  visage  moderne  »  par  Casimir  Bizimungu.  al<  >rs  minist  re  1 1«  's  Affaires 
étrangères  le  8  octobre  19901™] 

Les  Forces  années  rwalldaises  (FAR)  si-  livrent  à  des  exactions  sur  des  populations  tiltsi  du  nold. 

L 'étrange  réaction  de  défense  aux  tentatives  de  retour  des  exilés  se  reproduit  :  le  pouvoir  hutu  fuit 
exterminer  les  'lui si  de  l'intérieur.  Les  Belges  vont  vile  retirer  leurs  troupes,  mais  le»  Français  resteront. 
Ils  vont  refondre  complètement  Farinée  rwandaise. 

Eu  janvier  1991,  le  FPR,  après  avoir  réorganisé  ses  forces,  libère  la  prison  de  Ruhengcri  au  nord- 
ouest  du  pays,  fief  d'ilabyarhnana.  et  ouvre  un  nouveau  front  dans  le  nord-est  (région  de  Byumba).  Un 
détachement  français  intervient  et  aide  à  repousser  l'offensive. 


1.8.4    Démocratisation  et  propagande  ethniste 

La  réponse  à  ces  événements  s'affirme  sur  un  double  registre,  contradictoire  .  ouverture  démocratique 
et  mobilisation  ethiiiste.  Filtre  1990  et  199-1.  c'est  une  véritable  course  contre  la  montre,  entre  la  logique 
de  démocratisation  et  de  paix,  et  la  logique  de  guerre  et  de  pogroms  racistes  qui  est  lancée.  Mais  la 
contradiction  n'<-st  qu'apparente  quand  on  comprend  que  la  démocratisation  lie  <•<  inceritc  que  l'opposit  ion 
'  lin 

Sous  la  pression  de  l'opposition  intérieure  et  des  puissances  étrangères,  la  logique  de  démocratisation 
aboutit  à  une  ouverture  du  régime  en  matière  de  libertés  publiques  et  à  la  reconnaissance  en  juin  1991 
du  pluralisme  politique.  Trois  pôles  structurent,  à  partir  de  1992.  le  jeu  politique  rwandais  : 

La  mouvance  Habyniïmaiia,  dite  de  l'Aka/ll  lia  «  maisonnée  -  issue  du  nord-ouest,  menée  par  lu 
famille  de  la  présidente,  Mme  Agathe  Kanziga,  épouse  Habyariinana),  occupe  les  postes  les  plus 
importants  dans  les  ministères,  l'année  et  ]i!s  entreprises  d'État.  F.'.le  n'hésite  pas  à  stimuler  l'ex- 
trémisme hulit.  à  faire  liquider  des  opposants  par  un  escadron  de  la  mort  et  réagit  aux  perspectives 
de  paix  avec  le  FPR  en  organisant  de  «  petit»  »  massacres  de  Tutsi, 
L'opposition  intérieure,  essentiellement  hutu. 
-  L'opposition  armée  du  FPR,  essentiellement  tutsi. 

La  réaction  extrémiste  incarnant  la  logique  génoeidairc  prend  à  la  fois  une  forme  brutale,  fondée  sur  la 
propagande  raciste,  et  une  forme  plus  subtile  visant  à  désintégre!  l'opposition  intérieure.  La  propagande 
raciste  se  développe  avec  la  création  en  mai  1990  du  périodique  Kiitii/nra,  financé  par  l'Aka/ll.  chargé 
de  diffuser  la  bonne  parole  raciste  et  par  le  lancement  en  avril/juillet  1993  de  la  radio  «  libre  »  des 
Mille  Collines.  RTLMC,  sous  l'autorité  de  Ferdinand  Nahimana,  extrémiste  écarté  de  l'Office  rwandais 
d'information  (Orinfor)  en  raison  de  son  incitation  aux  pogroms  dans  le  Btigcscra,  La  réaction  extrémiste 
prend  également  la  forme  d'un  parti  hutu  créé  en  mars  1992,  la  CDR j1- '|qui,  très  proche  du  pouvoir  en 
réalité,  tend  à  donner  une  image  modérée  ati  MRND  et  au  président  Habyuriinana.  La  CDR  fera  tout 
pour  entraver  les  négociations  de  paix  d'Arusha. 

Les  autorités  militaires  et  civiles  déclenchent  des  pogroms  à  Kibilll  a  lin  octobre  1 990]' -  |  parmi  les 

131  C'-niHl  Pr.iul.-r  fJM  l>-  12KJ. 

IJJ  1'.  Krop  [10]  p.  12  :  C.  Uracclcmau  [33  p.  255). 

133  T.  Twahirwa  rjgU  p.  »]. 

'-'  CIiK  :  <  'o.iliti'Hi  ni. m  l.i  1 1.  f.  ii-e  .1.  I.i  lo  pnlili.|in  . 
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1.  SITUATION  DU  RWANDA 


V  oc  tobre  îyyo 

Attaque  dans  le  Nord  du  Rwanda 

Janvier  1991 

Implantation  du  FPR  dans  la  région  de  Byumba 

22  janvier  1991 

Libération  de  la  prison  de  Kuhengeri  par  le  FPK 

2<>  u:;.i:-  :«tîr. 

Cessez-le-feu  de  N'Sele 

4-5  juin  1992 

Attaque  du  FPR  sur  Byumba 

12  juillet  1992 

2e  cessez-le-feu  de  N'Sele 

8  février  1993 

Attaque  FPR 

20  février  1993 

Cessez-le-feu  unilatéral  du  FPR 

T.\U.  1.1     Les  attaques  du  FPR  et.        accords  cle  cessez-le-feu 


Bagogwe  en  1991  \i2f'\ au  Bngescra  en  1992|''~l  Ces  massacres  sont  présentés  comme  des  manifestations 
spontanées  de  la  population,  motivées  par  la  peur. 

Le  7  avril  1992.  Disnias  Nsengiyaremye  (M DR iF^j  conduit  un  gouvernement  de  compromis  MRXD- 
opposition.  Agathe  Fwilingiyimana.  ministre  de  F  Éducation,  abolit  la  <<  politique  de  l'équilibre  »,  c'est-à- 
dire  les  quotas  restreignant  le  nombre  de  Tutsi.  Des  fonctionnaires  extrémistes  sont  limogés,  en  particulier 
Jean-Baptiste  Catete,  bourgmestre  de  Murambi.  Les  chefs  d'état-major  adjoint  de  l'armée  et  de  la  gen- 
darmerie, les  colonels  Serubnga  et  Rwagafilita  sont  mis  à  la  retraite.  La  signature  (l'un  cessez-livfeu  en 
juillet  1992  à  la  suite  de  rencont  res  entre  le  FPR  et  le  nouveau  gouvernement  rwandais,  semble  offrir  une 
perspective  de  dépassement  de  l'antagonisme  ethniste  réducteur. 

À  partir  de  1992.  le  président  Habyarimana  joue  la  carte  de  la  division  île  l'opposition  pour  retint ror 
les  partis  hlit.ll  sur  une  logique  ethniste  et  constituer  ainsi  U1K'  troisième  voie  entre  le  FPR  et  l'Akazu  qui 
.sera  appelée  le  courant  *  Hntu  Power  ». 

Répliquant  aux  attentats  et  aux  pogroms  fomentés  par  la  CDR  en  réponse  à  chaque  avancée  des 
négociations  de  paix,  le  FPR  rompt  le  cessez-le-feu  et  attaque  dans  le  Nord  le  8  février  1993.  Parvenu 
près  de  Kigali  mais  devant  faire  face  aux  troupes  françaises  renforcées  préc  ipitamment  ,  il  proclame  un 
cessez-le-feu  et  revient  sur  ses  positions  de  départ.  Cette  attaque  va  troubler  les  partis  d'opposition  et 
faciliter  leur  partit  ion  en  un  courant  qui  reste  favorable  à  la  négociation  avec  le  FPR  et  un  autre  courant 
qui  s'y  optwse,  le  «  Hutu  Power  ». 

Des  interventions  étrangères  ont  inspiré  cette  démarche  de  ralliement  de  l'opposition  an  président. 
Paradoxalement,  le  secrétariat  chargé  de  l'Afrique  fie  l'Internationale  démocrate  chrétienne  continue  à 
soutenir  le  MRXDp^alors  que  la  nouvelle  opposition  du  MDR  est  liée  au  courant  démocrate  chrétien 
flamand.  Le  ministre  français  de  la  Coopération.  M.  Marcel  De  barge,  intervient  également.  Au  cours  de 
ses  visites  en  mai  1992  et  en  février  1993.  il  plaide  de  manière  comparable  pour  un  front  commun  aut  our 
du  président  rwandais.  Au  même  moment,  la  presse  semble  découvrir  l'implication  île  l'Ouganda  dans 
le  conflit  et  suggère  une  menace  anglo-saxonne  sur  la  région.  Cette  crise  laissera  l'opposition  intérieure 
durablement  déchirée,  chaque  parti  étant  divisé  en  une  tendance  «  Hutu  Power  :■>  favorable  au  président 
et  une  autre  favorable  à  la  négociation  avec  le  FPR. 


1.8.5    Les  Accords  d'Arusha  et  la  montée  du  Hutu  Power 


Le  gouvernement  d'Agathe  l'wilingiyimana  est  mis  en  place  le  18  juillet  1993.  Les  pays  donateurs, 
dont  la  Fi  ance,  informent  le  président  Habyarimana  que  l'aide  internationale  sera  suspendue  s'il  ne  signe 


2. .'(.S 


lJ,J  Voir  sec  t  ion 
127  Voir  «.'ctimipTS 
,J"  MDR 


page 
pau,. 


Mouvement  Démocratique  Itepublicain. 
1JI  Le  nonrr  apostolique,  Giuscppc  Bertello,  va  s'inscrire  en  faux  contre  le  rapport  de  mission  du  secrétaire  général  de 
l'Internationale  dénux  tale-i  lilétienile.  André  Louis,  publié  le  S  février  1992,  où  celui-ci  déclare  :  *  //  n'y  a  toujours  fmx 
d'alternative  au  Mll.\'L>  »  et  qualifie  de  pamphlet  politique  une  lettre  <|e  pi.  u.  -  de  Kabgnyi  qui  décrit  les  souffrances  que 
le  régime  fait  endurer  à  la  population.  Cf.  M.  Mas  llul  p. 
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pas  les  nccordspjj  Fn  août.  1003,  à  Ariisha,  un  art  mil  de  paix  est  ainsi  conclu  à  l'arrachée  entre  le 
gouvernement  et  le  FPR|'  M|ll  prévoit  notamment  la  formation  d'un  cabinet  'à  base  élargie"  (GTBE)  et 
l'intégration  des  forces  rebelles  du  FPR  <laus  la  nouvelle  iirilliv  gouvernement  alef^77]  Pour  aider  à  la  mise 
en  place  de  cet  accord,  l'ONU  envoie  au  Rwanda  un  coiit  iugeitt  de  ipit  I<pi4-  2  50(1  hommes,  la  MI.\"CAR|l:n| 


I  .It  1 , 

Négociation  ou  accord 

29  mars  1001 

N'Sele 

Accord  de  cessez  le- feu 

10  septembre  100] 

Gbadolite 

Modification  de  l'accord  de  cessez-le-feu 

1  1-15  janvier  1002 

Paris 

Rencontre  entre  FPR  et  gouvernement  rwandais 

HJ  mai  10*>'> 

Fîri  txelles 

Début  des  tmurnarlers  de  paix  FPR  MDR-PSD-PI 

30  iuin  109? 

Dakar 

KfMiciïiit  iv  Piitrt*  FlJH  fi  ét* jiiwnit^iiipiït  rwjiiii iai's 

Ht  J  f  V  '~  '  1 1  11"       t-IlM  l.     X    X    X  %      -   l     r\        *  •      *  *        •  •  *     *  •       *        ïl»!1  411**7 

12  juillet  1902 

Arusha 

Amendement  de  l'accord  de  cessez-le-feu 

26  juillet  1002 

.V  Mi.-;  A  lu  1 

Négociation  gouvernement  -  FPR 

1  '  août  1992 

Cessez-le-feu  effectif 

1 1  août  1092 

Arusha 

Négociation  gouvernement  -  FPR 

18  août  1992 

Arusha 

Signature  du  protocole  d'accord  relatif  à  l'État  de 
droit 

30  octobre  1002 

Arusha 

Signature  du  protocole  sur  •<  le  partage  du  pouvoir 
dans  le  cadre  d'un  Gouvernement  de  transition  à 
base  élargie  » 

0  janvier  1093 

Arusha 

Signature  de  l'accord  sur  le  partage  du  pouvoir 

25  février  1003 

Bujumhura 

Négociations  entre  le  FPR  et  les  partis  non  MRND 
(FDC)  de  la  coalition  gouvernementale 

T  mars  1903 

Dar  es-Salaam 

Accord  de  cessez-le-feu  gouvernement  -  FPR 

9  juin  1093 

Arusha 

Protocole  d'accord  sur  les  réfugiés  et  déplacés 

3  août  1093 

Arusha 

Signature  du  protocole  d'accord  sur  l'intégration  des 
forces  armées 

1  août  1003 

Arusha 

Signature  de  l'accord  de  paix  entre  le  FPR  et  le  gou- 
vernement rwandais 

TAU.  1.5    Étapes  des  négociations  de  paix  d'Arusha 


Le  début  de  la  mission  onusienne  coïncide  avec  le  coup  d'État  militaire  avorté  du  21  octobre  1093 
au  Burundi  au  cours  duquel  le  président  démocratiquement  élu  Melchior  Ndadaye,  un  hutu,  trouve  la 
mort.  Cet  événement  est  largement  exploité  par  la  radio  RTFM  qui  avait  commencé  à  émettre  depuis 
trois  mois.  Elle  diffuse  des  chants  de  guerre  pourtant  proscrits  depuis  la  signature  de  l'accord  de  paix. 
Dans  la  foulée,  un  riche  homme  d'affaires,  membre  du  comité'  directeur  du  Mouvement  démocratique 
républicain  (MDR,  le  plus  grand  parti  d'opposition).  Frodoiiald  Karamira.  organise  un  meeting  politique 
K'  23  octobre  1903  à  Kigali  au  cours  duquel  il  lance  le  slogan  *  Hutu  Power  ».  qui  traduit,  la  radicalisation 
ethnique  d'une  partielles  militants  îles  mouvement»  politiques  :  la  plupart  des  formations  politiques  se 

Aucun  témoin  ne  doit  auitnvre  |(>51  p.  1 

1  "  Tous  1rs  olKscrvatrurs  te'moignrnt  d<  l'habileté  «1rs  négociateurs  du  Fl'K  ni  farr  duquel  la  délégation  gouvernementale 
nviindaiw  était  divi«ér  entre  partisans  rie  l'opposition  et  partisans  d'Habyarimana.  Cf.  I.  Mrlvrru  1 1 1  .i I  p  •'<'•  . 

'  '•  A  lui»  qu'au  i]£|Mirt  il  «'lait  prupunti  qu'il  y  ait  1.1  %  de  soldats  du  FPR  dans  la  nouvelle  aimée,  oelui-ci  i>1it  u-lit  10  %  et 
1(1  rA  au  niveau  du  commande niont .  (-'f,  L.  Mclvcrn.  ibidem. 

1  "  MINUAH  :  Miwiiui  des  Nations  Unies  pour  l'Assistance  au  Rwanda. 
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disloquent  en  tendances  extrémiste  (  «  power  »)  et  modérée  qui  ne  disputent  la  légitimité.  Les  tendances 
«  power  »  s'unissent  de  fait  avec  la  CDR. 

Cela  permet  aux  opposants  aux  accords  <le  paix  «le  retarder  la  mise  en  platv  du  gouvernement  et  du 
parlement  de  transition  prévus  par  les  accords  de  paix,  plusieurs  partis  présentant  deux  listes.  Le  5  janvier 
1994,  Hahyarimana  prête  serment  comme  président  île  la  République  avec  d«*s  pouvoirs  théoriquement 
réduits  conformément  aux  Aceonls  d'Arusha.  Mais  l'investiture  du  gouvernement  et  du  parlement  sont 
empêchés  par  des  manifestants  Intcrahainw<|134|ct  des  membres  de  la  Garde  présidentielle  qui  interdisent 


l'accès  du  CNlQà  1  opposition,  seuls  les  candidats  de  la  mouvance  MRND  sont  présentsj^jLes  blocages 
politiques  persistant,  cette  investiture  n'aura  jamais  lieu. 

La  tension  monte  d'un  cran  le  21  février  1001  quand  un  leader  de  l'opposition,  le  ministre  des  Travaux 
publics,  Félicien  Catabay.i.  dirigeant  du  PSD  (Parti  Social  Démocrate),  est  assassiné  devant  son  domicile 
à  Kigali.  Le  lendemain,  en  représailles,  le  président  de  la  CDR,  Martin  Bueyana,  est  lynché  par  une  foule 
eu  colère  dans  le  sud  à  Butare,  la  région  natale  de  Gatahazi,  De  nouvelles  violences  éclatent,  notamment 
à  Kigali  et  à  Cyangtigu  (sud-ouest),  le  fief  de  Bueyana. 

Constitution  de  milices,  distribution  d'armes,  entraînement  des  miliciens,  propagande  anti-tutsi  dans 
les  médias,  tous  les  ingrédients  sont  mis  en  place  pour  déclencher  «  l'apocalypse  ».  Le  fl  avril  190-1,  à  20  h 
25,  au  retour  du  président  Habyarimana  d'une  conférence  à  Dar  es-Salaam  où  il  s'est  engagé  à  mettre  en 
place  le  GTBE,  son  avion  est  abattu  par  un  missile  alors  qu'il  approche  de  l'aéroport  de  Kigali.  Quelques 
heures  plus  tard,  le  génocide  commence. 


1.9    La  situation  économique  du  Rwanda  en  1993 

Sans  expliquer  tout  ce  qui  va  se  passer  en  1901,  les  réalités  sociales  et  économiques  ont  constitué 
des  facteurs  favorables  à  un  développement  de  l'extrémisme.  Le  Rwanda  est  un  pays  très  petit  et  très 
peuplé,  la  densité  y  est  de  271  habitants  au  kilomètre  carré]1'"!  La  population  de  7,5  millions  d'habitants 
en  1993  a  été  multipliée  par  I  en  50  ans.  La  population  presque  tot  alement  rurale  vit  de  l'agriculture  et 
de  l'élevage  sur  des  parcelles  de  plus  en  plus  petites.  L'appauvrissement  des  sols,  la  baisse  du  cours  des 
produits  d'exportation  (café),  le  servhv  île  la  dette  et  la  guerre  vont  aggraver  la  situation  du  Rwanda, 
présenté  auparavant  comme  un  pays  au  développement  exemplaire  : 

Un  problème  majeur  était  la  rareté  des  tenes.  L'accroissement  de  la  population  dans  un  pays  qui 
connaissait  déjà  une  forte  densité  de  population  avait  conduit  à  une  situation  dans  laquelle  lu  famille 
paysanne  moyenne  ne  possédait  pas  plus  de  0,7  hectare  de  terres.  Compte  tenu  de  l'urbanisation 
des  culture*  qui  prévalait,  les  famille»  ont  eu  de  plits  en  plus  de  difficulté*  à  avoir  une  production 
suffisante  pour  subvenir  à  leurs  besoins.  Alors  qu'en  1982,  9  %  de  la  population  consommaient  moins 
de  I  000  calories  par  jour  (niveau  de  pauvreté  extrême),  ce  chiffre  passa  à  15  %  en  1989  (avec  une 
famine  partielle  dan»  le  sud)  pour  atteindre  31  %  en  1093  (Maton,  1991).  En  1993,  le  pays  était  donc 
devenu  de  plus  en  plirs  dépendant  de  l'aide  alimentaire.  Cette  détérioration  de  la  situation  était  bien 
sur  le  résultat  de  la  guerre  civile.  Une  grande  attaque  Imitée  par  l'APR  dans  la  partie  la  plus  fertile 
du  pays  en  janvier  et  février  1993  provoqua  un  déplacement,  massif  de  13  %  de  la  population  totale 
du  pays  et  une  chute  de  15  %  de  la  production  agricole  mise  annuellement  sur  le  marché  (Marysse  A; 
de  Herdt,  1993).  Tous  ces  problèmes  formèrent  le  substrat  de  l'extrémisme  et  du  conflit  ethnique|' M\ 

Le  problème  de  la  terre  et  de  la  surpopulation  va  être  utilisé  pour  pousser  le  paysan  à  aller  tuer  son 
voisin  tutsi  : 

Aussi  terrible  que  cela  puisse  paraître,  cette  densité  de  population  provoqua  en  partie  la  violence 
qui  déboucha  sur  le  génocide  du  printemps  1994.  Les  politiciens  avaient  bien  sûr  des  r  aisons  politiques 
pour  décider  de  tuer.  Mais  si  de  simples  paysans  dans  leurs  ingo  ont  poursuivi  le  génocide  avec  un 


' 14  Les  liiteraluiinwe  sont  le  im>uveim-ut  il*  jcHinroew  du  MRND  qui  devient  une  milice  année 
1 15  CND  :  Conseil  national  de  développement,  le  parlement  rwandais. 

m  F.  Reviitjens  ES  |>-  1 TJ  ;  TPIR,  Acte  dWwwlkm  de  Aloy»  Nlabakuze  ICTR-97-34-I  IOTR-97-30-1  §  5.33. 

1 ''  Données  du  recensement  de  11*91.  Voir  l'extrait  du  •)  Joint  évaluation  of  emergency  assistance  to  Rwanda  ".  Com- 
mission d'enquête  parlementaire  du  Sénat  l»  lge  JjVs  1-611/7,  p.  91  )|.  Par  comparaison,  la  densité  moyenne  de  In  Franre 
inél  lopolitriilie  en  1999  est  de  259  habitant»  au  kilomètre  cal  ré  -  Source  IXSEE. 

,:ui  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  li<  lg<  lr'Sl  1-611/7.  p.  123.  Extrait  du  *  Joint  évaluation  of  emergency 
assistance  to  Rwanda  «\. 
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Ici  acharnement,  c'est  qu'une  réduction  do  la  popnl.it i> m.  pensaient-ils  sans  doute,  ne  pourrait  que 
profiler  aux  survivants)1  ''| 

1.10    Un  État  fortement  centralisé 

En  11)94.  le  Rwanda  est  divisé  en  11  préfectures  :  Butare,  Byumba.  Cyaugugu.  Gikongoro,  Gisenyi. 
Gitarama.  Kibungo.  Kibuye.  Kigali-ville.  Kigali-rural  et  Ruhengeri.  Chaque  préfecture  est  subdivisée  en 
communes,  les  eouununes  en  secteurs  et  ceux-ci  en  cellules. 
Le  pouvoir  exécutif  est  structuré  comme  suit  : 

Le  président  de  la  République  homme  et  révoque  les  préfets  et.  les  bourgmestres.  Il  dispose  de 
l'armée  et.  do  la  gendarmerie. 

Le  préfet  est  localement  le  représentant  du  gouvernement.,  il  est.  garant  de  l'autorité  de  l'Etat  :  «  L 


prvji-l  i:»f  !<■  ilrpufiihirr  dans  In  fm'fwtutv  du  Vaulorilr  <!>■  l'Étui  cl  Je  dcii'yuc  du  tp»ivnicmrnt.>  1 10 
Il  est  nommé  par  arrêté  du  président  <lo  la  République  sur  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur  ^ 
D  dirige  tous  les  fonctionnaires  de  la  préfecture,  les  bourgmestres,  la  gendarmerie.  Le  préfet  est 
responsable  de  la  paix  et  de  l'ordre  public.  Il  peut  pour  cela  recourir  à  l'armée  ou  à  la  gendarmerie 
nationale. 

Le  bourgmestre  est  nommé  par  le  président  de  la  République  sur  proposition  du  ministre  do  l'In- 
térieur      Comme  représentant  du  pouvoir  exécutif,  le  bourgmestre  dépend  du  préfet.  Il  dirige  les 


fonctionnaires  présents  sur  la  commune,  gendarmes,  policiers  communaux. 

Dans  chaque  commune  siège  un  conseil  qui  est  dirigé  par  le  bourgmestre.  Les  conseillers  sont  éhis|'  u| 
La  Gendarmerie  nationale  est  une  force  armée  destinée  à  maintenir  l'ordre  publie  et  à  faire  exécuter 
les  lois.  Elle  est  dirigée  par  le  ministre  de  la  Défense,  mais  peut  être  requise  par  Uh  préfet.  La 
Gendarmerie  doit  rendre  compte  de  s.^s  actions  au  préfet,  de  même  qu'elle  doit  porter  assistance 
aux  personnes  en  danger. 

Chaque  commune  dispose  d'une  police  communale.  Le  bourgmest  re  nomme  les  policiers  et  a  autorité 
sur  eux.  En  cas  de  catastrophe,  le  préfet  peut  recourir  à  eux  et  les  placer  sous  son  contrôle  direct. 
Il  est  difficile  d'imaginer  la  densité  du  maillage  administratif  qui  contrôle  la  population.  D'abord, 
toute  cette  organisation  s'est  constituée  dans  le  cadre  d'un  régime  de  parti  unique  dont  le  Rwanda  n'est 
pas  vraiment  sorti  en  1994.  Au  niveau  local,  le  bourgmestre  n'est  pas  élu  par  les  citoyens  niais  nommé  par 
le  chef  de  l'État.  Il  y  a  145  communes  en  1991.  La  commune  occupe  un  vaste  territoire,  l'habitat  étant 
très  dispersé,  et  regroupe  en  moyenne  -10  à  50  000  habitants.  Ensuite  chaque  commune  est  quadrillée  en 
secteurs  d'environ  5  000  personnes.  Krs  secteurs  sont  découpés  en  cellules  de  cent  familles  en  moyenne 
représentant  environ  I  000  personnes.  Tout  en  bas,  il  y  a  un  responsable  pour  dix  maisons,  .losé  Kagabo 
décrit  le  quadrillage  qui  permet  de  contrôler  tout  individu  au  Rwanda  : 

Dans  chaque  pl«'fe<  tille  un  préfet ,  appartenant  au  parti  [le  parti  unique  MRND],  avait  polll  mission 
d'organiser  le  quadrillage  dos  communes,  elles-mêmes  quadrillé»;  on  quartiers,  chaque  quart  ier  étant 
divisé  en  îlots,  de  dix  [liaisons  placés  sous  l'autorité  et  la  surveillance  constante  d'un  fonctionnaire  du 
parti  surnommé  «  Monsieur  dis  maisons  » | 1  1  ' | 

Tout  changement  de  résidence  doit  être  déclaré  à  l'administ  rât  ion.  L'administrat  ion  oblige  les  gens 
à  îles  travaux  collectifs,  e'tst  V  nitmijanda,  reste  de  l'époque  coloniale.  Si  l'on  tient  compte  enfin  que  la 
population  des  campagnes  est  largement  illettrée,  on  constate  que  le  pouvoir  de  l'administration  locale 
sur  les  individus  est  très  fort.  Eue  bonne  image  du  quadrillage  des  campagnes  par  le  parti  unique,  le 
MRND,  est  donnée  pur  un  télégramme  de  l'attaché  militaire  français,  le  colonel  Galinié,  du  13  octobre 
1990  : 

LA  MASSE  PAYSANNE  (00  V,  )  DE  LA  POPULATION  PESTE  FIDÈLE  AU  KÉOIME  ET  LE 
SOUTIENT  DANS  SON  ACTION  LES  RAISONS  DU  SOUTIEN  : 


1  '''  Gérard  Prunier  ||38l  |>.  I3|. 

1  '"  Dé.  Tel-loi  n"  10/75  du  11  niais  l!>75,  art.  3  HH  p.  H2  ■ 


141  Ibid&%  art.  4. 
MJ  Loi  du  23  novembre  1963,  art.  38  0]  p.  82] . 

143  C.  Mfizi  TÏSJ  P.  '10]. 

144  Audition  de  .losé  Kagabo.  31  mars  ÎU'IK.  Entfnrlr  sar  lu  hagt'dic  rwnnrfaist  l'J'HI-IH'Jf.  Mission  d'information  parle- 
mentaire [LUI  Tome  III.  Auditions,  Vol.  1.  p,  P>  | 
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-  LE  RÉGIME  A  MIS  EN  PLACE  UN  PARTI  UNIQUE  (MRND)  QUI,  DEPUIS  L973,  ENCADRE 
LA  POPULATION  SUR  SON  LIEU  MÊME  DE  VIE.  AINSI  LA  CELLULE.  UNITÉ  DE  BASE.  RE- 
GROUPE 30  A  50  FAMILLES  DE  LA  MÊME  COLLINE.  ELLE  CONSTITUE  UNE  STRUCTURE 
OU  L'ON  S'EXPRIME.  REÇOIT  LES  ORDRES  DU  POUVOIR  ET  OÙ  ON  EST  PRIÉ  DE  LOUER 
SON  ACTION  ET  SES  RÉALISATIONS  QUI  SONT  RÉELLES  (DISPENSAIRES,  ÉCOLES).  MAIS 
LE  MRND  Y  INTERVIENT  SANS  EXCÈS  ET  V  CONDUIT  UNE  PROPAGANDE  HABILE  AP- 
PUYÉE SUR  LES  VIEUX  RESSORTS  HISTORIQUES  ET  ETHNIQUES  QUI  RESTENT  PUIS- 
SANTS DANS  UN  PAYS  ISOLÉ  SANS  INFORMATION  (PAS  DE  JOURNAUX,  PAS  DE  TÉLÉ. 
UNE  RADIODIFFUSION  INFÉODÉE)}*"] 


1.11     Les  partis  politiques  rwandais 
1.11.1  MRND 

lit-  Mouvement  Révolutionnaire  Xatinnal  pour  le  Développement  (MRND)  est  l'iiiieien  parti  unique 
du  président  Habyaiïmana.  Eu  1992.  lors  de  l'instauration  «lu  multipartisme,  il  devient  le  Mouvement 
Républicain  National  pour  la  Démocratie  et  le  Développement  (MRXDD).  ceci  pour  ne  pas  laisser  an 


MDR  le  monopole  de  la  république  et  de  la  démocratie  Jamais  il  garde  eu  fait  le  même  siglc 


En  1091,  son  président  est  Mathieu  Ngirumpatse  (Kigali),  élu  lors  du  congrès  des  3-1  juillet  1093. 
son  premier  vice-président  Edouard  Karemera.  son  deuxième  vice- président.  Ferdinand  Kabagema,  son 
secrétaire  général,  Joseph  Nzirorcra  (Rulicngeri)]1 17| 


1.11.2  MDR 

Le  Mouvement  Démocratique  Républicain  (MDR)  est  l'héritier  du  Panneliutu  de  l'ancien  président 
Kayibauda.  Il  est  créé  en  juillet  1001.  Son  président  est  Faustin  Twagiraninngu,  son  premier  vice-président 
Disiuas  Nseugiyaremye,  son  deuxièinc  vice-président  Froduald  Karamira,  son  secrétaire  général  Douai 
Mure  go. 

Le  clivage  du  MDR  en  deux  ten<lauces  puis  son  éclatement  eu  la  tendance  Hutu  Power  et  la  tendance 
Twagiramungu  a  pour  cause  principale  l'application  îles  accords  <le  paix  d'Arusha  et  comme  cause  secon- 
daire un  conflit  de  personnes  pour  le  poste  de  Premier  ministre  du  Gouvernement  de  transition  à  base 
élargie  (GTBE). 

L'attaque  «lu  FPR  de  février  1993.  l'assassinat  de  Emmanuel  Gapyisi,  celui  de  Melchior  NTdadaye, 
président,  du  Burundi,  en  octobre  1093.  les  pressions  pour  ne  pas  appliquer  les  Accords  d'Arnslia 
émanant  de  la  France,  de  certains  milieux  européens  connue  l'IDC  et  pour  faire  front  commun  avec  le 
MRXD  contre  le  FPR.  amènent  la  tendance  dite  ■•:  Power  »  par  Froduald  Karamira  (Gitarama),  Donat 
Murego  (Ruhengeri)  et  André  Sebatware  à  s'afHrmer.  Elle  présente  Jean  Kamhanda  comme  le  candidat 
légitime  du  parti  au  poste  de  Premier  ministre  du  GT  BE.  Il  deviendra  finalement  Premier  ministre  du 
Gouvernement  intérimaire  le  8  avril  1994. 

Le  conflit  de  personnes  entre  Dismas  Xsengiyaremye  (premier  vice-président  du  MDR  et  Premier 
ministre  du  gouvernement)  et  Faustin  Twagiramungu  (président  du  MDR)  concerne  le  poste  de  Premier 
ministre  du  GTBE.  Jouant  sur  les  critiques  que  lui  font  le  PL  et  le  PSL)  autant  que  sur  la  volonté 
d'Habyarimana  d'empêcher  sa  reconduction  au  poste  de  Premier  ministre  de  Dismas  Xsengiyaremye. 
Twagiramungu  obtient  en  juillet  1993  que  celui-ci  soit  évincé,  Xsengiyaremye,  se  croyant  menacé,  s'enfuit 
en  Europe  le  30  juillet.  Agathe  l'wilingiyinmna  du  MDR  est  nommée  à  la  tète  du  gouvernement  et 
Faustin  Twagiramungu  est  pressenti  comme  Premier  ministre  par  les  accords  d'Arusha  signés  en  août 
1993.  Accusé  de  'coup  d'Etat".  Faustin  Twagiramungu  est  exclu  du  MDR.  Le  conflit  intra-MDR  pour 
l'attribution  des  postes  an  GTBE.  soigneusement  entretenu  par  Habyarimaiia.  sera  un  des  prétextes  pour 


ur,  .j-pj  Km  .\Ll  512  Confidentiel  iléfelLw.  Objet  :  situation  gt-néialu  le  13  octobre  HK)0  à  1.'  heilie»  lui  aie.  Si^në  Cul. 
Galinié  l.tliMIO.  Martres.  On  r<  marque  la  tolérance  ries  repré-seulants  de  la  France  pour  la  propagande  Hit  MKNO  à  h.w  rie 
lariMtie  et  <1  i  v<  lllsîi>n. 

J.-P.  Chrrlirn  (<Jir.)  Les  médias  du  génocide        I'-  2 1-*»J - 

147  M.  Mtw        p.  347]. 
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retarder  lu  mis»?  en  œuvre  des  amtrds  <!>'  paix.  Le  départ  «le  Dismas  Ns«-ngiyarcniye  va  nrértpiter  1»'  parti 
dans  l'extrémisme.  Le  20  août,  Karamira  et  Mtircgo  dénoncent  les  Accords  d'ArushapH 


1.11.3  CDR 

La  Coalition  pour  la  Défense  de  la  Républiciue.  parti  liutu  extrémiste,  est  créée  le  17  mars  1992^"*^ 
au  moment  des  massacres  de  Tutsi  dans  le  Bngesera.  La  CDR  se  positionne  comme  un  mouvement 
beaucoup  plus  intransigeant  que  le  MRND  dans  son  opposition  au  FPR  et  à  la  coalition  emmenée  par 
le  MDR.  Ses  dirigeants,  son  fondateur,  aux  yeirx  de  certains,  M.  Jean  Shyirambere  Baralùnyura|lr'"|son 
président,  Martin  Biicyant^^] et  son  secrétaire  général,  -lean-Bosco  Barayagwiza,  harcèlent  le  régime  et 
le  MRND.  pour  leur  mollesse  envers  le  FPR  et  ceux  qu'ils  appellent  ses  complices  (ibyitso),  c'est-à-dire 
les  partis  d'oppositionl''1-'!  En  19S8,  Jean  Shyirambere  Rnrahinyura  avait  dénoncé  dans  son  livre  «  197.1- 
198S  Le  Général-Major  Ilabyarimana  -  Quinze  ans  de  tyrannie  et.  de  tartuferie  au  Rwanda  ».  l'assassinat 
du  Président  Kayihanda  et  de  ses  partisans,  la  machination  contre  le  colonel  Li/inde.  condamné  pour 
tentative  de  coup  d'État  et  la  corruption  entretenue  par  les  proches  d'Habyarimana.  Il  faut  donc  y  voir 
un  retour  aux  sources  du  MDR-Parinehutn,  à  la  «  révolution  sociale  »  de  1959  et  à  la  république  hntu 
de  Kayihanda,  «  père  de  la  révolution  et  de  l'indépendance  ».  Cette  CDR  n'est  donc  absolument  pas  au 
départ  une  émanation  du  MRND,  le  parti  d'Habyarimana,  connue  on  le  lit  partout.  Cep«-ndatit.  la  CDR 
va  apparaître  paradoxalement  comme  une  création  de  VAhizu,  le  clan  présidentiel,  destinée  à  contrer 
le  gouvernement  de  «/oalition  et  surtout  à  saboter  les  Accords  «l'Arusha.  L'organe  de  la  CDR.  Zirikana. 
serait  inspiré  par  le  colonel  Rwagafilital153!  mais  le  journal  le  plus  connu  qui  répand  les  idées  de  la  CDR 
est  Kangura  de  Hassan  Ngeze.  La  CDR  est  le  creuset  où  vont  émerger  les  idées  du  Hutu  Power,  ce  front 
commun  des  Hutu  contre  les  Tutsi,  Ce  nouveau  parti  bénéficie  des  faveurs  «le  la  France. 

Membres  du  comité  exécutif  :  Martin  Bucyana,  président  ,  Théoneate  Nahimana  premier  vice- président. 
Antoine  Misago,  deuxième  vice- président,  Jean-Baptiste  Musimba,  secrétaire  général,  Stanislas  Simbizi. 
Emmanuel  Akimanizaiiye,  Celestin  Nzah.mdora.  Hassan  Ngeze,  Jean-Bosco  Barayagwiza  *| 

La  CDR  a  une  milice,  dénommée  Impuznmuyambi,  présidée  par  Stanislas  Simbizi  p^] 


1.11.4  PL 

Le  Parti  Libéral  (PL)  va  se  scinder  en  deux  fin  1993.  La  tentlance  Justin  Mugenzi  (président  du  PL) 
rejoint  la  mouvance  Hutu  Power,  l'autre  tendance,  celle  de  Landoald  Ndasingwa  (premier  vice- président) 
sera  décimée  le  7  avril  1991. 


1.11.5  PSD 

Le  Parti  Social-Démocrate  est  c  réé  en  juillet  1991.  C'est  un  parti  d'opposition  bien  implanté  dans  le 
Sud. 

Présid«-nt,  Nzamurambaho  Frédéric  (Ciikotigom),  premier  vj«-«^pr<\sident.  Félicien  Ngango  (Kibnngo), 
deuxième  vice-président,  Théoiiestc  Gafaranga  (Gitarama),  secrétaire  général.  Félicien  Gatabazi  (Butarc). 


""  .1.  Rertnuid  OUI  P-  2  «>  • 
1  "  M.  M..,   I  lu  ,,.  . 

Lu  CDR  est  m»'  *  invention  h  de  Jean  Sliyimmbere  Raraliiuyura  qui  fut  ri'nlmrd  mi  opposant  à  Habvarimaua  et  passa 
mémo  brièvement  au  KFK  en  191)0.  Cf.  C«>rnrd  Prunier  |13lM  p.  I'i0|  :  Reyntjenfl  L  'Afrique  des  Grands  Lacs  p.  127  ;  Aucun 
témoin  ne  doit  survivre  |65l  p.  <i7'.  L'ambassadeur  MarUud  rappelle  qu'il  fil»  un  prorhe  d'Habyarimana  puis  s'opposa 
violemment  à  lui.  se  rapprocha  du  FPR  puis  dénonça  celui-ci.  Cf.  Emrurtr  xnt  in  Irngtdir  rwnmlaiir  1990-199j(  |141l  Tome 
II,  Annexes,  p.  fi  \(i  . 

161  Après  l'Assassinat  de  Martin  Uucyana  le  2S  février  1993.  Théoneste  .Nahiinaim  (Cisenyi)  devient  président  de  la  CDR. 
Cf.  A.  Guicliaoïin  [7<ij  p.  7f>7|. 
13  Etuiu<-.(r:  mit  In  irmjt'jlir  twandai.ir.  1 990- 1  99j( ,  Mission  d'information  parlementaire  [ I -1 1 1  Rap|H>rt  p.  93|. 
M.  Liifian  [ÏM  p.  58|. 

|l'4  Martin  Bucyana  au  Général  DalLaire,  Kigali  30/12/1993,  Objet  :  Protection  des  membres  du  comité  exécutif  du  Parti 
CDR.  l'iore  o  conviction.  TP1R.  ICTR-99-52-T. 
143  A.  Guirhnoua  [53  p.  767). 
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1.11.6  FPR 

Le  Front  Patriotique  Rwandais  (FPR),  est  une  organisation  politico-militaire  d'opposition. 

Composition  du  bureau  politique  :  Président.  Alexis  Kanyarengwe  (  Ruhengeri  ),  premier  vice-président. 
Patrick  Ma/impaka  (Kibungo,  ex-réfugié  au  Canada),  deuxième  vice- président,  Denis  Pulisi  (Kibuye,  ex- 
réfugié  au  Burundi),  conseiller  du  président,  Simon  Nt.arc  (ex-réfugié  eu  Tanzanie),  secrétaire  général, 
major  Théogènc  Rndasiugwa  (ex-réfugié  en  Ouganda). 


1.11.7  PDC 

Le  Parti  Démocrate  Chrétien  (PDC)  est  créé  en  juillet  1091.  Président  :  .Ican-Népomusccne  Xayin- 
/ur.j1 '"|  (Giscnyi).  Parce  qu'il  était  dans  l'opposition  à  Hubyariiiinna.  ce  parti  n'était  pas  reconnu  par 
l'Int ernat ionale  démocrat c  chret jeune  | 1  r'7 1 Une  fraction  du  PDC  menée  par  Gaspard  Ruhumuliza  rejoint 
le  Hutu  Powvrp^l Le  préfet  de  Kibuye,  Clément  Kayishema  était  au  PDC.  Selon  Wolfgang  Dlamj1">'|des 
partisans  du  Hutu  Power  ont  été  répartis  dans  différents  partis  «  démocratiques  »  afin  d'assurer  une 
majorité  au  président  Habyarimana. 


1.11.8    Les  satellites  du  MRND 

Le  MRND  a  créé  des  partis  satellites  destinés  à  appuyer  sa  position  dans  la  presse  écrite  et  à  la 
radio  tout  en  faisant  croire  que  ce  sont  des  partis  d'opposition.  Gérard  Prunier  les  appelle  les  »  pygmées 

p..r.-,que>    ■]       '    Il  :-'  ,  i]t^\. 

MFBP  :  Mouvement  pour  la  promotion  de  la  femme  et  du  lias  peuple  {31  décembre  1991)  j1 ''*| 
PECO  :  Parti  des  écologistes  (30  novembre  1991); 

PP.1R  :  Parti  progressiste  pour  la  jeunesse  rwalldaise; 
RTD  :  Rassemblement  travailliste  rwandais; 
PADER  :  Parti  démocratique  rwandais  (20  janvier  1992): 
PARERWA  :  Parti  républicain  rwandais  (20  janvier  1992 f^j 


1.11.9  PDI 


Le  Parti  Démocratique  Islamique  (PDI)  est  de  tendance  Hutu  Power  K  l  Le  21  mars  1994.  Habyari 


mana  demande  à  Twagiramungu  de  lui  réserver  des  sièges  à  l'Assemblée  nationale  comme  pour  la  cdrP8! 


1.11.10  ARD 

L  ARD  est  l'Alliance  pour  le  Renforcement  de  la  Démocratie.  Créée  le  12  novembre  1992.  elle  regroupe 
les  partis  MRND.  CDR.  PECO.  PARERWA.  PADER^La  CDR  se  retire  ,1e  TARD  le  27  mars  1993  pour 
montrer  son  opposition  à  toute  concession  que  Habyarimana  pourrait  faire  aux  négociations  <!'  Arushap"] 


1.11.11  FDC 

Les  Forces  Démocratique  du  Changement  (FDC)  regroupent  les  partis  d'opposition  MDR,  PSD.  PL, 
PDC,  PSR. 


'  '''  Jeun-Né poinusc  ène  Nayinzirn  sera  ministre  dans  le  gouvernement  .tu  1'»  juillet  l'XII. 
lr,T  G.  Prunier  rriÏHl  p.  193]. 
ls*  G.  Prunier  Q3g]  p.  227]. 

1  ''  Wnlfgnrig  Blam.  médecin  allemand  en  poste  à  l'hôpital  «le  Kibuye  au  début  du  génocide.  Conversation  avec  l'auteur. 
i«°  G.  PnmjeifTïgl  p.  492|. 

Enquête  sur  ta  tragédie  rwandatie  1990-1994.  [ÎTÏ]  Rappoit  p.  93]. 
,,,J  <  "es!  un  parti  extrémiste  d'après  l'ambassadeur  Georges  Martres.  CI.  TD  Kigali,  9  mars  IW1  Enqnrtr  sur  In  iTnqt'Hù 
rwandais*  1990-1994  fîTfl  Tome  III,  Annexes,  pp.  160-167]. 
143  ou  Parti  Révolutionnaire  du  Rwanda.  Cf.  G.  Prunier  (1581  p.  493  . 

'"''  Selon  certains,  le  PDI  n'aurait  pas  participé  au  génocide.  Il  existe  toujours  comme  |>arli  dému<  rat icpie  idéal  {!  ),  les 
références  religieuses  dans  les  partis  n'étant  plus  autorisées. 
w  R.  Dallaire       p.  275). 
1M  M.  MM  HEU  p.  203]. 
197  J.  Bertrand  CED  P>  240], 
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1. 12.  LES  ACCORDS  DE  PAIX  DARUSHA 


1.11.12    Les  ailes  jeunesse  des  partis 

La  plupart  des  partis  politiques  mit  créé  une  aile  Jeunesse  en  leur  sein.  Celle  du  MRND  est  connue 
sous  l'appellation  ■<  Interahaimve  »,  œlle  <le  lu  CDR  sous  le  nom  <le  «  Impuzamuganibi  »,  celle  du  MDR, 
Jeunes  Démocrates  Républicains  «  Inkulm  »|K'B|  Par  la  suite,  la  plupart  des  membres  des  ailes  jeunesse 
du  MRND  et  de  la  CDR  ont  reçu  un  entraînement  militaire,  ce  qui  a  transformé  ces  mouvements  de 
jeunesse  en  milices. 


1.12    Les  Accords  de  paix  d'Arusha 

Négociés  pendant  M  moissons  l'égide  de  l'Ol'A,  de  l'ONU,  et  de  grandes  puissance  dont  la  France, 
l'Allemagne,  les  États-Unis  et  la  Belgique,  la  Tanzanie  jouant  le  rôle  de  facilitateur,  les  Accords  de  paix 
d'Arusha  entre  le  gouvernement  de  la  République  rwandaise  et  le  Front  patriotique  rwandais  sont  signés 
le  1  août  1903.  Ils  eoinprennentj^]  : 

L'accord  de  paix  finnl|l"°|L'article  3  définit  la  •:<  Loi  Fondamentale  »  comme  constituée  de  la  Consti- 
tution du  10  juin  1991  et  de  ces  accords  de  paix,  certains  articles  de  la  Constitution  étant  remplacés 
pai-  les  dispositions  des  accords  de  paix.  L'article  6  dispose  que  M.  Faustin  Twagiramungu  sera  Pre- 
mier ministre  du  gouvernement  de  transition  à  base  élargie.  L'article  7  dispose  que  les  institutions 
de  transition  doivent  être  mises  en  place  37  jours  après  la  signature  des  accords  de  paix. 
L'accord  de  cessez-le-feu  de  N'Sele  du  29  mars  1991,  amendé  le  1C  septembre  1991  à  Gbadolite  et 
le  12  juillet  1992  à  Aruslia  (dit  Aruslia  llp1] 

Le  protocole  d'accord  relatif  à  l'État  de  droit  signé  à  Aruslia  le  18  août  1992  (dit  Aruslia  H)jl72| 
Les  protocoles  d'accord  relat  ifs  au  partage  du  pouvoir  dans  le  cadre  d'un  Gouvernement  de  t  ransit  ion 
à  bas.-  élargie  (dits  Aruslia  III)  signés  le  30  octobre  1992  et.  le  9  janvier  1993^  L'article  Htf77] 
comporte  le  code  d'éthique  que  tout  parti  participant  aux  institutions  de  transit  ion  doit  s'engager  à 
respecter.  Ce  code  prévoit  notamment  que  chaque  parti  soussigné  s'engage  à  «  rejeter  cl  s'engager 
à  combattre  tonte  idéologie  politique  et  tout  acte  ayant  pour  fin  de  promouvoir  la  discrimination 
basée  notamment  sur  l'ethnie,  la  région,  le  sexe  et  la  religion.  » 

Le  protocole  d'accord  sur  le  rapatriement  des  réfugiés  rwandais  et  la  réinstallation  des  personnes 
déplacées  signé  à  Aruslia  le  9  juin  1993j'""'| 

Le  protocole  d'accord  sur  l'intégration  des  forces  armées  des  deux  parties  (dit  Aruslia  IV)  signé  à 
Aruslia  le  3  août  1993^ 

Le  protoiNile  d'jiceord  sur  diverses  questions  et  dispositions  finales  signé  à  Aruslia  le  3  août  1993p^ 
C'est  sons  la  pression  des  bailleurs  de  fond  internationaux  que  le  président  Habyarimana  a  signé  les 
accords.  En  réalité,  il  n'en  veut  pas,  car  les  accords  le  dépouillent  d'une  grande  partie  de  son  pouvoir,  il 
risque  à  ternie  de  perdre  sa  place  et  de  devoir  répondre  devant  un  tribunal  des  crimes  qu'il  a  commandités. 
Gérard  Prunier  commente  ainsi  son  attitude  : 

Le  président  Habyariutana.  lorsqu'il  consent  à  signer  le  traité  rie  paix  d'Arushu,  n'accomplit  imis  là 
un  geste  authentique  marquant  un  touillant  politique  et  le  début  d'une  démocratisation  au  Rwanda, 
mats  une  manœuvre  tactique  destinée  à  lui  faire  gagner  du  temps,  à  consolider  les  contradictions 
entre  les  diverses  oppositions  et  à  faire  bonne  figure  aux  yeux  des  bailleurs  de  fonds  étrangers  1 


tn*  A.  GuirhnMia,  Rwanda,  Gouvernements,  Représentation  politique,  Principaux  corps  d'État,  Institutions  de  ta  société 
civile,  p.  35. 

'''  J  \a  U'XIu  «UKlais  ilm  accuicU  est  publié  iian»  The  United  Natiotm  and  Rwanda.  1993-1990  [  1301  pp.  159-201).  il  n'rat 
pas  complet.  Monique  Mas  public  certains  éléments  fies  accords.  Des  extraits  sont  publiés  en  français  pnr  André  Guirhaoïu» 

[?1  p.  032]. 

1T"  The  Vnitid  Nations  and  Rwanda,  1993-1  MM  [JJHD  p.  170]. 

m  Ibidem  fJESa.  p.  172  ;  M.  Mas  OCQjl  pp.  1M-1«>|. 

,7-  /fci.iem[I551  p.  1711;  M.  Ma-   MÛ,  pp  lM-lvl. 

1-1  tl,i,U  m  l  '.H.  pp.  171.   l«;f   M.  M,.s   lllt  pp.  1KH-2IXI.  22V233  . 

174  Ibidem  [TJÔ1  p.  l«t>;. 

175  Ibidem  p.  IX*. 
l7r)  Ihidem[ïM  l>-  1921. 

itt  ibidem  onni  p 

178  G.  Prunier  \TM  p.  236|. 
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Habyarimana  déclare  en  kinyarwanda,  le  15  novembre  1902  à  Ruhcngeri,  que  les  a«««>rds  sont  «  tin 
chiffon  tic  i>tipk-.r  ».  Mais  plus  encore  que  lui,  deux  groupes  de  pression  s'y  opposent.  Le  premier  est  son 
propre  entourage,  YAkuzn,  le  clan  d<-  Madame,  formé  d«-  Hutu  du  Nord-Ouest,  qui  vont  y  perdre  leur 
pouvoir  et  leurs  prél tendes.  Son  épouse  est.  eu  effet  au  centre  du  élan  des  durs  qui  refusent  tout  partage 
du  pouvoir  et  de  l'armée  avec  le  FPR.  L'ambassadeur  de  France,  M.  Georges  Martres,  en  témoigne  : 

Le  12  février  1903,  au  cours  d'une  soirée,  le  Président  s'était  laissé  convaincre  qu'il  lui  fallait  signer 
lui  communiqué  conjoint  avec  son  Premier  .Ministre  d'opposition,  allumant  l'imité  de  vues  de&  deux 
hommes  sur  les  accords  d'Anisha.  En  aparté.  l'épouse  du  Président  Habyarimana  a  fait  savoir  que  ce 
communiqué  serait  probablement  désapprouvé  par  les  propres  partisans  du  Président  1  ' 

Les  accords  permettent  à  l'«  ennemi  »  FPR  d'entrer  au  gouvernement,  et  «buts  l'année.  Le*  exilés 
depuis  1959  vont  pouvoir  rentrer  au  pays.  C'est  tout  le  «  Credo  »  de  la  «  révolution  sociale  »  de  1959 
qui  estt  remis  en  cause.  Les  kayibatldisti'S,  nostalgiques  de  cette  l'évolution  là.  forment  le  second  groupe 
d'opposants.  En  signant  les  accords,  Habyarimana  s'attire  les  malédictions  de  ces  fidèles  de  Kayibanda 
qu'il  avait  écartés  du  pouvoir  lors  de  son  coup  d'État  de  1973.  Ces  ennemis  de  toujours  d'IIabyarimana, 
qui  se  trouvent  soit  dans  la  CDR  soit  dans  le  MDR.  vont  donc  se  retrouver  alliés  objectifs  des  membres 
de  YAkazu,  Cette  réconciliation  des  ennemis,  au  sens  de  René  Girard,  dont  Habyarimana  et  les  partisans 
des  accords  de  paix  vont  être  victimes,  donne  naissance  au  Hutu  Power.  Les  idéologues  vont  se  déchaîner. 
As  ne  manquent  pas  au  Rwanda  et  le  malheur  est  qu'ils  sont  soutenus  par  certains  milieux  en  Europe,  en 
particulier  en  France. 

Le  dernier  accord  de  cessez-le-feu  est  signé  par  Dismas  Nsengiyaremye,  Premier  ministre,  et.  Alexis 
Kanyarengwe,  président  du  FPR,  le  7  mars  1993  à  Dar  es-Salaam.  À  cette  occasion,  le  mémorandum 


<le  Dar  es-Salaam  a  été  adopté]^]  Il  stipule  «  tpte  le  conflit  iwimilnis  ne  peut  se  it'sottdte  que  pur  'les 
cotes  pticifiipi.es  ».  Les  deux  parties  s'engagent  à  respecter  le  <vssez-le-fcu  le  mardi  9  mars  à  minuit.  Le 
groupe  d'observateurs  militaires  neutres  (GOMN)  identifiera  les  positions  des  Forces  armées  rwandaises. 
L'accord  st  ipule  le  retrait  des  troupes  étrangères  et  leur  remplacement  par  une  force  internat  ionale  neutre 
organisée  dans  le  cadre  de  LOUA  et  «les  Nations  Unies.  Les  troupes  françaises  devront  se  retirer  du  pays 
à  partir  du  17  mars  1994;  en  attendant  leur  remplacement  par  une  force  internationale  neutre,  les  deux 
compagnies  françaises  devront  rester  à  Kigali.  En  outre,  sont  prévus  ;  l'arrestation  des  fonctionnaires 
impliqués  dans  les  massacres  le  FPR  fournira  une  liste  des  responsables  pressentis  :  l'arrêt  de  la 
propagande  nuisible  à  travers  les  médias  et  meetings  populaires,  incitant  les  gens  à  la  haine  et  la  violence 
et  portant  préjudice  à  la  réconciliation  nationale  :  enfin,  de  ne  plus  procéder  à  de  nouvelles distributions 
d'armes  aux  populations  civiles.  Le  GOMN  est  chargé  de  contrôler  cette  dernière  mesure F^H 


Sur  les  21  portefeuilles  que  doit  compter  le  gouvernement  de  transition  à  base  élargie  (GTliE).  le  parti 
présidentiel,  le  Mouvement  républicain  pour  la  démocratie  et  le  développement  (MRND),  se  voit  attribuer 
cinq  ministères,  dont  celui  de  la  Défense.  Le  FPR  en  obtient  autant,  dont  ««••lui  de  l'Intérieur.  Le  principal 
parti  d'opposition  intérieure,  le  Mouvement  démocratique  républicain  (MDR),  obtient  quatre  postes,  dont 
««•lui  de  Premier  ministre,  destiné  à  Fans-tin  Twagiramungu,  nommément  désigné  dans  l'accord  de  paix. 
Le  Parti  social  démocrate  (PSD)  et  le  Parti  libéral  (PL)  obtiennent  trois  portefeuille,  le  Parti  démocrate 
chrétien  (PDC)  un. 

Quant  à  l'Assemblée  nationale  de  transition  (ANTl,  elle  est  ouverte  au  FPR  et  à  tous  les  partis 
agréés  à  la  date  de  la  signature  de  l'accord,  à  condition  qu'ils  adhèrent  au  *  code  d'éthique  »  politique. 
Farouchement  opposé  au  partage  du  pouvoir  avec  le  FPR.  le  parti  CDR  a  d'abord  refusé  de  signer  ce 
code.  Il  se  ravise  plus  tard  et  exige  son  entrée  au  Parlement.  Il  se  heurte  alors  au  refus  du  FPR.  Telle 
était  la  situation  jusqu'au  déclenchement  du  génocide.  En  1994,  dix-huit  partis  politiques  ont  été  agréés. 

Le  GTRE  et  TANT  devaient  être  mis  en  place  dans  un  délai  maximum  de  37  jours  suivants  la 
signature  de  l'accord  de  paix.  \m  période  de  transition  ne  devait,  pas  excéder  22  mois,  à  l'issue  de  laquelle 
des  élections  devaient  être  organisé*-*. 

L'accord  sur  l'intégration  des  forces  années  des  deux  parties  fut  l'un  des  plus  difficiles  à  négocier.  Il 
prévoit  la  formation  d'une  nouvelle  armée  nationale  «le  13  001)  hommes  dont  OU  %  des  effectifs  proviennent 
des  Forces  armées  rwandaises  et  40  %  du  FPR.  L'état-major  sera  composé  de  50  %  d'officiers  des  FAR  et 

IT'a  Enquête  sur  la  trugéiiie  twnndai.it  1990-1994  |141|  Tome  111,  Auditions,  Vol.  1,  p.  122]. 
I<M>  Lo  communiqué  conjoint  est  publié  par  Monique  Mas  |1101  pp.  25B-2VJ  . 


181  M,  Mas  Ha  p.  256). 
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50  %  du  FPR|IK-|l,es  effectifs  de  la  gendarmerie  sont  limités  à  fi  000  hommes  et  réparti»  dans  les  mêmes 
PttOpOrttaMflDe  nombreux  militaires  vont  être  démobilisés.  L'effectif  des  FAR  est  de  30  01)0  environ  au 
moment  des  acnirdsj^Jlls  refusent  de  perdre  leur  »Mii]doi.  Certains  se  mutinent  on  mai-juin  et  en  octobre 
1002. 


1.13    La  MINUAR  et  l'application  des  accords  de  paix 

Le  5  octobre  1903.  le  Conseil  de  sécurité  des  Nations  Unies  adopte  la  résolution  n"  872  autorisant  le 
déploiement  d'une  forc  e  de  maintien  do  la  paix  au  Rwanda.  La  MINUAR.  mission  des  Nations  Unies  pour 
l'assistauee  au  Rwanda,  tvX  prévue  pour  quatre  vingt  dix  jours  prolongeâmes  à  six  mois,  si  des  progrès 
appréciables  dans  l'application  des  Accords  d'Arusha  sont  constatés.  Son  mandat  consiste  à  assurer  la 
sécurité  de  la  ville  de  Kigali  notamment  par  la  création  d'une  zone  libre  d'armes  {KWSA  )|ls"|à  superviser 
raccord  de  cessezde-feu  entre  le  gouvernement  rwandais  et  le  FPR,  à  superviser  les  conditions  de  sécurité 
dans  le  pays,  à  faire  rapport  sur  les  cas  de  non-application  du  protocole  d'intégration  des  forces  armées, 
à  contrôler  le  processus  de  rapatriement  des  réfugiés  et  de  réinstallation  des  personnes  déplacées,  à  aider 
l'assistance  humanitaire,  à  faire  rapport  sur  les  activités  de  gendarmerie  et  de  police.  Elle  est  composée 
initialement  de  1  200  militaires. 

La  MINUAR  intègre  la  mission  d'observation  Ouganda-Rwanda  (MONUOR)  Créée  le  22  juin  1093 
et  chargée  de  contrôler  la  frontière.  81  membres  de  la  MINUAR  sont  déployés  pour  cela  à  la  frontière 
ougandaise. 

Dans  sa  résolution  n°893  du  6  janvier  1991.  le  Conseil  de  sécurité  décide  de  l'envoi  d'un  bataillon 
supplémentaire.  Les  2  ûl.X.1  militaires  qui  la  composent  sont  fournis  par  21  pays  et  commandés  par  le 
général  canadien  Roméo  Dallaire.  Le  Bangladesh  en  a  fourni  937,  le  Ghana  841,  la  Belgique  128^  Lors 
de  la  mise  en  œuvre  des  Accords  d'Arusha.  le  FPR  avait  refusé  la  participation  de  troupes  françaises  au 
contingent  de  la  MINUAR.  Ce  seront  finalement  des  troupes  belges  qui  en  composeront  le  «  noyau  dur  » 
jusqu'à  leur  retrait  le  19  avril  1994  en  raison  de  l'assassinat  de  dix  des  leurs  le  7  avril. 

Déterminées  à  éviter  le  partage  du  pouvoir  prévu  par  les  Accords  de  paix  d'Arusha,  plusieurs  per- 
sonnalités civiles  et  militaires  de  premier  plan  poursuivent  leur  stratégie  de  préparation  de  massacres  et 
d'incitation  à  la  violence.  Parmi  celles-ci.  les  membres  de  VAknzit  qui  forment  l'entourage  immédiat  du 
Président,  voient  qu'ils  vont  perdre  tout,  leur  pouvoir  et  leurs  prébendes. 

De  nombreux  militaires  des  FAR  doivent  être  démobilisés  selon  les  accords  de  paix.  Selon  M.  Michel 
Cuingnot,  chef  de  mission  do  coopération  au  Rwanda,  rien  ne  leur  a  été  proposé  : 

Les  accords  d'Arusha  prévoyaient  lu  démobilisation.  Toutefois,  malgré  quelques  tentatives,  rien 
n'est  mis  en  place  pour  rendre  les,  militaire»  à  la  vie  civile  et  surtout  racheter  leurs  armes.  En  août  1993. 
nombreux  sont  les  militaires  des  FAR  qui  ressentent,  les  accords  d'Arusha  comme  une  capitulation 
et  n'acceptent  pas  d'être  commandés  par  les  chefs  Inkotany  [Inkotanyi].  Entre  les  accords  d'Arusha 
(-1  août  1993)  et.  le  6  avril  1994,  alors  que  K>-  militaires,  privilégiés  du  régime,  faisaient  l'objet  de 
mesures  de  démobilisation,  rien  ne  leur  a  été  proposé,  ils  se  voyaient  sans  solde,  sans  travail,  sans 
terre,  condamnés  au  brigandage  ou  à  l'assistance  humanitaire.  Mais  ils  avaient  leurs  armes  et  le 
nombre  des  démobilisables  était  arrêté  à  ,'îfi  000  hommes 

Face  à  cette  crise  dans  l'armée,  on  observe  un  accroissement  de  l'activité  des  milices.  M.  Cuingnet 
poursuit  : 

Les  miliciens  Intel ahamwe.  eux.  ont  occupé  les  mes  des  villes.  Kigali  principalement.  Us  ont 
Interdit  les  réunions  du  CJTBE  par  leurs  manifestations  et  ont  fait  la  chasse  aux  Inkotany  [Inkotanyi]. 
D'août  1993  à  début  1994.  aucune  mesure  n'a  été  prise  pour  dissoudre  ces  hordes  fanatisées  par  la 


l*a  Protocole  d'accord  sur  l'int4fratton  des  forces  armées,  article  2  et  7t  |T(i[  pp.  039,  till]. 
M.  Mas  H]!  p.  285]. 

184  M.  Cuingnet  dit  que  le  nombre  des  démobilisai  I. •-  était  arrêté  à  'M  OIXJ  hommes.  Il  tient  compte  probablement  de 
In  gendarmerie.  Cf.  Audition  de  M.  Cuingnet.  2fi  avril  IWx,  Empii-tr  In  tmyiAir  runtuiaùr  1990-1994  ÏTTT\  Tome-  III, 
Auditions,  Vol.  1,  p.  170). 

KWSA  :  Kigali  Weapous  Secure  Area. 

l8ti  Voir  la  contribution  de  chaque  pays  à  la  MINUAR.  tableau  A'J.l  page|l3;tu] 

187  Audition  de  M.  Cuingnet.  2»  avril  l'J'J»,  Enquête  sur  ia  tragèlîe  rwandaUe  1990-1994  fï-ITI  Tome  III.  Auditions,  Vol. 
1,  p.  I70|. 
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Date 

Raison  du  report 

Sources 

10/09/1993 

Retard  installation  MINUAR 

29/12/1993 

Conflits  internes  au  MUR  et  PL 

Télex  n"    1275  du  29  décembre  1993 
d;Anibabel  Kigali  à  Minafet  Bruxelles. 
Sénat  belge,  1-01  1/8 

5/1/ 1994 

HabyHrimana  prêt**  serinent.  Ac- 
cès interdit  par  Interahamwe  et 

<;r 

p.  neyntjcns,   Irots  jours...,  p.   1/  : 
L.  Marchai.  Ruxuidu  :  La  (/wcn/c... 
p.  136 

10/2/1994 

Passation  reportée 

Prunier,  p.  248 

1  1/2/199-1 

Opposition  du  MRM) 

ONU,  S/ 1994/300  §  12 

22/2/1994 

ilernvs 

Prunier,  p.  250  :  ONU,  S/1994/3G0  §  13 

do  ,' ti  V  1  fin  i 

22/2/1994 

boycott  des  partis 

Ui\L ,  S/lî)y4/Jb0  ^  IS 

25/3/ 1994 

AUsenœ  du  Y  PK 

Prunier,  p.  251  ;  ONU.  S/ 1994/300  ^ 
22:  M1P.  Annexes,  p.  280 

26/3/1994 

Prunier,  p.  251 

28/3/1994 

Entrave  d'Habyarimana 

Prunier,  p.  252,  .4uctm  témoin...,  p.  207 

8/4/1994 

Coup  d'Etat  et.  génocide 

Nshimiyimana,     Prélud?        p.  38: 
Reyntjens.  'Dois  jours....  p.  23 

9/4/1991 

Coup  d'État  et  génocide 

Groupe  ad  hoc,  Sénat  belge,  p.  83 

10/4/1994 

Coup  d'Etat  et  génocide 

Nshimiyimana,  Prélude...,  p.  51 

TAB.  1.0  Dates  successivement  prévues  pour  la  mise  en  place  des  institutions  de  transition  dans  le  cadre 
des  Accords  d'Arusha 


Radio  «les  Mille  Collines  qui  continuait  à.  émettre,  malgré  les  accords.  Ces  militaires  et  les  miliciens 
composeront  le  gros  des  trempes  qui  commettront  le  génocidcl"**! 

Ilabyarimana,  poussé  par  VAkazu,  va  tout  faire  pour  empêcher  ou  retarder  l'application  des  accords. 
Le  5  janvier  1994,  Interahamwe  et  gardas  présidentiels  en  civil  empêchent  l'investiture  du  gouvernement 
et  de  l'assemblée  de  transition.  Le  8  janvier,  une  manifestation  des  Interahamwe,  de  paras-commando  et 
de  gendarmes  en  civil  vise  à  provoquer  le  FPR  et  la  MINUAR  mais  celle-ci  n'intervient  pas,  Elle  démontre 
ainsi  son  incapacité  à  s'opposer  aux  milices  : 

À  plusieuts  reprises,  ils  ont  testé  la  MINUAR  pour  provoquer  sa  réaction.  La  MINUAR  n'est  pas 
intervenue.  Ils  en  ont  déduit  qu'ils  pouvaient  tout  se  pennettre|""'| 

Les  pressions  internationales  sur  le  Président  Habyarhuana  ne  vont  être  que  plus  fortes.  Il  est  certain 
que  cela  a  créé  de  sérieuses  divergences  entre  lui  et  IVlAttctiqui  se  sentait  menacée  par  la  mise  en  application 
de  ces  accords. 

Selon  Willy  Claes,  ministre  belge  des  Affaires  étrangères.  Ilabyarimana  jouait  double  jeu  : 

J'ai  tenté  d'attirei  l'attention  des  Américains  .mu  le  possible  double  jeu  du  président  Habvarimana 

(...) 

Au  fm  et  a  mesure  que  le  temps  s'écoulait,  des  éléments  négatifs  provenaient  du  côté  présidentiel 

[,..| 

Je  pensais  que»  la  famille  du  président  agissait  c  ont  re  le  processus  de  paix,  mais  que  le  président  lui- 
méme  comprenait  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  solution  possible  que  d'exécuter  les  accords  d'Arushq|'  "'| 

"""M.  Cuhignrt,  ihidrm. 

Exposé  rju  lt-col.  Duvivirr  -  C.T.M,  Rapport  d<-  In  raminission  Kigali  -  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat 
belge  [ÉS  1-611/12.  S  c,  p.  76|. 

Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  11581  1-611/7.  §  3.3.1.  p.  2-M|  :  Audition  du  ministre  Claes  |15.S1 
CRA  1-2!».  IX  avril  J<)!>7,  pp.  2117,  304', 
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Habyaiïiuaria,  très  habile,  s'en  sortait  par  un  double  jeu  qui  a  atteint  *s  limites  quand  il  <lnt  <vder  à 
Dar  es-Salaam  le  0  avril  1091. 


1.14    L'histoire  parallèle  du  Burundi 

1.14.1    La  séparation  du  Rwanda  et  du  Burundi 

Jusqu'à  T indépendance,  le  Ruanda-Urundi  formait  une  seule  entité,  confiée  par  l'ONU  à  la  tutelle 
belge.  L'ONU  insista  pour  que  le  pays  ne  soit  pas  éclat<j^]]et  même  le  cadre  administratif  belge  défendit 
le  principe  de  l'administration  depuis  Usumbura.  C'est,  le  colonel  Guy  Logiest  qui,  pour  assurer  le  succès 
de  sa  république  hutu  au  Rwanda,  obtint  la  séparation  par  une  série  de  mesures  comme  les  élections 
communales  nvandaises  du  25  juin  à  juillet  1960,  la  création  de  la  garde  rwandaise  en  août,  le  transfert 
de  la  section  rwandaise  de  l'école  de  sous-officiers  cl1  Usumbura  à  Astriilif^l  et  l'ouverture  de  l'école 
d'officiers  à  Kigali  en  novembre  lOfitlf1^ 


1.14.2    L'assassinat  du  prince  Rwagasore 

En  1958,  dans  In  perspective  de  l'autonomie,  le  prince  héritier  Ixmis  Rwagasore  crée  le  Parti  de  l'unité 
et  du  progrès  national  (Upnma).  L'administration  belge  lui  suscite  un  rival,  le  Parti  démocrate  chrétien 
(PDC),  qui  deinantle  le  report  de  l'indépendance.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  clivage  hutu-tutsi.  Mais  comme 
l'UNAR  au  Rwanda,  l'Uprona  est  accusé  de  sympathies  communistes  pour  ses  relations  avec  le  MNC  de 
Limmmba  an  Congo  et,  avec  la  TAXI*  de  Nyercre  en  Tanzanie!1 ''|  Les  élec  tions  communales  donnent,  la 
majorité  au  front  commun  autour  du  PDC  mais  les  élections  législatives  de  septembre  19G1  supervisées 
par  l'ONU  donnent  la  victoire  à  l'Uprona.  Louis  Rwagasore  forme  son  gouvernement  mais  il  est  assassiné 
un  mois  après  par  des  partisans  du  PDC,  le  13  octobre  196l|u' "|Dès  lors,  le  syndrome  rwandais,  le  clivage 
hutu-tutsi,  gagne  le  Burundi.  À  la  différence  du  Rwanda,  c'est  une  logique  sécuritaire  tutsi  qui  domine 
depuis  1966  mais  le  piège  etlmiste  s'est  refermé  sur  les  deux  pays  et  les  événements  dans  l'un  de  ces  deux 
États  influenceront  toujours  rautre|'"'b| 


1.14.3    Les  affrontements  ethniques 

Le  Burundi  était  un  pays  très  semblable  à  son  voisin  le  Rwanda.  Cependant  la  méthode  utilisée  par 
la  Belgique  au  Rwanda  pour  en  garder  le  contrôle  ne  réussit  pas  aussi  bien  au  Burundi  où  un  parti 
nationaliste  et  non  ethnique,  l'Uprona,  obtint,  la  majorité.  Cependant  le  poison  ethnique  rwandais  gagna 
le  Burundi  et  les  massacres  de  Tutsi  en  1905  sont  la  conséquence  du  «  modèle  »  rwandais.  L'interaction 
entre  les  deux  pays  par  la  fuite  de  réfugiés  et  la  propagande  radiodiffusée  les  engage  dans  un  cycle  sans  fin 
de  massacres.  Ainsi,  les  pogroms  nnti-tutsi  de  1973  au  Rwanda  sont  inspirés  par  la  répression  des  Hutu 
en  1972  au  Burundi.  L'assassinat  du  président  burundais  Ndadaye  sera  utilisé  pour  saboter  les  accords 
de  paix  d'Arusha  au  Rwanda  et  les  actes  de  génocide  dont  les  Tutsi  sont  victimes  au  Burundi,  suite  à  ce 
coup  d'État  avorté,  doivent  être  vas  avec  le  recul  comme  une  sorte  de  «  répétition  générale  g1"'"!  pour  le 
génocide  des  Tutsi  du  Rwanda. 

La  peur  des  Tutsi  du  Burundi  est  alimentée  par  les  massacres  de  1959-1963  au  Rwanda.  Et  récipro- 
quement, la  peur  des  Hutu  au  Rwanda  est  alimentée  par  les  massacres  de  l'élite  hutu  perpétrés  par  le 
gouvernement  burundais  à  dominante  tutsi  en  1972.  Le  subterfuge  de  la  propagande  extrémiste  a  été  de 
faire  croire  aux  Hlltn  du  Rwanda  que  le  FPR  préparait,  le  génocide  des  Hutu,  par  analogie  à  ce  qui  s'élail 
passé  eu  1972  au  Burundi. 

lyl  Résolution         et  1580  dit  20  <tr.rrml.rp  10BO.  Cf.  G.  Lngicst  (ESI  p.  185], 

Asti i'i.i  ust  l'ancien  ikjiu  de  lu  ville  de  But  are. 
lgj  G.  Lofii«.t  [ÏÔ2]  P  159-160|. 
194  J.-P.  Chrétien  Fj3  p.  273], 

J.-P.  Chrétien  03  PP-  272-273];  J.-P.  Chrétien  et  F.  Dupaqiti.i  [  1k]  p.  1<I|. 
1K>"  Audition  tir  J.-P.  Chrétien,  Mission  d'information  parlementaire  [1-1  Û  Tome  III,  Audition*.  Vol.  1,  p.  (if*]. 
197  J-P.  Chrétien  03  p.  288). 
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1.14.4    Chronologie  sommaire  des  événements  au  Burundi 

13  octobre  1961  :  Assassinat  du  prince  Rwagasore,  leader  de  l'Uproua,  parti  non  ethnique. 
lor  juillet  1962  :  Indépendance  du  Burundi, 

janvier  1965  :  Assassinat  du  premier  ministre  Pierre  Xgendandumwe 

1965  :  Majorité'  hutu  aux  élections  en  mai.  Le  roi  nomme  un  Premier  ministre  tutsi  ce  qui  déclenche 
un  coup  d'État  armé  en  octobre.  Le  roi  Mwanbutsa  s'enfuit. 

Octobre  1965  :  Massacre  des  paysans  tutsi  de  l'ouest  de  la  province  de  Muramvya. 

1966  :  Le  capitaine  Michel  Mieombero  est  nommé  Premier  ministre. 

28  novembre  1966  :  La  République  est  proclamée  avec  Mieombero  comme  président  . 
-  Mai-juin  1972  :  Attaque  dans  le  sud  et  vers  Bujumbura  contre  les  Tutsi.  Elle  est  suivie  de  tueries 
systématiques  île  cadres  hutu  par  l'armée. 
1976  :  Le  colonel  Bagaza  renverse  le  régime  île  Mieombero. 

décembre  1981  :  Sommet  franco-africain  de  Bujumbura  qui  provoqua  le  scandale  du  Carrefour  du 
Développement. 

1987  :  Le  major  Pierre  Buyoya  prend  le  pouvoir. 

1988  :  Massacre  de  Tutsi  par  des  Hutu  dans  le  nord  suivis  d'une  répn-ssion  par  l'armée, 
juin  1993  :  Melchior  Ndadaye  remporte  l'élection  présidentielle  contre  Pierre  Buyoya. 

3  juillet  1993  :  Coup  d'État  manqué  contre  Ndadaye. 

21  octobre  1993  :  Assassinat  du  Président  Ndadaye  suivi  du  massacre  de  Tutsi  puis  d'une  répression 
de  l'année. 


1.14.5    La  France  soutient  le  gouvernement  tutsi  qui  massacre  les  Hutu 

Le  Rwanda  et  le  Burundi  étant  voisins  du  Zaïre  et  «les  voies  d'accès  vers  l'océan  Indien  pour  les 
richesses  extraites  de  ce  pays,  la  France  s'est  intéressée  à  ces  pays  dont  l'ambassadeur  de  la  Bruchollerie 
souligne  l'importai»*',  fm  1972  : 

On  ne  saurait  nier  l'importance  politique  du  Burundi,  pays  de  trois  millions  et  demi  d'habitants, 
mais  nanti,  avec  le  Rwanda,  de  la  plus  grande  densité  démographique  africaine  (120  hab.  au  km'  ), 
placé  à  la  charnière  des  Afriques  anglophone  et  francophone,  et  surtout  importante  plateforme  d'ol>- 
servation,  voire  de  pénétration,  vis-à-vis  de  t  e  sous-continent  qu'est  le  Zaïre  voisin  [..-l'  JH\ 

La  coopération  de  la  France  avec  le  Burundi  commence  par  un  accord  signé  en  février  1963,  Marc 
Barbey  est  nommé  ambassadeur  pour  le  Rwanda  et  le  Burundi  F*]  La  France  soutient  les  tendances 
nationalistes  et  progressistes  du  gouvernement  Mieombero.  Les  diplomates  français  dénigrent  l'ancienne 
puissance  coloniale  et  soutiennent  les  politiciens  qui  veulent  s'en  affranchir  connue  les  leaders  du  "clan 
français",  Artémon  Simbananiye  et  Albert  Shibtirap^l Cette  coopération  comporte  un  volet  militaire!"1"] 
Deux  officiers  et  huit  sous-officiers  français  sont  affectés  à  l'armée  de  l'air.  Deux  agents  français,  le 
commandant  Jean-Claude  Brenil  et  Jean  Billaud  pilotent  deux  hélicoptères  Alouette  III  achetés  eu  1968 
et  1971.  Deux  officiers  français  arrivent  en  février  1972  pour  former  des  parachutistes!2"2] 

Une  rébellion  hutu  survient  dans  le  sud  du  pays  du  29  avril  au  4  mai  1972.  Des  groupes  armés,  dont 
certains  viennent  de  Tanzanie,  massacrent  systématiquement  les  fonctionnaires  tutsi  et  leurs  familles,  ils 
s'en  prennent  aussi  aux  Hut  u  qui  ne  veulent  pas  les  suivre.  Le  pouvoir,  contrôlé  par  des  ultra-tutsi  «  amis  » 
de  la  France,  déclenche  des  représailles  que  le  représentant  de  la  France  décrit  comme  l'élimination  de 
l'élite  hutu  et  qualifie  de  génocide  de  l'ethnie  hutu  sans  que  Paris  s'en  émeuvtj^]: 


J.-r.  Chrétien,  F.  Dupaquier  01]  p.  40l>|. 
1""  Jacques  FoccaM  vient  à  Riijumhura  le»  l-U  juin  1971.  Il  reçoit  ,'i  Pari»  Artémon  Simbatmiiiye.  ministre  îles  Affaires 
étrangères,  en  mars  1972.  Cf.  J.-P.  Chrétien.  F.  Dupaquier  fjSl  p.  102]. 

Le  major  Albert  Shibura.  ancien  chef  H 'état- major,  ministre  de  l'Intérieur  <t  île  la  justice  eu  1*172.  est  sorti  rie  la 
promotion  1061  de  l'école  d'officier  de  St  Cyr-Coctquidan.  Cf.  J.-P.  Chrétien,  F.  Dupaquier  ]4Sl  p.  4U2\. 

Il  y  a  l'ualeiiieiit  tout  un  volet  de  coopération  culturelle  avec  l'envoi  de  professeur».  Notamment.  René  Cassai,  |W  ie  de 
la  Déclaration  universelle  des  droits  de  l'homme,  vient  présider  du  10  au  I!»  août  1971,  eu  pleine  période  d'arrestation  des 
opposant*,  le  Congrès  international  des  juristes  francophones,  Il  est  reçu  par  le  commandant  Shibura.  ministre  de  l'Intérieur 
et  de  la  Justice!  Cf.  ,1,-P,  Chrétien,  F.  Dupaquier  |-IHl  pp.  'il,  402  . 
3°s  J.-P.  Chrétien.  F.  Dupaquier  01]  p.  3<J9]. 

Jean-Pierre  Chrétien  rappelle  la  pétition  qu'il  lança  en  mai  1072  pour  déplorer  le  silen<  e  des  autorité  Irançaises  devant 
ce  k  génocide  de  Burundais  d'ethnie  hutu.  »  Cf.  J.-P.  Chrétien.  Lr  4rfi  dr  l'rthniimr  [4<îl  p,  lo0|. 
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.bisques  à  quand  s'exercerait  le  génocide  d»'.s  Ihltlis  à  Bujumhura,  celui  auprès  duquel  les  massacres 
des  Batutsi,  dans  la  région  do  Burin,  aux  loits  premiers  jouis  do  la  ••  révolte  »  aura  (sic]  fait  pale 
ligule?  Lo  nombre  do  tués?  Sans  doute...  2(1  (JOU,  bien  plus  piobuhlcitieiit  lo  triple.  l'évaluation  do 
KKI  1)1)11  notant  nullement  îidioule. 

Les  vit  tiines  ?  A  priori,  tons  les  adultes  nulles,  pourvus  do  quelque  connaissance.  C'est-à-diro  qu'il 
y  on  a  de  quinze  et  douze  ans. 

Les  bourreaux?  Bien  entendu  et  d'abord  lo  "blood- trust"  do  MM.  Sliiburu  et  Vanda  (auxquels,  il 
faut  probablement  joindre  M.  Simbananive) 

La  démarche  fait**  le  1!)  tuai  par  l'ambassadeur  de  la  Brmhollerie  afin  de  faire  cesser  les  massacres 
«  a  mit  été  critiquée  par  le  Qnni  d'Orsay  qui  lui  ntmil  intimé  l'onlre  de  se.  tenir  /dus  en  jy  trait.  >j*""| 
Contrairement  à  la  Belgiquej-'l"i|la  France  n'émet  aucune  protestation  auprès  du  gouvernement  burundais. 

Pendant  toute  la  durée  de  us  UlasNHorcs,  Palis  assure  ra]>pr<>vi.si<)]l|ieinenl  île  l'année'  luirundaisc  en 
munit it nis|-  ""|  Simbananiyo  vient  à  Paris  chez  Jacques  Fooeart  le  1!)  juin  solliciter  une-  intensification  de 
la  coopérat  ion  militaire,  notamment  la  livraison  de  deux  hélicoptères  supplémentaires  ^  Préc  isément 
une  polémique  se  développe  autour  des  hélicoptères  Alouette  qui  auraient  été  très  utilisés  au  cours  de  la 
répression  :  «  Lis  deux  hélicoptères  Alouette  III.  ynti ■  if  usf.mv.nl  offert»  (sic)  par  lo  France  ou  Burundi,  ont 
arrosé  dr  mitraille  des  dizaines  de  tn'Uages  hutu,  i|-'"'|Ces  hélicoptères  auraient  été  pilotés  par  des  f  rançais, 
des  Burundais  jouant  le  rôle  de  tireurs.  L'ambassadeur  de  la  Bruchollerie  admet  que  ces  hélicoptères  ont 
souvent  été  pilotés  par  des  Français  car  un  seul  pilote  burundais  était  disponible.  L'ambassadeur  de 
Belgique  Van  Haute  observe  que  ces  hélicoptères  sont  dotés  de  mitrailleuses.  Un  Français  aurait  participé 
à  chaque  mission.  Van  Haute  affirme  que.  de  source  sûre,  l'un  d'eux  aurait  «  piloté  l'hélicoptère  qui  a 
mit  mille,  les  élèves  hutu  en  fuite  de  la  mission  protestante  de  Kivoya  (plaine  de  la  Rusizi). 

L'un  des  deux  pilotes,  militaire  aguerri,  dit  n'avoir  pas  vu  de  telles  horreurs  dans  ses  campagnes 
passées  : 

Le  pilote  fiançais  de  l'hélicoptère  qui,  ce  matin-là  [en  1!>72|,  m'emportait  vers  le  PC  de  montagne 
du  colonel  Michel  Micombero.  avait  fait  l'Algérie  après  l'Indochine.  «  J'y  ai  en  tics  horreur*,  me  dit-il 
mais  rien  de  comparable  nus  atrocités  commises  ici  par  1rs  Baliutu  qui  ont  ouvert  1rs  hostilités.  >j~"| 

Devant  ce  déchaînement  tic  l'année  gouvernementale,  la  Belgique  refuse  d'honorer  les  commandes 
d'armes  le  20  juin  et  suspend  son  assistance  militaire  en  novembre  1972|*'1J| 

Ainsi  la  tolérance  de  la  France  devant  ce  génocide  de  l'élite  hutu  par  un  régime  tutsî  lui  permet,  suite 
au  retrait  belge,  de  se  retrouver  seule  à  soutenir  l'année  buriindaise.  Ceci  suggère  deux  remarques.  La 
première  est  que  cette  attitude  cynique  de  la  France  qui  consiste  à  tolérer  des  massacres  pour  augmenter 
son  influence  auprès  d'une  armée  d'un  pays  mm  démocratique,  est  une  méthode  qui  va  lui  permettre  de 
supplanter  la  Belgique,  plus  respectueuse  à  cette-  époque,  des  droits  humains.  La  France  va  de  nouveau 
pratiquer  cette  méthode  au  Rwanda  en  octobre  1990  pour  écarter  encore  une  fois  la  Belgique.  La  deuxième 
remarque  est  qu'il  ne  faut  pas  croire  que  la  politique  française  est  fondamentalement  anti-tutsi.  La  preuve 
est  ciin-,  an  Burundi,  la  France  soutient  le  gouvernement  à  dominante  tntsi  contre  des  Hutu.  L'objectif 
de  la  France  est  clair,  c'est  l'extension  de  sa  zone  d'influent v,  en  particulier  de  prendre  la  place  de- 
là Belgique  dans  toute  la  région  des  Urauds  Lacs.  La  France  ne  va-t-elle  pas  jouer  des  affrontements 
ethniques  hutu-tutsi  au  Rwanda  pour  influer  sur  le  Burundi  et  réciproquement  ? 


•"H  Télét-ramau- de  Hubert  de  La  Bi  uihollerie,  Bujuinbiii.i,  24  mai  lf>72,  A  F,  FF.  FPH  770.  Cf.  J.-P.  Chrétien,  F.  Du|»»|UHt 
JE  pp.  MM-  l()7| . 

'  Confidence  de  Hubert  de  la  Umt'hollerk'  à  Pierre  Van  Haute  (A EU.  PECUU  IttUtM.  ambassade  île  Uelgiqtie.  Uujumhuni, 
3  juin  1972.  Cf.  Ibidem,  p.  408. 

"  "  CiMiiii  F.yskens  chef  du  jcouvi-i  ih-iiiciiI  Iu  Ik<- di  rl  tir  le  19  mai  :     l.t  Rurmidi  n'<i>  /..c.  nni/ruiid  rjcrr  un>  intti  tiihnlu. 
mais  ,\vre  un       itabti  ginm-id' .  -  1  "f.  .1.-1'.  Cliréth  11  F.  I  >u|»aqui<  r    |S   pp.  ,p<7  . 
-'  "  J.-P.  Chrétien,  F.  Dupaquier  ibidem,  p.  110. 
209  J^-P.  Chrétien,  F.  Dupaquier  Q5J  pp.  410|. 

-  '  C   Ibiiciu,  Rnrnndi.  un  hnin  dr  sang,  L'Express,  Fi-ll)  juin  1072.  Cf  J.-P,  Chrt'-tieii,  F.  Dupaquier  ibidi  m.  p  III 

Jl"  Van  Haute,  Bujiuiibni-M.  28  juin  1072.  Cf.  J.-P.  Chrétien.  F.  Dupaquier  TS]  pp.  111-112. 

211  Orner  Marchai  \M1  P-  IM). 

-'-  J.-P.  Chrétien.  F.  Dupaquier  H3  pp.  39l-392|. 


1.  SITUATION  DU  RWANDA 


1.14.6    L'assassinat  du  Président.  Ndadayo 

Suite  aux  massacres  du  15  août  1988  provoqués  par  une  campagne  du  Palipehutuj~'l:'|contre  des  Tutsi  et 
à  la  répression  de  l'armée,  le  gouvernement  du  président  Pierre  Buyoya  tente  de  calmer  les  affrontements 
ethniques.  Cela  débouche  sur  l'élection  en  juin  1993  de  Melchior  Ndadaye  du  FRODEBU.  Celui-ci,  loin 
de  célébrer  la  revanche  hutu,  forme  un  gouvernement  avec  un  t  iers  de  Tutsi,  dirigé  par  Sylvie  Kinigi. 

Dans  la  nuit  du  20  au  21  octobre,  un  bataillon  blindé  bénéficiant  de  la  complicité  ou  de  la  passivité  du 
reste  de  l'année  s'attaque  au  palais  présidentiel.  Le  Président  Ndadaye  est  assassiné.  Selon  M.  Alunedou 
Ould  Abdallah,  représentant  spécial  du  Secrétaire  général  de  l'OXC  au  Burundi,  le  colonel  Sylvestre 
Ningalm  aurai!  été  l'inspirateur  du  putsch,  bien  qu'il  se  trouvait  emprisonné  à  <v  moment-là  pour  une 
précédente  tentative  de  putsch,  le  â  juillet  199:5. 

François  Ngeze,  député  hutu  membre  de  l'Uprona  et  ex-ministre  de  l'Intérieur  du  gouvernement 
Buyoya,  le  lieutenant-colonel  Jean  Bikomagu.  chef  d'état-major  de  l'armée,  et  deux  autres  lieutenants- 
colonels,  Pascal  Simbanduku  et  Jean- Bosco  Daradangwe  forment  un  éphémère  «  Conseil  nat  ional  de  salut 
public  »  qui  disparaît  le  23  octobre. 

La  France  condamne  ce  coup  d'Etat  au  Burundi  mais  refuse  d'intervenir  militairement  comme  le  lui 


demande  le  Président  Habvarimana  *'14|l'n  gouvernement  en  exil  est  constitué  à  Kigali  par  le  ministre  de 

fTT, 


la  Santé,  Jean  Minani.  La  Franc»'  déclare  suspendre  sa  coopération  civile  et  militaire  avec  le  Burundi 

Fait  notoire,  le  Premier  ministre,  madame  Sylvie  Kinigi,  se  réfugie  à  l'ambassade  de  France  avec  neuf 
de  ses  ministres]' 1  h|  Suite  à  la  mort  du  président  du  Burundi,  la  France  reconnaît  que  le  pouvoir  légal 
revient  au  gouvernement  «le  madame  Kinigi  :  «  II  /7e  Premier  mifiistrej  est  roHstitutitinuellenie.nt,  en 
l'iihsenee  du  PiTsidf.ul  et  du  Président  de  l'Assemblée,  dépositaire  de  la  légalité.  n|2>7|À  sa  demande  d'une 
intervention  militaire  de  la  France,  il  est  décidé  au  Conseil  restreint  du  2G  octobre  1993  de  demander  aux 
24  coopérants  militaires  français  en  place  au  Burundi  d'assurer  la  sécurité  du  gouvernement  burundais, 
En  fait  c'est  quinze  hommes  supplémentaire»  provenant  en  partie  du  GIGN  et  commandés  par  le  ca- 
pitaine Marconet  qui  sont  envoyés  au  Burundi  pour  former  deux  compagnies  d'élite  chargées  de  protéger 
les  membres  du  gouvernement.  Us  viennent  renforcer  les  assistants  militaires  techniques  placés  sous  les 
ordres  du  colonel  Michel  Cabrière|~lw|  Protégé  par  les  unités  «  loyalistes  »  conseillées  par  les  assistants 
techniques  français,  le  gouvernement  quitte  l'ambassade  de  France  pour  un  hôtel  en  périphérie  de  Bu- 
juml)ura|-''  *|En  1994.  ces  coopérants  responsables  de  la  formation  d'une  unité  chargée  de  la  sécurité  des 
membres  du  gouvernement  sont  une  vingtaine 


1.14.7    Le  génocide  occulté  do  1993 

L'assassinat  du  président  démocratiquement  élu  par  des  militaires  tutsi  a  comme  conséquence  des 
massacres  de  Tutsi  orchestrés  par  le  FRODEBU2''1 1  pour  «  venger  le  président  »  et  des  représailles  de 
l'armée.  Il  y  aurait  eu  cent  mille  victimes 
qui  propagent  la  nouvelle  de  l'assassinat  de  Ndadaye  :  Des  Burundais  du  FRODEBU,  dont  le  ministre 
Jean  Minani,  répandent  depuis  le  Rwanda  des  fausses  informations  sur  îles  massacres  de  Hutu  par  des 
Tutsi  alors  qu'il  s'agit  de  l'hiVcr-scp^C'cs  fausses  nouvelles  sont  reprises  par  la  presse  internationale. 

Le  gouvernement  burundais,  protégé  par  l'ambassade  île  France  et  ses  militaires,  ne  réagit  pas  contre 
les  massacres  dans  le  pays.  La  communauté  internationale  se  préoccupe  du  rétablissement  des  institu- 

213  Palipehutu  :  Haïti  pour  la  libération  du  peuple  hutu.  l'arti  extrémiste  hutu  but  Ululai*.  llabyarimana  faisait  armer  les 
réfugiés  du  Palipehutu  nu  Rwanda. 

214  Communiqué  du  Quai  d'Orsay.  21  octobre  1993. 
-'*'  Communiqué  du  Quai  d'Orsay.  23  <n  lohre  199.1. 

Général  Qnestml,  Bruiui  Délaye.  Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République,  Objet  :  Burundi.  21 
octobre  1993. 

21  '    Dominique  Pin,  contre-amiral  de  Lussy.  Xole  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République.  Objet  :  Situation 
an  Burundi.  23  octobre  1!W3.  A  l'inverse,  le  7  avril  1994,  après  la  mort  du  président  Habyarimnna.  H  rima  Délaye  parlera 
d'un  vide  institutionnel,  déniant  (ont  pouvoir  au  Premier  ministre  (hutu).  madame  Agathr  I  Wvilingiyimaua. 
Gilles  Millet,  Puri*  khvuù  yumre  hommr»  à  liajambum,  Libération,  i>  novembre  1993. 

2,1  Bruno  Délaye.  Jean  Levy,  Réitérai  Quesiiot.  .Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République.  Objet  : 
Conseil  restreint  du  mercredi  19  novembre  1993,  Situation. 

2J"  Bruno  Délaye,  point  hebdomadaire  de  situation  sur  l'Afrique  29  mars  1994, 

221  FRODEBU  :  Front  pour  la  démocratie  au  Burundi.  Parti  du  président  Ndadaye,  essentiellement  hutu. 

222  J.-P.  Chrétien        p.  28*  ;  Rapport  de  l'ONU  sur  le  génocide  de  1993  au  Burundi.  S/'  199o/oH2,  22  août  199b', 
221  J.-P.  Chrétien  fjB  p.  179  ;  G.  Prunier  [El  p.  2«1  . 


Ce  sont  les  radios  du  Rwanda,  la  radio  RTLM  en  particulier. 
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lions  démocratiques  mais  ignore  le  géinicido  en  cours.  On  constate  là  que  ir  < n >i i| »-< ] 1  Ét»t-jç«'îiM k ri«  1< •  est  I» 
préfiguration  dinvte  de  ce  qui  vu  se  passer  au  Rwanda  l'année  suivante. 

1.14.8    Questions  sur  le  rôle  de  la  France  dans  le  coup  d'État  du  21  octobre 

Visiblement,  ce  putsch  militaire  ilu  21  octobre  était  mal  préparé  par  ses  auteurs.  Des  interventions 
extérieures  ont  pu  enflammer  les  tensions  intérieures  créées  par  les  tentatives  de  réforme  de  l'armée  et  de 


la  gendarmerie  par  le  président  ^  Si  la  France  semble  dans  ces  événements  avoir  défendu  les  institutions 


démocratiques  du  Burundi,  deux  faits  font  cependant  s'interroger  sur  son  rôle.  D'une  part,  en  1993,  la 
France  est  le  seul  pays  occidental  à  fournir  des  instructeurs  à  l'armée  hnrundaise.  En  effet  la  Belgique  a 
suspendu  sa  coopération  militaire  suite  à  la  répression  sanglante  d'août  HKSSp-'l  Les  militaires  français 
et  aient  donc  parfait  ement  informes  de  ce  qui  se  passait  à  l'intérieur  de  l'année  burundaise.  De  plus,  le 
putsch  était  annoncé.  Le  cbef  d'état-major,  le  lieutenant-colonel  Jean  Bikomagu  en  a  averti  le  ministre  de 


la  Défense  Charles  Xtakije  le  1S  octobre,  trois  jours  avant  ^  Le  11  octobre  1993.  le  lieutenant  Gratien 


Rukindikiza.  chef  îles  gardes  du  corps  du  Président,  déclare  au  lieutenant-colonel  Pascal  Shnbanduku. 
Président  de  la  Cour  militaire,  qu'il  soupçonne  qu'un  coup  d'État  était  en  préparation  2 


Conseillers  d'une  armée  à  dominante  tutsi.  les  militaires  français  jouent  en  quelque  sorte  à  front 
renversé  par  rapport  à  leurs  collègues  au  Rwanda  qui  soutiennent  l'armée  hutu  contre  un  mouvement  à 
majorité  tutsi. 

Second  fait  très  curieux,  l'ex-capitainc  Paul  Barri  1  aurait  été  chargé  île  la  sécurité  du  Président  Mel- 


chior  Xdadaye.  Paul  Barrit  quitte  Bujumbura  pour  Kigali  la  veille  de  l'assassinat, ^  Coïncidence 7  Voici 


le  récit  que  1  ex-gendarme  de  la  cellule  de  l'F.lysée  fait  lors  d'une  interview  par  Raphaël  Ghickstnunil 

Parmi  mes  missions,  je  vous  en  raconte  une  parte  que  quand  même  j'ai  failli  y  laisser  la  vie.  Le 
président  Habyiiriiuana  m'appelle  et  me  dit  :  »  liais  en  urgence  à  Kigali.  ■•  J'arrive  à  Kigali.  On  me 
prend  dans  l'avion,  «ai  nie  met  dans  une  résidence,  Le  je  vais  voh  le  prévient.  On  est  en  octobre 
1993.  Habyarimana  me  dit  :  «  Paul,  il  prépare  des  choses  groi»'*  au  Burundi.  »  Au  Rwanda  et 
au  Burundi,  t  'est  les  deux  mêmes  problème»  ethniques,  k>s  deux  mêmes  équilibres  et  encore  pire  au 
I3ui midi  où  c'est  toujours  les  militaires  tutsi  qui  ont  eu  le  pouvoir,  hit  vous  savez,  on  est  en  octobre 
et  le  président  Ndadaye,  liutu,  avait  été  élu  au  mois  de  juillet  avec  07  '.<  des  voix  au  preniiel  tour.  Le 
pi  «Vident  Hahyai  iniana  nie  dit  :  «  Paul,  j'ai  >■>!  des  informations.  H.*  veulent  assassiner  le  président 
Ndadage.  Va  sur  place,  fais  une  enquête,  il  t'attend.  »  Je  prends  un  avion.  Je  suis  r«\u  par  Nduduye. 
11  me  «lit  :  <■  Mais  non  mon  capitaine  la  démocratie....  j'ai  été  ''la  au  premier  tour.  Si  une  goutte 
de  sang  me  coulait  de  l'orvitln.  le  peuple,  etc.  »  Vous  savez,  c'est  d«.'s  Relis  <|lli  cloielit  parce  tjue  Vous 
avez  un  suffrage  universel,  vous...  Ft  il  nie  dit  :  «  7e  mi*  écouter  ce.  qu  'ont  dit  llnhgarirnana  et  te 
Président  Mitterrand.  Je.  le  donne  un  ordre  de  mission,  tu  peux  enquêter.  »  Et  il  me  dit.  :  I  Je  te. 
présente  Christian,  le  chef  des  serviees  secret sf^]  il  va  travailler  avec  toi.  »  En  huit  jouis,  par  mes 
contacts  et  mes  réseaux,  j'ai  la  certitude  qu'un  coup  d'État  est  en  préparation.  des  armes  ont  été 
détournées,  le  président  est  sous  écoute,  je  trouve  des  micros,  je  trouve  des  branchements  de  ces  trucs. 
Je  sais  que  les  militaires  vont  prendre  le  pouvoir,  etc.  Et  je  mange  aver  lui  et  le  soir  je  lui  dis  :  «  M. 
le  Président,  c'est  ytuve  Vous  ne  pusse  i-ez  fuis  la  semaine  prm  huirie.  ••  Et  il  nie  dit  :  «  qu'est-ce  qu'il 
faut  faire  r  >.  Je  ilis  :  il  faut  renforce)  notre  garde  et  /nùe  cjnnme  (u.  »  Il  nie  dit  :  *  fais  le  plan, 
tu  retournes  à  Paris  et  ta  fais  comme  ça.  »  Et  dans  la  nuit,  le  chef  des  services  de  renseignement 
lue  dit  en  sortant  de  chez  le  président,  lu  viens  manger  aeee  moi.  *  Je  vais  dans  sa  petite,  très 
petite  maison,  tics  minable  et  il  médit  «  j'm 'eicuse,  on  n'a  jamais  été  an  pouvoir.  »  On  est  assis  sui 
deux  caisses,  L<-s  entants  me  regardent  avec  des  yeux  comme  ça  et  on  a  un  gaule  de  sécuiité.  On  est 
dans  un  quartier  «le  Bujumbura  lr«'s  populaire.  D'un  seul  coup  le  garde  arrive,  il  dit  :  «  les  militaires 
arrivent  c'est  pour  nous,  c'est  pour  nous  les  militaires,  m  Je  prends  une  kalach.  j'nie  mets  dehors. 


D'au! les  acteurs  ont  pu  contribuer  à  précipiter  les  événement!».  Notons  parmi  ceux-ci  l'entreprise  belge  ANîmet  d'affinage 
et  d'exportation  d'or,  dirigée  par  Antoine  Goetz  qui  s'est  vu  retirer  x»  franchises  à  l'exportation  par  le  l 'résilient  Mclchior 
Ndatlaye  l«-  I"  Aoiil  [WA.  CI.  François  Mhssrr.  Brtgium  freeze.s  Rnrnmli  assrts,  Alrican  Business,  I "  avril  2000. 
G.  Sel>i»laii<li  UM  p.  Hl|. 
228  G.  Sebudandi  QU  p.  llj. 

Rapport  ,1e  l'O.Nf  siu  l«-  géiuHide  d<  l!*M  uu  BuiiuhII.  S/1ÎMU/0S».  22  août  l'.Wo.  tj  117. 
-*  G.  Prunier  [ES  p.  281]. 

""'  ('*«•  Christian  est  inconnu  d«  nous.  Richard  Ndikumwnmi  «il  «lu  i  de  la  Documentation  nationale  |«crvices  «écrits) 
il  a  été  nié    .  I.  liKijui  Dieiuloimé  Nzi-ltiiiiami  est  chef  «les  renseignements  militaiies.  le  major  I.saïe  Nihizi  < «iiiiin.iiule  le  2' 
bataillon  commando,  l'unit.'  fournissant  les  hommes  c|iii  composent  la  garde  préskient ielle.  I<  lieutenant  Gabriel  bigahari 
comniandait  If  détachement  de  la  garde  présidentielle  CI.  UNI'  H/WtH/tiii'2. 


1.  SITUATION  DU  RWANDA 


une  balle  dans  le  canon,  tiuis  véhicules  militaires  ils  m<>  voient  moi,  le  Blanc,  dans  lits  phares  et 
ils  n'osent  pas  s'arrêter,  ils  font  lo  loin  de  la  maison  et  ils  repartent  cherche!  du  ionien  t  parce  <ni"ils 
mont  vu  le  Blanc  avec  la  kalach  prêt  à  faire...  et  Christian,  il  me  dit  «  /ouf  u»i  'on  «•  »uu/.»-.  iis  veulent 
Irittrr  qntrlqw  chose  orintV  /ut.  t(.<  ilnivful  savoir.  »  Et  on  ttaveise  le  iM.nit  et  on  va  passet  la  nuit, 


donc  je  vais  passer  la  nuit  au  Zaïre  ^  Et  au  même  moment,  vous  savez  ce  qui  se  passe,  à  5  li  du 


matin,  moi  j'étais  à  l'hôtel  des  sources  du  Nil 


j'avais  mes  aJTaires.  2  AML  paras  arrivent,  liront  2 
obus  (11-  9(|j  *'| dans  la  suite  où  j'étais,  rentrent  à  la  présidence  choppent  le  président,  lui  coupent  les 
couilles.  lui  coupent,  le  ne/ et  le  traînent  dedans  et  c'est  l'assaHsinat  du  Président  Ndadaye.  F.t  moi  je 
pars  euh  juste  21  h  avant. 

Et  qui  était  à  Bujumhtiru  pour  coordoimer  ça  ?  Eh  bien,  notre  ami  Kagame|J  1,1 1 

À  entendre  l'ex-capitaine  Barril.  c'est  .luvénal  Habyarimana  qui,  informé  plus  d'une  semaine  avant 
d'un  projet  de  renverser  Ndadaye,  l'envoie  auprès  de  ce  dernier  avec  qui  Barril  n'avait  pas  île  contrat. 
Mais  s'il  faut  reconnaître  à  l'ex-capitaine  <l<-s  (nullités  de  conteur,  il  ne  faut  pas  prendre  tout  ce  <  pi  'il  dit 
polir  pain  béni. 

Son  récit  est  peu  vraisemblable.  Barril  ne  touche  pas  mot  de  la  participation  de  Ndadaye  au  sommet 
de  l'île  Maurice  d'où  celui-ci  revient  le  18  octobre,  trois  jouis  avant  le  putsch.  Ce  Christian,  responsable 
(les  services  secrets,  n'est  pas  connu.  Qu'il  n'ait  qu'une  caisse  à  offrir  polir  s'asseoir  au  PDG  de  lu  société 

SECRETS  prouve  que  ce  dernier  est  le  défenseur  des  pauvres  niais  ne  convainc  guère.  Selon  son  récit, 
Barril  s'enfuit  du  Burundi  la  nuit  même  du  coup  d'État.  Mais  il  affirme  à  la  tin  *  Et  moi  je  pars  euh  juste 
entière  invraisemblance,  Barril  dit  «  M.  le  Président,  c'est  i/mee  nous  ne  passerez  fis 
lu  semaine  prwhninc  >>  et  Ndadaye  lui  répond  :«  fuis  le  plan,  lu  retournes  à  Paris  et  tu  fuis  comme  ça.  » 

I  ne  ch  >}..  est  siïrc  .Invéïial  lia  hy.tntn.>ti.i  ét  ut  in'-.  la  :i  informé  d  >•<•  qui  passa  il  heis  1<  pavs 
voisin.  11  a  incité  aux  massacres  des  Tutsi  par  les  Hutu  du  FRODEBL'  qui  ont  suivi  l'assassinat  du 
président . 

II  y  a  lieu  de  s'interroger  sur  le  but  réel  de  cette  mission  de  Barril  et  sur  le  rôle  des  instructeurs 
français  dans  l'année  burundaise.  Gérard  Prunier  doute  de  la  valeur  des  conseils  de  Barril  en  matière  de 
sécurité  : 

Khi  1993.  on  trouve  Paul  Barril  au  Burundi,  où  il  est  conseiller  à  la  sécurité  du  président  Melchior 
Ndadaye.  Les  conseils  de  Barril  ne  sont  pas  infaillibles,  puisque  le  président  du  Burundi  est  assassiné 
le  21  i u  t i il u 199.1.  C VincideiH-e,  Barril  est  paiti  la  veille  pont  Kigali  où  il  est  en  contait  «H luit  avec 
di>s  ministres  de  l'aile  extrémiste  du  I-'RODKBl T,  qui  encouragent  «  la  résistance  à  la  tentative  de 
coup  d'État  m  (lire  :  «  massacre  de  la  minorité  tutsi  en  loprésajllos  du  meurtre  du  Président  »).  Ces 
extrémistes,  comme  le  ministre  Jean  Minani.  diiruseiit  leurs  appels  sur  H'I'LMC,  la  radio  extrémiste 
du  (  DR PI 

Colette  Braecktimn  continue  également  que  Barril  •■  avait  été  ru  à  Dnjnmbuin  dans  les  jours  qui 
uro.ie,it  pictédé  Vu ssn usinât  du  pivsidevl  Melchior  .Xdudane  (il  au  mit  été  chunjé  de  préparer  le  rctifone- 
menl  de  la  garde,  personnelle  du  chef  de  l'Etal)  » 


2  ili 


Libération  en  1994  confirme  le  récit  de  Barril  sur  les  événements  d'octobre  1993  à  Bujumbura  ou  ne 
serait-ce  pas  une  transcription  du  propre  récit  de  Barril'.'  Celui-ci  semble  avoir  fui  et  abandonné  celui 
qu'il  était  censé  protéger  : 

[..  ]  en  oi  lubie  199:5.  à  la  Veille  de  l'assiussinat  du  président  burunilais  hutu  Melchior  N'Dadave 
pal  un  groupe  de  militaires  putschistes  tut >is,  il  m>  trouvait  à  Bujunihura.  Il  y  avait  été  appelé  pai 
un  haut  responsable  de  la  sécurité  du  Président,  afin  qu'il  étudie  la  constitution  d'un  groupe  de 
protection  rapprochée.  Certains  collaborateurs  but  ils  du  Président  craignaient,  à  raison,  qu'il  soit 
abattu  et  renversé  par  un  putsch. 

1,0  jour  île  l'assassinat  du  Président ,  Barril,  prévenu  de  l'imminence  d'un  complot .  était  parti.  Les 
putschistes  ne  le  savaient  visiblement  pas  puisque  lorsqu'ils  ont  attaqué  le  palais  présidentiel,  ils  ont 
également  bollibaldé  l'aile  do  l'hôtel  dans  lequel  il  se  tloUVait  la  veille 


'*    Le  polit  (le  la  Kitiisi.  la  fiontièie  avec  le  Zaïre  es»  à  20  km  cnviruii  de  Liujuiubura. 
-"  Ancien  hôtel  Méridien  au  nord  du  palais  présidentiel  à  Bujunilmrn. 

Il  s'agit  pinlialilcmr'iit  d  automitrailleuse*  légères  AMI,  "II)  Panhard  livrrV»  par  la  France. 
J><  Interview  filmée  de  Paul  H  un  il  pur  Hupluiel  Gliuksinan. 

-'"  l.c  président  Ndadaye  aurait  été  assassiné  le  21  ootolire  vers  !»  h.  Cf.  ONT  S/ l<)<(C,/tiS2.  S  !«.'»•  1*9. 

-,r'  (J.  Prunier  p.  261  .  Prunier  poursuil  avec  cette  (urieuse  phrase  :  «  liait it.  c'eut  évident,  m  ttarailli  pris  alias 

pour  les  extrémistes  hutu.  mais  U  est  en  contact  avec  eux.  * 
-•"  C.  Rrarckmati  JE)  P  >^l- 

J  *'  E.  L.  Barril  arrwtr  li  s  ..  trrraristes  du  FPR  ».  Libération.  2*»  juin  IW4 
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LIS.  QUE  FAISAIT  LA  FRANCE  AU  RWANDA  ? 


Pour  convaincre  les  Hul  il  du  R  wanda  que  les  Tutsi  voulaient  les  exterminer,  il  n'y  eu  pas  de  meilleure 
propagande  que  l'assassinat  du  président  burundais  démocratiquement  élu.  Cet  assassinat  va  servir  à 
torpiller  l'accord  de  paix  au  Rwanda  signé  en  août  1903.  «.  L 'assassinat  <la  piésident  burundais  Huit  puni 
le»  projmgandisf.es  anti-tutsi  le  yen  te  de  tragédie  le  plus  ut  ile  jiour  faite  pn/yresscr  leur  couse  nu  Rwanda  ». 
écrit  l'historienne  et  militante  des  droits  de  l'homme  Alison  Des  Forges  p^j 

Pro-hntu  au  Rwanda,  pro-tutsi  au  Burundi,  la  France  joue  un  sinistre  jeu  de  bascule  entre  les  deux- 
pays,  utilisant  les  massacn*  ethniques  pour  augmenter  son  influence  sur  le  pouvoir  en  place  aux  dépends 
de  l'ancienne  puissance  coloniale.  La  recette  fut  si  bonne  que  l'on  en  vient  à  se  demander  si  la  France  n'a 
pas  contribué  à  les  provoquer  dans  les  années  1990. 


1.15    Que  faisait  la  France  au  Rwanda? 

La  coopération  avec  le  Rwanda  et  le  Burundi  commence  dans  les  années  1000.  Thérèse  Pujolle,  chef 
de  la  mission  de  coopération  civile  à  Kigali  de  1981  à  1984.  fait  remonter  l'intérêt  de  la  France  pour  le 
Rwanda  à  Jacques  Foccart.  La  défense  de  la  francophonie  est  la  justification  la  plus  couramment  donnée 
à  la  présence  française.  L'argument  relève  plus  de  la  propagande  que  de  la  réalité.  Comme  en  1991  1  1  % 
des  Rwandais  étaient  analphabêtcsj::'i'l|et  qu'ils  parlent  tous  kin.yarwanda  et  non  le  français,  il  est  plutôt 
maladroit  de  vouloir  justifier  l'intervention  française  au  Rwanda  par  la  défense  de  la  francophonie.  En 
réalité,  seule  «  l'élite  »  parle  français  : 

Le  Rwanda    où  tnoin*  de  10  %  île  la  population  parle  français    a  toujours  été  considéré  connue 
appartenant  au  inonde  francophone,  face  à  l'Ouganda  et  au  Kenya  anglophone»!"' 


Les  Rwandais  n'ont  nul  besoin  d'une  autre  langue  pour  communiquer  entre  eux  comme  c'est  le  cas 
dans  les  pays  d'Afrique  de  l'Ouest  avec  le  français  ou  l'anglais.  Il  est  bien  connu  à  Paris  qu'au  Rwanda 
«  l'enjeu  de  lu  francophonie  demeure  marginal,  l'essentiel  de  la  population  s'c.q>rintnnt  dans  lu  langue 
utilitaire  du  pays,  le  Kinyarwunda  »j'41|  mais  les  dirigeants  français  ne  le  disent  pas  publiquement.  Au 
Rwanda,  le  français  est  appris  à  l'école  depuis  la  colonisation  belge.  Il  n'y  a  donc  que  les  scolarisés  qui  le 
causent  Les  Français  vont,  en  toute  connaissance  de  cause,  se  laisser  berner,  car  très  peu  d'entre  eux 
comprennent  le  kinyarwauda,  langue  qui  est  utilisée  dans  les  déliais  politiques,  les  discours  et  à  la  radio. 
Entre  ce  qui  est  dit  en  français  par  les  dirigeants  et  ce  qu'ils  disent  en  langue  nationale,  il  va  y  avoir  un 
gouffre.  L'ambassadeur  Marlaud  concède  en  1998  :  «  L'umlmssnde  n'a  mil  pu»  non  plus  de  tmductiurs 
chargés  d'écouter  la  Radio  des  Mille  Colline»  et  de  relever  le  contenu  des  cm  fanion»  »j*  |En  juillet  199-1. 
le  principal  représentant  diplomatique  de  la  France,  Yannick  Gérard,  va  réclamer  qu'on  lui  traduise  les 
émissions  de  la  R^MF^ 

La  diffusion  du  français,  son  apprentissage,  le  développement  de  publications  en  français  sont  des 
ob  jectifs  t  rès  accessoires  pour  les  dirigeants  français.  Il  est  connu  que  les  Canadiens  français  font  beaucoup 
plus  pour  le  développement  de  la  langue  français*.'  que  la  France  elle-même.  Le  manque  d'intérêt  des 
dirigeants  français  pour  le  développement  de  la  pratique  de  la  langue  française  est  souligné  par  Paul 
Kagame  dans  un  commentaire  ironique  rapporté  par  le  journaliste  étatsunien  Philip  Gourevitch  : 


Autan  témoin  ne  doit  survivre  T>5]  P'  162|. 
-Jy  Commission  dViiquêtc  parlementait»'  ilu  Sénat  lielge  |I!>8I  1-61 1/7,  p.  92  ;  Extraits  du  Joint  évaluation  of  emeryt-ruy 
asxist unct!  lu  Rwanda  ].  Le  recensement  <li-  la  population  du  15  août  1991  compte  44  %  île  Ut  population  à>(és  de  plu» 
dp  *)  ans  qui  iip  savent  ai  lire,  ni  écrire.  Cf.  Jean-Marie- Vinuney  Iligiro,  Kwandan  Privait  Peint  Media  on  the  Eve  of  the 

Cmneidr.  |102L  p.  81]. 

J40  Quatre  années  de  compagnonnage  entre  Paris  et  Kigali,  Le  Soir,  ltf  juin  1994.  p.  9. 

"Ml  Olivier  Ttamond.  Rwanda,  état  des  lieux  10  mois  après  la  guerre  civiic.  Secrétariat  général  <le  la  Défense  nationale. 
Direction  de  l'évaluation  et  de  la  documentation  stratégiques,  EDS/AD/AFMO,  N"  01 10058.  2*  avril  1995,  SCDN/EDS/ 
/1/33/CD,  p.  5. 

■  ,J  Fait  étonnant ,  Juvénal  Hahyarimana  avait  supprimé  l'apprrnt  issage  du  français  à  l'école  primaire,  il  n  était  plus  easeigné 
que  dans  le  secondaire.  C'est  apiès  1994  que  l'enseignement  du  français  fut  réintroduit  dans  le  planaire! 
Enquête  sue  lu  tragédie  rwundaise  I9!)f)-t994  |I41[  Tome  III,  Auditions,  p.  ,'I07|. 

JlJ  *  Radio  des  Mille  Collines  :  Yannick  Gérard  demande,  à  juste  litre,  d'être  informé  du  contenu  des  émissions  (en 
kinyal  wamla)  de  la  radio  des  Mille  Collines.  Les  services  pourraient  être  invités  à  écoutel  cette  radio.  «  Cf.  Ministère 
des  Affaires  étrangères.  Direction  des  Affaires  africaines  et  malgaches.  Kéanion  du  5  juillet  1994.  Enquête  sur  la  tragédie 
rvandaise  1U»0-I!H>4,  |141l  Tome  II,  Annexes,  p.  440\ 
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1.  SITUATION  DU  RWANDA 


Quant  aux  craintes  française*  de  voir  le  Rwanda  conquis  par  fies  anglophones,  il  ironisa  :  «  S'il» 
voulaient  que  les  q):n.s  d'ici  paHi.nl '  français,  ils  n'auraient  pas  dû  aider  à  massacrer  ici  des  yens  qui 
parlaient  ftmicuis  » 


Comme  ailleurs,  la  défense  de  la  francophonie  est  avant  tout  une  question  politique,  elle  consiste  à 
maintenir  le  pays  dans  le  «  pré-carré  ».  Et  dans  ce  but  l'envoi  de  forces  armées  prime  sur  l'envoi  de 
professeurs  ainsi  que  l'entend  François  Mitterrand  quand  il  déclare  :  «  On  ne  peut  limiter  notre  présence. 
Nous  sommes  à  la  limite  du  front  anglophone.  Il  ne  faut  pas  que  l'OUGANDA  se  permette  tout  et  n'importe 
quoi.  >  ""J  Ceci  pour  justifier  l'envoi  de  deux  sections  du  8"  RPIMa  pour  évacuer  les  ressortissants  français 
de  la  ville  de  Ruhengeri,  ce  qui  signifie,  en  français  des  années  1990,  appuyer  le  bataillon  parachutiste 
rwandais  chargé  de  reprendre  la  ville,  d'exécuter  les  évadés  de  la  prison  qui  n'ont  pas  fui  avec  le  FRR  cl 
de  tuer  des  Tiltsi  en  représailles. 

Le  Rwanda  a  été  considéré  aussi  comme  un  bastion  avancé  de  l'influence  française  en  Afrique  de  l'Est. 
A  la  fin  du  19''  siècle,  la  France  avait  dû  reconnaître  par  traité  que  «  'était  une  zone  affec  tée  à  l'Allemagne 
et  an  Royaume-Fin.  En  l!Xî3,  l'enjeu  géopolitique  «lu  Rwanda  est  souligné  par  Bertrand  Dufourcip^j  : 

Situé  à  la  charnière  entre  l'Afrique  francophone  et  l'Afrique  orientale  d'expression  anglaise,  le 
Hwanda  peut.  daiu>  les  années  à  venir,  contribuer  efficacement  au  dévelopj)ement  de  l'influence  fran- 
çaise. De  par  sa  situation  géographique,  il  est  en  mesure  de  jeter  un  pont  entre  Madagascar  et  l'Afrique 
d'expression  française.  En  outre,  sa  croissance  démographique  et  la  nécessaire  émigration  qui  en  ré- 
sulte peut  on  faire  un  instrument  non  négligeable  de  pénétration  culturelle  dans  les  pays  voisins  de 
langue  anglaise  :  l'Ouganda,  le  Kenya  et  le  Tanganvikaj'  '"| 

Oir  ne  voil  pas  très  bien  où  est  le  pont  entre  Madagascar  et  le  Rwanda,  hormis  les  piles  de  cadavres 
laissés  dans  chacun  de  ces  deux  pays  par  la  présence  française.  Le  même  rapport  de  ÎIKXJ  ajoute  ; 

L'équipe  gouvernementale  actuelle,  formée  en  quasi-totalité  par  des  missionnaires  français  du  petit 
séminaire  de  Gilaïaiiia  [sk|.  [s'affirmait]  de  culture  et  do  tradition  française  [sicjr 


La  justification  essentielle  de  la  présence  française  au  Rwanda  est  que  ce  petit  pays  jouxte  le  Zaïre, 
ou  Congo  RDC,  dont  l'abondance  des  richesses  du  sous-sol  suscite  toujours  autant  la  convoitise  des  pays 
riches, 


1.16    L'enjeu  du  Zaïre 

ha  France  n'avait  pas  supporté  do  s'être  fait.  «  roulée  »  à  la  conférence  de  Berlin  de  bSSr>  par  le  roi 
des  Belges,  Léopold,  qui,  par  le  biais  de  l'Association  internationale  «lu  Congo,  s'était  fait  attribuer  le 
Congo  à  titre  personnel  j  *50 1 C  'est  la  contrée  d'Afrique  centrale  qui  s'est  révélée  la  plus  riche  eu  ressources 
minières.  Dès  l'ilidépendnlKV  en  1900,  la  France  essaie  de  supplanter  l'influence  belge  auprès  de  Moïse 
Tshombe,  en  recyclant  là-bas  ses  colonels  tortionnaires  et  putschistes  d'Algérie,  puis  auprès  de  Mobutu. 
Mais  elle  soutient  les  Affreux  qui  se  rebellent  contre  Mobutu,  Suite  à  leur  déroute,  la  France  est  évincée 
du  Zaïre.  Elle  y  reprend  pied  en  1974,  avec  la  signature,  le  22  mai,  d'un  accord  de  coopération  militaire. 
En  mai  1978,  le  président  (Jiscard  d'Estaing  envoie  700  paras  du  2''  REP  à  Kolwezi,  au  Katanga.  pour 
chasser  des  rebelles  katangais  venus  d'Angola,  Us  étaient  commandés  par  tin  certain  colonel  Érulin  qui 
s'était  illustré  comme  lieutenant  tortionnaire  pendant  la  guerre  d'Algériep51 1 

Aujourd'hui,  les  richesses  du  sous-sol  congolais  attirent  tout  autant  :  l'uranium,  le  cobalt,  le  cuivre, 
l'or,  le  diamant,  le  pétrole,  le  eolombo-tantaJite  ou  coltan,  très  demandé  en  électronique. 

-'  '''  Philip  Gourcvitch  [ifl]  p.  183]. 

Conseil  de-  cléfi-iiM-  du  23  janvier  1991,  18  h. 
21  '  Bertrand  Dufourcq  est  secrétaire  généra)  du  Quai  d'Orsay  en  1994. 

***  Bertrand  Dufourcq,  Rapport  de  mission,  22  nov.-l  déc.  VM2.  2  janvier  V.m  C  1330  Kw  b~l.  Cf.  O.  Thimonier  flTO 
pp.  33-34| . 
-  '  '  O  Thimonier.  itndtm. 

Lorsque  fut  créé  l'F.tat  indépendant  ilu  Congo  (KIC).  propriété  de  Léopold  H,  la  Fiance  marc|Ua  sou  accord  à  condition 
que  figure  dans  l'acte  de  naissance  du  nouvel  Elut  «ni  «  droit  de  préemption  ».  Autrement  dit,  si  l'ElC  tomUail  eu  déshérence, 
la  France  aurait  priorité  pour  y  métier  une  entrepris  coloniale.  Cette  clause  visait  à  faire  obstacle  aux  visées  britannique*. 
En  19W  r  -  l<  Firrnssion  du  Coflgr>  à  l'iodâpendan  I. ■  minr-t  e  i  \.uv.  .|..  \  I  un  ilt  r.ipl>-  ■>  cetti  Inu»  n  alignant 
que  le  consentement  de  la  Fiance  était  nécessaiie  pour  que  sciit  accnrilée  rindépendance  da  Congo.  Cf.  K_\|Hisé  île  Colette 
Braeckman  devant  la  commission  Mucyo. 
2-11  Henri  Alleg,  Ln  question.  Éditions  de  Minuit,  1!*81,  pp.  22,  34,... 
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1.16.  L'ENJEU  DU  ZAÏRE 


Les  propos  de  M.  Délaye,  conseiller  Afrique  île  M.  Mitterrand,  confirment  l'intérêt  porté  pur  la  France 
au  Rwanda  et  au  Burundi  en  raison  de  son  voisinage  avec  le  Congo-Zaïre  : 

Evoquant  brièvement  le  contexte  régional  des  Grands  Lacs,  il  a  fait  observer,  an  vu  de  la  géographie 
et  ries  données  démographiques  de  cette  légion  et  de  l'enchaînement  des  événements  de  1994  à  nos 
jours,  que  la  stabilité  politique  an  Rwanda  et  au  Burundi  commandait  celle  de  tout  le  bassin  du  Congo, 
Le  changement  de  pouvoir  à  Kigali  a  eu  des  conséquences  jusqu'à  Kinshasa  et  même  Brazzaville,  ce 
qui  peut  aider  à  comprendre  u  posteriori  rintérêt  que  présent  aient,  pour  la  politique  française  dans  la 
légion,  le  «  petit  Rwanda  »  et  le  «  petit  Burundi  ».  au  début  des  année»  1990.  quand  la  Fiance  pensait 
•  ••Km.  pouvnil  aidei  ,'i  prépare]  paiïl  qnemenl  l'api.'-  M  .bntu  .u:  /au.-  et  .  insoli  l»i  I.-  déni  .•  i.if- 
au  C'ongop^l 

Au  début  des  années  1990,  la  situation  au  Zaïre  est  extrêmement  troublée.  En  avril  1990,  le  Président 
Mobutu  doit  mettre  fin  au  régime  de  parti  unique,  mais  il  fait  tout  pour  enrayer  ce  processus  par  la 
stratégie  du  chaos,  en  particulier  pour  empêcher  l'accession  do  l'opposant  Etienne  Tshisekedi.  leader 
de  1TDPS,  k  la  tête  du  gouvernement.  Le  11  mai  1990,  des  étudiants  sont  massacrés  à  l'université  de 
Lubumbashi.  La  Belgique  retire  ses  coopérants.  La  France  et  les  Etats-Unis  prennent  leurs  distances. 
L'aspiration  à  la  démocratie  suscite  une  Conférence  nationale  qui  se  réunit  pendant  l'été  1091.  Mobutu 
tente  de  la  subvertir  en  y  envoyant  en  .sous-main  toutes  sortes  de  délégués  pour  contrer  l'opposition.  Le 
1er  octobre  1991,  Étienne  Tshisekedi  est  nommé  Premier  ministre,  Mobutu  se  retrouve  sans  pouvoir  mais 
est  maintenu  à  son  poste  pour  deux  ans.  Pour  reprendre  la  main,  Mobutu  suscite  des  troubles  à  partir  de 
l'armée.  En  septembre,  les  troupes  d'élite  du  camp  Kokolo  et  du  camp  Ceta  mettent  à  sac  Kinshasa.  La 
population  les  imite,  le  mouvement  se  propage  à  Lubumbashi.  Mobutu  perd  le  contrôle  de  la  situation,  il 
se  réfugie  sur  un  bateau.  Les  étrangers  fuient.  Mobutu  est  interdit  de  séjour  aux  Etats-Unis,  en  France,  en 
Belgique,  mais  n'abandonne  pas.  Il  démissionne  Tshisekedi,  nomme  à  sa  place  Mungul  Diaka  puis  Nguz 
Karl  I  Bond,  des  opposants  qui  se  laissent  corrompre  par  l'appétit  du  pouvoir.  Mobutu  fait  imprimer 
beaucoup  de  billets  de  banque 

Ell  août  1992,  la  Conférence  nationale  peut  reprendre  ses  travaux  et  élit  Tshisekedi  au  poste  de 
Premier  ministre.  Mobutu  doit  s'incliner  mais  suscite  des  troubles  au  Slialitl2M|et  relance  la  machine  à 
faux  billets.  Tshisekedi  démonétise  le  billet  de  5  millions  de  zaïres.  mais  la  banque  du  Zaïre  ne  lui  obéit, 
pas,  Des  militaires  payés  avec  ces  billets,  dont  les  commerçants  ne  veulent  plus,  reprennent  des  pillages 
en  janvier  1993. 

Les  troubles  du  Shaba  (août  -  septembre  1992)  sont  suscités  par  l'ancien  Premier  ministre  Nguz 
Karl  I  Bond,  originaire  de  cette  région  et  le  gouverneur  du  Shaba.  Kyungu  Wa  Kumanza,  à  l'instigation 
de  Mobutu.  Ils  déclenchent  une  épuration  ethnique  contre  les  ressortissants  du  Kasaï.  les  «  Baluba  » 
(Tshisekedi  vient  du  Kasaï)  qui  sont  nombreux  à  travailler  flans  l'industrie  minière.  .r>0  000  à  100  Oui) 
personnes  ont  été  tuées,  850  000  déplacées!"'5! C<*s  massacres  préfigurent,  ce  qui  va  se  passer  an  Rwanda 
etl  1991.  Cette  tragédie  est.  passée  inaperçue  à  l'étranger.  Les  troubles  du  Shaba  cessent:  Magiquement  ell 
1991  quand  Mobut  u  est  remis  en  selle. 

En  janvier  1993.  l'épreuve  de  force  éclate  entre  le  gouvernement  et  Mobutu.  Celui-ci  lâche  la  bride  une 
nouvelle  l'ois  à  ses  militaires.  Il  a  fait  quadriller  discrètement  tout  le  pays  par  des  agents  de  la  sécurité. 
Partout  des  unités  militaires  spéciales  sont  chargées  de  déclencher  des  troubles  sous  prétexte  d'affron- 
tements ethniques  en  cas  d'épreuve  de  force.  Les  soldats  de  la  DSP  nettoient  les  quartiers  populaires. 

ab.stîeal  ipposallts.  V.  \  a  plu:-  >\-  .'.I'  '<  victime:-  d- Mit  la    d  i .  |  :•,:!  i  ;-  nH      a'Jliri.:--  :tn  :.t  <  al  ilé.  ':-jJ  "  '  j 

C'est  là  que,  le  28  janvier  1993.  Tshisekedi  a  failli  être  assassiné  dans  le  traquenard  «l'une  fausse 
invitation  à  l'ambassade  de  France.  Prévenu  par  l'ambassadrice  des  Etats-Unis,  Melissa  Wells,  il  ne  s'y 
rendra  pas.  Mais  l'ambassadeur  de  France,  Philippe  Bernard  et  le  téléphoniste  sont  tués,  officiellement 
par  des  balles  perdues,  officieusement  par  deux  officiers  chargés  «le  la  sécurité  «lu  président  Mobutu,  le 
colonel  Lémy  Lissika  et  le  lieutenant  Komadja,  À  Paris,  c'est  la  confusion,  aucune  enquête  n'est  ordonnée. 
Mobutu  n'est  pas  condamné]''"7!  Des  paras  français  sont  envoyés  à  Kinshasa  pour  protéger  l'ambassade. 


J!,J  Enqurtr  „,r/o  iTagrMc  wandaixe  l<Mf)-l<WJ,  Auditions,  Vol.  1,  p.  31H]. 

2,1  Colette  Biaeckinaii.  ïtcrtui  africain*,  Fayard.  1990.  p.  210. 
-"' 1  l.i-  Slutlta  est  I'.iiic  it-n  Kataluta. 

Colette  Uraet  kman.  ibidem,  p.  2.V1. 

Colette  Oraeckman.  ibidem,  p.  216. 
-''  An  contraire,  au  commet  de  la  francophonie  a  l'ilc  Maurice,  le  lti  octobre  1«J!J3.  Mobutu  est  présent,  flanqué  des  deux 
assassins  présumés,  Cf.  Colette  Brae<  knian,  ibidem,  p.  215. 


1.  SITUATION  DU  RWANDA 


Le  Qnni  < l'Orsay  déclare  laconiquement  :  «  Lis  viu'iiiiHints  qui  si-  dt'touli'Jtt  à  Kinshasa  sont  aur  rhiisr,  vt 
la  jutliUipn'.  '/mi'  la  fmnrr  tondait  à  l'i'ijard  dr  l  VI friqiir,  vt  du  Zaïrr,  rn  jnirl i<  nlirr,  «w  sont  uni'  natif  »| ''"'*] 
Terrorisé.  Tsliisekedi  se  cache  et  ne  bouge  pas.  Retranché  à  Gbadolitc.  le  dictateur  Mobutu  nomme 
un  nouveau  Premier  ministre.  Faust  in  Birundwa,  en  février  1993.  Ce  gouvernement  n'est  pas  reconnu  à 
l'étranger.  Mobutu  ressuscite  l'ancien  parlement  constitué  île  ses  fidèles.  Il  fait  encercler  le  palais  du  peuple 
où  se  réunit  la  Conférence  nationale  devenue  Parlement  de  transition.  Le  président  de  cette  assemblé»'. 
Mgr  Moliseugwo.  évèque  de  Kisangani.  tente  alors  un  compromis  avec  Mobutu.  Il  propose  sou  ami  Keligo 
\va  Doiido  connue  Premier  ministre  et  la  fusion  du  Parlement  de  transition  avec  celui  de  Mobutu.  Cette 
assemblée  voit  le  jour  sous  le  nom  de  •:<  Haut  Conseil  de  la  Républiqlle-Pnrleiuenl  de  transition  »  (HCR- 
PT).  Kengo  \va  Dondo  .sera  nommé  Premier  ministre  en  juillet  1994.  Il  est  soutenu  pHr  les  Etats-Unis  et 
surtout,  par  la  Franci 


Très  curieusement,  le  nouvel  ambassadeur  île  France  à  Kinshasa.  Jacques  Depaigne.  nommé  le  2S 
juillet  199.1.  a  pour  consigne  de  ne  pas  rencontrer  le  gouvernement  de  M.  Ririndwa  mais  uniquement  le 
maréchal  Mobutu  : 

Il  a  également  souhaité  cadrer  le  tableau  quelque  peu  surréaliste  du  Zaïre  «le  l'époque  en  indiquant 
que  la  situation  s'y  était  vite  aggravée,  qu'à  si  m  arrivée  à  Kinshasa  le  Gouvernement  de  M.  Ririndwn 
venait  d'être  nommé  et  qu'il  avait  instruction  ce  qui  est  étrange  pour  un  ambassadeur  de  n'avoir 
aucun  contact  avec  lui.  Seul  le  maréchal  Mobutu  était  considéré  comme  légitime,  mais  ce  dernier 
habitant  a  1  5011  kilomètres,  |e>  rencontres  n'étaient  pas  très  fréquentes.  Pendant  plusieurs  mois,  y 
compris  au  début  du  génocide,  le  Gouvernement  zaïrois  était  considéré  comme  infréquentable  et  l'une 
des  raisons  pour  lesquelles  aucun  déplacement  n'avait  été  effectué,  c'est  qu'il  ne  fallait  pas  courir  le 
risque  d'êtic  accueilli  pal  l'un  de  ses  ministre.-,  *' 


Telle  est  l'ambivalence  de  la  Fran<v.  Elle  ne  reconnaît  pas,  de  même  que  la  Belgique  et  les  États-Unis, 
le  gouvernement  nommé  par  Mobutu  mais  elle  entretient  toujours  des  relations  avec  lui.  Ainsi  Mobutu 
est  invité  au  sommet  de  la  francophonie  à  Pile  Maurice  le  18  octobre  1993  et  Mitterrand  lui  accorde  un 
entretien  : 

Faut-il  rappeler  qu'après  avoir  fait  mine  d'encourager  le  mouvement  démoc  ratique  zaïrois  le  pré- 
sident Mitterrand  avait  accoidé  un  cntietien  au  matéchal -piésidenl  Mobutu,  à  l'issue  du  sommet  de 
la  fiaili ophollie  à  l'île  Malllice  le  IN  octobre  dernier.  La  France  ni  s,,atif>il  pfrsonnv  »  au  Zaïre, 
avait  alors  promis  le  chef  de  l'État  à  Mobutu.  Ce  qui  avait  à  l'époque  vivement  ému  l'opposition 
/.aïri  L-e  regroupée  m  sein  r i< ■  l'Union  sacrécp7 


En  mars  1993,  des  alfronteinents  ethniques  éclatent  clans  le  Nord  du  Kivu  contre  les  populations 
rwanclaises  installées  depuis  cles  lustres  clans  cette  région.  Très  éloigné  de  Kinshasa  el  plutôt  tourné  vers 
l'Afrique  de  l'Est,  le  Kivu  avait  envoyé  cles  délégués  à  la  Conférence  nationale  qui  ne  s'étaient  pas  laissés 
corrompre  par  Mobutu.  La  nationalité  zaïroise  «  clouteu.se  »  des.  Banyamtilenge  est  de  nouveau  discutée. 
Les  griefs  des  populations  locales  contre  eux  sont  relancés.  Au  printemps  1993.  le  gouverneur  du  Kivu 
(nommé  par  Mobutu)  met  en  garde  les  populations  contre  le  ■■:  péril  rwandais  ».  Les  troubles  «'latent 
en  mars  où  la  gendarmerie  ouvre  le  feu  sur  des  cultivateurs  rwandais  qui  vêtaient  leurs  produits  sur  le 
mai  hé  il  Nb ..  I.  ti  ni  île-  pr- -v.  «  |>ie:tt  pl'is:curs  milliers  le  victimes  el  le  déplacement  de  3  0  001) 
réfugiés.  Certains  voient  là  une  tentative  supplémentaire  d'empêcher  la  constitution  d'un  F.tat  de  droit 
au  Zaïre.  La  région  est  dévastée.  Le  calme  revient  fin  1993  grâce  aux  organisations  de  la  société  civile. 

Le  soutien  de  la  France  au  Gouvernement  intérimaire  rwandais  et  aux  FAH  durant  le  génocide  et  les 
nécessités  de  l'opération  Turquoise  vont  provoquer  un  spectaculaire  retour  de  Mobutu. 

Fin  avril  1991,  Jacques  Foceart  ^  Michel  Aui  illacj^jRobert  Bourgi  ^  accompagnés  du  Belge  Max- 


Colette  Uracc  kman.  ibidem,  p.  215. 
-''  Colette  Uracrkman.  ibidem,  p.  220. 


Knqutlr  mr  la  Iragédir.  nramlaise  l»<>0- IMJ  fbffl  Tenu.-  III,  Audit ion*,  Vol.  2.  |>.  347|. 
*'"'  Mi.  lui  Millier,  Tuifir  d'utmrt  t<iu  Patii,  L'Humanité.  :i  I  niai 

J''J  -biequcs  Foceart  est  chargé  <U>»  affaires  africaines  par  le  général  «le  < Sanlle  dès  l'i'iS.  ("«■•orges  Pompidou  n'arrive  pas 
h  se  passer  «le  lui.  Valéry  C'i.s<«r<l  «l'F.stailig  le  litrnu-c,  mais  il  ri'sli'  une  eininenc  e  grlte.  J.-u  qnes  Chirac  ileveim  Premier 
ministre  de  19Hei  à  I *)HH  en  fait  sou  conseiller  Afrique*.  \a-  S  août  |Ç>!M,  en  visite  à  (ileadollte,  Foi  i  art  reVotiiilie  Mobuln  el 
se  m  l'n  mil  i  ministre  Ki  ni*,  i  iva  I  ondn 

*"' '  Michel  Aurilluc  est  ministre,  el-  la  Coopération  du  gouvernement  Chirac  <l«  l'JHtj  à  lliss.  il  est  l'avocat  de  la  famille  de 
Félicien  K.iIiuk.i ,  le  financ  ier  du  i*éti<>cicle. 

-''  '  Hubert  Boiirgi  et  un  libanais  proche  »ln  KF'H  très  implique  dans  les  affaires  africaine  s. 
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1.17.  LA  RIVALITÉ  FRANCO-BELGE 


Olivier  Cahelf^q  et  <le  l'États-I'nieli  Heriliallll  Cohen,  rencontrent  Mobutu  h  Obndolitc  cil  Vile  de  le 
réhabiliter  sur  la  scène  internat  ionale]-'''i 

LiîS  événements  <ln  Rwanda  Vont  permettre  à  Molilltu  île  se  rétablir  et  «le  passer,  après  tous  les 
massacres  qq'j]  f,  déclenchés  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  pour  le  garant  «le  la  stabilité  de  la  région,  aux 
yeux  de  la  France  du  moins  : 

Paris  a  redécouvert  la  fidélité  francophone  du  dirigeant  zaïrois,  pourtant  toujours  interdit  de  visa 
en  France.  '...|  Cage  de  In  réconciliation  :  l'invitation  personnelle  de  François  Mitterrand  à  Mobutu 
à  iLvsister  au  prochain  sommet  franco-africain  en  novembre  à  BiarritzF* 


1.17    La  rivalité  franco-belge 

La  rivalité  franco-belge  pour  contrôler  la  région  est  une  constante  dans  les  événements  qui  nous 
occupent,  La  partie  franco-belge  se  joue  sur  trois  pays,  le  Rwanda,  le  Burundi  et  le  Zaïre.  Elle  vient 
fl  étri'  décrite  an  Burundi  et  dans  le  riche  Zaïre.  An  Rwanda,  le  coup  «l'État  d'Hahyarilnaiia  en  197."}  a 
été  une  manifestât  ion  de  l'avancée  de  l'influence  française  an  Rwanda,  au  détriment  des  Belges.  Fin  1991). 
les  militaires  belges  partent,  les  Français  restent.  C'est  une  victoire  pour  la  France.  Elle  reste  présente 
au  Rwanda,  au  Burundi,  au  Zaïre  malgré  les  massacres  ouvertement  organisés  par  le  pouvoir  en  place. 
La  Belgique  est  plus  regardante  en  matière  de  Droits  de  l'homme.  Elle  s'en  va...  Mais  elle  ne  rompt 
jamais  totalement  les  ponts.  Au  Rwanda,  des  coopérants  militaires  belges  restent  et  leur  rôle  parait 
plus  important  qu'ils  ne  veulent  bien  le  dire.  De  plus,  certains  milieux  belges,  comme  le  colonel  Logiest 
jusqu'à  sa  niortP_jet  des  mouvements  chrétiens,  sont  très  liés  au  régime  mandais.  Le  refus  par  le  FPR 
de  Casques-bleus  français  dans  la  MINE AR  en  1903  permet  le  retour  de  la  Belgique.  Les  Français,  ou  du 
moins  certains  Français  influents  au  Rwanda,  et  leurs  amis  rwandais  vivront  mal  le  départ  «les  tioupi-s 
françaises  en  décembre  1993.  Par  delà  les  propos  policés  et.  diplomatiques,  c'est  une  guerre  franco-belge 
qui  se  jon«-  au  Rwanda.  Les  accusations  de  l'ambassade  de  France  à  Kigali  contre  les  Belges  après  l'attentat 
du  (î  avril  1991  au  soir,  l'assassinat  des  11)  paras  belges,  les  tirs  de  mortier  attribués  aux  Belges  pour 
empêcher  le  dernier  avion  français  de  décoller  le  M  avril,  sont  «les  épisodes  d'une  rivalité  feutrée  entre 
ileux  nations  européennes  au  prix  d'un  million  «Je  morts. 


■"'  Max-Olivier  Canon  est  le  fils  d'Alfred  Cnhen.  ambassadeur  de  Belgique  à  Paris,  qui  a  aidé  Mobutu  à  conquérir  le 

pouvoir, 

-"-  Crrar.1  Pi. m»  !    Vis.  p.  .177:. 

-""  Stephen  Smi(h,  Lr*  myalrrrs  tir  Gnmn.  rtfntjr  znïroix  dix  Inrurx  rvfin'faî'.v  Libéral  ion.  \  juin  11KM. 

Le  colonel  LunH-st  resteia  longtemps  cmiseillei  «le  .lnvéïial  Habyai  imaiia.  C'est  même  ce  île  M  lie  i  qui  annuliez-  son  déiès 
n  l'ambassadeur  belge  />  Kigali.  Cf.  Audition  du  colonel  Vinrent.  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  1 1 5-SL 
CHA  HO,  7  mars  1997,  p.  124|. 
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La  France  et  la  répétition  générale 
du  génocide 

Le  Génériil  Christian  Quesnot 

a  déclaré  avoir  été  fasciné 

par  le  spectacle  de  la  haine 

et  de  la  peur  de  l'autre  au  Rwanda. 

(Audition  par  la  Mission  d'information 
parlementaire.  I!*  mai  1908. 

La  France  a  soutenu  au  Rwanda,  à  travers  l'actjuti  de  ses  représentants  diplomatiques  et  de  scs 
militaires,  un  régime  raciste  engagé  dans  une  dérive  génocidaire  contre  son  propre  peuple. 

2.1     La  justification  de  l'intervention  militaire  au  Rwanda 

La  France  intervient  militairement  au  Rwanda  d'octobre  1990  à  décembre  1993,  c'est  l'Opération 
Noroît.  Comment  j  usti  fie- 1- elle  cette  intervention? 

2.1.1     La  protection  de  nos  ressortissants 

L'argument  de  la  protection  de  nos  ressortissants  est  toujours  avancé.  Le  général  Maurice  SchmittQ 
chef  d'état-majol  des  aimées  de  19S7  à  1991,  rappelle  comment  a  été  décidée  l'intervention  d'octobre 
1990  : 

Il  a  rapporté  plus  précisément  que  lui-même  avait  accompagné  le  3  octobre  19fMl  le  Président 
François  Mitterrand,  MM.  Jean-Pierre  Chevènement.  Roland  Dumas  et  Hubert  Védrine  ainsi  que 
l'Amiral  Jacques  Lanxade  dans  un  voyage  au  Moyen-Orient.  Le  4  octobre,  après  une  nuit  à  Abu 
Dhabi,  l'ensemble  de  la  délégation  e*l  arrivé  à  Djeddah  mi  elle  était  reçue  à  déjeuner  pai  le  Roi  Fahd. 
C'est  peu  avant  ce  déjeuner  que  deux  messages  sont  arrivés,  en  provenance  respectivement  de  l'Élysée 
et  de  l'état-major  des  armées.  Ces  messages  précisaient  que  des  risques  graves  d'exactions  existaient 
à  Kigali  ot  que  le  Président  Halivaihuana  demandait  Tinter  vent  ion  de  l'armée  française.  Un  Conseil 
de  défense  restreint,  très  bref,  s'est  tenu  sur  l'heure  à  Riyad,  sous  la  présidence  du  Président  de  la 
République,  à  la  suite  duquel  l'ordre  ■  été  donné  d'envoyer  au  plus  vite  deux  compagnies  à  Kigali, 
avec  la  mission  de  protéger  les  Européerrs,  les  installations  françaises  et  de  contrôler 
l'aérodrome  afin  d'assurer  l'évacuation  des  Français  et  étrangers  qui  le  demandaient. 
Ces  troupes  ne  devaient  en  aucun  cas  se  mêler  . l> t-  questions  de  maintien  de  l'ordre  qiri  étaietrt  du 
ressort  du  Gouvernement  rwandais.  Le  Général  Maurice  Schniilt  a  précisé  que  ces  deux  compagnies. 

1  Le  général  Maurice  Schmitt  pratiquait  la  torture  en  1957  &  l'école  Sarouy  d'Alger  alors  qu'il  était  lieutenant  au  3" 
RPC  du  lieutenant-colonel  Bigenrd.  Cf.  Le  général  Schmitt  est  à  nouireau  accusé  de  torture  en  Algérie,  Le  Monde.  18  mars 
2005. 
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2. 1 .  LA  JUSTIFICATION  DE  L  INTERVENTION  MILITAIRE  A  U  RWANDA 


parties  de  Bmiar,  étaient  arrivons  le  soir  même  à  Kigali  et  qu'elles  avaient  été  le  lendemain  renforcées 
par  (lus  Belges  et  <les  ZnïruisQ 

La  justification  de  l'envoi  de  ces  troupes  par  l'argument  de  la  protection  de  nos  ressortissants  ne 
tient  pas  car  le  Cîénéral  Schmitt  rapporte  ici  que  la  demande  d'intervention  militaire  de  la  France  venait 
non  pas  de  l'ambassadeur  de  France  à  Kigali  mais  du  président  Habyarimana.  C'est  ce  que  confirme  un 
télégramme  diplomatique  du  4  octobre  1990  : 

OBJET  :  ATTAQUE  DU  RWANDA 
.JF.  MF  RÉFÈRE  À  VOTRE  TD  20225 

LE  PRÉSIDENT  HABYARIMANA,  QUE  J'Ai  RENCONTRÉ  CE  JOUR  À  10  H  30  HEURE 
LOCALE,  DONNE  SON  ACCORD  À  L  ENVOI  À  KIGALI  D'UN  ÉLÉMENT  DE  SÉCURITÉ 
CHARGÉ  DE  LA  PROTECTION  DE  LA  COMMUNAUTÉ  FRANÇAISE  ET  REMERCIE  PAR 
AILLEURS  LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS  D'AVOIR  BIEN  VOULU  RÉPONDRE  FAVORA- 
BLEMENT. ET  DANS  DES  DÉLAIS  TRÈS  COURTS,  À  SA  DEMANDE  D'ASSISTANCE. 

IL  A  TOUTEFOIS  REGRETTÉ  QUE  LE  VOLET  DE  SA  REQUÊTE  RELATIVE  À  UN  APPUI 
AÉRIEN  N'AIT  PAS  RENCONTRÉ  L'AGREMENT  DES  AUTORITÉS  FRANÇAISES.  FAISANT 
VALOIR  QUE  SON  ARMÉE  DEVAIT  FAIRE  FACE  À  DES  "MASSES  D'ASSAILLANTS  (...) 
DONT  BEAUCOUP  SONT  DROGUÉS",  LE  CHEF  DE  L'ÉTAT  A  ESTIMÉ  NÉCESSAIRE  CE 
GENRE  D'OPÉRATIONS  MILITAIRES  POUR  EN  VENIR  À  BOUT  ET  M'A  DONC  DEMANDÉ 
D'INSISTER  À  NOUVEAU  SUR  CE  POINT  AUPRÈS  DE  MON  GOUVERNEMENT.  041730./. 

BARATEAlQ 

De  plus,  les  risques  graves  d'exactions  à  Kigali  qui  sont  invoqués  vont  se  concrétiser  effectivement 
dans  la  nuit  du  4  au  5  où  des  fusillades  éclatent,  donnant  à  penser  que  des  hommes  du  FPR,  infiltrés 
dans  Kigali,  tentent  de  prendre  la  ville.  En  vérité,  cette  attaque  est.  une  simulation  île  l'armée  rwandaise. 
Comment  les  dirigeants  français  peuvent-ils  ne  pas  le  savoir  ? 

Nous  notons  que  cette  protection  s'étend  aux  Européens,  aux  installations  françaises  et  au  contrôle 
de  l'aéroport,  ce  qui  va  au-delà  d'un  objectif  humaïUtnircQ  Il  était  acceptable  au  début  de  l'offensive,  du 
FPR  en  octobre  1090  mais  il  ne  l  ient  plus  ensuite. 

La  demande  d'un  appui  aérien  réitérée  le  7  octobre  par  le  Président  Habyarimana  vient  confirmer,  s'il 
en  était  encore  besoin,  qitr  la  protection  des  ressortissants  français  n'est  qu'un  prétexte  : 

OBJET  :  APPEL  PRESSANT  DU  PRÉSIDENT  HABYARIMANA 

LE  PRÉSIDENT  HABYARIMANA  M'A  APPELÉ  CE  JOUR  À  14  HEURES  LOCALES  DANS 
UNE  INQUIÉTUDE  PROCHE  DE  LA  PANIQUE  POUR  MF  DEMANDER  LA  SUITE  DONNÉE 
À  SA  DEMANDE  D'APPUI  AÉRIEN. 

IL  A  APPRIS  QUE  LES  INFILTRATIONS  OUGANDAISES  S'ACCENTUENT  ET  QUE  LES 
ASSAILLANTS  SONT  ARMÉS  DE  SAM"  ALORS  QUE  LES  MUNITIONS  QUE  NOUS  DEVONS 
LUI  FOURNIR  NE  COMPORTENT  PAS  DE  ROQUETTES  MAIS  SEULEMENT  DES  OBUS.  (...) 

LE  PRÉSIDENT  ESTIME  QUE  LA  PHASE  DIPLOMATIQUE  EST  DÉPASSÉE  ET  QUE  SI 
LES  AVIONS  FRANÇAIS  N'INTERVIENNENT  PAS  SOUS  24  OU  30  HEURES.  KIGALI  NE 
POURRA  PAS  TENIR.  |...|  07144lQ 

Le  général  Varret  écrit  ouvertement  que  l'intervention  française  vise  à  maintenir  le  régime  Habyari- 
mana : 

Il  est  hurs  (le  doute  polli  le  piésidelit  iwandui.s  que  l'upératiuli  Noloit  [.>ic|  n'avait  pas  seulement 
pour  but  d'assurer  la  sécurité  de  nos  ressortissants  mais  bien  d'assurei  la  péiénité  |sicj  de  son  léghneQ 

2.1.2    Le  «  rôle  stabilisateur  »  de  la  présence  militaire  française 

Pour  justifier  le  maintien  des  troupes  françaises  au  Rwanda,  l'ambassadeur  Martres  prétend  que  le 
but  était  d  empêcher  les  »  débordements  »  : 

-  Enqurtr  sur  la  tiut/rdir  rwamiai.tf  1990-I99J,  Mimion  d'information  parlementaire  ,1111  Tome  III,  Auditions.  Vol.  1, 
p  187 

1  LA.fi  TD  Kigali  signé  Rurnleau  Enqnrtr  sur  In  trayrilir  rwamlai.sr  !')!)!)- 1  MiJ  [JjJJ  Ton»'  II.  Annexes,  p.  11- 

4  Le  citoyen  français  remarquera  au  passage  quoi  niveau  de  démocratie  a  atteint  fou  pays,  La  dérision  est  prise  sans  que. 

scmble-t-il,  |r  Premier  ministre,  Mirhel  Rocard  à  l'époque  soit  consulté,  sans  parler  des  députés.  Nous  sommes  au  temp« 

de  Louis  XIV.  sauf  que  lu*  soldats  arrive»!  sur  le  champ  d'opération  le  noii  même. 
s  4.AM  TD  Kigali  7  octobre  1990  ibidem,  p.  143. 

''   Général  Varret.  Compte  rendu  de  mission  au  Burundi  et  au  Rwanda.  1»  décembre  ltlîH»,  n"  (KHW77/MMC/SP/CD. 
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2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


Dt\s  le  tli'but,  rlit  mois  d'octobre  199oQplnsi»mrs  milliers  de  persoiint*  ont  été  emprisonnée»  à  Kigali, 
lu  plupart  on  raison  do  lotir  appartenance  à  la  minorité  tutsio  ou  paico  qu'elles  avaiont  dos  sympathies 
ou  des  communautés  d'intérêts  avec  les  Tutsis.  Il  a  souligné  que  la  libération  do  plusieurs  milliers 
d'entre  elle?»  a  été  due  à  la  pression  internationale,  essentiellement  celle  <le  la  Fiance  en  raison  «lu  poids 
de  su  présence  militaire.  C'est  donc  dans  l'unique  but  d'éviter  les  pires  débordements  que  la 
présence  militaire  française  a  été  maintenue,  d'une  purt.  sous  lu  forme  statique  ot  dissuasive  du 
détachement  Noroit  qui  n'a  jamais  combattu  et.  d'autre  purt.  sous  la  forme  d'une  assistance  militaire 
technique,  qui  a  atteint  un  effectif  d'environ  quatre- vingts  conseillers  militaires,  qui  ont  joué  un  rôle 
très  actif  dans  la  formntion  des  forces  armées  rwandaises  à  tous  les  niveaux,  y  compris  à  l'état-major]^] 

En  mars  1992,  alors  que  les  violences  contre  les  Tutsi  se  multiplient.  M.  Paul  Dijoud,  directeur  des 
Affaires  africaines  et  malgaches,  propose  à  son  ministre  que  la  France  renforce  son  soutien  militaire  au 
régime  rwandais,  tout  en  appuyant  l'ouverture  politique  du  régime  : 

1)  -  Le  FPR  n  intensifié  la  guerre  à  l'abri  de  la  protection  que  lui  accordent  le  Président  MUSE- 
VFN1  et  l'armée  ougandaise.  Ses  bases  arrières  sont  sanetnarisées  en  Ouganda  et  le  découragement  de 
l'armée  rwandaise,  confinée  dans  une  attitude  défensive  de  plus  en  plus  frustrante,  affaiblit  la  capacité 
de  résistance  militaire  du  pays. 

L'intransigeance  du  Front  n'accroît  |sir  |  et  dans  l'armée  rwandais,  comme  dans  certain»*  parties 
de  l'opinion  publique,  la  logique  do  guerre  prend  le  dessus. 

Los  tensions  ot  maintenant  les  violences  à  l'égard  dos  populations  tutsi  jugées  proches  des  rebelles 
se  multiplient. 

Un  renforcement  de  l'appui  de  la  France  à  l'armiV-  rwandaise  pernn^ttrait  d'inverser,  ces  facteurs, 
Il  serait  utile,  en  particulier,  de  donner  ù  l'armée  rwandaise  la  capacité  d'opérer  de  nuit.  De  la  même 
façon,  lo  retour  d'un  conseiller  militaire  fiançais  de  haut  niveau,  placé  auprès  »le  l'état- major  rwandais. 
alliait  des  conséquence»  immédiates.  Enfin,  l'acquisition  »Je  certain!»  matériels  etlicu»  es  dans  oc  genre 
de  combat  devrait  être  envisagé  rapidement. 

2)  Kn  contrepartie  de  cet  engagement  supplémentaire  do  la  France,  discret  niais  significatif,  il  serait 
souhaitable  d'appuyer,  avec  détermination  auprès  de  toutes  les  formations  politiques  rwandaises.  les 
efforts  du  Président  Habyarimana  pour  élargir  son  gouvernement  [...£] 

D'ijoiid  réitère  les  riit'mes  conseils  en  mai  1992  : 

Le  21  mai  1992.  M.  Paul  Dijoud,  directeur  dos  affaires  africaines  et  malgaches,  reprend  cette 
analyse  dans  une  note  interne  au  Quai  d'Orsay  :  «  Pour  l'équilibre,  fie  la  légion  et  dans  lo  perspertine. 
des  négociation  h.  il  est  impératif  que.  le  Rwanda  ne.  ne  trouve  pan  en  situation  de  faiblesse  militaire. 

Une  note  de  la  Direction  africaine  et  malgache  du  Quai  d'Orsay,  signée  de  Villepin.  en  date  du  24  juillet 
1992,  illustre  le  double  jeu  français  qui  vise  à  la  stabilisation  et  à  l'apaisement  en  utilisant  simultanément 
des  moyens  diplomatiques  et.  militaires  : 

L'action  de  la  France  au  Rwanda  est  guidée  par  une  volonté  de  stabilisation  et  un  souci  d'apai- 
sement. File  comporte  un  volet  diplomatique  et  un  volet  militaire.  Le  premier  nous  a  amenés  à 
encourager  le  processus  d'ouverture  au  Rwanda  et  à  soutenir  lf*s  efforts  régionaux  de  paix  ainsi  que  le 
dialogue  entre  les  paities  on  conflit  (...)  Lo  second,  complétant  lo  premier,  nous  a  conduits  à  dépêche] 
des  militant*  sur  place,  afin  de  protège]  nos  ressortissants,  et  à  intensifier  notre  coopération  auprès 
de  l'armée  rwandaise.  La  déstabilisation  du  Rwranda,  si  elle  se  produisait,  sonnerait  en  effet  le  glas 
du  processus  de  démocratisation,  dans  un  contexte  d'exacerbation  des  tensions  communautaires  p| 

Cet  argument  est  toujours  celui  du  Quai  d'Orsay  en  février  1993  : 

Évoquant  le  maintien  depuis  plus  de  deux  ans.  de  quelque  cent  cinquante  soldats  français  au 
Rwanda,  le  Quai  d'Orsay  avait  expliqué,  vendredi  dernier,  que  c'était  là  «  la  meilleure  façon  d'éviter 
que  des  conduits  sanglants  n'opposent  la  majorité  hutw  et  la  minorité  tutsie  <•.  Un  argument  que  les 
familles  des  quelques  trois  cents  personnes  assassinées,  dénombrées  par  la  FIDI1,  apprécieront  sans 
doute  modérément F^l 

7  Le  5  octobre  1990. 

"  Audition  do  C.  Martres  par  la  Mission  d'information  parlementaire.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandais*  1990-1994  [l-lli 
Toint-  III,  Auditions,  Vol.  I,  p.  119]. 

'  Paul  Dijuud,  Note  au  ministie  tl'Ktut.  11  mars  1992.  Enquête  .tut  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  l-lli  Tome  H, 
Annexes,  pp.  157-11K', 

10  Enquête  sar  la  tragédie  nenndnisr  1990-1994  jl-ll',  Rapport,  p.  IKK  . 

11  Enquêtr  sut  lu  ttugéditi  cwandaisn  1990-1994  |141,  Rapport,  p.  181  . 

'"  Catherine  Simon.  Rwanda  :  Selon  la  fédération  internationale  do  droit»  dt  l'homme,  près  de  trois  cents  personnes 
auraient  été  victimes  des  récents  affrontements  trikaur,  Le  Mondp,  5  février  199;j,  p.  4. 
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2. 1 .  LA  JUSTIFICATION  DE  L  INTERVENTION  MILITAIRE  A  V  RWANDA 


Alors  que  l'accord  «le  cessez-le-feu  de  Dar  cs-Salaam  signé  le  7  mars  1093  prévoit  !«•  retrait  îles  fini  es 
françaises,  le  relevé  d'instructions  à  l'installât  ion  du  nouvel  ambassadeur  Jean-Michel  Marlaud,  en  mars 
1003,  insiste  sur  le  rôle  stabilisateur  et  dissuasif  de  la  présenee  militaire  française-  : 


Cet  argument  est  à  prendre  exactement  eu  sens  inverse.  C'est  parée  que  le  soutien  militaire  français 
a  été1  maintenu  malgré  tous  les  massacres,  les  arrestations  arbitraires,  etc.  que  le  pire  a  été  possible.  Les 
Belges  ont  compris  dès  la  fin  du  mois  d'octobre  1090  qu'ils  ne  pouvaient  pas  cautionner  par  leur  présence 
militaire  les  massacres  de  civils  innocents,  ils  sont  partis. 

C'est  le  point  de  vue  qu'expriment  des  Rwandais  dans  une  lettre  au  président  Mitterrand  en  date  du 
13  mars  1992  où  ils  énumèrent  les  massacres  organisés  par  le  régime  qu'il  soutient  depuis  1990,  jusqu'à 
celui  qui  se  déroulait  à  ce  moment-là  dans  le  Bugesern  : 

La  présence  «Je  vos  troupes  n'a  donc  pas  pour  effet  de  tempérer  l'aidern  meurtrière  des  autorités 
civiles  et  militaires  rwandaises  contre  d'innocentes  populations.  Non  seulement  cette  présence  ne 
dissuade  pas  les  auteurs  de  ces  différents  massacres  que  continuent  à  perpétrer  les  autorités  rwandaises. 
elle  leur  sert  de  caution  morale  puisque  sous  d'autres  cieux  et  en  d'autres circonstances  la  France  a 
montré  qu'elle  ne  transigeait  pas  sur  les  violations  des  droits  de  l'hommel*"*] 


La  Mission  «l'information  parlementaire  constate  que  cette  intervention  utilitaire  de  la  France  pour 
stabiliser  et  apaiser  a  produit  l'effet  opposé  : 

La  France  estime  que  le  renforcement  de  son  aide  militaire  an  Gouvernement  rwandais  est  le  seul 
moyen  d'échapper  à  la  logique  de  guerre  en  obligeant  le  FPn  à  s'asseoir  à  la  table  des  négociations. 
Malheureusement,  et  c'est  la  Taille  du  raisonnement,  la  volonté  de  paix  du  Gouvernement  rwandais 
a  été  supposée  acquise.  La  situation  était  plus  complexe  et  la  France  s'est  retrouvé»'  à  aider  un 
Gouvernement  à  préparer  la  guerre  qu'il  désirait P\ 


Ce  constat  est  lucide  mais  peut  paraître  paradoxal  au  lecteur.  Comment  le  Gouvernement  rwandais 
peut-il  désirer  une  guerre  qu'il  risque  de  perdre,  sauf  si  la  France  vient  à  son  secours?  Ceux  qui  veulent 
la  guerre,  ce  n'est  pas  le  gouvernement  en  tant,  que  tel  (en  1992-1093)  mais  Hnbyarimanu,  les  extrémistes 
«le  l'Akazn.  du  MRND  <'t  «le  la  CDR,  qui  refusent  tout  partage  «lu  pouvoir  avec  le  FPR.  La  guerre  leur 
permet  d'éliminer  les  opposants,  ceux  «pli  veulent  la  démocratisation  des  institutions  et  ceux  dont  la  seule 
existence  menace  le  fondement  du  régime  :  ]«•*  Tutsi.  Jusqu'ici,  le  secours  de  la  France  n'a  pas  fait  défaut 
à  ces  extrémistes,  «les  troupes  françaises  stationnent  au  Rwanda  <'t  l«'s  renforts  et  munitions  arrivent  à 
une  vitesse  foudroyante. 

Au  printemps  1994,  ce  désir  de  guerre  sera  plus  gTand  que  jamais. 

2.1.3    La  «  défense  d'un  État  légal  contre  une  agression  étrangère  » 

Ayant  intégré  le  Rwanda  à  son  «.  pré-carré  »,  la  France  se  doit,  vis-à-vis  de  ses  autres  obligés  africains. 
de  défendre  le  gouvernement  «  légal  .»  rwandais.  Hubert  Védrine  explique  crue  la  politique  de  François 
Mitterrand  consistait  à  «  offrir  »  aux  pays  africains  une  garantie  de  sécurité,  qu'il  y  ait  accord  de  défense 
ou  non  : 

Le  Président  François  Mitterrand  estimait  que  la  France  devait  assumer  tut  engagement  global  de 
sécurité  à  l'égard  de  ci*^  pays,  qu'il  y  ait  accord  de  défense  ou  qu'il  n'y  en  eu  |mcJ  plus,  comme  au 
Tchad,  d'une  part  parce  que  ceLte  politique  permettait  aux  pays  africains  de  se  contenter  «le  budgets 
militaires  très  faillies  et  donc  de  consacrer  plus  de  ressources  à  leur  développement,  d'autre  part,  parce 
que,  dans  ces  légions  toujours  menacées  pal  l'instabilité,  il  considérait  que  laisser,  où  que  ce  suit,  un 
seul  «les  régimes  légalement  en  place  être  renversé  par  une  faction,  surtout  si  celle-ci  était  minoritaire 

13  EnqvèU  sur  ta  tragediv  ru-andaise  I U'JO- 1 9t>4 ,  tUH  Tome.  III.  Auditions,  Vol.  I.  p.  288). 

14  M.  Mns  rjJDJ  p.  !)2|. 

'''  Enquttr  .sur  la  tragrdir  rwandaisr  l<J!)0-t!H>4  LLUJ  Rapport,  p.  1S8[ . 
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et  appuyée  par  l'ai mée  d'un  pays  voisin,  suffirait  à  créer  une  réacti< m  en  chaine  compromettrait 
la  sécurité  do  l'ensemble  des  pays  liés  à  la  Ftniuv  et  décrédibiliserait  la  ^nantie  fraiiciuisep"'] 

Or,  on  fait  < l'État.  légal,  le  n'iiimc  rwandnis  est  né  <l'un  <  <.np  d'État  militaire.  C'est  un  n'ointe  avec 
parti  unique  qui  a  tous  les  aspects  d'une  dictature  et  d'un  régime  totalitaire.  En  1990,  il  est  attaqué  non 
pas  par  un  État  étranger  mais  par  des  exilés  rwuudnis,  chassés  par  le  régime  précédent  et  interdit:-  de 
retour  par  ce  régime  même.  Certes,  ces  exilés  bénéficient  de  la  complaisance  de  l'Ouganda  qui,  lui,  n'est 
pas  mé<  onient  de  pouvoir  se  débarrasser  de  ces  réfugiés  encombrant spH 

1  ne  preuve  |  ,>•  les  dirigeants  français  savent  que  le  régime  rwatidnis  est  une  al  ominable  dictât  ne 
entretenue  par  un  clan  minoritaire  <-st  ce  télégramme  <■  confidentiel  défense  ►>  du  19  juin  1991  publié  par 
Patrick  de  Saint-Exupéry  : 

"  Depuis  quelques  semaines,  note  l'auteur  de  la  dépêche,  la  situation  intérieure  au  Rwanda  semble 
être  essentiellement  caractérisés  par  une  certaine  confusion  dans  le»  esprit*  et  les  comportement*. 
Cette  confusion  d'origine  circonstancielle  est  aussi  entretenue  par  d'aucuns.  » 

Le  n'iliicteui  dit  télégramme  eXiilllil  «•  alors  l<   fonctionne  lit  du  *        mier  ••<  !■■!■■  <l,i  /.ni,e,u>  ■•■  : 

«  Ses  membres  connus  et  honnis  des  populations  de  toutes  conditions  paralysent  l'action  du  chef  de 
l'Etat  et  minent  .ses  éventuelles  velléités  de  transformation  en  profondeur.  Parmi  eus.  se  distingue  son 
épouse,  b-  colonel  Saga  t  nui  (Chef  de  son  secrétariat  particulier.  véritable  ivrbère  de  !■>  l'iésidenee).  le 
ministre  Tsimrem  (Industrie  et  artisanatyk\  le  colonel  Sernhuga  et  le  colonel  Ruiagafilita  (respective- 
ment chefs  d'état-major  adjoints  de  l'armée  et  de  la  gendarmeri^*]/.  le  colonel  Nsekalije  (retraité)... 

Détenteurs  objectifs  de  tous  les  pouvoirs  depuis  la  révolution  sociale  de  t'J7.Y.  ils  les  considèrent 
comme  leur  propriété  exclusive  et  désignent  fonctionnaires,  militaires  et  magistrats  ans  principaux 
postes.  Leur  hostilité  à  tonte  évolution  démocratique  ne  les  a  pas  empêchés  de,  comprendre  que  s'y 
opposer  sans  discernement  serait  suicidaire.  Aussi  déclarent-ils,  depuis  six  mois,  qu'elle  est  irréversible 
et  sera  bénéfique.  Mais,  simultanément,  ils  créent  le  maximum  d'tAstwItrs  à  sa  réalisation  par  : 

-  le  renforcement,  inconsidéré  des  effectifs  et  des  moyens  des  forces  armées  afin  de  développer  une 
clientèle  fidèle  et,  à  l'occasion,  nuire  à  tout  changement  par  consommation  de  la  plupart  des  cri-dits 
possibles  : 

-  l'entretien  de  la  peur  suscitée  par  l'agresseur  en  annonçant  régulièrement  uibi  et  uibi.  l'attaque 
imminente  et  massive,  de  la  N.R.A.,  ou  encore  l'infiltration  de  commandos  dans  les  villes,  etc.... 

-  le  sabotage  de  l'émergence  des  partis  indépendants  en  gestation  par  toutes  sortes  de  pressions  et 
d'interventions  (...)  : 

-  la  propagation  de  craintes  à  l'égard  des  changements  politiques.  » 

L'auteur  enfonce  le  clou  dans  sa  conclusion  intitulée  :  *  Les  écneils  à  éviter  ».  À  savoir  :  *  Mécon- 
naître l'indispensable  préalable  qui  consiste  à  réduire  de  façon  sensible,  directement  ou  indirectement, 
l'influence  da  premier  eerrle  'Vins  lu  conduite  des  affaires.  Cette  npémtion  (NDLR  :  diminuer  l'in- 
fluence du  premier  cercle)  est  d'ailleurs  réclamée  ouvertement  pur  l'immense  majorité  du  peuple.  » 

Difficile  d'être  plus  clair p17] 

La  France  fera  exactement  le  contraire,  en  soutenant  jusqu'au  bout,  ce  premier  cercle  dans  les  pires 
massacres.  Notons  aussi  que,  selon  l'auteur  de  ce  télégramme,  la  mise  à  l'écart  de  ce  premier  cercle 
est  souhaitée  par  «  l'immense  majorité  dit  ,"■  •>,  Ce  qn:  vient  contredire  les  affirmations  du  président 
FVanç  lis  Mitterrand  selon  lesquelles  le  régime  rwandais  était  tout  à  fait  respectable  parce  qu'il  représentait 
une  ethnie  h  80  %  majoritaire 

Dès  oetol  iv  1 9911.  les  dirigeants  français  du  isissent  délibérément  de  pré»  nt  et  le  conflil  eut  ni  ne  une 
agression  extérieure.  Le  7  octobre  1990,  l'ambassadeur  Georges  Martres  décrit  ainsi  les  deux  options 

possibles  et  leurs  conséquences  selon  lui  : 

OBJET  :  SITUATION  AU  RWANDA 

L'APPEL  TÉLÉPHONIQUE  QUE  .JE  VIENS  DE  RECEVOIR  QUI  A  FAIT  L'OBJET  DE  MON 
TD  510  INDIQUE  QUE  LE  PRÉSIDENT  HABYAHI.MAN  A  NE  SE  SENT  PAS  CAPABLE  DE 


1  '  Audition  d'Hubert  Védrine.  ">  mai  Enqu'U  sur  la  tragédie  rwandaisi  1HUO-1994  [EED  Tome  III.  Auditions  Vol. 

I,  P-  198|- 

17  A  pluniiairs  reprises,  les  réfugiés  mandais  en  Ouganda  ont  été  la  •  H  1-    I  un  usu.u  bane  en  Ouganda. 

'*  Il  s'agit  de  Joseph  Nzirorera  du  MRND.  Cf.  Guichaouo  [JH  p.  754). 

'  '  Le  chef  <l  état-major  de  l'armé,  et  de  la  gendarmerie  <■■-<  le  Président  Hahyarimaiia. 

20  TA  KIGALI  LE  19  JUIN  1991  URGENT  CHIFFRE  CONFIDENTIEL  DÉFENSE.  Cf.  Patrick  d<-  Saint- Exupéiv. 
France-Rwanda  :  des  mensonges  d'État.  Le  Figaro,  2  avril  l'JiW.  p.  -I. 

J1  Lr  président  dr  In  République  défend  son  action  diplomatique,  Le  Momie.  10  septembre  19)1-1,  p.  9. 
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2.1.  LA  JUSTIFICATION  DE  L'INTERVENTION  MILITAIRE  AU  RWANDA 


MAÎTRISER  SEUL  LA  SITUATION.  L'AGRESSION  À  LAQUELLE  IL  EST  CONFRONTÉ  PEUT 
ÊTRE  CONSIDÉRÉE  COMME  ÉTRANGÈRE  DANS  LA  MESURE  OÙ  ELLE  PROVIENT  D'UN 
PAYS  VOISIN  QUI  LUI  FOURNIT  LES  ÉQUIPEMENTS  MILITAIRES  ET  UNE  PARTIE  DES 
HOMMES. 

D'UN  AUTRE  CÔTÉ.  CETTE  AGRESSION  S'APPUIE  SUR  UN  PROJET  POLITIQUE  D'UNITÉ 
NATIONALE  DES  TUTSI  ET  DES  HUTUS  QUI  TOURNERAIT  SANS  DOUTE  A  UNE  DOMI- 
NATION DES  TUTSIS  MAIS  QUI  AU  COURS  DES  DERNIERS  MOIS  A  BÉNÉFICIÉ  DE  TOUS 
LES  MÉC  ONTENTEMENTS  PROVOQUÉS  AU  RWANDA  PAR  CE  QUI  EST  CONSIDÉRÉ  PAR 
BEAUCOUP  COMME  UN  POUVOIR  MONOPOLISTIQUE  DES  BASHIRU  DE  GISENYI  (VOIR 
A  CET  ÉGARD  MON  TD  NO  447  DU  5  SEPTEMBRE  1990). 

LE  CHOIX  POLITIQUE  EST  CRUCIAL  POUR  LES  PUISSANCES  OCCIDENTALES  QUI 
AIDENT  LE  RWANDA  ET  NOTAMMENT  LA  BELGIQUE  ET  LA  FRANCE. 

OU  BIEN  ELLES  CONSIDÈRENT  AVANT  TOUT  L'ASPECT  EXTÉRIEUR  DE  L'AGRES- 
SION ET  UN  ENGAGEMENT  ACCRU  DE  LEUR  PART  EST  NÉCESSAIRE  SUR  LE  PLAN 
MILITAIRE  POUR  Y  FAIRE  FACE. 

OU  BIEN  ELLES  PRENNENT  EN  COMPTE  L'APPUI  INTÉRIEUR  DONT  BÉNÉFICIE  CE 
MOUVEMENT,  MÊME  S'IL  N'A  PU  SE  DÉVELOPPER  QU'AVEC  LE  CONCOURS  DE  L'OU- 
GANDA. ET  MÊME  S'IL  CONVIENT  DE  PRÉVOIR  QU'APRÈS  LA  PHASE  APPARENTE  DE 
L'UNION  NATIONALE.  IL  ABOUTIRA  VRAISEMBLABLEMENT  À  LA  PRISE  DU  POUVOIR 
PAR  LES  TUTSIS  OU  TOUT  AU  MOINS  PAR  LA  CLASSE  MÉTISSE  À  LAQUELLE  JE  FAISAIS 
ALLUSION  DANS  MON  TD  CITÉ  PLUS  HAUT. 

SI  CE  DEUXIÈME  CHOIX  ÉTAIT  RETENU.  UNE  NÉGOCIATION  DÉLICATE  ASSORTIE 
DE  PRESSIONS  MILITAIRES  S'IMPOSERAIT  POUR  GARANTIR  LA  SÉCURITÉ  DE  LA  PO- 
PULATION EUROPÉENNE,  AVEC  LA  PERSPECTIVE  DE  SUBSTITUER  AUX  DIFFICULTÉS 
PROVENANT  DES  ASSAILLANTS  CELLES  QUI  RÉSULTERAIENT  ALORS  D'UNE  ARMÉE 
NATIONALE  RWANDAISE  QUI  SE  SENTIRAIT  ABANDONNÉE.  07160(0 

Lia;  chefs  militaires  rwandais,  le  lieutenant-colonel  Nsengiyumva  en  l'occurrence,  suivent  les  conseils 
d'officiers  français,  qui  les  incitent  à  exhiber  les  preuves  d'une  agression  extérieure  : 

Notre  pays  devrait  effectivement  exploiter  le  fait  que  l'agression  contre  notre  pays  e.st  appuyée 
par  l'OUGANDA  de  MUSEVENI  ut  la  LIBYE  du  KADDAFI. 

Certain*  pays  pourraient  y  être  sensibles  et  lions  venir  résolument  en  aide  ou  du  moins  faite  des 
puissions  sur  MUSEVENI  poiu  qu'il  mette  fin  à  cette  agression  délibérée  et  injustifiée. 

Pnrnii  ces  pays,  il  y  a  effectivement  les  USA.  mais  aussi  la  France.  |...|  Mais  pour  cela,  il  faut 
rassembler  les  preuves  irréfutables,  ou  au  moins  des  arguments  paLeuts  prouvant  la  complicité  de 
MUSEVENI  et  du  KADDAFI  dans  la  guerre  que  nous  vivons.  [...] 

Hier,  je  me  suis  entretenu  avec  deux  Officiers  Français,  le  Cdt  REFALO  et  le  Cap».  CAVEY,  qui 
m'ont  tenu  presque  le  même  langage.  Ils  disaient  que  si  le  Rwanda  pouvaient  fournir  des  preuves 
irréfutables  au  moins  sur  l'implication  do  militaires  Ugandais  dans  la  nouvelle  agression  contre  notre 
pays,  des  pays  amis,  dont  la  FRANCE,  pointaient  adopter  une  attitude  conséquente,  car  là,  il  s'agirait 
bien  d'une  agression  de  TUGANDA  contre  le  RWANDA,  et  NON  d'une  agression  de  réfugiés  qui 
veulent  rentrer  dans  leur  pays  par  la  forceps 

François  Mitterrand  a  fait  son  choix  dès  le  début.  Le  4  octobre  1990,  Hubert  Védrine,  qui  l'accom- 
pagne dans  le  Golfe,  participe  au  Conseil  de  défense  restreint,  à  Ryad,  qui  décide  l'intervention  militaire 
française^]  L'attaque  du  FPR  est  considérée  par  Mitterrand  comme  une  agression  extérieure  vis-à-vis  de 
laquelle  la  France  se  doit  de  réagir  : 

Il  [H.  Védrine]  a  expliqué  que.  le  Président  Mitterrand  avait  jugé  qu'on  ne  pouvait  laisser  un 
1 1  •[  *_v  .  1 1  ï  '    ■  1 1  ■  |  ■  i .  ']      't  :  :■  ■  ■  m:.  -I .   i:     il-  ■  ■    I  i,  i    a:iur.-    v.-i:   li-d'm    p.i>-  v  .jsifi  qui  avait  sa  p|..p|.- 

st  i  atégie  diplomatique  et  militaire,  sans  mettre  en  cause  la  stabilité  de  la  région  et  réveille]  les  graves 
antagonismes  qui  avaient  marqué  les  indépendancesp^| 

"  4.A.1  Télégramme  ili|>li>inati<|iK-  <!••  Geoiges  Marins  Kigali.  7  octobre  1990.  Enquête,  xur  la  tragédie.  ranindai.tr  1990- 
1994  [HE  Tome  II,  Annexes,  p.  131|. 

J1  Lirutoiiaul-coli.m-1  Aualole  Nsrugiyumva,  G2  EM  FAR,  Nntr  au  Chef  EM  EAR,  Kigali.  lr>  dé.  eml.re  1990.  Olijet  : 
Exploitation  d'un  rapport.  Référerne  :  I.  N"  M4/S2.2.(l  du  14  der  90  du  Comd  Bn  Para  Cdn. 

Audition  du  Général  Maurice  Srhmitt,  Mission  d'information  parlementaire.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandai.se  1990- 
1994,  [ÎTll  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  187  . 

"  Audition  d'Iliihcrt  Védrine.  5  mai  l!r98.  b'nquétf  sur  ta  tragédie,  rwandaite  l'J'JO-1991,  [Mil  Tome  III.  Auditions.  Vol. 
1,  p.  19»| . 


64 


2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


Le  Premier  ministre  <le  l'époque.  Michel  Rocard,  déclare  ultérieurement  avoir  été  eourt-eirouité  et 
estime  que  cette  qualification  d'agression  extérieure  est  totalement  dés<Viuilil>rée.  «  C'est  un  peu  comme 
si.  ajoute-t-il,  l'on  accusait,  lu  2'  DB  de  Lecle.tr.  d 'avoir  ayivssé  lu  hume,  paire  que,  en  tOfâ.  elle  était 
insérée  duos  av  dispositif  américain.  Mais  au  moment  dis  faits,  personne  n'a  entendu  le  Premier 
ministre  Michel  Rocard  émettre  des  objections. 

La  pensée  de  Mitterrand  oscillera  entre  deux  versions,  celle  de  l'agression  extérieure  et  celle  d'un 
conflit  ethnique.  Mais  en  fait,  ces  deux  versions  ne  sont  pas  exclusives,  pour  lui  c'est  à  la  fois  une 
agression  extérieure  et  un  conflit  ethnique.  Il  le  dit  explicitement  en  parlant  au  Conseil  de  défense  du  23 
janvier  1991  des  «  Tutsis  ougandais  [qui  se  déplacent  pour  conquérir  le  Rwanda  »Fj 


Le  23  février  1993,  le  général  Quesnot  reconnaît  dans  une  note  à  François  Mitterrand  qu'il  n'a  pas  les 
preuves  d'une  agression  militaire  directe  de  l'Ouganda.  Examinant  parmi  4  options  celle  d'«  d'intervenir 
fortement  «*  directement  avec  nos  forces  ».  il  écrit  : 

Ce  choix,  techniquement  possible,  ne  peut  être  envisagé  que  si  nous  avons  des  preuves  irréfutables 
d'une  intervention  militaire  ougandaise  directe,  re  qui  n'est  pas  le  cas  actuel lemont.p"] 


Cette  thèse  de  l'agression  extérieure  est  répétée  avec  quelques  réserves  par  Jacques  Isnard  en  1993  : 

Le  Fl'R  bénéficierait  d'un  soutien  ougandais,  il  semble  difficile  de  prétendre  le  contraire,  vu  que 
les  "rebelles.*'  viennent  d'Ouganda  où  ils  étaient  réfugiés.  Si  la  bienveillance  ougandaise  est  évidente,  le 
soutien  militaire  direct  est  à  démontrer.  Cette  ingérence  étrangèie  est  en  tout  cas  la  thèse  françawerj 


Le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  parlementaire  de  199N,  donne  l'istocade  finale  à  cette  fiction 
d'agression  étrangère  : 

En  somme,  si  l'on  doit  admettre  qu'en  droit  pur  un  réhigié  qui  prend  les  armes  pour  exercer  son 
«  droit  absolu  et  intangible  au  retour  <<  se  met  lui- même  en  dehors  de  la  convention  de  Genève  sur  les 
réfugiés  et  perd  en  conséquence  son  statut  de  réfugié,  cette  question  doit  avant  tout  être  considélée 
dans  sa  dimension  politique.  Dans  cette  optique,  il  apparaît  que  le  retour  armé  des  réfugiés  du  1"' 
octobre  relève  bien  d'tm  épisode  de  la  guerre  civile  rwandaise  plutôt  qire  d'un  conflit  entre  deux 


2.1.4    L'intervention  française  de  1990  n'a  pas  de  fondement  légal 

En  fait,  l'intervention  militaire  française  de  1990  est  tout  à  fait  illégale.  En  1990.  la  France  n'a  pas 
d'accord  de  défense  avec  le  Rwanda. 

L'accord  d'assistance  militaire  de  1975 

L'accord  particulier  d'assistance  militaire  signé  le  18  juillet  197."».  signé  à  Kigali  par  le  chargé  d'affaires 
français,  Pierre  Délabre,  et  le  minist  re  des  Affaires  étrangères  rwandais,  Aloys  Nsckalije.  sous  la  présidence 
de  Valéry  Giscard  d'Estaing,  ne  prévoit  que  l'assistance  à  la  Gendarmerie  rwandaise  et  précise  que  les 
personnels  mis  à  disposition  ne  peuvent  participer  à  des  opérations  de  guerre,  ou  de  maintien  de  l'ordre  : 

Article  1 

a)  -  Le  Gouvernement  de  la  République  française  met  à  la  disposition  du  Gouvernement  de 
la  République  rwandaise  les  personnels  militaires  français  dont  le  concours  lui  est  nécessaire  poui 
l'organisation  et  l'instruction  de  la  Gendarmerie  rwandaise.  |...J 

Article  :t 

Les  personnels  militaires  français  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  de  la  République  rwan- 
daise deinetrrent  sous  juridiction  française.  Ces  personnels  servent  sous  l'uniforme  fiançais,  selon  les 
règles  traditionnelles  d'emploi  de  leur  arme  ou  service,  avec  le  grade  dont  ils.  sont  titulaires.  Ils  ne 
peuvent  en  aucun  cas  être  associés  à  la  préparation  et  à  l'exécution  d'opérations  de  guerre,  de  maintien 
ou  de  i établissement  de  l'ordre  ou  de  la  légalité.  [...] 

J,J  Jean-Dominique  Merchet.  Rocard  :  n  Le  déshonneur  de  la  Fume,  au  Rwanda  ».  Libération.  'J  juillet  p.  7. 

27  Conseil  de  défense  du  23  janvier  199 1,  18  h. 

J8  Dominique  fin.  Général  (.jnesnot,  "Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République  (sous-couvert  de 
Monsieur  Ip  Secrétaire  général) ",  2  H  févripr  l'KKi.  A/s  Conseil  restreint  sur  le  Rwanda,  Mprcrpdi  24  févripr  lïBKt. 

21  Jacques  Isnurd,  Rwanda  :  st/uri  (c.h  atm'ct»  de  renieignernent  français,  LES  REBELLES  BENEFICIERA IENT  DU 
SOUTIEN  DE  L'ARMÉE  OUGANDAISE.  Le  Monde.  17  février  1WJ3.  p.  5. 

M>  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  lU'iO-l!>!>4  |Ull  Rapport,  p.  121  . 
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2.1.  LA  JUSTIFICATION  DE  L'INTERVENTION  MILITAIRE  AU  RWANDA 
Article  li 

Le  Couver nemoul  de  la  République  française  assure  dans  la  limite  de  se*  moyens  la  formation  et 


L'avenant  de  1983  à  l'accord  de  1975 

L'avenant  du  20  avril  1983  à  cet  accord  du  18  juillet  1975  remplace  l'article  3  par  un  texte  qui  spécifie 
que  les  coopérants  militaire»  français  porteront  l'uniforme  rwandaisj^mais  surtout  qui  supprime  la  clause 
de  non  engagement  dans  des  opérations  de  guerre  ou  de  maintien  de  l'ordre^ 


La  seconde  modification  introduite  pal  lu  révision  de  KMCJ  concerne  la  suppression  de  l'interdic- 
tion faite  aux  coopérants  militaires  fiançais  d'être  associés  de  près  on  <|e  loin  a  toute  préparation 
on  exécution  d'opération  de  guerre,  de  maintien  ou  rétablissement  de  l'ordre  ou  de  la  légalité.  Au 
regard  do  l'histoire,  on  ne  peut  que  s'interroger  sur  les  motivations  qui  ont  conduit  le  ministère  de  la 
Coopération  et  du  Développement  en  1!>83  à  renoncer  à  la  ptildence  qui  fut  de  mise  en  197.1  lois  de 
la  conclusion  de  l'accord  initial!""! 

Saluons,  pour  une  fois,  la  sagacité  du  rapporteur  de  la  Mission  d'information  et  remarquons  qu'en 
1983,  nous  sommes  dans  l'ère  Mitterrand.  Cependant,  cette  modification  de  l'article  3  n'est  pas  claire. 
Le  colonel  Bernard  Cussac,  attaché  de  Défense,  écrit  le  2(1  février  1992  à  propos  de  la  nomination  du 
lieutenant-colonel  Chollet  comme  conseiller  militaire  du  président  rwaudais  et  du  chef  d'état-major  : 

PAR  AILLEURS,  LES  DISPOSITIONS  PRÉCONISÉES  PAR  LA  LETTRE  DKS  A.É.  SONT 
CONTRAIRES  À  L'ARTICLE  3  DES  ACCORDS  D'ASSISTANCE  MILITAIRE  QUI  PRÉVOIT 
QUE  LES  ASSISTANTS  TECHNIQUES  "NE  PEUVENT  EN  AUCUN  CAS  ÊTRE  ASSOCIÉS  À 
LA  PRÉPARATION  ET  A  L'EXÉCUTION  D'OPÉRATIONS  DE  GUERRE,  DE  MAINTIEN  OU 
DE  RÉTABLISSEMENT  DE  LA  LÉGALITÉ-fiS 

Cette  clause  de  l'article  3  était-elle  encore  valable? 

L'avenant  de  1992  étend  à  l'année  l'accord  de  1975 

Ce  n'est  que  le  26  août  1992.  quelques  jours  après  la  signature  d'un  accord  de  paix  avec  le  FPR. 
qu'est  signé  un  avenant  étendant  cette  coopération  aux  Forces  années  rwandaises  par  remplacement  des 
mots  «  Gendarmerie  rwandaise  »  par  «  Forces  années  rwandaises  »  dans  les  articles  1  et  fi  de  l'accord  de 
1 975 P*! L'engagement  de  militaires  français  dans  les  <x>inlmts  et  dans  les  opérations  de  maintien  de  l'ordre 
jusqu'à  ce  texte  de  1992,  n'a  donc  aucun  fondement  légal.  Le  rapport  de  la  mission  note  en  caractères 
gras  : 

Il  est  pour  le  moins  étonnant  que  les  autorités  civiles  et  militaires  françaises  ne  se 
soient  rendu  conrpte  qu'avec  un  retard  de  près  de  deux  ans  que  les  actions  conduites 
auprès  de  l'armée  rwandaise  par  les  coopérants  français  se  déroulaient  en  marge  des 


L'ambassadeur  de  l'époque,  Georges  Martres,  le  reconnaît  : 

Interrogé  sur  ce  point  lors  de  son  audition,  l'Ambassadeur  Georges  Martres  a  simplement  pré- 
cisé «  s'être  aperçu  en  1992  que  la  coopération  militaire  destinée  à  l'année  rwandaise  manquait  de. 
base  juridique  puisque  l  oor.wrj  cri  vigueur  à  i.flti:  époque  lie  mentionnait  que  la  ooopêrulion  avec  la 


"  Enquête  .sur  In  tragédie  rxeanHai.tr  1900-1994,  Mission  fl 'informât ion  parlementaire  1 1-1  11  Tome  II.  Annexes,  p.  «1  . 
'"  Les  militaires  français  portent  Honr  l'uniforme  de  la  (iendarmrrie  rwandaise. 
M  Ibidem  p.  87. 

H  Enquête  sur  In  tragédie,  rwnndnisr  1990-1994,  [Mil  Rapport.  |).  2H\. 

,s  Enquête  sur  ta  tiagédie  rwandaise  1990-1994,  [ 1 1 1 1  Tome  11.  Annexes,  p.  P.U  . 

Vj  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994,  [l  11]  Tome  II.  Annexes,  pp.  'Jl-'JI]. 

*'  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  1 1 1 1   «Apport,  p.  2tf\.  C'est  le  rapporteur  qui  mot  en  gras. 
Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [LU]  Rapport,  p.  28], 


Gendarmerie  » 
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2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRAL!,  DV  GENOCIDE 


Le  rapport  de  ]h  Mission  d'information  relevé  <|ii"il  ne  s'unit  pas  là  «l'une  simple  régularisât  ion.  Celle 
coiTivtjoii  <le  1!)!)2  »  la  vertu  magique  de  l'aire  passer  un  militaire  français  pour  un  coopérant  et  donc  de 

"  ircl  I'"-  il  'I:-  ,:c  :>;u\  •-  ■  1 1  -.  ■  •  1 1 1  :-  1 1  •  ■  i  :  i:-  a  ls:-n  :  ;  ,':  A  I  i      1,1 .  I ..  •  r.  i  ;  .|  m  •  1  I'.:  i  I  i  ■'■•'.'■\ <•  :  n  -,  •  a  i  .1 1  •  1  "•'... '■!'.!  1 1  :i  1 1  e 

'le  l'attaché  de  Défense,  le  colonel  Bernard  Cussac,  qui  fait  état  du  souhait  du  Gouvernement  rwaudaisde 

••         i  '•"/>  /''.s  1»  '  <'.t, ,'."/>  1/.  !  '•tjiS.nition  Noroît  r/ 'ht  irtr  ib  .  ■••ly-fini  ■■  à  une  période  où  la  question 

du  retrait  des  militaires  français  était  posée  dans  le  cadre  des  négociations  d'Arusha  qui  venaient  de 
débuterES 

L'intention  de  eoiitourner  l'accord  d'Arusha  apparaît  aussi  ilans  le  télégramme  de  l'ambassadeur 
Martres  du  31  juillet  1992  proposant  de  modifier  raccord  d'assistance  militaire  de  1975  : 

LA  NÉCESSITÉ  DE  CETTE  RÉGULARISATION  APPARAÎT  INCONTESTABLE.  NOTRE 
COOPÉRATION  MILITAIRE  AVEC  LE  RWANDA,  AFFECTÉE  D'ABORD  DE  MANIÈRE  EX- 
CLUSIVE A  LA  GENDARMERIE.  S'EST  ENSUITE  ÉTENDUE  AUX  AUTRES  SECTEURS. 
SANS  QUE  LES  DEUX  PARTIES  CONVIENNENT  DE  METTRE  LE  TEXTE  DE  L'ACCORD 
EN  HARMONIE  AVEC  LA  RÉALITÉ.  LES  RWANDAIS  SONT  MAINTENANT  SOUCIEUX  DE 
PROCÉDER  À  CETTE  ADAPTATION  POUR  SE  CONFORMER  AUSSI  COMPLÈTEMENT  QUE 
POSSIBLE  AUX  DISPOSITIONS  DE  L'ACCORD  D'ARUSHA  EN  LA  MATIÈRE0 

Une  lettre  en  date  du  (i  août  1992.  envoyée  pal  le  ministre  de  la  Défense  au  ministre  o  s  Affaires 
i  l  -  imy'-res.  établi:  .-xplicit   ::n  i.t  .  j u-   I  Vxleii.-i. -Il  .le  l'ace,  .rd  d'.t.-,s'.st  rince  mil'.l  .lire  d.    I  97Ô  .  ri' -e  1.!  France 

et  le  Rwanda  visa-  à  contourner  l'accord  <le  cessezde-feu  signé  le  12, juillet  1992  à  Aruslia.  FI  est  envisagé 
de  donner  le  statut  de  coopérant  à  45  membres  du  DAMI  : 

Le  Gouvernement  et  le  Front  Putriotique  Rwandais  ont  sifjné.  le  12  juillet  1992  à  ARUSHA,  un 
accord  instaurant  un  cessez-le-feu,  à  partir  du  :51  juillet  1992  à  minuit.  Selon  l'article  2  de  cet  accord, 

I  --.e/lc-feu  implique  au  moins  deux  dispositions  qui  ont  des  conséquence  dit,.,  tes  sur  l'action  du 

Ministère  de  la  Défense  an  Rwanda  : 

-  "la  suspension  des  approvisionnements  en  munitions  et  en  tout  autre  matériel  de  guerre  sur  le 
terrain", 

-  "le  retrait  ,1e  toutes  les  troupes  étrangères  apiès  la  mise  en  place  effective  du  Groupe  d'Obser- 
vateurs Militait»  Neutre-.  (<  IOMN).  à  l'exclilsioii  des  coopérants  militaiics  se  trouvant  au  Rwanda 
suite  aux  accolds  l>ilaté)aux  (le  coopération". 

La  première  de  ces  dispositions  pourrait  remettre  en  cause  les  cessions  envisagées  par  le  Ministère 

de  la  Défense  aux  forces  années  rw.indaises.  soit  2  000  obus  de  105  mm  et  20  mitrailleuses  de  12.7 
mm  avec  '.i'2  400  cartouches. 

La  deuxième  disposition  a  déjà  suscité  de  la  paltie  I  wandaise  une  demande  d  élai (■isseinetit  du 
champ  d'application  de  l'accord  d'assistance  niilit.lite  de  1 975.  Le  Ministère  de  la  Défense  n'a  émis 
nu  '!)!••  ..le.-.  II  .;i  ,i  la       u  .1  r.n   '1"  l'avenant  |  a  '|  "  .->'•  ]  ■  •  l  i  l>  ■-.  autorité-  iw.vi:d  a  -.es. 

Ce  nouvel  accord  permettnut  de  conférer  le  statut  et  la  carte  de  coopérant  militaire,  en  plus  de 
nos  19  AMT  déjà  présents,  aux  45  personnels  du  DAMI  également  sut  place  p,  ,m  i  aient  être  aussi 
concernés  un  officiel  et  un  sons-officier  artilleurs. 

La  question  de--  deux  unités  du  détachement  NOROIT,  déployées  respec  tivement  en  octobre  1990 
et  juin  1992,  pour  assurer  la  piotection  de  nos  ressortissants  sera  posée  dès  la  mise  en  place  du 
GOMN,  soit  dans  le  courant  de  ce  mois.  Ces  unités  pourraient  être,  en  cas  de  décision  de  reliai'. 

p.  -il  .  hl  •         -.11!    lie-.  |.  ,1.  ,  |.,  -     |||  tel  i  Moite  Uw  uidai- 

Je  sollicite,  en  conclusion,  d'urgence  vos  instructions  quant  à  la  conduite  à  tenir  sur  les  trois  points 
en  question  : 

1   foin  nitiue,  ou  non,  des  matériels  militaiies  : 
2.  maintien  de  coopérants  militaires  (statut,  volume 
X  maintien,  ou  non.  des  doux  compagnies  NOROIT 

Notons  que  l'accord  de  1975  entre  la  France  et  le  Rwanda  et  ses  avenants  oui  été  «  déelassifiés  »  pour 
la  Mission  d'information  parlementaire.  Il  n'ont  jamais  été  débattus  et  votés  à  l'Assemblée  nationale, 

VJ  BnquêU  sur  (a  Uagcdie  rwandaise  l 'J'JO- 1  994 ,  QTfJ  Rapport,  p.  28]. 

TD  du  :tl  juillet  1992  de  Georges  Martres,  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  I990-I99J,  1 111  Tome  II.  Annexe.-,, 
p.  92|. 

41  Le  ministre  de  la  Défense  à  M.  le  ministre  d'État,  ministre  de»  Affaires  étrangères  -  Cabinet.  Paris,  le  6  août  1992. 
Objet  :  Application  de  l'accoid  de  cessez-le-feu  au  Rwanda.  Sii-i»'  |m>ui  le  miiiistn-  et  p.ti  délégation,  le  diitt  leur  du  cabinet 
civil  et  militaire,  François  Nkoullaud,  Cq  :  M.  le  ministre  à  la  Coopération  et  au  Développement,  Noté  à  la  main  :  copie 
EMP  ca  Ci.  Vidal. 
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2.2.  LA  GUERRE  DE  1WK)  ÉTAIT  ANNONCÉE 


jamais  publiés  au  Journal  Officiel.  Ce  m-nre  d'Hcronl  n'a  pas  à  être  poil»'-  i'i  la  connaissance  du  citoyen! 
Comme  il  n'a  été  rendu  public-  «mj'U  septembre  1!I!J  1,  pain-  c|u'ctn  l'a  trouvé  dans  les  papiers  du  ministère 
de  la  Défense  rwandais  à  Kigalij^M.  Mitterrand  pouvait  mentir  à  l'aise  devant  les  télé-spec  tateurs  quand 
il  affirmait  le  1  1  juillet  1<)!)I  : 

C'eM  <-n  l'i7"i.  retenez  bien  la  date,  six  ans  avant  iiioii  arrivée  à  la  pié-sidem e  de  la  République, 
je  dis  cela  pour  que  ee  soil  c  lair.  que  le  gouver nement  fiançais  a  traité  avec  le  président  du  Rwanda, 
le  mémo  M.  Hubyurimana  qui  a  été  assassiné  récemment,  et  a  signé  avec  lui  un  traité  d'ib*istiriK'e 
lllilitaile  (;lli  faisait  <|iie  la  Fiance  l'e  au  Hissait  des  instructeurs  potll  formel  les  cadres  de  l'année 
iwandaise  :  en  1**7-5.  t'est  ce  traité-là  qui  continuait  à  s'appliquer^] 


Dans  ce  «  traité  »  de  1975,  il  ne  s'agissait  pas  de  «  former  les  cadres  de  l'armée  rwandaise  »  mais 
de  la  gendarmerie.  L'oubli  des  aineudements  de  1!)S.'J  et  de  1!M»2  à  eet  Hccord  est  bien  utile  au  président 
socialiste  pour  se  défausser  sur  son  prédécesseur.  Ce  n'était  en  rien  un  accord  de  défense  comme  il  le 
laisse  entendre. 

L  u  rapporteur  de  la  Mission  d'information.  Bernard  Cazeneuve.  confirme,  en  reprenant  Robert  Galley. 
ancien  ministre  de  la  Coopérationrjqu'il  n'y  avait  pas  d'accord  de  défense  entre  la  France  et  le  Rwanda  : 


M.  liernaid  t'ay.eneuve.  revenant  sur  les  propos  tenus  par  M.  Robert  Cîallev  contennuit  P accord 
qu'il  avait  qualifié  «  d'ace  nid  de  défense  ».  a  fait  observe!  qu'a  la  connaissance  des  membres  de  la 
inisMim.  I'.k  c-ord  siimé  efîec  rivement  en  IVI75  entre  la  Fiance  et  le  Rwanda  était,  non  pas  un  nrc  nrd 
de  défend,  mais  d'assistance  militaire,  aviv  une  dimension  de  coopération.  Le  texte  originel,  pas  plus 
cple  les  avenants  le  modifiant,  lie  plévoy  aient  (pie  la  Flairée  inl ei  viendrait  aux  côtt-s  du  Rwanda  en  cas 

d'ilivasi  -Ilanuéle  oll  d'attaque  extéiieuto  •  I î  1  igéo  i  ont  le  le  Rwanda,  mais  seiilenienl  (pie  la  fiance 

appi  >r  tel  ait ,  comme  c'est  le  <  a.s  dans  d'autres  pays  d'Afrique,  son  soutien  à  la  fi  n  inatii  ai  (les  militaires 
r\\  iindais.  qu'il»  soient  dans  la  gend.u  inerie  ou  au  sein  des  for  ces  années  rwandaLses.  en  \  favorisant  en 
paitic  uliei  l'apprentissage  de  ce  cpie  sont  les  mn-uis  démocratiques  dans  un  pays  respectant  les  droits 
de  l'Honinie.  M.  Robert  Galley,  se  rangeant  très  volontiers  à  l'avis  du  Rapporteur  et  reconnaissant  sa 

i  mnaissanc  e  du  sujet .  .1  idmis  qu'il  s'agissait  là  d'une  erreur  de  sa  part .  él  uil  entendu  que  l'opérât  i  >u 
menée  >ur  Ruliengeri.  Lus  de  la  première  incursion  armée  en  force  du  FPR,  paraissait  tout  de  même. 

;>  ses  >  -ii.\.  relevei  plus  d'ui    k  I  de  défens  ■  >  n  du  uioius .  d'un  ac.  01  I  de  sont  en  mutuel  que  de 

la  simple  n  .opérai  i<  mf7*7 


On  voit  ici  qu'un  ancien  ministre  de  la  Coopération  a  une  connaissance  très  approximative  des  textes 
légaux. 

Le  fait  que  des  militaires  français  portent  l'uniforme  des  gendarmes  rwandais,  comme  prévu  dans 
l'accord  particulier  d'assistance  militaire,  est  important  pour  la  suite  des  événements.  Cela  va  créer  bien 
des  ci  infusions  de  part  et  d'autre.  Lu  juin  1994,  à  Bisesero.  Patrick  de  Saint-Exupéry  raconte  qu'«  a/i  <l'\i 
hommes  dit  CICN  portait  sur  son  unifonne  une  veste  de.  treillis  de  l'armée  rwandaise  >W 


2.2    La  guerre  de  1990  était  annoncée 

Les  autorités  rwatidaises  étaient  parfaitement  informées  de  préparatifs  militaires  die/  les  réfugiés  tut  si 
en  l'Ouganda.  F.n  témoigne  cette  demande  de  fourniture  d'armes  du  président  Habyarimana  à  la  France, 
où  le  colonel  Rusalira.  alors  sec  rétaire  général  de  la  Défense  nationale,  expose  la  menace  d'une  attaque 
du  Rwanda  par  des  Rwandais  membre*  de  l'année  ougandaise  : 

IL  CONVIENT  CEPENDANT  DE  NOTER  QUE  LE  COLONEL  RUSATIRA  A,  SOUS  LE 
SCEAU  DE  LA  CONFIDENCE.  INSISTÉ  SUR  L'UNE  D'ENTRE  ELLES  [des  demandes  d'aide 


IJ  Hervé  Gattcimo.  L  'armt'i  fmu\ai#t  duns  li  pi<a<  rwandui*.  Le  Monde.  11  septembre  1WI  L  page  .1. 

11  M.  Mittr.rruttd  :  •>  Jet  arrtlis  tir*  hrurruj.  t/nr  mon  surcr.ssr.ur  st/it  dt  ht  inrmt  tenir,  dr  prnsrr  ifiir  moi  Le  Monde. 
Ki  juillet  VM-l.  p.  ti. 

14  Hobtrt  Galley  est  Inillistle  de  la  Coopérât  ion  de  P>7<i  à  P.CS  et  de  l'ÏHO  a  1981. 

'''  Knquth  snr  la  truarilii  i  irandai.ir  !:'•'<"  Ht'H.  Mis» ion  d'information  parlementaire  ;i-|||  Tome  III,  Additions.  Vol.  I, 
p.  278  . 

Patrick  de  Saint- Kxupéty.  Ftatut- Rwanda  :  !<  Itmp.i  dr  l'hijpwiiair.  Le  Figaro.  1")  janvier  1998;  Patrick  de  Saint- 
Exupéry.  La  dictature  du  visible.  Les  manipulation»  de  l'image  et  du  son.  Pluriel.  ltWti,  p.  IL  L'homme  du  G1GN  on 
que  stion  es!  probablement  I  hierry  Pruiignaud 
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de  la  Fraiiœ|.  LORS  DE  SON  EXPOSE  SUR  LA  NECESSITE  DE  DISPOSER  D'UNE  ARTILLE- 
RIE A. A.  :  LA  MENACE.  ÉVENTUELLEMENT  EN  PARTIE  AÉRIENNE.  VENANT  DE  L'OU- 
GANDA. EN  EFFET  L'ENTOURAGE  PRÉSIDENTIEL  ENVISAGE  L'HYPOTHÈSE  DE  LA  CONS- 
TITUTION D'UNE  FORCE  D'INTERVENTION  QUI  AGIRAIT  DEPUIS  CE  PAYS.  CET  OFFI- 
CIER DÉCLARE  :  "LA  MOITIÉ  DES  PERSONNELS  DE  L'ARMÉE  OUGANDAISE  EST  D'ORI- 
GINE RWANDAISE  ET  SOUTIENT  LES  RÉFUGIÉS.  C'EST  LE  CAS  DU  GÉNÉRAL  SOUS- 
CHEF  D'ÉTAT-MAJOR  DE  CETTE  ARMÉE.  LE  MAJOR  GÉNÉRAL  RW1GYEMA  QUI  VIENT 
D'ÊTRE  ÉCARTÉ  ET  POURRAIT  METTRE  À  PROFIT  SON  RETRAIT  POUR  ORGANISER 
CETTE  FORCE.  SANS  COMPROMETTRE  LE  GOUVERNEMENT  OUGANDAIS.  ACTUELLE- 
MENT. LES  RÉFUGIÉS  RWANDAIS  DE  L'OUGANDA  ACHÈTENT  DES  ARMES.  EN  ITALIE 
EN  PARTICULIER □ 

Selon  le  journaliste  Jean-Pierre  Mugahe,  un  Ira  fie  avait  été  organisé  pour  fournir  des  armes  à  la 
rébellion  de  Museveni  en  Ouganda  pour  le  plus  grand  profit  de  l'Akazu.  Le  Rwanda,  en  l'oceurrenee  le 
colonel  Sagatwa.  secrétaire  de  Habyarimana.  achetait  des  armes  à  l'Afrique  du  Sud  qui  étaient  rétrocédées 
à  Museveni  par  l'entremise  de  Silas  Mayainbere,  Ces  fournitures  auraient  continué  après  la  prise  de 
pouvoir  de  Museveni  et  les  troupes  du  FPR  dirigées  par  Fred  Rwigyeina  auraient  pu  en  bénéficier.  Pour 
Jean-Pierre  Mugabe.  Habyarimana  était  au  courant  des  préparatifs  d'agression  du  FPR  :  «:  Habyarimana 
connaissait  les  plans  de  guérir,  il  en  anail  été  informé  bien  à  temps  et  se  trouvait  tranquillement  à 
l'étmmjer .  Il  ne  reirint  que  quatre  jours  après  te  déelencliement  des  hostilités.  »  Colette  Brat-ckinatl  qui 
rapporte  ces  informations  se  demande  quel  était  l'intérêt  d'Habyarintana  à  laisser  se  déclencher  cette 
agression.  L'enrichissement  du  dan  Habyarimana,  la  mise  au  pas  de  l'opposition  et  la  répression  contre 
les  Tutsi  eu  seraient,  à  son  avis,  les  raisonsj^] 

M''  Eric  Cîillet  atteste  aussi  que  Habyarimana  était  prévenu  d'une  attaque  : 

La  stratégie  du  Président  Habvujimaiia  a  été  au  départ  celle  d'un  double  jeu  conscient  :  bien  avant 
le  début  (le  la  guérie,  il  sait  qu'elle  va  avoir  lieu  et  connaît  même  très  probablement  la  date  de  son 

déclenchement.  A  l'appui  de  cette  affirmation,  M.  Éric  Gillet  a  précisé  que  l'officier  qui  commandait 
à  Gatuna  les  forcf>s  chargées  de  la  surveillance  de  re  verrou  assurant  le  contrôle  du  passage  de  la 
frontière  rwando-ougaudaiso  lui  avait  dit  tiès.  clairement  avuii  prévenu  le  Président  Habyariiaaiia  de 
l'olTensive  plusieurs  semaines  avant  noii  déclenchement  grâce  aux  informateurs  dont  il  disposait  en 
Ouganda.  Par  ailleurs,  la  vitesse  rie  réaction  des  autorités  rwandaises  et  la  vigueur  de  la  répression 
montrent  bien  que  la  riposte  était  préparée  et  que  le  régime  n'avait  pir.s  été  pris  au  dépuurvup^] 


2.3    La  France  tolère  les  massacres 

Des  massacres,  que  l'on  peut  appeler  a  posteriori dvs  tests  de  faisabilité  du  génocide,  se  sont  déroulés 
de  1991)  à  1994  au  vu  et  au  su  des  coopérants  et  militaires  français  dans  les  provinces  de  Byuinba  et 
Mutant  (Nord- Est),  GLsenyi  et  Ruhengeri  (Nord  Ouest),  dans  le  Bugesera  (Sud- Est).  Mais  la  présence 
des  militaires  français  aurait  permis  de  maintenir  ces  massacres  à  un  «  niveau  raisonnable  ».  connue  le 
déclare  un  officier  français  de  l'opération  Amaryllis  : 

Jusqu'en  1993.  notre  présence  permettait  de  maintenir  les.  massacres  à  un  niveau  luisonnahle  de 
quelqui>s  centaines  «le  morlsp7] 


2.3.1     L'attaque  du  FPR  est  le  prétexte  à  une  campagne  de  terreur 

Informé  d'une  campagne  contre  les  Tutsi  suspects  à  l'intérieur  du  pays,  l'amiral  Lauxade.  alors  chef 
d'état-niajor  particulier  du  Président  de  la  République,  propose  le  11  octobre  1990  un  retrait  partiel  des 
troupes  françaises  »  pour  ne  pas  paraître  trop  impliqué  »  dans  des  exactions  : 

TD  tîulhiié  Maître-*,  11  mars  1990.  Objet  :  Demandes  d'ordre  militaire  srrseepliblen  d'elle  présentées  au  Président  de 
lu  République  française  pur  le  Président  mandais  luis  de  leur  rencontre  du  .'(  avril  ITOU. 
■'"  C.  Uraeckmau  07]  PP-  110-1 11]. 

"  Euquétt  vur  la  ttuurJit  t-waiidai.it  1  'J90- 1  <}ilj(    III,  Tome  III,  Auditions.  Vol.  1,  p.  55  . 

Jean-Dominique  Merchet.  M  fusion  Amaryllis,  un  saimlagi  sélcti)  par  l 'armée  français.  Libération.  2  février  19W.H, 
p.  11. 
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Les  forces  tntsies  maintiennent  leur  pression  dan*  le  Nord-Rst  du  pays.  I.o-,  infiltrations  armée»  on 
provenance  de  l' OUGANDA  semblent  se  poursuivre  avec  une  facilité  mettant  en  cause  les  intentions 
réelles  <les  autorités  ougandaises.. 

L'aide  zaïroise  devrait  permettre  de  contenir  la  poussée  tutsie  si  des  renforts  substantiels  notam- 
ment d'origine  ougandaise  ne  remettent  pas  en  cause  l'équilibre  actuel. 

Avec  celle  réserve  importante,  il  serait  possible  d'envisager  la  diminution  de  nulle  dispositif  au 
RWANDA  eu  retirant  une  compagnie  dès  le  défait  de  la  semaine  prochaine. 

Une  seule  compagnie  resterait  alors  à  Kigali,  afin  d'assurer  la  sécurité  de  l'évacuation  éventuelle 
des  ressortissants. 

Ce  reliait  nous  permettrait  également  de  ne  pas  paraitre  trop  impliqué  dans  le  soutien  aux  forces 
rwandaises  si  des  exactions  graves  envers  la  population  étaient  mises  en  évidence  dans  les  opérations 
en  eoursFH 

Nous  observons  dans  les  deux  cas  ci-dessus  crue  les  Français  constatent  des  exactions  mais  ne  font  rien 
pour  s'y  opposer. 


2.3.2    Massacres  du  Mutara,  octobre  1990 

Lors  de  lu  première  attaque  du  FPR  début  octobre  100(1,  dos  massacre*  de  Tutsi  sont  perpétrés  au 
Mutant  dans  le  Nord-Est.  à  l'ouest  de  la  route  rie  Gabiro  à  Katigumba  dans  le  parc  de  l'Akagera  : 

»  Les  soldats  sont  arrivés  au  ranch  avec  une  liste  île  noms.  Ils  ont  commencé  à  faire  l'appel  devant 
les  villageois  et  abattaient  chaque  persorrrre  qui  approchait  en  entendant  son  nom.  Estimant  que 
cela  allait  prendre  trop  do  temps,  ils  ont  fini  par  ouvrir  le  feu  sur  tout  le  monde  »,  raconte  Joseph 
Mwuvyaneza.  instituteur  à  Gakiragé.  Il  a  déjà  dénombré  près  de  350  tués  pour  la  seule  région  du 
Mutara  (Nord-Est  du  Rwanda)  en  recoupant  soigneusement  les  témoignages  des  réfugiés.  |...| 

Le-,  soldats  ont  pénétré  dans  les  ranchs  où  sont  regionpés  !>■>.  éleveurs     pour  la  plupart  tutsis 
suivis  par  les  agriculteurs  des  villages  voisins.  Après  que  les  soldats  ornent  commencé  de  tirer,  les 
paysans  hutiLs.  armés  de  machettes  et  de  gourdins,  si'  sont  c  hargés  îles  fuyards  et  des  h  fossés  [3 

Selon  un  officier  et  d'autres  témoins,  l'année  nvaiidni.se  a  organisé  un  ratissage  le  long  de  la  route  île 
Gabiro  à  Kagitumba  et  aurait  tué  de  500  à  1  000  personnes.  Des  hélicoptères  précédaient  les  fantassins. 
Ces  hélicoptères  ont  été  fournis  par  la  France.  Y  avait-il  des  militaires  français  à  leur  bord? 

La  région  du  Mutara  est  peupler»  on  grande  partie  d'éleveurs  Bahima,  qrri  comme  les  Bagogwe. 
constituent  soirs  groupe  de  l'ethnie  Tutsi.  Ces  éleveurs  étaient  tout  désignés  pour  être  les  victimes 
d'une  accusation  de  complicité  avec  le  FPR,  d'autant  plus  que  c'est  par  cette  légion  que  le  FPR  a 
•  1 1  '  :  i  -   •  I  ■   i  ■  1 1 1  •  1 1  ■  i  !■    i  l  -        i  ,i  i  ai-  il  invasi.  ii  du  Rwanda. 

Plusieurs  compagnie»!  auraient  été  chargées,  selon  l'officier  qui  a  témoigné,  de  nettoyer  la  zone 
de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vivant  entre  Nyagataio  et  Kagitumba.  L'opération  a  ou  lieu  au  moyeu 
d'hélicoptères  et  de  fantassins  qui  ratissaient  la  zone  après  le  passage  des  hélicoptères.  La  compagnie 

de  l'officier  était  chargée  de  suivre  la  route  qui  remonte  vers  Katigumba.  Une  compagnie  suivait  la 
même  direction  à  sa  droite,  l'autre  à  sa  gauche. 

Selon  l'officiel,  c'est  errtie  cinq  cent  et  mille  personnes  qui  auraient  été  exécutées  de  cette  manière 
|...|  Tous  les  témoignages  i  oncordent,  y  compris  celui  de  l'officier,  pour  dire  que  l'opération  s'est  dérou- 
lée le  S  octobre  1990.  Cotte  opération  a  été  désignée  par  cer  tains  témoins  comme  le  «  bombardement 
de»  ranches  |sic]  »F~] 

Le  rapport  de  l'ADL  publie  une  liste  des  victimes  civiles  de  la  guerre  de  191)0-1991  et  indique  pour 
la  commune  Ngarama,  secteur  Nyagatare  :  «  Tous  ceux  qui  ont  été  tués  le  8  octobre  1990,  du  secteur 
Gakimgr,  l'ont  rtv.  jutr  halle*  et  par  l'année  rvmvilaise.  »  Ou  relève  (i'.i  personnes  tirées  le  S  octobre  1991) 
pour  la  commune  Ngarama.  secteur  Nyagatare,  dont  lia  Gakiragé  f^] 

Le  colonel  Thnrcis.se  Renzaho,  nouveau  préfet  de  Kigali,  déclara  dans  un  meeting  à  Gikondo  que  des 
hélicoptères  ont  mitraillé  près  du  lac  Muliazi  des  groupes  de  Rwandais  qui  fuyaient  la  zone  des  combats 
pan  e  qu'il  devait  y  avoir  des  rebelles  parmi  eux£j 

61  L'amiral,  chef  de  l'état-major  particulier.  Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Préaident  de  la  République  (sous  couvert 
ilt  Mim.shnr  It  Srr.rrl.nhr  ijrnr.ral).  Il  m  tolire  1990.  Objet  :  Rwanda  -  Situation. 

Jean  HéKMle,  Rwanda  :  Les  réfugiés  démtnr.rnt  1rs  massacres  perpétrés  par  l'tirmér,  |,r  Monde,  11»  wtolire  1990. 

~  Communion  internationale  d'enquête  sur  les  violations  des  Droits  de  l'homme  au  Rwanda  depuis  le  t*r  octobre  1990 
ISS  p.  621- 

M  Victimes  civiles  de  In  guerre  (d'octobre  1990  à  décembre  1991),  Commune  Ngarama.  S.  cteur  Nyagatare,  [3J  pp.  83-S5|. 
45  V.  Kayimahe  M  P-  8»]. 
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Notons  aussi  que  l'ambassadeur  Martres  le  25  octobre  1990  souhaite  qui»  «  U:  nord-est.  du  puys  soit 
nettoyé  uvunt.  lu  poursuite  de  l'action  diplomatique  "P^i't  quu  le  colonel  Canovas  indiqua  dans  son  rapport 
que  «  Dans  le  secteur  de  Mutant,  en  majorité  hostile  aux  FAR  [...]  enniron  150  000  personnes  ont  été 
déplacées.  >(^| 

Nous  lisons  également  dans  le  texte  définissant  l'ennemi,  diffusé  dans  l'armée  le  21  septembre  19112  la 
liste  des  atouts  militaires  du  FPR  où  nous  trouvons  ceci  :  «  Population  favorable,  surtout  au  MUTARA, 
de  part  et  d'autre  de  la  frontière.  «P*| 

Ceci  nous  conduit  à  penser  que  ces  massacres  et  déplacements  forcés  ont  été  faits  en  représailles  contre 
la  population  du  Mutara.  favorable  au  FPR,  et  que  ces  méthodes  ont  été  approuvées,  voir  recommandées 
par  les  Français. 


2.3.3    Massacres  de  la  commune  de  Murambi,  octobre-novembre  1990 

La  c  ommune  de  Murambi  sur  l'axe  routier  Kigali-G,ibhi>-Kagituniba  est  à  proximité  de  l'Ouganda. 
Les  Tutsi  y  sont  nombreux.  Les  jeunes,  interdits  d'école  secondaire  en  raison  des  lois  de  l'«  équilibre 
ethnique  »,  vont  étudier  en  Ouganda. 

Le  7  octobre  199(1,  ]«•  bourgmestre  de  Murambi,  Jean- Baptiste  Gatete,  ingénieur  agronome,  membre 
«lu  congrès  national  du  MRND,  fait,  arrêter  de  nombreux  Tutsi,  en  particulier  des  jeunes  qui  ont  étudié 
en  Ouganda.  Ces  personnes  sont  conduites  au  camp  militaire  de  Byuinba,  commandé  par  le  major  Ngira. 
Composé  de  16  personnes,  le  premier  groupe  périt,  dans  un  brasier  de  charbon  allumé  dans  une  fosse. 
D'autres  moururent  dans  des  conditions  non  éclaircies.  Les  prisonniers  restants  furent  libérés  en  avril 
19910 

Les  7  et  8  novembre  1991,  Gatete  organise  un  pogrom  contre  les  Tutsi p"] 


2.3.4    Massacres  de  Kibilira,  octobre  1990 

D'autres  massacres  ont  lieu  à  Kibilira  du  11  au  13  octobre j^dix  jours  après  le  commencement  de  la 
guerre. 

Dans  le  Nord-Ouest  du  Rwanda  entre  50  et  100  personnes  ont  été  tuées  depuis  le  début  de  la 
semaine  à  Kibirira  (préfecture  de  Gisenvi  d'où  est  originaire  le  président  Habvaruuauujf^j 

Selon  Christophe  Mfizi,  le  bourgmestre  de  Kibilira,  Jean-Baptiste  Nteziryayo,  compte  250  morts  et 
■1  (101)  déplacés]^] Ce  bourgmestre,  le  sous-préfet  de  Ngororero  et  d'antres  comme  Pierre  Tegera,  directeur 
du  Programme  National  Agricole  «le  la  Pomme  de  Terre  (PNAP)  à  RuhengeriJ^sont  suspectés  d'avoir 
organisé  ces  massacres  Pq 

Ces  tueries  sont  connues  des  autorités  français».*,  à  la  date  du  13  octobre  ; 


'''  Enquête,  sur  la  tragédie  rwan  daine.  l'JW-l'HH  HH  Rapport,  p.  1S9  . 
:"  Enquête  sur  la  tragédie  rnxmdai.tr  1990-I99jf  |l-tl,  Rapport,  p.  149  . 

'*  République  rwandaise.  Ministère  de  la  Défense  nationale.  Armée  rwandaise,  État-major,  C12.  21  septembre  1992, 
n"  1 1J7/G2.2. 1.  Objet  :  Diffusion  d'information,  Destinataires  :  Liste  A,  Coindt  Sect  OI'S  (Tous).  Info  :  EM  Od  N.  Signé 
Déogratias  Nsnbimana,  colonel  UEM.  Chef  EM  FAR.  SECRET.  Tl'IR.  Kld'AIMHl  p.  l.t. 
J.-P.  Chrétien  idlr.)  Les  médias  du  génocide  |4§J  p.  179]. 

"  '  K.  Reyntjons  [?§]  p  267]. 

'''  Certains  écrivent  Kibirira.  Cette  localité  «?  trouve  à  une  trentaine  de  kilomètres  nu  nord-ouest  de  Gitarama  un  peu  à 
l'écart  de  la  route  non  Koiidroiinée  vers  Gi*eiiyi-Rulienf(eri. 

""'  Jean  Hélène,  S'nmbtrusrs  i-ictimr.it  dans  la  région  dr  Gismyi,  I.e  Monde,  18  octobre  1990. 
Christophe  Mfizi  [TT6]  p.  43|. 

*"*  «  Pendunt  Ira  imimmcu»  de  Kibilira,  Tegera  di.it>  ibuait  l'essence  puai  incendier  Us  maison*  et  tirùln  Us  gens.  Dan» 
les  secteurs  dr  Kirrngn  et  Rugarama,  Cnrpophoee  Munyambonivn,  son  épouse  Dafm*a  et  leurs  sept  fils  furent  brûlés  irifs 
en  présence  dr  Tegera.  Un  rescapé  du  massacre  de  Kibilira  dit  "qu'il  fit  exécuter  également  Atumjcrango,  conseiller  des 
sr.ctruiH  dr  Rorttfi  et  Gituiuma.  H  dtmuu  l'ordre,  dr  lire  le  mari.  La  femme  et  les  enfants  furent  découpes  et  brûlés  rifs".  ». 
Cf.  Diurne  Bideii  |.121  pp.  54-5r>  .  En  1994,  Pierre  Tegera  aurait  aussi  été  très  actif  un  apportant  un  soutien  important  aux 
miliciens  Iuterahamwe.  Il  a  obtenu  l'asile  politique  en  France.  Le  I  juin  2IHJ9.  k1  Collectif  des  Parties  Civiles  pour  le  Rwanda 
(t'PCR)  dépose  une  plainte  nver  constitution  de  partie  civile  rnnlre  Pierre  Tegera.  citoyen  rwandnis  résidant  clans  la  région 
de  Nice. 

,,r'  Commission  internationale  d'enquête  sur  les  violations  des  Droits  de  l'homme  au  Haanda  depuis  le  I"  octabrr  l'J'JO 
[ivfl  pp.  18-19]. 
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PRIMO  :  SITUATION  MILITAIRE  (...) 
SECUNDO  :  FORCES  ZAÏROISES  [...] 
rERTIO  :  DIVERS  [...] 

URAVo    LES  PAYSANS  HUTUS  ORGANISÉS  PAR  LE  MRND  ONT  INTENSIFIÉ  LA  RE 
CHERCHE  DES  TUTSIS  SUSPECTS  DANS  LES  COLLINES,  DES  MASSACRES  SONT  SIGNA- 
LÉS DANS  LA  RÉGION  DE  KIBILIR A  À  20  KILOMÈTRES  NORD-OUEST  DE  G1TARAMA.  LE 
RISQUE  DE  GÉNÉRALISATION,  DÉJÀ  SIGNALÉ,  DE  CETTE  CONFRONTATION,  PARAIT 
AINSI  SE  CONCRÉTISER  |...| 

COMMENTAIRES  |...| 

2/  IL  H  ESTE  QUE  LES  FORCES  GOUVERNEMENTALES  SOUFFRENT  DE  LEUR  NOMBRE 
RÉDUIT  ET  DU  MANQUE  DE  MOYENS  DE  MÊME  NAITRE  (EN  MATÉRIEL  ET  EN  TECH- 
NICIENS) ET  NE  PEUVENT  PAS  EXPLOITER  PLUS  À  FOND  LA  FIDÉLITÉ  DES  PAYSANS 
QUI  PARI  ICIPENI  DF  PLUS  EN  PLUS  À  1.  ACTION  MILITAIRE  À  m  AVERS  DF  GROUPES 
|sic]  D'AUTO-DÉFENSE  ARMÉS  D'ARCS  ET  DE  MACHETTES.  ELLES  AUSSI  NE  POUR- 
RAIENT ÉVENTUELLEMENT  INVERSER  DÉFINITIVEMENT  LA  SITUATION  EN  LEUR  FA 
VEUR  QU'AVEC  UNE  AIDE  EXTERNE  SOUTENUE.  D'OÙ  L'APPEL  AUX  AMIS,  À  LA  FRANCE 
EN  PARTICULIER.  [...Q 

N<  m  N'ul<  nii  nt  la  <has.se  aux  Tutsi  suspects  et  leur  massacre  ne  m  ait  pas  condamnés  dans  ce  texte  mais 
de  plus,  l'attaché  de  Défense  <i  aisidère  kw:  bienveillance  la  fidélité  îles  paysans  Initu  dont  les  groupes 
d'autodéfense  viennent  soutenir  l'action  de  l'année  gouvernementale.  Il  souligne  la  nécessité  de  mieux 
aimer  ces  paysans  qui  massacrent  les  Tutsi  afin  de  pouvoir  «  inverser  définitivement  la  situation  en  leur 
faveur.  »  A  contrario  le  colonel  Galinié  semble  craindre  que  se  concrétise  «  le  risque  de  généralisation  de 
eette  ci  ii  ifn  ait  at  ion  »,  déjà  signalé  dans  le  télégramme  de  la  veille,  où  il  écrivait  :  «  II.  EST  À  CRAINDRE 
QUE  CE  CONFLIT  FINISSE  PAR  DÉGÉNÉRER  EN  GUERRE  ETHNIQUE.  «Q 

La  Commission  internationale  d'enquête  de  1993  démontre  que  ce  massacre  a  été  déclenché  par  les 
responsables  de  l'administration  : 

À  Kibilii  a,  il  y  avait  une  population  Tutsi  assez  importante,  bien  établie  et  vivant  en  paix  avec 

m*  voisins  I lut n.s.  ...|  Les  trouMes  uni  t omniencé  ave.  un.'  réuni'  n.'i  la  -  -n-  préf«'<  tute  de  V".   u. 

à  laquelle  étaient  [-«.invoqués  les  conseillers  communaux  [...]  Le  préfet  était  présent  à  la  réunion,  mais 
il  n'a  rien  «lit.  Le  Kinis-piéfet  a  montré  deux  cadavies.  .lisant  <|Ue  c'étaient  >U>  HiltU  tués  pal  les 
Tutsi  et  a  oldollllé  aux  eolis><illers  île  relit  lei  elle/  eux  pull]  sensibilise!  la  population  en  vue  d'assill.-l 

la  sécurité.  (...J  Les  autorités  locales  ou  agent»  de  l'État  ont  dirigé  les  attaques  [„.J  Au  moins  348 
peiM>nii"s  ont  été  massacrées  en  21  heures.  Pins  île  "5(1  maisons  ont  été  bn'iUVs  [...]  Dans  la  commune 
avoisinanto  «Je  Satinsyi.  l'J  personnes,  ont  été  tmVsp7 


2.3.5     Les  arrestations  suite  à  la  fausse  attaque  du  4  octobre  1990 

Trois  jours  après  le  début  de  l'attaque  du  FPR,  alors  que  ses  troupes  se  trouvent  à  plus  de  quarante 
kilomètres  de  la  capitale,  le  régime  d'IIabyarimana  met  en  scène  une  fausse  attaque  du  FPR  sur  Kigali 
dans  la  nuit  du  4  au  5  octobre.  Selon  de  nombreux  témoins,  c'est  l'année  rwandaise  qui  a  .simulé  «les 
combats^  Le  5  à  5  h  du  matin,  Radio  Rwanda  annonce  qu'en  raison  des  combats  dans  la  ville  de  Kigali, 
la  population  est  in\i1«'-e  à  rester  à  domicile.  Dans  un  message  à  la  nation.  Habyariinaiia  explique  que 
des  maquisards  infiltrés  par  l'ennemi,  autrement  dit  «les  Tutsi,  ont  attaqué  la  capitale.  Cette  prétendue 
attaque  lui  fournit  le  prétexte  pour  arrêter  plus  de  10  0(10  personnes  la  plupart  tntsi  sans  qu'aucune 
charge  lie  soit  reconnue  colltiv  elles.  Beaucoup  sont  battues  et  tortillées,  certaines  sont  sommairement 
exécutées.  Aucune  arme  n'ayant  été  trouvée  chez  le*  personnes  arrêtées,  une  exposition  d'armes  montée 
de  toute  pièces  est  organisée  le  7  octobre.  Cette  vague  d'arrestations,  les  tortures  et  les  perquisitions  à  la 

-<■  lu  -'        d'.HIIies  s.,  r  -.ti'-i  ■:-  par  l'an  bas  s,-.  I.-  ir  'I     I  r.ii  ••••  •  :     .•Mai  hé  il  'lit  cl     ■  1..H-    .11  I  i   ■  !  :  r  «ii:  n 

diplomatique,  mais  seront  niées  officiellement  : 

""   TD  KIl.AI.I  •"■  12  1  ,'.:ili<li  llti<-l  <lél«le.e.  Olljel    :  Sitllaliiai  K^uélal»  le   13  mtol.re    l'I'H)  à    12  ll<Mlles  In,  aie.   Si-:..-  Cul. 

Cnlinïc  lai  '. OU.  Maîtres.    Un  extrait  «le  «■<•  télégramme  (le  point  llt<iv<>)  esi  pal. lié  pur  Patrick  >U  s.,iiiit-Kxu|»'-rv  dans 
Frnurr -Rwanda  :     si  rvii  rx  »,  menu,  famUli.t,  l,e  Figaro.  1"'  avril  1!XW,  p.  -|,  ml.  8. 
6T  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  U  til  Tome  IL  Annexes,  p.  132|. 

''"  Commission  internationale  d'rnqnrlr  sur  les  initiations  dis  Dmils  dr  l'homme  au  Rwanda  depuis  le  1"  nrtnbre  1990 
[ftS  pp.  18-22]. 

80  Commission  internationale  d'enquête  sur  les  isolations  des  Droits  de  l'homme  au  Rwanda  depuis  te  l"  octobre  1990 
B3  p.  56|. 
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-  IL  EST  À  CRAINDRE  QUE  CE  CONFLIT  FINISSE  PAR  DÉGÉNÉRER  EN  GUERRE  ETH- 
NIQUE. EN  EFFET.  LES  RESPONSABLES  RWANDAIS  FON  T  DIRE  QUE  DES  ENVAHISSEURS 
TUTSIS  PORTENT  DES  INSCRIPTIONS  SUR  EUX,  RÉCLAMANT  LE  RETOUR  DES  ROIS 
TUTSIS  "RAMBA  MWAMI"  (HONNEUR  AU  ROI),  CETTE  OPTION.  PAR  AILLEURS.  INTER- 
DISANT TOUTE  RÉCONCILIATION  NATIONALE  HUTUS  DU  NORD  I  HUTUS  DU  SUD  | 
TUTSIS  LIBÉRAUX  QU'ESPÈRENT  ENCORE  CERTAINS.  AUTOUR  D  '  H  AB  Y A  R I M  A  N  A  LUI- 
MÊME. 

-  LES  ARRESTATIONS  DE  SUSPECTS  POUR  LA  SEULE  VILLE  DE  KIGALI  S'ÉLÈVE- 
RAIENT À  PLUSIEURS  MILLIERS  (10.000  AU  MINIMUM).  LES  INTERROGATOIRES  SONT 
VIOLENTS,  LES  GENS  SONT  EMPRISONNÉS  PLUSIEURS  .JOURS  SANS  MANGER  NI  BOIRE. 
LA  POPULATION  CONTINUE  À  DÉNONCER  POUR  PRÉSERVER  SA  TRANQUILLITÉ  ET 
REFUSER  L'ÉTRANGER  OU  LE  'MONARCHISTE".  LE  M.R.N.D.  (PARTI  UNIQUE)  SEMBLE 
REPRENDRE  EN  MAIN  LE  PAYS  HORS  LA  ZONE  DES  COMBATS. 

-  SELON  CERTAINES  INDICATIONS,  LES  ZAÏROIS  SE  JOINDRAIENT  AUX  RWANDAIS 
POUR  RECHERCHER  LES  SUSPECTS  DANS  KIGALI.  CE  QUI  PANIQUE  LA  POPULATION. 

-  LA  FOUILLE  DANS  LA  CAPITALE  DONNE  DES  RÉSULTATS  IMPORTANTS  ET  PRO- 
BANTS, PLUSIEURS  CENTAINES  D'ARMES  INDIVIDUELLES  ONT  ÉTÉ  DÉCOUVER  TES.  IL 
S'AGIT  GÉNÉRALEMEN  T  D'ARMES  ANCIENNES  (DEUXIÈME  GUERRE  MONDIALE)  ET 
USAGÉES.  [...0 

Los  limitations  ne  se  limitent  pas  à  Kigali,  Un  grmicl  nombre  île  Tut.si,  suspectés  d'être  complices  du 
FPR.  sont  incarcérés. 

Dans  une  lettre  du  17  n<jveml>re  1992  au  Président  Habyariinana,  où  il  lui  reproche  d'avoir  déclaré 
que  les  accords  d'Arusliu  ne  sont  qu'un  chiffon  de  pa]>ier,  le  Premier  ministre,  Dismas  Xsengiynremyo. 
dénonce  les  organisateurs  de  la  fusillade  de  la  nuit  du  1  au  5  oc  tobre  : 

(...)  il  >'  ii  lieu  «le  rappeler  qu'effectivement,  certaines  iiutorités  se  sont  tondue*  coupables  ou 
complu  es  îles  actes  d'insécurité  et  des  t  rimes  abominables  rlans  l'exercice  île  leurs  fonctions.  A  titre» 
d'exemple,  il  y  a  lieu  de  relover  ci-après  : 

Ceux  qui  ont  organisé  lu  mascarade  de  la  nuit  du  I  au  5  octobre  1000  ont  semé  la  panique  doits 
la  ville  de  Kigali  et  sol)*  le  piétexte  que  les  lllkotanvi  étaient  déjà  infiltrés  dans  tout  le  pays  ont  arrêté 

et  emprisonné  pins  de  s  0(10  personnes  innocentes 

L'attaché  de  Défense,  le  colonel  René  Galinié.  ne  met  pas  en  doute  la  réalité  de  cette  attaque  du  FPR 
à  Kigali  : 

|i-  colonel  René  Galinié.  |...|  «  a  ordonné  A  ses  hommes  \SA  pex  sonnes)  lors  Je  l'offensive  du  FPft, 
le  1"  uctobrr.  l'J'JO.  Je  sortir  des  campa  d'instruction  où  ils  ae  trouvaient  un  tant  que  conseillera 
militaires,  de  rejoimif  immédiatement  les  coltines  eej, traies  ans  iilentours  de  Kigali  ».  Il  s'est  «  félicité 
de  t_-rtf.tr  décision  qui  a  /tennis,  lins  île  l'attaque  dr  Kigali  dans  lu  nuit  du  4  aa  ~>  ttet/dirr  PJ'KJ.  de 
protéger  plm  facilement  les  reasariissants  français  qui  avaient  été  regroupés,  .j^] 

Un  officier  français,  entendu  plus  tard  par  la  Mission  d'information  parlementaire,  reconnaît  que 
cette  attaque  était  un  montage  devant  le  journaliste  Patrick  de  Saint-Exupéry  :  «  Celte  histoire  était 
ridicule.  C'était  nos  "amis"  des  fortes  'innées  rwiindaises  qui  nous  tiraient  dessus.  Les  autorités  les 
ncai- nt  intoxiquées.  En  fuit,  cette  soi-disant  entrée  des  ndirllrs  dans  Kigali  n'était  i/n'une  manipulation  ». 
Le  jour  naliste  y  voit  le  prétexte  qui  permet  à  la  Fiance  de  déployer  sur  place  des  troupes  d'élite  et  de  les 

maintenir 

Des  indices  inciteraient  à  penser  que  cette  fausse  attaque  a  été  coordonnée  avec  l'envoi  par  Palis  do 
deux  compagnies  : 

Deux  jouis  plus  tard  [aptes  la  demande  d'une  intervention  luilitaue  de  Juvénal  Hulival  ilualiu  à 
Jean-Christophe  Mit  terrand  ,  le  I  octobre  à  1 5  heures,  le  chef  des  opérations  de  Tétat-major  de  l'armée 
française,  le  général  Guignon.  appelle  l'ambassade  à  Kigali.  Il  prévient  :  «  J'envoie  deux  compagnies 
du  il'  HEP  pour  protéger  la  ville.  »  L'ambassade  ptotosle.  Elle  n'a  rien  demandé.  Auciut  renfort,  lis 
ne  *oiit  pas  néci*Ntiios.  Le  général  Guignon  balaie  les  arguments^ 


-1.A.2  Extrait  du  tneswiige  de  litltarhé  ilr  Déirit-r  à  Kigali  12  octobre  l!K)0.  Cf.  Enqnt'lf  sut  In  Irnijr'di,  rtrnmiaist 
1990-1994  (TTÎ1  Tome  II.  Annexes,  p.  132]. 
71  M.  Mas  [TJÔ1  p.  200]. 

-'  Audition  (non  publiée]  du  colonel  Galinié.  Enquête  sut  la  Iragéttit  rwuuJuisi  1990-1994  [M  I  [  Rapport  p.  12fi  . 
:t  Patrick  de  Saint -Fxupérv  [I  I!»  p.  2  l:V . 
71  Patrick  «le  Saint-Exnp.rv  [Ù0]  P  211 
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Le  1  octobre,  deux  heures,  après  ce  coup  de  t*'*li']>h< HLi'  <lll  général  C.lliglioli  à  l'ainbas>indo  de  Fiance  à 
Kigali.  celle-ci  reçoit  un  appel  paniqué  de  l'adjointe  de  l'ambassadeur  îles  Etats-Unis  à  Kigali  : 

"  Vous  ctvs  nu  courunl  ?  ».  dcmaudc-t-ollc.  «  Dr  quoi  ?  ».  lui  icpoiid-on.  «  Ccffc  nuit,  il  14  uum  une 
nttnqae  rcMb-  sur  Kùjuli.  ■•  Lïncréi lulilé  est  totale.  La  diplomate  américaine  insiste  :  «  Mais  (...}  jr, 

"'    ,-.<<,,;:■<>.!',  !<■>:    ,\t.,i,    ,  .,.  ■' I  ■    ;.o> /'nr.vs  „,;**>    '  f   •    l'ail-  n'a  p  v--  j  il-''  

d'informer  l'ambassade  île  France  à  Kigali.  Celle-ci  a  été  avertie  île  l'arrivée  de  renforts  par  un  simple 
coup  de  lil  de  l'état- major.  sans  en  comprendre  les  raisons^ 

La  Mission  (l'information  parlementaire  parle  de  la  «  fausse  attaque  du  .{  octobre  1990  »  mais  ne  met 
pas  en  doute  la  réalité  d'incidents  survenus  cette  nuit-là  à  l'instigation  de  Tutsi  : 

La  transformation  des  graves  incidents  survenus  dans  Kigali  dans  la  nuit  du  I  au  '<  octobre 
à  l'instigation  (le  Tutsis  ou  île  sympathisants  de  la  cau.se  FPR,  eu  attaque  de  la  capitale  par  des 
élément*  du  FPR  venus  de  lV-xtéiieur.  participe  incontestablement  du  même  dési]  d'obtellil  de  la 
Fiance  cet  appuj-feu  aériel   tuai  mpidi  qui  dhc.rr.t  *l  •>flimee  .«(^j 

Mais  le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  dénonce  leur  exploitation  pour  obtenir  un  soutien 
militaire  extérieur  plus  important. 

Il  apparaîtrait  aujourd'hui  (|u'il  n'a  pas  hésité  à  mettre  en  scène  une  attaque  de  la  capitale  par  le 
FPH  dans  la  nuit  du  -1  au  5  octobre  en  exagérant  la  menace  résultant  de  coups  de  feu  et  d'échange 

de  tirs  qui  eurent  lieu  cette  nuit-là  dans  KigaliJ^] 

L'ambassadeur  Georges  Martres  a  soutenu  à  l'époque  que  cette  attaque  du  FPR  sur  Kigali  était  bien 
réelle,  malgré  les  démentis  du  président  du  FPH.  Alexis  Kanyarengwe  et  de  son  représentant  en  Europe. 
Jacques  Biliozaganiplll  reconnaît  lois  de  son  audition  en  1098  ijif  «  il  nmit  imimr.nl  <rti  à  de  niob-nts 
combats  cl  à  nue  atlai/w  dit  FPR  mntm  les  soldats  français.  »  Le  rapport  de  la  Mission  conclut  : 

Néanmoins,  cette  mise  en  scène  de  la  chute  imminente  de  Kigali  n'a  pas  convaincu  les  autorités 
françaises  d'apporter  au  Président  Juvénal  Habyarimana  toute  l'aide  en  armement  et  munitions  qu'il 
demandait  niais  la  situation  a  été  jugée  suffisamment  risquée  pour  les  ressortissants  français  poui 
justifier  le  I  octobre  le  déclenchement  de  l'opération  Noroitp^] 

L'envoi  du  contingent  français  avait  déjà  été  décidé  avant  cette  nuit  du  4  au  5  octobre  puisque  deux 
compagnies  avaient  déjà  débarqué  le  4  au  sou  à  Kigali J^J]  Cette  simulation  d'attaque  a  surtout  servi  à 
déclencher  les  arrestations  dont  le  rapport  de  la  Mission  ne  dit  rien. 

Vémiste  Kayimahe.  employé  au  Centre  culturel  français  de  Kigali,  donne  des  témoignages  de  la  par- 
ticipation de  militaires  français  à  la  fusillade  simulant  une  attaque  du  FPR. 

Les  militaires  français,  arrivés  le  4  octobre,  avaient  participé  aux  tira,  très  activement,  avec  l'ap- 

plnt.alii.il  -im.ii  su:   !  uni  la  i  lia  I  .  ellei  ie.  Il  \   ,-l  :  I  .l'ai  I  le  I  èriloje,na.;e  de  pl'  l-.i  ■  •'  Il s  H  >.-.  a  m  la  ']-.. 

surtout  de  ceux  qui  habitaient  à  Kiyovn  ou  à  Kiinihurura  à  côté  du  camp  de  la  Garde  présiden- 
tielle, qui  avaient  bien  vu  les  militaires  français  sillonner  leurs  quartiers  en  tirant  en  l'air  avec  des 
mitrailleuses  installées  sur  leurs  véhicules  FI 

En  particulier  il  donne  celui  d'un  jeune  Français  VS>fi!qui  accompagnait  une  exposition  itinérante 
et  occupait  la  Case  de  passage  au  Centre  culturel.  Il  a  failli  se  faire  tuer  par  des  militaires  français  : 

»  Ces  sauvages  ont  manqué  de  me  flinguer  disait-il.  Ma  vie  a  failli  s'arrêter  ici.  alors  que  je  ne 
suis  pour  rien  dans  cette  histoire.  Figurez- vont  que  lorsque  j'ai  été  réveillé  par  des  tirs,  une  balle  est 
venue  se  loger  dans  le  sommier  de  mon  lit,  à  quelques  centintètii*  de  ma  tête.  Et  (  'est  les  Français 


Patrick  de  Saiiit-F.xiipi'rv  fjjE        241-243  ;  Patrick  de  S  aintKxupci  y,  l'rnnrr  - Rwanda  :  >  .«  TvrVrsc,  rr.xr.ims,  Jamillrx, 

V  '  avril  HKjs.  p.  4. 
76  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaim  l9i)i)  l»!4J  [III.  Rapport,  p.  1 7:i  . 
'  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaUe  1990-1994  |I41I  Rapport,  p.  122\. 
'*  I. ambassadeur  Owiriim  Martres  se  fonde  sur  un  message  que  le  •'<  octobre  |<KM),  le  »  cr.uhr.  de  rniiniiandeinrnl  des 
>  »  lu  tli  •>  «  a  fait  passer  à  notre  ambassade  à  Biijtimbiiia  ••  sr.ltm  tr.qnrl  lu  jniust  absrrvét  "  jour -là  à  Kiaali  n'était  qu'uni 
trêve  décidée  par  ie  Générai  Fred  liungyema  pour  permettre  à  la  France  et  à  la  Belgique  d'évacuer  lettre  ressortissants  ». 
Jacques  Hilio/.a^.n.i  allirilie  que  ce  message  est  un  faux  d  ailleurs  Fred  Ffwigycina  a  été  tué  le  2  octobre.  Cf.  TD  de  Georges 
Marin  s  du  12  mars  |9<)1.  ibidrm. 



*"  Voir  en  set  I ioti |2. 1 . l| pane |r)9| la  déclaration  du  «éiu'ial  Sclunitt. 

H1  Venuste  Ki.yiitiaTie~jfel  pV, 

**'  V'SN  '  Volontaire  du  service  national 
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qui  tiraient,  .le  me  suis  lové,  grelottant  de  pour  i>t  je  les  ni  vus  tirer  sur  un  ennemi  invisible.  Quand  je 
lut'  suis  rendu  compte  que  c'était  eux  <|iii  faisaient  tout  ce  bruit,  je  me  suis  senti  rassuré.  J'ai  voulu 
aller  voi»  eux.  et  lorsqu'ils  m'ont  aperçu,  ils  ont  manifesté  une  surprise  mêlée  de  colère.  L'un  d'eux 
m'a  interpellé  en  me  demandant  ce  que  je  faisais  là,  |* nu  quoi  je  n'étais  pas  avec  les  autres,  dans  lu 
résidence  de  I ' ambassadeur.  De  fait,  j'étais  tout  seul.  Il  n'y  avait  plus  aucun  autre  civil,  rwandais  ou 
fiançais,  darrs  celte  Case  de  passade  où  je  suis  logé.  Ces  militaires  m'ont  appris  qu'ils  avaient  procédé 
auparavant  à  l'évacuation  de  tous  les  autres  botes  de  l'endroit  qui  avaient  été  transférés  pour  la  nuit 
,  l.i  Réside! icc  rie  Fraw  e.  >Q 

Le  colonel  Bagosora  explique  devant  le  TPIR  que  «elle  nuit-là  mi  sous-officier  ihi  1  »at ailloli  léger 
antiaérien  (  LA  A  )  qu'il  commandait  a  tiré  121  obus  sur  le  camp  de  Kniionrhe  depuis  le  milieu  de  la  pisle 
de  l'aéroport  ; 

Ce  que  je  peux  préciser  que  j'ai  assisté  personnellement,  c'est  que  diilis  mon  bataillon  LA  A,  j'ai 
eu  un  sous-officier  qui  était  chef  d'une  section  batterie  Antiaérienne  qui  était  à  l'aéroport,  il  avait  121 
obus  du  canon  .'i7  millimètres:  dans  la  nuit  du  I  au  5,  vers  -i  heures  du  matin,  il  a  pointé  son  canon 
dans  notre  camp  Kanonibe.  il  nous  a  tiré  dessus  les  121  obtts.  El  c'est  lui  qui  a  déclenché  les  tirs  dans 
le  camp  Ivmoinbe.  Les  penienx  ont  fui  le  camp,  sont  allés  du  côté  de  Ndera,  d'autres  sont  allé^  du 
coté  de  Masaka,  li^  militaires  du  camp  qui  fuyaient. .j^] 

Bagosora  en  tire  comme  conclusion  que  «  il  <y  ttmil  d*:s  militaires,  nos  propre*  mililnin-s,  </<u~  éUiient 
corn  plia:*  tmv  l'ennemi.  /.../  Done,  la  oille  de  Kigali,  ce  n'est  pas  le  EPR  ou  front  >fui  est  arrivé  pour 
attaquer,  c'est  plutôt  les  infiltrés  et  les  éléments  transfuges  gui  ont  tiré  dans  la  nuit  du  j(  au  5,  croyant  que 
le  EPR  ou  front  était  à  lu  porte  de  Kigali  pour  compléter  leur  action,  »  Ilabyariniana,  qu'il  avait  informé, 
lui  aurait  répondu  :  0  Attention,  ne  tuez  personne.  Attention,  n'arrêtez  aucun  officier.  Attention,  il  ne 
faut  pas  propager  cette  information  parée  qu'elle  n'est  pas  bonne  pour  le  moral  de  la  troupe,  np^] 

Bernard  Lugaii  fournit  des  détails  sur  l'arrivée  de  la  4'"  compagnie  du  2''  RFP  le  1  octobre  vers  18  h 
TiO.  Son  commandant,  le  capitaine  Streiehenberger  raconte  : 

Vers  10  heures,  l'attaché  de  Défense  nous  explique  que  "des  rebelles"  déserteurs  de  l'armée  ougan- 
daise ont  pénétié  au  Rwanda  et  se  dirigent  vels  la  capitale  ilollt  ils  ne  sciaient  plus  qu'à  Wl  km.  Un 
renseignement  de  dernière  minute  parvenu  à  l'ambassade  de  France  via  l'ambassade  des  États-Unis 
indique  que  Kigali  sera  attaquée  dans  la  nuit f"~| 

Quant  à  la  fusillade  de  la  nuit  suivante,  à  charpie  fois  que,  dans  le  récit  de  Lugan.  l'auteur  d'un  tir  est 
identifié,  c'est  un  membre  des  FAR.  Lugan  doit  convenir  eu  conclusion  que  les  FAR  se  sont  mis  à  «  tirer 
sur  leur  ombre  »  mais  il  se  garde  bien  d'y  voir  une  opération  montée  de  toute  pièce.  Il  ne  retient  comme 
explication  (pie  le  climat  de  tension  et  l'incompétence  P*^] 

Selon  le  procureur  Nsanzuwera,  7  001)  personnes  sont  incarcérées  à  la  prison  de  Kigali  suite  à  ces  rafles. 
L'ambassadeur  de  Belgique  s'y  rend  en  visite  et  dénonce  les  arrestations  massives  et  arbitraires P*]  Eu 
plus,  il  y  a  eu  îles  arrestations  dans  tout  le  Rwanda.  Notons  que  l'attaché  de  Défense,  le  colonel  Galinié. 
estime  plus  haut  qu'il  y  a  eu  10  000  arrestations  au  minimum. 

L  ne  dépèche  «  Confidentiel  défense  »  de  l'ambassade  de  France  à  Kigali  du  8  octobre  1990  décrit  la 

répression  : 

Malgré  les  incertitudes  et  en  raison  de  la  nervosité,  la  répression  continue  à  Kigali.  De  très  nom- 
breux suspects  sont  arrêtés,  emprisonnés,  interrogés,  parfois  fusillés.  La  population,  qui  craint  main- 
tenant de  manquer  de  nourriture,  dénonce  volontiers.  Cotte  (  basse-  pourrait,  en  cas  d'aggravation, 
dégénérer  en  tueries p"*] 

L'ambassadeur  de  Belgique,  .loha»  Swimien,  témoigne  : 

A  partir  du  mois  d'octobie  1  !)!«),  il  y  avait  la  répression  qui  avait  lieu  peu  après  l'attaque  du  FPR. 
Sept  mille  à  huit  mille  Rwandais  furent  ulors  arrêtés  et  détenus  jusqu'au  mois  de  mars  1991. 


Vénus».  Knyitiiiihr  |R?ï]  pp.  *<-M|. 

TI'IH.  Affaire  N"  K'TK-!>S- 11-T.  Procès  Militaires  1  (  1 5ag<  >si ira  ; .  Audience  du  m<  r.  redi  2<i  octobre  2005. 
""'  Procès  BaguMirn,  ihitln/i,  2«i  octobre  2(10.5. 
""  B.  Lugnn  |1Q3I  p.  r>(i;. 
"7  B.  Lugan  [10  t.  pp.  5<.-fiU|. 

Audition  de  M.  NsaiiziiWfi'a  (CLADHO),  ancien  procureur.  Commission  d'eiiquére  pmicinetitaiie  du  Sénat  belge  1 1 58', 

CRA  1-2,  l'i  février  1997,  p.  16|. 

Patrick  de  Saint- Exuppry.  Frann- Rwanda  :  «  «ri'fVr»  »,  Tï*mus,  JamMU.*.  Le  Figaro.  1"'  avril  ItflK.  p.  t  col.  H, 
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En  octobre  lftflO.  nous  avons  cru  qu'une  attaque  du  FPR  irait  jusqu'à  Kigali,  mais  cela  s'est,  avéré 
être  une  mise  en  scène  destinée  à  justifier  une  lépresslonp") 

L'ambassadeur  de  France  ne  s'associe  pas  aux  protestations  de  ses  collègues  : 

Les  missions  diplomatiques  belge,  suisse,  américaine  et  canadienne,  auxquelles  se  joint  souvent  le 
nonce  apostolique,  forment  un  véritable  cartel  des  ambassades,  multiplient  les  pressions  et  rendent 
de  fiéquentes  visites  au  président .  L'ambassade  de  France  pour  sa  part,  tout  occupée  à  gérer  l'aide 
militaire  qui  se  met  en  place,  ne  prend  guère  part  à  ces  réunions  sur  le  thème  des  droits  de  l'homme^ 

Alors  qu'on  aurait  voulu  voir  l'ambassadeur  d'une  France  gouvernée  par  le  Parti  socialiste  se  joindre 
aux  protest  ations  contre  les  internements  arbitraire»,  les  tortures  et  exécutions  extrajurliciaires  qui  ren- 
voient à  tv  «pu-  le  Chili  a  connu  après  le  coup  d'Etat  du  général  Pinochet  en  octobre  1973,  Georges 
Martres,  dans  une  interview  en  février  1901  au  journal  rwandais  «  lu  Relève  »,  prend  1«  défense  du  régime 
qu'il  se  refuse  de  critiquer  en  raison  de  la  guerre  et  des  «  tentatives  de  subversion  de  l'intérieur  »  : 

Interrogé  sur  les  «  réserves  »  de  l'opinion  occidentale  sur  les  droits  de  l'homme  au  Rwanda. 
Georges  Martres  indiquait  :  «  Aucun  pays  ne  peut  se  vanter  de  respecter  parfaitement  les  droits  de 
l'homme,  y  compris  les  pays  démociatiques  de  l'Occident.  Les  observateurs  parient  ici  de  personnes 
détenues  ou  de  conditions  de  détention  qui  ne  sniit  sûrement  pas  exemptes  de  tontes  critiques...  Mais 
compte  tenu  que  le  pays  est  placé  devant  une  situation  exceptionnelle  une  guerre  accompagnée  de 
tentatives  de  subversion  de  l'intérieur  .  il  est  assez  inévitable  que  le  problème  de  défense  des  droits 
de  l'homme  se  pose  (...)  Certaines  choses  pourraient  être  améliorées.  Nous  souhaiterions  être  mieux 
et  le  plus  rapidement  informés  des  lieux  de  détention,  de  l'état  de  santé  et  des  chefs  d'accusation 
pom  certains  prisonniers.  Cela  non  pas  dans  le  but  de  critiquer,  mais  de  répondre  aux  demandes 
d'information  dont  nous  somme»  saisis  de  l'étianger.  Pom  pouvait  aussi,  dans  la  plupart  des  cas. 
démentir  très  rapidement  les  allégations  qui  se  révèlent  presque  toujours  fausses.  » 

Fn  conclusion,  ce  «  conseil  »  de  l'ambassadeur  :  «  Il  est  de  l'intérêt  du  gouvernement  rwandais 
de  mettre  en  place  de*  dispusitifs  d'information  afin  de  démentir  certaines  allégations  apportées  par 
des  chancelleries  occidentales,  pai  c|hs  parents  et  des  amis  de  l'extérieur  de  ces  détenus.  £j 

La  tnana'iivre  d'Hnbyarhnaiia  n'échappe  pas  à  certains  observateurs  : 

Le  président  Juvénal  Habyarimaua  entend  profiter  de  l'échec  des  rebelle»  pom  se  débarrasser 
définitivement  à  la  fois  de  l'élite  tlltsie  et  des  opposants  but  il*.  Depuis  les  appels  â  la  délation  de  la 
radio  gouvernementale,  rafles  et  les  exécutions  sommaires  se  succèdent  sous  les  yeux  des  militaires 
français  et  bel 


Jean- François  Dupaquier  insiste  la  semaine  suivante  : 

L'arrivée  des  militaires  européens  a  coïncidé  avec  une  série  d'opérations  punitives  lancées  par 
l'armée  rwandaise.  exclusivement  composée  de  Hutus.  contre  toits  les  opposants  au  régime,  et  surtout 
contre  les  notables  tutsis,  par  définition  suspects.  La  dictature  du  président  Juvénal  Huhvariinana 
[...)  a  retrouvé  aes  vieux  réflexes  d'extermination  tribale^*] 

Des  procès  (levant  la  Cour  île  sûreté  de  l'État  de  1  îifif»  complic  es  des  inkotanyi  sont  annoncés  :  les 
deux  premiers,  tenus  en  janvier  1001,  visent  13  paysans  du  nord-est  et  12  intellec  tuels  (dont  1  Hutu)  et 
débouchent,  au  tenue  d'une  procédure  expéditive,  sur  S  condamnations  à  mort p*1] 


2.3.6    Une  campagne  do  terreur  étendue  à  tout  le  pays 

Dans  tout  le  pays,  des  Tutsi  sont  arrêtés  au  mois  d'octobre.  D<-s  barrages  sont  dressés,  même  loin  de- 
là zone  attaquée  par  le  FPR.  Certains  sont  gardés  par  des  civils  armés  de  machettes  : 

'"'  Audition  <lc-  l'aiiihassaclfiii  Swiiini-u  ilc-vanl  lu  Commission  dVnquélr  parle- niclltailt-  itu  Sénat  I»i-lgr  |l.rijt|  ORA  1-21,  21 
n. .os  1997,  p.  212]. 
91  Colette  Uracckman  03  P-  114). 

'-'  Jean  Châtain.  Quand  Pur!,*  rimmillait  Kigali  m  IflUl.  L'Humanité,  11  mai  1W-|, 

11  Jean- François  Dupaquirr.  I.'Évét»'iii<-nt  <ln  Jeudi,  Il  octobre.  19ï)0.  cité         Pascal  Krop  |*M|  p.  82). 

J4  Jean-François  Dupaquier.  L'Événement  du  Jeudi.  1S  octobre  l'.BJU.  cité  par  Pascal  Krop.  ibidem. 

'"  Jeau-Pitrre  Chrétien,  Pirate  Mire  rf  prnpngnndr  racisir  au  Rwanda,  Politique  africaine,  n"  42.  juin  l'J!>l,  p  110 
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|  ...|  iloiix  missions  de  reconnaissance  ont  été  effectuées  à  Butare  les  27  et  28  octobre,  à  Rnhengeri  et 
Gisenyi  les  30  cl  31  octobre.  Elles  étaient  destinées  à  prendre  contact,  rassurer  et  organiser  l'éventuelle 
évacuation  des  ressortissants  fiançais.  A  l'occasion  de  ces  deux  déplacements,  le  général  Jean-Claude 
Thomann.  commandant  des  opérations,  note  dans  soi»  rapport  île  mission  l'existence  aux  abuids 
des  villes  principales,  de  nombreux  barrages  tenus  le  plus  souvent  par  la  gendarmerie  ou  l'armée 
rwandaise.  et  de  points  de  contrôle  tenus  par  des  <•.  civil*  qui  interdisent  l'accès  de  certains  '•Mages 
de  btvwsse  et  permettent  ainsi  de  filtrer  les  gens  des  collines.  Les  (mrruges  civils  sont  gardés  fiar  une 
dizaine  d'hommes  armés  de.  machettes,  if"7] 


2.3.7    Les  Belges  s'en  vont,  les  Français  restent 

La  France,  la  Belgique  et  le  Zaïre  ont  envoyé  des  t  roupes  au  secours  <lu  gouvernement  d'Habyariman». 
En  raison  des  arrestations  et  des  massacres  de  civils  suspectés  d'être  des  rebelles  infiltrés,  la  Belgique 
retire  ses  troupes  le  l':  novembre  : 

[Le  gouvernement  de  |  Bruxelles  refuse  d'envoyer  une  nouvelle  aide,  le  ministère  des  allaites  éii  ;ui- 
geres  a  dénoncé  «  le  aimelèn:  inacceptable  »  des  violations  des  dloits  de  l'homme  au  Rwalldaf^j 

Ce  retrait  est  justifié  par  les  atrocités  commises  par  l'armée  et  la  police  rwandaise  : 

Moins  hlasée  que  la  France,  ou  inoins  occupée  ailleurs,  la  Belgique  s'est  rapidement  émue  des 
massacres  perpétrés  devant  son  corps  expéditionnaire  impuissant.  [...]  Les  images  atroces 
mont ié»  pal  des  équipes  de  télévision  liés  motivées  ont  rapidement  suscité  des  questions  quant  à 
la  volonté  ih»  réconciliation  du  gouvernement  iw.mdais.  (...)  Au  sein  du  gouvernement  |l>elgej,  les 
socialistes,  ministre  de  la  défense  en  lete  [Guy  Coéme),  n'entendaient  pas  cautionner  n'importe  quels 
agissements  des  autorités  en  place  dans  l'ancienne  colonie.  Les  sociaux  chrétiens  notaluliient  Messieurs 
Martens  et  Eyskens  étaient  plus  sensibles  à  la  nécessité  île  conservei  des  liens  privilégiés  avec  Kigali, 
en  ne  se  montrant  pas  plus  regardants  que  ne  paraissait  l'être  Parisp] 

La  France  maintiendra  ses  troupes.  François  Mitterrand  déclare  en  Conseil  des  ministres,  le  17  octobre 
1990  : 

Nous  entretenons  des  relations  amicales  avec  le  gouvernement,  du  Rwanda  qui  s'est  rapproché  de  la 
France  api  ta  avoii  constaté  la  relative  indifférence  de  la  Belgique  à  l'égard  de  sou  ancienne  culoniof55] 

Faisant  abstraction  de  toute  considération  morale,  ces  massacres  sont,  pain  béni  pour  la  Fiance,  car 
ils  ont  la  vertu  de  faire  partir  les;  militaires  de  l'ancienne  puissaruv  coloniale.  La  France  va  donc  pouvoir 
exercer  son  influence  au  Rwanda  sans  contrainte.  La  Belgique  est  supplantée.  En  faisant  le  choix  d'ignorer 
les  massacres  exécutés  par  leurs  amis  an  Rwanda,  les  dirigeants  socialistes  au  pouvoir  à  Paris  offrent  le 
Rwanda  à  la  France  F*17] 

Le  31)  janvier  1991  François  Mitterrand  écrit  à  Juvénal  Habyariniana  une  let  tre  reproduite  ci-dessous 
page  [75]  Cette  lettre  définit  la  politique  de  la  France  au  Rwanda  pour  les  aimées  à  venir.  Elle  joue  sur 
deux  registres  contradictoires,  respect  des  Droits  de  l'homme  et  démocratisation  d'une  part,  assistance 
militaire  à  un  régime  dictatorial  et  raciste  d'autre  part.  C'est  une  politique  ambivalente.  Elle  se  fonde 
sur  une  analyse  erronée.  La  question  des  réfugiés  est  un  problème  interne  au  régime  rwandais  fondé  sur 
l'exclusion  d'une  partie  de  la  population.  Une  conférence  régionale  ne  peut  y  apporter  de  solutionl'"'  |  Le 
FPR,  étant  une  organisation  de  réfugiés,  est  forcément  basé  dans  un  pays  voisin.  Le  maintien  de  troupes 
françaises  renforce  le  régime  d'Habyarhnnna,  qui  est  la  cause  du  problème  des  réfugiés,  lequel  a  provoqué 
l'attaque  armée  du  FPR.  Le  cercle  vicieux  esl  bouclé.  Enfin,  on  ne  voit  pas  1res  bien  à  quel  titre  le 


'    Colonel  .Icaii-CTaiidc  TIiiiiii.iiiii.  r:i|i]x>rl  de  mission.  ( '(.  Enquête  sur  la  tragédii  rieundaise.  1990-1994  [Mil  liup|mrl, 

p.  126). 

"  '  Rwanda  :  Plusieurs  centaines  de  »  rebelles  m  cixil  »  (tir*  par  l'armée.  Brwelle.%  et  Washington  prennent  leurs  distances 
ins-â-vis  Ji  Kigali.  \a-  Monde.  1:1  ck  lotire  1!>!KJ.  page  t). 

98  Jean  de  la  Cîuériviére.  Rwanda  :  Souhaitant  retirer  ses  troupe* .  la  Belgique  attend  des  engagements  écrits  des  rebelles 
sur  un  resst  z-l<  -/•  n.  L''  Monde.  J  l  octobre  lf'90,  p.  5.  C'est  nous  qui  soulignons  en  gros,  NDLR. 
Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  1 1  1 1 .  Tome  I.  Rapport,  p.  17]. 

100  Ce  piocédé  hérite  de  lu  tradition  coloniale.  Tous  les  moyens  oui  élé  jugés  bons  dans  le  passé  pour  conquérir,  étendre 
et  défendre  l'Empire  colonial,  en  particulier  en  Algérie,  n  Madagascar  en  Indochine.  Des  actes  aussi  abominables  que 
cettx  commis  par  la  colonne  Voulet-Ohanoine  en  1S')!>  ont  été  absous  et  oublies,  car  ils  ont  permis  la  conquête  de  nouveaux 
territoires.  Plus  récemment,  la  France  a  fait  de  même  en  1972  au  Burundi. 

101  Celte  idée  de  conférence  sur  les  réfugiés  rappelle  la  conférence  d'Évian  sur  les  réfugiés  juifs  d'Allemagne  nazie  de  juillet 
l'iilH  on  aucun  pays  occidental  n'a  voulu  en  accueillir. 
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président  du  Rwanda  peut  demander  à  la  Franee  le  maintien  de  troupes  pour  protéger  les  ressortissant  h 
français.  Cette  protection  des  ressortissants  apparaît  dans  cette  lettre  uniquement  comme  le  prétexte, 
autrement  dit.,  la  formule  consacrée. 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  Palis,  le  30  janvier  199] 


Monsieur  le  Président, 


Ainsi  que  je  vous  le  rappelai  lois  de  notre  dernier  entretien  téléphonique,  j'ai  attentivement  suivi 
révolution  de  la  situation  au  Rwanda  depuis  le  1"  octobre  dernier.  .le  suis  en  effet  profondément 
préoccupé  par  lus  conséquences  néfastes  que  peuvent  avoir  puni  la  paix  dans  la  région  h»  poursuite 
d'actions  militaires  déstabilisatrices,  encore  léceniment  intervenues  à  Huliengeii.  Dans  les  épreuves 
que  votre  pays  t inverse,  je  tiens  à  vous  assurei  de  nouveau  du  soutien  île  la  Fiance, 

Mon  pays  n'a  pas  ménagé  ses  efforts  pour  qu'une  solution  pac  ifique  puisse  être  trouvée.  Dans  cette 
peispective  j'ai  envoyé  au  début  du  mois  de  novembre  mon  Ministre  de  la  Coopération.  M.  Pelletier, 
en  mission  de  bonne  volonté,  dans  votre  pays  et  dans  les  État*  voisins  concernés  pal  le  pioblème  des 
réfugiés  rwandais.  Comme  il  vous  l'a  exposé  et.  comme  je  vous  l'ai  dit  moi-même,  ce  conflit,  ne  peut 
trouver  rie  solution  durable  que  par  un  règlement  négocié  et  une  concertation  générale  dans  tin  esprit 
de  dialogue  et  d'ouverture. 

A  cet  égard,  trois  conditions  me  paraissent  devoir  être  remplies  :  la  non- i  lit  ei  vent  ion  d'États 
voisins  en  appui  direct  on  indirect  à  des  actions  dirigées  contre  le  Rwanda;  l'ouverture  d'un  dialogue 
direct  avec  toutes  les  composantes  de  la  nation  dans  un  esprit  de  réconciliation  et  l'avènement  d'un 
État  de  droit  parfaitement  lespectueux  des  Droits  de  l'Homme;  le  règlement  le  plus  rapide  po^ible 
de  la  question  de*  réfugiés  grâce  notamment  à  la  tenue  d'une  conférence  régionale  sut  ce  sujet,  sous 
les  auHpices  de  l'Ot'A,  avec  la  participation  de  tous  les  États  concernés  et  du  HCR. 

Sensible  aux  arguments  que  vous  m'avez  fait  valoir,  j'ai  décidé,  dans  celte  période  de  mise  en 
place  de  la  politique  d'ouverture  que  Vous  avez  annoncée  et  de  préparation  de  la  conférence  stu  le.s 
réfugiés,  de  maintenir  piovisoi  renient,  et  pour  une  duiée  liée  aux  développements  de  la  situation,  la 
compagnie  militaire  française  envoyée  en  octobre  dernier  à  Kigali  et  chargée  d'assurer  la  séciuité  et 
la  protection  des  ressortissants  français. 

Je  foi  me  des  vecux  polll  le  succès  de  vos  effoits  en  faveiu  de  la  démocratie  et  pour  le  retour  à  la 
paix. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  ma  haute  considération  et  de  mes 
sentiments  les  meilleurs  et  de  mon  auticul  souvenir. 


François  Mitterrand 


Fie;.  2.1  Lettre  de  François  Mitterrand  à  .luvénnl  Habyarimatia,  30  janvier  1991.  Source  :  Empiète  sur 
lu  trmji'dir  t  li.viT/f/fi/.se  1990-199.{  |M1|  Annexes,  pp.  1-18-M9  .  Le  texte  ell  italique  est  ajouté  de  la  lliaill 

de  François  Mitterrand. 


2.3.8    Massacre  des  Bagogwe,  janvier  1991 

Dans  la  nuit  du  23  janvier  1991,  le  FPR  attaque  la  prison  de  Ruhengeri  : 

Lorsque  les  autorités  de  la  piison  appellent  Kigali  pour  donner  la  nouvelle,  elles  reçoivent  l'ordre 
de  tuer  sur-le-champ  tons  les  détenus.  Les  prisonniers  savent  déjà  par  leurs  gardiens  que  tel  sein 
leur  sort  et  ils  n'ont  aucun  doute  que  la  menace  .sera  exécutée.  Mais  un  officier,  le  colonel  Charles 


L'wihoteye    "  icfusc  d'obéir  aux  ordres  et  sauve  les  prisonniers,  que  le  FPH  libère  après  s'etic  emparé 


de  la  prison.  Le  colonel  Lizinde  est  immédiatement  recruté  pat  le  Front  malgré  son  passé  douteuxF 


''     Lu  culuiiel  Charles  Uwihoreve  est  emprisonne,  après  nue  parodie  de  procès.  Il  fait  un  an  de  prison,  puis  parc  à  l'étranger. 
Cf.  E.  (.Sillet  [33]  p.  37|.  En  2W2.  il  est  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  du  Itwandn. 
"  '  C    l'rui.i.i    i:)s,  p  1M: 


Ts 
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Ell  l'eprésailli*  de  lu  pli.-*'  île  lu  prison  do  Rllliellgelï  par  If  FPR.  le  23  janvier  100],  les  Bagogwe, 

des  éleveurs  t  ut.si  très  pauvre  «lu  nord-ouest,  sont  ina-ssucrés.       La  coininissitm  d'enquête  internationale 


menée  par  la  F1DH  fii  janvier  1003  est  inic  le  nombre  tic  morts  entre  500  et  1  000  et  démontre  l'implication 
de  l'armée  rwan(laise|1'"'r'|Selon  un  officier  français,  le  chef  detat -major,  le  colonel  Scruhiiga,  aurait  organisé 
des  massacres  : 

«  /lu  début  dr  janvier  l'J'Jl,  If  gmupt:  dirigé  par  l>  raltincl  Serubuga  (NDLR  :  alors  chef  d'étnt- 
inajur  «le  l'armée  de  terre  rwandaise)  fiitnmr  !•'.<  „i»'mfion.s  rlhnigifs,  Unr  < nitainr  <!•■  prrsnnnrs  sont 
hirrs  ilans  unr  rgli.tr.  Infortiié,  Paris  nr  rrnnil  pas.  En  avril,  unr  11  Uni  hitsir  rst  tntalrtnrnl  liquider 
dans  lr  Nord-O/iesl.  Awunt'  rmr.Uon... 

Les  massacres  ont  duré  un  mois  et  demi  jusqu'à  la  mi-mars  : 

De  nombreuse*  personnes  ont  été  ImVs  par  des  groupes  de  militaires,  appuyés  ou  non  par  des 
membres  de  la  population.  Lorsque  les  «eus  n'étaient  pas  exécutés  sur  place,  les  fut  Ut  es  victimes 
étaient  emmenées  en  camion  dans  les  lieux  où  avaient  lieu  les  exécutions  collectives.  [...]  Lo  fosses 

d'aisan  nt  été  très  ntilh        |"  m  y  yi-'i  li  -    ■  ips  pal  ti'  is  i  n  rpiatre   ,  ,    Plusieurs  rlétenns  r't 

anciens  détenus  de  la  prison  de  Gisenyi,  que  nous  avons  rencontrés,  nous  ont  expliqué  que,  pendant 
une  dizaine  de  jouis,  des  prisonniers  de  droit  commun  ont  été  requis  chaque  joui  pour  enterrer  des 
Batutsi  dans  le  cimetière  de  Gisenyi  [...|  il  semble  que  beaucoup  de  gens  soient  morts  à  la  brigade  de 
Gisenyi  [...] 

La  situation  s'est  caractérisée  pal  une  interverrtion  de  l'année  et  des  autorités  civiles  pour  attiser 
la  tension  et.  ensuite,  soit  encadrer  des  groupes  de  paysans  qui  s'en  allaient  accomplir  la  sale  besogne, 
soit  assurer  des  groupes  autonomes  de  paysans  de  l'impunité  complète,  ou  alors  perpétrer  eux-mêmes 
des  exactions.  |...|  Les  autorités  communales  ont  quant  à  elles  refus»'-  de  délivrer  des  certificats  de 
décès.  Ainsi,  de  nombreuses  familles,  certaines  que  leurs  proches  sont  déeédés,  se  voient  opposer  la 
thèse  qu'il*  ont  probablement  disparu  pour  rejoindre  les  force*  du  FPR|'  7 

On  est  frappé  par  la  similitude  de  la  méthode  Utilisée  lors  de  ces  événements  avec  ce  (pli  arrivera  en 
avril  1991. 

Janvier  Afrika.  dont  le  témoignage  a  été  recueilli  par  la  Commission  internationale  d'enquête  de  janvier 
1993.  affirme  que  .luvénal  Hahyariinaua  et  son  épouse  ont  participé  à  l'organisation  de  ce  massacre  ; 

Le  journaliste  Janvier  Afr  icQ  a  travaillé  comme  agent  du  Service  Central  de  Renseignement 
jusqu'au  début  de  la  guerre;  après  quoi  il  a  travaillé  directement  pum  la  Présidence.  11  allume  qu'il 
a  assisté  à  des  réunions  du  groupe  connu  sous  le  nom  d'Escadron  de  la  Mort.  Il  dit  qu'il  se  sou- 
vient d'une  réunion  qui  s'est  tenue  à  2  heures  du  matin  en  janvier  1091  avant  la  prise  de  Ruhengeri. 
Participaient  à  cette  réunion  Joseph  Nzirorera  (ministre  des  Mines  et  de  l'Artisanat).  Charles  N/aba- 
geiageza  (préfet  de  Ruhengeri),  Corne  Bizimungu  (préfet  de  Gisenyi)  et  Casimii  Bizimungn  (ministre 
des  Affaires  étrangères).  Après  la  libération  de  la  ville,  ils  ont  décidé  de  tuer  les  Ragogwe.  I.e  colonel 
Sagatwn,  Prot.ais  Zigiranyirazo  [beair-frère  du  Président),  le  député  Rucagir  et  le  préfet  Nzabagerageza 
étaient  ton*  d'accord  sur  ce  point.  Le  préfet  N/.ab.tgciagcza  devait  diie  aux  bourgmestres  de  chercher 
des  gens  dignes  de  confiance  poui  laite  ce  travail.  Janvier  Africa  affirme  qu'il  s'agissait  d'uni-  opéra 
lion  de  glande  envergure  qui  a  coûté  15  millions  de  francs  rvvandais.  Le  iule  de  Janvier  Africa  était 
de  vérifier  les  résultats  de  l'opération,  pour  s'assurer  que  ceux  qui  devaient  mourir  étaient  réellement 
morts.  11  a  pu  montrer  de*  preuves  tangible*  de  sa  participation  à  l'opération. 

La  réunion  qui  a  préparé  les  massacres  des  Bagogwe  était  piéVidée  par  .luvénal  Habvaiimana 
hri-même,  son  épouse  étant  aussi  présente,  ainsi  que  le  colonel  Sagatwa  et  son  épouse  et  un  sorcier 
arrrerré  par  Sagatwa.  C'est  le  minist  re  Joseph  N/irorera  qui  était  chargé  d'apporter  l'argent  nécessaire 
au  préfet  Nzabagerageza. 

("e*t  le  colonel  F.lie  Sagatwa  qui  aurait  proposé  l'opération  du  massacre  des  Ragogwe  et  le  Pré- 
sident Ilabvarimana  aurait  acquiescé  de  In  tète.  Xzirorera.  Nzabagerageza  et  Conie  Rizimuugu  de- 


'"4  Éric  C  î ï  11c-»  ot  André  Jadonl  Rappirt  iir  drus  missions  rffirlw'rs  nu  Rwanda  du  'l  aa  11  janvirr  ri  du  4  ou  5  /reri'rr 
1992         p.  23]  ;  A.  Cmic-ha.Mia  [701  I'-  . 

Cummitsion  htU.malionuk  d'iiiauitt  sur  1rs  violation*  drs  Droits  dt  l'hommi  an  Rwanda  depuis  I<  1"  m.tobti.  1990: 
7  -  ZI  janvier  1993  fjSl  pp.  37,  79], 

'  ■"'  Patrick  dr  Saint  Exupérv,  Eranri  -Rwanda  :  drs  mmsnnni*  d'Etat.  Le  Figaro  2  avril  ÎI^IS.  p.  4.  colonne  1. 

1  1  Rapputt  de  deux  mission*  cftWlrréca  pat  Élit  Gillet  et  A  m  lié  Jadonl.  avocat*  an  Ijaiieau  de  Bruxelles,  an  Rwanda  du 
9  au  17  janvier  et  du  2  au  5  février  1992  [TB]  pp.  608-609]. 

'""  Janvier  Africa  et  Janvier  Afrika  désignent  la  menu  personne. 
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2.3.  LA  FRANCE  TOLÈRE  LES  MASSACRES 


valent  cherche!  les  bouigm»^tri>s  i>n  qui  ils  avaient  confiance.  Une  fuis  l'opération  commencé»»,  on 
(levait  s'assurer  <le  la  présence  des  gendarmes  pour  que  le  Iravail  se  fas.se  •■  bien 


2.3.9    Massacre  du  Bugescra,  mars  1992 

Du  1  ail  11  mars  1002,  alors  que  se  déroulent  les  négociations  en  vue  «le  former  lin  gouvernement  di' 
coalition  avir  les  partis  d'opposition,  dus  Tutsi  du  Btifîc-sera,  dans  le  Sud-Est,  sont  massacrés.  Il  y  aurait 
eu  de  (m)  morts,  chiffre  officiel,  à  1511  morts,  chiffre  de  l'opposition]1  '''|  plus  de  300  mort-sf1"1"1]  et  même 
•r>  (KM)  morts  selon  Janvier  Afrika|TT?1C'c  massacre  fait  suite  à  une  provocation  organisée  par  l'idéologue 
du  MRND,  Ferdinand  Xaliiinana,  alors  directeur  de  l'Office  rwandais  d'information  (OR INFOR  )  qui  fait 
«liffuser  sur  les  ondes  de  Radio  Rwanda  un  communiqué  appelant  à  la  vigilance  pour  »  annihiler  les 
plans  machiavéliques  de  l'ennemi  /«yen zi-Inkota nyi  ».  plan  révélé  par  un  «  Comité  de  sympathisants  île 
non-violence  au  Rwanda  ».  Ce  plan  s'est  avéré  être  un  l'aux|ll:{|Ce  communiqué  provocateur  est  diffusé 
à  plusieurs  reprises  le  :i  mars  par  Radio  Rwanda,  les  massacres  commencent  le  4.  Voir  section  [4,l.i| 
page|lG8|et  sectionp.l  .5  page|17l]  la  réaction  de  l'ambassadeur  de  France.  Cieorges  Martres,  qui  qualifie 


de  •<  rumeurs  »  les  informations  sur  ces  massacres  du  Rugesera  et  ne  s'associe  pas  aux  démarches  de 
protestation  des  autres  ambassadeurs. 

À  propos  de  ce  massacre,  l'ambassadeur  belge  Swinnen  transmet  à  son  ministre,  Willy  Claes,  le  27 
mars  1992,  un  télex  codé  révélant  l'existence  «l'un  état -major  secret  chargé  d'exterminer  tous  les  Tutsi  et 
donnant  des  détails  sur  les  auteurs  des  massacres  'lu  Bugescra  : 

"  '...[  De  soin  ce  suie,  llulls  venons  de  leeevuil  pal  chance  Une  liste  des  membres  de  TÉtat-majoi 
secret  <  hargé  de  l'extermination  des  Tulsis  du  Rwanda  afin  de  résoudre  définitivement,  à  leur  manière, 
le  problème  ethnique  au  Rwanda  et  d'écraser  l'opposition  laitue  intérieure. 

La  v<  .)•  i  : 

1.  Protais  Zigiranyirazo  :  président  du  groupe  et  beau-frère  du  chef  d'F.tat  ; 

2.  Klie  Sagatwa  :  colonel,  beau-frère  et  secrétaire  particulier  du  président  rie  la  République,  chargé 
des  services  secrets: 

Pascal  Simhikangwa  :  capitaine,  officier  an  Service  Central  de  Renseignements  (SCR); 
I.  François  Kareia  :  sous-préfet  à  la  préfecture  de  Kigali,  chargé  <le  la  logistique  lors  des  massacres 
du  Bugi^sera  : 

5.  Jean-Pieiie  Karangwa  :  commandant,  chargé  des  renseignements  au  niinistèie; 
f>.  Justin  Gaeinya  :  capitaine,  chaigé  de  la  police  communale  de  la  Ville  rie  Kigali: 

7.  Anatole  Nsengiutnva  :  lieutenant-colonel,  chargé  des  renseignements  à  l'état-niajor  <le  l'année 
rwandaise.  un  des  responsables  rie  l'assassinat  <les  politiciens  de  Gilarama: 

8.  Tliarci.se  Hcnzaho  :  lieutenant-colonel,  préfet  de  la  préfecture  de  la  Ville  rie  Kigali. 

t'e  groupe  est  lié  «liiecteinent  an  président  de  la  République  qui  le  préside  souvent  soit  à  la 
présidence,  soit  à  la  permanence  du  parti  politique  MRND,  building  de  Félicien  Kabuga  à  Muni  ma. 
Kigali.  Cet  élul-inajoi  clandestin  dispose  d'antennes  au  niveau  de  charme  préfecture  et  de  chaque 
commune  concernée.  C'est  ce  gioupe  aussi  qui  pose  des  mines  anti-chai  et  anti-poisoune  et  sème  la 
terreur  dans  les  rendes  urbains,  surtout  à  Kigali. 

Autre  information  très  utile  :  le  groutH'  de  tueurs  professionnels  qui  vient  de  ravager  le  Rugesera 
avec  une  remarquable  efficacité  était  constitué  : 

*  d'un  commando  recruté  pal  les  élèves  de  l'École  Nationale  de  la  Gendarmerie  de  Rllhengeli  et 
entrain»'  à  cet  effet  (habillés  en  civil);  chargé  rie  frapper  des  personnes  préalablement  sélect io|in»Vs. 
souvent  ries  leaders  locaux  du  PI.  (parti  libéral)  et  du  MDR  (Mouvement  Démocratique  Républicain)  ; 
il  constitue  le  noyau  cent i al; 

*  d'une  milice  «  Interahamwe  «  du  MRND  recrutée  en  dehors  du  Bitgeseia,  entraînée  pendant 
di>s  semaines  dans  différents  camps  milit ailes  ; 


"'"  Rapport  'U  la  Commission  internationale  d'enquête  sur  1r  s  violations  ries  Droits  <!»■  I  homme  au  Rwanda  depuis  le  1'  ' 
oc»,  .lire  10'HI;  7  -  21  janvier  11103  ^3  p,  38|. 
""  Cal  lier  iiw  Siiiioii.  Maxim  tt  .i  nu  Rwnwln.  l.<-  Momie,  11  mars  l!W2. 

111  Lettu  ouvert»'  de  treize  Kwandais  à  .son  Exii'lleut»'  le  président  de  la  République  fiançais»',  M.  Mas   1 U)l  p.  OU]. 
1,3  P.  Krop       p.  661 . 

11  '  Vndré  Cnirhnoita  publie  le  communiqué  »l<*  Naliimana  et  la  lettre  de  la  >  Commission  intor-nfricahie  pour  la  imn- 
violt  ini'  a  «le  Nairobi  qui  révèle  un  plan  du  FPR.  qui'  le  PL  repit't.euterail  au  Rwaii.la,  pour  assassiner  un  certain  nombre 
de  personnalités  hutu  dont  les  noms  suivent  [T5]  pp.  611-612],  Cette  lettre  est  reproduite  également  dans  Le»  médias  du 
grnnciAr  01'.  p.  *>*'  t'  Ile  qu  i  lle  a  été  publié,  dans  la  ppw  extrémiste 

Mi 


2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


*  d'un  groupe  pins  nombreux  do  miliciens  «  Int.orahamwo  »  du  MRND  recruté  localement,  chargé 
de  piller  et  incendier  ,  et  comme  indicateurs.  La  présence  de  te  dernier  groupe  permet  de  brouiller  les 
cartes  et  de  faite  ciorie  à  un  olje-oi  vateui  non  averti  à  île-,  émeutes  [sic].  ]1'  '\ 

Comme  dans  le  cas  du  massacre  des  lîagogwe.  le  chef  de  l'État  lui-même  et  son  proche  entourage  sont 
mis  cause. 

On  notera  que  l'accord  de  coopération  militaire  de  la  France  avec  le  Rwanda  concerne  exclusivement 
la  gendarmerie  jusqu'au  20  août  1992,  et  qu'il  prévoit  l'instruction  de  la  gendarmerie  rwandaise.  Il  y  avait 


donc  des  militaires  français  à  l'École  nationale  de  la  gendarmerie  de  Ruhengeri  (EGENA)  11  '  qui  étaient 
vraisemblablement  informés  des  agissements  de  leurs  élèves.  Lu  participation  de  gendarmes  rwandais  aux 
massacres  du  Biigesera  est  notoire.  Ce  fait  est  particulièrement  compromettant  pour  la  France  : 

Depuis  le  déduit  de  la  guerre,  l'ambassadeur  de  Fiance  à  Kigali,  justifie  la  présence  militaire 
française  connue  le  moyen  de sécuri.seï  au  Rwanda  Ils.  ressortissants  étrangers,  mais  aussi  Ils.  Rwandais, 
Force  est  de  constater  que  l'action  militaire  de  la  France  an  Rwanda  ne  dissuade  en  rien  les  tueurs 
du  Bugesera.  Selon  de  nombreux  observateurs  indépendants,  le  fleuron  de  la  coopération  française, 
la  gendarmerie  rwandaise  se  compromet  au  coté  des  porte  machettes  ci  vils  f^7] 

2.3-10    Massacre  dans  la  région  de  Kibuye,  août  1992 

Des  affrontements  ont  lieu  (in  juillet  entre  membres  des  partis  MRND  et  C'DR  d'une  part  et  ceux  du 
M  DR  d'autre  part.  Lu  membre  du  M  DR  est  tuép7]  Du  20  au  25  août  1992.  les  massacres  de  la  région  de 
Kibuye  font  écho  à  l'accord  relatif  à  l'État  de  droit  signé  à  Arusha  le  IS  août  1992  par  le  gouvernement  de 
coalition  cl  le  FPR.  C<-s  massacres  font  85  morts,  2(10  blessés.  500  maisons  sont  incendiées,  les  bananeraies 
sont  coupées,  les  champs  de  caféiers  sont  brûlés  et  5  0(10  personnes  déplacées!'  ls|  Les  t  roubles  les  plus 
graves  surviennent  à  Gishyita  et  Rwnmatamu.  Il  sont  organisé*  par  F.lie/ei  Niyitegcka  du  MDR  qui 
deviendra  ministre  dans  le  go  u  venu  •ment  intérimaire  et  viendra  «  animer  »  le  génocide  dans  la  région^ 
Le  préfet  de  Kibuye.  Clément  Kayislicnia.  et  le  bourgmestre  de  Gishyita,  Simon  Ntatnat iingiro  sont 
accusés  par  des  association  de  défense  des  Droits  de  l'homme  de  ne  pas  avoir  rétabli  l'ordre p^]  Assez 
paradoxalement,  les  troubles  auraient  été  commandités  par  îles  éléments  appartenant  au  MRND  mais 
-.ous  mutés  à  les  partisan.-.  |.  ..-aux  <:u  MDR [l: 

2.3.11    Massacres  de  la  région  de  Gisenyi-Ruhengeri,  décembre  1992  -  janvier 
1993 

En  janvier  1993  surviennent  de  nouveaux  massacres  dans  le  nord-ouest  du  pays.  Jean  Carbonate, 
membre  de  la  Commission  d'enquête  internationale  menée  par  la  F1DII.  affirme  avoir  vu  en  janvier  1993 
des  instructeurs  français  dans  le  camp  de  Bigogwe.  où  l'«  on  amenait  des  civil*  par  •■muions  entiers.  Ils 
étaient  torturés  et  tués.  n|'"|Son  témoignage  a  un  certain  retentissement  puisqu'il  est  repris  par  Catherine 
Simon  dans  Le  Monde  : 

Il  sera  également  difficile  à  la  France  d'expliquer  son  silenc  e,  compte  tenu  dos  informations  que 
les  instructeurs  militaires  français  ,  «  en  mission  stricte  de  formation  »  auprès  do  l'armée  rwandaise. 
n'ont  pas  manqué  de  recueillir.  Prenant  l'exemple  du  camp  militaire  de  Bigogwe.  situé  entre  Gisenyi 
et  Ruhengeri,  où  dos  instructeurs  français  *  entraînent  le  h  paras-commando  rwandais  »,  un  membre 
de  la  commission  d'enquête,  Jean  Carbonaro,  s'est  étonné,  mercredi  3  février,  de  la  passivité  » 
et  de  la  «  complaisance  ».  dont  la  France,  à  ses  yeux,  ferait  montre.  Redoutés  par  la  population, 
régulièrement  victime  des  exactions  de  la  troupe  ou  div,  rebelles  du  FPR,  les  militai]. 's  rwandais 


1  1  '  ( 'oniiiiissioii  il'euquc-ti-  parlement. iin-  du  Sénal  I >.•!>•/•   I  ' S,  1-61  1/7  :t.«i.">.2.  p.  -|».ri]. 
115  R.  Dallait.-  [501  PI».  107-109  . 
"  ■  M.  Mas    11(1   p.  S'»;. 

"'  ADI..  Ruppott  sut  Us  dtuits  dt  l'hoimm  au  Rwanda.  [5]  p.  245] . 
""  Gérard  Prunier  flSSl  p.  199|. 
Gérard  Prunier  fJM  p.  27l»|. 

ADI..  AVP,  ARD1IO,  LICHRKDHOR.  Dé.cluiutiun  sut  Us  massacres  dans  la  Prijnlutt  dr.  Kibuy:.  3)  pp.  2S7-260 
121  J.-P.  Kimonyo.  [52J  pp.  101-102.  104], 
Dfwskrs  Noirs  n   1  32  p.  59]. 
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utiliseraient  ce  camp  rumine  rentre  rie  dotent  ion .  nii  des  «  civil»  tnlsis.  raflés  dans  In  région  »  seraient 
emprisonnés,  assure  M.  Carbonurer^ 


Selon  Jean- Loup  Dcnhlydeti,  colonel  de  réserve  de  l'année  belge,  des  coopérants  techniques  militaires 
belles  en  poste  au  camp  tic  Btgugwe  ont  vu  des  militaires  français  partir  avec  des  soldats  des  FAR  et 
revenir  avec  des  prisonniers  qui  ont  été  torturés  dans  ce  camp.  Un  rapport  aurait  été  rédigé  mais  la 
hiérarchie  militaire  belge  aurait  ordonné  sa  destruction.  En  2007,  un  sous-officier  belge  témoin  de  ces 
faits  était  encore  en  poste  à  l'ambassade  de  Belgique  à  Kigali.  La  commission  Mucyo  sur  le  rôle  de  la 
France  lui  a  demandé  sou  témoignage.  Il  a  été  aussitôt  rappelé  en  Belgique.  Depuis,  toutes  les  archives 
de  l'époque  à  l'ambassade  de  Belgique  relatives  au  camp  de  Bigogwe  auraient  été  renvoyées  à  Bruxelles. 

Selon  Bruno  Délaye,  les  massacres  de  janvier  «  ont  été.  commis  par  des  fanatique*  et  Us  nuraie.nl  été 
encore  pire  sans  la  Gendarmerie,  entraînée  par  les  Français,  qui  a  sauvé  des  gens  un  peu  partout  et  n'a 
pas  hésité  à  tirer  sur  les  foules  meurtrières.  >\ 1  *  1 1 

En  février  1003.  suite  an  départ  de  cette  Commission  d'enquête  internationale,  les  massacres  re- 
prennent et  font  20(1  victimes  : 

Selon  'les  information»  recueillies  de  source  sure  »,  le  20  janviei ,  pal  la  Fédération  internationale 
des  droits  de  l'homme  (FIDII).  «  deux  cent  quatre  vingt  dix  morts  nu  moins  »  auraient  été  recensés. 
«  dans  huit  communes  sur  les  trente  actuellement  touchées  »  pur  ces  nouvelles  flambées  meurtrières. 
[...]  C'est  au  lendemain  du  départ  d'une  commission  internationale  d'enquête  sur  les  droits  de  l'homme, 
ayant  séjourné  au  Rwanda  du  7  au  21  janvier  et  à  laquelle  participait  la  FIDII,  que  ces  nouveaux 
troubles  ont  été  observés.  Parties  de  la  préfecture  de  Gisenyi  région  du  Nord-Ouest  dont  est  natif  le 
président  Juvénal  llabvarimana  -,  h*  violences  se  sont  étendues  aux  préfectures  voisines  de  Ruhengeri 
et  de  Uruinba  [Byumba],  puis,  plus  au  sud.  à  celle»  de  Kibungo,  Cyangugu  et  Kibue  [Kibuye],  Dan»  une 
lettre  adressée,  le  1"  février,  an  chef  de  l'État  rwandais,  le  président  de  la  FIDH,  M.  Daniel  Jacoby, 
évoquant  le  témoignage  de  personnalités  »  dignes  de  foi  ».  estime  que  «  la  chasse  aux  membres  de. 
l'ethnie  tutsie  |communauté  minoritaire]  cl  aux  partisans  dus  partis  de  l'opposition  atteint  aujourd'hui, 
voire  dépasserait,  le  niveau  des  atrocités  <rjmmises  dans  la  région  de  Kibilira,  en  octobre  1U90.  dans 
la  téijiun  dt-s  BaqiMjwés  |apparentés  aux  Tutsis),  en  janvier-février  1991,  et  au  Bugesem  en  mars 
l'en  ,.[3 

La  suite  de  l'article  contredit  l'affirmation  du  titre  qu'il  s'agirait  d'«  affrontements  tribaux  ».  Les 
massacres  sont,  déclenchés  par  les  partisans  du  chef  de  l'État  ; 

Selon  plusieuis  membres  de  la  commission  d'enquête  qui  devrait  publier  son  i apport  d'ici  à 
la  fin  février -,  «  plus  d'an  millier  de  Tutsis  ont  Até  tués  »  depuis  le  1"  octobre  1<M0,  date  des 
premières  offensives  du  Front  patriotique  rwandais  (FPR)  qui  ont  marqué  le  début,  de  la  guerre 
civile.  Le  président  de  la  FIDH.  qui  n'hésite  pas  à  mettre  eu  cause  les  partisans  du  chef  de  l'État, 
membres  du  Mouvement  républicain  national  pour  la  démocratie  et  le  développement  (MRNDD. 
ex-parti  unique,  minoritaire-  au  sein  de  l'actuel  gouvernement  de  transition),  a  suggéré  an  président 
Habyarimana  de  *  suspendre  immédiatement  les  autorités  responsables  en  attendant  l'organisation 
de  pneiê  réguliers  ».  [...]  Le  premier  ministre,  M.  Dismas  Nseiudyaremye,  avait  publiquement  mis  eu 
cause,  la  semaine  dernière,  les  jeune»  militant»  hutus  (communauté  majoritaire),  du  MRNDD.  tenus 
pour  responsables  du  massacre  de  leurs  compatriotes  tutsisf*^] 

Selon  une  note  de  la  DGSE,  les  massacres  ont  pour  origine  l'opposition  du  MRN'D  et  de  la  CDR  au 
protocole  d'Arusha  sur  le  partage  du  pouvoir  signé  le  9  janvier  1903  : 

Les  risques  de  dérapage  qu'impliquaient  de  tels  résultats  se  sont  vérifiés  :  les  affrontements  poli- 
tiques ont  ledotiblé  d'intensité  à  Kigali  puis  dan»  le»  province»  de  l'est  du  pay». 

Dans  ces  dernières,  et  particulièrement  à  Gisenyi,  de  véritables  massacres  ethniques  ont  eu  lieu, 
causant  la  mort  d'au  moins  300  personnes  (Tutsis,  personnes  mariées  à  des  Tutsis.  Hutus  du  sud). 
Ces  exactions  ont  été  perpétrées  pal  les  milices  du  MRNDD  et  de  la  CDH. 

L'explication  de  ces  massacre»  est  double.  Selon  la  première,  il  s'agirait  d'un  vaste  programme 
de  "purification  ethnique"  dirigé  contre  les  Tutsis,  dont  les  concepteurs  seraient  des  proches  du  chef 


Cal ticritii*  Simon,  Ruuituln  :  Srhm.  in  h'rttrrutitm  hilrmnt.itfu.ttlr  tirs  droits  tir  l'httvimr,  pir.t  tir  (mis  emts  ftrrsttrtnrs 
auraient  été  victimes  des  récents  affrontements  tlibaux,  Le  Monde,  5  février  l'lo;t.  p.  I. 
IJ4  Conversât  iuti  de  Brutiu  Délaye  avec  Gérard  Prunier  |133|  p.  215|. 

'  Catherine  Simon,  ibidem. 
1J''  Catherine  Simon,  ibidem. 
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de  l'État,  mi  tout  an  moins  des  personnalités  influentes  du  MRNDD  et  de  la  ('DR,  relayés  par  les 
préfets  et  les  bourgmestres. 

La  seconde  explication  tient  dans  l'opposition  dos  anciens  tenants  du  punvuir  an  processus  démo- 
cratique, qui  n'Incitent  pa»  à  i  éveille!  les  vieux  dénions  ethniques  pour  faite  capotai  les  a  vain  "'"es 
en  ce  domaine.  \'n  parallèh  peut  être  établi  ivei  les  exactions  ccanmises  dans  li  Bugesorn  m  mars 
101)2,  qui  se  sunl  déroulées  alors  que  les  négociations  sur  la  formation  du  gouvernement  de  transition 
achoppaient  sur  la  désignation  du  Premier  ministre  (les  partis  d'opposition  acceptaient  de  faire  partie 
du  gouvernement  de  transition  à  la  seule  condition  que  le  Premier  ministre  soit  issu  de  leurs  rangs^^ 

Les  exactions  commises  pur  les  FAR  ne  ralentissent  pas  la  coopération  militaire  française  : 

Il  est  plus  sérieux  en  revanche  de  s'interroger  [...]  sur  le  fait  que  l'armée  française,  alors  qu'elle  avait 
constaté  à  plusieurs  reprises  les  comportements  déviants  de  nombreux  soldats  de  l'année  iwaudaise. 
n>>  semble  pas  s'ètie  piéoecupée  de  ees  dérapages  autrement  <ju'i-ii  les  constatant  polit  les  déplorer. 
Fallait-il  en  d'autres  ternies  décider  de  poursuivie  de  juin  à  octobre  l<i(>:5  une  coopération  militaire 
renforcée  les  effectifs  du  DAMI  atteignent  à  nouveau  71)  personnes  auprès  d'olliciers  iwandais 
incapables  d'encadler  leurs  troupes?  [...Ile  délabrement  des  FA  H  et  l'absence  d'éthique  de  celtains 
de  ses  responsables  n'était  pas  un  senet 

Tons  ces  massacres  se  déroulent  etl  présence  ries  militaires,  des  diplomates  et  des  coopérants  français. 
Aucune  mise  en  demeure  de  Paris] '-n|  ne  vient  remet  Ire  en  question  le  soutien  militaire  que  la  France 
accorde  à  cette  dictature  qui  entreprend  l'extermination  d'une  partie  de  la  population.  La  France  a 
montré  là  qu'elle  tolérait  les  massacres. 


'-'7  DGSE.  Kiclir  uaitii  iiliru-  Rwanda,  1*  février  1993.  a1  181-19/X. 

1J"  linqufU  •'in  la  Iragrdir  rwan4ni*r  l'J'M)-lH»4  i  1  1 1  Tome  I.  «apport,  p.  3S2|. 

1J'  Voir  wt i»n|T|  pagr |  V iâ| 
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Date 

Lieu 

Exaction 

Si  iree 

5  octobre  1990 

Partout 

10  000  Tutsi  et  opposants  politiques 
sont  arrêtés 

MIP,     114JJ  An- 
nexes, p.  132] 

7  octobre  1990 

Murambi 
i  Byumba.) 

18  personnes  envoyées  au  camp  mili- 
laire  de  Byumba  et  brûlées  viv«-s 

FIDH  1993,  p.  57 

8  octobre  1990 

Mutara 

Massacres  par  les  FAR  «les  Tutsi  (Ba- 
hima),  500  à  1  000  victimes 

FIDH  1993,  p.  02 

11-13  octobre  1990 

Kibilira 
i  <  usenyi . 

Massacre  de  Tutsi,  350  morts.  3000  ré- 
fugiés 

FIDH  1993,  pp.  18- 
22 

4  février  1991 

Mul  ara 

Attaque  contre  les  Tutsi  et  îles  oppo- 
sant* menée  depuis  le  camp  militaire  de 
Bigogwe,  plus  de  300  morts 

HRW  -  Arms  Pro- 
ject, p.  27 

4  mars  1991 

Gisenyi 

Nouvelle  attaque  contre  des  B;u>.    v  > 
jusqu'au  9  mars,  277  morts 

FIDH  1993.  p.  37 

7-8  novembre  1991 

Murambi 
(Ryuinba) 

Pogrom  contre  les  Tutsi  organisé  par  le 
bourgmestre  Gatete 

Guiehaoua,  p.  207 

;  mars 

Bugcsera 
(  Kanzairze) 

Massacre  de  plus  de  30(1  Tutsi 

M.  Mas,  p.  92 

9  mars  1992 

Nyamata 

Assassinat  de  Antonia  Locatelli 

Le  Monde,  12/3/92 

20  août  1992 

Kibuye 

Massa» -res  de  Tut  si,  85  morts.  200  bles- 
sés 

(     Pi  miel .  p.  199 

L8  octobi  •  I  !i!>.! 

Kigali 

Assassinat  du  journaliste  PL,  Straton 
ByHlmgainba,  lors  de  manifestât  ions  de 
la  CDR 

M.  Mas.  p.  1S7 

Fin  .  lécembre  1992 

Kibilira 
(Gisenyi  ) 

Pogroms  contre  des  Tutsi  et  des  oppo- 
sants 

Goûteux  [73] 
p.  102 

.1  ,„...  i  i'i'i:; 

Massacres  par  miliciens,  population  lo- 
cale et  FAR,  300  morts 

DGSE,  18/2/1993 

Après  le  10  lévrier 
1993 

Ngarama 
(Byumba) 

Massacres  faussement  imputés 
au  FPR 

M.  Mas.  pp.  2S1- 
283 

19  février  1993 

Tuml  ta 

Massacre  de  5  Tutsi  ou  opposants  par 

1          l  '  1  1  1 

des  I-AK 

M.  Mas.  p.  264 

Hi-22  février  1993 

Kigali,  Gisenyi 

Violences  commises  par  les  milices  In- 
îeraliamwe  et  CDR 

Goûteux  [73J 
p.  102 

1S  mai  1993 

Assassinat  d  LnmiHiiuel  Capyisi,  MDH 

G.    Prunier  |138| 
p.  224] 

IL          .1            1    .         1  1  1 1  i  1 

\)  M-pti-iuhr   1>J'J  1 

Kigali 

Attentat  contre  .1.  Kavaruganda 

bCiK  neige,  Zj 

1 1-15  novembre  1993 

Kigali 

Attentat  contre  A.-M.  Nkubito 

S<  M.  2  2  u; 

17-18  novembre  1993 

NE  Ruhengeri 

Massacre  d'environ  40  personnes 

Dallaire  [SU  p.  171] 

24  novembre  1993 

Kuhengeri 

Enlèvement  ,  :  assassinat  de  six  i  nfants 

Dallaire  r56] 
pp.  163-166' 

29  novembre  1993 

Mutina  NO 

Assassinat  de  12  personnes  environ 

Aucun  témoin... 
16.1,  p.  172 

T\B.  2.1     Les  exactions  commises  par  le  régime  Habyarimana  de  1990  à  1993 
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2.4    Les  Français  commandent  une  armée  à  objectifs  racistes 
2.4.1    Le  Tutsi  est  l'ennemi 

Il  n'est,  pas  très  exact  de  dire  que  l'année  rwandaise  est  engagée  dans  une  dérive  raciste,  car,  issue 
de  la  garde  nationale,  elle  n'a  jamais  eu  d'autre  objectif  que  de  repousser  les  Inyvnsû  c'est-à-dire  des 
incursions  des  exilés  tutsi  : 

L'armée  rwandaise  n'avait  jamais  pensé  à  une  guerre  contre  un  autre  pays.  Toutes  les  unités 
s'entraînaient  tac  tiquemcnt  A  repousse!  des  iirégulicrs  «  Inyenzi  >•  venant  soit  du  Burundi,  suit  de 
l'Uganda.  Or  les  «  Inyenzi  »  étaient  des  Tutsi.  Cela  était  enseigné  dans  le  Centre  d'Instruction  Militaire 
de  Giiko,  à  l'École  des  Sons-officiers  de  Butare.  à  l'École  supérieure  militaire  de  Kigali  et  au  Centre 
d'entraînement  commando  de  BigogweJ^ 

Alors  que  le  colonel  Serubuga  a  clé  écarté  par  le  nouveau  Premier  minist  re  Dismas  Nsengiyareinye  de 
la  fonction  de  chef  d'état-major,  parce  que  trop  extrémiste,  au  profit  du  colonel  Déogratias  Xsabimanft, 
œlui-ei,  le  21  septembre  1!W2.  fait  diffuser  dans  l'armée  une  lettre  où  «  !'<  'l '><'»<>  »  »«t  défini  comme  «  h- 
Tutsi  de  luitrrirur  nu  rte  l'rrh'rirur,  extrémiste  et  uostahjiifw  du  pouvoir  ■■■\1U\ 


2.4.2    L'armée  rwandaise  est  à  recrutement  ethnique 

L'année  ne  recrutait  (pie  des  Hutu  et  parmi  ceux-ci  essentiellement  des  Ilutu  du  Nord-Ouest,  la  région 
du  Président  et  de  son  épouse.  Il  y  a  eu  certes  des  exceptions,  comme  le  colonel  Épimaque  Ruhashya, 
seul  officier  Tutsi  de  haut  rang,  qui  fait  partie  des  «  camarades  du  5  juillet  ».  groupe  d'officiers  qui  ont 
participé  au  coup  d'État  d'Habyarimanajl:<*|ll  faut  tenir  compte  que  des  Tutsi  réussissaient  à  obtenir  la 
mention  Hutu  sur  leur  carte  d'identité  et  que  dans  la  même  famille,  certains  sont  tutsi,  d'autres  hutu, 
comme  dans  le  cas  du  sinistre  Kajugap* 

Le  7"  commandement  du  Hutu  interdit  aux  militaires  d'épouser  des  femmes  tutsi  : 

7.  Les  Forces  Armées  Rwandaises  doivent  être  exclusivement  Hutu.  [...]  Aucun  militaire  ne  doit 
épouser  une  Mututsika/.i|" '| 

Ce  recrutement  ethnique  ne  fait  pas  de  problème  pour  M.  Védrine  : 

Michel  Brnna  :  .l'ai  été  très  attentif  A  votre  argumentation  sur  une  invasion  venant  de  l'étranger  et 
sur  lis  pressions  exercées  en  faveur  d'un  partage  du  pouvoir.  Reste  que  la  France  a  formé  des  recrues 
rwandaises.  les  a  entraînées  militairement  pour  être  des  combattants.  Or.  on  savait  «pie  toutes  les 
recules  étaient  hatucs.  Comme  il  existait  déjà  une  menace  de  génocide,  en  formant  toujours  la  même 
.    (  il. I  .    'il  1     'I   -il  |  "Mt  i  i-i  |  ..il  i  .i;    .  I  I     i:    ■  ■  !■■.  CL:  un   pi  :]  "  . 

Hubert  Védrine  :  On  a  formé  l'armée  au  Rwanda.  Ce  n'est  pas  à  la  France  de  dire,  pas  plus 
au  Rwanda  qu'en  Cole-d' Ivoire,  qu'on  va  former  ceux-ci  et  pas  ceux-là.  D'autant  que  les  lecrues 
hutues  représentaient  HO  'A  de  lu  population.  On  a,  ailleurs,  formé  des  armées  moins  représentative*... 
Affirmer  qu'en  formant  les  renues,  nous  avons  "pris  position  par  rapport  au  génocide",  c'est  faux 
et  injuste,  ce  serait,  aussi  injuste  que  de  dire  que  les  États-Unis,  qui  ont  formé  des  Ougandais  qui 
eux-mêmes  ont  accompagné  et  encadré  le  FPR,  ont  ainsi  soutenu  les  massacres  que  le  FPR  a  commis 
dans  le  KivnPI 


2.4.3    L'armée  rwandaise  ne  fait  pas  de  prisonnier 


Selon  René  Galinié,  attaché  de  Défense,  si  les  militaires  rwandais  massacrent,  c'est  parce  qu'ils  ont 
hérité  de  la  Force  publique  du  Congo  placée  sous  l'autorité  de  la  Belgique  : 


Laurent  KanainiiKire  IstH  n.  72  . 
1 1 1  Voir  sec t ion paKt  |l'->l| 

1 '-  Lu  i  uknn-1  KpiiunqiN-  HÏïTïâshya  romliattit  *  1rs  relifllir»  "Inyenzi"  ni«n»r<  lilsl<-.s  revruclianl»  de  l'I'NAR  ".  Après  la 
victoire  <|ii  FPR  il  sera  i  iaiselller auprès  du  Premier  Ministre.  Il  décède  le  fi  février  2010. 
1  "  Voir  sfction|l'>.5.:t  pas*' \fW*\ 


*4  Voir  Ifs  Dix  C  omiiiaiidemeiits  du  Hutu.  section 


3.11 


ptiKL-IICOl  Une  Mututsikazi  est  inie  tenniie  tutsi. 


'  15  Mission  d'inlormation  parlementaire.  Auditions  de  Hubert  Védrine.  5  mai  HWS,  transcription  de  Médecins  sans  fron- 
tière*, 


85 
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Le  Colonel  René  Galinié  a  alors  expliqué  aux  membres  de  la  mission  qu'on  dépit,  d'une  vieille 
tradition  politique,  lo  Rwanda  n'avait  pas  de  tradition  militaire  :  l'armée  rwalidaise  a  été  créée  dans 
les  année»  11KR),  la  défense  ayant  été  assurée,  lors  de  la  période  coloniale,  put  les  forces  congolaises 
platées  soirs  l'autorité  de  la  Belgique.  D'où  une  conception  du  maintien  de  l'ordre,  dans  lequel  les 
procédés  d'élimination  sont  admis[  | 

Cette  barbarie  des  Rwandais  ne  semblent  pas  poser  de  graves  problèmes  étbiques  à  cet  officier  qui  se 
juge  couvert  en  reportant  la  faute  sur  la  Belgique.  Voulant  démontrer  que  les  Français  n'ont  pas  participé 
aux  combats,  Bernard  Lugan  reprend  l'argument  qu'aucun  militaire  français  n'a  été  tué.  alors  que  la 
guerre  civile  était  «  dure  et  impitoyable  »  : 

I.a  guerre  rivile  FAR-APR  fut  en  effet  dure  et  impitoyable,  les  belligérants  ne  faisant  que  pou  de 
prisonniers.  Le  colonel  Joubert  qui  fut.  chef  du  DAMI  Pandtj^jdu  23  décembre  1!)!)2  an  IS  mai  1093 
n'a  ainsi,  en  quatre  mois  et  demi  de  présence,  jamais  pu  voir  un  prisonnier  APR  vivant  et  il  ajoute 
que  «  le  moine  sort  était  réservé  aux  soldats  des  FAR  pris  par  le  FPR  » | 1  '" | 

Cette  déclaration  montre  que  les  militaires  français  ne  font  rien  pour  faire  respecter  les  conventions 
internationales  quant  aux  prisonniers  de  guerre.  Cependant,  le  lieutenant-colonel  Mic  hel  Robardey  affirme 
à  Pierre  Péan  qu'il  a  pratiqué  des  interrogatoires  de  prisonniers  FPR  qui,  sinon,  étaient  tous  exterminés  : 

Avant  qu'il  ne  se  préoccupe  du  sort  des  prisonniers  FPR,  ceux-ci  étaient  tout  simplement  dépecés, 
explique  Robardey  :  «  C'était  un  crime  doublé  d'une  ronneiie.  On  a  demandé  à  avoir  des  entretiens 
avec  des  prisonniers  pour  déterminer  l'origine  des  attaquants.  Nous  avons  difficilement  réussi  à  ce 
qu'une  douzaine  d'entre  eux  soit  transférés  dans  la  prison  de  Kigali.  Nous,  les  avons  intei rogés.  dans 
le  bureau  du  directeur  de  la  prison  et.  parce  qu'on  avait  un  ceil  sur  eux,  ils  ont  été  protégés.  |...|  Je 
suis  fier  d'avoir  sauvé  ainsi  une  quinzaine  de  Tutsis,  h|'  "[ 

Il  était  certes  «  plus  rentable  »  d'arracher  des  renseignements  aux  prisonniers  que  de  les  exécuter. 
Mais  Robardey  ne  dit  pas  dans  quel  état  ils  se  trouvaient  après  l'interrogatoire. 

Le  colonel  Cussoe  laisse  aussi  entendre  à  la  Mission  d'information  parlementaire  que  l'année  rwandnise 
liquidait  systématiquement  les  prisonniers  e«r,  en  rencontrant  ces  prisonniers  pour  obtenir  d'eux  des 
renseignements,  il  se  félicite-  d'avoir  fait  «  a;utnr  humait  if  ai  ir.  eu  offmrd  à  ces  dentiers  un  sauf-conduit 
pour  lu  trie.  >\l  iu\ 

2.4.4    L'instruction  par  des  militaires  français 

Depuis  l'accord  d'assistance  militaire  de  1975,  la  France  contribue  à  la  formation  de  la  gendarmerie 
en  encadrant  l'Ecole  de  gendarmerie  (EGENA)  à  Ruhengeri.  Un  chef  Interahamwe  de  Kabuga  (non  loin 
de  l'aéroport  de  Kanombe  à  l'est)  décrit  devant  le  TPIR  l'enseignement  qu'il  a  reçu  de  gendarmes  de 
l'EGENA  : 

M.  WH1TE  :  Monsieur  le  Témoin,  avez- vous  jamais  suivi  une  formation  Inteiahainwe? 
TÉMOIN  DCH  :  Oui. 

Q.  Et  en  quoi  consistait  cet  entraînement  ? 

R.  Il  y  avait  d'abord  des  causeries  morales  qui  étaient  organisées,  c'étaient  de*,  discussions  à  travers 
lesquelles  on  nous  faisait  comprendre  combien  lo  Tutsi  était  mauvais  et  on  nous  expliquait  comment 
les  Tutsis  allaient,  nous  exterminer  si  nous  ne  les  précédions  pas;  et  on  nous  faisait  comprendre  que 
si  les  Tutsis  prenaient  le  pouvoir,  ils  allaient  rétablir  la  royauté  et  la  vassalité:  et  ils  nous  faisaient 
comprendre  que  le  Tutsi  n'avait  rien  de  bon.  que  nous  nous  étions  libérés  et  que  nous  ne  devions  pas 
perniettie  qu'ils  reprennent  le  pouvoir,  que  nous  devions  plutôt  les  tuer  et  que  si  nous  les  tuions,  il 
n'en  survivrait  que  quelques-uns  et  que  nous  allions  ainsi  garder  le  pouvoir.  F.t  dans  te  cadre,  on  nous 
a  dit  que  "  les  »  [sic|  plupart  des  partis  de  l'opposition  soutenaient  le  FPR-lukotanyi,  et  que  nous 
tous,  les  HuttLs.  devions  donc  nous  organiser  pour  combattre  ces  personnes.  Et  c'est  dans  ce  cadre 


IVJ  EnquSt>  surin  Irngidir  rwandaisr  l<m)-l!M4  fl4Îl  Tome  III.  Audition»,  Vol.  1,  p.  228|. 

l3'  Le  DAMI  Panda,  détachement  d'assistance  militaire  à  l'instruction,  en  plus  de  stages  de  formation  dans  les  camps 
militaires,  est  intervenu  dire*- le  nient  dans  les  comliat.s. 
1     H.  Liixmi  rjÔ£  p.  i;M)]. 

1  '''  y.  Péan  [1391  p.  1SJH],  Voir  aussi  page  173.  l'affaire  dos  deux  m  Anglo-saxoiks  ♦  vus  par  les  paras  rwaudais  dans  les  rangs 
du  FPR.  Pressés  par  l'étal-major  français  de  les  capturer  pour  les  exhiber  à  la  télévision,  ces  deux  Blancs  •<  se  retrouvent 
réduits  en  rondelles.» 

1111  Enquêlr  xur  la  Iragrdir  Txt'andnixr  HHW-IU94  1 1  *  1 1  Rapport,  p.  ltj"' . 
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que  nous  avons  reçu  des  mines  à  feu.  et  nous  avons  reçu  dus  formations  militaires.  Je  vous  dirais  que 
j'ai  peisonnellemeiit  participé  à  une  formation  <|iii  s'est  déroulée  à  H  allonger  1.  à  Cyabalarika  ;  [...] 

À  Cyabalarika.  nus  instructeurs  étaient  dos  gendarmes  qui  a)>  pal  tenaient  à  rECJE.NA  École  de 
gendarmerie  nationale.  Et  Cyabalarika  se  situe  dans  la  piéfeetuie  de  Ruhengeri:  |...|'  "  | 

Bien  que  l'accord  de  1975  ne  concerne  que  la  gendarmerie,  la  France  est  impliquée  depuis  longtemps 
aussi  dans  l'année  rwandaise.  Ainsi,  l'unité  de  paras-commando  a  été  formée  par  la  France  : 

Coopération  militaire 

Notre  aide  au  cours  de*,  deux  deiiùoies  année»  a  été  d*une  importance  exceptionnelle  (livraison  de 
cinq  hélicoptères  et  d'un  avion  de  transport  Nord  2601  )•  Notre  apport  on  1983,  non  moins  important, 
s'organisera  autour  de  deux  actions  :  équipement  et  formation  d'une  unité  parachutiste  et  mise  sur 
pied  d'un  groupement  de  gendarmerie'!1  '"| 

En  raison  de  l'attaque  du  FPH  et  de  l'aide  de  la  France,  les  effectifs  des  FAR  sont  multipliés  par  10  : 

En  1993,  les  effectifs  militaires  estimés  à  5  000  en  1989  sont  passés  à  plus  de  10  000.  auxquels 
s'ajoutent  10  000  miliciens  et  70  %  des  dépenses  ordinaires  de  l'État  sont  consacrées  à  l'armée,  qui 
îï-ste  le  seul  lien  de  la  fonction  publique  où  l'on  nnTutef^ 

Ils  sont  passés  de  11  000  en  1990  à  "20  000  en  1991 1144|  Cela  explique  que  rengagement  des  recrues  a 
été:  précipité  et  que  leur  formation  a  été  sommaire. 

Des  militaires  français  instructeurs  exercent  dans  des  camps  de  l'armée  rwandaise.  Ils  ont  donc  for- 
cément été  témoins  des  exactions  qui  s'y  exécutaient.  La  commission  d'enquête  internationale  de  1993 
note  :  "<  Le.  territoire  des  eamps  militaires  jouit  prutiauemeut  d'au  statut  d 'ejim-territorinUté  où  l'arbi- 
truiiv  iv'jiir  eu  uuntiv.  >\^''\ 

Depuis  le  mois  d'octobre  1991.  le  bourgmestre  de  Kanzanze  au  Bugescra  envoie  de  nombreux  i''1""'^ 
gens,  accusés  de  vouloir  rejoindre  le  FPR.  au  camp  militaire  de  Gako.  La  plupart  ne  sont  jamais  revenus 
Le  bourgmestre  de  la  commune  de  Murambi  envoie  dix-huit  personnes  au  camp  militaire  de  Byumba. 
elles  n'ont  jamais  été  revues}1^! 

Jean  Carbonaro  a  rappeuF4"!  qu'en  janvier  1993,  il  a  vu  des  parachutistes  français  former  au  camp 
de  Bigogwe,  entre  Ruhengeri  et  Gisenyi,  les  paras- commando  rwandais  responsables  des  massacres  des 
Bagogwe.  C'est  dans  ce  camp  que  tous  les  soirs  les  camions  chargés  de  Bagogwe  arrivaient,  que  les 
hommes  étaient  torturés,  massacrés  et  enterrés  dans  une  fosse  commune  que  la  Commission  d'enquête 
internationale  a  localisée  ù  côté  du  cimetière  de  Gisenyi. 

Des  militaires  belges  en  sont  témoins.  Après  199(1,  lu  Coopération  technique  militaire  (CTM)  belge 
est  maintenue.  Au  dire  de  son  chef,  le  colonel  Vincent,  les  instructeurs  belges  au  camp  d'entraînement  de 
l'armée  rwandaise  (à  Bigogwe)  restent  présents  mais  ne  jouent  plus  aucun  rôle.  Les  Belges  se  trouvent 


aussi  à  l'École  supérieure  militaire  140  Selon  .lames  Ghshiih.  les  Belges  continuent  à  entraîner  les  imités 
d'élite  au  centre  «le  Bigogwe  et  s'occupent  de  l'hôpital  militaire  de  Kanoinhe]lr'"| 

Quelques  officiers  rwandais  suivent  des  cours  à  l'École  de  guerre  ou  à  l'Institut  des  Hautes  Etudes  de 


Défense  Nationale  (IIIEDN)  à  Paris,  voir  tableau  2.2  page  88 


2.4.5    Des  méthodes  de  guerre  contre-révolutionnaire 

Le  colonel  Gilbert  Canovas,  conseiller  du  chef  d'état-major  de  l'armée  rwandaise.  préconise  dans  un 
rapport  du  30  avril  1991  des  méthodes  directement  inspirées  de  l'expérience  des  «  opérations  de  maintien 
de  l'ordre  »  en  Algérie,  de  1954  à  1962.  Ce  sont  notamment  : 


111  TPIR,  Affaire  N"  ICTR.9.8-41-T.  Pm<«  Militait™  1  (Ragosora),  audience  du  mercredi  23  juin  21)04. 
1  ,J  Guy  Penne.  Soir  à  l'atlmtiun  dr  Monsieur  lr  Prrxidrnt  Hr  la  République.  Enirriirn  du  Prr.tidrnl  dr  la  Rrpuhliifiir 
avn-  h  Pjv'nidrrtt  Hubyaiimunu,  mardi  1 5  juin  19X2  ■  12  h  30.  Il  juin  1982. 
1  "  Audition  <!<•  Mielnd  Cuiuguel.  Enquête  sur  lu  limjrdir  rumndni-n  }99l)-l99^  1 1  1 1 ,  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  Hi.V. 
1J4  Enquftr  mr  lu  trntjédir  rvHinduùr  I990-I99j[  Rapport,  p.  132  . 

1      Rapport  de  In  Commission  internat  ionnlo  d'enquête  sur  les  violations  des  Droits  de  l'homme  nu  Rwanda  depuis  lr  l"1 
octobre  1990;  7-  21  janvier  1993  [S]  p.  63). 
îhidrjll  p.  TiO. 
1  '  '  Ihidrm  p.  f>7. 

I4<'  Conférence  de  Jean  Carbonaro  a  Strasbourg,  2  octobre  1999. 

1 JJ  Audition  de  In  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |1581  CltA  1-10.  7  mars  1997,  p.  125|. 
Enquête  sur  la  tragrdir  rumnHni.tr  1990-1994  LLHJ  Tome  III,  Auditions,  Vol.  2,  p,  40). 
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Nom 

Grade 

Fonction 

(  i  II':- 

Année 

Soin  iv 

Théoneste  Bagosora 

Colonel 

ESG 

1981-1982 

Périès  i  1(1  [i  221  ;  Bago 
sora  [2~Sl  p.  4j 

Théoneste  Rugosora 

Colonel 

IHEDN 

Périt^  340]  p.  221] 

Félicien  Mul»Tuk*i 

Major 

C<lt.  Camp  Cako 

IHEDN 

mai  1081 

Péri.*  |1  10)  p.  225 

Anatole  Nscngiyuiiiva 

Comdt 

IHEDN 

mai  1984 

p«:-rii-s  [nn]  p.  225; 

Léonidas  Rusntirn 

Et  Col 

Chefeab.  MinDef 

IHEDN 

avril  1980 

Périès  340]  p.  225 

Félicien  Mubcrukn 

Lt  Co] 

C<lt  ESO 

IHEDN 

mars  mS8 

Périès  lift]  p.  225 

Anatole  Nsengiytuiiva 

Lt  Col 

IHEDN 

juin  1990 

Périès  JJH]  pp,  221-225 

Tau.  2.2  Stagiaire  rwandais  à  EEo >lo  .supérieure  'le  guerre  (ESC)  ou  à  l'Institut  îles  hautes  études  de 
défense  nationale  (IHEDN) 


L'exode  forcé,  les  regroupements  île  population  dans  des  camps  et  les  zones  interdites  : 

Dans  le  secteui  île  Mutai  a.  en  majorité  hostile  aux  FA  H.  il  indique  qu'environ  150  000 
pei suinte»  oui  été  dépku .-ée».  11  suggéf  la  ini.-e  sut  pied  d'un  élément  d'intervention  îapidef***] 

Puisque  la  population  est  «  eu  majorité  hœtlle  aux  FA  H  ».  ces  150  000  personnes  oui  été  déplacées 
de  forée,  hors  de  cette  zone  qui  jouxte  la  frontière  avec  l'Ouganda. 

Début  1993,  la  région  Nord-Est  est  vidée  d'une  grande  partie  de  sa  population  par  les  FAR  qui 
i  tlipêi  lient  les  gi  us  i  le  •;<  [il  n  i  chez  i  ux  • 

En  application  du  ressr-7-le-fen  signé  à  Dar  es-Salaaili,  le  FPR  essai,'  île  renvoyer  les  réfugié-, 
vers  lr  uok]  L*t  leurs  ingo.  mais  les  FA  H  les  interceptent  à  la  sortie  des  camps  et  les  empêchent 
de  se  diii»et  vets  la  zone  du  FPKp'7 

Les.  groupes  d'autodéfense,  à  l'exemple  des  supplétifs,  des  harkis  et  commandos  de  chasse  : 

Dans  la  /.une  de  Ruhengori,  il  note  «  la  hargne  »  et.  «  le  zèle  »  de.s  populations  lors  des 
opérations  de  ratissage  et  de  contrôle  loittiei.  mais  aussi  le  iléxuuiagcineiit  et  la  ]>eut  de  tous 
ceux  qui  s.-  si  .ut  enfuis  <|e  ch.-Z  eux  pulil  se  tetf  I .  .ilpel  dans  des  lieux  plus  Ulhanisés,  Il  p|..po-*\ 
|m.ui  remédier  à  l'insécurité  de  c-,  population*,  vivant  au  sinl  du  Parc  des  Volcans.  «  la  mis? 
M  place  de  petits  éléments  cri  civil,  dégutêés  en  pagsans.  dans  1rs  zones  sensibles,  de  rnanièn  à 
neutraliser  les  rebelles  généralement  isolés  »|''  '| 

Les  commandos  de  chasse  ont  une  mission  semblable  au  CRAP  :  appui  et  recherche  < ha  renseigne- 


ment. La  formation  .-.  .mmandos  de  chasse  est  faite  par  le  DAMI  à  Gabiro       11  y  a  un  peloton 


comniando  île  chasse  au  bataillon  Muvuniba  et  un  autre  au  bataillon  Rutare  (Mut ara (f^ 
Le  piégea ge  par  des  mines  'les  régions  frontalières,  analogue  à  la  ligne  Morice  entre  l'Algérie  et  la 
Tunisie  : 

Dans  lesecteill  de  RusUlllo.  il  priVoni.se  la  s,'-,  Ulisatii'li  du  l'ont  d''  l'AkaiM'Ia  av.T  rilislallatii.il 
île  projecteurs  et  d'une  mitrailleuse  supplémentaires,  ainsi  que  le  piégeage  des  accès  possibles 
par  la  vallée. 

Enfin,  dans  le  scctelll  »le  li.vumba.  il  relèvo  Ilotalnment  la  difficulté  de  contrôler  un  front  ttès 
large  et  triV  ac(  iilenté.  Il  suggère  de  «  mloriser  !•■  h  rrain  en  piégeant  des  carrefours,  confluent» 
de  thalwegs,  et  <!■•  points  de  passage  possibles  de  l'adversaire  ».  Il  note  sur  ce  puint  particulier 
qu'il  s'agit  d'une  m  mesure  en  cours  d'exécution  avec  la  participation  du  détachement  Noroît  »]}"' 


■  Ut  truifé.itie  n/.'ufi  dais,-.  1990-t99j  [VJL  Rapport,  p.  I  l<)  . 
Gérard  Prunier  |138l  p.  223]. 
151  Enqurt'  sur  la  tragédie  rvamlni.se-  1990-1994  [TTfl  Rapport,  p.  1 -If * [. 

114  Rapport  du  colonel  Capodanuo  sur  sa  mission  au  Rwanda  15-17  avril  1993,  MMC,  N°  000046/ MMC/SP/CD.  Paris 
l't  avril  1993.  Organisai  ion  du  DAMI  h  'i!>. 

11  '  République  Rwandaise.  Miiiisteie  de  la  Défense  ii.it iou.il,- .  Aimée  nvaiulai.se.  Ktat-nmjui,  Gl,  Kigali  le  D",  mais  1991. 
Objet    Situation  otiici«-r«.  armée  nvandaise  arrêtée  au  < •  1  mars  l'JUI. 

IM  Enquête  sur  la  tragédie  rwandai.se  1990-1994  LLUJ  Rapport,  p.  149|. 
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2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GENOCIDE 


Le  lecteur  notera  que  l'année  française  pose  des  inities. 

Les  techniques  de  quadrillage  «le  la  pi  ipnlat  i<  m.  Mlles  sont  déjà  bien  mail  risées  en  1ÎMMI  :  découpage 

administratif  jusqu'au  groupe  de  dix  maisons,  carte  d'identité,  mention  de  l'appartenance  ethnique 

sur  celle-ei,  permis  de  circuler  d'un  lieu  à  l'autre.  11  reste  encore  à  développer  les  milices,  l'autodé- 
fense civile.  Les  moyens  modernes  de  la  radio  et  des  écoutes  des  communications  téléphoniques  et 
radioplioiiiques  vont  fournir  de  nouveaux  moyens  de  contrôler  les  gens, 

-  Le  renseignement  sera  analysé  plus  loin  section  [2T9|  page  |l  18j 

Ces  méthodes  v<mt  être  approfondies  et  généralisées. 

2.4.6    Des  Fiançais  dirigent  de  facto  l'armée  rwandaise 

Le  1(1  octobre  19!)0,  le  colonel  Gilbert  C'anoVas  est  notlliné  adjoint  de  l'attaché  de  Défense,  chargé  de 
conseiller  l'état-IIiajor  des  FAR]1'7]  Ce  dernier  est  officiellement  chargé  «  d'tlidrl  1rs  tntttin'trs  milihu'tvs 
nntmdur'sr.s  ci  tuitrlionr  lu  rnparilv.  oprnil  itmittUf  dr  Irtir  antu'r  afin  c/e  /ci  rrudrr  rtipidnrtrrtl  nplf  t'i 
s'opptisri  mi.r  iwiirsûms  dr  pliLs  ru  /dus  lutmhjriisrs  tirs  tmtiprs  du  EPR...  ><jlr,s| 

Le  .'{  février  1!J!)'J,  le  lieutenant -colonel  Gilles  Chollet,  chef  du  DAMI  Panda,  esi  chargé  par  Paris 
d'exercer  siintiltanétueut  les  fonctions  de  «  conseiller  du  Président  de  la  République.  Chef  suprême  des 
Forces  armées  rwandaises  »  et  de  «  conseiller  du  Chef  d'état-major  de  l'Année  nvandaise  »|irj~'|La  section 
M13R  de  la  ville  de  Kigali  diffuse  cette  lettre  de  nomination  de  Chollet  et  rédige  un  tract:  de  protestation, 
le  14  février  : 

Dur...  Dur...  Très  dur... 

Un  militai  le  fi  iiiicais.  I"'  Lt  Col  Chollet .  commandant  des  foi  ces  français -s  venues  assuicr  la  sétiuilé 
de  leurs  compatriotes  dit-on,  vient  de  recevoir  le  pouvoir  illimité  de  dhigei  toutit*  l«  s  opérations 
militaires  de  cette  guerre.  A  voir  aes  attributions  que  l'on  vient  de  lui  conférer,  ces  jours-ci,  d'une 
manière  clandestine,  cm  |>eut  conclure  qu'il  est  en  fait  Chef  d'Ktat  Major  des  F>  a<  es  armées  rwandaises. 

Depuis  1961.  cela  fait  28  ans  que  le  Général  Hahvariuiana  et  le  Col  Seruhuga  sont  à  la  tête  des 
ai  -niées,  i  wandaises.  sans  être  diplômés  d'Etat  Maji  >i  (B.K.M.).  Mais  ceux  <|ui  si  ml  hievetés.  eux.  sont 
écartés.  Et  Voilà  que  uiaint.maiit  nos  armées  -vont  commandées  pin  un  Francai-, 


L'affaire  suscite  quelque  émoi  à  Paris.  Le  Quai  d'Orsay  dément  que  Chollet  soit  conseiller  du  président 
rwatldaisj"'1|La  note  de  Homard  Cirssae,  attaché  de  Défense  à  Kigali,  confirme  que  la  lettre  du  ministère 
des  Affaires  étrangères  Invalidais  «  Misait,  à  VoTÎtjilir,  ci  ptiiftiirr  EintjaitLstitù/ii  dr  lu  drfrrisr  tipirs  Valitntdun 
pal  h  Prf.siilr.nt  du  j/aslr  dr  rlf'f  d't'ttlt-UUljiH    j"'*|Le  3  mars  11W2.  le  liciltcnant-c-olonel  Gilles  Chollet  est 

rappelé-  Il  est  remplacé  à  la  tête  clu  DAMI  par  le  lieutenant-colonel  Jean-Louis  Xabias.  Comme  conseiller 
In         d'  iat  i.i.-j.  .r.  il  esi  retn|>la<v  par  le  lieutenant  colonel  Jean- Jacques  MauiinP^Mais  le  lit re  i '.\ai -t 
de  Maurin  est  adjoint  opérationnel  de  l'attaché  de  Défense. 

Lors  de  sa  visite  eu  mai  1!)!>2.  le  général  Jean  Varret,  chef  de  la  Mission  militaire  de  coopération,  a 
dû  jouer  sur  les  mois  pour  faire  entériner  par  le  nouveau  Premier  ministre  MDR.  Dismas  Xsengiyaroiiiye. 
nommé  le  7  avril,  la  direction  de  fait  de  l'année  rwandaise  par  un  officier  français  F~j 

Le  statut  du  lieutenant-colonel  Maurin,  adjoint  de  l'attaché  de  défense  et  non  pas  conseiller 
militairi    I"  Pu  -id  -ni.  ■•-  di-.-ii»*-  '-••-  <  r.u:it>  -   in  t'o  ni:,  i  ui:m-ir>  |  ] 

L'intéressé  confirme  à  la  Mission  d'information  parlementaire  qu'il  est  plus  spécialement  chargé  de 
conseiller  le  chef  d'état- major  de  l'armée  rwandaise  dans  la  conduite  des  opérations  et  dans  la  préparatii  >n 
et  l'entraînement  des  forces  . 

157  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994,  SU  Rapport,  p.  191]. 
"»  Ihidrm. 

1  '  '  Kac  siniilé  de  la  Mire  du  ni  minière  I waudai.i  ilr*  VfTaiirs  étrangère-,  à  1'anilia.sxade  ■!<•  Ki.m<  <-.  :t  février  l«»2.  1  'f.  Euqxtt  lt 
sur  la  tragédie  rwandaise  1990-I'J'J4  [  1  111  Rapport,  p.  150;  Tome  II,  Annexes,  p.  187]  ;  A.  Cuichaoua  fTCjJ  p.  712], 

lso  Itnngazo  N°3,  MDH.  Kigali- ville,  kuwa  14/02/ 1992,  Enquête  sur  Ut  tragédie  rwandaise  1990-1994,  |TTÎ1  Tome  II, 
Annexes,  pp.  190-1921;  ti>idem  IÏ4Î1  Rapport,  p.  150]. 

m  Dépêche  AFP  'ta  - 1  lévrier  1992.  Cf.  A.  quichaoua  [M  p.  713], 

leî  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994,  [Ï?H  Tome  II,  Annexes,  p.  194]. 

1,1  l.i-  lie  menant -colonel  .Iran  .laurier.  Maurin  est  un  ani  ••  -n  •  1  ■  *  1"  RPIMa.  <  t  M-  l.a,r,a-i  [ttl.t,  p.  ni 

144  Rappelons  que  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  gouvernement,  Hat'variniana  émit  chu  I  d't  tat-mojor,  et  que  le  colonel  Serubuga 

•l'élnii  rpe  <  (îef  il  état-major  ailjoint    I,c  conseiller  militaire  tin  président  si-  Irouvail  donc  au-dessus  ■)<•  lui 
'''  '  I.e  K'  néial  île  division  .Jean  Vaitet  à  Muiiaieiu  le  MiuUiii-  délégué  chaîné  de  la  Coopéiat  ion  ..  I  du  Développement. 

27  mai  1992,  N"  000104/MMl  '/SP/CD,  Confidentiel  défense,  Objet  :  Compte  rendu  de  mission  au  Rwanda  et  au  Burundi. 

p.  9. 
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2.4.  LES  FRANÇAIS  COMMANDENT  UNE  ARMÉE  À  OBJECTIFS  RACISTES 

Il  [le  It-rnl.  Maurin|  a  précisé  que,  peu  après  son  arrivée  à  Kigali,  le  21  avril  1992,  le  Chef  d'état- 
uiajoi  des  FA  H  avilit  expressément  souhaité,  dès  le  mois  de  mai  1!W2,  sa  participation  atL\  réunions 
quotidiennes  de  Chef  d'état-majot  de  Farniée  iwaridaise  et  a  indiqué  qu'il  accompagnait  le  Chef 
d'état-majoi  dan.-  (mis  ses  déplacements  -ni  le  tenitoire.  [...]  II  a  indiqué  qu'il  participait  au  titie  de 
cette  mission  à  l'élaboration  des  plans  de  bataille  quotidiens  et  était  partie  prenante  aux  décisions.  Il 
a  précisé  cependant  qu'en  période  de  crise,  il  se  tenait  d'autres  réuiùuns,  auxquelles  il  ne  participait 


Le  lieutenaiit-colonel  Jean- Jacques  Maurin  est  confirmé  dans  ses  fonctions  fin  novembre  1992  : 

La  transformation  du  poste  de  conseiller  du  chef  d'État-Mujor  en  poste  permanent  est  tout  à 
fait  justifiée.  Il  serait  souhaitable  que  l'actuel  titulaire,  le  LCL  MAURIN,  soit  le  bénéficiaire  de  cette 
transformation  :  il  est  parfaitement  intégré  dans  le  dispositif  et  a  su  gagner  la  confiance  du  CKM 
comme  t  elle  de  notre  chef  M  AMp^l 

Le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  parlementaire  observe  que  l'état-major  <les  FAR  était  d'une 
rare  incompétence  et  qu'une  reprise  en  main  par  un  officier  français  était  nécessaire  : 

Les  soldats  français  n'ont  pas  participé  aux  combats.  Pour  autant,  compte  tenu  de  l'état  de 
déconfiture  dans  lequel  se  trouvait  l'état-major  rwandai-.  incapable  de  matérialiser  sur  une  carte  la 
ligne  de  front  et  la  position  de  ses  troupes,  pouvait-on  encore  considérer  qu'il  s'agissait  d'une  simple 
opération  d'assistance,  de  conseil  ou  de  soutien?  Comme  l'a  indiqué  le  Colonel  Didier  Tauzin,  les 
militaires  français  ont  dû  rappeler  à  l'état-major  rwandais  les  méthodes  de  raisonnement  tactique 
le-  plu-  élémentaires,  lui  apprendie  à  faire  la  synthèse  des  informations,  l'aider  a  rétablit  la  chaîne 
logist  ique  pont  apporter  des  vivre-  aux  troupes,  ;i  préparer  et  à  donner  des  ordres,  à  établit  des  cartes. 
Dans  un  tel  contexte  de  reprise  en  main,  il  n'est  guère  étonnant  que  certains  responsables  militaires 
fiançais  aient  pu  avoii  le  sentiment  de  construire  une  armée,  dont  il  fallait  de  surcroît  s'assurer  qu'elle 
serait  lénuliètement  alimentée  en  iiiunitions|'f"| 

La  Mission  d'information  conclut  : 

[II)  existait  bien  une  mission  consistant  à  «  conseiller  discrètement  le  Chef  d'état-major  des  FA  H 
/mur  tout  ce  (ftii  tmuvniv  lu  conduite  dk«  npétntirms,  mais  ««.«a*  ta  préparation  et  l'eut  ntînrment  de» 
forces  ». 

En  somme,  afin  de  ne  pas  donner  le  sentiment  de  répondre  aux  demandes  îles  autorités  rwandaises 
de  façon  officielle,  cette  fonction  de  conseiller  du  Chef  d'étal-major  des  FAR  a  été  exercée  île  manière 
dérivée,  à  l'occasion  de  la  nomination  aux  côtés  île  l'attaché  de  défense  d'un  adjoint  chargé  île  le 
seconder 

Le  lieutenant-colonel  Maurin  restera  en  jM^tt;  jusqu'en  1991. 

Nous  ne  savons  pas  directement  quel  est  le  rôle  de  conseil  des  officiers  français  auprès  de  l'état-major 
des  FAR.  Mais  indirectement,  nous  pouvons  l'imaginer  quand  nous  voyons  les  Français  refuser  un  soutien 
d'artillerie  à  une  offensive  des  FAR.  Les  Français  commandent  en  fait  l'artillerie  et  leur  refus  de  fournir 
des  •<  instructeurs  »  revient  a  refuser  mie  otfcusivel1"'1! 


Date 

Nom 

Sotin  •>• 

Il  ocl      _>(»  uov  1990 

Gilbert  Canovas 

MIP,  Rapport,  pp.  337-33N 

24  janv.  -  juin  1991 

Gilbert  Canovas 

MIP,  Rapport,  p.  338 

Février  1992 

Gilles  ChoIIet 

MIT.  Rappmt.  p.   1  M 1 

Mars  1992  -  avril  1991 

Jean-Jacques  Millirill 

MIP,  Rapport,  1).  151 

TAB.  2.3    Officiers  français  conseillers  du  chef  d'état-major  des  FAR 


/  '  ,  .  i      i  ,  lu  tragédie  i mandatât  1990-1994,  Mission  «l'informât  iuli  parlementaire  |1 1  11  Rapport,  p.  151]. 
'"'  I". x  1  r .lit  tlu  rapport  ilu  colonel  Capoclaiino  sur  sa  inl-sion  an  Rwanda  du  3  au  fi  novembre  1!W2,  Eriqnrtr  sur  lu  l.rngédir 
rwandaise  1990-1994  fïTTl  Tome  II.  Annexes,  p.  îyyj. 
,6a  Enquête  sur  fa  tragédie  rwandaisc  1 990- 1 !>■>..  Mi— ion  d'information  parlementaire  [l  11]  Tome  1.  Rapport,  p.  310'. 
  KnguéU  sue  In  tragédie  rurandni.tr  1990-1994  [I  Ui  Tome  I.  Rapport,  p.  IS2|. 

IT"  Voir  sect ion |2,n,-»| page 1 1 1 1| 


2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DV  GÉNOCIDE 


2.4.7    L'armée  rwandaise  ne  tient  que  par  l'aide  française 

C'est  ce  que  constatent  les  militaires  français  comme  le  colonel  Galinié  en  1990  : 

L'offensive  ilu  FPR  lancée  le  1"  oc  tobre  1  !)!>()  a  mis  en  évidence  les  faiblesses  de  l'arme'1»'  rw.uidajse 
.  |  I  ■  I  .!  I  I  i  Im  île  Défense,  le  <  'olono  îflli  Galillié  juge  ainsi  l.i  ii-  un  •:'.|.'...i  .■  en  ne  ■:  ï .  *  r .  -  i  lu  II  ...  t.,b|o 
m  l'armée  nmndaise  n'est  pas  en  mesure  de  faire  face,  à  la  situation.  Ainsi,  si  les  Jurées  francise* 
et  belge.»  ne.  l'avaient  pas  soulagée  en  prenant  à  leur  mmpte.  des  missions  et  dn  terrain  (protection 
ib.-  l'ai'roporl  et  îles  noies  u  menant)  et  si  les  Jones  zutmi.it!»  ne  participaient  pus  liiiv'  teim  iit  au 
nmjiH.  elle  se  seiuit  an  ntiexu  enfermée  dans  Kigali  dans  des  ninditiiais  et  selon  an  dispisili)  peu 
efficaces  » |'7'| 

Un  officier  de  la  Légion  étrangère,  qui  a  participé  à  l'opération  Noroît,  affirme  que  sans  l'appui  français 
les  FAR  auraient  été  balayées  en  un  jour  ; 

Bradshaw  :  lf  the  Freiich  hadn't  been  tliere  what  vvould  hâve  actuallv  happened ? 

OHiccr  :  Well  the  Rwalidali  aliuy  would  liave  heeti  totallv  incapable  of  dcfeiiding  the  coniHiy,  and 
since  tliey  scaieelv  knew  how  tri  iw  the  weapoiis  and  they  knew  veiv  little  alunit  militai  y  tactirs. 
the  war  would  bave  been  lost.  There  woiild  hâve  been  a  very.  very  small  baltle  and  in  a  dav  il  would 
bave  been  uver.  if  the  French  liadn'l  been  iberel17"'! 


Le  23  février  1903,  le  général  Quesnot  laisse  clairement  entendre  à  François  Mitterrand  qu'un  reliait 
militaire  français  signifierait  la  cliute  d'Habyariiiiaiia.  Exaininaiil  I  options,  eelle  de  partir  signifierait 
selon  lui  : 

Apiès  l'évaruation  de  nos  ressoi 'tissant*  et  le  reliait  de  nus  Inmpe*.  le  pi i~.ii lent  HABYARIMANA 
ne  devrait  pas  pouvoir  rester  à  la  tête  de  l'État.  Notre  départ  serait  interprété  ronntie  l'échec  de  notre 
politique  au  Rwanda,  On  punirait  assister  à  la  constitution  d'un  axe  tutsi  KAMPALA  -  KIGALI  - 

bujumbi;haE!3 

Le  Ifi  mars  199.3,  le  général  Dominique  Delort.  commandant  .  pérationnel  de  \.  roît.  écrit  dans  une 
Ilote  adressée  .ni  (  '<  >A 

Si  <!.-■  impéi  ai  if*  |»  .lit  Viiies  entraînent  l'allégen  eut  dt>  Soroil .  le  prui  essns  peut  être  différent  en  i  ■■ 
qui  concerne  l'assistance  aux  FA  H .  En  effet  [...],  la  diminution  do  notre  aide  eut  rainerait  l'effondrement 
rapide  de  l'aimée  gouvernementale  ,.n  eius  de  reprise  de  l'offensive 


Eh  oc  tobre  1993.  le  président  Habyarimana  reconnaît  lui-même  devant  François  Mitterrand  que  l'aide 
de  la  France  a  empêché  la  victoire  militaire  du  FPR  : 

Le  Président  rwand.iis  est  néanmoins  inquiet  à  l'idée  du  désengagement  de  la  France  .huit  l'aide 
a  été  essentielle  pour  empêcher  une  vic  toire  militaire  du  FPR  £3]] 

Les  militaires  français  dont  le  général  Quesnot.  et  llahyariuiaua  lui-même,  reconnaissent  que  si  la 
France  n'était  pas  intervenue  militairement  au  Rwanda,  il  y  aurait  certainement  eu  très  vite  un  change- 
ment .  le  régime.  C'est  ce  que  constate  Marie- Pierre  Subtil  en  expliquant  l'hostilité  du  FPR  à  l'intervention 
française  en  juin  1904  :  «  Pur  de.iu  fois  entre  1990  et  1991,  l'armée  fmnçmse  a  empêché  la  rébellion  lui  sir 
de  gagner  la  guerre  contre  les  Forces  Armées  Rwandaises  (FAR),  conseillées  et  équipées  par  Paris  »^ 
Lu  nouveau  régime,  avec  la  participation  du  FPR.  n'aurait  pas  permis  un  génocide. 


'  ' 1  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994,  Mission  d 'informât ion  parlementaire  |1  III  Rapport,  p.  131|. 

'  '  "  Rradsliaw  .  Que  se  seiail-il  passé  si  les  français  n'avaient  pas  été  là  '.'  L'oHiciei  :  L'armée  iwandaise  aurait  été  totalement 
incapable  de  défendre  le  pays,  et  comme  ils  savaient  à  peine  se  servir  des  armes  et  qu'ils  ne  connaissaient  guère  de  lactique, 
la  guerre  aurait  été  perdue.  Il  y  aurait  eu  une  Imite  petite  bataille  el  eu  un  jour  ils  auraient  été  lia  lavés.  Interview  d  un 
ancien  officier  de  la  Lésion  par  Stéphane  Bradshaw.  HUC  Panorama.  77e  bioadjf  ttieuloi.  20  août  l'MI'i.  Citation  île  Mel 
McNuJty  fiiii'li  ucnis.  teuf  and  ycno<- idt  in  Hmandu.  Cxiim.  Lan-  *'  Social  Chanyï .  33:.  105-12*1,  2000,  p.  110. 

17<  Dominique  fin.  Général  Quesnot,  "Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République  (sous-couvert  de 
Monsieur  le  Secrétaire  général]  ',  23  février  1ÎM3.  A/s  Cnseil  restreint  sur  k  Rwanda  Merere<li  21  février  191.1'!. 

174  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994,  |U1I  Rapport  p.  ICO  . 

l™  Note  sur  l'entretien  Mitterrand-llahyarimana  du  7  octobre  1993.  Enquêté  sut  la  trayédie  rwandaise  1990-1994  |TÎÏ1 
l'unie  11.  Annexes,  p.  22(i|. 

''"  Marie-l'ierre  Subtil.  Le  projet  d'intervention  française  au  Rwanda  suscite  de  plus  en  plu*  de  critiques.  Le  Monde.  23 
juin  l't'M.  p  1.  -I. 


'Il 


24.  LES  FRANÇAIS  COMMANDENT  UNE  ARMÉE  À  OBJECTIFS  RACISTES 


2.4.8    Plusieurs  fois.  François  Mitterrand  s'oppose  au  retrait  des  troupes  fran- 
çaises 

Le  15  octobre  1990.  François  Mitterrand  déclare  :  «  f...J  la  France  a  envoyé  deux  compagnies  qui  ont 
permis  l 'évacuation  dru  Français  et  d'un  certain  nombre  d'étrangers  qui  sont  mis  nom  votre  protection, 
nous  avons  d'ailleurs  agi  ev  harmonie  avec  le  gouvernement  belge,  qui  a  agi  de  même.  Voilà  c'est  tout. 
Cette  troupe  n'a  pas  d'autre  mission  que  celle-là  et  cette  mission  remplie,  bien  entendu,  elle  rentrera  en 
France.  «PH 

François  Mitterrand  fait  en  réalité  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  a  publiquement  déclaré.  11  fait  reporter 
par  trois  fois  le  retrait  des  troupes  françaises  contrairement  au  souhait  de  son  gouvernement. 

Sur  une  note  du  2  janvier  1991  de  son  chef  <lY>tHt-tn«jor  particulier,  l'amiral  Lanxade.  où  celui-ci 
l'informe  que  «  malgré  l'inquiétude  du  Président  Habgarimnna.  les  ministères  français  concernes  estiment 
que  la  compagnie  fninçaisr  stationnée  à  Kigali  peut  être  définitivement  ivtiiée  mi-janvier  ».  François 
Mitterrand  ajoute  à  la  main  :  «  Oui,  ma is  j'en visagi ■  ra is  favorablement  le  report  du  déport  de  la  Cie 
stationnée  à  Kigali.  Au  moins  d'un  mois.  Jj  i 

Le  "22  avril,  l'amiral  Lanxade  redemande  le  retrait  de  la  compagnie  française  de  Kigali.  Son  maintien 
«  pourrait  même  apparaître  contraire  aux  dispositions  du  cessez-le-feu,  qui  prévoit  le  retrait  des  troupes 
étrangères  » 


Vue  note  du  même  jour  dr  Cilles  Vidal  rappelle  que  le  retrait  des  troupes  ét  rangères  doit  intervenir 
selon  l'accord  signé  à  N'Sele  le  29  mars,  après  la  mise  en  place  du  groupe  d'observateurs  militaires  neutres 
de  l'OUA  (GOMN).  Il  indique  que  M.  Joxc,  ministre  de  la  Défense.  Miggere  d'informer  li'  Président 
HaLyariinana  du  prochain  retrait  du  détachement  Noroît  (^] 

François  Mitterrand  ne  tiendra  pas  compte  de  ces  avis.  En  outre,  le  24  avril,  au  lendemain  de  la  visite 
de  .luvénal  Habyarimana.  l'amiral  Lanxade  est  nommé  chef  d'état-maior  des  armées  et  le  général  Quesnot 
le  remplace  le  jour-même  comme  chef  de  l'État-Major  Particulier]^] 

Le  20  juin  1901.  à  nouveau.  Mitterrand  écrit  ■•:  Non.  Ne  pas  retirer  nos  troupes.  M'en  parler.  FM  » 
sur  une  note  du  Général  Quesiiot  envisageant  le  n'Irait  de  la  compagnie  de  Kigali  et  du  DAMI,  souhaité 
par  les  ministres  français  de  la  Défense  et  des  Affaires  étrangères}1  K~| 

Eu  dépit  des  accords  de  cessez-le-feu  qui  stipulaient  le  retrait  des  troupes  étrangères,  la  France  a 
maintenu  des  troupes  au  Rwanda  jusqu'au  14  décembre  lOO.'t. 


2.4.9    Les  unités  militaires  françaises  engagées  au  Rwanda 

Les  effectifs  des  militaires  français  au  Rwanda  sont  indiqués  au  tableau[2~ï]page[93|  ceux  des  coopérants 


militaires  (AMT)  dans  le  tableau  [23]  page  |94)  Mais  par  le  biais  de  manipulations  îles  rotations.  Paris 
parviendra  à  maintenir  1  100  hommes  sur  place  en  n'en  avouant  «pie  (KXll'^l 

Jacques  Isuard  compte  jusqu'à  15(1  coopérants  ou  conseillers  militaires  détac  hés  de  France  en  199:^l>tl| 
alors  que  le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire  n'en  indique  pas  plus  de  cent.  Le  détail 


des  unités  engagées  est  donné  en  annexes  section  [38. 1, 1  page  1 1301 


'     Conférence  de  pt.ssv  '1<-  l'iançois  Mitterrand,  Palais  de  l*Élywt>.  lundi  15  octobre  1990. 

1TS  I, 'Amiral  Chef  dr  lF.lal-Major  Particulier,  Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République  (sous-couvert 
de  Monsieur  l<-  Secrétaire  général).  Objet  :  Rwanda  :  Point  de  situation,  2  janvier  1991. 

17  '  L'Amiral  Chef  de  l'Ktut-Majur  Particulier.  Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République  (sous-couvert 
de  Monsieur  le  Secrétaire  général).  Objet  :  Rwanda  :  Point  de  situation,  22  avril  1991. 

'""  1-e  Chargé  de  Mission,  Note  à  l'attention  dr  Monsieur  le  Président  de  la  République,  Kut relien  avis:-  M.  Jnvénal 
Habvaii.nan.t,  Mardi  2.Î  avril  1991,  Il  11,  22  avril  1991. 

Audition  du  Général  Christian  Quesnot.  mission  d'information  roitimtuie  sur  les  événements  cle  Sicbrenica.  11  janvier 
I  ht.tp:  //vuu.  assojiblesnat  ionalo .  f  r/1 1  /dossiers/srebrenic a/audit  ion4 .  asp 
I.e  Général  Chef  île  1'F.lal- major  parti)  ulier.  Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République  |  sons-innvert 
de  Monsieur  le  Secrétaire  général!.  Objet  :  Rwanda    l'oint  de  situation.  20  juin  1991. 

'**  Entretien  avec  un  officier  supérieur  français  en  avril  19911  à  Paris.  Gérard  Prunier,  liwanda  :  La  eiisr  Hwandaise  : 
glmchirr.*  il  démulr.mr.nt,  WHITHNHT,  Juillet  1994. 
1  "  1  Jacqnri-  Isnard.  /  m   nidi  tnilitain   inU  nsi  ■<  snuvml  rlnndrMiw .  Le  Monde  J  \  juin  l'Kt  |   p  I 


2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


Date 

Opération 

Effwlif 

Sourcv 

1/10  1990 

Noroît 

300 

Arniing  Rwanda  p.  40 

19/10  1990 

Ni  in  ai 

314 

Rapport  M1P.  p.  125 

l.Vl'J  1  «»!■:• 

Noroît 

177 

Départ  d'une  compagnie.  Rapport  MIP, 
p.  128 

1991 

Ni  il''  lîl 

1992 

Noroît. 

1993 

Noroît 

680 

Armhig  Rwaixla.  p.  41 

8/2  1993 

Noroît 

700 

M.  Mas.  p.  239 

lu/ 3  1993 

Noroît 

684 

(Moroit  seul)  Rapport  .Mil,  p.  lo9 

Ni  •.  eni  ire  1993 

Noroît 

900 

Rapport    Commission    Kigali.  Sénat 
belge,  section  1,  Le  Rwanda 

9/4  -  14/4  1994 

Amaryllis 

464 

Rapport  MIP.  p.  257 

15/4  -  21/6  1994 

0 

21/6-  21/7  1994 

Turquoise 

2  300 

P.H.  Desaubliaux,  />  Figam,  6/7/1991  ; 
ONU  S/ 1991/795 

25/7  -  21/8  1994 

Turquoise 

2  555 

ONU-Rwanda  Blue  Book,  p.  56 

22/8  1994 

il 

T.\B.  2.4     Effectifs  militaires  français  au  Rwanda  (hors  coopération  militaire) 


2.5    Les  livraisons  d'armes  de  la  France  aux  FAR 

Le  but.  ic  i  n'est,  pas  de  faire  mie  mension  complète  des  livraisons  d'armes  de  la  France  mais  (Feu  donner 
une  idée  sommaire.  L'aide  en  équipement  militaire  commence  sous  De  Gaulle  en  1967  par  des  véhicules 
blindés  et  deux  hélicoptères.  Elle  reprend  après  1975  sous  Giscard  d'Estaing  avec  des  véhicules  blindés  et 
des  hélicoptères,  ce  qui  parait  curieux  vu  que  l'accord  d'assistance  ne  concerne  que  la  gendarmerie,  voir 
le  tableau  OJ  page  [55] 


Le  tableau  277  page  95  comporte  les  principales  livraisons  d'armes  effectuées  jusqu'à  1990  telles 
qu'elles  sont  notées  dans  une  lettre  du  ministère  de  la  Coopération  en  date  du  22  septembre  199-1  et. 
publiée  dans  le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire!^]  Les  livraisons  d'armes  légèro  et.  de 
munitions  ne  sont  pas  retenues. 

Le  tableau  [2~8~]  page  [ÏÏ5]  comporte  les  principales  livraisons  d'armes  effectuées  de  1990  à  1994  telles 
qu'elles  sont  indiquées  dans  les  tableaux  CIEEMG  et  AEMG  fournis  par  la  Mission  d'information  parle- 
mentaire EE] 

Quelques  remarques  : 

Les  exportations  d'armes  nécessitent  un  accord  préalable  de  la  Commission  interministérielle  pour 
l'étude  des  exportations  de  matériel  de  guerre  (CIEEMG).  puis  au  moment  de  la  livraison  d'une 
Autorisation  d'exportation  de  matériels  de  guerre  (AEMG). 
1.4-s  AML  sont  d<-s  automitrailleuses  légères  Panhard. 

Les  radars  Rasiira  sont  des  radars  de  surveillance  rapprochée  qui  détectent  la  présence  d'hommes 
ou  de  véhicules. 

La  France  a  livré  au  Rwanda  cinq  hélicoptères  Gazelle  avant  octobre  1990  et  ses  coopérants  en 


lhr'  Lnquftr  sur  la  tragédie  ncandaise  l'J'M-lUUj  ML  Tome  11.  Annexe*  pp.  5VJ-5H1'. 
Enquête  mr  la  tragédie  rwandniar  l'.MO-IHUj  1 14 1  i  Tome  11.  Annexes,  pp.  f>-l.'<-!>W  . 
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2.5.  LES  LIVRAISONS  D'ARMES  DE  LA  FRANCE  AUX  FAR 


Date 

Eff.xt.jf 

Si  m  rt  e 

1/10/1990 

22 

Galinié,  Rapport  MIP,  p.  120 

Murs  1991 

50 

Rapport  MIP,  p.  142 

Mai  1992 

Ml 

Rapport  MIP,  p.  142 

Oct  1992 

10' 

Rapport  MIP.  p.  I  12 

Janv.  1993 

Ml 

Rapport  MIP,  p.  142 

Mai  1993 

100 

Rapport  MIP,  p.  142 

Sept.  1993 

50 

Rapport  MIP,  p.  142 

7  oct  .  1993 

52 

Annexes  MIP.  p.  220 

15  <1.V.  1993  -  iivr  199  1 

2-1 

Rapport  MIP,  p.  352.  Entre  II)  et  70 
admet  Roiissin  sur  RFI,  le  30  mai  1994 

l'AH.  2.5     Effectifs  de  coopérants  militainx  français,  DAMI  inclus,  au  Rwanda 


assurent  la  maintenance]  lw7|  Avec  les  G  Gazelle  livrés  après  cette  date  par  la  France  et  les  3  achetés 
à  l'Egypte,  les  FAR  disposent  au  total  de  14  hélicoptères  de  coinliat  Gazelle. 

Les  hélicoptères  Gazelle  sont  armés  de  mitrailleuses,  de  canons  ou  de  roquet  tes]  1HS|  La  Gazelle  SA 
312M  est  équipée  de  missiles  antichar  IIOT  et  peut  être  équipée  de  missiles  Mistral  antiaériens] 
Un  hélicoptère  Gazelle  a  été  perdu  au  combat  le  23  octobre  1990]' 11  |  Huhyarhnana  demande  à  la 
France  de  le  remplacer  gratuitement|1M1| 

l'n  hélicoptère  Alouette  II  Artoiiste  est  donné  par  la  France  en  199l]'"L'| 
l'n  hélicoptère  Écureuil  est  abattu  par  le  FPH  à  Cyeru  en  février  1993[_j 

Perte  d'un  hélicoptère  Gazelle  pal  mauvaises  conditions  météorologiques  en  mai  1993.  Les  deux 
pilotes  rwandais  sont  tués||N|| 
Le  Milan  esi  nu  missile  antichar. 

Les  livraisons  d'armes  peuvent  être  des  cessions  directes  de  l'armée  française,  c'est-à-dire  îles  prélève- 
ments sur  ses  .stocks.  Elles  sont  onéreuses  ou  grat  uites  et  foui  t  rès  rarement  l'objet  d'une  AEMGP^ 
C'est  lors  des  attaques  du  FPR  en  1992  et  1993  que  des  armes  sont  fournies  par  cessions  directes 
prélevées  sur  les  stocks  de  l'armée  française 


Li  s  livraisons  gratuites  d'armes  sont  financées  par  le  ministère  de  la  Coopération.  Ces  dépenses 

Sont  présentées  comme  une  aide  au  développement. 

De  nombreux  matériels  de  télécommunication  sont  livrés  par  la  France  à  l'armée  rwandaisc|1!'"| 


'*  Audition  de  J.-C  Mitterrand  Euqut.tt  tut  lu  tiuyt'dii  >  wundai*t  l'J'JO- l'.l'Jj  111  J'i.nie  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  l'i.t"  ; 
Claude  Arnaud,  Note  pour  Monsieur  le  Président  de  la  Ft<'"p<il>lir|iv,  Objet  :  Entretien  avec  le  Président  HaUvarimnrin.  IN 
octobre  1990. 

"""  Enquête  .-tut  la  trauf  dit  <  wundaiaf.  1990-1994  [l  11 ,  Tuine  II.  Annexes,  p.  511'. 
1 H''  http:  //avions. légendaires .  f  ree .  Ir/gazelle ,  php 

1  '"'  t'a  hélicoptère  Gazelle  SA  342M  a  été  al.attu  par  lr  FPR  lr  2;i  octnhre  1M!XI  à  Nyaknynga  prr->  do  Gnbiro  Cf.  Lettre 
du  colonel  Ntnhoburi  «lu  12  octobre  |9!W,  Enqnf.tr.  snr  la  irnqf.  dir  mandai**  1990-1994  [HU  T<uiu-  II.  Annexes  p.  2r>0]; 
J.-L.  Uruguière  \M  P-  41|- 

1  "  TD  Martres.  11  décembre  1990.  Objet  :  Rencontre  du  Président  llnbvaritnana  avoc  k-  général  Varie!.  EuqufU  wr  la 
Iraijidit  i  ii  andaisi  I >HH>- lft!)j[  [1411  Ton»'  II.  Annexes,  p.  145|. 

1 '-'  I.e  colonel  Galinié.  chef  de  la  Mission  d'assistance  militait,  aux  <  liefs  d  élai- major  de  rurm<V  et  de  la  gendarmerie, 
N"  402/2/MAM/RWA,  •  !  juillet  1991.  Objet  :  Matériels  cédés  gratuitement  anx  Forces  Armées  Rwandaises,  au  lit  ri-  de 
I  Aide  dire,  te  l'Kii 

'"'  F.  Rcyntjcns  [Mal  p.  42]  ;  Enqurlr  *ur  la  tmgfdir  nrnndni*'  HW0-IWIJ.  |l-lll  Tome  I   Rapport .  p.  223|. 

I  '-'■>  Colonel  Cnwiir,  Compte  rendu  sem<-.sl ricl  de  fonctionnement,  Kigali  le  2  octobre  199:1,  N  901  MAM/RWA /DR ,  l.t  Cul. 
M.uiiiii,  Compte  rendu  d'ac  tivilés  du  DM  AT /Terre,  Période  du  I"'  avril  au  30  septembre  |w9.'i,  Annexe  .1.  p.  10.  Activité 

de  l'ESCAVl/IMUcoa. 

'  '''  Enqufti  sut  ta  tragidiv  rwnndai.se  1990-1994   111.  Toine  |.  Rapport,  p.  171]. 
IW  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaùe  1990-1994  ÏÏJW  Rapport,  p.  1*2]. 

II  Ce  sont  probablement  des  appareils  fournis  par  In  France  qui  permet te nt  au  rolonel  Bngosora  de  communiquer  par  un 

'Il 


2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


Armes 

Date 

Remarque 

12  AML 

6  mars  1967 

20  Vt.  payé  par  Rwanda 

2  Alouette  111 

26  avril  1967 

don 

18  véhicules  blindé 

1976 

don  MMC  1.3  MF 

12  véhicules  blindés 

1977 

don  MMC 

1  Alouette  111 

1977 

don  MMC 

12  véhicules  blindés 

1978 

don  MMC 

1000  pist.,  1000  fusils 

1978 

don  MinDef  0.7  MF 

1(5  véhicules  blindés 

1979 

don  MMC 

1  hélicoptère 

198(1 

don 

2  hélicoptères  Gazelle 

-  |>1.-iiibiv  10M 

don 

1  hélicoptère  Dauphin 

octobre  1981 

don 

TAB.  2.6    Principales  livraisons  d'armes  jusqu'en  1981.  Source  :  O.  Thinionier  |1<>1  . 


2  Gazelle  SA  342 

(1982-1984) 

cession 

1  Rallye  Guerrier 

1983 

don  Président 

1  Noratlas 

1983 

don 

1  Rallye  Guerrier 

1981 

don  Président 

17  AML  -  16  VBL  Panhard 

1986 

vente,  garantie  COFACE 

2  postes  de  tir  Milan  i  20  missiles 

1988 

cession  (livré  août,  1989) 

2  postes  de  tir  Milan  i  8  missiles 

1989 

<fssiou  (livré  août.  1990) 

TAU.  2.7  Livraisons  danmw  .le  1082  à  1990  (extraits).  Source  :  MMC.  22  sept..  1901.  Cf.  MIP,  Annexes, 
pp.  500-501 


La  France  a  aussi  bien  fourni  que  maintenu  en  état  de  marche  la  plupart  des  armes  lourdes,  des 
véhicules  d'assaut,  des  hélicoptères  et  des  avions,  utilisés  par  le  Rwanda  pendant  la  guerre. 

Après  l'invasion  initiale  d'octobre  1900,  la  France  a  livré  des  mortiers  de  00,  81  et  120  mm,  ainsi 
que  des  canons  légers  de  105  mm  LG1.  Les  mortiers  de  120  mm  et  les  canons  de  105  mm  nécessitent  un 
transport  sur  roues,  et  ont  respectivement  une  portée  de  5  700  et  11  500  m.  De  plus  la  France  a  fourni 
les  pièces  de  rechange  et  l'assistance  technique  pour  maintenir  en  état  de  marche  les  dizaines  de  véhicules 
blindés  fabriqués  en  France,  dont  des  véhicules  blindés  légers  Panhard,  modèle  AML  60/7  et  AML/90. 
Ces  deux  modèles  sont  équipés  d'un  canon  monté  sur  tourelle  ainsi  que  de  mitrailleuses  de  7,62  mm.  La 
France  a  gardé  également  opérationnels  les  transporteurs  de  troupes  blindés  M3  Panhard.  ainsi  que  six 
hélicoptères  Gazelle,  deux  avions  ClUTlietp^let  1111  Noratla,~p^| 

La  France  a  poursuivi  ses  livraisons  d'armes  en  dépit  des  accords  de  paix  et  en  violai  ion  de*  ac<x>rds 
de  cessez-le-feu.  Elle  veillera  toujours  à  ce  que  les  FAR  ne  soient  pas  en  rupture  de  stocks  : 

Ainsi  en  février  10f>3,  alors  que  le  détachement  Noroît  vient  d'être  renforcé  d'une  compagnie 
des  liFAO  en  raison  de  l'aggravation  de  la  situation  sur  le  terrain,  l'élat-major  des  années  rappelle 

réseau  radin  parallèle  avec  le»  commandants  des  troupes  d'élite  (jni  déclenchent  les  massacres  dans  la  nuit  du  (i  au  T  et  le  7 
avril  1994.  Cf.  TPIR.  Ai  tu  d'ntcifc.aliuii  de  Aioys  Xtabakiuu-,  1CTR-97-31-1  ICTR-97-30-1  S  «-2». 
1  ''*  L'avion  Guerrier,  est  un  monomoteur  Rallye-2.'55  armé  pour  la  lutte  anti-guérilla  et  le  parachutage  de  commandos. 
Arming  Rwanda  [22  pp,  31-32| . 
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2.5.  LES  LIVRAISONS  D'AHMI.S  DE  LA  FRANCE  AUX  FAR 


Radars  Rasnra 

12 

Postes  de  tir  Milan 

1 

Missiles  Milan 

16 

La  lin --loquet  tes  68  llllll  SNFB 

6 

Mortiers  120  mm 

6 

Mitrailleuses  12.7  mm 

120 

<  Vu  .  m  ,  .  ]    [  1 1".,  iiiim 

8 

Hélicoptères  Gazelle 

6 

Munitions  mortier  de  60  mm 

6  550 

Munitions  mortier  de  81  mm 

1  000 

Munitions  mortier  de  120  mm 

6  ooo 

Obus  de  90  mm  pour  AML 

1  300 

R<  «|uettes  68  mm 

800 

Munition  12. 7  mm 

132  100 

Munition  7.62  mm 

5  000 

M  mit  ii  m  5  56  tiini 

700  000 

Munition  105  mm 

6  000 

Tab.  2.8  -  Livraisons  d'armes  officielles  de  la  Franc  île  1900  à  1991  (A EMC) 


à  l'attardé  de  défense  qu'il  lui  revient  de  «  faire  en  sorte  que.  l'armée  rwandaise  ne  se  trouve  pas 
en  rupture  de  stocks  de  munitions  sensibles...  et  que  les  livraisons  aux  FAR  de  matériels  militaires 
«'"•#<•■  tif»t  dans  I"  ,/^.-i.7;..,v  ■■|"'""| 

En  juin  1994.  alors  que  le  génocide  auquel  l'armée  rwandaise  participe  est  presque  terminé,  Jacques 
Isnard  confirme  dans  le  journal  l.<  Momie  que  l'aide  militaire  de  la  France  à  cette  armé*'  fut  intense  et 
souvent  clandest ine j~'u  1 1  Les  citoyens  français  n'en  auront  pratiquement  jamais  été  informés  auparavant. 
Il  insiste  sur  les  opérations  clandestines  menées  par  les  Français  avec  des  jumelles  à  intensification  de 
lumière,  qui  permettent  <le  voir  et  de  tirer  la  nuit  connue  en  plein  jour.  Dm  jumelles  à  vision  nocturne 
sont  fournies  aux  FAR  pour  mener  de  pareilles  actions  ^ 


2.5.1     Livraisons  d'armes  antiaériennes  et  de  radars? 

Lors  de  la  visite  d  llal  'Varimana  à  Mitterrand  le  2  avril  1990,  le  président  rwandais  compte  demander  à 
la  France  la  livraison  d'un  «  système  d'armes  antiaériennes  »,  la  réparation  du  système  radar  de  l'aéroport 
ou  le  don  d'un  radar  primaire  et  d'un  secondaire. 

BRAVO  :  LE  SYSTÈME  D'ARMES  ANTIAÉRIENNES  SOUHAITÉ 

LES  MILITAIRES  SE  SONT  EXPRIMÉS.  IL  S'AGIT  D'UNE  BATTERIE  DE  BITUBES  DE 
30  M/M  OU  D'UN'  SYSTÈME  D'ARMES  ROLAND.  CES  MATÉRIELS  NE  SONT  PAS  À  LA 
MESURE  DE  L'ARMÉE  RWANDAISE.  IL  A  ÉTÉ  SUGGÉRÉ  DANS  LA  FICHE  DE  RÉFÉRENCE 
DE  NE  PAS  DONNER  SUITE  A  CE  VŒU. 

(-1 

-°°  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaisr  1090-1994  11411  Rapport  p.  175|. 

J,>l  Jnrqups  Isnard,  Une  aide  militaire  intense  et  souvent  eliutlt -.%tin>  ,  l.r  M<>nd<'  2  i  juin  1W-L  p.  -1. 

*°*  Dans  les  autorisations  données  par  la  CIEEMG.  noua  relevons  7  jumelles  à  vision  nocturne  fournies  en  1988  et  9  eu 
1991.  Cf.  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-19U4  11-111  Tome  II,  Annexes,  pp.  514-545].  Dans  une  note  du  11  mars 
1992  à  Roland  Dumas,  Paul  Dijoud  suggère  de  donner  à  l'armée  rwandaise  la  capacité  d'opérer  de  nuit.  Ibidem,  p.  157. 
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TERTIO  :  OBSERVATIONS 

CES  QUESTIONS  D'ORDRE  MILITAIRE.  ET  PLUS  PARTICULIÈREMENT  CELLE  RELA- 
TIVE À  "LA  DÉFENSE  DE  L'AÉROPORT"  SEMBLE  REVÊTIR  UNE  IMPORTANCE  QUE  LE 
GÉNÉRAL  MAJOR  HABYARIMANA  ET  LES  OFFICIERS  JUGENT  CAPITALES,  [...] 

II.  RESTE  QUE  CETTE  DERNIÈRE  (la  menace  ougandaise]  NE  DEVRAIT  PAS  OCCULTER 
CELLES  RELATIVES  À  LA  SÉCURITÉ  PERSONNELLE  DU  PRÉSIDENT  (EN  PARTICULIER  : 
CONSTITUTION  D'UN  RÉDUIT  AUTOUR  DE  L'AÉROPORT)  ET  À  LA  "FIDÉLISATION" 
DES  OFFICIERS  SERVANT  DANS  LES  UNITÉS  OPÉRATIONNELLES,  QUI  NE  PEUVENT 
QU'APPRÉCIER  LEUR  RENFORCEMENT  ÉVENTUEL  EN  MATÉRIELS  ET  SPÉCIALISTES 
FRANÇAIS  GARANTS  DE  L'EFFICACITÉ  ET  DE  LA  RÉALITÉ  DE  NOTRE  ENGAGEMENT 
À  LEURS  COTÉsF7! 


Claude  Arnaud,  conseiller  de  Mitterrand,  lui  indique  dans  une  îtobj*  '|guc  cette  demande  «  ne  cor- 
respondrait p<ts  nui  besoins  du  pays)'.  Le  remplacement  des  radars  est  également  demandé,  La  même 
note  suggère  qu'«  une  Atudc  du  problème  de  lu  sécurité  uéroporl.uuire  devrait  être  effectuée  umut  nue  nous 
puissions  nous  prononcer,  »  À  la  suite  de  ces  entretiens,  le  Président  Habyarimana  visite  les  ateliers  de 
Thomson  à  Conllans-Sainte- Honorine |'"r'|  Le  FPR  ne  disposant  pas  de  moyens  aériens,  on  ne  voit  pas 
très  bien  à  quelle  menace  aérienne  le  Rwanda  est  exposé.  Toujours  est-il  qu'en  1994.  l'aéroport  de  Kigali 
est  protégé  par  4  postes  antiaériens  mobiles  constitués  autour  de  canons  bitubes  de  37,2  mm  sur  camion 
et  de  canons  bitubes  et  quadritubes  de  14.5  nmi|'IK'|  Plusieurs  sources  attestent  par  ailleurs  que  l'armée 
rwandaise  détient  des  missiles  antiaériens!-""! 

2.6    Les  livraisons  d'armes  par  l'Égypte 

En  dehors  de  la  France,  la  Belgique.  l'Afrique  du  Sud,  l'Egypte,  l'URSS  et  la  République  populaire 
de  Chine,  sont  les  principaux  fournisseurs  d'armes  : 

Los  principaux  pays  fournisseurs  d'armes  durant  la  période  1990-1994  fuient  la  France,  lu  Belukiue 


l'Afrique  du  Sud,  l'Égypte  «*t  la  République  populaire  de  Chine.  Les  données,  de  la  B.N.R  *'"*  indiquent 
une  importation  pour  S  8.1  05fi  1  15  d'armes,  munitions,  équipements  militaires,  articles  de  pyrotechnie 
et  explosifs,  etc.  durant  la  période  1990-1991  " 


Par  l'intermédiaire  de  Boutros  Boutros-Ghali,  alors  ministre  des  Affaires  étrangères  de  l'Egypte,  un 


accord  de  vente  d'armes  de  l'Egypte  au  Rwanda  est  conclu  eu  199u|''°| L'Égypte  fabrique  entre  autre  des 
kalachnikovs. 

2.6.1    Ventes  d'hélicoptères  Gazelle  par  l'Égypte 

Le  Rwanda  achète  trois  hélicoptères  Gazelle  à  l'Égypte  fin  1991)  : 

Le  4  décembre  1990,  le  Ministre  de  la  Défense  l  walidais  commande  a  l'Égypte  t lois  Gazelle  l<> 
quettes  ainsi  que  des  munitions  et  à  l'URSS  du  matéiiel  d'aitilleiie  sol-sol  et  soI-airF"| 

L'hélicoptère  français  Gazelle  AS. 341  de  l'Aérospatiale  est  en  effet  construit  sous  licence  en  Egypte 
par  la  firme  AGI  (Arali  Organisation  for  Industrialisation). 


3o.i  pu  Galinié- Martres,  11  mars  1990.  Objet  :  Demandes  d'oidre  militaire  susceptibles  d'être  présentées  au  Piésident  de 
la  République  française  par  le  Président  Rwandais  lors  de  U  ni  rencontre  du  J  avril  1990. 

304  Claude  Arnaud.  Note  pour  Monsieur  le  Président  de  la  République,  Visite  du  Président  du  Rwanda  (Lundi  2  avril). 
:«J  mars  11199. 

J"''  />  président  dn  Rwanda  en  visite,  à  Paris,  Le  Momie,  !i  avril  1990. 

'""  Enquête  sur  la  tragédie,  rtrnndaise.  I990-I99J  [Mil  Tome  II,  Annexes,  p.  269].  Ces  aunes  antiaériennes  n'ont  |Nis  été 
livrées  par  la  France .  voir  sect  iun|7.„'l|  page  |277| 

20 '  Rappoit  Hllltmn  Kights  Wati'li  sûr  les  armes  emportés  par  les  KAR  au  Zaïre.  Voir  aecli»n|25.0.l|pdKf|9'2U|et  sectionp".2.2| 
page |'274|  Lettre  du  17  janvier  1W2  du  colonel  Serubuga  au  ministre  de  la  Défense  <leinaudant  l'acquisition  <le  12  lanceurs 
et  129  mi«silrs  SAM  Vi.  Cf.  TPIH  N"  ICTR-9S-41-T,  Procès  Militaires  I  (Bagosora),  Audience  du  mercredi  Hi  novembre 
200ri.  Des  missiles  SAM  auraient  été  «  récupérés     pal  les  KAR  sur  le  KPR.  Cf.  Empiète  sur  lu  tragédie  rwandaisi  1990-1991, 

Mil  'l'orne  I.  Rapport,  pp.  21G.  229:  Tome  II,  Annexes,  pp.  2,r>:t-2!j7|. 

"  "  La  DNH  est  la  Banque  nationale  du  Rwanda. 

Pierre  Oalaud.  Michel  Chossnrlovsky,  L'nsagr  dr  In  drtlr  extérieure  du  Fnnnda  (  HPUt-HHIj)  -  l,n  rrspnnsnhililr  dis 
bailleurs  de  funds.  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belfle  |1581  1-611/15.  1997-199S,  tj  20.  pp.  .1  1]. 

S1°  L.  Melvern  [TJl]  p.  31[. 

-'"  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  !'J'l0-l>H).(  [141,  Rapport  p.  17H|. 
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2. G. 2    Un  achat  d'armes  de  6  millions  de  dollars  à  l'Égypte  garanti  par  le 
Crédit  Lyonnais 

l  u  achat  «l'armes  à  l'Egypte  par  le  Rwanda  pour  un  montant  de  fi  millions  de  dollars  US  en  mars 
1 002  est  signalé  par  le  Hiiiiian  Rights  Wat<h  Anus  Project  (HRW-AP)  <iui  en  publie  le  fac-similé  dans 
une  brochure  début  199l]Jl~'| Le  contrat,  signé  le  30  mars  1992  par  le  colonel  Augustin  Xdindili.yiiiiana. 
ministre  rwandais  de  la  Défense,  et  Enoch  Ruhigira.  ministre  rwandais  des  Finances,  stipule  que  cinc| 
millions  de  dollars  seront  versés  sur  le  compte  de  l'attaché  de  Défense  à  Londres  au  Crédit  Lyonnais. 
West  End  Brandi,  18  Régent  Street,  compte  n°  113874,  en  cinq  versements  de  un  million  de  dollars 
échelonnés  de  1992  à  1996  et  que  le  Rwanda  fournira  en  plus  à  l'Egypte  du  thé  pour  un  montant  de  un 
million  de  dollars.  Il  est  stipulé  qu'une  garantie  bancaire  pour  un  montant  de  six  millions  de  dollars  L'S 
d'une  «  banque  internationale  de  premier  plan  approuvée  pal-  l'Egypte  »  doit  être  fournie  par  l'acheteur. 
HRW-AP  affirme  que  cette  banque  est  le  Crédit  Lyonnais  mais  n'est  pas  en  mesure  d'en  donner  la  preuve 
écrite  : 

Des  ulfkïels  rwandais,  ne  pu  liant  pas  dans  le  cadre  de  leur  fonction,  et  d'autres  sources,  françaises 
et  rwnuduises.  ont  rapporté  à  AP  que  le  dédit  lyonnais  avait  fourni  la  garantie.  Bien  que  AP  ne  soit 
pas  en  mesure  d'obtenir  nue  confirmation  sons  la  forme  écrite,  il  est  plus  que  probable  que  le  Crédit 
lyonnais  u  en  fait  fourni  la  garantie,  et  a  appelé  les  gouvernements  fiançais,  i Mandais  et  égyptien  a 
reconnaître  ouvertement  rot  accord  et  à  clarifier  ses  implications!^ 


Date 

À  verser 

Avant  fin  1992 

132  •  183  tonnes  <]<•  thé 

30  sept.  1992 

1  millions  S  l'S 

IVI  .;.  |7-,  .  \m\ 

1  millions  S  L'S 

Début  fév.  1991 

1  millions  S  US 

Début  fév.  1995 

1  millions  S  US 

Début  fév.  1996 

1  millions  $  US 

Tau.  2.9  Échéancier  des  versements  du  Rwanda  pour  l'achat  (l'armes  à  l'Egypte  du  30  mars  1992. 
garanti  par  le  Crédit  Lyonnais 


Le  fac-similé  du  contrat  indique  bien  le  Crédit  Lyonnais  comme  banque  où  doivent  s'effectuer  les 
versements,  mais  le  fac-similé  de  la  garantie  produit,  par  HRW-AP  i*t  vierge.  L'implication  du  Crédit 
Lyonnais  Minime  fournisseur  de  garantie  dans  ce  contrat  d'armement  ne  semble  pas  faire  de  doute  pour 
un  des  deux  rapporteurs  de  la  Mission  d'information  parlementaire.  Pierre  Brana,  qui,  le  22  avril  1998. 
interroge  ainsi  Jean- Christophe  Mitterrand  : 

«  Lorsque  vous  êtes  à  l'Élysée,  un  contrat  est  signé  entre  le  Rwanda  et  l'Égypte  pour  une  liirraison 
d'armes  gamnjiçik  hauteur  de  plusieurs  millions  de  dollars.  NDLR)  par  le  Crétlit  Lyonnais,  étes-i'ous 
au  ixununt  ?  >l'"l 

.lames  Gasana,  ministre  rwandais  de  la  Défense?  «l'avril  1992  à  juillet  1993.  confirme  dans  son  audition 
du  10  juin  1998  devant  la  Mission  d'informat  ion,  que  le  Crédit  Lyonnais  s'est  porté  caution  d'un  achat 
d'armes  par  le  Rwanda  à  l'Egypte  : 

11  a  déchue  qu*en  te  qui  concerne  les  matériels,  la  France  n'avait  jamais  plis  en  charge  financière- 
ment les  achats  d'armes  pai  le  Rwanda,  que  ce  soit  en  France  ou  auprès  d'autres  pays L_] Si  dans  les 

Arming  Hwanda  g3]  pp.  .tU-.il.  «.MJ7]. 
-11  Arrning  Rwanda  [RJ]  p.         AP  design.-  ici  HRW-AP. 

J11  Patrick  de  Saint-Exupéry.  La  mfronm  srtrrtivt  de  Jran-Vhrislnphr  Mitterrand.  Le  Figaro,  2A  avril  l'W,  Jean- 
Christophe  Mitt<>rran<l  répond  que  1rs  informations  relatives  aux  contrats  d'armement  ne  remontaient  pas  nu  niveau  de 
«on  bureau.  Cf.  Enquête  sut  lu  tjuutdit:  ru.andai.ir  1 990- 1 994   1  *  H  Tome  III.  Audition»,  Vol.  1,  p.  144]. 

"'  '  L'affirmation  de  Gasana  que  la  France  n'a  jamais  cédé  gratuitement  des  armes  au  liwanda  est  contredite  par  lui- 
même  lors  «le  cette  audition  :  «  Par  aiilmrs,  In  Franre  a  Jmirni  gratuitement  dfs  armes  an  Itwmda  dans  des  situations 
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X 

DESCRIPTION 

QUANTITE 

PRIX  UNITAIRE 

PRIX  TOTAL 

DE  SERIE 

(USD) 

(USD) 

01 

Mortier  82  imii  (used) 

20 

1.000 

MI.C-IIII 

02 

Mortier  00  mm  (used) 

50 

1.700 

85.000 

03 

Howitzer  122  mm  D-30  (NEW) 

6 

200.000 

1.200.000 

04 

Bombes  120  mm  (HE) 

6.200 

237,6 

1.473.120 

05 

Bombes  82  înrn  (imp)  HE 

0.000 

100 

600.000 

06 

Bombes  82  mm  (Nor)  HE 

1.000 

60 

210.000 

07 

Rounds  7.02  x  51  (Tracer) 

500.000 

750/1000 

375.000 

08 

Rounds  7.62  (Normal) 

1.250.000 

750/1000 

937.500 

09 

Rounds  7.62  x  39  (différent) 

1.453.900 

200/1000 

290.780 

Kl 

Rocket  R.P.G.  7 

2.000 

200 

400.000 

11 

Amnnmitioti  122  mm  D-30  HE 

3.000 

300 

900.000 

12 

Mines  (A.P)  Type  M.A.T.79 

2.000 

20 

40.000 

13 

Cordon  détonant 

1.000  m 

0,2/M 

200 

14 

Explosive  plastique 

200  Kg 

9/Kg 

1 .800 

15 

Fusils  7.62  A  KM 

150 

220 

99.000 

16 

Lots  de  pièces  de  rechange 
pour  les  armes  fournies 

VALEUR  TOTALE 

6.722,100  USD 

REMISE  SPECIALE 

722.400  USD 

VALEUR  NETTE  A  PAYER 

6.000.000  USD 

NOUS  DISONS  SIX  MILLIONS  DE  DOLLARS  AMERICAINS  (6.000.000  USD) 


T.\B.  2.10    Achat  d'armes  à  l'Egypte  du  30  mars  1992.  Source  :  Qui  a  armé  le  Rwanda  .'  |S?,  p.  66  . 


opérations  d'achat  effectuées  en  Egypte,  le  Crédit  Lyonnais  avait  été  impliqué  dans  les  transactions, 
ce  fut  un  choix  du  fournisseur  égyptien  qui  voulait  rouvrir  ses  risques  par  une  banque  agréée  par  les 
deux  parties  et  la  Banque  nationale  du  Rwanda.  Cette  couverture  du  risque  aurait  pu  être  le  fait 
de  toute  autre  banque  dans  laquelle  la  Banque  nationale  du  Rwanda  avait  un  compte.  Ces  garanties 
étaient  exigées  par  tous  les  four  nisxcuisj  "  | 

Aucun  des  membres  de  lu  Mission  d'information  ne  relève  que  James  Gasana  a  confirmé  devant -elle 
que  le  Crédit  Lyonnais  s'est  porté  garant  de  la  partie  rwandaise  dans  ce  contrat  . 

Marc  Rnnegei  H,  ministre  disi  Finances  dans  le  gouvernement  «le  coalition  formé  le  7  avril  1992,  quelques 
jours  après  la  signature  du  contrat,  confirme  la  caution  du  Crédit  Lyonnais  : 

S'agls^anl  de  la  caution  octroyée  par  une  banque  française,  le  Crédit  lyonnais,  pour  les  armes 
eu  provenance  d'Égyptc.  le  directeur  du  budget  m'avait  informé  que  cela  avait  été  fait  par  mou 
prédécesseur  Rnhigira  Enoch 

jHirtîcnlirrr.t  i».  Cf.  Kniftirtr  sur  la  tmtfrilir.  Tjrantltii.tr  HWO-IfMJ  J 1  -|  |  [  Auditions.  Vol.  2.  |>.  4ô  J.  Reriuircl  Ojv/eueuve  lui 
rappelle  à  ce  propos  que.  en  l'J'J'2.  quand  Gasaita  était  ministre  de  la  Défense,  la  France  a  fait  onze  casions  gratuites 
[d'armes]  à  hauteur  de  15  millions  de  francs.  Ibidem  p.  17. 

-'"  Rnqurtr  sur  la  tragrHir  nranilni.tr.  1  Ml)- 1  !H)j(  [U0C  Auditions,  Vol.  2,  p.  42). 

-1,  Rapport  Mwyo.  [5D  Annexes,  Témoin  W,  p.  125|. 
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Dans  un»!  lettre  que  L 'Humanité,  public  !»•  3  juin  109 1,  h  Crédit  Lyonnais  nie  «voir  fourni  une  gai  uni  ie 
dans  ce  contrat  : 

La  banque  nationalisée  française  nous  a  fait  parvenir  dus  précisions  sur  son  activité  un  relation 
avec  le  Rwanda,  dont  voici  le  texte  intégral  : 

«  Le  Crédit  lyonnais  a  été  cité  à  plusieurs  reprises  dans  la  presse  comme  garant,  «l'une  opération 
du  vcntu»  d'armes  par  l'Égypte  au  Rwanda.  A  notre  connaissance,  cette  rutucui  ne  pioviont  que  d'une 
seule  source  :  Human  Right»  Watch.  association  américaine  qui  a  publié  en  janvier  1994  un  i appui t 
sur  l'aide  militaire  au  Rwanda,  dans  lequel  elle  a  mis  en  cause»  le  Crédit  lyonnais.  La  confusion  provient 
du  fait  que  l'ambassade  d'Egypte  à  Loiidrus  a  mi  compte  au  Crédit  lyonnais  qui  a  été  crédité  d'un 
paiement  en  provenance  du  Rwanda  en  1992.  L'Egypte  a  décidé  de  cette  domiciliât  ion  sans  nous  en 
aviser,  comme  c'est  son  droit,  La  banque  est  simplement  receveuse  d'un  paiement  sur  ce  compte, 
sans  spécification  des  marchandises  concernées.  De  même  que  tous  les  jours  les  comptes  de  nos  clients 
reçoivent  des  paiements,  salaires,  loyers  ou  autres.  Contrairement  à  ce  qu'affirme  l'association,  le 
Crédit  lyonnais  n'a  apporté  aucune  garantie,  ni  caution  ni  financement  à  la  transaction.  a|''*| 

Le  président  du  Crédit  Lyonnais,  .Jean  Peyrelevade  nie  «  taule,  miplimtion  par  voir  de  garantie,  an  de 
crédit  >»  dans  ce  contrat  par  une  lettre  en  date  du  5  juin  1998  à  Paul  Quilès.  président  de  la  Commission i  de 
la  Défense  nationale  de  l'Assemblée  nationale  et  Président  de  la  Mission  d'information  parlementaire^ 

L'implication  du  Crédit  Lyonnais  dans  ce  contrat  avait  déjà  été  signalée  par  La  Lettre  du  Continent. 
le  25  mai  1992.  comme  le  rappelle  Gérard  Prunier  daus  sou  livre  publié  avant  la  création  de  la  Mission 
d'information  parlement  ai  rep^j  La  Lettre  du  Continent  a  pu  donner  non  seulement  le  nom  de  la  banque 
mais  le  numéro  de  compte  précis  utilisé  pour  l'opération.  En  voici  le  texte  : 

RWANDA 

MATERIELS  MILITAIRES  EGYPTIENS 

Aux  tenues,  d'un  contrat  signé  au  début  de  l'année.  Le  Caire  va  fournir  pour  plus  de  (>  millions 
$  de  matériels  militaires  au  régime  rwandais..  Dit  matériel  payé  cash  an  Crédit  Lyonnais  de  Londres 
(West  End  Brandi.  Compte  n"  li:W74)P 


Confrontant  cette  information  avec  le  fac-similé  produit  par  HRW-AP,  il  apparaît  que  La  Lettre  du 
Continent  a  vu  ce  même  fac-similé  en  1992.  Ce  contrat  n'était  donc  pas  passé  inaperçu  en  France. 
Le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire  conclut  : 

L'élément  de  preuve  mit  lequel  s'appuie  l'association  Hiunan  Right  s  Watch  pour  déceler  la  pi  ésence 
de  la  France  derrière  l'Égypte  n'est  que  la  reproduction  d'un  contint  sans  en-tête  et  non  signé  qui  vise 
effectivement  troLs  parties,  le  Gouvernement  rwandais  dit  «  l'acheteur  »,  lu  Gouvernement  égyptien 
dit  «  le  fournisseur  »  et  la  caution  bancaire  dite  «  la  banque  "  qui  reste  non  identifiée,  puisque  la 
version  anglaise  laisse  même  apparaître  un  blanc  à  côté  du  nom  de  la  banque.  Dans  ces  conditions,  il 
est  apparu  difficile  à  la  Mission  de  tirer  de  ces  quelques  éléments  des  conclusions  définitives]'"  | 

Compte  tenu  des  combats  et  de  l'occupation  par  le  FPR  d'une  partie  de  territoire  dans  la  région  de 
Byumba  où  se  trouvent  des  plantations  de  thé,  compte  tenu  que  des  versements  de  un  million  de  dollars 
US  devaient  être  effectués  en  1994.  1995  et  1996,  il  est  probable  que  le  Crédit  Lyonnais  a  dû  payer  à  la 
place  du  gouvernement  rwandais  défaillant. 

Selon  le  témoignage  de  James  Gasana,  la  France  garde  le  contrôle  de  l'utilisation  des  pièces  d'artillerie 
fournies  aux  FAR.  En  juin  1992.  la  France  refuse  des  instructeurs  pour  former  les  militaires  rwandais  sur 
une  batterie  de  105  mm.  Le  Rwanda  passe  alors  commande  d'une  batterie  d'obusiers  fie  125  mm  à  l'Égypte 
qui  fournit  aussi  des  instructeurs]"^ Mais  les  instructeurs  égyptiens  ne  parlent  pas  français!  Finalement, 
la  France  accepte  de  former  les  Rwandais  sur  les  deux  types  de  canons p7*] 


Jls  Lr  Crédit  lyonnais  s'cipliqur.  L'Humanité,  ■!  juin  l'I'M. 

"'"  Enquf.tr  surin  trnnfdir  rwanitaisr  l ')<)!)- 1  >)<><(  [Itl,  Tome  11,  Annexes,  p.  W.\  . 

Gérard  Prunier  |13fl,  mite  |mge  1H.Î-  IK4  .  Ce  livre  a  été  publié  en  199.ri  pour  l'édition  anglaise,  en  1997  pour  la  française. 

La  Lettre  du  Continent,  n"  164  -  21/05/1992. 
"-  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaisc  l 'J'JO- 1 'JtlJ  11  11,  «apport,  p.  177  . 
■'* 1  Y  a-l-il  un  rapixirl  avec  les  Ci  olnisirrs  D-'M)  prévus  flans  ce  contrai  ? 
JJ1  Voir  section  2.X.4  pnge|l  1 1] 
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2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 

2.7    La  livraisons  d'armes  do  DYL-INVEST 

Un  contrat  de  vente  d'armes  est  c.  mi /lu  le  ii  mai  191)3.  à  Kigali,  entre  le  gouvernement  rwandais  et  une 
société  française  DYL-INVEST.  Ce  nom  DYL  est  l'acronyme  de  Dominique  Yves  Lemonnier,  le  dirigeant 
de  cette  société,  domicilié  à  Sévrier  sur  la  rive  ouest  du  lae  d'Annecy.  Ce  contra:  est  atypique  11 
situe  en  dehors  des  circuits  habituels  d'approvisionnement  en  armes  du  Rwanda.  Le  fournisseur  aurait 
été  imposé  pur  le  Président  .Jlivéllal  Habyarilimna.  ("est  ce  que  eon firme  le  colonel  Sébastien  Ntahobari. 
attaché  militaire  auprès  de  l'ambassade  du  Rwanda  à  Paris  : 

.l'ai  demandé  an  Col  Kayiimba  comment  se  faisait-il  que  le  ministère  de  la  Défense  s'a<lressaii  a 
un  partit ailier,  en  l'occurrence  Monsieur  I.ernonier  [sic],  pour  la  fourniture  d'armes  et  nmnitiiais  au 
lien  d'une  soi  iété  bien  ■  onnue.  Il  m'a  tout  simplement  lépondu  que  c'était  imposé  par  la  Présidence  1 
En  1992.  Monsieur  Lemonier  aurait  rencontré  lu  délégation  pr«'*>idinrtielle  à  Daka('""'|et  aurait  négocié 
I 'allaite  avi'i  ]••  médecin  du  président .  le  Dr  AkinReneyej' | qui  aurait,  convaincu  le  Col  Sagatwa  que 
Monsieur  Lemouici  était  <  tédible.  Quelques,  mois  plirs  tard,  le  ministère  de  la  Défense  a  reçu  les 
iti-l  i  il>  l  ii  .il-  d"  p  -•-■.  i    i  iinin.i  ml'1  à  I  )>  I  ;  n'.'-l  [ 


À  la  date  de  la  signature  du  contrat,  la  France  est  en  cohabitation.  Le  gouvernement  est  passé  à  droite. 
Il  va  être  a  priori  plus,  diflieile  aux  Rwandais  d'obtenir  des  livraisons  d'armes  officielles  de  la  France.  Ces 
livraisons  vont  en  fait  continuer.  Mais  il  est  fort  possible  que  ce  contrat  ait  été  prévu  comme  une  solution 

fêlais  en  cas  <le  revirelll'  l il  .  L-  lii  politique  i  v.atidnisc  du  ;',omel  l.emelit  français.  Par  mllei.is.  ii:i  uni  ■  ! .! 
de  eessx'Z-lrsfeiI  a  été  signé  entre  le  gouvernement  rwandais  et  le  FPR  le  7  mars  199,'î.  Il  interdit  aux  deux 
belligérants  de  nouvelles  acquisitions  d'armes  et  surtout  prévoit  le  départ  des  troupes  françaises.  Les 
fournitures  d'armes  de  la  France  au  Rwanda  ne  sont  donc  plus  possibles,  officiellement  du  moins.  Elles 
continueront  néanmoins,  comme  cette  livraison  du  21  janvier  19!)  1.  Ceux  qui  en  lia  née  et  au  Rwanda 
veulent  conserver,  malgré  l'accord  de  •  ■ --.e/de-leu,  un  l'on  potentiel  des  FAR  doivent  envisager  d'autres 
moyens  d'approvi-.:  umentenl  Pourquoi  alors  passer  par  L-  tir  nmier  qui  n'tst  même  pas  >m  marchand 
d'armes  connu?  Ce  s<Tait  pour  une  raison  de  discrétion.  Il  est  possible  aussi  de  suspecter  là  un  moyen 
de  financement  occulte  Le  nom  de  Lemonnier  a-t-il  été  soufflé  à  la  présidence  rwandais».'  par  des 
Français'.'  C'est  h, -ui, .m  probable,  par  qui'  S<  '.< .])  le  journal  L  M  ■■>>'!■:  |.s  autorités  françaist  s 
Kigali  ne  pouvaient  pas  ne  pas  avoir  connaissance  de  ce  contrat  : 

Subitement  parvenu,  pal  l'intermédiaire  du  docteur  Ackinvébéié  |Akirigeneve|.  médecin  personnel 

du  chef  d'État  rwandais,  jnsi|  la  us  l'eut ■  au ag<-  piésidcnt  ie|.  où  ht  Fiance  comptait  pointant  noinbie 

■  l'olitvivateius,  M.  Lemonnier  sut  tloiivei  les  aiglUlients  l|éo-ssai|es  poiu  s,.  piNI  en  fournisseur 

ii  i  ii  i . 


En  (|tt<ii  consistait  ce  contrat  de  vente  d'armes  d'un  montant  de  12  100  millions  de  dollars  (Mi  millions 
de  franc*  )  ? 

Conclu  le  :i  mai  p:tli",  -ntie  la  .-«-iété  de  M,  Lemonnier,  baptisé.»  de  ses  initiales,  DYL  Invest 
Limited,  .i  les  représenturils  du  gouvernement  rwandais.  le  ministre  de  la  défense.  James  Ciasana. 


Faisant  suite  à  la  renonil  re  «b-s  '.'<  S  juin  I' 11  -J  a  l'a  ris.  une  rem  outre  a  eu  lieu  à  Dakar  le  '.W  juin  entre  les  délégations  il  il 
e. ,uvi  i  ni  nu  in  rwandais  .1  .lu  I  Tb  .1111.-11..  I.  1 . ■pu '-.  m  mu  -  .in  s.  n.  u  .  1  >  t  îles  pays  voisins  du  Rwanda.  Il  est  probable 
qu'une  délégation  française  était  présent,  et  il  est  possible  que  Lemonnier  ait  été  introduit  à  cette  occasion.  Cf.  "Le  Rwanda 
victime  d'une  K'<erre  alisunle  depuis  le  I"'  octobre  1090".  dossier  diffusé  le  17  juillet  l«J»>2  pal  I  ambassade  du  Rwanda  à 

Pail-..  '  'f.  M    Mas  qll)    pp.   III  14.-»;. 

1  mm  mu.  I  Akingeneye,  médefin  personnel  et  garde  du  corps  de  Jnvénal  Habyarimana,  a  été  tué  dans  l'attentat  du 
ti  avril  1JW4  avec  ce  dernier  et  le  colonel  .Sagatwa.  t'u  d<K  leur  Fmmanilel  Akingeneye  <sl  répertorié  .1  ne.  I  ni:  inir.raniiti. 
de  l'armée  rwandaise  au  dispensaire  du  eamp  Kigali.  Cf.  République  Rwandaise,  Ministère  de  la  Défense  nationale.  Armée 
rwnnrUînn   État-major.  CJ1,  Kigali  le  (15  mars  ItKM.  Obj.  t  :  Situation  olliciers  armée  rwandaise  arrêtée  au  1)1  mais  l'Jill. 

P-  5. 

Lettre  de  Sebastien  Ntahobari  à  l'aul  t^uilis,  J(t  novembre  111'tH.  Cf.  Enquête  -sur  la  tragédie  rwandaise  199(>-I'J'J4  [1-111 
Tome  II.  Ami.  >;.-..  1  ">.•> 

I  i-iil  ntruge  du  piésideiil  rwandais  auraient  reçu  des  commissions.  Cf.  Mené  Gatleguo  e«  Kricb  Iu<  iyan.  l'n  FranfOtlê 
•si  i,.  i>   («/m   ttufir  d'ut  mi. 1  <('   i/umi   uei<   li   Rwanda,  Le  Monde.  2  février  p.  11.  Il  n'est  pas  exclu  que  «les 

oonniwtiw  aient  été  versées  dans  l'entourage  du  pouvoir  M  France,  mais  nous  n'avons  pas  d'information  à  ce  sujet. 
:J'  Hervé  OaMegnn  et  [>i<)i  Inrivan   l'n  / 1  ,.i.,, .  •  .%l  èeroué  pour  trafic  d 'arma  de  guerre  avee  le  Rwanda,  Le  Manda, 
J  février  l'J'tri.  ]i.  11.  Selon  cet  urti<  le.  Leinoiiniei  aurait  réussi  son  piétiner  Kintral  eu  débloquant    111  maiclié  de  tualéiiel- 
militaircs  entre  la  Pologne  et  le  Burkina-Faso  en  1991.  Pourquoi  donc  le  Burkina-Faso,  réputé  pour  la  pauvreté  de  sa 
population,  avait-il  besoin  .1  uni.  ■- " 

Kl] 


lai 


2.7.  LA  LIVRAISONS  D'ARMES  DE  DYL-IWEST 


<>»  lo  ministre  dos  finances,  Marc  Rngenern,  le  contrat^'  |  portait  sur  une  impressionnante  quantité 
d'armes  on  tous  goures  :  10  01)1)  mitoiiliUaillouwîp""]  S  000  uluis.  20  000  roquettes,  20  000  grenades 
défensives.  .*■  000  kalachnikovs,  et  de*  montagnes  de  munitions  de  tous  culilues  " 


Profitant  de  l'origine  polonaise  'le  sa  mère  et  des  relations  eoiiimereiales  de  son  père,  Domiiii<|ne 
Lemonnier  a  pris  langue  avec  Mesko,  une  entreprise  polonaise  qui  fabrique  une  «  kyrielle  rie  matériels  »|2:i:t| 
Les  modalités  d'exécution  du  contrat  sont  peaufinées  courant  mai  1993  à  Paris  par  Lemonnier  et  le 
colonel  Ntahobari.  La  <-onformité  des  livraisons  doit  être  contrôlée  par  un  attaché  militaire  rwandais  à 
leur  embarquement  en  Pologne,  le  transport  doit  être  assuré  par  la  compagnie  Fast  African  Cargo,  basée 
à  Bruxelles- Zaventeml'^'l 

Cependant  lois  île  son  interrogatoire.  Lemonnier  révèle  :  «  Il  ét,tit  prévu  qiie  divers  matériels  militaires 
soient  égale,  ment  fournis  par  la  France  parle  hi/ii.s  d'une  société  habilité  Isiet.  Cette  pttrtie-lù  da  contrat  n'a 
jmis  pu  rite  menée  ô  liien.  Mais  la  cause  du  recours  an  service  de  Loinoniùor  étant  d'approvisionner 


l'armée  rwandaise,  sans  que  des  organismes  publics  ou  para-publiques  français  soient  surpris  à  violer 
l'accord  de  cessez-le-feu  qui  proscrivait  les  livraisons  d'armes,  il  ne  fallait  pas  que  lui-même  implique 
d'aut  res  organismes  français  dans  le  t  rafic. 

Remarques  sur  les  armes  et  munitions  du  contrat  r)YL-IXYEST  : 

OBUS  LXP  122  mm  D30  :  Il  s'agit  d'obus  pour  Howitzer  122  mm  D-30.  obusier  soviétique,  fabriqué 
en  Egypte  et  vendu  au  Rwanda  à  6  exemplaires  dans  le  contrat  d'armes  du  3(1  mars  1992.  garanti 
par  le  Crédit  Lyonnais  j-'*'" 

A.ML  LXP  91)  mm  ILE.  :  Obus  pour  le  canon  GIAT  des  AML  90  Panhard.  II.L.  désigne  la  tourelle. 
A.ML  LXP  60  mm  H.K.  :  Obus  pour  le  mortier  de  60  mm  équipant  les  AML  60  Panhard. 
Bonifies  de  120  mm  :  Les  mortiers  français  fabriqués  par  Thomson- Brandt  tirent  des  munitions  de 
calibre  120  min  à  S  kilomètres.  10  de  ces  mortiers  ont  été  fournis  par  la  France  au  Rwanda  en  1989, 
6  antres  entre  1990  et  190  lF17! 

Munit  ions  de  12.7  mm  :  Calibre  courant  de  mit  railleuses.  La  France  en  a  fourni  70  entre  1990  et 
1D91E3 

Munitions  de  7.62  mm  :  Calibre  courant  de  mitrailleuses. 

Grenade  DEF  et  LACRYM  :  Les  grenades  défensives  et  lacrymogènes  ont  été  utilisées  pour  attaquer 
les  gens  réfugiés  dans  des  lieux  clos,  églises,  écoles,  centres  de  santé,  bureaux  communaux,  durant 
le  génocide. 

MUNIT  9  mm  H. P.  PARABEL  :  Munition  servant  notamment,  pour  les  pistolets  mitrailleurs  Uzi 
ou  les  pistolets  9  mm. 

PISTOLET  H  P.  9  mm  IIERST  :  Browning  HP  DA  calibre  9  mm  Parabellum,  de  la  fabrique  d'armes 
de  Herstal  (Belgique).  HP  comme  Ili-Power,  I3A  comme  double  action. 


1 '"  La  l'agi  de  ce  contrat  donnant  k-  détail  des  anw»  et  munitions  à  livrer  est  reproduite  dans  le  t a  Ueau |2.1l| page |103| 
Nous  n'avons  que  refte  page  du  contrat,  Lr  rontr.it  complet  se  trouve  dans  les  arrhivrs  de  Linda  Melvern  < 'f.  L  Melvern 

IJJ2  P-  59]. 

-  "  C'est  une  eriein.  Il  s'agit  de  10  OtXJ  obus  polir  uutomit  railleuse  et  non  de  10  1X10  autuinitiailleiLses  !  Le  conliat  stipule 
5  0OU  AML  KXP  (Kl  mm  Ht  au  prix  unitaire  de  170  $  et  5  000  AML  tXI*  «0  mm  Ht  au  prix  unitaire  de  i:i(l  S.  Ce  sont 
des  munitions  pour,  d'une  part  des  automitrailleuses  AML-ÎMI  Panhard  munies  d'un  canon  cle  !»ll  mm  (HE  est  le  sigle  do  la 
louiellei.  et  d'autre  pal I .  pour  AMI. -'il)  Panhard  munis  d'un  moitiei  de  «i0  mm. 

~  '~  Hervé  (Jattcgno.  ibidem. 

- 1 1  Hervé  C _:«t tegno,  ibidem,  rit*-  également  la  firme  Lu/nik  qui  av< r  Mexico  vend  des  armes  de  qualité  à  de»  prix  cumpét it ils. 
J'4  l'.-A.  liertoni.  T  hit  in  tu  Huuindt.  Le  Fnttrigny.  IX  février  1<I')5.  Selon  Linda  Melvern.  le  transport  doit  être  assuré  par 
OOA  (Oflîrc  général  de  l'air]  et  F.ast  Attirail  largo,  une  compagnie  belge.  Cf.  !..  Melvern  _  1  I  '-'  |  p.  Vr>  . 

"  1  '  Pri  très  verbal  d'interrogatoire  de  première  roui  par  ut  ion,  en  présence  de  M"  Ko)  1 1er,  non  daté,  suite  à  quoi  M.  Lemonnier 
est  plac  é  sous  mandat  de  dépéu.  le  27  janvier  l'HIV 

►agel'.iul 
VIT 


J '"  lluman  Hights  YVntch  Qui  a  armé  h  iiwanda  {   '*2,  p.  <)(:>'.  Voir  tableau 
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Enquéti  sur  ta  tragédie  rwandniar  IU90-I!H>4  1 1 1 1 ,  Tome  II.  Annexes,  pp.  5-1-1 
Enquête  surin  tragédir  rwandaixr  l'vili-  l!H>4  lDED  Tome  II.  Annexes,  p.  552|. 
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2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


LISTE  DU  MATERIEL. 


(...)  ci-dessous  représente  le  matériel  à  livrer  par  le 
(...)  à  L'ACHETEUR  aux  conditions  stipulées  dans  le  présent 
contrat  11°    :  01/93  Dos  0384/06.1.9. 
(...)  réf  :  DOSSIER  H° 268/210  -RWA/PDL 

 (...)  réf  :  DOSSIER  11°  0384/06. 1.9.  

OFFRE  N° 268/2.93 


DESIGNATION 

QUANTITE 

?u/us$ 

TOTAL  US$ 

OBUS  EXP  122  mm  D30 

3.000 

300,00 

900.000,00 

OBUS  EXP  75  mm  B10 

5.000 

66,00 

330.000,00 

AML  EXP  90  mm  H. E 

5.000 

170,00 

850.000,00 

AML  EXP  60  mm  H. E 

5.000 

130,00 

650.000,00 

BOMBE  120  mm  HOR/LIS 

6.000 

225,00 

1.350.000,00 

BOMBE  82  mm  HOR  H. P. 

5.000 

95,00 

475.000,00 

ROCKET  107  mm 

5.000 

265,00 

1.325.000,00 

ROCKET  ANTIPER  40  mm 

10.000 

92,50 

925.000,00 

GRENADE  FAL/DEF  5.56 

10.000 

26,60 

266.000,00 

GRENADE  DEF/FR  (M)  Fl 

10.000 

18,90 

189.000,00 

GRENADE  LACRYH  (F)  MGL 

5.000 

29,50 

147.500,00 

GRENADE  LACRYH  (H) 

2.000 

9,00 

18.000,00 

MUNIT  12.7  mm  X  107 

200.000 

1,32 

264.000,00 

MUNIT  12.7  mm  X  99  BROW 

500.000 

0,85 

425.000,00 

MUNIT  7.62  mm  X  51  AP 

1.000.000 

0,32 

320.000,00 

MUNIT  7.62  mm  X  51  APP 

2.000.000 

0,40 

800.000,00 

MUNIT  7.62  mm  X  39  AP  1 

3.000.000 

0,16 

480.000,00 

TNT  Pqts  200  grs 

1.000 

2,50 

2.500,00 

TNT  Pqts  250  grs 

1.000 

3,50 

3.500,00 

MECHES  Lentes  (ML) 

1.000 

2,20 

2.200,00 

CORDON  DET  (HL) 

10.000 

1,50 

15.000,00 

DETO  simple  PYROTECH 

1.000 

64,80 

64.800,00 

DETO  ELECTR  HW 

500 

238,00 

119.000,00 

MINES  SIGHALETIQUE 

1.000 

66,50 

66.500,00 

JUMELLES  V/HOCT 

50 

6.250,00 

312.500,00 

VISEURS  V/JfOCT 

50 

1.300,00 

65.000,00 

MATRAQUE  FL/EL 

1.000 

178,00 

178.000,00 

MUNIT  45  mm  SetW  ACP 

10.000 

1,15 

11.500,00 

MUNIT  9  mm  H. P.  PARABEL 

50.000 

0,38 

19.000,00 

AK  MS  (Kalasch) 

5.000 

180,00 

900.000,00 

PISTOLET  H. P.  9  mm  HERST 

1.000 

670,00 

670.000,00 

PISTOLET  9  mm  COURT/ORD 

100 

220,00 

22.000,00 

 TOTAL  PRIX  F.O.B  Aéroports  :  12.166.000,00 

Notre  offre  est  arrêtée  à  la  somme  de  12.166.000,00  US$ 


T.\B.  2.11  Extrait  du  contrat  de  fournitures  d'armes  DYL-LWEST  (P.- A.  Bertoni,  Le  «  deal  *  de  DYL. 
Le  Faucjgny,  18  février  1995.  p.  6) 
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2. 7.  LA  UVRAISOXS  D'Ali  MES  DE  DYL-INVEST 


]n|>  île  sou 


La  Mission  d'information  parlementaire  ne  posera  aucune  question  à  .Lunes  Gasana 
audition,  le  IN  juin  199S,  sur  ce  contrat  qu'il  a  sijoié  et  <|i»ui  l'exécution  contrevient  aux  accords  de  paix 
signés  à  Ariisha  en  août  1093. 


2.7.1    Les  acomptes  reçus  par  Lcinonnier  eu  1993 

Lemonnier  reçoit  d»-s  acomptes  du  Rwanda  : 

Après  la  signature  du  contrat,  le  ministère  îles  Finalités  rwaudais  a  vers*'?  quatre  acomptes  de 

1.064.525  dollars  chacun,  les  26  mai,  14  juin,  30  juin  et  24  septembre  1993,  sur  un  compte  spécial 
ouvert  à  la  Banque  iutei nationale  de  Genév.-  par  Dominique  Leiinmniet|' "  | 

Li  s  versements  sont  faits  par  la  Banque  Nationale  du  Rwanda  et  par  l'intermédiaire  de  la  Bel»,i|aise. 


un  établissement  bancaire  bruxellois  -u  Selon  Pierre  Galand,  cette  banque,  la  Belgolaise,  <<  est  de  tous  les 
trafics.  H  ajoute  :  «  Excusez-moi,  mais  la  BNP,  la  Belgolaise  et  la  BBL,  c'est  #  cochons  en  foire  ». 
ils  se  connaissent  fous  les  uns  les  autres,  ils  savent  très  bien  ce  qu'ils  font,  et  tous  ces  gens  savaient.  >:p  | 
Lemonnier  reçoit  donc  en  tout  1  064  525  X  4  =  4  258  100  S  US,  ce  que  le  colonel  Kayumba  atteste  dans 
sa  lettre  du  26  décembre  1994  publiée  par  la  Mission  d'information  parlementaire p"*"*] La  somme  totale  de 
4  528  100  dollat  s,  di  vise  i les  Etats  Lins  d'Amérique,  a  été  versée  sur  le  compte  numéro  301540  à  la  Banque 
internationale  de  Genève,  soit  35  %  de  la  valeur  du  contrat  ainsi  que  l'atteste  la  plainte  du  ministère 
de  la  Défense  du  Rwanda  contre  Dominique  Lemonnier  |245|  Mais  cette  plainte  précise  que  cette  somme 
ne  pouvait  être  réglée  à  Lemonnier  que  sut  présentation  par  le  ministère  de  la  Défense  des  mainlevées 
correspondant  à  la  livraison  du  matériel.  Selon  cette  plainte.  Lemonnier  aurait  en  d<-s  difficultés  pour 
remplir  son  contrat,  la  présidence  rwandaise  l'aurait  fait  contrôler  par  son  homme  de  confiance.  Paul 
Barril,  ancien  gendarme  de  l'Elysée  : 

Des  liens  existaient  entre  le  groupe  de  Paul  Barril  «  SECRETS  »  et  Pentotuage  du  Président 
Juvéna]  Habvarimana  avant  que  l'attentat  ne  soit  exécuté.  Ces  contacts  auraient  été  plus  particuliè- 
rement noués  par  certains  responsables  rwaudais  en  vue  d'aider  à  la  bonne  exécution  du  contrai  de 
vente  d'aunes  passé  le  3  mai  1993  entre  le  Ministre  de  la  Défense  rwaudais.  M.  James  Gasana.  et  M. 
Dominique  Lemonnier,  gérant  de  la  société  DyUnvest.  Le  Gouvernement  rwaudais  n'ayant  jamais 
reçu  livraison  des  armes  achetées  dans  le  cadre  de  ce  contrat,  malgré  le  règlement  d'une  avance  de  I 
millions  de  dollars  vilés  sut  le  compte  de  M.  Lemonnier.  le  Colonel  Elie  Sagalwa  aurait  une  première 
fois  chargé  M.  Paul  Barril,  en  novembre  1993,  de  veiller  à  la  bonne  exécution  de  ce  contrat ji4l'| 

Peu  après  la  signature  du  contrat  ,  Jean  Birara,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  nationale  du  Rwanda 
■  l„  A  n  ,1™,  — .;,),...< „..,.I-J"  n/,l..,c  ;„„,,;,,..  moi   l,„    ,l„  ..„.,, 


prit  le  risque  d'en  parler  à  des  diplomates  occidentaux       Début  janvier  1994,  les  services  de  renseigne- 


ments belges  découvrent  qu'un  Français,  Dominique  Lemonnier.  vend  des  armes  au  Rwanda  : 
(documents  SGR  a°  2062  et  suiv.) 

L'info  du  11  janvier  1994  du  SGR  (qualification  B),  dont  le  point  4  mentionne  que  selon  une 
source  qui  corrobore  ses  informations  à  l'aide  de  documents,  Lemonnier  Dominique,  de  nationalité 
française,  fournit  des  armes  et  des  munitions  au  n%vatida|J  IH| 

Le  4  février  1994,  une  note  de  renseignement  de  la  DST  signale  l'activité  de  Lemonnier  : 

Renseignement  s  concernant  le  ressortissant  Français  Dominique  Lemonnier.  Ce  dernier  achète  des 

Hllie-,  eu  Pologne  et   Is|ai"'l  j  "  mi   le  Ht  ANDA. 

-  Notre  source  non-,  signale  qu'un  Fiançais  Dominique  I  emonnici  résidant  ;'t 

SEVR1ER  (74329)  achetait  13  tonnes  "d'obus  de  titl"  en  Israèl. 


J,M  James  Gasana  est  ministre  de  la  Défense  d'avril  1W2  à  juillet  l'i'tit. 
340  Hervé  Gattegno.  ibidem. 

241  P.-A.  Bertoni,  Tinlin  au  Rwanda,  Le  Faurigny.  1S  février  1ÊH>5. 

24-  L'horreur  qui  nous  prend  au  visage  |54[  p.  197]. 

'' 11  Ibidem,  p.  206.  La  BRI.  est  la  li.oii|ile  Uroxelles  Lambert. 

Enquête  sur  In  tmg  r-dif  rwandnUe  1990-1994  |l-tll  Tome  IL  A  onucos,  p.  5661. 
-  '"'  Plainte  du  ministère  de  la  Défense  du  Rwanda  contre  Dominique  I.eiimimier,  ihidem  p.  '>H4.  -I  -V28  100  S  semble  être 
une  erreur  car  sur  la  même  |x«xe  un  lit  1  2">S  100  S. 
***  Enquête  sur  lu  ttuqédie  rwandai.ie  1990-1994  [1411  Tome  I.  Rapport,  p.  244]. 
;MT  L.  Melvem,  Conspimcg  To  Murdcr.  The  Rwnndnn  Génocide,  fîTll  p.  59], 

-M  Rapport  du  groupe  ad  hoc  Rwanda.  Commission  des  Affaire*  étrangères  du  Sénat  belge  1 1  Q|  1-611/8.  p.  Hl|, 
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2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DV  GÉNOCIDE 


-  Cet  achat,  complétera  le  chargement  d'un  avion  DC  H  rempli  d'armes  Polonaise*  montées  h 
Varsovie. 

-  Le  Uauquici  do  cotte  transaction  est  Jean  Alain  Huguonard  de  la  "Banque  internationale  do 
<  <  iiuni'-i ■     >iw  à  Geiiî*ve  (Suisse) 

-  C'est  la  «h  iété  israélienne  "SULTAM"  de  llaïfa  qui  a  vendu  les  obus.  | 


Lis  obus  (]•'  fiO  seraient  dis  obus  pour  automitrailleuses  AML  00.  Cette  Ilote  montre  que  lis  services 
officiels  français  sont  informés  de  cette  fourniture  d'armes  qui  viole  l'accord  de  cessez-le-feu  et  l'accord 
sur  la  zone  libre  d'armes  pour  la  ville  de  Kigali. 

Le  15  mars,  l'ambassadeur  Swiimen  signale  à  Bruxelles  que  la  MIXt'AR  a  bloqué  le  déchargement 
d'armes  envoyées  par  Mil.  Tec.  et  DYL-IN'VEST  : 

Le  télex  n"  222  du  lô  mais  1994  d'Ambabel  Kigali  à  Minafet  Bruxelles,  concernant  les  livraisons 
d'armes  et  de  munitions  au  Rwanda  par  l'année  égyptienne  (contrat  du  .'10  mars  I003)|,"'"'|par  Mil.  Ter. 
Corp.  de  Sussex.  Grande-Bretagne  (contrai  du  1 1  mai  19113)  et  par  Soc.  Uyl-lnvost  de  Cran-Cevriei . 
de  Fiance  (cuntiat  du  '1  mars  11193).  L.i  Miuuai  bloque  le  déchargement  |J'''| 


Nous  ne  savons  pas  si  les  avions  ont  été  renvoyés  avec  leur  chargement  ou  si  lis  armes  ont  été  débar- 
quées et  mises  sous  scellés  par  la  MIXTAR,  auquel  cas  elles  auraient  servi  durant  le  génocide. 

Selon  les  dires  de  Lemounier,  le  contrat  lui  a  rapporté  la  somme  de  300  000  dollars  sur  lesquels  il  a 
versé  120  000  dollars  aux  personnes  du  Rwanda  qui  l'ont  aidé  à  remplir  ce  contrat  j^] 

2.7.2    Lemonnier  contacté  pour  fournir  des  missiles  sol-air 

Dans  son  enquête  sur  l'implication  de  la  France  dans  le  génocide  des  Tutsi,  Patrick  «le  Saint-Exupéry  a 
recueilli  deux  témoignages  d'officiers  français.  ••  < lignes  de  foi  »,  qui  conforte  la  piste  de  deux  missiles  venus 
de  France  et  qui  auraient  servi  à  abattre  le  Falcon  d'ilabyariniana.  Le  deuxième  affirme  que  Dominique 
Lemonnier  aurait  été  contacté  par  l'entourage  de  l'ex-capitaine  Barril  pour  fournir  deux  missiles  sol-air  : 

Le  second  témoignage  émane  d'un  ancien  militailc  français,  aujoiiid'hui  officier  île  léseive.  qui. 
lui  aussi,  tient  à  lestel  anonyme  dans  l'attente  d'être  éventuellement  appelé  à  témoignc-l  devant  la 
mwsjim  d'information  pailcmontaiii-  Le  l-'îqaro  ,t  en  s;i  possession  une  déposition  écrite  do  <  <•  témoin. 

Qu'y  lit-on?  «  Je  vous  confinât-  avoir  eu  ivnnaissaucc  d'une  demande  formula:,  à  mon  meilleur 
souvenir,  dans  une  période  comprise  entre  novembre  t'J'M  et  février  Iff'JJ  visant  à  la  fourniture  de 
deujr  missiles  sol-air.  J'ai  cUiiivment  souvenance  t/ue  mon  ami,  Dominique  Lemouier  [sic]  (NDLR  : 
un  homme  d'affaires,  impliqué  dans  le  commerce  d'armes  au  Rwanda,  mort  d'une  crise  cardiaque  le  1 1 
avril  1997),  m'en  a  parlé  à  cette  époque  et  m'a  indiqué  n'avoir  pas  donné  suite  à  cette  très  étonnante 
cumulande  (...).  Dominique  m'avait,  à  l'époque,  indiqué  deux  choses  :  d'une  part,  que-  cette  commande 
lui  semblait  émaner  île  quelqu'un  proche  de  l  'ej-i  apilaine  Barril;  /l'autre  part,  qu'elle  avait  été.  à  sa 
connaissance,  et  ajirès  son  refus,  farmtdér.  auprès  d'une,  société  française,  autorisée,  d'exportation  de. 
matériel  de  guerre. 


Remarquons  que,  si  Lemonnier  s'était  montré  incapable  d'honorer  son  contrat,  comme  il  est  affirmé 
dans  la  plainte  introduite  contre  lui  par  l'ex-capitaine  Barril.  il  aurait  été  contradictoire  de  sa  part  de-  lui 
passer  commande  d'autres  armes,  do  missiles  en  INuvimviuv. 

Durant  le  génocide,  Dominique  Lemonnier  finance  une  livraison  d'armes.  I.e  CUR  en  fuite  le  fera 
poursuivre  néanmoins  devant  les  tribunaux  françaisR 


2.8    Participation  des  Français  aux  combats  contre  le  FPR 

Les  responsables  militaires  français  n'ont  pas  voulu  reconnaître  que  des  militaires  de  Xoroît  ou  du 
DAMI  avaient  participé  aux  combats.  Pourtant  ils  affirment  que  sans  eux,  les  FAR  se  seraient  effondrées. 


'  Sylvie  Coma.  Ctérinexilt:  rwarutais  :  Besoin  d'armes  :  Tapez  fiarril.fr,  Chailie  HcIhIii,       septembre  JOIKt. 
-  '    I  ii  contrat  avec  l'Égypte  a  été  signé  le  :lt)  mars  IW>.  Voir  -  c  t  ion    ,<<.'2\  page  |'is|  S'agit-il  d'un?  faute  ib  frappe  ou  d'un 
autre  contrat  7 

151  Ibidem. 

'-'  Procès  verbal  d'interrogatoire  île  première  comparution,  en  présence  île  M"  Kolller.  non  daté,  suite  à  quoi  M.  Lemonnier 
est  placé  sous  mandat  de  dépôt,  le  27  janvier  VMH. 
J'''  Patrick  île  Saint -Fxnpérv.  i'raitie  ftu-nmta  :  dangereuses  liaisons,  l.e  Figaro,  .11  mars  I9!KS,  p.  <i,  col.  .ri-<i. 
-'•'  Voir     ctii»n|:'(t ,12  pagc|><07| 
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2.8.  PARTICIPATION  DES  FONÇAIS  AUX  COMBATS  CONTRE  LE  FPR 


D»*s  preuves  de  l'engagement  dirti-t  dt-s  troupes  français.'»  dans  lus  combats  sont  trouvées  dans  des  urehi  ves 
abandonnées  du  ministère  de  la  Défense  à  Kigali  : 

En  réalité,  les  paras  »  ont  pris  une  pur»  active  aux  combats,  en  dépit  des  dénégations  officielles. 
Ainsi  une  «  noie  d'appréciation  de  l'assistance  militaire  française  »  datée  du  17  novembre'  1990  rend- 
elle  llulimuifM-'  aux  soldats  Venus  de  Fiance  ■<  dont  le  i.oumae  ri  été  précieux  dans  1rs  combats  ". 

Leui  présence  .-s'est  même  révélée  ctuciale  an  point  que,  le  24  novembre  1990,  le  ministère  twandais 
des  affaires  ét  rangères,  par  une  dépêche  secrète  transmise  a  l'ambassade  de  France  à  Kigali,  demande 
à  la  Fiance  le  maintien  en  place  d'une  série  d'officiers  nommément  cités,  et  insiste  sur  la  nécessité 
d'une  aide  suppléinentaiie  «  dans  la  restmctumtion  de  ses  unités.  »  Leur  rôle  sur  le  terrain  motivera 
un  an  plus  tard,  le  l"r  octobre  19!M  une  proposition  du  chef  de  la  Mission  d'assistance  militaire 
française,  le  colonel  Cussac.  an  gouvernement  rwandais,  visant  à  faire  décorer  vingt  et.  un  soldats 
français,  issus  des  .'le,  6e.  f*e  régiments  parachutistes  d'infanterie  de  marine  (RPIMa).  ce  dernier  corps 
ayant  «  en  particulier  réalisé  l'intervention  de  Ruhengeri  les  23  et  24  janvier  1991  »™ 

La  note  •  lu  17  novembre  1990  dit  précisément  ceci  : 

Note  d'appréciation  de  l'assistance  militaire  française 

officiers  fiançais,  en  paiticuliei  le  chef  MAM,  le  Colonel  GALINIÉ  et  le  Lieutenant-Colonel 
CANOVAS,  ont,  tout  an  long  de  la  guerre  d'Octobre,  apporté  un  appui  moral,  technique  et  tactique 
à  leurs  camarades  rwandais. 

Dans  les  moments  les  plus  difficiles,  lem  présence,  loin  soutien  et  leurs  conseils  amicaux  ont  été 
particulièrement  efficaces  et  appréciés.  Ils  ont  joué  un  rôle  détenninant  de  conseille!  s  efficaces  et 
écoutés  par  les  autorités  militaires  rwand aises  de  toms  les  niveaux  et  de  trait  d'union  entre  ce*  mêmes 
autorités  et  les  autorités  françaises.  [...] 

Aussi,  aujourd'hui  où  nous  lions,  trouvons  devant  une  immense  tâche  de  rétablissement  total  de  la 
paix  et  de  réorganisation,  avons-nous  grandement  besoin  de  continuer  à  bénéficier  de  l'amitié,  de  la 
compétence  et  des  connaissances  de  ces  militaires  français  dont  le  concours  a  été  si  précieux  dans  les 
combats. 

("est  dans  ce  cadre  que  notis  souhaitons  qu'un  Officiel  supérieur  fiançais  nous  assiste  pour  la 
réorganisation  globale  des  Forces  Années  Rwandaises.  [...|'  ''  | 

La  même  lettre  souhaite  le  maintien  à  leurs  postes  du  colonel  Galinié,  chef  de  la  Mission  d'assistance 
militaire,  du  lieutenant-colonel  Canovas,  conseiller  pour  l'année  rwandaise.  du  lieutenant -colonel  Ruelle, 
conseiller  technique  pour  la  gendarmerie  nationale,  du  major  Robardey,  conseiller  technique  pour  la 
gendarmerie  nationale  (niveau  G3  Gd  N  :  Police  judiciaire),  du  major  Marliac,  conseiller  technique  de 
l'aviation  militaire,  du  major  Refalo,  conseiller  technique  aux  unités  Paras  CMo  et  blindées  de  Recce,  du 
capitaine  Caillaud,  conseiller  technique  à  l'École  de  la  gendarmerie  nationale. 


2.8.1     L'intervention  sur  Ruhengeri  le  23  janvier  1991 

L'attaque  de  Ruhengeri  à  l'aube  du  23  janvier  1991  par  le  FPR,  qui  a  libéré  les  prisonniers  politiques  et 
de  droit  commun,  a  amené  le  Président  llabyaritnana  à  demander  une  intervention  militaire  française^  : 

UNE  INCURSION  DE  QUELQUES  CENTAINES  D'HOMMES  DONT  IL  A  ÉTÉ  RENDU 
COMPTE  PAR  MESSAGE  MILITAIRE  S'EST  PRODUITE  HIER  AU  NORD  DE  RUHENGERI  A 
TRAVERS  LE  PARC  DES  VOLCANS. 

ALORS  QUE  CETTE  INCURSION  PARAISSAIT  REPOUSSÉE.  LA  VILLE  DE  RUHENGERI 
A  FAIT  L'OBJET  CE  MATIN  À  L'AUBE  D'UNE  ATTAQUE  AU  COURS  DE  LAQUELLE  LES 
ASSAILLANTS  SE  SONT  EMPARÉS  D'UNE  PARTIE  DE  LA  VILLE,  NOTAMMENT  DE  LA 
PRISON  DONT  ILS  ONT  LIBÉRÉS  [sic |  LES  DÉTENUS  ET  DU  BUREAU  DE  LA  GENDAR- 
MERIE. LA  RÉACTION  DES  TROUPES  DU  SECTEUR  DE  RUHENGERI  PARAIT  AVOIR  ÉTÉ 
INSUFFISANTE  ET  MAL  ORGANISÉE. 


Hervé  Gattt-xiMi,  L'armer  frtinvni.it  dans  If  piè.ip-  nnuiidait,  [.<•  Monde,  22  septembre  1994,  pajtc  3  ;  émission  •'  l.n 
Marche  du  siècle      FU  I.  Jl  septembre  1991. 

Ministère  tir-  la  Défense  nationale,  cabinet  du  ministre,  jVofr  d'nppmintùin  </'■  l 'nssi.il  nnrr  militaire  française,  Ki- 
gali le  I"  novembre  1990,  N"  1430/02-1.4.  (Confiile-ut  Sel).  Signé  |i<air  le  ministre  <l.-  la  Défense-  ualiou.-ili-,  le  général- major 
llabyarimana  J u vénal,  le  colonel  Kusatira,  secrétaire  général. 

""'  Le  23  janvier  vers  G  lie  lit  es  du  malin,  le  secrétaire  de  Juvérutl  Hahyaiïlimna,  le  colonel  Sagatwa.  oidoiiiic  au  liiutilianl- 
colonel  de  gendarmerie  Uwihoreye.  commandant  de  Kulicngeri  de  détruire  la  prison.  Celui-ci  refuse  et  sera  plus  tard  arrêté. 
Cf.  Lettre  dr  Charité  Uwihoreye  aux  présidents  des  associations  potif  la  défense  des  droits  de  l'homme,  [3  p.  323|. 


1110 


2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DV  GÉNOCIDE 


PAGE  DEUX 

L'INSÉCURITÉ  RÉGNANT  DANS  LA  VILLE.  NOS  RESSORTISSANTS  ONT  REÇU  POU  H 
INSTRUCTION  DE  NE  PAS  QUITTER  LEUR  RÉSIDENCE.  LA  MISSION  MILITAIRE  A  DE- 
MANDÉ AU  CENTRE  OPÉRATIONNEL  DES  ARMÉES  L'AUTORISATION  D'ENVOYER  DEUX 
SECTIONS  DU  8ÉME  HPIMu  SUR  L'ACCÈS  SUD  DE  RUHENGERI  POUR  RÉCUPÉRER  LES 
EXPATRIÉS.  AU  CAS  OÙ  LES  RENFORTS  RWANDAIS  (BATAILLON  DE  PARACHUTISTES) 
RÉTABLIRAIENT  SUFFISAMMENT  LA  SITUATION  POUR  PERMETTRE  AUX  EUROPÉENS 
DE  CIRCULER. 

CEPENDANT  LE  PRÉSIDENT  H  A  B  YA  R I M  AN  A  VIENT  DE  MAPPELER  PAR  TÉLÉPHONE 
POUR  SOLLICITER  L'INTERVENTION  DIRECTE  DES  TROUPES  FRANÇAISES  EN  VUE  DE 
DÉGAGER  LA  VILLE  ET  LE  RENFORCEMENT  DES  PARACHUTISTES  FRANÇAIS  BASÉS  A 
KIGALI. 

LA  SITUATION  DE  NOS  R  ESSOR  LISSANTS  DOIT  ÊTRE  CONSIDÉRÉE  COMME  CRI- 
TIQUE COMPTE  TENU  DE  CE  QUE  LES  REBELLES  SEMBLENT  OCCUPER  LA  ZONE  RÉSI- 
DENTIELLE ET  DE  CE  QUE  LES  LIBÉRATIONS  DE  PRISONNIERS  N'ONT  PAS  CONCERNÉ 
QUE  DES  POLITIQUES  MAIS  AUSSI  DES  CONDAMNÉS  DE  DROIT  COMMUN. 

230800. /.  MARTRES^] 

Selon  le  compte  rendu  du  Conseil  de  défense  du  23  janvier  1991,  François  Mitterrand  justifie  «lovant 
Michel  Rocard.  Premier  ministre.  l'engagement  «le  cent  militaires  français  pour  •<  dr.lwn-r  1rs  Fmnçais 
retenus  par  1rs  Tutsis,  »  H  déclare  qu'il  s'est  entretenu  dans  la  journée  avec  le  Président  Ilabyarimana 


Ces  cent  militaires  français  auraient  donc  été  engagés  pour  reprendre  la  ville.  Le  ministre  de  la  Défense. 
Jean-Pierre  Chevènement,  note  lors  de  ce  conseil  que  «  certains  européen*  se  sont  réinstallés  à  Ruhengeri 
qui  est  uw  ville  très  dangereuse  >■ .  En  effet,  la  ville  a  déjà  été  attaquée  le  21.  Le  ministre  met  ainsi  à 
jour  la  tactique  française  qui  consiste  à  maintenir  à  Ruhengeri  ces  40  coopérants  français.  Ceci  permet 
d'invoquer  la  protection  des  ressortissants  pour  défendre  cette  ville. 

Deux  sections  du  8r  RPIMa  sont  intervenues  le  23.  vers  IG  h.  pour  évacuer  les  ressortissants  français 
et  étrangers.  «  L'unité  dirigée  pur  le  colonel  Gulinié  a  s«  tester  dans  les  limites  de  ht  mission  tjiti  lui 
étaient  imparties,  intervenant  dans  la  zone  résidentielle  aussitôt  après  la  reprise  en  main  de  la  tulle  par 
les  pitias-iomniundo  riDundais.  Le  respect  des  instruction*  n'a  pas  exclu  une  ceriuitte  uitduee  dont  les 
parachutistes  ont  su  faite  preuve  dans  1rs  detir  drritièivs  lûmes  précédant  la  tombée  de  la  nuit.  «  écrit 
l'ambassadeur  Martres  ^  ^  n  (,<,nv"i  «le  1 8"»  personnes  dont  38  Français  quitte  la  ville  vers  Kigali  dans 
la  nuit  du  23  au  24  janvier. 

En  fait,  les  soldats  du  FPR  «ait  «initié  la  ville  aussitôt  après  la  libération  de  la  prison  et  les  FAR 
n'ont  pas  eu  à  combattre  pour  reprendre  la  ville.  Lors  du  ratissage  «léclenché  après  la  reprise  de  la 
ville,  les  militaires  rwandais  ont  tué  des  civils,  tutsi  principalement.  En  particulier  les  prisonniers  libérés 
par  les  hommes  du  FPR  qui  n'avaient  pas  voulu  suivre  ceux-ci  ont  été  pourchassés  par  les  troupes 
gouvernementales  et  fusillés]'-''  1 1  Les  militaires  français  ont  donc  été  témoins  de  ces  représailles  et  y  ont 
éventuellement  participé  r"1'! 

Le  colonel  Cussac.  attaché  de  Défense,  proposant  de  récompenser  des  membres  des  3"  et  G''  RPIMa  en 
partance,  propose  également  de  décorer  «les  membres  du  8'"  RPIMa  pour  cette  intervention  sur  Ruhengeri  : 

Ce  pourrait  être  l'nçca.sion  également .  de  marquer  an  8"  Régiment  Parachutiste  d'Infanterie  «le 
Marine,  qui  fut.  présent  d'Octobre  109(1  à  Février  1001  et  qui  a  en  particulier  réalisé  l'intei 'vent ion  de 
RUHENGERI  les  23  et  21  Janvier  1901,  les  mêmes  marques  do  fraternité  d'armes  ■ 


Robert  Galley.  ancien  ministre  de  la  Coopération  (1976-1978,  1980-1981).  affirme  sans  ambiguïté  que 
les  troupes  françaises  ont  participé  aux  combats  en  1990  : 

:''"  TD  Kigali.  24  janvier  1991,  Ul>je»  :  Situation  au  Rwanda,  sii;iié  Martre-,.  Cf.  Etn/utO  sur  lu  liuuédù  rwuntiaisi  1990- 
1994  [El  Tome  II.  Annexes.  p.  102  . 

'  Conseil  d>  défense  du  .'M  janvier  ÎO'O    IX  h. 

-''  TD  Kigali,  24  janvier  lîftl.  Objet  -  Situation  au  Rwanda.  Signé  Martres,  NUISIT.  Cf.  Enquête  sur  U  tragédie  rtrntidoUt 
1990-1994  fTTfl  Tome  H.  Annexes,  p.  Iâ3|. 

-"  1  Ji  an-Daniasi  i-ne  Ndayambaje.  piofesseui  à  l't'XK.  arrêté  début  m  tobre  1990.  enfermé  à  la  prison  de  Kulit*ii(;eri.  a  refusé 
de  suivre  les  soldats  du  F  fit  le  2H  janvier.  Il  a  été  repris  torturé  et  a  assisté  aux  exécution*.  Il  estime  qu'une  cinquantaine 
de  personnes  libérées  de  la  prison  ont  été  exécutées  «ointriaireiuent  Cf.  Rapport  ADI,  A,  p.  l'.'ltj. 
TéinoinnaKe  de  On  à  l'auteur. 

-'' 1  Le  colonel  Ciismic  au  ministre  de  la  L>élense  nationale  à  Kigali.  Proposition  4e  rérompenses.  Kigali.  1*"  octobre  1991. 
Y  t  :  i  j      \\:    ,u  \ 
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première,  qui  s'étend  jusqu'en  19*J0.  .1  été  notamment  marquée  par  les  premières  attaques  du  FPR.  Les 
raids  dévastateurs  et  meurtriers  de  te  dernier  dans  le  nord  du  pays  furent  stoppe»  par  les  parachutistes 
fiançais,  certes  peu  nombreux    ils  n'étaient  que  125  -,  mais  représentant  une  force  suffisante 


2.8.2  L'intervention  sur  Byumba  le  6  juin  1992 

Après  la  prise  de  Byumba  par  le  FPR  le  5  juin  1992,  l'armée  française  intervient  pour  libérer  la  ville, 
sans  combats,  le  fi  : 

LE  DÉTACHEMENT  NOROÎT  AYANT  ÉTÉ  RENFORCÉ  PAR  UNE  COMPAGNIE  DU  8" 
HPIMa  DANS  LA  NUIT  DU  5  AU  fj  JUIN,  UNE  SECTION  DU  JÈME  RIMA  A  PU  SE  RENDRE  A 
BYUMBA  DANS  L'APRÈS  MIDI  DU  tt  POUR  Y  PRENDRE  CONTACT  AVEC  LA  POPULATION 
EXPATRIÉE  |...| 

LES  SOLDATS  FRANÇAIS  ONT  ATTEINT  BYUMBA  À  17H15  SANS  RENCONTRER  AU- 
CUN ÉLÉMENT  REBELLE.  [...]  LES  REBELLES.  DONT  L'EFFECTIF  NE  DÉPASSAIT  PAS 
UN  BATAILLON,  SE  SONT  REPLIÉS  VERS  LE  NORD  SANS  ÊTRE  INTERCEPTÉS.  LEURS 
PERTES  SONT  ESTIMÉES  À  UNE  TRENTAINE  DE  TUÉS.  DONT  DEUX  TIERS  DE  CIVILS. 
QUE  LES  RWANDAIS.  SELON  LEUR  HABITUDE.  N'ONT  PAS  CHERCHÉ  À  IDENTIFIER 
AVANT  DE  LES  ENTERRER. 

LA  SECTION  DE  NOROÎT  RENTRERA  CE  SOIR  À  KIGALI.  (...) 

L'ÉLÉMENT  NOUVEAU  EST  QUE  CETTE  FOIS  LE  DANGER  POUR  LA  SÉCURITÉ  DES 
EXPATRIÉS  EST  VENU  MOINS  DE  LA  RÉBELLION  EXTÉRIEURE  QUE  D'UNE  ARMÉE 
RWANDAISE  DE  PLUS  EN  PLUS  DÉMORALISÉE  ET  DONT  CERTAINS  ÉLÉMENTS  EX- 
PRIMENT PAR  LE  BANDITISME  LEUR  AMERTUME  DE  SE  SENTIR  TRAHIS  PAR  LE  PRO- 
CESSUS DE  NÉGOCIATIONS  EN  COURS.  SANS  DOUTE  EST-CE  LA  RAISON  POUR  LA- 
QUELLE NOS  MILITAIRES,  QUOIQUE  LEUR  MOUVEMENT  SUR  BYUMBA  SE  SOIT  FAIT 
AVEC  L'ACCORD  DE  L'ÉTAT-MAJOR  DES  F.A.R..  ONT  ÉTÉ  ACCUEILLIS  FROIDEMENT 
PAR  LES  UNITÉS  RWANDAISES  QUI  TENAIENT  L'AGGLOMÉRATION^ 

Fin  1992,  le  chef  d'état-major  des  FAR  juge  l'appui  français  efficace  niais  pas  assez  discret  : 

There  is  n  letter  of  Déogratias  Nsabimana,  e-ommander-in-rhief  nf  the  army.  dnted  'I  Docember 
1902,  paying  tribule  (o  Froncli  soldiers  holping  to  improve  the  dofences  against  the  RPF  in  the  north. 
«  The  t'nmch  wurk  lias  btvn  ijuud  but  Ihey  mttst  be  mure  tliscnvt  ».  Nsabimana  wrote  to  bis  ministei 
of  defenrePI 

2.8.3  L'intervention  directe  en  1993 

L'offensive  du  FPR  en  1993  est  stoppée  par  une  intervention  directe  de  l'armée  française  du  20  février 
au  20  marsFH 

2.8.4  Des  Français  commandent  l'artillerie 

Des  journalistes  ont  laissé  entendre  que  des  Français  «liraient  réfdé  des  pièces  d'artillerie  mais  ils 
n'auraient  pas  tiré  eux-mêmes...  Après  l'avoir  nié,  Jacques  Isnard  confesse  tardivement  en  juin  1994  que 
des  militaires  français  ont  servi  eux-mêmes  les  canons  : 

Les  matériels  livrés  par  la  France  |...|  furent  très  divers,  depuis  des  automitrailleuses  légères  jusqu'à 
îles  hélicoptères  Gazelle  ou  des  avions  Nul  at  las  et  Guerriei,  en  passant  par  «les  pièces  d'artillerie  de 
campagne.  Au  pire  des  affrontements  entre  le  FPR  et  l'armée  du  président  Hahyarimana,  il  est  arrivé 
que  des  soldats  français  servent  eux-mêmes  ces  canons!"1"*! 


'  EnguAU  sut  la  tragédie  rwandaisr  1990-1994,  [Mil  Tome  III.  A i Hlit ioun,  Vol.  I,  |>.  277  ]. 
J,J''  G.  Martres.  TD  Kigali  7  juin  UTlKUr.  Cf.  Unquite  sur  ta  tragédie  rwandaùe  1990-IW4  1 1 1 11  Tome  II.  Annexes,  p.  |6Û{ 


L.  Mclvern  [I  1 2  p.  -IS|.  Traduction  t|<-  l'auteur  :  fin-  lettre  île  Déogralias  Nsabirnaua,  chef  d'étal- major  des  FAR ,  datée 
du  9  décembre  1992,  reeciMlinîl  la  contribution  des  scilclats  français  à  l'amélioration  de-*  moyens  de  défense  contre  le  FPR 
dans  le  Nord.  «  L'action  dm  fr'ronçai*  a  été  Hatixfaisuntt  main  tï>  doivent  gagner  en  di.m  rétion  ».  écrivait  Nsabimana  à  Sun 
ministre  de  la  Défense.   


~""  Voir  plus  loin  l'opération  Chimère,  section 
Jacques  Isnard.  Vnr  aide  militaire  intense 


uvrnî  clandestine ,  Le  Monde.  23  juin  1994,  p.  4. 
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FlG.  2.2  -  En  mars  1993,  sur  le  front  du  Nord  au  Rwanda.  Un  militaire  français  «  conseille  »  l'armée  en 
guerre  contre  les  rebelles  du  FPR.  Intégré  au  commandement  opérationnel,  il  porte  au  béret  le  même 
insigne  que  l'armée  nvandaise.  Source  :  D.R..  Libération,  20  juin  199-1.  p.  12. 


D  ne  fait  que  reprendre  ce  qu'écrit  Jean  Châtain  dans  L  'Humanité  : 

Ces  dcrnieis  [les.  militaires  i  wandais]  reçoivent  une  loi  mat  ion  intensive  distiihuéc  pal  îles  conseille!  s 
militaires  français,  qui,  lorsque  l'occasion  s'en  présente,  n'hésitent  pas  à  faire  le  coup  de  feu  contre  les 
«  rebelles  ».  Une  lugubre  plaisanterie  circule  au  Rwanda  à  ce  propos  :  les.  militaires  français  repéraient 
l'objectif.  ifs  pointaient  l'artillerie,  l'officier  français  commandait  le  feu.  et  le  seul  militaire  rwandals 
plcscut  appuyait  sui  le  bouton 


Il  répète  le  7  juillet  que  les  Français  ont  t  iré  des  coups  de  canons  : 

Malgré  les  quelques  réserves  émises,  bien  timidement,  sur  le  fond  par  le  ministère  de  la  défense  et 
les  états-n  ijors,  poiil  lesquels  le  Rwanda  n-  Lui  |m>  :  .ittii  di  leui  champ  d'action  1 1  ail  il  ionnel  en 
Afrique,  l'aide  de  la  Fiance  au  léghne  en  place  à  Kigali  fut  alors  tout  aussi  massive  <pie  clandestine.  11 
est  même  survenu  des  <  il  constances  où  l'ai  niée  française  a  été  quasiment  en  première  ligne,  notamment 
entre  1990  et  1993,  et  où  elle  a  tiré  des  coups  de  canon,  à  la  place  des  FAR,  contre  des  éléments  du 


Les  mortiers  de  120  mm  de  Thomson-Hrandt  que  la  France  a  livrés  aux  FAR  ont  une  portée  de  B 
à  13  km  suivant  la  munition  utilisée.  Cela  explique  que  le  pointage  de  ces  mortiers  on  des  «  niions  de 
105  mm  de  portée  voisine  soit  délicat  et  demande  quelque  compétence  que  n'ont  pas  les  FAR.  ce  que 
confirme  l'intervention  du  lieutenant-colonel  Jean-Louis  Nnbias,  chef  du  DAMI.  qui  *  avait,  continué  tir 
dispenser  une  formation  appui  Jeu  pour  laquelle  1rs  Rwandais  ne  montraient  qu'une  habileté  limitée  •>  p"1 1 


Celle  formation  s'est  sans  doute  poursuivie  sur  le  champ  de  bataille. 

Si  utiliser  mie  pièce  d'artillerie  pour  un  tir  à  vue  demande  de  la  dextérité,  tirer  sut  un  objectif  à 
plusieurs  kilomètres  est  beaucoup  plus  complexe.  Cela  demande,  en  plus  de  faire  des  calculs,  d'avoir  des 
cartes  précises,  des  moyens  «l'observation  aériens,  des  observateurs  près  de  la  cible  qui  peuvent  aider  à 
F6f1ef  fe  tir  par  communication  radio.  Compte  teilll  qu'il  est  très  difficile,  voire  impossible  de  trouver  des 


J""  Juan  Châtain.  Accablanttm  rtsiMinsubilittH  françaiiKs,  L'Humanité.  17  juin  1991. 

Jacques  Isnarxl,  La  rrbr.llian  rwandaisr  n'entr'id  fiai  affrantr.r  les  fnrers  français™.  Le  Monde,  "juillet  1994,  pp.  1,3. 
J''  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  l'J'M-ll)!>4  |Hll  Rapport,  p.  144;. 
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cartes  précises  du  Rwanda  il  n'existe  pas  de  carte  au  1/25  01)0"  par  exempli  *  ,  les  FAR  dépen- 
daient des  utilitaires  français,  pas  seulement  pour  l'instruction  mais  pour  leur  moyens  de  photographie 
m'-iieiiml2T4let  leurs  matériels  de  communication  radio. 

Tue  des  missions  données  aux  CRAP  était  de  diriger  le  tir  de  l'artillerie  routine  l'indique  ce  fax  du  1 
août  1992  rédigé  par  des  Pères  blanesp^]  ; 

[.,.]  du  côté  rwandais.  grâce  à  l'appui  des  militaires  français,  une  nouvelle  artillerie  est  mise  en 
plate.  Klle  est  fort  efficace  du  fait  de  la  présence  de  «  crabs  »,  des  indicateurs,  formés  de  façon 
spéciale,  dont  le  but  est  d'olxservet  avec  précision  le  terrain  et  d'indiquer  aux  KAH  les  endroit*  précis 
à  pilonner.  La  nouvelle  artillerie  mise  eu  place  serait  beaucoup  plu»  meurtrière,  car  elle  n'utilise  pus 
les  obus  éclatants  au  premier  contact  [...|_ 

L'ambassadeur  Georges  Martres  élude  l'hypothèse  que  des  membres  des  FAR  aient  pu  avoir  abattu 
seuls  le  Faleon,  le  G  avril  1994,  en  arguant  qu'ils  avaient  déjà  bien  du  mal  ù  tirer  au  mortier  : 

En  conséquence,  retenir  la  responsabilité  des  extrémistes  hutus,  qui  avaient  déjà  bien  du  mal  à 
tirer  an  mortier  et  au  canon,  reviendrait  à  admettre  qu'iLs  aient  bénéficié  d'une  assistance  européenne 
pour  l'attentat  _ 


Entendu  par  la  mission,  Gérard  Prunier  témoigne  qu'écoutant,  en  juin  1992,  la  fréquence  radio  des 
FAR,  il  a  entendu  un  Français  commander  des  tirs  : 

Convenant  que  les  militaires  français  n'avaient  pas  été  engagés  dans  des  combats  teriestics,  il  a 
témoigné  qu'il  y  avait  l'artillerie  commandée  par  un  officier  fiançais  lorsqu'il  avait  visité  le_s  zones 
tenues  par  le  FPR  dans  la  région  de  Byumba,  en  juin  1902.  Il  a  précisé  qu'en  écoutant,  avec  le  FPR, 
sur  la  fréquence  radio  des  Forces  armées  rwandaises  les  ordres  donnés  par  l'officier  commandant  la 
batterie  d'aitillerie.  il  lui  avait  été  facile  de  comprendre  que  le  fiançais  parlé  pal  cet  officiel  était  du 
J 1  ;  i  :  M , .  i  i    1 1  - 1  ijii'.  .il  |i-  i'.u      i-ii  ri  >   Il  :  o    J  ■  •  I  \  :  i .  t    I  -l  .    -'.i,.i:  i  |i ,<  ■  •  I  u  il  .  ilt  I  :  i  ■!  Il  atiç.iK    \  iitant 

qu'il  obéissait  sans  doute  à  des  ordres,  il  a  estimé  qu'en  commandant  des  feux  d'artillerie,  il  prenait 
part  à  la  guerre  "' 


Rescapé  du  génocide.  Bernard  Kayuinba,  ancien  séminariste,  affirme  que  le  5  juin  1992  :  »  Du  séminal  ru 
de  Rntantju  i/ù  j'étais,  j'ai  vil  des  artilleurs  fiançais  tirer  ri  Ryumbti.  »T_J 

.laines  Gasana,  ministre  rwniidais  de  la  Défense  (avril  1992-  juillet  1993),  parlant  lors  de  son  audition 
devant  la  Mission  d'information  en  199>S  de  la  coopération  avec  la  Belgique,  déclare  : 

L'hôpital  militaire  de  Kanombe,  un  des  meilleurs  qu'ait  compté  le  Rwanda,  bénéficiait  d'un  appui 
technique  et  financier  belge.  Dans  la  défense  du  pays  contre  le  Front  patriotique,  l'aide  belge  à  cet 
hôpital  a  sans  doute  été  aussi  détei minante  que  l'aide  française  à  l'ai'tillerie[^j 

Il  ajoute  plus  loin  : 

Eu  revanche,  la  Fiance  a  été  le  plus  grand  fournisseur  pour  l'équipement  plus  loind  d'artillerie, 
les  FAR  étant  équipées  dans  ce  domaine  de  matériels  français]'"' | 


Dans  son  rapport  de  mission  le  généial  Jean-Claude  Thoinaun  commandant  de  ]'■  jpérat i- .m  Noroit,  note  que  son 
détachement  n'a  reçu  aucune  carte  du  Rwanda  à  son  départ  de  France  et  que  le  S*'  KPIMa  a  pu  remédier  à  cette  «  déficience  h 
grâce  a  une  carte  du  Rwanda  récupérée  à  la  mairie  de  Castres,  ville  jumelée  avec  la  ville  rwandaiso  de  Huye.  Cf.  Enquête 
sur  la  tragédie  rwandai.se  1990-1994  |141l  Rapport,  p.  12H|. 

-71  La  MINt'AR  dispose  dr  cari.-*  <le  la  région  de  Kigali  nu  l/HOO  000"  avec  courl.es  <le  niveaux.  Cf.  L.  Marchai  [pNÎ] 
p.  3301.  Il  existe  cependant  des  cartes  du  Rwanda  au  1/60  000"  dressées  |ntr  l'Institut  Géographique  National  belge  en 
avec  la  collaboration  du  Service  cartographique  rwandais. 

■'  4  Le  19  juin  1994,  mi  Mirage  1V-P  est  envoyé  en  préparation  de  l'opération  Turquoise  au  Rwanda  car  o  l'étut-rnajur  des 
armée»  avait  if. soin  d'une  cartographie  précise  du  Rwanda  ».  Cf.  Dan*  te  cadre  de  t 'opération  «  lurquai.se  »  nu  Rwanda, 
un  avion-espion  français  s'est  écrasé  au  Tchad,  Le  Monde.  2  septembre  1U9I,  p.  9. 

-  '  Certains  Pères  blancs  étaient  assez  proches  des  militaires  rwniidais  comme  en  témoigne  la  photo  publiée  dans  Les 
médias  du  génmidi  de  .leau-Pierre  Chrétien,  montrant,  lors  d'um'  visite  île  la  presse  nationale  le  .'Î0  mai  1991  dans  la 
zone  des  combats,  le  père  Guy  Tlieunis  assU,  buvant  une  bière,  avec  à  sa  droite  Ferdinand  Nabimana.  le  colonel  Augustin 
Ndindiliyimana.  le  colonel  Anatole  Nscngiyutnva.  tenant  un  fusil  mitrailleur  et  à  sa  gauche  le  colonel  Déogratias  Nsabimana. 

"7"  Fax  du  4  août  1992  diffusé  par  la  Société  des  Missionnaires  d'Afrique,  envoyé  il  la  hiérarchie  catholique,  épiscopat 
français  compris.  Cf.  J.  Châtain  [|5l  p.  1 1S|. 

277  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  |1  lll  Tome  III.  Auditions,  Vol.  1,  p.  129]  :  Il  lll  Tome  I.  Kappoit.  p.  229|. 

-'7"  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994,  fîTll  Tome  lll,  Vol.  2,  p.  189). 

•   '  Patrick  de  Saint-Exupéi  y.  Le  ré/le  de  ta  France  au  Rwanda  en  question.  Le  Figaro.  18  mais  2000. 
-*"  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  ITTÎ1  Tome  lll.  Auditions,  Vol.  2.  p.  40]. 
Ibidem,  p.  46. 
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2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


Il  t~>t  1  lien  clair  dans  ces  propos  de  .laines  C.asalia  que  l'aide  de  la  Fratitv  lie  s'est  pas  limitée  à  la 
livraison  de  canons  et  que,  de  même  que  des  médecins  licites  ont  apporté  leur  art  médical  à  l'hôpital 
militaire  de  Knnolilbc,  <Ie  même  les  militaires  français  ont  fait  liénéficier  les  FAR  de  leur  art  d'artilleurs. 

.lames  Gasaua  se  montre  plus  précis  sur  les  condit  ions  dans  lesquelles,  en  juin  11)92,  les  Français  ont 
refusé  un  appui  d'artillerie  et  ont  (loue  empêché  une  cuntrc-ufleiisive  des  FAR  au  nord  et  au  nord-ouest 
de  Byitmlm  : 

En  juin  1M92,  alors  que  les  forces  rwandnisos  venaient  d'acquérir  des  ubusiers  français  de  105  nui), 
la  Franc*?  leur  en  a  refusé  l'utilisation  alors  que  les  FAH  étaient  en  mesure  de  reprendre  le  contrôle 
de»  hauteurs  îles  communes  île  Kiyonibc  et  Kivuyo.  La  perte  de  ce»  hauteurs  dont  le  FPK  colisorvol  a 

le  contrôle  sera  un  des  facteurs  déterminants  de  la  suite  de  la  guerre.  L'autorisation  d'agir  ne  sera 

donnée  que  lorsque,  après  avoir  décidé  d'acheter  dos  obusiers  <ie  125  imn  à  l'Egypte,  les  instructeurs 
égyptiens  arriveront  à  Kinalip*^] 

La  '  rans- -nptioti  de  propos  de  .lames  <  !.-.-,an.i  [>ar  Mét  Ic-ins  :;a::s  front:-  re-.  Imr^e  hieti  ■  : i* - -:i-  lr- ■  i  ni- 1 
c'est  la  concurrence  égyptienne  qui  a  décidé  les  militaires  français  à  faire  cette  instruction  : 

F.n  juin  '.r2.  nous  disposions  d'une  batterie  de  105  mm  qui  était  là  mais  personne  n'était  formé 
pour  l'utiliser.  Le  FPR,  le  5  juin  (à  Paris,  nous  commencions  les  négociations  au  même  moment) 
attaque.  La  France  refuse  de  nous  donner  un  instructeur.  Nous  avons  accéléré  la  cumulande  d'une 
Laiterie  en  Egypte  et  quand  elle  est  arrivée,  avec  le  personnel  puur  formel  nos  gens,  la  France  alors 
a  accepté  de  former  notre  unité.  Nous  avions  des  problèmes  de  langue  avec  les  Egy  ptiens,  finalement 
les  Français  ont  formé  nos  gens  pour  les  deux  catégories  d'armes. 

L'instruction  sur  les  pièces  d'artillerie  par  les  Français  consistait  bien  à  régler  les  canons  et  commander 
le  tir.  Lors  de  la  signature  de  l'accord  de  cessez-le-feu  le  12  juillet  1992  à  Arnsha  le  ministère  français  de 
la  Défense  envisage  de  maintenir  au  Rwanda,  sous  le  statut  de  coopérants.  19  AMT,  15  personnels  du 
DAMI  et  un  officier  et  un  sous-officier  artilleurs^1  ce  qui  prouve  Lieu  l'importance  du  rôle  des  artilleurs 


français  auprès  des  FAR.  Accordons  qu'un  Rwandais  appuyait  sur  1<-  bouton.  Tout  cela  corrobore  les 
accusations  du  FPR  au  mois  de  juin  1992  : 

-  Nous  avons  des  témoignages  do  prisonniers  affirmant  que  les  soldats  français  dirigent  l'artillerie 
lourde  îles  FAR.  déclare  le  major  Kagamé  |...|  '| 

et  en  décembre  1992  : 

F.n  outre,  l'armée  française  dispos»*  d'armements  d'appui  dans  la  /..ne  de  combat  :  dos  mortiers 
do  120  min,  des  canons  105.  des  lance-roquettes,  etr  " 


Comme  le  souligne  un  officier  de  la  Légion  étrangère  qui  a  participé  à  l'Opération  Noroît,  l'appui 
français  à  l'artillerie  a  été  déterminant  pour  arrêter  l'avance  du  FPR  : 

Bradshaw  :  Ho\v  imputant  was  tlie  aitillery  in  pieventing  the  RPF  advance  . 

OrTker  :  Obviously  ver  y  important  boeanse  the  RPF  didn't  hâve  very  murh  lieavy  aitilloiv  ami 
the  Rwandan  goveriimeiit  had  that  advanlago  over  the  RPF  and  there  was  no  way  that  the  RPF 
cottld  go  through  the  Unes  of  heavy  aitillery  - 


Lors  de  l'offensive  déclenchée  par  le  FPR  le  S  février  199M.  les  FAR  ont  perdu  un  terrain  considérable 
qui,  aux  ternies  de  l'accord  de  cessez-le-feu  de  Dar  es-Salaam,  restera  une  zone  démilitarisée.  Les  villes 
de  Byumba  et  Kuhengeri  ont  été  sauvées,  selon  l'attaché  de  Défense.  Bernard  Cussac.  grâce  à  l'appui  feu 
des  pièces  d'artilleries  fournies  par  la  France  et  assistées  par  le  DAMI  : 


282  Audition  de  James  (Jasann,  Enquête  sur  ta  tragédie  rwanàaise  1990-1994  Tome  III,  Auditions,  Vol.  2.  p.  -17;. 

Ci-  ih-u-MUgr  du  livre  e*l  légèrement  i liHi  rellt  il<-  la  version  du  CD-Rom  <|lie  iii>un  donnons  ici.  Lt-  livre  lie  |Kalle  pas  il<-  relie 
offensive  empêchée  par  la  France  -sur  Kiyombe  (au  nord  île  Ryumhaj  et  Kivuye  (au  i toril- ouest ).  C'était  livrer  la  preuve  que- 
toute  offensive  «les  l-'AK  devait  obtenir  l'accord  préalable  de  la  Franco,  parc»  que  les  canons  «les  l'Ait  étaient  s<>rvis  par  des 
I'raiii,.ii- 

Voir  sert  ion|2. 1  -l|  p-HKepÏT] 

2f>  Jean  Hélène,  Rwanda  ;  Alors  que  tes  négociations  reprennent  arec  la  rébellion,  les  armes  se  sont  lu»  dans  le  nord  du 
t.-    Monde.  I  j  anlil  Pl'IJ 

Déi  tarai  ion  de  James  Kw«i-o.  représentant  du  l'I'K  à  Bruxelles.  •"»  décembre  HH.I2.  Cf.  M.  Mas  [1 101  p.  2I2|. 

Interview  d'un  ancien  oltirier  de  la  Légion  étrangère  par  Stophen  Bradshaw.  BBC  Panorama,  l'h>  Bloodg  'Irirolunr, 
2(1  août  l'IUn.  Citation  «le  Me|  MrNully  Frrnch  nrnts,  war  and  grnttridr  in  Rwanda,  Crt'u/r,  l.n\r  f  Sériai  Change,  33  :, 
IOâ-129.  2000,  p.  Hrîl.  BratUlraM  :  Quelle  était  l'importance  de  l'artillerie  pour  contrecarrer  l'offensive  du  FPR  ?  Officiel 
français  :  Elle  était  évidemment  très  importante  car  le  FPK  ne  disposait  pas  «l'artillerie  lourde,  le  Coiivcrnemoiit  rwandais 
avait  cet  avantage  sur  le  FPR  et  celni-ri  u  avait  aucun  moyen  de  franchir  les  barrages  d'artillerie  lourde. 
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2.8.  PARTICIPATION  DES  FRANÇAIS  AUX  COMBATS  CONTRE  LE  FPR 


L'armée  rwaiidaise  a  abandonné  ce  terrain  pratiquement  .sans  combattre  clans  le  MUTATRA 
[MUTARA]  et  ht  poche  de  KIRAMBO.  Elle  a  su.  en  revanche,  conserver  les  deux  capitales  provinciales 
de  BYUMBA  et  RUHENGER1.  après  trois  jouis  de  durs  combats,  où  le  FPR  a  laissé  sur  le  terrain 
l'effectif  d'un  de  ses  bataillons  pour  chacun  des  deux  secteur*.  Là  encore,  les  éléments  d'appui,  105 
et  120  mm  ont  joué  un  rôle  considérable  après  avoir  été  formés  et  conseillés  par  le  DAMI 


2.8.5    Le  rôle  du  DAMI 


Date 

Effectif 

Source 

22/3/1991 

30 

TD  du  15/3/91  et  direc  tive  31  10  du 
20/3/1991  pp.  138-1 11 

2/1992 

05 

p.  143.  45  selon  Nabias  p.  144 

11/1992 

80 

t..  :  m 

1/1993 

go 

p.  143 

2/1993 

80 

p.  143.  70  selon  Tauzin,  p.  140 

9/1993 

30 

p.  143 

T.\H.  2.12    Effectifs  du  DAMI.  Source  :  Rapport  de  lu  Mission  d'information  parlementaire 


Le  DAMI.  Détachement  d'assistance  militaire  à  l'instruction,  répond  à  une  demande  d'engagement 
militaire  direct  adressée  à  la  France  par  le  Président  Habyarimana  début  1991  et  <<  refusée  »  par  eelle- 
ei|'~KW|Lc  nom  original  du  DAMI  est  DAO.  Détachement  d'assistance  opérationnel.  Le  colonel  René  Galinié 
refuse  ce  DAO  mais  il  semble  crue  ce  soit  juste  la  dénomination,  trop  évocatrice,  qu'il  conteste.  Accordé 


en  échange  de  l'ouverture  de  négociations  avec  le  FPR       le  DAMI  intervient  dans  la  région  de  Gisenyi- 


Ruhengeri.  Sa  fonction  est  de  former  des  bataillons  rwandais  lors  de  stages  de  quatre  à  cinq  semaines 
chacun,  en  particulier  à  des  missions  d'infiltration  de  nuit  et  d'appui-feu  par  l'artillerie.  Cette  formation 
se  déroule  clans  les  camps  île  Gabiro,  Mukamira  et  Gako,  au  centre  d'entraînement  commando  de  Bigogwc 


et  sur  lis  champs  de  tir  de  Nyakanama  et  R  uhcngcri p*1^ R uheiigcri ,  Mukamira.  Bigogwc  étaient  distants 


de  20  km  à  311  km  de  la  ligne  de  front.  Le  DAMI  donne  une  formation  d'artillerie  : 

Il  [le  lieutenant-colonel  Nabias)  a  précisé  qu'il  avait  continué  de  dispenser  une  formation  appui 
feu  pour  laquelle  les  Rwandais  ne  montraient  qu'une  habileté  limitée.  Il  a  également  indiqué  que  ces 
instructions  s'étaient  déroulées  dans  le  camp  de  Gabiro  et  dans  le  camp  d'entrainement  de  Bigogwo 
à  une  quinzaine  de  kilomètres  au  sud  de  Mukainha|'"'  | 

La  protec  tion  îles  Européens  de  la  région  Riihengeri-Gisenyi  échoit  aussi  au  DAMI.  Il  est  clair  que 
par  rapport  aux  coopérants  militaires  (AMT)  et  aux  soldats  de  Noroît,  \tv  DAMI  interviennent  plus 
étroitement  aux  côtés  des  FAR.  Ils  sont  composés  d'abord  de  3(1  ]>ersoiines  en  1991,  effectif  qui  augmentera 
jusque  100  en  1993.  Les  membres  du  DAMI  logent  dans  les  cani|»s  militaires  avec  les  élèves  dont  ils  assurent 
la  formation. 

Répondant  aux  accusations  selon  lesquelles  les  militaires  français  auraient  formé  des  miliciens  Inter- 
ahamwe  au  camp  de  Gabiro,  Bernard  Lugan  interroge  le  colonel  .loubert,  chef  du  DAMI  Panda,  sur  la 
formation  qu'il  y  dispensait  : 

Dans  le  camp  de  Gabiro  situé  dans  la  |«utie  nord  du  parc  rie  l'Akagera,  les  DAMI  recyclaient 
uniquement  les  appuis  des  bataillons  concernés  (mitrailleuses,  mortiers,  carions  SR  saris  recul)  ainsi 
que  les  spécialistes  génie  |»ir|  car  c'était  le  seul  endroit  au  Rwanda  où  on  pouvait  bénéficier  de 
champs  de  tir  illimités  et.  vides  de  population.  Lis  DAMI  y  faisaient  les  synthèses  de  combat  au 


Col.  Ciissar,  Compte  rendu  semestriel  de  fonctionnement ,  Kigali  le  5  avril  lW.'i,  N"  25«>/MAM/lt\VA. 
Enqurtr  mir  la  tragrdir  rv'andnixr  l'HUt-l IHtjf  |l  11,  Rapport,  p.  137|. 
Enquête  sur  lu  truyr.n'e  i  icuri JuiVie  I9'M-1'J9j(  |U1|  Rapport  p.  13»]. 
200  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [Î4ÎI  Rapport,  pp.  140-144]. 
J"  Enqurtr  sur  la  tragrdir  rwandni.ir  1  <J!U}- 1 !H>4  [141,  Tome  I.  Rapport .  p.  144], 
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2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


niveau  compagnie  et  bataillon  en  raison  îles  vastes  espaces  disponibles  et  des  possibilités  de  tir  réel. 
Tons  les  Hwandais  qui  sont  pu»és  dans  ce  camp  étaient  des  soldats  déjà  formés  pour  ne  pas  dire  <les 
spécialistes  et  aucun  cas  dos  ie<  tu. 's  paitui  lesquelles  auiaieut  pu  être  »  discrètement  »  «lissés  des 
I  II  II  I  'I  sl'"'"l 

Les  hommes  du  DAM1  proviennent  •  lt  1  1"  RPIMa.  Connue  le  COS  auquel  elle  sera  rattachée,  cette 
unité  dépend  directement  du  chef  d'état-majur  des  années  : 

Ce  sont,  la  plupart  du  temps,  d>>>  hommes  du  l"r  régiment  parachutiste  d'infanterie  île  marine 
(RPIMa).  stationné  normalement  à  Bavonne.  qui  ont  encadré  l'urinée  régulière  rw.uul.iise.  pour  l'en- 
tiaînei  et  la  foi  met, 

Relevant  dilectement  du  chef  d'état-major  des  aimées,  le  1"'  RPIMa  >^st  une  unité  affectée  à 
des  missions  spéciales.  11  a  parfois  été  lelavé  par  des  équipes  issues  du  13"  régiment  de  dragons 
parachutistes  (RDP)  basé  à  Uiciuc  (Moselle),  dont  la  particularité  est  de  mener  «les  opérations  de 
i '•cuimais.sance  en  piofondeui.  [...|'"| 

Le  tôle  du  DAMI.  dénommé  Panda,  allait  sans  doute  au-delà  d'une  simple  mission  d'instruction. 
Une  preuve  en  est  donnée  par  une  note  du  général  Qnesnot  et  la  réponse  de  François  Mitterrand.  Des 
conseillers  militaires  français  sont  autorisés  à  fournir  une  aide  opérationnelle  aux  états-majors  et  aux 
unités  de  l'année  rwandaise  début  juillet  1992  : 

L 'offensive  FPR  (Front  patriotique  rwandais)  se  poilisuit  à  partir  de  l'OUGANDA  et  bénéficie 
toujours  de  l'important  appui  de  l'année  ougandaise  J14 

Les  premiers  jours  de  juillet  seront  décisifs  pour  le  Rwanda  car  le  FPR  va  probablement  chercher  à 
acquêt  il  un  «âge  territorial  maximal  avant  le  11)  juillet,  date  retenue  puni  les  prochaines  négociations. 
Les  informations  qui  nie  parviennent  sut  l'aide  ougandaise  an  FPR  sont  préoccupantes  et  coiiliiment 
les  craintes  îles  autorités  rwandaise?.. 

Les  directives  données  à  nos  conseillers  militaires  oui  pour  but  d'aider  le  gouvernement  d'union 
nationale  à  redonne)  une  capacité  opérationnelle  aux  folies  IWalidaises  .sévèrement  décimées  pal  la 
puissance  de  feu  des  assaillants. 

Sauf  ordre  particulier  lié  notamment  a  In  sécurité  de  nos  ressortissants,  ces  directives  excluent 
tonte  paiticipatiotl  directe  française  aux  all'ioutcmeuts.  c'est-à-diie  toute  présence  active  dans  la  Zone 
des  combats  et  toute  mise  eu  o'iivie  .literie  des  armes. 

Mut  le  aide  logistique  se  met  en  place,  mais  la  formation  complète  des  militaire  iwandais  slll  les 
nouveaux  matériels  nécessite  plusieurs  semailles. 

Le  Ministère  de  la  Défense  exprime  son  inquiétude  et  ses  préoccupations  slll  la  situation  militaire 

ii  : .... .m  i.i 

L'Amiral  LANXADK  estime  qu'en  restant  dans  le  cadre  des  directives  ri-dessus  le  moyen  de 
gagner  les  délais  nécessaiies  à  l'instruction  de  l'année  rwandaise  est  d'autoiiser,  sous  réserve  de  la 
plus  extrême  discrétion  et  avec  l'accoid  préalable,  cas  pal  cas.  de  l'État-major  des  Années,  une  aide 
opérationnelle  temporaire  île  quelques  conseillers  auprès  des  états-majors  ainsi  qu'auprès  des  unités 
récemment  dotées  des  nouveaux  matériels. 

Les  strictes  directives  (intérieures  peuvent  ètie  confirmées  mais  alors  il  n'est  pas  garanti  que  les 
forces  iwandaiscs.  très  éprouvées,  tiennent  sous  la  pn-ssion  du  FPR  jusqu'au  1(1  juillet. 

Pouvez-vous  me  faire  connaître  votre  division  PI 

La  réponse  manuscrite  de  François  Mitterrand  sur  ce  document  est  <•  Oui.  J'ai  vu  M.  Joie  ». 
Pierre  .loxe.  ministre  de  la  Défense,  renouvellera  ses  réserves  dans  uni'  note  au  Président  de  la  Répu- 
blique le  20  février  1903,  suite  à  la  nouvelle  intervention  française  pour  sauver  Hnlvyaiïniana  : 

.le  îeste  préoccupé  pai  initie  position  an  Rwanda  et  par  le  rôle  dans  lequel  nus  lilfl)  militaires 
peuvent  se  trouver  eiiliuinés.  cai  l'armée  rwandaise.  de  fait,  ne  se  bal  plus  guère.  [...] 

.le  vois  mal  le  FPR  renoncer  à  une  victoire  si  proche  et  qui  n'appelle  sans  doute  même  pas  une 
.  ,|f.-iisj^  ,•  généiale  de  --a  paît    |  ,.| 

•'•  B.  lançai.  [JM  |».  *'.V. 

•  "  Jacques  Isnaid.  Une  aide  militaire  intense  et  souvent  clandestin* .  Le  Monde.  23  juin  ÎW.M,  p.  I. 

-14  Celle  affiiniMtioii  euutiedit  le  lélêjîiamme  de  Georges  Mailles  du  7  juin  1092  :  *  IL  N'Y  A  EU  M  ATTAQUE  EN 
FUI  (CE  DE  L'ARMÉE  OUGANDAISE.  COMME  ME  L'AVAIT  DIT  l.E  PRÉSIDENT  HABYARIMANA  (CE  TD  KIGALI 
47:»).  NI  INVASION  MASSIVE  COMME  EE  LAISSAIT  ENTENDRE  LE  MINISTRE  DE  LA  DÉFENSE  (<"'F  TD  KIGALI 
177).  »  Cf.  Enqurtt  fur  la  huuidir  ni'uWais».  1990-1994  1 1 4 1 1  Tome  II,  Annexe»,  p.  H  Kl  . 

Général  Qucsnot.  Netr  à  l'intention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République.  1"'  juillet  1<«>2.  Objet  :  Rwanda. 

situât i. ai  militaire 


113 


2.8.  PARTICIPATION  DES  FRANÇAIS  AUX  COMBATS  CONTRE  LE  FPR 


Quant  à  IIABYARIMANA.  l'envoi  de  deux  compagnies  supplémentaires,  après  beaucoup  d'autres 
démonstrations  de  soutien,  fait  qu'il  se  seul  à  présent  l'un  des  dirigeants  africains  les  mieux  protégés 
par  la  FRANCE.  CV  n'est  pas  la  meilleure  façon  de  l'amener  à  faire  les  concessions  nécessaires. 

Or  il  est  par  son  intransigeance  politique  et  par  son  incapacité  à  muhiliseï  sa  propre  année, 
largement  responsable  du  fiasc  o  actuel. 

Si  le  FPR  reprend  son  avance,  nos  soldats  peuvent,  au  bout  de  quelques  heures,  se  retrouver  face 
aux  rebelles. 

I.e  seul  moyen  de  pression  un  peu  fort  qui  irons  reste  l'intervention  directe  étant  exclue  rire 
semble  l'éventualité  de  notre  désengagement. 

présentée  à  Ilabvar irnana  connue  utre  menace,  elle  peut  l'amener  à  assortplir  sir  positiorr. 
présentée  à  Mn.M'veiri  et  an  FPR  comme  une  réponse  possible  à  leurs  propres,  conclusions,  elle 
pourrait  1rs  faire  renoncer  à  une  victoire  militaire  au  profit  de  la  seule  victoire  politique. 

Martel  Debarge  devrait,  à  mon  avis,  pouvoir  disjx>ser  de  cet  argument  pour  faciliter  sa  mission. 
Signé    Pierre  Jox.p^l 

La  Mission  (l'information  parlementaire  rapportera  son  malaise  : 

Drr  2D  février  air  20  mars  l'J'J.'l.  la  présence  militaire  française  air  Rwanda  a  franchi  un  cap  qu'elle 
n'aurait  pas  dû  passer.  Les  soldats  français  étaient  trop  nombreux,  selon  le  Ministre  de  la  Défense. 
M.  Pierre  .luxe,  et  certaines  de  leurs  missions  ont  dépavé  pai  aillent»  le  cm  lie  habituel  des  opérations 
d'aide  el  d 'assis! airce  à  des  forces  armées,  étrangères  ' 


Après  l'offensive  du  FPR  de  février  195)3,  le  commandement  du  DAMI  est  retiré  au  général  Jean  Varrel. 
chef  de  la  Mission  militaire  de  coopération.  Lorsqu'un  député  memLre  de  lu  Mission  d'information  lui  en 
demande  la  raison,  il  fait  état  : 

[,..|  de  bruit»  qui  circulaient,  mais  qu'il  n'a  pu  vérifier  ,  selon  lesquels  le  i<;.le  du  DAMI  PANDA 
dépassait  sa  mission  d'instruction.  Il  a  déclaré  avoir  rappelé  au  DAMI,  lois  d'une  réunion  à  Kigali, 
sa  détermination  à  sanctionner  tout  manquement  à  la  stricte  définition  de  la  mission p" 

Le  rôle  réel  du  DAMI  était  notamment  de  consolider  la  ligne  de  front  des  FAR.  En  témoigne  cette 
lettre  du  colonel  Cilssac  au  ministre  de  la  Défense  rwalldais  : 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informel  qu'à  compter  du  3  novembre  prochain,  un  DAMI  Génie  sera  mis 
en  place  par  la  France  au  Rwanda  pour  aider  l'Armée  rwarrdaise  à  consolider  s.t  ligne  de  front,  en 
particulier  en  aménageant  le  terrain.  Ce  DAMI.  fort,  de  sept  militaires  : 

-  un  officier  supérieur, 

-  Irois  officiers  subalternes, 

-  trois  sons-olficicis, 

scia  parmi  nous  dînant  un  mois  éventuellement  prolongeable. 

.le  vous  serai  reconnaissant,  compte  tenu  de  la  mission  de  ces  personnels,  de  prévoir  quatre  véhi- 
cules (lui  leur  permettront  de  se  rendre  sut  le  front  et  trois  chambres  à  deux  lits  pour  les  accueillir  à 
Kigali  p77] 

Suite  à  l'attaque  du  FPR  du  S  février  1993,  le  DAMI  apporte  une  assistance  opérationnelle  aux  FAR. 
c'est-à-dire  intervient  sur  le  champ  de  bataille,  ainsi  : 

la  cellule  RAPAS  (recherche  aéroportés'  d'action  spéciale)  du  1"  RPIMa,  qur  englol>era  le  DAMI 
Panda  et  viendra,  suit,  le  nom  de  Chimère,  apporter  une  assistance  opérationnelle  airx  FARp* 

L'opération  «  Chimère  »  [22  février  -  28  mars  1993)  est  organisée  pour  venir  au  secours  de  l'année 
rwandaise  qui,  «  foltilement  démoralisée,  ne  contrôle  plu*  la  situation  »  T  Elle  est  dirigée  par  le  colonel 


Le  ministre  (le  la  Défense.  Note  pour  le  Président  de  la  République.  IMKiSPi.  2«  lévrier  l'J'Ki.  Objet  :  Rwanda. 
- '"  Euuw'tt  >ui  lu  tuit)t,lit  i  tcutiffurV  1990-1994  |l  11,  Rapport,  p.  A  10  . 

Enqwt>  sur  lu  hngrdir  twandnif  ItHKI-l'J'H  11-111  Tome  III  Auditiorrs,  Vol.  1,  p.  22l>|.  Remarquons  <|ue  Jean  V'arret 
en  poste  air  Gabon  eir  19BH  a  été  impliqué  dans  le  conflit  du  Bialra  ("est  un  connaisseur  de  ces  guerres  ser  tètes  visant  à 
l  iait  lét  al  tel  l'influence  britannique  en  Afr  ique.  Voir  *o!l  témoignage  SOI  la  chaîne  Histoire,  mercredi  !i  1  décembre  200.1. 

-  '  '  Le  colonel  Ciboac  au  ministre  de  la  Défense  à  Kigali.  Kigali  le  2«  octobre  1992.  N  S04/AD/RWA.  Hervé  Gattegno. 
L'nnw'r  français  dans  lr  pirgr  rwandais  Le  Monde,  22  septembre  19! M.  p.  :».  La  date  de  la  création  du  DAMI  est  du  2(1 
mars  1901  (Directive  :tUli  de  l'clat-major  des  ,irnn'e«i  et  non  du  .1  novembre  1092.  (  "f ,  Enipiftr  sur  h  tragrdir  rwnndnisi 
1990-1994  iHD  Rapport,  p.  139|. 

400  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  [1711  Rapport,  p.  156|. 
'"'  Enquitt  sur  la  trngrdii  rirandai.tr  l'.i'IO- ItHIJ  [111,  Rapport,  p  F*» 
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2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


Didier  TauziiP^V  n'unit  I.-  DAMI  Panda  et  une  vingtaine  d'officiers  .-1  spécialistes  du  l"'  RPIMa^j 
Dans  la  relation  qu'en  fait  le  rapport  de  la  Mission  d ■informât ion  parlementaire,  on  relève  : 

La  mission  du  détachement  Chimère  consiste  à  :  [...] 
être  en  mesure  de  guider  les  appuis  aériens.  (...) 

Après  un  survol  en  hélicoptère  des  zones  menacée»,  il  ts>t  décidé  d'envoyer  une  équipe  d'ofliciers- 
coiiseillers  auprès  de  l'état-major  des  FAR  et  une  équipe  de  conseille!»  auprès  de  chacun  des  com- 
mandants de  secteur  [...] 

Un  DAMI  Artillerie  effectue  une  mission  de  conseil  en  vue  de  l'utilisation  des  batteries  de  122D3t{f3 
et  de  105  mm.  [...] 

Les  trois  équipes  de  secteur»,  les  DAMI  Génie  et  Artillerie,  opéreront  à  proximité  souvent  immé- 
diate fies  contacts.  On  note  toutefois  l'absence  de  tout  dommage,  à  l'exception  d'un  blessé  léger  lors 
d'un  tir  ennemi,  qui  u  entraîné  une  riposte  du  coté  françnisP_j 

Il  est  liien  question  d'«  une.  riposte  du  côté  français  ».  Les  soldats  français  ont  doue  tiré  au  moins  une 
(•arUmche  contrairement  à  ce  que  M.  François  Mitterrand  afTirmera  en  juillet  1994.  Le  flou  de  la  phrase 
«  opéreront  à  proximité  souvent  immédiate  des  contacts  »  laisse  imaginer  ee  qui  s'est  réellement  pHssé  :  il 
y  a  eu  engagement  de  ces  deux  unités-là.  des  troupes  très  spéciales,  dans  les  combats. 

En  avril  1993,  le  colonel  Capodanno  propose  de  porter  l'effectif  du  DAMI  de  45  à  69|:i''''| 


2.8.6    Des  Français  pilotent  des  hélicoptères  de  combat 

La  France  a  fourni  des  hélicoptères  Gazelle  dotés  de  canons.  «  //  est  à  noter,  selon  l'audition  de  Jean- 
Christophe  Mitterrand,  que  le  Rwanda  disposait  de  cinq  hélicoptères  Gazelle,  armés  dont  la  maintenance, 
était  effectuée  par  nos  coopérants  militaires  »{:t0~|  En  octobre  1990  une  colonne  FPR  a  été  anéantie  par 
un  hélicoptère.  Il  semble  qu'un  Français  le  pilotait  : 

Aux  commandes  (d'un  hélicoptère  de  combat,  qui  avait  arrêté  an  lance-roquettes  une  avancée  du 
FPR|  était  alors  un  officier  de  lu  DGSE,  le  contre-espionnage  français] '""j 

La  Mission  d'information  relate  cette  intervention  d'hélicoptères  le  3  octobre  1990  au  sud  «le  Kagi- 
ttuiiha,  poste  frontière  avec  l'Ouganda  et  la  Tanzanie  : 

Le  1"  octobre  1990  |...|  une  centaine  d'homme»  armés  en  provenance  de  l'Ouganda  attaquent 
le  poste  de  Kagitumba.  sur  la  frontière  nord-est  rwando-ougandaise.  Ces  premières  troupes,  vite 
renforcées  par  de  nombreux  réfugiés  nvandais,  bien  que  ne  disposant  ni  d'artillerie  lourde  ni  de 
véhicules  blindées,  montrent  par  leurs  premier»  succès  qu'elles  sont  bien  armées  et  organisées.  L'effet 
de  surprise  aidant,  elles  parviennent  assez  facilement  jusqu'à  Gabiio,  à  110  kilomètres  de  Kigali.  Mais 
les  autorités  rwandaises  se  ressaisissent  et.  dès  le  3  octobre  après-midi,  font  intervenir  des  hélicoptères 
Gazelle  armés  qui  détruisent  les  véhicules  et  camion»  d'un  convoi  logistique  des  assaillants  au  sud  de 
KagitmubaP 


Les  hélicoptères  ont-ils  servi  à  une  inano  uvre  audacieuse  de  prise  à  revers  des  rebelles? 

La  situation  militaire  semble  à  peu  près  stabilisée  dans  le  nord-est  (secteur  de  Gabiro).  Les  forces 
rwandaises  ont.  effectué  un  mouvement,  de  prise  à  revers  des  forces  rebelles  à  proximité  de  la  frontière 
rwundaise  (Nyagatare)  ' 


Le  colonel  Didier  Tauzin  se  fait  ap|M-lrr  Thibaut  lors  tir  l'opération  Turquoise. 

Le  l'r  RPIMa  faisait  partir  précédemment  du  servir*-  action  «le  la  DGSE.  Il  est  maintenant  intégré  dans  le  COS. 
MM  122U30  désigne  un  obusier  de  122  mm.  L>-',H)  est  un  standard  courant  fabriqué  aux  USA.  Russie,  Chine.  Égypte.... 
Enquête  snr  la  hngé.dir  jv<andaise  1990-1994  [TTfl  Rapport,  p.  157). 

Rapport  du  colonel  Capodanno  sur  sa  mission  au  Rwanda  1.1-17  avril  1993,  MMC.  N"  (1000 40/MMC/SP/CD.  Palis, 
l'J  avril  l'J'j;). 

Audition  de  Jean-Christophe  Mitterrand.  EitquêU  sut  lu  traytdit  rwandaise  1990-1994  1 1  -11 1  Tome  11.  Auditions.  Vol. 
1,  p.  133| . 

Kl"  Stephen  Smith,  Libération,  11  juin  19**2.  Dans  France-Rwanda  :  Lévirat  colonial  ri  abandon  dans  la  rrgion  des  Grands 
Lacs  [Tfi]  p.  4.10  .  Smith  dit  que  l'hélicoptère  est  piloté  par  un  coo|>éraut  militaire  français.  Même  assertion  dans  l'interview 
du  capitaine  Bai  r  il  paru  dan»  Playhov,  mars  1995;  Monique  Mas  date  cette  intervention  du  4  octobre  1994  sans  autre 
précision  1 1 101  p.  41'.  Ce  fait  est  rappelé  par  Michel  Pcyrard.  La  France  avance  en  terrain  miné...  Difficile  d'imaginer  nos 
légionnaires  sons  1rs  acclamations  des  tueurs,  Paris  Match,  30  juin  1994,  p.  HO. 

:VM  Enijuttr  sur  la  Uugédin  twandaist  1990-1994  |14ll  Tome  I.  Rapport,  p.  121]. 

**•  Claude  Arnaud,  Note  pour  Monsieur  le  Président  de  la  République.  Objet  :  Entretien  avec  le  Président  Habyarimana, 
IX  octobre  1990. 


115 


2.8.  PARTICIPATION  DES  FRANÇAIS  AUX  COMBATS  CONTRE  LE  FPR 


Bernard  Lngan  signale  que  dos  Français  faisaient,  de  l'instruction  sur  ces  hélicoptères  : 


Cet  le  Mission  d'assistance  militaire,  placée  sons  In  responsabilité  <hi  colonel  René  Galinié,  attaché 
de  défense  et  chef  de  la  Mission,  était  composée  d'un  détachement  militaire  < l'assistance  technique 
Gendarmerie  (...)  ;  d'un  détachement  militaire  d'assistance  technique  de  l'armée  de  Terre  composé  de 
deux  officiers  et  de  quatre  sous-officiers  chargés  de  l'instruction  et  de  l'aide  au  soutien  logistique  des 
unités  de  l'aviation  légère,  notamment  des  cinq  hélicoptères  Gazelle  en  dotation  dans  les  FAR,  du 
bataillon  aéroporté,  de  l'unité  blindée  ;  (,.,)•"'  | 


Le  colonel  Ntahohari.  commandant  de  l'aviation  militaire  rwandai.se  jusqu'en  septembre  1992.  évoque 
ses  «  deut  anciens  collaborateurs  pilotes  coopérants,  respectivement  pilote  instructeur  hélicoptère  et  avion  »| 
Il  y  avait  donc  un  officier  français  pilote-instructeur  d'hélicoptères. 

Dans  une  fiche  à  l'attention  du  Colonel  Calinié.  le  chef  d'escadron  Marliac.  pilote  ALAT.  moniteur 
pilote  d'hélicoptère  et  chef  du  DMAT/Terre.  décrivant  les  actions  déterminantes  des  hélicoptères  qui  ont 
tiré  640  roquettes  note  :  «  le  ■>  octobre  1990  .  attaque  d'une  colonne  de  dix  véhicules  à  NTOMA  avec  une 
jiainmillr  mixte  en  non  ruipiettcs  ».  Il  prévise  :  «  A  partir  du  I"  octobre,  le  eoopéitint  militaire  français  a 
cessé  foute  activité  aémnnutùfw  mais  il  a  assisté  à  tuas  les  déeolluijes  et  aux  retours  de  missions  » 
Puisqu'il  s'agissait  d'«  une  patrouille,  mixte  ration  rispiettes  »,  il  y  avait  donc  deux  hélicoptères,  un  Gazelle 
rt>quctti«i  et  un  Gazelle  canon.  Il  est  probable  que  le  Gazelle  roquettes  était  piloté  par  un  Français.  Rien 
ne  prouve  que  celui-ci  soit  le  commandant  Marliac,  puisqu'il  affirme  être  resté  au  sol.  Mais  on  devine 
avec  quel  enthousiasme  le  moniteur  aurait  pu  faire  une  démonstration  devant  ses  élèves, 

.lacques  Isnard  reconnaît  enfin,  en  1998,  ce  dont  certains  se  doutaient  : 


Le  général  Jean  Varret,  chef  de  la  Mission  militaire  de  coopération  (octobre  1990  -  avril  1993),  recon- 
naît que  des  militaires  français  étaient  à  bord  des  hélicoptères  pour  faire  de  l'instruction  de  pilotage  et 
de  lir  pendant  les  combats,  en  particulier  en  octobre  1990  : 

[Il  a  confirmé  que)  des  instructeurs-pilotes  se  trouvaient  à  bord  d'hélicoptères  Gazelle  envoyés 
sur  place  aux  cotés  des  Rwandais  mais  qu'ils  n'avaient  pas  été  engagés.  Ils  n'étaient  présents  que 
pour  faire  de  l'instruction  de  pilotage  et  «le  tii.  Il  a  affirmé  que  les  troupes  françaises  n'avaient  pas 
arrêté  l'offensive  du  FPR  en  octobre  1990.  Le  Président.  Paul  Quilès  a  demandé  si  les  instructeurs  se 
trouvaient  aux  commandes  de  l'hélicoptère  pour  tirer.  Le  Général  .Jenn  Varret  a  précisé  que.  si  les 
missions  d'instruction  se  sont  prolongées  siu  le  terrain  en  octobre  1990,  nos  assistants  techniques  n'ont 
néanmoins  pas  effectué  d'opérations  de  tir  puisque  les  militaires  îwandais  étaient  aux  commandes  "  ' 

L'ambassadeur  Martres  confirme  qu'un  hélicoptère  de  combat  a  détruit  une  colonne  de  ravitaillement 
du  FPR  mais  nie  qu'il  était  piloté  par  un  Français  : 

M.  Georges  Maîtres  a  i élevé  qu'iui  hélicoptèie  de  combat  de  l'armée  rwalidaise  avait,  le  4  ou 
5  octobre  1990,  détruit  une  dizaine  de  véhicules  du  FPR  et  quatre  ou  cinq  camions  contenant  de 
l'essence  et  que,  selon  les  comptes  rendus  des  militaires  français,  cette  opération  avait  été  menée  par 
un  pilote  rwaudais.  même  si  ce  pilote  avait  été  formé  par  les  Français.  L'officier  instructeur  était 
d'ailleurs  assez  fier  du  succès  de  son  élève] ""I 

Les  hélicoptères  ont  si  bien  servi  que  l'amiral  Lnnxade  demande  à  François  Mitterrand  l'autorisation 
<le  fournir  d'urgoinv  des  roquettes  le  8  octobre  1990  : 

Des  munitions  lui  ont  été  fournies  dans  le*  premiers  jours  de  la  crise.  Un  petit  lot  rie  roquettes 
pour  l'armement  de  ses  hélicoptères  pourrait  utilement  lui  être  maintenant  envoyé  '"' 

J"  14.  Lugan  [BS  P-  51). 

"J  Lettre  <lu  colonel  Ntahohari  à  Paul  Quilès  en  date  du  \2  octobre  1  !t*IS .  Enr/vêlr  sur  In  tragrdir  rvandnisr  1990-1994 
fîTfl  Ton»  II,  Annexes,  p.  250]. 

"  '  Compte-rendu  du  capitaine  Ducoin  Urunu  cl»ef  du  UMAT/Air  N"  072/2/MAM/RWA.  Kigali  le  10  janvier  19t>l  ;  Chef 
d'escadron  Marlinc  chrl  du  DMAT/Terre.  Fiche  à  l'attention  du  colonel  Calinié,  commandant  la  MAM.  Kigali,  fi  novembre 
l<J'HÏ.  N  37/DMAT-Torrr/MAM/R\VA,  Objet  ;  emploi  de  l'escadrille  d'aviation  des  Forces  armées  Rwandaises  pendant  les 
événement»  du  mois  d'octobre. 

Jacques  Isnard.  l,t*  nmbiijuitt'.s  dt  lu  irtissiiirt  sr.e.rïtr  fl  Pttiutu  ».  }a-  Monde,  1 7  décembre  IÇJ9H. 

"'•  Ltu/w't-  >«i  lu  lnji'A'.  i  u->tii,t.os>  l'i'HI-1  <)'.!.{,   111    lume  III.  Auditions,  Vol  1.  p.  2Z\\. 

31fi  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  |1  lll  Tome  III.  Auditions,  Vol.  1,  p.  128], 

"'  Note  de  l'amiral  Lanxade.  chef  de  l'état-major  particulier  du  Président  de  la  République.  S  octobre  19!HJ.  Objet  : 
Situation  au  Rwanda. 
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Le  Président  donne  son  accord.  Lis  roquettes  sont  envoyées  par  avion  lr  18  octobre  : 

S'agissant  de  munitions,  la  Franco  avait  répondu  favorablement  et  immédiatement,  on  livrant 
notamment  dos  roquettes  pour  les  hélicoptères  Gnzello  le  18  octobre,  les  demandes  de  matériels 
considérées  connue  moins  urgentes  ayant  été  examinées  en  fonction  de  la  situation  militaire  et  des 
disponibilité»!*1*] 

2.8.7    Les  militaires  français  défendent  Kigali 

Dis  extraits  d'ordres  d'opérations  at.tist.imt  «pie  si  les  troupis  françaises  n'étaient  pas  engagées  dans 
une  posture  offensive,  elles  l'étaient  bien  en  défensive  pour  protéger  Kigali.  Ainsi  le  général  Dominique 
Deloi  t  prévoit  d'arrêter  le  FPR  devant  Kigali  : 

Sous  son  commandement,  plusieurs  ordres  d'opérations  ont  été  établis.  L'ordre  de  conduite  n"  ">. 
daté  du  12  février  prévoit  ,  en  cas  de  rupture  du  cessez-le-feu.  de  «  jeter  un  dispositif  d'observation 
sur  les  ares  nonl...  et  de  wconnailrr.  les  positions  d'arrêt  dans  cette  zone,  dans  au  rayon  de  5  km,  en 
viif.  d'une  éventuelle  action  d'arrêt  ultérieure  ».  La  -1"  compagnie  Noroît  doit  notamment  à  cet  effet 
surveiller  les  débouchés  des  axes  :  Rnhengori/Kigali  et  Gitarama/Kignli  à  l'ouest,  ;  Byumba/Kigali  au 
nord  ;  les  points  de  passage  obligé  sur  l'axe  Muhazi/ Kigali,  et  se  trouver  en  mesure  d'interdire  ces 
délxjnchés  sur  préavis  d'une  licmc|Ul| 

Dans  un  antre  ordre  il  est  bien  écrit  «  empêche/  tout  élément  FPR  de  franchir...  »  : 

Quant  à  l'ordre  de  conduite  n"  7  du  20  février  1993,  il  prévoit,  pour  parer  à  toute  tentative 
d'infiltration  du  FPH  ou  tout  risque  d'arrivée  en  musse  de  populations  sur  la  capitale,  qui  menacent 
■  le  coiupi omettre  la  sécuiité  dans  Kigali,  donc  la  sécurité  de*  ressortissants  français,  la  mise  en  place, 
le  20  février  à  K>  heures,  d'un  dispositif  de  contrôle,  destiné  à  : 

«     empêcher  tout  élément  FPR  de  franchir  : 

-  à  l'ouest,  le  débouché  des  ares  Ruhengeri/Kiguti  et  CiUirama/Kiyali. 

-  au  nord,  le  débouché  de  l'axe  Byumtiu/ Kigali  à  hauteur  th?  la  sucrerie  : 

Pour  rein,  renseigner  en  avant  et  à  l'est,  du  dispositif  par  le  DAMI,  en  liaison  aivc  FAR, 

-  premier  temps  :  mettre  en  place  immédiatement  un  dispositif  d'arrêt  de  compagnie  sur  les 
débouchés  cités. 

-  deuxième  temps  :  renforcer  la  défense  de.  l'aéroport  et  du  dispositif  de  protection  des  ressor- 
tissants ,033 

Pour  enipêelier  «  tonte  tentative  d'infiltration  du  FPR  »,  les  troupes  françaises  vont  arrêter  dis  civils 
et  Opérer  dis  contrôles  d'identité  en  coopération  avec  dis  gendarmes  nvandais.  Leur  attitude  est  tout  à 
fait  en  accord  avec  la  définition  de  l'ennemi  ayant  cours  dans  lis  FAR^'^La  commission  Mucyo  a  réuni 
de  nombreux  témoignages  sur  la  présence  de  militaires  français  aux  barrières,  leur  rôle  dans  les  contrôles 
d'identité  et  lis  violences  subies  par  les  personnes  identifiées  comme  tutsi|:<"|  Lis  enquêteurs  du  Arms 
Project  (IIRW-AP)  qui  observent  la  participation  de  militaires  français  aux  combats  en  1993,  constatent 
qu'ils  ont  barré  la  route  de  Kigali  au  FPR  : 

Pourtant  AP  a  été  témoin  direct  d'activités  militaires  françaises  qui  équivalaient  au  moins  à  une 
participation  directe  à  la  guerre.  Do  plus,  selon  d'autres  sources  dont  des  diplomates  occidentaux  non 
fiançais,  les  soldats  français  ont  fourni  un  support  d'artillerie  aux  troupes  d'infanterie  rwandaises. 
que  ce  soit  avant  ou  pendant  l'offensive  de  février  1993.  Des  soldats  français  furent  déployés  à  plus  de 
•10  km  uu  nord  de  la  capitule  sur  la  route  de  Byumba.  juste  au  sud  d'une  zone  reconnue  sous  contrôle 
du  FPR.  Aucun  citoyen  français  ou  autre  expatrié  occidental  n'est  censé  vivre  dans  cette  zone|1J'| 

Niant  ce  qui  paraît  une  évidence,  le  rapport  de  la  Mission  d'information,  conclut,  non  sans  finesse  : 
«  Si  la  France  nr.st  pas  allée  aux  combats,  elle  est  toutefois  intervenue  .sur  le  terrain  de  façon  extrêmement 
proche  des  FAR. 


-■Il 


Audition  de  Jean-Christophe  Mitterrand,  Etiquete,  sut  in  traqédir  rwanduisr  1990-1994  lliil  Tome  II,  Auditions,  Vol. 

I,  p  ISS]. 

"  '  Enquête  sur  ta  tragédie  nnandnisr  1990-1994,  Mission  d'information  parlementaire  [_ijQ]  Rapport,  p.  I«4|. 

,-'<>  Ibidem,  p.  HV>  

,JI  Voir  se  c  t  ion 1 1    ,2|  page  [  l 'J 1 1 
122  Rapport  Mucyo.  [52.  ppTB4-!M\ 

,J1  Arming  Rwanda  [g2  p.  41],  AP  désigne  ici  HRVV-AP. 

i2i  Enquête  sur  la  tragédie  rwandni.se  1990-1994,  [LUI  Rapport,  p.  lt»  . 
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Pour  l'attaché  de  Défense,  Bernard  Ctissnc,  il  ne  fait  pas  de  doute  que  c'esl  l'année  française  cjui  a 
sauvé  Kigali  et  lf  régime  d'Hnbyariinana,  en  février  1993  : 

Le  renforcement  du  dispositif  NOROIT  a  ou  un  effet  dissuosif  puissant  et  KIGALI  lui  doit  vrai- 
semblablement de  n'être  pas  tombée  à  la  mi  février 


2.9    La  France  a  doté  les  FAR  d'un  système  d'écoutes 

Las  militaires  français  ont.  doté  les  services  de  renseignement  rwandais  d"nn  système  d'écoutes  des 
communications  : 

Dans  un  rapport  qu'il  établit  le  'M)  avril  l!)!)l  sur  les  forces  années  rwaudoisas,  le  Colonel  Gilbert 
Canovas  préconise  un  coi  tain  nombre  do  mesures  visant  notamment  à  améliorer  l'oiganisation,  le 
renseignement  et  la  formation  des  forces  de  l'armée  rwandaise.  |..,J 

La  ville  de  Kigali  lui  semble  souffrir  de  mauvaises  liaisons  radio  on  téléphoniques  et  ne  dispose 
pas  de  réserve  d'iutot  vont  ion  locale  3 


Ces  recommandations  vont  être  mises  en  application  : 

Dans  le  cadre  de  cette  mission  rie  conseil,  le  lieutenant-colonel  .Jean-Jacques  Maurin  rencontre 
tons  les  jours  le  Colonel  Seiiibuga.  Il  est  sollicité  notamment  sur  la  conception  d'une  compagnie 


de  renseignement  conçue  à  partir  des  équipes  CRAP,  des  groupes  R.ASURA  "  et  d'une 
section  d'écoute.  Pal  ailleurs,  il  tient  à  jour  la  situation  tactique  à  partir  du  compte  tendu  de  tous 
les  chefs  de  secteurs  ptésents  mu  le  terrain,  des  comptes  rendus  quotidiens  et  du  bilan  des  écoutes 
rwa  nd  aises 

EU 

La  mission  du  détachement  .Noroît  inclut,  d'après  le  colonel  Philippe  Tracqui,  la  «  protêt  Mon  des 
moyens  de  ijnerre  élee.troniqne  » 

Un  coup  d'util  aux  livraisons  d'amies  de  la  Frimer  au  Rwanda  autorisées  par  la  CJEEMC  montre  que 
l'aspect  des  comtes  n'est  pas  oublié  :  deux  systèmes  de  rHdi<HsiirveillHiice]:"M|dciL\  rad i< >g< mit >inèt ns  TR C 
195,  équipements  radio-tactiques  et  radio  surveillance^^  trois  équipements  de  radio-surveillance  |'"-| 

En  1992,  le  Rwanda  possédait  le  réseau  téléphonique  le  plus  moderne  du  monde,  entièrement  nuiné- 
riséP^'l  Ce  réseau  téléphonique  est  également  écouté,  le  rapport  d'inspection  du  bataillon  belge  de  la 
M1NUAR  à  Kigali  par  le  major  belge  Guérin  en  rend  compte  le  31  janvier  1994  : 

b.  Tf  Rwandatel 

Le  réseau  Rwandatel  fonctionne  de  manière  satisfaisante  mais  il  est.  sur  écoute.  Il  n'est  pas  dispo- 
nible dans  chaque  Carit  et  il  est  vulnérable.  Il  peut  être  amélioré  à  peu  de  frais  dans  certains  Cant 
(Don  Bosco,..,)  avec  dos  moyens  Mil  (Centrale,  dérivation  do  raccordement,...)  [...] 

d.  R  Mil 

Le  réseau  SAIT/BLU  fonctionne  de  manière  satisfaisante  dans  la  KWSA  niais  il  est  très  proba- 
blement sur  écoute.  La  mise  en  place  de  Mat  Hita  permettrait  d'assurer  des  Lu  Safe  entre  les  Cant 
sans  nécessiter  de  Pets  supplément airer'* 


Pour  démontrer  que  le  FPR  est  l'auteur  de  l'attentat  du  G  avril  1991.  le  lieutenant -colonel  Robardey 
vante,  par  l'intermédiaire  de  Pierre  Péan,  le  système  de  renseignement  et  d'écoutes  «  très  performant  » 
mis  à  la  disposition  des  FAR  par  les  Français  : 


J-*J  Col.  Cussac,  Compte  rendu  semestriel  de  fonctionnement.  Kigali  le  5  avril  l'J'J3.  N1,  259/MAM/RWA.  p.  1. 
,J''  Enquitr  jur  /n  tragédie  rwandaise  1  <><)!>- I!>!>J  [l  11,  Rapport,  pp.  llX-U'JJ. 

1J|  RASURA  :  Kadar  de  surveillance  rapprochée  utilisé  sur  le  champ  de  bataille  pour  détecter  les  mouvements  de  l'ennemi. 
l'*  Enqurtr  sur  In  trngf.dir  r-uuiiiiiai.tr  1990-  1<MJ,  Mission  d'infortiialion  |wirlemint;iin    l  it    Rapport,  p.  l'I  .  C'est  nous 
< ]■  iî  mettons  en  Rt.i*. 
J-J  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  l'J'JO-HMJ,  [Mil  Rapport,  p.  1V<  . 

1W  Livraison  du  19/03/ 19H7  Enqur.tr  sur  In  tragédie  rwandaise.  199D- 1  !)!)<(  [l-lfl  Tome  IL  Annexes,  p.  ri-M;. 
1,1  Livraison  du  14/02/1991,  21/03/1991,  ibidem,  p.  o-IS. 

Livraison  du  13/12/1990.  ibidem,  p.  546. 
111  Audition  de  Patrick  l'ruvot.  chef  de  la  mission  de  coopération  au  Rwanda.  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  l'J'JO-1994 
Itl   Tome  III    Wlilions,  Vol.  I  ,  p.  1KS  . 

Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  l6»*.  1-611/7.  section  3.3.3.10..  pp.  321  322  . 
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D'natros  militaire-»  fiançais  ont  également  percé  quelques  des  Inkotamji  par  le  systômo 

d'écoutes  installé  h-  2  mai';.  l.KW.  r(ui  complétait  les  .Voûtes  fournies  i haque  malin  au  colonel  Mau- 
lin  pai  Anatole  Yscngi.vuinlm'N.scngi.vnmva  .  |o  pat  1  on  «lu  G  2.  Il'  service  de  i  enseignement  militaire 

rwandais.  Le  FPR  disposait  «l'un  système  .!<•  runimunii ation        peif.ni  i  ,n«  plus  do  |n  émet 

tours  VHF  servis  par  des  techniciens  éprouvés  [.„]  Les  "grandes  oreilles  françaises"  ont  j>u  avoir  de 
noinl.neiiso  preuves  de  l'implication  ilirecte  île  la  NRA  aux  côtés  lu  FPR.  ...]  Les  grandes  oreilles 
françaises  quittèrent  le  Rwanda  en  décelable  11MKJ  lors  du  rot  tait  île  Noioit.  Les  Français  lesteront 
encore  bien  informés  sur  les  agissements  du  FPR  glace  aux  illteicepl  iun.s  des  FAR  jusqu'à  la  date  de 
I  attentat P5! 

L 'existen.v  de  deux  rentres  il'éci  i-.iie;-,.  l'un  h  <  iiseiiyi.  l'Htitre  à  Kigali  est  vérifier  par  le  juge  Bniguirrr 

Qu'en  effet,  après  l'offensive  d'octolne  1W0,  les.  F. A. H.  avaient  mis  en  place  deux  centres  ilVi'ullto 
et  d'interception  des  l  ominuuicatii  ms  liei  tziennes  |eui  pei  mettant  <[>■  ici  u-'illit  >s  communications 
radioéliy  triques  du  F.P.R.,  l'un  situé  à  GLSKNYI  et  l'autre  à  KIGALI:  Que  le  Colonel  .leaii-.laeques 
MAl'RIN.  Adjoint  à  rattaché  de  Défense  a  l'ami uissado  il"  France  à  KIGALI,  a.  iors  de  son  audition 
du  22  juin  211(11,  confirme  l'existence  de  es  deux  i  entu-»  qu'il  avait  visités:  (Jnc  pu  ailleuis.  le 
Colonel  de  Gendarmerie  René  GAI.INIF.  le  Lieutenant-Colonel  Grégoire  de  SAINT-QUFNTIN  et  le 
Capitaine  de  l'année  de  l'ait  Bruno  DL'COIN,  entendus  respectivement  les  7.  S  et  !»  juin  2000.  mit 
cullolniié  le  témoignage  du  Colonel  MAUR1N  sur  l'existence  de  ces  ccllllcs  d'écoute  qualifiés  de  "tlès 
peiformants"  par  l'ancien  Généial  de  l'aimé.'  ivvandaiso.  Gratien  KABILKil.  entendu  a  ARl'SHA  le 
ti  juin  2002;  [,..f*| 

Nous  apprenons  par  l'opérateur  radio  Richanl  Mtigen/i  <|ur  la  si hI ion  <lr  Gisenvi  est  eu  Fonction  depuis 
1990  sous  |r  (Mntn'ile  du  r. ,)onel  AiuiOjlr  Xseugiyuinva,  chef  du  renseignniirnt  militaire,  puis  commandant 
du  seeteur  opérationnel  de  Giscnyi  iA> 

Les  rapports  d'écoutes  par  les  FAR  de  communications  radios  du  FFR  après  l'attentat  iln  <j  avril  199  I 
sont  brandies  connue  preuves  de  la  responsabilité  de  celui-ci  par  1rs  militaires  invalidais  et  1rs  officiels 
français.  Mais  curieusement,  rien  n'aurait  été  capté  concernant  les  préparatifs  de  cet  attcntat|:t :w\ 

Le  système  d'écoutes  mis  en  plai-<-  par  les  Français  pour  lr  compte  de  l'armée  rwandaise  et  proba- 
blement de  la  gei  idariiiet ie  couvrait  les  conimuiiications  téléphoniques  et  rndiophoniques.  Il  permettait 
l'écoute  des  ambassades  étrangères,  de  la  MIMTAR  et.  Lieu  sûr,  du  FPR.  Seules  les  collilliunications 
cryptées  pouvaient  y  échapper  quoique  le  dé-cryptage  soit  une  spécialité  militaire  Nous  n'avons  pas 
de  raison  de  douter  de  l'efficacité  du  système.  Ce  constat  rend  extrêmement  douteuses  les  thèses  impu- 
tant au  FPR  la  responsabilité  de  l'attentat  iln  (>  avril.  Cumulent  les  communications  nécessaires  à  son 
organisation  auraient-elles  échappé  aux  écoutes'.' 


2.10    La  Gendarmerie  rwandaise  a  été  formée  par  la  France 

La  France  est  à  l'origine  de  la  formation  de  la  gendarmerie  rwandaise]  t!''|  L  ambassade!»  Jean  Fines 
ayant  proposé  drs  bourses  i  le  stage  au  ministre  i  le  la  Garde  nationale  qu'était  alors  .luvénal  Habyariinana. 
celui-ci  manifeste  à  plusieurs  reprises,  selon  l 'ambassadeur,  «  une  curiosité  sympathique  à  l'égard  des 


institutions  et  de  lit  me  uiilituiies  fin nçnises  •>•'"'  et  désire  créer  nue  gendarmerie  sur  le  modèle  français. 
Il  demande  alors  à  la  France  de  transformer  du  personnel  supérieur  tle  police  en  officiers  de  gendarmerie. 
Toutefois,  ce  n'est  qu'à  partir  do  1972  que  le  Rwanda  envoie  des  stagiaires  en  France.  Arrivé-  au  pouvoir 
par  le  coup  d'État  de  197:1.  Habyarimana  signe  avec  la  Fiance  un  accord  particulier  d'assistance  militaire, 
le  18  juillet  1975.  qui  v  ise  à  la  création  d'une  Gendarmerie  rwandaise  sur  le  modèle  de  la  Gendarmerie 
française,  et  prévoit  une  assis! am-e  à  celle-ci  lant  en  matériels  qu'en  personnels.  Augustin  Ndindiliyimana, 
ancien  chef  d'étal -major  de  la  gendarmerie,  décrit  l'état  de  cel  te  armr  dans  les  années  1990  : 

Poui  î  appel,  la  Gendal  metio  foi  te.  on  1!»!H».  de  plus  un  moins  2  000  hommes,  avait  reçu  à  l'École 
■  le  Rllhengeii  une  foimatiiill  appiopliée,  dispensés"  avis   l'aide  de  la  (  "oo|m''1  ation  française,  ', 'n  petit 


***  P.  Pé..n  [Wl  pp.  198-199].  Voir  aussi  «fur/m.  pp.  227-22*.  2.11. 
***  J.-L.  BniKuii-it!.  Ordonnante.  [M  P-  52]. 

"'  Interview  de  H  il  liard  Mimnai  fil  ■■■■*'  pal  Iran  François  nii|Nt<iuier,  Kigali   Ml  mai  'JIKIt). 
' '"  Voir  -i  i  tien [7. 12 ,2U  rwiK''|a7.t| 

1,1  Olivier  Tliinionior.  La  politique  de  la  Aimai  au  Rwanda  de  i960  à  i'JMi.  Mémoire  -oiis  la  diixti.ni  de  .l.aa-l'i.rri 
Chrétien  Université  Paris  1.  '2(100  2D0I. 
3JO  Télégramme  de  .1.  Fines  nu  M.A.E.  12  lévrier  l!Hi»i,  C  l'.sT  |tw  ti-H 
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nombre  de  gendarmes  recevaient  une  formation  en  criminologie  an  tlébnt  via  la  coopération  allemande, 
ensuite  pur  des  ox|>orts  fiançais.  L'Allemagne  «'occupant  alors  <In  Génie  militaire  de  l'armée. 

Suite  aux  pertes  subies  lors  de  la  gueire  d'octobre  l'J'JO,  le  chef  d'État-majur  de  la  Gendarmerie, 
le  Colonel  Rwagalilita.  demanda  mie  l'on  fasse  un  recrutement  pour  lenfoicer  les  effectifs.  C'est  ainsi 
que  l'on  passa  à  G  000  hommes  environ.  Mais  ces  l  000  engagés  de  1901  recurent  avant  de  rejoindre 
la  ligne  de  front  une  instruction  élémentaire  de  combattants  de  quinze  jours  à  un  mois.  Ils  n'avaient 
dont  pas  une  formation  de  gendarme  au  sens  propre  du  terme. 

Les  missions  de  la  Gendarmerie  nationale  (Gd.  N.)  étaient  les  suivantes  : 

(1)  Police  administrative  romprenant  le  maintien  de  l'ordre,  sur  réquisition  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

(2)  Police  judiciaire  en  relation  avec  |e  ministère  de  la  Justice. 

(.'!)  Sur  ordre  du  ministère  de  la  Défense  Nationale,  et  eu  cas  d'hostilités,  assurei  U  défense  du 
territoire,  passant  <le  te  fait  sous  les  ordres  de  l'arméol''" 1 

L 'assistance  de  lu  Fratice  à  la  Gendarmerie  rvvHitf luise  est  décrite  par  .Lunes  Gnsuiia.  ancien  ministre 
rwandais  de  lu  Dt''fens<j^1: 

La  gen<larineiie  iwandai.se  a  bénéficié  île  l'assistance  français*.-  pom  la  foiniation  de  ses  cadies. 
Elle  était  destinée  aux  jeunes  officiers  à  l'issue  de  leur  formation  militaire.  Ceux-ci  apprenaient  les 
techniques  de  maintien  et  de  rétablissement  de  l'ordre,  la  police  judiciaire,  la  recherche  du  renseigne- 
ment judiciaire,  la  police  technique,  et  le  droit  pénal.  Lu  Franco  envoyait  également  des  instructeurs 
à  l'école-  de  gendarmerie  nationale  de  Ruhengeri  pom  la  formation  des  sous-officiers  aux  fonctions 
d'officiers  et  d'agents  de  police  judiciaire.  La  formation  couvrait,  les  domaines  de  la  police  judiciaire, 
le  droit  pénal,  le  maintien  et  le  rétablissement  do  l'ordre  public,  la  recherche  du  renseignement,  lu 
police  routière.  etcj"'| 

Le  comportement  des  gendarmes  rwandais,  dans  les  minées  1990  et  pendant  le  génocide,  pose  quelques 
questions  sur  la  nature  de  cette  formation  dispensée  par  la  coopération  française.  Le  général  Jean  Varret, 
chef  de  la  Mission  militaire  de  coopération,  était  très  mnscient  de  l'état  de  la  gendarmerie  rwandaise. 
Il  constate  l'échec  du  projet  de  transformer  la  garde  présidentielle  eu  une  garde  républicaine  et  de  la 
formation  d'officiers  do  police  judiciaire  (OP.!)  : 

Le  Général  Jean  Varret  a  souligné  que  l'ambassadeur  souhaitait  une  redéfinition  de  ln  coopération 
militaire,  notamment  à  l'égard  de  In  gendarmerie  rwandais*-,  qui  se  comportait  en  véritable  armée,  et 
la  transformation  do  la  garde  présidentielle  on  garde  républicaine,  mais  il  a  jugé  que  l'objectif  souhaité 
par  l'ambassadeur,  d'en  faire  une  gendarmerie  à  la  française,  n'avait  pas  éré  atteint. 

Il  a  rappelé  qu'à  la  suite  de  divers  attentats,  la  gendarmerie  rwandaise  avait  demandé,  avec 
l'appui  de  l'ambassadeur,  une  formation  d'officier  de  police  judicinire  (OP.l).  afin  de  pouvoir  mener 
efficacement  des  enquêtes  intérieures.  11  a  précisé  qu'il  n'avait  envoyé  que  deux  gendarmes  car  il 
s'était  vite  rendu  compte  que  ces  enquêtes  consistaient  à  pourchasser  les  Tutsis,  ceux  que  le  Colonel 
Rwagafilita  appelait     la  cinquième  colonne  ».  Cette  action  de  formation  a  donc  échouép"] 

Le  général  Jean  Varret  confirme  que  le  but  de  la  formation  d'officiers  de  police  judiciaire  était  de 
ficher  les  Tutsi.  Faisant  ce  constat  d'échec,  il  évoque  sa  divergence  de  vue  avec  l'ambassadeur,  Georges 
Martres. 

M.  Bernard  Cazeneiive  s'est  demandé  s'il  fallait  comprendre  que  le  souhait  du  Gouvernement 
rwandais  de  former  des  officiers  de  police  judiciaire  était  en  fait  motivé  pat  le  désir  de  ficher  les 
Tutsis. 

Le  Générnl  Jean  Varret  a  confirmé  que  c'était  effectivement  son  sentiment  et  qu'il  avait  tout  fait 
pour  fieinei  cette  coopération  avec  la  gendarmerie  rwandaise.  qui  est  deineuiée  .superficielle. 

M.  Bernai d  Cazeneiiw  ,i  demandé  ce  que  la  France  avait  fait  concrètement  dans  ce  domaine. 

Le  Général  Jean  Varret  a  précisé  qu'on  avait  envoyé  deux  OP.l  pour  donner  des  cours  qui  n'avaient 
servi  à  rien  mais  qu'on  avait  refusé  de  fournir  certains  équipements  réclamés  d'écoute  et  de  ladio. 
Il  a  souligné  que.  contrairement  à  l'ambassadeur,  il  n'avait  pus  cru  à  la  possibilité  de  transformer  la 
gendainierie  rwandaise  en  une  gendarmerie  à  la  française,  échaudé  qu'il  avait  été  par  l'attitude  du 
Colonel  Rwagafilita. 


'  "  Témoignage  d<-  Augustin  Ndindiliyiitiatiu.  ( ■oiiiiiiis.stoii  .spéciale  Rwanda.  Rruxelli-s,  21  avril  I9f>7,  §  5.1,  p.  S. 
"-'  James  Gasana,  ministre  rwandais  de  la  Défense  d'avril  lff.12  à  juillet  I9!>3,  n  participé  aux  négociations  des  accords 
d'Arnslia.  11  s'iv>r  exilé  en  Suisse  dès  le  1!)  juillet  après  avuit  été  menacé  de  mort. 

Em/urlr  sur  la  trayrdir  rwandaist-  l'MthtMJ  [I  II    Tome  III,  Auditions,  Vol.  2,  p.  39. 
1,4  ËnqvfU  .sur  la  Iragrdir  rwandaist-  l'i'IO- !!)!).{   III,  l'orne  III.  Auditions.  Vol.  1,  p.  221|. 
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M.  Bernatd  Cuzimichw  a  à  nouveau  demandé  si  l'on  avait  donné  suit»1  à  la  demande  de  coopération 
au  bénéfice  do  la  goiuhu  merie.  Le  Général  Jean  Vairot  a  précisé  que  celle-ci  s'ét;ùt  limitée  aux  tours 
dispensés  par  les  doux  OP.I 


Jean-Michel  Marlaud,  successeur  tle  Georges  Martres,  décrivant  son  action  concernant  la  situation  des 
droits  de  l'homme,  regrette  pour  sa  part  la  suspension  de  la  coopération  en  matière  judiciaire  : 

coopérer  à  long  tonne  pour  la  construction  d'un  État,  de  droit.  Il  s'agissait  d'apporter  un  appui 
à  la  gendarmerie  rwandaise  et  de  développei  la  coopération  en  matièie  de  justice.  A  la  suite  de  la 
décision  du  chef  île  la  Mission  de  la  Coopération  de  mettre  un  terme  à  la  mission  de  Mme  Bouvier  qui 
travaillait  avec  le  ministère  rwandais  de  la  Justice,  M.  Jean-Michel  Marlaud  a  précisé  qu'à  plusieurs 
reprises,  il  avait  attiré  l'attention  du  ministère  de  la  Coopération  sur  la  nécessité  do  poursuivre  la 
coopération  dans  le  domaine  judiciaite|""| 

Pourquoi  la  mission  de  Mme  Bouvier  a-t-elle  été  suspendue  par  Michel  Cuingnet  7  À  la  suite  de  la 
démission  de  Stanislas  Mlionampeka,  le  30  novembre  1092,  Juvénal  Hahyarimana  bloque  pendant  huit, 
iiiois  la  nomination  d'un  nouveau  ministre  de  la  Justice. 

Contrairement  »  ce  qu'affirme  le  général  Varret,  cette  formation  d'officier  de  police  judiciaire  (OP.I) 
a  duré  au  moins  jusque  fin  1993.  Le  lieutenant-colonel  Michel  Robardey  a  été  chargé  de  superviser  la 
format  ion  de  la  nouvelle  gendarmerie  : 

En  1992.  avec  la  mise  en  place  ■  lu  multipartisme,  il  apparut  que  le  travail  de  police  judiciaire  et 
le  maintien  de  l'ordre  intérieur  devait  relever  d'une  force  spécialisée,  line  nouvelle  gendarmerie  fut 
alors  recrutée  et  le»  brigades  territoriales  recréées.  Pour  accélérei  cet  te  mise  en  place,  plusieurs  DAM1 
(Détacliement  d'assistance  militaire  et  dïnsti  notion)  furent  envoyés  par  la  Fiance.  Lent  vocation  était 
de  donner  à  cette  nouvelle  gendarmerie  une  formation  de  hase,  puis  de  la  spécialiser  dans  le  domaine 
des  transmissions,  du  maintien  de  l'ordre,  de  la  police  judiciaire,  etc.  Le  colonel  Michel  Robardey. 
présent  au  Kwunda  depuis  septembre  1990.  fut  chargé  de  supervise!  l'ensemble  "' 


Michel  Robardey  est  resté  au  Rwanda  jusqu'à  septembre  1993  u*  Un  DAMI  «  Gendarmerie  »  est  créé 
en  1992. 

Le  général  Dallai re,  en  mission  exploratoire  en  août  1993.  note  la  présence  de  conseillers  militaires 
français  et  belges  : 

Les  imités  d'élite  du  secteur  [le  territoire  des  FAR  dans  la  zone  démilitarisée]  étaient  cantonnées 
dans  un  camp  de  commandos:  un  détachement  du  Groupement  d'intervention  rapide  de  la  Gendar- 
merie ainsi  que  quelques  imités  militaires  d'élite  occupaient  l'école  de  la  Gendarmerie,  a  Ruhengeri. 

l'oiis  i       .    .m  : 1 1 T  ,  i  :  1 1  -,      ;  i : .  -il   I  .|  il,.'-  |.,c  il  -,  .  ..ilsei  ni  il  liics  Ii.ii  1>;,is  ' ''     eh;.'.-.    '  ' 

Voici  l'appréciation  qu'il  retire  de  sa  mission  exploratoire  sur  la  gendarmerie  : 

le  major  Eddy  Delpolte  [...]  procédèrent  à  l'analyse  dos  structuies  de  la  Gendaimorie. 
L'étude  démontra  qu'il  s'agissait  d'éléments  indisciplinés  mi  des  policiers  vraiment  professionnels  ne 
côtoyaient  rien  d'autre  que  des  criminels  en  uniforme.  Même  si  les  effectifs  de  la  Gendarmerie  étaient 
théoriquement  disséminés  dans  tout  le  pays,  le  gros  des  forces  se  trouvait  à  Kigali  et  à  Ruhcngeri]  r''| 

Jean-Claude  Willame,  collaborateur  de  la  Commission  d'enquête  du  Sénat  belge,  porte  la  même 
appréciation  : 

Cette  gendarmerie  parait  d'emblée  comme  peu  fiable. 

Sou  chef  d'état-major.  Augustin  Ndindilivimaua.  n'a  absolument  pas  la  carrure  'l'un  cher  militaire 

[-1 

Apiès  1991,  le  corps  qu'il  dirige  o»i  passé  de  2  000  unités  à  ij  000  :  en  1993,  les  4  000  gendarmes 
supplémentaires  n'avaient,  aucune  formation  adéquate  en  matière  de  maintien  de  l'ordre,  de  police  et 
de  ■:<  droits  de  l'homme  ».  En  d'autres  termes,  le  recrutement  s'est  effectué  sur  les  strates  de  jeunes 
désoeuvrés  et  de  bandits  sociaux  devenus  incontrôlables  depuis  le  début  de  la  guérie  de  1990.  Et 
comme  le  chef  d'état-major  ne  sait  s'imposer.. f7^ 

145  Enquête  *ur  la  ttagédie  twandaiat  1990-1994  [LTE  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  pp.  231-222]. 
M"  h'nquttc  tut  ta  tiagïdic  twandaiiif  1990-1994  |M1]  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  289]. 
M7  B.  Lugan,  QÔ4]  p.  145). 

/.<  tirutrnniit  t  rilnrir  I  Mirlirl  Rohuidf  tj  dr.r.ryptr.  ir  conflit  twandai.i.  \a-  Populaire  du  Outre,  .'9  novembre 
"  '  R.  Dnllairr         pp.  106-107], 

:,,f>  Tiku  e*t  le  colonel  Isimi  Tikuka.  chef  ilu  Groupe  d'obseï valeurs  militaires  de  1»  MIXUAR.  Cf.  Dallaile  [55]  p.  071  . 

aEI  R.  Dallait*  [SU  p.  109]. 

MJ  J.-C.  Willame  [ÈS  pp.  95-9K]. 
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V:i  ■  ■  s  -  •  M  l  J  î  1  ^  ■.'•  liriati:  ■      l'api  i'  ij;  le  au  .  ai  nie  ,]e  .'en:  larmes  rwaiu  lais  est  (li  milé  par  ces  é|é\  . --,       IT'i  . 

Nationale  de  la  Gendarmerie  à  Iî nhciim  ri  <|iii  participent  aux  massacres  du  Bugesern  en  mars  l!)!)2|r' '| 
Ltîurw  instructeurs  français  étaient  probablement  informés  de  leurs  agissements.  D'ailleurs,  l'état  «  déplo- 
ral>lf  »  tic  la  Gendarmerie  rwandais»'  est  reconnu  peu  après  par  rattaché  de  Défense,  Bernard  Cussac  : 

Dans  un-  H"t-  qu'il  établit  le  5  .xtobic  1992,  le  Colonel  Bernard  Cuss.k  dresse  le  l'ilall  «le  l'AM  I 

(  Il -li.  I.IM'I-I  ie   tt>l  .1  in  l.l   .-I    i,|  î  :  I  M  -   h.  il  II  II  II  •  -  "  1 1  .•     >  \  M  I     'll\   .vé  allple-.  .1.-  1.1   Celnl.ll  Ile  lltl 

tioliale  a  permis  le  redressement  très  net  <|e  l'École  de  la  (  i-n.  lai  nn-rie  nationale  rwandaise,  qui  se 
trouvait  «  dans  un  état  déplorable  au  1'"'  juillet  1992  "I 


Les  ileux  chefs  d'état-major  qui  se  sont  sue-édés.  Pierre  Cél-stiu  RwagalUita,  membre  éminent  de 
l'Akazu  qui  participera  aux  massacres  de  la  région  de  Kibungo  en  avril  l'J'.U]  ' ''|ct  Augustin  Ndindiliyi- 
inana,  accusé  de  génocide  par  1-  1 1 * 1 1 i  et  arrêté,  illustrent  1-  résultat  de  cette  «  assis!  ance  »  française  pour 
la  «  construction  d'un  Etat  de  droit  »,  comme  dit  benoîtement  l'ambassadeur  Marlaud]  >rjlJ| Cependant,  le 
colonel  Robardey  fait  remarquer  que  •<  l'ambassade  de  France  intervint  directement  auprès  du  président 
Habyarimana  pour  que  le  chef  d'état-major  de  la  gendarmerie,  le  colonel  Rwagajilita,  soit  remplacé.  >}{Fi*| 
Notons  aussi  que  l'assassin  de  Mme  Agathe  Uwilingiyimana,  Premier  ministre,  serait  un  lieutenant  de 
tyiidarnierie  qui  suivait  i.i i' ■  :'•  a  mat  i.     ;.ni:  devenu  .  .iii. -  n-r  -le  p>  .li-e  judi.-iaii  .-j  '"'s| 

h M  e:  .1  i.  a  ;>■  s;  ni  si  iv  •a'  .Iran,  lin..  es  n'  Bavugatiienshi  i  i  ,-n-l  de  ".cn.hinncrie.  et  il  rave  le  massai  ri- 
des l'ut  si  du  camp  de  N'yai  ushishi  le  23  juin  H>1.>  1  P'*"'] 

L'état  .-'esprit  des  officiers  de  gendarmerie  français  est  illnslié  par  Mi.i.el  lî,  .liai.  Ii  y.  qui  .lé.  rit.  en 
1  !)!)().  sa  mission  au  Rwanda  i 

1 1  s'ut-issai'  ali  a  s  il-   "Il-   -n  p|         un  sy-'-n  -  jr.diri  en-  |.-spe.  H|"U\  d.-s  dn.its  il"  I  .  ■  l-f- -a---. 

de  reeherrher  la  preuve  de  la  culpabilité  par  des  faits  irréfutables  plutôt  que  par  la  religion  de  l'aveu. 
D'ajouter  une  dose  de  démocratie  dans  un  pays  autoritaire  mais  pas  sangui  narrer'*' 


On  se  demande  avec  effroi  comment  les  gendarmes  rwandais  pratiquaient  la  «  religion  de  l'aveu  » 
avant  les  enseignements  de  Robardey.  Celui-ci  ne  cache  pas  son  idéologie  anti-Tutsi  nourrie  des  histoires 
racistes  de  pauvres  llutu  et  de  nobles  Tutsi  : 

Après  son  départ  |de  Robardey  .  1  ONU  est  devenue  gérante  du  maintien  de  la  paix  en  décembre 
1  <•!».'$.  Il  se  souvient  de  l'attentat  aux  missiles  s.  iviétiqlles  .  ont te  l'avion  dans  lequel  se  I  l  cuvaient  deux 
chefs  d'État  en  avril  1994.  celui  du  Burundi  et  du  Rwanda,  deux  Hiitns  et  se  demande  «  .i  aui  peut 
bien  profiter  <V  crime  »  sinon  à  .les  Tutsis  avides  de  pouvoir.  Défait  l!»9:î,  l'armée  ougandaise  soutient 
leurs  uir-usives  dan»  l'indifférence  internationale  la  plus  totale.  «  Ils  agissaient  en  foute  impunité  », 
Ilote  le  lieutenant-colonel  Robardev. 

La  communauté  llutu.  une  population  de  paysans,  peuplait  à  !K1  %  le  Rwanda  à  son  arrivée  pour 
9  %  de  "nobles"  Tutsis.  Aujourd'hui,  le  lieutenant-colonel  Robardey  revient  sur  la  théorie  du  grand 
éléphant  Tutsi  qui  consiste  à  asseoir  le  pouvoir  des  Tutsis  de  la  lésion  ougandaise  en  passant  par  le 
Zaïre  Ct,  bien  sûi.  le  Rwanda  et  la  Tanzanie.  «  Rien  w  s. •"/'<//■  pouvoir  réfréner  leurs  ambitions.  <\  "'  | 


2.10.1    Les  Français  perfectionnent  le  fichier  central 

Honnis  le  bureau  G2  de  Renseignements  et  intelligence  de  l'armée  rwandaise,  il  y  a  deux  services  de 
renseignement  intérieur  au  Rwanda.  Le  Service  central  de  renseignement  (SCR).  dit  aussi  «  le  fichier  ». 
est  basé  à  la  présidence  < le  la  République.  Le  SCR  a  nu  droit  de  regard  sur  tonte  nomination  aux  fonctions 
I-  cadie  dans  I-  ,.-.•!. -ni  publii  ainsi  <|u'au.\  postes  polil  iqu<-s|  ''' 


J5J  Voir  section|2.:S.'J|paRe|*»| 

*M  Enquête  surTâUagêdie  rwandaise  1990-1994  [ÎTfl  Rapport,  p.  147|. 
M8  African  Rights  0  p.  157,  382], 

Enquête  xur  la  tmaédir  rwandaisr  1990-1994,  |1411  T.  .m<-  III,  Auditions,  Vol.  I.  |>.  289]. 
347  B.  Lau-an,  [DS]  p.  145]. 


Aucun  trmuin  m  doit  sut  iï/-v  OV  |>.  J>l  .  Voir  Ii<iii|<i.7||.nn<- 
1M  Voir  8ectiou|3(J..'||JiiM,-|l  1 1 1| 


M:; 


"'"  Lr  lirvtrnnnt-eninnrl  Slirtirl  ftotuirdry  drrryptr  Ir  conflit  rwandais.  Le  Populaire  <Iu  (.'entre,  '.Ht  novembre  l'»!Kj. 
''''  Lr  liruti  nant-enlrmrl  Michel  Ratmrdry  décrypte  lt  conflit  rwandais,  Le  Populaire  du  Centre,  Mil  IK.vemlire  W!Hi, 

< "'liristoplu-  Mfi/i.  /.'  B'  v.n  X>  tu.  Fossayrui  dt  la  Df.mucmtù  rt  de  la  République  au  Rwanda  (1975-1994).  Rapport 
de  consultation  rédigé  »  la  demande  du  Hun. m  .tu  l'r.  .  ureur  du  Tribunal  Pénal  International  pour  le  Rwanda.  Anisha 


(Tanzanie),  mars  2006. 
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La  Section  de  ris  lu tcIic  et  de  iloeiiiiieii1.nl ion  criminelle  dite  «  cellule  <le  criminologie  »  i>u  <  fichier 
central  »  dépend,  elle,  de  la  gendarmerie.  Elle  est  devenu  le  Centre  de  recherche  criminelle  et  de  docu- 
mentation (CRCD).  Lu  distinction  entre  ces  deux  services  n'est  pas  toujours  nette. 

La  rafle  du  5  octobre  1990  a  été  faite  à  l'aide  du  ficlùer  central.  Jean  de  Dieu  Tuyisengc,  un  ancien 
sous-lieutenant  de  gendarmerie  et  agent  du  service  général  de  renseignement  déclare  à  propos  des 
arrestations  de  Tutsi  consécutives  à  la  fausse  attaque  de  Kigali  dans  la  nuit  du  4  au  5  octobre  1990  : 

Le  lendemain,  toutes  ces  petsouucs  suspectée»  d'être  complices  ont  été  aHètées  sut  base  d'une 
liste  <lu  fichiei  cent i al  datant  rie  19!S#,  Je  tiens  a  piéciset  à  ce  point  que  le  fichier  servait  de  hase 
do  données  en  matière  de  sécurité  intérieure  du  pays.  Les  personnes  suspectes  étaient  identifiées  et 
listées  pat  les  agonis  du  fichier  central,  [...].  Après  celte  mise  en  scène,  les  Tutsi  identifiés  ont  été 
arrêtés  connue  complices  des  liikutanvi  qui  voulaient  attaquer  la  ville  de  Kigali  et  ont  étés  séqucstiés 
au  stade  régional  de  Kigalip^ 

Les  Français  ont  informatisé  le  fichier  des  personnes  recherchées  au  CRCD  qui  était  alimenté  par  des 
informations  récoltées  auprès  de  l'ensemble  des  unités  de  la  gendarmerie.  Dans  une  note  non  datée  adressée 
au  chef  d'état-major  de  la  gendarmerie  nationale,  le  colonel  Augustin  Ndindiliyimana,  le  lieutenant-colonel 
Michel  Robardey  lui  annonce  que  l'informatisation  du  fichier  des  personnes  à  rechercher  et  à  surveiller 
(PRAS)  est  terminé*-  : 

«  J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  le  projet  d'informatisation  du  fichier  des  personnes 
recherchées  et.  à  sun>e.ilter  (PRAS)  que.  conformément  à  vos  directives  transmises  par  note  de.  référence, 
le  détachement  d'assistance.  militaire  et  d'instruction  en  place  auprès  da  CRCD  «  mis  au  point.  Ce  fichier 
informatique  est  désormais  opérationnel  et  le  personnel  susceptible  de  U>.  mettre  en  œitmv  o  été.  formé. 
R  permet  de  dégager  le  gain  d'un  militaire  qui  ne  sent  plus  astreint  aux  manipulations  laborieuses  de 
fiches  carton  classées  de  façon  plus  ou  moins  utilisables.  Il  permet  des  interrogations  radio  directes  et 
opérationnelles  pur  tontes  les  unités  du  terrain  qui  reçoivent  une  réponse  immédiat*:  Il  ne  demande  pour 
fonctionner  que  votre  décision.  >{',r'"i | 

Le  général  Ndindiliyimana  donne  son  accord  pour  la  mise  en  route  de  l'exploitation  informatisée  de 
ce  fichier  des  personnes  à  rechercher  et  à  surveiller.  Le  rapport  de  la  commission  Mucyo  s'interroge  sur 
la  contribution  de  ce  projet  piloté  par  les  gendarmes  français  dans  la  production  des  lLstes  de  personnes 
à  tuer  qui  a  constitué  un  des  principaux  éléments  de  préparation  du  génocide. 

2.10.2    Le  DAM1  gendarmerie 

Suite  à  des  attentats  «  dont  l'origine,  selon  le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire, 
est  systématiquement  et  sans  enquête  sérieuse,  attribuée  au  Frortt  /tatriotique  ruraudais  ou  à  ceux,  gé- 
néralement les  Tutsis  de  l'inti 'rieur,  que  l'on  soupçonne  d'être  h:s  comp  lices  du  FPR  »F*lun  «  DAMI 
gendarmerie  »  est  créé  le  29  janvier  1992  sur  proposition  du  colonel  René  Galinié. 

Le  DAMI  «  Gendainierie  »  aura  pour  mission  de  compléter  le  travail  de  ienforcement  de  l'état 
île  droit  déjà  entamé  par  les  assistants  techniques  :  enseignements  des  techniques  de  maintien  de 
l'ordre  à  la  Gendarmerie  mobile  (1992-1993)  et  formation  d'olliciers  de  police  judiciaire  (1992-1993). 
notamment  pour  la  conduite  des  enquêtes.  Le  DAMI  «  Gendarmerie  »  fut  implanté  à  Huhengcri  et  à 
Kigali. 

Kn  août  1992,  le  DAMI  Gendarmerie  "  sera  enrichi  de  quatre  assistants  techniques  pour  mettre 
en  place,  au  sein  de  la  Gendarmerie  rwondoise,  une  section  de  recherche  en  vue  de  lutter  contre  les 
actions  de  terrorisme  qui  se  multiplient  au  Kwatlda  5 


L  organisation  du  DAMI  «  Gendarmerie  »  ne  nous  est  pas  bien  connue.  Il  semble  se  décomposer  en 
un  DAMI  police  judiciaire  et  un  DAMI  garde  présidentielle.  Le  DAMI  police  judiciaire  commandé  par 
le  lieutenant-colonel  Robardey  s'occupe  de  la  formation  OP.I.  de  la  transformation  du  •<  fichier  central  » 
eu  centre  de  recherche  et  de  documentation  criminelle  (  CRCD  f*^  et  des  enquêtes  sur  les  attentats.  Au 


Ml1  Jean  de  Dieu  Tuytsenge  es»  condamné  au  Rwanda  pour  génocide. 
M4  Rapport  Mucyo  [521  Annexes,  Témoin  SI]. 

Rapport  Mucyo  Efl  p.  80|. 
l""  Kmivttr  trir  In  hmjédir  nvanHaiiu-.  1990-lf>9j(  Rapport,  p.  147  . 

M'!  Ihidcm. 

**'*  Ambassade  de  France  au  Rwanda,  Mission  d'assistance  militant!,  FïlIil',  31  mai  1992.  n"  420/2/MAM/RWA,  Objet  : 
Mise  en  place  d'un  DAMI  Gendarmerie  en  vue  de  la  création  d'une  section  de  recherches  au  sein  de  la  Gendarmerie  Nationale 
Rwandaise, 
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2.10.  LA  GENDARMERIE  RWANDAISE  A  ÉTÉ  FORMÉE  PAR  LA  FRANCE 


15  février  1993  il  y  a  eiimre  1  gendarmes  français  au  CRCDP ''1  Le  DAMI  garde  présidentielle  «-si  sous 
les  ordre»  du  commandant  Denis  Roux,  membre  du  GSPRp°|Il  est  composé  de  t  rois  hommes  et  «  «m 
de.  courte,  durée  »  selon  la  Mission  d'information  parlementaire.  Mais  Denis  Roux  semble  être  encore  là 
en  1991  et  le  commandant  Gino  Groult  est  affecté  en  1093  à  la  garde  présidentielle  pour  la  transformer 
en  mie  garde  républicaine.  11  n'y  a  pas  de  séparation  stricte  entre  les  deux  DAMI  puisque  nous  voyous 
l'adjudant  Tliierry  Prungnaud  affecté  connue  instructeur  de  tir  à  la  garde  présidentielle  enquêter  sur  un 
attentatF7] 


2.10.3    Un  rapport  de  gendarmes  français  attribue  les  attentats  au  FPR 

Résultat  de  la  coopération  avec  les  gendarmes  français,  une  «  Étude  sur  le  terrorisme  au  Rwanda  depuis 
1990  «|'**~| accuse  le  FPR  d'être  le  commanditaire  des  attentats  qui,  depuis  1990,  visent  à  déstabiliser  le 
pays.  Ce  rapport  est  abondamment  utilisé  par  extension  pour  démontrer  la  culpabilité  du  FPR  dans 
l'attentat  du  6  avril  1994.  Ainsi.  Stephen  Smith,  tout  en  reconnaissant  la  «  cécité  politique  >*  de  ce 
rapport,  le  juge  objectif  : 

Dans  une  Elude  sur  le  terrorisme  au  Rwanda  depuis  1990.  rédigée  nous  le  contrôle  des  gendarmes 
français  oncadlant  la  police  nationale,  il  est  relevé  que  «  lols-qne  les  combats  FAR/FPR  se  câlinent 
sur  le  front,  nous  avons  uni»  recrudescence  'le  trouilles  intérieurs,  dont  A*  attentats  ».  Leui  but  :  *  La 
déstabilisation  du  pays  en  mettant  en  cause  le  Président  et  son  entourage  comme  commanditaires 
de  ces  attentats  et  en  discréditant  le  gouvernement  millt ipiir t ite  pour  son  incapacité  à  enrayer  cette 
vague  de  terrorisme.  ><  Malgré  la  cécité  politkiue  du  rapport,  qui  exclut  île  son  champ  d'investigation 
les  escadrons  de  la  mort  du  régime,  la  responsabilité  du  FPR  sur  la  base  des  explosifs  utilisés  et  des 
personnes  arrêtées  est  démontrée  objectivement.  «  Le  FPR  est  le  commanditaire  des  attentats  », 
conclut  le  document,  précisant  que  ceux-ci  «  sont  commis  duns  les  zones  on  il  y  a  une  proportion  de 
Tutsis  importante.  Connue  ces  attentats  sont  aveugles  et  touchent  indifféremment  les  deux  ethnies, 
ils  attisent  la  haine  entre  les  hommes,  provoquent  des  combats  intérieurs  et  favorisent  ainsi  la  fuite 
des  jeunes  qui  vont  s'enrôler  dans  le  FPR.  >j  '| 

Il  nous  semble  que  iv  rapport  a  été  communiqué  par  dos  militaires  on  gendarmes  français  au  journaliste 
de  Libération  pour  l'aider  à  opérer  son  retournement  du  29  juillet  1991  où  il  attribue  sans  preuve  l'attentat 
du  G  avril  au  FPR.  Gérard  Prunier  juge  que  les  accusations  contre  le  FPR  contenues  dans  ce  rapport  et 
fondées  sur  l'origine  russe  ou  chinoise  des  armes  utilisées  ne  tiennent  pas  debout  : 

d'abord  les  FA  H  achètent  aussi  du  matériel  à  l'Egypte,  qui  fabrique  dos  répliques  d'armements 
russes  et  chinois  ;  puis  les  FAR  se  sont  emparées  de  matériel  FPR  siu  le  front  et  pourraient  l'utiliser 
comme  elles  l'entendent:  enfin,  début  1993,  des  explosifs  français  sont  utilisés  dans  ces  attontats|'"4| 

A  r.nnlrnriu,  l'universitaire  André  Guichaoua,  en  201)4,  partage  les  conclusions  fie  ce  rapport  dans  une 
interview  par  Stephen  Smith  où  il  rend  le  FPR  responsable  de  l'attentat  du  fj  avril  1994  : 

Entre  juillet  1991  et  septembre  1992,  45  attentats  îecensés  ont  fait  l'objet  d'une  documentation 
assez  complète  rie  la  part  de  lu  gendarmerie  rwandaise.  J'ai  recoupé  ces  éléments  auprès  de  mul- 
tiples sources  :  rapports  divers,  documents  des  ofliciers  de  la  police  judiciaire,  témoignages  d'officiers 
rwaudais  des  doux  camps,  ainsi  que  de  personnalités  r  wandaises  et  buruudaises. 

La  première  vague  d'attentats,  après  l'installation  du  gouvernement  élargi  à  l'opposition,  a  duré 
jusqu'à  la  fin  1992.  Puis,  les  attentats  ont  cessé  au  début  1993,  au  moment  de  l'offensive  militaire 
du  FPR  dans  le  nord.  Une  seconde  campagne  s'est  déroulée  entre  mars  et  mai  1993.  Les  lieux  visés 

des  marchés,  la  poste  centrale  et  la  gare  routière  de  Kigali,  des  minibus,  taxis,  hôtels  et  bars 
démontraient  l'intention  de  faire  le  maximum  de  victimes  civiles. 

Ces  attentats  n'ont  pris  fin  qu'après  de  nombreuses  arrestations  de  passeurs  de  mines  aux  frontières 
et  l'identification  des  matériels  qui  établissaient  formellement  l'implication  du  FPR.  Ils  ont  déstabilisé 


"|J  Voir  tabluaujiïsTÎ||^tR.  ll.»)ri| 

,7"  Groupe  de  sécurité  de  la  l' résidence  de  la  République.  Cf.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Uamy.  Empiète  sur  la  tragédie 
i  tcijnrf.wV  1  <><)!>- pi'    111  Il   Annexes,  p.  181 1. 
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'  -'  République  Rwandaise,  Gendarmerie  nationale,  Centre  de  recherche  criminelle  et  de  documentation  à  Kigali.  Éludr  sur 
!>  '.<  i  i  m i  .  - , l' r  au  Rwanda  dtpuù  1990.  juin  199.1  9  page»,  t  r  rapport  ml  publié  pat  Pi,- te  Pé.ui  en  2005  pp.  .'1  II- Tilt)  . 

'  1  Stephen  Smith,  Hahynrhnann,  trlrmr  snr  un  atlrntat  mm  timide,  Libération,  29  juillet  1991. 
3T4  G.  f'nmier  UEO  pp.  177-178|. 


2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


les  partis  politiques  et  diaholîsé  la  mouvance  pr<îsidentiellp,  qui  a  «Ué  systématiquement  accusée  d'en 
être  iesponsable[^ 

Cautionnée  par  un  universitaire  et  le  journal  ls.  Monde,  la  conclusion  de  cette  Étude  sur  le  terrorisme, 
un  Rwanda  depuis  1990  va  à  l'opposé  du  rapport  de  la  Commission  international*-  d'enquête  sur  les 
violations  des  Droits  de  l'homme  au  Rwanda  depuis  le  1°'  octobre  1 990 |  t7lJ | Curieusement cette  étude  sur 
le  terrorisme  n*est  pas  citée  par  la  Mission  d'information  parlementaire  de  1998  dont  le  rapport  contient 
une  conclusion  opposée  : 

Le  K-fll>  absolu  de  toute  forme  de  tiausuctioli  avec  l'opposition  ou  plu»  encore,  avec  le  FPR.  se 
traduit  aussi  par  une  violence  beaucoup  pbts  concrète.  Le  mois  «le  mars  1992  voit  en  effet  le  début 
d'une  série  d'attentats  terroristes.  Par  deux  fois,  des  grenades  sont  jetées  dans  la  foule,  à  la  gare 
routière  de  Kigali,  faisant  cinq  morts  la  première  fois  et  un  mort  et  3-1  blessés  lu  seconde  Le  2  mai. 
i me  bombe  explose  lans  un  tr  i 1 1  (  '  |  faisan)  quatre  moi  ts.  La  resp  msabilité  eu  >  ••••  bien  sui  attribuée 
au  FPR,  sans  qu'aucune  preuve  ne  permette  d'étayer  cette  thèse,  le  matériel  utilisé  n'étant  pas 
spécifique  de  son  armement,  et  sans  qu'on  voie  quel  bénéfice  politique  il  aurait  pu  tirer  d'opérations 
qui  nuisaient  à  l'arrivée  au  (Rjuvoir  de  ses  futurs  interlocuteurs! >7* 

L'incident  évoqué  par  le  général  Dallaire  où,  le  "24  décembre  1993,  au  retour  d'une  rencontre  FPR-FAR 
sous  les  auspices  de  la  MINl'AR,  le  colonel  Bagosora  s*-  trouve  pris  dans  un  champ  de  mines  posés  par 
les  FAR  à  son  insif' ~r'|est  une  preuve  supplémentaire  que  1'arunV  rwan«lais*-  avait  l'habitude  *!<•  pratiquer 
le  terrorisme.  Ajoutons  que  le  télex  de  l'ambassadeur  belge  du  27  mars  1992  donne  la  composition  et  les 
objectifs  d'un  «  état-major  seeiet  »  dirigé  par  des  membres  de  l'Akazu  «  qui  pose  des  mines  antichar  et 
anti-personne,  et  sème  la  teneur  dans  les  rentres  urlmins,  surtout  à  Kigali. 


2.10.4    La  DGSE  contredit  l'enquête  des  gendarmes  français  sur  les  attentats 

Malheureusement  pour  nos  gendarmes  qui  mettent  tous  les  attentats  au  compte  du  FPR,  une  note  île 
la  DGSE  affirme  que  les  massacres  ont  pour  origine  l'opposition  îles  partis  MRND  et  CDR  au  protocole 
d'Arusha  sur  le  partage  du  pouvoir  signé  le  9  janvier  1993.  Il  s'agit  certes  ici  seulement  de  massacres 
commis  en  janvier  1993,  mais  lu  DGSE  fait  le  lien  avec  ceux  de  mars  1992  dans  le  Bugcseru  : 

Les  risques  de  déiapage  qu'impliquaient  «le  tels  résultats  se  sunt  vérifiés  :  les  afl'iontements  poli- 
tiques ont  redoublé  d'intensité  à  Kigali  puis  «lans  les  provinces  de  l'est  du  pays. 

Dans  ces  dernières,  et  particulièrement  à  Gisenyi,  de  véritables  massacres  ethniques  ont  eu  lieu, 
causant  la  moit  d'au  moins  3(J()  personnes  (Tutsis,  personnes»  mai iées  à  des  Tutsis.  Htttus  du  sud). 
Ces  exactions  ont  été  perpétrée  par  les  milices  du  MRNDr|""|et  de  la  CDR. 

L'explication  de  ces  massacres  est  double.  Selon  la  première,  il  s'agirait  d'un  vaste  programme 
de  "purification  ethnique"  dirigé  contre  les  Tutsis,  dont  les  ctaicepteurs  seraient  dex  proches  du  chef 
de  l'État,  ou  tout  an  inoins  «les  personnalités  influente»  du  MRNDD  et  de  la  CDR,  relayés  par  les 
préfets  et  les  bourgmestres. 

La  seconde  explication  tient  dans  l'opposition  des  anciens  tenants  du  pouvoir  au  processus  démo 
étatique,  qui  n'hésitent  pas  à  réveiller  les  vieux  démons  ethniques  pour  faire  capoter  les  avancées 
en  ce  domaine.  Un  parallèle  peut  être  établi  avec-  les  exaction»  commises  «Uns  le  Bugeseta  en  mars 
1902,  qui  se  sont  déroulées  alors  que  les  négociat  ions  sur  la  foi  mat  ion  du  gouvernement  de  transition 
achoppaient  sur  la  désignation  du  Premier  ministre)1**! 


i- 


Stephen  Smith.  André  Cuirhaoua  ;  "L'assassinat  du  président  llabyatimana  a  été  programmé  dès  l'j'JS",  Le  Momie. 
7  mai  21)0-1. 

'  ''  Celte*  Etudt  -rtir  Ir  tf.tr ut imm  au  Rntatidu  depuis  l<)90  ne  |>ri*n<l  pas  en  compte  les  massacres  «le  Kiliilira.  «lu  Mutai», 
des  Uagogwe.  du  Uugesera.  Elle  ne  parle  de  ce  dernier  qu'à  propos  d'iure  agression  contre  les  militaires  «lu  camp  do  Gako. 

■*'  '  Quel  est  ce  train  .'  Il  n'y  a  pas  de  chemin  de  fer  au  Rwanda  !  C'est  une  coquille,  train  a  été  tapé  au  lieu  de  taxi.  En  effet. 
Gérard  Prunier  semble  citer  les  mêmes  attentats  et  écrit  :  *i  Lr  2  mai,  nnr  bnmhr  rrjdnsr  dans  un  taxi  rt  tnr  ^  personnes.  » 
Cf.  G.  Prunier,  ihidrm. 
,TS  En<)\irtr  sur  la  trngrdif  rumndaisr  1900-  1994  \HT[  Rapport,  p.  94]. 
f{.  Dallaire  ESI  p.  175  . 
Voir  sert  ion  pago[sÔj 

**'   En  1992,  le  MKND.  .Mouvement  Révolutionnaire  National  pour  le  Développement  devient  MRNDD.  Mouvement 
Républicain  National  pour  la  L>émocratie  et  le  Développement. 
**J  DGSE.  Fiche  particulière  Rwanda.  1K  février  l'MU.  n   18 1*1/ X. 

125 


MO 


2.11.  PARTICIPATION  A ( 'X  INTERROGATOIRES  DES  PRISONNIERS 


2.11    Participation  aux  interrogatoires  des  prisonniers  FPR  ou 
des  civils  tut  si 

La  Mission  d'information  ne  retient  rju'un  témoignage,  celui  du  colonel  Cussac  qui  dit  être  «  le  seul  et 
unique  militaire  français  à  avoir  rencontré  des  prisonniers  militaires  »  |'jS3|Llle  note  cependant  que  dans  un 
message  envoyé  à  sa  hiérarchie.  Cussac  indique  que  le  lieutenant-colonel  Chollet.  commandant  le  DAMI. 


était  aussi  présent  lors  de  l'interrogatoire  du  lieutenant  du  FPR.  Aroni  Bagambana       ce  qui  met  en 


doute  la  sincérité  de  Cussac.  I.a  Mission  public  en  annexe  deux  télégrammes  du  même  Cussac  où  un  lit  : 

EN  CE  QUI  CONCERNE  L'ORIGINE  DES  MISSILES  UTILISÉS  PAR  LE  F  P  R.,  UN  SEUL 
PRISONNIER.  GASORE  JOHN.  QUI  FAISAIT  FONCTION  DE  COMMANDANT  DE  COMPA- 
GNIE CHEZ  LES  INKOTANYI  APRÈS  AVOIR  SUIVI  UNE  FORMATION  DE  "CADET"  AU  SEIN 
DE  LA  N.R.A  A  DÉCLARÉ  CONNAÎTRE  LE  SA  10.  [...]  CETTE  DÉCLARATION  (...)  PEUT 
CEPENDANT  ÊTRE  RAPPROCHÉE  DE  CELLE  DU  MAJOR  NVIRIGIRA  |...|  SEUL  OFFICIER 
SUPÉRIEUR  CAPTURÉ  |...|  TOUS  LES  PRISONNIERS  ENTENDUS  SOUHAITENT  RIEN  ÉVI- 
DEMMENT ÊTRE  LIBÉRÉS  ET  PROPOSENT  D'ÊTRE  ÉCHANGÉS  |...| 

-  NOTA  -       :  L"É  l'AT  RÉCAPITULATIF  DES  PRISONNIERS  ENTENDUS  SERA  ADRESSÉ 
PAR  TÉLÉCOPIE  AUX  DESTINATAIRES  DU  PRÉSENT  T.oFH 

Donc  de  nombreux  prisonniers  FPR  ont  été  interrogés  par  le  colonel  Cussac.  Vu  leur  nombre,  il  a  dû 

se  faire  aider. 

L'avocat  belge  Eric  Gillet  s'est  eut  retenu  avec  le  prisonnier  Xyirigira  cité  plus  liant  dans  le  télégramme 

de  Cussac  : 

L'avocat  lielge  s'est  entretenu  avec  le  prisonnier  Jean-Bosco  Nyuigiia.  un  "major"  du  EPR.  qui 
affirme  avoir  été  inteitogé  en  août  i  loi  nier .  tiois  jours  de  suite,  par  îles  officiels  fiançais  à  la  prison 
'le  Kigali. 

M"  Gillet  a  précisé  loi  s  d'une  conférence  de  presse  qu'il  avait  recueilli  d'autres  témoignages  faisant 
état  d'interrogatoires  de  17  ou  18  membres  du  FPR  par  des  officiels  français.  Les  questions  portaient 
sur  la  logistique,  la  stlatégie,  le  financement  et  les  contacts  extérieurs  du  FPR]''""  | 

Il  est  donc  certain  que  des  officiers  français  interrogent  les  prisonniers  FPR.  Pourquoi  le  colonel  Cussac 
ne  l'avoue-t-il  pas'.'  Pour  cacher  que  les  Français  ont  pris  en  charge  l'activité  de  renseignement  pour  le 
compte  des  FAR  ? 

Cette  falsification  de  la  vérité  crée  quelque  trouble  dans  la  haute  hiérarchie  militaire  française.  Le 
général  Mourgeon.  chargé  au  cabinet  du  ministre  de  la  Défense  des  relations  avec  la  Mission  d'information 
parlementaire  en  199S,  a  vraisemblablement  entre  les  mains  un  état  récapitulatif  oie  prisonniers  FPR 
interrogés  par  les  militaires  français.  Il  se  fait  reprendre  par  un  collègue  de  l'état-major  : 

Vous  avez  transmis  à  l'état-major  des  Armées  deux  demandes  datées  du  KM  novembre  (IftîW) 
concernant  d'une  part,  l'état  récapitulatif  de  prisonniers  établi  par  le  colonel  Cussac  et  d'autre  part 

(...) 

Concernant  votre  premièie  question  objet  de  la  lettre  u"  RW/.'JIH.  j'ai  l'Iionneui  de  vous  faire 

i  iimaitie  qu'il  convient  de  Ni Tint itulé  du  tableau  de  la  niaiiién  sur  te     'Récapitulatif  des  \>\  i 

sonniers  entendus  pat  les  FAR". 

En  effet.  le  colonel  Cussac.  contacté  par  mes.  services,  a  affirmé  que  les  prisonniers  cités  <lans  le 
lécapitulntif  ont  été  inter logés  pai  les  Forces  Aimées  Rwam.laiw.-s,  oui  avaient  bien  voulu  communiquei 
les  informât  ions  collectées,  au  poMe  militaire  fiançais  à  Kigali|'"| 

Eu  clair,  le  général  Joli  dit  au  général  Mourgeon  qu'il  ne  sait  pas  lire. 

Les  Fiançais  ne  se  limitent  pas  à  l'interrogatoire  de  militaires  du  FPR.  Des  Rwandais  peuvent  témoi- 
gner avoir  subi  des  interrogatoire  eu  présence  de  militam-s  français.  Par  exemple.  Vénustc  Kayimahe 


•**  1  Enquëtt  sut  la  tragédit  >  uuiidaist  i 'J'Ai- i '-><>.{ .   1  1 1    H.ippoit  |>.  107 1.  L'audition  du  colonel  Cussat  a  été  faite  à  huis-c  los 
et  n'est  pas  publiée 
Ibidem  p  10S 

1-e.  Télégramme  du  colonel  Cussae  du  Kl  août  IV'll  a  prci|His  de  missiles  possédés  par  le  FPR.  Cf.  Enquête  sur  lu  l.ritijr'dù: 
neuruiai.se  1990- 1994  |l  »ll  Tome  II,  Annexes,  p.  2.r>0|. 

***  Interrogatoire  d<  teMtf.it  t  validais  par  des  t-'t imçain.  «  Ion  au  m  oi  al  Mgt.  AKP.  Bruxelles.  11  octobre  ItfHl.  Cf.  A. 
Guicliaoua  ["(il  p.  712  . 

"  Lettre  «lu  général  J.-P.  Job  nu  général  Mourgeon  *  n  date  du  12/11KIS  Enquête  sut  la  tragédie  rwandai.se  l'J'A)- 1 ')').( 
Ml    I .  .'ii.  I  ]   \niM-x<  «  i  V»- 


2.  LA  FRA.XCE  ET  LA  RÉPÉ  TITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


rapporte  que  .Iran  de  Dieu  Rllcainavidn .  responsable  de  l'antenne  «  Il  I  Centre  culturel  français  à  Rlihi'ligerï, 
fui  arrêté  le  1  octobre  IIWJI  el  accusé  d'être  en  rontacl  avec  le  I  PU  .  A  Rilhrtigeri.  il  fut  interrogé  pâl- 
ie major  \/apfakuiiutlisj_j  et  par  le  capitaine  français  de  gendarmerie  Michel  Cailluud.  Jeun  de  Dieu 
Rlicailinyida  témoigne  : 

L:'  capitaine  Cailluud  in'a  fait  tortuici  puni  me  southei  les  clés  du  Centre  [culturel].  J'avais  les 

jambes  et  l.i  taille  attai  h>'-e>  à  un  sii-ue  tali.il-  <ji|i-  nu--  mains  étaient  uioiiotti'»es  dans  le  dus  Chaque 
fuis  <|iie  le  capitaine  Caillant)  n'était  pas  satisfait  de  ma  réponse,  il  faisait  de  la  tète  un  des  mains  un 
gigue  au  major  NzapfukuinuiLsi  qui  fa  Isa  il  de  même  à  l'adresse  du  caporal.  Ce  dentier  iibattait  alors 
sa  masse  de  buis  mu  nui  puittine  ou  sut  mes  épaules.  |. 


Janvier  Afrika  évoque  la  présence  de  Français  au  «  fichier  central  »  (devenu  CRC'D)  à  Kigali  : 

Intenogé  après  le  génocide  par  le  Gunnlian  lniiamiique,  J&nviei  Afrika  devait  même  ajouter,  à 

piupuwiln  té>|e  de  la  Itain        I  >>  n.r  militaires  français  entraînaient  les  [nlerahamwe  [.../  Les  Français 

nous  ont  appris  comment,  attraper  Ifs  gens  et  comment  tes  att-arher.  Des  Français  se  trouvaient  au 
"fit  hier  central",  au  en  fie  île  Kigali  où  si-  ij/rnulait'iit  des  séance*  de  torture  »|  *""| 

Le  capitaine  Pascal  Shiibikangwa  pratiquait  la  torture  au  SCR  ou  bien  au  «  fichier  central  »  donc 
le  CRC'D.  M.  Bonifaii-  Nta.viivirusliintr^e,  rédacteur  en  chef  du  journal  Umnrintai,  a  été  arrêté  le  :? 
décembre  li)l)l  el  torturé  au  SCR  par  le  capitaine  Pascal  SiinbikangwaP'11] 

Selon  Painbassadeur  Marlaud,  le  colonel  Pascal  Sinibikaiigvvq"' ~'|  aurait  été  écarté  du  Centre  de  ré- 
élu rehe  criminelle  el  de  documentation  (CRC'D)  à  la  d.  mande  les  l'raneaiï  : 

13'l  Colonel  Pascal  Simbikangwa.  Se  sérail  fait  mimait  rc  au  CHCD  (police  criminelle),  lors- 
<|u'il  y  était  affecté,  poiu  recourir  à  la  tenture,  En  aurait  été  écarté  après  des  interventions  de  notre 
parti 


Mme  Di>i  Forges  admet  que,  à  partir  de  1902,  il  n'y  a  plus  ru  de  torture  au  CRCD  : 

Bien  connu  comme  lieu  do  toitnio  pendant  une  leilaine  période    le  Centre  n'avait  plus  cet  t.. 
réputation  sinistre  api  es  l'installation  du  gouvernement  de  coalition  en  D'aptes  .|.-  témoins 

bien  informés,  l'amélioration  dans  le  fonctionnement  du  Centre,  y  compris  la  fin  de  l'emploi  de  la 
torture,  coïncidait  avec  la  présence  des  experts  fiançais  siu  place.  Donc,  il  y  a  eu  de  la  torture  au 
Centre  et  il  y  a  eu  des  experts  français  au  Centre,  niais  pas  an  [sic]  même  temps  et  ,  en  plus,  c'est 
possible  que  c'est  la  présence  français.-  qui  a  contribué  à  faire  cesser  l'emploi  de  la  torture)'1  '] 


2.12    L'attaché  de  Défense  contrôle  les  télégrammes  de  l'ambas- 
sade 

Jean-Michel  Mallaud  révèle  que  toutes  les  coinillUllicat ions  émanant  de  l'ambassade  étaient  contrôlées 
par  l'attaché  de  Défense  : 

Au  sein  de  l'ambassade,  afin  d'évité!  que  les  diplomates  et  l'attaché  de  Défense  émettent  dis-  opi- 
II  j<  divei  l  ••nie-,  les  ne---.ee-.  pa  1 1  a  Ht  de  K  ii;a  I  i  en  ■  I  iloi  I  j<  ,||  le  Pal  is  1  eflét  aient .  api  ès  disi  Ussinii  ave. 
1". il  lac  lié  de  Défense,  le  colonel  Bernard  Cus-ac.  une  position  l'oiiminiie.  Ce  mode  de  foin  t  iomiemeiil 
a  été  iiiaintenu  jusqu'au  bout 

t.>  major  l<  iiii-M.iiie  Viaiincy  N/.aptakuiuuiisi  i-  ui)d<ic  •  o.mme  ..  .minaudant  de  la  gendarmerie  le  colonel  Charles 
Uwihoreye  qui  est  arrêté  le  21  lévrier  1991  suite  à  l'attaque  de  la  prison  de  Ruhengeri  par  le  PPR.  Il  organise  le  massacre 
des  Haijof.v.c.  Cf.  [>i..|M-in-  Fîideri  'i'Hint'ït  prreuT srm  .ir>  fîntfotjwt:.  11  organise  av*-c  l'ahhc  Seroinha  le  massacre  de  la 
paroisse  de  Xiatij...  les  lâ  el  Ili  avril  1994.  Cf.  Vfiiian  Rijçhts  I. 'alibi  Atlianuxi  S- n.irtlux.  Il  a  nhteini  l'asile  en  Fimik  e  en 
J'  MU. 

"■'  Véinist.  Kavim.ihe  su  ,, 
"    Melidi  Ba  Ê3  |»P-  17-18]. 

"'  Rappoil  sur  les  Droits  de  l'homme  au  Rwanda  fj]  |>.  3't  . 

"•  l'as,  al  Simliikangvv,!  .si  airété  vm-s  la  l'an-s.-  identité  ,|.  Safari  Se. linawaia  à  May..lt>  mardi  L'S  ...  t. .lire  _'(ins  p.nii 
trafic  de  faux  papiers.  I,e  Rwanda  a  ileman<lé  s/m  nri.sl.ilion  à  Interpol  pour  "  crimes  conlre  l'homanilé,  génocide,  crime 
iiir:anis<-  ». 

" 1  Enquête  sur  ta  tragédie  iwandaise  l'J'J0-l!)9J{  [Th]  Tome  11.  Annexes,  p.  517|. 

"4  Lettre  cle  AILscin  Des  l'<ili;<s.  à  Paul  Qlliles  /we/ur.'.   v,jr  lu  f         Jé   •  n  «tnlucM    1  :C"'- .'  '>!>.■    1  I  11  Tome  111.  Auditions.  Vol. 

2,  p.  83|. 

M5  Enquête  sur  la  tragédie  rwandnisr  1 UUO- 1      ,  [HE  Tome  III.  Auditions,  Vol.  1.  p.  289|. 
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2.13.  DES  UNITÉS  MILITAIRES  FRANÇAISES  PLACÉES  HORS  HIÉRARCHIE 


Tenu  compte  ([lie,  selon  l'ambassadeur  Ceoi ges  Maîtres,  le  chef  d'état -major  part ieulicr  du  Président 
de  lu  République  jouait  le  rôle  d'éléllietil  eent  ra lisaient"  pour  les  r léeisic >lis  concernant  la  polit  ique  française 
an  Rwanda  nous  constatons  que  les  militaires  avaient  en  main  le  contrôle  politique  de  l'ambassade 
doue  de  la  politique  de  la  France  au  Rwauila. 

Le  circuit  d'information  et  de  prise  de  décision  »  sl  donc  particulièrement  c  ourt  : 

Attaché  de  Défense  à  Kigali  — >  Chef  d'état-ma  jor  des  armées  —  Chef  d'état-major  particulier  à  la 
présidence  de  la  République  — ►  Président  de  la  Républiquef87! 

M.  Cuingnet.  chef  de  mission  de  coopération  au  Rwanda,  confirme  ce  fait  en  regrettant  ouvertement 
que  la  politique  de  la  France  au  Rwanda  soit  faite  par  les  militaires  ; 

Il  a  cutisidéié  qu'au  Rwanda,  nous  avi  ms  au»  |»«»  ignorance  et  suffisance,  que  nous  savions  qu'Ha- 
bvaiimana  .'■lait  un  dictatciu  faible  et  criminel  et  qu'en  définitive,  nous  av<  .us  .  on  lié  aux  militaires 
un  ml.- qui  n'aurait  ilû  appartenu  qu'aux  politiques  et  aux  patle|iientaili^|''"'| 


2.13    Des  unités  militaires  françaises  placées  hors  hiérarchie 

À  plusieurs  périodes,  en  fonction  du  «  niveau  d'engagement  ...  le  commandant  de  l'opération  Noroît 
relève  direetenieiil  du  chef  d'état-major  des  armées  : 

Le  <  o'iiéla!  Jean -Claude  l'Iiouianu  leloV'e  dil e<  teiuelil  du  <|jcl  'l'ét  ut  tu.tj.  •!  <|es  .1 1  mé'-s, 
Intel rogé  sur  les  1  aisons  île  la  création  d'un  1  ..-ni mandement  ad  hoc  des  1  >péi  ations.  le  (  lénéral  Jean 
Claude  Thninann  a  leconnu  devant  la  Mission  que  cette  question  recoupait  à  la  fuis  une  difficulté 
de  due t line  et  un  ptohlèilie  particulici  lié  à  cette  opération.  Il  a  précisé  que  sa  désignation  comme 
commandant  d'upéiatioti  pal  le  Chef  d  etat-majoi  di^  ai  niées  avait  ont  rainé  un  déliât  qu'il  a  qualilié 
d'assez  acide  entre  le  ministère  de  la  Défense  et  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  l'Ambassadeur 
estimant  que.  compte  tenu  de  la  situation,  c'était  à  l'attaché  de  défense  d'assurer  le  commandement 
de  l'opération. 

Il  a  ajouté  que  ce  débat  avait  d'ailleills  provoqué  son  maintien  à  Ballgui  pendant  plusieurs  jouis, 
jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  réglée...  el  que  ces  opérations  faisaient  progressivement,  l'objet  d'une 
théorisai iun  et  d'une  do<  triue.  Jusqu'à  un  certain  niveau  d'engagement,  c'est  l'attaché  de  défense  qui 
est  désigné  comme  commandant  d'opération.  Ce  n'est  qu'au-delà  d'un  certain  niveau  que  l'on  envoie 
un  élément  de  commandement  avec  un  .  Iief  désigné  depuis  la  France  >>u  .l'autti-s  pays  où  l'on  dispos.» 
de  forces  prépositinimées.  une  estimation  .'tant  toujours  faite  au  ministère  de  la  Défense,  souvent  en 
liaison  ave..  l,>s  Affaires  étrangère  sur  le  niveau  d'interventionp^l 

Il  semble  que  ci'  soit  aussi  le  cas  pour  le  colonel  Jacques  Rosier  (juin  à  novembre  I  992)  et  le  colonel 
Dominique  Delorl  I  lévrier  à  mars  1993)  qui  coinmandent  Ions  les  deux  à  la  fois  les  troupes  de  Noroît  et 
celles  du  DAM1. 

Les  troupes  de  Noroît  doivent  rester  discrètes,  selon  le  colonel  Tholliailll  qui  en  prend  le  commande- 
ment le  19  octobre  1991  ; 

Il  est  demandé  aux  compagnies  Nul  oit  '<  d'adopter  une  attitude  discrète  «  cal  il  ne  saurait  être 

créé  «  le  sentiment  de  notre  engagement  aux  côtés  des  FA  R  o  |  ' "  | 
Mais  quelles  sont  ces  populations  dont  l'enthousiasme  vient  troubler  cet  engagement  si  discret? 
Il  (le  colonel  Thoriumn]  constate  pai  ailleurs  l'accueil  enthousiaste  des  populations  et  des  l-'oices 
armées  rwandaises  réservé  aux  soldats  fraln.iiisp"'] 

L'engagement  au  Kwiuida  prend  l'aspect  d'une  guerre  secrète  : 

Oi  les  .,t>;  -  pu  ( e  soit  In  DGS1  I,1  1  >S'l  ou  d'autres..  foui  In  plnii  •  l  le  beau  temps 
au  Rwanda  de  1991  à  199-1.  «  Dès  le  J.>  jamnvc  l'J'M.  déclare  au  Eiyaro  un  responsable  militaire 
officiellement  et  diicctcmont  en  prise  avee  les  événements,  je  m'api:rçoia  qu'une  structure  parallèle  de 
commandement  a  été  mise,  en  plane  »  Le  inênie  poursuit  :  "  .1  cette  époque,  il  eut  évident  que  l'Elysée 
iieut  que  le  Rwanda  /toit  trtiilé  de.  manière  confidentielle.  >|"'~| 

hngviU  sur l.i  luigrdù  nron.1,1».    l'i'HI-HHIJ  [111.  Tenu-  III    Auditions  Vol.  1,  |>.  I27|. 


\  •  'il      .  I  ion  (7  1  .1  | .,!.«•  • 


«  <  s. ,  t  i.  .il 


ljs, 


.7  .» .  .  I  pau- 

'"*  EnquèU  Mir'/f»  ha'grjir  'rwandaisr  I99D-  Il    loin.'  III,  Audit  ions,  Vol.  I,  p.  1T2|. 

***  Enquête  sur  ta  tragédie,  mandatât-  1990-1994  Rapport,  p.  12S|. 

Euquétt  iur  lu  trut/édir  rwandaisr.  /  990- 1  99J  1 1  1 1 1  Rapport,  p.  126|. 
«"  Ibidem. 

1  -  Patrick  dp  Saint-Exupéry.  h'mnrr- Rwanda  ;  dang>  rruxr»  liaisons,  L<  Figaro,  M  mars  PHI.N,  p.  «. 


2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


Une  autre  preuve  eu  est  la  mise  en  place  du  DAMI  en  niais  1991  qui  doit  être  tenue  secrète.  Par 
télégramme  diplomatique  du  15  mars  1991,  l'ambassadeur  de  Franee  à  Kigali  est  prié  par  le  Quai  d'Orsay 
d'informer  le  Président  .luvénal  Habyarimana  «le  la  dérision  prise  par  la  France  de  mettre  très  prochai- 
nement un  DAMI  à  la  disposition  de  l'armée  rwandaise.  Curieusement,  ou  y  lit  que  la  mise  en  place  de 
ce  DAMI  ne  doit  pas  être  annoncée  officiellement  ; 

OBJET  :  MISE  EN  PLACE  D'UN  DÉTACHEMENT  D'ASSISTANCE  MILITAIRE  ET  D'INS- 
TRUCTION (DAMI)  AU  RWANDA 

VOUS  VOUDREZ  BIEN  INFORMER  LE  PRÉSIDENT  H ABYAR1M ANA  DE  LA  DÉCISION 
PRISE  DE  METTRE  TRÈS  PROCHAINEMENT  UN  DAMI  À  LA  DISPOSITION  DE  L'ARMÉE 
RWANDAISE.  CET  ÉLÉMENT  D'UNE  TRENTAINE  D'HOMMES  SE  CONSACRERA  À  L'INS- 
TRUCTION DES  UNITÉS  DE  L'ARMÉE  RWANDAISE  AUPRÈS  DESQUELLES  IL  SERA  PLACÉ 
À  L'EXCLUSION  DE  TOUTE  PARTICIPATION  À  DES  OPÉRATIONS  MILITAIRES  OU  DE 
MAINTIEN  DE  L'ORDRE. 

VOUS  DIREZ  AU  PRÉSIDENT  HABYARIMANA  QUE  CETTE  DÉCISION  RÉPOND  À  L'AP- 
PEL QU'IL  A  LANCÉ  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  AINSI  QU'AUX  OUVERTURES 
CONTENUES  DANS  LE  MESSAGE  QUE  VIENT  DE  REMETTRE  À  PARIS  SON  MINISTRE 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  ET  AUX  ASSURANCES  DONNÉES  PAR  CE  DERNIER  LORS 
DE  SON  ENTRETIEN  AVEC  LE  MINISTRE  D'ÉTAT  (...) 

DANS  UN  PREMIER  TEMPS,  LE  DAMI  POURRAIT  MENER  SES  ACTIONS  DE  FORMA- 
TION À  KIGALI  MÊME.  SON  DÉPLACEMENT  ULTÉRIEUR  A  RUHENGERI  SE  FERAIT  A 
UNE  DATE  QUE  VOUS  VOUDREZ  BIEN  PROPOSER  EN  TENANT  COMPTE  DES  INITIA- 
TIVES DIPLOMATIQUES  EN  COURS. 

NOUS  N'AVONS  PAS  L'INTENTION  D'ANNONCER  OFFICIELLEMENT  LA  MISE  EN  PLACE 
DU  DAMI.  VOUS  DIREZ  AU  PRÉSIDENT  JU VÉNAL  HABYARIMANA  QUE  NOUS  SOUHAI- 
TERIONS QU'IL  AGISSE  DE  LA  MÊME  MANIÈRE.  SIGNÉ  :  TAIX  ./F"] 

Le  ministre  d'État  dont  il  est  question  est  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  Roland  Dumas.  Une 
note  de  ce  ministère  eu  date  du  l"r  février  1991  r«x-ommandait  de  lier  l'envoi  d'un  détachement  d'une 
quinzaine  d'hommes  à  Ruhciigeri.  ce  qui  s'avère  être  l'embryon  du  DAMI,  à  l'engagement  d'ouverture 
de  négociations  avec  le  FPR  Arrivés  le  22  mars  1991  à  Kanomla-,  les  premiers  éléments  du  DAMI 
s'installent  le  29  mars  à  Ruhengeri 

Qui  commande  le  DAMI  '.'  La  question  est  complexe,  voire  obscure.  11  est  d'abord  dit  qu'il  dépend  à  la 
fois  de  la  mission  militaire  de  Coopération  (MMC)  et  de  l'état-major  des  armées  (EMA),  mais  en  temps 
de  crise,  il  est  placé  sous  un  commandement  unique  : 

Le  lieutenant-colonel  Jean-Jacques  Muiirin  a  confirmé  cette  situation  en  indk|iiajit  que  le  DAMI 
était  placé  nous  la  double  autorité  de  l'état-major  des  armées  et  de  la  Mission  militaire  de  coopérât  ion. 
En  temps  normal,  le  DAMI  relevait  d'abord  de  l'autorité  de  la  Mission  militaire  de  coopération. 
En  temps  de  crise,  la  réglementation  permettait  «  d'engerber  »  tons  les  éléments  sous  une  seule 
autorité^ 

Ainsi,  de  juin  à  novembre  1992.  le  colonel  Jacques  Rosier  commande  à  la  fois  le  DAMI  et  Noroît, 
et  le  colonel  Dominique  Delort  les  commandera  de  février  à  mars  199.3.  Eux-mêmes  semblent  relever 
directement  du  chef  d'état-major  des  années.  Le  général  Jean  Varret,  chef  de  la  Mission  militaire  de 
coopération  (MMC)  se  voit  retirer  le  commandement  du  DAMI  en  février  199^"l7|et  le  général  Iluehon. 
qui  lui  succède  à  la  MMC.  déclare  que  le  DAMI  n'a  jamais  dépendu  de  la  MMC  mais  de  Noroît. 


■tus 


Renforcé  en  1993  par  des  spécialistes  du  1"'  RPIMa.  le  DAMI  Panda  devient,  selon  Jacques  Isnard, 
affranchi  de  la  chaîne  de  commandement  traditionnel  et  dépendant  directement  du  chef  d 'état-major  et 
de  l'Elysée  : 

Les  I  nés  du  I"'  RPIMa   qui  sont  entraînés  -\  montei  des  opérations  clandestines  dans  la 

profondeur  d'un  territoire  et  à  s'y  camoufler  le  temps  de  recueillir  le  renseignement,  ont  pour  mission 


'"'  Télégramme  diplomatique  du  1.1  mais  199 1  Knuurtr.  xur  la  truanlir  iwanilni.tr  1990-1994  |l  lll  Tome  II,  Aniw-xra, 
p.  178). 

404  knquitt  sur  la  ttagédie  rwandaUt  1990-1994  EE  Rapport,  pp.  137-138). 
11,5  Ibidr.m,  p.  144. 

4,K'  Eni/uttn  xur  lu  Uuur.dii  tvmmlai.it  1990-1994  [141,  Rapport,  p.  14.1  . 

4<>T  Enqurtr  sur  la  trtigrdir  nrandai.tr  1990-1994  [I  II,  T<uin-  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  221|. 
1  L"  Ibidem  il  lll  Rapport  p.  14f>[. 
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d'établir  des  contacts  permanents  avoc  les  plus  hautes  autorités  politiques  et  militaires  à  Paris  qui 
gèlent  les  crises  on  Afrique.  Quitte,  un  l>esoin.  à  s'affranchir  de  lu  chaîne  dos  commandements.  Ce  fut 
!<•  cas  au  Rwanda,  grâce  à  un  lil  crypté  diiect  entre  le  légiment  et  rÉlysée,  via  l'état- major  des  années 
et  l'état- tnaju)  particulier  de  l'Élysée  |...|.  À  leui  façon,  les  DAMI  Panda  mit  servi  de  lahoiatoire  à 
In  mise  sur  ])ied,  à  partir  de  1993,  d'une  nouvelle  chaîne  hiérarchique  propre  au  renseignement  et  à 
l'action,  avec-  lu  création,  sous  la  tutelle  directe  du  chef  d'étul-major  des  ur  inées,  d'un  commandement 
des  opérations  spéciales  (C'OS).  intégrant  notamment  le  l"  RPIMa  aux  côté»  d'autres  unités f*"**] 

2.14    La  France  soutient  les  plus  extrémistes 
2.14.1    Soutien  à  la  CDR 

Paris  n'a  cesse  de  soutenir  l'ancien  parti  unique,  le  MRND.  et  son  appendice  extrémiste,  la  CDR. 
aux  dépens  îles  autres  partis  nés  après  la  légalisation  du  multipartisme  et  des  associations  des  droits  de 
l'homme  qui  adressent  de  vaines  requêtes  à  François  Mitterrand.  Le  gouvernement  français  ne  soutiendra 
en  rieu  ceux  qui  négocient  l'accord  de  paix  à  Aruslia  avec  le  FPH,  en  particulier  le  ministre  Affaires 
étrangères.  Boitifacc  Ngulinziral 


TTÏÏ 


La  CDR,  Coalition  pour  la  défense  de  la  République,  a  été  créée  en  mars  1992  dans  le  cadre  du 
multipartisme  afin  de  saboter  les  accords  d'Arusha.  Elle  incite  ouvertement  à  la  haine  ci  à  l'élimination 
des  Tutsi.  Elle  fait  ce  'sale  boulot"  pour  le  clan  présidentiel,  l'Akazu,  et  permet  ainsi  de  donner  un  visage 
plus  respectable  vis-à-vis  de  l'extérieur  au  MRND,  le  parti  du  président.  La  CDR  est  fondamentalement 
opposée  à  tout  accord  avec  le  FPR,  A  chaque  avancée  des  négociations  à  Arusha,  elle  déclenche  des 
massacres,  avec  l'appui  d'autorités  locales,  de  certains  élément*  de  l'année  et  de  la  gendarmerie,  comme 
ceux  de  Kibuye  du  20  août  1992. 

Celui  qui  est  présenté  comme  le  fondateur  de  la  CDR,  Jean  Shyirambere  Barahinyura,  mais  ne  semble 
avoir  été  que  son  représentant  en  Europe,  est  un  opposant  à  Habyarimana.  Gérard  Prunier  affirme  qu'un 
certain  Pierre  Gilleron,  du  même  nom  qu'un  ancien  membre  de  l'unité  antiterroriste  de  l'Elysée,  contacte 
Barahinyura  à  Francfort,  le  11  janvier  1990.  époque  où  il  faisait  campagne  contre  Habyarimana  pour  le 
dissuader  de  diffuser  en  France  son  livre  «  I97.%I9SS  Le  Gé.né.inl-Mnjur  llubijarimnmi  -  Quinze  «us  <h 
tyimmiv  et  de  tartuferie  nu  Rimndn  »[" 1 1 

Le  l"r  septembre  1992,  Bruno  Délaye,  conseiller  du  Prési<len1  Mitterrand,  éerit  à  .leaii-Boseo  Ba- 
rayagwiza.  l'un  des  idéologues  de  la  CDR|'u~|«fin  de  lui  transmettre  les  remerciements  du  président  de 
la  République  après  l'envoi,  le  20  août  précédent,  d'une  lettre  ouverte  signée  par  700  citoyens  rwandais 
remerciant  la  France  de  son  appui  f4"^ 

Les  responsables  français  connaissent  le  rôle  de  la  CDR  dans  les  massacres.  Aiitsi,  Bruno  Délaye,  lors 
de  son  audition  à  la  Mission  d'information,  déclan'  à  propos  du  rapport  de  la  FIDH  de  1993  : 

Avant  In  publication  de  ce  rapport,  sur  In  hase  des  informations  reçues  à  l'Elysée  comme  sur  place, 
un  conseiller  tic  l'ambassadeur  s'était  rendu  le  I  février  [1993],  en  compagnie  d'autres  diplomates 
occidentaux,  dans  la  région  du  Nord  où  des  massacres  avaient  été  signalés.  Leurs  conclusions  en 
imputaient  la  responsabilité  à  la  CDR  mais  relevaient  également  «  l'attitude  satisfaisante  »  de  la 
geiidarinerie|  "  '| 

Cela  ii 'empêche  pas  la  France  d'insister  lors  des  négociations  d'Arusha  pour  que  la  CDR  fasse  part  ie 
«lu  gouvernement  de  transition.  M.  .lean-Christophe  Belliard.  observateur  pour  la  France  du  processus 
des  négociations  d'Arusha,  a  évoqué  lors  de  son  audition  la  question  tle  la  CDR  : 

Il  a  indiqué  que.  .Vagissant  du  protocole  sur  le  paitage  du  pouvoir         avait  teçu  une  insti action 
ferme  et  écrite  do  la  diiection  des  Affaires  africaines  et  malgaches  d'intégrer  la  CDR,  c'est-à-dire 


409  Jacques  Isturd,  La  France  a  ment  une  opération  secrète,  avant  l'J'J4,  auprès  des  Force»  armées  rwandaiics.  Le  Monde-, 

J!    ni,,,  l'I'l.s 

""  Les  militaires  français  refuseront  de  1  évacuer  de  l'ETO  le  1 1  avril  et  il  sera  tué. 
411  G.  Prunier  [ÎÏÏ51  p.  160]. 

"-'  Ii  iiii  Bo.su>  BarayaKwi/.a  sera  rrçii  à  V El y.sée  et  à  Matignon  le  27  avril  191M  en  plein  génocide.  Il  a  été  condamné  le 
décembre  200H  à  3-1  ans  d'einpi  isoiineinenl  |mr  le  TPIR.  Cette  peine  a  été  réduite  à  .T2  ans  en  appel. 
"  1  J.-P.  Chrétien  00]  p.  143]. 

111  Kni,i,ét.  -nir  la  tmgénir  rwnndnixr  l'Mll.  t!>'U,  [NI]  Tome  III,  Audition»,  Vol.  1,  p.  M2\. 
1 1     I  ,  protocol<   sur  k>  partage  du  pouvoir  est  signé  le  (0  ortobn   11192  et  le  !t  janvier  1993 
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les  extrémistes  llUtus,  dans  le  jeu  politique,  ce  qui  supposait  qu'elle  ait  îles  responsabilités  dans 
le  gouvernement  issu  des  accords  un.  à  défaut,  au  mains  des  députés  à  l'Assemblée  nationale.  La 
France  estimait  en  effet  qu'il  valait  mieux  intégiei  ces  extiémistes  au  jeu  politique  pour  évitei  qu'ils 
deviennent  incoiit  îôlables.  En  Afrique  'lu  Sud,  c  'est  d'ailleuis  la  politique  qu'avait  suivit-  Nelson 
Mandela  vis-à-vis  des  extrémistes  blancs.  11  a  ajouté  que  l'observateur  améric  ain,  le  Colonel  Tony 
Mailev.  et  l'Ami cassadeui  des  Etats-Unis  à  Dm  Es-Saluam.  qu'il  avait  alors  sollicités,  avaient  refusé 
de  portel  le  sujet  devant  le  FPR.  la  position  des  États-Unis  étant  également  de  lefuseï  la  CDR.[...| 

Il  .1  estimé  que  l'impossibilité  de  parvenir  à  un  accord  sur  ce  point  avait  eu  des  conséquences  graves 
pour  la  suite  des  événements  et  indiqué  qu'au  moment,  de  la  négociation  du  partage  des  pouvoirs,  le 
Colonel  Bagosora  avait  demandé  à  le  voir  pour  lui  déclarer  qu'il  fallait  alxsolumeut  que  la  CDU  soit 
l-epi  tltéel'"1! 


Après,  la  signature  d'un  cessez-le-feu  le  7  tlltils  H)!)3  à  Dur  es-Salaani,  la  CDR  accuse  le  Président 
Habymimana  et  le  Premier  ministre  Dismas  Nseugiyaremye  de  hnnte  trahison  le  !)  inars|ll7|  Le  II  murs, 
l'ambassadeur  de  France-,  Georges  Mari  res,  dans  un  télégramme  étrangement  prémonitoire  semble  prendre 
l'ait  et  cause  pour  la  CDR  dont  il  regrette  L'exclusion  «  tout  à  l'ait  arbitraire  »  des  institutions  fie  transition 
et,  constatant  que  le  président  «  a  tout  raté  »,  prévoit  que  le  <<  nationalisme  luit n  x  représenté  par  la  CDR 
va  se  trouver  un  autre  chef  : 

OBJET  :  POSITION  DU  C.D.R.  SI  R  LES  ACCORDS  DE  DAR  ES  SALAM 

LE  PARTI  CDR  A  PUBLIÉ  POUR  LA  PREMIÈRE  FOIS  HIER  UN  COMMUNIQUÉ  DE 
PRESSE  DANS  LEQUEL  IL  CONDAMNE  À  LA  FOIS  LE  PRÉSIDEN  T  HABYARIMANA  ET 
LE  PREMIER  MINISTRE.  CE  COMMUNIQUÉ  INSISTE  SUR  TOUS  LES  ASPECTS  DES  AC- 
CORDS DE  DAR  ES  SALAM  QUI  AFFAIBLISSENT  LA  CAPACITÉ  DE  DÉFENSE  DU  PAYS 
L'ARRÊT  DES  RECRUTEMENTS  MILITAIRES  ET  DES  ACQUISITIONS  D'ARMEMENTS.  LA 
RENONCIA  I  :<>\  A  LA  I  >:  :  :  AS!  c[\  ILE  L  I  Si  IM'OI  1  A  LA  URtM  ECI'.ON  DES  :'.  I  R  AN 
GERS,  CETTE  DERNIÈRE  RENONCIATION  ÉTANT  CONSACRÉE  PAR  LE  DÉPART  DES 
FORCES  FRANÇAISES.!...) 

CETTE  RUPTURE  AVEC  LE  PRÉSIDENT  HABYARIMANA.  MÊME  SI  ELLE  N'EST  PEUT 
ÊTRE  ENCORE  QU'APPARENTE.  POURRAIT  BIEN  MARQUER  UN  TOURNANT  DANS  L'ÉVO- 
LUTION POLITIQUE  DU  RWANDA.  SI  LA  REPRISE  DES  NÉGOCIATIONS  D'ARUSHA  SE 
PRÉCISE,  ELLE  NE  POURRA  ABOUTIR  QU'À  LA  CONFIRMATION  D'UNE  CLÉ  DE  PAR- 
TAGE DU  POUVOIR.  À  LAQUELLE  LES  OBSERVATEURS  OCCIDENTAUX  ONT  ACCORDÉ 
LEUR  BÉNÉDICTION.  QUI  CONSACRE  NON  SEULEMENT  L'EFFACEMENT  POLITIQUE  DU 
PRÉSIDEN  I  II  \BYARIM  \N  \.  MAIS  V  3S1  REND  U  T. A  I  *  IIRE  LA  DIRECTION  QUI  Pc  >UR- 
R AIT  MAINTENIR  LE  PREMIER  MINISTRE  ET  SON  MOUVEMENT  DÉMOCRATIQUE  RÉ- 
PUBLICAIN AU  SEIN  DU  GOUVERNEMENT.  SUR  VINGT  POSTES  MINISTÉRIELS  EN  EF- 
FET, CINQ  SERONT  ATTRIBUÉS  AU  FPR  ET  TROIS  AU  PARTI  LIBÉRAL.  DONT  LES  CHEFS 
DE  FILE  SI"  DISTINGUENT  DE  MOINS  EN  MOINS,  DANS  l  BURS  PROPOS,  DE  L  0PPOS1 
TION  ARMÉE.  AINSI  CELLE-CI  DISPOSERA  D'UNE  MINORITÉ  DE  BLOCAGE  DONT  LE 
CHEF  DE  L'ÉTAT  SERA  LUI-MÊME  PRIVÉ  ET  DONT  LE  MDR  NE  POURRA  S'ASSURER 
ÉVENTUELLEMENT  QU'EN  SE  TROUVANT  DES  ALLIANCES. 

ON  PEUT  IMAGINER  QUE  LE  FPR.  MOUVEMENT. STRUCTURÉ  ET  DISCIPLINÉ,  FORMÉ 
DANS  LA  LU  TTE  ARMÉE.  POURRA.  S'IL  CONSERVE  SA  COHÉSION  ACTUELLE.  JOUER  UN 
RÔLE  DÉTERMINANT  DANS  UN  GOUVERNEMENT  DONT  LES  AUTRES  MINISTRES  RES- 
TERONT HÉSITANTS  ET  DIVISÉS.  IL  POURRA  AUSSI  FACILITER  L'INFILTRATION  DANS 
LES  ALLÉES  DU  POUVOIR  CIVIL  ET  MILITAIRE  ,  D'UNE  MINORITÉ  TUTSI  DONT  LES 
ÉLÉMEN  TS  IN  TÉRIEURS  SERONT  RENFORCÉS  PAR  LE  RETOUR.  AU  MOINS  PAR  TIEL. 
DE  LA  DIASPORA 

DANS  CE  SCÉNARIO,  IL  N'Y  A  PLUS  DE  PLACE  POUR  LE  NATIONALISME 
IIUTU.  C'EST  POURTANT  LUI  QUI  A  ÉTÉ  LE  COURANT  PORTEUR  DE  LA  PREMIÈRE 
RÉPUBLIQUE  ET  QUI  A  SOUS-TENDU  LA  SECONDE.  IL  S'APPUIE  SUR  DES  THÈMES  AN- 
CESTRAUX  FACILES  A  DÉVELOPPER.  ET  DONT  L'ÉVOLUTION  SOCIO  CULTURELLE  DES 
TRENTE  DERNIÈRES  ANNÉES  N'A  PAS  RÉUSSI  À  EFFACER  LA  MARQUE.  LE  CDR  QUOI- 
QU'ANIMÉ  PAR  DES  IN  TELLECTUELS  QUI  NE  SE  DISTINGUENT  GUÈRE.  SUR  LE  PLAN 
ANTHROPOLOGIQUE,  DE  LEURS  HOMOLOGL  ES  DES  AU  TRES  PARTIS.  EXPLOITE  CE 
COURANT  PORTEUR.  OR,  CE  MOUVEMENT  A  ÉTÉ  EXCLU.  DE  FAÇON  TOUT 


Rnqurtr  TOf  la  tpiqrHir  rumudnist  ]<)<>».  1>>>H  [UM]  Tenue  III,  Auditions,  Vol.  2.  |>.  2Sf>|. 
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À  FAIT  ARBITRAIRE,  DU  POUVOIR  POLITIQUE  DE  TRANSITION.  IL  NE  PEUT 
QUE  SE  RECONNAÎTRE  DE  MOINS  EN  MOINS  DANS  UN  CHEF  D'ÉTAT  QUI  A  FINA- 
LEMENT TOUT  RATÉ.  AUSSI  BIEN  LA  GUERRE  QUE  LA  RÉCONCILIATION.  ACCUSÉ 
PAR  LES  UNS  D'AVOIR  FAVORISÉ  LES  TUTSI  DANS  LES  PREMIÈRES  ANNÉES  DE  SON 
MANDAT.  ÉTIQUETE  PAR  LES  AUTRES  COMME  UN  DICTATEUR  SANGUINAIRE. 

SI  LE  EPR  NE  PARVIENT  PAS  À  L'ÉLIMINER  PAR  LA  VIOLENCE.  ET  SI  LA  RÈGLE  DU 
JEU  DÉMOCRATIQUE  DÉFINIE  À  ARUSHA  TROUVE  SON  APPLICATION.  LE  CDR,  PRIVÉ 
DE  TOUTE  PARTICIPATION  À  LA  GESTION  DE  L'ÉTAT,  APPUYÉ  PAR  UNE  GRANDE  PAR- 
TIE DE  L'ARMÉE  QUI  SE  JUGERA  TRAHIE  ET  PAR  DES  POPULATIONS  DU  NORD  DU 
PAYS  QUI  ONT  ÉTÉ  SCIEMMENT  FRAPPÉES  PAR  LE  FPR  PARCE  QU'ELLES  ÉTAIENT  LES 
PLUS  "DURES".  AURA  TOUT  LOISIR  DE  CRITIQUER  DES  MINISTRES  DONT  LES  PRÉOC- 
CUPATIONS, PENDANT  LA  PÉRIODE  TRANSITOIRE,  SERONT  PLUS  INFLUENCÉES  PAR 
LA  PRÉSERVATION  DE  LEURS  INTÉRÊTS  POLITIQUES  QUE  PAR  LES  IMMENSES  PRO- 
BLÈMES. FINANCIERS,  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIAUX.  QUE  LE  PAYS  VA  DEVOIR  RÉSOU- 
DRE À  TRÈS  COURT  TERME. 

IL  RESTER  A  AU  CDR  À  SE  TROUVER  UN  AUTRE  CHEF  QU'UN  PRÉSIDENT 
USÉ  PAR  VINGT  ANNÉES  DE  POUVOIR  ET  PAR  UNE  CAMPAGNE  DE  DIFFAMATION 
INTERNATIONALE  TELLEMENT  PERFORMANTE  QU'ELLE  EN  FAIT  OUBLIER  L'UTILITÉ 
DE  RECHERCHER  LES  PREUVES  SUR  LESQUELLES  ELLE  S'APPUIE^ 

Dans  ce  texte,  l'ambassadeur  de  France  manifeste  sa  désapprobation  des  accords  de  paix,  tant  le  récent 
accord  de  cessez-le-feu  que  celui  sur  le  partage  du  pouvoir  signé  en  janvier,  il  soutient  la  CDR  et  juge 
que  le  Président  Habyarimana  est  à  remplacer.  Il  montre  ainsi  qu'en  haut  lieu,  des  Français,  alliés  aux 
extrémistes,  ont  pu  avoir  intérêt  à  faire  disparaître  le  Président  Habyariuiana  et  à  enrayer  l'application 
des  accords.  Ce  texte  est  dissonant  par  rapport  aux  concerts  de  témoignages  de  soutien  à  Habyarimana 
des  hommes  politiques  français  entendus  par  la  suite.  Il  contredit  aussi  la  thèse  qu'Hubert  Védrine,  à 
l'époque  secrétaire  général  de  l'Elysée,  expose  en  1998  : 

Le  but  recherché  était  en  fait  d'arriver  à  une  situation  où  le  Piésklent  Hahyariinana  n'aurait  ganté 
qu'un  pouvoir  symbolique,  le  pouvoir  réel  étant  exercé  par  l'ensemble  des  forces  politiques,  une  fois 
exclus  les  extrémistes  de  la  CDR,  la  diplomatie  française  estimant  que  celte  situation  pourrait  seule 
servir  de  buse  à  la  reconstruction  politique  du  pays| | 


Hubert  Védrine  prétend  que  la  France  encourageait  Habyarimana  à  résister  à  la  CDR  : 

La  politique  française  n'a  donc  pas  eu  pour  objet  caché,  ou  même  pour  conséquence,  de  favorise! 
les  extrémistes  mais,  bien  au  contraire,  d'encourager  le  Président  Habyuiiunuia  à  résister  à  leurs 
injonctions 

Une  fois  les  accords  signés,  la  CDR  continue  à  s'y  opposer.  Ainsi  J.-B.  Barayagwiza,  directeur  au 
ministère  mandais  des  Affaires  étrangères  et  leader  de  la  CDR,  rencontre  le  ministre  belge  des  Affaires 
étrangères  à  Bruxelles  le  16  août  1993  et  lui  fait  part  de  son  opposition  à  ces  accords  : 

M.  Barayagwiza  a  expliqué  les  taisons  (tout  lesquelles  les  Accords  d'Antsha  sont  inacceptables  et 
pourquoi  leur  exécution  entraînera  encore  plus  d'effusions  de  satigl''1 1 


Le  programme  de  la  CDU  tel  que  le  père  Theutrisj^j  le  résume  dans  sa  déposition  est  le  plan  du 

L'/'ll  ii  i  li  ■  - 

/i't»  suite  uu  l'V  »'  1011  du  14.00.94  Det  Jud  Bruxelles 

Le  père  Tlteunis  nous  rapporte  les  -1  points  du  programme  de  la  CDR  recueillis  à  Gisenyi  3 
semaines  avant,  l'attentat  et  les  massacres  : 

-  1  )  balayer  [sic]  les  accords  d'Arusha 

-  2)  recommencer  les  massacres  de  1959  pour  montrer  aux  Tutsis  où  est  leur  place... 

Georges  Martres.  TD  Kigali.  11  mars  199.1.  Enquête  sut  lu  tragédie  twandaitt  1990-1994  [1411  Tome  II.  Annexes, 
pp.  2I7-21S].  Certain,  -  phrases  sont  mises  en  gras  par  nous. 

**•  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [1111  Tome  11.  Auditions.  Vol.  1.  p.  200]. 
Ibidem,  p.  201. 

Rapport  «lu  groupe  ad  iu>r  Rwanda  à  In  Commission  îles  Affaires  étrangères  iln  Sénat  belge  [PiSI  1-611/8,  S  l  r>  l, 


4'2  Guy  Tbeunis,  de  l'ordre  des  Pères  blancs,  semble  exercei  à  titre  officieux  la  fonction  de  traducteur  a  l'ambassade  de 
Belgique  à  Kigali  puisqu'il  envoyait  une  revue  de  presse  intitulée  Dialogue  au  ministère  des  Affaires  étrangères  à  Bruxelles. 


p.  87]. 


Cf.  [EiB  pp.  67-68|. 
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-  3)  chasser  les  Belges 

-  I)  les  KAH  vont  bouler  le  KPR  hors  de  nos  frontières. 

Puni  tertiiiiiei  If  Père  J'hennis  non.-,  signale  que  Ferdinand  Nahimaiia  est  fuit  impliqué  dans  les 
nia-ssacies.  qu'il  «-si  1111  humnie  clé,  déjà  impliqué  dans  les  massacres  dans  le  Bugeseia  aupaiavant. 
Ci-joint  en  annexes  :  les  17  fax  jà|  nous  donnés  par  le  Père  Tlieunis 
Dont  actoF7! 


Dnt<' 

Négociation 

Pogrom 

20  février  1992 

Négociation  entre  le  pouvoir  et  l'oppo- 
sition sur  la  formation  d  iiti  converne- 

.*!  li'-'ll    .'1*1     141     f'I  ItKll  l'-'Il    VI   llll  ^L>II1L111L 

ment  de  transition 

2")  février  1002 

Réunion  à  Nairobi  entre  le  FPR  et  le 

\   itlliiîi*  fie  i'imt;wt 

5-11  mars  1992 

Massacres  du  Biigescra 

1"'         11"     I  W2 

<  'ov-../- le- fell  effectif 

1S  août  19<>2 

Accord  relatif  à  FEtat  de  droit 

2(1  «ont  1992 

Massacres  «le  Kibuye 

:>,  t.. lin  l'i'jj 

Accord  .sur  le  partage  du  pouvoir 

Fin  décembre  1992 

Massacres  de  Kibilira 

9  janvier  1<J!)3 

Accord  .sur  le  partage  du  pouvoir 

Janvier  1993 

Les  massacres  font  300  morts 

Févriei  199.1 

Nombreux  massacres  de  Tutsi  dans  la 
légion  llold  en  représailles  à  l'offensive 

FPR 

25  février  1993 

Négociations  entre  le  FPR  et  les  partis 
non  MR.ND  1  r       |  de  la  coalition  gou- 
vernementale 

7  mars  1993 

Accord  de  cessez-le-feu  Cjouvernement  - 
FPR 

9  juin  1993 

Protocole  d'accord  sur  les  réfugiés  cl 
déplacés 

3  août  1993 

Signature  du  protocole  d'accord  .sur 
l'intégration  des  forets  armées 

1  août  1993 

Signature-  de  raccord  de  paix  entre  le 
FPR  cl  le  gouvernement  rwaiidais 

Novembre  1993 

Massacre  près  de  Ruliengeri  et  à  Mu- 
tura 

Février  1994 

Semaine  sanglante  à  Kigali 

T.\».  2.13    Couséciitivité  des  pogroms  atiti-tutsi  et  des  négociât  ions  avec  le  FPR  ou  les  part  is  d'opposit  ion 


Fa  CDR  était  opposée  aux  accords  de  paix  et  en  particulier  refusait  de  signer  le  code  d'éthique 
préalable  à  tout  parti  pour  participer  aux  institutions  de  la  transition.  Il  y  avait  en  effet  contradiction 

'-'  Keuseignenunls  obtenu?  auprès  du  père  T  hennis.  l'V  n  l'Ul.  Auditoral  militaire  Umxrlles.  27  juin  l'«U.  CI.  |160, 
pp,  <;7-ti* 
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entre  ce  code  d'éthique,  les  principe*  fondamentaux  de  l'État  de  droit  et.  ce  part  i  CDR  qui  se  revendiquait 
d'une  etlmie  contre  une  autre. 

Le  protocole  d'accord  entre  le  gouvernement  de  la  République  rwandaise  et  le  Front  patriotique 
rwandais  relatif  à  l'État  de  droit  (18  août  1092)  stipulait,  en  son  article  8  : 

Les  deux  parties  rejettent  résolument  et  s'engagent  à  combattre  : 

-  les  idéologies  politiques  basées  sur  l'ethnie,  la  région,  la  religion  et  l'intolérance  qui  substituent 
l'intérêt  ethnique,  régional,  religieux  ou  peisonncl  à  l'intéiet  national p"] 

Le  code  d'éthique  politique  contenu  dans  l'accord  sur  le  partage  du  pouvoir  (30  octobre  1992)  spécifiait 
en  son  article  80  : 

Los  forces  politiques  devant  participer  aux  institutions  de  la  transition  s'engagent,  dans  une  dé- 
claration signée  par  leurs  représentants,  à  :  (...) 

3)  s'alustenir  de  tontes  les  violences,  incitation  à  la  violence,  par  des  écrits,  des  messages  verbaux, 
ou  par  tout  antre  moyen  ; 

1)  rejeter  et  s'engager  à  combattre  toute  idéologie  politique  et  tout,  autre  acte  nyant  pour  fin  de 
promouvoir  la  discrimination  basée  notamment  sut  l'ethnie,  la  légion,  le  sexe  et  la  religion 


l.'S 


Le  revirement  de  la  CDR  vis-à-vis  des  Accords  d'Arusha 


Alors  qu'auparavant  elle  rejetait  les  accords  de  paix,  la  CDR  demande  en  mars  199-1  à  faire  partie 


des  institutions  de  transition  ^  Le  FPR  s'y  oppose  catégoriquement |4  |  Profitant  du  retard  dans  le 
déploiement  de  la  M1NUAR,  Habyarimana  tise  de  ce  nouvel  argument  pour  faire  traîner  la  mise  en 
application  des  Accords  d'Arusha  dont  il  ne  voulait  pas|'~s| 

Le  21  mars  1994,  Ilahyarimana  convoque  Faust  in  Twagiramungu  pour  remettre  en  cause  la  liste  des 
ministres  que  celui-ci  a  annoncée  à  la  radio  le  18  mars  et  il  lui  demande  de  donner  des  sièges  à  l'Assemblée 
nationale  à  la  CDR  et  au  FDI  qui  acceptent  maintenant  raccord  d'Arusha  et  son  code  d'éthiquef^*] 

Il  obtient  le  28  mars  par  l'entremise  de  Booh-Booh,  représentant  spécial  du  Secrétaire  général  de 
l'ONU,  un  "  Appel  solennel  >■  de  la  communauté  diplomatique  en  faveur  de  l'application  des  accords 
de  paix  qui  demande  l'intégration  de  la  CDR  dans  les  institutions  de  transition  et  promet  l'instauration 
«l'une  Commission  de  l'unité  nationale  et  de  réconciliation  pour  assurer  que  chaque  parti  respecte  lix  règles 
d'éthique ['""iM.  Booh-Booh  précise  que  les  diplomates  se  sont  réunis  <>  à  la  résidence  de  l'ambassade  de 


France  »  ce  qui  laisse  penser  que  l'ambassadeur  Marlaud  a  joué  un  rôle  important  pour  obtenir  cet 


accord  431  Mais  Booh-Booh  ajoute  que  la  déclaration  des  diplomates  stipule  qu'en  échange  d'un  poste 
de  député  accordé  à  la  CDR  dans  l'assemblée  de  transition,  le  président  de  la  République  s'engageait  à 
cesser  de  multiplier  les  obstacles  à  l'application  de  l'Accord  de  paix  d'Arusha.  Le  lendemain  29  mais. 
Habyarimana  fait  savoir  à  J.-R,  Booh-Booh  qu'il  accepte. 


La  France  soutient  la  CDR  devant  le  Conseil  de  sécurité 

Le  5  avril  199-1.  veille  de  l'attentat,  lors  de  la  discussion  au  Conseil  de  sécurité  à  propos  de  la  pro- 
longation de  4  mois  du  mandat  de  la  MINI' AH.  le  représentant  de  la  France,  .lean- Bernard  Mérimée, 
est  le  seul,  avec  le  représentant  du  Rwanda,  à  évoquer  le  problème  de  la  participation  de  la  CDR  aux 
institutions  de  transition  et  soutient  même  explic  itement  la  participation  de  cette  organisation  raciste  : 

l'our  autant,  mon  gouvernement  estime  que  les  parties  doivent  maintenant  faire  preuve  de  respon- 
sabilité en  surmontant  les  désaccords  qui  ont  siugi  dans  la  mise  siu  pied  des  institutions  transitoires, 

4,4  A.  Guichaoua,  Les  crises  politiques...  EU  p.  634 1  :  The  United  Nations  and  Rwanda.  l'J!>:<-H>W  T5ul  p.  175|. 
42''  A.  Guichaoua,  Les  crises  politiques...  [251  P-  635]  :  The  United  Nations  and  Rwanda.  liMKi-liMW  ]13U[  p.  175]. 
4J"  J.-R.  Booh-Booh  OSE  p.  M2|. 

NT  Cependant.  M.  Booh-Booh  affinai'  qu'il  y  a  eu  une  négociation  sous  «on  égide  entre  U-  président  par  intérim  de  la 
CDR  et  le  premier  vice- président  du  KPR.  À  l'issue  de  cette  réunion  dont  il  ne  précise  pas  la  date,  les  parties  ont  fait  des 
déclaration*  séparées,  la  CDR  disant  souscrire  au  rode  d'éthique  et  réclamant  un  siège  de  député,  |r.  FPR  soulignant  qu'il 
reste  de  profondes  divergences  et  priant  la  CDR  d'altrndrc  que  la  nouvelle  assemblée  nationale  de  transition  examiiH-  sou 
cas.  Cf.  J.-R.  Booh-Booh  ËM  p.  112]. 

4J"  Colette  Riueckinaii  [37]  p.  134  . 

,J''  H.  Dallaire  P>7>1  p.  275  ;  G.  Prunier  [011  P-  25l|. 

'"'  Aurnn  If  moin  "•■  doit  »urrii>r*  IVi]  p.  207|  ;  I.inda  Melvem  [112,  p.  1 1l'  ►[ . 
411  J.-R.  Booh-Booh  [53  P-  H4|. 
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ces  dernières  étant  nécessaires  à  la  poursuit»'  du  processus  <lo  paix.  Non--  notons  à  ce  propos  que  la 
seule  difficulté  (|ui  subsiste  est  la  participation  du  CDU  à  l'Assemblée  nationale  transitoire.  Nous 
nous  sommes  associés  à  l'appel  lancé  à  Kigali  par  le  Hepi ésentaut  spécial  du  Secrétaire  général  et  les 
représentants  des  principaux  pays  concernés  pour  que  cette  formation  politique  participe  au  proces- 
sus de  réconciliation  nationale.  Nous  avons  aussi  relevé  que  le  Président  I  Inbvarimana  s'est  engagé  à 
mettre  sur  pied  les  institutions  de  transition  dès  que  cet  obstacle  serait  levé.  Il  n'y  a  aucune  raison 
pour  que  cela  ne  soit  pas  fait  dans  les  six  semaines  prévues  par  la  résolution  1 


L'ilisisl  Hlice  de  la  I  Ifillec  dans  :  ■  I  te  il  Statu  r  internat  i.  .nul.  :-nr  la  part  :<ïpa1  i.  ,|  d'un  parti  0X1  létllisto 

qui  rejetait  les  accords  de  paix,  témoigne  du  peu  de  cas  qu'elle  faisait  de  ces  accords. 

Cependant,  1ers  de  la  dernière  rencontre  île  Dar  es-Salaaiu  du  0  avril  1994,  llabyarhnana  renonce  à 
sa  revendication  de  faire  siéger  la  C'DR,  selon  Jean- Christophe  Delliard  qui  était  sur  place 


l  :  '. 


Décrivant  la  «  double  politique  >•  de  la  France,  Hubert  Védrine  confirme  que  Habyarimana  a  accepté 
finalement  d'écarter  la  CDR  et  laisse  croire  cjue  c'est  la  France  cuti  l'y  a  incité  : 

Il  (Hubert  Védrine)  a  résumé  ses  propos  en  soulignant  que  la  France  avait  mené  une  double 
politique  do  sécurisation  d'une  part,  de  pression  de  l'autre,  puni  aboutir  à  une  solution  dont  on 
peut  dire  qu'elle  avait  été  trouvée  à  force  d'interventions  politiques  insistantes  avec  la  conclusion  «les 

accords  d'Arusha.  Cette  double  politique  avait  été  poursuivie  jusqu'au  bout  puisque,  lors  de  l'attentat, 
le  Président  Habyarimana  venait  de  faire  une  dernière  concession  en  acceptant  d'écarter  la  CDR ,  c'est- 
à-dire  les  1  lut  us  les  plus-  extrémistes,  du  Couver  neurent.  Le  but  recherché  était  en  fait  d'arriver  à  une 
situation  où  le  Président  Habvurimaua  n'aurait  j-ardé  qu'un  pouvoir  symbolique,  le  pouvoir  réel  étant 
exercé  pal  l'ensemble  des  forces  politiques,  une-  foi-,  exclus  les  extrémistes  de  la  CDK  ,  la  diplomatie 
française  estimant  que  cette  situation  pourrait  seule  servir  île  base  à  la  reconstruction  politique  du 

Au  delà  de  la  confirmation  qu'Habyarimana  a  renoncé  le  6  avril  à  intégrer  la  C'DR,  ces  propos  d'Hu- 
bert Védrine  sont  surprenants.  Il  avance  que  le  but  de  la  France  était  de  donner  à  Habyarimana  un 
pouvoir  symbolique  alors  que  tous  les  responsables  français  affirment  qu'il  était  le  seul  rempart  contre  les 
11  prétend  aussi  que  la  France  voulait  écarter  la  C'DR  alors  que  le  28  mars  à  Kigali  et  le  5 


extrémiste* 


lit- 


avril  au  Conseil  de  sécurité,  la  France  a  demandé  l'intégration  de  la  CDR  dans  les  institutions  de  transi- 

'  H  ill    <  ';t  te  ;ill,l  ['.:-'  il'lllll  "•!  •   \  Yd  I  i  I  .  ■ .   '. ,  li  1      lois  de  s,.||  ilIldCl  Il   19!'V  1  failli   le    loilKe  jel.  de  l'I  \ï>  sév 

vis-à-vis  d'Habynriinaua.  Ces  propos  contribuent  à  étayer  l'hypothèse  d'un  lâchage  d'Hnbyariniann  par 
l'Élysée. 


2.14.2    La  France  appelle  au  «  front  commun  »  contre  le  FPR 

Début  1993,  après  les  pogroms  de  janvier  et  février,  la  rupture  du  cessez-le-feu  par  le  FFR,  le  renfor- 
iviuent  de  Noroît  qui  contribue  à  arrêter  l'offensive  du  FPR,  Paris  envoie  une  mission  à  Kigali  menée  par 
Marcel  Deharge,  ministre  de  la  Coopération,  pour  réconcilier  le  gouvernement  et  le  Président  Habyari- 
mana. File  vise  entre  autres  à  : 

Souligner  que  notre  aide  sur  le  plan  militaire  doit  favoriser  une  solution  négociée,  acceptable  par 

lotis     \lis--\  Ull  l.ipplo.  Il- -Il  '-lit  t  lit     •  I"  PliVidel  t   I  '  a  I  ...  a  :  '  I  aa  la  et  -         l'icliiV   lai  i-lle  i  1 1 1  I  i  s]  ..  •!  I 

sable.  Ils  doivent  agir  de  concert  pour  que  leurs  dissensions  ne  soient  pas  luises  à  profit  par  le  FPR 
et  pour  que  le  processus  de  transition  mène  à  des  élections  dans  un  délai  rapproché]4  "  | 

Marcel  Deharge.  accompagné  de  Dominique  Pin.  arrive  à  Kigali  le  28  février  1993  pour  «  tenter  à  'aid>>r 

!  e  si'.;  -  i     ,■       ,  o  i,  ...  ',',•,•„•    a',/  .  -.a-, .,'  /.  a'.-'  ,  as   ,'•   :t  sa  ,  .'■  .-/,     .,  Apb>  Sa  n  iieont  re  nv.   -  |.  •  ;  il  a  -a  li'ht 

Habyarimana,  il  a  déclaré  :  ■•;  Les  membre»  du  gouvernement  de i<ruient  former  tin  front  eommun.  n|,|:<?| 

Dominique  Pin  rapporte  que  lors  des  entretiens  <le  Kigali,  M.  Debarge  a  combattu  l'idée  d'une  troi- 
sième force  : 


*"  3358e  séance  du  Conseil  de  sécurité,  ONU  S/PV.3358  p.  6. 

4U  Enquête  «tir  la  tragédie  rwandaiae  1990-1994  [Î4Î1  Tome  III,  Auditions,  Vol.  2,  p.  289J. 
414  Ibidem  [FiïJ  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  200). 

4  ,r'  Hubert  Védrine  déi  laie  lors  de  son  audition  :  >  It  Pti'.sidt  ni  Hubutt  imnuv  appui  ui«oil  voumu.  l'artisan  d'an  upaistiitint 
du  conflit  entre  Hutua  et  'lutais  aux  yeux  de  la  communauté  internationale  ».  Cf.  Enquête  «tir  la  tragédie  rwandaiae  1990- 
1994  [SE  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  198|. 

"''  Dominique  l'in.  Note  à  rntteution  de  Monsieur  le  l'résideut  de  la  République  (Sous  couvert  de  Monsieur  le  Secrétaire 
général).  Objet  :  Mission  <le  M.  Debarge  au  Rwanda  cl  en  Ouganda     Éléments  «le  langage,  2'i  février  1993. 

4     Ln  France  tente  une  médiation  entre  le  préaident  et  l'opposition,  (AFP),  Le  Monde  2  mars  1*193,  p.  6. 
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J'ai  accompagné  M.  Debarge  dans  sa  mission  au  RWANDA  (27- 2S  février)  et  en  OUGANDA  {V 
mars) 

A  Kigali,  le  ministre  de  la  Coopération  et  du  Développement  a  rencontré  le  Président  Habvari- 
mana.  le  Premier  Ministre  et  les  piincipaux  Ministres.  [..,) 

Sur  le  plan  militaire,  le  Front  patriotique  rwandais  FPR  est  à  2.1  km  de  Kigali  et  consolide  ses 
positions.  L'armée  gouvernementale,  touchée  par  les  divisions  politiques  rwai.diùses.  est  inégalement 
motivée  et  ne  se  bat  pas  comme  elle  devrait. 

Mais  surtout  le  FPR .  qui  n'est  pas  accueilli  en  libérateur,  pousse  devant,  lui  un  million  de  personnes 
qui  le  fuient,  soit  12  %  de  la  population.  [...] 

Il  suffit  que  le  FPR  accentue  sa  pression  ou  bombarde  quelques  camps  pour  que  la  capitale  soit 
envahie.  Ni  le  Président,  ni  le  Gouvernement  ne  pourront  faire  face  au  désordre  qui  s  ensuivi  a. 

Sur  le  plan  politique,  contrairement  aux  engagements  pris,  aucun  rapprochement  n'est  intervenu 
entre  le  Président  Ilabvarimana  et  son  Premier  Ministre. 

Le  Président  ne  prend  pas  d'initiative  et  parait  dépassé.  Rassuré  par  l'envoi  de  2  compagnies  sup- 
plémentaires il  y  a  1.1  jours,  il  ne  cherche  plus  «le  compromis  politique  avec  l'opposition,  Convaincu 
de  notre  engagement  à  ses  côtés,  il  ne  peut  croire  que  nous  laisserons  le  FPR  entrer  en 
vainqueur  à  Kigali. 

Le  Premier  Ministre  et  les  opposants,  favorables  eux  aussi  à  la  présence  et  au  maintien  des  troupes 
françaises,  mais  plus  soucieux  de  chasser  du  pouvoir  Habyariinana  que  de  s  opposer  au  FPR  malgré 
la  crainte  qu'il  leur  inspire,  croient  encore  à  leur  chance  de  s'imposer  comme  une  troisième  force. 

Après  les  nettes  et  sévères  mises  eu  garde  de  M.  Debarge  (urgence  d'arriver  à  un  com- 
promis politique  et  de  présenter  un  front  uni  face  au  FPR  dans  les  prochains  jours,  illusion  sur  le 
succès  possible  d'une  troisième  force  car  le  FPR,  minoritaire,  imposera,  s'il  l'emporte,  une  politique 
totalitaire,  rappel  des  objectifs  limités  de  l'intervention  militaire  française...),  le  Président  et  l'op- 
position ont  cependant  accepté  de  collaborer  et  de  définir  ensemble  la  position  que 
défendra  le  Premier  ministre  lors  de  sa  rencontre  avec  le  Chef  du  FPR  à  Dar  es-Salaam 
le  3  mars;  rencontre  qui  pourrait  permettre  la  reprise  des  négociations  d'Arusha.  (...] 

Les  résultats  obtenus  à  Kigali  et  à  Kampala  restent  pour  l'instant  théoriques,  et  la 
situation  est  pour  nous  de  plus  en  plus  délicate. 

-  Notre  stratégie  imlhecte  d'appui  aux  forces  armées,  rwandaises  a  atteint  ses  limites. 

-  La  protection  de  notre  communauté  et  celle  des  autres  expatriés  implique  que  nous  augmentions 
notre  aide  à  l'armée  i  wandaise  pour  que  KIGALI  tiet.iieF*j 


La  demande  aux  partis  d'opposition,  dont  certains  sont  au  gouvernement ,  est  bien  de  faire  «  front 
commun  »  avec  le  Président  Habyarimaua  contre  le  FPR,  alors  que  ces  partis  sont  en  train  de  discuter 
avec  le  FPR  à  Bujumbura.  Gérard  Prunier  analyse  ainsi  cet  appel  au  front  commun  : 

Même  s'il  est  compréhensible  que  Paris  désire  exploiter  le  resserrage  des  rangs  hutu  contre  le  FPR 
lutsi,  la  déclaration,  officielle,  du  ministre  fiançais  est  choquante.  Dans  «m  tel  climat  de  tensions 
etluiiqucs.  après  les  massacres  des  deririëres  semaines,  cet appel  à  un  «  front  commun  ».  forcément 
basé  sur  la  race,  est  presque  un  appel  à  la  guerre  raciale]4  '*''[ 


Au  retour  de  la  mission  Debarge,  le  général  CJuesnot  suggère,  le  3  mars  1993,  à  François  Mitterrand 
de  poursuivre  les  pressions  sur  les  Rwandais  pour  la  formation  d'un  front  unique  face  au  FPR  : 

2-  poursuivre  nos  pressions  sur  les  autorités  rwandaises  pour  qu'elles  présentent  un  fmnt  unique 
dans  les  négociations  t-t  que  l'armée  i wandaise  se  sente  soutenue  fermement  dans  la  «léfense  du 


de  l'attaché  de  Défense,  Bernard  Clissno,  cette  perspective  est  encori'  lointaine,  sauf  si  1«'S  exactions 
«-■ommises  par  le  FPR  ressoudent  les  Hutu  contre  lui  : 

La  partie  gouvernementale,  affaiblie  par  les  divisions  entre  partis  politiques,  entre  hutils  du  nord 
et  hutus  du  sud,  entre  partisans  et  adversaires  «lu  président  HABYAR1MANA,  font,  voloiitair eurent 
oir  ikhi.  le  jeu  de  l'adversaire.  Les  massacres  interethniques  commis  en  janvier  dans  la  préfecture  de 
Gisenyi  sont  arrivés  à  point  nommé  pour  servir  de  prétexte  à  l'attaque  du  FPR  du  8  février. 

'  '*  Dominique  Pin,  Note  n  l'attention  «le  Monsieur  le  Pré*ident  «le  la  Républirroe.  Objet  :  Rwanda.  Mission  de  M.  E>ebarge, 
2  murs  1903.  Lr  t>-xt<-  en  «ras  est  souli^nt-  dans  l'original. 
'"  Ciérur.1  Pr.ii.b-r   l  is.  ,,.  217  . 

""   Note  du  général  CJuesnot  n  l'intention  «le  Monsieur  le  Président  «le  la  République.  Objet  :  Rwanda,  .i  mars  l'I'Xi. 


C<-  front  commun  est  un  vomi  aident  «les  militaires  français  présents  sur  place.  À  lire  le  rapport  d'avril 
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Il  sera  sans  doute  difficile  pondant  un  certain  (t.emps|  encore  d'obtenir  que  le  peuple  rwandais  et 
si-*  dirigeants  opposent  un  front  uni  à  l'envahisseur.  Seules  les  oxuetions  de  plus  en  plus  nombreuses 
et  de  plas  en  plus  odieuses  commises  par  le  FPR  lois  de  son  avance  peuvent  susciter  le  sm >ant 
tiikessaiie 

Nous  voyous-là  que  les  exactions  «lu  FPR  ont.  selon  l'attaché  «le  Défense,  la  vertu  de  renforcer  la 
cohésion  <les  Hutu  contre  lui.  N'y  a-t-il  pas  alors  intérêt  pour  les  militaires  français  à  rendre  le  FPR 
responsable  d'exactions  qu'il  n'a  pas  commises 


Cet  appel  à  un  front  commun  va  contribuer  à  provoquer  une  fracture  dans  quasiment  tous  les  partis 
d'opposition  et  mener  à  la  formation  d'un  mouvement  au-dessus  des  partis,  le  Hutu  Power. 

Habyarimann  travaille  aussitôt  à  son  front  commun.  Le  2  mars,  alors  que  des  représentants  des  partis 
d'opposition  discutent  avec  le  FPR  à  Bujumbura,  il  fait  réunir,  sous  la  houlette  de  la  conférence  épiscopale. 
une  «  conférence  nationale  »  regroupant  autour  du  MRND  et  de  la  CDR  les  partis  satellites  et  aussi  des 
représentants  des  partis  d'opposition.  Cette  conférence  publie  une  déclaration  en  faveur  du  maintien  de  la 
présence  militaire  française  et  de  l'organisation  de  la  défense  civile.  C'est  la  concrétisation  de  la  demande 
de  front  commun  du  ministre  Debargep*^ 

Il  faut  reconnaître  là  à  Habyarimana  un  talent  égal  à  celui  de  Mobutu  pour  diviser  les  partis  d'op- 
position. La  menace,  la  corruption,  les  provocations,  tout  est  bon.  L'assassinat,  le  21  octobre  1993.  du 
président  du  Burundi.  Melchior  Ndadaye,  aidera  aussi  beaucoup  à  cette  radicalisation.  Ainsi  on  verra 
des  personnalités  de  l'opposition  «  démocratique  »,  comme  Justin  Mugenzi,  Stanislas  Mbonanipeka,  qui 
étaient  la  cible  des  extrémistes  jusqu'en  1993.  rejoindre  le  front  commun  Hutu  Power.  Ce  front  commun 
qui  va  gérer  le  génocide  de  199-1.  en  commençant  par  assassiner  les  leaders  politiques  qui  n'y  adhèrent 
pas,  est  ainsi  mis  en  place  en  février  1993,  à  l'instigation  notoire  du  gouvernement  socialiste  français. 

Habyarimana  ne  va  pas  pour  autant  sortir  renforcé  par  ce  front  commun  contre  le  FPR.  Dés  le  lnr 
mars,  Donat  Murego,  ennemi  personnel  de  Faust  in  Twagirainuugii,  le  président  du  MDR,  publie  un 
communiqué  en  faveur  «le  la  présence  militaire  française  au  Rwanda  tout  en  estimant  qu'«  elle  ne  pr.nl 
en  aucun  ras  servir  directement  ou  non  la  dictature,  mourante  du  major  génrrnl  Habyarimana  Juvrrial 
en  retratte.  <\4ii\Le  même  homme  représente  le  MDR  au  meeting  de  soutien  au  président  Habyarimana 
le  lendemain  2  mars  1993^3 

Le  9  mars,  la  CDR  accuse  Habyarimana  de  haute  trahison  pour  avoir  signé  l'accord  de  cessez-le-feu 
avec  le  FPR  Pour  Gérard  Prunier  il  faut  parler  de  la  «  constellation  CDR  »  car  la  CDR  est  la  partie 
visible  d'une  nébuleuse  beaucoup  plus  important.  Beaucoup  garderont  leur  étiquette  MRND  tout  en 
pensant  et  agissant  comme  s'ils  étaient  membres  de  la  CDR|M*| 

Emmanuel  Capyisi  relance  son  groupe  «  Paix  et  Démocratie  »  qui  suscite  avec  l'aide  de  Donat  Murego 
et  de  Froduald  Karamira  un  courant  Pariiiehiitu  au  sein  du  MDR.  Mbonanipeka  lui  apporte  une  partie 
du  PL  et  Ruhumuliza  une  partie  du  PDC|'  llji| 

L'idée  n'est  pas  de  ciéer  un  nouveau  parti  mais  fie  donner  l'impression  d'un  large  mouvement, 
qui  transcende  les  paitis  et  prêche  dans  le  «  bon  sens  »,  tout,  en  donnant  une  nouvelle  voix  «  intrinsè- 
quement démocratique  »  à  la  rubanda  nyatmmnshi  --  «  la  majorité  »,  c'est-à-dire  les  Hutu.  C'est  une 
application  concrète  du  «  front  commun  »,  préconisé  par  le  ministre  Debarge.  même  si  le  président 
Habvariiuana  semble  le  perdant  dans  cette  combinaison]"" 

Et  Prunier  d'expliquer  comment  ce  «  mrar  iv.tuml  d 'Habyarimana  »  va  se  rapprocher  de  l'«  ancienne  » 
opposition  selon  nous  la  tendance  Twagiramungu  du  MDR  ,  car  la  «  nouvelle.  »  est  plus  dangereuse 
car  plus  populaire.  Emmanuel  Gapyisi  est  assassiné  le  lis  mai  1993. 

Le  cas  de  Justin  Mugenzi,  leader  du  Parti  libéral  (PL),  mérite  d'être  examiné.  Le  3  mars  1993,  il  est 
encore  opposé  à  la  ligne  Habyarimana,  car  il  désavoue  Stanislas  Mbonanipeka  qui  signe  pour  le  Parti 


441  Col.  Cussac,  Compte  rendu  semestriel  de  fonctionnement.  Kigali  le  5  avril  l'juy,  N"  2-VJ/MAM/KWA. 
44J  Selon  Gabriel  Périès,  la  doctrine  de  la  guerre  révolutioiuiaire  <iu  colonel  Lacheroy  enseigne  que  la  terreur  de  masse 
engendrée  par  un  choc  a  la  vertu  <le  renforcer  la  cohésion  sociale.  Cf.  L  'hnrn  ur  qui  nous  prrnd  au  visage  |54l  pp.  -1S--1!>|. 
44î  M.  Mas  [TÎÛ1  PP-  250-251]  ;  G.  Prunier  Q3S1  p.  217). 
4,4  G.  Pnuiicr  |138|  p.  2H»|.  Le  texte  en  gras  a  été  souligné  dans  l'original. 

M.  Mas  \\M  P-  249]. 
"    M.  M; it   110  p.  _>t>l  :  G.  Pniui.r   I  ls  p.  221  .  Voit  s«-tit»iET3]|«.Ke 
447  G.  Prunier  DES]  p.  220). 
"*  G.  Prunier  OES  t>-  22 1|. 
449  G.  Prunier  DÛS  P-  222|. 
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libéral  la  déclaration  de  la  «  conférence  nationale  »  du  2  mars.  Mais  c'est  Justin  Mugenzi  qui  fait  éclater 
le  Parti  libéral  en  s  opposant  à  son  ancien  ami  Landoakl  Ndasingwa.  Ce  revirement  serait  dû  à  un  voyage 
en  Fiance  : 

Il  est  vi ai  que  Mugenzi  raconte  à  qui  veut  l'entendre  qu'il  a  voyagé  à  Palis,  qu'il  y  a  été  bien  leçu 
et  qu'il  a  même  VU  Jacques  Forçait |4  "' 

L'ambassade  de  Belgique  à  Kigidi  confinne  que  Mugenzi  a  été  encouragé  en  France  à  rejoindre  Ha- 
byarimana  : 

Le  télex  n"  5fi  du  20  janvier  1994  d'Ainbahel  Kigali  à  Minafet  Bruxelles  comportant  un  compte 
rendu  rie  plusieurs  rencontres  avec  quasi  tous  les  partis  politiques  rwandais.  Le  point  15.1  fait  état 
de  l'opposition  du  président  du  PL,  M.  Mugenzi.  aux  accords  d'Arusha.  "  Het  is  geweten  dut  hij 
o.a.  in  Flankrijk  vel  bleef  en  er  bestaat  een  verilioedcn  dat  Farijs  hem  lieeft  behivloed  oui  tertlg  l>ij 
Halivarimana  aan  te  sluiten.. 


Fils  de  pasteur  anglican,  Mugenzi  a  fait  des  études  en  Ouganda,  il  est  enseignant  en  1965  au  collège 
officiel  de  Kigali.  En  matière  de  moralité,  écrit  Gérard  Prunier,  Justin  Mugenzi  est  le  pire  boulet  pour  le 
Parti  libéral.  En  mars  1976,  il  est  reconnu  coupable  de  l'assassinat  de  sa  femme  Christine  et  condamné  à 
perpétuité.  Il  doit  sa  liberté  à  une  grâce  présidentielle  obtenue  en  décembre  1981 .  En  plus  de  ce  lourd  passé, 
il  est  notoirement  corrompu.  Il  a  emprunté  de  l'argent  à  des  sociétés  nat  ionales  sans  les  rembourser.  Tl  n'y 
parviendra  qu'au  prix  d'un  revirement  politique  |*r'2|  Il  use  de  son  portefeuille  de  ministre  du  Commerce 


qu'il  obtient  dans  le  gouvernement  de  coalition  du  18  juillet  1993  pour  effacer  l'ardoise  ^  A  partir  de  ce 
moment-là,  il  est  le  leader  Hutn  Power  de  sou  parti  et  n'est  plus  dans  l'opposition. 

Début  15194,  le  président  HabyHriinana  ne  <-es.se  de  faire  pression  sur  Mugenzi  pour  saboter  la  mise  en 
application  des  Accords  d'Arusha  : 

Les  télex  a"  80.  99,  120,  127  et  228,  datés  respectivement  du  31  janvier,  3,  11  et  M  février  et 
18  mars  1994.  d'Ambabel  Kigali  à  Minafet  Bruxelles,  qui  indiquent  toits  comment  le  MHND  et  le 
président  Ilabyarimana  exercent  sans  cesse  de  nouvelles  pressions  sur  M.  Mugenzi,  président  du  PL. 
afin  que  ce  dernier  rejette  tout  compromis  an  sujet  du  gouvernement  de  transition,  dans  le  but  de 
prolonger  l'impasse  et  de  saboter  ainsi  les  accords  d'.\rnslia|  'r'  '| 

Justin  Mugenzi  s'était  remarié  avec  une  fille  de  la  famille  du  pasteur  anglican  Kajuga,  tutsi,  dont 
un  des  fils  était  Robert  Kajuga,  président  de,s  Iiiteraliamwe.  Le  7  avril,  trois  gendarmes  sont  venus  à  la 
maison  du  pasteur  à  Kicukiro  et  ont  tué  12  personnes,  dont  le  pasteur,  son  fils  Jean  Hus  Mugwaiieza. 
associé  en  affaires  avec  Mugenzi.  et  son  épouse  belge,  Annie  Roland.  On  raconte  qu'un  survivant  aurait 
appelé  Justin  Mugenzi  et  qu'en  fait  de  secours,  les  tueurs  seraient  revenus  une  deuxième  fois  achever  les 
survivants.  Robert  Kajuga  n'a  également  rien  fait  pour  protéger  sa  famille 


2.15    La  France  est  prête  à  lâcher  Habyarîmana 

Plusieurs  responsables  français  ont  fait  le  constat  du  fiasco  de  la  présidence  Habyarimana  et  ont  tenu 
des  propos  (pii  rendent  plausibles  qu'en  France  le  lâchage  d'Habyariinana  ait  été  envisagé  et,  donc  sou 
remplacement  dans  le  cadre  d'un  éventuel  coup  d'État  militaire.  Ainsi  Pierre  .loxe,  ministre  de  la  Défense, 
écrit,  dans  une  note  à  François  Mitterrand  du  26  février  1993,  ceci  ; 

,v   1  '■  lin»  ■:  I  in :i il    iT   ,..  l  :  :  _•  . 

Rapport  «lu  groupe  ml  Itnr  Rwanda  à  la  Commission  «les  Affairt-s  rlrangènw  «lu  Sénat  beig"-  1 1  -1*1  1-611/8  -  1997/1WW 
§  4.10.4,  p.  R5J,  Tradmlioii  :  «  Il  .'si  lonnn  <|iw-  M.igcn/i  a  séj<nirn<'  «mi  Frau««-,  il  «'si  supposé  qui'  Paris  l  a  influencé  pour 
qu'il  se  rallie  à  Habyarimana.  » 

**2  G.  Prunier  [T3Ê  l>l>  U<2- 163]. 

''''  Selon  Gérard  Prunier,  il  a  obtenu  d'importantes  subventions  des  <  t-rcles  président it'ls.  Cf.  Kunijuku  il"  7S.  |-'  juillet 
1903,  [Tgl  p.  227]. 

4r"1  Rap|xirt  «lu  groupe  ml  Iuh:  Rwanda  à  la  Commission  «les  Affaires  étrangères  «lu  Sénat  belge  1 1 .181  1-611/8  -  l*)97/19ft8 

§  1.5.1.  p.  :cr. 

4r'''  WyilirT  Kajuga.  frère  de  Robert  Kajuga.  témoigne  a  Afiican  Kights  qu'il  liabitait  aussi  à  Kicukiro  mais  ailleurs,  à 
côté  fin  la  maison  de  Justin  Mugenzi,  et  qu'il  a  été  sauvé  par  1rs  gendarmes  qui  gardaient  la  maison  de  ce  dernier.  Il  a 
pu  rejoindre  l'hôtel  Mille  Çollin'-s.  Le  survivant  du  massacre  dan»  la  maison  du  pasteur  Kajuga  est  le  neveu  «le  Wycliff. 
L'épouse  «le  Jean  Uns.  Annie  Roland,  a  mis  ses  brie,  devant  ce  neveu  de  20  mis,  ce  qui  l'aurait  sauvé.  Selon  ce  témoignage, 
le  massacre  d'autant  de  membres  de  sa  famille  est  la  preuve  que  Robert  Kajuga  ne  pouvait  rien  laire...  Cf.  llwamia  :  Dcath. 
Drspnir  and  Drjinnrr  [51  p.  1 W  ;  Témoignage  de  A. H.,  Strasbourg. 
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Date 

Objet 

Septembre  196G 

Le  général  Habyariniana,  chef  (l'état-major  de  l'armée  rvvandaise,  vient 
à  Paris  négocier  l'achat  d'armes 

Octobre  1973 

Mme  Agathe  Habyarimaua  vient  en  visite  privée  à  Paris 

31  mars  -  1  avril  1971 

Le  président  Habyariniana  est  <-u  visite  officielle  à  Paris 

21-22  mai  i9<9 

La  •:•-.!•  'ii-  d'iitiivniv  Iriiiico-afrii-Hine  se  i i<-nt  à  Kit-aj 

15  juin  1982 

Entretien  de  .lu vénal  Habyarimana  avec  François  Mitterrand  a  Paris 

(>-/  ootohre  1982 

François  Mitterrand  effectue  une  escale  à  Kigali,  avant  de  se  rendre  au 
neuvième  sommet  franco- africain,  à  Kinshasa  (Zaïre) 

1983 

Jean- Christophe  Mitterrand  vient  en  visite  privée  au  Rwanda 

10  décembre  1981 

François  Mitterrand  s'arrête  au  Rwanda  avant  de  se  rendre  au  sommet 
franco-africain  de  Hujumhura 

16  juin  1987 

•bu  «pies  1  1  ivtiniiitn-  ,1.  Hal>\ arimana  à  Kigali 

1987 

Jean-Christophe  Mitterrand  vient  eu  visite  privée  au  Rwanda 

Mai  1989 

Entretiens  .1.  Habyariniana  -  F.  Mitterrand  à  Dakar 

2-1  avril  1990 

Visite  officielle  de  Juvétial  Habyariniana  à  Paris 

20  juin  199(1 

Juvénal  Habyariniana  est  présent  au  sommet  franco-africain  à  La  Baule 

18  octobre  1990 

Juvénal  Ibibyarini.ma  rem-mitre  Français  Mitterrand  a  l'Elysée 

3  avril  1991 

Entretien  <le  Juvénal  Habyarimaua  avec:  François  Mitterrand 

29  novembre  1991 

Entretien  privé  entre  les  Présidents  Mitterrand  et  Habyariniana  en  marge 
du  sommet  franco-africain  de  Chaillot 

1C  juillet  1992 

Le  Président  Habyariniana  est  reçu  en  audience  par  François  Mitterrand 

7  octobre  1993 

Entretiens  Habyariniana  -  Mitterrand  a  Paris 

T.\H.  2.14     Rencontres  entre  le  Président  Habyarimaua  et  les  dirigeants  français 


[...]  Quant,  à  IIABYARIMANA.  l'envoi  de  deux  compagnies  supplémentaires,  après  beaucoup 
d'autres  démonstrations  de  soutien,  fait  qu'il  se  sent  à  présent  l'un  des  dirigeants  africains  les  mieux 
protégés  par  la  FRANCE.  Ce  n'est  pa>  la  meilleure  façon  de  l'amener  à  faire  les  concessions  néces- 
saires. 

Or  il  est  par  son  intransigeance  politique  et  par  son  incapacité  à  mobiliser  sa  propre  armée, 
largement  responsable  du  fiasco  actuel.  [...]  Signé  :  Pierre  Joxtj  [ 

Le  11  mars  1993,  l'ambassadeur  de  France,  Georges  Martres  dans  un  télégramme  étrangement  pré- 
monitoire semble  prendre  fait  et  cause  pour  la  ('I)ll.  Il  écrit  à  propos  de  ce  mouvement  qui  condamne 
Habyarimaua  :  «  H  ne.  prnt  que  se  reronnaUre  de  moins  en  moins  dans  un  chef  d'Etat  qui  a  finalement 
tout  raté,  aussi  bien  la  guerrr  que  la  réconciliation,  air  usé  par  les  uns  d'avoir  favorisé  les  Tutsi  dans  les 
premières  années  de  son  mandat,  étiqueté  par  les  autres  comme  un  dictateur  samjnirtuiie.. 


''''  Le  ministre  de  In  Défense.  Note  pour  le  Président  de  la  République.  00«81«.  26  lévrier  l'VXi.  Objet  :  Rwanda. 

467  TD  Kigali.  11  mars  l'.m  b'nquftc  <ur  la  tragédie  rwandaise  l<m>-i<J'J4  [TjTj  Tome  11.  Annexes,  pp.  217-21»  .  Voir  plus 

haut  section  |2.ii.i|iv»gerTTr] 
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2.W.  ATTITUDE  AMBIVALENTE  DE  LA  FRANCE  VIS-À-VIS  DES  ACCORDS  D'ARUSHA. 


2.16    Attitude  ambivalente  de  la  France  vis-à-vis  des  accords 
d'Arusha. 

2.16.1    La  France  s'implique  peu  dans  les  négociations  de  paix 

James  Gasana.  ancien  ministre  rwandais  de  la  Défense,  témoigne  du  peu  d'intérêt  de  la  France  pour 
les  négociations  d'Arusha  auxquelles  il  participe  : 

M  Juillet  Gasana  a  pl  crise  (pl'il  n'avait  pas  voulu  dire  que  la  Fiance  avait  appuyé  des  (-loupes 
extrémistes  dans  le  processus  d'Arusha,  mais  qu'ayant  participé  aux  négociations,  il  avait  pu  noter 
une  certaine  inactivité,  une  certaine  absence  d'initiative  chez  le  représentant  français  au  cours  des 
négociations.  En  comparaison  de  l'activité  déployée  par  les  autres  ol**?rvateurs  sa  présence  ne  se 
traduisait  pas  par  des  apports  particuliers  dans  les  discussions.  Il  n'y  avait  aucun  rappoit  entre  le 
niveau  de  la  présence  française  au  Rwanda  qu'elle  soit  militaire  ou  autre  et  le  niveau  de  la  présence 
française  à  Arusha.  Il  y  avait  là  un  décalage  qu'il  a  jugé  inquiétnnt,|' "I 


De  fait,  la  Franco  n'envoie  aucune  personnalité  d'envergure  aux  négociations  d'Arusha.  La  délégation 
française  aux  négociations  du  7  au  16  septembre  1992  est  composée  de  François  Geudreau,  ministre  pléni- 
potentiaire (il  est  signataire  de  l'avenant  du  21)  avril  1983  à  l'accord  d'assistance  militaire,  il  a  fait  partie 
de  la  MOF),  du  colonel  Delort  de  l'EMA  (il  commande  Noroît  en  1993)  et  de  Jean-Christophe  Belliard. 
Premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  France  en  Tanzanie |  'f''|  D'après  sou  audition.  J.-C.  Belliard  a  suivi 
toutes  les  négociations  à  Arusha  depuis  juin  1992.  La  présence  du  colonel  Delort  démontre  l 'importance, 
côté  français,  du  rôle  des  militaires  dans  la  gestion  du  dossier  rwandais.  Le  lieutenant-colonel  Michel 
Roburdey  dit  qu'il  a  participé  aux  négociations  d'Arusha  eu  1993  ^ 

2.16.2    Les  accords  sont  contestés  par  des  conseillers,  de  l'Élyséc 

De  hauts  responsables  français  ne  croyaient  guère  à  ces  accords,  ainsi  le  général  Christian  Quesnot, 
chef  de  l'état-major  particulier  du  Président  de  la  République,  déclare  pendant  le  génocide  : 

Je  connais  le  Rwanda.  Ce  qui  se  passe?  est  abominai) le.  [...|  Nous  sommes  aussi  coupables,  car  les 
accords  d'Arusha  auxquels  nous  avons  activement  contribué  sont  trop  déséquilibrés.  On  a  poussé  les 
Un  t.  as  à  signer,  surtout  l'accord  Arusha  -I  donnant  un  avantage  exorbitant  au  FPR  dans  l'encadrement 
de  la  future  armée  rwandaise.  On  a  fait  pression  sur  les  Hutus  pour  qu'ils  signent  îles  conditions 


Il  se  répète  dans  une  note  an  Président  de  la  République  : 

Si  l'idée  générale  îles  accords  d'Arusha  était  bonne,  la  phase  Arusha  III  a  donné  des  avantages 
exorbitants  au  FPR.  en  particulier  dans  le  domaine  militaire.  Ces  avantages  étaient  et  sont  inaccep- 
tables et  injustes  poiu  la  majorité  hutu.  Le  Piésidenl  Habyatimana.  seul  obstacle  physique  à  la  prise 
du  pouvoir  tutsi  a  été  éliminé,  sans  doute  par  des  mercenaires  belges  recrutés  par  le  FPRt]4"'' 


Dans  ce  commentaire  personnel,  le  général  Quesnot  passe  d'une  manière  étonnante  de  la  critique  de 
raccord  de  paix  à  une  accusation  contre  le  F  PR.  Alors  que  l'attentat  contre  Habyarimana  a  été  visiblement 
provoqué  pour  empêcher  la  mise  en  œuvre  d'accords  si  H  injustes  pour  la  majorité  hutu  ».  c'est  le  FPR 
qui  est  désigné  comme  coupable.  Pourquoi  celui-ci  aurait-il  voulu  empêcher  l'application  d'accords  qui 
lui  étaient  aussi  favorables? 

Le  général  Quesnot  refait  cette  critique  des  accords  devant  la  Mission  d'information  en  1998  : 

S' Agissant  du  volet  militaire  ries  ai  ronls  d'Arusha,  le  Général  Christian  Quesnot  a  estimé  que  ces 
accords  faisaient  une  part  assez  exorbitante  au  FPR.  en  lui  attribuant  50  V,  des  postes  d'officiers  et 
4(1  '/  de  la  troupe,  poui  une  armée  qui  devait  être  ramenée  à  enviion  15  (XX)  hommes.  Quand  on 

4"'"  knquitt  «if  la  tiagédie  ivundaixt  1900-1994.  [1 111  Tome  III.  Auditions,  Vol.  2,  |>.  5.'t|. 
4Sy  Mission  d'information  parlementaire  11  III  l'orne  II.  Annexes,  p.  21]. 

4<m  (^uiu,,^.!  Roburdey.  "  Rwuuda  11*90-1994.  la  stratégie  du  désastie  Actes  du  colloque  Démocraties  "La  Fiance-  et  le 
diame  rwandais  :  politique,  acteurs  et  enjeux  (  1990-1994) ',  20  octobre  2007.  p.  11. 

'""  Bruno  Délave.  Christian  Quesnot.  Entretien  avec  Françoise  Carie.  29  avril  1994.  Objet  :  Situation  au  Rwanda,  p.  2. 

'"-'  Note  du  Réitérai  Quesnot  à  l'atteiit  ion  île  Monsieur  le  Piénkleiit  de  la  République.  Objet  :  Votre  entretien  avec  M.  Léotanl 
le  lundi  2  mai.  Situation.  2  mai  1994.  p.  2.  C'est  l'Accord  Arusha  IV  et  non  III  qui  fixe  la  composition  de  la  nouvelle  armée 


rwandaise. 
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2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


connaît.  l'état  d  esprit  et  la  mentalité  ries  militaire»,  a  la  fois  des  FAR  et  du  FPR.  on  pouvait  penser 
qtlt.'  ce  serait  extrêmement  difficile  à  mettre  en  œuvre,  sinon  impossible!"  '| 

Dominique  Pin,  dans  un  entretien  avec  Françoise  Carie,  le  5  mai  1994.  dénonce  le  rôle  de  l'opposition 
hutu  à  Habyarimana  lors  des  négociations  d'Arusha  et  le  caractère  inacceptable  des  accords  en  ce  qui 
concerne  la  part  donnée  au  FPR  dans  la  future  armée  : 

Il  y  a  eu  des  négociations  à  Arusha.  en  Tanzanie,  pour  construire  la  trAnsition  démocratique,  LÀ. 
quelques  Hutus  partisans  de  l'opposition  à  Habynrimann,  ont  semé  le  trouble  :  ils  ont  pensé  venir 
dans  les  valises  «lu  FPR.  mais  étant  majoritaires  par  rappoit  à  celui-ci,  lors  des  élections  ils  pouvaient 
mettre  le  FPR  rie  côté.  L V >pp< xs.it i« >n  hutu  sentait  que  Habyarimana  était  déstabilisé,  et  voulait  une 
revanebe  ries  hutus  du  Suri  contre  les  butas  du  Nord.  Le  pouvoir  paraissait  à  prendre,  et  elle  repérait 
le  prendre  a  tenue.  Ce  qu'elle  oubliait,  c'est  que  le  FPR  c'était  20  00U  humilies  en  armes,  qui  voulaient 
bien  d'un  gouvernement  croupion  mais  pas  plus. 

Les  accords  d'Arusha  ont  été  signés,  le  gouvernement  rie  transition  a  été  mis  en  place|  '"''| Chaque 
parti  avait  un  quota  rie  ministres  et  rie  députés  au  gouvernement,  au  Parlement,  et  Habynrimann 
était  reconduit  comme  Président.  Il  y  avait  aussi,  prévus  dans  les  accords  d'Arusha,  des  quotas  dans 
l'armée,  inacceptables  mais  qui  ont  été  acceptés  :  -1U  Vf  des  postes  militaires  pou»  le  FPR.-P^] 

Hubert  Védrine,  alors  secrétaire  général  rie  l'Elysée,  aurait  déclaré  «  Faucon!  d'Arusha  a  mis  le  feu 
aux  poudres  » 

Face  à  ces  allégations  rie  manque  d'enthousiasme  de  la  France  vis-à-vis  de  cette  négociation  et  des 
accords  de  paix  qui  en  résultent,  le  Président  de  la  République,  François  Mitterrand,  dans  son  discours 
à  ITNESCO  le  18  juin  199-1,  Invoque  la  lettre  du  28  août  1993  du  président  du  FPR,  le  colonel  Alexis 
Kanyarengwe  qui  le  remercie  pour  le  rôle  rie  la  France  dans  In  conclusion  île  ces  a«v«ir«ls  :  «  J'ai  reçu,  à 
cet  r.tjard,  je  dis  pour  r/rje  cela  soit  clair,  une  lettre  chaleureuse  de  remerciements  du  diriyeuîit  du  Front 
patriotique  rtvunduis.  »  Mais  celui-ci  y  exprime  aussi  le  souhait  d'un  «  appui  total  de  lu  France  ù  lu  mise  eu 
tr.mrir.  de  l'accord  d'Arusha  ».  En  particulier,  Kanyarcngw  rappelle  que  le  départ,  dos  troupes  françaises 
est  stipulé  dans  l'accord  F71 


2.16.3    La  France  poursuit  ses  livraisons  d'armes 

En  dépit  de  l'accord  de  cessez-le-feu  rie  juillet  1992,  la  Finiirv  poursuit  ses  livraisons  «l'armes  aux 
FAR  : 

Les  liviaisons  d'armes  et  rie  matéiiel  vont  se  poursuivie  après  l'offensive  sur  Bytunba  menée  '-n 
juin  HW2  et  la  conclusion  d'un  accord  de  r-resezde-feu  signé  en  juillet  IW2  à  Arusha,  constituant 
le  point  de  départ  dr>s  accords  du  même  nom.  L'ouverture  «Ire  négociations  d'Arusha  que  la  France 
soutient  activement  sur  un  plan  diplomatique,  ne  constitue  pas  aux  yeux  du  ministère  «les  Affaires 
étrarigéles  un  élément  nouveau  susceptible  de  modifier  l'environnement  contractuel  rire  commandes 
d'armes  et  rie  munitions  passées  par  le  Rwanda. 

Ainsi  le  12  août  1092.  le  Quai  d'Orsay  considère-t-il  que  Ire  termes  de  l'accord  d'Arusha  ne  sont 
pas  de  nature  à  remettre  en  cause  la  cession  «le  2  000  obus  de  10."  mm.  de  20  mitrailleuses  rie  12,7 
mm  et  de  112  100  cartouches. 

Les  autorités  françaises  ont  par  ailleurs  tenu  à  ce  que  les  forces  armées  rwandaises  soient  toujours 
régulièrement  approvisionnées  en  munitions  lors  ries  différentes  offensives  sérieitsre  menées  par  le 
FPR  F*! 

Elle  poursuivra  ces  livraisons  d'armes  ofTwielles  jusqu'au  8  avril  1994.  Des  observateurs  étrangers  ne 
manf|ueut  pas  rie  relever  le  double  langage  de  la  France  : 


l"1  Enqyrtr  sur  la  tragédie  nrandni.tr  IÇMO-HMj  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  340j . 

Affirmation  fausse  :  le  «Jouvornement  «le  transition  n  twvse  élargie  prévu  par  les  accords  d'Arusha  n'était  pas  on  place 
le  I)  avril  1904.  Mais  Halivarimaiia  avait  promis  i:k  {oiir-là  à  Dar  «•s-SaloAin.  «levant  *es  pairs,  «le  le  faire  dans  les  jours  qui 
suivaient . 

Dominique  Pin,  La  situation  au  Rwanda.  Récit  noté  pal  Françoise  Carie,  fi  mai 
'""  Patrick  rie  Saint-Kxupéry.  ftunce- Rwanda  :  «/«:*  .nïemfs  d'Etat.  Le  Figaro.  I  l  janvier  1SWS,  p.  1,  colonne  1.  Hubert 
Védrino  y  es«  désigné  rnmmc  rin  haut  rr.tpnn.tahlr ,  errrçnni  a  l'rpnqnr  rire  drnitr  et  aujourd'hui  rivr  gaurhe,  car  il  pst  pii 
1<)!)8  ministre  «les  Affaire.-,  étrangèies. 

Rnqurtr  sur  la  tragédie  nrandni.tr.  KMO-HMJ  [141,  Tome  11,  Alin«-x«-s.  p.  22.V. 
4"*  Enquête  sur  la  tragédie  rwnndai.tr  1<M0-I<M.{   111,  Rapport,  p.  175  . 
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2.10.  ATTITUDE  AMBIVALENTE  DE  LA  FRANCE  VIS-À-VIS  DES  ACCORDS  D  ARUSHA. 


During  the  invasion  and  in  its  immédiate  aftermath,  French  policy  was  decided  at  the  level  of  the 
Président.  [...] 

The  rôle  played  by  the  Élysee  Palace  and  the  Ministry  of  Coopération  was  incicasingly  iptestioned 
I iv  the  Ministi  v  of  Foieign  Affairs,  which  around  inid-1991  recognized  a  cuinpelling  logic  of  negotiation 
[-1 

liy  giving  militai  y  assistance  lo  the  Hubyuiiiuanu  régime  in  lune  of  wai.  France  followed  customary 
alliance  politics,  rathei  thau  the  neutral  international  piuctice  of  uot  supplying  amis  to  bclligerents 
during  war.  an  observée!  in  this  raw  by  Relgium.  At  the  time  thete  w.is  tu  >  intet  n.ilic  mal  arms  embargo 
on  Rwanda.  The  throe  formai  cease-fire  agreements  signed  in  1991-9*2  prohibited  the  «  infiltration  of 
tiwir  inalt  rial  lo  Uw  an-a  wx:upir.d  tu/  mch  parti/  ».  but  ail  had  been  violated  by  one  or  the  olher 
Rwandan  party  and  lienee  \.»\  niurh  of  their  cniitractual  force,  Until  the  signing  of  the  Anisha 
agreement.  therefofe.  Flanc»'  cnuld  argue  as  indeed  it  did  that  it  exercise*!  the  eoinillon  riglll  <>f 
sovereign  states  to  give  military  aid  to  a  friendly  government  facing  a  rebel  forée.  French  authorities 
did  not  end  al ms  sale»  or  crédit  assistance  foi  Rwandan  woupons  purchases  froni  thiid  coimtiies.  but 
n-fused  to  comment  on  repuits  of  partieulai  shipments. 

From  this  point  onwards,  and  especiallv  as  the  situation  deteriorated  in  1994,  French  policy  was 
shaped  by  the  compétitive  interplav  aiuong  dômes  tic  institutiomd  actors  vvith  différent  inleiests  and 
pcispectives.  The  resuit  was  a  dual  policy  which  supported  negotiatioiis  lait  simtiltancously  built  up 
the  Rwandan  armeil  foi  ces  and  embiaced  tho  régime  politicallv.  The  lesult  wa»  to  niove  negotiations 
forward  at  the  inter-state  level,  while  at  the  samc  time  providing  political  space  and  ressources  which 
indirectlv  helped  the  Hutu  extremisLs  to  dovelop  and  consolidute  their  position]"" '"| 


2.16.4    La  France  poursuit  son  soutien  militaire  en  dépit  des  accords  de  paix 

Alors  que  le  18  août  1992  le  «  protocole  d'accord  relatif  à  l'Étal  (le  droil  »  esl  signé  entre  le  gouver- 
nement rwandais  et  le  FPR.  la  France  signe  avec  ce  gouvernement  rwandais,  le  2(1  août,  un  avenant  à 
l'an  ord  d'assistance  militaire  de  1975  élargissant  cette  assistance  à  l'eiLseuible  de  l'année  rwa  tidai.se] 470| 
Au-delà  de  la  régularisation  d'un  état  de  fait,  ce  geste  apparaît  clairement  comme  "ne  acte  de  défiance 
vis-à-vis  des  pourparlers  de  paix  avec  le  FPR.  Si  l'objectif  de  la  France  avait  été  de  renforcer  l'Etat  de 
droit,  elle  s'en  serait  tenue  à  cet  accord  de  1975  tjiii  concernait  l'assistance  à  la  gendarmerie  uniquement . 
La  note  Nicoullaud  du  ministère  de  la  Défense  en  date  du  6  août  1992  est  explicite  à  cet  égard P7^]  Elle 
envisage  de  contourner  l'accord  de  cessez-le-feu  du  12  juillet  1992  qui  interdit  les  livraisons  d'armes  et 
implique  le  retrait  des  troupes  françaises.  L'élargissement  du  champ  d'application  de  l'accord  d'assistance 
militaire  de  1975  est  présenté  comme  une  solution  pour  maintenir  au  Rwanda,  en  plus  de  19  coopérants 
militaires  (AMT),  15  personnels  du  DAMI  et  éventuellement  quelques  artilleurs. 

En  dépit  de  cet  accord  de  cessez-le-feu  du  12  juillet  1992,  la  France  ne  suspend  pas  l'opération  Noroît 
et  poursuit  ses  livraisons  d'armes.  Dans  une  note  relatant  le  voyage  au  Rwanda,  le  22  juillet  1992.  de 

l'.'j  y.fa  International  flcupon/tr  lo  Conflit!  and  Gmocïde  :  Leasons  Jrom  thi  Rwanda  Eiptiienct,  Uook  1.  fut  ly  Warning 
nitd  Cunfiict  Manag*  mrnl  §  2.1. '2  f-raurr'*  dnal  policy.  Traduction  de  l'auteur  :  Lors  tir  l'invasion  ni  date*  la  période  qui  a 
immédiatement  suivi,  la  |i< il i l icpi<-  île  la  France  était  faite  au  niveau  du  Président  ...|  l.e  rôle  <le  l'Elysée  et  du  ministère  île 
la  Coopération  a  été  de  plus  eu  plu*  remis  en  question  par  le  ministcie  des  Affaires  étrangères  qui  à  la  mi- 1991  reconnaissait 
que  la  logique  c|e  négociation  s'imposait.  ■■■[  En  fournissant  une  assistance  militaire  au  régime  d'Hahyarimana  en  temp«  rie 
guerre,  la  France  .suivait  l'habituelle  politique  d'alliance  plutôt  que  la  pratique  internationale  de  neutralité  consistant  à  ne 
pas  fournir  d'armes  a  des  belligérants  en  guerre,  comme  ce  fut  le  cas  de  la  Belgique.  Il  n'y  avait  pas  à  l'époque  d'embargo 
international  sur  les  armes  pour  le  Rwanda.  Cependant  les  trois  accords  de  cessez-le-feu  signés  en  1991-92  interdisaient 
«  l'introduction  de  matériels  de  guerre  dans  la  zone  occupée  par  chaque  partie  <• ,  mais  ils  ont  été  tons  violés  par  l'une 
ou  l'autre  ries  parties  rwandaises  au  conflit  et  perdirent  ainsi  de  leur  forci-  contractuelle.  Jusqu'à  la  signature  de  raccord 
d'Arilslia.  la  France  pouvait  donc  prétendu',  comme  elle  le  fit,  qu'elle  exerçait  le  droit  habituel  des  États  souverain»  de 
fournir  une  assistance  militaires  à  des  gouvernements  amis  aux  prises  avec  des  forces  rebelles.  Les  autorités  françaises  ne 
suspendirent  pas  leurs  ventes  d'armes  ou  leur  aide  financière  pour  des  achats  d'armes  rwandaises  à  dw  poryi  tiers,  mai-- 
refusèrent  <le  répondre  aux  difféientes  révélations  concernant  i  es  livraisons.  De  ce  point  rie  vue.  et  en  partir  ulier  quand  la 
situation  se  détériora  en  1991.  la  politique  française  fut  La  résultante  de  la  compétition  entre  plusieurs  ac  teurs  aux  intérêts  et 
perspectives  différents.  Le  résultat  fut  une  politique  ambiguë  qui  soutenait  les  négociations  tout  en  édifiant  les  forces  armées 
rwandaises  et  en  soutenant  politiquement  le  régime.  Le  résultat  fut  de  porter  les  négociations  au  niveau  international,  et 
simultanément  de  fournil  un  espace  politique  et  dus  moyens  matériels  qui  indirectement  ont  aidé  les  extrémistes  hutu  à  se 
renforcer  et  même  à  gagner  du  terrain. 

BnquÊtë  sur  la  tragédie  rtvandaùe  1990-1994  MU  Tome  II,  Annexes,  p.  91.  L'accord  est  signé  par  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  rwandais.  Boniface  Ngulinzira.  que  la  France  laissera  assassiné  avec  le*  réfugiés  de  l'ETO  le  11  avril,  voir 
sect  ion  11  I  âl  page  lâtstl  ^  ^ 

'  '  Voir  le  texte  de  la  note  Nicoullaud  section ['2.1. -il page ki~| 


2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


Puni  Dijotul  cl  i]u  général  Huchop  qui  avait  entre  autre  ]i<piir  luit  d'«  nppuyi-r  !<i  inisr.  ru  a-.umi-  du  cr  phut 
piiir,  <l<-  iM-rifi'-r  ht  rmlUA  de  ht  trrvr  pn'intr.  <i  compter  du  H)  jailli  t  »,  le  général  Quesiiot  Hpn«  avoir 
noté  <im-  «  l'offrunivr.  owjimdw-FPR  nr  poursuit  »  écrit  «  Mitterrand  : 


La  Franco,  sur  l'ordre  do  son  président,  viole  dune  l'accord  de  cessez-le-feu  du  12  juillet  1992  qui 
interdisait  les  livraisons  d'armes.  La  lettre  que  François  Mitterrand  écrit  le  18  janvier  1993,  à  son  «  ami 
.Flivénal  Habyalïiuulia,  laisse  entendre  que  la  présence  militaire  française  peut  si-  maintenir  malgré  les 
clauses  de  l'accord  de  cessez-le-feu  : 

|...|  Vous  savez,  Monsieur  le  Président,  que  je  suis  attaché  à  la  stabilité  du  Rwanda.  Une  coopé- 
ration étroite  s'est  développée  entre  nos  deux  pays;  en  outre,  depuis  octobre  1090,  le  détachement 
de  militaires  français  présent  au  Rwanda  contribue  à  l'apaisement  et  rassure  les  communautés  expa- 
t liées,  .l'ai  cependant  plis  note  des  ternies  de  l'accoid  de  cessez  le- fei  1  d'AlUsha.  -le  Ile  veux  pas  qu'on 
puisse  reprocher  à  la  Fiance  d'avoii  nui  à  une  Ixinne  application  <|e  l'accord,  niais  je  souhaite  vous 
confirmer  que,  sur  la  Question  de  la  présence  du  détachement  NOROIT,  la  France  agira  en  accord 
avec  les  autorités  i  wandaisesl17  'I 

Ont  rc  que  cette  loti  re  dément  la  mission  officielle  des  troupes  françaises  de  protection  des  ressortissants 
français,  le  «  cependant  »  et  le  «  mais  :••  utilisés  par  Mitterrand  manifestent  une  distance  vis-à-vis  de 
l'Accord  d'Arusha.  Le  président  rwandais  s'y  voit  assuré  de  la  poursuite  du  soutien  militaire  français,  ce 

est  ''ii  ci  .nt  rai  licl  n  m  avi  e  ■  ■>•!  acci  >r<  I 

Alors  que  les  négociai  ions  de  paix  avancent,  l'activité  de  formation  de  l'année  rwandai.se.  voire  des 
milices,  par  le  DAMI.  ne  faiblit  pas.  Le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire  le  regrette  : 

Fallait-il  en  d'autres  termes  décider  de  poursuivre  fie  juin  à  octobre  1093  une  coopération  militaire 
renforcée  les  effectifs  du  DAMI  atteignent  à  nouveau  TU  personnes  auprès  d'officiers  rwandais 
incapables  d'encadier  leurs  troupes?  [,..|  le  délabrement  îles  FAR  et  l'absence  d'éthique  de  ceitains 
de  ses  responsables  n'était  pas  un  secret.  11  eut  sans  doute  été  préférable  île  s'abstenir  de  ce 

dernier  renfort  de  coopération  militaire  française  durant  l'été  1093  qui  dans  la  perspective  d'Arusha 
peidail  de  son  nus  et  qui.  a  posteriori .  a  été  exploité  t'ont  le  la  Fiance  accusée d'avoil  formé  ceux  qui 
quitteront  ensuite  l'aimée  pour  rejoindie,  encadier  ou  reorutei  les  milirjensp77! 


Les  accords  de  paix  d'Arusha  prévoient  la  mise  en  place  du  CîTBE  dans  les  37  jours  après  la  signature, 
soit  aux  environs  du  1(1  septembre.  Le  Conseil  de  sécurité  ne  crée  la  MINUAR  que  le  ô  octobre  avec  2  518 
soldats.  L<'s  premières  troupes  de  la  MINTAR  arrivent  le  1"'  novembre  et  se  joignent  à  celles  de  la 
MO.Xl'OR  :  les  troupes  belges  sont  au  complet  le  I  décembre  puis  arrivent  celles  du  Bangladesh.  C'est 
seulement  à  ce  Illolilelit-là  que  la  Fl'ainv  di'-<'ide  de  retirer  ses  troupes  et  Michel  Cllingllct  estime  (pic  la 
Fiance  a  été  en  infraction  par  rapport  aux  accords  qu'elle  était  censée  garantir  : 

Il  [Michel  Ciihignct|  a  cependant  fait  leniaïquei  que,  dans  le  domaine  militaire,  s'il  existait  une 
coopération  bien  admise  en  matière  «le  Gendarmerie,  sons  l'autoiité  du  Colonel  Bernard  Cussac, 
Attaché  de  <léfense,  on  avait  vu  au  contraire,  un  mois  encore  après  les  Accords  d'Arusha  en  septembre 
et  octobre  1093,  les  militaires  fiançais,  à  l'abri  de  nids  de  mil  railleuses,  contrôler  les  routes,  par 
exemple  celle  de  Kigali  à  Ruliengeii.  et  teiiii  presque  un  rôle  d'année  d'occupation  alors  même  que 
le  mémorandum  signé  un  an  auparavant  par  le  Président  du  FPR  et  le  Premier  Ministre  rwandais 
Dismas  Nsengivaremve.  précisait  que  les  troupes  étrangères  devaient  partir. 

11  en  a  déduit  que.  peut-être  parce  que  la  MINUAR  n'était  p.us  prête  tandis  «pie  l'armée  iwiuidtuse 
était  en  pleine  déliquescence  et  qu'il  résultait  une  situation  qui  ouvrait  au  FPR  les  poiti-s  do  Kigali, 
les  militaires  étaient  i«>stés  dans  des  conditions  contraires  aux  accords  d'Arusha  et  donc  susceptibles 
de  critiques  de  la  part  des  signataires  de  ces  accords,  notamment  du  FPR.  et  en  oprxjsitioii  avec  le 
rôle  .le  galant  politique  de  ces  accoids  qui  devait  ètie  celui  de  la  Fiance.  Il  a  conclu  qu'il  faudrait 
demander  aux  militaiii-s  poui  quelles  laisons  ils  avaient  plis  la  décision  de  se  maintenu  mu  plaeep 


1 '-'  Note  du  général  O/uesnot  à  l'attention  de  Monsieur  If  Président  de  In  République.  S/c  de  Monsieur  le  Secrétaire 
général.  2A  juillet  1002.  Objet  :  Rwanda. 

478  Enquête  sur  la  tragédie  rwanJaiae  lH90-l'Ji>4.  [1 111  Tome  II,  Annexes,  p.  222  :  Monique  Mat.  [1101  pp.  2:il-2:ir,.  r.l!t- 
Mu  :  André  Guirhaoun  [ThJ  p,  714  .  Cette  lettre  a  fait  l'objet  d'une  faite  <|<  la  présidence  à  Kigali.  Cf.  in  Irltrr  dr  l-\-ançni.* 
Miltr.irand,  l.a  I.eltre  illl  Continent,  n    181.  11  février  199.1. 

171  Rnqvrt'  %ur  la  Imnidir  rumniiaiiu  l'l'il)  !>>!>.{    \  Il   Tome  I.  Rapport,  p.  .'152  . 
Micliel  Cuingnel  [flE  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  176|. 


Conformément  à  vos  directives,  l'État-Majoi  des  Armées  pouisiiit  son  aide  logistique  afin  d'évitei 
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2.17.  LE  DÉPART  DE  NOROÎT 


L'accord  de  «vv-rz-lr-fi'i!  prévoyait  le  retrait  des  forces  étrangères  après  la  mise  m  place  .lu  COMX 
et  non  de  la  MINUAR  : 

l  1 'M-se-firi'  shall  iiaply  :  [...|  <>.  The  withdrawalof  ail  foreign  troops after  the effective deployi  tient 
ofthe  Neutial  Military  Observer  Group  (NMOG)  except  for  Military  Officers  serviug  in  Rwanda  tindcr 
bilatéral  Coopération  Agroemo ntsj 1  ""] 

Le  CîOMN  créé  sous  I "égide  de  l'OUA  est  en  place  depuis  le  12  juillet  1992.  Il  est  renforcé  par  la 
MONUOR  créée  par  le  Conseil  de  sécurité  le  22  juin  1993. 

L'avenant  à  l'accord  de  Dar  es-Salaatll  ayant  pour  titre  «  Dmiunii)!  ronfidi  ntirl  riitn  <V  ijnnvrrnr.ment 
rvnmlais  et  le  Front  {Mitr/ofigiif  iwandais  telatif  ans  modalités  d<-  retrait  J<-  troupes  éfiumjétv.s  »  précise  : 

En  application  de  l'article  11.6  de  l'accord  de  cessez-le-feu  de  N'Sele  tel  qu'amendé  à  Aruslm  le 

I  .'  juillet    I  IH-J     ■  ■      1 1  \  . -1  1 1  •  - 1  :  i- ■  i  it  i  v.  .ni  |..i.s  et  '.•  F1..1  :  p.ttii..'iqoo  I  v.  ,un  I. il  -oui  "ni-  .1   >.<••!  d  Mil 

le  calendrier  suivant  de  retrait  des  troupes  françaises  [„.,]  de  la  manière  ci-après  : 

Les  troupes  françaises  présentes  au  Rwanda  depuis-  le  S  février  1  !)!);$  devront  se  retirer  du  pays  à 
partir  du  17  mars  1993  dans  un  délai  de  huit  jours. 

Le  reste  des  troupes  françaises  présentes  au  Rwanda  avant  le  8  février  1993  (deux  compagnies) 
devront  être  cantonnées  [sic]  à  Kigali  à  partir  du  17  mars  1993  jusqu'à  leur  remplacement  par  une 
fi  .n  e  internationale  neutre  convenue  do  commun  accord  entre  les  doux  parties  |../ 

Le  présent  calendrier  sera  porté  officiellement  à  la  connaissance  du  gouvernement  français  au 
moyen  d'une  lettre  qui  lui  sera  adressée  par  le  gouvernement  rwandais  et  dont  je  FPR  sera  informé 
avant  la  reprise  des  négociations  :  ceci  constitue  un  préalable  à  cette  reprise j4^] 

Les  deux  compagnies  françaises  devaient  se  cantonner  à  Kigali.  Ce  qu'elles  n'ont  pas  fait  selon  le 
•  i  -c  1 1 1     1  j  ;  i    ■  .  :•  •  Miela-I  <  uni"  m  -r .  Kilo;.  ;  1 1 1  ] .  i  :  •  ■  (  i  ■    in  ijijilto   I    l\'.vain  :.a  .-.  l'arrivé.   .  ]■    la  \Il\l  AI!.  1  1 
novembre  I99.'l.  Les  officiels  et  les  soldats  du  FPR  n'arrivent  que  le  28  décembre.  Sans  être  la  seule 
responsable,  la  France  a  contribué  à  retarder  la  mise  en  place  du  Gouvernement  de  transition  à  base 

élargie  (GTBE). 


2.17    Le  départ  de  Noroît 

Le  15  novembre,  le  général  Quesnol  écrit  à  François  Mitterrand  :  «  L'arrivée  des  troupes  belges  est 
très  mal  ressentie  au  sein  des  forces  gouvernementales  qui  dénoncent  ouvertement  les  liens  de  Bruxelles 
avec  l'aristocratie  tutsie. 

JEU 

Les  troupes  françaises  partent  officiellement  le  15  décembre  I993l__]au  grand  regret  de  l'année  rwan 
daise  : 

A  la  veille  de  l'arrivée  des  forces  de  maintien  de  la  paix  de  l'O.N.U,  quelque  900  militaires  français 

é:  .lient  .  r..          pré- -ut.»   ai  Rwanda.  L'armé.,  rwandais-  r-  •••.reliait    nivertenient  loin    iéparl  (et  leui 

leniplaceinelit  pal  des  Casques-bleus  belles..,, ] '*"[ 

Lors  de  la  cérémonie  du  départ  de  Noroît,  le  colonel  Cusuac,  attaché  de  Défense,  déclare  : 

La  France  ne  quitte  pus  le  Rwanda  pour  autant,  puisqu'elle  y  reste  présente  par  son  Détachement 
d'assistance  militaire  technique,  qui  reste  prêt,  comme  pal  le  passé,  à  iii<ler  uns  camarades  rwandais 

dans  les  principaux  domaines  de  leur  activité  militaire!**1 1 

Selon  le  lieutenant-colonel  Beaudoin  de  la  coopération  militaire  belge  (CTM),  les  Français  en  partant, 
ont  dit  aux  Rwandais  qu'ils  reviendraient  ou  cas  do  problème  : 

|L'lAttilui|é  de  la  FR[alioe|  .ast  ambiguë.  |Les]  FR 'ançais]  ont  dérl.ué  à  leur  ■  Iéparl  que  s'il-  (les 

gouvernementaux)  avaient  des  problèmes,  ils  reviendraient  j^j 

4T"  Article  Il.fi  ONT  B1.K-  lnn.k  |1301  p.  173].  Le  cesses- le- foi  implicite  :  (...j  i>.  !.<■  nii.iii  .!<•  rouies  li  s  f<u<e.s  étiaiiKcros 
après  le  déploiement  du  Croupe  d'observateurs  militaires  neutres  (GOMN)  à  l'exception  des  officiers  servant  au  Rwanda 
dans  |<-  cadre  d'accords  de  coopération  bilatéraux. 

4"  M.  Mrw  QM  P  250). 

4,8  Note  dit  généra]  Quesnot  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  ta  République,  15  novembre  I'>'l  I.  i  >l.j.  t  :  Votre 
rrilretieli  avis-  M.  Léol.ird  l<-  la  novembre  à  IT  li  (II). 
4™  R.  Dollaire  gl  P-  l"^. 

480  Rapport  de  la  commission  Kigali  -  < '•  .nnnis-i.  .n  d'<  tiqué  te  parlementaire  du  Sénat  belge  (lr.s,  1-611/12.  p.  à  . 
'"'  Émission  «  La  Marche  du  siècle  »,  FR3,  21  Septembre  1994. 

'*-'  Rapport  d.  la  commission  Kigali  -  Commission  d  Vtiqu.  n  parlementaire  du  Sénat  belge  ll^S,  1-611/12,  p  78 
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2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


Les  propos  que Jk>général  Qncsnot  1  î<-ni  en  privé  le  21)  avril  1991,  condamnant  le  multilatéralisme  fi 
'. '.n-iiiti  l'ONU]'*3!  itmiit i4-nt  que  lis  militaires  français  mit  vtVu  comme  un  camouflet  ce  départ  du 
Rwanda  et  leur  remplacement  j»iir  la  MINUAR  composée  entre  autres  de  militaires  belges  qui  viennent 

:  •remue  '  nr  place 

Des  militaires  français  restent  au  titre  de  la  coopération.  Des  armes  continuent  à  être  livrées,  alors 
que  les  Accords  d'Arusha  proscrivent  ces  livraisons. 


2.18    La  France  est  à  l'origine  de  la  MONUOR  et  de  la  MINUAR 


La  France  est  à  l'origine  < le  la  Mission  d'observation  des  Nat  ions-Unies  Ouganda-Rwanda  (MONUOR). 
Di  s  le  déliiit  du  conflit,  elle  se  préoccupe  de  l'aire  surveiller  la  frontière  du  Rwanda  avec  l'Ouganda.  À  la 
suite  (le  discussions  entre  les  ministres  des  Allaires  étrangères  ougandais  et  rwandais,  organisées  à  Paris  le 
14  août  1991  sous  l'égide  du  Quai  d'Orsay,  la  France  envoie  sur  la  frontière  entre  le  Rwanda  et  l'Ouganda 
une  Mission  d'observateurs  français  (MOF).  Opérationnelle  du  2(i  novembre  1991  au  1(1  mars  1992,  celle 
MOF  a  pour  mission  d'enquêter  sur  les  violations  de  cette  frontière.  Chacun  des  deux  pays  renvoyait 
sur  l'autre  la  responsabilité  de  ces  violations.  Cette  MOF  est  constituée  d'un  diplomate,  M.  François 
Gendreau.  et  de  sept  o|. servit e-.u>  uns  il  ..isp.  cation  par  l<  ministère  •  !•  la  Défi u-i (  'es  •  .1  rvat •  -i irs 
sont  le  colonel  Brixy,  ancien  attaché  de  Défense  à  l'ambassade  de  France  au  Burundi  de  19e7  à  19s9. 
les  adjudants  Joël  Fiordière  et  Philippe  Romly  :  le  sergent  Philippe  Marin  ainsi  que  les  caporaux  Fabien 
( 'ailier.  .Fioui.  Soulier  i-t  Jean  l'un.  S  .i.ll.nei  i  |  ;  s  " 

Des  représi  niants  du  Rwanda  et  de  l'Ouganda  se  sont  à  nouveau  retrouvés,  le  21)  juin  1992,  à  Paris, 
pour  recevoir  les  conclusions  de  cette  ruissionfrc^ 

Dès  les  premières  négociations  entre  le  gouvernement  rwandais  et  le  FPR,  la  France  soutient  la  forma- 
tion d'un  groupe  d'observateurs  internationaux  chargé  de  surveiller  la  frontière  oiigando-rwandaise.  Un 
groupe  d'observateurs  militaires  neutres  (GOMN  I)  de  51)  hommes  est  formé  après  l'accord  de  cessez-le-feu 
en  juillet  1992.  Du  matériel  est  fourni  par  la  BelgiqueF7! 

Dès  la  lin  1992,  l'ambassadeur  de  France  à  l'ONU  soutient  l'idée  de  la  présence  d'une  force  militaire  de 
l'O.N  F  au  Rwanda.  Loi.-,  di  la  •  Un  >ute  de  l'année  rwandaise •devant  le  FPR  début  1993.  cela  devient  même 
un  sujet  de  plaisanterie  au  Conseil  selon  un  ambassadeur Dans  le  projet  français,  cette  force  aurait 
au  mieux  contrôlé  l'avance  du  FPR  et  soulagé  le  gouvernement  à  la  fois  en  créant  une  zone  démilitarisée 
entre  les  deux  belligérants  et  en  surveillant  la  frolllière  ougandaise.  Une  force  de  l'ONU  sur  laquelle  la 
France  aurait  quelque  influence  pouvait  être  une  réponse  à  la  demande  du  FPR  cle  retrail  des  troupes 
françaises. 

Le  3  mars  1993,  François  Mitterrand  demande  au  ministre  des  Affaires  étrangères  d'entreprendre  les 
démarches  qui  permettront  aux  Nations  Unies  d'intervenir  dans  le  conflit  rwandais|18''| 

Après  le  cessez-le-feu  signé  le  7  mars  1993  entre  le  Gouvernement  rwandais  et  le  FPR  a  Dar  - 
Salaam,  une  zone  démilitarisée  est  créée  et  un  nouveau  groupe  d'observateurs  (<  •nu-'   il<).\l.\  IF  .  sous 
l'égide  de  l'OUA,  comme  le  premier.  La  résolution  812  du  Conseil  de  sécurité  du  12  mars  1993  demande 

au  Se,        aile  ueliii  al  de  h;i  s,  a;iiïet  U'e  u:i  pu  ,  „•!    |,  •  ,  j./.p|,  ii. 'in. 'lit    l'i  il     -1  \;it.    ll's  à  la  t'h  .Ut  iel  l'j.ali  d.:.:-e 

.lean-Iiernard  Mérimée,  représentant  de  la  France  à  l'ONU,  adresse  une  lettre  au  Secrétaire  général 
de  l'ONU  en  date  du  2  avril  I99.Î,  où  il  demande  le  déploiement  d'observateurs  militaires  des  Nations 
Unies  à  la  frontière  ougaiido-rwandaisej  '  "'l 

L'OUA  n'ayant  pas  les  moyens  financiers  nécessaires  pour  mettre  sur  pied  le  GOMN  II  dont  elle 
veut,  garder  la  maîtrise,  son  Secrétaire  général,  Sali  m  Ahmed  Salini,  demande  à  l'ONU  d'y  contribuer. 


""  Voir  -..•<  Imnll  I.10.2||>ani-[ÎÏÏU| 


daiar.  1990-1994  [HE  T<.in<-  I.  Rapport,  p.  lNr>!. 
4*''  Rapport  Minryii,        Rapport,  p.  42|. 

'"  Aiulitimi  'le  <  "laver  Kanyarnslinki.  nmh.-isKn<lnir  du  Rwanda  m  Ouganda,  Enqnfti  -.nr  In  tragrdir  rwnndaisr  1900- 199j 
[UTl  Tome  III,  Audition-  p.  318], 

4*7  Ccmiiiiis.-i.,ii  dViirni.l.-  parl.  iiu  iil.-iir.- <lu  S.'nal  h.-iy,,-   l\s.  \-(;\  1/7  .  | f»OT/ 199*1  ,  §3.2.2.4,  p.  197). 

4**  Thr  IntrrnnUonal  Respansc  lo  Conflirt  and  Grnoridr  :  Lrsxons  jrnm  ihr  Rwanda  Erprrirnrr,  Il  H>|  Book  2.  Early 
Waniing  und  Conflicl  Atauugt  niml.  §  2.1.5]. 
4M  M.  Mo»  HM  l>-  254). 
450  M,  Mas  Q3S1  p. 
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2.18.  LA  FRANCE  EST  À  L'ORIGINE  DE  LA  MONUOR  ET  DE  LA  MINUAR 


Boutros-Ohali  lui  répond  que  cela  ne  ptxirruit  si-  faire  que  nous  commandement  tunisien  que 
l'initiative  fraudai»-  à  l'ONU  cont  reearre  la  démarche  de  l'OUA. 

En  juin,  la  résolution  S  H>  du  Conseil  de  sécurité  crée  la  MONUOR.  mission  d'observation  de*  Nations 
Unies  à  la  frontière  de  l'Ouganda  et  du  Rwanda.  Cette  forée  marquant  la  première  implication  sur  le 
terrain  des  Nations  Unies  était  déployée  uniquement  du  côté  ougandais  pour  vérifier  qu'il  n'y  avait  pas 
d'assistance  militaire  de  l'Ouganda  au  FPR,  La  France  est  donc  à  l'initiative  de  cette  MONUOR|<B2| 

Aussi  curieux  que  cela  paraisse  a  posteriori,  la  MINUAR  a  aussi  été  constituée  à  la  demande  de  la 
Fiance.  Le  27  septembre  1993,  François  Mitterrand  envoie  une  lettre  au  Président  Clinton,  lui  demandant 
d'appuyer  le  projet  de  résolution  du  Conseil  de  sécurité  portant  création  d'une  force  des.  .Nations  Unies 
an  Rwanda J__]  La  résolution  872  du  Conseil  de  sécurité  du  5  octobre  1993  crée  la  MINUAR  et  y  intègre 
le  groupe  d'observateurs  militaires  neutres  (COM.N  II). 

.Jean-Marc  de  la  Sablière,  directeur  des  affaires  africaines  et  malgaches,  écrit  dans  le  compte  rendu  de 
la  rencontre  Mittertand-Habyarimana  du  7  octobre  1993  : 

Grât  e  à  notre  action  diplomatique,  la  résolution  872  <hl  Conseil  <le  >.'•<  urité  ,i  décidé  île  l'envoi  nu 
Rwanda  d'une  force  internat ionalel'''JJl 

François  Mitterrand  le  reconnaît  lui-même  : 

C'est  la  France  qui  a  obtenu  les  accords  d'Arusha.  lesquels  ont  été  respectés  jusqu'à  ce  que 
l'attentat  contre  le  président  du  Rwanda  déclemlie  la  violente.  C'est  la  France  qui  a  obtenu  du 
Conseil  de  sécurité  de  l'ONU  la  création  d'une  foire  d'interposition^ 

Pourtant  quand  Mitterrand  déclare  le  10  tuai  1994  que  les  Nations  Unies  «  s'étaient  etnparées  de  ce 
pi ■•!/!,' nu  ■>['   |son  acrimonie  est  audible. 

Jean-Bernard  Mérimée,  représentant  permanent  au  Conseil  de  sécurité,  reconnaît  que  la  France  a  été 
le  moteur  de  la  résolution  872  : 

Foi  France  it  «us  a  ma  lier  of  disengaghig  itself  front  Rwanda  by  putthig  in  place  a  systeui  tliat 
permitted  Hahyariinana  régime  to  evolve  in  koeping  with  démocratie  procédures,  vvith  tlie  présence 
of  the  UN  and  accord ing  to  tlie  Arusha  accoids|''"| 

Selon  Mérimée,  la  France  aurait  utilisé  sa  position  de  membre  permanent  pour  faire  passer  sa  résolution 
qui  l'ut  le  résultat  d'un  marchandage,  les  États-Unis  obtenant  la  leur  sur  la  Somalie  et  la  Russie  la  sienne 
sur  la  Géorgiep1^ 

2.18.1    La  Fiance  aurait  voulu  transformer  ses  soldats  en  Casques-bleus 

Suite  à  la  reprise  d<-s  combats  le  8  février  par  le  FPR,  qui  s'arrête  à  31)  km  de  Kigali,  les  dirigeants 
français  ont  bien  compris  que  l'armée  rwandaise  aurait  été  balayée  si  les  militaires  français  n'étaient  pas 
intervenu.  François  Mitterrand  décide  alors  de  recourir  à  l'ONU  pour  qu'elle  mette  sur  pied  une  force 
l'inter)Hisitioii  II  comptait  bien  que  la  France  pourrait  et-  faire  pari'.-. 

La  Frai  h  e  va  appuyer  une  demande  du  Rwanda,  en  vue  de  l'éventuelle  intervention  d'élément*  de 
l'ONU  sur  le  territoire  rwandais.  ont  indiqué  di>s  sources  diplomatiques  à  New- York,  selon  lesquelles 
la  Fiance  serait  prête  à  mettre  ses  soldats  présents  sur  place  à  la  disposition  des  Nations  Uniesf"' 


4J1  Report  of  Meeting  between  R.E.  Dr.  Salim  Ahmed  Snliin,  Secretary-Cciieral  and  Mr.  James  Jonah.  t'N  U rider  Secretary- 
<;<  lierai  I.ir  Polit  irai  Affaire  OAF  H«  adquarters.  Addi*  A  baba.  25  May  199.1,  p.  2. 

4:>-  Audition  de  Jean-Marc  Rociiereau  de  la  Sablière,  Enquête  sur  la  Iragidit  rwandaise  1990-1994  [1111  Tome  111.  Audi- 
tion», Vol.  2,  p.  154]. 

'"1  Le  Président  de  la  République  à  S.E.  Monsieur  William  J.  Clinton.  Président  des  États-Unis  d'Amérique,  27  septembre 
1993. 

4''4  Note»  sur  la  rencontre  Habyarimaiia-Mitteriaïul  du  7  octobre  {993.  Enquête  .tux  la  trauédie  rvundai.tr  1990-1994  1 1 1 1  i 
loiin1  IL  Annexes,  p,  226). 

4J  '  Déclaration  de  François  Mitterrand  au  Conseil  des  ministres  du  1S  mai  IWI. 
4y"  Entretien  avec  François  Mitterrand  bur  TF  1.  10  mai  1991. 

4''    Interview  de  Jeuu-Beriiaid  Mérimée  |j,n  Dauiela  Krodak.  Paris.  f>  octobre  1990.  Cf.  D.  Krmlak  |05j  |>.  217  .  Tiaduclioli 
de  l'auteur  :  ■>;  Pour  la  Fiance,  c'était  un  moyen  de  se  déseiinauer  du  Rwanda  en  mettant  eu  plate  un  système  qui  permettait  au 
régime  Habyarimnnn  d'évoluer  en  respectant  les  formes  démocratiques  awç  la  présence  des  Nations  t'nies  et  conformément 
aux  Accords  d'Arnslia.  » 
D.  Kroslack.  ibidem. 

Rwanda  :  Le  gouvernement  souhaite  l'iniervenUnn  de  l'ONU,  Le  Momie.  5  mars  199.5.  Source  :  AFP. 
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2.  LA  FRANCE  ET  LA  RÉPÉTITION  GÉNÉRALE  DU  GÉNOCIDE 


Un  rompt»;  rendu  du  Conseil  restreint  du  3  mars  1903  le  confirme  : 

Le  Président  :  "Il  faut  nous  dégager  mais  an  pansant  par  les  Nation.*  Unies.  Nous  ne  devons  pas 
nous  retirer  comme  cela.  C'est  nu  Quni  d'Orsug  d'assurer  très  vite  ce  relais.  Esl-ee  possible  f  II  faut 
Juin-  la  soudure,  retarder  t'avance  rle,t  Ougandais.  Il  y  u  urgence  d'obtenir  une  décision  rte  Uoutros- 
Chnli.  Nos  soldats  peuvent  se  transformer  en  soldats  des  Nations  Unies.  Mais  pas  eus  seuls.  Il  faut 
agir  rapidement,  en  deus  ou  trois  jours. 


Le  FPR  s'y  oppiitsr  pour  cette  raison,  ainsi  que  le  rapporte  nu  télégramme  dt*  1'amlias.sadfiir  Georges 
Martres  : 

M.  NSENCIYAREMYE  M'A  ÉGALEMENT  DIT  QUE  LE  F. P.P.  ÉTAIT  EFFRAYÉ  PAR  L'INI- 
TIATIVE QUE  NOUS  AVONS  PRISE  AUPRÈS  DU  CONSEIL  DE  SÉCURITÉ  DES  NATIONS 
UNIES.  IL  VOYAIT  DANS  NOTRE  DÉMARCHE  UNE  TENTATIVE  DE  FAIRE  COUVRIR  PAR 
L'ORGANISATION  INTERNATIONALE  UNE  ACTION  ARMÉE  DE  NOTRE  PART.  LA  DÉLÉ- 
GATION RWANDAISE  S'EST  ATTACHÉE  À  FAIRE  VALOIR  QUE  LE  CONSEIL  AVAIT  ÉTÉ 
SAISI  PAR  LE  RWANDA  ET  NON  PAR  LA  FRANCE  ET  QUE  L'OBJECTIF  DE  CETTE  SAI- 
SINE ÉTAIT  D'OBTENIR  LA  CRÉATION  D'UNE  FORCE  D'INTERPOSITION  ET  NON  DE 
JUSTIFIER  UNE  OPÉRATION  MILITAIRE.  MAIS  LE  F.P.R.  RESTE  TRÈS  MÉFIANT  VIS-À- 
VIS  D'UNE  INITIATIVE  QUI  SANS  AUCUN  DOUTE  AURAIT  POUR  RÉSULTAT  DE  LIMITER 
SA  MARGE  DE  MANŒUVRE  SUR  LE  TERRAInFM 

Selon  Colette  Braeckmaii,  lors  des  négociations  devant  aboutir  aux  Accords  d'Arusha,  alors  qu'il 
était  question  d'envoyer  au  Rwanda  une  force  de  l'ONU.  «  la  France  proposa  même  de  transformer 
en  Casques-bleus  ses  unités  déjà  présentes  au  Rwanda,  mais  cette  proposition  fut  récusée  par  le  Front 
patriotique  Après  la  conclusion  définitive  des  accords,  le  4  août  1993,  la  France  freine  pour  retirer 
ses  troupes  et  envisage  toujours  de  transformer  ses  soldats  en  Cnsques-hleusP':>|  L'ambassadeur  Mariant! 
souligne  que  le  Président  Habyarimana  aurait  souhaité  que  les  Français  fassent  partie  de  la  MINUAR 


i  f 


Cette  participation  de  la  France  à  la  MINUAR  est  encore  discutée  entre  Habyarimana  et  Mitterrand 
lois  de  leur  rencontre  du  7  octobre  1993  : 

La  participation  de  la  Franco  à  lu  foret'  internationale  n'est  pas  envisageable  en  raison  de  l'oppo- 
sition du  FPR  alors  que  son  aecold  est  exigé  par  les  textes!""*! 

2.18.2    La  France  veut  minimiser  les  effectifs  de  la  MINUAR 

L'ambiguïté  de  l'altitude  française  face  à  la  force  de  l'ONU  est  remarquée  par  le  général  Dallaire  qui 
noie  l'appui  que  lui  donnent  les  diplomates  et  au  contraire  les  réticences  des  militaires,  ceux-ci  dictant 
au  final  la  politique  française.  Lors  de  sa  mission  exploratoire  au  Rwanda,  le  général  Dallaire  rencontre 
l'ambassadeur  de  France,  Jean-Michel  Marlaud,  la  veille  de  son  départ  le  30  août  1993.  11  remarque  la 
différence  de  point  de  vue  entre  l'ambassadeur  et  l'attaché  militaire,  Bernard  Cassai:  : 

Il  (l'ambassadeur  Marlaud]  trouva  mon  rapport  raisonnable,  mais  dès  que  je  commençai  à  parler 
chiffres,  l'attaché  militaire  fnuiçais  présent  descendit  dans  raréfie.  U  déclara  qu'il  comprenait  mal 
mon  si  gland  besoin  d'hommes.  La  Fiance  avait  un  bataillon  de  seulement  325  hommes  dans  le  pays 
et,  .vlon  lui,  la  situation  était  maittisée.  Il  y  eut  un  moment  de  silence  puis  l'ambassadeur  îéitéra  son 
appui  à  mon  plan,  tandis  que  l'attaché  militaire,  calé  dans  sa  chaise,  ruminait  sa  rage,  n'en  pensant 
pas  moins.  Sun  attitude  n'avait  pour  moi  aucun  sens.  J'en  conclus  qu'il  se  livrait  À  de  l'obstruction 
systématique  et  qu'il  existait  en  Fiance  une  sérieuse  divergence  d 'opinions  entre  la  politique  suivie 
par  le  ministère  des  Affaires  étrangères  et  celle  de  la  Défense  nationale]"  "| 

De  retour  à  New  York,  Dallaire  se  heurte  à  l'inertie  (le  la  bureaucratie  de  l'ONl*  et  à  la  mauvaise 
volonté  états-tmienne  pour  mettre  sur  pied  sa  force.  Il  s'adresse  alors  à  la  délégation  française  : 


fH",>  Conseil  restreint,  mercredi  a  mars  lon.'ï.  Notes  prises  |mr  Hul»ert  Védrine. 

'  TD  Maître*,  Si  mais  UW.'Î,  Retrait  îles  troupes  françaises  du  Rwanda.  Enguett  sur  la  tragédie,  rtiandai.tr  !990-lQ9j( 
1  11.  Tome  11.  Annexes,  p.  172|. 

sos  Quatre  années  de  r.umpngnnnnagr.  r.ntrr.  Paris  /■<  Kigali,  Le  Soir,  18  juin  11W-1,  p.  ft. 

Colette  Rraeckmaii  [17]  p.  I 3<i  . 
Mj>  Audition  de  Jean- Michel  Marlaud,  Mission  d'information  parlementaire  [XJJJ  Tome  III,  Auditions.  Vol.  1,  p.  »!KI  . 
sos  Note  île  La  direction  des  alTaîies  africaines  et  malgaches.  Ministère  d»  afTaires  étian^èiies,  Euguètr  sur  la  ttugétiie 
rwnndaise  lU'J0-tH»4  11411  Tome  II.  Annexes,  p.  227' . 
r""  h1.  Dallaire  O  p.  lpi  . 
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2.18.  LA  FRANCE  EST  À  L  ORIGINE  DE  LA  MONUOR  ET  DE  LA  M  INVAR 


J'ai  alors  kwIïhô  qiu»  l'attarlié  militaire  avait  plus  d'iiifliM'nc»'  qn«*  son  patron  car  la  Finnro  nu-  fit 
savoir  qu'une  force  de  1  000  hommes  suffirait  amplement,  "' 


H.  Diilhiire  [Ml  P  126|. 


Chapitre  3 


Des  dirigeants  français  adhèrent  à 
l'idéologie  raciale  qui  a  favorisé  le 
génocide 

«  Dans  cette  région  des  Grands  Lacs  les  massacres 
sont  devenus  la  nonne.  Dans  ce  type  de  conflit  ne 
cherche  pas  les  bons  et  les  méchants,  il  n'existe  que 
«les  tueurs  potentiels.  » 

François  Mitterrand  à  son  fils  Jeun-Christophe. 
(«  Mr.mniir  mt-nrlrir  »  Pion,  2001,  p.  l-r»l) 

Les  dirigeants  français  connaissent-ils  bien  l'histoire  du  Rwanda  ?  S'ils  la  connaissent  ,  c'est  pour  avoir 
suivi  et  appuyé  la  politique  belge  (pli  11  déclenché  la  «  révolution  sociale  »  île  1  fl5!)£]  Faute  de  mieux, 
les  autres  recourent  probablement  à  ces  présupposés,  ces  souvenirs  d'école,  si  discrets  et  si  communs, 
qu'il  serait  très  inconvenant  de  les  qualifier  de  racistes.  Il  y  attrait  chez  eux  une  certaine  conviction  en  la 
supériorité  de  la  race  blanche,  tin  mépris  subséquent  pour  les  «  Noirs  »  que  l'un  ne  veut  voir  que  classés 
en  ethnies,  leur  déniant  toute  capacité  de  débat  politique  et  de  choix  individuel^  Dit  poliment,  chez 
nos  dirigeants.  «  le  regard  ethnographique  l'emportait  lorsqu'il  s'agissait  des  questions  africaines  sur  les 
concepts  politiques  démocratiques  »r]S'agit-il  ici  de  regard  ethnographique  ou  raciologique,  d'analyse  en 
termes  ethniques  ou  raciaux  '.'  La  différence  est  minime,  selon  nous.  Si  le  mot  race  renvoie  à  des  différences 
physiques  que  l'anthropométrie  et  la  biométrie,  voire  la  génétique,  prétendaient  vouloir  caractériser,  le  mot 
ethnie  renvoie  à  des  différences  d'ordre  culturel  comme  les  langues,  religions  et  coutumes.  L'usage  actuel 
de  ces  tenues  est  moins  précis.  Le  terme  de  race  a  pris  une  connotation  péjorative  en  raison  «lu  nazisme 
et  de  l'époque  coloniale.  Aussi  le  ternie  d'ethnie  lui  est  souvent  substitué,  en  particulier  pour  ce  qui  est  de 
l'Afrique  et  il  amalgame  à  la  fois  des  notions  culturelles  et  biologiques.  Certains  auteurs  parlent  «l'idéologie 
ethnique,  d'cthnisinc.  Considérant,  qu'an  Rwanda,  Tutsi  et  Hutu  n'ont  pas  ces  différences  culturelles  qni 
distinguent  les  ethnies,  nous  considérons  «pie  le  terme  ethnie  recouvre  une  idéologie  raciale{|] 

1  (  "«■M  le  cas  «!«■  ,ïac«pics  Foccarr  notamment. 

*'  Siiivniil  la  vieille  technique  coloniale  ilr  mise  sous  contrôle  des  populations,  les  Belles,  aidi'-s  efucncemeiit  pal  le.s 
missionnaires,  ont  joué  d'une  ethnie  contre  l'autre  et  ont  cultivé,  s'ils  ne  l'ont  créé,  l'antagonisme  llutu-Tutsi.  La  genèse 
de  l'opposition  llutu- Tutsi  était  peu  connue  des  Français.  Mais  la  méthode  ne  l'était  pas.  Il  sultit  d'ouvrir  de  vieux  livres 
«l'histoire  "Il  «le  Réofirapllie  pour  se  remémorer  le*  o  iliflerenceN  raciales  «  entre  les  Rerhères  et  les  Arabes  en  Algérie  ou  ail 
Maroc,  entre  l«*s  Hovas  et  les  autres  à  Madaga-scar  avis'  la  "  |H>litl<|ix-  «le.s  lait-s  »  «le  Galliéni. 

1  Jenn-l'ierre  Chrétien.  Hnqtiète  sur  la  tragédie  rwandaix  S  !>'M>- 1 'J'J4  1 11 1 1  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  OU  . 

4  Nous  suivons  ici  «<■  qu'éciit  Pierre  Emy  dan»  son  livre  HwaitJa  Certes  il  parle,  lui.  de  raciologie  et  prétend  que 

l'anthropométrie  permet  «le  distinguer  objectivement  Tutsi  et  Hutu!  Dan.*  son  livre,  découvert  par  nous  plus  tard.  Mgr 
Perrnudin  utilise  le  plus  souvent  le  terme  «le  races,  il  va  jusqu'à  «lin-  dans  son  Mandement  de  Carême  l'Ifïu,  qu'elles  sont 
«  éynlr-rtttiil  ir-spticlabltis  t  t  aimables  devant  Ditiu  >• .  mais  il  parle  aussi  d'ethnies  ou  «le  clans  ethniques  et  laisse  le  lecteui 
pantois  quand  il  avoue  :  «  .4»  moment  mi  j  Verts,  le  mol  ethnie  est  prrférc  à  relui  de  race,  mais  à  l'époqne,  en  tUH'J,  tout 
le  monjlr  parlait  de  rare,  sons  p«>ur  autant  sntilrvr  di  pmblèmr»,  <•  Cl,  A.  l'prrnu'lin  [1331  pp.  Vï,i.  1KS-1X*!,  1!I4-1!W,  HtH, 
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3.1.  LE  FAIT  ETHNIQUE  EST  PRÉDOMINANT 

3.1    Le  fait  ethnique  est  prédominant 


Aux  yeux  «'Ira  dirigeants  français,  les  ethnies  semble  être  le  critère  fondamental  pour  appréhender  la 
société  rwnndaise.  C'est  le  seul  critère  de  distinction  sociale  ou  politique  à  retenir.  Comme  en  d'autres 
temps  la  «  question  juive  »,  la  question  ethnique  est  une  obsession.  Le  mot  ethnie  est  employé  au  sons 
de  nuv  à  tel  point  que  l'ambassadeur  Martres  parle  de  «  classe  métisse  ».  En  octobre  1990,  il  expose  le 
choix  que  doivent  faire  les  puissances  occidentales  face  au  conflit  rwandais,  ou  bien  elles  considèrent  qu'il 
s'agit  d'une  agression  extérieure  ou  bien  ; 

ELLES  PRENNENT  EN  COMPTE  L'APPUI  INTÉRIEUR  DONT  BÉNÉFICIE  CE  MOUVE- 
MENT, MÊME  S'IL  N'A  PU  SE  DÉVELOPPER  QU'AVEC  LE  CONCOURS  DE  L'OUGANDA. 
ET  MÊME  S'IL  CONVIENT  DE  PRÉVOIR  QU'APRÈS  LA  PHASE  APPARENTE  DE  L'UNION 
NATIONALE.  IL  ABOUTIRA  VRAISEMBLABLEMENT  À  LA  PRISE  DU  POUVOIR  PAR  LES 
TUTSIS  ET  TOUT  AU  MOINS  PAR  LA  CLASSE  MÉTISSE  À  LAQUELLE  JE  FAISAIS  AL- 
LUSION DANS  MON  TD  CITÉ  PLUS  HAUT0 

Le  21  octobre,  l'ambassadeur  Martres  évoque  «  l'harmonie  entre  les  races  »  : 

LES  TUTSIS  DE  L'INTÉRIEUR  SOUHAITENT  AU  FOND  D'EUX-MÊMES  QUE  CETTE 
ACTION  ARMÉE  RÉUSSISSE  MAIS  RECONNAISSENT  QU'EN  CAS  D'ÉCHEC,  ELLE  N'AURA 
FAIT  QUE  RETARDER  ENCORE  LE  JOUR  LOINTAIN  OÙ  LE  RWANDA  POURRA  CONNAÎTRE 
L'HARMONIE  ENTRE  LES  RACESfZ] 

La  primauté  de  la  vision  ethnique  transparaît  clairement  dans  ces  instructions  donnéiv  à  l'ambassa- 
deur .I.-M.  Marlaud  lors  de  sa  prise  de  fonction  en  mai  199.1.  Elles  ont  été  rédigées,  après  concertation 
interministérielle,  lors  d'une  réunion  présidée  par  le  secrétaire  général  du  Quai  d'Orsay  : 

Pendant  la  période  de  transition,  l'ambassadeur  encourageia  les  autorités  iwandaises.  présidence 
et  gouvernement,  à  s»?  rapprocher  et  à  se  concerter  pour  agir,  dans  tonte  lu  mature  du  possible,  de 
concert.  L'ambassadeur  sera,  eu  outre,  attentif  aux  questions  interethniques  cl  à  la  situation  des 
droits  de  l'homme  et  rappellera,  en  tant  que  de  besoin,  les  préoccupations  de  la  France  sur  ce  point. 
Il  réfléchira,  enfin,  à  la  position  que  devr  a  adoptet  notre  pays,  ainsi  qu'A  ses  intérêts  à  moyen  et  long 
terme  à  l'issue  de  la  crise  nvandaise,  en  sachant  que  noirs  noirs  garderons  de  privilégier  l'une  ou 
l'autre  des  ethnies!^] 

Comme  le  montre  notamment  Gérard  Prunier  que  nous  citons  en  section|l  .l|pnge[P7j  la  notion  d'ethnie 
n'a  aucune  réalité  au  Rwanda.  Elle  n'existe  que  dans  la  tête  de  ceux  qui  veulent,  en  faire  «  le  »  problème. 

3.2    La  majorité  ethnique  est  la  majorité  démocratique 

Des  dirigeants  français  estiment  qu'un  gouvernement  est  démocratique  s'il  est  détenu  par  de*  membres 
do  l'ethnie  majoritaire'.  C'est  là  faire  fi  des  principes  les  plus  élémentaires  comme  celui  de  l'égalité  des 
hommes  en  droit  rappelé  dans  le  l"r  article  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Les 
droits  les  plus  élémentaires  seraient-ils  suspendus  dans  le  contexte  de  l'Afrique  ? 

François  Mitterrand  se  révèle  obsédé  par  les  ethnies  quand  il  est  question  du  Rwanda,  Sa  conception 
de  la  démocratie  pour  le  Rwanda  coïncide  exactement  avec  le  slogan  de  «  peuple  majoritaire  'j^jau  nom 
duquel  a  été  exécuté  le  génocide.  Ainsi  le  22  juin,  à  la  veille  de  l'opération  Turquoise  en  Conseil  des 
ministres  : 

Le  Président  de  la  République  rappelle  que  le  Rwanda,  comme  le  Burundi,  est  essentiellement 
peuplé  île  H  utils.  La  majorité  dw>  habitants  a  donc  soutenu  naturellement  le  gouvernement  du  pré- 
sident. Habyarimana.  Si  re  pays  devait  passer  sniis  la  domination  tutsie  ethnie  très  minoritaire  qui 
trouve  sa  base  en  Ouganda  où  certains  sont  favorables  à  la  création  d'un  «  Tutsiland  »  englobant 

:im.  I27|. 

*J  TD  Kigali,  7  octobre  1990.  Objet  :  Situation  au  Rwanda.  Enquvlr  sur  la  txanr.Hr  rwandaiw.  1990-1994  [ÎTT1  Tome  II, 
Annexes,  [>.  131].  C'est  nous  qui  mettons  «-il  Rr;is. 

"  G.  Martien.  TU  Kigali  598.  21/10/90  U8JU1  -  IJU7H17.  Objet  :  Situation  au  Rwanda.  C'est  nous  qui  mettons  eu  «ras. 

'  Eiiqurtr  xui  lu  tragédie  r-wanduisi  1990- 1994,  Hll  Tome  III.  Auditions,  Vol.  1.  p.  287].  C'est  iioils  qui  mettons  en 
gras. 

"  En  kinyarwandn  ruhanda  nyamwinshi.  Il  s 'agit  bien  sûr  des  Hutu. 
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non  seulement  re  dernier  pays  mais  aussi  le  Rwanda  et.  le  Burundi,  il  est  certain  que  le  processus  de 
démoclutisatiou  serait  Intel  rompuQ 

C'est  doin-  pour  défendre  la  démocratie  que  la  France  a  soutenu  le  gouvernement  intérimaire  rwandais, 
formé  uniquement  de  Hutu  et  organisateur  du  génocide.  François  Mitterrand  fait  une  déclaration  après 
le  génocide  où  son  obsession  ethnique  est  manifeste  : 

«  Notre  responsabilité  e*t  nulle,  (...)  Le  président  Juvénal  Habyarimoiia  était  membic  de  l'Orga- 
nisation  de  l'imite  africaine.  Son  pays  était  à  l'ONU  et  il  représentait  à  Kigali  «me  ethnie  à  80  % 
majoritaire;  il  était  reconnu  par  tout  le  monde.  Pourquoi  y  aurait-il  eu  un  interdit  '.'  C'est  la  France 
au  contraire  qui  a  facilité  la  négociation  entre  les  deux  ethnies. 

Pour  le  Premier  ministre  de  l'époque,  Edouard  Balladur,  la  notion  de  majorité  hutu  est  tout  aussi 
naturelle  : 

M.  Edouard  Balladur  a  répondu  que  l'action  de  la  France  do  1WJ3  à  1U94,  jusqu'au  déclenchement 
du  génocide,  avait  poursuivi  un  double  objectif;  il  s'agissait  d'abord  d'un  appel  constant  à  la  raison 

et  .1  l;i  roi  ici  I  i;c  ii  ir  .   (•  .rit  I  — .  m.  .  •t<l>  dit»  d  Atr.sli.i    vj  pot  terri  tépi..:.,.iin';e.  et  •  :  .  i  r  i  d-'-sit  <:«•  v,»i]  la 

majorité  laitue  associer  le  FPR  à  l'exercice  des  responsabilités  politiques^] 

Ciérard  Prunier  estime  que  la  phrase  d'Edouard  Balladur,  «  son  but  était  de  voir  la  majorité  hutue 
associer  le  FPR  au  gouvernement  »  est  «  l'exact  reflet  de  la  théorie  raciste  que  proposait  l'État  rwaudais 
lui-même  »  : 

Faisant  remarquer  que  cette  expression  impliquait  que  le  gouvernement  du  général  Habvarimana 
représentait  en  lui-même  la  majorité  hutue,  il  [Gérard  Prunier]  a  jugé  qu'on  sombrait  là  dans  une  sorte 
de  communautarLsine,  et  que  si  l'on  considérait  que  le  fait  d'être  un  Hutu  permettait  de  repiiVentet 
tous  les  Hutu».  cela  signifiait  qu'on  admettait  qu'il  n'y  avait  pas  de  place  pour  l'expression  individuelle 
que  seuls  pouvaient  s'exprimer  le  Stand.  «  l'ordre  »,  le  groupe,  le  clan,  la  tribu  et  que,  des  lors,  la 
notion  de  démocratie  n'avait  plus  alictm  sens.  1)  a  ajouté  que  le  fait  de  raisonner  ainsi  les  H  ut  us 
sont  85  %,  donc,  le  général  Habynrimann  Ifs  représente,  puisqu'il  est  hutu  était  l'exact,  reflet  de 
In  théorie  raciste  que  proposait  l'Etat  rwandais  lui-même,  puisqu'en  kinyarwanda.  le  terme  rubandn 
nyamunnshi  «.  le  peuple  majoritaire  »,  renvoyait  à  une  sorte  de  logique  coexlensive,  selon  laquelle  les 
Hntns  formant  H5  %  de  la  population,  il  suffisait  que  l'un  d'entre  eux  soit  an  pouvoir  pour  que  la 
démocratie  soit,  réalisée F*l 

Pour  Hubert  Védrine,  à  l'époque  secrétaire  général  à  la  Présidence  de  la  République,  le  fait  que  le 
président  du  Rwanda  soit,  hutu  est  un  signe  de  la  légitimité  de  son  régime  : 

[...]  la  réputation  de  M.  Habvarimana  était  bonne  à  l'époque,  le  Rwanda  était  surnommé  ln  Suisse 
de  l'Afrique  et  son  Président  était  considéré  comme  ayant  réussi  à  apaiser  II*  tensions,  même  si 
tout  n'était,  pas  réglé.  Le  fait  que  M.  Habyarimana  fût  hutu  n'était,  pas  choquant  en  soi,  les  Hutus 
représentant  80  %  de  ln  population.  Dans  ces  conditions,  pour  quels  motifs  et  dans  quel  but  la  Fianc  e 
aurait-elle  contribué  à  son  remplacement  .f*"*] 

Hubert  Védrine  exprime  des  doutes  sur  la  nécessité  de  partage  du  pouvoir,  dans  la  mesure  où  le 
président  provenait  de  l'ethnie  majoritaire  : 

M.  Hubert  Védrine  a  souligné  que  notre  politique  uvail  fait  l'objet  de  critiques  inverses  de  la  part 
de  ceux  qui  se  demandaient  si  la  France,  s'appuyant  sur  la  «  philosophie  de  La  Banle  »,  avait  été  bien 
inspirée  de  s'engager  à  ce  point  pour  demnnder  à  un  gouvernement  hutu  majoritaire  de  partager  le 
pouvoir  Avec  une  infime  minorité  ttitsie,  de  surcroît  armée  et  venant  de  l'étrangerf^] 

Ainsi,  selon  lui,  le  tort  de  la  France  aurait  été  d'avoir  voulu  imposer  la  démocratie  dans  un  pays  où  la 
vie  politique  se  réduit  à  un  affrontement  d'ethnies.  Le  même  Védrine  ne  se  formalise  pas  que  les  «  Tutsi  » 
soient  exclus  de  Tannée  rwandaise  : 


1  Déclaration  de  François  Mitterrand  au  Conseil  des  ministres.  21  juin  l'J!>l. 

1(1  [,r  prrsidr.nt  ilr  la  fttpnbliipir  drfrmt  suu  wlitm  diplmnatiipir,  Ix-  Monde,  10  septembre  1991,  |>.  9:  Interview  du 
Président  de  la  République,  M.  François  Mitterrand  au  quotidien  (V  Figaro.  9  septembre  1994. 

11  L'Accord  d'Arusha  IV.  signé  le  3  août  1993,  concerne  l'intégration  des  forces  armées,  mais  c'est  aussi  l'accord  filial 
d'Arusha,  voir  -section  [T.  12|  pagc[TÎ| 

'•'  Eniiut.tr  sur  la  tii^ïlir  TitHirïtftii.ti:  1990-1994,  [HT]  Tome  III.  Auditions.  Vol.  I.  p.  97  . 

13  Enquête  sur  la  tragédie  iwandaise  1990-1994,  [TU]  Tome  III.  Auditions.  Vol.  2,  p.  188|. 

14  Audition  d'Hubert  Védrine,  !i  mai  I99S,  Fntfiitt,  »ui  la  Imgédit  rina/iJuijt  1990-1994,  |UI|  Tome  III,  Auditions,  Vol. 
1,  p.  201|. 

''•  Enquttr  sur  la  tragrdir  rwandaise  1990-1994,  \jjH  Tome  III,  Auditions.  Vol.  1.  p.  2(U|. 
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Ré.  usant  l'hypothèse  .l'un.-  foimatioii  sélective  de*»  forces  armées  iwand  aises  qui  aurait  privilégié 
les  seuls  H  utils.  M.  Hubert  Védrine  a  rappelé  <pie  la  France  avait  participé  à  l'iiLslructiuii  île  troupes 
issues  d'une  ai  uns-  légulièie.  lepi  •'•sentant  M)  '/<  <le  la  population^]] 

Commentant  i  es  propos  .l'Hubert  Védrine,  Gérard  Prunier  remarque  que  les  dirigeants  français  par- 
tagent la  philosophie  politique  du  régime  qui  a  produit  le  génocide  : 

S'agissant  <le  M.  Védrine,  il  a  estimé  qu'il  était  encore  plu-,  ét.  innalit  dans  son  ténu  lignage  <lu  '  mai 
lorsqu'il  «.lisait  :  «  Hahyai imaïui  est  Hutu,  il  représente  <lonc  au  moins  80  %  de  la  population  »  et  qu'il 
ajoutait  :  On  se  demande  bien  pourquoi  il  devrait  partager  le  pouvoir  avec  l'infime  minorité  tutsie  ... 
Supposant  qu'à  cette  aune,  n'importe  quel  président  français  représente  100  %  de  la  population, 
puisqu'il  est  français,  il  a  fait  observer  que  c'était  là  l'expression  même  de  la  pensée  commimatituriste. 
.  'est-à-diie  de  la  [ihilosophie  politique  qui  soiis-tendait  le  régime  qui  a  produit  le  génocide.  Il  a  ainsi 
conclu  que  lorsque  les  responsables  français  raisonnaient  ainsi  à  propos  des  Rwandais,  lorsqu'ils  se 
laissaient  iut.  ixiquer  par  leur  philost  .pbie  politique,  ils  ont  raient  en  fait  dans  la  1.  .clique  de  leur  esprit  de 
diselilllinatii.il  interne  et  faisaient  leui  la  pensée  .!>■  type  apartheid  qui  plésidait  au  foin  tiollliellient  dtl 
régime  ivvandais.  Précisant  qu'ils  n'agissaient  leitainenient  pas  ainsi  de  propos  délil.éié,  mais  plutôt 
de  façon  involontaire,  il  a  estimé  que  ce  n'était  pas  pour  autant  plus  excusablef^] 

Jeun-Christophe  Mitterrand,  ancien  conseiller  pour  l'Afrique  à  la  Président v  de  la  République-  (  l!ts(i- 
1092),  ne  voit,  de  même,  aucun  problème  à  former  nue  urinée  à  recrutement  ethnique,  avec  en  plus  une 
pilicée  de  cynisme  : 

M.  Jean- Christophe  Mitterrand  a  rappelé  qu'en  application  des  quotas  et  des  traditions,  il  n'y 
avait  pas  de  Tutsis  dans  l'armée  rwandaise  niais  que  cette  situation  monolithique  ne  représentait  pas 
de  risque  parliculiei  dans  un  contexte  où  le  danger  ethnique  n'existait  pasp*] 

De  même,  selon  le  général  Qllesllot,  chef  d'état-major  particulier  du  Président  de  la  République,  qui 
dit  exprimer  la  pensée  du  Président  Mitterrand,  le  gouvernement  est  légal  et  démocratique  parce  qu'il 
est  «  hutu  #  : 

Concernant  l'assistance  militaire  technique,  il  a  rappelé  que  le  Président  de  la  République  avait 
donné  comme  directive  de  lecouih  à  la  stlatégic  indilei  te,  c'est -à-dite  .l  aid.']  un  gouvernement  légal, 
qui  leprésentait  80  %  de  la  population.  A  l'époque,  M.  Habyarimana  avait  la  considération  de  ses 

pairs  et  des  Africains  et  n'était  pas  contesté}1  '] 

Son  subordonné  en  1  !)<)!.  le  général  Huchon,  estimait  que  les  I  Utsi  n'aurotil  jamais  exercé  le  p  ni  voir 
car  SI)  7,  dis»  Rwandais  sont  d'ethnie  hutu  : 

Ces  forces  tutsies  n'ont  aucun  espoh  de  pieu. lu-  le  pouvoir  à  Kigali,  h-  Rwanda  étant  à  plus  de 
Sil  '/,  d'ethnie  hutue  (ethnie  du  Président  Habvarimana)|~  | 


3.3    Confusion  entre  ethnie  et  parti  politique 

Pour  Michel  Roussi n,  ministre  de  la  Coopération,  an  Rwanda,  les  ethnies  se  confondent  parfois  avec 
les  partis  : 

Chaque  fols  qu'il  y  a  eu  des  conflits  ethniques,  c'est  la  Franc  e  qui  est  intervenue  et  c'est  la  Franco 
cpii  a  pu  amener  les  ethnies,  qui  se  confondent  parfois  avec  les  partis,  à  se  réunit  autour  d'une  table 
poiu  i-ntin  met t ie  fin  à  ces  coiillitsP" 

Le  16  juin  1994,  Alain  Juppé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  affirme  que  ni  les  Hutu  ni  les  Tutsi  ne 
peuvent  gouverner  seuls  : 

Qu'  -.1  ce  que  noii>  .savons  de  faiio  m  Rwatid  ,  •  É\  lei  ,  .  nfi  ont  at  ion  et  hnicpie  im-ttir-  an> 
modelés  de  *e  niett  nsetiible  polit  goiivernei  ensemble  ce  pays  parce  cpie  les  Uni  ils  ne  gouverneront 

pas  seuls,  et  les  Tutsis  ne  gouverneront  pas  seuls  ;  et  nous  avions  réussi! 


EnqutU  >»r  fii  (Mj./f-'rfiV  nrundaise  1990-1994,  1 1  )  1 1  Ternie  III,  AihIïI liais,  Vol.  1,  p.  208|. 
17  Audition  de  Gérard  Prunier  Mission  d'information  |>arlementaire  1 1 1 11  Tome  III.  Auditions  Vol.  2,  |>.  187 
'*  Enquête  aur  la  tragédie  rwandaiae  1990-1994,  1 1 1 1 1  Tome  III,  Auditions  Vol.  1,  p.  143]. 

Enquête  *ur  la  tragédie  rwandaisr  1990-1994,  [ïjTJ  Tome  111,  Auditions  Vol.  1,  p.  341]. 
-"   État-major  |w»rt iculier,  <  ancrai  llurhon.  Non-  à  l'attention  de  Monsieur  Thierry  de  Meauré.  21)  novembre  lu'U  Objet  : 
Kv.anda.  Kntietii  u  .le,  ilciix  Piésiilt-nts.  I.  i-l  nous  qui  meti.HL-  en  Nias. 

KOponse  de  Michel  Roussîn  à  une  question  d'actualité.  Assemblée  nationale,  13  avril  1994. 
"  Interview  .1,  Alain  Juppé.  France  2.  lti  juin  l'i'l-l 
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Bruno  Délaye,  conseiller  de  M.  Mitterrand  pour  les  Affaires  africaines,  considère  devant  lu  Mission 
d'information  que  les  Tulsi  sont  un  parti  politique  quand  il  <lit  :  .1»  Ihti  nn'Ii  /.->  Tuf.si*  nmirnt  f.tf 
fruités  du  pouvoir  jmu  lus  unws.  ><p*] 


3.4    Les  Tutsi,  aristocrates  et  guerriers 

Puni  Dyoud,  directeur  ries  Araires  africaines  ci  malgaches  au  ministère  îles  Alfaircs  étrangères,  semble 
réciter,  lors  de  son  audition  en  1998.  le  catéchisme  des  missionnaires  d'après  la  «  révolution  sociale  de 
1959  »  : 

I.'évher  .le  l,i  paix  par. ut  eu  définitive  imputable  au  FPR.  mouvement  essentiellement  constitué 
de  Tutsis,  peuple  intelligent,  ambitieux,  population  nilutique  installée  dans  F  Afrique  piufoiidep"*] 

F,n  parlant  ainsi,  il  rend  les  Tutsi  responsables  <le  leur  génocide.  Il  répète,  mot  pour  mot  ,  la  propagande 
des  tueurs. 

L'ambassadeur  Martres  parle  de  «  frères  de  race  «  pour  expliquer  le  soutien  de  Miiseveni,  président 
de  l'Ouganda,  au  FPR  : 

Le  Président  |Hahyarimana]  est  .  ..nvaim  n  que  Musoveni  ne  lenonce  toujours  pas  à  appuyer  une 
rébellion  f<>rmé<?  essentiellement  par  ses  anciens  compagnons  et  frères  de  racerl 

L'obsession  ethnique  est  le  fil  directenr  de  M.  Mitterrand,  qui  puise  dans  les  clichés  créés  par  les 
colonisateurs  belges  et  Ire  missionnaires.  Dans  sa  prestation  télévisée  du  I  1  juillet  199-1,  il  déclare  : 

Là-dcssUs,  il  y  a  eu  une  séi  ie  d'assassinats  le  président  du  Uuiundi  |...].  assassinat  <lu  président 
du  Rwanda,  et.  en  même  temps,  assassinat  du  deuxième  président  du  Burundi.  Ceux-là.  i  étaient  des 
Htitus,  l'ethnie  majoritaire  à  S5  v<  ou  .S  7  '■<  .  avec  en  face  l'ethnie  tutsie.  telle  qui  est  en  train  de  gagner 
celte  guene,  parce  que  c'est  une  catégorie  de  gens  courageux,  organisés  do  tradition  militaiierj 


3.5    Les  Tutsi  sont  les  ennemis  de  la  démocratie 

Persuadés  que  appartenance  ethnique  et  appartenance  politique  sont  une  seule  et  même  chose,  les 
dirigeants  français  perçoivent  le  FPR  connue  un  mouvement  qui  ne  peut  prendre  le  pouvoir  que  par  les 
armes,  puisqu'un  scrutin  démocratique  lui  serait  mathématiquement  défavorable.  Les  Tutsi  sont  donc 
pour  eux  fondamentalement  opposés  à  des  élections  démocratiques. 

La  victoire  militaire  du  FPR  serait  donc  à  leurs  yeux  la  lin  des  espoirs  de  démocratisation  au  Rwanda. 
Ce  thème  va  être  constamment  évoqué  face  à  l'avance  des  troupes  du  FPR.  dès  la  fin  du  mois  d'avril 
1991.  Ainsi,  après  avoir  évoqué  les  actions  du  gouvernement  en  laveur  d'une  paix  négociée  au  Rwanda  et 
pour  envoyer  de  l'aide  humanitaire  au  Nord  du  Burundi,  le  général  Qtiesnot  souligne  que  la  victoire  ••:  du 
clan  tiitsi  »  signifierait  la  fin  des  espoirs  «laits  une  issue  démocratique  au  Rwanda  : 

Mais  le  gouvernement  est  bien  eonseient  de  l'inutilité  de  < -es  effort»  en  cas  de  victoire  du  clan  tutsi 
qui  ruinerait  toute  (  hain  e  d'évolution  démocratique  et  de  paix  durable  au  Rwanda  et  au  Burundi}^] 

Ce  sera  donc  en  invoquant  la  sauvegarde  des  principes  démocratiques  que  la  France  va  accorder  son 
soutien  au  gouvernement  intérimaire  qui  accomplit  le  génocide  en  1994  p77] 


2>  fc'riutiéf*  sur  lu  fruyé./é  twanduiat  I99U-I994,  [ÎTÏ1  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p. 

J4  iVrir/uerV  m,  la  (ruyo/tY  rwaiulniar  1990-1994,  [ÎTÎ1  Tome  III.  Auditions.  Vol.  I.  p.  .180|. 

J  '  l 'ompie  rendu  •!•  la  visit.  de  I '.ml  1  >i j ■  m< f  .  i  Jean- Paul  llm  lien  au  Président  I lalivaiiniaiia.  1N-2U  juillet  l'Ki| .  tùntui  I, 
sut  la  Irmf'iii  r:,-.v,U:is.   1990  VJ'IJ,  [1-1 1    Tome  III    Auditions  Vol.  I    p.  371.. 

M.  Mittr  muni  :  •>  Jr  arruix  l.rt-a  ht  vfyus  ijnt-  mon  icticct-.aar.ur  aoit  tir  In  inr.titr.  rrttlt-  ilr  jfrttxt'r  tpir  ittox  #,  ï.e  Monde, 

16  juillet  19M,  p.  6. 

J    N'oie  du  Henéial  Ouestiot  à  l'ai ttuit ton  de  Monsieur  le  Président  de  la  République.  1  mai  1U')I.  Objet  :  Voire  t  ntielieii 
•  ive.  M   I •  ii i  I  l<  l  in  h  J  ni. li.  situation 
J"  Voir  plus  haut  la  déclaration  de  M.  Mitterrand  du  22  juin,  sert  ion  lit .  2|  page  1 1  M>] 
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;{.<>.  LES  TUTSI  SO.XT  DES  COMMUNISTES 


3.6    Los  Tiitsi  sont  dos  communistes 

Le  contexte  de  lu  lutte  anticommuniste  et  de  la  ri  terre  froide  n'a  pas  disparu  de  la  tête  de  certains 
de  nos  dirigeants  connue  Hubert  Védrine  f|iii  traite  Paul  Kagame  de  ».  petit  Lénine  du  coin  »  et  le  rend 
n  spousnhlc  lu  gétioci  le  . 

Deuxièmement,  il  fallait  obliger  les  Hiilu  au  partage  rlu  pouvoir.  Si  Arusha  avait  réussi,  Kagame. 
petit  Lénine  du  coin,  aurait  disparu,  il  sérail  devenu  .seciélaire  d'État  dans  le  gouvernement.  Mitter- 
rand a  sous- estime  la  détermination  de  Kagante  a  prendre  le  pouvoir  à  n'hnpoite  <juel  ptixp7] 


3.7    Les  Tutsi  sont  les  ennemis  de  la  France 

La  Franee  s'est  opposé,-  à  l'incursion  année  du  FPH  en  arguant  qu'il  s'agissait  d'une  agression  ve- 
nant de  l'extérieur  contre  un  régime  légal  reconnu  par  la  communauté  des  nations.  Cependant  dans  de 
nombreux  documents  non  rendus  publics,  le  qualificatif  tutsi  es;  associé  au  FPR  dés  1!)90.  Le  FPH  étant 
l'ennemi  de  la  France^  puisqu'elle  soutient  une  année  en  lutt<-  contre  lui.  le  Tutsi,  assimilé  au  FPH,  est 
par  eonséqnelll  l'ennemi  de  la  Fiance  et  ceci  de*  le  début  des  affrontements  entre  le  FPR  et  les  FAR. 
Tons  les  responsables  politiques  français  réduisent  ainsi  les  combats  au  Rwanda  à  un  affrontement  entre 
«  l'armée  tutsic  »  et  «  l'année  hutue  ».  transformant  un  conflit  politique  en  conflit  ethnique  ou  racial  dans 
lequel  les  Tutsi  de  l'intérieur  se  retrouvent  impliqués  malgré  eux,  eu  tant  que  Ttltsi.  Cette  assimilation 
du  Tutsi  à  l'ennemi  va  être  faite  par  les  militaires  français  sur  le  terrain,  au  Rwanda. 


3.7.1    Des  1990,  la  Franco  fait  la  guerre  non  pas  contre  le  FPR  mais  contre 
les  Tutsi 

Au  début  de  l'attaque  du  FPR,  le  1 1  octobre  1090,  l'amiral  Lanxade,  alors  chef  d'état-major  particulier, 
écrit  au  Président  de  la  République,  François  Mitterrand  :  «  L>s  forces  tutsie»  maint  ifuiu-vf  U-m  pirsuimi 
dun.s  I-  .\V>  »/-/•„'.«/  du  paya.  ...  I.  'nhlr  ziii'miM'1  d'-rmit  permet  tir  d?  i  ont  mil  la  poussée  tutsie  si  des 
l'tifitrts  ■.■>!■>!,;  :t;  !■  m  tainmenl        i  '.tjim    oiiipindiiisi   lit    reinelh  ut         ••/,  ..,-•>%.   réi/nilihn   <i<  tu  Q 

Au  conseil  des  ministres  du  17  octobre  1990  : 

Le  Président  <lo  la  République  précise  que  l'interveiitioii  de  nos  troupes  au  Hwauda  n'avait  d'autre 
objet  que  d'assuroi  la  plotit  T i ■  >n  de  nos  compati  iut.es.  La  l'i  ance  n'a  pas  à  se  mëlei  de*  c<  ■!  abats  d  "ori- 
gine ethnique  qui  se  déroule  dans  ce  pays  même  si  objectivement,  Il  n'y  a  pas  d'Intérêt  à  ce  qu'une 
petite  minorité  tutsi  qui  se  révolte  l'emporte  sur  la  majorité  de  la  population  hutu.  Si 
en  effet  la  rébellion  venait  à  l'emporter,  les  Huliis  du  Rwanda  et  des  Étals  voisins  clieicheraient 
immédiatement  à  organise!  un  coup  d'Etat  en  sens  inverse.  Nuits  entretenons  .les  telatiuns  amicales 
avec  le  gouvernement  du  Rwanda  qui  s'est  rapproché  de  la  France  api  es  avoir  constaté  la  relative 
indifférence  de  la  Belgique  à  l'égard  de  son  ancienne  colonie^] 

Claude  Arnaud,  chargé  de  mission  auprès  du  Président  de  la  République,  parle  le  1S  octobre  1990  de 
f>  !»  U<  ■.  '/'.j/,v,:  : 

Au  plan  politique,  il  .-si  lemaïqitable  i|e  cutistatei  que  l'attaque  des  rebelles  Tutsi  n'a  pas 
amené  de  peisomialités  Ilntus  à  se  disso.  \,-\  du  gouvernement  f"] 

Le  21  octobre  1991),  l'ambassadeur  Martres  analyse  ainsi  le  conflit  : 


Ci.  IV-iii\s.  IX  Seiveuay.  Kiilo  tieii  |j.n  téléphone  avet  Hubert  Védrine.  V  mais  J(HJI>.  |1 101  p.  196). 
'  C'était  tellement  vrai  que,  en  pleine  opération  sous  mandat  de  l'ONU,  Francis  Mitterrand  sera  obligé  de  rectifier  :  «  Le 
Front  patriotique  npandais  n'est  pas  notre  adversaire.  »  Cl.  Jacques  lsunrd,  Lu  rébellion  rwandaise  n'entend  pas  nfironti  r 
U  -  fore  ,  (,unc<tis<  Monde  7  i  ail-  t  1  i"  1  |  ?.. 

"  l-'ainiial  Lauxade  .  i  lu  f  d<  IVtat-lilajui  particulier.  i\'of«  «i  VatUutiuu  i/t  Munoit.ai  !■  l'tisittt  ni  la  H>'.paitlii{ai  (sua» 
couvert  de  Monsieur  le  S.i  refaire  géw  rail,  1 1  octobre  l'IUO,  Objet  :  Kwauda  -  Situation.  1  "f.  1  îabriol  IVriès,  |  l.ivid  Srrwnay 
|140l  p.  181].  C'est  nous  qui  mettons  eu  «ce. 

'  oliseil  des  ministres  du  17  octobre  1990.    C'est  nous  qui  mettons  en  glas. 

"  Claude  Arnaud,  Note  pour  Monsieur  le  Président  de  la  Hé  publique,  Entretien  avec  le  Président  llabyarimana  j.-ndi  ls 
octobre  l'UKI  n  IN  h  3(1.  C'est  nous  qui  mettons  en  gras. 

I  â  I 


.(  DES  DIRIGEANTS  FRANÇAIS  ADHÈRENT  À  L'IDÉOLOGIE  RACIALE 


LES  CLIVAGES  IDÉOLOGIQUES  ET  CLANIQKES  SONT  GOMMÉS  l'A  H  L'OPPOSITION 
TU  ADITION.NELLK  ENTRE  LES  DEUX  ETHNIES  UU  HWANDA  :  D'UN  CÔTÉ  LES  TUTSIS 
QUI  CHEKCHENT  À  RECONQUÉRIR  PAR  LA  FORCE  ARMÉE  LE  POUVOIR 
PERDU  DEPUIS  30  ANS,  DE  L'AUTRE  LES  HUTUS  QUI  SE  BATTENT  POUR 
CONSERVER  LEUR  LIBERTÉ0 

Le  24  octobre  1990,  le  colonel  Galiuié,  attaché  '1*'  Défense,  parle  ,|os  envahisseurs  tut  si  : 

CES  DEUX  COMPORTEMENTS  |relui  des  média.-,  et  ,1e  I.,  Belgique)  SONT  DE  NATURE  A 
DÉCOURAGER  LES  AUTORITÉS  GOUVERNEMENTALES  DISPOSÉES  À  FAIRE  D'IMPOR- 
TANTES CONCESSIONS,  ELLES  NE  PEUVENT  ADMETTRE  EN  PARTICULIER  QUE  LEUR 
SOIT  IMPOSÉ  UN  ABANDON  TERRITORIAL.  AU  MOTIF  D'ÉTABLIR  UN  CESSEZ-LE-FEU. 
AU  PROFIT  D'ENVAHISSEURS  TUTSIS  DÉSIREUX  DE  REPRENDRE  LE  POU- 
VOIR PERDU  EN  IH.UJE7!] 

Le  '_'  janvier  1!J!)1,  l'amiral  Lanxade  parle  des  «  incursions  tutsies  o  et  (le  «  /on es  tutsies  »  : 

La  situât ii m  est  calme  à  l'intéi ieui  du  R\\  AN DA,  mais  lis.  Incursions  tutsies  se  |>.>ni suivent  mu 
In  frontière  Nord  à  partir  du  territoire  ougandais.  (...| 

De  même  si  l'appui  direct  de  l'OECANDA  aux  forces  tutsies  devait  se  confirme»,  une  nouvelle 
démarche  aupiès  du  pi«''sident  Mt'SEVENl  pourrait  être  de  natuie  à  dissipei  toute  ambiguïté  sut 
lUitro  volonté  do  piivilé;'.ie|  mie  Nolntii    I  pa  ifiqiie  et  iiégi-riéo  il  ] 

À  la  réunion  ,lu  23  janvier  19ÎH  à  1S  h  où  le  ministre  de  la  défense  .L  an  Pierre  Chevènement  note  que 
«  certains  Européens  se  sont  réinstallés  à  Ruh enge r g n i  est  une  ville  très  dangereuse  »,  François  Mitter 
nuid  laisse  clairement  entendre  que  les  Tutsi  sont  nos  emiemis  .  ••  les  Tutsis  ougandais  se  déplacent 
pour  conquérir  le  Rwanda,  c'est  inquiétant.  On  n'a  pas  intérêt  que  !<■  front  dit  RWANDA  cède. 
S'il  s'agit  de  luttes  tribales,  on  ne  dit  rien:  s'il  s'agit  d'une  a  gressin  ti.  il  faut  s  'interposer  et  délivrer 
les  Français  retenus  par  les  Tutsis.  [...}  il  n'est  pas  normal  que  la  minorité  Tutsie  veuille 
imposer  sa  loi  à  la  majorité.  »[^] 

Le  3  février  H)!J1,  l'amiral  Lanxade  annonce  à  François  Mitterrand  une  «  nouvelle  offensive  , uiiouido- 
:  Ht  sic  :■■  :  «  ('ne  noiieeUe  offensive  oitgnudo-tntsie  a  tenté  2  féciie/  d:  ronqtiéril  lu  ville  de  Rithengeri, 
on  Noid-Oiiest  du  Iheunda.  ■»  Il  propose  de  maintenir  les  troupes  françaises,  alors  qu'elles  devaient  être 
retirées,  de  créer  un  DAMI  à  lîuhongori  pour  «  durcir  le  dispositif  rnuiudni.s  »  et  de  faire  mi  survol 
d'intimidation  avec  des  avions  de  combat .  François  Mitterrand  répond  ••( )iii"Pïï]Xoiis  ne  I  minons  pas  par 

ailleurs  d  nfirmation  de  cette  attaque.  Mais  notis  observais  que  dans  la  nuit  du  3  au  1  février,  une 

fausse  attaque  est.  simulée  par  les  militaires  du  camp  de  BigogweFjjCette  "attaque"  .sert  de  prétexte  pour 
le  massacre  de  plus  de  300  Tutsi  Bagogwe  par  les  militaires  rwandais  du  camp  de  Bigogwc  où  se  trouvent 
probablement  des  militaires  français.  D  semblerait  que  de  manière  délibérée,  l'armée  française,  couverte 
par  l'amiral  Lanxade  et  François  Mitterrand,  ait  participé  à  un  montage  destiné  à  massacrer  des  Tutsi 
de  l'intérieur. 

Le  général  1  ludion,  alors  adjoint  du  général  Quesiu.t.  chef  d'état-major  particulier,  parle  le  20  no- 
vembre 1991  de  «  forces  tutsies  »  : 

Les  unités  ougandaises,  à  majorité  tutsie  qui  avaient  mené  l'Attaque  d'i ict •  ,1  ne  l!e)ll  sent 
à  présent  lepliéo.  en  Ouganda  et  uiganisées  en  f..nces  autoii.-iui.-s.  toujoills  laigement  soutenues  pal 
l'a]  Ill-'-e  •  Ugnllilai.se 


*4  G.  Maitns,  Ti:i  Kigali  ~'IS.  2  1/10/91).  08HI1  -  .'107817.  Objet  :  situation  au  Rwanda.  C'est  nous  qui  limitons  eu  gras. 

'    S'nquéte  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  |H1I  'l'orne  11.  Annexes,  p.  134].  C'est  nous  qui  mettons  en  gras. 

'  Amiral  Lnnxnde.  "Note  à  l'nl«e||ti<ui  de  Monsieur  le  Président  de  la  République  .  Objet  :  Rwanda  •  t'oint  «te  siluatii-a, 
2  jam  iet  Ifl'M.   ("est  nous  qui  mettons  ru  gias. 

1  (  lie  première  attaque  du  KPR.  le  -M  jau\ie|.  a  été  re|H>llssée  mais  ce  jour-là,  le  l'.'i.  par  une  atlaqlli-  éclair,  il  prend  le 
lotit  loir  île  la  ville,  libère  la  prison  puis  quitte  la  ville.  Les  FAR.  appuyée*  pal  des  trolllH-s  françaises,  lepielllielit  la  ville 

dans  la  soirée.  La  répression  sera  atroce. 

'"  <  'onsi  il  de  défense  du       janvier  l'I'U    1S  b.   C'est  nous  qui  mettons  en  gras. 

*■*  L'amiral  [Lanxade],  chef  île  l'élu»- major  |Ntrliculier,  iVoti  -,  l'uttrixlitm  tit  ,\7nn.,7'  nr  ,'-  Pri^idnit  i».  .'a  fît'publitfur 
i'soil-  '  iitni  rt  ,1.  M.  msirui  le  sociétaire  généial).  •!  févriei  l'.l'U.  i  >bj<  t  :  RWANDA  Nouvelle  offensive  •  nigaud' et  ut  sic.  Note 
manuscrite  :  "Oui  -  FM". 

40  Commission  internationale  d'enquête  sur  les  isolations  des  Droits  He  l'homme  au  Hwanda  depuis  le  1"  octobre  1990 


I.V. 


3.  T.  LES  TUTSI  SONT  LES  ENNEMIS  DE  LA  FRANCE 


le  le  [mu 

80  Vv  d'ethnie  hittite  (ethnie  du  Président  Habvaiiiiiatiajf71] 

Notons  cjiic?  pour  1<"  général  Huchon,  l'attaque  d'octobre  1900  a  été  menée  par  des  unités  ougandaises, 
donc  <!<•  l'année  ougandais»-.  Le  20  juin  199],  If  général  Qllesnot  parle  îles  «  rebelles,  ougando-tntsïs  »  : 

La  situation  est  calme  dans  l'ensemble  du  RWANDA  excepté  dans  In  zone  frontalière  Nord,  on  les 
inclusions  do  rcbtjllc»  ougando-t  utsis  se  poursuivent  à  partir  de  leurs  hases  ougandais»'*!"^] 

Selon  l'amiral  Lauxade.  Claude  Arnaud,  Georges  Martres,  le  c  olonel  Galillié,  le  général  Hlltlloll.  le 
général  Qtlcsiiot  et  François  Mitterrand,  l'ennemi  de  la  Fiance  lie  définit  donc  pas  par  des  critères 
politiques  mais  par  son  origine  ethnique  ou  raciale.  Conséquence  logique,  la  France  ne  fera  jamais  dispa- 
raître les  mentions  ethniques  des  cartes  d'identité.  Les  ministres  socialistes  de  la  Coopération.  Pelletier 
et  Delmrge,  s'offusqueront  i-ti  privé  mais  ne  feront  rien  contre. 

Les  dix  officiers  rwandais  qui  rédigeront  ,  dans  le  cadre  d'une  commission  formée  le  4  décembre  1991. 
le  texte  définissant  le  Tutsi  comme  l'ennemi  n'inventeront  donc  rien.  Ils  ne  feront  qu'écrire  ce  que  disent 
les  dirigeants  français  au  plus  haut  niveau.  Ce  texte  sera  diffus»'  parmi  les  troupes  le  21  septembre  1992. 
sur  ordre  du  chef  d'état  .-major  de  l'Année  rwaiulni.se,  Deogratias  N'sabimanapq 

Les  documents  cités  ci-dessus  établissent  donc  qu'à  l'Elysée,  il  y  a  identité  de  vue  avec  les  extrémistes 
à  Kigali.  Les  dirigeants  français  ne  peuvent  prétendre,  pour  leur  défense,  ne  pas  avoir  été  au  courant  que 
les  Tutsi  avaient  été  définis  comme  l'ennemi  par  les  extrémistes  rwandais.  La  question  se  pose  même  s'ils 
n'ont  pas  été  au  nombre  des  inspirateurs  <le  ce  texte,  diffusé  dans  Farinée  rwamlaise,  définissant  le  Tutsi 
comme  rennemi. 

3.7.2  1993  :  La  victoire  do  «  l'ethnie  tutsi  »  obsède  les  dirigeants  français 

Le  général  Quesiiot  écrit  1»'  23  février  1993  : 

La  victoire  de  l'ethnie  tutsi  rjui  dirige  le  FPR  amènerait  sans  aucun  doute  un  sursaut  ethnique 
hutu  dont  les  conséquents  pourraient  être  drain atiques.  Déjà  flans  les  zuni's  occupées  pur  les  rebelles 
de  nombreuses  exécutions  «le  civils  auraient  été  commises! "1 

3.7.3  Les  militaires  français  arrivant  an  Rwanda  apprennent  que  le  Tutsi  est 
rennomi 

Les  militaires  français  de  Noroît  débarqués  au  Rwanda  recevaient  une  formation  de  deux  semaines 
au  cours  de  laquelle  on  leur  disait  que  les  Tutsi  sont  les  ennemis  de  la  France,  comme  en  témoigne  un 
religieux  rwandais  : 

J'avais  une  nièce  étudiante  à  l'université.  Elle  avait  un  copain  français,  Lin  joui  le  copain  lui  a 
demandé  son  ethnie.  Elle  ne  lui  a  pas  révélée.  Un  joui,  après  les»  cours,  tandis  qu'elle  lentrait  die/ 
•  •Ile,  .•lie  a  retioiivé  son  ami  fiançais.  Il  avait  fouillé  sa  maison,  était  tombé  sut  sa  carte  d'identité  et. 
fou  de  colère,  s'était  mis  à  tout  casser  chez  elle.  Elle  est  encore  en  vie.  elle  peut  te  le  raconter,  mais 
elle  n'est  pas  au  Rwanda.  Il  lui  a  dit  :  "  Tu  m  «>  caché  ton  ethnie,  alors  que  fn  étais  mon  nuit'-!  « 
Elle  a  tépondil  :  «  Mais  quel  est  li-  pmMt'w  ?  ••  Mais  le  militait».'  français  a  Dupliqué  :  «  Quand  nous 
somme*  arrivé*  au  Rwanda,  non*  avons  min  une  formation  de  deiu  semaines  ait  cours  de.  laquelle, 
on  nous  a  dit  qui:  les  Tutsi  sont  les  ennemis  de  la  France.  Tu  es  tutsi  et  tu  es  mon  amie  '!  »  Et  il  a 
achevé  de  tout  cossci  avant  de  partir.  Ce  pauv  le  Elançais  n'avait  que  vitu^t-l lois  ans.  Pour  te  montiei 
à  <|iiel  point  l'idéologie  est  teniblep"] 

Ainsi  instruits,  les  militaires  français  eu  opération  au  Rwaiula  assimilent  le  Tutsi  à  rennemi,  De  1991) 
à  fin  1993.  on  les  voit  contrôler  les  cartes  d'identité  aux  barrages  sur  les  routes  et  empêcher  les  Tutsi  de 
continuer  leur  cheminP^I 

"  État-major  particulier,  Général  llurhon.  Non1  à  l'attention  «le  MoitsU.nr  I'hi»  rry  de  bVaucc  21)  imv.  mlm  11H.il.  Objet  : 
Rwanda.  Entretien  ■(«•s  deux  Pr»~»ideiils.   CV-,1  nous  qui  mettons  en  K«as. 

'-'  Général  t^uesiKil .  Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Plréidcnt  de  la  République .  Objet  :  Rwanda  -  Pr>int  de  situation, 
20  juin  1111)1. 
'  '  Voit  si  »  lien 


4.3.2 

pav;e 

191 

rai  Qitesn» 

t  et 

le  Sri  létaiie  général.  2:1  févriei  199:1.  Olijel  :  Conseil  lestreiat  sur  le  Rwaiula  21  réviier  1993. 

Témi)iKiiai;e  ilu  fr»'-re  Jean- Damas»  eue  Nilavamba  je.  Cf.  Y.  Mukagasana,  l,rs  blrssnrt-x  ilu  silniiv    122   p.  92|. 


Voir  set  tien  h. -1.1  page  232 
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3.7.4    Pendant  le  génocide  de  1994,  le  Tutsi  reste  l'ennemi  des  Français 

Edouard  Balladur,  évoquant  les  événements  du  printemps  1991,  parle  d'«  armée  tutsie  »  : 

Le  problème  devant  lequel  je  me  trouvais  au  printemps  19!)  I.  alors  que  j'étais  Premier  Ministre 
[...),  était  le  suivant  :  fullail-il  que  la  France  envoie  de  nombreux  soldats  au  Rwanda  pour  s'interposer 
entre  l'armée  lintne  et  l'aimée  tutoie  soutenue  par  l'Ouganda,  c'est-à-dhe  en  fait  pour  soutenil  le 
gouvernement  Ilutu 

Peu  «vaut  l'opération  Turquoise,  Alain  Juppé,  amalgame  les  Tutsi  de  l'intérieur  avec  le  FPR.  Il  leur 
dénie  le  droit  d'exercer  le  pouvoir  ; 

Les  20  Vi  de  Tutsis,  même  s'ils  sont  armés  pal  certains  pays  de  la  légion,  ne  pomiont  pas  imposer 
leur  loi  à  NO  %  de  Hntlts,  et  inversement  F") 

M.  Bernard  Debré,  ancien  ministre  de  la  Coopération,  lors  de  son  audition  en  1998,  parle  aussi  d'armée 
tutsi  pour  désigner  le  FPR  : 

M.  Bernard  Debré  a  rappelé  qu'en  1900.  les  armées  lutsies  ou  ougandaises  lancent  leur  grande 
offensive  et  que  le  début  de  la  guerre  ne  fut  pas  favorable  aux  FA  H  qui  ont  fait  appel  à  l'aide  française, 
(...) 

Les  communications  de  l'armée  FPR  étant  écoutées,  il  est  prouvé  que  l'ordre  de  marche  de  l'armée 
tutsie  a  été  donné  dès  le  fi  avril  au  tuatinPI 

Les  conseils  restreints  durant  l'opération  Turquoise  donnent  lieu  à  des  dialogues  hallucinants  entre 
François  Mitterrand  et  l'amiral  Lanxade.  François  Mitterrand  confond  le  FPR  et  les  Tutsi  dans  ses 
interventions  au  Conseil  restreint  du  22  juin  1091  : 

FRANÇOIS  MITTERRAND  : 

Ces  tut  sis  ont  un  commandement  intelligent  et  ferme.  ]...| 
AMIRAL  LANXADE  : 

La  question  que  je  me  [Mise  aujourd'hui  est  la  suivante  :  le  front  va-t-il  s'effondrer  ? 
Nous  avenus  très  peu  d'information  sur  la  partie  prise  par  le  FPR.  Le  vide  a  été  fait  par  les 
Tutsis.  [...] 

FRANÇOIS  MITTERRAND  : 

Les  Tutsis  vont  instaurer  une  dictature  militaire  pour  s'Imposer  durablement 

Jacques  Isnard,  correspondant  militaire  du  journal  Le  Monde,  a  très  certainement  rie  bons  contacts 
avec  l' état-major  et  les  services.  Il  recopie  fidèlement  ce  qu'on  lui  dit.  En  pleine  opération  «  humanitaire  » 
Turquoise,  alors  que  le  génocide  îles  Tutsi  est  presque  terminé,  il  écrit  : 

Pour  l'instant,  les  Français  interviennent  dans  une  zone  où  il  demeure  un  semblant  d'Etat  ou  des 
autorités  Initiiez,  mais  où  des  risques,  encore  indécelables,  polluaient  survenir  à  terme.  Ainsi,  qui  peut 
leur  garantir  d'être  à  l'abri  <V«  infiltrations  »  du  FPR  ?  Dans  ces.  actions  à  but  humanitaire,  destinées 
à  rassurer  et  à  secourir  la  population  en  l'approchant  nu  plus  près,  un  Tutsi  peut  s'avérer  un 
combattant  du  FPR  en  puissance^] 

Il  insiste  en  affirmant  que  même  réfugié,  un  Tutsi  peut  être  un  rebelle  potentiel  : 

Poussés  par  l'avance  du  FPR.  les  centaines  de  milliers  de  réfugiés  sont  aussi  à  surveiller  dans  la 
mesure  où.  comme  on  dit,  un  Tutsi  peut  être  un  rebelle  potentiel^ 

Qui  i-st  ce  «  on  »  dans  «  comme  on  dit  ».  Est-ce  l'étal-major  de  l'année  française  que  fréquente 
Isnard?  Est-ce  la  rue?  Le  journaliste  ne  prend  aucune  distance  par  rapport  à  (elle  assimilation  du  Tutsi 
à  l'ennemi,  au  rebelle.  C'est  extrêmement  grave.  C'est  exactement  ce  que  les  miliciens  avaient  en  tête 
quand  ils  assassinaient  les  gens  parce  que  «  tutsi  »,  quel  que  fût  leur  âge  et  leur  sexe.  Cette  identité 


''  Lettre  d'Kdouurd  Balladur  du  'J  juin  191*8  à  Bernard  Debré.  Enquête  sur  tu  tiugédie  twundaise  1990-1994  jl  111  Tome 
II.  Annexes,  pp.  37K  3711]. 

Js  Héponse  du  ministre  des  Affaires  étrangères.  M.  Alain  Juppé  a  une  question  orale  au  Sénat.  16  juin  ll^t  I 

"  Enquête  sur  lu  tiuuédie  t-wattdaise  1990-1994  |1 111  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  pp.  413,  411  . 

'' "  Conseil  restreint  du  22  juin  l'I'M.  Secrétariat  :  colonel  Bentegeat.  C'est  nous  qui  mettons  en  gras. 

''  Jacques  Isnard,  M.  Lrotard  eu  inspecter  un  dispnsitif  encore  iejer  rt  fragile.  \Jt-  Monde,  21)  juin  1W4,  p.  3.  C'est  noits 
qui  mettons  en  gru». 

r'-  Jacques  Isnard.  Le  dispositif  »  'l\trquoisc  »  passe  de  l'humanitaire  au  sécuritaire.  Le  Monde.  <j  juillet  11KJI.  p.  3.  C'est 
nous  qui  mettons  eu  gras. 
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3.8.  LE  RWANDA  EST  LE  PAYS  DES  IIUTV 


Tutsi  =  ennemi  renvoie  directement  à  celle  lettre  de  l'étut-major  de  l'armée  rwandaise,  définissant  le 
Tutsi  comme  l'ennemi  princ  ipal.  Enc  ore  une  fois,  nous  remarquons  que  les  Français,  ici  les  militaires  et 
le  «  journal  de  référence  »,  ont,  adopté  le-  point  de  vue  des  organisateurs  du  génocide:. 

Une  autre  preuve  que  l'assimilation  de  Tutsi  avec  ennemi  est  faite  par  l'armée  française  sur  le  terrain 
pendant  l'opération  Turquoise  est  donnée  par  un  militaire  du  GIGN.  l'adjudant -chef  Thierry  Prungnaud  : 

Le  Point  :  Comment  s'est,  déroulée  votre  arrivée  au  Rwanda  en  1 00 1  ? 

Thierry  Prungnaud  :  On  nous  avait  précisé  que  le»  Tutsis  procédaient  à  des  massacres  en  masse 
des  H  ut  ils.  avec  l'appui  du  Front,  patriotique  rwandais  (Tutsis  de  l'extérieur)  et  des  Ougandais.  Nous 
sommes  arrivés  le  ]u  juin  à  Coma  et,  en  traversant  les  premières  villes,  nous  étions  accueillis  en 
libérateurs  par  les  Motus.  Nous  ne  le  savions  pas,  mais  c'étaient  les  tueurs  qui  nous  acclamaient  ! 
Nous  avons  donné  à  manger  pendant  plusieurs  jours  à  ces  gens,  nous  leur  avons  donné  des  camions 
entieis  de  lij.vuits! 

Combien  de  temps  a  duré  la  confusion  '.' 

Au  moins  quinze  jours.  On  récupérait  chaque  jour  des  corps  de  Tutsis  complètement  estropiés.  On 
pensait  que  c'étaient  les  corps  des  assiissins.  Pis,  les  miliciens  hutus  venaient  nous  dire  :  ».  Filez-nous 
des  mrtoiirhtfn,  il  va  dus  Tutsis.  »  Puis  nous  avons  liai  par  trouve]  bizarre  de  ne  jamais  trouve]  de 
cadavres  de  Hntu>o 

3.7.5    Les  exactions  dos  Tutsi 

Des  fiches  «  Exactions  en  zone  Turquoise  »  établies  par  les  militaires  français  sont  publiées  par 
la  Mission  d'information  parlement  aire  Elles  font  probablement  partie  du  rapport  d'enquête  sur  les 
massacres  que  les  dirigeants  français  ont  promis  de  transmettre  à  l'ONEf**] 

Ces  fiches  portent  des  noms  caractéristiques  :  celle  relative  aux  massacres  qui  auraient  été  perpétrés 
par  les  milices  huttj^] s'appelle  EXACHUTU.XLS1.  Nous  y  reconnaissons  le  nom  d'une  feuille  de  calcul  du 
tableur  Excel.  Comment  s'appelle  la  fiche  relative  aux  massacres  qui,  selon  les  Français,  auraient  été 
perpétrés  par  le  FPR  ?  EXACFPR.  XLS1  ?  Non.  vous  n'y  êtes  pas.  Elle  s'appelle  EXACTUTS . XLS 1 .  Exactions 
des  Hutu  d'une  part,  des  Tutsi  d'autre  part,  les  militaires  français  ont  un  grand  sens  de  l'équité  dans 
la  lutte  interethnique  qu'ils  persistent  à  substituer  au  génocide  des  Tutsi.  Ces  fiches  sont  datées  du  15 
septembre  1994.  Le  sauvetage  des  survivants  de  Bisesero  ne  leur  a  donc  pas  ouvert  les  yeux. 

Il  apparaît  donc  que  pour  les  militaires  français  il  n'y  a  pas  de  génocide,  il  n'y  a  pas  de-  conflit  FAR- 
FPR  mais  uniquement  un  conflit  inlerethnique  Hutu-Tutsi  clans  lequel  ils  sont  impliqués  comme  alliés 
des  Hutu  contre  le*  Tutsi.  Suivanl  leur  logique,  le  conflit  devrait  être,  alors  d<Vrit  cemnne  un  conflit  entre 
trois  ethnies  Hutu  et.  Français  contre  Tutsi  !  Nous  constatons  que  depuis  octobre  HWl)  jusqu'à  la  fin  ele 
l'Opération  Turquoise,  l'assimilation  des  Tutsi  au  FPR,  donc  à  l'ennemi,  est  faite  tant  au  plus  haut  niveau 
de  l'Etat  français  que  parmi  les  troupes  françaises  envoyées  au  Rwanda.  Il  s'agit  d'une  cobelligéranee. 
Comme  un  génocide  a  été  reconnu,  il  reste  à  qualifier  ce  rôle  d'allié  d'assassins  qui  exécutent  un  génocide. 
Celte*  ces  accusations  ne  peuvent  se  fonder  que  sur  des  paroles,  même  mises  par  écrit,  de  dirigeants 
politiques  et  militaires,  des  propos  de  journalistes  ou  d'hommes  du  rang,  encore  moins  sur  des  noms  de 
fichiers  malheureusement  choisis.  Il  faut  analyser  ce  qui  a  été  fait  concrètement,  examiner  s'il  y  a  eu 
fourniture  d'armes  et  d'autres  moyens  militaires  pendant  l'exécution  des  massacres,  examiner  le  rôle  des 
trempes  françaises  durant  l'opération  Turquoise,  en  particulier  dans  la  région  de  Kibuye,  Cyangngu  et, 
Gikoiigoro. 


3.8    Le  Rwanda  est  le  pays  des  Hutu 

Les  dirigeants  français  accordent  leur  soutien  total  à  un  régime  qui  pratique  ouvertement  le  racisme 
en  légalisant  les  mesures  d'exclusion  des  Tutsi  par  les  mentions  ethniques  sur  les  cartes  d'identité  et  les 
quot  as  limitant  l'accès  des  Tutsi  aux  fonctions  publiques p^]  L'exclusion  des  Tutsi  est  si  bien  admise-  que 

r' *  Sailek  Hujji,  h  Nous  avorta  donne  à  mune/tT  uus  tarât  s  h.  Le  Point.  21  murs  2005.  p.  3H. 
M  En,,urir  sur  In  ttatjrdir  twandai.tr  I9U0- I99J,  Util  Tenue-  11,  Annexes,  pp.  490  -493  . 
"  Voir  l'analyse  de  leur  contenu  section         page  11 20  il 

r,<l  II  n'est  pas  question  bien  sûr  pour  les  militaires  français  de  mettre  en  cause  des  membres  des  FAR. 
r"  Il  est  montré  w  rtioii[vï|page[<.''2H|qiu.  les  Français  ne  font  rien  pour  faire  supprimer  la  mention  de  l'ethnie  sur  les  cartes 
d'identité. 
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l'expression  «  pays  hutii  »  t*1.  utilisée  fréquemment  pur  les  militaires  français  et  k*  journalistes  qu'ils 
inspirent  pour  désigner  le  Rwanda.  C'est  une.  manière  de  signifier  sans  le  dire  que  k«  Tutsi  un  sont  exclus 
ou  à  exclure,  autrement  dit,  qu'ils  sont  des  ét  rangers.  Ainsi  l'ordre  d'opération  Turquoise  prévoit.  : 

ULTERIEUREMENT  ETRE  PRÊT  À  CONTRÔLER  PROGRESSIVEMENT  L'ÉTENDUE  DU 
PAYS  HUTU  EN  DIRECTION  DE  KIGALI  ET  AL'  SUD  VERS  NIANZI  [Nyaiiza]  ET  BU  TARE 
ET  INTERVENIR  SUR  LES  SITES  DE  REGROUPEMENT  POUR  PROTÉGER  LES  POPULA- 
TIONSEI 

Les  journalistes  répètent  «  pays  hutu  »  : 

Un  autre  convoi  de  deux  cent  soixante-deux  personnes  est  parti  vers  l'arrière  du  pays  hutu  : 
des  piètres,  les  Petites  sœurs  de  .lésas,  les  Pilles  de  Mm  le,  Je»  scouts  iwandais  et  levéque  de  But  arc. 
[,..|  Dans  la  forêt,  à  l'ouest  de  Giknngoro.  dernier  rempart  du  pays  hutu  an  hiuI,  les  légionnaires 
français  creusaient  des  trous,  dimanche,  et  s'enterraient,  prêts  a  défendre  la  route  et  à  créer  une  zone 
de  protection  dont  le  FPR  ne  veut  pas  entendre  parlci  \ 

.Jacques  Isnard,  dans  la  citation  plus  haut,  écrit  :  n  les  Français  interviennent  dans  une  zone  où  il 
demeure  un  semblant  d'État  on  des  autorités  hittites  ». 


3.9    Les  Tutsi  sont  des  étrangers  au  Rwanda 

Le  Rwanda  étant  le  «  pays  îles  Hutu  »,  cela  implique  que  les  Tutsi  y  sont  des  étrangers.  En  conséquence, 
toute  attaque  d'exilés  tutsi,  est  par  définition  une  attaque  étrangère.  11  n'y  avait  donc  pas,  dans  l'esprit 
des  dirigeants  fiançais,  surtout  militaires,  fie  dilemme  pour  qualifier  le  type  de  conflit  que  représentait 
l'attaque  fin  l-'PR  de  15)90  en  agression  extérieure  ou  en  guerre  civile.  Ce  ne  pouvait  être  pour  eux  qu'une 
agression  extérieure. 

Dans  cette  logique,  lors  des  attaques  du  FPR.  les  Tutsi  île  l'intérieur  devaient  être  arrêtés.  Tout  comme 
ont  été  arrêtés  et  mis  dans  des  camps  les  ressortissants  allemands  présents  sur  le  territoire  français  en 
1939,  après  la  déclaration  de  guerre  avec  l'Allemagne. 


3.10    Les  Tutsi  veulent  créer  un  Tutsiland  de  l'Ouganda  au  Bu- 
rundi 

La  création  d'un  Tutsiland  devient  une  hantise  obsessionnelle  des  militaires  et  dirigeants  français. 
C'est  un  projet  que  les  Tutsi  du  Rwanda  partageraient  avec  ceux  du  Burundi  et  avec  Museveni,  déclaré 
appartenir  à  une  ethnie  proche  des  Tutsi.  En  plus,  ce  projet  de  Tutsiland  est  soutenu  par'  les  Anglo-saxons. 

Après  l'offensive  du  FPR  de  février  1993,  les  militaires  français  l'accusent  de  créer  un  Tutsiland  dans 
la  zone  abandonnée  sans  combat  par  les  FAR,  qui  est  devenue  une  zone  démilitarisée  : 

Sur  le  terrain,  l'implantation  administrative,  militaire  et  politique  se  poursuit  sous  la  houlette 
de  >es  commissaires  politiques  et  sans  tenir  aucun  compte  de  ce  qui  peut  se  négocier  par  ailleurs. 
Inexorablement,  le  "Tutsiland"  se  met  en  placep7] 

Fil)  1993,  le  soupçon  redouble  d'intensité  : 

Fin  novembre,  début  décembre  l'J'J.'i  :  Nouvelles  exactions  FPR  eu  zone  démilitarisée.  Les  rensei- 
gnements soulignent  une  le  duicisscment  des  actions  du  FPR  pourraient  avoir  deux  objectifs  : 
-  vider  par  la  terreur,  la  zone  tampon  de  tous  les  opposants  et  erëei  un  TUTSILAND 

La  copilote,  du  Falcoti  présidentiel  termine  sa  lettre  du  28  février  1991  par  :  «  Le  ijraixd  TUTSILAND 
est.  fii  marche  »W\ 

''"  (I.C.l,  Ordre  d'opération  Turquoise,  22  juin  KHI-l,  Enquiir  sur  l/x  tragédie  rwnndniic  1990-1994,  [LUI  Tome  II,  Annexes 
p.  387  .  C'est  i K> ils  cpii  mettons  en  Rras. 

'  '  Coiine  Lesuc-1,  Uni  miinrio>i  «ut  lt  fil  du  rasoir.  Le  Monde.  5  juillet  19!>4.  p.  3.  C'est  nous  qui  mettons  en  Rias. 

''"  Col.  Cussac.  Compte  rendu  semestriel  de  fonctionnement,  Kigali  le  5  avril  l'TO.  N"  2VI/MAM ,'1UVA. 

M  Fiche  en  possession  du  Ministère  de  la  Défense  tendant  à  montrer  que  le  FPR  iivrr  la  complicité  de  l'Ouganda  est 
irspuiisable  de  l'attentat.  Euiiuiti  sur  la  huatdii  rwundaixr  1990-1994  |tl  1 1  Tome  II,  Annexes,  p.  278]. 

Lettre  de  Jean-Pierre  Minaberry  au  capitaine  Ducoin.  Kigali.  28  février  lll'JI.  Enqurh-  sur  la  tmgrdir  ruandaisr 
1990-1994  rjJJJ  Tome  II.  Annexes,  pp.  23S-2.VI!. 
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3.1 1.  LES  HUTU  DE  LA  CDR  SONT  NOS  AMIS 


Le  général  Qucsnot  relatant,  le  fi  mai  190-1,  l'appel  au  sec  ours  du  Président  intérimaire  Sindikubwabo 
devant  l'avancée  inexorable  du  FPR,  écrit  à  François  Mitterrand  : 

Sur  lo  terioin  lo  FPR  refuse  tout  cessez- le- feu  et  aura  incessamment  atteint  ses  buts  de  guerre  :  le 
cont  rôle  de  tonte  la  partie  est  du  Rwanda  y  compris  la  capitale  afin  d'assurer  une  continuité  territoriale 
entre  l'Ouganda,  le  Rwanda  et.  le  Burundi.  Le  Président  Museveni  et  ses  alliés  auront  ainsi  constitué  un 
'"Tutsiland"  avec  l'aide  anglo-saxonne  el  la  complicité  objective  de  nos  faux  intellectuels  remarquables 
reluis  d'un  lobby  tntsi  auquel  est  également  sensible  une  partie  de  notre  appareil  d'État f") 

François  Mitterrand  partage  rétro  hantise  avec  ses  chefs  militaires  en  parlant  le  22  juin  en  Conseil  «Us 
ministres  de  «  /«  en'alinn  d'un  "Tutsihtnd''  englobant,  mm  seulement  rr  dernier  pays  l'Ouganda  mais 
aussi  le  Rwanda  et  le  Burundi  'F'*! 

Au  Conseil  restreint  du  29  juin,  François  Mitterrand  et  l'amiral  Lanxade  parlent  de  «  zone  tutsie  » 
pour  désigner  la  zone  FPR  : 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Que  se  passe-t-il  en  zone  tutsie  ? 

CHEF  D'ÉTAT  MAJOR  DES  ARMÉES 

Ils  ont  fait  le  vide.  Les  Hutus  ont  fui  vers  la  Tanzanie  et  l'Ouganda.  La  zone  tutsie  devient  un 
Tutsi  latKlff] 


3.11    Les  Hutu  de  la  CDR  sont  nos  amis 

Les  extrémistes  hutu  s'expriiuenl  à  travers  des  journaux  dont  Kangimi,  le  journal  d'Hassan  Ngeze. 
puis  à  partir  de  juillet  1993  sur  les  ondes  de  la  radio  RTLM.  Leur  organisation  politique  est  la  CDR. 

Le  président  de  la  République  Française  apporte  un  soutien  discret,  mais  constant  aux  extrémistes 
rwandais  partisans  de  l'épuration  ethnique.  Fn  voici  une  preuve,  le  fidétvmbre  1090,  Knugutu  (  «  Réveillez- 
le  »)  n"  6,  un  périodique  extrémiste  proche  du  pouvoir^]  publie  les  «  10  commandements  du  Hutu  »  où 
on  peut  lire  : 

Voici  les-  dix  commandements 

1.  Tout  Muhutu  doit,  savoir  que  Umnt.utsikazi  [une  femme  tntsi]  où  qu'elle  soit  travaille  à  la  solde 
de  son  ethnie  tntsi.  Par  conséquent  est  traître  tout  MuhutU 

qui  épousa  une  Umututsikazi  ; 

qui  fait  d'une  Umututsikazi  >a  concubine; 

qui  fait  d'une  Umututsikazi  sa  secrétaire  ou  sa  protégée. 

2.  Tout,  Muhutu  doit  savoir  que  nos  filles  Bnhutnkaxi  sont  plus  dignes  et.  plus  conscientes  dans 
leur  rôle  de  femme,  d'épouse  et  de  mère  de  famille.  Ne  sont-elles  pas  jolies,  l  ionnes  secrétaires  et  plus 
lu  iniiête.-  1 

.1.  Bahutttkazi,  soyez  vigilantes  et  ramenez  vos  maris,  vos  frères  et  vos  sueurs  à  la  raison. 
-I.  Tout  Muhutu  doit  savoir  que  tout  Mulutsi  est  malhonnête  dans  les  afTaires.  Il  ne  vise  que  la 
suprématie  de  son  ethnie.  ••  HIZABAR  A  UWAR1RAYE  »Qpai  conséquent,  est  traître  tout  Muhutu  : 
qui  fait  alliance  avec  les  Batutsi  dans  les  affahes; 

qui  investit  son  urgent  on  l'argent  de  l'Etat,  dans  une  entreprise  d'un  Mntutsi; 
qui  accorde  aux  Batutsi  <les  faveurs  dans  les  affaires  (l'octroi  dos  licences  d'importation,  des 
prêts  bancaires,  des  parcelles  de  construction,  des  marchés  publics...) 

5.  Les  postes  stratégiques  tant  politiques,  administratifs,  économiques,  militaires  et  de  sécurité 
doivent  èt.re  confiés  nux  Bahutu. 

6.  Le  secteur  de  renseignement  (élèves,  étudiants,  enseignants)  doit  être  majoritairement  Hutu. 

7.  Les  Forces  Armées  Rwandaises  doivent  être  exclusivement  Hutu.  L'expérience  de  la  guerre 
d'octobre  nous  renseigne.  Aucun  militaire  ne  doit  épousoi  une  Mututsikazi. 

S.  Les  Bahutu  doivent  cesser  d'avoir  pitié  des  Batutsi. 


,ji  Noir  du  général  Qm**.t>nt  à  l'ai tant ion  de  Monsirur  le  Prrâidt-nt  do  la  République.  Olijrt  :  Entretien  avec  le  rhrf  dr 
'Étal  intérimaire  du  Rwanda,  6  mai  1994. 
11  Voir  la  citation  compléta  plu*  liant  -M-c  tiini 


"5   Conseil  restreint  du  29  juin  1991,  secrétariat  :  Vice-amiral  de  Lushv  (état-majur  particulier). 

86  Le  périodique  Kangura  est  proche  de  l'entourage  de  Agathe  Ilabyarimana.  Cf.  J.-P,  Chrétien  (dir.)  Lis  média»  du 
ijrnnriik  1 491  p.  25] . 

Dirtan  :  •■  Celui  qui  rn   mt»ra  1  nuit  c'est  celui  qui  l'a  vécui   >  c-n-d  on  pari"  rl'expérienci 
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3.  DES  DIRIGEANTS  FRANÇAIS  ADHÈRENT  À  L'IDÉOLOGIE  RACIALE 


9.  Les  Bahutu  où  qu'ils  soient,  doivent  être  unis,  solidaires  et  préoccupés  du  sort  de  leurs  frères 
Bahutu. 

Les  Bahutu  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur  du  Rwanda  doivent  rocherchoi  constamment  des  amis 
et  des  alliés  pour  la  Cause  Hutu.  à  commencer  par  lents  frètes  hantons. 
Ils  doivent  constamment  contrecarrer  la  propagande  tntsi. 
Les  Bahutu  doivent  être  rennes  et  vigilants  contre  leur  ennemi  commun  lutsi. 

10.  La  Révolution  sociale  de  19ô<J,  le  Référendum  de  l'Jttl,  et  l'idéologie  Hutu,  doivent  être  ensei- 
gnés à  tout  Miiliutu  et  à  tous  les  niveaux. 

Tout  Muhiitu  doit  diffuser  largement  la  présente  idéologie. 

Est  traître  tout  Muhutu  qui  persécutera  son  frère  Muliutu  pour  avoir  lu.  diffusé  et  enseigné  cette 
idéologie^ 

Ce  texte  est  grave  en  soi.  Il  est  publié  en  français  et  une  photo  du  Président  Mitterrand  orne  la 
couverture  de  dernière  page  avec  le  sous-titre  :  «  Un  véritable  ami  du  Rwanda.  C'est  dans  le  malheur  que 
les  véritables  se  découvrent.  "0 

Ce  texte  est  connu  à  Paris  puisque  l'ambassadeur  Marin*  le  signale  dans  un  télégramme  <lu  17 
décembre  1990  : 

la  radiralisation  du  conflit  ethnique  ne  peut  que  s'accentuer.  I^e  journal  Kangttm,  organe  des 
extrémistes  hutus,  vient  de  publier  une  livraison  qui  ressuscite  les  haines  ancestrales  contre  la  féodalité 
tutoie  :  les  *  commandements  hutus  »l7"l 

Dans  un  télégramme  du  19  décembre  1990.  il  écrit  encore  : 

LA  TENSION  ETHNIQUE.  LA  DERNIÈRE  LIVRAISON  DU  JOURNAL  KANGURA  DONT 
J'AI  RENDU  COMPTE  DANS  MON  TD  740  DU  17  DÉCEMBRE  A  ENCORE  ACCENTUÉ  LA 
NERVOSITÉ  DE  LA  POPULATION  AU  SEIN  DE  LAQUELLE  L'IDÉOLOGIE  DE  L'EXTRÉ- 
MISME HUTU  GAGNE  DU  TERRAIN  CHEZ  LES  UNS.  TANDIS  QU'ELLE  TERRORISE  LES 
AUTRES^] 

Mais  il  n'y  a  pas  eu  de  protestation  de  l'Elysée  auprès  de  sas  amis  rwandais  pour  l'utilisation  de  la 
photo  du  Président  français,  pas  de  dénonciation  de  ce  texte  raciste  et  du  journal£_jSinon.  l'ambassadeur 
Martres  s'en  serait  flatté  et  la  Mission  d'information  n'aurait  pas  manqué  de  le  relever.  M.  Mitterrand 
ne  se  démarque  donc  pas  des  louanges  que  lui  adressent  les  extrémistes  racistes  rwandais. 

En  revanche,  l'ambassadeur  Georges  Marins  donne  une  interview  en  février  1991  dans  le  journal 
rwandais  lu  Relève  où,  à  l'opposé  «le  ceux  qui,  à  l'étranger,  dénoncent  les  internement*)  arbitraires,  les 
tortures  et  exécutions  extrajudiciaires,  il  prend  la  défense  du  régime  ; 

Les  oie*?] vateurs  parlent  ici  de  personnes  détenues  ou  de  conditions  de  détention  qui  ne  sont 
sûrement  pas  exemptes  de  toutes  critiques...  Mais  compte  tenu  que  le  pays  est  placé  devant,  une 
situation  exceptionnelle  mie  guerre  accompagnée  do  tentatives  de  subversion  de  l'intérieur  ,  il  est 
assez  inévitable  que  le  problème  de  défense  des  Droit»  de  l'homme  se  posef^ 

Jean-Pierre  Chrétien  publie  en  juin  1991  dans  la  revue  Politique  africaine  la  traduction  française  de 
l'article  du  journal  Kungura  qui  contient  ces  dix  commandements  en  soulignant  son  caractère  ouvertement 
raciste  et  en  reprenant  le  qualificatif  de  «  doctrine  hitlérienne  »  donné  par  un  d«*puté  libéral  belgej^jDans 
cet  article.  Hassan  Ngeze  prête  aux  opposants  tntsi  le  projet  <<  d'assujettir  tous  les  Africains  ».  Il  dénonce 
le  «  plan  de  colonisation  tntsi  un  Kitm  et  en  région  eentmle  de  l'Afrique  »  dans  lequel  Chrétien  voit  une 


Jean-Piene  Chrétien,  Piei.it  libn  rt  propagande:  ruf'ùle  au  Rwanda.  Politique  africaine,  m"  42.  juin  1991,  pp.  1 19-12(1. 
"''  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Lt:»  média*  du  génocide  fj§|  pp.  141-142  .  Le  texte  est  bien  ••  C'est  dans  le  malheur  que  les 
véritables  m  «lécotivrent  ■>. 

TO  La  mission  d'information  parlementaire  ne  publie  que  cet  extrait  du  télégramme.  Cf.  Enquête  sur  In  tragédie  rwandaise 
l  <)<)!).         |1411  Tome-  I,  Rapport  p.  135|. 

n  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandai.se  l 'J'JO- 1 UHjf .  [l4.ll  Tome  11.  Annexes,  p.  140  . 

72  La  publication  «les  «  10  commandements  du  Hutu  »  par  Kangura  est  signalée  dans  In  presse.  Cf.  Catlierine  Simon, 
Rwanda  :  après  In  condamnation  a  mort  dr  srpt  n  snspect.s  *,  Ir  gouvernement  durcit  le  ton,  Le  Monde,  7  février  1991,  p.  S. 
Interpellé  sur  cette  publication  ouvertement  raciste  luis  de  sa  visite  à  Palis  où  il  a  été  u\u  pal  Fiaiic,oi»  Mitteriand  le  23 
avril  1991.  le  Présidera  Habvarimaua  a  défendu  ce  journal,  au  nom  de  la  «  liberté  tt\ipit.asiun  ».  Cf.  Catherine  Simon,  En 
visite  à  Pari*.  Ir  président  llahuarimana  a  confirmé  l 'instauration  prochaine  du  multipartisme.  Le  Monde,  25  avril  1991, 
p.  S. 


'■'  Jean  Châtain.  Quand  Paris  conseillait  Kigali  m  l.'l'H,  L'Humanité,  Il  mai  1994.  Voir  aussi  section  2.0.5  |>age|7«i| 
' 4  Jean- Pierre  Chrétien.  Presse  libre  rt  propagande  raciste  au  Rwanda,  Politique  africaine,  n"  42.  juin  1991,  p.  100. 
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sorti"  de  «  Protocole  des  sages  de  Sioli  »  pour  les  «  Halliitrs  >•.  Xgrzc  oppose  le  peuple  majoritaire  à 
la  minorité  des  féodaux  ttllsi.  Chrétien  veut  croire  que  ces  mythes  raciaux  ne  fout  plus  recette  dans 
l'opillioll  mais  il  remarque  les  liens  entre  Knuauru  et.  la  Sûreté.  Toutes  les  personnes  déni  nuées  comme 

complices  des  rebelles  par  le  journal  se  retrouvent  arrêtées  ou  démises  de  leurs  fonctions.  Le  remaniement 
ministériel  de  février  19!)]  serait  comme  dicté  par  Kanijani,  Ce  qui  amène  Chrétien  à  conclure  que  le 
président  Haliyarimana.  loin  d'être  l'arbitre  modérateur,  aurait  rejoint  la  ligue  dure  de  Knuynra. 

Le  !'  r  septembre  1092.  Bruno  Délaye,  conseiller  du  Président  Mitterrand,  écrit  à  Jean-Bosco  Barayag- 
wixa.  l'un  des  idéologues  de  la  Coalition  pour  la  défense  de  la  République  (CDR  l.  afin  de  lui  transmettre 
les  remerciements  du  Président  de  la  République  après  l'envoi,  le  20  août  précédent,  d'une  lettre  ouverte 
située  par  700  citoyens  invalidais  remerciant  «  la  fhm>r  de  sou  appui  an  pn/ir.ssu.s  démocratique  et.  Vai- 
uirr  fiatiiurst  puai  sa  coopciulix/u  a •«■<  l'année  nnandaise  ».  au  moment  même  où  cette  format  ion  raciste 
déclenchait  des  massacres  à  Kibnye  pour  torpiller  le  protocole  d'accord  relatif  à  l'Etat  de  droit  qui  venait 
['<  tre  -  it;iié  à  Ai  usha  | 

N'est-ce  pas  là.  pour  reprendre  l'expression  de  Cérard  Prunier  devant  la  Mission  d'information  «  an 
tnessuye  de  Idaui  -sfiinj  »  aux  extrémistes  qui  prouve  qu'«  ou  a  crié  laryeiuent  les  conditions  de  lu  faisa- 
bilité 'la  drame  rmntiduis  »  'p^ Interrogé  sur  cette  lettre.  Bruno  Délaye  répond  : 

Km  sa  qualité  'le  lesponsalile  île  la  cellule  africaine  'le  la  | n >'•>)< leme  «te  lu  République,  il  avait 
écrit,  le  I'1  septembre  1002,  au  directeur  des  Affaires  politiques  <iu  ministère  des  Affaires  étrangères 
rwaudais.  puni  accuse]  réception  d  une  pélitiun.  adressée  à  l'Elysée,  cl  avait  utilisé.  <lans  une  réponse 
de  routine,  la  formule  traditionnelle  :  ••  Le  l'n'sideut  u  pris  connaissant  <  txvei  intérêt...  Il  fuis  remercie 
de  l'intérêt  que  na-HS  portez  à  la  politique,  etc.  ».  Il  s'agissait  d'une  réponse  purement  protocolaire  à 
un  fonctionnaire  ayant,  transmis  une  motion  de  soutien  à  la  politique  française,  dont  les  activités 
dirigeantes  au  sein  de  la  CDR  ne  lui  étaient  alors  pas  <  unnues|~~ 

La  CDR  h  été  créée  eu  mars  1992.  Bruno  Délaye  ne  commit  toujours  pas.  seuible-t-il.  les  activités  de 
.lean-Bos<vi  Barayagwizfj^j le  27  avril  1994,  puisqu'il  le  recuit  à  l'Elysée  en  plein  génocide! 

L'ambassadeur  Marlaud  reconnaît  lui-même,  devant  la  Mission  d'information,  que  la  CDR  <-st  «  an 
parti  extrémiste  qui  prônait  la  haine  ethnique  np* 

Autre  idéologue  partageant  les  idées  de  la  CDR.  M.  Ferdinand  Nahimana j^j incitateur  des  pogroms 
dans  le  Btigcsera  et  fondateur  de  la  RTLM,  est  hébergé  h  l'ambassade  de  France  du  7  au  12  avril,  puis 
évacué  dans  le  cadre  de  l'opération  Amaryllis.  Conseiller  du  président  intérimaire  Sindikuhwabo,  il  est 
encore  reçu  en  juillet  1991  par  .ban  Christophe  Belliard.  adjoint  de  l'ambassadeur  Yannick  Gérard  à 
Coma.  La  CDR  est  créée  pour  semer  la  haine  ethnique,  ce  que  le  MRND,  parti  du  Président,  ne  pouvait 
faire  i  iiivertement  : 

Selon  M.  Dismas  Nsengiyarimye,  |a  ("'DR  «  était  ouvertement  contre  le  FPR  et  le*  Tutsis  et  pour 
l'unité  des  llutu.s  afin  de  combattra  l'hégémonisme  lutsi  et.  assurer  la  domination  hutue.  L'n  fait,  elle 
disait  tout  haut  ce  que  le  StltSD  sasurmit.  La  COU  a  joué  un  rôle  funeste  dans  l'invitation  [incitation] 
à  la  dit'isitm  rt  à  la  haine  ethnique*  et  dans  la  conduite  </<•■.  massacres  a  ni  ■■ut  ,  ud' -aillé  l,  flusinda 
depuis  1990  et  en  particulier  à  partir  d'axrril  199^ 

La  CDR  bénéficie  du  soutien  de  la  France.  Son  représentait!  en  tant  qu'observateur  aux  négociations 
d'Arusha,  M.  Jean- Christophe  Belliard,  a  reçu  l'ordre  de  faire  eu  sorte  que  la  CDR  soit  représentée  dans 
les  institutions  de  transitii  >n.  alors  que  celle-ci  fait  tout  pour  empêcher  lu  signature  des  accords  de  puixj^] 

On  sait  que  col  argument  do  la  participation  de  la  CDR  aux  institutions  de  transition  servira  de  pré- 
texte au  Président  Haliyarimana  pour  retarder  ou  empêcher  la  mise  en  application  des  Accords  d'Arusha 
début  1991. 


'  I.  accord  est  «igné  à  Arusha  U'  1*  août,  les  mas-;»  n  «  «mu  dérlrncliés  à  Kibuyo  à  partir  du  20  août  et  cette  lettre  à 
Mitterrand  .M  du  1"'  «.  pi.  ml.r.-.  Cf.  .I.-P.  C.nl.  ns  Jl]  p.  V.  ;  J.-P.  Chrétien  [M  P-  l*»)  i  C.  BroeduDan  03  p.  261). 
~r'  U  Figaro,  l"  juillet  UKiK 

:'  Enquête  sur  la  tragédie  rxeandaise  imO-t!HH,  [HE  Terne  III,  Audit  ions,  Vol.  1,  p.  333 1. 

*  ■!•  aii-ll.     . .  ISarayagwiza  a  ét,'  Iiuiih'  à  :î".  ans  il.   primai  pour  géii.  ><  ■  •  1  •  ■  par  \c  I  l'IK.  La  p.  in.  a  .'lé  léduitc  à  .t.» 

ans  en  appel. 

'"  Enquête  »ur  la  tragédie  rwandnisr  l'.t')l>-t!)!>4  [Qï]  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1  p.  292). 

*'  Ferdinand  Nahiniaua  a  été  nunlaniaé  à  la  réclusion  à  perpétuité  peur  génocide  par  le  TPIR.  La  peine  a  été  réduite  à 
30  .m-  un  appui. 

81  Enquête  sur  ta  tragédie  rwand.xis.   1<»M>- 1  >>!>.{ .  [TjTJ  Rapport,  p.  M|. 
"-'  Soir  sectioti[2.14.1  pnge|l3<l| 
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3.  DES  DIRIGEANTS  FRANÇAIS  ADHÈRENT  À  L'IDÉOLOGIE  RACIALE 


Le  télégramme  de  l' ambassadeur  de  France.  Georges  Mart  res  «lu  lt  mars  1993  révèle  une  très  in«|ui<«- 
tante  identité  de  vues  ent  re  la  France  et  la  CDR  qui,  après  la  signat  ure  de  l'accord  de  cessez-le-feu,  accuse 
le  Président  Habyurimana  de  trahison  et  estime  qu'il  faut  le  remplacer 

Les  extrémistes  de  la  RTLM  font  appel  à  la  révolution  française  pour  justifier  les  massacres.  Ainsi 
Georges  Ruggiu  invoque  Robespierre]^ 


3.12    Les  massacres  font  partie  de  la  normalité  africaine 

Jean-Christophe  Mitterrand  prête  à  son  père  des  propos  qui  relèvent  du  cynisme  : 

Je  m'inquiétai  néanmoins,  lorsque,  un  février  1991.  mon  père  décida  de  goutter  nos  effectifs  dans 
le  cadre  de  l'opération  Noroît.  J'avais  le  sentiment  que  nous  nous  engagions  beaucoup  trop  et  je  lui 
demandai  pourquoi  «  en  faisions-nous  autant  ».  Il  me  répondit,  très  net  :  «  La  situation  au  Rwanda 
est  plus  que  tendue.  Explosive.  L'agression  du  FPH  déstabilise  les  rapports  politiques  et  attise  la 
fracture  ethnique.  Il  nous  faut  gagner  du  temps  pour  obliger  les  parties  à  s'entendre,  car  dans  cette 
légion  des  Grands  Lacs  les  massacres  sont  devenus  la  norme.  Dans  ce  type  de  conflit  ne  cherche  pas 
les  bons  et  les  méchante,  il  n'existe  que  des  tueurs  potentiels. 

Cette  affirmât  ion  du  fils  corrobore  ce  que  le  président  François  Mitterrand  aurait  confié  à  des  proches 
au  cours  de  l'été  1 00-1  :  «  Onu  s  c?..s  pays-là,  un  génocide  c'est  pas  très  important  »P*| 

Alison  Des  Forges  rapporte  ce  propos  d'un  conseiller  de  François  Mitterrand,  probablement  Bruno 
Délaye,  conseiller  aux  Affaires  africaines  : 

[...]  un  conseiller  du  président  François  Mitterrand  laissa  entendre  que  chez  les  Africains,  les 
massacics  étaient  une  pratique  habituelle  qui  ne  pouvait  être  facilement  éliminée 

Elle  rappelle  plus  loin  que  pour  Bruno  Délaye,  les  massacres  font  partie  de  la  normalité  africaine  : 

Dans  un  entretien  avec  des  représentants  de  Humait  Rights  Watch  et  de  la  Fédération  inter- 
nationale de*  Dloits  de  l'homme,  Biuno  Délaye,  principal  conseiller  de  Mittciraud  pour  les  allaites 
africaines,  admit  que  les  «  Hntu  »  avaient  commis  des  actes  horribles,  tout  en  insistant  sui  le  fait  qu'ils 
luttaient  pour  leur  survie.  Il  ajouta  que  de  tels  agissements  étaient  regrettables,  mais  que  c'étaient 
ainsi  que  les  Africains  se  comportaient 

La  fascination  de  la  mise  à  mort  est  perceptible  chez  le  Président  de  la  République  française  et  chez 
son  chef  d'état-major  particulier,  le  général  Christian  Quesnot.  Celui-ci  confie  à  la  Mission  d'information 
parlementaire  «  avoir  été  fasciné  par  le  spectacle  de  la  haine  et  de  la  peur  de  l'autre  au  Rwanda  11 
dit  encore  :  «  Cette  guerre  était  une  vraie  guerre,  totale  et  très  cruelle,  nf^] 

D'autres  dirigeants  français  déclinent  leur  racisme  sous  forme  de  cynisme.  Une  des  perles  trouvées 
par  un  plongeur  dans  les  abysses  du  mépris.  Alain  Juppé,  a  été  d'affirmer  que  l'assassinat  du  Président 
Habyarimaua  «  n  provoij-ur.  lf  départ  dt-s  tespunsables  Inttiis  mixléiés  »|^]alors  qu'ils  ont  été  assassinés  par 
ceux  qui  ont  mis  en  place  un  gouvernement  que,  Alain  Juppé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a  reconnu 
comme  le  gouvernement  légitime  du  Rwanda.  Le  même  Juppé  parle  de  «  guel  fe  tribale  »  le  lendemain  de 
la  réception  cle  la  délégation  du  gouvernement  intérimaire  rwaudais  et  laisse  entendre  que  des  exactions 
sont  commises  dans  les  deux  camps  ; 

Des  combats  et  des  massacres  d'une  très  rare  violence  se  poursuivent  dans  ce  malheureux  pays 

■ii"  -lin''  p  i    i.i.'-  micrre  lrili.de  l'imit   \<  In  ■  "  î  ■  £  i  ■•  -  i\       ■[.:[;  r.  utn.],-  ..•  f   \>  \ 

dit  pays;  les  force*  goiivei nementales  tiennent  le  Suri  et  le  Nord-Ouest.  A  Kigali,  le  FPR  détient 
des  positions  stratégiques,  sans  pour  autant  avoir  réalisé  une  percée  décisive.  Certains  pays  voisins, 
notamment  la  Tanzanie  et  le  Zaïre,  ont  pris  l'initiative  d'une  médiation  |kjiu  amener  les  parties  à  un 
cessez-le-feu  et  à  la  reprise  du  dialogue  qui  avait  été  engagé  avec  les  Accords  de  paix  d'AlUsha.  La 


1,1  Voir  .wctiuuprrïTÎ  pane[l:n 


*4  J.-P.  Chrétien  lillr.)  Ut  média*  du  aé.uavidr.  fjgl  |i.  204].  Vi.lr  se.  1  ion  |2H.  tï 
"  Jean-Christophe  Mitterrand  jl'-'t)]  p.  151" 


109: 


**  Patrick  de  Snitil-Rxiipéry  Frnncr -Rwanda  :  an  génmidr  i/ir;s  imfmi latin Figaro  12  janvier  IW1S,  page  4,  colonne.  .'(. 
*'  .'turiirj  tf'mnin  rir  lioii  survivri  |65|  p.  2S|. 

Aucun  irmoin  nr  doit  awrWin-r  |I>5I  p.  7tifi[. 
*'  Enquête  «if  lu  Uuqédin  i-waitdaint  1990-199J,  [Ml   Tome  III.  Auilitioiis.  Vol.  I.  p.  34l|. 
90  Ibidem. 

11  Enquêtt  sur  la  tragrdir  rwandaiar  IWO-lWlj,  [fil]  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1.  p.  (Il  . 
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3.12.  LES  MASSACRES  FONT  PARTIE  DE  LA  NORMALITÉ  AFRICAINE 


Franc»-  appui*'  liioii  sni  fi's  efforts,  «fin  qw»  r«>  pays  reprenne  le  processus  de  réconciliation  nationale 
qui  ôt ait  eu  cours  avant  l'attentat  dont  ont  été  victime»  les  présidents  du  Rwanda  et  du  liuruiidiF^" 

Charles  Pasqua,  ministre  de  l'Intérieur,  laisse  entendre,  le  1  juillet  1091  sur  la  chaîne  de  télévision 
Fraixv  2,  (pie  la  vie  n'a  pas  la  même  valeur  pour  le*  Aftïrnins  que  pour  nous  : 

C'est  <|iie  pour  eux.  ces  affrontement»  tribaux  ne  revêtent  pas  le  caractère  atroce  qu'il»  ont  pour 
niais.  Il  y  a  un  manque  de  solidarité.  I,a  France  iluit  donner  l'exemple.  Elle  a  pris  beaucoup  de  risques 
dans  cette  affaire.  Mais  il  faut,  que  maintenant  d'autres  s'engagent  ou  alors  à  quoi  servent  les  Nations 
Tmes'ED 


'"'  Réponse  du  ministre  ili's  Affaires  étrangères.  M.  Alain  Jappé,  à  une  question  orale  à  l'Assemblée  luit mti.ilc.  28  avril 
l'.M.M.  C'est  nous  qui  mettons  en  gras. 
93  Journal  télévisé  de  Franc»?  2,  4  juillet  1994.  Cf.  Monique  Mas  HM  p.  44<r. 
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Chapitre  4 


L'intention  et  la  préparation  d'un 
génocide  sont  connues  des  Français 

Contrairement  à  ceux  qui  affirment  que  le  génocide  n'était  pas  prévisible.  1 1 -s  signaux  iivcil isseiirs  de 
celui-ci  ont  abondé.  Il  «-si  coites  facile  maintenant  do  revoir  l'histoire  et  de  dire,  au  vu  .le  <v  qm  est  arrivé, 
que  tel  événement  annonçait  le  génocide  et  il  n'est  pas  t  rès  juste  <le  condamner  maintenant  ceux  qui  n'ont 
pas  vu  le  génocide  venir.  Mais  les  respot [s«l «les  français  en  charge  de  la  politique  au  Rwanda  étaient  t  rès 
informés  et  rien  moins  que  naïfs.  Ils  savaient  ce  qui  se  passait.  Un  exemple  est  donné  pal"  les  réflexions  n 
postrrinri  .le  Thérèse  Pupille,  chef  de  la  Mission  d'aide  et  de  coopération  à  Kigali  de  1  !»N  1  à  I  !IM  : 

[Le  génocide]  est  le  résultat  de  notre  entêtement  à  ne  pas  voir,  et  à  ne  pas  entendre,  ce  qui  était 

•  •ii  .ouvre  depuis  des  années,  Cette  effroyable  mise  à  mort  d'un  pays  n'a  [las  débuté  dans  la  nuit  du 
<i  au  7  uv  iil  L '10  1.  Klle  a  été  préparée,  répétée,  organisée,  dans  la  colline  comme  en  ville.  Depuis  des 
mois,  exactions,  dispaiitions.  assassinats et  massacres  s'accomplissaient  dans  la  nuit  rwandaisc.  Civils 

•  •t  religieux.  dé|        rat'-s  el  militants  des  a»,  icialii  ms  et  dos  partis  al.-l  tai>  Ut .  fuyaient  ;'i  l'ext  i'-l  iclll 

ou  disparaissaient  ensevelis  dan-  de-  f.  *-.-es  communes  clandestines.  Ni  ms  le  savions.  F'.t  noirs  avions 
pourtant  poursuiv  i  notre  coopération  el  t  rvile  el  militaire.  Nous,  liers  d'être  de  la  pairie  des  Droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  si  attachés  à  ce  message  fondateur  de  la  France  moderne.  [...] 

Mais  nous  étions  avisés  que  non--  coopérions  avec  nu  système  éducatif  à  quota»  ethniques,  que 
nos  partenaires  ne  pouvaient  pas  <  irculer.  sans  autorisation,  d'une  préfecture  à  une  antre,  que  les 

•  ar'.es  d'identité  mentionnaient  l'ethnie  el  qu'être  immatriculé  tutsi  valait  l'étoile  jaune  d'une  arrtre 

p- u'i  a;    N  •  1  i  [io.it     r  i  i  i  i  li  -  a  .  i .  •  -.'  1 1  n  p .  iét  ,i  u   du  i,,|<-  ,|"  I  i  siiri-ti'  ■  •'  de  s.-    Iel.il  eiil  s    II  ■ 

savait  que  l'année  ét.iir  affaire  de  i  laits,  qui  s'éliminèrent  à  tlaveis  de  ténébreux  complots  puisqu'elle 

■d ir :- . ■  i •  ni  -  t. I  :  l.ni  -li   1,1  I.! r  n  11      ,1,  I  ';  '  :-ld' -ni , 
Nous  avons  été  myopes  et  on  nous  a  demandé  d'être  invopcsQ 

C<  Il  >•  se  situe  ail  niveau  de  la  hiérarchie  de  Thérèse  l'ujolle  dans  ces  prclnièrcs  alinées  de  la 

présidence  Mitterrand  avec  l'expulsion  du  ministre  Jean-Pierre  Cor  et  le  retour  aux  méthodes  de  Jacques 
Foccart  accommodées  à  lu  sauce  tilitterrandiste. 

I  ne  hypothèse  .serait  que  les  Français  ont  soiis-estimé  la  gravité  des  informations  à  leur  disposition. 
À  côtoyer  fréquemment  des  personnes  qui  disaient  ouvertement  «  nous  allons  liquider  les  Tutsi  ».  elles 
seraient  devenues  insensibles,  cyniques  F]  à  les  soutenir  militairement,  elles  seraient  tombées  dans  la 
connivence.  Appelons  ceci  l'hypothèse  de  l'aveuglement.  Notons  seulement  que  c'est  une  manière  policée 
de  s'exprimer.  Ainsi  Jean-Pierre  Chrétien  intitule  •  un  aveuglement  français  persistant  •  un  chapitre  d'un 
de  ses  livres^  où  il  reprend  un  article  publié  en  1992  sous  le  titre  ••  1991.  complicité  dans  le  silence  ... 
Parler  d'aveuglement  est  donc  une  manière  universitaire  de  présenter  les  choses,  afin  de  ne  pas  infliger 
d'entrée  au  lecteur  1111  jugement  pél'oinpt oil'e  et  de  le  laisser  juge. 

1  1  h>  i<se  Puji.lle,  /;'.  /i.,-.ifi.  i uf.'nr,  juin  19&4,  citée  par  J.-P.  Coûteux  1711  p.  222).  Elle  n'a  pas  été  invitée  à  témoigner 
devant  la  Mission  d'information  parlementaire  de  pi'.s. 

"'  Ainsi,  le  général  <  "niistiiiti  Oiiessiol  déel.iie  .i  lu  Missiun  d'information  »  avoir  tti'  faxcini-  pai  .'•  s;- .  ' .  i .  Ir  dt  la  haint  f.t 
de  ta  peur  de  l'autre  au  Rwanda  »,  Enquête  sur  la  tragédie  rtvandaUe  1990-1904  [HTl  Tome  111,  Auditions,  Vol.  1,  p.  341|. 
Jean-Pierre  Chrétien.  Le  défi  d<  l'ethniume.  Kart  ha  la.  mit", 


lé,:, 


4,1.  LES  MASSACRES  SONT  ORGANISÉS  PAR  LES  AUTORITÉS  RWANDAISES 


Si  c'est  en  connaissance  de-  cause  <|l|c  les  Fiançais  ont  coopéré  avev  evux  qui  préparaient  le  génocide, 
hypothèse  du  lion-aveuglement,  qui,  dans  le  <'<)liple  Fiançais  -  extrémistes  hutu,  a  influencé  l'autre  «  lu  lis 
ce  projet  d'éradiquer  les  Tutsi? 

Nous  répondons  clans  ce  qui  suit  à  une  première  question  :  Les  Français  étaient-ils  informés  de  l'in- 
tention de  commet l re  le  génocide  des  Tutsi? 

Puis  à  une  deuxième  question  :  comment  ont-ils  réagi?  Sont-ils  restés  aveugles  on  olit-ils  réalisés  où 
(via  menait  ?  Autrement  dit,  se  sont-ils  laissé*  duper  par  les  extrémistes  hutu  ou  an  contraire  ont-ils 
accepté  ce  projet  de  génocide? 

Enfin  surgit  une  troisième  question  :  les  Français  ont-ils  été  informés  il,-  ]a  préparation  du  génocide? 

La  réponse  à  la  première  question,  les  Français  étaient-ils  informés,  de  l'int.entioii  de  commettre  le 

génocide  des  Tlltsi  est  évidemment  oui.  F.ll  premier  lieu,  connue  le-  souligne  Marcel  Kahallda,  le  projet  de 
génocide  n'était  pas  caché  : 

En  fait,  le  projet  du  génocide  n'est  pas  caché.  On  le  voit  dans  le  rapport  de  la  Mission.  L'ancien 
«ml  lass.idc-ui  de  France  à  Kigali  dit  clairement  qu'en  1 WO.  un  colonel  de  l'ai  niée  lui  dit,  <  tl'ecl  iveinent . 
on  plolitela  de  l'uttac|Ue  dit  FPH,  comme  plétexte  pi  un  ex  tel  inillel  les  Tutsis.  Donc  il  le  sait.  Il  li- 
sait, mais  cela  ne  le  dérange  pasP] 


Que  signifie-  l'affirmation  :  «  mais  cela  ne  le  dérange-  pas  «  ?  En  second  lieu,  comme-  le  souligne  une 
experte  inte  rnationale,  Mme-  Astri  Suhrkc  les  Français  était  très  Lieu  informés  sur  ce  qui  se  passait  : 

Qui  fallait -il  écouter?  La  Franc  éi ait  la  mieux  informée  au  Rwanda  sut  les  extiémtsles  llutits 
mais  elle  s'attachait  piincipaleinent  aux  renseignements  vin  le  FPH  qu'elle  cunsidé-i ait  comme  un 


Mme  Suhrkc  voudrait  donc  dire  que  le-  parti-pris  des  Français  contre  le  FPR  a  fait  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  prendre  en  compte-  les  exactions  des  extrémistes  hutu. 

Nous  allons  reprendre  e  e-s  questions  en  suivant  h-  M',  «les  événements. 

4.1    Les  massacres  périodiques  à  caractère  génocidaire  sont  or- 
ganisés par  les  autorités  rwandaises 

4.1.1    Lots  massacres  dots  années  60,  un  véritable  génocide 

Nous  avons  vu  comment  les  massacres  .  le  1959  et  du  début  des  années  00  ont  été  délibérément  organisés 
par  la  Belgique  et  l'Eglise  catholique  pour  écarter  les  dirigeants  tutsi  qualifiés  à  la  fois  de  féodaux  et  de 


communistes]^] La  Fiance  appuie-  à  FONT'  le  projet  belge  de-  république  hutu.  Elle  ferme  les  yeux  sur  les 
massacres  et  les  exactions  commis  lois  ele  sa  fondation  et  pour  cause,  la  langue  officielle  de  la  nouvelle 
république  est  le  français  c-1  le-  régime  affirme  son  anticommunisme.  Kayibatida  est  reçu  e-n  France  e-n 
octobre  I902  e-1  signe-  un  accord  de  coopération. 

Les  massacres  des  années  1900  ont  comme  prétexte  des  tentatives  d'incursion  armée  de-  Tutsi  exilés. 
Celles-ci  sont  facilement  stoppées  par  une  armée  conduite  par  eles  officiers  belges.  Les  massacres  organi- 
sés en  représailles  par  les  autorités  sont  autrement  meurtriers.  Nous  avons  rapporté  comment  l'opinion 
française  a  été  informée  des  massacres  de  1903  par  la  publication  d'une  lettre  d'un  coopérant  suisse,  M. 
Vuillemin.  flans  L<-  A/onr/cFlNous  ne  notons  pas  de  protestation  française'  en  réaction  à  ces  massacres 
Nous  observons  que  la  France  privilégie-  ses  relations  avec  le  Rwanda  par  rapport  au  Burundi  d'où  s.  .ut 
venues  des  attaques  des  h<u<  vzi.  sans  toutefois  provoquer  une  rupture  entre  les  deux  pays  qui  pourrait 
conduire  le  Rwanda  à  se  tourner  vers  l'Ouganda  anglophoneF] 


'  Maieel  Kaliauda.  I.ti  nut-slitm  e/r  l'rthuisiur  au  Rwnttiln.  St i aslitiiu 'r;.  lu  asiil  l'Iî^e. 

'  Audition  île  Mme  Sulirkc  <  v.mmis-uou  r!Viiqt»'-t«  païU-im-iitaire  du  Sénat  I  l~>s|  l-ttll/7. -i  ,,  tmn  .1  i.  I  V  p.  |.HT' . 

Mnu-  Astri  Suliikc,  e-iii|eii-t«-ur  pritit  ipal  adjoint  au  ('ht.  Miclu-lsi-n  Institut*-  de  Re-rgi-n,  Norvège-  (.spéeiali-*'-  i-ti  Droits  itV 
riieuiilili-).  nii-liilin- du  < niisi  il  consultât  if  du  Main  t 'ommUsariaf  aux  f  i  i/in-.ie-.  de  I  l)\t'  est  l'uule-iii  du  Rapport  Thi  luinl 
E<  ■ituntion       L'on  tuitt-  .y  .t.--i,«,'.mci  >>.  A' •cmi.i'.i. 


adversaire! 


n 


7  L  'extermination  des  Tutsis,  Le  Monde,  4  février  IÔ84.  Voir  dot?  extraits  section 
a  O.  Thimonicr  [îTïïl  p.  49], 


Kiti 


4.  L'INTENTION  D'UN  GÉNOCIDE  EST  CONNUE  DES  FRANÇAIS 


En  1073  les  pinsécutions  nnti-tutsi  sont  organisées  délibérément  par  le  Président  Kayihanda  mis  en 
selle  par  cette  «  révolution  «  de  105!)  et  toujours  soutenu  par  la  Belgique  et  l'Eglise,  malgré  les  crimes  de 
sou  régime.  La  France  favorise  le  coup  d'Etat  de  1073  qui  met  h'n  aux  pogroms  nnti-tutsi. 

Eu  1081,  Aimiesty  International  décrit  les  massacres  depuis  1001  comme  un  génocide  : 

Les  exempta  'le  violence*  le»»  pins  flagrants  <le  tt»  dix  dernières  années  en  Afrique  ont  .sans  doute 
été  les  milliers  de  «  disparitions  et  île  morts  qui  ont  suivi  des  coups  d'État  nu  Rwanda  (1961)  [...). 
Au  Rwanda  et  au  Burundi,  lu  violence  qui  n  duré  plusieurs  mots  et  a  resurgi  par  la  suite  a  frappé 
arbitrairement  non  pas  simplement  des  individus  hostiles  au  icj-iine.  mais  des  groupes  ethniques 
entiers:  cette  action  politique  officielle  s'apparente  à  un  véritable  génocfdeQ 

En  1083,  Thérèse  Fujolle,  chef  de  la  mission  de  coopération  civile,  se  fait  remettre  en  place  par  Paria 
quand  elle  relève  îles  atteintes  aux  Droits  de  l'homme  : 

L'année  19S.'l  marque  un  tournant.  Suite  à  une  dépêche  qu'elle  envoie  à  Paris,  elle  se  voit  sommée 
de  se  t.aire.  «  Les  limita  de.  l'homme,  ne  vous  regardent  pn.i.  Faite»  du  développement.  i^J 

La  consigne  est  donc  de  se  taire. 


4.1.2    Paris  ne  veut  pas  paraître  impliqué  dans  les  massacres  d'octobre  1990 

L'amiral  Lanxade,  dans  sa  note  du  11  octobre  1000  «'»  François  Mitterrand,  est  parfaitement  informé 
des  massacres  contre  les  Tutsi  exécutés  en  représailles  de  l'incursion  du  FPR.  En  effet,  il  préconise  le 
retrait  d'une  des  deux  compagnies  envoyées  début  octobrtf^]  pour  que  «  nous  ne  paraissions  pas  trop 
impliqué  »  si  «  des  fractions  graves  tuners  la  population  étaient  mises  en  évidence  dans  les  opérations  en 
mois.  '(TC|Lc  chef  l'ét  at-majoi  porticuliei  -,i  léjà  informé  le  ce*  exactions  graves.  Dis  massacres  d  T\itsi 
se  déroulent  dans  la  région  du  Mut  a  ri^\  il  ans  le  nord-est  et  à  Kibilira  comme  le  signale  le  télégramme 
du  13  octobre  1000  l'attaché  de  Défense  français  à  Kigali  en  section  [oTT| page [UTT) 

Non  seulement  les  chefs  militaires  français  sont  informés  des  massacres  mais  ils  semblent  de  connivence. 
Primo,  dans  le  télégramme  du  11  octobre  de  l'amiral  Lanxade,  les  Français  aillent  l'armée  rwandaise  à 
contenir  «  la  poussée  tutoie  ».  Secundo,  dans  le  télégramme  du  13  octobre  1001).  le  colonel  Galinié,  attaché 
de  Défense,  souligne  la  nécessité  de  mieux  armer  ces  paysans  qui  massacrent  les  Tutsi  suspects.  Tertio, 
dans  sa  note  du  11  octobre  1000,  l'amiral  Lanxade  propose  de  retirer  des  troupes  françaises  pour  ne  pas 
paraître  impliqué  dans  les  exactions. 

D  n'y  a  pas  de  doute  sur  les  auteurs  des  massacres.  Ceux  de  Kibilira  sont  perpétrés,  selon  le  colonel 
Galinié.  par  des  groupes  d'autodéfense  organisés  par  le  MRND,  les  organisateurs  sont  le  bourgmestre,  le 
sous-préfet  et  d'autres  autorités  locales  selon  Christophe  Mfi/.i  et  la  Commission  internationale  d'enquête 
de  1003.  Les  massacres  du  Mut  ara  sont  commis  par  l'armée  rwandaise  selon  .Jean  Hélène  et  le  rapport  de 
l'ADL.  Selon  cette  Commission  internationale,  ils  ont  été  appuyés  par  des  hélicoptères.  Ces  hélicoptères 
sont  entretenus  par  les  Français.  Les  massacres  du  7  octobre  à  Murambi  sont  organisés  par  le  bourgmestre 
Gatete,  personnalité  du  MRND,  le  parti  unique  présidé  par  Habyarimana. 

D'antre  part,  l'attaché  de  Défense  et  l'ambassadeur,  qui  sont  sur  place,  disent  craindre  que  «  ce  conflit 
finisse  jmr  ili'ijénércr  en  guerre,  ethniifiie  »  car  ils  observent  qu'une  stratégie  de  défense  des  autorités  vis- 
à-vis  de  l'incursion  année  du  FPR  est  de  massacrer  des  Tutsi  innocents  de  l'intérieur.  Ces  craintes  ne 
rencontrent  pas  d'écho  à  Paris  sauf  cette  allusion  de  Jean-Christ ophe  Mitterrand  :  «  Cette  aide  [en 
armement |  permettrait  à  In  France  de  demander  avec  force  le  respect  des  Droits  de  l'homme.  «J^J 

Un  télégramme  de  l'ambassade  de  France  à  Kigali  du  19  octobre  1090  envisage  que  les  possibles 
exactions  soient  organisées  par  les  durs  du  régime  : 

"  AlliarKty  Illti-lllillioll.il,  l,es  «  diipanis  »  -  Rapport  xm  nui-  nouvelle  l.erhninur.  de  répression  [231  |>|>.  .12 •-13  . 
'"  Patric  k  île  Saint-F.xiipéry.  h'raiit  r  - Rwanda  :  a  jhhVm  a,  irseaui,  famUlt.s.  Le  Figaro-  l"r  avril  1998,  p.  4. 
"  Ce  retrait  ik>  se  fora  que  lo  15  décembre.  Cf.  b'nquéte  sur  la  tragédie  rwandaise  l'J'J0-l!)!t4  1 1 1 1 ,  Rapport,  p.  129  . 

13  L'Amiral  |Lan.\adi'| ,  Chef  de  l'élat-inajor  particulier,  Soir  à  l'nlirntian  de  Monsieur  iV  Président  dr  la  République 
(sous  couvert  de  Xfonxieur  te.  Se.ei'étaire.  ijénériii).  Il  oetohrr.  tHf)0,  Ohjet  :  Rwanda  -  Silualioïk.  Voir  «*<"tionl2.3.llpaja[f*H»9| 

11  Jean  Hélène,  Rwanda  :  Les  réfugié»  dénoncent  les  massants  perpétrés  par  l'ai  niée.  Le  Monde.  10  octobre  1990.  Voir 
sect  ion  |2.3.2|  page  [70] 

14  Jenn-Christoprïc  Mitterrand,  conseiller  à  In  Présidence,  Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République, 
10  octobre  19911,  Situation  nu  liwaadn. 
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4.1.  LES  MASSACRES  SONT  ORGANISÉS  PAR  LES  AUTORITÉS  RWANDAISES 


Il  existe  des  possibilités  de  déclenchement  do  graves  exactions  à  rencontre  dos  populations  tutsies 
de  l'intérieur  t|ui  aéraient  soit  spontanées,  soit  directement  encouragées  par  les  plus  <lurs  du  régime 
actuel  jouant  ainsi  loin  va- t  u  ut 

Nous  constatons  que,  dès  octobre  1990,  les  Français  sont  parfaitement  informée  des  massacres;  ils 
savent  que  leurs  auteurs  reçoivent  leurs  ordres  du  gouvernement  rwandais  et  que  ces  massacres  ont  un 
caractère  génocidaire.  L'arrestation  d'au  moins  10  000  Tutsi  suite  à  la  simulation  d'attaque  sur  Kigali 
dont  ils  ont  été  témoins,  sinon  acteurs,  donne  une  dimension  de  préparation  d'un  génocide  à  ce  mois 
d'octobre  1090.  Le  caractère  génocidaire  de  ces  massacres  n'est  pas  une  invention  de  notre  part.  Connue 
on  le  verra  plus  loin  sec  tion  p.2.2|  page  |177]  l'intention  de  commettre  un  génocide  est.  exprimée  par  un 
officier  supérieur  rwandais  et.  la  crainte  d'un  génocide  est  exprimée  par  les  Tutsi  puisque  l'ambassadeur  en 
informe  Paris.  Les  Français  savent  donc  qu'ils  soutiennent  militairement  ceux  qui  organisent  ces  massacres 
et  procèdent  à  des  arrestations  sur  critère  «  ethnique  ». 

Mais  cette  menace  de  participer  à  un  génocide  ne  frôle  pas  les  décideurs  français.  Es  ne  veulent  se 
sit  uer  que  dans  une  logique  de  guerre,  certes  de  guerre  africaine.  II  s'agit  pour  eux  d'une  agression  exté- 
rieure. C'est  logique  puisque  les  assaillants  viennent  d'Ouganda.  Mais  dans  le  même  temps  ils  désignent 
l'agresseur,  le  FPR,  connue  l'année  tutsi  et  considèrent  que  les  Tutsi  de  l'intérieur  qui  se  font  massacrer 
ne  peuvent  être  que  les  alliés  du  FPR.  Ils  s'inscrivent  donc  dans  une  logique  de  guerre  civile,  mais  cette 
contradiction  ne  les  dérange  pas.  Ceci  leur  permet  de  ne  pas  parler  de  risque  de  génocide  mais  de  risque 
de  guerre  interethnique. 

Cette  tolérance  des  massacres  va  être  l>énéfique  pour  les  intérêts  français  car  les  Belges  vont  retirer 
leurs  militaires  et  cesser  leurs  livraisons  de  munitions.  La  France  se  retrouve  comme  seul  soutien  militaire 
du  régime.  Son  pouvoir  est,  d'autant  grandi. 


4.1.3    Le  massacre  dos  Bagogwe 

Après  l'attaque  de  la  prison  de  Ruhengeri  par  le  FPR,  le  23  janvier  1991.  les  autorités  rwandaises 
ordonnent  la  chasse  aux  détenus  libérés  qui  sont  pour  la  plupart  exécutés  et  organisent  en  représailles  le 
massacre  des  Bagogwe Paris  sait  que  les  massacres  de  janvier  1991  ont  été  déclenchés  par  le  colonel 
Serubuga,  chef  d'état-major  adjoint  des  FAR  j^J  Mais  Paris  n'émet  aucune  protestation,  ni  privée  ni 
publique. 

Il  semble  bien  que  des  militaires  fiançais  ont  été  témoins  directs  de  ces  exactions.  Lors  des  ratissages 
de  Ruhengeri  après  le  départ  d«-s  soldats  du  FPR  le  23  janvier  au  soir,  deux  sections  du  S''  RPIMa  ont, 
été  envoyées.  Qu'ont-elles  vu  des  exécutions  sommaires,  qu'ont-elles  fait  '.{^] 

A  une  barrière  sur  la  route  Ruhengeri-Kigali,  un  militaire  français  et  des  militaires  rwandais  sont 
vus  contrôler  les  cartes  d'identité.  Les  Tutsi  sont  remis  aux  miliciens,  qui  les  tuent  avec  machettes  et, 
gourdins^] 


4.1.4    Les  massacres  du  Bugesera  en  1992 

La  Mission  d'information  parlementaire  publie  deux  télégrammes  diplomatiques  déelassifiés  de  l'am- 
bassadeur Georges  Martres,  du  0  et  du  11  mars  1992.  envoyés  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Ils 
prouvent  que  les  autorités  françaises  étaient  parfaitement  au  courant  des  massacres  du  Bugesera  elles 
en  connaissaient  certains  auteurs  et  la  méthode  utilisée.  Le  télégramme  du  9  mars  comporte  même  une 
phrase  lourde  (le  connaissance  du  passé  et  de  preseientv  de  l'avenir  : 

SI  CES  ÉVÉNEMENTS  ÉTAIENT  REDOUTÉS  DEPUIS  LONGTEMPS,  ILS  AVAIENT  (ÉTÉ) 
SI  SOUVENT  ANNONCÉS  QU'ON  FINISSAIT  FA  H  ESPÉRER  NE  PAS  LES  VOIR  SE  PRO- 
DUIRE. MAIS  UN  CERTAIN  NOMBRE  DE  FAITS  SE  SONT  ACCUMULÉS  AU  FIL  DES  MOIS. 
QUI  ONT  REPLACÉ  LE  RWANDA  DANS  LE  SILLAGE  DE  SON  HISTOIRE^] 

1 ''  Dt-|>t«:liK  *  Cun fuit  utirl  ilrfrfit.tr  «  du  19  octolirt-  1990.  Cf.  Patrick  ■'<•  Saiiit-F.x<i|>éry.  Framr  •  Rwanda  :  «  im'irt  s  m. 
rr'»«i«x,  famiiUs.  Le  Figaro.  V  avril  1HW.  p.  4. 
'''  Voir  «cri inii|2..Ls| page j"S| 

1    Le  chef  d'êtat-mn.jor  t'st  le  Président  H  a  bya  ri  maria. 
18  Voir  «pcti(>n|H)l>|pingp|UI«| 

'"'  Tt-llluiKIluue  (le  Illllimc  llléë  M 


iiiui^ouKe  de  Immaculée  Mpixanzima-Cuttier  k  la  CEC.  Cf.  Curet,  Véitichavu  |54|  p.  21  . 


Nous  décrivons  les  massacres  du  Bugesera  en  section  2.3.!)  pngpnMÎI 
Jl  <!.  Martres,  TD  Kigali,  9  main  1992,  Enqvrlr  sur  In  tmgrdir  rwnrulaw  rMO-IUHj  [LTI]  Tome  III,  Annexes,  p.  1M|. 
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4.  L'INTENTION  D'UN  GÉNOCIDE  EST  CONNUE  DES  FRANÇAIS 


Cette  phrase  rsl  ri  rangement  lucide  et  même  prophétique.  Écrite  pour  1rs  inassnercs  ilr  mars  1  !)!)2. 
rllt-  attrait  pu  être  rcritr  pour  <vux  «l'avril  11*91.  Elle  souligne  qur  1rs  bruits,  lt^s  propos  annonçant 
îles  massacres  Ur  sont  pas  i'i  prendre  à  la  légère  an  Rwanda.  F.t  rr  constat  est  fait  m  11)1)2.  Avec  cette 
coïncidence  troublante  que  autant  en  11)1)2  qu'en  1  !)!)  I.  les  Tutsi  sont  réfugies  dans  «les  relises  rn  part  ieulier 
celle  de  Nyamata.  Des  milliers  de  personnes  seront  massacrés  dans  lu  paroisse  de  Nyamata  dès  le  7  avril 
1994 P^ln  s'agissait  bien  là,  au  Bugesera,  de  la  répétition  générale  du  génocide.  Dans  le  Rwanda  de  11)92. 
le  «  sillage  de  son  histoire  »  n'est  pas  déterminé  par  la  fatalité.  La  raison  de  ces  massacres  apparaît 
clairement  dans  l'analyse  qu'en  fait  l'ambassadeur  français  : 

I    r.KS  ÉVÉNEMENTS  DU  BUGESERA|f] 

DK  GRAVES  ATTAQUKS  DE  PAYSANS  HUTU  CONTRF  LES  TUTSI  ONT  COMMENCÉ  LE 
0  MARS  DANS  LE  BUGESERA.  ALORS  MÊME  QUE  LES  NÉGOCIAI  IONS  EN  VUE  DE  LA 
FORMATION  D'UN  VÉRITABLE  GOUVERNEMENT  DE  COALITION  PARAISSAIENT  PROCHES 
D'ABOUTIR  (CF.  MON  TD  181).  LE  POGROM  DÉCLENCHÉ  DANS  LA  COMMUNE  DE  KAN- 
ZANZE,  A  UNE  CINQUANTAINE  DE  KILOMÈTRES  AU  SUD  DE  KIGALI.  S'EST  ÉTENDU 
LE  7  ET  LE  8  MARS  A  CELLES  DE  NGASHORA  ET  DE  NGENDA,  COUVRANT  TOUTE  LA 
ZONE  DE  LA  soi  s  PRÉFECTURE  DE  KANAZI.  LIMITROPHE  DU  BURUNDI0 

Georges  Martres  démont<  bien  l<-  méeanismr  t lu  «  pi  gi  un  »  : 

La  création  de  nouveaux  partis  liés  au  journal  Kaixjnm  qui  recommande  de  défendre  le  «  peuple 

majoritaire  »  contre  les  Tutsi  : 

DEPUIS  PLUSIEURS  MOIS,  CE  |sic]  SON  I  DÉVELOPPÉS  DES  MOUVEMENTS  EX- 
TRÉMISTES -  LE  MOUVEMENT  POUR  LA  DÉFENSE  DES  FEMMES  ET  DU  BAS- PEUPLE, 
LA  COALITION  POUR  LA  DÉFENSE  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  LE  PALIPEHUTU  QUI 
SOUTENUS  PAR  LE  JOURNAL  KANGURA  APPELLENT  LA  NATION  HUTU  A  SE  RE- 
GROUPER AUTOUR  DE  LTDÉAL  DE  L'ANCIEN  FAHMEHUTU.  AVEC  POUR  PRINCI- 
PAL OBJECTIF  LA  DÉFENSE  DU  PEUPLE  MAJORITAIRE  CONTRE  L'ETHNIE  QUI  A 
FOURNI  L'ANCIENNE  CLASSE  FÉODALE^ 

Le  caractère  nazi  du  journal  Ka  figura  a  été  dénoncé  dans  la  revue  Poliliqiif  ajri<-niin  publiée  à  Paris 
en  juin  1991  [^11  ne  peut  donc  échapper  aux  décideurs  parisiens. 

-  Les  exactions  sont  organisées  par  l'autorité  locale  : 

DES  EXACTIONS  ÉTAIENT  DÉJÀ  COMMISES  DEPUIS  PLUSIEURS  MOIS  DANS  LE 
BUGESERA,  SOUS  L'IMPULSION  DU  BOURGMESTRE  DE  KANZANZK.  CONNU  POUR 
SON  EXTRÉMISME^!] 

-  La  raison  des  massacres  rsi  de  saboter  les  négociations  pour  un  gouvernement  de  coalition  avec 
l'opposition  intérieure  : 

ALORS  MÊME  QUE  LES  NÉGOCIATIONS  EN  VUE  DE  LA  FORMATION  D'UN  VÉRI- 
TABLE GOUVERNEMENT  DE  COALITION  PARAISSAIENT'  PROCHES  D'ABOUTIR 03 

Les  llutu  de  l'opposition  sont  accusés  de  complicité  avec  le  FUR  par  le  pouvoir  : 

L'ANIMOSITÉ  DES  HUTU  A  ÉTÉ  AGGRAVÉE  PAR  LA  PROPAGANDE  DU  PARTI  LI- 
BÉRAL. CONNU  POUR  SES  SYMPATHIES  A  L'ÉGARD  DES  TUTSI.  LE  P  L.  N'A  SEMBLE- 
T  IL  RIEN  FAIT  D'AUTRE  QUE  D'INCITER  CEUX-CI  A  DÉFENDRE  LEUR  LIBERTÉ 
DANS  LE  CADRE  DU"  MULTIPARTISME.  MAIS  CES  MOTS  D'ORDRE  ONT  ÉTÉ  PERÇUS 
PAR  LE  POUVOIR  COMME  UNE  INVITATION  À  REJOINDRE  LES  RANGS  DU  F.P.rEO 

E)e  fausses  informations  sont  diffusées,  faisant  croire,  suivant  la  technique  de  l'accusation  en  miroir, 
que  les  Tutsi  vont  commettre  des  assassinats  : 


Liuda  M.  ]\4  iii  [1121  p.  128  ;  AfiUan  Ricins  0  P-  270]. 
21  Beaucoup  <lt-  Tutsi  ont  été  «  iwlasn»  ■  il*  fol  et  dans  d«,  zone»  inhabitée-,  dont  cil,  lésion  inaiétaHeuse  eu  vertu  d'un 
plan  <|iii  I.-.  dépossédait  do  leurs  biens.  Cf.  J.  B.  Rwaribo,  Pour  une  rfimiM*  ;■"'  ■!■  ■  >t">»  ■!>:  /.'«v.  Kigali,  17  tii.wmhrv  vvi. 
<  'ité  dans  J.-C.  Willnme  11751  pp.  81-62|. 

J  '  C.  Marlrcs  ihidrm. 
-s  G.  Martre»,  ihidrm.  p.  UiT 
-"  Voir      t  ion [Tj~ï]  i iap.  [Ïnu] 
J'  G.  Martien,  ihidrm.  p.  IliT. 

lh  G.  Martres,  ibidem,  p.  166. 
Jl  <:.  Martres,  ibidem,  p.  167. 
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À  LA  FIN  DU  MOIS  DE  FÉVRIER  AVAIT  CIRCULÉ  À  KIGALI  UNE  LETTRE  D'UN 
SOI-DISANT  COMITÉ  DE  SYMPATHISANTS  DE  LA  NON- VIOLENCE  COMME  VENANT 
DE  NAIROBI,  ANNONÇANT  NOTAMMENT  QU'UNE  VINGTAINE  DE  PERSONNALITÉS 
HUTU  [...]  ALLAIENT  ÊTRE  ASSASSINÉES  SUR  L'ORDRE  DU  F.P.R.  PAR  L'INTERMÉ- 
DIAIRE DU  PARTI  LIBÉRAL.  CONSIDÉRÉ  COMME  LA  "BRANCHE  INTÉRIEURE'  DE 
LA  RÉBELLION 0 

-  Ces  fausses  informations  sont  diffusées  sur  la  radio  nationale,  Radio  Rwanda Q  : 

LA  RADIO-DIFFUSION  RWANDAISE  A  MIS  LE  FEU  AUX  POUDRES  LE  3  MARS  EN 
DIFFUSANT  CETTE  LETTRE  SANS  ANALYSE  CRITIQUE  ET  EN  NE  LAISSANT  AUCUN 
DOUTE  SUR  L'AUTHENTICITÉ  ET  LE  BIEN  FONDÉ  DE  CES  ALLÉGATIONS^ 

Les  Tutsi  se  réfugient  dans  les  églises  : 

ENVIRON  6.00(1  RÉFUGIÉS  SE  SONT  GROUPÉS  DANS  LES  PAROISSES  DE  NYAMATA 

[~Q 

Les  massacres  sont  présentés  comme  l'œuvre  d'éléments  incontrôlés  : 

DE  GRAVES  ATTAQUES  DES  PAYSANS  HUTU  CONTRE  LES  TUTSI  ONT  COM- 
MENCÉ LE  6  MARS  DANS  LE  BUGESERA0 

Les  massacres  sont  faits  à  l'arme  blanche  : 

ON  COMPTAIT  HIER  UNE  VINGTAINE  DE  TUÉS  À  L'ARME  BLANCHE  DANS  DES 
CONDITIONS  ATROCES  [...Q 

Les  forces  de  l'ordre  laissent  faire  le  pogrom  que  l'ambassadeur  présente  comme  «  des  affronte- 
ments »  : 

LA  RÉACTION  DES  FORCES  DE  L'ORDRE  A  ÉTÉ  TARDIVE.  LE  CHEF  D'ÉTAT- 
MAJOR  DES  ARMÉES,  LE  COLONEL  SERUBUGA,  A  DÉCLARÉ,  DANS  L'APRÈS-MIDI 
DU  6.  QU'IL  N'ÉTAIT  PAS  AU  COURANT.  QUOIQUE  LE  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR 
M'AIT  AFFIRMÉ  LE  7  AU  MATIN  QUE  LA  SITUATION  ÉTAIT  SOUS  CONTRÔLE  ET 
BIEN  QUE  LE  COLONEL  RWAGAFILITA,  COMMANDANT  DE  LA  GENDARMERIE,  AIT 
ÉTÉ  DÉPÊCHÉ  SUR  PLACE  LE  MÊME  JOUR,  LES  AFFRONTEMENTS  SE  POURSUI- 
VAIENT DANS  LA  JOURNÉE  DU  8.  [...] 

LES  MILITAIRES  PARAISSENT  AVOIR  FAIT  PEU  D'EFFORTS  POUR  DÉSARMER  LA 
POPULATIONS 

Ce  télégramme  <ln  0  et  celui  du  1 1  mars  montrent,  que  l'ambassadeur  est  informé  an  mieux.  L'implica- 
tion «les  autorités  est  manifeste  :  les  massacres  sont  organisés  sur  place  par  le  bourgmestre  de  Kan/an/e, 
Fidèle  Rwambukaj^]  Au  niveau  national.  Radio  Rwanda  a  diffusé  les  fausses  informations  qui  ont  mis  le 
feu  aux  poudres.  Le  journal  Kangura.  des  partis  issus  du  MRND,  mènent  une  campagne  pour  réveiller  la 
haine  latente  vis-à-vis  des  Tutsi.  Le  ministre  de  l'Intérieur  dit  avoir  la  situation  sous  contrôle  alors  que 
les  massacres  continuent,  les  forces  de  l'ordre  visiblement  laissent  faire  les  tueurs. 

Les  militaires  fiançais  ont  certainement  eu  connaissance  des  massacres  : 


'"  G.  Mait H'*,  ibidem,  p.  167. 

11  Suite  à  l'indignation  de  la  communauté  internationale  et  à  la  protestation  des  partis  d'opposition.  Ferdinand  Natiimana 
est  renvoyé  de  son  poste  de  directeur  de  l'Office  rwandais  d'information  (ORINFOR)  d'où  il  supervisait  Radie.  Rwanda,  Cf. 
Aurnn  témoin  ne  doit  snrt'ivrr  [<j5j  p.  84  ;  J.-P.  Chrétien  (dir.)  l-es  médias  tin  génocide  |-U>I  pp.  56-61|.  Par  suite.  M  devient 
un  des  principaux  fondateurs  et  dirigeants  de  la  radio  KTLM.  Ferdinand  Nalùmaua  est  docteur  eu  histoire  de  l'université 
de  Paris  VU.  Sa  thèse  est  publiée  sous  le  titre  Le.  Rwanda  :  émergente  d'un  b'ial,  L'Harmattan.  l'M.i.  Tout  en  n'étant  révélé 
comme  un  dangereux  ponssc-au-crime,  Nahiniaua  reste  iut  grand  ami  de  la  France.  Il  est  évacué  de  Kigali  le  12  avril  1(*!M 
par  les  Fiançais.  Il  retourne  au  Rwanda  comme  conseiller  du  président  intéiimaiie. 

12  G.  Maîtres,  ibidem,  p.  167. 
"  G.  Martres,  ibidem,  p.  166. 
34  G.  Martres,  ibidem,  p.  166. 
*'  '  :  Martres  ibid,  m  p  166 
"'  G.  Martres,  ibidem,  p.  166. 

''  Fidèle  Rwamhuka,  bourgmestre  de  Kan/air/e.  est  membre  du  comité  central  du  MRND,  le  parti  du  Président  Habyari- 
■iiana.  Cf.  Ruppoit  de  la  Commission  internationale  d'enguéte  sut  les  violutiontt  des  Droits  de  l'homme-:  au  Ruranda  depuis 
le  1"  octobre  IHUtl  §3]  p.  |6|.  Il  est  mystérieusement  assassiné  le  21  août  V.tXi.  Cf.  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Les  médias  du 
ge  nnciAr  {{'},  Photos  :  «  Obsèques  d'un  extrémiste  ••  . 
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i  L 'INTENTION  D'UN  GÉNOCIDE  EST  CONNUE  DES  EBANÇAIS 


M.  François  I.amv.  lappel.uir  qu'à  propos  ilu  miKs.n n'  du  Bii|>"M'M  M.  Ftk  ftillfl  avait  parli"'  de 
répél  itk  'il  géiu-nue.  .i  demandé,  à  l'époque,  s'il  <«vait  eu  des  contacts  avec  les  militaiies  fiançais  en 
poste  au  Rwanda  et  s'il  |M.-nsait  que  n>  ik-iiik-is  avaient  i.nt  connaissance  de  telles  atrocités.  (...) 

M    Klk  Gillel   ■  l  I  •'-[>■  il  !■  I  11  qu'il  n'avait   pas  ell  (le  contact  dilcct  aVee  li militaiies  Italie. li-  méllle 

s'il  avait  pu  en  croiser  régulièrement.  Il  a  déclaré  en  revanche  qu'il  ne  pouvait  pas  imagiii.'i  que  i  es 
derniers  tf  aient  pas  -  u  connaissance  d*':-  massacres  commis,  d'un"  paît  parce  que  les  Rwandais  les 
avaient  vécus  dans  leur  chair,  mais  surtout  parce  que  les  militaires  fiançais,  piésents  en  application 
d'un  accord  de  coopération  militaire,  partageaient  la  vie  des  camps  où  s'eut  l  imaient  les  miliciens. 
En  effet,  les  groupes  qui  ont  commis  le.s  massacres  étaient  en  réalité  composés  d'un  noyau  dur  de 
miliciens  et  de  gens  recrutés  «m  masse  pour  leur  servir  d'auxiliaires.  Or.  l'entrainement  <lu  noyau 
dm  était  effe»tiié  pai  l'année  iwandaise.  M.  Érk  Gillet  .1  ajout.'  qui-  la  communauté  diplomatique 
était  très  présente  dans  le  pays.  I.'amhassadcui  de  Belgique,  notamment,  très  pioche  des  victimes, 
se  rendait  sur  le  heu  des  massacres,  dans  le  Bugesera  par  exemple,  et  fréquentait  régulièrement  ses 
«•ollèjîu."..  iiotainnieiit  fiançais,  .  anadieirs  et  américains 

Des  militaires  français  sont  au  camp  militaire  de  CJako  dans  le  Bugesera.  Par  ailleurs,  parmi  les  tueur.-; 
ou  leurs  chefs,  i!  y  a  des  élèves  île  FKcole  de  gendarmerie  île  Ruliengeri,  on  exercent  des  officiers  français. 
L'ambassadeur  <le  France.  Georges  Martres,  écrit  dans  sut  télégramme  du  11  mars  qu'il  envoie  deux 
collaborateurs.  Serait-ce  des  militaires'.' 

l'n  rapport  de  la  Mission  d'assistance  militaire  de  mai  1002  visant  à  justifier  la  demande  de  renfor- 
ii'UX'Ilt  de  l'aide  aux  enquêtes  de  police  judiciaire,  se  montre  sceptique  sur  les  enquêtes  faites  par  les 
Rwandais  sur  des  attentats  par  milles  dans  le  Bugesera  en  décembre  1001. 

La  conséquence  en  a  été.  après  quelques  "mises  en  valeur"  judicieusement  opérées  par  certains 

responsables  locaux  (bourgmestre  MRND  et  sous-préfet  de  Nyatnata)  ou  par  l'Office  Rwandais  de 
l'Information  (OMNKOR.  diiigé  à  I '.'q ■■  h ii i. ■  pu  un  MUNI)  pin  et  dm),  k-s  troubles  inter  ethniques 


■  a  I  epi Hiiie 
inortspl 


qui  en  niais  ont  fait  environ  IttIO 

Dans  l'une  des  affaires,  le  principal  suspect  est  un  paysan  d'origine  burtmdaise.  Le  soi-disant  comman- 
ditaire est  Ull  l  ic  ln-  Tlltsi  qui  a  été  libéré  faute  de  chai  ges  suite  à  une  ai  t  ion  du  Part  i  Libéral.  Mais  l'auteur 
du  rapport  relève  que  l'employeur  du  suspect  est  un  riche  propriétaire  terrien  du  Nord  du  pays.  Son  (ils. 
le  major  l'Iicoueste  Mugcmaua,  du  service  de  sécurité  présidentiel,  accomplit  des  missions  à  l'extérieur 
polir  le  président  Habyarimalia  et  leurs  épouses  sont  amies  intimes.  Le  rapport  conclut  ce  point  en  Dotant 
que  suivant  le  parti  auquel  on  appartient  on  affirme  que  le  commanditaire  est  soit  le  I  PR.  soit  un  officier 
très  proche  du  président.  L'auteur  de  ce  rapport  pourrait  être  Michel  Robardey  puisqu'il  est  chargé  de  la 
réi  rgnnisatii  >n  ■  les  enquêtes-  de  police  judiciaire  de  la  gendarmerie  rwandaise,  Mais  |<  s  réfli  xi  ms  rpi'il  fait 
plus  tard,  attribuant  l'origine  'les  troubles  intérêt hniques  du  Bugesera  au  FPR.  foui  preuve  de  beaucoup 

moins  i  |'i  i  IV  |:  pi,  ■  1 .  ,    j-a;  ip,  .;- 1  ■ 

Que  Kagaitie  ait  tout  prévu  avant  le  début  de  la  guette  d'octobre  <I0,  je-  ne  sais  pas,  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'il  a  commencé  à  jouer  avec  les  troubles  intérêt  touques,  au  plus  tard,  lors  de  la 
cnmpagne  d'attentats  par  explosifs  menée  par  le  FPR  dans  le  Bugesera  au  printemps  f)2"'"'| 

4.1.5    Lors  dos  massacres  du  Bugesera,  l'ambassadeur  de  France  se  refuse  à 
dôsignor  los  commanditaires 

Lors  <les  massacres  au  Bugesera  en  mars  1002.  l'implication  des  autorités  dans  les  massacres  est 

manifeste  : 

Enlirr.  déhut  mais,  on  leuiaïque  la  piésence  de  militaires  de  la  garde  présidentielle  en  civil,  munis 
■  le  [Miignaids  et  de  pistolets  P.u  ailleurs  des  memhies  des  milices  lht>'nt!,uiiiw  du  MUNI)  sont 
introduits  dans  la  région  à  bord  de  véhicules  de  la  direction  des  Ponts  et  t 'haussées  du  ministère 
des  Travaux  publics,  service  dirigé  par  Christophe  Ntirivamuiida,  gendre  du  chef  de  l'Etal  :  l'essence 
néo-ssaiic  à  l'opéiation  est  fournie  pai  Séraphin  ltwahukumha.  beau-frère  du  piésident  et  pat  l'ancien 
ininistre  Joseph  Nzirorera,  pioche  île  la  famille  présidentielle^ 


l"  BaqutU  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994,  [Ull  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  T,H  . 

"  Art»-  »k  terioriMiie  («rpeins  .m  hwaiula  depuis  décembre  llfll.  MAM,  Kigali  N"  2KH/4;  A D/RWA ,  àl  niai  1»K>2, 
'    Ii-  un ' nain -end m.  I  Kel. aii )••>-.  eoiitriliutioii  au  f. .i uni  du  <  iikui»  I  lk 'i;anl  2  1  S.  pn  inhri  JIKii. 

41  F.  lteyntjetis  Akazu.  *  Escadrons  de:  la  mort  »  cl  autre*  *  réseau  Zéro  »  :  Un  historique  de»  résistances  au  changement 
politique  depuis  l'J'JO.  Cf.  A.  Guirhaoun  |7ol  p.  268 1. 
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4.1.  LES  MASSACRES  SONT  ORGANISÉS  PAR  LES  AUTORITÉS  RWANDAISES 


Mais  le  représentant  el«?  la  Fiance,  Ceorges  M«rtns.  ne  vent  pas  l'admettre.  Dans  son  télégramme  du  0 
murs  15)92,  il  établit  pourtant  qut'  des  mouvements  extrémistes,  la  radio  nationale  et  les  autorités  loeales 
sont  impliqués  dans  le  déclenchement  des  troubles  et  que  ceux-ci  visent  à  saboter  les  négociations  en  vue 
de  constituer  un  gouvernement  de  coalition  avec  les  partis  d'opposit ion.  Il  fait  porter  la  responsabilité 
des  troubles  au  Parti  Libéral  ; 

L'ANIMOSITÉ  DES  HUTU  A  ÉTÉ  AGGRAVÉE  PAK  LA  PROPAGANDE  DU  PARTI  LIBÉ- 
RAL,  CONNU  POUR  SES  SYMPATHIES  À  L'ÉGARD  DES  TUTSI.  LE  PL.  N'A  SEMBLE-T-IL 
RIEN  FAIT  D'AUTRE  QUE  D'INCITER  CEUX-CI  À  DÉFENDRE  LEUR  LIBERTÉ  DANS  LE 
CADRE  DU  MULTIPARTISME.  MAIS  CES  MOTS  D'ORDRE  ONT  ÉTÉ  PERÇUS  PAR  LE  POU- 
VOIR COMME  UNE  INVITATION  À  REJOINDRE  LES  RANGS  DU  E.P.hEj 

Son  télégramme  du  11  mars  1992  a  pour  titre  : 

OBJET  :  TROUBLES  INTER-ETHNIQUES  DANS  LE  BUGESER A0 

Il  ne  s'agit  donc  plus  de  pogrom  comme  dans  le  télégramme  du  9  mars,  mais  de  troubles  intereth- 
niques.  Des  Tutsi  attaqueraient-ils  les  Hutuï  Rien  n'indique  dans  les  deux  télégrammes  que  des  Tutsi 
ont  attaqué  des  Hutu.  11  n'y  a  donc  aucune  raison  d'appeler  ces  massacres  «  troubles  interethniques  ». 
Il  s'agit  juste  d'une  requalificatioti  de  la  nature  des  événements  par  les  Français.  Il  s'agit  d'un  mensonge 
de  l'ambassadeur.  Mais  l'expression  semble  être  tellement  habituelle  chez  lui  qu'on  a  le  sentiment  de  lui 
faire  un  mauvais  procès  en  le  traitant  de  ment  eut  . 

Il  relate  l'assassinat  à  Kanzan/.e  par  deux  gendarmes  de  Antonio  I.ocatelli  : 

D'UN  DÉPLACEMENT  HIER  10  MARS  DE  DEUX  DE  MES  COLLABORATEURS  DANS  LE 
BUGESER  A,  JE  RETIENS  LES  ÉLÉMENTS  SUIVANTS  . 

1  EN  DÉPIT  DES  ASSURANCES  DONNÉES  PAR  LES  AUTORITÉS  RWANDAISES.  LA  SI- 
TUATION DANS  LE  BUGESER  A  N'EST  TOUJOURS  PAS  SOUS  CONTRÔLE.  DANS  LA  COM- 
MUNE DE  KANZANZE  D'OÙ  SONT  PARTIS  LES  PREMIERS  MASSACRES,  UNE  AGRESSION 
EN  PLEINE  NUIT  CONTRE  DES  TUTSIS  RÉFUGIÉS  À  LA  PAROISSE  DE  NYAMATA  A  PRO- 
VOQUÉ LA  MORT  D  UNE  LAÏQUE  ITALIENNE  DE  55  ANS.  SORTIE  POUR  PROTÉGER  SES 
ÉLÈVES.  LA  MALHEUREUSE  A  ÉTÉ  ATTEINTE  DE  DEUX  BALLES  DANS  LA  POITRINE 
TIRÉES  PAR  LES  GENDARMES.  MÉPRISE  SELON  LA  VERSION  OFFICIELLE,  ASSASSINAT 
DÉLIBÉRÉ  SELON  LA  RUMEUR.  L'INTÉRESSÉE  ÉTAIT  CONNUE  POUR  SON  OPPOSITION 
AU  BOURGMESTRE  TRÈS  CONTESTÉ  DE  LA  COMMUNE^]  DE  SURCROIT.  SES  DÉCLA- 
RATIONS À  R.F.I.,  D'AILLEURS  ASSEZ  MALADROITES,  AVAIENT  SANS  DOUTE  DÉPLU. 

L 'implication  des  autorités  rwandaises  dans  l'assassinat  est  présentée  comme  évidente.  Mais  l'am- 
bassadeur glisse.  La  malheureuse  serait-elle  responsable  de  son  assassinat?  C'est  ce  qui  est  suggéré  par 
cette  remarque  «  SES  DÉCLARATIONS  À  R.F.I.,  D'AILLEURS  ASSEZ  MALADROITES  »  qui  parait 
déplacée  en  la  circonstance.  Antouia  Locatelli  avait  fait  appel  aux  ambassades  : 

Dès  que  les  tueries  commencèrent.,  elle  prévint  les  ambassades  à  Kigali.  L'ambassadeur  de  Belgique, 
le  lendemain  matin,  fut  le  pretiiiei,  une  fuis  île  plus,  à  se  tendre  sut  les  lieux f^] 

L'ambassadeur  de  France  n'a  rien  fait  en  réponse  à  l'appel  île  cette  personne  menacée  : 

Mais  monte  puni  les  expatriés,  cette  protection  [militake  française]  a  îles  limites  :  en  1992.  alors 
que  des  massacres  ravageaient  le  Bugesora,  à  une  heure  de  toute  de  Kigali,  c'est  eu  vain  qu'une 
volontaire  italienne,  qui  se  sentait  menacée.  Mme  Locatelli.  fit  appel  aux  Français.  Nul  ne  bougea  et. 
elle  fut  assassinée 

L'ambassadeur  feint  de  croire  les  explications  des  autorités  «  débordées  »  et  «  sans  guère  d'autorité  sur 
les  populations  »,  alors  que  tout  ce  qu'il  décrit  laisse  penser  que  c'est  elles  qui  organisent  les  massacres  : 

2/  LES  AUTORITÉS  RWANDAISES  SEMBLENT  VOULOIR  REPRENDRE  LES  CHOSES  EN 
MAIN.  MAIS  LES  RESPONSABLES  LOCAUX  SONT  DÉBORDÉS  ET.  SANS  GUÈRE  D'AUTO- 
RITÉ SUR  LES  POPULATIONS^ 

41  Ibidem,  p.  1«7. 

■*•*  Enquêté  sur  lu  trmgédlt  t  wandai.it  1990-1994  |1  tll  Tome  II.  Annexes,  p.  1«8". 

"  Fidèle  Rwamliuka  est  hciuigme.slte  de  Kan/an/e. 

'''  Colette  Rraeckinaii         p.  120  . 

'"  Colette  Rraerkinan  [it"l  pp.  120,  2Fi.r.J. 

*'  Enquête  sur  la  tragédie  rwandahe  1990-1994,  1 1  -1 1 1  Tinue  II,  Annexes,  p.  lfj* '. 


4.  L'INTENTION  D'UN  GÉNOCIDE  EST  CONNUE  DES  FRANÇAIS 


C'est  la  même  thèse  des  autorités  débordées  et  des  éléments  incontrôlés  cjlte  le  gouvernement  fi  ançais 
va  ressasser  durant  tout  le  génocide  de  1991. 

La  seule  initiative  que  prend  l'ambassadeur  de  France  c'est  de  demander  à  Paris  l'autorisation  de 
faire  «  un  geste  humanitaire  »  .  une  distribution  par  les  militaires  de  Noroît  de  boîtes  de  lait  et  de 
médicaments  pour  s'opposer  à  la  propagande  du  Parti  libéral  qui  accuse  la  France  de  soutenir  le  régime 
d'Habyarimana[|^]  L'action  humanitaire  est  déjà  invoquée  pour  masquer  la  planification  et  ("organisation 
de»  massacres  par  des  autorité»  que  la  France  soutient.  Ainsi,  il  apparaît  pour  l'ambassadeur  que,  devant, 
ces  massacres  manifestement  organisés  par  les  autorités  gouvernementales,  la  priorité  est  d'agir  contre  le 
Parti  libéral,  un  parti  d'opposition  nouvellement  créé. 

L'ambassadeur  de  Belgique  à  Kigali  transmet  le  27  mars  à  son  ministre  un  télex  codé  révélant  l'exis- 
tence d'un  état-major  secret  chargé  d'exterminer  tous  les  Tutsi  et  donnant  des  détails  sur  les  auteurs 
des  massacres  du  Bugcserap^On  peut  raisonnablement  supposer  compte  tenu  de  leurs  liens  étroits  avec 
les  FAR  que  les  autorités  françaises  de  Kigali  sont  au  courant  et  en  ont  informé  Paris,  d'autant  que  des 
élèves  de  l'Ecole  nationale  de  la  gendarmerie  de  Ruhengeri.  que  des  Français  encadrent,  sont  accusés  de 
participation  aux  massacres. 

L'ambassadeur  Martres  est  accusé  d'avoir  qualifié  de  «  rumeurs  »  les  informations  sur  les  massacres  du 
Bngesera  en  1992  et  de  janvier  1991  dans  le  Nord-Ouest  du  Rwandaf3*]  De  même  qu'après  les  arrestations 
d'octobre  199(£]il  lie  s'associe  pas  à  la  démarche  de  protestation  des  autres  ambassadeurs  : 


Voici  la  réponse  de  Georges  Martres  à  la  Mission  d'information  parlementaire  : 

M.  Georges  Martres  a  affirmé  qu'après  avoir  effectué  des  recherches  flans  ses  archives,  il  avait 
retrouvé  le  télégramme  démontrant  qu'il  s'ét  ait  bien  associé  à  la  démarche  conjointe  des  ambassadeurs 
de  l'Union  européenne  auprès  du  Général  Hahyarirnana  après  les  massacres  du  Bngesera  pour  lui 
demander  de  faire  cesser  de  telles  exactions.  11  a  reconnu  qu'il  pouvait  avoir  parlé  de  <•  rumeur  »  à 
nue  occasion  avant  que  le*  massacres  ne  soient  confirmé»  car,  si  les  massacres  étaient  bien  réels,  les 
rumeurs  étaient  constantes.  Toutefois,  aucun  doute  n'était,  permis  s'agissant  du  Bngesera.  t'n  membre 
de  l'ambassade  qui  s'était  rendu  sur  place  a  confirmé  eus  massacres]^ 


Le  fait,  que  l'ambassadeur  Georges  Martres  fréquente  en  famille  le  Président  Habyariniana  expliquerait, 
bien  des  choses  selon  certains^  Mais  son  attitude  n'est  en  rien  le  résultat  d'une  initiative  personnelle. 
Dans  la  chronologie  de  la  crise  nvandai.se  établie  à  partir  des  sources  du  ministère  des  Affaires  étrangères, 
on  lit  pour  l'année  1992  «  mars  :  -  affrontement  Hntus/ Tutsis  dans  le  Biujesna  (S)  »P*|(>  n'est  donc 
pas  qu'à  Kigali  mais  aussi  au  Quai  d'Orsay  que  l'on  c  amoufle  des  massacres  d'innocents  sons  le  vocable 

d'affrontements  interethniques. 

Au  cours  fies  massacres  de  1991)  à  1993  sont  mises  au  point  les  techniques  d'organisation  qui  vont 


scène  visant  à  faire  croire  à  des  attaques  du  FPR.  préalablement  aux  massacres  des  Bagua we  ou  de  Ki- 
gali ».  Evoquant  des  massacres  à  l'est  du  pays,  loin  du  tliéâtre  de  la  guerre  et  en  dehors  de  la  présence 

"*  Enquête  sur  la  traqrdir  rtrandaixr  1990-1994,  ll  lll  Tome  II,  Annexes,  p.  168  . 


50  Audition  de  t;«.rK<-s  Martres,  22  avril  IfHMi.  Question  de  Paul  Quilès.  Cf.  Enquftr  sur  la  tragniir.  rwandaisr  1190- 1994, 
fTTfl  Toaie  III,  Audition»,  Vol.  1,  p.  123]. 

51  Voir  sec t  ion .~,|  page [ïo] 

7,2  Enquftr  sur ta  tra.gf.dir  rwandaisr.  1990-1994,  11411  Rapport,  p.  96]. 

fi1  Eniiuf.tr  mr  ta  tragfdir  rwandaisr.  1990-I994,  |141I  Tome  III.  Auditions.  Vol.  I,  p.  I23|. 
■  '  J.-C.  Willamc  [En]  P-  41  . 

s5  Enquftr  xnr  la  ttugfdir  rwandaisr  1990-1994  [141,  Tome  11.  Annexes,  p.  37  . 

r'"  M"  Gillet.  avocat  au  barreau  de  Uruxellcs,  membre  du  bureau  exécutif  de  la  Fédération  internationale  des  Ligues  des 
Droits  de  l'homme,  membre  de  la  commission  d'enquête  internationale  de  janvier  l'J()3  au  Rwanda. 
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du  FPR.  il  a  souligné  que  «<  ces  Utérins  avaient  néa'ssité  un  travail  d'organisation  et  de.  subis'.rsion 
d'autant  plan  important  que  te»  populations  rwandaises  extrêmement  stables  et  intégrées  avaient,  de- 
puis longtemps,  tissé  des  liens  sociaux  forts  et  qu'il  n'était  pas  facile  d'obtenir  leur  participation  ».  11 
a  détaillé  le*  moyens  mis  en  «envie  luis  «les  massacres  «In  Bugesera  «le  mais  1992  qui  piéligurent  le 
génocide  de  199-1  «  puisqu'on  y  retrouve,  quatre  mois  avant  son  déclenchement,  la  désignation  préa- 
lable des  victimes,  la  justification  des  meurtres,  les  attentats  individuels,  la  distribution  de  tracts, 
l'utilisation  de  la  tudio  uiinouçant  de  fausses  menaces  tut-sies  d'assassinat  des  H  ut  as  ».  M.  Éric  Gillet 
«  également  souligné  que  sont  intervenus  dans  ces  massacres,  comme  en  1991,  «  les  représentants 
de  l'administration  territoriale  (bourgmestres  et  préfets),  l'armée  et  la  gendarmerie,  mais  aussi  les 
milices  paramilitaires  Interahamwe,  issues  des  mouvements  de  jeunesse  du  \IHt\D  et  demeurées  sous 
la  tutelle  de  ce  parti 

Aucun  élément  d'information  sur  lesquels  M1'  Gillet  fonde  son  analyse  n'était  ignoré  des  autorités 
françaises  de  Kigali. 


4.1.6    Une  commission  d'enquête  internationale  dénonce  le  gouvernement 
rwandais 

L  ue  commission  d'enquête  internationaltj^Jva,  en  février  1993.  mettre  U>s  responsables  français  devant 
les  cadavres  des  victimes  «lu  régime  qu'ils  soutiennent.  Dans  les  conclusions  du  rapport  publié  en  février 
1993  sur  son  enquête  menée  du  7  au  21  janvier  1993,  elle  constate  que  «  le  gouvernement  rwandais  a 
massacré  et  fait  massacrer  un  nombre  considérable  de  ses  propres  citoyens  »  : 

Après  avoir  recueilli  dos  centaines  de  témoignages  et  entrepris  des  fouilles  de  fosses  communes,  la 
Commission  a  conclu  sans  aucun  «Joute  que  le  gouvernement  rwandais  a  massacré  et  fait  massacrer 
un  nombre  considérable  de  ses  propre*  citoyens.  La  plupart  de*  victimes  étaient  des  Tutsi,  mais  le 
nombre  de  victimes  hutu.  presque  tous  adhérents  des  partis  du  comité  de  concertation,  monte  depuis 
les  «lerniers  mois.  Au  total,  on  c/stimo  que  le  nombre  de  vic  times  se  chiffre  à  nu  moins  2  000  depuis 
le  1"  octobre  1991),  De  plus,  les  attaques  organisées  par  le  gouvernement  ont  blessé  «les  millieis  «le 
personnes  et  les  ont  dépourvues  de  leurs  maisons,  animaux  domestique*  et  fie  la  presque  totalité  e|e 
leurs  biens. 

D'après  le  témoignage  des  agresseurs  aussi  bien  que  celui  des  victimes.  II*  autulités  étaient  impli- 
quée* dans  les  attaques  :  «les  boiuginestte*,  des  sous- préfets,  «les  piéfets.  des  membres  de  comité  de 
cellules,  «les  n*ponsabli*  «le  c«>lluli*.  des  conseillers,  des  policiers  communaux,  di*  cadres»  di»  services 
administrât  ifs  et  judiciaires,  des  gardes  forestiers,  des  enseignants,  des  directeurs  de  centres  scolaires 
et  des  cadre*  «le  projets  île  coopération. 

La  complicité  de  ce*  autorités  fut  trop  importante  et  trop  générale  pour  supposer  que  leur  parti- 
cipation ait.  été  le  r«'*ultnt  de  décisions  individuelles  et  spontané'**.  (...) 

Dans  les  régions  où  se  trouvent  des  curnps  militaires,  des  solduts  ont  encadré  ou  épaulé  les  civils  lors 
d«*  attaque*.  Au  cours  d«*  mois  précédents  et  après  les  attaques,  il  y  eut  ries  exécutions  sommaires, 
dans  les  camps  militaires,  de  personne*  appartenant  aux  populations  cibles. 

Dans  chaque  commune,  les  trouble*  épousent  en  géne»ral  des  frontières  arfministrntives,  consé- 
quence naturelle  de  la  participation  ou  non- part  ici  pat  iorr  de*  autorités.  La  simultanéité  des  attaques 
élans  le*  commune*  «lilférentc*  établit  l'existence  «l'une  organisation  plus  étendue.  De  la  même  façon, 
les  prétextes  pour  les  attaques  se-  répètent  de  l'une  à  l'autre  :  nécessité  «le  débroussailler  une  région, 
travail  à  faite  pour  lu  coriirinmaulé  (umuganda).  l'arrivée  d'un  inconnu  avec  un  sac  à  la  main,  la 
présence  d'un  recruteur  des  liikotnnyip7] 

Dans  ses  concliLsions.  la  Commission  d'enquête  aborde  directement  la  question  du  génocide  : 

L«*  témoignages  prouvent  que  l'on  a  tué  un  giand  nombre  «le  personnes  pour  la  seule  raison 
qu'elle»  étaient  Tutsi.  La  que*tion  re*te  de  savoir  si  la  désignation  «lu  groupe  ethnique  "Tutsi"  comme 

'"  Enqvëie  sur  la  tragédie  rvandaise  IVJO-HHH,  Mission  d'information  parlementaire  |141l  Rapport,  p.  tiOj. 

''"  Klle  e-st  composée  «le  In  Fédération  internat iuiutle  <ln  Droits  «le  l'homme?  (  FIDH,  Pai  is).  de  A  frira  Watch.  «livision  «le-  H  n- 
maii  H i.i?hta  Watch  ( New  York,  Washington,  Lunduiij.  île  l'Union  iuter nat ioiuile  «les  Droits  uV  l'homme  ut  «ici  peuples  (  U1DI1. 
Ouagadougou),  «lu  Centre  international  de*  droit*  de  |n  personne  et  «lu  développement  démocratique  (CIDPDD/K'HRDD, 
Montréal).  Les  enquêteurs  sont  :  Jean  Carhoiiare,  Philippe  Dahinden,  René  Degni-Ségui,  Ali*on  D<~*  Forges,  Pol  Dodinval, 
Flic  Gillet.  Rein  Oïlink,  Hatieloil  Oiiediaugo.  André  Paradis,  William  Sclialms. 

,J  Happort  de  la  Commission  internationale  d'enquête  sur  1rs  \-iolations  des  Droits  de  l'homme  au  Rwanda  depuis  le  I" 
octobre  l't'W,  1  -  -.'.l  janvier  lté//  tv|,  p.  -IN  . 
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cible  à  détruire  relève  d'une  véritable  intention,  au  sons  do  la  Convention,  do  détruire  ce  groupe  on 
lute  part  do  celui-ci  "connue  tel". 

La  Commission  estime  que.  quoi  qu'il  on  suit  des  qualifications  juridiques,  la  réalité  est  tragi- 
quement identique  :  de  nombreux  Tutsis,  poui  la  seul.-  laison  qu'ils  appartiennent  à  ci-  giotipe.  s. ml 
morts,  disparus  ou  gravement  blessés  et  mutilés:  ont  été  privés  de  leurs  biens;  ont  dû  fuir  leur  lieu 
de  vie  et  sont  contraints  de  se  cacher  :  les  survivants  vivent  doits  la  teneuif'"! 


Pur  ailleurs.  dans  le  chapitre  consacré  aux  violations  des  Droits  de  l'homme  par  les  Forces  armées-,  la 
Commission  conclut  : 

Ces  exactions  ont  toutefois  pu  se  développer  et  prendre  un  caractère  structurel,  non  seulement 
par  l'impunité  dont  elles  ont  IW>néfieié,  mais  également  du  fait  que  les  exactions  )«»s  plus  graves  sont 
manifestement  le  résultat  d'initiatives  organisées  au  plus  haut  niveau  de  l'état-major  militaire.  Si 
l'année  se  comporte  de  manière  arbitraire  et  indisciplinée  vis-à-vis  des  populations,  l'on  observe  que 
la  hiéiarchie  est  en  levallche  bien  stl llctlllée  et  que  l'alltulité  y  c~-t  fuite.  La  redoutable  efficacité 
de  l'aimée  dans  Ull  certain  nombre  de  mises  en  scène,  i|e  coups  montés,  d'exécutions  massives  (voii 
notamment  à  ce  sujet  le  ra.s  du  massacre  îles  Bagugwe).  permet  de  conclure  que  cette  autorité  est 
utilisée  pour  de  telles  organisations  d'exactions.  Eu  revanche,  c'est  à  dessein  que  cette  autorité  ne  se 
manifeste pas  dans  d'autres  cas.  où  les  militaiies  sunt  laissés  à  eux-mêmes  et  sont  certains  de  teste) 
ini|>unisp] 


Jean  Carbonaro,  membre  de  cette  Commission  d'enquête,  rend  compte  de  ces  conclusions  à  l'ambas- 
sadeur à  Kigali,  Georges  Martres,  qui  le  reçoit  le  19  janvier.  La  Commission  d'enquête  a  recueilli,  selon 
M.  Martres,  le  témoignage  d'un  ancien  membre  des  escadrons  «le  la  mort  impliqués  dans  les  exactions, 
du  nom  de  Janvier  Afrika  : 

Selon  .lanviei  Afrika,  les  nui^niis  auraient  été  déclenchés  pai  le  président  Ilabyai  iniana  lui- 
ineme  lors  <l'une  réunion  de  ses  collaborateurs.  Monsieui  Carbonoie  m'en  a  présenté  la  liste  (les 
deux  beaux- frôles  du  président.  Casitnii  Biziumiigu,  les  colonels  Bagosoia,  Nscngiyuiuva.  Sernbuga, 
etc.)  Au  cul  Us  de  cette-  îéutliun  l'opération  aurait  été  piu^iaiiunée  avec  l'uldte  de  piucédci  à  un 
génocide  systématique  en  utilisant,  si  nécessaire,  le  concours  de  l'année  et  en  impliquant  la  population 
locale  dans  les  assassinats,  sans  doute  pour  rendre  celle-ci  plus  solidaire  dams  la  lutte  contre  l'ethnie 


Dans  le  même  télégramme,  Georges  Martres  reproche  à  la  Commission  d'enquête  de  ne  pas  avoir 
entendu  h-s  personnes  que  Janvier  Afrika  accuse.  Il  met  en  garde  contre  les  remous  que  va  susciter 
le  rapport  de  la  c  ommission.  Ceux-ci.  souligne  l'ambassadeur,  «  rriifon  ruiut  h  si-ntiiur.nl  d'isoh'iur.ni 
île*  populations  Imlii  du  Nonl  ipii,  pour  In  plus  ijinndr  jmrlir.  n'ont  iimnii  sinlhurnt  dr  rnlpithiliti'  rt 
(OHsidrrrttt  (fu'r.Urs  ont  (ii/i  en  rlnt  dr  Irr/itlirir  dr'fmsr.  Il  .se  prnl  iltrjnr  ifw  prrtr.it>-  rri  ,scj;7  lirr  pour 
prorc/iii  r  d>'  riotimutir  iririd'llts.  » 

Dès  suit  retour  en  France.  Jean  Carbonaro  rend  compte  de  cette  Commission  d'enquête,  sur  la  chaîne 
de  télévision  Fi  ance  2,  au  journal  de  20  heures,  le  24  janvier  1993  : 

[...]  nuire  pays,  qui  supporte  militairement  et  diplomatiquement  ce  système,  a  une  responsabilité 
et  des  fosses  connue  celles  que  vous  avez  vu.  il  V  en  a  clans  presque  tous  les  villages.  Toutes  les  femmes 
'le  la  minorité  tlltsi  voient  leur  mal  i.  leurs  flores,  leurs  pères  tués.  Elles  sunt  ensuite  comme  des  bêtes, 
abandonnées,  violées,  maltraitées  |...|  et  j'insiste  beaucoup,  nous  sommes  responsables,  vous  aussi 
Monsieur  Masure,  vous  pouvez  faire  quelque  chose  :  Vous  devez  faire  quelque  chose  ...|  pour  cille 
cette  situation  change,  parce  qu'on  peut  la  changer  si  ou  veut.  On  a  trouvé  des  femmes  cpii  sont 
terrées  au  fond  de  la  forêt  depuis  des  semaines  avec  leurs  enfants  |...  on  peut  faire  quelque  chose,  il 
faut  qu'un  f.Lsse  quelque  chose 


Au  printemps  1993,  les  résultats  accablants  du  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête 
qui  dénonçait  aussi  l'implication  de  l'année  française     fuient  présenté*  à  Biuuo  Délaye  par  l'un 

Ihidrm  p.  50. 
M   ll'idrm^  pp.  f>2-fi:t|. 

"■'  TD  Kigali  ">1.  Confidentiel  Diplu.  signé  Martres,  19  janviot  1993.  9  li  02.  Objet  :  Mission  d'enquête  de  la  Fédération 
internationale'  d-s  Droits  de  l'homme. 
*' 1  Interview  de  .ban  Carhcmare  par  Bruno  Masure,  France  2,  21  janvier  l'KKi, 


Une  délégation  dont  faisaient  partie  Jean  Carbonaro  et  Fric  Gillot  a  apporté  ce  rapport  d'enquête  à 
Bruno  Délaye  à  l'Elysée  : 
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des  membres  de  U  commission.  Jean  Carbonate.  Celui-ci,  ainsi  que  d'autres  personnes,  eut.  plusieurs 
rencontre»  avec  Bruno  Délave  sur  ce  sujet.  Mais  le  jugement  sur  le  Kl' H  resta  sans  a|>|>el.  Le  très  civil 
«  Monsieur  Afrique  »  ajouta  même  :  »  L>>  Ft'H.  itou*  lui  cas.fnms  !<■■>  n-ins  !  >■  j""*] 

Une  lettre  <  1< •  Jean  Carbonare  à  Bruno  Délaye  en  date  du  U'1  février  accompagnant  une  version  corrigée 
de  ce  rapport  atteste  que  ce  dernier  en  a  bien  été  destinataire p^M.  Bruno  Délaye,  conseiller  pour  l'Afrique 
<lu  Président  de  la  République,  assure  que  ce  rapport  a  été  pris  très  au  sérieux  : 

Ce  rapport,  rendu  public  le  0  mars,  avait  été  pris  très  au  sérieux  par  les  autorités  françaises,  et 
au  plus  haut  niveau  de  l'État. 

Le  Président  de  la  République,  qui  avait  été  informé  quelque  temps  auparavant  de  son  contenu, 
avait  demandé,  le  Kl  mais  en  Conseil  restreint  à  l'Elysée,  qui»  soit  entreprise,  pni  la  voie  diplomatique 
la  plus  officielle,  une  démarche  de  protestation  et  de  demande  d'explication  auprès  du  Gouvernement 
rwandais.  Ce  qui  fut  fait  aussitôt  par  le  Quai  <l"()rsayp~| 

Le  compte  rendu  rie  ce  Conseil  restreint  du  IN  mars  1993  note  : 

II  Situation  an  Rwanda  : 

M.  Delmrge  fait  le  point  île  la  situation.  Il  évoque  notamment  un  rapport  de  la  ligue  internationale 
des  dtoits  de  l'homme  sur  les  exaction»»  commises,  de  paît  et  d'uiltlc,  sut  la  population.  Ce  lappolt 
est  sévère  sut  le  comportement  de-,  troupes  gouvernementales.  La  Belgique  envisage  do  lappelei  mu) 
ambassadeur  à  Kigali  en  consultation. 

Le  Président  de  la  République  demande  que  l'ambassadeur  du  Rwanda  en  fiance  soit  convoqué 
au  ministère  dit»  Allaites  étlangcles  polit  fournil  <le».  explications^ 

Pour  contrer  rolîcnsiw  du  FPR  et,  probablement  aussi,  l'effet  détestable  que  va  provoquer  dans  les 
médias  la  publication  de  ce  rapport  d'enquête,  le  général  Quesnot  recommande  à  François  Mitterrand,  le 
3  mars  1993.  d'«  exiger  une  réorientation  forte  et  immédiate  de  l'information  des  médias  »  et  d'accuser 
le  FPR  d'atteintes  aux  Droits  de  l'homme  : 

I  -  en  première  priorité  exiger  une  réorientation  forte  et  immédiate  de  l'information  des  médias 
sur  notre  politique  au  Rwanda  en  rappelant  notamment  : 

.  révolution  démoi  latiqnc  du  Rwanda  depuis  deux  ans  :  multipartisme.  Ptemiei  ministie  do 
l'opposition,  etc., 

.  l'agression  ougandaise 

.  les  graves  atteintes  aux  droits  île  l'homme  du  FPR  :  massacres  systématiques  de  civils,  purification 
ethnique,  déplacement  de  population.  ..f7^ 

La  réact  ion  du  Quai  d'Orsay  est  analysée  par  Jean-Pierre  Chrétien  en  ces  termes  : 

Le  II  mars  1  !»!»:!.  le  Quai  d'Orsay,  est  amené  à  commente!  le  rapport  de  la  FIDI1  |...|.  Alors  que 
la  Belgique  avait  au  moins  rappelé  son  ambassadeur  pour  consultation  ■f"'7]  le  Quai  d'Oisay  déchue, 
je  résume  :  «  Ce  i  appui t  met  un  ''■vidt'iier  d<:  jraiH*  mati'jutrucnts  aus  droit»  dtr  t'hotnuf  uni  auraient 
été  perpétrés  ici  et  là,  chez  les  uns  et  citez  les  autres  »,  Une  banalisation  complète^77] 

La  victoire  de  la  droite  aux  élections  législative  des  21-28  mars,  François  Mitterrand  restant  à  l'Elysée, 
va  aider  les  Français  à  ne  pas  se  poser  de  question  sur  le  soutien  de  leur  pays  à  une  bande  d'assassins. 

En  octobre  1993,  Juvénal  Habyariinana  vient  eu  visite  officielle  à  Paris.  François  Mitterrand  a-t-il 
évoqué  avec  lui  les  problèmes  soulevés  par  le  rapport  de  la  FIDH  et  celui  de  M.  Wal.y  Bacre  Ndiaye  de  la 
Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU? 

«  Oui  ...  affirme  l'Elysée  au  Figaro  en  1994.  Un  haut  responsable  raconte  :  «  Li:  président  a  d'il  au 
etief  de  l'Élut  mandai*  :  "il  »•>•/  i<etui  à  ma  tvnuuissnniy  dis  crindions.  dis  ehosrs  iuucirptable*.  je 
nais  bit' n  if  if  von*  •~tfs  à  U>  U'-le  d'un  fuit/»  ru  i/ifnr  mais..."  » 

II  est  des  »  mais  »  qui  peuvent  tout  changer.  Outre  qu'il  faut  croire  sur  parole  ce  récit,  on  ne 
letiouve  dans  les  archives  aucune  trace  de  déclarations  officielles  protestant  contre  les  exactions  alors 


c*  F.-X.  Verschnve         pp.  60-61|. 

''  '  Lettre  H>'  Jean  Carbonare  a  Bruno  Délaye,  1'  '  lévrier  I1KJH.  La  lettre  rumpnrlr  en  aniiexe  de*  notes  sur  un  entrelien 
avec  Janvier  Afrika.  les  11.  1S.  lit  jauviel  et  avec  le  pèle  Joaqiliiii  Vulliuajo  du  20  janvier. 
""  EnqutU  »w  lu  tragédie  i  wandaim  1990-1994.  |1 111  Tome  III.  Auditions,  Vol.  1.  p.  322]. 
"    Conseil  restreint,  tueicredi  10  mars  llfj.'l. 

'",  Note  du  général  Quesnot  à  l'intention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République.  Objet  :  ltwanda.  .1  mat»  l'J'M. 
La  Belgique  rappelle  son  anilxassadeur  le  S  mars  I1MM. 

'"  L'Afrique  o  Biarritz  -  Mise  en  riamen  il.  In  pnliiiiptr  française  [2JJ  p   120  . 
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commises  nu  Rwanda,  ,1111111»'  trace  n> m  plus  d'éventuelles  remises  en  <  a  use  <l<"  l'aide  apportée  à  un 
pays  où  il  existe  un  risque  'le  "éiux nle|"'  | 

Ainsi.  îuni  seulement  François  Mitterrand  ne  l'ait  ofBcieUeinent  aucune  mise  en  demeure,  mais,  en 
net tibiv  I 993,  il  considère  qui-  le  Rwanda  est  toujours  en  guerre,  comme  si  les  accords  de  paix  d'Ariisha 
si» liés  en  août  étaient  nuls  et  non  avenus. 

L'Ulysée  aura  l'aplomb,  le  18  juin  1991.  en  réponse  à  des  accusations  exprimées  par  Daniel  .Incohy  de 
ln  Fédération  internationale  des  Droits  de  l'homme  (l'IDIIi,  d'allinner  dans  un  eomiuunif|iié  ; 

À  iliaque  fuis  qu'elle  ;i  en  i  <  Hinaissanrr  d'exactions  et  d'atteinte-,  aux  Dloits  île  l'homme,  In 

Ki, un  e  est  aussitôt  intervenue,  multipliant  les  démarches  pour  que  les  iespons.d.|es  soient  rei  lien  liés 
el  puiusuivisf^l 

4.2    Les  menaces  de  génocide  sont  connues  des  autorités  fran- 
çaises 

Bien  avant  le  rapport  de  M.  Ndiaye.  des  menaces  explicites  de  génocide  des  Tutsi  sont  rapportées  par 
l'ambassadeur  de  France  et  l'attaché  militaire  dis  1990.  Ils  n'y  attachent  peut-être  pas  une  grande  impor- 
tance niais  ils  emploient  dans  leurs  télégrammes  le  ternie  génocide  et  des  synonymes  connue  élimination 
oll  liquidation  des  Tutsi. 


4.2.1     Dos  menaces  de  génocide  dos  Tutsi  début  1990,  avant,  l'attaque  du  FPR 

Selon  le  colonel  René  Galinié£_j  le  risque  d'élimination  physique  îles  Tutsi  existait  en  janvier  1990  : 

Il  .i  Miillinili'  i|Ue.  i  le  faei  H  n  .listante,  lu  Fia  lire  avait  incité  le  ]  ïésj.  l'-tll  Hahyal  iliialia  à  ..  m  «lé 
ration  car  notre  crainte  était  de  voir  basculer  son  régime  dans  la  i  adicalisation,  compte  tenu  de  la 
menace  des  massacres  de  Tutsis  qui  planait,  en  permanence,  connue  l'indiquent  les  messages 
envoyés  a  répoi|lie.  11  a  piérjsé  qu'il  avait  déjà  t'ait  étal  en  janviel  1990.  dans  son  l  appui  t  i  l'ait  ai lu'- 
de  défense,  de  re  risque  d'élimination  physique  et  de  massai  les,  qu'il  tliesillait  d'alitant  mieux  que, 
dès  Sun  arrivée  dans  le  pays,  le  2:1  août  l'ISS,  il  avait  été  amené  pu  héli.  optère  à  la  (lontièie  el  avait 
été  personnellement  ttès  troublé  pal  la  constalati.  ,n  de  visu  des  massacre»  putpétlés  au  Burundi.  Cet 
épisode  lui  avait  pellilis  de  Lien  rolupleiidle  une  réalité  qilutidienne  marquée  pal  la  violer  îccf"*] 

Il  rappelle  d'ailleurs  que  massacrer  est  une  tradition,  héritée  de  la  colonisation  belge,  dans  l'armée 
nvandaise  : 

L'année  nvandaise  a  été  cléée  dans  les  années  11M.II,  la  défense  avant  été  assurée,  lois  de  la  période 
coloniale,  par  les  forces  rougi liais!?,  planés  sulUs  l'autorité  de  la  Belgique,  D'où  mie  rolireptiiill  du 
maintien  <le  l'oidie.  dans  lequel  les  procédés  d'élimination  sont  admis|  | 


4.2.2     Menaces  de  génocide  fin  1990 

Les  messages  envoyés  pur  le  colonel  René  Galinié.  attaché  de  Défense,  en  octobre  1  990,  lors  de  l'attaque 
du  FPR,  évoquent  le  risque  de  «  guerre  etlinique  »  et  de  «  génocide  »  : 

Le  10  octobre  1990  :  «  il  est  à  craindre  que  ce  conflit  finisse  par  dégénérer  en  guerre  ethnique  »  P_] 
-  \jc  15  octobre  1990  :  <•  certains  Tutsis...  pensent  enfin  qu'il  ennuient  de  craindre  un  génocide,  si 
les  fortes  européennes  (françaises  et  belges)  se  retirent  trop  tôt  et  ne  l'interdisent  pas.  ne  serait-ce 
que  par  leur  seule  présence.  Actuellement,  lu  solution  est  plus  politique  que  militaire...  mais  là  aussi 

''  Patrick  Je  Saint- Exiipéry.  Fiant i -Hwand*  :  U  synilruno  Ai  Fachoda,  L*  Figaro,  13  janvier  199*.  p.  I.  col.  *f. 

CiilumilliiiilU'.  de  la  Plésidillie  Je  la  Ke|>lllilii|lle.  ls  juin  Pl"l|. 
'  1  Le  colonel  René  <  • . 1 1 i i l i>  est  attn<  lié  Je  IVIrnse  et  i  lu  j  >le  la  Mission  d'assistance  militaire  au  Rwanda  {août  11I.SS- juillet 
1991),  connu, nul, m<  l'opération  Noroît  (octobre  1990-jiiillct  1991,  lunm'i!-  novembre  lUIMl'i, 

'  Audition  du  colonel  lieue  Galinié,  0  mai  1998.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994,  [1 11  'l'unie  111.  Audition*. 
Vol.  1,  p.  22h'  .  C'est  dow  qui  mettons  en  gra*.  .VIA 
75  Ibidem  p.  228. 

7<i  Extrait  d\t  message  du  colonel  Galinié,  12  octobre  1990.  TERTIO.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  OSE 
l'en»'  II.  Annexe».  |>.  1H2' 
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le  Président  ne.  pourra  conserver  son  autorité  et  ramener  la  ;<o£r  dans  l'avenir  qu'en  procédant  à  une 
large  ouverture  démocratique  débouchant,  à  court  terme,  sur  des  réformes  profonde*...  »|^" 

Le  21  octobre,  le  colonel  Galinié  se  fait  l'interprète  des  autorités  gouvernementales  qui  refusent  un 
abandon  territorial  et  sont  prêtes  à  éliminer  les  Tutsi  de  l'intérieur  pour  éviter  le  rétablissement  du  régime 
honni  : 

CES  DEUX  COMPOnTEMENTS  [celui  des  médias  cl  de  la  Belgique]  SONT  DE  NATURE  A 
DÉCOURAGER  LES  AUTORITÉS  GOUVERNEMENTALES  DISPOSÉES  À  FAIRE  D'IMPOR- 
TANTES CONCESSIONS,  ELLES  NE  PEUVENT  ADMETTRE  EN  PARTICULIER  QUE  LEUR 
SOIT  IMPOSÉ  UN  ABANDON  TERRITORIAL,  AU  MOTIF  D'ÉTABLIR  UN  CESSEZ-LE-FEU, 
Air  PROFIT  D'ENVAHISSEURS  TUTSIS  DÉSIREUX  DE  REPRENDRE  LE  POUVOIR  PERDU 
EN  1959.  ELLES  PEUVENT  D'AUTANT  MOINS  L'ADMETTRE  QUE  CEUX-CI  MÉCONNAIS- 
SANT LES  RÉALITÉS  RWANDAISES  RÉTABLIRAIENT  PROBABLEMENT  AU  NORD-EST  LE 
RÉGIME  HONNI  DU  PREMIER  ROYAUME  TUTSI  QUI  S'Y  EST  JADIS  INSTALLÉ;  CE  RÉTA- 
BLISSEMENT AVOUÉ  OU  DÉGUISÉ  ENTRAÎNANT  selon  toute  vraisemblance  L'ÉLIMINATION 
PHYSIQUE  À  L'INTÉRIEUR  DU  PAYS  DES  TUTSIS,  500.000  À  T0O.000  PERSONNES.  PAR  LES 
HUTUS  7.000.000  D'INDIVIDUS^ 

Pour  l'ambassadeur  Mart  res,  le  génocide  était  prévisible  fin  1990,  puisque  c'est  le  chef  d'ét  at-major 
adjoint  de  l'armée  rwandaise  lui-même  qui  parle  de  massacrer  les  Tutsi  : 

Bien  que  le  FPR  ait  été  porteur  <Iu  souhait  légitime  de  la  minorité  tutoie  de  mettre  fin  à  l'exclusion 
dont  elle  et  nit  victime,  il  apparaissait  évident  que  sa  seule  victoire  militaire  provoquerait  des  massac  res 
de  Tutsis,  auxquels  il  répondrait  par  des  représailles,  suivies  sans  doute  d'une  guerre  civile,  soit  le 
processus  qui  s'est  déroulé  et  se  déroule  encore  depuis. 

Le  génocide  était  prévisible  dès  cette  époque  [fin  I990|,  sans  toutefois  qu'on  pilisHe  imaginer 
l'ampleur  et.  l'atrocité.  Certains  Hntus  avaient  d'ailleurs  eu  l'audace  d'y  faire  allusion.  Le  colonel 
Serubuga^] chef  d'état-major  adjoint  de  l'armée  rwandaise.  s'était  réjoiri  de  l'attaque  du  FPR,  qui 
servirait  de  justification  aux  massacres  des  Tutsi».  Le  génocide  constituait  une  hantise  quotidienne 
pour  les  TntsjsQ 

La  précocité  du  diagnostic  de  l'ambassadeur  Martres  est  surprenante,  Le  rapporteur  de  la  Mission 
d'information  parlementaire  n'arrive  pas  à  y  croire  puisqu'il  écrit  :  <>  M.  Georges  Martres  a  estimé  tpu: 
le  génocide  était  prévisible  dès  octobre  1993,  «j^]  C'est  une  coquille  bien  sûr.  Georges  Mart  res  n'est  plus 
en  poste  en  octobre  1993.  Mais  le  rapporteur  a  cette  saine  réaction  :  «  Avec  une  telle  clairvoyance,  qui 
n'apparaît  pas  toutefois  aussi  nettement  dans  les  dépèches  diplomatiques,  on  ne  peut  que  s'interroger  sur 
l'inaction  de  la  France  pour  prévenir  le  génocide  par  des  actions  concrètes.  »  Beaucoup  de  reproches 
peuvent  être  faits  à  l'ambassadeur  Martres,  d'avoir  pris  l'ait  et  cause  pour  la  Révolution  sociale,  d'avoir 
été  «  en  famille  »  avec  Habyarimana.  de  soutenir  la  CDR.  etc,  mais  on  ne  peut  lui  reprocher  de  ne  pas 
avoir  été  clairvoyant. 

L'ambassadeur  Georges  Martres  adresse,  le  15  octobre  1990,  au  Quai  d'Orsay  et  au  chef  d'état-major 
particulier  du  Président  de  la  République,  l'amiral  Jacques  Lanxade.  un  télégramme  où  il  utilise  les  termes 

I  •/•'  '  'ci'  ]•■    "         I'     é'imh  ;iti>.|    1i  -I  .il'     1'':-    1  if  :-i  : 

OB.IET  :  ANALYSE  DE  LA  SITUATION  PAR  LA  POPULATION  D'ORIGINE  TUTSI 
LA  POPULATION  RWANDAISE  D'ORIGINE  TUTSI  PENSE  QUE  LE  COUP  DE  MAIN  MI- 
LITAIRE A  ÉCHOUÉ  DANS  SES  PROLONGEMENTS  PSYCHOLOGIQUES  PARCE  QU'IL  N'A 
PAS  OBTENU  DES  RÉSULTATS  ASSEZ  RAPIDES  POUR  PRÉVENIR  LA  MOBILISATION  DES 
HUTUS  CONTRE  LA  PERSPECTIVE  DU  RETOUR  DE  L'ANCIENNE  MONARCHIE. 

ELLE  COMPTE  ENCORE  SUR  UNE  VICTOIRE  MILITAIRE,  GRÂCE  À  L'APPUI  EN  HOMMES 
ET  EN  MOYENS  VENUS  DE  LA  DIASPORA.  CETTE  VICTOIRE  MILITAIRE,  MÊME  PAR- 
TIELLE, LUI  PERMETTRAIT,  D'ÉCHAPPER  AU  GÉNOCIDE.  LE  GÉNÉRAL  RWIGYEMA, 

lu  trngédir  rurandaiitr.  I99l).l9f>4  [  1-41 J  Rapport,  p.  134;. 
Exilait  du  message  de  l'aUaclie  de  IW.-ii.m-  ?«  KiKali,  24  ih  «ul.re  l<)<¥>.  TKRTIO  :  APPRÉCIATION  DE  I.A  SITUATION 
POLITIQUE  linquëte  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  [l  11.  Tome  11,  Annexes,  p.  l.U|.  Le  passage  en  italique  est  écrit 
à  la  main  dates  l'original. 

7"  Le  colonel  Serubnga  résidait  à  Strasbourg  en  2001.  En  20U4,  il  était  toujours  en  Alsace. 

*"  Audition  de  George»  Martre»,  22  avril  Enqnflr  v/r  la  tragédie  ranndaise  1990-1994  |14l!  Tome  III,  Auditions, 

Vol.  I,  p.  119)]. 

*'  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  IHU  «apport,  p.  281'.  Même  erreur  dans  la  version  sur  CD-Rom  et 
Internet. 
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EN  TENANT  UNE  PARTIE  DE  L'EST  DU  PAYS,  CONSTITUERAIT  UNE  MENACE  SUFFI- 
SANTE POUR  OBLIGER  LE  PRÉSIDENT  H  A  B  Y  A  R 1 M  A  N  A  À  NÉGOCIER. 

LES  TUTSI  SONT  CONVAINCUS  QUE  SI  LA  \  ICTOIRE  DU  POUVOIR  ACTUEL  ÉTAIT 
TOTALE,  LE  DÉPART  DES  TROUPES  FRANÇAISES  ET  BELGES  AURAIT  POUR  RÉSULTAT 
D'AGGRAVER  LA  RÉPRESSION  ET  LES  PERSÉCUTIONS  ET  CONDUIRAIT  A  L'ÉLIMINA- 
TION TOTALE  DES  TUTSI.  À  DÉFAUT  DE  VICTOIRE  MILITAIRE  DU  GÉNÉRAL  1UVI- 
GYEMA.  NE  CROYANT  PAS  AUX  PROMESSES  D'OUVERTURE  ET  DE  DIALOGUE  DU  PRÉ- 
SIDENT IIABYARIMANA.  LES  TUTSI  VERRAIENT  D'UN  BON  ŒIL  QU'UN  COUP  D'ÉTAT 
AU  SEIN  DU  CLAN  HUTU  PORTE  AU  POUVOIR  UN  HOMME  PLUS  MODÉRÉ.  CET  HOMME 
RESTE  À  TROUVER.  MAIS  CERTAINS  FONT  REMARQUER  QUE  LE  PRÉSIDENT  HABYA- 
RIMANA  LUI-MÊME  A  PRIS  LE  POUVOIR  EN  1973  DANS  DES  CONDITIONS  ANALOGUES 
FT  QU'IL  ÉTAIT  ALORS  COMPLÈTEMENT  INCONNU^] 

Ce  télégramme  h  l'intérêt  <!<•  ne  pn.s  être  écrit  en  langue  '!<•  bois  diplomatique.  Les  deux  références 
au  génocide  ne  sont  pas  que  des  craintes  des  Tutsi,  eu  égard  à  ce  que  Martres  rapporte  par  ailleurs 
des  intentions  du  colonel  Serubuga.  Les  autorités  françaises  étaient  donc  clairement  averties  d'un  projet 
de  génocide  tin  1990.  Le  texte  révèle  également  que.  aux  yeux  de  l'ambassadeur,  les  Tutsi  sont  des 
inconditionnels  du  FPR,  donc  les  ennemis  de  la  France  puisque  la  France  s'est  engagée  militairement 
contre  «  l'invasion  du  FPR.  Cependant  la  présence  des  troupes  françaises  et  belges  empêcherait 
leur  élimination  totalcF*] 

L'ambassadeur  ndhère-t-il  en  fait  à  la  solution  finale  préconisée  par  le  colonel  Serubuga  '.'  Le  25  octobre 
1990  il  va  jusqu'à  écrire  : 

«  La  situation  serait  beaucoup  plus  simple  et  beaucoup  plus  facile  si  le  nortl-esl  du  pays  était  nettoyé 
avant  la  [toiir.tuite  tie  l'action  diplomatique 

Nettoyé  de  quoi  et  comment  ?  L'ambassadeur  de  France  recommande-t-il  un  <<  nettoyage  ethnique  »  ? 
Il  vient  tout  de  suite  à  l'esprit  le  ratissage  le  long  de  la  route  de  Gabiro  à  Kagitumba  où  les  FAR. 
précédées  d'hélicoptères,  auraient  tué  de  500  à  1  000  personnes  le  8  octobre  1990.  Le  rapporteur  de  la 
Mission  d'information  se  rassurée!)  déclarant  :  «  Mais  de  tels  propos:  semblent  lefléter  davantage  l'opinion 
personnelle  d'un  homme  que  celle  de  la  diplomatie  officielle  de  la  France.  »  Cependant,  l'appel  constant 
de  la  France,  après  le  <•  nettoyage  »  des  opposants  politiques  et  des  Tutsi  en  avril  199-1.  à  ce  que  les 
parties  se  réunissent  autour  d'une  table  de  négociations  est  du  même  tonneau  que  œ  «  nettoyage  »  avant 
poursuite  de  l'action  diplomatique  suggéré  par  Georges  Martres  fil)  octobre  1990. 


4.2.3    Les  gendarmes  rwandais  vont  liquider  les  Tutsi 

Le  colonel  Rwagafilita,  chef  d'état -major  adjoint  de  la  gendarmerie,  explique  au  général  .lean  Varret. 
chef  de  la  Mission  militaire  de  coopération,  qu'ils  vont  liquider  les  Tutsi  : 

Cette  volonté  d'éiudiquei  les  Tutsis  imprègne  particulièrement  l'année  composée  uniquement  de 
Hutus.  Le  Général  Jean  Varret,  ancien  chef  de  la  Mission  Militaire  de  Coopération  d'octobre  1090  à 
avril  MMJ  a  indiqué  devant,  la  Mission  comment,  lors  de  son  arrivé»»  au  Rwanda,  le  Colonel  Rwagafi- 
litij^jlui  avait  expliqué  la  question  tutsie  :  «  Ils  sont  liés  peu  nombreux,  nous  allons  les  liquider  nf"7] 

Le  général  -lean  Varret  était  en  visite  à  Kigali  le  1-1  décembre  1990.  Il  a  déclaré  par  ailleurs  que 
In  gendarmerie  rwandaise  pourchassait  les  Tutsi  et  voulait  les  ficher f^]  l.e  général  Varret  a  eu  d'autres 
divergences  à  propos  du  DAMI.  Est-ce  sa  clairvoyance  qui  a  provoqué  son  remplacement  en  mai  1993  ? 


*J  <"J.  Martres  TD  Kigali.  15  octobre  1*100,  Cl.  Enqurtr  sur  ta  iragrdir  rwandai.tr  !!)!><)- J !> <H  [1-Ul  Tome  II.  Annexes, 
p.  133  .  ii<-ux  passage»  i^ras  le  sont  pal  imitt.  Le  lâ  octobre.  George»  Maille,  i^liole  que  le  géin'ial  Rvvij;yeiiia  a  été 
(Ué. 

141  (  "est  ce  qui  va  m-  passer  eu  avril  199-1  après  le  départ  'les  troupes  françaises  et  belges.  Monsieur  Martres  ronnaît  trop 
bien  le  Rwanda. 

H4  Entpit-tt  sur  la  hugr-dir  riran  dai.tr  l<j<M-l>>>H  \\  \\,  Rapport,  p.  1S9  . 

Pierre  C'éleslln  Rwagafilila,  nul  membre  <le  l'Akazu,  le  cercle  île  «  Madame  ».  Cf.  Ci.  Prunier  |!3fll  p.  109).  Chef  d  état- 
majur  de  la  Gendarmerie  il  est  mis  à  la  retraite  par  James  Gasana.  ministre  de  la  Défense,  le  6  juin  1992.  Il  s'opposera  au 
Président  llabyarituaua. 

Enqurtr  toc  la  tragrdir  rwantlai.tr.  1  !><M- 1  >>!>4,  [1-41]  Rapport,  p.  27ti)|. 


Enqurtr  sut  la  trmjtdir  rryandnisr  1 ')!>()- 1  !>!/J  ,1-11,  Tome  III.  Auditions,  Vol.  1.  pp.  221-222|.  Voir  section  2.10  page  12( 
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4.2.4  Jean-Pierre  Chrétien  dénonce  en  1991  une  idéologie  de  type  nazi 

Jean-Pierre  Chrétien  public  en  juin  1991  dans  la  revue  Politique  africaine  la  traduction  de  l'article  du 
journal  Kangnra  de  décembre  1990  qui  contient  les  dix  commandements  du  Hutu.  11  souligne  son  caractère 
ouvertement  raciste  et  reprend  le  qualificatif  de  «  doctrine  hitlérienne  »  donné  à  ce  texte  par  un  député 
libéral  belge.  II  montre  aussi  le  lien  entre  ce  journal  raciste  et  la  Sûreté  rwandaise,  donc  nvtv  l'entourage 
du  président^] 

4.2.5  Paul  Dijoud  :  «  Vos  familles  seront  massacrées  » 

Interrogé  par  h:  Fit/an/.  Paul  Kagnmo  rapporte  les  propos  surprenants  que  Paul  Dijoud,  directeur  tics 
Affaires  africaines  et  malgaches,  lui  a  tenu,  en  janvier  1992  à  Paris  Q 

Concrètement .  je  me  suis  heurté  à  un  manque  total  <le  compréhension  de  la  part  des  autorités 
|françaises|.  F.lles  semblaient  soutenir,  pleinement  et  ouvertement,  le  régime  d'Ilabyarimana.  .le  me 
souviens  encore  de  certains  mots  très  surprenants  d'un  responsable  fiançais,  qui  nous  avait  reçus, 
mes  camarades  et  moi-même.  Son  nom  était  Paul  Dijoud  (à  l'époque  directeur  des  Affaires  afin  aines 
•  •t  malgache  au  ministère  des  Allaites  étiangèrcs,  NDLR).  Entre  autres  choses,  il  lions  a  dit  très 
clairement  :  «  Si  vous  n'arrêtes  pas  le  mmhat.  si  vous  nous  empares  du  pays,  moi»  tic  retrrmi.vres 
pis  vos  frères  et  vos  familles,  pane  que  tous  auront  été  massacrés*.  »  Cinq  ans  plus  tard,  ces  mots 
résonnent  encore  à  mon  oreille.  Je  n'arrive  pas  à  los  oublier.  Il  est  extrêmement  troublant  qu'un 
responsable  fiançais  ait  pu  annoncer  à  l'avance  un  tel  massacre.  Un  responsable  fiançais  qui.  de 
su  croit,  avait  paitii  iéo  au  i  égjme  il  liai  >yai  imana  !  Et  1  génocide  a  bien  eu  lien  !  Le  fait  que  et  te 
prédiction  se  soit  réalisée  me  frappe  tellement  que  je  ne  peux  rit  "empêcher  de  penser  que  la  Fiance  a 
une  part  de  responsabilité  dans  ce  qui  s'est  passé  deux  ans  plus,  tardif 

La  teneur  des  propos  de  Paul  Dijolld  est  confirmée  par  Jacques  Bihozagara  qui  faisait  partit-  de  la 
délégation  du  FPR0 

Il  semble  que  les  propos  utilisés  par  Dijoud  pour  amener  Kagatne  «  à  faire  une  évaluation  correcte 
des  inconvénients  rie  la  lutte  année  »  furent  un  peu  rudes,  et  trop  sincères.  Nous  voyous  là  que  Paul 
Dijoud  instrument  alise  la  menace  bien  réelle  de  génocide  pour  dissuader  le  chef  du  FPR  de  tent  er  de 
nouvelles  attaques.  Dans  cette  logique  de  dissuasion,  analogue  à  celle  de  la  force  de  frappe  nucléaire,  les 
massacres  ayant  déjà  eu  lieu  trouvent  leur  utilité  pour  démontrer  à  l'adversaire  la  crédibilité  de  la  force 
de  dissuasion. 

Lors  d'un  entretien  téléphonique  avec  le  journaliste  Patrick  de  Saint-Exupéry.  Paul  Dijoud  a  déclaré 
qu'il  ne  se  souvenait  plus  avoir  rencontré  Paul  Kagatne.  Dans  une  rectification  publiée  dans  Le  Figarv  du 
0  avril  199S.  page  -I,  il  reconnaît  avoir  eu  un  entretien  avec  Paul  Kagatne  en  septembre  1991.  Cette  visite 
a  été  résumée  dans  le  télégramme  suivant  du  Quai  d'Orsay  aux  ambassadeurs  îles  pays  concernés  : 

!,e  vire-président  du  Front  patriotique  rwandais  a  effec  tué  du  17  au  "2-t  septembre  (PJ'Il  ).  une  visite 
eu  France  au  cours  de  laquelle  il  a  pu  rencontrer  MM.  Jean-Christophe  Mitterrand  et  Paul  Dijoud. 
Ces  rencontres  doivent,  à  ce  stade,  demeurer  confidentielles.  L'objet  de  cette  visite  était  d'associer  le 
FPR  à  un  processus  de  règlement  négocié  de  la  crise  que  nous  piloterions,  en  liaison  avec  )e  médiateui 
zaïrois  et  la  présidence  de  l'OCA  ;  lui  faire  partager  notre  vision  réconciliai  vice  ,-t  l'amener  à  faire  une 
évaluai  i,,n  correcte  des  inconvénients  de  la  lutte  année  :  dissiper  tout  éventuel  malentendu  concernant 
la  mission  des  soldats  fiançais  actuellement  stationnés  au  Rwanda:  dénionttci  que  mais  sommes,  les 
amis  de  tous  les  Rwandais  sans  exclusivité.  [•■•fî?l 

"  Jean- Pi  ri.  C'Iuétieli,  Ptrssi  tibn  ■  I  jji  apaynnfo  racisti  tru  Rwanda  Politique  africaine  a"  12.  juill  1991,  p.  110.  Vbil 
■iectiullp.l  1|  page  |ll>l| 

*  '  Les  H  et  1">  janvier  lit?  12,  la  France  avait  invité  des  représentants  du  FPR  et  du  gouvernement  rwandais  à  se  rencontrer 
à  Paris.  Cf.  Knqué.U.  .nie  ta  ttuyédir.  t  mandais*  1990-1994  |  *  1  *  1  Tome  II.  Annexes,  p.  26]. 

'"'  RenaïKl  Girard.  Quand  la  Muriec  jutait  Kagaini'  i  u  prison....  Le  Figaro.  2:i  novembie  1907.  Les  propos  de  Paul  Dijoud 
sont  reproduits  par  Patrick  de  Saint-Exupéry  l'an-  '--Rwanda  :  di  s  m>  wmngi*  d  'Etat.  Le  Figaro  J  avril  l!Hls.  p.  4. 

11  Selon  Bihozagara,  Dijoud  aurait  dit  à  Kagamc  :  ••  Van»  dr-er;  déposer  1rs  armes,  demander  l'amnistie  et  nous  allons 
néijae.irr  par  la  suit'-  It-s  ronditittîis  d'  r'errf  tut:*''  an  {fourtrnernriit.  Si  cous  nr  déjtustz  pas  Us  arirt'S,  nous  trauv^rxei 
taus  Us  ii'ttts  déjà  tzjttu  minés  à  tutttr  artiit*  à  Riyali.  La  délégnlion  était  composée  de  Aloysia  luvumba.  Patlick 
Maziinpaka.  Jacques  Bihozagara.  Paul  Kagamc  et  Emmanuel  Ndaliiro.  Ce  t|<  micr  a  été  arrêté  par  la  police  française  à  leur 
liolel  le  premier  soir.  Kagamc  a  également  été  retenti  le  lendemain  durant  dix  heures.  Cf.  Commission  d'enquête  sur  le  rôle 
de  la  France  pendant  U-  génocide  rwandais  (Commission  Mucyoi,  audition  du  21  octobie  200G,  ARL 

02  Audition  de  Paul  Dijoud,  20  mai  1998,  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [Tfll  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1. 
;,  377 


4.  L'INTENTION  D'UN  GÉNOCIDE  EST  CONNUE  DES  FRANÇAIS 


La  réunion  d«*  11  et  l-r>  janvier  1992  dAxnih'  «le  l'intention  de  Paul  Dijoud.  à  l'issu»'  de  cette  entrevue 
de  septembre  1991,  d'engager  une  médiation  entre  les  parties  rwandaiscsp*] 

Cette  visite  à  Paris  en  janvier  1992  s'est,  achevée  «  pur  un  épisode.  mnHientrnx  »,  l'arrestation  d'ac- 
compagnateurs de  Kagame  qui  «  rin  nluirul.  selon  Paul  Dijoud,  «w  des  mh'.ses  île.  billets  wf^lll  apparaît 
que  Paul  Kagame  lui-même  a  été  arrêté  tout*1  une  journée 

Lors  de  l'audition  à  la  Mission  d'information  parlementaire  de  Jean- Christophe  Mitterrand,  François 
Lamy  lui  a  demandé  confirmation  de  l'arrestation  à  Paris,  pendant  mie  journée,  du  général  Kagame  en 
janvier  1992  après  sa  rencontre  avec  M.  Paul  Dijoud.  L'ancien  conseiller  aux  Affaires  africaines  de  son 
père  a  répondu  qu'il  s'agissait  d'un  incident  survenu  à  l'hôtel  où  résidait  M.  Paul  Kagame,  le  directeur 
soupçonnant  un  trafic  de  drogue  et  ayant  alors  appelé  la  police.  Le  Quai  d'Orsay,  selon  .Jean-Christophe 
Mitterrand,  est  alors  intervenu  immédiatement  pour  faire  libérer  M.  Paul  Kagame[^]  11  semble  plutôt 
qu'il  s'agisse  d'une  manœuvre  d'intimidation  de  quelque  servic  e  secret 

4.2.6  L'extermination  totale  des  14  %  de  Tutsis  «  restants  » 

L  évidence  de  l'implication  de  l'entourage  d'Habyarimaiia  dans  les  massacres  du  Hugesera  n'empêche 
pas  l'envoi  de  renforts  militaires  français  début  juin  1992  pour  sauver  le  régime  d'une  offensive  FPR. 
Jean- François  Dupaquier  écrit  le  25  juin  1992  que  l'extermination  totale  des  14  %  de  Tutsi  «  restants  » 
est  en  préparation  : 

Grand  ami  de  François  Mitterrand  et  de  son  fils  Jean-Christophe,  le  président  .luvénal  Hahyari- 
inana  ne  cherche  pas  vraiment  à  contenir,  et  encore  moins  à  sanctionner,  les  groupes  fanatisés  qui  se 
sont  juré  de  ptovuquer  l'extermination  totale  des  14  %  de  Tutsis  «  testants  ».  Son  équipe  prépare  dès 
à  présent  un  scénario  à  la  cambodgienne^ 

4.2.7  a  Celui  à  qui  vous  n'avez  pas  encore  tranché  la  tôte,  c'est  lui  qui  tran- 
chera la  vôtre  » 

Le  discours  du  professeur  Léon  Mugesera,  vice-président  du  MHXD  pour  la  préfecture  de  Gisenyi, 
le  22  novembre  1992  près  de  Kibilira  dans  la  préfecture  de  Ruhciigeri,  en  présence  du  colonel  Laurent 
Scruhiiga  et  retransmis  sur  les  ondes  de  Radio  Rwanda,  est  un  véritable-  appel  au  massacre  d<-s  Tutsi  et 
de  leurs  «  complices  « Quoique  prononcé  en  kinyarwanda,  il  n'a  pas  pu  être  ignoré  à  l'ambassade  de 
France. 

La  commission  d'enquête  du  Sénat  belge  analyse  ainsi  le  discours  de  Mugesera  : 

Ce  discours,  émanant  d'un  haut  responsable  du  MRND,  est.  un  véritable  appel  aux  meurtres  des 
Tutsis  comprenant  des  phrases  comme  :  «  Sachez  que  celui  à  qui  irons  n'avez  pas  e.nr.otv.  tranché  In  tète, 
c'est  lui  qui  tranchera  la  votre  »  on  encore  à  propos  des  Tutsis  :  *  Je  vous  apprends  que  votre  pays  c  'est 
t'Èthiopie  ft  nous  niions  vous  rsrfiAiitrr  sons  prit  vin  Yangornbv  (une  rivière)  en  voyage  e.rpress.  »  Ou 

encore  dans  les  extraits  :  «  Pourij  î  n'arrèfi  <  >n  pas  ses  parents  (des  enfants  qui  auraient  rejoint  e 

FPR)  pour  les  exterminer  Y  ».  «  Pourquoi  n'e.rtermine-t-on  pan  tous  ces  gens  qui  convoient.  les  jeunes 
au  front  Y  Dites-moi  vraiment,  attendez-vous  béatement  qu'on  vienne  vous  massacrer  ?  "f7" 

En  décembre  1992,  un  diplomate  français  en  poste  à  Kigali,  prévoit  un  «  massacre  ethnique  »  en  cas 
d'échec  d<-s  négociations  de  paix  d'Arilsha  : 

«  Le.  scénario  catastrophe  c'est,  l'échec  des  négociations  d'Amshn,  la  somalisatinn  du  pays  et  un 
massacre  ethnique,  le  scénario  optimiste  consiste  à  compter  sur  les  capacités  de  palabre  et  de  ennsen- 
sualité  des  Africains  gui  pourra if.nt.  bien  nous  surprendre  »  explique  un  diplomate  fiançais  de  KigaliF^ 


1,1  Audition  do  Pau]  Dijoud,  ibidem. 

"4  Audition  de  t'aul  Dijoinl  Enquête  sur  ta  tragédie  t  Mandais*  l  'JW>- 1  !>(>,{ ,   III    l.mie  lit.  Auditions.  Vol.  1,  pp.  Ii77-37S'. 
M. lis  Piiul  Dijoud  situe  cet  incident  ii  l'issue  de  1.-»  visite  des  17-2.'?  septembre  1991. 
Bt-rtiiuil  Oir»rd,  ibidem. 

Enquête  sur  la  tragédie  rwandaist  l'J'JO- 19"4  [TTfl  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  144]. 
''  Paul  Barril  affirme  qu'il  a  «  palissé  un  petit  peu  les  différents  services  secrets  français  à  regarder  ce     j  'il  y  avait  dans 
leurs  affaires.  »,  Cf.  Interview  de  Paul  Barril  par  Kaphael  Clucksmanu.  2001, 

'"  Jean-Francois  Dupaquier,  L'Événement  du  Jeudi.  2S  juin  1!»92.  Cf.  Pascal  Krnp  [ÛJ  p  S>  , 
1  '  Ou  en  truuveia  des  exilait»  set limi| 15  2.2|paKe |C22| 
'"'  Commission  d'enquête  parlementaire  <lu  Sénat  neige.  |158|  1-611/7.  action  li.ti.-l .5.  p,  -llfl)]. 
'"'  Christian  Bidault,  L*  Rwanda  rnlrr  guerre  et  pair.  La  République  du  ("entre,  24  décembre  1!>92. 
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4.2.  LES  MENACES  DE  GÉNOCIDE  SONT  CONNUES  DES  AUTORITÉS  FRANÇAISES 


4.2.8    Les  menaces  de  génocide  en  1993 

En  janvier  1993,  Bagosora  dit  préparer  l'apocalypse  : 

Le  Colonel  Bagosora,  par  exemple,  fait  parti''  de  ce  clan  plus  radical  que  Juvénal  Hahvariruuna. 
L)e  retour  d'Ariislia,  il  déclare  il  Kigali  en  jsmvi..-i  P.ll'.'t  .h,-  reviens  préparei  rapocalvrxNe  ».  Et. 

dés  le  fi  avril  1W4,  c'est  lui  qui  prend  les  rênes  du  pouvoir |'"^ 

Le  11  février  1003,  le  colonel  Thareisse  Rcli/.nho,  préfet  (le  Kigali,  dédale  eu  si 'ksi  allée  dans  une 
réunion  publique  à  Kipçali  :  «  Certains  Rwandais,  ont  sablé  le  rbampatjne  aa  montent  où  les  InkoUtnyi 
attaquaient,  la  nilir  de  Riiheinjeri.  Si  jamais  er  t/rint-  tlt  rompoi /t  int  ni  de  reliants  habitants  de  Kirjali  ne 
ehanqe  /ir/s,  tirs  troubles  ititrrrthnitjiifs  drfieiidrtml  inéritables.  «  " 


Alors  que  déhut  février  1993,  la  France  vole  à  nouveau  au  secours  fin  régime  Habyarimana  dont  Tannée 
se  débande  (levant  l'offensive  du  FPR,  Stephen  Smith  fait  ce  résumé  cinglant  : 

Dans  les  lointaines  collines  du  Rwanda,  une  ancienne  possession  belge  en  Afrique  de  l'Est,  la 
France  soutient  im  régime  qui.  depuis  deux  ans,  avec  ses  milices  et  des  escadrons  de  la  mort,  organise 
l'extermination  de  la  minorité  tut  si.  |...|  les  escadrons  de  la  mort .  organisés  dans  le  Réseau  Zéro  pai 
le  .  l-m  piésideiiti.-l,   \,  Mitent  ni  »én<i<  ide  contre  les    ntsi  .  .mute  si  c'était  un  seivjçe  pu  Im[  ] 

En  mars  1993,  dans  Esprit.  Jean-Pierre  Chrétien,  historien  de  l'Afrique  des  Grands  Lacs,  dénonce  nu 

•■:  III)  drtiriir.mf.nl.  ImrjiifHr  lires  1111  Ijéltoi  ide  »  : 

C'est  ainsi  que  se  développa  un  climat  de  violence,  dénoncé  au  Rwanda  et  à  l'étranger  par  diffé- 
rents acteurs  :  l'Église,  le*  partis  d'opposition  qui  publient  en  mats  19<J2  «  Halte  aux  massai  les  des 
innocents  »  et  dénoncent  |e>  escadron*  île  la  mort,  une  délégation  belge  de  personnalités  ou  encore 
la  presse  française.  M.  Jean-Pierre  Chrétien  a  indiqué  que  lui-même,  en  niais  l'MI.'î.  évoquait  ..  un 
dévotement  tragique  vers  un  génocide  »  1 


Dans  son  rapport  d'avril  1993,  l'attaché  de  Défense.  Bernard  Cussac.  évoque  clairement  un  génocide. 
Les  Hutii  feraient  le  ménage,  avant  que  le  FPR  ne  remporte  une  victoire  militaire  : 

La  volonté  désormais  affichée  du  FPR  de  ne  s'arrêter  qu'après  une  victoire  militaire  arborés  rend 
suspecte  son  intransigeance  autour  du  tapis  vert  et  inquiétante  sa  duplicité  sur  le  terrain. 

La  menace  de  réac  tions  violentes  de  la  majorité  Imtu  qui  pourrait  être  tentée  <[<•  "l'aire  I.'  ménage" 
avant  l'arrivée  des  envahisseurs  contribue  à  assombrir  les  nuages  qui  s'accumulent  sur  un  proche 
horizonj1" 


Ceci  nous  fait  repenser  à  ce  qu'écrivait  Anatole  Nsengiyumva  clans  sa  note  «  Etat  d'esprit  des  militaires 
et  de  la  population  civile  »  que  certains  disent  «  qu 'ils  vont  déjà  préparer  leur  fuite  avant  l'arrivée  des 
Inkotanyi.  tout  en  ajoutant  qu'avant  rie  fuir,  ils  vont  massarrer  les  Tutsi  >;j"'*| 

Des  dizaines  de  rapports  faits  par  des  organisations  d'aide  et  de  défense  des  Droits  de  l'homme  dé- 
crivent (les  violences  commises  dans  le  courant  de  l'année  1993  et  au  début  de  1901  et  met  lent  chaque  fois 
en  évidence  l'implication  du  Président  Habyarimana,  des  autorités  rwandaiscs  et  des  milices  extrémistes 
hutues.  Les  victimes  sont  chaque  fois  des  Tutsi  ou  des  Hutu  dits  modérés,  c'est-à-dire  favorables  à  une 
démocratisation  et  au  rétablissement  ries  Tutsi  dans  leurs  droits. 

Le  23  octobre  1903,  dans  un  meeting  de  soutien  au  peuple  du  Burundi,  Fïoduald  Karamira,  second 
vice- président  du  MDK.  accuse  le  FPR  d'avoir  fait  assassiner  le  Président  Ndadaye.  Il  ajoute  qu'il  agirait 


'  -'  L' Accord  d'Arusha  «ir  le  partage  du  pouvoir  est  signé  le  !»  janvier  1(1*1.1.  Le  FPR  avait  refusé  que  la  <  'DF<  lasse  partir 
des  institutions  de  transition,  «le  plus,  les  durs  du  MIÏND,  les  principaux  chefs  de  l'armée  et  de  la  garde  président icllr 
allaient  être  état  tés. 

1,11  Audition  de  M'  Cille! .  Mission  d'information  parlementaire  flll]  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  pp.  55-5G]. 

|l>''  Gaétan  Sehudaudi.  Le  devoir  de  témoigner  dan»  l'affain  Guy  J'heunis.  Cologne.  U  21  novembre  I2U05.  Il  cite  un 
communiqué  de  l'Association  des  volontaires  de  la  paix  (AVI'I  dont  les  animateurs,  entre  autres,  étaient  le  père  Mariante 
S.  .).  (.ussiissiné  le  7  avril),  Charles  Shaiiiiikiga  et  André  Kalaharwa. 

'''''  Stephen  Smith.  A/astc/ o s  tin  Rwattda.  I.ihéralioii,  !»  février  1993. 

1  "  Audition  de  Jcnn-IVrrc  Chrétien.  Enquête  sur  la  tragédie  rwtiiidaisr  l'.t'.W- l!lfl.{  [111,  fonte  111.  Auditions  \..|.  I. 
p.  ti-r>  .  Dans  Le  Rwuntta  il  la  Franvx  In  ttt'morttilte  ou  1rs  ethnies  9  ,  Fsprit.  mars-avril  lUSC-t.  |>.  l!»!t,  Jean- T'ierre  Chrétien 
écrivait  :■>  t'ne  etnmnisstttu  internationale  tfui  ti  ;/«  ei.sitrr  le  i*iyt  en  janeier  est  rvtvriut  ronetiincne.  dt  lu  re.tjmnrtulnlité 
dio  i  f* >  du  pouvoir  di  Kigali  daim  o  deeoù  on  ni  tiugigui  m  -,  un  génocide.  »  Cette  phrase  suivait  l'évocation  du  di-eout  - 
de  Léon  Mugesera  où  l'auteur  relevait  un  «  véritable  racisme  ». 

'■'  Col.  Cirssac  Compte  rendit  semestriel  d<  lotir»  ionuement.  Kigali  le  5  avril  VMi.  N"  ÏVI/JIAM/KW'A. 


'•  "  Voir  section  l..t,l  page  ÎS'I 


182 


S  L  IMES  1IOS  D'I'S  GÉNOCIDE  LSI  COSSUE  DES  FRANÇAIS 

tic-  même  nu  Rwanda  car  :  ><  il  nous  a  tw-nti  à  Antsha  où  il*  ont  siipi/-  pour  lu  pair  i:t  lu  di'utointtir.  » 
Il  appelle  tous  les  Hutll  <lu  Rwanda  à  «  prendtv  Ifs  mrsnrrs  tii'y.rssairvs.  »  «  Nous  nr  un  us  iDnlftilons 
pas,  poursuit-il,  tir  "<:hunfff.t  h's  tr.tr.s  "  f.v  di.suut  i/ur  nous  urous  il>s  pii/jt-ts  "Jï  trumullrr".  »  Il  appelle 
ensuite  la  foule  à  aider  les  autorités  «  fi  ihrnhrr  <;■  ipii  rsl  fil  nous,  l'i  nrii  uii  qui  rst  punni  nous.  Nous 
nr  pouvons  pus  fions  assenir  m  pensant  «pu:  ce  i/ui  s'est  pusse  uu  Burundi  ne  se  produira  pas  ici  puni- 
que l'ennemi  est  parmi  nous.  >{_j 

En  octobre  1993.  l'organisation  des  Droits  de  l'homme  AVP  (Association  des  volontaires  de  paix) 
rapporte  que  : 

îles  r«.'s|«  il  sab|.~  <le  lit  ('I)R  <•(  'lu  VRN  )   iiin.-.i  .|i|.-  .le-,  i  .••fnj.ii*-.  indus  lilUUlldais  -•■  -..m  |  's 

dans  une  chasse  aux  Tutsi-sF^"] 

En  novembre  1993,  l'organisation  de  défense  des  Droits  de  l'homme  ARDIIO  publie  un  rapport  sur 
les  crimes  des  Int.erahnmwe  : 

Le  rapport  mentionne  «le.»  di/aine»  d'attentats  et  d'assassinat»  <  uiiiiiiis  v.n  <|.>s  Tutsis  .m  i  oins  ilu 

mois  de  novembre  dan-  les  c  mîmes  «le  Bironga,  Rutonde,  Mttha/i,  Kny.  .n/a.  Kigaiainn.  Cikomero. 

Bi<  Ullll>i.  Ngenda  et  Nvamala.  i|iii  sont  principalement  1  eclivic  de»  lliteialiamwe.  Les  auteuis  'le  ces 

assassinats  n'hésitent  d'ailleurs  pas,  d'après  le  rapport  «  (...)  à  déclarer  que  cette  population  est 
complice  des  Inkotanvi,  car  essentiellement  tntsi  «>t  que  »on  extinction  seiait  une  bonne  affaire  pont 

Le  :!  novembre  1993.  madame  Uwilingiyimana.  Premier  ministre,  dénonce  cetix  qui  veulent  mettre  le 
pays  à  feu  et  à  sang  pour  contrecarrer  la  mise  en  application  de  l'accord  de  paix | 11  * J  La  RTLM  appelle  à 
l'assassiner  : 

la  RTLM  a  appelé  à  assassiner  la  Première  ministre,  Mme  Uwiliugiviman.i.  et  le  Premier  ministre 
du  gouvernement  de  transition,  désigné  <lans  le  cadre  des  accords  d'Arusha.  M.  T\vagiraiiiungii|' 1  'I 

Le  5  décembre  1993.  en  route  pour  l'enterrement  du  Président  Ndadaye,  Colette  Braeckman  a  inter- 
viewé le  Premier  ministre  mandais.  Mme  Agathe  Uwilingiyimana.  qui  se  dit  menacée  de  mort  : 

Mme  Agathe  m'a  reçue  le  lendemain  malin  et  m'a  expliqué  que  le  climat  était  tendu,  que  RTLM 
multipliait  le»  attaques  contre  les  Belge*  et  qu'elle-même  avait  reçu  d-'s  menaces  de  mort.  Elle  m'a 
expliqué  que  ses  service»  de  renseignements  avaient  eu  connaissance  d'un  plan  prévoyant  d'empoi- 
sonner line  dizaine  de  militaires  iM'Iges.  C'est  Mme  Agathe  «pli  a  alors  insisté  polit  nie  lencotltler  et 
qui  m'a  fait  part  des  menaces  qui  pesaient  sur  les  Belges  et  sur  elle-même,  .l'aurais  du  ptihlier  cette 
information...  Après  l'enterrement,  je  suis  repiLsséo  par  Kigali.  A  Kigali,  le  12  décembre,  j'ai  bavardé 
)'..■:•  ■••  •  I.-I  I  i       Il    'i  ..il-  qui  .  |  ht:,  h.  -ni     i  '.  i  1 1 1  ■  m  t  ï  m  1 1  "  i  i  1 1 1 1 .'  ■  i  •  m  i . .  m  1 1  .  i  '., .     h  i:  : .  1 1 . .  ; .     I  :  a  m  ç. .  i Il  tti'a  dit 

qu'il  souhaitait  Lien  du  plaisir  à  .ses  amis  belges  car  ils  allaient  être  pris  entre  deux  forces  ennemie». 
Le  climat  antilielge  débutait 

Témoignant  au  «  procès  des  quatre  ^ll5|à  Bruxelles,  en  2001,  Colette  Braeckman  souligne  que  depuis 
le  début  de  la  guerre  en  1990  les  menaces  se  sont  accumulées  : 

Oui,  c'est-à-dire  que  je  suis  allée  très  souvent  dans  In  région,  en  tout,  cas  à  partir  du  début  de  la 
guerre  de  P.lfK)  et  que  le»  <  h-  .ses  se  s.  m!  acc  élérées.  L'atmosphère  est  devenue  de  plus  en  plus  tendue, 
et  ce  que  je  peux  dire  aujourd'hui,  c'est  que  la  catastrophe  était  prévisible  et  que  la  dernière  fors 
que  je  suis  allée  au  Rwanda  avant  avril  'M  donc,  c'était  fin  mais,  j'ai  été  prise  à  paitie,  prise  sut 
le  côté  par  des  amis  rwandais.  des  gens  que  je  connaissais,  de»  Tntsi  aussi,  des  journalistes  qui  me 
disaient  :  «  Mais  nous  allons  tous  mourir  ».  et  bon  je  savais  que  l'atmosphère  était  extrêmement 

tendu.;  qu'il  \   av  lit  des  préparai  ifs  de  massai           mm. m  isé'  et  .  e»  gel  s  n  ■•  disaiel  I  qu'il-  savaient 

qu'ils  figltiaient  déjà  sut  des  listes  et  qu'ils  étaient  condamnés.  Et  à  l'épique  ça  m'a  fait  pense)  à  un 


109  Aucun  témoin  ne  doit  «uretère        pp.  WI-10.V,  Voir  un  autre  extrait  du  discours  de  Karamira  section  '•  1 .2  pag«-|2r..t| 
""  Rapport  du  Kri»i|n-  ad  htu:  Rwanda  à  la  i  '.ntlinission  «les  Affaires  ét rangères  du  Sénat  belge  |la^l  1-61  1/M  p.  14]. 
'  1  1  Rappoll  «lu  Kri>U|H-  ml  h,.,   Rwanda  à  la  i  amiiiissioii  «les  Affaires  étrangères  «lu  Sénat  l>e|i-,e  [l!VS_,  1-61  1/8  p.  M".  . 
112  Message  de  son  Excellence  le  Premier  ministre,  madame  Uwilingiyimana,  à  la  nation.  Cf.  A.  Guirhaoua  |76l  p.  65*2). 
1 1  1  Tél.  \  «lu  2l>  nov.nihre  d  \ml>al>el  Kir.ali  a  Minafel  Bruxelles.  Rapport  «lu  groupe  ad  hnr  Rwanda  à  la  Commission 

des  Affaires  él  rangerert  «lu  Sénat  belge  fïâK|  1-fil  1  /8  p.  ;irij. 
1 1  1  < 'oinmissi. m  d'<  iiqu.  i.-  parlementaire  du  Sénat  belge  |158t  1-611/7,  section  3..V2.1,  p.  250). 

1  1 Kn  21)01,  qtiatu-  pi'isiiiiiiis  d.  But  aie  sont  jugée.s  p. nu  génocide  à  Bi.ixelle*.  Alphoti.se  Iliganito  dir.'i  Nui  «lu  l'iLsine 
<  1  .illirmet t e».  Vincent  Ntezimana,  professeur  à  l'université  et  deux  religieuses  de  Sovu,  Sœur  Certmde,  la  supérieure  et  sœur 
Maria  Kisit.. 
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avertissement,  qui  m'avait  été  donné  par  le  Premier  minititre.  Madame  Agathe  Cwilingiyimnna  dont 
j'avais  fait  l'interview  en  décembre  'Xi.  qui  me  disait  :  «  Mais  lie  croyez  pas  que  les  accords  d'Arusha, 
les  m  conls  de  paix,  vont  être  appliqués  de  bonne  foi.  Des  listel  existent,  tout  est  prêt  pour  organiser 
des  massacies,  poiu  sahotei  «-es  accouls  et,  nie  disait-elle,  moi-même  je  suis  menacée  et  je  risque 
ma  vie  ».  Donc,  dons  tout  cela,  il  y  avait  un  ensemble  d'indicateurs,  un  faisceau  d'informations  qui 
permettaient  de  penser  qu'une  tragédie  se  préparait  au  Hwatida  et  c'était  donc  jusqu'à  la  veille  donc 
d'avril  'ME5 

L'information  recueillie  par  Colette  Brnecknian  sera  négligée,  par  les  autorités  belges. 
Le  3  décembre  1993,  «les  officiers  des  FAR  dénoncent,  dans  une  lettre  au  général  Dallaire.  commandant 
de  la  MINUAR.  un  plan  pour  massacrer  les  Tutsi  et  assassiner  des  opposants  politiques  : 

Dans  une  lettre  datée  du  3  décembre  l'J!)3|""|  des  officiers  des  FA  H  ont  révélé  au  commandant 
de  la  MINL'AR  l'existence  «l'un  «  plan  machiaeélitfue  du  Président  Habyarimaiiu  »  coin,U  par  des 
militaiies  essentiellement  originaires  du  Noid  et  partageant  l'idéologie  liutu  extiéniiste.  L'objectif  de 
ces  militaires  nordistes  était,  de  s'opposer  aux  Accords  d'Arusha  et  de  se  maintenir  au  pouvoir.  Les 
moyens  pour  ce  faire  consistaient  à  exterminer  les  Tutsi  et  leurs  «  complices  ».  La  lettre  mentionnait, 
par  ailleurs,  les  noms  d'opposants  politiques  a  éliminer,  incluant  les  suivants  :  Faust  in  TwagilamuiigU 
(Premier  ministre  désigné  du  Gouvernement  de  transition  à  base  élargie)  :  Landoald  Ndasingwa  (Vire 
président  du  Parti  libéral  et  ministre  du  Travail  et.  des  Affaires  sociales):  Dismas  Nsengivaremye  ; 
Boniface  Ngulin/ira  (ministre  des  Affaires  étrangères)  et  Félicien  Catabazi.  Certains  d'entre  eux  ont 
effectivement  été  assassinés,  à  savoir  Félicien  Gatabazi  le  21  févriei  p^Landoald  Ndasingwa  le  7  avril 
et  Boniface  Ngulinzira  le  11  avril  lWfjf77^ 

Nous  ignorons  ce  que  Dallaire  a  fait  de  cette  lettre.  Mais  nous  pouvons  supposer  que  les  Français  en 
ont  eu  connaissance.  Ajoutons  que  Faustin  Twagiraniungu  est  victime  d'une  tentative  d'assassinat  qui 
coûte  la  vie  à  un  «le  ses  gardes  du  corps  le  20  février  199l|'-'"|  Ce  «  plan  machiavélique  »  du  Président 
Habyariniana  est  à  rapprocher  de  l'intent  ion  (pie  lui  attribue  Jean  Birara  de  faire  éliminer  1  500  opposants 
par  les  Interahainwel1*'1! 

Faustin  Twagiraniungu  accuse,  en  décembre  1993,  le  président  Habyarimnim  d'avoir  pour  seul  pro- 
gramme de  «  t  uer  les  Tutsis  »  : 

Le  Kl  décembre  dernier  encore,  six  mois  après  la  conclusion  des  accords  d'Arusha.  qui  prévoyaient 
la  mise  en  œuvre  d'un  processus  de  démocratisation  au  Rwanda.  «  le  Figaro  »  citait  le  preniiei 
ministre  désigné  par  ces  accords,  Faustin  Twagiraniungu,  déclarant  :  *  Le  chef  de  l'État  parle  île 
paix,  mais  il  fait  tout  pour  déchaîner  les  passions,  exciter  ceux  qiù  croient  que  le  slogan  «  tuer  les 
Tutsis  »  tient  lieu  de  programme  politique.  'jIJJ| 

Début  1994,  des  analystes  de  la  CIA  réunissent  les  informations  disponibles  sur  le  Rwanda  et  élaborent 
plusieurs  scénarios  dont  le  pire  prévoit  environ  un  demi  million  de  morts.  C'est  dire  que  la  perspective 
de  grands  massacres  paraît  possible  aux  observa  leurs  un  tant  soit  peu  objectifs  : 

When  the  IIS  did  berome  more  interested,  a  State  Department  officiai  at  the  desk  level  wrote  a 
report  in  January  1993  which  paintud  a  very  prescieut  disastrous  future  for  Kwauda  and  the  safety 
of  Tutsis.  The  CIA  undertook  a  January  1994  desk- level  analysis  of  the  Kwauda  situation  as  a  woist 
case  projection  of  the  course  of  current  «-vents  which  inclndinl  scénarios  of  deaths  in  the  oïder  of 
half  a  million  casuulties.  This  indicated  that  specialist  analvsts  who  focused  on  a  problem  could  use 
current  information  tu  develop  reasonalilv  accuiate  scénarios.  However.  lackiug  a  «  smoking  guii  »  or 


1 1C 
I  11 


http:  //vuv.  asslse8rvarida2001 .  be/050501 .  html 

l.f  texte  «le  cette  lettre  est  publié  par  André  Guïcliaolla  [53  pp.  »ir>3-<jr>4].  Des  quatre  signalant-*  cjui  ne  se  Humilient 
pas.  il  en  présume  deux,  Laurent  Rutayisire,  devenu  chef  d'état-majui  adjoint  de  la  ireiKlarmerie  et  Léonidas  Kusatiia. 
comman<lant  de  l'École  supérieure  militaire  (ESM).  Mais  l\ usât  ira  nie  avoir  signe  cette  lettre.  Cf.  A.  D«>s  Forges        p.  192  . 

'  Le  lieiiteiianl  Nées  déchue  a  piti|His  «le  l'assassinat  de  Félicien  Gatabazi,  leader  du  PSD  :  m  I.r  pioft Hetionnalisme  dont 
ont  fait  montre  Un  auteur  a  de  t'embusiade  permet  tir  rtteuil  iftiu  hypothèse*  ou  bien  tri  autrui»  appartiennent  à  lu  guide 
prtsitit  ntitllr,  ou  bien  l'fmbusradt  est  /Vri/en  du  h' PII  »,  <_'f.  Rapport  du  groupe  ad  hoc  Rwanda  h  la  Commission  «le* 
Affaires  étranger»'»  du  Sénat  belge  |15#l  1-611/8  p.  -16|.  Un  télex  du  5  mars  11104  de  l'amliassadeur  belge  à  Kigali  fait  état 
d'informations  selon  lesquelles  les  présidents  Hahvai  imaiia  et  Mobutu  auraient  commandité  cet  assassinat  qui  a  été  commis 
par  I  tireurs  de  l'aimée  zaïroise.  Cf.  ibidem  p.  >*.">.  Dallaire  observe  que  Gatabazi  s'en  était  pris  la  veille  aux  extrémistes  du 
MHND  loi*  d'une  réception  «à  l'ambassade  de  Belgique.  Cf.  H.  Dallaire  \hfi[  p.  247  . 
1 11  -ppipii  Acte  d'accusation  contre  Augustin  Bi/imungii.  n"  de  dossier  :  TPIR  '20  (10-  .îfi-I  section  4.2. 


IJ"  A.  Des  Furnus  [55]  p.  192  . 
'-'  Voir  section|7.2  l.:i|pag.:  1 1 

Michel  Millier,  l'avis  dirrcirmrni  impliqué  dans  In  tvagrdir.  L'Humanité.  17  mai  1(194. 
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vérification  h'imi  personnel  «m  the  gToimd,  neithei  ivjHnl  was  tnken  seriously  ni  distributed  widely. 
Silice  H w .iin l,i .  linth  in  Juniiarv  uf  l'J'Xi  and  1W4,  posed  oiil\  a  hypothetitiil  problem  rutiler  tlian 
|ieiti[*  an  art  liai  ciisis.  thele  was  less  inclination  l>\  hijsliei  officiais  to  attend  to  projected  scellai  ios, 
Fuithei,  1  S  officiais  wt-ir  in< -liiit.il  te  ilismiss  1  i i* -  [ >i < ■) >l< -m  of  Rwanda  in  light  uf  events  in  Sutnulin 
and  ils  own  préoccupation  with  hndgetary  issues.  In  nny  case,  t lu»  L"S  was  not  iuc  lined  lu  shure  its 
informât iun  and  the  analysis  basod  on  iq'"  '| 


4.2.9    Los  massacros  do  1990-1993  correspondent  à  la  définition  lôgalo  d'un 
génocide 

Le  rapporteur  spécial  .le  la  CVuninission  des  Droits  de  l'homme  îles.  Nations  Unies  sur  les  exécutions 
extrajudiiiaircs.  sommaires  ou  arbitraires,  a  entrepris  une  mission  au  Rwanda  'lu  S  au  17  avril  1993  afin 
d'établir  la  réalité  des  accusations  portées,  not auinient  pai  les  organisations  humanitaires,  sur  l'existence 
île  massacres  de  Tilt  si  cl  de  meurtres  politiques  ail  Rwanda  depuis  le  l':  octobre  1991).  M.  Waly  Racle 
Ndiaye  constate  dans  sou  rapport  de  mission  au  Rwanda,  publié  le  11  août  1993.  que  des  massacres  e1 
de  multiples  atteintes  graves  aux  Droits  de  l'homme  sont  perpétrés  au  Rwanda.  I.e  fait  (pie  la  cible  soit 
la  population  Tutsi  l'amène  à  se  demander  si  le  terme  de  p,é)iocide  est  applicable.  Il  répond  qu'il  lie  peut 

t  rancher,  mais  se  référant  à  la  Convention  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  "é:ioeidel124|il 
écrit  : 

Il  n*tu >rt  très  clairement  de*  i  as  de  violence  inten  ointnuiiaiit.ures  portés  à  l'attention  du  Rap- 
porteui  spécial  que  les  victimes  des  attaques,  des  'l'ut sis  dans  l'éciasanle  majoiité  des,  cas.  oui  été 
désignés  '  ultime  (  il  îles  uniquement  à  cause  île  leill  appartenance  ethnique,  et  poiu  aucune  alltte  lai- 
s..  in  objective.  On  poilllait  iloin  cnnsidétei  que  les  alinéas  a)  et  h)  de  l'article  II  sont  Nttsceptihli's  de 
s'appli(pier  aux  cas  précités]1  '  ' 

Dans  son  rapport  M.  Ndiaye  met  en  cause  les  forces  de  sécurité  : 

Des  massacres  de  populations  civiles  ont  été  commis,  soit  pat  les  forces  de  sécurité  rwandaises. 
suit  pal  certains  éléments  de  la  population.  Li-s  tueiies  ont  eu  lieu  non  seulement  dans  les  zones  de 
combat  pendant  ou  après  les  affrontements,  niais  également  dans  des  régions  tout  à  fait,  à  l'écart  des 
hostilités.  Dans  ces  derniers  cas,  il  a  été  démontré  à  maintes  reprises  que  des  agents  de  l'Ktat  étaient 
impliqués,  soit  diiecteliient  pal  incitation,  planification,  encadrement  ou  paitii  ipation  a  la  violence, 

soit  indirectement,  par  incompétence,  négligence  ou  inaction  volontaire]'  '  | 

Il  met  eu  cause  les  Forces  armées  rwallduiscs  : 

Les  FAR  ont  aussi  joué  un  rôle  actif  et  planifié,  au  plus  haut  niveau,  dans  certains  cas  de  tueries 
de  Tutsi  pai  la  population  [«-F* 


11  met  en  cause  les  autorités  administratives  : 

[...]  Le  rôle  de  ces  fonctionnai! es  (préfets,  sous-pléfets.  lioUli>mestlcs.  coliseillets,  lespoiisahles  rie 
sis  leurs  et  de  cellules)  dans  les  massai  les  de  populations  civiles  se  situe  principalement  au  niveau  de 
l'incitation,  de  la  planifk  ation.  de  l'eut  adreinent  et  dans  certains  cas.  de  la  partie  ipation  physique.  Il 
existe  "ii  effet  de  nombreux  i  apport  s  bien  documentés  montrant  que  des  bourgmestres  ont  répandu 
di"s  lUIlieiirs  inl'ondées  exacerbant  la  haine  ethnique  et  ont  incité  la  population  a  massai  rei  des  Tutsi. 
Dans  certains  cas.  des  agents  de  l'administration  ont  fncilité  la  tâche  des  auteurs  de  massacres  en 


'"'  \  Sulirko  [2]  p.  cil  .  Traduction  <lr  l'auteur  :  Quand  les  Étntsd'nis  s'y  intéressèrent  davantage,  un  responsable  an 
Département  d'État  écrivit  un  rapport  eu  janvier  l!«U  qui  faisait  <m  tableau  calas! rophique  de  l'avenir  du  Rwanda  et 
de  la  M'<  mité  des  Tut  ni.  La  CIA  lit  en  janvier  1991  une  analyse  de  la  situation  au  Rwanda  uni  était  l'extrapolation  la 
plus  pessimiste  des  événements  et  qui  comportait  des  scénarios  de  massacres  de  l'ordre  d'un  demi  million  de  victimes. 
Cela  montrait  que  des  aiialvlo-.  pouvaient  a  partir  de  l'information  disponible  bâtir  dos  scénarios  assez  vraisemblables. 
Cependant,  manquant  île  preuves  tangibles  ou  de  vérifications  sur  le  terrain,  aucun  rapport  ne  fut  (iris  au  sérieux  et 
largement  diffusé.  Puisque  le  Rwanda,  en  janvier  1993  ou  1991,  rie  posait  qu'un  problème  hypothétique  et  n'était  pas 
une  crise  à  résoudre,  les  responsable*  n'étaient  pas  portés  à  faire  attention  à  rrs  scénarios  prévisionnels  Par  ailleurs,  le* 
responsables  étals-unieus  se  désintéressaient  du  Rwanda  en  raison  des  événemenrs  en  Somalie  et  rie  leur  préoccupation 
budgétaire.  En  loin  i  as.  les  Klats-I'nis  ne  partageaient  pas  avec  d  inities  leurs  informations  et  leur.-,  analyses. 
1 -' '  Voir  se<  I  ionll  1. 1  [page 


t:t  l  r>| 

1  jr'  Conseil  économique  et  social  des  .Nations  Unies,  E/CN.4/1994/7/Add.l,  11  août  1993  -  Original  :  Français,  section  79. 
page  23. 
IJ"  thidrm  seclmri  2*,  page  10. 
1J'  Ihidrm  section  35,  page  12. 
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4.2.  LES  MENACES  DE  GENOCIDE  SONT  CONNUES  DES  AUTORITÉS  i  'RANÇAISES 


mettant  à  In  ■  Imposition  <)•>  «  eux-ci  des  moyen*  tiiatéi iefs,  tels  qui»  des  véhiculas  ou  du  cai binant . 
Si iuvciiI  .  l>-s  iiul i  irii'V  a-'  si int  p.is  inti'i  vws  poui  pu' venir  ou  ne  se  sont  pas  itilcrpi iséos  afin  d'évitoi 
dos  (nelie*  i|c  civil*  pal  la  foule  1 


Il  mot  on  chus*-  les  milices  de  deux  partis  dont  celui  du  Président  : 

|...|  De  plus,  i!  a  été  rapporté  que  deux  île  .es  milic»*.  celle*  .lu  MRND  et  de  la  ODR,  se  sont. 

I  .  M-ill.  ■-  .    oc  .il  II.  i'  ;il  ..  1:       I  1  V..  .[eu  lliniqui    eolitle  le.    il'.lsi.  .|.    1 1 1  assai  I  *  "■    le  populations 

civile*  et  d'assassinat*  individuels  à  calai'tèie  politir|iie.  Dans  rcltains  cas  liien  documentés,  il  a  c-t ■ '• 
délllolltlé  que  des  inellitires  de  ce*  milices  ont  été  épaulés  dans  lents  toi  laits  pal  îles  Uiellil ires  'le* 
FAR  en  civil  et  put  des  représentants  île  l'administration  territoriale.  |...|  Mlles  ont  par  exemple  pu 
diesser  on  tonte  illégalité  .le*  barrages  sui  les  routes,  sait*  étie  inquiétées  pat  les  forces  de  l'ordre 
qui  se  trouvaient  à  proximité  II  a  ails*i  été  i  apporté  que  ces  milices  aillaient  été  entraînées  pal  de* 
membres  île  la  lourde  pi  ésidentielle  et  par  des  militaires|' "' '\ 

II  itullll 

[...|  L'absence  d'État  de  dt "il  semble  être  délil>ériV|'  ''  | 

Il  est  frappant  de  remarquer  comment  ce  document  officiel  «le  l'ONU  de  1993.  qui  décrit  tous  les 
mécanismes  du  génocide,  est  passé  sous  silencep^]  Lors  de  sa  publication  en  août  15)93,  les  diplomates 
ne  s'occupaient  i|ii<  •  l<  la  mise  en  u-uvre  .1.;  Accords  d'Arnsha.  utibliaut  le.*  massacres.  Mai.-  la  Franc  . 
membre  permanent  du  Conseil  de  sécurité  de  l'ONU  et  placée  aux  premières  loges  au  Rwanda,  ne  pou- 
vai.  ni  pas  ne  j  •.•t:;  c  nmait  n  ■  ee  ra|  >pi  rt . 

M.  Swinnen.  rambassadeiir  de  Belgique  ail  Rwanda  souligne  le  man<iue  d'attention  accnrdée  au  ia|>- 
port  Ndiaye  : 

Le  rapport  Niliaye  sort  le  11  août  l'J'Xi.  soit  sept  jours  après  Aiuslia.  La  Commission  des  Droits 
de  l'homme  ne  Ta  traité  qu'en  mars  1994|'  1"| 

Le  rapport  de  M.  Ndiaye  n'a  pratiquement  jamais  été  cité  durant  Toute  la  durée  du  génocide. 


•1.2.10    Los  menaces  de  génocide  de  février-mars  1991 


Kn  février  ]  99  |,  a] nés  l'assassinat  de  Félicien  Ciat  abazi,  la  tel  leur  s  et  en.  I.  Beaucoup  de  Tutsi  de  Kigali 
n'osent  plus  coin  lu  i  chez  eux.  Des  médias  annoncent  le  génocide.  Ainsi  un  magazine  peut .  froidement, 
titrer  eu  première  page,  en  février  1991  :  «  Au  fait,  la  m<  ••  hilxi  inmrrait  >'li>-  •'■linu'nér  *\lx*\ 

Commentant  l'assassinat  de  Félicien  Gatabazi  et  le  lynchage  de  Martin  Bucyana,  Maria  Malagardis 
écrit  dans  La  Croix  que  le  pouvoir  au  Rwanda  a  mis  en  place  une  machine  d'extermination  : 

l  ue  nouvelle  fois,  le  Rwanda  menace  de  sotnbrei  dans  une  guerre  fratricide  |...] 
(Vilains  groupes  politiques  ont  tout  intérêt  à  entraver  le  bon  déroulement  du  processus  de  paix 
en  ravivant  une  fois  de  plus  la  guerre  tribale. 

Comme  ail   Hutllllili  Voisin,  également   pell]ilé  de  Mut  US  et   de  Tutsis,  les  alllontellielirs  illteteth 
niques  ont  ensanglanté  .'»  plusieurs  reprises  le  Rwanda  mai*  servent  avant  tout  à  assurer  les  intérêts 
de  ceux  epli  refusent  le  partage  du  pouvoir.  [...] 

Dans  i  ••   appolt  |  pal  ma:  ■   1'  >'  >'.  i    I  i    .  i  :i:  iiission  |  îtit  etiiat  ioilale  d'enquèti    di  essaji  un  bilu  i 

tonifiant  de  la  situation,  démontrant  la  mécanique  d'uni-  véritable  machine  d'extermination  mi.*!'  en 
place  par  le  pouvoir! 


i  <  ■ 


Ibidem  *ei  lion  il.  page  12. 
Ibidem  section  .{0.  page  l  t. 

1  ''    Undtiu  sri  liiill   I  I,  |ia*e  1-1- 

1  "  [.a  commission  île*  Droit*  «le  l'Iioiiitni.  a'.i  examiné  ce  rapport  c|ii'en  mai-  l * »*•  1 1.  Cf.  Audition  de  I^iile  Willem*  |i.u  la 
Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |I5S|  CHA  1-18,  18  mars  1997.  p.  181|.  11  n'est  pas  accessible  librement 
sur  Internet.  En  2002,  l>-  contre  •  !<■  dm  niin-iintiicni  de  l'ONl',  rue  Miolli*  à  Pari*  ne  tient  le  fournir.  Il  faut  aller  le  rh»T<  Ik'I 
à  i  îcnèvi*  î 

1  '-'  Coiiiinissii.il  il  .  nquéti  pal l.  nu  ntain  du  Sénat  Iwlge  |158|  1-611/7.  section  3.0.5.2.  p.  505], 

133  La  médaille  Nyiramacibiri,  février  1994.  Gérard  Prunier  cite  cet  exemple  et  d'autres  dans  Kangura  et  &  la  RTLM  |13SI 
P.  2<Ï7  . 

1  "  Maria  Malabar. lis.  Menaces  rie  guerre  au  pays  des  mille  coltines,  La  Croix,  24  février  1994. 
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4.  L'INTENTION  D'UN  GÉNOCIDE  EST  CONNUE  DES  FRANÇAIS 


Le  l"1'  mars  19ÎM,  l'ambassadeur  de  Bisque,  Swinnun,  envoie  un  télex  nu  ministère  des  Affaires 
étrangères  à  Bruxelles,  où  il  dit  que  lu  chaîne  RTLM,  créée  par  la  CDR,  diffuse  «  r/cs  dé< Imitions  »«- 
flammntoires  appelant  à  lu  haine  noire,  mênie  l'extermination  'le  l'autre  vomjmmnte.  ethnique.  de  ht 
population  »  | | 


Dans  nue  tribune  publiée  dans  Dernières  Nouvelles  d'ALiaee.  Thaddée  Twaliirwa,  prêtre  à  Hngue- 
uau.  constatant  que  les  instances  prévues  par  les  accords  de  paix  ne  sont  toujours  pas  en  place,  évoque 
le  spectre  de  la  guerre  civile  : 

Elle*  [les  organisations  politiques  et  hurnanitaites  présentes  au  Rwanda]  soulignent  également 
l'ingérence  subversive  du  président  Habyalimana  dans  l'organisation  interne  îles  partis  il "oppus.it ion. 
on  vnulnnt  à  tout  prix  gauler  les  privilège  du  parti  unique.  Ce  sont  ct>s  machina!  ions  politiciennes  qui 
risquent  do  conduire  le  Rwanda  vers  un  chaos  total.  Car,  en  faisant  perdurer  le  blocage,  le  président 
place  le  pays  dans  une  situation  de  vide  constitutionnel  et  de  vacance  prolongée  du  pouvoir  d'Etat 
avec  toutes  les  conséquences  qui»  relu  entraîne. 

Malgré  la  signature  des  accords  de  paix,  les  actes  do  terrorisme  et  d'atteinte  aux  lilwrtés  publiques 
n'ont  cesser  d'endeuiller  le  peuple  i  wandais.  Ces  actes  sont  perpétrés  par  des  milices  du  parti  du 
président,  le  MRND  (ex- Mouvement  national  pour  la  démociatieet  le  développement  ),  et  son  satellite, 
la  CDR  (Coalition  pour  la  défense  de  la  République).  Les  milices  armées  et  entraînées  par  la  garde 
présidentielle  ont  pour  mission  de  faire  échouer  le  processus  démocratique.  Aussi  sèment-elles  des 
troubles  dans  tout  le  pays.  Ces  derniers  jours,  elle  n'ont  pas  hésité  a  assassiner  le  ministre  des  Travaux 
publics,  Gatahazi  Félicien  |...| 

Suite  à  cet.  assassinat,  qualifié  de  politique  par  le  Premier  ministre  désigné,  Twagirainungn  Faustin. 
des  actes  de  vengeance  et  de  règlements  de  compte  ont  fait  37  morts  et  150  blessés.  L'insécurité  règne 
partout.  [...] 

[..,]  l'opinion  internationale  devrait  exercer  de  plus  en  plus  foi  tes  piessions  sur  le  président  Ha- 
bvaliinana  afin  de  permettre  l'entrée  en  fonction  des  institutions  conçues  dans  le  cadre  de  l'accord 
d'Arusha  et  éviter  ainsi  à  la  population  rwuudoise  le  spectre  d'une  guerre  civile  générale]'  "  | 


Vers  le  23  mars  1994,  le  lieutenant-colonel  Beaudoin,  officier  de  la  coopération  technique  militaire 
(CTM)  belge,  rapporte  qu'au  cours  d*un  repas,  des  officiers  des  FAR  projettent  un  génocide  si  les  Accords 
d'Arusha  sont  appliqués  : 


Remarquons  que  le  lieutenant-colonel  Beaudoin  est  conseiller  du  colonel  Kabiligj |  et  a  son  bureau 
à  letat-major  des  FAR.  Le  colonel  Vincent,  organisateur  du  dîner,  note  : 

d.  Lors  d'un  repas  chez  moi  quinze  jours  avant  les  événements,  j'ai  constaté  que  le  chef  E.M. 
F.A.R.  |Déogratias  Nsabimana]  était  pro- belge.  Mais  elle?:  les  lliltus.  Arusha  n'était  pas  réalisable, 
c'était  une  prise  de  pouvoir  par  les  T\rtsisr~[j 


Le  colonel  Vincent  n'a  pas  saisi  la  gravité  des  propos  de  Kabiligi  puisqu'il  déclare  loin  de  son  audition 
le  7  mars  1997  :  «  Je  n'ai  jamais  reçu  d'indications  sérieuses  quant  au  génocide.  nF*J 


11  n'y  avait  probablement  pas  de  militaires  français  à  ce  dîner  chez  le  chef  de  la  coopération  militaire 
belge.  Mais  si  Gratien  Kabiligi  a  tenu  ces  propos  aux  coopérants  militaires  belges,  il  s'en  est  ouvert  à 
plus  forte  raison  aux  militaires  français. 

Le  4  avril  1994,  le  colonel  Bagosora  déclare  devant  le  général  Dallaire  et  un  conseiller  de  Booh-Booh 
que  «  la  seule  solution  plausible  pour  le  Rwanda  serait  l'élimination  des  Tutsis  »  : 

llj  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |158l  1-611/7.  section  3.11.1.2  .  p.  599|. 

1  '''  Thaddée  Twnhirwa,  Rwanda  :  lr  xpertre  de  la  guerre  civile,  Lis  Dermèrr.i  Nouvelle*  d'Alsace,  3  mars  lfMM. 


n'  Commission  d 'enquête  parlementaire  <lu  Sénat  belge  [  1 5SJ  1-611/7.  Bec t ion  3.3.3.1 1.  p.  33-1]  ;  Rapport  de  la  commission 
Kigali.  1-611/12,  Exposé  du  l.l  Col  B.E.M.  Reaudoill  CTM.  p.  TH.  Le  chef  CTM  e-*t  le  colonel  Vincent,  le  G3  FAR  désigne 
probablement  le  colonel  Grntieu  Katiiligi.  chef  du  laiieaii  G-3  (opérai  ions  militaires)  des  FAR,  il  a  été  aneté  par  le  TPIR.  Ce.» 
propos  prononcés  en  présence  du  chef  d'état-major  Déogratins  Nsabimana  lui  sont  reprochés.  Cf.  Tf'IK.  Acte  d'accusation  de 
Gralicti  Kabiligi  ei  Aloys  Nlabnkuze,  ICTR-97-34-1  ICTR-97-30.1,  section  ">.I2.  Gratioti  Kabiligi  a  été  acquitté  en  première 
instance  le  I*  décembre  2008. 

1      République  Rwandaise.  Ministère  de  la  Défense  nationale.  Armée  rwandnise,  Etat-major,  Gl.  Kigali  le  05  mars  1991. 
Objet  :  Situation  officiers  armée  rwandaise  arrêtée  au  01  mars  199.1.  p.  3. 
'**  Rapporl  de  In  commission  Kigali  -  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge   (TiS,  1-611/12.  |>.  79  . 
'**  Audition  du  colonel  Vincent .  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  1 1  fVHI  CRA  1-10,  7  mars  1997,  p.  127  . 
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4.3.  LA  PLANIFICATION  D'UN  GÉNOCIDE  EST  CONNUE  DES  AUTORITÉS  FRANÇAISES 


Les  déclarations  faites  le  4  avril  199-1  par  le  colonel  Bagosor*  en  présence  du  général  Dallaire. 
<le  M.  Kalie,  conseiller  du  représentant  spécial  des  Nations  L'nles.  de  M.  Buoli  Buoh,  et  du  colonel 
Marchai,  lors  d'une  réception  organisée  à  l'hôtel  Méridien  a  l'occasion  de  la  fête  nationale  du  Sénégal, 
deux  jours  avant  l'attentat  contre  l'avion  présidentiel  et  le  déclenchement  du  génocide  :  *  La  seule 
solution  plausible  pour  le  Rwanda  serait  l'élimination  des  Tutsis     "  | 

F.  Reyntjens  ajout*.'  : 

D'après  un  témoin,  il  aurait  également  exprimé  son  désaccord  sur  le  déplacement  que  le  président 
Hahyatimana  comptait  effectuer  à  Dar  es-Salaain,  l'estimant  inopportun  et  ajoutant  qu'«  //  pourrait 
lui  arriver  malheur. 


Charités  Rubaguinya,  bibliothécaire  au  Centre  culturel  français,  dans  son  témoignage  »  Aune  Oignon 
déclare  : 

Je  pense  que  les  Français  étaient  au  courant  qu'il  se  préparait  un  génocide.  Au  Centre  culturel, 
noirs  leur  traduisions  la  presse  locale,  y  compris  Kamjum.  le  journal  officieux  drt  MRND.  On  leur 
montrait  les  listes  qui  circulaient,  celle  des  ennemis  du  régime,  .le  leur  ai  moi-même  transmis  des 
tracts  anonymes  qui  incitaient  à  la  haine  envers  les  Tutsis.  «  Il  se  prépare  quelque  choM  ici  »,  leur 
disait-on.  «  On  est  apolitique  ",  répondaient-ilsf*""] 


4.3    La  planification  d'un  génocide  est  connue  des  autorités  fran- 
çaises 

Michel  Cningnct,  chef  de  la  mission  «le  coopération  à  Kigali  (octobre  1092  -  septembre  1991),  déchue 
à  la  Mission  d'information  : 

Fin  1993  :  les  représentations  diplomatiques  et  la  MINUAR  disposaient  de  beaucoup  d'informa- 
tions concordantes  sur  : 

le  rôle  et  les  fonctions  assassines  îles  miliciens  I nteraharnwe ; 

la  distribution  d'armes  aux  paysans  hutits  de  la  zone  nord-ouest  ; 
-  les  assassinats  de  Tutsis  et  d'opposants  au  régime  d'Hahyarimana  ; 

les  livraisons  d'armes  et  l'achat  de  machettes: 

la  situation  économique  et  sociale  catastrophique; 

la  misère  dans  les  camps,  ht  famine: 

le  chômage  et  l'arrêt  de  toute  activité  économique: 

l'importance  de  la  dette  extérieure  et  la  ruine  du  pays  : 

la  préparation  des  massacres  (liste  des  opposants)  ; 

les  appels  «  à  terminer  le  travail  »  de  la  Radio  des  Mille  Collines: 

l'existence  du  «  réseau  Zéro  »..]l44l 

Il  présente  le  génocide  comme  inéluctable  : 

Si  le  Présidertt  Hubyarimanu  n'avait  pas  été  tué.  il  y  aurait  quand  même  eu  de  gigantesques 
massacres,  car  tout  était  prêt  pour  que  le  pouvoir  reste  à  l'Akazu  dont  cm  a  évacué  les  responsables 
par  le  premier  nvion. 

Je  crois  que  noirs  avons  péché  par  manque  de  clairvoyance.  C'est  difficile  de  suivre  la  politique 
africaine,  car  cela  demande  écoute  et  modestie.  Ait  Rwanda,  nuits  avons  agi  par  ignorance  et  suffisance. 

'"  Interrogatoire-  du  colonel  Marchai  If  2U  novembre  PW5.  Dossier  auditeur  général  prés  la  Cour  militaire.  Farde  Instruction 
C  Not.  n"  01.0(1009.95  1227.  Cf.  Rapport  du  groupe  ad  hoc  Rwanda  à  la  Commission  des  Affaires  étrangères  du  Sénat  belge 
jl-r>*l  1-611/8  p.  50].  Il  s'agit  de  Mamadnil  Kane  et  non  Khan.  Dans  le  livre  que  I.nc  Marchai  écrit  en  2001,  Ragosoia  parle 
<le  l'éliminai  ion  du  FPR  et  non  «Ira  Tul.si.  Cf.  I..  Marchai  [  1  CXtl  p.  213].  I.nc  Marclial  est  maintenant  connu  pour  changer  de 
version,  voir  Tl'lH,  The  l'rosecutor  v.  Théonestc  Ungosorn.  (Jratien  Kabiligi.  Aloys  Ntabakuze.  Anatole  Nserigiyunivn.  Case 
No.  ICT'K-!W<— 11-T.  Judgement  and  Sentence.  IX  Deretnber  2UUK,  section  346,  p.  X2.  Mais  dans  son  jugement,  In  chambre 
se  range  à  la  dernière  version  de  Marclial  et  relienl  connue  fait  établi  que  Ragosora  a  |Kirlé  de  réliminati<in  du  FPR  et 
non  de  tous  les  Tuthi.  Cf.  ibidem  section  355.  p.  XI.  Le  général  Dallaire  continue  la  version  originale  de  Marchai  :  »  Liant 
souvint  interrompu  par  d'autres  convives,  ji  n'avais  pu  suivre  tout  ce  que  Uaijosora  disait.  Mais  Luc  se  souvient  de  la 
cttrtfidcrtce  ilt-  ce  dernier.  D'une  vaix  avilit'*-,  il  avait,  prrlentln  que  la  srult'  manière  de  s\)i:raper  itex  Thit.sis  était  fit  les 
éliminer  rotnplftrme.nl,  en  les  etndiipiant  de  lu  carte.  •■  Cf.  R.  Dallaire  [Titi.  pp.  2«4-2îW|. 

>4-  F.  R.  vnljeiis  [ÎJ3]  p.  22]. 

1,3  P.  Krôp  SU  p.  99[. 

144  Enquête  sur  la  tragédie  rwandni.se  l !>!W- 1  !i!>4 ,  [ÏQ]  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  pp.  l(iN-l<i!<i. 
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Nous  savions  qu'Habyarimaiia  était  un  dictateur  faible  et  criminel  et  nous  avons  ronflé  aux  militaires 
lui  rôle  qui  n'aurait  dû  appartenir  qu'aux  politiques  cl  aux  parlementaires  f**^| 

Anne  Cros,  directrice  du  Centre  culturel  français  de  Kigali  (CECFR),  dit  à  Vénustc  Kayimahe, 
quelques  mois  avant  l'attentat  du  0  avTil  : 


Il  va  rouler  tellement,  de  sang  dans  ce  pnvs  que  voub  regretterez,  de  vous  en  être  pris  à  notre 

Ë3 


présence]1 46 1 


4.3.1     La  note  du  colonol  Nsengiyumva  du  27  juillet  1992 

Alors  ciii*uti  nouvel  accord  de  cessez-le-feu  a  été  .signé  à  Nsele,  le  12  juillet  1992,  (dit  Accord  d' Arusha 
I)  et  que  deB  négociations  sont  en  cours  entre  le  nouveau  gouvernement  de  coalitiorj^j  et  le  FPR  qui 
déboucheront  sur  la  signature  du  protocole  relatif  à  l'État  de  droit  le  18  août.  Anatole  Nsengiyumva, 
chef  du  Renseignement  militaire  (G2),  adresse  une  note  confidentielle,  le  27  juillet  1992,  au  nouveau  chef 
d  etat-major  des  FAR.  Deogratias  Nsabimana.  avec  copie  au  Président  Ilabyarimana  sur  Y«  Etat  d'esprit 
des  militaires  et  de  la  population  civile.  »  où  il  s'en  prend  à  l'accord  qui  vient  d'être  signé  à  Arusha  et 
s'oppose  aux  accords  de  paix  qui  se  préparent,  en  présentant  comme  l'opinion  de  la  population  et  de 


l'armée  ce  qui  est  en  réalité  la  position  des  extrémistes  hutu,  en  particulier  dans  l'armée  UH  La  parution 
de  ce  document  suit  la  décision  de  mise  à  In  retraite  des  colonels  Serubuga  et  Rwagahlita,  anciens  chefs 
d'état-major  adjoints  des  FAR  et  de  la  Gendarmerie,  prise  le  9  juin  1992  par  le  ministre  de  la  Défense, 
James  Gasana.  et  entérinée  par  le  Président  Habyarimana.  Ce  document,  trouvé  à  Kigali  par  Linda 
Melvern,  «  été  remis  au  TPITÎ  H" 


Dans  cette  note,  Nsengiyumva  décrit  les  événements  que  risque  de  déclencher  la  mise  en  application 
des  accords  de  paix,  en  coure  de  négociation  à  Arusha.  Ces  événements  sont  exactement  ceux  qui  vont 
survenir  au  printemps  199 1.  le  coup  d'Etat,  l'élimination  du  Président  et  des  négociateurs  des  accords  de 
paix,  le  génocide  des  Tutsi,  le  massacre  de  leurs  «  complices  »,  la  reprise  de  la  guerre,  la  démoralisation 
et  la  défaite  des  FAR.  et  enfin  la  fuite  des  Hutu.  Ce  n'est  pas  un  projet  de  génocide  stricto  sensu  qui 
<-*t  décrit  ici.  ("est  la  description  d'un  ensemble  de  menaces  qui  deviendront  réalité,  dit  le  texte,  si  les 
accords  de  paix  avec  l'ennemi  (ENI)  sont,  mis  en  u-nvre.  Si  le  texte  a  plus  à  voir  avec  des  prophéties 
apocalyptiques,  on  y  trouve  néanmoins  exposées  l'intention  et  les  modalités  du  génocide  des  Tutsi  auquel 
le  coup  d'État  est  explicitement  lié.  Il  est  difficile  de  ne  pas  voir  là  un  exercice  d'intériorisation,  de 

■  ■  ■  I  I  -. .  I    - 1  :  l:-.e  Mil.  de  pr".,im>:..|,    le  re  ,  .,  ,    , ,  n      ,  ■■,  :  ,-é|  ,  r  i  ;- 1  :  -,-  ,  ■(   , ,  !  ;  \  1 1 ,  i  |  i  :  . . :  |  i  -,  s  I  ] ,  -,  .  I    i    ,|.  U  a  \  e.  ■ 

le  FPR  sont  appliqués. 

L'accord  de  cessez-le-feu  signé  le  12  juillet  1992  prévoit  que  les  thèmes  suivants  seront  abordés  au 
cours  îles  futures  négociations  politiques  : 

a)  Instauration  d'un  État  de  droit,  c'est-à-dire,  basé  notamment  sur  l'unité  nationale,  lu  démo- 
cratie, le  pluralisme  et  le  respect,  des  Droits  de  l'homme. 

h)  Formation  d'une  Armée  nationale  composée  des  forces  gouvernementales  et  de  celles  du  Front, 
patriotique  nvandais 

c)  Instauration  d'un  partage  du  pouvoir  dans  le  cadre  d'un  gouvernement  de  transition  à  base 
■  ■  .n  J  ■ 

]..-.  l  .  ■:  .M...I  l  .  i-    ;  >.  i  T  t  .  j  1 ,  ■ .1.  I  :  ■  1  r .  •    .  r   II    "  Il    ..ni    1  '."  '.'    |  .11  |  .|  ,-|  II".  •  ■  •  |  i  i  il  i  .■!  ...    tj,  imIi.i  à 

en  Tanzanie!' '"'I 

Cet  accord,  selon  la  note  de  Nsengiyumva,  «  NE  favorite  que  le  FPR  ait  détriment  du  Rumnda.  » 
(p.  1)  D  estime  donc  que  le  FPR  représente  des  étrangers. 

Le  constat  que  «  nofre  pays  est  en  train  d'être  vendu  à  VENI  »  revient  plusieurs  fois  (p.  6,  7).  Dans 
la  bouche  de  membres  du  MDR  (p.  2),  dans  celle  des  militaires  (pp.  2.  3.  6).  si  les  accords  ne  respectent 
pas  les  quotas  ethniques  dans  l'armée  (14  %  de  Tutsi  maximum).  «  Ce  pays  risque  de  tomber  entre  les 


lAh  Enquête  aur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994,  1 1*1]  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1,  p.  172]. 
1+8  V.  Kayimahe  gSJ  p.  163]. 

'  ''  Lv  gouvernement  dirigé  par  Dismas  NseiiRivnre une  (MDR)        mis  eu  plate  le  7  avril  1992. 

'"■  Anatole  Nsengiyumva,  Note  au  Chef  EM  AR.  27  juillet  1992.  Objet  :  État  d'esprit  des  militaires  et  de  la  population 
civile.  Source  :  The  Linila  Melvern  Kwauda  Génocide  archive. 
149  Linda  Melvern,  Conspiracy  lo  murder,  |1 1-11  pp.  36,  291], 
lao  M.  Mas  rjja  p,  135]. 
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mains  <lrs  Inkotauyi,  avec  tonte»  h»  oitastrophe*  que  cela  comporterait.  »  (p.  7).  «  L'ENI  risque  de  nom 
submerger.  »  (p.  7)  La  population  civile  pense  «  qu'il  s'agit  d'une  façon  ulumbiquée  de  prendre  le  pouvoir 
au  Rwanda  à  partir  de.  l'intérieur.  »  (p.  I) 

Le  projet  <]e  fusion  des  deux  armées  est  combattu.  La  population  civile  désapprouve  \'«  êmutnelh- 
fusion  entre  les  FAR  et  les  maquisards  du  FPR  »  (p.  1),  Les  officiers  «  EVENTUELLEMENT  pourraient 
supporter  l'intégration  de.  quelques  éléments  INKOTANYI  »  mais  dans  la  limite  de  11  %.  «  Aller  au  delà, 
disent  les  Officiers,  et  les  autres  utilitaires  d'ailleurs,  se  sentit  vendre  ce  pays  à  l'ENI  et  les  utilitaires  NE 
l'admettraient  pas.  »  (p.  2).  La  menace  que  nos  militaires  soient  massacrés  par  les  Inkotangi 'est  agitée 
(p.  3). 

Dans  tout  le  texte,  le  FPR  est  désigné  par  le  terme  ENI.  Ce  concept  d'ennemi  est  élargi  à  tous  les  Tutsi 
de  l'intérieur  et  aux  Hutu  complices,  comme  ou  le  voit  dans  le  document  sur  la  définition  de  l'ennemi, 
préparé  par  Nsengiyumva.  qui  sera  distribué  dans  les  FAR  par  Nsabimana.  le  chef  d'état-major,  le  21 
septembre  1992. 

Le  projet  de  génocide  est  énoncé  par  certains  sous  l'aspect  d'une  prophétie  terrible  de  ce  qui  va  se 
passer  en  1994  :  Dans  la  population  certains  disent  «  qu'ils  vont  déjà  préparer  leur  fuite  avant  l'arrivée 
des  Inkotangi,  tout  en  ajoutant  qu'avant  de  fuir,  ils  vont  massacrer  les  lutsi  I  (p.  2). 

Ce  projet  de  fuite  devant  l'ENI  est  partagée  par  des  civils  (p.  2)  et  par  des  militaires  (p.  3). 

Des  officiers  «  disent  qu'ami  rit  de  fuir  ce  pays,  tlt  vont,  d'abord  régler  leurs  comptes  à  ceux  de  nos 
responsables  qui  auront  été  à  la  base  du  désastre  »  (p.  3),  Autrement  dit  ils  massacreront  les  responsables 
politiques  qui  ont  négocié  ces  accords  de  paix.  Beaucoup  de  civils  demandent  aux  militaires  de  «  mettre 
fin  à  ces  agissements  de  civils  irresponsables  »  (p.  3). 

Certains  militaires  disent  qu'avant  de  fuir  devant  l'ENI,  «  ils  régleront  les  comptes  aux  Officiers  qui 
auront  cédé  facilement  aux  volontés  des  responsables  civils  »  (p.  4). 

La  menace  d'un  coup  d'État  militaire  est  évoquée  contre  les  responsables  civils  qui  font  passer  leurs 
intérêts  avant  ceux  de  la  Nation  (p.  2).  L'affirmation  que  les  militaires  n'admettraient  pas  plus  de  14  % 
<T  Inkotangi dans  la  nouvelle  armée  (p.  2)  est  une  menace  de  coup  d'État.  La  population  voit  dans  les  FAR 
le  dernier  recours  (p.  3).  Beaucoup  de  civils  demandent  aux  militaires  de  «  mettre  fia  à  ces  agissements 
de  civils  irresponsables  »  (p.  3).  «  Nos  responsables  ne  sont  PAS  guidés  par  les  intérêts  de  la  Nation  » 
(p.  3).  «  Il  y  a  parmi  nos  négociateurs  des  individus  acquis  à  l'ENI»  (p.  3).  «  La  population  demande 
alors  que  les  FAR  puissent  faire,  quelque  chose,  pour  redresser  la  situation  avant  que  ce  NE  soit  twp  tard  » 
(p.  4).  «  L'heure  a  sonné,  pour  sauver  le  pays  du  chaos.  »  (p.  6)  «  Quelque  chose  devrait,  être.  fait,  pour 
dénouer  cet  imbmglio  »  (p.  9). 

Il  n'est  plus  nécessaire  que  les  militaires  continuent  encore  à  se  battre  (p.  4,  fi).  «  nos  troupes  devraient 
quitter  le  front,  air  il  ne  sert,  à  RIEN  de  se  faite  trouer  la  peau,  lorsque  de  prétendus  responsables  politiques 
sont  en  train  de  vendre  le  pays  à  ce  même  ENI  que  nom  combattons  »  (p.  4).  I^es  militaires  sont  démoralisés 
(p.  4).  «  la  troupe,  commence  à  fustiger  les  responsables  aussi  bien  civils  que  militaires  »  (p.  7). 

Les  militaires  se  disent  trompés  par  le  Premier  minist  rc,  Dismas  Nscngiyaremye  et  par  le  ministre  des 
Affaires  étrangères.  Boni  face  Ngulinzira  (p.  41. 

Le  r-hef  de  l'État  est  gai  ment  visé  pal  certains  officiers  qu  disent  :  -  S')  ,  Président  \h.  léfend 
PAS  ses  hommes,  s'il  NE  s'oppose  PAS  à  temps  aux  manœuvres  de  ces  Partis  pro-ENI,  c'est-à-dire  qu'il 
sent  lui  aussi  en  train  de  défendre  ses  propres  intérêts  en  ignorant  ceux  de  la  Nation  et  en  abandonnant 
carrément  ceux  qui  l'ont  soutenu  jusqu'ici;  et  bien,  s'il  NE  réagit  PAS  à  temps  face  à  ces  situations 
dramatiques  pour  sauver  la  Nation  et  les  honnêtes  gens,  il  va  se  retrouver  seul,  car  personne  NE  lient,  à 
donner  sa  peau  pour  quelqu'un  qui  NE  le  reconnaîtra  PAS.  »  (p.  5). 

Certains  n'hésitent  plus  à  dire  :  «  Si  le  Chef  de  l'Etat  N'est  PAS  prêt  à  prendre  ses  responsabilités 
pour  sauver  le  pays,  il  N'a  qu'à  passer  le  relais  »  (p.  7). 

La  population  et  les  militaires  contestent  In  libération  sans  contre-partie  d<*  «  prisonniers  de  guerre 
et  des  acolytes  de  l'ENI»  (p.  3,  4). 

Des  gens  protestent  contre  la  destitution  d'autorités  du  MRND  «  NON  en  odeur  de  sainteté  auprès 
'/'••s  Partis  politiques  d'opposition  »  (KI'BITIOZA)  (p.  4). 

Dans  ses  considérations  personnelles,  Nsengiyumva,  reprend  tous  ces  thèmes.  ••:  /, 'uceoid  d'Armhu  a 
été  un  accord  léonin  au  profit,  de.  l'ENI  »  (p.  5).  Le  pays  a  été  vendu,  e'est  aux  Forces  année»  de  tirer  le 
pays  du  chaos.  D  refuse  la  fusion  des  deux  armées.  Il  menace  le  chef  de  l'État  (p.  6,  7).  Il  agite  la  menace 
d'un  coup  d'État  si  rien  n'est  fait. 
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Il  .soutient  1«'  hourguii^lrc  Cîntetc.  (responsable  de  crimes)  qui  m-  doit  pas  être  victime  de  son  zèle 
(p.  9),  Il  proteste  eontre  l'entrée  d'éléments  tut  si  ou  <ln  PL  dans  1  '»<  liiiiuist  ration. 

D  prévoit  que  l.i  reprise  des  Inutilités  est  inéluctable  (p.  7).  Dans  cette  perspective  il  propose  : 

-  le  recrutement  de  nouveaux  militaires  «  dont  le  moral  est  moins  entamé» 

-  de  nous  assurer  d'un  stock  de  munitions  suffisant 

-  de  chercher  à  nous  garder  les  faveurs  de  pays  amis  «  surtout  la  FRANCE  ,d  h-,,  ÉTATS-UNIS  •• 

(surprenant  !  ) 

il  propose  d'expliquer  aux  responsables  de  ces  pays  «  qu'il  s'agit  d'un  UNI  qui  veut  reprendre  le 
poitroii  qu'il  <i  pndu  »  lors  de  la  révolution  de  1959. 

Ce  document  du  27  juillet  1992  laisse  entrevoir,  sous  la  forme  d'un  scénario  catastrophe,  exactement 

les  é'éncniclils  qui  Vont  s'exécuter  à  partit  (lu  (i  avril  1991  : 

-  l'accord  sur  la  fusion  des  deux  années  accorde  plus  de  1  I  V,  des  postes  aux  Inktttaiit/i; 
les  institutions  prévues  par  les  accords  de  paix  vont  être  mises  en  place; 

-  un  cou])  d'Etat  élimine  le  président  Habyarimana  : 

-  l'éxecution  de  ces  responsables  politiques  «  qui  auront  i'rV  ù  lu  Jw.se  dit  ilrsustif  •>,  en  particulier  le 
Premier  ministre  et  le  ministre  des  Affaires  él lanières  qui  a  négocié  les  Accords  d'Arusha  sont  assassinés; 

le  massacre  .  les  Tutsi  et  de  leurs  complices: 

-  la  reprise  de  la  gum'e  : 

-  l'abscniv  de  combativité  îles  FAR  contre  l'armée  du  FPR  et  leur  empressement  à  liquider  les  Tutsi  ; 

-  la  fuite  des  FAR  : 

-  la  fuite  des  Hutu  : 

-  la  victoire  du  FPR  : 

Ce  document  mont  re  que  certains  olliciers  de  l'année  rwandaise  sont  au  ctcur  du  projet  de  coup  d'Fi  ai . 
de  génocide  et  de  guerre  II  est  probable  que  ce  document  s^it  une  manifestation  du  groupe  d'officiers 
supérieurs  regroupés  dans  1  •AMASASU0 

Les  officiers  belles  de  la  CTM  devaient  connaître  ce  texte,  en  partK'lllier  le  colonel  Jieau<  loin,  conseiller 
du  colonel  Kahihgi.  chef  des  Opérations  d<-s  FAR.  Mais  ce  texte  im-sI  pas  cité  pal  la  commission  ml  /■•<«• 
dl)  Sénat  belge  qui  ne  remonte  pas  avant  199;}.  Le  TPIR  a  jusqu'ici  peu  fait  référence  à  ce  document  polir 
établir  la  planification  du  génocide. 

Les  milit aires  français,  le  lieutenant-colonel  Maurin  en  particulier,  ont  certainement  eu  connaissance 
de  ce  document  qui,  remarquons  l<\  est  rédigé  en  français,  comme  tous  les  documents  des  FAR|' Xscn- 
giyumva  est  proche  des  Français,  il  a  fait  deux  stages  en  France  ii  I'I1IFL»Q 

La  recommandation  de  Nsentriyumva  d'assurer  un  stock  suffisant  de  munitions  (p.  7 1  a  été  assumée  par 
la  France,  directement  par  des  livraisons  officielles,  indirectement  par  le  contrat  DV'L-I.NVEST.  alors  que 


l'accord  Arusha  I  proscrivait  les  livraisons  d'armes  aux  deux  part ies  en  conflit  ''''  Ce  texte  fait  apparaître 
que  ces  livraisons  s'inscrivent  dans  le  cadre  de  ce  triple  projet  de  coup  d'Etat,  de  reprise  de  la  guerre  e1 
de  génocide  dont  le  lieutenant-colonel  Maurin  a  eu  connaissance. 


•1.3.2    La  définition  du  Tutsi  comme  l'ennemi 

Le  Tutsi  est  défini  comme  l'ennemi  principal  par  une  lettre  du  chef  d'état- major  diffusée  dans  l'armée 
rwandaise  le  21  septembre  1992.  Qui  a  lédlL'.é  ce  texte?  Le  I  décembre  1991.  le  Président  .lnvélial  Ha- 
byarimana réunit  différents  responsables  militaires  à  l'Ecole  supérieure  militaire  !  F.SM  !  pour  mettre  en 
place  une  commission  de  dix  officiers  chargée  de  répondre  à  la  question  suivante  :  •■  (>iif  font -il  friin1  pour 
ttiiiiyrf  l'rnnriui  s  m  If  plan  militaire,  médiat iijiie  et  polit  iqif  ';  ^  ~'~  |  Les  membres  de  cette  commission 

1  "  Voir  les  déclarations  du  t.  innin  XXQ,  sous-lieutenant  de  s> iulnnin  r  ■•  .  a  ne  i,  n  iiniiiNn  ,1a  m  e.  i< ,  <le  t<  iwignoment  do 
la  prosidoiic.  .  l'PIH  Pi. Militaires  I.  ltagosnra  ci  al  .  Il  «•«  l.t  •■<  t>.l>f  JIKi-l  II  y  ■(■  rit  l'AMA^As'l  .  ^i  ,  oiiipoMtion  ■»,> 
date  de  création  ri  fait  directement  refeieiice  a  ce  texte, 

1  '  Selon  le  Colonel  Michel  Roleaide\.  A  liât  <  île  \ieii>;iviimva.  patron  du  seniie  G  2  remettait  iliaque  matin  an  colonel 
Maurin  le  rapport  elo,  écoute*  (ail,-  pat  le  reuwiyiieaient  militaire  nvandai*.  Il  miiiIiI-  ail.  r  c|>  >oi  ■  |< l 'il  lui  a  i  niiuiiuuie|iie 
o  lic  n        Cf.  P.  Peau,  IT39i  p.  198], 

153  En  in»l  1984  vl  juin  1990.  Cf.  G.  Pvtfe  [Ï4Ô1  p.  225]. 

'  '' 1  l,e  texte  clr  l  at  coril  de  resMv-le-feii  siené  |i  1 J  juillet  l'itcj  st  ipulo  «n  son  article  11.2  *  La  suspension  de»  approinsion- 
iit  jHcttts  rti  munition*  et  en  tout  autre  matériel  dt  i/uetie  vu/'  le  terrain  ».  Cf.  M.  Mas  fïTBl  p.  137|. 

165  Commission  internationale  d'enquête  sur  les  violations  des  Droits  de  l'homme  au  Kwanda  depuis  le  l'r  octobre  1990 
El  P-  63|. 
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•'fuient  les  colonels  Théoneste  Bagosoru,  Pontien  Hnkizimaua,  Marcel  C.at.siuzi,  Déogratias  Nsabimaiia 
4-t  Félicien  Muberuka,  le  lieutenant -colonel  Anatole  Nsengiyumva,  les  majors  .luvénal  Balinfite.  Augustin 
Cyi/.a  et  Aloys  Xtabakuzc  et  enfin  le  commandant  Picrre-Ciaver  Kaiangwa.  File  était  présidée  par  le 
colonel  Théoneste  Bagosora  et  les  deux  rapporteurs  étaient  Augustin  Cyi/a  et  Aloys  Xtabaku/cj1'1'!  Le 
colonel  Bagosora  préside  cette  commission J '  "  | 

Selon  la  même  source,  le  rapport  de  cette  commission  ne  contenait  pas  que  cette  définition  de  l'ennemi 
qui  va  être  diffusée  en  1992  à  l'intérieur  de  l'année.  D'ailleurs,  la  lettre  d'accompagnement  du  chef  d'état  - 
major,  Déogratias  Xsabhnana.  précise  bien  que  la  note  jointe  est  <•.  un  extrait  du  document  produit  par 
la  Commission  ».  .Mais  le  contenu  intégral  de  ce  document  n'a  pas  été  diffusé.  Il  préconisait,  entre  autres 
le  départ  d'officiers  île  grade  élevé  qui  devaient  leur  poste  plus  à  leurs  liens  avec  la  présidente.  Agathe 
Kanziga.  qu'à  leurs  compétences)1"'*!,  lu  vénal  Hahyarimaua  accepte  ces.  recommandations  en  juin  1D92  et 
les  colonels  Serubuga  et  Rwagnfilita  sont  mis  à  la  retraite  par  .lames  Cïasana,  ministre  de  la  Défense  du 
gouvernement  de  coalit  ioll|'  v'| 

Dans  une  lettre  datée  du  21  septembre  1992,  le  chef  d 'état-major  île  l'année  rwandaise,  Déogratias 
Xsabimaiia,  <jrdonne  aux  commandaiits  des  secteurs  opérationnels  la  diffusion,  parmi  les  troupes,  d'un 
mémorandum  extrait  du  rapport  produit  par  cette  commission,  cela  afin  d  "  amen-r  nos  hommes  <t 

lester  ///us  eiijilants  et  à  tir  pas  miser  sur  tes  seules  lléyoeiatiotis  poliln/ues  Cette  lettre,  signée  de 

Xsabimana,  émane  du  bureau  du  chef  des  renseignements  (G-2),  à  savoir  le  lieutenant-colonel  Anatole 
Xsengiyumva  P''1 1 

Le  choix  de  la  date  n'est  pas  anodin,  il  s'agit  d'entraver  les  négociations  entre  le  gouvernement 
inultipartite  et  le  FPH  après  la  signature  du  protocole  sur  l'État  de  droit.  le  1S  août,  par  le  gouvernement 
de  coalition. 

Cette  lettre  <lll  21  septembre  1992  est  connue  d'abord  par  les  extraits  qui  en  sont  publiés  dans  le 
rapport  de  la  Commission  d'enquête  internationale,  rendu  public  en  mars  1993|"'~|  Elle  a  été  déposée 
comme  pièce  à  conviction  au  TPIH.  Nous  avons  pu  en  avoir  une  c>>pie|"':t|  Selon  ce  document,  l'ennemi 
(FNIl  se  subdivise  en  deux  catégories,  l'ennemi  principal  et  les  partisans  de  l'ennemi.  L'ennemi  principal 
est  «  le  Tnlsi  tir  l'intérieur  on  tir.  l'crtérieni ;  ertrémiste  rt  nostuhj'upir  tht  pouvoir,  qui  n'a  jamais  reconnu 
H  ne  rrronnail  pas  encore  les  réalités  fie  In  Révolution  Sociale  de  1959  et  qui  veut  reconquérir  le  pouvoir 
OU  Rwanda  par  tous  1rs  moyens,  y  comprit*  les  armes.  Le  partisan  de  l'ennemi  principal  est  «  toute 
personne  qui  apporte  tout,  concours  à  l'ennemi  prine 

L'ennemi  est  caractérisé  par  3  propriétés  concomitantes;  : 

PI-  Être  tut  si. 

P2-  Ne  pas  reconnaître  les  «  réalités  >!■■  In  Révolution  Sneiale  de  1950  <>. 
P3-  Vouloir  reprendre  le  pouvoir  par  tous  les  moyens,  y  compris  les  armes. 

Est  donc  ennemi  tout  être  humain  qui  satisfait  à  PI  et  P2  et  P3,  autrement  dit  qui  satisfait  à  la  fois 
à  lJl  et  à  F2  et  à  P3. 

La  propriété  PI  est  clairement  de  nature  raciale,  c'est-à-dire  que  même  un  enfant,  une  femme  ou  un 
vieillard,  immatriculé  tutsi.  satisfait  à  Pl. 

La  propriété  P2  caractérise  une  disposition  d'esprit,  elle  ne  requiert  pas  que  des  actes  soient  commis. 

La  propriété  P3  semble  caractériser  des  actes  niais  le  «  vent  »  implique  qu'il  suffit  d'une  manifestât  ion 
d'intention.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  se  préparer  à  reprendre  le  pouvoir.  Il  suffit  d'en  avoir  l'intention. 


is.j  Thierry  Cruvellior,  Pnr-drlà  lr  glaive  ri  In  hnlamr.  |55|  p,  M[. 

Ir"  Tl'IR.  TIk>  l'rosecutor  v.  I  liéoneste  Ungosora.  Gratien  kabiligi.  Aloys  Ktabakuze.  Anatole  Nsengiyumva.  C'a-.' 
M"  ICTRVIS-  U  T.  .ludgetnent  and  Sentence,  1.S  Decemher  200K.  ,».  Hï. 

'  Selon  AnxM.il in  Cviza.  If  rapport  préconisait  ausru  une  ouverture  politique  et  l'organisai  hiii  d  'éle<  I ions.  Cf.  Thierry 
Cruvellier.  [55]  p.  12].  * 

Aucun  témoin  ne  doit  surrivre  |65l  p.  77  . 

Crmirnivlinn  inlrroalionnlr  il't rtijnrlr  sur  1rs  irinliltinns  tirs  Outils  dr  Vhouilnr  nu  Rtvtiodu  tlrjtuis  lr  /*"  tn  tt>hir  1*1*10 

El  |>.  C3|. 

'"'  Le  Procureur  contre  Thooneste  Bagosora.  lCTR-'lô-7-l.  pp.  l'J-20,  <»  5-6,  5-7. 

'"-  CnmmUsinn  inlri  nationale  d'iiinnrlr  sut  1rs  violations  itrs  Droits  dr  l'hmnmr  ni;  Rwanda  depuis  lr  /'"  octobre  tfl'HI 
|Ô4l  pp.  G3-66]. 

'"'  République  rwaiHlai.se.  Ministère  <le  la  Défense  nationale.  Armée  rwandaise,  État-major.  G2.  21  septembre  VM2. 
n"  1  Ia7/C2  '2. 1.  Objet  :  Diffusion  d'information.  Destinataires  :  Liste  A  Comdt  Stct  Ol'S  (Tous).  Info  :  EM  Gd  V  Signé 
Devrai ias  Nsabim.wi...  .  i.h.ricl  BKM.  Chef  KM  FA R  SRCRF.T.  TPIR,  K 1020494  à  KI020">t)7. 

'  ''  Commission  internat ionale  d  enquête,  Ibidem,  p.  »>4. 
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«  pal  fous  les  moyens  »  implique  que  vouloir  reprendre  le  pouvoir  par  îles  moyens  pacifiques,  par  la  voir 
électorale  en  particulier,  satisfait  à  la  propriété  P3. 

Doue  un  Tutsi  île  l'intérieur  comme  de  l'extérieur,  suspecté  île  ne  pas  reconnaître  les  <■  milité*  de  ht 
Révolution  Sociale  de  1959  »  et  de  vouloir  reprendre  le  pouvoir  par  n'importe  quel  moyen  est  un  ennemi. 
Les  deux  prédispositions  d'esprit  P2  et  P3  pouvant  être  suspectées  chez  tout  Tutsi,  il  suffit  donc  d'être 
tutsi  pour  être  ennemi. 

Le  lecteur  remarquera  que  nous  avons  oublié  dans  l'analyse  ci-dessus  «  extrémiste  et  nostalgique  du 
pouvoir      Il  s'agit  là  encore  dr  dispositions  d'esprit  et  non  d'actes.  Nous  1rs  avons  intégrées  à  P'2  et  P3. 

Nous  avons  vu  par  ailleurs  que  dans  la  pratique  de  l'année  rwandaise.  le  sort  réservé  à  l'ennemi  est- 
la  mort.  Les  militaires  français  ont  reproché  aux  Belges  dr  ne  pas  avoir  appris  aux  militaire»  nvandais  à 
faire  drs  prisonniers,  fl  ne  semble  pas  que  1rs  Français  aient  contribué  à  changer  ces  habitudes  dr  l'armée 
rwandaise. 

Après  cette  définition,  le  document  énumère  les  actes  qui  permettent  d'identifier  l'ennemi  : 

L'ennemi  <>n  son  partisan,  qu'il  soit  rwandais  ou  étranger  «le  l'intérieur  ou  île  l'extérieur,  est 
reconnu  notamment  par  l'un  «les  actes  ci-après  : 
prendre  les  armes  et  attaquer  le  Rwanda: 
acheter  de»  armes  polit  le»  combattant»  île  l'ENI  : 
cotiser  <Je  l'argent  pour  soiiteiùr  l'ENI  ; 

appuyer  matériellement  l'ENI,  sous  n'importe  quelle  forme: 
faire  île  la  propagande  favorable  à  l'ENI  ; 
effectue!  des  recrutements  au  profit  de  l'ENI; 

se  livrer  à  l'intoxication  de  l'opinion  publique  par  la  propagation  de  rumeurs  et  de  fausses 
informations  ; 

se  livrer  à  l'espionnage  au  profit  de  l'ENI  : 
divulguer  le  secret  militaire  au  profit  île  l'ENI  ; 
être  agent,  de  linison  ou  passeur  au  profit  de  l'ENI  : 

organiser  ou  se  livrer  à  des  actes  de  terrorisme  et  de  sabotage  pour  appuyer  l'action  de  l'ENI  ; 
refuser  <le  combattre  l'ENI  : 

refuser  de  satisfaire  aux  réquisitions  de  gueiief777] 


Remarquons  que  parmi  ces  actes,  la  définition  de  certains  est  Houe.  Comment  établir  de  manière 
objective  que  quelqu'un  a  cotisé  de  l'argent  pour  soutenir  l'ennemi  ou  fait  île  la  propagande  rn  sa  faveur? 
L'ennemi  étant  Le  Tutsi,  une  personne  Immatriculée  t  utsi  tu-  peut  que  faire  dr  la  propagande  en  sa  propre 
faveur.  C'est  unr  tautologie.  Appuyer  matériellement  l'ennemi,  sous  n'importe  quelle  forme,  englobe  un 
ensemble  d'actes  extrêmement-  large.  Se  livrer  à  l'intoxication  de  l'opinion  publique  par  la  propagation 
de  rumeurs  et  de  fausses  informations,  n'importe  quel  Tutsi  peut  en  être  accusé. 

Refuser  de  combattre  l'ennemi  ou  de  satisfaire  aux  réquisitions  de  guerre  sont  deux  attitudes  d'ob- 
jecteur de  conscience  qui  est  donc  assimilé  à  l'ennemi.  I  n  Tutsi  refusera,  par  définition,  de  combattre 
l'ennemi  qui  est  le  Tutsi. 

Il  faut  noter  que  le  document  précise  bien  que  les  opposants  politiques  ne  sont  pas  considérés  comme 
ennemis  :  «  Les  opposants  politiques  qui  renient  fV  pouvoir  on  lr  champ nient  jmeifique  et  dénuit  rutique  tlu 
régime  politique  actuel  mi  Rwanda  ne  sont  pas  à  confondre  avec  l'ENI  on  les  partisans  de  l'ENI.  »  Mais 
il  ne  faut  pas  croire  que  le  terme  «  opposant  politique  »  peut  englober  des  Tutsi.  Le  terme  d'opposant 
politique  ne  peut  qualifier  qu'une  personne  qui  échappe  à  la  définition  de  l'ennemi  principal  ou  de  son 
partisan.  Il  ne  peut  donc  être  qu'un  Hutu. 

L'ennemi  et  ses  partisans,  selon  ce  document,  se  recrutent  essentiellement  parmi  les  groupes  sociaux 
suivants  : 


les  Tutsi  de  l'intérieur  ; 

les  Hutu  mécontents  du  régime  en  place: 

les  sans-emploi  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur  du  Rwanda: 

les  étrangers  mariés  aux  femmes  trit-M  ; 

(.Vinimission  internationale1  d'enquête,  tbirli  m  pp.  >.|-<i.*. 
''  La  NRA  est  l'armée  ougandaise. 


les  réfugiés  1  utsi  ; 


la  NRA  p7] 


193 


4.3,  LA  PLANIFICATION  D'UN  GÉNOCIDE  EST  CONNUE  DES  AUTORITÉS  FRANÇAISES 


les  peuplades  nilo-hamitiqiies  de  ln  région 


Les  Tutsi  do  l'intérieur  et  les  opposants  hutu  sont  donc  soupçonnables  a  priori,  les  Tutsi  d'autant  plus 
qu'ils  peuvent,  dans  leur  for  intérieur,  ne  pas  reconnaître  lu  «  révolution  sociale  de  1959  »  dont  ils  furent 
victimes. 

Suit  une  définition  des  milieux  d'activistes,  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur.  Ce  sont  les  milieux  d'affaires, 
certains  organismes  internationaux  où  ils  se  seraient  infiltrés  comme  fonctionnaires,  les  milieux  religieux, 
le  milieu  enseignant,  les  zones  des  déplacés  tutsi  de  1959,  et  plus  particulièrement  les  centres  urbains. 
Parmi  les  moyens  et  les  méthodes  de  l'ENI,  sont  montrés  du  doigt  ,  les  clubs  de  rencontre  et  de  réflexion,  les 
journaux  et  les  associations  culturelles,  dont  certaines  organisent  des  conférences  pour  attirer  l'attention 
de  l'opinion  des  pays  occidentaux  sur  le  sort  des  réfugiés  nvandais  et  sur  la  violation  des  Droits  de 
l'homme  par  le  régime  politique  nvandais. 

Parmi  les  activités  reprochées  à  l'ennemi,  le  document  mentionne  le  •<  détournement  de.  Vopiim  opi- 
nion |  nationale  du  proW.mv  ethnique  vers  le  problème  socio-économique  fnhv.  les  riches  et  les  juatmat  »|lw*| 

Enfin,  le  document  va  jusqu'à  citer  nommément  un  certain  nombre  de  personnes  réputées  pour  être 
activistes  de  l'ennemi.  pour  se  rendre  compte  jusqu'à  quel  niveau  les  autorités  politiques  et  adminis- 
tratives allaient  été  phagocytée*  »|lri'>|  Parmi  ces  noms,  nous  relevons  :  Valons  Kajegnhakwa,  Assinopol 
Rwigara,  Sibis  Majyanibere,  Évariste  Sissi,  Antoine  Sebera,  liertin  Mnkuza,  Hutangana. 

Ce  document  de  14  pages  ne  précise  nulle  part  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  FPR,  mouvement 
politique,  avec  les  Tutsi  en  tant  que  groupe  ethnique.  Le  terme  de  «  Tutsi  »  y  est  utilisé  plusieurs  fols 
comme  l'équivalent  d'ennemi. 

Ce  document  et  l'utilisation  «m'en  ont  fait  les  officiers  supérieurs,  h  cont  ribué  à  développer  la  haine  et. 
la  violence  ethnique.  Ultérieurement,  ces  officiers  ont  adopté  et  repris  dans  leur  discours,  commentaires 
et  propos,  la  définition  de  l'ennemi  contenue  dans  ce  document  et  eu  ont  favorisé  la  distribution  aux 
t  roupesp^j  Le  lendemain  de  sa  diffusion,  le  22  septembre  1992,  la  CDR  publie  un  tract  qui  reprend  ce 
texte.  Une  liste  d'ennemis  nommément  désignés  y  est  jointe,  dont  Évariste  Sissi  et  Antoine  Sebera,  cités 
ci-dessus.  Il  conclut  ainsi  : 

La  CDU  appelle  le  gouvernement  cl  le  Président  à  régler  ce  problème.  S'ils  ne  font  rien,  la  grande 
majorité  \rubantlu  nyamunshi]  ne  pourra  lester  sans  réagir.  Un  ennemi  est  un  ennemi.  Quiconque 
collabore  avec  l'ennemi  trahit  le  RwandaFI 

René  Degui-Ségui.  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ON'U,  voit  dans 
ce  texte  l'expression  de  l'intention  génocidaire,  car  il  assimile  l'ennemi  principal  à  écraser  comme  étant 
le  Tutsi.  Le  procureur  du  TPIK  a  fait  la  même  interprétation. 

Se  fondant  sur  la  composition  de  la  commission  qui  a  élaboré  ce  texte,  relevant  que  le  procureur  du 
TPIR  ne  connaît  pas  la  totalité  du  rapport  et  que  des  hommes  comme  Marcel  Gatsinzi  ou  Augustin  Cyizn 
ont  participé  à  la  commission  mais  n'ont  pas  participé  au  génocide,  «les  avocats  de  la  défense  au  procès 
Bagosora  devant  le  TPIR  contestent  cette  analyse  du  procureur  et  avancent  que  les  dix  membres  de 
cette  commission  ne  sont  pas  les  idéologues  du  génocide  et  que  ce  texte  ne  représente  pas  une  intention 
génocidaire.  Cyiza,  rapporteur  de  cette  commission  avec  Ntabakuze.  se  défend  en  disant  que  lorsqu'il 
écrit  que  l'ENT  se  recrute  chez  les  enfants  des  anciens  réfugiés,  il  fait  de  l'analyse  sociologique  et  non  de 
la  propagande|17~|  Mais  sans  risquer  de  nous  tromper,  nous  pouvons  dire  que  les  dix  officiers  membres 
de  cette  commission  partageaient  tous  l'idéologie  de  la  «  révolution  sociale  >:•  et  jugeaient  positifs  les 
massacres  et.  persécutions  contre  les  Tutsi  de  1959  à  1973,  l'abolition  de  la  monarchie  et,  les  mesuras 
d'exclusion  contre  les  Tutsi. 

■'"  Commission  internationale  d'enquête,  Ibidem  p.  OS. 

|M*  Déi>Ki»li;is  Nsuliitimna.  ibidem,  p.  9,  K 1020502;  I.r  Pixioiiitmii  contre  Tliéoneste  Ragosoia,  ibidem;  Aucun  témoin  ne 
doit  survivre  |65i  p.  7".l], 
'"  '  Déogratins  Xsnbimaua,  ibidem,  p.  S.  K102U5U1. 

I  "•'  Aucun  témoin  ne  doit  .«rr/ro  f>^]  pp.  77-HO|  :  TPIR  201  NI- 5(3-1,  Acte  d  accusa» ion  contre  Augustin  Biziimmgii. 

II  Itangazo  NL'5,  CDIt.  Commission  internationale,  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  |ri5|  pp.  7!>-S0°. 

1  -  Thierry  Cruvullier,  |55l  p.  13].  Les  piupus  «m* Augustin  Cyiza  tient  devant  les  commissaiie»  belges  li-  2S  août  l'Jtt"  à 
propos  du  génocide  sont  très  curieux.  Il  avance  que  Bagosora  a  voulu  prendre  le  pouvoir  au  moyen  du  Comité  militaire  de 
crise  r-t  quo  «  *j  la  prise  de  pouvoir  par  Bagosora  avait  réussi,  an  cours  des  rencontres  du  fi  et  7  arrii,  il  n'y  aurait  pas  en 
cette  ejtensivn  des  massacies  ».  Il  affimie  aussi  :  »  Beuucuup  de-  musttacres  ont  eu  lieu  puice  yu'il  y  avait  un  désordre  tutal 
et  qu'il  n'y  avait  plus  d'autorité.  »  Ce  qui  est  complètement  faux.  Cf.  Happort  de  In  mission  effectuée  au  liwandn  de  M. 
Philippe  Mahoux  -  Commission  d'enquête  parlementaire  du  .Sénat  helge  [153  1-611/9-  l<l<)7/lf>!t,S,  p,  7|, 
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Les  juges  ilu  procès  Militaires  I  ou  procès  Bagosora  ont  atvcpté  l'argumentation  des  avocats  de  la 
défense.  Us  ont  rejeté  l'argument  du  Procureur  selon  lequel  la  définition  de  l'ennemi  implique  que  tout 
Tutsi  est  extrémiste  et.  nostalgique  du  pouvoir.  Pour  eux  le  document  définit  l'ennemi  comme  étant  le 
Tutsi  qui  commet  certains  ailes  prohibés  p^Xotis.  avons  vu  que,  selon  ce  document,  il  suffit  qu'un  Tutsi 
soit  suspecté  de  certaines  idées  (>our  être  considéré  comme  un  ennemi.  Le  fait  que  cette  coiumission 
militaire  puisse  taxer  des  concitoyens  d'ennemis  ne  choque  pas  les  juges.  Arguant  que  certains  membres 
de  cette  commission  étaient  «  modérés  »  et  n'auraient  pas  participé  au  génocide,  les  juges  considèrent 
que  ce  document  n'est  pas  une  preuve  qu'il  y  ait  eu  une  conspiration  dès  la  fin  1991  pour  exterminer  le 
groupe 

Compte  tenu  qu'un  officier  français  est  conseiller  du  chef  d'état-major  des  FAR,  les  autorités  françaises 
de  Kigali  connaissent  certainement  ce  document.  Les  milieux  diplomatiques  de  Kigali  en  ont  d'ailleurs  eu 
çonnaissaneel17Sl 

Le  rapport,  de  la  Commission  internationale  d'enquête  sur  les  violations  des  Droits  de  l'homme  au 
Rwanda  depuis  le  1"'  octobre  1990  contenant  «les  extraits  de  cette  lettre  du  21  septembre  1992  est  remis 
à  Bruno  Délaye  à  l'Elysée,  par  Jean  Carbonate,  membre  de  cette  commission. 

Les  autorités  françaises  concernées  pur  la  politique  au  Rwanda  connaissaient  donc  ce  document  avant 
avril  1994.  En  fait,  ce  document  ne  leur  apprend  rien  de  nouveau  dans  la  mesure  où,  depuis  octobre  1991), 
nous  observons  que  dans  les  notes  des  conseillers  à  l'Elysée,  le  Tutsi  est  déjà  considéré  comme  l'ennemi. 

\  i  ma  nous  demandons  si  ce  document  définissant  l'ennemi  n'a  pas  un  rapport  plus  intime  avec  certaine 
doctrine  française.  Nous  sommes  en  effet  frappé  de  voir  des  parentés  avec  le  chapitre  «  Définition  de 
l'adversaire  »  dans  le  livre  «  La  guerre  moderne  »  du  colonel  Trinquier.  Sur  la  nécessité  de  bien  définir 
l'ennemi,  Trinquier  écrit  : 

Dans  la  gucriv  îrunicvnv  l'ennemi  est  autrement  difficile  à  définir.  Aucune  frontière  matérielle  ne 
sépare  les  deux  camps.  La  limite  entre  amis  et  ennemis  passe  au  Hein  même  de  la  nation,  dans  un  même 
village,  quelquefois  dans  une  même  famille.  C'est  souvent  une  frontière  idéologique,  immatérielle,  qui 
doit  cependant  être  impérativement  fixée,  si  nous  voirions  atteindre  sûrement  notre  adversaire  et  le 
vainciel17*! 

Voilà  qui  correspond  tout  à  fait  à  la  guerre  ethnique  menée  au  Rwanda  avec  le  soutien  de  la  France. 
L'ennemi  étant  défini.  Trinquier  poursuit  : 

Dès  lors,  l'aimée  saura  où  frapper.  Tout  individu  qui.  d'une  façon  quelconque,  favorisera  les 
desseins  de  nos  adversaires,  sera  considéré  comme  un  traître  et  traité  comme  tel  '  ' 

Voilà  qui  ressemble  singulièrement  an  traitement  que  Léon  Mugesera  recommande  pour  les  complices 
de  l'ennemi. 

4. 3. .'3    La  formation  d'escadrons  de  la  mort 

Les  escadrons  de  la  mort  ont  été  dénoncés  par  un  repenti  : 

171  'IT'IR.  The  Pro&ecutor  v.  Tliéoiu-ste  Uagosora,  Gratien  Kabiligi,  Aloys  Ntabakuze,  Anatole  Nstngivuniva.  Case 
N"  ICTR-U8-11-T.  Judgement  and  Sentence,  18  Deeember  2008.  pp.  IH- 19. 

'  "*  Le  colonel  Gatsiuzi  aurait  dit  <ni  il  n'a  |wis  assisté  a  toutes  les  réunions  de  cette  commission,  n'ayant  j>as  été  invité.  Cf. 
L.  Melvern  [1131  P-  22|- 

1  «  There  were  other  telling  pièces  of  évidence.  Ai  leaat  two  revealing  government  documenta  were  teaked  to  the  diplomatie 
cnmmnnity  and  rirrtilaird  in  Kigali.  Onc  wns  an  internai  rrpnrl  front  a  senior  miliiary  afficers'  commijwion  rntillrd 
'Définition  and  Identification  of  Ihr  Enemy"  (XI  Septemher  1992).  The  repart  listed  as  enemies  nnt  only  Ointe  Tulxi  in.side 
and  outside  Rwanda  ttrho  mipported  the  RPF,  but  ulso  membera  of  mired  marriagea  and  modeiate  Hata  who  oppoaed  the 
hardtiners  within  the  government.  The  other  was  a  tetter  front  the  (opposition  member)  l'rime  Minuter  to  the  Défense 
Minister,  daird  25  \farrh  199:1.  The  Prime  Ministre  gave  détails  of  illégal  distribution  of  weapons  to  cinilian.s  and  ratled 
for  immédiate  action  to  slop  il.  »  in  The  International  Reapou.se  to  Conflirt  and  Genoeide  :  tessons  front  the  Rwanda 
Eipeiiertce.  Uook  2.  Eartg  tt'uttimg  and  Coufiict  Management  §  2.2.1.  Il  y  avait  d'autres  preuves  parlantes.  Au  moins  deux 
documents  avaient  été  communiqués  n  la  communauté  diplomatique  et  circulaient  dans  Kigali,  L'un  était  un  rapport  interne 
d'une  commission  d'officiers  supérieurs  intitulé  •■  Définition  et  Identification  de  l'ennemi  »  Le  rapport  considérait  comme 
ennemis  non  seulement  les  Tutsi  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  du  Rwanda  qui  soutenaient  le  KPR.  mais  aussi  les  membres 

île.-  toupies  lllixt.  s  et   les  11  lit  il  I-  1  r-  .  ,||  i       -.    il  IX  .  XI  :  i  llli-t  i  -  illl  L  1  1  I'  •  III.  111'  Ml     1.  alite  '  st     III-    I-  1 1 1 1    ;  1 1 1  I  1  ]  •  ■  Il  I  iel 

ministre  I  de  l'opposition)  au  ministre  de  la  Défense  datée  du  mars  1!H)M.  Le  Premier  ministre  y  décrirait  des  distributions 
illégales  d'armes  à  la  population  et  demandaient  qu'il  y  soit  mis  un  terme  immédiatement. 

17fl  R.  Trinquier  [EJJ  pp.  45-46|. 

1  '  '  Ibidem^  p.  -48. 
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Janvier  Afrika,  directeur  du  journal  l'nurana,  public  dans  le  numéro  10  du  28  août  (1992)  un 
Article  qui  décrit  dans  lo  détail  la  façon  de  procéder  de  te  réseau.  Afi  ika  affirme  lui-même  avoir  fait 
partie  de  ce  réseau  et  avoir  paiticipé  à  des  actions  violente».  Il  cite  une  liste  de  plus  de  25  noms,  dont 
le  président  Habvariniana  lui-même,  ainsi  que  se-»  tiois  beaux-fréi'e>  et  son  gendte;  Afrika  est  aussitôt 
arrétéFH 

Par  un  professeur  et  un  sénateur  belges  : 

En  septembre  1992,  le  professeur  Reyntjens  et  le  sénateur  Kuvpers  dénonçaient  publiquement 
l'existence  d'escadrons  de  la  mort  et  le  Héseau  Zéro.  Les  auteurs  de  ces  dénonciations  disposaient  : 
«  qu'un  groupe  de  personnes  met  tout  en  aruvre  afin  île  faite  échouer  le  pttrcès  de  tlémtn:tutisiiliou. 
Il  s'agit  en  l'espèce  d'escadrons  de  la  mort,  qui  sont  organisés  par  une  quinzaine  de  personnes,  qui 
ont  des  fondions  importantes  et  qui  se  trouvent  à  proximité  immédiate  du  Président.  (...)  Plusieurs 
personnes  au  Rwanda  connaissent  ce  groupe  qui  opère  actuellement  sous  le  nom  «  réseau  Zéro  ». 
Cependant,  ce  groupe  dispose  d'un  tel  poueoir  et  est  tellement  dangereux.,  que  personne  n'ose  en 
parler  et  que  les  enquêtes  judiciaires  sont  nouées  à  l'échec,  (...).  » 

Ce  réseau  Zéro  avait  pour  objectif  de  «  discréditer  le  changement  en  cours  ».  Il  était  composé 
notamment  de  trois  beaux-flêles  du  Président  Habyalhnana,  ou  jugés  tels.  Protais  Zigilaityhazo. 
Séraphin  Rwabnkumba.  le  colonel  Elie  Sagatwa  ainsi  que  du  colonel  Bagos.ua. 

Dans  une  note  complémentaire  intitulée  «  Les  escadrons  de  la  mort  ...  le  profi»sseur  Reyntjens 
écrivait  :  «  (...)  la  technique  la  plus  inquiétante  consiste  en  des  tentatives  de  causer  des  affrontements 
meurtriers.  Nous  possédons  des  témoignages  très  précis  île  ces  déstabilisation»  au  Bugesem  el  à  Ki- 
tmye.  Au  Bugesem,  les  affrontement*  ont  fait  plusieurs  œntuines  de  morts,  bennamp  plus  de  blessés  et 
des  milliers  de  déplacés.  (...)  Les  activités  de  ce  groupe  ont  un  triple  effet  :  sabotage  du  processus  de 
démocratisation,  qui  ne  peut  se  dérouler  correctement  dans  un  contexte  de  déstabilisation  :  (...)  <\x~  '\ 

Les  autorités  françaises  sont  nécessairement  au  courant  de  l'existence  de  ces  escadrons  de  la  mort,  ne 
serait-ce  que  par  la  publication  du  rapport  de  la  Commission  d'enquête  internationale  publié  en  lévrier 
1993. 


4.3.4    Le  plan  d'autodéfense  populaire 

L'autodéfense  populaire  est  Ulie  des  propositions  faites  par  le  colonel  Gilbert  Caliovas,  conseiller  du 
chef  d'état-major  de  l'année  rwnndai.se  dans  un  rapport  du  3(1  avril  1991  |l8"|  Les  bourgmestres  et  les 
différentes  autorités  locales  à  un  échelon  très  décentralisé  sont  chargés  d'organiser  les  populations,  dans 
des  structures  d'autodéfense  populaire  dont  la  formation  est  faite  par  les  FAR.  L'ennemi  est  li-  FPR  et 
ses  agents  infiltrés. 

La  Mission  d'information  parlementaire  publie  une  lettre  en  date  du  29  septembre  1991,  donc  pos- 
térieure au  rapport  Canovas,  adressée  par  le  colonel  Déogratias  Nsabimana.  à  l'époque  commandant  du 
secteur  opérationnel  du  Mutara,  au  ministre  de  la  Défense  et  relatant  une  réunion  d'organisation  de 
l'autodéfense  de  la  population  dans  la  région  de  Bvumba.  Elle  prévoit  un  homme  armé  par  «  nyumba 
kumi  & 

4.  S'agissant  de  l'organisation,  la  réunion  approuve  l'idée  d'une  auto-défense  populaire  se  diluant 
dans  la  masse  jusqu'à  la  plus  petite  unité  administrative  dénommée  NYUMBA  KUMI.  A  cet  échelon- 
ci,  au  moins  une  personne  devrait  être  armée.  Le  choix  de  cette  personne  est  laissé  à  l'entière  disc  iétion 
du  Conseil  Communal  de  Sécurité  et  obéit  a  à  des  critères  physiques  et  moi  aux  tiè>  rigoureux! 


L'n  calcul  du  nombre  d'armes  à  fournir  est  l'ait  pour  les  communes  de  Muvumba,  Muhurn.  Ngarania. 
Bwisige  soit  350  ;  580  -  530  +  300  =  1  760. 


|T"  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  I>«-Ikc  J.'Sl  1-611/7,  section  3.6. 4. 5.  p.  4HS  .  V<iir  aussi  seclioii|2..'t.s| 
paK'-f^*] 

171  i  'oinniission  d'enquête  |>arleiiienUii«e  du  Sénat  Ih-Ir,-  '  1  fifl ]  1-611/7.  section  3.6.4.5.,  p.  489j  Données  sur  1rs  (-sentirons 
di  lu  mor  t,  note  de  Filip  Reyntjens.  9  octobre  1992. 
,M  Voir  sert  ion  [2.-1  .'>]  page 

14,1  Le  nyumha  kumi  rst  la  plies  petite  unité  administrative  composée  de  1(1  maisons  ou  familles. 

,HJ  Empiète  sur  la  hagédie  rwandnise  1990-1994-  I  1 1 .  Tome  II,  Annexes,  pp.  10S-1I1|.  Celte  lettre  est  déjà  publiée  début 
1994  par  fbiman  Kighls  Walch  Arming  Uwandn  [52]  P-  Mais  il  est  visible  que  l'exemplaire  de  la  Mission  n'est  pas  une 
copie  de  ce  dernier. 
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A  1h  fin  de  la  lettre.  Un  participants  suggèrent  «  d'ejyé  cimenter  ce  système  étape,  par  étape.,  en  privilé.- 
yinnt  d'ohonl,  les  commune»  périphériques  constamment  exposées  aux  incursions  ennemies  en  l'occurrence 
celles  île  Muimmlut  et  de  Ntjimima,  et  en  l'étendant  ensuite  à  relies  de  l'intérieur  du  Pays  ». 
Cette  lettre  permet  de  dégager  la  structure  de  l'autodéfense  populaire  : 

Étotfement  de  l'organigramme  de  la  police  nationale  sous  la  tutelle  du  ministère  de  l'Intérieur. 
Conseil  préfectoral  de  sécurité. 

Conseil  sous- préfectoral  de  sécurité.  Membres  :  sous-préfet,  bourgmestre,  SHS  (  '.'),  chef  du  Parquet 

local,  officier  FAR. 

Conseil  communal  de  sécurité. 

Au  moins  un  policier  par  secteur,  un  homme  armé  pour  dix  maisons. 
Formation  par  l'unité  FAR  la  plus  proche. 

A  posteriori  nous  reconnaissons  là  des  instances  qui  vont  organiser  les  massacres  en  1994,  et  nous 
sommes  surpris  d'y  trouver  en  particulier  des  procureurs  (chef  du  parquet  local).  Effectivement,  certains 
joueront,  un  rôle  important  dans  l'organisation  îles  tueries.  L'organisation  est  très  liée  à  l'armée  pour  ce 
qui  est  de  la  formation  et  des  fournitures  d'armes,  mais  les  centres  de  décision  sont  entièrement  civils.  La 
gendarmerie  n'est  pas  du  tout  évoquée.  L'autodéfense  populaire  est  «  partie  intégwnt.e  d 'une  politique  de 
défense  crédible  ».  mais  constitue  nue  structure  parallèle  à  celles  de  l'armée  et  île  la  gendarmerie. 

Le  même  .N'sabimana,  promu  chef  d'état-major,  présidera  une  réunion  le  29  mars  1994  à  propos 
d'autodéfense  populaire,  où  le  lien  de  cette  structure  avec  l'armée  paraît  plus  étroit p^] 

Le  fait  que  la  Mission  d'information  dispose  de  cette  lettre  inarquée  Secret,  induit  à  penser  que  les 
militaires  français  étaient  parfaitement  au  courant  des  plans  d'autodéfense  populaire. 

L'attaché  de  Défense,  le  colonel  Bernard  Cussac,  toujours  en  poste  en  1991,  signale  on  janvier  1992 
des  distributions  d'armes,  de  fabrication  française,  aux  milices  d'autodéfense  : 

Le  22  janvier  1892,  un  télégramme  de  l'attaché  de  défense,  le  Colonel  Bernard  Cussac  indique  :  •<  Le 
Ministre  de  l'Intérieur  mandais  a  déridé.,  après  le  dernier  massacre,  de  populations  r.injles.  d'armer 
la  population  de  la  zone  frontalière  (...)  Les  personnes  constituées  en  milite  d'autodéfense,  auxquelles 
seront  distribuées  ces  urines,  seront  choisies  en  fonction  de  leur  "honoiubilité"  et  'conseillées"  par 
des  personnels  des  FA  R.  Une  urine  pour  trois  personnes.  Le*  armes  ilearaient  éh-e  distribuées  le  soir 
et  réintégrées  le  matin  ».  A  juste  titre,  le  Colonel  Bernard  Cussac  s'inquiète  des  conditions  et  consé- 
quences d'ime  telle  distribution,  en  soulignant  «  les  armes  ne  seront-elles  utilisées  que  contre  le  Fi'U  'i 
Se  risquent -elles  pas  de  servir  à  l'exécution  de  vengeances  personnelles,  ethniques  ou  politiques  Y 

L'extrait  de  ce  télégramme  publié  par  la  Mission  d'information  parlement  ai  r<j 1  h=i|  révèle  que  : 

les  armes  distribuées  à  la  population,  au  nombre  de  300,  sont  des  MAS  36  (Manufacture  d'Armes 
de  Saint  Etienne)  dont  il  est  clair  qu'elles  ont  été  fournies  par  la  France. 

Bernard  Cussac  émet  des  réserves.  Il  écrit  :  «  Les  liaison»  entre  les  F.A.R.  et  le»  milices  d'autodéfense 
seront-elles  suffisamment  suivies  pour  éviter  toute»  méprises  Y  »  Cela  montre  bien  qu'il  s'agit  de 
milices  en  dépendance  étroite  avec  les  FAR.  La  remarque  suivante  décrit  la  suite  des  événements  : 
«  Il  est  à  craindre  que  les  notables  locaux  qui  désigneront  les  porteurs  d'arme,  et  qui  sont  tous  issus 
de  l'administ.mtitm  mise  en  place  par  le  M.R.N.D.  (ex  parti  unique)  ne  favorisent  les  ressortissants 
de  ce  parti.  )• 

Le  rapport  de  la  Mission  d'information  ne  nous  fait  part  d'aucune  réaction  de  Paris,  d'aucune  mesure 
pour  faire  arrêter  ces  distributions.  Un  haut  fonctionnaire  français  de  la  Coopération,  en  poste  à  Kigali 
jusqu'en  avril  1994,  confie  à  un  journaliste  : 

Nous  savions  que  l'armée  distribuait  des  armes  aux  paysans  (liutus)  du  Nord  ainsi  que  dans  la 
légion  natale  du  Président  Habvaiitnana.  Leur  désarmement  constituait  un  point  essentiel  des  Accords 
d'Arusha.  Il  n'a  jamais  été  respeetép" 


V<iir  sert  ion 


1.r>.«.2 


pag<-|G49| 

IM  Enquête  sur  la  tragédie  nrandaixe  ÎWO-HHIJ,  1 1  -4 1   Rapport  p.  :t-lï  . 

ls5  Extrait  du  lurana^  de  l'ait!»  lu-  de  défense  à  Kigali,  22  janvier  1992.  Armement  des  populations  civiles.  Cf.  Enquêta 
sur  la  tragédie  rwandaisc  ÎH'JO- t'J'H,  11111  Tome  II.  Annexes,  p.  lo5|. 

Jean- Philippe  Desbordes,  Comment  nni  été  armées  les  milices  paysannes.  Info-matin,  4  juillet  1!KM. 
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4.3.5    Los  distributions  d'armos 

Do  nombreuses  distributions  d'armes  ont  lieu  fin  1993.  début  1994.  Fin  décembre  1993.  les  armes 
étaient  distribuées  si  ouvertement  que  -Mur  Kitlihushi.  évêque  de  Nyundo  (Gisenyi).  publia  le  2î>  décembre 

1993  un  communiqué  de  presse  demandant  au  gouvernement  •  d'expliquer  clairement  au  publie  Futilité 

île  as  mines  qu'on  distribue  ers  dentiers  joui*  »  : 

But  b.v  laie  Decentber  1993.  so  opeuly  dislrihutcd  were  «vapmis  in  Rwanda  thaï  (lie  Bishop  ul 
Nyttndo,  from  nurth- western  Kwaiula.  issned  an  unpiecedenled  ptess  release  asking  the  goveinment 
why  ; ■  i iii^.  «vie  Iteing  handed  ont  tu  certain  civilians.  Tl»e  government 's  an.swei  wa*  that  the  local* 
had  to  défend  themselvers  against  rehel  an>l  îetotilla  f<>r<  es  b.>.  an.-'  there  w.>ie  n«il  ein  ingli  I  n  "  -psp^] 

François-Xavier  Nsanzuwera,  ancien  procureur  de  la  République  rwandaise,  déclare  à  la  commission 
d'enquête  du  Sénat  belge  : 

Dés  le  mois  de  janvier  199  I.  tout  le  monde  était  conscient  que  l.i  guerre  allait  reprendre,  car  le 
mouvement  Intel  ahautwe  se  faisait  do  plus  en  plus  important.  (...) 

La  distribution  d'-r-  armes  était  déjà  systématique  à  l'époque  et  le  fusil  le  plu*  distlibué  était 
l'ancienne  aune  de  l'armée  rwandaise  :  le  Ci.  .le  m'en  suis  rendu  compte,  car  ces  armes  fuient 
utilisées  lors  de  vols  à  main  armée».  (...)  Les  deux  parties  préparaient  la  giierrep**] 

De  nombreuses  distributions  d'armes  sont  signalées  par  les  services  de  renseignement  belges,  l'am- 
bassadeur de  Belgique,  la  MINTAR.  des  prêtres f^7]  Par  exemple,  la  publication  Le  Flambeau  révèle 
l'implication  du  Président  Habyarilliana  dans  des  distributions  d'armes  aux  milices  : 

La  publication  /.<  VUunh  au  du  l>  décembre  1993  (transmis*'  par  Comd  KIBAT  à  Comd  Secteur 
Kigali  et  à  Comd  Brigade  Para-Commando),  dans  laquelle  il  est  fait  mention  d'une  létmion  présidée 
pal  le  président  Hnbyarimaiia.  qui  a  été  tenue  le  211  novembre  1993  dans  son  hôtel  île  Holjero,  et  au 
cours  de  laquelle  il  a  été  décidé  de  distribuer  des  grenades,  des  fusils,  des  machettes  et  d'autres  aimes 
aux  milices  Interahamwe  ainsi  qu'aux  jeunes  de  la  CDRp7] 

Michel  Cuingnet  déchue  que  l'ambassade  de  France  était  bien  au  coulant  des  distributions  d'armes  à 
la  populat  ion  début  199  I  : 

Le  S  janvier  lf|91,  on  a  assisté  à  la  distribution  d'armes  par  l'armée  dans  les  villages  hulus  du 
noid-ouc*t  du  pays  et  le  19  janvier  1994,  une  lettre  du  Premier  Ministre  Agathe  U wiliugiyiiuana 
adressée  aux  ministres  MUNI)  accuse  le  Ministre  de  la  Défense  de  piocédoi  à  cette  distribution.  Le 
même  jour,  M.  Booh-Booh.  représentant  .les  Nations-Unies,  déclare  que  toutes  les  nrme»  des  dépôts 
clandestins  ont  disparu]1  '| 

Le-,  itriues  qui  ■  .ut  d -;.  >. ai  1 1  des  ,  1,' -t x'jts  clandest ins  Sont  celles  qui  oui  .'-té  révélées  a  le.  Nil.MAK  pal 
rinforimiteur  Jean- Pierre. 

M.  Éric  Cillot.  membre  de  la  commission  internationale  d'enquête  de  janvier  1993,  déclare  à  la  Mission 
d'information  : 

l'ne  distribution  systématique  d'armes,  dénoncée  dès  déreinbre  1993  notamment  par  îles  com- 
munautés religieuses  en  contact  étroit  avec  la  population,  avait  été  effectuée,  comme  l'attestent  des 
document*  letionvés  pal  la  suite,  en  application  d'un  plan  piéé-tabli  reposant  siu  de*  quotas  "t 
piévovaiit  l'utilisai  ion  de  cache.*  auxquelles  ont  encore  recoins  aujoiiid'hui  di^  lebelles  hostile-  au 
nouveau  régime 


ha  transcription  par  Médecins  sans  frontières  de  cette  audition  précise  :  ••  Cette  di.sti  ibttthm  est.  réalisée 
selon  un  plan  bien  établi  :  In  fixation  de  limitas  d'itnncs  par  communes  le  démontre. 

187  Linda  Melvern  [1121  p.  55].  Tiiuluclion  de  l'autcin  .  Mai-  fia  décelable  l'i9M.  les  dLitril>iUioii.s  d'ntines  ..  i aient  si 
eumiues  <|Lie  résèque  d,  Nvuiule.  dans  I,  iKird-uiiesl  du  Rwanda,  lit  un  communiqué  dt  pics-e  sans  précédent,  demandant 
au  gouvernement  pourquoi  des  armes  étaient  données  /,  cerlain*  ritoyens,  La  réponse  du  gouvernement  lui  que  cenx-ri 
devaient  se  défendre  eux-mêmes  contre  les  rebeller  et  la  guérilla  parce  qu'il  n\\  avait  pas  ;l,n7.  de  troupe*. 

''"''  (.'oinmissioii  d'enquête  parlementant  du  Séa.il  belge    1581  1-611/7,  section  3.3.1,  p.  238]. 

,a0  Aucun  témoin  ne  doit  survivra  ^t>5l  pp.  174-179,  184|. 

1TO  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  jl-WL  1-611/8.  section  4,5.2,  p.  39|. 

''' 1  Enqw'ti  sur  lu  traut  dit  ravi nJui»  19'JO-  !  'c>j  III  Tome  III.  Audition.*  Vol.  1 .  p.  I  7 1  .  I.a  transcription  officielle  parle  de 
ministres  MHD,  il  faut  liie  MKNU.  voii  tiairsci iptioli  de  l'audition  |>ai  Médecins  sans  fiontièie*  et  Commission  d'enquête 

parlementaire  du  Sénat  l>. ii;.     l's   1-611/8  section  l,V2.  p.   |U|.    Plus  exactement.  Mme  I  wiliiigiyimnna  «  a.  .»••  >< 

ministre  dr  la  Orfense  de  rejusrr  dt-  dnnner  suite  iï  la  dérismn  du  Conseil  des  ministres  suivant  laimelle  1rs  armes  qui  on/ 
été  distribué*»  iiléualnnrnt  à  lu  imputation  Jtvaintt  élu  ias.ii  tiibii't  s  à  nuunau.  •  (dut  imit-nt*  SGR  n"  2750'|. 

1,2  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1090-1994,  QÏT]  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  53|. 

"  1  M-SF  rjLll  31  mars  1998. 
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4.  L'INTENTION  D'UN  GÉNOCIDE  EST  CONNUE  DES  FRANÇAIS 


4. 3. G    Les  achats  de  machettes 

Les  achats  de  machettes  à  la  Chine  étaient  connus  à  la  Mission  de  coopération  français»1  à  Kigali. 
Michel  Cuinguet  déclare  à  la  Mission  d'information  : 

La  Mission  do  coopération,  grâce  ù  la  lecture  dos  documents  budgétaires  rwandais,  avait  connais- 
sance des  crédits  officiels  consacrés  par  le  Rwanda  à  des  achats  d'aunes,  de  îiiêine  qu'elle  a  pu  savoir 
par  diverses  informations  qu'existaient  des  arhats  massifs  de  machettes  à  la  Chine  1 


Voici  la  transcription  par  Médecins  sans  frontières  du  même  passage  de  l'audition  : 

13.  Cayenoiivo  :  Vous  avise  indiqué  «m'en  1992.  il  y  avait  une  suspension  de  l'aide  internationale 
due  au  fait  que  le  Rwanda  ne  respectait  pas  ses  engagements  an  regard  de  la  politique  d'ajustement 
structurel  qui  lui  avait  été  demandée  par  le  FMI.  Dans  les  années  1990.  les  choix  français  d'aide 
au  développement  vous  paraissent-ils  judicieux?  Vous  avez  dit  que  l'aide  avait  été  suspendue  parce 
que  les  dépenses  militaires  du  Rwanda  étaient  trop  importantes.  De  quels  éléments  disposiez- Vous 
<  "iieernant  les  ventes  d'aunes  dans  cette  péiiodeï 

M.  Cuinguet  :  En  ce  qui  concerne  li*  ventes  d'aunes,  on  suivait  le  budget  de  l'État.  J'ai  remis  un 
document  qui  concerne  le  budget  do  199.'}.  On  y  apprend  qu'il  y  avait  du  trafic  d'armes  et  dos  achats 
d'armes.  11  y  avait  notamment  des  achats  extraordinaires  faits  à  la  Chine  pour  acheter  des  inacliette». 
Vous  le  trouvez  dans  le  petit  ouvrage  de  VV'illame  sur  le  rapport  de  la  commission  parlementaire  belge. 
Mais  de  là  à  vous  donner  une  réponse  claire  en  citant  des  sources...  Je  ne  peux  pas  répondre  à  vos 
questions  car'  je  ne  suis  pas  habilité  pour  répondre  à  un  problème  militaire. 

Une  élude  des  documents  de  la  Banque  nationale  du  Rwanda  (BNR),  intégrée  au  rapport  du  Sénat 
belge,  montre  que  les  achats  de  machettes  et  autres  outils  coupants  ayant  servi  au  génocide  sont  financés 
sur  l'aide  internationale  pour  des  produits  de  première  nécessité  : 

30.  Selon  les  données  de  la  B.N.R..  des  quantités  énormes  de  machettes  furent  importées  à  partir 
de  1992  en  provenance  île  la  Chine.  Ces  importations  fuient  financées  par  des  prêts  à  décaissement 
rapide  en  principe  destinés  à  l'économie  civile. 

31.  Entre  1992  et  1994,  581  (J(K)  kg  do  machettes  furent  importés  pour  mie  valeur  totale  de  $  725 
009.  L'importation  durant  la  période  1991-1994  de  machettes,  houes,  piuchos,  pics,  haches,  serpes, 
faux,  faucilles,  bêches  utilisés  dans  le  génocide  est  de  l'ordre  de  3  385  568  kg  pour  une  valeur  totale 
de  FRW.  610  388  il  1  .soit  une  valeur  de  $  1  671  533  selon  les  données  de  la  B.N.R. 

32.  Selon  les  termes  dos  protocoles  et  accords  de  prêt,  les  fonds  à  décaissement  rapide  constituaient 
un  appui  à  l'économie  civile.  Il  s'agissait  d'un  soutien  à  la  balance  des  paiements  afin  d'appuyer  en 
principe  le  redressement  écnnnmique  du  pays  et  de  permettre  aux  autorités  d'importer  des  biens  de 
première  nécessité  (int nuits,  produits  agro-alimentaires,  équipement,  etc.)  [...] 

43.  Plusieius  centaines  de  milliers  de  machettes,  houes,  pioches,  lames  de  rasoir  et  autre  matériel 
(■  lassiliés  selon  les  rubriques  île  la  C.I.T.C.  comme  étant  des  biens  civils)  fuient  importés  entre  1992 
et  1994  par  différents  agents  économiques  dont  Radio  Mille  Collines  (Ets  Kabuga  Félicien),  en  date 
du  19  octobre  1992. 

44.  Autrement  dit.  l'ancien  régime  s'est  servi  îles  fonds  du  prêt  A.l.D.  2271  R.W.  (Development 
Crédit  Agi  courent)  afin  de  financer  les  milices  responsables  du  génocide  et  des  mas.sacics|'"''| 


Les  achats  de  machettes  sont  faits  principalement  par  un  riche  homme  d'affaires,  Félicien  Kabuga 


grand  aini  de  la  France  puisque  l'ambassadeur  héberge  sa  famille  et  l'évacué  le  12  avril  1994]  |  La 
distribution  de  machettes  s*"  fait  même  par  l'entremise  d'organisations  religieuses  comme  Caritas.  C'est, 
ce  qu'affirme  M°  François  Rwangampuhwe.  avocat  dm  parties  civiles  au  procès  de  Mgr  Augustin  Misago  : 

Citant  les  résultats  d'un  chercheur  belge.  Pierre  Caland.  M"  Rwangnmpuhwe  a  indiqué  qu'entre 
1992  et  1994,  au  moins  cinq  cent  mille  machettes  avaient  été  achetées  par  lo  Rwanda  pour  une 
v;deur  de  725.669  dollars  américains  provenant  du  détournement  des  aides  extérieures.  L'argent  de 
ces  commandes,  passées  en  collusion  entre  l'État  et  l'Église  catholique,  aurait  transité  par  des  comptes 
dans  deux  banques  locales,  la  Banque  de  Kigali  et  la  Banque  commerciale  du  Rwanda. 


'-'4  Knifaflr.  .««r  In  tmnrAir  rwnndnixr  1990-1994,  Mission  <l  informai  ion  parlementaire  [IJJJ  Tome  III.  Auditions,  Vol.  1, 
,..  17'.  . 

l  e".  pjerI<)  (Jaland  et  Michel  C'hossudovsky,  L'usage  dt.  la  dette  KiU'iieutt  du  Rwanda  (1990-1994).  Sénat  belge  |1581 
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4.3.  LA  PLANIFICATION  D'UN  GÉNOCIDE  EST  CONNUE  DES  AUTORITÉS  FRANÇAISES 


L'avocat  a  exhibé  une  machette,  modèle  d'un  lot  de  816  machettes  que  Carit.as  Rwanda  aurait 
commandées  le  5  août  1993.  Ces  maclielle»  oui  ensuite  été  distribuée*  dans  tous  le»  centres  de  santé 
de  l'Église  catholique  du  Rwanda,  partout  dans  le  pays,  a-t-il  expliqué.  Selon  l'avocat,  la  commande 
a  été  effectuée  par  le  Père  Descombes  auprès  d'une  société  locale  de  Kigali.  Rwandex-Shillington.  Ce 
religieux  vil  toujours  au  Rwanda,  à  But  are.  au  sud  du  pays,  et  pourrait  être  appelé  et  entendu  par 
la  Cour,  a  souhaité  M'  Rwangaiiipuhsve. 

L'avocat  a  précisé-  que  les  responsables  de  certain»  centres  de  santé  ont  refusé  les  machettes, 
comme  la  religieuse  allemande  Milghita,  directrice  du  Centre  de  santé  de  Cyanika,  qui  a  déjà  été 
entendue  à  huis-clos  comme  témoin  à  charge.  D'autres  les  ont  acceptées  et  les  ont  distribuées  à  In 
population,  à  l'exemple  de  sumr  Gaspard  Nyiramakuba,  directrice  du  Centre  de  santé  de  Ruhondo. 
dans  la  commune  de  Rukondo.  Celle-ci,  selon  M"  Rwangampuhwe,  affirme  que  c'est,  le  bourgmestre 
de  cette  commune  à  l'époque  qui  lui  a  apporté  les  machettes.  Le  chauffeur  qui  a  assuré  leur  transport 
étant  toujours  là,  il  faut  interroger  tout  ce  inonde,  a  demandé  l'avocat,  qui  veut  voir  venir  une  bonne 
quinzaine  de  témoin»  parmi  lesquels  l'historienne  américaine  Alison  Des  Forges,  activiste  des  Droits 
de  l'Homme,  spécialiste  du  Rwanda. 

«  J'ai  apporté  l'affaire  de  ces  machettes  dans  le  dossier,  a  déclaré  M"  Rwangampuhwe,  «  parce 
qu'elles  ont  servi  à  découper  des  prêlivs  » ,  dont  Joseph  Niyomugabo.  tué  dan»  sa  paroisse  de  Cya- 
nika dont  il  était  le  curé,  ainsi  qu'bénâe  Nyamwasa,  Canishi»  Murinzi  et  Aloys  Musoni,  qui  ont  été 
«  arrêtés  »  par  des.  gendarmes  à  l'évèché  de  Gikongoro  pour  être  tués,  de  même  que  des  milliers  de 
fidèles  réfugiés  dans  les  paroisses} ''"*| 

Celte  commande  de  SKI  machettes  pat  C'atit as-Rwanda  n'a  pas  été  la  seule.  Une  religieuse  témoigne 
que  des  cartons  de  cent  machettes  ont  été-  distribué»  à  chaque  centre  nutritionnel  de  fîikon^oro  par 
Caritaa-Butare  et  que  c'est  le  préfet  de  Butare,  Jean-Baptiste  Habyaliniana,  <jiti  lui  a  demandé  de  les 
rapporter  : 

Sur  cette  affaire,  le  tribunal  a  appelé  comme  témoin  sreur  Marie-Josée  Mnkabayire,  de  la  congré- 
gation de»  Sœms  Benebikira.  qui  était  responsable  du  Centre  nutrition] tel  de  Cyanika.  Si-  sentant  très 
menacée  parce  qu'elle  est  total,  elle  avait  fui  Cyanika  le  14  avril  1994  pour  aller  se  réfugier  à  l'évêché 
de  Gikongoro. 

Elle  a  déclaré  qu'aux  environs  du  mois  d'octobre  1993.  tous  les  responsables  de»  centres  nulri- 
tionnels  de  Gikongoro  avaient  été  appelé»  pai  l'abbé  Fidèle  Nyamiuulii.  alors  n-spoiisable  de  Caritas- 
Butare,  leur  disant  de  venir  dans  cette  ville  de  Butare,  à  une  trentaine  de  kilomètres  au  sud  de 
Gikongoro,  <<  prendre  des  outils  de  travail  des  champs  que  les  femmes  fréquentant  leurs  établissements 
respectifs  allaient  pouvoir  utiliser  ». 

Un  centre  niitritiomiel  est  un  établissement  sanitaire  qui  s'occupe  de»  enfants  mal  nourris.  Les 

ii:. -ii  -  vî.  .tin. -m  v  apj  Ire  iiot  an  i  meut  min  faire  une  cuisine  appropriée  dans       geai  1  de 

situation. 

«  //  s'est  avéré  que  ces  outils  étaient  en  fait  des  machettes.  Or.  les  mamans  avaient  plutôt  besoin 
de  houes  pour  les  huiiaur  de  labour  des  champs  et  non  pas  de  machettes  pnree  qu'il  n'y  avait  rien 
à  couper  dans  nos  mitres  nutritionnels  »,  a  déclaré  la  religieuse.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  est  allée  à 
Butare.  L'abbé  Nyaminani  était  absent  à  son  arrivée,  il  n'y  avait  que  sa  secrétaire  et  des  cartons 
!•'  liant       a  .ras  -les  différents  .  •litres  uutritioiiuels  de  destination,  parmi  lesqi  lel»  celui  de  <  v'ailika. 

S  i ton  il  y  était  également  éci it  que  I  ut euu  était   le  cent  n  i<  bettes    le»  machet tes  à  double 

tranchant,  alors  que  les  machettes  traditionnelles  des  paysans  n'ont  qu'un  seul  tranchant,  a  expliqué 
sueur  Mnkabayire. 

Elle  a  piis  le  carton  qui  était  destiné  à  »on  centre  nutiitioiiiiel  et  elle  est  rentrée.  En  chemin,  son 
chauffeur  lui  a  fait  remarquer  que  «  c'est  oins  que  ces  machettes  commencciviit  par  découper  ».  La 
religieuse  a  pris  peur,  parce  qu'elle  avait  tout  de  suite  compris.  À  cette  époque-là  en  effet,  la  tension 
et  l'insécurité  subies  par  les  Tutsis  et  les  opposants  lui  tus  étaient  Lelles  que  de  longs  discours  n'étaient 
pas  nécessaire»,  on  comprenait  immédiatement,  a  déclaré  le  témoin.  C'est  ce  qui  s'est  passé  quand, 
environ  une  semaine  plus  tard,  le  préfet  de  Butare,  ,lean-Bapti»re  Habvaliiiiana  (sans  aucun  lien  de 
parenté  avec  l'ancien  président  Jnvénal  1  lahyarimana),  l'a  appelée  au  téléphone,  a-t.-elle  poursuivi. 

Intervention  du  préfet  tutsi 

Le  préfet  Habyaliniana,  mi  Tutsi,  avait  pu  empêcher  le  génocide  dans  sa  préfecture  de  Butare 
jusqu'au  16  avril  1994,  avant  d'être  déposé  par  le  gouvernement  et  assassiné  par  l'armée.  Il  a  demandé 
à  soeur  Mnkabayire  si  elle  avait  reçu  des  machettes.  Elle  a  répondu  par  l'affirmative.  Le  préfet;  lui  n 
alors  dit  de  le»  lamenei  immédiatement  à  Butare.  Ce  qu'elle  a  fait.  «  Il  me  parlait  avec  an  tel  ton  que, 

Procès  Misago.  L'Église  catholique  accusée  d'avoir  fourni  des  machettes  aux  tueurs.  Fil.  Kigali,  10  février  21101). 
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sans  ahe.n:h?.r  à  poser  de.  question,  j'ai  senti  qu'il  y  avait,  danger  »,  a  déclaré  In  nonne.  La  religieuse  n 
affirmé  qu'elle  n'a  jamais  vu  ni  connu  le  préfet  Hahyalimauu.  Le  seul  contact  entre  eux  u  été  ce  coup 
de  téléphoiiepl 


Convoqué  par  k-  tribunal,  le  père  Descombes  ne  nie  pas  la  commande  de  machettes  : 
Audience  du  17  mars  2000 

Elle  a  été  exclusivement  consacrée  à  l'audition  «In  pèle  Dcscoinbcs.  ex-dilectciu  de  la  t'irritas 
Rwanda,  cité  par  les  avocats  des  paities  civiles  pour  témoigne]  au  sujet  des  machettes  que  cette 
institution  alunit  distribuées  entre  août  93  et  début  94. 

Hépondaut  à  une  question  du  tribunal,  le  missionnaire  déclaie  que  la  Caritas  Rwanda  est  mie 
institution  créée  pai  la  Conférence  épiscopale  et  fonctionnant  sous  la  supervision  d'un  évéque  délégué 
en  l'occurrence  de  Mgi  Jean  Baptiste  Galmmanyi.  pendant  la  période  incriminée,  Il  précise  également 
qu'en  1093.  grâce  à  un  financement  alloué  pur  la  Communauté  Kuropéenne.  cotte  institution  ecclésiole 
a  pu  fournir  aux  Rwandais  rapatriés  de  la  Tanzanie  des  vivres  et  du  matériel  agricole  en  vue  de  leur 
réiuslallation.  C'est  dans  ce  projet,  dit-il,  qu'il  faut  placer  les  810  machettes  et  les  houes  mentionnées 
sur  la  facture  déposée  dans  le  dossier  par  l'avocat  des  parties  civiles.  Le  père  Descombes  ajoute,  par 
ailleurs,  qu'en  raison  du  climat  de  tension  qui  prévojait  dans  le  pays  à  la  fin  de  1903,  la  distribution 
a  été  arrêtée  et  le  matériel  stocké  dans  les  magasins  de  la  Caritas  jusqu'à  la  fin  <lu  génocide.  À  la 
demande  de  l'un  des  avocats  de  la  défense.  Maître  Alfred  Pognon,  il  déclare  enfin  ne  rien  savoir  au 
sujet  des  100  machettes  que  la  Caritas  de  Butare,  qui  avait  aussi  ses  projets,  aurait  distribuées  dans 
les  centres  nutritionnelsl  q 

Le  père  Descombes  dégage  sa  responsabilité  niais  il  ne  peut  réfuter  que  Caritas-Butare  a  distribué 
des  machettes  par  l'intermédiaire  des  centres  nutritionnels  et  que  cela  a  été  fait  dans  le  cadre  d'un  plan 
de  préparation  du  génocide.  Le  fait  que  Pauline  Nyiramasuhuko,  ministre  de  la  famille  et  de  la  condition 
féminine  sous  Habyarimana  et  pendant  le  génocide,  soit  originaire  de  Butare  n'est  petit-être  pas  étranger 
à  cette  attention  pour  les  centres  nutritionnels. 

Les  distributions  de  machettes  étaient  donc  de  notoriété  publique  fin  1993.  La  lettre  de  l'évëque  de 
Xyundo  n'y  est  pas  étrangère.  Le  préfet  de  Butare.  Jean- Baptiste  Habyalimana.  venu  en  visite  en  France 
début  1994™  a  parlé  de  ces  distributions  de  machettes  qu'il  a  tenté  de  contrecarrerf- 


4.3.7    L'entraînement  militaire  des  milices 

Les  milices  sont  créées  au  départ  comme  étant  des  mouvements  de  jeunesse  des  partis  politiques. 
Mais  elles  reçoivent  un  entraînement  militaire  et  terrorisent  la  population.  Le  Premier  ministre,  Dismas 
Xscngiyaremye,  s'en  inquiète  auprès  'lu  Président  Habyarimana  : 

Comme  le  groupe  Interahamwe  est  la  seule  organisation  qui  accepte  dans  ses  rangs  les  militaires, 
et  que  cette  *  jeunesse  »  est  encadrée  plus  par  des  policiers  que  pal  de»  politiciens,  elle  devrait  être 
rappelée  à  l'ordre  et  cesser  de  terroriser  la  population  "' 


L'entraînement  militaire  auprès  des  FAR  s'intensifie,  fin  1993,  L'ARDHO  dénonce  cet  entraînement 
aux  méthodes  «  commando  »  donné  aux  milices  Interahamwe  en  septembre  1993  : 

Le  document  du  3  septembre  1003  qui  contient  les  enquêtes  de  l'organisation  de  défense  des  Droits 
de  l'homme  A.R.D.H.O.  (transmis  le  ti  octobre  par  Ambabel  Kigali  à  Miuafet  Bruxelles)  concernant 
l'entraînement  aux  méthodes  «  commando  »  donné  aux  milices  Interahamwe  à  Gabiro/Gishwati, 
Galto  et  Rwabusoro.  l'implication  de  ces  mêmes  milices  luitues  dans  des  dizaines  d'incidents  et  de 
tueries  et  la  demande,  dès  lors,  de  consigner  les  urmesP" 


Des  militaires  français  se  trouvent  dans  ces  camps. 

'"J  Procès  Misago,  Audience  du  20  Février  2000. 

Procès  Mi-tu^u,  Audience  du  17  mais  2000.  Rrt-ve  chrtnuAtHjir  tirs  rvrrtnttrnts  tn  rapport  titrer  l'tinrMution  tir  S.K. 
Augustin  Slisngo.  cv<qut  dr  Gikongvin  (Hwanda),  Conférence  des  êvëqnes  catholiques  Rwanda,  Réf.  :  C.2H-2DOO. 
J"'  .Iran- Rapt b«lr  Habynlimaim  est  allé  à  Orléans  et  à  l'Assemblée  Nationale.  Cf.  I.r  prrfrt  dr  Rntnrr  dntt.t  lr  l,nirrl, 
JOUimal  d<-  Gien,  3  niar.t  1091. 

Témoignage  de  Mme  Gaudiose  L.  qui  l'a  reçu  à  son  domicile  à  Strasbourg,  début  LM4,  avant  son  retour  a  Rutare. 
Lettre  de-  Dismas  Nsengiyaremye  à  Habyarimana  avec  copie  aux  ministres  et  présidents  des  partis  au  gouvernement, 

m.  Masinni  p.  176]. 

"''  Rapport  du  groupe  ad  hoc  Rwanda  à  la  Commission  des  Amures  étrangères  du  Sénat  belge  11.5*1  1-611/8  pp.  41  -12  . 
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Le  croupi-  atl  li<><  du  Sénat  belge  r/'Uiiil  d'autres  document*  prouvant,  que  entraînements  parami- 
litaires dos  Interahainwo  s'effectuent  dans  la  foret  tic  N.yungwe,  que  la  partit-  présidentielle  entraîne  des 
jeunes  en  vue  d'effectuer  des  «  rafles  »  à  Kigali,  qu'un  entraînement  paramilitaire  est  donné  à  des  réfugiés 
burimduis  |>ar  les  FAR,  et  que  dos  Intoraliainwc  formés  cl  armés  sont  répartis  sur  tout  le  territoire,  sauf 
dans  la  préfecture  «le  Gilaratnap"*'| 

La  note  suivante  du  SGR  belge,  en  date  du  2  février  1994.  donne  îles  informations  sur  la  milice 
Intorahamwe.  11  nous  semble  que  les  autorités  françaises  en  disposaient  également  .  Xoils  remarquons  que 
cette  milice  jouit  autant  du  soutien  du  .\1K.\D  que  de  celui  tics  extrémistes  butu  nostalgiques  île  l'ancien 
régime  de  Kayibanda.  membres  de  la  CDR  ou  du  MDR.  ainsi  que  du  soutien  de  l'année  et  d'autorités 
lociiles  : 

1.  INFORMATION 

h.  Il  est  indéniable  qu'il  existe  aujourd'hui  au  Rwanda  des  milices  qui  sont  le  "liras  .inné"  de  l'ex- 
trémisme H  ETC.  nostalgique  de  l'ancien  régime  et  opposé  à  la  mise  en  umvro  des  accords  d'ARUSHA. 

Ces  niiliies  -sont  liées  aux  "ji-unes-ves  MRND".  groupe  structuré  au  sein  de  l'ancien  paiti  unique 
et  militants  extrémistes  de  la  "mouvance  présidentielle". 

Elles  bénéficient  indubitablement  du  soutien,  généralement  discret  mais  parfois  plus  ouvert,  d'au- 
torités légales  mises  en  place  à  l'époque  du  palti  Ulli<|Ue  et  toujours  en  loin  lion  à  tulls  les  niveaux. 

h.  De  nombreux  incidents  si-  sont  produits  an  coins  des  derniers  mois,  impliquant  des  INTER- 
AIIAMWTC.  ou  pour  lesquels  suffisamment  d'éléments  pr<jbauts  indiquent  que  les  INTER  AH  AM  WE 
pourraient  être  impliqués. 

Vous  trouverez  en  Ami  A  la  liste  de  ceux  panai  ces  incidents  qui  ont  été  portés  à  notre  connais- 
sance. [...| 

r.  Le  problème  de  (es  milices,  mais  plus  encore  de  leur  stratégie  déstabilisatrice,  s'est  révélé  assez 
important  dans  la  menace  qu'elle  représente  pour  la  mission  de  l'CNAMIH  cl  pour  la  sécurité  de  son 
Pets,  potu  qu'il  soit  analysé  pat  les  plus  hautes  annuités  de  l'ONU.  Le  représentant  personnel  du  Six 
(Jeu  mu  RWANDA.  M.  ROOII  BOOH,  a  même  été  chargé  d'interpeller  le  président  HABYAR1MANA 

sur  ce  sujet. 

Un  des  buts  poursuivis  par  ces  milices  serait  de  vi.-ei  en  particulier  les  mil  (13E)  participant  à 
la  mis-don  UNAMIR,  afin  de  provoquer  le  retrait  complet  du  det  (RE),  qui  est  considéié  comme 
l'élément  le  plus  fort  de  l'CNAMIR. 

d.  Fonctionnement  des  INTER AHAMWE 

Il  s'agit  d'une  olganisatioli  ouverte  et  qui  ne  se  cache  pas.  (.''est  la  jeunesse  du  MRND  ("INTEH- 
AHAMWE  ZA  MRND").  Elle  dispose  d'un  "Comité  national"  et  d'un  "Corps  de  Conseilleis". 

Elle  a  une  adresse  officielle  et  ouverte  à  Kigali  (il  s'agit  de  la  BP  1055  à  la  poste  de  Kigali). 

Le  sceau  de  l'organisation  représente  une  houe  et  une  faucille  portant  leur  dénomination  ("1N- 
TEH AHAMWE  ZA  MRND")  et  L  ui  adresse.  Les  membres  dos  INTEK AHAMWE  se  montrent  à 
l'occasion  en  uniforme  en  publie  (il-,  poitent  une  casquette  aux  conlenis  du  MRND  et  îles  bottines 
Mil). 

Ils  bénéficieraient  d'un  appui  financier  conséquent. 

Avant  également  le  soutien  de  personnalités  de  l'ancien  légime  toujours  en  fonction,  ils  jouissent 
d'une  impunité  presque  totale.  Lorsque  dans  de  dès  rares  cas,  il  leur  arrive  d'être  art  étés  par  la  police 
ou  l,i  GdN,  ils  seraient,  rapidement  remis  en  liberté. 

Par  le  biais  des  partis  politiques  MRND  et  CDR  (Coalition  pour  la  Def  de  la  République),  ils  ont 
accès  aux  médias  officiels,  dont  la  fameuse  RTLM  ("radio  télévision  libre  des  mille  collines"),  connue 
pour  son  extrémisme  et  régulièrement  dénoncée  pour  ses  campagnes  anti- Belges. 

En  informateur  aurait  déclaré  à  1VNAMIR  avoir  été  agent  dm  Sv  de  sécurité  de  la  présidence  de 
la  République  et  a  voit .  à  ce  title.  été  chargé,  en  contact  avec  le  chef  EM.  du  Tlg  Mi|'""|à  donner  aux 

INTERAHAMWE. 

Ainsi  ces  derniers  utiliseraient  des  installations  de-  Tïg  avec  la  collaboration  d'instructeurs  des 
PAR.  Leurs  membres  recevraient  ainsi  une  instruction  Mil  minimale. 

Sel.  m  ce; -.ain.-  luf  •  il  \  amail  déjà  I  liOl)  jeunes  IN  l'Ut  AH  \MU  I-.'  [..  | 
COMMENTAIRES 

a.  Les  Info  dont  nous  disposons  jusqu'à  présent  sur  la  problémati(|iie  des  milices  "INTERAHAM- 
WE" sont  souvent  contradictoires  selon  leurs  origines. 

Il  semble  logique  que  ceux  qui  sont  accusés  de  les  soutenir  voire  même  de  les  diriger  et  de  les 
utiliser,  tentent  pat  tons  les  moyens  de  nier  ce  problème,  on.  à  tout  le  moins,  de  le  minimiser.  Ainsi. 

"'  '  Rapport  du  groupe  nd  hoc         m  pp  42-1 1. 

"' "  Trg  Mil  :  Training  militaire.  c'est-à-dire  Entrainement  militaire. 
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la  présidence  de  la  République  et  le  MRND  ni.Miî  aussi  bien  le  Trg  Mil  donné  aux  INTERAIIAMWE 
que  lu  distribution  d'armes  à  la  population. 

Nous  |wnsons  que  nier  le  problème  serait  de  l'inconscience  e1  que  des  présomptions  suffisajites 
existent  pour  en  faire  etn  lusse!  le  responsabilité  aux  autuiités  pioches  île  la  présidence  de  la  République 
al  <ln  parti  MRND.  les  démentis  offir.  iels  ne  clinngent  rion  à  cette  conclusion. 

Autre  chose  est  de  parveuir  à  prouver  les  faits  examinés. 

b.  11  convient  également  de  ne  pas  exagérer  l'importance  des  milices  IIS 71  Eli  AHAMWE  et  les 
résultats  de  leurs  actions.  En  effet,  si  elles  peuvent  facilement  se  fondre  dans  la  population,  il  serait 
exagéré  de  croire  que  l'ensemble  de  la  population  se  montre  d'accord  avec  leur  philosophie  et  les  buts 

Le  témoin  DCH,  un  chef  lnterahamwe  de  Kahuga  (non  loin  de  Kanoinbe.  à  l'est),  rapporte  qu'il  a 
conduit  des  lnterahamwe  au  camp  de  Gabiro  pour  un  entraînement  : 

M.  WHITE  : 

Q.  Passons  maintenant  à  la  question  concernant  le  camp  Gabiro.  Est-ce  que  vous  pouvez  me  dire 
à  quel  moment  les  lnterahamwe  ont  été  transportés  pour  l'entraînement  an  camp  Gabiro? 
R.  En  92. 

(.}.  Était-ce  uniquement  en  1992  ou  l'eut l ai nenietlt  a  continué  aptes  cette  date- là  '.' 
R.  Non,  ce  processus  a  continué,  mais  il  a  commencé  entre  02  et  <»:). 

Q.  Savez-vous  si,  oui  ou  non...  si  ces  enti  ainements  au  camp  Gabiro  ont  continué  jusqu'au  moment 
où  les  troupes  île  la  MINl'AH  sont  iulei venues  au  Rwanda? 

R.  Cela  est  exact  parce  que  d'ailleurs,  à  un  certain  moment,  nous  avons  failli  être  surplis,  et 
on  a  essayé  de  mélanger  les  lnterahamwe  aux  militaires  polit  lie  pas  étle  surpris.  .Je  ne  sais  pas 
cummeut  ces  militaires  <les  Nations-Unies  avaient  su  que  cela  se  déroulait  à  cet  endroit.  Ils  nous 
avaient  d'abord  interceptés  à  Hiihamagaua  (Piton.):  nous  leur  avons  échappé,  nous  sommes  allés  à 
Gabiro.  Lorsque  nous  sommes  arrivés  à  Gabiro,  ils  avaient  déjà  l'information  que  les  troupes  des 
Nations-Unies  étaient  derrière  nous  et.  immédiatement,  on  a  fait  porter  à  ces  lnterahamwe  l'uniforme 
militaire  pour  les  soustraire  à  la  vue  des  militaires  fies  Nations- Unies  '"* 


4.3.8    Les  listes  de  personnes  à  tuer 

Fin  1991.  A.  llniiuuiiti'  fait  état  de  menaces  de  mort  contre  lut  journaliste  et  proteste  contre  l'invitât  ion 
de  HHlt.yalitnatia  au  Homme)  de  Clmillol  : 

«  Pour  avoir  provoqué  les  foices  armées  rwandaiscs.  pour  avoir  souillé  la  mémoire  de  notre  héros, 
pour  avoir  pris  la  tolérance  du  peuple  i  waudais  pour  de  la  faiblesse,  pour  l'être  publiquement  déclaré 
adniilatciu  de  notre  ennemi,  l'ignoble  Rwigema.  pour  être  nuisible  à  la  société  iwandaLse.  tu  es 
condamné  à  mort.  Nous  allons  te  tuer.  » 

Celle  lettre  a  été  reçue  par  le  journaliste  André  Kameya  (fondateur  du  journal  Lihrrtr  d'Afrique 
Agatasliyu)  en  novembre  1991.  La  feuille  sur  laquelle  avait  été  lapé  le  texte  était  à  en-tête  du  ministère 
de  la  Défense  nationale.  Signature  :  «  Les  compagnons  d'armes  du  colonel  Rwendeve  ».  André  Kameya 
faisait  alors  parvenir  un  double  à  notre  journal,  qui  en  reproduisait  le  fac-similé  dans  son  numéro 
du  vendredi  22  novembre  1991.  Accompagné  d'un  article,  «  Une  bavure  parmi  d'autres  ».  où  Claude 
Kroës  prolestait  notamment  contre  la  présence  du  dictateur  Habvaihnaim  au  sommet  de  Cliaillot, 
quelques  mois  api  es  avoil  été  présent  à  celui  de  la  Baille  comme  hôte  officiel  rie  l'Elysée  ^ 

Ce  journaliste,  André  Kameya,  rencontre  Colette  Braeckman  lors  du  séminaire  sur  l'honnêteté  et 
l'objectivité  de  l'information,  organisé  par  la  Coopération  belge,  fin  mars  1994  : 

.le  me  rappelle  très  bien  qu'en  fin  de  journée,  les  journalistes  qui  n'étaient  pas  acquis  au  régime 
hutu,  ceux  île  l'opposition  et  surtout  les  Tutsi,  disparaissaient  vers  II»  heures  'M,  17  heures,  en  disant  : 
«  Nous  devons  rentrer  chez  nous  avant  la  nuit,  parce  «pie  nous  risquons  notre  vie  si  nous  restons  dehors 
plus  longtemps.  A  tout  moment,  nous  pouvons  ètte  assassinés.  »  Un  collègue  tutsi,  André  Kameya. 
m'avait  invité  à  prendre  mie  bière,  mais  il  fallait  qu'il  soit  parti  avant  17  h  .'«>  et  si -s  paroles  mit  été  : 

-  "7  Note  SC.K  <lu  -'  féviit-r  1991.  Cf.  Rwanda  :  Vlmniuui  yt  i<da  dt  l'Églist.  |llit)l  |>.  01].  Cette  note  u  7:11(1  et  suiv.  Ju  SGK 
est  citée  dans  k  Rapport  'lu  groupe  ad  hor  Rwanda  à  la  Coin  mission  des  Affaires  étrangères  du  Sénat  belge  1 1581  1-611/8 
-  lW7/'l(t9K  M-ction  4,;f,  p.  '51  .  Un  extrait  de  la  liste  des  incidents  attribués  aux  Iiiterahaniwe  est  pnlilié  ihiiirm  p.  twi.  Elle 
ci>ltl|Hirte  il<t»  clients. 

=°*  TPIR.  Affaire  N"  ICTH-'.ls- ll-T,  Uagosora.  Mercredi  X\  juin  2(XM. 

-"'  Jean  Châtain.  JournaiMrx  massarre*  sur  rirrfrt-,  L'Humanité.  25  mai  ltl'M.  p.  5. 
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«  On  discute  tranquillement,  mais  mon  nom  est  sur  une  liste  et  je  dois  te  dire  que.  probablement.,  je 
vais»  molli ir.  Mes  amis;  et  moi,  nous;  allons»  être  assassinés  dans»  les  temps»  qui  viennent.  -\~'"\ 

André  Kameya  a  été  assassiné  durant  le  génocide]'1 1  ] 

Joseph  Kavaruganda.  président  de  la  Cour  constitutionnelle,  a  fait  l'objet  de  nombreuses  menaces. 
Son  bureau  est  cambriolé  par  des  membres  de  la  CDR  le  21  février  1901,  des  dossiers  disparaissent.  Peu 
après,  le  capitaine  Pascal  Simbikangwa,  qui  dirige  les  services  de  sécurité,  vient  à  la  Cour  dire  aux  gardes 
du  corps  de  Kavaruganda  qu'ils  gardaient  un  «  cafard  »,  et  que  ceux  qui  devaient  le  tuer  avaient  déjà  été 
choisis.  Tl  sera  tué  en  plein  jour  devant  son  escorte  impuissante]212! 

Un  chef  Iuterahaïuwe  de  Kalmga  (non  loin  de  KhiioiiiIh»  h  l'est)  clécrit  comment  les  listes  <le  personnes 
soutenant  les  Inyenzi  étaient  établies  : 

M'  White  : 

Comment  est-ce  que  les  Iiiterahamwe  à  Knbuga  uni  su  qui  était  tutsi,  et  les  ont  cherchés  pour 
savoir  s'ils  étaient...  quelles  étaient  leurs  intentions  ? 
Témoin  DCH  : 

Vous  devez  savoir  que  nous  avions  des  cartes  d'identité  qui  portaient  la  mention  ethnique  soit 
«  Hnlu  »  ou  Tutsi  »  ou  ii  Twa  ».  Et  dans  chaque  cellule,  à  partir  do  l'échelon  do  Nyumhakuiui 
jusqu'aux  membres  de  comité  de  cellule  et  même  aux  responsables  de  cellule  ou  même  le  conseiller 
de  secteur,  il  y  avait  une  liste  de  tons  les  habitants  ainsi  que  leur  appartenance  ethnique.  Et  lors 
de  la  mise  en  place  des  instances  dirigeantes,  nous  avions  choisi  les  responsables  des  cellules  pour 
qu'ils  soient  les  dirigeants.  Pal  exemple,  le  responsable  à  Kabuga  était  le  président  du  MRND  dans 
notre  secteur  de  Rusoioiu.  Vous  comprenez  donc  que  nous  ne  pouvions  pas  ignorer  l'appartenance 
ethnique  de  tout  un  chacun  parce  qu'il  y  avait  des  listes,  et  même  les  Ilutus  étaient  connus,  même 
les  Twa»  et  les  habitants  en  parlaient  :  et  on  pouvait  donc  suivre  leur  conduite.  A  cotte  période,  il  y 
avait  une  tension  parce  que  le  EPK  avait  attaqué  le  pays,  et  dans  les  discussions,  certaines  personnes 
soutenaient  ouvertement  les  Inyenzi  ;  et  il  était  recommandé  d'identifier  ces  personnes  qui  soutenaient 
les  Inyenzi  et  de  donner  leurs  noms  pour  que  leurs  noms  soient  portés  sur  la  liste  des  personnes»  qui 
ne  soutenaient  pus  lo  mouvement  des  Iuterahamwe.  Celle  liste  avait  donc  élé  déjà  établie  avant  le 
génocide  de  1M94.  La  liste  a  été  confectionnée  en  1993,  vers  la  fin  de  l'année,  c'eut  à  cette  époque  que 
la  liste  a  été  confectionnée.  Mais  ce  que  je  vous  dis  ici  concerne  seulement  notre  localité  de  Kabuga. 
et  si  vous  voulez  qu'on  parle  des  autres  localités,  on  peut  aussi  aborder  ce  poi nt p*"*| 

En  mars  1993  ^  à  la  suite  d'un  accident  de  circulation  où  le  colonel  Déogrutias  Nsabiiuana,  chef 


d 'état-major,  fut  blessé  et  transporté  à  l'hôpital,  un  document  est  découvert  dans  son  véhicule.  Intitulé 
Aide-mémoin-  pour  lu  protection  des  droits  de.  lu  personne,  il  contient  une  liste  de  .131  «  personnes  à 
contacter  »  qui  sont  supposées  être  des  agents  ou  «  complices  »  du  FPR  sur  le  territoire  national  ou  à 
l'étranger]2  lr,|Selon  André  Guichaoua,  cette  list  e  a  ét  é  préparée  par  le  service  G2  de  l'état-major  de  l'année 
rwandaisc  sous  la  direction  du  lieutenant-colonel  Anatole  Xseiigiyuiiiva  et  pour  le  compte  d'un  escadron 
secret  dénommé  Amasanu.  La  partie  manquante  comporte  164  noms  où  se  trouverait  celui  du  ministre  de 
la  Défense,  .lames  Gasana,  considéré  comme  un  obstacle  Insurmontable  pour  l'exécution  des  prétendus 
complices.  Durant  les  événements  d'avril  à  juillet  1994.  des  personnes  de  cette  liste  sont  assassinées. 

Alison  Des  Forges,  commentant  cette  même  liste  publiée  par  Guichaoua,  affirme  que  la  date  de  mars 
1991  est  erronée  et  qu'il  s'agit  de  mars  1993  (qui  serait  la  date  de  l'accident  où  Nsabimana  a  été  blessé). 
Elle  écrit  que  cette  liste  s'appelle  m  Aide-mémoire  pour  la  protection  des  droits  de  l'homme  ».  Elle  signale 
que  les  listes  de  toutes  les  personnes  de  la  région  arrêtées  en  1990  avaient  été  conservées  dans  la  préfecture 
de  Butare  et  probablement  dans  d'autres  préfectures.  Elle  observe  que  ces  listes  ont  été  mises  à  jour 


rv 


I..  cif  Vulpian  [ÏJM  p.  123). 

•''  On  a  cru  que  André  Kameya,  rédacteur  de  Uwanda-Hu.-ihya  et  membre  du  Parti  libéral,  avait  été  assassiné  le  7  avril 
1994  avec  sa  famille.  Sa  maison  a  été  effectivement  attaqué*  ce  jour-là  à  11  11  mais  il  s'était  sauvé.  Il  s'est  caché  à  la  Sainte 
Famille,  puis  chey  le?*  S<i*urs  de  Calcutta.  Il  est  découvert  et  tué  le  17  juin.  Cf.  Rwnmln  :  Pr.aih,  Pnxjtair  unil  Dt-punr.r  [3 
pp.  202-203  .  I.e  prêtre  Weiiceslas  Munyesluika  est  soupçonné  de  l'avoir  livré.  I.a  victime  a  été  promenée  une  dans  Kir.ali  et 
découpé  a  coups  de  machettes  selon  des  témoignages  rapportés  par  Jean-Pierre  Chrétien  [211  p.  159]. 

-1J  Undn  Melvem  ESI  P-  105]. 

-'"  TPIR.  Affaire  X"  ICTR-9K  4I  T,  Baissera,  mercredi  23  juin  2<X>4. 
-14  André  Guirhanua  éc  rit  par  erreur  mars  1994, 

Un  fac-similé  d'un  feuillet  de  cette  liste  est  publié  pal  André  Gukiutoua  ainsi  que  le  signalement  ,\„  personnes  de 
numéros  lttô  à  331  [f5]  pp.  otJ2-bb7  . 
~,r>  Aucun  trmnin  ne  dnil  .««rei'cr»  ,t>y  pp.  121-122.  l.'tS  . 
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Dans  le  jugement  rendu  nu  procès  Militaires  I,  la  chambre  du  TPIR  ne  reconnaît  pas  que  cette  liste 
a  été  établie  dans  le  but  de  tuer  les  personnes  indiquées,  tuais  elle  admet  que  le  colonel  Nsengiyuinva, 
alors  chef  du  G2,  avait  la  responsabilité  d'établir  «les  listes  de  œmpliccs  de  reuiieiuip17 

Cependant,  elle  remarque  qu'Alphonse  Kubiligi,  membre  du  PSD.  travaillant  pour  la  Coinmunauté 
économique  des  Grands  Lacs  (CEPGL)  à  Gisen.yi.  est  le  numéro  247  de  eette  liste.  Ce  dernier  était 
dénoncé  comme  complice  des  Inkotanyi  dans  Kangura  n"  9  de  janvier  15)91.  D  est  tué  par  des  Interahainwe 
accompagnés  d'un  militaire,  le  soir  du  7  avril  1994.  La  chambre  du  TPIR  retient  pour  ce  crime  la 
responsabilité  d'Auatole  Nseugiyuinva,  eu  tant  que  commandant  du  secteur  opérationnel  de  Gisenyi  en 
1994,  et  du  colonel  Bagusora£_]  La  chambre  relève  également  que  d'autres  personnes  sur  eette  liste  ont 
été  tuées  :  Kustache  Rwemalika,  numéro  227.  le  pasteur  Anton  Iyanmremye  et  sa  famille,  numéro  211. 
Augustin  Kalimuda  (ou  Kalhnunda)  travaillant  à  la  Bralirwa,  numéro  241|*  |I1  nous  semble  que  les  juges 
n'ont  pas  voulu  reconnaître  le  caractère  criminel  de  ces  listes  par  concession  à  la  Défense  des  accusés, 
afin  <le  ne  pas  reconnaître  le  caractère  planifié  d<-s  massacres.  Ce  caractère  criminel  est  renforcé  par  le 
témoignage  suivant. 

À  Kigali,  le  20  février  1994,  le  chef  d'état-major  le  général  Deogratias  Nsabiniana  montre  à  son  cousin, 
M.  Jean  Birara,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  nationale  du  Rwanda,  une  liste  de  1  500  personnes  à 


abattre       Celui-ci  déclare  :  •<  Il  Nsabimana]  n'adhérait  pas  à  <v  projet,  moult-  avec  l'assentiment  dn 


président  Hnbyarimnna.  Il  m  'a  dit  avoir  réussi  trois  fois  à  l'empêcher  mais  que  In  quatrième  il  ne  pourrait 
plus  et  m'engageait  à  partir.  Le  f  avril,  un  autre  officier  m'a  dit  que  des  choses  graves  se  préparaient 
et  qu'il  ne  savait  pas  s'il  serait  encore  en  vie  dans  une  semaine,  >\~2l\  Le  même  Jean  Birara  affirme  que 
les  chancelleries  européennes  savaient  que  des  massacres  étaient  en  préparation.  Il  a  lui-même  prévenu 
«  à  très  haut  niveau  »  le  monde  politique  belge  où  Ton  préféra  croire  que  «  Habyarimana  était  un  saint 
homme  »  et  ne  rien  faire|~'"|Filip  Reyntjens  pense  que  les  extraits  de  la  liste  de  331  personnes  à  contacter 
publiés  par  Guiehaoua  font  partie  de  cette  liste  de  l  500  personnes  montrée  par  Nsabimana  à  son  cousin 
BiraraED 

François-Xavier  Nsanzuvvera,  ancien  procureur  de  la  République,  témoigne  : 

En  1993,  !«•  colonel  Sehutiyoïrgern  a  on  un  accident  alors  qu'il  «Hait  ivre.  Le  général  Ndindilyimana 
|Ndinrlilyiinana|  qui  le  suivait  est  arrivé  le  premier  sur  les  lieux.  Il  a  trouvé,  dans  la  voiture  accidentée, 
une  liste  de  gens  n  exécuter.  Cette  liste  commençait  aux  environs  du  n"  1  HO.  Il  manquait  donc  les 
premiers  noms.  Le  général  a  montré  lu  liste  à  des  membre-,  de  son  état-major  et  a  demandé  ce  qu'il 
devait  faire.  Ses  officiers  ont  rétorqué  qu'il  risquait  d'être  accusé  d'avoir  déchiré  les  première*  pages. 
Cette  liste  a,  dès  lors,  été  détruite  air  début,  des  in;rssacres|"4| 

Il  est  possible  que  ces  deux  incidents  soient  les  mêmes  et  que  le  colonel  Déogiatias  Nsabimana  ait  été 
confondu  avec  le  colonel  Sebutiyongera. 

L'informateur  Jean-Pierre  révèle  en  janvier  1994  à  la  M1NUAR  que  la  liste  de  tous  les  Tutsi  de  Kigali 
a  été  établie  à  la  demande  des  dirigeants  du  MRND,  ainsi  que  l'explique  an  TPIR  le  lieutenant-colonel 
Frank  Claeys.  officier  de  renseignement  de  la  MINUAR  : 

Q.  .le  vous  invite  à  lire  la  deuxième  phrase  du  même  paragraphe,  la  phrase  qui  commence  par  : 
«  Depuis  l'arrivée  c4e  la  MINI'AR,  il  a  reçu  Tordre  de  dresser  une  liste  de  tous  les  Tutsis  de  Kigali.  » 
Avez-voirs  retrouvé  la  phrase  ?  (...| 

H.  Connue  je  l'ai  dit  ,  l'informateur  parlait  français,  et  il  a  donc  elfectivement  parlé  «  d'ciiicgis- 
tier  »,  ce  que  nous  avons  tradtrit  dans  le  câble.  Ce  qu'il  voulait  dire,  et  il  l'a  expliqué,  c'est  que  l'on 
avait  rédigé  une  liste»  qui  situait...  qui  indiquait  les  résidences  des  Tutsis  dans  Kigali  -  composition  de 


TPIR,  The  PrtjNM  utor  V.  Théonesle  Ragiuom,  Giatirn  Kahiligi.  Aloys  Ntahakuze.  Anatole  Nseiigiytuiiva,  Case  No. 
1CTK-U8-  11- T.  Judgemenl  and  Sentence.  18  December  200* ,  section  121-125.  p.  101. 
TPIH.  ibidem,  section  :J.6.5.  pp.  2H7-2U2. 
■"  '  Dau-s  les  extrait*  de  cette  liste  publiés  |>j»r  Guicltaoïut,  :t  pages  sur  r>  citent  des  personnes  qui  sont  parties  à  l'étranger. 
- J "  Alison  Pies  Forges  parle  d  une  liste  d'environ  500  personnes  élaborée  en  avril  199.1.  Cf.  Aucun  Irmoiti  nt  iluit  nurvittr 

p.  1361. 


Jl  Voir  li-  témoignage  île  Jean  ffir.ua  à  l'Auditorat  militaire  belge  seclion  T.24 .-'t| page| I4!>| 
-"  F.-X.  Verscliave  1 1 fi9 1  p.  77];  Marie-France  Cros,  Jntu  Hirartt  :  ïïrltjr.s  rl  i rnit (vois  rjurviiVri/  j/u 


iinrtrr  iV.t  tue.i*ir.i,  l,a 


22  r 

Libre  Belgique.  21  mai  l'JMl. 

TPIR.  The  Prosecutor  v.  Théonesle  Bagosora.  Gratien  Kabiligi.  Aloys  Ntabakuze.  Anatole  .Nsengiyurnva,  Case  No. 
ICTR-98-41-T,  Judgemenl  ami  Sentence.  1S  December  20fW,  section  411,  p.  98. 
2S*  Audition  de  la  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge   |">s,  <  *lt A  1-:S2,  COM-R.  22  avril  1«J!»7.  p.  '1211. 
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la  famille,  nombre  de  personnes  à  la  maison  -  .  toutes  les  indications  montrant  on  étaient  les  Tutsis... 
où  vivaient  les  Tutsis. 

Q.  Est-ce  (|U*il  vous  a  expliqué  In  prucédure  qu'ils  ont  utilisée  pour  dresser  cette  liste...  pour 
confectionner  la  liste  des  Tutsis  dans  Kigali  '.' 

R.  Il  n'a  pas  réellement  expliqué  comment  cette  liste  avait  été  confectionnée,  mais  ils  avaient... 
Us  avaient  confectionné  la  liste  en  se  rendant  dan:-  des  bureaux  où  ils  pouvaient  obtenir  les  nom-  des 
familles,  les  noms  des  différents  membres  des  familles  et  les  adresse».  Ils  ont  donc  pu...  Poui  ce  faire, 
c'est-à-dire  collecter  des  renseignements  de  cette  nature  au  sein  de  Kigali,  c'étnit  très  facile  à  faire, 
il  suffit  de  demander  au  voisin,  par  exemple,  comment  se  compose  la  famille  qui  vit.  à  côté.  Donc,  la 
division  en  cellules  rendait  les  choses  faciles  ;  il  était  très  facile  de  savoir  qui  habitait  où,  rue  par  rue 
ou  secteiu  par  secteur  dans  Kigali.  |...J 

Q.  Vous  a-t-il  dit  qui  a  donné  l'instruction  de  confectionner  des  listes  ? 

R.  Il  n'a  jamais  mentionné  de  nom.  Il  parlait  du  par  ti  MRND  et  des  dirigeants  du  parti,  et  c'était 
d'eux  qu'il  dépendait,  qu'il  recevait  ses  ordres. 

CJ.  Est-ce  qu'il  vous  a  donné  la  laison  pour  laquelle  îles  listes  de  Tutsis  étaient  eoiifeet ionnéi-s  '.' 
R.  Il  a  expliqué  qu'au  début,  il  s'agissait  d'un  plan  de  défense  de  Kigali...  d'une  partie  d'un  plan... 
d'une  composante  d'un  plan  de  défense  de  Kigali.  Pendant  cette  rencontie.  lorsque  nous  lui  avons 
demandé  les  raisons  pour  lesquelles  il  nous  avait  approchés  pour  nous  fournil  des  info! mations  sill  ce 
qui  se  passait  dans  Kigali,  il  a  répondu  qu'il  était  prêt  a  collai >oiei  à  un  plan  de  défense  de  Kigali, 
mais  qu'il  ne...  il  n'était  plus  intéressé  si.  en  fait,  ce  plan  était  un  plan  d'extermination.  Donc,  la 
confection  des  listes  faisait  partie  de  l'inventaire,  du  recensement  des  habitants  de  Kigali  dans  le 
cadre  de  ce  plan  d'extermination  des  Tutsis 


4.3.9    Les  médias  de  la  haine 

L'idéologie  sous-tendant  les  massacres  était  connue.  Kilo  était  diffusée  par  certains  médias  dont  la 
radio  nationale  : 

M.  Michel  C'uingnet  a  reconnu  qu'il  existait  une  haine  latente  entre  les  groupes  hntus  et  tut  sis 
t  omme  entre  certaines  régions  ou  certains  clans  (l'histoire  du  Rwanda  comme  du  Burundi  n'en  donne 
que  trop  d'exemples).  Mais  les  extrémistes  du  Parmehutu.  du  «  Hutu  Power  ".  de  l'Akazu,  ceux  du 
MRND  comme  bien  sûr  h*  miliciens  de  la  CDR  ont  converti  cette  hostilité  enfouie  en  actes  d'agression 
permanente  contre  les  Tutsis,  désignés  comme  responsables  des  maux  de  la  société  rwandaise.  La  radio 
nationale  et.  la  Radio  des  Mille  Collines  proclamaient  sans  cesse  que  les  Tutsis  et.  le  FPR  voulaient  la 
mort  des  H  utils, 

M.  Michel  C'uingnet  a  déclaré  que  cette  campagne  idéologique,  reposant  sur  une  planification 
étatique,  avait  été  mise  en  iruvre  de  façon  systématique  dès  I  <)')()  avec  la  publication  des  «  dix  mm- 
inatidcmeiils  du  Muliutu  »,  véritable  charte  de  haine  raciale.  [...| 

Le  Président  Habyaiiinaua  et  son  proche  entourage,  sa  propie  famille  ont  laissé  se  développei 
cette  idéologie  de  haine  des  Tutsis  d'abord,  et  puis  de  ton»  ceux  qui  ne  pensaient  pas  comme  lui, 
comme  eux.  La  *  création  »  d'un  ennemi  commun  «  les  Inkotanv  »,  les  cafards  qu'il  fallait  écraser,  a 
ainsi  permis,  selon  M.  Michel  C'uingnet  d'unir  une  fraction  de  lu  Nation  autour  d'un  despote  usé  et 
dépassé  pat  sa  piopre  maison,  gardienne  du  peuple  hutu 


L'ambassade  de  France  entretenait  des  liens  amicaux  avec  les  idéologues  de  la  haine  raciale.  Ferdinand 
Nallitimtia,  .lean-Bosco  Rarayn£\viza,  ét  aient  des  habitués  de  l'ambassade  et.  faisaient  part  ie  du  cercle  des 
intimes  de  Mme  Cros,  directrice  du  Centre  culturel  français  et  de  M.  Michel  Ciiingnct  cité  plus  haut 


Ferdinand  Naliimana  est  évacué  par  )<-s  militaires  français  le  12  avril.  L'évacuation  de  Hassan  N^eze,  qui 
h  publié  les  «  Dix  comimuidomciits  du  Hutu  »  dans  Kangum  était  prévue  le  12  avril  1091,  mais  il  ne  s'iwt 
pas  présenté  à  l'ambassadcl1'*! 


■'*"'  TéiiiiiigimKe  du  lii'itli'iwinl-i «iluin'l  Frank  Chieys,  interrogatoire  «lu  |inicur<-ur,  |Hir  M"  YVhite.  TPIR,  Affaire  N"  ICTR- 
yS-ll-T.  Procès  Militaires  1  (Uagosoia).  audience  du  7  avril  2001. 

Enquête  fur  la  tragédie  rwandaiitc  l 'J'JO- 1 9<J4 ,  J  11]  Tome  III.  Auditions,  Vol.  1,  p.  lfi'J|. 
"T  V.  Kayimahe  M  P-  12'J  • 

J-'*  Témoignage  de  Pierre  Cnktimha.  Cf.  Colette  Etrnerkman  [3î]  p.  2t»4|. 
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4.3.10    Les  révélations  de  l'informateur  Jean-Pierre  sur  la  préparation  de 
massacres 

La  planification  des  massacres  est  démontrée  par  le  fax  du  général  Dallaire  du  11  janvier  1994.  En 
janvier  1994,  un  certain  Jean-Pierre,  commandant  d'interahamwe,  introduit  par  Faust  in  Twagiramungu. 
Premier  ministre  pressenti  pour  le  GTBF,  propose  de  montrer  à  la  MINl'AR  des  caches  d'armes  en 
échange  d'une  protection  pour  lui  et  sa  famille  : 

Un  moi.-  après  lu  «  scénario  <lo  l'empoisonnement  ».  le  capitaine  Frank  Claeys.  qui.  en  tant  que 
m  Militari)  Information  Officer  »,  transmettait  îles  informations  au  général  Dallaire  et  .mx  colonels 
Marchai  et  Kcsteloot,  a  dactylographié  le  télex  annonçant  que  rinformateur  .lean-Pierre  a  donné 
des  indications  à  la  MINUAR  sur  l'existence  de  caches  d'armes  .secrètes  et  de  formations  paramilitaires 
pont  k-s  jeiuies.  ainsi  que  sut  la  piiVence  de  geudainn*.  en  civil  aux  manifestations  oiganisées  pat  les 
Interahaniwe,  sur  l'utilisation  par  ces  derniers  de  matériel  de  communication  appartenant  à  l'année  et 
sur  l'existence  d'un  plan  ••  pour  tuer  ou  blester  ries  militaires  belges  afin  de  contraindre,  le  dé.tai heinent 
belge,  noire  fit  M  IN  U  AU.  à  se  retirer  »  Le  capitaine  Claeys  confirma  cju'il  avait  foi  eu  la  crédibilité 
de  son  infuimateuir* 


Le  colonel  Marchai,  commandant  le  secteur  de  Kigali  de  la  MINl'AR,  rapporte  qu'après  vérification, 
tout  ce  qu'avançait  rinformateur  était  exact  : 

Le  colonel  M  ai  chai  devait  déclara  à  ce  sujet  :  «  En  ce  qui  concerne  l'importance  accordée  aux 
reji seignemen Li  fournis,  je  peux  affirmer  gu  'après  vérification,  je  n'avais  plus  aucun  doute  sur  ee  qui  se. 
préparait.  Le  nombre  et  la  précision  de*  détails  obtenus  indiquait  qu  'un  plan  était  eu  phase  d'exécution 
et  que  sa  mise  en  pratique  laissait  présager  un  nombre  énorme  de  viciions.  Mon  évaluation  dus  pertes 
s'élevait  à  plusieurs  dizaines  île  milliers  de  morts.  »  \...\  Le  colonel  Marchai  ajoute  :  «  Les  contacts 
que  j'ai  eus  ave   Jean-Pierre  ont  ■'■<■'  très  rétx'bttrurs  et  ont  fourni  •/«••  husi   solide.  ■  j ' 1  | 

L'informateur  a  coinme  fonction  an  sein  <l«-s  Internhatnwe  la  «  sûreté  générale  du  MRNI),  de  pourroii 
en  armes  les  d  iffr.tr  tt  tes  cellules  qui  quadrillent  ht  capitale  et  d'otqnniser  l'eitlruhicincnt  militaire  des 
milices.  »  Il  dirige  le  service  d'ordre  lors  du  meeting  Hutu  Power  du  lfi  janvier  1991  au  stade  de  Xyanii- 
rauiho.  Il  prend  ses  ordres  auprès  de  Mathieu  Xgirumpat.se,  président  du  MRXD,  et  son  correspondant 
auprès  des  FAR  n'est  rien  moins  que  le  général  Deogratias  Nsahiuiana,  chef  d'état-innjorJ23l| 

Il  révèle  l'existence  d'une  dizaine  de  caches  d'armes  dont  la  plus  importante  se  trouve  au  siège  du 
MRXD.  Le  capitaine  Amadou  Dénie  de  la  MINl'AR  est  allé  vérifier  de  visu  Chose  curieuse,  cet 
immeuhle  du  MRXD,  dans  le  sons-sol  duquel  se  trouve  la  cache  d'armes,  appartient  au  général  Augustin 
Xdindiliyimuua,  chef  d'état -major  de  la  gendarmerie''" 


Le  1  1  janvier,  le  général  Dallaire  l'ait  son  rapport  au  Département  des  Opérations  de  maintien  de  la 
paix  de  l'ONU  dans  lequep^jil  propose  d'aller  saisir  les  armes  dans  les  caches  signalées  par  rinformateur. 
Cette  intervention  lui  est  refusée  et  le  secrétariat  de  l'ONU  lui  demande  d'informer  les  ambassadeurs  et 
le  Président  HaliVal  itnalia  de  l'existence  de  ce  plan  et  des  caches  d'aï  liles|*:i  '| 

L'ambassadeur  de  France  est  saisi  de  l'affaire  : 

Le  Secrétariat  |de  l'ONU|  demanda  toutefois  au  Repi  «'-sentant  spécial  |Booh-Booh|  et  an  com- 
mandant de  la  force  Dallaire|  de  porter  ces  informations  à  la  connaissance  des  autorités  rwandaises 
ainsi  que  des  ambassadeurs  de  Belgique,  <le  France  ot  îles  États-Unis,  ce  qui  fut  fait  le  12  janvier  au 
matin  an  coins  de  deux  léunious  lespeetivenieiit  tenues  à  10  heuies  et  11  heuies  '.H).  A  10  heures  ce 
même  jour.  M  Jacques- Roget  Booh-Booh  et  le  Général  Roinéu  Dallaire  ont  lencontié  le  Président 
et  le  Secrétaire  général  du  MRND  afin,  selon  les  réponses  de  M.  Kofi  Annan  à  la  Mission,  dm  •<  leur 
faire  savoir  qu'au  cas  où  les  renseignements  obtenus  seraient  exacts,  ces  préparatifs  constitueraient 
une  violation  flagrante  des  Accords  dAru.s/ia  et  une  menti'»  évidente  pour  le  processus  de  paix*.  Les 


"  *  '  C  'ciniiiiissioii  ilViirpiéti-  parlementaire  «lu  Sénat  1>«-Ix«-    I  'S,  1-61  1/7,  >ecl ioti  !t.-'t.2. 1-,  |>.  2n1|. 

'"'*"  Audition  «le  la  Commis-. ion  «l  e ncpiéte  parle  ntairi-  «In  Sénat  l«-ly,e  CRA  1-1».  7  mais  l<)1>7.  pp.  I0fi,  108  . 

J"  Luc  Marchai  [lOOl  pp.  100.  171]. 
-     Ibidem  p.  172. 

R.  Dallaire  [M  p.  204;. 
J  "  Voir  en  nnn«'x<-  m-«  i  j. -in|-12|  paw  |"l  <  »'»| 

:  Le  colonel  Mali  liai  fail  lemnrqner  que  le  m'-uéial  Roméo  Dallaiit-  n'était  <|ii'<in  niant  son.-,  les  oiilies  «le  M.  Booh- 
Ltooli.  véritable  patron  d<  la  MINl'AR.  Cf  Audition  d*  la  Commission  d'enquêt.  parlement  air'-  du  Sénat  l«  lec  là  s  <'li.\ 
l-'l,  7  mars  1IHI7.  p,  1IW|, 
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deux  émissaires  doivent  également  demiuider  à  leurs  interlocuteurs  de  faite  ni  sorte  qu'il  m» il  tnin 
im média tenwn l  fin  à  (cuir  activité  .MilwraVf  de  ce  yenrr  h|"  1 


C'est!  Ilabyariinana  qui  invile  Booh-Booh  et  Dallaire  à  rencontrer  des  responsables  du  MRNDj  1 1 
L'attitude  d'Habyarimana  est  ainsi  expliquée  par  l'informateur  Jean-Pierre  : 

«  Il  exprime  .son  intime  conviction  que  le  président  llabyarimana  n'u  plu.*  de  contrôle  sur  tous  les 
éléments  de  son  parti.  ■{'''""] 

Cette  analyse  renvoie  à  celle  île  l'ambassadeur  Martres  dans  son  télégramme  du  I  I  mars  1903 

L'information  est  Lien  transmise  à  Paris  le  12  janvier  par  le  chargé  d'affaires  de  l'ambassade,  monsieur 
Butiel,  mais  celui-ci  exprime  des  <loiltes  sur  son  authenticité,  alors  que  la  MINUAR  a  vérifié  la  sincérité 
de  l'informateur  en  contrôlant  la  réalité  d'une  cache  d'artm-s  : 

OBJET  :  MENACES  DE  GUERJRE  CIVILE 

LE  REPRÉSENTANT  SPÉCIAL  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  DES  NATIONS  UNIES  A 
RÉUNI  CE  MATIN  LES  CHEFS  DE  MISSION  DE  BELGIQUE,  DES  ÉTATS-UNIS  ET  DE  LA 
FRANCE.  EN  PRÉSENCE  DU  GÉNÉRAL  DALLAIRE,  POUR  LEUR  FAIRE  PARI  D'INFOR- 
MATIONS FOURNIES  PAR  UN  HAUT  RESPONSABLE  DU  MRND  CHARGÉ  PLUS  PARTICU- 
LIÈREMENT DE  LA  FORMATION  DE  LA  MILICE  "INTER  AHAMYVE",  SELON  LESQUELLES 
UNE  GUERRE  CIVILE  SERAIT  SUR  LE  POINT  D'ÊTRE  DÉCLENCHÉE  SELON  LE  SCÉNA- 
RIO SUIVANT  : 

QUELQUES  ÉLÉMENTS  DES  "INTER AHAMYVE"  SE  LIVRERAIENT  À  DES  PROVOCA- 
TIONS A  L'ENCONTRE  DU  BATAILLON  EPR  STATIONNANT  AU  PARLEMENT  (CND)  AFIN 
DE  SUSCITER  UNE  RIPOSTE  DE  CELUI-CI.  PARALLÈLEMENT.  LES  MILITAIRES  BELGES 
DE  LA  MINUAR  SERAIENT  PRIS  A  PARTIE  DANS  LE  MÊME  BUT.  LES  VICTIMES  RWAN- 
DAISES QUI  |sic|  NE  MANQUERAIENT  PAS  DE  PROVOQUER  CES  RÉACTIONS  SERAIENT 
ALORS  LE  PRÉTEXTE  À  L'ÉLIMINATION  PHYSIQUE  DES  TUTSIS  DE  LA  CAPI- 
TALE. 

SELON  L'INFORMATEUR  DE  LA  MINUAR.  1.7<X>  "INTER AHAMYVE"  AURAIENT  REÇU 
UNE  FORMATION  MILITAIRE  ET  DES  ARMES  POUR  CELA.  AVEC  LA  COMPLICITÉ  DU 
CHEF  D'ÉTAT-MAJOR  FAR. 

LA  LOCALISATION  PRÉCISE  DES  ÉLÉMENTS  TUTSIS  DE  LA  POPULATION  DE  KIGALI 
DEVRAIT  EN  OUTRE  PERMETTRE  D'ÉLIMINER  1.1)00  D'ENTRE  EUX  DANS  LA  PREMIÈRE 
HEURE  APRÈS  LE  DÉCLENCHEMENT  DES  TROUBLES. 

M.  BOOH-BOOll  A  EN  OUTRE  INDIQUÉ  QUE  SON  INFORMATEUR  LUI  A  FOURNI 
PAR  AILLEURS  DES  RENSEIGNEMEN  TS  SUFFISAMMEN  T  CONCRETS  (AU  NIVEAU  DES 
CACHES  D'ARMES  SEMBLE- T-IL  ET  DE  LA  PRÉPARATION  DE  LA  MANIFESTATION  DE 
SAMEDI  DERNIER  [MON  TD  20]  POUR  QUE  SA  CRÉDIBILITÉ  SOIT  JUGÉE  CONVAIN- 
CANTE. CE  HAUT  RESPONSABLE  DE  L'EN  PARTI  UNIQUE  A  DEMANDÉ  À  LA  MINUAR 
DE  GARANTIR  SA  SÉCURITÉ  ET  CELLE  DE  SA  FAMILLE  EN  LEUR  FAISANT  QUITTER 
LE  RWANDA. 

APRÈS  AVOIR  RENDU  COMPTE  AU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  DE  CE.  QUI  PRÉCÈDE. 
M.  BOOH-BOOII  A  REÇU  LES  INSTRUCTIONS  SUIVANTES  :  DEMANDER  AUDIENCE  AU- 
PRÈS DU  PRÉSIDENT  HABVAR1MANA  DÈS  QUE  POSSIBLE  POUR  LUI  INDIQUER  QUE  LES 
ACTIVITÉS  DE  LA  MILICE  DU  MRND  CONSTITUENT  UNE  MENACE  POUR  LE  PROCES- 
SUS DE  PAIX  ET  QUE  LES  DÉPÔTS  ET  LA  DISTRIBUTION  D'ARMES  CONSTITUENT  UNE 
VIOLATION  DES  ACCORDS  DARUSHA. 

LE  REPRÉSEN  TANT  SPÉCIAL  DOIT  DEMANDER  AU  PRÉSIDENT  D'OUVRIR  UNE  ENQUÊ- 
TE DONT  LES  RÉSULTATS  DEVRONT  ÊTRE  PORTÉS  A  SA  CONNAISSANCE  AVANT  AS  H. 

SI  DES  ACTES  DE  VIOLENCE  DEVAIENT  ÉCLATER  D'ICI  LÀ  DANS  KIGALI.  LE  SECRÉ- 
TAIRE GÉNÉRAL  DES  NATIONS  UNIES  DEMANDERAIT  ALORS  AU  CONSEIL  DE  SÉCU- 
RITÉ DE  RENDRE  PUBLIQUE  LES  INFORMATIONS  DON  T  IL  DISPOSE. 

DANS  SON  MESSAGE  D'INSTRUCTION  M.  BOUTROS  BOUTROS  GHALI  DEMANDE  ÉGA- 
LEMENT À  SON  REPRÉSENTANT  D'INFORMER  LES  AMBASSADEURS  DES  TROIS  PAYS 


Eni,iirU  mm  lu  Uagf.itir.  Twandui.tr  1 9!>0- 1 .9.9^  1 1  1 1 1  Ti>ln«-  I.  Rapport,  p.  203]. 
-  '    Ils  rr'aouitrnnl  |f  président  du  MRND,  Mathieu  Ngirumpntw  rt  «m  wrrri nin1  génern!  Joseph  Nzirorrra.  Cl,  H.  Dnllnirr 

[G6l  p.  202]. 

-",  Luc  Mnrdinl         p.  16<)  . 
2,9  Voir  sectinii|2.1J.  l|piig.  [îïïï] 
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DÉJÀ  MENTIONNÉS  ET  DE  LEUR  SUGGÉRER  D'EFFECTUER  AUPRÈS  DU  PRÉSIDENT 
UNE  DÉMARCHE  SIMILAIRE  À  LA  SIENNE. 

COMMEN  TAIRE  :  LES  INFORMAI  IONS  PARV  ENUES  A  LA  MIN U AH  SONT  GRAVES  ET 
PLAUSIBLES,  PLUSIEURS  INDICES  MONTRENT  EN  EFFET  QUE  DES  ARMES  SONT  EF- 
FECTIVEMENT DISTRIBUÉES  À  CERTAINS  ÉLÉMENTS  DE  LA  POPULATION.  PAR  AIL- 
LEURS. UN  CLIMAT  DE  VIOLENCE  SEMBLE  SE  RÉINSTALLER  PROGRESSIVEMENT  DANS 
KIGALI  :  HIER  UN  ANCIEN  MINISTRE  A  ÉTÉ  VICTIME  D  UNE  ATTAQUE  À  LA  GRENADE 
À  MOINS  D'UN  KILOMÈTRE  DE  L'AMBASSADE  TANDIS  QU'UN  RESPONSABLE  DU  MRND 
ÉTAIT  TUÉ  HIER  SOIR  A  COUPS  DE  MACHETTE  DEVANT  SON  DOMICILE. 

TOUTEFOIS.  ON  NE  PEUT  ÉCARTER  L'HYPOTHÈSE  D'UNE  MANŒUVRE  D'INTOXI- 
CATION DESTINÉE  A  DISCRÉDITER  LE  PRÉSIDENT  AU  MOMENT  OÙ  DEVRAIENT  SE 
METTRE  EN  PLACE  LES  NOUVELLES  INSTITUTIONS.  LE  GÉNÉRAL  DALLAIRE  N'EX- 
CLUT PAS  NON  PLUS  LA  POSSIBILITÉ  D'UN  PIÈGE  TENDU"  À  LA  MINUAR  POUR  IN- 
CITER CELLE-CI  A  SORTIR  DE  SON  MANDAT  ET  S'ENGAGER  DANS  UNE  OPÉRATION 
MILITAIRE  AVEC  TOUS  LES  RISQUES  QUE  CELA  COMPORTE.  ENFIN  M.  BOOH  BOOH 
N'A  PAS  CACHÉ  QUE  C'EST  LE  PREMIER  MINISTRE  DÉSIGNÉ  QUI  L  AVAIT  MIS  EN  RAP- 
PORT AVEC  CET  INFORMA  TEUR  PAR  L'ENTREMISE  D'UN  AU  TRE  INTERMÉDIAIRE.  OR 
ON  CONNAÎT  L'ÉTAT  DES  RELATIONS  ENTRE  LE  GÉNÉRAL  HABVARIMANA  ET  FAUST  IN 
T  \V  AG I R  A  MU  N  G  U . 

COMPTE  TENU  DE  CES  ÉLÉMENTS.  JE  SERAIS  RECONNAISSANT  AU  DÉPARTEMENT 
DE  ME  FAIRE  SAVOIR  EN  TEMPS  S'IL  JUGE  OPPORTUN  DE  RÉPONDRE  FAVORABLE- 
MENT À  LA  SUGGESTION  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  DES  NATIONS  UNIES.  DANS  L'AF- 
FIRMATIVE, JE  SOUHAITERAIS  SAVOIR  SI  LA  DÉMARCHE  PEUT  ÊTRE  FAITE  CONJOIN- 
TEMENT AVEC  LES  AMBASSADEURS  AMÉRICAIN  ET  BELGE  DANS  L'HYPOTHÈSE  OÙ 
CEUX-CI  AURAIENT  REÇU  ÉGALEMENT  UNI-:  RÉPONSE  POSITIVE  DE  LEURS  GOUVER- 
NEMENTS. 

BUNEI0 

Pour  illustrer  le  regain  de  violence,  Bunel  fournit  uniquement  <leux  cas  d'agression  contre  des  membres 
du  MRND.  Il  ne  dit  rien  concernant  les  agressions  contre  des  Tutsi  et  des  Hutu  d'opposition,  pourtant 
dénoncés  par  des  associations  de  défense  des  Droits  de  l'homme  comme  AVP  et  ARDHO. 

La  réponse  (le  Paris  est  favorable  à  la  démarche  commune  des  ambassadeurs  ; 

Il  [Bunelj  informe  par  télégramme  tout  à  la  fois  le  ministère  des  AtT.iiies  étrangères,  celui  fie  lu 
Défense,  ainsi  que  Tétat-major  îles  Armées.  Instruction  lui  est  donnée  de  se  joindre  le  15  janvier  à 
la  démarche  faite  par  les  ambassadeurs  de  Belgique  et  des,  Etats-Unis  auprès  du  Président  Habyari- 
mannED 

Les  ambassadeurs  de  Belgique,  des  Etats-Unis  et  de  France  rencontrent  le  président  Habyarimana  le 
15  j  aimer  : 

Le  15  janvier  li»!M.  les  ambassadeurs  de  Belgique.  îles  États-Unis  et  de  Fiance  faisaient,  également 
mu'  démarche  commune  dans  F  même  «*>prit  auprès  du  Président  Juvénal  Habvaiimana  ^ 

Le  rapport  de  la  Mission  d'information  conclut  :  «  Il  n'y  a  limii  pas  d'amhiijmh'  sur  lr  fuit  <ftn- 
rrltr  information  ail  transmis):  >  l  </«  «ne  tb'inanhr  ait  vtr  failf.  »  Mais  l'expression  «  <laus  le  même 
esprit  »,  laisse  entendre  ((lie  la  mise  en  garde  des  ambassadeurs  n  été  différente  que  celle  des  représentants 
de  PONU. 

L'ambassadeur  de  France  ou  son  chargé  d'affaires  se  serait  upposé  à  ce  que  les  révélations  de 
l'informateur  .Jean-Pierre  soient  abordées  avec  Habyarimana  lors  d'une  démarche  commune  avec  les  am- 
bassadeurs île  Belgique  et  des  Etats-Unis  : 

Apiès  réception  du  télégramme  du  11  janvier.  Buutros-Ghali  avait  demandé  à  la  Fiante,  la  Bel- 
gique et  li -s  Etats-Unis  «le  soutenir  ses  efforts  pour  que  Hahyarimana  cesse  les  préparât  ifs  «les  violences. 
Selon  une  correspondance  diplomatique  belge,  c'était  la  France  qui  avait  empêché  que  cette  question 
soit  abordée  au  moment  où  il  rencontraient  le  Pn-sident  rwandais.  Comme  les  autres  puissances,  la 
Fiance  refusa  de  donner  asile  à  l'informateur  I'  "I 

-4 "  Entfui-lr  avr  lu  haijr'dir  rwunrfat.tr  1990-1994  Mil  Ton»-  il,  A niH-xt-s,  pp.  22*  22M].  C'wl  tumx  <|iii  inrllort-i  ru  y.r.Lt. 
N.IAj 

-'"  Enquitt.  xur  lu  (tu.i/ruïr  rwrjtirfai'.tt  1990-1994,  |  1 4  1 1  Rappint,  p.  :i4«j  . 

-'-'  Knowrfr  mr  la  (mj/rrfir  rw«nrf««.r  1990-1994  ;|  II,  T<an<-  I.  Rapp«.ri,  p.  203). 

-41  Aurun  trmnin  nr  doit  xUTiHvrr  |f>5|  p.  2(I5|. 
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M.  IahIv  Willcms,  chef  de  cabinet  «lu  ministre;  l«;lg«'  des  Affaires  «HrniiKm*»,  Willy  Clucs,  cunfinne  le 
n-fus  des  Fraudais  d'offrir  l'asile  à  l'informateur  ■leau-Pierrej'!  l^| 

Curieusement,  le  colonel  Cussac,  attaché  de  Défense  et  <  lief  de  la  mission  de  coopération  militaire,  dit 
ne  pas  avoir  été  informé  du  fax  de  Dallaire  à  l'ONl*  : 

Enfin,  le  troisième  point  concerne  ce  fameux  fax,  adressé  par  le  Général  Dallaire  à  l'ONl",  faisant 
état  d'un  pluu  d'extermination  dont  il  aurait  informé  les  ambassadeurs  de  France,  de  Belgique  et 
des  États-Unis.  M.  Mailatld  n'a  ptus  répercuté  cette  iufoimatiou.  dont  j'aur  ais  immanquablement  fait 
part  à  nies  destinataire*  habituel».  J'ai  plis  connaissance  hier,  à  l'EMA,  de  tons  les  télégrammes  que 
j'ai  adressés  de  janvier  à  début  avril  199  1.  Je  n'ai  pas  retrouvé  l'information  du  Général  Dallaire.  J'en 
conclus,  compte  tenu  des  relations  que  j'entretenais  avex-  M.  Marlaud,  qu'il  n'a  pas  été  destinataire 
de  l'information  du  Général  Dallaiie.  (... |'"| 

De  même.  Jean- Bernard  Mérimée  déclare  ne  pas  avoir  été  informé  du  fax  de  Dallaire  1V" 
L'ambassadeur  Marlaud  contredit  le  Colonel  Cussac  mais  minimise  la  gravité  des  révélations  de  l'in- 
formateur Jean-Pierre  : 

M.  Jean-Michel  Marlaud  a  estimé  que  le  Colonel  Bernard  Cussac  avait  eu  connaissance  de  ce 
télégramme  qui  avait  été  aussi  envoyé  au  ministère  de  la  Défense  et  à  l'État-majoi  Années.  Il  a 
jugé  que  la  confusion  du  Colonel  Cussac  provenait  vraisemblablement  du  fait  que  ce  télégramme  avait 
été  rédigé  par  le  chargé  d'affaires  et  qu'il  n'en  a  plus  été  question  pal  la  suite.  Ces  informations  ne 
constituaient  qu'un  élément  de  plus  dans  la  longue  succession  des  alertes  dont  l'ambassade  était  saisie 
concernant,  un  jour,  la  reprise  de  l'offensive  pat  le  FPR  et,  le  lendemain,  le  début  «l'un  massacre 


Ainsi,  pour  l'ambassadeur,  celte  affaire  est  classée  sans  suite.  Pourtant,  il  ne  la  met  pas  en  doute. 
Le  20  janvier  toutes  les  armes  avaient  disparu  des  caches  :  elles  avaient  sans  doute  été  distribuées  aux 
Interahainwe  et  aux  milices  privées,  selon  Booh-Booh 


7F 


Alain  Juppé,  mimstre  des  Affaires  étrangères,  aurait  omis  de  lire  le  rapport  de  son  ambassade  puisqu'il 
déclarera  en  juin  1994  qu'il  ignorait  jusqu'au  lendemain  de  l'assassinat  d'Habyarimatia  l'existence  de 
mi  lices  £3 

Luc  Marchai  souligne  l'importance  de  l'informateur  Jean-Picm|'*'s"|: 

Pourtant,  Jean-Pierre  est  bien  celui  qu'il  dit  être.  Une  cassette  vidéo,  tournée  durant  le  meeting 
politique  du  lb  janvier,  confirme  l'importance  du  personnage.  On  le  voit  diriger  le  service  d'ordre 
chargé  de  veiller  au  bon  fonctionnement,  de  la  manifestation.  [...]  Ce  meeting  me  semblait  le  moment 
adéquat,  pour  saisir  les  armes  et  les  munitions  stockées  an  siège  du  MRND  et  j'avais  probablement 
raison.  En  effet  deux  jours  plus  tard.  Jean-Picne  signale  à  Frank  Claeys  que  la  «  marchandise  »  a 
été  distribuée  dans  la  nuit  du  10  au  17.  [...]  Je  n'ai  plus  rien  à  proposer  à  Jean-Pierre  en  échange 


-lJ  Audition  de  L.  Willem-,  par  la  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  J.">K|  CRA  l-l»>,  IX  mars  199" ', 
p.  183  . 

■'  '''  Communication  «lu  Colonel  Bernard  Cus«ac,  auditionné  à  buis  cjeis  par  la  Mission  d'iufi>riiialir>n  parlementaire  le 1>  mai 
1998. 

J1"  «  TIk-  informât  ion  in  the  "Génocide  Cable"  vvas  nul  picked  upon  aud  accorditig  Ambassadcir  Mérimée,  lie  was  ikiI  even 
aware  of  its  existence.»  Interview  de  Jean-Bernard  Mérimée  par  Daniela  Kroslnk.  Paris,  lï  octobre  1999.  Cf.  D.  Kroslak  1051 
p.  2-1  x  .  L'information  du  *  cable  du  génocide  n'a  pas  été  reprit'  et  l'ambassadeur  Mérimée  dit  qu'il  n'en  connaissait  pas 
l'existence. 

-,T  EnquêU  sur  la  Ungt-dii  mwwlitw  I  <)<)»■  1  »<>.<  IjAL  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  293]. 

2is  Audition  de  L.  Willems  par  la  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  JfïX]  CHA  l-lo.  IX  mars  1997. 
|>.  18 

J'M  Au  club  tle  la  presse  d'Furo|>e  1  fin  2"  juin  1991,  à  la  question  : 

L'intervention  française  est  justifiée  par  un  génocide.  Cumulent  expliquez- vous  les  prudences  plus  que  verbale»  de  la  France 
dans  celte  affaire  qui  reviennent  a  placer  sur  le  même  plan  la  population...  ce  qui  reste  de  la  population  qui  a  été  victime 
d'un  génocide,  et  ses  bourreaux  ? 
Alain  Juppé  répond  : 

Je  sais  depuis  longtemps  que  la  communication  est  chose  difficile  tuais  je  suis  néanmoins  surpris,  chaque  fois  que  je 
découvre  combien  les  messages  officiels  que  nous  exprimons  ont  du  mal  à  passer, 

Il  y  a  maintenant  plusieurs  semaines  qu'à  l'Assemblée  nationale  c'est  un  lieu  public,  c'est  retransmis  par  la  télévision  le 
mercredi  après-midi  en  ré|Minse  à  une  question  d'actualité  d'un  député,  j'ai  dit  très  clairement  que  les  extrémistes  hlltUs, 
les  milices  dont  on  a  appris  l'existence  au  lendemain  de  cet  assassinat,  avaient  perpétré  un  génocide  et  je  me  suis 
même  appuyé  sur  la  définition  que  le  dictionnaire  donne  du  mot  génocide  ;  c'est-à-dire  l'extermination  d'une  population  en 
raison  de  ses  caractères  ethniques.  C'est  nous  qui  mettons  en  gras.  [NdAj 

"r"'  Jean-Pierre  serait  Jean-Pierre  Tlllalsinze.  Cf.  Témoi)(iiage  de  Augustin  Nilitnliliy  iliiana,  Commission  spéciale  Rwanda, 
Bruxelles.  21  avril  1997;  Déposition  de  F.  Heyntjens  au  procès  d'assises  à  BnLxelles  2091.  <^u'est-il  devenu  .'  Vu  ce  que 
Booli-Booh  est  allé  dire  à  Habyarimana  et  aiLX  deux  dirigeants  du  MRND.  il  est  probable  qu'il  ait  été  assassiné, 
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■  li  'ii.-.i       •  i  m  'i  i  -  |  .  |  1  ii  -  |«ifh,  j'  ■X   i  i'in    m  "/h''  ni    .i.i.  Lu  h     e  .-vendait  di   .  ruill  i   ''i'  .  i 

avec  lui.  Je  le  déplore,  cul  Jean-Pierre,  île  par  sa  connaissance  du  milieu.  es,t  eu  mesure  d'expliquer 
des  événements  auxquels  mais  assistons  mais  dont  rinterpn>tntiiin  exai  v  nous  échappe.  Ainsi  nous 
a-t-il  iVlailé  Ml!  !>•  lole  joué  pal  le  majol  lJlotais  MpilallVa,  commandant  'lu  bataill.  >ll  de  la  Cal. le 
présidentielle,  pour  faire  <  apoter  la  mise  en  place  <les  institutions,  le  5  janvier  derniei ]'  g 


4.3.11     Lg  quadrillage;  dG  Kigali 

Eu  janvier,  l'informateur  Jean-Pierre  révèle  déjà  que  Kigali  est  ijinn IrilK'-  en  différentes  cellules  Inter- 
ahamwe. 

(}.  Lorsque  l'info] mat<>ui  v<»us  a  parlé  'le  son  personnel,  qu'avez  vous  compris  ,'  De  qui  s'agissait 

il  ? 

H.  Pendant  cette  première  rencontre.  l'informateur  a  parlé  de  l'eut  Vainement  de  personne;  pata- 
inilitaiie  iliuis  des  <  atnps.  en  dehors  do  Kigali,  dos  ,  unips  an  soin  desquels  les  entraînements  avaient 
lien  pendant  enviiou  tiois  semaines  .  et  l'olijet  <!<•  es  entiainenients.  c'était  d'utiliseï  ces  hommes 
pour  mettre  en  ouvre  le  plan. 

A  l'intéiieui  de  Kigali,  il  nous  a  expliqué  que  la  ville  avait  été  divisée  en  '2(1  se<  leurs  ou  cellules 
-  le  tenue  utilisé  était  «  cellules  »  -  .  avec  .les  chefs  de  cellules  .pli  étaient  responsables  d'une 
partie  de  Kigali,  de  leur  .-e.  teui,  sc<  leur  dans  lequel  ils  devaient  exéi  uter  ci'  plan  d 'extertiiiii.it ion. 
Donc,  le  personnel  disponible  dans  ces  cellules  devait  être  en  mesure  d'exterminer  I  000  personnes 
en  20  minutes!''"'2! 

El]  mars,  un  coopérant  militaire  belge  apprend  qu'on  quadrillage  de  Kigali  est  mis  en  place  pour  aider 
la  Gendarmerie  : 

a.  Environ  un  mois  avant  les  événements,  on  a  appris  qu'il  y  avait  un  quadrillage  de  Kigali,  sous 
I  il  i  i .  Ii  d'aidei  la  <  I  lé'iidai merie],  A  l'es/en'en  il  est  apparu  qu'il  i  '  i  préparé  dans  l'optique  de 
ce  qui  se  pusse  maintenant  1 


4.4    Les  autorités  françaises  refusent  d'admettre  les  alertes  au 
génocide 

Les  rospoiisaU  s  ii .  .m  m:.-  étaient  informés  >W>  massi  res  à  caractère  gén< u-idain  <\h  octobre  199(1 
Us  ne  s'y  sont  pas  opposés.  Us  n'ont  pas  fait  pression  pour  les  faire  cesser.  Fis.  ils  n'ont  pas  interrompu 
leur  soutien  militaire  à  ceux  qui  organisaient  ces  massacres.  Ils  les  ont  considérés  comme  des  violences 

■  i  ■    T .  1 1 . 1  r  ■  -  ,  ,.ii         y.,::    il       r  ■    .  aI.'-i  i  •  •  i  j  [     ;  .|  0  .t  .  _u      .  .|  un  .  ■  .  I   -  '  .      .  c  '. .  .-  -  I     ■..'•ii.  .     le.  li- 

on! contribué  à  ce  que  la  Mission  d 'informai  ion  parlementaire  h  appelé  «  ht  <  nvstruriitm  'l'uni-  itrtil'ilih- 
culture  de  l'impunité  'j*r'  '| 

Polir  leur  défense,  ils  vont  prétendre,  à  l'exceptiol)  notoire  de  (.eorges  Martres,  que  le  génocide  n'était 
pas  prévisible.  Ils  persistent  h  nier  le  génocide  eu  qualifiant  les  massacres  survenus  avant  avril  1991  de 
luttes  intérêt hniques,  de  guerre  civile  ou  de  conséquences  d'une  agression  étrangère. 


4.4.1    Le  génocide  n'était  pas  prévisible 

Le.-  respi  llsablo  Français  nettetil  en  dont e  le  fuit  que  le  gétioc  le  •tait  prévisible.  O]  ,.  vu  eolinnenl 
l'ambassadeur  Georges  Martres  minimise  les  massacres  de  fin  1990  el  ceux  du  Bngeseni  en  1992,  et 
comment  le  conseiller  Bunel  nid  en  doute  les  révélations  «le  l'informateur  .b  an-Pierre. 

Malgré  les  révélations  de  la  Commission  d'enquête  internationale  de  199.1,  et  malgré  le  rapport  île 
M.  Xdiaye,  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme,  publié  le  11  août,  l'ambassadeur 
de  France  Jean-Michel  Marlaud  défend  publiquement,  en  octobre  ou  novembre  199.'},  selon  .1.  Swinnen, 
la  politique  du  Président  Habyarimana  en  matière  de  Droits  de  l'homme  : 

JM  laïc  Marchai  rjïTÎT]  p.  17-1  . 

•  TéinitiKUagi'  du  lii-iitcnaiil  <-ok>w-l  Frank  Claevs,  iulerroKuteire  du  priM  iireiir.  |kii  M"  While,  Tl'IK,  Altaire  X"  H'TR 
OS- 1 1- T .  I'i.k.s  Militants  1  i  Bagusnia; .  amii,  nce  du  7  avril  201)  1 . 

™"  Exposé  du  Lt.  col.  Beaudoin  -  O.T.M.  -  Rapport  de  la  commission  Kigali  -  Commission  d'enquête  pnrlem.  ntaii.  du 
Srnal  Im-Ijv  T'sl  1-61  1/12.  p.  7S;. 

-  '  1  /a..,".'  t>  %.fr  la  tragcdii   oc.  refa/s.   1  </'/')- !<)!).l    11)!  Itapp.irt.  p.  »d|. 
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4.4.  REFUS  D'ADMETTRE  LES  ALERTES  AU  GÉNOCIDE 


M.  Oder  (Vlaams  Blok).  Vous  en  savez  plus  sur  la  politique  français**.  No  mettaient-ils  pas  do 
[sic]  bâtons  daiLs  les  roues? 

M.  Swiiuien.  Nus  actions,  par  exemple  dans  le  domaine  des  Droits  do  l'homme,  étaient  beaucoup 
plus  piofiléèN.  Nous  avons  de  la  sorte  entiepris  une  démarche  auprès  du  président  Habyarimana  au 
nom  de  l'Union  européenne  en  octobre  ou  novembre  1003.  La  discussion  avec  le  président  fut  animée. 
Ar  issue  de  cet  entretien,  l'ambassadeur  français  a  laissé  entendre,  lors  d'une  interview  avw  Hadio 
Hwauda.  que  nous  souscrivions  à  la  politique  du  président  en  matière  de  Droits  de  l'homme.  J'ai 
protesté  contre  cette  affirmation  auprès  de  ranihasKadeurF_ 


Dans  la  même  veine,  l'ambassadeur  Marlaml.  auditionné  par  la  Mission  d'information  en  1908,  mi  t 
en  doute  l'affirmation  que  le  génocide  était  prévisible,  contrairement  à  l'avis  de  son  prédécesseur  : 

S'interrogoant  sur  le  caractère  prévisible  des  événements  d'avril-juin  et  sur  les  dangers  que  pré- 
sentait la  situation  du  Rwanda  peu  de  temps  avant  cette  ciise.  M.  Jean-Michel  Marlaud  a  cité,  à  titre 
d'exemple.  le  texte  de  deux  télégrammes,  Dans  le  premier,  en  date  du  3  mars  |19<J4|.  il  écrivait,  à 
propos  de  la  MIM'AR  :  •<  La  crainte  majeure  est  de  se  retrouver  dans  un  processus  à  la  somalienne. 
Un  tel  scénario,  qui  n'est  pas  totalement  imaginaire,  remettrait  vite  en  cause  la  présence  belge  ».  Dans 
le  second,  en  date  du  15  mars,  le  Colonel  Bernard  Cussac,  après  un  entretien  avec  le  Colonel  Marchai 
qui,  au  sein  de  la  MINUAR,  était  chargé  de  la  sécurité  du  secteur  de  Kigali,  écrivait  qu'  «  il  n'y  aurait, 
pas  d'interposition  rie  la  MINUAR  en  ras  de  reprise  des  combats  et  que  celle-ci  était  soumise  à  de 
fortes  pressions  en  raison  des  risques  de  reprise  des  massacres  ethniques  ». 

Toutefois,  il  a  estimé  qu'il  sel  ail  exe. -.-if  de  dire  que  les  ser  vices  de  l'ambassade  étaient  conscients 
île  la  gravité  des  événements  à  venir  et  du  risque  de  génocide 


On  voit  que  l'ambassadeur  Marlaud  est  informé,  in,  dans  l'exemple  donné.  îles  menaces  qui  pèsent, 
sur  les  Belges  (la  RTLM  lis  harcelait  sans  cesse).  Mais  comme  il  ne  veut  voir  dans  les  événements  passés 
que  des  «  massacres  ethniques  »,  il  ne  peut  pas  prévoir  un  génocide. 

La  cétïUj*'* "|  des  responsables  français  s'explique  aussi  en  raison  de  l'amitié  témoignée  à  ceux  qui 
prépar  aient  le  génocide.  Elle  leur  a  masqué  tous  les  signaux  avertisseurs  et  les  a  obligés  à  les  masquer. 

Une  autre  hypothèse  selon  laquelle  les  autorités  françaises  ont  volontairement  fermé  les  yeux  devant  les 
massacres  a  déjà  été  étayée.  Cette  tolérance  devant  les  massacres  de  Tutsi  a  permis  à  la  France  d'évincer 
la  Belgique  en  tant  que  premier  soutien  du  gouvernement  rwandnis.  ,\  tolérer  ces  «  petits  massacres  ». 
les  Fiançais  n'ont  pas  réagi  aux  projets  d'élimination  des  Tutsi,  par  un  phénomène  d'habituation.  Ou 
bien,  ce  qui  paraît  le  plus  vraisemblable,  ils  en  sont  venus  à  considérer  cotte  élimination  des  Tutsi  de 
l'intérieur  comme  la  conséquence  logique  ries  actions  années  du  FPR.  Ils  imputent  la  monstruosité  de 
cet  acte  au  FPR  et,  non  à  ses  auteurs.  Le  départ  des  troupes  françaises  en  décembre  1093  et.  le  retour 
de  troupes  belges  dans  le  cadre  de  la  MINUAR,  ajouté  à  l'entrée  du  FPR  au  gouvernement  et  dans 
l'année,  constituent  indiscutablement  un  échec  de  la  politique  menée  par  la  France  au  Rwanda,  aux  yetrx 
de  certains  du  moins,  et,  parmi  ceuxdà.  il  faut  compter  de  hauts  responsables  militaires  français.  Certains 
parmi  eux  vont -ils  tenter  de  reprendre  la  main'.' 

Si  nous  acceptons  l'hypothèse  de  l'aveuglement  et  croyons  que,  ayant  à  leur  disposition  toute  la  somme 
d'informations  sur  les  massacres,  pogroms  et  arrestations  arbitraires  depuis  1000,  les  autorités  françaises 
ont  pu  ne  pas  voir  venir  le  génocide,  alors,  le  7  avril  1991,  quand  le  génocide  a  commencé,  elles  ont 
certainement  compris  immédiatement  ce  qui  se  passait  et  elles  ont  su.  ce  7  avril,  que  c'était  le  génocide 
tant  annoncé  qui  commençait  p'H| 

Cette  remarque  met,  en  évidence  la  mauvaise  foi  du  Président  de  la  République.  François  Mitterrand, 
quand  il  répond  en  juillet  1994  à  Bernard  Déliré  qui  s'inquiétait  de  livraisons  d'armes  par  la  France  après 
le  G  avril,  par  cette  interrogation  : 


Audition  de  l'ambassadeur  Swinnen  devant  la  Commission  d 'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  [J5s  ('HA  l-J],  Jl 
mars  19S7,  |>.  2|t>|. 

Enqurh  ■.ur  fii  frui/r'i/ir  rwuntlaitf.  I9M-I994  |I41|  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  294]. 

-!"  Le  peu  de  télégrammes  et  documents  secrets  dont  nous  avons  connaissance  |wi  la  Mission  d'information  parleinenlaire. 
et  pur  de»  journalistes  connue  Patrick  de  Suiut-Kxupéry  montre  que  les  responsables  fraudais  sont  tout  sauf  aveugles.  Ce 
n'est  pas  être  aveugle  que  de  fermer  les  yeux  devant  des  massacres.  Ce  n'est  que  par  prudence  scientifique  que  nous  parlons 
dp  cécité.  Des  hypothèses  dont  nous  ne  pouvons  faire  état  sans  preuve,  car  issues  uniquement  de  déductions,  suggèrent  une 
implication  beaucoup  plus  profonde  dans  l'intention  et  Ui  préparation  du  génocide. 

258  L'ordre  d'opération  Amaryllis  du  S  avril  parle  d'élimination  des  opposants  et  des  Tutsi.  Cf.  Mission  d'information 
parlementaire  [  1  -1 1 1  Tome  II,  Annexes,  p.  .144 1. 


212 


4.  L'INTENTION  D'UN  GÉNOCIDE  EST  CONNEL  DES  IKASÇAlS 


I  Vous  croyez  »,  a-MI  dit,  «  que  le  monde  s'est  réveillé  le  7  avril,  nu  matin,  en  se  disant  :  Aujour- 
d'hui, le  génocide  commence  .'  ■jJ  " 

Au  Rwanda  même,  tout  le  monde,  à  l'annonce  do  la  mort  du  président .  h  mi  <•<•  qu'il  allait  se  passer.  Les 
Tutsi,  d'après  tous  les  récits  de  survivants,  ont  tout  de  suite  compris  que  leur  génocide  allait  démarrer. 
Et  cela,  à  l'ambassade  de  France  à  Kigali,  nul  ne  l'ignorait,  Et  que  penser  de  la  parole  de  François 
Mitterrand,  quand  il  •  i»'  .are  :  du;-  tard  ■  1 1  C'..ii-.eil  restreint  du  _'!•  jr.m  .99;  •■  Ar^at  ,' V»  v.. •...•>..„ /  •  :•> 
président  Hahyarirnana  on  ne  m  'avait  pas  signalé  dr.  drames  à  l'intérieur  du  pays.  »  ? 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Que  -  ■  1 1 1— -- 1 - j  1  m  ,f,w  •>ur.i.-': 

CHEF  D'ÉTAT  MA.IOR  DES  ARMÉES 

Ils  ont  fait  le  vide.  Les  Hutiis  ont  fui  vers  la  Tanzanie  et  l'Ouganda.  La  /une  tutsie  devient  un 
Ttttsilaiid. 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

II  n'y  a  pae  de  journalistes  en  zone  FPR.  Sait-on  s'il  y  a  des  massacres? 
CHEF  D'ÉTAT  MA.IOR  DUS  ARMÉES 

Oui  *ans  doute,  et  d'une  ceitaiiv  amplcui  si  on  en  jngo  pal  les  i  udaxies  dit  lac  Victoiia. 
PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Historiquement,  la  situation  a  toiijouis  été  |>éiilleiw.  Avant  l'assassinat  du  président  Hahya- 
ritnaiia  on  no  m'avait  pas  signalé  de  drames  à  l'intérieur  du  pays.  Son  assassinat  a  créé  des 
réflexes  île  peur  et  a  déchaîné  les  massacres.  La  faction  extrémiste  laitue,  dont  certains  responsables 
■  ••a'i-'it  .l.ii  •-.  r....ii.|i  .1  |  |.   "■  i  :.-M.  •  •        I    i'.i.-  a  .lia       n-.al.l.-.  i  e|  n  <■■  a'  II.-. 

CHEF  D'ÉTAT  MA.IOR  DES  ARMÉES 

Le  président  Habyuiiinaua  avait  de  la  peine  à  la  contrôler. 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

La  presse  tranrhe  un  |>en  vite  res  problèmes  complexes]^ 

Nous  avons  publié  plus  haut  le  compte  tendu  .  lu  Conseil  n  si  r-  inl  du  10  mars  1993  qui  vient  att<  -  t.  i 
du  mensonge  de  François  Mitterrand  à  qui  on  n'aurait  jamais  rapporté  de  drames  au  Rwanda  avant  la 
mort  . rHal:varimaiiap^] 

4.4.2     Los  massacres  sont  lo  résultat  do  «  luttos  intorothniquos  » 

Alain  Juppé,  ministre  des  Affaires  étrangères  en  1991,  considère  que  les  massacres  survenus  dans  le 
passé  au  Rwanda  sont  provoqués  par  des  luttes  interetlmiques  : 

M.  Alain  Juppé  n  l  appelé  que  le  Rwanda,  plai  é  sons  la  tutelle  de  la  ]  mi-.- a  i;  .  n  Initiale  belge 
jusqu'en  li>C2,  avait  connu  en  1959.  1963,  1966,  1973  des  vagues  de  massacres  iiitorelhniqties.  Il  a 
souligné  qu'en  Ouganda  -••  IV-sidenl  Musoveni  avait  été  p..rté  au  pi  ai  voir,  entre  autres,  pat  7  000  à 
8  000  Tutsis  chassés  du  Rwanda  et  qu'il  était  lui-mëinc  issu  d'une  ethnie  voisine^ 


Nous  renvoyons  le  lecteur  à  la  description  di^  massacres  <le  N'oi'-I  19fi3  faite  par  111)  enseignant  et 
publiée  dans  Le  A/ ond ainsi  qu'à  la  description  des  massacres  du  Bugesera,  pour  juger  si  le  terme 

d  nassacres  interetlmiques  -  utilisé  par  M.  Juppé  est  adéquat.  A  le  suivie,  la  destruction  des  Juifs 

d'Europe,  par  les  nazis  serait  aussi  nue  lutte  intérêt  i  inique. 

4.4.3    11  s'agit  d'uno  «  guorro  civilo,  d'amplour  inôgaloo  » 

Le  lecteur  aura-t-il  relevé  l'iiititulé  du  télégramme  du  conseiller  Buncl  informant  le  Quai  d'Orsay 
de  la  teneur  des  révélations  de  l'informateur  Jean-Pierre?  Ce  dernier  parle  du  risque  de  *  l'éliminai  ion 
physique  des  Tutsis  de  la  capitale  >•  mais  l'objet  de  son  télégramme  est  ■<  Menaces  de  guerre  civile  ». 
L  élimination  physique  des  Tutsis  est  un  génocide.  On  pourrait  admettre  comme  équivalent  certes  plus 
faibles,  l'expression  actes  de  génocide  ou  épuration  ethnique.  Mais  guerre  civile  suppose  qu'il  y  ait  deux 


-''  '  Bernard  iJcluë.  audition  a  la  Mission  d'information  If  2  juin  1998  1  lll  Tuiiu-  III-  Auditions  Vol.  1.  p.  Il  l  . 

<"<ni>ej|  restreint  du  .'!»  juin  199-1.  sei  r-  tari.u  :  \  k. -amiral  de  Lussy  (état-major  particulier).  C'est  nous  qui  mettons 
en  gros. 


''  Voir  .^•clii>ti|l.l.«i||i.tKf  |17-|| 

r  'la  tragédie  ratai 


î*=  Enqvcte  mrTâlragédic  rwandaise  1990-1994  [UJl  Tome  III,  Auditions,  Vol.  I,  p.  102|. 
-    1  \  .ir  ..  .  f.  n  1  7  il  pol 
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4.4.  REFUS  D'ADMETTRE  LES  ALERTES  AU  GÉNOCIDE 


belligérants  armés.  Certes  ]<•  texte  dit  que  des  provocations  contre  les  Casques-bleus  belges  et  h-  bataillon 
FPR  seraient  prévues.  Concernant  les  Casques-bleus,  lf  terme  guerre  civil»-  est  inapproprié.  Il  occulte 
toutes  les  preuves  données  par  l'informateur  .Jean-Pierre  «le  la  préparation  du  génocide  «les  Tutsi. 

Jacques  Mynld,  membre  de  la  Mission  d'information  parlementaire,  affirme  que.  vue  la  volonté  du 
FPR  d'en  découdre,  il  s'agit  d'une  guerre  civile.  M"  Eric  C.illet  lui  répond  que  les  massacres  d'avant  1994 
ressorterit  plus  d'un  génocide  que  d'une  guerre  civile  : 

M.  Jacques  M  yard  s'est  demandé  si,  face  d'une  part  à  des  violences  méthodiques  dirigées  contre 
les  populations  tutsies.  d'autre  part  à  la  volonté  parallèle  du  FPR  d'en  découdre,  on  se  trouvait 
véritablement  île  vaut  un  génocide  et  s'il  ne  s'agissait  pas  plutôt  d'une  guérie  civile,  d'arupleiu  inégalée. 
I  -.'--.1  dei-ian.l-  -a  l.i  |nui:|iie   VI  l-PK  l       or  pu-   -..ripai  a1:!.-  a    ■■llf  ■        !•'  \  R  .-t    :■  ••■  ici  ire-, 

M.  Éric  Gillet  a  estimé  qu'il  ne  pouvait  s'agir  d'une  guerre  civile.  L'intervention  organisée  et 

préméditée  de  l'armée  et  des  milices  ne  laissait  aucun  doute  puisqu'elle  visait  à  massacrer  des  po- 
pulation-, désarmées  sans  épaigliel  les  femmes  et  surtout  les  enfants,  de  manière  à  coupel  l'herbe 
*  à  la  racine  »  et  empêcher  que  de  nouveaux  combattants  reviennent  un  joui  comme  les  enfants  des 
Tutsis  chassés  en  1 959-1 9f><>  l'avaient  fait  nous  l'uniforme  du  FPR.  Si  à  l'époque  on  ne  pensait  pas 
au  génocide,  a  posteriori  on  s'aperçoit  que  le  discours  tenu,  notamment  par  M.  Théoneste  Bagosora. 
impliquait  l'extermination  de  certaines  populations  bien  identifiées  *'  ' 


4.4.4    Une  cécité  volontaire 

En  2009.  le  Conseil  d'État,  la  plus  haute  juridiction  administrative  en  France,  vient  couper  court  à 
toutes  les  justifications  selon  les(|nelles  le  génocide  des  Tutsi  n'était  pas  prévisible.  Statuant  sur  un  recours 
le  madame  V'.albc  Habv.iriri.m.i  p  nir  ..liirstî;  le  dloil  d'asile  en  Flainv.    I  est'.n  •  q  l'il  V  ..  - ait  li       i:i  i.  "il 

de  preuves  pour  HÏÏirmer  que  le  génocide  avait  été  préparé  dès  avant  1994  par  les  plus  hauts  responsables 
du  régime  rwandais  : 

Il  |le  Conseil  d'État]  a  considéré  que  la  Commission  des  recours  des  réfugiés  s'était  fondée  sur  des 
faits  peltilients  et  matériellement  exacts.  11  a  aussi  considéré  qu'elle  n'avait  pas  dénaturé  ces  laits. 

1-1"  a    ii-1-.i  pu  |.-g  l-m-rt  tl'nti.-  ]»ar    que  U-  a„i-.-  •ir..-iils  du  •;.  m  l'Mii  ail   iv.al  dah  av.ml 

1994,  le  «  limât  d'impunité  généralisée  dans  lequel  il  a  laissé  agir  les  groupes  les  plus  extrémiste.-,  et 
la  propagande  qu'il  a  menée  à  l'eucuntre  de  la  communauté  tutsie  constituaient  des  indices  sufTisauts 
pour  estiluei  que  le  génocide  avait  été  préparé  dès  avant  1994  par  les  plus  hauts  responsables  du 
régime  au  pouvoir  et.  d'autre  part,  que  Mme  Habyat  irnaiia  avait  joué  un  tôle  central  .m  sein  du 
premier  cerc  le  du  pouvoir  rwandais  et  pris  part  à  ce  titre  à  la  préparation  et  à  la  planification  du 
. •  :i  "  al. 

La  Commission  des  recours  des  réfugiés  avait  motivé  sa  décision  entre  autres  arguments,  par  celui-ci  : 

[...]  que  le  génocide  ost  l'aboutissement  d'une  stratégie  politique,  mise  err  œuvie  par  des  groupes 
extrémistes  hntit  qui  ont  utilisé  l'attentat  |du  fi  avril  199  I  pour  le  déclencher  :  que  la  planification  du 
génocide  au  Rwanda  par  des  groupes  d'extrémistes  hutu  au  sein  du  MRND  et  fie  la  Coalition  |x Jiir 
la  défense  de  la  République  (CDR)  a  commencé,  à  tout  le  inoins,  dès  le  mois  d'octobre  1990:  qu'un 
■  limât  d'impunité  généralisée  pour  les  milices  du  MRND.  Intel ahauiwe,  et  les  milices  île  la  CDR. 
Impuzamirganrbi  (en  kinyaiwanda  :  ceux  qui  ont  le  même  but),  s'est  instauré  «près  l'appel  à  la  haine 
contre  tons  li»s  Tutsi  ainsi  que  «outre  ton.-,  les  opposants  politiques,  prononcé  lors  du  discours  tenu 
pat  M.  Léon  ML'GliSFRA.  le  ou  vers  le  22  novembre  1992  à  Kabaya.  dan»  la  préfecture  de  Giscnyi: 
que  le  rapport  «le  la  Commission  d'enquête  internationale  sur  les  violations  des  droits  de  l'Homme 
au  Rwanda  depuis  |e  1'  '  uctobre  1991),  constituée  par  la  Fédéiation  internationale  des  droits  de 
l'Homme  (l'IDH).  Africa  Walch,  l'Union  irrtetaftic  airre  des  droits  de  l'Homme  H  des  peuples  (t'IDH) 
et  le  Centre  international  des  droits  de  la  personne  et  du  développement  démocratique  (CIDPDD). 
rapport  tendu  public  le  H  mars  1993.  fait  état  de  la  planification  à  un  tù's  haut  niveau  air  sein  du 
régime  au  pouvoir  et.  de  l'exécution  de  massacres  ponctuels  contre  les  Tutsi  et  les  Tutsi-Bagogwe  à 
partir  du  début  du  mois  d'octobre  1990,  darrs  les  préfectures  de  Giscnyi  et  Ruhengeri,  notamment  à 
Kibïlira.  Qugeseta.  Caseke.  Cicyivc.  Karago  et  Mutura  :  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  ainsi  que 
de  documents  rendus  publics,  comme  des  documents  de  nature  diplomatique  décla.-eûfjés,  qui  figurent 
dans  les  annexes  du  rapport  parlementaire  français  de  1998,  les  rapports  du  Sénat  de  Belgique  des 
7  janvier  et  fi  décembre  1997  et  di>s  rapports  des  organisations  non  gouvernementales  de  défense  des 

2a4  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  J'J'J0-I9'J4,  11-111  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  59|. 
203  Communiqué  de  presse  du  Conseil  d'État,  16  octobre  2009. 


4  L'INTENTION  D'UN  GÉNOCIDE  EST  CONNUE  DES  FRANÇAIS 


droits  de  l'Homme  relatifs  à  In  problématique  rwandaise,  documents  auxquels  les  doux  parties  se 
réfèrent  MHS  toutefois  les  produire  dans  leur  intégralité,  que  lo  génocide  a  été  planifié  par  les  plus 
liant*  lesponsables  du  régime  au  pouvoir  avant  le  6  avril  1994  ;  [...p^ 

En  1994.  Redirigeants  français  sont  parfaitement  informés  (les  massacres  an  Rwanda.  Ils  en  connaissent 
assez  bien  les  auteurs.  Ils  savent  que  ce  sont  les  autorités  rwandaises,  mais  ils  font  le  choix  de  ne  rien 
dire  puisque  ce  sont  leurs  alliés.  Les  Français  assistent  et  même  participent  parfois  à  des  travaux  pré- 
paratoires au  génocide.  Les  dirigeants  français  et  leurs  représentants  locaux  sont  totalement  acquis  à 
l'idéologie  ethniste  des  extrémistes,  organisateurs  du  génocide.  Ils  participent  même  à  la  diffusion  de 
fausses  informations  accusant  le  FPK  de  commettre  des  massacres  et  colportent  tous  les  thèmes  de  la 
propagande  extrémiste  sur  la  revanclu  des  féodaux  I  itsi.  Ils-  adhèrent  îi  cette  pi  ipagan*  le  :  xtrémiste  et 
ne  font  rien  contre  elle.  Est-ce  pour  autant  les  Français  qui  ont  donné  l'idée  du  génocide  des  Tutsi  à  leurs 
amis?  Certainement  pas,  puisque  celle  intention  de  génocide  des  Tutsi  préexistait  avant  que  les  Fran- 
çais ne  s'installent  au  Rwanda.  Mais  ils  iront  pas  combattu  cette  idée.  Ils  l'ont  faite  leur.  Alors  que  les 
Belges,  condamnant  les  atteintes  aux  Droits  de  l'homme  c  ommises  par  le  régime  rwandais,  retiraient  leurs 
•n  h  pi-.  '•>  Français  sont  restés.  Il  -  oui  continué  a  soutenir  militairement  an  régime  auteur  !••  massacres 
En  tolérant  les  préparatifs  du  génocide,  en  fermant  les  yeux,  la  France  a  augmenté  les  chances  qu'il  puisse 
être  réalisé,  en  assurant  l'impunité  à  ses  auteurs  et  leur  prouvant  que  la  communauté  internationale  ne 
ferait  rien  contre. 


-""  Lo  Commission  des  recours  des  réfugiés, 
K  uiziga  v<  uvi  II, -tin  ail  lana 


du  25  janvier  21X17.  lecture  du  15  février  2(KJ7.  N"  56477»),  Mme  Agathe 
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Chapitre  5 


Participation  des  Français  à  la 
préparation  du  génocide 


Dans  le  cadre  d'une  incrimination  pour  génocide  commis  en  1994.  des  faits  antérieurs  doivent  être  pris 
en  compte  pour  établir  «  l'intention  de  détruire  ou  tout  ou  en  partie,  un  groupe  national,  ethnique,  racial 
ou  religieux,  comme  tel  »,  suivant  la  définition  du  crime  de  génocide  dans  l'article  II  de  la  Convention 
de  l'OXU  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide.  Nous  avons  déjà  montré  que  les 
autorités  françaises  étaient  informée*  de  l'intention  de  commettre  un  génocide  et  de  sa  préparai. ion.  Les 
faits  évoqués  ci-dessous,  antérieurs  à  1901,  tendent  à  démontrer  que  des  Français  ont  participé  à  cette 
préparai  ion. 

On  peut  bien  sûr  argumenter,  à  la  décharge  des  autorités  françaises,  qu'elles  ne  pouvaient  pas  savoir 
que  ces  faits  constituaient  la  préparation  d'un  génocide.  Mais  l<-s  preuves  existent  que  ces  actes,  commis 
par  les  autorités  françaises  dans  le  cadre  de  la  coopération  et  de  l'aide  militaire  au  gouvernement  rwandais, 
ont  déjà  contribué,  avant  avril  1994.  à  l'exécution  de  massacres  qui  avaient  un  caractère  génocidaire, 
caractère  qui  a  été  établi,  en  août  1993.  par  le  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme 
de  l'ONU,  M.  Waly  Barre  Xdiaye. 

5.1    Participation  au  programme  d'autodéfense  populaire 

Les  militaires  français  ont  encouragé  la  formation  cle  groupes  d'autodéfense  et  ils  ont  participé  à  leur 
formation.  Mais  l'autodéfense  populaire  n'était  en  fait  que  la  réactivation  de  méthodes  utilisées  contre  les 
Inyenzi  dans  les  années  ans  un  télégramme  du  13  octobre  1990  signé  par  l'ambassadeur  Martres,  le 

colonel  Galinié.  attaché  de  Défense,  après  avoir  énuméré  les  demandes  en  équipements  militaires  de  1  "état- 
major  rwandais  (hélicoptères  Gazelle,  missiles  Milan,  obus  pour  AML  90),  évoque  les  massacres  perpétrés 
par  des  paysans  hutu  organisés  par  le  MK\D.  Mais  loin  de  les  condamner,  il  évoque  la  possibilité  d'équiper 
ces  groupes  d'autodéfense  qui  Ile  sont  équipés  que  d'arcs  et  de  machettes  : 

BKAVO  :  LES  PAYSANS  H  UT  US  ORGANISÉS  F  AH  LE  MHND  ONT  INTENSIFIÉ  LA  HE- 
CHERCHE  DES  TUTSIS  SUSPECTS  DANS  LES  COLLINES,  DES  MASSACRES  SONT  SIGNA- 
LÉS DANS  LA  RÉGION  DE  KIBILIRA  À  20  KILOMÈTRES  NORD-OUEST  DE  GITARAMA.  LE 
RISQUE  DE  GÉNÉRALISATION,  DÉJÀ  SIGNALÉ,  DE  CETTE  CONFRONTATION,  PARAÎT 
AINSI  SE  CONCRÉTISER  [.,  | 

COMMENTAIRES  (...) 


1  Le  ternie  d'«  autodéfense  populaire  ■•  e»t  utilisé  <  n  1<»>3.  lors  du  «  petit  génocide  -  de  Gikongoro,  CI.  J.-F*.  Chrétien, 
EttifuMe.  lut  la  fru</t'</iY  i  iruniiutHt  1990-1994  Il  1 1  Tome  lit.  Auditions.  Vol.  1.  p.  01  .  Ce  u'e^t  pus  une  innovation  au  Rwanda 
suggérée  par  les  Français  après  I1H.K).  Mais  les  militaires  belles  qui  commandaient  l'armée  rwandaise  en  l'Kj.l  elle  s'ap|>elait 
garde  nationale  •  <  unis  i liaient  Kayihanda  ont  pu  s'inspirer  de  l'expérience  française  de  répression  de  l'insurrection  en 
Algérie.  *  L'habitant,  chez  lui  nst  au  centre  du  conflit  »,  écrivait  le  colonel  Trinquer  en  I  !  Ht  1 .  «  ...|  Noius  devons  le  faire 
paitieiper  a  sa  plupre  défense.  (...)  sons  une  certaine  forme,  il  est  devenu  un  combattant  h.  Cf.  Roger  Trinquiei,  o  La  guérie 
moderne  «  llo-l|  pp.  50-5 1|.  Voir  a  ce  propos  le  rôle  de  Louis  Marliére  comme  conseiller  du  colonel  Logiest.  section  |l5| 
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5.1.  PARTICIPATION  AU  PROGRAMME  D'AUTODÉFENSE  POPULAIRE 


2/  IL  RESTE  QUE  LES  FORCES  GOUVERNEMENTALES  SOUFFRENT  DE  LEUR  NOMBRE 
RÉDUI  T  ET  DU  MANQUE  DE  MOYENS  DE  MÊME  NATURE  (EN  MATÉRIEL  ET  EN  TECHNI- 
CIENS) ET  NE  PEUVENT  RAS  EXRLOl  TER  PLUS  À  FOND  LA  FIDÉLI  TÉ  DES  PAYSANS  QUI 
PARTICIPENT  DE  PLUS  EN  PLUS  A  L'ACTION  MILITAIRE  A  TRAVERS  DE  |si<  |  GROUPES 
D'AUTO-DÉFENSE  ARMÉS  D'ARCS  ET  DE  MACHETTES.  ELLES  AUSSI  NE  POURRAIENT 
ÉVENTUELLEMENT  INVERSER  DÉFINI  TIVEMENT  LA  SITUATION  EN  LEUR  FAVEUR  QU'AVEC 
UNE  AIDE  EXTERNE  SOUTENUE.  D'OÙ  L'APPEL  AUX  AMIS.  A  LA  FRANCE  EN  PARTICU- 


Ainsi,  les  représentants  de  la  France  sont  prêts  à  utiliser  ees  Landes  d'assassins  pour  combattre  \'«  en- 
vahisseur ».  Notons  néanmoins  que  le  télégramme  parle  aussi  d'ouverture  politique  et  de  négociations. 

Entre  Le  11  octobre  1990  et  le  26  novembre  1090,  le  colonel  Gilbert  Canovas  est  nommé  adjoint  de 
l'attaché  de  Défense,  chargé  de  conseiller  l'état-major  «les  FAR.  Dans  le  rapport  qu'il  établit  le  lit)  avril 
1091,  au  Terme  de  sa  deuxième  mission  de  conseil,  il  rappelle  les  aménagements  intervenus  dans  l'année 
rwandaise  depuis  le  U'  octobre  1091)  et.  propose  notamment  •<  la  mise  place,  de.  petits  éléments  en  civil, 
déguisés  vu  i*ïfi<tiu<,  il  nus  les  zones  scnsihlcs,  <ic  munie  rr  à  ne  lit 'iiiliseï  les  ndielles  qéttéiiileinent  isolés  «FI 


Le  colonel  Augustin  Ndindiliyimaua,  ministre  de  la  Défense,  mei  sur  pied  tout  une  organisât  ion  d'auto- 
défense à  partir  'le  juillet  1091.  Le  but  est  de  bâtir  une  milice  civile  qui  opérerait  de  concert  avec  l'armée 
professionnelle.  Un  Conseil  de  sécurité  est  organisé  dans  chacune  des  dix  préfectures  afin  d'organiser  cette 
iiuti  .;■':•  ii-.e,J 

La  lettre  du  29  septembre  1901  du  colonel  Déogratias  Xsabimana.  alors  chef  des  opérations  dans  le 
Mntara  (pointe  nord-est  du  Rwanda),  sur  «  l'auto- défense  de  la  population  »,  présente  au  ministre  de  la 
Défense  les  conclusions  d'une  réunion  d'un  conseil  sous-préfectoral  de  sécurité,  réunissant  le  sous-préfet 
de  Ngarama,  les  bourgmestres  et  les  chefs  du  Parquet.  Cette  lettre  est  une  preuve  que  l'autodéfense  est 
organisée  systématiquement  dans  les  régions  produis  du  front.  Nous  y  relevons  : 

-  •<  L  'auto-défense  populaire  fait  partie  intétjmntv  d'une  politique  de  défense  rivd  il/le  ». 

-  «  La  réunion  approuve  l'idée  d'une  auto-défense  populaire  se  diluant  dans  la  masse  jusqu'il  la  plus 
pvtitv  entité  iidiuinistintive  dénommée  NYUMBA  KUMI  ».  Au  moins  une  personne  doit  y  être  dotée 
d'une  arme  à  feu.  Celte  personne  est  nommée  par  le  Conseil  communal  île  sécurité, 

-  En  attendant  le  renforcement  des  effectifs  de  la  police  (un  policier  par  secteur),  la  formation  sera 
assurée  par  «les  membres  îles  FAR  F] 


Connue  tous  les  documents  militaires  rwaudais,  cette  lettre  est  écrite  en  français.  Nous  croyons  dis- 
cerner une  influence  des  militaires  français  dans  le  vocabulaire  utilisé.  Le  premier  point  fait  penser  à 
la  politique  de  défense  française  rendue  «  crédible  »  par  la  force  de  dissuasion  nucléaire.  L'auto- défense 
populaire  serait  le  substitut  rwaudais  aux  armes  atomiques.  Le  deuxième  point  évoque  la  doctrine  de  la 
guerre  révolutionnaire  où  les  combattants  doivent  être  «  dilués  dans  la  masse  ».  Le  quadrillage  jusqu'au 
Nyumba  Kunii  renvoie  au  quadrillage  d'Alger  par  la  DPU  de  Trinquier.  L'homme  chargé  de  l'auto- défense 
dans  le  .Nyumba  Kumi  est  l'homologue  du  chef  de  groupe  de  maisoliFJ  Nous  Voyons  qu'à  cette  époque, 
eu  1001.  il  y  a  déjà  toute  nue  organisation  de  Conseil  communaux,  soiis-préfect oraux  et  préfectoraux  de 
sécurité.  Toute  la  hiérarchie  de  l1  auto-défense  populaire  semble  dépendre  du  ministère  de  l'Intérieur  et 
non  du  ministère  de  la  Défense. 

Le  22  janvier  1092.  l'attaché  de  Défense  à  Kigali,  le  colonel  Remard  Cussac.  annonce  par  télégramme 
<les  distributions  d'armes  à  «  des  personnes  constituées  en  milice  d'uidinléfensv  »  : 

BRAVO    ARMEMEN  T  DES  POPULATIONS  CIVILES, 
(SOURCE  FAR  VALEUR  C.2) 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  RWANDAIS  A  DÉCIDÉ  APRÈS  LE  DERNIER  MAS- 
SACRE DE  POPULATIONS  CIVILES  D'ARMER  LA  POPULATION  DE  LA  ZONE  FRONTA- 
LIÈRE. 

.100  ARMES  (MAS  :!(>  EN  MAJORITÉ)  SERONT  DISTRIBUÉES  DANS  LE  SECTEUR  DE 
RUHENGERI  ET  BYUMBA  ET  70  DANS  LE  MUTARA.  LES  PERSONNES  CONSTITUÉES  EN 

•  TU  KIGALI  •">!-  Confident  M  <léf»n.sc.  Objet  :  Situation  générale  le  M  octobre  l'Ol)  à  12  heures  locales.  Signé  <  'ni. 
Galinié  l.HitlIO.  Marina. 


'  Le  colonel  Dt'-oy,  ration  Nsabiuiana  au  ministre  <l<-  la  Défense  u    18l/G3.:l.O.  Nyagataie.  29  -«pteinbie  1991.  Objet  : 
Auto-défense  de  la  population.  Cf.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994-  U-HI  Tome  II.  Annexes,  pp.  108-1 11|. 
'  R.  Trinquier.  La  guerre  moderne  [1H41  p.  53|. 


LIER.  [...[] 


4  [LLL  p,  211. 
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MILICE  D'AUTODÉFENSE,  AUXQUELLES  SERONT  DISTRIBUÉES  CES  ARMES,  SERONT 
CHOISIES  EN  FONCTION  DE  LEUR  "HONORABILITÉ"  ET  -CONSEILLÉES"  PAR  DES  PER- 
SONNELS DES  F.A.R. 

I  ARME  POUR  TROIS  PERSONNES.  LES  ARMES  DEVRAIENT  ÊTRE  DISTRIBUÉES  LE 
SOIR  ET  RÉINTÉGRÉES  LE  MATIN.  [...] 

DEVANT  CETTE  SITUATION,  L  AD  A  PRIS  CONTACT  AVEC  LE  CEM  DE  LA  GENDAR- 
MERIE] EN  LUI  FAISANT  RESSORTIR  QUE  CETTE  MISSION  (AU  MOINS  AU  PLAN  JUDI- 
CIAIRE) AURAIT  DU  INCOMBER  À  LA  GENDARMERIE.  S'IL  EN  A  CONVENU,  IL  S'EST 
NÉANMOINS  RETRANCHÉ  DERRIÈRE  L'ARGUMENT  DE  L'INSUFFISANCE  NUMÉRIQUE 
DE  SES  PERSONNELS  ET  DU  MANQUE  DE  LEUR  FORMATION  PROFESSIONNELLE  [sic]. 
CETTE  NOUVELLE  SITUATION  RISQUE  D'ENGENDRER  UN  CERTAIN  NOMBRE  DE  DIF- 
FICULTÉS 

-  LES  ARMES  NE  SERONT-ELLES  UTILISÉES  QUE  CONTRE  LE  FPR  ?  NE  RISQUENT- 
ELLES  PAS  DE  SERVIR  A  L'EXÉCUTION  DE  VENGEANCES  PERSONNELLES,  ETHNIQUES 
OU  POLITIQUES? 

-  LES  LIAISONS  ENTRE  LES  F.A.R.  ET  LES  MILICES  D'AUTO-DÉFENSE  SERONT-ELLES 
SUFFISAMMENT  SUIVIES  POUR  ÉVITER  TOUTES  MÉPRISES? 

-  UNE  FOIS  REMISES.  DANS  QUELLES  CONDITIONS  CES  ARMES  SERONT-ELLES  RÉ- 
INTÉGRÉES'.' 

-  IL  EST  À  CRAINDRE  QUE  LES  NOTABLES  LOCAUX  QUI  DÉSIGNERONT  LES  POR- 
TEURS D'ARME.  ET  QUI  SONT  TOUS  ISSUS  DE  L'ADMINISTRATION  MISE  EN  PLACE  PAR 
LE  M.H.N.D.  (EX  PARTI  UNIQUE)  NE  FAVORISENT  LES  RESSORTISSANTS  DE  CE  PARTI. 

SIGNÉ  :  COLONEL  CUSSAC 
MARTREfQ 

On  notera  que  le*  amies,  MAS  30,  sont  des  mines  (le  fabrication  française,  et  que  ces  milices  sont 
étroitement  liées  à  l'armée  rwandaise.  Le  colonel  Cussac  souhaite  qu'elles  le  restent .  Ses  remarques  finales 
sont,  une  prémonition  clairvoyante  de  la  suite  des  événements.  Le  rapporteur  de  la  Mission  d'information 
considère,  contrairement  au  colonel  Cussac,  que  l'encadrement  des  milices  d'autodéfense  par  les  FAR  est 
dangereux  vu  l'état  de  celles-ci  : 

Tout  reste  à  craindre,  par  ailleurs,  «le  cet  encadiement  «le  la  population  par  les  FAR,  qui  s'appa- 
rentent, dans  bien  des  cas,  plus  à  des  hordes  de  pillards  qu'à  des  soldats  capables  d'assurer  l'ordre 
public,  connue  le  souligne  quelques  mois  plus  tard,  le  'J  octobre  1992,  l'attaché  de  défense  évoquant 
l'urinée  iwandaisc  :  «  dont  la  réputation  teste  ternit:  par  tes  pillages  de  lluhengeri,  Giseniri  et  Byumha 
et  dont  certains  de.  ses  membres  se  distinguent  encore  trop  mouvant,  malgré  le*  efforts  réels  et  radicaux 
de  l'état-major,  par  le  racket  ou  les  attaques  à  main  armée  ». 

II  n'est  pas  très  difficile  d'imaginer  pal  la  suite  que  de  tels  éléments  aient  pu  êtie  embrigadés  et 
soient  alliés  constituer  des  milicesfj 


Le  conseiller  du  secteur  Karama.  commune  Muvumba,  Elias  Nkurunziza,  auditionné  par  la  Commis- 
sion Mucyo  à  la  prison  de  Nyagatare,  confirme  la  présence  de  militaires  français  lors  de  la  réquisition  de 
civils  à  former  au  maniement  des  armes  afin  de  constituer  l'autodéfense  populaire.  Cette  formation  a  lieu 
au  camp  de  (Jahiro  dans  le  parc  de  l'Akagera  à  l'est  du  pays  : 

«  En  1992,  ou  nous  a  appelés  à  la  commune  pour  nous  demander  de  réunir  des  jeunes  gens 
forts  à  qui  on  al  hit  enseigner  le  maniement  des  armes.  Tons  les  aee.te.ur*  n'ont  pas  été  choisis  dans 
ce  programme.  Pour  mon  secteur,  ont  m'a  demandé  HO  personnes.  |...]  Nous  sommes  arrivés  à  la 
commune  à  9  heures.  Le  bourgmestre  a  commencé  par  fahi:  une  réunion  avec  des  militaires.  Parmi 
eux,  il  g  m'ait  le  crilnnel  Mumniji,  H  ij  aitait  aussi  un  militaire  français  gui  était  arrivé  dans  une  jeep 
Suzuki  avec,  deux  autres  soldats  hlanc.s,  mais  gui,  eux,  s'étaient  mis  du  cirage  sur  le  insage.  |...|  Le. 
jour  convenu,  nous  nous  sommes  rassemblés  au  bureau  communal.  Nous  sommes  montés  dans  des 
bas  affrétés  par  Caslar  Nsabimnnu^^  Nous  avons  été  d'abord  à  Nyagatare,  ensuite  nous  avons  été 
conduits  à  Gabho,  où  nous  sommes  lestés  dix  jours.  Noos  passions  la  nuit  à  Galant.  Le  matin  on 

'  A  cette  époque  le  chef  d'état-major  de  In  gendarmerie  est  Juvénal  Habvarimana.  son  adjoint  est  le  colonel  Kwagnfilita. 
"  tïnquctr  sur  la  tragédie  rrrarotaisr  l'WO-lWtJ  [l j  1 1  Tome  II,  Annexe*,  p.  1H5|.  AD  désigne  l'aMaclié  de  Défense  et 
CEM,  chef  d'état-mujol. 

J  L'nguHr  sur  la  tragédie  rwandaise  l 'J'M- 1 HUJ ,  1141]  Rapport,  p.  S46  . 
'"  Il  s'agit  du  chef  d 'état-major  des  FAK.  Déogratias  Nsahimana,  surnommé  Castor. 
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mangeait  de  la  bouillit'  de  sorgho,  puis  un  allait  à  un  endroit  apf  Rwanginyo.  ("était  .sur  an  terrain 
rf'adciTwwijc  iTanion.  /nais  tpii  ne  .servait  plus  à  cela.  Ou  nous  a  appris  le  maniement  de  jus  ils.  ^\ 


5.2    Participation  à  la  formation  des  milices 

La  Mission  d'information  parlementaire  conclut  qu'elle  manque  de  preuves  pour  affirmer  que  «les 
militaires  français  ont  formé  «les  miliciens.  En  réalité  les  preuves  ne  manquent  pas,  bien  au  contraire.  La 
version  charitable  serait  qu'il  l'ait  fait  à  leur  insu.  Soit,  ils  auraient  formé  des  miliciens,  croyant  former 
îles  recrues  de  l'armée  régulière,  soit  ,  des  soldats  de  l'armée  rwandaise  formés  par  les  Français  ont  ensuite 
formé  et  encadré  des  miliciens.  Devant  la  Commission  d'enquête  belge,  Gérard  Prunier  affirme  que  les 
Français  se  sont  laissés  abuser  par  les  Rwandais  et  ont  formé  des  Lnterahamwe  à  leur  insu  : 

Quand  les  Illtoiahainwo  ont.  été  créés,  les  Rwandais  ont  habilement  «  fourgué  »  il  n'y  a  pas 
d'autre  terme  des  Interaluimwe  comme  sous-officiei  s  en  formation.  Les  Français  les  ont  dont  formés 
on  croyant  qu'ils  allaient  rejoindre  l'armée  régulière.  En  fait,  lorsqu'ils  sortaient  de  la  période  de 
foimation,  ils  retournaient  aux  Inteinluunwep] 

Reprenant  les  termes  de  Gérard  Prunier,  la  Mission  d'information  admet  que  des  militaires  rwandais. 
ont  pu  quitter  l'année  pour  encadrer  ou  recruter  lis,  miliciens  et  confirme  ainsi  cjue  le  noyau  dur  dos 
milices  est  formé  par  l'armée. 

|  .  |  loin  d'avoir  l'action  bénigne  que  M.  Léotard  ou  d'autres  responsables  semblaient  vouloir 
suggérer,  les  DAM1  avaient  entraîné  les  recrues  des  l'Ait  dont  l'ofTéctif  passait  <le  5  200  boulines 
au  début  de  la  guerre  à  près  de  50  1)00  à  la  fin.  Soulignant  que  ce  décuplcuicnt  en  trois  ans  signifiait 
que  l'armée  rwandaise  avait  recruté  tontes  soites  de  gens,  y  compris  des  miliciens  iutorahamwe  qui 
ont  ensuite  commis  le  génocide,  il  en  a  déduit  que  ceux-là  aussi  avaient  été  largement  entraînés  par 
l'armée  française. 

Il  a  néanmoins  tenu  à  indiquer  que  s'il  ne  s'agissait  pas  de  dite,  comme  on  a  pu  le  lire,  que  la 
France  avait  préparé  le  génocide  et  délibérément  formé  les  miliciens  pour  leur  permettre  de  tuer  les 
Tutsis,  en  revanche  elle  avait  effectivement  entraîné  des  miliciens  qui  ont  participé  au  génocide  sans 
avoir  pris  conscience,  bêtise  ou  naïveté,  de  ce  que  lepiésentait  son  actionj^J 

Le  colonel  Robardey  laisse  aussi  entendre  que  les  Français  ont  pu  être  abusés  par  l'état  major  rwan- 
dais : 

Il  me  semble  nécessaire  de  rappeler  une  fois  de  plus  qu'aucun  DAMI  ou  coopérant  militaire 
n'avait  pour  mission  de  «  former  »  îles  miliciens...  et  de  les  former  à  quoi,  en  plus?  I.a  formation 
technique  que  nous  donnions     la  formation  générale  était  assurée  par  les  Rwandais     avait  pour  but 

I-  nbat  (aimée  contre  armée)  et  ne  cul  icspondnit  en  rien  à  l'emploi  des  miliciens...,  il  est  certain  que 

tuais  dispensions  les  foimation»  techniques  aux  militaires  que  nous  envoyait  l'état  major  rwandais... 
et  il  esl  également  probable  que  d'aucuns  étaient  militaires  le  jour  et  Intel alumiwe  la  nuit...  mais,  je 
le  répète  <le  quelle  format  ion  parle-t-on 

Effectivement,  les  miliciens  sont  commandés  par  des  militaires  bien  entraînés  et  révoqués  de  l'année 
comme  ceux  qui  déclenchent  les  massacres  le  7  avril  dans  la  région  de  Kibungo  : 

K'abarondo  was  calm  ou  the  "th.  nul  that  same  day,  we  learued  that  killings  had  already  st.art.ed, 
verv  early  in  the  momiiig,  at  Birenga  nnd  Gasetsa.  A  group  of  interahamwe,  wbo  were  well  trained, 
led  the  altacks.  Many  of  thèse  peuple  had  been  chased  ont  of  the  militât  y.  luit  the  buiuginestres  had 

given  them  ai  nisp17] 


11  Rapport  Mucyii.  |-ri'2[  Rapport,  p.  .17]. 

1  '  Audition  île  Gérard  Prunier,  1  I  juin  1997.  Commission  d'enquête  puileiiicutairc  du  Sénat  lu  h/    I  r..s.  1-61 1  /7.  mi  lion 

8.6.4.1,  p.  483]. 

13  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994,  fTTfl  Tome  III.  Auditions,  Vol.  2,  p.  188|. 

14  Intervention  du  colonel  Itohnrdcy.  Zi  septembre  2<)IH>.  sur  le  forum  Internet  créé  par  le  colonel  Jacques  Ilogard. 

1  '  Karaliondo  était  calme  <<  7  avril  Mais  le  mêm<  jour,  nous  apprîmes  que  les  tueries  avaient  déjà  commencé  très  tôt 
le  matin,  à  Bîieu^a  et  Gasetsa.  Un  groupe  ir/iifematmoec,  qui  était  liien  culminé,  a  mené  les  attaques.  Beaucoup  île  ces 
geii»  avaient  été  révoques  de  I  armée  main  les  hourgmest res  leur  avaient  donné  des  armes.  Rwanda  :  Diath,  Dispair  and 
Défiance  gj  p.  382|. 
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Gérard  Prunier  a  la  prudence  de  l'intellectuel  et  lu  pudeur  du  citoyen  qui  ne  peut  pas  c  roire  que  des 
Français  aient  commis  (Jets  actes  répréhensiblcs  en  connaissance  de  cause,  a  fortiori isous  un  Bouwrueniont 
formé  par  s<-s  amis  socialistes.  Sa  ]>rudence  tient  plus  de  la  volonté  de  ne  pu*  voir. 

Le  rapporteur  île  la  Mission  d'information  se  demande  si  l'armée  française  avait  connaissance  de 
milices  «  dérivées  >»  des  forces  armées  rwandaises.  11  oublie  qu'il  écrit  plus  haut  que  c'est  un  officier 
français,  le  colonel  Gilbert  Canovas,  qui  conseillait  en  15)90  à  l'état-major  des  FAR  la  mise,  en  place 
de  petits  éléments  en  civil,  [...]  de  manière  à  neutraliser  les  rebelles  ».  Les  militaires  français,  comme 
le  rapporte  un  télégramme  du  13  octobre  1990  de  l'attaché  de  Défense,  le  colonel  Galimé.  savent  que 
l'armée  gouvernementale  rwandaise  chasse  les  Tutsi  de  l'intérieur  en  coordination  avec  des  paysans  hutu 
constitués  en  groupe  d'autodéfense  et  armés  d'arcs  et  de  machettes.  Le  colonel  poursuit  en  faisant  part 
du  manque  d'équipement  de  ces  civils  en  armes.  Loin  de  contester  ce  recrutement  de  miliciens,  il  semble 
adhérer  à  l'objectif  d'élimination  physique  des  «  Tutsi  suspects 

Par  ailleurs  début  1993,  ht  Commission  internationale  d'enquête  a  rendu  publiques  dans  .son  rapport 
les  activités  d'organisation  du  type  «  escadrons  de  la  mort  »  et  a  démontré  la  collaboration  de  Farinée 
iivec  les  milices^J  Janvier  Afrika,  un  repenti  des  «  r.saidmv.s  de  lu  moii  »  qui  a  été  interrogé  par  les 
enquêteurs  de  cette  commission,  affirme  : 

Dos  instructeurs  français  m'ont  appris,  en  1991.  à  lancer  un  couteau,  à  assembler  mon  fusil.  Dans 
un  camp  sur  le  mont  Kigali,  nous  avons  fait  ensemble  des  exercices  de  tir.  Il  y  a  eu  des  Mages  pour 
ça,  aussi  pour  les  milices  Interahamwep'] 

Il  existe  des  témoins  qui  disent  avoir  vu  des  militaire  français  entraîner  des  miliciens  et  non  des 
miliciens  habillés  eu  militaires.  Vénuste  Kayimahe,  employé  au  Centre  culturel  français  de  Kigali,  fait 
état  de  la  formation  de  miliciens  par  des  militaires  français  : 

Cotait,  en  1 993.  En  ce  tout  début  de  février,  les  milices  sont,  entièrement  constituées  et  ont  entrepris 
de  se  spécialiser  sous  les  entraînements  militaires  intensifs  dispensés  par  des  instructeurs  de  l'aimée 
fiançaise.  encadiés  à  Kigali  principalement  par  les  adjudants  Lebaide  et  Gratade  du  3"  RPIMa.  [...] 

Plusieurs  fois,  moi  et  certains  collègues  du  service  et  de  la  mission  de  coopération  avons  reconnu,  en 
ces  instructeurs  qui  encadraient  les  Intel aliamwes  au  cours  de  leur  jo^fiitif;  matinal  et  presque  quotidien 
qui  avait  lieu  du  coté  de  Gikoudo.  Nyaniiratubo,  Kacyiru  uu  Mullilna.  des  paras  et  légiounaites  fiançais 
(pli  lésidaient  de  temps  en  temps  ù  la  mission  de  coopéiutiuii,  a  la  Case  de  passage,  ou  au  Centre  où 
quelques-uns  étaient  inscrits  connue  adhérents  pour  l'emprunt  de  livres  ou  de  cassettes  vidéo.  C'est, 
ainsi  que  l'on  a  pu  identifier  avec  certitude  l'adjudant-chef  Gratade,  le  capitaine  Roux  Denys  et  bien 
d'autres  FI 

Sur  ce  témoignage,  le  rapport  de  la  Mission  d'information  répond  : 

Tout  d'abord,  la  déclaration  faite  par  M.  Venuste  Kayimahe,  précédemment  cité  lors  de  l'opération 
Amaryllis.  Celui-ci  dit  avoir  vu  les  milices  eiitiainées  dans  Kigali  par  deux  militaires  français  dont  il  a 
cité  les  noms.  Ces  deux  militait  es.  qui  faisaient  partie  de*  24  assistants  militaiies  techniques  restés  sui 
place  après  le  15  décembre  1993,  ont  été  entendus  par  In  Mission  ainsi  que  leurs  chefs  hiérarchiques. 
Il  est  alors  apparu  que  le  témoignage  de  M.  Venuste  Kayimahe  était  en  contradiction  avec  ce  qu'ont 
déchue  ces  derniers.  Le  fait  qu'une  des  deux  personnes  citées  ait,  pendant  quelque  temps,  dirigé 
l'équipe  du  DAM1  placée  auprès  de  la  Gaule  Présidentielle  explique  sans  doute  l'amalgame^ 

Peut-on  s'en  tenir  à  la  négation  formulée  par  les  personnes  incriminées  ? 

Ce  capitaine  Denys  Roux  dirigeait  l'équipe  DAMI  chargée  de  la  formation  «le  la  garde  présidentielle^ 
D'après  ce  qu'affirme  ici  le  rapport  de  la  Mission  d'information,  Roux  est  resté  au  Rwanda  après  le  15 
décembre  1993.  alors  que  cette  formation  de  la  garde  présidentielle  était  censée  avoir  été  arrêtée.  Que 
faisait-il  encore  au  Rwanda? 

Yvonne  Galinier  dit  également  avoir  vu  îles  Français  entraîner  îles  miliciens  ; 


Voir  plus  liaul  sis  t  i<m  r>.  1  pa«f 
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''  Commission  internationale  d'enquête  sur  1rs  violations  '1rs  Droits  <tr  l'homme  ou  Rwanda  depuis  le  t"  octobre  1990 
[iTfl  pp.  78-84]. 

h'iunct-Rwunda  :  it  temps  de  l'hypocrisie.  Le  Figaro.  15  janvier  l!W8. 
1  •       „,.,-,  Kavim.i!»'  s'i  pp  11  1-11.-.  UT 

J"  Enquête  sur  la  tragédie  ru'andaisr  1 '/<)()-  1>><H  |141l  Rapport  p.  3M|. 

Enquête  nui  la  Uuucdie  rtvandaise  1990-1994  Mil  Tuine  II.  Annexes,  p.  ISO  .  Dans  cette  lettie  du  23  uctobie 
19')t*.  le  lieutenant-colonel  Uamy  explique  nu  rapporteur  Bernard  Cazoncuve  que  le  commandant  Houx,  quoique  gendarme, 
ii  échappait  totalement  au  rnntràlr  du  rhej  du  Détachement  d'assistance  technique  gendarmerie  que  j'étais  ». 
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r>,2.  PARTICIPA  ÏIOS  A  LA  FORMATION  DtS  MILICES 


\  i        ,|,-         i  ipi  lit    1"  Ki    i  li     i  Katioiiib 


i'.  à  nu  endroit  t|u'<jn  appelle  Nyaruguoga,  il  y  avait 


un  camp  d'eiitrainemeiit  des  extrémistes  Iruttrs.  C'était  nllioiol.  Il-  a\ .  îii  lit  des  uuifoimi>  en  pagne. 
Même  h-s  gamin-  savaient  que  c'étaient  i|es  milicien».  Quand  ils  allaient  s'.'ut i ainet ,  ils  y  allaient  avec 
des  machettes,  des  gourdins  et  des  couteaux.  Tout  ce  qu'il  faut  pour  tuer.  Ils  y  allaient  en  bus  du 
gouvernement.  C'était  ouvert,  comme  un  grand  terrain  de  fout,  on  voyait  qui»  c'était  les  Français  qui 
entraînaient  les  miliciens.  Ils  aviuent  dos  uniformes  kaki  avec  dos  béret.»  rouges.  C'était  lin  1992  et 
1993.  Je  m'en  rappelle  [sic],  cal  j'étais  à  l'université,  j'allais  faire  dos  st  âges  à  Kigali.  Ils  faisaient  partie 
de  l'opération  Noroit.  Les  DAMl  (Délai  bernent  d'assistance  utilitaire  et  d'instruction)  portaient  en 
général  l'uniforme  rwandais.  On  savait  faire  la  différend',  même  si  on  n'y  comprenait  pas  grand- 
thnse.  A  coté,  il  y  avait  de:-  .  bar-  ave.  .les  mitraillettes.  Et  puis  ries  rigoles  avec  des  socs  de  sable, 
les  l-ï.ui'^iis  <i  imm;iiii|;iient  et  miliciens  écoutaient  attentivement^] 


Un  soldat  rwandais  du  bataillon  de  reconnaissance,  chauffeur  du  capitaine  Sagahutu,  déclare  devant 
le  TPIR.  avoir  vu  des  militaires  français  entraîner  des  miliciens,  fin  1992,  à  Gabiro  et  en  mai  1993  au 
camp  rie  la  garde  présidentielle  à  Kigali  : 

Désigné  pai  le  pseudom rue    I >A •■  |hhu  dissimuler  son  identité,  le  témoin  était,  eu  l'i'i),  homme 
•  le  troupe  au  sein  du  bataillon  de  reconnaissance,  une  des  unités  d'élite  de  l'année  twandaiso.  |  .  | 


«Vers  fin  1 992,  dans  une  forêt  près  du  camp  Gabiro  (est  du  Rwanda_p,  des  luteialiamwe  ni  evaient 
Uû entraînement  militaire.  Ils  étaient  formés  par  des  militaires  rwandais  mais  aussi  par  des  instructeurs 
militaires  fiançais  cpii  dispensaient  j.-.  tecluii^u.-s  de  mii  vie  »,  a  rapporté  DA. 

!■  l'<  nitli'-it  s  '••/  rv/.i  ;/■(;.•)•.<  p-ir  ,„h.)fr<  de  *di>>  à  <■<■">  y  -i  <"n  ne>-  -,  t  il  affil  iné  soulignant  avoir 
pansé  an  camp  Gabiro  près  de  deux  mois  vers  la  fin  1992.  «  Les  différentes  compagnie*  du  bataillon 
de  reconnaissance  se  relayaient  à  Gabiro  pendant  la  guerre  ».  a-t-il  expliqué. 

11  a  indique  que  le  camp  de  la  gaule  présidentielle  (GP)  à  Kinùbuiuia  (Kigali)  avait  également 
servi  de  cadre  d'entraînement  pour  la  milice.  «  Vers  fin  mai  ID9-I,  j'ai  vu  à  deitr  ou  trois  reprises 
des  miliciens  s'entraîner  au  camp  GP.  Les  instructeurs  étaient  surtout  des  militaires  rwandais,  dont 
certain»  de  la  GP,  mais  aussi  des  militaires  français  »,  &  déclaré  le  témoin. 

La  formation  an  camp  GP  était  dispensée  à  des  chefs  miliciens,  selon  DA,  qui  a  ptéoisé  qu'ils 

s'exerçaient  notamment  art  maniement  de  pistolets. 

»  /,r  camp  GP  abritait  un  champ  de  tir  pour  les  blindés  de  son  unité,  le  bataillon  de  reconnais- 


l  n  autre  témoin  allirtne  au  tribunal  d'Arusha  que  les  militaires  français  leur  apprenaient  à  tuer  : 

Parlant  devant  le  l  I  ibnnal  pénal  international  polll  !•■  H  ivati.  la  institué  à  \lllsli.t  (Tanzanie)  pal  l-s 
Nat  ions  unies,  un  témoin  ;i  continué  le  fait  que  des  milit  aires  français  avaii  nt  eut  rainé  les  miliciens  de 
l'ancienne  dictature  dans  la  période  ayant  précédé  le  génocide  de  1994.  Sa  déclaration  h  été  formulée 
lois  du  piocès  de  Georges  Hutagauda.  vice- pi  évident  îles  Intel  ahamwc.  premiei-  le-punsables  des 
cal  liage»,  Le  témoin  a  i  appui  té  une  li-.nissi-eti  avt-  un  milicien  lui  ayant  a.-.-uié  que  ;  '••.«  m-'l>ta:>-.> 
français  lui  avaient  appris  à  tuer  »...  Précision  donnée  :  cet  enseignement  à  l'art  de  tuer  n'a  pas  été 
donné  qu'aux  seuls  Inteialiamwe.  ruais  aussi  aux  miliciens  de  la  CDU  (Coalition  pour  la  défense  de 
la  République),  composante  la  pin.»  ouvertement  extrémiste  de  l'ancienne  dictature) 1 


Tlileir;,  Pruiigliiiil  1.  la.'inl  n    du  (!1<  ..Y  :  |  " '■  -  t. i-l.-'      in  lll.  a  >V         .yé  "ïi  an  1!  vm.i- la  p.  a;i  la 

format  ion  du  CilSCiP,  Groupement  d'intervention  et  de  sécurité  de  la  garde  présidentielle.  Au  cours  de 
cette  formation,  il  a  vu  d'autres  militaires  français  entraîner  des  civils  rwandais  : 

Thierry  Pruirgiruud  :  11  y  a  des  formations  qui  avaient  également  été  laites  sur  dos  mercenaires 
i  ivil-  a  l'oci  a.sioii  d'etitiainoinonts  <pie  j'effectuais  avec  mes  stagiaires  où  j'ai  vu  des  militait  es  fiançais 
former  des  civils  miliciens  rwandais  en  1992  an  tir.  Don  i,a  s'est  fait  plusieurs  fors,  mais  la  seule  fois 
où  je  les  ai  vils,  il  y  avait  peut-être  une  trentaine  de  miliciens  qui  étaient  formés  au  tir  dans  le  parc 
■  le  H  Akagera. 

Lame  de  V'nlpiau  :  ("est  un  endioit  assez  isolé... 

Thierry  Prungnaud  :  Effectivement  oui,  qui  était  mémo  interdit  d'ailleurs,  parce  qu'il  était  piégé. 
C'est  un  endioit  qui  était  interdit  aux  touristes  et  aux  militaires. 

Laurc  de  Vulpian  :  Là.  vous  êtes  formel.  Des  Français  formaient  des  miliciens  on  1992? 

*'"'  Marie  I.aurr  (  'oison.  I,tt  Français  r.iitraivair.ul  l<  n  milirirns  hutus,  I. ilu  ral  ion,  Jti  février  1 1  é *s. 
-  '  Gabiro  m?  trouve  dans  |.  p,in  <(.•  l 'Akagera. 

24  Témoignage  au  proies  luilituirus  II.  TPIR.  Dm  Fruvçuii  uuruir.nt  partiel)»'  u  !  '<  ntruim  m- ni  Ji  >  ntititxs.  Agence 
Hirondelle.  Aruslia.  bt  janvier  2005. 

J"'  .1  C>iii  i?  fnrmr  !•  s  grnnridairr.%  y  ■■ .  L  Humanité,  LS  juin  1!>97. 
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.5.  PARTICIPATION  DES  FRANÇAIS  À  LA  PRÉPARATION  DU  GÉNOCIDE 


Thierry  Prnngiiaiid  :  .le  suis  formol  oui.  Catégorique! 

Laure  de  Vulpian  :  Vous  l'avez  vu  de  Vus  yeux  vu  et  vous  n'avez  pas  d'autres  preuves  que  ça. 
Thierry  Piungnaud  :  Non.  .le  les  ai  vils  c'est  tout,  .le  ne  peux  pas  eu  dire  plus. 
Lame  île  Vulpian  :  Les  milices  existaient  déjà'' 

Thierry  Prungnaud  :  Apparemment  puisque  c'étaient  des  civils  qui  étaient  formés.  Donc  c  "étaient 
forcément  des,  miliciens.  Les  militaires  sont  tous  eu  treillis  là-bas.  C'étaient  des  civils. 
Laure  de  Vulpian  :  Ces  militaiies  fiançais,  c'étaient  qui?  De  quelles  aimes? 

Thierry  Prungriand  :  .Je  pense  que  c'étaient  des  gens  du  I"'  RPlMa  puisque  c'était  l'unité  qui 
était  là-bas.  Donc  c'étaient  eux  qui  les  formaient. 
Laure  de  Vulpian  :  Ça.  la  France  l'a  toujours  nié. 

Thierry  Prungnaud  •  Bien  sni.  Connue  beaucoup  de  choses  d'ailleurs.  Mais  bon.  moi  j'affirme, 
c'étaient  des  militaires  français  qui  ont  formé  des  miliciens  rwandais. 
Laure  de  Vulpian  :  F.t  ça  <  'est  prolongé,  vous  pensez  ? 

Thierry  Prungiutuil  :  -le  pense  oui.  -le  pense,  je  ne  me  suis  pas  penché  sur  la  question  en  1992 
puisque  j'étais  pas  du  tout  au  (  oiuant  de  ce  qui  se  tramait  dans  le  pays.  Moi.  j'étais  là  pont  une 
formation.  -le  pense  que  ça  a  dû  durer,  durer  peut  être  jusqu'en  1994.  .le  ne  sais  pas  probablement. 

Laure  de  Vulpian  :  Ça  vous  a  choqué  sur  le  moment  quand  vous  ave/,  vu  ça  ou  piis? 

Thierry  Piuiigliutld  :  Pas  du  tout.  non.  je  voyais  îles  militaires  français  qui  formaient  des  civils 
("est  bien  ils  leur  appl entrent  à  tire]  Je  ne  savais  (tas  du  tout  la  finalité  du  truc.  Donc  ça  me 
paraissait  nui malp^ 

Le  colonel  .loubert.  du  l"1  RPIMfi.  qui  commanda  le  DAMI  Panda,  nie  (pie  des  miliciens  aient  élé 
formés  par  les  Français  au  camp  de  Gal>iro  dans  le  parc  de  V  Akagerap*] 

Sylvain  Germain,  qui  fut  expert  comptable  du  Centre  culturel  français  de  Kigali  de  1987  à  1904,  a  été 
témoin  d'une  scène  troublante  durant  quelques  mois  avant  le  génocide  : 


Le  soir,  apiés  le  travail,  il  m 'arrivait  souvent  d'allei  Ituire  un  vene  dans  un  café  situé  non  loin  du 
Centre  culturel  fiançais,  tenu  par  des  amis.  Un  soir  wis  21)  heures,  est  arrivé  un  taxi  brousse  le 
café  était  eu  bordure  de  la  piste  dont  sont  sortis  mie  quinzaine  de  jeunes  gens,  des  Intel ahauiwe. 
(pli  se  sont  répandus  parmi  les  clients.  Ils  étaient  un  peu  surexcites  et  prétendaient  sortir  de  quinze 
joins  d'entraînement  dans  un  camp  de  l'armée  française.  [..  |  A  l'époque,  leurs  déclarations  m'ont  puni 
crédibles.  Rien  sûr,  on  peut  se  demander  si  les  Français  savaient  (pie  des  jeunes  était  des  Inteiahamwe. 
Peut-être  (pie  l'armée  rwandaisc  [lassait  l'uniforme  à  des  miliciens  et  les  envoyait  en  formation.. \~*\ 


5.2.1    Des  Français  continuent  d'entraîner  des  Interahamwe  en  1994 

C'est  ce  qu'affirme  un  militaire  US,  Kick  Orth  : 


France  piobablv  could  have  exerted  more  millième  to  prevent  the  loomiug  disasler,  except  that 
the  présence  of  theii  tioops  in  Kigali  mit  il  Decembei  1993  and  sustaiiied  shipmeiits  of  anus  to  the 
ariny  probably  gave  Habynrhnann  a  sensé  of  support  which  encuuraged  him  to  puisue  lus  delaying 
tactics. 

French  .idvisers  also  continued  tu  train  the  inteiahamwe  even  afler  the  departure  of  uiiifuiiued 
soliliers  in  Decembei  1993.  Thf  fî/imil(/e.if  Irndm  nhiji  kfjd  Mirmng  that  no  mutin  mluit  il  di/l, 
Fivnrh  siipjKiii  iiM>\il(l  \»>  Jorlhcuming.  And  il  h  ad  no  nalid  reiumii  for  Indiiodug  olh>>i  ud.sr.  <P\ 


•''  Interview  île  Thierry  PruiiKiiaiid  par  Laure  île  Vulpian,  France  Culture.  22  avril  2<K)r>.  journaux  île  S  lieures,  l  i  heures 
et  1S  heures. 


J  '  Voir  section  2. 

pane 
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Major  Kick  Orth,  l'"'0  Variahlr.%  in  Pr>  mnliv  IHplomnty  :  Th<  ir  Application  in  thr  Rwanda  f'asr.  "The  journal 
of  (oliflii  l  stllilie»",  Vol.  X\'1I  N"  I.  Sprilu;  1997.  Traduction  (le  l'auteur  :  La  Klllllee  aurait  pli  (  cl  laine mclil  exercer  plus 
d'illfluelK  e  puui  éviter  le  désastre  illlllliliellt.  sauf  que  la  présence  de  ses  troupes  à  Kigali  jusqu'en  décembre  199.1  el  (les 
livraisons  d'armes  à  un  rythme  soutenu  à  l'armée  rwandaise  ont  probablement  été  perçue--  par  Ilabyarimana  comme  un 
«milieu  qui  Tenrourngea  à  poursuivre  sa  la<  tique  d'ajournement 

Les  conseillers  militaires  fiançais  continuèrent  à  eiitininei  les  Interahamwe  même  après  le  départ  îles  militaires  français  en 
décembre.  *  ici  dirigrani»  rwandais  roniinurrrnl  à  rrain  gur.  quoi  qu  'ils  (as.s:  ni,  il»  avairnl  U  sontif  n  dt  la  Franc?.  El 
ils  n'ai'airnt  aurunr  rai-son  ratablr  d'en  doultr  ». 
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5.  J.  PARTICIPATION  À  LA  FORMATION  DE  LA  GARDE  PRÉSIDENTIELLE 


5.3    Participation  à  la  formation  de  la  garde  présidentielle 

Joseph  Limagnc.  dans  son  éditorial  du  24  mai  1994  dans  Ouest- France,  affirme  que  des  militaires 
français  instruisirent  et  assistèrent  les  gardes  présidentiels  et  des  cadres  de  l'armée  dont  beaucoup  devaient 
devenir  des  assassins Suite  à  de  telles  accusations ^] la  France  commence  par  nier  avoir  formé  la  garde 
présidentielle.  Mais  les  preuves  s'accumulent.  Les  papiers  abandonnés  lors  de  la  fuite  du  gouvernement 
intérimaire  attestent  la  collaboration  française  avec  la  garde  présidentielle  : 

Un  courriel  du  18  septembre  1992,  adiesse  par  la  Mission  d'assistance  milit  aire  à  Kigali  au  ministre 
(Je  la  Défense  rwandais,  atteste,  lui,  de  la  présence  de  militaires  français  auprès  du  bataillon  de  la 
garde  présidentielle,  toujours  démentie  jusqu'alors]*"^] 

Devant  ces  évidences,  l'année  française  essaie  de  minimiser  son  implication  dans  la  garde  présidentielle 
rwandaise.  en  particulier  au  cours  de  la  Mission  d'information  parlementaire  qui  note  dans  son  rapport  : 

Le  DAMI  «  plue'  ptv.t  tir  la  Canif  lJn\*i<lcnti<dl<:  ».  petite  st inclure  composée  de  trois  hommes, 
chargé»*  de  la  faire  évoluer  vers  une  garde  républicaine,  sera  de  courte  durée.  La  Garde  présidentielle 
ayant  été  souvent  mise  en  cause  dans  les  différents  attentats  perpétrés  dans  le  pays  et  apparaissant 
connue  un  soutien  indéfectible  au  Président  Juvénal  Hahyarimana.  l'attaché  de  défense  annonce  à 
celui-ci  que  la  France  supprime  à  compter  du  mois  d'août  1992  son  assistance  technique  à  la  Garde 
présidentielle.  Cette  décision  a  fait  suite  aux  différentes  critiques  formulées  pal  l'opposition  interne 
et  par  certains  ressortissants  français  et  étrangers!**] 

Le  même  rapport  reconnaît  plus  loin  que  cette  coopération  s'est  prolongée  jusque  1993,  elle  a  donc 
duré  seize  mois  : 

De  novembic  1991  a  féviiei  199.'},  la  garde  présidentielle  rwandaise  a  en  effet  bénéficié  de  la 
piésence  d'un  DAMI-gaide  piésidentielle  constituée  par  une  équipe  de  deux  à  trois  officiers  dirigée 
par  le  lieutenant-colonel  Denis  Poux.  La  mission  de  ce  DAMI  consistait  à  faire  de  la  formation 
physique  et  sportive,  de  l'eut  rameutent  au  tir.  do  l'apprentissage  des  techniques  de  protection  de 
personnalités.  Ail  dépalt  de  ce  coopérant,  il  a  été  décide  de  ne  pas  procéder  à  son  remplacement!"] 

Thierry  Prungnaud,  du  GIGN,  a  formé  la  garde  présidentielle,  Il  s'occupe  en  1992  au  Rwanda  de  la 
formation  du  GISGP,  Groupement  d'intervention  et  de  sécurité  de  la  garde  présidentielle,  calqué  sur  le 
GSPR  français.  Il  est  interviewé  par  Laure  de  Vulpian  en  2005  sur  les  ondes  de  France  Culture  : 

Thierry  Prungnaud  :  On  a  recruté  cent  cinquante  militaires  et  gendarmes  qui  ont  été  testés 
physiquement  et  on  en  a  recruté  trente  qu'on  a  formés  quatre  mois. 
Laure  de  Vulpian  :  A  quoi  servaient  ces  gaules  pi  ésïdcnt  iels '.' 

Thierry  Piungnaud  :  Piincipalement  à  la  sécurité  du  piésident  et  son  accompagnement  dans  tous 
les  voyages  officiels  à  droite  à  gauche  dans  le  pays  et  à  l'étranger. 

Laure  île  Vulpian  rappelle  le  contexte  du  Rwanda  en  1992.  le  retoui  des  exilés  tutsi  depuis  1990. 
Elle  raconte  qu'a  posteriori,  Thierry  Prungnaud  constate  qu'il  a  lui-même  formé  les  tueurs  de  la  garde 
présidentielle. 

Thierry  Prungnaud  :  Malheureusement  oui.  Mais  bon  j'ai  fait  mon  boulot  de  militaire  comme  on 
me  l'a  demandé.  Et  sans  savoir  ce  qui  allait  se  passer  après  forcément.  J'ai  eu  des  renseignements 
comme  quoi  les  nais  que  j'avais  foi  niés  avaient  effectivement  participé  aux  massacres.  Ça.  ça  fait 
drôle.  Oui. 

Laure  de  Vulpian  :  Est-ce  que  cette  garde  présidentielle  était  comme  un  escadron  de  la  mort, 
finaleuienl  au  moment  du  génocide? 

Thierry  Prungnaud  :  Oui.  oui,  parce  qu'ils  étaient  entraînés,  mais  vraiment  bien  entraînés 
je  pense  qu'ils  ont  dû  massacrer  un  maximum  de  personnes.  Oui.  Ils  étaient  craints  d'ailleurs.  La 
garde  présidentielle,  le  groupe  d'intervention  principalement  était  très  craint  jmrce  qu'ils  avaient  été 
eut  1  aînés  pal  les  Français  et  bien  entraînés.  Les  gens  savaient  exactement  de  quoi  ils  étaient  capables 

10  Jacques  Caslonguay        p.  13  V. 

"  Les  services  israéliens  auraient  aussi  contribué  à  la  formation  de  In  garde  présidentielle  rwandaise.  Cf.  Rapport  du 
groupe  ad  hnr  Rwanda  à  In  Commission  des  Affaires  étrangère*  du  Sénat  lielge  |  l.r)8[  1-611/8  p.  H>  .  Pc  même  le  Zaïre 
aurait  participé.  Cf.  Unmau  Kights  Watch.  Hwartda/'/iairr,  Idarming  with  Impunity.  [âlîl  I.  Introduction  and  Summary|. 

Hervé  Caltegiio,  l,'annri  français*  dans  le  niiijt  mandais,  !.<•  Monde,  22  septembre  1994,  |Mge  3;  émission  *  J,n 
Marchr.  du  ttièclr  ».  FR  3.  21  septembre  199). 

"  k'nquètt  sur  la  tragédie  rwandaise  i'J<M-l»94  |1  IL  Rapport  p.  I47]< 

14  Ibidem  rjTJJ  Rapport,  p.  351]. 

,r'  Interview  de  Thierry  Prungnaud  par  Laure  de  Vulpian.  France  Culture.  22  avril  2005.  journaux  de  s  heures.  13  heures 
et  1K  heures. 
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Selon  Bernard  Lugan,  un  des  trois  hommes  nffivtés  au  DAMI  garde  présidentielle  t«t  un  spécialiste 
du  tir.  Ce  ocrait  donc  Thierry  Prungnaucp'1  : 

Le  DAMI  gendarmerie  plaça  trois  hommes  auprès  de  lu  Garde  tu évident jolie  dont  un  membre  du 
G1GN  spécialiste  du  tir  pont  une  mission  <|iti  dura  d'août  ;\  novembre  1992,  soit  quatre  moisf**] 

Les  deux  sous-officiers  affectés  au  DAMI  garde  présidentielle  quittent  le  l'T  urai  1992,  lirais  sont 
remplacés  le  18  septembre  1992  : 

[...]  conformément  au  désir  des  autorités  rwnndaisos,  deux  sous-officiers  de  la  garde  républicaine 
française  seront  détachés  temporairement  au  Rwanda  auprès  du  bataillon  garde  présidentielle  à  comp- 
ter du  vendredi  IN  septembre  ]992,  en  remplacement  des  maréchaux  des  logis  chefs  BROSSE  et. 
PRUNGNAUD  qui  ont  quitté  le  Rwanda  le  1er  mai  IM2. 

Ces  deux  sons-officiers,  l'adjudant-chef  GUILLF.MKR  et  l'Adjudant.  ROI-SANS-SAC  pourront 
être  logés  dans  lu  villa  prévue  à  cet  effet  au  n"  25  de  la  nie  du  député  Kajangwep*] 

Thierry  Prungnaud  était  à  Bisesero  lors  de  l'opération  Turquoise,  affecté  au  détachement  COS  dirigé 
par  Marin  Gillier0 

L'ambassadeur  Georges  Martres  a  demandé  qu'il  soit  mis  fin  à  la  formation  de  la  garde  présidentielle 
mais  sa  demande  est  restée  sans  suite  ; 

M.  Georges  Martres  a  fait  valoir  que  la  formation  de  la  garde  présidentielle  à  laquelle  étaient 
affectés  un  ou  deux  officiers,  n'avait  pas  pour  objet  fie  former  des  escadrons  de  la  mort,  mais  au 
contraire  de  rendre  cette  garde  plus  humaine  et  plus  disciplinée.  Toutefois,  estimant  que  les.  rumeurs 
qui  couraient  sur  la  garde  président ielle  pouvaient  devenir  préjudiciables  A  la  fois  à  l'image  de  la 
France  et  à  l'honneur  des  officiers,  M.  Georges  Martres  a  indiqué  avoir  envoyé  un  télégramme  à  Paris, 
resté  sans  réponse,  suggérant  que  l'on  mette  un  terme  à  cette  formation^] 

Noms  notons  que  le  télégramme  de  Martres  demandant  de  mettre  un  terme  à  l'aide  à  la  formation  de- 
là garde  présidentielle  est  «  resté  sans  réponse  »  de  Paris.  Selon  le  lieutenant-colonel  Damy.  le  chef  du 
DAMI  garde  présidentielle  est  placé  hors  hiérarchie  : 

La  décision  de  placer  auprès  «le  cette  unité  |la  Garde  présidentielle],  prise  antérieurement  à  mon 
arrivée  dans  le  pays  en  août  1992,  un  coopérant  français  a  été  l'objet  d'un  accord  entre  les  plus  hautes 
autorités  françaises  et  i  Wandaises  compte  tenu  du  caractère  particulier  de  cette  unité  et  des  fonctions 
de  son  chefFH 

Le  commandant  ROUX,  officier  de  la  Gendarmerie  fiançaise,  affecté  avant  son  arrivée  au  Rwanda 
au  GSPR  (Cruupernenl  de  sécurité  de  la  Présidence  de  la  République),  était  déjà  en  place  à  mon 
arrivée. 

La  Garde  présidentielle  n'avait  aucun  contact  avec  la  Gendarmerie  rwandaise.  C'est  pour  cette- 
raison  que  le  commandant.  ROUX,  bien  qu'appartenant  à  la  Gendarmerie,  échappait  totalement,  au 
contrôle  du  chef  du  Détachement  d'assistance  technique  Gendarmerie  que  j'étais.  [...|  Je  suppose  que 
le  commandant  ROUX  rendait  compte  de  façon  plus  précise  de  ses  activités  au  chef  de  la  M. A. M 
(colonel  CUSSAC)  ent.iet.jens  auxquels  je  ne  participais  pasf*7] 

Dans  cette  lettre  à  Bernard  Cazeneuve,  rapporteur  rie  la  Mission  d'information,  le  lient  citant-colonel 
Damy  écrit  que  le  commandant  Roux  n'a  pas  été  remplacé  après  sou  départ p*]  Cependant ,  d'après  la 

«  Nous  pttufons  uji/ntrr.  ajout!1  Lugan.  qu'il  est  champion  de  tit  et  qu'il  est  même  considtté  rj  l'r}i*tque  comme  le 
meilleur  tiieur  du  (7/GW.  En  théorie  c'est  dont:  urt  homme  tiux  nerfs  solides.  De  plus,  il  est  particutiet  entent  couraqeaj  : 
quelques  moi*  plu»  tard,  à  ta  Noël  1994,  i©r<?  de  l'assaut  donne  par  U  ISIVN  à  l'avion  d'Air  France  détourne  par  des  pirates 
de  l'ait  ttl/fér-ieiLH  sut  Varroptttl  de  Marseille  Marignane,  il  sera  ainsi  le  ptrmie.r  à  ftenétrer-  tlttus  lu  carlingue  II  serti 
d'aillcut  s  qtièvement  blessé  »       Ibidem  1 1031  p.  274]. 

17  B.  Lin-an    IIM.  p.  9f>'. 

l"  Le  lieutenant-colonel  Damy.  chef  par  intérim  de  la  Mission  d'assistance  militaire  à  Monsieur  le  ministre  de  la  Défense 
à  Kigali,  Kigali,  k  14  septembre  1992,  N"  «W/2/MAM/RWA. 

M  Thierry  Prungnaud  portail  à  Bisesero  «nie  veste  avec  un  écusson  Rwanda  représentant  une  grue  couronnée,  ("est 
piobableineut  lui.  l'officiel  que  Patrick  de  Saint-Exupéry  a  vu  pleurer  ce  1"'  juillet  1991  et  qui  lui  confie  qu'il  a  formé  la 
garde  présidentielle  en  199X  Mais  c'est  un  sous-ollicier  et  il  aurait  formé  la  garde  présidentielle  en  1992  et  non  en  199-S. 
Petites  erreur»,  au  regard  du  contexte  du  reportage,  mais  qui  permettent  à  Bernard  Lugan  de  conclure  q„P  Patrick  de 
Saint-Exupéry  fabule. 

iiy  Etiquete  sur  la  ttugedir  nt'art  daisr  1990-1994  [QJ]  T<  nue  111,  Auditions,  Vol.  1.  p.  12f>|. 

"  Le  lieutenant-colonel  Damy  écrit  plus  haut  que  le  chef  de  la  garde  présidentielle  est  Elie  Sagatwa,  secrétaire  partirulier 
du  président  Habyariiuaiia. 

'"'  Lettre  clu  lieiiteiiant-colotiel  Damy,  Knqnr.tr.  sur  la  trntjt'ilir  ricandaisr  1 990- 1994  [I4JJ  Ton»-  II.  Annexes,  p.  1SI|. 
41  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  19'H)-1»94  [l-lï]  Annexes  p.  1H1], 
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citation  précédente  <ln  rapport  de  la  Mission  d'information.  le  commandant  Roux  est  resté  an  Rwanda 
après  le  15  décembre  1993.  Qu  H-t-il  fait  à  partir  de  iv  moment-là'.'  l'u  extrait  du  rapjjort  du  colonel 
Capodaniio  sui  sa  mission  du  '■'>  au  (i  novembre  1992  prévoit  à  propos  .lu  DAMI  j'aide  présidentielle  de 
K  supprimer  tV  DAMI  dr  2  suns-uQlrivrs  <-t  /!<■  l nntsfo rmi  r  !<■  poste  du  CEN  Roux  en  poste  de  Conseiller 

'  h  ijr.  lupew -a  '  nt.'hil-  (  bl>]  est  •  v  »  gp  'lipemellt  11.  '1  'il.  •  "  '    Il  s'agit  •  1*   gendarmerie  lliol  ile.  En  e(l'el , 

dans  son  rapport  de  visite  au  Rwanda  le  colonel  Capodanno  écrit  à  propos  de  la  gendarmerie  mobile  ; 

Il  reste  à  mettre  en  place  1  officier  conseiller  ait  groupement  mobile,  fonction  actuellement  tenue 
par  le  CRN  Roux  en  plus  de  son  emploi  do  conseiller  à  la  Garde  Présidentielle. 

Nous  avons  prévu  d'ouvrir  ce  poste  par  stippicssion  du  poste  de  conseille!  à  la  Cm.  le  IV-sideuticlle 
au  dépait  du  C'EN  U.-nxQ 

lit  prêtre  français  a  vu  l'officier  français  conseillant  la  garde  présidentielle  partir  précipitamment 

avant  le  génocide  : 

Un  prêtre  français,  qui  s'exprime  sous  couvert  de  l'anonymat,  s'occupe  au  Rwanda  de  resc  apés  du 
gén.  i.  ide.  II  p.'n>i'  autant  de  mal  de  l'ancien  pouvoir  hutu  que  dus  nouveaux  maîtres  tut  sis.  11  est  eu 
colèie.  «  Certain»  Français  qui  étaient  ici  en  S 994,  j'aimerais  bien  tes  revoir  un  jour!  Ce  serait  chaud. 
Notamment  un  certain  ambassadeur,  qui  savait  forcément  ce  qui  ne  préparait...  »  (...)  «  A  l'époque, 
rien  ne  se  faisait  à  Kigali  sans  que  les  agents  français  soient,  mis  au  parfum  par  l'un  ou  par  l'autre, 
voire  sans  qu'ils  agissent  en  coulisses.  Deux  semaines  avant  le  génocide,  qui  a  débuté  sous  l'impulsion 
de  lu  ijaide  président  telle,  l'officier  finirai*  qui  conseillait  les  tueurs  d-  lu  (1T  a  quitté  précipitamment 
Kigali.  Nous  sentions  qu'un  danger  nous  guettait,  mai*  nous  ne  savions  rien.  Lui,  il  savait!  »P*j 

Le  lieutenant-colonel  Pénis  Roux  aurait  donc  quitté  Kigali  vers  le  21  mars  1991.  Cependant,  comme 
le  prêtre  lie  cite  pas  de  nom,  l'officier  français  alfecté  à  la  j-jihle  présidentielle  peut  ne  pas  être  Roux. 

Dans  le  cadre  des  Accords  d'Arusha.  la  garde  présidentielle  devait  disparaître  et  être  remplacée  par 
une  garde  républicaine  issue  de  la  gendarmerie.  Le  chef  d'escadron  Gino  Groult  est  chargé  de  la  formation 
de  cette  nouvelle  unité  : 

L'amorce  de  la  foimatiuii  de  la  lutine  garde  républicaine 

A»ix  termes  des  a.  cords  d'ARCSHA.  la  garde  présidentielle  doit  être  dissoute  et  remplacée  par  la 
garde  républicaine  partie  intégrante  de  la  gendarmerie. 

Destinée  à  as-urei  la  sécurité  des  hautes  personnalité-  ••!  des  organes  essentiels  du  gouvernement, 
elle  est  prioritaire  dans  le  processus  de  formation  de  la  nouvelle  gendarmerie. 

Pour  en  amorcer  la  construction,  180  gendarme*  issus  de  la  compagnie  du  quartier  général  de  la 
gendarmerie  ont  entamé  une  instruction  de  six  semaines.  Ces  gendarmes  sont  en  principe  destinés  n 
foiiinh  un  pieiniei  noyau  de  la  gai  de  qui  seia.  en  final  constituée  .  l'élément  >  de  la  gendarmerie  (et 
de  l'ex  garde  présidentielle)  à  60  %  et  à  40  %  d'éléments  FPR. 

(  "i'-.t  I.  elief  d'est  adloii  CROl  I .  nouvellemenl  ilfit  té  qui  a  été  chai  gé  de  supervisa  l'instruction 
de  ce  premier  in  iv.in[] 

Dans  un  texte  en  fort  le  c-ut  liculum  t<it<r  publié  sur  le  Web.  Gino  Groult  écrit  : 

Lieutenant-colonel,  délai  hé  .ni  RWANDA  p. nu  la  formation  de  la  gendarmerie  mobile  de  1993 
à  l'JOl.  J'étais  placé  auprès  du  commandant  de  la  seule  unité  de  maintien  de  l'ordre  du  RWANDA 
(  10(1  hommes),  (l'.u  ailleurs,  chargé  d"  l'évacuation  des  ressortissants  européens  au  déclenchement 


du  génocide) 

Cette  unité  de  4Û0  hommes  est-elle  la  garde  présidentielle?  Dans  son  rapport  du  10  novembre  1992, 
le  colonel  Capodanno  note  qu'elle  fait  environ  500  hommes.  Est-elle  le  groupement  mobile  gendarmerie? 
C'est  ce  que  laisse  entendre  Groult  par  gendarmerie  mobile.  Ou  Lien  une  nouvelle  imité  formée  à  partir 
de  la  compagnie  du  quartier,  général  de  la  gendarmerie  et  de  la  gai  de  présidentielle? 


11  Enquêté  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  III.  Annexe»,  p.  1H3  . 

''•  Ministère  <le  la  C(,<.|H-rali<ui  et  du  Développement,  Mission  mililaire  <le  <  iiop.'raliori  Nr  000196/MMC/SP/CD,  Parla, 
li  i  D  n  IM2,  Rapport  du  colonel  Capodanno  sur  sa  mission  au  Rwanda  (3-6  nov  1992),  p.  8.  CEN  :  chef  d'escadr.ai  df 
gendarmerie,  soit  commandant. 

4"  Réiny  Ourdan,  Lts  yeux  fermés.  Le  Monde.  1"'  avril  19ÇJ8. 

17  Lieutenant-colonel  Dainy.  chef  du  DM. VI '/Gendarmerie  DM. VI'  madame  ri.  ...i  Rwanda.  Compte  rendu  d'acti- 
vité, période  du  f'  avril  au  .'H)  septembre  lt>03.  Pièce  Jointe  au  Compte-rendu  semestriel  de  fonctionnement.  MAM. 
N"  Wl/MAM/RWA/DR.  Kigali,  le  2  .ambre  !'•!>:<.  s.-.  ti<...  225. 

'"'  http:  //vrwv.  viadeo .  con/f  r/prof  ile/gino  . groult 
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Le  général  Dallaire  apprend,  vers  k*  28  mars  1001.  lors  «k?  son  voyage  à  New  York,  que  le  gouvernement 
français  demande  son  remplacement  parce  qu'il  a  noté  dans  ses  rapports  à  FONT*  la  présence  de  militaires 
français  dans  la  garde  présidentielle  rwandaise  : 

I.a  Franco  avait  écrit  au  gouvernement  canadien  pour  demander  mon  retrait  du  commandement 
di_>  la  MINL'AK.  Il  était  évident  que  quelqu'un  avait  lu  nies  rapport*  et  n'avait  pas  apprécié  que 
je  mentionne  claiiement  la  présence  de  soldat*  fiançais  au  sein  de  la  Gaule  présidentielle,  instance 
qui  entretenait  d<'s  liens  étroit»  avec  la  milice  de  Vlnierohnmwn.  [,..\  Toutefois,  j'avais  pris  note  du 
fait  qu'il  me  faudrait  surveiller  attentivement  le»  Français  du  Rwanda,  continuer  à  questionner  leurs 
motifs  et  enquêter  sur  la  prést-nce  des  conseillers  militaires  français  au  sein  des  imités  d'élite  de  PAG  H 
et  leur  implication  possible  dans  l'eut taïnetnent  de  Vin tumham «"'PI 

Le  général  Dallaire  confirmera  en  2004  qu'il  y  avait  encore  des  Français  à  l'intérieur  de  la  garde 
présidentielle  après  l'attentat  du  6  avril  1994  J_] 

Le  colonel  Vincent,  chef  de  la  coopération  technique  militaire  (CTM)  belge  jusqu'en  avril  1994.  déclare 
que  la  garde  présidentielle  était  le  domaine  des  Français  : 

Je  n'ai  jamais  eu  de  contact  avec  la  garde  présidentielle.  C'était  le  domaine  des  Fiançais.  (...) 
Les  Français  avaient,  dos  gens  dans  la  garde  présidentielle,  .le  ne  sais  pas  s'ils  ont  formé  des 
milices  interaliamwe  qui  étaient  composées  de  gens  sairs  travail  Q 

Le  commandant  Patrick  Yankees,  de  la  coopération  militaire  belge,  à  la  question  de  savoir  si  l'armée 
rwandaise  (FAR)  possédait  des  missiles  sol-air,  répond  : 

A  nia  connaissance  il  n'y  avait  certainement  pas  de  missiles,  chez  les  FAR.  Peut-ëtie  la  garde 
présidentielle  qui  elle,  était  armée  pal  le-  Zaïre  et  dont  les  Français  s'occupaient  f'7] 

5.3.1    La  formation  des  CRAP 

Le  groupe  CRAP,  Commando  fie  recherche  et  d'action  en  profondeur,  a  été  créé  par  le  lieutenant- 
colonel  Gilbert  Canovas  au  sein  du  bataillon  paras-commando  pq II  est  constitué  d'un  peloton,  fort  d'une 
quarantaine  de  soldats  originaires  exclusivement  du  nord  «lu  pays,  dont  la  mission  est  la  recherche  de 
renseignement  permettant  de  déterminer  les  positions  du  FPR,  d'infiltrer  l'ennemi  et  d'en  éliminer  certains 
meinbresp*] Il  fait  partie  de  la  compagnie  d'état-major  et  de  service  du  bataillon  paras-commando. 

Alors  que  fin  1992  les  négociations  progressaient  à  Arnsha,  des  plans  secrets  sont  dressés  au  sein  de 
l'armée  rwandaise  pour  continuer  le  combat  contre  le  FPR.  Le  CRAP  est  l'instrument  de  ces  actions  en 
profondeur  dans  les  lignes  ennemies P*] 

Le  colonel  Déogratins  Nsahimana,  chef  d'état-major  de  l'armée,  informe,  selon  Linda  Melvern,  le 
ministre  de  la  Défense  à  propos  de  la  création  de  cette  nouvelle  unité  et  lui  adresse  une  demande  de 
fourniture  de  jumelles  de  vision  noeturnej^Mais  nous  relevons  nue  du  matériel  pour  les  CRAP  est.  livré 
par  la  Mission  militaire  de  coopération  (MMC).  dès  avril  1991  Fj  Le  peloton  CRAP  existait  donc  déjà  à 
cette  date. 

L'existence  de  ce  CRAP  est  signalée  dans  le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire,  suite 
à  l'audition  de  .lean-.laeques  Maurin,  conseiller  auprès  du  chef  d'état-major  des  FAR,  qui  aurait  créé  une 


40  R.  Dallaire  [551  PP.  273-271 
'°  Voir  scctionllt.llpage 
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S|  Audition  de  la  Commission  d  enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  [ISS  CRA  1-10,  7  mars  1997,  |>|>.  125-12^1- 
'■'  Déposition  de  Patrick  Vanhees.  Auditorat  militaire  belge,  1U  mai  1991. 

"  La  création  des  commandos  de  reelverche  et  d'action  en  profondeur  (CRAP)  remonte  en  France  à  renseignement  du 
colonel  Lachcroy  :  ■>  l.'rtr  troupr  rst  d'autant  rnritlrurr,  r.ri  tjnrrrr.  TrimUilionnnirr  tfut  .tt/n  *  unité  rlr  missiun  v  rst  plus 
prtitr.  J'uppr.llr  ♦  unité  tir  mission  *•  Ir  Jilu.s  prt.it  yrtmpr  d'hmmnrx  tftli  sait  rapablr  tir  t.'lt.7r\  tir.  mavc.hr.r  t:t  tir  c.timhattrr 
dtm.  trois  Quatre,  cinq  jours  sur  lis  arriére*  de  l 'adversaire  et  chez  lui.  tout  seul.  Le  fin  du  Jiit  étant  naturellement 
l'homme  seul,  celui  au-dessous  duquel  on  ne  peut  pas  descendre,  car  l'homme  seul  tue  et  ne  craint  rien  ;  il  n'est  jamais 
prix.  „  Cf.  Ministère  de  la  Défense  nationale.  Service  d'action  psychologique  el  d'information,  Gur.i-rr.  rr.valntimmahr  rl 
unrt*  psyc.htdtHfitf-ur,  Conférence  dn  colonel  Lacheroy,  2  .Inillet  19.ri7,  p.  11. 

54  Audition  du  colonel  Évarisle  Murenzi.  Commission  Mircvo,  Annexes.  Témoin  nL'  20.  p.  lit. 

55  L.  Melvwn  E3)  p.  391- 

r"'  République  rwandaise.  ministère  de  la  Défense.  Lettre  du  i  olorie]  Déngratia*  Nsahimana  au  ministre  de  la  Défense,  2 
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compagnie  de  renseignement  ti  partir  du  peloton  CRAP,  des  groupes  RASURA  (Radar  < le  surveillance 
rapprochée  utilisé  sur  le  champ  de  bataille}  et  des  services  d'écoute.  Nous  voyons  se  dessinei-là  une 
|épli(jue  rwandaise  de  la  DRM  : 

DaiiK  le  cadre  de  cette  mission  de  conseil,  le  lieutenant-colonel  Jean-Jacques  Mauriu  rencontre 
tous  les  jouis  le  Colonel  Sertlbllga.  11  est  sollicité  notamment  sut  la  conception  d"uue  compagnie  de 
renseignement  conçue  à  partir  des  équipes  CR  AP.  de_s  groupes  RASURA  et  d'une  section  d'éi  oiitep^] 

Aloys  Ntabaku/e.  commandant  du  bataillon  pnras-eommando,  tenait,  suivant  plusieurs  témoins,  des 
réunions  avec  ses  soldais  pour  les  persuader  de  ne  pas  accepter  l'accord  de  paix.  Il  disait  qu'il  fallait 
combattre  les  Tulsi  jusqu'au  dernier  et  que  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  membres  du  MRND  étaient  des 
complices  do  l'ennemi,  Juste  avant  la  conclusion  de  l'accord  «le  paix,  il  a  fait  transporter  les  armes  lourdes 
dans  un  lieu  secret .  Quand  des  civils  étaient  amenés  au  camp  de  Kanombe,  ils  étaient  exécutés  par  des 
membres  des  CRAPj_] 

Yianney  Mudahunga,  nienibre  des  CRAP,  en  témoigne  : 

Dans  la  période  de  1991  à  1992,  de  nombreux  civils  soupçonnés  d'être  des  inkotanyi,  étaient 
conduits  au  Camp  Kanombe  par  di>s  militaires.  Ils  étaient  enfermés  dans  le  cachot  du  c  amp  et  soumis 
à  des  interrogatoire*.  Ils  subissaient  île  nombteux  sévices  corporels,  ceitains  étaient  tués.,  d'autres 
dispalai-^aientp7] 

Charles  Bugirhnfnra,  ancien  para-commando  et  Samiiel  Kayombya,  ancien  membre  des  CRAP  confirment 
devant  la  commission  Mucyo  <pie  des  assassinats  étaient  commis  par  îles  para  coinmandos  de  l'unité 
CRAP,  créée,  encadrée  et  entraînée  par  des  Français.  Entre  1991  et  1993,  des  civils  ont  été  amenés  dans 
le  camp  Kanombe.  assassinés  et  enterrés  dans  le  bois  situé  dans  ce  campp^] 

En  1994.  le  peloton  CRAP  est  commandé  pat  le  lieutenant  Edouard  KanyamikenkeFj  L'adjudant  chef 
Jean-Michel  .latine,  sous  l'autorité  du  commandant  Grégoire  de  Saint-Quentin  est  chargé  de  la  formation 
du  peloton  CRAP0 

Des  membres  des  CRAP  ont  été  aperçus  h  us  de  niani  fest  at  ions  publiques,  portant  des  vêtements  civils 
et  pratiquant  la  même  tactique  de  terreur  que  les  Interaliam\ve{_j  Certains  d'entre  eux  ont  été  employés 
à  leur  tour  pour  former  îles  civils,  c'est-à-dire  des  miliciens. 

Ce  sont  des  CRAP  qui.  le  G  avril  à  21  h  .'îô,  ont  barré  la  route  aux  Belges  de  la  MINl'AR  envoyés 
à  l'aéroport  pour  enquêter  sur  le  crash  pi,  D'autres  membres  des  CRAP  sont  envoyés  sur  les  lieux  de 
l'attentat  aussitôt  après. 


5.4    Non-suppression  de  la  carte  d'identité  ethnique 

La  mention  de  l'appartenance  ethnique  sur  les  cartes,  d'identité  a  joué  un  grand  rôle  pendant  le 
génocide,  pour  identifier  ceux  qu'il  fallait  tuer,  les  Tutsi,  en  particulier  lors  des  contrôles  faits  aux  barrières 
sur  les  routes  et  dans  les  villes,  mais  aussi  dans  les  lieux  de  rassemblement  de  réfugiés  où  Hutti  et  Tutsi 
se  sont  souvent  trouvés  mélangés. 

La  France  aurait  demandé  la  suppression  de  ces  mentions  ethniques  en  novembre  1990  d'après  M. 
Jacques  Pelletier,  ministre  de  la  Coopération  p7] 

A  propos  «les  carte»,  d'identité.  M,  Pelletiei  a  confirmé  avoii  dit  au  Président  Haliyarimana  en 
novembre  1990  que  le  fait  qu'elles  portent  une  mention  ethnique  lui  paraissait  ahurissant,  Le  président 


's  /...r</f.  v,,,-  l„  n. ..'.\  .  ir.Hura/.s,   !•>'»»- i  <>•!■{    111.  «apport,  p  IM 
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""  Rapport  Mucyo.  [5_2l  l>-  95]. 

"'  Rapport  Mucyo.  [52]  p.  95]. 

''-  Interrogatoire  principal  de  I.»  UéleuM  d' Aloys  Ntnbnktizp.  par  M'  Erlinder.  Tl'Ilt  1CTK-9S-  1 1- 1  ls  «.pt,»ml>r.>  201 W  : 
République  R wamlaÏM-,  Ministère  de  la  Défense  nationale.  Année  rwandaise,  Klat-major  C!  I  Kigali  le  I XTj  mars  1991,  Objet  : 
Situation  officiers  armée  rwandaise  arrété-e  au  I"'  mais  1994.  p-  10. 

"  '  Témoignage  d<  Frodunlil  Murego.  paru-commando,  membre  du  peloton  (.'RAI'.  Rapport  Mutsinzi  |5|J  pp.  52-5tt|. 

"4  Lors  de  la  manifestât ioa  du  S  janv  ier  1991  contre  les  memtues  île  l'opposition,  et  destinée  utlnsi  à  provoquer  le  Kl' H  et 
la  MlNt'AK  afin  de  déclencher  la  guerre  civile  i  t  le  départ  des  troupes  belges  -IN  hommes  des  paras-commando  habilk'^  en 
civil,  étaient  mélangés  aux  Interaliamwe,  Cf  Fax  de  Dallaire  du  11  janvier  1994  sect  ion|  I  2|  page  ["lit  M9|sr<-|  ion  H. 
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""  -laï  ques  Pelletier  est  au  Rwanda  le  i>  novembre  1990.  Il  <st  accompagné  de  Jean-Christophe  Mitterrand  et  Michel 
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Habyarimana  trouvait  cette  indication  normale  car  il  en  avait  toujours  été  ainsi.  La  pratiqua  en  avait 
été  établit"  du  temps  des  Belges  et  l'on  avait  tout  inné.  Le  présrilcrrt  Habyai  imana  lui  avait  toutefois 
«lit  qu'il  pensait  (pie  cette  mention  pouvait  être  suppiimée.  A  la  connaissance  «le  M.  Jacques  Pelletier. 


il  n'y  a  pas  en  île  demandes  d'aide  «lu  gouvernement  rwandais  poin  la  fabrication  île  cartes  d'identité 
sans  mention  ethnique.  On  ne  peut  donc  dire  que  le  ministère  de  la  Coopération  ait  renâclé.  M. 
Jacques  Pelletier  a  précisé  qu'il  n'avait  pas  revu  le  Président  Habyai  imana  après  la  léunion  où  il  a 
eu  l'occasion  d'évoquer  l'indication  <le  l'appartenance  ethnique  sur  les  cartes  d'identité  et  qu'on  rre 
lui  a  plus  parlé  de  cette  question!^] 


M.  Michel  Lévêque,  directeur  îles  Affaires  africaines  et  malga<i'li<.s,  qui  accompagnait  M.  Pelletier, 
confirme  ce  que  «lit  ce  dernier,  sauf  .sur  un  point.  Il  affirme  que  la  Coopération  française  avait  promis 
d'aider  au  financement  des  nouvelles  cartes  d'identité  : 

|...|  la  discrimination  était  ••  légale  ...  à  l'intérieur  même  du  Rwanda  et  In  France  a  beaucoup 
insisté  auprès  «lit  Président  Habvarimaua  poirr  «pr'il  supprime  toirte  mention  ethnique  sur  les  cartes 

d'identité,  (...) 

M.  Michel  Lévêque  a  continué  que.  lois  de  la  visite  de  M,  Jacques  Pelletier,  la  délégation  avait 
insisté  pour  «pie  soit  décidée  cette  suppression  symbolique  «le  manière  à  manifester  l'abolition,  au 
Rwanda,  des  différences  «Je  traitement  en  fonction  des  origines  ethniques.  Il  n'a  cependant  pas  pu 
préciser  si  la  suppression  île  la  mention  ethnique  sur  les  cartes  d'identité  avait  été  demandée  au 
Président  llahyarjmana  avant  le  1";  oc  tobre  |  !)<)<),  mais  qiroi  qu'il  en  soit,  la  direction  di's  Affaires 
africaines  estimait  que  sur  le  plan  des  principes  démocratiques,  il  fallait  absolument,  supprimer  toutes 
ces  mentions.  Le  Président  Habvarimarra  avait  donné  sorr  accord  et  avait  annoncé  publiquement  cette 

mesure  [M.in  laiprelle  la  «  pératiim  avait  prévu  di*  crédits  car  il  y  avait  un  problème  de  financement. 

M.  Michel  I. évoque  a  toutefois  déclaré  ignorer  si  un  suivi  de  cette  question  avait  été  assuréf"] 

Le  13  novembre  1990.  le  Président  Habyarimana  annonce  des  réformes  parmi  lesquelles,  la  suppression 
«le  l'appartenante  ethnique  sur  les  cartes  d'identité.  Du  côté  rwandais,  cela  faisait  partie  de  promesses 
volontairement  non  tenues.  Deux  semaine*  plus  tard,  le  25  novembre,  le  ministre  de  l'Intérieur  en  per- 
souihP7]  passe  sur  Radio  Rwanda  pour  mettre  les  choses  au  point  :  la  mention  «le  Ynbuwko.  la  mention 
«le  l'appartenance  ethnique  dans  les  documents  officiels.  <'t  en  particulier  sur  les  cartes  d'identité,  est 


Ce  projet  de  supprimer  la  mention  ethnique  soulève  l'opposition  «les  extrémistes  lrutu.  comme  on  le 
voit  dans  cet  éditorial  de  Kangum  en  mars  1992  qui  décrit  les  objectifs  de  la  CDR  nouvellement  créée  : 

1  -  Convaincre  les  Hirtit  de  toute  la  terre  qu'ils  sont  un  et  que  leurs  difficulté*  viennent  de  la  même 
et  seule  personne.  Que  les  Hntu  «lu  Rwanda  s'arrêtent  de  s*entie<léclriret  parce  que  cela  l'ait  plaisir  à 
l'ennemi  qui  souhaite  qu'ils  s'exterminent.  (...) 

2  -  Faire  comprendre  aux  Tutsi  que  leurs  droits  s'arrêtent  là  où  commencent  ceux  des  liutu  car 
ceux-ci  sont  plus  nombreux. 

3  Suspendre  la  décision  «le  supprimer  la  mention  ethnique  -au  la  carte  d'identité  nationale.  Aucun 
Hutn  ne  désire  devenir  tutsi.  Seuls  |i>s  Tlttsi  qui  ont  intérêt  dans  les  pratiques  de  changement  d'ethnie 
sont  concernés  par  cette  décision.  Hirlu  et  les  Twa.  nous  garderons  notre  identité  srrr  la  carte. 

4  -  Restituer  à  tous  II*  Tutsi  leur  ethnie  parce  que  c'est  par  ce  moyeu  qu'ils  arrivent  à  prendre  les 
postes  des  Hntu  en  se  faisant  passer  pour  Huturj 


La  suppression  de  la  mention  de  l'appartenance  ethnique  srrr  l«'s  cartes  d'identité  était  prévue  en  juin 
1D93.  du  moins  c'est  ce  qu'affirme  le  ministre  de  l'Intérieur  rwandais  à  M.  Xiliaye,  rapporteur  spécial  de 
la  commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU  : 


Le  ministre  de  l'Intérieur  |du  Rwarrda|r ja  affirmé  an  Rapporteur  spécial  que  la  carte  d'identité 
rwandaise  qui,  comme  QD  l'a  vu  (par  .  13),  fait  mention  de  l'appartenance  ethnique  de  son  détenteur. 
de\  i ait  être  Changée  à  partit  du  mois  de  juin  1993  pour  une  nouvelle  version  ne  faisant  plus  référence 

"'  Audition  de  Ja«'<|iH-s  Pell.-I iei ,  1(1  juin  |MÎ>H.  Knynt-.U  rar  In  trayrdir  wundni.it  1990-1994  |I4II  Tome  III.  Auditions, 
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a  l'ethnie  ;  il  a  aussi  expliqué  que  cela  n'avait  pas  été  fait  plus  tôt  par  manque  <  1«-  moyens  financiers. 
Celle  réforme  indispensable  devrait  être  accomplie  dans  les  délais  les  plus  hiefsp*] 

Du  côté  français,  le  projet  d'aide  pour  établir  de  nouvelles  cartes  semble  être  un  serpent  de  mer. 
L'ambassadeur  Martres,  lui-même,  ne  paraît  pas  très  au  courant,  mais  doute  que  cela  ait  pu  empêcher  le 
génocide  : 

M.  Georges  Maîtres  a  préféré  que  soient  vérifiées,  par  exemple  auprès  du  ministère  rie  la  Coopéra- 
tion, les  différentes  étapes  de  la  commande  des  nouvelles  cartes  d'identité,  notamment  pour  savoir  si 
la  France  avait  promis  de  participer  à  cette  opération,  et  à  quelle  date  la  commande  du  Gouvernement 
iwuudais  avait  eu  lieu.  Il  a  indiqué  que  la  mention  ethnique  avait  une  valent  symbolique  qui  choquait 
tout  le  monde  mais  que  sa  suppression  aurait  été  peu  efficace  pour  empèchel  le  génocide.  L'annonce  de 
sa  suppression  avait  provoqué  une  grande  émotion  dans  les  campagnes  car  les  populations  craignaient 
de  ne  plus  savoir  qui  était  Tutsi  ou  qui  était  Hutu.  C'est  pourquoi  les  préfets  avaient  dû  organiser  des 
campagnes  d'information,  d"où  il  ressortait  que  la  suppression  de  cette  mention  n'empêcherait  pas  de 
savoir  qui  était  Tutsi  et  qui  était  Hutu.  Ce  projet  de  changement,  de  carte  était  bien  connu  puisqu'il 
suscitait,  des  réactions!7"*] 

M.  Patrick  Frnvot,  chef  de  Mission  de  coopération  au  Rwanda  (octobre  1987  -  octobre  1992}  n'est 
pas  mieux  informé  : 

M.  Pierre  Brana  a  demandé  si  M.  Patrick  Pruvot  avait  eu  connaissance  d'une  aide  que  lu  France 
aurait  pu  apporter  au  projet,  de  suppression  de  la  mention  ethnique  sur  les  cartes  d'identité.  M. 
Patrick  Prnvot  s'est  souvenu  avoir  entendu  évoquer  ce  problème  mais  a  déclaré  ne  pas  avoir  eu  à  en 
connaître  directement,  aucune  demande  des  autorités  rwandaises  n'étant  parvenue  à  la  Mission  de 
Coopération.  Le  Président  Paul  Quilès  a  piécisé  que  cette  question  avait  été  soulevée  lots  d'une  visite 
de  M.  Jacques  Pelletiei  au  Rwanda  en  lftfHi.  M.  Patrick  Prnvot  a  déclaré  ne  pas  en  avoir  gardé  le 
souvenir.  Il  en  a  sans  doute  été  question  lors  de  l'entretien  entre  MM.  Jacques  Pelletier  et  Juvénal 
HaLiyuriluana  en  1990  mais  il  faudrait  revoir  les  télégrammes  diplomatiques  de  cette  époque  pour 
savoir  ce  qui  avait  été  convenu 

Michel  C'uingnet,  chef  de  la  Mission  de  coopération  au  Rwanda  jusqu'en  1991,  savait  quel  danger 
faisaient  courir  ces  cartes  : 

[Il  n|  personnellement  témoigné  [devant  la  Mission  d'information]  du  fait  qu'en  mai  199,'î,  sur  la 
route  de  Kigali  à  Ruhengeri,  après  que  les  miliciens  ou  les  militaires  eurent  fait  descendre  les  passagers, 
les  porteurs  de  catte  tutsis  ont  été  tués  et  laissés  au  boni  de  la  luutep*] 

Le  ministre  français  de  la  Coo]>ératioii,  Marcel  Debarge,  ne  connaissait  pas,  au  dire  de  Michel  Cuin- 
gnet,  l'existence  des  cartes  d'identité  ethnique  :  «  Quand  il  y  a  en  une  msiU:  de.  M.  Debarge  le  2*  février 
1993),  le  ministre  de  la  coopération,  et  une  visite  de  Guy  Penne  en  tant  que  sénateur  des  ïYunçais  de 
l'étranger,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  croyaient,  qu'il  y  avait  sur  les  cartes  d'identité  la  mention  de  l'ethnie.  Ils 
l'ont  appris  chez  moi.  «j^JÇa  ne  le  choque  pas.  seinble-t-il,  car  au  cours  du  même  voyage,  il  appelle  tous 
les  Hutu  de  l'opposition  à  rallier  le  Président  Habyarimana  dans  un  «  front  commun  »  contre  le  FPRp5] 
Ce  front  commun  prend  les  traits  d'un  front  racial,  c'est  le  Hutu  Power. 

De  nouvelles  caries  d'identité,  salis  mention  de  l'appartenance  ethnique,  auraient  été  commandées  à 
une  entreprise  française  et  devaient  être  livrées  dans  la  semaine  du  fi  avril  : 

Or.  il  a  pu  être  envisagé  que  le  retard  dans  la  distribution  des  nouvelles  cartes  d'identité  pouvait 
être  attribué  à  la  France  elle-même.  Cette  opinion  est  apparue  très  précisément  lois  de  l'audition  de 
M.  André  Guichaoua  par  la  Mission.  Celui-ci  a  en  effet  déclaré  :  «  Le  système  ilet  i/uotus  ethnique* 
scolairr:s  et  professionnel*  était  formellement  aboli  dès  novembre  1990,  tout  comme  la  mention  de 
l'ethnie  sur  les  cartes  d'identité.  Les  nouvelles  cartes  sont  alors  commandées  à  des  entreprises  fran- 
çaises. Le  conseiller  culturel  de  l'ambassade  de  France  déclarera  le  HO  mai  1994-  devant  les  personnels 
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76  Audition  de  Michel  Ouingne»,  2K  avril  Enqur'te  sur  la  trngrdir  rumnrtni.tr  1990- 1994.  [l  lf]  Tome  III.  Auditions, 
Vol.  I.  p.  170]. 

77  Michel  Ouitujnel  ibidem,  11411  Tomr  III,  Auditions,  Vol.  I,  p.  173], 

'*  Ln  Frnnrr  irntr  une  mriiintinn  cnlrr  Ir  président  <■(  l'oppnsition,  |AFP).  Le  Monde  2  mars  1993,  p.  ti. 
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du  ministère  de  la  Coopération,  qu'elles  étaient  justement  en  cour*  de.  livraison  la  semaine  où  l'at- 
tentat contre  l'avion  présidentiel  a  eu  lieu.  Pourquoi  ce  retard  Y  Celte  version  correspond- elle  à  la 
réalité?  il  convient  de  préciser  qu'aucune  carte  d'identité  suris  mention  d'origine  ethnique  ne  sera 
délivrée  avan 

Auditionné  en  1908,  M.  Michel  Cuingnet  déclare  cependant  n'avoir  pas  en  à  s'occuper  du  remplacement 
des  cartes  d'identité  : 

Citant  les  propos  d'un  intervenant  précédent  ayant  mi»  en  cause  l'attitude  de  la  Fiance  dans  la 
mise  fii  ii-uvre  d'un  projet  adopté  en  1990  et  visant  à  faire  disparaître  la  mention  rie  l'appartenance 
ethnique  sur  lu»  cartes  d'identité,  M.  Michel  Voisin  a  souhaité  .savoir  si  la  Mission  du  coopération 
en  avait  eu.  entre  1990  et  1994,  connaissance.  M.  Michel  Cuingnet  a  précis»  qu'il  n'avait  pas  eu  à 
instruire  un  tel  projp.'t  qui,  s'il  avait  été  engagé,  aillait  nécessité  des  dédits  blldgétailcs.  soit  dans  le 
cadre  des  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la  Coopération,  soit  dans  le  cadre  des  interventions  du 
Fonds  d'aide  et  de  coopération^] 

Paul  Quilès,  lui,  croit  que  le  projet  n'a  pas  été  abandonné  et  «  été  confié  à  une  entrepris»  française 
par  le  gouvernement  rwandais  : 

Le  Président  Paul  Quilès  a  précisé  qu'il  semblait  bien  qu'une  décision  de  renouvellement  des 
cartes  d'identité  ait  été  prLse  en  1990.  et  qu'elle  aurait  fait  l'objet  d'une  commande  directe  entre  le 
Gouvernement,  rwandais  et  une  entreprise  française,  sans  intervention  de  crédita  budgétaires  français. 
L'interrogation  porte  dont-  sur  les  conditions  d'exécution  de  cette  mminnndef^ 

Nous  n'avons  rien  trouvé  qui  vienne  confirmer  cette  commande  de  nouvelles  cartes  d'identité  à  une 
entreprise  française.  Selon  l'ambassadeur  Marlaud.  la  suppression  de  l'appartenance  ethnique  était  prévue 
dans  les  Accords  d'Arusha,  mais  il  doute  ouvertement  de  son  intérêt  : 

Pour  ce  qui  concerne  les  nouvelles  cartes  d'identité,  il  a  indiqué  qu'il  s'agissait  d'une  des  disposi- 
tion» des  accords  d'Arusha  poux  laquelle  il  convenait  de  trouver  un  bailleur  de  fonds  qui  aurait  pu  être 
la  Fiance.  Toutefois,  il  ii  souligné  que.  s'il  était  ditfii  ilc  poui  ici  étrangei  de  Jisi  ernei  .'■  première  vue 
l'appartenance  ethnique  de»  Rwandais,  en  revanche,  les  habitants  des  collines  qui  se  connaissaient 
tous,  savaient  qui  était  Hutu  et  qui  était  Tutsi,  ou  marié  à  une  Tutsie  ou  encore  apparenté  à  des 
Tutsis,  et  ce,  avec  on  sons  carte  d'identité^] 

En  effet,  l'article  1G  du  Protocole  d'Arusha  concernant  diverses  questions  et  dispositions  finales  pré- 
voit : 

Article  10  :  Délation  of  Référence  to  Ethnie  Group  in  Officiai  Documents 

The  Broad-based  Transi tioual  Govetnmetit  shall  fruin  the  date  of  it-s  assumptiou  of  ollice.  delele 
from  ail  officiai  documents  to  be  jsaued  any  référence  tu  ethnie  iirigin.  Documents  in  us»»  or  nnt.  yet 
uswl  shall  be  replaced  by  those  not  bearing  any  référence  to  ethnie  origine}*1*] 

Jean-Michel  Marlaud  reprend  l'argument  selon  lequel  les  Rwandais  se  connaissent  tous,  qu'ils  savent 
reconnaître  Hutu  et  Tùtsi.  C'est  en  grande  partie  faux.  Il  part  du  présupposé  que  ce  sont  des  races 
différentes,  faciles  à  distinguer  et  que  si  le  Blanc  peut  s'y  tromper,  les  Rwandais  eux  ne  se  trompent  pas. 
Les  cas  de  Rwandais  ayant  un  parent  tutsi,  l'autre  hutu  sont  très  nombreux.  Les  Tutsi  ayant  réussi  à 
faire  écrire  Hutu  sur  leur  carte  le  sont  également.  Le  fer  de  lantv  du  génoc  ide  ce  sont  des  militaires  et 
des  miliciens  qui  sont  transportés  d'une  région  à  l'autre.  Il  ne  peuvent  pas  savoir  qui  ils  doivent,  tuer. 
Enfin  sur  les  innombrables  barrières  qui  permettent  de  contrôler  tons  les  déplacements  par  les  routes,  ce 
sont  les  cartes  d'identité  qui  sont  demandées  et  Marlaud  le  sait  car  ces  contrôles  existaient  bien  avant  le 
génocide,  et  les  militaires  français  contrôlaient  aussi  ces  cartes, 

Jean-Cliristophe  Mitterrand,  qui  a  participé  à  la  rencontre  avec  Habyarimaua  en  novembre  195)0  avec 
Jacques  Pelletier  et  Michel  Lévêquc,  avance  que  «  le  temps  a  manqué  »  pour  refaire  les  cartes  d'identité 
et  use  d'arguties  pour  nier  le  rôle  qu'a  eu  la  mention  de  l'appartenance  ethnique  : 


Enquête  sur  la  tragédie  TV'nniiaisr  IW0-HM4  OSE  Tome  I.  Rapport,  p.  82|. 
*°  Ibidem,  [TiTl  Tomé  III,  Audition»,  Vol.  I,  p.  174]. 
H1  Ibidem  [mj  Tome  III.  Auditions,  Vol.  1.  p.  174|. 

*J  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  IU90-1994,  11411  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  302] . 

n  The  United  Nations  nnd  Rwanda.  19!W-l!»9h'  r.  1 1 MM  p.  200'.  Article  16  :  Effarement  de  la  référence  à  l'appartenance 
ethnique  dans  les  documents  .itf'u  iels.  Le  Gouverttemeiit  de  transition  à  base  élargie  devra  dès  sa  mise  en  place  faire 
disparaître  de  tous  les  nouveaux  documents  officiels  toute  référence  à  l'ethnie  d'origine.  Les  documents  en  cours  ou  non 
encore  utilisés  devront  être  remplacés  par  d'autres  ne  comportant  pas  la  référence  à  l'ethnie  d'origine, 
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M.  Jmiii-Christophe  Mitterrand  a  fait  observer  «pie  de  nombreux  Hutus  mndén'-s  avaient  été  égale- 
ment victime»  ilu  gétiucide,  que  la  mention  <le  leur  appartenance  ethnique  sm  leur  carte  d'identité  ne 
les  avait  dune  pas  pu «tég.V.  et  qu'ils  avaient  subi  dos  violences  sali»  que  leurs  papiers  ne  mentiunnent 
lelll  <>|  ientatii  >n  politique.  I.e  changement  de  <  ai  te  d'identité  dall»  1111  pays  en  guette  civile  un  nVxiste 

paa  d'étal  civil  est  une  opération  lourds  pour  laquelle  le  tempe  a  manqué]*"'] 

Il  apparaît  que  les  responsables  français  n'ont  pas  jugé  important  «le  faire  supprimer  la  mention  de 
l'appartenance  etlmique  .sur  les  cartes  «l'identité.  Pourtant,  ils  avaient  déjà  pu  constater  c|u'elles  avaient 
.servi  à  mettre  à  mort  «les  Tutsi. 

Nos  dirigeants  de  109(1  à  1091  ne  savaient-ils  pas  où  oui  niellé  les  lois  antisémites  de  Vichy,  le  statut 
«l«-s  Juifs  du  3  octobre  1940.  la  généralisation  de  la  carte  «l'identité,  l'obligation  «l'inscrire  le  mot  «  Juif  » 
sur  «  «Jlc-cf^i  t  le  port  de  1  étoile  jaune  en  zone  «K-cnpiV  ? 


5.4.1     Les  soldats  français  contrôlent  les  cartes  d'identité  ethnique  aux  bar- 
rières 

Nous  avons  «léjà  n«jté  qu'un  officier  supérieur  français,  !«■  colonel  Jean-Claude  Thomann,  commandant 
l'opération  Noroît.  n«'  s'offusquait  pus  <!«•  voir  fin  octobre  1990  de  nombreux  barrages  tenus  par  «les  civils 
armés  «!<•  machettes  p7]  11  en  soulignait  l'intérêt,  car  ils  »  permettent  ainsi  de.  filtie.r  les  gens  des  col  lin  t  s.  » 
Les  militaires  français  vont  garder  eux-mêmes  ci's  barrières  <-li  1993.  contrôler  l'ethnie  des  passants  et 
«les  passagers  «  les,  vt'hiciiles,  et  marquer  ainsi  vis-à-vis  de  leurs  élèves  l'int  érêt  <1«-  oi-s  cont  rôles.  Ceux-ci 
n'oublieront  pas  la  leçon  l'année  suivante. 

Les  .soldats  français,  envoyés  au  Rwanda  avec  pour  unique  but  «le  ••  protéger  nos  ressortissants  >►,  vont 
contrôler  eux-mêmes  ces  cartes  «l'identité  ethnique  sur  les  hallages  routiers,  l  ue  Rwandaise.  Yvonne 
Mutimura-Calinier,  témoigne  : 

Kn  février  1993,  lorsque  le  FPR  a  réattaqué.  Ii>»  contrôles  ont  été  renforcés.  Sur  les  barrages,  près 
de  Kigali,  il  V  avait  le  drapeau  fiançais  et  le  drapeau  iwalidais.  Les  uiilitaires  hantais  cuiitiôlaient 
l«-s  papiers,  regardaient  l'ethnie,  l'origine  «le  chaque  p.-i.vnine  l.'n  j«»ui ,  à  peu  pies  à  15  km  de  Kigali, 
j'étais  avec  nia  s<mr  et  ma  belle- sreur.  On  est  arrivé»  à  un  barrage  de  Français.  Ils  nous  •  -rit  ai  rétéo»  : 

*  Montrez  vos  papier».  »  On  leur  a  dit  :  «■  Main  pourquoi  vnus  i\'>ns  contrôlez  ?  Ça  ne  cou»  regarde 
fis,   i  't'sl  fis   uif  /us ''i/o  /•>(!/.•;•.( ;'>.   "'.m'  vre    liisl/u'n    •/«    lire/induis.    «  Ils  lnnis  mit   ré|Hj||«h|  : 

■  Mrsd'-moixrlh  s  „<>  ,{•'■«<>!•■*,  maii  un  doit  vous  contrôler  pour  voir  qui  cul  l'ennemi  t  >n 
leur  a  demandé  :  «  Quand  noua  voyez  nos  cartes,  comment  vous  voyrz  qui  est  t'envrmi  ':'  IK  ont 
dit  :  ■  On  sait  très  bien  que  l<as  Tutsis  sont  les  ennemis.  »]*^j 

.lean-Hervé  Bradol  a  vu  aussi  «les  militaires  français  faire  ces  contrôles  ou  y  participer  : 

M.  Jean  Hervé  Rrailol  ii  di'i  laré  avoil  été  pattii  lllièiei  lent  .  Iloqilé  [«al  la  p  ut  que  prenaient  les 
militaires  français  à  certaines  fonctions  de  police  dans  le  pays,  notamment  au  rontrôle  routier  à  la 
sortie  Non!  «le  Kigali.  M.  Bradol  l«>  a  vu»,  lois  de  st.>  déplacements  Mil  cette  toute  principale  «l'ai  cès 
au  Noid  du  pays,  soit  piocétler  eux-mêmes  aux  contrôles.  >uit  obseiver  depuis  leitis  guérites  leuis 

•  •  I  •:•.!('•-   »  lai-  \  [ii  .-ri -i l-'i  ['""'] 

Arma  Project  observe  aussi  les  militaires  français  contrôler  les  «  ailes  d'identité  au  nord  île  Kigali  en 
lévrier  1993  : 

AP  a  pu  observer  comment  les  soldats  fiançais  opéi aient  à  un  poste  de  volitlôle  juste  au  noid 
de  Kigali  sut  la  toute  «le  Ruhengi'ii  <■!  Byumba  II-,  étaient  .mué-,  de  fusils  mit i ailleiti 5.50'  mm 
Fama-s,  ainsi  que  de  lanee-roquett»-*»  d'assaut  WASP  58  et  d'autre»  armes  «le  support  d'infanterie. 
Tout  comme  les  troupes  «le  l'année  rwandaise,  les  troupes  fiançaises  demandaient  l'identification  «les 
i  ivils  «pli  passaient.  On  exige  de  tous  les  Rwandais  qu'ils  portent  une  carte  identifiant  lelll  nom  ainsi 
que  lelll  caO-golie  sociale  spécifique,  à  savoir  tutsi.  liutu  ou  twap7] 


84  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  |1  lll  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  MB]. 
**'  b«>i  n"  1077  <lu  1 1  décembre  l'H2  parue  au  .1«iirual  officiel  le  12  d«'s «-mlirc  101.'. 
■"•  Voir  mi-I  ii»n [âTaVÏ] |iaK<" [tÛ| 

*'  Mari«-I.anre  C'ulwni,  l.r.s  h'miiçai-s  mlminaitnl  lis  milt'ons  h  ut  us,  Liberation,  2H  février  1U!W  ;  /.  'Afriqw  à  Biarritz  - 
\tisi  mi  rj'umm  dt  ta  i*/litit{ui  ftunçuixr  |21[  |i.  131  . 
**  Enquête  sur  Ut  tragédie  rwandaise  1990-1994,  (Tu]  Tome  III.  Auditions,  Vol.  1,  p.  3«J0|. 
4,9  Arming  Rwanda  [R21  p. 
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Ces  cont.iôlt's  sont  reconnus  par  la  Mission  «l'information  imrluincnttûrc  pour  février  et  murs  11>Î)3  : 

Il  ressort  de  l'ensemble  de  ces  éléments  que  Ion  forces  françaises  ont.  entre  février  et  mars  1993. 
mis  on  place,  sur  ordre  de  l'état-major  des  armées,  un  dispositif  de  surveillance  des  accès  de  Kigali 
très  développé,  prêt  à  s»5  transformer  éventuellement  en  interdiction  d'accès  dans  de  très  brefs  délais, 
afin  d'assurer  l'évacuation  des  ressortissants  français,  mais  aussi  de  prévenir  les  infiltrations  du  FPR. 

Celte  surveillance  active,  sous  forme  de  patrouille  et  de  «  check-points  ».  même  si  elle  s'effectue 
en  liaison  avec  la  Gendarmerie  rwandaise,  conduit  incontestablement  à  pratiquer  des  contrôles  sut 
les  personnes.  Si  les  règles  de  comportement  aux  «  check-points  »  font  référence  à  la  «  remise  de 
tout,  suspect,  armement  ou  documents  saisis  à  la  disposition  de  la  Gendarmerie  rwandaise  ».  on  voit, 
mal  comment  une  telle  procédure  peut  avoir  lieu  si  préalablement  il  n'y  a  pas  eu  une  opération  de 
contrôle  d'identité  ou  de  fouille. 

Comment,  flans  ces  conditions,  définir  «  l'action  limitée  an  soutien  de  la  Gendarmerie  rwandaise 
chargée  des  opérations  de  contrôle  »  si  ce  n'est  sous  la  forme  d'une  coopération  ?  Comment  expliquer 
enfin  ks  consignes  interdisant  l'accès  des  positions  à  la  presse  et  au  COM.N.  sinon  par  l'existence 
d'un  engagement  des  foi  ces  françaises  à  des  opérations  de  police  qui  sont,  par  luincipe,  du  ressort 
des  autorités  nationales  et  qu'il  était,  préférable  de  ne  pas  mettre  en  évidence  'j 


Notons  encore  ici  la  coopération  entre  les  militaires  français  avec  les  gendarmes  rwaiulais  qui,  à  de 
rares  exceptions  près,  participeront,  aux  massacres  «le  1994. 


Enqvfif  xtir  ta  tragrdir  rwnnrinixr  l<W)-l>>!>.{  [141.  Rapport,  p.  1*S7  . 
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Fie;.  5.1  Les  barrières  tenues  par  les  soldats  français  en  1993  à  l'ouest  de  Kigali.  (1)  pont  sur  la  rivière 
Nyarabongo  menant  à  Gitarama:  (2)  jonction  Kigali-Ruhengeri,  (3)  Kanyinya  sur  route  Ruhengeri,  (4) 
Sliyonrongi  sur  route  Ruhengeri,  (5)  Nyacyonga  sur  route  Byuniba,  (G)  Kabuye  sur  route  Byuniba.  {7) 
route  Byuniba,  (8)  Cikondo.  Source  :  Carte  au  1/50  000e.  Annexes  du  rapport  Mucyo. 
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La  Mission  d'information  parlementaire  fournit  mi  extrait  < ['un  rapport  du  colonel  LVlort  sur  la 
mntribution  fiHii<;nîsc  à  ce  qu'il  appelle  benoîtement  les  «  cheek  points  »  : 

TERTIO  :  CONTRIBUTION  NOROIT  AU  CONTRÔLE  RWANDAIS  SUR  LESCHECK  POINTS 
PENDANT  LES  1.1  DERNIERS  JOURS. 

-  M  SOLDATS  DÉSERTEURS  ONT  ÉTÉ  RKMIS  À  LA  GENDARMERIE  RWANDAISE  AVEC 
LFUR  ARMEMENT 

-  S  FUSILS  (.  GRENADES  DONT  UNE  À  FUSIL  ET  UNE  CENTAINE  DE  MUNITIONS  PETIT 
CALIBRE  ONT  ÉTÉ  RÉCUPÉRÉS. 

IL  EST  À  NOTER  QUE  DE  NOMBREUX  SOLDATS  FAR  REMETTENT  LEURS  ARMES 
EN  DÉPÔT  AUPRÈS  DES  GENDARMES  RWANDAIS  LORSQU'ILS  RENTRENT  EN  VILLE  ET 
LES  RÉCUPÈRENT  EN  SORTANT. 

SIGNÉ  :  COLONEL  DELORT./Q 

Toute  cette  activité  de  contrôle  parait  bien  bénigne.  Au  moins  le  mérite  de  la  publication  de  ce  texte 
est  de  nous  permettre  de  considérer  que  la  participation  des  militaires  français  aux  barrières  en  1993.  un 
an  avant  le  génocide,  n'est  pas  une  supputation  mais  un  fait  établi.  Le  commandant  île  Noroît  a-t-il  fait 
là,  cependant,  un  compte  rendu  exhaustif  des  actes  des  militaires  français?  Le  rapport  de  la  commission 
Mncyo  donne  plusieurs  témoignages  sur  la  participation  de  soldats  fiançais  aux  contrôles  aux  barrières 
et  sur  les  violences  qui  y  ont  été  infligées  ai ix  Tutsi p^]  Ces  barrières  sont  situés  sur  les  ax<-s  routiers  qui 
mènent  à  Kigalif1^] 

Dans  quelle  inteul  ion  les  militaires  français  font-ils  ces  contrôles'.'  Il  semble  (pie  ce  soit  pour  rechercher 
l'ennemi  :  Cet  ennemi,  c'est  l'ennemi  commun  aux  FAR  et  à  la  France.  C'est  l<  FPR.  Les  soldats  du 
FPR  d'une  part,  mais  aussi  les  infiltrés,  les  Tutsi  et  leurs  soutiens  hutu.  La  chasse  aux  infiltrés  est 
l'obsession  du  commandement  français.  La  simple  vérification  de  la  carte  d'identité  peut  l'aire  suspecter 
l'ennemi.  Ces  contrôles  des  cartes  d'identité  démontrent  que  les  militaires  français  adhèrent  à  la  définition 
de  l'ennemi  telle  qu'elle  a  été  faite  par  l'état-major  des  FAR  dans  la  lettre  du  21  septembre  1992  du  colonel 
Deogratias  Nsahimanaj^j]  Mais  déjà  en  octobre  1990.  l'amiral  Lanxade,  chef  d'état-major  particulier  de 
François  Mitterrand  parlait,  dans  une  note  à  celui-ci.  de  «:  forces  tutsies  »  pour  désigner  les  troupes  du 
FPRO 

L'identité  remarquable.  Tutsi  ._.  i  inii  riii,  semble  être  un  axiome  de  départ  de  la  France  au  Rwanda, 
lès  199(1. 

Lors  de  la  solution  finale  d'avril  à  août  1994.  les  miliciens,  militaires  et  gendarmes  rwandais  feront 
comme  les  militaires  français  qui  les  ont  formés,  ils  contrôleront  les  mêmes  cartes  d'identité,  sur  des 
barrières  placées  souvent  aux  mêmes  endroits,  puis  croiront  venger  la  mort  d'un  seul  par  celle  de  tous  les 
Tutsi. 


5.5    Livraison  d'armes  en  violation  des  accords  de  paix  d'Arusha 


Les  livraisons  d'armes  au  Rwanda  sont  proscrites  : 
par  les  Accords  d'Arusha  signés  le  1  août  1993  0 

par  l'accord  sur  la  zone  libre  d'armes,  établie  dans  la  ville  de  Kigali  et  aux  alentours,  signé  sous 
l'égide  de  FONT'  le  22  décembre  1993  (Kigali  Weapons  Secure  Area  KYVSAj  agreenient). 
Par  ailleurs,  les  autorités  françaises  sont  informées  que  des  armes  prélevées  sur  les  stocks  de  l'armée 
IWandaise  sont  distribuées  à  la  population^ 

Cependant,  la  France  continue  de  livn  r  îles  armes  aux  FAR.  Le  rapport  de  la  Mission  d'information 
note  qu'en  1993  l'état-major  de  l'armée  française  enjoint  à  l'attaché  de  Défense  à  Kigali  de  veiller  à  ce 
que  l'année  rwandaise  ne  manque  pas  d'armes  : 


"  Extrait  du  uiessaKe  «lu  colonel  Delort.  i  ommaudant  Noroit.  7  inara  19B3,  Enautti  sut  la  (tuiyi-iitV  l  a  iniJui-i  I9'J0-19'J^ 
QO  Tome  II,  Annexes,  p.  1TI>|. 

'-'  Rapport  Mur  y»,         Rapport,  p.  S4|. 


I.  i. 


1 1  Voir  •>■•<  !  ion 
°'s    L'amiral  [Laiixailt 

(sous  couvert  d> 


Voir  section 
Voir  section 


p.iK'-po 

chef  <!«•  l'état-major  particulier.  Note  ù  l'attention  i/i  Monsieur  !•   l'y  aident  de.  la  Ht  publique 
Mon.tii.ut  le  Secx'.tairc  génital),  Il  oetobie  l'J'M).  Objet  :  Hwanda  -  Situation. 
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Ainsi  <>u  février  1993,  alors  que  le  détachement  Noroît  vk»nt  d'être  renforcé  d'une  compagnie 
«les  fcIFAO  ou  raison  de  l'aggravât ion  do  la  situation  sur  k>  terrain,  l'ctat-major  des  aiiiirés  rappelle 
à  l'attaché  do  défense  epfil  lui  revient  de  «  fuiiv  ™  «rie  que  l'arimt  rwundaise  m-  se  trouve  jnis 
ni  rupture  de  stocks  de  iiitmiHuns  .«^«.«iWcs..,  fl  qur  1rs  livniisons  a  tu  FAR  de  watrtieLs  militai»-* 
n'effectuent  dans  la  plu*  grande  discrétion 

Lo  gros  dos  troupes  françaises  étant  parti  on  décembre  1993,  il  semble  que  ce  stjiiei  demeure.  Ainsi  la 
Franco  livre  des,  armes  dans  la  nuit  du  '21  au  22  janvier  1991  : 

I t il  DC-fS  fiançais  transportant  un  oliaigoniont  <l'ainu>s  comprenant,  !'H  >  aisses  do  mortiers  de 
(Kl  mm,  fabriqués  on  Belgique  mais  provenant  de  France,  atterrit  en  secret  dans  la  nuit.  La  MlNl'AR 
découvrit  ce  chargement  qui  violait  les  termes  des  accords  d'Arusha,  et  plaça  les  armes  sous  la  garde 
conjointe  île  la  MlNl'AR  et  do  l'armée  i wandais-ef77] 

Cotte  livraison  est  signalée  le  l'y  mars  1991  par  l'ambassadeur  «le  Belgique  à  Kigali  : 

[Le  télex  n"  222  du  15  mais  1994  d'Alubabcl  Kigali  à  Minafot  Bruxelles]  motitionno  égaleuieut  que 
la  Mitiual  avait  déjà  intercepté,  lo  21  janviei  19U4.  h  l'aéropuit  do  Kigali,  une  livraison  de  munit  ions 
déclassées,  parmi  lesquelles  des  mortiers  de  l'armée  belge,  en  provenance  de  Franco  f7"7] 

Filip  Reyntjens  apporte  des  précisions  : 

Le  21  janvier  1994,  un  DC-8  de  la  compagnie  East  Afiican  Caigo.  vol  n"  .  CD0483.  atterrit  à 
Kigali  on  pto\  -nain  1  île  Bl  UXelles  ;  il  u  fait  ■  ■■■::■{<■  '%  Ctiàloautoux  <h-'i:'">  oi.  oi/  él  .'•  ellll  laïquei*  90 
caisses  de  munitions  pour  mortier  (Spécifications  :  900  pietés  de  60  mm;  poids  total  3.2-10  kg  ;  type 
MC-HBGO  :  u  .  lut  2BT-93.  Ces  munitions  seront  mises  sous  scellés  au  camp  de  Kauombe  et  resteront 
sons  contrôle  de  la  MlNl'AR  jusqu'au  7  avril  H>"4)|""| 

l'n  membre  do  la  Mission  d'information  parlementaire  s'interroge,  lors  de  l'audit  ion  «le  Filip  Reyni  jens. 
sur  la  légalité  do  telles  livraisons  «-I  sur  leur  conformité  aux  accords  de  paix  : 

M.  François  Lamv  a  souhaité  avoir  dos  précisions  sut  les  processus  do  liviaison  d'armes  après  la 
conclusion  des  accords  d'Arusha,  se  demandant  comment  la  France  aurait  pu,  d'un  côté,  soutenu 
ces  ai-oirds  et,  de  l'autre,  fuiirnir  des  armements  nu  c  amp.  Il  s'est  inteirogé  sur  l'illégalité  de  ces 
livraisons  et  a  demandé  des  informations  plus  préc  ises  sur  leur  nature,  loin  destination  et  leur  date. 
M.  Filip  Reyntjeiis  a  répondu  que  les  aruios  livrées  luis  «lu  transit  do  l'avion  à  ChAteauioujj'"~'|ét aient 
faciles  à  identifier,  du  fait  clos  numéros  de  lots.  Le  Président  Paul  Quilès  a  souhaité  i|lle  la  Mission 
d'information  vérifie  ces  éléments  et  distingue  les  livraisons  officielles  des  trafics  d'ariiiesj1'  '| 

Y  avait-il  dos  trafics  d'armes  par  la  base  militaire  do  Chatoain oiix  V  La  Mission  d'information  n'est 
pas  revenue  sut  cotte  délicate  question  dans  son  rapport.  Elle  préfère  glisser  à  autre  elioso.  File  Ilote  ■<  le 
dentier  ui/n'ineiit  délivre  pur  la  CŒEMCF7*]  concernant  des  ventes  de  matériels  de  ifiicriv  au  Rwanda 
:■  m-.;:!'    m  _'0  ,.'...•••  •••  .•   /'"./    .       ^  h  Kioiitaut   <'élèvo;  a.t  a  mi  imlli-ni  do  francs        De  :ué:uo.  on  1 99  I. 

elle  relève  <>    \  FM<  C^]  | ."  ci  n     .n  in   -h-  KF  1  's  Ce  -.util  •>  livraisons  d'armes  en   vj,  .)nlj,  oi  !••> 


accords  «le  paix.  Curieusement,  on  ne  retrouve  pas  exactement,  clans  les  documents  fournis  par  la  Mission 
d'information,  cette  livraison  d'armes  du  21  janvier  1994.  bien  que  des  munitions  pour  mortiers  «Je  (H) 
mm  aient  été  fournies  antérieurement. 

Par  ailleurs,  on  s'interroge  sur  deux  AEMG  datées  «le  1994  mais  iiu-langées  avec  celles  de  1993.  On 
relève  en  particulier  une  auttirisation  d'exportation  de  50  mitrailleuses  en  date  du  22  avril  1994|1''!'|  Le 
rapport  «le  la  mission  note  : 


"**  Enquête  sur  la  tragédie  rvandnisr  I '><)!)■  I  <>!>■(  0JÛQ  Rapport,  p.  17r>  . 
y,J  Aucun  témoin  ne  doit  «un-ittrt  o!j]  p.  18îj|. 

100  Rapport  du  groupe  ad  lu"-  Rwanda  a  la  Commission  do»  Affaires  étraugôro»  du  Sénat  belge  |15S,  1-611/8.  p.  SI|. 
1"1  F.  RoyntjoiiF  [133  p.  10], 

''  -'  <  liiitc  aiimnx -DeoLs  est  une  .nu  i< une  Uase  de  l'OTAN  coustniile  par  le»  Ktalsimieus  et  devenue  une  base  ciérieuiH'  île 
l'armée  (landaise.  Elle  dispose  de  grand»  entrepôts. 
103  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaUe  1990-l'J'M  1 1411  Tome  III,  Auditions,  Vol,  1,  pp.  76,  83|. 

14  CIEEMC.  :  Commission  interministérielle  d'étude  des  exportations  de  matériel  de  guerre.  Elle  délivre  des  autorisations 
préalable*  à  l'exportation. 
"•''  Voir  tal.leauO 

";"  Enqu'U  -i/c  T7Tc,îV.  !.'.'-  «  '.codais.  l'.eM-i'l'M   111   Rapport,  pp.  170.  171  :   111    lmue  11.  Annexes,  p.  ôri<l|. 
lo'  Autorisation  J'Expoi tat ion  de  Mulériels  de  Guerre. 
,0"  Voir  tohleau[5j] 

1CW  Ibidem  [ElD  Ternie  II.  Annexes  p.  i5U|. 
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Psmiii  le«  opérations  de  rossions  directes  bénéficiant  d'une  AEMO,  on  trouve  l'exportation  do  i> 
radars  HiLsuiii.  île  50  itiitinilleuscs  do  12.7  mm.  de  pièces  do  rechange  poiu  Alouette  11.  île  cartouches 
&  obus  explosifs  de  90  mm.  Soit  5  opérations  sur  36  au  total|"°| 

Ces  50  mitrailleuse  de  12,"  niiii  correspondraient,  si  l'on  examine  tous  les  tableaux  fournis  dans  les 
annexes  du  rapport,  à  cette  livraison,  qui  a  été  une  cession  directe  à  part  ir  des  stocks  de  l'année  française, 
mais  aucun  commentaire  n'est  fait  sur  celte  curieuse  date.  22  avril  1994.  en  plein  génocide!  Ou  voudrait 
croire  qu'il  s'agit  d'une  erreur  de  typographie. 


Date 

Matériels 

1 

20/IU/94 

50  TRC  762  (cryptophonie  tactique) 

Tau.  5.1     Agréments  de  la  CIEEMG,  année  199-1.  Sources  :  MIP,  Annexes,  p.  546. 


Date 

n"  DRI 

Matéi  iels 

09/01/91 

93-  1989 

2  pistolets  9  mm   •    100  cart<iuclies 

19/01/94 

93-5159 

Rechanges  hélicoptère  Gazelle 

02/02/94 

94  3037 

1  pistolet  7.65  mm 

15/02/94 

94-3177 

Pièces  détachées  mortier  de  120  min 

16  02  ' 1  1 

94-3197 

Rechanges  Alouette  III 

08/02/91 

1 1  1-33.5.5 

Rechange  AML  Panhard 

22/03/94 

94-3374 

1  pistolet  9  mm  para  4-  3  chargeurs 

06/04/94 

94-3486 

1  pistolet  9  mm  para 

22/01/91 

9:5-3:.  v:> 

50  mitrailleuses  cal  56  !  25  affûts  tré- 
pied -   SI  800  cartouches  12.7  mm 
4-  15  200  cartouches  de  12.7  mm  re- 
changes 

?  /9 1 

9100857 

Pièces  de  rechange  Alouette  2 

TAB.  5.2     AEMG,  année  1994.  Sources  :  MIP,  Annexes,  pp.  550.  555 


L 'ambassadeur  de  Belgique  à  Kigali  signale  d'autres  livraisons  d'armes  bloquées  par  la  MINL'AR. 
dont  l'une  provient  de  la  firme  DYL-INVEST  basée  en  France  : 

I.e  télex  11"  222  du  15  mais  KWI  d'Anihahel  Kigali  à  Minafet  nmxelles,  concernant  les  livraisons 
d'atmes  et  de  iiiuiiitions  au  Hwanda  pai  l'année  égyptienne  (eoiitiat  du  311  mais  19U3).  par  Mil.  Toc. 
Corp.  de  bussex.  Grande-Bretagne  (contrat  du  11  mai  1993)  et  pai  .Soc.  Dyl-lnvcst  de  Oan-Geviier. 
de  Fiance  (confiât  du  3  mars  1993).  La  Minnai  Moque  le  ilé<  liargoinont|'  '  '] 

Que  signifie  «  bloque  le  déchargement  » '.'  Ces  livraisons  ont-elles  été  renvoyées  ou  déchargées  mais 
retenues  par  la  MINUAR  V  II  est  vraisemblable  qui1,  comme  [unir  la  livraison  du  21-22  janvier,  ces  armes 
aient  été  mises  sons  la  garde  conjointe  de  la  MINl'AR  et  des  FAR  et  Seront  donc  utilisées  par  i-elles-ci 
durant  le  génocide. 

Celte  livraison  du  21-22  janvier  et  celles  qui  vont  suivre  sont  une  violation  flagrante  des  accords  de 
paix.  En  effet,  l'accord  de  cessez- le1- feu  du  16  septembre  1991,  intégré  dans  l'Accord  de  paix  d'Arusha  du 
4  août  199:j"~| implique  : 

11     A'tir/ucli  njr  ta  txufjriiit  twaiidaÏMt.  1090-1994  1 1 ■*  1 ,  Rappoit.  p.  172  . 

'  ' 1  Happer!  «lu  groupe-  ad  hoc  liwamla  à  la  Commission  drs  Affaire»  étrangères  «lu  Sénat  belge  |158|  1-611/8.  p.  81|. 
"J  Enqurti  sur  ta  tragrdir  rv<nndai.tr  !'.l',il-r>9.{  [1-11,  Rapport   p   19-1  , 
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2.  The  suspension  of  supplie.-,  <>f  anununition  ami  weaponrv  tn  the  field  ;  |...| 

7.  A  ban  on  infiltration  of  troops  and  on  tlie  coiiveyalice  or  troops  and  war  materlal  to  llie  areu 
ooctipied  Ijv  each  party  j' 1  '| 

De  plus,  la  résolution  872  du  Conseil  de  sécurité  du  5  octobre  1993,  créant  la  MINI'  AR,  lui  fixe  comme 
objectif  : 

3-0.)  Contribuer  à  assurer  la  sécurité  de  la  ville  de  Kigali,  notamment  à  l'intérieur  de  la  zone  libre 
d'armes  établie  par  les  pallies  s 'étendant  dans  la  ville  de  Kigali  et  aux  alentours  |'  '  '| 

Cette  zone  libre  d'armes  est  mise  en  place  le  23  décembre  1093] 1  ' '| 

Celte  livraison  d'armes  de  la  nuit  du  21  an  22  janvier  1991  montre  que  la  France  ne  se  considère  pas 
liée  par  les  Accords  de  paix  d'Arusha,  dont  elle  est  pourtant  garante  puisqu'elle  les  a  sigué-sf1^]  ni  par 
l'accord  sur  la  zone  libre  d'armes  de  Kigali,  créée  par  la  résolution  872  du  Conseil  de  sécurité. 

Une  antre  preuve  que  le  gouvernement  français  ne  s'interdit  pas  de  livrer  des  armes  début  1991  est 
donnée  par  le  rapport  de  la  Mission  d'information  : 

On  sait  au  contraire  que  les  fournisseurs  ayant  «  pignon  sur  rue  »  se  sont,  pour  certains,  posé  des 
questions  quant  à  la  nécessité,  avant  même  le  prononcé  de  l'embargo  par  la  France,  de  poursuivre 
certaines  livraisons.  Ainsi  la  Mission  a-t-elle  eu  connaissance  'In  fait  que  la  société  Thomsoii-Biandt 
s'est  interrogée  sur  le  bien  fondé  de  ln  livraison  de  2  000  obus  supplémentaires  au  Rwanda  en  février 
lOtt-lEI] 

La  France  accorde  au  Rwanda  une  aide  militaire  de  27.8  millions  de  francs  pour  1991  : 

Kn  dépit  de  ces  menaces  [pour  le  processus  démocratique  et  les  Droits  de  l'homme],  la  France 
avait  promis  au  Rwanda,  une  aide  militaire  pour  1004  de  27,8  millions  de  francs,  dont  5.7  millions 
en  matériel  (Le  Monde  du  2  juillet  1004).  Dans  un  télégramme  daté  du  20  janvier  et  transmis  à 
l'ambassade  de  France,  le  ministère  des  affaires  étrangères  rwandais  demandait  encore  à  son  allié 
une  h  aiuiintanœ  technique  »  de  80  instructeurs  pour  l'armée  nationale  et  30  instructeurs  pour  la 
gendarmerie |'  "*| 

C'est  le  général  H  tu  lion,  chef  de  la  Mission  militaire  de  coopération  (MMC).  qui  propose  cette  aide 
utilitaire  en  1991,  en  dépit  d<-s  accords  de  paix  : 

Nommé  à  la  tète  de  la  MMC  en  mai  1003,  où  il  remplace  le  général  .Jean  Varret  très  réservé  sur  le 
traitement  de  la  crise  rwandaise  pat  l'Elysée,  le  général  Huchon  pioposera,  encore  en  1004.  de  fournir 
pour  28  millions  île  francs  d'aide  militaire  à  Kigali[rnr| 


5.6    Maintien  de  l'assistance  militaire  technique  malgré  les  Ac- 
cords d'Arusha 

La  mission  au  Rwanda  du  colonel  Capodanno  accompagné  de  Philippe  J  eh  anse  et  du  lieutenant- 
colonel  Sanino  du  lrr  RPIMa  du  15  au  17  avril  1993  marque  un  tournant  de  la  coopération  militaire 
vers  des  formes  encore  plus  secrètes.  «  Afin  du  mrttir  les  FAR  en  meilleures  conditions  rie  s'opposer  à 
une  éventuelle  reprise  des  combats  comme  de  s'intégrer  avec  te.  FPR  dans  ta  future,  armée  rwandaise»,  le 
colonel  Capodanno  propose  de  porter  l'effectif  des  DAMI  de  45  à  09  vers  le  15  mai.  Ces  hommes  seraient, 
ainsi  répartis  :  7  an  commandement  des  t  ransmissions  à  Kigali,  I  à  la  veille  opérationnelle  à  Kigali,  3  à 
l'état-major  des  FAR  à  Kigali,  G  à  l'appui  artillerie  (mortiers  de  105,  121),  122),  1  à  l'appui  génie,  1  aux 
blindés  (tourelle  AML),  4  à  la  formation  des  commandos  de  chasse  à  Gabiro,  20  à  la  formation  bataillon 

"'  2.  La  suspension  des  fournitures  d'arme*  et  de  munitions  dans  la  zone  :  7.  L'interdiction  des  infiltrât  ions  de  t>oii|H-s 
et  des  transports  de  tiuiipes  et  matériels  militaire»  dans  Ut  zoiH'  occupée  par  cliaque  partie.  United  Nations  "Blue  Uook" 
Sprios,  Volume  X,  The  Uniied  Nations  and  Rwanda,  1  <)<):)- l'itifi,  [EgO  p.  1731. 

114  ONU  S/ K ES/ 872  (100.1). 

""'  Ou  zone  de  consignation  désarmes  (KWSA).  Cf.  Luc  Mari  liai  ,l(Ki  p.  70|. 

116  onu,  Bine  Uook  rrïïii  p.  1:2;. 

"'  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1  <HW- 1 »<H  [14 11  Rapport,  p.  176|. 

1  lM  Hervé  Galtexuo,  /,  uTTUr'V  française  dans  le  piège  rurunduis,  Le  Monde,  22  septembre  1004,  Juti^e  .1;  émission  *  La 
Marche  du  siècle  ».  FH.\,  21  septembre  1004. 
"  1  Jacques  Isnard,  Vne  crise  gérée  en  direct  par  une  *  cellule  »  de  l'Élijsée,  l#  Monde,  21  avril  1!»0S.  p.  2 
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infanterie  à  Cabho,  (2  instructeurs  12.7.  2  mortiers  00,  1  mortier  SI  ),  l(i  à  lu  formation  des  sinis-uffîcirrs  à 
Miikuiniru,  7  à  1»  formation  dos  i»ffi<-î<-rs  commandants  do  bataillon,  de  compagnie,  nu  <h<  I-  .1-  |>c-l.  ti  110 


Nous  no  savons  pas  si  cette  proposition  ti  été  satisfaite,  mais  il  y  a  lieu  de  le  croire,  car  il  ne  s'agit  pas 
d'une  demande  formulée  par  les  autorités  rwandaises.  Celles-ci,  dans  le  cadre  de  la  fusion  des  deux  armées 
prévues  par  les  Accords  d'Aruslia,  font  une  demande  spécifique.  Le  ministre  de  la  Défense.  Augustin 
Biziinana,  faisant  l'inventaire  de  l'aide  à  demander  aux  autorités  françaises,  telle  (|iie  convenue  d'un 
commun  accord  avec  la  mission  d'assistance  militaire  française,  au  cours  d'une  réunion  tenue  le  20  août. 
1'  Ui'ii  -  li   li  ■  -\ .    i    il   I  !  l'K'i  . 

-  une  aide  à  la  formation  pendant  la  formation  conjointe  de  l'armée  nationale  et  de  ht  gendarmerie 
nationale  de  40  instructeurs  français  pour  les  FAR  et  30  pour  la  gendarmerie.  Une  aide  à  la  formation 
spécifique  des  éléments  FPR  à  intégrer  dans  la  gendarmerie  et  une  aide  à  la  formation  de  la  Garde 
républicaine. 

-  le  maintien  de  l'assistance  militaire  technique  (AMT). 

-  le  renforcement  de  celte  AMT  par  5  officiers  et  3  sous-olficiers  pour  les  FAR,  4  officiers  pour  le 
gendarmerie. 

-  le  maintien  du  DA.MlFH 

Cette  demande  est  transmise  le  5  octobre  1003  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères  à  l'ambassade 


De  retour  du  Conseil  de  sécurité  île  FONT  où  il  a  pari  icipé  à  l'adoption  de  la  résolution  if  '  872.  .Tuvénal 
Habyaiïiuaua  repasse  à  Paris.  Il  s'entretient  avec  François  Mitterrand,  Alain  Juppé,  Michel  Rollssill  et  le 
chef  d'ét  ut-major  des  années,  l'amiral  Lanxa<le|I  J  ''| 


Le  général  Ouesnot  informe  François  Mitterrand  que  le  Président  Habyariinana  «  >:stiw  vpenda-nt 
wi  injien  sci  fil    ■'.   m,  :  m  •    ,.   ,'  '....i.  .■  ,,  ,.,,»,  .  fmnçaise    .Celui    i  ?  nih.i:'.-  que  la  Franc*  participa    i  l.  Ml 
NUAR,  ce  qui  n'est  pas  possible  en  raison  de  l'opposition  du  FPR.  Le  dispositif  actuel,  soit  54  AM  T 
sera  maintenu  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  de  transition  à  base  élargie  se  prononce  sur  la  poursuite 
de  notre  coopération  militaire} | 


Fn  relevé  de  l'entretien  du  1 1  octobre  1003  entre  François  Mitterrand  et  .Tuvénal  Habyariinana  chiffre 
le  nombre  d'assistants  militaires  techniques  (  AMT)  à  52  : 

Le  Président  rwantfais  est  néanmoins  inquiet  à  ridée  du  désengagement  de  la  France  dont  l'aide 
a  été  essentielle  puni  empèchei  une  victoire  militaire  du  FPH.  Il  a  déjà  marqué  sa  piéuccupation  lois 
de  la  iléflatinii  (de  1(1(1  à  52)  de  nulle  coopération  militaire  après  la  sigliatuie  di^.  accords  d'Aruslia 
l-l  ^ 

Fa  matière  de  coopération  militaire,  le  Président  pourra  évoquer  la  nécessaire  adaptation  rie  notre 
dispositif  au  nouveau  contexte.  [...]  nous  n'entendons  pas,  en  tout  état  de  cause  aller  au-delà  de  la 
coopération  existant  avant  l'offensive  d'octobre  1090,  qui  portait  essentiellement  sur  la  gendarmerie 
lvi  ■    une  vingt  ai  ni    1  1  ■  »  [  •  rantej  ■ 

Relevons  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  assistants  militaires  techniques  (AMT)  et  pas  des  DAMI  ni  ries 
formateurs  demandés  par  le  gouvernement  rwandais  dans  le  cadre  de  la  fusion  des  deux  années.  Les 
entretiens  qif Habyariinana  a  avec  Michel  Roussi n  et  Faillirai  Lanxade  permettent  de  supposer  que  ces 
effect  ifs  supplémentaires  ont  été  discutés  discrètement. 

Fne  note  du  24  novembre  des  conseillers  de  François  Mitterrand  indique  que  «  te  <iouvrrnnnrnl  r.st 
■i'oris  (fit,-  lr  vontinijnit  Noroît  soit  rrtirr  dans  1rs  prrmirrs  jours  >l-  th'-t rinhiv  ».  [.,.]  «  Dans  h  mr'tm 

120  Rap|M.rt  «lia  colonel  Oapmlamm  sur  n»  mission  an  Rwanda  15-17  avril  |<KM.  MMC,  N  OOM-lb/MMC  ,/SP/eD,  Paris 
19  avril  1993.  OrKanisation  du  DAMI  à  (19. 

IJI  Le  ministre  <k>  la  Défense.  Augustin  Bizirnana  air  ministre  des  A 11  aire  s  étrangères.  Kigali.  31  août  199.3.  n  2737/06.1.1. 
'--  N  '  01 15  !  0.3 .05.  C7/  CU  O I  '  /  Bl  L  AT 

1J*  Note  il<*  Bruno  Délave  à  l'ai  lent  ion  de  Monsieur  le  Président  «le  la  République.  Oliji'l  :  Entretien  avis-  le  Général 
Ilabvariiuaiia,  Président  du  Rwanda  li-  lundi  II  octobre  à  IS  li  3(1,  S  octobre  1993.  I.a  dépèclic  AFP  du  9  octobre  17  II  15, 
inflir|iir  également  un  entretien  avec  Bernard  de  M, .ntferrand.  inw  iller  diplomatique  d'Edouard  Balladur. 

'  -  1  Note  du  général  Quesnot  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République,  S  ,'<  de  Monsieur  le  Secrétaire  général. 
U  octobre  l'iU.t,  <>bj>r  Entretien  avec  le  président  llabyarinrana  du  Rwanda  -  Lundi  11  octobre  à  IN  b  30  -  (Ju.stiou-  de 
délei  iw  ■ 

1  •"'  Jean-Marc  de  la  Sablière.  Nute.  A/S  :  Entretien  du  Président  de  la  République  avec  le  général  Juvéual  Ilaliyarimaïut, 
l 'résilient  du  Rwanda.  Enqutti  sur  In  tragidir  rtrandaist  1  '.>'»>- 1  'M{  111,  Tonte  11.  Annexe*,  p.  .  Or  entretien  «^l  daté 
par  la  M1P  au  7  octobre,  (  "est  une  erreur,  il  a  lieu  le  11. 


de  Fiance nZH] 
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temps,  le  niveau  de.  notre  eoopénttion  militait'-  sentit  ramené-  à  celui  qui  pirnaliiit  amnt  U:s  événements 

,}>■  l'uni.  >E3 

Le  20  novembre,  Habyuritnuna  est  résigné  au  n  ti ait  de  N'omit  mais  proteste  ointre  la  réduction  des 
effectifs  de  la  coopération  militaire  : 

Le  Président  Halvy'atiliiaua.  informé  par  notre  amliassaileur  «le  lu  décision  française  de  retrait  du 
détachement  Noroît  au  début  du  un  lis  de  décembre,  en  a  accepté  le  principe  tout  en  insistant  pour  une 
lionne  coordination  avec  les  Nations  Unies.  Il  a,  par  contre,  vivement  critiqué  la  réduction  annoncée 
de  notre  volume  de  coopération  militaire,  qualifiant  cette  décision  de  "contiaire  aux  assurances  qui 
lui  auraient  été  données  à  Palis." 

En  réalité,  la  diminution  temporaire  île  ihjs  effectifs  ri 'assistance  militaire  ne  préjuge  en  rien  du 
volume  futur  de  notre  coopération  qui  devra  être  négocié  avec  le  "•gouvernement  de  transition  à  liase 
élargie",  mis  en  place  à  la  tin  du  mois  de  dé<  enilnc|'i7| 

Après  le  départ  de  Noroît,  il  leste  dits  assistants  militaires  techniques.  I.a  Mission  d'information 
parlementaire  estime  leur  nombre  à  21  : 

I.ej>  2-1  assistants  militaires  techniques  restés  au  Rwanda  après  le  15  décembre  1993  ont  pour- 
suivi leurs  activités  d'assistance  technique  saits  aucun  rapport  avec  les  activités  d'instruction  et  de 
formation  des  l'A  H 1 1 2  Hl 

Leur  fonction,  d'après  la  Mission  d'information,  sont  : 

pilotage  et  entretien  du  Nord  Atlas  qui  t  ransporte  des  minist  res  et  des  personnalités  du  régime 

soutien  à  l'armement  lourd  (portée  de  14  km),  instruction  de  25  élèves; 

conseil  ries  moniteurs  formant  le  bataillon  parachutiste. 
Alors  que  notre  information  n'est  pas  complète,  nous  comptons  29  coopérants  militaires  (AMT  ),  début 
199-1  j1  ;"|Le  nombre  de  coopérants;  militaires  était  en  fait  de  40  à  70  : 

Eu  dépit  du  retrait  officiel  du  contingent  français  déployé  au  Rwanda,  de  quarante  à  soixante-dix 
coiuscilleis  militaires  restent  stu  place,  selon  le  ministie  de  la  Coopération.  Michel  Hou.ss~ui['  "| 

Michel  Roussin  aurait  dit  dans  cette  interview  : 

Même  s'il  y  avait  TU  instructeurs,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  commencé  I/hhj.w)  le_s  massacres  dont 
nous  avons  été  témoins...  [fui 'f-Hf*"*^] 

Nous  observons  que  ce  nombre  <le  711  instructeurs  correspond  à  ce  qui  est  demandé  dans  la  lettre  du  5 
octobre  citée  plus  haut.  Ils  étaient  peut-être  en  plus  grand  nombre.  En  effet,  une  lettre  du  ministère  des 
Affaires  étrangères  rwandais  du  25  janvier  1994  à  l'ambassade  de  France  indique  que  <•  subsidiairemenf  à  sa 
note  verbah  n"  0^5/ 03. 05. C7/COOP/BILA T du  05  octobre  199,1.  il  a  l'honneur  de  lui  préciser  que  dans 
le  cadre  de  la  mine  en  a  acre  de  l'Accnrd  de  pair  d'Arusha.  ft  Coucemement  Rwandais  coudrait  bénéficier 
d'une  assistance  technique  française  de  80  instructeurs  pour  l'Année  Nationale  et  30  instructeurs  pour 
la  Gendarmerie  Nationale  Nous  déduisons  de  cette  lettre  que  la  demande  de  formateurs  faite  le  5 
octobre  1993  n'a  pas  été  satisfaite  par  la  France.  File  est  rappelée  ce  25  janvier  1994.  mais  le  nombre  de 
formateurs  demandé  pour  les  FAR  est  doublé. 

Sur  les  111)  instructeurs  demandés,  il  est  probable  que  la  France  en  a  envoyé  une  partie  et  (lue.  au 
total,  ils  étaient  plus  de  24.  Où  étaient-ils  et  (pli  étaient-ils'.'  Il  est  probable  que  ces  instructeurs  étaient 
stationnés  dans  les  camps  militaires,  comme  celui  de  Mnkatnira  entre  Qscnyi  et  Ruhcngcri  ou  à  Cabiro, 
où  ils  ne  pouvaient  être  aperçus  ni  par  la  MINFAR  ni  par  les  coopérants  militaires  belges. 


'-"  Crierai  Uuesnot,  Jean  Vidal.  Bruno  Délaye,  Note  à  l'attention  <le  Monsieur  le  président  de  la  République.  21  novembre 
1  «»!>:<.  Ohjcl  :  Points  chauds  Situation. 

1J  Note  du  général  '.tue«ii«t  à  l'attention  <|<  Monsieur  le  Président  de  la  République.  '."•  novembre  PMt.'t,  Objet  :  Votre 
t-lilM-ticii  avw  M.  I.éolaid  l<-  29  novembre.  Situation. 

,-"  HnawU  »ut  lu  (rui/ti/tV  twamloi.it  l 9<J0- 1  !)<J4  |l  111  Rapport,  p.  352;. 

'-'  Enqnèh-  sur  la  tragédie  twnnHniv  IMHI-IU94  M  11  Rapport,  p.  353[ .  C«l  avion  sert  surtout  à  I  entraînement  des 
parns-i  nmmaudo 

130  Voir  talile.tll[aH7i]|»lKe 


1  "   Plu  pua  tenus  à  Kl-'I  le 


an 

:MI  tuai  UKJI.  Ces  conseille  rs  militaires  sont  r.  couverts  ♦  .  its  suiit  là  mu  ordie.  Cf.  Patrick  de 
Saint-Exupéry,  Franrr-Hwnnd'i  :  <!• »  mrn+tmgr»  ti'Eial,  Le  Figaro.  2  avril  lUUH.  p.  4.  col.  7. 
"J  Interview  de  M.  Rouwiii  sur  RFI,  tl>  mai  1994,  1 1:^8-1  p.  400|. 

1  n  Ministère  d.-s  Affaires  étuuutères  et  de  la  Coopération.  Kigali,  25  janvier  PKJl.  n"  0I8/03.05.C7/COOP/BILAT  ;  Heivé 
C.attegno.  L'nrnxr  français»  'iatis  /■  l''"J'  mandais,  Le  Monde.  22  septembre  1U!M,  page  ;}.  Cette  lettre  fait  partie  de 
dorumnits  découvert*  par  des  journalistes  en  juillet  1WI  au  ministère  de  la  défense  à  Kigali. 
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.5.  PARTICIPATION  DES  FRANÇAIS  À  LA  PRÉPARATION  DU  GÉNOCIDE 


5.6.1     Retour  (Tancions  coopérants  militaires  ou  do  membres  du  DAMI 

Bernard  Cussac,  attaché  militaire  à  Kigali,  reconnaît  que  d'anciens  coopérants  militaires  9  >i ît  revenus 

11  est  exact  qu'en  février  1994  deux  ancien*  coopéiants  militaires  -  -i il  revends  au  Rwanda  du 
Burundi  couniie  touristes  pour  allel  ilalis  les  pan  s  de  l'AkagciaF^ 


Selon  Colette  Braeckman,  plus  de  deux  militaires  du  DAMI  sont  revenus  : 

Quant  au  DAMI.  plusieurs  témoins  affirment  avoir  reconnu,  en  fé\  riei  onze  du  ses  membres  revenus 

•  •11  civil  dans  la  capital.-  iwatidaise.  et  l'on  ne  manque  pas  de  traces  de  cette  présence  officieuse] u; | 

5.6.2    Des  officiers  français  sont  à  l'état-major  des  FAR  et  de  la  gendarmerie 

Ce  fait  est  line  évidctlCC,  mais  il  n'est  jamais  rappelé  par  les  analystes  dans  ses  conséquences  :  les 
militaires  français  étaient  parfaitement  informés  de  ce  qui  se  tramait,  en  particulier  du  refus  de  beaucoup 
de  militaires  rwaudais  de  haut  rang  d'appliquer  les  accords  de  paix. 

Michel  Roussin  indique  que  les  coopérants  militaires  sont  présents  à  l'état-major  des  FAR  : 

Il  .<  tappelé  que  la  Mission  militaire  d>-  Coopération  était  constituée  d'un  petit  état  niajoi  de 
quarante  personnes  dirigé  par  un  officier  général  et  sur  le  terrain,  en  Afrique,  de  600  militaires 
répartis  dans  plus  de  vingt-cinq  pays,  que  dans  ces  pays  les  attachés  militaires  de  coopération  étaient 
présents  dans  les  états-majors  ou  les  école»  <-t  qu'il  s'agissait  de  techniciens  exerçant  des  fonctions  de 
formation  et  en  aucun  cas  d'unités  de  combat 

D  assure  que  ces  coopérants  ne  font  que  de  la  formation  : 

Évoquant  alols  l'action  des  24  coopéiants  militaires  qui  avaient  été  maintenus  au  Rwanda.  M. 
Michel  Roussin  ,1  répété  qu'ils  menaient  des  opérations  de  formation,  essentiellement  dans  les  états- 
majors  et  à  l'exclusion  de  toute  autre  puisque,  suivant  les  direi tives  du  Chef  du  Gouvernement,  le 
dispositif  Noroil  avait  été  ..  démonté  >.|'  '~| 

Plus  que  l'ambassadeur  Jean-Michel  Mal  laud,  qui  n'est  arrivé  qu'en  19!j:{,  le  colonel  Cussac  et  surtout 
le  lieutenant -cokmel  Maill  in  connaissent  toutes  les  cartes  du  Jeu  sanglant  qui  va  se  dérouler.  Jean-Jacques 
Maurin  <-st  t.  ■  H J ■  ilirs  c.  iliseillor  du  chef  d'ét  at -major  des  FAR.  ( 'haque  matin,  Anatole  Nseiigïvumva,  pat  li >n 
du  service  C,2.  le  ser\ ice  de  renseignement  militaire  rwaudais.  remettait  au  colonel  Maurin  un  rapport 
découles  qui  Venait  complet  or  celles  recueillies  par  le  système  d'écoutes  installé  par  les  Français  le  2 
mars  19931*  "*!  Le  lieutenant-colonel  Damy,  conseiller  auprès  de  l'élal-major  de  la  gendarmerie  nationale, 
est  aussi  très  informé.  Le  capitaine  De  Cuyper,  officier  de  renseignement  (S2)  de  la  MINUAR  au  sein  de 
KIBAT  2  déclare  à  propos  du  dcc|en<  lu  ment  du  génocide  : 

Quant  à  la  lespousabilité  des  événements,  je  (lois  qu'il  faut  la  tlollVel  dans  |,>  mouvance  piési 

dent  telle  avec  M.  Bagosora  et  d'autres  Rwandais  mais  aussi  avec  le  Français  Panisp'" 

Lors  de  sa  mission  de  reconnaissance  en  août  L093,  le  général  Dallaire  présume  que  les  conseillers 
militaires  belges  et  français  jouent  un  rôle  beaucoup  plus  important  qu'il  n'est  dit  : 

Delporte  |olficiei  de  la  police  militaire  helge|  continua  «pie  la  Fiance  el   la  Belgique  déléguaient 

•  lis.  ,  iniseilleis  militaires  auprès  <ie  l'AGR  et  de  la  Gendarmerie,  au  quartier  général,  dans  les  établis- 
sements de  formation  et  dans  les  unités  sur  le  terrain.  Ce  réseau  de  conseillers  était  beaucoup  phrs 

élaboré  que  ne  le  laissaient  ent  endre  leurs  ambassadeurs  ou  leurs  attachés  militaires.  Delporte  tenta 

•  I  '  •  '"ail  ;  'ils  li  I  •   1-        mi  .'-il  s  I-  •-.!■-  ■    m  |  mi  f  '  I  ■■■    mais      Ii.'i'.i  I ,      i;n  'nu     ;  a-  lu  a.-,  a  ,e.  -.  j  a  n  a-, 

réussi  a  franchir.  Quelle  était  don.  la  véritable  mission  de  .es  deux  pays  au  Rwanda.  My-l.  re^Jj 

Fn  2001,  interrogé  par  Thierry  Oberlé  sur  une  complicité  entre  des  militaires  français  et  des  auteurs 
du  génocide,  le  général  Dallaire  répond  : 


:  1  M  Lésion  I  informât  i.  n  parti  iim.it  tir.    A  util  ion  a  liais  .  I  .s  1"  ii.  inai.l  '  'a-  -  t.       .:  j  un  1'  "US. 
'**  Intervention  de  Colette  Braeckman,  8/11/1994,  L'Afrique  à  Biarritz  (2U  p.  127|. 
iMt  Enquête  sur  la  tragrdù  rwandai.™  t'l<il)-!!><>4  1 1 1 1 1  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  95  . 

117  Ibidem,  p.  110, 

1      S.  lon  le  lieiil<-iiiiiit-i  olom  l  Michel  Bohariley.  Cf.  P.  P.-.ui,  [lM  p.  198]. 

'**  Audition  de  la  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  [1581  CKA  1-1."».  11  ruai-  P.IUT.  p.  loti  .  11  parle 
précédemment  du  colonel  français  Dany  qu'il  rencontre  lors  des  réunions  hebdomadaires  à  l'état-major  de  la  gendarmerie. 
Il  s'agit  du  lii'iiliiiant  colonel  iJ.imv. 

140  R,  Dallaire  El  P  109], 


211 


.5.6.  MAINTIEN  DE  L'ASSISTANCE  MILITAIRE  TECHNIQUE 


Los  Fiançais  encadraient  les  unités  de  l'année  rwandaiso  comme  la  garde  présidentielle  et  étaient 
ptésoiits  ilaiis  les  quaitiois  généraux.  Ils  avaient  connaissance  do  ce  qui  se  passait  rlaus  les  structures 
militaires.  Ils  étaient  tout  à  fait  informés  qu'il  se  tl aillait  quelque  chose  qui  pouvait  conduile  à  do 
.1  'I        I  r.t-  Kl  es  | 1  "  | 

Les  coopérants  militaires  français  sont  donc  parfaitement  au  courant  île  ce  qui  se  passe  dans  les  FAR. 
mais  ils  mil  en  plus  accès  aux  services  de  renseignement  militaire,  créés  en  grande  partie  par  la  coopération 
française. 


5.6.3    Des  Français  écoutent  les  communications  téléphoniques  et  radio 

On  a  vu  que  les  militaires  français  ont  doté  les  FAR  d'une  capacité  d'écoute  des  communications 


téléphoniques  et  hertziennes  Alors  que  les  militaires  français  sont  censés  être  partis,  ils  écoutent  les 
communications.  Selon  les  services  de  renseignement  belges,  deux  militaires  français  auraient  mis  le  réseau 
téléphonique  sur  écoute,  en  particulier  les  téléphones  des  ambassades  : 

[■-I 

L'info  'lu  2s  décembre  l'.lU'.i  du  SGR  (qualification  B)  qui  mentionne,  en  ses  points  7  et  S,  une 
participation  militaire  française  qui  va  Lien  plu>  loin  qu'il  n"est  admis  officiellement.  C'est  ainsi 
que  deux  militaires  fiançais  mettraient  le  réseau  téléphonique  sur  écoute,  surtout  les  téléphones  des 
ambassades, 

(documents  SGR  n"  12.'19  et  suiv.). 

L'info  du  11  janvier  1991  du  SGR  (qualification  13)  qui  signale  que  les  conseillers  fiançais  qui  sont 
lestés  au  Rwanda  après  le  retrait  du  Dét.  Noroît  "  (...)  organisent  une  campagne  de  dénigrement  des 
Casques  1  dons  belges  (...)  ».  La  sonne  confirme  que  deux  militaires  français  s'emploient  à  mettre  le 
central  téléphonique  de  Kipali  sur  écoute. 

(documents  SGR  n"  IKOljp77) 

M.  Patrick  Pruvot,  chef  de  Mission  de  coopération  au  Rwanda  (octobre  1987  -  octobre  1992).  déclare 
lors  de  son  audition  :  «  En  1992.  le  Rwanda  possédait  le  réseau  téléphonique  le  plu*  moderne  du  monde, 
l'ntiètrmrnt  numérisé,  "jl!  laisse  entendre  <|iie  des  crédits  de  la  coopération  française  ont  été  affectés 
à  cette  modernisation  du  réseau  téléphonique.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire,  mais  il  faudrait  le  vérifier, 
que  les  centraux  ont  alors  été  équipés  de  matériel  de  la  firme  française  Alcatel.  11  a  été  alors  très  facile 
pour  les  militaires  français  d'écouter  le  réseau  téléphonique.  Selon  le  lieutenant  belge  Nées,  officiel'  de 
renseignement  de  la  MIN'l'AR,  les  Français  auraient  procédé  à  des  écoutes  : 

Je  n'ai  eu  aucun  contact  avec  les  scivices  île  reiiseifUieliielits  fiançais  ou  américains.  [...]  Nous 
savions  que  les  militaires  fiançais  n'avaient  pas  tous  quitté  Kigali.  Il  y  avait  mémo  des  rumeurs  melon 
lesquels  les  Fiançais  écoutaient  tontes  les  communications  téléphoniques  et  1  adiophoniqui's.  Il  n'y 
avait  cependant  aucune  forme  de  coopérât  ion) 


L'ambassadeur  de  France,  Jean-Michel  Marlaud,  affirme  «[lie  l'attaché  de  Défense.  Bernard  C'ussac. 
dispose  de  moyens  de  renseignements  importants  : 

Roui  éviter  ces  divergences,  il  lui  est  apparu  essentiel  de  prendre  la  piécautioli  de  se  mettre 
d'aeoold  avec  le  Colonel  Beinalil  Cllssae,  Eli  taison  des  moyens  dont  ce  dcllliei  disposait,  il  pouvait 
arriver  que  ses  informations  ne  correspondent  pas  avec  celles  do  l'ambassadeur  ou  que  leurs  analyses 
de  la  situation  divergent  ]'  "  | 

Bernard  Debré,  ministre  de  la  Coopération  à  partir  du  12  novembre  1991.  apporte  les  preuves  que  les 
communications  de  l'année  du  l-'PR  ont  été  écoutées  par  les  Français  le  ti  avril  1994  : 


111  Thierry  Ohcrl*'.  îïnmn>  PtillairT  :  «  I.rs  /•Vuwça/.i  Hni'ttirnt  rt  qui  se  truumit  -,  l.e  Figaro.  (>  avril  2(101. 
1  '"  Voir  sert  ion 


l'âge 


111  Commission d'enquête  parlenu maire  du  Srii.it  belge.  Rapport  du  groupe  ,id  !/■»■  Rwanda    Iîs,  l-till.'s  1<I'(7/ PW.S. 
section  1.10.4,  p.  H.|j.    R  signifie  an  < Icurt'-  de  Habilité  élevé. 
111  Enqurl,  sur  la  tranrdii  rwaniinhr  l  <><)/)- H)iH{  [Mil  Tome  III,  Vol.  1,  p.  1K!>|. 

1 '*'  Audit  ion  du  lieutenant  Neos  (KlliAl  1  ).  Coin  mission  d'enquête  purlenu  nt.iii.  du  Sénat  litlgi    l'.s  1-611/7.  M-ctton 
3.3.3.11  (4),  p.  336];  [ES  CRA  1-10,  7  mars  1937,  p.  120|. 
M''  Enquftr  sur  In  irngrdiv  rwandaise  l'./'tO-HMJ  |14ll  Tome  III.  Auditions,  Vol,  1,  p.  313|. 
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Los  communications  do  l'année  FPR  étant  écoutées,  il  est  prouvé  que  l'ordre  i|«>  marche  do  l'armée 
tutsie  <i  été  donné  il  l'y  le  0  avril  au  matin.  L'armée  du  FPR  Tait  donc  mouvement  vers  Kigali  avant 
même  l'attentatl'  'r| 

Les  Fi  ançais  écouti'llt-ils  directement  on  Lien  est-ce  les  FAR  qui  écoutent  et  qui  les  informent  ? 

Des  écoutes  téléphoniques  du  ministère  ont  prouvé  que  l'ordre  de  inarche  du  FPR  avait  été  lancé 
dès  le  matin  du  (i  avril.  Il  lui  a  môme  été  précisé  que  ces  émûtes  avaient  été  décryptées  dès  le  6 
avril,  mats  qu'elles  n'avaient  été  portées  à  la  connaissance  dos  autorités  compétentes»  que  le  7  ou  le  8 

avillES 

Bernard  Debré  parle  <!'•<  tuuiili's  télt'plitini'iiirs  du  ministère  ...  Connue  les  seuls  militaires  français 
officiellement,  présents  à  Kigali  sont  des  assistants  militaires  techniques  et  (|l)e  ceux-ci  dépendent  dll 
ministère  de  la  Coopération,  les  propos  de  Déliré  attestent  bien  que  les  militaires  français  eux-mêmes 
écoutent  le  réseau  téléphonique.  Notons  cependant  qu'il  Ile  s'agit  pas  de  téléphone  normal,  puisqu'il  est 
question  de  décrypter  les  communications, 

L'adjndaiit-chcf  Di<  lot  peigne  certains  voulaient  faire  passer  juste  comme  un  bricoleur,  réparateur  de 
postes  de  radio,  était  en  fait  tm  spécialiste  qui  formait  des  Rwandais  aux  transmissions,  donc,  bien  sûr. 
aux  écoutes.  Il  logeait  dans  une  villa  proche  de  l'hôtel  Méridien,  non  loin  du  CND  où  était  stationné  le 
bataillon  FPR. 

L'Adjudanl-Olief  Didot  était  un  spécialiste  de  haut  niveau  dans  la  réparation  des  postes  radio 
mais  «  n'a  jamais  été  un  spécialiste  di  s  écoules  ».  comme  l'a  souligné  le  Colonel  Jeun-Jacques  Mmilill 
en  lépolise  à  certaines  assertions.  Il  avait  été  chargé  'le  Illettré  en  place  le  réseau  sécuritaire  de 
l'ambassade  équipé  de  postes  YAESU ;  il  était  également  responsable  des  liaisons  radio  entre  les 
membres  de  la  Mission  de  coopération.  Sa  compétence  l'avait  conduit  à  assurer  la  formation  des 
personnels  iwundais  chargés  des  transmissions,  ainsi  qui-  la  maintenance  des  pi «stes  radio  de  l'ensemble 
de  l'année  iwandaise, 

F.n  raison  du  relief  des  collines,  il  avait  installé  sur  le  toit  île  sa  maison,  elle-même  située  en  hauteur, 
une  antenne  relais.  Le  Colonel  Jearr- Jacques  Mauiin  a  rappelé  à  ce  sujet  que  l'Adjudant-CIref  Didot 
possédait  à  titre  personnel  un  poste  radio  émetteur -récepteur  modulation  de  fréquence  (MF) 
de  courte  portée  avec  une  antenne  extérieure  classique.  Ce  poste  lui  permettait  d'avoir  des  liaisons 
correctes  avec  des  interlocuteurs  dotés  d'un  poste  radio  portatif  MI''  compatible  dans  un  rayon  de  dix 
kilomètres.  Cet  équipement  a-t-il  plus  particulièrement  attiré  l'attention  des  auteurs  des  massacres 
(pli  tenaient  précisément  à  s'emparer  du  matériel  et  à  entier  sur  le  réseau  interne  de  transmissions 
français?  Cette  craint»'  .«si  émise  par  l'ambassadeur,  qui  indique  dans  un  télégramme  que,  dans  ros 
conditions,  le  FPR  peut  noirs  écouter ['"  | 

La  fonction  «le  Didot.  «  ripimdioit  des  pontes  radio  »,  fait  sourire.  Etant  réparateur,  il  était  aussi 
utilisateur  et  .loue  probablement  écoulait.  Le  risque  que  le  FPR  écoute  le  poste  émetteur  de  Didot  fait 
s'interroger.  Pourquoi  donc  Didot  est-il  allé  s'installer  là,  à  côté  du  CND '.'  C'est  sans  doute  au  contraire 
pour  écouter  le  FPR.  Colette  Braeekman  le  confirme  : 

Ces  derniers  |les  deux  coopérants  militaires  Didot  et  Marer].  dès  le  lendemain  de  l'attentat,  avaient 
été  tués  devant  leur  maison.  Voisine  de  ce  CND  (Conseil  national  de  développement  on  Assemblée 
nationale)  que  le  contingent  du  Front  patriotique  allait  quitter  le  même  soir.  Résidant  à  Kigali  depuis 
longtemps,  les  deux  hommes  et  réponse  de  l'un  d'eux  .levaient  être  abattus  par  d.«s  membres  de 
la  garde  présidentielle,  une  unité  que  tes  anciens  gendarmes  avaient  assistée  dans  le  domaine  dos 
tiarismissioiis  téléphoniques,  participant  notamment  aux  écoutes  des  communications  émanant  du 
CNDC3 

Didot  aurait  assisté  la  garde  présidentielle  dans  le  domaine  des  transmissions  téléphoniques,  ou  plutôt 
des  écoutes  téléphoniques.  Il  est  possible  que  les  militaires  français  aient  chargé  de  ces  «''contes  des  hommes 
de  la  garde  présidentielle.  Dans  celle-ci.  le  capitaine  Cïaspard  Hategekiniana  dirigeait  le  bureau  de  sécurité 
et  le  capitaine  Évariste  Mnrenzi  était  l'officier  de  renseignement  (S2). 

L'ne  note  de  la  IXJSF.  de  février  1093  décrit  le  matériel  radio  en  usage  an  FPR  : 

1  ''  Audition  dr  Bernard  Drbré,  2  juin  lU'/H.  ftnaurlr  wr  In  Irngrriii  rwandnùu  I  !)<)/>- 1 IMJ ,  [  1  -|  1 1  Tome  III,  Auditions,  Vol. 
1.  p.  Uni.  I.VxpK  sm.jm  "  année  tutaù  ••  lésumi.  bien  l'iipplu.  lu-  racial.'  dus  ditir-i'ant»  français  qui  ont  voulu  défiu.lre  les 

H  ut  u. 

■••»  Ibidem.  [IÎI|  Tome  III.  Auditions,  Vol.  1,  p.  120]. 

1       II  i--.t    .1--...-.-  il  11        !.'  1       I-     I  .   .-1    |.     S  j  il    1'  l|,  |.    ..  ,    ;;    ,  i,..  jsj  |  1',", 

lr,°  Enquête  sur  la  tragrdir  rwamia «V  l'JW-lHHj,  [Ï4Ï\  Rapport.  p|Wr>t>-251|. 
m  C.  Bra.-ckrrmii  ES  p.  I!Mi|. 
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Le  FPR  est  aussi  présent  à  Kigali  où  il  est  très  bien  organisé,  notamment  an  plan  des  cnmniu- 
mettions.  Les  représentations  extérieures  sont  reliées  par  téléphone  et  pur  fax  avec  Kigali,  où  des 
moyen»  radio»  maintiennent  la  liaison  permanente  avec  les  <i i ■  igeants  du  mouvement  présents  sur  le 
terrain,  Les  inatéiiels  do  transmission  utilisé  pai  la  I tranche  année  du  FPH,  provenant  de  la  société 
britanni<|ue  RACAL  et  fournis  par  l'Ouganda  sont  îles  matériels  de  nouvelle  génération  à  évasion  de 


5.6.4    Non-coopération  avec  la  MINUAR 

Dans  le  cadre  do  l'accord  sur  la  zone  libre  d'armes  de  Kigali  (KWSA).  la  MINl'AR  doit  contrôler  tous 
les  dépôts  d'armes,  empêcher  la  distribution  d'armes  à  la  population  et  les  dépôts  d'armes  clandestins. 

Gonzague  Habimana,  membre  du  bataillon  paras-commando,  rapporte  comment  les  FAR  ont  contourné 
les  contrôla  impos/i-s  par  la  MINUAR  sur  1rs  armes  : 

L'accord  d'Arusha  comprimait  aussi  le  volet  «  cessez-le-feu  «.  Avant,  il  y  avait  eu  plusieurs  cessez- 
le-feu.  qui  n'étaient  pas  respecté»  de»  deux  côtés,  mais  la  plupart  du  temps  c'était  l'Etat  Rwandais 
qui  les  outrepassait.  Car  même  iur-  commandants  nous  disaient  que  les  accord»  d'Arusha  ne  mais 
concernaient  pas  nous  les  militaires,  que  nous  continuerions  à  nous  battre  jusqu'au  dernier.  Cela  tuais 
effrayait  un  peu  et  non»  nous  posions  cette  question  :  «  Ce  monsieur  qui  nous  dit  ça  alors  que  les 

1 1.  ilit  iciens  prétendent  négocier  et  nous  ramener  la  paix,  cela  va  nous  mener  où  ?»  Le  dernier  cessez-le- 
feu  datait  de  ]!)<).'{  et  demandait  que  les  soldats  remettent  les  armes  dans  les  magasins  d'armement.  La 
MINl'AR  venait  d'entrer  en  fonction  et  c'était  elle  qui  devait,  contrôler  les  magasins  d'armement.  Mais 
les  unité»  le»  plus  d'élite  n'ont  jamais  désarmé,  y  coiupiis  nous-mêmes.  Ils  GP  [garde  présidentielle] 
etc.  Ils  ont  fait  encore  un  truc,  surtout  chez  les  militaiie»  marié»,  car  eux  avaient  pleine  liberté  de 
vivre  à  l'extérieur  do-*  casernes.  On  leur  a  dit  de  ramener  lents  armes  à  la  maison,  chez  enxp 


Il  rapporte  (pie  les  armes  lourdes  "ht  été  cachées  à  Kabaya  avec  la  connivence  des  conseillers  militaires 


Je  me  souviens  que,  à  cette  époque  où  il  aurait  fallu  rendre  les  aime»,  l'artillerie  a  été  emmenée 
à  Kabaya.  les  .urnes  d'appui  quoi!  Tous  les  canons  ont  été  emmenés  là-bas,  les  canons  105.  122  et 
à  Kanombe.  il  n'est  resté  que  les  mortiers.  Les  Fiançais  aussi  allaient  là- bas  parfois  pour  rendre 
visite  aux  soldats,  cal  c'était  eux  le»  instructeurs.  Il»  allaient  voir  si  le»  aimes  marchaient  bien... 
l'entretien...,  et  ils  revenaient.  Ils  venaient  aussi  à  la  caserne  inspecter  les  mortiers  car  ceux-là  aussi, 
ils  en  faisaient  l'instruction! 


Kabaya  »<•  trouve  sur  la  mute  de  Ciitarama  à  Mnkamira  au  sud  île  Gioiye,  Rambura  et  Karago,  d'où 
est  natif  .Tu vénal  Habyarimana.  Linda  Melvern  rajiporte  <iue  le  bataillon  île  reconnaissance  fit  de  même  et 
ramena  à  Kigali,  le  7  avril  199 1  à  l'aube,  ses  blindés  qui  avaient  été  envoyés  à  Rambura  dan»  le  Nord-Outrst 


L'accord  de  cessez-le-feu  avait  défini  une  zone  démilitarisée  au  nord  du  Rwanda.  Dans  l'interview 
suivant  «lu  para-c«jinrnando  Gonzague  Habimana  par  Cécile  Grenier,  il  semble  «pie  le  peloton  CRAP  et 
des  militaires  français  y  font  «le  fréquentes  incursions  en  1993  : 

Q.  Les  CR  AP  et  les  Français,  durant  cette  période  de  cessez-le-feu.  ont-ils  suspendu  leurs  activités 

ou  ont-ils  continué  à  opérer? 

R.  C'est  là  plutôt  qu'ils  ont  intensifié  leurs  activités.  Là  ils  ont  vraiment  été  très  actifs.  Car  à  au 
certain  moment,  le  cessez-le-feu  a  semblé  bien  tenir.  11  était  instauré  une  zone  neutre  entre  les  deux 
années,  qui  était  contrôlée  pal  la  MINUAR.  C'est  en  ce  moment-là  que  les  CRAP  ont  renfoncé  leurs 
actions.  Tous  les  j«au»  ils  parlaient  en  opération.  Des  fois,  ils  restaient  plus  «l'une  semaine.  Ils  ont 
alors  surtout  opéré  dans  Ruheugeri  et  Bvuinba.  Lorsqu'ils  revenaient,  ils  nous  disaient  qu'ils  avaient 
passé  la  nuit  dan»  Cyeru.  à  Kigezi  et  d'autres  positions  très  avancées.  Parfois  même,  ils  dépassaient 
les  positions  du  FPR  et  Vous  racontaient  qu'ils  avaient  été  derrière  ses  lignes. 


Q.  Que  faisaient-ils  «les  informations  qu'ils  ramenaient  ?  En  quoi  les  CRAP  et  le»  Français  collaboraient- 


R  En  général,  il»  se  déplaçaient  ensemble.  Presque  tous  les  trajet»  «pi 'ils  faisaient,  il»  étaient  avec 
les  Français  qui  étaient  par  ailleurs  leurs  instructeurs.  Peut-être  que  par  moments  ils  n'allaient  pas 

.Vil.  !>•  ;S:    a  f  I-!  i'>;  N    I  s  f.  .  1 1.  i  I"1!.'..  |  i  U,  [  ..n  t  i  ■  nli.  i ,    |<v..n.ii.i     kl-  m>  ni  -,  i!  'ii.f.  a  iu.it  i,  :>. 
' 1  Interview  «Je  (Joœag*  Habimana  par  Cécile  Grenier  31  décembre  °2UU°2. 


fréquence 


français  : 


ils? 


ibidem. 

141  Lindn  Melv-eni  [DU  P  lzs  . 
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ensemble  jusqu'au  bout,  peut-être  qu'ils  les  laissaient  à  tel  ou  tel  endroit  ,  mais  au  départ  ils  quittaient 
ensemble  la  caséine.  Cal  souvent  ils  parlaient  avant  que  nous  nous  soyons  couchés,  nous  les  Voyions 
partir,  il  n'y  avait  pas  de  seciot.  Ils  prenaient  le  camion,  car  ils  étaient  seulement  un  peloton  et 
pouvaient  tons  ètie  emhaïqués  dans  la  Benz,  l**s  Français  partaient  devant.  Tiés  souvent,  ils  étaient 
ensemble.  Lorsqu'ils  revenaient,  les  jeunes  se  plaignaient.  Ils  vous  disnient  avoir  passé  plusieurs  jours 
sans  se  coucher,  sans  manger.  «  Nous  étions  dans  un  très  mauvais  endroit  ».  disaient-ils  alors.  Us 
nous  racontaient  le»  comportements  dos  «eus  de  là-bas.  dans  le  nord.  Souvent  ils  se  rendaient  sur  les 
lieux  étant  informés.  Tu  les  entendais  dire  qu'ils  avaient  été  dans  un  lieu  où  il  y  avait  beaucoup  de 
sympathisants  du  FPR  qui  refusaient  de  faire  allégeance  au  pouvoir.  Et  ils  disaient  :  «  Nous  les  avons 
cassés  ». 

Q.  «  Nous  les  avons  tués';'  » 

R.  Oui,  Ils  disaient  :  «  Nous  les  avons  tués.  » 

Q.  Cela  veut-il  dire  qu'ils  avaient  pour  mission  de  tuer  aussi  des  civils? 

H.  Exactement.  C'était  cela,  le  plus  souvent.  D'accord,  la  loie  mission  aillait  dû  être  d'allei  eu 
observation  même  si  c'était  pendant  le  ci'ssez-le-feu,  mais  surtout  c'était  pour  élimine!  des  civils. 
Même  ici  en  ville  c'était  comme  ça,  ce  n'était  pas  uniquement  sur  terrain  où  nous  nous  battions.  Ici 
en  ville,  des  gens  étaient  tués,  mais  c'était  gardé  secret.  Mais  au  début  du  génocide,  ils  nous  ont  tout 
ditP 


Après  les  révélat  ions  de  l'informateur  Jean-Pierre,  le  DOMrp7]  interdit  à  la  MINUAR  <le  saisir  |<* 
caches  d'armes.  Le  capitaine  Amaduuli  Deme  avait  été  envoyé  avec  Jean-Pierre  vérifier  la  véracité  <le  ses 
dires. 

La  cache  se  tiouvait  dans  le  sous-sol  <ln  quartier  généud  du  MHND  [...]  11  y  avait  là  cinquante 
fusils  d'assaut,  des  boites  de  munitions,  des  chargeurs  et  des  grenades.  L'immeuble  appartenait  à 
Ndiudiliyimana.  le  chef  de  la  Gendarmerie,  qui  avait  toujours  voulu  donner  l'image  d'un  modérép^ 

Sur  on  Ire  de  l'ONU,  Dallaire  et  Booli-Booh  devront  aller  révéler  l'existence  de  ces  caches  d'armes  à 
Ilabyariinana.  Les  armes  seront  aussitôt  distribuées. 

H  est  convenu  par  la  suite  d'organiser  des  opérations  conjointes  avec  la  gendarmerie  rwandaise  pour 
saisir  des  caches  d'armes,  l  u  raid  conjoint  a  lieu  le  l"r  avril.  Dallaire  écrit  :  *  Les  soldais  de  la  MINUAR 
avaient  fourni  le  cordon  de  sécurité  et  les  gendarmes  avaient,  procédé  à  la  fouille,  dont  ils  étaient  sortis 
les  mains  vides  :  il  était  évident  que  des  fuites  avaient  eu  lieu  et  que  les  armes  avaient  été  prestement 
déménagées.  n|r'"|ll  nous  semble  évident  que  le  général  Ndindiliyiinana  a  ébruité  le  projet  de  cette  saisie. 

Le  lieutenant-colonel  de  gendarmerie  Damy,  conseiller  auprès  de  l'état-major  de  la  gendarmerie,  sou- 
tient le  double  jeu  du  général  Ndindiliyimana,  commandant  la  Gendarmerie  rwandaise.  Le  capitaine  De 
Cuyper,  officier  de  renseignements  de  KIBAT  II,  le  bataillon  belge  à  Kigali,  témoigne  : 

Le  capitaine  De  Cuyper  (KIBAT  II)  assistait  aux  réunions  hebdomadaires  rie  la  gendarmerie  : 
«  Je  ne.  participais  pas  aux  débuts  lors  des  réunions  hebdomadaires  de  la  gendarmerie.  Je  n'y  étais 
qu'observateur.  J'ai  cependant  averti  le  commandant  de  KIBAT  II  que  ces  ri  unions  n'avaient  aucune 
valeur  étant  donné  que  le  général-major  de  la  gendarmerie  éludait  toutes  1rs  questions  et  ivmataues 
ri  quelques  rares  exceptions  près.  Aucun  membre  ne  s'y  est  opposé,  à  Te.Tcepf.ion  de  deux  membres  du 
Le  colonel  français  attaché  au  DAMI  (détachement  d'assistance  militaire  à  Tinstrue- 
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lion)  assistait  également  aux  réunions,  il  intervenait  régulièrement  pour  soutenir  le  général-major. 
Des  réunions  hebdomadaires  se  tenaient  régulièrement  au  secteur.  On  n'y  a  jamais  rien  dit  d'inté- 
ressant etie  n'ai  guère  pu  prendre  la  parole.  Aucune  information  ni  analyse  ne  nous  parvenait  d'en 
haut  ..H 


i  r  - 
îr.» 


lr,s  Interview  de  Conz-ague  llabimana  par  Cécile  Grenier.  'M  décembre  21)02. 
DOMP  :  Département  des  opéiatious  de  maintien  de  la  paix  de  l'O.NL". 
R.  Dallaire  J'ai  serré  la  main.  .  gg)  p.  204]  ;  L.  Marchai  [ÎJH  p.  172). 
'""  R.  Dallaire  J'ai  srrri  la  main...  (353  p.  2S0  . 
'""  L'.NCIVPOL  :  Division  Je  la  police  civile  «les  Nations  Unies. 

'"'  Commission  d'enquête  parlementaire 'lu  Sénat  belge.  1-611/7.  «cet ion  tf.3..'J,ll.  pp.  XUi  :tM7.  Le  compte  rendu  d'au- 
dition du  capitaine  De  Cuyper  écrit  :  «  Le  colonel  français  Dany  assistait  également  an?  réunions.  »  Cf.  [  1  'ir\[  CRA  1-15.  14 
■nais  1ÏWT,  p.  lfi(>|.  Le  rapporteur  a  traiis|HK<é  Dany  en  DAMI.  L'identification  de  ce  colonel  fiançais  ii  Damy  est  faite  dans 
le  témoignage  d'Augustin  Niliudiliyimana.  Commission  spéciale  Rwanda.  Bruxelles.  21  avril  19!>7.  section  7.  p.  22.  <pii  écrit 
>•  L'  Capitaine  L'ekayprr  dérlarr  que  1rs  réunions  hebdomadaires  ne  srrivnt  à  rien  et  que  Ir  Cénrrnl  Ndindiliyimana  ëin'ff 
Us  questions  ft  réponses  précises  appuyé  en  cela  par  le  Colonel  Damy.  Celle  appréciation  ne  correspond  pas  à  la  réalité 
si  j'tn  crois  les  ueis  qui  trie  fuitut  donnés  en  et  terttps-là  pui  U  quuitirr  qénéiul  Je  la  M INVAR.  Pvui  le  t:as  du  Colonel 
gendarme  Damy.  ■  <,■:-■  i  faisait  partie  de  la  coopération  française  et  avait  été  accepté  par  les  autorités  rwandaise  s  comme 
Conseiller  auprès  de  l'État-major  de  la  Gendarmerie  Nationale  :  j'étais  satisfait,  de  son  travail  ». 


245 


5.6.  MAINTIEN  DE  L'ASSISTANCE  MILITAIRE  TECHNIQUE 


Des  coopi'innts  militaires  français  auraient  organisé  uni-  campagne,  de  dénigrement  <Uv  Belges  de  la 
MINUAR  : 

L'info  du  1 1  janvier  10*.)  I  du  SGR  (qualifient ion  B)  qui  signale  que  les  conseillers  français  qui  sont 
rw»t&>  au  Rwanda  après  le  retrait  du  LV-t.  Noroît  *  (...)  organisent  une  campagne  île  ilénigi  ement  des 
Ca-sques  biens  belges  (...)  >■•  La  source  continue  que  deux  niilitaiies  fiançais  s'emploient,  à  mettre  le 
central  téléphonique  de  Kigali  sur  «Voûte  1 


Selon  le  colonel  Balis  de  la  MINl'AR,  les  Français  ne  croyaient  pas  à  la  mission  de  maintien  de  la 
paix  :  «  Ils  ont  dit  d'ailleurs  qur.  lorsqu'ils  seraient  partis,  "avec  1rs  Belges,  ç/i  m  pétri  "  »{"'"'| 


'"  J  Ductuiieiit  SGR  n"  1C01 .  Rapport  du  H'oupe  ad  hue,  Commission  d'enquête  patU-lueiituire  du  Sénat  liel^e  [158]  1-611/8. 
section  4.10.4.  p.  84|. 

w  '  Audition  du  colonel  fialis,  tVimniitwinn  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge   l^S  <  'H  A  l-'i'j  2K>  mai  1W7.  p.  5'tl)| . 


Deuxième  partie 

L'éradication  des  Tut 
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Copyrighted  material 


Chapitre  6 

Les  signes  avant  coureurs  d'une  crise 


6.1    L'opposition  aux  Accords  d'Arusha 

L'offensiw  du  FPR  <!<•  février  In  signature  des  Accords  <  F  Ainsi  ta  puis  l'assassinat  <lu  présidt'nt 

Ndadaye  au  Burundi,  le  21  octobre,  vont  fédérer  les  extrémistes  hutu  qui  jusqu'alors  s'opposaient  mire 
eux,  Les  Hul  h  du  Noid,  s'étaient  «•niparés  des  leviers  du  pouvoir  avec  Habyaritmuia  en  1U7U,  aux  rléj>en<ln 
des  Hutu  du  Centre  et  du  Sud,  dont  certains  lestaient  toujours  lidèles  dans  les  anmVs  <R)  à  la  ménioire  du 
pivshlent  Kayibanda,  père  de  la  république  hutu.  Le  protocole  d'accord  sur  l'intégrai ion  des  deux  années 
va  susciter  l''.pj.o,Miioi.  irré-  tu  iibled'..ln« ïers  vipérieur-»  d»  I  inné..  .  e.,i.in:.  I  .  \ . ; i l  .1 1 1 : t 1 1  )\n>2  l>  «•:i.-l 
des  renseignements  militaires,  le  colonel  Anatole  NisengiyunivaQLa  tactique  d'Habyarimana  de  diviser  les 
partis  (l'opposition,  en  particulier  par  son  alliance  de  circonstance  avec  Faust  in  Twagiramuugu.  va  être 
couronnée  de  sutvèh,  au-delà  de  ses  espérances,  en  raison  du  tollé  que  la  signature  de  ces  accords  provoque 
clic/  ces  «  durs  ».  Mais  cette  stratégie  à  «  jeu  renversé  «  va  lui  aliéner  son  propre  parti,  le  MRM).  e1 

féd>V|   c.Ull.     lui   11  :•  llll-  :1  '  ■  ;>|  m  al.X  aeccliis  d:Hlt    il  rer.t,    p.  .1U    cl  IX  1-    -iL'Uat  ai:--.   Kx.-.ll.Uli  II:-  '  l  pllls 

près  les  positions  îles  opposants  a  ces  accords  de  paix. 

6.1.1    L'opposition  du  MRND 

Le  MRND  s'est  désolidarisé-  du  Frétillent  Habyaihnaiia  à  propos  des  Accords  d'Aruslia.  Soumis  à  des 
pressions,  dont  celle  de  la  France,  Ilahyariuiann  abandonne  la  présidence  du  MRND  «  «/in  dr  plucft 
un  d ris n<  r/r-.s  partit  Mathieu  NgilUllipatse  lui  sncc<\le  le  I  juillet  HKM.  Philippe  Gaillard,  responsable 
du  C1CR.  éniiniéraiit  tous  les  signaux  avertisseurs  de  la  catastrophe,  rapporte  ce  que  lui  dit  le  nouveau 
président  du  M  M  NI),  après  la  signature  des  accords  de  paix  : 

Oui-  lllont  h  hit  cl  ,  altei  tin-  Alllslia  peu.  e  agiin-inent  had  ltet>|l  signeil,  I  met  the  Pie^i.li-iit  of  t  ho 
MRND.  the  goveumientul  paity.  Mathieu  Nginiiupat.x-,  and  n.skeil  his  opinion  alunit  the  veiy  récent 

pe.ico  agreetnetll    ll>    lui  :  lin    lit.1  following  :  <•  Sir,  iltm'l  Mi   inwl,   t»  ((...  /il    1/Wm  (.••/,. 

agnvmvnta  orv  ttxt  offrit  jti.it  si  ni;/>  <tj  paper 


Mathieu  Ngirmnpatsc  déclatt-pnr  ailleurs  :  ••  f.rs  .\>  fimls  tl'At-usIui.  nous  w  le.s  uimns  fis  t'intlti.s, 
ntins  itf  1rs  tittfjilfriiiisjtiiuni.i.  •j'J 


1  Aii.ilul.'  Nscnr-.iyimiva,  Noir  .m  Clwf  KM  AR.  27  juillet  l(K)2.  Olijel  :  Kl, il  d  esprit  des  militaire»  ri  «le  \.i  population 
civile.  Sourie  :  Tin-  l.inda  Melvein  Rwanda  (Jctioiide  archive. 

-'  Col.  Cassât,  < 'oiuptt  rendu  s«ûnestri«l  «le  fonrtioiineiiK  at.  Kigali  I.  "  avril  l'i'Jli.  N"  l'Vj/MAM/UWA. 

1  Rwanda  1VU  :  ■  Kill  as  nmiiy  p. ,  ,p|.  as  you  want.  you  rannot  kill  tlw  ir  memory  • .  Spccrli  liy  Philippe  Cniilard.  Iw.nl  ..f 
the  ICRt  '  s  d«*l«*K'il  ion  in  R  w.iuda,  t1'1  t'A  U.Mt  I,  ^iv«*n  al  lin*  Cieno«-ide  Prevenli<ui  <  '«uifei-enee,  I^vrtdoii,  .Inuunry  21  >t  12 ,  orKani/eil 
liy  the  Aei;is  Trust  niiil  tlie  UK  Foieimi  Offici',  ht tp: //vuu .  ierc .  org/Web/Eng/EHccngO  .  nsî /htnl/5XFXCq''[;penD  jcuiiicre. 
Traduction  de  l'auteur  :  Tuez  autant  de  personnes  que  vous  voulez,  vous  ne  pouvez  pas  tuer  leur  mémoire  ».  exposé  de 
Philippe  Oaillard,  clief  «le  la  délégation  du  CICR  au  Rwanda  'I''  ItHKi  à  I'1"  !  ( 'onfcri'iK  <■  sur  la  prevrnli«>ti  «les  gi-mxàtle-t, 
I.ihhIh-s,  j. 1 1 tv îi ■  i  2(11)2.  t'u  moi*  après  la  signature  îles  accords  de  paix  d'Aruslm,  je  rencontrai  le  Pri'-sident  du  MRND  le 
parti  Rouverm  mental.  Mathieu  NRiruni|>atse.  et  je  lui  ai  demandé  ir  «ju'il  en  peinait.  Il  nie  «lit  ceci  :  n  MonsU-ur,  n'y  croyez 
pas  trop...  en  Afrique  le»  accords  de  paix  ne  sont  trop  soutient  <juc  des  chiffons  de  papier  ». 

4  Témoignage  du  lieutenant-colonel  Kalis.  adjoint  de  l'officier  Opérations  au  QO  de  la  MINI' Ait.  Rapport  «le  la  com- 
mission Kigali  -  Commission  «I  enqiHie  parlementaire  du  Sénat  l><  Ie<  liât]  1-611/12.  p.  61|. 
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6.1.  L  OPPOSITION  A  UX  ACCORDS  D  ARUSIIA 


Sans  quitter  le  parti,  h*  durs  «lu  MRND  s'expriment  au  travers  de  la  ODR  et  «les  médias  extrémistes 
dont  Knnyura  et  la  RTLM.  L'opposition  aux  accords  de  paix  débouche  sur  une  opposition  à  Habyariiuana 
qui,  lui,  subit  la  pression  internationale  pour  cesser  d'en  retarder  la  mise  en  œuvre.  Ainsi,  l'épisode  suivant 
se  révèle  lourd  de  menaces  pour  le  président  :  le  week-end  de  Pâques,  2-3  avril  19!)  1.  .lu vénal  Habyariiuana 
reçoit  Jacques- Roger  Booh-Booh,  représentant  spécial  du  Secrétaire  général  de  l'ONU,  dans  sa  résidence 
de  Gisenyi.  Le  matin-même.  M.  Booh-Booh  avait  mis  la  pression  en  laissant  entendre  que  Boutros  Boutros- 
Ghali  songeait  à  retirer  la  MLNTAR  en  raison  du  retard  du  processus  de  paix£] 

Participaient  aussi  à  cette  rencontre  du  2  avril  des  intimes  et  pioches  collalxjinteius  du  président 
Hahyarimana.  dont  le  colonel  Bagosora  et  Joseph  Nzirorera.  Celui-ci  déclara  le  H  avril  PJ94  [sic|.  alors 
que  le  président  venait  de  demander  à  M.  Rooh-Booh  d'informer  le  secrétaire  général  des  Nations 
Unies  qu'il  acceptait  de  mettre  on  place  le*  institutions  le  8  avril  19'J-I  :  «  On  ne  se  laissera  pas 
fulre.  Monsieur  le  Président  »|j 

Vénuste  Nshimijimana  écrit  plus  loin  £]  que  le  président  et  le  représentant  spécial  fixèrent  la  mise  en 
place  de  nouvelles  institutions  an  10  avril  1 9040  Le  rapport  Muntsizi  s'appuie  sur  le  récit  de  Vénuste 
Nshimiyhnaiia  sans  apporter  de  témoignages  supplémentaire*.  Filip  Reyntjeus  donne  une  autre  version 
de  <cs  entretiens  de  Giseiiyi  : 

Il  |Borih-Bix>li|  est  d'abord  convié  à  déjeuner  riiez  Alphonse  Biganiro,  ancien  ministre  et  beau-fils 
du  médecin  personnel  du  président.  Sont  présents  en  plus  de  Biganiro  et  de  Booli-Booh,  le  chef  de 
l'Etat  et  son  épouse,  Joseph  Nzirorera  et  son  épouse,  Pusteur  Musabe  et  son  épouse,  et  Alphonse 
Ntirivamunda  et  son  épouse  (une  fille  du  chef  <|e  l'État).  Les  mêmes  persoiun-s.  avec  en  plus  le  colonel 
Anatole  Nsengiyumva,  commandant  de  place  de  Gisenyi,  se  retrouvent  le  soir  au  dîner  chez  le  président 
de  la  République.  M.  Booh  Booh  est  entouré  d'un  véritable  "Gotha"  du  régime  :  toutes  ces  personnes 
sont  des  membres  influents  de  Vukazu,  Bien  qu'il  s'agisse  de  conversations  à  bâtons  rompus  plutôt 
que  de  séances  de  travail,  Booh  Booh  lui  fait  paît  dis»  hésitations  de  Boutros-Ghali  à  renouveler  la 
MINUAR,  an  cas  on  1»îs>  problèmes  politiques  n'étaient  pas  résolus.  Press,'1  par  son  interlocuteur  de 
prendre  une  décision  historique,  le  président  de  la  République  l'informe  qu'il  se  rendra  à  Gbadolile 
le  -1  avril,  p»ùs  à  Dar  es-Salaam  le  (i  avril  et  qu'il  le  lecevra  dès  son  retour,  mais  il  ne  piomet  lien  de 
précis.  Le  chef  de  l'État  parait  plutôt  intransigeant  quant  à  l'intégration  de  la  CDR  au  parlement  :  il 
vilipende  le  président  Museveni  pour  son  soutien  militaire  au  FPR  et  il  s'en  prend  à  la  communauté 
internationale  pour  les  pressions  intolérables  exercées  à  son  égard.  Toutes  les  personnes  présentes 
appuient  avec  zèle  les  vues  du  chef  de  l'Etat  et  tentent  de  convaincre  Booh  Booh  que  le  KPH  et  ses 
alliés  locaux  et  étrangers  sont  les  seuls  responsables  de  la  situation  inextricable  du  pays.  En  quittant 


qui 

G 


Gisenyi,  le  représentant  spécial  n'a  pas  l'impression  que  les  choses  sont  près  de  se  débloquer^ 

Dans  ce  récit  de  Rcyntjelis.  le  colonel  Bagosora  est  absent  mais  son  frère.  Pasteur  Musabe,  est.  là,  ainsi 
que  Joseph  Nzirorera  |^]  Le  colonel  Anatole  Nsengiymnva  est  lui  aussi  présent  ,  ce  qui  montre  l'importance 
de  son  rôle.  Ilabyarimana  ne  promet  rien  et  donc  Nzirorera  ire  le  menace  pas.  Qu'y  croire  ?  Nous  pouvons 
supposer  que  le  journaliste  Vénuste  Nshimiyimana,  qui  travaille  à  la  MINUAR  et  a  des  liens  avec  Jean 
Kauibanda.  est  bien  informé}]^]  Si  on  comprend  bien  ce  qu'il  écrit,  c'est  Nzirorera  qui  aurait  répété  le  8 
avril  ce  qu'il  a  dit  au  président  le  2  avril.  Reyntjens,  qui  n'est  pas  au  Rwanda  à  ce  moment-là,  présente 
ici  la  version  de  l'entourage  présidentiel,  l'Akazu.  Mais  il  cite  lui-même  un  deuxième  témoignage  qui  va 
à  l'opposé  de  celui-ci  : 


Liuda  M.fvem  [HT)  p  126]. 

"  Vénuste  Nshiniiyimana.  l'ritudc  du  génocide  rwanéai*  -  Enquête  sut  les  vircomtanee»  politique»  et  militaires  du 
meurtre  du  Président  Hattyarimana.  p.  '5M.  C'est  nous  qui  mettons  en  gras.  L'auteur  indique  en  note  :  C'est  le  2  avril 
à  Gisenyi,  en  présence  de  M.  Booh-Booh  qui-  J,  N/irorera.  secrétaire  général  du  MRND,  fait  la  déclarai  ion. 

'  Ibidem,  page  51. 

"  C'est  probablement  une  erreiii  cal  Knocli  R  alunira  déclare  que  Hahyarimana  lui  a  annoncé  que  ces  nouvelles  inst it ut  ious 
aéraient  installées  le  8  avril.  Cf.  F.  Reyntjens  [  1131  pp.  22-23].  KfTectiveiuent.  le  gouvernement  intérimaire  rwandais  a  été 
ii  nié  li  M  avril  1 
9  F.  Reyntjens  OOSl  pp.  22-23|. 

'"  Jean  Riiaia  affirme  que  le  colonel  Bagosora  était  en  vacances  à  Gisenyi,  voir  section 


.21.3 


paK.[Tiq] 
iliistrc  du  CI 


1  '  Vénuste  Nshimiy  iinana  est  originaire  de  la  luèuie  commune  que  Jean  Kambainla.  Premier  ministre  du  GIR  (Commune 
Gé-luimvii  à  Butare),  Il  est  le  gendre  de  Thaddée  Bagaragaza,  ancien  ministre  de  l'Éducation  nationale  sous  Kayibnnda.  Il 
est  présentai rur  sur  Radio  Rwanda  de  l'»!»l  à  l!r<J'2,  attaché  de  presse  au  GDMN  de  1W2  à  19!t3,  puis  auprès  rie  la  MINUAR, 
Il  aillait  été  nommé  pal  le  GIR  responsable  de  l'ORINFOR  |  non  vérifié).  Apiès  avoir  écrit  son  livre  en  Belgique,  il  lejoint 
UUC  Afrique  a  Londres.  Selon  Linda  Mclvcrn.  c'est  Nshimiyimana  qui  interviewe  J.-R.  Uooh-fiooh  le  samedi  3  au  matin 
pour  Radio  Rwanda.  Cf.  L,  Melvern  [TTTI  p.  126). 
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a.  LES  SICSES  AYAS1  COUREURS  D'USE  CUISE 


Enoch  Ruhigira,  dirigent  de  oaliin»t  du  pré-ddout  Ilulivurimanu,  soutient  que  eolni-i  i  avait,  avant 
même  -  •!!  (lopin t  pour  Dm  es-Sulanm,  décidé  do  mettre  fin  aux  tergiversations  ol  do  procéder  a  la 
i       ■  en  pl  a;  i     I  ■      i  -  ■  I  1 1  1 1 1  i  -  ■  i    [  1 1 .  <.  i , ,        ,     ,      \r,  < .  'mu   ■  ■  ■  i  |~| 

Jacques-Roger  Booh-Booh  confirme  dans  ses  grandes  lignes  le  récit  de  Reyntjens.  En  voici  nu  extrait 

Lo  pi  'Vid.-!ii  do  ]  i  l<épublique  a  indi  pié  son  appui  foi  me  à  I  i  CDU  ■  u  llutu  ne  lui  paidi  une 
r.iiont  pas  d'avoir  accepté  qno  la  C'DR  no  siège  pas  à  l'Assemblée  nationale  de  transition.  Il  n'a  rien 
dit  à  propos  des  rumeurs  faisant  état  des  menaces  sur  son  intégrité  physique.  (...) 

En  nous  séparant  et  devant  mon  insistance  do  le  voir  adiossor  urgeiumetit  un  message  fort  au 
(  '..nsoil  il.'  --'i  mit.',  qui  se  i  éunissai:  sm  le  Rwanda  "  av  i  il,  il  ai  a  simplon  .mm  indiqué  .ni  a  Mail  -•• 
rond  h  i  lav  |o  inarôi  liai  Mol  ml  u  à  (  d  .a.  I.  ilit.  I  avril  puis  a  Dai  Ks-Salaum  li'  li  avril  11»!»  I.  et  qu'il 
me  recevrait  dès  son  retour  à  Kigali.  Le  président  ne  m'a  rien  promis  de  précis  sur  sa  volonté  de  faire 
fonctionner  les  Institutions  de  la  transition  à  -«.h  iot.au  à  Kigali]77] 

Le  rappel  des  propos  d'Habvarimana  sur  l'intégration  de  la  C'DR  montre  que  celui-ci  est  conscienf 

île  la  pressant  et  .les  menaces  qui  sVxoivent  sur  lui,  quok|U'e||  dise  Booh-Booh.  Lu  phrase  ■:<  l-'.s  Uni»  tlf 

lui  pardonnemient  pas  »  est  suffisamment  explicite.  Nous  comprenons  que  devant  ses  proches,  Habyari- 
uiana  mi  été  prudcti:  i  l  n'ait  pus  ilit  >1<  vaut  i  ux  à  Booh-B.  .oh  qu'il  allai:  niettn  en  plan  les  nom  Iles 
institutions.  C'est  pourtant  bien  sa  volonté  puisque  Rooli-liooli  écrit,  trois  paragraphes  plus  loin  : 

Mon  coiLseillei  Kano  a  rencontré  ce  même  jour  du  5  avril  !••  dnootem  do  <  admet  du  présirlenl  qui 

lui   i  dit  que  lo  i  fiel  i  le   ':  Mil  j 1  1  1 1  i   i  1  m-  ,oii    i  son  i  et  i  au    i  Kigali   'l  qu'il  i  il    mssi  l'ail  o 

nue  do,  lalatieli    .11  f  ai  I  e  [  a  il  1 1         ||i    i  nnlIHUliqUé  de  pi'          MU     exé.  ut  ion  de     moi    ■    :    I  Al  iisha  J77] 

Ainsi  Enoch  Ruhigira  avertit  Mamadou  Kano  le  •"»  avril,  au  lendemain  <le  la  visite  à  Gbadoliu*.  de 
l'intention  du  présirlenl  de  mettre  en  place  lus  nouvelles  institutions,  (V.i  est  confirmé  par  le  témoignage 
de  Jean-Christophe  Belliard  sur  la  conférence  de  Dar  es-Salaam  le  6  avril  19"4p^ 

Xiuis  n'avons  pas  de  preuve  que  '.a  phrase  «  <>h  /•>/'•  si  ni  /-.'H  jn/'ir,  Moi>sii-»t  /i   Pirsitlf.nl  »  h  été 

dite  effectivement  par  Nzirorera  à  Habynriniana,  Le  témoignage  de  Yénuste  Xshiiniyini.uiu  est  indirect 
Mais  Habyarimana  avait  probablement  l'intention,  déjà  le  3  avril,  de  se  résigner  à  mettre  en  place  ces 
nouvelles  institutions.  U  est  possible  que  dans  un  aparté,  il  en  ai  fait  part  à  Booh-Booh  et  l'ai  prié  de 
n'en  rien  dire.  Cet  aparté  aurait  été  surpris  par  Nzirorera. 

Jean-Luc  Habyarimana,  âgé  de  18  ans  à  l'époque,  rapporte  que,  lors  de  cette  réunion.  M.  Booh-Booh 
a  dit  au  président  llaliyai  iiuana  que  Kaganie  l'avait  chargé  de  le  prévenir  qu'il  allait  l'éliminer  : 

Q.  Et  pourquoi  dite»- voua  que  pour  vous,  vous  n'avez  aucun  doute  pai  rappoit  au  fait  que  c'était 
le  FPR  qui  était  responsable  [de  l'attentat  du  6  avril]  ? 

R.  Pour  moi.  il  n'y  a  aucun  doute  parce  qu'il  y  a  vraiment  plusieurs  éléments  qui  penchent...  qui 
penchent  plutôt  dans  ce  sens.  Et  je  tiens  à  préciser  que  trois  jouis  avant  l'attentat,  c'est-à-dire  le  3 
avril  ItHM,  j'étais  avec  mon  père,  ma  inèi<-  .-t  deux  do  mus  «uiius  et  dos  cousins  :  on  a  été  invités 
par  le  couple  Higaniro  Alphonse,  à  CSisenyi.  Et  à  ce  moment-là,  il  y  avait  également  Jacques  Rogoi 
Booh-Booh,  le  Représentant  du  Secrétaire  de  l'ONU,  qui  a  dit  à  mon  père  -  et  là,  j'étais  vraiment 
sur  place  et  je  l'ai  entendu  personnellement  .  qui  a  dit  à  mou  père  que  Kagame,  qui  était...  que  le 
Représentant  personnel  avait  vu  quelques  jouis  avant,  que  Kagame  lui  avait  demandé  do  dire  à  mon 
père  qu'il  allait  l'élimine!  physiquement 

Agathe  Habyarimana  avait  déjà  parlé  de  cette  menace  de  Kagame  dans  Jrttnr  Afrique  : 

"  Le  dimanche  de  Pâques  (3  avril),  trois  jours  avant  le  drame,  nous  avions  convié  un  haut  fond  i  n 
naire  dos  Natioiis-l.'nies  à  partager  notre  repas  familial.  (  '.-tt-  personnalité  a  dit  à  mon  mari,  et  l'a 
répété  trois  fois  devant  notre  petit  corde  intime  :  "Paul  Kagamé  m'a  chargé  de  vous  aveitil  person- 
nellement qu'il  M  Us  tllela  et  qii'j    i -|  n  |  iloiol  .1  ton.-  les  lllovells  polil  '  ola  "  ..  (  )  n    's!  .  et  li    pe) [nullité ';' 

Agathe  Habyarimana  refuse  de  le  préciser  pour  l'instant  j7^] 


'-'  F.  Reyntjeiih  [m  p.  23]. 

11  J.-H.  Uuuh-Uooh  [É]  P-  13L|. 

14  J.-R.  n<Hih'B<i<ili.  iitiilt  m,  p.  I.'il .  Jean  H  il  al  a  apprend  cette  i  lit  eut  i<ai  du  président  île  la  l>t>ticïic  lu  colonel  H  usai  ira  le 

1.  lundi  de  l'.iq-les    à  Inilii. 

Voir  se<  lion  17.7.31  page  2!M» 

'"  Témoin  .leau-l.iH'  Haby.inluana  Iiileinir.ali/iie  principal  de  la  Défense  de  Tliéoncsle  Ragosora,  par  M'"  Tihiht,  TPIR, 
Procès  Bagosora  6  juillet  200B.  Le  témoin  est  à  La  Haye.  Selon  le  procureur.  M.  tiooli  U,.,  ,h  n'a  pas  reconnu  ,e. ,  u  .lit  i,a  au 
pr.'sM.  ni  Ilaliyariiiuma. 

17  Philippe  Gaillard  et  Uami<i  Uarrada.  «  Kwanda  :  l'attentat  contre  l'avion  présidentiel  :  Le  récit  en  direct  de  la  famille 
Habyarimana  •■  ■!•  m»  Afrique  .'s  avril  1<»'»I  p  IN, 
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6.1.  L  OPPOSITION  A  UX  ACCORDS  D  ARUSIIA 


Jacques-Roger  Booh-Booh  reconnaît  avoir  pari»'  an  président  Habyaiïmana,  le  3  avril,  de  sa  sécurité, 
mais  pas  vraiment  dans  les  mêmes  termes.  Il  écrit.  : 

J'ai  indiqué  aussi  au  président  que  selon  des  rumeurs  persistante  qui  m'étaient.  parvenues,  il 
prenait  des  risques  personnels  en  laissnnt  la  situation  continuer  à  se  détériorer.  .le  dois  préciser  que 
j"ai  eu  à  d'autres  moments  l'occasion  de  parler  de  la  même  façon  aux  autres  leaders  rwandais  dont  la 
sécurité  personnelle  semblait  menacée 


6.1.2    Le  Hutu  Power 

En  mission  à  Kigali  le  28  février  1993,  Marcel  Debarge,  ministre  <le  la  Coopération,  flanqué  <le  Do- 
mi nique  Pin.  fait  appel  à  un  front  commun  des  partis  d'opposition  avec  celui  d'Habyarimaua,  contre  le 
FPR.  Une  tendance  «  Power  »  apparaît  alors  dans  chaque  parti  d'opposition,  les  menant  tous  au  bord  de 
la  scission. 


Le  2  mars  à  Kigali,  réunis  à  l'appel  du  «  Comité  de  contacts  "P ']  présidé  par  l'évêque  Thaddée  Nseti- 
giyumva,  les  partis  MRND  et  CDR,  le  MDR  représenté  par  Donat  Murcgo,  le  PSD  représenté  par  Paul 
Sccyngn.  le  PL  représenté  par  Stanislas  Mbonampeka,  et.  d'autres  petits  partis  (PDC,  PDL  RTD,  PECO, 
PP.IR.  PZDER,  MFBP)  adoptent  une  déclaration  où  ils  condamnent  «  les  visées  du  FPR  Inkotanyi  qui 
vent  prendre  h-  pouvoir  pur  les  armes  »,  ils  «  louent  la  bmvourv  rfes  Forera  armées  rimndaiscs  »,  ils  in- 
vitent le  gouvernement  «  à  rngagr.r  et  à  organiser  toute  la  population  à  la  défense  civile  du  pays  ».  Ils 
réaffirment  qne  «  la  présence  du  détachement  militaire  français  s'inscrit  dans  le  cadre  de  l'accord  de  coopé- 
ration entre  le  Rwanda  et  la  France.  Cette  présence  ne  gêne  en  aucun  cas  la  poursuite  des  négociations 
de  paix  ».  Ils  recommandent  enfin  que  des  mesures  soient  prises  pour  éviter  les  dissensions  à  tous  les 
niveaux  du  pouvoir.  L'évêque  Thaddée  Nsengiyumva  et  le  pasteur  Michel  Twagirayesu  ont  signé  cette 
déclaration  Pj 


L'appel  i|e  Marcel  Debarge  a  donc  été  suivi.  D'ailleurs,  un  représentant  français  aurait  participé  à 
cette  réunion  p7]  Nous  considérons  que  ce  texte  est  l'acte  fondateur  du  mouvement  «  Hutu  Power  ». 
Remarquons  l'appel  à  la  «  défense  civile  ».  Il  s'agit-là  de  la  constitution  de  l'appareil  politique  qui  va 
organiser  le  génocide. 

Ce  même  jour,  2  mars  1993,  les  partis  MDR,  PSD,  PDC  et  PL.  réunis  avec  le  FPR  à  liujuinbura. 
regrettent  dans  leur  communiqué  final  l'absence  du  MRND  «  qui  confirme  .sou  opposition  au  /m*  e.s.sv/.- 
de  pair»,  ils  dénoncent  «  lu  politique  raciste,  régionaliste,  belliciste  et  dictatoriale  du  président  Hahyari- 
muna  »,  ils  condamnent  le  terrorisme  organisé  qui  a  amené  le  FPR  à  violer  l'accord  de  eessez-livfeii,  ils 
recommandent  que  l'accord  de  cessez-le-feu  soit  respecté,  que  «  les  troupes  étrangères  se  retirent  »  et  que 
les  négociations  de  paix  reprennent  immédiatement  |^] 


Le  3  mars  1993,  les  partis  MDR,  PSD.  PDC  et  PL  déclarent  qu'ils  ne  sont  nullement  engagés  par  la 
déclaration  du  2  mars  à  Kigali.  La  rupture  avec  les  tendances  «  Power  »  de  ces  partis  est  donc  publique. 

L'assassinat  du  président  burundais  Ndadaye,  «  cadeau  du  ciel  »  pour  les  fractions  «  Power  »  des 
part  is  d'opposition,  va  conforter  le  discours  dis  extrémistes  propagé  par  la  radio  RTLM.  sur  les  «  féodaux 
tutsi  »  qui  ne  reculent  devant  rien  pour  reprendre  le  pouvoir  et  «  remettre  les  Hutu  en  esclavage  »p*| 


Parmi  les  clauses  des  Accords  d'Arusha  qui  irritent  particulièrement  les  extrémistes,  il  y  a  le  nombre 
de  portefeuilles  ministériels  accordés  au  FPR,  en  particulier  celui  du  ministère  de  l'Intérieur  et  le  com- 
mandement de  la  gendarmerie,  comme  le  souligne  l 'épouse  de  Boniface  Ngtiliuzira,  le  négociateur  «les 
aco  rds  : 

Ces  extrémiste  répètent  à  qui  veut  l'entendre  :  «  Le.i  Accord*  de  Pair  d'Arusha  ont  donné  trop  de 
pouvoir  au  FPR.  \'ous  aile;  voir,  tes  Inveuzi  sont  trop  malins,  ils  finiront  par  tout  prendre.  Xgulinzira 
a  vraiment  vendu  noliv  pays.  Comment  a-t-U  osé  donner  au  FPR  le  ministèiv  de  l'Intérieur?  Celui- 
i.i  n-piésente  le  pouvoir  iétl  :  le  FPR  nomiriem  les  bouiymest  re*  Tutsi,  des  piy'fets  Tutsi  et  H  aura 

18  J.-R.  Booh-Booh  fjU  p.  131 1. 

I.e  Comité  ilf  roulai  (»  est  un  organe  ircnntéuiqiiê  mis  ni  |>laee  par  les  KrHni-s  clirét  ieiiacn  pour  tenter  une  nu  i  li.it  ion  eut  tu 
les  différents  it'^|>otisables  politique»  concernés  par  lu  crise  iwandaisc  depuis  sou  déclenchement.  Cf.  Joseph  N'KomanziiiiKU. 
Ljjnrtx  Hr  médinlùm  arumrniqnr  drs  lïgliir.s  dnn.%  la  crinr  rwandaisr  :  Lr  Comité  de  rnntarts  ( HfUI-l'J'JJ),  février  UOtr.J. 


J"  M.  M.-vs  rjjni  pp.  24!>-250|. 
"  J.  Beitiand  [JQ  p.  219]. 
"  M.  Mas  mg  pp.  251-2531. 
"  G.  Pnmier  [ESI  P-  242|. 


6.  LES  SIGNES  AVANT  COUREURS  D  UNE  CRISE 


la  sécurité  intérieure.  AV  na-t-il  pan  restaurer  le  système  lie  ("iihuhak<£j?  Et  le  comble,  il  aura  la 
gendarmerie  sous  son  ctmimandetneni  Y  Notre  pays  est  parti.  Il  n'y  a  plus  rien  à  faire.  Que  deviendra 
la  p;palat:<>n  f  '(^] 

Le  nx-eting  ilt:  .soutien  au  peuple  du  Burundi  du  23  octobre  1993,  organisé  à  l'initiative  de  lu  fraction 
Power  du  MDR.  <^t  nu  très  mauvais  présage  quant  à  l'application  des  Accords  d'Aruslm.  C'est  la  première 
grande  manifestation  publique  du  Hutu  Power,  Froduald  Karamira.  dans  un  discours  incendiaire  où  il 
accuse  Paul  Kagaine  d'avoir  fait  assassiner  Ndadaye,  fait  scander  le  slogan  Power  : 

FroduaJd  Karamira  :  -  M  DU  Power! 

Le*  manifestants  :  -  Power  !  Power  !  Power  ! 

Froduald  Karamira  :  -  MRND  Power! 

Les  manifestants  :  -  Power!  Power!  Power! 

Froduald  Karamira  :  -  CDR  Power! 

Les  manifestants  :  •  Power!  Power!  Power! 

Froduald  Karamira  :  -  PL  Power! 

Les  manifestants  :  -  Power!  Power!  Power! 

Fioduald  Karamira  :  -  Hutu  Uni  Puwei  ! 

Les  manifestants  :  -  Power!  Power  !  Power  (3 

Sans  être  une  organisation  structurée,  le  Hutu  Power  regroupait  la  tendance  dure  du  MDR  menée 
par  Froduald  Karamira  et  Douât  Murego,  la  tendance  Justin  Mugetizi  au  PL  et  quelques  PSD.  Dans  leur 
opposition  aux  accords  qui  débouchent,  selon  eux.  sur  le  retour  des  Tutsi  au  pouvoir,  ils  se  retrouvent  sur 
la  même  ligue  que  la  C'DR  et  le  MRND.  Les  diplomates  étrangers  se  refusent  à  faire  ce  constat.  Après  ce 
discours  de  Karamira  au  meeting  du  23  octobre  1993,  le  Hutu  Power  comprend  dorénavant  les  tendances 
opposées  aux  Accords  d'Aruslm  des  partis  MDR,  PL  et  PSD.  ainsi  que  le  MRND,  la  CDR  et  la  plupart 
des  petits  partis. 

La  rupture  au  sein  du  MDR.  provoquée  par  le  choix  comme  futur  Premier  ministre,  lors  des  né- 
gociations d'Arusha.  de  Faust  in  Twagiramungu,  président  du  parti,  choix  approuvé  par  le  FPR  et  le 
président  Habyarimana.  va  encore  s'approfondir  par  la  nomination  par  Habyarimana  d'Agathe  Uwilin- 
giyimana  comme  Premier  ministre,  sur  proposition  de  Faustin  Twagiramungu  en  remplacement  de  Disnias 
Nsengiyaremye.  Le  parti,  mené  par  Douât  Murego,  Froduald  Karamira  et  André  Sebatware,  exclut.  Twa- 
giramungu, Agathe  et  les  autres  membres  de  sou  gouvernement  [^] Un  scénario  semblable  scinde  le  parti 
libéral  (PL)  entre  la  fraction  Justin  Mugenzi  et.  celle  de  Landonld  Ndasingwa. 

L'éclatement  des  partis  d'opposition  apparaît  aussi  comme  une  victoire  d'Ilabyarimana  qui  ne  voulait 
pas  de  ces  accords  qu'il  a  été  contraint  de  signer.  Mais  ses  «  amis  »  ne  lui  pardonneront  pas  cette  signature. 
Les  extrémistes  hutu  lui  reprochaient  déjà  d'être  ami  des  Tutsi  puisque-  son  coup  d'État  du  5  juillet  1973 
avait  mis  fin  atrx  pogroms  organisés  par  Kayibanda  et  ses  partisans^] 


6.1.3    La  CDR 

Dans  un  communiqué  du  9  mars  1993,  la  CDR  condamne  le  président  Habyarimana  et  le  Premier 
ministre  pour  avoir  signé  les  accords  de  cessez-le-feu  du  7  mars  1993  à  Dar  es-Salaam.  Elle  accuse  le 
Premier  ministre  Nsengiyaremye  d'avoir  «  ovtwpnjtsé  ses  pouvoirs  »,  d'avoir  affaibli  «  la  capacité  de  défense 
du  pays,  de  surcroît,  en  temps  de  guerre  »,  d'avoir  interdit  le  recrutement  militaire,  l'acquisition  de 
nouveaux  armements,  «l'avoir  interdit  d'assurer  la  défense  civile,  d'avoir  «  placé.  ludniinistnition  rwnwiaise 
sous  la  tutelle  du  FPR  >•,  de  museler  la  presse  et  surtout  d'avoir  signé  les  protocoles  d'Arusha  «  pourtant 
décriés  par  la  majorité  de  la  population.  »  Elle  se  dit  choquée  par  l'approbation  de  l'accord  de  Dar  es- 
Salaam  par  le  président  Habyarimana.  Elle  l'accuse  ainsi  que  le  Premier  ministre  de  haute  trahison  et  leur 
enjoint  de  démissionner.  Elle  exige  le  départ  des  troupes  ougandaises  et,  au  contraire,  le  maintien  «  dn 
contingent  militaire  français  qui  n'est  au  Rwanda  que  pour  des  misons  humanitaires  et  dans  le  cadre  des 

24  Ubuliake  :  contrat  fonde  sur  l'échange  do  la  force  de  travail  contre  du  bétail.  Il  est  devenu  pour  les  idéologues  le  symbole 
de  IVsclavngr  ries  Hutu  |K»r  !«•*  TuLsi. 

Jf'  F.  Miike-Uiinmiu»  N'xulinzirn  |1231  p.  43]. 

J"  J.-P.  Chrétien  (dir.)  to  médias  du  génocide  ftÏÏI  p.  209]:  Aucun  témoin  ne  doit  sut  mie  [55]  p.  164].  Voir  un  autre 
extrait  du  discours  de  Karamira  sectioii|ï,2.i<| page|lH2| 
11  J.  Bertrand  EED  p.  224]. 
J*  Entretien  avec  Jackie  Mukaudanga-ltlani. 
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6.1.  L  OPPOSITION  A UX  ACCORDS  D  ARUSHA 


accords  de  i  mtjn'mtiini.  »  «  Lu  jtupnlation  rmmduiav  doit  être  initier,  à  In  dr.fr use  civile»,  déelare-t-elle, 
puis  elle  dénonce  «  le  coup  d'étui  concocté  à  Arusha  »  et  exige  1h  révision  de  l'accord  sur  le  partage  du 

pouvoir™ 

Ce  communiqué  de  rupt  me  avec  Habyariinana  emporte  l'adhésion  de  l'ambassadeur  de  France.  Georges 
Martres,  qui.  dans  un  télégramme,  souligne  le  risque  que  le  FPR  profite  des  Aeeords  d'Aruslia  pour  s'em- 
parer du  pouvoir  et  voit  dans  la  CDR  l'héritier  du  nationalisme  hutu  qui  n'aura  plus  qu'à  se  trouver  un 
autre  chef  qu'un  président  «  usé  par  vingt  années  de  pouvoir, 

Vers  le  16  août  1993.  Jean- Bosco  Barayagwiza,  directeur  au  ministère  rwandais  des  Affaires  étrangères, 
en  visite  au  ministère  des  Affaires  étrangères  à  Bruxelles,  explique  «  les  raisons  pour  lesquelles  les  Accords 
d'Arusha  sont  inacceptables  et  pourquoi  leur  exécution  entraînera  encore  plus  d'effusions  de  sang.  lf*| 

Les  Accords  d'Arusha  inquiètent  sérieusement  le  chef  de  l'Etat,  son  entourage  et  tous  les  profiteurs 
du  régime.  Mais  Habyariinana  les  ayant  signés,  son  parti,  le  MRND,  ne  peut  s'y  opposer  publiquement. 
I/opposition  «le  ces  groupe*  aux  accords  va  s'exprimer  par  le  biais  de  la  CDR.  Ainsi  on  lit  dans  Kaugtmi 
d'août  1993  : 

Ces  accords  no  sont  utiles  que  puni  des  partis  politiques  qui  ont  obtenu  des  siège?,  dans  le  gou- 
vernement, et  dune  des  occasions  de  piller  le  pays,  d'utilisé]  l'argent  de  l'État  puni  se  ménager  des 
adhésions.  Les  autres  intéressés  par  les  Accords  d'Arusha  sont  les  Tutsi  du  monde  entiet  parce  que 
c'est  pour  eux  une  occasion  de  ramener  les  Hutu  à  l'esclavage  et  do  reprendre  le  pouvoir  par  la  ruse. 

1-1 

il  v  aura  des  manifestations  incessantes  de  ceux  qui  ne  trouvent  pas  leur  compte  dans  les  conclu- 
sions d'Arusha  et  qui  demandent  la  tenue  des  élections  qui  seules  peuvent  sortir  le  Rwanda  du 
désordrerq 

Muis  cela  ne  me  regarde  pas,  moi  je  suis  CDU . 

1.  -  Toi  Hutu  qui  a  repris  te»  biens  en  195!)  aussitôt  après  la  fuite  des  cafard»  du  Rwanda, 
abandonne- le»,  les  cafards  sont  venus  les  reprendre  conformément  aux  Accords  d'Arusha. 

-  Cela  ne  me  regarde  pas,  moi  je  suis  CDR. 

2.  -  Citoyen  iwandais,  prépaie-toi  au  gouvernement  de  la  chicot  te  et  à  payei  le»  impôts  poui 
enrichir  les  cafard»,  comme  le  piévoient  les  Accords  d'Arusha. 

-  Cela  ne  me  regarde  pas,  inoi  je  suis  CDR. 

3.  -  Soldat,  bouclier  du  Rwanda,  donne  ton  fusil  et  retourne  aux  cultures  des  champs  dans  les 
marais,  comme  le  disent  les  Accords  d'Arusha. 

-  Cela  ne  me  regarde  pas,  moi  je  suis  CDR.  |...| 

9.  -  Hutu  qui  dors  encore,  même  si  tu  es  intelligent,  prépare-toi  à  disparaître  par  le  soin  des  cafards 
comme  le  cafard  Museveni  l'a  fait  en  Uganda. 

-  Cela  ne  me  regarde  pas.  moi  je  suis  CDR. 

10.  -  Innocents,  préparez-vous  à  être  déstabilisés,  comme  le  prévoient  les  Accords  d'Arusha. 

-  Cela  ne  me  regarde  pas,  moi  je  suis  CDR{^ 

Jean-Bosco  Barayagwiza,  conseiller  du  comité  exécutif  de  la  CDR,  rédige  le  3  septembre  1993  une 
critique,  des  Accords  d'Arusha.  Le  FPR  ne  vise  guère,  selon  lui,  rétablissement  de  la  démocratie  mais 
plutôt,  la  prise  du  pouvoir  par  la  force  et  la  violence  Le  FPR  a  réussi  à  tisser  un  réseau  dense  de 
complices  à  l'intérieur  du  Rwanda.  Le  président  Habyariinana  apparaît  comme  le  dernier  symbole  du 
régime  républicain  qui  a  chassé  la  monarchie.  L'Accord  d'Arusha  a  en  fait  consacré  un  coup  d'Etat  civil 
qui  met  au  pouvoir  une  oligarchie  hétéroclite.  Le  seul  et  unique  moyen  de  sauver  la  démocratie  et  la 
république  mises  ainsi  en  danger,  c'est  d'organiser  des  élections  anticipées  le  plus  vite  possible^] 

En  décembre.  Kangura  déclare,  en  s'adressant  aux  officiers  de  l'armée,  que  le  FPR  prépare  l'extermi- 
nation des  innocents  et  que  les  militaires  belges,  qui  sont  venus  au  Rwanda  dans  le  cadre  de  la  MINUAR. 
«  ne  nous  rateront  pas  »  : 

Officiers,  c'est  avec  une  grande  tristesse  que  nous  voulons  porter  à  Votre  connaissance  les  atrocités 
que  les  chefs  militaire»  du  FPR  préparent  dans  le  radie  de  leur  projet  d'extermination  des  jnnoc  ents. 
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"  Télégramme  «h»  Hi  a«ml  lWt'r,  ( 'oiiiuiUsiim  il 'enquête  |w>rlfiii<-nl.iir>-  iln  Sénat  ltrlge  [l-'ftl  1-611/8.  §  4..r>.li. 
'-'  Thèse  également  soutenue  à  l'époque  par  l'Internationale  démocrate  chrétienne. 
"  J.-P.  i  'hrëtien  (dir.)  Lt»  mufs'o*  du  i/rm «•»',/■    |<»  pp.  >M-2.ir>.  2117  . 

'4  Jean-Uo&co  Unrnyagwiza,  La  démocratie  ne  «ureiVr»  pas  aux  Accorde  d'Arusha.  Uruxelles,  3  septembre  VPJ3,  TI'IK, 
Procès  des  médias,  pièce  à  conviction  KOUtKKtKO. 
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Vous  vous  rappelez  rit»  ce  que  nous  avions  rléolarô  an  sujet  «les*  militaires  belges  qui  sont  venus  mi 
Hwauda  dans  le  cadre  'le  la  MINL'AH.  Nous  avions  dit  que  lions  n'en  Voulions  pas.  Nous  les  avons 
ratés,  mais  eux  ne  nous  rateioul  pas.  Ceux  qui  font  confiance  à  l'ONU.  regardez  ces  agressions  dans 
losquollefi  périssent  beaucoup  d'innocents  alors  que  l'ONU  ost  là.  Le  pire,  c'est  que  certains  Hutu  ont 
déridé  d'aider  les  Ini/fnzien  leur  offrant  des  caches  d'armes  ou  autres  services,  [...p^ 

Comment  les  dirigeants  français  peuvent-ils  affirmer  qu'ils  appuyaient  les  Accords  d'Aruslia  abus 
qu'ils  soutenaient,  connue  nous  le  voyons  par  ailleurs,  cette  (.'DR  qui  n'en  voulait  à  aucun  prix  '.' 

Maison  niais  1993.  la  ('I)R  change  d'attitude  et  demande  à  faire  partie  des  institutions  de  transition. 
Le  président  Hnhyarilllntia  saute  sur  cette  occasion  de  retarder  encore  la  luise  eu  place  des  nouvelles 
institutions  prévues  par  les  Accords  d'Aruslia  et  fuit  <le  l'attribution  d'un  poste  de  député  à  la  CDR  un 
préalable^ 

6.1.4    L'opposition  do  l'armée 

En  octobre  1993,  après  la  signature  des  accords,  l'attaché  de  Défense.  Bernard  Cussac.  dresse  un 
tableau  très  sombre  de  l'année  rwandaise.  11  .souligne  d'abord  les  risques  encourus  par  la  démobilisation 
de  23  001]  soldats  qui  peuvent  être  tentés  rie  garder  leurs  amies  : 

Manquant  de  dynamisme  au  plus  fort  de  la  guerre,  les  F.A.R.  n'allaient  pas  l'acquérir  à  la  veille 
de  l'accord  de  paix:  la  perspective  de  devoir  démobiliser  23  IH.HI  des  leurs  aura  raison  des  caractères 
les  mieux  trempés  et  pourrait  on  im  iter  certains  à  conserver  l«*>  mines  dans  une  tentative  «  jusqu'au 
boutisto  "  qui  aurait  pour  effet  de  dégrader  un  |>cu  plus  une  situation  particulièrement  précaire]"*77] 

La  fuite  du  ministre  de  la  Défense.  -laines  Gasana.  a  été.  selon  lui.  très  mal  ressentie  par  les  militaires 
La  population  «  oc  jte-nse  pas  que  l'intégral  ion  du  ï'PR  pww.fi'  .se  faire  .sans  heurt  >•.  écrit-il.  et  il  souligne 
que  les  FAR  Vont  fusionner  avec  «  l'ennemi  de  toujours  »  : 

Toutefois,  il  faut  admettre  que  le  Rwanda  devrait  connaître,  dans  les  mois  prochains  un  bou- 
le vol  sèment  complot  dans  la  mesure  où  son  aimée  va.  non  seulement  réduite  se*  effectifs  à  13  0(10 
hommes  et  la  gendarme!  je  ù  fi  (KHI,  mais  incoipoiei,  dans  ces  effectifs,  à  hauteur  de  41)  VA .  l'ennemi 


•t  la  go 
ursQ 


de  toujo 

Connue  le  fait  pressentir  le  colonel  Cussac.  l'Accord  d'Aruslia  sur  l'intégration  des  deux  armées  va 
amener  certains  officiers  supérieurs  rwandais  à  franchir  le  Rubicon.  Jean  Birara  rapporte,  qu'en  décembre 
1993.  un  colonel  avait  téléphoné  au  Président  Hahyarhnana  en  lui  annonçant  :  «  Non*  allons  exterminer 
tous  /es  Tutsis  de  Kigali.  >•  Le  Président  Ilabyarimana  aurait  répondu  à  l'époque  :  «  Dons  ce  ras,  il  faut 
commencer  par  moi.  «Pq1 

Le  colonel  Catien  Knbiligi,  chef  des  opérations  des  FAR  (Cl),  déclare  fin  mars  1991.  devant  <les 
coopérants  militaires  belges,  que  «  si  Arusha  était  exécuté,  ils  étaient  prêts  à  liquider  les  Tutsis  »p^| 
Ce  témoignage,  quoique  très  bref,  est  incontestable.  Le  lieutenant-colonel  Beaudoin.  coopérant  militaire 
belge,  est  conseiller  du  colonel  Kabiligi. 

Enfin,  le  l  avril,  le  colonel  Bagosorn  déclare  devant  plusieurs  témoins  que  «  la  .seule,  solution  plausible 
pour  le  Rwanda  se  ta  if  l'élimination  des  Tutsis 

6.2    Les  prophéties  annonciatrices  du  coup  d'État  et  du  génocide 

L'étrange  prophétie  de  Bonaparte  Ndekezi.  décrivant  le  président  Kayibanda  descendant  du  ciel  en 
avion  et  observant  le  massacre  îles  Hutu  du  Burundi  par  des  militaires  tutsi,  puis  l'attaque  du  Rwanda 
par  les  Tutsi,  le  27  janvier  2011.  «:  cinquantième  anniversaire  de  la  démocratie  ».  est  une  préfiguration 


,r'  l.t  lUt  tmvrrlf  nnj  ujjict'ts  tir  l'unnf  t  ,  /wire/imi,  «ItVeiiilire  tîWa.  Cf.  J.-P.  Chrétien  (ilir.)  A' .s  riir/lrux  /lu  tjfttocùi?.  |-I91 
p.  OUÏ. 

.t  -H  t  :id        .!•;  ci-  i  îi-ii  i  .  \  .u  ...t:.  ii 
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17  Col.  Cassai,  Compte  n  iula  semestriel  do  [uni  tiunncineui.  Kigali  le  2  mtufoie  l*J'.>:i.  N"  !KJ1  MAM/RWA/DH. 
w  Ihiiirm.  (  "est  nous  qui  met  (mis  en  gras. 

11  Cninminiiqiië  <le  presse  <le  M"  Rcnuirtl  MaiiiKain  au  nom  «le  son  client  Jean  Birara.  21  mai  2007. 
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stupéfiante  du  génondo  de  1901  à  ceci  prfcs  <|u'il  faut  intervertir  lmtu  et  1utsip*|  Les  détails  sont  tout 
à  fait  prémonitoires  de  la  technique  des  massacres,  des  slogans  pour  pousser  à  tuer  et  de  l'attentat 
déclencheur.  Ainsi,  lu  halle  i|iii  arrache  l'aile  droite  de  l'iivion  de  Kayilmnda,  \<v  bulldozers  qui  creusent 
les  grandes  fixsscs  coinuiunes,  les  camions  transportant  les  Hutu  à  fusiller,  lu  «  masse  de  Hutu  arrosée 
de  gaz  lacrymogène  pour  ne  pas  gaspiller  les  balles  »,  les  «  soldats  ougandais  et  Inyeuzi  en  route  vers  la 
destruction  de  l'ethnie  hutu  »,  le  plan  du  MDR  dirigé  par  Twagiramtmgu.  gendre  de  Kayibanda,  «  pour 
dire  adieu  à  celui  qui  avait  été  son  tombeur  en  1973  »,  le  Tutsi  dont  le  «  but  est  d'exterminer  tous  les 
Hutu  par  la  lance  ».  *  les  Tutsi  avaient  même  acquis  plus  d'une  centaine  d'avions  de  combat,  un  grand 
nombre  de  chars,  des  missiles  »,  <•:  tout  le  système  de  communication  de  l'armée  avait  été  mis  hors  d'usage 
par  les  complices  ».  «  Butare  et  Gitarama  ont  été  pris  par  des  soldats  veuus  du  Burundi  »,  «  la  Radio 
demanda  à  la  population  de  rester  chez  elle  »,  <<  les  survivants  s'enfuirent  au  Zaïre  et  en  Ouganda  mais 
beaucoup  périrent  dans  les  combats  ».  L'histoire  se  termine  par  cette  vision  du  génocide  : 

Lorsque  les  habitants  paient  savoir  ce  dont  il  s'agissait,  ils  piiieiit  «les  seipettes  «les  arcs  et  'les 
machettes  en  vue  <l«>  s«>  défendre  avec  l'aide  «le  quelques  soldats..,  Il  y  avait  partout  d«  cadavres 
«le  Hutu  massacrés.  Tout  le  pays  prurit  la  mort.  Dos  le  premier  jour  err  «»rTot.  diîs  militaires  et  d«%s 
complices  avaient  été  répartis  tlans  toutes  les  cellules  avec  ordre  de  tuer  tout  Hutu.  même  celui  qui 
rre  sait  pas  lire  son  nom.  Porrr  enterrer  tous  ces  corps,  île»  bulldozers  travaillèrent  jour  et  unit,  rrrais 
face  au  grand  nombre  de  corps  à  enterrer,  leur  travail  se  nH'éla  insuffisant..  Des  milliers  de  corps 
pourrissaient  sirr  les  collines,  dans  les  maisons,  aux  bords  <les  routes  et.  ailleras. 

En  décembre  1993,  le  propagandiste  le  plus  en  vue  «lu  Hutu  Power,  Hassan  Ng«v.e,  accroît  la  tension  <^n 
annonçant  l'assassinat  du  chef  «le  l'État  par  un  militaire  hutu.  démobilisé  à  cause  dis  Accords  «f'Arusha  : 

Le  président  Habyarimarra  pourrait  mourir  avant  le  rrrois  de  rrrars  t*M4.  [...]  Le  mois  dernier,  rrorrs 
avons  reçu  des  prouves  irréfutables  qui  nous  montrent  que  Hahyarinrana  va  erre  tué.  En  plus,  lui  ne 
sera  pas  tué  par  un  Tirtsi  mars  par  un  Hutu  à  la  solde  des  Tutsi  [...] 

Le  Président  Habyarimana  sera  assassiné  par  rrrr  soldat  de  l'armée  rwarrdaise  qui  aura  été  démo- 
bilisé en  vertu  des  accords  «le  paix  d'Anrsha.  Ce  sera  un  Hutu  agissant  à  la  *olde  «les  Inyfitzi.  [,..]  Au 
lieu  d>>  se  mettre  en  colère,  une  partie  de  nos  soldats  pourra  dire  que  c'est  d<>  sa  faute,  «»n  raisorr  dos 
faveurs  qtr'il  a  accordées  arrx  Inye.nzi  et  «les  promesses  inutiles  qrr'il  leur  a  faites  f*"*j 


L'rr  nroLs  plus  tard,  contintiant  sa  stratégie  de  la  tension.  Kangura  annonce  la  reprise  imminente  «le  la 


«  Ceux  <|ui  croient  qrre  la  guerre  est  finie  grâce  arrx  accords  d'Arushu  devraient  déchanter.  La 
guerre  amorce  un  tournant  «lilfreile.  Elle  revêt  aujourd'hui  doux  aspects.  Il  y  a  d'abord  l'aspect 
militaire,  et  «je  ce  point  «le  vue,  il  s'était  quelque  peu  apaisé.  Il  y  a  ensuite  le  combat  politique.  C'est 
elle  qui  provoque  le  combat  militaire.  Darrs  l'édition  rr"  Ji-I,  rrorrs  avons  rrris  err  garde  les  H  scandais  et 
particulièrement  le  peuple  majoritaire  qiri  est  encore  endormi,  contre  «me  guerre  imminente  à  Kigali. 
|...| 

Dans  star  récent  communiqué  à  la  RTI.M.  le  parti  MRND  a  affirmé  qrre  l«-s  Inyenzi  qrri  sont,  dans 
les  locaux  «lu  CND  ire  sorrt  pas  les  seuls  soldats  du  EPH  présents  à  Kigali.  Il  y  en  aurait  encore  près 
de  3  000  qrri  se  cachent  darrs  Kigali.  Ils  attendent  qrre  ceux  qui  sont  darrs  le  CND  dorment  un  sigrral 
pour  déclencher  la  guerre.  [,..] 

La  preuve  qrre  la  guerre  est.  imminente  h  Kigali  <>st  que  les  Inkotanyi  [1rs  «  combattants  »  drr  FPR. 
ndlr]  ont  commencé  à  faire  des  actes  de  provocation.  Ils  uni  commencé  à  lancer  de  petites  fausses 
attaques  dans  l«>s  quartiers  proches  du  CND.  (...)  L>>  plus  inquiétant  «»st  qrre  ces  provocations  et  n-s 
crimes  sont  commis  au  vu  «les  troupes  de  la  MINUAR.  )...|  Or'r  sont  ]«>s  soldats  de  la  MINUAR  lorsque 
les  Inkotanyi  sortent  et  vont,  massacrer  les  gens  ?  |...| 

Maintenant,  ces  soldats  [de  la  M1NUAHJ  se  comportent  corrrrrre  s'ils  avaient  été  envoyés  porrr  aider 
le  FPR  à  prendre  le  pouvoir  par  la  forci-,  La  situation  demande  quelques  explications.  Si  les  Inkutuinji 
se  sorti  décidés  à  trous  massacrer,  il  fartdra  qu'on  se  massacre  mutuellement.  Et  que  l'alreès  crève! 
)...|  Lorsque  les  Inkotanyi  arrrorrt  encerclé  la  capitale  «le  Kigali,  ils  appelleront  ceux  de  Mulindr  et 
leurs  complice»  de  l'intérieru  drr  pays,  et  le  reste  suivr  a.  11  sera  évidemment  nécessaire  que  le  peuple 

Kanguta  n"  .11.  février  1992,  pp.  10-11  et  n"  a2  pp.  15-17.  Cf.  J.-l*.  Chrétien  (dir. |  Le»  médias  du  génocide  | t"l 
pp.  :i'21-324). 

4<  Hassan  Ngez»?.  Ilabyarimana  mourra  au  mois  dr  mars  l!)!>4,  Kangura.  n"  5U.  décembre  l'JtM.  page  ,i.  Cf.  J.-P.  Chrétien 
(dir  j  l,t-.%  médias  du  y'nr/. idr  -|<l]  p,  IKK], 
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majoritaire  et  son  armée  se  défendent.  |  ...|  Ce  jour-là  <lu  sang  sera  voisé.  (  V  jmir-là,  il  y  aura  lieani  uup 
de  sans  versé.  Roméo  Dallaire  et  sa  MINl'AH  devraient  penser  à  cela  nus-i.  .0 

A  lire  ces  lignes,  mi  i-oinpii-iu I  comment  le  projet  de  massacres  est  voulu,  pensé  avec  précision  et 

montré  dans  si  s  images  les  plus  sanglantes.  F.t  que  l'abcès  crève! 

Enfin,  en  février  1091,  Knwpim  brandit  le  génocide  des  Tntsi  «le  l'intérieur  si  la  guerre  reprend  : 

«  Si  In  (fiierre  démit  irpn:ndn\  il  mourrait  d'innombrables  l'ut  si.         Avant  de  déclencher  une  antre 

jpierre.  les  Inkotanyi  devront  commencer  par  dire  aux  Tutsi  de  Juir.  Sinon,  tout  est  possible.  .f**| 


6.2.1     I/omission  do  la  RTLM  du  3  avril 

Dans  line  émission  captée  et  enregistrée  le  dimanche  de  Pâques,  le  :{  avril,  par  le  journaliste  Failstin 
Kagame  au  CNI).  le  speaker  île  la  HTLM.  Nolieli  HitiinaiiaP7] annonce  de  manière  énigmatique  que  1rs 
Tutsi  du  FPR  vont  tenter  de  prendre  le  pouvoir  par  la  voie  des  armes  et  qu'ils  vont  précipiter  dans  la 
mort  les  enfants  du  pays 

Fit  maintenant,  les  Tutsi,  ceux-là...  qui  ont  mangé  du  lion,  qui  ont  mangé  du  lion,  qui  sont  au 
FPR.  il>  veulent  pictidre  le  pouvoir  Le  pr>'iidie  donc  pai  la  voie  des  «unies  Ils  veulent  faite  une 
petite  e|n is. •  »,  ils  veulent  faire  une  petite  chose  au  cullls  île  ei>  fêtes  de  PaqUes».  et  même  disent-ils. 
nous  avons  des  dates.  Ils  .<nt  des  d  ite-,,  nous  les  i  (  iiniaissi  >ns.  Nous  lonuaissuiis  i  es  dates  aussi. 

Au  fait .  ils  feraient  mieux  de  se  <  . dîner,  au  FPR,  nous  avons  dis-  agents  yen  h  !  [unie  du  tnultic  leur  : 
la  voix  se  fin  I  jusqu'à  la  rupture].  Oh  ho  hu  !  Il  y  a  m  is  agents,  il  y  a  des  agents  qui  nous  font  parvenir 
les  informations.  Ils  nous  disent  ainsi  :  à  la  date  du  M,  du  1.  et  du  ri.  hum.  ils  disent  qu'il  doit  V  avoii 

une  petit.,  chose,  Ici  à  Kigali,  Kigali-ville. 

Kl  même  ,'i  la  dati  du  7  ■  t  du  S.  hum.  Kl  ,iWs  vi  us  entendi  •/  b  bruit  des  halles  'U  en  ore 
vous  entendre/  les  grenades  tonner.  Mais  j'espère  que  les  Forces  «innées  rwandaises  si  uit  en  éveil.  11 
y  a  les  In/hahwoba  note  du  tiaducteut  :  milices  de  la  ("DR,  liasses  u-uvies  du  génocide  avec  les 
Interahannve,  niilire  du  MR\D|,  eh!  ils  ont  beaucoup  de  corps  d'armée,  je  ne  peux  pas  fus  les 
énumérer.  [...]  Autrement,  tenir  Kigali,  ha.  ha,  nous  le  savons,  nous  le  savons. 

A  la  date  du  3,  4.  et  du  5,  il  est  attendu  qu'une  petite  chose  va  survenir  ici  à  Kigali,  et  même 

ils  Vont  poursuivre  et  se  leposel  à  la  date  du  (i,  et  à  la  date  du  T  et  du  H,  ils  vont  faire  une  petite 

chose,  en  utilisant  ces  balles  et  ces  grenades.  Mais  en  réalité,  il  y  a  l'attaque  «  Simusiga  »p*j  qu'ils 
prévoient .  et  ils  disent  quand  nous  a  un  ms  fini  cet  te  petite  chose  d*  perturbai  la  ville,  nous  allons  ni  ms 
>  mettre  avec  l'attaque  «  .Simusiga  »  après  cela,  mais  <piant  à  la  date  elle-même,  mon  agent  [note  du 
traducteur  :  au  FPR|  ne  me  Fa  pas  encore  dite,  il  ne  me  l'a  pas  encore  dite.  [.,.] 

S, n  lu  /  .  ;'  ]  ■  . .  ]■  -,  1  '•  i  ■  i  •-  i:  :c>  -,  i  v,  i  m  l.i .     -   •  m  fi . 1  d,  lis  .  |.  ■-  I  ■  •   i  i -  j ■  "■ . ■  -  .  l' i  ; . . i -..  :- .  \  i  n:>   cl-  ■/  m  un- 

ies mettre  nui  le  dos.  alors  que  cela  n'était  pas  nécessaiic  et  du  coup  les  Fol  ces  armées  du  pays  vont 
se  fâcher  [colère  et  vivacité  dans  le  ton  du  speaker]  et  ils  peuvent  faite  comme  en  :  •<  Pouh  !  l'ont 
ça  c'est  il.-s  histoires  de  Tutsi  ce  sont  eux  qui  nous  <  .Misent  tous  ces  tournis.  >■  Hein  je  vous  ai  dit  : 
depuis  que  cette  révolution  a  eu  heu.  depuis  donc  le  I"  octobre  1991.1.  les  Forces  armées  rwandaises 
sont  lestées  dans  leurs  casernes,  elles  n'ont  taquiné  personne. 

Que  le  FPR  sache  qu'il  lépondia  devant  le  Peuple  et  l'Histohe.  de  cette  jeunesse  <ju'il  Ile  cesse 
de  faire  ilérimei  [dit  en  fiançais  et  sur  un  loti  extrêmement  solennel|.  Que  le  FPR  entende  bien  : 
devant  l'Histoire  du  inonde,  devant  l'Histoire  et  devant  le  Peuple...  Fn  jour,  il  devra  expliquer  devant 
le  Peuple  et  l'Humanité  entièie...  comment  ci-s  enfants  dit  pays,  ces  enfants  du  pays,  ils  les  ont 

pli'-'      |  'I"  ■  I  ■  ■  I  I  -  -    Il   I  |    j.    <||     il...    I'e-..p|-,|  -,        |  1,1  ! 

Le  sain;  se-  verse-,  mais  après,  il  ne  se  taillasse  pins  [proverbe  rwandais|.  Le  sang  se  verse  et  on  lie  le 
ramasse  plus,  le  sang  se  M  ise  et  ne  se  munisse  plus.  Ha.  heeein  !  !  [exclamation  insistante  de  menace 
et  d'avertissement],  On  aura  des  nouvelles  de  tout  ça... 

Mais  eu  fait  ,  les  citoyens,  lions  les  appelons,  moi  je  les  appelle  souvent  la  quatrième  colonne..,  le 
peupla,  voilà  le  vrai  bouclier,  c'est  la  véritable  année  qui  est  forte...  les  forces  années  combattent  mais 

"  Qui  turvfora  à  la  guem  dé  muni.  Kangma,  n"  !Ï5,  jauvk-i  1994.  Cf.  J.-P.  Chu-tien  ulii.i  /.»  .-<  mi  Jim  du  ti>nt«  id<  l'i, 
pp.  ISS.  pjo|. 

1    A'.i ,-. -j ..• . . i .  n   ">i.  fi  vrii-i  l'.l'il.  Cf.  .1.-1'.  Chrétien  (dir.l  /..  -  it,ï<ii-t*  .1»  y  ion  /•/«    fi  p.  1 1  '  1 

''  N'oluli  mi  Nei-I  lliliai. un  est  signataire  des  statuts  <le  la  i  Dit.  11  est  mort  ilans  une  prisuii  de  Kigali  selon  K.iiistiii 
Ka^alne. 

1  '  H  Kl  a  rediffusé  <  «-  propos  de  Hiliniaiia  ilaus  !'•  niis-i-  m  "  Laquète  s nr  l'attentat  i  outre  l'avion  du  piesiileiit  Haie,  ai  imaua'' 
•  !•  I  1  e.  i- 1  s.  [  .. ,  :,.c.  lundi  _••<  mal  -  J<  H  •  i  1  leur:.  I  di-pe-.  d>  I'  ■  112-  ^  i  s  :  l  •  1 1 1 .  o  t  -(il-  lui  a  -ulti  l'.el-'  III  Kae  nui  ivei  l|ll> 
traduction  «'l  un  commentaire. 

**  Littéralement  :  l'attaque  a  je  ne  l'épargne  plus  ».  l'attaque  finale 
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le  peuple,  lui.  il  dit  :  «  Nous  tenons  vos  arrières,  c'est  nous  le  bouclier.  »  Le  jour  où  le  peuple  va  se 
lever  et  qu'il  ne  voudra  plus  de  vous,  qu'il  vous  haïra  à  l'unisson  et  du  fond  de  son  tueur,  quand  vous 
lui  inspirerez  la  nausée,  je...  je  me  demande  par  où  vous  vous  échapperez.  Par  où  vous  passerez?  T\i 
ne  peux  gouverner  celui  qui  ne  veut  pas  de  lui.  Cela  est  impossible.  Et  même  Hal ivarimana  lui-même, 
si  les  citoyens  n'en  voulaient  plus,  il  ne  pourrait  plus  entrer  dans  son  bureau|^]Cela  est  impossible..}*"] 

Donc  dans  ce  message  de  Hitimana  nous  comprenons  cwi  : 

1-  Le  FPR  va  passer  à  l'attaque  à  Kigali  pour  prendre  le  pouvoir  par  la  force  armée. 

2-  Les  3,  4  ou  5  avril,  il  y  aura  une  «  petite  chose  ».  ils  vont  poursuivre  les  7  et  8  mais  se  reposer  le 
6.  Ou  bien  cette  «  petite  chose  »  aura  lieu  le  7  et  le  8.  On  entendra  le  bruit  des  balles. 

3-  Il  y  aura  une  réaction  des  forces  armées  et  des  milices. 

•1-  Cette  «  petite  chose  »  sera  suivie  de  l'attaque  Simusiga,  le  massacre  des  H utu  par  les  Tutsi. 

5-  Les  Forces  années  rwatidnises  qui,  jusqu'ici  n'ont  pas  touché  aux  Tutsi  vont  se  fâcher. 

6-  Il  y  aura  alors  une  grande  effusion  de  sang  dont  le  FPR  sera  redevable  devant  le  peuple  et  l'Histoire. 

7-  Le  peuple  se  soulèvera  et  sera  le  vrai  bouclier.  Il  tiendra  les  arrières  des  forces  armées.  Il  haïra  les 
Tutsi  et  les  exterminera  :  ils  ne  pourront  pas  fuir. 

8-  L'éventualité  du  renversement  du  président  Habyariinaua  est  évoquée,  si  le  peuple  ne  veut  plus  de 

lui. 

Le  point  1  accusant,  le  FPR  de  vouloir  prendre  le  pouvoir  par  la  force  n'est  pas  nouveau,  de  même 
que  la  prédiction  du  génocide  au  point  ti.  Mais  alors  que  le  point  4  fait  croire  que  les  Tutsi  du  FPR 
veulent  par  cette  attaque  Simusiga  exterminer  les  Hutu,  le  point  7  évoque  clairement  le  génocide  îles 
Tutsi  par  le  peuple.  Le  renversement  de  Habyaritnatia  au  point  8  n'est  aussi  pas  nouveau  puisqu'il  est 
évoqué  dans  Kangura  et  dans  la  note  sur  l'«  État  d'esprit  des  militaires  et  de  la  population  civile 
Toute  l'ambivalence  du  message  réside  en  ce  que  le  point  8  peut  rejoindre  le  point  1  et  en  être  la  «  petite 
chose  ». 

Les  points  5  et  7  retiennent  particulièrement,  l'at  tention.  La  «  petite  chose  »  va  amener  les  FAR  à  "  se 
fâcher  ».  C'est  exactement  ce  qui  s'est  passé.  Le  point  7  décrit  l'autodéfense  populaire,  la  campagne  de 
hailie  contre  les  Tutsi  et  le  blocage  des  routes  et  di-s  frontières.  Ceci  fait  penser  que  ce  Noëli  Hitimana 
est.  très  bien  renseigné  et  que  nous  nous  trouvons  devant  l'évocation  «l'un  scénario  «le  génocide.  Cette 
intervention  aurait  eu  pour  but  de  préparer  les  esprits  et  de  mettre  les  initiés  en  alerte. 

Il  est  difficile  a  posteriori  de  ne  pas  mettre  ces  propos  en  relation  avec  les  événements  du  G  avril  au 
soir  et  du  7.  Le  3  avril  donc,  la  dérision  île  lancer  l«"s  opérations  d'extermination  des  Tutsi  en  commençant 
par  liquider  Habyarimana  et  des  dirigeants  politiques  aurait  été  prise.  Est-ce  suite  aux  propos  échangés 
«'titre  le  président  Habyarimana  et  .l.-R.  Booh-Booh  à  Gisenyi  devant  «les  membres  de  VAkazti  dont  le 
colonel  Nsengiyuinva  «:t,/ou  le  colonel  Ragosora? 

Ces  textes  sont  des  preuves  que  le  génocide  a  été  pensé  au  moins  depuis  1992.  Dans  un  autre  style, 
la  note  sur  V«  État  d'esprit  des  militaires  et  de  la  population  civile  »  du  colonel  Anatole  Nsengiyuniva 
du  27  juillet  1992  reprend  les  mêmes  thèmes.  .leau-Pierre  Chrétien,  suivant  Lemaicband,  les  appelle  «las 
prophéties  auto-créatrices.  La  prise  en  compte  de  ces  textes  permet  de  cerner  dans  quel  milieu  et  par 
«pielles  personnes  le  plan  «l'extermination  a  été  pensé. 


6.2.2    Autres  signaux  avertisseurs 

Philippe  Gaillard,  responsable  du  CICR.  énuinérant  tous  l«'s  signaux  avertissant  de  la  catastrophe, 
rapporte  ce  que  lui  dit  le  nonce  apostolique  : 

.lust  hefore  Ea-ster,  the  Dean  of  the  diplomatie  coips  convoked  me[_jHe  advised  nie  to  be  on 

*  Note  de  Faustin  Ka^arne  :  Cette  dernière  phrase  est  1res  étonnante  polir  qui  sait  la  vénération  extrême  ilunt  m 
partisans  entouraient  le  pouvoir  au  Rwanda  Kv.kjiht  puMiqit.  ne  ni  I  impossibilité  du  Président  à  rentrer  dans  «>n  bureau 
ou  son  rejet  par  le  peuple,  même  sous  forme  do  supposition  »  absurde  »,  est  normalement  sacrilège,.,  A  fortiori,  dans  une 
dictature  en  guerre,  c'est  un  écart  de  langage  impensable.  L'impression  que  cela  laisse  rat  que  Hitimana  traite  déjà  le 
Président  comme  un  futur  «  lias  been  ». 

"  Nous  avons  rétabli  le  texte  dit  par  Hitimana  a  partir  d«-s  sources  suivantes  ;  J.-P.  Goûteux  l'.'jl  pp.  JUS  21!t|  :  Article  l'i. 
Broadranting  Grnnridr,  [23  pp.  5H-h'4|  ;  David  Servenay,  Enqurtr  sur  l'attentai  contre  l'avinn  An  prr'xidrni  Habyarimana. 
RFI.  29  mais  2001  ;  Gain  tel  Périès,  David  Servenay  11401  pp.  262-265]. 

5 1  Voir  sect ion |t,i.l| page |ls'l| 

Le  doyen  du  corps  diplomatique  est  le  nonce  Mgr  Giuseppe  Bertello. 
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the  alert  for  something  bad  rould  happen  vwy  soon.  Prévention.  I  asked  ail  my  périple  not  to  leave 
thfl  town.  'O 


Rwanda  ÎOÏM  :  "...  kill  as  many  people  as  you  wanl,  you  cannot  kill  their  memory",  Speech  by  Philippe  Gaillard,  head 
r>f  the  K"'H<"s  délégation  in  Rwanda,  UHI3- l'.lfM  ;  given  al  the  Génocide  Prévention  < 'onferenre,  London,  January  2002, 
i  -  mi/i  •}  Ia  'li     Vegjf  Tut-il  niul  lit    I  K  Koit-inn  Office,   fiaductioii   le  l'autein  :  J  ml  i  ttvnni  i'.rjiu-.  I.  'I     >.••!•  ..i|>- 
dipkramtique  m<  convoqua.  Il  m*  conseilla  de  me  tenir  en  état  d'alerte  car  quelque  chose  de  grave  pourrait  arriver  très 
bientôt.  Avertissement.  Je  demandai  à  tout  mon  personnel  de  ne  pas  quitter  la  ville. 
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Chapitre  7 


L'attentat  du  6  avril  :  pistes  pour 
une  enquête  jamais  faite 


La  question  de  l'attentat  <lu  (i  avril  1991  h  tHû  maintes  fois  t rni1  <'•«•  mais  jamais  résolu.',  quoique,  en 
Fralitv.  line  accusation  contre  le  FPR  soit  devenue  vérité  pur  la  force  des  médias  et  l'aura  d'infaillibilité  île 
la  justice  antiterroriste.  Les  enquêtes  ont  le  plus  souvent  (consisté  à  envisager  des  livpot hèses  sur  l'identité 
de  ceux  qui  ont  abattu  l'avion,  à  peser  leurs  motivations  ou  à  faire  des  scoops  autour  de  témoignages  de 
transfuges  du  FPR  qui  accusaient  Paul  Kagame  du  crime.  Il  n'y  eut  en  fait  aucune  enquête  sérieuse, 

Nous  reprenons  ici  le  dossier,  en  essayant  de  sélectionner  dans  toute  l'information  disponible  tous 
les  faits  qui  semblent  sûrs  ou  i 11 l  moins  (pli  semblent  attestés  par  des  témoins.  Dans  cette  collecte,  nous 
n'avons  pas  d'attitude  sectaire  et  citons  par  exemple  Charles  Onana  pour  les  informations  qu'il  obtient 
de  la  famille  Ilabyarimana,  alors  que  nous  ne  partageons  pas  ses  conclusions,  t'es  faits  étant  recueillis 
et  alfectés  d'un  certain  degré  de  fiabilité,  nous  passons  en  revue  les  différentes  théories  et  accusations. 
Enfin,  nous  donnons  une  réponse  en  terme  de  probabilité  à  la  question  posée. 

La  publication  du  rapport  Mutsinzi  vient  corroborer  notre  conclusion  en  apportant  de  nombreux 
témoignages  directs  sur  les  événements  du  G  avril  1991  et  des  jours  précédents.  Niais  en  reprenons  ici 
quelques-uns.  Ils  ont  l'avantage  d'être  vérifiables  par  un  juge  qui  voudrait  bien  se  déplacer  pour  empiéter. 
Quant  à  l'enquête  du  juge  Bruguière.  elle  s'est  dégonflée  comme  une  baudruche,  le  principal  témoin  ayant, 
selon  ses  dires,  tout  inventé  connue  mais  le  pressent ionsQ Sans  toutefois  réussir  à  identifier  les  auteurs 
de  l'attentat,  nous  sommes  désormais  quasi  certains  de  connaître  la  faction  qui  l'a  organisé. 

Début  avril  1991,  la  situation  au  Rwanda  est  relativement  calme  par  rapport,  à  la  fin  du  mois  de  février, 
mais  elle  est  lourde  de  menaces.  Le  président  a  réussi  à  différer  jusqu'alors  la  mise  en  application  des 
Accords  d'Arnsha.  il  a  réussi  à  diviser  l«w  partis  d'opposition,  de  sorte  qu'il  peut  espérer  raisonnablement 
disposer  d'une  majorité  de  blocage  dans  les  futures  institutions.  La  communauté  internationale  le  presse 
de  les  mettre  en  place.  La  dernière  argutie  du  président  est  d'exiger  la  présence  de  la  CDR  dans  les  futures 
institutions.  Celle-ci  s'est  toujours  battue  contre  les  accords  de  paix  mais,  maintenant,  elle  proteste  contre 
son  exclusion  des  institutions  de  transition  prévues  par  ceux-ci.  Le  FPR  refuse  la  CDR  dont  l'objectif 
contrevient  au  Code  d'éthique,  partie  intégrante  du  Protocole  d'accord  relatif  au  partage  du  pouvoir.  A 
l'instigation  île  M.  Booh  Booh.  représentant  spécial  du  Secrétaire  général  de  FONT,  les  diplomates  des 
pays  garants  des  accords  de  paix,  nonce  apostolique  en  tête,  prient,  en  un  appel  solennel  le  28  mars,  les 
parties  d'appliquer  les  accords  et  demandent  l'intégration  de  la  ('I)R  dans  les  institutions  de  transition. 
Le  "t  avril,  le  représentant  de  la  Fiance  au  Conseil  de  sécurité  plaide  pour  l'entrée  de  la  CDR  dans  les 
nouvelles  institutions^] 

Alors  que  le  Président  Ilabyarimana  est  acculé  à  mettre  en  place  ces  nouvelles  institutions,  des  menaces 
s'accumulent  sur  lui.  Tout  en  signant  d'une  main  les  Accords  d'Arnsha.  il  a  contribué  de  l'autre  à  une 
solution  de  la  crise  qui  passe  non  pas  par  l'application  de  ces  accords  de  paix  mais  par  l'élimination  de 
l'ennemi,  les  Tutsi.  S'il  met  en  application  ces  accords,  la  bombe  qu'il  a  contribué  à  poser  risque  de  lui 

1  Voit  :  Piel'lu  Jullm^llf,  n  Rwtuttlu.  l'hiatoirtz  w        Atnlul  Jonhuti  Ruziïnîa  ou  Xltrisutiat-i  ntadt  ht  fàuitrt  ;'.  Lu 

nuit  rwnnrl.iiM-,  n  2,  7  avril     » >H  pp.  1}  1-5-1. 
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7.1.  LE  DON  D'UN  AVION  POUR  SUIVRE  LES  DÉPLACEMENTS  DU  PRÉSIDENT 


éclater  h  lu  figure.  Son  parti,  le  MRXD,  l'a  désavoué  et  1rs  propos  de  Joseph  Nzirorcm  lui  promettant 
qu'on  "  m1  si-  laissr.m  /K/.s  fiiin-  ij^json!  nue  menaiv  directe  sur  su  personne  qui  s'ajoute  à  celles  <le  Kouijur» 
annonçant  l'assassinat  du  chef  de  l'État  pur  un  Hulu.  Habyniïtnana  a  réussi  à  re  ipic  les  membres  «le 
l'Aka/u  se  réconcilient,  sur  1h  l>ase  (le  l'idéologie  du  |>euple  lmtll  majoritaire,  avec  les  tenants  de  l'ancien 
président  Kayibanda  qu'il  a  éliminé.  La  CDB.  le  Ilutu  Power  et  leur  porte-parole,  la  radio  RTLM,  ne 
veulent  pas  du  partage  du  pouvoir  avec  les  Tutsi.  Pire,  les  principaux  chefs  militaires  ne  veulent  pas  des 
accords  de  paix.  Le  colonel  Kabiligi  le  dit  en  privé  à  des  coopérants  militaires  belges]]]  mais  le  colonel 
Bagosora  le  répète  en  public  devant  le  général  Dallaire. 

En  mettant  eu  place  les  nouvelles  institutions,  Habyarimana  peut-il  continuer  à  compter  sur  Paris? 
La  France,  tout  en  disant  soutenir  les  accords  rie  paix,  a  poursuivi  .ses  livraisons  d'armes.  À  l'Elysée  le 
général  Qllcsnot  ne  cache  pas  qu'il  désapprouve  les  accords  en  raison  de  l'avantage  «  exorbitant  »  donné 
au  FPR  notamment  dans  la  future  année.  Pense-t-on  à  Paris  à  une  autre  solution  de  «  la  question  tutsi  »  ? 

Le  soutien  français  fait  maintenant  pratiquement  défaut  à  Mahyarimana.  Outre  que  la  France  a  dû 
retirer  l'essentiel  <le  ses  troupes,  !<•  télégramme  diplomatique  de  l'ami >:issadeur  de  France,  estimant  le  11 
mars  1993  qu'Habyaiïmann  «•  <i  fitmleiuritt  tout  mtr  ».  fuit  la  démonstration  que  Paris  est  à  la  recherche 
d'un  remplaçant  dans  les  milieux  politiques  qui  se  réclament  du  «  nationalisme  luit n  »F] 


7.1    Le  don  d'un  avion  pour  suivre  les  déplacements  du  président 

D'où  vient  cet  avion  avec  lequel  Habyarimana  se  rendra  à  la  conférence  de  Dar  es-Salaam  '.' 

La  Caravelle  olferte  au  président  nvandais  par  Georges  Pompidou  devant  être  remplacée,  un  Falcon 
50  lui  est  offert  par  la  France  sur  instruction  de  François  Mitterrand  à  l'occasion  de  la  visite  à  Paris  du 
président  Haliyarimiuia.  le  2  avril  1990.  Ce  geste  représente  un  effort  financier  important,  précise  Claude 
Arnaud,  ce  qui  amènera  à  surseoir  à  d'autres  demain  les  notamment  en  matériel  inilitaire|j 

Bernard  Cazeneuve,  souhaitant  avoir  des  précisions  sur  les  fonds  exceptionnels  accordés  à  l'État 
rwandais  an  titre  de  la  coopération  en  19911  et  s'interrogeant  sur  la  pertinence  «le  l'achat,  pour  (ïO  millions 
de  francs,  de  l'avion  présidentiel,  l'ambassadeur  Georges  Martres  lui  répond  : 

Il  [Geuiges  Martres]  a  précisé  que  l'achat  en  FJ90  <l'»ni  Falcon  d'occasion  pour  le  Président  Ha- 
hyaiiniann  correspondait  au  leniplacemem  île  la  Cannelle  tnV>  vétusté  qui  avait  été  financée  par  la 
Fiance,  à  une  époque  où  le  Rwanda  n'était  pas  en  guerre  contre  le  FPR.  Il  a  indiqué  qu'il  s'agissait 
là  d'une  pratique  courante  de  coopération  consistant  à  offrir  un  avion  personnel  aux  Chefs  d'Etat 
africains.  Le  Président  Bongo  et  vraisemblablement  le  Maréchal  llukassa  ont  ainsi  reçu  dus  appareils. 
La  France,  ayant  jugé  qu'il  lui  était  difficile  de  ne  pas  répondu»  à  cette  demande  de  renouvellement, 
a  acquis  un  Falcon  d'occasion  el.  a  fourni  le  même  équipage  d'officiers  français,  ce  qui  permettait  de 
connaître  les  déplacements  important»  du  Président  rwandaisQ 


L'appareil  est  attendu  an  Boiltget  dans  la  semaine  du  21  mai  199(1  pour  quelques  aîné 
Le  commandant  rie  bord  de  la  Caravelle,  Jacky  Héraud.  et  le  copilote,  Jean-Pierre  Minaberry,  devaient 
suivre  un  stage  du  2  au  25  mai  chez  Flight  Safety  au  Bourget.  Le  mécanicien  au  sol  de  la  Caravelle,  M. 
Serge  Shefter.  n'étant  pas  en  mesure  de  suivre  la  formation  Falcon.  c'est  le  mécanicien  naviguant  de  la 
Caravelle.  Jean-Michel  Perrine,  qui  sera  le  mécanicien  au  sol  du  Falcon  [|] 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  Falcon  a  été  offert  au  Président  Habyarimana  sont  plutôt  troubles  : 

Symbole  des  ] dations  privilégiées  et  désormais  largement  contestées  de  la  Fiance  el  du  Rwanda, 
le  Falcon  ."5(1  fut  acheté  d'occasion  puis  offert  au  président  Habyarimana  pour  remplacer  une  Caravelle 
vieillissante,  dans  des  conditions  qui  pourraient  n'avoir  rien  à  gagner  à  être  mises  en  lumière.  Les 
tractations  étaient  alors  conduites  pur  un  membre  émurent  du  cabinet  de  François  Mitterrand,  assisté 
d'un  homme  de  la  «  cellule  élyséenne  ».  L'intermédiaire  choisi  par  le  c  hef  de  l'État  rwandais  était  le 
docteur  Bel»'  Calo.  Africain  né  en  Belgique,  qui  eut  plusieurs  fois  maille  à  partir  avec  la  justice  pour 


Propos  tenus  lor*  dr  la  rr  liront  re  du  Président  a  ver  Booh-Booh  le  H  avril  à  ( 'iwnyi.  Voir  sert  ion  [rî.  1  1  page  |'J  l^j 
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''  Voir  i  e  télégramme  ilu  1  1  mars  l'W.i  seelion  -'.  1  1. 1|  |i.ik»  1 1.1 1 1 


*  Claude  Arnaud,  ambassadeur  de  France.  (  liarj-e  <lo  rnisnioii  auprès  du  Président  de  la  République.  Sot*:  pour  Alonnù  or 
/<  l'tétidrnt  lit.  (n  K(>oWi(/«( .  Visite  du  Président  du  Rwanda  ( liurdi  2  avril),  .10  mars  Vf  Mi. 

7  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  (Î4Î1  Tomo  III.  Auditions.  Vol.  1.  pp.  121  125|. 
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abus  de  confiance  et  escroquerie,  au  début  des  années  80.  Réputé  proche  de  l 'ancien  ambassadeur  du 
Rwanda  en  France.  Denis  Magiriluana,  qui  devait  être  destitué  pour  détournement  de  fonds  publics, 
ce  personnage  douteux  aurait  quitté  la  Fiance  pour  gagner  l'Ouganda,  sans  phrs  jamais  faire  parler 
de  huQ 

Le  «  membre  éminent  du  cabinet  de  François  Mitterrand  »  pourrait  être  François  (Je  Grossouvre 
et  l'iiomme  de  la  «  cellule  élyséenne  »,  le  commissaire  Pierre- Yves  Gilleron,  ancien  de  la  DST.  Paul 
Barril  publie  un  extrait  de  la  lettre  que  CJilleron  aurait  envoyée  le  17  août  1989  au  directeur  de  cabinet 
de  Thierry  de  Beatitv,  alors  secrétaire  d'État  aux  Affaire  étrangères^]  à  propos  du  remplacement  de 
l'avion  du  président  de  la  République  du  Rwanda  : 

Le  Président,  par  le  canal  autorisé  du  docteur  Bele  Calo,  son  ami  personnel,  homme  d'une  remar- 
quable discrétion  d'une  grande  probité  qu'il  a  spécialement  désigné  pour  mener  à  ternie  ce  dossier, 
selon  des  modalités  qu'il  vous  appartiendra,  si  vous  le  souhaitez,  de  lui  préciser,  couru  nie  la  priorité 
qu'il  accorde  au  traitement  de  celui-ci.  11  envisage,  d'ailleurs,  de  charger  son  ministre  des  Affaires 
étrangères,  qui  séjournera  à  Paris  en  cette  lin  de  mois,  d'un  message  pour  le  président  de  la  Répu- 
blique française,  aux  fins  de  lui  confirmer  cet  intérêt  et  s'en  remettre  à  toute  suggestion  qui  pourrait, 
lui  être  soumise,  lui-même  s'engageant  à  offrir  toute  contrepartie  que  vous  pourrie/  souhaiter,  lors 
des  négociations  qui  ne  manqueront  point  de  s'ouvrir. 

Toutefois,  aux  fins  de  vous  assurer  la  plus  totale  discrétion  dans  le  traitement  de  cette  affaire, 
tant  sur  un  plan  intérieur  qu'international  |...|,  le  président  du  Rwanda  ne  souhaite  point  multiplier 
les  intervenants.  Seul  monsieur  le  docteur  Bele  Calo  demeure  désigné  comme  interlocuteur,  sauf  avis 

■    iltl  l.li    •  .  li     il  il     ■  |  un  t     [  Q 

En  1995,  dans  une  lettre  demandant  à  Alain  Juppé  que  l'État  supplée  aux  assurances  qui  se  refusent 
à  indemniser  les  familles  de  l'équipage,  Oîmrgcs  Martres  révèle  que  celui-ci  renseignait  l'ambassade  sur 
tous  les  déplacements  du  chef  de  l'État  rwandais  : 

Notre  politique  ainsi  définie  avait  nécessité  un  contact  très  étroit  de  notre  ambassade  avec  le 
Président  Habyarimana.  À  ce  contact,  l'équipage  a  apporté  une  modeste  mais  constante  et  très 
fidèle  contribution  en  informant  régulièrement  l'ambassadeur  et.  son  attaché  de  défense  sur  tous  les 
mouvements  du  Chef  de  l'Etat  rwandais.  Les  trois  hommes  de  cet  équipage  ont  payé  cruellement  de 
leur  vie  l'échec  de  nos  efforts  et  de  ceux  de  la  communauté  internationale  pour  éviter  la  catastrophe 
que  nous  pressentions  depuis  quatre  ansF^l 


7.1.1    La  société  employeuse  de  l'équipage 

Le  Monde  du  28  juin  1994  révèle  que  les  conditions  d'embauché  de  l'équipage  français  de  l'avion  sont 
tout  aussi  alambiquées  que  l'achat  de  celui-ci  : 

Recrutés  au  titre  de  la  coopération  pour  piloter  l'appareil  offert  par  la  France  au  Rwanda  en 
1989,  les  tiois  équipieis  dont  l'un  au  inoins  est  un  ancien  du  CLAM  furent  rapidement  sahuiés 
par  une  société  paiisienne  aux  contours  plutôt  flous,  la  SATIF  (Service  et  assistance  en  techniques 
industrielles  françaises),  qui.  à  en  croire  son  dirigeant,  est  «  une  société  de  prestation  de  services  dans 
les  domaines  aéronautique  et  électronique  ».  qui  passe  notamment  des  marchés  avec  le  ministère  de 
la  coopération,  «  avec  l'exigence  de  compétence  et  de  discrétion  que  cela  comporte  ».  L'entretien  des 
équipages  du  Falcon  50  rwandais  coûtait  environ  .'i  millions  de  francs  par  an.  Fallait-il.  pour  ne  pas 
en  faire  supporter  la  charge  aux  finances  françaises,  passer  par  une  société  «  amie  »  '.'  L'hypothèse 
est  envisagée  par  plusieurs  sources,  qui  suggèrent  que  celle-ci  a  pu  déjà,  par  le  passé,  rendre  d'autres 
services  discrets  à  la  coopération... 

»  Nous  ne  sommes  pas  un  faux-nez  du  ministère  de  la  coopération  »,  nous  a  déclaré  le  responsable 
de  la  SATIF,  à  qui  l'on  n'en  demandait  pas  tant.  Le  cabinet  du  ministre  Michel  Roussin  admet  pour 

Hervé  Gattegno.  Coriue  Lraues,  Rwanda  :  l'énigme  de  la  •>  Imite  nuire  ».  I.e  Monde,  mardi  28  juin  15)91,  pp.  1,  <j. 

10  Thierry  de  Beaucé,  classé  «  gaulliste  de  gauclre  ».  a  été  notamment  conseiller  à  l'ambassade  d«*  France  au  Maroc  y  197s), 
directeur  des  affaires  internat ioualcs  d'Elf  (  1981-l!>8t>)  sous  Albin  Chalendon,  puis  secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères, 
chargé  des  ArTaiivx  africain»!»  et  malgaches  dans  If  gouvernement  Rocard  11988-1991),  puis  conseiller  à  la  Présidence  de 
la  République.  C'est  un  courtisan  de  Mitterrand  qui  vient  passer  ses  week-ends  à  l'abbaye  de  la  Tour-de-Saint-Loup  dont 
de  Beaucé  est  propriétaire.  Cf.  Note  d'information  du  Réseau  Voltaire  N"  1K5-1ki>.  2  décembre  1998.  reproduite  par  J.-P, 
Goûteux  [£2  p.  -1WI  . 

11  P.  Barril  [30,  pp.  111-112  .  Le  nom  de  Bele  Calo  est  le  «eiil  élément  qui  permet  de  recouper  cette  lettre  produite  pal 
liarril  avec  l'article  de  Gattegno  et  Lesnes. 

1J  Lettre  de  Georges  Martres  a  son  Excellence  Monsietrr  Alain  Juppé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  Paris.  9  avril  199.5, 
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7.2.  LES  FAR  DISPOSAIENT-ELLES  DE  MISSILES  SOL-AIR  ? 


sa  part  être  «  en  contact  financier  »  avec  la  société,  qui  semble  d'ailleurs  avoir  fait  place  à  une  SARL 
dénommée  ASI  (Aérosorvices  International),  dont  lu  dissolution  a  été  prononcée  le  juin  1902,  mais 
qui  semble  toujours  en  activité,  même  si  elle  n'a  jamais  satisfait  à  l'obligation  légale  de  déposci  ses 
comptes  au  tiibunal  de  commerce.  «  Nous  n'avons  rien  à  cacher,  explique  le  même  interlocuteur,  nos 
clients  sont  au  courant  de  tout  ce  que  nous  faisons,  mais  nous  n'aimons  pas  que  l'on  se  mêle  de  nos 
affaires.  Nous  ne  sommes  pas  aux  Etats-L'nis!  »  Au  cours  du  même  entretien,  celui-ci  nous  assurait 


L'enquête  de  la  Mission  d'information  parlementaire  confirme  qu'un  contrat  entre  le  ministère  de  la 
Coopération  est  signé  avise  la  SATIF  pour  fournir  l'équipage  du  Falron.  Ce  contrat  est  financé  sur  le 
fonds  d'aide  et  de  coopération  an  titre  de  l'assistance  française  au  Rwanda.  Ci'  contrat  est  passé  de  j;ié 
à  gré  et  non  par  appel  d'offres  comme  c'est  la  norme  dans  les  marchés  publics. 

Le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire  souligne  le  caractère  très  obscur  de  cette  société 
SATIF  qui  sous-traite  le  contrat  à  ASI  puis  à  MIS.  deux  sociétés  dont  le  gérant  est  le  PDG  de  SATIF  : 

En  violation  des  règles  des  marchés  publics  qui  prévoient,  qu'un  prestataire  de  .services  doit  com- 
muniquer son  intention  de  sous-traiter,  la  SATIF  a  sous-traité  l'exécution  du  contrat  pour  tout  ou 
partie  de  lu  mission,  sans  en  avertir  les  autorités  publiques,  à  deux  sociétés,  d'abord  l'ASI  (Aero 
Services  International),  puis  la  MSI  (Maintenance  Internationale  Services)  à  paitir  de  . 

Les  deux  sociétés  peuvent  être  caractérisées  de  sociétés  écrans  de  la  SATIF.  Les  PDG  de  l'ASI  et 
de  la  MIS  n'étaient  autre  que  celui  de  la  SATIF,  la  longueur  de  son  patronyme  (Charles- Armand  de 
Roche]  de  la  Baume  du  Puv-Montbl  un)  pel mettant  de  recourir  à  certaines  parties  du  nom  seulement 
(Charles  de  la  Baume  pont  la  SATIF,  Armand  de  Rocher  pour  l'ASI  ou  la  MIS).  L'ASI  a  disparu 
déhnt  l<)!Ct,  la  MIS  ayant  pris  son  relaisp*] 


En  dépit  des  dénégations,  le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  parlementaire  est  persuadé  que 
cette  société  SATIF  est  liée  avec  le  monde  du  renseignement  : 

Votre  rapportent  s\wt  étonné  qu'une  société  ayant  fourni  des  équipages  à  la  Coopération  militaire, 
par  exemple  au  Tchad,  et  des  pilotes  dans  un  pays  difficile  comme  le  Rwanda,  au  service  d'un  Président 
menacé,  puisse  être  considérée  comme  une  société  classique  sans  lien  avec  le  renseignement,  même 
s'il  lui  a  été  confirmé  que  des  pilotes  mis  à  disposition  ne  tendaient  pas  compte  de  leur  activité  sauf 
-.i   i  i  t.d-i-s  inh-M-iatioi  s  l-ui  p.n.ii-s  ,\<  nt  mv.-> ntm 

Si  nous  ajoutions  que  la  SATIF  est  une  boutique  de  mercenaires,  nous  ne  serions  pas  loin  de  la  vérité. 

7.2    Les  FAR  disposaient-elles  de  missiles  sol-air  ? 

L'armée  rwandaise  ne  détenait  pas  de  missiles  sol-air.  James  Gasana.  ancien  ministre  nvandais  de  la 
Défense,  affirme  en  1998  «  qu'aussi  longtemps  qu'il  avait  eiereé  ses  fonctions,  aucun  militaitr.  des  FAR 
n'avait  été  formé  à  la  manipulation  des  missiles  antiaériens  »  et  que  «  le.  Gouvernement  rimndais  n'avait 
jamais  envisagé,  d'aegnérir  des  anneinents  antiaériens  puisaue.  le.  FPR  ne  possédait  pas  d'umntion.  «p*" 
Compte  tenu  que  Ciasana  a  quitté  précipitamment  son  poste  de  ministre  de  la  Défense  le  20  juillet 
1993.  ceci  ne  (Méjuge  pas  que  les  FAR  aient  pu  en  acquérir  après  et  cette  fuite  révèle  qu'il  ne  contrôlait 
certainement  pas  tout  dans  l'année  rwandaise. 

Selon  les  responsables  français  comme  François  Léotard.  ministre  de  la  Défense,  l'année  rwandaise. 
contrairement  à  l'année  ougandaise,  n'avait  pas  en  dotation  des  missiles  sol-air  SAM-lof^l  parce  qu'elle 
«  n'avait  pas  de  menace  aérienne  à  redouter.  >f*"^] 


Ces  dénégations  d'une  menace  par  voie  aérienne  faite  par  ces  deux  ministres  de  la  Défense  sont 
infirmées  par  la  demande  d'armes  antiaériennes  que  le  président  Habyarimana  exprime  lors  de  sa  visite  à 
rrançots  Mitterrand  le  2  avril  I99(j(^]Plus  qu'une  menace  aérienne  en  provenance  de  l'Ouganda,  écrivait 
l'ambassadeur  Martres  dans  son  télégramme  du  14  mars  1990.  Habyarimana  craignait  pour  sa  sécurité 

personnelle  ! 

"  l-U-rvé  GattL'KDo.  Coriut-  Lt-aiics.  Hwaiidu  :  l'tniijiiit  dt  la  «  fruit  t-  noire  ".  Lv  Mondu,  mardi  '28  juin  1991,  pp.  1,0. 
H  Enquête  mit  lu  tragédie  rwandai.tr  1990-1994  |141l  Rapport,  pp.  2!i<)-2fiO]. 
IS  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  |1 111  Rapport,  p.  230], 
'"  La  dénomination  SAM- 16  (sol-air-missile)  est  équivalente  à  SA-10. 

17  Audition  du  21  avril  ÎU'JS.  Enquête  sur  la  Iragrdie  rwandaise  1990-1994  [ÏTfl  Tome-  III.  Auditions,  Vol.  1,  p. 


la  semaine  dernière  que  l'avion  ne  pussédait  aucune  boite  Iloile.. 
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7.  L'ATTENTAT  DU  6  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 

Le  juge  BruRiiière  affirme,  lui  aussi,  que  les  FAR  n'avaient  pas  «le  missiles,  en  s'appuyant  sur  lus 
témoignages  du  général  Emmanuel  Habyarimana,  du  colonel  Balthazar  Ndc^eny îktf^l  et.  du  lieutenaut- 
colonel  de  Saint -Quentin  P*] 

Cependant  il  existe  îles  preuves  que  les  FAR  disposaient.  do  missiles  sol-air.  Alors  que  le  FPR  avait 
déclaré  qu'il  avait  des  missiles  sol-air,  le  général  Dallaire  apprend,  à  la  rencontre  de  Kinihira  où  il  discute 
de  l'application  des  accords  de  paix  avec  les  deux  parties  en  août  1993,  que  les  FAR  en  avaient  aussi,  de 
type  SA- 7.  mais  les  cachaient  : 

Bagosora  souleva  la  question  de  la  défense  antiaérienne.  Seules  des  mitrailleuses  loiudes  sur  affût 
de  DCA  étaient  permises.  Les  missiles  étaient  interdits.  I.e  FPR  avait  déclaré  être  en  possession  d'un 
certain  nombre  de  missiles  à  courte  portée  en  provenance  des  pays  de  1  " I\«t ,  alors  que  l'AGR  soutenait 
n'en  posséder  aucun,  même  si  ces  forces  avaient  des  batteries  antiaériennes  à  l'aéroport  de  Kigali  et 
un  noinlue  indéterminé  de  missiles  SA-'FH 

7.2.1    La  découverte  d'un  missile  SA-16  en  1991 

Le  colonel  Cialinié.  chef  de  la  Mission  d'assistance  militaire  à  Kigali  et.  attaché  de  Défense,  annonce 
la  découverte  d'un  missile  SA  10,  le  1S  mai  IflOlp^: 

OBJET:  ARME  DE  DÉFENSE  SOL-AIR  TYPE  S.A.  16. 

PRIMO  :  -  L 1 ÉTAT-HA JOR  DE  L'ARMÉE  RWANDAISE  EST  DISPOSÉ  À  REMETTRE  À 
L'ATTACHÉ  DE  DÉFENSE  UN  EXEMPLAIRE  D'ARME  DE  DÉFENSE  SOL-AIR 
SOVIÉTIQUE  DE  TYPE  S.A.   16  RÉCUPÉRÉ  SUR  LES  REBELLES  LE  18  MAI  1991  AU 
COURS  D'UW  ACCROCHAGE  DANS  LE  PARC  DE  L'AKAGERA 

-  CETTE  ARME  EST  MEUVE. 

-  SON  ORIGINE  POURRAIT  ÊTRE  OUGANDAISE. 

-  DIVERSES  INSCRIPTIONS,  DONT  LE  DÉTAIL  EST  DONNÉ  CI-APRÈS,  SERAIENT 
SUSCEPTIBLES  D'EN  DÉTERMINER  LA  PROVENANCE  : 

a)  SUR  LE  TUBE  :  9  II  322-1-01 

04-87 
04-924 

9  M  313-1 
04-87 
04924 
C 

I.0D.  C0MP. 

b)  À  L'AVANT  DU  REFROIDISSEUR  : 

96236 
10-2565 
P:  350KG  F/CM2 
10-87-1 
304  K 

c)  SUR  LA  PLAQUETTE- SUPPORT  DE  MISE  À  FEU  : 

709  868  (À  L'ENCRE  INDÉLÉBILE) 

Le  général  Emmanuel  Habyarimaria,  ministre  de  la  Défense  jusqu'au  15  novembre  21102.  et  le  colonel  Baltliazar  Nde- 
Reuyika.  anciens  officiers  des  FAR  n'intégrés  clans  l'année  rwandaise  après  le  génocide,  ont  fui  le  Rwanda  en  avril  2003.  se 
wutuut  menacé».  Cf.  Colette  Brueckuiali.  Deux  officier»  t-umn-daia  en  fuit*  ut  confient  au  *  Soir  ».  Le  Soir,  13  juin  2003. 

20  J.-L.  Bniguiére.  Ordonnance  [M  pp.  13.  42-43|. 

Jl  R.  Dallaire  ES  pp.  112-113.. 

22  Télécopie  u"  1  18/AD/RWA  du  22  mai  1991  envoyée  pal  le  colonel  Galillié  an  colonel  commandant  le  CERM.  Objet  : 
Arme  de  déTense  S/A  type  SA  lb'.  Uérérenre  message  n''  IJfj/AD/HWA  du  19  mai  1991.  Enquête  sur  la  tragédie  ruandaisc 
1990-1994  fJJTJ  Tome  II.  A  nnexes,  pp.  253-255|.  Le  CERM  est  le  Centre  d'exploitation  du  renseignement  militaire. 
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7.2.  LES  FAR  DISPOSAIEXT-ELLES  DE  MISSILES  SOL-AIR  ? 


SECUNDO:  DANS  LE  CAS  OÙ  UN  ORGANISME  SERAIT  INTÉRESSÉ  PAR 
L'ACqUISITION  DE  CETTE  ARME,  JE  VOUS  DEMANDE  DE  BIEN  VOULOIR  PRÉCISER 
SA  DESTINATION  ET  LES  MODALITÉS  RELATIVES  À  SON  TRANSPORT  EN 
FRANCE. 


Cotte  note  laisse  entendre  que  plusieurs  missiles  ont  été  récupérés  sur  les  rebelles  puisque  l'état- major 
des  FAR  est  disposé  à  en  remettre  «  un  rremplnirr  »  à  l'attaché  de  Défense.  Cet  exemplaire  est  neuf. 
Le  numéro  du  lanceur  01921  ne  se  trouve  pas  dans  la  liste  des  missiles  sol-air  eu  dotation  dans  l'armée 
ougandaise  provenant  de  la  DCSE  et  publiée  par  la  Mission  d'information  parlementaire  dans  les  annexes 
de  son  rapport  ^  Le  numéro  le  plus  pioche  est  (11917.  L»^  numéros  rapportés  par  Filip  Reyiitjcns  sont 


0-1835  et  0181  I 


Galinié 

Rej  ntjens  1 

Reyntjens  2 

modèle  lanceur 

9  II  322-1-01 

9  II  322-1-01 

9  II  322-1-01 

modèle  missile 

9  M  313-1 

9  M  313-1 

9  M  313-1 

date  production 

n;  s: 

04-87 

04-87 

numéro  série  lanceur 

04-924 

04835 

04814 

c 

C 

C 

l.OD.  COMP. 

l.OD.  COMP. 

l.OD.  COMP. 

modèle  de  la  poignée 

9  II  519-2 

9  II  519-2 

numéro  série  poignée 

3555406 

5945107 

A  l'avant 

96236 

du 

10-2565 

refroidisseur 

P  :  350KG  F/CM2 
10-87-1 
304  K 
709  868 

Tau.  7.1  Missile  SA  1 6  récupéré  h 
censés  avoir  abattu  le  Faloon  50.  Soi 


18  mai  1991  (Galinié)  c  omparé  aux 
ncc  :  Galinié  19/5/1991,  Reyntjens 


ux  SA  16  (Reyntjens  1  et  2) 

2  p.  45]. 


L'ambassadeur  Martres  rappelle  devant  la  Mission  d'information  parlementaire  que  des  missiles  SAM- 
16  détenus  par  le  FPR  «  ont  été  retrouvés  dans  le  parc  national  de  l'Akagera  et  rapportés  par  nos 
militaires  »  : 

En  revanche,  il  savait  que  le  FPH  possédait,  au  moins  depuis  1990,  des  lance-missiles  anti-aériens 
le  FPR  avait  d'ailleurs  abattu  i>n  <jctobre  1990  un  avion  «le  l'armée  rwandaise  ainsi  qu'un  hélicoptère 
rwandais    et  des  missiles  SA  M- 16,  du  type  de  celui  utilisé  pour  l'attentat,  qui  ont  été  retrouvés  ilnns 
le  part  national  de  l'Akagera  et  rapportés  par  nos  militaires  en  11)!M)  ou  1 01)  1 

Ce  sont  donc  des  militaires  français  qui  ont  trouvé  ces  missiles. 

l  ue  note  du  général  Quesnot,  ligure [7~T| page  fÏG7\  annonce  à  François  Mitterrand,  la  découverte  d'un 
missile  SAM- 16. 


J 1  Ibidvm  p.  2(iU 

24  F.  Reyntjero.  [TES  p.  15|. 

J''  Enquête  svr  In  tragedir  rwandaisr  1<JH0-IH»4  [lAll  Tom«>  III.  Auditions,  Vol.  1,  p,  128|. 
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7.  L'ATTENTAT  DU  6  AVRIL  :  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


PRÉSIDENCE 

DEU  LE  23  Mai  1991 

RÉPUBLIQUE 


Ouf  de  lEtat.HycrfhHvaStr 


NOTE 


S 


a  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République 

(sous -couvert  de  Monsieur  le  Secrétaire  Général) 


OBJET  :   RWANEA  -  Présence  de  missiles  sol-air. 


Une  nouvelle  offensive  des  rebelles  ougando- 
tutsls  a  eu  lieu  les  17  et  18  aai  au  Nord-Est  du  RWANDA. 
Cette  action  a  été  rapidenent  neutralisée  par  les  forces 
rvandaiscs . 


De  nombreux  matériols  ont  été   récupérés   sur  le 

terrain,  dont  un  missile  sol-air  portable  SAM16  de 
conception  récente  (portée  :  S  ka) . 

Cet  équipement,  neuf  et  vraisemblablement  de 
provenance  ougandaise,  marque  une  orientation  nouvelle  et 
dangereuse  de  l'aide  étrangère  aux  rebelles. 

Si  la  complicité  ougandaise  se  confirmait  sur  ce 
point  précis,  une  intervention  particulière  serait 
nécessaire  auprès  du  Président  MUSEVENI . 

Par  ailleurs,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'un  cas  concret  rt*  prolifération  anarchlque  de  missiles 
sol-air  portables,  armenent  présentant  de  srands  dangers 
pour  tcut~type  d'aéronef  civil  ou  militaire. 


La  France   a  établi  une  politique  contraignante 
et  restrictive  pour  l'exportation  de  ses  propres  missiles 
sol -air  MISTRAL,   notamment  en  AFRIQUE .  Cette  déontologie  j 
est  malheureusement   peu  partagée   par   les   autres   états  ; 
constructeurs . 


Général  CUESNÛT 


Fie:.  7.1     Noir  du  général  Quwnot  révélant  à  François  Mitterrand  la  découverte  de  missiles  SAM  16 
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7.2.  LES  FAR  DISPOSAIEXT-ELLES  DE  MISSILES  SOL-AIR  ? 


Cet t.i?  lettre  du  général  Qwsnot  «lu  23  mai  «-si.  cjcmr  postérieure  aux  inissages  des  10  et  22  tuai  du 
eoloiiel  GaliniéPH 

La  détention  de  missiles  SAM  par  les  troupes  du  FPR  ]>imrrait  s'expliquer  par  r attaque  d'hélieuptères 
Gazelle  des  FAR,  qui  a  anéanti  un  convoi  du  FPR,  le  3  octobre  au  sud  de  KatiguinLa£j En  effet,  le  FPR 
détruit  peu  après  un  avion  et  un  hélicoptère  des  FAR,  connue  le  rappelle  le  colonel  Ntahobari  : 

Au  mois  il».'  septembre  1998,  Ion  Députés  Pierre  Btaini  et  Bernard  Cuzoneuvo  te  sont  rendus  à 
Kigali  en  Mission  d'information. 

A  leur  retour,  ils  ont  déclaré  dans  le  journal  «  Libération  »  du  28  septembre  1998  que  les  autorités 
de  Kigali  leur  avaient  aJIinné  que  le  FPR  n'aurait  jamais  disposé  de  moyens  anti-aériens,  de  missiles 
sol-air  qui  auraient  été  utilisés  dans  l'attentat. 

J'ai  été  profondément  choqué,  un,»  fois  de  pins,  par  ce  mensonge  cynique  et  éhoiité  de  la  part  des 
autorités  du  FPR. 

Jusqu'en  septembre  1992,  j'étais  Commandant,  de  l'Aviation  militaire  rwandaise,  et  par  voie  de 
conséquence,  était  le  prenne!  concerné  pal  la  menace  de  telles  aunes  dans  le  conflit. 
Avec  les  missiles  SAM  7  et  SAM  14.  le  FPR  a  abattu  : 

-  un  avion  d'observation  BN  2A-2lPjà  Matimba  près  de  Kagitiunba,  le  07  octobre  1990 

-  un  hélicoptère  Gazelle  SA  342Aj~  \îi  Nyukayagu  près  de  Gubiro  le  23  octobte  1990. 

De  ces  foi  faits,  il  n'y  eut  qu'un  seul  rescapé  membie  d'équipage,  brillé  au  3"  degré,  et  qui  Tut 

i    ,  -i.  ;'l    l'ilt.jvl.d   il'   '  '  I  ■  I  - 1  - .  ■  I  T  ,  ' 

Au  rouis  de  l'opération  de  ratissage  dans  le  parc  national  de  l'Akagera.  les  troupes  au  sol  ont 
récupéré  plus  de  7  corps  de  missiles  qui  avaient  été  utilisés  par  le  FPR  contre  nos  appareils. 

Ces  tubes  de  missiles,  ainsi  que  d'autres  matériels  et  al  incluent  récupérés  sui  l'ennemi,  ont  été 
longtemps  entreposés  dans  une  salle  de  l'Ecole  Supérieure  Militaire  à  Kigali,  on  les  Députés  rwandais 
et  les  diplomates  étrangers  qui  le  souhaitaient  ont  été  autorisés  à  les  voir. 

Bien  plus,  clés  éléments  de  ces  matériels  ont  été  envoyés  à  Par  is  pour  expertise  par  les  soins  do  l'At- 
taché de  Défense  fiançais  de  l'époque,  le  colonel  Galinié,  assisté  par  mes  deux  anciens  collaborateurs 
pilotes  coopérants,  respectivement  pilote  instructeur  hélicoptère  et  avion. 

J'ignore  les  conclusions  auxquelles  auraient  abouti  les  experts  français  en  la  matière,  et.  quelle 
exploitation  en  aurait  pu  et  le  faite  pal  l'autorité  politique  et  uiilitaile  fl anyaisep*] 

Le  colonel  Ntahobari.  contrairement  au  général  Quesnot  et  au  colonel  Galinié.  ne  mentionne  que  des 
SAM-7  et  SAM- 11.  Il  ne  dit  pas  que  des  missiles  intacts  ont  été  trouvés  :  «  /»•*•  troupes  au  sol  ont  jvcupéjr. 
pl-us  de  ?  corps  de  missiles  'fui  amicnt  ci*',  utilisés  par  le  FPP  contre  nos  appareils.  » 

Le  capitaine  Ducoin,  chef  du  DMAT/Air,  dans  son  rapport  du  10  janvier  1991.  postérieur  à  la  des- 
truction de  l'hélicoptère  Gazelle,  signale  que  des  lance- missiles  ont  été  trouvés  : 

Les  Gazelles  ont  effectués  de  nombreuses  missions  :  assaut  (roquettes,  canon),  reconnaissance 
année  de  jour  et  de  nuit  (avec  des  jumelles  de  vision  nocturne).  K  VAS  AN  sur  les  lieux  même  des 
combats  et  en  effectuant  des  missions  de  iecon naissance. 

L'activité  Hélico  a  été  très  importante  durant  le  début  du  conflit  ;  elle  s'est  ensuite  ralentie  après 
la  destruction  de  la  Gazelle,  l'F.tat  major  hésitant  par  prudence  à  engager  ses  moyens. 

NOTA  :  11  a  été  trouvé  sur  le  lieu  des  combats  : 

-  des  initittilleuses  avec  moyen  île  visée  anti-aérien 

1  bitube  de  :J7  mm  de  fabrication  chinoise 

2  lanceurs  SA.  7 

1  système  de  refroidissement  de  SA  14  ou  R>PH 

Dans  son  rapport  du  15  juillet  1991,  le  capitaine  Ducoin  signale  que  du  matériel  de  type  SAM  10  » 
été  retrouvé  sur  le  terrain.  Il  ne  précise  pas  s'il  s'agit  de  missiles  entiers  non  utilisés. 


J"  Rappelons  qui?  le  général  Quesiiot  vient  d'élu-  nommé  chef  d'él al -major  particulier  du  Président  il>'  la  République,  le 
21  avril  1991. 

J7  Voir  awt ion |2.S,o|  p,iK<- 1 1 1  ri| 

Le  BN  2A-21  <le  uritten  Norman  est  m     vion  de  surveill  no  maritime, 
J"  L'hélicoptère  Gazelle  SA  342M  est  équipé  de  missiles  antichar  MOT  on  antiaérien  MiMral. 

'"  Selon  Charles  Olutita,  ce  rescapé  serait  un  pilote  rwandais,  Jacques  Kauvamihwa,  l'antre  pilote  ayant  été  tué.  Cf. 
C.  Ouana  \  12SI  p.  90|.  Le  jinje  Biuguieie  confirme  clan»  son  ordonnance  Ju  17  novembre  2000,  p.  41.  en  précisant  que  le 
cornman<lant  Jacques  Kanyamibwa  est  réfugié  en  France. 

"  Lettre  du  colonel  Ntahobari  à  Paul  Quilès  en  date  rlu  12  octobre  1!WH,  Enquête  ,«;ir  In  Irngriiir  nt'anrinixr  If/'JD-l !)!)<( 
1 1 1 1 1  Tome  II.  Annexes,  p.  210|.  lin  1994.  le  colonel  Ntahobari  est  attaché  militaire  à  Paris.  Il  est  toujours  en  Fiance  en 
1998. 

'-'  Compte-rendu  du  capitaine  Ducoin  Bruno,  chef  du  DMAT/Air.  N"  l)72/'2/MAM/R\VA,  Kigali  le  Kl  janvier  l')!>l. 
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T.  L'ATTESTAT  DU  G  AVRIL  :  PISTES  POUR  USE  ENQUÊTE  JAMAIS  EAITE 


A  noter  que  les  renseignements  obtenus  des  prisonniers  ennemis  permettent  d'estimer  à  lmit  le 
nombre  df  missiles  Sol-Ail  tire*  avec  deux  cuiijxs  au  luit  :  du  matériel,  not aiiiiuoiit  de  type  SAM  Iti. 

I  loi  -Il    I  •  !•  Il  i-|[lJ 

Le  capitaine  ne  précise  pas  par  quels  moyens  persuasifs  ces  renseignements  ont  été  extorqués, 
Si  le  colonel  Ntahobari  parle  d'un  accrochage  dans  le  parc  île  l'Akagera  en  octobre  199(1,  il  ne  fait 
aucune  allusion  à  la  découverte  d'un  SAM- 16  neuf  en  1991.  Quel  est  cet  affrontement  du  lb'  mai  1991 
entre  le  FPR  et  les  FA  H  signalé  par  le  général  Quesuot  '.'  Un  accord  de  cessez-le- feu  a  été  signé  à  .N'Sele 
le  29  mars  1991.  Une  attaque  du  FPK  dans  la  région  du  Nord-Ouest  autour  de  Kidalio  et  Butaro  est 
relevée  par  Monique  Mas  le  30  avril  199](^]Lo  29  niai,  le  colonel  Alexis  Kanyarengwe.  président  du  FPR. 
accuse  le  président  Hahyarimana  d'avoir  violé  le  cessez-le-feu  et  déclare  : 

Au  montent  où  je  vous  parle,  mes  troupes  contrôlent  totalement  les  communes  de  Kidalio  et  de 
Butaio,  dans  lu  légion  de  HuliengeiiJ^] 

Kidalio  et  Butaro  se  trouvent  h  une  trentaine  de  kilomètres  au  nord-est  de  Rllhengeri.  Les  hostilités 
n'ont  donc  pas  cessé  en  niai  1991  mais  les  affrontements,  connus  de  nous,  ont  lieu  dans  le  Nord-Ouest  et 
non  dans  l'Est. 

Y  il- 1 -il  eu  vraiment  une  offensive  FPR  les  17  et  18  mai  1991.'  Ce  missile  SAM- 16  a-t-il  donc  été 
vraiment  trouvé  '.'  Ce  missile  n 'a-t-il  pas  été  récupéré  en  Irak  par  des  militaires  français  et  attribué  au 
FPR  pour  mettre  en  cause  un  soutien  ougandai.-|_jet  obtenir  ainsi  plus  de  moyens  militaires? 

Quelle  suite  va  être  donnée  au  télégramme  du  colonel  Galiuié  proposant  que  le  missile  soit  envoyé  en 
France'.'  Un  télégramme  du  10  août  1991  du  colonel  Cnssae,  attaché  de  Défense,  fait  état  d'interrogatoires 
de  prisonniers  FPR  à  propos  de  missiles  SAM  : 

EN  CE  QUI  CONCERNE  L'ORIGINE  DES  MISSILES  UTILISÉS  PAR  LE  F.P.R..  UN  SEUL 
PRISONNIER.  GASORE  JOHN.  QUI  FAISAIT  FONCTION  DE  COMMANDANT  DE  COMPA- 
GNIE CHEZ  LES  INKOTANYI  APRÈS  AVOIR  SUIVI  UNE  FORMATION  DE  "CADET"  AU  SEIN 
DE  LA  N.R.A.  A  DÉCLARÉ  CONNAÎTRE  LE  SA  16. 

LE  F.P.R.  EN  AURAI  !  POSSÉDÉ  QUELQUES  UNS  DÉS  LE  -I  OCTOBRE  APRÈS  LES  AVOIR 
ACHETÉS  EN  EUROPE  À  DES  TRAFICANTS  D'ARMES.  CETTE  DÉCLARATION  |...|  PEUT 
CEPENDANT  ÊTRE  RAPPROCHÉE  DE  CELLE  DU  MAJOR  NYIRICIR A  [...]  SEUL  OFFICIER 
SUPÉRIEUR  CAPTURÉ  (...]  QUI  AFFIRME  NE  PAS  CONNAÎTRE  LE  SA  16  MAIS  SAVOIR 
QUE  LE  F.P.R.  AVAI  T  ACHETÉ  1S  SAM  7  AVANT  LE  1ER  OCTOBRE^ 

Le  Colonel  Cnssae  envoie  un  télégramme  encore  plus  explicite  le  R$  août  1991  : 

OBJET  :  RÉCUPÉRATION  ET  ACHEMINEMENT  D'UN  SA  16. 

PRIMO  :  T.O.  PREMIÈRE  RÉFÉRENCE  PRÉVOYAIT  QUE  EMAT/BRrQ  ÉTUDIER  AIT 
ACHEMINEMENT  DE  L'ENGIN  AVEC  SERVICE  ADÉQUAT.  DEVAIT  AVISER  DIRECTE- 
MENT A.D0DE  LA  MARCHE  À  SUIVRE.  AUCUNE  DIRECTIVE  PARTICULIÈRE  N'A  ÉTÉ 
DONNÉE  DANS  CE  SENS. 

SECUNDO  :  APPELLE  VOTRE  ATTENTION  SUR  LE  FAIT  QU'IL  PEUT  ÊTRE  DANGE- 
REUX  DE  TRANSPORTER  CE  MISSILE  PAR  V,A0  POUR  LE  CAS  OÏ  IL  AURAI'I  ÉTÉ 
INITIÉ.  IL  SERAIT  SOUHAITABLE  QU'UN  SPÉCIALISTE  VIENNE  S'ASSURER  SUR  PLACE 
DE  LA  POSSIBILITÉ  DE  TRANSPORT. 

TERTIO  :  IL  A  ÉTÉ  DEMANDÉ  À  NO  I  RE  AMBASSADE  À  KAMPALA  DE  RECHERCHER 
RENSEIGNEMENT  RELATIF  A  DÉTENTION  DE  CET  ENGIN  PAR  N.R.A  .  ET  PAYS  FOUR- 
NISSEUR. D'UN  RENSEIGNEMENT  RECUEILLI  AUPRÈS  PRISONNIER  DE  GUERRE  DÉ- 
TENU À  KIGALI  ET  INTERROGÉ  PAR  A.D.  RESSORT  QUE  LE  F.P.R.  EN  AURAIT  POSSÉDÉ 


"  i',,l<m«-l  CnsNiM-.  Ccmipte  r  lu  trimestriel  DM  AT  AIR,  Kigali.   2  .nuit    l<ft)1.   N"  "0;  2 /M  AM/RWA.  Compte 

rendu  du  capitaine  Duroiii  Bruno  elief  ilu  détaelii-iuetit  militaire  d'assistance  lecliniciiie  "Air",  Kigali,   I'  juillet  1991, 

N°  568/2/MAM/HWA.  p.  2, 
14  M.  Mas  [TJOl  p.  54]. 
*'  Source  :  AFP.  ibiiinn. 

'''  <  V  procédé  semble  bien  tordu,  mais  rVst  rc  qu'on  fait  dos  gendarmes  de  l'Kly.sér  dans  l'affairr  di  s  Irlandais  de 

\    il.    L'IIIH  5. 

*'  Télégramme  du  colonel  Cussac  du  10  aoul  IW1  à  propos  il,*  missiles  possédés  |»ar  le  FPR.  Empirl*   vu;  lu  trnijr'iit 
i  wiindaiaf  l'J'JO-iyyj  |1  111  Tome  IL  Annexas,  p.  2r>(>'. 
19  EMAT-UKItl  :  Bureau  dt  renseignenu  ut  et  Je  relations  internationales  de  l'état-inajor  dt  l'armée  ik  terre. 
w  A.D.  :  Attaché  de  Défense. 

'    V.A  :  \ok>  aérienne. 
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7.2.  LES  FAR  DISPOSAIENT-ELLES  DE  MISSILES  SOL-AIR  ? 


QUELQUES  EXEMPLAIRES  DÈS  LE  I  OCTOBRE  l'i'iu  \PRF.S  LES  AVOIR  ACHETÉS,  EN"  EU- 
ROPE. A  DES  TRAFIC ANTS  D'ARMES.  (UN  SYSTÈME  DE  REFROIDISSEMENT  DE  S.A.  10 
A  ÉTÉ  RAMASSÉ  SUR  LE  TERRAIN  PAR  L'ARMÉE  RWANDAISE  AU  MOIS  DE  NOVEMBRE 

V.I'M)). 

CE  MÊME  F.P.R.  AURAIT  ACHETÉ,  DÈS  LE  10  OCTOBRE  HMO,  S  SAM  7. 
IL  SERA  RENDU  COMPTE.  DES  RÉCEPTION,  DES  RENSEIGNEMENTS  ADRESSÉS  PAR 
KAMPALA0 

Ces  lieux  télégrammes  écrits  par  le  colonel  Reriinld  Cllssnc  solll  <*li  contradiction  avec  ce  qu'il  affirme 
ri  199  |  , .  i  ropjl  iti  lu  Fuli  un  présidentiel  Selon  .Ican-Pioir.  Milial>err>  <  'lissai  1  I  .i  d'il  ([lie  le  FPR  lie 
possède  pas  de  SAM-10,  Aucun  document  ne  vient  confirmer  que  ee  missile  SA  10  es!  envoyé  en  France. 
En  l'ail,  on  perd  sa  traee  assez  vite 

Le  eupitaine  Bruno  Ducoin  déclare  au  juge  Bruguière  qu'il  a  envoyé  en  France  un  missile  SA  14  : 

Que  par  ailleurs,  le  Capitaine  fiançais  Brune  DUCOIN  rapportait,  au  cours  de  son  audition  du 
9  juin  2000.  avoir  déposé  <imi>  un  avion  militaire  français  »n  escale  à  KIGALI  un  missile  sol-aii  de 
Ivpe  SA  1  I  neul  i.r.i   •  pi.iv>  u  i-'ii  du  I'  V  H  ,  | 

La  Mission  d'information  parlementaire  ne  fourni!  aucun  document  antérieur  au  (i  avril  1994,  concer- 
nant les  conclusions  de  l'enquête  sur  l'origine  du  ou  des  missiles  SAM  lu  trouvés  le  18  mai  1991  dans 
le  pare  île  1'Akagcra  après  un  accrochage  avec  le  1  l'R.  Dans  sou  télégramme  du  13  août  1991,  le  colo- 
nel Cussar  disait  avoir  demandé'  uni'  enquête  à  notre  ambassade  à  Kampala.  Nous  aurions  aimé-  obtenir 
confirmation  que  ces  missiles  venaient  Lien  d'Ouganda.  Ce  n'est  pas  le  cas.  S'en  tient  on  aux  informa 
lions  obtenues  lors  des  interrogatoires  de  prisonniers  cités  plus  haut  '.'  Oui.  car  le  rapporteur  de  la  Mission 
«l'information  écrit  : 

Le  Colonel  Bernard  Cussae  ;i  affirmé  que  l'existeiu  e  de  < -es  aimes.  *  dnnt  les  numi'nis  inrres 
pondraient  à  ™  d'engins  .itoeké.i  dnnu  les  lésernes  d'armement  de  l'Ouganda  »,  aurait  emporté»  sa 
m  conviction  que  le  t'FH  avait  fomenté  l'attentai  "["l 

Dans  le  contexte,  il  faut  comprendre  que  11  <:>:•,  arme*  »  désignent  les  lance-missiles  antiaériens  que 
le  EPR  possédait,  au  moins  depuis  1990.  Eilip  Reynrjetis.  examinant  les  faits  incriminant  le  EPR  dans 
l'attentat  du  6  avril  1994.  écrit  : 

Les  missiles  en  possession  du  F.P.R.  provenaient  très  probablement  des  stocks  de  l'armé»  ou- 
gandaise; or  relle-ei  ne  ilisposait  que  de  SA  M- 7  et  non  de  SAM- 10  vraisemblablement  utilisés  dans 
l'ait  elrtalQ 

L'attaché  de  Défense.  Bernard  Cussar.  confond  vraiment  très  souvenl  les  missiles  SAM- 7  et  SA  M- 10. 
alors  qu'il  en  a  examiné-  de  près.  La  différence  entre  ces  deux  types  de  lance-missiles  est  pourtant  nette. 
Nous  référant  à  la  figure  |7.2|  page  |27~>[  le  lanceur  SAM- 10.  de  référence  9K.'5S  Igla.  présente  en  arrière 
de  la  poignée  une  sphère  sur  laquelle  est  lixé  un  cylindre  incliné  à  MO  degré*,  alors  que  sur  le  SAM-7  de 
référence  9K.12  Strela-2,  on  ne  voit  eu  arrière  de  la  poignée  qu'un  cylindre  horizontal.  Il  est  donc*  difficile 
de  faire'  reposer  des  accusations  sur  le  témoignage  du  colonel  Cussac. 

Lors  de  son  audition  à  la  Mission  d'information  parlementaire,  le  général  Quesnot  parle  de  «  déchets 
de  tirs  de  missiles  Sam  1(5  »  et  non  d'un  Sam  10  intact,  comme  il  le  prétendait  dans  sa  note  à  François 
Mitterrand  du  2:5  mai  1991  : 

Le  Général  Christian  Quesnot  a  ensuite  examiné  l'autie  possibilité  vlon  laquelle  l'attentat  aurait 
été  commandité  par  le  FPR.  Il  a  t appelé  que  l'avion  se  posant  île  nuit,  avec  une  reitnine  vitesse,  il 
n'avait  pu  être  abattu  que  par  un  missile  sol-air,  en  l'occurrence  un  SAM  10,  d'une  portée  d'à  peu 
près  <  iii(|  kilomètres.  Il  a  évoqué  une  note  qu'il  avait  adressée  au  Président  de  la  République  en  mai 
19M1,  lorsque  des  déchets  de  t  il  s  de  missiles  Sa  ni  Ki  avait- ut  été  trouvés  piilll  la  pleniièie  fois  mu  |e  sol 
rwandais.  Le  Général  Christian  Quesnot  a  expliqué  avoii  fait  cette  note  au  Président,  non  en  raison 
de  l 'incidence  de  rot  te  découverte  sur  l'appréciation  île  la  situation  militaire  au  Rwanda,  niai-,  parce 
qu'il  l'avait  jugés-  très  inquiétante  en  terme*  il»  i>t'.lifé-iation.  la  Fiance  s'étaiil  interdit  de  vendre  ou 


41  Ibidem,  p.  2-17. 

4-  J.-L.  Bruguière,  Ordonnance,  fjÔ]  p.  42|. 

43  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-191*4  IJJÏ]  Tome  I.  Rapport,  p.  220). 

44  F.  licyntjcns  [l  l.il  p.  -I2|.  Connue  pr.  av.  I  Keyntjc  u>  ■!■  •un»  la  référence  ■•  International  Institut,  fer  Stratégie  Stuilies. 
The  Militari/  Balance,  éditions  de  .  dix  dernières  années  », 


7.  L'ATTENTAT  DU  6  AVRIL   PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


d'exp, a  ter  ••)!  Afrique  i"  genre  de  missiles,  qui  avait  puni  équivalent  plu»  peit".».  tiormé  !••  Mistral  .le 


MntraE] 


Ainsi  Christian  <  > l ) - 1 1 ■  ■  t  omet  de  dire  druint  1rs  dépUbV  qiir  1rs  FAR,  OU  plutôt  1rs  Français,  oui 

«  trouvé  »  un  missile  SAM- 16  neuf.  Ce  n'est  pas  un  oubli  puisqu'il  rite  les  termes  de  sa  note  .lu  2'A  mai 
!!)!)!  au  Président  de  la  République  à  propos  de  prolifération  dr  missiles  sol-air  en  Afrique.  C'est  une 
omission  vo)<  ml  h  ire.  <  )u  bien  il  a  jugé  imprudent  <\<-  rappeler  aux  députés  que  I  AR  disposaient  d'au 
moins  un  missile  sol-air  SAM  16,  ou  bien  il  reconnaît  implicitement  que  l'information  qu'il  a  donnée  au 
i-nVi»  I •  rit  ■n  .Ti.  •'  ■  ..it  imi--, 

D'ailleurs,  le  7  juillet  1998.  une  fiche  transmise  par  le  général  M>  -mue,  m  ï«  Bernard  Cazcneuve.  rap- 
porteur de  la  Mission  d'information  parlementaire,  indique  que  le  missile  récupéré  le  18  mai  1991  est 
resté  au  Rwanda  car  jugé  inutilisable,  le  refroidisseur  étant  défectueux  : 

'A.  Missiles  sol-air  SA  Ri  en  dotation  dans  l'ai  niée  ougandaise. 

Les  éléments  d'infoi matioii  sur  ]••  s.ij.'t  r. >ii[iiiuni.|ués  à  la  Mission,  proviennent  de  la  DGSE. 

I.a  liste  n'est  pas  f  .t  cément  exhaustive  et  il.it.»  île  |!>!»7. 

L'armé*'  rwaridaise  a  pu  récupérer  quelques  missiles  de  type  SA  16  auprès  de  l'APR 
à  l'oeeasiori  dos  courbais.  Kir  1  fl»»t.  api»' -s  1  '  >'■'  1 1»  ■>  .».»  l,i  ;  •:  •  ■  r  r .  i  ■  r .  .  .Ifni-iv.-  la  in       pai  )••  l' l'IÎ  I.  I 
ei-tul.n-  |«l!Hi  dans  le  M!    l'Ait  A  In  -'il  est  du  t'iiil  .ir),  ni    i  fl  i  ni  :  i  is-,: -h  i    •••  S\  I'.  avait  été  tlolivé 

sur  le  terrain  en  novembre  PI  il  avait  permis  de  conclure  à  la.  présence  de  ce  type  d'armement  daim 


l'équipement  des  tr.aipes  (iw.mdaises?  ougandaises?)  engagées. 

Le  renseignement  «'-tait  l'outittué  en  a\  lil  I1t!t  1  avec  la  découvert"  d'un  SA  1(>  d'appaU'iicr  neuve 

dans  le  parc  de  PAKAGERA  (nord-est).  L'état -major  des  FAR  l'avait  proposé  à  la  France  (télégramme 
•  In  I  s  mai  lit'1!)  , pii  n'avait  pas  . I<  inné  suite  à  l'affaire.  Selon  les  experts  sur  place  le  lefroidisseiir  du 
hmeem  était  dé-fe,  tue-ix  e|  n-ndait  l'ai  me  in-  'péi  at  ii  umeLe 

L'ai  rué.-  luandai-r  amail  pu  r  «'•.  upé|r|  d'ailtn's  ti:i---i  |.  •-.  ident  ii  p  i.  -i.i  l'Al'IÎ  :  t  •  1 1  "  ■  - 1  <  ■  i  -  -  .un  ni.e 
i  r  1 1  •  a  mat  :m   n  '  at  1 .  -1  •■  la  :  ::'-.i-i  i.  lin-  elils  sol  ail  dai  s  |Vt  pli  peine)  il  de-  I-  \H  en'  I  ■•  l 'lit  I  et  1!M  (les 

munitions  de  gros  calibre  étaient  gérées  par  un  assistant  technique  français  au  camp  de  Kaiiornbé). 
l'a  ailleurs.  !••  commandement  local  n'a  jamais  demandé  à  la  uiissi.  m  d'assis  tan.  e  fiançais»»  de  former 
des  personnels  sut  ce  type  d'armement. 

4.  Portée  du  SA  16. 

A  basse  altitude,  sur  cible  lente  (avion  en  phase  d'atterrissage  pnr  exemple),  la  portée  moyenne 
■  -i  •!»•  .".  '.'.;•  m  en  lu  h  a.r  il  .  m  ,n  i  ir  i  ■  -J  '~  1 

Nous  remarquons  que  ce  texte,  é.ril  en  1998  à  l  étal-major  des  armées,  affirme  que  les  FAR  ont 
pu  récupérer  «  quelques  missile-  SA  16  .-  lors  de  combats  avec  l'APR.  Mais  des  points  d'interrogation 
-  (rwan.  luises?  ougandaises")  <<  laissenl  perplexe  sur  l'identité  du  belligérant  qui  détenait  réelloinenl 
ces  engins.  Le  missile  SA  l(>  ■  l'apparence  neuve  ..  aurai!  ér  é  trouvé  ••  eu  avril  1991  ...  .dors»  que  le 
télégramme  du  colonel  Galinié  rlu  22  mai  1991  donne  la  date  du  I  N  mai  1991  pouf  sa  découverte  au  rouis 
«l'un  accrochage.  Ceci  inciterait  à  penser  que  plusieurs  missiles  oui  été  trouvés,  dont  un  ni  avril  et  mi 
aul  re  -  u  mai, 

Des  experts  ont  examiné  le  missile  trouvé  en  avril  1991  et  l'auraient  jugé  défectueux.  Qui  sont  «  les 
experts  surplace  »?  Étant  sur  place,  ils  auraient  pu  montrer  comment  se  servir  du  missile  SA  l(i.  ("elle 
note  n'exclut  pas  que  les  FAR  aient  pu  disposer  de  missile-.  SA  16  a  l'insu  de  l'assistant  technique  français 
chargé  des  «  munitions  de  gros  calibre  >*  à  Kanombel™| 


Nous  retenons  de  cette  note  établie  eu  199s  que  le-  FAR  pouvaient  détenir  quelques  missiles  SA  16. 
Pourquoi  donc  la  Mission  d'information  parlementaire  et.  le  juge  Brnguière  n'examinent-ils  pas  l'hypothèse 
que  l'avion  d'Habyarimana  ait  pu  être  abattu  par  des  missiles  SA  16  détenus  par  les  FAR? 

Lors  d'un  débat  organisé  par  la  radio  Contait  /-"à/de  Kigali,  dimanche  27  septembre  201)9.  le  journaliste 
Jean- François  Dupaqtlier  a  soutenu  que  le  FPR  n'avait  pas  abattu  l'avion  et  l'hélicoptère  des  FAR,  en 
octobre  19911.  avec  'les  missiles.  Il  a  laissé-  entendre  que  tontes  les  révélât  ions  sur  des  missiles  ou  des  débris 
île  missiles,  trouvés  après  que  des  altaquo-  du  FPR  aient  été  reponssées,  son!  des  révélations  fabriquées 

1,5  Audition  du  général  Chiesnot,  1U  mai  1!JDS..  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  |l  lll  Tome  111.  Auditions, 
Vol.  1.  p.  343). 

4,1  Le  refroidis&eur  de  SA  10  trouvé  eu  nov.  inl.n  . .  -i  i  -  -  |    u.l  à  eu  que  déclare  Bruno  Ducuin  dans  sou  rapport  du  10  janvier 


4T  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaiae  1990-1994  Tome  11.  Annexes,  pp.  '207  L'tis    <  ".~a  in.ii»  .pii  mettons  en  gras. 

L'assistant  militaire  technique  chargé  du  soutien  à  l'armement  lourd  a  été  entendu  par  la  Mission  d'information 
parlementaire  1  I    .'  .  ....  .'.  .««r  .'a  !.'■»}■  .<>■  .-.'-i».'.;-..-..   >:>>u-  !•>'>■;   111   l.'appni-f.  ,.  .ta  ; 
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7,2.  LES  FAR  DISPOSAIENT-ELLES  DE  MISSILES  SOL-AIR  ? 


U  n'a  pas  eu  le  tom|>s  et  li'-s  moyens  d'en  exhiber  toutes  les  preuves  puisque  «''était  h>ry  d'une  émission  de 
radio. 

Nous  observons  que  l'attaché  militaire  rwandais,  le  colonel  Ntahobari,  écrit  à  Paul  Qiulès  qu'mi 
hélicoptère  Gazelle  SA  342M2G  a  été  abattu  par  un  missile  du  FPR  à  Nyakayaga  près  de  Gabiro,  le  23 
octobre  1990.  Curieusement  le  télégramme  de  l'ambassadeur  Martres  du  24  octobre^]  celui  du  même 
jour  de  l'attaché  de  Défense.  René  Galinié,  cosigné  par  Martres,  publié  par  la  MlPj_j  et  celui  du  25 
octobre  île  Martresj^jne  font  pas  référence  à  cette  lourde  perte  d'un  hélicoptère  de  combat.  Ce  n'est  que 
le  télégramme  de  l'ambassadeur  Martres  du  14  décembre  1990  qui,  relatant  les  entretiens  à  Kigali  entre 
le  général  V'arret  et  le  Président  Habyarimana,  signale  cette  perte  : 

À  CET  ÉGARD,  OUTRE  L'ASSISTANCE  PROGRAMMÉE  DONT  LE  GÉNÉRAL  VARRET 
LUI  A  FAIT  LE  COMPTE  RENDU  DÉTAILLÉ.  LE  PRÉSIDENT  VOUDRAIT  AU  MOINS  QUE 
LA  FRANCE  REMPLACE  GRATUITEMENT  L'HÉLICOPTÈRE  GAZELLE  QUE  LE  RWANDA 
A  PERDU  AU  COMRAT  EN  OCTOBRE  DERNIERE] 

Dans  tous  ces  télégrammes  et  les  suivants,  nous  ne  trouvons  pas  d'allusion  an  fait  que  le  FPR  aurait 
abattu  cet  hélicoptère  avec  un  missile  sol-air  alors  que,  sans  cesse,  le  soutien  militaire  de  l'Ouganda  au 
FPR  est.  dénoncé.  Ainsi,  à  propos  de  son  entrevue  le  25  octobre  avec  Habyarimana,  qui  lui  parle  de  la 
venue  fin  colonel  Kadhafi  à  Kampala  le  Xi  octobre,  Georges  Martre*  écrit  : 

J'AI  SAISI  CETTE  OCCASION  POUR  INSISTER  SUR  LA  NÉCESSITÉ  POUR  LE  RWANDA 
DE  METTRE  EN  VALEUR  SUR  LE  PLAN  MÉDIATIQUE  LE  CARACTÈRE  D'AGRESSION  EX- 
TÉRIEURE QUE  PRENAIT  DE  PLUS  EN  PLUS  L'INVASION  ARMÉE  EN  PROVENANCE  DE 
L'OUGANDA.  LES  ARMES  SAISIES  AU  COURS  DES  COMBATS  SONT  TOUTES  D'ORIGINE 
SOVIÉTIQUE  OU  CHINOISE,  EN  PROVENANCE  VRAISEMBLABLEMENT  DE  L'ARMÉE  OU- 
GANDAISE. DANS  LE  MÊME  TEMPS,  L'INTÉRIEUR  DU  PAYS  RESTE  TENU  PAR  LE  GOU- 
VERNEMENT LÉGAL.  LA  FRANCE,  AI-JE  DIT  AU  PRÉSIDENT.  SERA  PLUS  À  L'AISE  POUR 
L'AIDER  S'IL  EST  CLAIREMENT  DÉMONTRÉ  À  L'OPINION  PUBLIQUE  INTERNATIONALE 
QU'IL  NE  S'AGIT  PAS  D'UNE  GUERRE  CIVILEj^ 

Le  général  Jean  V'arret  rapporte  la  demande  que  lui  fait  le  Président  Habyarimana  de  don  par  la 
France  d'un  hélicoptère  Gazelle,  niais  il  ne  fait aucune  allusion  à  un  missile,  alors  «ni 'Habyarimana  lui 
parle  de  l'agression  de  son  pays  par  l'Ouganda]^] 


Le  compte  rendu  trimestriel  «lu  capitaine  Ducoin,  chef  du  DMAT/Air.  de  janvier  1991,  cité  plus  haut, 
ne  dit  pas  explicitement  que  la  Gazelle  roquettes  abattue  l'a  été  par  un  tir  de  missile  mais  que  2  lanceurs 
SA. 7  et  1  système  de  refroidissement  de  SA  14  ou  10  ont  été  trouvés  sur  les  lieux  des  combats.  Cela  ne 
veut  pas  dire  qu'ils  ont  effectivement  servi  à  abattre  l'hélicoptère.  Mais  puisque  l'ennemi  a  été  repoussé, 
la  carcasse  de  l'appareil  a  pu  être  examinée  et  nous  devrions  avoir  plus  de  précisions  sur  l'arme  qui  Ta 
abattu. 

Dans  un  rapport  joint  en  annexe,  le  chef  d'escadron  Marliac,  chef  du  DMAT/Tcrre  et  moniteur  pilote 
«l'hélicoptère,  décrit  l'action  déterminante  «les  hélicoptères  «le  combat  Gazelle  (2  an  né»  de  roqiu-tt.es,  1 
d'un  canon  de  20  mm).  Il  précise  qu'un  hélicoptère  a  été  abattu  le  23  octobre  par  un  missile  sol-air  : 

Certaines  actions  sont  considérées  comme  déterminantes  :  [...] 

-  le  22.  attaque  d'ime  forte  concentration  ennemie  à  proximité  de  NYAKAYAGA. 
Toutes  ces  interventions  ont  laissé  de  nombreuses  victimes  sur  le  terrain  qui  ont  été  découvertes 
par  les  unités  amies  chargées  «lu  ratissage. 

La  dernière  de  ces  actions  a  marqué  la  fin  de  l'offensive  adverse. 

Cepentlant,  le  lendemain,  au  cours  d'une  mission  d'appui  à  partir  des  lignes  atnios.  un  hélicoptère 
a  été  abattu  pendant  l'esquive  par  un  missile  sol-air  de  type  SA  7  ou  SA  10.  Un  des  pilotes  est  décédé, 
le  second  >-st  grièvement  lilessép"] 

"  G.  MarlR-s,  TD  Kigali  598,  24  octobre  1990,  H  li  OS.  Objet  :  Situation  au  Rwanda. 

Enqut.t*.  nur  lu  (tui/ri/fr  rwundaÏHf  1990-1994  |l  II   Tom«*  II,  Annexes,  p.  134;. 
61  G.  Martres.  TU  Kigali  B02.  25  octobre  1990.  10  h  50.  Objet  :  Entrevue  avec  le  Président  Habyarimana. 
:,J  Enquête  tut  In  tmnrilir  nramlni.ir  1990-1994  |141l  Tome  II,  Annexes,  p.  145  . 

',1  G.  Maîtres,  TD  Kigali  Ii02,  25  oc  tobre  I990.  III  li  50.  Objet  :  Entrevue  «ver  le  Président  Haliyarimaïut. 

Général  V'arret,  Compte  rendu  de  mission  au  Burundi  et  au  Rwanda.  19  décembre  1999.  n"  IKI0HT7/MMC/SP/GD 

"  Clkef  d'escadron  Maillai,  chef  du  DMAT/Terie.  Kiclie  à  l'attention  du  colonel  Galinié  commandant  la  MAM,  Kigali, 
ti  novembre  1999.  N"  :i7/DMAT-Tt>rre/MAM/RWA.  «Jbjet  :  emploi  de  l'escadrille  d'aviation  des  Forces  armées  Rwandaises 
pendant  les  événements  du  moi*  d'octttbre, 


7.  L'ATTESTAT  DU  0  AVRIL  .  PISTES  POUR  USE  ENQUETE  JAMAIS  EAITE 


À  propos  de  ravioli  île  reconnaissance  abattu  l 


le  7  octobre,  ]<•  capitaine  Ducoin  écrit  qu'il  l'a  élé 


p  roi  ml  tic  ment  par  1  ou  2  missiles  : 

Dans  les  premiers  jours  ilu  conflit  les  Gazelles  .1.'  l'Eseadi ille  Aviation  ont  joué  un  rôl>>  >lt'*ti>rmînani 
ou  portant  un  coup  d'arrêt  à  l'attaque  ennemie,  permettant  au  reste  t|<»s  forces  de  se  ressaisir,  la 
surprise  ayant  été  totale. 

Les  pertes  ont  été  mallii-urcaseincut  lelatives  à  l'ampleur  <le  la  tâche  avec  2  aéimiefs  abattus  (1 
(  ;.(./■■  1 1.  •.  I    -.  h  i.l.  •  ).  t'ois  pi  Int.-.-    -  •  ■  <  •  •  i  J  ■  -  .  ■  r  ■  i  i  1  ■.  ■ ,  i  \  ■  1 1 ,  •  ■  r  i  -  I  il |  :  n.i  ]  il  <•  i'  -| 

Les  avions  RN2  et  Rallye  ont  effectué  do  nombreuses  missions  de  reconnaissance  sur  les  lieux  des 
opéi  utiolis  jusqu'au  7  octobre,  joui  ou  Nie]  le  BN2  a  été  abattu,  probablement  pat  1  ou  2  iuRsil.-sp7'] 


Pourquoi  ce  <•;  probablement  »  ?  La  carcasse  île  l'avion  ma-t.-elle  pas  été  examinée? 

Nous  remarquons,  en  conclusion  de  cet  examen,  que  d'une  part  le  capitaine  Ducoin  et  le  chef  d'<-s- 
cHclron  Marliae  aHinnenI,  qu'un  avion  et  un  hélicoptère  ont  été  abattus  par  des  missiles  sol-air,  mais 
cette  affirmation  n'est  pas  étayée  par  des  faits  constatés  sur  les  épaves  de  ces  aéronefs.  D'autre  part, 
l'ambassadeur  de  France  et  l'attaché  rie  Défense  ne  relatent  pas  ces  pertes  dans  leurs  télégrammes  des 
jours  suivants  et  n'utilisent  pas  l'argument  de  la  fourniture  de  missil<-s  sol-air  au  FPR  pour  dénoncer 
l'implication  de  l'Ouganda  dans  le  conflit 

.lean- François  Dupaquier  a  fait  remarquer  que  la  note  du  général  Quesnot  à  François  Mitterrand  du 
2:5  mai  1991  parle  d'une  «  orientation  nouvelle  et  dangereuse  de  l'aide  étrangère  aux  rebelles  »  après 
la  découverte  d'un  missile  SAM  10.  suite  à  une  attaque  du  FPR  les  10-17  niai  1991.  Si  Quesnot  parle 
d'orientation  nouvelle,  c'est  que  le  FPR  n'avait  pas  utilisé  de  missiles  sol-air  précédemment .  Remarquons 
que  l'année  irakienne  étant  boutée  bois  du  Koweït  tin  février  1991.  des  missiles  sol-air  ont  pu  être  récupérés 
par  des  militaires  français  vers  cette  date  et  se  retrouver  au  Rwanda  en  mai.  Nous  n'en  avons,  à  ce  stade, 
aucune  preuve. 

Si  manipulation  il  y  a  eu  de  la  pari  des  militaires  français,  ci-  qui  n'est  encore  pour  lions  qu'une 
hypothèse,  elle  expliquerait  toutes  les  contradictions  que  nous  avons  relevées  dans  les  informations  qu'ils 

donnent  au  sujet  des  missiles  détenus  pal  le  FPR. 

Relisant  le  texte  original  sur  la  définition  de  l'ennemi,  nous  remarquons  : 


2.  Moyens  et  méthodes  de  l'ENI 
(I)  Moyens  militaires  proprement  dits 
(b)Moyens  matériels 
(i)Armement 

-  Missiles  sol-air  (SAM  7  +  EagleF] 


Donc  à  la  date  de  cette  lettre,  transmettant  ce  texte  sur  la  définition  de  l'ennemi  aux  commandants 
des  différentes  régions  opérationnelles,  le  21  septembre  1992.  nous  apprenons  que.  selon  le  service  de 
renseignement  des  FAR  (G2)  et  la  commission  ayant  rédigé  cette  définition  de  l'ennemi,  le  FPR  ne 
dispose  que  de  missiles  SAM  7. 

La  note  de  Quesnot  annonçant  à  Mitterrand  la  découverte  d'un  SAM  1G  abandonné  par  le  FPR  étant 
du  23  mai  1991,  le  télégramme  du  colonel  Cîalinié  annonçant  cette  découverte  étant  du  18  mai  1991,  ces 
informations  sont  donc  antérieures  an  texte  du  21  septembre  1992  définissant  l'ennemi.  Pourquoi  celui-ci 
ne  parle-t-il  pas  de  SAM  10?  Ou  pourrait  répondre  que  ce  texte  n'a  pas  été  mis  à  jour.  Or  il  a  été  élaboré 
par  une  commission  qui  a  commencé  ses  travaux  le  1  décembre  1991  donc  après  cette  '«  découverte  »  de 
SAM  lOPj Comment  expliquer  pareille  contradiction? 


Le  texte  sur  la  définition  de  l'ennemi  affirme  que  le  FPR  disposer  de  SAM  7  et  non  de  SAM  10.  fl 
contredit  les  informai  ions  diffusées  par  les  attachés  militaires,  les  colonels  Galinié  et  Ctissae,  ainsi  que  par 
le  général  Quesnot.  Cette  contradiction  vient  s'ajouter  à  d'antres  qui  alimentent  l'hypothèse  qu'il  s'agit 
là  d'une  manipulation  monté»?  par  les  militaires  français  dans  le  but  de  couvrir  les  FAR  qui  ont  acquis  ou 
vont  acquérir  de  tels  missiles  SAM  10.  Il  est  possible  également  que  le  FPR  n'ait  pas  abattu  l'hélicoptère 
<  l.v/i  :'.<•  •  '  I'.' vit  u  ■  li 1  !•  v.  'ii  11a::-  -..v.\<-\  ■  .  11  '  ici.  .1  m    |!KJI>  .me  des  missili  s  SA  \  I  7 

<  '..mpt..  rendu  du  capitaine  Ducoin  Bruno.  riVI  du  DM  AT/ Air.  N"  072/2/MAM/KVVA,  Kigali  le  10  janvier  l'K.M. 
'  '   Ftèpuliluiue  rwandaiso    Ministère  de  lit  Défende  nationale,  Armée  rwaudaisc,  État-nmjor,  G2    21  septembre  1W2, 
11"  1I37/G2.2.1.  Oljjet  :  Diffusion  il'iiifuniialiou.  Destinataiies  :  Liste  A.  Coin.lt  S«  t  OPS  (Tous).  Info  :  KM  C3il  N.  Sicile 
Drogratias  Nsubiniana  colonel  BEM.  <  'lui  EM  EAli.  SECHET.  1  l'Ile.  K H 120-1" M  à  K  1020.107.  pp.  7.  M.  12. 
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7.2.  LES  FAR  DISPOSAIENT-ELLES  DE  MISSILES  SOL- AIR  ? 


7.2.2    Les  FAR  ont -elles  emmené  des  missiles  sol-air  dans  leur  fuite? 

La  liste  des  armas  lourdes  emportées  au  Zaïre  en  juillet  1994  par  les  FAR,  selon  un  rapport  de  Hunian 
Hights  Watch,  comporte  50  missiles  SAM-7  et  15  Mistral.  Mais  noms  avons  des  réserves  sur  la  véracité 
de  ces  î  n  formations  Pq 

Le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire  cite  sans  le  contester  ce  rapport  de  Hunian 
Rigllts  Watch.  mais  il  met  en  doute  la  ca|>acité  sol-air  des  FAR  : 

La  rapacité  snl-air  des  FAR.  mise  en  évidence  par  Hunian  Rigllts  Watch,  peut  être  sujette  à 
caution,  la  MINUAR  n'en  ayant  jamais  soupçonné  l'existence  jusqu'en  avril  1!>!)1.  Les  FAR  n'ont 
liai  aillent*  que  tics  lieu  utilisé  ce  type  d'annemetlt.s.  puisque  le  FPH  ne  disposait  pas  «le  moyens 
aériens.  Enfin,  le  tapport.  de  Hunian  Riglits  Watch  ne  mentionne  <pte  des  SAM-7  nu  «les  Mistral, 
alors  que,  selon  toute  vraisemblanc  e,  les  missiles  utilisés  pont  perpétrer  l'attentat  sont  îles  SAM-lti 
*  Giinlet  "PI 

('■•!•.'  reinarqui  aincni  ..•  rapp'  irl  eur  à  examiner  l'hypol  liès<  d'une  complicité  française,  Il  oniel  jej 
rappeler  que  les  FAR  détiennent  au  moins  un  missile  SAM- 16.  Mais  il  s'en  souviendra  plus  loin. 


7.2.3    Des  1991.  les  FAR  cherchaient  à  acquérir  des  missiles  sol-air 

Le  10  octobre  1990,  un  officier  d'état-major  rwandais  demande  l'intervention  de  son  ministre,  il  précise  : 
■<  ,/c  vo-ti.<  demanderai  d'intervenir  aitpiès  de  la  coopération  française  pour  nous  livrer  6  postes  de  TIR 
et  100  MISSILES.  >{3 

En  juillet  1991,  l'attaché  militaire  français  est  informé  que  le  Rwanda  a  commandé  des  missiles  SA-16 
à  la  Russie  : 

Le  15  juillet  1991.  le  chargé  d'affaire  russe  indique  à  l'attaché  de  défense  français  que  le  Rwanda  a 
passé  commande  à  titre  onéreux  à  son  pays  de  5(1  mortiers,  ti  ohusiers.  .'10  mitrailleuses  et  de  missiles 
SA  10  dont  le  Humble  n'cM  pas  précisé,  ainsi  que  des  munitions  correspondant  à  ces  armements.  Le 
chargé  d'affailes  russe  indique  que  la  commande  est  prête  à  livret  sous  oW-ive  de  la  continuation  du 
Rwanda  qui  devra  alors  verser  une  provision  p] 

Cette  commande  est  évoquée  dans  une  lett  le.  dont  lions  avons  copie,  qui.  suite  à  la  note  verbale  11"  05 
du  31  juillet  1991  de  l'ambassade  de  l'URSS,  modifie  la  liste  des  matériels  militaires  à  fournir  à  crédit. 
Cette  liste  modifiée  comprend  notamment  15  lance-missiles  SAM  10  et  100  missiles  SAM  10  (ICI LA if71] 

Le  16  novembre  2005.  au  procès  du  colonel  Bagosora  au  TFIR.  une  pièce  à  conviction  a  été  présentée 
par  le  procureur  j^]  Il  s'agit  d'une  lettre  en  date  du  17  janvier  1992  du  colonel  Serubuga.  alors  chef  d'état- 
major  adjoint  de  l'armée  rwandaise,  au  ministre  de  la  Défense,  lui  demandant  l'achat  de  missiles  SAM 
I6[_jl)iitis  cette  lettre  dont  l'objet  est  :  »:  Défense  antiaérienne  du  territoire  rwandais  »,  Laurent  Serubuga 
écrit  :  h  //  imje  d'acquérir,  dans  un  premier  temps,  une  laiterie  SAM  Ht  compienaut  IH  lanceurs  et  121) 
missiles,  sachant  que  tu  plus  petite  f  .'uité  d'emploi  est  un  peloton  qui  compte  j  pièces.  Lis  <  tttuctéristiqws 
techniques  et  /es  corîf.s  de  ce  matériel  se  timivent  en  an» ère.  Il  et  III.»  Sont  destinataires  de  cette  lettre, 
le  ministre  de  la  Défense,  le  colonel  Augustin  Nditxliliyimana,  le  commandant  du  bataillon  antiaérien  de 
Kaliombe.  Bagosora  lui-même,  le  chef  du  renseignement  (C2).  le  lioulonaltt-colouol  Anatole  Nsotigiy  utiiva. 
jugé  au  même  procès  que  Bagosora  devant  le  TPIR.  En  annexe  de  cette  lettre  se  trouve  une  offre  de  la 
firme  égyptienne  Trivoli,  en  date  du  2  septembre  1991.  où  on  lit  notamment  ; 

Il  s'agit  donc  de  missiles  SAM  10  IGLA  dont  les  types  (à  distinguer  des  numéros  de  série)  sont 
identiques  à  ceux  qu'aurait  relevés  Augustin  MntiyaiicZii  sur  lirs  lanceurs  de  missiles  supposés  avoir  abattu 


'  '  Voir  section 


paKchJUj 

Unifurtf  «ur'/n  haj><iù-  twnmJ.iAv  l 'J'JO- 1  !tlt.(  Rapport,  p.  218|. 

"'  Ministère  de  la  Défense  Nationale.  Armée  revaudaise  Fiat- major,  Kixalî  If  1(1  octobre  I9H0.  Cf.  Fmlssioii  «  Lu  Mnrelir 
du  *Ucle  »,  FR3,  21  septembre  l!K)4. 
'Jl  Enqw'U  *ut  la  tragédie  rwandaittr  l'.l'tO- !IHI.{  [111,  Rapport,  p.  !"(>'. 

"'  I,e  ministre  de  l.i  Défense  nationale,  If  général- major  Habvarimana  Juvénal,  pour  orelre  le  colonel  L.  Riis.il  ira.  à 
Monsieur  If  ministre  ilfs  Affaires  étrangères.  Kigali  If...  N"  01  lfil>/'<)2.1. 1.  Olijcl  :  Crédit  i''i|iiipfiu<-llt  militaire  par  l'R.SS. 
Liste  du  matériel  demandé  à  ÎT'KSS.  S  novembre  l'JU]. 

"4  TPIR.  Affaire  n"  ICTR-ttS-4 1-T,  Audience  du  10  novembre  2(MJ5.  Pièce  a  conviction  P.S7I  fi,  MKLV'LIN-8. 

"''  Le  colonel  Laurent  Serubuga.  chef  d'étnt-mnjor  de  l'armée  rwandaise.  à  monsieur  l«-  ministre  de  la  L>é|ense  Nationale. 
Kigali,  le  17  janvier  1!MI2,  N"  (H»ri.t/(.::<..'t.2.  Objet  :  Défende  a  ni  iaérienne  du  territoire  rwandais 


7.  L'ATTENTAT  DU  6  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


IGLA-1  : 

mau-portable  anti  aircraft  rocket  system  cousisling  of  : 

Handle  9P-519 

Barrel  9P-322 

Missile  9M-313 

Production  : 

1990/91 

Origin  : 

l'SSK/Bulgaria 

Quantity  : 

100  missiles.  20  launchers 

Delivery  : 

within  30  days  after  order  entry 

Priée  : 

launcher  USD  30.000  —  c+f  African  ]>.>rt 

missile    USD  7I).0()()      <•  I  f  " 

Ta».  7.2    Offre  Trivoli  du  2  septembre  1991  (extrait) 


le  FnlctJii  fiO  présidentiel  [^J  Ces  documents  ne  prouvent  pas  que  les  FAR  aient  acquis  ces  missiles  mais 
qu'elles  en  avaient  l'intention. 

Ces  faits  jettent  le  doute  sur  les  affirmations  de  James  Gasana,  de  François  Léotard  et  du  juge 
Bruguière  suivant  lesquelles  l'année  rwandaise  n'avait  pas  de  missiles  sol-air.  Elle  en  avait,  récupérés  sur 
le  FPR  ou  prétendument  récupérés,  elle  avait  en  plus  l'intention  d'acquérir  des  SAM  1G  et  il  se  peut 
qu'elle  en  ait  acquis  effectivement. 


Fie.  7.2    Missiles  SA  7,  SA  1 1  et  SA  10. 

Source  : http: //warf are . ru/?lang=&catid=264&linkid=1694 

Dans  sa  réponse  de  janvier  2007  aux  accusations  du  juge  Bruguière,  le  gouvernement  rwaudais  signale 
plusieurs  commandes  de  missiles  sol-air  par  le  Rwanda  à  partir  de  1991  sans  toutefois  fournir  de  preuves 
que  ces  commandes  ont  été  exécutées  : 

As  early  as  1992.  évidence  shows  thaï  the  air  défense  bntlalion  received  orders  al  différant  times 
tu  gri  to  Ruhengeri  and  Rusnmo,  te»  try  ami  down  aircraft  over  flying  Rwniidan  airspare.  Beginning 
1991,  the  Rwanda  Government  prorured  missiles  from  différent  sources.  Orders  went  ont  to  North 
Korea.  the  Soviet  Union,  Brazil.  and  tliird  party  arms  merchants  tlien  liasod  in  Monrovia,  Liberia. 
Or dei s  fui  .six  SAM  10  missile  launcheis  and  30  missiles  went  ont  to  North  Korea.  An  order  foi  50 

''''  Enquête  sur  la  tragrdir  rwnndai.ir  1<W)-1»!)4  QUI  Tome  II.  A  iitipxcs.  p.  2*H|,   Lp  Pi  mnji»M-iile  cyrillique  est  noté  P. 
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Denom.  US 

SA  TA 

SA  7B 

SA  M 

SA  10 

SA  is 

Denom.  NATO 

Grail 

Grail  M.  1 

Gremlin 

Gimlet 

Grouse 

Denom.  LSSK 

Strela  2 

M  n  i;,  M 

Strela  3 

Igla  1 

Igla 

Service  entry 

PUIS 

1071 

l<r,> 

1  !  1 

:ov, 

Assembly 

9K32 

9K32.M 

9K  34 

9K  310-1 

9K38 

Missile  (rocket) 

9M32 

9M32M 

9M  36-1 

9M  313-1 

9M  39 

LfliiiK-lici'  (  Manille! 

Ml'-,  1 

9P5-IM 

np  r,9 

9P-510 

Launclier  (Barrel) 

9P-322 

Batterie  thorra. 

91117 

9P  51 

Tvilie  lengt.h 

1.  Il  m 

1  -  1  

1.40  m 

1 .7M  m 

1,57  m 

Range  max 

3  KM)  m 

I  200  m 

1  100  m 

5  (100  tu 

5  200  m 

Altitude  max 

1  500  m 

2  300  m 

0  000  m 

3  500  m 

3  500  m 

Speed 

430  m/s 

500  m /s 

170  m/s 

570  m/s 

600  m/s 

S> ■■  ki  r  hi'.x! 

lli  passivi' 

IR  passive 

gaz  échap. 

u  t  2c 

IR  2c. 

TAU.  7.3     Caractéristiques  de  missiles  sol-air  soviet  irjties. 

Sources  :  SeadMissilesURSS.pdf,  cf.  http : //www.  checksix-f  r .  com/articles/detail . php'id=338  : 

Soviet /'Russian  Missile  Désignations, 

cf.  http: //www . j ohnstonsarchive . net/nuclear/sovietmissiledes . html  : 
http: //warf are. ru/?lang-&catid-264&linkid- 1694  : 
http://en.wikipedia.org/wiki/9K32_Strela-2  : 
http: //en. wikipedia.org/wiki/9K38_Igla 


SAM  lb  missiles  went  ont  to  Biiuil.  Au  order  for  15  SAM  l(i  inissile  launcliors  and  100  missile*  went 
ont  t<>  the  Soviet  l  iiimi.  An  ordei  for  twenty  SAM  l(i  missile  laimelieis  an<l  100  missil»  went  nul  to 
anus  dealers  Lased  partly  in  Monrovia,  l.itMTÎaJ77^ 

Nous  remarquons  que  la  commande  île  missiles  SA  16  à  l'I'RSS,  signalée  en  juillel  1991  à  l'attaché 
île  Défense  français,  est  recoupée  ici. 


Le  i  ,i|  |  .i  ii  •  M  itsin/i  fournil  ilans  ses  annexes  îles  informations  s  .i  les   ommandes  ri-  lesstis 


-  Demande  d'aide  du  22  octobre  1991  à  la  Corée  du  Nord  pour  l'obtention  de  6  lanceurs  SAM- 16  et 
de  30  missiles  SAM-1(m___I 

-  Demande  de  prêt  à  long  terme  du  22  octobre  1991  à  l'URSS  pour  l'achat  d'armes  dont  12  lanceurs 
SAM- 16  et  60  missiles  SAM-16___| 

'"  Rwanda  Governmouts'  [{faction  To  Judgc  Bruguiere's  lndictment  Saga  11-171  §11.2  Evidence  of  Purchase  oj  WmêSm» 
by  Habyarimana  s  Covfmmml\.  Traduction  de  l'auteur  :  Dès  1992,  il  y  a  des  preuves  indiquant  que  le  bataillon  de  défense 
antiaérien  a  rec,n  plusieurs  foi»  l'ordre  de  se  rendre  à  Rubcngeri  et  à  Rusumo  pour  essayer  d'abattre  des  avions  dans  |'e»|Ktce 
aérien  iwanilai-.  Di'lmt  1991.  le  gouvernement  rwamlais  -.'est  procuré  de»  missiles  auprès  de  différents  fournisseur*.  Des 
<  mu  mandes  ont  été  envoyées  en  Corée  du  Nord,  en  Union  soviétique,  au  Brésil  et  auprès  de  marchands  d'armes  alors  basés  à 
Monrovia  au  Libéria.  Une  commande  de  'i  lanceurs  SAM  |l>  et  .tt)  missiles  a  élé  adressée  à  la  t 'urée  du  Nord-  Une  commande 
de  ad  missiles  SAM  16  a  été  adressée  au  Brésil,  l'ue  enmmaudc  de  lri  lanceurs  SAM  16  et  de  100  missile-»  a  été  adressée  à 
I  l  nii  'ii  -i  >viél  iqtte.  l  ' ne  ci  aninanile  de  1(>  lanceurs  SAM  16  et  de  100  missiles  a  été  adn  s-  ■  a  . le.  nian  liaitds  d'armes  basés 
en  partie  à  Monrovia  au  Libéria. 

''"  '  '■•  sont  des  traductions  en  anglais  des  originaux.  Nous  aurions  préféré  les  fac-similé  des  originaux. 

"  '  I.e  ministre  des  Affaires  étrangères  a  l'ambassadeur  de  la  République  ilémocrat ique  de  Corée.  Kigali,  22  octobre  199-1 
|19<J1].  Nu  0162/16.00/ CAB.  Cf.  Rapport  Mutsinzi  d  enquète  sur  l'attentat  du  »  avril  1991  [51]  Rapport,  p.  118  ;  Annexes. 
The  Far  And  Ttic  Missiles,  1895O-FT-73-00.pdf).  L'erreur  de  date  est  corrigés-  page  148  du  rapport.  La  lettre  est  «lu  23 
octobre  1991  et  non  1991  ! 

M  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  à  l'ambassadeur  de  l'URSS,  Kigali,  22  octobre  1994  [1901],  N°  0151/16.00/CAB. 
Cf.  Rapport  Mulninzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  ti  a\  ril  199-i  l">  1 1  Rapport,  p.  IIS:  Annexes.  Tbe  l'ai  And  Tbe  Missiles. 
18950-FT-74-U0.pdf].  L'erreur  de  date  est  corrigée  page  148  du  rapport.  La  lettre  est  du  22  octobre  1991  et  non  1994  !  Dons 
le  rapport  la  lettre  est  répertoriée  sous  V  1051/ 16.U0/CAB. 


T.  L'ATTESTAT  DU  6  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


-  Commande.  <ln  lHf  février  1992  de  (>  lanceurs  SAM-7  ou  10  et  «le  10(1  missiles  SAM-7  un  10  a  la 
ChineO 

-  Commande  du  11  février  1992  au  Brésil  de  4  lanceurs  SAM-10  et  de  50  missiles  SAM-10'F^I 

Plus  problématique  pour  la  France  est  cette  demande  de  missiles  SATCP  faite  par  le  ministère  de  la 
Défense  mandais  à  la  coopération  militaire  française  en  février  1993  : 

X  Aide  matérielle 

I.a  France  destine  chaque  année  n  notre  pays  une  enveloppe  d'argent  dont  le  montant  est  utilisé 
pour  l'achat  de  matériels  et  pour  soutenir  certaine*  actions  qui  sont  réalisées  à  nuire  profit  dons  le 
cadre  de  la  Coopération  Militaire  Franco- Rwandais»». 

Les  besoins  pour  le  programme  de  l'Aide  directe  1902  ont  été  transmis  à  la  Partie  Française.  En 
égard  à  la  guerre  qui  est  loin  de  prendre  fin.  nous  souhaiterions  que  la  France  noits  aide  à  satisfaire 
nos  besoins  les  plus  urgents  dans  lïmniédial.  Ces  besoins  qui  portent  sur  l'Armement,  les  munitions, 
l'habillement  et  les  équipements  divers  sont  ci-après  émtmérés 

a.  Besoins  en  Armement  [...| 

(3)  Armement  d'appui  des  bataillons  [...] 

-  1(1  postes  SATCP  (sol  air  très  courte  portée)  (...] 

h.  Besoins  en  munitions  |...] 

(9)  11)11  missiles  SATCF0 

SATCP  est,  selon  l'encyclopédie  Wikipedia.  une  abréviation  de  l'année  française  pour  Sol-air  À  Très 
Courte  Portée.  Les  missiles  SATCP  les  plus  cités  sur  le  Web  sont  les  missiles  MLstral.  Les  missiles  SAM-7 
ou  16  sont  aussi  considérés  comme  <les  SATCP.  Mais  SATCP  est  une  terminologie  française. 

Rien  n'indique  sur  ce  document  qu'il  a  été  transmis  à  la  partie  française,  et  nous  n'avons  aucun  indice 
que  cette  demande  ait  été  honorée.  Tl  n'en  rest*'  pas  moins  qu'une  demande  d'aide  à  la  France  pour 
acquérir  10  postes  de  tirs  sol-air  à  très  courte  portée  et  100  missiles  a  été  envisagée  par  le  ministère  de 
la  Défense  rwandais.  Notons  que  ce  26  février  1993.  de  nombreux  renforts  français  sont  arrivés  et  que  le 
FPR  vient  de  stopper  sa  marche  sur  Kigali  le  21  février,  -lames  Gasana  est  alors  ministre  de  la  Défense, 
il  ne  pouvait  pas  ignorer  cette  demande,  ce  qui  met  sérieusement  eir  dotite  ses  affirmations  précédentes, 
selon  lesquelles  le  gouvernement  rwandais  n'avait  jamais  envisagé  d'acquérir  des  armements  antiaériens. 


7.3    Les  FAR  disposent  d'artillerie  antiaérienne 

Plusieurs  personnalités  auditionnées  par  la  Mission  «l'information  parlementaire  soulignent  que,  le 
FPR  ne  disposant  pas  d'aviation,  les  FAR  n'avaient  pas  besoin  d'équipements  antiaériens.  Pourtant 
lors  de  sa  visite  du  2  avril  1990  à  Paris,  le  président  Habyarimana  demande  à  la  Fiance  de  lui  fournir  un 
système  «l'armes  antiaériennes.  L'ambassadeur  Georges  Mart  res  et.  l'attaché  militaire,  darrs  un  télégramme 
du  14  mars  1990.  «.'xposaient  qu'Habyarimana  craignait  une  at  taque  <•  éventuellement  en  partie  aérienne  » 
en  provenance  d'Ouganda^]]  Dans  une  note  au  président  Mitterrand,  Claude  Arnaud  juge  que  «,  ça  ne 
correspondrait  pas  aux  besoins  du  pays. 

Ce  système  antiaérien  a  été  installé.  Devant  le  refus  de  la  France,  de  l'artillerie  antiaérienne  aurait. 
«Hé  acquise  en  URSS  : 

Le  4  décembre  1990,  le  Ministre  de  la  Défense  îwundais  commande  à  l'Egypte  trois  Gazelle  ro- 
quettes ainsi  que  des  munitions  et  n  l'URSS  du  matériel  d'artillerie  sol-sol  et  snl-nirPI 


' 1  Le  ministre  de  la  Défense,  Colonel  Bem  Augustin  Ndindiliyimann.  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  Kigali,  l'"'  février 
1992.  N"  010 1/02. 1.9  ;  Cf.  Rapport  Mulsiu/i  d'enquête  sur  l'attentat  du  fi  avril  1991  [ajj  Rapport,  p.  MO;  Annexes,  Tlie 
l'ai  And  Tin-  Missiles,  IS9r.0-FT-rO-00.pdfl. 

7-'  Le  ministre  «le  la  Défense,  Colonel  Augustin  Bem  N<lindi)iy  imana.  au  ministre  des  Affaires  étrangères.  Kigali.  11  février 
1992.  N°  0100/02.1.9.  Cf.  Rapport  Mulsinzi  d'enquête  sut  l'attentat  du  0  avril  1991  [511  Rapport,  p.  151:  Annexes.  The 
Far  And  Tlie  Missiles,  lK«Wt-FT-«i<>00.pdfl . 

11  Ministère  de  la  Défense,  DK'UM.  Situation  de  la  coopération  militaire  franco-x  wandaist .  Kigali.  2'i  février  199.1. 

74  Voir  section  fil^  page  pô) 

r'  Claude  Arnaud,  ambassatleur  de  France,  cliargé  de  mission  auprès  du  Président  de  la  République.  Noie  pour  Monsieur 
k  Président  de  la  République.  Visite  du  F'résiderit  du  Rwanda  (lundi  2  avril).  M)  mars  19'JO.  Voir  plus  de  détail  section  |2.5.1| 
pag«-[ÏÏ»] 

'''  fc'mjiiVJf  sur  la  tragédie  rwnndaisr  l'J'/O-lWlj  [ÏjX  Rapport,  p.  17'i  . 
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7. 1,  LA  MENACE  DE  MISSILES  SOL- AIR  DÉBUT  1904 


Selon  li-  colonel  Baj^osora,  la  batterie  antiaérienne  de  ."{7  min  «'tait  en  place  en  < 1 1  1 . >1  ■  i < -  1 00(1.  Le 
canon  était  <1>'  type  chinois  ou  russe£j  t'itc  noie  de  l'état-major  français  < K'-l n ill. ■  les  moyens  de  défense 

anl  iaélii'  ■  de  l'aéroport  et  l'armement  du  bataillon  de  lutte  antiaérienne  i  I.AA  )  au  camp  île  Kaltotnbe 

qui  jouxt  e  l'aéroport  : 

5.  Personnels  présent»  à  la  tour  de  contrôle  de  l'aéroport  KAYIBANDA  de  KIGALI  (...) 
I.a  sécurité  île  l'iiéropoit  était  iMinV  par  : 

-  I  postes  antiaérien*-  inubiles  constitués  autour  d'un  canon  hitulio  de  37,2  inni  sui  camion  :  un  t'i 
chaque  extrémité  ouest  et  est  de  la  piste,  un  à  l'aérogare,  près  du  taxfwny  et  de  la  tour  de  contrôle, 
au  nord,  un  près,  des  hangars  au  sud;  |...| 

t..  Camp  île  Kaimmlié  :  unités  -  ethnie  |...| 

-  la  batterie  de  lutte  antiaérienne  :   liiltlbes  et   qmidi itllbes  rie  14. fj  nilil.  cations  hililb'S-  de 

37,2  mm 

Nous  notons  que  les  quatre  batteries  antiaériennes  équipées  de  canons  bitubes  de  37,2  mm  seul 
montées,  sut  camion,  donc  sont  mobiles.  Durant  le  génocide,  ers  batteries  seront  utilisées  en  position  de 
nt  terrestre,  en  particulier  le  7  iivrilp7] 

Nous  lisons  dans  rorganigranune  des  FAR  de  mars 

BH  LAA 

Bie  Mi  14,5  mm 


Comd  Bie 

Chef  PI  BASEBYA  Jean  de  Dieu          27255  SLt 

Chef  PI  BEIIIH1RWE  Placide                34952  SLt 

Chef  PI  KAGABD  Patrice                     30927  SLt 

Nous  interprétons     Rie  Mi  1  l,."i  mm  »  cotntne  Batterie  de  Mitrailleuse  M,.r)  mm  et  pensons  que  ces 

trois  pelotons  du  bataillon  léger  antiaérien  sont  équipés  de  canons  bitubes  ou  qundrituhcs  de  1  1.5  mm 
assimilés  à  des  mitrailleuses. 


7.4    La  menace  de  missiles  sol-air  début  1994 

Une  menace  de  tir  de  missiles  contre  des  avions  atterrissant  à  Kigali  est  connue  début  1!)1)1.  Pour  les 
pilotes  de  l'avion  présidentiel  et  pour  les  Casques-bleus  belges  de  la  MINUAR,  la  menace  vient  «  priori 
du  bataillon  FPR  stationné  au  CND,  puisque  celui  ci  a  déjà  utilisé  <|es  missiles  sol-air  en  IÎMMI  et  que  les 
FAR  n'en  disposent  pas.  ofiicielleinent  du  moins. 


7.4.1    Lo  Falcon  présidentiel  était-il  équipé  do  systèmes  antimissilos  ? 

La  menace  île  tirs  de  missiles  antiaériens  par  le  FPR  était  connue,  eu  particulier  par  les  pilotes  français 
de  l'avion  présidentiel.  La  lettre  que  le  copilote  du  Falcon.  Jean-Claude  Minaberry.  adresse  le  L'S  février 
11)91  au  capitaine  Bruno  Ducoin.  assistant  militaire  technique  près  de  l'aviation  rwandaise  au  début  <les 
années  quatre-vingt-dix,  montre  que  les  pilotes  du  Falcon,  qui  sont  d'anciens  militaires  de  l'armée  de  l'air 
française,  cherchent  «les  parades  pour  éviter  des  tirs  de  missiles  sol-air  : 

77  TPIR,  Affaire  N"  l< 'TR-D8-41-T,  Procès  Militaires  I  (BuguMtra),  Audience  du  2fï  octobre  2nt>r,. 

Ktat- major  de»  armées,  Fit  lu-  N  MH/DF.F/F.M  A/ESG,  7  juillet  1998.  Objet  :  R.*|mhis.  s  aux  demandes  <l<-  la  Mission 
d'information  parlementaire.  Cf.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-l'J'J4  [1111  Tome  II,  Annexée,  pp.  268-209]. 

1  «  /)t.i  tira  à  l'annt  légère  main  aussi  au  tution  (des  canons  anti-aéritns  utilisés  en  tir  terrestre)  ont  été  enregistrés  à 
l'aube,  en  provenance  du  camp  militaire  de  Kacyru.  à  trot»  kilomètres  au  nord-ouest  de  Kigali.  Ces  tirs  visaient  les  bâtiments 
du  Conseil  national  de  développement  (CND).  oii  stationnent  toujours  la  délégation  pntiiique  du  Front  patriotique  Rwandais 
(FPR).  ainsi  </"'  son  bataillon  «V  protection.  »  Note  POSE  11°  18487/N  du  7  avril  1994.  Fiche  paitii  uliète  riuuiiila.  Situation 

à  Kigali.  Le  camp  militaire  <lc  Ka<  VÏIU  tst  11   camp  ili'  la  GelldutlIU  lie  -111  nord-est  et   111)11  Ilold-ilUest  dll  cellllc  de  Kigali. 

Luc  Marchai  confirme  dans  son  livre  que,  dès  5  heures  30,  des  tirs  d'armes  automatiques  semblent  provenir  des  campe  de 
Karyiru  et  de  la  Garde  présidentielle.  Cf.  L.  Marchai  | H'Kjl  p.  223|.  Le  ls  avril  1er-  canons  anti-aériens  sont  pointés  sur  le* 
positions  ONt"  à  I  aérodrome.  Le  capitaine  CliolTrav  les  menât e  d'un  lit  de  Milan.  Cf.  .tournai  île  Kiliat  ["11,  p.  t>7  . 

""  lïépuhlknte  Kwand.iis.  Ministère  de  la  Défense  nationale.  Armée  rwandaise.  État-major.  <J1.  Kigali  le  !i  mars  HWI, 
Objet  :  Situation  officiers  armée  rwandaise  arrêtée  au  (Il  mars  l'»!»4,  p.  11, 


7.  L'ATTENTAT  DU  a  AVRIL  ■  PIS  I  LS  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


(...)  Avis  |i'  FPR  au  C'ND  c  est-à-dire  à  1  km  «V  lu  TYVH  et  avec  le  parti  pris  qm>  lu  connais  pai 
rONU  allas  MINl'AK  :i.  .>is  sommes  quasi  certains  qu'il  y  a  des  missiles.  SAM  7  «>t  mitres  qui  nous 
menacent  poui  les  vul>  < lu  Mystère  50.  D«'-jà  le  FPH  a  décrété  un  <  >-i<  'I<-  1  km  «le  diamètre  autoui 
du  CND  |...| 

Je  tn'adrQEaa  à  toi  :  Te  souviens  tu  «les  missiles  qu'ils  avaient  «liuis  le  non!  quand  ils  ont  abattu 
l'Islander  et  l'hélicop^]  f>  -un- -s  nie:  les  porfo  de  ces  missiles.  CUSSAC  in'ii  parlé  de  SA  7?  mais  dil 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  SA  lbf^J 

\!ii-.-r.err>  .-rai!!!  i.n  'if  de  -il--  S.]  M  ',  ■!  .-nili.  par  I.-  I  l'l>  <h  puis  [«■  CXI)  oui  .-si  a  l'..n->i  de 
la  piste.  Mais  l'accès  à  la  piste  par  l'ouest  est  interdit  et  le  fi  avril  le  Faleon  atterrit  à  l'opposé  par  l'est. 
Son  appnViatinn  <l<-  la  «listaiiee  entre  !«•  C'ND  et  la  tour  (TWR),  un  kilomètre,  «-si  miiipletomoiit  fausse, 
«v  «|iii  semble  «'•tonnant  pour  un  pi  lot  .ef^] 

Dans  cette  même  letlre,  il  rapporte  «|ue  le  colonel  Cussac,  attaché  «le  Défense  à  Kigali,  affirme  que 
le  FPR  détient  au  CND  des  missiles  SAM  7.  et  n'a  jamais  eu  <le  SAM  1«0  Pourquoi  Bernard  Cussac 
dit-il  au  pilote  du  Faleon  50  que  le  FPR  a  des  SAM  7  et  pas  d<  SAM  16'.'  Il  sait  très  bien  que  le  FPR  a 
des  SAM  16.  puisque  les  FAR  ou  lo  Français  eu  ont  récupéré  au  moins  un  en  1991,  si  l'on  en  croit  du 
moins  ce  qu'ont  écrit  le  colonel  Calimé  et  le  général  Quesnot.  Certes  Bernard  Cussac  n'était  pas  attaché 
de  Défense  à  cette  date-là,  mais  il  est  l'auteur  du  télégramme  «lu  l.'t  août  1!J91  relatif"  à  la  récupération 
et  l'acheminement  d'un  SA  ÎG^^]  Cussac  ment-il  au  copilote  «m  lui  dit-il  la  vérité'.'  S'il  nient,  il  est  en 
partie  responsable  de  la  mort  de  l'équipage  français  de  l'avion  présidentiel.  S'il  «lit  la  vérité,  que  le  FPR 
ne  disposait,  pas  de  missile  sol-air  SA  M- 16,  c'est  «pie  l'accusation  selon  laquelle  le  FPR  a  abattu  l'avion 
av«-c  «les  missiles  S  \M-10  est  fausse  et  (pie.  le  «ai  les  SAM- 10  ••:  trouvés  »  dans  l'Akagera  le  18  mai  1991 
ne  venaient  pas  du  FPR 

À  la  tr.«' m.  ép.  pu.  .  ::n  février.  I-  ,■>  '.  .n«  I  l.u«  Marchai  de  la  MIM  AK  apprend  de  l'attaché  mil:» aire 
français,  Bernard  Cussac.  que  le  bataillon  FPR  au  CND  posséderait  des  missiles  sol-air 

C'est  durant  cette  période  tendue  [lin  ré  v  lier  1994|  qu'il  m'est  donné-  d'av  -:r  une  bien  é-l  î  .tiijj.- 
conversation  avec  le  colonel  Cussac.  Étrange  par  le  sujet  abordé,  certes,  niais  surtout  an  regard  des 

événements  llist'  .1  jqii<«s  «pie  ci Hlliaitia  le  pay  s  «plelqiios  si-ttiaines  plus  taid.  De  passage  au  QC  Seeteiu 
pour  ce  cpii  semble  être  une  visite  impromptue,  le  colonel  nie  demande  à  brûle-pourpoint  :  Ai 

vous  la  certitude  que  le  FPR  ne  camoufle  fins  >.'•   Mttêê  sol-air  au  CND  Y    La  question  me  fait 

s  Ul  sauter,  laais  l«-s  éléments  que  m«'  fournit  1  ait  ai  lu-  militaire  fiançais  m'incitent  à  pleiidn-  l«-s  .  lu  -s 
au  sérieux.  L'ensemble  de  la  position  sera  passée  au  peigne  fin  à  la  recherche  d'indices,  mais  sans 
résultat.  Décidément,  ces  étranges  transports  de  bois  ne  cesseront  pas  de  susciter  interrogations  et 
doutes  0 


"  «  •  un.  al'  i-é  i  .  ...  I.>  !.  .-a  c  • ,. -I  i  . 1 1  .1  un  avi-ai  d'.  .liserval  ion  RN  2A-2I  et  d'il»  liéliinpl.'-re  (  .'az.-ll.-  SA  »  I2M  Ira  7  et  23 
octobre  l'J'.H},  voir  plus  liant  la  lettre  du  colonel  Ntahobari. 

82  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaiae  1990-1994  |M11  Tome  II.  Annexes.  |>p  238-239]..  Benjamin  Sehene,  qui  dispose  de- 
là version  «lu  Rappiirl  «le  la  MU'  i  l  de  «-s  Annexes  distribués  à  la  presse,  le  là  «lia  cinlire  1!*!I.S,  remarque  en  lias  de  pape  de 
entiv.  lettre  que  «  '«  I  un  fax  daté  du  2H  oi  l  .lar  l'ia.s  envoyé  depuis  un  établissement  «  Le  Mo/art  .»  situé  avenue  Movail. 
Il  croit  y  voir  une  manipulation  car  il  relève  que  la  famille  llahyarimaua  «  -1  pi.  ipi  iét.iiie  d'un  appartement  Villa  Mozart, 
non  loin  de  cet  établissement.  Nous  ne  pouvons  que  noter  la  coïncidence,  mais  soulevons  la  question  de  l'authenticité  «le  ce 
ijocumeut.  Logiquement .  «  est  le  capitaine  Ducoin  «pli  ijevrait  avoir  fourni  cette  lettre  à  la  Mission,  1  e  Mozart  «les  fausses 
.  m-  -  nuiiea  est-il  intervenu'.'  Cf.  B.  Sehene  [1511  p.  20i] 

**  Nous  mesurons  avec  Uoogleeattil  3.1  lit  km  entre  le  l  'NU  et  I "extrémité  ouest  île  la  pi-te  1.122  km  entre  le  CND  et  la 
tour  «le  contrôle,  n  7  lu  km  entre  le  (  'ND  «  I  l'extrémité  i-sl  de  la  pisli-  par  m'i  l'avion  atterrit. 

"  1  I  -     -  \M  1 0  sont  beaucoup  moins  vulnérables  aux  contre-mesures.  Les  sigles  SA  16  et  SAM  16  désignent  le  même 

missile. 

*s  Enqur.tr.  sur  In  traqrdit.  rwnndnisr  1990-1994  [14 1 1  Tome  II.  Annexes,  p.  257].  Il  y  a  une  coiitrailictiou  entre  la  paiçe 
J.is  des  Ann-  x-  -  et  |,  »  [ml;,  s      I  à  217. 

"*  Dans  son  audition,  non  publiée.  Bernard  Cussac  est  convaincu  que  le  Fl'lt  a  fomenté  l'attentat  avec  des  armes  «  dont 
/m  numéros  eimrsjmndrnir.nt  à  iroj  d  'moins  stixkrs  dons  1rs  rrsrrers  <!  a:  nu  un  ni  iU  !  'Ouqondn  ».  ce  qui  fait  allusion  à  la 
liste  «le  numéros  de  SAM  Ifi  fournie  pat  la  UCiSE.  Cf.  Eu,/urtr  .su>  la  truqrAir.  romndaist  1990-1994  |I4II  Tome  I,  Rapport, 
p.  22'l  . 

*'  Le  colonel  Marclia]  lie  donne  pas  la  date  précise  il-  n.  o-nn-utn-  mais  la  situe  duianl  tett«  péiioile  tendue  qui 
commence  lundi  21  le\ri.  r  .n-  I  t-sr-aini  I  .  lii  ien  <  ;,ualiazi.  suivi  I.  >  >  par  l«-  lynchage  du  chef  de  la  CDR,  Martin 
Bucyana  pour  se  tenniin-r  samedi  2(1  avec  le  départ  «le  certain,  ■•  ann  ni.  .  politiques  du  FPR  pour  Mulindi.  On  n  iiiar«|U«  ra 

que  la  lettre  île  Jeall-Pielle  Millaln  llV  est  du  2.S  févtiel. 

L.  Marchai  [  10*31  p.  ltl'J  .  Le  FPR  est  suspecté  par  certain-  I  av.  ai  .  a-  le  ,|.  ,  a  ni  us  dans  des  véhicules  amenant  du  bois 
a  allai;.  ,,n  i 'ND  depuis  Mulindi. 
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7.4.  LA  MENACE  DE  MISSILES  SOL- AIR  DÉBUT  199  S 


Dans  un  livrt*  «le  Charta  Ouana  qui  arvusc  le  FPR  (ravoir  utilis*'  un  SAM-16  pour  commettre  l'at- 
tentat, Lut"  Marchai  donne  une  version  analogue  de  cette  rencontre  en  évoquant  «•pendant  la  possibilité 
d'une  •<  intoxication  »  française,  niais,  au  vu  des  détails  fournis  par  Cnssac,  il  prit,  dit-il,  les  choses  au 
sérieuxQ 

Selon  le  juge  Brugnière,  Bruno  Ducoin  aurait  suggéré  des  parades  en  réponse  à  la  lettre  de  Minaberry  : 

CJne  Biuno  DUCOIN.  qui  avait  été  assistant  militaire  technique  à  lu  mission  militaire  de  coopé- 
latimi  .1  déclaré.  l<»rs  de  son  audition  du  0  juin  "2(100,  qu'il  avait  bien  été  destinataire  du  courrier 
de  Jean-Pierre  MINABFRRY  et  qu'il  lui  avait  préconisé  par  la  suite  des  "mesures  techniques"  pour 
échapper  à  un  tir  de  missile  p"| 

Nous  pouvons  donc  faire  l'hypothèse  que  ces  mesures  techniques  avaient  été  prises.  Le  Falcon  a-t-il 
subi  une  maintenance  entre  le  27  février  1994,  date  de  cette  lettre,  et  le  6  avril?  Un  système  de  leurres 
a-t-il  été  prévu  par  ln  firme  Daxsault  pour  le  Falcon''  Le  dernier  contrôle  de  l'avion  par  Dassault  au 
Bourget  serait  d'octobre  1993]^] 

Les  propos  que  Sébastien  Spitzer  prête  à  Françoise  HéraudJ^Jépouse  de  .lacky  Iléraud.  le  commandant 
de  bord,  laissent  entendre  que  la  menace  sur  l'avion  du  président  pouvait  provenir  autant  du  FPR  que 
des  extrémistes  hutu  : 

Mais  .lacky  parle  aussi  des  menaces  qui  pèsent  sur  le  président.  Ses  pourparlers  engagés  avec  les 
rebelles  lutsr  du  FPR  divisent  le  clan  au  pouvoir.  Certains  extrémistes  hutu  s'opposent  à  torrte  forme 
de  concession.  Ils  refusent  de  céder  une  partie  du  pouvoir  aux  hommes  du  FPR.  à  Paul  Kagatné  et  à 
ses  lieutenants,  à  ces  Tutsi  de  l'extérieur  qui  ont  passé  leur  vie  en  Ouganda.  Ils  les  craignent  et  les 
haïssent,  \ns  surnomment  les  «  cafards  »,  se  disent  prêts  à  les  tuer  tons! 

Ces  dernières  semaines,  le  pilote  français  Jacky  Iléraud  a  entendu  les  pires  rumeurs.  Certaines 
concernent  un  projet  d'attentat.  Il  pourrait  bien  viser  le  Falcon  qu'il  pilote,  l'avion  du  président 
rwandais,  .Invénal  Hahyarimana.  Alors  il  s'entraîne.  À  chaque  sortie,  il  s'efforce  de  faire  du  vol  à 
très  basse  altitude,  ou  à  très  haute  altitude.  Il  tente  de  nouvelles  phases  d'approches.  Le  président 
est  devenu  une  cible,  un  homme  à  abattre  pour  les  rebelles  tutsi  dir  FPR.  mais  arrssi  poirr  certains 
membres  du  clan  présidentiel,  de:-  Hutu.  de*  extrémistes^ 

Nous  ne  sommes  pas  certains  que  ces  propos  rapjmrtés  par  Spitzer  soient  exacts,  mais  il  est  sûr  que 
le  juge  Bruguière  n'a  pas  entendu  une  seule  fois  la  famille  Iléraud.  selon  Hervé  Iléraud,  le  lils  du  pilotep"*] 


7.4.2    Le  risque  de  tir  de  missiles  était  connu  des  Belges 

Début  avril  199-1.  les  Belges  savaient  qu'il  y  avait  une  menace  de  tirs  de  missiles  à  Kanombe.  Le  C-130 
devant  atterrir  le  6  avril  avait  été  équipé  de  leurres.  Le  colonel  .lo  Dewez,  commandant  du  bataillon  belge 
de  la  M1NUAR.  Kibat  II,  écrit  : 

Apiès  coup,  je  repense  que  j'ai  reçu  une  Info  bizarre.  Vers  le  04  ou  00  Avr,  le  COps  m'a  averti 
que  le  CI30  belge  qui  devait  arriver  le  07  Avr  pourrait  recevoir  un  tir  de  Msl,  qu'il  était,  équipé  de 
système  Anli-Msl.  et  que  l'on  me  demandait  de  foirrrrir  la  garde.  Or  le  C130  suivait  l'avion  présidentiel 
à  quelques  Min.  Hasard  .j^ 

Le  capitaine  Fitrck  confirme  l'équipement  du  C-130  en  leurres  : 

Bruxelles  savait  aussi  que  des  missiles  sol-air  se  trouvaient  an  Rwanda  et,  pour  la  première  fois, 
le  C-130.  dont  le  copilote  était  le  capitaine  Finck,  avait  été  doté  d'un  système  de  leurres  (permettant 
de  dévier  la  course  des  missiles).  Ces  loutre*  étaient  rare  protection  en  cas  de  mu  vol  du  Rwanda,  et 
d'une  éventuelle  mission  ultérieure  en  SoinalieF^l 

89  C.  Onana  [ES  p.  30|. 

'"'  J.-I,.  Rnupiière,  Ordonnance.  [JÔ]  p.  41]. 

"  Hervé  Cifttrt'Kim,  An  >,  bt/itt-.  rttfirr  *,  iV  Fnletm  rt  tV  rriju'/ume.  I.e  Monde,  S  juillet  1994,  p.  3. 

fJJ  Françoise  Iléraud  travaillait  au  poste  d'expansion  économique  do  Kigali,  à  la  mission  de  coopération.  Leur  villa  jouxtait 
I  fimluLvsade  .li'  France.  Cf.  S.  Spitzer  [ptf»l  p.  22*. 
"  S.  Spitzer,  ihidr.m,  pp.  227-22«. 
'"  S.  Spitrcr,  ihidrm.  pp.  227-228,  241. 

'  '  H  apport  de  la  coiiiiuÏMiioii  Kigali  -  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belne  1-611/12.  1997-1998,  p.  81, 
section  d.  Le  C130  belge  dorait  arriver  le  5  avril  et  non  le  7.  L*  COps  est  le  <  'entre  des  opérations  de  l'armée  belge. 
'"'  Colette  Braeckman,  Rwanda  :  un  nulv  avinn  dans  la  riklr.  Le  Soir,  29  mars  ItHKj,  pp,  1-9. 
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7.  L'ATTESTAT  DU  (i  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


Le  colonel  ,I<>  Dewez  ne  dit  pus  d'où  vient  lu  rmtiacc,  mais  vu  qu'à  l'époque  les  actes  anti-belges  et 
anti-MINUAR  se  multiplient  Je  1h  part  des  FAR,  des  milices  et  de  la  radio  RTLM,  nous  pouvons  supposer 
(pie  les  BelK1*  s'"  méfient  de  <vs  extrémistes  hntu[^]ll  nous  précise  cependant  le  contraire,  que  la  menace 
devait  venir  logiquement  du  FPR  : 

-  menaces  de  tirs  AA  contre  C-130  :  je  n'en  sais  pas  beaucoup  plus  actuellement  .si  ce  n'est  qu'à 
ma  connaissance  les  FAH  ne  disposaient  que  de  canons  AA.  niais  que  le  FPR  disposait  de  missiles 
A  A  portables.  En  toute  logique  la  menace  devait  donc  venir  du  FPR  plutôt  que  des  FAR,  du  moins 
dans  ce  cadre  des  contre-mesures  électroniques.  La  réponse  à  votre  question  se  trouve  au  Service 
Général  des  R enseignements  (SGR),  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  dans  leur  ImbiLude  de  faire  des 
déclarations^ 

Le  rapport  du  Sénat  belge  donne  des  éclaircissements  sur  le  télex  du  15*  VVing  de  transport  de  la 
Force  aérienne  belge,  relayé  par  le  C  Ops  à  Kibat  II,  donc  au  colonel  Dewez  : 

Ce  télex,  daté  du  ô  avril,  avisait  KIBAT  II  que  le  0130  cpii  devait  arriver  à  Kigali  le  6  avril,  serait 
équipé  de  moyens  de  contre-mesures  électroniques  (ECM).  en  raison  de  lu  crainte  d'attaques  par  des 
fusée.s  anti- aériennes  naître  nos  0130  en  mission  en  Afrique. 

I.a  commission  a  jugé  utile  de  vérifier  s'il  n'existait  pas  un  lien  quelconque  entre  celte  crainte  de 
menace  anti-aérienne  et  l'attentat  contre  l'avion  présidentiel. 

Elle  u  entendu  à  cette  lin  le  commandant  De  Tioy  de  la  Force  aérienne, 

Il  ressort  de  ce  témoignage  que,  dans  le  cadre  du  programme  d'équipement  en  moyens  ECM 
de  tons  les  Cl .10  du  15"  Wing,  deux  Cl. '10  en  étaient  pourvus  à  l'époque.  L'un  d'entre  eux  était 
réservé  pour  les  missions  à  Sarajevo.  Un  second  devenant  disponible,  il  fut  logiquement  décidé  de 
l'utiliser  vers  Kigali,  en  raison  d'une  menace  «l'attaques  par  des  fusée»  anti-aériennes  en  Afrique,  et 
pas  spécifiquement  à  Kigali  ou  an  Rwandap*] 

L'armée  belge  se  refuse  donc  à  préciser  d'où  viendrait  la  menace.  L'explication  se  trouve  dans  une 
note  d'information  du  Service  Général  du  Renseignement  publiée  par  les  familles  des  10  paras  belges  tirés 
le  7  avril  :  «  Les  F.A.R.  ont  fait  l'na/iiisition  de  Itinn-urs  tin  missiles.  Ce<u:-ri  ptmirnirvt  /'tir  «////.ses 
(  f)utrr  /es  C-l-lt).  >i|"H'|rne  menace  de  tir  de  missiles  en  provenance  des  FAR  était  donc  connue  juste  à  la 
veille  .lu  G  avril  1994. 


7.4.3    Le  14  avril,  le  dernier  avion  français  fait  fonctionner  ses  leurres 

Le  11  avril  dans  l'après-midi,  alors  que  le  dernier  avion  français  va  dénillcr,  des  obus  de  mortier 
tombent  près  de  la  piste,  Les  Français  en  accuseront  les  Belges,  alors  qu'ils  semblent  bien  que  les  auteurs 
des  tirs  sont  les  FAR,  furieuses  d'être  abandonnées  par  les  Français}1" '|  L'avion  finit  par  décoller.  Les 
Casquesdjleus  belges  observent  que  l'avion  fait  fonctionner  ses  leurres  : 

Le  dernier  C'-lfiO  (FR)  décolle  alors  et  s'envole  sans  encombre  en  faisant  fonctionner  ses  leurres 
AA  lors  du  survol  de  Kanorubcl 1  " ;  I 

Arrêtons-nous  sur  ce  petit  détail.  Selon  le  lieutenant-colonel  Maurin,  cet  appareil,  qui  emmène  le  14 
avril  le  détachement  spécialisé  du  COS,  est  un  C  130|lo:{|  Le  C  130  ou  Hercules  est  un  avion  de  transport 
militaire  qui  a  4  moteurs  à  hélice  au  lieu  de  2  pour  le  C-1G0  Transall.  Nous  savons  par  ailleurs  que 
l'escadron  de  transport  Franche-Comté  de  l'armée  de  l'air  «  possède  quatorze  Hercules,  dont  trois  sont 

''  Le  S  janvier  199-1,  une  manifeslatiou  violente  des  InUruhumutt.  armés  Je  machettes,  et  Je  paras-commando  en  civil  a 
empêché  une  nouvelle  tentative  J'assernieutatiun  des  membre»  du  Gouvernement  de  transition.  Klle  visait  aussi  a  obliger  la 
MINl'AR  à  intervenir  et,  selon  l'informateur  Juan-Pierre,  tel  que  le  rapporte  le  général  Dallairc  dans  son  fax  à  l'ONl'  du 
11  janvier  1994,  il  était  prévu  Je  tuel  des  soldais  belges  pour  les  foii  et  à  partir. 

g8  Courriel  du  colonel  Jo  Devez  à  l'auteur.  2.1  décembre  2000.  AA  :  abréviation  pour  antiaérien. 

"  Commission  d'enquère  parlementaire  du  Sénat  belge  [1581  1-611/7  -  111*17/  1UIIS,  section  1.5.1.  p.  401 1.  Voir  aussi 
Audition  du  commandant  De  Troy,  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  .lijH]  OR  A  1-63,  OOM-R.  2*t  mai 
1997,  pp.  594-597] 

K"  Alexandre  Goffiu.  Rwanda,  7  uni!  1994  -  commauJua  t  on/  mourir  |<ï9l  p.  33'.  Cette  note  du  SCtR  n'est  pas  citée 
dans  le  rapport  du  groupe  ad  hnc  Rwanda  de  la  Commission  des  Affaires  étrangères  du  Sénat  belge, 

'"'  Voir  cet  épisode  sert  fort  [Ï4. 1  l|page|lil  l| 

Journal  <le  Kibat  J5ÏÏ]  P- 59;.  Voir  l'éxTrait  complet  sec  t  ion  1 1-1. 1 1|  page  [ÔTÏ] 

loï  Compte-rendu  du  Colonel  CUSSAC  et  lieutenant-colonel  MAI'KIn!  Taris.  19  avril  1991.  Enqvftc  sur  la  tragrdic 
rwnndatsr  l'.MO-HWJ  [Î4Î1  Tome  II.  Annexes,  p.  352;, 
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7.5.  LES  ÉVÉNEMENTS  DE  FIN  MARS  -  DÉBUT  AVRIL 


t'ifnljn'.s  de  cabines  blindées  et.  de  laui  e-lenries  car  ils  volaient  sur  Satajcvo.  » '"''  N< mis  voyons  aussi.  Mil' 
l'encyclopédie  Wikipedia,  qu<*  le  Transall  C  101)  peut  être  équipé  de  nacelles  à  leurres  huis  1rs  aili's|' 

Ce  petit  détail,  noté  par  l<-s  Casques-biens  belges,  certes  avec  une  erreur,  atteste  que  les  pilota  français 
di'  cet  avion  savaient  que  des  membres  des  FAR  ou  d'éventuels  mercenaires  pouvaient  et  savaient  tirer 
des  missiles  sol-air  depuis  le  eamp  de  Kaiioinlie  que  l'avion  a  survolé  inévitablement  au  décollage. 

Certes,  un  esprit  critique  pourra  justement  remarquer  que  les  Français  avaient  <les  raisons  de  craindre 
Ull  tir  de  missiles  du  FPR.  Mais  le  f'ND  est  ù  plus  de  fi  kilomètres  de  l'extrémité  est  de  hi  piste  et  les 
missiles  sol-air  portables  de  fabriration  soviétique  n'ont  pas  celle  portée.  Cependant,  h  cette  tinte,  le  14 
avril,  des  troupes  du  FPR  peuvent  se  trouver  plus  près  de  Kanombe.  soit  par  le  nord-ouest  à  Reniera, 
soit  par  l'est.  Mais  le  rédacteur  belge  du  journal  de  Kibal  précise  bien  *  lors  du  survol  de  Kuuonihe  »,  A 
ce  iiioinenldà.  le  FPR  n'est  pas  dans  le  camp  de  Kanombe. 


7.5    Les  événements  de  fin  mars  -  début  avril 
7.5.1    Dimanche  3  avril,  Habyarimana  reçoit  Booh-Booh 

Dimanche  3  avril,  jour  de  Pâques,  le  Président  Ilabyariinana  reçoit  M.  Booh-Booh,  représentant  spécial 
du  Secrétaire  général  de  FONT,  dans  sa  résidence  de  Gisenyi.  Quand  il  lui  dit,  en  présence  du  colonel 
Bagosora.  qu'il  fera  procéder  à  l'installation  du  gouvernement  de  transition  le  8  avril,  Joseph  .Nzirorera. 
secrétaire  général  du  MRND.  lui  rétorque  :  «  On  ne  se  laissera  pas  faire,  Monsieur  le  Président  >'|""'| 


7.5.2    Lundi  4  avril,  rencontre  Habyarimana  -  Mobutu 

Les  présidents  burundais,  rwandais  et  zaïrois  si-  rencontrent  à  CJbadolite  le  1  avril  '"'  Selon  Enoch 


Ruhigira,  le  Maréchal  Mobutu  aurait  confié  an  président  Habyarimana  lois  d'un  tête  à  tête  «  avoir 
ohtenn  des  rensciyuements  selon  lesquels  nu  complut  visant  à  l 'éliminer  avait  etc.  élabore  par  des  i fraudes 
puissances  et  que  le  F.P.R.  n'en  sérail  que  ule  bras  armé"  "j"'s|  Honoré  ,\"Ghandfjll|:'|  confirme  qu'un 
complot  était  organisé  contre  Habyarimana  à  partir  de  l'Ouganda  par  les  Américains  et  les  Belges f^77] 

Selon  Colette  Braeckinan,  Mobutu  a  averti  Habyariinana  d'un  ris<|Ue  d'attentat  et  s'est  abstenu  pour 
cette  raison  de  se  rendre  an  sommet  de  Dar  es-Salaam  : 

fif  portnnt  garant  Ho  ses  deux  «  petits  frères  »,  le  président.  Mobutu  avait  d'abord  accepté  de 
participer  à  la  réunion  où  doivent  se  retrouver  tous  les  chefs  d'Ktat  de  lu  région.  11  n'en  fera  rien  :  à 
la  deiiiière  minute,  l'un  des  conseillers  piivé*.  de  Mobutu.  Aka.  chargé  de  la  Sûreté,  lui  déconseillera 
de  faire  le  voyage.  Il  mirait  appris  que  quelque  chose  se  trame.  Selon  certains  témoignage-,,  Mobutu, 
averti  du  complot,  aurait  téléphoné  à  Kigali  pour  dissuader  son  ami  Fbibyurimiuia  de  se  rendre  à  lu 
réunion.  Mais  c'est  à  son  épouse  Agathe  qu'il  fit  part  de  ses  craintes,  et  cette  dernière  n'aurait  pas 

transmis  l'avertissement.  Elle  reprochait  en  effet  à  son  mari  d'avoir  cédé  du  terrain  et  n'était  pas 
au  murant  du  •<  grand  projet  «  que  d'aucuns  prêtaient  mu  piésident  :  autoriser  le  retour  de  tou>  les 
militaires  du  FPR,  de  tous  les  intellectuels  tutsis,  pour  organiser  leur  élimination  inassivofT"î"r| 

Les  lilles  du  docteur  Akingeneye  rapporte  le  bruit  selon  le<|uel  Mobutu  aurait  prévenu  Ilabyariinana 
de  l'imminence  d'un  attentat  : 


"  '  K.  Mi. -li.-l.-iti  117  pp.  i:u  i:il  .  

''  ''  http:  lit r  .  vikipedla.  org/viici/Leurre_(iiili taire) 

1<X>  VénuBte  INshïmiyiniana,  f'relude  du  génocide  rwandaix  -  Unquëte  »ur  le»  circonstanct  »  politique»  et  militaires  du 
inrurtre.  iiu  Président  fiabynriiunrm,  p.  as.  \'<iir  srrl  ionpTl  ■  1|  paK<-|.M!l] 

101  F.  Reyntjens  03]  p.  19);  M.  Mas  [ÎM  |>.  36*|.  Au  retour,  <  '  yprk'ii  Ntaryamira  aurait  pris  l'avion  <l  Ilahvarimana 
jusque  Kigali.  Cf.  J.-P.  Chtéti.ri  ["(),  |>.  CtC,  . 
J.-L.  Uiukuh'I.-.  Ordonnance,  [40]  p.  40]. 

1  '  Honoré  .VU  banda  a  .'•té  ministre  de  la  Défense  puis  patron  <bs  «•rvirrti  secrets  au  Zaïre  sous  Mobutu.  Il  est  très  lié  à 
l'avocat  franco- libanais  bot»  rt  Bourgi  Tous  les  deux  accompagnent  Mobutu  au  sommet  de  l'Ol'A  du  12  au  1-1  juin  l')(M 
.i  Tunis. 

""  C  <  >nana   1  js.  pp.  Vl-V".  .  Honoré  N  G  banda  <st  aussi  entendu  par  le  juge  Uruguicre.  Ci,  HiHcm,  pp.  16-17. 
1,1  C.  Braeckman  E51  p.  172). 
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7.  L'ATTENTAT  DV  0  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


Nous  pnnvniiH  encore  dire  que  le  bruit  court  dans  les  milieux  Rwandais  [de]  Belgique  que  Mobutu 
aurait  prévenu  Mme  Habyariinatia  de  l'imminence  d'un  attentai  et  que  Mme  Habvaihnana  n'aurait 
pas  prévenu  son  mari.  Cet  avertissement  aurait  été  fait  la  veille  de  rattcntat|"-'| 

Jean  Birnra  précise  que  Mobutu  a  téléphoné  à  la  fin  du  mois  de  mars  (30  on  31)  à  In  résidence 
d"Habyariinana  qui  était  absent  et  a  prévenu  son  épouse  Agathe  «  qu'un  attentat  se  préparait  et  serait 
perpétré  au  retour  du  Président  HABYALIMANA  de  Dar-Es-Salaam  »|'  l:'|Le  -1  avril  à  Ghadolite,  Mobutu 
n  pu  confirme]'  ses  craintes  <lc  vive  voix  à  Habyariiunna. 

Selon  la  délégation  hurundaisc.  Mobutu  aurait  invoqué  des  problèmes  mécaniques  clouant  au  sol  son 
avion  pour  expliquer  son  absence  à  la  réunion  de  Dar  cs-Salaanil1 1  '[ 

Jean  Kainbanda,  doits  ses  confessions  au  TP1K,  aurait  déclaré  que  Mobutu  avait  été  informé  de  la 
menace  pesant  sur  Haliyarhnana  par  une  personne  haut  placée  à  l'Elysée.  François  de  Grossouvre  : 

Vet  more  tmarsuy  évidence  rouies  from  Jean  Kambanda  iu  his  fascinât ing  confession  to  the  ICTR. 
Kainbanda,  the  prime  miliister  in  the  intérim  govcimiient.  says  thaï  Piesi.l.tu  Ses.»  Seko  Mobutu  of 
neighbnming  Zaire,  (now  DRC)  lui.)  wartunl  Ilahvarimaiia  imt  t>.  to  Dar  es-Salanm  on  fi  April. 
Mobutu  said  this  warning  had  corne  from  a  very  senior  officiai  in  the  Elysée  Palace  in  Paris.  There 
Wius  a  liuk  between  tins  watuing.  said  Mobutu,  and  the  subséquent  suicide  in  the  Élysée  of  a  senior 
bigb-ranking  officiai  wmking  foi  Piesident  François  Mitterrand,  an  officiai  who  had  killed  himself  on  7 
April  aftei  leaming  about  the  downing  of  the  Falcon.  Tins  w.is  Ftanç.  >is  de  Ciossonvre,  a  pt  .aident  ial 
advisor  on  African  afTairsl"'! 

Nous  n'avons  malheureusement  pas  pu.  contrairement  h  Linda  Melvern,  consulter  la  déposition  de 
Jean  Kainbanda.  Mais  celle-ci  fait  sur  ces  propos  une  relation  légèrement  différente  dans  Cnvspinti-u  to 
Munir r.  Thv  Rumndim  Ci  not  ùlr  : 

Kambanda  lus  said  that  while  lie  was  in  exile  lie  had  learned  lliat  Pn-sident  S.-se  Seko  Mobutu  of 
iieighboui  ing  Zaïre  had  warned  Président  I  labyariniana  not  to  go  to  Dar-Es-Salaarn  on  6  April,  but 
that  Habyarimajia  lias  said  he  had  no  clioice.  Mobutu  [Mobutu)  said  the  waining  had  corne  from  a  very 
senior  officiai  iu  the  Elysée  Palace  iu  Paris.  There  was  a  liuk  betwccn  tliis  warning.  said  Mobutu,  ami 
the  subséquent  suicide  in  the  FJysée  of  a  senior  high-ranking  officiai  working  for  Président.  François 
Mitterrand,  a  man  who  had  kille<l  himself  on  7  April  after  learning  about  the  downing  of  the  Falcon. 

Tliis  mon  was  François  de  Grossouvre.  a  presideulial  ndvisor  on  Afrkan  aJTairs.  Too  uiany  ihre.ids 
link  tins  man  U>  Rwanda  not  to  rai  se  serious  questions  about  the  policies  that  were  fornmlated  in 
tinsse  presidential  offices  f"77] 

Certes;,  ces  propos  de  Mobutu  sont  de  seconde  main  et  ce  témoignage  de  Kambanda  n'est  donc  pas 
un.  preuvi  delem  voracité.  Ils  ont  ceci  d.  retnar<|uabl<  «pie  e'esl  Mobutu  lui-rnêine  qui  dil  avoir  été  averti 
par  De  Grossouvre  et  qui  fait  le  lien  entre  l'attentat  contre  Ilabyarimana  et  le  suicide  du  conseiller  de 
Mitterrand.  La  deuxième  version  du  récit  de  Melvern  nous  apprend  la  réponse  d'Habyarimana  à  Mobutu  : 
«  He  had  no  clioice  ». 


112  Audition  de  Jeanne  Uwanyiligira  et  de  Marte-Claire  Uwimbabazi.  Auditorat  militaire,  Bruxelles.  PV  n"  H)l'-i.  22  juin 
1994. 

II  *  Au.lil.iial  militaire  belge.  Annexe  à  la  dépnnitioti  «le  Jean  Riiara,  2(i  mai  199-1.  Voir  section  17.24.3  paj<e|4  r9| 

III  M.  Maa  [TTO1  P-   

Linda  Melvern.  Kwanda  :  International  Génocide  Expert  Réfutes  Judge  Uruguiere.  http://irww.bloggerneu8.net/ 


12446;  Lin.la  Melvern,  "L'attentat",  La  Nuit  nvnndaise,  n"  1  p  2;t  Une  autre  rumeur  vient  de  la  confession  fascinante 
di'  Jean  Kambanda  au  TPIR.  Kambanda,  Premier  ministre  du  gouvernement  intérimaire,  dit  que  le  Président  S.-se  Seko 
Molaitu  du  Zaïre  voisin  (aujourd'hui  RDC)  avait  averti  Habyuriinana  >1<  n.  |>as  aller  à  Dar  cs-Salaam  le  (i  avril.  Mobutu  a 
dit  que  cet  av.  rt L-setneiit  venait  d'un  très  liaut  lesponsable  du  palais  de  l'Elysée  à  Paris.  Il  y  avait  un  lien,  m  liai  Mobutu, 
entre  r.  t  avertissement  et  le  suicide  qui  s'en  est  suivi  à  l'Élysée  d'un  haut  responsable  travaillant  aver  le  Président  François 
Mitterrand,  un  responsable  qui  s'est  donné  la  inoil.  le  7  aviil.  après  avoii  appris  que  le  Falcon  avait  été  abattu.  C'était 
François  île  Giossouvre.  un  conseiller  du  président  pour  les  affaires  africaines. 

""  L.  Melvern  111-11  p.  263|.  Traduction  de  l'auteur  :  Kamanada  a  déclaré  que  lors  de  son  exil  il  a  appris  que  le  Président  du 
Zaïre,  Ses.'  Seko  Mobutu,  avait  dit  au  Président  1  labyarimana  de  rie  pas  aller  à  Dar  es-Saloatn  le  B  avril,  mais  flabyarimatia 
lui  avait  répondu  qu'il  n'avait  pas  le  choix.  Mobutu  a  dit  que  l'avertissement  provenait  d'un  liant  responsable  du  palais 
île  l'Elysée  ù  Pal is.  Il  y  avait  un  lien,  a  ajouté  Mobutu,  entre  cet  avertissement  et  le  suicide  qui  s'en  est  suivi  d'un  haut 
responsable  travaillant  pour  le  Président  François  Mitterrand,  un  homme  qui  s'est  suicidé  le  7  avril  après  avoir  appris  que 
le  Falcon  avait  été  abattu. 

Cet  homme  était  François  de  Grossouvre,  un  conseiller  présidentiel  pour  les  Affaire»  africaines.  Tlop  de  fiLs  leliaietit  cet 
homme  au  Rwanda  pour  ne  pas  soulever  de  sérieuses  questions  sur  les  politiques  qui  étaient  élaborées  dans  ces  officines 
président  telle*. 
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7.5.  LES  ÉVÉNEMENTS  DE  FIN  MARS  -  DÉBUT  AVRIL 


D'après  le  m  it  d'Honoré  N'Gbanda,  c'est  Habyaiïniana  qui  informe  Mobutu  des  menaces  qui  le 
guettaient  ut  non  l'inverse 

Selon  l'ex-capitaine  Barril  qui  su  dit  «  proche  du  maréchal  Mobutu  du  Zaïre  »,  celui-ci  avait  été  inforuiû 
d'un  projut  d'attentat  par  son  uhuf  dus  renseignements  Atundu  Liondn  Alain  Al undu  Liongo]  Selon 
M"  Laurent  Cui  t,  avocat  du  Françoise  Héraud,  veuve  du  commandant  du  bord,  dus  autorites  françaises 
auraiunl  été  informées  d'un  projut  d'attentat  et  n'auraient  rien  fait  pour  l'empêcher  : 

Ou  n  écrit  que  II*  Fiançais  auraient  peut-être  pu  éviter  le  génocide,  niais  aussi  éviter  l'attentat  ; 
on  sait  que  la  France  était  étroitement,  liée  aux  dirigeants  mandais  de  l'époque,  et.  aussi  qu'elle  était 
présente  avant  et  après  l'attentat...  Tous  ces  renseignements  ont  été  vérifiés  par  le  juge  d'instruction 
[lituguicic|,  et  il  existe  dans  le  dossier  un  certain  nombre  d'éléments  qui  permettent  de  s'étonner 
de  la  passivité  de  certains  Français  devant  les  informations  dont,  ils  ont  pu  avoir  connaissance  avant 
l'attentat.  Si  ces  personnes  avaient  réagi,  l'attentat  aurait  pu  être  évité.  Je  ne  dus  pas  pour  autant 
que  ces  personnes  ont  délibérément  agi  pour  permettre  l'accomplissement  de  cet  attentat.  Je  dis  juste 


que  l'attentat  aurait  pu  être  évité 


Ayant  entendu  Jacques  Depaigne,  ambassadeur  de  France  au  Zaïre  à  cette  époque,  la  Mission  d'in- 
formation parlementaire  juge  <<  inexact  de  prétendre  que  le  maréchal  Mobutu  aurait  refusé  de  se  rendre  à 
Dur  Es-Salaum  par  eiainte  d'un  complot  ou  de  monter  au  dentier  moment  dans  le  Fulcon  50  du  Président 
Junénul  Rahifurimava.  n|l:'"| 

7.5.3  Lundi  4  avril,  Bagosora  prône  l'élimination  des  Tutsi 

Lors  du  la  réception  donnée  pour  la  fête  nationale  du  Sénégal  par  lu  contingent  sénégalais  île  la 
MINUAR,  lu  colonel  Bagosora  déclare  «levant  plusieurs  témoins,  dont  le  général  Dallaire,  que  «  lu  seule 
solution  plausible  pour  le  Rwanda  serait  l'élimination  des  Tutsis  »|m|H  aurait  également,  selon  un  témoin, 
exprimé  son  désaccord  sur  le  déplacumunt  que  lu  président  Habyariniana  comptait  effectuer  à  Dar  es- 
Salaain,  l'estimant  inopportun  et  ajoutant  qu'«  il  pounnit  lui  arriver  malheur\l22\ 

7.5.4  Mardi  5  avril  à  Kigali 

Le  ô  avril.  M.  Enoch  Ruhigira  fait  savoir  à  M.  Mainadou  Kanu,  consuillur  politique  du  M.  Booh-Booh, 
qu'il  prévoyait  qu'à  son  retour  de  Tanzanie  le  uhuf  de  l'Etat  fasse  une  déclaration  proposant  une  solution 
pour  mettre  un  tenue  à  l'impasse  politique] Le  colonel  Elie  Sagatwa.  responsable  du  la  sécurité  du 
président,  avait  rencontré  deux  fois  lu  colonel  Marchai  pour  organiser  lus  cérémonies  d'installation  des 
nouvelles  institutions!1'  '|Lu  même  Enoch  Ruhigira  un  aurait  informé  lu  colonel  Rusatira  qui  eu  a  parlé  à 
Jean  Birara  lu  4  avril  à  midi  :  «  le  Président  venait  de  charger  son  chef  de  cabinet.  Ruhigira  Enoch,  de 
tout  préparer  pour  la  prestation  de  serinent  des  députés  et  du  gouvernement,  à  son  retour  d'Arusha  « \ 1  *"' | 

Lue  patrouille  du  Casques-bleus  belges  su  fait  refouler  le  5  avril  à  Kanombe. 

Le  5  avril  vers  22  heures,  une  section  de  la  Douzième  Compagnie  dispense  ses  mouvements  dans 
une  patrouille  sur  l'axe  menant  de  l'aéroport  vers  Kanombe. 

Elle  a  pour  mission  de  récolter  un  maximum  d'informations  sur  le  secteur  qui  entoure  le  camp  de 
Kanombe  et  la  résidence  du  président  Habviir iinalia. 

Le  chef  Roulet  ouvre  la  marche,  stlivi  du  sergent  Teyssici  et  :*es  hommes. 

Apiês  le  carrefour  de  Kyaiugttnga,  la  section  veut  se  diriger  vers  la  maison  du  Président  mais 
cette  fois,  impossible  d'aller  plus  loin.  Tout  le  quartier  est  bondé  et  les  Gardes  présidentiels  refusent 
tout  passage  et  toute  discussion. 


'''  Honoré  N'Glwuida.  I,r%  prtsidr.ntx  Hnhynriuimia,  Mubutu  et  mni  muni  l'iMriitnl.  Cf.  C.  On.in.i    I  29,  |>|>.  17-21  . 

1  "*  Audition  de  l'aul  Uarril  par  le  juge  Bruguière.  2'J  beptetubre  l'J!W.  Cf.  texte  publié  par  Uenoit  Collombat  de  France 
Inter  le  l'i  septembre  2<J0!>.  Voir  http: //sites , radiofrance . fr/f ranceinter/ev/f iche . php7ev_id=955 

11 4  Melidi  Ra.  «  L'rvtM-itlinii  dit  tnpjtort  Hrntptiètr  r.ii  nn  mt-rixitnt/e  élumit-  ».  Ciolias  magazine,  n''  1(1 1,  mars/avril  2l)0o, 
p.  31. 

'-'J  linqitft'  *ur  l,i  tragedit?  rwandnhe  l  '.190- 1  !H>4  |1  lll  Rapport,  p.  21/. 

1  Jl  Rapport  du  groupe  nd  lit»-  Rwanda  à  la  Commission  îles  Affaires  étrangère*  du  Sénat  Ih4r«-  [ÎJ'3l  1-611/8  p.  ri0    ;  b. 
Marchai  [[M  p.  213J  :  R-  Dallaire  [53  pp.  284- 285].  Voir  se.  lion  [TXÏTi]  paye |Ts7| 
F.  Keyntjens  rjp]  p.  22]. 
,J1  F.  Reymjens  [Ï431  p.  23]. 
124  Aucun  If  moin  ne  doit  survivr*         p.  2U7|. 
IJ*'  Voir  section|7,2-l3  page[ll'l| 


7.  L'ATTESTAT  DU  (,  AVRIL   PIS  I  LS  POUR  USE  ENQUÊTE  JAMAIS  EAITE 


Arin<w  nu  poing,  ils  s'énervent  : 

«  Partez!  Vous  n'avez  rien  à  Juin  ici!» 

Los  véhicules  hlailfs  de  IX).  N  1       n'insistent    pas  il    s'engagent     hllls  Mil  •  lleltlitl  Vois  le 

••  Il  !    '  1 1  '  \al  •  mhé 

Comme  le  prévoyaient  les  ordres  de  marche,  les  Casques  Bleus  Font  halle  au  village  pour  boire  un 
v.-if  et  m mpalhiscr  a\w  la  population. 

Mais,  aujourd'hui.  !<•  gaicon  refuse  de  les  servir. 

Manifestement  l'atmosphère  est  lourde  dans  le  s.vteur  et  le  Chef  Roulot  a  tut  fait  île  ne  pas  trainei 
dans  le  roin. 

En  repassant  devant  l'entrée  du  camp  île  Kanombé.  le  Sergent  Toyssior  constate  que  les  F. A. H. 
•  >i it  installé  un  canon  et  placé  en  (action  des  snldat-,  aimés  de  tnitniilleusi's 

(  e  déploiement  de  foire  est  pour  le  moins  inhabituel  alors  qu'une  agitation  fébrile  anime  l'ensemble 
du  camp. 

H  eut  lé  de  mission,  le  lapin  .H  île  Yves  Te\  ssiel  notera  que  l'agitation  à  Kanombé  était  glande,  que 

quelque  chose  se  préparait  et  que  tout  cela  ressemblait  étrangement  à  une  mobilisation  générale!^ 


Le  sergent  Yves  Toyssier  confirme  qu'il  y  avait  une  activité  anormale  au  catnp  Kaiioiulx!  : 

Autour  de  l'entrée  du  camp  de  Kanombé,  il  y  avait  une  montée  .  n  puissance  militaire  jamais 
vue  jusque  |à.  Des  barricades,  des  positions  de  mitrailleuses  avec  sa<  de  sables  et  même  «liv.  trolls  île 
fusiliers.  Tout  cela  n'existait  pas  les  jours  précédents.  Il  y  avait  des  militaires  aux  abois  partout! | 


Le  sergent  Yves  Teyssiei  déclare  à  rnuditorat  militaire  : 

l.e  II.'  dans  la  se  née,  nous  avions  une  patrouille  prévue  sur  notre  se.  telll  de  •J(M)I)  à  221 H I  hontes. 

Le  secteui  attribué  à  ma  -«vtioii  était  -itné  au  notd  :-l  du  camp  KANOMBF..  Il  bordait  re 
camp.  Les  secteurs  était  attribués  par  section  et  ne  changeaient  pas.  ma  section  était  dune  la  seule 
à  patrouiller  à  cet  endroit.  Le  but  de  ce  système  était  d'établir  des  contacts  aVei  la  population  et 
d'obtenii  de  cette  manière  un  maximum  de  i enseignements. 

Jusqu'au  (1.1.  bail  se  passe  sans  problème  et  nous  avons  même  de  Ixames  relations  avec  la  popu- 
lation. 

l'ne  do  nos  pi  entières  mission  a  d'ailleurs  été  de  localise!  la  villa  du  président  1IABYARIMANA. 
Fit  lait  une  seule  n  ai  te  mène  à  cette  villa.  File  est  asphaltée,  longe  la  piste  de  l'aéropi  at  do  KIGALI  par 
le  m  ad.  pas»1  rlevant  l'entrée  du  camp  de  KANOMBF..  puis  s'arrête  à  l'entrée  <le  la  villa  président  telle. 
NolLs  pouvions  iioimaletuent  cilculei  sans  problème  sill  ■  ette  lotlte, 

Il  va  a  peu  [nè-  trois  cents  met  les  eut  le  I  •••il  1 1  •■  il  n  ïamp  et  l'eut  us-  de  la  villa    lai  permanence, 

il  y  avait  des  hommes  de  la  garde  présidentielle  au  domicile  du  président. 

Le  soir  du  11.1  avril  vers  2(1.'*)  heures,  nous  empruntons  i  toi  maternent  la  route  qui  mène  à  la  villa  et 
au  village  de  KANOMBF.  A  hauteur  du  début  de  la  i  lôlnie  du  camp  de  KANOMBF  nous  sommes 

arietés  pat  un  hallage  N'oi  s  SOMMES  LE  Dô  avril  '<  20:fli.  Le  barrage  est  constitué  d'une  dizaine 
d'hommes,  des  FAR  armés  d'armes  légères,  ("ne  herse  est  disposée  sur  la  route.  Ils  nous  demandent  do 
rebrousse!  <  hemiii  car  il  s'agit  d'un  domaine  militaire.  Les  Rwandais  sont  décidés  et  énervés,  aucune 
discussion  n'est  p'xssible.  Je  décide  a  loi  s  de  contourner  ce  hallage  pal  le  nord  eu  eiiipiiuilant  des 
chemins  de  terre  et  nous  nous  dirigeons  vers  l'entrée  du  camp  de  KANOMBF. 

Le  trajet  dans  les  chemins  de  terre  se  déroule  sans  incident.  Nous  relevons  juste  une  présence 
anormalement  élevée  do  civils  dans  le  village  de  KANOMBE.  Je  spécifie  que  ce  village  de  KANOMBE 
est  uni-  cité  militaire  occupée  pni  des  militaires  du  camp  pioche. 

Nous  arrivons  alors  à  l'entrée  du  domaine  militaire,  et  nous  nous  apercevons  que  cette  entrée  est 
barrée  par  des  hommes  en  armes.  (In  canon  est  en  batterie,  pointé  vers  l'extérieur  du  camp.  Des 
mitrailleuses  sont  placées,  en  batterie  soi  les  .  étés.  Des  tuais  de  fiisilieis  sont  occupés,  Nous  n'avons 
lllèine  pas  l'occasion  de  pal  le  ntel ,  les  Rwandais  nuis  font  de  glands  signes  qui  nous  indiquent  de 

nous  éloigner. 

Cet  incident  est  signalé  à  mon  retour  au  capitaine  VANDRIESSC'HE  lors  de  mon  i apport  de 
pat  i  ouille.  J'ignore  les  suites  qui  sont  données  ait  lappott  de  pat  touille,  mais  il  est  ccitain  qu'un 
résumé  de  ces  lappolts,  n'tjigés  par  le  Coind  Cie.  est  tiailsinis  tous  les  jouis  à  In  cellule  Ops  (S3 
Capitaine  CHOI  FRAY )p"] 

Cette  nuit-là.  Grégoire  île  Saint-Quentin  aurait  fait  déplacer  nu  canon  antiaérien  de  calibre  14.5  mm 
à  moins  de  101)  mètres  de  l'aéroport  international  de  Kanombé  : 

A.  (JoHm.  Rwanda.  7  avril  l'J'JJ  :  10  Commande*  vont  mourir  [53]  p.  Al]. 
' 1  '  Courriel  de  MQ  à  l'auteur,  19  juin  2007. 

Imposition  .1.  Yves  ïcyssjer  à  l'auditorat  militaire  belge.  1"'  juin  KKI4. 


7.5.  LES  ÉVÉNEMENTS  DE  FIN  MARS  -  DÉBUT  AVRIL 


Lt  Col  Grégoire  de  Saint  Quentin  \vas  hased  at  the  Para-commando  unit  at  the  Mme  the  plane 
uiLs  >i  down.  He  supervisée]  1 1 1< ■  plaosmenl  •>(  a  1-4.5  mm  Anti  Ainraft  g'1"  thun  100  meters 
I'iomi  Kanmiil"'  International  Airpurt  the  uiglit  of  Api  il  î>tli  l^Mp* 

Ce  canon  antiaérien  est-il  celui  que  voit  Yves  Teyssier  à  l'entrée  ilu  camp  de  Kanombe^n  est 
étonnant  que  le  commandant  de  Saint-Quentin  donne  <les  ordres  au  bataillon  lé^er  antiaérien  des  FAR. 
D  n'y  h  pas  d'assistant  technique  français  auprès  de  <v  bataillon.  À  notre  connaissance,  de  Saint-Quentin 
est  le  seul  officier  français  ayant  ses  quartiers  à  Kauomhe.  Remarquons  qu 'elfecti veinent .  la  batterie  de 
lutte  antiaérienne  disposait  de  bitubes  et  quadritubes  de  14,5  inui]131!  Nous  sommes  surpris  de  ne  pas 
voir  ce  fait  développé  dans  le  rapport  Mutafarir"! 


I 


FlG.  7.3  -  Vue  de  l'extrémité  est  de  la  piste  de  Kanombe  (en  haut  à  gauche),  du  camp  militaire  de 
Kanombe  {au  milieu),  de  l'hôpital  militaire  (à  droite  du  camp,  au-dessus  du  stade),  des  villas  dont  celle 
du  Dr  Pasuch  (en  bas)  et  de  la  propriété  Habyarimana  (à  droite).  Le  carrefour  de  Nyarugunga  est  au 
coin  Nord-Ouest  du  camp.  Source  :  GoogleL'arth. 


1  ■"'  Rwanda  Government 's  Reaction  to  Judge  Brugulere'a  Indice  metu  saga.  January  2007  19th,  http://ruanda-bo tachait . 
de/embassy3/pages/341845a3c5e7f86ced395a8f  Oe36a4f2an.php?lg=fr*AniiId=9feBrc=n80000501 151840  Traduction  dp 
l'auteur  :  Le  lieutenant-colonel  Grégoire  do  Saint  Quentin  était  en  poste  au  bataillon  paras-commando  quand  l'avion  a  été 
abattu.  Il  ii  fait  déplacei  un  canon  antiaérien  <!••  calibre  I  mm  .1  iiui'iit*  de  100  111  d<-  la  piste  de  l'aéroport  international 
de  Kanombe  daim  la  nuit  du  5  avril. 

130  Par  GoogleEnrtli.  nous  mesurons  600  mètres  entre  l'extrémité  est  de  la  piste  et  le  carrefour  de  Nyarugunga  au  coin 
nord-ouest  du  camp  militaire  et  '«ll>  mètres  ••litre  la  clôture  de  l'aéroport  et  ce  carrefour. 

1  ■"  Voir  plu*  liant  sert  iini       page [Itt] 

i  %2  Le  déplacement  d'un  canon  antiaérien  de  1 1.5  est  cependant  expliqué  comme  im  «  plan  de  repli  »  en  cas  d'échec  des 
tirs  de  missile.  Cf.  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  «  avril  10<M  ET  Rapport  W'arden  -  Me  Clue,  p.  33). 


286 


T.  L'ATTENTAT  DU  U  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


7.5.5    L'atterrissage  par  Taxe  ouest  a-t-il  été  suspendu? 

L'aéroport  <|i»  Kigali,  situé  sur  le  plateau  de  Kanoinbe,  à  lVst  de  la  ville,  n'a  qu'une  piste.  Certains 
laissent  entendre  que  les  avions  atterrissaient  soit  par  l'ouest  {côté  ville  de  Kigali)  soit  par  l'est  et  que 
c'est  le  FPR,  en  vue  de  l'attentat,  qui  a  fait  interdire  l'accès  par  l'ouest 

Il  est  exact  que  le  8  janvier  1901,  lors  de  la  fête  à  l'hôtel  Méridien  polll  célébrer  l'installation  du 
bataillon  belge  de  la  MINTAR.  un  avion  C-130  piloté  par  Wim  Schellitlty  a  effectué  plusieurs  passages 
au-dessus  du  CND  et  au  troisième  passage  le  FPR  a  ouvert  le  l'eu  sur  la  suite  de  cet  incident, 

le  FPR  a  ])robableuient  demandé  que  ce  survol  soit  interdit. 

Ceci  étant,  il  semble  que  les  avions  ont  toujours  atterri  par  l'est.  C'est  ce  que  soutient  notamment 
Alain  Van  Den  Brande  qui  travaillait  à  la  tour  de  contrôle  dans  le  cadre  d'un  projet  belge  de  maintenance 
de  l'aéroport,  relatif  au  guidage  des  avions  à  l'envol  : 

PJ  :  En  199-1.  quel  était  le  sons  noua. il  de  Pat  tet  tissage  des  avions  :  de  l'Est  (M.Lsaka)  un  de 
l'Ouest? 

AVDR  :  -le  ne  me  souviens  pas  avoir  vu  atterrir  le  moindre  avion,  dans  un  sens  différent  des 
autres!  Tous  amorçaient  la  desrente  25  km  avant  de  toucher  la  piste,  et.  en  survolant  Biisanza.  De  là 
à  me  i  appeler  les  4  points  cardinaux,  c'est  tiop  m.-  demande!,  lùi  résumé  >lnin  .  l'ut  tel  lissage  dans  la 

direction  Busanza/Chez  Lando.  Et  le  décollage  en  sens  inverse. 

PJ  :  Poui  l'atterrissage,  veux- tu  dire  que  l'avion  survolait  chez  Landoald  et.  puis  se  posait  sur  la 
pista  1 

AVDB  :  Que  Henni.  L'avion  atteint  et  décile  su,is  siii voler  la  ville,  UuiK  il  arrive  de  Busanza, 
se  |hjp<»,  fait  demi-tour,  et  lepart  en  survolant  Busauza.  Il  ne  mu  yole  pas  "Chez  Lando"  mais  en 
procédure  d'atterrissage,  se  trouve  dans  l'axe  Busanza/Chez  Landor™ 

Nous  avons  mnstnté  pour  notre  part  que  les  avions  atterrissent  toujours  à  Kanotnbeen  venant  par  l'est . 
De  même,  ils  décollent  vers  l'est.  Il  est  possible  que  certains  avions,  notamment  militaires,  atterrissent  par 
l'ouest,  niais  c'est  par  l'est  que  les  avions  atterrissent  en  général  et  l'argument  de  la  fermeture  de  Taxe 
ouest  ne  peut  raisonnablement  pas  être  considéré  comme  une  preuve  de  l'intention  du  FPR  d'abattue 

,'avi'  ■  1  j  eu  pn'-.i  lent 


7.5.6    Le  déplacement  de  paras-commando  au  camp  de  la  garde  présidentielle 

Fin  mais,  sur  ordre  du  chef  d'état-major  de  l'armée,  le  colonel  Déogratias  Nsnb'miatia,  en  coordination 
ave<  le  c<iintiiHii<lant  opérationnel  de  la  ville  «le  Kigali,  le  colonel  Félicien  Muberuka,  la  2'  compagnie 
du  bataillon  paras-commando  commandée  par  le  lieutenant  .lean  de  Dieu  Gahtitu  et  un  élément  rie  la 
compagnie  d'artillerie,  ont  été  envoyés  en  mission  de  renforcement  an  camp  de  la  garde  présidentielle  à 
Kimiltuiura,  coiniuandé  par  le  major  Protais  Mpiranva.  Ce  camp  est  à  une  distance  de  50(1  à  M 10  mètres 
du  CNDE3 

Ceci  est  confirmé  par  l'adjudant-ehef  Elias  Ndiiriihut.se  du  bataillon  para-commando.  Il  <*st  envoyé  le 
5  avril  au  camp  de  la  garde  présidentielle,  qui  était  presque  vide,  preuve  que  quelque  chose  se  préparait 
au  niveau  de  la  garde  présidentielle  : 

Le  01  avril  199-1.  nous  avons  eu  une  réunion  ave<  nos  supérieurs  au  bataillon  para-commando  à 
Kiinumlie.  dirigée  par  le  major  Ntabakuze.  Nous  avons  été  informés  que  la  situation  n'était  pas  bonne, 
que  le  l-Plv  lisquait  d'attaquer  le  camp  de  la  gatde  présidentielle,  qu'il  fallait  alors  y  allet  en  renfort. 
La  i  ompagiiie  au  sein  de  laquelle  je  vivais  a  été  désignée  le  05  avril  pour  aller  effectuer  ce  travail  et 
j'en  faisais  partie.  Arrivés  au  .  ainp  de  la  garde  présidentielle,  je  nie  suis  rendu  <-. impie  que  le  camp 
était  presque  vide,  il  n'y  avait  pas  plus  de  cinquante  militaires;  tous  les  autres  avaient  été  envoyés 
deh'  ■«  dans  difféients  endroits  Nous  avons  été  p|a<  és  alll  Ut  du  i  iilllp  polll  assit!  o|  l.i  si'i  III  ité,  X  ills 
y  avons  passé  toute  la  journée  du  IKi  avril  jusqu'au  soir  et  on  voyait  qu'il  y  avait  quelque  chose  qui 

1  "  l'ictu-  en  iMxiNe-iMiai  du  Ministère  i le  l.i  Défense  tendant  à  montrer  qui-  le  VPU  avec  la  complicité  <le  rOiiKamla  <-st 
responsable  de  l'attentat.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  !990-î9'J4  1 1-111  Tome  II.  Annexes,  p.  2S0|. 

I  "  L.  Mart  liai  [EE  p.  1  10  . 

II  c  'mirrii  |s  érlinuu  •  enin  l'icrr-  lamagne  ( I '.I  •  i  Mail  v  au  1  a-n  Uraude  I  A\  'I  ;  :  pi  J  21X17  Li  restaurant  Chez  Lande 
•lu  nom  r|<  l.aiideald  Nda.-siiu;wa  ministre  ass.ts.siiié  avec  toute  sa  famille  le  7  avril,  «r  trouve  à  l'ouest,  entre  I  aéroport  et 
la  -,  illi-. 

Iaa  Interrogatoire  principal  de  la  Défense  d'Aloys  Ntabakuze,  par  M"  Erlinder,  TPIR,  Affaire  N"  [CTR-98-41-T,  Procès 
Militaires  1  (Bagosoral,  Audience  du  lu  «  ptenthre  'Jiluo 
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n'allait  pas.  Ce  jour-là.  nous  avons  été  mis  en  alette  pour  les  combats,  prétextant  que  le  camp  de 
la  garde  présidentielle  allait  être  attaqué.  Toute  la  «plustion  est  celle  de  savoir  pourquoi  nos  chefs 
ont  considéré  que  tes  deux  jouis  constituaient  un  danger,  ce  qui  n'avait  pas  été  le  c;is  auparavant, 
Pourquoi  cette  attention  paiticulièie  sur  ces  deux  juui>'j' <r| 

Connu»*  nous  savons  que  In  garde  présidentielle a  ouvert  le  feu  sur  l«"  bataillon  FPR  nu  CXD  le  7  avril 
depuis  son  cuin])  «le  Kiinihurura,  nous  nous  «lonnindims  si  ce  déplacement  de  troupes  n'a  pas  été  organisé 
dans  cette  perspective. 


7.6     Mercredi  6  avril  à  Kigali 

7.6.1    L'avion  Noratlas  transporte  à  Dar  es-Salaam  une  partie  de  la  délégation 

Un  avion  N ord- A 1 1  as] 1 M | est  entretenu  et  piloté  par  des  coopérants  militaires  français.  Selon  la  Mission 
d'information  parlementaire,  cet  avion  «  transportait  les  ministres  et  les  personnalités  du  régime  rwan- 
daù  »\yM\ll  a  «Hé  livré  par  la  France  en  1982.  Mais  ce  Nord- Atlas  sort,  surtout  à  l'entraînement  au  saut,  des 
paras-commando  nvandais|'  l0|Le  matin  du  6  avril  vers  6  h  30.  des  Casques-bleus  belges  de  la  MINUAR 
voient  cet  avion  décoller  : 

t>  avril.  0  h  3(1.  Aéroport  «le  Kigali. 

Le  sergent  Lamotte,  de  permanente  à  la  tour  de  contrôle,  est  dérangé  et  intrigué  par  le  vrombisse- 
tuant  du  vieil  avion  Nord-Atlns  qui  chauffe  le»  moteurs  bien  avant  que  l'avion  présidentiel  n'emmène 
JuvénaJ  Hahyoi  iiunun  à  la  conférence  de  Dar  cs-SaJnum. 

diffusément,  ce  gros  porteur  qui  habituellement  pourrit  en  hnidure  de  piste  se  prépare  à  un 
décollage  incognito  tous  feux  éteints. 

Des  Rwandais,  déposés  par  de  grosses  limousines,  montent  à  son  bord.  Dans  la  soute,  on  charge 
non  seulement  des  valises,  niais  aussi  des  caisses  et  des  coffres.  Chargement  vite  fait,  bien  fait! 

Visiblement,  ces  gens  importants,  costumes,  bien  mis  et  français  impeccable  sont  pressés  de  quitter 
le  pays. 

Décollage  immédiat  !  L'avion  prend  son  envol  ! 
Il  faudrait  dire,  essaie  de  prendre  sou  envol  ! 

Eu  effet,  le  vieux  coucou  est  tellement  chargé  qu'il  effectue  trois  sauts  de  puce  avant  de  pouvoir 
prendre  l'air! 

11  ne  reviendra  plus  jamais  à  Kigali.  Les  rats  ont  quitté  le  riavhep""] 

Linda  Melvern.  faisant  référence  à  ce  passage,  écrit  que  le  6  avril  un  avion  Nord-Atlas  décolle  de 
Kanombe  vers  6  h  30  du  soir  :  «  .If  6.30  p.m.,  a  Delgian  pcavckceprr  in  the  contrat  tower  saw  u?ith 
surprise  an  old  Nord-Atlas,  usually  parked  near  the  air-port  building,  preparing  to  take  off,  >jl  **|  Elle 
présente  les  passagers  comme  dis  personnes  qui  veulent  fuir  le  pays  et  «die  note  par  erreur  "'6.30  p.m."  au 
lieu  de  "6.30  a,m.". 

D'après  le  juge  Bruguioiv,  1«-  capitaine  il<-  l'armée  de  l'air  française  Jean-Michel  Lacoste.  «  commandant 
du  Noratlas  runindais  >»,  «  ai<ait.  transporté  une  partie  de.  la  délégation  rwandai.se  à  Dar  es-Salaam  ».  Il 
précise  qu'Alain  Boite!  était  mécanicien  naviguant  «lu  Noratlas,  <-t  que.  le  (i  dans  l'après-midi,  ils  avaient 
remarqué  l'inquitHude  «le  l'équipage  du  Faloou  <|iii  aurait  voulu  d«Vollor  de  Dar  es-Salaam  avant  In  tombée 
de  la  nuitEED 

Ce  Nord- Atlas  n'est  pas  rentré  a  Kigali,  de  même  qu'une  partie  de  la  délégation  rwandaise.  Il  est  resté 
pendant  le  génocide  à  Mwanza  en  Tanzanie.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  l'épave  d'un  autre  Nord- Atlas 
<pii  est  toujours  visible  en  2008  par  GoogleEarth  sur  l'aéroport  «le  Kigali. 


7.6.2    Un  avion  de  Air  Rwanda  transporte  aussi  une  partie  de  la  délégation 

Dans  sa  chronologie  «lu  génocide  à  Cyangugu,  Jenn  Ndorimana  note  pour  le  G  avril  : 

11    Rapport  Mutsinzi  d'onquèln  sur  l'.ittrntat  du  H  avril  1W4  pi,  p.  l.tlj 
13é  Nord-Atlas  2501  noté  aussi  Nornllas. 

lm  Enquête  *nr  la  tragédie  rwandaht  1990-1994  |U1,  Rapport,  p.  353]. 

110  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaiae  1990-1994  |l-tll  Tome  II,  Annexes,  p.  23S |. 

1  "  Alevaiwli.-  Gofllu  Rwanda,  7  avril  1994  -'       < "iitmandux  vaut  mourir,  p.  33. 

142  Linda  Melvern.  A  peoplc  Mtojicij,  rjJ2]  p.  108|. 

143  J.-L.  Bniguwre,  Ordonnanre,  ESI  p.  49). 
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(Le  fi  avril]  Il  ont  20  I)  .'Kl.  Nuits  sommes  clans  le  salon  de  la  patoisse  de  {'yangugu.  L'avion  do 
Ail  Rwanda  <iui  dessort  la  ligne  Kaliiemhc-Gistmyi-Kigali  n'est  pas  venu  le  matin:  on  espère  qu'il  va 
venu  l'apics-midi.  on  attend  mais  en  vain.  11  a  emmené  le  président  de  la  République  et  sa  délégation 
à  Dut  es-Salaam  où  ils  doivent  «Voutei  les  demieis  conseils  des  c  hefs  d'État  de  la  té&ioii  puni  mettre 
fin  à  la  crise  qui  secoue  le  Rwanda  depuis  |...]  Les  pourparlers  ont  certainement  été  longs,  plus 

longs  que  prévus,  comme  d'habitude. 

Nous  sommes  avec  notre  ami  X  dans  le  salon  de  la  paroisse  de  Cvangugu  :  comme  d'il  ut  les 
passagers  de  la  compagnie  Air  Rwanda  inscrits  au  vol  manqué,  notre  ami  a  réservé  une  chambre  à 
l  liotel  Fnyenrveri  à  Knmenihe|'  1 4\ 

Cette  information  n'est  pas  tout  à  fait  exacte.  Le  président  de  la  République  n'a  pas  pris  ivt.  avion 
puiH<m'il  était  iliins  son  Falcon  50.  Cependant  il  appâtait  qu'un  appareil  de  Air  Rwanda  avait  été  aussi 
mobilisé  pour  aller  à  Dar  es-Salaam.  L'ancien  coininHiidant  de  l'aéroport  de  Kainembe  confirme  (pi'nii 
avion  Twin  Ottcj1  |r'|d',\ir  Rwanda  de  20  à  22  places,  piloté  par  «  Eugène  et  Pierre  »,  avait  emmené  une 
partie  de  la  délégation  à  Dar  es-Salaain.  L'avion  y  est  revenu  après  le  génocide.  Il  s'est  écrasé  depuis  an 

CongpQ 

Au  total,  deux  appareils,  le  Nord-Atlas  et  le  Twin  Otter.  auraient  transporté  le  reste  de  la  délégation 
rwandaise  à  Dar  es-Salaain.  Ceci  parait  vraiment  curieux.  Que  transportait  alors  le  .Nord  Atlas'.' 


7.6.3    Le  départ  du  Falcon 

Selon  l'expertise  d<-s  bandes  magnétiques  de  la  tour,  demandée  par  le  juge  Fîruguièle,  le  Falcon  sciait 
parti  le  matin  du  0  avril  à  0  lieun-s  7  avec  1  1  personnes  à  bord  en  dilu  tion  de  Dar  es-Salaalllj1  l7| 

Le  contrôleur  aérien  île  permanence,  Heri  Jumapili,  rapporte  cjne  l'avion,  dont  le  départ  était  prévu 
à  (i  h.  est  parti  plus  lard  car  le  plan  'le  vol  et  l'autorisai  ion  de  décollage  n'avaient  pas  été  envoyés  à  la 
tour  de  contrôle  par  la  direction  de  l'aéroport,  ce  qui  a  énervé  l'équipage.  Le  commandant  de  bord.  Jacky 
Héraud,  était  excédé  à  tel  point  qu'il  aurait  •  li t.  :  «  Il  me  semble  que  ces  gens-là  ne  veulent  plus  de  leur 
chef. 


7.6.4  Des  évacuations  à  Masaka 

Selon  Colette  Hracckinan.  le  matill  de  l'attentat,  les  familles  de  plusieurs  personnalités  qui  vivaient  à 
Masaka  ont  été  évacuées \^\ Nous  n'avons  pas  d'antre  confirmation  de  ce  fait. 

7.6.5  Les  mouvements  des  FAR  avant  l'attentat 

Colette  Braeckman  note  le  déplacement  de  mitrailleuses  quadritubes  le  (i  avril.  Ne  serait-ce  pas  des 
mitrailleuses  antiaériennes  de  1 4.5  mm  '.' 

.l'avais  appris  également  que,  dès  le  matin  du  dtame,  l'année  iwaudai.se  avait  mis  plusieurs  mi- 
trailleuses quadruples  en  position  derrière  le  camp  militaire  de  k'nnomhe  et  à  proximité  du  village 
de  Masaka.  Deux  témoins  avaient  vu  deux  jeeps  de  l'armée  rwandaise,  équipées  de  mitrailleuses  qua- 
druples et  accompagnées  d'un  camion,  picudre  position  à  200  mètres  de  l'endroit  d'où  le  coup  devait 
être  tiré.  Une  heure  avant  l'attentat,  donc  en  début,  de  soirée,  ces  militaires  occupaient  toujours  la 
même  position.  L'un  des  témoins,  habitués  des  lieux  et  surtout  familier  de  l'armée  rwandaise,  avait 
relevé  que  deux  de  tes  militaires,  à  la  peau  noire  et  portant  l'uniforme  de  l'armée  iwaudaise.  avaient 
porté  le  béret  à  l'envers,  c'est-à-dire  avec  le  labat  du  coté  gauche  comme  le  font  les  Fi ançais  (alors 

.  |  !•'  h'-   I  e  I"..-    e  poltel  •   ad     .Il  i  ■  il   ■  r.l'i  s  i  il  il   !    a  !  I-  I  :  l 's  ■  :  'M  .      mi;!   i  ii  .■  ,i  ii\  ,  m  a  I  a  i  -  ;{ 

111  .1.  Nderiniaiia  [US  |>.  .39]. 

1      Probablement  ml  avion  <~sl  un  [)<-  Havillnnd  Canada  RIK  '-li  Twin  Otter  a  doux  t  urho-propulseurs  de  21)  places  Air 
Rwanda  possédait  deux  Twin  Oiter.  Cf.  Workl  AirliiK*  Din-clury  l!'si> 
1  '''  Conversât ii>n  avec  .IBM,  Kigali.  1">  janvier  2(MW. 
14T  J.-L.  Bniguièrp.  Ordonnance,  1-101  p.  50|. 

' '"  Uapparl  Mulsiiizi  d'enquét.  sut  l'attentat  du  I  avril  l!M-l  "I   p   1  - 
'"  Colette  braeckman.  Hwanda,  hiftoirc  à'nn  g<'»m~i>i<;  p.  l'<l>. 
''    C.  Braeckman  [33  p.  HHI|. 
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Ces  mitrailleuses  quadruples  pourraient  être  de*  qtiadiïtubes  de  1  1,5  mm  dont  il  est  fait  référence dans 
la  description  de  la  batterie  dr  lutte  antiaérienne  citée  prér-édeiilinont  [^]C'osl  ce  même  type  d'arme  ([iu- 
le eommatiilalit  Grégoire  de  Saint-Quentin  aurait  fait  déplacer. 

Filip  Reyiltjelis  a  eîitendn  im  des  deux  témoins  confirmer  ce  déplacement  de  mitrailleuse  quadruple  : 

La  zone  es»  densément  peuplée.  De  nombreux  civils  et  militaires  proches  du  régime  y  habitent. 
De  plus,  à  la  bifurcation  entre  la  mute  nationale  et  la  piste  de  Masaka  se  trouve  mie  position  de  la 

gendarmerie  et  des  F.A.R.  Cette  dernière  donnée  est  importante  et  je  l'évoquerai  à  nouveau  dans  un 
antre  rnntexte.  Il  existe  à  te  sujet  un  ténu  lignage,  recueilli  par  l'anditorat  militaire  belge;  j'ai  pat 
ailleiiis  pu  interroger  moi-même  à  Kigali  le  témoin  (P.  H.)  et  îecoiipci  l'essentiel  de  si»  déchu  ut  ion.  Le 
matin  du  (i  avi il.  entre  11)  et  10,30  heures,  P. H,,  en  toute  polit  le  lac  Muliuzi.  voit  une  position  mixte 
(FAR  et  gemlai nierie)  à  l'endroit  où  la  piste  de  Masaka  rejoint  la  route  nationale  vers  Rwauiugana 
et  Kibungo.  Ayant  travaillé  en  tant  que  mécanicien  civil  pour  l'armée  rvvandaisc.  P.H.  est  frappé  par 
plusieurs  détails  :  en  contravention  aux  règles  en  vigueur  dans  la  zone  de  Kigali  (KWSA  :  Kigali 
Weapoiis  Secuie  Aléa),  où  le  déploiement  d'armes  lourdes  est  interdit,  il  reconnaît  une  mitlailleuse 
quadruple  sons  bat  lie  sur  une  remorque  attachée  à  une  jeep:  en  outre  deux  des  militaires  portent,  un 
étui  en  webb  à  la  bretelle;  ces  étuis  semblent  contenir  des  tuyaux  d'environ  1.5  mètres  de  long.  (Il 
est  également  Huppé  pur  lu  façon  dont  ces  deux  militaires  portent  leur  béret.  C'est  la  buse  d'une  des 
hypothèses  "françaises"  mu  lesquelles  je  reviendrai.)  Lorsque  P.H.  rentre  à  Kigali  vers  l!).4ô  heures, 
il  constate  que  la  position  est  toujours  au  même  endroit.  F.n  dépit  de  l'obscurité,  il  observe  que  la 
mitrailleuse  quadruple  est  débâchée.  On  peut  déduire  de  ce  témoignage  qu'une  brame  demi-heure 
avant  l'attentat,  une  position  militaire  t wam luise  (disposant  de  deux  missiles  sol-air  '  ).  se  trouvait  à 
quelques  rentaine-s  de  mètres  de  "La  Fertile  "f1"^] 

Ces  deux  t  émoi  ionises  diffèrent.  Dans  celui  de  Bracckinun  il  y  »r  «  diiu  ji-r.ps  ilr  l'iirtm-r  nimniliilsi; 
<:.i/mpt'.rji  witra-ilU'iisfH  tfuadmplrs  t-t  wwmpagnfxi*  d'un  mmûm  »  «laits  «•«•lui  de  Reyiitjens  il  y  a  «  ntir 
initiuillrtisf  i/imilmplr  si/as  hâclic  sur  mir  rt'nunynt'  atf'i'lit'v  à  mu-  jt'ffi  »  et  ce  détail  des  <leiix  lllilit aires 
portant  un  tube.  Ils  s'entendent  cependant  sur  la  présence  de  mitrailleuse  quadruple.  Nous  avons  pu 
entendre  ce  témoin  PII.  Alors  «pie  nous  n'avions  pas  relu  son  tétnoiguage  ci-dessus,  il  nous  a  déclaré  en 
substance  : 

J'ai  vu  le  6  à  huit  heures  du  matin,  en  allant  au  lac  Mwazi.  une  jeep  avec  deux  soldats  «  guudelou- 
péens  »  avec  des  uniformes  de  la  garde  présidentielle,  pus  m  blancs-blancs  »  et  qui  portaient  un  béret 
Hoir  mais  avec  l'écussun  coté  gauche  et  non  à  la  belge.  La  jeep  portait  une  initrailleu.se  quadruple 
sans  barbe,  elle  était  à  coté  de  la  source  de  Masaka,  en  bas  du  chemin  île  l'orphelinat.  |...| 

Quand  je  suis  rentré  le  G  vers  20  heures,  j'ai  encore  vu  la  jeep.  On  avait  déballé  la  mitlailleuse. 
Ils  avaient  retiré  le  «  wop  *  qui  couv  rait  leurs  missiles]1  '  '| 

Il  dit  joiudeloupéen  mais  il  aurait  pu  dire  Français  à  la  peau  noire,  originaire  des  Antilles.  Il  précise 
«lue  le  matin,  la  jeep  était  sur  le  chemin  de  Masaka,  dans  le  fond,  mais  que  le  soir,  elle  s'est  rapprochée  de- 
là route  de  Kibungo  à  10  m  de  la  pompe  à  eau.  Nous  avons  pu  vérifier  que  la  route  île  Kibungo  surplombe 
ce  fond  au  pied  de  la  colline  Masaka.  11  y  a  effectivement  une  fontaine  non  loin  de  l'embranchement 
de  Masaka  ainsi  qu'avant,  côté  Kanombe.  «  ri  côté  d<:  ta  vallér  où  If  fuiptf  a  dit  la  iitfjwf  ».  se  trouve 
l'ancienne  usine  île  tôles  de  papyrus  «  G  l' TA  NIC  »  qui.  à  l'entendre,  était  alimentée  par  un  téléphérique 
il  y  a  longtemps.  11  indique  aussi  que  le  matin,  il  a  passé  un  barrage  à  Kabuga.  Le  soir,  il  a  été  arrêté  au 
baiTOge  de  Masaka.  On  lui  a  dit  :  -  Passa,  ivnt.iv  r.ht-z  toi.  rt  w  hoaaf  pas.  » 

Il  trolls  a  semblé  que  ce  témoin,  vieux  «  colonial  :••  belge  est  relativement  fiable.  Il  s'occupait  de 
l'entretien  des  blindés  AML.  était  assez,  lié  avec  Habyariinalia,  mais  pas  à  son  épouse!  Celtes,  il  n'est 
pas  précis  sur  les  heures  qu'il  donne.  Mais  il  m-  faut  pas  lui  faire  dire  ce  qu'il  n'a  pas  dit.  Il  n'affirme  pas 
(pie  ies  militaires-là  sont  les  auteurs  de  l'attentat.  Il  témoigne  à  nouveau  au  procès  Ntnyaliaga  en  '201)7 
à  Bruxelles  : 

Le  l>  avril,  il  se  rendait  au  hic  MUHAZI.  lorsqu'il  a  vu  sur  le  coté  de  la  route,  au  niveau  rie 
Masaka.  non  loin  de  l'aéroport  de  Kaiii  unlie,  deux  j'-e|».  et  un  canon  anti-aérien.  Plusieurs  militait  i-s  se 
trouvaient  là  en  tenue  de  camouflage,  certains  portant  le  béret  noir  de  la  Garde  Présidentielle,  d'autre 
portant  leur  béret  renversé  à  la  rnnde  des  français.  Quelques  militaires  portaient  en  bandoulière  ries 
housses  kaki  qui  pouvaient  contenir  des  missiles.  Le  soir  en  revenant,  il  a  à  nouveau  vu  ces  militaires. 


|C''  fàir/ut'tV  .,ur  lu  ttugfdir.  »  mandait».  l'J'M- 1  !>!>.(  111  Tome  II.  Annexes,  pp.  2lkS  2«i<>  .  Voir  «h  li<in[ÏVt|  page 
|t,J  F.  Ueymjens  1  - 1  :  *  p  2  I 
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mais  de  manière  moins  précise  car  la  nuit  tombait.  A  "2(ïh00,  il  .'-tait  en  train  do  prendre  un  verre 
lorsque  soudain  tontes  les  lumières  île  l'aéloport  se  sont  «•teinta  et  il  a  alors  entendu  le  bruit  île  deux 
détonations.  Il  a  appelé  le  docteur  SEBIZICA  qui  lui  a  appris  que  c'était  ravioli  présidentiel  qui  avait 
été  abattuO 

N  ait-  retem  us  Mi-  «tri  que,  du  ii.h1  m  du  6  jusqu'au  :...ir.  .11  |.-t;irln-i:i>-iit  '!<■■,  l'A  H  ail  ilépl.  iyé  Mil- 
le chemin  de  Masaka  avec  ce  qui  semble  être  des  armes  antiaériennes,  ceci  en  contravention  avec  les 
règles  ONU  de  la  zone  KWSA.  11  n'y  a  pas  de  témoignage  du  côté  de  la  MINUAR  confirmant  ce  fait|' Vl 
Remarquons  qu'il  n'est  pas  question  ici  de  militaires  à  la  peau  blanche,  mais  il  n'est  pas  exclu  qu'il  y  ait. 

Vf  illais,  nous  p<  inrrii  >ns  aji  >utei  aussi  des  hlaui  s  av<v  le  visage  passé  au  1  irage.  Il  n'est  pas  1  piest  i>  .n 
aussi    le  militaires  avec  des  uniformes  belles,  ni    le  véhicule   le  lu  MINUAR 


7.6.6    La  mission  de  la  MINUAR  à  l'Akagora 

Le  matin  du  G  avril,  une  mission  du  FPR  et.  du  gouvernement  rwmxlais  est  partie  faire  un  inventaire 
des  ressources  du  parc  de  l'Akagera  dans  le  cadre  d'un  programme  de  reconstruction  soutenu  par  le 
PNUD.  Cette  mission  est  escortée  par  deux  jeeps  de  Casques-bleus  belges  du  groupe  Mortier  commandé 
par  le  lieutenant  Lotin.  Le  soldat  belge  Didier  Lefèvre  et  Deus  Kagiraueza  du  FPR  en  faisaient  partie. 
Face  aux  accusations  selon  lesquelles  le  FPR  aurait  profité  de  ce  voyage  pour  ramener  des  missiles  à  Kigali 
avec  la  connivence  de  la  MINUAR.  ces  deux  survivants  témoignent  du  caractère  entièrement  routinier  et 
pacifique  de  cette  mission 

Cependant,  interrogés  lois  du  procès  Ntuyahaga,  leurs  témoignages  se  contredisent  sur  le  nombre  de 
véhicules  et  sur  l'itinéraire  suivi.  Ils  se  rejoignent  cependant  pour  affirmer  qu'il  est  totalement  impossible 
que  le  FPR  ait  pu  charger  des  missiles  à  leur  insu  dans  les  véhicules  présents  et  impensable  que  le 
lieutenant  Lotin  ait  pu  accepter  qu'ils  le  fussent,  De  plus,  ni  le  colonel  Marchai  qui  ordonnaient  les 
escortes,  ni  le  major  Norbert  de  Loeeker  qui  les  attribuait,  ne  se  souviennent  d'avoir  ordonné  une  mission 
dans  l'Akagera  ce  jour-laf^ 


7.6.7    Antres  faits  anormaux  à  Kigali  le  6  avril 

Fermeture  du  marché  de  Mulindi  près  de  Kanombe 

Chaque  premier  mercredi  du  mois  se  tenait.  «  le  Grand  marché  »  à  Mulindi,  un  centre  de  négoce 
jouxtant  la  localité  de  Kanombe.  La  police  municipale  le  fermait  normalement  à  17  h.  Ce  mercredi  G 
avril,  entre  14  h  et  15  h,  des  militaires  de  la  garde  présidentielle  et  du  camp  Kanombe,  dont  certains 
étaient  habillés  en  tenue  civile,  ont  fait  irruption  et  ont  intimé  l'ordre  aux  vendeurs  et  aux  acheteurs  de 
plier  leurs  biens  et  marchandises  et  de  rentrer  chez  eux.  avant  l'heure  habituelle  de  fenneture|'r'8| 


Déploiement  de  la  garde  présidentielle 

Le  soir  du  6  avril  1994.  au  moins  une  heure-  avant  l'attentat,  la  garde  présidentielle  avait  déjà  pris 
position  dans  le  quartier  résidentiel  de  Fvimihuruia.  ce  qui  a  beaucoup  étonné  des  témoins  comme  le 
Dr  Charles  Zirhmvabagabo.  nommé  préfet  de  Gisenyi  par  le  G1R,  ou  Jean  HiraraP7 


Changement  des  fréquences  de  communication  des  FAR 

Des  militaires  des  FAR  signalent  un  changement  inopiné  qui  a  été  effectué  depuis  la  matinée  du  G  avril 
1 994  sur  les  fréquences  de  communication  cles  FAR,  laissant  l'accès  et  le  contrôle  du  réseau  de  transmission 

11  l'n  ir-  N'tuvnliaga  Brandir»,  I"'  juin  2007  \vocal;  sans  frontière  niiroiii<|itr  judiciaire  V  >•  •  Rv.imI.i  2IM7  \  <i, 
p.  7. 

,st  Notons  que  le  capitaine  Vandriessrhe,  commandant  le  groupe  Air  fie  Id  de  Kibat,  groupement  MINUAR  le  plus  proche, 
n  fait  brûler  mhi  journal  dr  bord  (roniiiiuiiicat [on  <lr  MQ  à  l'auirur,  19  juin  2(107). 

Colette  Braci  klliau,  Lr  drmirr  jour  ilr  nn.t  jjottii  au  ff ii  iiiit/rj,  I.r  Soir.  r>  avril  2007. 

Procès  Ntuvahaga,  Bruxelles,  15  mai  2007,  Avocats  sons  frontière,  Chronique  judiciaire  Assises  Rwanda  2007,  N°4, 

p.  3. 

I6*  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  6  avril  UKI-I  [5H  p.  128]. 
''•  '  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  mu  l'attentat  du  ii  avril  PKM  M.  p  130 
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à  certains  militaires  soigneusement  choisis.  Gaétan  Kayitare,  ancien  para-commando,  rapporte  tv  que  lui 
<lit  Claver  KaiiiHiia,  un  opérateur  radio  : 

I.e  Uti  avril.  Kamana  m'a  <lit  que  les  opérateurs  avaient  reçu  de  nouveaux  ordres  et  que  des  modifi- 
cations avaient  été  effectuées  sur  le>  fréquences  do  émeltours-ivceplours  qu'ils  utilisaient.  Désormais, 
les  opé>rateius  ne  puiivaient  plus  diret  -renient  louimtuiiquei  entre  eux  Ils  devaient  1 1 1 1 >i n i i  >'adl«'-v 
ser  à  l'F.tat-inajor  et  y  transmettre  le  message  dont  ils  disposaient.  Puis,  c'était  à  FEtat-majur  de 
faire  suivre  le  message  à  qui  de  droit.  A  partir  iiu  06  avril,  les  opérateurs  ne  connaissaient  plus  les 
fréquences  que  l'un  ou  l'antre  de  leiu  collègue  utilisait,  alots  qu'avant,  ils  pouvaient  eolivol  entre 
ouxE3 

Le  Sgt  major  Pienc  Xguhonziza.  opérateur  radio  en  1991  à  lu  compagnie  <le  transmission  îles  FAR 
l>asée  au  camp  Kaiionilie.  a  eoniirmé  ce  récit  en  a  jout  ant  que  les  changements  de  frrrjuciwv  sur  les  appareils 
de  conimunicalioii  des  unités  des  FA  H  étaient  une  pratique  initiée  par  les  instructeurs  français  depuis 
l'époque  de  Noroît  en  1990,  lorsqu'ils  avaient  constaté  que  le  FPR  pouvait  capter  leurs  conimnnicat ioiis|"' 1 1 

Ce  changement  de  fréquence  doit  être  relevé,  mais  ce  n'est  pas,  comme  le  dit  Fierté  Ngabonziza,  un 
fait  exceptionnel. 

7.7    La  conférence  de  Dar  es-Salaam  du  6  avril 

La  date  du  sommet  régional  de  Dar  es-Salaam  est  connue  dès  le  29  mars  : 

2»  mars  15*5)4  :  Convocation  d'un  sommet  régional  à  ARUSHA  puis  à  DAR  F.S  SAT.AM.  pair 
le  ti  avril.  I.e  déplacement  du  président  nvandaifi  est  donc  connu  huit  jours  avant  l'attentat  p~ 

Le  2  avril  à  Cîisenyi.  .InvénaJ  Hahyarimana  annonce  à  M.  Booh-Booh  qu'il  s'y  rendra}^] L'émission 
de  la  HTI..M  annonçant  une  «  petite  chose  >;■  date  du  dimanche  de  Pâques,  3  avril  :  «  .-1  la  date  du  ■  >.  et 
du  ■r>,  il  r.st  attendu  qu'uni:  petite  chose,  m  survenir  ici  à  Kii/ali.  ci  même  ils  les  Tut.sj  vont  pnnrsuiim:  et 
se  ii-prisct  à  lu  date  du  fi,  et  à  la  date  du  7  cl  du  S,  ils  vont  faire  une  petite  chose,  en  utilisant  ces  balles 
et  ces  ijrcuudc.s.  >\]'"l\ 

7.7.1    La  présence  du  chef  d'état-major  dans  la  délégation 

Nous  avons  vu  que  cette  délégation  était  noinhreuse  au  point  qu'en  plus  du  Faleoii,  une  partie  a  été 
transportée  avec  le  Nord-Atlas  et  un  Twin  Otter  d'Air  Rwanda. 

Le  chef  d'étnt-major.  Déogratias  iNsabimana,  fait  partie  de  la  délégation,  ce  qui  parait  exceptionnel 
aux  yeux  de  certains.  11  a  été  rapporté  que  les  chefs  d'état-major  des  années  participaient  à  la  réunion  : 

Pal  tk  nullité  illlpoi  tante,  les  chefs  d'état  majoi  des  aimée»  patticipeut ,  sui  demande  expresse  du 
pn^ident  ougandais,  à  cette  réunion  politique.  Cela  ne  se  fait  jamais  d'habitude.  Le  chef  d'état-niajoi 
de  l'armée  nvandaise  soi  a  donc  dans  l'avion  présidentiel  le  soir  de  l'aUcntatj1"  | 

Ce  «  sera  donc  ••  n'a  rien  d'évident  puisque  la  délégation  nvandaise  a  trois  avions.  Cette  demande 
expresse  du  président  ougandais  est  infirmée.  Radio-Rwanda  aurait  annoncé  que  la  réunion  de  Dar  csr- 
Saluant  étudierait  aussi,  à  la  demande  du  Rwanda,  le  problème  de  la  sécurité  dans  la  sous  région  et  «pie 
les  chefs  d'état-major  des  pays  invites  seraient  aussi  présent  s|''''|  Que  cette  demande  ait  été  faite  par 

"'"  Rapport  Mutsinzi  d'eiiqnète  mu  l'attentat  du  fi  avril  I5W-4  ffiT,  p.  1 2î» | . 
Ial  Ibidem. 

'"-  Fiche  eu  |n>s>~essioii  du  Ministère  de  la  Défense  tendant  à  montrer  que  le  FPR  avec  la  complicité  de  l'Ouganda  est 
responsable  île  l'attentat.  Kni(or.tr  sur  la  tmifrAir  ni'uiiduisi    1990  l't'H  [H  11  Tome  II,  Annexes,  p.  2Hfl|.    Jean- François 
Dupaquier  allume  que  la  réunion  était  prévue  initialeineut  le  5  avril  à  Atiblia.  Cf.  L>  >  mythe»  ».f  iV,-  f  rit-:*  •  ..«•#(  uunt 
latOnUit  1/1/  fi  ai'ril  l'V><.  Hadio  FM  Contact  Kigali.  2.S  septembre  2IK)'->. 
F.  Revntjeiis  1  i:<  pp.  22-2H|. 


i>i  i 

Voir  section |*>. 2.  l|  page  2n7  Rien  ne  devait  se  passer  U-  <•  puisque,  selon  Dupaquier.  le  sommet  régional  était  prévu 
initialement  le  ri  avril. 

'"  '  Fit  lie  en  possession  «lu  llliuistèle  de  la  Défense  tendant  à  lliolltrel  que  le  FPR  avec  lu  complicité  de  l'Ouganda  est 
responsable  de  l'attentat.  En-pn'U  sur  ht  traijrdi-  rivindai+i  I !KUl- 1 '.>'/.{   III    l»me  11.  Annexes,  p.  _>s] 

'  "'  Communication  île  Jean-Claude  Ngahonziz.»  à  l'auteur,  2  mars  2(H)!t.  Ngabonziza  dit  :  •  A  cette  époque,  (je  l'ai  encore 
fiais  dans  ma  mémoire  i  Radio-  Rwanda  a  annoncé  que  la  lénuioii  de  Dar  es  -SaUuim  n'allait  pas  étudie!  seulement  le  piublème 
de  la  sécurité  dans  la  <ous  région.  Et  le  même  communiqué,  lu  sur  Us  ondes  nationales  a  précisé  que  c'était  sur  demande 
fin  Rwanda  et  que  le»  chefs  d'État -majors  des  pays  présents  seraient  aussi  présents  », 
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l'Ouganda  ou  le  Rwanda,  l'information  est  fausse.  La  preuve  eu  est  que  ]e  cllef  d 'état-major  (le  l'année 
hiirundaise,  le  colonel  Jean  Bikomagu,  n'a  pas  fait  le  déplacement 

Cette  information- la  ■  •  :- t  . ■  H ,  n  -  11.  nient  passée  sur  le.s  ondes  de  Radio-Rwanda?  Nous  observons  que 
la  fii  he  <lu  ministère  français  de  la  Défense  tient  à  impliquer  l'Ouganda. 

(.'•  .lette  Br.ui-kmuu  intime  qu'llnhyanutaiiu.  sa. -haut  <|U'il  •  levait  i •  i ■  ■  1 1 ■  3 1' <   un.    |é. -îsii  ;ti  qui  allait  dé 
chaîner  les  extrémistes  contre  lui,  avait  pris  une  assurance  en  se  faisant  accompagner  de  certains  d'entre 
eux  : 

Pour  eux  |les  ultr.is|,  le  président  «'.tait  devenu  nu  traître.  Celui-ci  savait  d'ailleurs  pal  faite  ni 

que  des  menaces  couraient  contre  lui.  F,n  dernière  minute,  il  a  veillé  à  se  faire  accompagner  à  Dar 
cs-Salaam  alors  qu'ils  n'avaient  rien  à  y  faiie  par  les  élément.-,  durs  de  son  régime  et  lus  chefs 
militaire*,  comme  une  sorte  de  bouclier,  de  garant  iep7*] 

Il  reste  que  N'saliiinana  n'était  pas  le  seul  ».  dur  »  à  escorter  Hnbyarhnuna  dans  l'avion  à  son  retour. 
Le  rapport  Mtltsin/i  vient  contredire  cette  version.  Ce  serait  le  colonel  Bagosorn  (|Ui,  cil  l'absence  de 
son  ministre,  aurait  fait  avertir  la  veille  le  chef  d'état-major  qu'il  ferait  partie  de  la  délégation  à  Dar 
es-Salaam.  Plusieurs  témoins  soulignent  le  caractère  précipité  et  inhabituel  de  cette  convocation.  Son 
épouse  Athaiiasie  Cwiinatia  déclare  :  «  M<m  uni  ri  ignorait  la  mison  de  ce.  voyage.  Criait  la  pnrmirtr  fois 
•pi  "il  •'■>>iil  ô, /<<!■'■  ,/,,»,•>  ,  •■  n-  i/.  •vo/*;./e.  'j1''  '|  Rtmyinya  lî.iral.v.  iri/a,  conseiller  aux  all'ain-s  politiques  à 
la  présidence  de  la  République,  qui  établissait  d'habitude  les  ordres  de  mission  déclare  :  «  A  mon  dépari 
de  Kigali  vers  Dar~es-Salaam  le  05  avril,  j'avais  signé  les  ordres  de  mission  de  tous  /es  membres  de  la 
délégation,  mais  celui  du  général  Nsabimana  n'y  figurait  pas.  Il  n'était  pas  prévu  parmi  les  membres  de 
la  délégation.  C'était  le  ministre  de  la  défense  qui  devait  s'y  rendre.  A  mon  départ,  j'avais  établi  son 
ordre  de  mission,  mais  il  était  absent.  Je  crois  que  Nsabimana  a  été  désigné  pour  le  remplacer,  il  a  été 
ajouté  tardivement  sur  la  liste,  après  mon  départ  de  Kigali,  certainement  pour  remplacer  le  ministre  de 
la  défense.  >p"1 

Tliarcisse  Xsengiyumvii,  ancien  chauffeur  du  colonel  Bagosoru  (1988  à  1990),  déclare  : 

Dans  la  journée  du  Dâ  avril  IHtM  vers  1(>  h,  Bagosota  qui  était  chef  de  cabinet  au  ministëie  de 
la  défense,  a  appelé  |e  colonel  Nsabimana  an  téléphone  pont  bu  communiquer  qu'il  partira  avec 
le  pl. '-.-ii lent  llnbyariltt.tn.i.  ("était  un  matdi.  La  raison  pour  laquelle  il  souhaitait,  qu'il  parte  avec 
Habval imana  réside  dans  le  fait  que  Nsabimana  était  opposé  à  Bagosora  <|iiant  au  plan  de  génocide 
existant  et  aux  conditions  desa  mise  en  route.  Bagosora  cherchait  alors  à  se  débat  ta.--.sei  de  Nsabimana 
pour  avoir  la  main  libre  en  vm»  d'entreprendre  et  d'accomplir  tout  ce  qu'il  voulait]^ 

Bagosora  aurait  «ht  à  Nsabimana  que  normalement  c'était  le  ministre  Bizimaiia  qui  devait  y  aller, 
mais  en  l'absence  de  celui-ci.  c'était  lui  qui  était  désignép^q1  Tliarcisse  Nscngiyumva.  dit  qu'il  t i<-tit  ces 
informations  du  major  D'  Kazonga,  un  officier- médecin  qui  travaillait  à  l'hôpital  militaire  :1e  Kaiinnihe. 
qu'il  rencontre  le  8  avril       Comment  ce  dernier  le  sait-il?  Mystère? 


Entendu  à  Arusha  par  le  juge  Bruguière,  le  colonel  Bagosora  lui-même  a  déclaré  que  <■  d,  pais  la  prise 
du  pouvoir  {mi  Hnbyaritnnriu  en  197:1,  il  n'avait,  jamais  im  aucun  des  deux  chefs  d'état-  major,  soi!  de 
l'année  *oit  de  lu  '/endarmrrir,  fuin   une  mission  ave.i   le  Président,  -j1"  '| 

Au  départ  le  6  au  matin.  Innocent  Twagirayezu,  membre  de  la  garde  rapprochée  du  président  Habya- 
rimana,  rapporte  que  celui-ci  est  surpris  de  voir  que  Nsabimana  est  aussi  du  voyage  : 

Nous  avons  accompagné  le  Président  très  tôt  matin,  il  y  avait  encore  de  ln  bruine  à  l'aéroport.  Ce 
dont  je  mu  souviens  très  bien,  parce  que  j'étais  tout  près  d'eux,  c'est  quand  le  Président  ust  arrivé 
devant  CAS'l  AH|'7'|cc  dernier  lui  a  fait  un  salut  militaire,  le  Président  l'a  longuement  regardé  et  lui 


l*7  Interviewa  de  Véuiisle  Nihana.  pilote  de  l'avion  Beeciuraft  buiundai»  et  du  colont-l  C'istlu»lu»yo.  l'oltrek-r  d'ordonnance 
du  président  <lu  Burundi,  par  Albert  Rudatsimburwa,  Kadio  FM  Contai  t  Kigali.  S  septembre  200/9. 
1<Î*  Colette  Brarckinan  [jl]  p.  128] . 

'"M  Audit  ion  di.  l'wiinana  Athariasie  dans  |i-  dossier  u  U-  i  12Ô.  1 r.  Nfl  I  CH.  ai  util  oral  militaire  de  Bruxelles.  Rapport  Mntsinzi 

HB  p.  321. 

17 "  Rapport  Mntsiny.i  d'eii<|iH-te  sin  l'attentat  du  (>  avril  IWl-l  [5H  p.  33]. 
1  ' 1  Rapport  Mulsin/i,  ibirli  m. 

172  Interv  iew  de  Tliarcisse  N>eiii',i>  imn.i  |iar  Cécik-  Grenier,  t»  janvier  20X13. 
1  '  1  Rapport  Mntsinzi,  ibidem,  p.  34. 

1  "'  ('onuiiisnii m  rogutoire  int.  niati.maU-  siégeant  au  Tl'IK  à  Aruslrn.  audience  du  1S  mai  2tKH).  Cf.  Rapport  Miitsinzi. 
ibidrm,  p.  34. 
'  "'  Castnr  eM  le  surnom  d<  Déograliav  Nsabiiiiaua, 
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a  directement  demandé  si  lui  aussi  «'tait  <in  voyage;  et  le  chef  d'état -major  de  répondre  qu'il  avait 
n.\u  l'ordre  île  iiii.~-.vinn  l'invitant  à  se  rendre  au  Sommet.  Le  Président  a  semblé  marquer  une  brève 
hésitation,  puis  le»  deux  -ont  uiuntés  dan-»  l'avion 

Nous  retenons  que  la  participation  à  ce  voyage  du  chef  d'état-inajor  de  l'année  est  tout  à  l'ait  inha- 
bituelle. Si  la  présence  du  ministre  de  la  Défense.  Augustin  liiziniann.  était  nécessaire,  pourquoi  est-il 
allé  ;ni  Cameroun,  à  une  réunion  du  Comité  olympique  selon  le  géuéi a|  DaKane'.j1  ~"J  Kn  l'absence  .lu 
ministre,  il  semble  plus  normal  que.  plutôt  que  le  chef  d'état-major,  ce  soit  son  chef  de  cabinet.  Bagosora 
en  l'occurrence,  qui  le  remplace.  Or,  précisément,  celui-ci  délègue  Déogratias  Nsabimana.  Il  nous  semble 
que,  sur  ce  point,  les  arguments  de  la  commission  Mutsinzi  ont  quelque  pertinence. 

Le  chef  d'état-major  des  FAR,  Déogratias  Nsabimana.  peut  passer  pour  un  extrémiste.  Nous  avons 
vu  que,  commandant  du  secteur  opérationnel  de  Mutara.  il  organise  l 'autodéfense | 1  ~8| Il  fait  partie  de  la 
commission  qui  concoctera  un  texte  dont  serait  extrait  la  définition  de  l'ennemi.  Devenu  chef  d'état-major 
eu  remplacement  de  Serubuga,  il  fait  diffuser  dans  l'armée  ce  texte  sur  la  définition  de  l'ennemi 


continue  l'organisation  «lu  programme  d'autodéfense Il  est  présent  à  ce  dîner  che/  le  colonel  Vincent, 
chef  de  la  coopération  militaire  belge  qualul  Kahiligi.  soll  subordonné  dit.  :  «  si  Arusha  était  exécuté,  ils 
étaient  prêts  à  liquider  les  Tutsis  »|1H1| 

Jean  Birara  nous  présente  un  autre  Nsabimana  qui  a  fait  différer  la  tuerie  d'opposants  qu'Habyarimana 
voulait  faire  exécuter  par  ses  Interahamwe 

Les  chancelleries  européennes  savaient  que  <les  massacre»  étaient  en  préparation.  J'ai  moi-même 
piévenii  à  tié»  haut  niveau  le  monde  politique  Mgi«  où  l'on  préféra  cmiie  qu'Habyatimana  était  un 
saint  hoinme  et  ne  rien  faite.  Le  20  février  U  \.  à  midi,  mon  parent  le  général  Nsaliimana.  chef  de 


Il  que 


n'adhérait  pas  à  ce  projet,  monté  avec  l'assentiment  du  président  Habyarimana 

L'épouse  de  Nsabimana.  Athanasie  l'winiana.  affirme  qu'il  a  empêché  une  tuerie  organisée  après 
l'assassinat  de  Gatabazi,  le  21  février  : 

.le  peux  vous  dire  que  mon  mari  s'attendait  à  une  »  explosion  »  intente.  Il  craignait  une  repiise 

îles  hostilités  ail  vu  île  la  course  aux  armements  des  diverse  factions  et  des  désaccords  entre  les 
politiciens.  (...)  Mou  mari  m'a  Lien  parlé  qu'il  savait  qu'il  y  avait  des  gens  à  massacrer  mais  il  ne  m'a 
jamais  pat  lé  des  listes.  Il  me  donnait  souvent  des  conseil»  car  il  s'attendait  à  ce  que  cela  «  éclate  » 
d'un  montent  à  l'autre.  Je  sais  enrôle  que  mon  maii  est  intervenu  le  joui  de  l'assassinat  de  Gatabazi 
pour  empêcher  le  déclenchement  d'uni'  tuerie  m ganiséi-|'"'| 

Un  militaire  des  FAR  décrit  ainsi  le  chef  d'état- major,  surnommé  Castar  : 

Le  t  hef  d'état-tnajor.  le  général  major  Nsabimana  n'avait  pas  beaucoup  vécu  au  Rwanda  et  il  ne 
voulait  pas  de  la  pris*'  du  pouvoir,  il  n'était  pas  immergé  dans  les  intrigues  des  gens  nie  l'Akazu,  il 
était  di-s  leurs  bien  sûi .  mais  il  ne  s'intéressait  pas  ù  lents  j  ut  ligues  cai  lui  n'avait  vécu  qu'en  Libye 
et  en  Belgique.  Quand  il  est  revenu  au  Rwanda,  il  était  major.  [...] 

Il  a  d'abord  vécu  en  Libye,  qu'il  a  quittée  pour  aller  à  l'F.role  de  Guerre  en  Belgique,  là  il  a  été 
majol  de  promotion  et  il  est  devenu  enseignant  à  cette  école.  |,.,] 

Ce  Castar.  lui.  lefusait  ce  projet  d'extermination,  étant  donné  que  lui  n'avait  pas  beaucoup  véi  u 
au  Rwanda  jusqu'à  sa  nomination  comme  (hef  d'État -utajoij^] 

Le  même  témoin  déclare  que  Bagosora  a  voulu  éliminer  Nsabimana  pour  cette  raison.  Il  aurait  été  un 
obstacle  pour  déclencher  le  génocide  des  Tutsi. 


1  "  Kappi>rt  Mutsiiui.  ibitlt-m.  p.  :<"». 
177  R.  Dallait--  (SOI  P-  292  . 
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7.  L'ATTESTAT  DU  G  AVRIL  .  PISTES  POUR  USE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


Le  bruit  court  aussi  qui-  N-sabimana  aurait  été  envoyé  pur  l'Akazu  <Ians  le  Mutara  dans  le  but  de  le 
.supprimer,  car  c'était  le  secteur  le  plus  exposé  ]inr  où  le  FPR  a  attaqué  eu  octobre  1990.  Il  est  certain  que, 
(|Uoi<[lle  originaire  de  Gisenyi.  Nsabiinana  n'était  pas  de  l'Aka/ll  et  1<-  colonel  Serllbuga.  qu'il  a  remplacé, 
ne  <levait  pas  le  porter  dans  son  ctnirF_j 


7.7.2    La  composition  de  la  délégation  rwandaise 

Quels  sont  les  membres  de  la  délégation  rwandaise  qui  sont  restés  à  Dar  es-Salaam  le  soir  du  6  avril  ? 


Faustin  Munyazesa.  ministre  de  l'Intérieur,  MRND,  y  était  et  n'est  pas  rentré  _  Le  ministre  des  Af- 
faires étrangères.  Auasta.se  Casana.  MDR.  est  resté  à  Dar  es-Salaain|1SK|  V  participaient  également  Justin 
Munyemana,  conseiller  juridique  à  la  Présidence] 1  WH|  Simon  Insonere.  directeur  général  au  ministère  <les 
Affaires  ét ran gères  rwaii< lais]1  ">| Ratai >wili/a  Runyinya.  conseiller  du  président,  chargé  des  Affaires  étratt- 
gèn-sj'  "  |  et  le  colonel  Désiré  Mage/a.  qui  était  l'ordonnance  personnelle  du  Président  Habyarinianaj1H*] 
Cette  liste  n'est  pas  exhaustive.  Reste  aussi,  bien  sûr,  l'ambassadeur  du  Rwanda  en  Tanzanie,  M.  Thomas 
Miiiiyanezal1'1*! 

7.7.3    Habyarimana  accepte  d'exclure  la  CDR  des  institutions  de  transition 

Le  sommet,  qui  aurait  dû  débuter  à  lit  heures  30.  n'a  en  fait  commencé  qu'à  14  heures  en  raison 
île  l'arrivée  tardive  du  président  ougandais  Yoweri  Muscvenil1'"!  Mais  le  président  Mwinyi  attendait 
également  le  président  Mobutu  Ses.1  Seko  qui  n'est  pas  venu|l'J5|Ce  sommet  réunit  le  président  de  Tanzanie, 
Ali  Hassan  Mwinyi.  .Invénal  Habyarimana,  président  du  Rwanda  et  celui  du  Burundi,  C'yprien  Ntaryamira. 
le  vice- président  du  Kenya,  George  Saitotip"*]le  président  de  l'Ouganda.  Yoweri  Museveni  et  le  Secrétaire 
général  de  l'Organisation  de  l'unité  africaine,  Saliin  Ahmed  Salim.  Jacques-Roger  ljooh-Booh  dit  qu'il  a 
reçu  le  0  avril  à  9  heures  une  invitation  pour  se  rendre  à  cette  réunion  qu'il  a  déclinée p^j] 

Selon  le  cameraman  qui  accompagne  la  délégation  butundaise.  la  conférence  commence  par  plusieurs 
discours  sur  le  Burundi.  Eu  particulier,  le  Président  Habyariiuana  consacre  l'essentiel  de  son  discours 
au  Burundi.  Après  qu'on  ait  fait  sortir  les  journalistes,  ils  sont  réinvités  à  venir  entendre  un  nouveau 
discours  de  C'yprien  Ntaryamira.  président  du  Burundi,  sou  premier  discours  ayant  été  «  censuré  par  le 
sommet 


'""  Propos.  <lf  I.  C.  à  l'auteur. 

.1  !..  Bnutniére  g!  p.  47];  F.  R<-> ■nlj.-n.-<  TTE  p.  <M|. 


l!rS  Habyarimana  aurait  (lit  qu'il  no  voulait  pas  de  personnalité  d'opposition  dans  son  avion.  Cf.  L.  Melvern  TÏ2]  P-  115  . 
Salon  Dnllnirt*  :  «  Habynrimann  l'arait  jnit  sortir  «m»  rin  mnnir  dr  l  'a\rit>n  pour  Inissir  la  plan  an  prryidial  du  Burundi.  '• . 
CI.  R.  Dallaire  [SD  !>■  327). 

'-'  .i  -L.  uiiu;ui. m  p.  î: . 

190  J.-L.  Bruguière.  Ordonnance.  Qâl  p.  W|. 

111  Communiqué  <lu  <I,IIR  ".liistict'  :  Lp  Professeur  Runyinya  Barabwiliza  en  prison  pondant  1  1  an*  sans  dossier  '21 
fc'vrii  i  200S 

lJ-  Anastaso  Giisana.  ministre  «les  Affaires  étrangères,  est  resté  à  l  lioti  l  Kilimandjaro  à  Dur  eh-Salaam.  Il  y  est  menacé 
par  Ho»  membres  do  la  délégation  rwandaise  rooto*  là  depuis  le  l>  avril.  En  part ieulier,  Désiré  Mage/a  un  aide  de  ramp 
d  Hahvariuiaua  et  cinq  gardes  présidentiels.  Cf.  Tom  Walkcr.  Ilntcl  heltt  rapl.ivr.  bij  ftirandan  stri/r.  Times,  .luly  12  VKH  ; 
TPIR,  1C  rii-!IS-  U-T.  Piocè-s  Militaire-,  I  (B.iKoM»»a).  Audience  du  maidi  21  septembre  200-1. 

'  ' 1  Le  (>  avril  vers  21  heures,  l'ambassadeur  du  Rwanda  en  Tanzanie.  Thomas  Minivaueza.  avertit  les  membres  <le  la  sénilité 
r.qiprorhée  du  président  Habvariinana,  restés  à  Dar  es-Salaam,  que  l'avion  du  président  venait  d'être  abattu.  Cf.  C  Ouaiia 
H23  P-  Wj. 

111  .1    I.   RtiiKuière.  Ordi>iinauee.    Il  i  p.  I'.'. 

1  '''  Colette  Rraei  kinan  M7,  p.  I  7-i  .  Kilo  explique  qu'il  avait  été  eoiivenu  que  Mobllt  II  t  rauspoitc  dans  son  avion  les  présidents 
du  Rwanda  et  du  Burundi,  niais  que.  averti  d'un  complot,  il  a  renoncé  a  venir.  Selon  Agathe  llabyurimaua.  Mobutu  < levait 
aussi  participer  à  la  conférence.  Apprenant  la  nouvelle  de  la  chute  d'un  avion  le  soir  du  (i  avril,  elle  dit  espérer  que  --..n 
mari  rentrerait  dans  l'avion  de  Mobutu  :  "  Prut  > :hi  .  *t-  dil-illi .  jmtji  jmrti  tst-il  à  hurd  dr  iVinVm  dr  Xiahnln  >lt  r.hrj  dr 
l'l\t*it  du  Za'irr  urst  pas  nllr  à  Pur  *  s-Sulittun .  /n/tit  il  1/  riait  attrndnl  qui  fe  ra  rsralr.  tri.  1..  Cf.  Philippe  Ciuillaril  et  flamid 
Rarrada.  -  Rwanda  :  l'attentat  contre-  l'avion  présidentiel  :  !..  récit  en  direct  de  la  famille  Habyarimana  ».  Jeune  Afrique. 
2S  avril  11*1-1,  pp.  12  IÙ.  Les  eroiliets  sont  dans  l'article.  Voir  nnisi  1rs  |>ropos  du  mort  c-naire  bi-lge  Taveinier  si<  I  ion  [T.  I  S.  1 1 
l.aKefTÎSl 

1  '"'  Le  président  Arap  Moi  s'est  décommandé  in  tititmis.  Cf.  C.  Braeckinan  [-Cfl  p.  I73|. 
*97  J.-R.  Bouh-Booh  [M]  p.  M.l|. 

1  '"*  Interview  du  cameraman  burundais  cpii  a  couvert  le  déplacement  du  président  hunuidais  Cvprion  Ntaryamira  le  H  avril 
l'I'M,  par  Albert  Kudatsimburwa,  Radio  FM  Cnntart  Kigali  «  M-ptomlm-  200'». 


7.7.  LA  CONFÉRENCE  DE  DAR  ES-SALAAM  DU  0  AVRIL 


Selon  CîithhI  Prunier,  lu  discussion  prévue  initialement  sur  le  Burundi  dévie  sur  le  Rwanda  et  se 
transforme  en  un  réquisitoire  contre  Habyariinaua  à  chus»'  de  son  refus  d'appliquer  l'accord  d'Arnsha  : 

L  "offensive  est  menée  pal  Museveni  et  Ali  Mwinyi,  mais  niêine  Ntaryamira.  le  "fière  hutu"  de 
Haliyariuiana  et  en  tant  <|iie  tel  sympathisant  supposé,  Huit  par  s'exprimer,  et  îeproche  au  président 
rwaridais  de  mettre  en  «huigor  la  sécurité  tlu  Burundi  par  sa  stratégie  do  tension.  Habvarimaiia  dot! 
faire  lace  à  un  tollé  rie  critiques  explicites  mêlées  de  menaces  implicites,  au  cils  où  il  ne  se  soumettrait 
pas.  Le  piésidcnt  Musovcni  tai  compagne  un  llaliyar iniaua  plutôt  secoué  à  l'aéroport  et  lui  demande 
solennellement  d'honorer  sa  signature 

Cette  version  est  contredite  par  le  rapport  Carlsson  qui  affirme  le  succès  de  la  conférence  : 

Selon  des  responsables  tanzaniens.  les  pourparlers  de  Dur  es-Salanm  nvaient  été  couronnés  de 


succès  et  le  Président  Haliyariuiana  s'était  engagé  à  appliquer  l'Accord  d'Arnsha 


M.  Déo  Ngcndaliayo]-"'! membre  de  la  délégation  htirundaise,  prévent  lors  de  ce  Sommet,  précis*'  que 
le  président  Habyariinaua  a  déclaré  dès  le  début  de  la  conférence  qu'il  allait  mettre  en  place  les  Accords 
de  paix  d'Arnsha  : 

La  situation  tlu  Rwanda  n'a  été  que  brièvement  évoquée,  car  dès  le  début,  le  président  rwandais  a 
annoncé  qu'en  ce  qui  concerne  le  Hwauda.  la  mise  en  place  du  gouvernement  allait  se  faire  immédia- 
tement dès  sein  1  et our,  en  application  des  Accords  de  paix  d'Arnsha.  Le  Sommet  s'est  immédiatement 
consacré  à  la  situation  sécuritaire  du  Burundi  où  le  président  burundais  oxpcxsn  à  si>s  pairs  la  résis- 
tance à  laquelle  il  faisait  face  dans  ses  tentatives  d'amorcer  la  réforme  de  l'armée  hiiruudaisc.  sans 
laquelle  la  situation  de  sécurité  ne  pouvait  s'amélji aor|  'J| 

Le  (i  avril  11191.  .leiin-Christoplie  Belliard,  premier  secrétaire  à  l'ambassade  de  France  eu  Tanzanie, 
étail  dans  les  couloirs  du  sommet  de  Dur  es-Salaam.  Il  a  été  auditionné  par  la  Mission  d'information 
parlementaire  : 

M.  Jean-Christophe  Belliald  a  ensuite  évoqué  la  journée  du  (i  avril  WM.  date  de  l'attentat  contre 
le  Président  Habyatimana. 

Pi  «Visant  qu'il  n'avait  pas  assisté  au  sommet  de  Dai  Es-Salaam,  qui  avait  été  convoqué  par  les 
Tanzaniens  et  auquel  avaient  participé  le  Président  burundais.  le  Président  ougandais,  les  Tanzaniens 
et  bien  SÙI  le  Piésidcnt  Hahyaiimana,  puisque  les  observateurs  n'y  étaient  pas  autorisés,  il  a  indiqué 
qu'à  la  sol  tie  du  sommet .  il  avait  échangé  quelques  mots  avec  le  Piésidcnt  Habyai  iniaua.  Celui-ci  était 
en  retard,  la  nuit  équatoriale  était  déjà  tombée  et  il  devait  alisolument  rentier.  M.  Jean-Christophe 
Belliard  était  allé  vers  lui.  l'avait  salué  et.  tout  en  marchant,  lui  avait  demandé  si  la  conférence  s'était 
bien  passée.  M.  Habyarimana  lui  avait  répondu  :  «.  C'eut  un  bon  sommet  et.  vous  niiez  voir,  relu  <<n 
m  are  fier  elle  jois-e.i.  » 

Il  a  ajouté  qu'il  l'avait  alors  entendu  proposer  au  Président  du  Burundi,  M,  Cyprien  Ntaryamira. 
de  monter  dans  son  avion.  Après  quoi,  il  était  allé  s'enquérir  du  déroulement  du  sommet  auprès  de 
l'AmbassadeUI  du  Rwanda. 

M.  Jean-Christophe  Belliard  a  expliqué  qu'il  était  ensuite  allé  dîner  r-hez  l'Altlba-ssaileni  d'Al- 
lemagne, sans  passer  par  l'ambassade  pour  rédiger  un  télégramme,  en  se  disant  qu'il  pourrait  le 
faire  le  lendemain  matin.  A  8  heures  du  matin,  à  sou  arrivée  à  l'ambassade,  le  gaule  de  la  sécurité 
lui  a  demandé  s'il  avait  lu  la  pies-e  11  lui  a  montré  le  gios  titre  anilcinç,aiit  la  tnoit  du  Président 
Haiiyaiimana|- '"'| 

M.  Jean- Christophe  Belliard  a  précisé  que  la  question  de  la  CDU  était  l'objet  du  sommet  et.  vu  que 
le  président  Habyariinaua  avait  accepté  que  la  CDR  ne  soit  pas  intégrée  dans  les.  institutions  politiques 
nouvelles,  il  n'y  avait  plus  d'obstacle  pour  les  mettre  en  place  : 

,flg  G.  Prunier  [1381  p.  255  .  Ccrard  Prunier  tient  ce*  informations  «lu  président  Museveni  qu'il  interview)  le  t>  juillet  1!HM. 
-''"  I   Carlsson,  Report  of  tlu  indcpcnd<nt  inquiry  into  tlu  actions  c.f  t lie  United  Nations  during  llie  l'i'M  génocide  in 
Rwanda.  ONU  S/1999/12.'.7.  p.  |«. 

Selon  le  jiiHfc  Bruguiéie.  Deo  Ngendaliayo  esr  ancien  ieliiiiiieli.it,  ni  adjoint  de  la  S«'<  uiité  il'Ktat  du  Burundi,  limité 
du  Bureau  Central  des  Renseignements  (B.C. H  i.  Il  a  accompagné  |r  président  Cyprien  Ntaryamira  à  Chndolitc  |«-  -|  avril. 
CI.  ,1,-L.  Bruguicrc  Ordonnance,         p.  I', 
■'  ■  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  Mil  l'attentat  du  ti  avril  199.1  TfAJ  p.  3}Ç 

Audition  de  Jean-Ciiristoplie  Belliard.  2  juillet  \WX.  Enqufti  sur  la  tragédie  rwandoiae  l'JW-l'J'JJ^  11-111  Tome  II. 
Auditions,  Vol.  2.  pp.  282-283]. 


T.  L  AI  TESTA  I  DU  (>  AVRIL  :  PISTES  POUR  USE  E.XQUËTE  JAMAIS  FAITE 

Revenant  sur  le  sommet  de  D.ii  Ivs-Salaam.  le  Président  Paul  QuiliV  a  demandé  à  M.  .lean- 
C'hi  islophe  Uelliaid  si.  bioti  qu'il  n'ait  pas  assisté  aux  débats,  il  avait  eu  des  infui  mal  ions  »  poMrriori 
sui  leiu  contenu  et  ,'t  quels  éléments  le  Piésidenl  llahvaritiiaiiu  faisait  allusion  loisqu'il  lui  avait  dit 
que  c'était  une  bonne  rencontre  et  que  l'affaire  allait  marcher  cette  fois-ci. 

M.  Jean-Christophe  Belhaid  a  répondu  que  le  blocage  à  iv  moment -là  venait  <ie  la  question  de 
l'intégration  <!••  la  CDU.  et  d'elle  seulement.  Il  a  précisé  que  comme  le  processus  axait  pris  du  retard, 
la  CDU.  qui  avait  été  déboutée  parce  qu'elle  avait  refusé  le  code  d'éthique,  en  avait  piofité  polit 
entreprendre  une  ultime  tentative  en  vue  d'être  intégrée  el  que  c'est  pour  cette  laisoti  qu'un  sommet 
avait  été  convoqué  à  Dur  Ks- Saluait).  Il  a  ajouté  que  le  Président  Hahvarimana  ayant  accepté  que  la 
CDR  ne  soit  piu  inlégrét?  dans  les  institutions  politiques  nouvelles,  il  n'y  avait  < lotie  plus  d'obstacle 
I  l.l  l'ii'.r  "Il  m-ihh     les  ai -eoids    \\    .'.,:%u  C:iii-i.  plie  l!-l  ia    :  .1  pl.'-.  Ve  qi:.     •  l  ' a  u  ■ In i    I  -  -  t  -  i  1  i  1 1  I  •  -  .  •  - 

Président  Il.il a  m iniana  lui  ait  dit  que  tout  était  réglé  alors  qu'il  rentrait  à  Kigali  après  avoir  pieté 
serment,  qu'on  savait  qui  étaient  les  ministres,  que  le  gouvernement  était  constitué  et  que  les  .VIO 
ou  (J00  hommes  du  bataillon  du  FPH  étaient  déjà  NUI  place,  voulait  dire  que  l'ensemble  du  dis]>ositif 
piévu  I>ai  les  accords  était  piét  à  elle  mis  en  «î-nvre  et  allait  désormais  l'ètli 


Après  la  réunion,  Ilabytirimnna  signe  la  version  française  du  communiqué  final  à  l'aéroport.  Ce  texte 
de  quatre  pages  ne  reflète  pas  la  réalité  du  débat  qui  a  eu  Ueuf*"5|Sur  le  Burundi,  il  appelle  notamment 
à  un  programme  urgent  <le  réforme  de  l'armée  et  des  services  de  sécurité,  Sur  le  Rwanda,  le  communiqué 
final  est  on  ne  petit  plus  succinct,  mais  il  exprime  en  des  termes  nets  et  impératifs  l'urgence  de  la  mise 
en  pla<  e  des  institutions  de  transition  conformément  aux  Accords  de  paix  d'Arush;j'"''|  : 

Communiqué  issuod  at  the  end  of  a  régional  siunmil  meeting  held  at  Dar  es-Salaam  un  Ci  Api  il 
11MU  nu  I lit-  situation  prevailini;  in  Burundi  and  Rwanda  ... 

7.  On  the  subject  of  Rwanda,  the  leaders  noted  with  concern  that  not  ail  the  transition.)]  insti- 
I  niions  lli.it  were  supposed  lo  be  formed  following  I  lie  siguing  of  I  lie  Arusha  Peai  e  Agreeinent  on 

I  Anutl-t  I1HIH  v.i-i  lu  I    m   :1a.  •   l-i  this  connection.  tl>e\    u^-d  a  I  |..tilie   ■•■i  iu-d  tu  abide 

hy  the  lettel  and  spilit  of  the  AlUsha  l'eace  Ayeeinetit  and.  especiallv.  to  establidi  witllollt  fllltllt'l 
delay  ail  the  remtiining  transitional  institutions^ 

Sans  même  altendir  les  jtifssiotis  à>-  srs  /nii».  écrit  Colette  Rraeekinnii.  Ilttbuarimana  n  dé:idé  itt- 
i  !  ,)■•!,  d'nriiijitrr  lv  4jtmvf.ritv.mtni  t/nv  lui  pmpo*e  If  Ptrmift  minisi.tr  Tiixiijirnmmttfu.  L<i  nonv.llt'.  fi\tti\>f 

doit  prêter  serment  U:  surlendemain  de  lu  réunion  en  Tanzanie  [vendredi  8  avril]  »|~"s| 

Cette  renonciation  d'Huliyarimana  à  intégrer  la  CDR  aux  institutions  politiques  de  transition  est 
confirmée  par  Hubert  Védrine,  alors  secrétaire  général  de  l'Elysée  : 

Cette  double  l>oliti<p|e  de  sécurisation  d'une  pal  I  ,  de  piessioli  île  l'alltle]  avait  été  poursuivie 
jusqu'au  bout  puisque,  |«,|.«.  de  l'attentat,  le  Président  Habyai imana  venait  de  faite  une  dernière 
conclusion  en  acceptant  d'écarter  la  ("DR.  r 'est-à-dire  les  Hutus  le-  plus  extrémistes,  du  Goiiverne- 
l..elltE3 

Si  la  déc  ision  d'ilabyaiiinana  de  mettre  en  place  les  nouvelles  institutions  étaient  connue  de  certains  à 
Kigali,  celle  de  renoncer  à  intégrer  la  CDR  ne  l'était  pas.  En  effet,  selon  les  propos  d'Enoch  Ruliigira  rap- 
portés par  le  juge  Briignièio.  Habyarimaua  avait  chargé  Ruhighii  de  discuter  avec  Agatlie  l'wilingiyiinana. 
Premier  ministre,  des  modalité  de  rinclusion  d'un  membre  de  la  CDR  dans  la  liste  des  députés  : 


-°4  Enquête  sur  la  tragédie  rwandttiae  1990-IWU  [Mil  Tome-  III,  Auditions,  Vol.  2.  pp.  liStM'Ii;. 
-"s  !..  Melvrrn  HJU  |>.  132]- 

Est-ce  une  plaisanterie  ou  est-ce  du  au  désarroi  consécutif  à  l'attentai  qui  sait  la  conférence,  mais  au  niveau  des 
signatures,  les  tôles  d'Habyarimana  et  de  Museveni  sont  inversés.  Juvénal  llabyaiïmana  . -t  qiudifié  de  ••  Major  C  ui  rai. 

Président  i>(  I  lie  Repulilii  <i(  Uganda  ■■  el  Yoweli  K.iKUl.i  Museveni  de  ■>  Président  of  I  lie  fiwnilili'se  Ri-public  H  ! 

2oT  The  United  Nations  and  Rtvnnda,  l  <>":)- HUM,  New  York  :  I>pt.  of  Public  Informai  ion  United  Nations,  rl'KHi.  The 
l'ititt-d  Nations  Mue  liouks  séries,  pp.  2a3-2a  l,  Dociiini'iit  37,  I.ettie  fnnii  tlie  Phatgé  d'alTaites  a  i.  of  lin-  Permanent  Mis-,  ion 
of  llif  t'niteil  Hcpublii  uf  Tutt/.unia  te  the  Unileil  Nations  niln -sM-tl  le  the  s,.,  letarv-Caneial  Uausiiiilting  a  communiqué 
issu.d  at  a  régional  siiiiunil  iii<eliiti>  luld  al  liai  cs-Salaam  ..n  I.  April  S;'  l'lo.|/.|lMi.  7  April  l'"»l,  sigin  d  by  l'Ili  K. 

Mwambulukul  u,  sert  I.  ni  7.  Traduction  1 1  •  ■  l'auteur  :  <  'onimniiiqué  publié  à  la  lin  du  s,  un  met  régional  tenu  à  I  >ar  es-Salaaiti  le 
i!  avril  l'i'M  soi  la  -il  nation  au  liai  inuli  ut  au  Rwanda.  [...  7.  A  piopos  .lu  Rwanda,  les  <liiii;eaiits  eut  noté  a\<<  iui|UÎélui  lu 
que  toutes  les  institutions  île  tiansilioii  qui  ilev. lient  être  loi  niées  suite  à  la  -agitât tue  des  At-t-iuds  tlt  paix  il  Aïushii  ilu  1 
a.uit  pl  i.t  n'étaient  pas  eiKore  toutes  installées.  En  conséquence,  elle»  prient  instamment  toutes  U»  partie»  concernées  de 
-i'«n  tenir  à  la  lettre  e!  à  l'esprit  des  Accords  <le  paix  d'Arusha  et,  plus  particulièrement,  d'installer  sans  délai  toute»  lus 
institution.-,  île  traiiMtiou  restante-.. 

208  C.  Uraeckmnn  [37]  p.  173]. 

2OT  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  IH1I  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  200|. 
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7. 7.  LA  CONFÉRENCE  DE  DAR  ES-SALAAM  DU  6  AVRIL 


Qu'à  cet  égard.  Enoch  RUWGIRA,  ex-directeur  de  cabinet  a  I»  Présidence  rwandai.se.  devait  évo- 
quer les  directives  que  lui  avait  données  le  Président  HABYARIMANA  la  veille  de  lu  tenue  du  sommet 
de  D  A  H  -  ES-  SA  L  A  A  M  afin  qu'il  rencontre  le  «  avril  1994  Madame  Agathe  UWIL1NG1Y1MANA  pour 
définir  les  conditions  de  la  piésenee  d'un  membre  du  C.D.R.  s\ir  la  liste  des  députés  <levant  composer 
la  future  Assemble  Nationale  de  transition  P' "I 


L'ambassadeur  belge  à  Kigali,  Johan  Swiunen,  coulirtue  qu'Habyariniana  allait  mettre  en  place  les 
nouvelles  institutions  avant  la  fin  de  la  semaine  : 

M.  Swiunen  (en  néerlandais).  Nous  avons  toujours  continué  de  croire  que  cela  allait  réussir.  C'était 
un  compromis,  niais  il  n'y  avait  pas  d'alternative.  On  pouvait  continuer  d'espérer  aussi  longtemps 
qu'il  y  avait,  tin  dialogue.  Petit  à  petit,  on  faisait  des  progrès  dans  l'installation  des  institutions  de 
transition.  Le  6  avril,  M.  Habyariniajia  a  déclaré  à  Dar  es-Salaam  que  les  institutions  seruient  créées 
avant  la  fin  île  la  semaine.  Nous  pouvions  donc  croire  à  la  dynamique,  mais  nous  étions  conscients  de 
la  radicalisation  qui  nous  préoccupait  beaucoup]  [ 


M.  Swinnen  précise  lors  d'une  autre  audition  que  la  décision  d'IIabyarimana  avait  été  transmise  à 
Kigali  : 

Mme  Lhdn  (PS).  Est-ce  que  les  milieux  français  vous  ont  par  u  informés  de  la  décision  du  président 
Habyarimana  d'appliquer  enfin  les  accords  d'Arusha'.' 

Nous  savons  que  cette  décision  prise  à  Dar  es-Salaam  a  été  communiquée  par  le  président  à  Kigali. 
Cette  communication  téléphonique  a  pu  être  interceptée  par  quelqu'un  qui  uurnit  déclenché  dès  lors 
toute  l'opération.  Qu'eu  savez- vous'.' 

M.  Swiimen.  On  dit  en  effet  que  le  président  avait  pris  la  décision  d'installer  les  institutions 
de  transition  pour  la  fin  de  la  semaine.  M.  Ruhigira  m'a  dit  qu'il  avait  été  chargé  de  rédiger  un 
communiqué  à  ce  sujet 

Lors  de  l'audition  île  .Iran-Christophe  Bclliard,  le  président  de  la  Mission  d'information,  Paul  Qu'îles,  h 
évoqué  l'hypothèse  selon  laquelle,  si  les  extrémistes  hutu  avaient  alors  pensé  que  le  Président  Habyarimana 
était  eu  quelque  sorte  en  train  de  les  trahir,  ils  auraient  pu  organiser  l'attentat.  Le  rapporl  de  la  Mission 
suggère  cette  hypothèse  : 

La  décision  prise  le  (i  avril  1994.  à  Dar  Es-Salaain,  par  le  Président  .Invénal  Habyarimana,  d'exclure 
la  CDR  (parti  des  extrémistes  but  us)  du  Gouvernement  transitoire  à  base  élargie  aurait  été  interprété»? 
par  l'Akazu  comme  la  confirmation  de  la  capitulation  définitive  du  Chef  de  l'État F*~| 

Compte-tenu  de  l'opposition  du  MRND,  <les  opposants  réunis  dans  le  Hutu  Power,  de  la  C  DR,  d'un 
certain  nombre  d'officiers  supérieurs  à  la  mise  en  application  des  accords  el  à  l'entrée  du  FPR  au  gou- 
vernement et  dans  l'année,  ce  fait,  celte  «  capitulation  »,  semble  être  la  clé  de  ce  qui  va  suivre.  Elle  va 
donc  être  omise  par  beaucoup. 

Le  juge  Bruguière,  qui  n'a  pas  pris  la  peine  de  lire  le  rapport  de  la  Mission  d'information  parle- 
mentaire, affirme  que  «  les  membres  du  C.D.R.  n'avaient  aucune  raison  d'attenter  à  la  vie  du  Président 
HABYARIMANA  ►>.  car  «  ils  avaient  réclamé  et  obtenu  début  avril  199\,  avec  l'accord  de  la  communauté 
internationale,  qu'un  député  issu  de  leurs  rangs  puisse  siéger  dans  la  future  assemblée  nationale  de  tran- 
sition »!'' '|  Le  juge  ne  retient  que  l'initiative  des  diplomates  à  Kigali  du  28  mars  1994.  Dans  un  appel 
solennel,  ils  proposaient  d'intégrer  le  parti  CDR  dans  les  institutions  de  transition|*'ls| Il  veut,  ignorer  ce 
qui  s'est  passé  ensuite  à  la  réunion  de  Dar  es-Salaam  le  fi  avril  où  Habyarimana  a  renoncé  à  intégrer  la 
CDR  dans  les  institutions  de  transition I'1*'! 

Certains  militaires  français  ont  prétendu  que  la  réunion  de  Dar  es-Sahuim  était un  prétexte  pour 
commettre  l'attentat  et  affirment  :  «  Aucun  résultat  ne.  déroule,  de  cette  rencontre.  »|'17|  L'argument  est 


-"J  J.-L.  UruRuière.  Ordonnance.  [TU]  p.  13]. 

-'"  Audition  de  la  fnmmissinn  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  [Ifis,  <RA  1-12,  12  mars  W)7,  p.  l'M  ■ 

Audition  île  la  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  licite  [l.">Sl  CKA  1-80.  20  juin  1997.  |>.  8D9J.  L'ambassadeur 
Swiunen  déclare  qu'Enoch  Kuliigiia  est  venu  s»'  rérupier  h  l'ambassade  belge  avec  sa  famille.  Cf.  ibidem,  p.  SOS. 

211  Enqur'tr  sur  la  tragrdir  nvandnixr  1990-199J  [14  11  Rapport,  p.  21S|.  Le  mot  capitulai  ton  apparaît  en  italique  dans  le 
rapport  des  députés. 

-14  J.-L.  RriijjilMTr,  Ordonnance.  [-|0]  pp.  12-1'V. 

J,s  Aucun  témoin  nr  doit  nuruirrr.  \l\Ti\  p.  207|  ;  L.  Melveril  1 1 141  pp.  121-122]. 

Cette  erreur  du  juge  lirufiuiére  sur  les  intentions  de  la  CDR  est  une  des  preuves  de  sa  partialité.  Il  omet  les  faits  qui 
ne  vont  pas  dans  le  sens  de  son  hypothèse  posée  a  priori. 

Fiche  en  possession  du  Ministère  de  la  Défense  tendant  à  montrer  que  le  FI'K  avec  la  complicité  de  l'Ouganda  est 
responsable  de  l'attentat.  Enqurlr  sut  la  tragMi'-  rwandaisr  1990-1994  LUJj  Tome  II,  Annexes,  p,  2K1|, 
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repris  par  les  personnes  a< -rusées  de  génocide  an  TPIP.  ainsi  que  par  le  juge  Bruguière.  Selon  le  juge,  la 

réunion  «le  Dur  SB-StJaaiii  «lu  <>  avril  199  1  avait  nu  caractère  factice  et  cerl  ains  part  icipants,  «le  connivence 
avec  ceux  qui  ont  abattu  l'avion,  mit  sciemment  retardé  et  fait  traîner  la  réunion  dans  le  but  de  faire 
partir  Hahyariinana  à  la  nuit  tombée.  «  Attendu  «/« 'mtr  yritr  <!<■  plusieurs  tdiscnmtciirs,  écrit  le  juge.  <r 
sommet  n'aurait  été  qu'un  prétexte  pour  faciliter  la  réalisation  de  l'attentat.  >i|~18|  Le  juge  Bruguière  rat 
obligé  de  reconnaître  par  ailleurs  que.  lors  de  cette  réunion.  Habyarimana  a  déclaré  devant  ses  pairs  sa 
«  volonté  d'appliquer  sans  délai  les  accords  »  d'Arusha,  ce  qui.  pour  quelqu'un  qui  n'a  cessé  d'y  faire 
obstruction,  est  un  point  positif 

Les  autorités  françaises  sont-elles  informées  immédiatement  des  résultats  de  la  conférence  de  Dar  es- 
Salaam?  Nous  avons  noté  que  Jean-Christophe  Belliard  ne  rédige  pas  de  compte  rendu  le  soir  du  6.  Mais 
nous  observons  par  ailleurs  que  l'équipage  du  Falcon  informe  régulièrement  l'ambassadeur  de  France  à 
Kigali  sur  les  déplacements  du  Président  invalidais  et  probablement  sur  ses  faits  et  gestes  p^]  En  plus  de 
l'équipage  du  Falcon.  il  y  a  aussi  l'équipage  du  Noratlas.  le  capitaine  Jean-Michel  Lacoste  et  le  mécanicien 
Alain  Boitel.  Un  diplomate  de  l'ambassade  de  France  à  Kigali  a  pu  faire  aussi  partie  du  voyage.  Il  est 
réaliste  de  penser  < pu-  l'ambassade  de  France  à  Kigali  a  en  connaissance  des  résultats  de  la  conférence 
avant  le  retour  < lu  pnVldcnt .  CiTtaitliv  autorités  rwanilaises  à  Kigali  oui  été  probablement  aussi  tenues 
.m  courant.  Colette  Brae«kman  assure  à  propos  d'Hahyarimana  que  «  l'annonce  de  sa  «  mpUnlatinn  »  a 
déjà  gagné  Kigali.  ™ 


7.8    Le  dernier  voyage  du  Falcon 


FlG.  7.4  -  Le  Falcon-50  9XR-NN  offert  par  la  France  au  président  Habyarimana.  Bruxelles  -  Zaventem, 
avril  1991.  Source  :  PlaneFictures.net  -  Copyright  by  Luc  Barry  -  April  1991  -  BRU  -  116-1499152 


•"*  J.-L.  Bruguière,  Ordonnance.  [401  p.  49|. 
2IU  J.-L.  Hi ngjûBgg,  Otdqggapee,  [40!  p.  48]. 
220  Voir  sec t  ion |t7Ï|  page Bj  | 
231  C.  Broecknii>i775T.  p.  iTTi. 
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Il  était  prévu  que  la  réunion  se  poursuive  jusqu'au  vendredi  8  avril,  niais  le  piaillent  Hnbynrhnniin, 
fatigué,  décide  de  rentrer  337  Selon  l'ordonnance  <lu  juge  Bruguière,  il  avait  été  question  de  passer  la  nuit 


à  Dar  es-Salaaui,  mais  rien  n'avait  été  prévu  : 

Qm?  le  Président  HABYARIMANA,  conscient  «te  ce  qu'il  devrait  voyager  de  nuit,  en  raison  du 
décollage  tardif  de  l'appareil  présidentiel,  avait,  projeté  de  passer  ln  nuit  à  DAR-ES-SALAAM  c:e  qui 
lui  aurait  été  refusé  au  motif  que  rien  n'avait  été  prévu  pour  son  hébergement  aux  dires  du  Colo- 
nel SAGATAWA  [SAGATWA]  dont  les  propos  ont  été  rapportés  par  Simon  IN  SON  EH  E,  Dircctetii 
Général  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  rwaridais.  entendu  le  8  septembre  2000  |JJ  '| 

Ce  fait  est  contredit  :  «  Les  interlocuteurs  de  la  Commission  d'enquête  en  Tanzanie  ont  déclaré  qu'ils 
avaient  encouragé  Habyarimana  à  remettre  son  retour  au  Rwanda  jusqu'au  lendemain  mais  qu'il  avait 
insisté  pour  repartir  le  soir  même.  >{*-  *| 

Son  avion  est  un  Falcoii  ,r>0  <le  la  firme  Dassault  offert  par  l'Elysée  et  piloté  par  un  équipage  de  trois 
Françaisp7^  Selon  le  pilote  de  l'avion  buiundais,  Vénuste  Niliana,  <|iii  leur  parle  dans  ht  journée  du  6,  les 
pilotes  français  avaient  peur  : 

Dans  la  matinée,  on  a  parlé  avec  les  pilotes  français  du  Falcon.  C'était  la  troisième  fuis  qu'il  nous 
disaient  que  quand  ils  rentrent  à  Kigali  et  qu'ils  sont  eu  finale,  ils  ont  toujours  peur.  ILs  disaient  que 
d'un  moment  à  l'autre  on  peut  tirer  sur  eux. 

Q.  Qui? 

R.  Non,  pas  de  précisions,  ils  nous  le  disaient  comme  ça|J""'| 

Vers  16  heures  (heure  locale),  les  pilotes  français  se  rendant  compte  que  le  retour  à  Kigali  risquait 
de  se  faire  la  nuit,  demandent  à  l'agent  de  sécurité  rapprochée  qui  était  resté  de  garde  près  de  l'appareil 
présidentiel,  le  caporal  Salathiel  Senkeri.  Celui-ci  rapporte  : 

Vers  10  h,  il  nous  u  été  rapporté  que  le  Président  allait  arriver  incessamment.  Peu  avant  qu'il 
n'arrive,  le  pilote  est  venu  vers  nous  et  nous  a  demandé  de  dire  à  notre  Président  que  c'était  trop 
risqué  de  rentrer  à  cette  heure-là.  .le  lui  ai  demandé  sur  quoi  ce  risque  était  fondé  et  il  m'a  répondu 
qu'il  disposait  d'informations  faisant  état  d'un  possible  attentat  contre  l'avion.  Je  lui  ai  alors  dit 
que  je  n'avais  aucun  pouvoir  de  m 'adresser  au  Président  et  je  lui  ai  indiqué  de  s'adresser  au  major 
Mageza,  chef  du  protocole.  Il  s'est  dirigé  vers  ses  deux  collègues  de  l'équipage  et  s'est  entretenu  avec 
eux.  Entre-temps,  je  suis  allé  donner  l'information  an  major  Mageza.  Pendant  que  nous  parlions,  les 
membres  rie  l'équipage  nous  ont  rejoints  à  l'endroit  où  nous  nous  trouvions  avec  le  major  Mageza. 
Je  me  suis  écarté  pour  leur  laisser  le  champ  libre.  Je  n'entendais  pas  ce  qu'ils  disaient,  mais  j'étais 
proche  du  lieu  et  je  voyais  les  gestes  que  faisaient  Mageza  comme  pour  leui  faire  comprendre  que  le 
retour  an  Rwanda  était  inéluctable.  Peu  de  temps  après,  le  président  Habyarimana  est  arrivé  et  la 
discussion  a  pris  fin|"7| 

Il  avait  été  prévu  que  Habyarimana  passe  la  nuit  à  Dar  es-Salaam  : 

Kamana  François,  affecté  à  la  protection  rapprochée  du  président  Habyarimana  lors  de  ce  dépla- 
cement, confirme  que  les  mesures  avaient  été  prises  pour  que  la  délégation  présidentielle  rwandaise 
dorme  sur  place  :  «  Avant  que  llahyarimana  n'entre  dans  In  salle  où  se  déroulait  le  Sommet,  le  respon- 
sable de  Ui  sécurité  présidentielle  qui  était  mon  chef  direct,  le  capitaine  Léopold  Mujyambeiv\2:*\  est" 
fretin  nous  informel  que.  le  Président  -il lui!  dormir  sur  phue.  Finalement,  à  la  sortie  </.i  .Sommet,  j'ai 
vu  que  le  Président  s'est  immédiatement  dirigé  vers  l'aéroport.  L'équipage  a  exprimé  des  inquiétudes 
au  colonel  Sagutwa  sur  ce  départ  de  nuit,  mais  la  décision  de  rentrer  n'a  pas  été  abandonnée  ». 

Alors  qu'Haljyaritnana  est  prévenu  de  menaces  qui  pèsent  sur  lui,  qui;  le  responsable  de  sa  sécurité,  le 
colonel  Sagatwa,  l'est  tout  autant,  qu'est.-*  v  qui  fait  qu'ils  passent  outre  aux  appréhensions  de  l'équipée 

112  C.  Br.Tcrkm.in  [37j  p.  173]. 

J.-L.  Binguière,  Ordonnance,  [JÔ]  p.  49]. 

I.  Carhmuit,  Report  of  tlie  iiHle|>etideiii  inc|iiiry  int»  lin-  actions  i>f  tin-  United  Nations  duriiiK  tin-  1991  génocide  in 
Rwanda.  ONl."  3/1999/ 1257.  section  1.',  p.  16. 
33a  Voir  section  |",  1 1  page  |2t>'i| 

220  Interview  de  Vcnustc  INIihana,  pilote  de  l'avion  Bcechcraft  btirundais.  par  Albert  RiHl.Usiiiiloirwii.  Radio  FM  Contai  t 
Kigali,  8  septembre  2009. 

Rapport  Mutsinzi  d'enquêtn  sur  l'attentat  <lu  H  avril  1IW4  0]  p.  38|. 

L<-  capitaine  Léopuld  Mujyambeie  commande  la  2"  compagnie  de  La  Kurde  présidentielle.  Cf.  République  Rwandaise, 
Ministère  de  la  Défense  nationale.  Armée  rwandaise.  Etat-major.  Gl,  Kigali  le  05  mars  1994.  Objet  :  Situation  officiers 
armée  rwandaise  arrêtée  au  *  »  1  mars  111**4.  p.  12. 
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du  Falcon  pour  rentrer  de  nuit  à  Kigali  '•'  Ont-ils  reçu  «les  assurances  selon  ksqucllcs  rien  ne  wrnil  tenté 
pour  empêcher  la  utise  en  oeuvre  des  accords?  D'où  seraient  venues  ees  assurances?  De  l'ambassade  «Je 
France  ?  Nous  .savons  par  le  diplomate-espion  Fabien  Siugayc  que  Paul  Barril,  qui  se  trouve  dans  la  région 
à  ce  niometit-là,  travaille  pour  le  colonel  Sagatwa.  Lui  a-t-il  donné  de  telles  assurances  ? 

Comme  eu  a  témoigné  Jean- Christophe  Belliard,  présent  sur  les  lieux,  c'est  juste  avant  sou  départ 
que  le  président  Habyurimana  a  proposé  au  président  du  Burundi.  M.  Cyprien  Ntaryamira.  de  monter 
dans  son  avion.  Selon  un  télégramme  «lu  6  avril  1091  de  Prudence  Bnslmell  au  seerétaire  d'Etat  Warren 
Christophe!-,  c'est  an  contraire  Ntaryamira  qui  aurait,  demandé  à  Habyarimana  de  rentrer  à  Kigali  dans 
l'avion  de  ce  dernier  : 

According  to  reports  from  Kigali,  the  Ifwandan  military  lias  reporltxl  ihat  the  prtvate  piano 
of  Kwniidan  Président  J  menai  Habyarimntia  was  sliot  down  prior  to  landhig  at  the  Kigali  aiipurt 
somotime  prior  to  f* : ( Kl  PM  loral  tinte  (;t:f)fl  Washington  tinte)  today.  Military  officiais  reportod 
that.  hnt.li  Président  llahyaritnana  and  Burundi  Président  Cyprien  Ntaryamira  were  killod  in  the 
sulxsequont  crash.  The  two  Présidents  were  returnitig  from  a  one-day  régional  suminit  in  Dar  es- 
Salaani  on  the  Bmundi  oisis:  the  Burundi  Président  lias  icpoitedly  a>ked  to  (ly  hack  via  Kigali  with 
Président  Hahyarimana|""| 

Une  rumeur,  rapportée  par  M.  Aluncdou  Ould  Abdallali,  représentant  spécial  du  Secrétaire  général 
de  l'QNU  au  Burundi,  dit  qu'Habyarimana,  se  sentant  menacé,  se  servait  du  président  burundais  pour  se 
protéger  ^  Le  même  Ahmedou  Ould  Abdallah  rapporte  que  l'épouse  de  Ntaryamira  lui  avait  reproché 
d'être  rentré  de  Gbadolite  dans  l'avion  de  Juvénal  Ilubyarhnana  et  «  lui  avait  demandé,  à  l'avertir  de 
rentrer  par  ses  propres  moyens  an  Burundi  ».  Lui-même,  lui  avait  conseillé  la  même  chose,  «  parce  que 
l'opposition  burunJaise  tutsi  pour  aller  vite  -  ne  voulait  pas  entendre  parler  de  Habyarimana.  J'estimais 
donc  ».  déclare  Ahmedou  OuM  Abdallah.  »  que  c'était  une  provocation  inutile.  >|*':" | 

Selon  la  délégation  burun«laise,  Cyprien  Ntaryamira  aurait  demandé  à  .Tuvénal  Ilabyariinana  «le  le 
premlre  à  bord,  l'avion  de  ce  «îeniier  «'tant  plus  rapi«le  ^  Il  y  pretnl  place  avec  deux  de  ses  ministres. 


Cyriaque  Simbizi  (Comtnutiieatiou)  et  Bernard  Cyiza  (Développement  et  Reconstruct  ion).  Habyarimana 
a  donc  prié  des  membres  «le  sa  délégation  de  rester  à  Dar  es-Salaam.  Anastase  Gasana,  le  ministre  «les 
Affaires  étrangères,  est  paraît-il  de  ceuxdà|~33| Trois  Rwandais  sont  montés  dans  le  Beechcraft  burundais 
qui  a  <lû.  après  le  décollage,  changer  son  plan  «Je  vol  pour  faire  une  escale  à  Kigali  " 


Le  reste  de  la  délégation  burundai.se,  plus  les  trois  Rwandais  est  parti  environ  30  minutes  plus  tard 
avec  l'avion  burundais,  un  Beechcraft |*:>'' | Selon  Vénuste  Nihana.  pilote  < le  cet  avion  Beechcraft,  il  devait 
atterrir  à  Kigali  pour  ramener  les  trois  Rwandais. 

Le  Falcon,  après  avoir  «déposé  la  délégation  nvandaise  à  Kigali,  devait  poursuivre  sur  Bujumbura.  du 
moins  si  l'on  en  croit  le  juge  Bruguière  qui  a  fait  faire  une  expertise  des  bandes  magnétiques  des  conver- 
sations de  la  tour  de  contrôle  de  Kigali £_j Donc  dans  le  Falcon.  en  plus  des  trois  Burundais,  le  Président. 
Habyarimana  était  accompagné  du  chef  d'état-major  de  l'armée  rwandaise  Déogratias  Nsabimana  et  de  ses 


-J  J  U.S.  Department  of  State.  Bureau  of  African  Affnirs.  Mémorandum  from  Acting  Assistant  Secretary  for  African  Atfairs 
Prudence  Uushnell  through  Ululer  Secretary  for  Politicnl  A  flairs  l'eter  Tnrnotf  to  The  Secretary.  "Death  of  Kwaiidan  and 
Burundi»!!  Présidents  in  Plane  Crash  Ontslde  Kigali".  Ajiril  fi,  1994  (Fwedoin  of  Information  Ai  t  idiiw  ;  pifvii.iu-.lv 
puhlished  hère  in  "F.vidence  of  Inac  tion"),  William  Ferrogglaro.  Thr  U.S.  ami  thr  Gr.nur.ijr  in  Rwnndu  t994,  Document  1, 
http:  //uvw.  gvu.  edu/-nsarchiv/MSAEBB/NSAEBB119/Rvl .  pdf  Traduction  do  l'auteur  :  Selon  des  informations  en  provenance 
de  Kigali,  l'armée  rwandaise  a  annoncé  que  l'avion  privé  du  Président  Habyarimana  a  été  abattu  alors  qu'il  allait  atterrir 
sur  l'aéroport  île  Kigali  peu  avant  21  li.  heure  locale  (15  h  à  Washington),  aujourd'hui.  Des  respousabkvs  militaire*  ont 
annoncé  que  le  Président  Habyarimana  et  le  Président  du  Burundi  Cyprien  Ntaryamira  ont  été  tués  dans  le  crash  qui  en  a 
résulté.  Les  deux  présidents  rentraient  d'une  journée  de  conférence  régionale  à  Dar  es-Salaam  sur  la  crise  au  Burundi  ;  on 
rapporte  que  rV-sl  le  président  burundais  qui  a  demandé  de  rentrer  à  Kigali  dans  l'avion  du  président  Hahyarimanu. 

•M'  Emiwf.tr.  sur  la  trui/fjir  rutamtaùu-.  1990-I99j(  [HT,  Tome  III,  Auditions,  Vol.  2.  p.  2.11]. 
Ahmedou  Ould  Abdallah  [E  p.  «5|. 

-3-  (."est  ce  que  répète,  le  S  septembre  20011.  le  colonel  Térence  Cischahayo.  officier  d'ordonnance  <lu  président  burundais, 
à  Albert  Rudat-sinilmrwa  île  Radio  FM  Contact  Kigali.  Mais  un  cameraman  btiruiKlais  cpii  était  du  voyage  croit  plutôt  cpie 
c'est  Habyarimana  qui  a  proposé  à  son  homologue  de  monter  dans  son  avion  pour  continuel  à  discuter.  Cf.  Interview  du 
cameraman  pnr  Albert  Kudatsimhurwa,  6  septembre  20IKI. 

-  "  I..  Melvern  [TTT,  p.  11-11- 

-  14  Interview  de  Vénuste  Nihana.  pilote  de  l'avion  Beechcraft  burundais,  et  du  colonel  «Cischahayo,  l'oHicier  d'ordonnance 
du  président  du  Burundi,  par  Albert  Rudaljsimburwa,  Radio  FM  Contact  Kigali.  S  septembre  201  Kl, 

~ 15  Colette  BraeL-kuiaii  affirme  que  l'avion  est  un  Fokker  28  d'Air  BuruiKli.  Cf.  C.  Braecknmn  |37,  p.  174].  C'est  une  erreur. 
Cf.  Interview  de  Yéntiste  Nihana,  pilote  de  l'avion  beechcraft  burundais.  iitidrm. 


-     J.-L.  Bruguière,  Ordonnance,  [4Ul  p.  -11].  Voir  section  7.10,7  page tj30| 
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principaux  collaborateurs  et.  gardes  du  corps,  son  conseiller.  Juvénal  Rcnznho,  son  secrétaire  personnel  et 
commandant  de  fait  de  la  garde  présidentielle,  le  colonel  Elie  Sagatwa,  le  major  Thaddée  Bagarugaza.  son 
officier  d'ordonnance  et  Emmanu<'l  Akingeiicyc  sou  médecin  personnel.  Les  trois  membres  <le  l'équipage 
sont  .laeky  Héraud,  pilote,  Jean-Pierre  Minaberry,  copilote,  et  Jean-Michel  Perrine,  mécanicien. 

Selon  certains,  avant  le  départ  du  Falcou.  le  général  Déogratias  Nsabimana  se  serait  éclipsé  pour  ue 
pas  retourner  à  Kigali  avec  Juvénal  Habyarimana.  Ce  dernier  aurait  constaté  son  absence  dans  l'avion  et 
aurait  exigé  qu'on  le  cherche.  Cela  a  retardé  le  départ  de  quelques  minutes.  Ce  n'est  qu'à  son  arrivée  que 
l'avion  a  amorcé  le  décollage.  Pourquoi  s'était-il  éclipsé?  Soupçonnait-il  quelque  chose  .'  Ce  n'est  pas  à 
écarter 

Cet  épisode  est  confirmé  par  le  cajroral  Senkeri  de  la  garde  présidentielle  : 

D'ordinaire,  quand  nous  voyagions  avec  le  Président,  il  entrait  dans  l'avion  en  dernier  lieu,  et  c'est 
connue  cela  que  ça  s'est  passé  quand  nous  étions  à  Dar-es-Salam.  Lorsqu'il  est  arrivé  dans  l'avion,  il 
a  constaté  que  le  général  Nsabimana  et  le  Dr  Akiligoneye  manquaient.  Ces  derniers  se  cachaient  près 
de  l'une  des  ailes  de  l'avion.  Le  président  Habyarimana  est  sorti  de  l'avion,  re  qui  n'arrivait  jamais, 
et  a  «lit  à  liante  voix  :  *  Où  est.  Akingeneye?  »  Celui-ci  s'est  manifesté.  «  Où  est  Nsabimana  '.'  »  Il 
s'est  également  manifesté.  Puis,  il  leur  a  demandé  :  «  Pourquoi  vous  n'entrez  pas  dans  l'avion  ?  »  Ils 
ont  répondu  qu'ils  cioyaient  qu'il  n'y  avait  plus  de  places  pan  e  qu'un  y  avait  mis  des  Burundais. 
Le  président  Habyarimana  leur  a  alors  «lit  :  «  Entrez  vite  et  on  y  va.  «•  Ils  sont  entrés  et  l'avion  a 
dérolléPH 


7.8.1     Y  avait-il  un  13*'  passager  dans  le  Falcon  ? 

Il  y  avait  donc  dans  le  Falcon  S)  passagers  et  3  membres  de  l'équipage  soit  douze  personnes.  Pourtant 
la  fiche  tendant  à  montrer  que  le  FPR  avec  la  complicité  de  l'Ouganda  est  responsable  de  l'attentat  dit 
ceci  :  «  Les  13  passagers  de  l'avion  dont  les  ,'J  coopérants  français  constituant  l'équipage  sont  tués,  vj-^l 
Est-ce  une  erreur  où  y  avait-il  un  passager  clandestin? 

Le  journaliste  d'investigation  Mehdi  lia  montra  à  la  commission  d'enquête  citoyenne  en  200-1  une 
copie  d'un  télégramme  du  10  avril  1091  semblant  émaner  de  la  Mission  de  coopération  à  Kigali,  dont  il 
déniaisait  qu'un  Français  nommé  Motti  était  mort  lors  de  l'attentat  contre  le  Falcon  fil  *"'"  : 


MC  A  Administration 

WMR/2404/DEF/EMAT/B0I/C0AT/SIT/21/DR  DU  10  AVRIL  94 
□ 3 J / RAP ATR I EKEHT  DE  PERSONNEL  VERS  LA  METROPOLE 
REF/FAX  MINCD0P  DU  9  AVRIL  1994 
TXT 
PRIMO  : 

Vous  demande  annoncer  décès  père  du  parachutiste  MOTTI  Olivier  dans 
accident  avion  présidentiel  rwandais  le  6  avril  94  à  21  h  15  locales 
alors  qu'il  se  présentait  à  l'atterrissage  sur  l'aéroport  de  Kigali. 


page  2  REFABC  Hb018 


SECUNDO 

Vous  demande  après  formalités  d'usage,  mise  en  route  au  plus  tôt  par 
VAM  ou  par  VAC,  parachutiste  MOTTI  Olivier  à  destination  métropole 
pour  obsèques. 


TERTIO 

■'  '  '  J.  Claude  Ngnlion/iza.  courriel  «lu  2  mars  2009  à  l'auteur.  C«-  bruit  «-st  rapp<irté  également  |>ai'  «les  «impératifs  militaire." 


belges,  voir  section  7.21.  I| page |  |M| 
2™  Rapport  Mulsmzi  «i  en<|itèle  sur  l'attentat  «lu  li  avril  191 M  [fiT.  |>.  lu 

"  VJ  Fiche  eu  possession  «lu  Mini-stère  de  la  Défense  tendant  à  montrer  que  le  FPR  uver  la  complicité  <!«•  l'OugaïKla  est 
responsable  «te  l'attentat.  Enquête  dur  la  tragédie  rwandaise  l 'J'JO- 1  H'JJ  [MU  Tome  II.  Annexes,  p.  2K1  .  Soulignons  que 
les  trois  membres  de  l'équipage  du  Falcou  n'avaient  pas  le  statut  de  coopérants,  ce  qui  a  été  une  source  de  difficultés  pour 
l'indemnisation  «le  leurs  familles. 

J4U  L  'horrrur  qui  nnus  prrnti  nti  ctsojr,        p,  JH.K  , 
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Imputation  budgétaire  à  charge  HIHCCDP. 

Sur  lr  télégramme  était  écrit  à  la  111:1m  .  ■■<  P«ut  M.  Jrhauif  pini<l<  >-ii  >  haiy  le  cvyuy<  -lu  je-itiif 
Motti  ((n'en  que.  je  n'ai  aucune  inisori  atlministmtire  >!-■  fnit>-  ce  ije*tr).  »  Ces  ligues  sont-elles  écrites  par 
Michel  Cuingnet  ? 

Il  appui  ait  ii | nés  enquête  <|lle  cet  Olivier  Motti  n'est  pas  le  (ils  mais  le  beau  fils  d'un  . les  trois  membres 
(le  l'équipage  : 

J'ai  fini  pal  avoil  la  clé  île  cette  llistoiie.  Ell  réalité,  ce  n'est  pas  !<•  pèle  mai.*,  le  li'MU  pèle  d'<  )livi«-i 

Motti  qui  est  décédé  dans  l'attentat.  Et  il  s'agissait  d'un  des  trois  membres  d'équipage. 

Il  n'y  avilit  dom  pus  «le  quatrième  Français  dans  l'avion.  L'erreur  vient  du  document  d '01  ii'.ine|''  '  '  | 


7.8.2    La  durée  du  vol 

Nous  ne  connaissons  pas  précisément  l'heure  de  départ  du  Falcon  présidentiel  de  Dar  es-Sahiani.  ("est 
un  poinl  important  à  vérifier.  Selon  le  juge  lh  uguièn-,  le  plan  de  vol  du  Falcon  n'a  été  déposé  qu'aux 

environs  de  1!)  heures  avec  arrivée  prévue  à  20  h  '2(>|~  '~'|  N lais  il  ne  s'est  pas  inquiété  de  l'heure  exacte  du 
décollage.  Nous  supposons  <juc  l'appareil  est  parti  à  l!)  1 1  ]  - Le  pilote  signale  à  In  tour  de  contrôle  de 
Kigali  qu'il  prévoit  d'arriver  à  20  h  3<>|^CV«ï  fait  une  durée  de  vol  île  1  il  ."{Il  mil.  La  distance  de  Dar 
cs-Salaam  à  Kigali  est  de  1  101)  kilomètres.  Cela  iloime  une  vitesse  moyenne  de  77:1  km/h.  La  vitesse  de 
croisière  du  Falcon  ôli  élant  de  7<)7  km/h  (vitesse  maximum  870  km/h),  il  semble  que  ce  vol  s'est  passé 
normalement  et  que  l'avion  n'a  pas  fait  de  détours  ou  ne  s'est  pas  mis  en  attente  pour  laisser  passer  un 
autre  avion.  Ce  point  reste  mis  en  doute  par  certains }J  |r'| 


7.8.3     La  conversation  entre  les  pilotes  du  Falcon  et  la  tour  de  contrôle 

Les  pilotes  de  l'avion  ont  communiqué  avec  la  tour  de  contrôle  ne  serait  ce  que  pour  indiquer  leur 
heure  d'atterrissage.  Nous  en  avons  confirmation  maintenant  par  l'expertise  des  bandes  magnétiques  de  la 
tour,  demandée  par  le  juge  Bruguièi  ej- ''']  Mais  un  éclm  de  la  conversation  entre  le  pilote  et  les,  contrôleurs 
aériens  était  déjà  connu  dans  les  jours  qui  ont  suivi  le  crash.  En  effet,  l'épouse  d'un  membre  de  l'équipage 
qui  serait  Mine  M inal icl'IV,  l'épollse  dll  copilote,  a  pu  entendre  les  échanges  entre  l'avion  et  la  tout  de 
contrôle  à  l'aide  d'un  récepteur  radio.  Elle  a  fait  part  de  cette  conversation  à  plusieurs  personnes  : 

A  loi  s  qu'H  |le  Falcon]  s'appiochait  «le  la  piste,  l'épouse  du  copilote  ..niait  entendu,  selon  des 
sources  militaires,  les  derniers  dialogues  entre  l'appareil  et  la  tour  de  contrôle  :  son  mari  lui  avait 

confié"  la  fréquence  sur  laquelle  elle  (Hjuvait,  à  partir  «l'un  réceploui  de  radio  ordinaire,  capter  les 
communications  de  l'avion  en  phase  d'appiociie. 

C'est  ainsi  qu'avant  de  perdle  le  contact,  quelques  minutes  avant  l'explosion,  elle  aurait  entendu 
la  tour  de  contrôle  interroger  plusieurs  fois  le  pilote  sur  la  présence  à  bord  du  président  du  Burundi, 
C'vprien  Ntarvuiuira.  Faut -il  en  déduire  «pie  c'est  ce  dernier  qui  était  la  cible  désignée,  que  l'on 
v.  allait  bien  faiie  d'une  pierie  deux  o  >ups.  ou  au  0  >nt  raiie  que  les  comploteurs  cher,  liaient  justement 
ii  l'épargner 


Selon  un  journaliste  du  >W.  c'est  ia  compagne  du  mécanicien.  Jean-Michel  Péri  me,  qui  aurait  eu  une 
•■:  communication  radio  >.  avec  lui  : 

Selon  nos  infot mations,  non  encore  officiellement  confirmées,  une  c  ommunication  iadio  échangée 
immédiatement  avant  le  crash  entre  le  mécanicien  de  bord  (un  Fi  ançai-,  prénommé  .Jean- Michel)  et 
sa  compagne  sud- africaine  qui  l'attendait  à  Kigali  confirme  que  le*  feux  de  la  piste  se  sont  suintement 

•'•teints  lois  de  l'apploi  he  en  Vile  de  l'at  I  ei  |  issage.  tandis  qu'llll  lllèd'-i  ill  se  IlollValIt  il  ce  moment  ail 

«amp  militaire  de  Kanotiibe  aurait  été  témoin  du  tii  ■  I >"-t  lenclié  du  camp  sui  l'avion  piésideiit je|[^ 


'"  ('mûri'  I  de  Mihdi  Un.       novembre  L'un". 
242  J.-L.  Uiuguière.  Ordonnance.  [  101  p.  50|. 

■  "  Il  serait  paît i  a  IS  il  V).  1  1.  Hervé  (iall<-Kin>.  l'urine  l.isiies,  Hirnmlit  :  .' Y'«iV«t  J«  la  *  Imili  moiV»  »,  !.<•  Monde,  iiiarili 
2*  juin  ltf  l.  pp.  1.  fi:  M.  Mas  JM  P  :««'. 
244  J.-L.  Bn i^uière,  Ordonnance  |  toi  p.  51]. 
'  '  .lean  '  lande  NKalmn/.i/a  piélend  que  l'avion  avait  un  retard  de  2(1  nui.  voir  seclHni|7.2l~T  pa.iy  ]  I27j 


'    Voir  sectiiuil".  10. 


aine  I.osih-s,  RtvittiJu  :  l ïuiqtm  di  lu  -  lunh  mûri   ».  !.«•  Momie,  mardi  2H  juin  I9!M,  pp.  I,  «i. 


Hervé  fiai  Irgno 

rtené  Hnquili.  La  mnrt  dr  nos  paras,  l'iru  italinri  anU-Mgr  ;  dis  rnqurtrs,  Le  Soir,  1  +  >  avril  l*t*l-J .  p.  1 
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Le  docteur  Pasuch,  dans  sou  audition  citée  plus  loin,  fait  aussi  allusion  à  cette  réaction  du  mécanicien 
de  bord,  Jean-Michel  Perriue.  à  propos  do  l'extinction  des  lumières  :  «  Info  supplémentaire  mais  à  vérifier 
ime.c  prudence  :  ou  munit  entendu  "Perinne",  le  mécanicien  île  boni  dire  :  "Tiens  ils  ont  coupé  les 
lumières"  (de  l'aéroport). 

Colette  Braeekman  rapporte  ce  qu'aurait  entendu  Mme  Miuaberry.  épouse  du  copilote  : 

A  Kignli.  la  tour  de  contrôle  dont  les  Belges  se  sont  vus  interdire  l'accès  depuis  deux  jours,  com- 
mence à  s'inquiéter.  Surtout,  alors  que  l'appareil  se  rapproche  de  Kigali,  les  questions  se  multiplient. 
A  cinq  reprises,  tandis  que  l'avion  effectue  son  approche,  la  tour  demande  à  l'équipage  si  le  président 
du  Rwanda  et  son  collègue  du  Burundi  se  trouvent  bien  à  bord.  Ces  questions  sont  tellement  insis- 
tantes qu'à  la  fin  le  pilote  exaspéré,  s'écrie  :  «  Dans  l'union,  il  n'y  a  personne...  »  Il  n'est  pas  d'usage 
eu  effet  de  communiquer  les  noms  des  passagel  s. . . 

Soudain,  alors  que  l'appareil  commence  A  survoler  Kigali,  évitant  do  passer  au-dessus  du  canton- 
nement du  Front  patriotique,  les  lumières  rie  la  piste  s'éteignent.  Il  est  2(1  h  2.'4.  l'appareil  se  trouve  à 
6(K)  mètres  d'altitude  et  l'épouse  du  commandant  de  boni  Jean-Pierre  Miuaberry.  qui.  depuis  Kigali, 
suit  ses  communications  radius,  l'entend  expliquer  lus  difficultés  de  l'attei tissage.  La  conversation  est 
inteiiumpue  pal  des  défi  agi  at  ions.. 

Ce  témoignage  de  la  veuve  du  eopilottj'jr'1|a  été  rapporté  par  des  voisins  belges  et  par  des  personnes 
qui  l'ont  rencont  rée  à  l'hôtel  Méridien  ou  à  l'aéroport.  C'<-st  ainsi  «pie  Colette  Bnuvkmaii,  qui  est.  restée 
plusieurs  jours  à  l'aéro]>i>rt.  a  pu  le  noter.  Le  docteur  Pasueli,  ooojiéraiit  militaire  belge,  rapporte  des 


propos  semblables  de  madame  Miuaberry       Le  journaliste  Jacques  Collet  apprend  de  la  bouche  de  M. 


Cam  Trau,  coopérant  belge,  que  le  commandant  de  bord  a  doté  son  épouse  d'un  récepteur  réglé  sur  la 
fréquence  de  l'avion.  La  tour  de  contrôle  a  demandé  5  fois  si  le  président  buruudais  était  à  boni  ^ 


Le  médecin-major  Thiry.  du  bataillon  belge  de  la  Ml.Nl'AR,  a  entendu  les  voisins  de  la  veuve  du 
pilote  raconter  la  conversation  qu'elle  a  eu  avec  son  mari  : 

EXPOSÉ  MA.I  TIIIRY  CMod  KIDAT  : 

b.  On  a  retrouvé  à  Méridien  quelques  civils  qui  habitaient  à  coté  de  la  maison  du  pilote  français  de 
l'avion  abattu.  Ils  ont  rapporté  une  convoi  nation  avec  la  veuve  du  pilote  (qui  a  conversé  avec  son  mari 
dans  l'avion).  Un  élément  les  a  fr  appés,  plusieurs  fois,  un  a  demandé  avec  insistance  si  le  Président 
du  Burundi  était  dans  l'avionr0' 


Si,  comme  il  est  dit  par  le  major  Thiry,  l'épouse  du  pilote  a  conversé  avec  son  mari,  c'est  qu'il  y  a 
eu  communication  par  téléphone  sans  fil  et  pas  seulement  écoute  des  échanges  radio  entre  l'avion  et  la 
tour.  Un  autre  témoignage  rapporte  ce  fait.  M.  de  Wolf.  conseiller  juridique  au  Ministère  de  la  justice 
rwandais.  aujourd'hui  décédé,  a  rapporté  ceci  :  le  pilote  était  en  contact  GSM  avec  sa  femme.  Soudain  il 
a  crié  :  *  Qu'est-ce  qu'Us  foutent  ?  Ils  ont  coupé  tontes  les  lumières  de  l'aéroport.!  >\~~'r'\ 

Iran  Hong  Cam,  coopérant  belge  au  Rwanda  pour  l'ACCD,  rapporte  que  le  radio  de  bord  s'est,  écrié 
«  Ah,  on  nous  attaque!  »  : 

Ce  n'est  que  vers  22  hrs  que  j'ai  appris  du  Dr  derniers  qu'il  y  avait  en  un  attentat  contre  le 
présidant  Rwandais.  Elle  avait  appris  cela  pal  la  îadio  des  1000  collines  (RTLM),  J'ai  d'abord  cru  a 
un  canular. 

Peu  de  temps  après  j'ai  en  contact  avec  le  Dr  Monnet  qui  m'a  confirmé  la  chose.  Il  la  tenait  de 
l'épouse  d'un  dos  pilotes  Français  de  l'avion. 

J'ai  appris  par  le  Dr  Oeiniers  que  la  Tour  de  Contrôle  avait  posé  [la]  question  de  savoir  si  le 
Président  du  Burundi  était  à  bord  de  l'avion  à  4  ou  5  reprises.  Ce  n'est  qu'à  la  (Sème  question  que 
le  radio  de  bord  a  répondu  positivement.  Il  m'a  été  rapporté  que  la  dernière  rem|arque]  du  radio  de 
bord  a  été  "Ah.  on  nous  attaque!] 


Marie-Madeleine  Gerniers,  médecin,  travaillant  an  ministère  rwandais  de  la  Santé  déclare  : 


-  ' J  Voir  -sect  ion 

7.9:2 

l>aK«- 

309 

Colette  Brai 
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p.  174  . 

-ii  II  s'agit  de  l'épouse  de  Jean-Pierre  Minaberry.  11  n'est  pas  commandant  de  bord  mnis  copilote.  Le  commandant  de 
liord  *wt  Jaikv  Hérnild.  Cf.  Rnquflr.  xm  la  Imi/riiii  rwanifnisr  199(1  19')^  4  11    Rapport,  p.  2I4|. 
Voir  section  7.9.2  page  .409 
'  Audition  de  Jacques  Collet.  Auditorat  militaire  belge,  16  mai  1LW1. 
-r'4  Rapport  de  la  commission  Kigali  -  Commission  d'empiété  parlementaire  du  Sénat  belge  1-611/12.  p.  92]. 

Conversation  rapportée  par  François  Vcriter  à  l'auteur. 
Déposition  de  Tran  Hong  Cam,  Auditorat  militaire  belge,  19  mai  1994. 
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7.  L'ATTESTAT  DU  G  AVRIL  .  PISTES  POUR  USE  ENQUÊTE  JAMAIS  EAITE 


DaiiK  la  soirée  ilu  0.0 1.1)  I  j'ai  entendu  des  «léflagrations  impôt  tantes,  inhabituelles,  et  nortainenient. 
pas  celles  des  grenades  auxquelles  nous  étions  habitué*.  Il  me  semble  avoir  entendu  -i  ou  4  «léflagrations 
dont  la  dernière  était  la  plus  forte.  Entie  ^  1  h  'W  et  22  h  mon  voisin  De  Wolf.  ancien  conseiller 
juridique  de  la  Présidence,  m'a  téléphoné  poui  signaler  que  l'avion  du  Plaident  avait  été  abattu  avec 
le  Président. 

J'ui  eu  un  second  coup  de  léléphotie  du  Di  Mounel.  voisin  de  la  femme  du  pilote.  M.  Héiaud.  qui 
m'a  dit  que  l'avion  avait  été  abattu  avec  le  Président  Buiundais.  le  chef  d'EM  et  d'autres  ministres. 
Il  ne  m'a  en  fait  cit[é|  que  les  titres  d«>s  passagers  de  l'avion. 

Le  Dr  Monnet  a  précisé  qu'une  des  épouses  de  l'équipage  français  était  en  liaison  phonie  avec 
l'avion  Présidentiel  et  qu'elle  avait  entendu  qu'il  disait  qu'ils  s'apprêtaient  à  atterrir  et  qu'ils  s'éton- 
naient que  |i*  lumière»  de  l'aéroport  étaient  éteintes 

f'es  témoignages  rapportent  tantôt  que  l'épouse  d'un  membre  (le  l'équipage  a  écouté  les  échanges 
entre  l'avion  et  la  tour  île  contrôle,  tantôt  que  celle-ci  ou  nue  autre  a  conversé  directement  avec  son 
mari  par  radio  ou  GSM,  ou  phonie.  Cette  dernière  conversation  ne  peut  donc  être  enregistrée  sur  les 
bandes  magnétiques  de  la  tour  de  contrôle  ^  Enfin,  la  tour  de  contrôle  peut  être  également  celle  de 


Bnjuinl iura|  | Les  bandes  magnétiques  et  journaux  de  bord  des  tours  de  contrôle  de  Kigali  et  peut-être 
aussi  de  Bujuinbura  sont  «les*  éléments  de  preuve.  L'enregistreur  «les  conversations  dans  la  cabine  de 
pilotage  (CVRl  est  un  élément  de  preuve  encore  plus  important. 

Le  contrôleur  aérien  Patrice  Munyanexq12''0! rapporte  en  20CIG  ses  échanges  avec  le  pilote  du  Falcon  ; 

Dans  la  soitv'e  <ln  0  avril,  je  me  trouvais  à  mon  poste.  J'assurais  te  service  de  nuit,  de  18  heures 
HU  à  1  heures  'la  matin.  ./«•  .suivit'*  i/ur  !>•  pn'-sidrnt  assistait  à  uni-  té  union  à  Dur  e.s-Sataam  <  t  vrs 
Ht)  hrtt'vs.  alors  que  l'appareil  avait  déjà  décollé,  le  pilote  prit  contact  avec  la  tour  de  eonltéde  pour 
m  'aiinotio.T  le  retour  île  l'appareil  présidentiel.  J'étais  dans  mon  fauteuil  habituel,  ave  mi  s  écouteurs 
et  je  reconnus  immédiatement  la  voix  familière  du  pilote  qui  m'annonçait  que  l'atterrissage  était 
prévu  aux  alentours  de  20  heures  :i0.  H  avait  identifié  l'appaivU  avec  son  nom  familier,  ■<  Novembr 
Xon  >»K  !   •'  puisqui    -un  cixii   rruj'/  '/.V/Î.ViV. 

Sans  que  je  le  lai  demande,  le  pilote,  me  précisa  que  le  président  du  Burundi  se  trouvait  à  bord 
et  il  ute  demanda  d'avertir  Bujumbura.  car  l'avion,  apn':s  Kigali,  allait  immédiatement  nspartir  pour 
ramener  le  ,  h,  f  de  i  'État  'In  Burundi.  Via  le  Bureau  <  euh  ni  de  télécummnnii  niions  et  d'aéronauliqm  . 
le  BCTA,  j'ai  immédiatement  transmis  le  message.  » 

«  Je  n'ai  eu  que.  deux:  contacts  avec  le  pilote  :  la  premier*  fois,  il  m'a  communiqué  sa  position 
et  son  to  ute  d'arrivée,  la  <i>-xixième  fois  il  m'a  donné  la  liste  des  passagers  en  piv'/i.saut  que  certains 
d'entre  ■  <i  ;  allaient  immédiatement  repart  il  poui  li  Burundi     |  [ 


7.8.4    Qui  était  informé  de  l'arrivée  de  l'avion  ? 

L'avion  arrivant  de  nuit,  il  «'tait  difficile  «le  riilentifîer.  Il  était  n-connaissable  à  son  bruit  mais  s'il  n'y 
avait  eu  que  ce  moyen  «l'identification,  il  restait  très  peu  «le  temps  pour  ajuster  le  tir.  Les  informations 
de  la  tour  de  contrôle  étaient  «loue  essentielles.  Qui  a  eu  ces*  informations? 

Or  Munyanoza  assure  qu'il  était  le  seul  à  avoir  réceptionné  le  message  précisant  le  moment  de 
l'arrivée  de  l'appareil,  Le  fonctionnaire  prixisc  cependant  que  »  comme  c'est  la  tv'glt:,  j'avais  transmis 
lette  information  au  commandant  de  l'aéroport,  Ct/prieri  .Sindano,  qui  était  membre  du  CDR  (c/mtition 
pour  la  défense  de  la  république,  un  parti  extrémiste  hntu  qui  n'aivtit  pas  signé  !,es  accords  de  pair).  » 

Le  contrôleur  aérien  précise  cependant  *  que  la  fréquence  de  la  tour  de  contrôle  pouvait  être  captée 
par  des  personnes  qui  se  seraient  trouvées  à  proximité-  de  l'aéroport,  à  condition  qu'elles  disposent  de 

matériel  d'écoute  adéquat.  f°a| 

■'"  Déposition  de  Marie- Madeleine  Geinieis,  Anditorut  militaire  belge.  19  tuai  l'Mil. 
jr'"  Le  juge  Biuguièie  n'eu  tient  |>as  compte  dan»  sou  ordonnance  «lu  17  novembre  2000. 

2E9  Hypot  hèse  envisagée  par  F.  Reyntjens.  Cf,  F.  Fteynt  jens  11431  p.  33|.  Mais  le  contrôleur  aérien  affirme  que  c'est  le  pilote 
qui  lui  n  demandé  d'avertir  la  tour  d<  Bujumhttra  d«-  l'arrivée  du  Fnlcoa.  Le  docteur  Pasuch  «lans  son  témoignage  parle  bien 
de  la  tour  de  Kigali  qui  questionne  le  pilote.  Voir  sert  ion|7.''  J|  page  jitOSU 

-""  I.e  contrôleur  aérien  Patine  MlUiyancZa  est  lesté  .wlllble-t-il  eu  fonction  à  l'aéropolt  jusque  peu  avant  la  prise  île 
celui-ci  par  le  FF' H.  Il  se  rend  alors  à  relui  de  Kumcmbr.  Il  m  s'enfuit  pas  au  Zaïre  niais  reprend  *a  fonction  à  l'aéroport  de 
Kaiiombe,  Il  n'a  dow  rien  d'un  extrémiste,  Cf.  Témoignage  à  l'auteur  de  l'ancien  commandant  de  l'aéroport  de  Kamembe, 
Kigali,  15  janvier  2009. 

1,1  Colette  Draeckman,  J'ai  vu  partir  trois  missiles,  Le  Soir,  tt-7  mai  2000. 

J',J  Colette  Uraeckman.  J'ai  vu  partir  trois  missiles.  Le  Soir.  0-7  mai  2000. 
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7.S.  LE  DERXIER  VOYAGE  DU  FALCOK 


Parmi  li-s  pcrsoiimw  qui  auraient  été  capables  d'intercepter  les  communications  do  la  tour  do  contrôle, 
Colette  BraeekiiiHii  pense  tout  <]e  .suite  à  Alain  Didnt,  dont,  le  domicile  situé  près  du  CXD  n'est  pas  à 
proximité  immédiate  de  la  tour.  Il  a  pu  embarquer  son  matériel  dans  un  véhicule  et  se  rapprocher  de 
l'aéroport.  Mais  l'armée  rwandaisc  avait  certainement  aussi  ce  matériel  dans  un  véhicule  ou  dans  son 
camp  à  Kanotube. 

Notons  que  les  Casques-bleus  ghanéens,  chargés  de  panier  la  maison  du  Premier  ministre,  entendent 
à  leur  radio  que  l'avion  du  Président  va  arriver  dans  un  quart  d'heurep77] 

7.8.5    Le  Falcon  pouvait  communiquer  avec  la  garde  présidentielle 

Plusieurs  membres  de  la  garde  présidentielle  affirment,  que  celle-ci  dispose  d'une  centrale  de  commu- 
nication, la  <•  station  directrice  »  à  la  résidence  présidentielle  à  Kiyovu,  c gui  permettait  de  converser  avec 
le  Falcon  5(1  sans  passer  par  la  tour  «le  contrôle.  Les  responsables  de  la  garde  présidentielle  pouvaient  être 
informés  rie  la  progression  du  Falcon  50,  et  du  moment  exact  de  son  atterrissage.  Le  président  Habyari- 
mana  ou  son  officier  d'ordonnance,  le  major  Bagaragaza,  avait  l'habitude  rie  communiquer  avec  la  garde 
présidentielle  avant  de  s'adresser  à  la  tour  rie  contrôle.  Par  ailleurs,  le  camp  rie  la  garde  présidentielle 
était  en  liaison  permanente  avec  cette  •'■  station  directrice  »  et  les  communications  pouvaient  se  faire  à 


tout  moment  sans  passer  par  aucun  autre  intermédiaire  -bi  Le  rapport  Mutsinzi  en  déduit  que  le  major 
Protais  Miranya  a  pu  avertir  le  colonel  Bagosora  île  l'approche  rie  l'avion  présidentiel  ^  11  ne  doute  pas 
que  tous  les  deux  font  partie  du  complot  pour  assassiner  le  président.  Bagosora  serait  vers  2tl  h  à  une  fête 
avec  les  Beligladais  de  la  MINl'AR  |*'"'|  Mais  cela  lie  peut  pas  l'empêcher  pas  rie  passer  ries  coups  de  fil  ! 

7.8.6    L'avion  est  abattu  juste  au  moment  de  l'atterrissage 

Le  m  it  de  l'attentat  fait  l'objet  de  la  discussion  de  ce  chapitre.  Il  est  impossible  à  l'heure  actuelle  d'en 
faire  une  description  exacte  en  quelques  lignes.  Voici  comment  fin  1901,  Colette  Braeckman  le  relatait  : 

Soudain,  alors  que  l'appareil  commence  h  smvolei  Kigali,  évitant  de  passer  au-dessus  ilu  canton- 
nement du  Front  patriotique,  les  lumières  rie  la  piste  s'éteignent.  Il  est  20  h  2.H.  l'appareil  se  tiinive  à 
600  inèlies  d'altitude  et  réponse  du  commandant  de  bord  Jean-Pierre  Mmalicny.  qui.  depuis,  Kigali, 
suit  .-vês  communications  radios,  l'entend  explique!  les  diffk  ultés  de  l'attei tissage.  La  conversation  est 
interrompue  par  des  déflagration.»  :  un  tir  de  roquette  effleure  l'appareil,  puis  un  deuxième  coup,  tiré 
quelques  secondes  plus  tard,  fait  mouche.  Le  Mystère- Falcon,  dont  l'équipage  (des  militaires  passés 
au  secteur  privé)  avait  été  fourni  pal  une  société  prestataire  de  services,  la  Satif.  est  touché  de  plein 
fouet  et  piend  feu  immédiatement . .  ("est  une  véritable  torche  qui  descend  au-dessus  du  domaine 
présidentiel  de  Katiornbe  p,,iu  s'abattre  sut  le  mur  rrenceinte  de  la  propriété  du  président,  non  loin 
d'une  pépinière.  L'avion  en  flammes  tombe  à  quelques  mètres  des  casemates  de  la  garde  présiden- 
tielle, qui  veille  sur  les  lieux  eu  permanence.  A  quelques  mètres  aussi  de  la  piscine  gardée  par  un  paon 
majestueux 


Cet  te  description  ouvre  le  débat.  Y  avait-il  une  ou  deux  possibilités  d'atterrissage?  L'avion  survolait -il 
Kigali?  Passait-il  à  proximité  du  cantonnement  du  FPR  ?  Les  lumières  de  la  piste  se  sont -elles  éteintes 
avant  l'attentat'.'  Qui  était  le  commandant  de  bord?  Son  épouse  a-t-elle  écouté  ses  communications 
radio  ?  A-t-elle  conversé  avec  lui  ?  Quelles  armes  ont  servi  à  abattre  l'avion  ?  Des  missiles,  ries  roquettes, 
des  grenades  RPG  ou  de  simples  armes  antiaériennes?  Et,  ce  qui  paraît  important  pour  la  journaliste, 
qu'est-il  advenu  du  paon? 

Un  fils  du  président.  Jean-Luc  Ilabyarhnana.  est  témoin  du  crash.  Interrogé  au  TPIR  par  M1'  Turner. 
avocate  rie  Théoneste  Bagosora.  il  décrit  ce  qu'il  a  vu  : 

Q.  Comment  avez-vous  appris  que  l'avion  rie  votre  père  avait  été  abattu  dans  la  nuit  du  l>  avril 
HMMY 


Voir  awtiuu[7~<'.U  puKi  FÏÏÏÏ 


-"' 1  TéiriiMKMiiKe  «l'KliiLs  N'Karainln-  et  François  Karnaiia.  Cf.  Rapport  Mittsilizi  «IViiqnèti'  sur  l'allriirat  <lu  <i  avril  IfWM  J<  I . 

p.  via' . 

ll,i,U  m   [.  1J7 
M"  F.  R.  yntjens  fjQS  p.  51). 
•'"  < '.  Bra.  ckiir.ur         p.  1 T r> | . 
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7.  L'ATTESTAT  DU  6  AVRIL  :  PISTES  POUR  USE  ENQUÊTE  JAMAIS  EAITE 

R.  .le  l'ai  vécu  personnellement  pnren  qu'à  ro  moment-là,  je  sortais  de  la  piscine  avec  doux  de  mes 
cou-MiLs.  Élit  ot  Aimé:  ou  sortait  do  la  piscine  et  il  était  aux  alentours  île  2(1  h  .'50.  donc  il  faisait  déjà 
mut.  Et  an  moment  où  on  était  en  tiain  de  monter  vers  la  maison,  on  a  entendu  un  bruit  d'avion.  Et 
directement,  j'ai  dit  à  nies  cousins  qu'on  attende  un  peu  pain-  que  notre  résidence  de  Kanombe  se 
trouvait  <lans  l'axe  de  la  piste  d'atterrissage  de  l'aéroport  de  Kanombe.  Donc  j'ai  dit  qu'on  attende 
un  peu  que  l'avion  passe,  et  j'étais  srir  que  c'était  l'avion  de  mon  père,  parce  que  je  le  recoimajî^ais 
par  le  bruit.  C'était...  c'était  pratiquement  le  seul  jet  du  Rwanda  et  il  avait  un  bruit  particulier.  Et 
comme  il  faisait  déjà  nuit,  il  n'y  avait  pas  d'antres  vols  commerciaux  qui  devaient  arriver;  donc  c'est 
pour  ça  que  j'étais  sûr  que  c'était,  l'avion  de  mon  père.  Donc,  quand  l'avion...  Comme  à  la  maison 
il  y  a  beaucoup  d'arbres,  donc  on  voyait  les  lumières  de  l'avion  à  travers  les  arbres,  de  loin,  et  tout 
d'un  coup,  on  a  vu  îles  choses  comme  des  Utiles  Hâtante»,  ou  bien  des  fusées,  et  il  y  en  a  eu  dois, 
et  des...  des  coups  qui...  qui  les  accompagnaient.  Et  l'avion  a  explosé  en  l'air,  et  c'est  connue-  ta  que 
moi,  j'ai...  je  dirais  pas  que  je  l'ai  appris,  lirais  je  l'ai  vécu  directement  de  me*,  propres  yeiixj'''"! 

Ces  deux  cousins.  Éric  et  Aimé,  sont  deux  témoins  qu'il  faudrait  aussi  intenoger|'l'!'| 

À  l'aéroport,  des  effectifs  importants  de  la  Garde  présidentielle  étaient  présents  en  prévision  du  retour 


du  président  '  Ils  sont  commandés  par  le  lieutenant  Innocent  Nsabimana.  chef  de  peloton  à  la  lr 
iximpagnie       F.noch  Rnliigira,  chef  <le  cabinet  d'Hnbyarmtana.  y  attendait  le  retour  du  président  : 


Selon  Ruliigita,  il  avait  reçu  instruction  le  matin  du  6  avril  de  rédiger  un  projet  de  communiqué 
annonçant  que  les  institutions  de  transition  seraient  installées  le  N  avril.  Ruhigira  se  trouvait  d'ailleurs 
à  l'aéroport  au  moment  du  crash  pour  faire  approuver  le  texte  par  le  président  Habyarimana  ' 


Enoch  Ruhigira  porte  avec  lui,  selon  certains,  le  protocole  d'installation  du  Gouvernement  de  transition 
signé  par  le  Premier  ministre  Agathe  l'wiliugiyitnuna  et  d'antres  responsables  politique: 


Certains  s'étotuiellt  qu'il  n'y  ait  pas  eu  plus  de  inonde  à  attendre  le  retour  du  président.  M.  AllIliedoU 
Ould  Abdallah,  ancien  représentant  spécial  du  Secrétaire  général  de  l'ONl'  au  Burundi,  relevant  que 
les  corps  constitués  n'ayant  pas  été  présents  pour  le  retour  du  Président  Habyariinana,  en  déduit  que 
l'attentat  était  prévu  : 

Il  a  estimé  que  l'attentat  avait  été  exécuté  par  des  arrris  drr  Président  Habynrirnuna.  En  effet, 
en  Afrique,  lorsqu'un  président  voyage,  il  est  de  tradition  que  les  corps  constituée  soient  présents  à 
l'aéroport  pour  l'accueillir  à  son  retour.  Or,  ce  jour-là.  personne  n'avait  été  invité  pour  cet  accueil, 
ce  qrri  permet,  de  penser  que  ceux  qui  d'habitude  invitaient  les  corps  constitués  savaient  qire  l'avion 
n'arriverait  jamais  J 


Les  informations  transmises  par  le  général  Mourgeon  à  la  Mission  d'information  parlementaire  donnent 
un  avis  contraire  : 

Le  (i  avril  1****1  à  2d  h  -M),  selon  le*  errements  |»ie|  en  vigueur  air  Rwanda,  devaient  se  trouver  à 
l'aérogare,  pour  l'accueil  des  présidents  rwairdais  et  buruirdais.  une  section  do  la  Carde  Présidentielle 
et  l'escorte  motocycliste.  Il  n'y  avait  pas  de  section  d'honneur  " 


Les  gardes  présidentiels,  présents  à  l'aéroport,  commencent  à  menacer  les  gens  avec  leurs  armes, 

7.9    Les  témoignages  sur  l'attentat 

7.9.1    Le  journal  de  Kibat 

Kihnt  on  Kigali  Bataillon  est  le  2"  commando  parachutiste  belge,  commandé  par  le  colonel  ,Io  Dewez. 

Témoignai^-  de  Jean- Luc  llalivai'imaiia,  iuler  aratoire  principal  de  la  LV-fcu.se  de  ThéorieMe  Uui;osoia.  par  M"  Tuilier, 
TP1K,  Affaire  Nu  IC*TK-1>8- U-T  .  Procès  Militaires  I  (  Uagosora  ) ,  audience  du  (>  juillet  20U6.  Le  témoin  est  entendu  depuis 
La  Haye. 

-  ' '  Prie  sérail  scmblc-l-il,  paie  Hakii/imaria.  fils  de  Séraphin  Bai.ir<aii:.»iia,  frère  du  Président  Haliyarimaiia.  Aimé  si-rail 
le  fils  du  major  Thc-uiie»te  Ntuvahaga. 

-7"  RappoM  <le  la  commission  Kigali    C'o  riss'ion  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  j  I .r'Sl  1-61  1/12.  p.  2il  . 

-  ''  Journal  cle  Kil>ai.  p.  17.  .section  17. 
-T-  F.  Reyiitjens  [OU  P-  23J. 

373  L.  Melvern  52)  p.  134|. 

-7I  LnqviU  sur  la  tragédie  rwandaise  I990-I9U4  [OQ]  Tome  III,  Auditions,  Vol.  2,  p.  251]. 

375  Fiche  du  mini-a.  re  de  la  Déft  ic-e  N"  5  1  t/DEF /EMA ,'ES< Paris  7  juillet  l'MW.  Objet  :  Réponses  aux  d<  mandes  de  la 
Mivàorr  d'information  parlementaire,  Enqurlr  sur  la  trmjrtf  rivanifain  ! !>'.)\l- 1'.)')^  1 1-1  11  Tome  II,  Annexes,  p.  268 1. 
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7.9.  LES  TÉMOIGNAGES  SUR  L'ATTENTAT 


[6  avril  lï)<M| 
G.  L'attentat 

a.  A  20  Hr  30,  AG  [Vainliiissscho]  signale  A  OSC'AB  |PC  Kl  BAT]  que  sou  élément  on  pore  d'ob- 
servation dans  la  vieille  tout  «le  contrôle  a  observé  un  tir  «le  mi»»il«e»  à  PEST  «le  l'aéroiltonie.  Pendant 
ce  temps,  les  pompiers  de  l'aérodrome  circulent  sur  la  piste  en  direction  de  l'KST.  Vers  20  Hr  -51. 
HG  |médocin-uiajoi  Daubresse]  (qui  se  trouve  à  KANOMBE)  signale  des  tirs  do  traçante»  et  d'amies 
lourde»  dan»  les  enviions. 

h.  A  20  Ht  37,  le  C-130  belge...  Sfi  [Lt-Col  Dewez)  lui  donne  l'ordre  de  rejoindre  Nairobi. 

c.  A  20  Hr  13,  le  QC  Secteur  demande  d'investiguer  nu  sujet  de  l'explosion  d'un  dépôt  de  munitions 
«pli  aurait  sauté  à  Kanouibe.  Cette  demande  ajoute  à  la  confusion  et  fait  planer  un  doute  sur  les 
informations  «l'un  avion  abattu. 


d.  Un  peu  plus  tard,  VITAMINE]  ' |qni  a  contact  avec  l'épouse  du  pilote  «le  l'avion  du  plaident 
avertit  que  l'avion  devait  atterrir  vers  20  Ilr  30. 

Paiallèlenront  à  cela,  A  BASE  transmet  à  OSCAH  qu'il  a  été  confirmé  à  AG  pat  «les  civil»  rwandais 
d«'  la  tour  «le  contrôle  que  l'avion  du  président  a  été  abat  tu.  Il  a  étuis  un  signal  de  «létrose  et  n'a  plus 
donné  signe  «Je  vie.  A  ce  stade  il  existe  encore  d«^s  droites  en  ce  qui  concerne  cet  avion,  deux  solutions 
sont  avancées  :  ou  l'avion  a  été  abattu  ou  il  se  serait  dirigé  vers  un  autre  aéroport.  Le»  rwandais 
marquent  lotit  présence  sur  l'aérodrome  pal  «les  mouvements  de  troupe»  de  plus  en  plus  importants. 
A  22  Hr  45.  le  QG  Secteiu  demande  à  KIBAT.  de  tenir  UNE  Six-  prête  dans  le  but  de  faire  une 
reconnaissance  sur  le  lieu  du  crash.  A  23  Hr,  Radio  Rwanda  annonce  que  l'avion  du  président  a  «'té 
abattu.  A  son  bord  se  trouvaient  le  président  H  A  B  YA  R 1 M  AN  A  (RWANDA),  le  président  NTARYA- 
MIRA  (BURUNDI),  le  colonel  SAGATWA  (secrétaire  ptivé  du  président  HABYAR1MANA).  le  Gen 
NSABIMANA  (chef  EM  des  FAR  -  Forces  Armée»  Rwandaises)  et  le  Doc  AKINGENEYE  (médecin 
personnel  du  président  HABYARIMANA)! 


7.9.2    Les  médecins  militaires  belges  à  Kanombe 

L«'  <l(n  telir  DauhlCsse,  chinilgii'll,  déclare  clans  sa  déposition  «lu  13  avril  : 

Nuits  (lui  et  Mme  Denise  Van  Deenen,  nnest Insiste]  somme»  airivr»  h  Kanoinbe  vers  1H.15  lus  et 
le  Dr  Pasuoli  et  son  épouse  nous  ont  retenus  à  souper.  Nous  étions  à  table  quand  nous  avons  entendu 
vers  l'J.30  h  lui  bruit  évoquant  le  départ  d'un  missile  léger.  J'ai  vu,  regardant  en  direction  de  l'est, 
monter  «le  la  droite  vers  la  gauche,  un  projectile  piopulsé  par  une  flamme  louge-orange.  Ma  première 
idée  a  été  un  tir  accidentel  de  RPG-7.  .Sortant  de  la  maison,  nous  avons  entendu  le  bruit  d'un  moteur 
à  réactitui  qui  s'est  arrêté  nprés  une  explosion  de  faible  intensité.  Une  à  deux  secondes  après  l'arrêt  du 
moteur,  le  ciel  s'est  violemment  éclairé  au  nord-est  de  notre  position  et  j'ai  compris  que  l'avion  avait 
été  abattu.  Les  cooi  données  «le  l'endroit  où  on  se  trouvait  sont  les  suivantes  :  carte  top«  «graphique  «le 
la  Rwanda  (sic]  1:50.000,  région  «le  Kigali  séroi  ZT21  feuille  16-17-2.3-24-  :  environ  192M12.  Direction 
du  tir  eritio  190800  et  UJ0820  du  sud-suil-est  au  nord-uord-ouost,  distance  maximale  r>  km  «le  notre 
location,  distance  minimale  tri!»  difficile  à  apprécier  de  l'oidro  de  un  km. 

J'ai  immédiatement  contacté  le  PC  «lu  Bn  par  la  nulio  de  ma  jeep  et  j'ai  confirmé  le»  observations 
faites  par  Alfa  6  [Capitaine  Van  Driosscho]  qui  se  trouve  alors  sur  la  piste  de  Kanombe  (cantonnement 
TOP  GUN).  J'ai  eu  contact  avec  Sierra  3  [Capitaine  Cholfrav],  qui  a  demandé  «le  libérer  le  réseau  et 
«pii  a  déclaré  «pie  selon  leurs  renseignements,  il  s'agissait  de  l'expl<j»ion  «l'un  dépôt  de  munition.  La 
chute  de  l'avion  a  été  immédiatement  suivie  «l'un  intense  tir  de  mitrailleuse  lourde  en  direction  de 
l'est.  Après  avoir  signalé  les  tirs,  j'ai  r<»çu  instruction  de  rester  sur  place.  J'ai  pu  entendre  sur  le  réseau 
du  Bn  que  la  réacli«>n  d«*s  militaires  rwandais  était  très  rapide  et  «pie  les  itinéraires  en  iliroction  de  la 
ville  étaient  bloqués  par  la  troupe|-'T*| 

Le  docteur  Daubresse  nous  répète  : 

J'ai  vu  deux  tirs  de  missiles  partant  «les  collines  derrière  la  maison  du  Dr  Pasuch.  Au  premier  tir, 
j'ai  pensé  à  un  tir  accidentel  «le  HPG.  Au  deuxième  tir.  très  proche  du  premier,  nous  avons  vu  le  ciel 
s'cVlairei  d'une  lueur  orangée  et  sommes  sorti»  poui  tente)  «le  voir  ce  qui  se:  passait. 

Nous  avons  «l'abord  p«>nsé  que  l«>  C-130  belge  attendu  le  même  soir  avait  été  abattu.  J'ai  «lhwtiv 
nient  averti  par  radio  le  PC  du  bataillon  signalant  la  chute  d'un  avion  et  des  tirs  d'armes  automatiques 

2  '''  VITAMINE  «If^signp  une  partie  du  détaclieinent  nvMical  de  Kiltat  l«>gF*  «lans  une  maison  privpp,  avenus  dp  Ritsumo  sur 
la  colline  «lu  Kiytivu. 
-'"  Journal  «le  Kilwt  ES  P-  s]- 

-'*  Déposition  «le  Daniel  Daubresse,  auditorat  militaire  belge.  13  nvril  ï'-tUA. 
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7.  L'ATTESTAT  DU  U  AVRIL  .  PISTES  POUR  USE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


lourd»*     légère*  provenant  d«>  la  lia-*-  de  Kanombe  et  dirigé*  pour  Ih  plupart  v«rs  le  ciel 


Le  docteur  PasiK-h  est  d'accord  avec  la  <ltVlamtii>ii  du  Dr  Danliresse.  Il  mite  «  lu  rapidité  de  la  mivtion 
nnandaise.  »  A  propixs  des  tirs  <xjusi'c-nt ifs  à  l'attentai,  il  précise  :  «  /.<;.%•  ftV.v  </e  tpr.nude.s  ri  d'armes 
automatiques  n'ont  jamais  cessé  tins  ah-nltrars  de  ma  maison  de  l'est,  venant  du  noid  et  évoluant  vers  le 
sad.  l.n  femme  d'un  soits-offieier  fiançais  nous  imitai  ta  alors  en  panùjue,  eonjiivtant  pilluijes  et  massacres 
dans  relie,  zone.  Le  lirait  eonmil  que  1rs  Belges  étaient  responsables  de  l'assassinai  du  président.  'j's"| 

Madame  Denise  Van  Deenen  est  aussi  d'accord  avec  la  déposition  du  Dr  Daubn-sse.  Elle  précise  :  <•  En 
r.e.  qui  convertir  llienie  de  l'incident,  d'après  moi  il  était  entre  19. et  20.00  tirs.  J'ai  eu  l'impression 
qu'il  a  a  eu  denr  tirs  (je  n'ai  rien  vu  mais  simplement  entendu,  me  trouvant  à  table,  dos  à  la  fetièttv).  .j2H1| 

Le  docteur  Pasncli  a  été  entendu  une  nouvelle  fois  le  0  mai  100-1  à  Bruxelles  : 

J'ai  été  l'un  des  témoins  directs  «le  cet  attentat.  Dans  la  soirée  du  H.  4.04  à  une  heure  passée  la 
1/2  heme  suit  1»  Hi  ou  20  Hi  et  un  peu  plus  d'une  demi-heure,  .le  nie  trouvais  dans  nion  living.  J'ai 

.1  il-,  i  ut  :<i  du  .1.1  -  ni  |  ■  i  ■  ■  1  •  i  i .  i  '--il  (  i  1)1  I  <iiiit  '-  ■  ■■  i  Ml.  ■ al  a)  <■.  •!  u  t  m  ■  la  il  .<  ar  |-  la  ut  '■.  :i  ;ii  i  ' '.  .1.  • 
tut"  demandais  qui  pouvait  bien  fêter  un  événement.  Le  '•souille"  a  été  suivi  de  deux  détonations.  A 
ce  moment-là  je  n'ai  plus  entendu  de  lnuit  d'avion  (réacteui). 

Ma  première  réaction  a  été  qu'ils  avaient  descendu  le  C  130  (B)  «pli  devait  arriver  ce  suii  là  .le 
suis  sorti  de  chez  moi  et  là  j'ai  vu  une  boule  de  feu  qui  s'écrasait  sur  la  parcelle  du  Président...  à  350 
-  100  mètres  de  chez  moi. 

Entre  |n  détonation  et  notre  sortie,  le  ciel  était  éclairé  en  '"jaune-orangé''  comme  si  cela  avait  été 
éclairé  avec  des  fusées  éclairantes  dans  les  tons  jaune-orangé  (fuel  en  combustion  ?  ) 

Par  radio  '  Kenwood"  j'ai  immédiatement  prévenu  la  CTM  adjudant  Daubie  .  le  Lt-rol  Duvivier 
et  l'ADC  Lechat  qui.  lui,  était  déjà  coincé  à  l'aéroport.  Ceci  pour  dire  la  rapidité  inhabituelle  de 
réaction  des  FAR.  En  moins  d'un  quart  d'heure  et  pendant  que  noua  avertissions  la  MIM.'AM  pai 

mi.  i  i  :i. .  .  I  i.  -,  p  M  :i  -î.ii  t  u  s  .  .1  •  .lit.  ■  t..|:i-.n:  ■  .  .lanifii.  .'■  |.i .  .v.-na'it  .  ni.  m  avi-  .In  b  .ut  l 'i  -  r .  ■ 
et  tirant  en  direction  de  Kabuga. 

Selon  les  i  enseignements  que  j'ai  eu  au  camp  de  Kanombe  et  autour  <lu  camp  par  les  IxjV's  et  les 
religieuses,  les  Tutsis  ont  été  liquidés  dès  la  1"'  nuit ,  les  opposants  et  les  suspects  au  régime  malmenés, 
pillés  et  certains  tués  à  partir  de  la  T  nuit  et  un  massacre  systématique  de  toits  les  témoins  oculaires 
potentiels  dès  la  3"  nuit. 

Il  faut  savoir  ici  qu'une  tentative  a  été  faite  pour  faire  croire  à  un  tit  à  partir  du  C.\D  (FPH). 
Comme  cela  n'était  pas  crédible,  les  témoins  oculaires  devaient  semble-tdl  disparaître 

I.e  samedi  matin  [')  avril]  l'épouse  de  l'adjudant  principal  (FR)  para-cdo  Jeanne  Jean-Miche 


est  ariivée  en  pleurs  chez  nous.  disant  que  son  boy  avait  pu  s'échapper  des  massacres  des  quartiers 
a  voisinants,  qu'il  déclarait  qu'on  tuait  à  ce  moment-là  tout  le  monde,  (pr'on  expliquait  que  c'était  la 
faute  des  Belges  et  qu'il  fallait  absolument  que  niais  partions  le  plus  rapidement  possible. 

A  noter  que  j'ai  été  travailler  à  l'hôpital  jeudi  [7  nvril|  et  vendredi  (S  avril]  à  la  grande  surprise 
des  Rwandais  et  qu'on  nie  confirmait  que  le  tir  était  parti  de  Kabuga  et  qu'il  y  avait  des  témoins 
oculaires  poill  dire  que  c'était  des  Belges  qui  avaient  tilé, 

Notre  sortie  de  Kanombe  a  été  réalisée  et  facilitée  par  le  Cdt  Para-Cdo  français  De  Saint -Quentin 
et  le  major  rwandais  (C'omd  Bu  Para  rwandais)  Ntabakuze. 

A  notei  que  dès  l'explosion  de  l'avion  présidentiel,  j'ai  contacté  le  Cdt  De  Saint-Quentin  pour 
organise!  une  coordination  piévoyaut  le  pile  et  sa  femme  lue  déclara  que  les  militaires  fiançais 
étaient  déjà  paitis  sui  les  lieux  de  l'accident.  Le  dit  français  nie  déclaia  ensuite  qu'ils  étaient  proba- 
blement les  seuls  à  être  autorisés  à  approcher  l'avion  niais  qu'il  fallait  attendre  le  jour  pour  essayer 
de  récupérer  la  boîte  noire. 

Les  gens  îles  enviions,  réfugié»  à  la  maternité  de  l'hôpital  de  Kanombe  ont  déclalé  aux  sovills 
que  les  massacres  de  la  3'  nuit  (systématiques)  ont  été  ordonnés  par  une  compagnie  du  régiment 
Para-Cdo...  de  Kanombe     à  vérifier     vu  l'importance  di-s  rumeurs  au  Rwanda. 

.Je  peux  ajouter  que  îles  anciens  amis  fiançais  de  Kigali,  avec  lesquels  nous  sommes  toujours  en 
relation  téléphonique,  semblent  affiimer  que  Brigitte  Minaberi  [Minaberry],  la  femme  du  copilote  de 
l'avion  présidentiel,  écouta  avec  une  radio  personnelle  l'approche  de  l'avion.  Elle  aurait  entendu  à 
plusieurs  reprises  (5  x)  la  tour  de  contrôle  de  Kigali  demander  si  le  président  burundais  était  à  bord. 


J  '  Courriel  du  docteur  Daubresse  transmis  à  l'auteur  par  le  colonel  Jo  Dewez,  23  décembre  2(HKj. 
J*    Déposition  de  Massimo  Pasurh.  auditoi.it  militaire  belge   l  i  avril  1(1!»|, 
*s'  Déposition  de  Denise  Van  Dueiien,  uiitlitoiat  iiiililaiit-  belge,  13  avril  1901. 

L'adjudant  ch*>l  Irançais.  Jean-Michel  Jaune,  est  assistant  technicien  auprès  du  bataillon  paras-commando.  Il  est 
proltablemeut  sous  lis  ordres  du  commandant  Grégoire  de  Saint-CJuetitin, 
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7.9.  LES  TÉMOIGNAGES  SUR  L'ATTENTAT 


Info  supplémentaire  mais  à  vérifier  avec  prudence  :  on  aurait  entendu  "Perinne",  le  mécanicien  do 
bord  «lire  :  "Tiens  ils  ont  coupé  les  lumioies"  (île  l'aéroport). 

A  niii  connaissance  le  personnel  <le  bord  de  l'avion  présidentiel  était  composé  .le  : 

-  Héiutit  :  pilote 

-  Miiiahcri  :  ro-pilote 

-  Perinne  :  dit  "Pépé",  mécanicien  de  boni 

Je  fréquentai»  régulièrement  ces  personnes  et  nous  entretenions  des  relations  d'amitié. 

A  votre  demande  je  réponds  que  le*  bruits  ronron!  rpie  l'attentat  aurait  été  commandité  par  la 
faction  dure  du  pouvoir  (CDR.  hollo-faniillo  du  Président,  Col  Bagosora.  Sagatwa,  clique  des  durs  de 
laquelle  f. lisait  aussi  partie  Bai ansalitsi|J" '|et  Soruhuga)]'''  '| 

7.9.3    Grégoire  de  Saint-Quentin 

Le  commandant  Grégoire  tic  Saint-Quentin  a  été  entendu  à  huis-clos  par  la  Mission  d'information 
parlementaire  qui  n'a  pas  publié  son  audition  : 

Or,  le  Colonel  Grégoire  de  Saint  Quentin,  alors  Commandant,  témoin  auditif  de  l'attentat  ,  présent 
au  camp  de  Kanombe.  a  continué  l'existence  do  deux  tirs  rappiocliés.  donc  de  deux  tireurs,  le  faible 
intervalle  entre  les  deux  détonations  n'ayant  pas  permis  de  lec  liai  gel  un  lance-missile*!*'*'1 1 

Le  juge  Bruguière  obt  ient  une  préc  ision  de  Grégoire  de  Saint-Quentin  : 

Que  le  lieutenant-colonel  Grégoire  de  SAINT-QUENTIN  rapportait  quant  à  lui  avoir  entendu 
"  deiu-  de  parts  de  coups  ftv.s  rapproi  hés  /'«n  d><  l'autre  mai»  pus  simultanés  le  ti  avril  l!>94  à  20  heures 
30»  alors  qu'il  se  trouvait  à  son  domicile  situé  à  500  mètres  de  la  résidence  privée  du  Président 
I1ABYARIMANA 


De  Saint-Quentin  rapporte  ici  avoir  entendu  des  départs  de  coups.  Ceci  est  à  rapprocher  de  ce  que 
disent  Pasuch  (  •.<  un  bruit  de  "souffle'  »)  et  Danbiesse  (  «  an  bruit  évof/uant  le  départ  d'un  missile  léyei  »  ) 
qui  d'ailleurs  habitent  à  proximité  dans  le  camp  <le  Kunumbe. 

7.9.4    Gonzague  Habimana,  para-commando  à  Kanombe 

Goiizague  Habimana  est  militaire  depuis  1980,  membre  des  paras-commandos.  Il  est  interrogé  par 
Cécile  G  renie: . 

Q.  Nous  arrivons  an  moment  de  la  mort  de  Habyat  imana.  Peux-tu  nous  dire  comment  les  choses 
se  sont  déroulées  pour  toi,  comment  les  Erancais  et  tous  les  autres  ont  réagi?  Est-ce  que  loi,  tu  as  vu 
l'avion  être  descendu  '.' 

H.  L'avion  oui,  Je  l'ai  vu  de  mes  propies  yeux.  Les  deux  coups  qui  l'ont  abattu,  je  les  ai  vus. 
J'étais  debout  devant  le  Bloc  où  je  dormais  d'habitude. 

(Il  raconte  qu'il  était  rentré  au  camp  à  Kanombe  et  que  bien  qu'amateur  de  match  de  football  il 
n'avait  pas  regardé  le  match  Zambie  contre  la  Côte  d'Ivoire  de  la  coupe  d'Afrique  des  aillions. | 

A  peine  couché,  un  militaire  de  Gitarama  vient  lui  doiutei  îles  nouvelles  du  pays. 

|ll  explique  qu'il  est  de  Gitarama  donc  fait  partie  des  Banynnduga  opposés  aux  gens  du  nord  les 
Bakiga] 

[•••] 

J'ai  vu  monter  un  prenne]  coup  qui  a  intensément  illuminé  le  ciel.  Maïs  lorsque  ■•  le  coup  » 
montait,  j'entendais  en  même  temps  le  bruit  de  l'avion.  Tout  de  suite  après,  un  autie  projectile  est 
monté,  et  a  été  suivi  d'une  explosion.  J'ai  dit  à  mon  collègue  :  ••  lkinani  (Habyarimana)  est  abattu  ». 
Puisque  j'avais  entendu  le  bruit  de  l'avion.  J'ai  dit  :  «  Cet  avion,  n'est-ce  pas  l'avion  de  Kilialti  ?  *  Il 
m'a  lépondn  :  »  Moi  aussi,  je  ci  ois  que  c'était  son  avion.  »  Je  suis  lentiédans  leduitoir.  Dans  le  lit  i\ 
côté  du  mien  dormait  un  autre  garçon  Mukigu  (du  nord),  cpù  était  un  grand  extrémiste.  Mais  comme 
j'étais  mililaiio  comme  lui.  et  même  son  chef,  je  savais  qu'il  ne  pouvait  rien  me  faire,  je  n'avais  pas 
peur  de  lui.  Alors  je  lui  ai  dit  :  »  Kinani  vient  d'étie  descendu  ».  Il  m'a  répliqué  :  ••  Toi  Gonzague.  tu 


].e  lieutenant  i  oliiiiel  bauretil  Raraiisalitsc.  oM  chef  du  Sc-rviei-  de  Sam,'.  ,|,.  |  aimée  rwandaise.  l'f.  République  Rwan- 
daise. Ministère  île  la  Défense  liai  ienale,  Armée  rwandaise.  Kl  al  ruajiir,  <  !  I .  Kigali  li-  (là  mars  I WM,  Objet  :  Situai  ieli  officiers 
armée  rwandaise  arrêtée  au  01  mars  199.1.  page  3. 

Déposition  de  Massimi>  Pusucli.  uuditurnt  militaire  liel^e.  9  mai  199-1. 
286  Enquête  sur  la  tragédie  rwandai-se  l V'JO- 1  !>!>4  fltl,  Rapport,  p. 
**°  J.-L.  Brugutère,  Ordonnance.  3QJ  p.  51). 
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«s  fou  ».  Tu  crois  vraiment  que  lu  devrais  dire  îles  mots  comme  ça  ici  .'  »  »  Pourtant,  c'est  vrai,  ai-je 
'lit  ••.  tout  en  ouvrant  mon  placard  dans  lequel  j'ai  pris  ma  tenue  militaire.  .J'ai  enlevé  mes  habits 
de  nuit  et  me  suis  mis  en  tonne  de  combat  intégrale  :  pantalon,  smoking,  cordelette,  bottes,  avec 
le  survêtement  île  camouflage,  Avant  que  je  n'eus  fini  de  m'habillei ,  on  a  entendu  le  clairon-alerte 
retentir  et  les  gens  ont  commencé  à  dire  :  ■<  Ce  que  nous  disait  Gonzagne  est  vrai!  » 
Q.  C'est  quoi  le  cluiron-alei  te  ? 

H.  Le  claiion-aleite  est  celui  qui  sonne  en  temps  de  guerre.  Dalrs  l'année,  un  apprend  à  sonner 
du  clairon.  Plusieurs  sortes.  Par  exemple  pour  saluer  telle  autorité,  pour  l'alerte  etc.  .l'ignore  si 
aujourd'hui  ça  existe  toujours  dans  l'armée  actuelle,  mais  c'était  ainsi.  Lorsqu'un  clairon  sonnait,  tu 
saviùs  que  c'était  pour  tel  ou  tel  événement,  tpie  c'était  un  tel  visiteur  qui  arrivait  etc.  On  savait  les 
distingue!.  Le  clairon-alerte,  lui,  faisait  liés  peut.  Tout  le  monde  s'est  levé,  nous  sommes  partis  au 
tarmac.  D'habitude,  lorsque  l'on  est  militaire  et  qu'une  alerte  est  donnée,  la  première  chose  que  l'on 
fait.  <  V>st  d'essayer  d'avoir  des  informations  là  où  l'on  arrive,  et  si  possible  prendre  vile  un  armement. 
Alors,  moi  je  suis  entré  dans  le  plelliiel  local  ouvelt  et  je  me  suis  saisi  d'un  fusil.  C'était  uutlo  état- 
tliajol  et  peisoMlO  ne  se  serait  avisé  de  In'interdile  de  piendle  une  al  lue,  .l'ai  plis  un  L4,  c'est  les 

fusils  que  nous  avions  par-là.  Nous  nous  sommes  mis  au  rassemblement,  c'était  aux  environs  de  21 
heures.  Beaucoup  de  jeunes  soldats  possédaient  de  mini-radios  avec  lesquelles  ils  captaient  des  infos 
et  ils  dirent  que  Kadio  Bitjumhura  venait  de  diffuser  la  nouvelle  que  Habvai imaiia  était  mort  ainsi 
que  tons  les  autres  passagers  de  son  avion,  Ils  donnaient  leurs  noms.  Natabakuze  [Ntabakuze]  est 
arrivé.  Ça  se  comprend  que  lorsqu'une  unité  est  au  rassemblement,  son  chef  doit  venir  lui  adresser 
quelques  mots. 

Il  nous  a  dit  :  «  .le  pense  que  ceux  qui  ont  écouté  la  radio,  vous  êtes  au  courant  car  Hadio  Burundi 
a  diffusé  la  nouvelle.  L'avion  de  notre  président  a  été  abattu.  Mais  attende/'  ici  les  instructions,  je 
reviens  dans  un  instant.  »  Il  a  alors  emmené  l'équipe  de  CRAP  et  est  parti  avec  les  Français  chez 
Kiuani.  L'avion  était  tombé  exactement  <  hez  lui  dans  sa  parcelle,  à  l'arrière-cour.  Ils  ont  récupéré  les 
corps,  celui  de  Hahvai  imaiia  et  de  ses  ministres  ainsi  que  celui  de  Ntaryainira.  le  président  hiuiunluïs, 
Ils  ont  enroulé  le  corps  de  llabvarimana  dans  du  ti.-vsii  et  Ntabakuze  est  revenu  au  boni  de  IWI  minutes, 
niais  il  laissait,  là-bas  une  section  de  CRAP  pour  renforcer  là  les  Ci  P.  car  ces  derniers  eux  résidaient, 
chez  le  président.  Les  renforcer  do  manière  spéciale,  car  nos  CRAP  eux,  ont  passé  la  nuit  à  l'intérieur 
du  palais  présidentiel  clos,  quand  la  C!P  veillait  au  dehors.  C'est  à  son  retour  que  le  major  nous  a 
cette  fois  expliqué  ouvertement  ce  qui  était  arrivé,  en  nous  précisant  que  l'avion  transportait  tel.  tel 
et  tel.  il  les  a  tous  cités,  il  nous  a  dit  :  «  Comme  d'habitude  en  ce  gerrre  de  situation,  tout  militaire 
doit  se  tenir  prêt.  Nous  allons  attendre  les  consignes  de  l'Etal-majoi .  .le  vous  informerai  vite.  ■:■  11  a 
plis  son  véhicule,  une  jeep  Benz  et  il  est  palti  à  l'état  major.  Puis  il  est  revenu,  nous  avoirs  passé  la 
nuit  là.  sur  le  tarmac.  Mais  entre-temps,  quelques  soldats  parmi  nous  étaient  rongés  par  l'envie  de 
sortir  pour  aller  essayer  de  sauver  certaines  personnes,  d'autres  au  contraire  pour  aller  en  tuer.  Vous 
complétiez  qu'il  y  avait  deux  camps.  C'est  durant  cette  nuit  que  certains  se  sont  autorisés  à  sortir 
de  la  caserne  poril  aller  massacrer  des  gens.  Celui  qui  voulait  allet  sauver  des  gens,  si  tu  l'empêchais 
de  partir  et  qu'il  te  résistait,  c'était  quand  même  compréhensible,  car  il  voulait  tenter  une  bonne 
action... 

Les  soldats  ont  commencé  à  qnittei  la  caserne  et  au  camp  nous  avons  commencé  à  entendre 
quelqui-s  tirs  sporadiques,  des  tirs  d'armes  individuelles.  Ces  coups  de  feu  s'entendaient  dans  Nva- 
rugunga,  Kajagari,  près  du  camp  au  bureau  du  Secteur,  et  niais  avons  alors  compris  que  les  choses 
allaient  mal.  De  toute  façon,  on  savait  qu'une  balle  ne  pouvait  pas  partir  sans  cible  et  nous  nous 
sommes  dit  que  des  gens  étaient  en  train  d'être  tués.  Nous,  les  gens  du  Nduga.  nous  nous  en  doutions 
cai  c'était  des  choses  qui  étaient  connues  et  ils  en  parlaient 

Ce  témoignage  île  Col | y,n gl le  Ha  1  >i 1 1 la I in  est  t  rès  Voisin  de  relui  ill]  témoin  DBQ  au  procès  Militaires  I 
qui  est  cité  par  LiihIh  Melvi-i-nP*! 


7.9.5    Les  Casques-bleus  belges  à  l'aéroport 

Colette  Braeckman.  qui  vient  d'arriver  à  l'aéroport  avec  les  solfiais  de  Silver  Bark.  recueille  leurs 
témoignages,  le  11  avril  vraisemblablement.  : 

Les  paras  belles  de  la  Miuuar  ont  tout  vu  de  l'attentat  contre  l'avion  présidentiel  :  Les  lumière» 
de  la  piste  n'étaient  pas  éteint»?»  au  moment  de  l'atterrissage.  C'est  après  seulement  gue  le  courant  a 

-"'  Interview  de  Oinzagm  Habitua na  par  Cécile  Crenier.  'M  déo  mhr<  2IMJ2. 
L.  Melvern  [EQ]  pp.  l.t.Vl.tfi|. 
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été  confié.  Nom  tirons  rnlrnitu  d*iu  roqnfl.le.1  et  #.*«  l'explosiun.  L'union  est  tombé  en  feu  à  quelquf.it 
im'tivs  de  la  maison  du  président.  Mais  les  para*  s'avouent  incapables  de  (lire  d'où  est  vomi  k»  lii  :  Ce 
qui  est.  sur.  e'est  qu'il  est  l'wuvre  de  professionnels,  rt'iitixé  uvec  une  grande  finie  Mort.  1!  nom  semble 
que  les  tirs  sont  partis  du  enmp  de  la  (futile  ioissidentielle\''"\ 


Dans  ce  que  rapporte  la  journaliste  ce  12  avril  1994,  nous  reconnaissons  eu  substance  les  séquences 


Le  capitaine  Bruno  Vaiidtïesschc  commandant  le  groupe  Airfield  du  bataillon  belge  de  lu  MIXl'AR 
(KIBATl  déclare  ; 


Concourant  l'attentat  dont  a  été  victime  Monsieur  le  président  de  la  Bépubliquu  rwandaise.  Moii- 
sieui  Juvénal  Habyatimana.  je  n'ai  été  témoin  oculaire  'l'aucun  fait.  J'ai  seulement  entendu  une  forte 
explosion.  Cette  explosion  est  survenue  veis  20. .'JD  heures  le  li  avril  1994. 

Le  seul  témoin  oculaire  dont  j'ai  connaissance  est  le  Cpl  Gerlache,  lequel  assurait,  la  permanence 
nulio.  Il  m'a  averti  qu'un  avion  avait  éié  abattu. 

J'ai  immédiatement  averti  KIBAT.  Je  me  suis  alors  rendu  en  bout  de  piste  où  l'avion  devait  s'être 

éd.  lsi'. 

De  nombreux  coups  de  feu  étaient  tirés  en  cet  endroit.  Il  n'y  avait  pas  de  direction  préc  ise.  Selon 
moi.  ces  coups  de  feu  étaient  tirés  depuis  le  camp  «le  Kanombe,  voisin  de  l'aéroport  et  où  sont  installés 
diverses  unités  de  la  FA|B|.  t'es  coups  de  l'en  provenaient  de  mitrailleuses. 

J'ai  alors  placé  une  section  en  défense  en  direction  de  l'endroit  d'où  venaient  les  coups  de  feu.  soit 
en  direction  de  l'est. 

Je  me  suis  ensuite  tendu  à  la  toui  de  cuntlôle  de  l'aéroport.  Les  personne»  que  j'ai  lencontiées 
m'ont  dit  qu'ils  avaient  tout  éteint  suite  à  une  panne.  Ils  m'ont  alots  certifié  que  l'avion  ptésidentiel 
venait  d'être  abattu  avec  deux  présidents  à  bord. 

Je  suis  alors  revenu  à  mon  cantonnement  et  j'ai  rendu  compte  au  bataillon.  Pour  toutes  réactions, 
la  FAB  a  commencé  à  tiret  dans  toutes  les  diiections.  L'aéroport  n'a  été-  bouclé  pai  leurs  unités  |que] 
tiois  ou  quatie  lient  es  plus  taid|*"'"| 


Le  caporal  Mathieu  Gerlache  qui  était  en  permanence  à  l'ancienne  lotir  de  contrôle  à  l'aéroport  déclare 
à  l'auditorat  utilitaire  belge  : 

"Le  <i  avril  1994,  de  19.01)  à  21.00  heures,  j'étais  commandé  de  service  ;i  la  permanence  radio. 
Cette  petmanence  s'exécute  depuis  le  sommet  de  cette  ancienne  tout  de  contrôle. 
"Vers  '2U.H0  heures,  j'ai  été-  témoin  des  faits  suivants. 

"J'ai  constaté  que  l'éclairage  de  la  piste  venait  de  s'illuminer.  J'ai  d'abord  cru  qu'un  de  nos  C1MU, 
devant  arriver  incessamment,  allait  atterrir.  Je  suis  sorti  de  la  tour  de  contrôle.  Je  me  suis  appuyé 
sur  la  rambarde  et  je  voulais  regarder  ce  Cl. '10  atterrir. 

"ri  a  10  plus  tard  [sic],  j'ai  vu  un  avion  qui  s'approchait  :  il  m'était  difficile  rie  savoii  de  quel  avion 
il  s'agissait.  Je  ne  voyais  encore  que  ces  feux  de  signalisation. 

"Soudain  j'ai  vu  un  point  lumineux  partir  du  sol,  soit  de  la  droite  de  l'avion  lorsque  je  le  regardais. 
J'ai  suivi  ce  point  lumineux.  Un  impact  a  dû  avoir  lieu  entre  ce  point  lumineux  et  l'avion,  cai  au 
mi  unent  où  le  point  lumineux  an  ivait  sur  l'avion,  les  feux  de  signalisation  de  ce  dernier  se  sont  éteints. 

Plie  dizaine  de  secondes  (il  m'est  difficile  de  préciser  cette  durée)  après  départ  de  ce  premier 
point  lumineux,  un  deuxième  point  lumineux  est  part  i  depuis  le  sol,  selon  moi.  toujours  du  même 
endroit.  Ce  point  lumineux  a  à  nouveau  pris  la  dhection  île  cet  avion,  Il  a  finalement  rencoiitié  l'avion. 
I  il.-  boule  de  feu  a  alors  illuminé  le  ciel.  La  boule  de  feu  est  tombée  veis  le  sol,  il  y  a  eu  une  forte 
explosion.  Après  cette  explosion,  j'ai  pu  voir  dans  le  ciel  un  champignon  de  coulent  rouge;  celui-ci 
étiùt  relativement  important. 

"Immédiatement  après  cette  explosion,  di's  coups  de  feu  d'armes  automatiques  (avec  traçantes) 
ont  été  thés  de  paît  et  d'autre  de  la  piste  so  it|  dans  la  dhection  générale  nold-sud  et  vice- vol  sa. 

Colette  Braicknian,  />«  para.%  ci  pird  d'rruvrr,  non  loin  (1rs  combats,  l.e  Soir,  12  avril  ltIU-l.  p.  1. 
Audition  «le  Btumi  Vaiidite-ssclie  pal  l'auditorat  militaire  belne,  l'.i  aviil  1991. 

Itapport  de  la  commission  Kigali  -  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  l"s|.  1-611/12  p.  HKi'. 
Traduction  :  leur  Ctl      tour  de  contrôle,  ftecup  mes  s>c      récupérer  mes  Mclimis 
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"J'ai  immédiatement  signal.'  cet  incident  à  mon  Coind  Cie  le  capitaine.  Vandriessche.  Cet  incident 
«  ensuite  été  rapporté  à  l'Officier  S3  du  K113AT.  Le  Comd  Cie  s'est  ensuite  rendu  à  la  tour  de  contrôle 
de  l'aéioport  :  je  ne  sais  combien  de  temps  après.  Là,  il  a  reçu  la  confirmation  que  l'avion  présidentiel 
avait  été  abattu. 

"La  trajectoire  décrite  par  ces  pointe  liiinineux  était  nette  et  précise  selon  moi.  il  devait  donc 
s'agir  de  missiles  sol-air.  Je  ne  me  souviens  pas  de  la  couleur  de  ces  points  lumineux. 

Selon  moi  ces  dits  missiles  ont  été  tirés  à  droite  de  la  piste,  soit  dans  la  direction  générale  sud-lioid. 
Je  ne  saurais  pas  vous  dire  à  quelle  distance  ils  ont  été  tirés  :  je  peux  encore  juste  dire  que  je  n'ai  pas 
entendu  d'éventuels  bruits  produits  par  le  départ  de  ces  dits  missiles. 

"Il  n'y  a  pas  eu  de  réaction  immédiate  des  FAR  ou  de  la  Garde  Présidentielle.  Ce  n'est  que  bien 
plus  tard  (une  »  deux  heures)  qu'une  section  a  été  envoyée  à  l'aérogare  et  que  nous  nous  sommes 
rendus  compte  que  l'aéroport  avait  été  bouclé.  C'est  du  moins  ce  que  nous  avons  pu  constater. 

"Je  ne  peine  pM  que  quelqu'un  d'autre  de  la  Cie  ait  été  témoin  des  faits.  Les  autres  membres  de 
la  Cie  n'ont  eu  fait  qu'entendu  le  bruit  :  l'explosion  au  sol  de  l'avion  présidentiel.']'"''! 


Le  témoin  a  observé  ilcilX  poitlt.s  lnmitleUX,  line  boule  «le  feu  et  entendu  une  forte  explosion.  Il  dit 
clairement  que  ksi  t  irs  sont  toujours  «  toujours  du  même  endroit  »,  ce  qui  exclue  l'hypothèse  de  tirs  croisés 
depuis  deux  endroits  différents. 

Réentendu  le  30  mai  à  Bruxelles,  le  caporal  Gerlache  précise  que.  du  dernier  étage  de  l'ancienne  tour 
de  contrôle,  il  voyait  toute  la  piste  mais  pas  le  camp  militaire  situé  en  contre-bas  «  à  plus  ou  moins  1,5 
km  à  vol  d'oiseau  de  l'aéroport.  »  À  propos  de  l'éclairage  de  la  piste,  il  précise  : 

Le  G  avril  vers  20.30  lus  alors  que  j'étais  de  service  à  la  permanence  radio,  j'ai  constaté  que 
l'éclairage  de  la  piste  venait  de  s'illuininei.  Je  précise  en  effet  que  l'éclairage  était  tolljouis  éteint. 
La  piste  n'était  éclairée  que  lors  des  manœuvres  d'atterrissage  d'un  avion.  (...|  Je  suis  formel  pour 
dire  que  l'éclairage  de  l'aéroport  ne  s'est  jamais  éteint  pendant  les  îuautcuvres  d'approche  de  l'avion. 
L'éclairage  s'est  effectivement  éteint  mais  après  l'accident  de  l'avion,  je  ne  saurais  plu»  vous  dire 
combien  de  temps  apiès|-' "| 


Le  témoin  ne  semble  pas  faire  la  distinction  entre  l'éclairage  de  l'aéroport  et  celui  de  la  piste.  11  précise 
que  les  missiles  sont  partis  du  camp  de  Kanombe  : 

Au  moment  où  l'avion  approchait  de  l'aéroport,  nous  ne  savions  pas  de  quel  avion  il  s'agissait. 
J'ai  aperçu  alors  un  point  lumineux  partir  du  sol.  La  direction  de  départ  de  ce  point  était  le  canip  de 
KANODF,  [KANOMBE|. 

Concernant  la  couleur  de  ce  point  lumineux  je  pense  qu'il  était  blanc.  On  aurait  pu  penser  qu'il 
s'agissait  d'une  étoile  filante  de  par  sa  configuration.  C'est  lorsque  j'ai  aperçu  que  ce  point  prenait  la 
direction  de  l'avion  que  je  me  suis  rendu  compte  que  cela  devait  être  un  tii  de  missile. 

A  ce  moment  les  lumières  de  l'avion  se  sont  éteintes  niais  l'avion  n'a  pas  explosé  suite  à  ce  premier 

tir. 

Les  lumières  de  l'avion  ne  se  sont  plus  jamais  rallumées. 

La  thèse  de  tii  de  missile  s'est  confortée  lorsque  j'ai  aperçu  un  deuxième  point  lumineux,  le  même 
que  le  premier,  venant  du  même  endroit  prendre  la  direction  de  l'avion.  L'avion  a  à  ce  moment  explosé 
et  est  tombé  à  plus  ou  moins  500  mètres  de  la  résidence  du  PRESIDENT.  Celle  dernière  M  trouvant 
dans  l'alignement  de  la  piste  d'atterrissage. 

Au  moment  où  l'avion  a  explosé,  directement  après,  une  fusillade  générale  a  éclatée  [sic].  Je 
pouvais  apercevoir  de  chaque  côté  de  la  piste,  et  vraisemblablement  de  part  et  d'autre  de  la  maison 
du  PRESIDENT  de  nombreux  tirs  d'armes  à  feu  dont  certains  avec  balles  traciaiites]~'!>4| 


L'extinction  des  lumières  do  l'avion  peut  être  causée  par  un  premier  impact.  11  est  plus  vraisemblable 
que  ce  soit  une  réact  ion  des  pilotes  pour  se  protéger  contre  un  nouveau  tir.  La  figure [77)] page pTT~T[ lliollt  le 


cumulent  Mathieu  Gerlache  placé  à  l'ancienne  tour  de  contrôle  voit  un  tir  de  missile  semblant  provenir 
du  camp  militaire  de  Kanombe  mais  qui  peut  être  tiré  de  plus  loin,  en  particulier  depuis  le  fond  de 
Masaka,  lieu  présumé  du  tir.  11  nous  précise  en  2007  :  «  J'ai  vu  2  tirs,  partis  depuis  la  direction  du  camp 
de.  Kanombe,  donc  du  camp  de  Kanombe  ou  de.  plus  loin.  >\"'  '\ 


Le  caporal  Pascal  Voituron,  casque-bleu  belge  du  2  Cdo  (12e  Cie)  était  aussi  à  l'aéroport  : 


*"  Audition  de  Mathieu  Gerlache  par  l'auditorat  militaire  belge.  l.S  avril  l'J'JI. 
253  Audition  de  Mathieu  Gerlache  par  l'auditorat  militaire  belge.  30  mai  l'J'Jl. 

Audition  de  Mathieu  Gerlache,  ibidem. 
-     Interview  de  Mathieu  Gerlache  par  l'auteur,  lors  du  procès  de  Bernard  Ntuvnhaga,  Bruxelles.  11  juin  21KI7. 
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FlG.  7.5  Observé  depuis  l'ancienne  tour  de  contrôle,  un  tir  partant  du  fond  de  Masaka  apparaît  comme 
venant  du  camp  militaire  et  réciproquement.  Source  :  GoogleEarth. 


Entre  2100  FIrs  et  2200  Mrs  j'étais  dehors,  je  me  dirigeais  vers  la  tour  de  contrôle  lorsque  j'ai  vu 
un  avion  eu  approche  puis  j'ai  vu  deux  points  rouges  qui  vouait  [sic]  do  bu*  on  haut  et  de  dloite  à 
gaucho  lorsque  on  regarde  le  bout  de  piste  mais  je  n'ai  pas  entendu  de  coup  de  dépait  et  cela  semblait 
venir  de  loin.  Plus  oti  moins  cinq  kilomètre»  du  point  de  départ  à  l'avion.  Des  deux  points  rouges 

un  seul  a  fait  but  et  je  pense  (|iie  c'est  le  deuxième  niais  les  deux  missiles  ont  été  tirés  presque  en 
même  temps.  Je  pense  à  un  type  de  missile  tel  que  le  MISTHAL.  Ensuite  j'ai  vu  l'avion  qui  s'est 
disloqué  en  deux  en  l'ait  puis  lorsqu'il  a  touché  le  sol  il  y  a  ou  une  grosse  explosion,  une  sensation  de 
chaleur  s'est  ressentie  puis  j'ai  vu  une  sorte  de  champignon  au-dessus  de  l'avion.  Ensuite  j'ai  vu  des 
tirs  de  mitrailleuse  provenant  du  camp  de  fÇANOMBE,  il  s'agissait  de  tirs  désordonné.-.  .11  ■.  \  ni  1.  - 
traçantes  partir  dans  le  sens  opposé  do  l'aéroport. 

Ensuite  cela  s'est  calmé  très  vite  et  le  reste  de  la  nuit  était  calme.  Juste  après  une  patrouille  est 
partie  en  bout  de  piste  et  Us  sont  revenus  un  quart  d'heure  après,  et  le  C'pt  VAN  DRIOI1  [VAN- 
DHIESSCHE|  qui  a  dit.  |sic|  on  ne  bouge  plus,  on  attend  les  ordros|'""'| 

Le  sergent  Philippe  Leiding,  de  garde  à  l'aéroport,  déclare  : 

Le  (i  avril  vers  20.30  hrs,  notre  section  était  de  garde  à  notre  base  "TOP  GUN". 

Personellement  [sic]  je  me  trouvais  k  l'extérieur  au  moment  de  l'attentat  sur  l'avion  du  président, 
(."est  la  raison  pour  laquelle  j'ai  pu  voir  les  tirs  des  deux  missiles. 

Je  110  me  rappelle  plus  si  au  moment  do  l'explosion  de  l'avion  les  lampes  de  l'éclairage  dos  pistes 
étaient  allumées. 

J'ai  entendu  deux  déflagrations  à  très  courte  distance  l'une  de  l'autre  et  j'ai  aperçu  dans  le  ciel 
deux  points  lumineux  qui  se  suivaient.  Ces  points  lumineux  étaient  de  couleur  blanc/rouge  et  avaient 
une  forme  comme  une  étoile  filante. 

Il  y  a  eu  ensuite  une  explosion  avec  une  luminosité  import  ante,  puis  l'avion  a  explosé  une  deuxième 
fois  en  touchant  le  sol. 


298  Pascal  Voituron,  Auditorat  militaire  belge,  30  mai  1994.  Comme  Cerloche.  il  est  cité  par  le  juge  Bruguière,  Ordonnance, 
[33  p.  51|. 
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Suite  i'i  c  es  fait-,  j'iii  i.rii  IV-Tiii.-  il.-  :  i     minaudant  de  compagnie  CPT  VANDR  IESSCHE  de 

lut'  tondre  en  bout  <lo  piste  puni  fan •■  île  l'obset  \  ;\t i<  m  ol  -éciuisot  lo  bout  'le  piste. 

I  là  ii\«'i  I  •  ■  limette-  infi.i  muge  :i. mu  i..  s  lu--il>  m  m*.  |i  •  o  i  ac  ohsoi  vei  ll.iiiiuio  iliins 
le  lointain,  c'était  l'avion  «|tii  brûlait. 

Je  ne  nie  rappelle  plus  si  du  bout  de  piste  on  entendait  des  tirs  de  part  et  d'autre  de  cette  dernière. 

situe  les  lus  qu'il  y  il  eu  certainement  une  boute  aptes  l'explosion  de  l'avion.  Les  tir»  dont  je  parie 
s'effectuaient  autour  do  l'.n'i.  [n .1 1  et  ou  ville. 

.l'ai  occupé  cette  position  pendant  plus  d'une  demi-heure  puis  j'ai  été  remplacé  pat  une  équipe 
de  mortiers  [-.■|M7| 

Le  témoin  h  vu  deux  points  lumineux.  Il  a  entendu  deux  déflagrations  et  deux  explosions  dont  une 
lumineuse.  Depuis  l'extrémité  os)  de  lu  piste,  il  voit  à  la  lunette  les  restes  do  l'avion  brûler. 
Le  livre  d'Alexandre  Goffin  retient  nri  des  témoignages  des  militaires  belges  : 

L'avion  était  à  basse  altitude  [...]  Deux  points  lumineux  sont  sortis  de  la  colline  de  Nbisaka.  Le 
premier  missile  a  frôlé  la  queue  de  l'avion  et  a  raté  son  objectif.  Un  deuxième  missile  suivait  à  50 
uièlo's  et  ii  touché  l'avion  en  plein  dans  le  liane.  Une  grosse  boule  de  feu  s'est  é.  ta-V  au  solr^j 


-Nous-  reinar<|tn  us.  qu'il  extrapole.  Les  C.tsqu.-  bleus  litiges  h',  .h»  pas  pari-'  do  Masaka.  ils  n'ont  pas 
donné  ces  détails  sur  l'impact  des  tirs. 

7.!L(i     D'autres  Casques-bleus  belges 

Thierry  Tambour  était  avec  sa  section  commandée  par  le  sergent  Bouchot  sur  la  colline  en  face  du 
CND  : 

De  ma  position  on  se  trouvait  à  plus  ou  moins  3  à  4  km  de  l'aéroport  sans  apercevoir  ce  dernier. 
C'est  vois  21 1  30  lus.  que  j'ai  \  u  dans  le  ciel  une  énorme  tâche  de  teinte  tougc-jannàtlc  et  au  mémo 
moment  j'ai  entendu  le  bruit  d'une  explosion.  Le  bruit  de  l'explosion  était  sourd  et  sec. 
J'ai  alors  vu  une  boule  do  feu  s'écraser  dans  le  lointain  sur  le  sol. 

Immédiatement  après,  notre  commandant  de  compagnie,  le  CPT  VANDR  IESSCHE.  nous  a  pré- 
venu p;n  tadio  et  nous  a  signalé  que  c'était  vraisemblablement  l'avion  du  PRESIDENT  «lu  RW'A.Nl  »A 

qui  s'était,  écrasé. 

En  aucun  <  as.  je  n'ai  enten<lu  le  bruit  des  missiles,  niais  directement  après  l'explosion  j'ai  entendu 
des  détonations  d'armes  à  feu  comme  si  cola  tirait  partout  autour  de  notre  positionj 


Le  journaliste  de  Ru/tls.  Thierry  C'harlier.  exprime  ce  qui  se  disait  entre  militaires  belges  à  Kigali  en 
avril  lOfJ  J,  au  moment  de  l'opération  Sihu-r  fin  i  : 

Los  balises  viennent  on  effet  de  s'éteindre  et  l'aéroport,  tout  •ailier  s.'  tiouve  plongé  dans  le  noir. 
Quelques  secondes  plus  tard,  deux  missiles  sol- air  tirés  depuis  le  camp  militaire  de  Kanombe  volati- 
lisent l'appareil.  Le  Rwanda  [...]  vient  à  nouveau  do  basculer  dans  l'honeur. 

À  Kigali,  la  capitale,  avant  même  que  l'avion  présidentiel  ne  soit  abattu,  des  barrages  dirigés 
par  îles  éléments  de  la  garde  présidentielle  apparaissent  aux  peints  stratégiques.  Vingt  minutes  après 
l'explosion  de  l'avion,  l'endroit  du  point,  de  chute  est  déjà  bouclé'  par  les  hommes  de  la  garde  pré- 
sidentielle. Radio  Mille  Collines,  la  voix  de  l'aile  dure  du  pouvoh  twaudais,  annonce  que  ce  sont 
les  Casques-bleus  belges  qui  i>nt  abattu  l'avion  ramenant  l«s  deux  présidents  d'Ainslia  |orieur  :  Dai 
os-Salaaui|  en  Tanzanie.  Aussitôt  la  chasse  aux  Belges,  est  ouveite. 

Comment  en  est-on  arrivé  à  ce  sentiment  anti-belge  de  la  paît  des  autorité'»  rwandai.ves Y  [...] 
La  Belgique  avait  tetilé  ses  lloilpos  en  Novembre  ItHMi,  ]iuis  elle  avait  refusé  de  liviei  des  .U  mes 
déjà  pavées,  arguant  de  la  nécessité  d'un  gouvernement  de  transition  représentatif  et  insistant  sur 
le  respect  dos  Droits  de  l'homme.  De  plus,  en  novembre  1003.  les  militaires  français,  présents  au 
Rwanda  depuis  octobre  191K).  furent  icinplacés  pai  dos  Casques-bleus.  Cette  dé,  i,inn  ne  lempoita 
jamais  l'adhésion  de  l'ont  oui  âge  du  président  I  labyai  itnana.  un  entourage  qui  constitue  en  réalité  l'aile 
date  du  mouvement,  hutu  et  qui  juge  lis  positions  du  président,  lots  dos  pourparlers  d'Arusha.  trop 
conciliantes.  La  ■  lé.  îsion  dos  durs  du  régime  consistera  alors  à  se  débarrasser  purement  et  simplement 
du  président. 


'•  Audition  de  Philippe  Leidiug  par  l'aiulitulal  militaire  1»  lu.  .  .11)  mai  10!)  t. 

*"*  A.  Qoffin  ES  p.  m. 

239  Audition  de  Thierry  Tambour.  Auditorat  militait,  belge  :«l  mai  liHM 
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En  fait,  ce  qui  s'est  passé  le  6  avril  n'est  rien  d'autre  qu'un  coup  d'État  orchestré  par  le  colonel 
Bagasora  [Biigosora],  cousin  du  président  par  alliance,  et  sur  la  pression  du  clan  de  réponse  du 
président 

7.9.7    Le  contrôleur  aérien  Patrice  Munyaneza 

Le  contrôleur  aérien,  Patrice  MunyanezaJ >lll|a  vu  trois  tirs  : 

À  20  heures  26  exactement,  alors  que  je  voyais  déjà  les  lumières  rouges  de  l'avion  et  que  je 
distinguais  l'appareil  à  l'œil  nu.  je  nie  préparais  à  donner  l'autorisation  d'atterrir.  Mon  assistant  à  la 
toiu  de  contrôle  a  .dois  éteint  les  lumières  pour  que  l'appareil  ne  soit  pas  ébloui  par  les  piojectetus  et 
tpie  nous  puissions  bien  suivre  son  approche.  C'est  à  ce  moment  que  j'ai  vu  le  départ  de  trois  missiles, 
tirés  depuis  la  zone  de  Masaka.  Le  premier  est  passé  en  dessous  de  l'avion,  le  troisième  est  passé  au 
dessus  mais  le  deuxième  l'a  heurté  de  plein  fouet.  L'appareil  a  été  touché  et  je  l'ai  vu  immédiatement 
prendre  feuf 


Interrogé  par  la  commission  Mutsinzi,  il  ne  dit  pas  que  son  assistant,  qu'il  nomme  AloysP^a  coupé 
les  lumières  : 

J'étais  de  service  la  nuit  du  06.-1. 1994.  Je  suis  arrivé  à  mon  poste  à  18  h  du  soir  pour  rempla- 


cer l'adjudant  Gâtera.  Les  sttips  '  avaient  été  apprêtés  mais  l'heure  exacte  d'arrivée  n'était  pas 
encore  connue.  Je  suis  resté  eu  attente  avec  mou  assistant  contrôleur  Aloys  installé  dans  le  centre 
d'information  de  vol  doté  de  radios  de  haute  fréquence  permettant  la  communication  entre  différents 
aéroports. 

Peu  de  temps  après,  l'aéroport  de  Dar-es-Sahiam  a  signalé  le  vol  de  l'avion  présidentiel  et  son 
heure  probable  de  franchir  l'espace  aérien  de  la  Tanzanie  vers  celui  du  Rwanda,  ainsi  que  son  heure 
d'arrivée  estimée  à  20  h  26.  Vers  19  h.  le  pilote  de  l'avion  présidentiel  a  appelé  pour  m'annoncer 
qu'il  s'approchait  de  l'espace  aérien  du  Rwanda  et  m'a  annoncé  l'heure  de  son  arrivée  pour  que  je 
puisse  aviser  les  pompiers,  les  signaleras,  le  commandement  de  permanence  de  l'aéroport  ainsi  que 
les  hantes  autorités  concernées  par  le  retour  du  Président. 

Après  cette  coordination,  le  pilote  m'a  appelé  de  nouveau  après  avoir  atteint  l'espace  aérien  du 
Rwanda,  pour  m'annoncer  qu'il  devra  poursuivre  le  vol  au  Burundi  et  m'a  demandé  de  préparer  sou 
plan  de  vol  sur  le  Burundi.  Je  l'ai  tout  de  suite  communiqué  an  bureau  central  de  télécommunications 
aéronautiques  pour  envoyer  le  message  de  départ. 

Peu  de  temps  après,  l'assistant  contrôleur  est  monté  pour  nf amener  les  informations  relatives 
au  vol  de  l'avion  à  communiquer  à  tous  les  services  concernés  de  l'aéroport  à  savoir  :  le  BCTA,  les 
pompiers  et  le  commandant  de  permanence  de  l'aéroport.  11  est  resté  debout  à  ma  gauche  regardant 
dans  la  direction  d'où  venait  l'avion  présidentiel. 

On  s'apprêtait  pour  l'atterrissage,  nous  voyions  déjà  l'avion.  Lorsque  je  me  préparais  à  commu- 
niquer avec  le  pilote  pour  l'autoriser  à  atterrir,  j'ai  entendu  un  bruit  d'explosiou.  Quand  j'ai  regardé 
dans  la  direction  d'où  provenait  l'avion  présidentiel  je  vis  du  feu  en  face  de  l'avion.  Je  me  suis  em- 
pressé d'appeler  le  pilote,  mais  il  ne  répondait  plus.  Mon  assistant  me  dit  alors  tpi'il  venait  de  voir 
la  traversée  de  trois  balles  flamboyantes.  La  première  était  passée  en  dessous  de  l'avion,  la  deuxième 
au  dessus  et  la  troisième  l'avait  atteint.  Ma  iéactioti  fut  alors  île  téléphone)  aux  pompiers  et  leui 
demander  d'aller  au  bout  de  la  piste  poui  voir  ce  qui  si-  passait.  Ils  s'y  sont  rendus,  mais  n'ont  lien 
vu  d'anormal.  Ils  en  ont  déduit  que  l'accident  s'était  déroulé  en  dehors  de  la  piste.  Immédiatement, 
le  courant  électrique  fut  coupé  siu  instruction  des  service»  de  sécurité 

7.9.8    Le  commandant  de  l'aéroport,  Cyprien  Sindano 

Le  commandant,  de  permanence  de  l'aéroport.  Cyprien  Sindano.  témoigne  : 

J'assurais  le  commandement  de  permanence  de  l'aéroport  la  nuit  du  06/01/190-1.  J'étais  arrivé  à 
mon  poste  vers  19  h  et  j'ai  eu  le  briefing  comme  cploi  l'avion  présidentiel  était  attendu  à  20  h  31).  Je 


ioo  •phic-rry  Charlier.  Le  aauw.iagc  dr»  re*sortia»ant.s  occMmtaui  au  Rwanda.  Raids,  juin  19VM.  pp.  10-12. 
1"1  Colette  Rraerkinau  écrit  clans  le  même  article  Mutiyancza,  Mutryerii'Zn,  MilliyeaiK-za.  Cf.  Colette  Braeckmaii,  ./'ni  en 
partir  trais  miixilr.i,  Le  Soir.  6-7  mai  2000.  Nous  choisL-mou*  Miluvalie/ji. 

Colette  liraeckman.  J'ai  vu  pat  tir  ttuijt  iitinsile»,  Le  Soir,  fi-7  mai  2000. 
''  '  Le  rapport  Mutsinzi  nous  apprend  plus  loin  qu'il  s'appellerait  Anastose  Koyijuka.  Cf.  Rapport  Mutsinzi  fil,  |>.  01]. 
*14  Les  strips  sont  des  riches  de  progression  de  vol. 
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suis  resté  dans  mon  bureau  en  attente.  J'ai  demandé  à  la  tour  de  contrôle  s'il  y  avait  un  quelconque 
contact  avec  l'avion,  ce  qui  me  fui  confirmé  par  le  contrôleur.  Lorsqu'on  a  commencé  à  voir  l'avion 
venir  Mil  la  piste  2o.  je  si utis  en  vue  i le  bien  obser  ver  et  suivie  s.i  i lesi  ente  'l'i mt  'l'un  coup,  je  vis  une 
balle  traçante  monter  et  dépasser  la  trajectoire  de  l'avion.  Tout  de  suite,  une  deuxième  fut  lancée  et 
atteignit  l'avion  en  plein  vol.  L'avion  explosa  avec  fracas,  ses  lumières  furent  éteintes,  et  une  fusillade 
désordormée  commença  dans  tous  les  sens  aux  extrémités  de  l'uéroport. 

Immédiatement,  j'ai  demandé  à  la  tour  de  contrôle  ce  qui  venait  de  se  passer.  Le  corrtrôleru  lue 
répondit,  qu'ils  étaient  en  contact,  avec  le  pilote,  qu'ils  échangeaient  sur  les  indications  finales  en  vue 
de  l'atterrissage,  mais  qu'il  avait  soudainement  perdu  la  communication.  Il  me  signala  qu'il  avait  avisé 
les  pompiers  pour  aller  au  bout  de  la  piste  28  voir  ce  qui  se  plissait  et  intervenir  le  cas  échéant,  mais 
que  les  militaires  leur  avaient  fait  rebrousser  chemin.  La  garde  présidentielle  avait  d<.mié  |'<>rdre  de 
couper  le  courant  à  partir  de  la  centrale  électrique.  Il  y  eut  une  obscurité  totale  et  tout  le  monde  fut. 
bloqué  là  où  il  se  trouvait.  Il  n'y  avait  que  les  militaires  qui  circulaient.  Finalement,  j'ai  emprunté 
aux  gendarmes  une  lampe  torche  poiu  me  rendre  à  la  tout  de  contrôle. 

Jusque  là,  je  ne  connaissais  pas  la  personne  du  contrôleur  qui  était  de  garde.  Lorsque  j'y  suis  arrivé, 
j'y  ai  rr«  >nvé  Simhizi  et  un  militaire  de  la  garde  présidentielle  en  train  de  questi<  ni  net  le  contrôleur  en  le 
brutalisant  Ils  ont  même  confisqué  ses  pièi  ■•-  l'ideutiti  QtHqu-'s  tiuu-H.-s  iprès,  nous  Nommes  paît is 
ensemble  faire  le  toui  des  blocs»  «le  l'aéroport.  Les  militaires  de  la  garde  présidentielle  brutalisaient 
les  agents  de  l'aéroport  qui  étaient  de  service  cette  nuit  là  et  confisquaient  tout  ce  qu'ils  trouvaient, 
v.  in  un  me  I  i\  enl  'I  ]•  ■-  pi<  i  s  d'i  lent  il  é.  Noirs  sniiimi  :-  restés  ainsi  dans  l'inséi  m  ité  jusqu'  :  n  tre 
évacuation  au  bout  de  deux  semaines  HZ] 

7.9.9    Le  mécanicien  de  garde,  Crescent  Dnsabimana 

Crescent  Dusabimana.  mécanicien  de  garde  à  l'aéroport,  rapporte  : 

Je  suis  parti  île  chez-moi  à  lti  h  et  suis  arrivé  à  l'aéroport  à  17  h  pour  assurer  la  permanence  à  mon 
poste  de  mécanicien  de  garde,  chargé  de  la  sécurité  des  vannes  et  des  pompes.  La  tour  de  contiôle 
nous  a  appelés  pour  nous  aviser  de  nous  apprêter  à  nous  occuper  de  l'avion  dès  son  arrivée.  Je  suis 
monté  avec  l'oléo  serveur  vers  21)  h  .'511  près  des  gardiens  des  tanks  et  dm  gendarmes  positionnés  à 
cette  sortie.  Nous  voyions  l'avion  venir,  ses  lumières  allumées,  ainsi  que  les  feux  d'atterrissage  de  la 
piste. 

Tout  d'un  coup,  il  est  monté  Utie  étoile  fi  lattt  e  qui  .1  filit  III  lu  be  et  s  r-l  l'tejllte  avant  il  il  il      i  I 

au  niveau  de  l'avion.  Le  deuxième  l'a  atteint  et  dans  plus  ou  moins  trois  secondes  les  feux  d'atterrissage 
fuient  aussi  éteints.  J'étais  monté  avec  un  veilleur  pour  connecter  les  pompes.  11  y  avait  aussi  beaucoup 
de  militaires  de  la  garde  présidentielle  qui  avaient  amené  des  bus  sur  la  piste.  Un  militaire  haut  gradé 
de  la  garde  présidentielle  que  je  ne  connais  pas  est  alors  passé  dans  une  jeep  qui  roulait  à  grande 
vitesse  et  s'est  écrié  :  «  L  'avion  présidentiel  n'eat-il  pan  abattu,  la  guerre  va  bientôt  commencer  !  » 

Pris  de  panique,  j'ai  vite  couru  me  cacher  avec  le  gardien  qui  m'accompagnait  dans  la  salle  de 
navigation,  laissant  derrière  nous  le  matériel  que  nous  avions.  Nous  y  sommes  restés  stupéfaits.  Peu 
de  temps  après,  il  y  eut  une  fusillade  en  l'air  qui  n'a  pas  duré  longtemps,  après  quoi  il  vint  une  fusée 
éclairante  provenant  je  crois  des  militaires  de  la  M1NUAH.  Vers  22  h,  je  commençais  à  me  demander 
ce  qui  allait  se  passer  puisque  j'avais  laissé  les  pompes  en  action  alors  qu'elles  devaient  se  relayer 
selon  leur  réglage  sans  quoi  elles  pouvaient  se  chauffer  à  l'excès  et  brûler.  Toutefois,  je  ne  savais  pas 
comment  retourner.  J'ai  essayé  de  téléphoner  en  vain,  les  lignes  téléphoniques  étaient  coupées.  J'ai 
alors  abordé  les  geudurmes  que  je  voyais  Circuler  pour  qu'ils  m'accompagnent  pour  remettre  les  choses 
en  ordre.  Ils  ont  contacté  le  commandant  d'aéroport  et  nous  ont  donné  une  voiture  Suzuki  affecté  à 
leur  service  de  permanence.  Je  partis  ainsi  déconnecter  les  pompes  délaissant  le  registre  et  le  testeur 
d'eau. 

A  mon  retour,  j'ai  capté  la  radio  Burundi  et  c'est  à  travers  elle  que  j'ai  appris  que  c'est  l'avion 
qui  ramenait,  les  présidents  Habyarimarra  et  Ntaryantira  qui  avait  pris  feu.  Ce  n'est  que  le  lendemain, 
le  07/04/1994,  que  je  suis  retourné  récupérer  le  matériel  que  j'avais  laissé  sur  la  piste.  A  ce  moment, 
c'était  calme  à  l'aéroport  sauf  les  balles  que  l'on  entendait  par  ci  par  là  dans  la  zone  de  Kanoinbe 
dénommé  «  Akajagali  »  en  face  de  l'aéroport.  Un  des  gardiens  que  j'avais  envoyé  m'acheter  tute 
cigarette  revint  terrifié  nous  disant  qu'il  venait  de  voir  une  personne  qui  venait  d'être  tuée  soit 
disant  qu'il  s'était  réjoui  de  la  mort  du  Président.  Je  suis  resté  à  mon  poste  car  je  ne  pouvais  pas  le 
quitter  sans  que  je  sois  remplacé,  surtout  qu'entre  le  troisième  et  le  quatrième  jour  après  l'attentat. 
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le  capitaine  responsable  fies  gendarmes  les  avait  chargé  de  voilier  à  ce  que  je  reste  disponihle|1"~| 


7.9.10    Les  gardes  présidentiels  à  l'aéroport 

Elisaphan  Kaniali,  membre  de  la  garde  présidentielle,  assurait  la  sécurité  à  l'intérieur  de  la  tour  de 
contrôle  en  observant  le  travail  des  contrôleurs.  Au  moment  où  l'avion  a  été  abattu,  Kamali  était  placé 
sur  le  balcon  de  la  tour  de  contrôle  en  regardant  l'avion  venir.  Il  est  l'un  de  ceux  qui  ont  brutalisé  le 
contrôleur  Patrice  Munyaneza.  Kaniali  rapporte  ce  qu"il  a  vu  de  l'attentat  : 

Lors  du  voyage  du  président,  le  05/0-1/19114.  il  y  avait  des  équipes  d'intervention  qui  se  relayaient. 
L'une  était  chargée  de  la  garde  rapprochée,  l'autre  assurait  la  sécurité  de  l'aéroport.  Les  deux  ren- 
traient après  son  départ  et  revenaient,  peu  avant  son  retour.  Noirs  sommes  arrivés  vers  6  h  du  matin, 
lui  est.  arrivé  à  0  h.  Ses  gardes  du  corps  étaient  déjà  partis  avant  lui  et  il  devait  les  y  rejoindre.  Le 
suir.  j'étais  à  la  tour  de  contrôle  habillé  en  civil,  mais  je  restais  en  contact  avec  ceux  qui  étaient  au 
sol  en  tenue  militaire  pour  les  aviser  à  temps  du  retour  de  l'avion  présidentiel.  Nous,  l'avons  vu  venir 
dans  le  ciel  de  Masaka  quand  le  premier  coup  est  passé  en  dessous  de  l'avion.  Le  deuxième  l'a  atteint 
à  l'aile  manche  et  le  troisième  dans  la  cabine  du  pilote. 

Les  trois  coups  qui  provenaient  d'un  même  endroit  se  dirigeaient  en  face  de  l'avion  qui  était 
dans  son  approche  d'atterrissage  an  dessus  de  Nyandungu  après  a  voit  dépassé  un  tout  petit  peu 
Masaka.  Les  balles  moulaient  tout  droit  verticalement  et  viraient  vers  l'avion.  L'avion  ne  s'est  pas 
immédiatement  écrasé,  il  a  d'abord  pris  feu  dans  sa  descente,  puis  s'est  écrasé  sur  la  clôture  en  brique 
et  sur  les  bougainvilliers.  l'ne  aile  est  tombée  derrière  la  clôture  et  a  fait  tomber  un  arbre  derrière  la 
piscine.  Nous  qui  étions  en  civil,  sommes  partis  avec  le  véhicule  militaire  qui  nous  avait  amené  pour 
aller  ruais  mettre  en  tenue  militaire  et  assurer  la  défense  du  <  ariipp**] 


7.9.11    Les  pilotes  du  Bccchcraft  burundais 

Le  Reecbi  laft  qui  ramenait  le  reste  de  la  délégation  bnruixlaise  avait  décollé  de  Par  es-Salaain  après  le 
Faleon  rwandais  et  devait  atterrir  à  Kigali  pour  y  déposer  3  Rwandais  qui  avaient  laissé  leur  place  dans  le 
Falcon  au  président  et  à  2  ministres  burundais.  Selon  la  commission  Mutsinzi,  le  colonel  Vénuste  N'ihana 
est  co- pilote  de  l'avion  burundais,  Mais  nous  avons  une  interview  de  lui,  où  il  dit  que  c'est  lui  qui  pilotait 
et  que  son  collègue  (Gatoto?)  s'occupait  des  communications  radios.  Il  raconte  qu'ils  apprennent  de  la 
tour  de  contrôle  de  Kigali  qu1"  il  q  a  eu  à  l'aéroport  coupure,  de  murant  ut  il  //  a  eu  H  tirs  à  l 'armement 
lourd  et  l'avion  est  tombé         Le  rapport  Mutsinzi  résume  ses  propos  ainsi  ; 

Aitivé  an  dessus  «le  Mwanza.  k?  colonel  Nihana,  eo- pilote  du  Beachctaft,  tenta  «l'entier  en  contact 
avec  la  tour  de  contrôle  de  Kanonibe  sur  la  fréquence  habituelle  124. 3  Mhz.  Il  effectua  en  vain 
plusieurs  essais.  Quelques  temps  après,  il  fit  une  nouvelle  tentative  eu  utilisant  une  autre  fréquence 
118.3  et  réussit  à  entier  en  contact  avec  la  tour  de  contiôle  «le  Kanombe,  mais  sans  parvenir  à 
communi<|Uer  directement  avec  le  contrôleur.  La  peisonne  qui  lui  a  répondu  se  trouvait  en  état  de 
panique  et  l'informa  que  l'avion  Falcon  50  s'«-st  «Vrasé  avec  kw  deux  chefs  d'Etat.  Le  pilote  burundais 
insista  poiu°  pouvoir  effectuer  l'atterrissage  à  Kanombe.  L'interlocuteur  précisa  qu'il  n'y  avait  pas 
de  survivants  et  que  les  lumières  de  l'aéroport  étaient  éteintes.  C'est  alors  «pie  le  copilote  Nihana 
«entendit  une  autre  voix  différente  de  la  première  qui  lui  intimait  brutalement  l'ordre  de  ne  pas  atterrir, 
et  la  voix  s'interrompit  brusquement  sans  terminer  la  phrase. 

Le  colonel  Nihana  contacta  immédiatement  la  tour  de  contrôle  de  Bujumbura  et  apprit  «pi'il  y 
avait  des  problèmes  à  Kigali  dont  ils  avaient  eu  connaissance  suite  à  une  communication  inteiceptée 
par  la  tour  de  contrôle  de  Bujunibnra  lois  dos  tentatives  qu'il»  avaient  aussi  faites  pour  contactoi 
Kanombe.  Cette  communication  se  déroulait  entre  un  avion  belge  de  type  C130  immatriculé  AFB 
383  et  une  railio  au  sol  à  Kigali,  et  indiquait  qu'il  y  aurait  eu  le  ciash  d'un  avion  dans  les  enviions 
de  l'aéroport  de  Kanombe.  Le  copilote  Nihana  demanda  alois  à  la  tour  «le  contrôle  «le  Bujuinbuia 
l'autorisation  de  changer  son  itinéraire  et  de  se  rendre  directement  sur  Bujumbura.  ce  qui  fut  fait|'""l 


11     Rapport  Mutsinzi  dVnqiK-tn  sur  l'atinntat  «lu  K  avril  1!W4  OÙ  pp.  59-tKI], 

Rapport  Mulsinzi  «i'eiiqiiéle  sur  l'attentat  «lu  G  avril  1991  [5TÎ  p.  62]. 
''•'*  Voir  scctiiai[7.21  1  page  1 1 2 t| 
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7.9.12    Enoch  Ruhigira 

Dès  qu'il  a  réalisé  que  l'avion  présidentiel  s'était  écrasé,  Enoch  Ruhigira  téléphone  à  l'ambassadeur 
de  Franco  : 

Evoquant  l'attentat  contre  l'avion  du  Président.  Habyarimaita  le  <>  avril.  M.  Jean-Michel  Marlaud 
a  précisé  qu'il  pu  avait  été  informé  vers  vingt  heures  trente  par  un  ap|>el  téléphonique  de  M.  Enoch 
Kuliiftiia.  Directeur  de  cabinet  du  Président  Habyarimana.  Celui-ci  se  trouvait  à  l'uéioport  pour 
accueillir  le  Président  et  avait  vu  deux  explosions  au  moment  où  l'avion  s'apprêtait  à  se  poser,  niais 
il  n'avait  pu  en  dire  davantage,  l'avion  ayant  disparu.  M.  Jean-Michel  Marlaud  a  indiqué  qu'il  avait 
immédiatement  informé  de  cet  appel  le  ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris  et  qu'en  l'aliseiice 
du  Colonel  Bernard  Citssacl  " 1  |il  avait,  sut  place,  averti  les  militaires  français  et  leur  avait  demandé 
de  se  rendre  sut  les.  licttxl"'! 

Enoch  Ruinera  téléphone  aussi  à  .l.-R.  Booh-Booh.  Celui-ci  rapporte  : 

Le  soit,  brusquement,  vers  20  Iretues.  nous  avons  entendu  deux  foites  détonations  d'armes  que 
nous  uariivions  pas  à  situer.  Quelques  minuti-s  après,  on  nie  dira  qu'il  s'agissait  de  deux  roquettes 
tirées  an  niveau  de  l'aéroport  internationale  de  Kigali. 

La  séance  de  travail  que  je  tenais  à  mon  domicile  a  ensuite  été  interrompue  par  un  appel  télépho- 
nique- du  directeur  de  cabinet  du  président  Haliyaiimana.  Enoch  Huhigira.  11  m'a  informé  que  l'avion 
du  chef  de  l'État  avait  été  abattu  a  l'aéroport  par  des  fus  d'armes.  Il  a  supplié  la  MINUAR  de 
venir  porter  secours  au  président  eu  danger  dans  son  Falcon  5t)|"  '| 

Cet  appel  d'Enoch  Ruhigira  à  la  MINUAR  pour  porter  secours  au  président  laisse  perplexe.  Habyari- 
iuaua  était-il  encore  vivant. ?  Était-il  menacé?  Par  qui'.'  M.  Enoch  Ruhigira  est  certainement  un  témoin 
de  première  importance  1 


.!!  ! 


7.9.13    Jean-Luc  Habyarimana 

Le  témoignage  de  la  famille  Habyarimana,  interviewée  à  Paris  le  21  avril,  est  publié  dans  Jeune 
Afrique  : 

Il  est  21)  h  30,  mercredi  ti  avril.  A  moins  de  1011  mètres  de  la  maison  .Jean-Luc  et.  ses  cousins  viennent 
de  sortir  do  la  piscine.  Ils  entendent  aussi  le  Mystère  50.  Les  lumières  du  tri-réacteur  apparaissent 
bientôt,  le  sifflement  s'intensifie.  Soudain  trois  détonations  retentissent  en  quelques  secondes.  Après 
la  première,  l'avion  bascule  et  ses  réacteurs  paraissent  s'emballer.  Après-  la  deuxième,  il  prend  feu, 
Après  la  troisième  il  explose.  Les  débris  de  la  carlingue  tomhent  dans  le  jardin  du  chef  de  l'État,  les 
ailes  au-delà  de  la  clôture,  à  quelques  dizaines  de  mètres.  [...] 

Jean-Luc  a  tout  vu.  Il  décrit  la  scène  et  les  trajectoires  lumineuses  des  fusées  depuis  Masaka.  la 
colline  que  les  avions  survolent  à  l'atterrissage,  juste  avant  la  résidence|m| 

L'observation  de  Jean- Luc  Habyarimana  qn'«  après  la  première,  l'a  mon  bascule,  et  ses  réacteurs  pa- 
misse.vt  s'enib/tlle.r  »  suggère  que  le  pilote  a  tenté  une  manœuvre  d'éviternent.  Il  déclare  dans  le  livre  de 
Charles  Oiiana  :  «  Je  crois  que.  h-  pilote  a  brusquement  change  de  tmjer.toire  après  avoir  détecte  quelque 
chose  d'aniirmol  sur  son  radar.  >1 


7.9.14    Une  radio  annonce  l'arrivée  de  l'avion 

Le  caporal  ghanéen  Alex  Ambako.  Casque-bleu  affecté  à  la  garde  de  Agathe  l'wiliugiyiinana,  Premier 
ministre,  entend  une  radio  annoncer  l'arrivée  de  l'avion  dans  un  quart  d'heure  : 


"  1  !.<•  colonel  Bernard  Ciu«nr,  allai  lié  de  Défense,  esl  rappelé  |un  ordrv  à  Pari»,  |>ar  la  Mission  militaire  de  coopération 
du  20  mars  au  10  avril  100-1.  Cf.  Le  colonel  Cnssac  à  monsieur  le  ministre  de  la  Défense  à  Kigali,  Xi  mars  100-1. 
"-  EntjurU.  .-mr  In  trapdir  rwnntiniae  1990-1994  [1711  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  pp.  204-295). 
" 1  J.R.  Booh-Booh  [3fi]  p.  14-I).  C'est  nous  i|iii  niellons  eu  gras. 

"  1  Enoch  Ruhigira  a  été  entendu  par  le  juge  Bruguière  le  1 1  janvier  2001 .  J.-L.  Bruguière  Ordonnance    1(1,  p.  4<> 
" Philippe  Gaillaid  et  Hamid  Bair.ida  «  Rwanda  :  l'attentat  contre  l'avion  piésideutiel  :  Le  récit  eu  diiect  de  la  famille 
Habyarimana  »,  Jeune  Afrique.  2^  avril  1004.  pp.  12  10. 

Charles  Onana.  Us  secreU  du  génocide  rrvmdais,  [EJS]  p.  «1  .  Voir  section  [7, 10, U  pagc|;i:<-l| 
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Le  (i  nvril  1994  vers  20.30  lus,  nous  avons  appris  par  notre»  radio  que  If  Président  revenait,  d'une 
Conférence  dan»  un  <|Uttrt  d'heure.  Après  l'annonce,  à  la  radio,  nous  avons  vu  un  avion  planer  dans  les 
airs.  Juste  à  ce  moment  nous  avons  entendu  deux  explosions  de  bombes  et  une  série  de  tirs  d'aunes 
légères. 

rendant  les  tirs,  nous  étions  déployés  à  nos  postes  de  tirs.  Pendant  ce  temps,  les  gendarmes  qui 
étaient  les  gardes  personnels  de  la  femme  prirent  également  position}""! 


Ainsi  ce  Casque-bleu  ghanéen  révèle  qu'il  a  appris  le  retour  du  président  Habyariniana  à  la  radio. 
15  inimités  avant  que  l'avion  apparaisse  dans  le  ciel.  Nous  ne  savons  pas  de  quelle  radio  il  s'agit.  Est-ce 
une  radio  rwaiidai.se.  la  radio  RTLM,  on  un  iinwsnge  de  la  MINTAR?  Dans  quelle  langue  est  donnée 
l'information'.'  I.e  texte  original  en  anglais  de  ce  passage  est.  le  suivant  : 

Then  on  the  6"'  of  April  1994  around  8.30  p.m.  we  inonitored  in  OUI  radio  that  (lie  président  is 
leliiining  from  a  conférence  wilhiu  15  minutes  limes.  After  thaï  stalement  over  tlie  radio  that  we 
saw  a  plane  hnvering  about  in  the  air  |„.) 

Les  autres  Casques-bleus  ghanéens  en  poste  chez  le  Premier  ministre  déclarent  la  même  chose.  Nous 
retenons  de  ceci  que  des  personnes  autres  que  les  contrôleurs  aériens  sont  averties  de  l'arrivée  de  l'avion. 

7.9.15    Des  habitants  de  Kanombe 

Témoignage  de  Abdallah  Bieahaga,  détenu  à  Reniera,  originaire  de  la  cellule  Nonko  : 

Le  fi  avril,  les  gens  ont  vnqué  à  leurs  activités  quotidiennes  comme  à  l'accoutumée.  Toutefois,  nous 
savions  que  le  président  de  la  République  se  trouvait  à  Anisha  |Dar  es-Salaam]  poiu  les  négociations 
de  paix.  Vers  ls  heures  et  demie  du  soir,  les  musulmans  sont  partis  A  la  prière  du  soir  à  la  mosquée  de 
Nyandungu  située  au  milieu  île  la  cellule.  Ils  ont  vu  une  jeep  de  la  Minuar  avec  à  bord  six  militaires 
Belges  qui  se  dirigeait  vers  le  camp  Kanombe.  Dans  un  la|xs  de  temps,  cette  jeep  est  retournée  avec 
deux  militaires,  seulement.  Après  notre  prière,  déclare  Abdallah  Bieahaga.  nous  sommes  restés  là  en 
train  de  dialoguer  avec  nos  camarades  musulmans.  Vers  '20  h  20.  nous  avons  entendu  le  vrombissement 
du  moteur  d'un  avion  et  tout  le  monde  a  dit  que  c'est  «  Mystère  »  qui  arrivait  en  provenance  d'Arusha. 
Mystère  étiiit  le  nom  de  l'avion  présidentiel.  Les  personnes  qui  habitaient  dans  les  parages  de  l'aéroport 
connaissaient  parfaitement  le  vrombissement  de  l'avion  présidentiel.  Après  quelques  secondes,  nous 
avons  entendu  la  première  détonation  d'une  arme  qui  nous  parût  étrange.  Nous  n'avons  plus  entendu 
le  ronflement  de  l'nppareil,  nous  noies  sommes  imaginés  que  la  cible  n'a  pas  été  atteinte.  Nos  yeux  se 
sont  tournés  du  coté  de  l'aéroport  et  nous  avons  vu  que  l'appareil  allumait  tout  de  même  ses  phares, 
et  tout  d'un  coup,  nous  avons  une  fois  de  plus  entendu  deux  coups  successifs  d'une  arme  sophistiquée 
et  l'appareil  est  tombé.  Nous  avons  immédiatement  observé  de  longues  flammes.  Le  ciel  est  devenu 
éclairé  et  de  petites  détonations  se  faisaient  entendre.  Ce  fut  une  panique  généralisée  car  il  y  eut  trop 
de  mouvements  de  militaires.  Les  militaires  de  notre  cellule  sont  allés  à  Kanombe  et  dès  leur  retour,  ils 
nous  ont  signifié  que  le  père  de  la  nation  venait  |de]  mourir.  An  cours  des  informations  radiodiffusées 
de  21  heures,  nous  avons  entendu  officiellement,  que  le  président  était  bel  et  bien  décédéf"*] 


Cette  mosquée  se  trouve  au  bord  de  la  route  de  Rwaniagana  qui  mène  vers  Kabuga  et  .Masaka  près  de 
la  vallée  île  Nyandungu  et  un  peu  avant  le  marché  de  Mnlindi.  Quand  ou  vient  de  Kigali,  elle  est  avant 
la  rue  pavée  qui  monte  sur  h»  droite  vers  la  propriété  Haliyarimana.  Le  marché  de  Mulindi  est  au  boni 
de  la  route  tout  près  du  15-  km,  à  gauche  quand  ou  va  vers  Kabuga. 

Le  témoin  a  entendu  trois  détonations. 

Témoignages  de  détenus  habitant  à  l'époque  la  cellule  Kamashashi,  secteur  de  Nyarugunga  : 

En  date  du  t>  avril  1994.  aux  enviions  de  20  h  30,  la  population  de  Kamashashi  a  été  surprise  put 
deux  obus  lancés  siu  un  avion  en  destination  de  l'aéroport  de  Kanombe.  L'appareil  s'est  directement 
mis  à  feu  et  est  tombé  dans  la  cellule  voisine  de  Nyarugunga.  De  là.  les  tirs  des  balles  n'ont  pas 
lardé  à  retentir  et  s'intensifiaient  au  fur  et  à  mesure  que  la  nuit  avançait.  La  nouvelle  de  la  mort  du 
président  Habyarilnaria  nous  a  été  communiquée  d'abord  sur  les  ondes  de  la  H'I'LM  vers  21  heures f"77] 


Témoignages  de  rescapés  de  la  même  cellule  : 


Daiiiii-ii  VanuY-rmc-L-racli,  Jhkl'  d'instruction,  Donsk-r,  u"  57/95.  Traduction,  01110.021.  17  avril  1994. 
*  African  Itights.  Iliatoin  du  génoeide  dans  le  secteur  Nyarugunga.  lévrier  2008, 
''  African  Itights,  Histoire  du  génoeide  dans  le  serteur  Nyarugunga,  février  2003,  p.  4. 
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Vers  S  h  30,  la  population  de  Kamashashi  a  été  stupéfiée  par  deux  obus  lancés  sur  un  avion 
prêt  à  atterrir  à  l'aéroport  International  de  Kaiiombo.  L'appareil  a  directement  connu  l'incendie  et 
s  "est  explosé  dans  la  cellule  de  Nyarugunga.  Etant  donné  que  nous  étions  des  pioches  voisins  du 
camp  militaire  de  Kaiiombe,  nous  avons  été  contraints  de  regagnei  nos  demeures  vu  que  les  militaires 
venaient  de  déclencher  aussitôt  un  couvre-feu  et  qu'ils  faisaient  la  patrouille  dans  tout  le  quartier. 
Quelques  minutes  après,  des  coups  de  feu  intenses  ont  vibré  dans  la  cellule.  Nous  étions  très  confus. 
La  RTLM  a  fait  passer  le  communiqué  selon  lequel  des  ennemis  du  pays  venaient  d'abattre  l'avion 
dans  lequel  se  trouvaient  les  présidents  .Invéïml  Hahyarimaiia  du  Rwanda  et  Cyprien  Ntaryamira 
du  Burundi.  Le  communiqué  nous  a  fort  terrifiés  surtout  que  nous  nous  trouvions  dans  un  milieu 
beaucoup  fréquenté  par  les  militaires  du  camp  Kanombe  *° 


7.9.16    Des  habitants  de  Kigali 

Marie-Hélène  Saha  h  vu  trois  objets  lumineux  mais  le  troisième  pourrait  être  produit  par  l'explosion 


Il  |.loseph  Saha,  un  médecin  responsable  du  projet  PAME  VA  sur  le  Sida  de  l'OMS]  habita  non 
loin  de  là,  au  fond  de  la  rue  de  l'Akanyaru,  clans  une  villa  qui  à  flanc  de  colline  offre  une  vue  très 
panoramique  dans  la  vallée  entre  les  collines  de  Gikundo  et  de  Kimihurura.  Marie-Hélène,  son  épouse, 
profitant  du  début  de  la  soiiée  du  mercredi  0  avril,  a  d'ailleurs  été  le  témoin  dit  cet  et  oculaire  de 
l'attentat  contre  l'avion  présidentiel.  De  son  balcon,  vers  2(1  heures  30  le  (>  avril,  alois  qu'elle  observait 
le  ciel  étoilé  de  la  nuit  nvandoise,  plus  loin  dans  le  quar  tier  de  Nvakabanda,  elle  a  vu  deux  éclats  de 
feux  dans  le  ciel  tandis  qu'un  avion  approchait  de  l'aéroport  Grégoire  Kayibanda.  Puis  une  troisième 
houle  rougeoyante  embrasant  le  soir  au-dessus  du  quartier  de  Kanombc|J~ 1 1 


Cette  observation  recoupe  celle  de  Mathieu  Gerlache  qui  observe  deux  points  lumineux  montant  vers 
l'avion  puis  celui-ci  transformé  en  boule  de  feu. 

Léopold  Greindl,  Père  blanc,  qui  se  rendait  à  l'aéroport  vers  20  h  5  uni,  h  entendu  quatre  détonations  : 

M.  Greindl.  Le  fi  avril,  j'ai  quitta  Kigali  à  S  h  OS  m.  Je  suis  allé  chercher  le  directeur  de  Gantas 
|Michel  André]  pour  aller  à  l'aéroport  de  Kigali.  Vers  8  h  20  m.  nous  avons  entendu  quatre  détonations, 
sans  doute  trois  détonations  liées  à  l'attaque  contre  l'avion  présidentiel  et  une  en  ville.  A  hauteur  de 
Rwandex,  nous  avons  été  aitêtés  par  un  barrage  paiticnlierement  dui.  A  ce  moment-là,  le  directeur  de 
Caritas  m'a  fait  remarquer  que  les  lumières  de  l'aéroport  étaient  éteintes.  Ayant  dépasse1  ce  hairage. 
nous  avons  pu  nous  rendre  ù  l'aéroport.  [...] 

M.  Geder  (Vlaarns  Blok)  (en  néerlandais).  •  M.  Greindl  a  déclaré  avoir  entendu  quatre  explosions 
dans  la  nuit  du  (i  au  7  avril.  Il  piésnine  que  trois  étaient  localisées  à  l'aéropuit  et  une  en  ville.  En 
est-il  certain  ? 

M.  Greindl  (cm  néerlandais).  J'ai  seulement  déclaré  avoir  entendu  quatre  explosions  et  ajouté 
qu  elles  ne  provenaient  pas  forcément  toutes  do  l'aéroport. 

M.  Geder  (Vlaains  Blok)  (en  néerlandais).   Il  faisait  sombre.  M.  Greindl  n'a-t-il  pas  vu  des  lueurs? 

M.  Greindl  (en  néerlandais).-  Non.  Nous  sortions  de  la  maison  du  direc  teur  de  Gantas  et  nous 
dirigions  vers  la  voiture  au  moment  où  nous  avons  entaudu les  explosions.  A  posteriori,  il  s'est  avéré 
que  les  explosions  coïncidaient  avec  la  descente  de  l'avionf777! 


Valérie  Bémériki,  interrogée  en  prison,  a  donné  un  témoignage  sur  cette  soirée  du  6  avril  : 

C'est  Mbonampeka  qui  m'a  annoncé  le  premier  le  crash  de  l'avion  de  Habyarimana.  Toutes  les 
autorités  avaient  mon  numéro  île  téléphone.  Ils  voulaient  que  la  RTLM  diffuse  en  premier  lieu  toutes 
les  informations,  quand  il  s'agissait  surtout  de  réchauffer  les  esprits  des  Ilutus. 

En  date  du  (i  avril,  vers  21)  h  45  pendant  que  je  me  préparais  à  sortir  du  studio,  Mbonampeka 
m'a  téléphoné.  Il  était  à  sa  résidence  à  Ndera.  Il  m'a  dit  :  «  Valérie,  une  projectile  vient  de  toucher 
un  avion...  »  Avant  qu'il  ne  termine,  il  a  ajouté  «  Voilà  la  deuxième...  »  Finalement  il  a  beaucoup 
crié  «  La  troisième  vient  de  la  mettre  complètement  sous  le  feu.  >.■  Il  a  dit  que  toutes  les  projectiles 
venaient  de  Masaka. 

Avant  que  je  ne  téléphone  a  l'aéroport  pour  demandé  |sic]  des  précisions.  Mbonampeka  m'a  informé 
qu'il  avait  un  second  avion,  mais  qu'il  venait  de  perdre  ses  traces.  Mbonampeka  a  conclu  :  «  Je  sais 

AfikHU  Riglil».  HiatuisK  du  yt'tiiWdt  i/mu  It  Htcttiir  .Yt/ur-ur/tiui/u,  février  2003.  p.  8. 
JI  J.-M.  Millfliri.  Un  souvrnir  du  Hwnndn.  p.  Vj. 

JJ  Audition  de  In  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  'pis]  CKA  28  mai  1W7,  p.  55W|, 


de  l'avion  : 
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que  Habyarimana  était  allé  dans  les  négociations  à  Aruslia.  Malheur  aux  Tutsis  si  c  'est  son  avion 
abattu!  ». 

Pai  mon  coup  de  téléphone,  je  me  suis  entretenue  avec  les  techniciens  opérant  «Lins  la  tout  de 
contrôle  à  Kanombe.  Ils  n'ont  pas  voulu  me  donner  des  précisions  sur  l'identification  de  l'avion.  Je 
me  suis  directement  adressée  au  bureau  de  l'état  Major.  Le  réceptionniste  a  voulu  m'interrompra 
en  disant  :  «  Excusez  Madame  !  >.  Mais  j'ai  gardé  la  ligne  et  je  l'entendais  s'exclamer  :  •>:  L'avion 
du  président ï  Pas  possible!  »  Il  a  terminé  avec  moi,  en  disant  que  l'état-uinjoi  allait  envoyer  des 
i  il  i  ■  i  :  i  ■  -  -î.i         l>  i 

.Je  n'ai  pas  voulu  rester  dans  le  bureau.  J'ai  eu  directement  l'intention  d'aller  à  Kanombe.  Arrivée 
à  Klmibtirura  où  se  trouvait  le  palais  «le  la  jeunesse,  j'ai  été  obligée  de  rebrousser  chemin  à  cause 
de  plusieurs  coups  de  fusils.  Je  voyais  plusieurs  projectiles  en  l'air.  Je  suis  revenue  pour  prendre  la 
route  passant  par  Gikondo.  Arrivée  à  Rwandex,  Gikondo,  j'ai  été  contrainte  par  une  barrière  érigée 
par  la  MIXCAR.  Les  Casques-bleus  m'ont  laissée  continuer.  Mais,  j'ai  été  obligée  à  renoncer  [à|  ce 
pan  ours,  quand  je  suis  arrivée  à  Kicukiro  SON  AT  V BE.  Les  militaires  venaient  d'y  éiigei  une  bairiere 
infranchissable  et  faisaient  beaucoup  de  tirs  en  l'air. 

A  mon  arrivée  au  studio,  j'ai  directement,  téléphoné  |à|  mon  directem  Phocas  Mabimana.  Je  venais 
d'avoir  des  précisions  de  la  part  de  l'État-major  comme  quoi  l'avion  qui  transportait  Habyarimana 
venait  l'être  ili  ttn  Mou  informât. >n  h.'.,  -.il  :.u'il  . ■  _ I - •  il  nie  donnel  In  liste  «le  toutes  les  vktimes. 
Mais  il  m'a  affirmé  la  mort  de  Habyarimana. 

Voilà  le  communiqué  tjue  moi  et  le  directeur  nous  avons  formulé  :  <i  À  tous  les  Rwandais  et 
Rwandaises,  alors  que  nous  savions  que  notre  Président  était  allé  négocier  la  paix  à  Aruslia.  les 
itiyenzi  viennent  d'abattre  son  avion  pendant  qu'il  s'apprêtait  à  atterrir  à  l'aéroport  de  Kanombe  » 
Le  fait  de  nommer  les  inyenzi  comme  auteurs  de  la  mort  de  Habyarimana.  nous  voudrions  donc 
persuader  les  Hnt.us  à  commencer  immédiatement  le  travailp"7] 

7.9.17    La  version  du  gouvernement  rwandais 

La  lettre  «le  consignes  du  ministre  «lit-.  Affaires  étrangles  du  gouvernement  intérimaire  aux  missions 
diplomatiques  rwaiidaises  en  «late  du  15  avril  199  I  fournit  des  précisions  sur  hn  «  irconstances  de  l'attentat 
et  les  événements  qui  ont  suivis  : 

A  l'attention  des  missions  diplomatkpies  et  consulaires  du  Rwanda  (toutes) 
Objet  :  Mise  au  point  au  sujet  de  la  tragédie  i  wandaise 

1.  Le  Rwanda  traverse  pour  le  moment,  une  situation  tragique  suite  à  l'attentat  qui  a  coûté  la 
vie  au  président  .luvénal  Hnbyariinana  et  suite  à  la  reprise  des  hostilités  par  le  Front  patriotique 
rwandais. 

2.  En  date  du  6  avril  à  20  h  ."it),  alors  qu'il  rentrait  «ie  Dai  es-Salaam  où  il  venait  «ie  participer 
à  un  sommet  sous-régional  consacré  au  problème  de  sfVurité  dans  la  sous-région,  le  général-major 
Habyarimana  en  compagnie  «le  son  homologue  bunindais  Monsieui  Ntaryamira  Cvprien  ont  trouvé 
la  mort. 

3.  L'avion  présidentiel  a  été  touché  à  l'aile  pat  un  missile  alors  qui]  s'apprêtait  à  atterrit  à 
l'aéroport  international  Grégoire  Kayibanda  à  Kigali  (Kanoniln?). 

4.  Le  pilote  a  continué  les  manœuvres  d'atterrissage  et  l'avion  a  encore  été  touché  par  deux  autres 
obus  qui  l'ont  fait  exploser,  alors  qui]  était  juste  au  «lessus  de  la  piste. 

5.  Les  occupants  ont.  tous  péri  dans  cet  attentat  et,  ironie  du  sort,  les  corps  sont,  tombés  dans  les 
jardins  de  la  résidence  du  président  Habyarimana  située  non  loin  «le  là. 

C.  A  la  suite  de  cet  attentat  qui  a  coûté  la  vie  en  outre  au  chef  d'état-major  de  l'armée,  les 
combattants  du  FPR  stationnés  dans  l'enceinte  du  palais  du  Conseil  national  de  développement  sous 
la  surveillance  de  la  MINUAR  ont  trouvé  une  occasion  propice  pour  attaquer  le  camp  militaire  de  la 
garde  présidentielle  sis  à  Kimihurura.  C'était  dans  la  nuit  du  fi  avril  1091.  L'armée  a  riposté. 

[...] 

8.  Dans  la  même  nuit  du  6  avril,  la  population  rwandaise  était  en  effervescence  surtout  dans 
les  quartiers  de  la  ville  de  Kigali  où  des  violences  ont  éclaté  visant  l'élimination  des  pions  du  FPR 
communément  appelés  «  Ibvitso 

!>.  Cette  flambée  de  violentes  a  gagné  cet  titilles  légions  de  l'intérïeui  du  pays  où  des  sympathisants 
«lu  FPR  en  majorité  tut  si  ont  été  visés. 

[...] 


-  '  Interview  de  Valérie  Bemeriki  par  Félicien  Bahizi.  African  Rights.  28  février  3007. 
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21.  Face  aux  visées  diviskumistes  du  FPR,  l'armé  rwandaise  reste  solidaire  et  il  n'y  h  pas  ou 
de  mutineries  de  la  garde  présidentielle  connue  semblent  l'affirmer  certains  médias  internationaux 
intoxiqué*,  comme  d'habitude,  par  le  FPH. 

22.  S'agissant  de  l'implication  du  FPR  ou  d'autres  ennemis  de  la  nation  dans  la  tragédie  î  wandaise, 
il  convient  de  signaler  que  toutes  les  déclarations  par  ailleurs  contradictoires  qui  se  sont  manifestées 
jusqu'à  ce  jour  ne  reposent  que  sur'  des  spéculations.  De  la  part  des  uns.  ces  spéculations  sont  tout 
simplement  destinées  à  masquer  la  vérité.  Néanmoins  le  Gouvernement  rwandais  va  bientôt  lancer 
une  enquête  pour  mettre  la  lumière  sur  la  responsabilité  ries  Casques-bleus  belges  soupçonnés  par 
l'opinion  publique  r wandaise  d'avoir  trempé  dans  le  complot  de  l'assassinat,  du  chef  de  l'Etat  rwandais. 

23.  Il  est  vrai  que  la  protection  de  l'aéroport  à  proximité  duquel  les  missiles  ont  été  tirés  sur 
l'avion  présidentiel  incombait  au  contingent  belge  île  la  M1NUAR. 

24.  Trois  suspects  de  ce  même  contingent  ont  été  appréhendés  au  même  moment  où  un  groupe 
de  huit  Casques-bleus  de  la  MINl.'AR  tentait  de  récupérer  par'  la  force  la  boite  noire  sur  l'épave  de 
l'avion. 

25.  Les  résultats  rie  l'analyse  de  cette  boite  noire  seront  versés  dans  l'enquête,  mais  en  attendant 
cette  expertise,  il  serait,  hasardeux  de  tirer  une  conclusion  définitive  sur  les  auteurs  de  l'attentat  qui 
a  coûté  Ui  vie  au  président  Habvariiuaua. 

[•••] 

29.  De  source  militaire,  il  est  indiqué  que  certains  éléments  belles  de  la  MINUAR  paitkipent 
activement,  au  combats  (sir)  dans  certains  quartiers  de  la  ville.  Ceci  est  évidemment  en  contradiction 
avec  les  accords  d'Arusha  et  est  contraire  à  la  mission  assignée  à  la  MINUAR  au  Rwanda.  Deux 
Belges  sont  tombés  sur  le  champ  de  bataille,  siu  le  mont  Jari.  tout  près  de  Kigali. 

(-0 

Cette  lettre  est  un  texte  officiel  du  Gouvernement  intérimaire  qui  organise  le  génocide.  Elle  est  donc 
à  examiner  avec  circonspection.  Elle  ne  paraît  pas  exacte  quant  an  lieu  de  la  chute  de  l'avion.  L'avion  est 
tombé  sur  la  propriété  du  Président  Hahyarimnna  et  non  sur  In  piste.  Elle  affirme  que  trois  projectiles 
ont  été  tirés,  un  missile  puis  deux  obus.  Le  missile  aurait  touché  l'avion  à  l'aile. 

Ce  «pli  est  remarquable,  c'est  que  cette  lettre  II 'accuse  pas  explicitement  le  FPR  d'être  Fauteur  de 
l'attentat  mais  elle  reprend  les  accusations  contre  des  Casques-bleus  belges.  En  revanche,  elle  accuse 
ln  garnison  du  FPR  nu  CXD  d'avoir  profité  de  l'attentat  pour  attaquer  le  camp  militaire  de  la  garde 
présidentielle  dans  la  nuit  du  G  au  7  avril.  C'est  complètement  faux.  La  boite  noire  de  l'avion,  dont  des 
soldats  belges  ont  tenté  de  s'emparer,  a  été  retrouvée  et  va  être  analysée. 

Notons  que  cette  lettre  a  été  précédée  d'autres  déclarations  : 

Dans  une  note  du  10  avril,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  dit  que  l'avion  présidentiel  n  «  subi  dus 
tirs  de  lu  /mit  d'éléments  non  ffir/jr»'  identifiés  »  et  le  lendemain  le  Ministre  évoque  «  des  liéfailhmces 
inerplirjibles  de  In  part  fin  chef  des  Casques-biens  chargés  de  la  séj-urité  de  l 'aéroport  Créqoire  Katji- 
banda  et  de  ses  environs,  défaillances  qui  ont  permis  d'abattre  l'avion  présidentiel,  t.  '" 


7.10    Description  de  l'attentat 

7.10.1    Les  lieux  de  l'attentat 

L'aéroport  est  sur  un  plateau  qui  domine  le  camp  militaire  de  Kanombe.  dénommé  camp  Maynya 
dans  un  creux  à  l'est  f*2'"'!  La  propriété  du  Président  Habynrimann  est  quasiment  dans  l'axe  de  la  pisteP'"| 
Les  avions  la  survolent  en  atterrissant.  Le  camp  militaire  est  situé  légèrement  au  sud,  entre  la  maison 
d'IIabyariiiiana  et  la  piste.  L'aéroport  semble  correctement  équipé,  au  dire  du  capitaine  Ducoin,  en  janvier 
1991  : 

La  plateforme  de  Kigali  est  en  excellent  état  :  la  piste  (3  51)0  m),  les  taxiways,  les  pajkiiigs 
ont  un  revêtement  macadamisé  impeccable.  Les  Iwlisages  lumineux,  le  système  AV'ASI  et  les  aides 


Consignes  du  ministre  des  Affaires  étrangères  du  gouvernement  intérimaire  aux  représentations  diplomatiques  rwan- 
daise* pu  date  du  1">  avril  11)94.  À  l'attention  des  missions  diplomatique*  cl  consulaires  du  Rwanda  (toutes).  Objet  :  Mise 
au  point  au  sujet  de  la  tragédie  rwaadaise.  Cf.  André  Guicli:ioita,  crisf.s  poUtît/ut-s  an  Hunciiili  cl.  an  Rwanda,  199-r)t 
pp.  678-GH1. 

,J'  Enquête  sur  la  tragédie  rwandais*  l 'MO- 1 [l  11',  Rapport,  p.  22 1" . 
,J"  R.  n.-illnire jm  p.  -499  . 
ÏJ'  Voir  figuref".')  page  itlt2l 
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iailiot'l«triqiws  (ILS,  VOR.  DME,  R/C,  MKR.S)  fnn.  tionn.Mit  parfaitementp7] 

Les  systèmes  de  raiiioguidage  ont  été  modernisés  grâce  à  une  aide  française  : 

Eu  11190,  la  France  finance  pont  1.5  million  de  francs,  un  projet  d'appui  à  la  sécurité  de  la 
navigation  aérienne  avec  la  funinitiue  à  l'aéroport  de  Kigali  do  matériels  de  radioguidage  et  de  lent 
maintenance! 

Il  apparaît  que  la  Belgique  y  a  aussi  contribué. 

La  partie  présidentielle  tu-  n'aidait  pas  au  «ainp  militaire  de  Kanombe.  Sun  camp  se  trouvait  à  Kimi- 
liurura.  Mais  des  éléments  de  la  garde  prési«k'iitk'lle  surveillaient  en  permanence  la  résidence  «lu  Prési«lent 
«le  la  République  à  KanoinbeP3tt| 

7.10.2    L'accès  de  la  tour  de  contrôle  a-t-il  été  interdit  à  la  MINUAR  deux 
jours  avant  ? 

Des  témoignage»  rapportent  «pie  h*  soldats  belges  de  la  MINUAR  ont  été  chassés  de  la  tour  de  contrôle 
ou,  selon  une  autre  version,  de  tout  l'aéroport.  «  À  Kigali,  note  Colette  Braeekinan,  la  tour  de.  contrôle, 
dont  1rs  Belges  se  sont  vu  interdire  l'accès  depuis  deux  jours,  commence  à  s'inquiéter.  Surtout,  alors  que 
l'appareil  s'approche  de  Kigali,  les  questions  se  multiplient.  n|:t31| Jean- François  Dupaquier  confirme  :  «  La 
garde  présidentielle,  fer  de  lance  du  régime,  venait  justement  de  chasser  les  militaires  belges  de  l'aéroport 
le  $  avril,  soit  deux  jours  auparavant.  >f"~| Gérard  Guillaume,  citant  la  Gazet  van  Antwerpen,  écrit  «  On 
fait  remarquer  qu'en  tout  cas  les  Casques-bleus  belges  de  faction  à  l'aéroport  de  Kigali  avaient  reçu,  la 
veille,  l'ordre  de.  quitter  la  tour  de  contrôle.  Et  que,  juste  avant  l'atterrissage  de  l'aman  présidentiel,  une 
panne  de  courant  avait  privé  l'aéroport  de  lainière,  ce  qui  pou  irait  avoir  donné  le  sit/nul  de  l'approche,  de 
l'avion.  »E3 

Cette  information,  bien  que  plusieurs  fois  répétée,  s'avère  inexacte. 

îi.  Personnels  présents  à  la  tour  de  contrôle  de  l'aéroport  K  AVI  BANDA  de  KIGALI 
Selon  la  Mission  d'ussistauce  militaire  (MAM),  aucun  personnel  autre  que  iwaudais  n'avait  nor- 
malement accès  à  la  tour  «le  contrôle  de  l'aéiopoitF^ 


Selon  le  Journal  de  Kibat.  la  protection  de  l'aéroport  consiste  en  : 

DEUX  sections  «In  Gp  A1RFIELD  fissuraient  «le  jour,  une  présence  ONU  sur  le  toit  de  l'aérogare 
et  exécutaient  en  permanence  des  patrouilles  à  l'intérieur  de  l'aéro<Iroirrel 


Il  n'est  pas  qmwtiou  H  de  permanence  à  la  tour  «le  contrôle.  L'aérogare  est  un  bâtiment  proche  mais 
bien  séparé  de  la  tour  de  «-untrôle.  Il  n'est  pas  dit  que  les  militaires  b«-|g«îs  de  Kibat  se  sont,  vus  refusé 
l'aixv-s  au  toit  de  l'aérogare      Us  stationnent  par  ailleurs  en  permanence  à  l'ancienne  tour  de  «  ontrôle 


Elle  est  appelée  TOP  GUN  datis  le  jargon  de  Kibat  et  se  trouve  de  l'autre  côté  de  la  pist«',  au  sudp,7| 
C'est  depuis  cette  tour  qu'un  soldat  belge,  Mathieu  Gerlache,  voit  deux  points  lumineux  partant  «lu  s«jl 
vers  l'avion  d'IIabyarimana. 

Alain  Van  Den  Brande  (  AVDB).  «pli  travaillait  à  la  tour  «le  contrôle  en  1994,  confirme  à  son  ami 
Pierre  .lamagne  (P.I),  eimpérant  belge,  c pu-  les  Casques-bleus  n'y  allaient  pas  : 


3-a  Compte-rrndu  «lu  capitaine  Durnin  Bruno,  chef  «lu  DM  AT/ Air  N"  972/2/MAM/RVVA.  Kigali  le  10  janvier  1991. 

Enqurti  iur  la  tragédie  nrandaixe  1 9<>l>- 1 <»H  QUI  Rapport,  p.  22). 
""  t\nuiv-iiUenogatoire  du  Témoin  DUN  pal  M"  Erlimler.  TPIR,  Affaire  N"  1CTK-9S-41-T.  Procès  Militaires  I  (Ba^usora). 
audience  du  5  avril  21KM. 
**'  Colrtti'  Braeekinan,  Rwanda,  hiMnirr  d'an  grnnridr,  p.  174. 
UJ  J.-K.  Dupuquier,  /.  Vert» nitjtl  du  jeudi.  1"  ilec  1994.  p.  51. 

Géiard  Guillaume,  *  De»  témuiqnaye»  mettent  en  cause  la  eeuie  du  Président  Uabyuiimanu  !  ».  L'Avenir  du  Luxem- 
bourg, 21  juin  1994, 

,,J  Fiche  du  ministère  de  In  Défense.  7  juillet  199.H,  NL  5  lil/DEF/EM A/ESG.  Enquête  sur  fo  tragédie  ewandaise  l'J'JO-l'J'Jj 
rriTl  Tome  II.  Annexe»,  pp.  268-269]. 
*w  Journal  de  Kibat  [ES  p.  <i  (7)]. 

**"  Nous  voyons  le  capitaine  Vntidriessche  (nom  de  code  Ab)  placer  une  section  sur  le  toit  de  l'aérogare  le  7  avril  à  3  h  55. 
Elle  doit  s'en  retirer  sous  pression  de  la  garde  présidentielle  à  b  h  10.  Cf.  Journal  de  Kibat  [591  p.  17]. 

' 1  Le  témoin  I'.  H.  précise  que  c'est  la  tour  de  l'aéro-club.  qu'il  y  avait  un  feu  rouge  pour  traverser  la  piste  en  venant  de 
cette  ancienne  tour  de  contrôle. 


7.  L'ATTESTAT  DU  (,  AVRIL    PIS  I  LS  POUR  USE  ESQUÈTE  JAMAIS  LATTE 


P.I  :  Les  Casques-biens  belles  avaient-ils  accès  à  lu  t.mu  rie  < ontrolc  '.' 

AVDB  :  Jo  ne  me  souviens  pas  avoir  vu  lo  moindre  ca-que  Mou  belge  (ni  mémo  le  moindre  militaire 
français  pénétrer  In  tour  de  cuiuiOI'-|"*| 

Le  contrôleur  aérien  Muuyaneza  ne  parle  pas  de  cette  interdiction  faite  aux  Casques-bleus  de  pénétrer 
dans  la  tour  : 

IX'|»lis  rioll/c  ans,  il  ;i  souvent  été  'lit  que  ries  Fiançais  ou  île»  Belges  appal tenant  à  la  Mission  des 
Nations  unies  au  Congo  m-  trouvaient  dans  la  tout  de  contiôle.  Muiivalte/a  dément  i  iitégol  ii|Uement 
•  es  assortions  :  •<  lorsqu'à  LS  heures,  j'ai  pris  mon  servit  e.  comme  de  coutume,  je  n'ai  trouvé  sur  place 
<|tte  des  Rwandais,  membres  de  l'aviation  civile.  Les  Belges  se  trouvaient  à  l'aérogare  et  les  Français 
ne  sont  arrivés  à  la  tout  rie  colit tôle  que  vers  22  henro.  après  la  chute  «le  l'avion. 

Nous  r< incluons  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'interdiction  faite  aux  Casques-bleus  de  pénétrer  dans  la  tour  de 
contrôle.  Il  n'y  allaient  pas  avant  le  6  avril. 

La  MINI' AH  avait  elle  pour  autant  le  ..-(.ait rôle  de  l'aéroport  et  des  ses  abords  comme  l'affirment  ceux 
qui  l'accusent  d'être  responsable  de  l'attentat  V  Le  seul  constat  de  l'absence  des  (Risques- bleus  de  la  tour 
de  contrôle,  point  névralgique  de  l'aéroport,  permet  d'affirmer  que  la  MINl'AR  n'avait  pas  le  contrôle  rie 
l'aéroport.  Elle  n'exerçait  rien  <le  plus  qu'une  présence  de  l'ONl*. 

7.10.3    Qui  était  dans  la  tour  do  contrôle? 

Le  rôle  des  contrôleurs  aériens  et  la  présence  de  personnes  étrangères  au  service  dans  la  tour  ûni 
été  di -s  questions  frér jiieinmenl  soulevées  Connaissant  l'heure  d'arrivée  exacte  rie  l'avion,  les  contrôleurs 
auraient  pu  en  informer  les  auteurs  de  l'attentat.  L'extinction  des  lumières  de  la  piste  ou  de  l'aérogare, 
rapportée  par  <vrtains  témoins,  aurait  pu  être  faite  dans  le  but  de  perturber  l'atterrissage  .m  de  donner 
un  signal  aux  tireurs. 

Alain  Van  den  Brande  (AVDB).  interrogé  par  son  ami  Pierre  -lamagne  |P.I).  déclare  : 

PJ  :  Le  G  avril,  je  suppose  que  lu  avais  quitté  la  tour  aux  heures  des  fonctionnaires  et  que  tu  n'as 
lien  vu  du  lit  des  missiles.  A-.  tu  VU  ries  choeves  anormales  dan--  ou  en  dehors  île  la  toiil  '.' 

WDB  :  .l'ai  quitté  la  tout  de  contrôle  le  t>/  I / 1  !!!>  1  vers  17  h  .'ftl  et  n'ai  noté  aucun  événement 
particulier  ni  présent  e  de  personnes  autre.,  que  les  contrôleurs,  les  techniciens,  les  militaires  FAR... 
comme  d'habitude  depuis  le  1/10/ Pjuu  Je  n'.u  soupçonné  un  problème  'l"e  le  7/4/BHU  vis  4  h 
.'«1  du  matin  alors  que  je  donnai-,  le  bilienm  aux  jumeaux,  en  écoutant  Radio  Rwanda  et  la  funeste 
musique  classique  qu'ils  passent  en  cas  de  catastrophe] 

Il  n'y  avait  pas  rie  Français  à  la  tour  de  contrôle,  selon  Alain  Van  Den  Branrie  : 

P.I  :  Filtre  le  départ  des  Français  en  décembre  Htji.'S  et  l'attentat,  y  avait-il  encore  une  présence 
tuilitaile  française  à  l'acioport  ';' 

AVDB  :  Les  Fiançais  n'apparaissaient  à  l'aélopott  que  pour  l'arrivée  de  t  loupes  aé|  op.  .liées  .le 
1    l    j.o  .ai-.  ',  i    .  •  o.  .il. m.  -  ii   i-    la  II-  1.1  t .  1 1  :  i  .  I .     .ni    .  "|  "'  ] 

En  revanclie.  la  garde  président  iellc  <-st  bien  là  : 
Situation  à  l'aérodrome 

,,  A  ii:i  Hi  :..'.  |1.  :  ,-.  :      e  De-   |e  I.,     id.  i :  -a    :.t  >■  ■»   m.u-.d.  •  a  a  !..  XSABIMAXA^ 

et  qui  était  chargé  d'ac<  ueillii  le  piésjdent  à  son  airivée  occupe  l'acrogaie  (depuis  l'apiès-inidi  il 
oci  U|iait  déjà  la  tour  de  contrôle)  1 


À  notre  connaissance,  li\s  personnes  pré-sentes  dans  la  tour  de  contrôle  seraient.  : 
Le  contrôleur  aérien  Patrice  Muiiyaticva. 


"-"  Courriels  .'-changé*  •■titre  Piètre  .lamagne  ri  Alain  Van  Dell  Brandi-,  Hi,"J/.?i  HiT, 

"'  Colette  Ida-  <  klllall.  i  ni  ru  puitil  llxin  msni  s  Le  Soie  11-7  niai  2IXIU.  La  journaliste  fait  un  lap-ILs  en  pallant  d<  la 
Mis-i-  m  des  Nations  I  nies  au  i  'otigo.  Llle  veiu  pul  lci  lii.  n  ,-  a  1 1-  -.  I  :•■  II-  -  •  !■  la  Mission  c ta  s  Nation.-  I  aie-  puai  l' As-islam  . 
au  liv,  .ici..  ;  Ml  M    \\i  I 

140  Courriels  échangés  entre  Pierre  Jamagne  et  Alain  Van  I  im  ttraude.  Pi,.  'J  .  _'nl>7. 
'"  CouitieLs  échungés  entre  Pietie  Jamagne  et  Alain  Van  Lien  Biaiide.  2 2  ;  2  ,'201)7. 

Le  li.  ut-  naut  Innocent  NBabimaaa  est  chef  de  peloton  à  la  1"  compagnie  de  la  garde  présidentielle.  Cf.  République 
Kv.auilai-    Minist.'re  de  la  lài'f.  a>e  nati  uial-    Année  rvvandais.    État-major,  (il.  Kigali  le  Uâ  mars  Pël  1.  Objet  :  Situation 
nllicii-rs  arnn's-  rvviilidaiw  .«rn'-t<s- au  01  mai  s  pl'l  |   p.  |M. 
Journal  de  Kibat,  p,  17.  section  17. 


7.10.  DESCRIPTION  DE  L'ATTENTAT 


Son  assistant . 

Une  troisième  personne  comme  indiqué  tlans  le  cahier  de  veille. 

I.c  lieutenant  Innocent  Nsubimana  de  la  garde  présidentielle  pouvait  se  trouver  aussi  dans  la  tour 
ou  sûrement  à  proximité. 
Las  membres  do  l'administration  de  l'aéroport  étaient  les  suivants  : 

Le  commandant  de  l'aéroport,  le  lieutenant-colonel  île  gendarmerie  Nyirillializi  Tlléoliasc.  Il  est 

directeur  général  de  la  régie  des  aéroports  du  Rwanda|     |  Il  est  peut-être  parti  au  Congo  avec  les 

FDLR.  niais  il  n'était  pas  agressif  à  l'époque  vis-à-vis  îles  Tutsi. 

Le  commandant  adjoint  de  l'aéroport,  Cyprien  Sindano.  membre  de  la  CDR  "'' 

Le  directeur  de  l'aviation  civile.  Stanislas  Shnbizi.  dit  Stany.  membre  de  la  CDR  Alb 

Le  dimteur  du  service  infrastructure  de  l'aéroport  de  Kaiiombe,  Vénuste  Murasandonvi.  membre 

de  la  CDR  FI 


7.10.4    Les  appels  téléphoniques  à  la  tour  relatifs  à  l'arrivée  du  Falcon 

Le  juge  Brugllière  note  des  appels  téléphoniques  qu'il  aurait  relevés  dans  les  documents  de  la  tour  de 
contrôle  :  •<  qu'à  L/  heures  51  et  1G  heures  02.  utmient  été  e.nnujisttés  deux  appels  téléphoniques  lelatifs 


à  Taninée  de  l'avion  piésidentiel  "prenne,  à  17  hriires  '»  _  Le  ou  les  commandos  qui  ont  abattu  l'avion 
étaient  donc  forcément  en  place  peu  avant  17  heures  et  à  cette  heure  là  il  fait  jour,  ils  étaient  donc  visibles 
dans  la  zone  Kanombo-Masaka. 

Le  juge  précise  que  ces  deux  appels  téléphoniques  sont  «  suivis  à  16  heures  >'./  et  16  heure*  Jfl  de 
nouveau*  appels  de  membres  de  tu  yanle  présidentielle  s'inquiétaut  de  l'heure  d'utteri issaqe  de  Tu  don  et 
qu 'entre  1?  heures  0i  et  Ils  heures  il.  plusieurs  pe.rsotmes  avaient  appelé  la  tour  de  contrôle  pour  avoir 
des  informations  sut  l'horaire  de  retour  du  Falcon  50  et  qu'il  avait  été  répondu  à  chacun  des  hit* t lot  uteurs 
que  l'union  n'avait  toujours  pas  décollé  ». 

Il  serait  peut-être  utile  de  s'enquérir  de  l'identité  ries  membres  de  la  garde  présidentielle  et  des  autres 
personnes  qui  s'inquiètent  de  l'heure  du  retour  du  président,  car  parmi  celles-ci  peuvent  se  trouver  des 
personnes  qui  ont  informé  le  commando  à  moins  que  celui-ci  l'ait  été  par  'les  interceptions  de  communi- 
cations. Le  juge  ne  livre  pas  ces  noms.  Les  a-t.-il  cherchés? 

Le  pilote  d'un  avion  burundais  revenait-il  aussi  de  Dar  es-Salamii  ?  déclare  que  îles  militaires 
probablement  rvvandais  ont  interrogé  plusieurs  fois  les  contrôleurs  aériens  sur  la  progression  du  Falcon  : 

D'apiès  le  pilote  d'un  Beech  Intimidais  ayant  mu  volé  la  zone  et  qui  a  livré  son  témoignage  au 
journal  Le  Citoyen,  le  contrôlent  ,|,.  la  tour  <!<•  Kigali  aurait  été  à  <le  multipl^  j éprises  sollicité  pai 
îles  militaires  l'interrogeant  sur  l'état  de  progression  du  Falcon  présidentiel 


7.10.5    La  tour  de  contrôle  éteint-elle  les  lumières  de  la  piste? 

La  piste  d'atterrissage  est  «  enrubanner,  de  petites  lampes  bleues  »  comme  l'écrit  joliment  l'auteur  de 
«  Rwanda,  7  avril  1991  :  lit  Commandos  vont  mourir  » |,r'"| Ces  lumières  de  la  piste  se  seraient  éteintes 

,44  CJi.lt. ■  île  bataille  Ofli»  et  Kl  Offt*  arrêté  au  1">  fev  lîHW  CîdN 

"  '  Cyprien  Sindaiio  était  01  iginairc  de  Cyangugu,  rs  i  omnium-  de  Gishomn. 

""  Siany  Simbizi  «-m  un  doi  51  membres  fondateur»  de  la  COR.  Il  est  membre  du  bureau  exécutif  provisoire.  CI,  TPIR, 
ICTR  W  ô2-T,  Jugement  du  |iroi es  des  lin-di.is.  section  2*>S,  p.  Si   section  Il  figure  sur  lu  liste  des  fondateurs  .le  la 

radio  KI'LXI  en  position  a"  2.  Il  est  président  .les  Impuzamugnnihi.  In  milice  .le  In  CDU.  Cf.  A.  UiiirlmoiM  P  "•>""•  11  est 
également  président  de  In  commission  «le  In  CDU  chargée  .le  In  pr.sse  et  président  .|e  In  CDU  en  préfectur.  de  Kuh<  ng.  ri 
Cf.  .I.-P.  Clirétieii  (dir.f  l.e.t  me./ocv  dn  giruteid*.  [F>[  pp.  2T;"i.  HS7'.  Pétulant  le  génocide,  ••  Sttini.tlnn  Sirrtbizi.  fMtitr  jminh 
dr  la  CDR,  nuînil  ito-ru  un  hnlnillan  tit  milicirn-i  nu  eonitutt.  exploit  ./ouf  il  se  emitu  dans  une  t  uiistitm  de  In  IÎTLM.  »  Cf. 
Avenu  témoin  «t  iloif  fnii'cn  .  p.  Sl!t.  Après  le  génocide,  il  dev  ient  grnn.l  pro|Mgnndistc  de  l'ALIK.  rédigeant  .les  tracts,  .  t 
contribue  n  obtenir  des  armes  pour  les  ex- Far  et  Internlmmwe  dans  le  Masisi.  Il  participe  aux  infiltrations  dans  In  région  de 
Ruhetigeri  en  IW.S.  Il  seiait  mort  à  cette  période.  Cf.  Africun  Rights.  "Rwanda  -  Tlie  llfciurgeticy  in  tiie  Norlhwcïa",  I  I99S|, 
pp.  22.  21.  86,  102. 

11  Vénuste  Muiasaudotivi  était  président  de  la  CDU  pour  sa  cellule,  à  coté  de  l'aéroport.  Il  a  été  tué  le  matin  du  7.  Il 
est  sorti  de  chez  lui  tout  content  parce  que  c'en  était  liai  pour  les  Tutsi.  Les  gardes  présidentiels  auraient  mal  interprété  sa 
réaction,  Cf.  African  Righls,  /Usinier  du  ninnridr  A«n.s  li  sirU  nr  Nyarngungn,  p,  24;  Témoignage  de  A.l  à  l'auteur. 

1IS  J.-L.  Uruguière.  Ordonnance,  Q3I  P-  80]. 

440  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaist  1990-1994  ffïT]  Rapport,  p.  216|. 
"°  A.  Goffin  ED  P.  36|. 
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hvhiiI  que  «le*  tirs  atteignent  l'avion.  F.  Royntjens  l'affirme  :  «  Mais  lu  remplir  HA  an  sol  u  été  détluiU:  du 
fait  que  1rs  fi  ns  d>-  lu  piste  d'ntten-issage  unmient  été  éteints  lors  de  l'apprntlte  final'-  <l<-  l'avion.  »  Puis 
il  déclare  que  c'est  faux  :  «  Or  c  'est  en  milité  après  l'attentat  quf  e.es  fi  ns  ont  été  éteints  par  le  personnel 
de  la  Unir  pris  de  panique.  >^'' 1 1 

La  Mission  d'information  parlementaire  française  reprend  sa  conclusion  :  ••  l'hqptdhèse  a  >'■!•'■  uisincéc 
d'une  extinction  des  feux  de  la  piste  d'atterrissage  au  moment  de  l'approche  de  l'avion  ;  mais  cette  version 
n'est  pas  validée,  les  feus  ayant,  semble- 1. -il,  été  éteints  après  le  crash,  dans  un  mouvement  de  panique.  lfa| 

Pourtant  ce  fait  est  noté  par  plusieurs  témoins  indépendants.  «  Soudain,  écrit  Colette  liraeckinan. 
altos  !/«••  l'appareil  <  intiment  e  à  sur  noie  i  Kigali,  évitant,  de  passer  au-dessus  du  cantonnement  du  Front 
p-ifriotiqu-  tu-andai.s,  les  luwièles  de  lu  piste  s'éteignent.  Il  est  20  h  2:1.  l'appareil  se  tinttnr  à  600  méfies 
d'ullifude  et  l'épouse  du  tmnnoindunt  de  boni  .letnt-Pien,  Minuherru  uni,  depuis  Kigali,  suit  ses  commu- 
nications indio,  l'entend  expliqua  les  difficultés  de  l'atterrissage.  >\_j 

Des  sources  d'information  dignes  de  foi,  confirme  Vénuste  Nshhiiiyiniana,  nous  apprennent  qu'alors 
que  l>'  jet  présidentiel  appâtait  dans  le  ciel  de  Kanomlie,  1rs  halises  de  signalisation  de  la  piste  sont  soudain 
éteintes™ ' *  | Il  relate  aussi  :  «  Par  ailleurs,  Enock  Ruhigira,  pressé,  d'accueillir  son  chef  et  <!■■  lui  présenta 
le  projet  de  déclaration  annonçant  la  mise  en  place  des  institutions  pour  le  8  avril,  s'étonne  de  ne  pas 
retrouver  l'appareil  présidentiel  qu'il  avait  pourtant  aperçu  danji  le  ciel.  Il  s'informe  auprès  de  la  tour 
de  contrôle  et  reçoit  la  réponse  suivante  :  "Nous  aussi,  nous  l'avons  perdu  de  vue,  on  ne  sait  pas  où  ii 
est."  »  Et  Vénuste  Nshimiyimana  de  s'interroger  sur  la  complicité  de  la  tour  de  contrôle  :  «  Une  question 
se  pose  :  si  au  centre-ville,  à  douze  kilomètres  de  l'aéroport,  on  a  entendu  la  détonation  de  l'arme  qui  a 
abattu  l'avion,  comment  justifier  la  surdité  ou  la  myopie  des  techniciens  de  l'aéropoit  Y  <\iT'  '\ 

Le  lielgc  PU.  témoin  cité  pat  Colette  Uraorkllian  et  Filip  Reyiltjens.  atteste  aussi  que  les  lumières  se 
sont  éteintes  avant  «pie  l'avjoti  soil  abattu  : 

.le  suis  rentré  chez  moi.  Ma  copine  m'a  servi  une  bière  sni  lu  barza  [terrasse]  comme  d'habitude. 
Je  voyais  la  clarté  de  l'aoropoi  I .  je  veux  dire  les  lumières.  Tout  un  coup,  plus  de  lumières.  J'ai  vu  une 
immense  boule  de  feu  et  puis  boum.  boum,  deux  coups  ' 


Notons  ici  que.  depuis  le  centre  ville,  la  colline  NyalURCllge  où  habite  PU.  on  lie  peut  pas  remarquer 

l'extinction  des  lumières  de  la  piste,  qui  sont  faibles.  En  revanche,  on  peut  remarquer  les  lumières  de 
l'aérogare  Depuis  i Tant res  collines  comme  Reniera.  Kicukiro,  on  voit  très  bien  l'aéroport  et  les  lumières 
qui  réclairenl  la  nuit.  Mais  on  lie  voit  pas  la  piste  elle-même,  donc  ou  ne  Voit  pas  les  lumières  au  sol  qui 
la  marquent  la  nuit  des  deux  cotés.  Il  faut  monter  plus  haut,  au  mont  .Tu  1  j  par  exemple,  pour  voir  cette 
piste,  Le  témoin  PU  semble  bien  parler  ici  des  lumières  de  l'aéroport  ,  des  grands  lampadaires,  et  non  des 
lumières  qui  bordent  la  piste. 

Linda  Melvern  rapporte  que  l'aéroport  se  trouve  plongé  dans  l'obscurité  avant  le  tir  : 

Il  v..i.s  dark  wheu  tlie  Falcolt  apptoached  Kigali  ailpolt.  The  plane  was  elearrd  lo  lall<l  by  the 
euntrul  baver,  h  was  heghming  it -n  appi-nul»  wheu  the  airpoii  w.is  siiddeiully  plunged  int< .  daikness. 

Tlie  plane  «itcled  oiiee  and  then  at  S.Jd  p. m.,  as  it  rame  bavards  the  ail  poil,  rocket  file  lit  up  t  lie 

Thierry  Cliarlier  du  magasine  Raids,  qui  a  probablement  discuté  avec  des  militaires  belges,  confirme 
que  les  balises  de  la  piste  s'éteignent  : 

b-s  balises  viennent  en  effet  de  s  otehidie  et  l'aéiopuit  tout  ■•ntiei  se  tiouve  plongé  dans  le  noir. 
Quelques  secondes  plus  tard  deux  missiles  sol-air  tirés  depuis  le  ramp  de  Kanombe  volatilisent  l'ap- 
pareil 


jr''  K.  Keyntjons.  Rwanda,  trois  jours  qui  ont  fait  basculer  l'histoire,  p.  26. 
Ml  Enquête  sur  la  tragédie  rtrandaise  1990-1994  1141]  Rapport,  p.  216-21"]. 
C.  Bia.-cktiiati.  Rwanda  .  histaht  d'un  ynocide.  TTT,  p.  171  . 
1  Vénuste  Nshiimviniaiia.  Prélude  da  tjéntn:ide  rrvandais.  |12''l  |>.  "7J. 
»55  VéiiiLsIr  Nsliiiniviiuaiia.  ibidem. 

>MS  Interview  de  PII  par  l'auteur,  25  août  et  28  décembre  2006. 

4r"  I.iml.1  Melvern,  A  peuple  brhayed  -  The  ride  uf  the  West  in  Rwanda  S  génocide,  p.  115.  Note  :  Soine  witiUfsses  «laiiii 
•  liai  «nly  th.  linhis  o|  tli<  rutuvav  «vin  ou»,  Il  faisait  nuit  ipaand  I.  l  aln.a  s  i«.t  approché  de  l'aéroport  «le  Kigali,  l  a  o.ur 
«|i'  rontrnli'  lui  donna  I  autori<ati<ut  d'atterrir.  Il  romni«Miçai»  *a  pha«r  il'npprorhi'  <|uand  I  aéroport  fut  soudain  plongé  dans 
l'uliM-uiité.  L'avion  fit  un  unir  «•»  ensuite  à  20  li  2-S,  domine  il  anivait  -an  l'aéroport,  un  fin  «le  rocket  illumina  ]■'  i 
Note  :  Certains  témoins  disent  que  c'est  uniquement  les  lumières  de  la  piste  qui  se  sont  éteintes. 

''"  Thierry  Charlicr.  Lr  sauvetage  des  ressortissants  orcidmlaai  au  Rwanda.  Raids,  juin  p.  1(1. 
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Le  journaliste  licite  Gérard  Guillaume  •'«•rit  que  «  justv.  avant  l'ait rrri.ssayr  <!<■  l'avion  présidentiel, 
uni-  jkiiiw  de  roiiimil  avait  prit»'  l'armjmrl  dr  lumière,  ce  oui  punrniit  aivti.r  do  mu-  le  siytwl  dv  l'apprttchr. 
df  l'avion.  >:<|;tr'''l Marie-France  Crus  écrit  : 

Alors  que  l'appareil  s'approche  de  Kigali,  la  tour  do  contrôle  interroge  le  pilote  français  :  le 
président  du  Burundi  est-il  à  boni  '.'  I.e  pilote  refuse  rie  répondre  routine  do  sécurité.  Lorsqu'il 
arrive  au-dessus  de  Kigali,  il  s'étonne  de  voit  les  lumières  de  la  piste  éteintes.  Et  c'est  l'explosion  : 
l'avion  a  été  abattu  par  un  uiUsilef1""] 

M.  <le  Wolf  a  rapporté  plus  liant  les  paroles  <lu  pilule  constatant  l'extinction  'les  lumières  <le  l'aéro- 
port j'tl,l|  De  même  le  docteur  Paslloli  a  rapporté  dos  paroles  semblables  de  .Icall-Mlchel  Periilie^ 


F.tifin,  le  contrôleur  aérien.  Patriee  Munyaneza,  interrogé  en  20()(>  par  Colette  Braeektnan,  déclare  : 

Mon  assistant  à  la  toitl  «le  contrôle  a  alors  éteint  les  lumières  pour  que  l'appareil  ne  soit  |>as  ébloui 
par  les  ploj.Hteuis  et  que  lions  puissions  bien  suivie  son  appliM  lie|''  '| 

Trois  soldats  belges  du  groupe  Airfield  de  Kibat  étaient  en  faction  sur  l'ancienne  tour  de  contrôle.  Ils 
affirment  que  les  lumières  de  la  piste  se  sont  éteintes  après  que  l'avion  ait  été  abattu.  Plus  précisément, 
ils  affirment  que  les  choses  se  .sont  passées  comme  .suit  ; 

Voici  les»  séquences  ..  éclail  âge  delà  piste  «  : 

1.  Le  C-l.'iO  belge  est  ainioucé  ["""[la  piste  est  allumée; 

2.  Hcfus  d'atterrissage  et  mise  en  stand  bv  <lu  t'-l.'iO;  piste  éteinte: 
.'5.  AC]'"""'! présidentiel  annoncé:  piste  (l)alhiuiée: 

I.  2  missiles;  coup  au  but  :  piste  définitivement  éteinte  pour  ce  joui  |'""| 

C'est  probablement  ce  témoignage  qui  amène  F.  Rovntjons  à  rejeter  les  témoignages  affirmant  que 
les  lumières  «le  la  piste  se  sont  éteintes  avant  le  crash.  Ces  trois  .soldats  sont  des  observateurs  privilégiés. 
En  effet,  l'aéroport  étant  sur  un  plateau,  il  fallait  le  dominer  pour  voir  les  petites  lumières  le  long  de  la 
piste.  Remarquons  que  les  témoignages  des  trois  soldats  concernent  les  lumières  de  la  piste  et  pas  celles 
de  l'aérogare.  L'autre  information  importante  est  que  le  C-13D  belge  s'est  présenté  à  l'aéroport  avant  le 
Falcon  et  que  les  contrôleurs  l'ont  mis  en  attente.  Pourquoi  les  contrôleurs  aériens  ne  lui  ont-ils  pas  donné 
aussitôt  l'autorisation  d'atterrissage? 

Ces  témoignages  apparemment  contradictoires  ne  peuvent  se  comprendre  que  si  on  distingue  les 
lumières  «le  l'aérogare  et  les  lumières  «le  la  piste.  L'aéroport  étant  sur  nu  plateau,  les  lumières  de  la 
piste  ne  peuvent  se  voir  de  loin  que  si  l'observateur  est  sur  une  colline  surplombante  suffisamment  élevée 
comme  le  mont  .lali  ou  en  haut  d'un  bâtiment  qui  domine  la  piste  comme  celui  de  l'aérogare.  Par  contre 
les  lumières  de  l'aérogare  se  voient  de  loin.  Quand  le  contrôleur  aérien  dit  que  son  assistant  «  éteini  les 
lumières  pour  que  l'appareil  ne  soit  pas  ébloui  par  les  projecteurs  »  il  s'agit  des  lumières  de  l'aérogare, 
car  les  lumières  «le  la  piste  ne  sont  pas  «les  projecteurs.  Il  semblerait  que  les  lumières  de  la  piste  ont  été 
éteintes  après  la  mise  en  attente  du  C-130  belge  mais  rallumée  avant  le  crash  du  Falcon  alors  que  les 
lumières  de  l'aérogare  ont  été  éteintes,  ceci  sous  toute  réserve.  Il  faudrait  s'assurer  que  les  témoins  qui 
affirment  explicitement  que  les  lumières  de  la  piste  ont  été  éteintes  avant  que  l'avion  soit  abattu,  étaient 
placées  de  manière  telle  qu'elles  pouvaient  Voir  la  piste. 

La  raison  invoquée  par  le  contrôleur  aérien  pour  justifier  l'extinction  des  lumières  de  l'aérogare  parait 
curieuse,  voire  farfelue  p^*]  L'éclairage  de  l'aéroport,  de  l'aérogare  plus  précisément,  a  sans  doute  été 
conçu  pour  ne  pas  éblouir  les  pilotes  «les  avions  et  les  contrôleurs  aériens.  Nous  ne  pouvons  cependant 


'"  Goiard  Guillaume.  •>  / .-  Umoiqnayt:»  mttttnt  tn  ::uo>i  la  iiiih  «j'.j  l'itsiJt  nt  Hat'yuiimaHu  !  *  L'Avenu  «lu  Luxem- 
bourg. 21  juin  l'J'Jl. 

'"  Mario- France  <  Tr>s,  Rwanda  :  pour  ri<"  ]><i*  mtbtirj  In  Irnijriiir.  La  Libre  Belgique,  :>  avril  ÎD'IS. 


'"'  Voir  section 
Voir  section 
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'"  1  Colette  Braeekinan,  ./Vu  t  u  partir  trni.t  mixxitrs,  Le  Soir,  ti-7  mai  2<IOl>. 

Or  Militât»  cl.'  Kihat  n'avaient  pas  de  moyen  «le  communication  avec  la  tour  de  contrôle.  Ils  savaient  par  le  briofing  du 
malin  qui-  l«-  ("'■  150  allail  venir.  Ils  l'ont  «•nlonilu  arriver  |>nis  tain-  «les  *  1.1'N»  »  d'allrnle. 

*■*  AC  :  Aircraft  =  avion. 

'""  Synthèse  «li  s  témoignages  «les  Casques- bleus  belges.  Voituron.  Lazaron  et  Gerlaclie  qui  étaient  en  faction  à  l'ancienne 
tour  de  contrôle  le  6  avril  11W-1  (Localisation  Kibat  :  Top  (Jiui).  Courriel  à  l'auteur.  22  mars  200". 

I  ii  anckit  commandant  de  l'aéroport  «le  Kamernbe  nous  «lit  qu'au  contraire,  de  nuit,  on  «'claire  au  maximum  pour 
faciliter  l'atterrissage 
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pas  affirmer  qu'il  s'agisse  d'une  malveillance.  Mais  indiscutablement,  elle  a  pu  constituer  un  signal  pour 
les  tireurs  qui  ont  abattu  l'avion. 

Mais  une  question  se  pose.  Les  tireurs  qui  ont  abattu  l*avion  voyaient-ils  les  lumières  de  la  piste  ou 
de  l'aérogare?  Si  les  tireurs  se  trouvaient  dans  le  camp  militaire  de  Kanombe  ou  dans  son  voisinage  à 
l'est,  ils  ne  pouvaient  voir  ni  les  lumières  de  la  piste  ni  celles  de  l'aérogare,  car  la  piste  et  l'aérogare  sont 
Mit  nés  sur  un  plateau  plus  liant  qu'eux.  Des  tireurs  places  dans  le  fond  de  Masaka,  au  pied  de  la  route  de 
Rwamagaiia  sont  dans  la  même  situation,  à  une  altitude  inférieure  à  celle  de  l'aéroport.  Doue  l'extinction 
des  lumières  de  l'aérogare  n'a  pas  pu  être  un  signal  direct  aux  tireurs  leur  annonçant,  l'arrivée  de  l'avion 
à  abattre. 

FI  reste  possible  qu'un  observateur  en  vue  de  l'aéroport  a  pu  leur  transmettre  par  radio  ou  téléphone 
portable  (genre  Motorola  à  l'époque)  le  signal  de  l'arrivée  de  l'avion,  signal  eotistitué  par  l'extinction 

des  lumières  de  l'aérogare.  Mais  cette  information  pouvait  être  transmise  directement  aux  tireurs  par 
une  personne  de  l'aéroport  qui  prenait  ses  informations  à  la  tour  de  contrôle.  Cela  rend  la  question  de 
l'extinction  des  lumières  de  l'aéroport  ou  de  la  piste  beaucoup  moins  sensible.  Notons  au  passage  que 
dans  le  commando  qui  a  abattu  l'avion,  il  y  avait  certainement  un  spécialiste  de  télécommunications. 

Quel  est  donc  le  nom  de  cet  assistant  du  contrôleur  aérien?  Il  nous  semble  que  la  suite  de  l'enquête 
dépend  de  son  témoignage.  Selon  le  témoignage  du  contrôleur  aérien  Patrice  Munyaneza  à  la  commission 
Mutsinzi  son  assistant  s'appelle  Aloys.  Celui-ci  n'est  pas  auditionné.  Le  responsable  de  la  maintenance 
électrique  de  l'aéroport,  Anastase  Munyarugerero,  rapporte  à  cette  commission  qu'aussitôt  après  l'atten- 
tat, l'assistant  contrôleur,  nommé  Anastase  Kayijuka,  et  un  militaire  de  la  garde  présidentielle  lui  ont 
ordonné  de  couper  l'électricité  Q 

Ne  s'étant  pas  déplacé  à  Kigali,  le  juge  Bruguière  n'a  donc  pas  interrogé  les  contrôleurs  aériens.  Le 
nom  des  trois  hommes  de  permanence  dans  la  tour  figure  pourtant  à  la  page  du  6  avril  du  «  cahier 
de  tfeille  »  de  l'aéroport  que  Barril  montre  aux  journalistes^]  De  plus,  l'un  au  moins  est  facilement 
accessible  puisqu'une  simple  journaliste,  Colette  Braeckman,  a  pu  l'interroger. 

Dans  son  ordonnance,  le  juge  ne  se  pose  même  pas  la  question  de  l'extinction  des  lumières  qui  se 
trouve  pourtant  dans  la  plupart  des  récits  de  l'attentat  : 

Qu'à  20  heures  21,  le  Falron  50  9XR-NN  avait  annoncé  snn  approche  et  que  la  tour  de  contrôle 
avait  alors  communiqué  à  l'équipage  les  paramètre*  de  descente,  le  Commandant  de  bord  ayant  précisé 


q  l'il  -  •luiail.ii-  I  ii"    m  •  .i  1 dii--  •••  --il  I  i  -  ^  ; .   -  "  '        '     1  '  I     1   l    I  '  |  1 1  "  *  !  'I  1  i  '  '  l.  I.'  ■  I'.  i-    •!  .i  I  >.i 

sur  l'I.L.S."  (système  d'atterrissage  aux  instruments)  ; 

Qu'aucun  autre  message  radio  ne  devait  être  enregistré  et  qu'à  20  heures  25,  la  balise  de  détresse 
de  l'avion  s'était  déclenchée  j'r'  | 


7.10.6    L'analyse  dos  bandes  magnétiques  de  la  tour 

Connue  nous  l'avons  déjà  vu,  le  juge  Bruguière  semble  disposer  de  l'enregistrement  des  conversations 
entre  le  Falcou  et  la  tour  de  contrôle^7]  A- 1  -  il  été  transmis  par  l'ex-capitaine  Barril  ?  Le  juge  ne  le  précise 
pas,  mais  c'est  probable,  puisque  Barril  a  montré  ces  bandes  magnétiques  aux  journalistes  le  28  juin  1994  : 

Outre  la  fameuse  «  boîte  noire  »,  dont  nul  ne  sait  ce  que  le  décryptage  qui  nécessite  un  matériel 

-!»'■  if  isu.  p..in.d:  i       In.  |V\  .•.q.it.tine  ll.in:|  .  i        -m'  d<  ■-■<-  équipe.  -  i  v..nnl.ii~     h  .-  luiido  d'.-n 

registrement  de  la  tour  de  contrôle  de  Kigali  trois  grandes  bobines  d'aluminium,  de  marque  Assmann. 
•  nitenalit  hirit  heiues  de  bain!'  - .  In.  ilip    ,vù  |.,iv.-îii  •  oi,i. -i.il  l>-  d.  tni>i.  ••  •••  •ie.--i-.;ci..i>  .•ni  i.  l'.n  i  •:■ 

présidentiel  et  le  personnel  de  la  tour,  le  6  avril.  Il  est.  également  en  possession  île  l'intégralité  des  télex 
reçus  à  l'aéroport  dans  les  jours  ayant  précédé  l'attentat,  du  «  cahier  de  veille  »  de  l'aéroport,  sur 
lequel  figurent,  à  la  page  du  6  avril,  les  noms  des  trois  hommes  de  permanence,  et  enfin  du  cahier  des 
«  services  de  transmission  et  radioguidage  ».  dont  le  dernier  message,  daté  du  5  avril  à  7  h  42  (temps 
universel),  signalait  que  «  l'enregistreur  est  à  nouveau  débloqué  »  après  une  coupure  de  courant,  et 
concluait  :  «  Tout  put  OK  "F7! 

M8  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  t>ur  l'attentat  du  <i  avril  l'JU  |        p.  61]. 

'  HVrvé  (.;,•»! Irgno,  Oi>riiK-  1.4-micm,  Rwanda  :  l'rnigmr  dr  la  «  bnilr  nnirr  »,  |,r  Monde,  mardi  2H  juin  lf*!M,  pp.  1,  (>. 
*""  I. 'aéroport  rie  Kigali  n'a  qu'uni;  piste.  À  l'ouest  elle  est  marquée  28,  à  l'i-st  10. 
,*1  J.-L.  Biiiguii  ie.  Ortlomiaiice,  [ 401  p.  51]. 
*T3  J.-L.  Bruguière,  Ordonnance,  QSJ  p.  50]. 

1  Hervé  Gattegno.  < 'orine  Lcsnes,  Rwanda  :  l'rnigmr  dr  In  •>  bnitr  nnirr  ».  Le  Monde,  mardi  2S  juin  1!XM,  pp.  1.  (i. 
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Ces  bandtw  magnétique*  montrées  par  l'ex-capitaine  Barril  ét »ii«-iit -elles  fai  t  ici-*,  eoinmo  sa  prétendue 
boîte  noir**?  Stephen  Suiith  affirme  que  c'o>t  Barril  qui  a  remis  les  bande*  magné) ique*  un  juge.,..  0  uns 
plus  lard,  c'est-à-dire  en 

L'enquête  'li-  la  justice  français»?  révèle  un  monde  à  contre-emploi.  Accusée  d'être  à  l'origine,  avec 
d'autre»  extrémistes  mit  us  tic  l'entourage  présidentiel,  do  l'assassinat  de  si  in  propre  mari,  Agatho 
Habvariiiiana  tummcl  plusieurs  avocats  et  s'épuise  on  vaiuos  correspondances  pour  laucei  uno  enquête 
internationale.  Mandaté  pal  elle,  lo  ■  apituino  Paul  liatril.  l'ancien  "super-gendarme"  do  l'Élyséc 
nvi  inverti  en  fi;in< -tireur  du  demi-mondo  franco-africain,  rotrunvo  à  Kigali,  on  avril  et  mai  1!MM. 
les  blindes  sonores  et  l.i  main  murante  de  la  tour  de  contrôle  do  l'aéroport  (qu'il  remettra  au  juge 
Bruguière  six  ans  plus  tard),  mais  prend  une  banale  antenne  du  système  do  navigation  pour  la  "boite 
noire"  de  l'avinn  abatt.nl' M 

Quelle  est  la  valeur  de  «•«•*  bandes  magnétiques '.'  Pétulant  les  (j  années  <  .ù  elles  si  >nt  restées  en  p<  issessii  >n 
de  Barril  il  a  pu  les  faire  examiner  par  des  experts  et  éventuellement  en  faire  modifier  le  o intenii.  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  aussi  celles  de  la  tour  de  Btijuinluirn.  si  tant  est  qu'elles 
existent,  encore. 


7.10.7    L'heure  et  les  coordonnées  de  l'avion  au  moment  du  tir 

Selon  l'expertise  des  enregistrements  sut  bandes  magnétiques  de  la  tour  de  contrôle,  demandée  pal'  le 


juge  Bruguière'1'"  l'équipage  de  l'avion  : 

Vers  H)  It  communique  son  plan  «le  vol.  son  arrivée  étant  prévue  à  20  It  30. 

À  20  li  OS,  il  dépose  un  plan  de  vol  KigHli-Bujumbura  et  annonce  qu'il  a  pris  à  son  bord  le  président 
ilu  Burundi. 

A  20  It  21,  il  annonce  son  approche. 

À  20  h  25  la  balise  de  détresse  de  l'avion  se  déclenche. 
La  plupart  des  témoins  situent  le  crash  à  21)  h  ■'{(1,  voir  tableau  [7~T|  page  |o->l|  l*atri<v  Munyaneza. 
contrôleur  aérien,  situe  à  20  h  20  l'extinction  des  lumières  par  son  assistant,  qui  a  été  suivie  de  trois  tirs 
de  missiles  : 

Muiiveneza  poursuit  :  «  à  20  heures  26  eraetemenl.  alors  que  je  voyais  déjà  les  lumières  rouyes  de 
/'iieé. 71  et  /pif  je  tlislinyuais  l'appareil  ii  l'ait  nu.  ji  nie  préparai*  à  donner  l'autorisation  d'atterrir. 
Mon  assistant  à  la  tour  dp.  contrôle,  a  alors  éteint  les  lumières  ptmr  que.  l'appareil  ne.  soit  pas  ébloui 
par  les  projecteurs  et  que  nous  puissions  bien  suivre  son  approche.  C'est  à  ce  moment  que  j'ai  nu  le 
dépari  de  trois  missiles,  tins  depuis  la  zone  de  Masaka. 


L'avion  est  dans  l'axe  de  la  piste  à  line  altitude,  selon  les  sources,  de  10(10  ll|  t7S[  de  GUI!  lllj  8  là  tn'-s 
basse  altitude  selon  le  contrôleur  aérien  |'*"|  à  llll)  tu  d'altitude  selon  des  officiers  de  la  MINI"  AR]'S1 1  oit 
encore  à  Kl  mètres  du  soll 


7.10.8     Roquettes  ou  missiles? 

Quelles  armes  ont  été  utilisées  pour  abattre  l'avion'.'  Les  témoignages  recueillis  l'ont  état  de  roquettes 
ou  île  missiles  mais  pas  d'aunes  antiaériennes  classiques.  Ils  concordent  pour  affirmer  que  la  fusillade  a 
suivi  la  chute  de  l'avion  mais  ne  l'a  pas  provoquée.  I. 'examen  des  débris  de  l'avion  ne  révèle  pas  de  traces 
d'impact  de  balles  ou  d'obus  antiaériens,  pour  oc  qu'on  en  sait. 

174  Le  juge  a  entendu  l'ex-i  apituine  Barril  le  2'J  septembre  Pl'iu.  Cf.  J.-L.  Bruguière.  Ordonnance.  JO]  p.  l'i 

i,r'  Steplieu  Smith,  La  *  boitt  noire  »  du  Fulcoii  aurait  été  transférée,  il  y  a  dis  ans,  au  siège  de  l'ONU,  à  New  York,  Le 

M. H  „■.,-:,    1 

***  J.-L.  Bruguière,  Ordonnance,  [JÔ1  p.  50], 

'     Colette  Ui.ieekiiian.  J'ai  vu  partit  t,„is  mi-sii, .«.  Le  Soir,  li-7  mai  2000. 

1  "  Linda  Melvern.  Cnuspirae.y  tu  murdr.r,  \  1 14 1  p.  IX  . 

'*'•  Colette  Iii.i.efciii.ui.  .'.7   p.  I7I  . 

Colette  Hiaeckman.  J'ai  vu  pur  tir  trois  missiUs.  Le  Soir.  0-7  m.ii  2000. 

,J"  Jean- François  Dupaquier,  Itrvtlations  sur  l'arridrnt  d'avion  qui  a  provoqué  la  m»r)  dr  un  million  d>  pi  uunni  », 
I  l'v.  netiifiit  du  Jeudi,  1"'  décembre  l!XM.  p.  r>'J 

wl  «  Mais  ils  jU>  •  nquiti  ut  tspétai-a)  Ironie  J-  •>  iw/i'u  i.  tr  Fait  ou  r>0  ayant  vit-  abattu  à  10  m  du  soi,  abus  qu  'il 
attt  rris'-ail  à  hiyali.  ■  <  I.  <  "i-riii«  Lestv»  /..  >  j.t.  ».•'.'•>.>  -  i;i.  Ois/ .s  ,t,  la  1»hI>  n-in  iWïhuk.  A  CO,\i:  >•»  ri/are»  rif  .•t»r/.n  I, 
".'.,'>.'.'•■.  Le  Monde    il  mars  LMU-I, 


.{.SI) 


7.  L'ATTENTAT  DU  6  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


19  h  .1(1 

Dr  UaiibivKst/ 

K    .  1  :  è     .    :  1       1  M  '  t  !  1 1  \t  \  i 

Audit,  uni.,  1.5/  1/1901 

1\)  h 

Lapt,  Chorlray 

c*'     ê.  i_  i                        v  1 1  Bill  < 
Sénat  l>elge,  Coin.  Kigali  |15ol  1- 

611/12,  p.  99] 

20  b  15 

Maj.  Bodart 

Corn.   Kigali   [ISS]  1-611/12, 

p.  56] 

<  20  h  21) 

Melvern  [H4J  P-  133] 

20  h  22 

Cil.  11., Il-; 

Rapport  Mucyo,  Annexes 

20  b  26 

Patrice  Munyaneza 

Le  Soir,  6  mai  2006 

2::  1,  MM 

Reyutjens  PQ3]  |>.  125,  129] 

20  h  30 

Mme  Saba 

Millcliri  [118]  p.  56 

20  b  30 

Lt.  Theunissen 

Com.  Kigali   [1551  1-611/12, 

p.  125] 

20  li  30 

Capt.  Vandriesschc 

Com.  Kigali  1-611/12, 
p.  106] 

20  h  30 

Col.  Luc  Marchai 

Com.   Kigali   [ISS]  1-611/12, 
p.  44] 

20  h  30 

Journal  de  Kibat  p.  17 

TA».  7.4    L'heure  de  l'attentat  indiquée  par  les  témoins 


L'avion  aurait  donc  été  abattu  par  des  roquettes  ou  des  missiles.  Une  roquette  est  un  projectile  auto- 
propulsé non  guidé.  La  plupart  des  auteurs  parlent  de  missiles.  Certains  auteurs  parlent  indifféremment 
de  roquettes  ou  de  missiles.  Nous  remarquons  que  les  militaires  font  la  différence,  même  les  militaires 
rwandais  qui  utilisent  couramment  des  termes  anglais. 

Compte-tenu  de  la  vitesse  de  l'avion,  il  doit  être  assez  difficile  de  faire  mouche  avec  un  projectile  non 
guidé.  La  probabilité  de  succès  est  inversement  proportionnelle  à  l'altitude  de  l'appareil  et  bien  sûr  à  sa 
vitesse.  Les  hélicoptères,  par  exemple,  sont  vulnérables  aux  tirs  de  roquettes  de  type  RPG-7. 

In  avion  en  plias»1  d"atterrissage  se  trouve  dans  la  même  même  situation  de  vulnérabilité.  Précisément, 
certains  témoignages  rapportent  que  l'avion  était  très  bas  quand  il  a  été  abattu. 

Il  n'est  pas  impossible  également  que.  l'avion  ait  été  visé  par  deux  commandos  différents.  L'un  eu  phase 
d'approche  de  la  piste  avec  des  missiles.  L'autre  en  phase  terminale  d'atterrissage  avec  îles  roquettes. 
L'examen  de  la  carcasse  de  l'avion,  qui  n'a  jamais  été  fait,  apporterait  beaucoup  d'informations  à  ce 
sujet,  mais  les  débris  ont  été  en  partie  dispersés. 

L'hypothèse  de  roquettes  est  envisagée  par  un  des  principaux  témoins,  le  docteur  Daubresse  :  «  Ma 
première  idée  a  été  un  tir  accidentel  de  RPG-7.  »  Mais  il  parle  du  «  départ  d'un  missile  léger  »  et  plus 
tard  de  «  deux  tirs  de  missiles  » . 

Des  militaires,  dont  on  peut  supposer  qu'ils  font  bien  la  différence  entre  roquettes  et  missiles,  utilisent 
le  mot  roquette,  en  premier  lieu  le  général  Quesnot,  chef  d'état-major  particulier  du  président  de  la 
République.  Le  7  avril,  il  informe  ce  dernier  que  «  selon  des  témoins,  l'avion  aurait  été  abattu  par  un  til- 
de rituelles  alors  qu'il  s'apprêtait  à  atterrir.  >fw:<| 

Le  général  Anyidoho,  adjoint  du  général  Dallaire,  et  Pierre  Mehn  de  la  MINl'AR,  retiennent  plutôt 
l'hypothèse  de  roquettes  de  type  RPG-7.  «  A  l'altitude  de  l'avion  [100  ni],  dit  Anyidoho,  ou  ne  pouvait  jtas 
oahiblement  tirer  un  missile  sol-air.  '{^''[C'es  officiers  affirment  que  «  le  Fabon  fit)  du  président  rwandais 
a  tout  simplement  été  alfittn  par  une  salue  des  militaires  h  utils  embusqués  dans  l'are  de  In  piste  et  dotés 
de  RPC  7,  cette  sorte  d'arme  individuelle  antivéliieuhs  tirs  rustique  copiée  sur  le  Pauzerfaust  de  l'année 

l*'  Général  (Jupsnol,  Xntr  à  l'attention  de  Monsieur  Ir  Président  de  la  République  -  Objet  :  Rwanda- Burundi  -  .Situation 
apif.s  lu  mort  dm  dnu  pnaidt nt.i.  7  avril  195)4.  Voir  «h  lioii[".  Ki|  |k»K''|  I0t)| 

11,4  J.-F.  Dupnqukr.  Révélation*  «nr  t'aeeideni  d'avion  qui  a  provoque  la  mort  de  un  million  dr  personnes.  L'Événement 
du  Jeudi,  I"'  décembre  19114,  p.  VI. 
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7.10.  DESCRIPTION  DE  L'ATTENTAT 


Camp  militaire 


'Propriété 
llabya'rimana 


Chute  -avion 


Route 
Kibungo 


1520  m 

I    •     '   I  I 


Imaq»  C  200*  MgMKtloM 


Masaka 

Google 


FlG.  7.6  -  L'axe  d'atterrissage  passe  au  dessus  de  l'extrémité  nord  de  la  propriété  Habyariuiana.  Source  : 
CîoogleKartli. 


nazi?.  [...]    '{'Kr'|       ingénieur  de  la  firme  Dassault  confirme  :  «  On  jx-nt.  tiluiftw  un  Falr.tm  50  tiwi  ilrs 
RPG  7  juste  avant  l'aUcrrissagr..  »|3K''|Mais  tous  tva  militaires  m*  sont  pas  témoins  directs. 
Dans  un  article  écrit  le  9  avril  à  Kigali,  Lindsay  Ililsum  parle  de  «  rocket  »  : 

The  Rwandan  minlatry  of  defence  says  the  aéroplane  *raa  brougiit  dowu  by  a  rocket  as  it  began 
its  descent  to  Kigali  iùrportp^] 

Mais  cette  information  vient  du  ministère  de  la  Défense  rwandais,  Mark  Huband,  préeenl  à  Kigali, 
utilise  aussi  le  terme  «  rocket  »  : 

The  killiiiK  atarted  aftar  Preskleol  Juven&l  Habyaiimana  and  hi>  limiuidiait  couuterpart  -  both 
boni  tho  majuiity  Hutu  tribo    died  in  a  rocket  attack  on  theii  plane  last  week  while  rettiruing  froni 

La  lettre  de  Consignes  du  ministère  des  Affaires  étrangères  du  gouvernement  intérimaire  du  Rwanda 
parle  d'un  premier  tir  de  missile  suivi  de  «  ilnts  tinfn-s  obus.  »  Un  obus  n'étant  pas  autopropulsé,  il  n'est 
pas  suivi  d'une  traînée  lumineuse  et  n'est  donc  pas  visible  de  nuit.  Obus  fait  penser  à  un  projectile  tiré 
par  une  batterie  antiaérienne.  Cependant  l'emploi  de  l'adjectif  «  autres  »  laisse  entendre  que  ces  deux 
armes  sont  de  même  nature  que  la  première  et  seraient  donc  «les  missiles. 

l  ue  plus  grande  importance  doit  être  accordée  aux  témoins  directs.  Ce  qui  peut  distinguer  un  missile 
d'une  roquette,  ce  sont  des  observations  de  changement  de  trajectoire.  Le  caporal  Mathieu  Gerlache. 

Dupaquier,  ibidrm. 
**"  Dii|>a<iui<-r,  ihidrui. 

:u*~  l.ilidsev  Hilsiim,  Rwandan  P.M  killeti  a.i  tiunps  mul  l'uniue/».  Tlie  Guaidian.  Sumlav  April  10.  1994.  Traduction  de 
l'autel»!  :  Le  ministère  rwandais  de  la  défense  déclare  que  l'avion  a  été  abattu  par  une  roquette  alors  qu'il  mbmi "flaU  sa 
descente  sirr  l'aéroport  de  Kigali. 

***  Mark  Huliand.  VN  Iroopg  *)and  hy  and  wairh  carnage,  Tlie  Guardian.  Tm-wlny  April  12.  l'W4.  Tradurti<ni  de  l'auteur  : 
I.i-.  massacres  tait  commencé  après  que  le  Président  Juvéual  Halivai iiuana  et  non  homologue  buruudais  -  tous  deux  de  la 
tribu  majoritaire  hutu  aient  été  tués  lors  de  l'attaque  à  la  roquette  de  leur  avion  la  semaine  dernière  alors  qu'ils  rentraient 
de  pourparlers  de  poix. 
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«la us  su  déclaration  «.lu  13  avril,  semble  l'évoquer  :  «  an  deuxième,  point  lamineur  est  parti  depuis  b:  sol. 
selon  moi,  toujours  du  même,  endroit.  Ce  point  lumineux  a  à  nouveau  pris  la  direction  de  cet  avion.  » 
Il  confirme  qu'il  s'agit  «le  missiles  en  disant  :  «  La  tmjeetoire  décrite  par  ces  points  lamineur,  était  nette 
et  précise  selon  moi.  il  devait  donc  s'agir  de  missiles  sol-air.  »  Mais  cette  phrase  ne  prouve  rien.  Dans 
sa  déclaration  du  30  mai  il  évoque  un  changement  de  direction  :  «  C'est  lorsque  j'ai  aperçu  que.  ce  point 
prenait  la  direction  de  l'avion  que  je  me  suis  rendu  compte  que  cela  devait  être  un  tir  de  missile.  »  11 
ajoute  :  «  j'ai  aperçu  un  deuxième  point  lumineux,  le  même  que  le  premier,  venant  du  même  endroit 
prendre  la  direction  de  l'avion.  »  Remarquons  que.  placé  au  bord  de  la  piste  et  l'avion  se  dirigeant  vers 
lui,  il  n'était  pas  dans  la  meilleure  position  pour  observer  un  changement  de  trajectoire  du  missile.  Un 
observateur  placé  au  sommet  de  la  colliue  de  Masaka  ou  de  celle  de  Ndera  au  nord  aurait  pu  encore  mieux 
juger. 

Le  contrôleur  aérien  Patrice  Munyaneza  affirme  qu'il  s'agit  de  missiles  mais  ne  donne  pas  de  détail  qui 
permettrait  de  le  prouver.  De  même  les  médecins  chez  le  docteur  Pasuch.  Le  docteur  Daubresse  n'explique 
pas  pourquoi  il  renonce  à  son  hypothèse  de  tirs  de  RPG-7. 

La  couleur  de  la  traînée  derrière  le  propulseur  pourrait  être  un  critère  d'identification.  Elle  doit  être 
distinguée  de  la  couleur  de  la  boule  de  feu  qui  résulte  de  l'explosion  de  l'avion.  Mais  Gerlache  dit  qu'il 
ne  se  souvient  pas  de  la  couleur  de  ces  points  lumineux. 

Le  docteur  Daubresse  déclare  le  13  avril  avoir  vu  «  un  projectile  propulsé  par  une  flamme  rouge- 
orange».  Le  docteur  Pasuch  voit  «  un  éclairage  filant  ''orangé'  ».  Pour  Philippe  Leiding,  «:  ces  points 
lamineur  étaient  de  couleur  blanc/rouge  ».  Ceci  pourrait  correspondre  à  la  ''plume"  orange  à  rouge  du 
missile  SA- 7  "GRAIL",  selon  les  experts  belges,  niais,  ajoutent-ils  ,  les  "plumes"  des  autres  types  de 
missile  ne  sont  pas  connues  d'euxj^j 


Les  armes  utilisées  sont  probablement  fies  missiles  sol-air.  Mais  il  n'est  pas  exclu  que  des  roquettes 
ou  des  obus  antiaériens  aient  été  tirés. 

Nous  ne  pouvons  aussi  exclure  que  l'avion  ait.  été  abattu  par  un  antre  moyen,  non  rapporté  par  des 
témoins.  Le  moyen  le  plus  facile  pour  «battre  un  avion  est  d'y  placer  une  bombe.  Si  les  auteurs  de 
l'attentat  font  partie  de  l'entourage  présidentiel,  il  n'était  pas  difficile  de  la  placer  dans  une  valise.  Cela 
aurait  été  plus  difficile  pour  un  membre  du  FPR.  Le  problème  est  de  la  faire  exploser  au  bon  moment. 
Une  commande  par  radio  l'aurait  permis.  Les  auteurs  de  l'attentat  aurait  d'abord  lancé  une  ou  deux 
fusées  éclairantes  puis  déclenché  la  bonilie  par  radio.  Un  simple  examen  des  débris  de  l'avion  par  des 
spécialistes  permet  de  vérifier  cette  hypothèse. 

Un  t  rou  et  des  traces  de  feu  qui  a  enlevé  la  peinture,  visibles  sur  le  bord  avant  d'une  aile,  semblent  être 
dus  à  un  projectile  et  permet  traient  d'écarter  cette  hypothèse  de  l'explosion  d'une  bombe  dans  l'avion 


7.10.9    Le  nombre  de  missiles  ou  roquettes  tirés? 

Dansée  qui  suit  nous  désignerons  par  missiles  les  project  iles  tirés  sur  l'avion  sans  affirmer  toutefois  qu'il 
s'agissait  réellement  de  missiles.  Les  variations  des  témoignages  sur  le  nombre  de  missiles  tirés  peuvent 
être  dues  au  type  d'observation,  visuel  ou  auditif  et  au  fait  qu'un  témoin  n'a  pas  olwervé  tout  l'attentat, 
soit  en  raison  de  sa  position  géographique,  soit  parce  que  le  ou  les  premiers  tirs  lui  aient  échappé.  Au 
départ,  un  missile  émet  un  léger  bruit  de  souffle  qui  n'est  entendu  que  par  les  témoins  proches,  comme  le 
docteur  Pasuch  qui  habitait  près  de  la  propriété  Habyarimaua.  Sa  trajectoire  est  visible  dans  le  ciel,  un 
point  lumineux  parfois  perçu  avec  une  couleur  blanc/rouge.  L'explosion  du  missile  sur  ou  près  de  l'avion 
provoque  une  légère  déflagration.  Puis  l'explosion  de  l'avion  provoque  un  bruit  fort  et  illumine  le  ciel. 
L'avion  se  transforme  en  boule  de  feu.  L'impact  au  sol  provoque  une  nouvelle  explosion. 

Le  nombre  de  missiles  est  une  constatation  visuelle.  Il  varie  de  1  à  3  suivant  les  témoins.  Ce  sont  les 
deux  médecins  belges  de  Kanombe  qui  ne  voient  qu'un  missile.  Probablement  n'ont-ils  pas  vu  le  premier 
mais  entendu  son  bruit.  Daubresse  dit  en  2006  qu'il  a  vu  deux  tirs  de  missiles. 

Les  militaires  belges  Gerlache  et  Leiding  en  ont  vu  2.  .Iean-Luc  Habyarimana  et  le  contrôleur  aérien  en 
ont  vu  3.  Madame  Saba  a  vu  «  une  troisième  boule  rougeoyante  embrasant  le  soir  au-dessus  du  quartier 
de  Kanombe.  »  Nous  pensons  qu'il  s'agit  de  la  boule  de  feu  qui  résulte  de  l'explosion  de  l'avion  plutôt 

""  P.  Smeets,  Ll  Col  Avi,  VSF/I  <?t  J.  PaqilL-,  Maj  cJ'Avi  Ir  VSF/IT,  à  l'auditeur  militait,-.  R.ip|Hirt  <l  .■li<lu,-li\  I"  aui'lt 
l'i"  1  ii    V  SF/I  943141.  Objet  ;  Sinistre  aérien  du  <J*>  Avr  94  à  Kigali  -  Falcon  50. 
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que  «l'un  troisième  missile.  Gerlaehe  et  Leiding  auraient  i>u  ne  pas  voir  le  premier  tir.  Mais  c'est  étonnant, 
pour  Gerlaehe,  qui  nous  dit  qu'il  observait  l'avion  en  phase  d'approche.  Le  premier  tir  pouvait  être  une 
fusée  éclairante. 

Il  peut  y  avoir  eu  .Y  X  2  +  2  déflagrations,  jV  étant  le  nombre  de  missiles  tirés.  Donc  de  G  à  8  bruits  de 
souffle,  de  déflagration  ou  d'explosion.  Seules  )<!s  personnes  proches  du  lieu  de  tir  pouvaient  entendre  le 
souffle  de  départ.  Depuis  le  mitre  de  Kigali  on  ne  pouvait  entendre  que  I  (cas  de  2  missiles)  ou  5  (cas  de  .1) 
déflagrations.  Si  le  premier  tir  était  celui  d'une  fusée  éclairante,  1  explosions  auraient  été  audibles  depuis 
Kigali  centre.  Les  témoins  parlent  de  1  à  4  explosions.  Le  soldat  belge  Leiding  et  Jean-Luc  Habyarimana 
disent  en  avoir  entendu  1.  Leiding,  qui  se  trouve  près  de  la  piste  an  même  endroit  que  Gerlaehe,  évoque  2 
déflagration*  qui  précèdent  le  départ  dos  deux  points  lumineux  et  deux  explosions,  la  première  étant  celle 
de  l'avion  explosant  dans  le  ciel,  la  deuxième  celle  produite  par  l'impact  au  sol.  Jean-Luc  Ilabyariinana  a 
entendu  3  coups  accompagnant  las  balles  traçantes  ou  fusées  et  l'explosion  de  l'avion  en  l'air.  Nous  avons 
quatre  témoignages  de  Jean-Luc  Habyarimana.  L'un  dans  Jeune  Afrique  du  28  avril  1994.  L'autre  publié 
par  Charles  Onana  dans  Les  seerets  du  génocide,  rwandais,  en  2002.  Un  troisième  au  TPIR,  le  G  juillet 
2006j^]le  quatrième,  le  2  mai  2007,  au  procès  Ntuyahaga  à  Bruxelles  |:<:>~|  Il  affirme  toujours  qu'il  y  a  eu 
.1  tirs.  Dans  son  témoignage  publié  par  Charles  Onana,  il  dit  que  le  premier  tir  n'a  pas  atteint  l'avion  et 
que  le  pilote  a  réagi  en  faisant  un  écart  : 

Wrs  20  h  IV).  je  suis  sorti  île  la  piscine  et  ,  soudain,  j'ai  entendu  le  vrombissement  de  l'avion,  .l'ai 
dit  à  mes  cousins  :  ça  c'est  l'avion  de  papa  ».  J'ui  dune  décidé  d'attendre  de  le  voir  passer  avant 
d'entrer  à  la  maison.  Dès  que  j'ai  aperçu  le  F'alcon  50.  j'ai  vu  une  lumière  lapide,  une  espèce  de  balle 
traçante  à  grand  volume,  passée  à  proximité  île  l'appareil.  Je  crois  que  le  pilote  a  brusquement  changé 
de  trajectoire  après  avoir  détecté  quelque  chose  d'anormal  sur  son  radar.  Immédiatement  après,  il 
y  a  eu  un  deuxième  tir  avec  la  même  lumière  puis  un  troisième  qui  ont  touché  l'appareil.  L'avion  a 
explosé  et  l'épave  s'est  écrasée  dans  le  jardin.  J'ai  dit  à  mes  cortsius,  qui  étaient  juste  à  coté  :  «  lit 


tiennent  de  descendre  l'amon  de  papa. 

Dans  quatre  témoignages  différents,  Jean- Luc  Habyarimana  affirme  qu'il  a  vu  trois  tire.  Pourtant  le 
juge  Bruguière  écrit  dans  son  ordonnance  qu'il  y  a  eu  deux  tire  de  missiles  alors  que  le  juge  l'a  entendu 
et  rapporte  son  témoignage  pour  d'antres  faits.  Il  semble  bien  qu'il  ne  retient  «les  témoignages  que  ce  qui 
lui  convient. 

La  lettre  de  Consignes  du  ministre  des  Affaires  étrangères  du  gouvernement  intérimaire  du  Rwanda 
en  date  du  15  avril  1994  parle  aussi  de  trois  projectiles.  Cette  lettre  affirme  ici  qu'un  missile  et  deux 
•:<  obus  »  ont  été  tirés  sur  l'avionP^H 

L'ambassadeur  drr  Rwanda  au  Zaïre.  Etienne  Sengegera,  accusant  les  Belges  d'avoir  commis  l'attentat, 
précise  que  trois  missiles  ont  été  tirés  sur  l'appareil  : 

»  Ce  sont  trois  militain?*  belges  appartenant  à  la  Minuar  qui  ont  abattu  à  coupa  de  missile*  l'amon 
présidentiel  rwandais  »,  a-t-il  affirmé  à  TéléZaïre,  précisant  que  trois  missiles  au  total  avaient  été  tirés 
sur  l'avion.  Alors  que  le  premier  avait  raté  sa  cible,  le  second  l'a  frôlée  mais  c'est  le  troisième  qui  a 
fart  mouche  et  a  fait  exploser  l'appareil] '" "| 

Un  document  de  l'opposition  ougandaise,  diffusé  à  Nairobi,  affirme  que  3  roquettes  ont  été  tirées  dont 
une  depuis  le  CND  où  est  cantonné  le  bataillon  FPR.  les  deux  autres  provenant  des  environs  immédiats 
de  l'aéroport  : 

Kigali  résidents  who  were  reached  by  phone  clarm  to  hâve  seen  three  rockets  lijîht  up  tire  sky 
befote  tire  Presrdcntial  plarre  expluded.  Orre  rocket  carne  froirl  tire  area  uf  tire  National  Asscnrbly  hill 
where  Rwanda  patriutic  front  (RPF)  rs  caniped.  The  utlrer  two  rockets  came  frortr  the  adjacent  areas 
of  the  air  port  which  was  gnardod  by  Belgian  tnmpsp^] 


i4'  Vnir  .n-<  timi|T.*.'i|paK.  |,U>U| 

Procès  \t uvaluiKu  (i'2.lrt.Ui.  Transcription  Avocats  sans  frontière*. 
,Ji  Charles  Onana.  Le*  secret*  fin  genoeid*  rwandais.  ]  1 2S|  p.  -Sl(. 
Voir  section [7  9. 17  page|32Î| 


"'  Colette  Uracckni.il],  Polémique  à  propos  <tr  t'attentai.  Le  Soir.  21  avril  1!HM,  p.  7. 
w''  Uganda  Dnmocralic  Coalition  INC,  April  12,  lll'M.  Cl,  A.  Gitichaoua  \fîîl  p.  r>Hl|,  Des  habitants  de  Kigali,  joints  par 
téléphone,  ont  dit  avoir  vu  trois  loujuettes  illuminer  le  ciel  avant  que  l'avion  présidentiel  explose.  Une  roquette  provenait  de 
In  colline  de  l'Assemblée  nationale  oit  le  Front  patriotique  rwandais  (Fl'It)  est  stationné.  Les  deux  autres  roquettes  venaient 
de  zones  adjacentes  de  l'aéroport  qui  était  gardé  par  des  troupes  belges. 
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Observai  cor 

Nb  de 

Bruits 

Ciel 

Boule 

missiles 

d'explosion 

Illuminé 

de  feu 

D.  Daiibres*e  13/1/91 

1 

1 

oui 

D.  Danbr.  sso  2  

2 

oui 

M.  Pasueli  9/5/9-1 

1 

•i 

on: 

oui 

M.  Gnrlache 

2 

1  (fort) 

oui 

oui 

P.  Leiding 

2 

4 

oui 

.1.-1,.  Habyaiïmana 

:: 

l 

P.  Munyamva 

3 

oui 

A.  Bicahaga 

3 

oui 

E.  Ruhigira 

2 

G.  De  St  Quentin 

2 

M.-II.  Saba 

•y 

oui 

T.  Tambour 

1 

mi 

oui 

L  Greîndl 

4 

M.  Géiin 

1 

Y.  Theunissen 

2 

GIR  15/1/91 

3 

E.  S  -  ■  1 1  •  ;  i  ••'_••(  a 

3 

S.  Karwera 

3 

E.  Kaniali 

3 

C.  Sindatio 

2 

T.\H.  i  .5    Observations  I'  -;  témoins,  lors  de  l'attentat  du  6  avril  1994 


Spénnde  Karv.vi  a.  directrice  du  Journal  du  MRNI)  ( 'wt wim iinsliyak'i,  soutient  dans  Jrunr  Affii/ur 
que  l'avion  a  essuyé  3  tirs  lie  missiles  : 

Le  fj  aviil  l!t!r).  sitôt  connue  la  nouvelle  vlou  hn |i i- -lb •  le  Mvslèi"  âO  dans  |,..i|He|  le  pi  évident 

rwandais,  le  général  Juvénal  Habyarimana,  s'apprêtait  à  atterrir  en  compagnie  du  chef  de  l'État 
buruiulais.  avait  été  abattu  par  trois  missiles,  la  phu-  grande  ('infusion  s'est  installée  à  Kigali,  la 
capltalej  "~| 

Selon  Steplien  Smith  deux  on  trois  missiles  ont  pu  être  tirés  : 

Sur  le  site  du  crash,  le  commando  français  n'a  rien  rét  npéré  permettant,  avec  certitude,  de  l'iden- 
liliel  p.tiu  ça  Ls.  ■  :  le  missile  fatal  siu  les  deux  nu  tl<  >is  i|ili  i  lepuis  la  colline  de  Masiika.  au  sud  'st 
lie  l'.v'-l.  ,|  „  il  1  .  o||t  été  I  il. -s      a  explosé-,  c  .mille  il  le  doit  ,  à  faillie  distance  de  sa  cil  île   déchiqueté,,  pii] 

les  .VlatsH 

Cette  remarque  île  S.  Smith  est  intéressante.  Le  missile  fatal  n'aurait  pas  percuté  l'avion  mais  aurait 
explosé  à  faillie  distance  et  était  prévu  pour  cela.  Ceci  pourrait  expliquer  qu'aucun  des  trois  réacteurs  ne 

semble  avoir  explosé. 

Doux  ou  trois  missiles  ont  été  tirés..  Mathieu  GeHaehe  dit  deux.  Mais  deux  autres  témoins  directs. 
.1  an  Lin  Habyarimana  et  le  contrôleur  aérien  Patrice  Munyaue/a.  disent  trois,  Remarquons  eiiliu  qu'en 
plus,  des  obus  ont  pu  être  tirés  contre  l'avion  et  h 'oui  pas  pu  être  vus  mais  entendus. 

"'  Spérancie  Kanv.  ra   h'rrs  d'  in  vi/cnii.-t .  Jeune  Alriquc  l  l-'Ju  avril  l'.Mll  p  IV 

1  '"  Stcplu  n  Smith,  Habyarimana.  retour  sur  un  attentat  non  ■  lucide,  Libération.  211  juillet  l'IÎM.  pp.  14-15. 
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La  commission  Mut.sinzi  a  entendu  17  militaires  des  FAR.  Les  mis  sont  des  gardes  présidentiels  qui 
se  trouvaient  à  l'aéroport,  les  autres  étaient  au  ctMiip  Kanombe  ou  à  l'hôpital  militaire,  encore  plus  près 
de  la  résidemv  Haliyarimana.  Sur  ces  17.  10  ont  entendu  ou  vu  2  t  irs.  0  en  ont  vu  ou  entendu  3.  Parmi 
ees  9,  3  disent  que  le  premier  tir  est  une  fusée  éelairante.  Parmi  les  autres  témoins  certains  décrivent 
lu  premier  tir  comme  une  balle  traçante  (1),  une  étoile  filante  (2),  une  flamme  en  cloche  (1).  Donc  G 
témoins  sur  17  déerivcnt  le  premier  tir  comme  un  projectile  fortement  lumineux.  Comme  la  plupart  dus 
témoins  décrivent  lus  tirs  comme  mie  traînée  lumineuse  et  que  s'il  s'agit  de  missile  de  type  SAM  16,  il 
n'émet  une  flamme  qu'au  départ,  il  est  assez  plausible  que  l'un  de  ces  tirs  suit  une  fusée  éclairante.  A 
l'instar  du  rapport  Mutsinzi.  nous  considérons  comme  assez  vraisemblable  que  le  premier  tir  ait  été  une 
fusée  éclairante.  Que  tous  les  témoins  ne  l'aient  pas  vu  serait  dû  à  ce  qu'ils  n'observaient  pas  l'avion 
attentivement  avant  ce  premier  tir.  11  y  aurait  eu  à  la  suite  deux  tirs  de  missiles.  Le  deuxième  tir  pour 
ceux  qui  en  ont  vu  3.  ou  le  premier  pour  ceux  qui  en  ont  vu  2  touche  l'avion  d'après  G  témoins  .sur  17, 
l'avion  bouge  (  1  ),  zigzague  (1  1,  csl  touché  à  l'aile  (1  ),  trsl  touché  à  l'aile  gauche  (  1  ).  Pour  tous  !<■*  témoins 
le  dernier  tir  touche  l'avion,  celui-ci  prend  feu  (3),  il  explose  (G),  il  se  brise  en  deux  (1).  la  cabine  est 
touchée  (1  ). 


7.10.10    Le  pilote  a-t-il  activé  des  leurres  antimissiles  ou  tenté  une  esquive? 

Nous  in-  savons  pas  si  le  Falcon  a  été  équipé  fie  leurres.  Cependant,  si  nous  nous  référons  à  une  photo 
<l'un  C-130  Herc  ules  activant  ses  leurres  pour  tromper  des  missiles  munis  de  déteetenrs  infrarouge] '"'l 
nous  constatons  que,  de  nuit,  cela  provoque  une  sorte  de  feu  d'artifice  en  forme  d'ange  (Angel  flairs). 
Le  nuage  de  chaleur  ainsi  créé  par  des  moyens  pyrotechniques  devient  plus  attractif  pour  le  missile  que 
les  réacteurs  de  l'avion.  Aucun  témoignage-  ne  nous  rapporte-  que  l'avion  a  émis  de  telles  lumières  après 
le  premier  tir.  Nous  en  déduisons  que  le  pilote  du  Falmn  n'a  pas  activé  ce  genre  de  leurres.  Il  existerait 


aussi  <les  sortus  fie  lampes  infrarouges  qui  brouillent  les  éventuels  missiles 

Le  pilote  a-t-il  tenté  une  manœuvre  pour  esquiver  les  missiles'.'  Le  juge  Bruguière  écrit  dans  son 
ordonnance  : 

Que  dans  les.  circonstances  tic  l'espèce,  il  était  aisé  d'abattre,  mi  Falcon  50,  un  aéronef  civil 
relativement  lent  en  configuration  approche  et  dont  les  deux  réacteurs  dégageaient,  même  à  faible 
régime,  suffisamment,  de  chaleur  pour  activer  efficacement  le  dispositif  de  guidage  du  missile |"" 

Le  Falcon- 50  a  trois  réacteurs  et  non  deux.  Le  juge  a-t-il  été  aussi  peu  sérieux  pour  écrire  une  pareille 


bourde':  Gardons-nous  de  jugements  abrupts!  Il  veut  peut-être  dire  qu'an  moment  de  l'atterrissage, 
l'avion  n'utilisait  que  deux  réacteurs.  Si  c'est  exact,  comment  a-t-il  fait  pour  le  savoir'.'  A-t-il  eu  accès  au 
dépouillement  de  l'enregistreur  FUR  de  l'avion  ?  Ou  du  CVRV  L'a-t-il  appris  par  les  bandes  magnétiques 
comportant  les  échanges  radio  de  la  tour  de  contrôle  avec  les  pilotes?  L'a-t-il  appris  par  le  capitaine 
Dueohi  qui  a  conseillé  au  copilote  du  Falcon  d<-s  mesures  techniques  pour  échapper  aux  missiles  et  qu'il 
a  aiiditi  .-il  ••  "  1 

Après  enquête,  il  apparaît  qu'un  Falcon  50  peut  voler  avec  seulement  deux  réacteurs  -  la  firme  Dassault 
en  fait  même  un  argument  de  vente  -,  mais  que  la  procédure  normale  d'atterrissage  est  d'en  utiliser  trois. 
I)e  plus,  il  y  n  une  trappe  sous  le  siège  «lu  pilote  avec  un  pédalier  pour  avoir  un  surcroît  de  puissance  en 
cas  de  «  remise  des  gaz  » . 

Lu  fait  de  n'utiliser  que  deux  réacteurs  faisait-il  partie  dus  manœuvres  possibles  pour  éviter  dus 
missiles?  Cela  paraît  curieux.  Pour  éviter  des  missiles  à  détecteur  infrarouge,  une  solution  pourrait  être 
de  couper  les  réacteurs,  mais  l'avion,  transformé  un  planeur,  n'est  alors  plus  guère  maniable!  Une  autre 
solution  est  de  garder  au  contraire  toute  la  puissance  de  l'avion  pour  pouvoir  opérer  brutalement  un 
changement  de  trajectoire.  Il  faudrait  plus  de  30  secondes  pour  démarrer  un  réacteur,  l'ne  solution 
intermédiaire  pourrait  être  de  diminuer  au  maximum  la  puissance  pour  diminuer  la  chaleur  dégagée  et 
rendre  ainsi  l'avion  moins  facilement  détectable.  En  ce  sens,  la  lettre  du  copilote  Jean-Pierre  Minaberry 


http:  //en.wikipedia.  org/wiki/C-130_H«rcul«B 

Fric  Denécé,  /,«  rnr.nnce:  tlr.%  mï-tsilt.i  Xf>l/nir.       Figaro.  .'îl  octolire  200.1,  |>.  Ifi. 
101  J.-L.  BnigiiH-re.  Ordonnance,  [40j  p.  HK|. 

4'3-  Jean-Louis  Bruguière  pratique  l'aviation  :  «  Le  juge  n'est  vraiment  à  l'aise  qu'aux  commandes  d'un  Cessna,  un  avion 
de  tourisme.  »  Cf.  F.  Spitzer  11  S'il  p.  40|. 
4,iJ  J.-L.  Bruguierp,  Ordonnance.  [22  pp.  -10-41  . 
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au  capitaine  Dncohi  lai.w  entendre  qu'il  envisage  mu*  arriver  à  vitcxsc  r»-cliiit«-  :  «  On  un  rhulirt  <tv 
arrivée  huutr  Alt.  J.  A'/V  siWf  ri  fwn-fr  ILS  normnb:  lent  n'dnit     phares  éh-ints    ./••  nr  suis  jms  si  <  'est 

efficace.  .{^] 

Selon  nous,  le  copilote  voudrait  dire  ici  (pie  l'avion  arrive  à  la  verticale  de  l'aéroport  à  l'altitude  de 
G  400  m  (XIV  200  -  Hight  level  200  -  niveau  20  000  pieds  =  6  400  ni).  Puis  descend  en  spirale  à  la 
verticale  de  l'aéroport  en  vol  plané,  moteurs  au  ralenti  mais  non  arrêtés  (tout  réduit).  Les  méthodes  des 
avions  militaires  pour  échapper  aux  missiles  sol-air  à  détecteurs  infrarouge  sont  soit  d'opérer  à  haute 
altitude,  soit  d'activer  des  leurres  (Mares)  quand  ils  s'approchent  de  la  position  supposée  du  poste  de  tir 


de  missiles,  soit  encore  d'opérer  à  très  basse  altitude  eu  utilisant  au  mieux  le  relief  '"  '  Cette  dernière 
solution,  la  navigation  à  très  basse  altitude,  est  évoqué»'  également  dans  la  lettre  ci-dessus.  File  aurait 
été  adoptée  par  les  pilotes  du  Falcon  selon  le  témoignage  de  Herilicliegilde  Bi/igc.  traducteur  interprète 
de  la  présidence  rwandaisc.  qui  a  rapporté  que  les  pilotes  du  Falcon  5(1  •<  atnient  apprit  à  piloter  entre 
les  tnoiituijtics  et  ovn'f  ut  appris  à  se  protéger  » |""'| 

Cette  lettre  de  Minaberry  suggère  deux  stratégies  pour  éviter  des  missiles,  soit  l'arrivée  à  très  basse 
altitude,  soit  l'arrivée  à  haute  altitude  et  descente  en  vol  plané  au-dessus  de  l'aéroport.  Quelle  est  celle 
qui  a  été  choisie  ce  G  avril  ?  Selon  Linda  Melvern  l'avion  fit  un  tour  * 


Le  témoignage  de  Jean-Luc  Hahyariiuaiia  suggère  qu'après  le  premier  missile  le  pilote  a  relancé  ses 
réacteurs  et  changé  de  trajectoire  [''g 

Plusieurs  témoins  constatent  qu'après  le  premier  tir.  qui  ne  touche  pas  l'avion,  ses  lumières  s'éteignent. 

7.10.11    Les  témoignages  sur  le  commando  qui  aurait  abattu  l'avion 

Ces  témoignages  accusent  des  militaires  belges.  Ils  affirment  que  les  auteurs  de  l'attentat  étaient  blancs 
et  qu'ils  utilisaient  des  véhicules  de  l'OXU.  Sauf  dans  un  cas,  l'identité  des  témoins  intsl  pas  fournie,  <■<• 
qui  les  rend  peu  utilisables. 

Réfutant  également  l'hypothèse  de  Colette  Braeekman  qui  accuse  deux  Français  et  celle  de  l'ambas- 
sadeur Etienne  Sengegera  qui  accuse  les  Belges.  Gérard  Prunier  y  voit  néanmoins  un  point  commun  qui 
lui  paraît  plausible,  les  auteurs  de  l'attentat  seraient  des  Blancs  : 

Le  gouvernement  belge  n'a  p.Ls  plus  intérêt  que  lus  Français  à  la  mort  <lu  piésident  Hnhyuritiuina. 
mais  un  détail  important  se  retrouve  dans  ces  deux  explications  qui  ne  tiennent  pas  debout  :  d'après 
plusieurs  témoins  oculaire?.,  les  hommes  qui  auraient  tiré  les  missiles  sont  des  niants.  On  les  a  vus 
quitter  la  colline  de  Masaka  au  volant  d'un  véhicule,  quelques  minutes  après  l'explosion  de  l'avion  et. 
bien  «pie  personne  Ile  les  ait  vus  tirer  les  missiles,  leur  extlème  hâte  rend  plausible  la  théorie  d'une 
fuite,  Personne  ne  tente  rie  les  intercepter,  et  leur  identité  demeure  un  mystère  complet  4 


Sengegera  aurait  déclaré  ou  «  on  retrouve  sur  place  Ira  radnvrrs  de  drnr  soldats  blancs,  qui  combat- 
taient ini.r  <  ■<•■-  -la  h  PU.  4;l  1  1 1  - 1 : 1 1  ■ ,    appelle  ça  une  «:  invention  manifeste  »,  mais  nous  pouvons  nous 


interroger  s'il  n'y  a  pas  là  l'évocation  de  la  mort  des  deux  gendarmes  français  Didot  et  M  tuer. 
Leur  véhicule  serait  un  véhicule  de  FOX  F  : 

Les  témoignages  des  habitants  tendent  à  prouver  que  le  commando  qui  a  mis  en  ccuvie  ces  missiles 
s'est  servi  de  véhicules  de  l'GNC  pirtll  se  reluire  sui  les  lieux  f"" 

D'autres  témoignages  comme  celui-ci  d'Abdallah  Bicahaga,  déjà  cité,  déclare  avoir  vu  passer  des 
militaires  belges  dans  une  jeep  de  la  Minuar  : 


4"4  Lettre  de  Jeaiel'icrie  Mituibcirv  nu  capitaine  Hiuno  H lleoiu.  Kigali.  28  février  1W  1.  Entpiili  >ui  la  ttoipdii  ra-undaim 
l')!)l)-l!t'J.f  1 1 1 1 1  Tome  II.  Annexes,  p.  23!»  |.  Nous  faisons  ici  la  transcription  «l'une  écriture  manuscrite,  l'rièn  de  se  reporter 
nu  fac-similé. 

1  '  Voir  ScadMissilestqtSS.pdf  [http:  //ww«.  chscltsix-fr . cou/art iclWd«Jt«il . pbp*id=338 
'  "  J.-L  Druguière.  Onlomiano     lo  p.  |". 

'"'  «  Hhortly  Infor*  {i.HO  p. m.  On:  pu  rridt  ntial  jet  citrltd  otict  in  th(.  (.leur  niyht  sky  aimer  Kiyati  InUt  national  Ait  pot  t.  ». 
CI.   lit  p.  l-'t.'V.  Liiula  M  rirent  cite  en  note  k  livre  de  Dallaire,  édiliori  anglaise,  p.  221,  Nous  ne  trouvons  pas  trace  c|<  ce 

détail  dans  l'édition  Ir.iiiçaisi-.  

ir  sccl M»nl7.f). la  pajçe  HMlj 
Prunier  [ÏIkjV  2ô!>|  

410  G.  Prunier,  ibidem,  p.  25». 

411  Fiche  en  possession  «lu  Ministère  .le  la  Défense  tendant  à  montrer  que  le  FI'K  avec  la  complicité  de  I  Ouganda  >st 
r«'sponsahle  de  l'attentat   Enimctr  sue  la  tragtti»  rie  nudnisr  l  <>!>(>- 1!><>4  [ÔI]  Tome  II,  Anne  x»-n,  p.  2*11. 


4<w  voir 
4<w  G 
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Vers  1S  heures  et  demie  du  soir,  les  musulmans  son»  partis  à  lu  prière  du  soir  à  la  mosquée  do 
.N  validation  située  au  milieu  de  la  cellule.  Ils  ont  vu  une  jeep  de  la  Miuiial  avec  à  bord  six  militaires 
belges  <pii  se  dirigeait  vers  le  camp  Kanumbe.  Dans  un  laps  de  temps,  cotte  jeep  est  retournée  avec 
deux  militahes  seulement!"  1 

La  famille  Habyarimana  raconte  le  21  avril  1991  à  Paris  que  les  tireurs  étaient  des  militaires;  Lianes 
«pli  sont  repartis  en  jeep  : 

Immédiatement  après  avoir  entendu  l'explosion,  des  paysans  de  Massaka  mit  vu  des  militaires 
blancs  quitter  la  colline  à  bord  d'une  jeep,  en  tiraillant  connue  pour  se  couvrir,  eu  direction  de 

Les  auteurs  <le  cet  article  île  Jruur  Afrique  supposent  que  ces  Blancs  seraient  des  militaires  belges  de  la 
MINUAR,  car  ils  font  le  lien  avec  la  colonne  belge  du  lieutenant  Venneulen  et  de  l'adjudant  Cantineaux. 
qui  ne  parvient  à  rentrer  dans  le  stade  Atnahoro  le  7  avril  à  15  li  qu'en  ouvrant  le  feu |4 14 1  Parmi  eux  se 
trouve  le  groupe  qui  avait  été  envoyé  par  le  général  Dallaire  pour  sécuriser  le  lien  du  crash. 

La  RTLM  aurait  rapporté.  selon  Sixbert  MusangamfuiH,  que  «les  témoins  ont  vu  des  militaires  belges 
quitter  les  liettx  a|irès  l'attentat  : 

m  Juste  après  l'aile  niai.,  ou  a  tm  deux  paras  belges  quitter  l'aéroport  dans  une  jeep.  ■{  "  *  | 

Pierre  Péan  rapporte  des  témoignages  semblables  sans  en  indiquer  la  source  : 

Le  ti  avril,  vers  1!)  h  150.  une  Jeep  mitrailleuse  de  la  MINL'AH  belge  est  passée  au  centre  de  négoce 
de  Mlllindi  vers  Masaka.  Elle  est  retournée  quelques  minutes  après  le  clash. .F^" 

Le  capitaine  Scan  Moorllouse,  officie]'  de  l'armée  britannique,  affecté  à  la  MINUAR  a  enquêté  pon- 
dant six  mois  de  septembre  1991  à  mars  1905  sur  l'attentat  avec  mie  équipe  de  trois  autres  spécialistes 
originaires  du  Canada,  de  l'Australie  et  des  USA.  Il  h  abouti  à  la  conclusion  (pie  «  l  anhn  'lu  président 
mandais  ainsi  été  abattu  par  trois  Blancs  avec  laide  de  la  garde  présidentielle  et  que  les  tirs  d 'armes 
inpuit  nhiUii  l'avion  étaient  partis  du  mmp  militaire  de  Kunoinbe.  >\nl\ 

De  combien  de  personnes  était  composé  le  commando?  Le  commandant  Grégoire  de  Saint-Quentin, 
témoin  de  l'attentat,  puisqu'il  habite  à  quelques  centaines  de  mètres  (lu  lieu  (lu  crash,  note  que  les  deux 
coups  ont  été  tellement  rapprochés  qu'il  V  avait  ivrtiiincmcnl  deux  tirelirsj  Il  y  avait  certainement  en 
plus  de  ces  deux  tireurs  1111  spécialiste  de  t élécommutlirut ions  capable  d'écouter  les  communications  ent  re 
l'avion  et  la  tour  de  contrôle  ou  relié  avec  une  personne  à  l'aéroport  chargée  de  confirmer  que  l'avion  à 
abattre  est  bien  celui  qui  se  présente.  Le  commando  était  constitué  au  minimum  de  trois  personnes. 

7.10.12    Le  lieu  d'où  les  missiles  ont  été  tirés 

Tir  depuis  Masaka 

La  première  référence,  à  notre  connaissance,  au  site  de  Masaka  est  faite  par  l'ambassadeur  de  France, 
.lean- Michel  Marlaud.  le  7  avril  : 

Vers  une  heure  du  matin,  l'ambassadeur  de  France  Jean-Philippe  Jean-Miche||  Marlaud  indique 
que  des  témoins  auraient  entendu  des  explosions  avant  le  cnish  de  l'avion  présidentiel.  Lui-même 
tient  pour  sUl  l'usage  de  missiles.  Ils  auraient  été  tirés  depuis  le  quartier  Masaka,  tenu  pal  les  foli  es 
gouvernementales  et  qui  a  vu  les  jours  suivants  dispaiaitre  nombre  de  ->es  habitant-.,  éliminés  selon 
des  critères  qui  n'apparaissent  ni  ethniques,  ni  politiques.  Par  la  suite,  des  témoins  parleront  aussi  de 
deux  avions  entendus  aux  abords  de  l'aéroport  à  peu  de  temps  d'iiilei  vallc|"'| 


41~  African  Ftights.  Histnirt  du  gïnixide  dan*  Ir  xrrtrur  Nyarugunga,  lévrier  juin. 

"  '  l'hilipi»  <  laillard  llamid  I  (air. nia  /.  '■!  en  dhtet  à:  ta  famiiU  Habyarimana  .1.  une  Afrk|tl<   2S  avril  199  1,  pp  1.'  l'J 

"  '  A.  Goffin  {551  pp.  91-1(11  . 

11 ''  J.-F.  Dupaquier,  Kerrlatinns  sur  l'arridrnl  d'aeion  qui  a  jirnvnqnï  la  mort  di  nv  million  di  prrsnnnrs,  L'Événement 
du  Jeudi,  1"  déo-mbre  1994,  p.  50. 
"'•  1'.  l'-ei  I».  .'l  i 

"    Rapport  Mutsinyi  d'enquête  sur  l'attentat  du  ti  avril  l  !  H  l  _1  "il   p.  ls| 


Voir  si  et io u  7.9. .t  page 
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M.  Mas  [110[  p.  :lt)'i|,  Il  «mnible  qu'il  s'agit  là  d'un*  interview  par  téléphone  de  l'ambassadeur  laite  par  un  journaliste 
de  KFl  peut-être  Monique  Mas  elle- même. 
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La  Radio  Mille  Collines  y  fait  référence  le  13  avril,  pur  la  voix  de  Georges  Ruggin  :  «  Apre»  une  enquête 
min-uliense  tout  porte  à  croire  que  i  et  union  a  été  tlescewln  nu  départ  d'une  position  non  officielle.  :  position 
Masaka  tir.*  soldats  lielaes  dr  lu  Minuur.  Pm  iiillrurs,  c.r  continuent  brhjr.  de  Mivunr  était  e.hanjé.  de  la 
set  mité  l'aémport .  >j  '  |Dhiis  lu  presse,  «'ii  l'état  «le  nos  «•onnaissances,  «  'est  Colette  Bra«'ckinan  f jiiî  la 
pRunièrc  fois,  le  17  juin,  affirme  que  les  tin,  sont  partis  «le  Masakaf^l L'itiformafH.ni  es!  reprise  pur  Paul 
BarrilEH] 

Un  coopérant  militaire  belge  qui  habitait  au  camp  «le  Kanombe  affirme  que  les  tirs  sont  partis  d'un 
endroit  situé  entre  la  propriété  présidentielle  et  le  village  de  Kabuga  : 

Pal  contic  «Jet!  coopérants  militaires  belges,  se  trouvant  au  camp  militaire  «le  Kariontbc.  ont  été. 
littéralement,  aux  pieinièies  loges  :  L'avion  s 'est  éeinsé  à  .-M)  mêlées  rte  mu  maison,  nous  a  raconté 
l'un  «l'entre  eux.  les  coups  "lit  été  ri'iv.i  lie  puis  un  endroit  qui  se  trouve  entre  un  eillnye  upjndé  Kahuya 
et  le  camp  présidentiel.  Là.  c'est  déjà  la  brousse  :  l'endroit  si:  trouve  au-delà  du  camp  présidentiel,  oui 
s'ouert:  par  une  yrille.  mais  à  t'arriére,  il  n'y  a  plus  de  ctéilnre.  Des  militaires  rwanduis  auraient  pu 
y  prrndn-  position,  mais  il  n'est  pus  impossible  que  d'nntn  s  s  'y  soient  également  inslnlb's.  L  'auditeur 
militaire,  a  entrepris  une  enquête  balistique  pour  établir  d'où  venaient  effectivement  les  tinr* 


Nous  supposons  «]ue  le  «  camp  présidentiel  »  désigne  la  propriété  du  président  Ilabyarimana.  Tel  que 
[écrit,  le  lieu  [util  peut  si  trouver  au  pietl  de  la  colline  di  Masaka.  au  heu-dit  La  Ferme,  mais  il  peut 
être  beaucoup  plus  proche  de  la  propriété  d'IIabyarimana.  Le  coopérant  qui  témoigne  pourrait  être  le 
docteur  Pasuch  qui  résiliait  dans  les  maisons  à  côté  de  l'hôpital  militaire  de  Kanombe. 

Du  témoignage  de  Mathieu  Gerlatiie,  <jli  peut  dtVluile  que  le  départ  des  tirs  est  situé  au  sud  de  l'axe 
d'atterrissage  de  l'avion  et  qu'il  s'est  effectué  du  sud  vers  le  nord.  Vu  depuis  l'ancienne  tour  de  contrôle,  ce 
point  de  départ  se  trouve  dans  la  direction  du  camp  militaire  de  Kanombe.  Il  dit  d'ailleurs  :  «  J'ai  aperçu 
alors  an  point  lumineux  partit  du  sol.  La  ditectioii  de  départ  de  rr  point  était  le  camp  de  À'.'l  NOUE.  •{_} 

Le  Dr  Daubresse  dit  qui'  la  direction  du  tir  est  du  su«l-sud-est  au  nord-nord-oticst .  Le  Dr  Pasuch  dit 
le  9  mai  1991  :  «  on  me  <  (infirmait  qw  le  tir  était  parti  de  Knlaiipi  ».  D<'  ces  témoignages,  l'adjudant  Guy 
Artigcs,  de  l'auditorat  militaire  belge,  en  déduit  que  le  lieu  «lu  tir  est  situé  dans  le  fond  entre  la  roule  de 
Rwamagatia  et  la  colline  de  Masaka  au  lieu-dit  "La  Ferme"  ; 


Il  ressort  rlii  témoignage  du  Dr  Pasuch  un  axe  piécis  le  long  duquel  sont  paitis  les  missi|es|,'v'| 
l.e  témoin  Gerlaclie  précise  bien  que  les  tirs  ont  eu  lieu  dans  la  partie  droite  par  rapport  a  l'axe  de 

la  piste  et  perpendiculairement  par  rapport  à  celle-ci.  Il  nous  a  été  signalé  que  la  vallée  dans  laquelle 

se  trouve  "La  Ferme"  est  un  point  d'observation  idéal  pour  l'approche  des  avions. 

Une  paitie  de  cette  vallée  est  marécageuse  mais  à  l'endroit  de  la  Féline  il  y  a  des  cultures  et 

pas  d'habitation  à  moins  de  IiOO-ôtKI  mètres,  Selon  la  carte,  le  bas  des  collines  enserrant  la  vallée  est. 

planté  de  caféiers.  Une  route  traverse  la  vallée  à  la  hauteur  de  "La  Foi  nie".  Au  vu  de  tes  éléments. 

orr  peut  supposer  que  le  tir  a  eu  lieu  à  proximité  immédiate  de  la  Ferme  (discrétion,  accès  et  fuite 

faciles,  point  de  chute  de  l'avion 


Remarquons  que  les  témoignages  sur  lesquels  s'appuie  Artigcs  permettent  de  déterminer  une  direction, 
un  axe  sur  lequel  se  trouve  le  lieu  de  tir.  Ils  ne  permettent  pas  de  déterminer  un  point  précis  SUT  cet  axe. 
Gerlache  indique  une  direction.  On  ne  peut  pas  en  déduire  que  l«>  lieu  «lu  tir  est  le  fond  de  Masaka  plutôt 
que  le  camp  de  Kanombe] **"|  La  rapport  Mutsinzi  n'a  pas  plus  de  raison  d'en  déduire  que  le  tir  est  parti 
du  camp  militaire.  Certes  Gerlache  cite  le  camp  militaire. 

En  plus  de  cette  c  onstatai  iol)  de  l'auditorat  militaire  belge.  Colette  Blaeckltian  s'appuie  sur  deux 
témoins  qui  al  testent  avoir  vu  à  Masaka  deux  jeqw  et  un  camion  de  l'armée  rwandaise  le  matin  et  le  soir 
du  ()  : 


'-'  RTI.M,  13  avril  l«W4,  Cenruer,  RiiKK>»  «■«  Thomas  Knboiialiake.  dii«  leur  de  l.'Éehu  fit  s  Milles  Collines.  Cf.  .].- 
P.  Chrétien  (dir.)  Les  médias  du  génocide  1-1  !>1  p.  207  . 

Colette  Biaiikinaa.  t'utwn  Ku-umlais  Abattu  Par  Deui  français  ;  .  Le  Soir.  17  juin  l'J'JI.  p.  1. 
4it  Hervé  tîalli'Kii".  Céline  Le.-uu-*,  Btraudu  :  l'éiiiynie  de  lu  i  Imite  nuire  .».  \jr  Momie,  mardi  2M  juin  pp.  I.ti 

IJ1  Colette  Brai-rkiiian,  Pitlimique  à  prttpns  lit  l'ultentat.  Le  Soir.  21  avril  l!KM,  p.  7. 
11 1  Audition  <\<-  Mathieu  Cieilarhe  |iar  l'audilorul  militant'  Im-Irc.  30  mai  lll'M. 

4-5  L'adjudant  Artigcs  a  dpssiné  c«-t  axe  depuis  la  maison  du  docteur  Pasuch  sur  une  tarte  an  l/.M)  IKIOémr,  Nous  avons 
lepréseuté  cet  axr  en  figure  17.71  p.iK<-|  î KM 

«  iuv  Art  iges,  ailjiulaiil , 


Aiulitoral  militaire,  «iuv  ArliK'^.  ailjiiilaiit .  PV  n  727.  i't  mai  l'IMl. 
4J'  Voir  ligim-  7..">  pagr  |-t  1  tj 
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7.10.  DESCRIPTION  DE  L'ATTENTAT 


Fit:.  7.7  Position  de  M.  CJerlaehe  à  l'ancienne  tour  do  contrôle,  maison  du  Dr  Pasuch  près  de  l'hôpital 
militaire,  direction  du  tir  oltservé,  propriété  Habyarimana.  lieu-dit  La  Ferme,  axe  d'atterrissage  île  l'avion. 
I  l  :  position  barrière.  Source  :  carte  an  1/50  000",  annexe-  rapport  Mncyo. 


Un  certain  nombre  de  laits  se  dégageaient  de  Ion»  ces  témoignages,  dont  quelques-uns  avaient  éga- 
leineiit  été  communiqués  à  l'aiiditeui  militaire  chaîné  à  lit  tutelles  de  lecneillii  toutes  les  informations 
possibles  à  propos  do  la  mort  des  dix  paras-commando  belges  <le  la  MINUAR  et,  plus  largement,  sur 
les  circonstances  de  la  mort  dn  chef  de  l'Etat  et  le  climat  anti-l>elge  <|ui  l'avait  suivie. 

Il  était  ainsi  apparu  que  les  tirs  étaient  partis  du  lieu-dit  Masaka.  à  proximité  du  camp  de  la  garde 
présidentielle.  |...| 

J'Avais  appris  également  que,  dès  le  matin  dn  drame,  l'armée  rvvandatse  avait  mis  plusieurs  mi- 
trailleuses quadruples  en  position  derrière  le  rninp  militaire  de  Kanombe  et.  à  proximité  du  village  de 
Mas4»kaE3 

On  se  trouve  exactement  ce  «  camp  de  la  garde  présidentielle  »  ?  Cette  affirmai  ion  vient  notamment 
des  paras  belges  de  la  MIXUAR  :  «  //  nons  m  iiihlr  <i<t<-  1rs  tir.s  sntit  /MirUs  ilit  mmp  il<-  ht  <jnr>lr  prt'sùlvn- 
tirllf.  ^'''I  Vraisemblablement,  il  s'agit  îles  bâtiments  de  la  gttrde  présidentielle  qui  jouxtent  la  résidence 
Habyarimana  de  Kanombe  et  non  le  camp  do  la  garde  présidentielle  à  Kimilinrnra. 

Filip  Revntjeus,  dans  sou  livre  publié  en  l'M^.  parle  également  du  même  témoin  qu'il  désigne  par 
P.H.  : 

D'abold  on  sait  d'où  sont  partis  les  missiles.  Il  s'agit  tien,  environs  immédiats  d'un  clidloit  appelé 
"La  Ferme",  situé  sur  la  piste  reliant  la  colline  de  Masaka  à  la  natte  principale  Rwamagana-Kibnngo  : 
"La  Ferme"  se  trouve  à  quelques  centaines  de  mètres  à  vol  d'oiseau  de  cette  dernière  et  à  deux 
kilomètres  à  peine  de  Kanombe.  [...]  '  '"| 


,J"  C.  Braeckinau.  (371  |>|>.  18ÎM90).  La  suite  «le  celte  citation  fl|{ure  en  mi  ti.m  TM.Ti  |xa«e  289l 

IJJ  C  i>li-t  le  Rmcrkinan,  1,-rx  para.*  ri  jtird  d'iruvrr-,  non  loin  dru  rombats,  !.<■  Soir,  1  2  avril  fflÔT.  p.  I. 

41"  Filip  Reyntjens,  ŒÉD  p.  24]. 
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7.  L  ATTENTAT  DU  6  AVRIL  :  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


Le  témoignage  <  1»-  P.H.  parait  mm.  Il  est  certain  qu'un»-  position  militaire  rwandnise  h  été  installée 
non  loin  de  l'intersection  entre  le  chemin  de  Masaka  et  la  route  do  Kibuugo  jusqu'au  soir  du  G.  Elle  s'y 
trouvait  encore  30  minutes  environ  avant  l'attentat.  D  n'y  a  cependant  pas  de  preuve  que  ce  soit  ces 
militaires-là  qui  aient  tiré  contre  l'avion  présidentiel. 

Colette  Braeckman  donne  le  récit  d'un  deuxième  témoin  : 

Des  témoins,  il  eu  reste  cependant.  «  A.  »  (qui  veut,  rester  anonyme  rnr  il  a  peur  d'être  liquidé  si 
les  Interahamwcïs  reviennent)  habitait  il  Massaka.  et  il  retrouva  pur  la  suite  l'endroit  où  campèrent  les 
tireurs  d'élite.  Lorsque  »  A.  »  est  confronté  avec  P. H.,  les  deux  hommes  sont  d'accord  :  c'est  bien  eu 
haut  de  la  route,  que  par  la  suite  les  villageois  ont  retrouvé  des  lanceurs.  Les  lieux  étaient  abandonnés, 
explique  «  A.  »,  main  lorsque,  des  réfugiés  sont  venus  de  Cikomero  on  leur  a  dit  d'aller  de  ce  côté 
construire  leur  «  blindé  ».  leur  butta.  Attirés  par  un  carré  d'herbe  rase,  ils  découvrirent  une  sorte  de 
campement  abandonné  où  se  trouvaient  encore  deux  matelas.  Mais  surtout  ii  y  avait  là  des  gardiens 
qui  veillaient  sur  deux  lanceurs  de  roquettes.  Les  hommes  étaient  effrayés,  mais  on  leur  avait,  dit  de 
ne  pas  quitter  les  lieux.  Les  réfugiés  sont  alors  allés  chercher  la  garde  présidentielle  qui  a  emporté, 
les  deux  lanceurs.  «  A.  »  se  souvient  d'une  autre  précision  troublante  :  l'un  des  lanivurs  était  équipé 
d'un  petit  talilfua.  qui  permettait  df  mesurer  l'altitude-  et  la  rite.sse  de  t'avion. 

Selon  «  A.  ».  de  nombreux  habitants  de  Masaka  pourraient  confirmer  son  témoignage,  car  ce 
campement  avait  suscité  la  curiosité  de  tous.  Mais  voilà  :  nul  ne  semble  pressé  de  savoir  la  véritép7] 

Ce  témoignage  laisse  entendre  que  «  A.  »  H  vu  h-s  «  deux  lanceurs  de  roquet  te*  y  qui  ont  servi  à  abattre 
l'avion.  Il  est  regrettable  que  la  journaliste  ne  fournisse  pas  plus  de  précisions. 

Le  contrôleur  aérien.  Patrice  Mnnyaneza.  affirme  également  que  les  tirs  sont  partis  de  la  zone  de 
Miisaka  :  «  C'est  à  ce  moment  ipie  j'ai,  vit  le  départ  de  trois  missiles,  tirés  depuis  la  Zutie  de  Masuhi.  >\m\ 


Tir  depuis  le  camp  militaire  ou  la  position  garde  présidentielle  à  Kanombe 

D'autres  témoins,  en  revanche,  affirment  que  le  ou  les  tirs  sont  partis  du  camp  de  Knnombe.  Il  faut 
tenir  compte  qu'il  n'y  a  que  deux  à  deux  kilomètres  et  demi  entre  le  lieu-dit  "La  Ferme"  et  le  camp 
militaire.  Le  colonel  Luc  Marchai,  commandant  du  secteur  Kigali  de  la  .\II.\U  AH.  note  dans  son  journal 
que  le  coup  est  parti  du  camp  de  Kauombe  : 

2030  Hr  :  Avion  présidentiel  abattu  à  partir  du  camp  de  Kanombe  (Garde  Présidentielle)  2  témoi- 
gnages (Dr  Pasnk  Aq  Rutongo)P*j 


Le  colonel  Marchai  fait  allusion  ici  au  témoignage  du  docteur  Pasuch,  médecin-anesthésiste  de  la 
coopération  militaire  belge,  qui  résidait  dans  le  camp  de  Kanombe  et  aux  témoignages  des  soldats  belges 
de  la  section  du  sergent  Teyssier  qui  était  à  Rutongo  à  30  km  de  Kigali  et  qui  a  vu  l'avion  exploserj | 


Notons  que.  depuis,  le  colonel  Marchai  affirme  que  c'est  le  FPR  qui  a  abattu  l'avion.  Comment  explique- 
t  -  il  que  des  hommes  du  FPR  se  soient  infiltrés  dans  le  camp  militaire  de  Kanombe  ou  à  proximité  et  aient 
pu  repartir  après  avoir  abattu  l'avion  sans  être  inquiétés? 

Selon  un  communiqué  de  l'ONX  le  (j  avril  vers  minuit,  l'avion  a  été  abattu  par  des  tirs  venant  du 
«  quartier  de  Kanombe  »  : 

Vers  minuit,  contactés  par  HI'I,  deux  officiers  de  l'ONU  se  succèdent  au  téléphone  à  Kigali  pour 
lin*  un  communiqué  officiel  :  «  Vers  20  h.  heure  locale,  alors  que  l'avion  présidentiel  était  en  phase 
d'approche,  de  l'aéroport,  il  a  été  abattu  par  des  tirs  en  protienance.  du  quartier  de  Kanombe.  »  L'un  des 
Casques-bleus  ajoute  qu'il  ne  s'explique  pas  pourquoi  «  des  forces  gouvernementales  nous  en  inter- 
dtSL'lil  l'accès  ».  Selon  lui.  une  équipe  de  TON  V  serait  part  ie  mu  les  lieux  pour  tenter  de  s'infoi  met  ^_ 

Le  lieutenant-colonel  Walter  Balis.  officier  de  liaison  de  la  MINUAR,  qui  se  trouvait  avec  le  bataillon 
FPR  au  CND  du  (ï  avril  vers  22  heures  au  11  avril,  affirme  aussi  (pie  le  tir  est  parti  de  Kanombe  : 

Q  :  Le  FPR  et  les  Ca-squo- bleus  belges  ont  été  diiecteinent  accusés  par  la  BÏLM  et  le  gouverne- 
ment intérimaire  d'avoir  abattu  l'avion  présidentiel.  Qu'en  dites-vous? 

'  Colette  Braeckman.  L'énigme  de  l'attentat  contre  l'avion  présidentiel.  Le  Soir.  20  juin  1995. 
1  '-'  Coletle  Bi.uc  klllan,  J'ai  vu  partir  trois  missiles.  !.«•  .S<iir.  l>-7  mai  2<KH>. 

Rapport  <!<■  la  commission  Kigali  -  Commission  ilViiqnéte  parli-metitaiie  ilu  Sénal  Ii«-1r<-  1-611/12  -  1997/1998,  p.  44. 
111  All<lilol.it  militaire  belge.  Témoignage  de  Joël  Hemcryck  (2Cdo  2e  fie).  30  mai  1994. 


M.  Mas  LOSa  p.  369). 
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T.  10.  DESCRIPTION  DE  L'ATTENTAT 


R  :  Cela,  frise  lr>  ridicule.  II  est  certain  que  les  missiles  ont  été  tirés  à  partir  du  camp  do  Kanombe.  .Io 
ne  vois  vraiment  pas  des  soldats  du  FPR  s'infiltrer  dans  un  bastion  des  FAR,  pour  courir  des  risques 
tout  à  fait  inutiles,  Quant  aux  Belges  il»  n'ont  jamais  disposé  de  la  inoindre  arme  aiiti-aéiieniie  nu 
RwaïKlaQ 

Des  diplomates  affirment  aussi  que  les  deux  roquettes  tirées  contre  l'avion  présidentiel  sont  parties  du 
quartier  Kanombe  : 

Dès  l'attentat  connu,  |.~.  soupçons  se  sont  portés  sur  les  quelque  '2(1(1  anciens  rebellas  tntsis  du 
FPR  (Front  patriotique  i  wandais),  installés  a  Kigali  depuis  la  signature  des  accords  de  paix,  en  août  à 
Anishn,  en  Tan/anie|  |Coupahles  tout  désignés  d'un  coup  d'Etat  contre  l'homme  fort  du  régime,  les 
rebelle»  tntsis,  faisait-on  remarquer  hiei  dans  la  •  apitale  iwandaise,  ne  pouvaient  pas  matériellement 
réaliser  un  tel  attentat  depuis  (pie  leurs  aunes  lourdes  ont  été  saisies  par  les  militaiies  di*s  Nations 
Fuies.  Ils  n'auraient  aucun  intérêt  aujourd'hui  à  interrompre  de  façon  violente  un  processus  de  tran- 
sition qu'il»  ont  ardemment  souhaité.  D'autant  que  si  ce  processus  trahie  aujourd'hui  désespérément 
en  longueur,  la  responsabilité  en  incombait  exclusivement  au  chef  de  l'État,  accroebé  à  un  pouvoii 
qu'il  exerçait  sans  partage  depuis  P>7.'J. 

Un  point  de  vue  que  l'avis  de  plusieurs  diplomates  est  venu  étuyer  hier.  Selon  eux,  les  deux 
roquettes  tirées  contre  l'avion  présidentiel  sont  parties  du  quartier  Kanomlx'  où  se  trouve  la  plus 
glande  pallie  des  effectifs  de  la  garde  piésidontielle|""| 

Remarqttons  que  le  camp  de  la  garde  présidentielle  n'est  pas  à  Kanombe  mais  à  Kimihurura.  Cependant 
des  gardes  présidentiels  sont  affectés  à  la  garde  de  la  propriété  d'IIabyarimana  qui  est  située  près  du  camp 
de  Kanombe. 

Thierry  Charlier  parle  aussi  d'un  tir  depuis  Kanombe  :  «  Quelques  secondes  plus  tard,  deux  missiles 
sol-air  tirés  depuis  le  camp  militaire  de  Kanombe  volatilisent  l'appareil.  >\lA>\ 

Dans  une  note  sur  l'attentat  du  6  avril  où  il  affirme  qu'il  est  «  probablement  l'œuvre  du  I-'PR  ». 
l'ambassadeur  de  France.  Jean-Michel  Marlaud.  écrit  que  les  tirs  provenaient  de  Kanombe  : 

Certes,  aucune  hypothèse  ne  peut  être  définitivement  écartée.  La  thèse  d'une  responsabilité  de 
proches  du  Président  Habyarimana  est  cependant  d'une  très  grande  fragilité.  File  repose  sur  le  fait 
que  les  tirs  provenaient  de  Kanombe,  où  se  trouve  un  camp  de  In  garde  présidentielle.  Mais  rien  ne 
prouve  qu'ils  venaient  de  l'intérieur  de  ce  campl*"1""] 

Dans  In  suite  de  cette  note,  Marlaud  ne  contredit  pas  cette  affirmation. 

Jean  Birara  écrit  :  ■■:  Les  tirs  sont  venus  du  camp  de  Kanombe  (près  de  la  résidence  du  Président  et 
de  l'aéroport)  :  (...!  .p7] 

Nous  concluons  que  certains  témoins  situent  le  départ  des  tirs  à  Masaka,  d'autres  au  camp  de  Ka- 
nombe. voire  à  l'est  de  ce  camp  dans  l'axe  de  la  piste. 

L'hypothèse  de  deux  commandos  distincts,  qui  auraient  tiré  sur  l'avion,  n'est  pas  à  exclure.  En  effet. 
Mathieu  Gerlaehe  a  vu  deux  tirs  partir  du  même  endroit,  mais  d'autres  témoins  parlent  de  trois  tirs. 
C'est  d'ailleurs  ce  que  l'ex-eapitaine  Barril  affirme  au  juge  Bruguière  : 

Au  cours  de  l'enquête  faite  sur  le  tenait)  auprès  de  la  population  locale,  j'avais  effectivement 
recueilli  le  témoignage  de  Rwandais  qui  avait  [sic]  apeiçll  ce  soir  la  le  départ  de  deux  missiles  tiré*  de 
deux  points  différent»  sur  des  collines  environnante*.  Les  coups  de  départ  étaient  i  approché»»,  mais 
provenaient  avec  c  ertitude  de.  postes  de  tir  différents,  selon  ces  témoins.  Je  pense  (pie  si  ces  postes  de 
tir  étaient  situées  en  deux  endroits  différents,  il  devait  s'agir  pour  les  tireurs  d'attendre  l'arrivée  de 
l'avion  par  des  angle»  d'appioche  également  différent  sf*1" 


i  a 


Vénuste  Nnliimiy imaiia.  Pitïudt  du  gt.nor.-id>:  >  wandais.  \l'lb[  p.  105  . 
Il  y  a  eu  venu  des  accords  <le  paix  000  soldats  «lu  FPR  a  Kigali. 
Alain  Fiilet,  Rwanda  :  la  paii  rit-Ut  dttt-uit>  m  ptrin  ru/.  Libérât  ion.  H  avril  1994. 
4  ,J  Thirriy  diarlier,  }.>■  saavttngt  dt.t  rt.H.tttrtisxant.t  ocridr.ritaus  au  Rwanda.  Raids,  juin  199-1,  p|>.  10-12.  Remarquons 
que  cette  revue  pour  «  fanas-mili  »  fraisais  avoue  tout  de  go,  dès  juin  199 I.  ce  que  pendant  des  années  la  pre&se  française 
aux  ordres  s'évertuera  à  nier. 

440  Jean-Michel  Marlaud.  Note  dti  ministère  des  Affaiies  étrangères.  25  avril  IWI.  Attentat  du  G  avril  199-1,  Enguttt  sur 
In  Irngrdir  nrnndaisr  HHHr-i'J'.lj.  Tome  II,  Annexes,  p.  273. 

441  Voir  section|~.21~  page[l  l'l| 

442  Extrait  de  I  audition  de  l'aïil  Unrril  par  le  juge  Uruguière.  20  juin  2000,  Cf.  Texte  publié  par  Uenoil  Collomhnt  de 
France  Inter  le  10  septembre  2000.  Voir  http: //sitas .  radiof  rance .  f  r/f  ranceinter/ev/f  iche .  php78v.id=955 
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Nous  in-  sommes  pas  portés  à  faire  une  confiance  aveugle  à  cet  enquêteur  dès  spécial.  Il  promet  de 
remettre  des  documents  au  juge  à  ce  propos  mais  il  u*est  pas  certain  qu'il  l'ai  fait.  Nous  apprenons  qu'il  a 
perdu  les  enregistrements  videos  des  témoins  de  l'attentat  qu'il  disait  détenir j^jBarril  ajoute  plus  loin  : 

Lorsque  les  deux  tubes  lance-missiles  ont  été  découverts  le  25  avril  1 99-1,  je  me  trouvais  à  Gbadolite 
(Zaïre)  chez  le  président  Mobutu. 

Aux  alentours  du  .'10  aviil  1994,  de  retour  de  Kigali,  il  m'a  été  remis,  les  deux  tube»  lance-missiles 
qui  avaient  été  découverte  par  la  population  déplacée,  dan»  les  parages  de  la  ferme  de  Masaka.  Ces 
deux  tubes  ont  été  retrouvés  à  environ  1,5  kilomètres  des  postes  de  tir  que  j'avais  pu  déterminer 
précédemment  au  vu  des  témoignages.  J'«»i  déposé  ces  deux  tubes  lance-missiles  à  l'état-majorj'44| 

Les  deux  postes  de  tir  déterminés  par  Barril  ne  se  trouvent  donc  pas  à  Masaka  mais  à  1,5  km  de  là... 

La  commission  Mutsinzi  a  interrogé  de  nombreux  militaires  de  la  garde  présidentielle  ou  di*  FAR  qui 
se  trouvaient  à  l'aéroport,  au  camp  militaire  ou  à  l'hôpital  militaire  de  KanoniLe.  La  commission  conclut 
de  leurs  témoignages  que  les  tirs  sont  partis  d'une  zone  comprise  entre  l'extrémité  est  de  la  piste,  la  limite 
nord  du  camp  militaire  et  la  limite  sud  de  la  résidence  présidentielle^^]  Les  missiles  auraient  attaqué 
l'avion  de  face  ou  de  côté  mais  pas  de  derrière.  Le  rapport  de  la  commission  rejette  l'hypothèse  que  les 
tirs  soient  partis  du  fond  de  Masaka,  du  lieu-dit  CEBOL  que  d'autres  appellent  «  La  ferme  ». 

Il  nous  semble  que  pour  démonter  l'ordonnance  Bruguière  et  son  premier  témoin  affabulateur,  Abdul 
Ruzibiza,  le  rapport  Mutsinzi  commet  quelques  maladresses.  De  notre  point  de  vue,  que  les  tirs  soient 
partis  de  Masaka  ou  des  abords  du  camp  de  Kanoinbe,  ce  n'est  pas  très  différent  puisque  ces  zones 
sont  très  surveillées  par  les  militaires  rwandais.  Il  est  clair  que  dire  que  les  missiles  sont  partis  du  camp 
militaire  ou  de  ses  abords,  c'est  désigner  automatiquement  les  auteurs  de  l'attentat. 

Nicolas  Moreau,  Casque-bleu  belge,  était  à  Rutongo,  sur  une  colline  à  quelque  20  km  de  l'aéroport. 
Il  voit  les  <lenx  tirs  de  missiles  et.  déclare  que  «  Vavijle  de.  tir  était  df  plus  ou  moins  70  degrés,  'j 1  "']  Nous 
comprenons-la  que  l'angle  de  la  trajectoire  des  missiles  avec  l'horizontale  fait  70  degrés.  Cet  angle  est 
donc  dans  un  plan  vertical.  Le  rapport  Mutsinzi  l'interprète  sur  une  carte  dans  un  plan  horizontal  comme 
l'angle  entre  la  trajectoire  d'un  missile  et  celle  de  l'avion.  11  observe  que  l'angle  entre  la  trajectoire  de 
l'avion  et  un  tir  partant  de  Masaka  rencontrant  l'avion  à  la  résidence  Hab.yarimana  fait  311  degrés  sur  la 
carte  et  non  70,  ce  qui  lui  permet  de  rejeter  l'hypothèse  d'un  tir  depuis  Masaka.  Mais  ce  raisonnement 
est  complètement  faux. 

Pour  les  autres  témoignages,  il  est  regrettable  que  la  position  des  témoins  et  la  direction  d'où  ils  ont 
vu  partir  les  tirs  n'aient  pas  pu  être  mesurées  et  reportées  sur  une  carte.  Certes,  14  années  après,  ces 
témoignages  sont  sujets  à  caution.  De  plus,  certains  pourront  dire  que  ces  ex-militaires  ont  témoigné  sous 
la  contrainte.  La  commission  ne  nous  indique  pas  ceux  qui  sont  encore  en  prison.  11  est  clair  pour  nous  que 
ces  gardes  présidentiels  qui  témoignent  ont  participé  aux  massacres  et  qu'une  certaine  pression  s'exerce 
sur  eux  de  fait. 

Nous  sommes  néammoins  frappés  par  le  nombre  des  ces  témoignages,  leur  cohérence,  leur  précision. 
Certes  il  leur  arrive  d'inverser  l'ordre  îles  événements  ou  de  commettre  quelques  erreurs  que  la  confron- 
tation met.  en  évidence.  Ces  témoins  restent  nue  source  d'information  potentielle  disponible  pour  des 
enquêteurs.  Quant  à  la  conclusion  qu'en  tire  le  rapport,  que  les  tirs  sont  partis  du  camp  militaire,  de 
son  voisinage  ou  de  la  position  garde  présidentielle  à  côté  de  la  résidence  Habyarimana,  elle  ne  fait  que 
corroborer  ce  qui'  nous  avions  déjà  mis  en  évidence  en  compilant  d'autres  témoignages,  ceux  de  Kibat  en 
particulier.  Ces  17  militaires  interrogés  par  la  commission  Mutsinzi  étaient  vraiment  aux  premières  loges, 
en  particulier  ceux  qui  étaient  à  l'hôpital  militaire.  Leur  témoignage  est  donc  de  première  importance. 

Le  témoignage  du  commandant  de  l'aéroport.  Cyprien  Sindano,  désigne  explicitement  le  camp  mili- 
taire : 

A  la  question  de  savoir  d'où  était  parti  ces  tirs.  Cyprien  Sindano  a  répondu  sans  broncher  :  «  H 
n'y  a  pas  d'antre  endroit  possible,  c'était.  bul  et  bien  aur  environs  immédiats  du  e/imp  militaire,  si  n> 
n'est  pas  dans  le  camp  même.  De  toute  les  façons  ce  n'était  pas  très  loin  du  camp  militaire  ».  Puis,  à 
propos  de  la  trajectoire  des  projectiles.  Cyprien  Sindano  a  précisé  que  «  li  s  deux  projectiles  partaient 
du  sot  et  se  dirigeaient  à  l'encontiv  de  l'avion  et  leur  direction  était  de  droite  wrs  la  gauche  »|"T| 


4'"  Extrait  de  l'audition  de  Paul  Bariil,  ibidem. 

'"  Extrait  de  l'audition  de  Paul  Bariil  par  le  jiijçe  Bruguière.  20  juin  201)0.  ikidt.m. 
**"  Rapport  Miit-iiny.i,  ibidem,  p.  lTfî. 
Rapport  Mutsinzi,  ibidem,  p.  66. 

Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  li  avril  [5H  Annexes,  p.  19|. 
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Fn  conclusion,  iiniis  estimons  plausible  que  les  tirs  soient  partis  non  pas  du  fond  de  Musakn  mais  de 
<vtte  zone  définie  dans  le  rapport  Mutsinzi  que  nous  proie ingérions  vers  l'est  ['  |s| 

7.10.13    Qui  contrôle  la  zone  du  tir? 

Le  général  Paul  Rwarakabije,  alors  lieutenant-colonel,  officier  opérations  de  la  gendarmerie  rwandaise, 
interrogé  sui  <•>•  point,  affirme  <  ju<-  ]<*  FAR  contrôlaient  la  zone  de  l'aéroport  : 

Kvnc|u.iiit  les  premières  minutes  qui  suivent  la  chute  1 1 . -  l'avion,  If  général  rappelle  que  «  si  lu 
UitÊion  des  Nations  unies  au  Rwanda  gardait  l'aéroport)  toute  ta  zone  était  protégé*:  par  lr  bataillon 
d'artillerie  anti-aérien.  Nos  meilleures  unités  se  trouvaient  là  et  je  ne  vois  pas  comment  une  équipe 
<lt  tireurs  inconnus  aurait  pu  s'infiltrer  sur  les  lieux,  n|44!>| 

Si  k'  tir  est  parti  du  camp  de  Kanombe  il  est  évident  que  c'est  l'armée  rwandaise  qui  le  contrôle. 
Pourtant  François  Léotard  affirme  K-  contraire.  Il  «  .j  indiqué  qtt'tii"  ait  il-'  -lu  Fl'll  <;>ul  tùbi  il  depuis 
décembre.  1993  les  alwnls  de  l'aéiopoit.  en  application  des  attonis  d'Arushu,  et  qu'elle  urtrit  contraint 
tous  les  avions  qui  y  atterrissaient  à  emprunter  un  axe  bien  défini,  qui  lui  permettait  de  les  tenir  dans  la 
ligne,  de.  mire,  de  ses  armes. 


r.i 


Cette  affirmât  ion  est  totalement  fausse.  I.e  bataillon  'lu  FPR  se  trouve  cantonné  wni>  la  surveillance 
dr  la  MINTAR  au  C'XD  à  (i.G  kilomètres  de  l'extrémité  est  de  la  piste  par  où  l'avion  devait  atterrir.  Ce 
bataillon  ne  pouvait  eu  aucun  cas  contrôler  les  abords  de  l'extrémité  est  de  la  piste, 

Si  li  tir  est  parti  de  la  colline  de  Masaka.  de  nombreux  témoins  allinneut  que  cette  zone  est  contrôlée 
par  la  garde  présidentielle  et  li  s  FAR.  contrairement  aux  affirmations  île  Georges  Ruggiu  (voir  plus  haut  I 
ou  de  l 'ex-capitaine  Barri  I  : 

La  thèse  de  Paul  liarril  rejoint  effectivement  dos  éléments  déjà  publiés  par  ••  Le  Soir  ».  à  savoir 
le  lieu  d'origine  des  tirs  et  le  type  de  lanceur.  Mais  il  y  a  une  divergence  de  taille  entre  la  version  de 
l'ex- membre  du  GIGN  et  celle  di>s  enquêteurs  belge»  :  air  moment  de  l'attentat.  !a  zone  de  Massaka, 
située  à  l'arrière  du  <  aiup  militaire  de  Kanombe.  était  contrôlée  par  la  garde  présidentielle  rwandaise 
■  ■t  non  pal  le  FPR  Celui-ci,  le  (•  avril,  ■'•tait  toujours  l'alitulilié  datis  le  CM)  (le  Pal lemolit  iwalidais) 
et  l'avion  avait  il'ailleurs  modifié  soi,  itinéraire  [hiIU  lie  pas  avoir  à  ■OUVolei  ee  lieu  poteiitiellenient 
dangereux  |4  '  | 

De  nombreux  miliciens  et  membres  des  FAR  tournaient  autour  du  CXI)  cl  surveillaient  les  moindres 
gestes  des  soldats  du  FPR,  (  > 1 1  pourrait  admettre  qu'il  ét  ait  possil .le  d'en  sortir  clandestinement  .le  nuil 
La  nuit  tombe  brutalement  vers  bS  h  au  Rwanda  et  Kigali  n'est  pas  éc  lairée  comme  une  ville  européenne. 
Mais  comme  le  retour  du  Falcon  était  initialement  prévu  à  17  hJ__]le  commando  est  arrivé  au  lieu  du 
tir,  Ma.saka.  avant  17  h,  donc  de  jour.  Compte  tenu  du  matériel  à  transporter,  il  a  fallu  au  inoins  un 
véhicule,  donc  passer  par  les  chemins  carrossables.  Il  y  avait  des  barrières  sur  la  route  ce  jourdà  selon 
des  témoins.  Par  exemple,  le  Major  Uodart  de  la  Ml.NUAR  rapporte  qu'il  y  a  des  barrages  qui  bloquent 
l'accès  à  l'aéroport  vers  19  h  30  : 


a.  OU  ,\vr  •.   F'-'îl)  1 1 ■'  :  envoi  d'une  Kq  vers  Aer  stoppée  par  des  banales 


Fne  fiche  rédigée  par  le  Ministère  fiançais  lie  la  Défense  en  réponse  à  différentes  questions  de  la 

Mission  d'information  parlementaire  indique  : 

7.  Infiltration  d'éléments  du  bataillon  FPR  de  Kigali  lu  i -  du  CM)  (Parlement) 

En  l'état  actuel  du  dossier,  il  n'est  pas  possible  de  >  outil  nier  oit  d'infirmer  l'infiltration  de  petits 

éléments  FPR  le  (i  avril  11)0-1  daiLs  la  zone  présumée  de  l'attentat. 

Se|..u  la  Mission  d'assistance  militaire,  l'opéiiitioli  d'infilt latii  m  était  tactiqlieirient  possible  à  la 

tollibi'-e  de  |a  nuit  |   HU  de  petits  élément  ■>  du  FPR  | 


' Rapport  Mulsitr/i.  >'l*i<l>  »..  p.  17b. 

"''  C'olt'tli'  Rraerkiiiaii,  n  Sruls  1rs  Français  ont  jm  rmiiirr  sur  plar.r  *,  Le  Soir,  "2.ri  avril  2UII7. 

''"   Audit ir>n  d<  François  Léotard  '.'i  avril  |<l<»H.  K„r„  L  snr  U  fojyoi,,  rwandaise  1990-1994  \TTT\  T»mr  III.  Vol.  1.  p,  f»\. 
'' 1  (  'oli  tte  IJrai'i  kman,  La  boite  noire  de  l'avion  rwandais  retrouvée,  Le  Soir,  28  juin  1994,  p.  1. 
4r'-  J.-L.  Uriumiére.  Ordonnance.  |40J  p.  50]. 

'''''  Rappoit  de  la  i  niiiiiiNsiiui  Kigali-  <  '■  miuiis»»  m  d'<  nqui "te  parlementaire  du  Sénat  lielge  |158j  1-611/12  -  I'.* '7/1998, 
P   l(l(.  . 

4  ,4  Fich<  du  ministère  fie  la  Défense,  7  juillet  1998,  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  t990-t!)<Jj  1 1  -|  1  [  Tome  II.  Annexes, 
[-.  Jtiu 
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Mais,  dans  la  ]t-t t r<*  d'accompagnement  à  cette  fiche,  le  général  Mourgeoii  n-inti rtjiM'  : 

Il  est  à  notei  que  l'analyse  de  l'EMA  concernant  les  possibilités  d'iuliltiatioii  <l "éléments  'In  FPH 
dans  la  z<  iin-  '!<•  l'uéiopoi  l  (point  n"  7)  est  eu  contradiction  avec  l'appiéciatii  m  figmant  dans  la  note  do 
La  DOSE  N"  L6502/N  du  1 1  avril  1994.  qui  vous  a  «tV»  transmis,'  sons  BR  N"  22/ DRF/C"  A  R/CLRWD 
du  02  juin  W'InQ 

Cotte  note  DGSE  n'a  pas  été  publiée  par  la  Mission  d'information  parlementaire.  Probablement  dit- 
elle  que  cette  infiltration  n'est  pas  possible.  En  conclusion,  des  sources  françaises  doutent  que  des  éléments 
du  RPR  aient  pu  s'infiltrer  dans  la  /.une  de  Kanombe/Mnsaka. 

11  faut  tenir  compte  que  sortir  du  C'.XD  sans  accompagnement  de  la  MINI  AR  était  déjà  un  problème, 
se  rendre  au  lieu  du  tir  l'était  encore  plus,  car  pour  s'y  rendre,  il  faut  longer  l'aéroport,  le  camp  militaire  île 
Kanombe  et  la  résidence  du  Président,  trois  lieux  sensibles  pour  lesquelles  la  surveillance  et  les  contrôles 
de  la  part  des  FAR  et  de  la  garde  présidentielle  étaient  particulièrement  étroits.  En  pins,  il  faut  passer  une 

7.7  |>ago|.'>  Cette  barrière  contrôle  l'accès 
est  de  Kigali  par  la  route  qui  mène  vers  l'Ouganda  par  Kagitumba  (au  nord-est  )  ou  vers  la  Tanzanie  par 
les  chutes  de  RusUUlo  (au  sud-est  ). 

L'accès  à  la  zone  de  tir.  que-  ce  soil  depuis  le  fond  de  Masaka  ou  dans  liw  aboli ls  immédiats  du  camp 
militaire  de  Kanombe,  n'a  pu  se  faire  qu'avec  la  connivence  de  militaires  rwandais  ou  de  membres  de  la 
garde  présidentielle. 

7.11  Faits  concomitants 

Entre  20  b  et  20  h  30  le  G  avril  1991,  un  message  radio  est  envoyé  par  le  ministère  de  la  Défense 
ordonnant  aux  troupes  de  se  tenir  prêtes  et.  de  renforcer  les  barrages  routiers. 

Witness  DA,  a  Hutu.  wns  a  nreniher  uf  the  Reconnaissance  Bat  talion,  whose  duties  inchidod 
monitriiing  radio  transmissions  and  delivering  thèse  messages  to  their  intended  récipients.  Ile  tostifiod 
that  operators  rereiving  messages  noted  the  tiine,  date,  origin.  and  the  numliered  rode  naine  for  the 
poison  sonding  tho  transmission.  Betwecli  8.00  and  8.150  p. m.  on  0  April  1994.  lie  saw  and  file»!  a 
written  radio  transmission  at  the  Reconnaissance  Battalioii  offices  in  Camp  Kigali.  The  otiginating 
(ode  of  |.he  sender  indiratod  Ihat  it  was  sent  froin  tlie  "secrelary-general"  of  the  Ministry  of  Defence. 
a  posl  thaï  Bagosora  held  at  the  tiiuo.  The  transmission  wns  addressed  to  ail  mililarv  units  and 
ordered  thom  to  go  un  stand-by  and  to  reinforco  roadhlocks  in  collaboration  with  local  officiais  to 
prevent  infiltration.  The  witness  later  specified  that  the  radio  transmission  \vas  from  the  Ministry  of 
Defence  and  not  a  spécifie  individual 

7.12  Les  suites  immédiates  de  l'attentat 

7.12.1    L'avion  en  feu  s'écrase  au  bord  de  la  résidence  d'Habyarimana 

Jean- Luc  Habyariinana  rappelle  devant  le  TP1R  ce  qu'il  a  fait  après  que  l'avion  se  soit  écrasé  : 
Q.  Monsieur  le  Témoin,  pouvez- Vous  nous  dite  ce  que  Vous  avez  fait  Y 

H.  Ce  que  j'ai  fait  directement  ?  J'ai  vu  les  morceaux  de  l'avion  tomber  dans  noire  jardin.  J'ai 
coutu...  comme  j'étais  encore  en  maillot  de  bain,  j'ai  couru  dans  ma  chambre,  j'ai  mis  un  tee-shirt  et 
des  chaussures  et  j'ai  couru  vois...  vers  l'endroit  dans  le  jaidin  où  étaient  tombés  les  bouts  d'avion. 

'*'  bel  In-  iln  Général  MourKcou  ■'  M-  Bernard  C'a/eneiive.  s  juillet  19!  W.  Knqur.tr  nut  In  trai/rdir  rivuuduisr.  I  SUHi  ■  I ')!>j( 
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.|fi'.  tpjui  ti„.  P10.WIU01  v.  Tliéoneste  Raxosoia,  Gratieii  Habilitai.  Aloy»  Ntaliakuze.  Anatole  Xsenniv  uinva,  Cm*  Xo. 
ICTR-9S-11-T.  ls  Deceuibei  200s.  action  991.  p.  218.  1111  Trait*  ription  17  Xuvetitber  21103  pp.  8-9,  12-11.  21-22:  T, 
Dercmher  2I*>3  pp.  1-2  :  S  D<-<-<  inlit  r  21M3  pp.  54- Mi.  7VS!»,  Traduction  de  l'auteur  •  Le  1  émoi  11  DA.  un  luit  11.  .  tait  membre 
du  bataillon  <le  nxonnaissanec  et  avait  entre  autres  loin  lions  la  surveillance  «les  communical ions  radio  et  la  distribution  <|e>- 
messages  ù  leur  destinataire.  Il  a  certifié  <|lte  les  opélatellls  qui  reçoivent  des  IIH-tMlKes  tliilellt  la  date,  l'heure,  l'origine  et  le 
code  chiffré  du  nom  de  l'expéditeur.  Kntre  2(1  h  et  20  h  .'!()  le  «  avril  1991.  il  vit  et  enregistra  une  transmission  ladio  écrite, 
dans  les  bureaux  du  bataillon  de  reconnaissance  au  camp  Kigali  l>  code  île  l'expéditeur  indiquait  qu'il  avait  été  envoyé  par 
le  ■>  secrétaire  général  «  rlu  ministère  de  la  Défense  poste  que  Bagr>*ora  occupait  à  ce  moment-là.  Le  message  était  adressé  à 
toutes  les  unités  militaires  et  leur  oitlonnnit  de  se  teuil  prêles  et  de  renforeei  les  banales  loutieis  en  collaboration  avec  les 
autorités  locales  pour  empêcher  des  infiltrations  Le  témoin  a  précisé  plus  tard  que  ce  message  radio  provenait  du  ministère 
de  la  Défense  et  pas  d'un  individu  particulier 


barrière  sur  la  route  de  Rwauiagaua  (marquée  11  sur  la  carte 
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Et  j'ai  vu  que  ça  brûlait  de  partout  et  il  y  avait  une  grande  partie  qui  était  tombée  à  côté  du 
garage  où  uir  mettait  les  Voitures  privées.  Et  donc  je  suis  retourné  à  l'intérieur  do  la  maison,  je  surs 
allé  voir  rrra  mère,  qui  était  montée  dan»  la  chapelle  avec  mes  sueurs  et  mes  cousines,  et  je  lui  ai 
annoncé,  je  lui  ai  dit  :  *  Voilà,  maman,  c'est  l'aviuii  de  papa  qui  vient  île  descendre  »,  et  je  lui  ai 
dit.  :  «  Voilà  moi,  je  rexlescends.  »  Et  je  suis  retourné  et  j'ai  pris  les  clés  des  voitures  avec  ma  cousine 
Christine.  On  a  commencé  à  errlever  les  voitures  pour  qu'«  ils  »  ne  prennent  pus  feu  et,  en  même 
temps,  les  militaires  de  la  Garde  présidentielle  qui  gardaient  rrotre  résidence  arrivaient  sur  place  - 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  l'habitude  de  rester  à  l'intérieur  de  l'enceinte,  dans  le  jardin,  parce  que  mon 
père  l'interdisait  tout  le  temps.  Et  donc,  à  ce  moment-là,  ils  sont  arrivés,  ils  ont  commencé  à  éteindre 
aussi  le  feir  et  à  ce  moment-là,  on  a  commencé  à  chercher  les  corps  '"' 


7.12.2    L'avion  a  failli  s'écraser  sur  la  maison  Habyarimana 


A  examiner  les  lieux  (voir  carte  7.0  page  332 1,  il  semble  que  le  risque  de  voir  l'avion  s'écraser  sur  la 


villa  rlu  président  était  bien  réel  et  a  bien  été  assumé  par  les  tireurs.  Agathe  Habyarimana  aurait-elle 
aussi  été  visée? 

Atteindre  une  cible  en  plein  vol  n'est  déjà  pas  .simple,  mais,  faire  en  sorte  que  l'avion  tombe  sur  nu 
endroit  précis,  est  une  gageure.  L'avion  étant  vulnérable  à  l'atterrissage  et  la  propriété  d'Habyarimana 
étant  dans  l'axe  île  la  piste,  cette  chut»'  dans  son  jardin  semble  être  fortuite. 

Il  n'empêche  que  l'avion  aurait  pu  tomber  ailleurs  et  l'examen  de  l'image  GoogleEarth  est  troublante. 
Remarquons  que  les  paramètres  de  vol  lors  de  l'atterrissage,  distance  par  rapport  à  l'extrémité  de  la 
piste,  altitude  de  l'avion  par  rapport  à  la  piste,  vitesse,  pouvaient  être  comrus.  L'avion,  une  l'ois  touché, 
suit  une  trajectoire  parabolique,  celle-ci  a  pu  être  calculée  à  l'avance  par  simulation.  Le  résultat  étant  de 
déterminer  à  quelle  position  de  l'avion  il  fallait  le  tirer.  Ce  serait  du  grand  art  d'artilleur! 

Remarquons  qu'Agathe  Ilabyariniana  est  évacuée  par  les  Français  le  9  avril  et  se  trouve  ainsi  écar- 
tée par  eux  du  jeu  politique.  Le  gouvernement  mis  etr  place  ce  9  avril  est  d'ailleurs  dominé  par  des 
sudistes  :  Shidikubwabo,  Kainbanda.  Bicamumpaka.  etc.  Il  est  difficile,  tenu  compte  de  ces  faits,  d'af- 
firmer avec  certains  que  l'attentat  est  l'œuvre  de  l'Akazu.  le  clan  de  madame,  du  moins  pas  de  l'Akazu 
«  restreinte 


7.12.3    Los  pompiers  foncent  vers  le  lieu  du  crash 

Aussitôt  après  le  crash  de  l'avion,  les  pompiers  de  l'aérodrome  circulent  sur  la  piste  en  direction  de 
l'est |irr'| Il  paraît  que,  lors  de  l'arrivée  de  l'avion  présidentiel,  les  pompiers  doivent  toujours  se  tenir  au 
bord  de  la  piste,  prêts  à  intervenir.  Le  contrôleur  aérien  Patrice  Muuyaneza  'lit  que  c'est  lui  qui  les  a  fait 

intervenir  : 

»  L  'appareil  a  été  touché  et  je  l'ai  eu  immédiatement  prendre  feu.  J'ai  d'abord  cru  que  l'avion  était 
tonifié  tout  au  bout  de  la  piste  US  (telle  qui  était  normalement  empruntée  par  le,*  allions  itenant  de 
Tanzanie)  et  j'ai  apfielé  les  pompiers  de  l'aéroport  pour  qu'ils  éteignent  l'incendie.  En  réalité,  l'aiiion 
était  tombé  au  delà  de  la  clôture,  dans  le  jardin  de  la  présidence,  mai*  cela  je  ne  l'ai  appris  (pie  plus 
faid 


Le  responsable  des  pompiers  en  poste  ce  soir-là,  Naasson  Sengwegwe.  rapporte  : 

Dès  qrre  nous  avons  été  avisés,  nous  noirs  sommes  rendus  au  bout  de  la  piste  et  nous  avons  constaté 
que  l'accident  s'était  produit  en  dehors  de  la  piste.  Quand  nous  avons  voulu  sortir  par  la  sortie  située 
du  côté  MAGERWA,  les  gendarmes  qui  assuraient  la  garde  de  l'aéroport  nous  ont  fnit  rebrousser 
chemin  à  cause  de  la  fusillade  qui  les  avait  bloqués  eux-mêmes.  Entre-temps,  le  courant  électrique 
et  les  lignes,  téléplw iniques  fuient  coupés.  Le  directeur  général  de  l'aéronautique  en  compagnie  île  la 
garde  présidentielle  nous  a  rejoints.  Ils  ont  commencé  à  nous  brutaliser  et.  ont  confisqué  nos  pièces 
d'identité.  Ils  nous  ont  ensuite  enfermés  au  bloc  technique  et  nous  ont  fait  garder  par  un  gendarme. 


,r"  Témoignage  de  Jean-Luc  Habyarimana.  interrogatoire  principal  de  la  Défense  de  Théoneste  Uagosora  par  M"  Turner. 
TP1R,  Affaire  N  ICTR-9S--I  |-T,  Procès  Militaires  I  (Ragosora).  audience  du  f>  juillet  2(101».  1>  témoin  est  entendu  depuis 
La  Haye. 

Klie  Sa^atwa,  membre  de  celte  Akazu  restreinte  a  été  lue  dans  l'attentai.  Voit  section  iri.3.2||»aKc 
IVH  Journal  de  Kilmt  p?t]  p.  S).  Voir  M-ct ion \7M.  1 1 page p()7| 

Colette  Braeckman,  J'ai  vu  partir  tmis  missurs,  Le  Soir,  tt-7  niai  'jtlOfi 
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Nous  sommes  restas  on  fonction  à  l'aéroport  pondant  un  mois.  Lorsque  le  FPB  s'est  rapproché  de 
l'aéroport,  nous  avons  été  envoyés  à  Cvaligugu  pour  servir  à  l'aérodrome  de  Kamembc]"  1 1 

7.12.4    La  tour  de  contrôle  interdit  tout  atterrissage 

C'est  d'abord  à  la  tour  de  contrôle  que  Ton  sait  que  l'avion  présidentiel  a  été  abattu.  Le  contrôleur 
aérien,  Patrice  Mimyaneza,  est  agressé  par  la  garde  présidentielle.  L'atterrissage  du  C-130  belge  est. 
interdit  : 

Le  tôle  île  Mimyaneza  ne  s'arrête  pas  au  moment  de  la  chute  de  l'avion  piésidentiel  :  *  A  ce 
moment  là,  j 'étuis  mort  de  peur.  En  effet,  un  militaire  de  In  gante  présidentielle  a  immédiatement 
nauté  .sur  moi  et  n  placé  .son  remlne.r  .sur  ma  tempe.  I/?.  directeur  de  l'nniation  civile.,  Stnny  Simbizi, 
est  alors  arrivé  avec  les  militaire*.  Les  hommes  de  la  garde  présidentielle  voulaient,  me  tuer  tout 
de  suite  après  m 'avoir  frappé,  mais  Simbizi  s'est  interposé  car  il  voulait  d'abord  m'iuterroger:  Alors 
qu  'ils  me  muaient  de  tnups,  les  gardes  se  sont  subitement  interrompus  eut  un  avion  belge  entamait 
son  approche,  (ndlr  :  il  s'agissait  «l'un  nppnreil  C  130  qui  venait  apporter  du  matériel  à  la  Miuuar  et 
dont  l'arrivée  était  prévue  depuis  le  malin).  L  'un  des  gardes,  furieux,  a  alors  cessé  de  rite  frapper  et  il 
m'a  dit  n  dis  à  l'aviva  de  ne  pus  se  poser,  sinon  on  lui  tin-  dessus  ».  J'ai  alors  transmis  l'ordre  de  ne 
pas  atterrir,  main  sans  en  donner  la  raison.  Après  aiviir  longuement  tourné  an  dessus  de-  l'aéroport, 
le  C  1.10  belge  est  alors  reparti  vers  Nairobi.  »  Ce  n'est  qu'en  regagnant  Unir  hôtel  kenyan  que  les 
membres  de  l'équipage  belge  apprirent  ce  qui  s'était  passé  à  Kigali  quelques  instants  avant  leur 
arrivée.. 


Devant  la  iximmission  Mutsinzi.  il  déclare  que  Stany  Simbizi  a  pris  tous  les  documents  et  enregistre- 
ments de  la  tour  de  contrôle  : 

Deux  militaires  de  la  garde  présidentielle  qui  étaient  sur  le  balcon  de  la  tour  de  contrôle  on 
observation  nous  interdirent  de  faire  atterrir  aucun  autre  avion.  Vers  minuit,  le  directeur  général  de 
l'aéronautique.  Simbizi  Stauy  en  compagnie  d'un  militaire  de  la  garde  présidentielle,  est  venu  me 
demander  en  tant  que  technicien  comment  les  faits  s'étaient  passés.  J'ai  commencé  à  lui  expliquer, 
mnis  eux  réagirent  brutalement.  Ils  m'ont  tabassé  de  toits  côtés  et  ont  confisqué  les  registres,  les 
stiips  (fiches  île  ptogiession  «le  vol)  et  tout  ce  qui  était  en  relation  avec  ce  vol,  ainsi  que  mes  pièces 
d'identité.  J'ai  appris  par  la  suite  qu'ils  avaient  également  pris  les  enregistrements  des  soivïo*  radio  : 
les  communications  entre  contrôleurs  et  l'avion,  ainsi  que  les  communications  téléphoniques  do  la  tour 
de  contrôle.  Je  suis  ainsi  resté  à  la  tour  de  contrôle  et  aucun  autre  avion  n'y  a  atterri,  l'aéropoit  était 
bloqué  et  le  coiuallt  électrique  coupé.  Peu  de  temps  après,  il  y  a  eu  un  Cl  30  l.ielge  qui  avait  besoin 
d'atteirii  que  l'on  a  obligé  île  faire  diversioii|<",<| 

L'arrivée  de  Simbizi  à  minuit  i*t  mntrodito  par  <v  que  Mimyaneza  confie  plus  liant  au  Soir. 

Le  capitaine  Vandriessche  est  allé  à  la  tour  de  contrôle,  il  note  :  «  Dans  tour  CH.  beaucoup  de  G. P.  : 
savaient  que  le  Président  était  dans  l'avion  abattu.  't\v>t\ 

Faut-il  s'interroger  sur  l'arrivée  très  rapide,  semble-t-il.  dans  la  tour  de  contrôle,  de  Stany  Simbizi, 
directeur  de  l'aviation  civile,  mais  aussi  dirigeant  de  la  COR  ? 

Tout  atterrissage  sera  interdit  et  la  garde  présidentielle  met  des  véhicules  en  travers  de  la  piste 


d 'atterrissage |     Remarquons  que  l'attentat  n'a  en  rien  abîmé  les  équipements  de  l'aéroport.  La  fermeture 


de  celui-ci  résulte  doue  d'une  décision  étrangère  à  l'accident  lui-iiiêtne.  Une  mesure  de  défense  logique 
aurait  été  de  pourchasser  les  auteurs  de  l'attentat  donc  de  se  préserver  d'un  danger  terrestre  et  non 
aérien.  La  fermeture  de  l'aéroport  est  le  premier  signe  qu'un  coup  d'État  démarre. 

7.12.5    La  fusillade  qui  suit  le  crash  de  l'avion 

Aux  dires  fie  nombreux  témoins,  une  fiisillade  éclate  dès  que  l'avion  est  abattu.  Les  tirs  sont  signalés 
par  un  médecin  militaire  belge,  le  docteur  Daubresse.  qui  se  trouve  dans  le  camp  de  Kanombe.  donc  plus 
près  du  lieu  du  crash  :  «  La  chute  de  l'avion  a  été  immédiatement  suivie  d'un  intense  tir  de  mitrailleuse 


4"'  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sui  l'attentat  «lu  0  avril  1991  [5T|  P-  59  . 
'"■'  Colette  Blai'i  kman.  ./'««'  in  partir  ttvii.s  missiles,  !.«•  S«iir,  li-7  mai  2tX'lf>. 

'  Rapport  Mutsinzi  «l'eminète  sur  l'attentat  «lu  0  aviil  1991  [HJj  p.  .18  . 
''' '  Rapport  <I«t  la  <  iniiiriissi.in  Kigali  -  Commission  cl'enqur-le  parlementait!-  «lu  S«'-iial  belge  |1  FW,  1-611/12.  p.  10(>|. 
Journal  «le  Kibat  [£D  p.  17|. 
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lourde  en  direction  de  l'est.  >^7J]  Il  précise  eu  2006  :  «  J'ai  directement  averti  par  radio  le  PC  du  bataillon 
signalant  la  i  h  nie  d'un  union  et  des  tirs  d 'arme.*  automatigues  lourdes  et  légères  provenant  de  la  hnsr. 
de  Kunomhé  et  dirigés  pour  la  plupart  en  s  !<■  e.iel.  |''~|  ]a-  docteur  PitslU'h.  qui  le  rwvvait  chez  lui  à 
Kanombe.  déclare  :  «  Les  tirs  <!'■  grenades  et  d'armes  automatiques  n'ont  jamais  eessé  ans  alentours  de 
ma  maison  de  l'est,  entant  du  non)  et  évoluant  "ers  le  sud.  >("'S| 

Le  caporal  Mathieu  Cerladie.  après  avoir  décrit  les  tirs  de  missiles  sur  l'avion  ci  l'explosion  qui  eu 
résulte  rapport i*  :  «  Immédiatement  après  eel.tr  ei-jdosion,  des  coups  de  feu  d'armes  automatiques  (ave, 
traçantes)  ont  été  tirés  de.  part  et  d'autre  de.  la  piste  sojitj  dans  la  direction  générale,  nord-sud  et  rive- 
versa  & 

Il  signale  cet  incident  un  capitaine  Bruno  Vaiidriessche,  commandant  le  groupe  Airport  de  la  MI.NTAR. 
qui  note  dans  son  journal  :  «  i  06X0W  Anr  :  on  abat  an  union,  tirs  partout  à  Kanonhe  »['"''|Van<lriessclie 
déclare  à  l'auditorat  militaire  : 

J'ai  immédiatement  averti  KIBAT.  .Je  me  suis  alors  rendu  en  boni  <ie  piste  où  l'avion  devait  s'être 

éelasé. 

De  nombreux  coups  de  feu  étaient  tirés  en  cet  endroit.  Il  n'y  avait  pus  de  direction  précise.  Selon 
moi,  ces  coups  de  feu  étaient  tirés  depuis  le  camp  de  Kanombe,  voisin  de  l'aéroport  et  où  sont  installés 
diveiscs  unités  de  ht  FA|K|.  t'es  coups  <|...  feu  provenaient  de  mit  railleuses. 

J'ai  alors  placé  une  s»  tion  en  défense  en  direction  de  l'eiultoii  d'où  venaient  les  coups  de  feu,  soit 
en  direction  de  l'est.l<7' I 

Le  commandant  Grégoire  de  Saint-Quentin  a  entendu  la  garde  présidentielle  tirer  en  l'air  : 

Il  a  rappelé  qu'il  résidait  avei  sa  famille  dans  le  camp  de  Kanombe.  à  une  distance  de  .'100  à 
.'iîîO  mètres  ù  vol  d'oiseau  de  l'endroit  du  crash.  Après  que  l'avion  se  fut  écrasé  dans  le  jardin  de  la 
résidence  présidentielle,  il  avait  entendu  des  ths  d'arme*  automatiques,  qu'il  avait  intei  piétés  comme 
une  léaction  de  panique  de  la  garde  présidentielle  qui  s'était  mise  à  tirer  en  l'air,  sans  doute  en 
direction  de  l'endroit  d'où  étaient  parti  |sic|  les  missiles)  l7~ 

<  'es  tirs  suivi  :::  imii.édiai.-tu.  ni  1  •  -.  i  1 1 1 1  t  .  ■  .  1 1  I'av;.ui.  <>n  painur  mèuj.  si  -  demain  Jet  -,\      m-  r..,|,i 
ces  tirs  qui  ont  abattu  l'avion.  Ce  serait  des  tirs  de  mitrailleuse  (  Vaiidricssclie.  Danbrcssei.  de  ••.reiiades 
(Pasueli)  et  d'armes  automatiques.  Ils  semblent  venir  du  camp  militaire  de  Kanotnbe  (  Vaiidriessche),  ou 
de  la  garde  présidentielle  à  la  propriété  Habyariniana  (Pasuch.  de  Saint-Quentin).  Ils  sont  dirigés  dans 
toutes  l<-s  directions  (Vaiidriessche,  Sindano)  et  vers  le  ciel  (  Datibressc.  de  Saint-Quentin). 

.lean-Luc  Habyariniana  affirme  devant  le  TPIK  que  ces  tirs  venaient  de  Mnsakn  : 

Et  avant...  avant  ça,  ou  disons,  au  moment  où  on  venait  de  finir  de  déplacer  les  voitures,  il  y  a 
eu  <les  coups  de  feu.  plusieurs  coups  de  feu  de  mitrailleuse  qui  se  dirigeaient  vers  notre  résidence. 
I£t  directement,  les  militaires  nous  ont  demandé  de  foire  «  de  »  sorte  qu'on  s'éloigne  des  fenêtres 
et  d'éteindie  toutes  le*  lumières  qui  donnaient  sur  la  façade  de  l'endroit  d'où  venaient  les  ths. 

,)i  liens  à  préciser  que  h-s  tirs  venaient  d'une  colline  en  face  de  notre  résidence  qui  s'appelle 
Masaka.  Kl  donc,  directement...  directement  après,  je...  c  umine  on  nous  tirait  dessus...  et  les  militaires 
qui  venaient  de  dire  :  «  Éloignez- vous  des  fenêtres,  on  est  en  train  de  tirer  sur  nous,  on  va  essayer 
de  riposter,  mais  éloignez- vous  et  éteignez  les  lumières  des  façades  »,  donc  moi  aussi  je  suis  monté 

dans  I.   '  I  .h ;  il  'ii  ili   mwii  pèi,  .i  j'étais  persuadé  qui  ceux  qui  avaient  tué  nu  m  |  I  uni  ta'  lient 

maintenant  sur  nous  allaient  probablement  nous  attaquer  à  l'intérieur  de  notre  maison.  Donc  je  suis 
allé  dans  la  chambre  de  mou  pète,  j'ai  pris  une  arme  de  mou  père  et  je  suis  redescendu  aider  les 
militaires  pour  chercher  les  corpsj_] 

Mais  dans  le  livre  de  Charles  Ouaiia.  il  dit  que  les  tirs  viennent  de  Ndera.  à  l'opposé  : 


Déposition  de  Daniel  Daiiliresse.  aiiditorat  militaiie  belge,  15  avril  1*C>  J. 
'"'  Courriel  transmis  à  l'auteur  par  le  nihaiel  .I<i  Dciic/.  2  t  iléeembrr  2(101). 
4''*  Déposition  d<-  Massimo  Pasiic  h.  audit  oral  militaire  lielge.  la  avril  1994. 
'''  '  Audition  de  Mathieu  (  U  rlar  he  par  l'auditorat  militaire  belge,  lit  avril  l'ttM. 

4,0  Rapport  de  la  commission  Kigali  -  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |158l  1-611/12,  p.  I0b|. 

471  Audition  de  tiruiio  Vanili  ie-,s(  lie  par  l'auditorat  militaire  beliie.  i:i  avril  191» l. 

472  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  rjH]  Rapport,  pp.  234-236). 

'   '  Témoignage  île  Jean- 1. ut  Hali\ ai  imaiia .  iiiteriogatuire.  principal  de  la  Défense  <le  Tliéuiieste  Bago.sora,  par  Me  Tuilier, 

rPIR,  Affaire  N"  ICTR-98-ll-  1    I'  -  Militaires  I  (Bngosora).  audience  du  6  juillet  2006.  Le  témoin  est  entendu  depuis 

La  Haye. 


:iis 


7.  L'ATTESTAT  DU  (,  AVRIL  :  PISTES  POUR  USE  ENQUÊTE  JAMAIS  EAITE 


Quinze  minutes  après  l'attentat,  nuits  avons  été  assailli»  par  îles  tir.-,  à  l'arme  légère.  Ces  tirs 
venaient  de  la  colline  île  Ndera  non  loin  de  Massaka.  La  garde  présidentielle  s'est  mise  à  riposter,  ça 
c'est  calmé  mais,  itix  minutes  apl>S.  b  tiis  ont  te'pri»£_J 

NMera  ou  Mnsaka  sont  deux  directions  (liffcrcntcs !  La  colline  «le  N fiera  est  au  nord  de  la  résidence 
présidentielle,  la  colline  <le  Mnsaka  au  sud-est,  Dans  sa  déposition  devant  le  TPIR,  1«'  (>  juillet  2000. 
Jean  Luc  Haliyarimana.  revenant  sur  ce  point,  le  même  jour,  reste  évasif  sur  l'origine  des  tirs  : 

(}.  Dernière  «iir.'stion  :  Après  le  t'ait  «pie...  A  pu'*  «pie  l'avion  <!<■  votre  père  a  été  al  «ai  tir.  ave/  vous 
vu  ou  entendu  «les  coups...  des  tirs,  des  coups  de  feu  tir«>s  en  direction  rie  la  concession  on  vous  vous 
trou  vie/.  ? 

H.  Comme  je  l'ai  «lit  tout  à  l'heure,  1T>  minutes  à  peu  après  l'attentat .  nous  avons  reçu  les...  des  tirs. 
diT  luit  lnilleit-ves  qui  t  il  aient  -1.1  nous,  et  ça  se  voyait  i  •«  lletnenl  pal  les  lia]  •  -  tl  te»  ipli  Vi'l  ;iii  lit 
vers  notre  résidence  ;  et  je  pense...  je  peux  affirmer  que,  d'ailleurs,  ce  qui  nous  a  probablement  sauvés 
aussi  ou  sauvé  quelque*  vies,  c'est  que  notte  concession,  il  v  avait  vraiment  beaucoup  d'arbres,  donc 
je  pense  que  cela  tiotis  a  protèges,  et  le  fait  aussi  que  nous  ayons  éteint  les  luinièles  directement,  et... 

«•t  voilà.  Mais  siimn,  ir>  minutes  après,  il  y  a  eu  des  tirs,  et  durant  toute  la  nuit,  les  tirs  ont  continué, 

mais  à  des  intervalle-.-. ..  à  de*  intervalles  qui  variaient  au  fur  et  à  mesure  que  la  garde  ripostait,  et 
les  tirs  aussi  se  déplaçaient,  et  ça.  ça  pouvait  se  voir  à  partir  de  lit...  de  la  colline...  de  la  colline  d'où 
verraient  les  titsl'7''! 

Sa  sœur,  Jeanne,  évoque  aussi  cet  te  fusillade  : 

«  Immédiatement  après  aiioir  vu  l'atrion  tomber,  on  nous  a  tiré  dessus,  raconte  Jeanne,  la  fille 
ainée  du  président  llabvaritnana.  Iss  tirs  venaient  des  collines  occupées  par  le  FPR.  Dans  la  nuit, 
on  a  appris  que  les  combats  s'intensifiaient.  D'abord  dans  Kigali,  puis  dans  tout  le  pjy*...  'P  "| 

Les  auteurs  de  cet  article  tiennent  ce  fait  pour  le  départ  des  hostilités  et  en  concluent  qu'«  il  semble 
impossible  de  savoir  qui  a  réellement  déclenché  les  hostilités  ». 

Le  27  juin  1091.  l  ex-eapitaine  Barri!  reprend  également  les  t<'moigïiag«ïi  de  la  famille  HaliyariiuaiiH 
qui  assure  que  sitôt  l'avion  abattu,  le  palais  présidentiel  a  reen  w  ««e  pluie  de  tirs  de  mortiers  et  de 
mitrailleuses  soviétiques  1^,5  mm  ».  lîn's  selon  elle  par  le  FPR  | 

Au  dire  de  la  famille  Haliyarimana,  aucun  impact  de  tir  sur  la  maison  ne  sera  relevé  : 

On  entend  des  tirs  d'armes  à  feu.  I.e  chef  du  détaclienn'ltt  de  I . ■  paille  se  précipite.  «  Attention 
madame,  dit-il,  on  tire  sur  la  maison.  FJoigru-z-voits  des  fenêtres  et  éteignez  les  lmnièri>s.  »  «  Ils  vont 
loti*  n.  .u>  I  net  ...  pense  Agathe  Habvat  imana  1  -J 1 1  «  -  envoie  sa  nièie  et  les  enfants  «laits  lit  .  hapclle.  puis 
elle  les  y  rejoint.  Dans  la  bousculade,  Jeanne,  sa  tille  dans  les  bras,  tombe  et  se  casse  une  jambe. 

Les  tirs  iluretont,  plu»  on  moins  sporadiquement,  toute  la  nuit.  Mais  les  tireur»  sont  s. m»  doute 
éloignés.  Aucun  impact  ne  sera  relevé.  La  gaule  présidentielle,  bientôt  renforcée  d'éléments  venu  du 
camp  tout  pioche  sous  le  commandement  d'un  lieutenant-colonel  et  d'an  major,  organise  la  li poste 
•  •t  rassure  la  famille  :  «  Nous  avons  la  situation  eu  main.  «ES 

Jean  Birara  écrit  :  «  Les  tirs  non!  venus  du  camp  de  Kanomhe  (près  de  lu  résidence  du  Président  et  de 
l'aéroport j  :  aptes  la  chute  de  l'avion,  du  même  camp,  on  a  tiré  sur  la  résidence  du  Président  pour  être 
sûr  que  les  soldats  de  la  aunle  qui  s'y  trouvaient  (en  général  :  200  soldats  avec  3  autos  blindés)  n'allaient 


pas  contre -attaquer .  « 


Selon  la  commission  d'enquête  rwanduisc  présidée  par  Jean  Mutsinzi,  les  tirs  sont  le  fait  des.  C'KAP 
et  des  gardes  présidentiels  <|tri  se  trouvaient  à  la  résidence  Haliyarimana  : 

Les  C'KAP  protégeaient  spéciale  nt  le  lieu  de  chute  de  l'avion.  Les  coup»  de  feu  qui  ont  été  thés 

à  pal  t  il  de  la  lé»iileuce  aussitôt  après  l'attentat  sont  l'o/livre  de  ces  élément»  du  bataillon  CKAP  et 
de  la  gaule  piésidentielle 


.m  i 


'  Charles  Onana,  l.is  srents  du  génocide  rwandais,  p.  82. 
'  ''  Témoin  .tenu- Luc  Haliyarimana,  Interrogatoire  supplémentaire  <le  la  Défense  île  Tln'iuie-sle  Rugoscira,  par  Me  Tuilier, 
TPIR,  Affaire  N"  ICTR-9H-U-T,  Procès  Militaires  I  iHagosoia).  amlieiu  e  du  l>  juillet  2()0f>.  \A-  léiiKiiu  «-si  à  La  Haye. 
'  ''  Hervé  Gatlcgno,  (  '.aine  l.«-sn<-s,  Rwnndn  :  l'rniijmr  de  la  «  Imili  um'n   -,  Le  Monde,  mardi  2S  juin  1WM,  p.  I»,  roi.  A- 1. 
4TT  (Le  Monde,  AFP,  Renier).  Cf.  M.  Mas  QJJJ1  PP-  437-438]. 

'  "  Philippe  Gaillard  tt  Hamid  Etarrada,  «  Rwanda  :  l'attentat  rentre  l'avion  présidentiel  •  Le  récit  • n  direct  de  la  famille 
Haliyarimana  ...  .lentie  Afrique.  2»  uviil  l'i'il.  pp.  12  l!l. 
pai;. 
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I  l<l 


Rapport  Mnlsmzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  •>  avril  1W-1  ■">!,  p  74  . 


al!) 


7.12.  LES  SUITES  IMMÉDIATES  DE  L'ATTENTAT 


Eli  fuit  j]  y  a  ou  une  fusillade  a  immédiatement  suivi  l'explosion  do  l'avion  et  d'autres,  tirs  plus 
tard.  Trois  témoins  à  l'aéroport  attestent  la  fusillade  désordonnée  ou  en  l'air  qui  suit  l'explosion  de 
l'avion,  le  eoliunandalit  de  l'aéroport  Cypricn  Sindallo,  le  responsable  des  pompiers.  Naasson  Soligwcgwc. 
le  mécanicien,  Cn'seeut  Dusahiuuina  J  |  Deux  gardes  présidentiels  à  l'aéroport.  Illiioeent  T\v  a  gi  rayez  il 
et  Faust iu  Rwaniakuba  signalent  la  fusillade.  Ce  dernier  «lit  que  les  tirs  proviennent  de  la  résidence 
ilabyarituaua |WJ| Silas  Siborurema,  un  blessé  de  guerre  qui  se  trouvait  à  l'hôpital  do  Kanonibe,  déclare  : 
«  Tout  de  suite  après  la  disparition  de  l'avion,  la  garde  présidentielle  a  commencé  une  fusillade  vers 
Masaka.  >Cf3 

Les  tirs  de  la  garde  présidentielle  sont  corroborés  par  Jean-Luc  Habyariinana,  qui  dit.  qu'elle  riposte, 
et  par  Grégoire  <le  Saint-Quentin. 

Enfin,  !r<>  peu  de  temps  après  l'appel  d'Enoch  Ruhigim  lui  annonçant ,  vers  20  h  30,  avoir  «  VU  deux 
explosions  nu  moment  ait  l'avion  s'apprêtait  à  se  poser  ».  l'auibassadeur  de  France,  Jeall-Michel  Marlalld. 
reçoit  «  un  autre  appel  téléphonique  d'un  memhre  de  la  famille  du  Président  Hahipuimtma  qui  croyait  à 
une  attaque  contre  la  résidence  »|  |Lc  verbe  «  croyait  »  employé  ici  par  l'ambassadeur  signifie  bien  qu'il 
n'y  a  pas  ou  d'attaque  contre  la  résidence  Habyariinana  et  que  les  témoignages  des  membres  do  la  famille 
sont  des  affabulations. 

Vu  li-  nombre  de  témoignages,  ces  tirs  qui  ont  suivi  l'attentat  sont  incontestables.  Qui  a  tiré'.'  A 
supposer  que  le  commando  qui  a  abattu  l'avion  appartienne  au  FPR.  il  avait  intérêt  à  disparaître  sans 
bruit.  Ouvrir  le  feu,  c'était  se  faire  repérer  et  courir  un  grand  danger  car  la  zone  est  contrôlée  par  les  FAR 
et  la  garde  présidentielle.  Que  cette  fusillade  ait  été  initiée  par  îles  éléments  Fl'H  paraît  invraisemblable. 
Les  affirmat  ions  de  la  famille  Habyariinana  sont  contradictoires  et  déniées  par  les  autres  témoins.  Les  tirs 
sont  partis  <lu  camp  de  Kanonibe  et  de.  la  propriété  d'Habyarimana.  Le  rapport  Mutsinzi  fait  restreindre 
l'origine  de  la  première  fusillade  à  la  résidence  présidentielle.  Ce  sont  des  soldats  rwandais  et  des  gardes 
présidentiels  qui  tirent.  Selon  les  témoignages  du  rapport  Mutsinzi  ces  soldats  rwandais  sont  des  CRAP  du 
bataillon  paras-commando  venus  défendre  la  résidence  présidentielle.  Visent-ils  les  auteurs  de  l'attentat  ? 
Aucun  témoignage  ne  rapporte  que  le  commando,  autour  de  l'attentat,  a  été  pris  dans  une  fusillade. 
Restent  les  allégations  do  soldats  belges  tués  et  le  mystère  do  la  mort  dos  deux  Français,  adjudant  s- chefs 
de  gendarmerie. 

Eu  revanc  he,  les  FAR  sont  contumièros  de  ce  type  de  simulation  d'attaque.  Dans  la  nuit,  du  1  au  5 
octobre  1000,  c'était  pour  faire  emire  que  dis  troupes  du  FPR  s'étaient  infiltrées  dans  Kigali.  Plusieurs 
témoins  dont  le  docteur  Danbresse  parlent  bien  de  tirs  en  l'air.  Les  tirs  sémillant  se  faire  sans  direction 
préiise,  nous  en  déduisons  qu'ils  ne  visaient  pas  1<>  auteurs  de  l'attentat,  et.  évidemment,  <  pi  'ils  n'ont  pas 
été  exécutés  par  un  commando  FPR  qui  serait  l'auteur  de  l'attentat. 

L'iinmédiateté  des  tirs  révèle  qu'un  certain  nombre  de  militaires  rwandais  étaient,  ce  soir-là.  le  doigt 
sur  la  gâchette.  N'étaient-ils  pas  préparés  à  quelque  chose":'  Ces  tirs  apparaissent  comme  tout  à  fait 
inopportuns.  Quand  un  accident  d'avion  survient,  l'attitude  normale  est  de  se  précipiter  sur  les  lieux, 
d'éteindre  les  flammes  et  de  tenter  de  sauver  les  victimes.  Connue  beaucoup  de  témoins  ont  constaté  que 
l'avion  avait  été  abattu  par  dos  tirs,  l'attitude  normale  des  forces  de  sécurité  aurait  été  de  localiser  la 
zone  des  tirs  et  d'en  bloquer  les  accès  afin  d'arrêter  les  auteurs  de  l'attentat.  Tirailler  dans  toutes  les 
directions  semble  ressortir  d'un  scénario  convenu  d'avance.  Ces  tirs  ont  tout  l'aspect  d'une  opération  de 
diversion  qui  a  permis  aux  auteurs  de  l'attentat  de  disparaître  dans  la  nuit. 

C  'eci  n'exclut  pas  que  les  auteurs  de  l'attentat  aient  été  tués  au  cours  de  celte  fusillade,  ou  après,  par 
des  soldats  rwandais  ou  des  membres  de  la  garde  présidentielle,  mais  où  seraient  donc  passés  les  cadavres'.' 

Nous  retenons  que  cot  te  fusillade  a  été  déclenchée  par  des  militaires  du  camp  de  kanomhc  ou  par  dos 
gardes  présidentiels.  File  incite  à  penser  que  ses  auteurs  sont  complices  avec  les  tireurs  qui  ont  abattu 
l'avion. 


■""  R.i|i|)i>tl  Mulsiiiy.i  <IVii<|iH-tt?  mii  l'altiiiitat  du  fi  avril  1094  [511  |>|>.  H9  IMII. 
lf,J  Ibidrm.  pp.  82-63. 
Ibidrm,  p.  I>4. 

EnquiU  sur  la  tragrdù-  rwanHaùr  IWM-t'HH  QH  Tomr  III.  Audition*.  Vol.  1.  |>.  „">r,| 
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7.  L'ATTESTAT  DU  6  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


7.12.6    La  RTLM  est  la  première,  après  Radio  Bujumbura,  à  annoncer  l'at- 
tentat 

Gonzague  Habiinaua  du  bataillon  paras-commando  rapporte  qu'ils  ont  appris  la  nouvelle  de  l'attentat 
par  Radio  Bujuinbura.  avant  même  que  leur  chef,  le  major  Ntabakuze.  se  rende  sur  les  lieux  du  erasb  de 


l'avion       La  nouvelle  de  l'attentat  est  annoncée  dans  l'heure  qui  suit  par  la  RTLM  avant  toute  annonce 


par  un  organe  officiel  : 

Having  pi  edicted,  just  a  few  ilays  em lier,  t liât  a  "little  something'  woukl  soun  happon.  RTLM  was 
the  first  source  to  nnnounrn  the  plane  crash  which  killod  Président  .Juvénnl  Hahynrimona  around  8.30 
p.m.  on  the  evening  of  G  April  199-1.  The  station  reporledly  broadcast  information  abolit  the  downing 
of  the  plane  I •  v  9.00  p.m.,  within  an  hoin  of  the  crash.  Kadio  Bliiundi,  Kadio  Fiance  Internationale 
and  other  international  radio  stations  reporte»  I  the  news  la  ter  t.ha*  night.  Neither  Radio  Rwanda  nrn 
tlte  arme<l  forces  made  any  statement  abolit  the  Présidents  death  iint.il  the  fnllowing  dnyj4H"| 


Nous  n'avons  pas  la  transcription  de  cette  émission  iS'  Mais  un  militaire  para-commando  de  Kanoinbe 
rapporte  <  <•  qu'il  a  entendu  sur  RTLM  : 

Peu  après,  noirs  sommes  revenus  sur  la  RTLM ,  je  ne  me  rappelle  pas  lequel  de  ses  trois  journalistes  : 
Kantano,  Bemeriki  nu  Noël  était  en  train  de  parler  à  l'antenne.  .le  nie  rappelle  pas  qui  exactement. 
C'était  ceux  là  qui  balançaient  des  scoops,  des  infos  chaudes  à  la  radio.  Alors  ce  journaliste  a  annoncé 
une  nouvelle  >•  chaude  mais  triste  ».  Nous  non»  sommes  dit,  c'est  cette  nouvelle-lit  qu'ils  Vont  dilfuscr. 
et  ce  fut  bien  ça.  Il  a  dit  :  «  Un?  nonne-Ile  chawie  mais  bien  triste  qui  nous  /mrvient  de  Kunvtnbr... 
.1  l"m*tant  même,  mï  nous  [tartan*,  un?  triste  nouvelle  vient  'if  nous  [tarmnir  fit'  Kanrtmbe.  L  Won 
du  présidant  de  la  République  est  en  train  de  brûler  à  l'aéroport  et  il  a  été  abattu  par  les  Belges  el  las 
Tutsi,  les  Tutsi  el  leurs  complices  Macs.  Il  bitile  en  ce  moment-ci  à  l'aéroport  ».  Mais  en  réalité,  ce 
n'était  pas  sut  l'aéroport  qu'il  brûlait,  mais  plutôt  à  l'intérieur  de  la  propriété  même  de  Habyatimana. 
en  bas  de  sa  maison,  près  de  la  piscine,  dans  un  acaciaf**"] 

La  RTLM  aurait  annoncé  la  mort  d'Habyarimana  8  minutes  après  l'attentat  : 

Bruno  Angelot  était  premier  secrétaire  de  l'ambassade  'le  Belgique  an  Rwanda  lors  des  événements 
de  1994.  Il  habitait  avenue  Paul  VI.  Le  G  au  soir,  connue  tous  les  soirs,  il  était  chargé  d'écouter  la 
RTLM  à  20  h  .'{0,  car  il  s'agissait  de  l'émission  en  français  du  journaliste  Ruggiu.  Il  a  alors  entendu. 
8  minutes  après  l'explosion,  la  nouvelle  de  l'attentat  contre  l'avion  présidentiel.  Vers  21  h  30,  il  a 
aperçu  un  blindé  qui  se  mettait  en  place  au  carrefour  devant  sa  maisonf**^ 

Linda  Melvern  l'affirmait  dans  son  premier  livre  : 

The  news  of  the  président 's  assassinat  ion  was  broadeasted  on  RTLMC  within  half  an  hour 


Boniface  Ngulinzira  entend  la  nouvelle  à  la  radio  quelques  minutes  après  avoir  été  informé  de  l'atten- 
tat : 

Le  6  avril  1994,  aux  enviions  de  19  heures  .'10  ou  de  20  heures,  un  ami  a  téléphoné  à  la  maison, 
il  nous  a  dit  que  l'avion  présidentiel  aurait  été  descendu.  Quelques  minutes  après,  la  radio  R.T.L.M. 
(Radio- Télévision  «les  Mille  Collines)  a  diffusé  la  nouvelle.  Nous  avons  pressenti  qu'un  draine  allait 
s'abattre  sur  le  pays,  nous  n'avons  p;is  dormi  cette  iiuit-là|'"'  | 

Des  survivants  de  la  cellule  de  Nonko  secteur  de  Nyaruganga  à  Kanoinbe  entendent  Valérie  Bemeriki 
annoncer  la  mort  du  président  à  21  h  : 


ls'  Voir  wction|7.9.  l|paBe|310| 

Article  19.  liroadcasting  Génocide  :  C<  nsorship,  propaijanda  and  stnlc-spousorcd  violence  in  Rwanda  l<J!>0-l'JiJf,  p.  05. 
Traduction  de  l'autour  :  Ayant  prédit,  juste  quelques  jours  plus  tôt,  qu'un  petit  quelque  chose  allait  arriver.  Radin  Mille 
collines  a  été  le  premiei  organe  d'infurinatiuii  à  annoncer  l'accident  d'av  ion  dans  le<|iiel  le  Président  Haliyai ilnalta  a  trouvé  la 
mort,  l  a  station  aurait  diffusé  l'information  sur  ta  chute  de  l'avion  vers  21  h.  dans  l'heure  qui  suit  le  crash.  Radio  Burundi, 
Kadio  France  Internationale  et  d'autres  chaînes  de  radio  internationales  diffusèrent  la  nouvelle  plus  tard  dans  la  nuit.  Ni 
Radio  Rwanda  ni  les  forc  es  années  ne  diffusèrent  cle  communiqué  sur  la  mort  du  Président  avant  le  lendemain. 

Mais  nous  avons  ce  qu'en  dit  depuis  sa  prison  Valérie  Bemeriki.  Voir  section 


7.9.  ld 


page 


■***  Interview  de  Gaétan  Kayitare.  para-commando,  par  Cécile  ('.renier.  Kigali.  S  janvier  2003 

Procès  de  Bernard  Xtuyahaga.  D  juin  2007,  Avocat  sans  frontières,  Chronique  judiciaire  n"  7,  p.  1. 

L.  Melvern  |1 121  p.  11b.  \m  nouvelle  de  l'assassinat  du  président  a  été  diffusée  par  la  radio  KTLMC  dans  la  demi-heure 
qui  a  suivi. 

4,11  Témoignage  de  Mme  Plorida  Mukeshimana.  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge.  Annexe  1.  1 1 531 
1-611/9.  section  ;t.H..V2,  p.  11|. 
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7.12.  LES  SUITES  IMMÉDIATES  DE  L  ATTESTAT 


A  "21  heures,  la  BTLM  par  la  voix  «le  son  (»ic|  journaliste  Valérie,  a  annoncé  que  l'avion  présidentiel 
venait  d'être  abattu  par  des  personnes  non  encore  ideiitiliées.  À  22  heures,  la  KTLM  a  confirmé  la 
mort  du  président  Habyaiimana  avec  le  chef  d'état- major  de  l'aimée,  Deogratias  Nsabiiiiana|'"-'| 

Le  Père  Léon  Panhuysen  «  aussi  écouté  la  radio  RTLM  : 

Vers  20  heures  et  45  minutes,  j'ni  écouté  la  radio  RTLM  de  laquelle  j'ai  suivi  trois  phrases  : 
On  vient  d'apprendre  la  mort  du  président... 

Puisqu'il  l'aéroport  se  trouvent  de*  Casques- bleus  belges,  ce  sont  eux  qui  ont  tiré  sur  l'avion  du 
président. 

Peuple  rwandais,  prenez  vos  responsabilités. A*3 


7.12.7  L'aéroport  et  le  site  du  crash  sont  bloqués  dans  la  demi-heure 

Les  abords  de  l'aéroport  sont  bloqués  dams  la  demi-heure  emi  suit  l'attentat  Une  vingtaine  de 
soldats  belges  de  l'ONl'  se  trouvent  prisonniers  à  l'aértKlroine. 

Le  ministre  belge  des  Affaires  étrangères.  Willy  Claes,  remarque  cette  exceptionnelle  rapidité  à  bloquer 
l'aéroport  et  à  déclencher  les  massacres  dans  l'heure  cpii  suit  : 

«  II  est  quand  même  remarquable  (fiie,  daim  un  pays  qui  n'est  quand  même  pas  des  mieux  organisés 
comme  le  Rwanda,  toutes  les  voies  d'accès  à  l'aéroport  aient  été  bouclée*  dans  les  dû  minute*  après 
l'attentat  et  que  les  massacTe*  aient  commencé  jusqu'il  100  hu  de  Kigali  une  heure  plu*  laid  ù  \ieine. 
On  aurait  dit  la  première  phase  d'un  plan  soigneusement  préparé  à  l'avance  ».  a-t-il  sonlignéj_ 

7.12.8  Le  site  du  crash  est  interdit  d'accès  à  la  MINUAR 

Sitôt  connue  la  nouvelle  qu'un  avion  s'était  écrasé,  le  général  Dallaire  fait  envoyer  dt*  Casque*- bleus 
sur  les  lieux  : 

Le  soir  flu  ti  avril,  l'olliciei  de  garde  nous  a  transmis  une  nouvelle  inquiétante  qui  émanait  des 
observateurs  militaiies  à  l'aéroport  :  «  Une  explosion  s'est  produite  à  l'aéroport  de  Kigali,  »  Un  avion 
s'était  écrasé  an  sol,  mais  on  n'avait  pas  pu  confirmer  si  Habvarimana  était  à  bord.  À  l'aéroport, 
la  garde  présidentielle  et  les  membres  du  bataillon  des  commandos  de  parachutistes  do  l'AGR  du 
camp  de  KalHJinbe  s'étaient  mis  à  courir  clans  toutes  les  direction»,  menaçant  tout  le  monde  de  leurs 
armes  :  les  obseivateurs  avaient  dû  se  cachet,  .l'ai  adressé  un  message  pal  radio  à  Luc  lui  demandant 
d'envoyer  une  patrouille  sur  le  lieu  de  l'accident  afin  de  sécuriser  la  zone  pour  que  mais  puissions 


enquêter 


Cette  patrouille  est  donc  envoyée  rapidement  sans  que  la  MINUAR  demande  l'accord  de  l'état-major 
de  l'armée  et  de  la  gendarmerie.  Dans  ce  récit,  nous  remarquons  que  des  observateurs  de  l'ONl'  ont  été 
aussi  témoins  de  l'attentat  mais  nous  n'avons  pas  leurs  témoignages.  Des  membres  des  paras-commando, 
unité  où  se  trouve  un  officier  français,  sont  très  vite  sur  les  lieux. 

At  2i:$5  hours  Kigali  Sector  HQ  reporte»  I  that  the  UNAMIR  pat  ml  sent  to  investi  gâte  the  cia-sh 
liarl  been  stoppe»!,  disarmod  and  been  held  at  the  air  port.  In  addition,  the  UN  Military  Observers  ;it 
the  airport  were  confine»!  to  a  room  at  the  airport^J 

Lors  <Je  la  rémiion  à  l'état-major  des  FAR,  avant  minuit,  le  général  Dallaire  demande  la  permission 
d'envoyer  des  Casques-bleus  garder  le  site  du  crash  : 


*"2  Afiican  Riglitb.  Histoire  du  génocide  dans  U  stettur  Ngarugunga.  Féviiel  2003.  p.  22. 

'  "  T<''MHiixnaK>!  «lu  Père  Ltnai  Panliuyseii,  salésicu,  recueilli  par  Afiican  Rixlits  à  Kiv;ali  U'  1  -I  ,'06 / 2000  dans  l<-  cattre  de 
l 'enquête  sur  le  massacre  des  Tutsi  de  l'ETO. 

et  Journal  de  Kibat.  pp.  7  .S. 
1  avril  |!KM    Pierre-André  Chanzv. 


4<l4  Voir  le  tableau[". H|  Événement*  du  ti  et  de  la  nuit  du  fi  au  1  avril  l!H>4  page 
Rreil*  d'horreurs  a  Kigali  à  la  vrille  du  retrait  belge,  L'Avenir  du  Luxembmi 


-J7F, 


urg. 

m  Rtvandn  :  un  rnmplat  exèeulè  par  fie*  mercenaire*  ?  ».  I. 'Humanité.  20  avril  l'ISM. 
496  R.  Dallaire  [23  p.  2S9  . 

■  '  " . .  - 1 ,  .,l..r  ,l.«t.  .1  7  \|.nl  In  m  th.-  l'NAMIR  I  rce  Commander  to  the  DPKO  NHO,  Military  adviseï  CI  United 
Nations.  Office  of  Internai  Ovcrsighl  Services.  Investigation  Division.  Report  of  Investigation  Id  Case  No  0072/(1-4.  section 
30,  p.  1  .  A  21  li  35.  le  commandement  du  secteur  Kigali  de  lu  MINUAR  fait  savoir  que  lu  patrouille  de  la  MINUAR  envoyée 
pour  enquêter  sur  [es  lieux  du  crash  a  été  arrêtée,  désarmée  et  retenue  à  l'aéroport,  De  plus,  les  observateurs  militaires  de 
PONU  à  L'aéroport  ont  été  enfermés  dans  une  salle  de  l'aéroport. 


7.  L'ATTESTAT  DU  0  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


.l'ai  demandé  que  I»  MINUAR  ait  la  permission  de  garder  l'endroit  de  l'accident  pour  qu'une 
véritable  enquête  puisse  avoir  lion.  Bagosora  a  acquiescé  tellement  rapidement  <|Uo  j'ai  immédiatement 
policé  que  soit  il  n'avait  rien  à  cacher  soit  il  avait  déjà  caché  tout  ce  qui  devait  Pétrel '""j 

Mais  avant  que  Dallaire  si-  rende  chez  Booh-Booh,  Luc  Marchai  lui  apprend  que  lis  Casques-bleus 
envoyés  pour  cette  missioti  sont  bloqués  : 

Il  [Luc  Marchai]  avait  envoyé  une  section  do  soldait,  Ijelges  pour  assurer  la  sécurité  du  lion  de 
l'écrasement  de  l'avion,  mais  les  membres  de  la  garde  présidentielle  qui  se  trouvaient  à  l'aéroport  leur 
en  avaient  refusé  l'accès  et,  actuellement,  les  deux  groupes  étaient  tare  à  facej1  J '\ 

Auparavant,  des  conseillers  militaires  fiançais,  venus  à  1  etat-tnajor,  avaient  proposé  à  Dallaire  l'aide 
d'experts  français  pour  enquêter  sur  les  causes  de  la  chute  de  l'avion  : 

.l 'ni  appelé  Heiu>p""|au  CND  et  lui  ai  donné  l'ordre  de  dire  au  FPR  qu'il  dmait  absolument  obéii 
aux  règlements  régissant  la  zone  sans  urines  de  Kigali  i>t  rester  cal nu»|_J  Pendant  que  je  lui  parlais, 
les  conseillers  militaires  belges  et  français  sont  arrivés  à  la  porte  du  bureau  et  ont  insisté  pour  que  l'on 
procède  immédiatement  à  l'enquête  mu  les  causes  de  l'écrasement  de  l'avion.  À  Bangni,  en  République 
centrafricaine.  |i>s  Français  possédaient  d«**  spécialistes  chargé  d'analyser  |i>s  accidents  d'avions,  qui 
pouvaient  arriver  dans  les  douze  heures  suivantes.  Mon  nvis  fut  clair  :  pas  question  d'utiliser  une 
équipe  française.  Les  Français,  nous  le  savions,  étaient  perçus  comme  étant  favorables  à  l'AGR,  et 
tonte  investigation  menée  pal  eux  serait  jugée  partiale.  Je  lem  ai  déclaré  que  j'étais  certain  d'obtenir 
une  équipe  soit  de  l'OTAN,  Huit  des  Américains  qui  se  trouvaient  en  Somalie,  pour  enquêter  dans  les 
quarante-huit  heures.  Ils  sont  partis  vexés 


Vu  au  travers  du  journal  de  Kilutt  dans  la  nuit  du  6  au  7,  voici  comment  la  section  de  Casques-bleus, 
envoyée  sur  les  lieux  du  crash,  a  été  bloquée  : 

A  22  Hr  15,  le  QC  secteur  demande  à  KIBAT,  de  tenir  UNE  Sec  prête  dans  le  but  de  faire  une 
reconnaissance  sur  le  lieu  du  crash.  [...] 
13.  Patrouille  de  Kanontbe 

a.  À  (H  llr  II).  K.'i  [Major  Provincial  COPS  QG  Secteur|  demande  de  tenir  prête  UNE  Sec  pour 
aller  à  KANOMBE  reconnaître  les  lieux  du  crash  de  l'avion.  Tous  les  contacts  ont  été  pris  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  de  problème.  La  mission  est  confiée  à  A(i  [Capitaine  Vandtiesscho]. 

b.  Vers  03  Hi  4.1.  S(>  (Colonel  Dewez|  prévient  Ati  que  selon  le  (JjG  Secteiu,  un  Offi  de  liaison  des 
FAR  viendra  à  l'aérogare  pour  prendre  en  charge  la  Sec  qui  doit  aller  à  KANOMBE.  Cet  Offr  ne  se 
présentera  jamais. 

c.  À  04  Hr.  K'J  (Colonel  Marchai]  spécifie  le  but  de  la  mission  :  contrôler  cpie  l'on  ne  trtodifie  pas 
les  lieux  du  crash.  Il  demande  si  les  l-JOLj  " "|ser  aient  capables  de  déterminer  comment  l'avion  a  été 
abattu.  Sri  répond  par  la  négative.  K9  dit  que  l'EM  FAR  a  été  contacté  et  que  ce  dernier  a  averti  les 
gens  de  KANOMBE.  La  Sec-  devrait  se  rendre  à  KANOMBE  et  mouler  la  garde  autour  do  l'avion 
jusqu'à  l'arrivée  d'une  commission  de  contrôle. 

d.  A  04  Hr  15,  AT  (lieutenant  Vernieulon)  qui  était  à  l'aéroport  où  il  essayait  de  régler  le  problème 
du  groupe  RELAX  [adjudant  Cantineanx|  bloqué  à  l'entrée  de  l'aéroport  est  briefé,  il  sort  do  l'aéro- 
drome par  le  SUD  et  pretrd  la  route  de  KANOMBE  avec  A 23  [Sergent  MaufroidJ.  Ils  passent  sur  la 
route  devant  l'entrée  principale  < le  l'aéroport,  ils  doivent  contourner  quelques  obstacles,  mais  il  n'y  a 
pas  à  proprement  parler  de  barrage.  Arrivés  au  corps  de  garde  de  KANOMBE,  ils  sont  refoulés  avec 
agressivité.  Manifestement,  les  gens  de  KANOMBE  n'étaient  pas  avertis. 

e.  La  Sec  fait  demi-toiu.  K'J  est  informé,  mais  demande  que  la  Sec  reste  à  proximité  err  attendant 
qu'il  prenne  les  contacts  nécessaires  avec-  les.  FAR.  Sur  ordre  de  Sti.  la  Sec  s'installe  d'abord  à  mi- 
chemin  entre  l'aéroport  et  l'entrée  du  camp.  Comme  K!)  ne  parvient  pas  à  débloquer  la  situation.  Sf> 
donne  ensuite  l'ordre  à  A7  de  rejoindre  TOP  GUN.  A"  repasse  devant  l'entrée  principale  de  l'aéroport, 
mais  est  bloqué  à  N8.  À  03  Hr  40.  il  s'installe  entre  NS  et  N!)  alors  que  les  FAR  orrt  dressé  un  barrage 
sur  la  route  de  KIBUNGOp 


Roméo  Dallaire  [55]  p.  29:i\. 
Roméo  Dallaire  [55]  p.  294). 
600  Henry  Anyfdoto- 

Il  est  remarquable  <te  constater  qu'au  mom<  tu  où  Dallaire  enjoint  au  FI'H  de  rester  calme  et  de  respecter  la  zone  sans 
armes  de  Kigali,  les  FAR  de  leur  cillé  ont  sorti  leurs  blindés  en  ville,  tiraillent  à  KaiKimbe  et  oui  fait  des  Casques-liU-iis 
prisonniers. 

1  |{..méo  Dallaire  [55]  pp.  2!M-2U4  . 
503  Explosive  Ordnancc  Disposai  -  démineurs. 

r'"4  Journal  de  KIBAT.  pp.  H.  1.1.  Voir  aussi  Rapport  de  la  commission  Kigali  -  Commission  d'enquête  parlementaire  du 
Sénat  belge  .UNI  1-611/12-  l««7/l!Kix,  p.  22|. 
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Le  lieutenant  Veirneulcn  relate  tvtte  patrouille  ainsi  : 

c.  Vers  070431)  Hr.  j'ai  revu  mission  d'aller  à  Kairohc  [sic]  vers  l'endroit  où  l'avion  avait  été  abattu. 
Notre  R.V.  :  Deux  L.( >|'  '|du  F.A.R.  au  rainp.  On  a  été  t.\us  chaudement ,  .•tieoi.lés  II  n'y  avait  pas 
de  L.O.  On  a  décroché  avec,  comme  but.  rejoindre  Top  Gun|'"'"|On  était  bloqués  par  deux  barrages. 
On  s'est  joints  an  15  en  Mov  vers  la  ville,  mais  bloqués  coin  nie  nous.  Au  total  31  Pers,  dont  13 


Nous  remarquons  un  désaccord  entre  le  récit  de  Dallairc  et  le  journal  de  Kibat.  Luc  Marchai  rapporte 
à  Dallaire  que  la  section  envoyée  à  Kanombe  a  été  refoulée  avant  que  Dallaire  parte  chez  Booh-Booh.  Il 
y  va  entre  23  h  30  et  minuit  selon  Reyntjens.  Selon  le  journal  de  Kibat,  cette  section  commandée  par 
le  lieutenant  Vermeulen  est  refoulée  après  4  h  15.  Il  semble  que  le  journal  de  Kibat  omet  de  parler  de 
la  première  patrouille  envoyée  sur  les  lieux  du  crash  à  21  h  35  et  refoulée  avant  minuit.  Coneernaiil  la 
deuxième.  Luc  Marchai  écrit  : 

Un  peu  plus  de  trois  heures  après  mon  retour  au  QG  Secteur,  moment  où  l'escorte  de  Kibat  arrive 
h.  nVidein  ■■  lu  IV-ttiiei  i  n  mi- 1 1 . -,  je  fais  ••  |"  Mit  de  lu  sitnati  'I  ave.  les  r  >t  f  i  •  ie  s  i|e  II  i  li  état  llla:i  I 

[...) 

Du  coté  de  Kanombe.  malgré  un  contact  suivi  avec  le  colonel  Rwabalinda.  l'officier  de  liaison  des 
FAR  auprès  du  QG  Force,  et  plusieurs  tentatives  poui  faire  bouger  l.-s  choses,  l'accès  au  camp  reste 
Interdit  à  la  patrouille  de  Kibat  et  le  testera,  tandis  que  la  condition  des  hommes  retenus  près  de 
l'aérogare  no  connaît  aucune  évolution]^ 


L'escorte  de  Kibat  dirigée  par  le  lieutenant  Lot  in  arrive  chez  Mme  Agathe  l'wilingiyimana.  Premier 
ministre,  à  5  h  30|r'n] Marchai  fait  donc  ce  point  de  situation  après  5  h  30,  <•<•  qui  est  en  cohérctirv  avec 
le  journal  de  Kibat.  La  section  de  la  MINl'AR  envoyée  sur  le  site  du  crash  a  été  refoulée  le  7  avril  vers  I 
h  15.  Mais  selon  Dallaire  une  section  a  déjà  été  refoulée  avant  lllillllit  p*7] 


Lue  dépêche,  annonçant  l'attentat  au  Département  d'État  à  Washington,  signale  que  les  militaires 
rwandais  empêchent  les  Casques-bleus  d'inspecter  le  site  du  crash  : 

The  UN  peucekeeping  opération.  UNAM1R.  travellcd  to  theciash  site,  but  the  Rwandaii  militai)' 
preventod  the  UN  from  inspecting  the  site.  The  Rwandan  military  also  reportedly  disnrmed  the  UN 
(Belgian)  poarekeepers  stationed  at  the  airpm t  j | 


Il  y  a  eu  probablement  deux  patrouilles  envoyées  sur  le  site  de  la  chute  de  l'avion.  La  première, 
commandée  par  Dallaire  dès  qu'il  a  appris  l'accident,  a  été  refoulée  le  6  avant  23  h  30.  Le  journal  de 
Kibat  n'en  parle  pas.  La  deuxième,  relatée  dans  ce  journal,  a  été  refoulée  le  7  avril  après  4  h  30. 

Notons  aussi  que  la  section  du  lieutenant  Vermeulen  et  du  servent  Maufroid,  qui  était  chargée  d'aller 
sur  les  lieux  du  crash,  sera  menacée  de  mort  le  7  dans  l'après-midi  par  des  miliciens  et  des  militaires 
rwandais  qui  excitaient  la  foule  quand  les  Casques-bleus  belges  ont  voulu  entrer  dans  le  stade  Amahoro. 
Ceci  est  à  mettre  en  relation  avec  la  lettre  de  consignes  du  ministre  des  Affaires  étrangères  du  15  avril 
qui  écrit  :  «  Trois  suspects  de  ce  même  contingent  [betgej  ont  été  appréhendés  au  même  moment  où  wi 

505  L.O.  :  Liaison  Officoi. 

 I'.  i|>  <  lun  désigne  l'ancienne  tour  de  contrôle  au  sud  de  l'aérogare  de  l'autre  côté  de  la  piste.  C'est  là  qu'est  stationné 

le  grour*  Aufieid  de  la  MINl'AR. 

y*'  F.N.C  :  Fusil  d'.nssnut  tle  la  Fabrique  nationale  d'Horstal  (Belgique). 

S>"*  G. P.  :  Pistolet  Browning  <ÏP  (Claude  puissance  |  produit  par  la  fabrique  (l'ai  me-,  de  Helstal  (Belgique). 

'"'  Rapport  de  la  commission  Kigali  -  Coin  mi»  ion  d'enquête  parlementaire  «la  Sénat  litige    lr.S,  1-611/12  -  VMHi  tUÎIM. 

p  lus 

510  L.  Marclial  [TO]  pp.  223  223]. 

5"  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |15S1  1-611/7  -  1997/1998  ,  section  3.5.2.  p.  103]. 

r''-  Lu  communiqué  olficiel  do  l  UNU  dilfusé  vers  minuit  confirme  ce  fait.  Cf.  M.  Mas  11  101  p.  369'. 
11  t  S.  Department  if  State  Bureau  ol  \  t  t  i.  -mi  \  ll.it-.  Mémorandum  liom  \cting  Vssistanl  Se. retarv  toi  \lr»  .r.  \Hair<- 
Prudence  Rusluiell  tluoindi  ITiidot  Sci  tetai  v  for  Political  AtTairs  Petei  Tariioff  lo  Tlie  Secretaiv,  "Death  of  Rwan<lau  and 
Burundian  Présidents  in  Plane  Crasb  Outside  Kigali".  April  (i,  1991.  William  Kerrouj;iaio.  The  U.S.  and  tht  Génocide 
in  Rwanda  !994-  Document  1,  http://Mvv.gvu,edu/-nsarchiv/nSAEBB/HSAEBB119/Rvl.piif \  Traduction  de  l'auteur  :  La 
mission  de  maintien  de  la  paix  des  Nations  Hnies  la  MINl'AR  s  est  rendu  sur  les  lieux  du  rrasli,  mais  les  militaires 
rwandais  l'ont  empéelié  d'inspecter  le  site.  Les  militaires  rwandais  ont  aussi,  selon  nos  informations,  désarmé  les  soldats  de 
In  paix  belges  stationnés  sur  l'aéroport.  Courriel  do  Prudence  Dushnell  au  Se.  rétaire  d'État  via  M  Iarnolf.  f>  avril  !"!*!  <ij, 
Document  2). 
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t/n/upe  de  huit  Cosipies-bh-ns  île  lu  MI  NU  A  R  teutiii.t  de.  n'eupi'rer  jmu  In  finir  lu  boite,  noire  sur  l'éfiuve  de 

l'avion, 

Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  dans  les  heures  qui  suivent  l'attentat,  ce  n'est  pas  le  FPR  qui  en 
est  accusé,  mais  les  Belges.  Au  delà  de  cette  accusation,  l'interdiction  faite  aux  représentants  de  l'ONU 
d'enquêter  sur  les  causes  de  la  chute  de  l'avion  est  bien  la  preuve  (pie  les  militaires  rwandais  avaient,  des 
choses  à  cacher,  mais  pas  seulement  les  militaire  rwandais.  Eu  effet,  pendant  que  les  Casques-bleus  sont 
empêchés  d'accéder  an  site  du  crash,  le  commandant  de  Saint-Quentin  est  en  train  de  mener  son  enquête 
sur  ltas  lieux. 

On  pourra  objecter  que  dans  la  mesure  où  les  Casques-bleus  belges  étaient  accusés  d'avoir  abattu 
l'avion,  il  était  logique  que  les  militaires  de  garde  à  Kauombe  leur  interdisent  l'accès  au  lieu  du  crash.  Nous 
observons  que  le  général  Dallaire  a  demandé  l'autorisation  à  Bagosora  pour  envoyer  cette  patrouille  et 
que  celle-ci  devait  être  accompagné»'  d'un  officier  de  liaison  rwandais  qui  n'est  jamais  venu.  L'interdiction 

f.-.ite      la  pntlollilli-  de  l'ONU  II         do:i«-  p.:.,  L 1 :  1 1  ■    mt'iitivr  ,)..■  !  :  I  i  "  :  I  il  i  I  -  ■:-  :-ul  -.et  erie:-.  .-II.-  vient  de  l.iint. 

L'accusation  contre  les  Belges  et  l'interdiction  d'accès  au  lieu  du  crash  aux  Casques- bleus  sont  donc 
liées.  L'accusation  contre  les  Belges  se  révélant  sans  fondement  rationnel,  il  reste  que  les  militaires  rwan- 
dais ont  interdit  aux  représentants  de  l'ONU  d'enquêter  sur  les  causes  de  l'attentat  dans  les  heures  qui 
ont  suivi. 


7.12.9    Les  Belges  sont  d'abord  accusés  de  l'attentat 

La  nouvelle  de  l'attentat  est  annoncée  dans  l'heure  qui  suit  par  la  radio  KTL.M  avant  toute  annonce 
par  un  organe  officiel f^] Elle  accuse  aussitôt  des  Belges  de  la  MLN'l'AH  d'en  être  l'auteur. 
Le  Major  Bodart  de  la  MINl'AR  note  dans  son  journal  : 

■i.  Événements  vécus  (essentiellement  via  réseau  radio  Bn) 

a.  OG  Avr  _t  1930  Hr  :  envoi  d'une  Et|  vers  Aer  stoppée  par  des  barrages. 
±  2015  Hr  :  Crash  d'un  avion. 

j_  2045  Hr  :  *<  Cela  tirait  partout.  « 

sur  réseau  Bn  :  «  Les  Belges  ont  descendu  l'avion  du  Président..  >|"""| 

Remarquons  ici  que  vers  10  h  31),  «les  Casques-bleus  sont  stoppés  par  des  barrages  en  se  rendant  à 
l'aéroport.  N'est-ce  pas  plutôt  à  eux  de  faire  des  contrôles  routiers  en  temps  normal? 

Le  colonel  Dewez.  commandant  de  Kibat.  le  bataillon  belge  de  la  MINL'AR,  rapporte  la  même  infor- 
mation, diffusée  sur  le  réseau  du  bataillon  : 

b.  On  a  annoncé  dans  le  réseau  Bn  que  le  bruit  coulait  que  les  Belges  avaient  descendu  ravioli 
présidentiel  (c'est  R.T.I..M.  qui  avait  lancé  cette  Info),  ce  qui  a  provoqué  des  réactions  anti-belges 


Cette  rapidité  dans  l'accusation,  alors  qu'aucune  enquête  n'a  pli  être  faite,  d'une  part  et,  d'antre 
part,  l'assassinat  le  lendemain  matin  des  dix  paras  belges  envoyés  par  le  général  Dallaire  pour  protéger 
le  Premier  ministre  Agathe  Uwilingiyimana,  fait  penser  à  l'exécution  d'un  plan  préétabli.  Un  plan  était 
connu  par  les  révélations  de  l'informateur  .Jean-Pierre  Turatsinze]  transmises  an  siège  de  l'ONU  par  le 
général  Dallaire  le  11  janvier  1994  F*] 

Il  faut  ajouter  que  des  témoignages  prétendent  avoir  vu  des  militaires  belges  dans  la  zone  Kanoinbe- 
Masaka  ce  soir-là  F^l 


r'14  Consignes  du  ministre  des  Affaires  étrangères  du  gouvernement  intérimaire  aux  représentations  diplomatiques  rwan- 
daisrn  en  date  du  15  avril  1994.  À  I  .iU.-titi.ni  des  mission*  diplomatiques  <-t  lotisnluires  du  Rwnudn  (toutes).  Objet  :  Mise 
au  point  nu  sujet  de.  la  tragédie  rwaiidai.se.  Cf.  André.  GilirflaoUA,  l.i.i  crines  pi/litii/ui-.t  nu  Burundi  r.l  un  ftnmntlu.  1W>, 
pp.  67&4B1. 

315  Article  1!>.  Urnadi  asling  Vtnoridt  :  VcnAornhip.  propaganda  and  slnlt:-spoiv>OT<d  violr.net  in  liwanda  I U'JO- 1 !)!)■( ,  p.  (M  : 
J.-K.  Du|iaquier,  t.n  vérilr.  sur  la  nutrl.  dr.s  ijr.niim-rnr.s  frnnçais  dt:  Kiijnli,  L'événement  du  Jeudi,  I*"7  décembre  1994.  p.  fi.'i. 
Nous  n'avons  pas  la  transcription  «le  cette  émission.  Nuits  citons  plus  liant  nu  extrait  d'une  émission  du  13  avril  I9!)4 
■reprenant  cette  «récusation.  Cf.  J.-K  Chrétien  A:  al.  dans  Rwanda  :  Le»  mtdias  du  gtnocidt.  Knrtbala,  H*"J5.  p.  21)7. 

s,s  Rapport  «le  la  commission  Kigali  -  Commission  dVnquéte  parl«-m<-ntaire  du  Sénat  belge  [JjTs,  1-611/12,  p.  Mi  . 

511  Notes  du  colonel  Dewez.  Rapport  de  la  commission  Kigali  -  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge 
1-611/12  -  1997/1W8,  p.  83. 

"*  Ci-  fax  est  lisible  il  l'adresse  http: //www. gvu . <*du/-rui&rchiv/USA&BB/NSAEBB53/ru011 194 . pdi   Son  texte  est  reproduit 


en  sec t  ion  [42]  page  |  l.V.i'l 
M  '  Voir  sectionlT 


page  p:\ 
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7. 12.  LES  SUITES  IMMÉDIATES  DE  L 'ATTENTAT 


Jeanne  rwaii.viligira  cl  Marie-Claire  rwimbnlmzi,  filles  d'Emmanuel  Akingoneye,  médecin  personnel 
1-1  garde  du  corps  «lu  pré: si  dent  Habyariiiiana,  i -ut fii< U-nl  le  mut  in  du  7  avril  la  famille  Hahyarimatia  ac  cuser 
les  neiges  : 

Nous  avons  entendu  Jeanne  Hahvarimaua,  sa  maman  et  aussi  Séraphin  (Rwahukumha)  explique! 
au  téléphi  me  que  c'était  les  Belges  qui  avaient  abattu  l'avii  m  et  < pi" ils  se  b.it  t  aient  aux  ci  ités  fin  FPR 
(les  Belges...)  Cela  s'est  «lit  souvent  nu  téléphone 


Dès  le  7  avril,  des  Rwandais  de  Belgique  accusent  les  Casques- bleus  belges  : 

Enfin,  il  y  a  la  communient  ion  du  7  avril  pf.M  «lu  Ci  unité  de  .  rise  de  la  Communauté  rwnndaise 
tle  Belgique,  qui  signale  <|ue  les  Casques  bleus  belges  ont.  le  6  avril,  commis  l'attentat  contre  l'a\  ion 
présidentiel.  «  Eu  effet,  selon  de-,  souiees  militaires  des  Casques  bleu»  Hun-belges  de  la  Minilar.  il  est 
i  i  infirmé  que  les  obus  qui  ,'iit  abattu  l'avion  piésidenticl  provenaient  du  site  occupé  pal  militain-s 
belges  de  la  Miimar.  »  l.a  coitumtnication  demande  ensuite  «  le  retrait  immédiat  des  troupes  belges 
de  la  Minuiir  (...).  » 

(Dm  imients  du  SC H  u    .'1070  et  suivants.] 


Le  journaliste  Jacques  Collet,  lié  au  Rwanda  et  parlant  ]c  kinvat  waiida,  a  entendu  le  7  av  ril  1091  Vers 
11  h  à  l'ambassade  du  Rwanda  à  Bruxelles  des  Rwandais  qui  affirmaient  que  des  militaires  belges  ont 
abattu  l'avion  : 

A  ce  moment  j'ai  surpris  une  conversation  d'un  groupe  qui  sortait  d'un  bureau.  L'une  des  personnes 
a  dit  en  français  :  ••  C  st  <„njitiuè  »  ■  Il  a  potitsitivi  en  KillV.ii  wamla,  langue  que  je  pratique,  et  a 
dit.  :  «  Ce.  sont  des  militaires  Belge»  qui  ont  abattu  l'avion,  cinq  ont  été  alxittu*  .stir  place  et  ô  autres 
le  seraient  par  après.  »  La  personne  prérisait  que  ces  militaires  ont  été  dénoncés  par  des  Casqtios- 
bli-ILs  du  Bangladesh,  Us  avaient  l'ail  slllexcités  .l'ai  alors  posé  la  ql|i?-.tiuli  à  sa  Voit  ce  que  le-  Belges 
avaient  à  gagner  à  exéc  ute)  le  Président  Rwandais.  Mon  intei  locuteiil  m'a  dit  en  riant  •■  Tu  suis 
pevtinrnunriit  'n'en  ;«,«»•  qui  il'  l  t/tif  ja  il  !  «  Il  faisait  alhrsii  m  au  FPR.  Toute  la  ban.  le  s'est  amusée  de 
cette  répartie.  Je  connaissais  cette  personne  de  vue...  comme  étudiant  en  Belgique  .-t  ,  oiuine  activiste 
du  CDB  travaillant  en  cheville  avec  un  certain  Papias  de  Geinbloiix.  Il  m'a  <ieuialidé  (|ili  j'étais  J'ai 
a  mon  toiti  demandé  qui  ils  étaient  et  ils  m'ont  lépotidn  qu'ils  étaient  étudiants  à  l'EB.Mp^ 

Ce  «  Comité  de  crise  de  la  communauté  rwandaise  de  Belgique  »  se  c  onstitue  «  dès  ')<-■  7  .j an  matin 
autour  de  Papias  Ngabogamahina,  l'un  des  actionnai!?*  de  la  tadin  Radin-Télrrdsmn  libre  des  Millr 
C'iilliifs  >■) '-'I  fa  rapidité  de  réaction  et  d'analyse  de  ce  groupe  est  sidérante.  Papias  Xgal  >oya  maliilia 
avait  organisé  une  réunion  à  Bruxelles  avec  Jean-Bosco  Barayagwiza  le  5  septembre  1993,  à  proiios  de  la 
radio  RTI.M.  Bai  nhinvura,  Jean  Sliyirambore  et  Georges  Ruggin  assistaient  à  cette  réiinionp^q 

Pourquoi  l'attentat  est  il  d'abord  attribué'  aux  Belges  par  la  radio  R'ILM  et  non  au  FPR  '.'  Suivant 
l'hypothèse  d'un  plan  préétabli  il  fallait  en  accuser  les  Belges  de  la  MINI' AH.  pour  pousser  les  militaires 
et  miliciens  rwaudais  à  les  agresser  afin  de  les  faire  partirp^J 


7.12.10    L'ambassado  do  Franco  accuso  los  Bolgos 

Fait  troublant,  dès  le  soir  du  <ï  avril,  l'ambassade  de  France  à  Kigali  affirme  aussi  nu  téléphone 
(pie  ce  sollf   les  Belges  qtli  ont  abattu  l'avion.  Plusieurs  ressortissants  belges,   François  Yériter,  deux 

médecins  et  l'épouse  d'un  coopérant,  essayèrent  de  s'informer.  L'ambassade  de  Belgique  élanl  surchargée, 
ils  appelèrent  l'ambassade  de  Frauee.  demandant  ce  qui  se  passait,  «  ('ne  voir  bien  /r.iiqn/V,  se  souvient 
François  Vériter,  me  dit  alors  que  des  Belges  avaient  tiré  sur  l'avion  du  président.  4  |Colette  Braeckman. 
après  l'avoir  écrit  dans  son  livre  fin  199-1,  le  répète  devant  la  commission  d'enquête  du  Sénat  belge  :  »  [Le  G 

r  -"  Audit,  nai  militaire.  Bruxelles,  PV  n"  1013,  22  juin  1994. 

Rapport  du  group.  '."/  h.-  Rwanda  à  la  <    uumissii  m  des  Aflaii.  -  .'tiangér.  -  du  Sénat  1»  Ig.   'ILS,  1-611/8  -  ltrîl"/ 
si-c  i  ii>ti  4.2,  p.  2â  . 

r,JJ  .Iniques  Ccillrt,  Audilural  militaire  lit-l^t-.  P>  tuai  IWM.    l'.RM  :  Kcule  loyale  militaire. 
',JI  i'.  lira.  <km,in    (7.  pp.  I77-1TS'. 

m  TPIR,  ICTR- 1999-52-  ?,  Pièce  à  conviction  K0036062  transmise  par  François  Misser  le  15  mai  1996. 

'-'  Cuy  I  hennis  a  révélé  que  la  (_'Dli  avait  rlressé  a  semaines  avant  I  attentat  un  plan  qui  prévoyait  de  faire  partir  |e« 
B<  lg<  «.  Cf.  Pet,  .lud.  Bnrxelh*,  PV  n"!Wll.  I  l  juin  l'HM,  Cf.  Rwanda  :  l'hanncvr  perdu  de  l'Église  pp.  67-68).  Voir 

sectiiaillâ.61  pane  !•  <  1J| 

5ÎS  Colette  Braeckman.  La  face  cachée  du  génocide  rwandais.  Le  Soir,  !1  mars  JOUI,  p  1(1.  François  Vériter  nous  précise 
qui  i  est  |i'  7  avril  et  mm  |r  M  qu'il  a  appelé  l'aitilias'-ade  •).  France  à  Kigali. 
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avril  La  rumeur  disait  tpi<>  les  Behjes  a  mit  descendu  la  mon  du  président.  Des  Behjes  anaie.nl  pris  contact 
avec  les  ambassades  behje  cl  française  pour  connaître  la  situation  exacte.  A  l'ambttjssade  de  France,  une 
noir  leur  «  dit  que  c'étaient,  des  Behjes  qui  avaient  thé  sur  l'union  du  président  La  rumeur  anti-Belge 
provenait  donc  de  deux  sources  :  les  Frnuçai*  et  ht  radio  des  Mille  Collines,  if527!  Ajoutons  une  troisième 
source,  la  famille  Ilabyarimana. 

Lepouse  lu  -opilote  lu  Fa]  on  présidentiel,  réfugiée  chez  m  Belge,  apprend  aussi  de  l'ambassade  de 
France  que  ce  sont  les  Belges  qui  ont  abattu  l'avion 

Alors  que  |i*  tueurs  entrent  en  action,  une  mineur  se  répand  dans  Kigali  depuis  la  garde  piési- 
dentielle  :  les  Belges,  et  plus  précisément  les  Casques  bleus,  ont  abattu  l'appareil.  1/épnnse  de  l'un 
des  membres  de  l'équipage.  r|iii  a  vu  de  loin  s'écraser  le  Fulcou  [du  président  Habvat  iinunu],  téléphone 
immédiatement  à  l'ambassade  de  Fiance  un  une  voix  lui  répond  :  «  Ce  sont  les  Belges  (pii  ont  tiré  sui 
l'avion.  »  Dès  >a  première  émission,  à  ."»  heures  du  matin,  la  radio  rwandaise  lance  l'accusation^ 


Michel  Campion  apprend  aussi  à  Butare  par  un  Français,  Alain  Bo&sac,  que  ce  sont  les  Belges  qui  ont. 
abattu  l'avioil  : 

Il  y  avait  à  Butare  un  Français  qui  s'appelait  Alain  Bossac,  il  était  garagiste  de  profession.  Ce 
monsjeiu  a  débarqué  en  HlHfj-1987,  et  a  ouvert  un  gai  âge  en  face  de  l'École  des  Sons- Officiers.  Alain 
était  un  sous-officier  retraité  de  l'armée  française.  En  1900.  quand  la  guerre  n  éclaté.  Bossac  était  très 
sollicité  par  las  militaires  français.  Nous  étions  voisins  à  Taba,  Butare.  et  régulièrement  il  recevait  la 
visite  «les  militaires  français  dont  le  Colonel  Cussoc  <pri  était  responsable  de  l'Opération  Noroit.  le 
mécanicien  de  l'avion  qui  était  avec  le  président  ilabyarimana  lorsqu'il  a  été  tué|'"'|ain-si  que  le  pilote 
Héraud.  lorsque  l'avion  a  été  abattu  le  6  avril,  Bossac  m'a  téléphoné  le  soir  et  il  m'a  dit  :  «  <  'eut 
vous  les  Behjes  qui  mtez  abattu  l'avion!  Et  tu  an  lue  mon  ami.  Tes  frères  ont  tue  mon  ami!»  Je  lui 
ai  dit  :  «  Ecoutes  Alain,  soyons  raisonnables,  comment  tu  peux  savoir  que  i-e  sont  les  Belges  qui  ont 
abattu  l'union  de  Ilabyarimana  Y  »  Lui,  apparemment,  il  est  resté  durant  toute  la  période  du  génocide 
à  Butare.  Il  a  quitté  Butare  le  .'1  juillet,  ce  sont  les  forces  de  Turquoise,  des  militaires  français,  qui 
sont  venus  le  cherchei  à  Butare  même  et  ensuite  Pont  évacué  dans  son  pays|'"| 

Un  enseignant  belge  de  Gisenyi,  Thierry  Joseph,  rapporte  la  même  nouvelle  au  docteur  Pasuch  : 

Le  lendemain  de  l'assassinat  |d'Ilahyarimanaj,  un  Belge  de  Gisenyi.  en  vacances  à  Butare,  le 
nommé  Thierry  Joseph,  enseignant  à  l'école  belge  de  Gisenyi,  noirs  téléphona  pom  nous  signaler  que 
déjà  les  expatiiés  française  de  Butare  avaient  appris  par  l'Ambassade  de  Fiance,  que  l'histoire  était 
mise  sur  le  dos  <!<*  Belges p7^ 

S'interrogeant  avec  Vénuste  Kayimahe  sur  les  auteurs  de  l'attentat  contre  l'avion  du  président.  Anne 
C'ros,  directrice  du  Centre  culturel  français  de  Kigali,  n'exclut  pas  que  les  Belges  puissent  en  être  à 
l'origine  : 

"  Mais  la  KTLM  et  certains  témoins  rapportent  qu'il  punirait  s'agir  d'un  coup  des  Belges  pour 
aider  le  FPR,  ne  put-elle  s'empêcher  d'ajouter. 


7.12.11    Des  Casques-bleus  belges  sont  faits  prisonniers  à  l'aérogare 

Peu  après  l'attentat.  H!  militaires  belges  se  trouvent  bloqués  à  l'aéroport.  Certains  ont  été  immobilisés 
à  terre  et  désarmés  : 

(i)  Épisode  Aérogare 

Entre  2(l.'H>  et  '2100  Hr,  plusieurs  militaires  et  civils  belges  se  rendent  à  l'Aer  pour  accueillit  le 
CI30  belge  dont  l'atterrissage  est  prévu  vers  2100  Ilr. 

Ce  Cl.'lO  s'approchera  de  Kigali  juste  après  l'avion  du  Président  :  à  la  suite  de  l'attentat  et  de 
l'extinction  des  lumières  «le  la  piste,  il  sera  dérouté  vers  Nairobi  aux  enviions  de  2145  Hr. 

Pendant  ce  temps,  un  groupe  se  former  a  petit  à  petit  sur  le  parking  de  l'aérogare.  Il  comprend  : 

f'-'T  AïKiirion  «le  la  Commission  d'enquête  parlementaire  «lu  Sénat  belge,  j  lf»H]  CRA  1-57,  21  mars  1997,  pp.  201.  203]. 

I  nu  ■  I    Pierri  Lepoint,  29  «U'n  inbn  2006. 

s'v  C.  Braeckman.  Hwnnda  -  Histoire  d'un  /jinncidr,  [37]  p.  177|. 

II  s'agit  «ln  Jean-Michel  Pcrrinr 

s"  Aiuliriuii  de  Michel  Campion  à  la  commission  Mircyo,  [52]  Annexes.  Témoin  11"  70  . 
532  Déposition  du  Dr  Massimo  Pasuch  à  l'auditoral  militaire  belge.  13  avril  1994. 
5M  V.  Kayimahe  ggB  p.  182). 


7.12.  LES  SUITES  IMMÉDIATES  DE  L'ATTENTAT 


Veh  C.T.M.  avec  l'adjudant -chef  Lei  ll.it  et  l'adjudant  Duquesnois. 
Pickup  O.N.LÎ.  avec  l'adjudant  Calitineaux  (I.S.C.  KIBAT). 

Foui  Transit  Kl  BAT  avec  le  Capitaine  Mad.dvns,  le  sergent  Veiuieiien.  le  sergent  Nelis  et  le 
capoial  Validant. 

Jaep  Y7  avec  le  premier  sergent  I.econte  (adj.  PI  Mur.). 

Jeep  AiiiIj  avec  le  Cpl  Chef  Dinjorl.  les  Cpx  Gilsoul  et  Spaguoli. 

Jeep  civile  avec  le  Pèle  Greindl  et  M.  André. 

Tons  ces  gens  se  verront  refuser  l'an  es  à  U  grille  de  l'Aer  et  refouler  vers  le  parking  île  l'aérogare. 

Entre-temps,  le  Med  Maj  Thiry  à  bord  d'une  jeep,  le  Lt  du  Gen  De  Meyere  (d'origine  rwandaise 
lutsie)  et  le  Cpl  Chef  Jaitssen  à  bord  d'un  MAN  Kl  BAT  seront  pris  sous  le  feu  d'un  barrage  de  la 
Gaule  présidentielle.  Ils  seront  désarmés  et  laits  prisonniers. 

Après  palabres,  P Ai I jt  Cantineaux  parviendra  à  les  faire-  libérer  et  ils  se  joindront  au  groupe 
composé  ainsi  de  lli  personnes.  Le  Med  Maj  Thiry  récupérera  sa  jeep  portant  à  7  le  nombre  de  Yeh. 

A  partit  de  2200  Hr,  ce  groupe  privé  de  sa  liberté  do  mouvement  lestera  siu  le  parking  de  l'aéiogare 
jusqu'au  lendemain  matin.  Il  gaulera  un  contact  direct  avec  le.s  Elni  <lti  Gp  AIRFIELL)  se  trouvant  à 
l'intérieur  de  l'Aer  an  travers  de  la  clôture  de  l'aérogare.  Maintenu  à  l'écart,  il  ne  sera  plus  inquiété 
par  les  Invalidais  jusqu'à  l'aulief^*] 

Le  groupe  Lot  in,  chargé  dans  la  nuit  de  rejoindre  le  domicile  du  Premier  ministre,  rencontre  les  pures 
difficultés.  Arrivés  à  destination,  ils  se  font  désarmer,  emmeiiet  au  camp  Kigali  où  ils  seront  massacrés. 
Dans  Paprès-lilidi  du  7,  les  10  militaires  prisonniers  à  l'aéroport  tenteront  de  se  réfugier  au  stade  Allialioro 
et  devront  ouvrir  le  feu  pour  ne  pas  subir  le  Ulèliie  sort  que  leurs  camarades. 


7.12.12    Des  militaires  français  sont  allés  aussitôt  sur  les  lieux  de  l'accident 

Le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire  est  rempli  de  contradictions  à  propos  de  la 
présence  de  militaires  fraudais  sur  les  lieux  «lu  crash  de  l'avion.  Il  commence  par  dire  f|iie  l'accès  au  lieu 
de  la  chute  île  l'avion  a  été  interdit  à  tout  étranger  : 

Le  crash  de  l'appateil  ayant  eu  lieu  dans  la  piopiiété  même  du  Général  Juvénal  Hahvuriniana,  la 
Garde  républicaine  qui  était  sur  place  a  immédiatement  empêché  que  des  étrangers  s'approchent  de 
l'appareil  pour  relever  des  indices.  Celte  interdiction  durera  plusieurs  semaines  et  empêchera  toute 
investigation.  La  M1NPAH.  en  parti<  ulici  les  forces  belges  qui  contrôlaient  l'aéroport,  n'a  jamais  eu 
a<  ces  à  la  propriété  du  président  \''  '  | 

Puis  il  reconnaît  que  le  liel)te|iallt-<  olotiel  Grégoire  de  Sniiit-Quont in  a  pu  s'y  rendre  vers  vingt-deux 
heur,  S: 

Seul  le  lieutenant-colonel  Grégoire  de  Saint-Quentin  a  pu  se  rendre  sur  les  lieux  à  deux  reprisi*. 
Il  a  rapporté  devant  la  Mission  la  difficulté  qu'il  avait  éprouvée  à  récupérer  les  corps  de  l'équipage 
français  et  à  effectuer  des  recherches.  [...] 

Le  lieutenant-colonel  Grégoire  de  Saint-Quentin  a  pu  accéder  une  première  fois  sur  les  lieux  du 


crash  vers  vingt-deux  heures,  accompagné  d'un  officier  nvandais  qu'il  connaissait  "  '  et  qui  lui  avait 
servi  de  sauf-i  induit  pour  franchit  les  postes  d'une  Carde  Présidentielle  devenue  lrèr>  nerveuse  11 
a  entamé  les  recherches  au  milieu  des  restes  de  l'avion  afin  de  retrouver  les  corps  des  membres  de 
l'équipage  français  et  a  pu  observer  le  désarroi  des  militaires  rwandais  lorsqu'ils  se  rendirent  compte 
que  le  corps  du  Président  était  dans  l'avion.  Jusqu'à  trois  heures  du  matin,  il  avait  recherché  les  corps 
de  l'équipage  français.  J|  était  retourné  sur  place-  une  1 1< -uxi'-im -  foi>  le  lendemain  matin  à  8  heures, 
dans  le  but  de  retrouver  la  boite  noire  dans  les  débris,  mais  sans  succès[_j 

Mais  nous  trouvons,  dans  les  annexes  du  rapport  de  la  Mission,  une  fiche  du  ministère-  rie  la  Défense 
qui  révèle-  que  le  commandant  Grégoire  De  Saint-Quentin  et  deux  sous-officiers  français  étaient  à  20  h  15 
sur  les  lieux  du  crash  : 


'  "  Rapport  de  la  commission  Kigali  ■  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  PiS;  1  •611/12  -  I1)f>7/ IfMlS, 
p.  21], 

r'1''  k'nquitt  sur  ta  liagt'dit:  rwandaise  l'J<J0-l!>!>4  |1  lli  Rapport,  p.  2.S5'. 

' '"  Grégoire  d«  Saint-f Juentiu  était  eu  I')!t|  ihel  <le  bataillon,  cVst-à-dire  commandant.  En  l'JtM»  il  est  lieutenant-.  ■ >l> .n.  |. 
•''    Il  s'agit  de  Alovs  Ntahakuzc,  chel  du  bataillon  paras-commando  à  Kanombe.  dont  il  «*1  l<  conseiller. 
i3a  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  |141l  Rapport,  p.  235|. 


T.  L'ATTENTAT  DU  (,  AVRIL  :  PISTES  POUR  USE  ENQUÊTE  JAMAIS  LAITE 


S.  Position  <l.'s  AMTTJjlo  fi  avril  1994  au  soir  : 

21  des  Jri  assistants  techniques  (l'attaché  «le  Défense  »•  trouvant  a  Paris)  se  trouvaient  dans  la 
ville  de  Kigali  fi  an  camp  do  Kauomhé.  à  lent  domicile.  Il-  0  avril,  au  moment  do  l'attentat  : 

-  à  Kaiioinlx''.  le  *-1kT  «II*  l>at ailloli  di*  Saint  Quentin  et  les  quatre  tous-officiers  qui  logeaient  avec 
leurs  familles  dans  U?  camp  étaient  à  leur  domicile.  Ils  ont  été  les  premiers  à  réagir  à  la  chute 
du  Falcou  présidentiel  à  proximité  du  camp  vers  20  h  30  :  l'officier  et  deux  sous-officiers 
étaient  sur  les  lieux  à  20  h  45  "1  donnaient  l'alerte  sui  le  léseau  de  sécurité  de  l'ambassade  de 
France.  Ii*s  deux  autres  sous-ofnciers  s'ocr  upant  des  familles  |...]fl  '"| 

C'est  l'ambassadeur  .leaii-Micliel  Marlatul  <|iii,  aussitôt  h  près  avoir  reçu  l'appel  d'Enoch  Ruhi",irn. 
donne  l'ordre  aux  militaires  français  de  se  rendre  sur  les  lieux,  comme  l'atteste  le  compte  rendu  de  son 
audition  :  «  il  avait,  sur  place,  averti  les  militaires  français  et  leur  avait  demandé  de  se  rendre  sur  les 

lira.,:  A™\ 

Le  docteur  Pastieh.  voisin  de  Grégoire  De  Sainl -C Juent in,  rapporte  que  celui-ci  est  parti  très  peu  de 
temps  après  l'attentat.  À  son  retour,  il  lui  confie  qu'il  n'a  pas  encore  trouvé  la  boîte  noire rfj 

Stephen  Smith  reconnaît  que  le  commandant  de  Saint-Quentin  était  sur  le  site  du  crash  dans  les 
inimités  qui  ont  suivi  l'attentat  : 

Il  est  vrai  que  le  commandant  de  Saint-Quentin,  un  gendarme  du  Détachement  français  d'assis- 
tance militaire  à  l'instruction  (DAMIj.  résiliant  à  l'intérieur  même  du  camp  «!<■  Kanombo  qui  jouxte 
l'aéropurt  de  Kigali,  a  été  sur  te  site  du  crash  dans  les  minutes  ayant  suivi  l'attentatr^ 


Colette  Braeekntan  écrivait  également  fin  1994  :  «  Très  rapidement,  la  garde  présidentielle,  en  com- 
pagnie de  coopérants  militaires  français,  dont  le  commandant  de  Saint-Quentin,  membre  de  la  mission 
d'assistance  militaire,  se  précipite  vers  Pépave.  >f^l 

Sur  Tordre  du  colonel  Muberuka,  commandant  du  camp  'le  Kanombe]"  r'\ le  major  Ntabaktize,  com- 
mandant «lu  bataillon  paras  commando.  est  allé  en  voiture  au  poste  île  «r.ar<le  de  la  garde  présidentielle  à 
la  résidence  d'Habyanmatut  avec  deux  membres  'lu  peloton  CRAP  (qui  avaient  des  équipements  de  vision 
nocturne)  et  deux  membres  de  son  escorte.  Twagirnmuiigti  et  Kanibari.  A  son  arrivée,  il  a  discuté  avec 


l'officier  de  la  garde  présidentielle,  le  lieutenant  F.variste  Sobashyits  ^  :  «  Et  il  m'a  dit  qu'il  n'avait  /mis 
encore  localisé  le  lieu  de  l'accident,  mais  il  m'a  dit.  avoir  entendu  l'impact  des  débris  vers  l'est,  derrière 
la  résidence,  [...]  PimjMict  n'était,  pas  localité  loin  de  la  résidence.  Il  m'a  informé  que  If  Président  di  rait 
arrinrr  <■<■  soir-là,  ru  provenance  de  la  Tanzanie.  Je  n'étais  vas  an  rouraut  de  rein.  >\'  '"| 

Mais  selon  le  major  Ntabaku/.e,  de  Saint-Quentin  n'est  allé  sur  les  lieux  du  crash  que  vers  22  heures  : 

Vers  22  homes,  lo  major  de  Saint-Quentin  est  venu  à  mon  bureau.  [...]  Il  m'a  demandé  de  l'accom- 
pagne] au  vite  du  crash  pour  qu'il  puisse  voit  les  corps  des  nationaux  fiançais  décodés  dans  ce  crash. 
Je  conduisais  mon  véhicule  et  de  Saint-Quentin  conduisait  son  propre  véhicule.  H  était  à  peu  près 

22  heures.  Ht  je  me  souviens  que  je  ne  suis  pas  lesté  longtemps  là-bas;  j'ai  laissé  de  Saint-Quentin 
la-'. as  el    ■      1     !  '  I .!  i  '     M    .  '.  I  :  i  p .   '  " 

Le  bureau  de  Grégoire  de  Saint-Quentin  était  à  5  mètres  de  celui  de  Ntabaktize.  Son  logement  était  à 
100  mètres  du  sien.  Pourquoi  faut-il  cacher  que  de  Saint-Quentin  est  ail.''  sur  les  lieux  aussitôt  après  que 
l'avion  se  soit  écrasé  V 


11  AM  I  :  \ssi.slanl  militaire  t<  <  lirn<|ii<  .  nul reuieiit  dit  inopérant  militaire. 
S4°  Fiche  du  ministère  de  la  Défense.  7  juillet  1908,  N°  543/DEF/EMA/ESG,  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaisr  1990-1994 
[llll  Tome  II.  Annexes,  pp.  2tW-2fi9|.  C'est  mais  qui  mettons  en  unis. 

Kngnilr  sur  In  tragédie  rwandnisc  I990-1994  U4JJ  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  pp.  294-29.V.  Voir  citation  complet.' 

soctiun|7iri^paKe|ai9|   

MJ  Voir  plat  haul  se.  lion  7.9.2  pn>;e|a99| 

11  Slephi-ii  Smith,  Itnhynrimann,  rrtnnr  joir  un  altrnlal  non  rlnridr.  Libération,  29  juillet  1994.  pp.  14-la. 
S44  C,  liraeckman  E3  P'  178], 

' '"'  Le  colonel  Félicien  Muberuka  ,  a  romniaiKlatit  du  camp  Mayuya  à  Kaiiomhc  <|ite  non»  appelons  camp  de  Kanoinbc,  Il 
est  également  ci>niniau«lant  du  secteur  opérationnel  de  Kigali,  <  "(.  I\é|>uhli«]ue  Rwandaise  Ministère  de  la  |  lélcnse  nationale , 
Année  rwaiiilaise.  F.tat-major,  Gl,  Kigali  le  (là  mats  l!Hl.|.  Objet     Sitn.it Uni  officiels  année  rv.au<ltii->c  anètée  an  lit  mais 

1994.  p.  11;  L.  Marchai  QStO  P-  171]. 

*  ''■  République  Rwandaise,  Ministère  «le  la  Défense  nationale.  Armée  rwnndaise,  État-major,  Gl,  Kigali  le  IIF>  mars  1994, 
Objet  :  Situation  officiels  année  nvaiu luise  atlétée  an  01  mais  1991.  p.  12. 
S  |T  Interrogatoire  du  Major  Nlnlmktize.  TPIR,  ICTR-98.  Il-T,  1S  septembre  2lKKi. 
"'"  liiterrngntoin  du  Major  Ntaliakuz<  ihhhtn. 


7. 12.  LES  SUITES  IMMÉDIATES  DE  L'ATTESTAT 


Vu  des  membres  des  CRAP,  qui  se  sont  rendus  sur  Itw  lieux,  s'appelle  Vimmey  Mudahtmga.  Interrogé 
par  Cécile  Grenier,  il  déclare  qu'ils  sont  arrivés  sur  le  lieu  du  crash  dans  les  2(1  minutes  qui  ont  suivi  la  chute 
de  l'avion p^] Ils  uni  éteint  les  flammes  de  l'épave  de  l'avion  puis  ont  appelé  des  gardes  présidentiels  car 
l'avion  était  tombé  dans  l'enceinte  même  de  la  résidence.  Ils  ont  ramassé  les  corps,  les  ont  mis  à  l'intérieur 
de  la  maison.  Puis,  ils  se  sont  mis  en  défensive  avec  les  autres  gardes  présidentiels.  Le  groupe  CRAP  qui 
s'est  rendu  à  la  résidence  Ilabyariinana  était  commandé  par  le  lieutenant  Édouard  Kanyamikenke.  chef 
du  peloton  CRAPp^l  Plusieurs  Français  se  seraient  rendus  peu  après  sur  les  lieux  du  crash.  Mais  le 
témoin  n'en  voit  qu'un  seul  qui  n'est  pas  Grégoire  de  Saint-Quentin  mais  le  «  major  Reffalo  ».  A  notre 
connaissance,  le  major  Christian  Refalo.  des  troupes  de  marine,  est  présent  au  Rwanda  en  1990p51|  Il 
est  le  prédécesseur  de  Grégoire  de  Saint-Quentin  au  bataillon  paras-cuimuando.  Le  témoin,  qui  était 
déjà  dans  ce  bataillon  en  1990,  confond-il  les  deux  majors  français?  Nous  n'avons  aucune  information 
officielle,  provenant  des  documents  français  ou  rwandais.  confirmant  la  présence  de  Christian  Refalo  en 
avril  1991  an  canip  Kanombe.  Il  confond  probablement  car  d'autre  témoins  comme  Charles  Bugirimfura 
et  Edouard  Ntawishunga  signalent  la  présence  de  Grégoire  de  Saint-Quentin. 

Un  autre  membre  des  CRAP.  Froduald  Murego,  se  souvient  bien  de  la  présence  de  «  De  Saint  Quentin 
qui  avait  remplacé  Refialo  ».  disc  utant  avec  le  major  Ntabakuze  sur  le  taruiac  du  camp  Kanombe  : 

Apiès  la  chute  de  l'avion,  une  aleite  a  été  donnée  et  nous  nous  sommes  i assemblés  devant  notre 
bureau  de  l'unité  CRAP.  Sur  ce  rassemblement,  il  y  avait  des  Français  qui  nous  formaient.  Parmi 
eux,  j'ai  reconnu  De  Saint  Quentin  qui  avait  remplacé  Roffalo  ainsi  que  Janne  qui  était  chargé  dos 
opérations  de  notre  unité.  Pendant  que  notis  étions  rassemblés  sur  le  tarmac.  De  Saint  Quentin 
échangeait  avec  des  officiers  rwandais  dont  le  major  Ntabakuze,  et  à  la  fin  de  leurs  échanges,  le  Lt 
Kanyamikenke,  notre  chef  responsable  de  l'unité  CRAP,  est  venu  nous  informer  que  l'avion  avait 
été  abattu  et  nous  a  donnés  l'ordre  de  nous  rendre  à  la  résidence  du  président  Habyarimana.  Nous 
sommes  partis  avec  Kanyamikenke  et  le  major  Ntabakuze.  Arrivés  à  la  résidence,  nous  nous  sommes 
mis  à  ramasser  les  corps.  Après  avoir  retrouvé  tous  les  corps,  les  militaires  français  se  sont  mis  à 
chercher  la  boîte  noire,  mais  je  ne  sais  pas  s'ils  l'ont  trouvé  puisque  je  suis  parti  le  matin  et  eux 
étaient  encore  làF3! 

Charles  Bugirimfura  était  dans  le  bataillon  parus-commando  de  1992  à  1991.  Il  est  à  Kanombe  le  fi 
avril.  Il  aflirme  que  de  Saint-Quentin,  surnommé  'Sernkwcto  Etienne"  est  allé  tout  de  suite  sur  les  lieux 
du  crash  avec  plusieurs  officiers  rwandais  : 

En  avril  111*14.  l'avion  du  président  Habyuiiinana  a  été  abattu,  nous  étions  au  Camp  Kanombe  en 
train  de  regarder  un  match,  nous  avions  constaté  que  le  ciel  était  tout  longe  et  nous  sommes  sortis 
pom'  voir.  Pal'  après  le  capitaine  do  Saint  Quentin  alias  Serukwoto  Etienne,  le  colonel  Bararrsajit.se 
le  major  Ntabakuze  et  le  major  Nubah.f |»e  sont  tendu»  sur  les  lieux  do  la  chute  de  l'avion.  Do  sou 
retour,  le  major  Ntabakuze  a  dit  en  pleurant  que  Habyarimana  vient  de  mourir  et  que  pat  conséquent 
un  Tutsi  doit  mourir  on  qu'il  soit.  C'est  à  ce  moment  là  que  ces  pelotons  ont  commencé  immédiatement 
les  massacres  avec  l'escadron  de  la  mort  étant  donné  que  c'était  auparavant  leurs  engagements.  J'ai 
appris  que  De  Saint  Quentin  était  à  Coma  avec  les  autres  militaires  de  l'Opération  Turquoisel" 


Le  sergent  major  Jean-Marie  Vianney  Barananiwe,  membre  de  la  garde  présidentielle  de  1977  à  199-1. 
était  chef  de  la  section  de  la  garde  présidentielle  qui  assurait  la  protection  de  la  résidence  du  président 
Habyarimana,  le  soir  du  0  avril  190-1.  D  rapporte  devant  la  commission  Mutsinzi  : 

I.e  Major  Ntabakuze  est  arrivé  le  premier  par  l'entrée  sud  où  était  la  porcherie  et  m'a  demandé 
quel  était  l'avion  qui  venait  de  s'écraser.  .le  lui  répondis  qu'il  s'agissait,  de  l'avion  présidentiel.  Il  est 
allé  vérifier  lui-même.  Puis,  nous  aussi,  nous  sommes  partis  voir  ce  qui  s'était  passé.  Immédiatement. 


5-N  Viautiey  Miulahiiiiga.  interview  p.-ir  Cé»  il**  Grenier,  Rw«ln.i«.iiui  (  Ruloiidi-),  17  janvier  2(103. 

République  Rwandaise.  Ministère  <le  la  Défense  nationale.  Année  rwandaise,  Etat-major,  (Jl.  Kigali  le  05  mars  l'JUl. 
Objet  :  Situation  officiers  armée  rwandaise  arrêtée  au  01  mars  191M,  p.  10. 
Rapport  Mury».  E21  l>l>-  H™.- 

Rapport  Mutsinzi  <l'en<|iH-te  sm  l'attentat  «lu  «  avril  lf*94  1511  Pl>-  52  53]. 
'jr,s  Le  lieutenant-colonel  Laurent  Uaransalit'e  est  chef  du  Service  de  Santéde  l'armée  rwandaise.  Cf.  République  Rwandaise. 
Ministère  <!<•  la  Défense  nationale.  Armée  rwandaise,  Etat -major,  G  I ,  Kigali  le  05  mars  IW-I.  Objet  :  Situation  officiers  armée 
rwandaise  arriUée  au  01  mars  1994,  |KtK<-  3. 

Le  lieutenant-colonel  Laurent  Nubalia  commande  le  camp  Kigali.  Cf.  République  Rwandaise,  Ministère  de  la  Défense 
nationale,  Armée  rwandaise,  Etat-majot,  Gl.  Kigali  le  05  mars  1994,  Objet  :  Situation  officiel»  armée  rwandaise  arrêtée  au 
01  mars  VJ')4.  page  5. 

Rapport  Mucyo,  [521  Annexes.  Témoin  17,  p,  .«>'. 
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les  militaires  français  sont  arrivés  en  intervention  portant,  des  casques  et  munis  ries  lampes  torches. 
Nous  nous  on  sommes  également  servis  avant  que  noirs  recevions  les  nôtres,  parce  que  nous  étions  dans 
l'obscurité.  Ils  nous  ont  aidé  à  ramasser  le*  corps  qui  étaient  éparpillés  partout.  Ils  ont  aussi  cherché 
la  boite  noire.  Nous  avoir*  rassemblé  les  corps  qui  ont  été  traités  avec:  du  formol  sur  recommandation 
du  Dr  Baransaritse,  puis  ils  les  ont  exposés  dans  ln  salle  de  séjour  de  la  résidencep7! 

Edouard  Ntawishunga,  membre  du  bataillon  léger  antiaérien  (L.A.A.)  de  15)88  à  1994,  était  chauffeur 
du  commandant  du  camp  Kanombe,  le  colonel  Félicien  Muberuka,  et  l'a  conduit  à  la  résidence  présiden- 
tielle quelques  minutes  après  l'explosion  de  l'avion.  Il  rapporte  que  '.«>  Français  oui  cherché  et  emporté 
la  boîte  noire  : 

Juste  après  l'explosion  de  l'avion,  le  colonel  Muberuka  m'a  demandé  de  le  conduire  à  la  résidence 
du  Président  Hahyarimana.  Plusieurs  officiers  se  sont  rendus  là-bits,  y  compris  deux  militaires  français 
qui  étaient  instructeurs  nu  bataillon  para-commando.  Ils  sont  partis  dans  le  véhicule  qui  était  conduit 
par  le  major  Ntabakuze,  commandant  du  bataillon  para.  Parmi  ces  Français,  j'ai  reconnu  De  Saint 
Quentin.  C'est  lui  qui  était  leur  chef.  Je  ne  suis  pas  outré  à  l'intérieur  de  la  clôture,  je  suis  resté  à 
l'extérieur  sur  le  véhicule  que  je  conduisais.  J'ai  appris  de  la  part  de  mes  collègues  oui  étaient  dans 
ln  résidence  que  De  Saint  Quentin  a  cherché  et  ré<  upéré  la  boite  noire  sur  l'nvion|nr'"| 

Le  commandant  De  Saint-Quentin  a  fait  un  compte  rendu  à  21  h  30  sur  le  crash  de  l'avion  présidentiel 
au  lieutenant-eolonel  Maurin  qui  a  été  transmis  au  Centre  opérationnel  interarmées  (COIA).  En  effet,  le 
compte  rendu  du  colonel  Cussac  et  du  lieutenant -colonel  Maurin  note  :  «  Le  6  avril  à  M  h  -il),  compte 
rendu  du  Cdt  St  QUENTIN  au  L/C  MAURIN  du  crash  de  l'avion  présidentiel  à  KANOMBE  ■  CR  au 
COIA.  ni51*8!  C'est  donc  la  preuve  que  De  Saint  Quentin  s'est  rendu  sur  les  lieux  avant  21  h  30.  Il  est 
possible  que,  pour  faire  ce  compte  rendu,  il  soit  revenu  au  camp  de  Kanombe.  11  serait  retourné  ensuite 
sur  les  lieux  du  crash  à  22  h,  conformément  aux  affirmations  de  Ntabaku/e. 

François  Léotard,  ministre  de  la  Défense,  nie  que  îles  militaires  français  soient  allés  sur  le  lieu  du 
crash  et  aient  pu  examiner  les  restes  de  l'avion  :  «  H  a  indiqué  qu'aucun  élément  d'information  n'avait 
pu  êfie  recueilli  sur  place  du  fait,  du  bouclage  immédiat  des  lifuj,  rendant  impossible  l'accès  aux  débris 
de  l'avion.  >f  ' ''|  H  <*st  sur  ce  point  contredit  par  les  déclarations  du  commandant  de  Saint-Quentin  à  la 
mission  par  la  fiche  «lu  ministère  île  la  Défense  du  7  juillet  1998  et  jmr  le  compte  rendu  de  l'attaché  de 
DéfenseË3 

Selon  Gérard  Prunier  qui  privilégie  la  thèse  de  l'attentat  commis  par  les  extrémistes  hutu,  ceux-ci 
n'ayant  pas  intérêt  à  ce  qu'on  découvre  leur  responsabilité  dans  la  mort  d'Habyarimana,  vont  empêcher 
toute  enquête.  Selon  lui.  les  Français  sont  empêchés  d'accéder  au  lieu  du  crash  pendant  plusieurs  jours  : 

Néanmoins  les  conspirateurs  [les  extrémistes  de  lu  CDU]  ne  peuvent  pas  recotinaitro  ouvertement 
ce  qu'ils  ont  fait.  Le  président  Habyaiimann  a  trop  longtemps  incarné  le  pouvoir  hutu  pour  qu'un 
groupe  se  réclamant  de  sa  propre  idéologie  puisse  admettre  l'avoir  assassiné.  C'est  pourquoi  on  pro- 
cède, mnsrarade  compliquée,  à  la  mise  en  place  d'un  gouvernement  provisoire  (voir  plus  loin).  C'est 
aussi  pourquoi  il  est  résolu  d'éviter  toute  enquête  sur  les  circonstances  entourant  la  mort  du  IV- 
sident,  au  point  que.  pendant  plusieurs  jouis,  la  GP  monte  la  garde  autour  de  la  carcasse  du  Falcon 
50  pour  empêcher  les  experts  français  de  l'examiner.  Le  ministre  de  la  Coopération,  Michel  Roussin. 
doit  intervenir  personnellement  à  trois  reprises  poiu  que  soient  rendus  les  corps  des  trois  hommes 
d'équipage.  Devant  la  non-coopération  cirez  les  organisateurs  des  massacres,  on  peut  être  surpris  que 
l' ex-capitaine  Bai  i  il  ait  pu  être  aidé,  comme  il  le  prétend,  dans  sa  découverte  de  la  "boite  noiie" 
mngiquep^l 

Gérard  Prunier,  qui  est  conseiller  au  ministère  de  la  Défense  en  1994,  reprend  une  information  qu'il  y  a 
recueilli,  selon  laquelle  l'accès  au  lieu  du  crash  est  interdit  aux  experts  français  par  ht  garde  présidentielle 
rwandaise.  Elle  est  compatible  avec  sa  version  des  faits  qui  met  la  France  hors  de  cause.  Sauf  qu'il  y  a 
Barril...  L'information  sur  les  démarches  de  Michel  Roussin  semble  provenir  de  l'article  de  Stephen  Smith 
du  29  juillet  1994. 


556  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  6  avril  199  I  [5J]  p.  ~i  \ 
SST  Ibidem,  p.  54. 

'''*  < 'ompte-rendu  du  colonel  CUSSAC  et  lirutmant-rnlnncl  MAURIN,  Paris,  l'.t  avril  1994,  lînfticlr  sur  la  tragédie 
TwnnAai.tr  1991)- 1994  [TTR  Tome  II,  Annexes,  p.  350|. 
"''  Audition  Un  21  avril  1998.  EuqaiU  sut  la  truuédir.  mandais*  1990-1994  I1  'U  Tome  III,  Auditions,  Vol.  I,  p.  98|. 
Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  ITTfl  Tome  11,  Annexes,  pp.  241,  269,  150], 
(J.  Prunier  [ES]  pp.  27i-27-t;. 
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Ces  déclarations  contradictoires  montrent  l'embarras  d«-s.  autorités  françaises  devant  le  fait  avéré  que 
trois  militaires  français  se  sont  rendus  sur  le  lieu  du  crash,  à  2(1  h  15,  aussitôt  après  l'attentat  et  y  sont 

retournés  plus  tard,  alors  que  l'accès  au  site  a  été  interdit  aux  C'a.s<|Uesd)leUs.  Ail  delà  de  la  récupération 

des  corps  des  victimes  françaises  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  été  évacués  ce  soir-là.  ils  ont  pu  ainsi  enquêter 
sur  les  causes  de  la  chute  de  l'avion  et  prélever  des  pièces  à  conviction  à  l'insu  de  toute  commission 
<  1  "eue | uêt e  olli ciel  le . 

7.12.13    Les  massacres  commencent  dans  la  demi-heure  qui  suit  l'attentat 

Joseph  Ngurninbc,  qui  est  sur  place  à  Kigali,  observe  que  le  génocide  commence  .11)  minutes  après  la 
chute  de  l'avion  : 

La  mise  en  enivre  du  génoc  ide  rwnndais  commence  à  Kigali  près  de  30  minutes  après  la  chute  de 
l'avion  présidentiel,  c'est-à-dire  le  t»  aviil  1004.  aux  environs  de  21  heures.  C'est  à  ce  moment  que 
la  Guide  Présidentielle  investit  h*  carrefours  d«»  quartiers  Kiniiliunua  et  Kaivhn,  ai  tétant  tous  les 
véhic  ules  c)ui  passent.  Ce  sont  des  soldats  menaçant s,  Vociférants,  qui  font  sortir  tous  les  passagers 
des  véhicules,  avec  une  extrême  brutalité.  Ils  demandent  des  c  artes  d'identité  qu'ils  vérifient  à  la 
lumière  des  lampes  torches.  Ils  louent  de  coups  de  bottes  et  de  dusses  ceux  dont  ils  tl'nppléeiclit  pas 

les  montions  de  la  eatte  d'identité  (origine  ethnique  ou  géographique). 

Ils  entrainent  quelques  uns  dans  les  buissons  environnants  et.  quelques  mètres  plus  loin,  des  cris 
d'agonie  pai  viennent  déjà  aux  oreilles  de  la  foule  de  plus  en  plus  grossissante  assise  suc  l'herbe 

Un  barrage,  au  tond  point  au  carrefour  de  l'hôtel  Méridien  sur  la  route  menant  à  l'aéroport  est  établi 
par  la  garde  présidentielle  à  21  h  18  : 

At  2118  hoiirs  a  platooii  of  the  président ial  gaule  ostahlish  a  roadbluck  at  the  Meridiun  ti allie 
fin  le  and  blocked  the  t  rallie  î"  'I 

Les  barrages  ont  été  dressés  très  peu  de  temps  après  l'attentat.  Carlos  Rodrigue/.,  délégué  du  HCR  à 
Kigali,  en  témoigne  : 

Rodrigue/  dine  avec  quelques  amis  à  la  résidence  de  l'alnl i.tssadcut  améticaill  lolsc|lle  l'un  de  ses 
employée  l'appelle  vers  20  h  4r<  sut  son  téléphone  poitable  pour  l'infoimcr  de  la  moit  du  Ptésident. 
Après  une  (...  )  brève  discussion,  toutes  les  personnes  présentes  clé*  ident  d'annuler  le  diner  et  de  rentrer 
chez  elles,  c  ai  elles  craignent  des  troubles.  Lorsque  Rodrigue/  sort  de  la  maison  de  l'ambassadeur. 
Vels  21  I    \'<    i    lencuiltle  les  pleniiets  hallages  de  la  milice  juste  ai   i   iin  de    i    lie  ''''' 

Christian  Defraigne.  coopérant  militaire  belge,  est  étonné  de  la  rapidité  de  réaction  des  militaires 
nvandais  : 

Ce  qui  m'a  surplis  c'est,  la  rapidité  d'action  des  FAR.  En  moins  de  20  minutes  après  l'attentat 
toute  la  ville  est  quadrillée  et  bloquée.  Il  m'a  semblé  que  tous  ces  militaires  étaient  au  courant  avant 
l'attentat  de  ce  cpii  allait  se  passer  et  de  ce  qui  devait  se  faiie|'"'*'| 

Les  Casques-bleus  belges  signalent  des  tirs  et  des  bat  t  ages  Vers  21  h  1  .r>  : 

Vers  21  15  Hr.  les  premiers  tirs  d'armes  automatique»  et  barrages  sont  signalés  à  proximité  du 
lund-point  du  Méridien,  ce  qui  amèneia  le  Bu  à  dunnei  à  21  20  Ht  l'ordre  de  récupcici  ton-,  les  Fini 
de  sortie  en  ville  et  le  Q.G  Sert  à  met  Ile  à  22  00  Hl  tontes  ses  unités  en  alelte  (Stade  Ronge).  (...) 

A  partir  de  2-100  Hr,  des  \"eh  Bl  F.A.R.  (A.M.I.)  seront  observés  et  des  tirs  seront  signalés  au 
Centre  ville.  |...] 

Des  tirs  et  des  explosions  sporadiques  seront  signalés  aux  alentours  «les  divers  cantonnements. 

Les  barrages  se  multiplieront  à  partir  de  I):î00  Ilr,  surtout  au  Centre  ville.  |...| 

A  05  12  Mr.  le  Lt  Lot.in  signale  au  Lt  Col  Dewez  qu'Agathe  renonce  à  se  rendre  à  Radio  Rwanda 

et  qu'elle  demande  de  renforcer  sa  séc  urité.  Il  signale  aussi  qu'il  est  visé  pur  un  blindé.  Le  Q.G. 

Secteiu  est  prévenu.  (...) 

Joseph  N  garanti"',  La  mi.ii  t  u  a  uim  i/o  ,j/n<*-Mi  »  wni,/t«>#.  1  "f.  H.  \'erdier  et  al.  [ ltiKj  p.  !)|. 

Code  cable  dnled  7  April  OKU  froiti  Ihe  t'NAMIR  Force  Commander  •»  the  DPKO  ,  tlNHO.  Mililarv  advisrr.  Cf.  Unin-d 
Nation.-,.  Office  of  Internai  Oversight  Servie»».  Investigation  Division.  R»-port  of  Investigation  |»|  Case  Nu  0072 /t M.  section 
30.  p.  15.  Traduction  de  l'auteur  :  A  21  h  18.  un  peloton  de  ta  garde  présidentielle  installe  un  barrage  au  rond  point  de 
l'hôtel  Méridien  et  bloque  la  rire  i liât  ion, 
5a4  G.  Prunier  [EU  pp.  268-209). 

''''''  Christian  Defraigne,  adjudant-clH  f  CTM.  anditorat  militaire  Itelge,  10  mai 
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DiV  0701)  Tir,  les  premiers  massacres  systématiques  dans  différents  quartiers  sont  signais,  quoique 
foi»  sou»  le»  yeux  des  militaires  impuissants  de  la  M1NUAR|'U'J| 


M.  Degni-Ségui,  rapporteur  spécial  de  la  Commission  «les  Droits  de  l'homme,  constate  que  les  barrières 
où  vont  être  abattus  les  Tutsi  sont  dressées  presque  aussitôt  après  l'attentat  contre  l'avion  du  Président  : 

De  plus,  de»  bairicades  unt  été  poséi-s  entre  30  et  -45  minutes  après,  l'accident  d'avkui  et  avant 
même  que  la  nouvelle  de  l'accident  n'ait  été  annoncée  par  la  radio  nationale.  Un  témoin  digne  de  foi 
raconte  que  45  inimités  après  l'explosion,  la  route  allant  de  l'hôtel  Méridien  au  stade  Amahoro  était 
dressées  |blo<jiiéc]  par  des  militaires  et  des  civil»  et  qu'il  avait  subi  deux  contrôles  effectuées  [effectués] 
par  ceux-ci 

Le  rapport  de  la  Commission  d'experts  de  l'ONU  souligne  le  rôle  de  la  garde  présidentielle  pour  entra- 
ver le  déplacement  des  troupes  de  la  MINUAR  et  commencer  les  massacres  ciblés  puis  celui  systématique 
des  Tutsi  : 

67.  Perliaps  even  more  damning.  the  Rwandeso  Pre.sident.ial  Guard  set  up  roadhlocks  that  pre- 
veulcd  UNAM1R  troops  from  reacliing  the  uirport  to  invostignto  the  Président  "s  assassinalioii. 

3/  08.  Before  dawn  on  7  Apiil.  memhers  of  the  Piesidentiul  Guuld  wetit  to  the  homes  of  moderato 
opposition  nienihers  and  thon  killed  them  and  their  families.  [...] 

69.  On  H  April  1991.  the  Presidontial  Guard,  along  with  Rwandeso  army  troops  and  interahamwe 
militia,  beg;ui  a  systeinatic  slimghter  of  Tutsi  c  ivilions  in  Kigali^"*] 


Le  major  Ntnhakuzc,  commandant  le  bataillon  paras-commando,  appelle  ses  boinmirs  h  la  vengeance  : 

(Quelques  minutie  après  l'attentat,  le  major  Ntabaknze  qui  commandait  ce  bataillon,  a  rassemblé 
ses  subordonnés  et  leur  a  dit  que  l'avion  présidentiel  venait  d'être  abattu  par  le  FPR,  qu'il  s'en  suivra 
une  riposte  destinée  à  venger  la  mort  du  Président.  Il  les  a  avertis  qu'il  fallait  se  préparer  à  un  long 
combat  et  les  a  prévenus  de  ne  pas  s'inquiéter  s'ils  entendaient  de»  coiq)»  de  feu  dans  le»  environs  : 
*  A  pria  l'attentat,  la  réaction  immédiate  a  été  de.  tirer  plusieurs  balte*  en  direction  de  Masaka.  Fais, 
un  rassemblement  a  été  ordonné.  Le  major  Ntabakuze  nous  a  dit  :  'Voilà,  on  vient  de  nom»  couper  la 
tète.  Mandatant,  <;■  qui  tvstr  c'est  de  rit» «s  urwjrr.  Nous  imitons  pour  l'instant  ù  l'étal-major,  dans 
une  réunion  nnjente,  nous  attendiez  la  décision  nui  sera  prise  "  •>  |;""'  | 


Charles  Bugirimfura  rapporte  que  Ntabaknze  a  dit  en  pleurant  :  «  Habijurimanu  rient,  de  mourir,  par 
conséquent  un  Tutsi  doit  mourir  où  qu'il  soit.  ><]r,70|  Des  témoins  affirment  que  les  instructeurs  français 
qui  assuraient  la  formation  et  l'encadrement  du  bataillon  para-commando,  dont  le  lieutenant-colonel 
Grégoire  De  Saint  Quentin,  conseiller  de  Ntabaknze.  étaient  présents  dans  ce  rassemblement  d'appel  au 
géiiocide|r'71|Pc  Saint  Quciit  in  est  allé  avec  Ntabaknze  constater  sur  les  lieux  du  crash  la  mort  du  président 
puis  est  revenu  avec  lui  au  camp  Kaiiombc.  Gonzague  Habimaiia  du  bataillon  para-comman<lo,  Froduald 
Murego,  membre  du  peloton  CRAP,  Edouard  Nlawishunga,  du  bataillon  antiaérien,  confirment  que  de 
Saint  Quentin  est  parti  sur  les  lieux  du  crash  avec  Ntabaknze.  Nous  savons  que  de  Saint-Quentin  est 
revenu  au  camp  pour  faire  son  rapport  à  Mauriu  à  21  li  30.  Il  est  probablement  revenu  avec  Ntabaknze. 
Ceci  pour  des  raisons  de  sécurité,  car  Ntabaknze  dit  au  TPIR  que  de  Saint-Quentin  lui  demande  de 
l'accompagner  à  nouveau  sur  les  lieux  du  crash  à  22  h. 

L'appel  à  venger  la  mort  du  président  en  tuant  les  Tutsi,  que  le  major  Ntabaknze  adresse  à  ses  soldats, 
le  6  avril  entre  21  h  15  et  21  h  30,  est  le  début  du  génocide.  Ln  effet,  les  membres  du  bataillon  paras- 
commando  vont  se  répandre  dans  les  quartiers  Nyaragunga,  Kajagali,  etc.  autour  du  camp  et  tuer  les 

Rapport  <li-  la  commission  KiKali  -  Commission  d'enquête  parlementaire  ilu  .Sénat  Im-I^i-  I 5X  1-611/12  -  1997/1998, 
pp.  20-24]. 

n<"  Rapport  sur  la  situation  des  droits  de  l'homme  au  Rwanda  établi  par  le  Rapporteur  spécial  île  la  Commission  des 
Droits  de  I  llumine  en  application  de  la  résolution  S-.!,'  1  de  la  Commission  et  de  la  décision  1991/22.'!  du  Conseil  économique 
et  social.  A/49/r.OK,  S/11W4/11S7,  13  octobrr  1994. 

s"*  ONU.  S/ 1994,' l  10."».  9  Decemlier  1994.  Traduc  tion  de  l'autciu  :  f>7.  Fait  encore  plits  accusateur,  la  «aide  présidentielle 
rwandaise  a  dressé  Jkh  liait. ie,es  pour  empêcher  les  tioupes  de  la  MINUAR  d'accédei  à  l'aéroport  pour  enquêter  sur  l'assas- 
sinat du  Président.  l>S.  Avant  l'aube  le  7  avril,  des  membres  «le  la  garde  présidentielle  sont  allés  nu  domicile  de*  membres 
de  l'opposition  modérée  et  les  ont  tués  avec  leur  famille,  t»9.  Le  S  avril  1994,  la  garde  présidentielle,  avec  des  soldats  He 
l'année  rwandaise  et  les  miliciens  Interahamwe.  ont  commencé  lu  inassacic  systématique-  des  Tutsi  de  Kigali. 
r'"'J  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  ti  avril  1991  [511  p.  73].  Les  témoignages  piovienneiit  du  caporal  .lean- 
Damascéne  Nyirinkwaya.  de  membres  du  bataillon  para-commando  Damien  Kalinijabo,  Gaétan  Kayitnre,  Joseph  Nsengi- 
mana.  1er  Sgt  Emmanuel  Mmiyanevji,  douzaine  Habimatm.   
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7.12.  LES  SUITES  IMMÉDIATES  DE  L  ATTESTAT 


Heure 

Événement 

Source 

20  h 

Match  de  foot  à  In  TV 

Gonzague  Habimana  (GH).  (.'.  Grenier 

20  h  26 

Tirs  contre  le  Falcon  50 

P.  Mmiyaneza,  Le  boir,  6/5/2006 

(  laiton  d  alerte 

/"'II 

G  H 

Rassemblement  puis  Ntabakuze  (AN) 
et  île  Saint-Quentin  (DSQ)  parlent 

GH  :  F.  Murego:  F.  Ntawishunga 

20  h  15 

DSQ  et  2  ss-off  sur  les  lieux  du  crash 

M  IF,  Anu.,  p.  268 

21  h  15 

Retour  île  DSQ  et  AN  qui  appelle  à  t  lier 

1-'-   1  il'  -i 

GH:  Mutsinzi,  p.  73:  C.  Bngiriinfnrn. 
Mucyo,  Ann.  p.  36 

21  h  30 

DSQ  lait  son  rapport  à  Maurin 

MIP,  Ann..  p.  350 

22  h 

DSQ  retourne  au  lieu  du  crash 

AN.  TFIH  18/9/2000 

Tau.  7.6  Événements  nu  camp  de  Kanonibe  le  soir  du  6  avril  15)04.  DSQ  -  de  Saint-Quentin.  AN  -  Alors 
Ntabakuze 


Tutsi  '"  -  Selon  le  docteur  Fasuch  une  élimination  systématique  des  témoins  oculaires  potentiels  aurait  été 
faite  la  3'"  nuit  après  l'attentat,  donc  dans  lu  nuit  du  8  au  9,  par  des  éléments  du  bataillon  paras-commando. 
Cet  appel  de  Ntabakuze.  uni-  heure  après  l'attentai  met  en  évidence  le  lien  entre  l'attentat  et  le  génocide. 
La  décision  d'enclencher  les  massacres  est  très  rapide.  Dans  les  récits  dont  nous  avons  connaissance  dont 
ceux  apprtés  par  la  commission  Mutsinzi.  il  n'est  nullement  question  de  la  poursuite  des  auteurs  de 
l'attentat.  \\  y  a  di's  tirs  au  hasard,  les  C'RAP  sont  mis  en  défense  autour  de  la  résidence  présidentielle, 
mais  pas  de  recherche  ds  tireurs.  Les  Français  Grégoire  de  Saint-Quentin  et  Jean-Michel  .latine  sont  cités 
comme  acteurs  et  témoins  des  événements.  Les  olficiers  rwaudais  cités  sont  Aloys  Ntabakuze.  Félicien 
Muberuka,  commandant  du  camp  de  Kanonibe,  le  lieutenant  Edouard  Kaiiyamikenke,  commandant  les 
GRAP,  le  lieutenant-colonel  Laurent  Baransalitse,  le  lieutenant -colonel  Laurent  Nubaha,  Ils  sont  avec  les 
deux  Français  responsables  de  la  décision  d'engager  les  massacres. 

Le  fait  que  les  massacres  commencent  dans  la  demi-heure  qui  suit  l'attentat  amène  les  services  de 
renseignement  belges  à  penser  à  une  planification  attentat-déclenchement  des  massacres  et  à  en  cerner 
les  auteurs  : 

«  Il  nous  faut  donc-  revoir  notre  position  quant,  aux  responsables  de  l'attentat  <  outre  l'avion  piési- 
dentiel.  Tout  fuit  croire  maintenant  que  les  auteurs  font  bien  partie  île  la  fraction  dure  des  Ra-Hutu 
à  l'intérieur  de  l'armée  rwandaise.  Chose  étrange,  qui  fait  supposer  qu'il  n'y  a  pas  eu  improvisation 
en  la  matière  :  une  demi-heuic  après  le  clash,  et  donc  bien  avant  l'annonce  officielle  à  la  ladio.  la 
«  purification  ethnique  »  commençait  à  l'intérieur  du  pays,  menée  sauvagement  d'après  di-s  listes 
préétablies.  (...  )  Ce  groupe  gravitait  dans  l'orbite  de  Madame  la  présidente  dont  les  frères  et  cousins 
étaient  devenus  hauts  dignitaires  du  îégime.  Ils  avaient  trempé  dans  des  affaires  de  teneur  et  d'argent 
et  il  était  impensable  poiu  eux  de  lenolicel  ù  leurs  privilèges,  et  passe-droits,  ("est  eux  qui  dirigeaient 
les  •■  Intel ahamwe  lis,  jeunesses  du  MRND  qui  foi  niaient  les  sinistres  «  escadrons  de  la  mort  ". 
Ce  lobby  comprenait  également  des  militaires  de  haut  rang,  et  c'est  parmi  eux  qu'il  faut  chercher  les 
responsables  de  l'attentat  contre  l'avion  présidentiel.  Donc,  pas  Madame  eu  personne,  mais  son  clan 
qui  .»  été  dépassé  par  sa  propre  logique  interne  de  violence. 

Précisément,  dans  la  nuit  du  6  au  7,  Protai.s  Zigiranyirazo.  beau-frère  de  .lu vénal  Habyarhnaim. 
ordonne  au  chef  de  la  garde  présidentielle,  Protais  Mpiranya,  d'envoyer  des  gardes  présidentiels  exécuter 
les  personnalités  politiques  hlltll  d'opposition.  La  liste  des  personnes  à  exécuter  est  établie  en  présence 
d'Agathe  Kanziga,  veuve  du  président  et  de  leur  fille  .lentille  Habyarimana  : 

Bagaiaga/.a  Michel  prétend  que  Musabc  lui  a  dit  que  les  personnes  se  trouvant  à  la  lésidence  du 


STJ  L.  Melvoru  [1111  pp.  Ml- M!)  |:  Afritan  Kiglits,  Histoire,  du  gf.ium.idf  iiiro>  U  «videur  Ngarugunga.  février  2003,  p.  l'I. 
Wu       li-.nlT  IJ  II  ii.e;     •>  •"] 

,7'  Informât  k>u  du  22  avril  1WI  du  SCH  (qualification  U).  documents  SGK  n"  XTA4.  Knpport  du  groupe  ad  h  or  Itwand» 
h  la  Commission  des  affaires  étrangère  du  .Sénat  b<?lgr  |15*1  1*611/8  1<HI7/1'»!W  serti..»  f.  1(1.2.  p.  «2|. 
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Président  à  Kanombe  npros  l'attentat  ont.  voulu  se  venger  de  In  mort  du  Président  et.  que  c'est  suite  à 
cela  que  Ndasingwa.  IHvilitigiyitiiana  Agathe.  Kavantganda,  Rucogoza.  Nzaiinuaiiibaho  et  plusieurs 
autres  ont  été  tmV.  dans  la  unit  <ln  00  au  (17/04/114.  Bagaiagaza  Miehel  <lit  qu'il  ne  sait  pas  si  Musabe 
a  participé  à  ces  ■  («Visions. 

Bagaiagaza  Michel  soutient  que  selon  Musabe,  une  liste  de  hauts  dignitaires  à  éliminer  a  été  rédigée 
par  Zigiranyhazo  en  présence  de  Musabe.  Maj  Mpiranya.  Rwabukurnba.  Nyagnsaza.  et  d'autres  dans 
la  nuit  du  06  au  07/04/U4  à  la  lésidcncc  du  Président.  11  soutient  que  l'ordre  de  les  élimine]  à  été 
donné  par  Zigiranyirazo  an  Major  Mpiranya.  Que  pur  la  suite,  la  situation  a  dégénéré  et  est  devenue 
incontrôlable.  Il  prétend  qu'au  cours  de  la  discussion  «  Musabe  Pasteur  et  moi,  avions  conclu  lorsque 
|que]  «  Z  »  el  su  vengeance  avaient  été  les  éléments  déclencheurs  des  massacres  et  le  génocide  à 
glande  échelle  dans  le  pays,  N'eut  été  |de  cet  appel  à  la  vengeance,  le  génocide  n'aillait  pas  pris 
les  dimensions  qu'il  a  connu.  La  décision  a  créé  un  vide  constitutionnel  de  façon  à  paralyse]  tout 
l'appareil  de  l'État  et  du  Gouvernement.  Il  a  détourné  l'attention  des  militaires,  qui  dès  lors.  ave< 
l'aide  des  Intel  aluilnwc.  se  sont  plus  pi éoccupés  à  tuei  des  innocents,  au  lieu  de  se  battie  contre  le 
FPR.  » 

Bagaiagaza  Michel  prétend  que  Musahe  lui  a  révélé  ces  faits  vers  mi- mai  PcM  et  qu'il  lui  a  répété 
les  mêmes  propos  à  Kinshasa  eu  lil!K>.  11  ajoute  que  les  ordres  de  Mpiranya  à  ses  unités  ont  été 
entendus  par  tous  les  dilféreiits  opérateurs  ladio  de  son  unité  y  compris  ceux  se  trouvant  |à]  Gasiza 
et  que  c'est  suite  a  cela  «nie  les  pr elles  de  Ranibuia  ont  été  tués   '  ' 

Selon  .Jean-Luc  Habynriinnna,  sont  venus  à  In  résidence  Hnbyariinaiia  à  Kanombe  le  soir  du  fi  après 
l'attentat,  le  colonel  Mubenika,  le  major  Ntabakuze  feutre  21  heures  et  22  heures),  le  colonel  Baratt- 
saritse,  Le  major  Mpiranya,  commandant  de  la  garde  présidentielle,  est  venu  vers  minuit  à  la  résidence 
Habyarimana  à  Kanombe  et  y  est  resté  une  heure  oti  deux  selon  Jean-Luc  Ilabyarimana.  Ceci  pourrait 
accréditer  le  fait  cpie  certains  assassinats  exécutés  le  7  avril  par  la  garde  présidentielle  ont  été  commandés 
par  Agathe  Ilabyarimana. 

.lean-Ltic  Habyarinuuin  ne  parle  pas  île  la  présence  de  Protais  Zigiranyirazo.  Il  dit  que  Pasteur  Musabe. 
frère  du  colonel  Bagosora,  n'est  pas  venu  dans  la  nuit  du  G  niais  le  7  vers  midi.  Protais  Zigiranyirazo  est 
venu  également  le  7  selon  lui.  De  même  Bagosora  n'est  pas  venu  dans  la  nuit  du  6  au  7.  il  est  passé  dans 

"'I     -.Ml     ■       .11  '. 

l'nc  mesure  importante  en  Vile  des  massacres  a  été  l'imposition  du  couvre-feu.  Des  rescapés  de  la 
(■«•Unie  Gihanga,  secteur  Nyarugunga  à  Kanombe  racontent  : 

I.e  matin  du  7  avril,  le  bruit  |des  coups  de  feu]  n'avait  pas  diminué.  Au  même  moment,  un 
communiqué  passait  à  la  radio  qui  disait  que  personne  n'était  autorisé  à  quittei  sa  maison  et  qu'il 
était  défendu  que  plus  de  deux  personnes  passent  être  ensemble  jusqu'à  nouvel  oidre.  Etant  donné 
que  nous  ne  pouvions  pas  quitter  nos  maisons,  noirs  entendions  des  détonations  de  fusils  dans  tout  le 
qunrtierF^l 


7.12.14    Les  massacres  dans  la  zone  de  Kanombe-Masaka 

Il  est  rapporté  qu'après  l'attentat,  des  massacres  ont  lien  sur  la  colline  de  Masaka,  là  d'où  seraient 
partis  les  tirs  qui  ont  abattu  l'avion.  Dans  cette  zone  contrôlée  par  la  garde  présidentielle,  le  G  avril 
au  matin,  les  familles  de  plusieurs  personnalités  qui  vivaient  là  avaient  été  évacuées.  Dans  les  jours 
qui  ont  suivi  le  crash  de  l'avion,  l<-s  paras  rwandais  du  camp  militaire  de  Kanombe  ont  «  nettoyé  » 
systématiquement  1  endroit .  massacrant  quelque  ,i  001)  personnes  parmi  lesquelles  auraient  pu  se  trouver 
d'éventuels  témoinsf"7] Pourquoi  ces  massacres  '.'  Sont-ils  faits  en  représailles'.'  Lu  quoi  ces  malheureux 

5  ' 4  Résumé  des  déclaration  de  Michel  Ragaragaza  devant  le  TPIR.  I.ois  du  procès  de  Prêtais  Zigil.invilayo,  ce  témoignage 
n'est  pas  reçu  par  1rs  juges,  d'une  part  parce  que  le  procureur  a  omis  de  citer  cette  réunion  du  <>  avril  dans  son  ai  t, 
d'accusation  et  d'antre  part  parce  que  Michel  Ungaragnza  n'en  a  |>as  été  directement  témoin.  Alison  Des  Forges,  citée 
comme*  témoin,  a  attesté  île  la  véracité  de  ces  faits.  Cf.  TPIR  Piocès  Prêtais  Zagiranvira/o.  AfTaire  [CTR  [ll-7'ï-T,  pp.  It>- 
11.  ;17-.1S.  section  23-211,  1  1P>-1  11'.  Zigiranyirazo  est  condamné  a  20  ait-  de  prison  pour  génocide  le  P*  déccmlirc  20l»s.  II  .  ,i 
acquitté  en  appel. 

'  r'  Témoin  Jean-Luc  lldbyarimana.  Interrogatoire  principal  de  la  Défense  ,1e  Théoue-.tc  Bagosora.  pal  M'  Turnei,  TPIK, 
Affaire  N"  ICTR-ilS-U-T,  Procès  Militaires  1  I  Bnj»osorn)  audience  «lu  fi  juillet  2IHK>.  be  témoin  est  entendu  depuis  l.a  Haye. 
r"''  African  Uights.  Ilistoin  du  gtnoeidf  dans  I:  ««<•<«  ur  .\yarugunga.  février  2003,  p.  11. 

"  '  Colette  Bracckmau.  Hwanéa.  hi*toir<  d'un  gintwidt:.  p  PKI;  voir  aussi  Jacques  Castonguay  Lis  Casqurx  htrus  un 
Rwanda,  p.  12!*;  Filip  KevntjeiLs.  Rwanda,  trnùt  jours  gui  ont  fait  hasrnlrr  l'hùtoirr.  p  26. 
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:   >>     I  i    .'l  il  i  "H -il-  Hh/i  .1rs  .  Ir  1  '.;!  1  •  •  !  1 1  al  .   >n1  \  <  •  l'ii  \  inl  i  V  II.  n  I M  '.  -,  i  ';i1f  i  I  1 1  iit  i>  i:  .  li  ■('..],••  r  llrao  kli  ;in. 

nous  n'avons  pas  jusqu'à  présenl  recueilli  <\v.  témoignages  .l'un  nettoyage  systématique  à  Masaka. 

Selon  le  témoin  M.  qui  travaillait,  à  l'aéroport,  avant  et  après  le  génocide,  Sindano  et  Simbi/J  seraient 
impliqués  dans  les  massacres  la  nuit  du  G  au  7  : 

Mais,  depuis  le.  crash  de  l'avion.  Simbizi  a  immédiatement  rejoint  Sindano  C'yprien  et  s'est  déclaré 
commandant  de  l'aéropoit  <|r  Knnoliibe.  C'est  hli  cl  Sindano  qui  mit  <lil if>i'-  le  massai  le  <lrs  Tutsis 
durant  cette  nuit.  Jugeant  son  incapacité,  Simbizi  a  été  .  ..ntiaiiit  de  icpt<-iidio  -■•>  position  ;oi  soin  de 
l'aviation  civile  |...|S7*| 

Le  Secours  International  rie  CaritM  rapporte  que  «  dans  le  centre  de  santé  de.  Masaka,  des  Tutsis 


blessés  Mil  ,'■!,'  ."'•m'".'-  ./imi  leurs  lits.  >:(  |Slir  la  colline  de  Ma.SJtka  se  trouve  l'orpliclinat  Sainte  A  .«allie 
créé  par  la  présidente,  Agathe  Haliyarhnatia,  pour  des  orphelins  de  militaires.  Le  11  avril,  ces  orphelins 
furent  évacués  en  Franco  par  les  militaires  français  de  l'opération  Amaryllis  puis  installes  près  d'Or  léans  au 
château  <Ie  Rondon,  à  Olivct^^jl'n  de  ces  orphelins  rwandais,  nommé  Jean,  n'était  pas  un  pensionnaire 
île  cet  orphelinat  : 

.'•  .m  avait  à  peine  dix  ans  lorsque  toute  sa  famille,  lut  sir.  a  été  tnas.vacréc  sui  la  colline  do  Massaka. 
au  nord-est  de  Kigali.  Il  n'a  jamais  pu  dire  si  cela  s'est  fait  sous  ses  yeux,  ruais  de»  photos  des  ruines 

.        iiié-s        -a  mai-. il  .ait  été  pi  ls.  s    Mal  .'■  I-  -  i  a  fui  l  .  ■•  a  s.  ■  I  a- al  t  I  ■  a  I  a  !  a  :.  i  la  II-,  0  |  a  n'I  III.  ;t  1 1 1  ail  . 

par  chance,  les  enfants  sont  en  train  d'être  évacués  par  des  soldats  françaisp71] 
Donc  avant  le  10  avril,  la  maison  de  Jean  a  été  brûlée  et  ses  parents  massacrés. 

Sri  ai  une  leliviriisi-  poli  .i.hi:-c  1 1 .1  ■•  !  r  o.., -, •  pai  Mark  llirhand.  le  massacre  .'.  I'.  .ip':n-h:ia:  a  n  :n:tn •::  le 
9  ver*  12  1.  3Q: 

Staff  from  a  C'atholic  orphauane  at  Masaka,  seven  miles,  west  of  Kigali  were  slaughtcird  by  tee- 
na^ers  brandishin^  knives  and  rnaclietes  at  rnidday  yeslenlav.  nuns  fiom  the  rentre  said  befoie  they 
flew  ont  with  97  otphaus  last  night  on  Belgian  airrraft. 

•  rii.  ro  were  a  group  of  50  younnsleis.  ail  Ilulus  tliat  we  ktiew.  wbo  caïue  to  the  orphanar'.  al 
arotmd  12..'M>."  said  Sis  t  et  Hafaela.  a  Polish  min  wbo  lias  worked  at  the  contre  for  18  ycars.  "They 
staiteil  to  steal  ail  the  nioiiey  we  had.  Wr  j-nvr  tliem  i-verythinj»  to  quiet  eu  tlu'in  down.  But  tben 
they  started  killing  the  nurses  and  the  other  staff  with  their  knives  and  pistols.  They  evrn  had  hand 

I  .  lia  1rs." 

"'l'iiev  threw  ail  the  peoplo  they  had  altacked  into  a  pil  for  the  toilet.  Soine  were  still  alive.  aiul 
they  were  thrown  into  the  pit.  The  unes  who  were  unconscioiis  we  had  to  |ravr."p7rT| 

Le  docteur  Pasueh.  qui  habitait  jirès  <le  l'hôpital  de  Kaiioinbe,  parle  des  massacres  autour  du  camp 
de  Kanoinbc  : 


r,T"  Courriel  de  KB  à  l'auteur,  21  nov  2007. 

f""  Olivier  AIsUmmi*,  Colette  Bracckman   Alain  Guillaume,  Lis  ftarax  helgrs  xont  parti.*  jwur  Kigali  livrer  à  la  terreur,  be 
Soir,  9  avril  1994.  p.  1. 
"    Voii       li.  u  12.  llpui;. 
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181  Régis  ("Juyoinl ,  Les  assise*  condamnent  Jean,  orphelin  rwandais,  Le  Monde,  11  mars  '2tKi;t,  En  juin  199f>,  tous  1rs 
enfants  rejoignent  le  Rwanda,  sauf  l'oipbelin  Jeun.  b'OFRRA  eu  a  dés  iJé  autrement,  aiguant  de  sijii  âge  12  ans  •  !  .i. 
sa  "capacité  de  discernement".  11  y  aurait  eu  pression  aussi  des  associât ions,  qui  s'inquiétaient  de  ce  retour  collectif  dans 
un  pays  aussi  instable  Jean  restera  en  France  avec  un  statut  de  réfugié  cju'il  n'a  pas  demandé.  Très  traumatisé,  il  subira 
en  plus  tle  mauvais  traitements  dans  les  établissements  où  i)  est  placé,  be  2S  mars  201)0,  Jean  p<iignarde  une  jeune  fille  à 

i  nlé.uis.  l.a   t  d'as-ises  |.   .  .  ai.  lamiie  a  huit  mu  il'empi  i-.  uniement .  Mai-  j  .<  au .  p  i.  .i  ].,ipbeliu  Jean  a-t-il  été  retenu  en 

France  alois  qu'une  procite  parente  avait  été  retrouvée  au  Rwanda?  Aurait-on  craint  qu'il  dise  ce  qu'il  a  vu  et  entendu? 

"  -  i  •  est  tu  aïs  qui   ledi  us  .pi.      ,-11.''   I  l.ris  s,,n  a  nid.   pul.-1-é  |.    I  i    Hnhand  écrit  y.  a  i  a  la',    .leur  |.    1(1,  mai*  [11111» 

pensons  qu'il  s'agit  .lu  <!,  la  veille  du  jour  im  il  écrit.  Selon  une  autre  mimer,  le  massacre  a  lieu  le  7  avril.  Cf.  /.  'ur/ilieliiial 
Sainte-Agathe,  <  sauvé  »  par  la  France,  Dossier  Noil  n"  1  [22]  p.  37  . 

6  8-3  Mark  Huband.  fVencA  tcad  ftighi  from  Rwanda,  The  Guardian.  11  Avril  l«i!M.  Traduction  de  l'auteur  ;  Le  personnel 
d'un  orphelinat  catholique  à  Masaka,  à  11  km  à  l'ouest  |n  l'est  île  Kigali  n  été  massacré  par  des  jeunes  brandissant  cles 
Couteaux  et  îles  lliarbetles.  biel  à  midi,  selon  le  témoi^liaKe  de  lelifOelLses  île  l'établissement  avant  qu'elles  pal  lent  la  unit 
1  le  1 1 lié  1  r  a\t-c  97  01  pleines  à  boni  d'un  avion  belge  fl.UK.ais  .  •>  C'est  un  groupe  de  ÔO  jeunes,  tous  des  Hutll  que  nous 
connaissions,  qui  est  venu  à  l'orphelinat  aux  environ  do  12  h  .tt)  <•.  dit  sœur  Rafaola,  une  religieuse  polonaise,  qui  travaillait 
au  centre  depuis  18  ans.  «  Ils  ont  roinmenré  à  voler  tout  l'argent  que  nous  avions.  Nous  leur  avons  tout  donné  pour  le« 

«-Millier.  Mais  its  ont  commencé  à  tller  les  illfll  lllièl  es  et  le  liste  dll  personnel  avec  îles  (linteaux  et  des  pistolets.  Ils  avaient 

même  des  grenat  M  à  main.  Ensuite  ils  ont  jeté  toutes  les  personnes  qu'ils  ont  attaquées  dans  la  fosse  des  toilettes.  <.'«-rtaitn>« 
vivaient  encore  et  ont  été  jetés  dans  la  fosse  (  Viles  qui  étaient  inconscientes  nous  devions  partir  [sic]  ... 


7.  L'ATTESTAT  DU  6  AVRIL  .  PISTES  POUR  USE  ENQUETE  JAMAIS  FAITE 


Selon  les  renseignements  que  j'ai  ou  tin  camp  do  Kanombe  et  autour  <ln  camp  par  les  boys  et  l.«s 
religieuses,  l«i  Tutsis  ont  été  liquidés  dès  la  1"  nuit,  lus  opposants  et  les  suspects  au  régime  malmenés, 
pillés  et  certains  tué*,  à  partit  de  la  2"  nuit  et  un  massacre  systématique  «le  tous  les  témoins  oculaires 
1^  teill  i  'h    lès  l;i  :i    unit  (  ""'  | 

Pasuch  ajoute  plus  loin  : 

Les  «eus  rli-s  environs,  réfugiés  à  la  maternité  rie  l'hôpital  de  Kanombe  ont  déclaré  aux  scieurs 
que  les  nia.ssacres  de  la  X  nuit,  (systématiques)  ont  été  ordonnés  par  une  compagnie  <lu  régiment 
Para-Cdo...  de  Kanombe     à  vérifier     vu  l'importance  des  rumeurs  an  Rwandaf 

Au  TPIR,  le  léinoin  DR\.  chauffeur  ail  liatailloli  paras-comiliando,  voit  dans  l'après-midi  iln  7  des 
maisons  qui  brillaient  sur  ]<*s  collines  de  Ndera.  Masaka,  Rusororo  et  Gnsogi.  Environ  une  semaine  après 
l'attentat,  le  colonel  Anatole  Xseugiyuniva  est  venu  et  a  demandé,  selon  le  témoin  DBX,  au  major 
Xtabakn/o  s'il  pouvait  lui  donner  des  militaires  pour  qu'il  pilis.se  aller  avec  eux  à  Masaka  parce  qu'oïl  lui 
avait  dit  qu'il  y  avait  des  Iukolauyi  à  cet  endroit.  Ils  ont  réquisitionné  un  chatOIeur  notntné  Rwanyatnera, 
et  on  lui  a  donné  30  militaires,  et  il  a  suivi  Nsengiyumva.  De  retour,  les  militaires  lui  ont  dit  qu'on  les  avait 
trompés,  qu'on  leur  avait  dit  tpie  c'étaient  des  Inkotanyi  alors  qu'il  s'agissait  de  Tutsi  qui  se  cachaient 
dans  les  caféiers  et  dans  les  maisons,  et  qu'on  leur  a  jeté  des  gronadosj"lH''| 

African  Righta  a  réalisé  une  enquête  sur  l'actuel  secteur  de  Nyarugunga  à  Kanombe  qui  englobe 
l'aéroport,  le  camp  et  l'hôpital  militaire  et  la  propriété  Ilabyarimana .  C'est  tin  secteur  où  beaucoup  de 
militaires  habitaient.  Les  massacres  y  commencent  dès  la  nuit  du  G  au  7.  Dans  la  cellule  Kamashashi  située 
juste  en  lace  du  camp  militaire  de  Kanombe.  au  lever  du  soleil,  la  plupart  des  familles  tutsi  étaient  déjà 
tuées  (suivent  13  noms  de  familles).  Les  tueries  ont  eu  lieu  en  particulier  dans  le  quartier  dit  Kajagari. 
limitrophe  de  Kamashashi.  Selon  le  bourgmestre  <le  Kanombe,  Jean  Paul  Xtiyamira.  en  prison  à  Reniera, 
les  militaires  avaient  déjà  débuté  les  tueries  des  Tutsi  un  peu  avant  l'aurore,  car  il  y  avait  eu  des  familles 
des  Tutsi  qui  s'étaient  réfugiées  an  bureau  communal  vers  I  heures  du  matin.  Le  grand  carnage  est 
attribué  aux  militaires  du  camp  Kanombe.  Le  couvre-feu  avait  été  décrétéf^j 

Dans  la  cellule  de  Gihanga  située  entre  le  camp  militaire  de  Kanombe  et  l'aéroport  international 
de  Kanombe.  les  Tutsi  ont  été  aussi  tués  dès  le  matin  ihl  7  par  des  militaires  du  camp  guidés  par  des 
Interaliaiiiwe. 

Dans  la  cellule  de  Xonko,  les  militaires  ont  tué  des  Tutsi  dans  la  nuit  (suivent  1  noms).  I.<-s  cadavres 
ont  été  ramassés  par  des  camions  bennes  et  enterrés  au  camp  lililit :aire|  | 

Dans  la  cellule  Nyarugunga,  on  se  trouve  la  propriété  Habyarilliana,  les  voisins  tutsi  de  celui-ci  ont 
été  tués  par  la  garde  présidentielle  dès  la  première  nuit  (suivent  les  noms  de  (»  familles  comprenant  plus 
de  37  personnes).  Ils  avaient  pourtant  île  bonnes  relations  avec  le  président. 

•  Le  mutin  du  7  avril,  les  militaires  étaient  présents  un  pi  n  partout  dans  la  eelbde.  Ils  tiraient  «ut 
n'importe  qui.  Les  soldais  qui  avaient  passé  la  nuit  vu  ih-ltors  du  vamp  util  suhi  le  même  soit.  n|r'sn| 

Des  militaires  guidés  par  des  civils  ont  continué  les  tueries  <l<-s  familles  tutsi.  Les  Tutsi  ont  fui,  soit 
Vers  la  chapelle  du  camp  militaire,  soit  Vers  Masaka,  soit  vers  le  bureau  communal  de  Kanombe  dont 
ils  ont  été  chassés  par  les  militaires.  Les  réfugiés  partis  à  la  paroisse  de  Masaka  y  ont  été  tués  par  des 
policiers  communaux  venus  de  Kanombe.  Ceux  réfugiés  à  la  chapelle  en  ont  été  expulsés  et  ont  été  t  ués 
dans  leurs  maisons 

De  ces  témoignages,  nous  retenons  que  les  massacres  dans  le  sivteiir  Nyarugunga  ont  commencé  dès 
la  nuit  du  0  au  7.  ils  ont  été  exécutés  principalement  par  des  militaires  cl  les  Tutsi  ont  été  les  principales 
victimes.  Partout,  les  assassinats  ont  été  suivis  de  pillages. 


5B'J  fôtrfs 


Déposition  de  Massinm  Pii^m  li.  anditoint  militaire  belge.  9  mai  Ift9.l. 
dem. 

'     TPIR,  Affaire  X"  K'TR-VIS-  11-T,  Piwi*  Mililaiir*  1  (Bag<.M.ra),  Audience  «lu  1"  avril  2004. 
""'  Africnn  Kights  Hixtuiri  tin  tjïnr»itir  <inv.s  /•  sn  tuir  Nyarugunga,  lévrier  20Ui,  pp.  I-S. 
''*"''  African  Righls   Histoire  fin  gïnnriiir  ttnn.%  Ir  srrirur  Nyarugunga.  février  UUUt,  p.  Pl. 

Afiuan  Kiejilh.  Fïi/ttoht  du  tii-iuMii/lt'-  i/<ifj.n  U  stcttiur  Nyarugunga,  février  2003,  p.  30. 
"*•  African  Kights.  Ilistoin  du  ginwidt  dans  U  wUur  Nyarugunga.  février  JOU't,  pp.  Xi-M.  2'>  noms  de  familles  tutsi 
exterminée*,  sont  indiqués  pp.  30-31, 


7, 12.  LES  SUITES  IMMÉDIATES  DE  L 'ATTENTAT 


7.12.15  Des  militaires  belges  et  français  tués? 

Deux  adjudants  do  gendarmerie  français  Alain  Didot  et  René  Maïer  et  l'épouse  de  Didot  ont  été 
tués  officiellement  le  8  avril  niais  selon  certaines  informât  ions,  ce  serait  dans  les  heures  qui  ont  suivi 
l'attentat  FI 

La  lettre  de  consignes  du  ministre  des  Affain-s  étrangères  (lu  gouvernement,  intérimaire  aux  missions 
diplomatiques  rwandaisos,  eu  date  du  l-ri  avril  199-t,  affirme  que  dois  C'as<[ues-lilens  belges  ont  été  arrêtés 
pour  avoir  voulu  s'emparer  de  la  boîte  noire  et  que  deux  autres  ont  été  tués  au  mont  Jali  : 

24.  Trois  suspects  de  ce  même  contingent  ont  été  appréhendés  au  même  moment  où  un  groupe 
(le  huit  Casques- liions  de  la  MINl'AR  tentait  de  itVupéfei  pat  la  forée  la  boîte  noire  sur  l'épave  de 

L'avion. 
[...] 

2!i  I)'-  sonne  militaire,  il  est  indiqué  que  certains  éléments  belges  de  la  MINl'AR  participent 
activement  au  combats  [sic]  dans  eeitaiiis  quartiers  de  la  ville.  Ceci  est  évidemment  en  contradiction 
avec  les  accords  d'Arusha  et  est  contraire  à  la  mission  assignée  à  la  MINl'AR  au  Rwanda.  Deux 
Belges  sont  tombés  mu  le  champ  (le  bataille,  sut  le  mont  Jari.  tout  près  de  Kigali^] 

Aucune  de  ors  assertions  n'a  été  c< infirmée. 

Le  7  avril,  les  dix  Casques-bleus  envoyés  chez  le  Premier  ministre  pour  la  protéger  ont  été  tués  (laits 
dos  conditions  atroces  au  camp  Kigali.  Ils  ont  été  accusés  d'avoir  abattu  l'avion  d'IIabyariniuiia.  Le  bruit 
a  couru  à  la  MINl'AR  que  trois  Bolg4-s,  en  plus  des  11),  avaient  été  tués[r'l|:t|Le  soir  du  7.  le  général  Dallaire 
a  vu  onze  cadavres  de  Belges  à  l'hôpital  de  Kigali  :  «  Nous  les  avons  compté  deux  fois  :  onze  soldats,  «P"4! 
Finalement  dix  soldats  belges  seulement  ont  été  déclarés  manquants.  Quel  était  le  onzième  cadavre  '.'  Il 
est  probable  qu'il  s'agissait  d'un  homme  à  la  peau  blanche. 

7.12.16  Les  leaders  MR.ND  sont  mis  en  sécurité  par  la  garde  présidentielle 

Les  Casques-bleus  belges  observent  que  des  leaders  du  régime  sont  mis  à  l'abri  deux  heures  après 
l'attentat  : 

22  Hr  '50.  Y  BASF  dont  le  cantonnement  est  situé  dans  le  quartier  de  Kiiniliut in  a  [Kiinilnirura] 
oïl  logent  beaucoup  de  personnalités  imposantes  signale  que  des  éléments  de  la  gendarineiie  (on  de 
la  garde  présidentielle)  sont  venus  chercher  des  annuités  pour  les  emmener  auto»  part  (il  pourrait 
s'agir  de  personnalités  du  MRND,  Mouvement  Répul>licain  National  pour  le  Développement  et.  la 
Démocratie,  parti  11  util  au  pouvoir  qui  sciaient  einiuenés  dans  la  casellie  de  la  garde  présidentielle 
à  Kimihiituta  [Kimihuruia]  pont  les  piotégei  )|;  "'| 

Il  s'agit  d'une  opération  en  deux  temps  de  la  garde  présidentielle,  d'abord  de  mise  en  sécurité  des 
politiciens  de  la  mouvance  présidentielle,  suivie  ensuite  par  la  chasse  aux  opposants  : 

Quant  à  la  Gaule  Présidentielle,  bien  loin  d'êtie  désempaiée  pal  la  nouvelle  de  la  disparition 
brutale  du  Chef  de  l'Ptut.  elle  va  très  vite  dans  la  besogne  cette  même  nuit.  :  elle  achève  de  qua- 
driller les  principaux  quartiers  de  lu  ville  de  Kigali;  elle  rassemble  dans  son  camp  les  principales 
personnalités  de  la  mouvance  présidentielle  ainsi  que  leurs  familles.  Cas  de  toits  les  ministres  et  autres 
hauts-fonctionnaires  issus  des  partis  M.R.N.D.  (Mouvement  Républicain  National  pour  le  Dévelop- 
pement et  lu  Démocratie).  C.D.R.  (Coalition  pour  la  Défense  de  la  République)  et  du  «  Hntii  Power  » 
(composés  d'éléments  de  dissidence  de  deux  partis  d'opposition  le  M.D.R.  et  le  P.I. .);  elle  se  livre 
à  une  véritable  chasse  a  l'homme  contie  les  personnalités  issues  des  piincipaitx  partis  d'opposition, 
c'est  à-dite  le  M.D.R. ,  le  P  L.,  le  P.D.CQ 

Cette  mise  en  sécurité  des  leaders  de  l'ancien  parti  unique  dès  22  h  30  indique  qu'un  plan  de  coup 
d'État  et  île  massacres  de  leaders  politiques  est  enclenché.  Cette  observation  signalée  par  des  Casques- 
bleus  belges  témoigne  combien  les  chefs  de  la  MINl'AR.  le  général  Dallaire  et  le  colonel  Marchai,  qui 
discutent  à  ce  moment-là  à  Fétat-major  des  FAR.  ne  se  rendent  pas  compte  de  ce  qui  se  passe. 


' '■"  Voir  If  (  liapilic  mnsat r>:  à  <>■  sujet  (  liapit rc  js| paR' J7 
Voir  <lc  plus  amples  extraits  section  7.9. 1 7|  |k>kc|M 2 T 
'  "  Winisic  Xsliimiyiiuaiia,  l  jî»l  pp.  71 


7s— TU  . 

:'1'4  R.  Dallaire,  |nol  p.  321t|  ;  Témoignage  de  Augustin  Ndiiidiliyiniann  < 'nmmissinn  spéciale  Rwanda,  Bruxelles,  21  avril 
1997.  p.  29. 

5gs  Journal  de  Kibat  Q  p.  9|. 

'""  R.  Vrrdier  et  al,  pp.  9-10|. 
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7.12.17    Lo  bataillon  FPR  au  CND  ne  bouge  pas 

Ceux  qui  accusent  le  FPR  d'avoir  commis  l'attentat,  dont  nombre  de  dirigeants  français,  affirment 


que  le  bataillon  FPR  est  .sorti  du  CND  et  est  passé  à  l'attaque  aussitôt  après  l'attentat  '  "  Parmi  les 
nombreuses  preuves  du  continue,  il  y  a  !<■  témoignage  du  colonel  Balis  de  la  MINUAR  qui  a  rejoint  le 
CND  vers  21  heures  30  en  tant  qu'officier  de  liaison  avec  le  FPR.  Il  atteste  que  le  bataillon  FPR  n'a  pas 
bougé  avant  le  7  avril  à  10  h  : 

Vers  21  henns..  je  nie  suis  préparé  à  aller  chercher  à  l'aéroport  îles  <  amarndes  rentrant  de  vacances. 
Au  rond-point  devant  l'hôtel  [Méridien  .  j'ai  été  retenu  par  des  soldats  rwandais  hystériques.  .Je  suis 
alors  retourné  A  l'hôtel.  [...[  J'ai  remis  mon  uniforme  et  je  suis  allé  au  CND.  Vers  minuit,  le  général 
Dallaile  m'a  téléphoné  et  m'a  donné  l'ordre  de  restei  sur  plai  e  afin  d'empêi  het  le  FPR  de  sortir,  le 
suF  resté  là  pi  ndant  i  iiif|  ji  nis  el  cinq  nuits  il'alfili'  • 

Le  7  avril,  vers  9  li  30  ni  et  I  1  h  30  ni,  j'ai  pu  convaincre  le  FPR  de  rester  dans  son  cantonnement, 
mais  une  colonne  du  FPR  est  malgré  tout  s. >i l ie  vers  10  h  30  m.  Ils  ont  alors  créé  une  /.on.;  de 

aécuritéQ 

Il  eoiifinne  que  le  bataillon  FPR  n'a  pas  bougé  dans  la  nuit  après  l'attentat  : 

«  Cette  nuit-là.  au  CND,  tout  était  calme,  les  soldait  ne  bougeaient  juin.  Tout  le  monde  semblait 
attendre  des  ordres.  Des  ■personnalités  politiques  importantes  se  trouvaient  au  milieu  des  soldats,  Se.th 
Sendaslioiiga,  le  rurmen,  de  tu-  du  Fl'H.  Tito  Hutaremem,  Jacques  BihoZnquvii.  le  purte-imiitiv  du  Front 
en  Belgique,  le  major  Rose  Kabuye...  Par  la  suite,  roua  devaient  répéter  le  même  et  unique  message  : 
Arrêtez  les  tueries.  Pans  la  soirée,  le  général  Dallaire  m'a  localisé  par  radin  et  demandé  de  rester  sur 
place,  u/iri  de  servir  d'agent  de  liaison  entre  lui,  les  autorités  du  Fl'll  présentes  au  CND  et  te  général 
Kagami;  depuis  Mulindi.  » 

Jusqu'au  11  avi  i  .  I-  .  i|i  irel  liai  i-  [lialis|  est  doin   lesté  ;llUi  .  i  .tés  de  la  délég  •■ion  d  i  I  PU  <  t 
avec  le  recul,  il  s'en  féln  ile  :  •■  J'étais  beaui  uup  plus  i  n  >éi  urlté  qm  w  s  collègues  gui  se  trouvaient  •  ri 
ville.  »  Ses  souvenirs  sont  formels  :  «  Dans  la  nuit  du  6  au  7  avril,  je  n'ai  constaté  aucun  mnuei  meut 
de  troupes.  Dans  te  courant  de  l'apxrs-miili  du  7.  quelque  120  hommes  sont  sortis.  j«nt>  occuper  des 
positions  défensive*  à  l'extérieur  et  tenir  A  l'aHl  la  garde,  présidentielle,  Hp*1 

Une  autre  preuve  est  donnée  par  la  DGSF,  qui  dans  une  note  du  8  avril  relève  la  neutralité  du  FPR  : 

I  .•  ■    tilt    que    I  '    ê  |  :i  l'-ll  I    '".I    :-i    I  :    :-  '.  -  I  •  I  1 1 . 1  I  1  ■  .  1 1 .  Il  1 1  ■  I  .  '    i  I    .  .1  |       '  i     II       :il.    K1  |  "  1-  '  1  ,  (    |  i,,  -    i  II     Ml.  I  I  1  .     i[|    1  •  1 1-  -i  1,1 

position  ambiguë  du  Front  Patriotique  Rwandais  (FPR)  qui  observe,  pour  l'heure,  une  osteri>il:ile 
neutralité.  Toutefois,  d'éventuelles  provocations  supplcmcutaiti's,  nvsoitii-s  de  rrr.issai  tes  de  Tutsi,  de 
In  part  <le  la  GP  notamment,  pourraient  contraindre  la  direction  du  mouvement  à  sortir  de  sa  réserve 
et  à  invoquer  le  prétexte  du  désordre  pour  s'approcher  du  pouvoil.  avix  toutes  les  répercussions  que 
cela  comporterait  tant  au  Rwanda  qu'au  Burundi.  Politiquement  toutefois,  il  semble  peu  probable 
que  le  FPR  agisse  de  la  sorte,  ne  serait-ce  qu'en  raison  de  la  présence  de  la  Mission  d'Assistance  des 
Nations  Fuies  au  Rwanda  (MINUAR)  et  des  avantagea  obtenus  par  l'accord  d'Amshaj"'" 


7.12.18    Les  tirs  contre  le  bataillon  FPR  au  CND 

Privât  Rutazibwa  a  passé  la  première  nuit  du  génocide  au  CND,  là  où  était  stationné  le  bataillon 
FPR  Le  bâtiment  a  été  la  cible  d'obus  de  mortiers  pendant  la  nuit  : 

Soudain  le  commandant  du  bataillon,  Charles  Kuvonua,  nous  dit  de  mettre  un  terme  aux  attrou- 
pements. Ceux  qui  suivaient  la  radio  rroius  colrmiuniqnèleirt  aussitôt  la  nouvelle.  L'avion  ramenant 
Habyaihnaira  de  Dai  es  Salaani  venait  d'elle  aliattu.  Le  gouvernement  annonçait  un  convie  feu  illi 
irrité,  et  ordre  formel  était  donné  .nrx  habitants  de  Kigali  de  ne  pas  sortir  de  leurs  maisons  le  lendemain. 
Seules  étaient  autorisées  à  circuler  les  foi  ces  de  Tordre.  Et  les  miliciens  du  régime,  bien  entendu. 

Déjà  au  soir  du  6  avril,  certains  de  ceux  qui  quittaient  la  CND  pour  rentrer  chez  eux  furent 
interceptés  par  la  ••an le  présidentielle  (CP),  dont  la  garnison  se  trouvait  à  proximité.  Nous  pouvions 
entendre  les  coups  de  feu  qui  les  allaitaient.  De  la  centrale  téléphonique  du  CND.  officiels  et  autres 
agents  continuaient  à  s'informer  auprès  îles  familles  el  des  politiciens  pour  connaître  l'évolution  de  la 


SM'  Voir  section  7.22.7  page-mej 

Colonel  BulLs.  Ami  tien  ifela  Courut  fe»k>u  d'errqiu-tr  \mi  lenieiilnir.-  du  Sén.il  Mrk  [IfiHl  CRA  1-62.  29  niai  l'i!>7.  p.  ."S  7  . 
r,9g  Colette  Draeckman,  Les  heures  poignantes  du  colonel  Ballis  au  parlement  rwandais,  Le  Soir.  5  avril  2007. 
000  DGSE.  Note  n°  18491/N  du  8  avril  1994.  Ficha  particulière  Rwanda.  Analyse  de  la  situation  à  12  heures. 
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situation.  TWw  souvent,  la  communication  était  interrompue  à  l'autre  bout  du  fil  par  des  tirs  nourris 
et  des  cris  d'épouvante. 

Dans  la  même  nuit  du  ti  an  7,  les  lignes  téléphoniques  du  CND  fuient  brusquement  coupées. 
Au  fil  dw.  heures,  le  biuit  «les  coups  de  feu  et  les  cris  des  victimes  s'intensifiaient  à  travers  toute  la 
ville.  Des  tirs  de  mortier  commençaient  à  s'nbattre  sur  notre  bâtiment.  Instruction  fut  alors  donnée 
de  descendre  dans  lu  cave.  Une  cave  énorme  puisque  nous  étions  plus  de  150  personnes  à  y  trouver 
refuge.  Lu  violence  de  cette  nuit  avait  surplis  au  CND  une  centaine  de  civils,  habituellement  résidant 
dans  la  ville. 

La  matinée  du  7  avril  était  pluvieuse.  Les  tirs  de  mortier  sur  le  CND  s'étaient  interrompus.  Les 
agents  de  renseignement  de  l'Armée  patriotique  rwandaisc  (APH)  parvenaient  à  se  connecter  sur 
les  fréquences  radio  de  l'aimée  gouvernementale.  Ils  pouvaient  donc  savoir  avec  plus  ou  moins  de 
précision  quand  commençaient  et  quand  s'arrêtaient  les  opérations  de  pilonnage  du  CND  et  ainsi 
réglementer  les  déplacements  des  civils  à  l'intérieur  du  bâtiment. 

Nous  pouvions  remarquer  l'exaspération  des  soldats  de  l'APH,  dont  un  grand  nombre  uvait  des 
familles  dans  la  ville.  Ils  écuniaient  de  rage,  olxoivnnt  les  tueurs  circuler  sans  entraves  à  travers  la 
ville  pour  massacrer  les  leurs.  C'est  seulement,  vers  16  heures  que  l'ordre  leur  fut  donné  de  sortir  pour 
engager  les  combats.  Nous  les  avons  alors  vus  passer  comme  dos  éclairs  avec  leurs  kalachnikovs]'1'"  | 

Le  général  Dallaire  relate  un  échange  de  tirs  entre  le  FPR  au  CND  et  la  garde  présidentielle,  dont 
tvlle-d  a  pris  l'initiative  : 


[Dans  lu  nuit  du  G  au  7|  Eu  revenant  du  CND,  Heniv""-  avait  manqué  d'être  une  cible;  il  avait 
eu  beaucoup  «le  chance  de  s'en  soi  t  ir  en  passant  au  milieu  d'un  échange  de  tirs  ent  re  le  FPR  et  la 
garde  présidentielle.  Il  a  insisté  sur  le  fair  que  le  FPR  avait  répondu  à  une  provocation!"0"'] 

Le  général  Dallaire  signale  ces  tirs  de  la  garde  présidentielle  contre  le  FPR  au  CND  au  point  13  du 
télégramme  du  8  avril  où  il  décrit  la  genèse  de  la  crise  : 

13.  À  l'intérieur  du  KWSA.  L'apparition  d'une  campagne  de  terreur  bien  planifiée,  organisée, 
délibérée  et  savamment  orchestrée,  menée  piincipaleineut  pur  la  Garde  présidentielle  depuis  le  mutin 
qui  a  suivi  la  mort  du  chef  de  l'État  a  complètement  modifié  la  situation  à  Kigali.  Des  agitassions  ont 
été  dirigées  non  seulement  «outre  les  leaders  de  l'opposition,  mais  aussi  contre  le  FPR  (tirs  prenant 
pour  cible  le  CND)  | 


Faust  in  Kagaine,  qui  était  lui  aussi  nu  CND,  ne  date  le  début  des  tirs  sur  le  CND  cpie  le  7  à  14  h 

Des  rafales  d'armes  automatiques  éclutent  en  ville  depuis  environ  une  heure.  Une  fusillade  nour- 
rie. La  nouvelle  m'arrive  :  l'avion  présidentiel  s'est  écrasé  dans  la  soirée  à  l'aéroport.  Le  président 
Hahyarimana  est  mort  en  compagnie  de  son  homologue  Ntaryumira  du  Burundi.  Radio  RTI.M  est  la 
première  à  commenter  l'événement.  J'entends  des  explosions  et  des  détonations  lointaines  dans  toute 
la  nuit.  Sut  qu'en  ville,  un  massacre  a  déjà  commencé.  Le  lendemain  matin,  cela  continue.  Comme 
nous  ne  semblolis  pas  encore  visés,  je  me  mets  au  balcon  fin  deuxième  étage  où  j'assiste  à  un  spectacle 
effroyable.  (...) 

Je  regarde  Kigali.  Kigali  biùle,  Kigali  est  noyée  dans  la  fumée  des  explosions.  V  isiblement,  l'ordre 
■  l'entrer  en  guene  n'est  pas  encoie  donné  aux  tilHJ  soldats  du  FPR.  Ceitains  de  leurs  officiels  sont 
avec  nous  sur  la  terrasse  observant  la  tuerie  à  la  jumelle.  [...) 


"'"  Privai  Rutayiluva,  Kigali,  nuit  Ju  (S  an  7  avril  199^,  L'Humanité.  7  avril  2004. 
*M  Henry  Atiyidoho. 

1  M  Dalluir         p  Dans  son  livn  "G uns  over  K ig  li     Heirrj  Vtryidoho  dorme  une  aut r.  *■  ■  i  - i  ■  m  1 1  i  ..  .  I'.-  |  m  -  j;  il 

est  allé  au  CND  <-l  qu'il  a  été  pris  |N»r  des  tir*  quand  il  l'a  quitté.  11  «'-lait  à  l'Imtel  Méridien  quand  il  a  appris  la  uouvr.Hr  ilr- 
l'attentat  par  le  «éiiêral  Dallaire.  qui  lui  d<-inatnli-  de  vi-nir  au  quartier  général  pour  prendre  en  main  les  opérations  pétulant 
que  lui  contacte  les  autorités  rwandaises.  Avant  de  partir.  Anyidolio  rencontre  le  colonel  Ualis,  qui  lui  dit  qu'il  a  été  pris 
dans  des  tirs  en  revenant  de  l'aéroport.  Les  tirs  les  plus  intenses  semblent  provenir  de  la  casertre  de  la  garde  présidentielle  à 
Kiiiiilinruru  :  «  Thr  llnlr.l  Mr.ridir.ri  t.*  nuit/  /irr  minutrx'  ilrivr  fntui  nnr  hrntlgnnrlr.rx  h\tt  tht.  rtmlr  is  m  thr  rnnndnhant 
rUisr  lit  thr  ImtTurks  t/f  thr  Prrsidmtiul  Claards  in  Kitnihut-uru,  Ihrtt  p/ist  thr  CND  ta  thr  hradguartr.T s.  77e-  tttost  iiitriisivr 
firing  COttld  fec  hrard  front  thaï  direction.  »  Il  parvint  à  ce  quartier  général  à  côté  du  stade  Amahoro  en  faisant  un  grand 
détour  par  la  »>ne  industrielle  <le  Kigali  et  Kicukiro,  pour  évitt-r  de  passer  devant  le  CND.  Cf.  H.  Atiyid<ilt<i  [2-1,  pp.  2D-22|. 
De  son  roté,  le  colonel  Ralis  dit  qu'il  a  été  arrêté  au  rond- point  vers  l'hôtel  Méridien  iju'il  y  essuie  un  coup  de  feu  et  qu'il 
doit  son  salut  au  fait  qu'il  n'avait  pas  son  uniforme  belge.  Il  ne  dit  pas  qu'il  a  été  pris  au  milieu  de  tirs.  Il  revient  à  l'hôtel 
Méridien  puis  retourne  au  CND  sans  essuyer  de  tirs.  Cf.  Colette  Oraeckman.  Lia  heure*  poignante»  du  colonel  Battis  au 
parlr.mrnt  ru<nn(tnii.  Le  Soir,  avril  2007. 
"'  1  Voir  section  1*1.10  page  7">:» 
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En  début  d'après-midi.  1rs  obus  pleurent  sut  le  CND  où  est  stationné  I''  bataillon  «lu  FPR  et  ses 
représentants  politiques.  A  15  heures  ai  rivant  l«*  premiers  soldats  du  FPH  blessés.  Vilaines  plaie*  par 
halle»  ou  l >; ■  i  éclats  d'obtu-sf"*] 

Il  «'si  curieux  < ju. •  Faustin  Kuganie  n'ait  pus  entendu  dans  la  unit  les  tirs  de  mortier  rapportés  par 
Privât  Rutazibwa.  Mais  Faustin  Kaganic  se  souvient  aussi  qu'on  les  a  fait  des<vndre  dans  !<•>  caves  'lu 
l»nt.iiiunt.FE1 

Selon  Philippe  Gaillard,  délégué  «lu  C'ICR,  qui  passa  la  nuit  du  G  au  7  au  CND.  le  bâtiment  fut 
bombardé  toute  la  nuit  : 

On  the  night  wheu  llabyaiiinuiia's  plan-'  was  sliot  down.  Gaillard  liad  been  in  tlie  pailiameiit 
building  holding  meetings  witli  RPF  lopli'.s.'litativï's  tu  iliscltss  tin-  piovisioli  of  f«>o'l  foi  1 1 1« ■  bOO.IKIO 
peuple  displacvd  in  the  north.  [...]  Thaï  first  night  Gaillard  and  two  ICRC  rolleagues  renniined  with 
t  lit*  RPF  hataliou,  shcltering  in  the  dainp  hasenienl  of  th.-  pai  hument  building.  It  was  shelkii  ail  tlie 
night.  No  otie  slepl.  Thev  listened  to  RTLMC.  and  une  of  the  announcers.  Noël  Hitiniana.  cluimed 
lli.it  tin-  Rolgians  lia«l  iw-assmated  Habyiitiinana.  Tito  Rutniemaïa.  an  RPF  <»ffi«  i  il.  •  1  i<  1  not  helieve 
thaï  Hahyariniana  was  dead  and  thought.  Ih.it  the  downing  of  the  jet  was  onlv  a  pretext  to  st.art 
shelling  the  parlianient  nud  the  RPF  inside  il.  Rutaretnarn  spnke  with  the  prime  nuuister.  Agathe 
I  wilhigiyitnaiia,  and  sho  sai«l  she  thought  site  was  soins  to  lu-  kilkil. 

The  next  morniug  they  watehi^l  in  butor  while  peuple  were  kille<l  with  tnachett.es  in  front  of  the 
building.  Pdjple  ran  siTouining  in  terror.  chasod  by  armed  soldieis  .nul  ni.ic  hot«>-wielding  militia.  A 
luu  erupteij  hetween  enruged  RPF  ulficers  des-pciate  to  intervenc  and  a  ollicei  whu  tuld  them 
t  hev  intLst  not.  Gaillaid  «K-m  i  jbe<|  the  killhtgs  as  "instalituiieous" 


Joseph  Nsengiinana.  nieinbre  du  Parti  libéral,  était  aussi  en  visite  au  CND  : 

1  learned  of  tlie  Président 's  death  at  around  <»:(X)  p. m.  on  (i  April  at  CND  whero  I  li.nl  ,;<«ue  bv 
chance.  Short  h  aftet  th.'  plane  «  lushed  at  8  :  'it  I  p. m.  we  lieaid  sln  ils  ci  iiiiing  froui  the  direction  of  th.' 
Président  inl  Gitanl  camp  which  is  not  very  fui  flom  CND.  Wo  ivetn  inside  t..  sal'ei  places  and  stayed 
theie.  |...  We  staVeil  îtp  ail  Ilight  tl  ving  to  «..stablish  th<>  tlUth  aKillt  tlie  death  of  th«-  Pl'-sîib-nt.  |...| 
The  sonnd  of  gunshots  continued  throughont  Ihe  night  of  the  fit  h.  Fiitly  on  the  uiorning  of  the  7th. 
Radio  Rwanda  aunounced  a  cuifewl 


Le  lieutenant-colonel  Halis  de  la  MINCAR  s'est  n-n< lu  au  CXI)  le  (i  avril  aptes  21  heures  et  y  est 
resté  jusqu'au  11  avril.  Auditionné  par  la  commission  Mucyo.  il  ne  parle  pas  de  tirs  sur  le  CND  ••  Don, 
ht  nuit  dit  (>  et  dit  7,  rien  ne  s'<;sl  pnssé  /.../  Donc  le  7  vers  i  i  heures f  le  me.smt/e  eoneemunt  ht  mort 
des  t'as/jues-hl,  fis  arrive,  tout  r-ste  calme  jusque,  «,-rs  ili  heures.  \\  est  témoin  de  [a  sort  ie  du  bataillon 
FPR  le  7  vers  lfi  lteur^P. 


'  Fauatîn  Kaganic.  Je  n'ai  pas  vu  le  même  film  d'horreur  que  vous.  L'Ilebdo.  1!)  mai  191M,  p.  It). 
806  Conversation  de  l'auteur  avec  Faustin  Kagame,  février  2009. 

"  L.  Melvcni  IÏ2  p.  Ml|.  lllteivkw  d<  Philippe  Gaillaid  en  juillet  PUIS.  île  l  it. .  ItutrtK inaia  eu  .  >ctohre  l'J!>7.  KxtlaiU 
de  Philippe  (  l.iill.tnl.  "La  vraie  vie  est  nh«-ntc".  Traduction  de  t  auteur  :  La  nuit  où  l'avion  d'Hnbynrimnnn  lut  abattu, 
i  îaillanl  était  an  CND  en  léuiiiun  avec  des  lepu'-seutuiit^  du  J'PH  puni  dist  ille]  du  lavitailleineut  de  (iOO  000  personnes 
itéplaiées  'l.iii-  1.'  nord.  ...  Cette  puiuiéie  nuit.  Gaillard  et  ileux  colK-RUes  de  la  Croix  Kou^e  lesléient  avt-i  le  bataillon 
FPR.  s  abritant  flans  le  m>ii.«-s»I  humide  «lu  bàtim« ut  II  lut  boinbard.  toute  la  nuit  Personne  u«  dormit.  Ils  «  r..ut<  ri  nl  la 
RTI.NK  '.  et  un  des  animateurs,  Noël  Hilimana,  annonça  rjur  1rs  Belges  avaieul  assassiné  Habyariiiiaua.  l  it..  Hulareiiiara, 

m     -  j  i. .  1 1- al .].    |  ,  ]■  | 1  U  .       .  i  p.e  un  1 1  ityai  ilualla  était  niolt  ■  I  pensait  i|Ue  l'aUeutal  l'olltle  l'avion  él  ait  i  .:i  plélexl. 

poiu  buinbaulei  le  p. il I.  nient  et  I.  I  l'H  à  l'intérieur.  Kutaleinaia  parla  avci  lu  première  miuistie,  Agathe  Uvvilingiyiliiaua. 
elle  dit  qu'elle  pensait  qu'elle  allait  être  tu«V 

Le  matin  suivant.  iU  vilellt  ave*  llol-relir  <b-s  Keus  s«-  faire  tuer  pal  de.^  maeliettes  devant  le  bâtiment.  Des  gelé*  <'ouraiellt  eu 
poussant  de-.  t-iU  d.  teiieui,  poilu  liasnés  p. u  «les  soldats  en  ai  mes  et  des  miliciens  brandissant  dea  mai  lietti  s.  Uni  dispute 
éclata  "  litre  des  i<*|Hins,ibl<s  FPR  désespérés  de  ne  pnuv«iir  intervenir  et  un  oHirier  <|e  l'ONU  qui  leur  di-.iit  «le  n«  pas  |. 
(aire. 

Rieunilu  Ptnlh,  P'  xptir  tutti  Pt  fia  un  '  p.  1S1  .  Tladlli  tioll  «le  l'atltelll  :  .t'ai  appli»  la  nouvelle  de  la  mot!  «lu 
Président  le  0  aviil  veis  21  la-uiea  au  CND  où  j'ai  eu  la  c  liai  lté  de  nie  trouver.  Peu  api  es  que  l'avion  soit  abattu  à  21)  li 
'Mt,  nous  iivous  i  ut.  lutn  i|.  s  tirs  qui  provenait  ut  «le  la  direction  «lu  camp  d<-  la  earde  présklentielK-  non  loin  du  CND.  Nous 
sommes  rentrés  à  l'intérieur  dans  «les  lieux  plus  sûrs  et  y  sommes  restés.  Nous  sommes  restés  éveilles  tout,  la  nuit  essayant 
de  faite  la  lumière  sin  lu  moit  du  Président.  Le  bruit  de  la  fusillade  continua  toute  la  nuit.  Tut  le  matin  «lu  7.  Radio  Ru. indu 
nnn.  mça  un  «  .  .livre- feu. 

ww  Rapport  Mucyo.  [S3  Annexes,  pp.  22-23). 
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Le  docteur  Pierre  Claver  Rwangabo  (PSD),  membre  du  cabinet  du  Premier  ministre  f^gui  habitait 
à  Reniera  signale  des  tirts  à  l'arme  lourde  avant  l'entrée  en  liée  du  bataillon  FPR  : 

The  whole  of  Tlmrsday  morniiig  and  aflernoon,  there  was  lieavy  shooting,  using  vety  hoavy 
weapolis.  well  bofoie  tlie  H  FF  Ix-'gan  its  attack  iit  ai  uiiiid  4.00  p.ln|'"| 

Une  fiche  de  la  DGSE  signale  des  tirs  à  l'aube  du  7  avril  qui  visent  le  bâtiment  du  CND  : 

De*.  <ïi>  à  l'ai  nie  légère  mais  aussi  au  canon  (iU*«  canons  anti-aériens  utilisés  en  tir  mnestre)  mit 
été  enregistrés  à  l'aube,  en  provenante  du  camp  militaire  de  Kacyru,  à  trois  kilomètres  au  mord- 
ouest  de  Kigali j^j  Ces  tirs  visaient  les  bâtiments  du  Conseil  national  de  développement  (CND). 
où  stationnent  toujours  la  délégation  politique  du  Front  patriotique  Rwandais  (FPR).  ainsi  que  sou 
bataillon  de  protertionf"  '| 

File  confirmation  est  donnée  par  le  colonel  Lllc  Marchai  qui  nota'  dans  son  livre  que  «  'ié.s  ')  lu- il ivs  30, 
des  tirs  d'armes  automatiques  semblent  provenir  des  camps  de  Knryim  et.  de  la  Garde  présidentielle,  m|til^| 
Il  ne  ]  ■:  •  ■<     ■  |      v>  t.-  >  -u  m  il'  1  lirigi  v  <x*  t  irs 

Le  lieutenant-colonel  Maiirin  note  des  échanges  de  tirs  le  7  avril  dès  5  li  entre  la  garde  présidentielle 
et  le  FPR  qui  serait,  selon  lui,  sorti  du  CND  : 

.Jeudi  7/1  5  h  00  :  Premiers  tirs  à  l'arme  légère  et  à  la  mitrailleuse  entre  G. P.  du  camp  do 
KIMIMURURA  et  des  éléments  FPR  qui  commencent  à  sortir  du  CND  vers  le  cairefoiu  du  Méridcieu 
(500  m  ouest) 

"chez  I.Bndo"  (1  km  est)]77777] 

Enfin,  l'ordre  d'opération  Amaryllis  signale  que  la  garde  présidentielle  a  attaqué  le  bataillon  FPR  le 
7  au  matin  : 

OBJ/OPÉRATION  AMARYLLIS 
TXT 

PRIMO  :  SITUATION  : 

POUR  VENGER  LA  MORT  DL"  PRÉSIDENT  11 ABYARIMANA.  DU  CIIF.F  FT  DF.  L'AD- 
JOINT DE  LA  SÉCURITÉ  PRÉSIDENTIELLE  TUÉS  DANS  L'ÉCRASEMENT  DE  L'APPAREIL 
SURVENU  LE  06  AVRIL  AU  SOIR,  LES  MEMBRES  DE  LA  CARDE  PRÉSIDENTIELLE  ONT 
MENÉ  DÈS  LE  07  MATIN  DES  ACTIONS  DE  REPRÉSAILLES  DANS  LA  VILLE  DE  KIGALI  : 

-  ATTAQUE  DU  BATAILLON  FPRp77] 

Il  y  a  donc  eu  des  tirs  visant  le  CND,  dans  la  nuit  du  G  au  7  (P.  Gaillard,  P.  Rutazihwa).  le  7  à 
l'aube  (DGSE,  Ordre  d'opération  Amaryllis),  en  début  d'après-midi  (F.  Kagainc).  Ces  tirs  provenaient 
du  camp  <le  la  garde  présidentielle  à  Kiniiliurura  et  du  camp  de  la  gendarmerie  à  Kacyiru.  Il  y  a  eu  une 
interruption  des  tirs  le  7  dans  la  matinée  (P.  Rutazihwa),  ce  qui  a  |>eniiis  à  Faustin  Kagame  de  sortir  sur 
une  terrasse  du  CND. 


7.12.19    Les  antennes  de  la  CTM  belge  à  Bigogwc  sont  sabotées 

.lean-Loup  Denhlyden.  officier  qui  a  participé  à  l'opération  Silver  Back.  rapporte  que  les  antennes 
utilisées  par  les  coopérants  techniques  militaires  belges  au  camp  de  Bigogwe  ont  été  sabotées  peu  après 
l'attentat  : 

Pierre  CTavi-r  Rwanxabo  ;i  cIicitIm'  refuge  chez  un  représentant  de-  la  Communauté  européenne  à  Reniera.  Le  9  avril, 
la  MINl'AR  a  évacué  te  dernier,  main  a  refusé  d'évacuer  RwnliK'dm  et  sa  famille.  IU  «ml  été  évacué  par  le  KPR  an  CND 
puis  a  Uyunilia.  Nommé  préfet  de  U  ut  arc  après  le  génocide,  il  tombe  datte  une  embuscade  et  est  assassiné  le  I  mnrb  ltW5. 
''"  Hwanda  ;  Death,  L'espoir  auJ  Lhfianct  [3  p.  1>*2|.  Tradurtion  de  l'auteur  :  Pendant  la  plus  grantlc  partie  de  la  matinée 
et  de  l'après-midi  du  jeudi,  il  y  a  en  d'intenses  tirs  à  l'arme  lourde,  bien  avant  tpie  le  FPR  commence  à  attaquer  vers  10  h. 

("est  le  camp  <li-  la  Gendarmerie.  Il  est  situé  au  noid-est  du  «  entre  «le  Kigali.  Mais  si  l'auteur  de  la  note  >-.st  installé  à 
l'hôtel  Méridien,  ce  camp  est  effectivement  au  nord-ouest. 

"' 1  Note  r><  ;SF  n"  IK4S7/N  «lu  7  avril  1991.  Fh  lie  parti»  ulière  Rwanda.  Situation  à  Kigali. 
elJ  L.  Marclial  HS1  p.  223|. 

'''''  Mission  d'rwsistnrK-e  militaire  à  Kigali,  Compte  ren«lu  «lu  colonel  Ol'SSAO  et  lieutenant-colonel  MAl'RIN.  F'aris,  Ht 
avril  1994.  Eritjurtr  xur  la  truyédit  î-wandaiiK  1990- 199J  [1411  Tome  II,  Annexe*,  p.  :!!i(J  . 

"'"  Ordre  d'opération  Amaryllis.  S  avril  1H94.  déclassifié.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaixe  l'J'JO-l'JVj  [1411  Annexes. 
P  3+1 
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Au  Rwanda  se  in mviiii  alors  une  coopération  technique  militaire  qui  était  là  depuis  de  nombreuses 
années.  Il  y  avait  îles  officier*  en  service  dans  le  Noid  an  camp  île  Bigogwe,  il  y  a  eu  une  opération 
pendant  i  es  journées  de  l'opération  'Silver  Uack'  poiut  récupérer  ces  gens.  On  appelle  ça  «  oxfiltrei  » 
en  termes  militaires.  Donc,  il  y  a  un  avion  C-13U  belge  qui  a  atterri  à  Gisenyi  et  qui  a  récupéré 

«es  officiers  qui  ne  pouvaient  pas  passer  au  Zaïre.  Ces  officiers  sont  revenus  donc  ici  à  l'aéroport 
|dc  Kigali] .  ils  présentaient  une  certaine  utilité,  connaissant  le  pays  et  travaillant  dans  le  pays.  La 
peisonnc  lesponsaLtle  à  ce  moment  là  était  le  commandant  Biot.  Il  m'a  fait  part  |de|  ce  qu'il  avait 
rompt is  tout  de  suite  de  ce  qui  se  passait.  À  Higojvwe.  les  militaire»  l»>lg«*.  possédaient  des  antennes 
avec  ries  capacités  de  liaison  qui  avaient  été  immédiatement  sabotées.  Quand  on  dit  immédiatement, 
je  ne  sais  p  is  si  c'est  le  soir  du  »■  avril  ou  si  c'est  le  T  av  ril,  je  dis  simplement  qu'il  m'a  dit  que  les 
antennes  ont  été  immédiatement  sabotées  et  qu'il  avait  compris  que  les  choses  étaient  sérieuses |"'"| 

Ce  sabotage  .semble  faire  partie  (les  agressions  dont  les  Casques-bleus  belges  ont  élé  victimes  après 
l'attentat.  Vu  la  désorganisation  qui  a  suivi  l'attentat,  on  peut  se  demander  si  cet  acte  rte  faisait  pas 
partie  d'un  plan  prévu  à  l'avance. 


7.12.20    Des  messages  radios  attribues  au  FPR  crient  victoire 

Selon  les  FAR.  relayés  par  des  militaires  français,  un  message  du  FPH.  intercepté  par  1 1  j  ■  station 
d'écoutes,  lie  laisse  planer  aucun  doute  sur  l'identité  des  auteurs  de  l'attentat  : 

Pat  aillent»,  un  message  de  F  KAGAME  (FPH)  à  ses  commandants  de  secteui  est  capté  pal  les 
forces  années  i  wandaise».  Il  «lit  ceci  :  "Victoire,  victoire,  notie  escadron  renforcé  a  lénssi  sa  mission... 
l'armée  ennemie  ne  pourra  pas  tenir  retranchée  de  son  chef...'f~i^r| 

François  l.éotard.  alors  ministre  de  la  Défense,  estime  que  ces  rapports  d'écoutes  des  communications 
du  FPH  par  les  FAH  démontrent  l'implication  du  FPH  dans  l'attentat  : 

Il  a  fait  état  de  saisies  de  communiqués  et  d'interception*  de  conversations  entre  membres  du  FPH 
montrant  une  forte  satisfaction  à  la  suite  de  l'attentat  -  le  mot  «  victoire  »  y  figurait  -  et  faisant 

rl'n-.i.  n  .1  h  [  :  .'•-..•!  i  ■  ■  I  nis  l'av  on  des  »  trois  t\nne.  ••    M  .1.  I>n  ot..i  i  -np|  .'•«  h  ilivei  |" 1  'I 

La  Mission  d'information  parlementaire  fait  également  état,  de  rapports  d  écoute  des  FAH  mettant  en 
cause  le  FPH  comme  auteur  de  l'attentat  du  (>  avril  11)!)  I  contre  l'avion  de  Juvénal  Habyarimatia  : 

Enfin,  d'après  «les  sources  situées  à  l'intérieur  des  FAH,  dans  la  soirée  du  o  avril,  un  poste  d'écoute 
localisé  à  Gisenyi,  et  qui  faisait  le  mouilui  iug  du  réseau  de  communications  du  FPH.  aurait  capté  un 
message  annonçant  :  «  ta  cibla  <  >l  loaclnx  ».  Ce  fait  setait  conlii nié  pai  un  rapport  daté  du  7  avril 
1991,  où  le  capitaine  Apédu.  observateur  togolais  de  la  MINl'AR  au  camp  de  Kigali  écrit  :  «  RGF 


Major  xaid  thc.y  monitonrf  fiPF  communication  which  statrrl  'Inrqc.t  is  hit".  » 

Le  juge  Bruguière  retient  ce  fait  comme  preuve  à  charge  contre  le  FPR  : 

Que  s'agissant  du  message  radio  nui  le  succès  de  l'opérât»  -n.  sou  existence  est  attestée  pal  llim  m  eut 
M  AH  AH  A  ainsi  que  par  plusieurs  témoignages  dont  «eux  du  Lieutenant-Colonel  français  Grégoire 
de  SAINT-QUENTIN  «pu  a  dé<  laré  av  oir  vu  le  message  manuscrit  émanant  <lu  commandement  du 
F.P.H.  annonçant  le  succès  de  "l'escadron  renforcé";  que  île  même  Hichard  MUCENZI.  opératetn 
«les  F. A. H.  affecté  à  la  station  d'écoute  do  GISENYI  relatait  qu'il  avait  retransetit  plusieurs  messages 
du  F.P.R.  dont  en  particulier  celui  en  langue  swahilie  faisant  état  de  la  réussite  de  la  mission  de 
"l'esi  ndi  .ii  renfi  in  é"  )"" 


Le  juge  Bruguière  souligne  qu'un  premier  message  a  été  capté  dès  le  6  avril  et  que  la  station  d'écoute 
de  Gisenyi  est  sous  les  nulles  du  colonel  Nsengiyumva  : 


'"'  Rapport  Muryo  |-^'21  Annexes,  Témoin  51,  p,  122 

Fiel»-  fil  |nas.M->si<>ll  <lll  Ministère  île  la  Dt'felist-  tendant  à  llli.mtlfl  i)Ui'  le  FPR  avec  la  c  olnplii  il  é  <lr  l'<  Ulgaltila  «  st 
responsable  «!«•  l'attentat,  Enquête  sur  la  tragédie  rtuandaise  1 990-1994  |1  III  l'unie  II,  Annexes,  p.  28 1|.  Le  texte  de  ce 
in.ss.iuf  *  si  lisilil.  .n  http:  //v.-v.  franc  ervandagenocide.  org/documents/MssEageFPRcapt «ParLesFARProcesKarenera.pdf 

*1V  Enquête  sur  la  tragidie  rwandaùfc  1<J'J0-1<><>4  fTlT.  Tome  III,  Audition*,  Vol.  1,  p.  iHQ. 

fl'"  EnquèU  sui  la  hagidit.  t  u-amtaiiu.  l'HM-i9'J.{   I  11    Rappoif..  |>.  22.1  .  Traduction  il<  l'auteur  :  l»  majui  «le»  FAR  a  «lit 
qu'ils  ont  intercepté  une  communication  «lu  FI'H  qui  disait  «  cible  touchée  ». 
flJ1  J.-L.  Brugtiicrc.  Ordonnance.  pÔ]  p.  30|. 
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(Que  la  réalité  de  ce  message  a  été  également  confirmée  p«r|  le  Colonel  Anatole  XSF.Nt.lYl'MVA. 
responsable  «Je  la  station  d'écoute  pour  !«•  N'uni  Rwanda  qui  avait  intercepté  un  premier  message  do 
l'A.P.H  le  'j  avril  an  matin  faisant  état  d'un  mouvement  de  tmu|>e>  dans  la  nuit  dit  Tt  an  b  avril  et  un 
deuxième  le  7  avril  à  8  heures  45  concernant  l'attentat  (...|_ 

Qntilll  à  la  véracité  de  ces  messages,  il  semble  un  peu  léger  de  la  part  d'un  juge  de  faire  aveuglément 
confiance  aux  FAR.  en  particulier  au  colonel  Xsengiyumva,  auteur  rie  la  circulaire  assimilant  le  Tutsi  h 
l'ennemi.  Nous  verrons  plus  loin  Richard  Mngcnzi  déclarer  que  ces  messages  sont  des  faux  rédigés  par 
.\"seiigiyuinva|'  J  'I 

7.12.21    Au  Burundi,  la  situation  reste  sous  contrôle 

Le  président  lmtu  <lu  Rurundi  ayant  été  tué.  les  massacres  de  Tutsi  pourraient  reprendre  comme  après 
l'assassinat  du  président  Xdadaye,  le  21  octobre  ]!)!):i.  Pour  éviter  la  reproduction  de  ce  cycle  sanglant. 
Aluiiedou  Oulil  Abdallah,  représentant  spécial  du  Secrétaire  général  de  l'ONT"  au  Burundi,  apprenant 
le  (i  avril  vers  20  h  30  par  Sylvestre  Ntibantunganya,  président  de  l'Assemblée  nationale,  la  mort  du 
président  Ntaryamira,  lui  donne  rendez-vous  dans  la  demi-heure  et  lui  demande  de  convoquer  le  Premier 
ministre,  le  ministre  de  la  Défense  et  le  chef  d'état-majur  de  l'année,  le  colonel  Bikonmgu.  tous  trois  des 
I  lit  --i  1  ■  1 1 1-;  : .  •  m;:-  à  21  h  lr».  il  l«-ir  d<  mande  d'expliquer  qu.  le  président  Ntaryamir.  n'étai:  ;.as  vi,-.é  dans 
l'attentat.  Ils  ont  préparé  ensemble  une  intervention  à  la  télévision  à  22  h  pour  dire  que  «  concernant  le 
Burundi,  il  s'agit  d'un  accident  que  «  l'attentat  ne  visai:  pus  le  président  Intimidais,  que  nous  n'étions 
d'ailleurs  pas  totalement  sûrs  qu'il  était  bien  mort  ».  Ils  se  sont  ensuite  rendus  à  l'état-niajor  de  l'armée. 
Le  colonel  Bikotnagu  a  appelé  les  chefs  de*  différentes  régions  militaires  pour  leur  demander  de  collaborer 
avee  les  gouverneurs  pendant  que  le  président  de  |* Assemblée  nationale  appelait  les  gouverneurs  civils 
pour  leur  demander  de  travailler  avec  les  militaires.  La  situation  est  restée  sous  contrôle  et  il  n'y  a  pas 
.'il  de  massacres  comme  en  octobre  1  W.i\"2 '] 


7.13    Les  traces  d'un  certain  trouble,  côté  français 

7.13.1    À  l'ambassade  à  Kigali 

Ayant,  appris  vers  vingt  heures  trente  de  M.  Enoch  Huhigira  que  l'avion  présidentiel  semblait  avoir 
disparu  après  deux  explosions,  l'ambassadeur  Marlaud  lance  l'alerte  sans  attendre  de  confirmation  : 

M.  Jean-Miche)  Marlaud  a  indiqué  qu'il  avait  immédiatement  informé  de  cet  appel  le  ministère 
des  Affaires  étrangères  à  Paris  et  qu'en  l'absence  du  Colonel  Bernard  Cussac,  il  avait,  sur  plaee.  avei  t  i 
les  militaires  français  et  leur  avait  demandé  de  se  rendre  sur  les  lieux.  F.e  réseau  de  sécurité  de  la 
communauté  française  a  été  mis  immédiatement  en  alerter^ 


L'ambassadeur  Marlaud  confirme  ici  qu'il  a  donné  l'ordre  à  «les  militaires  français  de  se  rendre  sur  les 
lieux  où  l'avion  d'Habyaiiniana  s'est  écrasé. 

L'erreui  de  date  faiti  dan-  le  décret  de  promotion  au  içradc  de  chevalier  :1e  la  Légion    rh<ilineui  les 

trois  membres  de  l'équipage  du  Falcon  traduit  un  grand  trouble  dans  les  services  de  l'ambassade.  Ils 
ont  été  tués  lors  du  crash,  le  0  avril  1994  au  soir.  Pourtant,  il  est  indiqué  qu'ils  ont  été  tués  ■  dans 
l'accomplissement  de  leur  devoir  »  le  7  avril. 

Présidence  de  la  République 

()H  DUE  NATIONAL  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR 
i  )i'-i a  '■'  >  li  i  7  ji  lia  1 1  ''  1 1  [a  a  t  .i i rt  n.  in  i    i  n 
NOR  :  PRMX9400192D 

Par  décret  du  Président  de  la  République  lui  date  du  7  juin  1994.  pris  sur  le  rapport  du  Promit»! 
ministre  et  du  ministre  de  la  coopération  et  visé  pour  son  exécution  par  le  grand  chancelier  de  la  Lésion 
d'houneui    mli  dé- -la:  a- i..i,  du    utlseil  di    l'i itdlc  en  date  du  \\  mai  1994  pi  al  t  aut  qu   |U  i'>.'iit,-, 


J.-L.  IjinijuièiL.  Ordonnance.  1 401  p.  52]. 
Voir  ^■  ctii>ii|7..'.t.â  pafifl  1 1  tl 


6"  Ahmedou  OnB  AI>dallah"[Tj  pp.  66-681. 

Enquête  sur  la  tragédie  rwaniini.fr  1  <J<)0- 1 !>>>4  DSD  Tomr  III.  Auditions,  Vol.  1,  p.  294], 
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nominations  sont  faites  en  conformité  d<w  lois,  décret»  et  règlements  en  vigueur,  et  notamment  de 
l'article  H.  20  du  code  de  lit  Légion  d'honneur  et  de  ht  médaille  militaire,  sont  nommés  : 
Au  gi  ado  do  chevalici 

M.  Heraud  (Jacquy),  pilote  de  l'avion  du  Président  rlu  Rwanda:  38  ans  <le  services  civils  et 
militaires.  Tné  dans  l'aocpmpliaacrTtOHt  de  son  devoir  le  7  avril  1901. 

M.  Minaberry  (Jean-Pierre1),  pilote  au  Rwanda;  3S  ans  de  services  civils  et  militaires.  Tué  duns 
l'accomplissement  de  juii  devoir  le  7  aviil  1!>!)4. 

M.  Perrine  (.Jean-Michel),  chef  mécanicien  navigant,  au  Rwanda  ;  .'17  ans  de  services  civils  et  mili- 
taires. Tué  dans  l'accomplissement  de  son  devoir  le  7  avril  19f)  l|J~'J| 


7.13.2  Los  troupos  françaises  sont  misos  on  alorto  dos  la  nuit  du  6  an  7  avril 

Dans  son  compte  rendu  de  l'opération  Amaryllis,  le  colonel  Poucet  note  que  des  troupes  françaises 
sont  mises  en  alerte  dès  la  nuit  du  6  au  7  avril  I'  I 

2e  partie 

I  Dispositions  préparatoires  générales 

14  -  Huit  du  6  au  7  :  mise  en  alerte 
7  matin  :  unités  prêtes 

7  après-midi      :  EMT  rejoint  3angui 

7.13.3  À  l'Élysée 

Nous  n'avons  aucune  information  sur  cv  qui  s'est  passé;  à  l'Elysée  à  la  nouvelle  de  l'attentat  contre 
l'avion  du  président  Habyarimana,  honnis  cette  réponse  d'Hubert  Védrine  : 

M.  François  Loncle  a  évoqué  l'attentat,  commis  contre  l'avion  du  Président  Habyarimana.  Il  ,1 
souligné  le  contraste  existant  entre  la  réponse  «les  différents  responsables  politiques  déjà  entendus,  qui 
ont  indiqué  qu'ils  ne  disposaient  d'aucune  information  et  celle  de  l'ancien  Ministre  de  la  Coopération. 
M.  Peinard  Debré,  qui  a  déchue  à  la  presse,  détails  à  l'appui,  que  le  FPR  aidé  par  les  Américains 
était  responsable  de  l'attentat.  11  a  souhaité  en  conséquence  connaître  le  point  de  vue  de  M.  Hubert. 
Védrine  sur  ce  dossier. 

M.  Hubert  Védrine  a  répondu  qu'il  ne  disposait  d'aucune  information  si  ce  n'est  le  souvenir ,  ce 
jour  là,  du  commentaire  du  Président.  François  Mitterrand  lui  disant  «  r»?io  m  être,  terrible. 

À  21  h  30.  le  président  rie  la  République  est  un  des  premiers  à  assurer  Mine  Habyarimana  de  ses 
condoléances  et  à  lui  proposer  asile|'~  |Le  7.  il  adresse  une  missive  :  «  En  ces  dramatique*  circonstances,  la 
Franc  .se  souvient  des  éminentes  qualités  tir  et-  chef  d'Etat  <(ui  souhaitait,  avec  courage  cl  détermination, 
conduire  son  pays  vers  la  réconciliation  nationale.  >^:*"| 

Dès  le  7  avril,  les  conseillers  de  François  Mitterrand  accusent  le  FPR  d'être  l'auteur  de  l'attentat. 
Le  général  Qucsnot,  chef  d'état-major  particulier  du  Président  de  la  République,  tient  l'hypothèse  d'un 
attentat  du  FPR  pour  «  vraisemblable  »  et  affirme,  non  sans  assurance,  qu'elle  «  devra  être  confirmée  par 
l'empiète.  >]'''" | Selon  Bruno  Délaye,  conseiller  aux  affaires  africaines  à  l'Élysée.  «  l'attentat,  est  attribué  an 
Front  patriotique  mandais  (FPR).  >{<>TJ|  Aucune  preuve  n'est  doirnée,  aucune  source  n'est  indiquée. 


J.O  n"  Ho  du  11  juin  V.m  page  H5tK». 
flî7  Colonel  Henri  Poncet,  «Compte  rendit  de  l'opération  AMARYLLIS»,  Carcassonne,  27  avril  1!KI4.  N"  DIS  j'.Y 
RPIMa/EM/CD.  2"  Partie,  soc«ionl-14. 

KntfuiU  *ur  tu  tTtjyrJi'r  nram/oisf  1990-199J  |14ll  Toin.-  III,  Auditions,  Vol.  1,  |>.  201]. 
C.  Braeckuian  g3  p.  282]. 
C.  Bnvckman  ibidem. 

""  Général  Quesnn»,  .Vofr  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  In  République  -  Objet  ;  Rwanda-Burundi  -  Situation 
upiia  lu  mort  dts  dt-ax  prtsidrnts.  7  avril  1994. 

Bruno  Délaye.  A'ole  à  l'attention  du  Monsieur  (c  {'résident  de  ta  République,  Objet  :  Attentat  contre  les  présidents 
du  Rwanda  et  du  Burundi,  7  avril  l'.HM. 
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7.13.4    Le  «  suicide  »  do  François  Durand  do  Grossouvre-  lo  7  avril 

Francis  rie  Grossouvre.  ancien  chargé  rie  nrissit m  à  l'Llysée.  sr-  sui< -i-  le  le  soir  du  7  avril.  tlans  le  bureau 
qu"il  conservait  à  l'Elysée. 

François  Durand  de  Gr«>s.M.Mivrtj''i:"|est  un  ami  de  longue  date  de  François  Mitterrand.  Fils  de  banquier, 
il  est  docteur  en  médecine  mais  n'a  .jamais  exercé.  Son  itinéraire  sous  l'occupation  ressemble  à  celui  de 
Mitterrand.  Militant  de  l'Action  française,  il  rejoint  d'abord  le  Service  d'ordre  légionnaire  (SOL),  dirigé 


par  Joseph  Darnand,  mais  en  1943  il  entre  dans  la  Résistance1''    A  la  Libération,  il  devient,  en  tant 
qu'honorable  correspondant  du  SDKC'F.  chef  du  réseau  stay  behind  «  Arc-en-ciel  ».  installé  par  l'OTAN 
ii  France,  dans  1<     ndre  de  l'opération  Cîlailio  '  '    Il  réussit  dans  les  nlfaiivs  en  itérant  les  sociétés  de  In 


famille  «je  son  épouse,  Claude  Berger,  les  sociétés  Le  lîon  Sucre  (1 9-14- 1963)  et  A.  Berger  et  (""  (1919-1963) 
où  il  est  l'associé  de  Gilbert  Beaujolin.  le  bras  droit  de  Jacques  Foccart  f^] 

Lors  de  l'accession  de  Mitterrand  à  l'Elysée,  celui-ci  en  fait  un  chargé  (le  mission,  conseiller  pour  les 
affaires  de  police  et  fie  services  spéciaux  et  lui  confie  la  gestion  de  dossiers  sensibles.  Fne  des  premières 
missions  fut  de  constituer  une  cellule  policière  chargée  de  la  protection  de  la  fille  cachée  du  Président. 
MaxarinePH  II  aurait  eu  la  tutelle  de  la  DGSE  et  des  liens  particulière  avec  la  DST  et  les  RGP^I 
serait  un  des  inspirateurs  de  la  création  de  la  «  cellule  antiterroriste  de  l'Elysée  ».  «  Chargé  de  missions 
coup  dent  telles,  il  se  rend  fréquemment  à  l'étranger,  particulièrement  en  Afrique,  au  Proche  et  Moyen- 
Orient.  Il  ij  munit  notamment  facilité  la  conclusion  de  nombreux  contrats  de  vente  d'armes.  Ses  relations 
l'avaient  également  coudait  à  now.i  des  liens  étroits  avec  les  Ge.maijel  au  Lihin,  avec,  la  famille  du 
président  syrien  Hafez  el-Assad,  ou  encore,  avec  le  roi  du  Maroc.  On  parle  aussi  de  rencontres  avei 
le  colonel  Kadhafi.  Il  avait,  par  ailleurs,  personnellement  en  charge,  les  dossiers  des  seririces  spéciaux, 
des  affaires  diplomatiques  réputées  délit  nies  et  de  In  sé<  urité  de  l'Éti/séc.  |  [),,  Grossouvre  met  Jeall- 
Maric  Le  Peu  en  relation  avec  Mitterrand  qui  l'utilisera  pour  diviser  la  droite  aux  élect jons|'  '"j  Entré 
en  disgrâce  en  19K5,  il  est,  de  19S5  à  l!),s(>,  conseiller  international  des  avions  Marcel  Passa ul t J1' "| niais 
reste  le  protecteur  des  amours  cachés  «lu  président  ,  habitant  au  11  «mai  Branl.y  où  résident  Anne  Pingcol 
et  sa  fille  Mazarine      Selon  le  Réseau  Voltaire,  «  il  conservera  l'ensemble  de  ses  fondions  secrètes  et 


diplomatiques  jusqu'à  sa  mort  »  '  "  Le  journal  Le  Monde  affirme  que,  jusqu'à  l'été  1993.  François  de 


Gros;  aivre  a  des  contacts  p.  dois  .  il  itidiens  avec  1>  président  de  la  République |>;  "| 

Paul  Barril.  «nioiqn 'ayant  quitté  ses  fonctions  d'adjoint  de  Christian  Proiit«'aii  en  octobre  I9S3.  conti- 
nue cepeiidaiit  «le  fréquenter  François  de  Grossouvre  et  se  dit  son  ami  intimep^l Selon  Stephen  Smith 


Barril  a  elfecl ivement  été     recomiiiaii<lé  »  auprès  'le  chefs  rl'Eiat  africains  par  François  de  Grossouvre 
L'intéressé  confirme  lui-même  à  Raphaël  Glucksmann  que  Pe  Grossouvre  l'a  présenté  à  Ilabyarimana  : 

Vous,  savez,  j'ai  été  an  CilGN  pendant  dix  ans.  j'ai  été  à  l'Élyséf  quelques  années  et  je  suis  parti 
de  l'Élysée  en  coliscl  Vaut  un  statut  ipud(|Ue  peu  ambigu.  J'étais  pa.s  ù  la  retraite.  J'étais  pas  <lét;ue,é 
des  cadres,  mais  j'étais  toujours  payé  par  la  Défense.  Mon  patron,  roui  le  monde  le  sait,  était  M  de 
( in  issoiivre.  qui  était  chargé  «les  missions  un  peu  spéciales  du  prési<lent  <le  la  République,  .-t  c'est 
M.  tiiuMmui-  lui-même  qui  m'a  présenté  au  président  et  général  Habvui iiuaiia.  Je  ne  veux  pas  dire 


11  François  Durant!  <lil  «le  fîn  ««ouvre  est  né  le  29  niais  I9IS. 

"  Il  affirme  avoir  été  un  âge  ni  «le  I  <  Irganisal  ion  'le  la  rési-a  atn  «  armée  ;  i  )((  A  i  infiltré  an  SOL. 


"  '"'  K.  Pleuel  []TC  |>.  143]. 

•'-  N'oie  d'information  dn  Uéscnu  Voltain  N"  ISVlHti,  2  .tv.-ml.r.  199S;  J.-P.  Coûteux  [73]  p.  487  :  P.  Barril  JMj  p.  112 
937  Mission  confiée  à  l'inspecteur  Gilles  Kaehlin  des  Renseignements  généraux.  Cf.  Georges  Marion  |1081  pp.  182-183|. 
G3S  E.  Raynaud  fîH  pp.  11-11. 

'"  la«  (|oi  s  Tcyssier,  tnUrmgalùm*  après  la  morl  de  Francis  dr  (7rn.i.in«nr,  L'Humanité.  M  avril  1994. 
840  Emmanuel  Faux,  Tliomns  L« grau'l  t  : ■  1 1 •  —  Perez,  La  main  droite  de  Di<  ».  Le  Seuil,  s.  ptembre  11*M4. 

'  "  I  n  arrêté  an  Journal  "(fit  irl  «lu  12  juin  l'ISr>  nu  l  lin  aux  lotu  iions  «le  rhargé  «le  mission  auprès  «lu  président  «!,■  la 
République  «le  François  île  (  I rossouvre  a  rotnpler  «In  l"1  juillet  1985.  C'est  avec  l'appui  «lu  général  île  Bénoiiville,  ami  de 
François  Mitterrand,  que  François  il<-  GioMouvre  de\  iut  ci>ns<  illei  international  «le-  Avions  Mut  cul  I  las-. mit.  i  'f.  .  J'ai  fui! 
•■>  ifa>  j'ai  cm  i/itWt  /une  »,  déclan  Ftunçui»  Mittttiund,  Le  Momie.  12  mai  lWfll.  p.  'J. 

"4Î  Le  15  mars  1093,  De  Grossouvre  fait  une  démarche  auprès  de  Minute  pour  empêcher  la  parution  de  l'article  qui  révèle 
le  «lomii  il.  m  i  ret  .).  I  rnny  .is  Mit  t.  i  ian.l  11  quai  Brauly.  auprès  d'Anne  P.  et  de  sa  fille.  Cf.  1  iérald  Pau-  ioV  lli.  Ci  jour  où 
Grnssaavre  m'a  dt  mandé  dr  censurrr  Minute,  Miriule,  13  avril  19**4,  |>.  ô. 

11  Non  <l  mlormai éai  «In  lo s.  au  \' illaire,  Ibidem 
644  f  J'ai  fait  ce  que  j'ai  cru  devoir  faire  »,  déclare  François  Mitterrand.  Le  Monde.  12  mai  l'i'Jl.  p.  9.  colonne  3. 
1    P.nd  Barril,  Guerres  secrètes  à  l'Élysée,  Albin  Michel,  1990  US  pp.  173,  176,  163,  193], 
' '"  Stephen  Smith,  Habynrimona    n  >..«>  »nr        attentat  non  élucidé,  Libération,  29  juillet  1994,  pp.  14- IV 
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que  c-'ôtHit.  une  mission  officielle,  niais  c'était  ce  qu'un  appelle  de  1m  diplomatie  parallèle,  ou  de  lu 
diplomatie  secrète  pour  le  compte  de  la  France.  [...] 

J'ai  rencontré  le  président  du  Rwanda  la  preinicie  fois  à  l'hôtel  Meurice  à  Paris,  secrètement,  au 
cours  d'une  visite,  J'avais  une  mission  très  claiie  à  l'époque.  Il  n'y  avait  pas  encore  île  conflit,  mais  il 
y  avait  une  pression  qui  montait.  Ma  mission  a  été  d'infiltrer  le  FPR.  je  me  rappelle  les  mots  de  M. 
de  Grossouvre  et  du  président  :  «  jusqu'à  la  racine  »,  et  de  le  contrôler. 

Au  cours  de  cette  histoire  iwandai.se.  avez-vuus  eu  l'occasion  d'approcher  le  président  Mitter- 
rand? 

Moi,  les  rapports  c'était  M.  de  Grossouvre.  Je  n'ai  jamais  parlé  avec  le  président  Mitterrand 
sur  ces  affaires.  Mais  par  contre,  je  parlais  à  M.  de  Grossouvre.  je  lui  remettiiis  des  fiches,  que  lui 
remettait  le  lendemain  matin  au  petit  déjeuner,  cm  le  suit,  au  président  Mitterrand.  Ça,  vous  pouvez 
nie  croire,  il  y  avait  moins  de  24  heures  entre  le  rapport  et  son  retour  auprès  du  chef  de  l'État  f^] 

Paul  Barril  tient  des  propos  analogues  au  juge  Bruguière  :  «  Dans  1rs  nnvixs  1990,  sur  ordn:  >h- 
Grossouvre  et  d'Habyarimana,  j'ai  été  chargé  d'infiltrer  les  structures  militaires  et  politiques  »  de  la 
rébellion  rwandaisc.  Il  ajoute  :  «  Je  rendais  compte  de  tous  ces  éléments  à  M.  de  Grossouvre  qui  en 
informait  le  président  Mitterrand. 


Ii-IK 


En  1991,  François  de  Grossouvre  restait  président  du  Comité  des  chasses  présidentielles,  il  avait  doue 
gardé  son  bureau  à  l'Elysée  et  un  garde  du  corps.  11  se  suicide  le  soir  du  7  avril.  Claude  Gubler,  le  médecin 
du  président,  raconte  dans  son  livre  interdit  : 

I.e  7  avril  109  I  vers  10  heures.  François  Durand  de  Grossouvre.  soixante-seize  ans.  se  tire  une  balle 
dans  la  tète,  à  son  bureau  de  l'Elysée.  Les  portes  capitonnées  ayant  empêché  que  lu  détonation  soit 
entendue,  son  corps  n'est  découvert  qu'une  lwure  plus  tard.  Le  médecin  militaire  Claude  Kalfon  fait 
le  constat  du  décès.  Il  y  a  du  sang  jusqu'au  plafond.  Le  Président,  qui  dîne  dans  ses  appartements 


privés,  est  informé  immédiatement  par  le  directeur  du  cabinet.  '  C'est  la  première  fois  dans  l'histoire 
de  la  République  qu'un  collaborateur  du  chef  de  l'Etat  s*1  donne  la  mort  dans  le  palais  présidentiel. 
Émotion,  consternation,  interrogation.  Ne  faut-il  pas  transporter  le  corps  dans  un  autre  lieu?  La 
quest  ion  est  posée  dans  la  panique  qui  s'empare  de  certains  espiit.sP^La  réponse  est  évidente  :  il  y 
a  trop  de  témoins  pour  que  le  secret,  d'une  telle  opération  puisse  être  gardé.  En  outre,  cette  mise  en 
scène,  si  elle  venait  à  être  découverte,  pourrait  faire  liait rc  des  soupçons  sur  les  conditions  cpri  ont 
entoiué  la  tin  dramatique  de  l'ami  du  Président.  Donc,  le  coips  lestera  là  et  on  assumeiap7* 

Des  proches  de  François  Mitterrand,  Hubert  Védrine  en  p rentier \bT'~\  puis  René  Souchon  et  Roland 
Dumas,  ont  tenté  d'accréditer  la  thèse  du  suicide  en  évoquant  la  sénilité  du  défunt  P^] François  Mitterrand. 


<  'rite 


lui-même,  confie  à  plusieurs  interlocuteurs  que  de  Grossouvre  disait  être  atteint  de  sénilité 
rumeur  est  cependant  contestée  par  les  proches  du  défunt,  dont  son  médecin  traitant,  le  Dr.  Claude 
Loisy,  qui  déclare  : 

.le  tiens  à  préciser  que  Françiiis  de  Grossouvre  jouissait,  jusqu'au  juin  «le  sa  disparition  tragique, 
de  toute  sa  lucidité  et  de  l'intégrité  de  ses  facultés  intellectuelles  ' 


L'entourage  île  François  Mitterrand  semble  s'être  donné  le  mot  pour  faire  valoir  la  thèse-  du  suicide 
de  François  de  Grossouvre,  sans  toutefois  s'être  accordé  sur  les  explications  à  avancer.  Celle  du  chauffeur 
<le  Mitterrand,  Pierre  Tourlier,  quoique  très  romantique,  semble  la  plus  invraisemblable  : 


"JT  Entretien  de  Raphaël  < ilurksmnnn  avec  Paul  Barril.  200-1.  Rush  du  film  «  Tucr-lcs  tous  ». 

,w  Audition  <le  Paul  Barril  par  le  juge  Bruguière,  29  septembre  1998,  coie  5-H.  Cf.  Patrick  de  Saint-Exupéry  [150|  p.  24'. 

"  '  '  Pierre  Chassigneux  a  succédé  à  (Ailles  Ménage  comme  directeur  de  cabinet.  Eric  Raynalld  écrit  qui-,  selon  le  docteur 
Kalfon.  c'est  Hubert  Védrine,  secrétaire  général  de  l'Élysée,  qui  avertit  le  président.  Cf.  ;142|  p.  105].  Éric  Ravnaud  indique 
comme  source.  «  Suicide  à  l'Elysée  ».  enquête  d'Emmanuel  Besuier,  \A"  Hue,  diffusée  le  l'î  avril  200?  et  le  1(J  août  20W. 

,,r,<'  Selon  Barril  L'idrr  dn  président  était  tFrj.fdtrr.r  m  dotirr,  le  corps  dr  Françttis  tir  Grvssouirre  dr.  l'Elysée,  afin  dr 
le  transférer  à  sort  tippnrtrrtnf.nl  tiu  quai  Branltj.  La  présenter  d'un  nombre  non  nr.ylitjrttblr  tir  témoins  rt  surtout  tltt  sntitj 
dans  le  bureau  de  Fratiçois  de  Grossouvre  souillure  difficile  à  faire  disparaître  empêchèrent  le  président  d 'appliquer  son 
'plan  d'urgence".  Il  enfui  contrarié  car  il  souhaitait  ceifor  un  scandale,  'sout'cr  la  face".  »  Cf.  Guerres  secrète»  à  l'Élysée 
ÉB  (>•  U0). 

"S|  Claude  Gubler.  I.t  ara/id  secret,  pp.  H0-:»2.  29  février  1990.  Cet  ouvrage  a  été  censuré  mais  réédité  finalement  en  200-5, 
suite  à  la  décision  de  la  Cour  européenne  des  Droits  l'homme 

853  Noie  d'information  du  Réseau  Voltaire  N"  1K5-I8fi,  2  décembre  199H,  p.  li. 

Roland  Rimius  tir  pense  pan  que  François  dr  Gtossoturrr  ait  constitué  des  *  arrhirts  *.  Le  Monde,  12  avril  1994.  p.  S. 

'  '  '  Patrick  Jnrreau,  François  Mitterrand  assistera  aiir  obsèques  dr  François  de  Grossonrrr,  Le  Monde,  Kl  avril  199-1,  p.  S. 

*5S  Patrick  Jarieau,  Le  médecin  personnel  dr  Français  dr  Gtossuuiir  dément  qar  celui-ci  ait  été  atteint  dr  sénilité  ».  Le 
Monde.  2.4  avril  1991.  p.  11  :  Après  les  déclarations  du  médecin  de  François  de  Grossouvre  -  Le  secret  d'un  suicide  public, 
I  i'  M.  .-n  I.    7  m. -i  I  9-i.|  p.  I  1 
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À  partir  de  1992,  François  de  Grossouvre  ont  retint  un<>  relation  très  régulière  avec  Mademoiselle 
C.  âtréf  île  28  .ins.  à  «pli  il  avait  acheté  un  appartement  rue  Blanche,  à  Paris.  C'était  poui  lui  coin  me 
mi  bonheur  <le  collégien.  [...]  Or,  huit  jours  avant  le  7  nviil  1994.  date  de  son  suicide  dans  son  bureau 
élyseen.  François  de  GlOMonvre  avait  apptis  que  cette  jeune  peisoiine  ne  voulait  plus,  le  voit.  Sa 
douleur  fut  immense.  :-a  paranoïa  <outnmière  s'exacerba  et  il  eut  le  sentiment  d'être  abandonné  de 
Ions.  (...)  La  perspective  de  reliouvcr  son  épouse  et  les  soucis  (piotidiens  le  hantait  litléi alement.  Un 
S«>iilhe  s'ouvrait  devant  lui.  Ce  soir  d'avril,  il  décida  d'en  finir,  mais  pas  n'importe  ou,  à  l'Élysce.  à 
quelques  pas  du  bureau  de  François  Mitterrand,  dans  un  ai  t.'  ultime  qui  visait  à  déstabiliser  aussi  ce 
président  de  la  République  qui,  croynit-il,  ne  l'aimait  plus.  Un  geste  de  désespoir  qui  s'apparentait  n 
du  dépit  aiiioureux|''"'''| 

Se  stiicide-t-un  à  l'âge  île  7li  ans  parce  qu'une  femme  <le  2S  ans  vous  iilmndoune '.'  L'histoire  paraît 
risible.  D'autant  moi  lis  cl  ô lli .  1  ■  ■<  |i  li  •  Banil  écrit  que  «le  GruSSollvre  M   roi»  lait  Ci'  son  lill  7  avili  uviv  .|| 

amie  .Nicole  à  un  dîner  chez  Georges.  Ravin  et  que  le  commando  do  l'Elysée  chargé  d'enlever  les  nrehivvs 
île  François  <lo  Grossouvre.  nu  II  quai  Bninly,  trouva  cotte  Nicole  on  pleurs  et  la  pria  do  déguerpir  et  de 
,i  i  aire  ii  :  1 1 u i  jriu.ais 


Quel  fut  l'emploi  du  temps  «le  Fran«t-ois  «le  Grossouvre  ou  cette  fin  «l'après-midi ?  «  Lr  visiteur  <h 


François  de  Grossouvre  à  l'Elysée  est  parti  à  18  h  $0  sa  secrétaire  à  18  h  30.  L'ami  de  François 
Mitterrand  se  serait  suicidé  aux  alentours  de  19  heures  et  son  corps  a  été  retrouvé  à  19  h  50.  '{__]Ce 
soir-làj':i':'ll|<le  Grossouvre  «levait  «liner  chez  Georges  Hawiri.  ancien  vice-premier  ministre  ga!.M..nais]_j  11 
fait  envoyer  à  18  heures  un  bouquet  de  fleurs  à  la  maîtresse  de  maison  avec  un  petit  mot  :  «  Chers  amis, 
je  me  réjouis  d'être  avec  vous  ce  soir,  comme  convenu  »f*b'|  «  La  thèse  élyséenne,  écrit  l'ex-capitaine 
Barri  1.  précise  que  le  conseiller  du  président  n'avait  pas  de  garde  du  corps  au  moment,  tragique,  ce  dernier 
étant  parti,  fortuitement,  faire  une  course  :  "porter  un  pli  urgent  "  à  la  demande  de  l'un  des  innombrables 
chargés  de  mission  tir  In  présidence.  ■{''''•'(  Barril  «lit  bien  connaître  c«-  garde  «lu  corps  mais  ne  rapporte 
pas  sa  version  des  faits.  Il  ajoute  que  •«  le  garde  républicain  de  service  à  l'heure  du  drame,  juste  sous  la 
fenêtre  mm  insonorisée,  n'a  "rien  remarqué. 'de  poil '/ iih ni  rien  entendu  !  > 


i.ni 


Les  dissensions  entre  île  Grossouvre  et  François  Mitterrand  ne  manquaient  pas|';'""'|  De  Grossouvre 
avait  attaqué  le  fidèle  ami  de  Mitterrand.  Roger-Patrice  Pelât,  compromis  dans  un  délit  «l'initié.  l'an'ain- 
Triangle-PtVIiiney      D  avait  à  plusieurs  reprises  été  entendu  par  le  juge  Thierry  Jean-Pierre |    |  D  avait 


dénoncé  le  fils  du  Président,  .lean-Christophe.  pour  avoir  soutenu  la  vente  de  missiles  Mistral  à  l'Afrique 
du  Sud.  au  mépris  de  l'embargo  <  <  «litre  le  régin»'  d'apart  lie»  I.  en  la  présentant  comme  un  achat  du  Congo 
Brazzaville  |'  '  H[  Des  détournements  de  fonds  do  la  Compagnie  Fermière  de  Vichy  auraient  bénéficié  à  «le 
Grossouvre  pour  constituer  une  dot  à  Mazaritie.  la  fille  cachée  du  Président  {;,''''| 

Lors  «le  Fenti-l  renient  au  cimetière,  le  président  «le  la  République  se  tient  éloigné  de  la  veuve  et.  de  ses 
enfantsp^q1  Le  parquet,  conclut  au  suicide  de  François  de  Grossouvre  : 

P.  Tourlwr  fTSSI  p.  197|. 

''%T  P.  Barril  ESL  p.  121]  :  E.  Rjtyiuiiul  |I-(2I  pp.  130  131  ;  Christian  Kla-lisli  .1  Fivdéik  Thihaud,  .1  Airain  s  non  .  laW^-s  .., 

ï-'ii  -a  Editions. 

658  Ce  visiteur  serait  le  docteur  Jean  Susbielle.  Il  arrive  vers  17  h  20  -  17  h  30  et  part  vers  18  h  11)  18  h  20.  Cf.  E. 
Raynaud  Q33  PP-  «9-102). 

"Vl  Patrick  Jarieaii,  Fuinçoix  Mitô  rrnnd  assistera  anj  tibsèifars  dt  Ftunçaix       Giaxxnurrt .  Le  Monde,  1(1  aviil  1!*94.  p.  S. 
*""'  Fiiincois-XaVU-r  Vers»  liave,  |17ll  p.  Hl.V  ;  La  irthr  dn  Ciuilhu  rit  (Caban.  Cenujex  Rau-hi  r.l  Frunçovt  dt  Craxxaai  it . 
2/6/199-1. 

"' 1  <  lo  irgi  s  K.nviri  i|uitti-  pivcipii animent  la  Fraii"  I-  lendemain  (  '(  I    I.  nynaud    1  12,  p  '''    II  1  si  do  .'-<!.'•  à  Pari'  h 
avril  20DT.. 

*fiî  P.  Barril  [301  p.  175). 
863  P.  Darril  ES)  p.  124]. 
••4  P.  Barril  ESI  p.  178). 

''''*'  Edwy  Plrnel,  François  de  Grossouvre,  l'ami  blesse.  Le  Monde,  9  avril  ItWM,  p.  1  ;  Jacques  Tc-yssier.  Interrogations  après 
la  mort  de  Français  de  Grottaouvre,  L'Humanité.  9  avril  1991. 

Roger- Patrice  Pelai  déoede  le  7  mai-  l'iSH.  tim-  -.élimines  apics  su  pi,  nii.'  ir  .nulitioii  dans  »■  cabinet  du  j  1114c  d'iiLstrut.- 
tion.  Cf.  Georges  Marion  11081  p.  188). 

a<"  Le  juge  Thierry  Jean-Pierre  est  mort  d'un  cancer  à  l'âge  de  50  ans.  le  26  juillet  21X15.  Son  dernier  combat  a  été  Parfaire 
des  (régale-,  de  Taiwan  dan*  lequel  il  luttait  contre  la  mise  v.ih  m-i  ret-di'-h-tix-  des  pi<s  <•>  essentielle-  au  dossier.  Il  disposait 
«l'archives  secrètes  eciii<  e  ruant  l<*  Rwanda. 

P.  Krop       p.  50|  ;  J.-C.  Mitterrand  [TJl  pp.  142,  144). 

,J'J°  Libération,  15/ 12/199-1 .  Ouverture  du  procès  Maillard  et  Dm  lo-  à  liouig  .  n  Bresse.  L«s  Ë<  lins  n"  17572  du  27  Janvier 
l'i'<s.  paRe  19. 

''  "  Philippe  Broussard,  Le*  obsèques  de  Français  <ir  Crnssouvre,  Le  Monde.  13  avril  1994,  p.  12. 
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T.  L'ATTESTAT  DU  0  AVRIL  :  PISTES  POUR  USE  ENQUETE  JAMAIS  EAITE 

Le  parquet.  de  Palis  a  confirmé  saniivii,  dans  1111  communiqué,  que  la  mort  de  François  de  Gros- 
souvio  était  due  ù  un  suicide,  et  n'a  donc  pu»  ouvert  d'information  judiciaire  sur  ta  recherche  des 
catlitcs  do  lii  moi  t.  Selon  le  communiqué.  «  les  constatutions  e^eetufies  sur  1rs  lieujr.  1rs  audition» 
et  le*  investii/aHmis  de  /«uVcr  technique  t-t  ntédini-léyulr  auxquelles  il  a  été  pm<édé  Ir  (I  avril  1994 
permettrai  dr  retenir  dès  à  présent  qn 'il  s'agit  d'un  suicide  ».  De  source  judiciaire,  on  précise  que 
l'enquête  du  parquet,  qui  «  se  poursuit  ».  vise  unig uement  à  réunir  les  lésullats  définitifs  des  actes 
déjà  décidés,  telle  l'autopsie,  avant  de  classer  l'alfahcf'  71 1 

La  réalité  du  suicide  est  contestée  par  certains.  François  de  Grossouvre  se  savait  menacé.  «  Tout 
cela  est  malsain.  Il  ne  faudrait  pas  que  certains  connaissent  ici  le  sort  du  prince  de  Droglie  »,  confie-t-il 
à  Pascal  Krop  on  1989.  après  avoir  dénoncé  les  pressions  do  la  cellule  africaine  sur  la  CIEEMG  pour 
autoriser  la  vente  do  missiles  Mistral  au  Congo1""  «  Mo»  petit  Paul,  ils  vont  me  fiinyurr  .»,  aurait  dit 
Grossouvre  à  Barril  le  là  janvier  1991  '  ,  :l  Pierre  Marion,  ancien  directeur  de  la  DGSE,  écrit  qu'un  certain 
nombre  de  personnes  estiment  que  la  mort  de  François  de  Grossouvre  ne  relève  pas  du  suicide  mais  de 
l'assassinat  : 

Les  confidences  d'un  de  ses  pioches  indiquent  même  qu'il  avait  clairement  évoqué  une  menace 
pesant  sur  si»  vie.  après  la  dispaiition  de  Piene  BéléRovoyf 'r'|  S'il  s'avère  incontestable  qu'il  était 
devenu  gênant  depuis  qu'il  avait  mis  au  jour  certaines  manœuvres  financières,  jamais  on  ne  put 
étayer  cette  hypothèse  de  manière  sérieuse  et  probante.  Les  zones  d'ombre  du  pouvoir  mit  ton  .indien 
resteront,  à  jamais  riches  de  questions  et  de  mystère.  S'il  ne  s'agit,  pas  d'un  suicide,  il  faut  supposer 
que  l'acte  a  été  commis  pat  line  personne  avant  un  accès  facile,  dhect  et  permanent  à  l'Elysée.  Mais 

laisse  t  ..ri  eut  tel   tari).  MIH -ni   une:  I:D|-  •  '  ■  I  i<'U  II  1 1  I  .1  |  il  ni  i -rr,    .  .  |'  7  | 

François  de  Grossotivre  se  s-nvait  suivi  par  des  agents  de  l'Elysée.  Déjeunant  le  7  avril  vers  12  ou  13  h 
avec  son  fils  Patrick,  il  lui  aurait  parlé  de  ses  rapports  avec  la  présidence  :  «  Non  seulement  il  m  'écoutait, 
niais  maintenant  il  me  fait  suivre  »  et  il  désigne  à  son  fils  un  grand  type  qui  le  suit  partout p7'] 

Petit  détail  sur  l'arme  qui  aurait  servi  au  crime,  Olivier  de  Rincquesen  dans  son  «  Portrait  du  jour  » 
sur  France  Infor  consacré  an  GIGN  à  l'occasion  du  311''  anniversaire  du  Groupe  d'Intervention  de  la 
Gendarmerie  Nationale,  décrivant  l'armement  do  ces  gendarmes  très  spéciaux,  dit  que  le  pistolet  utilisé  par 
François  de  Grossouvre  pour  se  «  suicider  »,  le  7  avril  1991  à  19  heures,  lui  aurait  été  offert  par  Christian 
Prouteau,  fondateur  du  GIGN'f^|Cetle  arme  serait  un  Manurhin  MR-73  de  calibre  .357  Magnum. 

Le  gendarme  Daniel  Gamba,  membre  du  GIGN  et  garde  du  corps  rie  François  Mitterrand.  aHirme  que 
le  garde  du  corps  de  François  de  Grossouvre  s'est  immédiatement  précipité  dans  son  bureau  : 

J'étais  à  l'Elysée  le  joui  de  sa  mort.  C'est  son  garde  du  corps  qui.  entendant  le  coup  de  feu.  il 
couru  jusqu'à  son  biueau  et  a  découvert  le  cadavre.  Ce  fut  le  bt  aille- bas  de  combat.  Cette  mort, 
outre  sa  découverte  attristante  et  macabre,  nous  p<xsa  un  vrai  problème.  Nous  nous  sommes  même 
demandés,  un  moment,  s'il  ne  fallait  pas  déplacer  le  corps  jusqu'au  quai  Bianlv  pour  faire  croire  qu'il 
s'était  suicidé  chez  lui.  Mais  sur  l'intervention  du  préfet  Fiouteau  il  fut  laissé  sui  place.  La  PJ  est 
venue  faire  son  enquête  et.  a  conclu  au  suicide,  (  "était  ftni|' ~"| 

Ce  témoignage  contredit  la  version  fin  docteur  Gabier  qui  «(firme  que  le  cadavre  n'a  été  découvert 
qu'une  heure  plus  tard  ou  celui  du  Monde  ; 

Il  semble  que  son  corps  ait  été  découvert  quelques  minutes  avant  "20  heures,  par  son  chauffeur  et 
son  garde  du  corps.  Ce  dernier  serait  un  gendarme  du  Groupement  d'intervention  do  la  gendarmerie 
nationale  (GIGN).  Les  deux  hommes  s'inquiélant  de  ne  pus  voir  Fiançois  de  Grossouvio.  seraient 
montés  jusqu'à  son  bureau.  Le  décès  ;>  été  constaté  pai  le  médecin  militaire  qui  était  de  permanence 
à  l'Elysée.  La  balle  aurait  suivi  une  trajectoire  de  bas  en  haut,  à  partir  du  menton.  Il  semble  donc 


'"  1  François  dr  Urossnuvrr  inhumr  aujourd'hui,  L'Humanité,  11  avril  1!*'4. 

,,T-  P.  Krop         p.  VI  .  CIEEMG  -  t'ornmbsion  interministérielle  pour  l'étude  tirs  exportations  dr  matériel  île  guerre. 
a7S  P.  Barril  [Efl  p.  119]. 

'"  '  Pierre  Bérégovoy.  Premier  ininistje  but  tu  aux  législatives  le  U9  murs  VM'.i,  se  suicide  le  1"  mai.  Il  aurait  été  profon- 
dément lilessé  par  la  polémique  autour  r|r  l'affaire  dr  lâchai  c|<-  son  appi>rtemrnt  parisien  eu  l!l.sr>  avec  un  prêt  sans  intérêt 
de  Roger- Patrice  Pelât,  soulevée  par  le  juge  Thierry  Jeun- Pierre.  Mais  1rs  cirroi»sl  aines  de  su  mort  soin  restées  obscures  et 
la  version  ilil  sitkUle  a  été  contestée. 

"7"1  Pierre  Muiioti  rjOg]  pp.  2117  2firti. 

*70  E.  Raynantl  pli  l>l>-  97-98]. 

"'    Olivier  <li-  RilH-qnesen,  »  Portrait  du  jour      Fram -e  bilrr,  mardi  1"  juin  200-1.  7  h  IH. 
'""  Daniel  Gamba.  Inlrrlnrntrur  privilégie,  JC  Latte».  JUO.t.  p.  107. 
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que  plusieurs  minutes  se  soient  écoulées  entre  le  coup  do  f«»n  et  la  découverte  du  corps.  Personne,  h 
l'Elysée,  n'aurait  entendu  la  détonation 


Éric  Raynaud  relève  dans  le  rappoit  d 'autopsie  :  «  /,'  rristr  j»u  util  f  tus  itnr  hantinn  lirntoi  iniji'/ur 
il  lu  partir  lutrin*'  il*'  l'épaule  ipiurhe  pniliahlrinriit  rti  mppuH  (ti'rr  Ir  <  lu»  pniuttifiié  par  le  tir.  » *'m  II 


s'étonne  comment,  ayant  tiré  <lc  la  main  (lfoitc,  il  a  pu  se  luxer  l'épaule  gauche  I.e  tloetcur  Kalfotl  (pli  h 
constaté  le  décès  h  noté  <|U  "  il  avait  encore  l'arme  à  la  main  droite  »|'"s|] 

Éric  Raynaud  jnge  invraisemblable  qu'il  se  soit  supprime  avex-  <•<•  pistolet  .'557  Magnum.  Cette  arme 
éuiet  un  hruit  assoun lissant .  Or  personne  n'aurait  entendu  le  tir|C82|  Un  garde  répiiUltcaitt  se  trouvait 
jusl<  s-nii-  I.'  fenêtre  du  liurean  de  François  de  Grossi  >uvr  ei  n',  rien  entendu  Autre  intor:o".nl  ion,  avec 
une  telle  arme,  l'orifice  de  sortie  de  la  halle  aurait  dû  être  énorme,  mais  le  rapport  d'autopsie  ne  note  pas 
.-.on  diamètre  .•(  ne  relève  que  sou  ..  aspect  étoile 

L>-  Mf-iK'i--  rapporte  sur  un  ton  savant  que  «  la  balle  du  357  magnum  a  été  retrouvée  et  les  tests  d'ab- 
sorption atomique  ont  permis  d'affirmer  avec  certitude  qu'elle  avait  bien  été  tirée  par  l  ancien  conseiller 
de  M.  Mitt-imnd.  "|',K<|On  ne  voit  pas  comment  des  »:  tests  d'absorption  atomique  »  permettent  d'affirmer 
avec  certitude  qu'il  s'agit  d'un  suicide. 

Fric  Raynaud.  rétablissant  la  chronologie  des  événements,  remarque  des  contradictions  dans  les  té- 
moignages. L'enquête  a  établi  que  de  Grossouvre  se  suicide  «  ifu  •ilndours  de.  19  h  et  son  corps  a  été 
trouvé  à  Ifl  h  ~>tl  »  '"<M  I.e  docteur  Kalfoli  dit  qu'il  reçoit  à  19  h  31)  un  appel  le  rappelant  à  l'Elysée  à  la 
demande  du  président ||  S,'| Or  le  même  article  du  Monde  forit  que  le  président  ne  rentre  que  vers  20  h  : 

Le  mi ù  ii le  de  François  <le  Giossouvre.  dans  son  bureau  de  l'Elysée,  jeudi  7  avril,  a  été  connu  par 
h'  président  de  la  Képul >lique  aux  environs  de  20  heures,  peu  après  qu'il  eut  été  découvert  par  le 
chanlfcui  de  l'ancien  conseiller. 

Flançois  Miltellalld  venait  de  lelltrel  d'une  visite  ail  sel  vil  e  de  médecine  interne  du  profiwui 
Didier  Sicard.  A  l'hôpital  Corhin,  où  il  s'étnit.  rendu  à  l'occasion  de  la  journée  de  mobilisation  (outre 
le  sida.  Il  s'apprêtait  a  dinei  en  compagnie  du  prof»>»eui  Sicard  et  de  plusieurs  membres  de  l'équipe 
soignante,  qu'il  avait  invités  à  l'Elysée,  ainsi  que  de  Françoise  Héritier- Auge,  présidente  du  conseil 
national  du  sida,  et  de  Jacques  L.ini>„  ancien  ministre  de  l'édin  ntiou  et  de  la  culture 


Autre  contradiction,  selon  Christian  P rouleau,  Grossouvre  aurait  dit  vers  1!)  h  40  à  son  chaiilleur  et 
à  son  garde  du  corps  :  «  Je  vous  retrouve  à  la  voiture.  <\'  *~\ Était-il  encore  vivant  40  minutes  après  s'être 
suicidé  .' 

Ce  soir-là,  le  7  avril  à  21)  h  3(1.  toutes  les  chaînes  de  radio  et  de  télévision  françaises  diffusent  un 
programme  unique,  le  Sidaetion.  empêchant  que  l'information  sur  d'autres  sujets  soit  développée.  L  in 
terventioii  du  président  François  Mitterrand  est  annulée.  On  apprend  tardivement  que  le  président  est 
retenu  à  l'Elysi'v  suite  à  la  mort  de  François  Durand  de  Grossouvre. 

Le  domicile  de  François  de  Grossouvre  aurait  été  visité  par  les  servie»*  d<-  l'Elysée  avant  la  venue  de 
la  police  judiciaire  : 

Selon  France  Soir  du  1(>  avril,  l'appartement  occupé  par  François  de  Oiossouvre  dans  une  annexe 
de  l'Elysée,  ipiai  l$tanl\  i'i  l'a  lis,  aurait,  été  «  prnimsifittnn*''  »  pat  le  G  loupe  de  xVui  lté  de  la  piésidetue 
de  la  République  (GSPR )  peu  après  le  MUiido  du  collabin.itein  de  l'Elysée.  Cette  »  visite  »  aurait  eu 
lieu  avant  la  venue  à  ce  domicile,  jeudi  soir  7  avril  vers  minuit,  des  représentants  du  parquet  et  de  la 
police  judiciaire  de  Paris  dans  le  cadre  d'une  eiiqiièli-- décès.  L<  's  responsables  du  parquet  et  de  la  police 
judii  iaite  parisiens,  que  nous  avons  hit  et  l  ogé  s  m  ce  point .  ont  affinité  n'avoii  .■  «m  ■•**>■■  timnitissitnei  » 
d'une  telle  visite  préalable.  L'officiel  de  gendarme]  je  commandant  le  CSPFi|""'|  lions  a.  lui.  démenti 

"  '  Philippe  Rreiissard  et  A.  <"'.,  M.  <it   Orniximnr  s'rxl  Honni'  lu  mnrt  liiwix  son  bnrrnn  dr  l'ÈilJsrr.  Le  Monde.  'I  avril 

1994,  p.  11. 

'"*  Kxiiiiiiii  iiutopsiqtK'  effectué  sur  Dui'iiuil  de  <  în -si  .livre  I  raiioni-.  l'iiris-  !■  I"  avril  i'.i'H.  l 'f.  L-:.  Wavimud   1  11,  pp.  llli- 

U3|. 

'•"  K.  Ka.viii.ud  It-iJ,  m.  |>.  lit. 

,M  B.  Raynaud  [Î42l  p.  93|. 

'J<M  Patrick  Jnrreaii,  François  Mitterrand  assistera  aux  obsèques  de  François  de  Grossouvre,  Le  Moisle,  10  avril  1994,  p.  8. 
584  Patrick  Jarreau,  FYançois  Mitterrand  assistera  aux  obsèques  de  François  de  Grossouvre,  Le  Monde,  10  avril  19UI.  p.  8. 
eas  E.  Raynaud  fTl^l  pp.  103-104]. 

Patrick  .larreau,  François  Millr.rrtiritt  nsiistirn  iklt  iiltst'tinrs  i/r  François  Ht  Grossontrrt,  Le  Monde,  Hl  aviil  IÎIU4,  p.  H. 
"~  E.  Kaynnisl  il  W.  p  IDI 

"  Il  st'intili-  que  le  euiiiiiiaiiiKiut  Alain  Le  Carn  coin  mande  U  GSPR  en  1994.  Cf.  P.  Batiil  f3Ô]  pp.  112-114);  C.  Gubfer, 
"  Le  grand  ■-•  •  nt  '  'p.  I".  <  '.  pendant  Éric  Kaynaiid  écrit  qu«  Christian  Prcnt»  au  ilirig»  le  <  ÎSI'K.  Il  nous  wnible  qu-  l'niut.au 
soit  toujours  a  rÉIv.sée  mais  pas  ni  tant  que  chol  du  GSPR. 
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qu'une  telle  opération  ait  été  menée  par  ses  hommes.  A  l'Elysée,  on  confirmait  cependant  qu'un  garde 
du  corps  du  M.  du  Grossouvre  avilit  biun,  lu  soir  du  suicide.  déménagé  lus  «  alfairus  pursonnullus  » 
d'un  proche  rie  ce  dernier,  sans  qu'il  soit  en  aucune  façon  question  d'«  archives  »  " 


L  ex-capitaine  Darril  affirme  que  ce  «  nettoyage  »  de  l'appartement  cle  Francis  de  Grossouvre,  opéré 
par  le  commando  «  tornade  blanche  »  du  GSPR,  a  consisté  à  rechercher  et  extraire  ses  dossiers  personnels. 


en  particulier  un  manuscrit,  des  lettres  et  des  documents  ^  De  Grossouvre  rédigeait  ses  Mémoires  et 


avait  confié  à  Edwy  Plenel  qu'il  avait  mis  ses  archives  en  «  lieu  sûr  ».  le  président  lui  ayant  demandé  en 


1993  de  les  rapatrier  à  l'Elysée  et  de  les  confier  à  son  conseiller  Michel  Charasse       Le  coffre-fort  dans  le 


bureau  de  François  de  Grossouvre  à  l'Élysée  aurait  également  disparu  ^  Roland  Dumas  prend  soin  de 
faire  savoir  que  de  Grossouvre  n'avait  pas  d'archives  " 


Le  capitaine  Paul  Barril  et  le  PDG  des  Editions  Albin-Michel  ont  été  condamnés  le  27  mai  1997  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Paris  pour  avoir  diffamé  M  Gilles  Ménage,  ancien  directeur  de  cabinet  du 
président  François  Mitterrand,  «censé  par  M.  Paul  Barrij<>!li|d'ètre  responsable  de  la  mort  de  M.  François 
Durand  dit  de  Grossouvre.  officiellement  suicidé  d'une  balle  de  gros  calibre  dans  la  tête  et  dans  son  bureau 
de  l'Élysée  le  7  avril  1994. 

Le  11  juillet  1997.  Philippe  Brelot,  gendre  de  François  de  Grossouvre.  s'est  suicidé  en  se  tirant  une 
balle  dans  la  têtePI 

Y  a-t-il  un  lien  entre  le  ■<  suicide  »  de  François  de  Grossouvre  et  les  événements  du  R  wanda  V  François 
de  Grossouvre  avait  gardé  de  nombreuses  relations  et  affaires  en  Afrique.  Il  connaissait  en  particulier 
.lu vénal  Habyarimana  et  il  lui  avait  présenté  sou  ami  Paul  Barril  François  de  Grossouvre  semble 
être  mêlé  aux  tractations  pour  le  remplacement  de  l'avion  du  président  Habyariiiiana.  Hervé  Gattegno 
et  Corine  Lesnes  citent  «:  un  membre  éminent  du  cabinet  de  François  Mitterrand  ■jllM7|et  l'ex-capitaiue 


Barril  associe  l'absence  d'enquête  sur  les  conditions  d'achat  du  Falcon  et  l'absence  d'enquête  sur  sa  mort  : 

On  cherche  à  cacher  les  conditions  d'achat  de  l'avion,  les  fonds  de  la  Satif,  le  double  jeu  rie  certains 
avec  lu  FPH  tutsi,  grand  bénéficiaire  du  eut  attentat. 

Tout  comme  pour  le  Falcon  51)  de  la  présidence  du  Rwanda,  le  «  suicide  »  de  François  de  Giossouvre 
n'a  entraîné  aucune  enquête  digne  de  re  nnill|'  'K| 

Dans  son  livre,  Paul  Barril  publie  un  extrait  d'une  lettre  de  Pierre- Yves  Gilleron,  membre  de  la  cellule 
de  l'ÉlystV,  au  directeur  de  cabinet  de  Thierry  de  Beaucé,  alors  secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères, 
présentant  le  docteur  Bele  Cal<i  ciunine  le  représentant  de  Habyarimana  pour  traiter  dans  «  la  plus  totale 
discrétion  »  l'affaire  du  remplacement  de  l'avion  du  président  de  la  République  du  Rwanda  p77] 

François  de  Grossouvre  se  serait  senti  directement  concerné  par  la  mort  de  son  ami  Habyarimana. 
Apprenant  la  nouvelle  de  l'attentat,  le  matin  du  7  avril  dans  son  bureau  de  l'Elysée,  il  se  serait  écrié  :«  Les 
cous,  ils  n'auraient  tout  de  même  pas  fait  ça.  Q 


Précisément.  Paul  Barril  se  trouve  à  ce  moment-là  en  Afrique  '"'  A  propos  de  la  mort  de  son  ami 
de  Grossouvre,  il  laisse  entendre  dans  son  livre,  paru  en  199G,  qu'il  était  vers  le  8  avril  «  sur  line  colline 
perdue  au  centre  de  l'Afrique  »  ce  qui  évoque  le  Rwanda  : 

J'ai  appris  le  décès  de  celui  (pie  je  considérais  comme  le  général  en  chef  d'une  nouvelle  aimée  de 
l'ombie.  apte  à  rétablit  la  Fiance,  sut  une  colline  perdue  au  centre  de  l'Afrique,  au  moment  où  les 


**'J  Llysée  :  If  domicile  dt  fVattfOW  de  Grossounre  aurait  fait  l'objet  d'une  perquisition  peu  après  soi»  suicide.  Le  Monde. 
17  avril  1A94.  p.  13. 

P.  Barril  [12  |>|».  120-12I). 
"'"  Edwy  Plenel.  Ftnnçois  de  Gtossouise.  l'ami  blessé.  Le  Monde.  'J  avril  l'J'JI.  p.  11. 
MS  E.  Kaynnud  H32  P-  W2|- 

'''' 1  Roland  Pumas  ne  prnsr  pus  tfnr  Ftttneois  tir  GrtissitniTtr  ait  eoustitnr  drs  n  ar-ehivr.s  »,  \a*  Monde,  12  avril  1994.  p.  S. 
***  Paul  Barril.  Gur.tn*  src.tt.tr.,  à  l'Flysée  (  1 M I - 199.',),  Albin  Mi.  bel,  Paris  I99G. 
S55  Suicide  du  gendre  de  Flânent»  de  Grossouvre,  L'Humanité,  1J  juillet  l'J'J". 

''  '''  Colette  Uraerkman,  La  boite  noire  de  l'avinn  rwandais  retrouvée.  Le  Soir.  28  juin  1!J!M.  p.  1. 

Hervé  Gattegno,  Corine  Lesues,  Rwanda  :  l'énigme  de  In  ,  boite  noire  »,  Le  Monde,  mardi  28  juin  1Û1M.  pp.  1,  <i. 
P.  Barril  [231  p.  178|. 

P.  Banil  [30]  pp.  111-112].  \ruil  sectiauFTIpaKe 
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•M 

■  .  uaiin  fr*JVJt  \'\f  -    iiri,i|.    .  .  J 1 1  an.  nui. 

,<x>  Colette  Braecklnatl,  Rwanda  :  urt  autre  at'tttn  tlàns  la  eiblr.  \a'  Soir,  21)  mars  IDD'i. 

Où  était  Barril  ?  Colette  Braeckman,  dans  Le  Soir  du  28  juin  11KM,  affirme  que  «.  des  témoins  assnrrnl  avoir  on  Paul 
Battit  à  Kigali  avant  l'attentat  ».  Dans  son  livre,  elle  écrit  *  oti  le  tevit  à  Bujuntbutu  le  jour  de  l'attentat  eontte  l'avion 
d 'Habyarimana  »  Cf.  Rwanda,  histoire  d'un  génocide,  p,  1118  .  Barril  a-t-il  fait  partie  des  cons '.'  Gérard  Prunier  suppose 
qu'il  les  connaît.  Cf.  G.  Prunier  |1H81  p.  264|, 
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7.13   LES  TRACES  D'UN  CERTAIN  TROUBLE.  CÔTÉ  FRANÇAIS 


officiers  tut  si  s  du  Front  patriotique  rwandais  (FPR),  formés  et  conseillés  put  la  CIA.  prépai  aient  les 
pi l'tiiii -r>  mouvements  do  l'offensive  qui  devait  leur  assurer  le  pouvoir  à  Kigali,  capitale  <lu  Rwanda, 
ainsi  que  lo  contrôle  de  toute  la  légion  des  glands  lacs  Fiançois  Ditland  de  GiusMUivre  i>t  mort  lo 
7  avril  1994,  peu  avant  20  heures.  Exactement  24  heures  avant,  le  6  avril  à  la  même  heure,  l'avion 

du  président  rwandais  Hnbyariinana  explosait  en  plein  vol.  au-dessus  du  palais  présidentiel  de  Ki- 
gali, frappé  trait rouseuienl  pat  deux  missiles  soviétiques  sol-air  SAM  l(q  "~|  Leurs  inunéios  de  séiie 
indiquent  qu'ils  ont  appartenu  à  l'année  haïtienne  Peut-être  ont-ils  été  réetipétés  pat  des  soldats 
aniérii -ains  après  In  guerre  «lu  Golfe.  Dans  i •  e  cas  devi  ail -oit  y  v.  >ir  une  ninitipulatii  >it  de  l.i  CIA  '  Mais 
pourquoi?  Ou  plutôt,  afin  de  ménager  les  intérêts  de  qui.  à  Kigali,  et  au  Rwanda  en  général  .'... 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  simple  bon  sens  commande  de  s'interroger  sur  la  proximité  de  ces  événe- 
ments, les  morts  violentes  de  Fiançois  de  Gto-souvic  et  du  piésident  Haliyai  itnalia.  .l'avais  plésonté 


personnellement  f îrossonvi e  au  président  du  Rwanda  en  |!j0'2ù  l  itote]  Menrice  '  '  Ils  étaient  .(..venus 


Selon  Limla  Melveni,  Jean  Kanthanda,  Premier  ministre  du  gouvernement  intérimaire  rwandais,  dans 
son  plaidoyer  de  culpabilité  an  TPIR.  dit  que  le  Président  S«-so  Scko  Mobutu  du  Zaïre  avait  averti  Habya- 
l'iltiatia  de  ne  pas  aller  à  la  réunion  de  Dur  e.s-Salaalti  le  (>  avril.  Mobutu  aurait  dit  que  cet  avertissement 
venait  d'un  liant  responsable  à  l'Elysée.  Il  \  avait  Mil  lien,  ajoutait  Mobutu,  ('litre  cet  avertissement,  et 
le  suicide,  le  7  avril  à  l'Elysée,  d'un  haut  responsable,  collabora  leur  du  Président  Mitterrand  à  l'Elysée, 
après  qu'il  ait  appris  l'attentat  cintre  l'avion  11  s'agissait  de  François  de  Grossi  «livre 


Jean-Paul  Cruse  présente  aussi  l'assassinat  de  François  de  Grossouvre  comme  lié  à  l 'attentat |'  pelon 
lui.  ce  meurtre  aurait  été  accompli  «  dans  l'urgence  et  la  mort  dans  l'âme  pour  éviter  qu'il  ne  parle...  Je 
n'en  sais  ;k/s  plus  ».  pat  un  spécialiste  connaissant  bien  l'Elysée  et  se>  déi laies.  La  justification  politique 
de  cette  opération  est  <•  comprise  »  par  Cruse  :  «  Je  partage  [...!  les  mttlimtiom  de.  ces  "opérateurs  ~  ». 
iVrit-ilCin 

François  de  Grossouvre  se  serait  opposé  a  une  solution  <le  force  au  Rwanda.  «  Plusieurs  témoins 
ont  assuré  que  François  Durand  de  Grossouvre  était  opposé  à  une  opération  de  durcissement  à  Kigali. 
Ceux  qui,  à  l'Llysée  et  au  sein  des  services,  se  heurtaient  à  lui  interprétèrent  son  opposition  comme  une 
inféodation  aux  États-Unis,  dont  il  était  le  contact  officieux  à  l'Elysée.  ']  '  s| 


7.13.5     Le  Sidaction  du  7  avril 

Eue  note  du  •■  Réseau  Voltaire  »  invite  dans  une  rubrique  «  Ecrans  de  fumée  à  attacher  do  l'impor- 
tance à  la  manière  dont  la  presse  française  a  «  ouvert  les  événements  du  Rwanda  à  partir  du  b  avril  1091 
au  soir  et  éventuellement  à  la  manière  dont  elle  a  pu  être  manipulée.  Elle  remarque  : 

Le  7  avril,  la  nouvelle  |de  l'attentat |  est  diffusée  en  France,  où  elle  est  liait ée  sommairement  dans 
lo  contexte  dos  auditions  du  procès  Toiivier. 

A  31  h  toutes  les  ebatnes  de  îadio  et  de  télévision  françaises  diffusent  un  piogi  anime  unique, 
le  Si.  lad  i.  I;    elllpécliuill  que  I  I  if.  I  mal  iol   Si  iil    |é\  eli  pp.  ■. 

Alors  que  le  Sidaction  est  commencé,  l'intervention  du  président  François  Mitterrand  est  annulée, 
ainsi  que  la  liaison  satellite  avec  le  Premiei  ministre.  Edouard  Balladur,  on  voyage  en  Chine.  On 
appiend  tardivement  que  le  pi  évident  est  retenu  à  l 'Elysée  suite  à  la  mort  île  François  Durand  de 
Grossouvre.  survenue  au  palais  aux  environs  de  |<j  |, 

Tous  les  titres  de  la  presse  français»',  le  S  avril  an  malin,  sont  t  unsacrés  au  bilan  du  Sida<  lion.  Une 
Informât  ion  en  chaussant  une  autre,  jamais  le  début  des  hostilités  an  Rwanda,  ni  le  dé.  ès  de  Fiançois 
de  Grossouvre,  lie  seront  développés  comme  ils  aillaient  dit  l'étte. 

Ces  faits  appellent  quelques  remarques  i  omptémentaiies  : 

Km  1394,  Bar I il  prèle lldait  détenir  h  1,-x  larn  t  mis  S  \  Si  ?  i|iii  av. lient  servi  à  abattre  l'avion.  Cf.  Jean  Michel  Maire. 
fi  n  •  il  ■  :.   lit  l'raiH  <   Suit,  I      mil:.  I  1 1 .  1 1 

'  I.e  président  lUIi.vurimuua  vient  en  visite  officielle  a  l'ail-,  le  17  juillet  |<l!»2.  1  f.  M.  .''.las    I  1(1,  p.  111. 

'  Paul  Barri),  1301  p.  170] .  11  est  surprenant  île  «  slaler  une  dans  ce  |  Hissait-  Barril  n'accuse  pas  1<-  FPR  d'être  I  auteur 

de  I  attentat.   

,l  I.imla  Melveni.  Rwanda  :  hitmuitiij>tul  Gt  rt'tt  id*  Kjfu  rt  Rtfutt  s  Jadtff-  lîracjuù  it ,  http : //wvw .  bioggerneus  . net / 
12446.  Novvinlier  2'ith.  2(100.  \.\i>.  la  Uit<luttiuu  f  landaise  tlaiis  Lu  \uit  itn  uiniut*t  \i'  1. 

Jean-Paul  Cnisc,  Un  rarhmn  an  r/rur  ■h  l'État,  Editions  du  Rocher,  l'i'IH.  Jean-Paul  Cruse  serait  le  «  nègre  »  de  Paul 
Barril  pow  sou  livre  «  Guerre  secrète  à  l'Elysée  ».  Cf.  F.-X.  Yeisrhave  [1711  p.  99]. 
T0T  J.-P.  Goûteux  E3  p.  48T|. 

*  Noie  d  information  du  lèse, m  Voltaire  N"  lSVlsii.  2  décembre  I'"IH  p  i>. 


T.  L  U  I  ESTA  I  DU  (,  AVRIL  :  PISTES  POUR  EXE  ESQEÈTE  JAMAIS  EAITE 


1)  Le  Sidaction  91  organisé  le  7  avril  est  le  seul  programme  unique  ■!•>  radin  et  télévisii  m  jamais  i.'<a- 
lisé  dans  un  État  déiiiucratkple.  Lors  de  sa  préparation,  trois  associât ji ms  (Association  lJidicr-Seux. 
Projet  Ornicai,  Solidarité  Plus)  dénonceront  «  unr  »n»W»«/e  tolulitnirr  iit<ompuiU.<lr  <tn-r  /'/•/•(>•>.••••• 
]y'-iltujtM/ii[w  tfiii  iimilitii  fouir  iictiini  dr  ifanft  jinhlit/iir  tbttt*  uni-  *i*  i<-t-:  il/'im»  mtii/ue  ».  La  partici- 
pation des  stations  privées  fut  acquise  par-  l'entremise  de  Pierre  Berné,  président  d'Ensemble  (outre 
1"  SIDA  et  ami  proche  du  Président  Mitterrand.  Aux  réunions  préparatoires.  Pierre  lier->é  se  faisait 
accoiiipanner  pat  la  personne  qu'il  avait  .•iini»t>.N-  |x.ui  sa  sécurité,  un  ancien  chef  de  section  îles  ser- 
vie™ spéciaux.  Il  avait  été  initialement  prévu  que  le  président  Mitterrand  serait  inteiviewé  pendant 
l'émission  par  l'un  des  animateurs,  son  neveu.  Frédéric  Mitterrand.  ].  . .   "  ' 


Ce  Sidaction  est  organisé  par  «t  Kitsemlile  contre  le  Sida  »  (KC'S'l.  qui  est  créé  en  février  1991  et  réunit, 
plusieurs  associations  dont  Arcat  Sida,  présidé  par  Pierre  Bergé,  PDG  <ie  Yves  Saint-Laurent  (YSI.)j_j 
Christophe  Girard,  autre  dirigeant  de  YSL.  est  secrétaire  général  d'ECS.  Les  appels  au  don  lancés  lors  de 
cette  journée  ont  permis  de  collectet  lo  millions  d'euros.  Des  partenaires  <le  ce  Sidactioti  ont  accusé  des 
responsables  d'F.C'S  d'avoir  détourne  une  parti»-  de  cette  somme  de  sa  destination  initiale,  les  malades  du 

Sida  et.  la  recherche  F11! 

Cet  ancien  chef  de  section  des  aervicee  spéciaux  qui  accompagne  Pierre  Bergé  aux  réunions  d'ECS 
serait,  sauf  erreur,  Jean-Louis  Faute,  ancien  de  la  DGSE,  alors  directeur  de  la  sécurité  de  Yves  Saint 
Laurent.  La  société  PCS,  créée  par  Paul  Barril,  avait  un  contrat  avec  YSL  vers  1986-1988.  Ce  contrat  est 
rompu  par  Jean- Louis  Faute.  Pierre- Yves  Gilleron,  cpii  était  associé  avec  Barril  dans  PCS,  rompt  avec  ce 
dernier,  crée  «  Iris  conseil  »  et  reprend  le  contrat  de  sécurité  avec  YSL|Tïa|  Barril  et  Gilleron  sont  tous 
deux  d'anciens  membres  de  la  cellule  antiterroriste  de  l'Elysée  et  encore  liés  à  elle.  De  plus,  tous  deux 
sont  en  affaires  avec  le  président  nvandais.  A  l'occasion  de  l'achat  d'un  avion  Falcon  50  par  la  France, 
qui  a  été  offert  au  Président  Habyarimana,  Gilleron  a  négocié  avec  le  docteur  Bele  Calo  que  le  président 
rwandais  avait  choisi  pour  le  représenter 


71  ;, 


Selon  Paul  Barril,  Piètre  Bergé  serait  impliqué  dans  l'affaire  de  la  disparition  du  pasteur  Doin  ép^] 
Bergé  aurait  chargé  Gilleron  cl  Faute  de  récupérer  des  photos  volées  dans  un  de  ses  coffre-furts.  Mais 
c'est  Barril  qui  le  dit]71  |  Nicolas  Glencfoss,  curé,  depuis  19-18  d'une  petite  paroisse  de  la  Nièvre,  Saillt- 
Léger-des-V'ignes,  ami  d'Hubert  Védrine,  est  aussi  impliqué!""'!  Grand  photographe,  le  prêtre  appliquait 
avec  longue  le  précepte  évangélique  «  Laissez  venir  à  moi  les  petits  enfants  ».  Il  décède  malheureusement 
peu  après  sa  sortie  de  prison  |'  '  | 

Le  Sidaction  94  était  présidé  par  René  Thomas j7"**] directeur  de  la  BNP  jusque  janvier  1994.  Il  reste 


membre  lu  din  toire  Imard  of  direct  ors  '"  Meinbn  du  Parti  socialiste,  il  épouse  en  1994  Laurence 
Sotidet,  clnrigée  de  mission  à  l'Elysée,  qui  dispose  officiellement  de  l'appartement,  11  quai  Branly,  où 
résident  Aime  Pingeol  et  sa  fille  Mazarine,  en  dessous  de  l'appartement  de  François  de  Grossoiivre. 


7  'Note  I  information  <lu  réseau  Voltain  n"  1  S"- 1       ifU/VHU*.  p.  « 

T1°  Les  établissements  Yves  Saint- Laurent .  fabricants  de  produit»  de  luxe,  portent  le  nom  du  couturier. 
1 1 1   http:  //lecegalodop ,  net /a9667-pour-Eeiiiolre-l-argeDt-dtt-8ldactlon,htBl| 
71J  P.  Ban  il  ]M 
7 1  1  Voir  section! 


'  14  Le  pasteur  Diaicé  prend  la  défense  des  homosexuels,  pédophiles,  «-te.  Il  <  rée  mve  maison  d'édition  ■  Lumière  et  Justice  t. 
L'a  IIW'l.  la  Lobule  des  minciiis  met  à  joui  mi  vaste  trafic  de  photos  d'<  nf.iats.  l  e  p.isteni  I'j<au  é  est  enlevé  le  <)  juillet  l!*!K), 
il  est  retrouve  mort  le  17  (ou  le  24)  octobre  1900  en  forêt  de  Rambouillet.  Un  inspecteur  des  Renseignements  généraux  a 
été  suspecté,  mais  l'affaire  n'a  jamais  été  éclairi  ie. 

TI»  P.  Barril  [M  P- 

Hubert  Védrine,  conseiller  municipal  de  Saiut-Léger-des- Vignes,  avait  érn  domicile  au  presbytère  du  père  Nicolas 
(  ileiicniss.  Cf.  http:  //uuv.hubortv«dr  ina . n«t/ind«x .  php?  id_art  iclo-24fcpart»praf  ici 

Rémi  Darne,  L 'enquête  sulfureuse  de  Bernard  Violet  sur  l'assassinat  du  pasteur  Doucé,  L'Humanité,  18  mai  l'l!M. 
718  Source  :  Ensemble  contre  le  Sida,  sept-oct  1995  n°  1  ;  Combat  face  au  Sida,  janv  1996  n°  3, 

• 1  '  La  UNI',  privatisée  en  !'">:<.  est  impliqués,  dans  ,|,  s  achat*  d'arme»  p. air  le  gouvernent  ut  intérimaire  rwandais  durant 
le  Ediin  id<-.  Voir  s.  <  lioiipTlI.tiliKtgi'lxir.'l 


7.14.  L  ENQUÊTE  DES  MILITAIRES  FRANÇAIS  SUR  L  ATTENTAT 


7.14    L'enquête  des  militaires  français  sur  l'attentat 

7.14.1     L'examen  de  l'épave  de  l'avion 

Cumine  nous  l'avons  vu,  le  chef  de  bataillon  de  Saint-Quentin  et  deux  sous-officiers  sont  allés  sur 
les  lieux  du  crash  de  l'avion  à  20  h  45j"~u|  De  Saint  Quentin  a  fait  un  compte  rendu  à  21  h  30  sur  le 
crash  de  l'avion  présidentiel  qui  a  été  transmis  au  Centre  opérationnel  interarmées  (COlA) 


"-'|  A  en 

croire  le  député  Jean-Claude  Lcfort.  ce  compte  rendu  n'a  pas  été  communiqué  à  la  Mission  d'information 
parlementaire A-t-il  été  versé  au  dossier  du  juge  BruguièreV  L'ordonnance  de  soit-communiqué  de  ce 
dernier  n'y  faut  pas  référence. 

De  Saint-Quentin  s'est  rendu  sur  le  lieu  du  crash  le  (>  au  soir  et  le  7  au  matin.  Il  es!  revenu  à  lu 
résidence  présidentielle  le  9  après-midi  et  le  11  avril  vers  19  h|"2'*|  D  déclare  à  la  Mission  qu'il  ne  s'est 
rendu  que  deux  fois  sur  le  lieu  du  crash  : 

À  l'occasion  d'une  correspondance  adressé  à  la  Mission  (cf.  annexe),  le  lieutenant-colonel  Grégoire 
di-  Suint-Quentin  a  apporté  des  précisions  sur  son  emploi  du  temps  entre  le  C  et  le  12  avril  1091.  Il 
aurait  effectué  en  tout  quatre  visites  à  la  résidence  présidentielle  (les  (i.  7.  9  et  11  avril).  Mais,  il  a 
confirmé  qu'il  ne  s'était  rendu  sur  les  lieux  du  crash  qu'à  deux  reprises  uniquement,  comme  il  l'avait 
indiqué  lors  de  son  audition  (le  fi  avril  au  soir  et.  le  7  avril  au  matin).  Les  deux  autres  fois,  i)  n'était 
pas  allé  plus  loin  que  les  bâtiments  de  la  résidence  présidentielle  :  le  9  avril,  il  se  serait  rendu  a  la 
tésidence  pour  évacuer  la  veuve  du  Président  .Invénal  Habyarimana  et  le  11  avril  il  y  serait  retourné 
pour  évacuer  la  parent.Me,  mais  il  ne  l'aurait  pas  trouvée,  celle-ci  étant  déjà  partie  pour  Giseny 


7.14.2    Les  éléments  prélevés  par  des  Français  sur  l'épave  de  l'avion 

Le  commandant  de  Saint-Quentin  avait  bien  l'intention  de  trouver  la  boîte  noire  puisqu'il  dit  au 
docteur  Pastich  dans  la  nuit  du  G  au  7  avril  «  qu'il  fallait  attendre  le  jour  pour  essayer  de  récupérer  la 
boîte  noire.  >\'2h\  «  Il  était,  retourné  sur  place  une  deuxième  fois  le  lendemain  matin  à  8  heures,  dans  le 
but  de  retrouver  la  boîte  noire  dans  les  débris,  mais  sans  succès.  >\~~''\ 

Dans  un  fragment  de  son  audition  à  la  Mission  d'information  parlementaire,  que  nous  avons  trouvé, 
de  Saint-Quentin  déclare  qu'il  n'a  pas  trouvé  la  boîte  noire  le  matin  du  7  mais  qu'il  a  demandé  de  l'aide  : 

Jusqu'à  .'i  heures  du  matin,  le  lieutenant-colonel  Grégoire  de  Saint-Quentin  s'était  occupé  de 
récupérer  les  corps  des  trois  pilotes  français  et  de  les  Taire  placer  diuis  des  cercueils  puis  était  rentré 
chez  lui.  Il  retourna  le  matin  |le  7  avril]  à  H  heures,  avec  en  tête  l'idée  de  retrouver  la  boîte  noire,  cette 
fameuse  boîte  noire  que  d'aucuns  auraient  voulu  qu'il  l'eut  chez  lui,  posée  sur  son  bahut.  Il  a  rappelé 
que,  n'étant  pas  expert  en  circulation  aérienne  ni  en  matériel  aérien,  il  ne  savait  pas  où  elle  était. 
Après  avoir  cherché  dans  les  débris  <-i  u'a>  mit  rien  trouvé,  il  était  letourné  chez  lui.  Pairs  l'après-midi 


il  avait  reçu  un  coup  de  téléphone  du  chef  d'escale  d'Air  France  qu'il  connaissait  bien|  |qui  lui  avait 
f;iit  pari  de  son  inquiétude  pour  un  employé  tutsi  d'Air  Fiance  qui  habitait  en  face  de  l'entrée  de 
l'aéroport  de  Kariombe,  que  le  lieutenant-colonel  Grégoire  de  Saint-Quentin  connaissait  également 
tics  bien.  [...]  À  ce  moment-là.  le  lieutenant-colonel  Grégoire  de  Saint-Quentin  lui  avait  parlé  de  son 
problème  de  boite  noire,  ce  à  quoi  le  chef  il 'escale  d'Ail  France  lui  avait  répondu  qu'il  allait  téléphoner 
à  quelqu'un  de  chez  Dassault  qu'il  connaissait.  |...|  Rentré  cliez  lui,  le  lieutenant-colonel  Grégoire  de 


T-'"  Fiche  du  ministère  île  la  Défense.  7  juillet  1998,  N'  !i43/DEF/EM  A/KSG.  En  quête,  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994 
[ÎTT1  Tome  II.  Annexes.  |>p.  2(i8-2<i9  . 

7J1  Compte-rendu  du  colonel  CL'SSAC  et  lieulenant-colunel  MAUKIN,  Paris,  19  avril  1991.  Enquête  *ur  la  tragêdit 
rwandaise  1990-1994  [ÎIÎ1  Tome  II.  Annexes,  p.  350). 

23  Note  u"  6  de  Jean-Claude  I.efort  à  Bernard  Cazeiieuve.  Ivry,  2~>  août  1998,  Dossier  12.  Ces  mites  ont  été  publiées  dans 
la  revue  La  Nuii  Rwandaise  n"  2. 

'-'  Lettre  du  lieutenant-colonel  Giégoire  de  Saint-Quentin  à  Bernard  Cazeiieuve  <lu  10  octobre  199-S,  Enquête  sur  la 
Irnnrilir  rwandaise  1990-1994.  Tome  II,  Annexe»,  p.  241. 
'      Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  UjU  Rapport,  p.  2S6j. 

Déposition  de  Massitnu  Pasiich.  auditoiat  militaire  belge.  9  mai  1994. 
~2n  Enquêta  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  |1  III  Rapport,  p.  235]. 

Le  chef  d'escale  d'Air  Fiance  est  M.  Menuet.  Cf.  Mission  d'assistance  militaire  a  Kigali.  Compte  rendu  du  Colonel 
CUS8AC  et  lieutenant-colonel  MAUKIN.  Paris.  19  avril  199-1,  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  11411  Tome  II, 
Annexes,  p.  350j. 
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Saint -Quentin  eut  à  nouveau  un  échange  téléphonique  avec  le  chef  d'escale  il' Air  France  qui  lui  avait, 
indiqué  que  les  mens  <le       suite  <lu  texte  matiquc|~~''| 

Que  le  commandant  De  Siiillt-Qui'tlt  in  <'ll  soit  réduit  à  demander  de  l'aide  à  un  ami,  le  chef  d'escale 
d'Air  France,  pour  trouver  la  boîte  noire  nous  .semble  étonnant.  De  Saint-Quentin,  ou  ses  subordonnés, 
pouvait  toujours  demander  ces  renseignements  à  Paris  puisque  le  téléphone  n'était  pas  coupé. 

Il  semble  que  le  commandant  De  Saint  Quentin  ait  déclaré,  lors  de  .son  audition  devant  les  députés, 
qu'il  n'avait  pas  trouvé  la  boite  noire.  En  effet,  Jean-Claude  Lefort.  dans  sa  note  u"  6  à  Bernard  C'azeneuve. 
relève  à  propos  de  la  lett  re  de  consignes  du  ministre  des  Affaires  étrangères  du  gouvernement  intérimaire 
aux  missions  diplomatiques  rwnndaises  en  date  du  15  avril  H)9 1  que  ■/■  le  "Falrott  511"  avait  lieu  unr.  "fonte, 
noire  "  {/•  qui  paraissait  évident,  sauf  an  Cdt.  De  Saint  Quentin}  n\~~''\ 

En  autre  détail  du  réveil  ci-dessus  semble  faux.  De  Saint-Quentin  dit  que  dans  la  nuit  du  b  au  7,  après 
avoir  fait  placer  les  cadavres  des  trois  pilotes  fi  ançais  dans  des  cercueils,  il  était  rentré  chez  lui.  Or  Jeune 
Afrique  rapporte  ce  récit  de  la  famille  Habyarhnana  : 

Deux  joins  et  deux  nuits  d'hottcUt  Vont  encore  s'écoulel  polit  la  famille  H. il  'Val  illialia.  qui  peld 

la  notion  <lu  temps.  Les  préparatifs  de  l'inhumation  se  lévèlent  inipossililes,  et  même  le  transport  des 
cor|>s  dans  un  hôpital,  qui  a  d'abord  été  prévu.  Car  on  tire  à  tous  les  carrefours  de  Kigali.  Les  douze 
cadavres  restent  alignés  dans  le  salonj" "'| 

Les  filles  du  docteur  Akingeneye  sont  allées  reconnaître  la  dépouille  de  leur  père  dans  la  propriété 
Habyarimaua  à  Kaiioinbe,  le  7  avril  vers  S  h  -  S  h  30  : 

Dans  le  salon  il  y  avait  7  corps  dont  celui  de  notie  pèle.  Sui  la  barza  il  y  avait  les  corps  des  pilotes 
Fiançais  et  des  ministres  BuiUlldais|~1,| 

Le  7  avril  au  matin,  les  corps  n'étaient  pas  mis  dans  des  cercueils  et  le  récit  du  commandant  De 
Saint-Quentin  n'est  donc  pas  exact p^j 

Le  sergent  major  .Ican- Marie  Vianney  Barananiwe.  chef  de  la  section  de  la  garde  présidentielle  qui 
assurait  la  protection  de  la  résidence  du  président  llahyarimana  déclare  : 

Les  Français  sont  venus  chercher  la  Imite  noire  le  (l~  ou  le  ON/  I/  I'l9  l  niais  je  ne  me  rappelle  plus 
le  jour  où  ils  l'ont  ttouvéef7  "| 

Emmanuel  Segatama.  garde  présidentiel  sous  les  ordres  de  Barananiwe.  rapporte  que  les  Français 
étaient  surtout  occupés  à  fouiller  l'avion  : 

Les  Fiançais  sont  arrives  le  soir  du  00  avril  au  lieu  où  l'avion  était  tombé  en  compagnie  de 
NtabakllZc  et  des  éléments  du  CRAP.  .le  Voyais  que  les  Fiançais  ne  se  préoccupaient  pas  «le  la 
recherche  des  corps.  Ils  étaient  plutôt  occupés  à  fouiller  dans  les  documents  éparpillés  ici  et  là  ;  puis 
ils  sa<  (  ageaient  l'épave  de  l'avion.  Ils  ne  se  sont  pas  intéressés  aux  personnes.  Le  lendemain  matin,  ils 
sont  revenus  et  ont  continué  la  fouille  de  l'avion.  Ils  étaient  au  nombre  de  quatre  ou  cinq  personnes)"  "| 

Autre  garde  présidentiel  sous  les  ordres  de  Barananiwe,  Grégoire  Zigirumugabe  dit  que  les  Français 
ont  trouvé  la  boîte  noire  le  7  : 

Après  le  crash,  le  major  Ntnbakn/e  et  ses  escortes  sont  arrivés  les  premiers  sur  l'avion.  Il  a  été 
suivi  par  le  major  Mpiranya  notre  chef.  Puis,  les  Français  sont  aussi  arrivés  sui  le  lieu.  Ils  se  sont 
immédiatement  rendus  sur  l'avion  et  se  sont  mis  à  chercher  l'appareil  qui.  semble-t-il,  enregistre  les 
voix,  Ils  ne  l'ont  pas  trouvé  ce  soir-là.  Le  lendemain  matin,  vers  S  h.  ifs  sont  revenus  et  ont  continué  la 
fouille.  .le  les  ai  entendu  dire  au  Lieutenant  qui  nous  commandait  dont  j'oublie  le  nom  qu'ils  venaient 
enfin  de  trouver  cet  appareil,  je  crois  qu'on  l'appelle  ..  Boite  noire  >>.  C'est  comme  ça  que  j'ai  vu  les 
choses,  et  c'est  connue  ça  qu'elles  se  sont  passées!'  1 


' i"  Fragment  de  l'audition  du  lieutenant-colonel  Grégoire  île  Saint-Quentin  |>.u  la  Mission  d'information  iso  lement  aire, 
20  mai  HKIS.  p. 

'-'  Jean-Claude  Lefort.  Noie  n"  >,  a  Bernard  C'azeneuve.  Dossier  12.  lviv.  25  août  l'J'JH. 

'  •''  '  Philippe  Ciaillard  et  Hamid  Rarrada,  h  Rwanda  :  l'attentat  contre  l'avion  présidentiel  :  Le  réc  it  en  direct  <le  la  famille 
llaliyarimana     Jeune  Afrique.  2S  avril  1991.  p.  17. 
'  "  Audition  Jeanne  Uvvauviligira  et  de  Marie-Claire  Cvvimbabazi.  Auditorat  militaire.  Bruxelles.  PV  n"  lOLi.  22  juin  1991. 
'  '-'  Les  corps  étaient- ils  dans  de*  cerc  ueils  testés  ouvert*  ' 
711  Rapport  Mut*inv.i  d'cirqncte  sur  l'attentat  du  l>  avril  199-1  (7TT|  p.  53  . 
'  "  ihidr.ru,  p.  "i  I  . 
"      ihidrm,  p.  54. 
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Ce  lieutenant  qui  les  commandait  es1  Évaxiste  Scbashyitsi.  Le  sergent  Aloys  Tcgera  de  la  garde  pré- 
sidentielle a  été  envoyé  pour  protéger  le  site  «lu  crash  les  G  et  7  avril.  Il  témoigne  que  la  boite  noire  a  été 
trouvée  le  7  : 

Je  1  ii- •  rappelle  avoil  \  u  siu  le  lieu  où  l'avion  s'était  éc  rasé  un  oflicier  fiançais  qui  était  instrncteui 
au  bataillon  para-commando,  je  crois  qu'il  avait  le  grade  de  capitaine.  Il  était  avec  doux  antres 
militaires  français,  mais  il  n'y  a  que  lui  que  je  connaissais.  C'était  le  matin  du  07  avril  vers  9  h.  11  est 
allé  sur  la  carcasse  de  l'avion  en  disant  qu'il  était  en  recherche  de  la  boîte  noire.  Cette  parole  a  bel 
et  bien  été  prononcée,  je  l'ai  entendu  de  mes  oreilles.  Mais  je  n'ai  pas  vu  cette  boite  noire  puni  être 
en  mesure  de  décrire  à  quoi  elle  lessemble.  Je  ne  me  sentais  pas  tellement  intéressé  par  elle.  A  ma 
connaissance,  aucun  autre  étranger  n'a  en  accès  au  site,  excepté  ces  trois  Français|*v'| 

Léonard  Ntibategera  du  bataillon  paras-commandu  a  aussi  été  envoyé  pour  garder  le  site.  11  témoigne 
que  le  matin  du  7.  les  Français  cherchaient  la  boîte  noire  : 

Le  07  avril  au  matin,  vers  7  h,  j'ai  été  envoyé  au  service  sur  le  lieu  où  l'avion  s'était,  écrasé. 
I>'s  Français  sont  arrivés  là  lias  et.  ils  ont.  dit  qu'ils  venaient  chercher  la  boîte  noire.  Ils  ont  alors 
démonté  plusieurs  pièces  sur  l'avion;  ils  opéraient  une  véritable  fouille,  saccageaient  partout  dans 
l'avion  essentiellement  'Lins  la  cabine,  .le  ne  puis  vous  iliie  .'»  quel  moment  précis  ils  sont  partis 
puinquVnt.ret.emj>>,  j'ai  été  envoyé  en  renfort  à  l' aéroport  en  les  laissant  sur  place.  Mais  j'ai  appris  de 
mes  collègues  lestés  sut  place  qu'ils  avaient  récupéré  la  boite  nottaF  '7 1 


Fie.  7.8  1/?  pilote  Philippe  Lendepefgt  sortant  la  «  boite  noire  •>  d'un  Faleon.  Source  :  Carole  C'aumont, 
Patrice  Pelé,  France  2,  Dernière,  28  juin  1994. 


Au  vu  de  tous  cas  témoignages,  nous  jugeons  très  vraisemblable  que  les  militaires  français  sous  la 
direction  de  Grégoire  de  Saint-Quentin  ont  trouvé  les  deux  enregistreurs  FDR  et  CVR  le  7  avril  au 
matin. 

Colette  Braeckman  affirme  que  des  militaires  français  sont  allés  sur  le  lieu  du  crash  le  10  avril  et.  que 
le  comtnandani  de  Saint-Quentin  a  été  vu  recueillant  divers  objets  : 

730  Ibidem,  p.  55. 
717  Ibidem,  p.  5-5. 
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Le  10  avril,  lorsque  les  militaires  français  viennent  rechercher  les  corps  îles  imis  membres  de  l'équi- 
page, le  major  Jacky  Héraild,  le  cuiutnaiidatit  Jean-Pierre  Milral>erry  et  l'adjudant-chef  Jean-Mario 
Feitinne.  le  commando  lente  également  de  retrouve!  l'eniegistreur  des  voix  dans  le  cockpit,  l'errre- 
gistreui  îles  paramètres  de  vol.  ainsi  que  les  indices  permettant  de  déceler  la  nature  du  missile.  Des 
photos  sont  prises  montrairt  le  commandant  de  Saint-Quentin  recueillant  divers  objets  et  documents, 
dont  peut-être  la  boite  noire  de  l'avion.  Mais  on  ignore  toujours  mis  à  part  les  corps  des  trois 
membres  de  l'équipage  ce  qiri  a  été  trouvé  par  cette  expédition  auprès  de  l'épave  de  l'avion,  dont 
les  débris  calcinés  sont  éparpillés  jusque  dans  la  brousse  [^q 

La  présence  du  commandant  de  Saint-Quentin  lor.s  de  cette  fouille  des  débris  de  l'avion  le  1(1  avril 
devait,  .selon  nous,  .s'imposer  pour  conduire  des  experts  sur  les  lieux,  étant  donné  qu'il  est  connu  de  la 
garde  présidentielle.  Si  l'on  en  croit  Colette  Braeckman,  il  y  était.  Il  a  été  photographié.  Cependant  dans 
les  dates  de  visite  à  la  propriété  llabyarhnana  qu'il  indique,  il  n'y  a  pas  le  10.  .N'est-ce  pas  curieux?  Qui 
rain  ait  photographié  V  Des  lielges  .' 

Selon  madame  Hahyarimana  et  ses  enfants,  interviewés  le  21  avril  1991  à  Par  is,  la  boîte  noire  a  été 

trouvée  par  les  Français  : 

Les  trois  derniers  corps,  ceux  des  pilotes  français,  ne  seront  découverts  qu'an  lever  du  jour,  hors 
du  jardin  de  la  résidence. 

Des  militaires  français  avaient  participé  aux  recherches  et  découvert  la  boite  noirci  ' 


Cela  laisse  entendre  que  cette  boîte  noire  a  été  trouvée  darrs  la  nuit  du  (>  au  7.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que,  madame  Habyariiiiaua  et  sa  famille  ayant  été  évacuée*  dès  le  9  vers  Bangni,  cette  boite  noire  aurait 
donc  été  t  rouvée  avant  le  9  et  doue  pas  le  10.  Mais  il  restait  encore  bien  d'autres  choses  à  examiner  dans 
les  débris  de  l'avion. 

Un  témoin  aurait  vu  la  boîte  noire  au  domicile  d'un  conseiller  militaire  français  : 

Acte  111.  La  sombre  histoire  de  la  boite  noire.  Le  h  avril  1 911-1.  peu  avant  20  h  30.  le  Falcorr 
50  du  président  rwandais  est  abattu  par  un  missile.  Tiré  par  qui  ?  Le  FPR  ?  On  ne  peut  l'exclure. 
Deux  mercenaires  de  type  européen  agissant  pour  le  compte  des  ultras  du  Inrtu  power.  hostiles  à  la 
«reddition»  d'Ar  trsha  ?  C'est  plus  probable.  Et  tout  porte  à  croire  que  Paris  détient  la  clef  de  l'énigme  : 
un  témoin  affirme  avoir  vu  l'enregistreur  de  vol  an  domicile  d'un  conseiller  militaire  fiançais  quelques 
liem.«s  après  l'attentat  j7<"| 

Le  général  Paul  R warakahije|" 1 1 1  alors  lieutenant- colonel,  officier  opérations  de  la  gendarmerie  rwan- 
daise,  affirme  que  Grégoire  de  Saint  Quentin  a  ramassé  des  délais  de  l'avion  et  que  d'autres  pièces  ont 
été  portées  à  Paris  par  1<  lieutenant  colonel  Rwalmlindu  • 

Dès  la  chute  de  l'avion,  la  guide  présidentielle  s'est  précipitée  daiLs  le  jardin  de  lu  villa,  et  elle 
en  a  interdit  l'accès  ù  la  Mirruai  Seule  une  petite  équipe  de  militaires  fiançais,  dirigée  pal  le  colonel 
Grégoire  de  Saint  Quentin,  qui  se  trouvait  tout  près,  a  pu  arriver  sur  place.  Eux  seuls  pourraient  dire 
ce  qui  s'est  passé,  parce  que  le  colonel  français  a  tout  île  suite  ramassé  des  débris  encore  brûlants. 
Pat  la  suite,  les  Forces  armées  rwaudaiscs  ont  collecté  plusieurs  pièces,  dont  îles  douilles,  et  en  mai. 
lorsque  le  lieutenant- colonel  Rwabalirrda  sVtst  rendu  en  mission  à  Paris,  il  a  lerrris  tous  ces  objets  au 
général  Huchon.  chef  de  la  coopération  militaire  h  l'Klysée^^] 

Évariste  Murenzi.  alors  capitaine  de  la  garde  présidentielle  chargé  du  renseignement,  déclare  à  la  com- 
mission Mucyo  que  la  boite  noire  aurait  été  confiée  au  colonel  Aloys  Ntiwiragabo,  chef  des  renseignements 
des  FAR  (G2)  : 

Lors  de  son  témoignage  à  lu  Commission  nationale  indépendante  r  warrdaise  qui  a  empiété  sur  le 
rù|«»  de  l'Etat  français  dans  le  génocide,  le  colonel  Evariste  Murenzi  qui,  en  avril  ItWI.  était  ri^ponsable 
de  renseignements  au  sein  de  la  garde  présidentielle,  a  indiqué  à  ladite  Commission  que  le  Falcon  S0 
du  président  Habyaiimana  était  bel  et  bien  équipé  d'une  boite  noire.  Le  colonel  Murenzi  a  signalé 
que  le  colonel  Aloys  Ntiwhagaba  [Ntiwiragaboj.  chef  des  i enseigne! m -rrt s  militaires  à  l'Etat-tnajor 


'  l"  <',  Bra<<  Ivin.iri  ■< T]  p.  17n|, 

1  "  Philippe  Gaillard  et  Uamid  Uarrada.  «  Kwaiida  :  l'attentat  contre  l'avion  présidentiel  :  Le  récit  "il  direct  de  la  famille 
Haliyarimaiia  »,  Jeune  Afrique,  2S  avril  1994.  p  I". 

1    Vincent  Hugeux,  Bosnie  -Rwanda,  l'embarras  de  Paris,  L'Exprès*.  12  lévrier  l'l!)K,  p  7'i. 

""  Ancien  chef  FL>LH.  Paul  Kwurukahijc  a  rejoint  Kigali  et  est  en  2U0T  chargé  de  la  démobilisation  et  île  la  réinsertion 
îles  anciens  militaires  rentrés  du  Congo. 

1  1J  Culettr  Uraeckinan,  »  Seuls  les  Français  uni  pu  arrirrr  sur  place  ».  Le  Soir.  25  avril  21)07, 
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des  FAR  (G"2).  lui  a  dit  que  la  garde  do  la  boîte  noir»?  du  Falcon  50  lui  avait  été  confiée  après  sa 
récupération  sur  l'aviouf^ 


Si  nous  le  suivons  bien,  la  boîte  noire  aurait  été  trouvée,  elle  n'aurait  pas  été  emportée  par  les 
militaires  français,  elle  aurait  été  détenue  par  Aloys  Ntiwiragabo.  Ceci  correspond  à  ce  que  dit  la  lettre 
de  eonsigiu-s  du  ministre  des  Affaires  étrangères  du  15  avril.  Qu  est-elle  devenue?  Plus  loin  nous  verrons 
certains  témoins  dirent  qu'elle  a  été  envoyée  en  France.  Le  colonel  Kwabalinda  a  probablement  amené 
des  pièces  «le  l'avion  quand  il  a  rencontré  le  général  Huchon  à  Paris  le  9  mai.  11  est  tout  h  fait  regrettable 
qu'EvarisIe  Murenzi  n'ai  pas  été  réciiteudu  par  la  commission  Mutsinzi.  Ne  sait-il  rien  sur  les  circonstances 
île  l'attentat? 

Dans  son  analyse  de  l'attentat  ilu  20  juillet.  1001,  Stephen  Smith  confirme  que  des  militaires  français 
se  sont  rendus  sur  \iv  lieux  du  crash  le  10  avril  et  auraient  cherché  les  deux  boîtes  noires  et  la  tête 
d'autoguidage  infrarouge  fin  missile  mais  ne  les  auraient  pas  trouvées.  Cependant,  ajoute  le  journaliste, 
le  colonel  Bernard  Cussac,  attaché  militaire,  a  alarmé  qu'on  avait  «  trouvé  la  boite  noire  »  : 

Il  est  vrai  que  le  commandant  de  Saint-Quentin,  un  gendarme  du  Détachement,  français  d'assis- 
tance militaire  à  l'instruction  (DAMI),  résidant  à  l'intérieur  même  du  camp  de  Kanombe  qui  jouxte 
l'aéroport  de  Kigali,  a  été  mu  le  site  du  crash  dans  les  minutes  avant  suivi  l'attentat.  Il  n'a  cependant 
récupéré  ni  enregistreur  de  voix  dans  le  cockpit,  ni  enregistreur  de  paramétres  de  vol  (altitude,  vitesse, 
fonctionnement  des  réacteurs...),  communément  appelés  ■■  boîte  noire  ».  Cette  mission,  au  contraire, 
a  été  confiée  trois  joins  plus  tard,  le  matin  du  dimanche  10  avril,  à  un  commando  militaire  français 
reparti  mu  le  site  pour,  en  priorité,  récupéier  les  corps  des  trois  memLies  de  l'équipage  ayant  péri 
dans  l'attentat.  Le  ministre  de  la  Coopération,  Midrel  Rotissin,  un  ancien  de  la  DGSE  (Direction 
générale  de  la  sécurité  exlérieiue.  les  services  secrets  français),  avait  par  trois  fois  pris  le  téléphone 
pom  qu'on  recouvre  au  phis  vite,  dan»  mie  capitale  à  feu  et  à  sang  d'où  il  fallait  évacuer  plus  de 
quatre  cents  Français,  les  restes  des  concitoyens  rassemblés  dans  des  sacs  en  plastique.  ■:<  Ce  n'est  pus 
tant  la  famnt.se  boite  noire  qu'on  nous  demandait  de  eherrher  que  la  tète  d'aiitognidage  infrarouge  du 
.'•'.•••;>'.     .  expliqua  un  n  -p.  ii-,ill.    !•  ■  l'op/nati-  n.  Km  îlrmcn! .  m  l'une  ni  l'auln  n'uni  .'-t.-  te  uv  '•>•-. 

Toutefois,  devant  témoin  à  Kigali,  l'attaché  militaire  de  l'ambassade  de  France,  le  colonel  Bernard 
Cuissac  [CussacJ,  également  gendarme  et  de  la  même  promotion  que  l'ex-capitaine  Ban  il,  a  affirmé 
qu'on  avait  »  trouvé  la  bttite.  noire  ».  Or  dès  le  lendemain  du  crash,  la  société  privée  servant  d'écran 
au  ministère  de  la  Coopération  pour  la  rémunération  à  hauteur  de  3  millions  de  francs  par  an  de 
l'équipage  français  de  l'avion,  la  Sat  if.  a  expliqué  qu'il  n'y  avait  pas  d'emegistreui  à  bord.  Le  17  juin, 
en  réponse  à  une  requête  de  l'ONU,  le  gouvernement  français  a  officiellement  notifié  ne  pas  détenir 
la  fameuse  «  boite  .>|7  1  q 


Nous  présentons  cet.  article  comme  apportant  des  informations.  Mais  en  réalité,  c'est  un  modèle  de 
désinformation.  Il  est  visible  que  le  journaliste  a  pris  contact  avec  les  Services  et  que  l'écriture  de  l'article 
s'est  faite  en  concertation  avec  eux]""*']  Son  but  est  d'atvrédjter  la  thèse  que  le  FPR  est  l'auteur  de 
l'attentat.  Pour  ce  faire,  il  faut  convaincre  le  lecteur  que  l'auteur  de  l'article  est  à  la  fois  indépendant  et 
bien  informé.  Il  doit  faire  quelques  révélations  pour  asseoir  sa  crédibilité.  Ainsi,  il  laisse  entendre  qui-  les 
militaires  français  auraient,  peut-être,  trouvé  la  «  boîte  noire  ».  Il  révèle  que  Grégoire  de  Saint-Quentin 
«  "  été  sur  le  site  du  rrtwh  dann  les  illimités  ayant  suivi  l'attentat  ».  Il  n'a  hélas  pas  trouvé  la  boîte  noire. 
Il  révèle  cette  mission  d'un  commando  militaire  français  le  10  avril  qui,  au  dire  de  son  responsable,  n'a 
pas  trouvé  non  plus  la  boîte  noire.  Évidemment,  si  le  commandant  de  Saint-Quentin  l'avait  déjà  prélevée 
avant,  comme  le  laissent  entendre  les  propos  prêtés  au  colonel  Cussac,  ces  experts  venus  de  Bangui  ou  de 
Paris  pour  examiner  les  restes  de  l'avion,  n'ont  pu  la  trouver  une  deuxième  l'ois.  De  plus,  ils  recherchent 
«  la  tête  d'autoguidage  infrarouge  du  missile  :»  qu'ils  n'auraient  malheureusement  pas  trouvée  non  plus.  Il 
serait  étonnant  qu'ils  n'aient  pas  trouvé  d'autres  indices  permettant  de  déterminer  le  type  d'arme  utilisée. 

Selon  Spérancie  Karwera,  la  boîte  noire  aurait  été  rapidement  retrouvée  :  «  Quant  à  la  boîte  noire  de 
l'appareil,  elle  est,  elle  aussi,  en  possession  des  autorités  rwandaises  qui  l'examinent  après  que  la  garde 

'  11  Coin  mission  Miiryn,  Kigali,  M\  octobre  2007.  ("'(.  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  fi  avril  V.M4  [il]  p.  4«|. 

"u  Stephen  Sinilh,  Hahynrt'mana.  rrlitnr  sur  un  nllrnlal  nnu  ilnridé.  Libéral  ion,  2*1  juillet  19m.  pp.  14-1.1. 

'  Ces  »:  Services  •■  sont  pour  nous  la  DGSE  qui  est  cilée  «i  propos  des  appels  télépltoniqurs  du  ministre  Koii'ssin  et  poux 
affirmer  qu'elle  n'a  pas  de  »  poste  fixe  »  à  Kigali.  <  "est  également  la  DRM.  Direction  du  renseignement  militaire,  qui  mirait 
pu  fuile  remontrer  le  juiinuilbite  avec  le  commandant  Gié^uiie  de  Saint-Quentin  et  avec  lin  lej.puiisable  de  lit  mission  du 
Kl  avril.  Le  rapport  des  gendarmes  français  accusant  le  Fl'lt  d'actes  terroristes  lui  a  aussi  été  communiqué.  Par  ailleurs, 
l'ex-capitaine  Barril  est  aussi  interrogé. 
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présidentielle  a  dû  repousser  par  la  jurer.  les  paras  belaes  qui  tentaient  du  la  léeupéiri  sur  l'épave.  >j74''| 

Daus  sa  lettre  du  15  avril  1991  aux  représentations  diplomatiques  à  l'étranger.  le  ministre  des  Airain -s 
étrangères  <Ju  gouvernement  intérimaire  rwandais  éeril  que  des  membres  de  la  MINUAR  ont  tenté  de 
s'emparer  de  la  «  boîte  noire  »,  que  celle-ci  a  été  retrouvée  et  est  en  cours  d'analyse  : 

2  I.  Trois  suspect*  do  ce  môme  contingent  |lo  contingent  belge  do  lu  MINUAR]  ont  été  appréhendés 
au  même  nioinent  où  un  groupe  do  huit  Casques  bletts.  do  la  MINUAR  tontait  do  lecupêior  par  la 
force  la  boîte  noiro  sur  l'épave  r)o  l'avion. 

25.  Les  résultats  do  l'analyse  de  cette  boîte  noiro  seront,  versés  dans  l'enquête,  mais  en  attendant. 
Ofttte  expertise,  il  serait  hasardeux  de  tirer  une  conclusion  définitive  sin  les  auteurs  de  l'attentat  qui 
a  conté  la  vie  au  président  Habyarimana 


; 


La  visite  à  Paris  du  21  au  29  avril  du  ministre  des  Affaires  étrangères  du  CÎIR  aurait  été  l'occasion  de 
demander  aux  autorités  françaises  de  faire  analyser  la  «  boîte  noire  »  du  Faleon  : 

Une  note  de  l'ambassade  de  Belgique  en  Ethii  >pie  relatant  une  conférence  de  presse  tenue  le  05  mai 
lftft4  n  Addis  Aboba  par  doux  diplomates  rwandais,  releva  que  ces  derniers  ont  signalé  que  «  la  msite 
à  Paris  »  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  gouvernement  intérimaire.  Jérôme  Bicauiumpaku.  qui 
se  déroulait  au  même  moment  «  avait  pour  but  de  demander  à  la  France  de  décrypter  la  boite  notre 
de  l'avion  abat  ta  » 

Les  autorités  rwandaises  disent  qu'elles  ont  trouvé  la  boîte  noire  : 

Beside-s  barriiig  crash  invo.stigators  fiom  the  site,  tho  Rwandan  military  lias  turned  down  an 
American  ofler  for  technical  ait!  in  the  investigation.  Officiais  suy  they  have  foiind  the  plane's  black 
box  but  are  too  busy  fightiug  a  civil  war  to  conduct  their  own  investigation^ 

Lue  note  du  département  d'État  des  États-Unis,  écrite  vers  le  18  mai  et  analysant  en  quoi  |«!s  inassneres 
sont,  un  génocide,  rapporte  (pie  l'avion  avait  une  boîte  noire  qui  a  probablement  été  récupérée  par  hw 
autorités  rwandaises  ou  par  les  Français  quand  ils  sont  venus  chercher  les  corps  de  l'équipage  du  Faleon  : 

Who  kllled  the  Présidents.  The  assassins  of  the  Présidents  Habyuririiuuu  and  Nlarvumliu  may 
nevor  l>o  known.  The  hlackbox  front  tho  airplane  lias  probably  bwn  recovered  by  Rwandan  governnient. 
officiais  who  cnntrollod  the  aii port  when  the  piano  was  shot  down,  or,  according  to  unconfirmed 
reports,  by  Frenrh  military  officiais  who  lator  sociired  the  airport  and  romoved  the  IhkIv  of  the  french 
pik.it  of  Habyaliinana's  piano  after  the  crash |"'"| 

Le  27  juin  1991,  le  ministre  français  des  transports,  Berna  ni  Bosson.  révèle  au  chef  de  cabinet  du 
Vice-Premier  ministre  belge,  M.  Di  Rupo,  que  «  les  autorités  françaises  sont  en  possession  de  la  boîte 
noire  de  l'appareil  pn'sidentii.l  rwandais  altattn  en  vol  et  qu'elles  tiennent  cette  boite  noire  à  la  disposition 
de  ITCAO.  >0 

Mais,  auditionné  par  la  justice  belge.  Frank  Durinckx  indique  que  *  le  communiqué  comme  quoi  les 
Français  auraient  été  en  possession  de  la  boîte  noire  a  été  démenti  par  eux,  déjà  en  date  du  2S.b\9^.  •{"''- \ 


74fi  Spérancie  Karwera.  «  Ivres  do  vengeance  ».  Jeune  Afrique  M  avril  199-1.  p.  15. 

Consignes  du  ministre-  des  Affaires  étrangères  du  gouvernement  intérimaire  aux  représentations  diplomatiques  rwan- 
daises en  date  du  là  avril  l'l'U.  A  l'attention  des  missions  diplomatique*  et  consulaires  du  Rwanda  (toutes).  Objet  :  Mise 
au  point  au  sujet  «le  la  tiagédie  rwandaise.  Cf.  A.  <  .  iu'k  Itaoïia  /.m  oi'jh  pulitii/ui  t  au  Burundi  rl  au  Rwanda,  pp.  078-081. 

'  '*  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  0  avril  199-1  [âjj  p.  19  . 

'**  Donatella  Lorcli.  In  Ihr  Vpheaval  in  Rwanda,  Frw  Answers  Yet.  New  York  Times,  May  5,  1994.  Traduction  de  l'auteur  : 
Dans  le  séisme  au  Rwanda,  encore  linéique*  questions.  Kn  plus  d'avoir  interdit  le  site  du  crash  aux  enquêteurs.  militaires 
mandais  ont  décliné  une  proposition  américaine  d'aide  tectinique  pour  mener  l'enquête.  Les  autorités  affirment  qu'elles  ont 
trouvé  la  boite  noire  de  l'avion  mais  qu'elles  vont  trop  occupées  par  la  guerre  civile  pour  mener  leur  propre  enquête. 

Mémorandum  from  Assistant  Socretary  for  Intelligence  and  Research  Toby  T.  Gati  to  Assistant  Secretary  of  State 
for  African  AfFairs  George  Moose  and  Department  of  State  Légal  Adviscr  Conrad  Harper,  "Rwanda  Geneva  Convention 
Violations",  ciica  May  18,  199-1.  Seciet/ORCON  (originalor  coiitrolled).  William  Keiruggiuro.  The  U.S.  and  the.  Ccnucuit  in 
Rwanda  1994.  Document  13.  http://uvw.gmj.edu/-naarchlv/HSAEBB/HSAEBB53/rw051894.pdi  Traduction  de  l'auteur  :  Qui 
a  tué  les  présidents.  Les  assassins  des  présidents  Habyarimana  et  Ntaryamira  pourraient  ne  jamais  être  connus.  La  boite 
noire  de  l'avion  a  probablement  été  récupéré»'  par  les  autorités  gouvernementales  rwandaises  qui  contrôlaient  l'aéroport 
quand  l'avion  a  été  abattu,  ou.  suivant  des  informations  iron  recoupées,  par  des  responsables  militaires  français  qui  ont 
sécurisé  plus  tard  l'aéropoil  et  ont  emporté  le  corps  du  pilote  français  de  l'avion  d'Habyaiimana  après  le  crash. 

,r''  Télécopie  <Iu  27.00.11)91  de  Frank  Durinckx,  service  de  sécurité.  Ministère  des  communications  et  de  l'infrastructure,  à 
l'attention  de  Monsieur  Van  U  inst-n.  auditeur  militaire  Bruxelles.  Cf.  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  0  avril 
1994  E3J  p.  -I9] . 

,r,J  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  H  avril  1911-1  i'i],  p  Ml 
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Une  fiche  «lu  ministère  français  de  I»  Défense  laisse  supposer  qur  <\<*  militait»*  français  <Jiit  examiné 
les  restes  de  l'appareil  car  elle  précise  :  «  Les  auteurs  de  l'attentat  ont  utilisé  des  SA  10  'le  falirit  ni  ion 
soinéti'fiie  (d'après  les  débris  île  missiles  le, tloavés  sut  les  lieu.r  île  l'attentat).  Cette  urine  est  en  dotation 

dans  l'armée  ougandaise  et  au  IPR  »|"  1  ;|  Si  ce  ne  sont  pas  des  militaires  français  qui  mit  trouvé  ces 
débris  «le  missiles,  ce  seraient  alors  des  gardes  présidentiels  on  des  militaires  rwandais.  Les  militaires 
rwandais  auraient-ils  été  capables  d'identifier  les  missiles  à  partir  des  débris  retrouvés'.'  Probablement 
non.  Pourquoi  auraient-ils  refusé  de  les  remettre  atix  Français?  11  n'avaient  aucune  raison.  A  ce  moment  - 
là,  les  relations  sont  toujours  lionnes  entre  militaires  français  et  rwandais:  elles  le  testeront,  d'ailleurs. 
Ces  débris  auraient-ils  été  trouvés  après  le  départ  des  Français?  Ce  n'est  pas  impossible,  mais  toute  la 
zone  du  crash  a  dû  être  passée  au  peigne  fin  avant  le  14  avril.  Il  fallait  empêcher  que  d'autres,  membres  de 
la  MIN  FAR  ou  du  FPH,  puissent  s'approprier  des  pièces  à  conviction.  C'était  dans  la  continuité  logique 
de  l'interdiction  faite  à  la  MINUAR  «le  contrôler  la  zone  du  crash. 

Il  nous  semble  probable  que  les  Français  sont  repartis  après  avoir  pu  examiner  des  débris  «le  missiles. 
Et  s'ils  en  ont  trouvé,  il  paraît  clair  qu'ils  en  ont  emmené  pour  les  besoins  de  IVnquète.  Dans  son  article 
du  29  juillet,  Stephen  Smith  le  laisse  d'ailleurs  entendre  :  «  l/urme  du  t  rime  :  Elle  est  inconnue..  On  suit 
seulement  que  c'ett  un  missile  épaulé  à  guidage  infrarouge,  du  type  «  tire  et  oublie  »,  qui  a  abattu  l'avion. 
Sur  le  site  du  einsli,  le  commando  français  n'a  rien  récupéré  permettant,  arec  certitude.,  de  l'identifier.  '| 
Si  le  commando  n'a  rien  récupéré  permettant,  avec  certitude,  «l'identifier  le  missile,  cela  ne  veut  pas  dire 
«m'il  n'a  rien  récupéré.  H  va  de  soi  que  si  le  gouvernement  français  a  répondu  au  rapporteur  spécial 
René  Degui-Ségui  qu'il  n'avait  pas  la  boite  noire,  il  n'est  pas  question  «le  laisser  «les  militaires  dire  à  un 
journaliste  qu'ils  sont  en  possession  de  celle-ci  et  de  débris  île  missile. 

D  est  probable  selon  nous  que  les  milit  aires  fi  ançais  sont  en  possession  de  débris  de  missiles.  Permettent- 
ils  d'identifier  le  type  de  missile  ?  C'est  possible.  Permettent-ils  d'ident  ifier  le  missile  de  manière  unique 
par  son  numéro  de  série  et  donc  de  ivinotitet  à  son  acheteur  ?  Cela  paraît  impossible. 

Ces  pièces  à  conviction  ont-elles  été  versées  au  dossier  du  juge  Bruguière?  Le  juge  n'y  fait  pas  référence. 

Le  député  Jean-Claude  Lefort.  vice-président  «le  la  Mission  d'information  parlementaire,  ayant  sous 
'.<■>  veux  cette  fiche  lu  ministère  fiançais  de  la  Défense,  demande  si  l'on  peut  retrouver  son  auteur.  Il 
remarque  que,  s 'agissant  du  crash  de  l'avion,  il  i^t  indiimé,  eu  marge  et  par  note  manuscrite,  voir  <■  Télex 
Saint  Quent  in  ».  Il  demande  si  un  télex  existe.  Il  est  indiqué  plus  loin  «pie  dans  la  nuit  du  6  au  7  avril,  un 

message  de  Paul  Kagame  à  ses  commandants  île  secteurs  est  capté  par  les  forces  années  rwat niaises  qui 
«lit  ceci  :  «  Victoire,  victoire,  notre  escadron  renforcé  u  réussi  su  mission...  £, 'armée  ennemie  tic  pottnn 
pas  tenir  retranchée  de  son  chef  ».  D  est  ajouté,  en  marge  et  manuscrit .«  Télex  de  Saint  Quentin  »,  donc 
une  deuxième  fois.  Le  «léputé  Lefort  demande  si  un  autre  télex  existe 

L'attaché  militaire.  Bernard  Cussac.  qui  était  à  Paris  au  moment  de  l'attentat,  déclare  qu'avant  son 
retour  à  Kigali  il  s'est  vu  confier  une  empiète  relative  à  l'attentat  par  le  général  Quesuot  : 

Kniin.  à  l'occasion  d'un  entretien  avec  le  rapporteur,  le  Colonel  Bernard  Cussac  a  indiqué  qu'il 
avait  été  reçu  à  l'Élvsée  pat  le  Général  Christian  Quesnot  et  son  adjoint.  M-  Ucutcjac  [BenU''geat| . 
entre  l'attentat  du  <i  avril  et  son  retour  à  Kigali  le  ')  avril,  et  qu'il  lui  avait  été  demandé  île  rassemlilei 
tout  élément  utile  d'information  relatif  à  l'attentat  «lès  son  arrivée  an  Rwanda.  Cette  information  a 
été  confirmée  par  le  Général  .Jacques  Rosier.  Le  Colonel  Bernard  Cussac  a  indique'  qu'il  n'avait  pas 
été  en  niesiue  de  iloiinei  une  suite  satisfaisante  à  «ette  instiuction.  les  l  iK  uiistam     prévalant  sin 

pl.. ce  .'Il  l.tis..!!    les  II. date-  •  s  al  al  i   -I  >-    I    VlM.tî  vllïs   Ile  I  .iV.Mlt    pas  ]  »  I  lllisf  "| 

Nous  pensons  que  Bernard  Cussac  a  rassemblé  des  informations  et,  selon  le  député  Jean-Claude 
Lefort,  une  enquête  a  été  vraisemblablement  conduite  ensuite  par  la  DPSDp^l  Le  même  Jean-Claude 
Lefort  note  d'ailleurs  que  Bernard  Cussac  est  évacué  avec  Grégoire  de  Saint  Quentin  le  12  avril,  avant 


'  '  1  Fiche  en  possession  du  Ministère  «Je  la  Défense  tendant  à  montrer  que  le  FPR  avec  lu  complicité  de  l'Ouganda  «"M 
responsable  de  I  attentat.  Objet  :  Eléments  tendant  à  montrer  que  le  FPFt  avec  la  complicité  du  président  ougandais  Ml  SF- 
WENI  tst  t.  s.|ioiLsaljle  île  l'attentat  contre  l'avion  îles  présidents  rwandais  HAtiVAKIMANA  et  ljunmdais  XTARYAMIRA 
le  «  avril  IBM  a  KIGALI.  Cf.  Enquètt  sur  ta  tragédie  rwandaiae  1990-1994  |M1I  Tome  II.  Annexes,  p.  281|.  Jean-Claude 
Lefort ,  dans  sa  note  n  S  à  Bernard  <  'azciieuve.  demande  qui  r-«t  I  auteur  de  cette  licite  II  remarque  qu'elle  esl  envoyée  à 
la  mission  par  .L  an  Neiuo,  direc  teur  de  l 'administration  générale  an  ministère  de  la  <"'oo|iéra!ioii.  A  quelle  date  celle  fie  lie 
a-t-elle  été  rédigée  ? 

Steplten  Siiiitlt,  Huliyiirituana.  trltm;  sur  un  titlrntat  nt.it  éltieitlé,  Libéral  ion,  29  juillet  l'<!U.  pp.  I4-I.ri. 
.Jean- Claude  Lefort.  Note  n"  S  à  Beitiard  Cayenenve.  Iviy,  2!i  août  1?*98. 
™  EtUfile  sur  la  tragédie  rwandai.tr  1990- 1994  filTl  Rapport,  p.  236). 

Vit.  ii    l'a.  a,  ,n  a  1. I  .  Ii.rl  a  M.  inael  I 'a/e-ieiiv.  ,  [•.  r\    ll.i.ae  lias 
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7.  L'ATTESTAT  DU  0  AVRIL  .  PISTES  POUR  USE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


lus  aut  res  militaires       Nul  doute  «puis  ïamùiiuiit  avec  eux  «lu  prncHiutus  piwxs»  à  conviction.  Lu  général 


Quusiiot  un  écrivant  au  Président  MitturrainJ  «  mais  l'hypothèse  vraisf!tnblable  <t  w»  attentat  du  FPR  ileimi 
être  confirmât  j»ir  l'enquête  ».  nu  laisse  huuuu  doute  .sur  la  réalité  <lu  uuttu  enquête  sur  l'attentat^] 

Le  Soir  annonce  à  plusieurs  reprises  que  la  boîte  noire  est  à  Paris.  Jacques  Bihozagara,  membre  du 
Bureau  politique  du  FPR,  l'affirme  : 

Nous  considérons  aussi  que"  lu  France  est  disqualifiée,  car  nous  disposons  d'éléments  d'information 
suivant  lesquels  elle  a  participé  à  l'attentat  contre  l'avion  du  président.  Depuis  le  début,  nous  avons 
affirmé  que  la  boite  noire  de  l'avion  se  trouvait,  à  Paris  et.  on  ne  nous  a  jamais  démentis  sur  ce  point. 
Mais  les  informations  de  la  boite  noire  n'ont  jamais  éLé  analysées  ou  communiquées  ' 


C'est  aussi  l'opinion  des  un«piûtuur.s  belges  : 

Les  enquêteurs  belges,  qui  progressent  très  lentement,  sont  en  tout  cas  d'avis  que  la  boite  noire 
de  l'appareil  qui  fut  recueilli»?  sur  les  lieux  de  l'attentat  par  le  commandant  de  Saint-Quentin  et  qui 
se  trouve  en  ce  moment  à  Paris,  contient  des  informations  très  intéressantes.  Or  jusqu'à  présent,  elle 

••••<!  '-•       i"t  dél.-lisePH 

Est-ce  pour  tourner  ces  témoignages  en  dérision,  ainsi  que  ceux  accusant  des  militaires  français  d'être 
les  auteurs  de  l'attentat,  que  le  28  juin  1994.  l'ex-capitaine  Barril  brandit  une  pseudo  «  boîte  noire  » 
devant  des  journaliste  à  Paris  '.'  Libération  confirme  qu'une  «  boîte  noire  »  a  été  réellement  trouvée  par 
les  militaires  français  : 

Heste  que  selon  certaines  sources  militaires,  ime  «  boite  noire  »  aurait  bien  été  récupérée  par  des 
soldats  français  qui  assistaient  l'année  twandaise  au  titre  de  la  coopération.  Comment  a-t-elle  pu 
atterrir  entre  les  mains  du  capitaine  Barril'; 


La  réponse  est  simple.  La  boîte  de  Barril  est  fausse. 

Dans  son  rapport  sur  la  boîte  noire  retrouvée  au  DOMP  en  2004.  le  Bureau  des  services  du  contrôle 
interne  de  l'ONU  estime  quu  la  vraie  boîte  noire  a  été  ramassée  par  des  militaires  rwandnis  on  français  : 

A  review  of  the  documents  retrieved  bv  OIOS  did  not  roveal  any  évidence  to  suggest  that  the 
United  Nations  ever  hnd  possession  of  the  CVR  or  "black  box"  from  the  crash  of  the  Président  ial 
aircraft  on  G  April  1994.  Documents  from  the  period  after  the  crash,  ils  well  ;us  teports  in  the  inter- 
national média  at.  the  finie,  suggest  that.  the  "black  box"  was  in  possession  either  the  Rwandan  ni 
French  military,  bot  h  of  whom  werc  at  the  crash  site  immediately  after  the  incident!'" 


Filip  Ruynt  juns  écrit  en  1095  que  des  débris  du  l'avion  ut  dus  missiles  sont  à  Paris  : 

Autre  zone  d'ombre,  alors  que  les  éléments  de  la  MINUAH  se-  font  iuteidile  l'accès  à  l'endroit  où 
l'avion  présidentiel  s'est  écrasé,  des  militaires  français,  dont  le  commandant  de  St  Quentin,  sont  allés 
sur  les  lieux  du  crash  dès  la  soirée  du  6  avril  et  ils  y  sont  retournés  le  lendemain.  Ils  y  ont  récolté  des 
débris  de  l'avion  et  des  missiles  qui  seront  envoyés  pour  expertise  à  Paris! 


La  confirmat  ion  que  l'avion  était  bien  équipé  du  duux  «  tarîtes  noires  »  ust  donnée  par  une  lettre  en  date 
du  15  juin  1098  du  général  Ranuou,  adressée  an  rapp«Jrteur  du  la  Mission  d'information  parlementaire  lfi'- 
Cuttu  lettre  ne  sera  pas  publiée-  par  la  Mission  d'information  parlementaire. 

Le  «lépttté  Juan-Claude  Lefort,  vice-président  de  la  Mission  d'information  parlementaire,  affirme  «pie 
des  militaires  français  ont  trouvé  les  deux  tarîtes  noires  ut  les  ont  ramenées  à  Paris  : 


758  Note  n"  :i  df  Jean-Claude  Lefort  à  Bernard  Cazeneuve.  lvry.  24  août  ISW.S. 

' '  Général  Qilesnot,  Note  à  l'attention  de.  Monrie.ur  Ir.  Président  de  lu  République  -  Objet  :  Rwandu- Burundi  -  Situation 
après  la  mort  de*  dfui  présidents,  7  avril  P.I9J. 
'""  Colette  Biaeckmau.  Le  «  non  »  du  FPR  à  ta  Fiance.  Le  Soir.  20  juin  1991,  p.  7. 
'"'  Colette  Braeckamii.  «  Rwanda  :  l'étiquete  se  poursuit  il  Bruxelles  ».  Le  Soir,  21  juin  1994. 

Service  Étranger  avec  AFI'.  Ruanda  :  Uarril  <nquête  sur  la  boite  noire  de  Fanion  présidentiel.  Libération,  2i<  juin 

l'nited  Nations,  Office  of  Internai  Oversjght  Services,  Investigation  Division.  Report  of  Investigation  Id  Case  No 
(1072/1)4.  section  29,  p.  15.  Un  examen  des  dominent*  retrouvés  par  l'OIOS  ne  fournil  aucune  preuve  que  l'ONfl  munit 
été  en  possession  Ju  CVR  ou  "boite  noire"  piovetiatit  du  rlasli  de  l'avion  présidentiel  le  (i  avril  1994.  Les  documents  de 
la  période  postérieure  au  crash,  comme  les  lapports  publié»  dans  les  médias  internationaux  de  l'époque,  sugRèient  que 
cette  " boite  noire'  était  en  possession  de  militaires  rwandais  ou  français,  puisqu'ils  étaient  ensemble  sur  les  lieux  du  crash 
immédiatement  après  l'accident. 
™*  F.  Rcyntjens  ES  p.  30). 
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7. 1 4.  L  ENQUÊTE  DES  MILITAIRES  FRANÇAIS  SUR  L  ATTENTAT 


Q  :  Vous  considéiez  «lonr  que  le  lieutenant-colonel  Grégoire  do  Saint -Qn<^nt in,  du  DAMI  (Détache- 
ment d'assistance  militaire  à  l'instruction),  a  quitté  les  lieux  <lu  crash  on  possession  des  doux  boites 
Huiles... 

R  :  Oui  II  était  lo  pieniiet  sut  les  lieux,  île  moine  qu'il  a  fait  partie  des  preniieis  militaires  fiançais 
à  quitter  le  Rwanda  début  avril,  avec  toute  la  famille  du  président  Ilahyariuiana.  Je  considère  que  les 
deux  boites  noires  du  balcon  présidentiel  se  trouvent  entre  les  mains  des  autorités  françaises  depuis 
ÎIIIMPI 

Il  n'y  ii  donc  pas  de  doute  que  des  militaires  français  ont  examiné  les  débris  de  l'avion  en  se  rendant 
plusieurs  fois  sur  le  site  du  crash.  U  est  très  probable  qu'ils  aient  récupéré  la  «  boite  noire  »,  selon  des 
sources  aussi  diverses  que  Spérancie  Kanvera.  la  lettre  du  15  avril  1994  du  ministre  des  Affaires  étrangères 
du  gouvernement  intérimaire  rwandais.  madame  Habvarimana  et  ses  enfants,  Jacques  liihozagara.  les 
enquêteurs  belges,  certaines  sources  militaires  françaises,  le  colonel  Bernard  Cnssae  et  Jean-(  'lande  I.efort. 
Cette  «  boîte  noire  »  aurait  été  emmenée  à  Paris.  F.lle  est  en  fait  constituée  d'un  C'YR  (enregistreur  des 
conversations  dans  le  cockpit  )  et  d'un  FDK  (enregistreur  des  paramètres  de  vol). 

Est-il  concevable  que  les  Rwandais  aient  gardé  la  boite  noire  par  devers  les  Français'.'  Non.  C't^t 
probablement  des  Fi  ançais  qui  l'ont  retrouvée  car  il  fallait  savoir  où  elle  se  trouve  et  à  quoi  elle  ressemble. 
L'avion  était  fabriqué  en  France,  offert  par  la  France  et  les  pilotes  étaient  français.  Lt^i  Rwandais  n'étaient 
pas  en  situation  <le  refuser  à  la  France  d'examiner  les  restes  de  l'avion.  De  plus,  il  n'avaient  pas  les  moyens 
pour  analyser  lu  boîte  noire  et  les  autres  rirst.es. 

Les  militaires  français  ont  également  collecté  des  indices  permet  tant  de  déceler  la  nature  du  missile 
(C.  Rraeckman  [37,  p.  17(>j.  Fiche  en  possessuon  du  ministère  de  la  Défense.  MIP.  Annexes,  p.  281)  Ils 
ont  sans  aucun  doute  recueilli  îles  informât  ions  sur  la  cause  de  la  chute  de  l'avion.  Tous  ces  éléments  sont 
repris  dans  une  enquête  de  la  DPSD  ' 


C'est  parce  que  ces  faits  sont  certains  que  le  rapporteur  spécial  René  Degni-Scglli  s'est  adressé  au 
gouvernement  français  et  au  gouvernement  intérimaire  rwandais  pour  obtenir  les  deux  boites  noires^] 

La  Mission  d'information  parlementaire  reconnaît  qu'elle  n'a  pas  obtenu  le  rapport  de  Grégoire  de 
Saint -Quentin  sur  l'attentat  : 

pour  ce  qui  concerne  la  France,  les  visites  du  lioutenant-colnuel  Grégoire,  de  Saint-Quentin  sur  les 
lieux  du  crash  n'ont  pas  permis  d'obtenir  une  version  rendue  publique  du  déroulement  de  l'attentat, 
pas  plus  que  les  éléments  que  pi  étend  détenir  M.  Paul  Banil 


Ce  point  est  capital.  La  Mission  d'information  parlementaire  a  donc  demandé  au  ministère  Je  la 
Défense  ce  rapport  de  Grégoire  de  Saint- (Quentin  sur  l'attentat  et  celui-ci  lui  a  été  refusé. 

Ce  militaire  est  d'ailleurs  inaccessible.  Le  journaliste  du  Figaro,  Patrick  de  Saint-Exupéry,  n'a  pas  été 
autorisé  à  interviewer  le  lieutenant- colonel  de  Saint- Quentin.  Il  se  voit  opposer  un  refus  tant  de  la  part 
du  SIUPA  que  du  Ministère  de  la  Défense  ' 


Ces  éléments  matériels  essentiels  pour  déterminer  la  cause  de  l'attentat  ont-ils  été  versés  au  dossier 
du  juge  Bruguière '.'  Le  juge  ne  fait  pas  allusion,  dans  son  ordonnance,  aux  pièces  de  l'avion  ramenées  par 
les  militaires  français  ni  au  rapport  du  lieutenant-colonel  Je  Saint-Quentin.  Nous  considérons  que  c'est 
une  indication  sur  l'auteur  de  l'attentat.  Si  ces  éléments  avaient  accusé  le  FPR.  nul  doute  que  la  France 
les  aurait  exhibés  et  aurait  demandé  une  enquête  internationale. 

7.14.3    L'interrogatoire  de  témoins  par  les  militaires  français 

Le  Casque-bleu  belge  Mathieu  Gcrlachc,  qui  a  été  témoin  Je  l'attentat,  nous  précise  ; 

J'ai  été  interrogé  le  7  avril  par  2  militaires  français,  un  ad judant-rlief  et  un  capitaine,  puis  2  ou  'A 
jours  après  par  des  gendarmes  belges!'  1 


'""  Interview  île  JeaiH  "lamle  l.efiiil  par  Mclidi  Ha.  l.a  Nuit  Rwundnixr.,  n   2.  7  avril  2IHIN.  p.  2.51.  Selon  nos  informât  Util», 
la  famille  llahyariinana  a  quitte  Kigali  le  M  avril  pour  Hangar  De  Saint-<  t  lient  in  aurait  quitté  Kigali  U-  11'  avril. 
''"  DPSD  :  Diiectiuii  lie  la  piolet -tien  et  <ie  la  sénilité  de  la  Défense,  ancienne  Direction  <le  la  sécurité  militaire. 
T' "  Voir  section [7. lâd  paKe  \.m\ 

'  EnquiU  toi  lu  tiuyrJir.  i  wututtu.-t  1 '''><)- 1  !>!>.(  1 1  1 1 ,  Rapport,  p.  2.Î  I  . 
'  "  Patrick  île  Saiiil-F,xupéry,  France- Rwanda  :  duritji  rvuxrx  liaiimn»,  l.<*  Figaro,  Ht  mars  Uf.lS,  p.  ti. 
'  Interview  de  Mathieu  Gerlache  lors  du  procès  de  Bernard  Ntnvahaga.  1 1  juin  2UI17. 


T.  L'ATTENTAT  DU  G  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


Quels  sont  <vt  ailjudant-chcf  et  ce  capitaine  français  qui  enquêtent  sur  l'attentat  le  7  avril?  Où  se 
trouve  leur  procès- verbal  de  l'interrogatoire  de  Gerlaehe? 

Nous  avons  interrogé  à  nouveau  Mathieu  Gerlaehe  en  2009  et  lui  avons  demandé  s'il  reconnaissait  ces 
militaires  parmi  mie  douzaine  de  photos  anonymes  de  coopérants  militaires  français  que  nous  lui  avons 
envoyées.  Il  nous  répond  : 

J'ai  bien  M*  interrogé  par  2  MILITAIRES  qui  venaient  de  la  caserne  de  Kanonibé.  Ils  ont  demandé 
à  mon  supérieur  si  des  personnes  avaient  vu  quelque  chose  |nrs  de  l'attentat  sur  l'avion,  .l'étais  de 
garde  dans  l'ancienne  tour  de  contrôle  et  étais  donc  le  seul  témoin  des  tirs  de  missiles  sur  l'avion  du 
président.  Pour  les  {•rades  :  il  y  avait  un  capitaine  et  un  s/olf.  Le  capitaine  était  jeune  et  le  s/otl'  plus 
âgé.  Le  capitaine,  photos  n"  8,  n"  11.  Ils  étaient  en  uniforme  militaire.  L'heure  de  l'entretien  :  difficile 
à  dire  mais  je  pense  bien  en  fin  de  matinée.  L'entretien  s'est  déroulé  à  l'extérieur  à  côté  de  la  tour  _ 

Les  photos  n"  8  et  nu9  représentent  le  commandant  Grégoire  de  Saint-Quentin.  Gerlaehe  confirme 
d'ailleurs  en  disant  que  les  deux  militaires  viennent  du  camp  de  Kanoinbe.  Le  sous-officier  serait  un  des 
quatre  adjudants-chefs  présents  à  Kanombe.  Jean-Michel  Jaune.  René  Bach,  De  Pinho  ou  Gratade. 

Donc  le  commandant  Grégoire  de  Saint-Quentin  est  venu  avec  un  sous-officier  de  Kanombe  le  matin 
du  7  avril  à  l'ancienne  tour  de  contrôle,  base  du  groupe  Airfield  des  Casques-bleus  belges.  Il  a  demandé 
au  capitaine  Vandriessche  s'il  y  avait  des  témoins  de  l'attentat.  Celui-ci  l'a  adressé  au  caporal  Mathieu 
Gerlaehe  qui  lui  a  répondu  sur  ce  qu'il  avait  vu  lors  île  l'attentat  de  la  veille. 


7.14.4    L'enquête  des  militaires  français  est  restée  secrète 

En  1998,  le  commandant  Grégoire  de  Saint-Quentin  est  inaccessible  pour  le  journaliste  Patrick  de 
Saint-Exupéry  du  Fij/aro.  qui  apprend  par  le  livre  de  Filip  Reyntjens  que  ce  militaire  s'est  rendu  sur  les 
lieux  du  crash  dès  la  soirée  du  6  avril  199-ir7:ll  : 

Un  entretien  avec  le  commandant  de  Suint- Quentin  permettrait  peut-être  de  lever  un  coin  du 
voile  sur  le  mystère  de  l'avion  abattu  le  (i  avril  1!J94.  [...]  C'est  pourquoi,  le  U  mars  19H8.  Le  Fiyam 
demandait  au  Sirpa  (Service  d'information  et  île  relation  publique  des  années)  s'il  était  possible  de 
rencontrer  le  commandant  de  Saint-Quentin.  Par  un  fax  en  date  du  10  mars,  le  Sirpa  répondait 
négativement.  «  compte  tenu  de  la  nature  même  de  l'affaire  »|" '| 

Le  Fiyam  essuie  pareille  fin  de  iu>n-reeevoir  du  ministère  de  la  Défense  le  29  mars  199K  :  «  Compte 
tenu  de.s  Iritmxtï  de  la  Mission  d'information  jmrlentetttaiiT  »,  ce  n'est  pas  »  souhaitable  » J  | Patrick  de 
Saint-Exupéry  conclut  que  dans  le  dossier  rwandais,  le  «  secret  défense  »  semble  la  règle|7~"| 


7.15  L'absence  d'enquête  officielle 
7.15.1    L'ONU  a  été  empêchée  d'enquêter 

L'avion  est  tombé  dans  la  propriété  du  président  Habynrimana.  à  500  m  environ  du  camp  militaire  de 
Kanoinbe.  Le  général  Dallaire  envoie  des  soldats  belges  pour  assurer  la  sécurité  du  lieu  de  l'accident  mais 
l'accès  aux  restes  de  l'avion  est  interdit  à  la  MIXKAR  dès  le  soir  du  (»  avril  par  la  garde  présidentielle  : 

The  UN  peacekeeping  opération,  UNAMIR,  travelled  to  the  crash  site,  but  the  Rwandan  military 
prevented  the  UN  from  inspectais  the  site.  The  Rwandan  military  also  reportedly  dlsarmed  the  UN 
(Belgiau)  peacekeepers  stationed  at  the  airpoit 

-  1  ••  .-îi-i.  I  1 1.  ''.Lu  lii-  i-  i  :.  •  I.  I  .ne.  ur  "i  i       joi:  i 

771  Filij>  lo-yntjens  fT351  p.  30|. 

'  '4  Patrick  de  Saint-Exupéry.  Franee-Hwanda  :  dnngereu.K»  Huilions.  Le  Figaro,  tl  mars  191*8,  p.  H. 
'  ,r'  Patrick  de  Saiut-Exupéi y.  ibidtm. 

'  PiirallMi'iiient ,  des  journaliste»  sont  chargé*  «le  publier  «les  scoops  ijili  se  léviMellt  être  des  lenries.  Ainsi  le  journaliste 
du  Monde,  Stephen  Smith,  révèle  que  les  conclusions  du  juge  Uruguicre.  chargé  de  l'enquête  sur  cet  attentat,  incriminent 
le  FPR  dans  I/ftirfiirlt  sur  l'ttlleitial  tpti  fît  InLirnlt-r  Ir  Rrranda  r/rius  (r  grnoci.dr,  II)  mars  2(104.  Les  preuves  avancées 
se  fondent  uniquement  sur  des  révélai ioius  de  dissident*  du  FPR.  Auc  une  mention  n'esl  faite  ivir  Sinilli  <ln  rapport  du 
coinmaïKlant  de  Saint-Quentin,  arrivé  un  des  premiers  sur  les  lieux,  et  des  pièces  à  conviction  qu'il  a  recueillies. 

'  '  '  Mail  fi-oin  Pïtideiice  BiLiliuell  to  tlie  Secietary.  Dt-iuih  of  Rwundun  titid  Burundi  PtrHÎdtnLs  in  Pfimt  Crush  Outsidr: 
Kigali.  April  6.  19!H.  Archives  déclassihées.  William  Ferroggiaro.  http:  //wwv.gwu.  edu/-nsarchiv/KSAEBB/HSAEBB53/lndex . 
html  Traduction  de  l'auteur  :  L'opération  de  maintien  de  la  paix  des  Nations  Unie»,  la  MINUAR.  s'est  rendue  sur  le  sit<  du 
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7. 15.  L  ABSENCE  D  ENQUÊTE  OFFICIELLE 


À  lu  réunion  h  Fétat-major  des  FAR  où  se  rend  Dallaire.  deux  officiers  français  lui  proposent  «le 
faire  venir  des  experts  de  Baugui  pour  analyser  l'accident.  Dallaire  refuse  en  arguant  qu'il  faut  faire-  une 
enquête  internationale] 77H| 

Le  2  niai  199-1,  le  général  Dallaire  écrit  au  Premier  ministre  du  gouvernement  intérimaire  rwandais, 
.leaii  Kambaiida,  pour  lui  faire  part  de  l'intention  de  la  MINUAR  de  constituer  mie  Commission  inter- 
nationale d'enquête  sur  l'attentat  et  lui  demander  de  lui  indiquer  la  liste  des  pays  qu'il  souhaite  y  voir 
participer.  Il  lui  rappelle  que  «  Faecés  au  lieu  de  Fut  rident  a  toujours  été  interdit  à  lu  MINUAR  par 
l'année  Rusuidai.se  rntmhitint  un  n-tunl  dans  ce  volt! .  n|"f||Dans  sa  réponse,  !<•  7  mai,  cvlui-rMui  propose 
une  liste  de  participants,  la  France,  le  Rwanda,  le  Burundi,  la  Tanzanie,  l'ONU  et  l'OAClf7^] 

Le  général  Dallaire  déclare  plus  tard  au  TPIR  qu'il  n'a  pu  envoyer  ses  soldats  sur  le  site  du  crash 
{jour  enquêter.  «  On  n'a  jamais  clé  capables  de  se  rapprocher  de  ce  sife-là,  par  ordre  et  par  présence  de 
la  garde  présidentielle.  >i|"sl| 

C'est  uniquement  de*  hommes  de  la  garde  présidentielle,  di*  FAR,  des  militaires  français  et  des 
membres  de  la  famille  Habyarimana  qui  ont  eu  accès  à  la  carcasse  de  l'avion.  Après  la  pris»'  de  l'aéroport 


«le  Kanombe,  le  21  mai.  la  MINUAR  peut  accéder  enfin  au  site  «lu  crash  782  À  cette  date,  beaucoup  de 
pièces  à  conviction  ont  disparu  du  site  du  crash  et  à  l'aéroport. 


Le  rapporteur  René  Degni-Ségu  Si  réclame  vainement  la  boîte  noire  «le  l'avion  à  la  France  et  au 


Gouvernement  Intérimaire  rwandais  pendant  le  génocide  : 

Le  rapporteur  indique  d'autre  part  qu'il  a  demandé  en  vain  à  Paris  et  à  l'armée  rwamlaise  la 
boita  noire  de  l'avion  qui  s'est  écrasé,  le  G  avril,  à  Kigali,  tuant  les  présidents  du  Rwanda  et  du 
Butiuidi.  "  L'nv  lettre,  écrit-il.  a  été  adressée  au  gouvernement  français  pour  solliciter  la  mise  à  la 
disposition  du  rapporteur  spéeitd  de  la  hiîte  noire  de  l'avion  présidentiel.  Le  gouvernement  français  a 
répondu  le  17  juin  IQ9j(  qu'il  n'était  pas  en  possession  de  la  boite  noire  et  qu'il  convenait  de  s  'adresser 
au  «  gouvernement  intérimaire  »  (à  Kigali).  L 'état-major  rwandais,  à  qui  la  même  requête  a  été 
adressée,  a,  quant  à  lui,  répondu  qu'il  n'était  an  courant  de  rien.  »|7M| 

Devant  la  Commission  «lu  Sénat  belge,  Degni-Ségui  «léclare  : 

L'attaque  de  l'avion  constitue  le  noeud  gordien  rie  cette  affaire.  Dès  que  je  suis  entré  en  fonction, 
je  me  suis  rendu  à  l'ambassade  do  France  à  Genève  puisqu'il  m'appartenait  de  faire  la  lumière  sut  ce 
dussiei.  Lorsque  j'ai  demandé  la  boite  nuire,  l'ambassadoui  m'a  tout  d'abord  dit  qu'il  devait  en  référci 
à  son  gouvernement,  puis  m'a  annoncé  que  son  gouvernement  n'avait  pas  la  boite  noiie.  A  Kigali,  j'ai 
demandé  à  l'état-major  cette  boîte  noire,  le  chef  d'étnt-majot  m'a  renvoyé  à  ln  Franc  e.  A  un  moment . 
le  capitaine  Baril  a  prétendu  détenir  celte  boite  noire.  Dès  lors,  j'ai  demandé  aux  Nations-Unies  de 
mettre  en  place  une  commission  d'enquête  avec  un  expert  en  balistique,  car  l'OACl  ne  peut  enquêter 
sur  les  avions  militaires.  On  m'a  répondu  qu'il  n'y  avait,  pas  de  budget  pour  cela  aux  Nations-Cnies. 
Finalement,  la  France  affirme  qu'il  n'y  a  pus  «le  boite  noire  sur  un  avion  sp<Vialp^] 

René  Degni-Ségui  avait  également  demandé  une  enquête  à  l'OACl  : 

Tenace,  il  demande  à  l'organisation  de  l'aviation  civile  internationale  de  faire  l'enquête.  «  On 
m'a  dit  que  et'  n'était  pas  un  avion  civil  mais  un  avion  militaire,  que  dans  ces  conditions,  c'était 
atu  militaires  de.  faire  l'enquête  et  comme  c'était  un  avion  frnnçaii,  c'était  à  la  France  de  faire 
l'enquête.  d/"" | 


crash  amis  les  militant-?,  iwaudais  lui  eu  mit  interdit  l'accès.  IU  auraient  aussi  désarmé  les  Casques-bleus  belges  stationnés 
à  l'aéroport, 
778  R.  Dallaire  ggl  p.  2V4). 

Roméo  Dallaire  à  Monsieur  le  Premier  minisOe  <lu  Gouvernement  rwandais.  2  mai  I9!)l,  Objet  :  Enquête  internationale. 
Cf.  Enquête  sur  la  tmgédit  rwandaist  1UUV-1'J94  11411  Tome  II,  Annexes,  p.  '24-1  . 

*   Services  du  Premier  ministre  au  général  major  Dallaire,  n"  01 1/02. '.i,  7  mai  ltWI.  ibidem,  p.  2  10. 
'"'  Rémy  Ourdau,  Les  ye.us  fumet,  l.e  Momie,  I"  avril  1998. 

7ëi  On  lira  par  exemple  l'article  de  Jean-Philippe  Ceppi.  Kiyali,  li  s  rtbttli  i  s'invit'ut  uu  l'ulais  du  Président.  Libération. 
28  mai  100-1. 

'"'  René  Degni-Ségui  est  nommé  rapporteur  spécial  par  la  Commis-ion  des  droits  de  l'homme  de  l'ONU,  réunie  en 
session  extraordinaire  le  25  mai  l'JOI.  11  est  chargé  d'enquêter  sur  «  rfc»  acte»  ressortissant*  au  gétweidt  jqui!  se  sont 
\7inixrittblablruirrtt  produits  au  Rwanda  ». 

Isabelle  Virliniar.  tin  rapport  dr  l'ONU  conclut  à  la  perpétration  d'un  «  gfnnriHr».  Le  Monde,  2  juillet  V.fM. 
Audition  de  René  L>egni-Ségui  par  la  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge.  17  juin  1007.  [15H1  CRA 
1-K2.  p.  -«2] . 

TPIR,  procès  Kayishema/Ruzindana.  Cf.  U  but  obéra,  lft  mars  RHIN,  n"  'VI. 
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7.  L'ATTENTAT  DU  6  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


7.15.2    Absence  d'enquête  judiciaire  française  sur  l'attentat,  de  1994  à  1998 

Nous  avons  vu  que  des  militaires  français  dont  le  commandant  de  Saint-Quentin  ont  enquêté  sur 
le  lieu  «lu  crash,  ont  prélevé  des  pi«"'ees  et  envoyé  des  rapports.  Mais  le  rapport  de  la  Mission  d'infor- 
mation parlementaire  évoque  «  l'impossibilité  d'une  enquête  immédiate  »  et  se  répand  en  explications 
contradictoires  : 

M.  Jean-Michel  Marlaud  et  le  Colonel  Beiiiartl  Cu»»ac  ont  souligné  «lue  le  «  déchaînement  des 
événements  avait  i apidcuient  restreint  la  liberté  <le  manoeuvre,  en  particulier  de»  militaires  fiançais 
qui  n'avaient  pu  se  rendre  sut  la  zone  du  crash  a  partir  de  Kigali  en  raison  des  combats  entre  les  FAR. 
la  Garde  présidentielle  el  le  FPR,  et  que  lu  dégraflation  tl«w  (-auditions  de  sécurité  aurait  empoché  le 
travail  d'enquêteurs  entre  Kigali  et  l'aéroport.  Cette  dégradation  rapide  de  la  situation  a  été  confirmée 
par  tu  us  les  t  émoi  ns  r* 


Ces  affirmations  s'avèrent  fausses,  vu  que  le  commandant  de  Saint-Quentin  a  pu  se  rendre  plusieurs 
fois  sur  li*  lieux,  <•«■  «pie  le  rapport  admet  plus  loin.  Ces  déplacements  contredisent  Michel  Rotissin, 
ministre  de  In  Coopération  et  patron  «Jes  assistants  niilitaiR-s  techniques  : 

M.  Michel  Roussin  a  rappelé  que.  dès  22  heures  15,  le  0  avril  109-1,  les  militaire?»  de  la  MAM 
avaient  été  consignés  à  domicile  et  qu'ils  n'étaient  pas»  habilités  à  nienei  une  enquëtef"*] 

Remarquons  que  l 'adjudant-chef  René  Maïer,  officier  de  polio-  judiciaire,  «Hait  habilité  à  mener  une 
etuiuête.  Mais  «Hait-il  encore-  cil  vie  à  «v  moment-là?  Les  chefs  de  la  DRM  et.  «le  la  DGSE  prérei nient  que 
n'ayant  pas  de  personnes  sur  place,  ils  n'ont  pu  mener  d'enquête  ; 

Le  Général  Jean  Heinrich  et  M.  Jacques  Dewatre  ont  confirmé  que  loin  s  services  respectifs,  DRM 
et  DGSE,  n'avaient  pu  effectuer  d'enquêtes  immédiates  sur  l'attentat  les  fi  et  7  avril,  puisqu'ils  ne 
disposaient  de  personne  sur  place.  M.  Jacques  Dewatre  a  souligné  que,  des  le  8  avril,  tel  n'était  plus 
le  cas,  mais  que.  malgré  tout,  la  DCSE  n'avait  pas  été  en  mesure  d'obtenir  des  preuves]7'''' | 


Nous  avons  pourtant  la  certitude  «jue  la  DGSE  avait  un  correspondant  à  Kigali]  | 

Bruno  Délaye.  conseiller  pour  las  Affaires  africaines  à  la  présidence  de  la  République,  répond  de 

manière  dilatoire,  lors  «le  son  audition  en  1998,  à  la  question  de  l'absence  d'enquête  française  sur  la  mort 

de  trois  citoyens  français  : 

M.  Bel  mu  «1  Cazeneuv»]7'"  |  s'est  étonné  que  la  France  n'ait  pas  oidonné  mie  enquête  compte  tenu 
du  fait  qu'une  partit!  de  l'équipage  ôt ni t  français  «H  que  la  société  qui  rémunérait  cet  équipage  était 
liée  au  ministère  de  la  Coopération. 

M.  Bruno  Délave  a  estimé  «nie,  bien  «pie  cette  question  mérite  «l'être  posée,  il  convenait  toutefois 
de  rappeler  le  déroulement,  ries  événements  :  un  officier  français  s'est  rendu  sur  les  lieux  du  drame,  le 
ministère  de  la  Coopération  a  demandé  le  rapatriement  des  dépouilles  de  l'équipage,  puis  les  combats 
se  sont  intensifiés  et  il  paraissait  plus  «agent  d'évacuer  no»  Ressortissants.  Toutefois,  le  ministère 
des  Affaires  étrangèies  a  demandé  une  enquête  internationale  aux  Nations  Unie»,  mais  rien  n'est 
advenu.  Par  la  suite,  le  gouvernement  burundais,  dont  le  présitlent  avait  été  assassiné,  a  demandé  au 
gouvernement  rwatidais  l'ouverture  d"une  enquête.  Le  gouvernement  rwsuidais  dirigé  pal-  le  FPR  n'a 
pas  voulu  n'-pondre  à  la  demande  «lu  Gouvernement  l'urnn<lais|r'-'| 

Pourrpioi  la  Fran«:e  demande-t-elle  à  l'ONl"  d'ouvrir  une  enquête  alors  qu'elle  n'en  ouvre  pas  elle- 
iiiciiic?  Pourquoi  ne  remet-elle  pas  à  l'ONU  le  rapport  sur  l'attentat  fait,  ]iar  !<•  commandant  Grégoire 
«le  Saint-Quentin  et  les  pièces  à  conviction  recueillies  par  ses  militaires  et  ses  «  électrons  libres  »  connue 
l'ex-capitaine  Paul  Barril  qui  se  sont  rendus  sur  les  lieux  «le  l'attentat  ?  Si  les  pièces  à  conviction  que  les 
autorités  françaises  avaient  en  main  avaient  désigné  le  FPR  comme  auteur  de  l'attentat,  il  est  certain  que 
l'ouverture  d'une  instruction  judiciaire  en  France  aurait  été  immédiate.  Si  «:  rien  n'est  advenu  »  comme 
l'affirme  Bruno  Délaye,  c'est  parce  que  la  France,  qui  avait  de  nombreuses  cartes  en  main,  a  refusé  «le  les 
abattre. 


,Kl  Enqut.tr.  nui-  lu  truyr.dir  rwart  liai**  1990-lHHjf  pHE  Rappoit.  p.  234  . 

7vt  Enqw'ti  sur  h  tragédie  r-ieandni.tr  1 990- 1        1 1  1 1 ,  Rapport,  p.  23">  . 

7*'-'  Enquètr  mr  lu  tuigédir  ruinndai.tr.  [III,  Rapport,  p.  23">  . 

T""  Note  DtjSE  n"  1H4M7/N  «lu  7  avril  1(>!»4.  Fichp  particulière  Rwanda.  Situation  à  Kigali. 

,9'  Bernard  Cazeneuve  est  rapporteur  de  la  Mission  d'information  parlementaire  de  l'J'JS  sur  le  Rwanda. 

Audition  de  Unmo  Délaye.  V>  mai  Enquête  *r»r  la  tragédie  rwandaise  19HO-1UU4  [1111  Tome  III.  Vol.  I,  pp.  Xi4- 

335]. 
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7. 15   L  ABSENCE  D'ENQUÊTE  OFFICIELLE 


Le  député  i  HPR  i  Alnin  Marsaut  '  h  écrit  à  Edouard  Balladur  jMiur  lui  demander  «  ,Frnrisui/ri 
l'oiivrliin-  d'uni'  infonnul  ion  jndirinin-  sur  lis  rrrronstaiurs  <!>■  l'assassinat  /!>■  ressortissants  fraudais  h: 
0  avril,  tifiu  que  1rs  fa  util  1rs  ilfs  tfietiines  ri.  l'ensemble  <!<■  nos  eoneitot/rtis  puissent  cnuniiîtie  lu  né  rite 
sur  fn ifs  -.  Il  ajoute  que  ri-la  aura  le-  mérite  «le  mettre  un  terme  ans  rumeurs  concernant  cet  a«-te|"r' *| 
Pourtant,  anémie  enquête  ne  sera  ouvert*-  avant  199N  et  il  semble  <|iie  les  familles  des  victimes  nui  été 

« lisstia. lées  «le  p.  .l  ier  plainte. 

Le  2S  juin  1991,  sur  la  chaîne  de  télévision  France  2.  M"  Clamagirand,  l'avocate  d'Agathe  Kanziga. 
veuve  du  Président  Habyarimana,  avait  déclaré  qu'elle  allait  déposer  plainte.  En  1994  toujours,  l'ex- 
«-apitaine  Barril,  chargé  jiar  ladite  Veuve  d'enquêter  sur  les  circonstances  de  l'attentat  s'exclamait  :  «  L..j 
alors  <fiir  !ù  ,  'rst  ijllO  000  morts  qu'il  ij  u  «/«•/•; /•'•/'•  vrt  attentat.  C'est  Fut  lent  ni  du  sir,  I-  !  Or  il  n'u  n 
ni  juge  d'instruction  désigné  ni  enquête  internationale  menée,  pas  plus  nationale  d'ailleurs  >'j~  '"|  Paul 
Barri I  «lisait  détenir,  fin  juin  199-1,  la  boîte  noire,  le*  bandes  des  enregistrements  de  la  tour  de  contrôle 

et  d'autres  pièces  de  l'avion,  mais  il  ne  sera  entendu  à  l 'époque  pal  aucun  juge. 


7.15.3    Los  familles  dos  victimes  sont  priées  de  se  tenir  coites 

Passé  l'hommage  rendu  aux  victimes  le  15  avril  1991  e!  la  remise  «le  la  Légion  d'humeur  à  titre 
posthume,  les  familles  «les  deux  pilotes,  et  «lu  mécanicien  français  du  Falcon  ~>0  ont  été  abandonnées  à 
leur  douleur.  Dans  une  lettre  à  l'Association  générale  «le  prévoyance  militaire  (AGPM),  Annick  Perrine 
écrit  :  «  Nous  n'avons  même  pas  pu  obtenir  du  gouvernement  un  avis  de  décès  regroupant  l'équipage  dans 
un  journal  national.  Nous  refusons  ce  silence.  »  Pourtant,  dans  son  télégramme  lui  annonçant  le  décès  de 
son  mari.  Michel  Poussin,  ministre  de  la  Coopération,  écrit  à  Annick  Perrine  :  •■<  Jr  enduits  ,'■/,,  hdunt 
vous  dire,  madame,  ainsi  qu'à  tous  les  vôtre*  mon  émotion  à  l'annonce  de  la  disparition  de  votre  mari 
en  service  commandé  [...)  » 

Les  familles  seraient  restées  également  ■<  eu  service  commandé  puisqu'elles  ont  été  priées  de  ne  tenir 
coites.  Le  premier  moyen  de  pression  sur  elli^  n  été  financier. 

biles  ont  été  reçues  individuellement  fin  avril  par  M  de  la  Baume,  directeur  de  la  SATIF,  société  qui 
employait  les  deux  pilotes  et  le  mécanicien  du  Falcon.  Celui-ci  s'engage  alors  à  verser  aux  familles  six 
mois  de  salaire  en  vertu  «le  la  clause  de  rupture  accidentelle  du  contrat  de  travaip^  ainsi  que  la  valeur 
les  Kieiif  perd  ut  i  Kigali  Mais  il  en  demande  le  reiuboursemenl  an  uiinistèr  -I.  la  Coopér.  I  ion  qui 
avant  rompu  le  contrat  S  ATI  P.  s'y  refuse.  De  plus,  le  ministère  fait  remarquer  qu'il  avait  un  contrat  avec 
SATIF  et  non  avec  ASI  :  qu'il  n'avait  pas  été  informé  de  cette  sous-traitance  et  encore  moins  des  termes 
du  contrat  de  travail  de  ASI.  devenue  MIS.  avec  s* -s  salariés. 

Fu  l'absence  d'enquête  sut  les  « -a uses  de  l'accident,  les  assurances  répugnent  à  rembourser.  L'assurance 
GAN  Vie  ne  tient  pas  compte  qu'il  s'agit  d'un  accident  du  travail  et  n'a  remboursé  en  août  199  1  que  la 
moi!  ié  du  capital  dû.  Elle  refuse  également  de  verser  1«-  capital  complémentaire  pour  risque  accidente]  car 
elle  ne  couvre  pas  le  risque  «le  guerre  civile.  Le  17  janvier  I  905.  le  GA\  refuse  «le  croire  à  l'absence  de 
guerre  civ  ile. 

L'assurance  Avia  I  rain  e  I  .WT)  argue  qu'il  s'agit  d'un  fait  «le  guerre  qui  n'est  pas  prévu  dans  la 
police  Houscrite|~ll7|  Le  S  août  1901.  Michel  Poussin,  ministre  de  la  Coopération,  dans  une  lettre  à  M. 
Jacques  PATE.  PDG  du  groupe  GIE  AVTAFRANCE,  écrit  :  «  D'autres  exigences  des  services,  telle  que 
la  production  du  rapport  officiel  indiquant  les  causes  possibles  et  les  circonstances  de  l'accident  ayant 
fulminé  le  décès  sont,  en  revanche,  matériellement  impossibles  à  produire,  compte  tenu  de  l'état  de  chaos 
polil-iqur  rt  ilr  ,1,'sori/iini.sutioii  administrative  qui  s'est,  comme  vous  ir  suer-..  />,  »  à  prit  instauré  au 


'  1  I  .'•  député  Alain  Marsawl.  .un  i<-n  juge  d'iiislriirtimi  est  le-  promoteur  <|e  la  loi  dr  WMi  «  réani  |i-  mtot  central 
lut  lu  atitiletioii.-a.  .  I.i  fuliiftlav  1  I'  M-etiiai  du  pimpHt  d.  l'ai  in.  il  ht,  o.-.n.,  .1  ,L,sUe>  spé-  iule-,  foi  lit. .Ii-  mae.Ut  tath.  Cf.  F. 
Spitz.r  1 1561  p.  72). 

M  l.<  ■!'  )■','•   (lO'U)  :\l<ii,<  Mat  iti  m; un-/,  ici.  /?■/..•  uiuUun  j'flr  i-i/o  .«>  i ',>!!•  nint  ,),i  <•  -e  i  •'/  •/  Ki.j;li.  I..'  .Moud.  .  17 

juillet  l'el  l   p.  Tl. 
'  '  •  .). an-Michel  Maire,  tiatrit  en  dit  ;        liatue  Soir.  1' '  juillet  ]'>'.» I . 

"'  <."«•  contrat  >'st  sii^ué  «vti  ASI  iété  sous-traitante  .1.  S.-Vl  IK  dont  Charles  de  la  liaum.  est  •  ^aleim  nt  l'IXJ  mjii»  le 
nom  de  Armand  de  Km- h.  r  Cette  -.m.  j.  té  ASI  . >t  d.  venue  MIS. 

797  Lettre  de  Charles  de  la  Baume.  PDG  de  SATIF  à  Monsieur  Georges  Dupais,  chef  de  cabinet  au  ministère  de  la 
t  "opération.  'Jtl  rue  Monsieur  Paris,  '.i  août  l'el  l 

.{9(1 


T.  L'ATTESTAT  DU  <>  AVRIL  .  PISTES  POUR  USE  ENQUÊTE  JAMAIS  EAITE 


Rwanda,  après  le  tragique  mu.ident  dr.  Vaoiov  présidentiel.  »  '  AVIAFR  ANCE  oppose  un  refus  définitif 
le  •">  janvier  1995. 

Annick  Perrine,  veuve  du  mécanicien,  se  voit  répondre  par  le  ministère  que  son  nom  «  ne  figure  pas 
sur  les  listes  du  ministère  dr  la  Coopération  ><■  Dans  une  lettre  publiée  par  Lr  Monde  le  8  avril  1995, 
elle  écrit  m  A  ce  jour,  de  toutes  les  déni  arrhes  entreprises  pour  1rs  indemnisations,  antenne  n'a  abouti.  Le 


dossiet  n  est-il.  pas  bloqué  dans  un  ministère  <  \  |Les  familles  ont  pourtant  été  remues  par  le  ministre  de 
la  coopération,  Mic  hel  Roussi  n.  et  son  successeur,  Bernard  Debré. 

Annick  Perrine  a  demandé  au  ministère  de  la  Coopération  communication  rie  l'enquête  sur  la  mort  de 
sou  mari.  Elle  n'a  reçu  aucune  réponse.  Elle  est  pourtant  «-onvaincue  qu'une  enquête  a  bien  été  menée. 
Dans  un  courrier  en  date  du  30  décembre  1991.  qu'elle  a  gardé  en  sa  possession,  le  cabinet  d'expertise 
aéronautique  Airclaims  explique  à  la  compagnie  d'assurances  AVE  :  •<  Notre  dossier  nous  permettra 
cependant  de  vous  remettre  sous  peu  un  rapport  de  synthèse  contenant  des  témoignages  dr  plusieurs 


personnes  ayant  en  le  tir  de  missiles  qui  a  abattu  l'union  pendant  son  approche  de  Kigali  »  ^ 

Dans  sa  lettre  au  journal  Le  Monde  du  S  avril  1995,  Annick  Perrine  écrit  :  «  A  <r  jour  aucune 
information  officielle  sur  1rs  circonstances  tragiques  n'a  été  transmise  aur  familles  :  tout  ce  qu'elles  ont 
appris  sur  ce  dnime.  elles  l'ont  découvert  dans  la  presse  ou  dans  les  livres.  »  Elle  n'ose  croire  qu'aucune 
enquête  n'ait  été  faite  Elle  en  demande  communication  :  «  Que  dit  le  rapport  d'enquête  'i  Car  il  n'est 
pus  concevable  que  le  gouvernement  fiançais  n'ait  pas  fait  son  enquête!  Les  familles  sauront-elles  dans 
un  avenir  proche  lu  vérité? 

M.  Charles  de  la  Baume,  directeur  de  la  SATIE,  interrogé  par  le  journaliste  Patrick  de  Saint-Exupéry, 
répond  le  5  mars  1998.  «  je  dois  réserver  mes  informations  à  l'instruction  judiciaire  tou  jours  en  cours  ». 
11  doit  reconnaître  dans  un  fax  envoyé  au  journaliste  le  20  mars  1998  qu'il  n'y  a  pas  d'instruction  judiciaire 
en  cours  F^l 

Le  9  avril  1998.  François  Roussely,  directeur  de  cabinet  du  ministre  de  la  Défense,  Alain  Richard, 
répondant  à  une  lettre  du  10  mars  1998  de  Annick  Perrine,  écrit  :  «  Malheureusement,  il  s'avère  que  ni 
les  autorités  françaises  ni  les  autorités  rwandaises  n'ont  pu  réaliser  d'enquête  sur  les  circonstances  ayant 
entouré  la  mort  de  votre  mari.  L'anarchie  dans  laquelle  a  sombré  le  Rwanda,  après  la  disparition  du 
président  Ilabyarimana,  explique  cette  absence  d'enquête.  [...|  Ces  circonstances  ont  notamment  empêché 
la  France  de  solliciter  le  concours  des  autorités  rwandaises  pour  qu'une  telle  procédure  soit  diligentée 
sur  le  territoire  de  cet  Etat.  Vous  comprendrez,  je  pense,  que  la  procédure  habituelle  en  puie.il  ras 
une  enquête  nationale  (lr  Rwanda)  associant  des  représentants  du  ou  des  Etats  étrangers  concernés  (la 
France)     n'ait  pas  pu  s'appliquer. 


Le  29  juillet  1994,  M''  Hélène  Clamagirnnd  avait  adressé  une  lettre  à  Charles  de  la  Baume,  directeur 
de  la  SATIE  l'informant  que  ■:<  Madame  Ilabyarimana  et  sa  famille  »  l'ont  <■  chargée  de  déposer  une 
plainte  devant  lu  juridiction  française  en  nue  d'obtenir  l'ouverture  d'une  procédure  judiciaire  à  la  suite  de 
l'attentat  gui  a  coûté  la  vie  tant  aux  Présidents  du  Rwanda  et  du  Burundi  qu'à  leurs  collaborateurs  ».  Elle 
tenait  à  l'informer  «  de  la  démarche  entreprise  par  les  familles  afin  de  vous  permettre  si  vous  le  désire:  de 
vous  joindre  à  cette  procédure  ».  Elle  le  remerciait  •>  de  bien  vouloir  informer  les  familles  de  ses  salariés 
de  l'intention  de  ses  clients  »  afin  «  de  faire  valoir  leur  droit  à  indemnisation. 


s  -i 


Les  pressions  exercées  sur  les  familles  alin  qu'elles  ne  déposent  pas  de  plainte  sont  illustrées  par  la 
lettre  de  Charles  de  la  Baume.  PDC  de  SATIE  à  Georges  Dupuis  en  date  du  3  août  1994,  déjà  citée,  où  il 
écrit  :  «  La  lettre  gui  nous  est  adressée  par  Maître  Hélène  Clamagirnnd  montre  gue  l'affaire  est  loin  d'être 
enter  rée.  Il  est  bien  évident  que  nous  n'entendons  pas  nous  joindre  à  cette  procédure  et  avons  suggéré  aux 
familles  de  rester  en  dehors.  Néanmoins,  il  demeure  évident  que  leur'  silence  sera  lié  aux  résultats  que 
nous  aurons  obtenus  par  ailleurs.  | 


'•'",  Micliel  Ruiimsui,  miuistie  de  la  Cooptation,  à  M.  Ja«ijues  PATE.  PDG  du  Kroii|H-  G1E  AVI  A  FRANCE.  S  août  1991, 
U007382. 

'"  Annick  Prrilne,  l.i  6  avril  1991,  Au  courrier  ihi  Monde,  H  avril  I99ô,  p.  Pi. 

h"  Patrick  de  Saint-Exupéry.  Ce  my*U'iie-ui  attentat  qui  fut  le  détonateur  îles  massacres.  Le  Figaro.  'Ml  mars  l'l'iH.  p.  |. 
wn  Annick  Perrine  \,r  i,  avril  !)>').{  Au  courrier  <lu  Monde  H  avril  lfW>,  p.  la. 

K  '"'  Patrick  de  Saint  F.xupéry.  Ce  mystérieux  attentat  7111  fut  U  drtttnalrur  des  massar.re.s,  \a'  Figaro,  3(1  mars  I99N,  p.  I. 
*  1  F.  ItoiLsw  Iv.  directeur  de  cabinet  civil  et  militaire,  ministère  île  la  Défense.  !»  avril  1998.  N"  :l(J5/UEF/CAB/ KES. 
"  1  Lettre  de  M"  Clamau'uaiul  à  M.  de  la  Paume.  Satif.  29  juillet  1994. 

*"s  Lettre  «le  Clmrlcs  .le  la  Paume  PDG  de  S  AT  IF  à  Monsieur  George*  Dupuis.  chef  de  cabinet  au  ministère  «le  In 
Coopération,  211  nie  Monsieur  Paris.  ,i  août  1!»!»4. 
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7.15.  L'ABSENCE  D'ENQUÊTE  OFFICIELLE 


Suite  à  line  série  d'articles  de  Patrick  de  Saint-Exupéry  parus  en  janvier  1998  dans  L<-  Figaro,  un 
appel  est  publié  le  '.i  mars  <lans  Lihi'mt iw, |8"'  | Le  soir  même,  Paul  Quilès,  président  de  la  «  immissii  >n  de  la 
Défense  de  l'Assemblée  nationale,  répond  par  la  formation  d'une  «  Mission  d'information  parlementaire  ■•. 
aux  prérogatives  plus  limitées  qu'une  miiiuiission  d'enquête.  Les  auditions  eomuieueenl  le  21  mars  1098. 


L'ouverture  par  le  Parquet,  le  27  murs  1998  d'une  information  judiciaire  confiée  au  juge  Brugnière 
pour  assassinat  lors  de  l'attentat  du  6  avril  1991  qui  a  fuit  trois  victimes  françaises,  fuirait  surtout  moti- 
vée par  une  volonté  de  limiter  le  domaine  d'investigation  de  cette  Mission  d'information  parlementaire, 
l'enquête  judiciaire  primant  toujours  sur  une  commission  parlementaire,  a  fortiori  quand  ce  n'est  qu'une 
«  mission  ».  Elle  fait  suite  à  une  plainte  déposée  par  Mme  Sylvie  Minabeny.  fille  du  copilote,  .Jean- Pierre 
Minahcrry,  le  31  août  1997 


Le  21  mars  1998.  le  ministre  de  la  .Justice.  Elisabeth  Cînigoii,  confirmait  au  Figaro  (pie  Sylvie  Mina- 
Lorry,  fille  du  pilote  du  Falcon  50.  avait  déposé  plainte  en  octobre  1997  :  «  Cetlr  plainte  n'a  jmji  cnr.on 
ibnuir  lieu  à  Vouverture  d'une  information  jwliriaim.  «I*"''!  Cette  lettre  du  Figaro  a-t-elle  précipité  lus 
choses  pour  que  le  27  l'information  soit  ouverte'.' 

Madame  Iléraud.  veuve  du  coniniandant  île  bord,  ne  se  constituera  partie  civile  qu'au  2'"  trimestre 
2003Q 

7.15.4  La  Belgique  a  demande  une  enquête  à  l'OACI 

La  Belgique  a  demandé  le  12  avril  1994  à  l'OAC'f^  d'ouvrir  une  enquête,  et  cette  demande  a  été 
régulièrement  rappelée  par  Bruxelles]"1  *'| 

7.15.5  L'enquête  de  l'auditorat  militaire  belge 

Dix  soldats  belges  ayant  été  tués  le  7  avril,  l'auditorat  militaire  belge  a  été  chargé  d'une  enquête 
confiée  à  M.  Nicolas  Van  Winsen.  auditeur  militaire.  Cette  enquête  a  englobé  l'attentat  contre  l'avion 
présidentiel  le  <>  an  il[si  '']  Elle  a  été  hniitée  car  g.  •nwriK  ment  belge  n'a  pas  autorisé  le-,  enquêteurs  a 
se  rendre  au  Rwanda,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  reconnaître  les  nouvelles  autorités.  L'enquête  s'est  donc 
limitée  à  entendre  des  témoins  eu  Eliropep*^!  L'auditeur  a  demandé  une  expertise  de  témoignages  et  de 
photos^7']  sur  l'attentat.  Le  rapport  suivant  a  été  renvoyé  par  les  experts  : 

OBJET  SINISTRE  AERIEN  DU  <>(>  AVR  94  A  KIGALI    FALCON  r,(j. 
Note  Auditorat  Militaire  N*  02.02545W94/Cab  s  du  20  Avr  94  (pas  à  tous). 

1.  Les  données  mises  à  la  disposition  de  VSh'/l  pour  trouver  les  causes  du  sinistre  en  objet  se 
limitent  à  des  photos,  des  enregistrements  vidéo  et  îles  pi ocès- verbaux  d'audition  de  témoins. 

2,  L'analyse  des  photos  et  des  enregistrements  vidéo  n'a  pas  permis  il 'établi  I  les  causes  du  sinistie. 
En  particulier,  aucun  indice  pouvant,  mener  A  l'identification  du  type  de  missile  utilisé  n'a  pu  être 
relevé  par  ce  moyen.  Elle  a  cependant  permis  île  dessiner  un  plan  approximatif  du  site  de  l'accident 
(voir  Ami  A  et  li). 

.'5.  TyiM's  de  missiles  possibles 
a.  Remarqua  liminaires 


*IK'  Pour  une  commission  d'rnqnétr  parlent'  ntairi  sur  le  rtile  dr  la  pranee  entrr  IWIG  cl  IfHtj  an  Rwanda.  Libération, 
mais  199H.  L'appel  est  si^né  |mi  quelque*  personne*.  .ivim  .iI.  spécialistes  de*  études  africain**,  médecins,  luiiveisitaires  cl 
membres  d'organisations  humanitaire*. 
""r  J.-L.  Rriuniierc.  Ordonnance,  SÔl  p.  C> . 
J.-L.  Uruguière,  Ordonnance.  [101  p.  8j. 
'  Patrick  d>'  Saiiil-F.xupérv.  (  V  mystérieux  allrnl.nl  qui  fui  U  Hrl.nual.rur  dr.t  ra««wm .«,  !.<■  Figaro,  30  noirs  1998,  p.  I, 

note  l. 

81  "  À  la  question  •>:  Pourquoi  Mme  lléraud  ne  s'cst-elte  constituer  qu'en  £003?  »,  son  avocat,  M"  Laurent  Curt,  répond 
«  Pain  qui  jusqu'à  cette  date,  ma  tlienti  i<  doutait  d'éventuelles  naelùtns  à  sa  constitution.  Il  est  était  qui  ton  se  irouvi 
sur  un  te.nnin  t/lissartt,  ear  ers  événements  ont  été  lourtls  de  conséquertees.  Aussi  a-t-elle  préjé.tr  sr  montrer  prudente,  m 
Cf.  Entretien  avec  l'aeoea)  de  la  neuve  du  eotntnundunl  de  buttl  français.  Propos  recueilli*  pal  Mehdi  Ba.  dolias  Magazine, 
n"  1U1.  mare/avril  2005. 

*"  Organisai  ion  de  l'aviation  civile  internai  tonale  (OACI'l. 

* 1  -  Colette  Bracckman.  h'atieirn  superyt  ndurmt  français  crut  à  tout  prix  impliquer  dts  Behp  s  dans  Patientai  du  fi  «i.t-xi. 
Le  Soir.  29  juin  1991.  pp.  1.  7  :  L.  tteyntjen»  [Mal  p.  17  ;  J.-L.  Uruguière.  Ordonnance.  fJS£  p.  i  . 
*13  Ubutabeia.  Lettre  n  72.  11  octobre  1999. 

"M  Déclarai i'«n  d«  Colette  Uraeckman  au  cnntre-somiuet  d«  Biarritz  K-U  novembre  1994  .21  p.  12<i|. 

'  Les  12  photos,  prises  sur  les  lieux  du  crash  de  l'avion  le  '»  avril  199-1.  «ait  clé  transmises  |r  2(1  mai  19*14. 
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7.  L'ATTENTAT  DU  (i  AVRIL  ;  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 

(1)  Tous  les  missiles  renièrent  un  certain  entraînement  pour  être  utilisés  avec  une  chance  de 
succès.  Il  ml  tlès  douteux  que  les  FAR  aient  disposé  «le  missiles  et  encore  moins  «lu  personnel  qualifié 
pour  les  niettro  en  œuvre.  Le  FPR  par  contre  semblait  posséder  des  SA  7  ainsi  que  «lu  personnel 
capable  de  s'en  servir.  D'autre  part,  engager  des  mercenaires  parfaitement  qualifiés  et  entraînés  à  se 
servir  «le  ces  engins  ne  pcse  pas  «le  problème. 

(2)  Tous  les  missiles  considérés  ont  des  performances  suffisantes  pour  abattre  un  FALCON  50 
dans  les  conditions  où  les  choses  se  sont  passées  a  KIGALI  le  00  Avr  94. 

b.  SA-7  "GRAIL" 

-  Missile  de  conception  soviétique,  déjà  ancienne  (1068-1971).  Aucun  contrôle  n'est  exercé  sur  le 
marché,  il  est  possible  de  s'en  procurer  à  peu  près  partout,  en  particulier  en  Afrique. 

-  "Plume"  orange  à  rouge  connue  pour  être  très  visible  de  nuit. 

-  Ne  n'utilise  pan  sur  trépied. 

c.  SA-14  "GREMLIN". 

-  Missile  de  conception  soviétique  plus  récente  (1974).  Tout  aussi  facile  à  se  procurei  que  les  SA-7. 
•  Couleur  de  "plume"  inconnue. 

-  Ne  s'utilise  pas  mu  trépied. 

d.  SA  16  "GIMLET" 

-  Missile  de  conception  soviétique  plus  récente  encore  (1986).  Plus  difficile  à  se  procurer  «pie  les 

précédents. 

-  Couleur  de  "plume"  inconnue. 

-  Peut  s'utiliser  sur  trépied  en  arTùt  double. 

e.  RED  EYE 

-  Missile  de  conception  américaine  datant  du  début  des  années  60.  Facile  à  se  procurer  sur  le 
marché  (pas  de  contrôle).  Présence  de  o>  missile  signalée  en  Afrique. 

-  Couleur  de  '"plume"  inconnue. 

-  Arme  d'épaule  (style  bazooka)  qui  ne  s'utilise  pas  sut  trépied. 

f.  STINGER 

-  Missile  de  conception  américaine  plus  récent  que  le  RED  EYE.  Très  répandu,  il  ne  devrait  pas 
«'•tre  trop  difficile  de  s'en  procurer. 

-  Couleur  de  "plume"  inconnue. 

-  Ne  s'utilise  pas  sur  trépied. 

4.  Quant  à  déterminer  duquel  de  ces  missiles  il  s'agit,  c'est  quasiment  impossible  avec  les  éléments 
dont  nous  disposons.  La  seule  indication  intéressante  concerne  la  couleui  rouge/orange  citée  par  deux 
des  témoins  (PASUCH  -  LEIDING).  Ceci  est  un  élément  en  faveur  du  SA-7.  niais  c  est  bien  le  seul, 
et  il  n'est  pas  totalement  fiable.  Par  ailleurs,  ne  connaissant  pas  la  couleur  des  "plumes"  des  autres 
missiles,  ou  ne  peut  pas  les  écarter  sur  base  «le  ces  témoignages. 

5.  D'autres  missiles  plus  récents  n'ont  pas  été  étudiés  (MISTRAL  p.  ex.)  étant  donné  la  surveillance 
éti'  ite  exen  ée  sur  le  inan  hé.  I .  utilisation  d.-  I  nu  d'entre  <-ux  impliquerait  la  •  mplii  ité  de-  ,-uitoi  ités 
d'une  nation  qui  en  possède  ou  en  produit!^8] 

Dans  l'annexe  suivante,  on  lit  que  l'aile  gauche  de  l'appareil  est  très  endommagée  : 

Annexe  B 

DESCRIPTION  DES  LIEUX  DU  SINISTRE 

1.  L'avion  s'est  écrasé  dans  une  bananeraie  sur  un  cap  ouest.  L'angle 
de  descente  devait  être  relativement  faible  (Max  20")  vu  la  faible 
profondeur  du  cratère  (Rep  A)      dans  ce  terrain  meuble.  L'avion 
devait  avoir  de  l'inclinaison  à  gauche  (aile  droite  et  plan  horizontal 
droit  entiers,  aile  gauche  et  plan  horizontal  gauche  très  endommagés). 

2.  Hous  estimons  que  les  débris  se  sont  éparpillés  sur  environ  150  m  dans  la 
bananeraie  et  dans  une  propriété  qui  serait  la  résidence  présidentielle. 


Blfl  P.  Smeets,  Lt  Col  Avr,  VSF/I  et  J.  Pnque.  Maj  d'Avi  Ir  VSF/IT.  à  l'Auditeur  militaire,  «apport  d'enquête,  1"  août 
1994  n°  VSF/I  943141  Objet  :  Sinistre  aérien  du  06  Avr  94  à  Kigali  -  Falcon  50. 
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7.10.  LES  ACCUSATIONS  SUCCESSWES  QUANT  AUX  AUTEURS  DE  L'ATTENTAT 


7.15.6    Le  gouvernement  rwandais  a  demandé  l'aide  d'experts  en  1996 

On  a  prétendu  que  les  gouvernements  rwandais  après  le  génocide  s'opposaient  à  toute  enquête  sur 
l'attentat  du  0  avril  1994|isl7|C'est  ne  pas  tenir  compte  de  la  lettre  du  ministre  des  Transports  rwandais. 
Charles  Murigande,  en  date  du  28  mars  19%.  demandant  à  PO AC faillie  aide  pour  expertiser  les  débris 
du  Faleon  50  en  collaboration  avec  la  firme  Passa  ult|81''| Compte  tenu  qu'avec  plus  d'un  million  de  morts 
et  deux  millions  de  personnes  ayant  fui,  le  pays  dévasté,  l'appareil  d'État  complètement  désorganisé,  la 
plupart  des  juges  et  personnels  des  tribunaux,  soit  ayant  été  tués  soit  étant  eux-mêmes  des  tueurs  ou  des 
commanditaires  de  massacres,  ayant  donc  fui  ou  étant  en  prison,  on  peut  comprendre  que  l'enquête  sur 
l'attentat  du  fi  avril  1991  n'ait  pas  été  une  priorité. 


7.16    Les  accusations  successives  quant  aux  auteurs  de  l'attentat 

Nous  avons  vu  précédemment  qu'à  Kigali  ce  sont  Km  Belges  qui  sont,  dés  le  soir  du  fi  avril,  accusés 
de  l'attentat,  tant  par  la  radio  RTLM  que  par  l'ambassade  de  France.  Cependant,  le  7  avril  à  Paris,  le 
général  Quesnot  .  chef  d 'état-major  particulier  du  Président  de  la  République,  accuse  le  FPR  : 

Scion  «les  témoins,  l'avion  aurait  été  abattu  par  un  tir  de  roquettes  alors  qu'il  s'apprêtait  à 
atterrir.  Mais  l'hypothèse  vraisemblable  d'un  attentat  du  FPH  devra  être  confit  ruée  put  l'enquête. 
|...|  Si  l'attentat  était  d'origine  F.P.R.,  il  punirait  s'agir  des  piéiiiisses  d'une  action  de  plus  grande 
ampleur  en  vue  de  la  prise  de  pouvoir  à  Kigalif^] 

Sur  quels  indices  s'appuie  le  général  pour  accuser  le  FPR'.'  Il  n'en  indique  aucun.  Que  signifie  son 
«  devra  être  confirmée  »  ?  Le  vérité  devoir  implique  en  général  une  obligation.  Fixe-t-il  d'avance  la 
conclusion  de  i-ette  enquête?  Bruno  Délaye,  «conseiller  aux  affaires  africaines  à  l'Elysée,  accuse  également, 
le  FPR  : 

1)  Hier  suii.  l'avion  du  Président  rwandais,  Juvénal  Habyarhnana.  qui  avait  à  son  boni  également 
le  Président  du  Burundi  C'yprien  Ntaryamira,  s'est  écrasé  à  Kigali  dans  les  environs  de  l'aéroport. 
L'avion  qui  revenait  de  Dar  es-Salanm,  où  s'est  tenue  une  réunion  des  chefs  d'Ftat  de  la  région 
consacrée  précisément  au  Kwauda  et  au  Burundi,  a  dans  son  approche  finale  essuyé  des  tirs.  Selon 
les  Belges  il  s'agirait  de  tils  de  roquettes  ou  de  missiles. 

Les  deux  présidents  sont  morts  ainsi  que  tous  les  passagers  (une  dizaine)  dont  le  chef  d'état -major 
rwandais  et  deux  ministres  hurundais.  Les  trois  membres  de  l'équipage  tous  français  ont  également 
été  tués. 

L'attentat  est  attribué  au  Front  patriotique  rwandais  (FPK)|"*1 

Le  8  avril  sur  France  2.  le  journaliste  Hervé  Bouchaud  déclare  que  la  garde  présidentielle  est  «  soup- 
çonnée aujourd'hui  d'être  ri  l'origine  de  l'aetideid  d'avion  qui  n  provotpié  vwtr.mli  la  mort  dus  chefs 
d'État  dit  Burundi  et  du  Rwanda.  >j822| Alnin  Frilet  reprenant  dans  Libération  le  point  de  vue  de  plusieurs 
diplomates  rapporte  la  même  accusation j^]  En  revanche,  Jean  Hélène  dans  Le  Monde  estime  que,  selon 
«  les  observateurs  w,  le  FPR  «  n'avait  aucune  chance  de  conserver  les  acquis  d'Arusha  »  et  aurait  choisi 


S.'l 


■:<  une  éventuelle  stratégie  visant  à  s'imposer  par  les  armes.  « 

Agathe  Habyarhnana.  interrogée  le  21  avril  1994  par  Jeune  Afrique,  accuse  le  FPR  mais  n'a  pas  encore 

de  preuve  : 

Qui  a  commis  le  crime?  Aucun  membre  de  la  famille  n'a  le  moindre  doute.  «  Nous  n'avons 
pas  encore  de  preuves,  mais  on  les  trouvera,  résume  Agathe  I  lahyariniana  :  c'est  l'œuvre  du  Front 


Voir  par  exemple  .l.-l,.  Rruxuière,  Ordonnance-  | -IQl  pp.  2,  I  •:">]. 

OACI  :  Organis.il ion  «le  l'aviation  civile  internat iuunle 
*''•'  Lettre  «tu  ministre  «les  Transports  et  «les  Commuaient  ions.  Charles  Murigande  à  M.  Z.M.  Baliddnwa.  représentant 
réRi.>rirtl  île  l'OACI.  B.P.  4<ï294,  Nairolii.  N"  Hi.ufi.01  /  AC/294/37 1 .  Cf.  Enouétr  sar  In  trnnrdit  rwundaUr  1990-1994  |14ll 
Tome  II.  Annexes,  p.  248]. 

820  Général  Cjuesnot.  ,Voff.  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  /(('publique  -  Objet  :  Uwanda-Uurundi  -  Situation 
après  la  mort  dr.x  drux  présidents,  7  avril  1994. 

h"'  Rrnno  Delîiye,  Sole  à  Valtmlitm  de.  Monsieur  lr  Président  de  la  Répnhlù/ur..  Olijrl  :  Attentat  contre  les  présidents  du 
Rwanda  et  dit  Uurimdi,  7  avril  1904. 

*--  Hervé  Doucliaud,  M.  ftinaldi.  France  2,  S  avril  1991,  7  h  M. 

Alain  Frilel,  Rwanda  :  la  pari  rix-ilr  détruite  en  pif. in  vnl,  I. Un-ration.  S  itvril  1994. 
*JJ  Jean  Hélène.  Dr  violents  enmbals  ont  relate  dans  la  capitale  rn-andai.se.  Lr  Monde,  S  avril  1994.  p.  .1 
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7.  L'ATTESTAT  DU  6  AVRIL  :  PISTES  POUR  USE  ENQUÊTE  JAMAIS  EAITE 

Patriotique  Rwandais  (FPR),  on  ciiiiiiivi'inc  avec  dos  Belges.  »  Le  FPR  est  le  puissant  groupe  rebelle 
lutsi  (|<ii  avilit  accepté  un  armistice  et  sa  réintégration  dans  la  légalité  au  mois  d'août  199:ir 


Paradoxalement,  la  lettre  <le  Consignes  du  ministre  'les  Affaires  étrangère  du  gouvernement  intéri- 
maire aux  missions  diplomatiques  rwandaises,  en  date  du  15  avril  19ÎI-1,  estime  que  la  mise  en  cause  du 
FPR  ne  repose  que  sur  ries  spéculations,  Elle  invoque  plutôt  la  responsabilité  des  Casques-bleus  belges 
et  conclut  qu'il  «  sent  il  hnmirlriir  'If  tirr.r  nue  ronrlnsian  tléfinil.rur  sur  1rs  ailleurs  de  l'attentai,  i/ni  a 
coulé  la  vif  au  président.  Hnbynrimann.  """^  Cette  prudence  est  à  comparer  avec  les  certitudes  des  deux 
conseillers  élyséens  dès  le  7  avril.  File  surprend.  Elle  prouverait  que  le  ministre  .Jérôme  Bicainumpaka 
n'était  pas  partie  prenante  dans  l'attentat,  ce  qui  est  probable.  Son  mentor.  Jean-Bosco  Barayagvviza. 
directeur  des  affaires  politiques  an  ministère  des  Affaires  étrangères  et.  leader  de  la  CDK.  n'aurait  pas 
participé  à  la  rédaction  de  ce  texte'.'  C'est  étonnant.  Mais  nous  avons  noté  que  son  correspondant  en 
Belgique,  Papias  Ngaboyamahina,  accuse  les  Belges  dès  le  7  avril 


Le  29  avril,  le  général  Quesnot  maintient  son  accusation  contre  le  FPR  mais  évoque  une  complicité 
belge  et  l'intervention  de  mercenaires  : 

(  'hi  istiai  l  Juesin  'i  :  j..  | 

Le  FPR  est  le  parti  le  plus  fasciste  que  j'aie  rencontré  eu  Afrique.  Il  peut  être  assimilé  à  des 
«  khmers  noirs  •■.  Il  a  une  complicité  belge.  On  a  dit  :  les  Hulus  ont  abattu  l'avion  d'Habyarimana. 
Mais  c'est  faux.  Ce  sont  des  mercenaire»,  recuites  pal  le  FPR  ou  issu» de  lui,  qui  ont  abattu  l'avion! 


Notons  qtie  cette  mise  en  cause  de  Belges  par  Bruno  Délaye  et  le  général  Quesnot  intervient  après  la 
visite  à  Paris  de  Jérôme  Bicainumpaka  le  27  avril.  Le  2  mai,  Quesnot  répète  à  Mitterrand  que  l'attentat 
a  été  commis  par  (les  mercenaires  belges  recrutés  pat  le  FPR  : 

Le  président  Hahvarimaua,  seul  obstacle  physique  à  la  prise  du  pouvoir  tutsi  a  été  éliminé,  sans 
doute  par  îles  mercenaires  belges  recrutés  par  le  FPRI 


Dans  son  discours  au  Conseil  de  sécurité  le  10  mai  1091,  Jérôme  Bicainumpaka,  dépassant  la  réserve 
prudente  de  sa  lettre  de  Consignes  du  lô  avril  1991,  met  clairement  en  cause  le  FPR  : 

L'assassinat  du  Chef  de  l'État  rwandiiis.  le  (>  avril  ItKM.  et  la  reprise  simultanée  de  la  guerre 
n'étaient  pas  un  effet  du  hasard.  Cela  faisait  partie  d'un  plan  minutieusement  élaboré  de  prise  de 
pouvoir  à  Kigali.  Ce  plan  avait  d'ailleurs  été  coordonné  avec  le»  autorités  ougandaise»,  qui  ont  elles- 
mêmes  programmé  une  démobilisation  déguisée  pour  libéiei  les  soldats  à  envoyei  sui  le  front  au 
Rwanda.  |...| 

Le  FPR.  fortement  soutenu  par  l'Ouganda,  a  pris  sur  lui  la  responsabilité  de  tuer  le  Chef  de 
l'État  iwandais  crime  suprême  dans  tout  pays  civilisé  .  de  reprendre  la  guérie,  plus  meurtrière  que 
celle  engagée  depuis  le  1"  octoble  19911.  et  de  procéder  à  des  massai  les  systématique»  et  sélectifs  de 
populations  civiles^ 

Cette  accusation  de  Bicamunipaka  contre  le  FPR  ne  s'appuie  sur  aucune  preuve.  Mais,  comme  à  cette 
date  du  16  mai.  l'année  du  FPR  a  pris  le  contrôle  de  l'Est  du  pays  et  d'une  partie  du  Nord,  le  représentant 
du  Gouvernement  intérimaire  nvandais  peut  affirmer  que  l'assassinat  du  chef  de  l'Etat  faisait  partie  d'un 
plan  préétabli  île  prise  de  pouvoir  par  le  FPR,  même  si  celui-ci  n'est  pas  réellement  l'auteur  de  l'attentat. 

Après  la  mise  en  cause  de  Français,  membres  du  DAMI,  par  Colette  Braecknian  le  17  jnin|K"|l'ex- 
capitainc  Barril,  le  2S  juin  1991.  agite  devant  la  presse  des  pièces  à  conviction  cono  rnant  l'attentat  et. 
accuse  le  FPR  et  des  Belge»,  alors  qu'aucune  enquête  judiciaire  n'a  été  ouverte  en  Francef^ 

Intervenant  loi»  du  journal  de  bt  heures  de  France  2  [maidi  28  juin  1 0! M |  au  cours  duquel  il  a 
présenté  la  fameuse  boite  noire  de  l'avion  du  président  iwandais  Habvarimana  abattu  le  G  avril  à 
Kigali,  il  a  accusé  «  /<•»•  terroristes  du  Fi'H  >■■  d'être  responsables  de  cet  attentat. 


*"*'  Philippe  Gaillard  et  Ilamid  barrada.  »  Kwanda  :  l'ai  tentât  centre  l'avion  présidentiel  :  Le  récit  eu  direct  de  In  famille 
Haliyariinaiia  »,  Jeune  Afrique.  2s  avril  |9»l.  p.  I" 
Voir  les  points  22  el  2rJ  de  celte  leltle  section 
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Voir  l'accusation  faite  pal  le  Comité  de  crise  de  lit  f 
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oiiunimaulé  iwaudai.se  de  Belgique  section  7. 12. VI  |mge  3.V> 
Uiutii>  Délaye.  ChiLstiau  Quesnot.  Kntrcticn  avec  Krunçoise  t'ai  le.  29  avril  1991. 

Général  t-Juosnot,  chef  de  l'état-major  particulier,  Noie  du  2  niai  l<Kt.|  à  l'intention  ilu  Président  de  la  République, 
Objet  :  Votre  entretien  avec  M.  Lcotard,  lundi  2  mai.  Situation,  p,  2. 
K>"  Conseil  de  sécurité,  II»  mai  1991,  ONU  S/PV..'M77,  p.  I.  colonne  île  droite,  2"  et  .">"  paragraphe  s. 
K"  Colette  braecknian,  «  L'avion  Hwanéais  Abattu  i'ar  Dcu.r  hYançai»  Y  » .  Le  Soir.  17  juin  P*!M,  p.  1. 
"'J  Hervé  Gattegno,  Cornu-  Lcsiiis,  Rwanda  :  l'rnigme  dr  la  ..  rW/c  nairr  ».  Le  Monde,  mardi  2K  juin  191M,  pp. 
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7. 1 7.  LES  PIÈCES  À  CONVICTION 


Précisant  qu'outre  certains  enregistrement*  entre  lu  tour  de  contrôle  et  l'avion  présidentiel,  il 
détonait  dos  photos  satellites  do  lu  frontière  entre  l'Ouganda  ot  lo  Rwanda,  prises  le  soir  de  l'attentai, 
il  a  affirmé  qu'il  s'agissait  bien  d'un  complot.  En  effet,  les  clichés  montrent  «  fies  aimions  <{iti  se 
jnMpitent  c»i  mus.se  à  l'assaut  du  ftumndu  et  de*  Jon  es  gouvernementales  »,  ce  <iui  est  le  signe  d'une 
action  conjuguée. 

Barril  ajoute  qu'il  a  récupéré  les  lance-missiles  ayant  servi  à  l'attentat.  Lance- missiles  qui,  toujours 
selon  lui.  n'ont  pu  être  manipulé»  que  pat  dos  insti  licteurs  étrangers,  vraisemblablement  belges, 
puisqu'il  prétend  que  l'armée  régulière  nvandaise  posséderait  des  enregistrements  de  conversations 
entre  militaires  du  FPR  sur  lesquels  on  entend  des  Occidentaux  s'exprimer,  en  anglais,  avec  l'accent 
belgeQ 

Le  28  juin,  on  est  en  plein  début  de  l'opérat  ion  Turquoise,  et  accuser  le  FPR  permet  de  justifier  que 
l'intervention  humanitaire  soit  eu  réalité  nue  opération  militaire  offensive.  Le  20  juillet,  Steplien  Smith 
prend  le  relais  de  Barril.  discrédité  avec  sa  fausse  boîte  noire.  Il  insinue  «lia-  l'enquête  pourrait  «  mener 
un  iPU,  le  seul  <[>ii  disposait  d'une  logistique  suffisante  ».  Le  FPR  a  déjà  utilisé  des  missiles  sol-air,  il  est 
le  «  commanditaire  des  attentats  »  précédents,  d'après  une  "Étude  sur  le  terrorisme  au  Rwanda  depuis 
1990"'  rédigée  «  sous  le  contrôle  de  gendarmes  français  w jKt4|ct  il  n'hésite  pas  à  pratiquer  la  «  stratégie 
du  pire  »[__jCet  article  de  Steplien  Smith,  rédigé  en  collaboration  avec  les  Services,  est  l'archétype  de 
toutes  les  accusations  ultérieures  contre  le  FPR,  fondées  sur  aucune  preuve  matérielle. 

En  1995.  FiUp  Reyntjens  louera  l'«  indépendance  d'esprit  »  de  Steplien  Smith  pour  avoir  eu  le  «  cou- 
rage »  d'aller  à  contre-courant  d'une  opiniou  largement  répandue |";M>| Reyntjens  réussit,  pour  sa  part,  le 
tour  de  force  d'accumuler  des  éléments  accablants  pour  k-s  extrémistes  hutu  et  leurs  soutiens  français 
mais  finalement  de  suspecter  le  FPR  d'être  l'auteur  de  l'attentat. 

.Nous  remarquons  que  l'imputation  de  l'attentat  aux  Belges  a  dominé  au  Rwanda  pendant  tout  le 
génocide.  Eu  France,  cette  mise  en  cause  des  Belges  n'apparaît  publiquement  que  dans  la  prestation 
télévisée  fin  juin  de  l'ex-capitaine  Barril  qui  met  en  avant  la  responsabilité  du  FPR.  Une  complicité  belge 
est  évoquée  par  le  général  Quesnot  le  29  avril  199  1. 

L'accusation  contre  le  FPR,  insinuée  par  Jean  Hélène  dès  le  8  avril,  le  sera  constamment  après  le 
génocide  en  l'absence  de  tonte  preuve  matérielle. 


7.17    Les  pièces  à  conviction 

Las  pièces  à  conviction  pour  une  enquête  en  vue  d'identifier  las  auteurs  de  l'attentat  sont  les  suivantes  : 
-  Les  éléments  recueillis  probablement  par  le  commandant  de  Saint-Quentin  et  des  experts  militaires 
fiançais  : 

-  Les  deux  «  boîtes  noires  »,  le  CVR  et  le  FDR, 

Les  débris  de  missiles  trouvés  sur  le  lieu  du  crash  et  les  indices  permettant  de  déceler  la  nature 
du  missile. 

Les  éléments  que  l'ex-capitaine  Barril  dit  avoir  ramenés  de  KigaljB:i7|: 

3  bandes  d'enregistrement  <je  finit  heures  chacune,  de  marque  Assmann  provenant  de  la  tour  «le 
contrôle  de  l'aéroport  de  Kigali, 

Le  cahier  de  veille  de  l'aéroport  comportant  à  la  date  du  (i  avril  le  nom  des  trois  hommes  de 
permanence, 

Le  cahier  des  «  services  de  transmission  et  radioguidage  », 

Les  télex  reçus  à  l'aéroport  dans  les  jours  ayant  précédé  l'attentat, 

«<  80  kilos  de  pièces  calcinées  de  l'avion,  des  boîtiers  électroniques,  des  enregistreurs  de  vol,  des 
bandes  magnétiques  »  js:i8| 

«  douze  bobines  d'enregistrements  de  vols  du  jour  fatidique  »  provenant  de  l'aéroport]1'''"' 


*J1  K  L,  Barrit  armsr  1rs  «  Irrrnrixlr*  dn  PTR  «.  Liberation,  29  juin  1994.  E  L.,  Éric  Lnndal,  est  un  pseudonyme. 
—*  Voir  sec  iiim|2.10.3 


page 
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'  Steplien  S n i [l 1 1 ,  tlahija rim ri ria ,  rtlonr  xnr  nu  nttmtut  non  rluciilr,  Libération,  29  juillet  1994,  |>p.  14-1.1. 
F.  Keyntjent.  [OS  p.  2«). 

Hervé  Gatti'uno.  Curine  Lesnes,  Rwanda  :  l'tuii/iiir  tic  la  m  buitt:  noire:  f.  Le  Momie,  mardi  2H  juin  1994,  pp.  1.  <>. 
h,«  V.  Barril  W  P  »"]• 
P.  Barril  ibiHrm. 
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7  L'ATTENTAT  DU  <>  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


Date 

Accusé 

Accusateur 

Référence 

6/4  ~  22  h 

Belges 

RTLM 

Sénat  belge.  (  mu,  Kigali,  pp.  •>(>.  NJ 

6/4  soirée 

Belges 

Aiulni.  Fiance.  Kigali 

Mme  Minahet  ry,  (  .  linurkiiwii,  |37, 
p.  177] 

7/4  matin 

Belges 

Papias  Ngaboyamahina 

(  '   lit  ;i.  .  kui.i]:.  37  p.  17S 

7/4  matin 

Belges 

RTLM 

Sénat   belge   1-01 1/12.  1997-1998, 
p.  70 

7/4             |  Belges 

Allllia.  France.  Kigali 

F.  Vériter.  .-f.  L<-  S,, h.  31/3/209  1 

FAR 

Rawson,  ainlia  US.  Kigali 

Ferroggiaro,  IC21  Doc.  4] 

7/  1 

FPR 

B.  Délaye 

Délaye  h  Mitterrand.  7/1,  1994 

7  1 

FPR 

<  ;<'n  *  >iii-,n,.i 

Quesiu.t  à  Mitterrand.  7/  1,  199  1 

6/4 

Garde  présidentielle 

D>  s  i  liplomates 

A.  Frilet,  Liberation,  8/4/1994 

8/4 

Garde  présidentielle 

Hervé  Bouchaud 

A2,  8/4/1994,  7  h  30 

8/4 

FPH 

Des  observateurs 

.1.  Hélène.   /.„••  U<;,<ir.  S.  1,  199  1 

i  »,  i 

FPR  +  Belges 

Spérancie  Karwera 

Jeune  Afrique,  14/4/1994 

21/4 

Belges 

Amba.  Rwanda.  Kinshasa 

Le  Soir,  21/4/1994 

25/4 

FPH 

.I.-M.  Marlniid 

M1P.  Annexes,  p.  273 

27/4 

FPR 

•T.  Mugenzi,  Nairobi 

African  Rights.  0  p.  95] 

28/4 

FPR  -  Belges 

Agathe  Habyariuiana 

Jeune  Afrique.  28/4/1994 

29  1 

FPH  Belges 

Gen.  Quesnot 

Quesnot  à  Mitterrand.  29/4/1994 

17  1, 

2  1  i.hIvh.  ('DR 

C.  Braeekman 

L  Soir,  17  0  199  1 

28/6 

FPR  +  Belges 

P.  Barril 

Librrati'.u.  29/0/1994 

1,7 

FPH 

P.  Barnl 

frami  Soir.  1/7/1991 

::  7 

Belges  |  r  FPH 

A.  Bi/imann.  min.  Déf. 

1    Johaimés.  JDD.  3/7/19!)  1 

20/7 

FPR 

S.  Smith 

Libération,  29/7/1994 

fin  1994 

FPH 

Le  Petit  Robert 

Mehdi  Ba.  fJJl  p.  82] 

1995 

FPH 

F.  Reyntjens 

F.  Reyntjens,  043}  pp.  -t  1--1R 

TAU.  7.7    Historique  «Us  allégations  sur  les  auteurs  de  l'attentat 
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7.  1  7.  LES  PIÈCES  À  CONVICTION 


80  témoignages  enregistrés  en  vidéo  de  personnes  c]iii  virent  le  départ  des  missilcsf^l 
I  i  •-,  lanceur*  de  missiles  S  A  \  ,-7," :  1 

Les  plans  des  lieux  avec  l'emplai  vment  présumé  <Ies  tireurs 

Des  plmtos  satellites  de  la  frontière  entre  l'Ouganda  et  le  Rwanda  montrant  l'offensive  du  FPR 
le  li  nvrilr 


Les  restes  d'une  roquette  que  lui  a  confiés  Augustin  Bizhuana.  ministre  de  la  Défense | 
L'enquête  de  la  société  d'expertise  aéronautique  Airclainis  :  elle  contiendrait  «  des  témoignages 
de  plusieurs  personnes  ayant  m  te  tir  de  missiles  gui  a  abattu  l'avion  pendant  son  approche  de 
Kigali  »  *^  La  lettre  de  Vincent  Lave  d'Airelaiins  se  contente  de  recopier  le  témoignage  de  la  famille 


Habyariniana  publié  par  Jeune  Afrique  mais  donne  quelques  autres  renseignements,  en  particulier 

Mi:    [il  l:e,ëe  11  >II". 

l'n  reste  d'une  roquette  que  Augustin  Bizhnana,  ministre  <le  la  Défense,  gardait  avec  lui  à  Gisenyif^l 

Les  photos  des  débris  de  l'avioli  : 

\as  photos  de  Jean-Luc  Habyariniana.  F.lles  ont  été  pris*1*  le  soir  même.  Certaines  ont  été  publiées 
par  Jeune  Afrique  dans  son  édition  du  28  avril.  D'autres  ont  été  montrées  par  la  RTRF.  Charles 
Onana  en  a  publiées  dans  son  livre  Lis  set  rets  du  gémxide  nmnduisfA~\  Paul  Barril  détient 
certaines  de  ces  pliotos  ; 

Paul  Barril  montre  les  débris  éparpillés  sur  les  pelouses,  ainsi  que  les  coips  ensanglantés  des 
victimes,  tels  qu'ils  apparaissent  Mil  les  photographies  prises  pal  le  plus  jeune  (ils  du  ptésident 
Habyariniana,  dont  une  partie  ont  été  publiées  pai  l'hebdomadaire  .leuiie  Afrique,  dans  son 
édition  du  28  avrilP' 


D'autres  photos  des  restes  de  l'avion  ont  été  prises  par  des  photographes  et  certaines  ont  été 

publiées  dans  la  presse. 

La  MI.XUAR  a  pris  des  photos  : 

Le  brigadier  généiul  [Hcniv  Anvidohoj  et  les  auties  ollicieis  de  la  Miuilai  venus  euquétei  sur 
l'épave  du  Dassault-Falcon  50  en  ont  été  empêchés  par  des  éléments  de  la  garde  présidentielle 
durant  les  quinze  jours  qui  ont  suivi  l'attentat.  Cependant,  ils  ont  pu  survoler  les  débris  en 
hélicoptère  et  prendre  des  photos^ 

7.17.1    Les  pièces  que  Barril  prétend  avoir  ramenées 

La  description  faite  par  Hervé  Cïattegno  et  Corine  Lesnes,  le  28  juin  1091,  des  pièces  ramenées  par 
Barril  est  reproduite  sc<  t i oi i  [?~  1  (I . Ù\ [ >agi ■  |32fJ|  Barril  lui-même  en  refait  l'inventaire  dans  son  livre  paru  en 


septembre  199C,  y  incluant  les  ileux  lanceurs  de  missiles  : 

En  ma  qualité  de  conseiller  de  la  présidence  rwandaise,  je  me  suis  rendu  sur  les  lieux.  .l'ai  récupéré 
environ  SU  kilos  de  pièces  calcinées  de  l'avion,  des  boitiers  élect ioniques,  des  euiegislreius  île  vol.  des 
I  ..i  1 1  «  i  •     il  \:.u  I"  tiK  -.m.-,  rendu        ilenienl    sons  un  t  il  intense  de  moi  tiel  de  1211  llitil  du  FPK. 

â  l'aéropoit  «le  Kigali,  puni  léi  upéi.-i  aussi  les  doeunients  originaux  :  carnets  de  l'aéiopoit.  rapports 

■  h    ..i  I  i  I  •  .  .  I.  ?: .  I .  ■'.  \  .  .i  i.:- 1    |in  ■  1 1  ,ii/i   '•  ■  :  1  0 1  m  •-  i  i    r  i  :     i  .  ■  i .  •  :  1 1 .  e  1 1    . 1  -  ■      ils,  .  1 1:  |.  ni  l.i  1 1. 1 1  .  i  :.  . 

Plus  tard,  avec  l'aide  de  militaires  fidèles,  j'ai  récupéré  les  lanceurs  des  deux  missiles  meurtriers, 
trouvés  aux  alentours  d'une  /.une  siu veillée  pai  l'armée  belge.  J'ai  aussi  réuni  quatre-vingts  témoi- 
gnages, directs  et  précis,  avec  les  enregistrements  vidéos  de  personnes  qui  virent  le  départ  des  missiles 


"'"  P  Barril  ibidem. 

*"  .Iran- M  ici  tel  Maire,  J'ai  aussi  1rs  lanceurs  SAM  1.  France  Soir,  l*'1  juillet  1994  ;  E.L.,  Barril  an  reir  1rs  «  Icrrorw/ri  da 
IPR  ■> .  l.iliérat km,  2!»  juin  1994.  Dans  m>ii  livre  publie  en  septembre  I!**»,  Barril  confirme  qu'il  n  r«'t  npéré  les  lanceurs  de* 
deux  missile*  |p.  177)  niais  il  dit.  une  page  avant,  que  l'avion  a  été  abattu  par  des  SAM-l'i.  Cf.  I'.  Barril  [!ÏÏj]  pp.  17'i-177  . 

****  P.  Barril  ibidem. 

*4â  E.L.,  Barrii  acente  le»  *  terroristes  du  FPR  ».  Libération,  39  juin  1994. 

*  "  Franck  Jcibanitès,  /.ci  Kalachnikov  de  l'étrange  jnisl.r.ur.  I.e  journal  du  dimanche,  A  juillet  1994. 

"  1  1  Patrick  de  S.-tint-Exupéry.  Ce  myslêrieuj  attentat  gni  Jut  le  détonateur  tirs  massacres,  I,c  Figaro.  'M)  mars  BlUK,  p.  4. 

Franck  Johannès.  L'»  Kalachnikov  de  l'ihttugi  yastcut.  Le  juiunal  <lu  dimanche,  .i  juillet  1994. 
" 1    Jean-Luc  lluhvuiimana  leconnait  les  photus  du  crash  publiées  dans  «•  livre  connue  les  sienne?,  et  déclare  qu'il  eu  a 

l'attires     'f.  .Ican-Luc  Hnbynriniann.  InterrognlMii    prricipal  d.  la  I  ie|.  i--.  ,i.    I   nrstr  Bagtiwtra.  par  M'     rumer  PPIR 

Procèh  I  :.iy  wi  ra    :  jllill  I  2000. 
*'"  Hervé  lïatlegno,  f'orine  Lesnes   Rwanda  :  l'ittigmr  di  la  ..  hmh  tutin   »,  I.e  Monde,  mardi  2S  juin  1994,  pp.  L  <>. 
"H  J.-F.  Dupaquicr,  L  Vrrrn ment  du  jeudi,  1'"'  dec  11KI4.  p.  51. 
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T.  L  'ATTESTAT  DU  <>  AVRIL    PIS  I  LS  POUR  USE  ES  QUÊTE  JAMAIS  LAITE 

et  leurs  impart.--  sur  la  carlingue  de  l'avion  présidentiel.  J'ai  aussi  les  plans  des  lieux  avec  l'oinplat-tv 
menl  présumé  dus  liietirsf*"'"! 

On  peut  se  demander  pourquoi  l'ex- gendarme  Barril  ramène  tout  ru  de  Kigali,  Fst-ce  uniquement 
dans  le  cadre  du  contrat  qui  le  lie  avec  Mnu'  Agathe  liai  jyal  itnalia  '.' 

Confit-  jkii  la  veuve  du  président.  Agathe  Hal>.vaiiinaitu,  iéfu»i«V  en  Franc-  av..i.-  s>r-  enfants,  un 
m  mandat  d'investigations  •  I  te.  lu  r<  lu  ■.  ••  daté  ilu  l>  mai  fixe  le  i  ailr.'  de  !iiissi.>ii  :  -  Conduit) 
toutes  les  investigations  qu'il  jugera  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  sur  l'attentat  »  en  découvrir 
«  le»  coupables  et  tout  spécialemeul  le»  commanditaires  »,  mener  h  toutes  les  actions  nécessaires  auprès 
ilt  <>■  assarau,  <  s  ».  l'ne  avocate  fiançais-:.  Hélène  Claïuagil  and.  a  pal  ailleurs  été  chaînée  de  constitue! 
un  dossier  afin  de  déposer  «  dans  les  prochaines  semaines  »  une  plainte  pour  assassinat  devant  la 
Coin  internationale  de  justice  de  La  Haye]"'1'' 

Le  dépôt  (l'une  plainte  pour  assassinat  devant  la  Cour  internationale  de  justice  de  La  Haye.  Cour  qui 
ne  juge  que  des  litiges  entre  États,  montre  que  tout  ce  que  Barril  invoque  ici  est  fumeux  mais  que  sa 
mission  réelle  était  autre  ^  Dans  son  livre  paru  en  1996,  il  se  présente  comme  «  couse  iH<  i  à  la  présidente 


ramntluise  ■•.  Laquelle?  Celle  d'Habyai  itnaiia  ou  celle  de  Siinliknl>wal>o ?  L'article  du  Cananl  en, -haine  t]\i 
20  juin  1091  le  présentait  comme  ét  ii i il  «  ru  mission  pont  l'Elysée.  ».  afin  notamment  de  mettre  la  main 
sut  les  archives  du  piésideut  rwandais.  «  L'ancien  officier,  lit-on  dans  /..-  Monde,  affirme  s'être  rendu  au 
Rwanda  à  drar  reprises  depuis  le  trtrsh  de  l'union  présidentiel,  cuurnrtt  anril  et  débat  mai,  dans  le.  but 
d'ent/ilt'tei ,  ri  ht  demande  de  In  famille,  sur  1rs  ■ in  •onsUmr.es  de  la  mort  du  (  lof  de  l'Elut  rwundnis.  v 
Le  FPR  menaçant  «le  prendre  le  contrôle  du  camp  de  Kanoiube  et  de  l'aér<iporf.  prise  qui  fut  effective 
>  21  tuai,  il  fallait  éviter  qu-  h'  LI'U  ou  1,  s  Cusqinsd.l<  us  «  Vinpiiivn:  .le  preuv.-s  eoneernani  l'attentai 
qui  poitrraienl  s'avérer  gênantes  pour  la  France.  Connue  l'a  écrit  Michel  Sithon,  >•  Paul  Barril  n'aura  été 

;'i  /■■/■  pow  /..  .'rv  !  Il  i.  -.le  p.  .ssiLl.-  :  | c.e  .. . f . ! i 1 1 1 -;  |o'v,  ;-,  ..u-.   Barri]  dit  déti-nir,  aient  été 

ramenées  du  Rwanda  n<  •  1 1  pas  par  lui.  mais  par  ■  les  militaires  français  auparavant .  Ceci  pourrait  expliquer 
le  "ou"  qu'il  utilise  le  27  juin  quand  il  déclare  à  Henri  l'érilloti  sur  HF1  : 

»  On  a  beaucoup  d'autres  choses  en  dehors  des  éléments  de  l'épave  de  l'avion.  On  est  en  possession 
de  deux  lanceurs  Sam  7  récupérés  sur  place.  On  connaît  exactement  leur  position  sur  le.  terrain. 
J'ai  des  éléments  qui  ont  été  touchés  et  vu»  par  des  spécialistes  tant  de  l'avion  que  de  l'aérvpvrt  i 
les  trois  bandes  d'écoute.  /'•/>'•>  les  aéroports  internationaux  comme  Kigali,  tout  est  enregistré  sur 
des  nii-iofs,  ipn  e,  mil  nt  les  prises  d-  poste,  l'ensemble  de  la  ri,  ,li  l'aéroport.  Je  suis  allé  s  m  t> 
tenu  in.  J'ai  ramassé  ce  que  j'ai  vu  en  objets  comme  les  lanceurs.  Je  les  ai  positionné  sur  le  terrain 
géogruphiquement.  pour  voir  quelle  étuit  la  re.sponsabilitA:  militaire  îles  gens  qui  occupaient  le  terrain. 
On  a  ht»  photos  satellites  et  j'ai  eu  à  peu  près  quatre-vingt  (sic!  témoignages  de  gens  qui  ont  vu 
l'avion,  qui  ont  eu  des  choses  importantes  à  nous  dire.  L'attentat  surtout  a  immédiatement  déclenché 
une  offensive  de  [sic]  FPR  sur  Kigali,  mais  sur  toutes  les  lignes  de  front  Isiej.  Quand  je  dis  une 
offensive  généralisée,  c'est  une  quinzaine  de  bataillons.  Tout  était,  programmé.  rT**\ 

L'allusion  à  îles  «  spécialistes  lard  de  Pu  ci  on  que  J,  l'aéroport  »  qui  ont  examiné  les  objets  rapportés 
par  Barril  est  une  confirmation  qu'une  enquête  secrète  a  été  faite  ou  est  en  cours  en  France.  Mais  sur  le 
devant  .le  la  scène,  fin  juin  1994.  l'ex  capitaine  Barril.  connu  pour  avoir  falsifié  l'enquête  policière  dite  des 
Irlandais  de  Yincennes.  se  présente  publiquement  comme  chargé  de  l'enquête  sur  les  causes  d'un  attentat 
qui  a  provoqué  la  mort  de  trois  Français  et  donné  le  signal  de  déclenchement  d'un  génocide  planifié.  \oilà 
qui  n'est  guère  conforme  à  l'image  d'Ktat  de  droit  que  les  Français  se  plaisent  adonner  de  leur  pays. 


Quelles  sont  les  pièces  que  Barril  a  effectivement  remises  au  juge  Bruguière? 

Le  29  septembre  1999,  lors  de  sa  première  audition  Paul  Barril  remet  au  juge  une  «  main  courante  ». 
un  rouleau  de  télex  et  diverses  pièces  métalliques  de  l'avion  : 

Br,°  P.  Barril  [IF,  |>.  |77|. 

*  ' 1  Hervé  Cïat  Irrite,  t'oritie  I.e>u«*s,  ftirntuîu  :  l'iitrifini  <li  hi   <  innti  rmin   ».  la-  Minuit1,  inarili  JS  jtiin  Uftll,  pp.  I,  .i. 

*51  En  revanche  .\r  Hélène  Clamaglraad  écrit  1  Charles  du  la  Baume,  PDC  de  SAT1F,  le  20  juillet  LM4,  que  madame  la 
pr«'si.|.  nte  Abattu  Ilut.yaiim.ina  l'a  •  luirg<°<  d«  dépow  t  uu<  plainte     vaut  la  juridiction  française 
Mirln-I  Silhim,  Capitaine  Paul  Ran  il  nu  rapport,  l.a  lettre  .le  Maintenant,  septeinlire  ItltKi. 
"4  M.  Mas  HE!  p.  43«|. 
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7.17,  LES  PIÈCES  À  CONVICTION 


Je  vi tus  romet  certains  éléments  que  j'ai  pu  recueillir,  à  savoir  un  registre  ilit  «  main  courante  » 
supportant  lu  mention  m  eniegi.streui  ••.  ouvert  le  '2-i  juin  198(1  et  atrcté  à  la  il.tte  du  G  avril  1994. 
ainsi  tiu'un  rouleau  île  télex  codés  et  divers  |mc]  pièces  métallique?,  de  l'aviuiip^ 

Le  20  juin  2000,  Barril  donne  des  prévisions  mi  juge  qu'il  n'avait  pus  données  pour  des  luisons  de 
sécurité  personnelle  ».  Il  promet  de  lui  remettre  l'elircgist  renient  sur  bande  magnétique  des  conversations 
entre  1h  lotir  de  contrôle  et  l'avion  : 

Je  détiens  actuelleinent  dis»  enregistrements  audio  magnétiques  des  convoisatioiis  tadio  échangées 
entie  la  tout  de  contrôle  do  Kigali  et  le  tiafic  aéiion.  .le  possède  dune  la  demièie  bande  nia^iiétiijno 
qui  était  encore  on  place  sut  l'appareil  enregistreur  de  l 'aéroport.  .le  suis  en  mesure  de  vous  la  fournir, 
après  recherches.  .le  vous  la  communiquerai  ultérieurement  p"'  | 

Dctiic  en  juin  20011.  lors  de  sa  deuxième  audition.  Barril  n'a  toujours  pas  remis  les  bandes  magnét iques 
de  la  tour  de  contrôle.  Les  personnes  en  France  dont  j)  est  le  porte-parole  ont  largement  le  temps  de 
modifier  éventuellement  le  contenu  de  ces  Laudes  par  une  simple  copie  sélective.  Alors  que  Barril  avait 
exhibé  ces  Landes  magnétiques  à  la  télévision  le  28  juin  1994.  pourquoi,  ce  20  juin  2000.  le  juge  n'exige 
t— il  pas  qu'il  les  lui  fournisse  immédiatement  ?  Le  juge  Bruguière  ne  semble  vraiment  pas  pressé  d'entrer 
en  possession  de  la  seule  pièce  A  conviction  de  son  enquête,  l'enregistrement  sur  Lande  magnétique  «les 
conversations  entre  l'avion  et  la  tour  tle  contrôle. 

Barril  disait  avoir  SU  témoignages  enregistrés  eu  vidéo  de  personnes  qui  ont  vu  le  dé-part  des  missiles. 
Ce  20  juin  2000,  il  ne  sait  plus  où  ils  sont  : 

Eu  ce  qui  concerne  les  enregistrements  vidéos  réalisés,  je  ne  sais  pas  où  ils  sont.  Mais  TF  1 .  je 
dois,  avait  diffusé  une  année  après  l'attentat  certains  des  témoignages  recueillis  au  HwaudapH 

Eu  juin  1991,  Paul  Barril  assurait  qu'il  détenait  les  2  tub<-s  lance-missiles  SAM  7.  Le  20  juin  2000.  il 
déclare  ail  juge  qu'il  les  a  eus  mais  qu'ils  ont  été  remis  aux  services  de  MoLut  u  : 

Aux  alentours  du  avril  1994,  de  letoiu  de  Kigali,  il  m'a  été  remis  les  deux  tuhes  lance  missiles 
qui  avaient  été  découverts  pal  la  population  déplacée,  dans  les  parages  de  la  ferme  de  Masaka.  Ces 
deux  tubes  ont  été  retrouvés  à  environ  1.5  kilomètres  des  postes  de  tir  que  j'avais  pu  déterminer 
précédemment  au  vu  des  témoignages.  J'ai  déposé  ces  deux  tubes  lance-missiles  à  l'état- major.  L'un 
de  ceux-ci  sera  plis  .-n  compte  ptovisohoment  fiai  1<-  ministie  Casimir  Biziniungu  puui  le  présent  ei  à 
quelqu'un  dont  j'ignore  le  nom.  Puis  j'ai  donné  les  directives  [toui  les  faire-  eniliallet  et  acheminer  sui 
Coma.  Plus  tard,  au  déménagement  de  l'étut-major  'les  FAR,  ces  tubes  ont  été  déposés  à  Coma  entre 
les  mains  «les  services  de  Mobutu.  J'ignore  ce  que  sont  devenus  depuis  ces  deux  tubes  lance-missiles. 

Il  trst  possible  que  ce  soit  le  généial  Tetnbele  [géuéial  zaïrois,  commandant  la  légion  militaire 
île  Comu|  qui  ait  récupéré  ces  deux  tubes  Innco-missiles  pour  les  remettre  aux  services  do  Mobutu, 
mais  je  ne  peux  pas  le  continuel.  Dans  la  débandade,  nous  avions  perdu  de  vue  ces  deux  missiles. 
Le  chef  des  services  de  renseignements  de  Mobutu,  Atundu  Liulidu  [Alain  Atuudu  Liongo].  qui  avait 
diVouseillé  an  président  Mobutu  de  se  rendre  à  Dai  es-Salaam  car  il  avait  appris  qu'un  attentat  était 
en  cours  de  préparation,  serait  eu  mesure  do  répondre  à  la  question  sur  les  iiiissilosJ'""K| 

Lulin,  le  9  septeniLre  2003.  Barril  affirme  qu'il  n'a  jamais  eu  les  tultes  lance-missiles  entre  les  mains  : 
Eu  ce  qui  concerne  les  deux  tultes  lance-missiles,  je  précise  ne  les  avoir  jamais  eu  entre  les  mains. 


Je  n'ai  pas  non  plus  eu  l'occasion  de  les  voir  à  l'état-tna  jor  des  FAR  " '"' 


7.17.2    Les  pièces  ramenées  à  Paris  par  Rwabalinda 

Le  juge  Bl'Uglliète  écrit  que  les  |ihotos  d'un  lallce-niissiles  ont  été  reluisît  an  général  Bliclion  à  Pa- 


ris  par  le  lieutenant-colone]  Eplirem  RwaLalinda,  accompagné  du  colonel  Ntah<iLari  5777  Mais  le  général 


Paul  RwarakaLijc.  alors  liciiteiiant-ailonel,  officier  opérations  de  la  gendarmerie  rwandaise,  affirme  que 


"*'''  Extrait  de  l'audition  de  l'an)  llarril  par  If  juge  Bruguière.  'lit  septembre  1999.  Cf.  Texte  publié  par  Benoit  Collonibat 
île  France  Intel-  le  l't  foplciiiltro  2(109.  Voir  http: //sites  .  radiof  rancn .  fr/f  ranceîntur/ov/f  ichn .  php7nv_id=955 
Extrait  île  r.iiidition  de  Paul  Barril.  ibîiltm. 
"'"  Extrait  de  l'audition  de  Paul  Barril.  ibidrm. 
ss"  Kxtiait  de  l'audition  de  Paul  Banil.  l'fj rri. 
"  ' 1  Extrait  de  l'audition  de  Paul  Barril.  ibidem. 
""'  J.-L.  Bruguière.  Ordonnance.  03  p.  36|. 
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7.  L'ATTESTAT  DU  6  AVRIL  :  PISTES  POUR  USE  ENQUÊTE  JAMAIS  EAITE 


••:  lorsque  !>■  Ur.  ute  «  «  «  f  -  r.nl  uv  et  Ruuilmlittdti  s  'est  rendu  en  mûttiim  à  Pu  ris.  il  n  m  mis  fous  ces  objets  plu- 
sieurs pièces  collectées  par  les  Fort.'*»  années  rwatidaises,  dont  des  douilles]  an  i/éttr.rnl  Ilmhtm,  tJtrf  de 
la  ctiopéiufion  militai tv.  à  l'Elysée.  «i1*''1  \C<-  point  est  confirmé  par  Rwabalinda  qui  écrit  dans  son  rapport 
que  parmi  les  priorités  ils  ont  abordé  la  «  portiei/Kition  ati.r  enquêtes  ni  sont  à  jarre  la  lumière  sur  lu 
mort  linjfi/pte  du  Président  de  la  République  rmatidni.se  et  relui  du  Burundi.  ■»  Ces  pièces  se  trouveraient 
donc  soit  au  ministère  de  la  Coopération  ou  à  la  Direction  du  renseignement  militaire  (DRMl.  Le  juge 
Bruguière  ne  fait  allusion  qu'aux  photos  d'un  lance- missiles  SAM- 16. 


7.17.3    Les  débris  do  l'avion 

Il  n'y  a  pas  eu  d'enquête  judiciaire  sur  les  causes  de  la  chute  de  l'avion  du  président  rwandais,  le  (i 
avril  1994.  À  notre  connaissance,  fin  21)08,  les  débris  de  l'avion  n'avaient  pas  été  analysés  par  des  experts. 
Ils  l'ont  été  par  deux  experts  britanniques  dont  le  rapport  du  27  février  21)09  est  publié  en  annexe  du 
rapport  Mutsinzi.  rem  lu  publie  en  janvier  2010. 

Le  juge  Bruguière  a  prétendu  identifier  les  auteurs  rie  l'attentat  sans  même  faire  expertiser  l'épave 
de  l'avion.  Qnin/e  années  étant  passées,  est-il  encore  possible  de  faire  une  enquête  rigoureuse  à  partir 
des  débris  de  l'avion  encore  sur  place?  L'enquête  secrète  des  militaires  français  et  les  pièces  à  conviction 
qu'ils  ont  prélevées  permettraient  aux  enquêteurs  de  déterminer  le  type  d'arme  utilisée  et  de  préciser  les 
circonstances  du  crash.  Nous  répertorions  ici  les  observations  de  personnes  qui  ont  vu.  ou  disent  avoir 

les  :  >'-:|  .      il-  l'iiv::  'II. 

Les  experts  belge*  cités  plus  haut  ont  constaté  d'après  les  plioTus  que  l'aile  gauche  de  l'avion  est.  très 
endommagée.  Après  la  fuite  de  l'armée  rwatldaiseef  de  la  garde  président  ielle,  le  journaliste  .lean-Pllilippc 
Ceppi  a  vu  la  carcasse  et  constaté  un  impact  dans  l'aile  droite  : 

Tragique  ironie  du  soit.  Ion  testes  calcinés  'le  l'appareil  sont  à  deux  pas  |de  la  villa  présidentielle], 
pal  mi  les  briques  du  mui  d'enceinte  qui  a  volé  en  éclat  au  moment  de  l'impact  :  au  bout  du  somptueux 
jardin  présidentiel,  ;'i  quelques  un-in-s  de  la  villa  que  l'appareil  a  failli  pulvériser  dans  nu  chute.  A 
travers  l'aile  droite  du  Falcon  50.  offert  par  la  France,  l'impact  du  missile  qui  a  touché  l'avion.  A 
part  les  panes  souillées  du  liv  ret  de  hord,  de  raies  papiers  ont  échappé  à  la  vigilance  des  enquêteurs, 
mandatés  pat  le  gouvernement  intérimaire  de  Gitaiarna.  De-  cartes  «le  visites  éparpillées,  quelques 
pages  d'un  «  mémorandum  sur  la  crise  politique  au  Burundi  »  et  une  promesse  de  sponsorisât  ion  de 
la  brasserie  Mul./.ig.  accordée  à  Jean-Pierre  liahyariiuana.  le  fils  du  Président  et  le  propriétaire  de  la 
plus  fameuse  discothèque  de  la  ville,  le  Kigali  Night  pom  un  concert  du  chanteur  Kolti  Olimidef"'! 

Le  Falcon  a  été  touché  à  l'arrière  selon  1  ex-capitaine  Barri  1  : 

Peu  après  20  h  30.  le  mercredi  6  avril,  alors  qu'il  s'apprêtait  à  se  poser  sur  l'unique  piste  de 
l'aéroport  de  Kigali,  le  Falcon  '0  a  été  touché  à  l'arrière  par  deux  roquet  tes,  puis  s'est  écrasé  clans 
l'enceinte  même  de  la  lésidcncc  présidentielle,  voisine  de  l'aéroport Qj 

La  MIM'AR  a  été  empêchée  d'enquêter  sur  l'épave  par  la  garde-  présidentielle-  durant  les  quinze  jours 
epli  ont  suivi  l'attentat.  Cependant ,  des  Cnsqlliw-bleus  ont  pu  survoler  les  débris  en  hélicoptères  et  prendre 
des  photos. 

••  Ce  que  j'ai  vu.  ajoute  Angidoho  [Anyidoho],  c'est  que  l'avion  n'avait  /«j»  été  touché  /*tr  eh- s  'er  s 
île  mit  rail  leu.si'.  rrcuj'.s  pu)  des  rat/uettrs.  Même  .si  des  moteeanr  de  l'épave  umient  déjà  été  tourné* 

ci'  n  (■i'(i;.":.s1  ■  ii   '*   j'i  .s      lit.-.  '.•!';>.      I  '  1 1-.  •!  v.tt  ii  1 1      i  .Il  t  1 1  h  ni    - 1 .  r  i .      ■  |  •       i  il  .i  i  '  rie  l.i 

MIM'AR,  Pierre  Mehn  :  «  Ce  qui  nous  a  frappés,  ee  sont  d/'xur  trous  rond*  dans  les  uiles,  de.  00  ou 
IjtJ  centimètre.*  de  luiycur.  Exactement  '■online  lorsqu'une  roquette  H PC  7  frappe  de  la  téde  pus  frc.s 
épai.s.se.  tomme  un  toit  de  téde  ondulée.  n|M"'| 

Cette  observation,  si  elle  est  exac  te-,  prouverait  que  l'avion  a  été  touché  par  deux  projectiles  et  non 
un.  Ceci  montre  que  l'examen  rie  la  carcasse  rie  l'avion  est  le  point  rie  départ  'l'une  recherche  objective 
des  causes  rie  la  chute  de  l'appareil.  Le  juge  Bruguière  ne  l'a  pas  fait,  pas  même  à  partir  de  photos. 


K"'  Coli-lti-  Hrai'ckluaii,  •  Seuls  1rs  Français  mit  pu  nm'iwT  sur  pli»  ».  I.i-  Soir.  2a  avril  2007. 
*"J  Jean-Philippe  Ceppi.  Kigali.  t>  s  tebelle»  n'invitent  an  Putois  du  Pré  aident.  Libération.  2  S  niai  199-1. 
s''1  Hervé  tj-attegno.  Curare  Lesrres.  Itnandn  :  Pinignu  d<:  la  •>  boite  nvire  ».  Lt  Monde,  mardi  21*  juin  1991.  pp.  1.  ><■ 
J.-F.  Dupaquier.  La  vérité  sur  la  mort  des  gendarmes  français  de  Kigali.  L'événement  dit  Jeudi   1"'  décembre  1991. 

p.  53, 
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7.17.  LES  PIÈCES  À  CONVICTION 


Nous  nous  sommes  rendus  sur  l<'s  lieux  du  crash  à  KhiioiiuV  le  25  juillet  2007.  voici  noire  constat 
Sommaire  :  Les  débris  de  l'avion  sont  à  l'extérieur  de  l'ancienne  propriété  Habyarimaiia.  Le  président 
Piisteur  Bi/imungu,  qui  n'aidait  là.  aurail  fait  repousser  les  débris  de  rintériem  de  la  propriété  vers 
l'extérieur  et  reconstruire  le  mur.  Un  gardien  dans  un  mirador  sur  le  mur  semble  surveiller  plus  la 
propriété  que  les  restes  de  l'avion.  On  peut  Accéder  librement  aux  débris,  c'est-à-dire  que  n'importe  qui 
peut  prélever  des  morceaux  de  l'avion  eu  souvenir,  comme  l'a  fait  Barril.  Il  n'y  a  pas  de  traces  évidentes 
d'impact.  Comme  il  manque  des  morceaux  de  l'avion,  on  pourrait  imaginer  que  ceux  qui  ont  été  enlevés 
sont  ceux  qui  permettent  de  déterminer  l'arme  qui  a  abattu  l'avion.  Les  trois  réacteurs  sont  abîmés  mais 
non  explosés.  Si  l'arme  était  un  missile  guidé  par  un  détecteur  infrarouge  qui  se  dirige  vers  une  source 
chaude,  elle  aurait  touché  les  réacteurs.  Mais  ce  raisonnement  n'est  valable  que  si  le  missile  vient  de 
l'arrière.  S'il  aborde  l'avion  par  le  côté  ou  par  Pavant  il  peut  toucher  l'avion  n'importe  où.  Signalons 
d'ailleurs  au  lecteur  que  nous  n'avons  aucune  expertise  en  la  matière. 

Lors  de  rémission  de  la  chaîne  de  télévision  France  2  du  28  juin  1991,  consacrée  à  la  prétendue  boîte 
noire  de  l'ex-capitâine  Barril,  des  images  de  la  carcasse  de  l'avion  sont  montrées.  On  voit  nettement  un 
trou  dans  une  aile  avec  des  traces  d'un  feu  qui  a  brûlé  la  peint ure|Hli,*'| 


FlC.  7.9  -  Trou  au  bord  d'une  aile  du  Falcon  avec  trace  de  feu.  Source  :  France  2,  28  juin  1994,  journal 
de  13  heures.  Archives  INA 


l  it  trou  analogue  est  visible  sur  une  photo  prise  en  2007.  Il  semble  que  ce  trou  soit  situé  à  l  avant  de 
l'aile  droiteH 

Une  photo  de  la  même  aile  droite  montre  l'échaiicrurc  et  lauréolep^j 

I  ue  autre  photo  du  dessous  de  l'aile  droite  fait  apparaître,  sauf  erreur,  réchancrure  du  trou|B>J8| 

II  faut  tenir  compte  du  fait  que,  lorsque  ces  photos  ont  été  prises,  ce  trou  n'avait  pas  attiré  l'attention. 
Cette  réserve  étant  faite  et.  si  cette  échancrure  est  bien  celle  du  même  trou,  ces  photos  montrent  que  le 
projectile  a  traversé  l'aile  droite. 

Les  experts  britanniques  Mike  C  YVardcn  et  \V  Alan  MeClue  qui  ont  inspecté  les  débris  à  la  demande  de 
la  commission  Mulsinzi  ne  scinhlcut  pas  avoir  remarqué  ci-  trou,  voir  ligure |7. 1  -l|pa»e|  1 1  :t|  Ils  s'intéressent 
à  de  petits  trous  et  font  autour  des  prélèvements  de  matière  qu'ils  ont  analysés  par  speetrométrie  aux 


Voir  figure  |7.'>| 
**°  Voir  figure 
Voir  figure 
8/i8  Voir  figure 
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Fu:.  7.1(1  Même  aile  avtx- trou  sur  le  bord  avant  ci  trace  de  feu.  Source  :  France  2,  28  juin  H)°  1.  journal 
de  13  heures.  Archivée  INA 


rayons  X.  Les  éléments  identifiés  n'évoquent  pas  une  tête  de  missile  SAM  16,  conelueut-ils.  Mais  il  fallait 
comparer  avec  d'autres  têtes  <le  missiles  et  les  prélèvements  ne  sont  peut-être  pas  faits  au  lion  endroit  ! 

Si  nous  revenons  à  la  photo  extraite  de  rémission  de  France  2  du  28  juin  1994|H'';)|  il  semble  qu'elle 
montre  le  dessus  de  l'aile  gauche.  En  effet,  le  bord  d'attaque  est  repéré  par  une  bande  grise.  Ou  alors 
est-ce  l'aile  droite  retournée?  Mais  le  trou  paraît  beaucoup  plus  gros  que  celui  que  nous  apercevons  dans 
les  photos  du  dessous  de  l'aile  droite.  Le  trou  fait  environ  un  tiers  de  la  largeur  de  l'aile.  Sur  nos  antres 
photos  il  fait  environ  le  cinquième  de  la  largeur.  Nous  serions  donc  en  présence  de  deux  trous  donc  de  deux 
traies  <]r  projectiles.  Il  faudrait  visionner  l'original  «le  cette  vidéo  dont  mais  n'avons  qu'une  réduction 
au  format  archive  INA  et  examine!  des  photos  d'époque  qui  ont  été  certainement  faites  mais  que  nous 
n'avons  pas. 

Ce  trou  à  l'aile  droite  est-il  dû  à  l'explosion  du  carburant  dans  l'aile  et  non  à  un  projectile?  Non, 
car  si  le  carburant  de  l'aile  avait  explosé,  l'aile  serait  déchirée  ailleurs  puisque  nous  pensons  que  le  bord 
d'attaque  est  renforcé. 

Un  soénario  explicatif  pourrait  être  le  suivant.  : 

-  Un  projectile  frappe  le  bord  d'attaque  de  l'aile  droite  au  voisinage  de  sa  fixation  au  fuselage. 

-  Le  projectile  explose  dans  l'aile. 

-  Le  carburant  s'enflamme. 

-  L'air  rentre  par  le  trou  et  crée  les  conditions  d'une  explosion. 

-  L'explosion  arrache  l'aile  du  fuselage.  L'avion  est  déséquilibré  et  devient  incontrôlable. 

Nous  ne  savons  pas  dire  d'après  nos  photos  si  cela  s'est  passé  ainsi.  Il  faudrait  être  capable  de  distinguer 
les  dislocations  produites  par  l'explosion  en  vol  de  celles  produites  par  l'écrasement  au  sol. 

Lue  antre  hypothèse  est  que  ce  trou  est  le  résultat  du  premier  tir  de  missile.  Il  est  passé  au  travers 
de  l'aile  droite  niais  n'a  pas  provoqué  l'explosion  de  l'avion.  Suite-  à  ce  premier  tir.  le  pilote  aurait  réagi 
en  changeant,  brusquement  la  trajectoire  <ic  l'avion.  C'est  le  deuxième  tir,  d'après  h-s  témoignages,  qui  a 
été  fatal. 

Notre  examen  nous  fait  conclure  que  l'avion  a  été  touché  au  moins  par  un  projectile.  Celui-ci  a  atteint 
le  boni  avant  de  l'aile  droite.  Il  semble  que  l'avion  ait  été  attaqué  par  l'avant.  C'cwt  d'ailleurs  ce  que  la 
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FlG.  7.11  Aile  droite  du  Falcon  50.  Le  trou  est  visible  dans  le  coin  inférieur  droit  avec  l'auréole  blanche 
due  au  feu  (indiqué  par  une  flèche).  Les  volets  sur  le  bord  de  fuite  prouvent  qu'il  s'agit  du  dessus  de  l'aile 
droite  et  que  le  trou  échancre  le  bord  d'attaque.  Photo  de  Pierre  -lainagne,  25  juillet  2007,  Kanombe. 


commission  Mutsinzi  conclut  de  l'ensemble  des  témoignages  des  personnes  qui  ont  vu  les  tirs.  Certes,  on 
pourra  lui  objecter  qu'elle  n'a  pas  retenu  des  témoignages  de  personnes  qui  se  trouvaient  plus  à  l'est,  vers 
Masaka  OU  Kabuga. 

Ce  constat,  privilégierait-il  un  missile  de  type  SAM  16  ou  équivalent  (Mistral...)  plutôt  que  de  type 
SAM  7  (|ui  se  serait  dirigé  préféreiitielleinem  sur  les  réacteurs?  Nous  n'avoua  pas  l'expérience  en  matière 
de  missile  pour  l'affirmer. 

D'ailleurs,  ce  trou  a-t-il  été  provoqué  par  un  missile,  une  roquette,  un  obus  7  Un  spécialiste  devrait 
pouvoir  se  prononcer  en  l'examinant.  Nous  sommes  persuadés  que  deux  spécialistes,  un  pour  l'avion,  un 
pour  les  armes  antiaériennes,  étaient  capables  de  déterminer  le  type  d'arme  Utilisée  à  partir  de  l'examen 
i  les  i  lébrisde  l'avion  dans  l'état  où  nous  les  avons  vus  en  2007.  Les  deux  déviaient  aussi  pouvoir  déterminer 
les  causes  de  la  chute  de  l'avion,  car  il  ne  suffit,  pas  qu'un  avion  soit  touché  par  un  projectile  pour  qu'il 
s'écrase.  On  a  bien  vu  un  avion  Airbus  qui  a  pu  atterrir  après  avoir  été  touché  par  un  missile. 

L'hypothèse  du  missile  est  fondée  sur  les  témoignages  qui  voient  une  trajectoire  lumineuse  semblant 
se  diriger  vers  l'avion.  C'est  au  niveau  de  ce  trou  à  l'avant  de  l'aile  droite  qu'il  faudrait  prélever  des 
échantillons  à  analyser  pour  déterminer  la  nature  de  la  tête  du  projectile. 

Puisque  l'avion  a  été  touché  par  devant,  le  tir  serait  parti  d'un  point  situé  devant  l'avion  et  non 
derrière.  Les  tireurs  se  seraient  plutôt  trouvé  sur  le  côté  est  de  la  colline  de  Kanombe,  en  dessous  ou  au 
voisinage  de  la  trajectoire  des  avions  se  présentant  à  l'atterrissage. 

En  conclusion,  il  est  à  peu  près  certain  que  l'on  voit  encore  sur  l'aile  droite  de  l'avion  un  t  rou  provoqué 
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FlG.  7.12    Aile  droite  du  Falcon  50.  L'auréole  due  au  feu  et  lechancrure  sont  visibles  sur  le  coin  inférieur 

droit  (indiquées  pur  une  Bêche).  Photo  de  Serge  Famel 


par  un  projectile  et  une  auréole  claire  eréée  autour  par  une  flamme  qui  h  brûlé  lu  peinture,  l'ne  expertise 
permettrait  d'obtenir  des  informations  sur  le  type  d'arme  et  sur  la  direction  d'où  provient  le  tir. 


7.17.4    L'existence  de  la  boîte  noire 

Le  juge  Bruguière  ne  parle  pas  de  boîte  noire  dans  son  ordonnance,  pourtant,  c'esl  par  cet  examen 
qu<:  débutent  les  enquêtes  sur  les  m  vident.»  aéronautiques.  Les  avions  mils  sont  normalement  équipés  de 
deux  «  boites  noires  ».  l'une  est  l'enregistreur  des  conversations  dans  le  cockpit  on  Cw.kpil  imim  ivronbi 
(CVR),  l'autre  est  l'enregistreur  «les  paramètres  de  vol  ou  Digital  fUgM  data  y  corder  (DFDR  ou  FDR). 
La  question  de  savoir  si  le  Falcon  abattu  le  6  avril  1994  à  Kigali  avait  une  boîte  noire,  a  été  souvent, 
agitée.  D'abord,  le  Falcon  du  président  Habyarimana  était-il  un  avion  civil  ou  militaire? 

Pour  réfuter  l'accusation  infamante  faite  par  un  journal  belge  contre  deux  membres  du  Daini  et 
l'information  de  la  découverte  de  la  boîte  noire  par  les  Français  ayant  filtré  dans  la  presse,  une  campagne 
sera  lancée,  exhibant  dans  un  premier  temps  une  boîte  noire  bidon  puis,  dans  un  deuxième  temps, 
remettant  en  cause  son  existence.  Le  28  juin  1994,  l'ex-capitaine  Barril  brandit  une  pseudo  «  boite 
noire  »  devant  des  journalistes  à  Paris  : 

C'est  une  petite  boîte  de  métal,  à  peine  plus  grosse  qu'un  livre  de  poche,  rivée  à  un  morceau 
de  le  de  ocre  et  cabossée,  que  l'on  a  manifestement  arraché  à  sa  carlingue  d'origine.  Sur  la  pièce  de 

tôle  figurent  plusieurs  tampons  et  Inscriptions,  partisUamenl  effacés,  !)<■*  sériée  de  chiffres,  parfois 
I décédé*  d'une  mention  :  "F  r>n".  comme  Falcon  50..,  La  boite  eM  i  att>V,  quinze  centimètres  île  côté. 
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FlG.  7.13  Aile  droite  vue  du  dessous  et  reste  de  l'aile  gauche  du  Falcon  50.  L  echancrure  du  trou  est 
visible  près  du  sol  (indiquée  par  la  flèche  à  droite).  Ou  distingue  une  auréole  due  au  feu.  La  flèche  à 
gauche  indique  une  autre  anomalie  sur  le  bord  de  l'aile  gauche.  Photo  de  Serge  Farnel 


quatre  d'épaisseur.  Sur  l'un  de  ses  côtés,  une  plaque  de  métal  argent  et  bien  marquée  «  Litton  » 
se  détache  du  fond  noir.  Au  centre,  une  fiche  électrique  rachetée  à  la  cire  ronge,  raccordée  par  une 
dizaine  de  fils  de  couleurs  à  une  prise  à  broche,  qui  pend  aujourd'hui  dans  le  vide. 

Oui  il-  la  fameuse  «  boite  noire  »,  dont  nul  ne  sait  ce  qne  le  décryptage  qui  nécessite  un  matériel 
spécifique  pourrait  révéler,  l'ex-capitaine  Barril  a  ramené  | 


Hervé  Gullegno  et  Coriue  Lee  née  soulignent  que  Paul  Barril  n'agit  pas  en  h  ■■.  1><:<k  mais  en  lieu  avec 
Michel  Roussin.  ministre  de  la  Coopération  : 

A  dire  vrai,  les  trouvailles  africaines  de  l'ex-gendarme  constituent,  pour  le  gouvernement,  français, 
un  secret  de  Polichinelle  depuis  plusieurs  semaines.  Le  cabinet  du  ministre  de  la  coopération.  Michel 
Roussin.  nous  a  confirmé  l'existence  de  «  contacts  »  avec  Paul  Barril,  mais  les  deux  parties  contestent 
avec  autant  de  vigueur  en  avoir  pris  rinitiative|""'| 

('.•  duo  SB  permet  déjouer  une  pantalonnade  lin  juin  1994.  Au  ministre  Michel  Roussin,  qui  s'étonne 
sur  RTL  que  l'ex-patron  de  la  cellule  antiterroriste  de  l'Élysée  «  n'ait  pas  encore  remis  ses  pièces  à 
conviction  à  la  justice  »,  son  compère  Barril  rétorque  «  Il  a  raison  !  Mais  à  qui  dois-je  les  remettre  1 
Personne  n'est  chargé  du  dossier.  Dites-moi  à  qui  et  je  le  fais  tout  de  suite. 


*To  H«*rvé  Gatti'Kiio.  Ci>rint-  (-«-siu-*,  Rwanda  :  l't'rtiqmt  dr  la  «  tniitt  tiuiit  v.  !.<■  Moixli',  marili  28  juin  199-1,  |i|>.  1,  C. 

*  i.it  |.  rn  i   t.<*MH*N,  ibidrm. 
8|J  Jean-Michel  Maire,  Barril  en  dit  plus,  Franco  Soir.  lrl  juillet  1994. 
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Fig.  11  :  Right  Wing  and  Rear  Section  of  Left  Wing  (2). 


Fie.  7.14  L'expert  britannique,  requin  par  la  commission  Mutsiuzi,  ne  remarque  pas  le  trou  dans  l'aile 
droite  avec  l'auréole  blanche  qui  se  trouve  à  sa  main  gauche  (indiqués  par  une  flèche).  Source  :  (5D 
Rapport  Wardeu  -  Me  Clue.  p.  87] 


Le  ministre  dr  1;»  justice  de  l'époque.  Pierre  Mélmignerie,  ne  réagit  pas,  laissant  supposer  ainsi,  que 
l'attentat  contre  l'avion  d'Habynrimann  est  une  affaire  d'Ktat.  c'est-à-dire  une  affaire  dans  laquelle  l'Etat 
français  <-st  impliqué. 

Le  28  juin,  Paul  Barril  reproduit  son  numéro  devant  les  téléspectateurs  au  journal  de  13  h  de  France 
2.  Il  exhibe  .3  bandes  magnétiques,  d<-s  document  s  et  une  petite  boîte  noire  fixée  à  une  plaque  de  métal. 
Il  met  en  cause  le  FPR  (_j  Le  journal  du  soir,  sur  la  même  chaîne,  filme  un  pilote  <le  Toulouse.  Philippe 
Lendepergt,  qui  affirme  que  «  l'objet  présenté  par  Barril  n'a  rien  à  voir  avec  un  enregistreur  de  vol  •■. 
D  montre  aux  téléspectateurs  une  vraie  boîte  noire,  qui  est  orange!  Ce  qu'a  présenté  Paul  Barril.  c'est 
un  boîtier  d'antenne  radio-compas.  Sur  le  Falcon  50,  il  y  en  a  deux.  Le  radio  compas  oméga  sert  à  aller 
d'un  point  à  un  autre  entre  2  balises,  l'avion  garde  son  cap.  C'est  un  appareil  inerte,  qui  ne  contient 
aucune  information.  Le  reportage  se  termine  par  une  dernière  interrogation  :  le  silence  observé  par  le 
gouvernement  français  dans  cette  affaire 

Le  journaliste  Hervé  Gattegno.  qui  s'était  eomplaisaininent  prêté  à  l'opération  de  communication  de 
l'ex-capitaine  Barril.  avoue  s'être  fait  berner  :  la  «  boîte  noire  »  de  Barril  n'en  était  pas  unef^] Pourtant, 
des  militaires  français  auraient  bien  récupéré  une  «  boîte  noire  »  selon  Libération  : 

Peste  que  selon  certaines  sources  militaires,  une  «  boite  noire  ••  aurait  bien  été  récupérée  par  des 
soldats  français  qui  assistaient  l'année  rwandaise  au  litre  de  la  coopérationf 


Le  responsable  de  la  SATIF,  société  qui  employait  l'équipage  du  Falcon.  assurait,  une  semaine  avant 
la  prestation  de  Barril,  «  que  l'avion  ne  possédait  aucune  boîte  noire,  y"] 
Dassault  déclare  en  1994  que  le  Falcon  n'avait  pas  de  CVR  : 


KTJ  Daniel  Bilaliau,  Journal  de  13  h,  France  2,  28  juin  199-1. 
M  Carole  Cainuont.  Patrice  Pelé.  France  2,  Derutf-ie,  28  juin  1994. 


***  Hervé  Uattegno.  La  «  boite  noire  #,  te  Falcon  et  le  capitaine,  Le  Monde,  8  juillet  1994,  p.  3. 
s7e  Service  Étranger  avec  AFP,  Rwanda  :  Barril  enquête  fur  ta  boite  noire  de  l'avion  présidentiel,  Libération,  28  juin 
1994. 

R'  '  Gattegno,  Lesnes,  ibidem. 
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Ces  informât  ions  n'avaient  suscité  mardi  "2H  juin  en  fin  <l<>  matinéo  aucun  démenti  officiel.  Seuls  les 
services  d'entretien  de  Dassaillt  Falcun  Service,  qui  assuraient  la  maintenance  de  l'avion  présidentiel 
offert  piit  la  Fiance  au  Rwanda  en  1990,  ont  indiqué  qu'ils  n'avaient  «  jamais  vu  il'rtinyinhvnr  de 
amwr.-ation  {Otrkpit  Vokf  Reainlrr.  ou  CVR)  à  boni,  lors  des  révisions  annuelles  de  cet  appaiyil.  » 

Les  représentants  de  la  société  ont  toutefois  préc  isé  (pie  ••  client  pouvait  monter  facilement 
if  type  de  boite  noire,  l'arion  disposant  d'un  prééquipement  pour  C'Y  II  >•.  tout  en  indiquant  que  la 
description  de  l'objet  détenu  pal  Paul  Uatiil  et  détaillée  dan»  le  Monde  ne  correspondait  pas  aux 
modèles  connUH£_3 

L'affirmation  est  réitérée  : 

Chez  Dassault- Aviation,  qui  assurait  au  Boitrget  l'entretien  de  l'avion  rwandais  (immatriculé 
9X  1ÎNN),  on  confirme  c)iie.  comme  toits  les  appareils  <le  ce  type,  celui-ci  possédait  les  câblages 
nécessaires  à  l'installation  d'un  enregistreur  de  voix,  consignant  les  conversations  entre  le  pilule  et 
la  tout  de  contrôle.  Mais  on  ajoute  qu'au  mm-,  dll  dernier  rontléile,  ■  -Il  octobre  V.eï.\.  »  il  n'y  anait 
aucun  enregistre-iir  à  boni.  •[  \ 

Ces  ;iliiuii.it  i-  .h-.  1  >.i:.-.  ;  m  il»  :ie  ■  "iicvmenl  pas  le  KDH .  ■  •tuv»i-:p-ur  des  paramètres  vol.  u...it 
l'existence  n'est  pas  niée. 

Vincent  Fave  d'Airclaims  éVrit  on  1995  :  «.  Il  has  l>eer>  said  thaï  the.  Mark  boxes  (whieh  ?»ery  IhhIij 
knows  as  orange)  were  allegedly  removed  from  the  aéroplane  and  sent  to  France. 
Il  écrit  plus  loin  : 

We  have  check«H|  witli  the  manufacturer  Dassault,  whicb  indicated  to  us  : 

-  l'ii.l-'il.  .:i  r.:.i  w.i.-.  iii.i  cqinpp.il  witl  a  datarecordoi 

-  it  was  equipped  with  a  CVH  facility.  but  the  CVR  box  (voice  and  sound  recordet  in  th.-  cockpit) 
nais  nul  installi-dP*! 

Le  vénérai  Qilcsnot  répète  (|iie  l'avion  n'avait  pas  tic  boîte  noire  devant  la  Mission  .l'informai  ion  : 

Il  a  pai  aillent  s  l  appelé  qlt'avail  été  évoquée  l'existence  .l'une  boite  nuiie,  lédlpélée  .-1  présentée 
comme  telle-  pat  l'ex-capitaine  de  gendarmerie  Baitil  a  la  télévision.  Le->  ex|>efts  a.'io nautiques  n'ont 
pas  reconnu  la  pièce  montrée.  La  société  Dassault  a  indiqué  que  l'avion  du  Président  linbvariimiiia 
n'était  pas  é(|itipé  de  boite  itoirej^ 

Selon  un  pilote  ,1e  Ftllcoll  Service,  1111  Falcon  50  est  toujours  équipé  des  deux  enregistreurs  CVR  et 

FDR  : 

Nous  avons  intei  logé  un  j .ilote  français  .pii  travaille  chez  Falcon  Service.  Il  nous  a  déclaré  :  «  Tout 
appareil  Falcon  50  est  nécessairement,  muni  d'un  enregistreur  de  conversations  et  de  paramètres.  »  En 

d'autres,  tenue-.-,  on  ne  peut  pan  .lire  que  le  Falcon  -"Il  du  président  llabvariman.i  ne  disposait  pas  de 
boite  noùeEO 

La  confirmation  qu'il  y  avait  bien  deux  '<  boites  noires  »  est  venue  du  général  Ramiolp^lel  que  le 
rapporte  le  député  Jean-Claude  LeTorl  : 

3)  La  lettre  du  géuétal  Hanuou  en  date  du  15  juin  1998  confirme  officiellement  la  présence  à 
bord  du  Falcon  ."n  'les  deux  "boites  noires"  habituelles,  un  CVH  (eniegistieui  des  conversations  ,[,< 
l'équipage)  et  un  enregistreur  des  paramètres  de  bord.  J'ignore  si  leur  analyse  "n'aurait  pas  été  de 
nature  à  éclaircir  les  circonstances  exactes"  de  l'attentat,  comme  l'estime  le  général  Rannoit,  mais  je 
constate  que  quelqu'un  a  pensé  qu'il  éliiit  préféiable  de  les  fane  disparaître.  Ce  <|iti  réduit  le  champ 
des  suspects  à  .  eux  qui  eurent  accès  à  la  zone  du  .  rash  dans  les  heines  qui  ont  suivi  l'attentatf^ 


Galt<*gno,  Lcsnes,  ibidr  m. 

Hervé  Gatteguo,  l.n  n  tunti  unin   <-.  !•  lùilutti  ,t  l,  rapil.ainr.  Le  Monde,  8  juillet  1994,  p.  'A. 

Ain  laiin*  France,  Fi.nii  Vincent  Fave/ M  ,1F,  Te  Willis  l  ia  i          Sulijecl  Kv.  aii.lan  si  aie  •  Disaster  >>f  11  April  1994  Kilo  ai 

50  'JXK-NN,  Paris  lst  Fehruary  1995.  Cf.  Rapport  Miitsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  dut)  avril  1994  pTïl  Annexes.  Ulark 
Uox.  l.S!J5O-FT-S3-00.pdf(  p.  6|.  Traduction  do  l'auteur  :  On  n  dit  que  les  bottes  noires  (que  tout  le  monde  sait  orange) 
aurait  été  démontées  île  l'avion  et  envoyées  en  France. 

lltiilrm.  Traduction  île  l'auteiii  :  Nous  avons  procédé  à  des  vérifications  auprès  du  i  oust  nu  leur  Dassault  qui  unie,  a 
indiqué  qu.' 

-  le  Falcon  r>0  n'était  pas  équipé  d'un  enregistreur  de  paralllèl  rcs  de  vol 
il  .  laii  pourvu  d'un  dispositif  |iour  CVR,  niais  IV iireicistriMir  t'V'R  (voix  et  sons  clans  le  cockpit  )  n'était  pas  installé. 

hn<iuiti  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  [1711  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1,  pp.  a4o-3<M|. 
483  Charles  Onana  \ÎM  p.  9»|. 

&s4  Le  général  Jean  Ranaou  est  chef  du  cabinet  militaire  du  ministre  de  la  Défense  d'avril  1991  à  mai  1994. 
Jean-C'latirlc  Lpfort,  Arnt<-  n"  19  à  Bernard  Cateneuve,  20  octobre  1998. 
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CVttr  lettre  du  général  Rnliliol]  m-  sera  pas  publiée  par  la  Mission  d'information  parlementaire  di' 
1998  R8C'  En  '20111,  Dassaull  reconnaît  que  le  Falcon  ('tait  bien  é<)iiipé  <l'nn  CVR  ; 


Le  19  juin  2001,  <  ontrc«disant  ses  affirmations  anti'rieiires.  Dassanlt  Falcon  Service.  <|ui  avait  assuré 
les  révisions  d«î  l'avion  présidentiel  nvandais.  a  indiqué  à  la  justice  française  que  le  jet  de  Juvénal 
llabyarimana  «'«tait  l>i<«n  «Vjuipé  d'un  cockpit  voie.»  recorder  (CVR),  c'est-à-dire  d'une  "Imite  noire "p"^| 

Mais  Steplieu  Smith  latin-  cette  information  pour  on  lancer  une  autre,  à  une  date  hautement  signifi- 
cative, mars  2004,  quelques  jours  avant  le  10e  anniversaire  du  début  du  génocide.  Selon  lui.  c'est  l'ONU 

pi  •••■eue  eelt      In  !l      '.,  ,|r,  • 

Glace  à  une  confidence  d'un  «  es-membre  des  Nations  unir*  »,  le  juge  Brugllièie  a  ensuite  ret  |ï  mvé 
le  responsable  des  opérations  aériennes  de  l'ONU  à  Kigali,  d'avril  à  décembre  1 99 1.  Après  quatre  mois 
de  lofas  <|o  témoigner.  Hugel  Latnbo,  de  nationalité  canadienne,  a  finalement  déclaré  MU  procès  Verbal, 
le  1"'  Illats  2002.  que  le  CVR  était  al  rivé  an  bureau  îles  Nations  unies  à  Kigali  «  environ  deu.t  on 
trois  nuits  a)>rès  In  fierté  lia  fr'alcon  'II*. 

Il  afTuine  tout  ignorer  de  la  provenance  de  la  •■;  boite  noire  ».  mai»  précise  qu'elle  était  «  en  bon 
étut  et  possédait  une  plugaelle  sur  laquelle  se  trouvaient  inscrits  le  nom  du  fabricant  et  le  numéro  de 
série  ».  Qu'a-t-il  fait  de  cette  pièce  à  conviction  '.'  Sm  instruction  d'Alldv  Soqltin,  à  l'époque  chef  de 
l'unité  de  sécurité  aérienne  à  l'ONU,  il  l'a  convoyée,  dans  la  valise  diplomatique,  «le  Kigali  à  Nairobi, 
d'où  elle  a  été  expédiée  au  siège  des  Nations  unies  à  New  York. 

Si  la  "  boite  nuire  s'y  trouve  toujours,  l'ONU  disposerait  d'un  sérieux  atout  pour  le  jour  qu'elle 
voudrait  savoil  ce  qui  s'est  passé.  |..(iaviil  I '»' M .  dans      i  ici  no<  tniii.'  de  Kigali. .  |"""| 

Le  général  Dallairc  reconnail  avoir  reçu  une  boite  noire  : 

Le  général  Dallaire  a  confirmé,  le  2<i  mars  à  Libération,  que  «  la  boite  noire  de  l'avion  est  apparue 
au  quartier  général  de  la  Minuar  à  Kigali  >•  et  qu'elle  a  été  «  envoyée  sans  tarder  au  siège  de  l'ONU 
à  New  York  »,  pour  analyse 

La  Imite  noire,  un  CVR,  retrouvée  le  11  mars  2004  dans  un  tiroir  à  l'ONU.  est  analysée.  Mais  elle  ne 
révèle  rien|B!">|Tout  laisse  penser  que  cette  boîte  noire  a  été  manipulée  avant  d'être  envoyée  à  la  MINUAR  : 

Il  y  a  bien  trots  voix  dans  l'enregist renient,  qui  peuvent  >"«tf<>  celles  di«s  trois  Français  «le  l'équipage 
de  «  coopérants  »  qui  servait  l'appareil  «lu  président  nvandais  entretenu  par  Dossault- Aviation. 

Mais  il  n'y  a  aucune  prise  «le  contact  avec  la  t«jut  de  coiitiole  «le  Kigali,  comme  le  supposerait 
l'arrivée  à  proximité  de  l'aéroport,  ni  aucun  signe  de  l'intei  i  uption  brutale  du  vol.  Bref,  rieu  ne  permet 
de  fair."  I««  lien  avec-  la  boîte  noire  correspondant  à  ce  vol  «lu  6  avril,  indique  uni"  note  «le  l'Organisation 
de  l'aviation  civile  (OACI)  datée  du  17  marsp77] 

Curieusement,  dans  son  ordonnance  de  soit-communiqué  <lu  17  novembre  200C.  le  juge  Bruguière  ne 
parle  pas  de  boîte  noire.  Or,  l'analyse  des  enregistrements  des  conversations  des  pilotes  et  «les  paramètres 
de  vol  est  toujours  le  point  de  départ  «le  l'enquête  sur  nu  accident  aérien. 

Patrick  de  Saint-Exupéry,  qui  a  pu  consulter  le  dossier  du  juge  Bruguière.  révèle  en  2009  que  la  boite 
noire  envoyée  à  l'ONU  provenait  d'un  avion  Concorde  : 

■  •■  ''.I    I  la:  •    .'H'    I     1,11   ::■],,,        il     r     .'in  ii-l  I  )  ,-•;,  lll       ' '  ■    I   '.I.-  I'        "h  ,1.1        ,-.  ,!,■  Il  ,1-, 

n'était  pas  équipé  d'une  boîte  noirej_']Le  1"  juillet  suivant,  le  rapport  définitif  d'enquête  de  l'ONU 
sur  la  boite  noire  découverte  à  New  York  <«sl  versé  à  l'instruction.  Il  y  «»s«  établi  que  juste  après 


***  François-Xavier  Verse have  pointa  cette  contradiction  entre  le  général  Quesnot  qui  prétendait  que  l'avion  n'avait  pas 

«le  1n>ile  noire  «•!  I<-  K«''M«'ral  K.IIIIKUI  <|tli  «•«  l  il  à  la  Mission  <|lle  l'.-iv  ion  en  était  équipé.  Cf.  Billets  <l  Afrique  N"  (17  •  Févriel 
1999.  p.  5. 

Slepliell  Smith.  La  *  butte,  noire  «•  dit  Fulron  aurait  été  transférée,  il  y  a  dis  ans.  111/  sièyt  Je  l'ONU,  à  New  York,  I.e 
Monde,  10  mais  2001. 

"**  Stephen  Smith,  La  "boite  noire"  du  Falcon  aurait  été  transférer,  il  y  a  dix  ans,  au  siège  de  l'ONU,  à  New  York,  Le 
Monde.  10  mars  2004. 

"■H  '  Sleplieti  Smith.  Comment  les  Nations  unies  uni  évité  J'vnqnt  1er  sur  le  irasb  du  ti  avril  1994  au  Rwanda.  I.«-  Miaule, 
4  avril  2004. 

Ik',°  Christophe  Ayad,  L  'enregistreur  dr  vol.  rrtrouvi  rn  mats  à  l 'ONU,  n'est  pas  relui  Je  l 'avion  d 'llabijarimana.  Libération, 
9  juin  2DII4. 

K  "  Culint;  I.eslies.  Les  pretnit'.le.s  espet  Uses  de  la  huile  nuire:  tr  tlouvée.  à  l'ONU  rellfuteent  etotirt  Ir  mystère,  Le  Monde, 

il  mars  2004 

*9J  Ceci  est  en  contradiction  avec  ce  que  dit  Dossault  Falcon  Service  le  19  juin  2001.  Voir  plus  haut  sectionp,  17.4|page|4 15| 
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7.17.  LES  PIECES  À  COXYICHOX 


l'attentat,  à  '_'  h  là.  le  7  avril.  I.i  mission  militaire  français.»  .m  Rwanda  a  reçu  l'an)  i  irisât  if  m  de  Paris 
(le  procéder  à  une  enquête  sur  lu  crashp7 

Il  est  paiement  établi  que  l'accès  est  tefiisé  a  l'O.NI  jusqu'au  21  mai.  Il  est  piéc  isé  que  la  boite 
noire  de  New  Yoik  a  été  ttottvtV  par  l'ONl'  le  27  mai  1994,  abandonnée  à  pioxiniité  ■In  crash.  En 
conclusion,  l'ONl'  confirme  que  la  huile  nuire  n'est  pas  relie  du  Falcon. 

Le  j une  Bruguièrc  est  néanmoins  obligé  d'aller  jusqu'au  bout  <Jo  l'enquête.  Le  2!)  novoinbio  2001. 
il  interlude  un  officiel  d'An  Fiance.  Celui-ci.  sut  déposition,  alfirme  que  la  boite  noiie  découverte  dix 
ans  plus  tard  dans  un  placard  de  l'ONT,  est  celle  d'un  Concorde!  Phi»  précisément,  le  Concorde  2ll!) 
d'Air  France,  immatriculé  F- B  V PC |**' * •* |  ("ne  fiche  de  maintenance  établie  à  la  dépose  du  Concorde. 
d'Air  Franco  atteste  formellement  de  son  origine.  Un  mois  plus  tard,  tin  deuxième  responsable  d'Air 
H.  nief7^ 

Le  juge  Bruguière  n'abordera  pas  ces  questions  'le  boite  noire  <laus  suit  ordonnance.  Patrick  ■!<•  Saint 
Exupéry  remarque  :  «  II  n'e-sl  pas  donné  à  tout  lu  monde  (h-  disposer  d'une  boùe  noire  de  Concorde.  Il 
n'est  pas  facile  de  faire  un  montage  quelque  peu  crédible  de  la  bande  sonore  de  cette  boîte  ».  Il  relève 
également  que  l'existence  île  cette  pseudo  boite  noire  est  révélée  au  bon  moment,  lois  <lu  1(1"  anniversaire 
du  génocide,  époque  où  les  questions  sur  le  rôle  de  la  France  s'accumulent.  Cette  "  nouvelle  »  atteint  son 
but  :  créer  la  confusion.  Il  est  clair  pour  le  journaliste  qu'il  s'agit  d'une  manipulation  dont  les  auteurs 
sont  ù  Paris. 

L'affirmation  de  la  maison  Dassault  selon  laquelle  le  Falcon  nvaudais  n'était  pas  équipé  d'une  Imite 
noire  est  relative  à  son  examen  fait  lors  de  la  dernière  maintenance  en  octobre  1993.  File  précise  que  tous 
les  câblages  sont  en  place.  Il  suffisait  donc  de  rebrancher  les  appareils.  Compte  tenu  de  la  lettre  du  général 
Hannou  affirmant  que  le  Falcon  disposait  d'un  CYR  et  d'un  FDM.  Pour  des  raisons  de  discret  i<  m.  ces  deux 
appareils  ont  pu  être  démontés  avant  chaque  maintenance,  geste  d'alitant  plus  facile  qu'un  mécanicien 
étail  iiuVt.é  à  l'entretien  de  l'avion.  Par  ailleurs,  nous  avons  noté  plus  haut  que,  le  19  juin  2(11)1,  Dassault 
Falcon  Service  reconnaît  que  le  Falcon  était  équipé  d'un  CVR,  si  l'on  en  croit  ce  que  rapporte  Stephen 

SmitliES 

Le  rapport  d'enquête  de  l'O.NI'  SUI  cette  boite  noire  révèle  que  le  Falcon  date  de  19.SU  et  avait  un 
CVR  à  cette  époque  : 

OlOSctintnt-ted  the  aircrafl  manufacturer,  "DiLsxnuIl  Falcon  Jet"  ...|  A  représentative  of  Dassault 
informée!  OlOS  th.it  a  différent  CVH,  a  Sunstlatid  AY-ÔÔ7  Cockpit  Voice  Hecoidei  ■  wa>  ilLstallecl  in 
the  Piesidential  aiicraft  when  il  wib  sold  to  the  oiiginal  American  ownei  iu  l!)H)|v,r] 

La  boîte  noire  retrouvée  à  l'ONl*  en  2001  es,t  un  Cockpit  Voice  Recorder  (CVR),  Fairehild  Industrial 
Product  Type  A-lOd,  Sériai  uumber  0285.  Elle  porte  une  étiquette  Air  Franc  e  : 


"  ' 1  t..  texte  que  m  table  <  itei  le  journaliste  est  :  i'  'mie  .  abl<  datcd  7  Ajuil  II»*»  I  fn>m  the  l'NAMIH  Force  f  oinmaudc  i  le  the 
Dl'K<  i.t'.MICj  Militarv  adviscr.  Cf.  I  oit.  •  I  Nul  lotte.  OHice  of  Intel  nul  Ov.  rsight  S.  rviecs.  Investigation  L>ivision.  Report 
of  Investigation  Ici  Cw  No  D072/IM.  .section  II)  p.  1").  Il  est  écrit  :  »  al  OHjH  hnnrs  nf  1  Aprii,  the  Hiad  nf  Ihi  Frrnch 
Military  miision  and  nnother  Freneh  Offierr  arrivtd  al  the  Rn-.nndan  Cineet  ir  riu  tri al  Forets  (HO  F)  HQ  and  sl.ated  they 
had  direction,  ftutu  /'ace-  tu  >  «sut*  a  qualified  accident  investigatùm  uni»  tondutttd  mto  tht:  crash,  Thi  Foret  Commande/ 
nssnred  Ihetn  it  mil  hr.  Thry  offert d  ihrir  military  terhnieal  liant  --nui  ntly  hiresttgating  s»J  hnnr%  an-ny  al  Hangui  -.  Nous 
traduisons  :  «  n  à  h  Ir  1  nrrii,  le  chef  de  la  mission  militaire  française  rst  vtnu  an  quartier  général  de  l'armée  rumndaixe 
avec  un  autre  officier  français  et  ils  ont  déclaré  qu'ils  avaient  reçu  des  instructions  de  Paris  pour  s'assurer  qu'une  enquête 
sut  les  causes  du  crash  serait  menée  dans  les  régies.  Le  commandant  d<  la  Force  leur  a  assuré  que  ce  serait  fait.  Ils  ont 
propose  leur  équipe  technique  miliinire  gui  était  en  train  d'tnquttcr  à  fi  h  dt  là  à  Bangui.  »  Patrick  de  Saint-Exupéry  écrit 
que  la  mixtion  militaire  française  va  procéder  à  mie  enquête.  (V  n'est  pas  la  même  chose. 

*"4  La  paie**  "Flolte  détaillés-  d'Air  France"  de  Wikipcdia,  constdlcV  en  juin  2fKIÇ),  indique  que  le  Concorde  21)'»  iiiunatrU  ulé 
F-BVFt  '  a  volé  du  m/IHi;  M7t»  au  27:TKi/2<l():t.  il  a  fait  1  I  .V22  heures  de  vol.  Il  étail  donc  en  serc  ire  eu  1994.  Il  est  lotiji  mrs 
en  état  d«  vol.  visible  à  loiilou.se  chez  Airbus  Industries. 

*''"'  Dossier  d'instruction  du  juge  Ltruguière.  cote  ii  7M.S.  Cf.  Patrick  de  Saint-Exupéry.  Le  prétendu  mystèn  d<  ta  boite 
notre,  fin  génocide  rieandais.  1^*  Monde.  S  avril  2(11)!». 

HK4"  Stephen  Smith,  Lu  •  boite  tirico  «•  du  Falcon  aurait  été  transféré,  .  il  y  a  dis  an-.,  an  fieye  de  l'ONl',  à  Sr.tr  York. 
Selon  le  juge  Brugttié're,  les  Nations  unies  font  obstruction  à  l'enquête  sur  l'attentat  du  6  avril  1994,  Le  Monde,  ld  maCi 

2004.  Voh  scw  li.iiiirnTrTipagc-fTrâ] 

*  '  l'iiited  Natioite.  Office  of  Internai  Oversighl  Services,  Investigation  Division.  lb  port  of  Investigation  W  Cas.  .N,. 
(KI72/UI.  Aulhor  :  Dilec-p  Nair.  section  7,  pp.  7-s.  y-.-u. un.org/Dc5pts/oios/reports/bb.r9port. pdf  L'OIOS  a  contacté  le 
fabricant  de  l  ac  ion  "Dassaitli  Falcon  Jet"  [...]  Un  représentant  de  Daasautt  a  révélé  qu'un  CVR  différent,  un  enregitreur  de 
1  iinversali.in  dan--  le  cockpit  Sunslrand  A\  -iiiT,  équipait  l'avion  président  i-  l  cjuand  il  a  été  vendu  à  -ai  premier  cl.  tint,  ur 
filnts-Cnieii  en  l'iHII, 


llfi 


7.  L'ATTENTAT  DU  G  AVRIL  :  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  EAITE 


The  CVR  in  Unitorl  Nation  p< iss.\ssio_n  lias  an  Air  Fiance  "sticker"  «n  it.  nsnally  inclicating  that 
Ail  Fiance  wns  maint  aining  the  CVH  * 


Elle  esl  en  bull  état,  cl  ne  porte  |>a.s  de  t  race  d'accident,  ni  t  race  d'incendie,  ni  d'immersion  dans 
l'eau.  Mais  les  «  scellés  »  du  CVR  sont  manquants,  <le  même  que  «  la  vis  permettant  de  fixer  la  bobine 
de  la  cassette  d'enregistrement  ».  Ce  qui  signifierait  que  la  boîte  a  été  ouvertef^] 

Ce  CVR  aurait  été  trouvé  le  27  mai  1994|_j_J  I)  aurait  été  trouvé  dans  le  hangar  de  l'aéroport  où 
le  Falcon  était  d'habitude  parqu  éFlMaia  il  n'y  a  pas  de  document  pré-cis  expliquant  qui  l'a  trouvé  et 
comment.  Ce  hangar  de  l'aéroport  n'est  pas  à  proximité  du  heu  du  crash,  comme  l'affirme  Patrick  de 
Saint  Fxupéry.  U  en  est  distant  d'environ  4.5  km  à  vol  d'oiseau. 

Ce  CVR  a  été  envoyé  au  DOMP  à  New  York  et  n'a  pas  été  analysé.  À  la  MIM'AR  et  au  DOMP  à 
New  York,  on  n'a  pas  cru  que  ce  CVR  pouvait  venir  du  Falcon  étant  donné  son  bon  état  (pas  de  trace 
de  feu,  d'eau...)  et  parce  que  l'analyse  coûtait  cher. 

Fil  novembre  2001,  le  juge  Bnigllièle  a  posé  d<-s  questions  slll  le  CVR  ail  spécialiste  de  l'époque  à 
la  MINI' AR |!'"'|  Suite  à  une  réponse  qui  lui  a  été  faite  en  mars  2002  à  propos  de  ce  CVRj^j  le  juge 
riruguière  n'a  pas  demandé  à  analyser  ce  ('VR]'""! 

Ce  CVR  a  été  analysé- en  201)  1.  Une  piste  sur  quat  re  est  enregist  rée.  Cet  enregistrement  de  30  mu  révèle 
(pie  l'avion  est  au  sol.  Les  voix  sont  celles  de  personnel  de  maintenance.  Il  contient  un  signal  VOR/DME}'"'"] 
provenant  de  la  balise  de  l'aéroport  de  Kigali  La  bande  ne  présente  pats  de  détérioration  ni  rie  signe 
de  recollage 


La  présence  d'un  CVR  d'un  Concorde  d'Air  France  sur  l'aéroport  rie  Kigali  ne  peut  pas  êt  re  considérée 
a  priori  connue  uni'  manœuvre  intentionnelle  destinée  à  l'aire  croire  que  c'était  celui  du  Falcon  abattu. 
Mais  il  n'y  avait  pas  d'avion  Concorde  qui  atterrissait  à  l'aéropi  >rt  de  Kigali.  La  présence  d'un  enregist  reur 
CVR  de  Concorde  dans  le  hangar  où  était  stationné  le  Falcon  est  donc  vraiment  étrange. 

Ce  CVR  a  pu  être  remonté  à  l'aéroport  de  Kigali  sur  un  autre  avion  ou  sur  un  hélicoptère,  puisque 
le  rapport  nous  apprend  que  les  hélicoptères  utilisent  des  CVR  de  même  type  Ou  bien  la  bande 
magnétique  qu'il  renfermait  a  été  fabriquée  sur  un  autre  CVR  puis  transplantée  sur  celui  du  Concorde. 

Nous  retenons  en  conclusion  que  le  Falcon  d'Hahyarimana  disposait  bien  des  deux  boîtes  noires  (lettre 
du  général  Raunoii,  15  juin  1908),  qu'elles  pouvaient  être  démontées  avant  chaque  maintenance,  qu'elles 
ont  été  probablement  récupérées  après  le  crash  par  îles  militaires  français,  qu'à  plusieurs  repris»1*  on  a 


'"H  OIOS.  iV'm.'i  m.  mx- lion  H).  |>.  H.  Traduction  «le  l'auteur  :  Le  CVH  en  pu-se-sion  de*  Nations  Unies  portait  îui  autocollant 
Air  France,  indiquant  habituellement  qu'Air  France  assurai!  sa  maintenance, 

""  «  )l<  )S,  ihidi  ai.         I  ■••Il  I  '.,  |>.  !). 

'  '  >  An  atianH«nn>  d  ahreajt  Jtighi  tirai  du  ha*  bern  Juutut  near  thr  iog  lin.tr  al  KIA  (Kigali  International  Ah  poil;.  t'Ua*< 
•r/tY-isr  disposai  action  xnnncsl.  fierordrr  jirrxrntly  undrr  the  rnxiody  oj  luirre  IH}.  *  l  NAMIR  Daily  situation  report  fol"  27 
M av  1W!)I.  dater!  27  May  Cf.  OIOS,  ibidem,  p.  17.  Traduction  de  I  aillent  :  Rapport  journalier  de  la  MINl'AR  |>oiir 

li'  27  tuai  P.W  I.  daté  du  27  mai  19!) I.  L  u  enregistreui  rie  vol  d'aétuuof  abandonné  h  été  trouvé  pré*  de  la  base  logistique  sur 
l'aéioport  de  Kigali-  Prière  d'indiquer  an  plus  vite  ce  qu'il  finit  en  faire.  L'enregistreur  est  a  présent  confié  .1  la  partie  du 
quartier  général  de  la  Force  (MINl'AR  |. 

Celle  dccouveile  d'un  CVR  suscite  uni-  réponse  du  DOMP  en  clair*  du  -'Il  tuai  19!)l  :  ■>:  l'ieasi  emu-v  Oint  tbr  FDH  ix 
handrd  ovn  lo  tlu  VNAMIll  Ah  O/'i  irj.urialint.Jui  initial  ii/r  ntijiratiun  ■■.  Cf.  OIOS.  ibidi  m.  section  a7.  p.  1S.  Traduction 
tir  l'auteur  :  Prière  rie  confier  re  FDR  au  spécialiste  des  opérât  irais  aériennes  île  la  MINl'AR  pour  un  premier  examen. 

*01  «  ffovceer,  Ihe  OIC  (OJJie.er  in  charge  Air  Sajcttj  Unil/DPKO)  thunghl  lu  had  fou  taU  il  HWf  Jaunit  in  thr  -VIT" 
hangar  fui  /*"  sidential  hangar),  tihirh  uni  located  un  thr  fui  n'c/r  uf  thi  aiepurt  Jium  thr  Contint  tuwet  und  niuiit  building*. 
Ht  u'm  udvi*i:d  pansibtg  bij  Do  rtptciatixt  that  thi  l'it xidrnliat  aiinajt  un.  thi»  hangar  .  »  Cf.  OIOS.  ibidem,  section  17. 
p.  21,  Traduction  de  l'auteur  :  Cependant,  l'Ole  |l 'officier  responsable  <le  I  unité  de  «e-riirité  aérienne  au  DOMPl  pense 
qu'on  lui  a  dit  qu'elle  avait  été  trouvée  dans  le  hangar  des  «  VIP  ••  (ou  hangar  pn'-sidct-licl),  qui  se  trouvait  à  l'extrémité 
rie  I'uéiopott  opposée  à  la  ton!  de  contrôle  et  aux  bâtiments  piiucipaiLX.  11  a  été  informé  peut-ctie  pal  le  spécialiste  que 
l'avion  présidentiel  utilisait  ce  hangar. 

tK>:1  OIOS,  ibidem,  p.  23. 

11  Selon  Steplien  Smith,  celte  réponse  aillait  été  faite  |nii  Roger  I.ainbo.  de  nationalité  c  utitidieuuc  le  1'"'  mais  2(102.  Cf. 
Stepheu  Smith.  £.ri  ••  luitt  nuhr  •  da  halron  auiuit  été  transférée,  it  g  a  dii  aux.  aa  tièg*  d*  l'O.W.  à  Artir  )'u)k.  Selon  it 
>t,i   lirft.ft:;.  i ,    /,  i  Xnti'o*  enr»  >  Nl ,     { ,',  ,h  ,;•  ,i  ",         •,   sl/r  ,<  ,,tf.  fl  t,,*        r,  ,  i  •  •     ,''''•  ;    I,.   '.Iniid»'.  1  n  mars  2' NI  t 

804  «  Th<  frtnch  judiriat  aulhnrHii  *  did  not  make  any  rcqtteski  to  thé  United  Nation*  Jor  ikxmi  lo  thr  CVH.  ».  Cf.  OIOS. 
ibidem,  sec  tion  tiri,  p.  2'». 

'  ''  VOR  :  Yerv  liigli  frequi-iK-y  oiiiuidirecl ion. il  range.  DMF  :  Dislanc  e  ine.-islirillg  i-c|uipmeiit.  Ce  sont  des  systèmes  d'aide 
à  la  navigation  aérienne. 
'' '"'  OIOS.  rtic'ci.  r.;.  scxtioll  PL  p.  11. 
'  7  OlOS,  ibidem,  section  2U.  p.  12. 
'  "  <)]<  IS,  ibidt  o,.  section  !»  p  S 
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fuit  «lire  que  l'avion  n'avait  pas  <!»•  boîte  noire  (Dassanlt,  SATIF,  général  Qnesnot)  et  qu'à  deux  rc-prisra 
on  a  exhibé  une  fausse  boîte  noire  (Paul  Barril,  28  juin  1991  ;  Stcphen  Smith,  1  avril  200  1). 


7.18    L'origine  des  missiles 
7.18.1    La  thèse  de  Tavernier 

Selon  les  projxw  «lu  mercenaire  belge,  Christian  Tavernierl1"1''!  publiés  par  Le  Soir,  les  missiles  ayant 
abattu  le  Falcon  d'Habyariniana  auraient  transité  par  Bruxelles,  Ostende.  Kinshasa,  Goma  : 

[..-|  Le  Belge  Christian  Tavernier,  connu  romme  le  chef  des  mercenaires  à  Kisangani  en  L997 
■nais  qui  fut  aussi,  durant  longtemps,  membre  du  Conseil  de  Sécurité  de  Mobutu,  nous  a  confié  Ips 
résultat»  d'une  investigation  interne  menée  à  l'époque  par  le  SAIiM  zaïrois,  (service  d'action  et  de 
renseignement  militaire), 

Selon  cette  enquête,  un  lot  de  six  missiles  sol-air  aurait  été  acheminé  vers  Goma  à  la  veille  du 
(i  avril  au  départ  d 'Ostende,  après  avoir  transité  à  Bruxelles  par...  le  garag»*  situé  nu  dessous  de 
l'ambassade  du  Zaïre,  rue  Marie  de  Botngogne! 

Les  engins  auraient  été  fournis  et  transportés  par  tin  marchand  d'armes  très  connu  en  Afrique 
centrale,  M.  IL,  qui  aurait  exécuté  une  commande.  Tavernier  assure  ignorer  l'identité  du  destinataire 
final,  les  représentants  zaïrois  en  Belgique  s'étant  contentés  de  fournir  une  déclaration  de  complai- 
sance. 

Au  vu  de  la  personnalité  et  des.  lelations  de  M.  H.,  les  commanditahes  potentiels  sont  nombreux  : 
H.  a  travaillé  pour  les  services  français  et  a  gardé  de  nombreux  contacts  à  Paris:  il  approvisionne 
régulièrement  les  milices  armées  du  Burundi;  il  a  soutenu  le  président  ougandais  Museveni.  fourni 
des  armes  ail  Front  patriotique  rwatidais  et  connaît  personnellement  le  vice-pl ésident  Paul  Kagame. 
Last  but  not  least,  très  bien  introduit  auprès  du  président  Mobutu,  il  est  aussi  en  relations  d'affaires 
avec  les  généraux  Nzimbi  et  Bararnoto,  ainsi  qu'avec  Kongulu  Mobutu,  le  fils  du  président. 

Selon  Tavernier,  Mobutu  aurait  été  averti,  après  coup,  de  ce  transport  impliquant  certains  de 
ses  pioches,  et  aiuait  ordonné  le  silence  sut  cette  affaiie,  assurant  que  son  ambassadeur  ignorait 
l'utilisation  finale  des  engins.  Il  n'empêche  que  le  f>  avril  19ÎM,  Mobutu,  qui  était  lui  aussi  attendu 
à  Dar  es-Saliiam.  se  décommanda  en  dernière  minute,  et  aurait  tenté  de  dissuader  Habyaiimana  de 
faire  le  voyage.  Le  témoignage  de  Taveinier  aillait  pu  n'être  qu'une  pièce  de  pins  au  dossier,  un 
point  d'interrogation  teinté  d'une  nuance  .le  doute,  s'il  ne  î  campait  curieusement,  et  de  manière  très 
précise,  une  note  secrète  sur  le  Rwanda  qui  fut  communiquée  le  22  avril  100!  par  le  SGR  (service  do 
renseignements  de  l'armée  belge)  à  l'Etat- ma  joi.  aux  Affaires  étrangères,  à  la  Défense  et  à  la  Sûreté 
de  l'État,  siu  base  d'infoi mations  livrées  pal  une  "souice"  du  SGR  qui  mentionne  aussi  un  projet 
d'attentat  contre  Tshisekedil'""! 

Colette  Braoekiimii  ajoute  que  «es  missiles  ont  bien  «Hé  transport»'*  au  Rwanda  : 

Toujours  selon  Tavernier.  les  missiles,  arrivés  à  Goma,  auraient  été  réceptionnés  par  une  équipe 
s 'exprimant  en  hébreu,  une  langue  qui  aurait  été  identifiée  par  des  membres  de  la  Division  spéciale 
présidentielle  entrainés  en  Israël.  |...| 

Un  témoin  indépendant,  connu  par  le  SGR  (et  par  nous-mêmes),  affirme  d'ailleurs  avoir  vu  passer 
dans  la  ville  rwundaise  de  Gisenyi,  le  4  avril  ltttW,  deux  camions  bâchés  venant  de  Goma  et  accoin- 
pagnés  par  la  gai  de  présidentielle  rwnndni.se,  véhicules  qui  auraient  pu  transpoiter  les  missilesf7'" 

Colette  Braeekimin  ajoute  que  «  c'est  le  conseiller  spéi  ittl  de  Mobutu,  Mokolo  un  Poniho,  qui  introduis  il 


'*//.''  'i  l'Elysée.  h'"2  et  que  «  le  transit  pur  lu  Belgique  n'erelnl  don''  pus  qnr  1rs  missiles  SAM,  d'origine 
soviétique  et  saisis  cri  Irak,  soient  venus  de  Enmre,  qu'ils  aient  été.  mis  à  la  disposition  des  extrémistes 
hutus  et  utilisés  par  des  "spécialistes*  étrangers.  » 


Christian  Tavernier  est  un  mercenaire  belge  qui  s'est  mis  nu  service  de  Moïse  Tshnmbe  Ions  de  la  .sécession  du  Katnnga 
aux  cotés  de  Rob  Dciiard.  Puis  il  s'est  mis  au  service  île  Motmtil  Uns  «le  la  rébellion  itéo-lutiiutnbiste  tle  IWil-oTi.  Il  reste 
pioche  «te  Mobutn.  Eu  1990.  Feruand  Wibunx.  brus  droit  Je  Jacques  Kuctart,  représentant  du  Jacques  Chirac  en  Afrique, 
fait  appel  à  lui  pour  réunir  des  mercenaires  afin  de  secourir  Mobutu.  Cf.  F.-X.  Verschave  [TfÛl  pp.  2W>2«7  . 

'■"  Colette  Braeckman,  Rwanda  :  tr.%  mi.tsitrs  Hr  1WJ4  «en/  paxsrs  par  la  Brlgiqur,  Le  Soir,  '21  avril  ltWK.  p.  1. 

'"  '  Colette  Braeckman.  ibidt  ui. 

*ls  Édounrd  Mokolo  wa  l'ombo  fut  patron  des  services  de  sécurité  de  Mobutu,  il  a  été  ambassadeur  du  Zaïre  en  France  en 
lOMI 
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M.  H.  est  Mathias  Hitiinaua  d'origine  hin-undaisc|'":j| 

La  noie  du  SGR  belge,  à  laquelle  Colette  Braeckman  fait  référence,  est  résumée  ainsi  par  le  groupe 
ad  hoc  R  wanda  : 

Los  infos  dns  7,  9,  12  et  22  aVTÏl  1991  du  SGR  (qualifications  allant  de  R  à  F)'1  '|qui  font  état  do 
sources  fiables,  selon  lesquelles  le  président  zaïrois  Mobutu  a  préparé  l'attentat  en  concertât  ion  avec 


des  milieux  liutus  extrémistes.  Kongolo.  le  fils  de  Mobutu  '  "  aurait  mis  le  plan  en  œuvre.  Les  missiles 
qui  ont  servi  à  commente  l'attentat  auraient  été  achetés  en  France.  Auraient  transité  pat  l'aéroport 
d'Ostende  et  seraient  arrivés  à  Goma  en  passant  pat  Kinshasa.  M.  Ruggiu  de  RTLM  aurait  séjourné 
à  cette  époque  à  Gbadolite.  Les  tentatives  visant,  à  imputer  la  responsabilité  de  l'attentat  aux  Belges 
peuvent  elles  aussi  s'inscrire  dans  le  cadre  de  ce  scénario.  Malgré  le  démenti  du  Gouvernement  belge, 
la  presse  zaïroise  officielle  a  continué  à  accuser  les  Belges,  notamment  les  14  et  1.1  avril.  «  L'implication 
de  la  Belgique  dans  l'assassinat  des  présidents  (...)  est  quasi  certaine.  •> 


(documents  SGR  n"  B.l.  X  0528.  C  0005,  X  0u54  et  3713) 


Le  général  Bastien.  chef  du  SGR,  dans  une  note  manuscrite  en  bas  de  ce  document,  émet  des  doutes 
sur  la  fiabilité  de  la  source j^]  Nous  n'avons  t  ien  qui  puisse  confirmer  cette  information.  Reste  que  le  rôle 
de  Georges  Ruggiu  pose  beaucoup  de  questions  que  la  procédure  de  plaidoyer  en  culpabilité  au  TPIR 
a  permis  d'éviter.  Il  est  en  lieu  avec  Jean- Bosco  Barayagwiza,  donc  la  CDR,  et  il  aurait  été  évacué  de 
Kigali  par  les  militaires  français  le  11  avril,  puis  serait  revenu  à  Kigali. 

Un  extrait  du  plaidoyer  en  culpabilité  de  Georges  Ruggiu.  publié  en  septembre  2009,  confirme  qu'il  est 
en  relation  avec  des  amis  à  Gbadolite,  dont  Papias  Ngaboyamaliina  de  RTLM- Belgique.  D  rapporte  qu'à 
l'hôtel  Méridien  de  Gisenyi  aux  alentours  du  20  niai  199-1,  des  Français,  militaires  ou  mercenaires,  ont 
demandé  au  chef  du  camp  de  Bigogwe  de  lui  donner  une  escorte  militaire  permanente,  puis  sont  repartis 
sur  Gbadolite  en  emportant  des  documents  qu'il  leur  a  confiés  pour  les  remettre  à  ce  Papias  : 

Mais  avant  cela,  j'étais...  je  vous  ni  dit  que  j'étais  parti  avec  dos  documents  que  je  désirais  mettre 
on  sécurité. 

Mats  avant  cela  je  leur  ai  confié  deux  caisses  de  documents  (Inaudible)  à  ces  gens-là  deux  caisses  de 
documents,  parce  qu'ils  m'Avaient  mentionné  qu'ils  rentraient  au  Zaïre  sur  Gbadolite.  F,t  à  Gbadolite. 
il  y  avait  quelqu'un  que  je  connaissais,  qui  s'appelle  :  Papias  NgatHjyamabina  N-G-A-B-O-Y-A-M-A- 
H-l-N-A.  Je  sais,  je  savais  que  Papias  Ngaboyamahina  avait  été  expulsé  de  Belgique  et  qu'il  avait, 
qu'il  s'était  réfugié,  qu'il  avait  été  accepté  réfugié  à  Bagolite  |sic|.  Alors  je  leur  ai  confié  ces  deux 
.  aisses  de  documents  en  leur  disant  «  Vous  donne?:  ces  documents  à  ce  monsieur-là.  Plus  tard,  je  vais 
essayer  de  voir  comment  je  peux  rentrer  en  contact  avec  lui  pour  les  récupérer,  nj"'"! 

Papias  Ngaboyamahina  est  l'organisateur  de  la  réunion  de  soutien  à  radio  RTLM  du  5  septembre 
1993  à  Bruxelles,  en  présence  de  Jean-Bosco  Barnyagwiza.  Dès  le  matin  du  7  avril,  il  accuse  des  militaires 
belgiîi  de  la  Miiiuar  d'avoir  abattu  l'avion.  Nous  pouvons  plutôt  nous  demander  si  ce  tu-  sont  pas  ces 
membres  de  la  CDR  qui  font  partie  du  complot  pour  renverser  le  Président  Hahyarhnana.  La  protec  tion 
qu'accordent  des  Français  à  Ruggiu  confirmerait  qu'il  y  a  une  main  française  dans  l'attentat. 

Pourquoi  Mobut  u  aurait-il  laisse'  liquider  sou  ami  Hahyarhnana  ? 

L'informateur  du  SGR  ne  précisant  pas  pourquoi  le  président.  Mobutu  aurait  approuvé  un  attentat 
contre  son  "ami"  Habyarimana,  on  en  est  réduit  aux  supputations  :  on  sait,  que  le  chef  de  l'État. 
7.aïrois,  qui  résistait  à  la  démocratisation  des  institutions  de  son  pays,  craignait  l'exemple  dos  élections 
démocratiques  qui  avaient  eu  lieu  au  Burundi  en  l!t!»3  et  désappiouvait  les  accords  d'Arusha  au 
Rwanda.  En  acceptant  finalement  le  partage  du  pouvoir,  le  président  Habyarimana.  soumis  à  une 


"' 1  L'homme  d'affaires  Mal  trias  Hitimaua.  lulsi  burundaU  ayant  aussi  la  nationalité  belge,  prnnc  le  retour  à  la  monarchie 
constitutionnelle  au  Burundi  et  née  le  m  Parti  loyaliste  parlementaire  ».  renommé  en  "  Parti  pour  la  réconciliation  du 
peuple  c  (  PKP).  Il  est  le  protégé  de  l'ancien  ambassadeur  du  Zaïre  à  Paris.  Mokolo  wa  Pombo.  grand  ami  de  Jean-Christophe 
Mitterrand.  Il  trafique  avec  tout  le  monde.  Il  décède  en  2004.  Cf.  F.-X.  Vrrscliavc.  <  'nntribiiUon  A  la  A/w.*>'on  pnrlrmrnlaitr 
d'înjuriiiatiuti  nui  Ir  Rwanda.  Nuit:  </<  lt<  furr  »u>  U  tilt  dt  Paul  Barrit  au  Rwanda.  20  juin  1998. 

'"  1  tes  informations  du  SCïR  portent  une  lettre  qui  le*  qualifie  et  un  numéro;  la  lettre  indique  le  degré  de  fiabilité  île  la 
source,  le  chiffre  le  degré  de  fiabilité  de  l'information. 

3ls  Kongolo  Mobutu,  alias  Saddam  Hussein  est  décédé  en  exil  en  Belgique. 

,Jlc  Rapport  du  groupe  ad  htn:  Rwanda  à  la  Commission  des  Affaires  étrangères  du  Sénat  belge  1 1  a.K,  1-611/8  -  1997/199H 
section  4.10.2,  p.  82]. 
H1T  F.  Reyntjens  ÉS  P-  311. 

"'"  Plaidoyer  en  culpabilité  de  Georges  Ruggiu.  19  novembre  1999.  CR  Cassette  18  B.  p.  200.  TPIR.  Case  No.  ICTR-97-32-I. 
I  -  m  |  -•••li-  l  i  I'-  n  ai  i  '••lloinb.it  de  l'i-in. .  lui.  -  1',  -.  piembri  2009  sui  http://sites  radiofrance.fr/franceinter/ 
ev/f iche.php7ev.id=955 
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fort»'  pression  internationale,  prenait  le  risrpi<<  de  se  couper  à  la  fois  des  durs  de  son  entourage,  peu 
soucieux  de  partager  leurs  privilèges,  et  r |< •  mécontenter  un  Mobutu  <|iii  n'entendait  pas  demeurer  le 
seul  "mauvais  élève"^ 


Filip  R«">'lH j«'tis  se  i|elnali<le  si  cette  informât  ion  n'est   pas  une  "intox"  de  l'opposition  zaïroise j^] 
Celle  thèse  de  Tavernier  est  en  contradiction  avec  celle,  présentée  pur  ailleurs,  de  Mobutu  prévenant 
Hahyarimaun  d'un  attentai  contre  sa  personne,  informât  ion  qu'il  mirait  apprise  d'une  personne  haut 
placée  à  l'Elysée. 

Selon  Jean-Paul  Goûteux.  Christ ian  Tavernier  a  été  entendu  par  la  Mission  d'information  parlemen- 
taire à  huis  clos  le  19  mai  199.s.|r'21 1  II  publie  un  fragment  de  sa  déposition  : 

Il  [Christian  Taveruici]  qualifie  d'al n-iu île  la  lh.  se  île  Bnicckman  [l'implication  do  lu  France  dans 
l'attentat].  Il  se  réfère  aux  sources  du  SGH  (Services  d'intervention  1«  •!»••-.)  et  au  o-lunel  Aloys  Nli- 
wiragado  [Ntiwiragabo],  responsables  des  renseignements  des  ex- FAR,  qui  a  remis  un  rnpimit  cl  des 
photos  des  boitiers  contenant  des  missiles  aux  services  français!"" |  Tavernier  souligne  que  ce  rap- 
port correspondait  aux  conclusions  cm  un  - -Vs  par  M.  Bernard  IVbré.  Les  quai  re  missiles  venaient 
d'une  commande  faite  par  Mobutu  en  mais  IHii.'J  sous  la  n-siMUisnliilité  de  Hitimana  Mathias,  Tutsi 
biuunHais  extrémiste;  partis  de  l'ancienne  RBA,  passèrent  par  Bruxelles,  chargés  sous  couverture 
diplomatique  zaïroise  jusqu'à  Ostende  puis  Kinshasa,  puis  par  Mathias  Hitimana  jusqu'à  Goma.  À 
Coma  furent  confiés  à  deux  Israéliens  sous  uniforme  belge  à  bord  d'une  Jeep  maquillée  en  véhicule 
de  la  Minuar,  jusqu'à  Gisenyi  puis  Kigali,  conduits  par  le  major  Léandre. 

Pour  M.  Christian  Tavernier,  chargé  en  avril  1995  par  le  maréchal  Mobutu  d'enquêter  sur  cette 
affaire,  deux  Israéliens  extrémistes  de  droite  ont.  pour  le  compte  de  Kagame.  I  iré  l.  s  missiles  .  |ui  ■  ml 
abal  tu  l'a\  ion  présidentiel.  Tavernier  in<lii|Ue  que  les  extrémistes  de  droite  israéliens  ont  toujours  eli- 

tieteiru  d'excellentes  o-lai  ions  avec  Paul  Kuwait  t  si -s  hommes.  Violemment  opposés  à  la  restitution 

dans  le  cadre  de:-  a<  .  ads  de  paix  israélo-arabes,  des  territoires  conquis  par  Israël,  ces  extrémistes 
israéliens  ont  fait  savoir  qu'eu  pareille  hypothèse  ils  viendraient  rejoindre  les  rangs  de  Paul  Kagame 
pour  se  mettre  au  service  de  l'édification  de  l'empire  tut  si  el  de  la  reconquête  des  terresF^ 


7.18.2     Le  missile  «  récupéré  »  sur  le  F'PR.  a-t-il  été  utilisé  le  6  avril  1991? 

La  Mission  d'information  parlementaire  prend  en  compte  l'existence  de  ce  missile  récupéré  le  18  mai 
1991.  mais  les  responsables  français  auditionnés  n'évoquent  l'existence  de  ce  missile  que  pour  prouver  la 
rapacité  du  FPH  à  manipuler  ce  type  de  missile  et  donc  établir  sa  culpabilité  dans  l'attentat  du  fi  avril 
1991. 

Lors  de  son  audition  à  la  Mission  d'information  parlementaire,  le  général  Quesnot  parle  de  «  déchets 
■>'■■  tu*  i,v ■>>/■'<  s-  s»  m  10  »  et  non  d'un  Sam  16  intact  comme  il  l'écrivait  dans  sa  note  à  Mitterrand 
du  23  mai  1991  \'2  >\  Ainsi  Christian  Quesnot  omet  de  dire  que  les  FAR  et  les  Fiançais  ont  «  trouvé  » 
un  missile  SAM-16  neuf.  Ce  n'est  pus  nu  oubli  puisqu'il  cite  les  termes  de  sa  note  du  23  mai  1991  au 
Président  de  la  République  à  propos  de  prolifération  de  missiles  sol-air.  (  "est  une  omission  volontaire. 

L'ambassadeur  Martres  rappelle  devant  la  Mission  d'information  parlementaire  que  des  missiles  SAM- 
16  détenus  par  le  FPR  ont  été  ret  rouvés  en  199M  ou  1 991,  mais  il  estime  peu  probable  qu'un  membre  des 
FAR  savait  utiliser  un  lance-missiles  : 

L'ancien  ambassadeur  de  France  au  Rwanda.  M.  Georges  Martres,  a  précisé  que  «  le  /•'/'/?  possédait, 
au  moins  depuis  t'J'JO.  des  lana--missiles  antiaénens  le  i'I'K  avait  d'ailleurs  abattu  en  octobre  t'J'JU 
un  a  mon  de.  l'année  mondaine  unis/  qu'un  hélicoptère  minutai*  et  des  missil,  s  SAM-lti.  du  type  de. 
relui  utilisé  f/our  l'attentat,  qui  ont  été  t.  f.-onivs  tlnns  le  pare  national  de  l'Akagera  et  rapportés  par 
nos  militaires  en  1900  ou  1901  ».  Par  ailleurs,  il  a  estimé  «  peu  probable  qu'il  y  eût.  lorsqu'il  a  quitté 
If  Rxennda,  an  membre  des  r'AR  saehant  utiliser  un  lanee-ntis*iles  ».  Le  Colonel  Bel  liai  d  Cussac  a 
affirmé  que  l'existence  de  ces  armes,  «  dont  les  numéros  correspondraient  à  eeu.r  d'entjins  stockés  dans 


''  '  Colette  Braei  kiii.in,  Rwanda  :  1rs  missili-s  iU  199J  snnt  {Hissés  j»u  ta  Rrlijitpit,  Le  Soir,  21  avril  IWH.  p.  I. 
930  F.  Revnljens         l>-  31]. 

921  Tavernier  n'a  pas  été  entendu  par  Ut  mission  à  huis  clos  mais  entendu  ce  jour-là  par  Bernard  Cazeneuve,  rapporteur. 
Cf.  Courriel  <\r  Sharon  Cotirtoux  à  I  aillent  24»  octobre  200G. 

JJJ  II  s'agirait  des  photo*  d'un  I.iih  <-  missile*  SAM-  Hï  communiquées  à  la  Mission  d'information  |iallrin<-iil.iirc  jxiir  la  DR\I. 
'  .1.-1'.  Guutcux  T3]  PP-  227-228|.  Jean-Haul  Qouteux  ne  <lit  pan  comment  il  a  obtenu  cette  déposition  à  laquelle  les 
textes  de  la  Mission  ne  fout  pas  allusion.  Nous  ne  voyons  pas  qui  est  ce  major  Léandre.  L'allusion  aux  territoires  conquis 


-J 1  Voir  ■-'  cl  ion 


■  ipè. 

■  liilsi  frisi 

7,2.1 
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les  réaenw*  d'armement  de  l'Ouganda  »,  aurait  emporté  -sa  «  conviction  qne  le  FPR  avait  fomenté 
l'attentat  »E3 

En  disant  «  ont  été.  retrouvés  dans  le  parc  national  de  l'Akagem  et  rapporté*  par  nos  militaire*  », 
Georges  Martres  affirme  clairement  mie  ce  sont  des  tnilitaires  français  «pii  ont  trouvé  ces  missiles  et  «jui 
les  détenaient  . 


7.18.3    Barril  aurait  fait  demander  des  missiles  à  Lcmomiicr 

l'n  militaire  français  confie  à  Patrick  «le  Saint-Exupéry  que  Dominique  I.emonnier  aurait  été  saisi 
d'une  demande  de  fourniture  de  deux  missiles  sol-air  par  un  proche  de  l'cx-cupitaine  Barril|"Jt'| 

Dans  son  audition  par  le  juge  Bruguière.  Barril  suspecte  Lemonnier  d'être  impliqué  dans  la  livraison 
de  missiles  au  Rwanda  : 

Quoique  temps  plus  tard,  je  découvrais  au  Rwanda  qu'un  Français  habitant  à  Annecy.  M.  Lemon- 
nier, était  impliqué  dans  un  trafic  de  détournement  de  fonds  et  de  livraisons  «l'armes.  .l'en  informais 
M.  le  président  «le  la  République  en  lui  disant  qu'il  n'était  pas  impossible  que  les  missiles  ayant  abattu 
l'avion  aient  pu  être  livrés  à  Kigali  parce  biais,  à  l'insu  «le  M.  Lemonnier.  Ce  dernier  a  été  incarcéré 
«uielque  temps  et  est  décédé  depuisr^j 


7.18.4    Des  Français  affirment  que  ce  sont  des  missiles  Stinger 

Jeanne  l'wanyiligira  et  Marie-Claire  l* wimbaba/i,  filles  de  Emmanuel  Akingeneye,  médecin  personnel 
et  gar«le  «lu  corps  du  président  Habyarimaua,  victime  de  l'attentat  du  G  avril,  ont  rencontré  quatre 
militaires  français  le  7  avril  vers  8  heures  à  la  résidence  présidentielle  de  Kanombe.  «  Le  chef  des  Français 
nous  a  expliqué,  précisent-elles,  que  l'avion  avait  été  abattit  par  un  "stinger". 

L'hypothèse  de  missiles  Stinger  est.  évoquée  par  Colette  BraiM-kman  : 

C'est  pour  cela  sans  doute  qu'à  Kigali  plusieurs  sources  assurent  que  le  tir,  si  minutieusement 
préparé,  si  bien  ajusté,  n'a  pu  qu'être  pieuvre  d'un  professionnel.  Un  mercenaire'.'  Qui  aurait  utilisé 
lui  missile  Stingei  américain?  De  tels  engins  cueillent  en  Afiique  centrale  depuis  que  les  Américains 
les  ont  livrés  à  l'Unita  «le  Jonas  Savimbi(_] 


7.18.5    Barril  prétend  qu'il  s'agit  de  SAM  7 

Le  juge  Bruguière  affirme  que  l'avion  a  été  abattu  par  des  SAM- 16.  Cependant,  l'ex-capitaine  Paul 
Barril,  qui  doit  être  une  de  ses  principales  sources,  affirmait  à  Libération,  fin  juin  1994,  qu'il  s'agissait  de 
SAM  7  : 

Selon  le  capitaine  Barril  «  l'attentai  a  été  perpétn'-  avec  des  missiles  soviétiques  SAM-7  »  tirés  «les 
abords  «le  l'ai>roport  et  faisait  parti  «  d'an  plan  concerté  des  Tutsis  >j  ' 1  '  | 

Idem  dans  France  Soir  : 

Mais  j'ai  aussi  les  lanceurs  SAM      avec  des  numéros  «le  série  correspondants  à  des  Kits.  Si  on  fait 
une  ent|uëte  internationale,  ou  remontera  jus«|ii'à  celui  «pli  les  a  vendus  f  >J*| 

Barril  le  r«;pète  sur  H  FI  : 

Kn  général  difficile  à  joindre,  le  capitaine  Barril  appelle  RFI  et  diVlare  à  Benri  Périlloii  : 

«  On  a  beaucoup  d'autres  choses  en  dehors  des  éléments  de  l'épave  de  l'avion.  On  est  en  possession 
de  deux  lanceurs  SAM  1  rérupérés  sur  place.  On  connaît  exactement  leur  position  sur  le  terrain.  ■' 


h'tHfuétr  xnr  la  tmtjr.dir.  nvtintlnist-  1 9*)0- tMj(  1 1  -H ]  Tonie  I,  Rappei-C,  p.  229|. 

Patrick  de  Saint-Exupéry.  Francr-ftwnnda  :  danijirrusrs  liaisons.  Le  Figaro,  il  mars  1  lH.lt* ,  p.  (j,  col.  5.1 

Audition  de  Paul  Rnriil  par  le  juge  Brilguière,  29  septembre  l<19°.  Cf.  Texte  publié  par  Benoit  Colluiiiliat  de  France 
Intel-  le  10  septembre  200!).  Voii  http://aite8.radlofrance.fr/franceinter/ev/ficha.php7ev_ld-9S5 
!IJ"  Audition  Jeanne  t'wauyiligira  et  de  Mark-Claire  t; wimbabazi.  Auditorat  niilitnire,  Bruxelles.  PV  u"  1013,  22  juin  1!HI4. 
"  w  Colnlle  Braeckman.  Pnlrmiipir  ri  propos  dr  l'attentat.  Le  Soir,  21  avril  1IHI-4,  p.  7. 

Rwanda  :  Barril  *-:rttjur-tr-  sur  la  boite  noire  de  l'uvi*.»x  ptesidentitl^  Lîbéiatiuli.  28  juin  1994. 
'"•  Jean-Michel  Maire,  Uarrit  en  dit  plus,  France  Soir.  1"'  juillet  V)'M. 

M.  Mas  DUEI  p.  438]. 
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7.18.  L'ORIGINE  DES  MISSILES 


SAM-7  ou  SAM-16,  là  n'est  peut-être  pas  le  plus  important.  L'important  c'est  ce  <•  /'««"  ««.«a»  lus 
lanceurs  »,  «  «;i  est  eu  possession  tic  deux  lanceurs  »,  pltrases  de  Barril  qui  ut:  seront  relevées  ni  par  la 
Mission  «l'information  parlementaire,  ni  par  le  juge  Bruguière.  Les  lanceur*  ne  se  seraient,  donc  pas  perdus 
au  Zaïre  comme  veut  nous  le  faire  croire  le  juge  Bruguière.  Barril  les  a  et  si  ce  n'est  lui,  c'est  ce  «  on  ». 

Casimir  Biziinungu.  ministre  de  la  Santé  du  GIR,  déclare  aussi  que  les  missiles  étaient  des  SAM-7  : 

The  destruction  uf  the  presidential  plane  with  (lie  help  <>f  SAM  7  missiles  weapous  whinh  tlie 
Rwaudese  Aimed  Fuites  (FAR)  do  îlot  possess,  but  which  aie  fouii'l  in  the  arsenal  of  the  RPF  ami 
the  NRA,  and  winch  the  RPF  ha»  tised  since  Octobci  1990  tu  destroy  at  loast  thiee  helicoptcrs  uf 
FAR     Ls  the  straw  that  brnke  the  carriers  l.aek.  leading  thus  to  violent  réactions  in  avérai  régions 


of  the  couiitry.. 

7.18.6    Des  missiles  SAM  16 

L'identification  des  lanee-missilcs  qui  auraient  été  trouvés  à  Masaka  a  été  fournie  au  juge  l>e]ge  Van 
LVr  Meerscli  par  une  lettre  datéedu  10  juillet  1995  de  M"  De  Teminennan,  avocat  du  colonel  Bagosoraj"3  | 

Le  juge  Iwlge  Van  der  Meersch  avait  décerné  un  mandat  d'arrêt  international  contre  Théoneste  Bago- 
sora,  le  29  mai  1995,  pour  sa  responsabilité  directe  dans  les  massacres  qui  ont  suivi  l'attentat  perpétré  le  (] 
avril  1994  contre  le  président  Hahyarimana,  dont  celui  de  dix  soldats  du  contingent  belge  de  la  MINUAR. 

Dans  cette  lettre,  l'avocat  écrit  :  «  Je  mu»  prie  de  trouver  sous  <■>■  couvert  copie  du  far  que  je  reçois 
du  Colonel  BAGOSORA  avec  If»  caractéristiques  des  missiles  utilisées  [sic  pour  l'assassinat  du  Président 
Ilabyarimana  » 

L'avocat  ajoute  :  «  A  toutes  fins  utiles  je  vous  signale  que  je  n'ai  et  que  je  ne  mu  avoir  aucun* 
connaissance  du  lieu  où  se  trouve  le  matériel  saisi  suite  à  l 'attentat  sur  l 'avion  présidentiel.  »  Si  ce  matériel 
tendait  à  disculper  son  client  de  charges  qui  pèsent  sur  lui,  l'avocat  chercherait  plutôt  à  l'exhiber  «levant 
la  justice.  Ici.  M'"  De  Temmermaii  fait  le  contraire.  Cette  lettre  est  accompagnée  d'un  communiqué  de 
presse  que  le  colonel  Bagosora  c  harge  M'  De  Tcmmerman  de  diffuser.  Nous  y  lisons  : 

Connue  la  Justice  Belge  semble  exiger  la  pleuve  qu'oit  n'est  pas  coupable  d'un  fait  précis,  l'État 
Majoi  rwnndais  à  [sic]  transmis  an  Colonel  BAGOSORA  les  caractéristiques  des  missiles  utilisés  pom 
l'assassinat  du  Président  HABYARIMANA.  Ces  informations  ont  été  transmises  par  fax  au  .luge 
d'Instruction. 

Celui-ci  dispose  ainsi  d'un  élément  matériel  concret  qui  lui  permet  de  retrouver  les.  personnes 
qui  "lit  achetés  [sic|  les  missiles.  Peut-être  pourra-t-il  également  trouver  ceux  qui  ont  utilisés  [sic] 
les  missiles,  et  pouvoir  ainsi  déterminer  les  vrais  responsables  de  l'assassinat  des  10  Casques-bleus 
belges,  qui  ont  été  considérés  injustement  connue  les  assassins  du  Président  HABYARIMANA  par 
certains  soldats  ivvauduis.  Le  Colonel  BACOSOHA  n'avait  aucune  autorité  sur  ces  soldats,  étant  en 
plus  retraité  de  l'armée  i  wandaise. 

Cette  lettre  est  accompagnée  d'un  fax  avec  l'en-tète  : 
10-07-1995  11:35  DE  PATELSAT  GÛMA  A  003226876953#  P  .01 

Ce  numéro  003226876953  correspond  au  fax  île  M"  De  Tenuneriuan.  Ce  fax  reproduit  une  feuille 
manuscrite  signée  lieutenant  Munyaneza  25/04 /<JJj  '3f'|et  intitulée  «  Identification  de  l'arme  (Lance,  missile.) 
Russe;  utilisation  dan»  l'assassinat  du  chef  de  l'Etat  le  6/4/199J  » 

Le  texte  de  MtuiytuieZH  est  précédé  de  cette  note  manuscrite  :«  A  l'attention  de  Mail iv  Lui  DE 
TEMMERMAN  EAX  32-2-6876953  N.B.  —  Les  2  lance-missiles  se  trouvent  dan»  un  lieu  phrase  coupée] 
10-07  coupure  »  Suivie  d'une  signature  et  de,  semble-t-il,  «  Colonel  BAGOSORA  ». 

Une  partie  de  ce  fax  semble  reproduite  par  la  Mission  d'information  parlementaire p*^|  Cette  identi- 
fication est  celle  de  deux  missiles  SAM-  lCj'l  tK|  Un  fax  similaire  est  aussi  publié  dans  utr  livre  de  Charles 

014  Casimir  LSizimuugu  lettre  de  réponse  aux  accusations  d'Afriean  Itights.  7  octobre  199-1.  Cf.  Hwaitda  :  Lhath.  Dapair 
and  Défiance  [al  p.  1<>7|.  Traduction  de  l'auteur  :  I.»  destruction  <!•■  l'avion  présidentiel  par  des  missiles  SAM  7  arme»  que 
les  FAR  u<-  possèdent  pas,  mais  ipii  se  trouvent  dans  l'arsenal  du  FPR  <-l  de  la  NRA  et  que  le  FPR  a  utilisera  depuis  octobre 
l'JIMJ  pour  abattre  au  moins  trois  hélicoptères  des  FAR  a  été  le  fétu  de  paille  qui  a  brisé  le  dos  du  chameau,  provoqirant 
de  violente*  réactions  ilans  plusieurs  régions  du  pays... 

935  LUC  De  TemmermtUI  à  Mr.  Van  Der  Meerecli,  10  juillet  1995.  Cf.  TPIR.  Affaire  N"  1CTR-9>MI-T.  Procès  Militaires  I 
(Uagosoru).  Pièce  à  conviction  UAGOTIIF- 19.  exhibit  n'  P372A. 
""  Le  lieutenant  Augustin  Munyaneza  aurait  examiné  les  lance-missiles  le  25  avril  199-1. 
v>7  EnquëU  <ur  /<i  tragédie  rwnndaise  l 'J'JO- 1  !W4  LUI!  'l'orne  11.  Annexes,  pp.  '261.  2b5  . 
'  "*  Voir  cette  identification  dans  le  tableau |7.l| page |2«.i<>| 
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Onaiiafnïï]Dans  ivtti!  version  <lu  livre  d'Omnm.  le  destinataire,  M'  De  Toiuincrinaii,  et  son  numéro  de  fax 
sont  visibles  niiisi  qu'un  cachet  14  DEC  1995  FAIRVIEW  HOTEL.  Dans  la  version  <le  la  Mission,  la  feuille 
est  tronquée  en  liant,  il  n'y  »  pas  de  eaeliet  et  des  mentions  inanuselites  (modèle  lanceur,  modèle  missile, 
date  production)  semblent  ajoutées. 

Filip  Reyntjens  obtient  l'identification  des  lance-missiles  faite  par  le  lieutenant  Munyaneza  et  la  publie 


dans  son  livre  dont  le  dépôt  légal  est  de  février  1996  JM  II  écrit  :  «  Etant  do  mit'  que  j'ai  pris  connaissant*: 


de  ce  document  plus  d'un  an  après  la  récupération  des  lanceurs  et  qu'il  m'est  parvenu  par  le  biais  des 
ex-FAR  à  Coma,  on  devrait  redouter  la  manipulation,  d'autant  plus  qu'on  se  demande  bien  pouiyuoi 
le  commando  aurait  abandonné  ces  lanceurs  sur  place,  risquant  ainsi  la  découverte  et  l'identification 
des  auteurs  de  l'attentat.  »  Filip  Reyntjens  précise  à  Bernard  Cazeueuvo,  rapporteur  de  la  MIP.  qu'il  a 
obtenu  ces  numéros  de  série  des  lanceurs  SA-16  «  île  lu  part  des  FAR  et  plus  particulièrement  le  colonel 
llagosom  ».  C'est  par  le  biais  de  M''  De  Temillertnall  que  ces  données  lui  sont  parvenues 


I 


Filip  Reyntjens  passe  outre  ses  craintes  d'une  manipulation,  exprimées  ci-dessus,  parce  qu'il  a  entendu 
un  témoin  à  Masaka  en  octobre  1991  qui  «  non  seulement  a  nu  paitirles  missiles  mais  qui  m'a  également 
relaté  que.  "environ  an  mois"  après  l'attentat  des  mil  Un  il  es  des  FAR  ont  découvert  les  lanceurs  (selon 
ses  dires  :"d<)u  taquin  de  (onlrnr  kaki  d'en- fi tim  ] ,r>  mètres  de  long"}  qu'ils  ont  emmenés  au  camp 
Knnow.be.  >{'i2\  Remarquons  que  ce  témoignage  tendrait  à  prouver  l'authenticité  rie  la  découverte  «les 
lance- missiles  mais  n'assure  en  rien  de  l'exactitude  de  l'identification  faite  par  le  lieutenant  Munyeneza. 

Cette  identification  contredit  les  affirmât  ions  que  l'ex-eapitaine  Barril  avait  faites,  le  28  juin  1991, 
selon  lesquelles  il  s'agissait  de  deux  lanceurs  de  missiles  SAM-7.  Mais  Barril  rectifie  le  tir  et  affirme  dans 
son  livre  de  septembre  1996  qu'il  s'agit  de  SAM- 16! 

Exactement  2-1  heure*  avant  |la  mort  de  François  Dm  and  de  Grossouvrej,  le  (i  avril  à  la  même 
heure,  l'avion  du  président  rwaïuhiis  Hahvaiimaua  explosait  en  plein  vol.  au-dessus  du  palais  prési- 
dentiel de  Kigali,  frappé  trait rcusemeiit  par  doux  missiles  soviétiques  sol-air  SAM  10.  Leurs  numéros 
de  série  indiquent  qu'ils  oui  appartenu  à  l'année  irakienne.  Pout-êtie  ont-ils  été  récupéiés  par  les 
soldats  américains  après  la  guerre  du  Golfe.  Dans  ce  cas  devrait-on  y  voir  une  manipulation  de  la 
CIA?  Mais  pourquoi  '.'  Ou  plutôt,  afin  de  ménager  les  intérêt.-,  de  qui.  à  Kigali,  et  air  Rwanda  en 
général'.'. 


L'ex-tiuméro  2  de  la  cellule  antiterroriste  tic  l'Elysée  n'est  pas  à  une  pirouette  près.  Il  avait  déclaré 
devant  plusieurs  journalistes  lin  juin  1994  :  «  Mais  j'ai  aussi  les  lanceurs  SAM  7.  ave<  des  numéros  d< 
série  correspondants  à  îles  lots  »  puisqu'il  avait  vu  des  numéros  de  série,  il  avait  vu  aussi  l'identification 
du  type  île  missile.  Il  s'aligne  en  septembre  1996  sur  ce  que  Filip  Reyntjens  a  publié  en  1995. 

11  faut  remarquer  ici.  on  1996,  que  Barril  n'accuse  plus  le  FPR  d'être  l'auteur  de  l'attentat.  Plus  loin, 
il  le  désigne  comme  «  grand  bénéficiaire  de  cet  attentat  »  mais  pas  comme  son  auteur  j^] 

Toutes  les  personnalités  françaises  auditionnées  en  1998  ne  parleront  raie  de  SAM- 16.  Ainsi  François 
Léotard  assure  que  «  le  missile  qui  a  atteint  l'union,  un  SAM- 10.  de  fabrication  soviétique,  était  en 
dotation  dans  l'année  ougandaise  et  au  FPR,  et  non  dans  l'année  rwnndaise  qui  n'avait  jms  de  menace 
aérienne  éi  redouter.  <j'  'M 

La  •'<  Fiche  en  possession  du  Ministère  de  la  Défense  tendant  èi  no, titrer  qui  le  FPR  ace,  la  complicité 
de  l'Ouganda  est  responsable  de.  l'attentat  »,  affirme  que  tics  missiles  SA  16  ont  été  utilisés  pour  abattre 
l'avion,  d'après  des  débris  retrouvés 


"ÏTT 


7.18.7    Des  missiles  venant  d'Irak 

À  partir  de  l'identification  des  lance-missiles  faite  par  le  lieutenant  Munyane/a  et  communiquée  par 
M"  DeTeininertnaii,  Filip  Reyntjens  fait  l'hypothèse  qu'il  s'agirait  de  missiles  d'origine  irakienne  récupérés 

""  C.  Oimna  [I2S.  ,,.  17.r,j. 
"  '"  F.  R.-ynlj.-UN.  [ELU  ,..  44]. 

"'"  Filip  Revmjeiisà  Bernard  O.i/eiieiive,  Anvers,  le  10  décembre  |9$)X.  Cf.  Enqnèh  snr  la  traifè.dit  rwnmlniv  1990  1 9>tjj 
[TTQ  Tome  II.  Annexes,  |>.  2MI- 

I     ftevilljens     1  \A    p.   Il  .  Voir  |r  lé|||»ig|lilge  reilleilli  par  Colette  Br.ir<  klll.lll  p.i;;ip  1 1 1 
"J'  P.  Rarril        l>  170]. 
*44  P.  Barril.  ibidem,  p.  178. 

Audition  de  François  Léotanl.  21  av  ril  1' t'»H.  Enqnite  sut  la  (ragidie  nenndai—  1 999-  !  'et.',   111]  l'unie  III.  Auditions. 
Vol.  I,  p.  98]. 
'Ht  \'0jr  pnge  , 
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7.18.  L'ORIGINE  DES  MISSILES 


par  la  France  lors  <lr  la  première  guerre  du  Golfe  de  1001,  compte  tenu  que  l'Ouganda  ne  possédait,  selon 
lui.  que  des  SAM-7  : 

Avec  toute  la  prudence  qui  s'impose,  puisqu'il  s'agit  d'une  source  de  seconde  main  britannique  de 
surcroit  et  qu'on  ne  peut  jamais  exclure  la  manipulation  dans  ce  dossier  très  sensible  où  l'intoxication 
n'est  jamais  loin,  je  dois  évoquer  une  autie  information  digne  d'ëtie  prise  en  considération.  Les 
lanceurs  auraient  fait  partie  d'un  lot  vendu  en  1988  à  l'Iraq.  A  l'issue  de  la  guerre  du  Golfe,  ces  missiles 
auraient  été  saisis  comme  "butin  de  guerre"  par  le  contingent  français  de  la  force  multinationale  et 
ramenés  en  France,  pays  qu'officiellement  ils  n'auraient  jamais  quittép^] 

t'es  numéros  sont  aussi  proches  de  numéros  contenus  dans  une  liste  de  missiles  SAM-7  et  SAM- 16 
«  détenus  par  l'Ouganda  »,  établie  par  la  DGSF  le  30  janvier  1098  et  publiée  par  la  Mission  d'information 
parlementaire!9 M\  La  liste  «  Ougandaise  »  fournie  par  la  DGSE  contredit  les  recherches  de  Reyntjens 
montrant  que  l'Ouganda  ne  possède  à  l'époque  que  des  missiles  Sam-7. 

La  Mission  d'information  parlementaire  rejette  l'hypothèse  de  Reyntjens  d'une  origine  française  des 
missiles  en  affirmant,  sans  avoir  eu  en  main  la  liste  des  missiles  saisis  pHr  la  France  en  Irak,  que  les 
numéros  des  missiles  trouvés  à  Masaka  n'y  figurent  pas  ^  Pourquoi  cette  liste  des  missiles  saisis  par 


la  France  en  Irak  n'a-t-elle  pas  été  publiée  par  la  Mission?  L'hypothèse  que  des  missiles  provenant  de 
stocks  de  Farinée  française  aient  été  utilisés  dans  l'attentat  du  6  avril  1004  n'a  jamais  été  sérieusement 
démentie. 

N'étant  pas  à  une  contradiction  près,  Filip  Reyntjens  dit  par  la  suite  au  juge  Bruguière  que  «  les 
missile*  sol-air  utilisés  pour  l'attentat  avaient  été  remis  par  l'Ouganda  au  FPR.  'f^7 

La  thèse  de  l'origine  française  des  missiles  associée  à  celle  de  leur  provenance  d'Irak  a  été  affirmée  par 
un  officier  français  : 

Deux  témoignages  tout  à  fait  dignes  de  fui  semblent  conforter  la  piste  de  deux  missile»  venus  de 
France.  Le  premier  émane  d'un  milit  aire,  un  officiel  qui  a  consacré  sa  vie  au  soi  vice  de  son  pays  avant 
de  quitter  l'armée  «  en  grande  partie,  dit-il.  à  cause  de  ce  qui  s'est  passe  au  Rwanda  .».  S'il  parle  au 
Figaro  sous  condition  d'anonymat,  ce  n'est  pas  pal  crainte. 

Prêt  à  témoigner  devant  la  Mission  d'information  parlementaire,  il  entend  simplement  préscrvci 
sa  vie  privée  et  sa  famille.  «  Dans  le  cadre,  de  mes  fonctions  au  Rwanda,  explique  cet  officier,  je.  peur 
témoigner  que  la  France  a  effectivement  récupéré  des  missiles  au  cours  du  conflit  avec  l'Irak.  Pour 
une  raison  très  précise,  j'ai  rec-u  un  jour  un  message  venu  de  l'a  ris  qui  confirmait  que  nos  forces 
"avaient  récupéré  des  missiles  SAM  lors  de  la  guerre  du  Golfe",  if" 

Cependant  clans  cet  extrait  de  sa  lettre,  l'officier  n'affirme  pas  que  ces  missiles,  récupérés  en  Irak  par 
la  France,  sont  arrivés  au  Rwanda.  La  Mission  d'information  parlementaire  n'a  pas  auditionné  ces  deux 
officiers. 

Dans  une  interview  faite  par  Jean- François  Dupaquier,  Richard  Mugenzi,  opérateur  radio  de  la  station 
d'écoute  de  l'armée  rwandaise  au  camp  Butololi,  commune  de  Nyaiiiyumlm  (Gisenyi  }\''"'2\ rapporte  que  le 
lieutenant  Bizumuremyi,  subordonné  du  colonel  Anatole  Nsengiyumva.  lui  a  dit,  vers  le  début  1001,  que 
l'armée  rwandaise  n'avait  pas  à  craindre  une  attaque  de  Museveni,  qui  disposait  d'une  aviation  militaire 
car  les  FAR  avaient  reçu  des  missile*  qui  avaient  été  récupérés  en  Irak  «près  la  guerre  du  Koweït 
Dans  son  audition  par  la  commision  Mutsiu/i,  Richard  Mugenzi  déclare  que  fin  1003  le  sous-lieutenant 
Bizumuremyi  chargé  du  renseignement  militaire  à  Gisenyi  lui  a  dit  que  la  France  venait  de  remettre  aux 
FAR  des  missiles  sol-air  provenant  d'Irak  0 


<*47  F.  Reyntjens  Rwanda,  Trois  jours  qui  ont  fait  basculer  l'histoire,  p.  4-r>. 

Noir  de  renseignement,  Rwanda-Ouganda.  An  sujet  dr  l'atlrntat  du  ti  nxrril  199^  rtmlrr  Ir  Prrsidrnt  llnbyarimcina, 
DGSK,  30  janvier  1998,  n"  13112/N.  Cf.  Enquitt  sur  la  traqM»  luundaist  1990-199^  [llll  Tome  II.  Annexes,  pp.  259- 2G1]. 
''    Informât  ion  provenant  du  député  Jean-Claude  Lefort,  vice-  président  île  celle  Mission. 
.1.-1-  Bruguière.  Ordonnance,  [jô]  p.  38]. 
951  Patrick  de  Saint-Exupéry,  France-Rwanda  :  dangereuses  liaisons.  Le  Figaro.  31  mars  19W,  p.  6,  col.  5-6.  Voir  le  2" 

témoignage  scTliimp.*.2||iilge||l)rij 

J',J  Richard  Mugenzi  a  été  eiileudii  dans  l'enquête  du  juge  Brnguière,  mais  p;is  sur  <e  point  !  Cf.  J.  I..  Bruguière,  Ordon- 
nance', [Toi  pp.  30.  52]. 

361  Interview  de  Richard  Mugenzi  filmé  par  Jean-François  Dupaquier.  Kigali.  31  mai  2009. 

v''4  Audition  du  2'J  décembre  2O0K.  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  <i  avril  l'JIM  [oT]  Annexes.  The  Far  And 
The  Missiles.  lS950-ST-103-OU.pdf,  p.  T. 
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7.  L'ATTENTAT  DU  (i  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


7.18.8    Des  missiles  venus  d'Ouganda? 

Selon  Jacques  Dewatre,  directeur  de  la  DGSF.  l'origine  ougandaise  îles  missiles  n'est  pas  prouvée  : 

M.  Jacques  Dewatre,  comme  M.  Bernard  Déliré,  a  indiqué  que  les  numéros  des  missiles  étaient 
très  protlies  (à  un  chiffre  près)  <l«s  matériels  en  dotation  dans  l'armée  ougandaise  en  1994,  ainsi 
que  le  confirmerait  mie  liste  de  ces  missiles  dont  M.  Jacques  Dewatre  n'a  pas  souhaité  indiquer  la 
provenance.  Mais  ce  dernier  a  précisé  qu'il  n'existait  pas  de  preuve  (...)  que  le  missile  ayant  détruit 
l'avion  présidentiel  ait  été  fourni  par  l'armée  ougandaise|"'''| 


7.18.9    Des  missiles  Mistral 

Le  journaliste  Jaques  Collet,  né  au  Rwanda  et  parlant  le  kinyarwanda,  a  entendu  le  7  avril  1091 
vers  1 1  li  à  l'ambassade  du  Rwanda  à  Bruxelles  des  Rwandais  qui  affirmaient  que  «  ce.  sorti  des  militaires 
Mgr»  qui  ovt  ahnltu  l'aviov.  cinq  ont  rte  abattus  sur  plan:  et  5  autres  le  seraient  par  après.  »  Il  ajoute  : 
«  J'ai  aussi  entendu  dire  en  Kinyarwanda  que  c'est  avec  un  Mistral  que  l'avion  a  été  abattu.  »  Lors  de 
son  séjour  au  Rwanda,  il  discute  avec  des  militaires  du  2  Bn  Cdo.  Il  apprend  de  témoins  visuels  que  les 
missiles  utilisés  pour  l'attentat  étaient  sans  doute  des  Mistral  français |__] 

Rien  ne  vient  confirmer  cette  hypothèse.  Mais  si  elle  était  exacte,  on  comprendrait  qu'il  aurait  été 
urgent  et  nécessaire  de  nettoyer  le  terrain  de  tous  les  débris  compromettants.  Était-ce  là  l'objectif  de  la 
mission  de  1  ex-capitaine  Barril  ? 


7.18.10    Des  missiles  Milan 

Dans  son  livre  publié  fin  avril  1991,  Orner  Marcha]  écrit  que  le  président  Hahyarimana  a  été  abattu. 


le  fi  avril,  par  un  missile  Milan  de  l'armée  française  •[_]  Cet  auteur  ne  semble  pas  être  un  spéc  ialiste 
d'armement  et  il  commet  des  erreurs  dans  son  livre.  Mais,  ancien  administrateur  territorial,  il  connaît 
très  bien  Habyarimana,  le  colonel  Logiest.  qu'il  «lit  avoir  édité  chez  Didier  Hatier  (p.  8(1)  et  les  autres 
protagonistes  belges  et  rwandais.  Il  a  pu  avoir  «les  témoignages  de  première  main  sur  l'attentat.  De  ce 
témoignage  il  faut  peut-être  retenir  que  îles  Français  seraient  impliqués  dans  l'attentat. 

L'armée  rwandaise  possédait  ries  missiles  Milan.  Un  missile  Milan  peut-il  être  utilisé  contre  un  avion? 
Non,  répond  Gérard  Prunier  : 

Les  FAR  ne  sont  dotées  que  d 'un  seul  type  de  missiles,  les  anti-chars  français  "Milan",  très  efficaces 
contre  des  véhicules  au  sol  mais  totalement  mutiles  contre  un  avion  en  voll  '' 


7.19    L'accusation  contre  les  Belges 


Après  avoir  analysé  les  circonstances  île  l'attentat,  mis  en  évidence  les  faits  incontestable  et  inventorié 
les  pièces  à  conviction,  nous  passons  maintenant  en  revue  les  différents  auteurs  possibles  de  l'attentat. 

T7T7| 


Aussitôt  après  l'attentai,  les  Belges  ont  été  accusés  d'en  être  les  auteurs 
pagée  également  par  l'ambassade  de  France^ 


Cette  accusation  a  été  pro- 


La  lettre  de  consignes  du  ministre  des  Affaires  étrangères 
du  gouvernement  intérimaire  aux  missions  diplomatiques  rwandaises,  en  date  du  15  avril  1994.  ne  met 
pas  l'attentat  au  compte  du  FPR.  mais  accuse  les  Casques- bleus  belges  de  complicité  f*M 1  La  complicité 
de  Belges  est  dénoncée  dans  la  «  Fiche  en  possession  du  Ministère  de  la  Défense  tendant  à  montrer  que 
le  FPR  avec  la  complicité  de  l'Ouganda  est  responsable  de  l'attentat  ».  qui  impute  l'attentat  au  FFR 
soutenu  par  l'Ouganda  et  avec  l'aide  de  militaires  belges  de  la  MIXl'AR  : 


"5S  Knqurtr  .lut  lu  Imi/t-dir  rivumluitr:  1990-1994  [Mil  Rapport,  p.  22S  .  I.e  rompit-  rendu  cl<-  l'audition  d<-  Jai-qur»  Dewatre 
n'a  pas  pté  publié. 

Jiv-qur»  Collet,  Auditornt  militaire  belge,  l'i  mai  1994. 
!,!1T  Orner  Marchai  [ÏÔ7]  p.  U)2|. 


<:.  Prunier  [ 

ÎÏÏR1  p  S 

Voir  sectiuii 

7.12.9 

i 

!<<!'., 

Voir  section 

7.1J  1 

i 

••••  1 

Voir  section 
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7.20.  L'HYPOTHÈSE  D'UN  COUP  D'ÉTAT  INITIÉ  PAR  DES  OFFICIERS  DU  SUD 


L'ai»ropnrt.  de  Kigali  était  sous  la  garde  d«i  troupes  belges  sous  comniand«anif  nt  onusien.  La 
sécurité  île  l'aéroport  et  <ln  voisinage  était  donc  sotls  leur  responsabilité.  [...] 

Pai  ailleurs  le  FPK  aurait  profité  d'un  appui  impoitaiil  de  FOUGANDA.  Ce  pays  nui  ait  été 
jusqu'à  fournil  îles  identités  de  militaiies  ougandais  à  des  TUTSIS  du  FPP  afin  de  leui  perniettie  en 
toute  disc  rétion  une  formation  à  l'utilisation  de  missiles  antiaériens  aux  KTATS  UNIS  (PIIOKNIX. 
ARIZONA).  Cette  instruction  leur  aurait  été  dispensée  en  même  temps  qu'un  |sic|  militaire  belge, 
ancien  sous-officier,  se  faisant  appolei  Phil  VA  AN  DEL  BEHKN.  Il  semble  que  ce  militaire  belge  soit 
toujours  en  activité.  Sa  présence  .1  été  signalée  au  RWANDA  en  décembre  19').'f,  parmi  les  effectifs  de 
la  MINUAR.  Il  s'agirait  d'un  spécialiste  en  missiles  portables]'-'''* | 

Des  militaires  belges  auraient  été  tout  à  fait  capables  d'abattre  l'avion  avec-  des  missiles,  mais  cette 
accusation  est  tellement  saugrenue  qu'elle  a  été  abandonnée  :  à  tel  point  que  le  juge  Bruguière  déclare 
péremptoirement  :  «  aucun  élément  d'enquête  n'a  permis  de  conforter  l'hypothèse  d'une  implication  de  la 
Belgique  dans  cet  attentat  ».  passant  ainsi  sous  silence  les  accusations  de  l'ambassade  de  France  à  Kigali 
contre  les  Belges!  Mais,  au  moment  des  faits,  cette  accusation  a  joué  un  rôle  capital  au  Rwanda  pour 
attaquer  des  Belges  et  faire  partir  les  militaires  belges  de  la  force  de  maintien  de  la  paix  de  l'OXU.  ce 
qui  était  une  condition  pour  que  le  génocide  puisse  être  exécuté. 

Reste  la  possibilité  de  mercenaires  belges  an  service  du  FPR.  Mais  des  mercenaires  belges  auraient 
pu  tout  aussi  vraisemblablement,  en  continuité  avec  l'action  du  colonel  Logiest.  se  mettre  au  service  des 
extrémistes  liutu.  D'ailleurs,  l'accès  à  la  zone  de  tir  n'a  pu  se  faire  qu'avec  la  connivence  de  militaires 
rwalidais  ou  de  membres  de  la  garde'  présidentielle. 

L'accusation  contre  des  militaires  lielges  n'a  aucun  fondement.  Par  contre  des  mercenaires  belges 
auraient  pu  commettre  cet  attentat,  mais  pour  le  compte  de  qui  ? 


7.20    L'hypothèse  d'un  coup  d'Etat  initié  par  des  officiers  du 
Sud 

L'hypothèse  d'un  coup  d'État  «  démocratique  »  formulé  par  Filip  Reyntjens  se  fonde  sur  une  réunion 
d'officiers  originaires  du  Sud  du  pays  qui  se  serait  tenue  chez  Mme  Uwilingiyiinana  vendredi  V  avril.  La 
réunion  est  dénoncée  par  la  radio  RTLM,  le  2  avril,  comme  étant  la  préparation  d'un  coup  d'Etat  contre 
Hahyariiiiana|r'C3| 

Vu  les  événements  de  la  nuit  du  fi  au  7  avril  et  les  conditions  dans  lesquelles  Agathe  Uwilingiyimana  a 
été  assassinée,  cette  hypothèse  semble  être  une  affabulation.  Ceci  n'exclut  pas  que  des  officiers  du  Sud  et 
des  personnalités  du  Sud  aient  voulu  tenter  lin  coup  d'État.  D'ailleurs,  la  composition  du  CIR,  formé  le 
S  avril,  fait  la  part  belle-  aux  gens  du  Sud  et  manifeste  ainsi  la  réconciliation  entre  les  <•  sudistes  »  fidèles 
de  Kayibanda  et  les  «<  nordistes  »  du  MRND.  c'est  l'alliance  Hutu  Power  examinée  par  ailleurs.  Mais 
il  est  incontestable  que  ce  gouvernement  a  été  formé  sous  la  houlette  du  colonel  Bagosora.  un  nordiste 
membre  de  FAkazu. 

Nous  évoquons  néanmoins  quelques  faits  qui  alimentent  l'hypothèse  d'un  complot  d'officiers  du  Sud. 
Alain  Frilet  écrit  le  8  avril  que  les  auteurs  de  l'attentat  pourraient  être  des  membres  de  la  garde  prési- 
dentielle originaires  «lu  Sud  «lu  pays  qui  «  n'aumienl  guère  apprécié  la  récente  mise  à  l'écart  de  certains 
de  leurs  officiers  par  le  Président  lui-même.  m|'"-''| 

Lue  note  de  la  DGSE  «lu  8  avril  veut  interpréter  la  crise  en  termes  d'affrontement  entre  Hutu  du  Nord 
et  «lu  Sud  : 

La  crise  qui  fait  rage  actuellement  à  Kigali  serait  le  résultat  d'une  opposition  latente  entre  Hutu 
«lu  nord  et  du  sud.  D'oies  et  déjà,  linéiques  officiers  hutu.  originaires  du  sud  du  pays,  ont  constitué 
une  cellule  de  crise  et  seiaient  prêts  à  i éprendre  les  affaires  en  main. 

La  réaction  de  la  Garde  Présidentielle  (GP),  après  l'annonce  du  décès  du  chef  de  l'État,  est 
éloquente.  Un  de  ses  officiers  alliait  déclaré,  au  nom  de  son  unité,  que  la  mort  «le  «  leur  »  président 
était  due  il  un  complot  de  l'opposition. 

Ensuit-  sut  la  ttagédie  rwandaiae  1990-1994  |TÏT1  l'orne  11,  Annexer  pp.  2*1-2*2;. 
■''',  Aucun  témoin  m  doit  survivre,  |65l  p.  200j. 

""4  Alain  Frilet.  Rwanda  :  ta  pais  civile  détruite  en  plein  vol.  Libération,  s  avril  1!HM.  Voir  la  citation  complète  sectioii[7.2-t.*| 
page  pis] 
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Do  fait,  l»s>  exactions  perpétrées,  depuis  mercredi  soir,  par  la  OP.  visent  Ins  principaux  chefs  de 
file  de  l'opposition,  on  priorité  ceux  <|iii  sont  originaires  du  su<l  du  Hwanda  [■■■{''"' :'| 

Cette  analyse  impliquerait  que  les  auteurs  fie  l'attentat  .seraient  des  militaires  luitii  du  Sud.  Elle  est. 
à  inettre  en  rapport,  avec  les  affirmations  do  journalistes,  peu  ét.ayées.  sur  des  affrontements  entre  la 
garde  présidentielle  et  quelques  éléments  de  l'année.  Elle  recoupe  en  partie  l'information  de  la  LfUrr  (lu 


Continent  du  14  avril  1994  ^  Elle  semble  biaisée  par  la  volonté  de  cacher  l'extermination  des  Tutsi  par 


l'assassinat  de  leaders  iiutu  partisans  des  accords  de  paix.  Elle  ne  nous  paraît  pas  très  crédible. 


7.21     L'erreur  d'avion 

L'avion  atterrissant  de  nuit,  cela  a  posé  pour  les  tireurs  un  problème  d'identification  qui  pouvait  être 
résolu  soit  par  l'écoute  «les  communications  de  l'avion  et  de  la  tour,  soit  en  le  reconnaissant  par  son  bruit, 
ou  par  ses  lumières  ou  encore  par  la  réception  d'un  signal  de  la  tour  de  contrôle  adressé  aux  tireurs.  Si 
l'épouse  du  copilote  a  pu  écouter  la  conversation  entre  le  Ealcon  et  la  tour  de  contrôle  avec  un  simple 
récepteur  radio  correctement  réglé,  probablement  le  commando  qui  a  tiré  les  missiles,  ou  ses  complices, 
ont  pu  en  faire  autant,  moyennant  bien  sûr  la  connaissance  des  fréquences  d'émission.  Par  ailleurs  le 
bruit  d'un  Falcon  est  très  différent  de  celui  d'un  avion  à  hélice  comme  un  Beechcraft  ou  un  C-130. 
L'identification  de  l'avion  par  ses  lumières  semble  plus  difficile,  celles-ci  n'étant  pas  toujours  allumées. 
L'identification  par  la  vitesse  est  quasiment  impossible  car  les  avions  en  phase  d'approche  doivent  voler 
tous  à  peu  près  à  la  même  vitesse.  Enfin,  l'extinction  de  lumières  à  l'aéroport,  qui  semble  réelle  pour 
celles  de  l'aérogare  (et  non  de  la  piste),  a  pu  constituer  un  signal  de  la  tour  de  contrôle  aux  tireurs,  leur 
indiquant  que  l'avion  à  cibler  était  celui  en  phase  d'approche. 

Dans  le  cas  ou  l'identification  de  l'avion  par  les  tireurs  a  été  faite  par  écoute  de  ses  communications 
avec  la  tour  ou  par  le  signal  de  l'extinction  des  lumières  île  l'aérogare,  l'hypothèse  d'une  erreur  d'avion 
est  difficile  à  maintenir.  C'est  probablement  ainsi  que  l'avion  à  abattre  a  été  identifié. 

Nous  examinons  néanmoins  l'hypothèse  que  le  triréaetour  Falcon  ait  été  confondu  soit  avec  le  quadri- 
moteur à  hélices  C-130  de  l'armée  belge  soit  avec  le  Beechcraft  à  hélices  burundais. 


Avion 

Propulsion 

Vitesse 
croisière 

NI.  ,1e 

passagers 

Falcon  50 

3  réacteurs 

797  km/h 

12 

Beechcraft  1900 

2  turbopropulseurs 

528  km/h 

19 

C-130  Hercule 

1  turbopropulseurs 

511  km/h 

92 

TAB.  7. S    Caractéristiques  des  avions  prévus  à  l'atterrissage  le  soir  du  0  avril  1994  à  Kigali 


7.21.1    Le  Falcon  aurait,  été  confondu  avec  le  Beechcraft  burundais 

Le  juge  Bruguière  ne  retient  pas  l'hypothèse  que  l'attentat  contre  l'avion  d'Habyariinana  ait  pu  être 
ourdi  par  l'année  burundai.se,  dite  à  dominante  tutsi,  qui  aurait  voulu  éliminer  le  président  Ntaryamira|'"'"| 
Mais,  vu  que  la  présence  du  président  Ntaryanùra  dans  le  Falcon  résulte  d'une  proposit  ion  d'Habyariinana 
faite  à  la  dernière  minute,  cette  hypothèse  est.  complètement  farfelue. 

Flic  antre  hypothèse  concernant  le  Burundi  est  celle  d'un  complot  pour  éliminer  le  chef  d'état -major 
Jean  Bikomagu  qui  était  allé  également  à  Dar  es-Salaainj''<l8| Et  il  y  aurait  eu  erreur  d'avion. 

La  possibilité  que  le  chef  d'état-major  de  l'armée  burundaise  ait  été  visé  est  confirmée  par  les  propos 
que  Léonard  Nyangoma,  ministre  de  l'Intérieur  du  Burundi,  tient  le  7  avril  à  Bruxelles.  Mal  informé,  il 
croit  que  le  chef  d'état-major  a  été  tué  dans  l'attentat  contre  l'avion  : 

nCÎSF,.  Note  m"  1X491, /N  iIii  S  avril  1994.  Fithe  partit  illière  Rwawla.  Atiiily-si-  île  la  situation  à  12  heures. 
Voir  s.:ction|7.J1.8| p»sf[B<ï| 
'">"   i    t    n  :TTT:  TV.i  


'""  J.-L.  BoiKtiieie.  Ordonnance.  [jÔ]  p.  S'. 

'    Cette    hypothèse    a    été    émise    et    argumentée    par    Jean-Claude    Ngabonziza    voir    httpi  //www. obeac .  cou/ 


nE:?Vfl->li:;:-!A-,:t:r«V«r3iW-;,hT.iiil 
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C.  Braeckman  :  Quelles  sont  les  informations  dont  vous  disposez  à  propos  do  la  situation  dans 
votre  pays? 

L.  Nyangonia  :  Elle  est  plus  giave  encoie  qu'au  coin»  des  semaine»  précédentes,  où  le*  fon.es  de 
l'ordre  ne  répondaient  pas  au  coinmandeinent  «le»  foiee»  politiques. 

Celte  fois,  c'est  pire  encore,  parce  cpie  le  commandant  en  chef  de  l'armée,  qui  se  trouvait  dans 
l'avion,  a  également  tiouvé  la  mort.  Il  n'y  a  vraiment  plus  petsoime  pour  commander  les  foi  ces 
armées..!*"1  4 

Pourtant,  à  la  une  de  ce  numéro  du  Soir,  la  liste  des  victimes  burundaises  se  limite  au  président  et  à 
deux  de  ses  ministres!9"0! 

Mais  cette  hypothèse  d'un  complot  pour  assassiner  le  colonel  Bikomagu  est  rejet ce  depuis  que  nous 
avons  appris  de  source  sûre  qu'il  n'est  pas  venu  à  la  conférence  de  Dar  <-s-Salaantj_ 

Néanmoins  nous  poursuivons  l'analyse  du  cas  où  le  Falcon  présidentiel  aurait  été  confondu  avec  l'avion 
burundais.  Dans  quel  avion  voyageait  la  délégation  burundaise  '.' 

L'avion  personnel  du  président  du  Burundi,  un  Falcon  50.  acheté  en  septembre  1002  par  le  président 
Buyoya,  est  indisponible]  '72!  Le  juge  Bruguière  nous  apprend  <lans  son  ordonnance  que  le  lieutenant- 
colonel  Arthémon  Rwamigabo,  pilote  du  Falcon  50  burundais,  a  été  contrôlé  à  l'entrée  en  France  venant 
de  Genève  le  5  avril  1904.  Vraisemblablement,  il  avait  amené  le  Falcon  à  Genève  pour  sa  maintenance^ 

Selon  le  pilote  Vénuste  .N'ihana,  la  délégation  burundaise  est  venu  à  Dar  es-Salaam  dans  un  seul  avion. 


un  Beechcraft  de  18  places  ""'  Nous  supposons  qu'il  s'agit  d'un  Beechcraft  1000  à  deux  turboprupnlseiirs 
qui  a  10  places  f*7^] L'i n f< mn at u >n  selon  laquelle  l'avion  était  un  Fokker  28  d'Air  Burundi  est  donc  fausse^77'] 
D'autres  auteurs  avaient  indiqué  que  l'avion  burundais  était  un  Beechcraft  à  hélices.  Gérard  Prunier 


dit  que  l'avion  de  Ntaryamira  est  à  hélices  J'  '  Filip  Reyntjens  dit  qu'il  s'agit  d'un  Beechcraft.  lent  et 


bruyant  ~     Servenay  et  Périès  parlent  d'un  «  petit  twion  de  tourisme  burundais  Beechcraft  »  qui  se  pré- 
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sentait  à  l'atterrissage  à  Kigali  au  moment  du  crash  du  Falcon  ^_  Le  rapport  de  la  Mission  d'information 
parlementaire  parle  «  d'un  Beech  burundais  ayant  survolé  la  zone.  >\[m'\ 

La  délégation  bui'Ulldaise  est  allée  à  Dar  es-Salaain  avec  uil  Btvchcraft  à  hélices.  Le  pilote  précise  bien 
que  le  président  burundais  est  parti  le  matin  avec  cet  avion.  Hahyariiiiaiia  n'est  pas  allé  le  chercher  avec 
son  Falcon. 

À  l'issue  de  la  conférence,  le  président  Ntaryamira  du  Burundi  monte  dans  le  Falcon  d'Hahyarimana 
avec  deux  de  ses  ministres.  En  conséquence.  3  Rwandais  descendent  du  Falcon  et  montent  dans  l'avion 
burundais.  Fait  exceptionnel,  l'officier  d'ordonnance  du  président  Ntaryamira,  le  colonel  Cischahayo.  ne 
monte  pas  dans  le  même  avion,  le  Falcon,  mais  monte  dans  le  Beechcraft. 

Au  sol,  Vénuste  Nihana,  le  pilote  du  Beechcraft  a  déjà  déposé  un  plan  de  vol  pour  Bujumbura.  C'est 
après  le  décollage  qu'il  refait  un  plan  de  vol  pour  Kigali.  Il  déclare  à  cette  occasion  qu'il  transporte  3 
Rwandais  mais  il  ne  parle  pas  du  président  Ntaryamira. 

Les  avions  ont  décollé  de  Dar  es-Salaam  dans  l'ordre  d'ancienneté  des  présidents.  L'avion  d'Habya- 
rimana est  parti  en  premier.  15  mn  après,  c'était  le  tour  de  celui  du  vietsprésident  kenyan.  Puis  celui 
de  l'avion  burundais,  soit  .30  mn  après,  selon  le  pilote.  Cependant,  le  cameraman  déclare  qu'il  y  avait  2 
avions  entre  le  Falcon  et  le  Beechcraft  et  (pie  celui-ci  est  parti  une  heure  nprès|"sl| 

Selon  Colette  Braeckman.  l'avion  burundais  a  décollé  de  Dar  es-Salaam  15  minutes  après  le  Falcon  : 


"'9  Colette  Braeckman.  LionaxA  Nyongoma  :  Sur  la  situation  au  ISurundi       Le  Soir.  S  avril  l'J'JI.  p.  2. 

J  "  Colette  Braeckman.  Rwanda  :  la  i  élève  politique  liquidée  dans  un  bain  Je  sung.  Le  Soir.  7  aviil  15)91,  p.  1. 

1,1  '  Interview  île  Yemixle  Nihana,  pilule  île  l'avion  Beechcraft  hiirtuidaU,  et  du  colonel  CLic-hnluty»,  l'officier  d'ordonnance 
du  président  du  Burundi,  par  Albert  Rudatsiuiburwa,  Radio  FM  Contact  Kigali.  S  septembre  200'J. 

'  "  «  l'avion  personnel  Ju  président  du  Burundi  est  indisponible  ».  Cf.  C.  Rraeckman  |3~l  p.  17:1].  «  L'avion  présidentiel 
burundais,  un  Falcon  50,  riait  ni  reviswn.  »  Cf.  F.  ReyiUjens  11431  p.  33.  note  45|. 

3  1  J.-L.  Bruguière.  Ordonnance.  [jD]  p.  S'. 

'"'  Interview  de  Vénuste  Nihana,  pilote  de  l'avion  Beechcraft  burundais.  par  Albert  Rudatsimbmrtvn.  Radio  FM  Contact 

Kigali,  s  septembre  2009.   

JT"'  http://en.wlkipedla.org/uiki/Beechcraft.1900 

■,T"  C.  Braeckman  ET7J  P-  IT3|  ;  L.  Melvern  rjT2  P-  115;.  Le  Fokker  F28  est  un  biréacteur. 

177  G.  Prunier  [US]  p.  255|. 

-T"  F.  R.  yutjeiiK  fJ3âJ  p.  33]. 

,T"  Ci.  Périès,  D.  Servenay  [DE]  pp.  24S-24!>;. 

Enquête  sur  lu  tiugédic  rwandaise  1990-199J  |I411  Rapport,  p.  210  . 

Interview  du  cameraman  burundais  qui  n  couvert  le  déplacement  du  président  burundais  Cyprkn  Ntaryamira  le  o  avril 
l'UM.  par  Albert  Rudatsimburwa,  Radio  FM  Contact  Kigali,  ti  septembre  21WJ. 
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Le  reste  de  |n  délégation  bnrundaise  monte  alors  à  boni  <ln  Fokker  et  suit  l'avion  rwandais  quinze 
Illimités  plus  tiinl  '' 


Hubynriiunmi  h  propos*'  à  NtaryumiiH  «le  le  faire  reconduire  avec  son  Falcon  jusqu'à  Bujuinburu.  Le 
pilote  ilu  Falcon  a  donc  déposé  un  plan  de  vol  pour  Bujumhiira,  mais  seulement  à  2(1  h  8  nui,  une  heure 
après  son  décollage  ^  Le  Beechcraft  luirundais  devait  de  toute  manière  atterrir  à  Kigali  pour  débarquer 
les  1  rois  Rwandais. 

Il  ne  semble  pas  que  le  Falcon  ait  fait  des  ronds  en  l'air  pour  attendre  que  l'autre  avion  passe  devant 
lui  F" 


Dans  le  tableau  7.9  page  129  nous  calculons  l'heure  d'arrivée  à  Kigali  pour  les  deux  avions  Falcon  50 
et  Beechcraft  1901)  compté  tenu  que  la  distance  entre  Dar  es-Salaam  et  Kigali  est  de  1  161)  kilomètres. 
L'heure  d'arrivée  du  Falcon  correspond  à  l'heure  d'arrivée  effective.  Le  pilote  du  Beechcraft  dit  être  parti 
30  minutes  après  le  Falcon.  avoir  pris  contact  avec-  la  tour  île  Kigali  aux  environs  do  Mwanza  à  19  h  30 
et,  ayant  appris  que  l'aéroport  était  fermé  suite  au  crash  du  Falcon,  il  s'est  détourné  sur  lîujmnbuia  où  il 
atterrit  vers  20  h  30  et  certainement  avant  21  h.  Visiblement  sa  montre  à  une  heure  de  retard  sur  l'heure 
de  Kigali 


Avion 

Vitesse  do 

Croisière 

Durée  du 
vol 

Heure  départ  de 
Dar  es-Salaam 

Arrivée  prévue 
à  Kigali 

Falcon  50 

797  km/h 

1  h  27 

19  h 

20  h  27 

Beechcraft  1900 

528  km/h 

2  h  12 

19  h  30 

21  h  42 

Ta».  7.9    Durée  de  parcours  des  1  100  kilomètres  entre  Dar  es-Salaam  et  Kigali 

Valérie  Bemeriki,  interrogée  en  prison,  après  avoir  appris  que  l'avion  présidentiel  avait  été  abattu, 
évoque  un  avion  burundais  qui  voulait  atterrir  à  Kigali  ce  soir- là  : 

Hetuuillée  en  studio  j'ai  plis  contact  avec  le  directelll,  M.  N« I alii itiana |  qui  a  appelé  Unit  le 
momie,  y  compris  la  famille  Hahvai  imaiia.  Là  il  a  obtenu  confirmation  du  fait  qu'il  s'agissait  bien 
<U>  l'avion  «lu  picsident.  Il  a  appris  aussi  qu'un  autre  appareil  était  en  vol,  un  petit  avion  burundais 
«lui  amenait  une  partie  de  la  délégation  du  président  Cvpiien  Niai  munira  |Nlaryntnha]  et  c|iii.  no 
pouvant  atterrir,  a  poursuivi  sur  Bujiiinbuia :  le  président  du  Burundi,  en  dernièie  minute,  avait  pris 
place  dans  l'avion  (l'Hahyaiiniana|'"T| 

Le  pilote  «l'un  Beech  burundais  aurait  «léclaré  que  îles  militaires,  probablement  rwandais.  ont  interrogé 
plusieurs  fois  les  contrôleurs  aériens  sur  la  progression  du  Falcon  : 

D'après  le  pilote  «l'un  Beech  burundais  ayant  survolé  la  zone  et  «mi  a  livré  son  témoignage  au 
journal  Le  Citoyen,  le  rontiïileui  de  la  tour  «le  Kigali  aurait  été  à  de  multiple.-,  reprises  sollicité  pai 
des  militaires  l'interrogeant  sur  l'état  «le  progression  du  Falcon  président  ici  1^*1 

Vénuste  Xihana.  le  pilote  du  Beechcraft  dont  nous  avons  l'interview,  ne  dit  pas  la  même  chose  : 

-  Est-ce  que  vous  entendiez,  le  Falcon  ?  Est-ce  «nie  vou>  entendiez  la  loin  de  contrôle  Y  Vous  entendez 
Kigali  '.'  Vous  entendez  Bujunibtua '.' 

-  .le  ne  me  souviens  plus  si  on  a  entendu  la  voix  «les  pilotes  «lu  Falcon.  Parce  «pie  quand  on  parlait 
aviH'  Dar  es-Snluam,  peut-être  «iejà  eux  ils  étaient  déjà  avec  Kigali. 

-  Quand  vont,  parliez  avec  Dar  es-Salaam... 


982  C.  Braeckmaii  @T]  p.  174]. 

*"  J.-L.  Bnigiiiére.  Ordonnance.  QÔ)  p.  51 J 
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Jean-Claude  Xgahonziza  affirme  que  lo  Falcon  a  eu  un  retard  inexpli«|<té  dt  21)  mit.  Ce  retard  aurait  été  constate  par 
un  pilule  invalidais  resté  le  I)  an  soir  à  Dar  es  Halaani,  probablement  le  pilolc  du  Twin  Olter  «l'A i I  Rwanda. 

biteiview  île  Vénuste  Niliana,  pilote  de  l'avion  Beeibcraft  Imiundais.  pal  Albert  RiidatMiiiliurvva.  Radio  KM  Contact 
Kigali.  S  septembre  J(KI'(. 

On  pourrait  «  roin'  <|n  il  s  agit  d<    Ferdinand  N.ihirnan.i    mais  dans  son  téinoignag>    »   Uritati  Rtghls  elle  dil  :  "  ,'1 

mon  arrivât-  au  xhitlitt,  j'ai  tlirt-rlrutt  r/t  It-h  phimr  ttum  dirt-rlrur  PUnrux  tlnitijnnttn.  w .  Noilt  pensons  i|ii  il  s'agit  d«*  Pbocits 

Hablmana. 

"*7  Colette  Biaeckiiiau.  lui-',  rit  lit  m»  it{i.  RTLM,  l'unit  tint  qui  lui.  Le  Soir.  l(i  avril  2007. 

linquêh:  mt  la  trngrdir  rwtxrifini*'  t !)!!</- 1  U'Jj  \  1 1 1  [  Rapport,  p.  21tt|.  Nous  iu  «lisposons  pas  de  u  t  article  du  journal 
burandaJi  Le  Citoyen. 
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-  Oui,  les  fréquences  ne  sont.  pas  les  mêmes. 

-  Après  combien  «le  minutes  de  vol  vous  commencez,  à  parler  avec  Kigali  ? 

-  Ou  approchait  Mwanza,  alors  un  a  mis  la  fréquence  d'apptochc  de  Kigali.  On  a  appelé,  il  y  avait 
personne  qui  nuits  répondait . 

-  K.-I-»-  qu  •  ••  ■  H-  vi  >us  :  ip;-r|.  .••  plu:-  .  •  1  :im  .1:1-  •  :•  •  l'heuie  .' 

-  Qu<uid  nous  sommes  arrivés  ici  vers.  20  h  30,  d'ici  moins  ça  fait  à  peu  près  une  heure,  c'était 
vers.  7  h  30.  19  h  MO. 

-  19  h  30 

-  19  I)  MO  locale 

-  19  h  30  heure  de  Kigali 

-  Oui 

-  Alors  ou  appelle  Rnjtlinbura.  Ils  disent  qu'il  doit  y  avoir  quelque  chose  qui  s'est  ]«.«'.  à  Kigali, 
lian  e  qu'il  y  a  eu  d'autres  avions  qui  ont  appelé  et  qui  sont  peut-être  retournés  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  de  cutumunicatiuiis  avec  Kigali.  Us  utit  du  tel  nouvel  chemin. 

-  Qu'est-ce  qu'il  si-  pa.-we  à  ce  niotnent-là  ? 

-  Alors  quand  un  a  parlé  avec  Bnjumbura,  nous  avons  appelé  Kigali  sur  la  fréquence  de  la  tour  de 
contrôle,  puisque  la  fréquence  d'approche  et  la  fréquence  tour  de  contrôle  sont  différentes.  Alors  sur 
cette  fréquence- là.  un  a  entendu  quelqu'un  qui  Hou-,  a  dit  la  dispa-sur- Vous  (  :')  La  voix  s'est  coupée 
comme  ça.  Il  n'a  pas  tel  miné  sa  phrase.,,  la  tout  de  conttôle,  Aptes  il  y  a  quelqu'un  qui  a  plis  le  micro 
et  il  parlait  avec  assurance.  On  lui  a  demandé  si  l'avion  présidentiel  qui  était  parti  avec  le  numéro  un 
Imrundais  était  déjà  de  retour.  11  nous  a  dit.  non  pas  encore.  Alors  on  lui  a  demandé  est-ce  qu'il  va 
partir  à  quelle  heure'.'  C'était  pour  éviter  qu'on  se  rencontre  en  l'ail.  Alors  il  nous  a  dit.  mais  un  a 
tiré  là-dessus.  On  lui  a  demandé  quand.  Ils  étaient  en  finale.  On  s'esr  tu.  Alors  j'ai  demandé  :  est-ce 
qu'il  y  a  espoir  qu'il  y  ail  des  survivants  .'  Il  nous  a  dit  :  sûrement,  pas.  Mon  collègue... 

-  Celte  personne  ne  s'est  pas  identifiée'.' 

-  Non 

-  ("était  la  toiw  de  contrôle. 

-  C'était,  la  tour  de  contrôle. 

-  Mon  collègue  a  vulllll  qu'on  aille  à  Kigali,  .le  lui  ai  dit...  J'étais  sur  les  commandes.  Alors  je  lui 
>i  dit  m  .11 

-  L'autii'-là.  le  chef  du  bureau  central  île  renseignement,  on  lui  a  dit  ce  qui  s'était  passé.  I)  nous 
a  dit,  non.  on  ne  peut  pas  se  poser  à  Uujumbura,  comme  ça  vient  de  se  passer  comme  ça  à  Kigali, 
même  à  Bnjumbura  ça  pourra  être  la  même  chose.  On  va  à  Goma.  On  lui  a  dit  à  Goma  c'est  fermé 
la  nuit.  On  va  à  Nairobi.  On  n'a  pas  assez  de  «  allouant.  Alots  un  va  à  Bnjumbura,  Mais  avant  cela 
mon  collègue  a  demandé  s'il  pouvait  se  poser  à  Kigali.  L'autre  lui  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  courant 
et  il  y  avait  la  lumière  de  la  lune  qui  était  suffisante.  Il  a  dit  qu'on  pouvait  se  poser,  mais  je  vous 
conseillerais  d'aller  vous  poser  ailleurs.  Si  vous  voulez  Lien,  venez.  Alors  je  lui  ai  dit  :  Attention,  ça 
c'est  pas  don,  c'est  mauvais  présage,  nous  sommes  partis  sur  DujuniLura  a|ors[ 


L'interview  donnée  au  journal  Le  Patriote  a  peut-être  été  donnée  par  l'autre  pilote 
le  cameraman  qui  accompagne  la  délégation  bnilllidaise  dit  en  substance  ceci  : 


A 


if  propos. 


Et  puis  à  un  moment  donné,  on  a  vu  que  l'avion  faisait  un  détour  hiusque,  comme  un  trou  d'air, 
\|>i'.-  ■   L'h-n  'I.  1.11  ps- 

-  Je  ne  me  souviens  pas.  Un  di>s  pilotes,  je  crois  que  c'était  Gatoto.  vient,  à  l'arrière.  Il  vient 
demander  au  médecin  qui  s'appelait  Siampata  (  ?)  Athanase,  un  compiimé.  Le  médecin  lui  demande 
qu'est-ce  qu'il  y  a  et  lui  donne  un  compiimé  1  l'Efi'eralgan  avec  de  l'eau.  Il  a  Lu  le  comprimé,  il  s'est 
un  peu  calmé  et  il  a  dit.  l'avion  dans  lequel  se  trouvait  le  président  a  été  abattu.  C'est  le  prenne] 
mot  qu'il  a  sorti.  Je  vous  dis  que  dans  l'avion  il  y  a  eu  un  silence  de  plomb.  C'est  lui  qui  a  continué 
à  parler.  11  a  dit  :  «  Je  viens  de  palier  avec  la  tour  de  contrôle  du  Kwanda.  Il  y  a  eu  à  l'aéroport 
coupure  de  coulant  et  il  y  a  en  3  tiis  à  l'armement  lunnl  et  l'avion  est  tombé.  »  On  n'a  pas  po~é  de 
question.  On  s'est,  dit  qu'est-ce  qu'il  va  se  passer.  On  s'est  tu.  On  avait  tellement  peut  |  '  "  | 

Le  lieecheraft  a-t-il  survolé  la  zone  de  Kigali  '.'  Il  semble  qu'il  est  passé  au  voisinage  de  Kigali  peu  de 
temps  après  le  crash. 


'  Interview  de  Vénustc  Nihana.  pilote  de  l'avion  Bccchcraft  bunuidais.  par  Albert  lliidatsimlmrxva.  liadio  FM  Contact 
Kigali,  M  septembre  .'tlO:>. 
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'•'"  Interview  du  cameraman  bunuidais  qui  a  couvert  If  déplacement  du  président  burundnis  CyprU  11  Ntaryamira  le  1.  avril 


l'MM.  par  Albert  Uudatsimburwa.  Radio  FM  Contact  Kigali.  «  septembre  ilMI'l. 
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Valérie  Bcniciiki,  dans  le  même  témoignage  h  African  Rii/hts,  purin  de  l'arrivée  de  l'avion  burundais 
à  Bujtitnhura  : 

La  même  mut.  j'ai  reçu  une  informât  ion  affirmant  également  lu  mort  'lu  président  Cyprien  Ktarya- 
inirn.  .le  me  suis  entretenu  a\w  dos  agents  de  l'ambassade  Ha  Burundi  à  propos  de  cola.  L'ambassade 
<lu  Burundi  a  directement  téléphoné  à  l'aéroport  de  Bujumhura  pour  demander  dos  précisions.  F.n  ce 
moment  là.  les  passagers  à  bord  du  deuxième  avion,  venaient  d'atterrir  à  Bujumbura  et  racontaient 
comment  ils  ont  été  sauvés  de  justesse.  C'était  un  petit  avion  qui  avait  accompagné  le  président 
du  Burundi,  Comme  son  avion  présidentiel,  connu  vais  l'appellation  de  Musnugati,  avait  transporté 
Sylvestre  N'tibuntunganya.  président  du  parlement  en  cette  époque,  à  Kampala,  Nlaryamira  avait 
préféré  passe!  la  nuit  à  Kigali  et  continuer  le  voyage  dans  l'avion  le  lendemain  depuis  Kigali.  Un 


certain  Munyeinana  Thénneste  "'  conseille!  à  la  Présidence  du  Rwanda,  avait  changé  la  place  avec  le 
président  burunduis.  ("est  pour  cela  qu'il  vouait  d'arriver  à  Bujumbura  avec  deux  ministres  burundais 
qrri  étaient  aussi  partis  pour  les  négociations  à  Arusha. 

J'ai  pu  même  parler  avec  la  délégation  qui  venait  d'aniver  au  Burundi  poiu  lent  demandei  leui 
point  de  vue  sut  le  crash  à  Kigali.  IN  m'ont  dit  qu'il.-,  étaient  témoin.-,  oculaires  des  tiis  sut  l'avion. 
Ils  m'ont  encouragé  de  diffuser  que  l'avion  venait  d'être  abattu  par  dos  ennemis  de  la  paixf  '  '] 

Le  colonel  Bikomagu  ét  ant  resté  à  Bujmnbura.  il  n'y  avait  aucun  motif  à  abattre  l'avion  burundais.  Il 
no  semble  pas  possible  que  les  tireurs  aient  confondu  le  Falcon  et  le  Beechcraft.  Nous  ne  remarquons  pas 
de  retard  anormal  du  Falcon.  Le  pilote  du  Falcon  aurait  pu  se  retarder  pour  laisser  le  Beechcraft  atterrir 
avant  lui.  Cela  n'a  pas  été  le  cas. 

Enfin.  Périès  et  Servenay  indiquent  l'ordre  dans  lequel  trois  avions  se  sont  présentés  à  l'atterrissage.  : 

Plusieurs  appareils  sont  on  approche  vers  la  piste,  uniquement  par  l'est.  En  effet,  le  FPR  a  décrété 
une  zone  d'interdiction  <le  survol  do  son  campement,  situé  dans  les  bâtiments  du  parlement,  qui  rend 
impossible  une  approche  pal  l'ouest.  Dans  l'ordre,  derrière  le  Falcon.  se  trouve  un  petit  avion  de 
tourisme  bmimdais  Beechcraft  et  un  Hercule  C-13U  belge  qiu"  effet  tue  depuis  Nairobi  sa  rotation 
quotidienne  pour  approvisionne!  les  loues  île  la  MINUAR  ' 


7.21.2    L'avion  d'Habyarimana  aurait  été  confondu  avec  le  C-130  belge 

Colette  Braeckmaii  fait  l'hypothèse  que  le  Falcon  présidentiel  a  pu  être  confondu  par  les  tireurs  avec 
un  C-130  belge  dont  l'arrivée  le  G  au  soir  était  prévue. 

Un  seul  iivion  est  attendu  avec  certitude  ce  soir-là,  à  Kigali  :  un  C-130  belge,  volant  pair  la 
Minuar.  avec,  à  son  bord,  outre  les  sept  membres  d'équipage,  une  douzaine  de  passagers  et  du  matériel 
destiné  aux  Ciisques  bleus  belges.  Cet  appareil,  qui  a  fait  escale  au  Caire,  accuse  un  léger  retard,  d'une 
vingtaine  de  minutes,  et  la  coopération  militaire  belge  à  Kigali  est  la  seule  à  en  avoir  été  avertie.  Le 
commando  île  Massaka  ignore  donc  tout  du  changement  d'horaire  de  l'avion  belge. 

Lorsqu'après  20  heures,  un  avion  s'approche  de  la  ville  et  s'applëte  à  se  pose:,  le  commando  ajuste 
le  lit.  Très  vite  :  d'après  des  spécialistes,  les  tireurs  ont  moins  d'une  minute  puni  réussir  leur  coup... 

A  la  distance  à  laquelle  les  missiles  ont  été  tirés  environ  2.000  mètres  ,  se  pourrait-il  que  le 
commando  ail  abattu  le  Falcon  alors  qu'il  visait  on  fait  le  C-130  lielge  '.p^j 

Cette  éventualité  pourrait  expliquer  pourquoi  des  Ilutu  de  la  tendance  dure  se  sont  trouvés  au  nombre 
des  victimes  et  expliquer  aussi  la  surprise,  voire  la  panique,  qui  se  serait  emparé  de  plusieurs  officiers 
supérieurs  nvandais.  Le  mobile  de  cet  attentat  contre  les  Belges  aurait  été  rie  les  forcer  à  partir  pour 
entraîner  le  départ  de  la  MINUAR  et  empêcher  l'application  des  accords  de  paix.  La  confusion  était  très 
possible  selon  des  spécialistes  : 

Sur  le  plan  technique,  tant  le  capitaine  Finek  [copilote  du  C-130|  que  d'autres  spécialistes  sont 
formels  :  Les  missiles  ont  été  tirés  à  une  distance  d'au  moilts  2.000  mètres  sur  un  avion  qui  approchait 
à  une  vitesse  de  200  km/heure  Les  tireurs  ont  eu  moins  d'une  minute  puni  identifie!  l'appareil.  vL-ei 
et  tirei,  presque  simultanément,  leurs  deux  missiles.  E)e  nuit,  il  leur  était  impossible  de  distinguer  un 
Falcon  d'un  C-130,  ils  n'ont  pu  voir  que  des  lumières  rouges,  de  modèle  standard.  Seuls  les  avions  de 

.Justin  Miuiyciiiaiia.  oiaisj-illor  juridique  à  la  Présidence,  faisait  partie  de  la  délégation  rwandaisr  à  Par  cs-Salaani.  Cf. 
J.-L.  Uruguière  [1D]  p.  17  . 
111  Interview  de  Valérie  Ucmcriki  par  Félicien  Lîaliizi.  .•1/ttVuti  Uight*.  2S  février  2007. 
'"  <.!.  lVriès.  D.  Servenay  \\M  P  2"W|- 

Colette  Braerkman.  Habyarimana  lur  par  rrrrur  au  Ufu  de  soldat*  Mgr*  'f  .  Le  Soir.  21»  mai'-  llflfi.  pp.  1,  !). 
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ligne  volent  avec  reinp«*nnage  éclairé  pour  que  l'on  distingue  leur  aigle  et  le  0-130  ne  s'éclaire  qu'au 
moment  précis  île  l'atterrissage.  Quant  au  bruit,  quand  l'avion  se  trouve  encore  à  une  telle  distante, 
on  n'entend  presque  l  ien. 

Doté  d'un  système  d'écoute  des  communications  radio,  le  commando  n'a  pas  réalisé  que  le  0-1  HO 
arrivait  en  même  temps  que  l'avion  président iel  :  C'est  en  néerlandais  que  l'équipage  avait,  signalé  le 
retard  enregistré  après  l'escale  du  Pairef^] 

Le  général  Dallaire  précise  que  le  CM  30  Hercule  avait  été  mis  en  attente  pour  laisser  la  priorité  à 
l'avion  <Ie  Hal>yariinanajf'r'"| 

L'erreur  d'avion  est-elle  définit i veinent,  à  écarter  '  Non,  car  nous  manquons  encore  d'informations.  II 
faudrait,  connaître  le  type  d'arme  utilisé  et  le  temps  nécessaire  pour  la  préparer.  S'il  paraît  admissible 
que  l'on  peut  identifier  un  type  d'avion  à  son  bruit,  et  là  le  témoignage  de  Jean-Luc  Habyariniana  et  de 
sa  mère  Agathe,  qui  reconnaissent  l'avion  présidentiel  à  l'oreille,  peut  être  retenu  comme  vraisemblable, 
il  faut  que  l'avion  soit  assez  proche  pour  le  reconnaître.  Il  est  probablement  trop  tard  pour  uriner  un 
missile  quand  on  a  l'avion  au-dessus  de  la  tête-. 

Colette  Braeekman  dit.  qu'il  faut  moins  de  1  minute  pour  ajuster  le  tir.  Les  renseignements  fournis  par 
le  capitaine  Finck  permettent  de  déduire  que  s'il  faut  identifier  l'avion  une  minute  avant  le  tir,  sachant 
que  l'avion  a  une  vitesse  de  200  km/h.  c'est-à-dire  3.3  km/mn,  une  minute  avant  il  se  trouve  à  3  300  m 
•  2  000  m  soit  5.3  km.  Identifier  un  avion  de  nuit  à  5.3  km  de  distance  ne  semble  pas  évident! 

La  délégation  burundaise  n'est  venue  qu'avec  un  seul  avion  Beechcraft,  difficile  à  confondre  avec 
un  Falcon.  Il  faut  aussi  vérifier  pourquoi  les  lumières  de  l'aérogare  ont.  été  éteintes  par  l'assistant  du 
contrôleur  aérien.  A  priori  ce  geste  est  contraire  à  la  sécurité.  Qui  est  cet  assist  ant  Y  Où  est-il? 

Dans  l'état  de  nos  connaissances,  l'hypothèse  de  l'erreur  d'avion  ne  nous  parait  pas  plausible. 


7.22    Le  FPR  est-il  l'auteur  de  l'attentat? 

L'hypothèse  de  l'implication  du  FPR  dans  l'attentat  se  heurte  à  un  certain  nombre  de  faits. 


7.22.1    Le  FPR  venait  do  remporter  une  victoire  politique 

Le  FPR  avait  obtenu  à  l'issue  des  négociations  de  paix  un  accord  qui  lui  était  très  favorable,  5  des  21 
portefeuilles  ministériels  lui  étaient  affectés,  contre  zéro  auparavant.  Dans  le  cadre  de  la  fusion  des  deux 
armées,  40  %  des  hommes  de  troupe  et  50  %  des  officiers  lui  étaient  réservés.  Ce  G  avril,  an  sommet  de 
Dar  es-Salaain.  le  président  Habyarimana,  après  plusieurs  mois  de  tergiversations,  venaient  d'accepter 
de  mettre  en  place  les  institutions  de  transition.  Pour  les  dirigeants  du  FPR  qui  ne  sont  pas  que  des 
stratèges  militaires  mais  aussi  de  fins  politiques,  ce  soir-là  s'ouvrait  devant  eux  une  nouvelle  période 
d'action  politique  légale  dans  le  cadre  des  nouvelles  institutions.  C'était  surtout,  pour  eux.  la  fin  de 
l'exclusion  des  Tutsi  et  le  retour  des  exilés.  Gagnants  politiquement,  pourquoi  auraient-ils  tout  remis  en 
question  '.' 


7.22.2    Le  FPR  avait-il  des  missiles  au  CND  ? 

Oui,  le  FPR  possédait  des  missiles  sol-air.  Il  a  même  déclaré  au  général  Dallaire.  à  la  réunion  de 
Kinihira,  être  en  possession  d'un  certain  nombre  de  missiles  à  courte  portéep^l  En  avait-il  au  CND  ? 
L'échange  suivant,  lors  de  l'audition  du  colonel  Balis,  où  il  est  question  du  bataillon  FPR  au  CND. 
permet  de  le  supposer  : 

M.  Coder  (Via. uns  Blok)  (en  néerlandais)  11  parait  que  le  FPK  disposait  d'une  défense  antiaérienne. 
IX-  quel  type  '.' 

Col.  Balis  (en  néei  landais)  Il  s'agissait  de  missiles  antiaériens  portable»,  mais  pas  du  type  avec 
lequel  l'avion  présidentiel  a  été  ubuttuF^ 


•i  ir,  £-0|ejte  liiaerkman.  ibidem. 

'''    R.  Dallaile  [5G]  p.  298    Lu  Casc|itc-hluu  bi/lne  Mathieu  Gel  tache  relate  ait*!  celte  mise  en  ntaiul-ljy  du  C-130. 
Voir  plus  haut  section  7.2  page |2o5| 

Audition  de  la  Commission  d'enquête  parlementaire  du  S'imt  belge  [|?iS,  <  ' K A  l-b'2,  211  mai  1!KI7.  p.  rt'.H)]. 
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Le  FPR  aurait  utilisé  dis  SAM-7  en  1090  contre  un  hélicoptère  et  un  avion,  niais  ce  n'est  pas  du 
tout  certain.  Le  général  Dallaire  écrit  qu'il  en  possède.  Il  n'y  a  pas  de  prouve  que  le  FPR  ait  pu  déjouer 
In  surveillance  do  la  MINl'AR  en  amenant  des  missiles  sol-air  au  CND.  Ces  missiles  aurait  été  d'une 
portée  insuffisante  pour  abattre  l'avion  depuis  le  CND  à  plus  île  0,7  km  de  là.  Emmenés  dans  la  zone  de 
Kauombe-Masaka,  des  SAM-7  auraient  certainement  pu  abattre  le  Faleon. 


7.22.3    Comment  un  commando  du  FPR  aurait-il  pu  quitter  le  CND  ? 

Mais  il  faudrait  expliquer  comment  un  commando  du  FPR  a  pu,  sans  se  faire  prendre,  quitter  le  CND, 
aller  dans  la  zone  de  Kanombe,  ou  à  l'est  de  Kanombe.  vers  Masaka  ou  Kabuga.  tirer  et  retourner  au 
CND.  Abdul  Ruzibiza  ne  montre  pas  comment  cela  a  été  possible,  ni  dans  son  livre  ni  dans  ses  explications 
au  juge  Bruguière.  De  plus,  il  reconnaît  plus  tard  que  son  témoignage  est  inventé  de  toutes  pièces 
L'histoire  de  1»  reconnaissance  de  la  patrouille  Roulet.  des  Casques-bleus  belges,  le  5  avril  au  soir,  prouve 
que  tout  véhicule  circulant  dans  la  zone  de  Kanombe  se  heurtait  à  des  barrages['"("| 

Le  lieutenant-colonel  Balis.  (pli  était  au  CND  le  soir  du  0.  ne  croit  pas  que  dos  hommes  du  FPR  aient 
pu  sortir  du  CND  et  gagner  la  colline  de  Masaka  pour  abattre  l'avion  :  «  Dnn.it  In  soirée,  il  est  possible 
tfUv  lit'*  hommes  ont  pu  sortir  du  CND.  mai»  ils  ont  dû  If  Juin'  ti  pieii,  pus  eu  vnitmr...  Qttunt  à  porter 
des  missiles  sur  leurs  épaules,  c'est  inimuifinnble,  ils  munir nt  été  répétés  toril  île  suite.  »|1''"J| 

Une  note  du  ministère  français  de  la  Défense  «lit  qu'il  était  possible  pour  un  commando  du  FPR  de 
s'infiltrer  sur  les  lieux  de  l'attentat  à  la  tombée  de  la  nuit.  Mais  l'arrivée  de  l'avion  étant  initialement 
prévue  à  17  h.  le  commando  devait  être  en  place  avant  et  il  fait  jour  à  cette  heure-là.  Le  général  Mourgeon. 
s'appuyant  sur  une  note  DGSE,  exprime  des  réserves  quant  à  la  possibilité  de  cette  infiltration 


TTOT 


Il  aurait,  été  certainement  plus  aisé  pour  des  membres  du  FPH  de  s'infiltrer  dans  la  zone  de  Kanombe- 
Masaka  en  ne  partant  pas  du  CND  dont  le  périmètre  est  extrêmement  surveillé.  A  supposer  qu'ils  aient, 
pu  déposer  les  missiles  à  l'avance  dans  une  maison  proche,  leur  problème  aurait  été  essentiellement  de 
stationner  sur  le  lieu  du  tir  sans  se  faire  repérer  et  de  s'exfiltrer.  Cette  hypothèse  n'a  pas  été  examinée. 

Il  aurait  été  très  difficile  à  un  commando  du  FPR  de  s'infiltrer  de  jour  jusqu'au  lieu  du  tir.  Il  n'existe 
pas  à  notre  connaissance  de  témoignage  attestant  la  présence  d'éléments  FPR  sur  le  lieu  du  tir.  honnis 
celui  de  Ruzibiza  que  son  auteur  reconnaît  pour  être  faux.  Il  aurait  été  encore  plus  difficile  «l'en  partir. 
Aucun  membre  du  FPR  n'a  été  arrêté,  aucun  cadavre  de  tireur  n'a  été  signalé. 

L'hypothèse  que  des  membres  du  FPR  se  soient  infiltrés  dans  la  zone  de  Kanombe-Masaka  n'a  pas  été 
envisagée  par  les  autorités  rwandaises,  ni  par  les  forces  armées  (  FAR),  ni  par  le  gouvernement  intérimaire 
(G1R).  Ces  autorités  ont  accusé  les  Casques-bleus  belges  d'avoir  abattu  l'avion  pour  le  compte  du  FPR. 
ceci  pendant  toute  la  durée  du  génocide!1 004 

Enfin.  le  rapport  Mutsinzi  a  recueilli  plusieurs  témoignages  «le  membres  d<*  la  garde  présidentielle  et 
«les  FAR  qui  montrent  que  les  mouvement  s  du  FPR  au  CND  étaient  «-ontrôlés,  comme  t  ous  les  véhicules 
dans  la  zone  aéroport-Kauombc-Masaka.  Ces  contrôles  ont  encore  été  renforcés  quand  J.-R.  Booh-Booh 
a  parlé  à  Habyariinana  à  Gisenyi  la  veille  de  Pâques  de  menaces  qui  pesaient  sur  lui f 


7.22.4    Les  lance-missiles  «  trouvés  »  à  Masaka 

Les  numéros  des  lance-missiles  sont  fournis  par  le  colonel  Bagosora 

Les  seuls  éléments  de  preuve  matériels  <pii  accuseraient  le  FPR  sont  les  numéros  des  lanceurs  de 
missiles  qui  auraient  servi  à  l'attentat  et  les  photos  de  l'un  d'entre  eux. 


Chrihtophe  Avwl.  L>  lèmoin-eU  du  juge  UruguUre  se  rétracte.  Libération,  lit  novembre  20011 


A.  Ooftlti  EU  |>.  31  ;.  Voir  pin»  liant  sw-l ion |7..r»..|| pujçelâwj 

"M''*'  Colette  Braerkinan.  i.-t  iltirriiri  jour  lit:  nus  purus  au  Rn-itniiti,  Le  Soir.  Tt  avril  2007. 

"X1  Voir  srclion[7.10.i:(|pnge Li  1  il 
!..  4  t      i   L        •  t. 


Voir  l'interview  de  Augustin  I3i/iinaim  ministre  de  la  Défense  Un  G1H,  par  Fraïuk  Joliaunès  à  Gisenyi  fin  juin 
•*ction|",22,-t|  page  I-I3M 

'""r'  Témoignages  <le  blienne  Nsengiyumva.  Félicien  Nyabagabo,  (gardes  présidentiels),  Jean-Marie  Viannny  (Jasana,  Inno- 
cent Muligatula,  Cluver  Di/iinana.  Emmanuel  lyainuieiiiye,  (palan-commando).  Zenu  Sibomaim  (Cie  Bâtiments  militaires), 
l'rosper  Ngendahimana  (bataillon  artillerie  de  campagne).  Cf.  «apport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  H  avril  VV.H 
|5TI  p.  79Sl\. 


m 


7.22.  LE  FPR  EST-IL  L'AUTEUR  DE  L  ATTENTAT  ? 


qui  auraient  été  trouvés  à  Masaka  uiit  été  communiqués  mi  juge  belge 
1     Ipar  Mr  Dr  Tenunennun,  avocat  <lu  colonel  Ragosoral1  ^ 


Lrs  numéros  de  série  (1rs  lanceurs  <]r  missiles  sont  ceux  notés  par  le  lirutrtialit  Augustin  Mllll.ya- 
lir/a  lorsqu'il  lrs  rxiiiniiir  lr  25  avril  HHM.  Quand  <vs  tubes  ont-ils  été  découverts? 

Selon  la  Mission  d'information  parlriurntairr  :  «  le.  25  avril  1994.  ',  s  l'A  R  mitaient  retnrui'é  le*  denjr 
Uine.e.-mLssilt'.s  utilisés  pour  le  forfait.  Un  document  rédigé,  r.e  jour-là  parti  Lieutenant  Munyanezu  relèvr. 
les  numéros  de  série,  des  deux  engins  » 

Ces  numéros  des  lance- missiles 
\;m  l>-i  Mi',  m  s!  1.  I,'  IU  1 1:  II.  -r  H>uf 

Notons  que  Colette  Braeckman  a  trouvé  un  habitant  'le  Masaka  qui  dit  avoir  vu  deux  lanceurs  de 
roquettrs|l" 1  "| L'histoire  des  deux  lanceurs  abandonnés  par  les  tireurs,  puis  retrouvés,  n'est  peut-être  pas 
Une  falilr. 

Selon  le  juge  Bruguière,  ils  correspondraient  à  des  missiles  SAM- 16  vendus  par  l'URSS  à  POugandtj1"11! 
qui  les  aurait  fournis  au  FPH . 

Après  avoir  été  retrouvés  le  25  avril.  ces  lanceurs  auraient  été  emmenés  à  Gisenyi  puis  au  Zaïre  et 
auraient  disparu  après  la  chute  de  Mohut  iiP"r'|CVst  Aloys  Ntiwiragaho,  le  chef  du  service  dr  renseigne- 
inents  des  FAR  ""''  qui  aurait,  selon  le  colonel  Laurent  Seruhuga ] 10 1  ' | convoyé  ces  tubes  à  Gomaj^J 


Ces  lance- missiles  ont  disparu,  Aloys  Ntiwiragabo  aurait  dit  au  juge  Bruguière  qu'ils  ont  été  remis 
au  général  zaïrois  Tembcle,  commandant  de  la  région  militaire  de  Goiuap^lgiii.  entendu  par  le  juge,  le 
Ces  lanceurs  dont  l'un  a  été  détenu  par  le  général  Baramoto,  ont  disparu  avec  la  chute  de 


reconnaît 


Mobutu  l"lw|C>tto  preuve  est  invérifiable  et  semble  plus  sortir  d'un  roman. 


Ces  numéros  de  lanceurs  de  missiles,  seule  preuve  en  l'état,  ont  été  recopiés  par  le  lieutenant  Augustin 
Mimyaneza  que  le  juge  Bruguière  a  entendu  en  Belgiquel"11'']  Ils  ont  fui  t  bien  pu  lui  avoir  été  suggérés. 
Depuis  1991,  plusieurs  missiles  d'origine  soviétique  ont  été  trouvés  au  Rwanda  par  les  FAR  et  leurs 
conseillers  militaires  français!111''  '|  Ils  ont  été  dits  abandonnés  par  le  FPR.  Ils  ont  été  examinés  par  des 
experts  français  et  conservés  par  les  FAR l'1'1] Les  services  de  renseignement  militaire  nvandais,  aidés  par 
la  DGSE,  ont  eu  largement  le  temps,  depuis  1991,  de  s'informer  sur  les  numéros  de  type  et  île  série,  des 
missiles  et  de  leurs  lanceurs,  qui  auraient  été  acquis  par  l'Ouganda. 

Donc  l'élément  de  pleuve  qui  désigne  selon  certains,  dont  le  juge  Bruguière.  Paul  Kagaine  comme 
concepteur  de  l'attentat  est  un  document  fourni  par  le  colonel  Bagosora.  condamné  pour  génocide  par 
le  TP1R.  La  preuve  matérielle  en  elle-même  a  disparu.  En  conclusion,  cette  preuve  n'a  aucune  valeur. 
Nous  nous  souvenons  par  ailleurs  que  l'ex-capitaine  Hardi  a  prétendu  détenir  les  lanceurs  de  missiles. 


mais  c'était  des  SA  M-7|'"*-|  Le  juge  Bruguière  n'examine  pas  cette  piste. 


Le  rapport  Mutsinzi  met  en  doute  cette  découverte  de  lance-missiles  le  25  avril  à  Masaka.  11  relève 


1000  J.-L.  Brugui«  r<   Ordonnance  [HO  p.  3-5 1, 

1007  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaùse  1990-1994  ffiH  Rapport,  p.  226|. 

1    "  Pièce  à  conviction  Ftugot|n-19  il n  procès  Haj-o-..  .ta  nu  TP1R,  Tribunal  pénal  inliTiinlionnl  -nr  lr  Rwanda.  Voir  <  <••. 
numéros  dans  lf  tableau  17. 11  paye  12  W| 
1000  Voir  section13" 
Voir  svc\ ion 


7.lsj>|p,igc|l22| 
i'Tv,  Ordonnance,  I— 1  C>1  p.  ii 


J.-L.  Flrui-ui  r.',  (Jr.Lrin.iMc.'.    IU  p.  :if*|. 
1  '-'  J.-L.  Uruguièie.  Ordonnance.  [ÏÏjl  p.  afij. 
1011  Aloys  Ntiwiragaho  succède  n  Anatole  Nscngivuriiva  à  In  létc  .lu  M-rvin-  .!<•  i«  n-«  ii;ti.  menti  des  FAR  (02),  Il  est  en 
relation  avec  In  DCISE  puisqu'il  déclare  à  Michel  Peyrurd  qu'il  n  rencontré  son  homologue      In  DOSE  ,<n  novembre  IWM.  Cf. 
Michel  Peyrard.  «  Je  ne  veux  voir  ni  are,  ni  lance,  ni  machette  et  irurtuut  pan  d'effusion  «.  martile  le  colonel,  Paris-Match. 
7  juillet  l'J'JI.  p.  I(j. 

1  14  Le  colonel  Laurent  Sembuga.  ancien  chef  d'étut-major  .les  I  AH.  songeait  .lés  fin  l'J'jn.  selon  l'ambassadeur  de  France 
éo-orgo  Martres,  à  éliminer  toits  les  Tutsi.  CI.  linquèh  sur  In  tmy'dir  m-andaisr  tU'MI-1'J'.ij  III    liane  III.  Audition».  Vol. 
1,  p.  1 1!*|.  Il  écrit  nu  ministre  de  lu  Défense  iv.. nul. lis,  |,.  |7  janvier  [992.  |mi»  lui  demander  l'a.  liai  de  missiles  sol  air.  Il 
coule  des  jours  paisibles  en  France*. 
101    J.-L.  Bruguière,  Ordonnance.  [M  P-  37). 

'  '"  L»  général  '!•  inbel.  approvisionne  en  armes  les  FAK  via  l'aéroport  de  (J«nu  pendant  le  génocide,  eu  dépit  de  l'embargo 
de  1  ONt'.  l'f.  Franck  Johannès,  Lrs  Kalnidiniknv  dr  l'r.trangr.  jmstrio.  Le  journal  <lu  dimanche,   t  juillet  1994;  François- 
Xavier  Verschave,  L'tuirtrut  uni  vous  prrmï  itu  rixtitp  .  [."rFJ  p.  121)  . 
117  J.-L.  RriiKiiièie.  Ordonnance.  [TÔ)  p.  37]. 

1        Mobutu  est  leuveisé  pal  I.auicnt-Désiré  Kabila  et  décède  «-n  .septembre  1997. 
10,9  J.-L.  Dnifinière,  Ordonnance.  [TOI  p.  35|. 

pagef^ 


1  J"  Voir  -section 

Enqur.tr.  sui  la  ttugi'dir  rwaudnist   t'J'JihtU'j^    1  ÏT[  Tome  II,  Annexe-*,  pp.  250,  >.r-3  255  ;  Note  du  nétiéial  Quesnot  à 
l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  Képubliqtv.  Objet  :  Rwanda  -  l'rés.  ni  e  de  missiles  sol-air  2  <  mai  I1KII. 
1  J-'  Jran-Miclu  |  Maire,  iJorrif  rn  dit  plus,  France  Soir  1"'  juillet  1994.  Voir  cection|7, ls3  page  -121 
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T.  L'ATTESTAT  DU  6  AVRIL  .  PISTES  POUR  USE  ENQUÊTE  JAMAIS  EAITE 


que  l<-  IN  mai  20(11).  le  juge  Brugnière  interroge  1<-  colonel  Bagosoru  sur  ces  tubes  bincc-missiles  à  Masaka. 
Celui-ci  lui  répond  «  r/ri  V/  «c  snmit  /mis  comment  ces  In  ntv.-m  issih-s  mil  At.A  ilAcmtw.i1  s,  mais  i/it'il  lis 
nmit  mis  fin  aivil  If/fijf  un  wittistcir  tir  la  DAfciisc  où  ils  ont  AXA  phuhnjiiiphiA.s.  'j"l2:'|  Les  témoignages 
de  personnes  qui  m-  trouvaient  à  Masaka  en  avril  H)!)l  comportent  de  grandes  variantes.  Ils  situent  cette 
découverte  entre  2  jours  et  3  semaines  h  près  l'attentat.  En  revanehe,  «les  militaires  «lu  camp  «le  Kammibc 
«lisent  que  ces  tubes  ont  été  trouvés  entre  le  7  et  le  11  avril  et  qu'ils  ont  été  exposés  au  campl1"*'*] 


L 'ex-capitaine  Barril  détiendrait  des  pièces  de  l'avion  et  des  restes  de  roquettes  qu'il  n'a 
pas  remis  au  juge 

Selon  le  journaliste  Franck  Johaimès,  qui  a  approché  «les  membres  «lu  gouvernement  intérimaire  invali- 
dais repliés  à  Gisenyi|1"-r'|le  ministre  de  la  Défense,  Augustin  Bizimana.  a  donné  un  morceau  de  roquette 
à  Barril  cl  en  a  gardé  un  autre  avec  lui  : 


Le  ministre  «Je  la  Défense.  Augustin  Birimnna  [Bizimana]  ""'  a  essayé  «le  redresser  l'image  un  peu 
défaillante  de  son  gouvernement.  11  a  confié  à  l'ox-gendarme  Paul  Barril.  passé  au  service  d'Agathe 
Hahyai iinaiia.  la  veuve  du  dictateur  assassiné,  tous  la élément*  en  mi  |w«ssessi<>n  :  la  Imite  noiie.  |«>s 
enregistrements  de  lu  tour  de  contrôle,  et  même,  dit-il.  l'un  des  restes  des  roquettes  qui  ont  akittu 
l'avion  et  qu'apparemment  le  capitaine  garde  dans  sa  manche.  Le  calcul  «*st  fort  simple  :  Barril.  nvec 
ses  pièces  à  conviction,  pouvait  mieux  faire  pusseï  en  Euiope  le  message  <iue  le  gouvernement  se  tue 
à  répétei  d>>pnis  trois  mois  :  <■•■  sont  lus  Belges  de  In  MINI'AR  qui  ont  di-seemlu  l'avion  présidentiel 
pour  donner  un  coup  de  main  aux  terroristes  «lu  F.P.R. 

Malheureusement,  Birimaiia  pas  plus  «pie  Barril  ne  connaît  giaiul-chose  en  huile  noire.  Et  l'ex- 
capitaine  s"est  apparemment  trompé  «le  tôle.  Le  ministre  a  cependant  pr is  la  piécautioli  de  cotiser  vei 
!<•  delliiei  moiceau  de  roquette  disponible  qui  attend  son  heure  à  Giseiivif^j 

Nous  trouvons  ici  une  information  qui  ne  recoupe  pas  tout  à  fait  ce  qu'avancent  les  témoins  du  juge 
Bniguière.  Selon  le  ministre  de  la  Défense.  Augustin  Bizimana,  des  restes  des  roquettes  qui  ont  abattu 
l'avion  ont  été  amenés  à  Cîisciiyi,  avec  le  cor]>s  «l'Hahval iinana.  Mais  ii  i  il  s'agit  de  restes  «les  roquettes 
et  no))  «le  tubes  laïKv-mi.ssiles.  L'autre  information  est  que  le  ministre  Bizimana  aurait  remis  trois  choses 
à  Barril,  les  enregistrements  de  la  tour  de  contrôle,  la  «  Imite  noire  •>  et  l'un  «les  restes  «les  roquettes  qui 
auraient  abattu  l'avion. 

Barril  a,  probablement,  remis  au  juge  Brilgllrère  les  enregistrements  de  lu  tour  «le  contrôle,  puisque 
le  juge  en  parle.  Lu  revanche,  le  juge  ne  parle  ni  de  la  boite  noire  ni  de  l'un  des  restes  des  roquettes,  ni 
«les  tubes  que  Barril  prétend  par  ailleurs  détenir,  Franck  Johannès  a  sans  doute  appris  que  la  prétendue 
licite  noire  exhibée  par  l'ex  capitaine  Barril'"'l<ls'est  avérée  ne  pas  en  être  unc|"J':>| 

L 'ex-capitaine  Barril  a-t-il  montré  aux  journalistes  du  Monde  la  troisième  pièce  à  conviction,  l'un 
les  restes  des  roquettes  que  lui  a  donne  Augustin  Bizimana.  miuistn  >l  lu  Défense  du  gouvernement 
intérimaire  rwandais ':'  Il  seniMe  que  non,  car  ils  écrivent  : 

|l'avi«ni  s'est  écrasé  npn'^  avoit  été  atteint  par  d«>nx  pr« ij«M-t î h^,  selon  tout.»  vraisemblance  deux 
missiles  SAM  T.  d'origine  soviétique.  Selon  no*  informations,  les  «leux  lanceurs  «le  ces  projectiles 
auraient  été  tôt  neuves  sur  la  colline  de  Masuka,  d'où  sont  partis  les  tirs,  en  pleine  zone  FPH.  et 
s.-iaieut  actuelli-nieill  entre  les  main--  du  ministre  de  la  défense  1  WiinditisF7" 


1  J  '  Rapport  Mutsiu/i  d'emincte  sur  l'attentat  «In  «  avril  19!  1-1  p.  W<\  :  Commission  rogatoiro  internat munie  siégeant 
an  Tribunal  i llti'l riiil ion.t I  rmur  !«•  Rwanda,  IS  mai  '2IXIII  lulerrognloire  de  M.  Théories! i-  Rngosorn  par  l'honorable  juge 
Jtaii-LoiiLi  Ui nmiiéif.  pp.  111-112. 

"'-'4  Rappoil  Mutsiu/i  <IVii<|iii-tc  sni  l'attentai  «lu  li  avril  1991  [âjj  pp.  Ili.sITOj. 

1  ''  1  Lnteiidii  à  la  Commission  «I  Ln«iuéte  Citoyenne  en  mais  2001,  Franck  Johannès  a  expliqué  «|ii  il  avait  pu  faire  <les 
interviews  de  ministres  du  gouvernement  intérimaire  rwandais  replié  n  Uisenyi  au  début  de  l'opération  l'ur«inoi<-e  :  «  J'ai 
pu  .stivtiir  tpi'ttn  iltsatl  t/ut-  /*  CAtrjis  |d'H uhvnrimauaj  ttait  tlnux  In  rhtiwhtv  Jrttitlr  d'tutr  tivtttr  dt  ttiirr,  ai<*-.c  Ir.i  j^.hIV.s  tir  Iti 
riufitt  ttt  tjui  tirait  nbnttu  l'ntriim.      l.'ht»  rt  ut  tfui  tutus  jtrr  iul  ri/j  ervui/r  .  Kalthala.  p.  121. 

l"s''  Augustin  Bizimana.  ministre  <k  la  défense  «lu  g«)iiveniement  intérirnniri'  rwan.lais.  est  accusé  de  génocide  par  h1  l  l'IH 
et  Uoijonrs  en  finie. 

,ilJ'  Frnnrk  Johannès.  L'-*  Ka1a<-hnii!on  <«V  tYlrangr  jtaMrvr,  Le  jonrrml  du  dirrmnrhc,  :i  juillet  PHM 

"'J"  Hervé  (■atlegno  ( 'orine  l.«~sii«*s.  Hn-nnda  :  t'rniqmi  tir  In  t  btiitr  nnirr  »,  Le  Monde,  mardi  "JK  juin  PIM,  p.  1,  •>. 

Hervé  Gattegno.  La  «  battu  ttaitti  ».  h  Fuln/n  tt  lt  r.apitaint.  Le  Minule,  S  juillet  1991,  p.  .'}. 
1030  ||PrVf,  (Jattegno,  Corme  Lesnes,  Itwanda  :  l'tnitjmt  tir  la  #  lotte  notre  »  ibidem.  An  moment  «le  l'attentat,  la  colline 
«le  Masaka  n'est  rertaiivmeril  pas  .  en  ptrinr  :on>  FPR  ».  L«-  bataillon  FPH  e»t  confiné  au  CND  ce  H  avril. 


1;;:, 


7.22   LE  I  VU  EST-IL  L'AUTEUR  DE  L'ATTEX'IAT  '.' 


C'Vsl  donc  probablement  IVx-<-upit»itH*  Barril  «pli  affirme  aux  deux  journalistes  ijll  Mmolr  que  le 

ministre  Bi/iiiiaua  détient  les  deux  lanceurs,  que  lui,  Barril,  les  a  vus  et  que  ce  sont  «les  SAM-7.  Notons 

hmi  qu'il  dit  l«w  lanceurs  de  u  s  missiles  et  lidli  les  restes  des  roquettes.  ( " 'l 'pendant  Barril  Va  dire  à  llll 
journaliste  de  Fninrr  Soit  :  ■:<  Mais  j'ai  uns  si  1rs  htntvtirs  SAM  7,  tivrx  ■/••>  niliitrros  tir  srrir  roints/iotidunt 
>>  "/es  M.s.  5»  l>ll  fini  tltli    ri.ifiirir  ili! i  Itlill  in  unir ,  "Ji  mtututrrxl  j«t»{>l  'iï  i-lili  i/tli  1rs  il  i:rm{tls  !  '{'''''] 

L 'ex-capitaine  Barril  a-t-il  donné  au  juge  Bruguièrc  les  restes  des  roquettes  et  les  tubes  lance-missiles 
que  lui  muait  donné  Augustin  Bi/imana.  ministre  de  la  Défense  du  goiiwrnemenl  intérimaire  rwandais? 
Si  oui,  pourquoi  le  juge  n'en  parle-t-il  pas?  Si  ces  pièces  à  conviction  désignaient  le  FPR.  pourquoi  les 
cacherait-il? 

Pourquoi  Augustin  Bizimana,  de  son  côté,  n'a-t-il  pas  remis  le  dernier  morceau  de  roquette  qu'il 
a  conservé  à  Gisenyi  au  général  Lafbuicade,  commandant  l'opération  Turquoise  à  Gonm  à  quelques 
kilomètres  de  là,  ou  au  général  Dallaire,  afin  de  démontrer  que  c'était  le  FPR,  ou  des  Belges  de  la 
MINUAR,  qui  avaient  abattu  l'avion? 


I.«'s  photos  du  lance-missiles  ont  «'(.««  prises  avant  «pie  celui-ci  ait  «'té  riîtmuvé 

Le  juge  Bruguière  se  fonde,  comme  élément  de  preuve,  sur  les  photos  d'un  1  a ncc -  mi ss i  les] 1  " ^'1  publiées 
dans  les  annexes  du  rapport  de  la  mission  d'information  parlementaire  de  1998|ll>:i'*]  Le  problème  est  que 
le  rapport  de  cette  mission  constate  que  ces  photos  sont  probablement  celles  d'un  lanceur  non  utilisé  : 

Il  ressort  <Je  l'analyse  «Je  ces  documents  et  d>>  auditions  complémentaires  cotuluites  par  votre 
rapporteur  : 

-  ((lie  les  pln.t  o graphies,  prise-,  nu  Rwanda,  n'ont  été  enregistrées  sur  le  cahier  "le  la  DR  M  ""4  que 
le  21  mai  199-1; 

-  «pièces  photographies  présentent  un  lancent  et  un  seul  dont  le-,  numéros  «rklentilicatioii  sont 
lisibles.  Ces  numéros  l'oin-spoinient  à  ceux  <!«'  l'un  'les  «l«»n.\  lanceurs  évoqués  pat  I"'  professeur  Filip 
Reyntjens  dans  son  ouvrage  «  Rwanda  :  les  Irais  jmir.i  qui  ont  fait  hasrulx'.r  I'hifilf)iœ  >•  ; 

-  qu'au  terme  d'une  premlèic  expertise  de  cet  photographias,  il  est  probitble  que  les  lanceurs 

.  oiitenaiil  les  missiles  n'aient  pas  été  tirés  :  sut  b-s  photocopie-  il<-s  plu .;.      le  t ni  st  en  état  les 

bouchons  aux  extrémités  de  celui-ci  sont  à  leur  place,  la  poignée  de  tir,  la  pile  et  la  batterie  sont 
I  n  ési  ni  s  . 

-  «pie  les  numéros  île  réféience  des  lanceurs  fournis  (9M322)  semblent  correspondre  ù  «les  SAM-10 
«  Ifila  »  dont  la  léférence  Misse  est  «tK.'iHÏÏ' 


Si  ce  fait  est  exact,  cela  signifie  que  ces  photos  ne  sont  pas  celles  d'un  lanceur  qui  a  abattu  l'avion. 
Or  le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire  affirme  que  ces  photos,  transmises  par  la 
DHM,  ont  été  prises  les  6  et  7  avril  1994  : 

Le  (  lénéi  il  Jean  I  leini  ich  a  indiqué  qu'il  lispi  >*.nit  d'aitcim  élément  pi  ■'■<  i-  -.  n  |.~  pb<  >t«  ^lapines 

de  missiles,  prises  an  Rwanda  les  6  et  7  avril  1994  et  figurant  dans  le  cahiei  d'enregistrement  de  la 

DR  M  du  25  mai  199-1.  Ces  photos  révéleraient  des  numéros  entianl  dans  lu  série  de  ceux  en  dotation 
dans  l'armée  ougandaise  Le  tléiiéml  .le.m  Heimich  a  indiqué  que  ..  '.i  OHM  s  a  «'<  d'indications 
trèi  précises,  voire  de  la  prvuve,  que  te  FPP  avait  acquis  des  missiles  antiaériens  SAM  16  »[ 


Les  annexes  du  rapport  introduisent  les  cinq  photos  par  une  page  portant  la  mentionP"a7|  : 


6.D.8  Photographies  de  missiles  prises  au  Rwanda, 
les  6  et  7  avril  1994,  et  transmises  de  la  HHC  à  la 
DRM 


Déclassif ié 


'  "  .Iraii-Mk  hi'l  Maire,  .•  l 'ni  aussi  1rs  tniururs  SA  M  7  ».  France  Soir,  I"'  juillet  1!KM. 
1<433  J.  I..  Hi.iKuière,  Ordonnance.  031  p.  36). 

1033  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  [QS  Tome  II.  Annexes,  pp.  2B2-264]. 

"  1  > in .'ctïoii  du  r<  us»  ieneim  m  tnilit.iin    dii  igé«-  |i.u  k  <  e'u-'r.il  llcinrich. 
ioM  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  [l  lll  RappoM.  p.  23 1J . 

Enquête-  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  [Qb  Rapport,  p.  229|. 
,oaT  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  \Ï4Ï[  Tome  II.  Annexes,  p.  262|. 
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7.  L'ATTESTAT  DU  6  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


Comment  us  photos  d'un  lance-missiles  qui  aurait  abattu  l'avion,  peuvent-elles  dater  des  Cet  7  avril 
199 1  alors  que  les  lance-iiiissiles  auraient  été  trouvés  le  25  avril  199 1  ?  C'est  invraisemblable  ! 

Si  lus  informations  transmises  par  la  DRM  d'une  part,  par  le  juge  Bruguière  d'autre  part,  sont  exactes, 
les  cinq  photos  sont  celles  d'un  lance-missiles  avant  son  emploi.  Comme  il  est  affirme  que  c'est  un  des 
lance- missiles  trouvés  sur  la  colline  de  Masaka.  que  c'est  un  de  ceux  qui  ont  été  utilisés  contre  l'avion 
du  Président  Habyarimana,  que  les  photos  sont  aimablement  fournies  à  la  MMC^^  par  un  membre  de 
l'armée  rwandaise,  qu'elles  sont  prises  les  6  et  7  avril,  cela  ne  signifie  qu'une  seule  chose  :  les  tireurs 
étaient  des  membres  de  cette  armée  rwandaise  ou  des  mercenaires  embauchés  par  elle  à  cette  fin. 

Le  juge  Brugnière  a-t-il  mesuré  les  implications  de  ses  affirmations'.' 

Il  est  impossible  de  dire  si  le  missile  a  été  tiré  ou  non 

Il  faut,  tenir  compte  cependant  de  l'extrait  de  la  lettre  en  date  du  11  décembre  1998  du  général 
Mourgeorj'":'''|au  rapporteur  Bernard  Cazenenve,  juste  avant  la  clôture  de  la  Mission  d'information  par- 
lementaire : 

Pai  ailleurs  [...]  voit»  demandiez  des  renseignement*  complémentaires  mu  les  photo»  de  mivsiles 
que  nous  avons  transmises  par  BF,  [...]  du  02  juin  IOT8.  Un  document  émanant  de  la  Direction  du 
Keirseigriement  Militaire  me  permet  de  vous  apporter  les  précisions  suivantes  : 

*  Oui.  il  s'agit  bien  do  tubes  ayant  contenu  des  missiles  SA. Mi  (les  marquages  «ait  bien  visibles 
et  aucun  doute  ne  subsiste) 

*  Il  est  impossible  de  dire  si  te  missile  n  été  tiré  ou  non.  Sur  les  photocopies  des  photos,  le  tube 
est  en  état,  les  bouchons  aux  extrémités  de  celui-ci  sont  à  leur  place,  la  poignée  de  tir.  la  pile  et  la 
batterie  sont  présent.»  :  mais  un  m-  peut  savoir  s'il  y  a  un  missile  dans  ce  tube  au  moment  île  la  prise 
des  photographies  et  aucun  indice  n'a  permis  de  conclure  an  fait  qu'un  missile  ait  été  tiré  depuis  .  e 


tub 


Si  le  général  Mourgeon  ne  peut  dire  si  ces  photos  sont  celles  de  lance-missiles  ayant  tiré  un  missile, 
comment  le  juge  Bruguière  peut-il  s'appuyer  sur  ces  photos  pour  affirmer  que  c'est  la  photo  du  lance- 
missiles  qui  a  abattu  l'avion?  La  date  à  laquelle  la  photo  a  été  prise  semble  désigner  les  FAR  comme  les 
auteurs  d'une  manipulation,  voire  de  l'attentat. 

l"ne  analyse  plus  détaillée  de  <•<•*  documents  permet  de  dire  ce  qui  suit.  La  Mission  d'information 
parlementaire  a  reçu  cinq  photocopies,  quatre  en  noir  et  blanc  et  une  en  couleur.  Elle  n'a  jamais  eu  (pie 
des  photocopies  en  maill.  Il  est  très  difficile  de  distinguer  quoi  que  ce  soit.  La  photocopie  a  UU  effet  de 
brouillage  qui  rend  inutile  tout  agrandissement  afin  de  voir  «les  détails.  On  peut  néanmoins  deviner  des 
numéros  qui  correspondent  à  ce  qui  est  dit  dans  les  annexes  du  rapport  de  la  Mission  et  par  F.  Reynl  jens. 
D'après  ces  seules  photocopies  on  peut  dire  : 

1.  Qu'il  s'agit  d'un  Sam  10  Igla. 

2.  Que  le  bouchon  en  forme  de  cône  t*t  visible  à  l'avant  du  lanceur. 

3.  Que  l'engin  semble  en  état  de  fonctionner. 

1.  Que  l'on  peut  penser  qu'un  sac  de  transport  se  trouve  à  côté  sur  le  lit. 

5.  Qu'au  moment  de  la  prise  de  vue  il  est  la  propriété  des  FAH  puisque  ce  sont  des  FAR  qui  fournissent 
ces  documents  au  général  Huehon  via  le  colonel  Rwabalinda. 

fi.  Que  les  FAR  sont  les  auteurs  des  photos  et  donc  ont  eu  les  négatifs  en  leur  possession. 
Mais  on  ne  peut  pas  dire  : 

1.  Si  l'engin  a  été  utilisé  ou  non  pour  l'attentat  ou  pour  autre  chose. 

2.  S'il  y  a  un  missile  à  l'intérieur. 

3.  A  qui  d'autre  ce  lanceur  aurait  appartenu. 

4.  Où  sont  les  négatifs  et  les  tirages  originaux. 


La  MMC  est  la  Mission  militaire  de  coopération,  dirigée  par  le  général  lluchon  au  Ministère  de  la  Coopération. 
lOM        général  Mourgeon  est  chargé  an  cabinet  du  ministre  de  la  Défense  des  relations  avec  la  Mission  d'information 
parlementaire  en  I9W. 

">4<>  Emjtc'O  sur  la  tragédie  rwan4ni.se  ItMO-lHUj  [Ht]  Tome  11.  Annexes,  p.  271\ 
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7.22.  LE  FPR  EST-IL  L'AUTEUR  DE  L'ATTENTAT  ? 


On  ne  peut.  pas  : 

1.  Dater  les  photos. 

2.  Situer  le  lieu  de  prise  de  vue  (une  chambre  de  militaire  dans  une  caserne?  ) 

Donc  on  ne  peut  pas  dire  que  les  auteurs  des  photos  sont  1<>s  utilisateurs  du  SA  lit,  si  celui-ci  a  servi, 
même  si  ceux-ci  déclarent  que  ce  missile  h  servi  à  l'attentat  puisqu'on  ne  peut  pas  juger  du  fait  que  ce 
missile  ait  été  utilisé  ou  non  et  qu'on  ne  petit  dater  les  photos  (prises  avant  ou  après  l'attentat  ?  ). 

Les  seules  choses  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  ce  missile  porte  un  numéro  de  série  et  qu'il  n'a  jamais 
été  signalé  comme  pris  au  FPR.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  ce  ne  soit  pas  le  cas. 

Enfin,  pourquoi,  si  on  a  trouvé  deux  tubes,  n'en  photographier  qu'un  seul? 


Les  photos  du  lance- missiles  ont  été  apportées  au  général  Huchon  par  le  lieutenant -colonel 
Rwabalinda  en  niai  1994 

Selon  le  juge  Bruguière,  ces  cinq  photos  d'un  des  lanceurs  ont  été  données  par  le  lieutenant- colonel 


Ephrem  Rwabalinda  au  général  Huchon  courant  mai  1994  à  Paris  11)41  D'après  le  rapport  qu'il  fait  sur 
sa  visite,  le  lieutenant-colonel  Ephrem  Rwabalinda  est  arrivé  à  Paris  le  9  niai  1994  10tJ  Souvenons- 
nous  qu'auditionnés  par  la  Mission  d'information  parlementaire,  Michel  Roussin,  alors  ministre  de  la 
Coopération,  et  le  général  Jean-Pierre  Huchon  ne  se  souviennent  pas  avoir  reçu  ces  documents. 

Interrogés  sur  l'origine  de  ces  photographies  et  sur  les  raisons  pour  lesquelles  leur  existence  n'avait 
pas  été  mentionnée  à  l'occasion  'les  auditions  auxquelles  ils  avaient  participé.  MM.  Michel  Roussin, 
ancien  Ministie  de  la  Coopération  exerçant  la  tutelle  politique  sur  la  MMC  et  Jean-Pierre  Huchon, 
ancien  Chef  de  la  MMC,  ont  tous  deux  indiqué  qu'ils  ne  se  souvenaient  pas  avoii  été  destinataires  de 

,        ■  !  ..  111  lient-,  .il.   II:.  :|i|-'ll1   de  |el)|    .  ■  |  1 1  rr  i  st  I  e  1 1 1.  •  ut  .   . -.  !  u  I  -,  1 1 1  e|  u  •  ■  i  |  ne  | , ,    \  I  M  (  '  .  -  I  .   ■■•  ,  h   I--  I     .|  .tel  ,-iri 

coiiiinuniqilé  pur  le  ministère  de  lu  Défense  à  la  Mission.  l'iidiiiiiiLstratioii  pur  luquelle  ont  transité  ces 
photographies,  en  1994,  avant  de  parvenir  à  la  DHM.  11  convient  également  de  noter  que,  selon  les 
informations  dont  dispose  la  Mission,  ces  documents  auraient  été  extraits  en  1998  des  un  hives  du  mi- 
nistère de  la  Coopération,  avant  d'être  mis  à  la  disposition  du  Parlement  en  vue  rie  l'accomplissement 
de  ses  travaux!1"  "I 

Ces  photos  sont  remises  ensuite  à  la  DRM|'" 1  *]  II  découle  «le  ce  qui  précède  que  : 
L.  Ces  photos  ont  été  prises  les  6  et  7  avril  1994. 

2.  Ces  photos  sont  celles  d'un  lance-missiles  dont  on  ne  peut  dire  s'il  a  déjà  servi. 

3.  Ces  photos  sont  transmises  par  le  lieutenant-colonel  Ephrem  Rwabalinda  au  général  Huchon. 

4.  Ces  photos  ont  donc  été  prises  par  des  membres  des  FAR. 

5.  Ce  lance-missiles  est  détenu  par  les  FAR  au  moment  de  la  prise  de  vue. 

Une  autre  hypothèse,  non  abordée  par  le  juge,  serait  la  suivante.  Si  ces  photos  sont  celles  d'un  lance- 
missiles  qui  a  servi  à  l'attentat,  elles  n'ont  pu  être  prises  qu'avant  l'attentat.  Elles  n'auraient  pu  alors  être 
prises  que  par  les  auteurs  de  l'attentat  ou  des  complices.  Comme  elles  sont  transmises  par  le  lieutenant- 
colonel  Rwabalinda,  ce  seraient  donc  des  membres  des  FAR  qui  auraient  commis  l'attentat. 


7.22.5    Los  FAR  interceptaient  les  communications 

Si  le  FPR  avait  commis  l'attentat,  il  aurait  dû  nécessairement  utiliser  des  communic  ations  radioéltv- 
triqnes  en  raison  de  l'éloignement  entre  le  QG  à  Mulindi.  la  base  au  CND  à  Kigali  et  le  commando  à 
Kanombe-Masaka.  ne  serait-ce  que  pour  communiquer  l'heure  de  l'arrivée  de  l'avion.  Ces  communications 
auraient  été  intercepté» -s.  La  précaution  minimale  pour  le  FPR  aurait  alors  été  de  crypter  ses  communi- 
cations. D'après  ce  qu 'affirment  les  militaires  français  sur  place  et  les  FAR,  les  communications  du  FPR 
étaient  interceptées  et  traduites  en  clair  par  deux  stations  d'écoute.  Le  meilleur  exemple  est  l'interception 

'"41  J.I..  RriiKiiH-f.  Ordonnance.  [-|0]  p.  :Hi|. 

'   '-'  Lettre  du  liputenant-roIrMiol  Ephrem  Rwnhnlindn  au  ministre  dp  la  Défpitsp  p»  au  chpf  d'état-major  dp  l'armpp  rwnndaisp, 
Gitaïaina,  le  10  niai  1994.  Olijet  :  Rapport  de  visite  fait  allplès  île  la  maison  militaire  île  Coopération  à  Paris. 
'""  Mission  d'information  parlrmentaire.  Rapport,  p.  2:tl. 
''  u  DHM  :  Dirpction  du  Rpnwignempnt  Militaire 
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«lu  message  que  le  FPR  aurait  envoyé  pour  annoncer  le  succès  de  «  lu  mission  tir  l'esmdniri  trnfunr  »  1111  ' 
Donc  si  cette  interception  n'est  pas  une  invent  ion,  les  FAR  auraient  dû  intercepter  et  décrypter  pareille- 
ment les  messages  radio  ii«'-çessaires  à  la  réalisation  de  l'attentat.  Pourquoi  n'ont-elles  pas  averti  la  tour 
de  cont  rôle  et  les  pilotes  du  Falcon  ? 


7.22.6    Les  responsables  du  FPR  n'ont  pas  mis  à  l'abri  leurs  familles 

Si  le  FPR  avait  commis  l'attentat,  si.  à  lire  l'ordonnance  du  juge  Brutj;uière|ll>lti|Paul  Kagame  savait 
que  cela  déclencherait  par  représailles  le  génocide  des  'l'ut si.  les  responsables  du  FPR  auraient  mis  à  l'abri 
les  membres  de  leurs  familles.  Or  cela  n'a  pas  été  le  cas. 

Par  exemple,  le  colonel  Kanyarengwe,  président  du  bureau  politique  du  FPR,  avait  sa  famille  à  Kigali 
qui  s'est  trouvée  en  grand  danger  après  l'attentat.  Elle  a  été  cachée  par  un  Belge  qui  l'a  confiée  à  son 
départ,  le  12  ou  le  13  avril  1994,  au  général  Léonidas  Rusatira|u""| 

M.  Joseph  Nsengimana.  membre  du  Parti  libéral,  actuel  représentant  du  Rwanda  à  l'ONU,  était  en 
visite  au  CND  le  G  avril.  Il  a  perdu  toute  sa  famille 


7.22.7    L'attaque  immédiate  du  FPR? 

Ceux  qui  accusent  le  FPR  d'avoir  commis  l'attentat,  dont  nombre  de  dirigeants  français,  affirment 


que  le  bataillon  FPR  est  .sorti  du  CXD  et  est  passé  à  l'attaque  aussitôt  après  l'attentat  1  " Ainsi,  le 


général  Christian  Quesnot,  chef  d'état -major  particulier  à  la  Présidence  de  la  République,  a  affirmé  que 
le  FPR  était  prêt  à  l'attaque  dès  l'heure  de  l'attentat  : 

Le  Général  Christian  Quesnot  a  déclaré  qu'il  avait  été  également  snipris  <lu  fait,  qu'alors  que  rien 
n'était  encore  annoncé,  l'attentat  ayant  eu  lien  vers  20  heures  :$().  des  éléments  du  bataillon  FPR  <le 
Kigali  étaient  déjà  en  position  de  combat  entie  20  heures  20  et  20  hciucs  40  "' 


A  M.  François  Lamy  qui  l'interrogeait  sur  la  nature  des  sources  d'information  qui  lui  avaient  permis 
d'avancer  que  le  FPR  s'était  mis  en  position  de  combat  au  moment  même  de  l'attentat,  le  général  Quesnot 
a  déclaré  «  les  avoir  reçues  par  la  voie  normale,  c'est-à-dire  par  l'État-major  des  Armées.  <\l"r l\ 

Cette  fausse  information  est  aussi  donnée  dans  une  fiche  «lu  ministère  français  de  la  Défense,  qui 
affirme  que  d«^  soldats  du  FPR  serait  sortis  du  CND  aussitôt  après  l'attentat  : 

Nuit  du  6  au  7  avril  :  Alors  que  la  nouvelle  n'est  pas  encore  diffusée  par  la  radio,  les  premiers 
rebelles  se  mettent  en  position  de  combat,  autour  de  l'hôtel  Méridien  à  1  Km  de  leur  cantonnement. 

M 

7  avril  1W»4  : 

lihori  :  Le  FPR  attaque  sur  l'ensemble  du  front. 

1  IliOTI  :  Une  compagnie  rein-Ile  est  signalée  à  10  Km  de  la  capitale.  Sa  rapidité  d'exécution  témoigne 
de  son  degré  de  préparation.  [...] 

NOTAS  :  Des  précisions  ont  été  données  sur  le  mode  opérât oiie  du  déclenchement  des  hostilités 
par  le  FPR  : 

-  les  unités  FPR  stationnées  à  la  frontière  entre  le  RWANDA  et  l'OL'GANDA  attendaient  l'ordre 
d'intervenu  sitôt  l'attentat  contre  l'avion  piésidentiel  léussi. 

-  dans  le  même  temps,  d'auties  unités  étaient  en  attente  aux  abords  immédiats  de  la  capitale 
rwnndaise.  Celles-ci  ont  lancé  l'assaut  aussitôt  après  le  crash  de  l'avion. 

-  ce  dispositif  mirait  été  comploté  par  une  équipe  de  surveillance  de  l'approche  du  Falcon  prési- 
dentiel en  zone  froiitalièreP_3 


J--I,.  Bruguii-n-,  Ordonnance.  [El  p,  52|. 
l04s  J.-L  brugiiière.  Ordonnance  Qûl  p. 
1047  Interview  du  Belge  PU  par  l'auteur,  2=>  août  201  Mi . 
ioili  Kuanda  :  Dcath.  Di.ipair  and  Défiance  g)  p.  184). 

'  1,1  Les  pieuveh  que  le  bataillon  KPK  au  CND  à  Kigali  n'a  pas  bouné  avant  le  7  aviil  k  1(1  li  sont  exposé»  seclknif?.  12. 1 T* | 
pagepÏÏi] 

"      TyZqxtrtc  ,i«r  la  Iragrdir  nrnndaùr  l'I'IO-HVH  |l-Ill  Tome  III,  Audition»,  Vol.  1,  p,  MA\. 
1051  Ibidrm,  p.  34G. 

ion  a  Fjfn<>  en  possession  du  Ministère  de  la  Défense  tendant  à  montrer  que  le  FPR  avec  la  complicité  de  l'Ouganda  est 
responsable  de  l'attentat,  lînqnrlr  sur  In  Iranrtiir  ranndaisr  t !>!)()- l'.l'H  [1411  Tome  II,  Annexes,  pp.  2M  2X2] . 
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7.22.  LE  FPR  EST-IL  L'AUTEUR  DE  L'ATTENTAT? 


Spéraneio  Karwera,  directrice  du  journal  du  MRND  Umurvittnnshyaka,  prétend  que  le  bataillon  FPR 
du  CND  «  attaqué  la  garde  présidentielle  : 

À  l'annonce  de  l'attentat  qui  avait  coûté  la  vie  aux  deux  présidents  ainsi  qu'à  leurs  pioches 
collaborateurs,  une  t  otale  consternât  ion  s'est  répandue  sur  la  ville,  bientôt  suivie  par  les  premiers 
coups  de  fou.  11  semblerait  que  ce  soient  des  éléments  du  FPR  (les  rebelle»  de  la  minorité  tutsie. 
abrités  près  de  l'enceinte  du  Parlement  depuis  le»  accords  de  paix)  qui  aient  attaqué  le  camp  de  la 
garde  président  Selle,  déclenchant  une  sanglante  réaction  'le  la  part  des»  militaiies|'"v'| 

Cette  affirmation  est  contredite  par  l'ordre  d'opération  Amaryllis.  Fin  juin,  Paul  Barril  prétend  avoir 
les  preuves  d'une  offensive  du  FPR  dès  le  6  avril  : 

Dans  un  deuxième  temps,  en  direct  sur  Franre  2  hier  midi,  l'ancien  officier  [Barril|  est  allé  beaucoup 
plus  loin  :  [...]  11  allume  aussi  eu  employant  le  »  nous  ><  disposer  de  photos  satellites  indiquant 
une  offensive  siu  la  fiontière  ougandaise,  entamée  des  le  ti  avril  "' 


Ces  photos  montrent  «  dr.s  initiions  qui  s*  piéeipilent  en  musse  à  l'assaut  du  Rmumlu  tit.  des  fotrf.s 
•V'iiri  m.-w.-utnb-*  ■■  - 

Précisant  qu'outre  certains  enregistrement--,  entre  la  foui  de  contrôle  et  l'avion  présidentiel,  il 
détenait  des  photos  satellites  de  la  frontière  entre  l'Ouganda  et  le  Rwanda,  prises  le  soir  de  l'attentat, 
il  a  affirmé  qu'il  s'agissait  bien  d'un  complot,  Fn  effet,  les  clichés  montrent  »  des  camions  ifiii  se 
précipitent  en  massa  à  l'assaut  du  Rimnda  et  des  Jmres  gouvernementales  »,  ce  qui  est  le  signe  d'une 
action  conjuguée|"'f'r'| 

Bernard  Debré  affirme,  lui,  que  l'armée  du  FPR  a  fait  mouvement  dès  le  6  avril  au  matin  : 

Les  communications  de  l'armée  FPR  étant  écoutées,  il  est  prouvé  que  l'ordre  de  marche  de  l'armée 
tutsie  a  été  donné  dès  le  (i  avril  au  matin.  L'armée  du  FPR  fait  donc  mouvement  vers  Kigali  avant 
même  l'attentat  F*7! 

Ces  affirmations  de  Christian  Quasnot.  Paul  Barril  et  Bernard  Debré  visent  à  insinuer  que  le  FPR 
est  l'auteur  de  l'attentat.  Comme  ces  affirmations  se  révèlent  fausses,  ou  se  demande  pourquoi  des  res- 
ponsables français  tiennent  tant  à  mettre  en  cause  le  FPR.  Parce  que  «  cela  innocentait  nus  alliés  les 
tueurs  ».  écrit  Patrick  de  Saint-Exupéry]1  "r'~|  Une  attaque  du  FPR  dès  le  6  avril  permet  aussi  d'expliquer 
le  massacre  des  Tutsi  en  affirmant  qu'il  fait  suite  à  l'offensive  du  FPR.  C'est  c  e  que  dit  Alain  Juppé  tout 
en  reconnaissant  qu'il  y  a  gviiocide|1"',8| 

Cette  thèse  d'une  offensive  militaire  du  FPR  fiés  le  C  avril  est  réfutée  dans  le  rapport  de  la  Mission 
d'information  parlementaire.  D'abord  par  l'ordre  de  conduite  n"  2  de  l'opération  Amaryllis  : 

2.  L'oidre  de  conduite  n  '  2 

L 'cadre  de  conduite  n"  2  (10  avril  11194-21  henies  22)  ne  change  pas  la  Mission  ni  les  règles  de 
comportement.  H  signale  le  démarrage  effectif  de  l'offensive  du  FPR.  qu'il  situe  le  10  avril  dans 
l'après-midi,  et  non  pas  le  G,  comme  certains  l'ont  parfois  hâtivement  affirmé]"' "  '  '| 

Ensuite  par  un  message  de  l'attaché  de  Défense  eu  date  du  10  avril  ; 

Un  message  de  l'attaché  de  défense  du  III  avril  indique  «  Le  II),  en  pmmntx,  le  FPR  a  mis  à 
exérutùin  sa  menace  et  a  fait  pmgre.Mer.  dans  l'après-midi,  l'équivalent  de  deu.r  bataillons  jusqu'à  10 
et  /î  km  au  nord  de  Kigali,  tout  en  tentant  de  couper  l'axe  descendant  de  Kagitumha  tiers  le  sud  »]""'"| 

Le  rapport  de  la  Mission  conclut  très  honnêtement  ; 

Cette  infoiination  donnée  par  les  militaires  français  et  confirmée  à  Kigali  par  les  autorités  rwan- 
daises  lors  de  la  visite  des  rapporteurs,  écarte  définit  i  veulent  l'argument  selon  lequel  |i>  FPR  aurait 
procédé  dès  le  fi  avril  au  matin  à  des  mouvements  de  troupe  pour  être  dans  Kigali  dès  le  fi  au  soir. 
ce  qui  aurait  pu  donner  à  penser  qu'il  connaissait  le  projet  d'attentat  contre  l'avion  présidentiel]""'1 1 


'  Spéiaucie  Karwera.  *  Ivres  de  vengean»*-  ».  Jtunt  Afrique,  14  aviil  1991,  pp.  I  V  Ki 
Colette  Rraeckmail,  (,'nnrien  supeujendanne  français  crut  il  huit  prit  impliquer  des  Belges  dans  l'attentat  iiu  fi  ixitH, 

Le  Soit,  39  juin  1994,  i>i>-  I.  7. 

lùS  j  E.L.  Barril  accuse  (es  n  terroristes  du  Fl'li  ».  Libération.  211  juin  19!M. 

Itwc  Enquête  sur  la  tragédie  ncandaise  ,990-1994,  [1(1]  Tome  III,  Audit ïimih,  Vol.  1,  |>p.  41r>,  420  . 
" ",T  Patrick  dp  Saint-Exupéry  [llftl  p.  2:41 1. 


1       Voir  5pcti<m|l7.f)|pag« 


-;,<i 


1  v'  EnquëU  autlûTÎugr.Jit:  r mandatât:  1990-1994,  |141|  Rappuit.  p.  251'. 

loao  Aident,  p.  257. 
Ibidem,  p.  25». 
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7.  L'ATTENTAT  DU  6  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


La  Mission  d'information  parlementaire  a  établi,  après  avoir  kcciw'  à  demi-mol  le  général  Quesnot  de 
tentative  d'intoxication,  que  les  rapports  des  militaires  frauçais  présents  sur  place  le  b'  av  ril  montrent  que 
les  forées  du  FPR  n'ont  pas  immédiatement  foneé  sur  Kigali  et.  ont  mis  trois  jours  pour  y  arriverP"*] 

A  contrario  le  juge  Bruguière  affirme  plusieurs  fois  dans  son  ordonnance  que  dès  la  nouvelle  de  la 
réussite  de  l'attentat,  Paul  Kaganie  a  donné  l'ordre  de  marche  aux  troupes  de  l'APRP17^ 

Rien  ne  vient  confirmer  que  les  troupes  FPR  stationnées  au  CND  étaient  en  position  de  combat  le 
6  avril.  Les  observateurs  des  faits  et  gtst.es  du  bataillon  FPR  au  CND  n'ont  pas  manqué,  depuis  des 
officiers  de  la  MINUAR  jusqu'à  Philippe  Gaillard,  délégué  du  CICR,  qui  passa  la  nuit  du  fi  au  7  au  CND 
avec  Jacques  Bihozagara,  Ils  attestent  tous  que  le  bataillon  FPR  n'a  pas  bougé  jusqu'à  sa  sortie  le  7  à 
10  heuresCHO 

Ce  n'est  qu'après  que  Paul  Kagame  ait  mis  vainement  en  demeure  la  MIN U AR  de  protéger  les  poli- 
ticiens favorables  aux  accords  de  paix  vis-à-vis  des  attaques  des  militaires  rwandais  1 IJ     que  le  bataillon 


FPR  fait  une  sortie  du  CND  le  7  avril  vers  16  heures.  Le  colonel  Balis,  qui  était  au  CND.  en  a  été  témoin  : 

Donc  le  "  vois.  13  heures,  le  message  concernant  la  mort  des  casques  bleus  arrive,  tout  reste  câline 
jusque  vers  lf>  heures,  .l'avais  déjà  dit  au  commandant  du  bataillon,  d'abord  a  l'officier  de  liaison 
Kamanzi.  je  lui  ai  dit  :  «  I.e  général  Dallaire  ne  veut  pas  que  vous  sortie/,  du  CND  ».  .le  l'ai  répété  au 
commandant  du  bataillon  Kayonga.  et  puis,  pendant  que  j'étais  occupé  à  le  dire  à  Jacques  Bihozagara, 
il  sourit,  je  me  retourne  et  je  vois  ime  colonne  d'une  cent  vingtaine  d'hommes  alignés,  chaigés  avec 
armes  et  munitions,  prêts  à  sortit  du  CND.  Alors  Bihozagara  m'a  dit  «  j'espéie  mon  Colonel  que 
vous  n'ullo-z  pas  mettre  votre  jeep  devunt  parce  que  ça  u 'arranger  ait  lieu  »,  moi  j'ai  dit  «  Okav  !  J'ai 
fait  mou  devoir  je  vous  re-signale  que  le  Général  Dallaire  ne  veut  pas  que  vous  sortiez  du  CND  »,  et 
puis  l'incident  était  clos.  Donc  ils  .-ont  sortis.  An  fond,  c'était  étonnant,  puisqu'un  tit aillait  de  tous  les 
(  ôtés.  C'était  un  peu  étonnant,  qu'on  ne  l'ai[t|  pas  fait  plus  tôt,  parce  que,  comme  militaire  dans  cette 
souricière  qui  était  le  CND.  on  n'était  pas  du  tout  à  son  aise  et  la  compagnie  qui  est  sorLie  a  tout  à 
fait  logiquement  occupé  des  points  autour  du  CND  puni  contrôler  les  accès,  afin  d'avoir  de  l'espace 
pour  manœuvrer  et  également  pour  tenir  la  garde  présidentielle  à  l'œil,  parce  qu'ils  se  méfiaient  très 
fort,  de  cette  unité.  Ils  ont  occupé  un  périmètre  qui  allait  pratiquement  de  l'hôtel  Méridien  vers  le 
rond  point,  l'hôpital  Roi  Faycal  jusqu'au  stade  Amahoro.  C'était  plus  ou  moins  le  périmètre  qu'ils 
ont  occupé  vel>  10  hem  es  de  ('après  midi,  avec  des  postes  d'observations,  non  pas  des  positions  de 
combat,  mais  juste  pour  contrôler  et  pouvoir  réagir  à  temps. 

Entre  temps,  je  n'ai  entendu  aucun  signal  à  la  Radio,  ouverte  jour  et  nuit,  je  ne  la  fermais  jamais, 
aucun  mouvement  n'a  été  signalé  ni  pai  le  bataillon  ghanéen,  ni  par  les  observateurs  militaires  se 
trouvant  en  Ouganda.  Aucun  mouvement  majciu  de  troupe  n'a  été  signalé  jusqu'à  ce  moment.  V'eis  la 
nuit  du  7  au  8,  ou  veis  2  heures  du  matin,  le  généial  Dallaire  m'appelle,  me  donne  un  message  destiné 
au  général  Kagame.  En  résumé,  le  contenu  était  ceci  :  J'espère  que  tout  pourra  rentrer  dtuis  l'ordre, 
je  vous  prie  de  ne  rien  entreprendre  entre  tenqjs  ».  Je  l'ai  passé  en  bas,  au  centre  de  transmission  via 
Set  h  Sendashonga  cette  fois-là,  je  crois,  et  disons  qu'une  petite  heure  après,  la  réponse  du  général 
Kagame  m'est  parvenu.  Lui  disait  :  »  je  vous  promets  que  je  n'entreprendrai  rien  sans  vous  tenir  au 
courant,  mais  nia  première  démarche  sera  d'envoyer  un  bataillon  supplémentaire  à  Kigali  »\lo°' 

Le  gros  des  troupes  du  FPR  stationné  dans  le  Nord,  derrière  la  zone  démilitarisée  ne  fera  mouve- 
ment que  le  10  d'après  les  information  ci-dessus.  D'après  les  observateurs  de  la  MINFAR  dans  la  zone 
démilitarisée,  le  FPR  commence  à  faire  son  mouvement  le  9 


7.23    Les  accusations  sans  fondement  du  juge  Bruguière 

L'enquête  pour  assassinat  lors  de  l'attentat  du  6  avril  1994,  qui  a  coûté  la  vie  à  trois  Français,  a 
été  confiée  au  juge  antiterroriste  Jean- Louis  Bruguière.  le  27  mars  1998.  Par  des  fuites  organisées  dans 
In  presse,  l'opinion  est  informé»?  en  2000  et  en  2004  que  le  juge  met  en  cause  le  FPR.  Mais  ce  n'iwt 


lM2  Le  FPR  a  mis  en  marche  ses  troupes  le  S  avril,  elles  arrivent  aux  environs  de  Kigali  le  10.  Cf.  R.  Dallaire,  J'ai  srrrr  In 
main  dn  diablr.  |finl  p.  ',WH\  ;  Message  de  l'attaché  tir  Drfrnw  du  II)  avril  rt  message  numéro  0.12,  Enquête  stir  In  Irngriiir 
rvuUiw  !'.'•'•»■  t !h>.{  TU,  Kappoit.  pp.  2 .17- 2ns  . 

J.-L.  Uiuguièie.  Ordonnance.  QU]  PP.  24,  541. 
'"" 4  Voir  plusieurs  témoignages  section|7.12.17  page ptiy| 


lMr'  Kagame  envoie  le  7  en  début  d  après-midi  trois  messages  à  la  MINUAR  [5tjl  pp.  317-319,  ],  fjQfl  PP-  1 15-1 1(>[. 

Audition  du  Colonel  Bnlis  pîj  Annexes.  Témoin  0,  p.  2.1  . 
1007  Rapport  Anyidoho,  13  avril  1904.  Cf.  Jacques  Costonguay  [H]  pp.  147-14*. 


III 


7.23.  LES  ACCUSATIONS  SANS  FONDEMENT  DU  JUGE  BRUGUIÈRE 


que  11'  17  novembre  2000  que  le  juge,  sous  la  forme  d'illie  ordonnance  de  soit-collimimiqllé,  lalliv  des 

mandats  d'arrêts  iiititri'  neuf  personnalités  nvandaises  pour  assassinat-  i'ii  relation  avec  une  entreprise 
terroriste  1("'s  D<'  plus,  li-  juge  écrit  à  M.  Kofi  Annan.  Secrétaire  général  d<-s  Nations  l'nics,  pour  qu'il 
demande  nu  Procureur  ilu  TPIR  d'engager  des  poursuites  contre  Paul  Kagamc  pour  li'  rôle  qu'il  aurait 
jour  dans  l'attentat.  Uni'  lecture  du  texte  de  l'ordonnance  penne!  de  dégager  les  point*  suivant sj^^]  ; 

1.  Cette  ordonnance  semble  destinée  à  influer  sur  le  procès  au  TPIR  du  colonel  Bagosora,  principal 
organisateur  présumé  du  génocide,  des  colonels  Kalàligi,  Nsengiyuniva  et  du  major  Ntabakuze.  Elle 


intervient  aussi  à  l'appui  de  l'audition  du  colonel  Grégoire  de  Saint  Quentin  au  TPIR  '"  C'est 
également  une  riposte  à  la  Commission  d'enquête  rwnudai.se  sur  le  rôle  de  la  France  dans  le  génocide 
des  Tutsi. 

2.  I. 'incrimination  se  fonde  sur  des  témoignages  qui  semblent  douteux  de  prime  abord,  émanant  soit 
de  transfuges  du  FPR  dont  les  plus  importants  se  sont  depuis  rétractés  ou  désolidarisés,  soil  de 
personnes  accusées  de  génocide  par  le  TPIR. 

3.  Le  seul  élément  matériel  de  preuve  est  la  liste  des  numéros  des  lance-missiles  fournie  par  les  FAR  et 
des  photos  de  l'un  d'ent  re  eux  dont  la  Mission  d'informat  ion  parlementaire  française  a  déjà  montré 
qu'elles  ne  prouvent  rien,  hormis  un  montage  conçu  par  les  FAR  avec  des  complicités  françaises. 

4.  La  recherche  d'éléments  matériels  ne  semble  pas  faite.  Le  juge  ne  s'est  pas  rendu  sur  les  lieux  de 
l'attentat.  Il  n'a  pas  l'ait  expertiser  les  restes  rie  l'avion.  Il  ne  cherche  pas  la  boite  noire. 

!>.  L'accusation  dressée  par  le  juge  contre  Paul  Kagame  est  essentiellement  une  argumentation  de 
nature  politique  ne  s  "appuyant  pas  sur  des  faits  avérés. 

6.  Le  juge,  pour  ce  faire,  reprend  à  son  compte  les  arguments  présentés  pour  leur  défense  par  des 
personnes  accusées  de  génocide  au  TPIR. 

Le  ton  général  du  texte  semble  polémique  et  partial,  visant  plus  à  accuser  Paul  Kagame,  jugé  coupable 
a  priori,  qu'à  rechercher  la  vérité  sur  cet  attentat.  Compte  tenu  des  nombreux  faits  négligés  par  le  juge 
et  de  grossières  erreurs,  son  enquête  se  retourne,  comme  un  boomerang,  contre  ceux  qui  y  attiraient  que 
le  FPR  est  l'auteur  de  l'attentat. 


7.23.1    Le  juge  ne  fait,  pas  d'expertise  des  restes  de  l'avion 

Le  juge  Bruguière  n'a  pas  fait  d'enquête  sur  les  lieux  de  l'attentat.  Il  n'est  pas  allé  recueillir  ou  n'a  pas 
fait  recueillir  des  cléments  matériels  comme  il  est  censé  êt  re  fait  dans  toute  enquête  de  police  scientifique. 
Il  n'en  a  pas  fait  la  demande  à  notre  connaissance,  puisqu'il  n'évoque  pas  même  les  démarches  qu'il  aurait 
laites  pour  analyser  les  restes  de  l'avion.  Le  juge  ne  fait  faire  aucune  analyse  îles  photos  des  débris  de 
l'avion  qui  ont  été  prises.  Quand  le  juge  écrit  que  le  Falcon  50  «  dont  hs  dntr  mu  lotira  dâjiujvuirni .  iruhru: 
à  fit  M-  rt'ijimv .  snfpsojtiriinit  </<•  iliiih-ur  pour  m  liurr  rflitwrmmi  /*'  dispositif  d':  tfuidntjv.  ■/<■  inissili-  ». 
il  laisse  croire  que  le  Falcon  50  a  deux  réacteurs  alors  que  cet  avion  est  un  tri-réacteur,  ce  qui  est  une 
erreur  gênante'' 


Datée  du  17  novembre  2<ID1>,  l'unloiiiiaiK  <•  de  soit-communiqué  du  juge  Bruguière  est  rendue  publique  le  21  m >venil>re. 
'  "  '  Foui  une  analyse  île  celle  ordonnance,  voir  l'article  de  Jacques  Moiel  et  Geolges  Kaplei.  Un  juyt  1/1  i  oii/iiuctiii  Y  .  La 
Nuit  Rwandaise,  n"  1.  7  avril  2007. 

1  •"  Prévu,  le  2 1  novembre,  jour  de  la  puhlicali.  m  de  l'ont  .nuance  du  juge  Utuguièi.  .  l'audition  du  colonel  Grégoire  de  Sainl- 
fjuentin  en  tant  que  témoin  de  la  défense  de  Ntabakuze  (témoin  DM-l'fij  est  reportée  au  1"'  décembre  Ce  V  décembre . 
juste  avanl  cet  le  audit  ion  faite  depuis  l.a  Haye,  M"  Skoluik,  défenseuiclii  colonel  Kabiligi  fait  admettre  r<irdonnaiiee  dit  juge 
Riuguièic  comme  pin  e  à  convie:! ion.  Cf.  TPIR,  Ragosora  el  al..  Procès  verlud  d  aiidiem  e.  I"r  décembre  2(101».  M"  Neienbcig, 
dé|,  liseur  de  Ntabakuze.  s'empresse  de  faire  de  même  le  I  décembre  201  Ki  el  M"  Raphaël  Constant,  défenseur  du  colonel 
Bagosora,  le  û  décembre  2110').  Cf.  TPIR  Bagosora  et  al.  Procès  verbal  d  audience,  4  dccembn-  201  Ni  ;  Agence  Hirondelle, 
TPIR '/ 'Miltlaixis  I  jV  fîapffint  RrHtpitt-n.  v*  r.sé  t  n  prriie.  ri.ms  it  ftmcrx  du  folanrl  Rtif/ttsum,  7  décembre  200H. 
1     '  J.-L.  Bruguière,  Ordonnance,  [jn]  p.  »H|.  Il  «•  pourrait  comme  nous  l'envisageons  par  ailleurs,  que  le  juge  veuille  dire 

que  le  pilote  n'utilise  que  deux  léactetlls  MU  trois  a  lut  !el  I  Lssage.  Mais  c'est  Une  lll.dadlcsse  cl  11  pilote  que  lie  collpel  le  .'!'' 

:..n  t.  n-  .  •  .i.-  ..  ;.ijv.  r  >l  ne.  i  •  -  r\    •  I.  |  icvs.ui..'  qui  p>  H'  •       mil.  ;«m  i.  it.  r  un  pli'  '  i    un  lit  ■  :•  "  ii---il.  - 

dont  i)  est  averti  du  risque. 
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7.23.2    Le  juge  ignore  l'enquête  faite  par  des  militaires  français  sur  les  lieux 
du  crash 

Le  juge  a  interrogé  le  commandant  Grégoire  de  Saint-Quentin,  conseiller  de  Aloys  Ntabakuze,  chef  du 


bataillon  paras-commando  à  Kanombe  ~  Il  rapporte  son  témoignage  pour  des  faits  à  charge  contre  le 
fprQn  ous  savons  que  le  commandant  Grégoire  de  Saint-Quentin  et  deux  sous-officiers  français  sont 
allés  sur  les  lieux  du  crash  quelques  minutes  après  que  1  "avion  se  soit  écrasé.  De  Saint-Quentin  a  rédigé 
au  moins  un  rapport  et  a  prélevé  des  pièces  à  conviction.  Le  juge  n'y  fait  pas  allusion.  De  même,  il  ne 
fait  pas  mention  des  experts  militaires  qui  sont,  allés  sur  le  lieu  du  crash  le  10  avril.  Il  n'évoque  même  pas 
dans  cette  ordonnance  la  présence  de  militaires  français  sur  le  lieu  du  crash. 

Le  juge  Bniguière  a-t-il  demandé  au  ministère  français  de  la  Défense  les  objets  prélevés  et  les  rapports 
faits  par  les  militaires  français  qui  sont  allés  sur  les  lieux  du  crash'.'  Il  n'en  fait  pas  état. 

7.23.3  Le  juge  ne  cherche  pas  la  «  boîte  noire  » 

Le  juge  ne  parle  pas  îles  deux  enregistreurs,  CVR  et  FDR.  qui,  selon  nos  information»,  équipaient  le 
Falcon  et  ont  été  ramenés  eu  Franc»'  par  îles  militaires  français.  Il  semble  que  le  juge  n'ait  pas  demandé 
cvs  enregistreurs  au  ministère  île  la  Défense  à  Paris. 

7.23.4  Que  sont  devenues  les  pièces  à  conviction  de  l'ex-capitaine  Barril? 

Le  juge  devrait  disposer  de  pièces  à  conviction  provenant  soit  de  la  carcasse  «le  l'avion  soit,  de  la  tour 
de  contrôle,  pièces  que  l'ex-capitaine  Barril  devrait  lui  avoir  données  puisque  celui-ci  déclarait,  en  juin 
1994  que  «  fous  1rs  éléments  en  sa  possession  srnmt  mis  à  la  disposition  des  instaures  internationales 
dès  qu'une  enquête,  sent  ouverte,  Selon  Stephen  Smith,  Barril  remettra  au  juge  Bniguière  les  bandes 


sonores  et  la  main  courante  de  la  tour  de  contrôle  de  l'aéroport  «  six  ans  plus  tard  »  '"^  Comme  le 


juge  Bniguière  entend,  semble-t-il.  l'ex-capitaine  Barril.  pour  la  première  fois  dans  son  enquête,  le  29 
septembre  1999|K>"''| l'ex-capitaine  aura  détenu  pendant  cinq  années  Stephen  Smith  dit  six  les  pièces 
à  conviction  de  cette  enquête.  Le  juge  a  fait  expertiser  «les  enregistrements  des  conversations  de  la  tour 
de  contrôle.  Comment  le  juge  les  a-t-il  obtenus  ?  Comment  l'ex-capitaine  Barril  les  a-t-il  obtenus  '/  Quelle 
est  la  valeur  de  ces  enregistrements,  vu  qu'ils  ont  pu  être  modifiés'.' 

Barril  semblerait  ne  pas  avoir  tout  remis  au  juge.  Il  a  déclaré  détenir  les  lanceurs  de  missiles,  des 
SAM  7|'°""|  Le  juge  ne  semble  pas  les  détenir  puisqu'il  nous  dit  que  l'avion  a  été  abattu  par  «les  SAM 
16!  Nous  avons  lu  également  que  le  ministre  de  la  Défense  du  GIR.  Augustin  Bizimana,  lui  a  «lonné  les 


restes  d'une  roquette        Barril  a-t-il  remis  au  juge  des  restes  de  missiles? 


7.23.5    Les  principaux  témoignages  contre  le  FPR  ne  tiennent  pas 

Le  juge  a  construit  son  accusation  sur  le  ténuiignag»'  d'un  ancien  soldat  du  FPR,  Abdul  Ruzibiza. 
Les  déclarations  que  celui-ci  fait  tant,  au  juge  qu'à  des  journalistes  ou  dans  son  livre  'Rwanda  l'histoire 
semblent  obscures,  contradictoire»  et  iiivrais<'niblablesf1"*>|S'il  avait  réellement  fait  partie  «lu 


seerc 


commando  qui  a  abattu  l'avion,  le  juge  aurait  dû  l'arrêter,  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Son  livre,  de  l'aveu-même 
des  universitaires  français  qui  l'ont  préfacé  et  postfaeé,  n'a  pas  été  écrit  par  lui  seul.  Le  11  novembre 
2008.  dans  une  interview  sur  Radio  FM  Contact  «le  Kigali,  Abdul  .loshua  Ruzibiza  reconnaît  que  son 


J.-L  Bniguière.  Ordonnance.  [jS)  p.  51|. 
1073  J.-L.  Bniguière.  Ordonnance.  QD1  pp.  30.  US,  51,  52]. 

""4  Hervé  Gatteftlio,  Corine  I^esnes,  Rwandu  :  l'éniatne  de  lu  •>  htiite  nuire  ».  le  Monde,  mardi  28  juin  1994,  p.  I,  G. 
1<,:''  Stephen  Smith.  Lu  *  butte  uaite  »  du  Falvon  aurait  été  transférée,  il  y  a  dis  ans.  au  sièue  Je  l'OMU,  à  .\'cu<  York,  Le 
Monde.  10  mare  200 1. 

107,1  J.-L.  Bniguière.  Ordonnance.  [M  P-  41»]. 

lfl'  '  Au  journal  télévisé  de  Fiance  2,  le  28  juin  1904,  Uunil.  en  duplex  depuis  Nice,  annonce  «  un  a  également  téeupéié  les 
lance-ur*  des  SASI-7  <•.  Voir  aussi  Jean-Michel  Maire.  Uurtil  en  dit  plu*.  France  Soii.  I"  juillet  1991. 
"  7"  Franck  Johaïutès,  Les  Kalachnikov  de  l'étrange  paateur.  Le  journal  du  dimanche.  4  juillet  1991. 

Lieutenant  Abdul  Joshua  Ruzibiza.  Ruta/iJu  l'histoire  xeerèle.  Edition»  du  Panama.  2005. 
"*'  Une  analyse  critique  en  est  faite  par  l'iorre  Jamngne,  <-  llwanda  l'hi.stoirr  tcrètc  »  de  Abdul  Joshua  Knzibiza  ou 
Mcn.wnjjrs  mndr  in  France,  La  Nuit  Rwandaise,  n"  2,  7  avril  200H, 
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témoignage  il  été  illVfiilrP7^  Il  ]<■  confirme  dans  < li-s  interviews  téléphoniques  faits  llltél  ieiiieinent  pal 

Laure  «h-  Vulpian  il*-  France  Cuitun|1">'-]et  Christophe  A.yail  <le  Lihéralionp'  K<|  Il  a  été  mis  en  contact 
avec  le  jn;',<'  par  l'ambassade  de  France  à  Kampala.  Tout  a  été  organisé  pal'  !'■:<  Ilitcrahamvve  leadership  » 
(commandement  des  IuterallHimve,  c'est-à-dire  les  FF)LR{^^]}.  Il  n'a  parlé  que  25  minutes  avec  le  juge 
Bruguière.  Il  a  été  interrogé  par  un  policier  du  ■  président  s  otlice  »  nommé  Pierre  Pa,yehicnJ1Q8ri| 

Fmiliamiel  Rll/igaua  conteste  totalement  ce  que  le  juge  lui  fait  dire.  Il  déclare  que.  Voulant  quitter 
le  Rwanda  et  aller  eu  Europe.  Ruzihiza  lui  a  indiqué  un  ami,  secrétaire  d 'ambassade  à  l'ambassade  de 
France  à  Dar  es-Salaam.  Là,  Riizigana  obi  iul  en  une  journée  un  visa  pour  la  France  mais,  à  sou  arrivée 
à  Paris,  il  était  attendu  par  les  hommes  du  juge  Bruguière.  Devant  le  juge,  il  a  dû  signer  Une  déclarai  ion 
en  français,  qu'il  ne  comprenait  pas,  pour  obtenir  le  droit  d'asileP^J 

Innocent  Mat  ara.  ancien  garde  du  corps  du  Président  Paul  Kagame.  condamné  à  une  peine  de  prison  au 


Rwanda,  s'enfuit  en  2(101  en  Ouganda  '  N  II  V  est  abordé  par  deux  policiers  français,  dont  le  commandant 
Pierre  Payebieu,  qui  lui  promettent  un  visa  contre  un  témoignage  au  juge  Bruguière  accusant  Kagame. 
Enteiuhi  le  :{  septembre  2001.  il  déclare  avoir  été  témoin  de  trois  réunions  en  15)93  et  15)91  organisées 
par  Paul  Kagame  dans  le  but  d'assassiner  Hahyarilnaiia.  Lors  de  la  deuxième.  «  il  avait  entendu  /nr  les 
ta  in  i-»wV*  <lt  -  fenèln  «  de  lu  siilb  <b-  .'•  nni>  n  Paal  Ka>faiu<  <h  utiiixb  i  h)  vis  Knhan  le  d  'erpliquei  à 
l'assemblée  le  plan  retenu  pour  l'assassinat  »|]  "ws|Plus  tard,  «  le  soldat  Nyacazmidi  Mittaijega.  chargé  de 
la  sécurité  de  Franck  Nziza.  lui  avait  montré  deux  missiles  entreposés  sous  un  matelas  ou  une  bâche  dans 
une  des  maisons  du  quartier  général  de  Mvliaâi  » |1IISI'|  Suite  à  son  témoignage,  l'asile  en  France  lui  est 
refusé.  Le  magistrat  lui  aurait  proposé  de  rejoindre  les  ex-miliciens  et  soldats  hutu  réfugiés  dans  l'Est  du 
Congo  et  «  d'aider  au  renversement  de  Kagatné  ■>  |'  '''''  j 

Sixbert  Musangamfurn  a  été  menacé  de  mort  par  la  RTLM  pendant  le  génocide.  Membre  du  MDR. 
il  a  été  nommé  directeur  du  service  central  de  renseignement  par  Faust  in  Twagiramungu  mais  il  quitte 
ce  poste  quand  ce  dernier  démissionne  en  août  15)95.  Depuis  lois,  il  charge  le  FPR  d'un  grand  nombre 
de  (  limes.  Mais,  alors  qu'il  ét ait  directeur  du  journal  Initia,  il  a  contribué  à  répandre  la  haine  raciale  en 
publiant  un  article,  le  27  octobre  1991.  où  il  écrivait  :  «  Si  nous  n'exterminons  pas  les  Tutsi,  ce  sont  eux 
qui  vont  le  faire  »|"'  '' 

Le  Colonel  Luc  Marchai,  ancien  commandant  du  secteur  Kigali  de  la  MINI  AR.  accuse  maintenant  le 
FPR  alors  qu'il  a  écrit  à  l'époque  que  les  tirs  de  missiles  étaient  partis  du  camp  de  Kanomher^l 

Le  témoin  belge  Marcel  Gérin  disait  en  mai  1994  «  qu'il  y  avait  dans  les  bananeraies  "plus  de  cadavres 
que  de  bananes"  et  qu'on  ne  pouvait  comparer  l'œuvre  des  miliciens  Interahamwés  (milice  de  l'ex-parti 
uiiiifw  'la  président  Ilahi/n  riittana)  "qu'à  ce  qu'on  fait  les  nazis".  ■{'''  '  *'|  Mais  en  1998.  il  accuse  le  FPR 
de  ce  crime|K"'Jl  En  15)98  également,  il  accusait  des  Belges  ■  l'avoir  commis  l'attentat  du  t>  avril.  Son 


témoignage  a  été  refusé  par  la  commission  d'enquête  du  Sénat  belge. 


1        Kelly  Kimenvi.  Rwanda  :  A>  v  Hjuyui't  >>   H'i'fn».--  Ri  /(»•(.  !'  .-.'/rM.jr.v.  The  Nrw  Titnes.  1.1  Nuvembei  20U.S. 
los*  Laure  de  Vulpian,  Le  témoin-clé  du  juge  Bruguière  se  rétracte,  France  culture.  Journal  <iu  matin.  1S  novembre  200H. 
'  "'  «  'Itrixlophe  \v.ul,  Rwanda  :  !•  témnignaqi  qui  lumlrvrrti   >.e,f.  I  itnr.it  j. m  i>Ue  wrb),  IX  novembre  201 JH;  (  'luistophe 
Ayu<l,  Le  témoin-clé  du  juge  Bruguière  se  rétracte,  Lil>éralioii.  19  novembre  2009. 

1  '"  1  KlJl.R  :  Ki>rri's  ilémoi  rai  iques  |H>itr  la  libération  <I<1  Rwanda.  Mouvement  politico  militaire  opposé  .111  régime  1  v. i«mhii-. 

actuel.  Il  commet  régulièrement  <les  massacre-  au  Klvu.  S'y  retrouvent  nombre  <l  'auteurs  <lu  nénocule  de 

1      Christophe  Lii iltauski.  Rn  anda,  l'homme  qui  en  disait  trop,  Le  Nouvel  Observât*  m  .  I.'  mars  2000. 

lose  Christophe  Ayad,  Génocide  mandais  :  Ruzigano  accuse  le  magistmi  d'avoir  dejormé  ses  propos,  Liberation.  I  (!•  •cembre 

2i  n  Xi. 

1  ""    Il  s'enfuit  <lc  prison  avei  lu  onnplU  it il'un  gardien.  tivar'Me  Musoni.  qui  seta  aussi  menu  connu,  témoin  par  le  juge 
LSruguicre.  <  T.  J.-L.  ilrugui.'re.  <  'Monnaii. v.    1 1 > .  pp.  2'M0|. 
1  "  .1.1..  Rrugnièrc,  Ordonnance,  QSI  P-  28]. 
1  "  '  ,1.-1..  Hiuxiim'-i<'.  iHitem. 

'   "    l"hri-loplii   LS.iltatt.-lci.  '  n  li'woij  /.   .■•mta   un  ■•-<■■    1.-    Noir..  I  (  M»,  rvat..  ni.  11  mars  -MJtl'J    Uéfui;ii   »-•«  Ctaml.- 

Lintagn.  ,  lnn<ir<  lit  M.ir.ira  avait  «léjà  fait  part  il.  <.tt.  pr<ipi-iti<ai       f  y>mlte       l-Dl.lt  laitf  par  I-  juge  français.  |..r- 
d'unt*  inl«*rvi**w  à  la  HH( '.  t 'f.  Kt-i  v;al  K»*an*'.  htr/nint   lit  rtit  s  ftr  ttisr.ussf.d  UiUintj  rx-fir-r.sidtrtl  ïtahytirimtiitti.  Rwniithiii 
Prtjridr-nt  Ptiut  h'ttyatnt  lias  tidd  llir  filiC  hr  would  tii-tif*  rafi  witti  un  intrrmitiunal  munir u  intn  tlit  death  of  funnrr  Uadrr 
Juvcnal  llabyaiimaim.  IJIK'.  Il*  janvier  2tX17. 
1    11  .J.-P.  tioulcux,  i'ii  qt'ritu-idr  suris  imj»nî  tint  r   p.  47. 

.1.-1..  Rrujtuii-n-.  Ortinitliatire.  [301  I»-  M.  ;  TPfR/MMlah,  s  I  l.<  nnm>'m  dtau  d>  lu  MI.XI'AR  ,.„li«u-  </'»  <'<sl  U  FPR 
qui  n  'te  fi  t'tisid»  n<  llitiyut  imana.  A^i-tu  •.  Ilii»ii<lelk-.  2  diVcmbri-  2<KH>. 

1093  Mark-France  Cros,  Un  demi  million  de  réfugiés  passent  en  Tanzanie,  La  libre  Belgique,  2  mai 

'  <4  .1.  rzy  LS'dnarek.  Quatre  ans  après  le  génocide,  un  témoin  oculaire  raconte  la  "solution  finale"  des  "hordes  armées'  du 
générai  Kagnmt  lancées  n  lu  conquête  du  Rwanda.  Maga/in.  Al  rira  International.  7  octobre  l'l!»H. 
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Le  témoin  LVus  Kagiraneza,  ex-député  du  parlement  rwnudais  d'après  le  génocide,  conteste  le  juge  : 
«  Votre  rapport  est  fovx,  écrit-il,  toutes  vos  allégations  se  fondent  sur  des  on -dits  [s<<  j,  des  suppositions 
ainsi  que  sut  des  souir.es  manipulées  dont  la  t  irdibil.it é  ne  couvainemit  pas  même  un  enfoui.  n|'"''r'| 

Jean-Marie  Dessales,  ant  re  témoin  du  juge,  prétendument  «  conseiller  en  sécurité  »,  est  un  mercenaire 
lié  à  Bol)  Denard.  Il  renverse  le  président  eomorien  eu  1995.  Puis  à  la  tête  de  la  milice  Cobras,  il  permet 
à  Denis  Sassou  Nguesso  de  reprendre  le  pouvoir  à  Brazzaville  en  1997jluW)]  Au  Rwanda.  Dessales  aurait 
été  en  relation  avec  le  ministre  de  la  Défense  du  GIR,  Augustin  Bizimana.  Qu'est-ce  que  ce  mercenaire 
français  est  allé  faire  au  Rwanda? 

L  u  autre  témoignage  recueilli  par  le  juge  s'effondre  en  septembre  2009.  «  Richa  rd  MUGENZI,  écrivait 
le  juge,  opérateur  radio  pour  le  compte  des  F.A.R.,  qui  avait  été  recruté  pour  cette  mission  en  raison 
de  ses  compétences  dans  te  domaine  des  radios-transmission  et  de  ses  aptitudes  linguistiques,  parlant 
outre  le  fiançais  et  l'anglais,  les  dialectes  ou  langues  locales  tels  que  le  Kinyarwanda,  le  Swahili  et.  Ulgika, 
confirmait,  lors  de  son  audition  du  ll!>  juin  2001,  avoir  re.ttunscrit  le  message  du  7  avril,  message  en  langue 
Swahili,  selon  lui  non  codé,  qu'il  avait  personnellement  inlcrt epté,  annonçant  la  réussite  de  "l'escadron 
renforcé"  ».  Ce  message  était  une  preuve,  selon  le  juge,  que  le  FPR  était  l'auteur  de  l'attentat.]1  """| Nous 
n'avons  personnellement  jamais  cru  qu'un  miwsagc  aussi  naïf  ait  pu  être  transmis  sur  l<-s  ondes  par  les 
auteurs  de  l'attentat  et  que  même  s'il  l'avait  été,  il  n'avait  pas  valeur  de  preuve. 

Or,  ce  témoin  du  procureur  au  procès  Bagosora,  Richard  Mugenzi,  ancien  opérateur  radio  au  camp 
Butotoli  à  GisenyiP"  t8|  révèle,  le  31  mai  2009  à  Kigali  au  journaliste  Jean- François  Dupaquier,  que  ce 
message  n'a  pas  été  intercepté  mais  écrit  par  le  colonel  Nsengiyumva  et  qu'il  l'a  recopié  sur  un  formulaire 
de  télégramme  |10''J|  Le  journal  Le  Monde  se  garde  de  donner  le  nom  de  cet  officier  11QIJ  Mugenzi  explique 


qu'ils  envoyaient  des  fausses  nouvelles  «  pour  encourager  les  FAR  au  combat  »  ou  bien  qu'il  pouvait 
«  envoyer  un  faux  message  à  un  collègue  pour  tromper  l'ennemi  ».  «  Beaucoup  de  messages  du  6  et  7, 
déclare-t-il,  ont  été  écrits  et  non  captés.  »  1 1111 

Interrogé  dimanche  23  août  par  téléphone  sur  les  raisons  de  son  retournement.  Richard  Mugenzi, 
affirme  nu  Monde  n'avoir  jamais  rencontré  le  juge  Bruguière.  Il  précise  que  les  enquêteurs  qui  l'ont 
interrogé  à  Arusha  (Tanzanie)  pour  le  compte  du  magistrat  français  «.  ne  faisaient  pas  la  distinction  entre 
messages  interceptés  et  messages  reçus  ».  et,  qu'il  n'a  pas  jugé  bon  de  les  informer  d'une  manipulation 
qu'ils  n'ont  jamais  eux-mêmes  évoquée.  «  Je  n'ai  répondu  qu'ans  questions  qu'on  m  'a  posées  »,  explique- 

t-iiEEl 

Non  seulement  Mugenzi  révèle  le  rôle  du  colonel  Nsengiyumva  dans  la  diffusion  de  fausses  informations, 
mais  il  rapporte  que  celui-ci  leur  avait  dit  dans  l'après  midi  du  6  avril  qu'«  il  allait  se  passer  quelque 
chose.  »  Ainsi  ce  témoignage,  s'il  est  confirmé,  fait  suspecter  ce  colonel.  Nous  savons  que  c'est  un  spécialiste 
du  renseignement  et  de  l'action  psychologique,  qu'il  est  extrémiste  anli-tutsi,  qu'il  est  proche  du  pouvoir 
puisqu'il  se  trouvait  à  la  réception  de  .I.-R.  Booh-Booh.  représentant  spécial  du  secrétaire  général  de 
PONT',  le  3  avril  à  la  villa  d'Habyarimana  à  GisenyiP"':<|et  qu'il  est  un  farouche  opposant  des  Accords 
d'ArushaF^I 

Le  juge  est  allé  recueillir  les  témoignages  de  personnes  suspectées  de  génocide  par  le  TPIR  et  d'officiers 
des  ex- FAR.  En  particulier,  il  interroge  le  11  juillet  2001  à  Kinshasa.  Tharcisse  Renzaho,  ancien  préfet 
<le  Kigali,  présumé,  grand  organisateur  des  massacres  dans  cette  ville  et  du  ramassage  des  cadavres  avec 
les  <  amions  de  la  Voirie,  alors  que  celui-ci  est  recherché]1  "|r>|  Reli/allo  est  arrêté  le  29  septembre  2002  au 
Congo  RDC  par  le  TPIR  qui  le  condamne  à  la  prison  à  |ierpétuité  pour  génocide. 

Aucune  preuve  matérielle  à  charge  contre  le  FPR  ne  ressort  de  l'enquête.  Le  ju^e  oublie  juste  d'exa- 


ll"r'  Luttie  de  Dimib  Kagiraneza  au  juge  Brunuière.  Celles.  H)  décembre  20tKi. 
K"J'J  François-Xavier  Verschave,  A'oir  stlcutt,  pp.  24,  13.4:  IJémocrat if-Info,  n"  <J1.  janvier  200tl. 
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" "'*  Ce  rarnp  militaire  Uutotoli  se  trouve  à  (Jtsenyi,  nu  bord  du  lac  Kivu,  non  loin  de  la  villa  d'IIabynrimaiin  et  de  In  maison 
de  Valent  Kajcx'ilmkwn.  Cf.  V.  Kajexulinkwa  [WT]  pp.  240-241  . 

'  Richard  Mugen/j  avait  été  entendu  avant,  l«-  29  décembre  2008,  |tar  la  commission  Miitsiu/i  et  avait  fait  îles  déclarations 
similaires.  Cf.  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  ri  nvril  11W-I  1511  p.  86|. 
II'a)  p^jlipjH.  Bernard,  Cîriitn-i/lr  rwandni.t  :  nrt  trmnîn  rit-  se  rrtrnrtr-,  Le  Monde,  2<»  août  200ÎJ,  p.  7. 
""'  Interview  de  Richard  Mugenzi  filmé  |iai  Jean- François  Dil|wiqni<-r ,  Kigali,  31  mai  2009. 
i  hu  Philippe  Bernard,  ibidem. 
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7.23.  LES  ACCUSATIONS  SANS  FONDEMENT  DU  JUGE  BIWGVIÈRE 


miner  tout  ce  < nu-  If  capitaine  Barril  «lit  <K',ii,nir.  Seule  l'expertise  des  «  tnirtfistrrtaruts  magnAfittiuts  du 

tmfii:  tir  hl  Imir  tir  rxmlrnh:  dr  l  'arn/Jiort  tir  KIGALI  •••  «  élé  faiti'.  Li'  jllfin  n'indique  |MUS  comment  il  les 
a  obtenus. 

Lu  juge  oublie  encore  de  demander  eoininiinication  «le  l'enquête  laite  pas  «les  militaires  français  juste 


7.23.6    Des  arguments  invraisemblables 

A  la  suite  «le  plusieurs  personnalités  françaises  comme  Bernard  Debré,  le  juge  Bruguière  affirme  que 
les  centres  d'écoute  «les  FAR  à  Kigali  et  Gisenyi.  déclarés  très  performants  par  des  militaires  français, 
ont  intercepté  un  message  du  FFR  annonçant  le  succès  de  l'attentat]1  u"'| Bizarrement,  ils  n'auraient  pas 
détecté  les  communications  entre  Dar  es-Salaam  et  le  quartier  général  du  FFR  à  Mnlindi  et  entre  celui-ci 
et  le  ••:  network  commando  •>,  annonçant  le  départ  du  Falcoli  présidentiel.  Ceci  n'est  pas  crédible.  Si  le 
FPR  avait  commis  l'attentat,  la  prudence  minimum  était  de  ne  pas  fêter  son  succès  par  des  messages  en 
clair  ou  facilement  déchiffrables.  I.e  FFR  n'est  pas  connu  pour  commettre  ce  genre  d'imprudence. 


7.23.7    Les  éléments  escamotés  par  le  juge  Bruguière 

Le  juge  ne  prend  pas  en  compte  l'extinction  «les  lumières  «le  l'aérogare  avant  le  crash  qui  a  pu  servir 
«le  signal  au  commando  qui  a  abattu  l'avion.  Il  n'a  pas  interrogé  les  trois  contrôleurs  aériens  qui  étaient 
dans  la  tour. 

Le  juge  n'interroge  pas  l'épouse  du  copilote  qui  a  conversé  avec  son  mari  ou  bien  entendu  sa  conver- 
sation avec  la  tour  «le  contrôle.  D'après  l'avocat,  M"  Laurent  Curt,  il  n'a  pas  reçu  les  parties  civiles,  les 
familles  «les  membres  de  l'équipage  de  l'avion. 

Li- juge  ne  tient  pas  compte  de  la  fusillade  partie  du  camp  militaire  «le  Kanombe  aussitôt  apn'-s  la 
chute  de  l'avion.  Le  juge  ne  l  ient  pas  compte  des  massacres  dans  la  zone  d'où  ont  été  tirés  les  missiles,  la 
colline  de  Masaka  et  celle  «le  Kanombe,  mais  il  entend  comme  témoin  celui  qui  les  aurait  commandés,  le 
major  Aloys  Ntabakuze,  commandant  du  bataillon  paras-eoumiamlo  1  '"' 

Le  juge  aurait  dû  entendre  les  témoins  belges  qui  rapportent  que  l'ambassade  de  France  à  Kigali 
accuse  les  Belges  «le  l'attentat  et  chercher  qui  a  répandu  une  telle  accusation  et  sur  la  base  de  quelle 
preuve.  Il  ne  semble  pas  l'avoir  fait. 

Le  juge  n'a  pas  entendu  le  témoin  belge  qui  a  vu  «les  militaires  équipés  «l'une  mitrailleuse  quadruple 
et  de  longs  tubes  le  matin  et  le  soir  du  6  avril  entre  la  toute  de  Kwamagana  et  la  colline  de  Masaka. 

Nous  savons  qu'un  gendarme  français.  Alain  Didut,  spécialiste  de  télécommunications,  résidant  à 
Kigali  près  du  CND  où  était  stationné  le  bataillon  FPR.  était  en  mesure  d'écouter  les  communications  «le 
celui-ci  de  même  que  celles  dans  le  voisinage  île  l'aéroport.  Il  a  pu  intercepter  le  G  avril,  si  les  informations 
du  juge  sont  exactes,  la  communication  entre  Mnlindi  et  le  CND.  puis  la  communication  du  CND  avec 
le  commando  qui  a  abattu  l'avionf"^*]  Discipliné,  il  a  sans  doute  transmis  à  sa  hiérarchie,  la  Mission 
militaire  «le  coopération  à  Kigali.  Donc  dans  le  cadre  «lu  scénario  du  juge,  les  autorités  française  auraient 
été  averties  «le  l'attentat  par  Didot.  Pourquoi  ces  autorités  n'ont-elles  pas  réagi  ? 

Fu  fait  Alain  Di«lot  a  été  assassiné  à  une  date  indéterminée  entre  le  6  au  soir  et  le  S  avril.  Le  juge  ne 
le  mentionne  pas,  alors  «pie  probablement  Didot  a  joué  un  rôle  «lans  cet  attentat  «lu  fait  de  sa  fonction. 
Curieusement,  sa  mort,  celle  «le  son  épouse  et  de  l'autre  gendarme,  René  Maïer,  n'a  fait  l'objet  d'aucune 
instruction  judiciaire  de  la  part  «les  autorités  françaises.  Pourquoi  le  Parquet  it'a-t-il  pas  ouvert  «l'enquête 

sur  la  mort  «le  <  <>s  trois  personnes? 


7.23.8    La  forfaiture  d'un  juge 

Les  preuves  sur  lesquelles  se  tonde  l'ordonnance  «lu  juge  Jean- Louis  Bruguière.  pour  lancer  des  mandats 
«l'arrêt  contre  neuf  personnes  rwandaises  et  incriminer  Paul  Kagame  ne  sont  pu  fragiles,  ne  sont  pas 
infimes,  elles  n'existent  tout  simplement  pas. 

J.-L.  Uruguiéie.  Ordonnance,  [lui  p.  52|. 
"°7  J.-L.  Bruguière,  Ordonnance.  [ÎÔ)  pp.  36.  44,  52]. 
"' :"  J.-L.  Bniguicre.  Ordonnance.  SOI  pp.  24-25  . 
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7.  L'ATTESTAT  DU  0  AVRIL  .  PISTES  POUR  USE  ENQUÊTE  JAMAIS  EAITE 


Le  juge  lie  présente  dans  son  ordonnance  aucune  preuve  matérielle  valable.  I]  ne  s'est  |>a.s  déplaiv  à 
Kigali  sur  les  lieux  rie  l'attentat,  il  n'a  pas  fait  expertiser  les  restes  de  l'avion,  ee  qui  aurait  été  la  première 
(léliiaivlie  (l'une  enquête  de  police  scientifique. 

Le  juge  dispose  de  numéros  de  lanceurs  de  missiles  SAM-1G  qui  ont  été  fournis  par  le  colonel  Bagosora, 
principal  organisateur  du  génocide,  et  île  photos  de  l'un  d'eux  que  la  Mission  d'information  parlement  aire 
a  déjà  analysées  et  a  jugées  lion  probantes. 

L'accusât  ion  du  juge  provient  de  témoignages  de  t  ransfuges  du  FPR  qui  se  sont  dédits  les  uns  après 
les  autres,  reconnaissant,  soit  qu'ils  avaient,  été  abusés  par  le  juge,  soit  qu'ils  avaient  menti. 

Le  premier  acte  d'une  enquête  sur  llll  accident  d'avion  est  de  rechercher  la  boite  noire  i>.  Il  s'agit  de 
deux  enregistreurs  qui  ont  été  récupérés  par  des  militaires  français  et  ramenés  probablement  en  France 
ainsi  que  d'antres  pièo-s  à  conviction.  Le  juge  ne  les  mentionne  pas.  Il  n'interroge  pas  sur  ce  point  le 
commandant  de  Saint-Quentin  qui  est  allé  sur  les  lieux  quelques  minutes  après  (pie  l'avion  ait  été  abatt  u. 
De  même,  il  pusse  sous  silence  les  nombreuses  pièces  à  conviction  que  l'ex-capitaine  Barril  dit  avoir 
ramenées  de  Kigali  (lotit  les  deux  lance-missiles. 

Pour  le  reste,  le  juge  n'a  cotist  mit  sou  instruct  ion  qu'à  partir  des  accusât  ions  dix  auteurs  du  génocide. 
En  réalité,  l'assassinat  du  Président  Habyarimana  était  la  première  phase  d'un  cuti])  d'État  déclenché  par 
eux  à  partir  (lu  moment  où.  ce  6  avril  1994  à  Dar  es-Salaam.  le  président  a  accepté,  sous  la  pression 
internationale,  de  mettre  eu  place  les  institutions  prévues  par  les  Accords  de  paix  d'Arusha  qui  attri- 
buaient (les  portefeuilles  ministériels  au  FPR  et  fusionnaient  les  deux  armées,  les  extrémistes  (le  la  CDR 
étant  exclus  des  nouvelles  institutions.  L'assassinat  des  politiciens  favorables  à  ces  accords,  l'assassinat  de 
soldats  belges  pour  pousser  la  Belgique  à  retirer  ses  Casques-bleus  du  Rwanda  et  le  génocide  des  Tutsi, 
au  vu  de  leur  carte  d'identité,  était  la  suite  de  leur  programme. 

L'avocat  de  la  famille  Héraud,  M'"  Laurent  Curt,  à  qui  le  juge  donne  lecture  de  son  ordonnance  le  21 
novembre  2006.  après  qu'elle  ait  été  communiquée  à  la  presse,  estime  que  son  dossier  ne  contient  rien  de 
solide  : 

"  b'otdoiinunci'  qui'  Biugnièrc  a  rendue  en  novembre  "JOOli  contre  Kaganié  et  ses  proches  est 
complètement  téléguidée,  s'écrit  l'avocnt  du  pilote.  Elle  permet  de  blanchir  les  responsabilités  de  lu 
France  au  Rwanda  et  pèse  sur  un  coupable  idéal.  C'est  une  construction  qui  n'a  rien  de  juridique. 
(  "est  un  dussiei  (Hilitique.  Se»  accusations  sont  s«b  fondement»,  le  dossier  ne  contient  rien  île  solide, 
Aucun  élément,  pas  de  charges  sérieusi>s.  C'est  sidérant.  Moi  et  mes  (  lient»,  on  n'a  jamais  vu  ça!  >  '  '  "  ' 

A  quoi  lime  donc  cette  ordonnance  d'un  juge  antiterroriste  qui  ridiculise  la  justice  française?  Le 
général  Christian  Quesnot,  chef  d'état -major  particulier  du  Président  de  la  République,  écrivait  le  7 
avril  1991  :  «  L'hypothèse  nniiscmhlnble  il  'un  nth-nlnt  <ln  FPR  ilrvm  êttv  <  on/innée  /wr  l  Vw/wéf e.  "  Le 
juge  Rrugniète  semble  avoir  pris  cette  phrase  pour  nu  ordre.  Malheureusement,  l'ouvrage  qu'il  rend  est 
tellement  cousu  de  fils  blancs  qu'il  apparaît  comme  l'exéent ioll  d'une  commande  faite  par  ceux-là  même 
tpii  ont  ordonné  l'attentat  du  0  avril  1991.  signal  du  génocide  des  Tutsi  du  Rwanda  et  du  massacre  de 
ceux  qui  s'opposaient  à  un  régime  raciste. 


7.24    L'attentat  aurait  été  organisé  par  des  extrémistes  hutu 
7.24.1    Les  présomptions  de  certaines  personnalités  rwandaiscs 

Le  colonel  à  la  retraite  Aloys  Xsekalije,  un  ami  d'enfance  du  président  défunt jj^]  confirme  que  le 
président  a  été  t né  par  les  extrémistes  hutus  parce  qu'il  s'était  décidé  à  appliquer  les  accords  de  paix  : 
«  Habyarimana  a  mit  été  lâché  pur  ses  proches,  ils  le  considéraient  comme  un  trait  iy  car  il  a  mit  fini  par 
accepte)  d'applii,uci  Jcs  acconls  Ji  purtayt  du  pouvoir...  <\llll\ 

L'ambassadeur  Bonaventure  L'balijoio,  ancien  ambassadeur  du  Rwanda  aux  États-Unis,  attribue  l'at- 
tentat aux  extrémistes  de  l'entourage  d'Habyarimana  : 

""'  Interview  de  M''  Laurent  (  'art  par  Sébastien  Spitzer.  25  janvier  2UU7.  Cf.  S  Spitzer  15t.|  p  J  (7  , 

111     Le  roloni-l  Aloys  Nsrkalije  est  un  des  protagonistes  du  coup  d'Etat  du  5  juillet  i'.ITA   11  a  été  ministre  dis  Affaires 
ét Minières.  Il  tut  finalement  évincé  du  pouvoir  patte  qu'il  «•tait  éliniuîer  au  clan  île  Mme  Habyai  imana.  Poursuivi  pour  son 
rôle  présumé  dans  le  génocide  de  1!KM  devant  un  tribunal  gacaca  à  Kigali,  il  a  été  acquitté  le  2ft  juin  2IMW. 
1111  ('. ileite  Braerkinan.  J'ai  mi  partir  trnix  nii.-L-.ilrs.  Le  Soir,  H  mai  JUlHi, 
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7,21  L'ATTENTAT  AURAIT  ÉTÉ  ORGANISÉ  PAR  DES  EXTRÉMISTES  IIUTU 


I  believe  that  the  Président 's  plane  was  hronght  down  hy  his  own  entourage.  They  did  Mot  want  tu 
mx  the  Artisha  Accords  becoine  a  liviiig  reality.  The  Président  <li<l  everv  thing  lie  coiild  lo  stall.  But 
linully  he  could  iiot  withstand  tin-  relent  les»  international  pressure  to  proc«ed  with  tlie  iuiplciuciitatiou 
of  tlie  accords.  They  realized  the  game  was  up  ami  t  ho  unly  solution  was  to  get  t  i<  1  of  the  man  who 
slood  in  their  w.iy.  They  killed  him  to  protêt:  t  thein.selvi's,  Apart  fruin  losing  their  privilèges,  they 
were  ufrnid  of  being  judgod  foi  thoir  criiiiesr__j 


Marc  Rugenera.  ministre  <les  Finances,  partage  ce  point  rie  vue  : 

Tlie  gruup  who  weie  inust  vociferoiu.lv  agaiust  the  Arusha  Accords  aie  respoiisible  foi  Habyari- 
uiana's  assassinat  ion.  They  niade  theii  position  very  cleai  long  before  the  différent  piotocols  were 
signeil,  duiitig  the  final  agreemont  in  Angnst  199.1  and  since  Augnst  199.1.  The  leaders  of  tlie  MRND 
and  CDR  and  of  certain  factions  in  the  political  part  ies  which  dit!  not  reçoive  ministerial  positions  iu 
the  governinent  of  transition  were  extremely  iinhappy.  In  inv  view,  they  are  behind  the  Président 's 
■  leath.  The  PreMdential  Guatd.  n  in  et  y  per  cent  of  wlunn  an-  froin  Hahyarimana's  aiea,  prartically 


François- Xavier  Nsanznwera,  ancien  substitut  du  procureur,  n'a  pas  de  doute  sur  les  auteurs  : 

As  sooii  as  I  heard  the  news,  I  know  instantanoously  that  the  Président  was  mnrdered  hy  his  own 
entourage.  They  wonld  rather  soe  the  rountiy  disintegrato  rat  lier  than  lose  their  power  and  privilèges. 
They  killcd  the  Président  to  be  able  to  kill  everyouc  else.  [...] 

LJut  at  the  international  level  lie  |Habyaiimana]  would  not  be  able  tu  explain  away  wholesale 
massacres  of  woiiicii  and  childron.  But  thi.-s  was  th.-  objective  of  th..  fanatics  of  CDR  whose  languago 
was  to  "cleai  the  cotintry  of  the  internai  accomplîtes  of  RPF'"  after  which  they  plaimed  lo  engage 
the  RPF  in  a  fight  to  the  death.  Therefore  they  hml  to  kill  the  Président  in  ordei  to  be  fiée  to  kill 
everyone  else  who  they  eoiisideied  an  >>bst acle.  They  would  rathet  pluiige  the  cotintry  into  chaos,  than 
MX  their  power  anrl  privilèges  diininish|" "| 


L'ancien  ambassadeur  du  Rwanda  en  Ouganda,  Lsaïe  Murashi  Sagaluittj' 1 1 '| déclare  devant  le  TP1K 
que  les  proches  de  1  ex- président  Habyai  imana  voulaient  •<  s'en  débarrasser  »  avant  le  génocide  pour  garder 
le  pouvoir  : 

Il  a  indiqué  que  l'Akazn  ("petite  ntaison"  en  langue  kiiiyarwauda.  le  cercle  pioche  île  l'ex- président  ) 
si>  sentait  plus  forte  rpie  le  président  et  voulait  "s'en  débarrasser"  avant  le  génocide  "pour  conserver 
la  totalité  du  pouvoir". 

Selon  le  témoin  à  chaige.  le  noyau  dut  du  clan  présidentiel  était  contie  l'accord  d'Aiiisha  <jiii 
piévoyait  notamment  le  partage  du  pouvoir  avec  la  rébellion  du  Front  patriotique  rwandais  (FPR. 
ox-réln'llioii  lutsie  au  pouvoir  depuis  199-1). 

L'ancien  diplomate  a  cependant  affirmé  que  Babyai  iinaiia  a  lui-même  participé  à  la  planification 
du  génocide. 

"Au  début  de  la  guerre  en  1990,  il  (Habyarimana)  disait  que  ceux  qui  avaient  été  tués  sur  le  front 
devaient  être  vengés",  a  déclaré  M.  Murashi.  Pue  guerre  civile  opposait  l'armée  gouvernementale  au 

Rwanda  :  Dtalh,  Pr.nfmir  and  Difiiinrr  [FTJ  |i.  «17  .  .le  crois  que  l'avion  du  Président  .1  été  aliatlu  |Ktr  son  propre 
entourage.  IU  lit-  voulaient  pas  i|ile  les  accords  d'Arilsha  se  réalisent,  be  Président  .1  fait  l<ml  ce  qu'il  a  pu  pour  freiner.  Mais 
finalement  il  n'a  pas  pu  résister  à  l'implacable  pression  international'  pour  appliquer  les  accords.  Alors  ils  ont  compris  que 
la  récréation  était  terminée  et  que  la  seule  solution  pour  eux  était  de  se  débarrasser  de  cet  homme  qui  se  mettait  en  travers 
de  leur  chemin.  Ils  l'ont  tué  pour  -se  protéger.  Kn  plus,  de  perdre  leurs  privilèges,  ils  craignaient  île  p.isser  eu  jugement  )h>ik 
leurs  ci  imes. 

111  '  Ibidem,  Traduction  de  l'auteur  :  Le  groupe  qui  vociférait  le  plus  contre  les  accords  d 'Arusha  est  responsable  cl., 
l'assassinat  d'H ahyarimana.  Ils  ont  exprimé  elaiiement  leur  position  loiigtem|ts  avant  que  les  dilférents  aecorils  soient  signés, 
lors  <]<•  l'accord  final  eu  a<iùt  MKi  et  depuis  août  IWtt.  Les  dirigeants  «lu  MRND  et  de  la  CDR  et  de  certaines  fartions 
dans  Us  partis  politiques  qui  n'ont  pas  obtenu  de  portefeuilles  ministériels  dans  le  gouvernement  de  transition  étaient  très 
mécontents.  A  mon  avis,  ils  sont  derrière  la  mort  du  Président.  La  garde  présidentielle,  dont  <JU  ' .'  des  membres  venaient  de 
la  région  du  Président    pratiquement  de  sa  colline,  est  aussi  impliquée. 

1111  Ibidem,  p.  MX.  Traduction  de  I  auteur  •  fiés  que  j'ai  appris  la  nouvelle,  je  vivais  que  le  Président  avait  été  tué  par  son 
propre  entourage.  Ils  piéfèlellt  Voir  le  pays  se  désintégrer  plutôt  <pl<-  de  perdre  lelll  pouvoir  et  leurs  privilèges.  Us  ont  Un- 
ie Président  pour  pouvoir  tuer  n'importe  qui.  [...  Mais  au  niveau  international  il  Ilabvarimaua  n'aurait  pas  été  capable 
d'expliquer  tant  de  massacres  de  fi-iumes  et  d'enfant».  Mais  c'était  l'objectif  îles  fanatiques  de  la  CDR  dont  le  discours  était 
de  "débarrasser  le  pays  des  complices  du  FPR  après  quoi  ils  prévoyaient  d'engager  le  FPR  dans  un  combat  â  mort,  ("est 
pourquoi  ils  ont  tué  le  Président  pour  elle  libres  de  tuer  quiconque  sciait  un  obstacle  pour  eux.  Ils  préféraient  voit  le  pays 
plonger  dans  le  chaos  plutôt  que  de  perdre  leur  pouvoir  et  leurs  privilèges. 

"  1  '  Murashi  a  perdu  son  épouse  et  quatre  enfants  durant  le  génocide  Cl.  ICTR-MM-.stl-T.  Bizimiingu  et  al.,  Ut  juin  20U-I. 
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FPR  depuis  In  1"  orU.br.'  I  WHlf77777] 

Herman  Cohen,  ancien  conseiller  pour  les  Affaires  africaines  du  Secrétaire  d'État  américain  1 1989- 
1993),  a  fait  part  de  sa  conviction  que  la  famille  du  général  Juvéual  Habyarimaua  avait  commis  l'attentat 
parce  qu'il  avait  accepté  îles  compromis  avec  le  FPR]1 1  '"1 

Quant  à  l'attentat  contre  le  président  Habyarimana,  M.  Herman  Cohen  a  pris  acte  de  la  thèse 
selon  laquelle  les  missiles  soviétiques  tirés  contre  l'avion  venaient  du  golfe  persique.  qu'ils  avaient  été 
récupérés  en  liak  pal  les  États-Uni*  et  donnés  a  l'Ouganda  qui  lus  aurait,  à  son  tuui.  livrés  au  FPH. 
Mais  M.  Herman  Cohen  n'a  pas  pu  faire  de  commentaires  à  ce  sujet,  l'attentat  ayant  eu  lieu  après 
qu'il  evit  quitté  ses  fonctions.  Il  a  toutefois  estimé  que  la  famille  d'Hahyai  imana  avait  organisé  cet. 
attentat,  en  tout  cas  c'est  ce  qu'il  avait  entendu  dire  par  des  membres  de  l'ambassade  des  Étals-L'nis 
à  Kigali.  Sa  famille  reprochait  à  Habyarimana  d'être  trop  mon  et  de  vouloir  des  compromis  avec  le 
FPH.  M.  Herman  Cohen  a  cependant  déclaré  ne  détenir  toutefois  aucune  preuve  de  cette  supposition. 
T.e  Président  Paul  Quilès  a  souligné  que  la  mission  était  avide  d'éléments  factuols|'  '  "*| 

M.  Ahmedoti  Ould-Abdallah  estime  que  le  président  a  été  tué  pur  ses  amis,  en  effet  personne  ne 
l'attendait  à  son  arrivée  à  l'aéroport  : 

Il  a  estimé  que  l'attentat  avait  été  exécuté  par  des  amis  du  Présidetrl  Habyarimana.  En  effet, 
en  Afrique,  lorsqu'un  présidera  voyage,  il  est  de  tradition  que  les  corps  constitués  soient  présents  à 
l'aéroport  pour  l'accueillit  à  sou  retour.  Or,  ce  jour-là.  personne  n'avait  été  invité  pont  cet  accueil, 
ce  qui  permet,  de  penser  que  ceux  qui  d'habitude  invitaient  les  corps  constitués  savaient  que  l'avion 
n'arriverait  jamais  [*"*" 


7.24.2    Le  témoignage  de  militaires  des  FAR 

Interrogés  par  la  commission  Mutsinzi,  des  militaires  des  FAR  disent  (pie  le  colonel  Batfosora  et  le 
major  Ntabakuze  ont  préparé'  un  coup  d'État  contre  IlabyarimanH  : 

Le  Sgt  Muhutu  Corneille  déclare  :  «  Ce»  noiïoelle*  concernant  te  coup  d'état  ont  circulé  dans  le 
camp  inilitavv  de  Kauombe.  On  disait  que  le  majui  Ntabakuze  préparait  le  coup  d'état  en  s 'appuyant 
sut  le  bataillon  para-c/immando.  C'était  avant  que  l'avion  ne  soit,  abattu,  à  peu  près  vers  le  mois 
de  février  » .  Nkeshumpalsc  Callixte.  caporal  ait  bataillon  par  acommando  ajoute  :  «  Des  rameurs 
ont  cinrulé  dans  l'armé»:  à  profios  du  désir  de  Bagosoru  de  fairt:  au  coup  d'Etat,  ptmr  renverser  le 
président.  Je  te»  ai  entendues  »|"'~'"| 

Vénuste  Sengemlo.  du  bataillon  paras-commando,  parle  même  d'un  complot  de  militaires  avec  à  sa 
tête  Bagosora  et  l'appui  des  Français  pour  éliminer  Habyarimana  et  massacrer  les  Tutsi  : 

«  Je  vais  vous  révéler  une  autre  petite  chose.  Trois  mois  avant  l'attentat,  certains  militaires  mur- 
muraient que  Habyarimaua  allait  être  descendu,  qu'il  existait  un  complot  contre  son  avion,  que  c'est 
la  raison  pour  laquelle  il  parlait  discrètement  à  l'étranger.  Ils  disaient  que  c'était.  Habyarimana  qui 
«nias  avait  empêchés  de  massacrer  les  Tutsi,  d'exterminer  les  Inyenzi.  Ils  refusaient  qu'on  mélange 
les  deitr  armées  et  disaient  que  cela  se  fera  après  sa  mort.  /&■  disaient  que  Bagosora  et  les  Français 
avaient  un  projet  de  tui-r  Habyarimana.  Cela  a  été  dit  que  s'il  mourrait,  ils  pourront  tuer  les  Tutsi, 
exécuter  le  génrs-ide, 


7.24.3    Le  témoignage  de  Jean  Birara 

Jean  Birara.  gouverneur  honoraire  de  la  Banque  nationale  du  Rwanda  (BNR),  le  G  mai  199-1.  met 
clairement  en  cause  l'entourage  du  président  Habyarimana  dans  l'assassinat  de  ce  dernier  parce  qu'il  s'est, 
résigné  à  cesser  de  saboter  les  accords  do  paix  : 

'"'J  Procès  de  quatre  ex-ministres  rvvandais  devant  le  tribunal  pénal  international  pour  le  Rwanda  (TPIR),  bas*'  à  Arusha 

(Tanzanie),  agence  ■!<•  presse  Hirondelle.  (AFP  ll/Ofi/2004) 

"  1  '  Enquête  sur  la  tragédie  rwandnisr  1U90-HM4  EU)  Rapport,  p.  2-10  . 

m*  Enquête  ,i«r  la  tragédie  nrandaise  l  U'M- 1  9<>4  [Œ  Tome  III,  Audition*,  Vol.  2,  p.  331|. 

Enquête  sur  la  tragédie  tv<andaist  1990-1994  |141|  Tome  III,  Audition»,  Vol.  2,  p.  251], 
"J"  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  6  avril  HKM  [ST]  p.  25'. 
"J1  Rapport  Mutsinzi.  ibidem. 
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7.24.  L'ATTENTAT  AURAIT  ÉTÉ  ORGANISÉ  PAR  DES  EXTRÉMISTES  IIUTU 


|...|  I.  I.KS  CAUSES  PROCHES  DU  DÉSASTRE 

Les  causes  les  pliLs  proches  du  désastie  qui  ravage  actuellement  le  Rwanda  sont  la  mauvaise  gestion 
de  la  chose  publique  et  du  problème  des  réfugiés  rwandais.  | ...]  Dans  le  pays,  l'opposition  pacifique 
•  •t  déniuciatique  -ve  striKturah  confie  un  régime  on  quelques  personnes,  dan*  l'entourage  immédiat 
du  président,  transformaient  la  gestion  de  l'intérêt  public  en  affaire  privée,  sans  d'ailleurs  hésiter  à 
tomber  parfois  d;uis  la  délinquance. 

La  guette  d'octubie  19110  a  mis  en  huniète  l'ensemble  des  problèmes  de  la  société  iwandaise.  C'est 
à  ce  moment  que  des  hommes  et  des  femmes  courageux  ont  refusé  de  se  résigner  à  subir  cet  te  lente 
dérive.  Au  péril  de  leur  vie,  ils  ont  multiplié  les  contacts  et  les  entretiens  pour  amener  tous  ceux 
que  la  violence  rebutait,  à  une  table  de  négociai ioti.  Les  accords  d'Arusha  en  sont  le  résultat.  Ces 
accords  étaient  une  base  solide  de  cohabitation  pacifique.  Ils  signifiaient  aussi,  à  terme,  la  perte  de 
privilégié  pour  quelques  individus  proches  du  président  Habyarimana.  Ce  sont  eux  qui  ont  lancé  .les 
partis  extrémistes  voire  racistes. 

II.  L'OCCASION  :  L'ASSASSINAT  DU  PRÉSIDENT  HALJYAR1MANA 

Il  y  a  quelques  semaines,  sniis  la  pression  internationale,  le  président  Habyarimana  s'était  résigné 
à  interrompre  son  entreprise  de  sabotage  des  accords  d'Arusha.  Ce  faisant,  il  signait  son  arrél  de 
mot  t.  ce  qui  se  produisit  par  son  assassinat  le  6  avril  1!W4. 

A  notre  connaissance,  la  communauté  belge  et  ses  loues  armées  n'ont  lien  à  voit  avec  cet  assas- 
sinat, L'éloigiiement  du  président  Habyarimana,  même  pai  l'élimination  physique,  était  programmé 
depuis  un  certain  temps  ainsi  que  celle  de  tous  ceux  qui  étaient  dans  l'opposition  démocratique,  voire 
même  les  membres  du  régime  trop  lièdes  aux  yeux  des  barons  île  celui-cif""| 

Entendu  par  l'Auditorat  militaire  belge  le  26  mai  195)4.  .lean-Bcrchiiiaus  Birara.  gouverneur  de  la 
Banque  irationale  du  Rwanda  jusqu'en  1993,  remet  ce  document  .sur  les  circonstances  de  l'attentat  contre 
le  Président  Habyarimana  : 

I 

A  la  fin  du  mois  de  mars  {.'$()  ou  .'11).  le  Président  MOBUTU  a  téléphoné  à  la  résidence  de 
HABYALIMANA  absent;  il  a  parlé  avec  Agathe  H.  et  lui  a  dit  qu'un  attentai  se  préparait  et  serait 
perpétré  nu  retenu  du  Président  HABYALIMANA  de  Dar-Es-Salaam. 

De  même,  le  service  des  renseignements  militaires  du  BURUNDI  qui  avait  beaucoup  de  corres- 
pondants au  camp  de  Kanoml>e.  a  demandé  au  Président  du  BURUNDI  de  se  garder  de  voyager  avec 
HABYALIMANA  parce  que  à  la  piemière  occasion  au  début  d'avril,  il  y  aurait  un  attentat  contre 
lui. 

La  femme  de  HABYALIMANA  en  aurait  parlé  à  SAC  ATWA  F.lie,  le  colonel  chargé  de  la  sécurité 
(lu  Président  et  cousin  d'Agathe  H.,  que  celle-ci  voulait  voir  remplacer  HABYALIMANA.  Mais  SA- 
GATWA,  sollicité,  aurait  refusé,  sans  pointant  parle)  à  son  chef  (le  Président),  l'ont  ceci,  Agathe  H. 
l'a  téléphoné  à  Mitteitand  quand  ce  dernier  a  téléphoné  vers  21  h  30,  le  6  avril,  pour  présenter  ses 
condoléances. 

II 

A  l'origine  du  coup  d'état  se  trouvent  : 

1)  le  colonel  SERUBUGA  Laïuent.  ancien  chef  d'état-major,  mis  à  la  îetraite  contre  son  gié.  et 
sans  le  grade  de  général  qu'il  léclamait. 

2)  !••  colonel  BUREGEYA.  ancien  Secrétaire  Général  à  la  Présidence  (auparavant  chef  de  la  SÛ- 
RETÉ), qui,  avant  sa  mise  à  la  retraite,  était  directeur  de  l'École  Militaire;  il  n'a  pas  eu  non  plus  le 
grade  de  général  qu'il  exigeait. 

3)  le  colonel  HWAGAFILITA,  ancien  Chef  d'État  Majcn  de  la  Gendainiciie.  mis  à  la  retraite  sans 
le  grade  de  général  convoité. 

Les  deux  premiers  .sont  de  la  région  du  Président  (le  Bushiru)  :  le  second  (BUREGEYA)  est  cousin 
d'Agathe  H,  Ils  se  sont  estimés  tudiis  et  humiliés,  Les  deux  dernieis  endetté*,  étaient  tombés  dans  le 
dénuement. 

III 


1 1  -  -  Extrait  d<  l'appel  à  la  communauté  rwandaise  de  ■'•  an  L<irara.  gouverneur  honoraire  de  la  (Jaiiquc  nationale  du  Rwanda 
(Bruxelles,  li  mai  vm).  Cf.  A.  Ceuchar.ua  [53  p.  «K2|. 
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Les  accords  d'ARUSHA  prévoyaient  la  fusion  des  deux  armée»;  donc  le  départ  d'un  grand  nombre 
de  soldats  de  l'armée  gouvernementale  (surtout  originaires  de  la  région  du  Président).  Par  ailleurs, 
des  officiers  nordiques,  smtout  de  Gisenyi,  voyaient,  impuissante,  la  réintégration  dans  l'armée,  «les 
officiels  d'autrtv  légions  qu'ils  avaient  lait  liia.NM'i  injustement  •!«»  l'Armée.  Ceux-ci  sortis  tons  de 
l'E.R.M.  (Bruxelles),  allaient  rester  en  service  dans  l'Armée  fusionnée,  alors  que  leurs  adversaires 
rentreraient  chez  eux.  Parmi  ces  officiers  du  Nord,  se  trouvait  le  colonel  BAGOSORA.  cousin  à  la  fois 
de  HABYALIMANA  et  d'Agathe  H. 

Enfin,  vient  la  belle-famille  du  Président.  Avec  Ira  accords  d'ARCSIIA  la  réduction  drastique 
des  pouvoirs  de  HABYALIMANA  signifiait  pour  elle,  la  perte  de  la  source  des  richesses,  honneur  et 
protection  contre  leurs  crimes  et  délits.  C'est  elle,  en  complicité  avec  Agathe  HABYALIMANA  qui 
prit   la  décision  en  Oc  tobre  I  '1:1?   de  réunit   les  offirieis  nié  -"lits  et  imposa  le  principe  d'éc  aitei 

HABYALIMANA  du  pouvoir  pendant  12  mois  on  2  ans  et  le  remplacer  pat  un  membre  de  la  famille 
qni  céderait  de  nouveau  la  place  à  HABYALIMANA  après  la  liquidation  de  l'opposition  suivie  de  la 
victoire  militaire  empêchée,  prétendaient- ils.  par  les  TUTSIS  de  l'intérieur  et  leurs  complices  hutiis 
(opposants).  Des  listes  furent  dressées,  on  en  connaît  surtout  pour  Kigali,  avec  l'approbation  du 
Président.  De  fiO  personnes  au  déhut,  la  liste  s'allongeait  à  1.500  personnes  le  20/02/1994.  A  trois 
reprises,  les  massacres  furent  annulés  ou  reportés  à  cause  de  l'opposition  de  NSABIMANA  Chef 
d'État  Majot  qui  m'en  a  parlé  le  20/02/1994  et  montré  la  liste  définitive. 

L'exécution  confiée  aux  chefs  de  milices  (donc  l'armée  ne  devait  pas  ëtie  mêlée  à  ça),  devait 
commencer  le  2.1  mars  à  minuit  et  se  terminer  le  dimanche  27  mars  à  6  heures  du  matin;  l'ordre 
ne  fut  pas  donné  par  le  Président  qui  recevait  des  délégations  étrangères  jusqu'à  1  li  30  du  matin 
(24/03/1994).  l'ont  fut  postposé. 

IV 

En  tout  état  de  cause,  avec  le  report  des  massacres,  le  Président  semblait  décidé  à  appliquer  cette 
fois-ci,  les  Accords  d'ARUSHA  ;  convaincu  définitivement  par  le  ministre  DELCROIX.  Le  4/04/1994, 
le  lundi  de  Pâques,  le  colonel  RUSATIRA,  Secrétaire  an  Ministère  de  la  Défense  pendant  15  ans,  puis 
Directeur  de  l'École  des  Officiers,  en  remplacement  de  BUREGEYA.  est  venu  chez  moi  à  midi.  Il  m'a 
dit  que  le  Président  venait  de  charger  son  chef  de  cabinet,  RUHIGIRA  Enoch,  de  tout  préparer  pour 
la  prestation  de  serment,  des  députés  et  du  gouvernement,  à  son  retour  d'ARUSHA.  La  belle-famille 
et  les  officiers  mis  au  courant  firent  revenir  BAGOSORA  qni  était  en  vacances  à  Gisenyi  :  il  rejoignit 
Kigali  le  5/04/1994  au  soir|"J  '|  C'est  lui  qui  a  pris  la  décision  d'abattre  l'avion  du  Président  et  de 
rappeler  SERUBUGA,  BUREGEYA,  et  RWAGAFILITA  (les  trois  officiers  mécontents). 

V 

Les  tirs  sont  venus  du  camp  de  Kanombe  (prés  de  la  résidence  du  Président  et  de  l'aéroport)  ; 
après  la  chute  de  l'avion,  du  même  camp,  on  a  tiré  sur  la  résidence  du  Président  pour  être  sûr  que 
les  soldats  de  la  garde  qui  s'y  trouvaient  (en  général  :  200  soldats  avec  3  autos  blindés)  n'allaient  pas 
contre  attaquer.  (La  Garde  Présidentielle  comprend  1  200  soldats;  pendant  la  guerre.  200  gardaient 

la   Hé-illrn.  e|. 

1)  Après  la  mort  du  Président,  Agathe  H.  a  donné  personnellement  (aidée  des  deux  sceurs  du 
Président  qui  sont  religieuses)  l'ordre  d'exécuter  : 

•  NDASINGWA  Landward,  un  tutsi  ministre  du  Travail. 

-  RUCOGOSA,  ministre  de  l'Information. 

-  KAVARUGANDA.  président  de  la  Cour  Suprême. 

-  UWILING1Y1MANA  Agathe,  Premier  ministre. 

Les  soldats  qui  arrivaient  chez  UW1LINGI Y1MANA  Agathe  ont  téléphoné  à  Madame  HABYA- 
LIMANA pour  demander  des  instructions;  il  leur  a  été  répondu  de  forcer  Ira  domestiques  de  la 
Première  Ministre  à  la  violer,  puis  la  massacrer.  "Et  les  Casques  Bleus  belges?  ont  demandé  les 
soldats  rwandais. 

Réponse  :  "  S'ils  ont  tout  vu,  il  faut  donc  les  supprimer  discrètement  !...  D'ailleurs,  c'est  la  Belgique 
qui  a  assassiné  mon  mari  ». 

2)  Agathe  HABYALIMANA  et  ses  belles-sœurs  ont  été  loin,  parce  que  chaque  fois  qu'on  annonçait 
l'exécution  d'un  opposant,  elles  s'exclamaient  de  joie  et  buvaient  du  Champagne  et  de  la  bière  St- 
Pauli.  C'est  alors  que  l'Archevêque  (Vincent  NSENG1YUMVA)  de  Kigali  a  décidé  de  dire  la  Messe 

Nous  savons  de  source  sure  que  le  colonel  Bagosora  a  participé  a  la  fête  du  contingent  sénégalais  de  la  MINUAK  a 
Kigali  le  lundi  4  avril. 
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recommandant  qu'on  devait  pardonner  A  tout.  le  monde,  parce  «|it'Agathe  FI.  venait  de  rtVlamer  le 
massacre  <lo  TOUS  les  Tutsis. 

3)  Alors  le  petit  groupe  a  exigé  la  proclamation  du  docteur  BAKAHENGANA,  frète  puiné  du 
Président  comme  nouveau  Chef  «l'État.  Les  soldat.-,  qui  l'entendaient  ont  averti  BAGOSORA.  Un 
petit,  comité  décida  d'aJler  forcer  S1NDIKUBYVABO  qui  s*»  trouvait  à  Butare.  à  prendre  la  tète  du 
gouvernement  et  nommer  KAMBANDA  Premier  Ministre.  Le  cortège  qui  revint  de  Butare  avait 
à  sa  tête  SIND1KUBWABO  (dan*  lu  voiture  du  Chef  de  l'État)  suivi  de  BAGOSORA,  suivi  de 
MUSABF.,  frère  .le  BAGOSORA  et  dir<»ct«mr  de  la  B.A.C.A.R,  suivi  de  HIC  A  NI  RO.  directeur  de 
l'usine  d'allumettes  et  gendre  du  médecin  du  Président,  et  de  Gardes  Présidentiels;  des  soldats  du 
F.P.R  tirèrent  sur  HIGANIRO  sans  l'atteindre,  ni  insister.  BAHARENGANA  fut  écarté  sons  prétexte 
«le  le  protéger    on  l'emmena  à  Gitarama. 

Les  soldats  de  la  Garde  Présidentielle  non  originaires  du  Bushiru  région  «lu  Président  se 
rangèrent  «lu  enté,  du  nouveau  Président  :  les  autres  étaient  d«»seinparéH  et  commencèrent  A  pilonner 
le  camp  militaiie  île  la  ville  qu'on  suspectait  de  vouloir  appuyer  AHL'SHA  :  c'est  le  vendicJi  soir  que 
I         .m  :-..pr;,-,..,t  .-ri  g  ■.  ■  la  •  i .  i  !  i  ï    :■■  .-.  .ml.atri..  !••  I'  •'  \< 

Entre  temps.  Mari«>-Rose,  la  seconde  fille  de  IIABYALIMANA  téléphona  de  l'étranger  nVlamant 
l'exécution  des  "maîtresses  tulsis''  de  ZIG1K ANYIR AZO  (frère  «l'Agathe  H.);  sa  mère  ajouta  qu'il 
fallait  tnassacrel  les  prêtres  et  les  religieuses  parce  «pie  tous  F.P.R.  ou  tutsis. 

Maintenant,  malgré  la  défaite  militaire  en  vue.  on  demande  au  "C.N.D."  le  Conseil  National  du 
Développement  .  d'élire  un  vrai  Chef  d'État  à  la  place  de  SINDIKUBYVABO.  On  doit  choisir  entre 
NZIRORER  A  et  NCIRABATWARE. 

1  Les  Casques  Bleus  Ghanéens  gardant  NUASINGWA  Lamlwaid  ont  été  tués  aitosip 


Jean  Birara  signale  que  le  renvoi  signalant  la  mort  des  Casques-bleus  ghanéens  est  erroné. 
Selon  Birara,  il  y  avait  trois  complots  : 

A.  Un  projet  de  coup  d'État  ourdi  par  Agathe  Habyarimana  depuis  octobre  1992  qui  consistait  à 
mettre  à  l'écart  son  mari,  .luvénal  Habyarimana,  mettre  au  pouvoir  FJie  Sngatwa.  de  procéder  à  la 
liquidation  de  l'opposition  intérieure  et  d'écraser  militairement  le  FPR,  puis  de  rendre  le  pouvoir  à 
.luvénal  Habyarimana!1  '"'^  Relisant,  le  télégramme  de  Ceorges  Martres  du  2  avril  1990  qui  avant*1  que 
«  «•'«•st  dans  son  propre  clan  dans  celui  d<-  son  épouse  on  de  ses  "amis"  «le  Rnlu-ngeri  que  le  président, 
pourrait  être  mis  en  échec  »  et  compare  Agatlie  Habyarimana  h  la  reine  mère  Kanj«>gern]112''|iious  devons 
admettre  «pie  les  propos  de  .lean  Birara  ne  sont  pas  de  l'affabulation.  B.  Un  plan  d'élimination  «le  1  500 
personnes  de  l'opposition  intérieure  a  été  préparé,  devait  être  déclenché  par  Haliyarimana  et  exécuté 
par  les  milices  mais  il  a  été  plusieurs  fois  différé  par  Haliyarimana  <-t  par  le  chef  d'état-major  «les  FAR. 
De«_>gratias  Nsabiiuatra. 

C.  Un  complot  visant  à  renverser  -luvénal  Habyarimana,  ourdi  par  des  militaires  mis  à  l'écart,  le 
colonel  Laurent  Serubuga.  le  colonel  Bonaventure  Buregeya,  le  colonel  Pierre-Célestin  Rwagafilita  et  le 
colonel  Théoneste  Bagosora.  C'est  eux  rpii.  selon  lui,  ont  organisé  l'attentat  du  G  avril  199-1. 

Ces  trois  officiers,  le  colonel  Buregeya.  le  colonel  Serubuga  et  le  major  de  la  gendarmerie  Rwagafilita. 
avaient  mis  en  cause  la  gestion  de  Jean  Birara  à  la  BNR  en  1980.  Il  leur  a  répondu  dans  une  lettre  ouverte 
publiée  comme  «;  tract  »  le  7  mars  1980|ll2~|  Le  lieutenant-colonel  J.-.l.  Maurin  a  été  conseiller  du  colonel 
S«»ruhnga  jusqu'en  1992. 

Birara  «^infirme  «pie  Mobutu  «'tait  informé  d'un  ris«iuc  d'attentat  contre  Habyariniaim  et  a  voulu  le 
mettre  en  garde  11  •*  Il  confirme  que  la  raison  de  l'attentat  est  la  décision  d' Habyarimana  de  mettre  en 


place  les  institutions  de  transition  prévues  par  les  accords  «le  paix. 


7.24.4    Le  témoignage  des  coopérants  militaires  belges 

Le  colonel  Vincent,  chef  de  la  coopération  militaire  b«-lge  (C'.T.M.)  et  attaché  militaire  auprès  de 
l'ambassade  de  Belgique,  est  un  témoin  d<-  l'intérieur  des  FAR  et  du  régime  de  Habyarimana!1 Il  est 
vraisemblablement  attaché  au  régime  liutu  mis  en  place  par  le  colonel  Logicst  à  partir  de  novembre  195S), 

U3J  Auditorat  militaire  belge.  Annexe  à  la  déposition  de  Jean  Birara.  2ti  mai  VMM. 

11J"  Voir  In  confirmai  ion  «)«•  «•<■  témoignage  dans  !«•  communiqué  «le  près»'  «le  M"  Bernard  Mniiignin  nu  nom  de  m>ii  client 
Jean  Birara,  2-1  mai  2fK17 


llJ«  Voir  section  l,S..t|page[Xïj 
l,J'  Sliviruintjere  .1   Bmnlihivura  [35 


pp.  83-85]. 

•■*  Jean  Kamlwndn  l'affirme  également,  voir  section  7.5.2  pageLWtl 


11J  '  Notons  que  le  '>  avril,  le  colonel  Vii>cen»  était  en  congé  en  Tanzanie 
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donc  opposé  eu  1001  nu  FPR.  Il  m-  ruche  pas  l'opposition  .1rs  officiers  supérieurs  des  FAR  aux  Accords 
d'Arusha  : 

Lors  d'un  repas  chez  moi  quinze  jouis  avant  les  événements.  j'ai  constaté  que  le  chef  E.M.  F. A. H. 
était  pro-Mge.  Mais  poui  les  Hutus.  Aiusha  n'était,  pis  réalisai  île.  c'était  une  pris»?  de  pouvoir  pai 
les  TutsisF**! 

Il  désigne  les  auteurs  de  l'attentat  par  cette  phrase  laconique  : 

I. 'attentat  est  l'affaire  d'un  groupe  extrémiste  proche  du  Président  (pas  F.P.R.)f  '  "| 

Devant  l'auditeur  militaire  il  désigne  le  chef  d'état-niajor  des  FAR.  Ueogratias  Nsubimana,  comme 
chef  du  complot  : 

Au  niveau  de  l'attentat  contre  l'avion  Présidentiel  Rwandais,  aucun  I unît  n'a  couru  avant.  Ce  fut 
mie  surprise  pour  tout  le  monde. 

Après,  une  info  m'a  été  communiquée  pur  le  Directeur  SCP  Rwandais  (Socié-té  Générale  des 
Pétrole*)  à  Mwaïua  (Tanzanie).  Il  s'agissait  bien  d'un  complot  fomenté  par  des  extrémistes  Hutus. 
niilitaiie.s  compris  et  dont  la  tête  était  le  général  Nsaliimana.  Selon  la  niénie  personne,  le  Président 
Habvai  imana  connaissait  l'existence  du  complot  et.  sac  liant  qui  en  était  la  tète  pensante,  l'aurait 
obligé  de  monter  à  bord  de  son  avion.  Le  Président  se  serait  également  fait  accompagner  par  le 
Président  BuiundiiLs  pour  évite!  un  attentat. 

Ma  conviction  intime  est  qu'il  s'agit  bien  d'une  affaire  Rwando-Rwandaise  destinée  à  couler  les 
accords  d'Arusha.  Pour  les  extrémistes,  ces  accords  signifiaient  à  moyen  terme  la  prise  du  pouvoir 
par  les  Tutsis.  ILs  n'en  voulaient  absolument  pas|"  '"] 

Le  lieutenant-colonel  Duvivier.  autre  coopérant  belge  affecté  à  l'École  .supérieure  militaire,  ne  cache 
pas  qu'il  partage  l'idéologie  Hutu  Power  :  «  C'en  accords  ont  été  imposé*  par  l'Europe.  Ils  •'■(nient  très 
difficilement  acceptable*  pour  le*  Hutus.  Les  Tutsis  ont  toujours  voulu  dominer  et  avaient  obtenu  énor- 
mément dans  ces  accords.  »  Il  ne  désigne  pas  les  auteurs  de  l'attentat  mais  il  décrit  la  CDR  dans  les 
•  i  nues  .suivants 

Il  y  avait  un  mouvement  extrémiste  (la  f'.D.R.)  formé  des  nantis  du  régime  :  re  n'était  plus  l'élite 
qui  était,  au  pouvoir  mais  des  (Offr)  pensionnés,  devenus  commerçants.  Ils  sentaient  de  plus  en  plus 
qu'ils  allaient  devoil  lelidle  des  compte*.  Ces  gens  n'avaient  plus  rien  à  [>crdlefrriT| 

Le  lieutenant -colonel  Deaudoin,  conseiller  du  colonel  Kabiligi,  rapporte  que  celui-ci  aurait  dit  quinze 
jours  avant  l'attentat,  •:<  si  A  nishn  était  créante,  ils  étaient  prêts  ii  liquider  les  Tutsis.  n| 1 1  *'| 

Je  voudrais  diie  que  j'ai  eu  une  info  venant  de  Tanzanie  et  provenant  d'un  Rwandais,  le  Diiecteur 
de  la  Société  Génélalc  des  Pétioles,  qui  disait  qu'eu  fait  l'attentat  avait  été  organisé  par  Nsaliimana. 
Les  i enseignement*  venaient  de  Dai  Es-Salaam  et  il  avait  été  demandé  au  Président  Habyariiuana  de 
ne  pas  partir.  Le  Président  a  tenu  à  partir  et  il  a  invité  le  Président  Burundais  à  l'accompagner.  Le 
Général  Nsabimana  .1  été  cuntraint  d'accompagner  son  Président  alors  qu'il  était  lui.  prévu  dans  un 
deuxième  avion.  Le  Général  Nsabimana  aurait  été  "tlcmblairf  lois  de  son  embarquement  à  bord  de 
l'avion  Président  iel. 

Un  mois  ou  deux  avant  l'attentat,  j'ai  participé  à  une  soirée  chez  le  Général  Nsaliimana,  avec 
l'Ambassadeur  de  Belgique,  le  Colonel  Vincent,  le  colonel  Marchai  (UNAMIR).  le  Col  Leroy,  le 
Président  Habyai imana,  Biziltiatia  (Minadef)  et  enrôle  linéiques  officiers  Rwandais,  Eu  fait,  à  cette 
occasion,  il  est  apparu  <>n  plutôt  cela  a  été  réaffirmé  qu'«  ARCSIIA  »  ne  pouvait  être  accepté  par  les 
Rwandais.  Bizimana  m'a  dit,  après  quelques  verres  de  Champagne,  cpi'il  était  prêt  à  engager  l'armée 
Rwandaise  si  le  FPR  ne  jouait  pa-s  le  jeu. 

Dix  jours  avant  l'attentat,  le  dernier  vendredi  de  mars,  le  Col  Vincent  a  invité  chez  lui  le  Gé- 
néral Nsabimana  et  le  Gii.  le  col  Kabiligi  et  |ms  de  cette  réunion  ils  ont  encore  clairement  affirmé 
qu'ARL'SHA  n'était  pius  possible,  qu'éventuellement  ils  acceplei  aient  des  'élections  anticipées  et  que 
si  on  voulait  absolument  imposeï  ARUSHA  il  lein  était  possible  d'éliminer  le  FPR  et  les  Tutsis  et 
que  cela  piendiait  une  quinzaine  de  jouis  au  maximum.  Ils  semblaient  suis  d'eux|'  M,r| 

111  I\xpi>sé  du  I 'ni.  Vinrent  •  C'.T.M.  Hap|mrl  de  |.-i  ((iiumissioii  Kigali  •  t  'i>niiMtssii>n  d'enquête  parlementaire  du  Sénal 
belge  1-611/12.  p.  7^  section  2..1J. 

11,1  Ihith  m,  section  3.b. 

"  lJ  André  Vincent,  roluuil  C'TM  auditorat  militaire.  *i  mai  1 0.(4. 

1111  Expose  du  l.l  Cul.  Duvivier  C.T.M.  «apport  de  la  cuiiuiiissiuii  Kigali  C  tinilllissicin  d'enquête  parlementaire  du  Sénal 
b«-lSe  ;EE  1-611/12.  p.  76], 

11  M  Commission  d'enquête  pitiletnciitaire  du  Sénat  belge  1-611/7,  section  î.l.H.ll.  p.  H.'îl  .  (apport  de  la  commission 
Kigali  1-611/12  Exposé  du  Lt  Loi  B.E.M  Urnudoin.  p  7.S, 

"  r'  Jacques  Bcauduin.  lient  •-iiant-mlon»-!  t'TM.  AïKlitoral  militaire  belge.  c>  mai  1!H»4. 
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Cette  hypothèse  est  icjeléc  par  la  famille  Habyatïmana  : 

On  a  pourtant  émis  l'hypothèse  d"un  attentat  organisé  par  des  Hulns  do  l'entourage  de  Habya- 
limaiiu.  qui  auraient  voulu  donner  un  coup  d'arrêt  au  processus  de  léconciliation.  ••  Cela  ne  tient 
pas  ileliout  !  h  objecte  la  famille.  Les  auteurs  de  cette  thèse  ritent  comme  tète  dll  prétendu  réseau  de 
comploteurs,  le  chef  d'état-major  Déo  Nsnbimana,  et  le  colonel  F.lie  Sagatwa.  sec rél .lire  particviliei 
du  président.  Or  tous  les  deux  étaient  dans  l'avion...  Les  mêmes  sonn  es  incriminent  la  garde  prési- 
dentielle. C'est  incroyable.  Ces  hommes  étaient  totalement  dévoués  au  piésideiit .  Nous  en  avons  vu 
pleuiei  dans  les  minutie  qui  <int  suivi  l'explosion  de  l'avion.  Ils  nous  mit  défendu  et  ils  ont  multiplié 
les  preuve  de  leur  attachement..  D'autre  part,  les  partis  hutus,  naguère  proches  du  FPR.  s'étaient 
ralliés  au  président  depuis  l'assassinat  du  chef  de  l'État  du  Burundi.  Melchior  Ndadayc.  pal  des  Tut- 
sis probablement  incités,  à  la  lévolte  par  Paul  Kagainé.  le  chef  du  FPR.  En  effet.  Kagamé  était  allé 
plusieiiis  fois  à  Bnjnnibtua  après  l'élection  de  Ndadaye.  >\ '  '  "  | 

L'accusation  du  lieutenant-colonel  Bcatldoin  et  <itl  colonel  Vincent  de  lu  C'TM  belge  contre  Deogratias 
.\"sal)iinaiia  est  foiu lée  sur  une  source  d'information  très  indirecte,  un  Rwandais  en  Tanzanie.  File  n'est  pas 
reprise  par  .lean  Birara.  Néanmoins,  nous  ne  mettons  pas  en  doute  leur  témoignage  sur  les  propos  tenus 
par  Nsahimana  et  Kahiligi  lors  du  repas  chez  le  colonel  Vincent  dix  jours  avant  l'attentat.  Nsahimana  était 
contre  les  Accords  d'Arusha  et  était  prêt  à  en  finir  avec  le  FPR  et  les  Tutsi.  Birara  confirme  qu'il  était 
impliqué  dans  un  projet  de  faire  massacrer  par  les  miliciens  clés  opposants  dont  le  nom  était  répertorié 
dans  une  liste  noire.  Cependant.  Nsahimana  n'était  pas  membre  de  l'Akazu.  Une  rumeur  dit  qu'il  fut 
envoyé  au  front  dans  le  M  ut  ara  au  Nord-Est.  en  1991)  ou  1991  afin  qu'il  soit  tué.  De  plus,  comme  il  a 

remplacé  le  colonel  Selllbuga  ell  t  ant  que  chef  d'état-major,  il  n'était  certainement  pas  ami  de  ce  dernier. 

Si  Deogratias  Nsahimana  n'était  pas  le  concepteur  de  l'attentat  dans  lequel  il  a  trouvé  la  mort,  il 
a  pu  être  informé  d'un  projet,  d'éliminer  Hahyarimana  s'il  mettait  en  place  les  accords  de  partage  du 
pouvoir,  donc  d'un  risque  d'attentat  contre  sa  personne  au  retour  de  cette  rencontre  de  Dar  es-Salaain. 
Cela  explique  ses  craintes  à  monter  dans  l'avion  présidentiel. 


7.24.5    Le  colonel  Marchai  accusait  les  extrémistes  hutu 

Interrogé  par  un  enquêteur  du  TPIR  eu  1997.  le  colonel  Marchai  pensait  que  l'attentat  était  l'œuvre 
d'extrémistes  hutu  : 

♦<  Je  n'ai  jamais  eu  de  contacta  avec  un  officier  tic  la  Garde  présidentielle  qui  m'aurait  dit  qu'il 
>.*»j!:iit  éliminer  les  membres  du  CDU  oui  sont  resptjnsabtes  Je  la  mort  du  l'rr'.n'dcitl.  En  fait,  cette 
information  m'a  été  communiquée  par  le  général  Unitaire  nu  cours  d'un  entretien  pendant  lei/wl  il 
m  'expliquait  la  situation.  C'est  plutôt  le  général  Dallnire  qui  était  rentré  en  contact  avec  cet  offù  ier 
qui  m'est  inconnu.  C'est  sur  lu  base  de  celle  information  que  j'ai  tiré,  à  ce  moine  ut-là.  tu  conclusion 
que  les  ertiémistes  hnltts  étaient  responsables  dr-  In  mort  du  Plésident.  •  "  1' 

Lors  de  son  audition  au  TPIR  le  P''  mars  2006.  le  colonel  Marchai  précise  que  le  général  Dallaire  lui 
avait  confié  cette  information  avant  sou  départ  le  19  avril  1994.  Mais  depuis.  Marchai  a  changé  d'avis  et 
accuse  le  FPR... 


7.24.6    Les  notes  des  services  de  renseignement  belges 

Le  groupe  <>  ad  hoc  Rwanda  »  à  la  commission  des  Affaires  étrangères  du  Sénat  belge  a  été  autorisé  à 
consulter  certains  documents  aux  départements  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Défense  et  d'en  faire  un 
rapport  .  A  propos  de  la  question  de  savoir  qui  a  ordonné  l'ai  tentai  contre  l'avion  présidentiel,  le  (i  avril 
199  1.  le  groupe  ad  hoc  a  découvert  les  indications  suivantes  |ll:jH| 

L'info  du  7  avril  1994  du  SGR  (qualification  Dj'  "'|dan>  lequel  l'on  émet  l'hypothèse  suivante  : 
«  les  auteurs  du  tir  sur  l'avion  ne  seraient  pas  nécessairement  le  FPR  qui  est  sur  sa  colline,  mais 
pounaient  bien  être  des  militaires  qui  ne  veulent  pas  la  paix  ». 


"  '"  Philippe  Coiillard  et  llnmid  Harrnda.  *  Rwanda  :  l'attentat  contre  l'avion  présidentiel  :  Le  récit  en  direct  de  la  famille 
Haliynriiii'tna  »,  Jeune  Afrique.  2s  avril  U)f>|,  pp.  17  p*. 

111  Audition  du  colonel  Marchai  interrogatoire  principal  de  la  Défense  de  Théoneste  Baçosora,  par  Me  ('.instant  TPHt, 
A llair.  N    l<  TR-98-41-T,  Procès  Militaires  I  (Bagosora),  audience  du  1"  mars  2006. 

11 Rapport  du  groupe  mi  hue  Rwanda  à  la  Commission  des  AfTaiies  étrangère-.,  du  Sénat  tiel^e  | lâ8|  1-611/8  mi  tioli 
4.10.2.  p.  82). 

1139  La  lettre  indique  le  degré  de  fiabilité  de  la  source,  A  étant  le  plus  fiable. 
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(documents  SGR  nn  3710). 


L'info  du  12  aviil  1094  du  SGR  (qualification  B-2-.'i        qui  signale  qu'au  Rwanda,  chacun  pense 
que  c'est  le  culonel  Bagusura  <[iti  est  responsable  de  l'attentat  contre  l'avion  piésidentiel. 
(•■i.  .  liment  -.  S( \\i  m'  ,illi.  1 1 

L'info  du  15  avril  1991  du  SCR  (qualification  B)  dans  laquelle  un  informateur  déclan  qu'après 
avoir  été  en  rapport  avec  un  ancien  ministre  rwaudais  airrsi  qu'avec  un  officier  de  haut  rang  de  l'armée 
rwalrdaise.  les  éléments  dont  il  dispose  indiquent,  pour  lu  plupart,  que  ce  serait  le  colonel  Bagosoiu 
qui  se  trouve  derrière  l'attentat  contre  l'avion  présidentiel.  Le  personnel  de  la  tour  de  contrôle  de 
l'aéroport  devait  également  faire  partie  du  complot. 

Le  complément  d'information  du  11*  avril  1991  du  SGR  à  divers  destinataires,  dans  lequel  sont 
émises  de*  hypothèses  sut  l'identité  <|.-»  lesponsaliles  <|e  l'attentat  «outre  le  président  Hahyatimana. 
Selon  une  des  hypothèses  plausibles,  il  faut  chercher  les  coupables  dans  l'entourage  du  président 
lui-même.,  »  attribuant  l'attentat  aux  "faucons"  du  régime,  proches  des  beaux-frères  tin  président 
(...)  ». 

(document*  SGR  n"  u743  et  suiv,). 
L'info  du  22  avril  1994  du  SGR  (qualification  D)  dans  laquelle  l'on  peut  lire  : 

"  Il  nous  faut  donc  revoir  notre  position  quant  aux  responsables  île  l'attentat  contre  l'avion  prési- 
dentiel, Tout  fait  eioire  maintenant  que  les  auteurs  font  Lien  partie  de  l.i  fraction  dure  des  L5a-Hntu 
à  rintéiieur  de  l'aimée  rwandaise.  Chose  étrange,  qui  fait  supposer  qu'il  n'y  a  pas  eu  improvisation 
en  la  matière  :  une  demi-heure  après  le  crash,  et  donc  bien  avant  l'annonce  offic  ielle  à  la  radio,  la 
«  purification  ethnique  »  commençait  à  rintéiieur  du  pays,  menée  sauvagement  d'après  des  listes 
préétablies.  (...)  Ce  groupe  gravitait  dans  l'orbite  de  Madame  la  présidente  dont  les  frères  et  cousins 
étaient  devenirs  hauts  dignitaires  du  régime.  ]|s  avaient  trempé  dans  des  affaires  de  terreur  et  d'argent 
et  il  était  impensable  pour  eux  de  renoncer  à  leurs  privilèges  et  passe-droits.  C'est  eux  qui  dirigeaient 
les  «  Interahamwe  ».  les  jeunesses  du  MRND  qui  formaient  les  sinistres  «  escadrons  de  la  mort  ». 
Ce  lobby  coiupietmi!  également  des  militaires  de  haut  lang.  et  c'est  parmi  eux  qu'il  faut  chercher  les 
responsables  d«>  l'attentat  contre-  l'avion  ptésidentiel.  Donc,  pas  Madame  en  personne,  mais  son  c  lan 
qui  a  été  dépasse'1  par  sa  propre  logique  interne  de  violence.  » 

(documents  SGR  n'o734). 

Ontie  ces  indications  provenant  d'informateur*  qui  attribuent  l'attentat  aux  ultras  de  l'ancien 
régime  rwaudais.  )<•*  documents  examinés  par  le  groupe  ml  hoc  contiennent  un  témoignage  intéressant 
qui  émane  d'un  sujet  belge  qui.  peu  de  temps  après  la  destruction  de  l'avion  présidentiel,  a  reçu  la 
visite  d'un  des  proches  collaborateurs  du  président  Hubyaiimaiia.  Le  groupe  ad  hoc  connaît  l'identité 
exacte  de  cette  personne,  mais  il  a  choisi  de  ne  pas  la  mentionner  dans  le  piéseut  rapport  afin  de 
garantir  la  sécurité  personnelle  de  l'intéressé  et  des  membres  de  sa  famille  qui  seraient  encore  en  vie. 
Kilo  a  déclaré  que  le  président  Hahyui  imana  lui  a  confié  :  «  j'en  ai  marre  de  tous  ces  ultras  qui  me 
mettent  sans  arrêt  des  bâtons  dans  les  roue*  ■■F77! 

La  prestation  de  serment  du  gouvernement  de  transition,  dont  l'installation  était  prévue  par  les 
accords  d'Arusha,  devait  avoir  lieu  le  9  avril  1991,  quelques  jours  après  que  le  président,  Ilabvarimanii 
serait  revenu  de  l'étranger. 

('!■:.  muent*  SGIi  n"  .Mi  III) 

Bien  que  le  SGR  ait  attribué  la  qualification  C  (et  non  A  on  B)  à  la  source  d'où  provient  cette 
information,  le  groupe  ad  hoc  a  décidé  de  l'intégrer  clans  le  présent  rapport  parce  que  les  rensei- 
gnement* qu'elle  fournit  correspondent  tout  à  fait  aux  informations  que  l'on  trouve  clans  d'autres 
documents,  à  savoir  le  S1TRER  du  2'i  niai*  1994  du  Cotnd  Secteur  Kigali  (colonel  Marchai)  au  C 
Op*.  dans  lequel  il  est  fait  état  de  l'entretien  qu'a  en  le  colonel  Marchai  avec  ce  collabii atenr  proche» 
du  président  Habvai  iinana.  Celui-ci  lui  a  déclaré  que  l'on  pouvait  s'attendre  à  ce  que  le  gouvernement 
'le  transition  soit  installé  clans  les  jours  à  venir.  «  Cette  information  semble  se  vérifier  aujourd'hui. 
Ce  matin  j'ai  eu  la  visite  du  Cotnd  Bll  de  la  Galde  Présidentielle  «pli  est  Venu  coordonner  les  activités 
de  sécurité  pour  la  MKP  du  GTBF.  ». 

Le  colonel  Marchai  signale  également  que.  lors  d'un  entretien  qu'il  a  eu  avec  le  ministre  de  la 
Défense',  ce  dernier  lui  a  confirmé  que  la  prestation  de  serment  serait  oiganisée  dans  les  prochains 
jouis.  Le*  colonel  Marchai  lance  cependant  l'avertissement  suivant  :  «  Toutefois,  le*  deux  joins  qui 
viennent  seront  sans  doute  ceux  de  tous  les  dangers.  Certains  éléments  ultra  sont  tout  à  fait  capables 
d'entamer  mi  processus  de  déstabilisation  qui  n'est  ni  difficile  à  initier  ni  compliqué  à  amplifier  ». 

(documents  C  U|>*  n"  ril21  dan*  le  dossier  de  l'auditoiat  général  près  la  Cour  militaire  Nut.  n"  01 
(KNKW.95  Farde  instruction  D  142s). 


111    Le  chiffre  désigne-  le  degré  «h-  Habilité  <lr  l'information,  I  «'-tant  le  maximum. 

1,41  II  pourrait  s'agir  d'Enoch  Kuhigira,  qui  s'est  réfugie  à  l'ambassade  de  Belgique  à  Kigali. 
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Toutes  1rs  Unies  d'information  séleeth limées  par  le  groupe  ail  hm  Rwanda  illl  Sénat  ln-1;;<-  niellent  en 

(  anse  «les  extrémistes  lu it  11  proches  du  président,  dans  l'attentat  qui  coûtera  la  vie  à  ce  dernier.  Elles  ne 
donnent  aucun  détail  précis.  L'une  met  en  cause  Bagosora  sans  preuve  à  l'appui.  Une  note  du  SGR  citée 
à  l'appui  de  la  thèse  île  Tavernier  donne  des  détails  précis  sur  l'origine  de*  missiles  qui  seraient  venus  de 
France  et  auraient  transité  à  Ostende.  Cette  note  met  en  cause  l'entourage  de  Mobutu  ainsi  que  Georges 
RuggiuQ 

7.24.7    Les  archives  du  département  d'État  des  États-Unis  d'Amérique 

Prudence  Rushnell,  sons-s<vrétniiv  d'État  aux  affaires  africaines,  annonce,  par  <x>nrriel  du  C>  avril  à 
Warreu  Cliristophor,  le  crash  de  l'avion  et  lu  mort  des  présidents  du  Rwanda  et  du  Burundi.  Elle  note 
que  la  MINUAR  est  allée  sur  le  site  du  crash  mais  que  les  militaires  rwaudais  l'ont  empêchée  d'inspecter 
le  site.  Des  militaires  rwandais  ont  aussi  désarmé  des  Casques-bleus  belges  à  l'aéroport.  Elle  rapporte 
aussi  la  rencontre  entre  des  représentants  de  l'année  rwandaise  et  le  représentant  spécial  du  Secrétaire 
général  des  Nations  Unies,  M.  Booh-Booh.  Elle  note  la  résistance  de  ceux-ci  à  collaborer  avec  le  Premier 
ministre.  Agathe  Uwilingiyimana  : 

I  .(■■  i  \  |n-  •■  i [il-  .  |..-.ii..  i  l  NAMIH  tiavelli  I  t.  t lu  -lash  siti  luit  tin-  Hwnndan  militai., 
pi  éventai  the  l'N  front  inspecting  the  site.  The  Rwandan  military  also  reportedly  disarmed  the  UN 
(Belgian)  peacelceepnrs  stntinned  nt.  the  airport.  [...] 

An  armed  foret»  délégation  told  L'N  spécial  envoy  Booh  Booh  that  the  military  inlended  to  tuke 
power  temporarily.  Booh  Booh  encouraged  the  délégation  to  work  wit  h  exist  iiu;  aut  lu  n  it  ies  and  withiu 
the  framework  of  the  Arusha  accords;  however  the  military  was  very  résistant  to  wmking  with  the 
rtirrent  (intérim)  Prime  minister,  Agathe  Uwilingiyimann.  (...) 

Bot  h  <"ii  Huiliassies  in  Kigali  and  Bujuiulmia  report  that  the  cities  ;»e  îelatively  <  alla  alih<nu;h 
an  increase  in  sporadic  gtinfire  and  grenade  explorions  was  noted  in  Kigali!^ 


Une  note  du  7  avril  à  8  h  45,  heure  de  Washington  (14  h  45  à  Kigali),  de  l'ambassade  des  États-Unis 
à  Kigali  indique  que  X  a  dit  ce  matin  à  l'ambassadeur  Rawson  que  des  militaires  llutu  félons  -  peut-être 
faisant  partie  du  bataillon  d'élite  de  la  garde  présidentielle  étaient  responsables  de  la  destruction  de 
l'avion  transportant  li^  présidents  du  Rwanda  et  du  Burundi  : 

[...|  told  Ainbassador  David  Rawxju  this  iiioruing  that  togue  H  util  éléments  of  the  inilitaiv 
-  possibly  the  élite  presideutial  guaid  —  were  responsible  for  shoot  ing  down  the  plane  carrylng 
Piesidents  Habyarimana  of  Rwanda  and  N'taryamira  of  Burnndi|' '  "] 

Il  faut  noter  que  ce  7  avril  à  9  heures,  l'ambassadeur  Rawson  a  reçu  le  colonel  Bagosora  accompagné 
d'Ephrem  Rwabalinda  et  du  général  Augustin  Ndindiliyimana. 

Une  note  du  8  avril  adressée  aux  responsables  du  département  d'Etat  rapporte  que  le  haut  com- 
mandement de  l'armée  affirme  qu'un  missile  tiré  par  des  extrémistes  hutu  de  la  garde  présidentielle  a 
abattu  l'avion  transportant  le  Président  Habyarimana,  le  Président  du  Burundi  Ntaryamira  et  le  chef 
d'état-major  de  l'armée,  selon  l'ambassade  US  à  Kigali  et  le  DAO  à  Yaoundé.  Les  analystes  notent  en 
commentaire  que  les  extrémistes  de  la  garde  présidentielle  étaient  bien  placés  opérationnellement  pour 


114:1  Voir  scclioiiFïïsJ 


P»S"|-""| 

1143  U.S.  Départaient  of  State,  bureau  of  African  Affaire.  Mémorandum  from  Arting  Assistant  Secretary  for  African  Affaire 
Prudence  Rusliiiell  liiroilgli  tlnder  Sei  let.irv  f<n  Polit  ii  al  Affaits  Petei  Tarnoff  tu  The  Seieiary.  "Death  of  Rwandan  ami 
Uurundian  Présidents  in  Plane  Crash  Outside  Kigali".  April  6,  1994  (Freedom  of  lufonuation  Act  releose  ;  previously 
published  hère  in  "Evidence  of  Inaction"),  William  Ferroggiaro,  The  U.S.  and  the  Génocide  in  Rwanda  1994,  Document  1, 
http://wvw.gwu.odu/-naarchiv/HSAEBB/llSAEBB119/Rwl.pdf  Tiadm  lion  ilr-  l'auteur  :  L 'opération  de  maintien  de  la  |wtix, 
I»  MINIAR.  s'esl  l t-iu 1 1 il-  mii  !<■  lieu  iln  cra»)i  mais  l«-rs  militaires  rwandais  l'ont  eni|>érlié  dhi»|H-<'ter  les  lieux.  ta-s  militaire* 
rwandais  auraient  aussi  désarmé  des  Casques- bleus  belges  stationnes  à  l'aéroport.  (...)  Une  délégation  des  Forces  armées  a 
dit  au  représentant  spécial  du  Secrétaire  général  de  l'ONU,  M.  Booh-Booh,  que  les  militaires  avaient  l'intention  de  prendre  le 
pnuviiii  a  lit  re  lfiii|i<  naii  ■<■.  li.  ,.ili  H.  i.  •  I  ■  1rs  a  i-m  -.uuai;.'  a  Iravaillei  nui  les  auloi  iléi  exisl  ai  n  i».  <■  I  dans  le  radre  des  Acrconli 
d'Anislia;  cependant  les  militaires  répugnaient  à  travailler  avec  le  Premier  ministre  I  p.n  intérim),  Agathe  Uwilingiyimana. 
[...]  Nos  deux  ambassades,  à  Kigali  et  a  Bujumbura,  rapportent  que  les  deux  villes  sont  relativement  calmes,  bien  qu'une 
recrudescence  de  lire  s|Miradiqilen  cl  d'explosion»  de  grenades  soil  perceptible  à  Kigali. 

1,44  Spot  Intelligence  report,  8:45  EDT  April  7,  1994,  RWANDA/BURUNDI  :  Turmoil  in  Rwanda»  William  Fgrrog- 
giaro,  Thr  U.S.  ami  thr  CrnnrHr  in  Rwanda  l')<U,.  Document  4,  http://wwv.gwu.edu/-nsarchiv/HSAEBB/NSAEBB119/Rw4. 
[pdf  [Tradui  t  ion  de  l'auteur  :  [...{  dit  à  l'ambassadeur  David  Rawwai  te  malin  que  des  militaire»  incontrôlés  >.  laisembla- 
blement  de  la  garde  présidentielle  étaient  responsables  d'avoir  abattu  l'avion  qui  transportait  les  présidents  Habyarimana 
du  Rwanda  et  Ntarvnmiro  du  Burundi. 
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passer  ii  Faction,  niais  que  nous  manquons  <lr  preuves  solides  car  la  garde  présidentielle  a  bouclé  le  site 
du  crash.  D  est  remarquable,  notent-ils.  que  personne  dans  le  haut  commandement  de  l'armée  n'accuse 
le  FPR  d'avoir  abattu  l'avion  : 

Rwanda  :  Downward  Spiral 
Peacekeepers,  miiiisters  killed  [...] 

The  combatants.  The  army  hijj.ii  command  asosetls  u  missile  fired  by  Hutil  lmidlinets  in  the 
presidential  gitan  I  (PC!)  downed  the  aircraft  carrying  Président  ilabyarimana,  Buriuidi  Plaident 
Ntaryamira,  and  t. ho  Rwandan  army  rhief  of  staff,  aecording  t.o  Embassy  Kigali  and  DAO  Yanmidô. 

Comment  :  The  PG  hardlincrs  wore  oporationally  in  a  position  to  tako  action  :  we  luck  hard 
évidence  un  the  downing  becnu.se  the  PCï  ha»  sealed  un1'  the  site,  Notubly.  nu  une  in  the  Rwandan 
high  command  is  hlaming  the  Rwandan  Patiiotir  Front  (RPF)  for  shuoting  down  the  plane. 

Next  steps.  The  high  command  appears  prodominant  and  is  foensod  on  suppressing  the  PC  and 
rogne  soldieis.  accoidiug  to  Emhassy  Kigali  and  DAO  Yuuundé.  It  Ls  attompting  to  ostablish  a  "criais 
cuimnittee"'  including  goveruuient  iniiiistcrs,  to  serve  as  the  basi>  uf  an  intérim  goveiiiineiitp" 

Quel  est  ce  haut  commandement  de  l'armée '.[' '  '  j 

Le  0  mai,  nue  note  de  la  CIA  considère  qu'il  est  probable  que  les  auteurs  de  l'attentat  soient  des 
militaires  hutn  de  la  tendance  "dure"  : 

It  is  believed  that  the  piano  rrnsh  that  killod  the  Rwandan  and  Buniudian  présidents  and  their 
entourages  wos  acluajly  an  assassinai  ion  conducted  by  Hutu  tuilitury  hardliners|  | 

Une  note  du  département  d'État  rédigée  vers  le  18  mai  maintient,  satrs  toutefois  fournir  de  preuves, 
qu'Habyarimana  a  été  tué  par  des  militaires  opptxsés  aux  Accords  d'Arusha  : 

Thoro  are  crédible,  but  nnconhrmod  reports  that  Hutu  éléments  in  the  military  opposed  to  the 
Arusha  Accords  killed  Habyaiimatia  in  ordei  tu  block  the  accords  and  eliminatc  the  Tutsi-doininated 
RPF  and  sympathetic  Hutus|'M*| 

Dès  le  7  avril,  le  Département  d'Etat  américain  est  averti  que  l'attentat  a  été  commis  par  des  militaires 
rwandais  peut-être  membres  de  la  garde  présidentielle.  La  note  du  8  avril  le  confirme  à  partir  d'informa- 


1145  SC-122  I7 -94  April  8.  1991  TOP  SECRET  CODEWORD/ EXDIS  William  Feiroggiaiu,  The  U.S.  and  the  Génocide  in 
Rwanda  1994,  Document  9  :  "Rwanda  :  Downward  Spiral",  Excerpt  from  U.S.  Department  of  State.  Hun  mi  . .(  lut.  Iligeni ■•■ 
and  Research.  Secretary's  Morning  Stimmnry.  April  S,  1994  (Frecdom  of  Informât ir>n  Art  relcase  ;  previously  published 
heie  in  "Information.  lut.-IIÏK'  oc «-  and  tlie  U.S.  Respoie.e"|.  http://uwu.gwu.odu/~nBarcbiv/HSAEBB/N3AEBB119/Rw9.pdf 
Traduction  d»-  l'auteur  :  Rwanda  :  spirale  fatale.  Des  Casques-bleus,  des  ministres  tués  |..." 

Le*  combattant».  Le  haut  commandement  de  l'armée  affirme  qu'un  missile  tire  par  des  durs  hutu  de  Ut  garde  présidentielle 
n  abattu  l'avion  qui  transportait  le  Président  Hnhynrimnna  et  le  Président  Ntaryamira  du  Burundi,  selon  l'ambassade  a 
Kigali  et  le  DAO  h  Yaoïtndé. 

Commentaire  :  Les  chus  île  la  gaide  présidentielle  étaient  opérât  ionnellemeut  capables  de  passer  à  l'action  :  iioils  manquons 
de  preuves  sur  la  cause  de  la  chute  de  l'avion  puisque  la  garde  présidentielle  a  interdit  l'accès  nu  site.  Fnit  notoire,  aucun  des 
membres  du  haut  commandement  des  Forces  aimée-*,  n'ait  lise  le  Front  patriotique  rwandais  (FPR)  d'avnii  abattu  l'avion. 
Étapes  suivantes.  Le  haut  commandement  semble  maîtriser  la  situation  et  s'attache  a  réduire  la  garde  présidentielle  et 
les  soldats  rebelle*,  selon  l'ambassade  à  Kigali  et  le  DAO  à  Yaoundé.  11  tente  d'installer  un  »  comité  de  crise  *  incluant  des 
ministres,  pour  servir  de  base  à  un  gouvernement  intérimaire. 

11J''  Alison  Des  Forges  fait  allusion  «l'une  part  aux  contacts  du  général  Ndindilyimnna  avec  l'ambassadeur  Switinen.  d'autre 
part  à  ceux  du  colonel  Rusatira  avec  Switinen  ainsi  qu'avec  des  représentant*  US  à  Kigali  et  à  Washington  et  tui  général  à 
Paris.  Cf.  Aucun  témoin  ne  doit  surtuVre  |65l  pp.  229-230|.  Il  est  donc  possible  que  cette  infoimation  vienne  de  Rusatira, 
mais  celui-ci  n'eu  dit  rien  dans  son  livre,  il  accuse  même  le  FPR  d'être  l'auteur  de  l'attentat.  Cf.  1..  Rusatira  111,  p.  1  17  . 
1 Défense  Intelligence  Report.  Défense  Intelligence  Agency,  "Rwanda  :  The  Rwandan  Patriotic  Fronts  Offensive".  May 
M.  1991.  Secret/NOFORN  (not  releasable  to  foreign  nationnls).  William  Ferroggiaro,  The  U.S.  and  the  Génocide  in  Rwanda 
1994,  Document  11.  http://uvv.gwu. •du/-nsarchiv/HSAEBB/HSAEBB53/ru051894 .pdf  Traduction  de  l'auleiu  :  Rapport  de 
renseignement  militaire.  Agence  du  renseignement  uiilitaiie.  "Rwanda  :  L'offensive  du  Front  |hiI  riotiqne  rwandais".  Il  est 
vraisemblable  que  l'accident  d'avion  qui  a  tué  les  présidents  rwandais  et  burundais  et  leur  collaborateurs  est  tut  assassinat 
perpétré  par  des  militaires  hutu  extrémistes. 

"  Mémorandum  from  Assistant  Socretary  for  Intelligence  and  Research  Toby  T.  Gati  to  Assistant  Secretary  of  State 
for  African  AtFairs  George  Moose  and  Department  of  State  Légal  Adviser  Conrad  Harper,  "Rwanda  Geneva  Convention 
Violations",  ciica  May  IS,  1991.  Secret /ORCON  (originator  contiolled).  William  Fertoggiaro.  The.  U.S.  nui  the  Grnocidt 
in  Rwanda  1994.  Document  15.  ht t p :  //wuv . g  vu .  edu/  -riB&r  chi  v/KSAEBB/tïSAEBB&3/r W051894 .  pdf  Traduction  de  l'auteur  : 
Mémorandum  «lu  secrétaire  assistant  pour  In  recherche  et  le  renseignement.  Toby  T.  Gati,  pour  George  Moose,  assistant 
du  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  africaines  et  Conrad  Harper,  conseiller  juridique  au  Département  d'État,  "Rwanda 
-  Violation  des  conventions  de  Genève".  Selon  des  informations  crédibles  mais  non  recoupées,  des  militaires  hutu  opposé* 
aux  Accords  d'Arusha  auraient  tué  Ilabyarimana  afin  de  bloquer  la  mise  en  œuvre  de  ces  accords  et  d'éliminer  le  FPR  à 
dominante  tutsi  et  les  sympathisants  hutu. 


157 


7.24.  L'ATTENTAT  AURAIT  ÉTÉ  ORGANISÉ  PAR  DES  EXTRÉMISTES  IIUTU 


f  ions  provenant  du  haut  commandement  de  l'armée  rwundnise.  Elle  rt-tiwi rtjm-  que  personne  dans  ce  liant 
eolliniHlldeinent  n'accuse  le  FPR  d'elle  l'auteur  de  l'attentat. 


7.24.8    Prés>oinptions  contre  la  garde  présidentielle 

Selon  le  témoignage,  le  diplomates.  ra]iporté  par  Alain  Frilet.  les  roqtlot tes  seraient  parties  de  Kaliotnbé 
et  l'ai  tentât  aurait  pour  auteur  la  garde  présidentielle  : 

Un  point  île  vue  que  l'avis  île  plusiems  diplomates  i<sl  venu  étavei  hier.  Selon  eux,  les  deux 
roquettes  tuées  contre  l'avion  présidentiel  sont  parties  rln  quartier  Kaiiomhé  où  se  trouve  la  plus 
grande  partie  des  effectifs  de  la  Garde  Présidentielle.  Longtemps  soupçonné  d'abriter  en  son  sein 
l'aile  la  plus  radicale  de  l'intransigeance  liutue.  ce  bataillon  de  «  fidèles  »  du  plésidcnt  Habvutimaua 
a  traversé  lécemmeiil  de  nombreuses  tnibulen. es  tant  an  sein  de  sa  hiérarchie  qu'au  niveau  de  sa 
hase.  Fer  de  lance  de  la  guerre  contre  la  guérilla  tnfsie,  la  Garde  Présidentielle  a  perdu  de  nombreux 
liunniics  aux  combats  et  les  nouvelle*  recrues,  des  Hutus  originaires  du  sud  du  pays  à  la  frontière  du 
Butlllldi  voisin  n'auraient  guère  apprécié  la  récente  luise  à  l'était  de  certains  de  leurs  officiels  par 
le  Président  lui-même,  ('est  ce  récent  luge  musclé  de  la  gai  de  président  ielle,  -.ut  fond  d'un  piucessus 
de  transition  ouvrant  la  politique  rwandaise  à  la  minorité  tut  sic.  qui  aurait  déclenché  la  colère  des 
militaires,  connus  au  Rwanda  pour  le  maintien  des  privilèges  ethniques!7777! 


Nom 

Grade 

Fonction 

Ixicalisati.  m 

Protais  Mpiranya 

Major 

Commandant  GP 

Kigali 

Thaddée  Bagaragaza 

Major 

OH',  .l  ord.  Près. 

Dar  es-Salaain 

Évariste  Mnrenzi 

Capt 

S2-S3 

Kigali  '.' 

Séd.Vias  Kabera 

Capt 

Off.  .Ford. 

Kigali  ? 

Gaspard  Hategekimana 

Capt 

Sécurité  Près. 

Kigali 

MbiUleko 

11 

Chef  PI  Cie  SP 

Aéroport  Kalioinbe 

Evariste  SoliHslryitsi 

Lt 

Com.lt   1"  Cie 

Res.  près.  Kaiionibe 

Innocent  Nsabhnana 

Lt 

Chef  PI  1"  Cie 

Aé  roport  K  a  no  n  il  t  e 

Léopold  Mujyanibere 

Capt 

Comdt  T  Cie 

Dar  es-Salaain 

T\ft.  7.10     Localisation  des  officiers  de  la  garde  présidentielle  le  f)  avril 


Dans  une  interview  publiée  en  1994  par  la  Lettre  de  Reporters  sans  l'Yontières,  l'abbé  André  Sibomana 
affirme  tenir  d'un  membre  de  la  garde  présidentielle  que  celle-ci  envisageait  un  coup  susceptible  de  modifier 
le  cours  des  événements  au  Rwanda.  Cette  confidence,  il  l'avait  reçue  inoins  de  11)  jours  avant  Patientât, 
du  <>  avril  lOTlF1^ 

La  chaîne  de  télévision  France  2,  le  8  avril  au  matin,  décrit  Kigali  à  feu  et  à  sang,  après  "  l'attentat 
qui  a  coûté  la  vie  à  deux  chefs  d'Etat  africains  et  dans  lequel  la  garde  présidentielle  a  été  mise  en  cause  :■•  : 

Après  une  nuit  d'émeutes  et  d'affrontements,  la  confusion  la  plus  totale  règne  dans  la  capitale 
du  Rwanda.  Seule  certitude,  la  mort  du  Premier  ministre,  Mme  Agathe  ( 'wiligiyiuiana  et  de  11 
Casques-bleus  tielges.  sans  doute  assassinés  par  la  garde  présidentielle.  Une  garde  forte  de  6  à  7(10 
hommes,  soupçonnée  aujourd'hui  d'être  à  l'origine  .le  l'accident  d'avion,  qui  a  provoque  merci  edi  la 
mort  des  chefs  d'État  du  Burundi  et  du  Rwanda.  La  Mainte  aujourd'hui,  c'est  que  cette  mort  relance 
la  guerre  interethniqne  dan--  ces  deux  pays.  Depuis  des  générations  an  Rwanda  et  an  Burundi,  2  tribus 
s'afTiontenl,  les  Hutu  majoritaires  et  les  Tutsi  minoritaires.  Eu  octobre  dernier  déjà,  une  guerre  civile 
au  Burundi  avait  eutiaiué  la  mort  de  plusieurs  dizaines  de  milliers  de  personnes  et  provoqué  l'exil 
de  TOI)  000  habitants.  Actuellement.  600  1  essor  tissant  s  fiançais  vivent  au  Rwanda.  Le  gouvernement 
étudie  eu  ce  moment  même  leur  évacuât  ionf_ 


Alain  I"iilel,  Rwanda  :  la  puit  l  ivili  dt'UvUt  tn  /lUiti  eu/.  Liliéiaticin.  8  avril  199-1 
Lrllrt  dt:  Hcporlrrs  -un.  /''rrm/fVr.  .s  scptcmlm-octobre  ou  noveiiibre-fl.V.-inln*  1 1  *■  M . 
"'•'  Hervé  BoucliaiHl.  M,  Uiualdi.  A2.  H  avril  11HM,  7  li  M). 
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Devant  la  Mission  d'information  |»irlcin«-ii1  «ir«-.  Gérard  Prunier  affirme  que  l'attentat  h  ûté  commis 
par  le  prurlii  ont  oui  âge  'In  \m  sidenl  i  wandnis  riiHÎ^  il  refus» •  d'eu  dire  plus  potu  de*  raisons  ■  1*  •■  m'"///  »7. 

pr.rsnnurUf  »  : 

Revenant  sur  l'attentat,  du  6  avril  I9ftl  qui  fut  le  déclencheur  Hu  génocide,  Gérard  Prunier  affirme 
qu'il  fut  l'iruvro  des  extrémistes  hutus.  "  Depuis  l!)SS.  explique-t-il.  il  y  avait  une  montée  en  puissance 
d'un  certain  nombre  de  yens  à  l'intérieur  dit  propre  camp  d'Habyarimatia.  Son  élimination  a  été 
rit',  r-.vMjije.  Si>|iiii  lui,  «  Agathe  llabuariviana  et  tes  frères  étaient  le  cœur  du  système,  le  président 
Habyarimana  n'en  était  que  la  périphérie.  »|"F' 

La  Lettre  du  Continent  du  14  avril  1994  mettait  en  cause  l'année  nvandaise  : 

LA  LETTRE  DU  CONTINENT  -  14/04/1994 
RWANDA 

OPERATION  FALCON 

Seul  le  Burundi  a  telenu  la  thèse  de  l'accident  d'avion  et  des  tics  mauvaises  conditions  d'nttcl- 
rissage  à  Kigali.  En  tout  cas,  si  c'est  un  attentat  qui  a  coûté  la  vie  aux  chefs  d'État  du  Dm  midi  et 
du  Rwanda  le  soir  du  '>  avril,  il  ne  peut,  pour  des  raison»  techniques  évidentes,  avoir  été  le  fait  que 
de  membres  de  l'année  nationale.  Il  est  cependant  difficile  <K«  dire  si  les  comploteurs  sont  des  officiers 
pioches  de  l'opposition  et  opposés  à  la  rupture  des  accords  d'Alllsha  le  président  Hahyalimalia 
lovenait  «le  Dai  es  Salaam  ■  !>"•«  ï •  t •  -  à  tepi'-iidie  |,,  ^uon-f7""7]  ou  au  contiain-  des  officiels  1  hl  "noyau 
dur"  qui  pensaient  une  ^reprise  en  main''  nécessaire  avant  la  relance  de  la  girerre.  et  qui  jugeaient 
le  président  trop  lié  internationalement  puur  pouvoir  se  livrer  au  nettoyage  ethnique  qu'ils  souhai- 
taient. Néanmoins,  l'identité  dos  victimes  semblerait  plutôt  faire  pencher  la  responsabilité  vers  les 
"1  oloiiihes"  car  plusieurs  des  "faucons"  les  plus  durs  se  trouvaient  dans  le  Falcon  50  |...]"5,<| 

Le  iiiême  art  ici.- estime  que  1  ut  tentât  contre  le  Falcon  et  le  coup  d'Etat  qui  le  suit  sont  les  deux  phases 
d'une  même  opération  : 

L'opération  l'ai,  ou  11  vise,  d'une  pal  t ,  a  élimine]  1er.  activistes  démodai  iqlles  (|lli  critiquent  le  «ou 
veineinent  depuis  deux  OU  trois  ails  et  soutiennent  les  Accords  d'Arusha.  et  d'autre  part,  à  empêcher 
tonte  -net .        ri  constitutionnelle  qui  maintien  Irait  au  p.  m  •  î ■  le  1;  m\i  riienn  ni  .le  transition  étab  i 
pal  l'accord  <lu  13  mais  l'r)  >  ento-  llabvariinaiia  et  les  partis  d'opposition.  Le  but  de  l'opération 
était  de  piép.iiei  le  teuain  p..iu  pioiuolIVoii  un  nouvel  neineiil  ultia.  <•«•  qui  seia  fait  dans  la  nuit  dit 

8  au  9  avril  (voir  sous  lubrique  politique), 

Examinons  quels  sont  les  officiers  de  la  garde  présidentielle  qui  aurait  pu  tremper  dans  l'attentat.  Le 
tableau[7. lt)|page|458|donne  leur  localisation  le  6  avril,  selon  nos  informations  tirées  du  rapport  Mutsinzi. 
Ceux  qui  n'étaient  pas  à  Dar  es-Salaani  et  n'ont  pas  de  localisation  connue  de  nous,  sont  : 

-  Protais  Mpiranya,  commandant  de  la  garde  présidentielle.  11  vient  pendant  la  nuit  à  la  résidence 
Habyarimana,  niais  assez  tard,  inculpé  par  le  TP1R.  il  n'a  jamais  été  arrêté. 

-  Evariste  Murenzi.  responsable  des  renseignements.  Nous  ignorons  ce  qu'il  fait  à  ce  moment-là.  Il  est 
maintenant  colonel  de  l'armée  nvandaise. 

-  Sédécias  Kaliera  :  Il  dirige  la  (liasse  aux  politiciens  d'opposition  le  matin  du  7  avril. 

-  Gaspard  llatcgokimaiia  :  Il  part i<  ipe  à  la  traque  d'Agathe  lUvil'uigiyimaiia  le  matin  du  7  avril. 
Parmi  ces  4  peuvent  se  trouver  des  officiers  qui  ont  participé  à  l'attentat,  Mpiranya.  K.ibcra  et 

II.»»'  iV'kinumn  -mi  n  nuits  ••■  nnnr  ne.,  tin  ui> 

Innocent  Nsabimana  est  à  l'aéroport  selon  le  Journal  de  Kibat.  Selon  le  rapport  Mutsinzi.  c'est  le 

lieutenant  Mbollek(j  qui  est  à  l'aéroport. 


7.24.9    Colette  Braeckman  :  Le  président  a  donc  été  sacrifié 

Le  11  avril,  Colette  Uraeckman  écrit  depuis  le  Rwanda  dans  Le  Soit 

Il  parait  que  le  président  Habyarimana,  soumis  à  des  pressions  rie  plus  en  plus  foi  tes.  et  auquel  les 
accords  d'Alllsha  .••!  atil  b.-aieiil  sol  1  i|e,  fut  il  réduit,  ét  lit  [i|el  a  .  édel  à  lie  plus  entrave!  la  mise 
eu  pl. ii  ..  .lu  ...  .iivern.  nii-n:   le  I  i.insil  1  .11 

1,53  Patrick  de  Saint- lixupéry,  Gérard  Prunier  :  «  La  fVance  a  collaboré  »,  Le  Figaro,  1"  juillet  1SW8.  p.  6. 

utï  Nous  n'avons  aucune  preuve  que  le  président  Habyarimana.  de  retour  de  Dar  es-Salaam,  voulait  reprendre  la  guerre. 

11184  jhttp  ;  / /wv .  af  r  lcalnt  ell  igance .  f  r/C/aodules/logiD/detallar  t  /LoginDetailArt  ■  aep?lang=f  rafeaervice=] 

9v«tcccaent.=*c!>atext=arc*doc.i.id=24S&3 
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Pour  les  durs  «lu  régime.  ces  concessions  prévisibles  étaient  inacceptables.  A  la  surpris»?  générale, 
It-  président  a  donc  été  sacrifié!  L'attentat  contre  son  avion  avait  été  minutieusement  préparé  :  lorsque 
l'avion  s'est  approché  de  Kigali,  le*  lumières  de  la  piste  se  sont  brusquement  éteintes,  y  compris  celles 
du  groupe  de  secours.  L'appareil  en  détresse  a  survolé  la  ville  et  a  tenté  de  se  poser,  l'équipage  français 
se  guidant  nux  instruments.  Passant  au-dessus  du  camp  militaire  de  Massake  [sic  ],  l'appareil  a  essuyé 
deux  tirs  de  roquette  qui  ont  manqué  lem  but.  puis  deux  autres  qui  ont  fait  mouche.  L'avion  a  alors 
explosé  en  vol  et  a  pris  feu.  Comment  le  Front  patriotique  et  il  fortiori  les  Belges  auraient-ils  pu  être 
dotés  de  tels  moyens  techniques  ?  Sans  parler  de  l'absurdité  de  l'hypothèse.  Quelques  instants  après  le 
crash  de  l'avion  commençaient  les  premières  tueries.  Ciblées.  Méthodiques.  Suivnnt  des  listes  depuis 
longtemps  établies. 

11  s'agissait  d'éliminer  toutes  les  foires  d'opposition  considéiées  comme  modérées,  c'est-à-dire  en 
fait  les  membres  des  partis  qui  avaient  participé  à  la  négociation  des  accords  d'Arushaf^ 


7.24. 10    Les  extrémistes  hutu  revendiquent  la  mort  d'Habyarimana 

L'officier  qui,  le  .soir  du  tj  avril  à  ] 'état-major,  apprend  que  l'avion  s'est  écrasé  dans  le  jardin  d'Habya- 
riiuaua  esquisse  un  sourire  que  note  le  général  Dallaire  : 

Après  avoir  raccroché,  il  nous  a  annoncé  que  non  seulement  Habyarimaiia  avait  été  tué  lors  de 
l'accident,  mais  que  Cypricu  Ntaryaniira.  le  président  du  Burundi,  et  Déogratias  Nsabiuiaua,  le  chef 
d'état-major  de  l'année,  l'avaient  également,  été.  [|  a  ébauché  un  sourire  en  nous  disant  que  l'avion 
s'était  écrasé  dans  le  jardin  de  la  maison  d'Habyarimana  près  du  camp  de  Kanombe,  mais  il  s'est 
repris.  Bagosora  lui  a  jeté  un  regard  furibond  puis  s'est  tourné  vers  moi  pour  avoir  une  réaction 


Le  ma  jor  Aloys  Ntabakuze,  commandant  du  bataillon  paras-commando,  interrogé  le  jeudi  14  avril, 
accuse  le  FPR  de  l'attentat  qui  a  causé  la  mort  du  Président  Ilabyarimana  :  mais  il  y  voit  «  un  mérite  »  : 
cette  mort,  selon  lui,  a  rendu  les  choses  claires  : 

C'est  le  FPIÎ  qui  a  déclenché  ce  conflit  en  détruisant  l'avion  du  président  Habyarimana.  oïl  se 
trouvaient  aussi  le  chef  d'état -ma  joi  des  FA  H  et  le  président  biu  Ululais. 

La  mort  de  notre  président  dont  on  voit  aujourd'hui  à  quel  point  il  assurait  une  certaine  concorde 
nationale  a  rependant  un  mérite,  elle  a  rendu  les  choses  rlaires  :  le  gouvernement  qui  a  négocié  les 
accords  d'Arusba  s'est  trompé  et  notre  président  a  eu  tort  d'avoir  trop  confiance  dans  les  promesses 
du  FPR.  [...] 

Niais  avons  été  entraînés  dans  des  négociations  piégées,  nous  sommes  entrés  dans  la  logique  de  la 
paix  et  pendant  ce  temps,  le  FPR  préparait  la  guerre  car  il  a  toujours  voulu  le  pouvoir  sans  partage. 

Les  accords  d'Arusha  étaient  inacceptables  putll  le  pays  et  l'ethnie  luit  ne,  Le  FPR  a  leçu  -10  %  des 
effectifs  de  l'armée.  40  %  des  postes  administratifs  et  des  pouvoirs  locaux.  C'était  impossible,,!" sr 

Ntabakuze  ne  fournit  ici  aucune  preuve  de  la  responsabilité  du  FPli  dans  l'attentat  contre  Habya- 
rimana. En  revanche,  il  s'étend  sur  les  raisons  de  refuser  les  accords  de  paix  d'Arusha  et  sur  le  tort. 
d'Habyniimana  de  les  avoir  signés  et  voulu  les  mettre  en  application. 

Le  2  mai  11494,  le  général  Dallaire  rencontre  pour  une  interview  à  l'hôtel  des  Diplomates,  trois  per- 
sonnes de  la  radio  RTLM,  Georges  Ruggiu.  une  présentatrice  très  agressive  et  un  technicien.  Ils  lui  disent 
qu'Habymimami  a  été  éliminé  pure*-  qu'il  protégeait  les  Tutsi  : 

A  ma  question  sui  l'impact  de  l'assassinat  de  Habyarimana,  j'ai  obtenu  une  réponse  pour  le  moins 
surprenante.  Aux  yeux  des  extrémistes,  Habyarimana  avait  protégé  1rs  Tutsis.  Comme  le  président 
avait  été  en  faveur  du  FPR.  ces  derniers  n'avaient  pas  voulu  qu'il  reste  an  pouvoir.  Les  extrémistes 
avaient  voulu  se  débarrasser  de  Habyarimana,  et  ils  me  l'avaient  pratiquement  avoué. 

J'ai  poussé  un  peu  plus  loin  en  tentant  de  connaître  leur  opinion  sui  les  massacres,  Ils  ont  im- 
médiatement répondu  que  le  FPR  était  responsable  d'avoir  abattu  l'avion  et  d'avoir  rommenré  la 
guerre,  et  que  la  Garde  présidentielle  n'avait  fait  que  riposter  «  pour  liquider  rertains  éléments  qui 
avaient  trempé  dans  la  conspiration 


p.  ... 


11  11  Colette  Bmeckinaii,  /,+  sei-.iuiritt  du  pire,  tnnjr.mmt  jtir.wr*Htr,  I.e  Soir,  11  avril  KI9--I.  p. 
1 1     K.  Dallaire  [531  p.  2H2".  Cet  officier  qui  décroche  te  téléphone  pourrait  être  le  major  Gérard  Ntamagezo.  11  est  l'officier 
de  permanence  pour  la  semaine.  Cf.  F.  Reyntjens   1  I  I   :>  UT 

"r"  Alain  Guillaume.  L 'opinion  d'un  officier  de  l'armer  rwandaisc.  Le  Soir.  16  avril  19!  1-1,  p.  T. 
llM  R.  Dallaire  [53  pp.  4-W-441). 


1011 


7.  L'ATTESTAT  DU  6  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


Faut-il  en  déduire  que  le  FPR  ii  éliminé  Habynriinniia  pour  le  compte  des  ext rémistes ?  Nous  voyons 
poindre-là  le  thème  des  Tutsi  auteurs  de  leur  propre  génocide,  eher  aux  iiégatiounistes.  Mais  l'argu- 
mentation de  ies  extrémistes  est  plus  incohérente  encore,  rapporter  Dallai  re,  puisqu'ils  net  rusent  aussi  les 
Belges. 

Kautauo  Habimana  au  micro  de  la  RTLM.  aliirine  que  le  MRND  a  accepté  de  sacrifier  Ilabyariinana. 
son  militant  suprême,  pour  sauver  tous  les  Rwandais  comme  Dieu  a  sacrifié  son  fils  Jésus  : 

[...]  Après,  le  MRND  a  donné  son  militant  suprême,  connue  Dieu  a  donné  en  offrande  son  fils  Jésus 
qui  est,  mort  sur  la  croix  pour  le  salut  de  tous  le*  pêcheurs,  de  tous  les  hommes.  Le  général- major  est 
mort  le  6  avril  à  20  h  .'10  du  soir,  et  son  sang  a  sauvé  tous  les  Rwandais  qui  étaient  voués  à  ln  mort  et 
qui  devaient,  être  tués  par  les  mkolanyi  après  cette  opération  de  prise  du  pouvoir.  Cet  homme  donc 
qui  était  un  énhiieiit  militant  du  MRND.  le  MRND  a  accepté  de  le  sacrifie)  pont  que  son  sang-sauve 
un  grand  nomlnede  Rwandais  qui  devaient  péiii  avec  la  prise  du  pouvoir  pat  les  inkutnmjt^  ' 

Que  signifie  «  le  MRND  a  donné  son  militant  suprême  »,  «  le  MRND  a  accepté  de  le  sacrifier  >>  ?  Cela 
ne  veut  peut-être  pas  dire  que  c'est  le  MRND  qui  l'a  tué.  mais  qu'il  a  consenti  à  sa  mise  à  mort.  La  raison 
de  ce  sacrifice  du  6  avril  à  20  h  30  du  soir  est  explicitement  indiquée.  «  Après  cette  opération  de  prise  du 
pouvoir  »  tous  les  Rwandais  les  Hutu  sous-entendu  devaient  être  tués  par  le  FPR.  De  quel  opération 
de  prise  du  pouvoir  s'agit-il,  ce  6  avril  au  soir  ?  Il  s'agit  bien  sûr  de  la  décision  d'Habyarimana  d'installer, 
dans  les  jours  qui  viennent,  les  institutions  négociées  à  Arnsha  et  signées  par  lui-même.  Ces  institutions 
inaugurent  un  partage  du  pouvoir  avec  le  FPR  et  une  fusion  des  deux  armées.  Ce  n'est  alisolument  pas 
une  prise  de  pouvoir  di-s  hikotanyi,  d'autant  plus  que  des  élections  démocratiques  sont  prévues.  Mais 
pour  les  extrémistes,  le  FPR  une  fois  au  pouvoir  va  tuer  tous  les  Rwandais,  hutu  Lien  entendu. 

Ces  propos  de  Kantano  signifient  que  le  ><  général-major  »  Ilabyariinana  a  été  tué  parce  qu'il  allait 
appliquer  l'Accord  d'Arusha  donc  faire  rentrer  le  FPR  dans  le  gouvernement  et  dans  l'armée. 

Jean-Pierre  Chrétien  et  ses  collaborateurs  notent,  à  ce  propos  la  correspondance  entre  la  théologie 
c  hrétienne  d<-  la  Rédemption,  c'est-à-dire  la  rémission  des  péchés  par  la  mort  du  Fils  de  Dieu,  et  la 
tradition  rwandaise  : 

L'image  christique  rejoint  le  thème  traditionnel  du  roi  «  sauveur  »  (mulabazï)  dont  la  mort  au 
combat  assure  la  victoire  finale.  Les  ministres  du  gouvernement  intérimaire  d'avril  1!>!)4  ont  eux- 
mêmes  été  surnommés  par  letirs  amis  «  le  gouvernement  des.  Mabazi  »  f"""1 

7.24.11    Gérard  Prunier  mot  on  cause  les  extrémistes  hutu 

Dans  son  livre,  paru  en  109!).  Gérard  Prunier  juge  que  le  FPR  n'est  pas  l'auteur  de  l'attentat  pour 
deux  raisons  : 

Premièrement,  le  FPR  n'a  pas  d'intérêt  politiquement  à  tuer  le  président  Habyarimana.  Il  a  obtenu 
de  bons  résultats  avec  l'accord  d'Arusha  et  il  ne  peut  espérer  mieux.  [...] 

Deuxièmement,  si  le  FPR  envisage  de  tuer  le  président  Habyarimana,  il  se  prépaierait  à  une 
offensive  militaire.  Et  ce  n'est  pas  du  tout,  le  cas.  Le  Falcon  50  est  abattu  dans  In  soirée  du  fi  avril, 
sans  aucune  réaction  de  ln  part  du  1;PR|'  ''  *] 

Il  ajoute  que  «  le  FPR  attend  le.  S  avril  pour  se  décider,  alors  que  les  massacres  sont  confinués.  »  Il 
poursuit  : 

Cela  nous  laisse  une  dernière  hypothèse,  la  plus  probable  :  le  président  Hnbyarimnna  est  tué  par 
certains  akazu.  désespérés,  qui  patient  à  quitte  ou  double  sur  la  "solution  finale"  car  ils  craignent  ou 
savent  que  le  Président  va  finalement  se  conformer  au  traité  d'Anislia 


Le  noyau  de  ces  «  désespérés  »  est  formé  selon  lui  des  militaires  qui  ont  été  mis  à  la  retraite  en  1992  par 
Jantes  Gasana,  en  particulier  les  deux  chefs  d'état-major  adjoints  les  colonels  Serubuga  et  Rwagafilitaj1 1H  '| 
La  fuite  de  Gasana.  ministre  de  la  Défense,  le  20  juillet  1993  ne  pouvait  qu'alimenter  c-es  craintes. 


"r"  Kantano  Habimana.  RTLM.  13  juin  1991.  Cf.  J.-P.  Chrétien  (dit.)        mn/m,  du  u^uxidr  [jg  p.  320]. 

1      J.-P.  Chrétien,  ibidrm.  Le  «  Dictionnaire'  phonétique  <■  de  Pierre  Schumacher  donne  effectivement  pour  gu-tahnzi  (unni. 

nhnl  :  guerrier,  sauveur,  victime  volontaire  (qui  doit  tomber  en  pays  ennemi     son  sang  amènera  la  victoire), 

G.  Prunier  [Ï351  p.  2G5|. 
u,i3  G.  Prunier,  ibidem,  p.  26tt. 
l"rl  G.  Prunier,  ibidrm,  p.  .'r>7. 
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Gérard  Prunier  souligne  ensuit»-  qu««  l'attentat  sur  l'avion  du  président  et  les  massacres  qui  s'ensuivent 
sont  les  «  il  mut  volt-la  d'un  même  complot  ».  Par  ailleurs.  Prunier  laisse  entendre  que  l'ex-eapitaine  Barri  I 
nmnaît  les  autours  de  l'attentat,.  Il  déclare  aussi  < levant  la  Mission  d'information  parlementaire  qu'il  ne 
peut  pas  tout  dire  pour  des  raisons  de  sécuritéP llM|Çeci  nous  amène  à  la  queslion  suivante. 

7.25    L'implication  de  la  France  dans  l'attentat 

7.25.1     Les  missiles  auraient-il  été  tirés  par  des  Français? 
Des  militaires  français  sout  revenus  début  1994 

Partis  officiellement  à  la  mi-décembre  1993,  des  militaires  français  seraient  revenus  an  Rwanda.  Le 
lieutonant-<x)]ono]  Maurin,  l'aurait  reconnu  mais  c'était  pour  faire  du  tourisme  :  «  Il  est  crut  t  r/v/  Va  février 
199j(,  dem:  anr.M'.ns  rw;«fra«/.s-  militaires  sont  tvvanus  an  Rxmudn  <ln  Bnrundi  comme  touristes  pour  aller 
dans  les  /jures  de  VAkatjé.ra.  >\lu]*'\ L'un  d'eux  serait  le  capitaine  Lallemam  1  .lu  l"r  HPIMaf77^ 

Ainsi  Michel  Campion  a  vu  revenir  à  Butare,  fin  mars  1994,  un  lieutenant  français  : 

Aussi,  en  mars  199-1,  à  la  terrasse  de  l'hôtel  Ibis,  j'ai  retrouvé  un  officier  français,  un  lieutenant. 
J'étais  très  étonné  de  le  vuil  parce  que.  l'aimée  française  avait  quitté  le  Hwuuda  polll  cédel  la  place  à 
la  MINUAR.  Et  bizarrement,  j'ai  retrouvé  cet  officier  fiançais,  fin  mars  1904.  Je  lui  ai  posé  la  question 
de  savoir  ce  qu'il  faisait  là.  Il  nie  dit  voilà  :  «  J'ai  une  copine  anglaise  ici  </w  j'ai  connu  pendant  la 
période  où  j'étais  au  Ilwajida.  tfue  je  vieux  viniter.  »  Kl  j'ai  dit  :  v  Où  cs-l.u  basé  actuellement  ?  «  11 
nie  < lit  :  *  Je  nuis  à  Djibouti,  >•  Mais  c'était  curieux  parce  que.  effectivement  peut-être  il  était  venu 
voit  sa  copine.  Mais  venir  de  Djibouti  au  Rwanda  alois  (pie  lu  présence  militaire  n'est  plus  requise! 
Il  venait  peut-être  en  tourisme,  mais  une  semaine  après,  on  avait  sjiuté  l'avion  |sic|  de  flabyarimana! 
On  peut  se  poser  tout  un  las  de  questions  1 

Colette  Braeckman  a  recensé  11  anciens  DAMI  revenus  à  Kigali  : 

Lorsqu'ils  étaient  hitci roués  par  d'anciennes  relations  ces  militaires  en  civil  disaient  :  «  Nous 
sommes  ici  à  titre  privé,  pour  une  mission  privée.  » 

Quant  au  DAMI,  plusieurs  témoins  affirment  avoir  reconnu,  en  février,  onze  de  ses  membres  reve- 
nus en  civil  dans  la  capitale  i  wandaise.  et  l'on  ne  manque  pas  do  trace  de  celte  présence  officieuse]1  ''"j 


L'hypothèse  de  Colette  Braeckman 

Alors  raie  la  France  décide  d'envoyer  des  troupes  au  Rwanda,  le  journal  Le  Soir  de  Bruxelles  met  en 
cause,  le  17  juin  1994.  deux  militaires  français  du  DAMI  qui  auraient  abattu  l'avion  pour  le  compte  des 
extrémistes  hutu  de  la  CDR  : 

Un  témoignage  venant  de  Kigali,  qui  rejoint  sur  certains  points  l'état  actuel  de  l'enquête  menée 
en  Belgique  par  l'auditorat  mililaire  el  qui  recoupe  d'autres  informations  en  notre  possession,  assure 
<ple  l'avion  dans  lequel  se  trouvaient  le  président  Habvaiùuaua  et  sou  collègue  biuuudais  Cvprien 
Ntaryamira  aurait  été  abattu  par  deux  militaires  français  du  DAMI  (Détachement  d'assistance  mili- 
taire à  l'instruction),  au  service  des  CDR.  Les  CDR  (Coalition  pour  la  défense  de  la  République)  sont 
les  ultras  du  Hutu  Power  accusés  d'avoir  pris  la  tête  des  massacres  ultérieurs.  Ce  sont  des  militaires 
français  membres  du  DAMI  qui,  jusqu'en  décembre  dernier,  étaient  restés  à  Kigali  avant  de  céder  la 
place  aux  Casques  bleus  de  la  Minnar,  dont.  451)  paras-commando  belges.  Certains  membres  du  DAMI 
ont  cependant,  été  vas  à  nouveau  à  Kigali  dès  février.  Le  témoignage  précise  que  ces  deux  militaires 
français  auraient  mis  des  uniformes  belges  pom  quitter  l'endroit  et  être  vus  par  deux  soldats  de  la 
garde  nationale.  D'où  l'accusation  formelle.  îéitérée  du  côté  mandais,  contre  les  Belge*  de  la  Mi- 
nnar, qui  étaient  effectivement  présents  à  l'aéroport.  Seuls  quatre  respoiisabli-s  des  CDR  auraient  été 
au  courant  de  ce  complot  contre  l'avion  du  président  Hubyarimana.  Ce  témoignage  rejoint  d'autres 
informations,  recueillies  aussi  bien  au  Rwanda  lors  tic  l'évacuation  des  expatriés  qu'à  Bruxelles,  où 


1  ''•  1  Voir  M-.-lii:ii[7.>.'  2  [>,ir,-|  His| 
1  ,n*  Mission  d'information  pu  rien 


parlementaire.  Audition  du    juin  l'JW.  a  Imb  clos. 
11  ""  J.-P.  Goûteux  T:(  p  21.  212  :  11  Liiean   1D<  pp.  lVi-piO]. 
1  '"'  Audition  de  Michel  Campion,  [52]  Annexes,  Témoin  n"  70'. 
L  'A friqur  ri  Biarritz  EU  pp.  126-127;. 
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se  poursuit  l'enquête  de  l'anditorat  militait''  ouverte  à  lu  suite  «le  la  mort  de  .lix  paras-commando 
helges 

Il  appâtait  presque  certain  désormais  qui.'  l'avion  a  été  abattu  pal  un  missile  portable,  vraisem- 
blablement un  SAM  d'oiigine  soviétique,  «le  la  seiie  SUela^"*777] De  tel-  engins  ne  sont  pas  rares  en 
Afrique,  on  les  trouve  en  Ouganda,  mais  également  en  Angola,  et  d'autres,  venant  d'Europe  de  l'Est, 
ont  été  vendus  sur  les  marchés  privés.  Cependant,  de  l'avis  do  tous  les  coopérants  et  observateurs, 
belges  et  étrangers,  il  est  hols  de  question  que  les  deux  tils  de  roquette  qui  ont  abattu  l'avion  aient 
pu  être  lVeuvre  <le  militaires  rvvandais  :  c««,  derniers  n'ont  jamais  été  formés  à  ce  type  d'exercice. 
L'hypothèse  la  plus  souvent  retenue  jusqu'à  présent  était  celle  de  mercenaireH  .»  non  identifiés.  Il 
appâtait  aussi  et  nous  l'avons  constaté  sur  place  que  le  lit  est  parti  du  lieudil  Massakn,  situé  à 
l'arrièie  du  camp  militaire  île  Kanninbe,  où  se  trouvait  la  garde  présidentielle.  Dans  h>s  t lois  jouis 
qui  ont  suivi  l'attentat,  tous  les  témoins  éventuels  ont  été  liquidés.  Plus  de  :\  000  personne  ont  ainsi 
été  éliminées  aux  alentours  de  Massaka  par  les  paras  mandais  du  camp  de  Kanonils'.  Comment  les 
auteurs  du  tir  auraient-ils  pu  se  proemet  des  uniformes  de  punis  belges  '  Le  plus  simplement  du 
inonde,  appaietntitent  :  les  Casques  bleus  be|g,-s  avaient  l'habitude  de  donner  leur  linge  à  lavel  à 
l'hot, •!  Méiiilieu  et  ils  s.-  -...ut  souvent  étonnés  que  dos  pj,v,,,  <le  leiiis  unilonues  disp.u  .iK-aienl  ., 

D'autres  indices  apparaissent  troublants  aux  enquêteurs,  comme,  pat  exemple,  le  f.iit  qu'alors  que 
l'avion  venant  de  Dar  es-Salaam  se  rapplochait  de  Kigali,  la  tour  de  contrôle  ait.  à  plusieurs  reprises, 
demandé  qui  se  trouvait  à  bord  de  l'appareil.  N'informant  notamment  de  la  présence  du  président 
burundais.  11  faut  cependant  relever  que  l'équipage  de  l'avion  était  français  et  que  le  major  Jacky 
Héraud.  le  colonel  Jean-Pierre  Minaberry  et  l'adjudant-chef  Jean-Marie  Perrinne,  mécanicien  de  boni, 
ont  péri. 

Cette  éventuelle  implication  de  deux  militaires  français  dans  l'attentat  contre  l'avion  du  président 
Ilahyarimana  suscite  des  questions  essentielles  :  Dans  quel  cadre  auraient-ils  agi  ?  Ont-ils  opéré  en 
mercenaires'.'  Quelle  aurait  été  la  motivation  d'un  tel  acte,  qui  déclencha  les  tueries,  plongeant  le 
Rwanda  dans  une  tragédie  sans  précédent  ?  Dans  l'état  actuel  des  informations,  il  est  pratiquement 
icquir  que  e  président  uvaudais.  q.i  était  soumis  .,  mu  fort,  pression  put  il  arce-prei  les  accords 
d'Arusha.  avait  finalement  cédé  lors  <le  la  réunion  organisée  à  Dar  es-Salaam  par  le  président  tanzanien 
Mwinyi  et  s'apprêtait,  à  Kigali,  à  prononcer  à  la  tadio  une  allocution  annonçant  la  constitution  d'un 
gouvernement  «le  transition  à  base  élargie,  dont  cinq  ministres  du  Fioiit  patriotique  devaient  faite 
partie.  Cette  application  des  accords  d'Arusha  mécontentait  les  «  durs  >•  du  régime,  qui  avaient 

préparé  l'élimination  du  président  en  cas  de  faiblesse  de  sa  part. 

On  s'est  demandé  aussi  jusqu'à  quel  point  la  famille  du  président,  et  plus  précisément  sa  belle- 
famille,  était  infoimée  de  ces  piojcts  des  ultras.  Il  semble  qu'elle  n'était  pus  an  courant  [*  '""| 

Le  Quai  d'Orsay  dément  aussitôt  l'information  du  journal  belge  :  «  Cette  allégation  est  absurde.  ,u"'| 
Le         |  h'  '.es  tireurs  portaieul    les  luiil-Tino.  belles  esl  connu  à  travers  les  aoctusations  contre  lea 

Belges,  qui,  sur  ce  point  de  détail,  ne  serait  pas  totalement  fausses.  On  a  appris  par  la  suite  que  le  colonel 

Balis  avait  constaté  que  son  uniforme  avait  disparu  à  l'hôte]  Méridien |' 1 7-| 

Colette  Braeckman  publie  des  extraits  cle  la  lettre  de  ce  chef  de  milice,  datée  du  29  mai  1994,  dans 

son  livre)1  '"'*]  Le  fac-similé  est  publié  dans  le  rapport  Mutsinzi|' 17  '| 


"'"  Il  s'agit  probablement  «le  SAM-7.  Voir  tableaufr.j] pue« 
"•"  Colette  Biaeikiiiaii.  •>  L'auiun  /{trandais  Abattu  l'ut  Dius  tiuuçuiH  ?  ».  lve  Soir.  17  juin  ISJ94,  p.  1. 
11,1  l'utii  (h  ruent  1rs  injtn  uiatinnx  du  i/tiutidirti  «  l.t  Suit  »,  !.«•  Momie,  1 S  juin  IÇKJ4. 

Colette  Biaeckiiiau.  Ia  drntirt  juin  dr  tins  putitx  uu  Rirundu,  l.r.  Suit.  Tt  avril  2007. 
"T1  C.  Bracckiiian  IpTl  p.  191]. 
1174  Voir  ligure |7.1  si  page  I  Ri  il 
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7.2.5.  L'IMPLICATION  DE  LA  FRANCE  DANS  L'ATTENTAT 


L'AVION  DU  PRÉSIDENT  HABYARIMANA 
A  ÉTÉ  ABATTU  PAR  2  MILITAIRES 
FRANÇAIS  DU  DAMI  AU  SERVICE 
DE  LA  CDR  DANS  LE  BUT  DE 
DÉCLANCHER  sic]  LE  CARNAGE. 
LA  MORT  DE  GATABAZI  EST 
ÉGALEMENT  LEUR  CRIME.  DANS  CE 
MÊME  BUT  ET  POUR  TESTER 
L'ONU.  ET  CES  MILICES  CDR. 
IL  N'Y  AVAIT  QUE  TRÈS  PEU  DE 
CDR  AU  COURANT  DE  CE  COMPLOT 
I  PERSONNES  •  LES  2  FRANÇAIS 
PERSONNE  DE  LA  FAMILLE  DU  PRÉSIDENT 
4  CHEFS  CDR  DONT  MOI. 
LES  FRANÇAIS  ONT  MIS  DES  UNIFORMES 
BELGES  ONU  POUR  QUITTER  L'ENDROIT 
ET  ÊTRE  VUS  DE  LOIN  PAR  2  SOLDATS 
DE  LA  GARDE  NATIONALE.  D'OÙ  L'ACCU- 
SATION FORMELLE.  DEPUIS  1991, 
A\  EC  LA  COMPLICITÉ  Dl   DAMI.  N'Ol  s 
AVONS  FAIT  PORTER  LE  CHAPEAU  AUX 
BELCES  QUI  NE  SONT  POUR  RIEN 
DANS  LES  PROBLÊMES  DU  RWANDA  MAIS 
QUI  SONT  TROP  CONS  POUR  S'EN  RENDRE 
COMPTE! 

.1E  NE  DONNERAI  PAS  LES  NOMS  DES  RWANDAIS 

MAIS  UN  DES  FRANÇAIS  S'APPELLE  JE  CROIS 

ÉTIENNE  ET  EST  JEUNE. 

MOL  J'AI  LE  BRAS  DROIT  ARRACHÉ 

ET  JE  VAIS  SANS  DOUTE  BIENTÔT 

MOURIR  FAUTE  DE  SOINS.  C'EST  POUR 

DEUX  VRAIS  AMIS  BELGES  QUE  J'AI 

DÉCIDÉ  DE  DIRE  LA  VÉRITÉ. 

ADIEU 

JE  M'APPELLE 
(CHEF  DE  MILICE)  THADDÉE 
KIGALI  KIGALI  LE 

29  MAI  199-1 

FlG.  7.15  Lettre  de  Thaddée,  chef  de  milice,  datée  du  29  mai  1994,  reçue  par  Colette  Braeckinan. 
Cf.  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  G  avril  1994  [5L  p-  107'. 
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T.  L'ATTESTAT  DU  0  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


Quelques  remarques  sur  ce  texte  : 

Le  texte  est  écrit  à  la  main  en  lettres  capitales.  Il  est  très  lisible.  C'est  nous  qui  rajoutons  dis 
accents. 

Le  texte  ne  contient  pas  de  fautes  d'orthographe  sauf  sur  DECLAXCHER.  Il  est  étonnant  que  ce 
texte  ait  été  écrit  par  un  chef  milicien.  Mais  nous  devons  reconnaître  que  dis  chefs  miliciens  comme 
Alfred  Museiua,  Obed  RuzinrJana.  le  préfet  Kayishema,  le  Dr  Munyemana,  sont  dis  gens  instruits. 
Félicien  Gatabazi.  dirigeant  du  PSD  et  ministre  des  Travaux  publics,  est  assassiné  le  21  février 
1994.  L'attentat  est  attribué  par  la  MINUAR  à  la  garde  présidentielle.  Il  est  suivi  le  leudemain  par 
l'attaque  d'un  convoi  du  FPR  escorté  par  la  MINUAR.  C'est  le  début  de  la  semaine  sanglante. 
Le  terme  «  garde  nationale  »  est  l'ancien  nom  de  l'année  rwandaise. 

Que  des  militaires  français  enfilent  des  uniformes  belges  est  une  pratique  pour  laquelle  nous  avons 
un  témoignage. 

L'expression  NOUS  AVONS  FAIT  PORTER  LE  CHAPEAU  AUX  BELGES  est  curieuse.  Ce  n'.st 
pas  vraiment  dans  ces  termes-là  que  s'expriment  les  extrémistes. 
À  première  vue,  nous  ne  pouvons  dire  si  ce  texte  est  une  manipulation  ou  non.  Demandons-nous  si  ce 
texte  est  réaliste. 

-  «  PERSONNE  DE  LA  FAMILLE  DU  PRÉSIDENT  »  n'était  dans  le  complot.  C'est  bien  possible. 
Et  c'est  notre  constat  quand  nous  voyons  l'avion  manquer  «le  peu  de  tomber  sur  la  résidence  où  se  trouve 
Agathe. 

-  D  n'y  avait  donc  dans  le  complot  que  4  personnes  de  la  CDR  +  Thaddée  -  les  2  Français.  Cela  ne 
nous  paraît  pas  possible.  Que  des  membres  de  la  CDR  veuillent  tuer  Ilabyarimana  n'a  rien  d'étonnant. 
Mais  il  n'est  même  pas  nécessaire  d'être  aussi  extrémiste  pour  vouloir  le  faire.  Nzirorera  et  Ngirumpatse 
«lu  MRND  peuvent  avoir  été  dans  le  complot.  Et  pensons  aux  sentiments  que  peut  avoir  un  Donat  Murego 
du  MDR  p<air  avoir  «'-té  emprisonné  pendant  plusieurs  années  par  Habyarinuma. 

-  Pour  tirer  les  missiles  il  faut  2  tireurs  et  un  spécialiste  de  transmissions.  Ajoutons  un  chauffeur.  Cela 
fait  4  hommes.  Ce  spécialiste  de  transmissions  «Hait  peut-être  blanc.  Pour  accéder  au  lieu  du  tir,  qu'il  soit 
dans  le  fond  de  Masaka  «m  plus  pri-s  «lu  camp  militaire,  il  fallait  au  moins  un  militaire  «lans  le  complot, 
et  pas  n'importe  |c«iuc|.  Il  y  avait  certainement  îles  militaires  CDR  niais  pas  connu  comme  tels. 

Mais  Thaddée  ne  nous  «lit  pas  qu'il  a  fait  partie  du  commando  «pli  a  abattu  l'avion.  Il  n'est  pas 
Ruzibiza!  Il  a  pu  être  informé  du  complot  ni  tant  que  «lu-f  de  milice  CDR,  apprendre  «pie  les  tireurs 
étaient  français,  mais  ne  connaître  qu'une  petite  partie  de  l'organisation,  car  «*lle  devait  rester  secrète, 
surtout  vis-à-vis  des  redoutables  services  de  renseignement  de  la  présidence  aux  mains  du  colonel  Sagatwa. 
Bref,  nous  ne  voyons  pas  d'indices  dans  cette  lettre  qui  permet  te  de  «lire  sans  se  tromper  qu'il  s'agit  d'une 
manipulation.  Mais  cette  lettre  ne  révèle  qu'une  partie  de  la  vérité.  Il  y  avait  plus  de  4  personnes  dans  le 
complot. 

Comment  cette  lettre  est-elle  arrivée  miraculeusement  à  Bruxelles  depuis  Kigali  ?  Colette  Braeckman 


signale  qu'elle  a  reçu  cette  lettre  à  la  mi-juin  Des  avions  sont-ils  partis  de  Kigali  à  rette  époque? 
Oui.  l'aéroport  est  contrôlé  par  le  FPR.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  est  plus  sûr,  puisqu'un  C-130  canadien 
se  faire  tirer  dessus  le  5  juin,  mais  il  y  a  quelques  avions  qui  atterrissent.  Cette  lettre  a  pu  être  écrite  à 
BlUXelliS  par  UI1  B«'lge  «nii  voulait  IVgW  s«s  comptes  avec  les  Français.  Mais  Colette  Braeckman  explique 
les  raisons  qui  lui  ont  fait  penser  que  cette  lettre  était  authentique.  Elle  connaît  lis  deux  vrais  amis  belges 
auxquels  Thaddée  fait  allusion  : 

J'avais  le  sentiment  «l'avoir  identifié  railleur  de  la  missive  :  près  de  son  domicile  présumé  avaient 
vécu  deux  couples  de  médecin»,  belges  qui  lui  avaient  parfois  rendu  service.  Je  in*étais  souvent  rendue 
chez  e«s  médecins  et.  je  me  souvenais  avec  précision  «le  ces  petites  maisons  du  bout  rie  la  rue  qui 
abritaient  effectivement  des  groupes  de  miliciens  CDR|"7"| 

Colette  Braeckman  croit  savoir  qui  est  ce  «  Etienne  »  : 

Des  témoignages  établilent  pal  la  suite  qu'un  «  Étienne  »  se  t  loin  ait  effectivement  au  Rwanda  à 
ce  moment.  Cet  «  Etienne  »  était  en  réalité  ]e  nom  de  rode  d'un  instructeur  «le  tir  français  qui  avait 
travaillé  au  Rwanda,  P.  F.,  k  nom  de  code  commençant,  comme  «le  coutume,  par  la  première  lettre 
du  nom  de  famille.      Étienne  »,  spécialiste  de  tir  mortier  et  poitaut  le  grade  «le  sergent,  <iui  faisait 


1175  C.  Braeckman  EÏ3  p.  188]. 

1 1  ""  C.  Braockmnn  QjT]  p.  l'J'2| .  Au  contre-sommet  dp  Biarritz,  les  8-!>  novembre  l'J'M,  elle  déclare  qu'elle  a  identifié  l'auteur 
de  cette  lettre.  Cf.  "L'Afrique  à  Biarritz"  [23]  p.  12<j|. 
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|  1,1 1  t  ■,.  ■  1 1  I  DAM  I .  .1  v.i  j:   ijl  lit  I  .'■  K  i".  ■  I.  a\  ■  ■•    I  ;  >|  i.  1  I     \   il  i  Ht     'Il  i  !•    i  t  ni  :   1   I   I":!    I  I  i  '  lit   i  11-.  1 1  ii  •  I  it 

revenu  .m  Rwanda  en  mars  1004  et  depuis  l'été,  il  se  trouve  nu  Burundi.  Ces  inlbi  mations  pro\  iennetit 
île  source  privées,  l'année  française  n'ayant  par;  l'haliitilde  de  i  >  •  1 1  ]  1 1  ti  II  lî<  |  ll<  '  I  le  noms  et  a|f..i  I  itj  Hls 
de  s*-s  inilitailcs  <|U"ils  soient  oit  lloll  en  sel  vice  " 


Filip  Rcyntjons  H  eu  probablement  copie  (le  cette  lettre  (lotit  Fauteur  sérail  "  Tli'i'ltlrr.  i  hef  tir  inilirt 
ô  Kigali  x .  Il  <lt)ltlie  le  vrai  nom  de  «  Etienne  ».  Pascal  Estrevada.  Il  ajoute  <|in-  «  tirs  imii  lf>!)j  il  .se 
trtmmu!  .i  Bujumhura  dans  le  cadre  de  l'opération  de  protection  rapprochée  que  la  France  offrait  aux 


autorités  bvrvndaisrs,  « 1 1 1  *  Quinze  à  vingt  hommes  supplémentaires,  provenant  en  partie  du  GIGN  et 
commandés  par  le  capitaine  Marconet,  avaient  été  envoyés  au  Burundi  pour  former  deux  compagnies 
d'élite  chargées  de  protéger  les  membres  du  gouvernement  suite  au  putsch  manqué  qui  avait  provoqué  la 
mort  du  président  .\'dadaye|"""| 

Le  père  Guy  TheimLs  demande  à  La  Mission  d'information  parlementaire  :  «  Comment  expliquer  la 
présence  de  militaires  français,  dont  Pascal  Estrevada,  en  mars  et  avril  199$  à  Kigali  alors  que  la  France 
avait  retiré  son  contingent  f  » 

Celle-ci,  qui  a  sans  doute  reçu  copie  .le  la  lettre,  donne  dans  son  rapport  le  prénom  de  son  auteur  et 
le  vrai  nom  d'Etienne  : 

Mme  Colette  Braecktnan  affinité  avoir  reçu  vers  la  mi-juin  1994.  une  Icttie  manuscrite  signée 
0  Thaddét,  chef  de.  la  milice  à  Kigali  »,  l'informant  que  l'avion  présidentiel  aurait  été  abattu  par 
ileux  militaires  français  du  DAMI  l 'pérant  puni  le  <  ompte  de  quelques  <  hefs  de  la  CD  H .  Le  nom  d'un 
français  (Etienne)  il  s'agit  de  Pascal  listévada  est  avancé,  Est  évada  aurait  participé  à  l'opération 
Noroît  et  serait  léapparu  au  Hwanda  en  lé v lier  l'tdl,  avant  de  participer  en  mai  1004  à  îles  al  lions 
de  sécurité  rapprochée  que  la  Fiante  aurait  initiées  au  profit  des  autorités  Lurundaises.  Il  est  à  note! 
que  le  témoignage  recueilli  par  l'atiditorat  militaire  belge  et  celui  de  Tlmddée  ne  convergent  pu 


II  nous  semble  que  ces  informations,  en  particulier  le  nom  Pascal  Estrevada  remarquons  que  le 
rapport  écrit  Est  évada  .  ont  été  communiquées  à  la  Mission  d'information  par  Colette  Braeekman.  Filip 
Reyntjens  et  peut-être  par  l'auditorat  militaire  belge.  puis(|ii'il  est  cité.  Le  rapportent  de  la  mission  n'a 
fait  ,  scnible-t-il.  aucune  vérification  pour  savoir  si  cette  personne  était  effectivement  un  militaire  français. 
Le  nom  de  Pascal  Estrevada  a  été  évoqué  par  Guy  Tlieunis  lors  de  son  audition  : 

Comment  expliquer  la  présence  de  militaires  fiançais,  dont  Pascal  Estrevada.  en  mars  et  avril 
1991  à  Kigali  alors  que  la  France  avait  retire  .son  contingent  >' 


L'hypothèse  que  l'avion  ait  été  abattu  par  deux  militaires  français,  publiée  par  le  journal  L<  St/ir.  le  17 
juin  1994,  a  suscité  une  protestation  fie  Paris,  mais  aucune  réfutation  argumentée  n'a  été  faite.  La  Mission 
t  Fin  format  ion  parlement  aire  de  1998  note  l'allégation  mais  ne  confirme  ni  ne  dément.  Le  juge  Brugnière 
évoque  cette  hypothèse,  ne  l'analyse  pas  spécifiquement,  la  mélange  à  d'autres  histoires  farfelues  et  les 
écarte  en  concluant  que  «  les  investigations  effectuées  et  les  témoignages  recueillis  n'ont  donc  pas  permis 
d'établir  la  véracité  de  ces  allégations  désignant  la  France  comme  étant  à  l'origine  de  l'attentat.  >j'  1K~| 

Selon  Patrick  de  Saint-Exupéry,  le  juge  Bruguière  attrait  entendu  connue  témoin  le  soldat  Pascal 
Estavada.  qui  aurait  été  présent  à  Kigali  le  G  avril  199 1|' 1>s:{] 

Le  livre  de  Goflin  met  en  scène  deux  tireurs,  «  un  couple  d'oiseaux  de  mauvaise  augure  »  dont  le 
..;  Chef»  Este  van.  Il  indique,  en  note  :  «  Fu  <■<'  qui  r»urem>-  !<■<  ii'i/e>/>>  '■•■(  attentat,  la  piste  la  plus 
consistante  suivie  par  les  enquêteurs  fait  état  de  deux  militaires  français  soutenus  logistiquement  par  un 
nvtil nrii  )  Mgo-ru.>amlais.  Oi>  sait,  aussi  lu  pistt  d'une  équipe.  >[>■  tltru  titanes  t/ui  faisait  nt  d<  l'-'u-;ut< 


i  laiitlrstiiit  à  jmitil  d'un  hôtel  tir  Kit/ali.  »  1 

Le  scénario  décrit  comp<  >rte  : 

a  -  Une  reconnaissance  à  Masaka  une  semaine  avant  et  pris*'  de  quelques  repères  topométriques. 


1  1  "  C.  Brawkiimii  [37]  p.  I»1J. 

1178  F.  Rryntjons  [1431  p.  28]. 

1IT''  Voir  dans  noire  chapilri1  -ni  le  Burundi  sr<  t imil 1 . 1 4.'>| pai:>'  pu 

11X11    t-  U.  1.    J  /  ,'  I     •         ......   /   l.'lll   II   1  J— ' 


"""  EtuiuèU  mit  ht  huat'die  Twtmtltiisf  1 9M- 1  994  Happoit.  p.  21K  . 

'""  knquêtt  sur  la  tragédie  rwandaiae  1990-1994  [TTu  Tome  III.  Auditions.  Vol.  I  p.  15a]. 
"•"-'  J.-L.  Umgiui-iv.  Ordonnant-  .    I"  pp.  HM1'. 
"'"  Patrick  île  Saiiil  Ktupéi.v    Iafl   p  22  . 
,l*4  A.  Goffin  @g]  p.  36]. 
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b  -  Lu  sécurisation  de  la  position  de  tir  à  Masaka  toute  lu  journée  <lu  (3  avril.  Donc  ce  qu'a  décrit  le 
témoin  PHEED 

c  -  Un  3*"  homme  dénommé  Thaddée  chargé  de  l'cxtiltration  vers  le  Burundi. 

d  -  Une  diversion  immédiate  organisée  dans  le  coin...  Cette  diversion  aurait  été  la  fusillade. 

Commentant  ce  livre,  Colette  Braeekman  remarque  que  ces  observations  sont  concordantes  avec  celles 
publiées  dans  son  journal  et  ajoute  que  «  salon  des  informations  // ni  sont  depuis  lors  partîmes  an  «  Soir  », 
l'ambre  tireur,  opérant  à  côté  «"«  Estevan  »,  portait  le  nom  de  code  de  *  Régis  ».  >\llw,'\ 


Le  scénario  douteux  du  témoin  XXQ 

Dans  "The  perfect  crime",  Linda  Melverif*  ls"|  publie  un  témoignage  mettant  en  cause  des  Français 
pour  l'attentat  du  (i  avril  195)4  contre  l'avion  du  Président  Habyarimana.  L'auteur  de  ce  témoignage  a 
été  témoin  protégé  du  Procureur  au  procès  Militaires  I  au  TPIR  à  Arusha  sous  le  sigle  XXQ.  C'est  un 
officier  de  gendarmerie  qui  a  été  condamné  au  Rwanda  pour  participation  au  génocide]1  lls*|  Pour  cette 
raison  et  vu  la  gravité  des  accusations  qu'il  avance,  il  est.  permis  de  s'interroger  sur  sa  sincérité.  Il  dit 
avoir  travaillé  dans  le  service  de  renseignement  de  la  président-,  sous  les  ordres  du  colonel  Sagatwa,  et 
qu'il  continue,  en  dehors  de  ses  fonctions  officielles,  à  faire  du  renseignement  pour  le  colonel  Sagatwa. 
Celui-ci  rainait  chargé  de  filer  un  mercenaire  français  et  deux  coopérants  militaires  français,  le  I  avril,  fl 
les  voit  se  rendre  au  camp  de  Kanomhe  et  après  avoir  rencontré  le  major  Aloys  Nlnlmkuze,  faire  peindre 
un  véhicule  du  bat  aillon  de  reconnaissance  en  blanc,  aux  couleurs  de  l'OXU,  puis,  vêtus  <  l'uni  forme  belges 
se  rendre  sur  la  colline  de  Masaka  puis  revenir  au  camp.  Le  G  avril,  Sagatwa  le  charge  de  surveiller  la  zone 
de  Masaka.  Pendant  toute  la  journée  il  n'y  remarque  rien,  jusqu'à  ce  que  le  soir,  la  garde  présidentielle 
ferme  le  marché  de  Masaka  et  installe  une  barrière.  En  descendant  le  chemin  de  Masaka,  il  voit  au  bord 
du  chemin,  trois  officiers  français  dont  les  deux  vus  le  4  avec  des  uniformes  belges  et  des  bérets  bleus  de 
l'ONU  et  le  mercenaire.  La  voiture  du  bataillon  de  reconnaissance  peinte  en  blanc  et  une  Peugeot  sont 
présentes.  Protais  Mpiranya,  commandant  de  la  garde  présidentielle,  est  là  et  lui  dit  qu'il  y  a  une  alerte 
et  qu'il  doit  quitter  les  lieux.  II  va  se  cacher  non  loin  de  là  et  entend  une  explosion  puis  voit  un  missile 
abattre  le  Falcon  du  président. 

Le  témoignage  de  XXQ  ne  correspond  pas  à  celui  du  témoin  PH  qui  voit  dès  le  matin  des  militaires 
en  uniforme  rwandais  et  des  véhicules  sur  le  chemin  de  Masaka  le  matin  et  les  revoit  le  soir.  Par  ailleurs. 
XXQ  déclare  au  TPIR  qu'il  suit  un  cours  OP.I  à  l'ESM  en  avril  1994.  Il  témoigne  de  ce  qui  s'y  est  passé 
dans  la  nuit  du  6  au  7  avril  et  la  journée  du  7|118L'|  Comment  a-t-il  pu  suivre  des  cours  à  l'ESM  et  être 
les  1  et  6  avril  occupé  à  surveiller  des  gens  à  Kanombe  et  Masaka  à  10  km  de  là?  Pour  la  journée  du 
7  à  l'ESM.  XXQ  soutient  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réunion  d 'officiers  le  matin  à  l'ESM  contrairement  à  ce 
< ju'affirnient  île  nombreux  acteurs  et  témoins,  le  général  Dallaire  en  premier  licu|u""|  Il  affirme  que  le 
nouveau  chef  d'état-inajor,  h'  colonel  Catsinzi,  est  allé  chercher  Théodore  Silulikilbwwbo  à  But  arc  le  8 
avril,  alors  que  celui-ci  est  arrivé  avec  Catsinzi  le  7  en  fin  d'après-midi  selon  Reyntjens]'""| 

Il  nous  semble  que  le  témoin  XXQ  a  beaucoup  lu  en  prison  et  fabrique  à  partir  de  ces  lectures  des 
témoignages  qu'il  sait  présenter  oralement  de  manière  habile.  Tout  n'est  pas  faux  dans  ce  qu'il  dit,  mais 
il  en  rajoute  vraisemblablement  pour  obtenir  une  réduction  de  peine. 

Tout  le  récit  qu'il  fait  à  Linda  Melvern  est  un  scénario  qui  peut  être  construit  à  partir  de  ce  que 
livres  et  journaux  disent  sur  l'attentat.  Comme  Abdul  Ruzibiza.  il  ne  fournit  pas  de  détails  susceptibles 
d'être  vérifiés,  nom  ou  grade  de  ces  coopérants  militaires  français,  armement  sur  les  véhicules  rencontrés  en 
descendant  de  Masaka.  témoignage  visuel  sur  le  départ  des  tirs...  Nous  ne  pensons  pas  que  des  coopérants 
militaires  français,  connus  à  Kigali,  aient  commis  l'imprudence  de  se  déguiser  en  militaires  belges  dans 


1|Kr'  Noir  sec t ion |7.<i.5| page 

us*  Colette  Br.ii'i  kin.in.  L 'epopt'e  tragique  des  para»  belijf  s  au  Hwanda.  Le  Soir.  .'$  novembre  lit!  15. 
"B7  Linda  Melvern.  "The  perfect  crime  '.  Prosprri,  February  200*.  p.  3N. 

llN<  Ln  cour  militaire  de  la  République  nvandaise    l'a  condamné  le  U>  août  2001  pour  organisation  des  massacres  à  une 
barrière  à  proximité  de  non  domic  ile.  assassinat  d'une  famille,  fourniture  d'armes  aux  milicien»,  menace  sur  des  ténioitts 
après  le  génocide.  Cf.  TPIH,  Affaire  N"  1CTR-98-41-T,  Procès  Militaire»  I  (Uagosoia).  audience  du  12  octobre  2001. 
n»9  XF'IR,  Affaire  N°  ICTR-98-41-T,  Procès  Militaire*  I  (Bagosora),  audience  des  11,  12  et  13  octobre  2004. 
"'Il>  La  Chambre  du  procès  Militaires  I  au  TPIR  relève  les  mêmes  invraisemblances  dans  son  témoignage,  Cf.  TPIR.  The 
Prusuciito»  v.  Tliéonesle  B.ihosoih.  Gratieu  Habillai,  Aloys  Xtabaknze,  Anatole  N'seneiyuinva.  Case  \o.  ICTR-9S-41-T, 
Judgemcnt  and  Sentence,  1(*  Deccmber  20U.S.  section  1310,  p.  32'J. 
"'"  F,  Reyntjens  [ELS  p.  H3], 
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T.25.  L'IMPLICATION  DE  LA  FRANCE  DANS  L  ATTENTAT 


un  véhicule  de  l'armée  rwandaise  rapidement  r»-|><-iiit  en  blanc  jMHjr  aller  commettre  un  tel  attentat.  Ou 
alors  ce  serait  des  membres  «lu  DAMI... 

Linda  Melvern  écrit  qu'il  est  difficile  d'établir  la  véracité  du  témoignage  de  XXQ.  les  autres  acteurs 
étant  morts,  en  fuite  ou  en  prison,  ces  derniers  s'enfermant  dans  la  négation.  Selon  ses  informations. 
Mpirauya  serait  décédé  en  2006  au  Zimbabwe. 

.Nous  croyons  reconnaître  XXQ  dans  Jean  de  Dieu  Tuyisenge.  témoin  n"  81  île  la  commission  Mu- 
cyo|' 1 ''~|Cclui-ci.  originaire  de  la  commune  de  Rutongo  (Kigali-Ngali)  était  sous-lieutenant  de  gendarme- 
rie]"'"! 11  confirme  qu'il  était  en  stage  à  l'ESM  jusqu'au  G  avril  199-1.  11  est  dit  ancien  agent  du  Service 


central  de  renseignement  "'"  Il  ne  fait  pas  état  île  m»,  missions  de  renseignement  pour  le  compte  du 
colonel  Sagatwa,  en  particulier  de  celles  dix  I  et  fi  avril- 
Mais  le  rapport  Mutsinzi  cite  un  passage  non  publié  de  son  audition  par  la  commission  Mucyo,  où 
Jean  <le  Dieu  Tuyisenge  relaie  sa  «  mission  de  renseignement  »  à  Masaka  pour  le  compte  du  colonel 
Sagatwa  : 

"  Le  soir  du  Oit  avril.  je  me  trouvais  à  Masaka  dans  une  mission  île  renseignement  qui  m'a  avait 
[m'avait/  été  confiée  par  le  e/ilonel  Sagativa.  l'étais  à  l'intérieur  d'un  bisttnt  en  train  de  suivie  les 
causerie..*  des  personnes  présentes.  Peu  après  20  h,  j'ai  ah, ri  entendu  le  premier  tir,  je  suis  sorti 
immédiatement  et  j'ai  en  le  second  tir  qui  se  dirigeait  vers  l'avion  qui  se  trouvait  au-dessus  de  l'usine 
SOlUVACi.  Je  sais  sorti  immédiatement,  j'ai  pris  ma  l'oituie  pour  rentrei  à  l'Liole  supérieure  mi- 
litaire (ESM.I  on  je  rirais.  Aminé  à  Mulindi.  j'ai  trouvé  que  la  unité  menant  eu  ville  était  bloquée 
par  des  militaire}i  du  bataillon  psira-ciimmando  qui  ne  laissaient  personne  passer.  Mon  grade  d'officier 
m'a  permis  île  franchir  ci-  barrage.  Arrivé  à  l'endroit  appelé  Km  tô  au  cloisonnement  de  la  mute 
conduisant  à  Ndëiv  et  à  celle  menant  à  Kanomlte,  j'ai  également  ren a> titré  an  barrage  des  militaiies 
du  bataillon  para -commando,  .le  suis  arrivé  à  l'LS.M  vers  XI  h, 

La  commission  Mutsinzi  ne  retient  le  témoignage  du  lieutenant  Jean  de  Dieu  Tuyisenge.  alias  XXQ. 
que  pour  signaler  les  barrières  établies  par  le  bataillon  paras-commando  sur  la  route  Rwamagana- Kigali 
à  la  hauteur  de  Kanombe,  ce  soir-là  entre  20  et  21  h.  Elle  est  vraiment  bien  peu  curieuse  de  ne  pas  lui 
poser  de  questions  sur  cette  mission  commandée  par  le  colonel  Sagatwa.  Il  est  probable  que  Tuyisenge  a 
raconté  la  même  histoire  à  la  commission  Mucyo  et  à  Linda  Melvern.  I.a  commission  Mutsinzi  l'a-t-elle 
jugée  non  crédible  pour  ne  pas  la  publier"'  Pourquoi  alors  en  citer  un  extrait  ? 


7.25.2    La  France  aurait  pu  empêcher  l'attentat 

Étant  donné  les  dispositifs  d'écoutes  tout  autant  du  téléphone  que  des  communications  radios  que  les 
Français  ont  inst  allés,  ét  ant  donné  la  présence  d'officiers  français  comme  conseillers  auprès  dix  chefs  d'état- 
major  de  Tannée  et  la  gendarmerie,  étant  donné  enlin  les  relations  intenses  entretenues  par  l'ambassade 
avec  les  partis  extrémistes  MRXD,  CDR  et  Hutu  Power,  il  est  extrêmement  probable  que  des  autorités 
françaises  ont  été  informées  de  l'attentat. 

Il  y  aurait  des  informations  en  ce  sens  dans  le  dossier  du  juge  Brugnière  qui  font  dire  à  l'avocat 
M''  Cuit  :  «  Il  eriste  dans  le  dossier  un  certain  nombre  d'éléments  qui  permettent  de  s'étonner  de  la 
jmssinil.r  de  re> tains  Ihinçai.s  devant  les  informations  dont  ils  ont  pu  avoir  connaissance,  avant  l'atten- 
tat, es 

Ces  informations  rendent  plausible  le  fait  que  de  Grossouvre  ail  averti  Mobutu  d'un  risque  d'attentat 
contre  Habyaritnana.  comme  nous  T exposons  plus  haut  . 


Paul  Barril  était  au  Rwanda  ou  dans  la  région  au  moment  de  l'attentat        Gérard  Prunier  écrit  que 


Barri]  connaît  probablement  "  les  hommes  qui  ont  abattu  l'avion  et  leurs  commanditaires  »  : 

L'ancien  chef  du  GICN  travaille  dans  le  business  souterrain  do  l.r  "xécnrilé".  Beaucoup  île  ces 
contact."»  sont  d'anciens  militaiies  devenus  des  aventuriers.  Si  nous  rappelons  que,  selon  certains  té- 
moignages, dix  honnîtes  hiatu  s  sont  repérés  sur  la  colline  île  Ma-saka,  le  suir  du  (i  avril,  et  que  l.uicei 
des  missiles  sol-air  est  un  métier  passablement  spécialisé,  on  peut  supposer  que  Paul  Bnriil  connaît  les 


' '  '■  Rapport  Mucyo.  Jii  Annexes,  p.  192. 

I  '•' 1  II  a  été  entendu  les  17  .  t  2!»  août  20tKi  puis  le  (I  mars  2IRI7. 
11,1  Rapport  Mucyo.  [551  Rapport,  pp.  11».  «2[. 

"''*'  Rapport  Mutsinzi  d'enquête  sur  l'attentat  du  6  avril  1W.M  TA,  p.  l-ltl|. 

II  1,1  Voir  Née! ii)ri|7.-r).2l pag<" 
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7.  L'ATTENTAT  DU  V  AVRIL  .  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


hommes  qui  ont  «battu  l'avion  et  leurs  < nmmanditaires.  Ses  accusations  infondées  contre  le  FPR  no 
serviraient  alors  qu'à  détourner  l'attention  d'autres  personnes,  connues  de  lui,  et  capable*  de  recruter 
des  mercenaires  blancs  expérimentes  pour  un  contrat  d'assassinat  sur  la  personne  du  Président  Ju- 
vénal  Habyarimana.  Si  !•■  --.  un-ii  ,-u.\in-s  existent,  louis  seuls  commanditaiies  possibles  sont  les  Akazu. 
parce  qu'alors,  le  Président  Juvénal  Habyariiuaua  est  devenu  un  handicap  plus  qu'un  avantage  pour 
la  cause  du  pouvoii  hutirj"9"! 


Mais  Prunier  ajoute  aussitôt  après  : 

L'identité  des  tueurs  ne  sera  peut-être  jamais  connue,  et  on  ne  sait  pas  si  Paul  Barril  les  connaît 
ou  non.  Il  peut  s'agir  de  mercenaires,  ou  même  d'éléments  du  DAMI.  détournés  pour  aider  leurs 
camarades  d'armes  des  l-ARF^ 

Et  Prunier,  après  avoir  accumulé  des  preuves  mettant  en  cause  pour  l'attentat  les  extrémistes  hutu  et 
suspectant  Barril  et  ries  mercenaires  ou  DAMI  français,  disculpe  la  France  en  ajoutant  au  bout  d'une  note  : 
«  Le  gouvernement  français  n'est  vraiment  pas  impliqué  dans  l'assassinat  du  président  Habyarimana.  non 
parce  qu'il  ne  ferait  jamais  une  chose  pareille,  mais  parce  que  ce  n'est  pas  de  son  intérêt.  >j1*<>"| Cette 
remarque  ne  fait  qu'augmenter  le  tremble.  Rappelons-nous  que  Prunier  est  à  ce  moment-là  conseiller 
au  ministère  de  la  Défense  où  ses  analyses  sur  l'Ouganda  et.  sur  le  FPR  ne  peuvent  qu'être  appréciées. 
Nous  reconnaissons  qu'il  est  très  bien  informé  et  subtile,  fl  n'a  pas  écrit  «  la  Fran<v  n'est  vraiment  pas 
impliquée  »,  mais  «  le  gouvernement  français  n'est  vraiment  pas  impliqué  ».  Or.  nous  sommes  eu  période 
de  cohabitation,  où  il  faut  distinguer  ce  qui  est  du  gouvernement  et.  ce  qui  est  de  l'Elysée. 

Au  cours  de  son  audition  par  la  Mission  d'information  parlementaire.  Gérard  Prunier  a  répété  qu'il 
était  persuadé  qu'Habyarimana  a  été  assassiné  par  ses  propres  extrémistes  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  en 
dire  plus  «  pour  des  raisons  de  sécurité  personnelle  »  : 

A  propos  de  l'éventuel  double  jeu  du  président  Habyarimana.  M.  Géiard  Prunier  a  déclaré  qu'à 
son  sens,  celui-ci  ne  jouait  pas  un  double  jeu  mais  au  moins  un  quintuple  jeu.  Il  a  estimé  que  son 
attitude  était  effroyablement  compliquée.  Il  cherchait  à  garder  le  pouvoir.  Il  avait  contre  lui  à  ht  fois 
son  opposition  hutue  et  le  FPR  venant  de  l'étranger.  11  essayait  de  séduire  une  partie  des  membres 

.|i     |'.,pp:.v.r.  |i   Ir.Ull-  cl     |..|||    .lisail*   •(•.!,•.  -a.|t    ,,>.   Imti;-..   i.s  lit  v.Jrl.î   -t     •      V:     1 1  li    :  ■  il  1  :  -  '    I- '-. 

ennemi?  hitsis  II  di  vail  ntssi  compose]  nvoi  un  nertain  nombre  de  pression.'  venant  du  /.ni-  .  .1  un 
coté,  de  l'Ouganda,  de  l'autre.  En  même  temps,  il  cherchait  à  éviter  la  monté»?  en  puissance  de  ses 
propres  extrémistes  à  l'intérieur  de  son  régime,  Sur  ce  point,  M.  Gérard  Prunier  a  précisé 
qu'il  demeurait  convaincu  que  ce  sont  ces  extrémistes  qui  l'ont  assassiné,  le  7  avril 
1994,  tout  en  ajoutant,  qu'il  disposait  d'éléments  qu'il  ne  pouvait  malheureusement  pas 
communiquer  à  la  mission  d'information  pour  des  raisons  de  sécurité  personnelle. 

Le  Président  Paul  Cjuiles  a  alors  relevé  que,  sur  ce  sujet,  M.  Gérard  Prunier  était  le  premier  à 
affirmer  qu'il  avait  des  conviction»  aloi-  que  tous  ceux  que  la  mission  avait  entendus  n'avaient  formulé 
cpie  <les  hypothèses.  11  lui  a  fait  observer  que.  s'il  ne  pouvait  pas  donner  les  éléments  sur  lesquels  il 
fondait  sa  certitude,  ses  propos  n'auraient  aucune  videur. 

M.  Gérard  Prunier  a  convenu,  en  effet,  qu'ils  n'avaient  aucune  valeur,  qu'il  ne  fallait  pas  que  la 
mission  en  tienne  compte  et  que  c'était  effectivement  dommage.  Il  a  ajouté  qu'il  était  parfaitement 
conscient  de  l'importance  du  rôle  de  cet  attentat  dans  le  déclenchement  du  génocide,  et  que  s'il  lui 
était  possible  de  faire  état  d'éléments  précis  à  ce  sujet,  il  le  fora.itf'"^'"! 


Paul  Barril  semble  être  au  centre  du  trou  noir,  soigneusement  contourné  par  la  Mission  d'informa- 
tion parlementaire,  qui  ne  l'a  convoqué  que  le  9  décembre  1998.  alors  qu'elle  a  conclu  ses  travaux  le 
15  décembre]1'"'!  Nous  savons  de  plusieurs  sources  et  il  le  dit  lui-même  qu'il  travaille  pour  Juvénal  Ha- 
byarimana. Il  joue  un  rôle  import ant  pendant  tout  le  génocide  autant  au  Rwanda  que  dans  les  médias 
français.  Il  est  clair  qu'il  n'agit  pas  de  son  propre  chef.  Il  est  probable  qu'il  était  au  Rwanda  ou  dans  les 
parages  (Zaïre  ou  Burundi)  au  moment  de  l'attentat.  Gérard  Prunier  laisse  entendre  que  Barril  connaît 
les  auteurs  de  l'attentat  .  Comment  se  fait-il  alors  qu'il  n'ait  pas  prévenu  le  colonel  Sagat.wa,  responsable 
de  la  sécurité  du  Président  Habyarimana  ?  Il  semble  que  Sagatwa  et  Habyarimana  ont  été  bien  imprudents 

G.  Prunier  |1381  |>.  2<H  .  Ce  passade  est  lepioduit  dans  lu  rapport  de  la  MIP.  Cf.  Eui/uttt  sur  la  ttuyédit.  rwuiidaist 
l'MO-tmH  [FED  Rapport,  p.  220|. 
1199  G.  Prunier.  iUdcm,  p.  265. 
ijoo  G  p,,!,,^.,  ibijem. 

1201  Etiquete  sur  la  tragédie  ru-andai*e  l'J'J0-l!H>4  [1-111  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  P.t-I'.  Os»  nous  qui  mettons  en  gros. 
Hervé  Gatlegno,  L  'rx-capitaine  Bnrril  n'a  pas  été  auditionné.  Le  Monde.  17  décembre  1998,  p.  3. 
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7.26.  L  ATTENTAT  EST  LE  FAIT  DES  EXTRÉMISTES  HUTV 


«le  rentrer  «le1  Dar  es-Salaani  le  .soir  du  fi,  alors  que  les  pilotes  ont  demandé  «le  rentrer  le  lendemain.  Leur 
aurait-on  «lit  qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre  et  qui  leur  a  dit  ça? 

Le  rôle  de  Barril  est  éminemment  trouble  puisqu'il  est  allé  aussi  infiltrer  le  FPR.  sur  l'ordre  de  François 
de  Grossouvre,  nous  dit-il. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  de  l'antre  acteur  français,  Pierre- Yves  Gilleron,  ancien  membre  de  la  cellule 
anti-terroriste,  qui  est.  impliqué  dans  l'achat  <lu  FaK-on.  Nous  le  voyons  aussi,  envoyé  par  l'Elysée  le  11 
janvier  1990,  faire  «les  pressions  sur  l'opposant  rwandais  Jean  Shyirambere  Barahinyura.  vraisemblahlt^ 
ment  pour  l'empêcher  «le  diffuser  wjii  brulôt  contre  Ilabyariiiiana.  Il  a  été  associé  en  alfaires  avec  Barril. 
puis  se  sont  brouillés.  Barril,  qui  dit  travailler  pour  de  Grossouvre.  reproche  à  Gilleron  de  travailler  pour 
Gilles  Ménage,  chef  de  cabinet  de  Mit  terrand,  et  bête  noire  de  de  Grossouvre.  Mais  il  travaillent  tous 
«leux  pour  Christian  Prouteau  et  François  Mitterrand.  L'espion  Fabien  Singaye,  qui  renseigne  Sagatwa 
depuis  l'ambassade  à  Berne,  croit  que  Gilleron  travaille  pour  le  FPR| ''"•*]  II  nous  semble  que  c'est  une 
mystification.  Nous  ne  savons  rien  sur  le  rôle  de  Gilleron  en  1994  à  propos  du  Rwanda.  De  même  que 
pour  Barril,  il  serait  utile  pour  la  vérité  de  vérifier  son  emploi  du  temps  en  199-1. 
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du  Min.  AfT.  Etr.  Rwd  26/1/1991  :  C.  Braeekmaii  |2E 
pp.  126-127]  :  M.  Campion  [52]  Annexes,  p.  170  . 

Mobutu  est  informé  par  De  Grossouvre  d'un 
risque  d'attentat  contre  Habyarimana 

Confession  de  .1.  Kambanda  au  TPIR.  Cf.  L,  Melvern 
ITÏ41  p.  263| 

Barril  travaille  pour  Habyarimana 

F.  Singaye  à  Habyarimana  22/1/1992.  pp.  5-6 

Barril  présent,  le  fi  avril  au  Rwanda  ou  aux 
alentours 

Barril  |30]  p.  17(i 

Barril  connaît  les  tireurs  ou  leurs  commandi- 
taires 

G.  Prumer  fI3Sl  p.  264 

Les  FAR  disposent  «le  missiles  sol-air.  Ltv  res- 
ponsables français  le  cachent 

F.  L«'otar«l,  MIT.  Au«l.  Vol.  1,  p.  98 

Les  extrémistes  des  FAR  sont  responsables  de 
l'attentat 

Conclusion  rapport  Mutsinzi  |5l!  p.  183] 

Tau.  7.11     Indices  d'une  res|>ousabilité  française  dans  l'attentat  du  6/4/1994  Partie  1/2 


7.26    L'attentat  est  le  fait  des  extrémistes  hutu 

Aucune  enquête  un  tant  soit  peu  scientifique  n'a  été  faite  sur  l'attentat  contre  l'avion  présidentiel 
rwandais  le  6  avril  1994.  comme  il  est  de  règle  à  la  suite  d'un  accident  qui  provoque  mort  d'hommes.  Le 


'  •°1  Fabien  Singaye  à  Habvariinajut,  22  janvier  1992.  Gillenin  cl  Mu*-*'*  veillent,  puni  le  eompte  ilu  FPR,  urjtaninei  lui  ré-iuau 
de  tralicants  de  drogue  pour  compromet tre  Jean-Pierre  Habyarimana  et  par  delà  ton  père,  afin  de  décoasidérer  le  Président 
Habyarimana  aux  yeux  des  Français  et  provoquer  le  retrait  de  leurs  troupes  de  Kigali. 
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Les  Français  commandent  les  FAR 

MIP,  Rapport,  |).  340 

Message  de  Thaddée  :  Missiles  tirés  par  des 
DAMI 

C.  Braeckman,  Le  Soir  L7/6/1994:  Mutsinzi  [511 
p.  107| 

L'ambassade  de  France  aœuse  les  Belges 

C.  Braeckman  (37]  p.  177] 

Cîrégoire  de  Saint-Quentin  trouve  les  enregis- 
treurs CVR  et  FDR  du  Falcon 

Rapport  Mutsinzi        pp.  11),  53-55  :  A.  Habyari- 
'i.!,   1  •  M)  hjtt,  .  >   i   IWI.  p.  17 

G.  de  Saint-Quentin  et  des  experts  français 
trouvent  le  10  avril  des  débris  de  missiles 

Fiche  Min.  Déf..  MIP,  Ami.,  p.  281  :  S.  Smith.  Libé- 
ration. 29/7/1994,  pp.  14-15 

G.  de  Saint-Quentin  est  présent  quand  Ntaba- 
kuze  commande  à  ses  soldats  de  t  uer  les  Tutsi 
pour  venger  la  mort  du  présideut 

Rapport  Mutsinzi  [5TJ  pp.  73-7-1]  :  Rapport  Mucyo, 
[52")  Annexes.  Témoin  17.  p.  30] 

Maïer  est  t  ué  le  0  et  non  le  8.  Pas  d'enquête 
sur  sa  mort  et  celle  des  Didot 

Magazine  Fayaoue-Iiifo,  Numéro  66,  Décembre  2000  ; 
Le  Monde.  28/6/ 1994 

Barril  enfume  sur  la  boîte  noire 

Le  Monde  8/7/1994;  France  2.  28/6/1994  Dernière 

Barril  ment  sur  les  lance-missiles 

And.  Bruguière  20/6/2000.  3/9/2003 

Pressions  sur  familles  pilotes  pour  ne  pas  dé- 
p<  >sei  plaint < 

Le  Figaro,  30  mars  1998 

TAU.  7.12    Indices  d'une  responsabilité  française  clans  l'attentat  du  6/4/1994.  Partie  2/2 


rapport  Mutsinzi  est  décevant  sur  ce  point,  mais  pouvait-il  en  être  autrement  sans  les  enregistreurs  de 
vol  et  avec  des  débris  de  l'avion  abandonnés  sans  surveillance? 

De  nombreux  obstacles  ont  été  opposés  à  ceux  qui  voulaient  mener  l'enquête,  à  commencer  par  l'in- 
terdiction faite  aux  Casques-bleus  par  la  garde  présidentielle  et  les  militaires  rwandais  de  garder  les  lieux 
où  l'avion  s'est  écrasé  afin  de  permettre  à  la  MINt'AR  d'enquêter  sur  les  causes  du  crash.  Seuls  les  mili- 
taires français  ont  pu  y  accéder,  enquêter  et  prélever  des  pièces  à  conviction,  comme,  vraisemblablement, 
les  deux  enregistreurs.  CVR  et  FDR,  et  des  débris  de  missiles.  Ces  pièces  et  le  rapport  d'enquête  sur 
l'attentat,  dont  la  Mission  d'assistance  militaire  au  Rwanda  a  été  chargée,  sont  détenus  par  le  ministère 
de  la  Défense  à  Paris  ou  l'ancien  ministère  de  la  Coopération  et  n'ont  été  communiqués  ni  à  la  Mission 
d'information  parlement  aire  ni  au  juge  Bruguière,  qui  ne  semble  d'ailleurs  pas  les  avoir  demandés. 

L 'ex-capitaine  Barril  a  déclaré  détenir  un  grand  nombre  de  pièces  à  conviction,  en  particulier  les 
lanceurs  de  missiles  SAM- 7.  Le  juge  Bruguière  affirme  au  contraire  qu'il  s'agit  de  missiles  SAM- 16  dont 
les  lanceurs  se  sont  perdus  au  Zaïre.  Nous  avons  appris  dernièrement  que  Barril  dit  finalement  au  juge 
qu'il  n'a  jamais  vu  les  lance-missiles.  Ce  faux  témoignage  ajouté  à  celui  de  la  fausse  boîte  noire  exhibée 
sur  une  chaîne  de  télévision  publique  aurait  dû  amener  le  juge  à  mettre  Barril  en  examen.  Il  est  clair 
que  Barril.  ancien  membre  de  la  cellule  anti-terroriste  de  l'Elysée  agissait  pour  le  compte  des  plus  hautes 
autorités  de  l'État  français  afin  de  détourner  l'attention  fies  vrais  auteurs  de  l'attentat. 

Par  cette  enfumage,  la  France  fait  donc  obstacle  à  la  manifestation  de  la  vérité.  C'est  elle  qui  dis- 
pose des  pièces  à  conviction  indispensables  pour  déterminer  les  circonstances  flans  lesquelles  l'avion  a  été- 
abattu,  identifier  l'arme  utilisée  et  donc  accéder  aux  auteurs  de  l'attentat.  Si  ces  pièces  avaient  consti- 
tué des  éléments  accablant  le  FPR,  elles  auraient  été  sans  aucun  doute  transmises  à  la  justice  depuis 
longtemps. 

Au  lieu  de  faire  la  lumière  sur  l'événement  déclencheur  de  cette  tragédie,  les  autorités  françaises  ont 
procédé  par  dissimulation  et  par  fausses  imputations,  dont  ont  été  chargés  quelques  journalistes,  «les 
universitaires  complaisants,  des  écrivains  et  le  juge  antiterroriste  Jean- Louis  Bruguière.  Même  la  Mission 
d'information  parlementaire,  qui  a  accompli  un  travail  indéniable  de  publication  de  documents,  a  dissimulé 
des  informations,  en  particulier  le  fait  que  l'avion  était  bien  équipé  de  deux  enregistreurs  CVR  et  FDR. 
les  fameuses  boîtes  noires. 

La  stratégie  pratiquée'  par  les  autorités  françaises  est  de  faire  perdurer  le  doute  le  plus  longtemps 
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possible.  L'enquête  sur  la  mort  do  l'équipage  français  n'a  été  ouverte  que  quatre  ans  après  les  faits  eu 
1!)!)!S.  Elle  ne  débouche  sur  des  conclusions  qu'eu  20Uo.  conclusions  fracassantes,  qui  ne  s'appuieut  sur 
alleu  U<  preuve  fiable.  \  w  joui  iiueUII  élément,  perinettaiH  d'étal  'n  l'implication  lu  FPR  dans  l'attentat, 
n'a  été  produit  .  Mais  les  juges  français  sont  chargés  de  faire  traîner  les  choses.  Et  même  s'il  n'y  mettent 
aucune  mauvaise  volonté,  ils  suffit  de  les  saturer  de  dossiers  et  de  les  promouvoir  s'ils  font  trop  de  zèle. 
L'important  pour  les  dirigeants  français  étant  que  la  vérité  ne  se  fasse  jamais  ou  à  une  date  où  ils  ne 
risqueront  plus  rien.  Cette  vérité  est  que.  probablement,  l'État  français  est  impliqué  dans  l'attentat. 

D  ne  reste  qu'une  hypothèse,  la  plus  probable  :  le  Président  Habyarimana  a  été  tué  pal  des  ■  xi  i  '  uns!  i  •:- 
hutu  qui  ont  parié  à  quitte  ou  double  sur  la  «  solution  finale  »,  comme  l'écrit  Gérard  Prunier.  Us  avaient 
prévu  de  l'éliminer  s'il  acceptait  de  «'conformer  à  l'accord  de  paix,  ce  qui,  pour  eux,  remettait  en  (jnestion 
les  fondements  de  leur  République  hutu. 

Depuis  juillet  1993,  Habyarimana  a  perdu  le  contrôle  de  son  parti,  le  MRXD  La  CDR.  qui  prône 
Ouvertement  l'élimination  des  Tutsi  et  qui  est  soutenue  par  la  France,  lui  est  opposée.  Les  membres  du 
MDR,  nostalgiques  de  la  lra  République  hutu  du  président  Kayibanda,  ont  fait  alliance  avec  le  MRXD  et 
la  CDR  dans  le  front  commun  Hutu  Power.  L'entourage  même  du  président,  l'Akazu,  le  clan  de  Madame, 
les  commandants  des  unités  opérationnelles  de  l'armée,  tous  refusent  la  mise  en  application  des  accords 
de  paix.  Habyarimana,  eu  acceptant,  lors  de  cette  réunion  du  f>  avril  à  Dar  es-Salaam,  la  mise  en  place 
des  institutions  de  transition  prévues  par  ces  accords  de  paix,  signe  lui-même  son  arrêt  de  mort. 

Il  semble  clair  que  si  l'extermination  des  Tutsi  avait  été  planifiée  depuis  longtemps,  l'attentat  n'a 
éié  pensé  que  par  quelques  personnes  seulement.  Elles  sont  à  rechercher  dans  hv  rangs  de  la  CDR  et 
des  officiers  supérieure  de  l'armée,  y  compris  ceux  qui  ont  été  mis  à  la  retraite  par  le  gouvernement  de 
coalition.  Comme  l'avion  a  failli  s'écraser  sur  la  maison  d'Habyarimana,  il  serait  difficile  d'imaginer  que 
son  épouse,  qui  a  failli  en  être  victime,  ait  participé  à  ce  complot. 

Le  rapport  Mutsinzi  s'attache  h  iléniontrei  que  l'avion  a  été  abattu  pal  des  tirs  qui  sont  partis  du 
voisinage  immédiat  du  camp  de  Kanombe  et  non  de  Masaka.  Il  produit  pour  cela  <les  témoignages  de 
militaires  de  ce  camp  et  de  l'hôpital  attenant,  qui  se  trouvaient  aux  premières  loges.  Si  la  démonstration 
n'est  pas  complètement  convaincante,  nous  remarquons  que  toute  cette  zone  à  l'est  du  camp  et  de  la 
résidence  d'Habyarimana  jusqu'à  Masaka  était  étroitement  surveillée  par  les  militaires  et  qu'un  attentat 
ne  pouvait  être  exécuté  sans  la  complicité  de  certains  d'entre  eux.  La  fusillade  par  des  tirs  désordonnés 
qui  suivit  immédiatement  la  chute  de  l'avion  est  une  preuve  notoire  de  la  connivence  des  militaires  avec 
les  auteurs  de  l'attentat.  Si  cette  fusillade  avait  été  dirigée  contre  les  auteurs  de  l'attentat,  les  FAR 
auraient  été  en  mesure  de  fournir  «les  témoignages,  voir  des  cadavres  ou  des  prisonniers.  À  ce  propos,  les 
assertions  concernant  «les  «  Belges  »  tu<?s  à  ce  moment -là  ou  la  question  du  11e  cadavre  belge  vu  par  le 
général  Dallaire  à  la  morgue  de  l'hôpital  de  Kigali,  le  7  au  soir,  ne  sont  pas  élucidées.  De  même,  aucune 
instruction  n'a  été  ouverte  en  France  sur  les  causes  de  la  mort  de  deux  gendarmes  français  et  de  l'épouse 
de  l'un  d'eux.  Une  association  de  gendarmes  a  publié  un  certificat  médical  attestant  que  la  mort  par 
balles  de  l'un  d'entre  eux,  René  Maïer,  est  survenue  «  le  06  atiril  199J{  vers  21  Heures  ». 

Nous  ne  savons  presque  rien  sur  l'arme  utilisée.  Il  s'agirait  de  missiles  sol-air.  Selon  le  rapport  Mutsinzi. 
l'avion  aurait  été  attaqué  de  face  ou  par  le  côté  mais  non  par  l'arrière.  D  s'agirait  alors  de  missiles  plus 
sophistiqués  que  des  SAM- 7  guidés  par  un  détecteur  de  rayonnement  infra-rouge. 

Nous  avons  une  forte  présomption  que  la  découverte  de  missiles  SAM-1G.  abandonnés  par  le  FPR 
en  1992,  ait  été  une  manipulation  «les  militaires  français.  De  même,  il  n'est  pas  du  tout  certain  que 
l'hélicoptère  et  l'avion  abattus  en  1991)  par  le  FPR,  l'aient  été  par  des  missiles  SAM- 7.  Mais  le  général 
Dallaire  note  que  le  FPR  déclare  disposer  de  missiles  SAM-7. 

En  revanche,  le  TPIR  et  la  commission  Mutsinzi  produisent  plusieurs  documents  qui  montrent  que  les 
FAR  voulaient  depuis  1991  se  doter  de  missiles  sol-air.  La  preuve  que  les  FAR  aient  disposé  de  missiles 
D'est  pas  produite,  mais  elle  «-st  vraisemblable.  Il  est  possible  qu'une  telle  acquisition  ait  été  bloquée  par 
les  Français,  mais  que  de  tels  missiles  soient  arrivés  au  Rwanda  sans  qu'il  y  ait  eu  d'acquisition  officielle. 
Ils  auraient  été  transportés  par  les  Français  et  seraient  restés  sous  leur  garde. 

Reste  à  savoir  qui  a  tiré.  La  réponse  est  suggérée  par  Georges  Martres,  ancien  ambassadeur  de  France 
au  Rwanda,  qui  déniait  que  des  membres  des  FAR  aient  pu  avoir  abattu  seuls  le  Falcon  :  «  l'ai  ailleurs. 


il  [Georges  Martres]  a  estimé  peu  pmltuble  qu'il  y  eût,  lorsqu'il  a  quitté  h-  Raiatula         un  membre  des 


FAR  saihant  utiliser  un  lance-missile».  La.  France  n'avait  jamais  accordé  ce  type  d'assistance  à  l'année 


IJ°4  Georges  Martres  quitta  le  Rwanda  le  27  avril  1993. 
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rvmnduise  ;  elle  ne  lui  a  mit.  pus  fourni  de  missile,  sol-air  puisque  If  FPR  ne  disjiosaif  d  'aw.mu:  avintitm. 
...|  En  eonst'yuenee,  n: tenir  la  responsabilité  tins  extrémistes  hittus.  qui  avaient  déjà  bien  du  mal  à  tirer 
ait  mortier  et  nu  ration,  retnendiuit  à  admettre,  gu  'ils  aient  bénéjieié  d'une  assistant  e  européenne  pour 
l'attentat.  Ce  serait  là  un  point  crucial  à  édnircir,  i\um\Q\i\  dutir  puititait  les  canons  de  l'armée  rwanilaise 
dans  les  combats  contre  le  FPR  «Je  1991)  à  1993?  Un  point  crucial,  n'est-ce  pas! 

Gérard  Prunier  n'a  pas  pu  tout  «lire  «devant  la  Mission  d'information  parlementaire  parce  qu'«  il 
craignait  pour  sa  sécurité  ».  H  a  certainement  eu  raison.  Cette  crainte  ne  fait  qu'alimenter  les  questions 
sur  l'intervention  de  Français  dans  la  réalisation  matérielle  de  l'attentat.  Pour  en  savoir  plus,  suggère 
Prunier,  il  faudrait  interroger  Paul  Barril  et  ses  commanditaires.  D'autre  part.  Prunier  nous  dit  que 
l'attentat  et  les  massacres  sont  les  deux  volets  d'un  même  complot.  Les  massacres  de  Tutsi  sur  la  colliue 
de  Kanombe,  au  voisinage  du  camp  militaire  ont  commencé  une  heure  après  le  crash  de  l'avion.  La 
commission  Mutsinzi  confirme  ce  dont  mms  nous  doutions  :  Ils  ont  été  ordonnée  par  Aloys  Ntabakuze, 
coiiuuamlant  «lu  bataillon  paias-<Mmii)an«lo.  Le  commandant  français  Grégoire  de  Saint-Quentin  était  son 
conseiller.  Il  «Hait  présent  vers  21  h  30  quand  Ntabakuze  a  dit  devant  ses  soldats  :  «  Ilabyarimana  nient 
de  mourir,  par  conséquent  un  Tutsi  doit  mourir  où  qu'il  soif.  »  C'était  le  début  du  gén«»cide  des  Tutsi. 


'-or'  Audition  de  Georges  Martres.  22  avril  V.>W.  Etiquete  sur  ta  tmgetiit  rwandaisc  WOO-JMIj  11-111  Tome  III.  Auditions, 
Vol.  1,  pp.  I2i*-121t|. 
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Heure 

Événement 

Source 

G  h  07 

Départ  <ln  Falcon  d'Habyarirnana 

Bruguière  p.  50 

6  h  30 

Décollage  du  Noratlas 

A.  Goffin  p.  33 

après  6  h  30 

Départ  du  Falcon  d'Haliyarimana 

A.  Goffin  p.  33 

14  h 

Début  eonlerenee  à  Dar  es-SalHam 

Bruguière  p.  47 

14  li  51 

Appel  tel.  annonçant  retour  Falcon  à  17  h 

Bruguière  p.  50 

i  fi  i»  no 

Appel  tel.  annonçant  retour  Falcon  a  17  h 

Bruguière  p.  ."50 

1  R  L  1  i 
10  11  .5-1 

Appel  tel.  de  la  garde  présidentielle  à  la  tour 

Bruguière  p.  50 

1  fi  1  11 

lo  h  41 

Appel  tel.  de  la  garde  présidentielle  à  la  tour 

Bruguière  p.  50 

17  1. 
1  /  Il 

Heure  prévue  initialement  du  retour  du  Faleon 
à  Kigali 

Bruguière  p.  51) 

1  /  h  03 

T*Ï1          *                               -       1  _      il       \     1  _      »                                           1  *T    1       J  Ol 

Plusieurs  appels  tel.  a  lu  tour  entre  1/  li  03  - 
18  h  37 

Bruguière  p.  50 

toi  CfA 

18  h  50 

Départ  <ln  rnlcon  <le  Dar  es-Salaani 

Ciattegno,  L<  Mourir  2S/Ui  1904 

19  h 

Dépôt  plan  de  vol  Falcon.  Arrivée  prévue  à  20 
h  26 

Bruguière  p.  50 

19  h  28 

La  tour  confirme  à  Enoch  Ruhigira  arrivée  Fal- 
con à  20  h  30 

Bruguière  p.  50 

20  h  08 

L'équipage  du  Faleon  signale  à  la  tour  de  Ki- 
gali qu'il  redécollera  à  20  h  40  vers  Bujumbura 

Bruguière  p.  50 

20  h  21 

Le  Falcon  s'annonce  à  la  tour  de  contrôle 

Bruguière  p.  51 

20  li  25 

La  balise  de  détresse  du  Falcon  est  déclenchée 

Bruguière  p.  51 

20  h  26 

L'assistant  contrôleur  éteint  les  lumières 

P.  Munyaneza,  Le  Soir,  6/5/2006 

20  h  30 

Capt.  Vandriessche  informe  PC  Kibat  d'un  tir 
de  missiles 

.lourn.  Kibat  p.  8 

20  h  34 

Med.  Maj.  Daubresse  signale  des  tirs  aux  en- 
virons de  Kanoinbe 

.lourn.  Kibat  p.  8 

Tab.  7.13    Événements  du  6  avril  1904  relatifs  à  l'attentat  contre  l'avion  du  président  Habyarimana 
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7.  L'ATTENTAT  DU  6  AVRIL  :  PISTES  POUR  UNE  ENQUÊTE  JAMAIS  FAITE 


Il  tmre 

énemenl 

Source 

20  h  .37 

L<-  C-130  belge  dérouté  sur  Nairobi 

.lourn.  Kibat  jj.  S 

~  20  h  40 

La  radio  HT1.M  annonce  l'attentat 

B.  Angelet,  Procès  Ntuyahaga, 
5/0/2007 

20  h  45 

Cdt.  de  Saint-Quentin  et  2  sous-ofï.  français 
sur  les  lieux  du  crnsh 

Annexes  M1P.  p.  269 

20  h  45 

L'adj.  Cantineaux  bloqué  à  l'aéroport.  16  sol- 
dats belges  seront  bloqués  et  désarmés 

Joum.  Kibat  p.  7 

21  fa 

Barrages  entre  l'aéroport  et  la  ville 

.lourn.  Kibat  p.  8 

21  1.  11) 

Des  soldats  belges  voulant  se  rendre  à  l'aéro- 
port sont  agressés  par  fies  FAR 

.lourn.  Kibat  p.  8 

22  h  30 

Mise  à  l'abri  de  personnalités  MRXD  par  la 
garde  présidentielle 

.lourn.  Kibat  p.  9 

23  h 

Radio  Rwanda  annonce  que  l'avion  du  pré- 
sident a  été  abattu 

.lourn.  Kibat  p.  8 

1  h  40 

Envoi  d'une  section  de  la  MINUAR  sur  les 
lieux  du  crash 

.lourn.  Kibat  p.  15 

3  U  45 

L'officier  FAR  devant  accompagner  cette  sec- 
tion ne  vient  pas 

Joum.  Kibat  p.  15 

4  h  15 

Cette  section  est  bloquée  au  camp  de  Ka- 
nombe  et  doit  faire  demi-tour 

.lourn.  Kibat  p.  15 

Tab.  7.14  -  Événements  de  la  nuit  du  6  au  7  avril  1994  relatifs  à  l'attentat  contre  l'avion  du  président 
Habyariinaua 
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Chapitre  8 


L'assassinat  des  deux  gendarmes 
français  et  de  Pépouse  de  l'un  d'eux 

La  mort  des  adjudants-chefs  de  gendarmerie  Didot  et  Maïer  et  de  l'épouse  de  Didot  a  représenté 
en  France,  dès  le  début,  une  affaire  à  ne  pas  ébruiter,  au  point  qu'elle  semble  se  trouver  an  oeur  des 
reproches  que  le  gouvernement  fait  à  Radio  Frnn<v  Internat  ionale  (RFI)  : 

En  mai  1994.  alors  qu'un  génocide  finalement  avéré  battait  son  plein  au  Rwanda,  les  lepioches 
téléphonés  <lu  ministère  français  de  la  Coopération  se  font  plus  pressants.  L'objet  du  litige  portait 
notamment  sur  la  nouvelle  donuéo  par  H  FI  de  la  mort  brutale  de  deux  gendarmes  français,  à  Kigali 
le  8  avril  19940 

La  presse  écrite  française  ne  fait,  à  notre  connaissance,  pas  état  de  ces  morts  avant  l'article  du  Monde 
du  28  juin  1994.  Le  journal  belge  Le  Soir  annonce  le  14  avril  que  leurs  corps  sont  retrouvés  : 

Les  corps  de  l 'adjudant-chef  de  gendarmerie  Alain  Didot  et  de  son  époirse.  Gilda  Lana.  ont  été 
retrouvés  mardi  [12  avril)  à  Kigali  et  celui  de  l'adjudant-chef  de  gendarmerie  René  Maïer  mercredi 
|1-'t  avril).  Les  corps  des  trois  Français  étaient  dissimulés  sous  une  couche  île  terre  dans  la  cour  de  leur 
demeure.  Ils  seront  transportés  A  Hangui,  en  Centrafrique,  d'où  un  appareil  de  l'air  |sic|  les  rapatriera 
en  Fiance.  Le  couple  de  Français  a  été  tué  lorsque  des  Tutsis  se  sont  réfugie*  chez  eux.  (AP.rj 


8.1    Quel  était  le  rôle  des  adjudants-chefs  Didot  et  Maïer? 

Dans  son  enquête  publiée  le  ]"r  décembre  1991,  Jean-François  Dupaqnier  les  présente  ainsi  : 

Moins  de  deux  jours  après  l'attentat  contre  le  Falcon.  l'adjudant-chef  Alain  Didot,  16  ans.  son 
épouse  Gilda.  née  Lana,  Il  ans,  et  l'adjudant-chef  René  Maïer  sont  morts  dans  l'après-midi  du 
vendredi  8  avril  pour  avoir  voulu  protéger  des  Tutsis.  Curieusement,  ils  n'ont  pas  été  victimes  de  la 
vengeance  de  miliciens  un  de  militaires  des  FAR,  comme  la  mineur  en  a  été  rapportée,  mais  exécutés 
par  des  soldats  du  Front  patriotique  rwandais,  ceux-là  mêmes  qui  venaient  secourir  leurs  frères  tntsis! 

L'adjudant-chef  Didot  était  depuis  1992  conseiller  technique  de  transmissions  dans  le  détachement 
d'assistance  technique  gcndai literie  au  Rwanda.  Il  y  avait  été  rejoint  en  1993  pal  l'adjudant-chef  René 
Maïer  conseiller  technique  de  police  judiciaire.  Le  vendredi  !S  avril.  Alain  et  Gilda  Didot  sont  dans 
leur  villa  située  à  Karyiru,  une  colline  excentrée  de  Kigali  sur  laquelle  sont  implantés  de  nombreux 
ministères  ainsi  que  l'hôtel  Méridien,  un  des  sièges  de  la  MINL'AR  et  le  bâtiment  du  Coaseil  national 
du  développement.  Le  C'ND  abrite  le  bataillon  du  FPR.  -140  hommes  introduits  à  Kigali  dans  le  cadre 
de  la  mise  en  œuvre  des  accords  d'Arusha.  La  villa  de  l'adjudant-chef  Didot  est  située  à  mi-chemin 
du  siège  de  la  MINUAnQet  de  celui  des  soldats  du  FPR,  juste  à  côté  du  rond-point  stratégique  qui 

1  M.  Mas  IJJSI  P-  8|. 

*  Grrtdarnc'-H  Jrau\:avt  :  cw-ps  JtttruuvéM.  Le  Soil,  14  avril  1ÏKM,  p.  7. 

'  Il  s'agirait  du  CjG  secteur  de  la  MINUAK,  commandé  par  le  colonel  Luc  Marchai,  qui  se  trouve  prés  de  l'hôtel  Méridien 
et  non  du  CJG  Force,  commandé  par  le  général  Dallaire,  qui  est  prés  du  stade  Amaltoro. 
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8.1.  QUEL  ÉTAIT  LE  BÙLE  DES  ADJUDANTS-CHEFS  DIDOT  ET  M  Al  EU  ? 


c  oiiunnndo  l'ai  cès  à  l'aéiopoi  I  depuis  le  i entre-ville,  ("est  un  poste  d'observation  idéal  mais,  •••n  mémo 
temps,  un  endroit  trè&  expnséPj 

l/ndjndant-chef  Didot  est.  depuis  1092.  conseiller  technique  de  transmissions  dans  li'  détachement 
d'asMistancc  technique  gendarmerie  an  Rwanda.  11  est  en  fait  incorporé  à  l'année  rwandaise  car  il  figure 
en  190  1  connue  ••:  Assistant  Technicien  FRANÇAIS  »  dans  la  Cie  TR  (Compagnie  de  Transmissions)  sur 
la  liste  des  officiers  de  l'année  rwaiidaiseQ 

L'adjudant-chef  René  Maïer.  17  ans.  est  conseiller  technique  de  police  judiciaire  au  Rwanda  depuis 
11)93.  Il  était  affecté  auparavant  à  la  Brigade  de  n  •cherches  de  Marligues.  Il  a  deux  prénoms,  René, 
•leanQ  René  Maïer  occupe-t-il  le  poste  de  suiis-oflicier  conseiller  au  Centre  de  Recherches  criminelles  et 
de  Documentation  (C.R.C.D.)  prévu  par  le  colonel  Capodanno  lors  du  démontage  prévu  en  juin  1993  du 
DA.MI/' police  judiciaire  '.Q 

Le  schéma  île  diffusion  de  l'alerte  et  du  renseignement  de  la  Mission  d'Assistance  Militaire  I.MAMl 
situe  séparément  Didot  et  Maïer.  Didot  dépend  du  maréchal  des  logis  Cotteanx  alors  que  Maïei  dépend 
du  chef  d'escadron  Forguesj^C'eci  invite  à  penser  que  Maïer  et  Didot  avaient  des  fonctions  distinctes. 

Selon  Jean-François  Dupaquier.  René  Maïer  habite  seul,  mais  il  serait  allé  retrouver  Didot,  après 
l'attentat  contre  l'avion  d'Hahyarimana  : 

L'adjudant-chef  René  Maïer,  lui,  habite  seul  un  pavillon  dans  l'enceinte  du  camp  de  gendarmerie 
île  Kai  vitu.  liés  le  7  aviil,  api  es  l'attentat,  il  a  lejnint  ~ai  eiillègue  ci  ami  Didol  puni  paitii  ipei  à  ce 

•  |  I".  i  l,d  -  j.uu.rn  II  i  i'aile  .  ai  ;:pel|e  la  1  \o,|V  I  |.!h.  ...  hinati>|Ue  de  -l  aii-llli-.sh  11.-  I'adjr.d.-l  : 
chef  Didot  avait  ins:al|é  i  lie/  lui  tout  un  appareillage  <|ui  lui  permettait  il'entrer  en  liais». n  radio  ave< 
la  Mission  d'assistance  inilita.iie  h  ui... .  1 1  -•  ■  (  M  A  M  ! .  l  ■  a   :••  [\uiil  c--:i       i.1  I  :  azn  •  •  et  ave. 

d'autres,  rénaux  civils.  De  sa  villa,  il  smveille  à  la  jumelle  le  bataillon  du  FPH  et  rend  compte  de 
l'évolution  <le  la  situation  heuie  pal  honte,  Il  laeonle  «pie,  |e  7  avi  il,  à  '<  h  dll  malin,  îles  échanges  de 
tirs  ont  débuté  entre  les  forces  gouvernement  nb1*  el  le  FPR.  La  garde  présidentielle  s'est  embusquée 
au  rond-point  tout  près  de  sou  tiiiu|i[] 

Le  lieutenant-colonel  Damv.  chef  du  détachement  militaire  d'assistance  technique  gendal niel io. 
demande  à  Didot  de  profitei  d'une  accalmie  peur  évacuer  son  domicile.  «  Impossible  sans  prendre 
de  gros  risques,  je  préfère  poursuivre  la  mission  de  renseignement  et  de  relais  radio  »,  répond  Alain 
DldotE 

.Nous  apprenons  donc  que  Alain  Didot  fait  du  renseignement.  Pierre  Péan  ajoute  cette  précision 
géographique  : 

Sa  position  en  un  point  élevé  de  la  ville  en  faisait  un  bon  rébus  avec  du  matériel  Yesti  entre 
la  ville  de  Kigali  et  Kaiioinbe,  près  de  l'aéroport,  que  l'ambassade  de  France  ne  pouvait  joindre 

directement  PI 

Selon  F.  Rcyntjens.  les  deux  gendarmes  fiançais  écoulaient  les  communications  du  FPR. 

D'après  un  témoin  militaire,  ils  effectuaient  un  travail  d'écoute  de  communications,  notamment 
celle*  du  FPR,  à  l'aide  de  matériel  sophistiqué.  Pour  le  compte  de  qui  Pj 


4  J.-F.  Diipaquier.  I.a  vrrilr.  sur  tri  mort  tirs  gt-ntlaririrs  français  dr.  Kigali,  l.'Kvi'tr«-merit  <ln  Jeudi,  I"  décembre  l!XM, 
p.  53. 

'  République  Rwandaise.  Ministér-  <le  la  Défense  nationale,  Aimée  iwandaisc.  Ltai-maj. a .  Cl.  Kigali  le  \T<  mur'  P>'l| 
Objet    Sil  tint  ion  i.lhci.rs  année  rwandaise  arrêtée  au  (Il  mars  l'IUI,  page  s 

"  Voit  le  déciel  dii  S  mars  I9JM)  atl  ribuaiit  la  médaille  mililaire  à  ht  ait  t  (Ht  n> .  Jt  un  ),  Ml  />'•  i  é  .■■  !  1.  adjattanl  :  2:1 
ans  10  mois  de  services.,  J.O  n°  6 1  du  13  un  l'J'H). 

KM  lait  dit  rapport  du  <  'olonel  ('.i|i<iiIiiiiiiii  mu  sa  mission  au  Rwanda  rio\emhit  l'<!l2.  /•.';. //ut'/i  sn<  la  tiagt'dii 
rwandaise  l9<J0-t<J94  [TTÎ1  Tome  II,  Annexes,  p.  183|. 

*  Schéma  M  A  M  de  dillusinn  de  I  alerte  el  du  renseignement,  annexe  au  <  'oniptc-rcndu  du  colonel  (.'l'SSAC  el  du 
lient ra.uil-n ,li niel  MAl'RIX,  Pari-,  I"  av  ni  IWI.  I.a  Mission  d'information  parlementaire  publie  ce  compte  rendu  mais  en 
retranche  le  si  lu  ma. 

°  Noue  n'avons  aucune  preuve  que  le  FPR  ait  engagé  le  combat  U>  7  avril  à  5  h  du  matin.  En  revanche,  la  garde 
présidentielle  s'est  mi-e  à  tirer 

'"  J.-K  Dupaquicr .  (huit  m.  I.a  source  île  Jenlelrallrois  Dllpmiuiel  serait  un  rappor  t  secret  du  lietrtetinul-colonci  Alain 
Daim  mii  la  récupération  des  cadavre*  des  adjudants  de  geiidainierie  Dulut  et  Marel  et  de  l'épouse  de  Didot.  .1  des 
témoignages  que  lui  a  confiés  Jacques  (  "ourlan.  <  ".  st  Jn<  qnes  t'ourbin  <|iti  a  ré.  aiverf  une  ant.  ime  diplomatique  a  Kigali  le 
Kl  août  l'i'M. 

1  1  I'.  Péan  1 1 301  p.  327].  Nous  avons  des  laisoiis  de  douter  des  affirmations  de  P'urre  Péair  qui  n'a  pas  eiK|tiété  sur  place. 
Mais  il  écrit  sous  la  dictée  de  militaires  comme  le  colonel  Michel  Robaidey  et  il  a  eu  accès  à  des  documents  secrets. 
'-'  F.  Reyntjens  [1431  p.  2!'-3li|.  lieyutjens  n'indique  |v».s  si  ce  militaire  est  rwandar*  nu  belge, 
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8.  L'ASSASSINAT  DES  DEUX  GENDARMES  FRANÇAIS 


Colette  Bnieekumn  confirme  : 

Résidant  à  Kigali  depuis  longtemps,  les  deux  hommes  et  l'épouse  de  l'un  d'entre  eux  [levaient 
être  abattus  pm  dos  membres  rie  la  garde  présidentielle,  une  unité  «pie  ces  aurions  gendarinos  avaient 
assistée  dans  le  domaine  de*  transmissions  téléphi miques,  participant  notamment  aux  écoutes  des 
communications  émanant  du  ("'MPI1"*! 

Elle  le  répète  en  2004.  tout  en  ajoutant  qu'ils  pouvaient  aussi  «kutiter  les  communications  de  l'aéroport  : 

Le-,  doux  liuiuines  étaient  \  raiscinblablemcnt  chargés  d'.Vuiitei  tuutes  les  communications  radio 
du  coté  de  rnéiup.ntp] 

Il  semble  évident.  ([u'Iialiilaiit  non  loin  du  CND  et  avec  des  Mitonnes  sur  son  toit,  l'adjudant-ehef 
Di<lot  écoute  les  communications  radio  du  FPR.  Pour  le  compte  de  qui'.'  Pour  la  Mission  d'assistance 
militaire  française,  ou  pour  la  DGSE  ou  la  DRM.  Mais  Didot,  inscrit  dans  l'organigramme  des  FAR. 
pourrait  aussi  faire  rapport  de  ses  écoutes  à  l'année  rwandaise. 

S«d< m  Stephen  Smith  les  deux  gendarmes  haliitaient  une  maison  <|ui  aurait  été'  celle  d'un  ancien 
correspondant  de  la  DGSE  : 

Un  fait  .  la  DGSE  n'avait  pas  de  «  poste  fixe  »  à  Kigali,  mais  y  effectuait  d<^  «  missions  d'in- 
tervalle »,  centrées  siu  le  renseignement  et  non  sur  l'action.  Un  détail  :  l'un  ries  doux  coopérants 
militaires  français  assassinés  le  7  avril  à  Kigali  habitait  «  la  maison  île  l'agent  >•  connue  à  tort  ou 
à  raison     connue  celle  d'un  ancien  «  correspondant     de  la  DGSEp] 

Didot  travaillait-il  précisément  pour  la  DGSE'.'  Il  dispose  aussi  d'un  téléphone  par  satellittpl qu'il 
aurait  monté  le  7  avril  : 

8h00  Montage  do  l'IMMARSAT  par  A/C  DIDOT,  Jusqu'à  I4h30,  heure  du  dernier  contact  avec 

ce  dernier,  contrôle  radio  toutes  les  heures  avec  les  AMT['~| 

I.',idjnd.5ii:-c|.ef  I >i; I. .1  '-.'-t  li  spécialiste  français  chargé  île  former  les  militait  rwiindais  •  laa-  [<-.• 
transmissions  radios.  Le  colonel  Bernard  Cussae.  attaché  de  Défense  et  chef  de  la  mission  d'assistance 
militaire  au  Rwanda,  l'aumit  affirmé  devant  la  Mission  d'information  parlementaire  à  huis  dos  : 

Le  second  point  concerne  le?-  adjudants-chefs  Didu!  et  Maier  qui  ont  été  assassinés.  ILs  n'avaient 
aucune  mission  parallèle  ou  particulière;  ils  ne  faisaient  pas  paitie  du  G1G.N  :  ils  étaient  transmetteurs 
et  s'occupaient  de  la  formation  des  spécialistes  do  l'armée  iwandaise  et  de  l'entretien  dos  matériels. 
En  fonction  de  cette  spécialité,  l 'adjudant-chef  Didot  était  le  responsable  du  réseau  radio-sécuritaire 
de  l'Ambassade  et,  à  ce  titre,  avait  [les  antennes  sur  s,i  maison,  ce  qui  a  pu  attirer  l'attention.  Par 
ailleurs,  leur  domicile  étaii  situé  à  proximité  île  l'Assemblée  nationale  rwandaise  où  était  stationné  le 
bataillon  FPR  :  enfin,  leur  mort,  était  peut-être  un  signa]  adiessé  à  la  France  pour  l'inciter  à  ne  pas 
s'engager  plus  avant  [*"*] 


13  C.  Braeckman  [37  p.  HHi(. 

1  '  ('nielle  Bineckinaii,  I.n  /mi  r.arhf.t  du  gi •  ni>>  nlr  twamlnii.  Le  Suif.  31  mars  21X11,  p.  10. 

1  r'  Stephetl  Smilli.  Htibifiu  itniiitn,  it  tum  sur  nu  attentat  nim  rlai'iilr.  Libéral  iim,  29  juillet  P)t>l. 

1    I    -  T     !   I    sysi  nu   I  N  M  A  USA  1  permet   i  l'aide  d'un.'  v.m-    -  .    j  ,|.  .  i  .  I  m    a  ,••   < 1  ■  ■  •  I  i  ;  i      l<  téléphoner 

et  d'envoyer  il'-s  fax  depuis  u'ItlIlHirte  quel  point  de  la  terre  via  un  réseau  île  satellites  géosl  al  ionnaires  relié  au  réseau 
téléphi >ui«pie  liabiliH-l. 

''  Compte-rendu  du  colonel  CUSSAC  et  lieutenant-colonel  MAl'RIN,  Pari*,  !!•  avril  l'KM  Emjnflr  sur  In  trntjrilir 
i waudai.it:  l'3<)0-l994  |Ull  Tome  IL  Annexes,  p.  350]. 

lh  Audition  à  huis-clos  «lu  Colonel  Ueruard  Cl'SSAC  devant  la  Mission  Rwanda  le  6  mai  1998.  Ce  compte  rendu  est  non 
officiel  et  provient  probablement  d'un  député  membre  de  la  Mission  d'information. 
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8.1.  QUEL  ÉTAIT  LE  RÔLE  DES  ADJUDANTS-CHEFS  D1DOT  ET  MAÏER  ? 


8.  L'ASSASSINAT  DES  DEUX  GENDARMES  FRANÇAIS 


Il  n'est  rien  dit  de  particulier  dans  ce  texte  sur  la  fonction  de  Maïer.  Mais  le  «  ils  étaient  transmetteurs  » 
du  Bernard  Cussac  laisse  entendre  que  René  Maïer  ét  ait  aussi  spécialiste  en  transmission.  Cela  ne  semble 
pas  être  le  casFlLe  rapporteur  de  la  Mission  d'information  parlementaire  confirme  dans  les  mêmes  tennis 


le  rôle  de  Didot  : 

Los  Adjudants- Chefs  Maïer  et  Didot  faisaient  partie  des  "21  assistants  militaires  techniques  restés 
au  Rwanda  après  le  départ  des  troupes  de  Noroit,  le  15  décembre  1993. 

L'Adjudalit-Clief  Didot  était  un  spécialiste  de  haut  niveau  dans  la  réparation  des  postes  radio 
niais  «  n'a  jamais  Hé  un  s/tAinlist^  »/e»  à:outes  ».  coinnie  l'a  souligné  le  Colonel  Jean-Jacques  Mautin 
en  réponse  à  certaines  assertions.  Il  avait  été  chargé  de  mettre  en  place  le  réseau  sécuritaire  de 
l'ambassade  é(|uipé  do  postes  VAESU  ;  il  était  également  responsable  des  liaisons  ra<lio  entre  les 
membics  de  la  Mission  de  coopéiation.  Sa  compétence  l'avait  conduit  à  «issiirer  la  format  ion  des 
personnels  rwandais  chargés  des  transmissions,  ainsi  que  la  maintenance  des  postes  radio  de  l'ensemble 
de  l'armw  rwandnise. 

En  raison  du  relief  des  collines,  il  avait  installé  sur  le  toit  de  sa  maison,  elle-même  située  en  hauteur, 
inic  antenne  relais.  Le  Colonel  Jean-Jacques  Main  in  a  rappelé  à  ce  sujet  que  l'Adjudant-Chef  Didot 
possédait  à  titre  personnel  un  poste  radio  émetteur- récepteur  modulation  de  fréquence  (MF) 
de  courte  portés  aver  une  antenne  extérieure  classique.  Ce  poste  lui  permettait  d'avoir  des  liaisons 
correctes  avec  des  interlocuteurs  dotés  d'un  poste  radio  portatif  MI"  compatible  dans  un  rayon  de  dix 
kiloniétresF7] 

Les  explications  sur  la  fonction  de  Didot  n'ont  pas  convaincu  tous  les  membres  de  la  Mission  d'infor- 
mation : 

M.  François  Lainy  s'est  inteiiogé  sut  les  couditiuus  dans  lesquelles  s'étiùl  produit  l'assassinai  de 
1" Adjudant-chef  Didot,  certaines  nuneuis  lui  attribuant  des  fonctions  A  la  fois  officielles  et  officieuses. 
Sa  maison  étant,  selon  le  Colonel  Bernard  Cussac,  équipée  d'antennes  destinées  à  la  communication  du 
poste  diplomatique,  il  s'est  étonné  de  la  présence  de  ce  matériel  à  son  domicile  et  non  à  l'ambassade. 

M.  Jean-Michel  Mailaud  a  piécisé  que  l'Adjudant-chef  Didot  n'était  pas  responsable  des  commu- 
nications de  l'ambassade.  Celle-ci  bénéficiait  de  son  piopre  réseau  avec  un  chifFreui  qui  se  trouvait  A 
l'ambassade  même.  Il  lui  a  néanmoins  été  rapporté  qu'étant  chargé  des  transmissions,  l'Adjudant-chef 


L'adjudant-chef  Didot  ne  faisait  pas  partie  de  In  Direction  du  Renseignement  Militaire  (DRM)p7]  Il 
ne  travaillait  peut-être  pas  directement  pour  la  DRM  mais  certainement  pont  la  Mission  d'assistance 
militaire  à  Kigali. 

8.1.1    René  Maïer  et  Jean-Paul  Mayertz  sont-ils  la  même  personne? 

Selon  un  article  de  Colette  Braeckman  de  juin  1994,  le  deuxième  coopérant  assassiné  s'appellerait 
Jean-Paul  Mayertz  et  s'occupait  île  la  Garde  présidentielle  : 

Plusieurs  zones  d'ombre  subsistent  d'autre  paî  t  quant  à  la  présence  militaire  française  au  Rwanda. 
Un  exemple  :  nous  avons  appris,  dans  un  autre  cadre,  que,  peu  apiès  le  f>  avril,  deux  coopérants 
militaires  français  avaient  été  tués  à  Kigali,  ainsi  que  l'épouse  de  l'un  d'eux.  Un  de  ces  coopérants, 
membre  du  GIGN  (Groupe  d'intervention  de  la  Gendarmerie  nationale),  Jean- Paul  Mayertz.  était 
arrivé  à  Kigali  en  décelable  et  assurait  des  tâches  de  formation,  aupiès  de  la  garde  présidentielle 
notamment.  Selon  les  informations  données  à  leurs  pioches,  ces  Fiançais  ont  été  tués  par  des  militaires 
des  Forces  armées  rwandaises  clans  la  •>  parcelle  »  attenant  à  leur  résidence.  Leurs  corps  furent 
récupérés  par  les  Casques  bleus,  rapatriés  et  inhumés  en  toute  discrétion.  Paris,  à  notre  connaissance, 
n'a  jamais  fait  état  de  la  mort  de  ces  coopérants  militaires p*~ 


.lean-Paul  Mayertz  et  Jean-René  Mater  sont-ils  la  même  personne? 

li  Selon  nos  informations  il  était  officier  de  police  judiciaire  et  n'était  pas  spécialisé  dans  les  transmissions. 
J"  Etiquete  sur  la  tragédie  evandaise  l 'J'JO- 1  »!><(  |lll.  Rapport,  pp.  '250-251). 

Jl  Audition  de  M.  Jean-Miiiwl  Marland,  13  mai  19W8.  Enquitf  sur  lu  I rayf'dif  ruamlni.it:  1990-199J[  [14 11  Tome  III, 
Audition».  Vol.  1,  p.  311'. 

"  Képoudant  à  une  question  de  François  Lamy.  le  (général  Jean  Heinrich  a  fait  observer  que  «  par  prinrip<  ri  par 
dranlnlnqir ,  il  ne  donnerait  jamais  lr  nnm  d'un  enllahnrafrnr  de  la  DRM.  Il  a  nranmnin.%  indique  qn'rn  l'nrrurrenrr , 
VAdjudunt-Chef  Didul  wr  Uuvuillait  pus  puui  lu  DRM.  »  Cf.  Audition  du  Général  Jean  Heituicli.  Enquêta  raie  la  tiuuédir- 
rwandaise  l(»'J0-t!)U4  |MU  Tome  III,  Auditions,  Vol.  2,  pp.  17T-  171S| . 

J 1  Colette  Braeckman,  Lu  pist*-  def  deui  FrançaU  :  suite,  Le  Soir,  IN  juin  1IKI4.  pp.  1,  !>. 
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8.1.  QUEL  ÉTAIT  LE  RÔLE  DES  ADJUDANTS-CHEFS  DIDOT  ET  MAÏER  ? 


8.1.2    Où  se  trouve  la  villa  des  Didot? 

Hervé  Gattegno  et  Corme  Lcsnes.  dans  leur  article  du  28  juin  1994.  affirment  deux  fois  de  suite  que 
les  deux  gendarmes  et  lepouse  de  l'un  d'eux  habitent  à  Kanombe.  d'abord  en  colonne  4  : 

Leur  logement  se  situait  pointant  dans  la  zone  de  Kanonibé,  alors  déjà  sous  contrôle  du  FPKpH 

ensuite  vers  la  fin  de  l'article  en  colonne  6  : 

Autre  question  en  suspens  :  la  mort  des  deux  gendarmes*  fiançais,  dans  leur  villa  de-  Kammibé. 
située  dans  l'alignement  exact  do  lu  piste  d'atterrissage  do  Kigali,  a-t-elle  im  rupporl  avec  l'ut  tentât 

Ceci  est  contredit  par  l'enquête  de  Jean-François  Dupaquier  citée  plus  liant.  Les  dépouiller  d<-s  Didot 
et  de  Maïer  seront  trouvées  dans  le  jar  din  de  la  villa  des  Didot  et  les  témoignages  confirment  que  cette 
villa  se  trouvait  près  de  l'hôtel  Méridien  et  non  à  Kanombe.  J.-M.  Milleliri,  médecin  militaire  français, 
parle  di-  son  nuii  Michel  à  qui  le.  commandement  militaire  d'Amaryllis  «  a  interdit  de.  Juin-  qui  ri  que  ce  soit 
pour  albtr  rveuptUrr  les  corps  des  aimarudes  d  arme*  tombés  vers  le  Méridien,  Le  journal  de  Kilmt 
note  pour  le  10  avril  :  «  A  15  Ilr  25,  les  FmnçaiH  de  l'aéroport  demandent  noir  Belges  de.  ré.ixipéivr  les 
corps  de  TROIS  coopérants  français  qui  se  trouvent  près  de  A\f.  >f^|  X4  est  un  carrefour  en  forme  de 
rocade  près  de  l'hôtel  Méridien  par  où  passe  la  route  allant  du  centre  ville  à  l'aéroport,  voir  figure  [8~2"| 
page [483]  Une  fiche  dit  ministère  français  de  la  défense  confirme  encore  cette  localisation  et  précis».'  qu'au 
moment  du  crash  de  l'avion  présidentiel,  Didot  et  Maïer  sont  à  leurs  domiciles  respectifs  : 

8.  Position  des  AMT  le  ri  avril  WU  au  soir  : 

21  ries  25  assistants  techniques  (l'Attaché  de  défense  se  trouvant  à  Paris)  se  trouvaient  dans  la 
ville  de  Kigali  et  au  camp  de  Kanonibé.  à  loin  domicile,  le  0  avril,  au  moment  de  l'attentat  :  [...) 

les  deux  gendarmes  logés  à  proximité  du  CND  étaient  également  à  leur  domicile  respectif; 
conformément  au  plan  de  sécurité,  ils  ont  assuré  le  relais  rie  l'alerte  donnée  par  le  chef  d'escadron 
Cliainorp^]à  partir  do  l'ambassade^ 

Logés  à  leur  domicile  respectif,  signifie  que  l'un  est  près  du  CND,  l'autre  au  camp  de  la  gendarmerie 
à  Kacyiru.  mais  le  texte  dit  qu'ils  sont  tous  les  deux  près  du  CND. 

Si  la  villa  Didot  s'était  trouvés»  à  Kanombe  il  aurait  été  facile  pour  les  Français  d'aller  récupérer  les 
cadavres  vu  que  cette  zone  cie  l'aéroport  était  tenue  par  les  FAR  et  la  garde  présidentielle.  Lu  localisation 
donnés-  dans  l'article  de  Gattegno  et  Lesnes  <-st  donc  fausse.  Pourquoi  leur  informateur,  probablement 
l'ex-capitaine  Barril,  qui  est  allé  sur  les  lieux  à  Kigali,  a-t-il  induit  les  journalistes  en  erreur  ? 

Cependant,  les  sources  de  Gattegno  et  Lesnes  ne  se  réduisent  pas  à  l'ex-capitaine  Barril.  Ils  rapportent 
en  particulier  cette  «  note  transmise  à  Paris  par  télex  à  19  heures  »  par  l'ambassade  de  France  à  Kigali, 
le  8  avril.  Ne  serait-ce  pas  cette  note  qui  indique  que  leur  villa  à  Kanombe  était  située  dans  l'alignement 
exact  de  la  piste  d'atterrissage?  Une  chose  est  certaine,  ce  ne  sont  pas  ces  journalistes  qui  ont  inventé  ce 
détail. 

Il  reste  encore  l'hypothèse  que  Didot  et  Maïer  aient  été  tués,  ou  l'un  des  deux,  dans  une  villa  à 
Kanombe  clans  l'alignement  exact  de  la  piste  d'atterrissage,  c'est-à-dire  au  camp  militaire  de  Kanombe 
ou  au  voisinage  de  la  résidence  du  président  Habyarimuna  et  que  le  ou  les  cadavres  aient  été  transportés 
plus  tard  dans  la  villa  des  Didot  dans  le  quartier  de  F  hôtel  Méridien.  Dans  ce  cas.  cette  information 
rapportée  par  L<-  Monde  ne  serait  pas  complètement  fausse. 


~*  Hervé  Gattegno.  Corine  hésites,  R.iraiLtin  :  IVriigme-.  tli-  lu  ;  biritr  rtttirr.  *.  Le  Momie,  mardi  2S  juin  PHit.  pp.  I.  fi. 
Poriue  l.esrie*  si^ne  le  même  jour  nu  article  rédigé  depuis  Goma.  File  u'eM  cloue  pas  l'auteur  priiM  ipul  de  cet  article.  F.u 
particulier  tout  ce  qui  concerne  les  révélations  de  l'ex-capitaine  Barril  n'a  pas  été  écrit  par  elle. 

-'  Jhidrm. 

J"  J.-M.  Milleliri  H3E1  l>-  7f.|. 

21  Journal  de  Kl  BAT.  £23  p.  36|. 

:"  Voir  le  Siln'-ina  de  difTusiuii  de  l'alerte  et  du  leiLieigiieineut  de  lu  ML->sion  d'Assistance  Militaire,  fin  un-  |ËTT|  page  [tSl)| 
"J  Fiche  du  Ministère  de  la  Défense,  7  juillet  1WS.  Etiquete  sur  la  tragédie  rtrandaisc  I ll'JO- 1 'J'.>4  11-41]  Tome  il.  Annexes. 
r.  2««>  . 
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8.  L  ASSASSINAT  DES  DEUX  GENDARMES  FRANÇAIS 


Cantonnements 

AGUSTA 

BEVERY  HILLS 

CAILLOU 

CAPUCC1NO 

CHINATOWN 

DOLCE  VILLA 

FRANS1SCUS 

MIRADOR 

PEGASUS 

RAMADAN 

TOP  GUN 

VIKING 

VIPERE 

VITAMINE 


FlG.  8.2  -  La  zone  de  la  villa  Didot.  Source  :  Journal  de  Kl  13  AT.  La  villa  Didot  se  trouve  un  peu  au-dessus 
du  rond  point  N4,  à  droite  de  Kimihurura.  15  :  Hôtel  Méridien.  1  :  QG  Secteur  MINUAR.  I  :  Pegasus 
=  CJG  Kibat.  3  :  CND,  bataillon  FPR.  Camp  de  la  garde  présidentielle  :  à  côté  du  E  de  Primature.  8  : 
village  CTM  belge.  14  :  stade  Amahoro.  2  :  Hôtel  Aniahoro  :  QjG  MINUAR.  N4-N5-N6-N7  :  route  de 
l'aéroport  qui  est  à  droite  île  la  carte.  Il  était,  possible  de  rejoindre  l'aéroport  par  le  Sud  en  joignant  le 
carrefour  N7  sans  passer  devant  le  CND  en  3  où  se  déroulaient  les  combats. 
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S.-J.  OÙ  LE  COUPLE  DIDOT  ET  RENÉ  MAÏER  ONT-ILS  ÉTÉ  TUÉS  ? 


8.2    Où  le  couple  Didot  et  René  Maïer  ont-ils  été  tués  ? 

Il  est  prudent  ici  de  supposer  h  priori<\\lr  Didot.  et  Maïer  pouvaient  ne  pas  être  ensemble  ni!  moment 
où  ils  oui  été  tués  et  que  leur  assassinat  a  pu  se  faire  ailleurs  que  là  où  leurs  cadavres  ont  été  retrouvés. 
Les  affirmations  quant  au  lieu  du  crime  sont  les  suivantes  : 

-  Les  deux  gendarmes  et  l'épouse  de  l'un  d'entre  eux.  ont  été  tués  dans  leur  villa  de  Kallolnlié,  située 
dans  l'alignement  exact  de  la  piste  d'atterrissage  de  Kigali  P*] 

-  Les  deux  coopérants  militaires  sont  tués  devant  leur  maison,  voisine  du  C\D|^] 

-  Le  couple  Didot  a  été  assassiné  à  son  domicile  près  de  l'hôtel  Méridien f*7] 

-  Maïer  a  été  tué  à  proximité  du  domicile  qu'il  occupait f^] 

Donc  les  témoignages  se  répartissent  comme  suit  .  Les  deux  gendarmes  et  l'épouse  Didot  ont  été  tués 
à  proximité  de  leur  villa  qui  est  située,  soit  à  Kntiombc,  soit  à  (  été  du  C'XD  et  du  Méridien.  Le  couple 
Didot  a  été  tué  à  son  domic  ile  près  de  l'hôtel  Méridien.  Maïer  a  été  t  ué  près  de  son  domicile. 


8.3    Quand  le  couple  Didot  et  René  Maïer  ont-ils  été  tués  ? 

La  date  de  la  mort  de  Alain  et  Cilda  Didot  et  de  René  Maïer  fait  l'objet  d'une  grande  confusion,  Voir 
tableau  EU)  Certaines  informations  datent  la  mort  des  Didot  et  de  Maïer  le  (i  au  soir.  Deux  certificats 
médicaux  sont  publiés  lin  2(100  par  le  "Comité  du  22  avril  1!>!>8  à  la  mémoire  des  gendarmes  d'Ouvéa'f^] 
Le  certificat  du  genre  de  mort  atteste  que  «  .Jean  »  MAIER  est  décédé  le  fi  avril  1001  Vers  21  heures 
à  Kigali.  La  mort  •<  n'rlle  ri  rounlanlf  es/  d'mitjinr  tiiiidrntvllr.  La  tnitsc  du  drri-s  r.st  />•  fuit  dr  Udb's 
d'/irmr  à  frit  ipii  ont  '■ntmiiii'  une  mort  irnmrdidtf.  » 

Notons  que  mort  accidentelle,  suppose  que  la  mort  n'est  pas  intentionnelle.  Il  est  donc  difficile  d'ima- 
giner que  le  FPR  en  soit  rendu  responsable. 

Voir  le  fac-similé  d'un  de  ces  certificats  médicaux  figure |S.3| page |4S5|  Remarquons  que  dans  la  cause 
de  la  mort,  halles  d'arme  à  feu  »,  halles  comporte  un  "s".  Il  ne  peut  donc  s'agir  d'une  balle  perdue. 
Maïer  est  mort,  soit  qu'il  ait  été  pris  dans  nu  combat,  soit  qu'il  ait  été  visé  spécifiquement.  À  celte  date 
et  à  cette  heure,  il  n'est  pas  possible  d'accuser  le  FPR  d'être  l'auteur  de  sa  mort  FdEn  revanche,  de 
nombreux  témoignages  attestent  que  juste  après  l'attentat.  «  cela  tirait  de  partout 

Nous  n'avons  pas  pu  vérifier  l'authenticité  de  ces  certificats  médicaux.  La  seule  preuve  de  leur  au- 
thenticité est  qu'ils  ont  été  remis  à  la  famille  de  René  Maïer  par  la  voie  officielle. 

François  Lainboley.  président  national  du  Comité  du  22  avril  1088  à  la  mémoire  des  gendarmes  d'Ou- 
véa.  écrit  dans  l'éditorial  de  Fayaoue-lnfo  Magazine  que  le  couple  Didot  a  aussi  été  tué  le  G  avril  : 

Le  'i  Avril  1994,  l'Adjudant  Chef  «le  Gendarmerie  MAIER.  son  collègue  DIDOT  et  l'épouse  de 
ce  deinîei  .M>nt  assassinés  sauvagement  au  Rwanda  dans  l'indifférence-  générale  «les  autorités  de  notre 
pays.  Aucune  instruction  judiciaire  n'est  ouverte.  Pire,  l'acte  de  décès  îles  deux  hommes  porte  la 
mention  "mort  accidentelle"  et  c'est  si»né  d'un  médecin  militaire  de  liant  langp^l 


'"  Hervé  (iatlegne,  Oorine  Lesiics,  Rwanda  :  l'rnigmr  tir  la  *  knitr  noire  ■> ,  Le  Monde,  mardi  2s  juin  I!>94,  pp.  1,  ti  ; 
Hervé  Cîatlegnn.  La  rontrnvmr  snirïtr'/-  par  lr*  drrlaratianx  de  Vrj-rapitainr  flarrjl,  Le  Monde  29  juin  1  Mc>4 ,  p.  M. 

"  C.  Uiacckman  \S7]  p.  VJh  :  J.-F.  Dupuquiei.  La  vérité  sur  la  mort  des  gendarmes  français  de  Kigali,  L'Événement  du 
Jeudi.  1"'  décembre  19» I.  p.  ">:J .  F.  Keyutjens  [TTH  pp.  29-.J0|  .  Anne  Ciob.  cf.  V.  Kayimabe  gg]  pp.  lttf-loT  :  U.  Lugan 
QM  pp.  174-175], 

âJ  Compte-rendu  du  rimmel  fUssAC  et  lieutenant-colonel  MAl'RIN,  Pari»,  19  avril  1994,  Enquête  sur  la  tragédie 
rwandaise  1990-1994  [TTT|  l'orna  II.  Annexes,  p.  350]  :  V.  Kayimalie  gU]  p.  325]  ;  Audit  km  de  J.M.  Maibiud.  Hnguitu  sur 
la  tragfdit  loutiduin  1990-1994  [Mil  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  297] .  Pbilippe  Ue  Uoeck.  i»  summum  dt  la  cruauté'. 
La  Libre  Belgique,  17  avril  1994,  p 

v>  Télégramme  du  général  Hiicbon.  

^*  |http:  //uy«.g«od-ouva.  asao.  f  r/Franc«/Ev«nom«nts/TIEvn«m«nts6601 .  h  tel  II  y  a  deux  certificats  médicaux,  l'un 
est  un  certificat  île  décé-i  ipie  iHiits  ne  mont  mus  |ut».  l'autre  un  certificat  du  genre  de  mort  de  Jean  MAIER,  tous  les  deux 
signés  du  même  méder  in-chef .  Midi.  I  I  In  .tua-,  •  t  datés  du  l.'t  avril. 

'"'  I,e  bataillon  FPR  est  resté  ce  soir  là  dans  sou  casernement  comme  l'atteste  les  témoins  présents  au  CND.  Voir  m  - 
li..n|7  l2.17|paKe[HÎÏ9]  cf.  I.inda  Melveru  [ELU  p.  1 4:t|. 

\'i  én  les  témoignages  de  Jean-Luc  llabvatimaiin.  du  utajui  Uodait.  du  capitaine  Vandi  icsw  lie  de  la  MINL'AK  et  du 


docteur  L'aubrisse.  Voir  hcctiuii|~T27n  pagepi  I7[ 

1    Magazine  Fayaoue-lnfo,  Nuiiicn  •  Wi.  Décembre  2<l0b 
http://wvw.g9nd-ouvea.as30 . f r/Franc8/Fayaou«Magazine/TIMagazine02 . html#Edito 
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8.  L'ASSASSINAT  DES  DEUX  GENDARMES  FRANÇAIS 


COMMANDI-MT-NT  DES  KIJ-M!  N1N  f-RANCAJS 

D'ASSISTANCE  OPERATIONNELLE  BANCÎIH,  le  1 3  Avril  l<HM 

EN  REPUBLIQUE  CENTRAFRICAINE 


CERTIFICAT  DU  GENRE  DE  MORT: 

Je,  soussigné.  Médecin  en  Chef  THOMAS  Michel,  Doclcur  en  Médecine, 
Mcdcein-Cbef  des  H:AO,  certifie  «voir  condnlé  ce  jour  le  décès  de  MAJER  Jean,  âgé  rie  46  ans, 
survenu  le  06  Avril  MM  vers  2 1  Heures  à  KIGALI  (RWANDA). 

La  mort,  réelle  et  constante  est  d'origine  uocideutelle.  La  couse  du  décès  est  le  finit 
de  balles  d'arme  i  feu,  qui  ont  entraîné  une  mort  immédiate. 


Hait  à  BANGUL  k  13  Avril  1994 


FlC.  8.3    CYrtificul  tir  <|rrrs  ilr  .Iran  Maïrr.  Soliriv  :  Comité  du  22  avril  HWrS  à  la  Iltrllioirr  (1rs  gendarmes 

d*Ouvéa 


Hervé  Gatteguo  écrit  avec  Corine  Lesnes  le  28  juin  11(94  que  Didot,  sa  femme  et  Maïer  ont  été  tués 
«  dans  les  heures  qui  suivent  l'attentat.  »  Le  certificat  de  décès  des  trois  victimes  porte,  selon  eux,  la 
date  du  ti  avril  et  la  mention  ><  mort  accidentelle  ••  : 

Quoi  qu'il  en  soi»,  la  quasi  simultanéité  i  enfumée  par  île  nombreux  témoins  du  début  de.s  combats 
avec  l'explosion  de  l'avion  et  la  mort  des  deux  chefs  d'État  put  met  d 'en  visuger  l'existence  d'une 
iiiaiKeuvic  organisée.  [...]  Dans  la  nuit,  un  a  appris  que  les  combats  s'intensifiaient.  [...] 

Six  Français  tués  à  Kigali 

C'est  au  rouis  dos  mêmes  heures  que  furent  tués  deux  gendarmes  français.  li>s  ailjudants-cliefs  René 
Maïer  et  Alain  Uidol.  ainsi  que  l'épouse  du  second.  Membres  de  la  mission  militaire  d'assistance  au 
Hwanda  depuis  1993,  les  deux  sous-officiers  et  Mme  Didot,  tués  pat  balle»  ot  à  coupe  de  machette, 
avaient  été  sommairement  enterrés  dans  le  jardin  de  leur  villa.  C'est  là  que  des  •<  Casques-bleus  » 
les  ont  découverts,  le  13  avril.  Leurs  corps  ont  été  accueillis  au  Motirget,  le  15  avril,  pur  le  ministre 
de  la  défense,  François  Léoturd.  et  le  ministre  de  In  coopération.  Michel  Itoussiu.  Les  services  de  ce 
dernier  assurent  que  «  leur  mort  n'est  pas  liée  à  leur  Jonction  {l'un  d'eux  était,  spécialisé  dans  tes 
transmissions  NDLPj  mais  à  leur  résidence,  et  au  fait  qu'ils  auraient  caché  des  Thtsis  chez  eux  ».  Il 
faut  donc  comprendre  que  les  trois  ressortissants  fiançais  auraient  été  victimes  des  milices  hutues  ou 
de  la  garde  piésidentielle.  Leur  logement  se-  situait,  pourtant  dans  la  zone  île  Kauombé.  alois  déjà  sous 
contrôle  du  FPR.  ('munie  de  l'ambassade  île  Fiance  à  Kigali  le  S  avril     une  note  ttansniise  à  Paris 


IHfj 


8.3.  QUAND  LE  COUPLE  DIDOT  ET  RENÉ  MAÏER  ONT-ILS  É  TÉ  TUÉS  ? 


par  télex  à  |f)  heures  <>n  atteste  ,  la  nouvelle  de  leur  mort,  lie  sera  rendue  publique  que  trois  jours  plus 
tard.  Ciuieiiscmenl.  le  certificat  de  décès,  daté  du  G  avril,  porte  la  mention  «  mort  accidentelle  »..^ 

L'article  commet  deux  erreurs.  La  maison  de  Didot  est  située  près  fie  l'hôtel  Méridien  qui,  comme 
le  camp  rie  la  Gendarmerie,  se  trouve  à  Kacyiru  et  non  à  Kanombe.  Mais  cet  te  maison  dans  la  zone  de 
Kaliollibc  est  peut-être  le  lieu  où  ils  ont  été  tués,  oll  l'un  d'eux.  Ensuite  le  FPR  ne  cont  rôle  pas  la  Zone  de 
Kanombe  à  cette  date.  Mais  celte  allinuat ion  permet  de  l'accuser  d'être  l'auteur  de  l'attentat.  Elle  peut 
venir  de  l'ex-capitaine  Barril.  Le  FPM  ne  contrôlera  la  zone  de  Kanombe  que  lors  de  la  prise  du  camp  de 
Kanombe  et  de  l'aéroport,  le  21  mai. 

Gattegno  précise  le  lendemain.  29  juin,  que  les  Didot  et  Maïer  ont  été  tués  moins  d'une  heure  après 
l'attentat. 

Pour  sa  port,  la  France  n'a  pas  entrepris  d'investigations,  eu  dépit  des  décès  de  six  de  ses  ressor- 
tissants ;  les  trois  memhics  de  l'équipage  du  Fulcon  50  ainsi  «pie  deux  gendarmes  en  poste  à  Kigali  et 
I  époii-e  de  J'mi       ntîe  eux.  •  nés  il.ni-.  ,ein  r  1 1 .  t  i ■  :  i  m  •  lie  d'une  I  ieii|e   .  j,, ,  -  I 1 .      .il  ['  '" 

D'antres  sources  donnent  pour  l'assassinat  du  couple  Diilot  les  dates  du  7  ou  du  S.  Il  faut  envisager 
l'éventualité  que  les  l)i<lot  aient  pu  être  tués  à  un  autre  moment  et  dans  un  autre  lieu  que  Maïer.  Le  fait 
que  Gilda  Didot  ait  été  tuée  conduit  à  penser  que  Alain  Didot  l'a  été  en  même  temps  que  son  épouse  et 
chez  lui. 

11  semble  que  HFI  ait  été  la  première  à  annoncer  la  mort  d<-s  Didot.  Quand  exactement  V  La  journaliste 
Lindsey  Hilsinn,  écrit  le  S  avril  depuis  Kigali  : 

A  French  serviceman  and  bis  wife,  aniong  severnl  hundred  French  national*  in  Kigali,  hâve  also 
been  killed.  Radio  Franc  e  Intel  nationale  reported]"*^] 

L'annonce  de  l'assassinat  des  époux  Didot  a  donc  probablement  été  faite  le  7  ou  le  8  par  HFI.  Ce  qui 
est  sur.  c'est  que  le  ministère  français  île  la  Défense  refuse  le  !)  avril  de  confirmer  l'information  «le  RFI  : 

Enfin,  le  ministère  français  de  la  défense  n'avait  pas  continué,  samedi  matin  \9  avril],  la  mort 
d'un  soits-officier  français  et  de  sa  femme  à  Kigali,  annoncée  par  Radio  France  Internationale.  •:<  \'<nin 
punsona  que  celte  mort  est1  probable  niais  non»  n'en  avait*  pas  la  certitude,  tant  que  nous  ne  sommes 
/*;■>•  nttiis  voir  sur  place  »,  a-t-on  imli<|ué  au  mini-stèref""! 

Vénuste  Kayimahe  affirme  que  les  autorités  françaises  ont  d'abord  dit  que  les  Didot  et  Maïer  étaient 

I- '•cédés  .le   ri  mit  m  :  lie  le  (i  a\  lil  . 

Pourquoi  la  France  a-t-elle  essayé  de  rejeter  sur  le  FPR  l'assassinat  île  se»  spécialistes  des  écoutes 
et  des  communications,  aptes  avoir  plétendll  que  les  adjudants-chefs  Didol  et  René  Mater,  ainsi  que 

l'épouse  du  premier,  étaient  décédés  de  mort  naturelle,  le  6  avril  1994,  et  après  que  la  directrice  du 
Centre  culturel  français,  l'un  des  principaux  défenseurs  de  l'intervention  française  et  incontournable 
conseiller  de  l'ambassade  «le  Fiance  au  Rwanda  eu  matière  de  sécurité,  m'eut  annoncé,  le  8  avril,  leui 
assassinat  par  la  Garde  piésidcliticlle'.'  Assiussin.it  continué  pal  une  rescapée,  employée  des  services  de 
l'ambassade  de  Fiance,  qui  s'était  réfugiée  chez  les  Didot.  d'où  elle  pal  vint  à  s'échappe!  au  moment 
où  le  couple  se  faisait,  abattre. 

Ces  barbouzes  de  l'information,  agents  chargés  île  collecter  et  «l'interpréter  les  messages  hert- 
ziens au  bénéfice  îles  aimées  iwandaise  et  française,  avaient-ils  réussi  à  capter  quelque  chose  de 

compromettant  pour  la  France  ou  la  Gaule  Piésidentielle 

D'autres  témoignages,  dont  le  compte  rendu  du  colonel  Cussac  et  de  Jean- Jacques  Maurin.  situent 
l'assassinat  le  7  entre  14  h  .'10  et  17  11  30  : 

Mercredi  6/04  (...) 

.  22  h  15  Mise  en  alerte  pal  téléphone  de  tous  les  AMTp*| Ouvertliie  du  léseau  radio  par  A/C 
DIDOT  -  Consigne  h  domicile  est  donnée  à  tous  les  personnels  (...) 


**  Hervé  Gattegno.  Corine  Lesnes.  Hwauita  .  t'cnit/im  ,i,  lu  ■>  (xn'tV  uuiic  ».  Le  Momie,  mardi  28  juin  1W1.  pp.  1,  G. 

1 1  Hervé  (  îattegno    La  cantrnrrrst  suscite*   par  li  s  di   lai  atinns  tti    '  i  r-cnpitnini    Barrit,  G   Momie   21 1  juin  I V *  I    p.  I 

'"  Lindscy  llilsiuii.  'l'housands  musnacrctl  in  Rwanda  -  UN  says  faction»  agrée  to  oeatefire,  The  Guardian.  Suturdav  April 
11.  l'WI.  Traduction  île  l'aiileur  :  t'n  Français,  militaire  appelé  du  «-ont ingenl ,  el  son  épouse,  parmi  plusieurs  ceiilaines  de 
ressortissants  français  on!  aussi  élé  lues.  scion  Radii»  Fiance  tulenial  iouale. 

li  Ors  jiuîiirhutistt's  fiuncai.t  pitwitnt  ftusititirl  sur  fWmpoW  tir  Kùfali,  Le  Monde.  10  avril  lflUl.  p.  .'î. 

4Î  V.  Kayimahe  ES  P-  325). 

"  AMT  "  Assistant  militaire  technique.  < '«  terme  désigne  les  coopérants  militaires. 


8.  L'ASSASSINAT  DES  DEUX  GENDARMES  FRANÇAIS 


.leudi  7/4  5  li  HO  Premiers  tirs  à  arme  légère  et  à  lu  mitrailleuse  entre  GP  du  camp  KIMIMCRURA 
et  des  éléments  FPR  qui  commencent  à  soitir  <lu  CND  vers  le  currofour  du  Méridien  (ôOOm  ouest) 
"chez  Landu'"  (1km  est) 

iShUI)  Montage  de  l'IMMARSAT  pai  A/'C  DIDOT.  Jusqu'à  14U30.  heure  du  dentier  contact  avec 
ce  dernier,  contrôle  radio  toutes  les  heures  avec  les  AMT.  [...| 

171i3U  Un  compte  rendu  radio  du  directeur  du  Méridien  de  Kigali.  Mr  Éric  LEFEVRE,  fait  état 
de  l'assassinat  par  des  éléments  FPR  du  couple  DIDOT.  Ces  informations  sont  confirmées  à  18h(J0 
par  les  gardiens  Rwandais  des  villas  voisines  qui  s'étaient  réfugiés  au  Méridien. 

Les  liaisons  radio  seront  désormais  assurées  pnr  le  Cdt  FABRIES  et  Monsieur  MER  M  ET,  chef 
d  escale  AIR  FRANCE  à  KIGALI. 

A  partir  île  lïShOd,  toute  communication  téléphonique  locale  est  désormais  impossible  avec  les 
quartiers  de  KIMIHURURA  et  rie  KACYIRU  on  loge  la  majorité  des  AMT0 

Remarquons  que  Maurin  indique  que  Didot  est  bien  en  ac  tivité  le  (i  à  22  h  15.  C'est  par  trois  fois  qu'il 
évoque  Didot  pour  la  journée  du  7  avril.  Il  date  à  14  h  3U  le  dernier  contact  radio  avec  lui,  à  17  h  31)  Éric 
Lefevre  annonce  l'assassinat  du  couple  Didot  qui  est  confirmé  à  18  h.  Il  n'est  pas  question  de  Maïer  ici. 
On  verra  plus  loin  que  Maurin  se  corrige  en  2005  et  déclare  que  l'assassinat  des  Didot  est  du  S  et  non 
du  7.  Pour  Stephen  Smith,  qui  semble  avoir  obtenu  îles  informations  des  militaires  français  présents  sur 
le  terrain,  l'assassinat  est  du  7  avrilp^] Colette  Braeckman,  dans  son  livre  de  1994.  date  aussi  l'assassinat 
au  7  avril  : 

En  France  aucune  enquête  internationale  n'était  demandée,  mnlgré  la  mort  île  trois  membres  de 
l'équipage  du  Falcou  et  l'assassinat  de  deux  coopérants  militaires.  Ces  derniers,  dès  le  lendemain  de 
l'attentat,  avaient  été  tués  «levant  leur  maison,  voisine  du  CND  (Conseil  national  de  développement 
ou  Assemblée  nationale)  que  le  contingent  du  Front  patriotique  allait,  quitter  le  même  soir|4"| 

Le  colonel  Luc  Marchai  avance  qu'ils  ont  été  tués  par  le  FPR  le  Tj^JVéïiuste  Nslûiniyimuna.  attaché 
de  presse  de  la  MINUAR,  situe  aussi  l'assassinat  le  7  avril p*| 

Vénuste  Kayimahe,  s'appuyant  sur  deux  témoignages,  donne  la  date  du  7  tout  en  rappelant  que  la  mort 
a  été  datée  du  6  par  les  autorités  françaises.  Le  S  avril,  en  début  d'après-midi.  Anne  Cros.  directrice  du 
Centre  culturel  français,  s'y  rend  pour  prendre  des  dossiers  et  des  véhicules,  accompagnée  d'une  dizaine 
de  militaires  français.  Elle  refuse  d'évacuer  son  employé,  Vénuste  Kayimahe,  qui  s'y  est  réfugié,  et  de 
l'aider  à  récupérer  ses  enfants  ailleurs  dans  la  ville.  Plus  tard,  ayant  quelque  mauvaise  conscience,  elle  lui 
téléphone  pour  se  justifier  et  lui  apprend  la  mort  de  deux  Français  : 

Elle  poursuit  alors,  avec  une  tristesse  bien  sentie,  pour  m'approndre  l'assassinat  d'un  «  couple  de 
jeune*  coopérants  militaires  français  ». 

•'  C'était  de  jeunes  techniciens  des  transmissions  du  service  des  années  epli  n'avaient  rien  de 
militaire.  Ils  n'avaient,  rien  à  voir  avec  toutes  ces  histoires,  et  pourtant  ils  ont  été  tués  cette  nuit  à 
coup  de  poignards.  » 

Sait-on  qui  sont  les  meurtriers? 

Les  gens  de  la  GP,  bien  sûr.  Ils  habitaient  d'ailleurs  ù  deux  pas  de  celle-ci.  Tu  les  connaissais, 
ils  venaient  souvent  au  Centre. 

Est-ce  qu'on  sait  pourquoi  ils  ont  été  tués? 

Écoute,  Vénuste!  On  ne  le  sait  pas.  La  mort  de  leur  Président  les  a  rendus  fous.  Ils  ne  se 
contrôlent  pins.  Déjà  qu'ils  n'étaient  pas  tendies  avant  !  >{^] 

Le  couple  Didot  aurait  donc,  selon  Anne  Cros,  été  tué  le  7  au  soir  par  la  garde  présidentielle.  Kayimahe 
confirme  cette  date  plus  loin  en  écrivant  que  la  directrice  du  Centre  culturel  lui  a  annoncé  «  le  8  avril, 
leui  assassinat  par  la  Gard?  présidentielle.  ».  Mais  il  semble  qu'il  se  trompe.  Anne  Cros  a  dû  venir  au 
Centre  culturel  le  9  avril  et  non  le  8.  En  effet,  il  écrit  deux  pages  avant,  «  ce  S  avril,  la  France,  l'Italie 
e.t  la  Belgique  ont  prix  la  dérision  d'envoyer  leurs  soldats  évacuer  tous  les  étrangers  du  Rwanda.  tf^Or 

44  Compte-rendu  du  colonel  CUSSAC  et  lieutenant-colonel  MAUIUN,  l'aris.  l!l  avril  l'J'Jl.  Enquête  »ur  la  tragédie 
nniruiai.it-  1990- 1994  ŒIL1  Ton»-  II,  A  illieXMs.  ■>.  3-10  . 

'''  Voir  citation  plus  haut  de  wm  article  «lu  2M  juillet  l')!M  sect ion [h~Ï] page I I7'l| 
|,;  C.  LSrootkman  ES  p.  \'M\. 

47  L.  Marchai  [1001  p.  251|.  Voir  plus  loin  la  citation  w-t  tion[i~î]  page  |  l!>  s| 

«  Le  7  avril,  deux  coopérants  fiançais  ont  été  assassinés.  If  eut  difficile  d'expliquer  le  silence  de  la  prouve  sur  la  mort 
tragique  de  ses  ressortissants.  »  Cf.  Vénuste  Nsliimiyimaita  [T2ÔI  p.  57|. 
4lJ  V.  Kayimahe  (g5J  pp.  lt>5-l«71. 

V.  Kayimahe.  ibidem,  p.  lui! 
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c'est  le  0  avril  à  l  h  31)  qu'arrivenl  les  militaire»  français  et  cette  opération  n'est  pas  annoncée  à  l'avance. 
Connue  il  suit  l'ordre  chronologique,  cette  conversation  avec  Aune  Crus  serait  du  9  avril.  En  outre,  il 
paraît  peu  vraisemblable  qu'Aune  Cros  ait  trouvé  le  S  avril  une  dizaine  de  militaires  français  pour  évacuer 
des  dossiers  et  des  véhicules  du  centre  culturel.  La  mort  des  coopérants  «  cette  nuit  >•  serait  donc  à  situer 
dans  la  nuit  du  8  au  9.  L'important  est  que  le  témoignage  d'Anne  Cros  rapporté  par  Kayimahe  incrimine 
la  garde  présidentielle  pour  l'assassinat  des  Didot  et  de  Maïer. 

Selon  le  médecin-major  Thiry  de  la  MINUAR,  qui  découvrit  les  corps,  leur  état  de  décomposition  fait 
remonter  la  mort  au  6  ou  au  7  avril.  1J  se  demande  si  les  victimes  n'ont  pas  été  tuées  ailleurs  et  leurs 
corps  ramenés  là  : 

Le  docteur  Thhy,  qui  faisait  partit»  à  l'époque  rhi  contingent,  rie  Casques  bleus  belges,  m»  souvient 
encore  de  sa  macabre  découverte  :  Le  10  avril,  alors  que.  1rs  combats  s 'étaient  étendu*  dans  la  ville, 
la  villa  des  Français  se  trouvait  désormais  dans  la  zone  c.onlrôlét;  par  le  FPR.  Ce  sont  donc  les 
Français  qui  nous  ont  demandé  d'aller  récupérer  ks  corps.  Lois  d'une  première  visite,  nous  n'avons 
rien  hnuné.  Le  lendemain,  on  nous  suggéra  que  les  corps  pourraient  se  tnoiner  dans  le  jardin.  C'est 
là  que  nous  les  découvrîmes,  sous  une  très  mince  couche  de  terre,  accompagnés  de  leur  domestique. 
Fous  .se  trouvaient  dans  an  état  de  décomposition  avancé,  et  nous  avons  eu  le  sentiment  que  la  date 
île  leur  décès  remontait  au  (i  ou  au  7  avril.  Introuvables  le  premier  joui,  dos  militaires  belges  se-  sont 
demandés  si  les  corps  n'avaient  pas  été  ramenés  ensuite,  ayant  été  tués  ailleurs...  Les  dépouilles  furent 
rapatriées  discrètement,  et  ce  n'est  que  bien  plus  tard  que  les  honneurs  militaires  leur  furent  rendus]^ 


Bernard  Lugan  situe  la  mort  des  deux  gendarmes  et  de  réponse  de  l'un  d'entre  eux.  le  7  avril  ou 
peut-être  même  le  6  : 

Le  7  avril  un  matin  se  trouvaient  ainsi  disponibles  [suit  une  liste  de  détachements  militaires 

français), 

Ces  précautions  étaient  sages  (...].  Quant  au  sort  des  expatriés,  il  devenait  de  plus  en  plus  aléatoire 
et  la  communauté  française  déplorait  déjà  six  morts  :  les  trois  membres  de  l'équipage  de  l'avion 
présidentiel  ainsi  que  deux  gendarmes  et  l'épouse  de  l'un  d'entre  eux  assassinés  chez  eux  par  le  FPR. 


Cependant,  Lugan  reproduit  plus  loin  dans  sou  livre,  la  déclaration  de  Maurin  qui  déclare  qu'il  s'est 
t  rompé,  que  la  mort  des  Didot  n'est  pas  du  7  mais  du  8  ! 

La  date  du  8  est  avancée  par  l'ambassadeur  Jean-Michel  Marlaud.  Lors  de  son  audition,  parlant  «les 
événements  du  8  avril,  il  dit  qu'il  a  appris  la  mort  du  couple  Didot  «  le  même  jour,  vers  dix-neuf  heures  »  : 

M.  .Jean-Michel  Marlaud  a  précis»»  qu'il  avait  annoncé  au  Département  le  même  jour  [.S  avril|. 
vers  dix-neuf  heures,  l'assassinat  de  l'Adjudant-rhef  Didot  et.  de  son  épouse  en  ces  termes  :  ».  Cinq 
Rwandais  qui  viennent  d'arriver  à  l'hôtel  Méridien  ont  indiqué  qu'ils  étaient  réfugiés  chez  A/,  et  Mme 
Didot.  Lorsque  les  soldat*  du  FPR  sont  entrés,  ils  les  ont  fait  sortir  -  ils  sont  Tutsis  -  et  ont  almttu 
les  Didot.  »  Il  a  indiqué  que  cette  version  était  toutefois  controversée.  La  conclusion  du  télégramme 
annonçant  l'assassinat  do»  époux  Didot  était  la  suivante  :  «  la  sécurité  de  nos  ressortissants  est 
menacée  cl  justifie  l'évacuation  »,  l'assassinat  de  M.  Muyer  était  encore  ignoré  ù  ce  lupini'iit-lap*] 


Remarquons  que  Marlaud  avoue  que  cette  version  qu'il  présente  est  controversée.  Passant  outre  ces 
doutes,  la  Mission  d'information  parlementaire  retient  cette  date  du  8  avril  pour  l'assassinat  du  couple 
Didot  et  de  Maïer  : 

Le  8  avril,  les  Adjudants-chefs  Maïer  et  Didot,  responsable»  îles  transmissions,  ainsi  que  l'épouse 
de  ce  dernier,  sont  assassinés.  L'information  concernant  le  couple  Didot  est  donnée  par  un  compte 
rendu  radio  du  directeur  de  l'hôtel  Méridien.  M.  Fric  Lefèvre,  qui  fait  état  d'un  assassinat  par  des 
éléments  du  FPR. 

Vers  p»  heures,  l'ambassadeur  à  Kigali  rend  compte  en  ces  termes  de  l'assassinat  des  époux  Didot  : 
«  cinq  Rwandais  qui  viennent,  d'arriver  à  l'hôtel  Méridien  ont  indiqué  qu'ils  étaient  réfugiés  chez  M. 
el  Mme  Diflrtt  lorsque  des  soldats  du  FPR  sont  entrés,  les  ont  fait  sortir  (iLs  sont  Tutsis)  et  ont.  abattu 


'''  Colette  Rrarckiiian,  Ia>  face  caché*,  tin  qtnar.idr.  rwandais.  ÏA-  Hoir,  31  mars  2(104,  p.  10. 
M.  Lufian  [BM  pp.  171-175]. 

51  Enquête  sur  la  tragédie  rwaudaiie  l'J'J0-liH).{  111    lorue  111,  Auditions.  Vol.  1,  p.  2117'.  Le  télégramme  lu  par  Marlaud 
devant  li  s  députés  n'a  pas  été  publié  par  la  Mission,  cpii  ne  publie  aucun  télégramme  diplomatique  de  celte'  période  cruciale. 
"4  Enqurtt  sur  la  tragédie  rieanrtaisr  l'JHO-HMJ  [LU]  Tome  I,  Itapporl .  p.  250|. 
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s  L'ASSASSINAT  DES  DEUX  GEXDARMES  FRANÇAIS 
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T.\U.  N.l     Les  fiâtes  avancées  pour  l'assassinat  des  époux  Didot  et  de  Maïer  en  avril  1994 


1,-1 


S.3.  QUAND  LE  COUPLE  DIDOT  ET  RENÉ  MAÏER  ONT-ILS  ÉTÉ  TUÉS  ? 


Pourquoi  l'ambassadeur  Marlau<l  affirme-t-il  «pu-  l'assassinat  «les  Didot  date  du  8  au  mur,  alors  «nie 
J.-J.  Maurili  le  date  au  7  après-midi  ?  Pourquoi  cette  nouvelle  a-t-elle  précipité  la  division  d'évacuer  les 
ressortissants  français?  Pourquoi  le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  ])arlcnicntaire  affirme  comme 
Marlaud  que  l'assassinat  date  du  8  au  soir^sans  voir  la  contradiction  avec  le  rapport.  Cussac-Mauriu 
qu'il  publie  eu  annexes? 

Cette  contradiction  est  résolue  en  2005,  quand  Jean-Jacques  Maurin  affirme  devant  Bernard  Lugan 
qu'il  s'est  trompé,  que  c'était  bien  le  8  ; 

«  J'ai  par  erreur  situé  leui  mort  le  jeudi  7  avril  (ETR.  II  :350).  En  fait,  c'est  le  vendredi  8  à 
midi  que  M.  Lafevre,  directeur  du  Méridien,  me  rendit  compte  par  radio  que  des  gardiens  rwandais 
réfugiés  à  son  hôtel  lui  confirmaient  que  le  couple  Didot  avait  été  assassiné  ce  jour  par'  des  soldats  de 


Ainsi  J.-J.  Maurin  se  serait  trompé  non  seulement  sur  le  jour,  le  8  au  lieu  du  7,  mais  également 
sur  l'heure  de  la  communication  avec  Lefèvre,  midi  au  lieu  de  17  h  30.  L'ambassadeur  déclarait  que 
cette  communication  datait  de  dix  neuf  heures.  Cette  rectification  a  posteriori  paraît  curieuse,  d'autant 
plus  que  Lugan  affirme  quelques  pages  avant  qu'ils  ont  été  assassinés  le  7^  Il  est  aussi  étonnant  d'une 
part  que  Didot,  spécialiste  en  télécommunications,  n'ait  pas  pu  prévenir  par  radio  ou  téléphone  qu'ils 
étaient  attaqués  et  que,  d'autre  part,  l'interruption  de  ses  communications  radios  n'ait  pas  donné  l'alerte 
à  l'ambassade.  Selon  Jean-François  Dnpaquier,  ils  sont  tués  le  8  par  le  FPR  : 

Moins  de  deux  jours  après  l'attentat  contre  le  Falcon,  l'utljudant-chef  Alain  Didot.  16  uns.  sou 
épouse  Gilda  [,.,]  et  l'adjudant-chef  René  Maïer  sont  morts  dans  l'après-midi  du  vendredi  8  avril  pour 

.lYnh   V  Cil  11  M.  .il-    l  llt-.]:-.  (  'mi  '11-..  IIH'll!      I-  II  nul  ,'■!,'■  \  j,  tilili'h  il     1  1  V  'll'V.ilM  >■  de  niili.  imi-, 

OU  de  militaires  des  FAR,  comme  la  rumeur  en  a  été  rapportée,  mais  exécutés  par  des  soldats  du 
Front  patriotique  rwandais,  ceux-là  mêmes  qui  venaient  secourir  leurs  frères  tutsis!  [...] 

Le  lieutenant-colonel  Dainy.  chef  du  détachement  militaire  d'assistance  technique  gendarmerie, 

il.  III, 111:1.'   :,   l)i:l..t    .in   JMntU    I    ■  1  '  1 1 T    ■  .1.  :  .lllllic   |ii  III    .'V,!!  11.1    -.11   ilnlllirili-.    ■■     h»i'-:>^>V-  *•!!!'  j>.T"..'n 

de  gros  risques,  je  préfère  poursuivit-  la  mission  de  renseignement  et  de  relais  radio  »,  répond  Alain 
Uidot.  On  découvrira  plus  tard  qu'il  s'agit  en  partie  d'un  pieux  mensonge  :  Alain  et  Gilda  Didot  ainsi 
que  René  Maïer  ont  décidé  «le  protéger  leurs  voisins  tutsis  «le  la  fureur  «les  miliciens.  Une  quinzaine 
de  ces  derniers  se  cachent  «lans  la  maison.  Les  «leux  gendarmas  ont  creusé  une  tranchée  «levant  leur 
villa  et.  armes  à  la  main,  dissuadent  les  miliciens  de  s'approcher. 

Vers  14  heures,  le  contact  radio  est  rompu.  Le  lieutenant-colonel  Dumv  veut  croire  qu'il  s'agit  d'une 
panne  de  générateur.  A  17  heures,  le  directeur  du  Méridien  réussit  à  joindre  par  radio  l'ambassade 
«le  France.  Il  vient  de  recueillir  un  groupe  de  réfugiés  tutsis  qui  disent  arriver  «le  la  maison  des  Didot. 

Kn  début  d'après-midi,  «les  «'h'-ments  avancés  du  mouvement  rebelle  se  sont  introduits  dans  la 
parcelle  de  l'adjudant-chef.  Les  militaire*  du  FPR  ont  autorisé  les  Rwandais  téfugiés  dans  la  maison 
à  partir,  après  avoir  vérifié  leur  qualité  de  Tutsis.  Mais,  auparavant,  et,  malgré  leurs  supplications, 
ces  derniers  ont,  dû  assister  à  l'exécution  de  l'adjudant-rhef  Didot  à  coups  de  machettes  et  à  celles  de 
sa  femme  et  de  l'adjudant-chef  Maïer,  abattus  d'une  rafulcF*] 


Remar«iuons  que  les  heures  données  par  Dnpaquier.  celle  du  dernier  contact  radio,  de  l'appel  radio  du 
directeur  du  Méridien,  correspondent  à  peu  près  à  celle  données  par  Maurin  dans  son  rapport  mais  à  la 


Filip  Reyntjens  date  le  meurtre  du  couple  Didot  et  de  Maïer  le  8  avril  au  matin,  mais  il  ne  connaissait 
pas  à  l'époque  le  rapport.  Cussae-Maurin  publié  fin  1008.  Il  donne  des  précisions  géographiques,  sans 
doute  reprises  de  l'article  «le  Stephen  Smith  du  20  juillet  100 1,  déjà  cité  : 

Dans  la  matinée  du  8  avril,  «leux  gendarmas  français,  les  adjudant.whefs  René  Maïer  et  Alain 
Didot,  ainsi  que  l'épouse  «ht  second,  seront  tués  dans  leiu  maison,  appelée  "la  maison  «le  l'agent" 
parce  qu'un  "correspondant*  de  la  DGSE  l'avait  occupée  auparavant.  Cotte  maison  se  trouve  près  du 
!  i  mil  ] ..  i-it  ,|.  Ivi.-iilnii.!  kini  ilnii  m  :i| ,  '  |i  i  .1  :  I"  (  "\  I  >  .  t  l'iMt-l  Vèi  i>  l'n  i.  i  •  ■  :  jin  |  <•  •]  -in  t  ,\, sr.pp. .>-\ 
qu'ils  ont  été  tués  par  le  F.P.R.  qui  contrôlait  cet  endroit  au  moment  du  triple  assassinai  \\ 


"  Ent/urU  sut-  lu  frui/f'i/è  rwanilaist-  I9H0-I99jI  |I4I|  Tome  I.  Rapport,  p.  2!ï0  ;  T<nm-  II,  Annexes,  p.  41]. 
6'J  H.  Lugan.  entretien  avec  le  colonel  Maurin  |10-S|  p.  ISO]. 
'"  II.  Lugan  ibidem,  pp.  174- 175. 

.l.-F.  Dnpaquier.  ibiiirm.  Dnpaquier  semble  avoir  recueilli  des  informât  ions  auprès  de  Jacques  Courbin  «lui  «lirige 
l'antenne  diplonintiqur  <lc  In  France  à  Kigali  à  partir  «lu  10  août, 

5,1  Reyntjens  précise  un  note  que  cette  luainon  lie  se  trouve  pan  dans  La  zone  «le  Kaitombc  connue  l'a  écrit  Hervé  Galtegno 
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date  du  7. 


dans  Le  Mondt  du  2S  juin  19!>4. 
00  F,  Reyntjens  [LES  pp.  20-3D|. 
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8.  L'ASSASSINAT  DES  DEUX  GENDARMES  FRANÇAIS 


Pierre  Péan  affirme  <\w.  «les  soldats  du  FPR  ont  commis  l'assassinat  le  S  avril.  Il  interviewe,  mi-août 
20(15,  une  «vrtainc  Régine,  dont  1  'époux,  du  parti  MDR.  serait  le  numéro  :i  du  ministère  îles  Affaires 
étrangères.  Étant  voisine  des  Didot.  ceux-ci  acceptent  de  l'héberger  avec  9  enfants  le  7  avril.  File  passe 
la  nuit  chez  eux  et  voit  arriver  le  lendemain  des  soldats  du  FPR  qui  la  renvoient  chez  elle.  Son  veilleur  a 
assisté  à  l'exécution  des  Didot  et  de  Maïer  pendant  qu'elle  s'est  endormie!  Elle  rejoint  l'hôtel  Méridien 
puis  est  évacuée  en  zone  FPRp^ 


Il  est  quasiment  certain  que  René  Maïer  a  été  tué  le  fi  avril  Vers  21  heures.  Il  est  probable  que  les 
époux  Didot  aient  été  aussi  assassinés  dès  le  soir  du  fi.  C'est  ce  qu'affirme  Hervé  Gattegno  et  Corine 
Les  nés  ainsi  (jne  le  Comité  du  22  avril  1908  à  la  mémoire  des  gendarmes  d'Ouvéa.  C'est  ce  «in 'aurait 
entendu  dire  Vénuste  Kayimahe,  La  cause  de  ces  assassinats  devant  être  cachée,  les  versions  officielles  ou 
communiquées  aux  journalistes  par  des  personnes  autorisées  sont  discordantes, 

Pour  la  date  du  7  témoigiuMit  h'  rapport  «le  Jeaii-Jaciiucs  Maurin  et  ce  «nu-  rapportent  les  journalistes 
Stephen  Smith.  Colette  Braecktnan  et  Vénuste  Xshimiyiuiana.  La  rescapée  «|ui  était  chez  les  Didot  date 
l'assassinat  le  7  d'après  Kayimahe  mais  celui-ci  n'est  pas  très  clair  sur  ce  point.  La  date  «lu  8  est  avan- 
cée par  l'ambassadeur  Marlaud  et  par  Aune  Clos  à  Kayimahe.  Dupa«niier  dit  le  S.  version  «lu  rapport 
d'Alain  Damy  que  lui  remet  Jacques  G  turbin.  La  Mission  «l'information  parlementaire  ne  contredira  pas 
l'ambassadeur  Marlaud.  Maurin  se  rallie  à  la  version  officielle  de  manière  tout  à  fait  suspecte.  Le  récit 
de  Péan  semble  totalement  fabriqué  et  ceci  en  2005!  Il  est  clair  qu'il  y  a  eu  contradiction  totale  clans  les 
comptes  rendus  de  l'ambassade.  Le  certificat  de  décès  de  Maïer  date  sa  mort  le  6,  le  rapport  de  Maurin 
date  la  mort  des  Didot  le  7  et  l'ambassadeur  Marlaud.  le  8.  Enfin,  l«;  décret  qui  dtVoie  Didot  et  Maïer  «le 
la  Légion  d'honneur  date  leur  mort  au  8  avril  : 

J.O  n"  278  du  1  décembre  1994  page  16967 
Décret  du  29  novembre  1994  portant  nomination 
MDR:  C0PX9400452D 
Ministère  de  la  coopération 

Par  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  29  novembre  1994, 
pris  sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de  la 
coopération  et  visé  pour  son  exécution  par  le  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur,  vu  la  déclaration  du  conseil  de  l'ordre  en  date  du 
11  octobre  1994  portant  que  les  présentes  nominations  sont  faites  en 
conformité  des  lois,  décretB  et  règlements  en  vigueur,  et  notamment  de 
l'article  R.  26  du  code  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille 
militaire,  sont  nommés: 

Avec  effet  du  3  mai  1994 

Au  grade  de  chevalier 

Adjudant-chef  Didot  (Alain,  Alex),  sous-officier  de  gendarmerie 
détaché  au  Rwanda  ;  23  ans  de  services  militaires,  tué  dans 
l'accomplissement  de  sa  mission  le  8  avril  1994. 

Adjudant-chef  Haier  (René,  Jean),  sous-officier  de  gendarmerie, 
détaché  au  Rwanda  ;  29  ans  de  services  militaires,  tué  dans 
l'accomplissement  de  sa  mission  le  8  avril  1994. 


"'  P.  féan  [  I M ,  pp.  32:l-.T2l>|.  Ci'  li-liioiniiJW  .lemblt-  du  |m-u  de  valeur.  Il  est  recueilli  tu'-»  tant  et  le»  préciViuim  factuelles 
donnée*  par  celte  «lame  sont  rares.  Il  n'est  pas  recoupé  par  l<-s  autres  témoignages  c|tii  parlent  fie  Tutsi  réfugiés  chez  Didot. 
■  i  jt.iTt  T.  Tili.  r    ni.  |  i.T-i  .-m.   i  r.iv.ii  b  i'  .i  I  .inr..e---»|e  !•   I  l  111.  . 
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H,  t.  QUI  A  TUÉ  LES  ÉPOUX  DIDOT  ET  L  ADJUDANT-CHEF  MAÏER  ? 


8.4    Qui  a  tué  les  époux  Didot  et  Padjudaut-chef  Maïer  ? 

Selon  la  note  qui*  Jean-Michel  Marlaud  envoie  à  Paris,  des  soldats  du  FPR  ont  aliattu  le  couple  Didot 
dans  l'après-midi  du  8  avril,  mais  l'ambassadeur  ajoute  que  «  ref.tr  version  était  toutefois  Oontroversét  » 
et  que  «  l'assassinat  de  M.  Alayer  était  encore  ignoré  à  ce  moment-là.  h^j C'est  bien  là  un  indice  que 
René  Maïer  n'a  pas  été  tué  avec  les  Didot. 

La  date  ei  l'heure  du  erinie  sont  évidemment  importants  pour  désigner  ses  auteurs.  Si  l'assassinai  a 
eu  lieu  avant  le  7  à  l(i  li,  il  serait  difiieile  d'eu  acc  user  le  FPR.  Précisément,  un  télégramme  non  daté, 
envoyé  par  le  général  Huchon  à  la  famille  Maïer.  n'accuse  pas  le  FPR0 


BOMFID€NTia  DEFENSE 

OBJ  DECES  DE  L 'ADJUDANT/CHEF     MAÏER  RFNF 
TXT 

POUR  L  CL  80YER 

VOUS  DEMANDE  DE  TRANSMETTRE  CE  MESSSAGE  A 

MADAME     HAÏES     MARTINE  ET  SA  FILLE  CHR1STFLLE  DOMICILIEES 
?1  RUE  CAST1LL0N   ,   LE  MOURILLION  83000  TOULON 

AU  FILS     M  A  I  E  R     DOMICIt  IF  A  VF  DU  POLYGONE  QUARTIER  LA  M1RTRE 

ejooa  TOULON 

VOUS  AVEZ  ETE  INFORME  PAR  LA   DIRECTION  GENERALE  DF  I  A  GENDARMERIE 
NATIONALE  DES  CRAlNItS  VUE  L'ON  POUVAIT  AVOIR  SUR  LE  SORT  OUI  AURAIT 
ETE  RESERVE  A  VOTRE  EX -EPOUX  iPERE). 

CES  CRAINTES  ETAIENT  FONDEES  PUISQUE  NOUS  VENONS  D'APPRENDRE  «UE  LE 
CORPS  DE  VOTRE  EX-EPOUX  (PERE)  VIENT  D'ETRE  RETROUVE  A  PROXIMITE  DU 
DOMICILE  QU'IL  OCCUPAIT. 

IL  AURAIT  ETE  ABATTU  FAR  LES  MILICES  ARMEES  RUANDAISF.S  PARCE  QUE 

LES  RWANDAIS  D'UNE  ETHNIE  OPPOSEE  S'ETAIENT  REFUGIES  CHEZ  LUI 

UNE  CEREMONIE  SERA  ORGANISEE     POUR  LE  RETOUR  DU  CORPS  DANS  ?*  OU  ifl 

HEURES. 

NOUS  NE  MANQUERONS  PAS  DE  VOUS  DONNER   TOUTES  LES  PRECISIONS 
NECESSAIRES. 

CROYtZ,   MONSIEUR,   MADAME,   QUE  JE  PARTAGE  VOTRE  DOULEUR.   JE  VOUS 
DEMANDE  D'ACCEPTER  MES  CONDOLEANCES  ATTRISTEES  AINSI  QUE  L'ASSURANCE 
Ut  MA  SYMPATHIE  ET  DE  TOUTE  MA  CONSIDERATION. 

SIGNE   :   GENERAL   DE  DIVISION  HUCHON,    CHEF  DE  LA  MISSION  MILITAIRE  DE 

COOPERATION. 

BT 

02721 


Flf;.  8.1  Annonce  du  décès  de  René  Maïer  par  le  général  Huchon.  Source  :  Comité  du  22  avril  1988  à 
la  mémoire  des  gendarmes  d'Ouvéa 

Le  général  Iluchon  y  déclare  à  la  famille  île  l'adjudant -chef  René  Maïer  que  ce  dernier  a  été  tué  par  •<■  les 
milices  années  rwandaises  »  parce  qu'il  hébergeait  chez  lui  •<  des  Rwandais  d'une  ethnie  opposée  ...  donc 
vraisemblablement  îles  Tutsi.  Qui  sont  ces  mili<vs'.'  Probablement  des  éléments  de  la  garde  présidentielle 
ou  des  hiterahamwep'l  Les  hiteniliamwe  ne  s'attaquaient,  jamais  aux  Français  en  général.  L'histoire  du 
général  Huchon  est  encore  moins  vraisemblable  si  nous  tenons  compte  du  certificat  médical  qui  date  la 
mort  au  G  avril  vers  21  heures.  La  mort  de  Maïer  semble  lié»'  à  l'attentat  contre  l'avion  il'Ilabyarimana 
qui  survient  le  G  avril  à  20  h  30.  Nous  savons  que  des  fusillade*  s'en  sont  suivies,  émanant  de  l'armée 
rwandaise.  Les  tueries  systématique  de  Tutsi,  maison  par  maison,  interviennent,  quelques  heures  plus 
tard  dans  la  nuit  du  0  au  7. 

Selon  les  informations  reçues  à  l'ambassade  l'S  à  Kigali,  les  deux  coopérants  militaires,  français  et 
l'épouse  d'un  d'entre  eux  ont  été  tués  par  les  troupes  du  FPR.  Ils  auraient  abrité  des  Hutu  dans  leurs 
maisons  : 

TWO  FRENC'H  MIUTARY  "COOPER ANTS''  AND  THE  WIFE  OF  ONE  OF  THFM  WERE 
HEPORTEDLY  K1LLED  BY  RPF  TROOI'S.  l'HEY  HAD  REPOHTEDLY  BEEN  PROY1DING 
REFUOE  TO  HETUS  IN  THEIR  HOME  (EMBASSY  TEbCOM)FJ] 


Voir  MTliiui[s^î||i.iKf 


ISS 

"'  \  •  lit  !.■  f.u  --mille  .1.  i  .  t. U'uiiuniiH  .lu      n.ial  lliu  lion  lif-niv 


■S.  I 

"  '  CYrtuiiLi  poiuraU-tit  l'iitt'iuliL'  lu  l  oMlniil.'.  qm-  <|<  n  milicR'iLi  lut 
n'est  pas  du  tout  vraisemblable. 


...IL- 
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i  I  aurai,  nt  ou-  pan.'  qu'il  <  a.  hait  iU-t  H  util,  mai»  .  • 

|.a-  .In  t..'tl  vrais.. ml.labl... 

"'■  l  ,S  IVpartmrnt  of  State  Telegram  Suite  ifl.iW).  •  'Situation  Heport  as  ol  1MXI  ED  I   tl  |,(ls.<l|.  EDT".  April  K,  1904 
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8.  L'ASSASSINAT  DES  DEUX  GENDARMES  FRANÇAIS 


Ce  l>ulli!t.in  «le  situation  est  établi  le  S  à  1(5  li,  lu-un*  de  Washington,  suit  22  h,  heure  «le  Kigali.  Cette 
information  a-t-elle  été  obtenue  auprès  de  l'aitibassafle  «le  Franœ?  Il  faut,  noter  qu'elle  signale  la  mort  de 
deux  coopérants  iiiilitair«*s  alors  que  l'infonnation  envoyée  par  l'ambassadeur  Marlaud  au  Département 
vers  19  heures  ne  parle  que  de  l'assassinat  «les  Didot  et  qu'ils  abritaient  «les  Tutsi. 

W-i.i>te  Iviviuiah*  n'I  nx  1 1 'iin  -j-_!H.  il1/     i  -i  '!  il  i  .'Ai-ii    '  'i  >.-    1   1'  .n     n.  ■!  im-    !-■  .'-iva  >M-.-a.|  .  i-':u;_i-'' 
chez  les  Didot,  «]ui  affirment  qu'ils  otit  été  assassinés  par  des  gardes  présidentiels.  L'ambassadeur  Marlaud 
affirme  qu'ils  ont  été  tués  par  le  FPR  mais  il  ajoute  «  que  cette  version  était  toutefois  controversée.  » 
Controversée  par  qui  ? 

Le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  parlementaire  eonelut  : 

Aucun  élément,  matériel  nV-st  venu  à  ce  jour  apporter  la  preuve  formelle  <le  ce  triple  assassinat  par 
le  FPR.  I.e  témoignage  des  voisins  tutsis  rwandais  présents  chez  les  Difiot  au  moment  du  drame  et.  le 
fait  que  les  Adjudants-chefs  Maïcr  et  Didot  étaient  logés  dans  des  villas  proches  de  l'hôtel  Méridien 
situé  en  zone  FPR  excluant  par  conséquent  la  piéseneedes  FAR  accréditent  cependant  très  fortement 
cette  thèse  sans  la  rendre  pour  autant  irréfutable!""] 

L'argument  que  la  villa  des  Didot  était  en  zone  FPR  dépend  «le  la  date  du  crime.  Le  G.  les  FAR  et 
miliciens  surveillent  de  près  le  bataillon  FPR  au  CND.  comme  à  l'habitude.  Après  l'attentat,  les  FAR  et 
les  milices  contrôlent  tout  Kigali  y  compris  cette  zone  là.  Le  7.  la  garde  présidentielle,  dont  l«*  camp  se 
trouve  non  loin  de  la  villa  Didot,  bombarde  le  CND.  Elle  a  la  maîtrise  de  cette  zolie  jusqu'à  <v  que  le 
FPR  fasse  une  sortie  le  7  vers  lfi  h. 

Comment  ont-ils  été  tués?  Anne  Cros  dit  que  les  Didot  ont  été  poignardés.  Selon  Hervé  Gattegno, 
ils  ont  été  tués  par  balles  et  à  coups  de  machette.  Michel  Roussin  affirme  qu'ils  ont  été  «  assassinés  à  la 
machette  »  : 

Rappelant  que  deux  de  ces  coopérants,  des  gradés  de  la  Gendarmerie,  avaient  été  assassimV  à 
la  machette  apte-,  l'attentat  contre  l'avion  présidentiel,  ainsi  que  l'épouse  de  l'un  d'eux,  il  [Michel 
Roussin|  a  expliqué  que  pendant  la  crise  les  coopérants  avaient  procédé  non  pas  à  des  opérations  de 
renseignement  plus  on  moins  interlopes  mais  à  des  opérations  de  protection  de  leurs  compatriote». 


jusqu'à  ce  qire  soit  mise  en  place  l'opération  Amaryllis  à  laquelle  ils  avaient  alors  pris  par 


np.it  i 


Ils  ont  été  découverts  enterrés,  d'après  le  rapport  Cussw-Mauriii  et  Hervé  Gattegno.  Qui  les  a  enter- 
ré»? Le  lieutenant-colonel  Mattriu  a  rapporté  à  la  Mission  «pie  la  maison  «les  Didot  avait  été  saccagée  : 

Le  mardi  ÎS  aiiril,  le  Major  médecin  Mae  Théry  [Thlry],  qui  axviit.  récupéré  tes  corps  du  couple 
Didol  ave/-  l'aide  de  tmit  officiers  sénégalais  de  la  MlNt'AR.  m'informe  que  toute  leur  maison  avait 
été  saccagée  et  le.  matériel  informatique  détruit.  La  détérioration  éventuelle  radio  |sic|  ne  fut  pas 
évoquée  et  je  ne  peux  donc  pas  vous  donner  d'informations  précises  sur  ce.  poin lf^*\ 

Selon  le  colonel  Luc  Marchai,  ils  «Jitt  été  tués  par  le  FPR  : 

Toutefois,  err  fin  «le  journée  [le  13  avril],  les  Français  mettent  fin  à  leur  intervention.  Us  emportent 
avec  eux  le»  dépouilles  de  deux  coopérants  militaires  et  de  l'épouse  de  l'un  d'entre  eux.  victimes  sarrs 
doute  de  l'attaque  menée  le  7  avril  par  le  FPR0 

Linda  Melveru  rapporte  que  lors  de  sa  sortie  du  CND  le  7  à  16  h,  le  FPR  ne  s'attaqua  pas  qu'à  la 
garde  présidentielle  et  tua  des  civils  : 

Witnesscs  testified  to  an  attack,  later  tirât  day,  by  the  RPF  on  tire  Compagnie  Territoriale  de 
Gendarmerie  in  Reniera  during  which  civilians,  inchrding  children,  were  killed|  | 


(Kreedom  of  Information  Act  release),  William  '■'eiromuaiu,  The  U.S.  and  the  Génocide  in  Rwanda  1994-  Document  12, 
http: //u«v  gvu. *du/ -r42àrchiv/IISAEBB/HSAEBBU9/Rul2 . fxli  Traduction  de  l'auteur  :  Deux  coopérants  militaires  français 
et  l'épouse  de  l'un  d'eux  t>nl  été  tués,  selon  tms  informations,  par  des  troupes  du  FPR.  Us  auraient  abrité  «les  Hutu  dans 
leur  maison  (  lélécomitituiic  alioti  de  l 'ambassade). 

Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  |1  III  Rapport,  p.  251'. 
"7  Enquête  .rar  tu  tragédie  rwandaise  1990-1994  1 1411  Tome  III,  Audition»,  Vol.  1.  pp.  110-111;. 

es  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  |1  III  Rapport,  p.  251'.  Les  corps  «les  Didot  ne  sont  trouvés  que  le  12 
avril  au  soir.  1 1  n  groupe  MINliAR  avec-  le  major  Thiry  était  cléjà  allé  dans  la  maison  la  veille.  Cf.  Journal  dr  KIRAT,  [23 

pp.  i:t,  4«;. 

L.  Marchai  1 10(11  p.  251|.  Notons  qu'il  date  l'assassinat  au  7. 
'"  L.  Melveru  [1 121  p.  129  .  Traduc  tion  de  l'auteur  :  Des  témoins  rapportent  que  plus  rarcl  ce  jotu  lit,  le  KPR  s'attaqua  a 
la  Compagnie  Territoriale  de  Gendarmerie  de  Hemera  et  qu'il  tua  des  civils  dont  des  «niants.  Notons  cependant  que  Reniera 
est  à  l'est  du  CND,  alors  que  la  villa  Didot  est  à  l'ouest. 


8.-5.  LA  DÉCOUVERTE  DES  CORPS 


Un  Belge  témoigne  que  Didot,  ri.  si  m  épouse  ont  été  tm'v  pur  1cm  FAR  : 

«  /.'  ;»•«.;•  iv» //.i  ./»»•  if  m-  j'ai  vrvM  If.t  r'Wnriiifiit*  ait  Zaïre  rn  IfffiO,  niais  »  r  que  j'ai  néeu  iei,  <  V.if 
vraiment  ciœptiotiîieL  J'ai  iw  des  choses  invraisemblables.  >■  L'homme  qui  parle  ainsi  est  un  Belnc 
(11-  Wavre.  Il  habitait  dans  le  contre  de  Kigali.  Ce  qui  l'a  salivé,  c'est  d'avoir  eu  la  chance  d'être  en 
face  du  CND,  le  siège  du  bataillon  FPR  dan»  Kigali.  [,..|  Un  obus  n.it  tombfi  sut  If  toi)  dit  lu  maison 
de  mon  voisin.  J'ai  réalisé  qu'il  fntlaii  partir.  Le  CND  a  été  matraqué  de.  manière  incroyable.  Ce  qui 
m'a  vraiment  poussé  à  partir,  c'est  l'annonce  de  la  mort  de  cet  adjudant  français  que  les  L'Ait  oui  tué 
avec  su  femme,  là-bas.  à  J^OU  m  de  la  maison,  AtixKe...  (11  pleure:)  Je  craque  un  peu,  c'est...  »  Une 

•   I»  V.-III1.-  le  .•h.-K.li.M  f.l.l.  ••  .t  >,-U  VoiHII  qui  .iV.iil   KM  Y-..I  k  ■■  t.llkl.  ■)" 

Selon  Colette  Braeckninn.  ils  ont  été  tués  par  des  membres  des  FAR  peu  après  le  6  avril  |_j 


Auteur  incriminé 

\  ictimes 

Source 

Garde  présidentielle 

Didot  et  Mnïer 

V.  Kayimahe  [M,  pp.  165-167 

FPR 

Didot 

Lté  Mauiin  selon  Lefevre,  MIP  Ml 
lome  II.  Annexes,  p.  .j5I)| 

FPR 

Didot 

JM  Marlaud.  MIP  fTîïl  lome  III,  Au- 

1"*"   —      \f  l    i  on^i 

ditioiis,  vol.  h  p.  29i\ 

Milices  années  rwnndaises 

.M  mer 

Goa.  Hudion  Tin.  Confidentiel  Défense 

Î?T>T> 

TV  1    è      è   \  f  V 

Didot  et  Aimer 

Quesnot  n  Mitterrand  12/1/191)4 

Y  AK 

Didot 

De  boeck  selon  un  témoin  belge.  La 
Libre  Belgique,  17  avril  1994.  p.  3 

FAR 

Didot  et  Mnïer 

Brneckman,  Le  Soir,  18  juin  1091 

FAR 

Didot  et  Mnïer 

Conf.  presse  28  avril  1994,  M.  Ma»  HEU 

p.  m)\ 

Garde    présidentielle  ou 
milices  hutu 

Didot  et  Mnïer 

Gattegno,  Lesnes,  Le  Monde.  28  juin 
1994 

Garde  présidentielle 

Didot  et  Mnïer 

Brneckman,  [37,  p.  196 

FPR 

Didot  et  Mnïer 

Dupaquier,  E<U.  1/12/1991 

FPR 

Didot  et  Mnïer 

Revntjens  |T43|  pp.  29-30 

FPR 

Didot  et  Mnïer 

MIP,  Rapport,  pp.  250-251  (avec  des  ré- 
serves) 

FPR 

Didot  et  Mnïer 

Marchai  [10GJ  p.  251] 

FPR 

Didot  et  Mnïer 

Onana  [128]  p.  68 

FPR 

Didot  et  Mnïer 

Lugan  \M\  PP-  17 1-175] 

FPR 

Didot  et  Mnïer 

Pénn  [139]  pp.  323-320] 

T.AB.  8.2    Les  incriminations  quant  aux  auteurs  de  l'assassinat  des  Didot  et  de  Maïer 


8.5    La  découverte  des  corps 

Selon  Jean-Marie  Milleliri,  médec  in  militaire  détaché  n  In  coopération  civile,  un  commandant  de 
gendarmerie  uoiniué  Michel(^]a  voulu  monter  une  opération  pour  récupérer  les  corps  des  Didot  et  de 

1  Philippe  Dp  Bi>pck.  Lr  summum  dt  la  minute.  La  Libre  Bplgique.  17  avril  HJM4,  p  'f. 

Voir  citation  plut,  haut  <l>  Colette  Braerknian.  La  piste  des  deux  Français  :  suite.  Le  Soir.  IX  juin  1!*!M,  pp.  1.  '.». 
1  t^ui  pm  c  gendarme  Michel  <le  Knhengeri  ,'  E*t-ce  Michel  Mobardey  '.'  Ce  rapprochement  est  (là  à  une  interview  que 
celui-ci  donne  en  l'.KIri  ;  ■>  lr  lieutennnt-rntonel  Michel  Rnhnrdrij  est  revenu  sur  ta  misswn  d'assistance  technique  qu'il  a 
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8  L'ASSASSINAT  DES  DEUX  GENDARMES  FRANÇAIS 


Maïcr  : 

Didier,  le  pharmacien  français  « !•  -  l'hôpital  île  Ruhengei  i.  ui if* iiuih o  de  Marseille,  téléphone  égale- 
ment. (,..|  Il  loge  chez  un  commandant  de  gendannerie,  <in  eoopéiant  français,  Michel,  |...| 

avril]  Michel,  gendarme  do  Rnhengeii  qui  a  connu  avec  nnm  ami  Didier,  le  pharmacien,  les 
évucuations  de  1903,  est  soucieux  de  pouvoir  aller  léciipérei  le-,  corps  de  deux  militaires  fiançais  qui 
ont  été  tués,  dont  celui  de  Didot  avec  son  épouse.  Mais  l'endroit  est  sur  la  ligne  de  front  eiitte  les  FA  H 
et  le  FFR,  ou  tout  au  moins  dans  une  zone  peu  sécurisée  Foui  lui,  il  doit  être  possible  d'accéder  à 
celte  zone  sous  couvert  d'une  bannière  médicale  non  gouvernementale  |...|  Il  s.lit  où  nos  malheureux 
compatriotes  habitaient.  |...] 

[11  avril]  Michel,  le  gendarme  de  Huheiigeri.  avec  lequel  je  discutais  hiei  soir  m'apprend  que  son 
idée  a  été  ébruitée,  et  que  le  commandement  militaire  lui  a  interdit  de  faire  quoi  que  ce  soit  polir  aller 
récupérer  les  corps  dos  camarades  d'armes  tombés  vers  le  Méridien  Les  hommes  de  la  MINl'AR 
s'en  chargeront,  car  ils  ne  sont  pas  loin.  El  leur  mandat  les  autorisej"  1 

La  récupération  des  corps  est  ainsi  décrite  dans  le  rapport  Cussac  Maurin  : 

Lundi  II  |...] 

Les  premières  recherc  hes  effectuées  par  une  équipe  de  la  MINL'AR  dirigé*1  par  le  Médecin  Major 
THERY  |THIRY  pour  retiouvei  les  coips  des  tioïs  dispaïus  s'avèrent  iiifinctueu>es. 
Mardi  12/u  i  |...| 

Les  "2  corps  du  couple  DIDOT  sont  retrouvés  enterrés  dans  leur  jardin  par  la  même  équipe  do  la 
MINL'AR. 

Mercredi  13/04 

Le  :î"  col  ]  is  (.A  ("'  Maïei  )  est  enfin  retii  ilivé  enterré  ,i  pr<  «imité  île  I  endroit  ■  Ù  avait  i  té  rléci  .îivert 
le  couple  DIDOT. 

Les  3  coips  sont  acheminés  à  l'aéroport,  foi  mollement  identifiés  pal  le  L/C  MAFRIN.  le  chef  d'es- 
<  adtoii  FOUGUES  et  l'A/C  BACH  (tons  trois  AMT)  comme  étant  ceux  de  l'A/C  DIDOT.  Madame 
Gildn  DIDOT  et  l'A/C  Maïcr. 

Les  dépouilles  sont  mises  en  bière  par  le  Médec  in  Commandant  Grc^sjoan  du  3ème  RFlMaQ 

Les  tentatives  pour  retrouver  les  corps  sont  décrites  dans  le  journal  de  KIBAT.  les  troupes  belges  de- 
là MIN L  AH  : 

[10  avril  1994] 

f.  A  l"i  llr  25,  les  Fiançais  de  l'aéroport  demandent  aux  Belges  de  récupérer  les  corps  do  TROIS 
coopérants  français  qui  se  trouvent  près  de  N*  j7"' | (zone  tenue  par  le  FFR).  S6  [Dowoz  accepte,  mais 
dit  que  cela  piendra  un  peu  de  temps  cai  la  zone  est  souvent  soumise  à  des  tils  de  unutiei.  La  mission 
sera  exécutée  le  lendemain|_j(...] 

|ll  avril  l<)91| 

h.  Evacuation  de  la  CTM  [...] 

(3)  A  14  Ht  :«).  S3  |capitaiue  Choflrayl  avec  M(i  [médecin-major  Tliiiy)  et  A21  [seigent  Bullinckx] 

démarrent  du  MERIDIEN^  Ils  doivent  d'abord  passeï  par  la  biotelle  ail  Nol'l  de  N  I  |ml|l  allel 
chercher  les  corps  des  TROIS  coopérant*,  français,  comme  cleinandé  la  veille  pur  les  Français.  Ensuite, 
passer  prendre  les  gens  de  la  CTM  et  finalement  rejoindre  l'aé-iochi-iliie.  2(1  minutes  plus  taid.  il 
signale-  qu'ils  ont  fouillé  la  maison  et  qu'il*  n'ont  lien  tioiivé.  H  demande  que  le  Comd  des  Fiançais 
soit  prévenu  de  ce  rapport  J7^  ...| 

[12  avril  199-1] 

b.  Opération  française  [...] 


dirigée:,  au  Ha-mda,  t  ntrt  te  mois  de  •*<./«<»  mkn:  1990  et  siptunbe,  1993.  Trois  ans  après,  le  commandant  du  groupement 
de  gendarmerie  de  In  fiante-Vienne  se  sourient  d'une  mission  périlleuse  de  police  judiciaire  an  cours  de  Iwjnelle  il  a  perdn 
iiotummt  nt  detii  dt  ses  hommes  *t  une  de  leuts  épouses  as*us*inei  s.  »  Cf.  Le.  lievteriarit-ectluti*  t  Michel  Rubardcy  dte.iyptt 
le  conflit  rwandai*.  Le  Populaire  du  Cent i*.  '50/ 1 1/  l'J'.Xi.  Mais  Kobardev  dit  avoir  quitté  le  Rwanda  lin  VMM.  Milleliri  «lit  pai 
ailleurs  c|ii<-  ri'  Michel  es!  cciminanclanl  de  gendarmerie,  or  Roliardey  est  à  l'époque  lieutenant-colonel.  <>  Michel  pourrait 
«•lie  le  i  (îmiiinidanl  Michel  Fabries,  conseiller  technique  à  l'école  de  gendarmerie  de  Rulicrigcri  (FfiRNA). 

74  J.-M.  Milleliri  rjTSl  |>p.  31,  73,  70], 

Compte-rendu  du  colonel  CUSSAC  cl  lioiitcnant-colnncl  MAI'HIN,  l'.iris,  l'I  avril  1H!M,  Knqnrlr  sur  I*  tragédit 
rurandaw  1990-1994         Tome  IL  Annexe»,  p.  35 1[. 

NI  esl  nu  carrefour  en  tonne  île  loçadr  par  où  passe  la  roule  allanl  du  centre  ville  à  l'aéroport. 

7T  tournai  dr  KIBAT.  $Q  p.  36|. 

'*  Le  fcG  du  secteur  Kigali  de  la  MIN  U  Alt  se  trouvait  à  coté  de  l'hôtel  Méridien  et  n  été  transféré  dans  cet  hôtel  en 
raison  des  tirs. 

,<J  Ibidem,  p.  43. 
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8.5.  LA  DÉCOUVERTE  DES  CORPS 


(2)  Récupération       corps  dos  TROIS  coopérantH  FR 

(a)  A  12  Hr  45.  A(i  [capitaine  Vandriessche]  demande  que  M(i  [mé«l«.x  in- major  Thiry]  prenne 
contact  avec  sou  homologue  «le  la  coopération  utilitaire  française  à  pio|x»  <!«•>  «-oips  des  coopérants 
fiançais  qui  n'avaient  pas  été  trouvés  la  veille.  Les  Fiançais  demandent  si  une  équipe  ne  peut  allei 
vérifier  encore  une  fois  si  l«>s  corps  ne  sont  pns  au  domicile  indiqué. 

(b)  MC  [médecin- major  Thiry].  le  S3  [capitaine  Choffray]  et  quelques  hommes  se  rendent  de 
nouveau  à  la  maison  indiquée  et  font  des  recherches  approfondies.  Ils  sont  linalement  atthés  par 
des  tas  d<>  terre  fraîche  dans  le  jardin. 

(c)  A  IX  Hr  15,  Mfi,  le  docteur  THIRY  signale  que  trois  corps  ont  été  récupérés  (un  homme  et  une 
femme  de  race  blanche  et  un  adolesci>nL  de  race  noire).  Ils  ont  retrouvé,  à  l'intérieur  de  la  maison,  des 
indice*,  qui  permettent  de  le*  identifier.  Les  o.ips  seiont  amené-,  à  l'aéiopurt  le  lendemain,  Un  message 
dans  ce  sens  est  envoyé  à  A«»  (capitaine  Vandiiossche|  pour  qu'il  prévienne  le  LtCol  MAURIN,  chef 
de  la  coopération  française. 

(«I)  Pou  après,  les  Fiançais  iei»iennent  contact  avec  le  Un  parce  que  le  corps  de  l'adolescent  de 
race  noire  n'est  pas  un  des  c«jips  lecheichés,  Les»  lechetches  seront  reprises  le  lendemain  car  la  nuit 
est  tomhéeQ 

[13  avril  1<J<J4| 

b.  Ops  française  [...[ 

(2)  Les  ilépotiilles  «les  lessortissants  français 

(a)  A  1  I  Hr  18,  Mfi  [médfxnn-major  Thiry]  fait  savoir  que  les  c«>rps  <lns  Français  sont,  toujours  au 
MERIDIEN.  Il  ira  chercher  le  troisième  corps  après  les  bombardements  sur  N  I  et,  de  là,  les  amènera 
à  F  aérodrome.  AG  [capitaine  Vandriessche]  répond  «pie  les  derniers  Fiançais  n'attendent  plus  que  les 
dépouilles  pour  partir. 

(b)  A  12  Hr  13.  les  Français  font  savoir  qu'ils  se  contenteront  des  deux  corps  retrouvés.  Ils  partiront 
sans  le  troisième.  S3  [capitaine  Choffray]  transmet  que  dès  que  possible,  il  ira  porter  les  corps  à 
l' aérodrome. 

(c)  A  13  Hr  14.  83  [capitaine  Choffray]  signale  qu'il  quitte  le  MERIDIEN  pour  se  rendre  à  la 
maison  où  ils  avaient  trouvé  les  corps  pour  faire  une  dernière  recherche.  Le  convoi  est  escorté  par  A" 
[lieutenant  Vetmeuleii],  A21  [sergent  Bullinckx]  et  une  partie  de  A13  [sergent  Bouchot]  à  bord  d'un 


(d)  A  13  Hr  30,  83  |capitaine  Choffray|  signale  qu'il  a  tr«>uvé  la  troisième  dépouille  et  qu'il  se  rend 
vers  l'aérodrome  où  il  arrive  vers  13  Hr  45rM 


Quand  les  Français  demandent-ils  à  la  MINL'AR  d'aller  chercher  les  corps  ?  Selon  le  journal  de  Kibat 


Le  compte  rem  lu  Ousxae-Maiirin  «ilé  plus  haut  est  cohérent  avec  la  description  faite  dans  le  journal 
«le  Kïbat,  Cependant,  sel«jn  le  témoignage  écrit  «pie  le  colonel  .leaii-.Iacques  Mauriti  a  adressé  à  la  Mission 
d'information  parlementaire,  le  inérlecin-major  Théry  (Thiry  )  était  accompagné  le  12  avril  de  trois  officiers 
sénégalais  de  la  MINUAR  £_j  II  n'est  pas  question  de  ces  officiers  sénégalais  dans  le  Journal  de  KÏBAT. 


Pierre  Péan.  citant  Luc  Marchai,  affirme  que  ce  dernier  est  d'abord  allé  chercher  lui-même  les  corps 
des  Français  : 

Le  patron  de  KIBAT  n'eut  connaissance  de  l'identité  des  occupants  de  la  villa  «pie  lorsque  le 
lieutenant  colonel  Maurin  lui  demanda  de  récupérer  les  cuips.  |.„] 

Maurin  prend  contact  avec  la  MINUAR  pour  récupérer  l*>s  corps.  C'est  le  colonel  Marchai  qui 
prend  l'afTaiie  en  main.  Une  première  fois,  il  se  rend  avec  son  secrétaire  «lans  la  parcelle  où  ont  été 
tués  les  Français,  mais  les  combats  sont  si  intenses,  entre  la  Garde  présidentielle  et  le  CND.  qu'ils 
doivent  renoncer  à  s'attaidei  sut  les  lieux.  Le  lendemain,  une  nouvelle  mission,  plus  nombreuse,  est 
montée.  Alors  «pie  le  major-médecin  belge  Théry  [Thiry|,  accompagné  de  deux  Capitaines  sénégalais. 
Touille  le  terrain,  des  militaires  assurent  la  sécurité  «le  l'opération.  On  découvre  les  cadavres  du  chien 
et  <Ju  veilleur.  Plus  lard,  ce  sont,  enterrés  au  fond  du  terrain,  les  cadavres  ubimés  des  trois  Fiançais!" j 


Cette  reconnaissance  «lu  colonel  Lue  Marchai  avec  son  secrétaire  à  la  maison  Didot  n'est  confirmée 
nulle  part.  Mais  la  demaruJe  de  recherche  d<;s  cadavres  à  la  MINUAR  a  pu  transiter  par  le  colonel  Marchai. 


80  Ibidem,  p.  AH. 

*'  !.«•  CVRT  kkI  mi  véhicule  lililidi*  li-ger.  l^-s  fi  CVRT  «le  KIBAT.  venant  <!«•  Somalie,  étaient  en  très  maiivab  état. 
h:  Ibidem,  p.  55. 

*3  Journal  de  KIBAT.        P-  36]. 

1,4  Enquête  sur  la  tragédie  rwandnw  1<J<H>-1!>!U  [Tjj]  Itapport.  p.  251|. 
•*  P.  Péan  QSa  p.  328]. 


cvrtE] 


190 


8.  L'ASSASSINAT  DES  DEUX  GENDARMES  FRANÇAIS 


Il  y  a  peut-être  rll  confusion  avec  deux  membres  «le  la  CTAj^Jhcl^i',  l'adjudant-ehef  Léchai  i-t  le  cololii'l 

Beaudoin  qui  ont  fait  partie  de  la  lr*  reconnaissance  «lu  1 1  avril  car  ils  sont  allés  ensuite  évacuer  le 
personnel  il  h  ■>  i'I  ,i     (  TMp]  I. 'adjudant-chef  Leehat,  joint  en  2007,  déclare  : 

Je  suis  passé  à  la  maiv.m  de>  Fiançais  lors  de  la  première  mission  Choffray  -  TIliry  sur  le  trajet 
Hôtel  Méridien  -  GTM.  Le  capitaine  Choffray  avait,  pour  mission  d'évacuer  les  familles  CTM  vers 
l'aéroport.  Je  ne  suis  pas  entré  dans  la  maison,  resté  dans  le  fossé  car  nous  étions  sons  le  feu. 

Le  colonel  Beaudoin  nous  accompagnait.  Ils  n'ont  lion  trouvé  ( lÛininutcs)  plausible  car  situation 
critique.  Dans  la  confusion  du  départ,  nous  avons  été  guidés  par  des  militaires  du  FPR  qui  occupaient 
l'endroit. 

Avant  ce  trajet,  j'étale  arrivé  la  veille  (avec  Vermeulen)  au  Méridien  venant  du  stade  Amahoro  qui 
âtail  déjà  à  ce  moment  sou>  contrôle  du  FPR,  donc,  une  ou  deux  sorties  avaient  déjà  été  effectuées 
et  leur  progression  assez  étendue.  Je  ne  peux  de  mémoire  restituer  les  dates. 

Escorte  de  la  taille  d'un  peloton  +  Jeep  +  un  ou  deux  Unimog. 

Je  ne  suis  plus  retourné  dans  cet  endroit  malsain  !  ! 

Je  ne  poux  piéciser  do  qui  vouait  l'ordre,  mais  je  sais  cpio  c'est  à  la  demande  d'un  colonel  français. 

donc  probablement  soit  de  Marchai  soit  de  Dewezrj 

I-''  >'..;  !-■  1     t  W  lt  II  'lot  ,  !,■  l\|li;it   :,  f.lT   ,'  U:-:-i  |Vt  *  Je    le  ce  t  (.•  |  .  ■   .  ,  1 1 : 1 .  i        1 1      ■  i  ]l|   :  1   il'.  :  I.     Il  .'•■)  Il   1 1.  ■)  H 

la  commission  Kigali  : 

On  a  aussi  essayé  d'aller  chercher  les  corps  de  trois  Français.  C'était  en  pleine  zone  de  tirs.  On  ne 
les  a  pas  trouvés"  | 

Voici  quelques  notes  sur  les  déclarations  de  Wathelet  en  2007  : 

Il  faisait  partie  de  la  mission  «  Dibot  »  du  1 1  avril.  Ils  sont  partis  du  Méridien...  il  ne  se  rappelle 
pas  que  Beaudoin- L.'i  liât  s'est  joint  à  la  mission  [mais  il  n'y  a  pas  de  raisons  de  se  méfier  de  Léchai]. 
La  mission  a  été  confiée  par  le  colonel  Dewez  en  ces  termes  :  «  il  faut  aller  rechercher  une  famille 
française  morte  depuis  .?  jours.»  Ils  sont  partis  du  Méridien.  Dans  le  quartier  c'était  le  FPR  qui 
contrôlait  le  carrefour  et  l'axe.  Ça  tirait  de  partout.  Seuls  lui  et  son  adjoint,  Degraeve,  sont  entrés 
dans  la  parcelle.  Tous  les  autres  se  sont  planqués  dans  le  fossé  devant  la  maison.  Leur  inspection  a  duré 
10  minutes  à  peine.  À  l'intérieur,  la  maison  avait  été  saccagée.  À  l'extérieur  grandes  éclaboussures 
de  sang  sur  un  des  murs  extérieurs.  Ils  n'ont  rien  vu  dans  le  jardin.  Ils  se  sont  rendus  à  l'aéroport  et 
ont  fait  rapport  :  mission  négative]7"7] 

Wallielrt  a-t-il  VU  une  tranchée  creusée  (levant  la  villa  Didot  connue  le  rapporte  Dnpnqllier? 

Hien  à  l'ilitéiieui  do  la  parcelle  do  chez  Didol  ne  lui  a  fait  penser  à  un  camp  retranché.  Dehors, 
à  droite  du  portail,  en  bord  de  route,  il  y  avait  un  trou  de  fusilier  occupé  par  deux  sentinelles  du 
FPR.  A  ce  moment-là,  l'idée  qui  prévalait  dans  la  tète  de  Wathelet  c'est  que  c'était  (es  sentinelles 
qui  avaient  enterré  les  dépouilles  parce  que  ça  sentait,  mauvais.  Le  FPR  avait  creusé  ainsi  des  trous 
de  fusiliers  à  espace  régulier  tout  au  long  du  boulevard.  Pour  Wathelet,  le  trou  de  fusilier  devant  chez 
Didot  est  l'œuvre  du  FPR  Q 

Lors  de  la  première  visite  le  1 1,  les  Casques-bleus  belges  ne  voient  rien  dans  le  jardin  mais  les  conditions 
ne  se  prêtent  pas  à  une  visite  approfondie.  Lors  de  la  deuxième,  le  i2,  ils  ont  plus  de  temps  et,  «  attires 
par  des  tas  de  terre  fraîche  ».  trouvent  trois  cadavres  dans  le  jardin.  Lors  de  la  troisième  visite,  le  13.  ils 
trouvent  le  dernier  cadavre  dans  le  jardin  en  quinze  minutes.  Pourquoi  n'ont-ils  pas  trouvé  ce  cadavre, 
celui  de  Maïer,  la  veille?  Les  cadavres  n'ont-ils  pas  été  déplacés  et  enterrés  juste  avant  '.'  Quoique  sous  le 
feu.  la  /olie  est  tenue  depuis  le  11  par  les  soldats  du  FPR. 

Dans  une  note  du  12  avril,  le  général  Quesnol  affirme  qu'une  trentaine  d'hommes  des  forces  spé- 
ciales restent  après  le  12  avril  à  la  demande  des  Belges  et  pour  récupérer  les  corps  des  trois  coopérant  s 
«  probablement  lues,  dès  le  début  des  événements  par  le  FPR  »  : 


CTM  :  Coopération  Technique  militaire  belge. 
h"  Pour  aller  au  village  CTM  il  fallait  passer  par  le  rond-point  N4  roule  du  Méridien  -  route  de  l'aéroport,  passer  devant 
le  CND  puis  tourner  au  nord  vers  Nyarutarnma. 
**  Courriel  de  Jean  Leehat.  7  juin  2007. 

sg  Rapport  de  la  commission  Kigali  -  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  liel^t-  [ I.">h|  1-611  /12.  p.  I  11,  tj  g.  . 
80  Communication  de  membres  de  Kibat  à  l'auteur. 
91  Communication  de  membres  de  Kibat  à  l'auteur 
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8.0.  LES  QUESTIONS  DEMEURENT 


1 1,1. 

Heure 

Dur,,- 

Mnnl.ivs 

1  >.  i  'i  ,11  verte    |e  <  :  -, 

1 1  avril 

14  h  30 

20  nui 

Lechat.  Beaudoin.  Choffray. 
Thiry,  Wathelet,  Degraeve, 
section  Bnlliin  kx 

rien 

12  avr  il 

•  12  ii  1'» 

fil.  :  1S  1,  |.-, 

C'holfiuy,  Thhy  (|t|  autics 

un  couple  blanc  i  1  noir  dans 
le  jardin 

Vi  avril 

13  h  14 

L5  mn 

('hiijlray,  Yeniieiilcn,  section 
Bullinckx,  section  Bouchot 

un  homme  dans  le  jardin 

Tab.  8.3  -  Les  trois  tentatives  de  recherche  des  corps  des  Didot  et  de  Maïer 


Los  Belges  prennent  progressrvQOieut  notre  place  nu  fur  et  à  mesure  du  repli  ds  notre  dispositif 
vers  l'aéroport.  Notre  ambassade  u  été  fermée  ce  matin.  Le  retrait  de  nos  troupes  (500)  devrait 
être  terminé  llien  redi  en  fin  d"ai)iès-uiidi.  Seules  lestcmnt  sut  plate,  Ù  la  demande  de;.  Belges,  poiti 
quelque*  jours,  une  ti ent.aine  d'hommes  de-  forces  spécialt*  p<iui  <  i utserwi  à  rein-  opération  un 
caractère  international  et  permettre  si  possible,  après  négo.  iation,  de  récupérer  les  corps  de  nos  deux 
i  .opérant*  sj,.'nii.u nie-  ,<|  île  l'épi  .usi  de  l'un  deux  probablement  lué*  dès  le  débnl  i1':-  événements 
par  le  FPRQ 

Tués  «  dès  le  début  des  événements  »  semblerait  dire,  tués  le  6  avril  au  soir.  Au  Conseil  restreint  du 
13  avril,  le  ministre  de  la  Coopération.  Michel  Rotissin.  déclare  avoir  maintenu  des.  relations  avec  le  FPR 
pour  récupérer  les  corps  du  couple  Didot  et  de  Maïer  : 

MINISTRE  DE  LA  COOPÉRATION 

NOUS  Sommes  dans  une  situation  où  les  comptes  vont,  se  régler  sur  place.  Pourtant  le  F.P.R.  à 
Paris  a  pris  contact  avec  nous  et  nous  a  fait  savoir  qu'il  ferait  appel  à  la  France  le  moment  venu. 
Non-,  n'uv  .n>  pas  i  i  .upé  les  |  nuits  av.   ]e  [■  PU.  pan  e  ipi'il  fallait  léglel  le  pioblème  <le>  ■'.  >  ulps 

de  nos  coopérants  à  rapatrier  le  plus  tôt  possible. 
CHEF  D'ÉTAT-MAJOR  DES  ARMÉES 

11  n'y  en  a  plus  qu'un.  Deux  cuips  ont  é|é  identifiés  et  îupatiiés  mu  Bangui. 
PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Dans  l'ensemble  c'est  une  situation  que  nous  avons  déjà  connue  ailleurs.  La  France  apparaît 
toujours  indispensable  une  fois  la  crise  passée.  Nous  avons  connu  cela  au  Tchad.  Ici  c'est  un  peu 
spécial    ai  le  Rwanda  est  une  ancienne  colonie  belge.  Mais  on  nous  fait  signe  déjà. 

MINISTRE  DE  LA  COOPÉRATION 

Oui.  déjà  le  F.P.R.  à  Paris  noirs  a  donné  l'assurance  qu'on  permettrait  le  tapai  riement  des  corps 
de  me-  coopérants.  C'est  un  signal.  On  va  nous  appeler  de  nouvennrj 


8.6    Les  questions  demeurent 

Il  est  à  peu  près  certain  qu'Alain  Didot.  spécialiste  d«rs  transmissions,  avait  pour  tâche  d'écouter  les 
coiiiiiiuiiiouiions  du  FPR.  Il  pouvait  aussi  écouter  ht  tour  de  contrôle  de  l'aéroport.  Il  est  à  peu  près 
certain  que  René  Maïer  »  été  tué  le  (i  avril  vers  21  heures  aussitôt  après  l'aitental .  Le  certifient  du  genre 
de  mort  de  ce  dernier  en  fait  foi.  Il  faudrait  toutefois  avoir  confirmation  de  la  part  de  l'auteur  de  ce 
certificat .  Les  assassins  sont  les  milices,  rwandaiscs  sel.  m  le  général  lluchon,  c'est-à-dire  des  miliciens  hutu 
ou  des  membres  de  la  garde  président  ielle.  Il  est  probable  que  le  couple  Didot  a  été  tué  aussi  dans  l'heure 
qui  a  suivi  l'ait»  ntat  du  Li  avril, 

Nous  ne  savons  pas  pourquoi  ils  ont  été  tués.  Qu'ils,  auraient  abrité  des  Tutsi  ne  peut  être  la  raison 
réelle  de  leur  mort.  Les  militaires,  gendarmes  et  miliciens  rwandais  ne  s'attaquaient  pus  aux  Français. 

Les  contradictions  dos  responsables  français  sur  la  date  de  lent  mort,  le  7  ou  le  S  an  lieu  du  0  avril 
et  sur  les  auteurs  de  l'assassinat,  miliciens  ou  FPR.  révèlent  leur  trouble  ou  plutôt  leur  mauvaise  foi.  La 
mort  de  ces  trois  Français  semble  liée  à  l'attentat  contre  l'avion  du  Président  llabyarimaua. 

liéiiét.d  Qut-tiiut.  Dominique  Pin.  Jean  Vidât.  Note  dit  IJ  e  lit  à  riiii.  iiliuu  de  moiisiciti  le  Pié*id«-itt  de  la  République. 
Obj<pt  :  Conseil  restreint  du  mercredi  IM  avril  l')U  l.  Siiualkut  •  n  Bosnie  et  au  Rwanda. 
''  Conseil  restreint  du  là  avril  l'IU-l, 


8.  L'ASSASSINAT  DES  DEUX  GENDARMES  FRANÇAIS 


Vil  autre  fait  incline  à  le  penser  :  aucune  enquête  judiciaire  n'a  été  ouverte  .sur  les  cause  de  la  mort  du 
couple  Didot  et  de  Maïer,  alors  qu'une  enquête  a  fini  par  s'ouvrir  en  1998  pour  les  pilotes  et  le  mécanicien, 
victime  de  l 'attentat  contre  l'avion  d'Habyarimana. 

Conmient  ces  deux  gendarmes  français  auraient-ils  pu  être  impliqués  dans  l'attentai  ?  Didot  semble 
être  le  meilleur  spécialiste  de  transmissions  à  Kigali  à  ce  moment-là,  du  moins  coimu.  Les  auteurs  de  l'at- 
tentat ont  certainement  utilisé  des  moyens  d'écoutes  et  de  transmissions  radios.  Si  l'attentat  a  été  commis 
par  des  membres  du  FPR,  Didot  se  trouvait  à  une  position  idéale  pour  intercepter  les  eommuiùcations  qui 
ont  servi  à  commettre  l'attentat.  Ce  serait  très  logiquement  que  le  bataillon  FPR  du  C'ND  l'aurait  éliminé 
après  qu'il  soit  sorti  de  son  cantonnement  le  7  avril  à  16  h.  Mais  pourquoi  alors  les  autorités  françaises 
n'ont-elles  pas  mis  aussitôt  clairement  en  cause  le  FPR  pour  l'attentat  contre  l'avion  et  l'assassinat  des 
Didot  ?  Pourquoi  n'ont-elles  pas  fait  état  des  communications  radios,  interceptées  par  Didot,  mettant  en 
cause  le  FPR  7 

Si,  à  l'inverse,  l'attentat  a  été  commis  par  de  extrémistes  hutu  provenant  dis*  FAR  et  de  la  CDR, 
Didot,  interceptant  le»  communications  de  l'avion,  aurait  pu,  consciemment  ou  non,  fournir  aux  auteurs 
de  l'attentat  les  informations  nécessaires  pour  identifier  l'avion  à  son  arrivée.  Didot  aurait  pu  être  éliminé 
comme  témoin  gênant  pour  avoir  suivi  les  communications  «le  la  tour  «le  «-outrôle.  de  l'avion  ou,  même, 
«viles  des  auteurs  «le  l'attentat. 

Maïer  ne  semblait  pas,  lui,  être  un  expert  en  transmissions.  Il  a  été  tué  par  balles  alors  que  les  Didot 
auraient  été  tués  à  l'arme  blanche.  Ce  qui  conduit  à  penser  qu'il  a  pu  êtiv  tué  ailleurs.  A-t-il  «'té  tué  par 
méprise  dans  les  minutes  qui  ont  suivi  l'attentat?  A-t-il  été  impliqué  dans  une  manœuvre  «le  diversion 
organisée  pour  ménager  la  fuite  des  auteurs  de  l'attentat  ?  Nous  n'avons  aucune  preuve  en  ce  sens.  Une 
autopsie  aurait  apporté  «les  informations  sur  la  nature  des  projectiles  qui  l'ont  tué.  A-t-elle  été  pratiquée? 
Son  corps  ayant  été  retrouvé  seulement  le  13  avril  ferait  supposer  qu'il  a  été  transporté  dans  le  jardin  de 
la  villa  des  Didot  et  qu'il  aurait  été  tué  ailleurs.  Cerf  expliquerait  l'information  publiée  dans  Le  Monde 
que  les  deux  gendarmes  ont  été  tués  dans  leur  villa  à  Kanombe.  «lans  l'axe  de  la  piste. 

D'autres  pistes  restent  à  fouiller.  Des  témoignage,  accusant  «les  Belges  d'avoir  commis  l'attentat, 
laissent  penser  <iue  Urs  auteurs  «le  l'attentat  auraient  pu  revêtir  des  uniformes  belge.  Deux  "Belge" 
auraient  été  tués™Des  militaire  belges  de  la  MINT'AR  ont  fait  état,  de  vols  d'uni  forme  f^Ce  hypothèses 
ne  semblent  pas  concerner  Didot  qui,  s'il  a  joué  un  rôle  dans  l'attentat,  serait,  plutôt  resté  chez  lui 
<levant  ses  appareils  radios.  Il  y  a  ensuite  la  qtiet.ioii  des  cadavre  b«;lge  en  surnombre.  Le  soir  du  7.  le 
général  Dallaire  a  vu  onze  cadavres  de  I3clgeH  à  l'hôpital  «le  Kigali  :  «  Nous  les  nmtts  eompté  de  tu-  fuis  : 
ovzk  soldat*.  »(^]Mais  le  casque  bleu»  Belges  ne  compteront  que  dix  victime.  Qui  était  le  onzième? 
L'ambassadeur  Swinnen  répond  :  «  L'identité  de  cette  II'  personne renie  un  mystère,  Main,  d'un  autre 
côté,  le  fait  est  que  par  la  suite  on  a  compté  et  identifié  10  morts,  «p^j 


La  mort  «lu  couple  Didot  et  «le  Maïer,  probablement  «lans  l'heure  qui  a  suivi  l'attentat  «lu  G  avril  1991. 
reste  inexpliquée.  La  gène  des  autorités  françaises  à  propos  de  la  mort  de  ces  deux  coopérants  français 
et  de  l'épouse  «le  l'un  d'entre  eux  fait  douter  de  la  thèse  selon  laquelle  aucun  Français  ne  serait  mêlé 
à  l'attentat  qui  a  causé  la  mort  de  présidents  du  Rwanda  et  du  Burundi  et  qui  a  donné  le  signal  de 
déclenchement  du  plan  d'érndieat.ion  de  Tutsi  du  Rwanda. 


M  Lettre  il  il  Ministère  cira  Affaires  étrangères  <ln  gouvernement  intérimaire  du  Rwanda  en  ilate  ilu  1.1  avril  1 994,  "Consignes 
aux  représentations  diplomatiques  a  l'étranger''.  A.  Cuirhnoua,  Le»  rris«.s  politiques  au  Uurundi  f  l  au  Rwanda,  pp.  ô'7H  f>Hl. 

'"'  Colette  Fii.m  i  kinnii,  Rwanda  :  l'mqiirlr  sr  vour.iuit  à  Prnjrllex.  |/e  Soir,  24  juin  :  Témoignage  «lu  lieiiienant-eolonel 
belge  Walter  Balis,  Colette  Biaec'kmaii,  I.t  dr.rrtir.r  jour  dr  no*  jHirwf  au  Rwanda,  Le  Soir.  .1  avril  2007. 

'"'  K.  Utillaire.  Mi,  p.  .t'JU]  :  Témoignage  <le  Augustin  Ndindiliyimana.  Commission  spéciale  Rwanda.  Bruxelles,  21  avril 
l'J'JT.  p.  2!>.  Le  bruit  a  couru  à  la  MIN  CAR  que  trois  Belges,  eu  plus  des  10,  avaient  été  tués.  Cf.  Vénuste  Nhhimiv  iniana. 
[ESI  pp.  71,  78,  1*1], 

*'  Audition  de  la  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge   lis.  <  HA  1-Wi,  20  juin  I!W7,  p.  S12|. 
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Chapitre  9 

Le  coup  d'État  des  6-8  avril  1994 


La  France  contribue  à  la  réalisai  ion  et  an  camoufla};1'  'I"  eoup  d'État^  <hx  (».  7  cl  8  avril  101)1  an 
Rwanda.  En  effet,  l'attentat  <lu  (.S  contre  le  président,  les  assassinats  politiques  du  7  et  la  formation  du 
gouvernement  intérimaire  le  S,  constituent  les  trois  phases  d'un  même  plan.  La  France  ne  dit  rien  et 
no  l'ait  rien  contre  les  assassinats,  le  7  avril,  des  personnalités  politiques  favorables  aux  Accords  de  paix 
d'Artlsha.  Elle  laisse  l'armée  rwandaise  menacer  et  même  tirer  sur  les  Casques- bleus  belges  avec  des  armes 
qu'elle  a  fournies,  alors  que  îles  conseillers  militaires  français  sont  présents  dans  les  deux  états-majors 
et  les  unités  «l'élite.  Sun  inaction  dans  l'assassinat  du  Premier  ministre  est  suspecte.  La  rencontre  de 
l'ambassadeur  et  de  l'attaché  militaire  adjoint  avec  le  colonel  Bagosora  le  7  avril  a  tout  les  aspects  d'une 
reconnaissaixv.  au  moment-même  où  celui-ci  apparaît  connue  l'ordonnateur  principal  des  massacres.  A 
son  projet  de  junte  militaire  est  subst  it  ué  celui  d'un  gouvernement  civil  composé  <|e  personnalités  MRXD 
et  Hulu  Power  provenant  de  l'ancienne  opposit  ion.  In  gouvernement  intérimaire  est  formé- eu  21  heures 
le  lendemain,  lois  <le  réunions  tenues  de  colHvrt  au  ministère  de  la  Défense  par  Bagosora  et  à  l'ambassade 
de  France. 

L'avion  du  Président  Habyariniana  est  abat  tu  le  (i  avril  vers  20  h  3(1  à  son  retour  de  la  oonféremv  de 
E>ar  es-Salaam  où  celui-ci  a  enfin  accepté  de  mettre  en  place  les  institutions  de  transition  en  renonçant 
à  la  participation  du  parti  extrémiste  hutu  CDB^Le  président  et  le  chef  d'état-major  sont  tués  dans 
l'attentat.  Y  a-t-il  un  vide  du  pouvoir?  Non.  car  il  y  a  un  gouvernement  et  un  Premier  ministre.  Ne  sont 
absents  que  le  ministre  de  la  Défense,  Augustin  BizimanaJ^Jle  ministre  des  Affaires  étrangères.  Anastase 
Gasana  et  le  ministre  de  l'Intérieur  Faustin  Munyazesa,  ces  deux  derniers  étant  restés  à  Dar  es  Salaam. 

9.1    Bagosora  propose  aux  autres  officiers  de  prendre  le  pouvoir 

Dans  la  nuit  du  (i  au  7,  le  colonel  Bagosora  réunit  les  militaires  haut  gradés  en  un  «  comité  de 
crise  »  vers  22  h  30  à  l'état- major  dans  le  camp  Kigali Q  Lors  de  ce  comité  de  crise,  ries  officiers,  dont  le 
lieutenant-colonel  Cyprien  Kayumba.  se  montrent  favorables  à  la  prise  fie  pouvoir  par  l'armée. 

Certains  officiels,  surtout  pu  mi  les  |>lll>  jeunes,  sont  favoral  de-s  à  la  prise  <]>l  pouvoir  pal  l'année. 
I.e  lieutenant-colonel  Kayumba  eu  particulier,  très  excité  et  qui  semble  quelque  peu  sons  l'emprise  de 

1  L  expression  •  roup  d'Etat  ramnnfli:  *  est  utilisé''  par  Ihaddée  l'wahinva  dans  si»  brochure  «lu  11  mai  UW4.  |ltj5l  p.  9  . 
J  Ci*  clélail  d'importance  mt  rapporté  par  M.  Hubert  Véilrine  l«>rs  <!>■  son  aiwlilion   1411  Tome  III.  Amlil ions.  Vol.  1, 
p.  200  . 

'  Lt>  lainistrp  «le  la  Délcnse.  Augustin  Uiziinaita  est  air  Cameroun  avec  le  chef  du  brrroau  G2  (renseignements  militaires), 
If  colonel  Alijys  Ntiwiragabo.  Le  conrrrinndant  du  bureau  <A"A  (opération»,  militaires)  des  FA  H.  C!  ration  Kabiligi.  est  en 
Kgyple.  <•  f.  b.  Midvi'ru  11-'  p.  1 1 7  .  (  Visimii  Bi/iinuiiKii  «*st  au  C'amennm  pour  uni-  réunion  «lu  l  '«imité  olympicpie  !  <  'f.  R. 
Dallaire  |r)Gl  p.  2*42).  Il  est  permis  «h-  se  demander  si  Hahynriiiiaiia.  averti  il'un  risque  de  <<nip  tt'Ëtat,  n'a  pas  «  lien  lié  à 
éloigner  ou  emmener  avec  lui  à  Dar  es-Snlaam  les  personnes  susceptibles  de  pnrtirip<  r  à  un  tel  coup. 

''  Selon  Kilip  Reynt  jolis  |1 131  p.  127|.  les  militaire.-,  présenta  étaient  le  général  Augustin  Nilindiliviinana.  le  «olonel  Théo- 
neste  Bagosora  le  colonel  Léonidas  Kusatira,  k-  colonel  Joseph  Mur.v~;impougo  le  colonel  Oallhazar  Ndongeyinkn.  le  colonel 
Félicien  Muberuka,  le  li«  uO  uaur-roloin  I  Ephreru  Rwabaliwla  l«"  lient  cn.mr-c«>|om4  (*vpri«n  Kayumba,  le  lient enant-rolonel 
Augustin  Rwamaiiyua.  le  lieurenant-colonel  Paul  Rwarakahije.  le  lieiitenatil-t uIoik  I  Kmmoimet  Kanyatiilekwe,  le  lieiiteiiant- 
eolouel  Jean-Marie  \  ianney  Ndaltimana.  le  lieutenant-colonel  Jean- Bosco  Itiihorahoza.  le  major  Théophile  fjakara.  le  major 
Franc«iis- Xavier  Nzuwonemeye,  le  major  Gérard  Ntamagezo  qui  est  l'ollicier  «le  permanence  p«mr  la  semaine, 


r,»i 


9.2.  LES  OFFICIERS  SUPÉRIEURS  REJETTENT  LE  PREMIER  MINISTRE 


l'alcool,  argue  qin»  lf  gouvernement  n«>  fait  rien  <'t  qu'il  faut  «  prend ro  les  choses  en  main  Kayumba 
est  l'officier  de  permanence  ail  ministère  de  lu  Défense,  el  on  se  rappelle  que  Bagosora  est  passé  pal 
là  avant  de  se  rendie  à  l'État-major.  Il  n'est  pas  exclu  que  les  deux  hommes  se  soient  concertés  et  que 
Kayuinlm.  qui  «tonne  l'impression  «le  «  pousseï  »  Bagosoiu  à  prendre  le  pouvoir,  exprime  en  i «'-alité 
les  intentions  de  ce  dernier.  Mais  d'autres  participants  désirent  éviter  de  donner  l'impression  d'un 
coup  d'Étal  H] 


Selon  d'nutres  récits,  Bagosora  lui-tnènie  propose  aux  officiers  présents  «1<-  pretntre  1<-  pouvoir  |j 
Dallaire  rapporte  que  dès  son  arrivée  à  la  réunion  «les:  officiers,  Bagosora  lui  a  annoncé  «nie  l'armée 
«■  'Irinit  jiivjulrr  h-  riinUôh-  du  piii/s  »  : 

Bagosoia  nous  a  souhaité  la  bienvenue  «■!  nous  a  expliqué  qu'étant  donné  l<>  dépl.u  'ement  du  mi- 
nistre de  la  Défense  à  l'extérieur  du  Rwanda  pour  participer  à  une  réunion  «lu  Comité  olympique  au 
Cameroun,  le  rassemblement  des  gradés  pu'-sents  dans  la  salle  de  conférences  représentait  le  conimau- 
«lement  en  chef  «le  l'année  et  «le  la  Gendai met ie.  L'arnuV  devait  prendre  le  eontnjle  du  pays  <"n  raison 
de  l'insécurité  causiV  par  l'écrasement  de  l'avion  «lu  président.  Bagosora  m'a  regardé.  séri«'tLsement  et 
a  «léclaré  «pr'il  ne  voulait  pas  voir  le  processus  d'Aruslra  mis  en  péril.  Il  a  insisté  sui  le  fait  «pie  les 
militailes  prendraient  le  contrôle  un  minimum  de  temps  et  «pie.  ensuite,  ils  rendraient  le  polivoh  aux 
politiciens.  Il  voulait  que  la  paix  continue  avec  le  FPR.  Il  a  reconnu  que  certains  éléments  «le  l'AGR 
ot  principalement  de  la  garde  présidentielle  avai«>nt  débordé,  mais  il  m'a  assuré  qu'aucun  efT«jrt  ne 
serait  épargné  pour  les  faire  rentrer  dans  leurs  caserneslj 


Ln  remplacement  du  chef  d 'état-major  de  l'armée.  Deogratias  Nsabhnana.  tué  dans  l'attentat  contre 
l'avion  d'Ilabyarimana,  Bagosora  propose  Augustin  Bizimungu,  mais  les  antres  officiers  refusent  : 

Bagosora  proposa  «fe  nommer  comme  nouveau  chef  d'état-major  le  colonel  Augustin  Bi/iluungu, 
alors  major  à  Ruhengeri  |...|  Les  autres  officiers  rejetèrent  Bizimungu  parce  qu'il  était  de  grade 


C'i-sl  le  coloin-1  Rnsatira  «iiti  aurait  dû  être  nommé,  mais  Bagosora  s'y  oppose  : 

Le  choix  aurait  <h'i  se  porter  sur  le  colonel  Rnsatira.  officier  le  plus  ancien  dans  le  giade  le  plus 
élevé.  Or  depuis  de  nombreuses  années,  les  rapports  entre  celui-ci  et  le  colonel  Bagosora  sont  très 
mauvais.  [...)  Bagosora  s'est  dès  lors  opposé  au  choix  «te  Rnsatira  et  a  nommé  le  colonel  Marcel 
Gatsin/i  à  titre  intéritmiireQ 

Le  colonel  Cnt.sitizi,  commandant,  militaire  à  But  un-  dans  le  Sud,  est  finalement  choisi. 
Des  officiers  supérieurs  «pii  choisissent  leur  chef  d 'état-major  indépendamment  du  pr.mvoir  polit  i«)uc. 
n'est-ce  pas  ce  qu'on  appelle  d'ordinaire  des  putschistes'.' 

9.2    Les  officiers  supérieurs  rejettent  le  Premier  ministre 

Le  général  Dallaire  les  rejoint  vers  22  h. 

Ftappé  pal  le  fait  que  |>eisonne  ll'évoqUi-  la  n<V«<ssité  «l'associer  le  gouvernement  à  la  gestion  de  la 
crise,  le  général  Dallaire  suggère  de  contacter  le  Premier  ministre.  La  réaction  du  colonel  Bagosora  est 
immédiate  et  ferme  :  il  refuse  net.  arguant  que  Mme  L'wilingiyirnanu  n'est  pas  crédible  et  «pie  même 
en  tenir»  normaux,  le  gouvernement  ne  fonctionne  pas.  Aucun  officiel  présent  ne  conteste  la  position 
de  Bagosora.  Dallaire  reviendra  sur  ce  point  à  plusieurs  reprises,  mais  le  refus  sera  muintenulj 


Le  général  Dallaire  confirme  <)ite  Bagosora  voulait  une  prise  d<-  pouvoir  pur  les  militaires  : 

L'armée  [selon  Bagosora]  devait  prendre  le  contrôle  «lu  pays  en  raison  de  l'insécurité  causée  par 
l'écrasement  de  l'avion  «lu  président.  Bagosora  m'a  regardé  sérieusement  et  a  déclaré  qu'il  ne  voulait 
pas  voir  le  processus  d'Aïusha  mis  en  péril.  11  a  insisté  sni  le  fait  «pie  les  militaires  prendraient  le 
contrôle  un  minimum  «le  temps  <>t  que,  ensuite,  ils  rendraient  le  pouvoir  aux  politiciens.  |...| 

'  F.  R.-ynlj«-«is  [U.\\  p.  M], 

r'  Aucnn  témoin  in  doit  snrinrrr.  y/i[  |>.  22t>|. 
*  R.  Dnllairr  [SS]  P  292) . 

"  Aucun  témoin  n«  doit  sut  linrt  i>Tj |  p.  2l!)|.  Vuii  aassi  I..  Mrhiin  [112]  p.  117  . 
J  F.  Iteymjerih  [TE]  pp.  52-S3|. 
°  F.  Reyntjens  [El]  PP-  53  54|. 


9.  LE  COUP  D'ÉTAT  DES  0-8  AVRIL  1994 


Je  ne  nu1  suis  même  pas  arrêté  pour  leur  offrir  mes  condoléances.  Je  leur  ai  dit  qu'en  ce  qui 
concernait  la  MINUAK  et  le  monde  entier,  le  Rwanda  avait  encore  un  gouvernement  dirigé  par 
madame  Agatlie.  l'ont  allait  passer  sons  son  contrôle.  Bagosora  a  impliqué  sèchement  que  madame 
Agathe  ne  possédait  pas  la  confiance  du  peuple  rwandais  et  qu'elle  était  complètement  incapahle  de 
diriger  le  pays.  Le  Comité  de  crise  devait  assumer  le  pouvoir  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  gouvernement 
de  politicien!»  puisse  former  un  gouvernement.  Bagosora  avait  demandé  que  le  chef  de  l'ACR  le 
rencontre  le  matin  suivant  à  Kigali. 

.le  lui  ai  fait,  remarquer,  une  fois  rie  plus,  qu'il  devait  se  soumettre  à  l'autorité  fie  madame  Agathe  : 
elle  devait  s'engager  résolument  dnns  tout  le  processus  dès  maintenant.  Elle  devrait  faire  un  discours 
à  la  nation  par  le  biais  de  Radio  Rwanda  pour  inciter  la  population  au  c  alme.  [...] 

Bagosora  s'est  levé  et  s'est  penché  vers  moi,  les  jointures  île  se»,  doigts  ptes>ée>  sur  la  table. 
Il  a  réitéré  avec  force  que  la  première  ministre,  madame  Agathe,  ne  possédait  aucune  autorité.  [...] 
Bagosora  jurait  sa  solidarité  à  l'accord  de  paix  d'Anisha  et  ,  pourtant,  pas  un  seul  des  officiers  présents 
dans  la  pièce  ne  respectait  l'autorité  de  la  première  ministrel*"*"! 

Le  colonel  Marchai  arrive  à  cette  réunion  après  le  général  Dallaire.  Il  ne  réalise  pas  qu'un  coup  u"Etat 
est  en  train  <|e  s'organiser  devant  lui  : 

Je  suis  intrigué  par  l'attitude  inhabituelle  de  Bagosora  qui  se  cantonne  dans  un  rôle  qui  ne  cor- 
respond ni  à  l'importance  de  sa  fonction  ni  à  ses  habitudes.  Je  suis  plus  étonné  encore  de  l'entendre 
répondre  à  Augustin  Ndindiliyimana  qui  lui  faisait  remarquer  qu'en  l'absence  «lu  ministre  de  la  Dé- 
fense, c'était  à  lui  d'assurer  la  présidence  île  la  réunion  :  «  Je  ne  suis  qu'un  colonel  à  la  retraite  et 
c'est  à  vous  gui  êtes  général  en  activité  d'assumer  cette  ivspunsabilité.  »  Ce  n'est  que  des  mois  plus 
laid  que  j'ai  pu  donnei  une  signification  à  cette  attitude  îéservée  de  Bagosora.  Ce  dernier,  avant 
l'arrivée  du  général  Dallaire,  avait  proposé  de  prendre  le  pouvoir,  mais  à  l'exception  d'un  seul  officier, 
les  autres  avaient  rejeté  cette  option.  Suite  à  ce  refus,  il  décide  de  jouer  cavalier  seul  et  de  récupérer 
la  situation  issue  de  l'attentat  au  profit  dit  mouvement  extrémiste  hutu.  en  s'applIValit  sur  les  unités 
étroitement  liées  au  régime  ainsi  que  sur  d'autres  relais  dévoués  à  sa  cnu.se P7] 

La  proposition  de  putsch  militaire  faite  par  Bagosora  a-t-elle  été  rejetée  aussi  fermement  que  Marchai 
le  laisse  entendre  '.'  Ndmdiliyiiuana.  à  qui  Bagosora  laisse  la  présidence  de  la  réunion,  résume  pour  les 
représentants  de  la  MINI.' AR  la  position  des  officiers  présents  : 

-  poursuite  du  processus  d'Anisha  ; 

-  mis»'  en  place  des  institutions  de  transition  dans  les  plus  brefs  délais: 

-  maintien  du  contrôle  sur  les  Forces  armées  et  la  gendarmerie: 

-  tiavail  en  étroite  collaboration  avec  la  MINl'AR. 

Ndindiliyimana  adjure  aussi  le  général  Dallaire  de  convaincre  la  communauté  internationale  que 
l'armée  ne  s'est  pas  rendue  coupable  d'un  coup  d'Etat  et  que  la  volonté  des  militaires  est  de  [lasser 
le  plus  rapidement  possible  le  relais  aux  politiciens [*"*] 

Marchai  ne  perçoit  pas  le  double  jeu  de  Ndindiliyiiiiaiia.  Il  ne  se  souvient  pas  que  la  cache  d'armes 
dévoilée  par  l'informateur  Jean-Pierre,  en  janvier  HJ94,  se  trouvait  dans  un  immeuble  appartenant  à 
Ndindiliyimana p*]  Enfin,  il  ne  parle  pas  du  rejet  de  l'autorité  du  Premier  ministre  par  Bagosora  et  tous 
les  autres  officiers.  Il  sort  de  la  réunion  en  croyant  que  la  situation  est  sous  contrôle  parce  qu'il  a  convenu 
avec  Ndiiidiliyimana  de  patrouilles  communes.  Il  écrit  qu'il  a  «  une  totale.  mnfinnw-  dans  la  sincérité  d< 
rengagement  pris  par  h  général  Ndindiliyimana  an  nom  des  Rwandais  présents  »P^|  Pendant  ce  temps, 
des  hommes  de  Marchai  sont  menacés  de  mort  à  l'aéroport  et  une  première  patrouille  envoyée  sur  les 
lieux  de  la  chute  de  l'avion  est  refoulée  manu  militari.  Ce  n'est  pourtant  pas  la  première  fois  qu'ils  se 
laisse  abuser  par  les  promesses  du  chef  de  la  gendarmerie.  À  la  fin  de  son  livre.  Marchai,  se  demandant 
«  ifui  tirait  les  ficelles  »  écrit  : 

Quand  le  (i  avril  1901.  peu  de  temps  après  que  l'avion  présidentiel  eut  été  abattu,  je  me  suis 
retrouvé  à  l'état-major  des  FAR  où  se  réunissait  un  comité  de  crise,  à  aucun  moment  je  n'ai  éprouvé 
le  sentiment  que  nous  nous  trouvions  dans  un  scénario  de  coup  d'État.  [...] 

Je  sais  que  je  me  suis  retrouvé  en  face  d'hommes  désemparés  par  re  qui  venait  de  se  produire.  (...] 


11  R.  Dallaire  [39  pp.  292  -293]. 

,  J  L.  Marchai  [ÏÏÎSJ  p.  2PJ|. 

13  L.  Marchai,  ibidem. 

14  K.  Dallaire  [551  p.  204  . 

'■'  L.  Marchai  [Ml  pp.  220  221  . 
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9.2.  LES  OFFICIERS  SUPÉRIEURS  REJETTENT  LE  PREMIER  MINISTRE 


J'ai  la  ferme  conviction  que,  si  des  organisateurs  de  l'attentat  s'étaient  trouvés  au  tour  de  lu  table, 
cette  i L'Union  se  serait  déroulée  de  manière  tout  à  fait  différente.  Et,  qui  plus  est,  je  doute  que.  dans 
cette  éventualité,  la  MINL'AH  eût  été  invitée  à  y  pailicipeij^] 

Visiblement  ici,  le  colonel  Marchai  se  présente  lui-même  comme  pins  que  naïf.  Mais  sa  réponse  à  sa 
question  «  qui  tire  les  ficelles  >•  est  intéressante.  Ceux  qui  tirent  les  ficelles,  selon  lui,  ne  sont  pas  là. 

Il  se  trompe  quand  il  nie  être  (levant  un  coup  d'Etat.  I.es  événements  du  lendemain  devraient,  depuis, 
l'avoir  détrompé.  Mais  c'est  pour  sa  défense  vis-à-vis  de  l'aivusation  qui  a  été  faite  contre  lui  pour  la 
mort  des  Kl  paras  belles,  chargé»  de  protéger  le  Premier  ministre,  qu'il  maintient  jusqu'à  aujourd'hui 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  coup  d'État. 

Il  se  trompe  quand  il  affirme  qu'aucun  de  ceux  qui  tiraient  les  ficelles  n'était  présent  à  cette  réunion.  Il 
y  avait  le  colonel  Bagosora.  Celui-ci  a  été  reconnu  par  le  TPIR  comme  responsable  de  la  mort  du  Premier 
ministre  OU 

Si  nous  nous  interrogeons  sur  les  séjours  que  font  à  Paris  deux  officiers  présents  «  cette  réunion, 
le  lieutenant-colonel  Cyprien  Kayumba  et  Ephrem  Rwabalinda,  si  nous  essayons  d'expliquer  par  quel 
miracle  un  nouveau  gouvernement  civil  a  été  formé  en  une  journée,  le  8  avril,  nous  pourrons  peut-être 
avancer  dans  la  recherche  de  ceux  «  qui  tiraient,  les  ficelles  ». 

Pendant  la  réunion  du  comité  de  crise,  les  colonels  Laurent  Scrnbuga,  ancien  chuf  «l 'état-major  adjoint 
et  Pierre-Cclestin  Rwagafilita,  ancien  chef  d'état-major  de  la  gendarmerie  téléphonent  pour  proposer  leur 
service^  Extrémistes,  ils  avaient  été  mis  à  la  retraite  en  juin  15)92  par  .lames  Gasana.  ministre  de  la 
Défense. 

Dallaire  accompagne  ensuite  Bagosora  et  le  lieutenant-colonel  Rwabalinda,  entre  23  h  et  minuit,  chez 
M.  Booh-Booh,  représentant  du  Secrétaire  général  de  l'ONT^] 

Bagosora  annonce  la  mise  en  pince  d'un  comité  militaire  pour  diriger  provisoirement  le  pays. 
Booh  Booh  demandant  s'il  s'agit  d'un  coup  d'État.  Bagosora  nie  et  affiime  qu'il  faut  trouver  des 
solutions  politiques  dans  le  respect  ries  accords  d'Arusha.  Booh  Booh  estime  que  dans  cette  logique, 
les  militaires  doivent  prendre  contact  avec  le  premier  ministre,  demander  an  M.R.N.D.  de  désigner 
un  président  de  la  République  et  consulte!  les  observateurs  de  l'accord  de  paix.  Le  colonel  Bagosora 
accepte  la  | imposition  de  leneuntiei  les  responsables  du  M.R.N.D.  et  les  oikoi  valeurs;  en  revanche, 
il  réitère  son  rejet  de  tonte  idée  de  contact  avec  le  pieinier  ministre,  arguant  que  "les  militait'i-s  ne 
l'accepteraient  pas''  et  qu'elle  "a  été  rejelée  par  les  membres  de  son  propre  gouvernement  et  par  le 
peuple  r «validai»".  Le  représentant  spécial  n'insiste  pas  et  il  est  convenu  que  Bagosoia  s'occupera  des 
contacts  avec  le  M.R.N.D.  et  que  Booh  Booh  s  ai  rangent  avec  l' ambassadeur  des  États-Unis  poui 
qu'il  reçoive  une  délégation  des  FAR  et  les  observateurs  de  l'accord  de  paix  à  sa  résidence  le  7  avril 
à  9  heures.  La  réunion  chez  Booh  Booh  se  termine  autour  de  minuit  et  demiF^I 

Dallaire  ne  donne  pas  un  compte  rendu  très  précis  des  propos  échangés  entre  Booh-Booh  et  Bagosora  : 

11  [Bagosora)  s'est  montré  convaincant  lorsqu'il  a  exposé  la  situation  qui  prévalait  au  pays.  Il  a 
demandé  une  aide  accrue  de  la  part  de  la  MINL'AR  pour  régler  le  débordement  de  quelques  unités 
proches  du  président,  unités  qui  avaient  été,  on  le  comprend,  très  perturbées  par  la  mort  de  leur 
pmtccteitl.  Cependant,  ses  yeux  contredisaient  totalement  ses  palolcs.  Bouli-Buoh  l'a  écouté  jusqu'au 
bout  et  a  répété  que  la  premier  ministre,  madame  Agathe,  était  la  chef  légitime  du  gouvernement 
et  que  l'on  devait  la  consulter  pour  tout.  C'était  à  elle  de  donner  des  ordres  à  l'armée,  et  non  nu 
Comité  de  crise.  Bagosora  a  prolesté  et.  pendant  un  certain  temps,  lui  et  Booh-Booh  ont  discuté  de 
ce  problème  de  façon  poliep' 

Interrogé  par  Colette  Braeckman,  Booh-Booh  rapporte  ainsi  sa  rencontre  avec  Bagosora  : 

À  la  demande  de  Dallaire,  j'ai  reçu  le  colonel  Bagosora  et  j'ai  senti  qu'il  s'agissait  d'un  coup  d'Étal. 
Bagosora  n'était,  pas  paniqué,  il  semblait  en  pleine  possession  de  son  annuité.  Il  m'a  dit  qu'une  équipe 
militaire  nvnit.  été  mise  en  pince  mais  je  lui  ni  répondu  qu'elle  ne  serait  jamais  reconnue  à  l'extérieur  et 

!..  Marelial  [ÏÏ)Ô]  p.  303; . 

17  TPIR,  Cas..  No.  1CTR-98-41-T,  Juclgetiteiil  and  sentence.  18  rWinher  200H.  section  723.  p.  183. 
'*  K.  Reyntjeru.  [TTE  p.  52]. 

Boob-Booh  a  été  informé  de  l'attentat  par  Enoch  Ruhigirn  qui  «  a  supplie  la  SIINUAR  de  venir  porter  setnurs  an 
préMdejit  rn  danger  dans  son  Falrnri  HO.  s.  \\  reproche  à  Dallaire  de  ne  pas  l'avoir  informé  des  événements  avant  23  h  [îffîl 
pp.  144  140,  151]. 

îo  F.  Itevnljens  \±M  P-  541. 

-''  R.  Dallaire  [53  P-  29« 
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9.  LE  COUP  D'ÉTAT  DES  0-8  AVRIL  1994 


que  les  institutions  prévues  par  les  accords  d'Arusha  demeuraient,  en  place,  dont  le  Premier  ministre 
Mme  Uwilhigiyimaria.  Bagosora,  s 'échauffant,  élevant  la  voix,  a  rétorqué  que  cette  femme  était  rejetée 
par  tout  le  monde,  même  par  ceux  de  son  clanp7] 

Dans  son  livre,  Booh-Booh  résume  ainsi  la  conversation  avec  Bagosora  : 

Le  colonel  Bagosora  m'a  confirmé  la  mort  du  chef  de  l'État  et  m'a  informé  de  la  mise  en  place 
d'un  comité  militaire  pour  diriger  provisoirement  le  pays.  Je  lui  ai  demandé  si  cela  signifiait  qu'il  y 
avait  eu  un  coup  d'État.  Le  colonel  Bagosora  a  lejeté  énergiquement  toute  idée  de  coup  d'État  ;  il  a 
ajouté  que  le  but  des  officiers  était  de  calmer  et  de  rassurer  la  population  après  la  mort  du  Président 
et  de  faire  exécuter  l'Accord  de  paix  d'Arusha. 

Pendant  (pie  le  comité  militaire  rassurera  le  peuple  a-t-il  précisé,  vous  pouvez  poursuivre  vos 
efforts  de  rapprochement  îles  leaders  politique*  alin  de  mettre  les  institutions  de  la  transition  eu 
place  le  plus  tôt.  possible.  Le  colonel  Bagosora  était  convaincu  qu'avec  .'15  000  hommes,  l'armée  était 
plus  représentative  pour  gérer  le  pays  que  ces  petits  partis  politiques  qui  avaient  bloqué  l'exécution 
de  l'accord  de  paix. 

J'ai  répondu  net  que  ce  schéma  des  militaires  rwandais  était  contraire  au  mandat  de  la  MINl'AR 
et  qu'il  fallait  que  ces  derniers  prennent  plutôt  contact  avec  la  Première  ministre  qui  était  légalement 
en  fonction  ainsi  qu'avec  les  dirigeants  du  MRND  qui  (levaient  désigner  le  préskient  de  la  République 
dans  leuis  rangs  eu  vertu  de  l'accoid  de  paix  d'Aitlsha. 

J'ai  suggéré  également  que  les  militaires  puissent  consulter  le.-,  ambassadeurs  observateurs  de 
l'accord  de  paix.  Le  général  Dallaire  a  appuyé  nia  position  et  a  ajouté  que  dans  tous  les  pays  démo- 
cratiques, les  militaires  obéissent  aux  ordres  des  civils  et  non  l'inverse...  sauf  que,  jusque-là.  il  n'avait 
pas  l'air  de  vouloir  obéir  aux  miens  p*] 

Le  colonel  Bagosora  a  accepté  de  rencontrer  les  responsables  du  MRND  et  les  observateurs  de 
l'accord.  Par  contre  il  a  dit  avec  énergie  que  jamais  les  militaires  ne  prendraient  contact  avec  madame 
la  Première  ministre  qui  avait  été  rejetée  par  l'armée,  les  membres  de  son  propre  gouvernement  et 
par  le  peuple  i  wandaisp1"] 

La  teneur  (les  échanges  entre  Booh-Booh  et  Bagosora  est  confirmée  telle  que  lu  rapporte  Booh-Booh 
dans  un  courriel  de  Prudence  Bushnell  eu  date  du  G  avril  FI 

Selon  Gérard  Prunier,  Bagosora  aurait  dit  à  Booh-Booh  «  c'est  un  putsch  *  : 

«  .V*>  w»,h  inquiète:  pas,  c'est  un  putsch,  mais  nous  awtns  la  situation  bien  en  mains.  Nous  réus- 
sira ris  à  sauver  la  situation,  mais  il  faut  rappeler  le  Colonel  Rwagafilita  et  le  Colonel  Sei-ubuga  dans 
l'armée  active  pour  m'aider  à  gérer  la  situation  »p~| 

Prunier  tient  cette  information  de  Faustin  Twagiramiingu  qu'il  rencontre  le  21  mai  1991.  La  Mission 
d'information  parlementaire  cite  cette  phrase  el  ajoute  (pie  Booh-Booh  n'a  pas  confirmé  ces  propos Il 
semblerait  que  Bagosora  n'ait  pas  dit  cette  phrase  puisque,  selon  Booh-Booh,  il  dément  qu'il  s'agisse  d'un 
coup  d'État.  Mais  la  relation  de  Booh-Booh  peut-être  un  habillage  a  posteriori  conçu  en  concertation 
avec  les  autorités  françaises  pour  masquer  le  coup  d'État.  Mais  nous  avons,  ici  réunies,  toutes  les  preuves 
qu'il  s'agit  d'une  tentative  de  coup  d'État  militaire  car  les  officiers  supérieurs,  représentés  par  Bagosora, 
refusent  de  reconnaître  l'autorité  légale  et  prétendent  diriger  le  pays.  Le  rappel  des  colonels  Serubuga  et 
Rwagafilita  n'est  pas  confirmé  par  d'autres  sources 

M.  Booh-Booh,  représentant  spécial  du  Secrétaire  général  (RSSG),  informe  par  téléphone  des  ambas- 
sadeurs, l' ambassadeur  de  France  entre  autres,  île  l'évolution  de  la  situation  : 

Après  la  réunion  de  crise  à  23  li  30  également,  au  coi  us  d'une  réunion  distincte  avec  le  général 
Dallaire  et  le  représentant  spécial  des  Nations  unies,  M.  Booh-Booh,  le  colonel  Bagosora  a  continué 
à  s'opposer  opiniâtrement  à  cette  initiative  (visant  à  faire  prendre  la  parole  à  la  Première  ministre, 
Mme  Agathe  Uwilhigiyimaria,  sur  Radio  Rwanda]  :  «  [...]  Le  colonel  Bagosora  refusa  de  muiiière 
inflexible.  Le  RSSG  informa  télépltoniquisment  les  ambassadeurs  îles  Etats-Unis.  île  Belgu/ne  et  de 


"  Colette  liiaei'kmau.  Oallaire  n'a  pas  joué  son  rôle,  Le  Soir.  1-5  avril  2(101. 

J1  Le  civil  Booh-Booh  semble  reprocher  ici  au  militaire  Dallaire  de  tic  pas  lui  obéir, 

24  J.-R.  Uooli-Booli  [3BJ  P-  I  IH\-  Assistent  à  l'entretien  Moctar  Gueye,  porto-parole  adjoint  de  la  MINUAR  et  Gilbert 
Ngijol,  assistant  du  rcprésciilanl  spécial  Booh-Booh, 
J5  Voir  .s.H  li.ai|7.2.|.7|pa)je[4n7i] 
J"  G.  Prunier  Y.W\  p.  27l)|. 

Enquête  xur  ta  tragédie  rwandaist  1990-1994    i  11   Rapport,  p.  21")  . 

Selon  Keyntjens.  le  colonel  Serubuga  appelle  Bagosora  à  letnt-major  pour  proposer  ses  services  ainsi  que  ceux  de 
Rwagafilita.  Cf.  F.  lïeyntjens  [1431  p.  52], 
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9J.  LES  MASSACRES  COMMENCENT  DANS  LA  NUIT  DU  0  AU  7 


l-t'it. ii  tir  IWiiobtiitm  tir  lu  situation  et  jiroymmma  nnr  réunion  atmr:  if  colonel  Rugomra  ».  Petto 
réunion,  dont  l'objectif  était  <  laii l'iiu-nt  do  convaincre  lf  colonel  Bagosora  de  no  plus  s'op|>usei  à  celte 
initiative,  'lovait  m-  poursuivie  le  joui  suivant  à  !»  heures  >lu  matin.  Cette  téuuioii  n'aura  cependant 
juin   is  liellp7] 

Le  Département  dT.tal  à  Washington  est  bien  î  II  fi  >■' 1 1  !<'-,  pur  Bt  11  >li-Bi  >o|t  et  l'ambassadeur  US  à  Kigali. 
David  Rawson.  (l'une  tentative  de  coup  d'Etal  militaire  : 

An  armed  forces  délégation  told  l.'N  spécial  envoy  Booh  Booh  that  the  inilitary  intended  to  take 
•  •voi  powoi  tompotaiilv.  lin* 'h  Booh  on<  .nuagod  tlio  délégation  1"  vvoik  with  existiug  niithoiitios  and 
within  the  frauiework  of  Arusha  accords;  however,  the  mUîtary  ma  very  lesistant  to  working  witli 

tlio  cuiront  (inteiim)  Piime  Mini-toi.  Agathe  IKvilingjyiniaiia.  Tlio  délégation  is  tu  n  t  vvith  Booh 

Booli  and  Western  diplouiat.s  at  tlio  U.  S.  Amliassiidoi's  résidence  loinorrow  inurning  al  9:00  AM. 
1  ho  military  ussur.-d  Booh  Booh  that  forées  will  romain  in  the  hauai-ksp7] 

Un  télégramme  d'une  substance  analogue  a  dû  être  envoyé  par  Marland  à  Paris.  Cependant,  la  Mission 
(l'information  parlementaire  ne  le  publie  pa.s.  Cela  aurait  conduit  à  reconnaître  qu'il  y  a  eu  un  coup  .l'État 
et  que  la  l-'rance  a  collaboré  avec  ses  auteurs. 


9.3    Los  massacres  commencent  dans  la  nuit  du  6  au  7 

Pendant  que  les  chefs  de  la  MIXt'AR,  invités  à  la  réunion  à  letat-inajor,  se  laissent  aller  à  l'illusion 
que  la  situation  va  rester  sous  contrôle,  bien  que  des  Casques-bleus  soient  arrêtés  ou  bloqués,  la  garde 
présidentielle  et  d'antres  unités  comme  le  bataillon  pnrns-eominundo  établissent  des  barrages  aux  points 
routiers  névralgiques  et  commencent  à  tuer  îles  le  (i  avril  à  21  lieuresp^I.a  garde  présidentielle  va  chercher 
les  personnalités  de  la  mouvance  présidentielle  et  les  met  à  l'abri  dans  son  camp  de  KiinihiiriiraP'1 

Après  être  retourné  avec  Dallaire  à  l  état-inajor  faire  son  compte  rendu  au  ••  comité  de  crise  ».  Bagosora 
r.-tounie  au  mmir.tére  -•  .a  1  V-fi  -us.  .  •  .11  il  >l  .nue  vn.  i.-»  n.l  .nid-  ni'  ut  I'.  >r.  Ire  :!'•' t.thlu  d"s  barrages  sut  I.-. 
routes  et  de  déclencher  les  opération*  de  massacre  aux  troupes  d'élite,  garde  présidentielle,  bataillon 
de  reconnaissance,  bataillon  paras-coininando  et  aux  milices.  Il  aurait  donné  l'ordre  d'assassiner  des 
responsables  politiques,  en  premier  lien  le  Premier  ministre,  madame  Agathe  rwilingiyiinana. 

Pilip  Keynt  jens  décrit  ce  qu'il  appelle  ••  le  second  parcours  du  colonel  Bagosora  >•  après  qu'il  ait  quitté 
l'état -major  vers  2  h  du  mat  inj^Le  commandant  effectif  de  la  garde  président  ielle,  le  colonel  Sagatwa. 
étant  mort  dans  l'at  tentât.  Heynt  jens  estime  que  c'est  Bagosora  qui  le  remplace,  le  major  Protais  Mpiranya 
étant  surtout  un  exécutant . 

Bagosora  dispose  d'un  ré-seau  de  communication  piil'itllèlo  (jlli  le  relie  à  la  garde  présidentielle,  au 
bataillon  paras-commando  et  au  bataillon  de  reconnaissance Pd  Marcel  Cîatsin/i  et  Jean  Turatsinze  té- 
moignent dans  les  lllêllles  termes  sur  l'existence  .le  ce  réseau"  '| 


•'  Képon».  écrite  'i'1  Dallaire  â  la  <  '. •nuiiis.-,i>  m  •  tiqucli  pai  I.  •m>  ntaire  du  Sénat  belge  1  ■  >>>l  1-611/7.  ni  ti-.n  :t. 1.2.1. 
p.  120  . 

'  i  in  miel  de  Piudeiiee  Ruslinoll  au  soorétaiie  il  Kl.il  miiim  couvert  do  M.  TarnnfT,  fi  avril  1994.  Une  autre  date.  Tliursday 
(H/07/!».|  Ht:  11.  est  indiquée  [021  DneiHiietu  1 1.  http:  //uuv-rvu  .  edu/ -nsarehi  v/HSAEBB/NSAEB31 19/Rwl .  pdf  Traduction 
do  routeur  :  Une  délégation  des  l-.r<e-  armé-s  a  déclaré  au  repré-si  nlaul  spécial  UooIrdJooh  que  I- s  militaires  avaient 
l  iai,  mi' ai  do  prendre  I'  pmtvxir  temporaire  mont.  Boob-liooli  a  incité  la  délégation  à  travailler  av. .  1rs  autorité*  existante* 
ol  dans  le  oadro  de-s  Accoids  d'Aruslia  ;  cependant,  les  militaires  répugnent  à  collaborer  avec  l'aoluel  Piemior  ministre  I  p.n 

intérim  I  Agathe  I  wilhigiyiiuana.  La  délégation  il.  .il  u  n. .  .mu  r  U»nM)oo|i  ••(  I-  s  diplomate  i      ut  aux  à  la  n'-id.no  t|.. 

'.  ..ml. .osa  leur  '   S,  domain  a  !l  11   l>-  milita  il  c>  .  an  ,i-sr.i.-  ■•  Uoulel!  >  .h  que  le-.  In  -•  1 1  •-  ■--  •  ■      r.iioui  d-nis  :.-ir-  .  a-ornos. 

"  1>4'n  uiassitores  (aauilieiH'eul  dans  la  demi  heure  qui  suit  lattetil.it.  voir  t  io.i  |7. 12.  l-<]  pai;o  [^•■2|  t"n  nia.-.^irat-  syslé 
mali.pio  dos  Tlllsi  commence  dans  la  zone  Kaliomiie-Mitsaku  ilaraol  la  nuit  du  .i  au  7   voir  .-.n  i  i:m |7. 1 2. 1  l|p.-i}.'o|^.iri| 

'-'  \.iir  soi  t  ion  7. 12.  lli  p  a^ofcisl 
M  F.  Revnt^nTfrnrB.  5«].  

14  F.  H.  vnij. ae-  11431  p.  57|  ;  Aucun  témoin  n-c  doit  survivre  [651  p.  221|.  Les  juges  du  TPIR  ont  discuté  du  caractère 
secret  de  ce  réseau  et  des  unités  qu'il  permettait  de  joindre.  Une  chose  est  certaine  plusieurs  témoins  ont  vu  Bagosora  avec 
deux  Motorola  ol  il  a  confié  liii-meiue  qu'il  .'lait  -  o  communication  direct,  av<<  l'olTii  loi  de  permanence  au  camp  do  la 
Karde  présidentielle  à  Kiniihuiuia.  Cf.  TPIR.  I  le  l'rosecutoi  v.  Tliëoneste  Ba^osoia.  Gratiiu  Kahilipi.  Alovs  Ntuhukuze. 
Anatole  Nsengiyumva,  Case  No  ICTRr9B-41-T,  18  December  2008,  p.  246. 

1-1  Audition  du  «  iènoral  Marcel  (  ',atsin/i  dan  .  le  cadre  do  la  commis-don  rogaloirc  internai ionnle  du  juge  d'inst  ruri ion 
Damion  \  aiiderineerst  h.  Kigali,  le  lli  juin  l'i'l'i  ;  audition  de  Jean  Turatsiii/e  à  Kii^ali.  le  9  octobre  199â,  dans  le  ladre  do  la 
commission  rogotoire  internationale  du  juge  Damien  V'andermeersch,  PV  n" 0370  Dossier  n"  57/95.  Cf.  Rapport  Mutsinzi 
d'enquête  sur  l'attentat  du  i>  avril  lt>!M  [5U  pp.  126-127). 
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Dos  témoins  mi  TPIR  confirment  le  rôle  do  Bugexse>ra£_]  L'autorité  qu'avait  le  c  olonel  Bagosora  sur 
la  garde  pKwideiitielïe  est  démontrée  par  le  général  Dallaire.  Il  rapporte  qu'en  allant  avec  Bagosora  chez 
Booh-Booh,  ils  ont  été  arrêtés  par  un  contrôle  de  la  garde  présidentielle  et  que  le  sous-officier  de  la  GP 
s'est  mis  au  garde-à-vous  quand  Bagosora,  à  l'arrière  de  la  voiture  l'a  apostrophé.  «  Bagosora  po-nmil 
bien  protester  au 'il  n'avait  aucun  contrôle,  .sur  la  ganie  présidentielle.,  apparemment.,  il  n'en  était  rien  », 
écrit  Dallaire£j 

Des  ordres  de  tuer  des  personnalités  auraient  aussi  été  donnés  par  la  famille  Hahyarimana  au  major 
Protais  MpiranyaF*]!!  est  possible  que  les  colonels  Sornbuga  et  Rwagafilita  en  liaison  avec  Bagosora  aient 
donné  aussi  des  ordres  de  déclenchement  des  massacres. 

A  l'issue  d<-  la  réunion  des  officiers  qui  s'est  tenue  à  l'F.SM  le  7  vers  1(1  h  15,  le  colonel  Bagosora 
aurait  dit,  selon  un  témoin,  à  un  groupe  d'officier  comprenant  le  lieutenant-colone  l  Nknndiye,  le  major 
N/uwonemeye,  le  major  Ntabaku/.e  «  Muhere  aruhnnde  »  ce  qui  signifie  nettoyez  systématiquement  d'un 
endroit  à  l'autrcPI 


9.4    Le  communiqué  du  Ministère  de  la  Défense 

Vers  5  h  du  matin,  le  7  avril,  la  population  de  Kigali,  celle  qui  a  dormi  en  ignorant  le  terrible  événement, 
est.  brutalement  réveillée  par  des  tirs,  des  rafales  d'armes  de  tout  type.  C'est  le  coup  de  départ  d'une 
gigantesque  battue^  Vers  (>  h  30,  Radio  Rwanda  interrompt,  la  diffusion  de  musique  classique  pour  lire 
le  couununiqué  suivant  : 

Communiqué  émanant  du  Ministère  do  lu  Défense 

Le  Ministre  de  la  Défense  a  la  profonde  douleur  d'annoncer  au  peuple  Rwandais  le  décès  inopiné 
du  Chef  de  l'État,  Son  Excellence  le  Général  Major  HABYAHIMANA  Juvénal  suivenu  ce  ti  Aviil 
vers  20M0  à  KAXOMBE,  l'appareil  qui  le  ramenait  do  Dar  es-Salaam  ayant  été  descendu  par  dos 
éléments  non  identifiés  et  dans  dos  circonstances  non  encore  élucidées. 

A  bord  du  môme  avion  se  trouvait  Son  Excellence  Monsieur  NTARYAMIRA  Cyprien.  Président 
de  la  République  du  Burundi  qui  y  a  trouvé  la  mort  avec  doux  rl»»  ses  Ministres  qui  raccompagnaient. 

Le  Chef  d'Etat-Major  de  l'Armée  Rwandaise  le  Général  NSABIMANA  Déogratins,  l'Ambassa- 
deur KENZAHO  Juvénal.  le  Colonel  SAGATWA  Elie,  le  Dr  AK1NGENEYE  Emmanuel  et  le  Majoi 
BAGARAGAZA  et  tons  les  inembies  de  l'équipage  ont  aussi  péii  dans  ce  sinistre. 

Le  Ministre  de  la  Défense  demande  an  peuple  Rwandais  de  ne  pas  céder  an  découragement  suite 
à  ce  douloureux  événement  et  d'éviter  tout  acte  pouvant  porter  atteinte  à  la  sécurité  publique. 

11  demande  spécialement  aux  Forces  Armées  de  rester  vigilantes,  d'assurer  la  sécurité  do  la  popu- 
lation et  lie  garder  le  courage  et  la  clairvoyance  dont  elles  ont  toujours  fuit  preuve  dans  des  moments 
difficiles. 

Il  recommande  également  à  la  population  do  rester  chez  elle  en  attendant  de  nouvelles  directive», 
signé  par  ordre 

Le  directeur  de  Cabinet  MINADEF 
Colonel  BEMS  BAGOSORA  ThéonesteH 

Sous  dos  apparences  neutres,  (•<•  communiqué  se  révèle  lourd  de  menaces.  Il  est  fait  au  nom  du  mi- 
nistre de  la  Défertse,  qui  est  absent.  En  temps  normal,  c'est  le  Premier  ministre  qui  aurait  dû  faire  ce 
communiqué.  A  celte  heure-là,  l'accès  à  la  radio  lui  e-st  interdit.  Le  communiqué  est  signé  par  le  colonel 
Bagosora.  Cela  signifie  qu'un  coup  d'Etat  est  en  cours  et  que  Bagosora  en  est  à  la  tête.  Ce  communiqué 
n'est  en  rien  l'expression  de  l'ensemhle  des  officiers  réunis  pendant  la  nuit  à  1  état-major.  Il  est  rédigé 
par  le  lieutenant-colonel  Cyprien  Kayumba,  qui  s'est  révélé  être  partisan  d'un  coup  d'État  militaire^  La 
phrase  qui  va  glacer  tous  les  Tutsi  est  celle  qui  invite  la  population  à  rester  à  la  maison.  Le  cynisme  du 
communiqué  apparaît  dans  l'appel  au  calme  qu'il  fait  et  dans  la  demande  aux  forces  armées  d'assurer  la 


L.  Mc-lvern  [ÏJj]  pp.  111.  16:).  165;. 
H.  Dallaire  [351  P  »). 


Voir  le  témoignage  de  Michel  Uagaragaza  scctiori|7,r2,13  page|36-î|et  relui  de  Jean  Uir.ua  section [7, 21. 3|  page 
"  F.  Ri-ynljeiis:  !..  Mflverei  fJQl  P-  IS6     


I  jens  :  I..  Melvei  ri  .114  p 
'"  Joseph  Ngnramhr,  La  mi.tr  rn  iracrr  dn  qrnncidr  rv>nndni.i.  H.  Verdier  et  al.  [16*1  p.  1U|. 


I  ii 


"  P.  Heyiitjeus  p.  12'J'.  En  note  :  Il  s'agit  du  communiqué  rédigé  dans  U  nui»  du  6-7  avril  1!WI  par  le  lieuteiiant- 

colcinrl  Kayiimlm  ■•!  lu  à  la  radio  à  partir  île  fi. 3(1  heures. 
42  F.  Keyntjens  031  p.  53], 
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sécurilé  de  la  population,  alors  que  celles-ci  sont  précisément  iil  trnili  «le  tirailler  parlont.  Les  gens  sont 
terrés  clic/  fi ix,  cachés  sous  leur  lit.  Cela  leur  rappelle  la  fausse  attaque  iK'  la  nuit  du  1  au  r>  octobre  1 <)!)() 
et  la  vague  d'arrestations  (pli  a  suivif"1Commallder  aux  gens  de  lester  chez  eux.  c'est  exprimer  la  gravité 
(!>•  la  s:l  nation.  Mais  c'esl  surtout,  comme  on  va  le  voir,  uni'  condition  pour  que  l'opération  d'assassinat 
I' ■-:  personnes  <li  m  I' •-  noms  sont  iuscrilt-  -n-       l: ••'<•,  le  p.  rs.  miit>  à  -r  ou  h    -  m  ,-•  i  -.  i  comme  il 

est  écrit  de  manière  plus  innocente)  puisse  être  exécutée  avec  célérité. 

Le  7  à  7  h  ■  i 1 1  matin.  Lue  Marchai  est,  selon  Linda  Melvern.  prévenu  par  le  lieutenant-colonel  Bavu- 
U,ameiislip~']qiu'  rélitniiiiition  ..et.  opposants  politiques  a  commencé  : 

At  7  u.m.  Marchai  met  witli  a  senioi  gendarmerie  ollicej-,  lieutenant-colonel  liinoceiit  Buviiga- 
luelishi.  wlio  liai!  si >iif> ht  liiui  ont  te  tell  liim  lliat  a  systoniati.  seaicli  ami  kill  <.pi>tatimi  v.as  uii.l.'i 
way  ainie>l  at  opposition  politiciuiis.  In  th<-  ni^lit  Uaviigamensliî  lia.l  houtil  tliat  the  a.linhiisliativo 
lieud  of  th.»  Ministrv  ..f  l'oreign  Alfairs.  Déo  Havugiuianu.  h.nl  been  killol.  |...|  lîavuganiensh:  mis 
th.'  hea'l  of  tho  gendarmes  respi  ■lisible  foi  the  safelv  of  l lie  uther  polit  il  al  leaders  aiul  he  iininotlia- 
tely  1 1  i*  ■■  i  to  .  n  Mani/c  gcn.lai  mes  te  piotcL t  the  <  ipp.  isition  pi  ilil  ii  ialis  l.Tl  hehiiid.  luit  lu  «cause  of  tlic 
lack  of  adéquate  equipineiit  lie  rould  not  locatc  the  r.iiiiman.lei  ,.f  the  gendarmes,  (louerai  \ui;ustiti 
Xilimliliviiiianap^l 

Luc  Marchai  ne  semble  pas  réagir  à  cette  annonce  de  massacres.  Pourtant,  16  de  ses  Casques-bleus 
I  .elges  -..  ai*  prisoimii  rs  a  Kanoml.e  .  I.  ;  .uis  le  <>  à  21  h  et.  dan-,  la  nui l .  1V« |iupe  qu'il  ;i  . tiv  vr.  ■  -an  les  h.  ux 
du  crash  à  Kanombe  a  été  refoulée.  D  n'envoie  pas  d'ordre  à  ses  subordonnés  pour  qu'au  minimum  ils  se 
défendent.  Il  répétera  qu'il  n'a  pas  cru  en  un  coup  d'Etat. 

<  '.  Ttcs,  comme  le  général  Dallaire.  il  n'a  pas  dû  dormir.  Celui-ci  reçoit  des  appels  angoissés  très  tôt  le 
matin  comme  celui  de  sa  compatriote  Hélène  Piusky.  épouse  de  Laii.loald  .M. lasingwa |  ]  A I. n ~s  qu'il  sait 
(pie  nombre  de  personnalités  dont  le  Preniiel  minist  te  sont  menacées  de  mort  ou  déjà  t  nées.  Dallaire  quitte 
son  poste  de  commandement  pour  aller  palabrer  à  line  réunion  présidée  par  Bugosora,  où  il  est.  obligé  de 
se  rendre  à  pied.  I^.oh-Booli.  lui,  attend  un  blindé  de  la  MINUAH,  qui  n'arrivera  pas,  pour  le  mener  à  la 
réunion  chez  l'ambassadeur  îles  États-Unis.  A  la  décharge  de  Dallaire.  Iqbal  Rizn^Jà  New  York  refuse  de 
modifier  les  règles  d'engagement  lies  troupes,  donc  refuse  l'emploi  de  la  force  pour  passer  les  barrages  [j^] 

Le  général  Christian  Queanol  déclarera  à  propos  de  Dallaire  que  <<  dans  certains  cas,  Fhonnear  d'un 
militaire  était  de  savoir  désobéir  »{^]Le  général  Christian  Quesnot  est  malvenu  pour  donner  des  leçons 
à  Dallaire.  Il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  d'abord  eu  une  défaillance  politique  au  niveau  de  la  MINUAR. 
.Nous  ne  savons  pas  ce  qu'a  fait  M.  liooh-liooh.  le  représentant  spécial  du  Secrétaire  général  de  l'O.Nl  .  Si 
l'on  se  réfère  à  ses  rapports,  soit,  il  ne  comprend  lien  à  ce  qui  se  passe,  hypothèse  charitable,  soit  il  est  de 
a    L  |,  .  ,    j,  m:,. ;•  e-irs  In  coup  il*Etat.  l'ai  ailleurs.  I  >  illain  a.'  s",  ntendail  p.  -•  av. i  ai:  Planqué 

d'un  Marchai  et  d'un  Booh-Booli.  tous  1.^  deux  inopérants  pour  empêcher  les  massacres,  Dallaire  a  cru 
bon  d'aller  négocier  et  a  négligé  de  commander  ses  troupes. 


9.5    La  France  est  informée  du  coup  d'Etat 

Apprenant  la  mort  du  Président  Habyarimana.  survenue  vers  2(1  h  31t.  par  un  appel  téléphonique  de  M. 
Knoeh  Ruhigini.  directeur  de  cabinet  du  Président  Habyarimana.  l'ambassadeur  de  France.  Jean  Michel 
Maria  ud,  a  indiqué  devant  la  Mission  d'information  parlementaire  «  >/n'H  m  util  immédiatement  info  nu  <' 

11  Joseph  Ngaramlie.  I.a  mitt-  mi  iruiTr  iln  gtiutcitlr.  rwamlni*.  R.  Verdier  et  .il.  | Ifi8|  p.  II). 

1  '  IniKu  < an  Havugameiislii  lient,  nanl-i  ..Ion.  I  rie  gendarmerie,  a  emperlié  le  massacre  au  .amp  .!<•  Nvani-diislii  le  Ti  juin. 

Il  .-si  décédé  peu  iipr.  s  le  |;é[Ht.*i(l*-. 

44  Interview  du  colonel  Marchai,  décembre  1999.  C"f.  Linda  Melvern  |1 121  p.  121).  À  T  li  du  matin.  Mm.  liai  i.  m  oulin 
un  ..tli.  i<  r  -iip.  ri.  m  <\<-  e<  iiilariu.  rie.  le  lieut<»nanl-rr>|.>iie|  Intmcon»  Bavugamcnshi,  qui  Ut  cherchait  pour  lui  dire  qu'une 
.iprral  ii  m  sysl.-ni.it  i*|ue  <le  r.'fh.'icli.-  et  .l'.'li  initial  ion  îles  polit  i.  iens  .le  |'opp..sîi  ion  .-(ail  en  cours .  D-ins  la  nuit  Baviigamenshi 
a\.lil  applis  une  le  responsable  .nllniuistlutil  dll  minist.!.'  îles  A  Huiles  l'tlalleèles.  IJ.'xi  11, ivilgitn. ma.  .Hait  êlé  tué.  ... 
HiH  unaiii.  n-lii  i  omiuau.lait  les  g.  u.lai  mes  <  liaie,'„  |„  wVnrité  des  I-  a.l.  rs  île  l'opposition  et  il  a  essayé  aussitôt  .l'oi^aiiiseï 
..  (le  prot<  <  lion,  mais  a  rause  .lu  maiiqur  .l'équipemenl  adéqint  il  n'a  p.ns  pu  loralis.  i  |.  roiumaii'laul  <le  la  gendarmerie, 
le  i:< au  rai  Auruslin  N.linililivimaiia. 

45  R.  Dallaire  (23  p.  302). 

1    Iqlial  Hi/a,  tliplomalt  pnkistanais  <i  .  ri  l.iir.  général  adioint  .ci  département  des  opérations  de  maintien  d*  la  paix  de 

:  i  ixr  iruj.Mr  . 

18  R.  Dallaire  rSQ  p.  303;. 

4V  Enquête  mr  ta  tragédie  rwantiaisr  1990-1994  [UJj  Tonir  III,  Audition»,  Vol.  1.  p.  t-l«|. 
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dr.  cet  appel  le  ministère  des  Affnirns  étmnyhrs  à  Paris  et  qu'en  Vnbsmrr  du  colonel  Btrwwl  Cnssav,  il 
avait,  sur  place,  averti  les  militaires  f m nçais  et  leur  avait  demandé  de  se  rendre  sur  les  lieux 

L'ambassadeur  Marlaud  reçoit,  très  peu  de  temps  après  l'appel  d'Enoch  Ruhigira.  «;  un  autre  appel 
téléphonique  d'un  membre  de  la  famille  du  Président  Habyarimana  qui  croyait  à  une  attaque  contre  la 
résidence 

Ensuite,  Marlaud  se  rend  de  sa  résidence  à  l'ambassade.  Il  éprouve  des  difficultés  à  passer  Km  nombreux 
barrages  «  gui  avaient  été  érigés  rapidement  en  différents  endroits  de  Kigali  ».  De  l'ambassade,  il  confirme! 
vers  22  h,  par  nu  télégraïunie  à  Paris,  l'attentai  contre  le  Président  Ilabyariiiianap^l  Nous  notons  au 
passage  que  des  barrages  sont  érigés  avant  22  h  dans  le  centre  de  Kigali,  ce  qiù  est  un  indice  qu'un  coup 

d'État  est  eu  marche. 

1  il  -  ■  il  II  iers  français  sont  prés.  nts  à  la  ré  mil  n  à  l'état  maj.  .r  les  I  AU  dans  In  u  lit  du  6  au  7  . 

[Le  7  avril  vers  I  h  du  matin]  Dallaire.  pour  sa  part,  a  raccompagné  Bagosora  à  l'F.tat- major, 
où  il  retrouve  des  officiers  fiançais  du  DAMI  déjà  présents  avant  son  dépalt  chez  Booh-Booh,  venus 
s'enquélii  sui  les  possibilités  d'une  enquête  poitant  sut  le  crash  de  l'avion^] 

Cette  visite  à  l'état- major  des  FAR  est  confirmée  par  un  compte  rendu  du  lieutenant- colonel  Maurin 
lui-même  : 

Mercredi  0/04 

.  24li()t)  Visite  du  L/C  M  AUBIN  à  l'EM/AB  pu  m  un  premier  point  de  situation^ 

I  .  .  i.  i  al  Dallaire  confirme  cetl  :  n  est  nce  à  l'état-major  des  FAR  peu  a]  ut*  minuit  d'offiei.  français, 
qui,  en  présence  de  conseillers  militaires  belges  «  ont  insisté  pour  que.  l'on  procède  immédiatement  à 
l'enquête  sur  les  causes  de  l'éenisement  de  l'union.  »  Les  Français  lui  ont  dit  qu'«  à  Hangui.  en  République 
Centrafricaine,  filsj  possédaient  des  spécialistes  chargés  d'analyser  les  accidents  d'avions,  qui  pouvaient 
arriver  dans  les  douze  heures  suivantes.  »  Dallaire  refuse  l'offre  1^1 

Le  lieutenant-colonel  Maurin  n'a  pas  dû  discuter  que  de  l'accident  avec  les  officiers  supérieurs  rwandais. 
il  a  aussi  écouté  ce  qui  se  disait.  S'il  ne  le  savait,  pas  déjà,  il  a  appris  que  les  militaires  rejettent  l'autorité 
d'Agathe  Uwilingiyimana  donc  qu'ils  commencent  un  coup  d'État.  Il  met  sans  doute  l'ambassadeur 
Marlaud  au  courant,  donc  Paris.  De  même  qu'il  a  appelé  l'ambassadeur  Rawson,  le  représentant  spécial, 
Jacques-Roger  Booh-Booh,  a  appelé  Marlaud,  le  7  entre  0  h  et.  2  h  du  matin,  et  l'a  informé  d'une  pris»; 
de  pouvoir  temporaire  des  militaires.  Que  fait  alors  la  France  pour  sauver  le  Premier  ministre  rwandais? 

L'ambassadeur  Marlaud  reçoit  le  lendemain  matin,  7  avril,  deux  appels  de  M.  Faustin  Twagiramungu. 
Premier  ministre  pressenti  pour  le  GTBEp^qui  appelle  au  secoure  et  lui  dit  que  «  des  hommes  de  la  garde 
présidentielle,  raflaient,  enlevaient  ou  assassinaient  des  ministres  désignés  pour  constituer  le  futur  Gou- 
vernement ».  Marlaud  dit  avoir  alerté  M.  Jacques-Roger  Booh-Booh,  représentant  spécial  du  Secrétaire 
général  des  Nations  Unies,  qui  a  demandé  à  la  MINL'AR  d'aller  chercher  M.  Faustin  Twagiramungu J^] 

Marlaud  n»'  dit  pas  qu'il  a  pris  contact  avec  1»>  autorités  légale,  le  gouvernement  rwandais.  en  premier 
lieu  avec  Mme  Agathe  l'wilingiyimana,  Premier  ministre.  Marlaud  sait  pourtant  que  celle-ci  est  en  danger, 
alors  qu'elle  réside  à  moins  de  cinq  cent  mètres  de  l'ambassade  de  France 

En  fait,  à  la  suite  de  la  mort  du  Président  Habyarimana,  la  France  ne  reconnaît  pas  l'autorité  du 
gouvernement  en  place,  ainsi  que  l'écrit  Bruno  Délaye,  conseiller  à  la  présidence  de  la  République  pour 
les  Affaires  africaines,  dans  une  note  du  lendemain.  7  avril,  à  François  Mitterrand  : 

A  Kigali,  la  garde  présidentielle  s'est  lancé»?  dans  la  chasse  aux  opposants.  Des  informât  ions  non 
encore  confirmées  font  état  d'arrestations  de  personnalités,  hlltlles  ou  tutsies,  adversaires  politiques 
du  président  Hubyarhnana.  Un  affrontement  entre  l'année  rwandaisc  et  le  FPB  parait  inévitable. 
L'intérieur  du  pays  serait  pour  l'instant  raline. 


Enqu'tt  «jf  la  (tuyédiV  rwandais*  1990-1994  |14ll  Ton»-  III,  Audition»,  Vol.  1.  pp.  294-29!»;. 
r' 1  Ibidem  p.  295. 
r'-  Ibidem. 

M  F.  Reymjen*  [H!  P-  55], 

'4  Compte-rendu  du  Culwirl  CUSSAC  .1  du  li.ntinaiit-colnticl  MAURIN,  Paris,  10  avril  1994,  Enquête  i»r  la  tragédie 
neandaisr  1990-1994,  Ton»-  II,  Annexes  |>.  .«()  . 


Koinéo  Dallaire  [58]  p.  291j.  Voir  la  citation  complote  section  ~.12.s|pafie 


35:1 

CTBE  :  Gouvernement  de  transition  à  base  élargie,  défini  par  les  accords  «te  paix  d'Arusha  d'août  1093. 
r,T  Enquête  »ur  la  tragédie  rwandaisc  1990-1994  [HT!  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  295). 
"'"  Voir  |p  plan  de  Kigali  figure l'I. llpagr l.î  12|  Voir  aussi  L.  Marchai  | HXil  p.  332|. 
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!.<*»  institution-  de  transit ii m  n'iiynnt  pas  eni  me  pu  étie  mis.— >  en  pl.x  c.  la  mort  ou  président  laisw» 
!<•  pays  sans  aucune  autorité  reconnue  (lo  mmvei  iienient  <'I  1*'  parlement  n'ont  pas  été  installés.).  On 
craint  un  coup  d'État  militaire^ 

Aut renient  dit,  la  France  in-  reconnaît  pas  lf  gouvcrncnn-nl  i •  1 1  place  et  l'autorité  du  Premier  ministre 
Agat  lie  l'svilingiyiiiiitiiaf^ 


Date 

Lieu 

Objet 

Sources 

6/4,  21  h 

KM  FAR 

Nomination   ("KM  FAR. 
rejet     Premier  ministre 
.\v7iit  lu- 

RoVIil  jons  1  1.)  p.  72  Pallaire  .7(1 
p.  2921:  Marchai  [TTÏÏÎl  p.  219  :  Ndin- 
ililiyiinana,  Rapport  n  la  commission 
hcli'i"  o     1  •  1    Melvern  11  1  11  o  1  '{7 

*7  /  I     1  o  1 1   l  r. 
il.  111  II  l-> 

A  ....il.;  i  cm 

Création  «lu  Comité  de 
crise 

ïi  „.,.i  :          n  i*ïi          un  .    tv, il  „;..,,  l".!"! 

Hi  vtitieiib  |14.il  p.  OUI  ;  Dallaire  pol 
p.  308]  ;  L.  Melvern  (ESI  p.  123]  ;  A. 
Cyiza  UM  1-611/9  -  1997/1998,  p.  7]  ; 
L.  Melv.-rn  111  p.  171 

7/4,  19  h 

1  S  M 

2'   réunion  CC,  Baiîosora 
est  (disent 

Rcynrj.-ns  1 4M,  p.  S3  :  Dallaitv  [7(7. 
p.  326]  (à  l'EM  FAR)  ;  L.  Melvern  (1131 

p.  1  (il   (Bagosora  présent) 

S/4.  S  1) 

LSM 

Cmitlit  avec  Bagosora  qui 
quitte  la  réunion 

Royiit jens  |143,  p,  S7  :  N'diudiliyiinana. 
■ibidem,  p.  30:  L.  Melvern  [114]  p.  172 

S/4.  I  l  h 

KS.M 

Réunion  cointiiintr  du  CC 
et  des  partis. 

L.  Melv.-m  LLlU  p-  173 

S/4,  17  h  30 

PS  M 

Présentation  du  gouver- 

R. ym.ji us  (1-13,  p.  !)1 

on  19  li 

nement  au  CC 

l'Ait.  9.1     Los  réunions  «lu  «  Comité  do  «-ti.se  »  (CC) 


9.6    La  France  ne  se  formalise  pas  de  l'assassinat  des  personna- 
lités politiques  favorables  à  l'accord  de  paix 

Dés  22  h  30.  1<-  0  avril,  les  politiciens  de  la  mouvance  présidentielle  hahitant  dans  lo  quartier  de 
Kimihurura  sont  mis  à  l'abri  des  gendarmes  dans  des  camps  militairesj^]  Le  coup  d'Étal  est  doue  déjà 
en  route. 

Le  7  au  mal  in  vers  7  h.  l'ami  lassai  leur  .lean-Micln  I  Marlaud  reçoit  un  a|>pel  de  la  lille  r  h»  président 
llal.yarimana  «  demandaul  expressément  la  protection  île  la  France  >..  Deux  autres  appels  de  Faustiu 
Twagininmngu.  Premier  ministre  pressenti  p< mr  le-  CTBK.  lui  apprennent  que  des  soldats  de  la  Carde 
présidentielle  enlèvent  et  assassinent  les  ministres  du  futur  gon\vrn«'!n«'ut  à  base  élargie  et  que  Twagira- 
mimgu.  lui-même,  est  inena«-é  : 

Celui  ri  [I-'allstin  l\vuKilaUIUII|*u|  signalait,  dans  Ut)  p|o]|lici  temps,  que  lies  humilies  île  la  galde 
présidentielle  raflaient ,  enlevaient  ou  assassinaient  îles  ministres  <ié>ignés  pont  constituer  le  futur 
Gouvernement  ;  puis  quelque.-*  instants  plus  tard,  annonçait  que  sa  vie  était  menacée  et  que.  ret  lier- 
«  lié  par  la  faille  piésiilentiell.-  <pû  soûlait  l'assassine!,  il  n--  pouvait  pins  rester  «lie/  un  Améiicaju. 

Biutio  Délaye.  Note  ilu  7  avril  ii  l'iuleut  ion  île  inoiisieiu  1'  Piésidciit  de  la  KY-piil>lii|iie.  Olijet  :  Attentat  contre  les 
Piésidcnts  iln  Kvvauila  et  du  Burundi.  1.4  texte  en  «las  fi^uie  dans  loi  igiiuil. 

"'  Soulignons  ici  la  c. uivergenc  «le  «  ne  de  la  l'rancc  avec  le  <o|oii.|  Hagosora  qui  déclare  à  son  pr«  ><»'•••  qu'Agat h.1  I  wilin- 
givimana  n  i  t.ul  pas  «  riunniiH'  île  la  -.101.1111111  •■  pou-  «pi 'elle  04 1  commanditaire  011  complice  présumée  île  I  attentai  contre 

l'aviolt  présidentiel,  qu'elle  élait   alliée  ail  KPK  et  qu'elle  n'a  |las  été  1  apallle  lie  téllllil   Min  ^l'UVerileinellt  depuis  jaliviel 

1994.  Cf.  TPIR,  Affaire  N"  ICTR-98-41-T,  Procès  Militaires  I  (Bagosora),  Audience  du  7  novembre  '2006. 
'''  F.  Heyntjens  [l-Pj]  p  li't  .  La  source  de  Hcyutj.  ns  est  le  journal  de  campagne  .lu  2''  liataillmi  commando 
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demeurant  à  proximité  de  son  domicile,  auprès  de  qui  il  avait  temporairement  trouvé  tefugep^' 

Marlaud  appelle  Booh-Booh,  qui  demanda  à  lit  MINUAR  de  protéger  Faustin  Twagiramnngu^  Il 
ne  lui  propose  \tns  de  se  réfugier  à  l'ambassade.  Faustin  Twagiramungu  sera  effertivenient  évacué  au 
quartier  général  de  la  MINUAR  par  un  blindé  APC  du  contingent  bengalij^Dc  même,  aucun  ministre 
d'opposition  ne  vient  se  réfugier  à  l'ambassade  de  France 

Ce  matin  du  7  avril,  la  majorité  des  personnalités  hutu  opposées  à  Habyarimana  sont  assassinées  par 
la  garde  présidentielle,  des  éléments  des  bataillons  paras-commando  et  de  reconnaissance  et  les  milices. 
Il  s'agit  de  «  purges  ministérielles  »,  comme  l'entend  dire  le  lieutenant  Lotin  devant  la  maison  d'Agathe 
l'wilingiyimana,  Premier  ministre. P*] 

En  particulier,  sont  assassinés  : 

Le  Premier  ministre.  Mme  Agathe  Uwilingiyimana. 

Frédéric  Nzamurambaho.  ministre  de  l'Agriculture,  présitlent  du  PSD,  pressenti  comme  ministre  de 
l'Agriculture  du  GTBFp] 

Félicien  Ngango,  vice-président  du  PSD,  candidat  à  la  présidence  de  l'Assemblée  de  transition  P*| 
Théoneste  Cafaranga,  vicivprésident  du  PS  Dp'] 

Landoald  Ndasingwa  du  PL,  ministre  du  Travail  et.  des  Affaires  socialt-sj^pressenti  comme  ministre 
du  Travail  et  des  Affaires  Sociales  du  GTBE  et  candidat  à  la  présidence  de  l'Assemblée  de  transition. 

-  Faustin  Rucogoza,  ministre  de  l'Information  f^] 

-  Joseph  Kavaruganda,  président  de  la  Cour  constitutionnelle.  Il  aurait  du  recueillir  la  prestation  de 
serment  des  nouvelles  autoritésj^]  Son  bureau  avait  été  cambriolé  par  des  membres  de  la  CDR.  D 
est  tué  par  des  gardes  présidentiels  sous  les  ordres  du  capitaine  Kabera  qui  cernaient  le  quartier  et 
ont  désarmé  les  cinq  soldats  ghanéens  de  la  MINUAR  chargés  de  le  protéger p*] 

L'assassinat  de  Joseph  Kavaruganda.  d'Agathe  Uwilingiyimana.  de  Landoald  Ndasingwa,  de  Frédéric 
Nzamurambaho,  la  poursuite  d'autres  personnalités  comme  le  Premier  ministre  pressenti.  Faustin  Twa- 
giramungu, ont  clairement  pour  but  d'empêcher  l'application  des  Accords  d'Arusha.  île  créer  un  vide 
institutionnel  et  de  permettre  la  prise  de  pouvoir  par  les  extrémistes. 


,J-  Jenn-Michel  Marlaud  ibidem  p.  295. 

"  1  Tuagiramuiigu  déclare  *  '  d'abnrd  iumlar.tr  un  anibassadrnr  nui  m  '«  dit  de  mr  drbrrrnitln  tout  srul  ».  Il  admet  ensuite- 
que  cet  ambassadeur  «tl  l'ambassadeur  de  Franc'»4.  C'est  rajul-assadciir  des  USA,  D.  Rawsou,  qui.  selon  Ttvagiramuiigu,  a 
demandé  à  Dallaire  d'envoyer  un  blindé  APC  pour  l'évacuer.  Ce  blinde  l'a  amené  an  Ijc  de  la  MIN  l'Ait.  Cf.  Audition  de 
la  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |15ël  CfiA  1-ttd,  30  mai  199",  p.  «08]. 

"4  F.  Reyntjens  fjjâl  P-  G3I  ;  Ft.  Dallaire  [S5J  pp.  317.  350|. 

,,r'  La  seule  personnalité  politique  modérée  à  pouvoir  se  réfugier  à  l'ambassade  est  Joseph  Ngarambe  du  PSD. 

***  -  8  II  17  m  Je  refusez  y  mission  on  mr.  dit  que  srrait  1rs  purges  rninistélicltrs.  Les  yens  VK  tir  bougent  p*ts  essayez  dr 
voir  pour  piendit  posit  DEE.  Jr  nt  sait  pan  ni  jt  petu  attendit  en  BEL  GIQUE  ».  Cf.  Commission  d'enquête  parlementaire 
du  Sénat  belge  fî^l  1-611/7,  section  3.5.2.3.  p.  438|  (copie  Verbatim). 

67  Linda  Melvern  [1151  pp.  112-113,  119). 

"*  Aucun  témoin  nr  doii  sunmrrr  [lifij  p.  22f»|. 

Selon  Article  19,  Théotieste  Gafaranga  est  tué  par  des  miliciens  !<•  Ifi  avril,  quelque»  lie.urcs  après  que  Radio  RTI.M  ait 
dénoncé  sa  présence  à  Rugc-iige  (Kigali).  Cf.  Article  19,  tiruadeastiug  Génocide  :  Cenaorship,  prtrpaqanda  e'J  state-spvtisoitd 
violente  in  Rwanda  IWM-JMij,  p.  7r>.  http: //vww. articl«19. org/pdf s/publicat ions/ruanda-broadeast ing-gonocida . 
pdf  Marc-  Rugettera,  ministre  de*  Finances,  Joseph  Ngarambe.  réfugie-  à  l'amlia-isade  de  France,  et  Sylvestre  Rwibajige  sont 
parmi  les  rares  membres  du  PSD  à  échapper  à  la  mort.  Cf.  G.  Prunier  |138l  p.  276]. 

I.andoald  Ndasingwa  est  assassiné  avec'  son  épouse  Hélène,  d'origine  canadieiuie,  et  leurs  enfants,  f.enr  lislaiir.ini 
«  Chez  Lando  »  est  incendié.  Cf.  R.  Dallaire  |561  p.  302]. 

' 1  Faustin  Rihoc-uzu.  membre  de  la  branche  du  MUR  opposée  à  Habvaiimaiia.  ministre  de  l'Information.  Il  avait  menacé 
de  suspendre  la  RTLM  si  elle  ne  changeait  pas  de  discours.  Mars  llahvai  imana  était  intervenu  en  faveur  de  la  RTLM.  Cf. 
Rwanda  ;  Drath.  Despair  and  Drfianrr  [5J  p.  K0|. 

,J  En  février.  RTLM  avait  désigné  Kavaruganda  comme  •)  un  des  plus  grands  eojnptices  du  Ff'fl  ».  ajoutant  "  nous  devons 
nnnx  rn  débarrasser  m,  Cf.  Aucun  témoin  nr.  doit  sïmi'erc-  [t>Fil  p.  22.rt|. 

71  Linda  Melveni  [JES  pp.  U2-143,  149  . 
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FlG.  9.1  Plan  de  Kigali  centre  établi  par  KIBAT.  Les  barrières  des  FAR  le  7  avril  au  matin  sont 
indiquées  par  deux  traits.  Les  libellés  «  Ambassade  de  France  h  et  «  Avenue  Paul  VI  »  sont  ajoutés  par 
nous.  2  :  Hôtel  Mille  collines.  USA  :  Ambassade  des  I  SA  et  ministère  de  la  Défense.  RR  :  Radio  Rwanda. 
Agathe  :  Résidence  du  Premier  ministre.  VITAMINE  :  Détachement  médical  de  Kibat  près  de  la  maison 
d'un  pilote  du  Falcon.  Camp  :  Camp  militaire  Kigali  et  État-major  des  FAR.  ESM  :  École  supérieure 
militaire.  R0  :  Nonce  apostolique.  Source  :  A.  Goffin,  Rwanda,  7  avril  \99^  :  10  commandos  vont  mourir 
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9.7    L'assassinat  du  Premier  ministre 

Dans  la  nuit  du  C>  nu  7  avril,  le  colonel  Bagosora  a  clairement  refusé  de  nvounaître  l'autorité  du  Premier 
uûtiintrct.  Mme  Agathe  UwiliugiyiniHwQdevaiit  le  général  Dallaire,  lors  de  la  réunion  à  létal-major  des 
FAR  au  camp  Kigali  et  lors  de  l'entrevue  avec-  M.  Rooli-Booh,  représentant  spécial  du  Secrétaire  général 
de  l'ONU.  Tout  h  été  fait  ensuite  pour  qu'elle  ne  lance  pas  son  appel  à  la  radio  nationale  et  qu'elle  soit 
assassinée. 

Le  major  François- Xavier  Nzuwonemeye.  commandant  le  bataillon  de  reconnaissance,  a  vraisembla- 
blement reçu  des  ordres  de  Bngosora  pour  neutraliser  le  Premier  ministre  : 

Dans  la  nuit  du  6  au  7  avril,  le  Major  François-Xavier  Nzuwonemeve  a  ordonné  à  certains  de  ses 
suidais  d'aller  prêter  main  forte  à  la  Garde  Présidentielle-  pour  assassiner  le  Premier  Ministre.  Dans  la 
matinée  du  7  avril,  lors  d'un  rassemblement,  le  Major  François- Xavier  Nzinvonemeve  a  donné  l'ordre 
à  ses  militaires  de  se  débarrasser  de  «  l'ennemi  ci  ses  mm  plierai  ». 

Le  7  avril  au  matin,  sur  instructions  de  se_s  supérieurs,  le  capitaine  Innocent  Sagahutu.  officier  en 
second  du  Uataillon  de  HoconnafcsaiiceJ^Jet  ceci  en  piéseneedu  Major  Fiaiiçob- Xavier  Nzmvoncinevc. 
a  ordonné  aux  militaires  basés  à  la  Railio  Nationale  d'empêcher  le  Premier  ministre  de  prononcer  son 
discours  à  la  Nation.  Les  militaires  belges  envoyés  pour  sécuriser  les  lieux  ont  été  menacés  par  les 
militaires  de  l'armée  rwaudaise  et  informés  que  le  «  Pmnier  ministre  ne  travaillait  plus  pour  eux  et 
qu'elle  était  en  chômage  ». 

A  la  même  occasion  le  capitaine  Innocent  Sagahutu  a  ordonné  aux  militaires  basés  à  la  résidence  du 
Président  de  la  République  située  à  Kiyovu  et  <lirigés  par  l'adjudant  Qoniface  Bizimungu  d'empêcher 
le  Piemier  Ministre  de  quitter  sa  résidence.  De  fait,  dès  les  premières  heures  du  matin,  la  résidence 
du  Premier  Ministre  avait  été  encerclée  et  attaquée  par  des  éléments  de  l'armée  rwandaisef^ 

Un  militaire  de  Kanombe,  officier  du  bataillon  d'appui,  a  entendu  Sagahutu  donner  l'ordre,  sur  le 
réseau  de  communication  radio  de  l'armée,  entre  5  h  et  6  h  du  matin,  d'empêcher  Agathe  d'intervenir  à 
la  radio  et  de  tirer  éventuellement  sur  les  Casques- bleus  : 

J'ai...  me  suis  mis  sur  la  fréquence  du  bataillon  de  reconnaissance,  et  j'ai  remarqué  que  eux 
menaient  des  opérations,  parce  que  nous  connaissions  les  indicatifs  de  leur  commandant  ,  et 
j'ai  constaté  que  -Sagahutu  était  en  train  de  parler  à  ses  militaires  qui  «  devraient  »  se  trouvei  aux 
environs  de  l'Kcole  supérieure  militaire,  d'après  leurs  conversations.  Et  de  par'  leurs  conversations,  j'ai 
entendu  le...  Sagahutu  dire  :  Empêchez...  Fuites  tout  ce  qui  est  possible  pour  empêcher  cette  femme 
d'aller  faite  une  intervention  à  la  radio.  »  Et  j'ai  entendu,  un.  parmi  les  chef»  des  véhicules  blindés, 
lui  demander  ce  qu'on  devait  faire  au  cas  où  les  personnes  qui  assuraient  la  sécurité  de  cette  femme 
venaient  à  offrir  une  certaine  résistance,  et  Sagahutu  a  répondu  :  «  Vous  êtes  plus  armés  qu'eux, 
par  ce  que  vous  avez  des  véhicules  blindés  ;  et  s'ils  opposerrt  une  certaine  résistance,  lirez  sur  eux. 

La  neutralisation  du  Piemier  ministre  est  un  objectif  convenu  entre  plusieurs  officiers  supérieurs  dont 
le  lieutenant-colonel  Knymnl»P*]: 

Le  7  avril  1994,  aux  premières  heures  de  la  matinée,  l'officier  de  permanence  à  PÉtnt-major  de 
l'Armée  Rwandaise,  le  Major  Kayuniba,  a  été  informé  de  ce  que  des  coups  de  feir  avaient  été  entendus 
piès  de  la  résidence  du  Premier  Ministre.  Il  a  déclaré  à  son  interlocuteur  qu'il  était  au  courant  de  lu 
situation  et  que  «  c'est  nous  qui  nouions  empêcher  le  PM  d'aller  à  la  radio,  .f7*] 

Monique  Mas,  journaliste  à  RFI,  appelle  Agathe  Uwilingiyiuiaua  au  téléphuinj^  : 

74  Mme-  Agathe  fwilingiyimana  était  pressentie  île  plus  connue  ministre  de  PEuseigtiemeiit  primant-  et  wioiiiI.uk-  dan» 
Ir  GTBE.  Cf.  A.  Cuichaoun  [751  pp.  757  75S], 

Le  capitaine  Innocent  Sagahutu  est  diplômé  de  Pécule  supérieure  d'application  de  l'arme  blindée  de  Saumur.  Cf.  Didier 
Paliy  [ED  P-  67). 

~e  Le  Procureur  du  tribunal  contre  Augustin  Bizimungu..,  Acte  d'accusation,  TPIR-2000-56-I  section  ">.2S.  "  .'211.  5. MO. 
p   1  I 

77  Témoin  XXJ.  TPIR,  Affaire  X"  ICTR-1IS-41-T,  mercredi  14  avril  2004. 
*  L-  li-  iKenant-rolonel  Cyprien  Kayuniba  séjournera  à  Paris  fin  avril.  Cf.  Lu./ie'fi  xir  la  iragëdit  rwandaisi  i'J'M-l'M^ 
[Ï4li  Tome  II,  Annexes,  pp.  .r><)3  r>l>7|.  Cyprien  Kayuniba  résidait  en  France  en  200-1.  Cf.  Emmanuel  Chiciiu,  Rwanda,  t'a 
ilr.ni  dt  jasticr.  persistant ,  I.  Humanité,  10  avril  2004.  Il  y  était  encore  en  200S. 

7H  Le  Procureur  du  Tribunal  contre  Augustin  Bizimungu....  Acte  d'accusation,  TPIR.  ihidrm  section  5.4;  TPIR.  Acte 
d'accusation  du  colonel  BaKonora.  ICTF1  90-7-1,  section  G. 5. 

*°  J.-R.  Booh-Booh  écrit  qu'il  a  conseillé  dans  la  nuit  à  Agathe  Uwilingiyimann  de  contacter  les  grandes  agences  de  presse 
et  les  radios  internat iorink»        p.  150] . 
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y.  7.  L 'ASSASSINAT  DU  PREMIER  MINISTRE 


Jointi'  par  téléphone  vers  "i  hetues  <lu  matin.  U>  Premier  ministre  Agathe  Uwilingiyimana  exprime 
sa  difficulté  à  appréhender  la  situation.  «  ils  nous  mitraillent  ».  dit-elle.  Sa  famille  s'abrite  suas  des 
tables.  «  //  y  a  de»  Casques  Meus  dans  l'enclos  »,  dont  elle  se  déelnie  incapable  de  savoir  ce  qu'il»  font. 
«  J'ai  appelé  tous  tr*  militaires  »/««?  je  limitait  ».  puutsuit-elle.  en  vain,  certains  ont  1  accroché  sans 
m  âme  lui  répondre.  Klle  entrevoit  un  lien  entre  l'assassinat  tlu  président  Habvai  imana  et  l'agression 
dont  elle  est  l'objet.  Elle  pense  pouvoir  attribuer  à  l'année  tout  ou  partie  des  tirs  qu'elle  entend 
dans  le  quartier.  Elle  souhaite  se  tendre  à  la  Radio  nationale  pour  appelé!  au  calme  et  assuret  aux 
militaires  que  «  les  civils  sont  innoœnt»  de  In  mort  du  président  llahyartmana  "f**"] 

Un  extrait  de  leur  conversation  est  diffusé  par  RFI.  Cette  interview  est  rediffusée  sur  cette  chaîne  en 
2004  : 

À  7  h  du  malin.  Monique  Mas  parvient  à  joindre  par  téléphone  le  Premier  ministre. 

Agathe  Uwilingiyimana  s'est  réfugiée  daiLs  la  maison  d'un  employé  du  PNl'D  sous  la  guide  de  15 
Casques- bleus,  10  belges  et  'i  ghanéens  : 

«  On  tire,  on  est  terrorisé,  on  est  à  l'intérieur  des  maisons,  on  est  couché  par  terre.. 

M.  Mon  :  Est-ce  que  vous  pouvez  voir  quelque  chose  depuis  chez  vous  Y 

,\'on,  on  ne  sui  t  pus  de  la  maison,  depuis,  maintenant  il  fait  clair,  on  ne  sort  ■pua  encore,  on  ne 
fient  pas  sortir. 

M.  Mas  :  Il  semblerait  que  vous  êtes  tout  particulièrement  viaée. 

-  Je  ne  sais  pas,  j'entends  des  coups,  est-ce  que  c'est  tout  près,  est-ce  que  c'est  un  peu  loin,  en  tout 
cas  cf  sont  des  coup*  qui  sont  ttèa  durs.  A  mon  avis  nous  sommes  en  train  de  snhir  les  conséj/nemes 
de  la  mort  du  chef  de  l'État,  je  pense,  v 

Une  heure  après  cette  interview.  Agathe  sera  exécutée  avec  son  mari  par  des  soldats  des  FARp*^ 

Vémiste  Kayiniahe  entend  Agathe  sur  RFI  le  matin  du  7  : 

RFI  et  d'autres  stations  étrangères  annoncèrent  le  début  des  massacres  contre  les  Tutsi  et  les 
assassinats  des  ministres  et  des  politiciens  de  l'opposition...  en  les  attribuant  uniquement  à  la  Garde 
présidentielle.  Nous  entendîmes  le  Premier  ministre,  Agathe  Uwilingiyimana.  dire  à  RFI  qu'elle  et  sa 
famille  étaient  cachées  sous  un  lit  pendant  qu'on  tiiait  sur  leur  maison,  et  qu'il  serait  injuste  que  des 
gens  paient  pour  la  mort  du  Président  qu'ils  n'avaient  pas  tuéf""*] 

M.  Booh-Booh  précise  qu'il  entend  la  diffusion  de  cet  interview  par  RFI  le  7  vers  (5  heures.  Agathe 
l'wilingiyiinana  lui  téléphone  vers  7  heures  et  lui  apprend  que  deux  île  ses  ministres  ont  été  enlevés!**] 
Alison  Des  Forges  rapporte  dans  quelles  circonstances  Mme  Agathe  Uwilingiyimana  est  tuée  : 

Lorsque  quatre  Jeeps  de  la  MINL'Alt  arrivèrent  peu  après  cinq  heures  et  demie  dans  la  rue  calme 
et  bordée  d'arbres  où  se-  tloitvuit  la  résidence  du  Premier  ministre.  îles  soldats  rwaudais  ouvrirent  le 
feu  dans  leur  direction,  endommageant  immédiatement  deux  des  quatre  véhicules.  Dans  l'impossibilité 
de  se  retirer,  les  soldats  de  la  MINUAR  et  madame  Uwilingiyimana  attendirent  en  vain  des  renforts. 
Celte  dernière  et  son  mari  essayèrent  vers  huit  heures  et  demie  d'escalader  un  mur  pour  se  rendre  chez 
lent  voisin.-,  une  diplomate  ainéricainef^N'y  parvenant  pas,  ils  s.'  réfugièrent  chez  un  autre  voisin, 
un  employé  des  Nations  unies.  Les  soldats  rwaudais  capturèrent  les  quinze  soldats  de  la  MINUAR 
qu'ils  livrèrent  vers  neid  heures  au  camp  militaire  de  Kigali  situé  à  quelques  centaines  de  mètres  de 
la  résidence  du  Premiei  ministicj^] [•■•] 

Pendant  que  les  responsables  des  forces,  aimées  rwamlaises  discutaient  du  prochain  gouvernement, 
en  présence  du  commandant  de  la  force  de  maintien  de  la  paix  des  Nations  unies,  les  soldats  conti- 
nuaient à  chercher  le  Premier  ministre  duns  le  quai  lier  situé  juste  de  l'autre  coté  de  la  rue  où  se  tenait 
la  réunion.  Gaspard  Hategekimana.  le  capitaine  de  la  Gaide  Présidentielle,  apparemment  chargé  de 


*'  M.  Mas  ŒE1  p.  .If»]. 

""'  David  Servenav,  Empiète  .lur  l'attentat  contre  l'uviioi  iln  président  Habyurimana,  RFI.  29  mars  200-1.  Lw  heures 
données  par  Servenay  sont  fausses.  Monique  Mas  appelle  Agathe  I  ' wilingiyiuiana  il  5  h  et  non  à  T.  Celle-ci  est  assassinée 
peu  avant  midi  et  non  à  H  h. 

M  V.  Kayiinalir        p.  153). 

*4  J.-R.  Booh-Booh  [ES]  p.  150|. 

Il  s'agit  de  Joyce  Leader  île  l'ambassade  des  Ktats-Unis.  Agathe  L'wilingiyimana  lui  <lemande  an  téléphone  de  la  cacher. 
Un  soldat  de  la  MINL'Alt  tente  de  faire  passer  Agathe  par-dessus  le  uiiu  séparant  lis  deux  propriétés.  Finalement  Agathe 
va  se  réfugier  au  PNt'D.  Joyce  Leader  se  rappelle  «  H'r  hmrd  ht  r  srrramimj  and  thm.  suddrndly,  after  the  ijunfin ,  Ihi 
srrmming  stnpped,  and  vr  hrnrd  proplt  rhi  t  ring.  »  Cf.  Sainantlia  Power  l-t'i  p.  H.T2| .  Traductinn  de  l'auteur  ;  Noua  avons 
entendu  ses  dis  et  puis,  soudain,  après  les  tirs,  ils  ont  cessé,  et  nous  avons  entendu  des  gens  poiisseï  des  hoiuras. 

""  Les  dix  soldats  belges  de  la  Ml.NUAIt  qui  avaient  été  désarmés  furent  tués  malgré  des  appels  à  l'aide  et  une  résistance 
désespérée. 


9.  LE  COUP  D'ÉTAT  DES  0-s  AVRIL  1994 


trouver  le  Promior  ministre,  faisait.  oVh  vérifications  à  totitos  Ipk  barrières,  mises  en  plai  e  depuis  la 
veille  au  soir.  Peu  avant  midi,  des  soldais  dikoiivtireiit  le  Premier  ministre,  qui  s'était  catliée.  D'autres 
soldats,  qui  entendirent  des  applaudissements  et  des  cris  île  joie,  comprirent  qu'elle  avait  été  captu- 
rée. Elle  soitit  rapidement  et  salis  résister  cal  elle  voulait,  semble-t-il,  protégei  -es  enfants  qui  se 
cachaient  au  même  endroit.  Klle  tenta  de  persuader  1rs  soldats  de  l'emmener  au  camp  de  l'armée.  Un 
petit  groupe,  dont  certains  étaient  originaires  du  sud  du  pays,  «Huit  disposé  à  accepter.  Les  autres, 
qui  voulaient  l'exécute!  irniirédiutetnent  ref usèrent.  Le  capitaine  Hatcgokiniuiia  serait  arrivé  et  aurait 
donné  l'ordre  de  la  tuer  sur  place.  C'est  un  lieutenant  de  la  gendarmerie,  qui  suivait  une  formation 
pour  devenir  officier  de  police  judiciaire,  qui  fit  feu  sur  le  Premier  ministre,  lui  arrachant  la  partie 
gauche  du  visagof^] 

1  "'le  •!•••••  •  le:  liée  .  le  |,    Cl  \  .lu  7  a',  ri         '|  ;!  hrvvemeiil  1  'as>.        1.  il  .h  l'n'rih  r  m  111,-1  l'e  ' 

Militarv  éléments  aie  also  hlamed  for  the  subséquent  killing  of  Prime  ininistei  Agathe  Uwilingiyï- 
mana  and  the  seiznre  and  oi  killings  of  several  other  Rwandan  cabinet  offic  iais  inchlding  the  senior 
ranking  Tutsi.  The  Prime  Minister  had  attenipted  to  reach  the  lu  une  of  the  L"S  deputy  chief  of  mission, 
luit  lied  when  she  heard  gunfire  in  the  area.  She  subséquent  ly  souglil  refuge  ni  the  UNDP  hcadquar- 
ters,  but  président ial  guatd  éléments  hroke  down  the  dom  and  exeented  fier,  acenidiiig  Ambassades 


t  |>te 
0 


R   IWSI  il! 

Selon  tin  officier  charge'  ij'u»  secteur  à  coté  de  l'École  supérieure  militaire,  le  capitaine  Hategekiinana 
dit  c[ite  Agathe  l'wilingiyiniana  a  parlé  sur  une  r;i« litj  étrangère  et  qu'il  ne  faut  pas  la  laisser  s'échapper  : 

The  witness  also  alleged  that  lie  had  overheani  a  Captai  m  llategekimaiia  exclaim  that  Prime 
Minister  Agathe  l 'wilitigi  vim.uia  had  spoken  on  a  foreign  radio  station  and  that  «  she  shuultl  not  bu 
iiUijWi  il  lu  l'.scvi/»'  np7] 

Le  Premier  ministre  s»-  serait  enfuie  île  son  domicile  vers  7  h  H)  ou  S  h  30  et  réfugiée  au  PNID  on 
elle  est  découverte  et  tuée  vers  11  h  15  : 

D'aplès  le  cal  net  de  veille  du  bataillon  [belge  de  la  MINUAH],  la  fuite  du  Prenne!  ministie  de  son 
domicile  est  signalée  à  ON  h  .'Il  tandis  que  d'après  (1rs  témoignages  de  volontaires  des  Nations  unies. 
<  et  le  fuite  se  situe  à  07  h  10. 

Mme  Agathe  prend  la  fuite  en  compagnie  de  gendarmes,  afleclés  à  sa  sécurité  qui  vont  la  cacher 
dans  la  maison  d'un  voisin.  M.  Daff,  volontaire  de  l'ONU.  Elle  y  est  découverte  p.u  des  niembies  de 
la  garde  présidentielle  qui  la  ramènent  à  son  domicile  où  elle  sera  tuée  vers  II  h  15  ainsi  que  son 
mari0 

Selon  M.  Adanni  Dali",  du  PNUD.  chez  qui  s'est  réfugiée  Agathe  l'wilingiyiinana.  celle-ci  est  découverte 
par  les  militaires  rwandais  vers  10  heures;  : 

La  maison  de  M  Daff  .  où  s'est  réfugies-  Agathe  f  wilingiyimana  le  matin  du  7  avril.  «Hait  située 
sui  le  coni|>onnd  <l«s»  Volontahes  des  Nations  unks  (V.N.U.),  qui  se  tiouve  derrièie  la  maison  de 
l'ancien  Premier  ministie.  Ce  compoiind  coinprend  deux  blocs  de  truU  maisons,  dont  une  seule  avait 
le  téléphone.  M.  Dafr  a  présenté  à  la  mission  sa  version  des  événements  qui  se  sont  déioulés  siu'  ce 
compound  le  mutin  du  7  avril. 

Vers  T>  heures,  les  premiers  bonibar<leinent>  ont  commencé.  Vers  7  heures,  un  militaire  a  expli<|Ué  à 
M.  Daff  qu'il  avait  déposé  les  cinq  enfants  d'Agat  he  dans  une  des  maisons  V.N.II.  Vers  7  h  30,  Agathe 
et  son  mari  sont  entrés  dans  la  maison  de  M.  Daff.  qui  leur  a  fait  du  café  et  qui  a  essayé  de  les  calmer. 
Vois  8  homes,  tout  le  personnel  V.N.U.  et  leurs  familles  ont  fermé  louis  maisons  et  se  sont  regroupés 


*'  Aucun  témoin  tu  doit  survint*  [OHJ  |>i>.  222  221  .  André  Guii  Imkjiu»  fait  aussi  un  ré<  il  de  l'anhasMiiui  du  Pruliliri 
ministie  |~(>1  pp.         6"<i  .   

**  CIA,  Spot  Intelligence  report,  8:45  EDT  April  7  1!MM,  RW  A N D A / B 1"  R 1 1 N D I  :  Turmoîl  in  Rwanda,  http://vruv.gvu. 
edu/-naarchlv/)tSAEBB/NSÀEBH119/Ru4.pdf  Tladik  tion  «le  l'auteur  :  D«-s  militaires  sont  atlsfii  accusés  d'avoir  ensuite  tue 
h'  Premier  ministie.  Agathe  Cwiliiigiyimuiiu  «  t  d'avoir  enlevé  et  tué  plusieurs  i>eisutinalit«'-s  politiques  iwandaiscs  dont  «les 
responsables  tut  si.  Le  Crémier  ministre  a  tenté  de  w  réfugier  dans  la  maison  du  premier  conseiller  <le  l'ambassade  US,  mais 
«Vst  enfuie  quand  elle  a  entendu  des  tir»  d'orme»  i-iutomaliqui's  dan*  le  voisinage  Elle  a  ensuite  clierché  refuge  au  quartier 
géitéial  du  PNl'D,  mais  la  garde  présidentielle  a  forcé  la  poite  et  l'a  i-xii  nt«'-e.  selon  l'ambassadeut  K.iwmui. 

*'*  Audition  du  témoin  AK  au  procès  Militait  es  I  au  TPIR.  Witnvtm  uitfgKa  Huit  Buyotunu  cliniod  inutino  ttt  {or  m  mu1 
govtrnmrnt  Agence  Hirondelle,  lit  décembre  'jWKt.  Traduction  de  l'auteur  "  Le  témoin  affirme  aussi  qu'il  a  entendu  un 
certain  capitaine  Hategekiinana  dire  que  le  Premier  ministre  Agathe  l  wiliugivimana  avait  parlé  sur  une  radio  étrangère  et 
qu'il  ■>  îif  faiblit  pai  lui  prrtntttre  de  s'échapper*. 

"  Rapport  de  l'auditeur  général  près  la  Cour  militaire  belge.  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  [15.S1 
1-611/7.  section  3.5.2,  p.  4IM  .  Notes  :  (farde  21.  p.  115  à  14*).  (VII  Vis,  [  \-,  ;  H  i>22,  «Ml.  H<q  ;  A  177), 
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9.  T.  L  ASSASSINAT  DU  PREMIER  MINISTRE 


daius  la  maison  où  il  y  avait  un  téléphone.  Cette  maison  était  attenante  à  la  maison  de  M.  Daff. 
M.  D;ifT  a  eu  un  contact  avec  le  service  de  sécurité  du  F.N.U.D.  Vers  10  heures,  un  militaire  excité 
est  entré  dans  la  maison  pour  demander  à  ce  que  toutes  les  maisons  soient  ouveites:  deux  autres 
■nilitaiies  restaient  dehors.  Le  gardien  île  M.  Daff  a  ouvert  les  maisons  et  les  militaires  ont  emmené 
Agathe  et  son  mari.  Vers  10  h  .'10,  le  général  Dallaire  est  arrivé,  arcompagné  d'un  militaire  belge  et. 
d'un  militaire  sénégalais.  M.  Mbayo  Ndiaye.  Vers  10  h  15.  Dallaire  est  parti  avec  le  Sénégalais;  le 
Belge  est  resté  pendant  encore  environ  30  minutes.  Vers  17  heures.  M.  Daff  et  les  autres  habitants  du 
rompound  ont  été  évacués  par  le  militaire  sénégalais,  qui  a  pris  le  risque  d'évacuer  en  même  temps 
les  enfants  d'AgathoFj 


En  2007.  Adama  Daff  est  entendu  an  procès  de  Bernard  Ntuyaliaga  : 

Fonctionnaire  sénégalais  du  PNUD,  Aduina  DAFF  a  été  réveillé  durant  la  nuit  du  6  au  7  avril 
par  le  bruit  d'une  rafale  do  mitraillette  vers  5  h  00  du  matin.  Par  la  suite,  des  gendarmes  rwandais 
sont  venus  déposer  le  Premier  Ministre  Agathe  UWILINGIYIMANA.  son  mari  et  ses  enfants  dans  la 
maison  jumelle  accolée  à  la  sienne.  Selon  lui.  le  Premiei  Ministre  et  son  nuui  s'attendaient  claiiement 
à  mourir,  ils  étaient  très  effrayés.  Le  reste  du  personnel  présent  dans  les  maisons  PNUD  s'est  alors 
regroupé  et  réfugié  dans  s.i  maison.  Selon  le  témoin,  vers  f)  h  .10,  des  militaires  rwandais  sont  arrivés, 
ont  fouillé  toutes  les  maisons.  A  ce  moment,  le  personnel  des  Nations  Unies  s'était  réfugié  sous  la 
table  de  la  salle  à  manger  de  sa  maison,  et  ils  étaient  tous  persuadés  qu'ils  allaient  être  fusillés 
par  les  militaires  rwandais.  Mais  reux-ci  <>nt  emmené  le  Premier  Ministre  et  son  maii  dans  lent 
maison.  Ils  ont  clairement  entendu  Mme  Agathe  UWILINGIYIMANA  crier  *  au  secours  ».  Dix 
minutes  plus  tard,  Temployé  de  M.  DAFF  est  venu  le  prévenir  que  les  militaires  avaient  emmené 
Mme  L'WILINGl V1MANA  dans  sa  maison  pour  la  tuer.  Selon  le  témoin,  il  a  rencontré  le  général 
DALLAIRF  vers  10  h  30  (ce  qui  contredit  les  déclarations  de  Petrus  MAGGFN).  Ils  ont  été  évacués 
plus  tard  dans  la  journée  vers  l'hôtel  «.  Mille  Collines  ». avec  les  enfants  du  Premier  Ministre,  bien 
que  les  autorités  de  l'ONU  s'opposaient  à  leur  piéseiicef*^] 


M.  Willy  Mpoyi,  un  autre  lmldt ant  du  complexe  des  Volontaires  des  Nations  Unies,  a  rapporté  ce 
dont  il  fut  témoin  ce  jour-là  : 

Vers  7  h  .'10  -  S  h  :  Remue- ménage  au  sein  du  cnmpound,  je  sors  de  ma  maison  pour  m'enquérit 
de  la  situation,  j'apprends  que  le  Premier  ministre  est  venu  chercher  refuge  dans  une  des  maisons  du 
compound,  piécisément  dans  la  maison  appartenant  à  M.  Daff.  Elle  y  est  rejointe  quelques  instants 
pins  tard  pal  son  mari  et  ses  T,  enfants,  qui  eux  ont  été  placés  dans  une  autre  maison,  appât  tenant  à 
M.  Bampieng  Maxime  (...) 

Vers  8  h  30  :  je  contacte  par  radio  M.  Lemoal,  à  qui  j'annonce  l'arrivée  du  Premier  ministre  au 
compound  et  auprès  de  qui  je  demande  la  conduite  à  tenir.  M.  Lemoal  s'inquiète  de  notre  séciuité 
et  m'annonce  qu'il  va  contacter  New  York  pour  l'informer  et  s'assurer  de  son  soutien.  M.  Lemoal 
m'annonce  aussi  qu'il  s'engage  à  prévenir  la  MINUAR  (...) 

Vers  9  h  30  ;  j'ai  recontacté  M.  Lemoal  pai  radio  et  pat  téléphone  pont  signaler  que  les  militaires 
prenaient  position  devant  le  rompound  en  nous  menaçant  de  s'attaquer  bientôt  à  nous. 

10  h  :  irruption  des  militaires  au  compound,  j'étais  en  contact  téléphonique  avec  M.  Lemoal  à  qui 
je  transmettais  tout  ce  qui  se  passât.  Plusieurs  coups  de  feu  sont  tirés  dehors,  et  nous  sommes  tous 
couchés  [Mil  telle  au  salon  «le  Diakite.  et  4  militaire»  font  irruption  en  noirs  menaçant  et  eu  lançant 
des  ordies  en  Kinyarwanda  (...)  Ils  ont  fouillé  rapidement  la  maison  de  Diakite,  puis  ont  demandé  les 
clés  dos  autres  maisons  qu'ils  ont  fouillées  également,  jusqu'à  découvrir  le  Premier  ministre.  D'après 
les  gardiens,  celle-ci  sera  entraînée  à  la  frontière  du  compound  et  de  sa  parcelle  où  elle  sera  abattue 
à  plusieurs  cou|*.  de  fusil. 

Vers  12  h  .'10  :  le  général  Dallaire.  accompagné  d'un  «  rasqne  bleu  »,  olxservateur  belge,  arrivent. 
Ils  examinent  ensemble  les  lieux,  me  posent  plusieurs  questions.  Le  Général  laisse  le  *  Casque-bleu  » 
et  part  «  chercher  des  véhicules  blindés  pour  nous  tirer  de  là  » 

Vers  14  h  31)  :  le  général  Dallaiie.  revient  avec  un  «  Casque-bleu  »  obseivateur  sénégalais.  Il 
explique  que  les  militaires  rwandais  ne  veulent  pas  les  laisser  franchir  les  barrières.  Il  laisse  le  «  rasqne 
bleu  »  sénégalais  (sans  armes)  et,  repart  aver  le  Bolg^Pj 


"  Entretien  de  M.  Philippe  Mnhotix,  vice-président  la  Commission  d'enquête  du  Sénat  lielge.  avec  M.  Adama  Dnff, 
documentaliste  au  Programme  de»  Nations  Unies  pour  le  développement  (PNUD).  28  août  HHJ7.  Commission  d'enquête 
parlementaire  du  Sénat  belge  11581  1-611/9.  p.  7). 

',J  Procès  Ntuyaliaga.  Bruxelles,  2-1  mai  2<NI7.  Avocats  sans  frontières,  Chronique  judiciaire  Assises  Rwanda  2(107  N"  V 
page  7. 

'■"  Dorumcnt  figurant  en  appendice  du  Kapporl  sur  l 'évacuation  du  personnel  int(  rnational  du  systfmc  des  Nations  unies 
au  Iiwnn4a,  7-TJ  avril  l<)!tj^.  Cf.  J.  Costonguay  [-01  p.  112|. 
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9.  LE  COUP  D'ÉTAT  DES  0-S  AVRIL  WV4 


Ces  deux  témoignages  sont  repris  dans  le  rapport  de  la  commission  Carlsson  : 

Au  cours  de  l,i  matinée,  le  PremkM"  ministre  s'est  enfuie  de  sa  résidence  en  escaladant  un  mur  et  a 
cherché  refuge  dans  l'enceinte  des  Volontaires  des  Nations  Unies  (VNU)  à  Kigali.  Selon  un  Volontaire 
des  Nations  Unies  qui  était  présent  et  assistait  à  la  M  ène,  le  Premier  ministre,  son  mari  et  cinq  enfants 
sont  arrivés  dans  le  complexe  entre  T  I)  W  et  h  heures  (un  peu  plus  tard  selon  le  rappolt  adiessé  au 
siège  par  la  MINUAR).  Le  Piemier  ministre  s'est  réfugié  dans  une  antre  maison  que  sa  famille.  Les 
VNU  en  ont  informé  M.  Le  Moal,  responsable  de  la  sécurité  par  intérim,  à  environ  S  h  30.  Selon 
le  lappurt  de  Dallaile  au  Siège,  il  a  appelé  Hiza  à  9  h  20  pour  l'informer  (pie  la  MINL'AK  devrait 
peiit-étie  utiliser  la  force  pont  sanvei  le  Preniiei  ministre,  Hiza  a  confirmé  les  règles  i rengagement  :  la 
MINUAR  ne  devait  pas  ouvrir  le  feu  tant  qu'on  ne  lui  tirait  pas  dessus.  Une  escorta  année  dépêchée 
pour  secourir  le  Premier  ministre  a  été  bloquée  sur  la  route.  Do  nouveau  selon  un  témoin  oculaire,  à 
environ  R)  heure?.,  des  soldats  iwaudai»  ont  pénétré  dan»  le  complexe  des  VNU  alors  que  ces  derniers 

pal  laie  il  ,n.  téléphoi,.   a\  •.   le  responsable  'h-  la  séi   i:  lé    uni  pi'  fêté  i|i  ■■■  ineli  ■  el  déi  laie  qil  il-, 

recherchaient  une  seule  personne.  Après  avoir  fouillé  le  complexe,  les  soldats  ont  fini  par  découvrir  le 
Premier  ministre,  et  l'ont  abattu  après  l'avoir  emmené  à  l'écart.  Selon  le  rapport  des  VNU.  Dallaire 
est  arrivé  dans  l'enceinte  à  environ  12  h  .'10  et  a  promis  de  revenir  avec  des  véhicules  aimés  potll 
évacuer  les  Volontaires  des  Nations  Unies 

l  ii  iit-te  d'accusation  du  procun  ur  du  I  l'IK  indiqui  muté.-.  d'où  proviennent  les  militaires  chargés 
de  liquider  le  Premier  ministre  : 

Pendant  que  se  déroulait  la  réunion  [dos  officiers  à  l'ESM  le  7  au  matin],  le  Piemier  Ministre,  Ma- 
dame Agathe  l'wiliugiyiuiana  était  traquée,  arrêtée,  agressée  sexuellement  et  tuée  par  îles  membres  de 
l'Armée  Rwandaise,  plus  particulièrement  ceux  de  la  Garde  Présidentielle  qui  relevaient  du  comman- 
dement du  Major  Protais  Mpiranya  du  bataillon  Para-Commando  et  de  l'Escadron  A  du  bataillon  de 
Reconnaissance dirigé  par  le  Capitaine  Innocent  Sagahutu  sous  le  commandement  du  Major  Xavier 
NzuwonenieyeF^ 


Il  souligne  la  responsabilité  du  capitaine  Innocent  Sagahutu,  commandant  en  second  le  bataillon  de 
reconnaissance  et  de  l'adjudant  llotiifaee  [îizhnnngu  : 

Toujours  dans  la  matinée  du  7  avril,  l'Adjudant  Bizimnngu  a  demandé  la  conduite  à  tenir  face  à 
la  résistance  des  militaires  belges  présents  à  la  résidence  du  Premier  ministre.  Le  Capitaine  Innocent 
Sagahutu  a  ordonné  l'utilisation  îles  blindé:,  et  de  faire  feu  sui  les  militaiies  belges  s'ils  s'opposaient  à 
l'arrestation  du  Premier  Ministre.  De  fait,  les  dix  soldats  belges  ont  été  désarmés,  arrêtés  et  emmenés 
au  camp  militaire  de  Kigali  où  ils  ont  été  tués,  après  avoir  subi  plusieurs  attaques  pendant  quelques 
heurt  •- 

Apiès  avuii  traqué,  tot  alisé  et  arrêté  le  Piemiei  ministre,  l'Adjudant  Botiiface  Bizimungu  a  de- 
mandé au  Capitaine  Innocent  Sagahutu  s'il  devait  amener  le  Premier  ministre  au  camp  île  Kigali. 
Répondant  à  cette  demande,  le  Capitaine  Innocent  Sagahutu  a  rétorqué.  prjur  quoi  Juin'  ':'  »,  Peu 
t|e  temps  après  le  Premier  ministre  fut  assassiné  à  sa  résidencef"  | 


M''  Raphaël  Constant,  avocat  tlll  colonel  Bagosoni  an  TPIR,  dévoile,  en  décembre  199!),  deux  témoi- 
gnages réunis  par  le  procureur  sur  les  circonstances  de  la  mort  d'Agathe  Uwilingiyimana.  Elle  aurait  été 
tuée  à  1 1  h  15  par  le  sous-licutcnant  île  gendarmerie  Xtawilingira  qui  suivait  le  cours  d'officier  de  police 


deux  groupes  qui  étaient  partisans  soit  de  ta  tuer  suit  de  la  conduite  à  l'élai-major,  se  disputaient. 
J'ai  quitté  la  résidence  d'Agathe.  De  retour  sur  notre  position,  j'ai  entendu  des  coups  de  Jeu  et  des 

14  Ra]>|>oit  CiiiLiHuii  [13|  |>.  17  . 

'''  Le  Procureur  du  Tribunal  contre  Augustin  bizimungu...  Acte  d'accusation  TPI  H  21X10-  5*>-I  «ce  lion  5.7. 

"'  L«  Procureur  du  Tribunal  coiilr<>  Augustin  Bizinmngu. ...  TPIIt.  Acte  d'accusation  N    K  'Tf<  JWKI-âti-I  section  5. .51, 


judiciaire  : 


|  Il  s  . l  uit  de  l'assassinat  ,  le  7  ,i\  l  i    eh  f  1 1 1  ;      i  n.i  t  il  e,      I  i.i      1 1 1 1 1 1  i  .r  i .  ■   \r,\éi^'.  \vil:  nv.ivi 

mana.  L'effet  fut  amorcé  par  la  pièce  POI  12.  Ce  témoignage  raconte  :  «  J'ai  vu  des  militaire.»  sp. 
diriger  eers  la  résidence  d'Agathi  [Uwilingiyimanaj.  C'étaient  des  é.lè.tu:*  officiers  '/ni  suivaient  ur, 
OPJ  (officier  de  polit  e  judiciaire].  Arrivés  chez  Agathe,  ils  ont  crié.  Ils  sont  rentrés  dans  la  pro- 
priété' et  ont  tntuné  Agathe  tachée  dans  lu  maisonnette  tics  lions.  J'ai  entendu  tics  cris  tic  joie  et 
des  applaudissements.  Ils  criaient,  qu'ils  avaient  trou  né  Agathe.  Je.  me.  suis  alors  rendu  chez  Agathe 
avec  les  militaires  qui  étaient  sur  la  position.  Nous  sommes  tous  rentrés  dans  'ci  propriété  et  j'ai  c>< 
Agathe  qui  tenait  an  agenda  et  irne  tussette  inrléii  en  rnair\.  Agathe  a  -lit  qu  'elle  connaissait  beaucoup 
rie  secrets  de  l'État  et  qu'il  fallait  la  nmduire  à  l'état-major.  Elle  a  aussi  ,iit  ,le  w  pas  la  tuer.  Les 
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applaudissements  provenant  de  la  résidente  d'Agathe.  [I  était  11  h  ^  i.  Je  suis  certain  de.  l'heure  parce 
ipte  l'adjudant  chef  Bilwayiki.  pourtant  originaire  du  NortI  mais  n</n  extrémiste,  nous  dit  de  regarder 
nos  montres  parce  que  c'était  an  moment  don*  d<  "ait  «  >-:-a>*-nir.  J'ai  vu  peu  après  un  caporal 
passer  devant  notre  position.  Il  portait  au  cou  une  chaînette  en  or  dont  il  nous  a  dit  qu  'elle  était  à 
Agathe  et  qu'il  allait,  l'offrir  à  sa  femme.  Nous  avons  alors  compris  le.  sens  des  coups  de.  feu  et  des 
applaudissements  entendus  peu  auparavant  et  qu'Agathe,  était  morte.  Nous  avons  demandé  aux  autres 
militaires  qui  revenaient  de  <  liez  Agathe  qui  avait  thé  et  on  nous  a  dit  que  c'était  un  lieutenant  du 
gendarmerie,  qui  suivait  une  formation  d'OPJ  gai  venait  d>  tuer  Agathe.  » 
Les  trois  cartouches  du  sous-lieutenant  Ntawilingira 

Parfois,  derrière  la  procédure,  se  dissimule  l'Histoire.  Ce  premier  jour  de  d<''< einbre,  elle  a  porté 
la  l  ot.-  judiciaire  PE-1.  Un  autre  témoignage.  «  C'est  vers  II  heures  que  {Agathe}  fut  découverte  et 
amenée  dans  sa  résidence.  Les  cris  de  joie  éclatèrent  et  plusieurs  militaires  accoururent.  Le  célèbre 
capitaine  Hategekimana  arriva  juste,  à  ce  moment  critique  et  ne  fut  pas  d'avis  et  d'accord  avec  ceux 
gai  voulaient  évacuer  feue  Mme  l'eemier  ministre  au  camp  Kigali  pour  interrogatoire.  Elle  aussi  était 
d'aiiJtrd  sut  relu-  option  car  elle  déelaie  :  «  Je  connais  tant  de  secret*  du  jmijs,  il  faut  m'en/mener 
à  l'état-major  ».  Ce.  furent  ses  dernières  paroles  car  un  sous-lieutenant  élève  officier  au  cours  OP.I 
Ntaivilingira  la  tua  avec  trois  cartouche*.  «  Dans  le  dossier  du  procureur,  il  existe  donc  un  nom  à 
l'assassin  du  Premier  ministre  rwandai.sFH 

La  confrontât  ion  de  ces  deux  témoignages  avec  le  revit  du  livre  il'Alison  Des  Forges  montre  que 
ivlle-ci  en  avait  eu  connaissance  sans  toutefois  donner  l'heure  exacte  du  meurtre  et  le  nom  le  l'assassin. 
L'information  n'avait  donc  pas  le  caractère  sensationnel  qu'a  Voulu  lui  donner  l'avocat.  De:-  extraits  de 
versions  voisine*  de  ces  deux  témoignages  sont  lues  an  TPIR  lors «Ir  l'interrogatoire  principal  de  Tliéotiestc 
Bagosora  par  son  défenseur  M*  Constant,  le  8  novembre  2005.  D'abord  celui  du  témoin  AE  : 

«  Alors  que  je  me  trouvais  sur  ma  position  de  défense,  j'ai  vu  des  militaires  se  dhigci  vers  la 
nVidelice  d'Agathe,  t  "étaient  lies  élèves  officiers  qui  suivaient  nu  OP.I.  J'ai  pensé  que  ■  étaient  des 
pillards.  « 

"  Arrivés  chez  Agathe,  ils  ont  crié,  ils  sont  rentrés  dans  la  propriété  et  ont  trouvé  Agathe  cachée 
dans  la  maisonnette  des  boys.  J'ai  entendu  des  cris  de  joie  et  des  applaudissements.  Ils  criaient  qu'ils 
avaient  trouvé  Agathe.  ••  [...) 

«  Nous  sommes  torts  rentrés  dans  la  propriété  et  j'ai  vu  Agathe  qui  tenait  un  agenda  et  une 
cassette  vidéo  en  main.  Lille  était  à  la  hauteur  de  la  maison  des  boys.  » 

«  Les  uns  criaient  de  la  tuer,  les  autres  de  la  conduit  e  à  l'état-major.  Agathe  a  dit  qu'elle  connaissait 

beaucoup  île  se.  lets  de  lit. il  qu'il  fallait  la  c<  .udnile  i  l'étal  tnajoi  plie  a  aussi  dit  de  lie  pas 
la  tuer.  Les  deux  groupes  qui  étaient  partisans  soit  de  la  tuer,  soit  de  la  conduite  a  l'élat-major 
se  disputaient  en  discutant.  Pendant  cette  dispute,  j'ai  quitté  la  résidence  d'Agathe  avec  lê  à  20 
autres  militaires.  Nous  étions  en  majorité  du  Sud.  Les  autres  qui  étaient  environ  30  sont  restés  et 
ont  poursuivi  leur  discussion.  De  retour  sut  notre  position,  j'ai  entendu  des  coups  de  feu  •-.  .les 
applaudissements  provenant  de  la  résidence  d'Agathe.  Il  était  alors  11  h  15.  *F*J 

Puis  celui  du  témoin  DE  : 

l,e  cé|él  |e  capitaine  ;  I  a •[,  i  in.u i  i  an  iva  juste  >  ee  moment  critique  et  ne  lut  pas  d'avis  et  d'aeeoi  1 
avec  ceux  qui  voulaient  évacuer  (eue  Madame  Proniiei  ministre  au  camp  Kigali,  état-major,  pont 
interrogatoire.  Plie  aussi  était  d'accord  sur  •  ette  option  car  elle  déclare  :  »  Je  connais  tant  de  secrets 
du  paya,  il  faut  m 'amener  à  l'étal-ma  joi .  »  Ce  furent  ses  dciuièi»  paioles  .ai  un  sous- lieutenant, 
élève  <  .(lii  i.-i .  i  oui»  OP.],  sous-lieutenant  gendarme  Ntau  ilingiia,  la  tua  avec  trois  cartouches  ayant  eu 

impact  sur  la  cage  thoracique.  la...  l'a  roulée  sur  ses  membres  de  famille  dont  son  époux,  lut  .  ouioimée 
pai  un  ttaitement  inhumain  envers  son  ...ups.  Ce  que  j'ose  dite  ici,  c'est  qu'un  caporal  gendarme, 
j  i.  r  eiit  eu  spertateui.  nommé  .N. lainage  Louis,  eut  le  courage  de  couvrit  son  corps.  Après  le  carnage 

dans  la  famille  de  Madame  Pli-miel  Milustte,  a  palt  ses  enfants,  ce  fut  la  féte  polll  --es  boitlleaUX  et 
ses  ennemis  C'était  vers  midiF^I 

D  est  précisé  ce  jour-là  par  le  colonel  Bagosora  que  ces  élèves  officiers  suivaient  leurs  cours  à  l'ESM 
qui  se  trouve  à  50  mètres  à  vol  d'oiseau  de  la  résidence  du  Premier  ministre.  L'allégation  qu'Agathe 
L'wilingiyimana  ait  été  assassinée  par  un  élève  de  l'ESM  est  faite  par  la  défense  du  colonel  Bagosora. 


"'  I  butaln-ra  n"  Tli,  H  décembre  I!HW. 

M  TPIR,  Procès  BaRuMira.  Mardi  8  novembre  2005.  déclaration  du  témoin  AE,  pièce  à  conviction  D.  H  2'i.l  A  .  t  B. 
oo  fPIR,  Procès  Bagosora,  Mardi  8  novembre  2005,  déclaration  du  témoin  DE  «  D.  E  3  h,  pièce  à  conviction  D.  li  26  I  A 
et  B. 


9.  LE  COUP  D'ÉTAT  DES  0-S  AVRIL  1994 


L'écolr  supérieure  militant-  (ESM)  est  dirigée  pur  le  colonel  Rusatira  qui  n'est  pas,  pour  le  moins,  en 
lions  ternies  avec  Bagosora. 

Le  lieutenant  île  gendarmerie  XXO,.  nom  île  code  d'un  témoin  du  procureur,  qui  aurait  suivi  à  ce 
nioment-là  le  rouis  d'OP.I  à  1T.SM.  déclare  que  les  élèves  île  l'ESM  n'étaient  pas  armés  et  donc  n'ont 
pas  pu  tuer  Agathe,  mais  qu'elle  a été  assassinée  pal'  des  éléments  de  la  garde  présidentielle.  Il  ne  donne 
«•pendant  pas  un  seul  fait  précisF^] 


Dans  leur  jugement  au  procès  Militaires  I  de  Bagosora  et  al.,  les  juges  ne  donnent  pas  le  nom  des 
assassins  d'Agathe  Uwilingiyimana  et  de  son  mariP__M 


Olivier  ou  Honoré  et  Maurice'  Magoranc.  alors  âgé  de  7  et  Kl  ans,  ont  été  témoins  de  l'assassinat 
d'Agathe  Usvilingiyimana  et  de  son  mari.  Leur  père,  Ignace  Magorane,  conseiller  du  Premier  ministre, 
qui  avait  rédigé  le  discours  qu'elle  devait  prononcer  à  la  radio,  se  sentant  incliner,  avait  rejoint  le  domicile 
du  Premier  ministre  vers  10  h  avec  ses  deux  enfants.  Lorsqu'ils  sont  arrivés,  ils  ont  vu  des  militaires  qui 
maltraitaient  le  Premier  ministre.  «  Notre  père  était  conscient  que  sa  dernière  heure  était  arrivée  »,  ont 
dit  1rs  jeunes  gens.  Les  militaires  ont  attrapé  leur  père  et  l'ont  crosse.  Après  avoir  vérifié  son  identité, 
à  l'aide  de  son  permis  do  conduire,  un  des  militaires  aurait  déclaré  «  il  est  sur  la  liste,  nous  devons  lui 
tirer  dessus  ».  et  aurait  joint  le  geste  à  la  parole.  Entre  temps,  le  Premier  ministre  avait  été  ramené  dans 
sa  maison,  et  les  enfants  avaient  entendu  distinctement  que  des  coups  de  feu  avaient  été  tirés.  Les  deux 
enfants  ont  eu  la  vie  sauve  en  se  faisant  passer  pour  ceux  de  l'ancien  Premier  ministre P7^] 


Plusieurs  antres  témoignages  rapportent  qu'Agathe  a  été  tuée  par  des  membres  de  la  garde  présiden- 
tielle, en  particulier  celui  de  Georges  Ruggin  : 

Sometirne  batweeil  I  1  a. in.  and  nonn.  seven  heavilv  armes  PreHidential  Guards  clattered  intg  tlie 
offices  of  RTLM.  Their  officei  ilciiiandcd  tu  sec  t lie  jour  nalist  on  dut  y.  The  Beluian  aiuiuimrei  Geuiges 
Ruggin  came  ont  tu  see  them,  aiul  t li< ■>•  t.ukl  liim  that  the  prime  mhustoi  wns  dead.  Tliey  said  il  with 
smiie  prido  :  they  went  on  tu  admit  that.  they  bail  just  killi»d  lier.  They  had  heen  in  a  détachaient 
sent  tu  lier  house,  and  the  Belgians  plutecting  lier  had  beeri  "sent  uff  isomewliere  else"'"1 

Ruggin  déclare  qu'ensuite  il  a  écrit  sur  un  tableau  noir  la  liste  de  20  noms  d'opposants  à  Ilabyarimana. 
qui  selon  lui  allaient  être  tués,  dont  le  président  de  la  Cour  constitutionnelle.  Joseph  Kavaruganda  et 
Bonifaor  Xgulinzira,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  qui  avaient  négocié  les  Accords  d'Arusha.  Certains 
d'entre  eux  étaient  déjà  morts  11  " 

Le  général  Dallairc  écrit  qu'il  se  rend  au  PXTD  après  1:5  h,  en  compagnie  de  Robert  Van  Putten.  Il  y 
trouve  le  capitaine  Diagne  Mbaye,  un  observateur  sénégalais  de  la  MIXI'AR.  et  rapporte  son  témoignage  : 

11  avait  réiLv-i  à  arriver  jusqu'ici  depuis  l'hôtel  des  Mille  Collines.  Connut'  les  civils,  îl  avait  appris 
<nie  madame  Agathe  y  cherchait  refuse.  An  niornerit  un  il  était  arrivé  an  P.NUD.  les  soldats  de  la 
garde  présidentielle  et  de  l'armée  capturaient  la  première  ministre  et  son  mari.  Ils  s'étaient  rendus 
afin  de  sauver  leurs  enfants,  qui  se  cachaient  encore.  Madame  Agathe  et  son  mari  ont  été  exécutés 
sut  le  champ:  il  y  avait  du  sang  sur  le  mur  et  des  signes  d'explosion  pal  grenades  à  rentrée  île  la 
maison  ainsi  c|u<'  dans  le  salon 

De  la  confrontation  de  ers  témoignages,  il  ressort  que  c'est  Vers  10  h  que  h*  militaires  sont  arrivés 
au  PNUD.  Ils  ont  fouillé  les  maisons.  Agathe  Ewilingiyiinana  a  été  découverte  vers  11  h.  D'après  le 
témoignage  de  la  pièce  PO  1  12  au  procès  Bagosora,  elle  a  été  abattue  à  I  1  h  15.  D'après  la  pièce  PEI, 
elle  a  été  tuée  par  le  sous-lieutenant  de  gendarmerie  Xtawilingira,  élève  du  cours  d'OP.I  (officier  de  police 
judiciaire)  sur  l'ordre  du  capitaine  Gaspard  Ilategekiinaiia.  Selon  le  procureur  du  TPIR.  le  capitaine 
Innocent  Sagahutu  et  l'adjudant  Boniface  Bizimungu  sont  aussi  impliqués,  comme  indiqué  plus  haut. 

""  TPtR,  Affaire  X"  ICTR-tW- H  T.  Militaires  I.  Transi  rlption  de  l'audience  du  13  octobre  2001. 

11  l'I'IK.  1  lie  l'rustcutcir  v.  Tliéom-stc  Uaj-osora,  Gratieu  Kabiligi.  Aloys  Ntabakiize.  Anatole  Nscngiyumva.  Case 
-V"  ICTR-U.s-11-T.  is  berember  200K.  pp.  17'j  ls:j. 

1  Procès  Ntiiyaliagn.  Bruxelles,  Il  juin  2111)7.  Avocats  sans  frontières.  Chronique  judii  iaiic  Assises  Rwanda  2IKI7  N  S. 
pa|$e  2:  St.D.  P/iurs  Rwiimln  :  n  J'ai  i/ii  rriiû-  rntm  jn'rt  •* ,  I.e  Soir.  12  juin  2007. 

'  !..     ''.  lelvi'l  h       IM       |         |  "S         |  |  ,|i  hl.   I  J,  ,  |.      1.11.1.111  ;    I  il  11       1  1     I.    et     III  îi  M      -.  p*     i.ird'   -    pO'-ide   ri.  |.     |.M||.:e|||.  ni  .lime. 

entrèrent  avec  frai  ils  dans  les  studios  d<'  RTLM.  I^  ur  officier  deinanda  à  voir  le  journaliste  de  service.  I.e  présentateur  licier 
licornes  Rnty<iu  sortit  à  leur  rencontre,  et  ils  lui  dirent  <|ile  le  Premier  ministre  était  morte.  Ils  le  iliieul  avec  <|iieli|iie  fierté  : 
ils  reconnurent  qu'ils  venaient  «le  lu  tuer.  Ils  axaient  fuit  parti*'  d'un  détachement  envoyé  à  su  résidence,  et  les  Uelgen  qui  la 
protégeaient  avaient  été  "envoyés  quelque  part  ailleurs". 
'°4  L.  Melvern,  ibidem,  p.  159. 


R.  Dallaire  [53  p.  31TJ. 


fil  9 


9.  T.  L 'ASSASSINAT  DU  PREMIER  MINISTRE 


M.  Duff  semble  se  tromper  quand  il  affirme  que  le  général  Dallaire  est  vt'iivi  à  10  li  30,  e'»*t.  plutôt, 
à  12  h  30  coMiUK'  l'affirme  M.  Mpoyi  et  le  confirme  le  rapport.  Carlsson.  Cependant,  le  Belge  Alexandre 
Coffin  sous-entend  que  Dallaire  est  passé  chez  Agathe  avant  11  li  : 

Chez  Agathe,  il  |Dallaiie]  arrive  trop  tard  :  les  assaillants  ont  enlevé  le  Preniiei  Ministre. 

Au  Comité  do  Crise,  il  se  présente  vers  1  1  heures  quand  1rs  décisions  importantes  ont  été  prises]^""] 

Dallaire  confirme  être  passé  à  pie<l  devant,  le  PNCD  accompagné  de  Peter  Maggen  : 

Noits  nous  somniRs  arrêtés  au  portail  d<>  l'enceinte  du  PNUD.  C'était  le  désert  et  rien  n'indiquait 
que  quiconque  était  venu  en  cos  lieux  ce>  matin-là.  Nous  sommes  retournés  Ixjuloviud  do  la  Révolution 
et  avons  continué  à  avancer  d'un  pas  rapidef**^" 

Dallaire  n'»t  dirigé  ensuite  vers  le  ministère  de  la  Défense  pour  y  rencontrer  Bagoesora.  Celui-ci  n'y 
étant  pas,  un  gendarme  rwandais,  le  major  Ntereraho|"IK|lcs  a  emmenré  en  véhicule  à  une  entrée  du  camp 
Kigali  puis  à  la  réunion  qui  se  tenait  à  l'Emile  supérieure  militaire.  C"est  au  cours  de  ce  déplacement  que 
Dallaire  aperçoit  par  une  antre  entrée  du  camp  militaire  des  soldats  belges  à  terre] '"''1  II  semble  donc 
exact  que  Dallaire  soit  passé  an  PNUD  vers  10  h  30  avant  de  rejoindre  la  réunion  <lu  comité  de  crise  à 
l'ESM.  Le  témoignage  de  M,  Daffest  plausible.  D  le  confirme  d'ailleurs  au  procès  Xtn,yahaga|110|  Pourquoi 
Dallaire  u 'écrit-il  pas  qu'il  a  parlé  à  M,  DaiT?  Celui-ci  a  dû  lui  dire  que  madame  Agathe  avait  été  emmenée 
par  les  militaires.  Pourquoi  n'entend-il  pas  ce  qui  se  passe  à  la  maison  d'Agathe  où  vraisemblablement 
les  militaires  l'ont  emmenée'.'  Il  y  a  là  un  trou  dans  le  récit  de  Dallaire.  M.  Daff  dit  que  le  Belge  qui 
accompagnait  Dallaire,  Peter  Maggen  donc,  est  resté  30  minutes  au  PNUD.  Peter  Maggcn  déclare  en 
2007  : 

Ils  [Dallaire  et  Maggon]  se  sont  toutefois  fait  arrêter  sur  la  route  et  ont  été  obligés  de  laisser 
leur  véhicule  au  carrefour  de  l'hôtel  «  Mille  Collines  ».  Ils  oirt  continué  à  pie»!  en  passant  par  la 
rue  parallèle  à  celle  de  la  maison  du  Premier  ministre.  Ils  sont  doue  passés  devant  les  maisons  'les 
employés  du  PNUD  (Programme  des  Nations  Unies  pour  le  Développement)  où  le  Premier  ministre 
s'était  réfugié  avec  toute  sa  famille.  Le  général  Dallaire  s'y  est  rendu  et  a  frappé  à  la  porte  d'une 
maison  mais  personne  n'est  venu  lui  ouvrir.  Ils  ont  continué  leur  route,  jusqu'au  cabinet  du  Ministre 
de  la  Défense  rwandais  où  il  leur  a  été  proposé  un  véhicule  avec  rhauffeur|' 1 1 1 

M.  Lemoal  est  M.  Le  Moal,  adjoint  du  directeur  du  Programme  «les  Nations  Unies  pour  le  dévelo|>- 
pement  (PNUD),  responsable  de  la  sécurité  par  intérim,  un  Français  semble-t-il,  qui  évacue  les  enfants 
d'Agathe  UwilingiyimanaP^] 

Les  appels  radiophoniques  et  téléphoniques  de  M.  Willy  Mpoyi  à  ce  dernier  paraissent  bien  imprudents 
compte  tenu  de  ce  que  nous,  savons  des  écoutes  téléphoniques  et  radiophoniques f*"^*] Fait  surprenant,  alors 
que  depuis  quinze  jours  l'électricité  était  fréquemment  coupée,  l'électricité,  le  téléphone,  la  télévision 
fonctionnent  ce  7  aviil|"4|ll  est  difficile  de  dire  si  ces  écoutes  ont,  joué  un  rôle  durant  le  génocide,  mais  il 
est  certain  qu'elles  ont  joué  un  rôle  important  les  premiers  jours  à  Kigali.  «  Moustache,  l'officier  ekaiyé 
de.  la  sécurité'  dn  Prot/roiutne  des  Nations  unies  pont  le  développement  (PNUD),  écrit  le  général  Dallaire, 
u  appelé  pur  radio  pont  nom  npptrndre  qu'un  ~petsonnni)ç  important"  awiit  cherché  refutp-  auprès  d'emr, 
mais  sans  vouloir  nous  donner  son  nom  à  la  radio,        Moustache  prévient  aussi  .I.-R.  Booh-Booli  sur  le 

,otl  A.  Goffiii,  [EO  r>.  7l|. 
17  H.  Dallaire  [55]  p.  Wi  . 


'""  A.  Gt.ffiti  m]  p.  k3'. 

109  Ibidem,  p.  307. 

110  Avocats  sans  frontière.  Chronique  judiciaire  Assises  Itwanda  2007.  n"  5.  Audition  de  Adama  Dafl.  24  mai  2007.  p.  7. 

111  Avocats  sans  frontière.  Chronique  judiciaire  Assises  Rwan<l»  2007,  u"  fi.  Audition  de  Peler  Maggen,  24  mai  2007.  p.  -V 
'  1    I.e  rapport  Carlsson  note  clans  sa  version  française  que  M.  I.e  Mini)  est  »j  resjMMisahle  de  la  sécurité  |Nir  iiitériin  ».  Cf. 

O.NL'  S/  1999/ 1257,  page  17.  M.  Le  Moal  a  été  entendu  par  le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  parlementaire  à  propos 
du  sauvetage  et  de  l'évacuation  d»*  enfants  d'Agathe  l'wilingiyimaua,  Cf.  bnquete  sur  la  tragtiiù  rwandaist  l'J'JO-1994 
|1411  Tome  I,  Rapport,  pp.  2fi7-2ft8J.  Vi>ir  section  11. 4.51 1  lage  |.ri(it)| 

1  11  Les  Français  ont  installé  un  réseau  téléphoniqite  performant  a  Kigali  et  ont  doté  les  KAR  île  moyens  d'écoutes.  I.'iufu  du 
2X  décembre  1993  du  SGR  belge  indique  que  deux  militaires  français  mettraient  le  réseau  téléphonique  sur  écoute,  surtout 
liw  téléphones  dr's  ambassades.  Cf.  Commission  d'enquête  (xarleinetitaire  du  Sénat  belge,  Rapport  du  groupe  ail  hix  Rwanda 
fJM  1-611/8  1997/1998  «s  lion  4.10-4,  p.  A4).  Pierre  Péan  vante  le*  qualités  du  système  d'écoutes  installé  le  2  mais  1993 
par  les  Français.  Après  décembre  1993,  ajoute-t-il.  les  Français  resteront  encore  bien  informés  sur  les  agissements  du  FPR 
grâce  atut  interceptions  des  FAR  jusqu'à  la  date  de  l'attentat.  Cf.  P.  Péan  [VSi>l  pp.  198  199,  227  22S,  2311. 

114  J.-M.  Milleliri  rjM  p.  21]. 

"'•  R,  Dallaire  [SJJ  pp.  301,  3151. 


,r»2l) 


9.  LE  COUP  D'ÉTAT  DES  6-8  AVRIL  WJ4 


réseau  Motorola  de  lu  MINUAR  que  lu  résidence  de  la  Première  ministre  est  ceniéefrT'T1  Devant  le  TPIR, 
.I.-R.  Booh-Booh  précise  que  Moustache  l'appelle  plusieurs  fois  par  le  téléphone  non  sécurisé  : 

M'  Constant  :  Concernant  le  7  avril  toujours  la  même  journée  :  quand  avez- vous  appris  qu'il 
y  avnit  un  problème  avec  les  f  'raques- nions  belges  7 

J.-R.  Booh  Booh  :  J'ai  appris  cela  dans  la  mntinée,  au...  je...  peut-être  dans  le  cours  de  8  à 
9  heures. ..  eiitie  8  heures  et  n  heures,  et  je  l'ai  su  à  ti avers  une  communication  d'un  Fiançais  qui 
travaillait  au  PNUD  -  Moustache.  C'est  Moustache,  donc,  qui  m'a  touché,  grâce  au  mauvais  téléphone, 
dont  je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure,  là,  le  téléphone  qui  est  touché  par  tout  le  monde  et  qui  n'est 
pas  du  tout  secret.  C'est  lui  qui  m'a  dit  de  venir  au  secours  de  la  Première  Ministre  et  que  c'est  son 
endroit,  c'est...  sa  maison  est  encerclée.  11  a  téléphoné  plusieurs  fois,  et  chaque  fois,  c'était  beaucoup 
plus  pathétique,  pour  dire  qu'il  ne  voyait  même  plus  les  militaires  à  un  moment  doitnép^] 

Le  général  Anyidoho  de  la  Minuar  confirme  aussi  que  c'est  par  un  appel  téléphonique  qu'ils  ont  appris 
que  le  Premier  ministre  Agathe  était  cachée  au  PNUPf^ 

Annoncer  sur  le  téléphone  normal  l'endroit  où  le  Premier  ministre  s'était  réfugiée,  c'était,  lui  faire 
courir  un  gros  risque  en  raison  des  écoutes  téléphonique!1  ir'| 

Selon  d'autres  auteurs,  l'assassinat  d'Agathe  Uwilingiyiniana  a  eu  lieu  aux  environs  de  midi!1'1'! 

Les  assassins  d'Agathe  Uwilingiyiniana  ne  sont  pas  île  simples  niomhres  de  la  garde  présidentielle. 
Gaspard  Hategekimana,  capitaine  dans  ce  corps,  a  été  recruté  dans  le  réseau  d'informateurs  de  Kibat,  le 
bataillon  belge  de  la  MINUAR,  selon  le  colonel  belge  Luc  Marchai  ; 

Le  capitaine  Gaspard  Hategekimana.  aliiis  «  Power  ».  membre  de  la  Garde  présidentielle,  faisait 
partie  du  réseau  d'informateurs  de  Kihat.  Il  fut  acteur  direct  dans  l'assassinat  d'Agathe  Uwilingiyi- 
niana et  présent,  selon  un  témoignage,  an  camp  Kigali  au  moment  où  les  Casques  bleus  belges  étaient 
martyrisés.  Quel  fut  son  rôle  exact  au  sein  du  réseau?  Informateur  ou  taupe?  Malgré  des  demandes 
réitérées,  je  n'ai  jamais  reçu  de  Kibat  le  moindre  rapport  d'évaluation  de  son  réseauf7*] 

("est  donc  un  spécialiste  du  renseignement,  un  homme  des  services  seeretsp7]  II  travaille  pendant 
le  génocide  en  collaboration  étroite  avec  le  capitaine  Pascal  Simbikangwa  pour  diriger  les  massaci-<-s|L-':>| 
Pascal  Simbikangwa  est  un  membre  éminent  de  l'Aka/u,  c'est  un  tortionnaire,  il  fait  partie  de  l'état- 
major  secret,  révélé  par  l'ambassadeur  Swinnen|12t| Il  était  au  Service  central  <le  Renseignements  (SCR) 
Il  aurait  été  écarté  du  Centre  <Ic  recherche  criminelle  et  de  documentation  à  la  demande  des  Fran^ais)^] 
Le  capitaine  Gaspard  Hategekimana  a  aussi  participé  ce  matin-là  à  la  mise  à  mort  îles  paras  belges  au 
camp  Kigal{^] 

Tout  semble  montrer  que  les  auteurs  de  l'assassinat  du  Premier  ministre  obéissaient,  à  des  ordres  et. 
qu'ils  étaient  parfaitement  contrôlés  par  leur  hiérarchie.  En  témoigne  le  fait  suivant.  I^e  capitaine  Innocent, 


un  J-B.  Booh-Booh  FjS3  p.  1WJ. 

117  TPIR,  AHaire  N"  le TR-!tK-41-T.  Bagosora....  Audience  <lu  21  novembre  '2005. 

llH  «  W'heir  wn/i  thr  Prhitr  Minittf.i  Y  A  rail  front  UNDP  disrlo/ting  he.t  wlirrealstuts  attd  ter:  dt'Sfmt.e.hed  u  plnloon  uf 
Armourcd  Pcrtonnal  Carrier  (A  PC»)  to  reach  oui  for  he.r  al  Ihi  UNDP  eompound.  »  U.K.  Anyidoho.  |2  II  p.  21|.  traduction 
de  l'auteur  :  Où  était  le  Premier  ministre?  ...|  Un  appel  du  PNL'D  révélant  le  lieu  où  elle  se  trouvait,  nous  avons  envoyé 
un  peloton  de-  transport  blindé  pour  aller  la  chercher  au  domaine  du  PNUD. 

1  '''  Yénustc  Kayimahe  rapporte  ce  taie  lui  dit  hou  ami  Douglas  iju'il  appelle  au  lélépltune  le  11  avril  :  *  Ecoute  Vrnu.it*  ! 
ne  téléphone  plu»  à  personne.  Sinon  lu  vas  attirer  te  malheur  sur  de»  gens,  sur  Ira  éventuels  surinants.  ;'.../  Je  sais 
qti'actucllcment  1rs  espions  du  régime  captent  toutes  les  conversations  téléphoniques  sur  des  appareils  installés  au  siège 
de  Ricaridatel.  l^es  ordinateurs  enregistrent  et  dAe.rifjite.iit .  CY:jvf  ainsi  gn'ils  sont  e:rt  trnin  de  dé.husgaer  les  survivants  qui 
lancent  des  appels  au  secours.  //  ne  faut  pas  ejposer  les  autres.  »  Cf.  V.  Kayimahe  |8I>1  p.  l'JJ]. 

uo  Selon  M.  Ma».  Agathe  Uwilingiyimana  est  assassinée  vers  midi  .1 1U[  p.  '.iti'J' .  Selon  F.  Heyntjens,  Agathe  s'est  enfuie 
de  l  iiez  elle  vers  N  11  .10  et  s'est  réfugiée  dans  la  maison  île  M.  Aduina  Dalf  dans  le  "eompound"  de  l'ONU.  Il  ne  donne  pas 
l'heure  de  son  assassinat,  mais  dit  cju'etiMiite  son  corjis  a  été  transporté  à  Katmmbe  1 1 pp.  r>H-(iUj.  Colette  Braeckman  ne 
dorme  pas  d'heure  et  croit  qu'Agathe  a  été  assassinée  à  Kanoinbe  |.'t~|  p.  182  . 
1J1  Luc  Morrhnl  [ÏM  p.  180], 

Dans  l'organigramme  de  l'armée  rwaudaise,  page  12,  il  figure  dans  la  riihricpie  m  Bureau  île  sécurité  el  intendant  du 
PRKSIRF.P  ».  Cf.  Répuhlii|iie  Rwandaise,  Ministère  de  la  Défense  nationale.  Année  rwaudaise,  Kral-major,  Cl,  Kigali  le 
Oô  mars  ï'.l'Ji.  Objet  :  Situation  officiers  armée  rvvandaise  arréléc  au  01  mars  l'J!>l. 
l3S  Afrioui  RightK.  Who  i»  killing  ?  Whn  is  dyiug  ?  Whnl  is  tu  kr  doue  ?   0  p.  1  I4|  ;  Ci.  Prunier.  M  p.  -2H8  ■ 


2.;*.!» 


page  80 


1JJ  Commission  d'enquére  parlementaire  <lu  Sénat  belge  |158j  1-611/7.  .'i.b.,'j.2,  p.  4!»î],  voir  section 
,Jr'  Enquélr  sur  la  tragédie  neandaisr  l  U'W- 1  fHlj  ;  1  1 1   Annexes,  p.  SI"  .  Il  est  arrêté  aux  Comores  en  2(11)8  pour  rralic  de 

faux  papiers.  Son  extradition  velu  le  Rwanda  est  lejelée.  Il  est  mis  en  examen  pour  génocide  en  2009  suite  à  une  plainte  du 

Collectif  des  parties  civiles  rwandaises. 

Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |1-VS[  1-611/7.  section  3.V2,  p.  407|. 
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Sagnhutu.  mmiiuuidanl  en  second  <lu  Bn1nill<Jii  de  roeonnnissuiHv,  h  dirigé  la  traque  contre  Agathe  le  7  au 
matin  «  I  fait  tirer  les  blindés  sur  les  Casques-bleus  belges.  Le  lendemain  S  avril,  c'est  lui  qui  commande 
une  escorte  du  Bataillon  de  reconnaissance  qui  accompagne  le  convoi  transportant  les  cadavres  des  dix 
soldats  belges  : 

La  récupérai  h 'il  des  corps  >-t  i lu  personnel  île  V'IKINC 

a.  A  14  Hi  .'17,  SO  [lt-colonol  Dewez]  qui  a  pris  contact  avec  le  chef  île  l'escorte  rwandaise  |xjui 
lui  expliquer  ce  qu'il  atteml  .le  lui,  signale  qu'il  M'in  impossible  <|(-  passer  par  le  st.nl.-  AMAIIOHO. 
parce  qu'il  faudrait  passer  devant  1ns  lignas  du  FPR.  |...| 

b.  À  14  lli  42  (...)  L'escorte  fournie  pai  le  Un  Recce  est  composée  d'UN  AML.  avec  mitrailleuse 
■  t  I  I  N  AML  canon.  Elle  est  commandée  par  le  Capt  SAGAHUTU.  [...] 

d.  \  1  "i  lh  27.  Si)  signal)*  qu'il  entre  dans  le  entre  ville.  Les  Laitages  sont  franchis  sans  pioLlème 
grâce  à  l'escoite.  Le  convoi  clT>*  tue  alois  une  halte  de  plus  ou  moins  15  minutes  à  l'ESM  cil  le  Capt 
SACîAHU'J'l'  pn'tnl  ses  instructions  cat  il  11''  semblait  pas  au  couiaul  de  sa  mission  exar  te:  puis  elle 
rejoint  leCHK  (Ceutie  Hospitaliei  de  Kigali)  |...p^~ 

L'autorité  qui  a  commandé  l'assassinat  du  Premier  ministre  et  des  dix  Casques-1 tiens  belges,  estime 
que  l'objectif,  d'une  part  de  supprimer  le  gouvernement,  il'aulle  part  d'amener  la  Belgique  à  se  retirer 
île  la  force  d<  l'OXl  ,  est  ut  teint .  KUe  coininaiide  de  passeï  à  la  iionnalisat  ion  ii  mont  ran!  l  in.-  le:-  l'AR 
c<i<i|ièreiil  avec  la  MINUAR  «'t  que.  parmi  celles-ci,  le  capitaine  Innocent  Sagahutu  est  parfaitement 
innocent  de  ce  massacre.  Cette  autorité  témoigne  d'une  grande  maîtrise  dans  l'utilisation  de  la  violence. 
Aucun  inemhr  nmi  belge  '1-  1.  M1M  Al!  :i'a  été  tué  le  7.  Lot  tirs  :  mtn  les  Belge?  visent  plus  à  les 
iloquer.  i  le-  paralysci  |ii'.'i  •■-  tuei  i  e,  témoign.  qu'il  \  avait  un  "'le:1  pi.>itr  I  éliminei  certains 
ministn  -  dont  le  Premi  r  .  insi  qn<  t  ant r  -  personm  ht'  -  favorable:-  ,  ux  accords  île  paix.  1  immoLiliser 
la  force  de  l'O.Nl'  et  .'5)  tuer  quelques  soldats  belges  pour  forcer  la  Belgique  à  les  retirer. 

Ce  constat  s'oppose  aux  rapports  faits  par  le  Secrétaire  général  de  PO  NU,  Bout  ros-Gliali,  et  son 
représentant,  Booh-Booh.  Dans  sa  lettre  du  20  avril Boutros-Chali  affirme  que  «  des  éléments  in- 


siihonlotttiés  de  lu  ijiirde  présidentielle  ont  été  ù  Vttritjhie  du  mnssitere  ».  Il  apparaît  ql|c  ces  éléments 
de  la  garde  présidentielle  obéissent  aux  ordres  de  leur  hiérarchie  Ce  rapport  de  l'OXU  évite  de  citer  les 
éléments  du  Bataillon  <le  reconnaissance  et  de  la  gendarmerie  que  l'on  voit  tirer  sur  les  (  'asques-hleus.  tra- 
quer Agathe  et  la  tuer.  Il  appuie  sur  ce  thème  de  l'insubordination  :  «  La  violence  a  eu  pour  conséquence 
pu rt-ie ulièirm rnt  tragique,  l'assassinat  saunage  pur  des  éléments  msuhnrdonnés  des  forées  gouvernemen- 
tales d'Agathe  V  wilingigimana,  premier  ministre,  d'autres  membres  du  gouvernement  et  de  10  soldats  du 
enidingeilt  beige  ,/,  ;1//.Y(  '.  1  R.  :•■  L'hyp.  it  hèse  .  l'un  ci  aip  d'Etal  n'est  lie  lie  pas  évoqué)  par  c-e  texte  de 
l'ONU.  Ce  qui  évite  de  poser  la  question  de  la  légitimité  du  détenteur  du  siège  du  Rwanda  au  Conseil  de 

sécurité. 


9.7.1    L'attitude  dos  Français  lors  do  l'assassinat  du  Premier  ministre 

Alors  que  pour  d'autres  périodes,  la  Mission  d'information  parlementaire  a  publié  des  télégrammes 
diplomatiques  entre  Kigali  et  Paris,  elle  n'en  publie  aucun  pour  cette  période  du  b'  au  15  avril  1994.  Il 
(st  certain  que  beaucoup  de  télégrammes  ont  été  échangés  à  cette  époque.  Pourquoi  aucun  n'a-t-il  été 
publié'.'  Les  assassinats  de  ci'  matin  du  jeudi  7  sont  ainsi  relatés  par  l'ambassadeur  Marlaud  lors  de  son 
audition  à  huis  clos  en  1998  : 

M  lean  Michel  Marlaud  .i  indiqué  que  la  situation  s'était  dégradée  assez  vite  .m  coins  de  cette 
joui  née  du  7  avril  et  que.  vers  dix  heures,  Paris  était  informé  par  télégramme  d  'un.-  es.  alade  dans 
la  violence  :  la  garde  présidentielle  exécutait  un  certain  nombre  de  personnalités:  la  MINUAR  appa- 
i. tissait  totalement  impuissante,  ne  put  venant  pas.  en  particulici .  à  franchit  les  hallages  éiigés  dans 
la  ville  par  les  Forces  aimées  rwandaises  ;  enfin,  Mme  Agathe  Uwiliiigiyinnuia,  le  Piemiei  Ministie. 
avait  été  assassiné-pi'  •''( 

Que  vers  dix  heures.  l'ambassadeur  Marlaud  informe  Paris  de  l'assassinat  du  Premier  ministre  fait 
sourciller,  car  nous  savons  par  ailleurs  qu'elle  est  assassinée  peu  avant  midi.  Jean- Michel  M  aria  ml  semble 
être  tenu  au  courant  très  rapidement  de  la  suite  des  événements,  voire  même  des  actions  en  coins,  et  non 

IJ"  luumai  d,  Kl !i A  T.  p.  24. 
'--  i.)M   s  l'i'M   17  i 

'-'  Mission  d'information  parlementai!.    1(1    Tome  III  Audit  Luis.  VoL  1,  p.  205). 
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terminées  des  tueurs.  Pourquoi  l'ambassadeur  de  Franc c  est-il  informé  en  direct  diw  événements  ?  Obsorve- 
t-on  avec  des  jumelles  depuis  l'ambassade?  Des  observateurs  français  sont-ils  sur  place,  au  PNt'D? 

M.  Le  MimiI,  responsable  de  la  .sécurité  par  intérim  au  PNUD,  d'après  le  rapport  Calisson,  est  très 
probablement  la  même  personne  que  ce  Moustache,  l'officier  chargé  «le  la  sécurité  du  PNt'D,  dont  parle 
Dallaire|l:<"|  C'est  un  Français,  puisque  Lindsey  HiLsuni  écrit  :  «  Le.  irspottsahle  de.  la  sécurité  ttmphryé 
par  1rs  Nations  Unies,  un  nu<  irn  policier  français  "liant  un  rnideur "  connu  sous  son  indicatif  imlio 
"Moustache",  est.  allé  chercher  les  rapatries  dans  1rs  quartiers  chauds.  »jl:il|Il  a  pu  informer  l'ambassade 
de  France p^l ou  commettre  des  imprudences.  Des  militaires  français  écoutent-ils  depuis  l'ambassade  les 
conversations,  par  téléphone  ou  radio'.'  Ce  n'est  pas  impossible. 

La  planification  des  massacres  ne  fait  pas  de  doute  pour  Jean-Michel  Marlaud,  auditionné  en  1U98.  Il 
ne  s'agit  en  rien,  selon  lui,  d'une  manifestation  de  la  colère  populaire  ou  d'éléments  incontrôlés  : 

Sur  lu  question  de  la  planification  du  génocide,  il  a  rappelé  que  dès  le  7  avril  au  matin,  les 
assassinat»,  essentiellement  de  personnalités  politiques,  ont  été  manifestement  ciblés.  Mme  Agathe 
Uwilhigiyimana,  Premier  Ministre,  a  été  activement  recherchée  pour  être  tuée  ainsi  qu'un  certain 
nombre  de  ministres  qui  ont  été  assassinés  chez  eux.  M.  Faustiii  Twagiramungu  était,  quant  à  lui, 
menacé  parce  qu'il  était  le  symbole  des  accords  d'Aruslia.  Parallèlement,  d'autres  meurtres  ont  été 
commis.  Une  famille  de  Fiançais  a  vu  la  garde  présidentielle  tuer  les  personnes  qui  s'étaient  réfugiées 
chez  elle.  Les  nieiuties  fi  appâtent  à  la  fois  les  membres  des  partis  d'opposition  et  les  Tutsis.  Il  s  agissait 
d'assassinats  à  la  fois  politiques  et  ethniques!'"! 

Pourquoi  l'ambassadeur  de  France.  Jean-Michel  Marlaud.  n'a-t-il  rien  tenté  pour  sauver  le  Premier 


ministre.  Mme  Agathe  Uwilingiyhnana,  qui  était  sa  voisine  et  qu'il  savait  en  danger  de  mort  et. 
«  activement  recherchée  »?  On  pourrait  rétorquer  qu'il  n'avait  aucun  moyen.  Mais,  outre  qu'il  pouvait, 
par  l'intermédiaire  des  militaires  français  présents,  contacter  les  commandants  des  troupes  rwandaises 
qui  exécutaient  les  massacres,  il  aurait  pu  tenter  de  la  faire  chercher  pour  lui  offrir  la  protection  de 
l'ambassadcl135! 

D'ailleurs,  François  Mitterrand  donne  des  instructions  pour  que  l'ambassade  de  France  à  Kigali  pro- 
pose sa  protection  à  Agathe  Habyarimana  le  7  avril,  alors  qu'elle  habite  à  an  moins  10  km  de  là  : 

-  Famille  du  président  Habyarimana.  Elle  est  pour  l'instant  sous  la  protection  de  la  garde  prési- 
dentielle. Si  elle  le  souhaite,  elle  seia  accueillie  à  la  résidence  de  notre  ambassadeur,  amformtmrnt  <\ 
ixm  iTisIriirtioiml1'1'  1 

C'est  avec  des  automitrailleuses  AML  Panhard  fournies  par  la  France  que  l'armée  nvandaise  empêche 
la  MINUAR  d'intervenir  le  7  avril,  en  particulier  pour  permettre  l'accès  de  Radio  Rwanda  au  Premier 
ministre  Agathe  t'wilingiyimnna  qui  «levait  y  prendre  la  parole  à  5  h  30,  la  protéger  dans  sa  résidence 
et  protéger  ses  propres  soldats  l  l'  A  quelles  unités  appartenaient  ces  blindés  AML?  Le  Bataillon  de 
reconnaissance  bas»?  au  camp  Kigali  et  la  garde  présidentielle  en  disposaient.  L'utilisation  «Je  ces  blindés 
est  bien  sûr  en  infraction  avec  la  zone  libre  d'armes  de  Kigali  (KWSA). 

Le  major  François-Xavier  Nzuwonemeye,  commandant  du  bataillon  de  reconnaissance,  avait  caché 
certains  de  ces  blindés  et  les  fait  sortir  dans  la  nuit,  du  6  an  7  : 


■  «■>  Témoignage  <!<•  Katricu  Vanilerschool  qui  travailla  nu  PNt'D  à  Kigali  de  juillet  à  «lecembre  lfW.3. 
1  "  Lindsey  Hilsum.  The  Indépendant ,  17  avril  ItfiU.  Cf.  M.  Mas  [TTOI  p.  382]. 

' Les  moustaches  désignent  habituellement  les  hommes  «les  services  secrets  comme  le  confie  un  haut  responsable  militaire 
a  Patrick  «h*  Saint-Exupéry  :  <>  Trr*  rapidement.,  Jn  srrnr  rivnndnixr  a  rtr  rnvahir  par  1rs  "mouxiachrx"  ».  Cf.  Francr- 
Rwnmln  :  tlaniji  rt  uxes  linixnnx,  Le  Figaro,  31  mars  1!WS, 

'  "  Audition  <le  J.-M.  Marlaud  à  U  Mission  d'information  parlementaiie  [141  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  MOI  . 

1,4  II  y  a  moins  de  nOO  m  entre  l'ambassade  de  Fiance  et  la  résidence  du  Premier  ministre.  Voir  plan  iu  I..  Marchai  [lIKi. 
p.  332]  et  voir  figiuc|Û~ïjpage|fi 12|  De  passage  à  Kigali,  l'auteur  a  compté  entre  l'ambassade  de  France  et  la  maison  d'Agathe 
2b'5  pas.  soit  210  mètres. 

1  ,f'  Le*  rapports  entre  Marlaud  et  le  Premier  ministre  ne  devaient  pa-s  être  bons.  Au  moment  du  départ  «le  Noroil,  il 
reproche  à  Agathe  Uwilingiy imana  h  une  déclaration  intempestive  m  au  journal  S.r  Sitix  de  Bruxelles  où  elle  aurait  dit  que 
Noroit  aurait  été  au  Rwanda  pour  défendre  le  seul  président.  Cf.  TD  Kignli  11  décembre  llW.t.  tenqut'tf  sur  la  tragédie 
ivandnixt  l'.H'M  lti!>4  I  II,  T«un«-  II.  Anuexi-s.  pp.  173  l"l  • 
'*"  Noti'  île  Bruno  Délave  à  l'attention  «le  Monsieur  le  Président  «le  la  République.  Objet  :  Attentat  contre  les  Président 
sk|  du  Rwanda  et  du  Uurundi.  7  avril  l'J'Jl.  Le  passage  en  italiques  est  écrit  «le  la  main  de  Bruno  Délaye. 

1      .1.   i  'a-.|.  niLjcc,      11     ||.-    In'-     Jl:|       A  X  •  1  •  r  i.  ,:i  iln  . .,  I.lrv.iv     '   i  .:omi-s'.i  •!.    1  '  '  1 1 1 .;'    '  1  •     |:  u  Ul  .lii  •    '.u   -^'i.nl  '■■■k. 

|158[  CRA  1-57.  10  juin  l'.MJT.  p.  o71|  .  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |I5M|  1-611/7.  section  3,5,2.3, 
p.  ;  Rapport  <le  la  commission  Kignli  -  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  1-611/12,  p.  3h  . 
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Pour  iVhapper  an  contrôle  de  la  MINUAR  on  vertu  du  programme  rie  d<?sanneineiit,  le  Major 
Frari<;ois-Xuvier  Nsîiiwoiieuieye  a  fait  cacher  une  vingtaine  «le  véhicules  blindés  et  une  dizaine  de 
jeeps,  équipées  de  mitrailleuses  du  bataillon  de  Reconnaissance,  dans  la  légion  de  Gisenyi  et  à  la 
résidence  «lu  Président  de  la  République  située  à  Kiyovu.  Dès  la  nuit  du  0  aviil  199-1,  ces.  blindés 
ont  été  utilisés  pour  renforcer  les  barrages  érigés  |»ar  les  militaires  et  pour  encercler  la  résidence  du 
Premier  MinistieP3 


Observons  de  plus  que  ces  blindés  des  FAR  tirent  sur  les  soldats  de  l'ONU.  rue  Paul  VI,  devant 
l'ambassade  de  France  : 

A  051!)  Hr,  les  premières  jeeps  arrivera  à  la  hauteur  de  lu  maison  d'Agathe  tombent  sous  le  feu 
d'un  A.M.L.  F.A.R.  se  trouvant  vraisemblablement  au  C'aïf  de  l'avenue  Paul  VI  avec  l'avenue  de 
la  Jeunesse.  Deux  jeeps  (Yl  et  Y'2)  s'engouffrent  dans  la  rampe  d'accès  a  l'intéiieur  de  la  parcelle 
d'Agathe,  |ns  deux  autres  jeeps  (Y6.  restent  sur  la  rue.  La  jeep  du  f'apt.  Marchai  s'est  arrêté»?  à 
hauteur  de  1'ambiLssade  de  France. 

Le  Capt  Marcha]  étant  légalement  pris  sous  le  feu,  il  tente  de  reculer  mais  en  est  empêché  par  le 
battage  F.A.R.  qui  s'est  refermé  après  leur  passagef*7^ 

Nous  n'avons  aucun  témoignage  que  les  militaires  français  occupant  des  postes  dans  l'armé»1  ou  la 
gendarmerie  rwandaise  s»*  soient  opposés  à  l'utilisation  du  matériel  fourni  par  la  France  contre  les  troupes 
<!«•  l'ONU.  Nous  savons  qu'ils  ont.  formé  une  cellule  «le  crise  à  la  Mission  d'assistance  militaire  le  fi  à 
22  li  30  <|ue  le  lieutenant-colonel  Maurin  s'est  rendu  à  l'état-major  «les  FAR  à  minuit,  que  l'adjudant-chef 
Didot  monte  sou  IMMARSAT  le  7  à  8  li  et  «ju'à  9  li  Maurin  donne  l'ordre  d'évacuation  aux  ressortissants 
de  Rulujngi?ri  et  Giseuyi.  Mais  il  ne  nous  «lit  rien  «piant  à  sou  n>le  «le  conseiller  du  elief  «Pétat-iiiH^r  des 
FAR,  mort  dans  l'attentat 
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.Nous  n'avons  aucune  trace  de  protestation  des  autorités  françaises.  À  Paris,  à  l'annonce  de  la  mort  «lu 
président,  le  Premier  ministre  Agathe  Uwilingiyimana  semble  ne  compter  pour  rien.  Fn  témoigne  cette 
appréciation  de  Bruno  Délaye,  conseiller  «le  François  Mitterrand  aux  Affaires  africaines,  en  date  du  7 
avril  : 

Les  institutions  n'ayant  pas  encore  pu  être  mises  en  place,  la  inoit  du  président  laisse  le  pays  salis 
ain  une  autorité  reconnue  (le  gouvernement  et  le  parlement  n'ont  pas  été  installés).  On  craint  un 
coup  d'État  militairef"""! 

Bruno  Délaye  laisse  bien  entendre  ici  que  la  France  ne  reconnaît  pas  l'autorité  du  gouvernement  dirigé 
par  madame  Agathe  Uwilingiyimana.  Cela  permet  «l'expliquer  plus  aisément  son  mutisme  sur  l'assassinat 
«le  trois  ministres  dont  le  Premier.  Notons  qu'à  Bujumbura,  lors  de  l'assassinat  du  Président  Ndadaye, 
le  21  octobre  1993.  la  France  prendra  la  défense  dti  gouvernement  légal  ^  Il  précise  dans  cette  note 
que  malgré  l'ampleur  prévisible  des  massacres.  Matignon  et  le  Quai  d'Orsay  refusent  d'intervenir  et 
demandent  à  la  MINl'AR  de  remplir  sa  mission  de  sécurité  et  cela,  délicieuse  ironie,  à  l'heure  où  «les 
blindés  fournis  par  la  France  tirent  sur  l«-s  Casques-bleus  devant  l'ambassade  de  France  : 

Une  réunion  interministérielle  s'est  tenue  ce  matin  au  Quai  d'Orsay.  Les  points  suivants  ont  été 
abordés  : 

Position  française  :  Matignon  et  le  Quai  d'Orsay  souhaitent,  dans  cette  nouvelle  crise  rwandaise 
«pii  risque  d'être  meurtrière,  «pie  la  Fiance  ne  soit  piis  en  première  ligne  et  limiter  notre  action  à  des 
interventions  à  l'ONU  pour  que  la  Mission  des  Nations  unies  au  Rwanda  (MINL'AR )  i emplisse  sa 
mission  de  sécurité  à  Kigali  (ce  qu'elle  n'a  pas  réellement  fait  jusqu'ici  )| 1  '  '  | 


l  ia  TpIR  2nClO-.rifi-I  Procès  Militaires  II,  Acte  d'arriisAliuii.       t ion  4.30,  p.  12. 

1  ,  J  Rapport  <ii-  la  commission  Kigali  -  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  [1581  1-611/12  -  1097/1908, 
p.  24]. 

140  Compte  rendu  du  colonel  Cussac  «H  lieutenant-colonel  Maurin.  Enquéti.  sur  lu  Iragidit  rwandaise  1990-1  M/4  1 1-1  IL 
Tome  II,  Annexes,  p.  ."$50|. 

'"  Bruno  Délaye,  Noir  à  l'attention  dr  Monsieur  le  Président  d<  la  République,  Objet  :  Attentat  contre  les  Président  sic 
du  Rwanda  et  du  Burundi.  ?  avril  l!l<)4.  Le  passage  en  gras  figure  dans  l'original. 

l4S  Notons  «le  plus  qu'à  Bujumbura,  la  France  a« cueille  dans  son  aniltiiNvulr  1«-  Premier  minislre,  Mme  Sylvie  Kinigi, 
dit»-  d'ethnie  tutsi,  alors  qui-  c:e  7  avril  à  Kigali,  le  Premier  minislre.  Mme  Agathe  tJwilingiv iinana,  <lite  «l'ethnie  liiitu,  i-sl 
assassinée  à  moins  de  1100  m  «le  l'ambassade  de  fiance,  alors  que  l'ambassadeur  sait  depuis  plusieurs  heures  qu'elle  est  Bit 
danger.  Les  décisions  de  la  France  ne  sont  donc  pus  dictées  par  un  racisme  borné. 

144  Bruno  Délaye.  A'olV  à  l'attention  de  Monsieur  le  {'résident  de  la  République,  Objet  ;  Attentat  contre  les  Président  sic 
du  Rwanda  et  du  Burun<li.  7  avril  11***4. 


9.  LE  COUP  D'ÉTAT  DES  o'-tf  AVRIL  1994 


Pierre  Pénn  a  eu  accès  à  un  antre  compte  rendu  de  cette  réunion  interministérielle  tenu  le  mutin  du 
7  avril  1994  : 

Le  7  avril,  lu  première  réunion  de  crise  a  lieu  au  Quai  d'Orsay,  dans  la  matinée.  Le  général  Huclion. 
patron  de  la  coopération  militaire  au  ministère  de  la  Coopération,  formule  des  prévisions  pessimistes  : 
il  parle  do  M)  01)1)  à  11)0  000  morts.  Les  présents  Alain  Juppé,  Dominique  de  Villepin,  .lean-Marr 
Rochereau  de  la  Sablière,  Fmié,  Bruno  Délaye...  sont  unanimes  :  la  France  ne  doit  pas  se  mettre  en 
première  ligne|"'1 

Le  général  Htichon  semble  vraiment  très  bien  informé  sur  les  massacres  à  venir. 

Dominique  Pin,  mit  re  conseiller  Afrique  de  François  Mitterrand,  ne  cache  pas  son  mépris  pour  madame 
Uwilingiyiniana  et  ses  amis  politiques,  les  «  Hutu  modérés  »  : 

.l'ai  immédiatement  (après  l'attentat  du  <>  avril|  dit  :  il  va  y  avoir  des  massacres  des  Ilutus  modérés. 
L'opposition  participait  au  gouvernement .  le  Premier  ministre  était,  issu  de  l'opposition  modérée,  assez 
sympathisante  du  FPR  et  qui  essayait  d'arriver  dans  ses  valises.  Les  Ilutus  du  Nord,  partisans  du 
pi  foulent  assassiné,  ont  fait  la  pean  des  Hutus  modérés  puis  se  sont  let.oiunés  contre  les  tutsjs''  ' 


Les  sympathisants  du  FPR,  qui  ramènent  dans  leurs  valises,  sont  les  hommes  ou  femmes  de  paille. 
Les  Hutus  du  Nord  leur  font  la  peau.  La  similitude  de  langage  et  de  point  de  vue  entre  les  conseillers  de 
l'Elysée  et  les  extrémistes  est  remarquable. 

Par  ailleurs,  l'ambassadeur  Jean-Michel  Marlaud  refusera,  au  inoins  dans  un  premier  temps,  de  faire 
évacuer  les  enfants  de  Mme  Agathe  Uwiliugiyiinana.  Il  est  certain  que  les  rapports  entre  Agathe  Uwi- 
lingiyimana et  l'ambassadeur  Marlaud  étaient  mauvais.  En  revanche,  celui-ci  s'inquiète  du  sort  d'Agathe 
Ilabyariinana  et  des  personnalités  politiques  du  MRND  qu'il  croit  menacées  on  se  demande  par  qui  . 
il  les  accueille  à  l'ambassade.  Plus  généralement,  l'ambassadeur  de  France  ne  semble  pas  se  formaliser, 
sur  le  moment,  des  assassinats  îles  personnalités  politiques  d'opposition. 

De  même,  à  Paris,  on  ne  paraît  guère  affligé  de  l'assassinat  du  Premier  ministre  et  des  autres  person- 


nalités favorables  aux  accords  de  paix.  Nous  avons  vainement  cherché  des  déclarations  en  ce  sens  14K  Lors 
de  leur  audition  à  la  Mission  d'information  en  1998,  pas  un  dirigeant  français  n'a  un  mot  de  compassion 
pour  ces  personnalités  rwandaises  assassinées]1 17| 

Il  y  a  plus  gênant  encore.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  Alain  Juppé,  lors  de  son  audition  à  la 
Mission  d'information,  qualifie  ces  assassinats  de  n  départ  »  : 

M.  Alain  Juppé  a  alors  souligne  les  conséquences  catastrophiques  de  la  mort,  le  0  avril  191)4,  des 
Présidents  rwamlais  et  I  mm  m  lais  lors  de  l'explosion  sous  le  feu  d'un  missile  sol-air  de  leur  avion 
qui  atterrissait  à  Kigali  eu  provenance  de  Dar  es-Salaam.  Cet  assassinat  a  provoqué  le  départ 
des  responsables  hutus  modérés  an  moment  où  l'ancien  Chef  de  l'Étal  rwairdais  avait  fini  par 
accepter  une  forme  de  partage  du  pouvoir  et  avait  livré  le  pays  aux  extrémisinesf7" 

Ce  n'est  pas  une  erreur  de  typographie  car.  dans  la  transcription  faite  par  MSF.  il  dit  : 

I.,'  fi/  1/91  a  lieu  l'attentat  contre  l'avion  présidentiel.  Cet  attentat  a  des  conséquences  catastro- 
phiques, à  commencer  par  le  dépari  des  Hutus  modérés.  A  qiri  profite  le  crime? 

Ce  n'est  pas  une  erreur  de  transcription  ou  un  lapsus,  puisqu'il  est  bien  reproduit  officiellement  par 
la  Mission  d'information.  Ainsi  donc,  pour  le  responsable  de  la  diplomatie  française,  l'assassinat  des 
personnalités  politiques  opposées  à  la  ligne  de  Habyarimaiia,  l'assassinat  de  ministres  et  du  premier 
d'entre  eux.  n'est  qu'un  «  départ  ».  Force  est  de  constater  la  similitude  des  propos  de  Alain  Juppé  et  de 
Valérie  Bemeriki  présentant  le  nouveau  gouvernement  sur  les  ondes  de  la  RTLM  : 


111  P.  TV-an  fjlS]  !>•  2Sf>|. 

1      Dominique  l'iti.  la  situation  au  Rwanda.  S  mai  191M. 

14'J  Lors  de  la  séance  des  questions  d'actualité  à  l'Assemblée  nationale  le  9  avril  lif  t,  Michel  Roussin  «aine  la  mémoire 
des  six  Français  morts  à  Kigali  mais  ne  dit  pas  un  mot  pour  les  Rwandais  assassinés,  11  termine  en  se  félicitant  qn'«  il  y  n 
tc/ujuutn  un  tfiaud  t-ttu}*  du  cet  ut  pour  (*.-1/tjt/ut  <>. 

1,1  Seul  M.  Bernard  Déliré,  ministre  de  la  Cuo|téral ion  après  la  démission  de  Mic  hel  Roiissiu.  le  12  novembre  1994,  évoque 
Mme  Agathe  l  wilingiyimana  pour  dire  que  les  paras  belges  n'ont  pas  été  capables  de  la  protéger.  Cf.  Audition  de  Bernard 
Debré.  2  juin  19'JK  Ml!  lome  111.  Auditions.  Vol.  1.  p.  117  . 

141  Audition  d'Alain  Juppé-.  21  avril  19!W,  Enquête  sur  ta  trage'His  rwandaisc  l 'J'JO- 1  !l"4 ,  [Mil  Tome  III.  Auditions.  Vol. 
I   |  ■    i  '         it  nous  qui  mettons  en  ;>r.is. 
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il.  7.  L 'ASSASSINAT  DU  PREMIER  MINISTRE 


After  Renieriki  read  ont  tin»  naines  of  the  ministers  she  hegan  tu  giggle  and  told  lier  listeners  tliat . 
Ibr  sotno  rejusoii.  the  opposition  liictulM."rs  in  tlie  provious  governinent  could  nul  be  round.  Perhaps. 
slic  said.  thev  liad  «  re-.igtM.il  ui  shuply  wandercd  olf  ».  S  lie  laiighed  agaiu  1 


Négligeant  les  témoignages  recueillis  par  le  TPIR  sur  les  militaires  «les  FAR  et  de  la  garde  présidentielle 
qui  ont  traqué  et  assassiné  Agathe  Uwilingiyimana,  le  juge  antiterroriste  français,  -Jean-Louis  Bruguière. 
aHinne  qu'elle  a  été  assassinée  par  des  miliciens  Interahamwe.  Rappelant  que  suite  à  une  réunion  de 
personnes  originaires  du  Sud  du  Rwanda  tenue  le  I  avril  chez  Agathe  U  wilingiyimama,  la  radio  RTLM 
l'avait  accusée  fie  fomenter  un  coup  d'État,  le  juge  écrit  : 

Qu'ainsi  cette  provocation  relayé*»  par  la  voix  de  «  R.T.L.M.  »  avait,  en,  si  ce  n'est  pour  objectif  du 
moins  pour  conséquence  l'élimination  physique  de  Madame  t JWILING I YIM A N A  par  des  miliciens 
«  Internhnmwe  »  qui  la  soupçonnait.  |sic]  d'être  proche  du  F.P.R. 


Pourquoi  le  juge  Bruguière  essaie-t-il  de  disculper  les  militaires  rwandais  de  cet  assassinat  V  Notons  (pie 
Mathieu  Ngirumpatse,  président  du  MRND,  affirme  à  Nairobi,  le  27  avril,  que  le  Premier  ministre  Agathe 
l'wilingiyimana  a  été  tuée  par  les  militaires  parce  qu'elle  •<  avait  l'intention  d'organiser  un  coup  d'Etat 
mut iv  lt  président  .luvénal  Hahyarimana  et  que  deux  jours  avant,  le  Premier  ministre  avait  convoqué, 
quelques  officiers  supérieurs  et  leur  avait  dit  son  intention  d'organiser  un  coup  contre  le  président...  >j|r,|| 

9.7.2  Le  mystère  est  entretenu  sur  le  sort  d'Agathe  Uwilingiyimana 

L'assassinat  d'Agathe  L'wilingiyimana  va  être  caché  pendant  an  moins  24  heures.  Dans  Le  Mundt  du 
S  av  ril.  Jean  Hélène  prétend  que  «  de  violent*  t  ombals  ont  éclaté  jeudi  7  avril  dans  la  matinée  à  Kigali,  la 
capitale  neandaitc,  au.r  ubortls  de  la  présidence,  cl  prés  de  In  résidence  du  premier  ministre  Mme  Agathe 
Vivilingigimuna,  quelques  heures  après  l'occident  d'avion  »|':'-| 

Dans  son  télégramme  du  S  avril  à  Kofi  Annan,  Jacques-Roger  Booh-Booh  écrit  : 

6.  La  mort  du  président  de  la  République  et  la  mort  non  confirmée  du  Premier  ministre  et  du 
juge-président  de  la  Cour  constitutionnelle  ainsi  que  de  plusieurs  ministres  a  créé  une  vacance  du 
pouvoh  qui  risque  de  poseï  de  nouveaux  pioblèines  dans  le  proecs-sus  île  paix.  Le  Pteiniei  ministre 
désigné  a  été  évacué  pal  1TNAMIR  vers  notre  quartier  général  où  il  a  trouvé  lefnge  et  nous  assuions 
sa  protection  dans  le  site  l'NAMIR|'" '| 

Nous  remarquons  ici  que  Booh-Booh  reprend  la  thèse  de  la  vacance  du  pouvoir  exprimée  la  veille  par 
Bruno  Délaye  dans  sa  note  à  Mit  terrand,  alors  que  dans  la  nuit  du  G  au  7.  il  a  enjoint  au  colonel  Bagosora 
de  se  placer  sous  l'autorité  du  Premier  ministre.  ].<•  7  au  soir,  la  MINl'AR  est  parfaitement  informée  que 
<i'lle-ci  a  éré  assassinée  le  matin  même.  Comment  Booh-Booh  peut-il  le  S  avril  entretenir  le  doute  sur  le 
sort  du  Premier  ministre  en  écrivant  que  sa  mort  est  «  non  confirmée  »  ?  Attendait-il  donc  <lc  recevoir  un 
fa  ire- pari  de  décès? 

La  mort  d'Agathe  l'wilingiyimana  est  annoncée  par  Le  Monde  du  9  avril  (publié  le  8  au  soir  à  Paris jp^j 

9.7.3  Qui  a  donné  l'ordre  d'assassiner  Agathe  Uwilingiyimana? 

Étant  ministre  de  l'Enseignement  primaire  et  secondaire.  Agathe  l'wilingiyimana  avait  déjà  été  agres- 
sée le  5  mai  1992  par  des  miliciens  qui  lui  reprochaient  de  ne  plus  appliquer  les  quotas  dans  la  répartition 
des  places  dans  le  secondaire 


1  '  '  L.  MelVfiii  |l  121  p.  130  .  Traduction  de  l'autein  :  Après  avuil  lu  lis  noms  ili-s  aiinistit-s.  Uemeliki  lomin.  m.a  à  nie 
nerveusement  et  dit  aux  auditeurs  que  pour  diverses  raisons  les  membres  de  l'opposition  dans  l'ancien  gouvernement  étaient 
introuvables.  Peut-être  dit-elle  ont-ils  »  démUsinmiés  ou  -.ont-ils  tout  simplement  allés  se  promener  ailleurs      Klle  lit  île 

I  ]i    im  .il  : 

'  "'  Le  juge  bruguière  se  contredit  en  fait  puisqu'il  écrit  juste  avant  :  «  laquelle  Premier  ministre  devait  étr.  assassinée 
lr  lendemain  de  l'attentat  \\ar  des  vu  mhres  d<  la  (larde  Président»  Ht...  ».  Cf.  Jean- Louis  bruguière.  .  Ordonnance  de 
soit-c  oiiiinuiii<|iié  ■>.  Paris,  17  novembre  20(H(,  p.  <). 

ISI  M.  Mas  (JJÔ1  p.  387]. 

1  '-'  Jean  Hélène,  lu  violents  combats  uni  relaté  d<ins  la  capitale  rwandaisc,  Le  Monde,  8  avril  1994,  p.  3. 
''''  Commission  d'enquête  parlementaire  du  sénat  belge  |r»s.  1-611/7.  section  3..S.1.  p.  5lW|. 

,r'4  Le  premier  ministre  u  été  assassiné  lors  des  mussaeres  tfui  ont  suivi  la  mort  du  chef  de  l'Élut,  le  Monde.     aviil  ll'ell. 

p.  3, 

144  M.  Mas  UEa  p.  298), 


9.  LE  COUP  D'ÉTAT  DES  0-8  AVRIL  1994 


Suit*'  à  sa  nomination  noraiw  Premier  ministre  le  18  juillet  1993.  Agathe  rwiliugiyimana  rat  menacée 
à  plusieurs  reprises.  En  août  1993,  pour  manifester  son  désaccord  vis-à-vis  des  Accords  d'Arusha.  Aloys 
Ntahakuzc  <»rdonnt'  à  ses  hommes  du  bataillon  paras-commando  d'aller  enlever  le  Premier  ministre  et 
de  ramener  au  camp  de  Kanombc.  L'opération  est  annulée  en  cours  d  exécution  par  le  chef  d'état -major 
Déogratias  Nsabimaua|lv'|  En  novembre,  la  RTLM  appelle  à  assassiner  Agathe  Uwilingiyimana  p"^]  Le  r) 
avril  1994,  la  RTLM  accuse  Mme  Uwilingiyimana  de  vouloir  organiser  un  coup  d'État 


l  :,s 


Selon  Michel  Bagaragaza,  qui  rapporte  les  propos  «le  Pasteur  Mnsabe,  c'est  Protais  Zigiranyirazo  qui 
rédige  à  la  résidence  du  président  à  Kanombe  dans  la  nuit  du  6  au  7  avril  une  liste  de  hauts  dignitaires  à 
éliminer  «'t  qui  donne  Tordre  au  major  Mpiranya,  commandant  «le  la  garde  présidentielle?,  de  l«"s  exécuter. 
La  liste  d<-s  personnes  à  exécuter  est  établie  en  présence  d'Agathe  Kanziga,  veuve  du  président,  de  leur 
fille  Jeanne  Habyarimana,  <le  Pasteur  Mnsabe.  du  major  Mpiranya.  de  Séraphin  Rwabukumba  et  de 
Nyagasaza.  Cette  list«-  comportait  le  nom  d'Agathe  UwilingiyiiiianaF^I 

Selon  Jean  Birara,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  nationale  rwandaise,  c'est  Agathe  Habyariniana 
«  qui  a  donné  personnellement  l'ordre  le  7  avril  199j,  d'abattre  le  Premier  ministre  de  transition.  Mme 
Uiuilinqiyimana  »|'fa"| 

Selon  l'acte  d'accusation  «lu  TPIR,  l'ordre  de  commencer  les  massacres  est  donné  par  Bagosora  : 

Aptes  la  réunion  du  7  avril  au  matin,  le  Colonel  Théoneste  Bagosora  a  fsiit  fi  Je  ces  Jeinaudes  [Ju 
FPR  de  contrôle!  les  soldats  qui  commettaient  des  assassinats  contre  la  population  civile]  et  a  donné 
ordre  an  Major  Aloys  Ntabakuze,  Commandant  du  Bataillon  Para-Commando,  au  Major  François- 
Xaviei  Nzuwonemeve,  Commandant  Ju  Bataillon  de  Méconnaissance  et  au  lieutenant-colonel  Léonard 
Nklllldiye,  ancien  Commandant  «le  la  Carde  Présidentielle.  Je  ploct'tler  aux  massacres.  Dans  la  même 
jinunée  des  groupes  «le  militaires,  dont  Jes  éléments  Je  la  Garde  Présidentielle  et  du  Bataillon  Para 
Commando,  ont  procédé  à  des  assassinats  sélectifs  Je  personnes  figurant  sur  des  listes P7] 

Lorsque  Jean-Luc  Habyarimana  a  accompagué  les  corps  des  victimes  à  la  morgue  de  l'hôpital  militaire 
«le  Kanombe,  il  est  allé  voir  le  corps  d'Agathe  Uwilingiyimana.  Selon  le  procureur,  il  aurait  voulu  tirer 
sur  le  corps  avec  une  mitraillette.  Les  filles  «lu  docteur  Akingeneye,  médecin  personnel  d'Habyarimana, 
l'en  auraient  empêché 


En  l'«''tat  actuel  de  nos  connaissances,  il  n'est  pas  possible  de  dire  précisément  qui  a  commandité 
l'assassinat  du  Premier  ministre  Agathe  Uwilingiyimaiia.  Mais  nous  pouvons  dire  que  : 

1.  Le  génocide  des  Tutsi  était  planifiép^ 

2.  La  première  phase  du  plan  était  «le  «  Balayer  les  Accords  d'Arusha  »  pour  empêcher  l'entrée  du  FPP 
au  gouvernement  et  dans  l'année.  Il  s'agissait  d'assassiner  le  président  Habyarimana  puis  d'éliminer 
le  Premier  ministre,  Agathe  Uwilingiyimana,  le  Premier  ministre  pressenti,  Faust  in  Twagiramungu, 
le  président  de  la  cour  suprême  et  les  ministres  favorables  aux  acœrds  de  paix. 

3.  La  deuxième  phase  du  plan  était  «l'obtenir  le  départ,  d«»s  troupes  belges  «le  la  MINUAR. 

4.  L'attentat  contre  le  Président  Habyarimana  n'a  probablement,  pas  été  commis  par  le  FPR.  pour  «leux 
raisons.  D'abord,  l'attentat  a  été  immédiatement,  attribué  aux  Belges,  en  particulier  par  l'ambassade 
de  France,  ensuite  les  troupes  d'élite  do  l'armée  rwandaise  vont  en  moins  de  21  heures  s'attaquer 
aux  ministres  favorables  aux  aCCOrdâ  de  paix  dont  le  Premier  ministre,  puis  aux  Tutsi,  démontrant 
que  l'attentat  contre  le  chef  «le  l'État  est  le  prétexte  à  leur  élimination. 

5.  Il  n'y  a  pas  eu  probablement  un  seul  état-major  mettant  en  œuvre  ce  plan  mais  plusieurs  groupes, 
car  Juvénal  Habyarimana  était  lui-même  auteur  d'un  plan  de  massacre  des  opposants  et  il  a  été 
tué  vraisemblablement  par  plus  extrémiste  que  lui|l64|  Nous  distinguons  au  moins  deux  groupes. 

ia«  Tpp^  ,\r,r  d'accusation  de  Gratirn  Kahiligi  et  Aloys  Ntnhakuze,  IOTR-97-34-1.  ICTR-97-30-1  section  S.  10. 
:r'  '  Télex  de  l'ambassadeur  «le  Belgique  Swinnen,  2*i  novembre  1993,  Commission  J'enqiiéte  parlementaire  du  Sénat  belge. 
fTSSl  l-ail/7  -  1997/1998,  section  3.11.1.2.  Le  rôle  de  RTI.M.  p.  199  . 

lfiB  !..  Mehwrn  [LT2  p.  108). 

16'J  Résumé  des  déclarations  de  Michel  Uagaragaza  devant  le  TPIR  ;  L.  Melvern  11  Ml  p.  27s' . 

P.  Kn>p,  [Hï  P-  10(>  .  Voir  aussi  le  témoignage  de  Ji-ati  Rirarn  «■<  lion  7.2-l.3|page|  U!s| 
""  TPIR,  Procès  Militaires  II,  TPIR-2000-.W-1.  Acte  d'an -assit ion  contre  Augustin  RTTiiïiungu...,  section  r».2-1. 
'HJ  Témoin  Jeau-Lur  Habyarimana,  Contre-interrogatoire  du  procureur.  TPIR.  Procès  Uagosora  6  juillet  2006.  Le  témoin 
est  à  La  Haye. 
''"  Voir  sec! ion  |l*>.(î|  page 
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Voir  le  témoignage  de  Jean  Dirara  section  7.24,t|pagc 
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<>,  7.  I  ASSASSINAT  DU  PREMIER  MINISTRE 


Celui  appelé  ••;  l'Él at-maji n  secret  •>  pin  l'ambassadeur  Swiimen  en  1!)!>2.  composé  de  Protais  Zigi- 
ranyirazo.  Pascal  Simbikangwa,  Pranç< >is  Karera,  Jean-Pierre  Karmtgwa,  Justin  Gaeinya,  Anatole 

NseiigiyillilVa,  Thareissc  Reii/ahop7]  Flic  Sagatwa,  tué  dans  l'attentat  du  (i  avril,  est  cité  co  le 

en  faisant  partie.  Un  deuxième  groupe  est  formé  plus  spécifiquement  de  militaires  avec  Théouestc 
Uagnsora.  Cra'ieu  kalaliui,  Augustin  .Vlhdiliyituau.,.  le-  e,. mm.. ridant  s  >':>■>■  i  -,  »  i;  u  s  d'éliti  s,  Pro 
hi:-.  Mpiranya.  Ain;-:-  Ntiibakuzc.  1  r.mçi  •>.  Xnvi>  r  X/uwoiiemeyi  h  s  officiers  mis  à  la  retraite. 
Laurent  Scrul.ui^.a.  IVrtv  <_'■'■!. --.t m  Rwagatilita.  Anasthase  Gasake  et  le  colonel  Bonaventure  Bure- 
geya.  11  est  très  improbable  que  les  auteurs  de  l'attentat  du  (i  avril  figurent  dans  le  premier  groupe. 
L'apparente  absence  d'une  équipe  autour  du  colonel  Bagosora  ne  ferait  que  renforcer  la  thèse  que 
l'attentat  ..  été  a ganisé  par  un  groupe  très  restreint  dans  lequel  la  main  des  services  français  n'est 
pu:  ii  exclure  Le  i lélai  de  quatre  ans  mis  par  la  France  pour  ouvrir  une  enquête  sur  l'attentat  du 
(i  avril  dans  lequel  trois  Français  oui  été  tués,  l'absence  de  preuves  matérielles  dans  l'accusation 
du  juge  BlUgïlièrc  contre  le  FPR,  la  réticence  extrême  à  laisser  des  officiers  français  témoigner  ni 
TP1H.  ne  font  qu'alimenter  les  questions  sur  le  rôle  de  la  Fiance  dans  le  déclenchement  du  génocide. 

6.  Les  autorités  françaises,  celles  de  Kigali  et.  à  Paris,  la  Présidence  de  la  République,  le  Quai  d'Orsay 
et  le  ministère  de  la  Défense  étaient  bien  informés  de  ce  plan  d'élimination  des  Tutsi.  Files  étaient 
opposées  à  la  mise  en  place  îles  accords  de  paix  qui  permettaient  à  l'ennemi  tutsi  d'accéder  au 
pouvoir.  Flics  étaient  favorables  à  un  coup  d'État  militaire  et  y  ont  coopéré.  Que  celui-ci  ait  été 
camouflé  par  la  nomination  d'un  gouvernement  civil  montre  l'emprise  que  les  Français  avaient  sur 
les  extrémistes  hiitu  et  témoigne  d'un  ait  consommé  de  la  diplomatie. 

Dans  son  jugement  condamnant  le  colonel  Bagosora  à  la  prison  à  perpétuité  pour  génocide,  le  TPIR 
le  considère  comme  responsable  de  la  mort  de  Agathe  Uwilingiyiniana.  Il  était  informé  de  la  volonté  de 
la  MINFAR  de  demander  à  Agathe  Uwililigiy  imaiia  de  prendre  la  parole  à  la  radio.  V.  -  e:-i  ,  .pp  -  a 
plusieurs  reprises,  devant  les  autres  officiers  et  le  général  Dallaire,  puis  devant  M.  Booh-llooh.  Il  a  accusé 
Agathe  Uwilingiyiniana  d'avoir  organisé  un  coup  < l'État.  Fnfin  le  tribunal  a  estimé  (m'en  tant  que  la  plus 
haute  autorité  militaire,  c'est  lui  (pli  a  donné  l'ordre  aux  unités  d'élite  de  tuer  Agathe  Uwilingiyiniana 

9.7.1    Chronologie  dos  faits  qui  précèdent  Uassassinat  du  Premier  ministre 

Sources  :  J.  Castouguay  g21  p.  109]  ;  R.  Dallaire  [32  P-  300]  ;  Journal  de  Kibat. 
Dans  la  nuit  du  6  au  7  avril  ,  Brent  Beardsley  de  la  MINUAR  t.  -ni  ■<■  sur  un  barrage  de  soldats  des 

I  \R  iii.i  le  iiiei-ai  en!  .  |  i.,|'  se  ap-i-  -r  i  i  éi  il  .  le:  I  >  :>■  j.  an  lie  :  !  i  ■<  a  a  ai  •  pai  aie.  Celui-,  i 
«  '.V '•>/'/  /"(-  il  -       fuir»  <i<i  ti-i  »//(. ;>'•'•»  ./•■  ht  T),[f.  i.s.  ,  i./  •»,•/  ti.C   >!•   y.irn.i-,  ui  ■  h,  -.  lui.   j1  "| 

Dans  la  nuit  du  (>  au  7  avril  .  Agathe  Uwilingiyiniana  appelle  Dallaire  au  sujet  de  son  intervention 
à  Radio  RwandaF*] 

Dans  la  nuit  du  G  au  7  avril  .  Dallaire  appelle  le  directeur  de  Radio  Rwanda,  qui  lui  demande  la 
protection  de  la  MINUAR.  Celui-ci  rappelle  Dallaire  pour  lui  annoncer  que  la  garde  présidentielle 
bloque  les  portes  de  la  stationf17^7] 

Dans  la  nuit  du  6  au  7  avril  .  Dallaire  appelle  Agathe  Usvilingiyimana  pour  la  prévenir  de  l'annula- 
tion de  son  discours.  Il  lui  dit  de  rester  chez  elle  et  que  20  Boldats  la  protègent] '""| 

2  h  38  :  Le  colonel  Dewez  ordonne  au  capitaine  Marchai  d'envoyer  deux  sections  pour  protéger  Radio 
Rwanda.  Bloquées  par  des  blindés  du  bataillon  de  reconnaissance,  elles  n'y  parviendront  pas. 

Vers  5  h  :  Interview  téléphonique  de  Agathe  Uwilingiyiniana  par  Monique  Mas  de  RFI. 

5  h  30  :  Heure  prévue  pour  l'intervention  de  Agathe  Uwilingiyiimina  sur  Radio  Rwanda. 

5  h  35  :  Le  groupe  commandé  par  le  lieutenant  Lotin  arrive  chez  Agathe  Uwilingiyiniana. 

fi  II  3  :  La  jeep  de  Lotil)  touchée  par  Un  tir  des  PAR  est  inutilisable. 

'"  '  Cumiuiïaion  dVnquêtt-  |>nrli  nu  ntaire  du  Sénat  belge  |158l  1-611/7.  3.6.5.2,  p.  495). 

1 11'IR.  Caw  No.  1CTR-98-I1-T.  JudRenunl  ami  wentence.  18  Deceinber  2008.  section  72:i.  p.  183. 

WT  R.  Dallaire       p.  2«9  . 

lca  R.  Dallaire  ggl  p.  3U0\ 

1<w  Ibidem. 

170  Ibidem. 
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9.  LE  COUP  D'ÉTAT  DES  0-S  AVRIL  1994 


fi  II  49  :  Lutin  signale  qu'on  lui  tir»'  dessus. 

8  h  35  :  Loi  in  signale  que  Agathe  Uwilingiyiniana  veut  fuir  et  reçoit  l'on  Ire  île  ne  pas  l'accompagner. 

8  h  40  :  Agathe  Uwilingiyiniana  prend  la  fuite. 

0  h  06  :  Dernier  message  radio  du  lieutenant  Latin. 

?  :  Moustache  Yvon  Le  Mon!  annonce  au  QC  de  la  MI.Nl'AK  l'arrivée  drune  personnalité  importante 
au  P.Nl'D.  Dallaire  y  envoie  2  véhicules  blindés  conduits  pas  des  bangladais  qui  n'y  arriveront 
jamais. 

10  h  :  Les  militaires  des  FAR  arrivent,  dans  le  eoinpound  du  PXt'D. 

Après  10  li  :  Lt^  2  blindés  de  la  MINUAR  devant  aller  au  PNUD  sont  bloquées. 

Entre  10  h  et  10  h  30  :  Agathe  Uwilingiyiniana  est  découverte  par  les  militaires. 

10  h  30  :  Le  général  Dallaire  passe  au  PNUD. 

Vers  11  h  :  Le  général  Dallaire  arrive  au  Comité  de  crise  à  l'F.SM  et  ne  parle  pas  du  sort  d'Agathe 
Uwilingiyiniana.  Il  ne  parle  des  paras  belges  qu'à  la  fin  de  la  réunion. 

11  h  45  :  Agathe  aurait  été  tuée  par  le  sousdieutenant  de  gendarmerie  Ntawilingira  ou  par  un  membre 

de  la  garde  présidentielle  sur  l'ordre  du  capitaine  Gaspard  Hategekimana. 


9.8    Les  personnalités  ayant  survécu  an  massacre  du  7  avril 

Le  ministre  de  la  Défense  Augustin  Bizimana  est  au  Cauieroun|171|Le  ministre  de  l'Intérieur,  Faustin 
Munyazes««j17~|  n'est  pas  rentré  au  Rwanda  après  le  (>  avril.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères.  Anastase 
Gasana,  MDR,  est  resté  à  Dar  es-Salaam.  Habyarimana  l'aurait  fait  sortir  du  Faleon  50  pour  laisser  sa 


place  an  président  du  Burundi,  ce  qui  lui  aurait  sauvé  la  vie  .lean-Marie  Vianney  Mbonimpa,  ministre 
de  rFnseignemeiit  plimain'  et  secondaire,  semble  avoir  disparu  de  la  circulât  ion. 

Des  ministres  et  personnalités  d'opposition  se  cachent.  Faustin  Twagiraniungu,  Premier  ministre  pres- 
senti par  les  Accords  d'AlUsha.  est  craché  par  la  MINUAR.  il  séjourne  an  QC  île  la  MINl'AR  puis  sera 
évacué  avec  les  soldats  belges  le  IN  avril  et  se  rendra  à  Bruxelles  on  la  Belgique  lui  accorde-  l'asile)1"  '| 
L'ambassadeur  de  France  à  qui  il  l'ait  appel,  le  renvoie  à  Rooh-Booh. 

Boni  face  Ngnlinzira,  MDR.  ancien  ministre  îles  Affaires  étrangères  et  pressenti  comme  ministre  de 
l'Information  ou  des  Affaires  étrangères  du  GTBE,  est.  connue  principal  négociateur  des  Acc  ords  d'Aru- 
sha,  la  cible  îles  extrémistes.  Il  dispos»',  à  son  domicile,  d'une  protection  de  la  MINl'AR  qui  l'évacué  à 
l'FTO  où  il  est  assassine  le  il  avril  après  que  les  militaires  français  eurent  refusé  de  1  evacucrl1"''! 

Marc  Rugenera.  MDR,  ministre  des  Finances,  se  cache  et  échappe  au  massacre 

Qui  reste?  Par  soustraction,  et  compte  tenu  des  absents  et  de  ceux  qui  se  cachent,  ce  sont  les  ministres 
MRND  et  Hutn  Power  :  Agnès  Ntamahyaliro,  Daniel  Mbangura.  Prosper  Mugiraneza.  Justin  Mugenzi. 
Casimir  Bizimungu.  André  Ntagerura.  Gaspard  Ruhuniuliza.  Pauline  Nyiraniasiihuko,  Callixte  Nzabo- 
nimana,  Augustin  Ngirabatware,  et  enfin,  représentant  son  ministre".  Théoiieste  Bagosora.  Parmi  tous 
ceuxdà,  seul  Daniel  Mbangura  n'a  pas  été  accuse''  de  génocide. 

D'autres  personnalités  politiques  jouent  aussi  un  rôle  notoire,  Ferdinand  Nahiniaiia  (MRND,  prochccle 
la  CDR),  Sylvestre  Nsanzimana  (ancien  Premier  ministre  MRND),  Félicien  Kabnga  I financier  du  MRND 
et  de  RTI.M  l,  Froduald  Karaniira  (MDR  Power).  Douât  Murcgo  (MDR  Power),  Jean- Bosco  Barayagwiza 
(CDR),  Hassan  Ngeze  ( K'nnjuni ),  .lérôtne  Bicanuuiipaka  (MDR  Power). 


171  Le  ministre  de  l<t  Déf.  us.  Augustin  Uizimmm  rentre  à  Kigali  le  10  avril  Cf.  R   Dallaire  Vi.  |>  .W>*>]. 

'"  Faust  in  Mturyazesa.  MRND,  est  ministre  de  llntéiieiir  du  i>uuventemeiit  L'wilinj-iyitimnu.  Il  joue  un  grand  réde  potu 
scinder  l'oppnsition  ni  faveur  de  Haliyarimaua.  Il  e*1  maintenu  «laits  m-*  fonctions  datif  )e  (!IR.  mais  il  <|uitti'  lr  Rwanda  à 
i  e  moment-là.  t'f.  Itinmdn  :  PmHi,  O'-sftair  nvd  Drpauf  "!  p  10™|.  Cérard  Prunier  le  «lit  sympal  liisani  <  T>R  I  '■s.  p.  2  HO  . 
Ayant  assisté  à  la  leatontie  île  Dai  es- Saluant  avec  llaliyaiiiiiaua.  il  y  était  lesté.  Lorsqu'il  apprit  cpie  l'avion  n'était  écrasé, 
il  s'était  exclamé  «  Oubliez  le  Rwanda!  C'est  fini!  C'est  fini!  »  et  n'est  pas  rentré.  Cf.  Aucun  tttnoin  /<-  doit  «nrcifi-    <  '■ 

-  a  :i 

1-1  H    Dallait.  pp.  12",  '.".7  . 

171  R.  Dallaire  [50]  pp.  317.  350,  353.  3%]. 


Noir  section  11  1 .51  pape 
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1  ''  Mare  Ruireiieia.  PSD.  mmLsttu  des  Finaiiees  des  KeKiveiiteiiieuts  Nseiu;iyaiemye  et  L'wiliiiKiyimatia.  se  eai  lie  chez  des 
voisins  jusqu'au  17  avril  où  il  est  sauvé  par  U  Fl'lt.  Il  sera  ministre  du  gouvernement  de.  juillet  l'I'll.  Cf.  rcVuwiY»  •  Dcatfi, 
Despair  and  Défiance^  pp.  17tM81|. 
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9.9.  L'ENTREVUE  DE  MARLAUD  ET  MAURIN  AVEC  DAGOSORA.  LE  CHEF  DU  PUTSCH 


9.9    L'entrevue  de  Marlaud  et  Maurin  avec  Bagosora,  le  chef  du 
putsch 

Dans  l'après-midi  du  7.  l'ambassadeur  de  France,  M.  .lean-Michel  Marlaud.  et  le  lieutenant-colonel 
.Jeaji-.laeques  Maurin.  rencontrent  le  colonel  Bagosora.  C'est  ce  que  révèle  l'ambassadeur  lui-même  lors 
de  son  audition  par  la  Mission  d'information  parlementaire  en  1998  : 

M.  .lean-Michel  Marlaud  a  ensuite  précisé  que,  vers  seize  heures  |le  7  avril],  il  avait,  avec  le  Colonel 
Jean-Jacques  Maurin,  effectué  une  démarche  auprès  du  Colonel  Thénneste  Ragnsora,  le  directeur  de 
cabinet  du  Ministre  de  la  Défense,  ce  dernier  étant  en  déplacement  un  Cameroun.  Il  lui  avait  dit  qu'il 
fallait  repiendie  le  contrôle  de  la  situation  et  que  les  Forces  armées  i  wandaises  devaient  coopérer  avec 
la  MINUAR,  mais  cet  avertissement,  s'était  avéïé  inutile  et  la  situation  avait  continué  de  s'aggraver 

Où  a  donc  eu  lieu  cette  rencontre  ?  Certaines  sources  font  état  d'une  visite  des  militaires  conspirateurs 
à  l'ambassade  de  France 

9.9.1  Marlaud  a-t-il  demandé  à  Bagosora  do  reprendre  en  main  ses  troupes? 

Cette  rencontre  avec  le  colonel  Bagosora  est  surprenante  à  plus  d'un  titre.  S'il  s'était  agi  de  reprendre 
le  contrôle  de  certaines  unités  de  l'année,  c'était  au  nouveau  chef  d'état-niajor,  le  colonel  Gatsinzi.  qu'il 
fallait  s'admsserl1"  '|  L'ambassadeur  Marlaud  semble  éviter  toute  rencontre  avec  des  officiers  supérieurs 
«  modérés  »  dont  Gatsinzi  fait  partie.  La  rencontre  avec  Bagosora  a  donc  essentiellement  nu  objectif 
politique. 

Comment  Marlaud  et  Maurin  peuvent-ils  demander  au  principal  organisateur  du  putsch  de  reprendre 
le  contrôle  de  la  situation?  C'est  au  Premier  ministre,  quand  elle  était  encore  en  vie,  que  l'ambassadeur 
de  France  aurait  dû  s'adresser,  mais  nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  d'un  tel  appel  de  sa  part  à  Mme 
Agathe  l'wilingiyitnana.  Marlaud  et  Maurin  savent  bien  qui  est  le  maître  du  jeu,  c'est-à-dire  le  principal 
organisateur  du  coup  d'Etat.  C\wt  Bagosora.  Ils  savent  que  c'est  lui  qui  a  refusé  de  se  soumettre  à 
l'autorité  du  Premier  ministre. 

La  recommandation  aux  Forces  armées  rwandaises  de  coopérer  avec  la  MINUAR  paraît  curieuse  car 
les  coopérants  militaires  français  (  AMT)  n'ont  rien  fait  |><>nr  coopérer  avec  la  force  de  FONU.  Pire,  ils 
n'ont  pas  empêché  les  officiers  du  bataillon  de  reconnaissance  d'attaquer  les  soldats  de  l'ONU  avec  «les 
blindés  livrés  par  la  France.  On  verra  ensuite  que  l'intervention  militaire  fiançais*'  du  9  avril  est  faite 
sans  coordination  avec  l'ONU  et  sans  l'en  informer  au  préalable.  Cette  affirmation  de  l'ambassadeur  ne 
paraît  pas  vraisemblable.  L'objectif  réel  de  la  rencontre  était  autre. 

9.9.2  Ils  auraient  discuté  d'un  gouvernement  evil 

Lors  de  cette  rencontre,  ils  n'ont  probablement  pas  discuté  du  contrôle  de  la  situation,  puisque  Ba- 
gosora l'a  bien  en  main.  Les  tueurs  de  la  garde  présidentielle,  des  bataillons  de  reconnaissance  et  paras- 
commando  lui  obéissent,  Maurin  est.  bien  placé  pour  le  savoir.  Ils  ont  plutôt  discuté  avec  lui  d'autres 
questions,  notamment  de  la  manière  acceptable  vis-à-vis  de  l'extérieur  de  présenter  le  coup  d'État,  donc 
de  la  nécessité  de  constituer  très  rapidement  un  gouvernement  civil  par  une  procédure  donnant  toutes  les 
apparences  de  la  légalité.  L'ambassadeur  de  France  a-t-il  dissuadé  Bagosora  de  poursuivre  dans  son  idée 
de  mettre  en  place  une  junte  militaire?  C'est  possihlef1"^ 

En  persuadant  Bagosora  de  former  un  gouvernement  civil,  l'ambassadeur  Marlaud  a  apporté  là  une 
importante  contribution  au  programme  du  génocide,  car  l'annonce  d'un  gouvernement  militaire  aurait 

'  '  Enquétt  sut  lu  ttuuédie  twandaiae  1990-1994,  [Tjll  Toi"*  Ht,  Audit  ions,  Vol.  1,  p.  29<J|. 

'  '*  Coletle  Braeckmaii  écrit  :  *  Srlitn  bf.nni'oup  tir  trtHoit/utitirs,  ï«-h  milittiirt-.s  ir.ndritt  n  Vamhaxsadr  de  l'rnnrt-  uix 
ils  retrouvent  de  nombreuses  personnalité  s  politiques  de  la  tendance  llutu  Power  ».  Cf.  |J7|  p.  1711].  Vu  Ira  difficultés  à  se 
déplacer,  il  sr-mblr  «aie  Marlaud  mil  rmlé  à  l'ambassade. 

''"  le  colonel  Cintsinzi  arrive  à  Kigali  vers  Vi  h  M  en  provenance-  «le  Butare. 

""'  Selon  |i'  témoignage  de  Alison  Des  Forgcw  au  TPIR.  ce  n'est  qu'avec  réticence  que  Bagosora  accepta  la  formation  d'un 
Kuuvéï'tiéineiit  civil  :  *  Il  wa.i  unly  aftei  fuiliuy  tu  tuke  ovrr  the  coutttiy  Huit  BaijuHoiu  irluctaiitlu  atft^ed  tu  the  création  of  a 
new  civilian  govemment.  ».  Cf.  Tl'IK.  The  l'rosccmor  v.  Théoneste  Bagosora.  Oratien  Kahiligi,  Aloys  Ntabakuze.  Anatole 
Nsengiyumva.  Case  No.  lCTK-'tK-U-T,  1«  Decemher  21NJX.  p,  323. 
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révèle  qu'il  s'agissait  d'un  coup  d'État  militaire,  elle  aurait  fait  soupçonner  des  militaires  d'être  les  auteurs 
de  l'attentat  et  aurait  suscité  la  réprobation  du  Conseil  de  sécurité  de  l'ONU. 

La  discussion  a  dû  alors  porter  sur  les  modalités  de  formation  du  nouveau  gouvernement,  qui  a  été 
constitué  sous  l'égide  du  colonel  Bagosora  au  ministère  de  la  Défense  et  de  Jean-Michel  Marlaud  à  l'ambas- 
sade  de  Fiance.  La  rencontre  entre  l'ambassadeur  Maurin  et  le  colonel  Bagosora  est  donc  essentiellement 
de  nature  politique. 


9.9.3    Bagosora  transmet  une  demande  à  la  France  de  fourniture  d'armes 

Michel  Roussin,  ministre  français  de  la  Coopération,  nous  apprendra  par  ailleurs  qu'il  a  reçu  une 
'<  importante  demande  tin  Gouvernement  rtnaitdais  adi'essée.  le  7  avril  à  In  Fmuie.  passée  dan*  If  cadre  de 
nos  accords  j 1  s  1 1 De  qui  émane  cette  demande  de  livraison  d'armes  7  Une  telle  demande  doit  être  formulée 
par  le  ministre  de  la  Défense  rwandais  et  être  transmise  à  l'attaché  militaire  français  par  le  ministre  des 
Affaires  étranger*-*  et  de  la  Coopération.  Or  ces  deux  ministres  sont  absents,  ce  7  avril.  Le  Président 
de  la  République  et  le  Premier  ministre  viennent  d'être  assassinés.  Il  est  clair  que  <vtte  demande  de 
fourniture  d'armes  est  présentée  par  le  colonel  Bagosora,  en  tant  que  directeur  de  cabinet  du  ministère  de 
la  Défense  et  que  la  liste  des  munitions  et  matériels  demandés  à  la  Fiance  était  prête  depuis  longtemps. 
Il  est  vraisemblable  que  cette  demande  a  été  évoquée  par  Bagosora  avec  ses  deux  interlocuteurs  lors  de 
Cette  demande  peut  surprendre.  Nous  pouvons  supposer  que  les  FAR  ont  reconstitué 
leurs  stocks  d'armes  depuis  mars  1993.  Le  7  avril,  les  hostilités,  n'ont  pas  vraiment  commencé  avec  le 
FPR.  Ce  n'est  qu'après  1G  h  que  celui-ci  va  prendre  des  positions  de  combat  qui  sont  d'abord  défensives. 
Cette  demande  d'armes  devance  un  besoin.  Pour  les  dirigeants  des  FAR  et  leurs  interlocuteurs  français, 
il  est  acquis  le  7  que  la  guerre  avec  le  FPR  va  reprendre.  Nous  tenons-là  un  indice  supplémentaire  qu'un 
plan  est  convenu  entre  Bagosora  et  ses  deux  interlocuteurs,  l'ambassadeur  Marlaud  et  l'attaché  militaire 
adjoint,  Maurin. 

Après  l'assassinat  du  Premier  ministre  et  d'autres  personnalités  politiques,  cette  entrevue  tient  plus 
d'un  conciliabule  entre  complices  dans  le  coup  d'Etat  que  d'une  démarche  de  la  France  auprès  de  Bagosora 
pour  qu'il  reprenne  en  main  les  éléments  incontrôlés  de  ces  troupes. 


cette  entrevue 
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9.9.4    Bagosora  est-il  adoubé  comme  successeur  de  Habyarimana  ? 

Par  cette  rencontre  de  l'ambassadeur,  Jean- Michel  Marlaud,  et  de  l'adjoint  à  l'attaché  de  Défense,  le 
colonel  Jean- Jacques  Maurin,  avec  le  colonel  Bagosora,  principal  chef  des  putschistes,  la  France  entérine 
de  fait  le  coup  d'État  et  reconnaît  en  Bagosora  le  détenteur  du  pouvoir  réel.  11  le  demeurera  pendant  tout 
le  génocide. 

L'importance  de  celle  rencontre  n'a  pas  échappé  à  la  commission  d'enquête  rwandaise  sur  le  rôle  de 
la  France  dans  le  génocide.  En  conclusion  de  celle-ci,  le  communiqué  du  ministre  de  la  Justice  estime 
que  la  France,  par  cette  rencontre  du  7  avril,  a  désigné  le  colonel  Bagosora  comme  successeur  d'IIabyari- 
inana.  En  effet,  il  intitule  un  paragraphe  <<  Appointment  of  colonel  Bagosora  as  the  successor  to  Président 
Habyarimana 

Cette  thèse  pourrait  être  réfutée  sur  la  base  de  la  note  que  rédige  l'ambassadeur  Marlaud,  le  25 
avril  1991.  Semblant  ignorer  totalement  le  président  intérimaire  Sindikubwabo,  celui-ci  écrit  :  *  Pour 
les  autorités  rivandaises.  il  s 'agit  de  trouver  un  dirigeant  qui  puisse  se  poser  en  successeur  du  Président 
Habyarimana  et  en  fédérateur  des  hutu.  Il  ne  semble  pas  à  l'heure  actuelle  se  dégager  des  rangs  du  MRMD 
(...j  Peut -être  le  M  DR,  héritier  de  19~>9,  du  Parmehutu  et  de  la  première  République,  dont  les  bastions 
sont  au  sud  du  pays,  rec.èle-t-U  nu  tel  homme  en  son  sein,  mais  celui-ci  démit  alors  se  faire  acie.pter  par 
l'année  (majoritairement  issue  du  nord).  ï\w\Ia>  colonel  Bagosora  ne  semble  donc  pas  être  le  poulain  de 


Kntfwte  frrif  la  ttuucdie  rwaio  laine.  1990-  [HE  T<  une  111,  Audition*,  Vol.  I.  |>.  I0o]. 

Voir  sec t ion [2().2|  page 


i  - 1 
1*3 

< '<>iiiiiimi!<|iti'  K'fraMil  hy  lin-  Mini-dry  of  Juslkv  <>n  lx-half  <>f  ihe  Gnvernmenl  of  lin-  Repulilk-  of  Rwanda,  Kigali, 
(V>/U8/2<10K.  Miiiisti-r  of  Justin-  Tliarris-se  Knrugnrnma,  p.  (>-  Traduction  il<-  l'auteur  :  Communiqué  du  iiiiiiinln-  île  la 
Justice  au  nom  <lu  gouvernement  «le  la  République  <lu  Rwanda,  ti  Nomination  du  colonel  liagosota  comme  sueee*»eur  du 
Président  llabyajimana  ». 

IB4  Note  «lu  ministère  des  Affaires  étrangères  2î  avril  1!#M,  Attentat  du  ti  avril  \Wl.  Signé  :  Marlaud.  Cl.  Enquête  .nir  la 
tragédie  rwandaise  l'HI0-l'.H>4  [liU  Tome  II.  Annexes,  p.  2T5|. 
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l'ambassadeur  Marlaud.  Toutefois,  celui-ci  souligne  que  le  successeur  d'Hubyarimaiia  «luit  être  accepté 
par  l'année,  année  rwandaise,  bien  sûr.  Mais  nous  avons  déjà  observé  qu'à  Kigali,  le  poids  de  l'attaché  de 
Défense  dans  les  décisions  politiques  est  considérable.  Le  lieutenant-colonel  Maurin  était  aussi  présent,  à 
l'entrevue  et  il  est  fort  possible  que  le  colonel  Bagosora  ait  été  sou  choix  et  celui  de  l'armée  française,  ou 
plus  précisément  celui  du  général  Quesnot.  Dans  le  uiëiue  sens  que  les  propos  de  Marlaud.  nous  notons 
que  la  France  n'a  pas  essayé  de  mettre  en  avant  le  colonel  Bagosora  à  la  tin  du  génocide,  en  remplacement 
du  gouvernement  intérimaire.  C'est  le  général  Augustin  Bizimungu,  chef  d'état-major,  qui  a  été  jugé  le 
plus  présentable. 

Noua  considérons  que  le  colonel  Bagosora  a  été  choisi  comme  leader  politico-militaire  par  la  France 
pour  mener  la  guerre  contre  le  FPR  et  l'opération  chirurgicale  d'éradication  des  Tutsi.  Cette  opération 
étant  moralement  injustifiable,  il  devait  être  jeté  après  usage  et  il  semble  qu'il  n'a  pas  été  question,  au 
niveau  des  leaders  politiques  français,  de  faire  de  Bagosora  le  successeur  d'Habyarimana. 

Remarquons  que  cette  citation  de  Marlaud  illustre  son  adhésion  à  l'idéologie  raciste  Hutu  Power.  A 
l'entendre,  le  président  du  Rwanda  doit  être  «  fédérateur  îles  hutu  »  et  «  héritier  île  1959.  du  Farinehntu 
et  de  la  première  République  ».  Son  intérêt  pour  le  M  DR  confirme  que  le  rôle  de  Marlaud  a  été  essentiel 

dans  la  formation  du  gouvernement  intérimaire  qui  privilégie  le  MDR  et  les  politiciens  du  Sud. 


9.10    Le  communiqué  des  Forces  Armées  Rwandaises 

C'est  Bagosora  qui.  au  nom  du  comité  de  crise,  rédige  le  communiqué  qui  sera  diffusé  le  7  à  17  h  20.  Ce 
dernier  texte  demande  avec  cynisme  au  gouvernement  de  faire  s» m  devoir,  alias  que  plusieurs  ministres, 
dont  le  Premier,  viennent  d'être  assassinés  : 

Communiqué  des,  Forces»  Armées  Rwandaises» 

Après  le  décès  inopiné  des  Chefs  d'État  Rwandais  et  Bill  Ululais  et  de  leur  suite,  le  cudle  supérieur 
des  Forces  Armées  a  tenu  nue  réunion  le  07  Avr  91  (...) 

Les  pnrtiripnnts  à  la  réunion  ont.  pris  les  décisions  et  recommandations  suivnnt.es  :  (...) 

2.  Créer  les  conditions  propices  à  un  climat  permettant  aux  organes  dirigeants  du  pays  de  tra- 
vailler dans  la  séiénité.  Ainsi  au  nom  de.-.  Forces  Années  Rwandaises,  les  participants  demandent  avec 
insistance  aux  responsables  politiques  de  s'investir  davantage  dans  l'arcnniplinsenient.  de  leur  devoir, 
spécialement  en  cette  période  de  crise. 

C'est  dans  ce  caille  que  le  Gouvernement  en  place  est  prié  de  s'acquitter  de  ses  fonctions;  de 
même  les  instances  politiques  concernées  sont  invitées  a  accéléier  la  mise  en  place  des  organes  de 
transition  prévus  dans  l'accord  d'Arnsha|'*B| 


F.  Reyntjens  [flâl  p.  132;. 


Chapitre  10 


Formation  et  reconnaissance  du 
«  gouvernement  »  rwandais, 
organisateur  du  génocide 


Le  vrai  problème  n'est  pas  la  question  de  la  légitimité 
on  <lf  l'illégitimité,  qui  rassort  «l'un  formalisme  démo- 
cratique non  pert  inent  dans  le  contexte  de  l'époque. 
Hubert  Védrine 


(Audition  MIP,  5  mai  1998) 


Autant,  l'organisation  des  assassinats  des  responsables  politiques  nécessaires  ou  favorables  à  la  mise 
en  œuvre  des  accords  de  paix  d'Arusba  est  parfaite,  révélant,  ainsi  un  plan  bien  préparé,  autant  la  mise 
eu  place  du  nouveau  président  et  du  nouveau  gouvernement  semble  ne  pas  avoir  été  préparée  d'avance 
mais  va  s'effectuer  avec  une  rapidité  déconcertante.  Après  les  avoir  dissuadé  de  former  un  gouvernement 
militaire,  l'ambassadeur  de  France  aide  les  organisateurs  du  putsch  et  de  la  campagne  d'assassinats  à 
former  un  gouvernement,  civil,  constitué  uniquement  d'extrémistes  liutu  opposés  aux  Accords  de  paix 
d'Arusha.  Ce  gouvernement,  n'est  pas  encore  officiellement  installé  que  la  France  s'en  fait  le  porte-parole, 
notamment  auprès  de  la  Belgique  à  l'ONU.  Elle  défend  la  légalité  de  ce  gouvernement  :  en  particulier,  sa 
conformité  aux  Accords  de  paix  d'Arusha. 

10.1    Le  gouvernement  est  formé  en  partie  à  l'ambassade  de 
France 

Le  8  avril,  la  situation  à  Kigali  est  décrite  par  le  général  Dallaire  en  ces  termes  :  «  L'apparition  d'une 
campagne  de  (erreur  bien  planifiée,  organisée,  délibérée  et  savamment  orchestré'',  meure  principalement 
par  la  Carde  présidentielle  depuis  le  matin  qui  a  suivi  la  mort  du  chef  de  l'Etat  a  complètement  modifié 


L'ambassade  de  France  abrite,  depuis  le  8  au  mat  in,  des  dignitaires  du  régime  du  président  Habyari- 
inatia  dont  des  ministres  MRNDQqui  se  réjouissent  ouvertement  de  chaque  assassinat.  Dans  les  locaux 
de  l'ambassade  de  France  à  Kigali,  se  trouvaient,  dans  les  jours  qui  ont  suivi  l'assassinat  du  général 
Habyarimana,  «  tous  les  dignitaires  du  régime  du  président,  dont  /es  ministres  et  les  députés  du  parti  du 
président,  la  belle-famille  du  président,  le  directeur  de  la  radio  RTLM  et  ses  subalternes,  connus  pour 
leurs  appels  aux  massacres  !...}  ils  se  plaisaient  à  dresser  le  bilan  des  victimes  ou  à  regretter  que  telle  ou 

1  TclAgromnir»  nnvoyô  |<>  H  avril  l«l!M  par  I1*  rnprrsrntnnl  sp<Vial  du  Sccn-tnirn  gtwral  <\r  l'ONl",  M  Bnoh-Bonh  à  M. 
Kofi  Annan  à  New  York,  point  13.  Voir  nuct ion  119.101  |m»ri; [râïl 


-  Enquête  sur  ta  Iragtdir  ru«indai*<  l'J'JO-l'j'Jj  11-111  Tome-  lll.  Auditions.  Vol.  1.  p.  'l\XS\.  Scion  F.  lteyntjens  certains  s'y 
réfugient  dans  In  matinée  du  7  |1-I31  p.  tt3|, 


la  situation  à  Kigali.  » 
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telle  personne  n'ait  pus  encore  été  tuée,  ou  i/ue  tel  tftuuihr  n'oit  pus  r.uron:  été  nettoyé.  Ils  mutaient  tout 
haut  1rs  résnUut.s  tic  leurs  filous  et  les  exploits  des  milit  es,  »,  selon  le  témoignage  de  Pierre  Gakunrba  qui 
a  pu  se  réfugier  à  l'ambassade^ 

André  Guichaoua  nous  donne  une  liste  de  «  personnalités  à  risque  »0qui  se  trouvaient  «  réfugiées  » 
à  l'ambassade  de  France  jusqu'au  12  avril.  Parmi  elles,  six  sont  ministres  du  gouvernement  intérimaire  : 

Bizimungu  Casimir  .  MRND,  ministre  de  la  Santé  du  GIR.  sera  accusé  au  TPIR. 

Mbangura  Daniel.  MKND,  ministre  de  l'Enseignement  supérieur  du  GIR. 

Ngirabatware  Augustin,  MRND,  ministre  du  Plan  du  GIR,  sera  accusé  au  TPIR. 

Ntagerura  André.  MRND,  ministre  des  Transports  et  des  Communications  du  GIR,  sera  accusé  au 

TF1R. 

Nzaboninmna  Callixte,  MRND.  ministre  de  la  Jeunesse  du  GIR,  sera  accusé  au  TPIR. 

Mugenzi  Justin,  PL,  ministre  du  Commerce,  <le  l'Industrie  et  <le  l'Artisanat  du  GIR,  .sera  accusé 

au  TPIR. 

Naliimaua  Ferdinand,  MRNDj^Janeien  directeur  de  Radio  Rwanda,  responsable  de  lu  radio  RTLM. 
sera  condamné  par  le  TPIR. 

Nsanzimana  Sylvestre.  MRND,  ancien  Premier  ministre  (décembre  1991). 
Selon  F.  ReyntjensJ^Jla  plupart  des  personnes  qui  viennent  s'abriter  à  l'ambassade  de  France  sont  des 
personnalités  de  la  mouvance  présidentielle  qui  ne  courent  pas  de  risques.  Les  personnalités  de  l'opposition 
n'y  vont  pas  tout  simplement  parce  qu'elles  ne  peuvent  y  parvenir,  en  raison  des  barrières  dans  les  rues 
et  de  ce  qui  s'y  passe. 

l  ue  partie  des  discussions  pour  la  formation  d'un  nouveau  gouvernement  se  fait  le  8  avril  à  l'ambassade 
de  France.  L'ambassadeur  Jean-Michel  Marlaud  ledit  lui-même  à  la  Mission  d'information  parlementaire  : 

La  matinée  du  S  avril  avait  été  marquée  pur  |...|  et  l'arrivée  à  l'ambassade  de  France  de  plusieurs 
ministres.  Cas  derniers  ont  alors  tenu  une  réunion  nu  cours  de  laquelle  ils  ont  fixé  trois  orienta- 
tions :  remplacer  les  ministres  un  les  responsables  moit.s  ou  disparus,  tenter  de  i éprendre  en  main  la 
garde  présidentielle  en  vue  d'arrêter  les  massacre*  et,  enfin,  réaffirmer  leur  attachement  aux  accords 
d'Arusha.  Ils  se  sont  néanmoins  refusé  à  nommer  M.  Faust,  m  Twagiramungu  Premier  Ministre  en 
remplacement  do  Mme  Agathe  Uwiliugiyimaua 


Date 

Lierr 

Objet 

Source 

Le  7.  tôt 

Min.  Défense 

Choix  président 

Mclvcrn  PT2]  p.  129] 

Le  8  à  9  lr  30 

Mirr.  Défertse 

Formation  GIR 

Revrrtjens     1  13,    pp.    86-87]  ; 
FIDII  [65J  p.  230) 

Le  8  atr  matin 

Aruba.  France 

Formation  GIR 

Marlaud,  MIP,  Auditions.  Vol.  1, 
pp.  296-297 

Le  8  à  13  h 

Min.  Défense 

Formation  GIR 

Reyntjens  |l43j  pp.  86-87) 

Le  8  à  13  h 

PSD 

Formation  GIR 

Melvern  QT2]  p.  129] 

Le  S  à  14  h 

ESM 

Comité  de  crise  (CC) 

Melvern  Q33  p.  17lj 

Le  8,  ap.  lui'  li 

Aruba.  France 

Formation  GIR 

Sénat  la-lge  [T5R]  1-611/7.  3.8.2, 
p.  520 

Le  8  à  17  lr  30 

ESM 

Présentation  GIR  air  CC 

Reyntjens  ll43j  pp.  90-91) 

T.\B.  10.1     Les  réunions  du  7  et  8  avril  err  vue  de  la  formation  du  gouvernement  intérimaire 


'  Conseil  économique  et  social  des  Nations  Unie».  Commission  dus  Droits  de  I  homme,  session  spéciale  du  '1T>  niai  1991, 
E/CN.4/S-3/SR.4  ;  C.  Braeckmaa  @7]  p.  264]. 
4  A.  Guichaoua  [TB]  pp.  697  69S  . 

Certains,  comme  Guicliaoua.  écrivent  que  Ferdinand  Nahimana  fait  partie  de  la  CDR,  mais  celui-ci  alfirme  que  non. 
'■  F.  Reynljrns  [Hol  p.  63]. 

'  Enqurtr  .sur  In  tragfdir  rwantit\ixr  l'I'tt)- 1  !W4  [iff,  Tome  III,  Audition*,  Vol.  1,  pp.  2'lf>  2<>7[. 
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Officiellement,  )<•  gouvernement  est  formé  an  ministère  de  lu  Défense  où  Bagosora  a  réuu(jlcs  res- 
ponsable, encore  eu  vie,  des  différents  partis.  Tout  semble  montrer  que  les  dirigeants  des  partis  sont 
terrorisés,  qu'ils  jouent  un  rôle  mineur,  qu'ils  sont  sons  la  coupe  «les  militaires  et  que  c'est  Bagosora  qui 
vu  mener  les  opérations.  Plus  tard,  le  ministre  de  la  Défense,  Augustin  Bi/imaua,  reconnaîtra  raie  ce  sont 
les  militaires  qui  ont  forme  le  gouveruciiKUit  intérimaire  : 

Après  le  6  avril,  rappelle  le  ministre  de  la  Défense,  «  ce  sont  les  militaires  qui  ont  mis  en  place  le 

qouernu  nient  .»Q 

Justin  Mugenzfny  représente  le  Parti  libéral  (PL)  mais  a  élu  domicile  à  l'ambassade  de  France. 

Pour  Filip  Rcyutjens,  qui  à  l'époque  n'est  pas  informé  de  ce  que  reconnaît  Marlaud  lors  «le  son  audition 
en  1998  à  la  Mission  d'information  parlementaire,  le  gouvernement  n'a  pas  été  formé  à  l'ambassade  de 
France,  mais  il  souligne  que  l'ambassadeur  Marlaud  y  a  été  étroitement  mêlé  : 

11  est  faux  que  le  gouvernement  ait  été  foiiaé  à  l'ambassade  de  France,  connue  certains  commen- 
tateurs l'ont  allumé.  Le^s  pompai  lcr*  ont  intégralement  lieu  au  ministère  de  la  Défend  I  l>ai  ailleurs, 
un  seul  des  négociateurs  (Justin  Mngenzi)  a  élu  dornicile  à  l'ambassade  <)e  FraureQ 

Filip  Reynt  jens  poursuit  : 

En  revanche,  des  contacts  ont  lieu  entre  les  personnalités  politiques  réfugiées  à  l'ambassade  de 
France  et  les  négociateurs  des  partis  (moins  d'un  kilomètre  sépare  l'ambassade  du  ministère).  De 
même,  il  semble  bien  que  l'ambassadeur  de  France.  Jeau-Micliel  Marlaud.  soit  tenu  au  courant  des 
progrès  des  négociations  et  il  est  probable  qu'il  ait  été  consulté.  Ceci  n'a  tien  d'étonnant.  Les  liens 
de  la  France  avec  la  tendance  qui  prend  le  pouvoir  sont,  avérés.  Par  ailleurs,  le  colonel 
Bagosora  est  le  premier  oflïc  ier  rw.mdais  à  avoir  fréquenté  l'Ecole  de  guerre  en  France,  [.'existence  de 
«  es  i apports  étroits  ressort  notamment  dit  fait  que  dans  le  courant  de  Captés- midi,  Marlaud  appelle 
son  collègue  belge  .lohan  Swinnen.  auquel  il  communique  une  liste  de  ministres  retenus.  Estimant 
que  la  tendance  est  trop  ••  Power  »,  Swinnen  réagit  avec  réserve.  11  exprime  le  point  de  vue  qu'un 
tel  gouvernement  parait  fort  peu  conforme  aux  réelles  exigences  politiques.  Marlaud.  lui.  se  dit  assez 
satisfait.  Surtout  parce  qu'il  juge  que  la  mise  eir  place  d'un  gouvernement  permettra  d'empêcher  le 
coup  d'État  qu'il  redoute.  Certes,  il  n'estime  pas  qu'il  s'agisse  d'un  gouvernement  idéal  (il  insiste 
pour  que  Faustin  Twagirajuungu  soit  investi  comme  premier  ministre,  suggestion  rejetée  avec  force). 


■jetée 
fi 


Mais  il  approuvera  le  choix  de  faire  assuret  l'intérim  put  le  président  du  Parlement 

On  mesure  le  niveau  de  duplicité  de  Marlaud  quand  il  dit  que  «  la  iiiist  en  place,  d'un  gouvernement 
permettra  d'eiitpèchei  Ir  coup  d'Etui  qu  'il  redùittr  ».  Ces  propos  ne  sont  pas  recoupés  mais  semblent 
plausibles.  L'ambassadeur  de  Belgique,  Johan  Swinnen.  relatant  la  visite  que  lui  ont  faite  trois  ministres 
du  gouvernement  intérimaire,  qui  venaient  de  prêter  serment  le  9  avril,  cite  une  appréciation  de  Marlaud 
à  propos  de  ce  gouvernement  : 

Mme  Willarne-Boonen  (PSC).     Ont-ils  précisé  la  nature  du  gesle  qu'ils  attendaient  ? 

M.  Swinnen  11  s'agissait  d'un  geste  liés  général,  à  savoir  la  reconnaissance  de  leill  gouvernement. 
Je  rappelle  à  ce  sujet  la  remarque  que  j'ai  faite  à  l'ambassadeur  de  France  qui  estimait  que  ce 
gouvernement  n'était  «  pas  si  mal  ».  Je  lui  avais  exprimé  mes  cloutes  et  souligné  la  difficulté 
que  j'avais  de  croire  à  la  crédibilité  de  ce  gouvernement.  Il  y  a  d'ailleurs  même  eu.  par  la  voie 
diplomatique,  des  affirmations  formelles  concernant  la  responsabilité  des  Belges  dans  l'attenta!  contre 
l'avion  présidentiel^ 

D'après  Colette  Braeckinan,  le  gouvernement  intérimaire  a  bien  été  formé  à  l'ambassade  de  France  : 


Le  H  avril  à  partir  de  <»  Il  'Ml  et  vers  11  11.  ('I,  Filip  Reyittjms  J-JjtJ  pp.  Hli  X7|,  Line  la  Mrlvern  évoque  également  une 
■  c'-utiiiiii  à  1:1  h  iiu  HÏi'ge  du  PSD  et  une  rétinien  à  11  It  à  l'KSM  «lu  Comité  d<-  i  i  Lie  et  des  leprésetitauts  lies  |willis  ]Hiliti<iites. 
Cf.  L.  Melvern  [TH  p.  129i  ;  L.  Metvern  [JT5]  p.  171]. 

'  Dominique  ( Jarraud   L  'armée  rutanitainr  làrk*  l<  <)nuv>  rnrmrnt.  Libéra»  ion  0  juillet  1W4. 

I  Membre  du  Parti  libéral  Justin  Mugenzi  était  un  leader  île  I  opposit  imi  et  la  cible  de*  extrémistes  mais,  après  avoir 
teçu  d  u  importantes  subvention»  ■•  des  een  les  président ieli,  il  est  devenu  en  IWH  purti.iall  de  Il.lliyal'illliiua  et  leader  «le  la 
fraction  Ililtu  Pcnvei  du  PL.  Cf.  G.  Premier  [ l.'tS.  p.  227  et  Voit  ««: t ion |2.l  1.2| puRu |137|  Peu  avant  le  début  du  jîéuocicle,  il 
lient  des  meetings  dans  sa  régirai  natale  de  Kitkara,  clamant  c|ue  le  seul  ennemi  était  les  Tutsi  Cf.  Afriran  Itights  QJ  p.  27'. 

II  F.  Rryntjens  Q331  p.  89). 

1  "'  F.  ReVlltjell.1  |  Mal  p.  S9|.  C'est  lions  qui  mettons  eu  filas. 

1  1  Audition  de  l'ambassadeur  Swinnen  devant  la  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |158|  CHA  1-Mi.  2<l 
juin  1097.  p.  805|.  C'est  note  qui  mettons  en  gras, 
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10.1.  LE  GOUVERNEMENT  EST  FORMÉ  EN  PARTIE  À  L  AMBASSADE  DE  FRANCE 


Selon  beaucoup  ilf  ténu lignages,  les  militaires  se  rendent  «lois  à  l'ambassade  de  Franco  où  ils 
retrouvent  de  nombreuses  personnalités  politiques  do  la  tendance  liutu  Power.  Dans  les  locaux  de 
l'ambassade,  ils  composent  la  liste  des  ministres  qui  seront  membres  du  «  gouvernement  iutérimaiie  ». 
Une  liste  qualifiée  d'«  acceptable  »  par  les  Français  est  alois  rédigée j*"*] 


Cette  affirmation  de  la  journaliste,  qui  se  réelanie  de  beaucoup  de  témoigna  ses,  est  confirmée  par  une 
phrase  laconique  dans  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  du  Sénat  belge  : 

Vendredi  S  avril  1W>  I. 

Dans  l'après-midi  :  réunion  de  huit,  ministres  MRND  riiez  l'ambassadeur  de  France  pour  former 


Selon  Colette  Braeekman.  Jean- -Michel  Marlaud  s'est  vanté  d'avoir  formé  le  gouvernement  intérimaire  : 

Sharon  Cotirtoux  :  Un  certain  nombre  de  souiros  allument  que  le  G1R  a  été  formé  à  l'ambassade 
à  Kigali.  Et  c'est  une  chose  que  l'on  lit  sou.-,  votre  plume  dans  l'un  de  vos  ouvrages.  |.„]  Est-ce  que 

\  ..us  p:.-.l\e/  r./!ifilt:iei  .  élu  .' 

Colette  Braeekman  :  Oui,  tout  à  fait.  Comme  je  vous  l'avais  dit.  j'ai  passé  10  jours  au  début 
du  génocide  à  l'aéroport  de  Kigali,  et  là  j'ai  rencontré  un  Belge  qui  était  ami  avec  l'ambassadeur 
de  Fiance  et  avec  qui  on  refaisait  un  peu  l'historique  du  GIB.  Et  il  me  fait  part  d'une  réflexion 
de  l'ambassadeur  de  France  :  «  Ça  alors,  r'est  bien  la  première  fois  de  ma  vie  que  je  constitue  un 
gouvernement.  :»  Parce  que  ce  gouvernement  intérimaire  s'est  constitué  dans  l'enceinte  de  l'ambassade 
de  France,  avec  l'attention  bienveillante  de  l'ambassadeur J'r'l 


André  Guiehaoua,  qui  était  sur  place,  à  Kigali,  nous  donne  une  liste,  citée  plus  haut,  de  personnalités 
rwand aises  «:  réfugiées  »  à  l'ambassade  de  France.  Parmi  celles-ci.  nous  comptons  six  ministres  ou  anciens 
ministres  du  MRND,  Casimir  Bizimungu,  ministre  de  la  Santé,  Daniel  Mbangura,  ministre  de  l'Ensei- 
gnement supérieur,  Augustin  Ngirabatware,  ministre  du  Plan,  André  Nt agonira,  ministre  dos  Transports. 
Callixte  Nzabonimana,  ministre  de  la  Jeunesse  et  Sylvestre  Nsanzhnana,  ancien  Premier  ministre.  11  y  a 
deux  autres  personnalités  réfugiées  à  l'ambassade,  Ferdinand  Nahimana,  membre  du  MRND,  pressenti 
comme  ministre  du  GTBH^Jet  Justin  Mugenzi,  ministre  du  Cotninenv,  leader  «le  la  fraction  Hutii  Power 
«lu  Parti  libéral  (PL),  ce  qui  peut  être  assimilé  au  MRND  à  ce  moment-là.  Celte  liste  de  huit  personnali- 
tés corrobore  à  peu  près  l'information  de  la  Commission  d'enquête  du  Sénat  belge.  Par  ailleurs,  d'autres 
minist  res  ont  pu  se  faire  es«\>rter  par  dus  militaires  ou  des  gendarmes  pour  part  iciper  à  une  réunion  im- 
portante à  l'ambassade  de  France.  Par  exemple,  la  présence  de  Pauline  Nyiramasuhuko  est  signalée  dans 
le  témoignage  de  Callixte  Habamenslii  cité  plus  loin. 

Cette  hypothèse  que  le  gouvernement  intérimaire  a  été  formé  à  l'ambassade  de  France,  avec  la  par- 
ticipation de  l'ambassadeur  Marlaud  est  bel  et  bien  confirmée,  entre  les  lignes,  par  l'extrait,  cité  plus 
haut,  de  l'audition  de  l'ambassadeur  Marlaud  à  la  Mission  d'information  où  il  rapporte  cette  réunion  de 
plusieurs  ministres  qui  réaffirment  leur  attachement  aux  Accords  d'Arusha  mais  refusent  le  remplacement 
de  Mme  Agathe  l'wilingiyimana  par  M.  Faustiu  Twagiramungu  comme  Premier  ministre. 

Il  y  a  «Unie  bien  eu  discussion  sur  la  composition  «lu  nouveau  gouvernement  à  l'ambassade  «le  France  et 
<'ii  présence  de  l'ambassadeur,  puisque  celui-ci  laisse  entendre  qu'il  a  proposé  M.  Faitstin  Twagiramungu 
comme  Premier  ministre  ainsi  qu'il  était  prévu  par  les  Accords  d'Arusha  signés  en  août  de  l'année 
précédente^]  Le  compte  rendu  de  Reyntjens  cité  plus  haut  relate  cette  «  insistance  »  < le  Marlaud  en 
faveur  «le  Twagiramungu.  Reyntjens  souligne  aussi  que  Marlaud  a  approuvé  le  choix  du  président  «le  la 
République  par  intérim  :  *  Mais  il  approuvent  le  <li<>i.r  de  faire  assurer  l'intérim  par  le  président  du 
Parleme.nl .  <>  L'ambassadeur  de  France  apparaît  bien  comme  coauteur  et  parrain  «le  ce  gouvernement. 

Remarquons  seulement  «pie  Marlaud  situe  sa  discussion  avec  les  ministres  le  matin  alors  que  la  Com- 
mission d'enquête  belge  parle  d'une  réunion  «le  huit  ministres  MRND  «lans  l'après-midi.  Est-ce  une  erreur 
ou  y  a-t-il  eu  deux  réunions  à  l 'ambassade  de  France  au  lieu  d'une?  Retenant  que,  dans  le  récit  de  Filip 
Reyntjens,  Marlaud  a  appelé  Swinnen  dans  le  courant  de  l'après-midi,  il  semble  probable,  sans  que  nous 
en  soyons  tout  à  fait  certains,  qu'une  deuxième  réunion,  celle  qui  a  fait  la  dernière  mise  au  point  de  la 
répartition  des  portefeuilles,  se  soit  tenue  à  l'ambassade  de  France. 

1J  Colette  Ptt.ie.  tlll.oi  ft"l  |>.  I  70  . 

'''  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  l>e]ge  ||.r.81  1-611/7.  §  a.N.2,  |>.  520|. 

L'horreur  qui  nou»  prend  au  eimgi  [■>![  p.  21  l  . 
''  GTBE  :  Gouvernement  de  transition  à  hase  élargie . 

'*  L'article  6  de  l'accord  de  paix  final  signé  le  -1  août  WîM  prévoit  que  M.  Faust  in  Twagiramungu  sera  Premier  ministre 
du  gouvernement  de  transition  à  base  élargie  |134j|  p.  1TII|. 
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I,i  s  entretiens  à  l'ambassade  de  Jean-Michel  Marlaud  avec  les  extrémistes  sont  confirmés  par  un  autre 
témoin,  l'ambassadeur  Callixte  HahaïuoitsliiP'lqui,  habitant  dans  une  maison  mitoyenne  de  l'ambassade, 
a  pu  s'y  réfugier  avec  son  épouse  grâce  à  la  complaisance  <|e  para.s  français  : 

Un  diplomate  iwandais  et  son  épouse  ont  été  les  témoins  attentifs  et  discrets  de  -.rênes  édifiantes 
à  l'ambassade  de  Fiance  où  ils  étaient  parvenus  à  se  réfugier  en  escaladant  le  mur  de  la  c  lôture  qui 
la  sépare  de  leur  maison.  Le  couple  savait  qu'il  trouverait  ,usile  et  protection,  car  il  était  plus  ou 
moins  ami  avec  île  jeunes  paras  qui  venaient  do  temps  en  temps  discuter  avec  lui  à  la  maison  lorsqu'il 
venait,  en  vacances  n  Kigali.  I, 'ambassadeur,  Callixte  II.,  et  son  épouse  furent  en  effet  accueillis  pat  de 
jeunes  para:-  qui  le-  conduisirent  à  l'ambassadeur  Marlaud.  Mais  ce  dernier,  en  pleine  discussion  ave< 
les  membres  de  la  C'DH.  du  Hultt  Power  et  du  MUNI),  que  l'amlais^-ailcui  rwandais  connaissait  bien, 
ne  l'acrueillit  pas  comme  un  homologue.  \u  contiaiio.  il  p. mu  contrarié  p.u  |,,  venue  de  ces  deux 
personnes  qui  n'appartenaient  pas  à  la  mouvance  qu'il  avait  contribué  à  faire  émerger  et  qu'il  soutenait 
île  t-  ml  son  poids,  f.e  couple  lui-même  ét  ait  terri  aisé  et  choqué  de  voir  quelle  tac  aille  l'ambassadeur  de 
Fiance  avait  connue  intet  loi  ut  eut  s  :  les  Ftoduald  Kaiamita,  Justin  Mugcnzi.  Jean-Bosco  Barayagwiza. 
Ha-ssan  N'u.-ze,  Ferdinand  Naliimana.  .léi  unie  Bicamumpaka.  Pauline  N  viraiiiasiihiik.  >.  Bag<  ~  >i  •  •'  les 
anttes...  Pas  moins  que  cela 

Le  nouveau  gouvernement  est.  présenté  le  S  à  17  h  :{0  au  Comité  de  i  lise  c|iii  esl  roté  à  siéger  à  l'ESM 
et  s*'  trouve  mis  devant  le  fait  aceoiiiplip*] 

L'ambassadeur  Marlatul  entérine  le  soir  même  ce  gouvernement  issu  d'un  coup  d'État.  Le  11  avril  sur 
RFI,  il  vettl  l'aire  croire  que  ce  gouvernement  est  conforme  aux  Accords  d'Arusha  : 

Christophe  M<  ,;sb< atviei  :  l.e  gouvel  nement  rwandais  qui  vient  d'être  nommé  il  y  a  quelques  joui  s 
est  dénoncé  par  certains  comme  un  gouvernement  de  durcissement  contre  le  FPR.  Qu'en  pense/- vous  '.' 

J.-M.  Marlaud  :  fc!n  ce  qui  concerne  le  remplacement  du  président  Habyarimana,  le  i  roux  eau  chef 
de  l'État  pai  intétim  est  l'am  ien  président  de  l'Assemblée  nationale,  ce  qui  coitospond  aussi  bien  aux 
dispositions  de  l'ancienne  Constitution  txvandai.se  qu'aux  dispositions  de  l'accord  d'Arusha  lui-même, 
et  la  répartition  dos  ministères  et  des  portefeuilles  ministériels  est  restée  identique  à  ce  qu'elle  était 
dans  le  cadre  du  partage  du  pouvoir  qui  axait  été  prévu  par  les  accords  d'Al  usha.  En  ce  qui  coucet  ne 
maintenant  l'appiéciation  du  r apport  de  Ion  - -s  politiques  an  sein  de  ce  gouvernement ,  là  chacun  peut 
avoir  mi"  appréciation  différente^ 

Il  le  répète  devant  les  députés  en  HWs  : 

Vers  vingt  homes  le  <i  avril  Peil;,  l'ambassade  a  été  informée  «le  la  nomination  d'un  Piésident  de 
la  Hépuliliqile  et  d'un  (Gouvernement  intéi imaii es.  I, a  composition  do  ce  gouvernement  était  appa- 
remment conforme  aux  accords  d'Arusha  puisqu'elle  prévoyait  une  répartition  des  portefeuilles  entre 
partis  politiques  Toutefois,  on  pouvait  s'interroger  sur  sa  leprc-sentativité  réelle.  Chacun  des  partis 
étant  divisé,  les  pois,  .unes  désignées  représentaient  plutôt  un  glissement  en  favout  de  la  tendance-  la 
plus  extrémiste]  | 

Ce  gouvernement  est.  à  entendre  Marlaud.  conforme  aux  Accords  d'Arusha,  alors  qu'il  a  reconnu  que 
ivs  accords  stipulaient  que  M.  Faust  in  Twaginunungu  serait  le  Premier  ministre  du  (Tl'BL.  Rappelons 
qu'à  ce  moment-là.  iVagirainitugu  est  recherché  en  vue  de  l'assassiner  par  !cs  tueurs  dottl  certains  eout- 
itiatulit  aires  sont  »:  réfugiés  »  à  l'ambassade  de  France,  Le  l-'I *I{  devait  avoir  cinq  p< irtefouillos  ministériels, 
tuais  cela  n'effleure  pas  l'ambassadeur  et  aucun  membre  de  la  Mission  d'information  parlement  aire  ne 
relève  cette  grossière  erreur  d'appréciation.  Kn  entérinant  ce  gouvernement,  l'ambassadeur  Jean-Michel 
Marlaud  fait  disparaître  le  nmp  d'Etat,  il  n'a  pas  un  mot  pour  le  Premier  ministre  et  pour  les  ministres 
et  personnalités  politiques  qui  viennent  d'être  assassinés  sur  ordre  de  Bagosora  et  de  sa  clique.  En  réalité. 


'  '  <  '.illi.xre  HabaiiioiLsbi  est.  sauf  «  in-ui.  ,in<  ieti  ministre  des  Affaires  ctraliRères  <-t  ila  Plan  national,  il  e-1  signataire  îles 
accords  de  cimpél  uliim  écunuiniqtU'.  cillliuellu  et  technique  du  I  dot -ombre  l<)'j2.  Cf.  Eitqiittt  sur  la  t mut  du  rwunduixi  l'Ji)0- 
I  '»>4  .111  'loin.-  Il  Annexes  |>|>  ••"  71'  (Juand  Véinisle  Kayimali.  le  rencontre  en  |"«»H,  il  .  st  ambassadeur  du  Itxvauda 
à  Ad'lê-Aboba.  Il  est  interviewé  sur  les  événenienls  à  l'anibasiadc  de  France  dans  le  lilm  de  Robert  (icnoiid  et  <  'lattditte 
Vidal  "t..i  franco  .m  kv.  .inl.i  -  l'iie  o.  ut  i  .il  i  I  <■  i  i>ii|Htble",  Les  films  du  Village,  État  d'nreeiiie  produit  iun.  II  déclare  qu'à 
l'époque  il  était  du  palti  MDK  et  que  l'ambassade  de  fltitlee  soutenait  le  parti  Mlt.N'U  d'Hubvai  ilu.ili.i. 

-    V.  Kayimahc        P  1™  . 

J1  F.  RryntjenR  [ELI  pp.  90-91|. 

22  Afliqlle  Midi,  RFI,  11  axiil  l'I'U.  Cf.  Y.  feuille,  P.-K.  DeldiqUe.  à/lWull  r/Vfu.j'i    sa,  Ir  Rwanda  [03]  Tome  II.  p.  fiO  . 

23  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994,  Mission  d'information  parlementaire  11-111  Tome  lll.  Auditions.  Vol.  1, 
2H7 
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10.1.  LE  GOUVERNEMENT  EST  FORMÉ  EN  PARTIE  À  L  AMBASSADE  DE  FRANCE 


c'est  lijt-ll  III)  coup  d'État  qui  si-  déroule  et  la  Fiance,  lion  seulement  lie  Velll  pas  lr  Voir,  mais  va  faire 
li  mt  pour  lf  radier. 

Eu  l'espace  de  ileux  jours,  un  nouveau  gouvernement  est  mis  sur  pied,  alors  qu'en  huit  mois  le  Gou- 
vernement de  transition  à  base  élargie  n'avait  pli  être  formé.  L'exploit  doit  être  salué.  Tout  porte  à  croire 
que  l'ambassadeur  de  Fiance  a  fait  le  forcing,  comme  cil  témoigne  cette  petite  phra.se  qu'il  cite  lors  de 
son  audition  : 


Un  conseil  militaire  de  crise  avait,  par  ailleurs,  été  institué  dans  l'intei valle|' '| L'ambassade  rom- 
inentait  alors  :  «  Les  dir  tyran  ta  rwandais  sonl  inmnsrients  dp  In  situation  sur  lr  terrain  rt  raisonnent 
comme  s'ils  avaient  bi-auroup  de  temps  »|J" 


Pourquoi  Marlaud  a-t-il  poussé  à  former,  aussi  rapidement,  le  8  avril,  un  gouvernement  qui  n'a  rien 
à  voir  avec  celui  prévu  par  les  accords  de  paix  .'  S'il  avait  attendu  le  9,  des  militaires  français  auraient 
été  présents  en  nombre.  Ceux-ci  auraient  pu  fournir  une  protection  à  des  personnalités  favorables  aux 
accords  d'AlUslia  et  encore  en  vie.  Il  aurai)  pu  imposer  la  mise  en  place  du  gouvernement  prévu  pâl- 
ies accords  de  paix  dont  les  membres  ne  sont  pas  tous  assassinés.  Mais  l'application  des  accords  de  paix 
n'était  pas  inscrit  dans  l'agenda  de  l'ambassadeur.  L'objectif  de  la  France  n'était  donc  pas  de  favoriser 
un  gouvernement  respectant  les  accords  de  paix.  C'est  un  tout  autre  programme  qui  était  inscrit  sur 
l'agenda  des  décideurs  à  Paris  et  à  Kigali.  La  France  était  donc  liée,  beaucoup  plus  qu'il  n'a  été  (lit. 
avec  les  extrémistes  de  l'Akazu.  du  MRXD,  de  la  CDR  et  du  Hutu  Power,  c'est-à-dire  avec  ceux  qui  ont 
planifié  cl  vonl  orchestrer  le  génocide  des  Tutsi. 

Dans  la  nuit  du  1S  au  9,  Marlaud  discute  avec  Paris  d'une  éventuelle  intervention  de  la  Belgique  pour 
évacuer  ses  ressortissants,  il  déclare  que  le  Gouvernement  intérimaire  et  les  Forces  armées  rwandaises. 
extrêmement  méfiants  à  l'égard  des  Belges,  ne  veulent  pas  entendre  parler  de  cette  opéra tiuiip^]  11  est 
surprenant  que  l'ambassadeur  de  France  exprime  l'opinion  d'un  gouvernement  qui  n'est  pas  encore  installé. 
La  seule  interprétation  possible,  c'est  que  de  nombreux  membres  de  ce  gouvernement  sont  installés  à 
l'ambassade  de  France.  Marlaud  a-t-il  consulté  le  nouveau  chef  d'état  major  dos  FAR  sur  cette  opération 
d'évacuation  par  les  Belges?  11  est  permis  d'en  douter  et  île  penser  qu'il  a  pris  l'avis  du  seul  Bagosoia. 

À  la  question  pourquoi  la  France  a  été  la  seule  à  reconnaître  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais. 
Hubert  Védrine,  alors  secrétaire  général  de  l'Elysée,  répond  : 


Le  vrai  problème  n'est  pas  la  question  de  la  légitimité  ou  de  l'illégitimité,  qui  ressort  d'un  forma- 
lisme démocratique  non  pertinent  dans  le  contexte  de  l'époque.  Il  a  rappelé  <|Uc  la  France,  alors  isolée, 
tentait  do  négocier  un  cessez- lo- feu  dans  une  situation  où  l'on  assistait  [mrallèloment  à  la  campagne 
militaire  du  FPR  pour  conquérir  le  pays  et  à  la  poursuite  des  massacres 


M.  Védrine  veut  faire  croire  à  un  parallélisme  entre  la  campagne  militaire  du  FPR  et  les  massacres. 
Il  veut  ignorer  et  faire  ignorer  la  genèse  des  événements.  Il  y  a  eu  en  réalité  et  dans  cet  ordre,  jn  ittm 
l'assassinat  des  personnalités  politiques  favorables  aux  accords  de  paix  et  le  début  des  massacres  des 
Tutsi,  ser  itndo  la  formai  ion  de  ce  gouvernement  ne  comprenant  (pie  des  ennemis  des  accords  de  paix 
puis  sa  reconnaissance  par  la  France  en  la  personne  de  son  ambassadeur.  Tertio  l'attaque  du  FPR  ne 
démarre  qu'à  partir  du  9  avril  et  c'est  pour  s'opposer  aux  massacres  déclenchés  dans  tout  le  pays.  Cette 
entOUI'loupe  chronologique  lui  permet  de  cacher  le  coup  d'Etat  et  de  forcer  ses  interlocuteurs  à  admettre 
que  la  procédure  démocratique  de  nomination  d'un  gouvernement  n'était  qu'un  formalisme  non  pertinent. 

L'autoproclaination  de  ce  gouvernement  et  la  caution  que  lui  apporte  la  France  vont  permettre  d'in- 
duire en  erreur,  pendant  toute  la  durée  du  génocide,  les  milieux  diplomatiques,  le  Conseil  de  sécurité  de 
FONT'  en  premier  lieu,  et  de  camoufler  les  organisateurs  des  massacres. 


1  Marlaud  fait  ici  allusion  aux  deux  réunions  du  *  comité  de  crise  •  du  7  avril. 
'J  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  l'J90-l994  [1411  Tome  111.  Auditions,  Soi.  1.  p.  296]. 
"  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994,  ITITI  Tome  III,  Audition»,  Vol.  1,  p.  297j. 
Enqurlt  sur  la  tragédie  rwandaise  l'.tU0-t!H>4  [111.  T"in<  III.  Audition*.  Vol.  1,  p.  2W\. 


10.  RECONNAISSANCE  DU  GOUVERNEMENT  INTERIMAIRE 

10.2    La  procédure  suivie  pour  choisir  le  président  et  former  le 
gouvernement  est  illégale 

Lors  de  sa  rencontre  hvw  Bagosora  dans  la  nuit  <lu  G  nu  7.  J.-R.  Booh-Booh  lui  dit  de  réunir  les 
dirigeants  «lu  MRND  pour  choisir  un  succ  esseur  à  Hal iya ri n i aj m P*| B agi >st >ra  l<'s  réunit  le  7  vers  7  li  au 
ministère  de  la  Défense,  mais  aucun  choix  n'esl  fait.  Après  leur  réunion  avec  Bagosora.  le  lendemain  8 
avril  vers  9  h.  Ngirumpatse,  Karamera  et  Xzirorera  se  rendent  chez  Théodore  Sindikubwabo  et  lui  propose 
la  présidence  intérimaire  en  vertu  de  la  Constitution  de  1 991  [^]  Selon  d'autres  témoignages,  comme  celui 
de  Jean  Birara,  Théodore  Sindikubwabo  se  trouvait  à  ce  moment-là  à  Butare. 

D'après  Filip  Reynljens,  les  représentants  des  différents  partis,  réunis  par  le  colonel  Bagosora  au 
ministère  de  la  Défense,  le  matin  du  8,  résolvent  ainsi  le  vide  juridique  créé  par  les  assassinats  : 

Estimant  que  l'accord  d'Arnsha  ne  peut  entier  en  vigueur  qu'après  la  prestation  de  serment  du 
gouvernement  de  transition  à  buse  élargie,  ils  décident,  d'appliquer  la  constitution  de  1991.  Cette 
interprétation  est  évidemment  erronée,  puisque  l'article  11  <le  l'accoid  prévoit  que  celui-ci  entre  eu 
vigueur  <lès  le  joui  de  sa  signature,  c'est-à-dile  le  4  août  199:1  C'est  donc  en  application  de  la 
disposition  caduque  de  l'article  12  de  la  constitution  de  1991  qu'il  est  déridé  que  l'intérim  fie  la 
présidence  sera  assuré  par  le  Dr.  Théodore  Sindikubwabo.  président  du  C.N.D.  (parlement)]''"] 

Le  8  avril,  au  journal  de  20  heures  de  France  2,  l'ambassadeur  du  Rwanda  à  Paris,  Jean- Marie 
Xdagijimana  déclare  : 

Uni,  c'est  vrai  que  l'État  est  désormais  complètement  décapité,  étant  donné  que  le  Président,  le 
Premier  ministre  et  le  président  de  In  Cour  constitutionnelle  sont  décédés,  mais  il  est  faux  d'affirmer 
que  les  institutions  ne  peuvent  plus  être  mises  en  place  et  fonctionner.  Il  suffit  de  réactiver  le  CND 
(l'ancienne  Assemblée  nationale)  et,  selon  l'ancienne  Constitution,  de  placer  le  président  de  cette 
assemblée  à  la  tête  de  l'État,  c'est-à-dire  la  présidence  de  la  République]"  | 

Ndagijiinann  décrit  à  la  télévision  française-  la  procédure  qui  est  exactement  suivie  au  moment-même 
à  Kigali  pour  donner  une  hase  légale  a  la  nomination  du  président  et  du  gouvernement  intérimaire. 

Alors  que  le  gouvernement  intérimaire  n'est  pas  officiellement  constit  ué  et  que  les  massacres  font  rage 
à  Kigali,  l'ambassadeur  du  Rwanda  à  Paris  paraît  vraiment  bien  informé.  Véitustc  Kayimahe,  qui  rapporte 
ses  propos,  suppose  que  cet  habillage  légal  du  coup  d'Etat  a  été  conçu  par  l'ambassadeur  Maria  ud  lui- 
même.  Vu  que  Kigali  est  livrée  à  ce  moment-là  aux  tueurs,  il  est  possible  que  cette  pirouette  juridique 
ait  été  conçue  à  l'ambassade  de  France  de  Kigali.  Nous  utilisons  ce  mot  pirouette  puisque  cela  apparaît 
ainsi  aux  yeux  des  téléspectateurs  français  qui.  bien  sûr,  n'y  comprennent  rienf^] 

Filip  Reyntjens  souligne  plus  haut  «pie  les  Accords  de  paix  d'Arusha  sont  en  vigueur.  L'article  3  de 
l'accord  de  paix  final  définit  la  «  Loi  Fondamentale  »  qui  est  formée  de  la  Constitution  du  1(1  juin  1991  et 
de  ces  accords  de  paix,  certains  articles  de  la  Constitution  étant  remplacés  par  les  dispositions  des  accords 
de  paix.  C'est  donc  cette  Loi  Fondamentale  qui  est  la  base  légale  et  non  la  Constitution  du  10  juin  1991. 
Le  vide  juridique  a  été  créé  sciemment  par  les  assassins  et  leurs  commanditaires.  Habyarimana  étant 
assassiné,  il  n'y  a  plus  de  président.  Agathe  Uwilingiyiniana  étant  assassinée,  il  n'y  a  plus  de  Premier 
ministre,  donc  plus  de  gouvernement.  Joseph  Kavaruganda  étant  assassiné,  il  n'y  a  plus  de  président  de 
la  Cour  constitutionnelle  pour  recueillir  la  prestation  de  serment  des  nouvelles  autorités.  Cette  situation 
ne  semblant  pas  avoir  été  prévue-  clans  ces  Accords  de-  paix  d'Arusha,  il  nous  semble  qu'une  négociation 
auraient  dû  avoir  lieu  entre-  ses  signataires.  Elle  n'a  pas  eu  lieu  et  nous  n'avons  noté  aucune  protestation 
de  la  part  de  J.-R.  Booh-Booh  devant  cette  violation  manifeste  des  accords. 


L'article  5  du  Protocole  sur  le  partage  du  pouvoir  dispose  que  le  président  en  place,  donc  Habyarimana,  le  reste 
jusqu'aux  élections  prévues  après»  la  période  de  transition.  Rien  ne  semble  prévu  pour  le  cas  de  snefisparition.  Cf.  The 
Unit  rJ  Notions  tmJ  RwunJu.  1993-I99G  [TTÏÏÎ1  p.  177 

-  '  TémuiimaKe  de  Mathieu  Ngirumpatse.  Tf'IK,  The  l'rixsecutur  v.  Tliéoneste  Bajîusota,  Giatieii  Kabiligi.  Aloys  N  tabu- 
lerai?,  Anatole  Nsengiyumva.  Case  No.  K'TH-tlS-ll-T,  Judgemeiit  and  Sentence.  \S  December  2UUS.  p.  32<>. 
K>  Filip  Reyntjens  HE]  p.  8"| . 
"  Véuuste  Kayinmlie  S<j   p.  171  . 

Nous  verrons  que  ce  ne  sera  pas  la  seule  fois  où  la  c haine  de  télévision  publique  France  2  se  prête  à  une  opération  de 
manipulation  et  de  tromperie  des  citoyens  français,  Voir  l'opération  Barril  le  '2H  juin  au  journal  de  13  h. 
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10.3.  LE  NOUVEAU  GOUVERNEMENT  NE  RESPECTE  PAS  LES  ACCORDS  D  A  RUSH  A 

10.3    Le  nouveau  gouvernement  ne  respecte  pas  les  Accords  d'Aru- 
sha 

Le  gouvernement  formé  est  présenté  comme  conforme  aux  Accords  d'ArusliH  Jamais  le  Premier  mi- 
nistre n'est  pas  celui  qui  est  prévu  dans  l'accord  de  paix  final,  le  EPR  ne  fait  pas  partie  du  gouvernement, 
les  ministres  ne  sont  pas  ceux  prévus  dans  la  dernière  liste  établie  par  Faust  in  Twagiramungu  et  ils  sont 
tous  issus  de  la  tendance  Hutu  Power  des  différents  partis,  c'est-à-dire  favorables  à  l'élimination  des  Tutsi. 

Le  protocole  d'ncoord  signé  par  les  cinq  partis  le  8  avril,  en  vue  de  la  mise  en  place  du  gouvernement, 
est  un  document  étonnant f"|  Le  préambule  parle  de  «  la  mort  inopinée  »  du  Premier  ministre  et  de 
certains  membres  du  gouvernement,  alors  que  ces  personnes  ont  été  froidement  abattues  par  la  garde 
présidentielle  : 

Protocole  additionnel  an  Protocole  d'entente  entre  les  partis  politiques  appelés  à  participer  au 
Gouvernement  do  transition  signé  le  7  avril  19!)'2  entre  les  partis  politiques  MRND.  MDR.  PSD,  PDC 
et  PL. 

Les  partis  politiques  MRND,  MDR.  PSD.  PDC  et  PL, 

Considérant  la  situation  critique  de  vide  institutionnel  créé  par  la  mort  tragique  de  son  Excellence 
Monsieur  le  Président  do  la  République  Rwandaise  ; 

Considérant  la  tnoit  inopinée  de  son  Excellence  Madame  le  Premiei  Ministre  et  de  certains 
membres  île  son  gouvernement  ; 

Tenant  dûment  compte  du  souhait  exprimé  par  le*  représentants  du  parti  PSD  à  cause  de  la 
situation  particulière  qui  prévaut  au  niveau  de  lu  direction  de  ce  parti:  |...Pj 

En  fait  de  situation  particulière,  il  faut  savoir  que  le  président  et  les  deux  vice-présidents  du  PSD  ont 
été  assassinés.  

Le  tableau  1(1.2  montre  que  la  répartition  entre  les  partis  des  portefeuilles  du  nouveau  gouvernement^ 
est  exactement  la  même  que  dans  le  précédent  gouvernement  de  coalition  de  Mme  V wilingiyitnnmfH  Elle 
est  aussi  Identique  à  celle  du  gouvernement  de  transition  à  base  élargie  à  ceci  près  que  le  MRND  s'attribue 
les  portefeuilles  destinés  au  EPR. 


Gouvernement 

MRND 

MDR 

PL 

PSD 

PDC* 

1  Ni 

A.  Uwilingiyimana 

9 

4 

3 

3 

1 

0 

.1.  Kambanda 

1 1 

4 

3 

3 

1 

0 

CTHE  (18  mars  1991} 

.-) 

4 

M 

.; 

! 

-, 

T.\B.  ICI. 2    Répartition  des  portefeuilles  dans  les  gouvernements  de  1993  à  1994 


Ce  gouvernement  a  donc  toutes  les  apparences  de  la  continuité.  Le  clivage  des  partis  hors  MRND  en 
deux  tendances  et  le  fait  que  seule  la  tendance  Hutu  Power  pro-MRND  figure  dans  ce  gouvernement  ne 
vont  pas  sauter  aux  yeux  des  diplomates  hormis  les  Français  et  les  Belges  .  En  particulier,  le  Conseil 
de  sécurité  de  l'ONU  ne  réagit  pas  contre. 

L'ambassadeur  Marlaud,  en  déclarant  que  le  nouveau  gouvernement  est  conforme  aux  Accords  d'Aru- 
sha,  exprime  la  position  de  Paris.  En  effet,  on  lit  ceci  dans  une  note  du  9  avril  de  Dominique  Pin  et  du 
général  QueSDOt  : 

Sur  le  plan  politique  un  gouvernement  intérimaire  a  été  constitué  par  les  différents  partis  politiques 
rwandais  conformément  aux  dosages  prévus  par  les  accords  d'Arusha.  Seul  le  FPR  a  refusé  d'y 
participer,  a  rompu  le  cessez-le-feu  et  entrepris  une  offensive  vers  Kiftalip*] 

"  Les  arrêtés  «le  nomination  du  Premier  ministre  et  «les  autres  ministres  font  tous  référence  aux  Accords  d'Ani«hn.  Cf. 
Filip  Reynljens  |U3l  pr>.  M"  l'WJ. 
14  Filip  Ro-nijMM  ES  pp.  89,  134]. 
H  Filip  ttoyntjMM  UM  p-  134]. 

*  La  composition  du  Gouvernement  intérimaire  du  S  avril  l'J'JI  eut  donnée  section 

1    Lu  composition  du  nouvel i»  nx-lit  de  Agathe  U wiliiiKÏviiiiaïui  du  IX  juillet  1993  eit  donnée  m-c tioii|3(i. Il pagel  12751 
18  Dominique  Pin,  Général  t^uesnot .  Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République,  ')  avril  ÎH'.M.  Objet  : 
Rwanda  -  Situation,  p.  1. 
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M.  RECONNAISSANCE  DU  Cof 'VERSEMENT  INTÉRIMAIRE 


Aucun  fii ît  connu  de  mms  ne  vient  «-«mtii un  i  <]ii'il  a  été  proposé  au  FPR  de  purticipvr  un  nouveau 
^ouviTiH'iiinii.  D'où  vient  cette  information?  II  li  ■  m-  peut  venir  qiie<le  l 'ami  >assai  leur  .lean-Mieliel  Mar- 
laud.  Aurait-il  proposé  au  FPR,  par  l'intermédiaire  de  M.  Booh-Booh,  de  participer  à  des  discussions? 
Il  n'évoque  pas  cette  initiative  <lans  son  audition  et  rien  ne  vient,  la  confirmer  côte'-  MIXl'AR. 

Cette  thèse  que  c'est  le  FPR  qui  a  r> >mpti  lo  accords,  accréditée  ici  par  deux  conseillers  civils  et 
militaires  de  François  Mitterrand  fait  mesurer  la  profondeur  (le  l'implication  des  dirigeants  français  dans 
le  coup  d'Etat .  L'ambassadeur  n'a  rien  l'ait  pi  >ur  empêcher  l'assassinat  des  ministres  partisans  des  accords 
de  paix.  11  rencontre  celui  qui  a  déclenché  ces  assassinats,  le  colonel  Bagosora.  11  entreprend  alors  de 
maquiller  ce  coup  d'État  militaire  par  la  formation  d'un  gouvernement  civil.  11  contribue  activement  à  la 
formation  du  nouveau  gouvernement  qui  ne  tient  aucun  compte  de  ce  qui  a  été  décidé  dans  ces  accords  de 
paix  d'Arusha.  Il  prétend  que  le  FPR  a  refusé  d'y  participer,  a  rompu  le  cessez  de- feu  et  violé  les  accords 
île  paix.  En  tout  cela,  il  est  en  parfait  accord  avec  Paris,  tant  à  l'Elysée  qu'au  Quai  d'Orsay. 

10.4    La  prestation  de  serment  du  GIR,  le  9  avril 

La  cérémonie  de  prestation  de  serinent  du  Gouvernement  intérimaire,  le  9  avril  à  l'hôtel  des  Diplo- 
mates, a  été  très  peu  relatée.  Selon  Vénuste  Kayiinabe,  employé  an  Centre  culture]  français  de  Kigali, 
des  soldats  français  escortent  le  !)  avril  1991  le  i;onvoiiieinent  intérimaire  rwandais  pour  sa  prestation  de 
serment  : 

Très  tôt.  r..  ô  avril,  un  gi  mvei ne  ment  'lit  intérimaire,  concocté  dès  l'avant- veille  dans  I".  im  in' •  • 
de  l'ambassade  de  France  avec  le  concours  de  celle-ci,  est  porté  à  la  connaissance  «les  Rwandais, 
dont  beaucoup  sont,  en  train  d'être  massacrés.  Afin  d'éviter  tonte  compromission  criante,  et  aussi 
dans  l'intention  de  l'inciter  à  se  draper  dans  une  dignité  dérisoire,  il  a  été  conseillé  au  gouvernement 
d'aller  prêter  serment  ailleurs,  ce  qui  est  fait  à  l'Hôtel  des  Diplomates  [..,]  Les  futurs  niait  !■ -  JBciels 
du  génocide  ont  sollicité  et  obtenu  une  escorte  combinée  <le  utilitaires  rwandais  et  français  poni  les 
accompagner  [-••F]] 


X'énuste  Kayiinahe  <•>  'iifinne  ici  que  le  çomvrnetnent  intérimaire  a  été  «  concocté  »  dans  l'enceinte 
de  l'ambassade  de  France.  Mais  il  précise  «  dès  l'avant- veille  ».  Donc,  selon  lui.  la  composition  de  ce 
?•  'uventetnent  aurait  ■  •.•aimeu.V  le  7  an  s.  .ir.  <  't  la  ;.Mtjrrait  •••  ares  p.  mdre  ù  la  [•••ne  ait  n  d<  Marlaud  et 
Maurin  avec  Bagosora  qui  a  eu  lieu  le  7  à  16  h,  selon  Marlaud. 

Les  militaires  français  de  l'opération  Amaryllis  étant  arrivés  dans  la  nuit,  il  est  passible  que  certains 
aient  été  déployés  aussitôt,  et  Utilisés  le  9  au  matin  polir  proté;'.et  les  accès  de  l'hôtel  des  Diplomates. 

On  sait  par  ailleurs  que  des  ministres  .lu  Mb'.M)  et  des  personnalités  de  l'entourage  d'Hnliyarhiinua 

ont  été  logées  à  l'hôtel  di*  Diplomates  où  leur  sécurité  était  assuién'  par  des  liie:ul         >lli  bataillon  de 


L'atribassadelir  rie  France.  .lean-Michcl Marlaud.  a-t-il  assisté  à  la  prestation  île  serinent  ?  Selon  Filip 
Reyntjens  aucun  étranger  n'était  présent  p] 


Jacques-Roger  Booh-Booh.  représentant  spécial  «lu  Secrétaire  général  de  FONT,  aurait  assisté  à  la 
cérémonie  de  prestation  de  serment  du  nouveau  gouvernement  : 


Wolf-.an;'.  Biam.  inédeciii  coopérant  à  Kibu.ye.  apprend  à  la  radio  le  9  au  soir,  (pie  M.  Booh-Booh 
cautionne  le  nouveau  gouvernement  intérimaire  : 

Pendant  notre  dîner  commun,  le  samedi  soie  avec  n,  s  voisins  péiauts  '-r  les  trois  familles  mois 

notre  protection,  fut  annoncée  sur  l'émetteur  offii  ici  «  Radin  Rwanda  »  la  formation  du  nouveau 
«  gouvernement  intérimaire  ».  [...| 

Le  comité  de  crise  mentionné  dan*  cette  déclaration  radiophoiiiquc  ne  fut  jamais  nommément 

connu,  malgré  ce  qui  avait  été  |  Ilis  siu  cette  radio.  Seule  la  présenee  (lu  représentant  des  Nations 

unies  de  cette  époque,  Jacques-Roger  Booh-Booh.  fut  mentionnée  pour  servir  de  légitimation,^] 


"  Véimstc  Kavirnahi-  S<7]  p.  H," 

*'  TP1R.  Acte  il'aic  iLsali.ai  courre  Augustin  Riziniaiia,  Edouard  Kaniiiera...  ICTR-9K-44- 1 ,  4,  Ci.8,  p.  .1!». 

11  F.  Reviit>  ns  [031  p.  91). 

'-"  Colette  Rraeckman  (33  pp.  179-180). 

"  J.-P.  Chrétien  fjSl  pp.  108-107|. 
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10.5.  LA  FRANCE  NE  SOUTIENT  PAS  LES  CHEFS  MILITAIRES  «  MODÉRÉS  » 


Le  rapport  Curlsson  sur  l'art  km  de  l'ONU  dînant  le  génocide  de  1 00 1  au  Rwanda  pusse  ce  fait  sous 
silence.  Le  rapport  de  Hiiiuaii  Rights  Watc.li  de  mai  11)91  note  que  Booli-Booli  accorde  un  soutien  tacite 
au  gouvernement  intérimaire  : 

Soutenu  par  les  militaires  extrémistes,  le  soi-disant  gouvernement  »  aussi  acquis  l'acceptation 
tacite  de  Jacques-Hoger  Booh-Booh.  le  Représentant  Spécial  du  Seciétaile  GéuéialJ^J 

Selon  la  déposition  d'un  ministre  du  CÎIR  devant  leTFIR.  .laï  ques- Roger  Booh-Booh  aurait  assisté  à 
la  prestation  de  serment  : 

M.  Bouli-Booh  a  assisté  ù  la  cérémonie,  a\i  cours  de  laquelle  le  président  Sindikubwabo.  le  Premier 
ministre  .lean  Kanihanda  <•(  Immaculée  Nvitabizayiniana,  vici^  présidente  du  CND.  ont  prononcé  un 
discoursPI 

Cependant,  Booh-Booh  nie  avoir  assisté  à  cette  prestation  de  serment,  de  même  qu'il  dément,  avoir 
rencontré  le  Premier  ministre  de  ce  gouvernement  iiitériinairep^] 

Dans  l'après-midi  du  1)  avril,  le  général  Dallaire  rencontre  .I.-R.  Booh-Booh.  installé  au  dernier  étage 
de  l'hôtel  Méridien.  Celui-ci  se  déclare  opposé  à  une  reconnaissance  du  GIR  : 

Nmis  avons  discuté  de  l'installât  ion  du  gouvernement  intérimaire.  Booli-Bnoh  a  insisté  sur  le  fait, 
rpie  ni  l'ONU  ni  la  communauté  internationale  n'allaient  reconnaître  ce  gouvernement  extrémiste 
établi  de  façon  illégitime,  même  s'il  était  sage  comme  je  le  lui  ai  conseillé  de  garder  des 
contacts  avec  ce  dernier,  ne  serait-ce  que  pour  connaître  ses  intentions^ 

Si  ces  propos  tenus  par  Booh-Booh  à  Dallaire  étaient  sincères,  le  siège  du  Rwanda  au  Conseil  de 
sécurité  aurait  dû  être  remis  en  question.  Or  il  ne  l'a  pas  étef"^1 

Le  10  avril  à  19  h,  le  général  Dallaire  va  rencontrer  à  leur  demande,  .leau  Kambanda  et  Jérôme 
Bicamumpaka  à  l'hôtel  des  Diplomates.  *  Je  les  ai  avertis,  écrit-il.  de  ne  surtout  pas  prendre  ma  présence 
comme  une  reconnaissance  de  leur  gouvernement.  »  Ils  voulaient  surtout  savoir  où  se  cachait.  Faust  in 
Twagiramungu,  le  Premier  ministre  pressenti  par  les  accords  de  paix p77] 


10.5    La  France  ne  soutient  pas  les  chefs  militaires  «  modérés  » 

Le  soutien  de  la  France  aux  extrémistes  dissuade  les  opposants  aux  massacres,  en  particulier  «les 
militaires. 

Un  certain  nombre  de  responsables  militaires  étaient  bésitants  devant  le  coup  de  force  et  le  dé- 
clenchement des  massacres,  voire  opposés.  Lots  de  la  réunion  du  comité  de  crise  dans  la  nuit  du  G  au 
7.  ils  se  sont  opposés  au  coup  d'État  militaire  prôné  par  Bagosora,  ils  ont  nommé  Marcel  Gatsinzi 
comme  chef  d'état-major  plutôt.  qu'Augustin  Bizimungu,  candidat  de  Bagosoraj""] 

Y  a-t-il  eu  des  combats  entre  des  éléments  des  FAR  opposés  au  génocide  et  la  garde  présidentielle  et. 
les  deux  aut  res  corps  d'élite  ?  Selon  Jean  Hélène,  des  échanges  de  tirs  ont  eu  lieu  le  matin  du  7  avril  salis 
autre  précision  : 

AFFRONTEMENTS  À  KIGALI.  Des  affrontements  à  l'arme  lourde  ont  éclaté,  jeudi  dans  la 
matinée  à  Kigali,  tandis  qu'à  Biijumbura.  la  capitale  burundaise.  le  calme  semblait  persister. 

De  violents  combats  ont  éclaté  jeudi  7  avril  dans  la  matinée  à  Kigali,  la  capitale  rwandaise,  aux 
abords  de  la  présidence  et  près  de  la  résidence  du  premier  ministre  Mme  Agathe  Uliwingiyimana 
|Uwilingiyimana],  quelques  heures  après  l'accident  d'avionJ^J 

14  Humaii  RighC-,  Watch  Génocide  au  Rwanda  -  avril-mai  1»9j(  ,  May  1994.  Vol.  G.  X"  .  4. 

'**  Audition  «l'un  ministre  «lu  Ciouveriieineiit  intérimaire,  témoin  protégé.  < 'f.  A.  Coiichaoïin  |78l  p,  4IG|. 

'''  J.-R.  Rooii . Hooh  |3fii  p.  14H|.  Cependant  il  semble  regretter  <le  n'avoir  pas  rencontré  le  Premier  ministre  :  •  Pour  dtx 
ruixonx  tir  st'-cuvitt:  q-u  'évoquait  tant  let  tt-.mps  Dallaire:.  je  n'ai  jamais  pu  i-enconlrei  U  Prr.miei  ministre  du  youvetnemeiit 
intt  i  imaitt:.  »  l'Ius  loin  il  dit  h  propos  de  Dallaire  qui  constate  qu'il  a  été  déclaré  prrsona  non  grala  par  le  gouvernement 
intérimaire  :  «  Comment  pouvait-il  dan»  ces  condition»  cotlahortr  avtc  tautis  1rs  st  nsihilitrs  du  pays  Y  »  En  ple  in  génocide  '' 
Cf.  ibidem,  pp.  120,  1 2.1- 

1    H.  I  >iilliiir<'  [■">!>  p  <  "est  nous  qui  mettons  en  gm». 

48  Dau»  son  livre.  Honli  Bimli  m:  |>nrle  pn.*  de  n-  gouvernement  extrémiste  établi  de  façon  illégitime.  Il  écrit  seulement  : 
«  mm  umivr.rnrtnmt  a  été  fovmé  It:  S  iiî.Ti't  mais  s'est  îy'.vélé  incapable  d'assettir  son  autovité.  h.  Cf.  .I.-R.  Rooh-Hooll  |3ol 

p. 

"  R.  Dallaire  [35]  p.  369  . 

r'°  Filip  Keyntjens  [Tjl  pp.  52-53]. 

M  Jean  Hélène.  Dr  vinlrntx  cnmbnl-s  ont  relaté  dans  la  rapitalr  rwandaisr.  Le  Monde,  S  avril  19!M,  p.  3. 


10.  RECONNAISSANCE  DU  GOUVERNEMENT  INTÉRIMAIRE 


On  sait  que  des  membres  de  la  garde  présidentielle  oui.  fuit  feu  sur  «h»  soldats  de  la  MINFAR  qui 
gardaient  la  maison  du  Premier  ministre  Mme  Agathe  Uwilingiyimana  et  qu'il  y  a  eu  des  tirs  de  la  garde 
présidentielle  sur  le  CND  où  est  stationné  le  bataillon  FPR. 

Des  échanges  de  tirs  entre  des  éléments  des  FAR  et  la  garde  présidentielle  ont  eu  lieu  le  7  avril  : 

Interrogé,  vendredi  matin,  le  colonel  Marchai,  chef  du  contingent  belge  de  la  MINl'AR,  a  indiqué 
que  de  violents  combats  avaient  eu  lieu,  la  veille,  entre  la  garde  présidentielle  et  d'autres  forces 
rwandaises  qui  ont  pris  le  dessus.  À  son  avis,  «  un  se'.rieur.  ne.ttoyagp.  a  été  fait  »,  qui  nutoriserait 
quelque  espoir  de  retour  au  calme  après  la  téunion,  vendredi  S  avril,  d'un  «  comité  de  crise  >>  entre 
RwandaisC3 

Rien  ne  vient  corroborer  cette  «  victoire  »  d'éléments  des  FAR  sur  la  garde  présidentielle  dont  parle 
ici  le  colonel  Marchai.  Les  combats  entre  des  éléments  des  FAR  et  de  la  garde  présidentielle  sont  pourtant 
confirmés  : 

(Quarante- huit  heures  aprfs  la  mort  des  Président»  Juvéïml  Habyarimaiia  du  Rwanda  et  Cyprien 
Ntaryamira  du  Burundi,  les  combats  entre  militaires  de  l'armée  régulière  et  unités  de  la  Garde  Pré- 
sidentielle ont  transformé  Kigali  en  une  ville  fantômef^*] 

Dallaire  fait  état  le  8  avril  d'une  «  nouvelle  armé;  »,  opposée  à  la  garde  présidentielle  : 

De  plus,  il  y  a  une  nouvelle  armée  dans  le  pays.  Certains  éléments  de  l'ancienne  aimée  ont 
exprimé  leur  loyauté  envers  le  gouvernement  transitoire  encore  à  former,  dans  un  front  contre  la  Garde 
présidentielle  et  l'ancienne  Garde  armée.  On  ne  sait  cependant  pas  avec  certitude  quelle  attitude  cette 
armée  adoptera  au  cas  où  le  FPH  ouvrirait  les  hostilités^ 

Gérard  Prunier,  qui  à  l'époque  était  conseiller  auprès  du  ministre  de  la  Défense,  François  Léotard, 
fait  aussi  état  d'affrontement  entre  FAR  et  garde  présidentielle  (GP)  : 

Les  combats  entre  des  éléments  "loyalistes"  des  FAR  et.  la  GP  reprennent,  sporadiquement,  toute  la 
journée  du  jeudi  7  avril  et  la  majeure  partie:  du  vendredi,  impliquant  l'artillerie  dans  certains  c;l>.  Ces 
combats  viennent  du  fait  que  le  nouveau  commandant  en  chef  de  l'armée,  le  colonel  Marcel  Gatsinzi, 
ne  fait  pas  partie  du  complot,  contrairement  an  colonel  Mpiranya,  chef  de  la  GPP" 

Les  colonels  Léonidas  RusatiraJ^Jet  Marcel  Gatsinzj^jsont  signataires  du  «  Communiqué  du  comman- 
dement des  Forces  Armées  Rwandaises  »,  du  12  avril,  rédigé  par  Rusatira,  qui,  pour  pacifier  le  pays  et 
contribuer  à  la  mise  en  place  du  Gouvernement  de  transition  à  base  élargie  souhaite  une  rencontre  entre 
le  commandement  ries  FAR  et  celui  du  FPR,  et  propose  une  trêve  à  celui-ci  à  partir  du  13  avril  à  12  hf*] 
Le  général  Augustin  Ndindiliyimana,  chef  d'état-major  de  la  gendarmerie,  aurait  approuvé  cette  décla- 
ration mais  ne  Fa  pas  signéep*]  Les  signataires  de  cette  déclaration  sont  les  colonels  Léonidas  Rusatira. 
Marcel  Gatsinzi,  Félicien  Muberuka,  Aloys  Ntiwiragabo,  André  Kanyamanza.  Joseph  Murasampongo. 
Edouard  Hakizimaua,  les  lieutenants-colonels  Ephrem  Rwabalinda,  Augustin  Rwamanywa,  Emmanuel 
Kanyandekwe.  Ce  communiqué  a  été  radiodiffusé  sans  l'accord  du  G1R.  Les  pourparlers  par  l'entremise 
du  général  Dallaire  avec  le  FPR  ne  donnèrent  rien  et.  Gatsinzi  fut.  démis  le  10  avril. 

Fin-  attitude  ferme  «les  dirigeants  français  aurait  peut-être  encouragé  les  officiers  <•  modérés  »  dans 
leur  refus.  La  France  n'a  d'ailleurs  rien  fait  pour  les  soutenir  dans  leur  opposition  au  coup  d'Etat  mené 

'-'  Jean  de  la  Gnérivière,  Briuetles  souhaite  élargir  la  mission  lies  «  Casques-bleus  »,  le  Monde,  9  avril  1904,  |>.  3. 
5S  Alain  r'rik-t.  Kigali,  la  mort  avtugUiuent.  Libération.  9  avril  1991. 

r' 1  Télégramme  <l<-  Rooh-Rooli  à  Kofi  Annan,  S  avril  1994,  S  14-K,  Commission  d'enquête  parlementaire  <lu  Sénat  belge 

1-611/7.  ti  8.8.6.2,  p.  500]. 
50  Gérard  Prunier  (ESI  p.  275]. 

r'''  Le  rôle  du  colonel  Léonidas  Rusatira  est  1res  ambigu.  Au  premier  comité  de  crise  dans  la  nuit  du  li  au  7.  il  ne  semble  |«is 
s'opposer  au  rejet  de  Abattre  l ' v. il in^i y iio.in.i ,  Premier  ministre,  |mr  tous  les  officiels.  Ragosora  en  tète.  Il  est  venu  plusieurs 
fois  à  l'ETO.  Cf.  Enquête  sur  ta  tragédie  rwaudahe  1990-1994  |1 111  Tome  II.  Annexes,  p.  3(i5|.  Il  a  assuré  les  Uelges  de 
la  MINl'AR.  qu'après  leur  départ,  les  militaires  sous  ses  ordres  s'occuperaient  de  la  sécurité  des  réfitgiés.  il  aurait  ordonne 
le  I  1  avril,  après  le  dépari  cle.%  Relies  île  la  MINl'AR,  que  les  réfugiés  soient  emmenés  à  Nvan/a  mi  ils  oui  été  massacrés. 
Le  12  avril  il  décide  de  i  lier»  lier  à  stopper  les  massacres,  il  évacue  îles  personnes  à  Gitarama.  Cf.  j4ucu»  lé.moi»  ne  tioil 
auirterc  [55]  p.  238|.  Le  procureur  du  TPIK  le  fait  arrêter  en  janvier  21)00.  Puis  suspend  les  poursuites  à  son  encontre. 

r"  Curieusement,  le  général  Dallaire  intervertit  dans  son  livre  les  noms  de  Rusatira  et  Gatsinzi. 

3*  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  Hi-51  pp.  238  239,  H 10  ;J12|  ;  R.  Dallaire  [o?>]  p,  373  .  Filip  Ueyntjens  en  publie  le  texte 
ri43l  pp.  85.  140;. 

B''  Le  général  Augustin  Xdilidiliyimana  juiie  en  fait  un  double  jeu.  Il  évente  les  opérations  de  saisie  des  caches  d'armes 
avant  le  génocide.  Ses  subordonnés  prennent  une  large  part  dans  les  massacres.  Vers  le  21  mai.  il  vient  conseiller  à  Dallaire 
d'utiliser  la  force  contre  les  barrages  tenus  par  les  miliciens.  Cf.  R.  Dallaire  ]5JiJ  pp.  479-4XI>|. 
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W.6   POURQUOI  LA  FRANCK  FERME-T  ELLE  SON  AMBASSADE  ;• 


pal'  Bagosora,  que.  dans  un  J»rt*Itli<-(  temps,  ils  a\ aient  accepté.  Mais  |c  \2  avril,  l'ambassadeur  de  France 
déguerpit ,  il  é  van  H'  ses  ressortissants  cl  brûle  ses  archives.  Hennis  un  coup  de  fil  à  Booh-Booh  en  faveur  île 
Faustin  Twugiramuiigu.  il  ira  pas  lève  le  petit  doigt  pour  protester  contre  les  assassinats  des  personnalités 
politiques  qui  constituaient  une  gène  pour  les  extrémistes  et  il  a  aidé  ceux-ci  à  former  un  ^oiivernemeiit . 
L'ambassade  américaine  est  déjà  vide.  Aucune  réunion  des  ambassadeurs  des  pays  garants  des  accorda 
de  paix  n'a  pu  avoir  lieu.  L'ambassadeur  de  Belgique,  Joban  Swinnen,  confirme  avoir  reçu  liusatira  le  7 
avrilPjBien  qu'horrifiés  par  les  massacres,  ces  officiers  supérieurs  n'ont  plus  aucun  relais  politique. 

Des  militaires  se  sont  opposés  aux  massacres  en  essayant  de  sauver  des  gens.  Certains  y  ont  laissé 
leur  peau.  Valériane  Leroy  se  souvient  que  le  7  avril,  «  sur  les  tas  de  cadavres,  il  y  amt't  des  cadavres  en 
uniforme,  des  gens  qui  avaient  aidé  à  passer  les  barrages.  if^] 

Jean-Hervé  Bradol  témoigne  :  «  À  cette  époque  [avant  le  19  avril),  nous  i-cncontrons  deux  officiers 
de  l'armée  et  de  la  gendarmerie,  qui,  de  toute  évidence,  désapprouvent  les  massacres  en  cours  et  la  par- 
ticipation de  l'armée  à  ces  horreurs.  Très  vite  menacés  eu  m /«on  de  U-.nr  -mollesse",  ils  s'enfuient  de 
Kigali.  .{^ 


10.6    Pourquoi  la  France  ferme-t-elle  son  ambassade? 

Après  avoir  sérieusement  contribué  à  la  mise  en  place  du  Gouvernement  intérimaire,  la  France  décide 
de  fermer  son  ambassade.  Cette  décision  est  envisagée  le  10  avril  par  le  Quai  d'Orsay  mais  écartée  par 
l'ambassadeur  : 

Le  Dâpartamanl  s'est  alors  euquis  [le  10  uvril  après-midi]  de  lu  nécessité  de  fermer  l'ambassade.  Il 
lui  a  été  indiqué  :  «  A  l'exception  des  États-Unis,  personne  n'a  annoncé  une  fermeture.  Une  annonce 
de  notre  part  serait  perçue  comme  un  abandon  ».  L'ambassade  des  États-Unis  était  déserte  depuis 
déjà  deux  ou  t  rois  joursJ_] 

Le  11  avril  à  lâ  h  :50.  .I.-M.  Mariant]  propose  de  fermer  l'ambassade 

A  15  heures  30,  l'ambassadeur  à  Kigali.  «  compte  tenu  de  la  décision  de  fermer  le  centre  de 
regroupement  français,  de  l'aggravation  de  la  situation  à  Kigali  et  de  l'installation  du  Gouvernement 
à  l'hôtel  des  diplomates,  très  proche  de  l'ambassade  ainsi  soumise  au  risque  d'être  la  cible  des  tirs  » 
propose  au  Quoi  d'Orsay  la  fermeture  de  l'ambassade  de  France  le  lendemain  matin  12  avril p^j 

Selon  le  rapport  de  la  Mission  d'information,  c'est  le  déclenchement  de  l'offensive  du  FF  H  au  nord  de 
Kigali,  le  11)  avril  dans  l'après-midi,  qui  motive  ce  retrait  p"] 

Sur  place,  il  est  probable  que  le  départ  du  gouvernement  intérimaire  à  Cutarama.  lundi  11  avril,  et 
l'arrivée  surprise  d'un  commando  FPH  sur  le  mont  Rebero  au  sud  de  Kigali,  ce  1 1  avril  au  soir,  oui  créé 
un  grand  désarroi  chez  les  français.  Des  militaires  français,  relayés  par  les  journalistes,  ont  laissé  entendre 
que  la  prise  de  Kigali  par  le  FPR  allait  se  faire  en  quelques  jours. 


10.6.1     L'ambassadeur  détruit,  ses  archives 

L'ambassadeur  présente  cet  acte  comme  normalement  prévu  par  des  règlements  de  sécurité  du  Quai 
d'Orsay  : 

Apres  avoir  cité  des  extraits  des  instinct  ions  concernant  les  archives  des  postes  diplomatiques  et 
consulaires,  prescrivant  do  «  détruire,  tout  document  dont  les  doubles  se  trouvent  au  Département  », 
M.  Jean-Michel  Marlaud  a  indiqué  que  les  archives  telles  que  les  piè<  es  d'état  civil  de  l'année  avaient 
été  rapatriées  et  le  reste  détruit.  Il  u  souligné  que  ce  choix,  au-delà  du  simple  respect  des  instructions, 
répondait  à  une  préoccupation  de  sécurité  à  l'égard  de  nos  interlocuteurs.  L'ambassade  recevait  tout 

le  monde,  v  compris  des  |H'lsonite-s  qui  étaient,  en  appareille,  les  alliés  des  uns  ou  des  autres,  mais 

""  Audition  de  l'atiiliassadt'Ui  Swiiinen  ilrvanl  la  Coni  mission  dVtic|ii<-tt-  |>arli-iii<-iitaii<'  du  Sénat  1m-Ik«"  |lfiS|  OR  A  l-Sti,  20 
juin  1<J97.  p.  803]. 

"'  F.nln  iii  n  de  Valériane  l,eri>y  ri  Xavier  \m:larel  avec  l'auteur.  Rnrdeairx,       octobre  20(13. 

.)    II.  Bradol.  Rwanda,  avril-mai  1994,  l'initia  il  ambxi/uih  >  i/r  l'arliim  humanitaire  1 1 72[  p.  135]. 
'"  Audition  de  J.-M.  Marlaud,  U  mai  IMB,  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaist  1990-1994  [1111  Tome  III,  Auditions,  VoL 
1.  p.  206]. 

Enquête  sur  la  tragédie  rwandaisc  1990-1994,  [HT|  Tome  I.  Rapport,  p.  25»|. 
■«  Ibidem,  p.  258. 
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10,  RECONNAISSANCE  DU  GOUVERNEMENT  INTÉRIMAIRE 


qui,  imi  privé,  pouvaient  émettre  certaines  critiques.  La  vie  de  ces  personnes  aurait  été  «>n  danger  si  tel 
on  tel  des  protagonistes  avail  trouvé  des  documents  relatant  ou  analysant  louis  piopos.  Il  s'agissait 
«loin  de  protégerf77] 

Joseph  Xgarainhe  «  été  témoin  de  la  destruction  des  archives  dans  les  jardins  de  l'ambassade  p^] 
Plusieurs  militaires  ont  été  mobilisés  pour  détruire  ces  papiers,  alors  qu'ils  auraient  pu  aller  sauver  des 
gens.  Précisément,  ce  1 1  avril  après-midi,  plus  de  2  OUI)  réfugiés  à  l'ETO  à  Kicukiro  sont  massacrés.  Dans 
la  rubrique  "Enseignements  à  tirer''  du  compte  rendu  du  colonel  Ci  issue  et  du  lieutenant-colonel  Maurin 
sur  l'opération  Amaryllis,  on  lit  : 

Prévoir  à  la  MAM  [Mission  d'Assistance  Militaire]  une  dcchiquetciLsc  sutlisanuucnt  impôt  tante. 
Trop  île  temps  a  été  perdu  pour  détruire  les  document  .sf""] 


""  Aiuliliciii  •!•-  J.-M.  MarUiKl.  la  mai  EnquiU  sur  la  IrngMit  rwnutlui-»  \'l'Ui  t!*»4   1  11       •»''■  111    \ii<liti..n>.  V<.1. 

1.  p.  300| . 

*' '  Voir  Iv  téinoixua^tf  iK*  Jonujtli  Ngatamljt*  **M-tiu]i 


12.2 


i*»si'lrj7  il 


""  Mission  d'assistance  militaire  à  Kigali.  Compte  rômfn  du  colon»  I  CtJSSAC  et  lieutcnant-cnlonel  MAl'KIN.  l'aris.  111 
avril  1("M.  Enquttr  sur  la  IrngrdU  rwan  dnUr  1  !>!><>- l(l<>4  [1-4  11  I  bine  II,  Annexes,  p,  alj.'J], 
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Chapitre  11 

Non-assistance  à  personnes  en 
danger  lors  de  l'opération  Amaryllis 
en  avril  1994 


Lors  de  l'opération  Amaryllis  du  9  au  14  avriljj  464  militaires  français  du  3",  du  8*"  RPLMa  et  du 
COS.  commandés  par  le  colonel  Henri  Poucet Q  évacuent  exclusivement  les  ressortissants  européens  et 
quelques  Rwandais  sélectionnés^  Ils  ont  reçu  l'ordre  de  ne  pas  réagir  aux  massacres.  Ces  massacres 
apparaissent  aux  observateurs  sur  place,  des  médecins  français  en  par  ticulier,  comme  un  génocide.  Ainsi, 
pour  les  organisateurs  îles  massacres,  cela  signifie  que  le  monde  laisse  faire,  puisque  France.  Belgique. 
Italie,  États-Unis  et  ONU  ne  protestent  pas  ou  se  limitent  à  des  protestations  verbales  sans  faire  intervenir 
leurs  militaires,  qui  sont  pourtant  sur  platv,  pour  faire  cesser  les  massacres.  Les  assassins  pourront  donc 
continuer  leur  «  travail  »  tranquillement  et  en  plein  jour. 


11.1     Confusion  sur  l'objectif  de  l'opération  Amaryllis 

L'objectif  de  l'opération  Amaryllis  n'est  pas  apparu  clairement  au  départ. 

La  situation  était  trè*  confuse,  samedi  *J  aviil  en  lin  de  matinée,  au  Rwanda.  [...] 
Cent-quatre- vingt-onze  parachutistes  français  sont  arrivés  samedi  M  aviil  sur  l'aéiopoit  de  Kigali, 
en  provenance  du  Centrafriqne,  en  vue  d'une  éventuelle  évacuation  des  ressortissants  français,  dont  le 
principe  n'avait  pas  encore  été  arrêté  un  fin  do  matinée.  Si  elle  se  confirmait,  cette  opération  devrait 
être  menée  avec  des  troupes  américaines,  tandis  que  des  soldat*  belges,  parti*  île  Bruxelles  dans  lu 
matinée,  devraient  inteivenil  pour  une  mission  de  piotectionf] 

L'assassinat  de  deux  gendarmes  français  et  de  l'épouse  de  l'un  d'eux  aurait  précipité  la  décision  de 
l'évacuation  des  ressortissants  : 

M.  Jean-Michel  Mnrlaud  a  précisé  qu'il  avait,  annoncé  au  Département  le  même  jour,  vers  dix- 
neuf  heure*,  l'assassinat  de  l'Adjudaut-chef  Didot  et  de  son  épouse.  [,..|  La  conclusion  du  ték'-gt anime 
annonçant  l'assassinat  di>s  époux  Didot  était  la  suivante  :  «  In  sAcnrité  <lr  non  t»w.i«rtewi»(/i  *»t 
menacée  et  jmtifir  l 'Animation  »,  I  >  -  -  ,  -  -i  mi  de  M.  Mayer  était  encore  ignoré  à  ce  moment- làQ 

La  date  et  les  circonstances  de  la  mort  «le  ces  trois  personnes  ne  sont  pas  établies,  connue  on  l'a  vu 
au  chapitre  [s]  La  vraie  raison  de  la  décision  de  Paris  d'envoyer  des  troupes  se  trouve  «lans  la  suite  «le 
l'article  à  la  une  du  Monde  : 


'  La  date  ilr  fin  d 'Amaryllis  varie  suivant  les  auteurs.  OHîcH'llemeiit,  1rs  derniers  soldats  français  «initient  Kigali  le  1-1  à 
17  li  M. 


1  Voir  en  stet ion page Il31(«|  le  détail  des  unité»  enfiagéen. 

'  Le  chien  de  l'ambassade  de  I  ronce  est  évacué  (émission  TV  BDC/Arte). 

4  Dr  s  soldats  français  au  Htvanda.  Lr  Monde.  Il)  avril  l'-'IM,  p.  1. 

Enqurtr  -inr  la  Iragrdir  rwandaisr  WUO-HHlj  [141]  Tome  I.  Rapport,  p.  2!»7|. 
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11.2.  UNE  MISSION  «  STRICTEMENT  HUMANITAIRE  » 


Un  gouvernement  intérimaire  a  été  formé  dans  la  nuit.  Mais  la  composition  <le  ce  gouvernement, 
formé  de  ministres  opposés  à  un  partage  «lu  pouvoir  avec  les  Tutsis,  et  la  nomination  d'un  président 
pioche  du  défunt  a  provoqué  une  vive  réaction  an  quartier  général  du  Front  patriotique  iwandais,  à 
Mulindi.  Le  commandant  des  foices  du  FPFt.  le  généial  Paul  Kagatné.  a  annoncé  une  offensive  contre 
la  capitale. 

L'annonce  «l'une  offensive  du  FPR  active  le  vieux  réflexe  <le  l'intervention  militaire  que  l'on  justifie 
par  le  devoir  de  protéger  nos  ressortissants. 


Date 

Action 

Nuit  du  6  au  7 

Mise  en  alerte 

7,  matin 

Unités  prêles 

7,  après-midi 

L'EMT  a  rejoint  Bangtii 

8,  fin  d'après-midi 

Confirmation  d'intervention 

S,  21  h  00  Z 

Décollage  de  la  V  rotation 

TA».  11.1  Préparation  d'Amaryllis,  (>8  avril.  Souree  :  Colonel  Henri  Poucet,  «  Compte  rendu  de 
l'opération  AMARYLLIS  »,  Careassonne,  27  avril  19«4,  N°0T8  /3E  RPIMa/EM/CD 


11.2    Une  mission  «  strictement  humanitaire  » 

La  consigne  donnée  par  le  gouvernement  français  aux  militaires  envoyés  à  Kigali  est  de  ne  pas  inter- 
venir. Michel  Roussin,  ministre  de  la  Coopération,  répond  ainsi  à  InfoMatin  : 

Q  -  La  précédente  intervention  ries  troupes  françaises  dans  ce  pays  s'était  faite  pour  soutenir  le 
gouvei nement  en  place.  Qu'en  est-il  donc  cette  fois-ci? 

R  -  Il  ne  s'agit  pas,  pour  la  Fiance,  d'intervenir  militairement  au  Rwanda.  Il  est  clair  que  notre 
mission  n'a  qu'un  caractère  humanitaire  visant  à  rapatrier  non  ressortissants  et  leurs  faniillesQ 

Selon  l'AFP,  il  insiste  sur  l'aspect  «  stric  tement  humanitaire  »  de  l'opération  : 

A  Patis,  le  ministre  de  la  Coopération,  Michel  Roussin.  avait  indiqué  dimanche  [10  avril]  que  «  lus 
soldats  français  n'inifivifndmnt  pas  ».  «  Notrr  mission  fst  un?  mission  strir-tf.ntf.nl  humanitnirf  fm/tr 
permettre  aux  ressortissants  Je  quitter  le  Rwanda  »,  a-l-il  précisé.  -  (AFP.  Renier  Q 

Il  apparaît  à  travers  celte  déclaration  que  le  terme  «  strictement  humanitaire  »  signifie  «  réservé  aux 
Blancs  ».  C'est  ee  qui  est  compris  par  la  direction  de  la  chaîne  de  télévision  publique  France  2.  Philippe 
Boisserie,  journaliste  île  cette  antenne,  qui  couvrait  l'évacuation  des  expatriés  européens,  témoigne  : 

Poiuqtioi  m'a-t-on  envoyé  au  Rwanda'.'...  C'était  très  clair  de  la  part  de  la  direction  :  on  allait  là- 
bas  suivie  l'évacuation  îles  ressortissants  étrangers,  pour  être  plus  précis,  des  ressortissants  français. 
Le  but.  c'était  les  Français,  plus  que  les  Rwandais,  ce  que  je  peux  personnellement  déplorer...  Un  des 
membres  de  la  direction  de  l'information  m'a  dit  avec  son  franc  parler  habituel  :  Tu  fais  l'évacuation 
des  Fiançais  et  puis  tu  lent  les,  on  n'est  pas  là- bas  pour  faire  des  sujets  sui  les  Noirs  qui  s'enlre-tuelit, 
de  toute  façon  ça  n'intéresse  personne...  Tu  y  vas,  tu  ne  fais  que  ça  et.  tu  ne  prends  pas  de  risques.  >• 
Voilà  quel  était  le  cadre  de  ma  iiiÏKsiotiQ 

Le  minitel  Poucet,  commandant  l'opération  Amaryllis,  a  donné  l'ordre  d'éviter  (pie  les  journalistes 
constatent  que  seuls  les  étrangers  étaient  évacués  et  (pie  les  militaires  français  n'intervenaient  pas  quand 
des  massacres  se  déroulaient  devant  eux.  Il  écrit  dans  son  compte  rendu  : 

"  Interview  de  Michel  Roussin.  InfoMatin,  1 1  avril  199 1. 
'  Mission  humatiiiahe,  Le  Monde,  12  avril  1994.  p.  ti. 

*  Daniellc-  Uirck,  Philippe  Boisserie.  Retour  sur  images.  Le*  politique*  de  ta  haine  ■  Rwanda,  liurundi  i'J'.l^-lWtS,  Les 
Temps  Modernes,  juillet  l'MlF,.  p.  201. 
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11.  AMARYLLIS  :  NON-ASSISTANCE  À  PERSONNES  EN  DANGER 


Les  médias  ont  été  présents  dès  If*  deuxième  jour  de  l'opération.  Le  COMOPS  a  facilité  leur 
travail  on  leur  faisant  deux  points  de  presse  quotidiens  ot  on  los  aidant  dans  louis  déplacements  mais 
avec  un  souci  poiinanont  de  ne  pas  leur  montre]  des  soldats  français  limitant  ("accès  aux  centres  de 
regroupement  aux  seuls  étrangers  sui  le  tenitoiie  du  Rwanda  (Directive  n"  (J08/DEF/EMA  du  10 
avril)  un  n'intervenant  pas  pour  faire  cesser  des  massacres  dont,  ils  étaient  témoins  proéhadj 


Ainsi,  les  téléspectateurs  français,  les  citoyens  français,  ne  seront  pas  informés  qu'un  génocide  a 
commencé  au  Rwanda,  alors  que  leur  pays  y  est  impliqué. 

Pourtant,  le  8  avril,  l'état-major  de  l'armée  française  sait  qu'un  génocide  est  en  route  au  Rwanda 
puisque  l'ordre  d'opération  Amaryllis  du  8  avril  1994  comporte  une  description,  assez  exacte,  de  la 
situation  : 

OBJ /OPÉRATION  AMARYLLIS 
TXT 

PRIMO  :  SITUATION  : 

POUR  VENGER  LA  MORT  DU  PRÉSIDENT  HABYARIMANA.  DU  CHEF  ET  DE  L'AD- 
JOINT DE  LA  SÉCURITÉ  PRÉSIDENTIELLE  TUÉS  DANS  L'ÉCRASEMENT  DE  L'APPAREIL 
SURVENU  LE  06  AVRIL  AU  SOIR,  LES  MEMBRES  DE  LA  GARDE  PRÉSIDENTIELLE  ONT 
MENÉ  DÈS  LE  07  MATIN  DES  ACTIONS  DE  REPRÉSAILLES  DANS  LA  VILLE  DE  KIGALI  : 

-  ATTAQUE  DU  BATAILLON  FPR. 

-  ARRESTATION  ET  ÉLIMINATION  DES  OPPOSANTS  ET  DES  TUTSI, 

Que  signifie  «  élimination  des  Tutsi  »,  sinon  l'extermination  du  groupe  formé  par  h-s  personnes  éti- 
quetées tutsi  ? 

11.3    Les  militaires  français  assistent  sans  bouger  aux  massacres 

Vénuste  Kayimalre  relate  les  imagos  diffusées  au  «  20  heures  »  sur  France  2.  le  8  avril  1994  : 

Une  famille  tutsi  comp< «ée  de  huit  personnes,  dont  cinq  enfants  se  faisait  massacrer  en  tentant 
d'entrer  dans  l'aéroport  de  Kigali,  alors  sous  la  protection  de  la  MINUAR  et.  des  paras  français.  Un 
petit  groupe  de  ces  derniers  se  trouvait  dans  une  Jeep  on  stationnement  à  linéiques  mètres  seulement 
des  assassins  et  de  leurs  ploies.  L'un  des  bérets  longes  a  détourné  le  regard  au  moment  où  la  machette 
se  levait  sur  un  enfant,  tandis  que  les  autres  fixaient  de  leurs  yeux  impassibles  la  mise  à  mort  que 
filmait  l'opérateur  de  France  2.  Environ  20  mètres  plus  loin,  des  soldats  de  la  MINUAR.  en  faction 
devant  l'entrée  de  l'aérogare,  projetaient  avec  indifférence  leur  regard  au-delà  des  suppliciés.  La  non- 
assistance  à  personne  en  «langer  de  mort  était  flagrante  et  ce  crime  me  sembla  plus  cruel  que  celui 
di>s  tueurs.  Le  journaliste  était  affecté  par  cette  scène  et  son  commentaire  reflétait,  son  indignat  ion.  A 
croire  qu'il  était  le  seul  à  voir  ou  bien  à  avoir  du  cœur.  Les  paras,  à  qui  il  s'était  adressé  peut-être 
pour  leur  dire  d'aider  ces  gens-là  ou  simplement  pour  leur  demander  pourquoi  ils  no  l'avaient  pas  fait 
lui  avaient  opposé  le  devoir  de  non-ingérence,  les  ordres  reçus, la  discipline  militaire  qui  veut  que 
l'on  se  tienne  strictement  à  la  mission  définie  par  les  supérieurs!^] 


Une  scène  analogue,  peut-être  la  même,  est  rappelée  par  un  journaliste  de  Libération  : 

La  famille  est  étendue  siu  le  sol.  Le  père,  la  mère,  les  enfants.  Ils  sont  tntsis  ou  amis  de  Tutsis. 
Autour  d'eux  des  H utus  surexcités.  Un  homme  s'approche  de  l'un  des  petits  et  lui  fend  le  crâne  d'un 
coup  de  machette.  C'est,  la  curée,  au  rneur  de  Kigali.  A  quelques  mètres  de  In,  des  soldats  français 
assistent  à  la  scène.  Ils  sont  armés,  mais  ne  bougent  pas.  Leur  officier,  un  béret  rouge  pistolet  au 
poing,  n'a  pus  besoin  de  lem  i appeler  les  ordres  qu'ils  ont  reçus  :  les  seules  vies  qu'ils  doivent  sauver 
sont  celles  des  expatriés.  De  tellt*.  scènes  ont  souvent  été  décrites  par  les  témoins. 

En  avril  1991,  les  Africains  peuvent  massacrer  librement  d'autres  Africains,  ce  n'est,  pas  l'affaire 
do  la  France.  Paris  en  a  temporairement  décidé  ainsi.  Los  paras  resteiont  inio  semaine  dans  un  pays 

''  Coluih'l  Henri  Poiuut.  i  Compte  tendu  du  l'opération  AMARYLLIS  »,  Can-assumiL-.  27  avril  1994.  N"  OIS  j'i' 
RPIMa/EM/CD.  Ce  texte  est  cité  dans  le  rapport  CJuiles  sans  la  référence  de  la  directive.  Cf.  Enqurtr  ,ur  la  Iragcdir 
rwanitaùr  1<VM-1!>>H  [Ull  Rapport,  pp.  2l»!)-2«ri  . 

'"  Oïdtf  d'opération  Amaryllis.  H  aviil  1991,  déi Innsifié,  Enquttt:  .tui  la  tiuuldit-  twattdaùtt  l'J90-l!)!)j(  Tome  II, 

Annexes,  p.  344)], 

"  Vénuste  Kayitnnhe  [33  p.  IK4|. 
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11.3.  LES  MILITAIRES  FRANÇAIS  ASSISTENT  SANS  BOUGER  AUX  MASSACRES 


sur  lequel  «  souffle  un  tient  île  Jolis  »,  selon  |e*  ternies  (l'un  officier,  qui  parle  de  «  véritable  génoei/le 
p-rju'ln'  1*1  r  "  rtaines  imites  inililain:s  et  par  li  -  milices  liuiui  -  »[*"q 

11.3.1    L'interdiction  do  réagir  face  aux  massacres  vient  de  Petat-major  et  de 
TÉlysée. 

Le  1 1  avril  1991.  an  journal  de  13  h  sur  Franco  2,  Philippe  Boisserie,  en  direct  par  téléphone  de 
l'aéroport  de  Kigali,  parle  de  la  poursuite  <les  ma-ssacres  (pli  s'effectuent  «  sons  1rs  iffiu-  des  tiiil.thuies 
chargés  de  l'éimcimtion  des  Européens   »  : 

A  500  mètres  de  l'uéroport,  8  personnes  ont  été  tuées  en  (in  de  înatinée,  au  uionienl  même  où 
passait  un  convoi  d'évacué-,  encadré  par  îles  militaires  français  en  aimes.  Lorsqu'une  femme  tutsi  a 
été  assassinée  à  coups  de  mucliett.es  sous  leurs  yeux.  Ie_s  soldats  n'ont  pas  bougé,  leur  mission  spécifie 
clairement  qu'ils  ne  doivent  prendre  pnrtie  pour  aucun  des  belligérants!'"'] 

Il  explique  plus  loin  les  circonstances  qui  ont  motivé  son  propos  : 

Revenons  au  11  aviil...  J'étais  à  l'aéiopoit  en  tiain  de  mulltei  un  sujet  et,  en  fin  de  matinée, 
une  consci'iu'  canadienne,  je  crois  i<st  revenue  avec  un  convoi.  |...|  Cette  cousn'Ui  est  revenue  très 
choquée,  car  effectivement,  il  est  arrivé  ce  que  je  raconte  dans  la  séquence  :  an  moment  où  le  convoi 
fiançais  revenait,  il  v  a  eu  un  massacre  qui  s'est  passé  sous  leurs  yeux.  On  a  alois  décidé  de  partit 
toniuei  sut  place.  On  savait  que  ce  n'était  pas  loin  de  l'aéroport,  mais  on  ptcnait  quand  même  un 
certain  risque.  On  a  demandé  à  pouvoir  y  allei  et  une  voituie,  totijoius  conduite  pat  les  militaires 
français,  nous  a  escortés.  Ou  a  pu  constater  effectivement  qu'il  y  a  eu  un  massacre.  C'était  quotidien 
et  çu  se  faisait  sous  les  yeux  des  militait  es  français  sans  aucune  réaction  de  leur  paît.  Les  choses  sont 
claires  :  leur  mission  était  d'évacué!  les  ressortissants  et  certainement  pas  de  venir  au  secours  de  qui 
que  ce  soit,  même  victime  de  l'acte  le  plus  barbare.  C'était  très  choquant...  C'est  un  petit  peu  ce  que 
je  souhaitais  dire  et  je  pense  que... 

D.B.     C'est  passé. 

P.B.  -  Je  pense  que  c'est  pas.-*é[^] 

Le  chroniqueur  militaire  du  Morale  écrit  que  les  militaires  français  en  sont  traumatisés  : 

Des  militaires  fiançais  qui  ont  participé  à  l'opération  »  Amaryllis  »  de  récupération  d<^  ressortis- 
sants  étrangers,  en  avril  dernier  [...|,  ont  dû  assister  sans  pouvoir  intervenir  aux  exactions  commises 
par  les  milices  laitues  à  Kigali  et  dans  la  campagne  environnante.  Ces  militaires  fiançais  reconnaissent 
anjoiud'hui  qu'ils  n^t.-iit  ■  tiaumatisés  ••  pai  l'int-'idict ion  de  léagir,  qui  leur  fut  adressée,  lois  d-- 
massacres  exécutés  sous  leurs  VenxO 

On  notera  que,  pour  .laï  ques  Isnard,  les  militaires  des  FAR  ne  participent  pas  aux  massacres,  ce  qui  est. 
totalement  faux.  Certes,  ils  ne  participent  pas  tous,  certains  s'occupent  même  de  mettre  à  l'abri  des  vic- 
times potentielles.  Mais  des  unités  entières  connue  la  garde  présidentielle,  le  bataillon  de  reconnaissance, 
le  bataillon  paras-commando  constituent  le  fer  de  lance  des  massacres. 

L'ordre  de  ne  pas  arrêter  les  massacres  venait  de  l'amiral  Lanxade.  chef  d'état-major,  et  du  général 
Quesuot.  chef  d'état -major  particulier  du  Président  de  la  République  : 

L'opération  Amaryllis  fait  peser  siti  la  Fiance,  comme  sm  l'ensemble  de  la  communauté  interna- 
tionale, le  soupçon  de  non-assistance  à  personne  en  danger.  Au  nom  désordres  reçus.  »  Avant  de  partir 
au  Rwanda,  je  passai  prendre  mes  onlrvs  chez  l.anrade  (l'amiral  chef  d'état-major  des  armées,  ndir) 
puis  mes  eoasij/ws  à  l 'EAU'  (État- majoi  particulier  du  président  de  la  République)  »,  se  souvient  un 

n|hci..|Q 

La  neutralité  devant  les  massacres  est  spécifiée  dans  l'ordre  d'opération  Amaryllis  : 


1  '  .Iran  l)i>rniiiii|iii'  Merchrl  Mission  Amaryllis,  nu  xatiet-tnifi  srlrrlij  fiai  l'arméi  (ramaisi  Libération,  2  février  IJW8, 
,..  11. 

1  '  Daniel  Uilalian,  Journal  de  1.»  h.  France  2.  11  avril  l'MM. 
tA  Danielle  Uil'ck.  Philippe  Huisserie,  ibidem. 

1  '  Jacques  isnard.  Une  aide  militaire  intense  et  sr,u\rnl  clandestin' .  Le  Monde  2.5  juin 

'"  .le,in-Di>iniiiic|ue  Merchrl.  Mission  Amar-yllis,  un  sanrrtagi  sëliclij  par  l'armer  Jrnnçaise,  Libération,  2  février  1!MW, 
p.  11.  L'officier  en  qikentiuti  est  probablement  le  colonel  Henri  Poucet,  <jui  commandait  les  troupe»  débarquées  pour  l'opé- 
ration Amaryllis  <  t  qui  en  l'ius  est  chargé  des  Affaires  alriraines  au  cabinet  militaire  du  ministre  de  la  Défense.  Alain 
Richard. 
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11.  AMARYLLIS  :  NON-ASSISTANCE  À  PERSONNES  EN  DANGER 


QUINTO  :  RÈGLES  DE  COMPORTEMENT  ET  D'OUVERTURE  DU  FEU 
LE  DÉTACHEMENT  FRANÇAIS  ADOPTERA  UNE  ATTITUDE  DISCRÈTE  ET  UN  COM- 
PORTEMENT NEUTRE  VIS  A  VIS  DES  DIFFÉRENTES  FACTIONS  RWANDAISES. 

L'OUVERTURE  DU  FEU  SERA  LIMITÉE  À  LA  LÉGITIME  DÉFENSE  DU  PERSONNEL  DU 
DÉTACHEMENT,  ÉTENDUE  À  TOUTE  PERSONNE  PLACÉE  SOUS  SA  PROTECTION.  TOU- 
TEFOIS. SI  LES  CIRCONSTANCES  L'EXIGEAIENT.  CES  CONSIGNES  POURRAIENT  ÊTRE 
MODIFIÉES  (3 

Ainsi  Fétat-major,  autour  de  ce  texte,  reconnaît  au  début  de  celui-ci  qu'il  y  a  génocide  et,  plus  loin, 
prescrit  la  neutralité.  Il  viole  ainsi  la  Convention  de  1948  sur  la  prévention  et  la  répression  du  crime 
de  génocide.  La  phrase  étendant  la  légitime  défense  «  à  toute  personne  placée  sous  sa  protection  » 
donne  latitude  aux  acteurs  sur  le  terrain  de  prendre  des  personnes  sons  leur  protection.  Ce  ne  sera  que 
rarement,  le  ras.  Les  responsables  de  l'opération  à  Kigali,  les  colonels  Maurin  et.  Poucet,  ont  également 
leur  responsabilité  dans  ce  refus  de  porter  assistance  aux  vict  imes  d'illl  génocide. 


11.3.2    A  l'aéroport,  les  militaires  français  refoulent  les  Rwandais 

Jean- Loup  Denblyden,  officier  belge  faisant  la  liaison  entre  Silver  Back  et  Amaryllis,  témoigne  que  les 
militaires  français  à  l'aéroport  refoulaient  les  Rwandais  vers  une  barrière  où  ils  étaient  massacrés  : 

Un  premier  problème  s'est  posé.  J'ai  été  abordé  par  un  soldat  fiançai»  qui  tenait  des  listes  en 
main  et  qui  nie  dit  dans  ces  termes  :  «  C"  ne  i»i  ;>u.«,  ou  n  un  /m»fcfôtwf .'  »  Parce  qu'il  triait,  et 
les  Rwandais  étaient  repolisses  sut  la  barrière,  Cette  barrière  se  trouvait  exactement  à  l'entrée  du 
parking  actuel,  quand  vous  abordez  l'aéroport.  Ces  Rwandais  ne  souhaitaient  pas  aller  évidemment 
jusqu'à  la  barrière,  et  le  soldat  disait  qu'il  avait  un  problème. 

■le  .suis  monté  h  l'étage  où  se  trouvait  le  colonel  Ponce»  qui  commandait  l'opération  Amaryllis 
lui  ai  fait  part  du  problème,  et.  il  a  haussé  les  épaules.  Le  colonel  Maurin  qui  était  do  l'UNAMI 
et  qui  était  à  coté  do  lui.  m'a  demandé  de  ne  pas  me  mêler  do  ça.  J'ai  contacté  tout  do  .suite  lo 
colonel  Roman  et  1  officier  d'opération  [.,.],  l'officier  belge.  Je  leur  ai  fait  part  du  problème.  Le  colonel 
Roman  m'a  simplement  donné  carte  blanche  de  régler  le  problème  comme  j'estimais  devoir  le  faire. 
Je  suis  redescendu,  j'ai  contacté  un  soldat,  à  ce  moment  là  un  sous  officier  français  est  intervenu 
en  disant  que  les  Belges  n'avaient  lien  à  Voir  avec  ça.  que  c'était  le  problème  des  Fiançais.  Donc 

nous  étions  au  troisième  jour  d'Amaryllis,  l'opération  d'évacuation  et  donc  des  camions  venaient  à 
l'aéroport,  chargés  d'expatriés  et  aussi  des  Rwandais.  Il  y  avait  des  voitures  qui  s'étaient,  glissées  dans 
los  colonnes. 

[...]  Je  suis  monté  au-dessus  de  l'uéropoit  sur  la  plate-forme,  et  j'ai  été  voit  si  d'au-dessus  je 
pouvais  voil  la  banièie.  Il  y  avait  des  corps  qui  étaient  couchés,  ils  étaient  à  droite  de  l'aéroport  en 
contrebas.  Mon  souvenir  est  qu'il  y  avait  plus  do  végétations  à  l'époque  et  je  doLs  avoir  dos  photos  do 
coite  zone  là.  [...]  Des  gons  ont  passé  cotte  barrière,  ils  sont  à  l'aéroport  et  los  Françiiis  disent  :  «  on 
ne  vous  prend  pas  »  et  los  refoulent  vois  cette  barrière.  Et  nous  disons  :  »  non.  on  los  prend  quand 
môme  et  on  les  met  dans  la  zone  belge  »  . 

La  décision  a  été  do  dire  aux  Français  que  tout.  Rwandais  qu'ils  ne  prenaient  pas  on  tonte  personne 
qu'ils  no  prenaient  pas,  pouvaient  être  passée  dans  la  zone  dos  Belges.  A  ce  moment  là,  on  avait  déjà 
partagé  l'occupation  de  l'aéroport  en  zone  de  responsabilité.  Ce»  gens  étaient  teirorisés.  donc  j'ai  eu 
contact  avec  le  groupe,  j'ai  accompagné  le  premier  groupe  dans  la  zone  belge  pour  lui  indiquer  le 
chemin  à  suivre.  (...) 

Donc  on  ne  se  trouvait  plus  dans  la  situation  du  peloton  belge  qui  était  à  l'École  Technique  Offi- 
cielle (ETO)  et  qui  leccvait  l'ordre  rie  l'ONU  d'évacuer  la  zone,  parce  que  c'est  l'ordre  de  la  Belgique 
ou  de  l'ONU.  Là  on  se  trouvait  uniquement  avec  «  Silver  Back  »  qui  dépendait  du  gouvernement 
belge,  et  on  nous  a  laissé  faire,  beaucoup  de  gons  ont  pris  dos  initiatives.  A  ma  connaissance,  il  n'y  a 
pas  de  Rwandais  qui  sont  lestés  à  l'aéroport.  Donc,  los  groupes  de  Rwandais  qui  étaient  refoulés  par 
les  Fiançais  ont  été  plis  dans  la  Zone  belge  [...P^ 


''  Enqurtr  sur  la  tmgriir  ru'nniini.tr  l'J'M-l'MH   111,  T'inio  II   Annexes,  p.  H-1H  . 
'"  C'est  uni!  erreur.  Le  lieutciumt-culuiiel  Jean- Jacques  Maurin  est  adjoint  à  l'attaché  militaire  fiançais,  il  ne  fuit  pas  bien 
sur  partie  des  Casques- bleus  de  la  MIM'AH. 

'  '  Rapport  Mucyo    *<i.  Annexes,  Témoin  51,  page 
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11.4.  UNE  ÉVACUATION  SUR  CRITÈRE  RACIAL 


11.3.3    Les  barrières  s'ouvrent  pour  les  militaires  français 

Certains  laissent  entendre  que  les  militaires  français  courent  des  risques.  Le  correspondant  militaire 
du  Monde  écrit  que  les  militaires  français  ont  eu  des  accrochages  locaux  : 

11  n'eu  demeure  pa*  moins  que  l'expédition  i  uganisée  en  avril  a  été  l'occasion  «le  maints  accrochages 
loi  aux.  A  plusieurs  reprises.  d<*  tireurs  isolés  ont  pris  à  partie  des  convois,  cl  des  commando»  français 
ont  riu  répliquer  à  dos  fusilladosff] 

Le  journaliste  Philippe  Boisseric,  eu  expliquant  pourquoi  les  journalistes  sont  restés  sous  la  protection 
«les  militaires  français,  laisse  entendre  que  ces  derniers  ont  pu  essuyer  des  tirs  FPR  : 

(  "est  vrai  que  le  premier  joui  |le  11)  avril|  on  a  été  piis  par  ries  riis,  Les  Français  étaient- il»  visé»  ou 
pas?  Pour  aller  dans  Kigali  où  s'étaient  réfugiés  les  étrangers,  il  y  avait  un  moment  où  il  fallait  passer 
très  près  de  la  ligne  <lo  front  et  des  combats,  et  ce  n'est  pas  un  liasar<l  si  ces  combats  s'itilonsiliaieut 
au  passade  des  Fiançais.  Il  y  avait  (loue  une  notion  de  risque,  et  c'est  vrai  qu'on  a  été  complètement 
plis  en  charge  pal  les  niilitailcs  et  qu'on  n'est  jamais  partis  tout  seuls  poui  Voit  ce  qui  s.-  passait  siu 
le  lerraiiij  I 

Philippe  Boisserie  décrit  un  autre  cas  où  les  militaires  français  ouvrent  le  l'eu  : 

Marcel  Martin  était  parti  H  h  lier  les  gens  qui  venaient  d'être  abattus  sous  |i<s  yeux  des  militaires 
français.  Sur  le  chemin  du  retour,  il  y  a  eu  un  petit  accrochage  el  un  militaire  français  a  tiré.  J'ai 
monté  le  sujet  avec  Jeun- Jacques  Blouard.  le  monteur,  et  je  n'ai  pus  mis  cette  image].  On  en  a  discuté 
avec  Marcel  <|iri  me  demandait  pourquoi  ne  pas  l'avoir  mise.  C'était  une  image  choc,  puisqu'on  y 
voyait  un  militaire  français  tirer  un  peu  à  l'aveuglette  pour  passer.  Il  est  vrai  que  ça  tiraillait  un  peu 
de  tous  les  cotés  et  il  était  difficile  rie  savoir  d'où  ça  venait  et  qui  était  visé.  Je  lui  ai  dit  qu'à  mon  sens 
cette  image  dénaturait  la  réalité.  C'  est  vrai  qu'elle  existait.  C'est  vrai  qu'un  militaire  français  avait 
tiré.  Et  en  même  temps  ce  n'était  pas  la  réalité  de  ce  qui  se  passait  sur  le  terrain.  C'est-à-dire  que  si 
on  met  cette  image  on  dit  quoi  '.'  Que  les  militaires  français  tirent  :  alors  que  t  'était  à  ma  connaissance 
le  seul  cas  et  qui  plus  est  pour  se  dégager  pensant  être  pris  sons  le  feu|""| 

En  réalité,  les  militaires  français  circulent  librement  dans  Kigali,  les  barrières  s'ouvrent  devant  eux  : 

Ils  [les  paras  fiançais]  avaient,  contrairement  toutes  les  autres  personnes  et  toute  antre  force,  le 
droit  et  la  libellé  de  se  rendre  partout  où  ils  voulaient  :  avaient  accès  à  tous  les  lieux,  même  les  plus 
sensibles  et  les  mieux  protégés,  tels  que  les  camps  militaires  et  l'état-major  gouvernementaux  [sic], 
Aux  barrages,  des  miliciens  qui  assassinaient  à  tour  de  bras  levaient,  en  signe  d'amitié,  leurs  machettes 
sanglantes  et  les  saluaient  par  des  «  Vive  la  France  »  enthousiaste»  avant  de  laisser  promptement  le 
p.Lssagej^] 

Comment .  face  à  ce  constat,  oser  dire  ((lie  les  massacres  sont  le  fait  de  miliciens  et  soldats  incontrôlés? 

Les  photos  publiées  par  les  journaux  montrent  «pie  les  militaires  français  de  l'opération  Amaryllis  ne 
se  protègent  pus.  Sur  l'une,  on  les  voit  avec  une  arme,  mais  ils  ne  sont  pas  dans  des  blindés,  ils  n'ont 
pas  de  casques,  ni  de  gilets  pare-halles]^]  Sur  une  autre,  le  militaire  est  dans  une  jeep  découverte,  il  a 
peut-être  un  gilet  pare-balles  niais  pas  de  casque,  il  sert  un  fusil  mitrailleur  pi 

Honnis  le  cas  de  l'assassinat,  des  adjudants-chefs  Didot .  Maïer  et  de  l'épouse  de  Didot,  (pli  fait  figure 
de  cas  à  part,  les  soldats  français,  contrairement  aux  soldats  'le  la  MINUAR  et  aux  Belges  de  «  Silver 
Back  ».  n'ont  pas  été  menacés  et  ont  pu  circuler  librement. 


11.4    Une  évacuation  sur  critère  racial 

"  L  'éva%  nation  bâclée  est  une  honte  ».  écrit  Gérard  Prunier,  spécialiste  (le  l'Ouganda,  «  quelques  Tutsi 
n'assissent  à  embarquer  à  boni  de  minions  en  route  pour  l'aéroport  :  ils  doivent  des,  enfin-  des  véhicules 

J"  Joe  que»  Isnard.  l'n  <<<>«iM»  ptiri.  Le  Monde.  -M  juin  l'MM.  pp.  1. 
Jl  DaiiH'Ile  Rirck.  Philippe  Poisser  ir ,  ihhitm,  pp.  202-203. 

DaiiH-llc  Rirck.  Philippe  Roisscrie,  ihidtni,  pp.  204  205. 
Jl  Témoignage  de  VérniMo  Kayimalie.  La  Idlr,  dt  In  h'èdiiation  internatUmaU  dus  Dioit»  d,  t'homui, .  juillet  1!>!H.  Cf. 
C.  Hraeckman  |37i  p.  265). 

-4  Slissioii  Amaryllis,  un  sauet  linjr  srlflij  par  l'armée  française.  Libération.  2  février  1UUK,  p.  U 
J*'  Lrs  [-'ramai.*  rnlrainaùnl  1rs  mUirUns  hutnx,  Libération  2*1  février  l!Ht.s. 
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au  premier  hirmye  de  la  milice  et  ih  sont  massai  ris  sous  les  yeux  de  soldats  fiançais  on  hehjes  qui, 
conformément  atu  onln-.s,  ne  rvayisseut  pas.  •{^] 

L'évacuation  est  sélwtiw  :  En  héncficiciit  exclusivement,  les  rt-ssortissant.s  européens,  quelques  membres 
d'organisations  internationales  et  quelque»  personnalités  rwaixlaises  proches  «le  l'ancien  président  qui, 
elles,  ne  sont  eu  rien  menacées.  En  revanche,  les  personnels  rwaudais  tutsi  «Je  l'ami  >assa«Je  de  France 
sont  aban«loimés  aux  tueurs.  Des  diplomates  et  militaires  français  refusent  expressément  d'évacuer  «les 
Rwandais,même  s'ils  sont  des  conjoints  de  Fraisais. 

L'ambassadeur  Marlaud  se  défend  en  affirmant  «,  qu'il  était  monstrueux  de  laisser  entendre  qu'un  tri 
aurait  été  opéré  dans  le  personnel  de  l'ambassade  ou  qu'une  évacuation  aurait  été  refusée  sciemment. 
(...J  Tous  ceux  qui  sont  venus  ont  été  accueillis,  -j^]  Mais  la  directive  n"  008/DEF/EMA  du  10  avril  de 
l'état-major  des  armées;  prévoyait  bien  de  limiter  «raccès  aux  centres  de  reqivupement  aux  seuls  étrangers 
sur  le  leiritoire  da  Rwanda  "P^l 


11.4.1    L'ambassade  a  abandonné  ses  personnels  rwandais 

M.  Michel  Cuingnet,  chef  de  la  mission  civile  «le  coopération,  déclaiv  lois  de  son  audition  : 

Les  persfinnels  locaux  «le  la  Mission  de  coopération,  en  majorité  Tutsis,  mit  été  ptatifpieinent  tous 
inassa<rés,  certains  sous  s«»s  yeux:  pour  ce  qui  concerne  les  antres  personnels  «les  différents  services 
diplomatiques  français,  compte  tenu  des  événements  et  de  réloignement  des  bâtiments,  il  ignore  s'ils 
ont  pu  elle  évacllésp7 


Refus  d'évacuer  Yvonne  Miitiniura-Galinier 

L'ambassade  refuse  «l'évacuer  Yvonne  Mutimura.  secrétaire  au  Projet  d'appui  à  la  santé  publique  «le 
la  Coopération  française,  et  compagne  de  Pierre  Galinier,  coopérant  français^] 

Yvonne  Galinier  Mntinnua  est  iwantlatse  [...).  Elle  travaillait  depuis  un  an  ei  demi  pour  la  Co- 
opération française,  comme  nutritionniste,  quand  lus  massacres  ont  commencé.  Pierre,  le  Français  qui 
est  aujourd'hui  son  mari,  travaillait  pour  une  ONG  dans  la  préfecture  de  Butare.  Le  (j  avril  1994, 
ils  étaient  à  Kigali.  Leur  maison  est  encerclée  pai  des  miliciens.  C'est  un  officier  belge  de  la  Mimuu 
qui  les  n  aidés  à  rejoindre  l'hôtel  Méridien  où  sY-taient  regroupés  les  étrangers.  Personne,  y  compris 
les  ^présentants  do  l'administration  française  qui  connaissaient  très  bien  Yvonne,  n'a  accepté  <!«• 
prendre  le  risque  «le  la  faire  monter  dans  un  convoi  pour  l'aéroport.  Pierre  a  refusé  «Je  partir  sans 
elle.  L'officier  Iwdge  les  a  pris  sous  sa  protection.  Ce  n'est  «pie  le  12  avril  qu'ils  ont  pu  monter  dans 
un  convoi,  composé  essentiellement  «le  religieux,  Yvonne  cacli<V>  sous  des  vêtements.  A  raér«)portf_ 
une  représentante  «le  l'ambassa«J<>  <!«•  France  les  a  fait  oiiibartjuer  dans  un  avion  pour  Paris  [...]  «  Si 
Pierre  n'avait  pas  été  la,  je  serais  moite.  Quand  on  est  arrivé  au  Méridien,  apiès  mille  problèmes,  il 
y  avait  tout  un  tas  de  Français,  d«^s  Belges.  Il  y  avait  un  étage  pour  les  Blancs,  un  p«mr  les  Noirs. 
Des  toilettes  pour  les  Blancs,  d'autres  pour  les  Noirs.  Les  Français  essayaient  de  convaincre  Pierre 
pour  qu'il  me  laisse.  Il  a  lefusé.  Ils  ont  fait  une  réunion.  Et,  après,  des  fonctionnaires  français  et  nu 
fonctionnaire  de  l'ONU  sont  venus  me  voir.  Ils  m'ont  demandé  «le  laisser  Piètre  partit.  ••  Ou  suit  très 
bien,  les  ivlatùins  entre  les  Français  et  les  Rwandaises...  »  Ils  voulaient  dire  qu'on  était  des  putes. 
C'était  un  t<4  mépris,  je  ne  savais  pas  si  j'allais  pouvoir  faire  cinq  mètres  «>n  sortant  du  Méridien.  On 
m'a  «lit  :  «  L'hôtel  va  ctte  pris,  tout  le  monde  va  être  tué.  c'est  votre  barbarie,  c'est  votre  histoire, 
assumez  votre  t/aerte.  »  C'était  le  dimanche  H)  avril,  toute  ma  famille  avait  été  assassinée  le  8.  il 
restait  ma  sœur  et  mon  père  qui  «>nt  été  tués  plus  tard.  On  a  demandé  aux  militaires  belges  de  l'ONU 
de  nous  aider.  Ce  qu'ils  ont  fait  n'a  pas  de  prix,  alors  «]u'ils  étaient  plus  menacés  «jue  les  Français. 
C'est  ces  gens-là  qui  ont  dit  :  «  On  va  essayer  Je  vous  sauver  en  vous  cachant  sous  les  bâches  dans 
les  ramions.  »  Ils  ont  risqué  leur  vief*^] 


26  Gérard  Prunier  [ESI  p.  2S2\.  l 'rallier  a  été  membre  «le  la  cellule  «le  crise  «lu  ministore  de  la  Défense  qui  prépara 
l'opérai ii >n  Turquoise.  Cf.  ibidr.ni,  \t.  '.VA7. 

'  '  Enquête  sur  to  tragédie  r\randa  Tome  111,  Audil  i«>ns,  Vol,  1,  p.  29!.»|. 


VViir  pin»  haut  le  rapport  du  colniu-l  Poucet,  section 
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~  '  Enquêta  suj  ta  tiutfadia  twaudaist  1990-199j(.  Mission  «l'information  parlementaire   1411  Tome  III.  Auditions.  VoL  .. 

p.  175], 

*'  L'Afrique  à  BinrrUz  2E  p.  I.'W|. 

"  Il  s'agit  Je  l'aéiojtorl  «Je  Nairobi.  Il»  ont  fuit  Kigali-Nairobi  ilans  un  avion  inilitaïrv  néerlandais.  Cf.  J.-P.  Goûteux  I73j 
[.  If. 

,J  Marie-Laure  «.'oison.  Le*  Français  rntrainairnt  les  mitirirns  hulus.  Libération,  2'i  février  ltl'IK. 
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11.4.  UNE  ÉVACUATION  SUR  CRITÈRE  RACIAL 


Pierre  CaliniiT  précise  : 

Vers  1-1  heures  [dimanche  10  avril] .  j'ai  été  convoqué  à  une  «  réunion  des  Français  ».  Ils  étaient  une 
trentaine  et  N'étaient  visiblement  oiganisés.  Cette  réunion  concernait  l'évaruation  «les  ressortissants 
français  vers  l'école  française  en  vue  d'un  départ  pour  Ban  gui  ou  Bnjunihura.  Après  la  réunion, 
j'ai  dprnandé  à  un  'les  responsables,  le  directeur  du  Méridien  M.  Lefèvnf' q l'autorisation  d'emmener 
Yvonne  avec  moi  11  m'a  demandé  si  nous  étions  inaiics,  j'ai  îépoiidu  pal  la  négative,  il  m'a  alois  dit 
que  c'était  imiHissihle.  .Ii-  lui  ai  demandé  de  balte!  mou  nom  de  la  liste  îles  partants.  Ce  qu'il  a  lait. 

J'ai  ensuite  apptis  qu'un  convoi  du  personnel  étranger  de  l'ONU  se  préparait  aussi,  .l'ai  demandé 
l'autorisation  de  pattil  avec  eux  à  M.  Benaïssa,  fonctionnaire  algérien  tic  l'ONU.  responsable  du 
convoi.  Il  a  refusé  de  prendre  Yvonne. 

Suite  à  ces  deux  demandes,  M.  Benaïssa  et  un  consultant  fiançais  m'ont  demandé  île  pattil  avec 

eux  en  laissant  Yvonne,  disant  qu' «  il  ne  J allait  pas  fa  in:  de  sentiments,  ipt  ils  savait  al  i  e  que  r  VI  ail  

que  l'Iwtei  allait  titre  prix  d'assaut  par  le  b'I'Il  et  qu'il  n'y  aurait  aucun  survivant.  »  Ils  ont  ensuite  tout 
fait  pour  convaincre  Yvonne  de  me  persuader  de  la  laisser,  en  particulier.  M  Poulain,  diicctcui  de  la 
C.iisse  française  de  développement,  que  connaissait  Yvonne  grâce  à  son  travail,  avec  pour  arguments 
*  qu'elle  rat  nmndaise  et  <>•  qui  se  patte  la  concerne-  elle  seule.,  qu'il  vaut  mieux  qu'un  des  deux  s'en 
sorte,  qu'il  faut  penser  à  ma  famille...  »  La  possibilité  de  me  prendre  de  force  a  même  été  évoquée! 

Finalement,  au  moment  du  départ  des»  Fiançais,  vers  l(i  h  HO.  l'officier  belge  qui  avait  sauvé 

Yvonne  m'a  demandé  pourquoi  je  ne  partais  pas.  Il  a  ensuite  piis  contact  avec  le  responsable  du 
convoi  français,  M.  Poulain,  pour  qu'il  accepte  Yvonne  :  refus  catégorique^*] 

Jean-Marie  Milleliri.  médecin  militaire,  affecté  au  Projet  d'appui  à  la  santé  publique,  avait  Yvonne 
comme  secrétaire  avec  un  autre  médecin  militaire  .Jean  Bouloumier.  Il  a  écrit  un  livre,  Vit  souvenir  du 
Rwanda,  sur  les  événements  de  Kigali  du  6  au  11  avril  1994.  Il  y  évoque  le  cas  d'Yvonne  : 

[le  7  avril  apiés  midi]  Une  des  seciétahes  du  projet  Santé  de  la  Coopération  française,  Yvonne, 
m'appelle  pour  nie  demander  si  je  peux  lue  porter  garant  pour  elle  afin  qu'elle-  puisse  être  évacuée  sui 
la  France.  File  vit  avec  Pierre,  un  volontaire  de  l'Association  Française  des  Volontaires  du  Progrès 
(AFYP).  qui  travaille  sur  un  projet  d'artisanat.  File  doit  quitter  le  Rwanda  pour  se  marier  en  Fiance 
avec  lui  lorsqu'il  aura  terminé  son  confiât.  Mais,  elle  ciaint.  comme  lui.  que  leur  liaison  n'ayant 
aucun  caractère  officiel,  elle  soit  contrainte  de  restei  au  Rwanda  eu  cas  d'évacuation  des  Fiançais. 
File  est  Tutsi,  et  a  raison  de  se  faire  du  souci  avec  ce  qui  se  passe  dans  la  ville.  Je  la  rassure.  Je 
m'inquiétais  d'ailleurs  pour  elle  et  pour  Pierre,  car  je  savais  qu'ils  étaient  bloqués  à  la  case  de  passage 
des  volontaires,  non  loin  de  l'hôtel  Méi  idieu.  vers  le  quart  ici  de  Renieia,  zone  où  les  combats  semblent 
se  focaliser.  Bien  sur,  je  me  porterai  garant  pour  elle,  mais  pour  l'instant  je  leur  dis  surtout  de  faire 
attention  à  eux.  Cette  certitude  d'un  appui  futur  potentiel  semble  leur  donner  plus  d'espoir,  et  à  la 
voix  d'Yvonne  avant  qu'elle  ne  raccioclie.  je  devine  qu'elle  va  se  mettre  à  pleurer 

Le  11,  à  l'école  française  qui  sert  de  point  de  regroupement  pour  l'opération  Amaryllis,  Milleliri  se 
souvient  d 'Yvonne  et  Pierre  : 

[lundi  I  1  avril]  Au  passage  dans  le  centre  de  décision  de  l'école  |l'école  française  Antoine  de  Saint- 
Fxupéry].  je  demande  à  Alain,  le  dires  leur  qui  continue  d'u'iivier  pour  l'organisation  des  évacuations, 
s'il  a  des  nouvelles  de  ma  secrétaire  Yvonne  et  de  son  (lancé  Pierre,  probablement  encore  bloqués  vers 
l'Hôtel  Méridien. 

«  Tiens  me  dit-il  énervé  en  nie  tendant  le  combiné  de  phonie  quelque  peu  fatigué  pat  les  heures 
de  veille    .  contacte  l'Ambassade  et  demande  le  leur.  » 

En  fait  de  contact  avec  l' Ambassade,  c'est  un  militaile  belge  de  la  MINUAR  qui  iuteilonipt  nia 
demande  pour  nu'  dire  que  le*  denx  personne*  recherchées  sont  avec  elle.  Je  me  porte  aussitôt  garant 
pour  Yvonne  dont  le  statut  de  Rwandaise,  sans  attache  française  officielle,  peut  lui  faire  courir  le 
risque  d'un  abandon  dans  sou  pays  à  sang  [sic], 

»  Oui.  il  s'agit  de  la  secrétaire  du  Plnjet  du  Ministère  Fiançais  de  la  Coopéiatioti  sui  la  lutte 
■  >al  i<  '.-  Ml  )  V 

J'insiste  sur  le  «  Français  ».  trop  craintif  que  mon  interlocuteur  puisse  la  laisser  ici. 
Mais  non.  il  acquiesce. 

Bien,  nous  la  pi  étions  en  charge  avec  son  fiancé  et  nous  chargeons  de  lem  évacuation,  me  répond 
à  l'autre  bout  de  la  ville  mou  onusien  anonyme.  » 


"  M.  Éric  LeE-vre.  directeur  «le  l'hôtel  Méridien,  est  français.  Cf.  L'Afrique  à  Uiai rit;  [2Ï]  p.  bit!  . 
14  Jean-Paul  <!outeux.  La  nuit  rteandaise.  |7.t|  p. 
M  J.-M.  Milleliri  ŒS  p.  30|. 
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Je  suis  rassuré!"*"! 

Cette  conversât  ion  téléphonique  racontée  par  Milleliri  est-elle  rapportée  fidèlement'.'  Un  détail  paraît 
surprenant,  il  appelle  l'ambassade  de  France  mais  c'est  un  officier  belge  de  la  MINUAH  qui  répond.  Qu'il 
y  ait  en  un  officier  belge  de  la  MlNl'AR  à  I  ambassade  de  France  eût  été  bien  étonnant.  Si  toutefois  il  a 
réellement  contacte  un  officier  de  la  MINUAR,  c'est  parce  que  M.  Poulain  a  refusé  de  les  prendre  dans  le 
convoi  d'évacuation  vers  l'école  française.  C'est  un  détail  qu'il  omet. 

Deux  méi  i' vin-;  quj  ét  ai<  mi  .n::--;]  .1  1 W  île  It  ;i i n -.tir--: ■  "il'  entendu  cette  dis»  m-::- h  u  et  rapport  oui  : 

Yvonne  Galinier  travaillait  comme  secrétaire  puni  deux  médecins  militaires  fiançais.  Pierre  Gali- 
nior,  volontaire  du  progrès,  n'accepta  pas  de  partir  sans  Yvonne.  Les  Français  refusaient  l'évacuation 
d'Yvonne  parce  que  rwandaise.  Ces  deux  médecins  étaient  à  l'école  française.  Ils  discutaient  avec 
d'autre»  militaires  au  walkie  talkie.  J'ai  entendu  dire  :  «  On  a  ici  un  Français  qui  ne  veut  pas  partir. 
11  est  à  la  colle  avec  une  Rwandaise  ».  Ils  n'ont  lien  fait  pour  elle.  L'un  s'appelait  Milleliri.  mais  le 
pi  1  iblème  c'était   -  mi  r.  >l  uiel.  Je  1:1  I  !■  .iiloutui  'I  [  ; 

Le  directeur  de  l'hôtel  Méridien  refuse  d'accueillir  des  Rwandais  menacés 

Le  8  avril,  le  directeur  de  l'hôtel  Méridien,  M.  Fric  Lefèvre.  refuse  d'accueillir  deux  Rwandais  menacés 
et  trois  blessés  nvandais  : 

|br  N  avril]  A  15  tir.  le  PC  Bn  demande  où  il  peut  évacuer  TROIS  blessés  rwandais  qui,  après  avoir 
reçu  les  premiers  soins  attendent  devant  les  portes  du  MERIDIEN.  A  18  Hr  15,  il  sera  répondu  qu'il 
n'y  a  pas  de  solution  pour  eux.  A  16  Hr  25,  DEUX  Rwandais  qui  demandent  asile  à  l'hôtel  MERIDIEN 
sont  refoulés.  L'autorisation  d'accès  à  l'hôtel  MERIDIEN  est  de  la  compétence  du  gérant  de  l'hôtel 
qui  applique  ses  propres  critères  :  niveau  "social",  relations,  etcj55] 


Refus  d'évacuer  Charles  Rubaguinya 

Un  aide  bibliothécaire  du  Centre  culturel  français  de  Kigali,  Charles  Rubaguinya,  y  a  été  abandonné 
avec  d'autres  Tutsi  par  les  militaires  français  le  13  avril.  Il  doit  la  vie  aux  militaires  belges  qui  l'ont  évacué 
par  avion.  Il  raconte  : 

Devant  le  Centre  culturel,  j'ai  sauté  de  la  voiture  en  marche.  Le  portail  était  gardé  par  les  mi- 
litaires français.  Une  centaine  de  militaires.  Ils  sont  partis  le  lendemain,  ils  nous  ont  laissés  là  :  le 
projectionniste,  qui  était  menacé  depuis  février  et  qui  était  logé  au  Centre  culturel,  son  épouse,  les 
enfants,  le»  trois  gardiens  et  moi.  Je  me  disais,  c'est  pas  possible,  ils  ne  vont  pas  non»  laisser  devant 
des  tueurs  comme  ça.  Ils  ont  emballé  toutes  Ictus  affaires  et  dit  qu'ils  n'avaient  pas  la  mission  d'ôva- 
•  -i-i  I- "s  Rwandais,  r Is  nous  ..r:  donné  d.  -  biscuits.  I  n  partant,  il-  mit  emp  .né  leur-  rations  mais 
rouit .  ■  in  leur  en  avait  pris  m  1  .1.  h. M  t.  • 

Ce  sont  les  paras  belges  qui  nous  ont  évacués.  (...]  Les  Belges  nous  ont  emmenés  à  l'école  française 
puis  à  l'aéroport.  On  étaient  cachés  sous  les  sièges.  La  radio  disait,  si  ce  n'est,  pas  le  FPR  qui  a  tué 
le  président,  ce  sont  les  Belges.  Ils  étaient  menacés.  Les  Français,  eux,  ils  n'avaient  même  pas  besoin 
d'un  fusil  pour  se  promener  dans  Kigalif*77] 

Charles  Rubagumya,  confie  un  témoignage  un  peu  plus  précis  à  Anne  Crignon  : 

Le  11,  les  Interahamwe  sont  entrés  chez  moi.  Après  avoir  pillé  mon  appartement,  ils  m'ont  enfermé 
à  clef  et  sont  partis  en  disant  qu'il-  allaient  revenir.  J'attendais  la  mort.  J'habitais  le  dernier  étage 
de  mon  immeuble.  Le  12,  j'ai  démonté  mon  faux  plafond  pont  monter  sur  le  toit.  En  bas  dans  la 

lue,  il  \  mit  îles  militaires  de  la  <Jal  ■■■  |  oésid-in  iello  tue  suis  .  Ut  qifà  .  bui-.ii.  V  p|é)"é|ais  inoiltii 
d'une  balle  plutôt  qu'être  lac  éré  par  des  coups  de  machette.  Je  suis  dont  descendu  dans  la  rue  pour 
aller  à  la  rencontre  d'un  militaire,  ce  qui  équivalait  à  un  suicide.  Quand  il  m'a  vu.  le  utilitaire  a 
armé  son  fusil  mais  il  était  tellement  interloqué  qu'un  Tiitsî  s'avance  ainsi  vers  lui  qu'il  n'a  pas  tiré. 
Alors  j'ai  essayé  de  le  corrompre.  J'avais  sur  moi  2  500  F.  Je  les  lui  ai  donnés  en  lui  promettant 
beaucoup  d'argent  s'il  me  conduisait  à  mon  travail.  Je  l'ai  guidé  à  travers  les  rues  en  faisant  quelques 
détours.  Sur  le  rond-point  de  Kigali,  une  centaine  de  militaires  français  gardaient  l'une  des  entrées 

'"  lbid,  m  pp.  s:t  S  1. 

57  Témoignage  à  l'auteur,  Bordeaux,  28/10/2003. 

u  Journal  de  Kibat  [53]  p,  25|.  Le  refoulement  des  deux  Rwandais  à  16  h  25  est  celui  dénoncé  ci-dessus  par  E.  David. 
OT  Corine  Lesncs,  L'engrenage  du  génocide  vécu  par  un  jeune  Ttitai,  Le  Monde,  5  août  1994,  p.  4. 
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du  Centre.  J'ai  Haute  de  la  voiture  en  marche,  je  suis  tombé  à  leurs  pieds  et  j'ai  sorti  ma  carte  de 
service.  Le»  militaire*  m'ont  laissé  entrer.  A  l'intérieur  du  Contre  culturel,  j'ai  retrouvé  une  dizaine 
rie  Rwandais.  Il  y  avait  Vénuste  K.  avec  .va  femme  et  ses  enfants,  projectionniste,  depuis»  vingt  ans  au 
Centre  culturel,  l'un  de  ses  amis,  trois  gardiens  et  une  femme  accompagnée  de  ses  enfants  que  j'avais 
fait  passer  pour  ma  famille  pour  qu'on  les  laisse  entrer. 

Les  Français  nous  ont  prévenus  :  «  Ou  s'en  va  demain.  On  ne  peut  pas  vous  prendie.  ça  n'est  pas 
dans  notre  mandat.  »  Je  m'imaginais  naïvement  qu'ils  blaguaient.  J'ai  pris  ces  piopot»  à  la  légèle  car 
jamais  je  n'aurais  pu  penser  qu'ils  puissent  nous  abandonner  aux  mains  des  tueurs.  Mais  le  lendemain, 
quand  ils  ont  commencé  à  plier  bagage,  j'ai  compris  qu'effectivement,  ils  allaient  nous  laisser  là.  Un 
de  mes  collègues  s'est  adressé  à  Mme  Marlaud  en  personne,  la  femme  de  l'ambassadeur,  pour  lui 
demander  de  nous  emmener.  «  On  n'évacue  pas  les  Rwandais  »  a-t-elle  lépondn.  Mais  nous  savions 
déjà  qu'ils  évacuaient  la  famille  du  président  Ilabyariniana.  «  Notre  mission  est  terminée,  nous  avons 
évacué  nos  ressortissants,  ont  annoncé  les  militaires.  Nous  partons.  »  Paniqué  j'ai  tenté  d'entrer  dans 
le  convoi  par  force  mais  ils  m'ont  repoussé.  Avant  de  partir,  l'un  d'entre  eux  a  dévissé  les  tôles  du 
plafond  :  «  Si  ça  barde,  cachez- vous  là.  C'est  tout  ci'  que  je  peux  faire  pour  toi  »...  Ils  sont  partis  en 
emportant  toutes  les  provisions  de  biscuits  et  d'eau. 

Par  chance,  les  militaires  belges  sont  arrivés.  Ils  venaient  eux  aussi  préparer  le  départ  de  leurs 
ressortissants.  C'était  un  répit  inespéré.  Je  n'osais  pas  leur  demander  de  noirs  évacuer.  Si  les  Français, 
pour  «pli  j'ai  travaillé  si  longtemps,  refusaient  de  nous  protéger,  il  n'y  avait  aucun  espoir  que  les  Belges 
s'intéressent  à  nous.  Au  bout  d'une  heure  et  demie,  ils  ont  donné  ordre  de  se  rendre  à  l'École  française. 
En  partant ,  voyant  qu'on  les  regardait  partir,  ils  ont  dit  :  «  Venez  vile,  on  ne  peut  pas  vous  laisser 
là  »  et  ils  ont  fait  le  tour  des  locatrx  pour  ramasser  tout  le  monde.  A  l'École  française,  se  trouvaient 
tous  les  ressortissants  belges.  Avec  les  Belges,  tous  les  Rwandais  qui  l'ont  voulu  ont  été  évacués.  On 
montait  darrs  le  convoi  sans  même  qu'on  nous  demande  nos  noms.  Les  militaires  belges  sauvaient  des 
gens  au  hasard.  Norrs  avons  passé  la  nuit  à  l'aéroport  de  Kigali.  Le  13,  un  avion  spécial  s'est  envolé 
pour  Nairobi,  avec  à  son  bord  200  Rwandais,  de  tons  âgespj 


Refus  d'évacuer  Vénuste  Kayimahe  et  sa  famille 

Vénuste  Kayimahe,  employé  au  Centre  culturel  franç-ais,  y  est  réfugié  avec  sou  épouse  et  deux  enfants 
depuis  la  «  semaine  sanglante  »  de  février  où  il  a  été  menacé  de  mort.  Ses  cinq  autres  enfants  sont  chez 
des  parents  et  connaissances  en  ville.  Le  (J  avril  an  matin,  la  directrice  du  Centre  culturel,  Aime  Cros.  lui 
redemande  de  se  trouver  un  logement  à  l'extérieur.  Quand  les  massacres  commencent,  dans  la  nuit  du  G 
au  7.  il  cherche  à  récupérer  ses  enfants  en  ville  et  à  être  évacué.  Il  demande  de  l'aide  à  Anne  Cros  par 
téléphone,  le  8  avril  : 

'•■  I  ;  i  I  i  ■ .  1 1  ■  - 1 1  -  ■  ■  I  ■  l  ■  I .  T     ,  .h   |-.-  petit    I  i  -li    Kl-     épnli.!  -Ile  .11:   -  1 1  |i      .1.-   Ill.l     (••M     |,.!..     ,    \  .il-, 

n'avons  pas  assez,  de  soldats  sur  place.  Depuis  Noroît,  il  n'v  a  plus  grand  monde,  à  part  quelques 
coopérants  militaires  qui  sont  actuellement  très  occupés  »f"| 

Anne  Cros  vient  au  Centre  cult  urel  le  8  après-midi,  accompagnée  d'une  dizaine  de  militaires  français 
pour  emmener  des  véhicules  et  emporter  des  dossiersf^l  11  lui  refait  sa  demande  : 

«  S'il  vous  plait,  aidez-moi,  mes  enfants  ne  sont  pas  très  loin  dans  la  ville.  Ces  soldats  peuvent 
m'nider  à  aller  les  chercher. 

Je  regrette.  Vénuste!  Je  t'ai  déjà  dit  qu'on  ne  peut  rien  »,  me  répond-elle  d'un  ton  counoucép^] 

Il  appelle  plusieurs  fois  l'ambassade  de  France  pour  demander  du  secours  : 

A  l'ambassade,  ils  sont  restés  sourds  et,  comme  ils  ont  identifié  mou  message  à  travers  RFI.  France 
2  et  Europe  l|^]les  seuls  nmt.s  qu'ils  me  laissent  dire  est  «  Allô  !  Je  suis  Vénuste  du  Centre  culturel  ■■. 
et  ils  coupent  aussitôt)4  ' | 

Le  f)  après-midi,  il  reçoit  un  appel  de  Michel  Cum^net  : 


4,1  P.  Kr>.|>  SU  l>l>-  «'  f»|- 
11  V.  Kayimahe  gjS  p.  161). 

4-  Nous  pensons  que  c'ebt  une  erreur,  que  Anne  Cros  n'a  pus  pu  venir  avec  «  une  dizaine  de  militaires  français  »  le  K  avril. 
Il  *'agit  plutôt  du  !•  avril.  Voir  wl'mii['H.3|  [x.»X''|  I^"| 
45  V,  Kayimahe  g3  p.  1«5  . 

44  Vénuste  Kayimahe  depuis  le  Centre  culturel  est  interviewé  au  téléplrone  par  des  journalistes  comme  Marie-Pierre  Subtil, 
«le  RFI,  qui  ap|H-lle  le  Cent  ri;  culturel  puisque  r.imlvassjule  lui  raccroche  au  nez.  Cf.  V.  Kavini.ilie        pp.  l'ai,  |t>:t|. 
'''  V.  KayimahP  [SE  p.  17<)  . 
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"  Allu  !  Vénuste  !  C'est  Cuignet  |Cuingnet],  le  chef  de  mission  à  l'appareil.  Dis,  je  t 'envoie  des  paras 
là- bas  au  Centre,  57  solides  gaillards.  Préviens  les  gardiens  qu'ils  ouvrent  tout  grand  les  pul  l  ails  du 
parking.  11  ne  faut  pas  que  les  soldat»  restent  longtemps  à  l'entrée,  •p'] 

Vénuste,  à  cette  nouvelle,  reprend  espoir  : 

«  S'il  vous  plaît,  Monsieur,  je  voudrais  vous  demander  un  service. 
Dis.  mais  vite!  Je  n'ai  pas  beaucoup  de  temps. 

Cinq  de  mes  enfants  se  trouvent  hors  du  Centre,  dans  deux  quartiers  différents,  pas  très  loin, 
ça  fera  tout  an  plus  :j  kilomètres.  Poiivez-voiis  demander  à  ces  soldats  de  m 'aider  à  les  récupérer? 
Écoute,  tu  verras  ça  avec  eux.  Au  revoir,  Vénuste,  n'oublie  pas  le  portail  »  et  il  raccrochef*^] 

Les  forts  gaillard»  arrivent  pour  s'installer  au  Centre  et  se  reposer.  Vénuste  renouvelle  sa  demande  à 
l'officier  le  plus  gradé,  un  major,  qui  lui  répond  : 

Non  !  ce  n'est  malheureusement  pas  possible.  Nous  ne  procédons  pas  à  l'évacuation  île  Rwandais. 

Mais  j'en  ai  parlé  au  chef  de  mission  tout  à  l'heure  au  téléphone.  Et  il  m'a  dit  de  voir  avec  vous. 

Oui.  je  sais,  mais  ça,  on  ne  le  peut  pas.  On  ne  pourra  bouger  d'ici  tant  que  l'ambassade  nous 
l'interdira.  C'est  elle  qui  dorme  les  ordres. 

Mais  M.  Cuignet  [Cuingliet],  le  chef  de  mission  fait  bien  partie  de  l'ambassade  et  il  n'était  pas 
contre.  Voulez-vous  que  je  l'appelle  pour  lui  demander  confirmation? 

Mais,  mon  pauvre  vieux,  il  s'est  moqué  de  toi.  Ce  n'est  pas  cela  l'objet  de  notre  mission.  En 
ii  ii  mii     ...  u  or-  :f  devons  .  v  >•  u-'r  d>~  I  tw  ilidar-  (J 

Le  II  avril,  uu  militaire  dit  à  Vénuste  qu'ils  vont  bientôt  partir  et  qu'ils  ont  interdiction  d'évacuer  les 
Rwandais  présents  au  Centre.  Vénus  te  demande  au  lieutenant  de  les  emmener  en  France  ou  à  Dangui  ou 
au  CND  chez  le  FPR  ou  au  stade  Amahoro  auprès  de  la  MIXUAR.  Le  lieutenant  refuse  : 

Noir!  Écoute,  ce  n'est  pas  possible.  On  a  une  autre  mission.  C'est  l'ambassade  qui  décide  et  pas 
nous  [f] 

Mme  Vainden  B.,  conseillère  dans  une  ambassade  occidentale,  a  caché  une  quinzaine  de  Tutsi  chez 
elle.  File  est  évacuée  par  les  paras  français  qui  refusent  d'emmener  les  Tutsi  et  lui  répondent  qu'ils  ne 
sont  pas  autorisés  à  le  faire. 

Ne  les  croyant  pas,  elle  avait  téléphoné  à  Cuignet  [Cuingliet].  le  chef  de  mission,  qui  lui  avait 
répondu  :  «  Fermez  les  porte»  et  laissez  les...  »  Bien  entendu,  elle  n'avait  pas  le  choixJ_j 

Les  paras  français  quittent  le  Centre  culturel,  le  12  avril,  en  pillant  tout  le  matériel  audiovisuel  et 
en  abandonnant  Vénuste.  sa  famille.  Charles  Rubagumya  et  les  autres  Rwandais  réfugiés  là.  La  veille, 
le  11,  le  major  de  .Tavcllo,  un  officier  français  qui,  à  la  demande  de  Anne  Cros,  avait  évacué  Kayimahe 
de  Gikondo  avec  sa  famille  le  22  février  où  il  était  menacé  par  les  miliciens^]  refuse  également  en  lui 
disant^  : 

.le  t'ai  déjà  aidé  à  les  ramener  de  Cikondo,  il  y  a  un  mois  et  demi.  À  ce  moment-là,  c'était  encore 
possible.  Aujourd'hui,  je  ne  peux  plus  rien  faire,  m 'avait-il  répondu  sèchement  p*] 

Le  12.  deux  heures  après  le  départ  des  paras  français,  les  militaires  belges  arrivent  et  les  conduisent 
tous  à  l'école  française  d'où  ils  seront  évacués  à  l'aéroport  de  Kigali,  à  destination  de  Nairobi.  C'«-st  là 
que  Vénuste  apprendra  que  Aimée,  sa  fille  aînée,  a  été  assassinée  le  s  avril  au  centre  lwacu  à  Kabusunzu 
en  contrebas  du  mont  Kigali  jamais  que  ses  autres  enfants  sont,  vivants. 

Vénuste  Kayimahe  donne  d'autres  cas  d'employés  français  qui  ont  été  abandonnés.  Saïdi,  collègue  de 
Vénuste,  téléphona  le  lfl  avril  au  chef  de  mission  Cuingliet,  depuis  le  domicile  de  Jean-Rémi,  le  directeur 
adjoint  du  ('entre  : 

44  V.  Kayimahe  ibidem, 

47  Ibidem,  p.  180. 

4h  Ibidem,  pp.  181-182. 

4<1  Ibidem,  p.  IW. 

so  Ibidem,  p.  189. 

'•'  Ibidem  pp.  I  IS  |  |  t. 

1  V  major  tir  .tavcllo  cM  <-ti  fait  If  lit- iilfiiaiit-coloiif  I  Krwan  (If  Goiivello,  qui  est  devenu  <  oie-cilter  à  I  aml>a.-.-<.iile  de 
France  aux  Comores,  puis  eu  201U,  responsable  du  Cérémonial  au  service  du  protocole  au  <-}uai  d'Orsay,  e«  en  dernier  lieu, 
consul  à  Lagos. 


''  '  Ibidem,  p.  2 1  S.  Voir  nuxsi  section  1.1,5  pagc|5H< 
54  Ibidem,  pp.  15-20. 
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Il  essuya  le  mémo  r«>flis  de  secours  que  tous  les  nulles  employés  qui  l'avaient  sollicité  en  pure 
perte.  Le  chef  de  mission  lui  répondit  brutalement,  lut  disant  qu'il  n'était  pas  là  pour  sauver  tous  les 
HwandaisPI 

Ériiîlienno  U.,  hôtesse  nu  Centre  culturel  depuis  1985,  rapporte  à  Vénuste  Ut  conversât  ion  qu'elle  a 
eue  au  téléphone  avec  Michel  Cuingnct  ; 

"  En  plus,  ce  méchant  monsieur,  après  nt'avoir  dit  qu'il  n'était  pas  là  pour  sauver  lotus  les  Rwan- 
dais», a  clamé  aussitôt  partout  chez  ses  compati  iules  que  j'avais  élé  tuée.  Parce  que.  après»  nt'avoir 
refusé  de  l'aide,  il  était  certain  que  je  n'en  réchap|ierais  pas...!  ^f7] 

Anne  f'ios.  directrice  du  Centre  culturel,  abandonne  son  jardinier  Jean- Baptiste.  Celui-ci  téléphone 
le  12  avril  à  Vénuste  : 

C'était  Jean- Baptiste  qui  m'appelait  puni  la  picinicte  luis  depuis  le  départ  d'Aline  Clos.  Sa 
patlointe  l'aimait  hien  et  le  disait.  Elle  lui  avait  proposé  de  i  emmener  en  Fiance  pian  s'occupei  de 
son  jardin  lorsqu'elle  prendrait  sa  retraite.  Mais  elle  l'avait  abandonné  à  Kigali,  le  jour  de  son  départ, 
le  laissant  pal  dessus  le  marché  complètement  démuni  de  provisions f^j 

Jean-Baptiste  est  tué  dans  la  villa  de  Anne  Cros,  le  14  avril,  par  des  miliciens  qui  auraient  été  envoyés 
par  Jean  R..  chauffeur  de  l'ambassade  de  France  f^] 

Ce  témoignage  de  Vénuste  Kayimahe  <*»t  en  complète  contradiction  avec  les  affirmations  de  l'ambas- 
sadeur Marlaud  et  «les  responsables  du  Quai  d'Orsay  : 

M.  Jean-Mare  Rucher  eau  de  la  Sablière  a  affirmé  que  «  l'nwbasund^nr  aurait  Avae.ttA  !••  pr-rsorinrl 
lovai  ahuenf  <!•■  i'ambaHiuule,  si  ivlui-i  >'  avait  pu  être  joint  »  puisqu'un  télégramme  en  ce  sens  lui  avait 
été  adressé.  M.  Michel  Marlaud  a  indiqué  par  écrit  qu'il  n'a  pas  été  pcrs<mii>-lli-m<-nt  avisé  à  aucun 
motif-ut  <!>■  lu  pf'nfii <<■  d'eu/ployés  et  qu'il  n'a  u  donr  pas  ru  dérision  d'intérêt  n ir  „v  non.  la  question 
n'ayant  pus  eft-:  y>i,.*fV  »^T\ 

Lus  doux  rapporteurs  <le  lu  Mission  d'information  parlementaire  qui  ont  entendu  Vénuste  Kayimahe 
à  Kigali  concluent  : 

Il  semble  donc  qu'en  l'espèce,  il  y  ait  bien  eu  deux  poids  et  deux  mesures  et  que  le  1 1 alternent 
accordé  à  l'eut  oui  âge  de  la  famille  Hahvai  imana  ait  été  beaucoup  plus  favorable  que  celui  réseivé  aux 
employés  t nt sis  dans  les  postes  de  la  représentation  française  ambassade,  centre  culturel.  Mission 
de  coopération 

Le  14  avril  2005,  l'ambassadeur  de  France  au  Rwanda.  Dominique  Decherf,  a  fait  poser  une  plaque  à  la 
mémoire  des  dix-huit  tués  sur  les  soixante-douze  personnes  rémunérées  directement  par  l'État  français  j"*] 

11.4.2    Refus  d'évacuer  les  orphelins  de  Marc  Vaiter 

Le  médecin  militaire  Jean-Marie  Milleliri  accompagne  des  COS  qui  évacuent  des  ressort  issants  français. 
Il  va  évacuer,  lundi  11  avril,  Marc  Vaiter  qu'il  connaît  : 

Nous»  allons  maintenant  vers  le  quartier  de  Nyamirauibo  où  se  trouve  un  Fiançais  qui  dirige  une 
maison  d'accueil  pour  des  orphelins  et  notamment  ceux  qui  ont  perdu  leurs  parents  emportés  pal  le 
SIDA.  Je  connais  assez  bien  Marc,  ce  Français,  pour  travailler  avec  lui  sur  cette  activité  d'appui  aux 
enfants  dont  les  parents  ont  été  décimés  par  ce  fléau.  |...] 

Maintenant,  la  maison  eu  bordure  de  route  est  pavoisée  de  draps  blancs  sur  lesquels  sont  inscrits 
"  Otphelitls  -  Home  d'Enfants  ».  comme  une  protection  dérisoite  et  symbolique  à  la  folie  qui  s'est 
étendue  telle  une  tache  d'huile  sur  la  ville.  Marc  sort  de  la  maison,  au  bruit  i|i>s  véhicules  qui  ap- 
prochent. Une  poignée  d'enfants  paradoxalement  souriants,  compte  tenu  de  la  situation,  le  suivent 
groupés  derrière  lui.  Je  rejoins  la  cour,  accompagné  d'un  officiel  fiançais  de  la  Mission  'le  Coopération 
et  d'un  autre  militaire  d'Amui vllis. 


V. 


!)••><•  '■■   ;>   I ;| 
Ibidem,  p.  197. 
57  Ibidem,  p.  100. 
M  Ihidrm,  p.  103. 

v'  Enquét,  in c  la  tiagédir  »  wandais,  1990-1994  \  U 1 ,  Tome  I.  Rapport,  p.  2119]. 
""  Enqurt-  mu  la  tragédie  neandaisr  1990-1994  |1  III  Tome  I.  Unppon,  p.  2t>pj, 

0" 


'  Voir  la  liste  <!<■•-  noms  îles  victimes  inscrits  sur  cette  plaque,  tableau  1 1.2  pagc|r>Vl| 
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N° 

Prénom  et  Nom 

Service 

Position 

1 

M    l'"iiy  K.-'...n-lii 

i.  '•  i.  iiiénnioii 

Cliaull'eiir  M(  A<  ' 

2 

M.  Hildgarde  Kanziga 

Igikari 

Professeur 

.1 

M.  Jean  Karatigwa 

Caisse  Centrale 

Planton 

4 

M.  Obed  Kubwimana 

Coopération 

Chauffeur  chef  MCAC 

5 

M.  Oscar  Magera 

Chancellerie 

Gardien  résidence 

6 

Mtn<-  Immaculée  Muknmuligo 

Coopération 

Secrétaire  MCAC 

7 

Mme  G&udence  Mukamnrrnzi 

Chancellerie 

Secrétaire 

S 

Mme  Dancille  Mukamusoni 

École  Française 

Comptable 

9 

M.  Emmanuel  Wmeye 

(  'i  1 

Gardien 

10 

M.  Evariste  Nzigiye 

'  1 

Gardien 

11 

M.  Vénuste  Rukerataharo 

CCF 

Cinémathèque 

12 

M.  François  Rutabingwa 

Mission  d'Aide  Militaire 

Chauffeur 

13 

M.  Evariste  Rwanyange 

C<  «opérât  i<m 

Gardien  cases  MCAC 

14 

M.  Innocent  Seminega 

Igikari 

Professeur 

15 

M.  François  Sihomana 

Chancellerie 

Gardien  Résidence 

lf» 

M.  Roseo  Sinanienye 

Ecole  Française 

Ganlien  de  jour 

17 

M.  Déo  Twagirayezu 

Coopération 

Maître  d'hôtel 

18 

M.  Ignace  Sebusandi 

T.\B.  11.2    Employés  des  services  français,  victimes  du  génocide  de  1994 


A  peine  le  temps  de  serrer  la  main  de  Marc,  <le  lire  dans  ses  yeux  un  mélange  d'étiiotion  et  de 
Stupeur,  et  j'engage  : 

6  Marc,  il  faut  que  nous  partions.  Nous  sommes  venus  te  chercher  sur  l'ordre  de  l'Ambassade. 
Il  me  répond  avec  un  étonnement  qui  me  déconcerte. 
S'en  aller  ? 

Comme  si  compte  tenu  de  notre  incapacité  à  pouvoir  empêcher  ces  massacres  à  l'échelle  d'une 
nation,  il  n'était  pas  évident,  qu'il  ne  nous  restait  plus  que  la  fuite  et  l'assurance  de  sauver  nos  propres 
vies.  Faute  de  sauver  celles  des  autres. 

-  Les  militaires  français  sont  arrivés  pour  rapatrier  les  ressortissants.  Nous  quittons  Kigali.  Allez, 
fais  ta  valise.  Nous  t'attendons. 

Sa  secrétaire  rwandaise  a  les  larmes  au  bord  des  yeux.  Elle  a  compris  que  nous  sommes  venus 
enlever  cette  présente  rassurante  pour  le  {troupe.  J'entre  dans  la  maison  de  Marc,  et  prie  la  secrétaire 
qui  nous  suit  de  rassembler  ses  affaires.  Son  gestionnaire  est  blême.  Nous  passons  dans  une  pièce.  Un 
adolescent  tient.  déjà  une  grosse  valise  encore  vide  à  la  main.  Marc  la  repousse  pour  me  dire  : 
.le  ne  peux  pas  m'en  aller  comme  ça.  On  alors,  il  faut  emmener  les  enfants. 

Son  souhait  est  cruel  pour  moi.  Mais  nous  n'avons  aucun  moyeu  d'assurer  cette  évacuation.  Je 
marque  un  temps  d'arrêt  juste  avant  de  lui  signifier  que  cela  n'est  pas  possiblcp]  11  insiste  pour  que 
je  retourne  à  l'Ambassade  et  revienne  avec  ces  moyens  qui  nous  manquent  actuellement.  J'essaie  de 
trouver  des  mots  de  réconfort,  cherche  à  le  convaincre  de  sauver  sa  peau.  Mais  tandis  que  je  continue 
à  développer  mes  arguments,  Marc  se  retourne  vers  sa  secrétaire  qui  lui  lâche  : 

-  Ne  pars  pas. 

62  L'évacuation  des  orphelins  de  Sainte-Agathe  a  bien  été  possible,  pourquoi  celle  des  orphelins  de  Marc  Vaiter  ne  le 
wraU-elle  pas? 

r,r,o 
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Il  hésite.  El.  flans  rot!.'  phase  d'interrogation  sur  sa  propre  rapacité  à  surmonter  ses  peins,  je 
comprends  ((lie  su  décision  est  déjà  pii.se.  Presque  l  assurante  dans  l'engagement  «le  sa  foi  <|out  il  m'n 
parfois  parlé.  Et  loisqu'il  me  dit  : 

-  Non,  je  ne  pars  pas. 

Je  n'insiste  plus,  presque  apaisé  qu'il  ait  fait  ce  choix  en  accord  avec  lui-même.  Mais  je  suis 
désemparé  de  le  laisser  livré  à  cet  environnement  hostile. 

Il  griffonne  SOI  un  morceau  de  papiei  un  numéro  de  téléphone  en  légion  palisieime.  Le  numéro  de 
sa  lucre. 

Dites-lui  que  je  vais  bien. 

Alors  il  nous  faut  partir.  Et  comme  noirs  ne  pouvons  plus  rien  faire  poui  lui.  pour  eux.  après  les 
«  bonne  chance  et  lion  minage.  »  bien  futiles.,  non.-,  remontons  dans  les  véhicules  et  démairoris.  La 
maison  s'éloigne  sur  un  signe  de  la  main. 

Sur  la  chaussée,  d'autres  alignements  nous  fout  une  haie  tandis  que  nous  roulons. 

De  retour  à  l'Ambassade,  je  transmets  à  l'attaché  militaire  les  coordonnées  rie  U  mêle  de  Marc 
après  avoir  rendu  compte  de  sa  décision  de  rester.  Contre  tout.  Peut-être  contre  tousrj 

Alors  (pic  l'année  et  les  autorités  françaises  ont.  refusé  le  1  1  av  ril  d'évacuer  Mure  Vaiter  et  ses  orphelins., 
Bernard  KoUchncr  sera  envoyé  dit  12  an  EH  niai  à  Kigali  pour  négocier  «ver  le  CÎR,  les  FAR  et  les  milices, 
une  évacuation  d'orphelins  vers  la  France  par  l'intermédiaire  de  la  MIXUAR,  en  particulier  ceux  de  Marc 
Vaiter  mais  l'opération  échouera  à  cau.se  des  milices^] 


11.4.3    Refus  d'évacuer  François-Xavier  Nsanzuwera,  et  les  enfants  de  Mme 
Agathe  Uwilingiyimana 

L'assassinat  de  Mme  Agathe  Uwilmgiyimana,  Premier  ministre,  et  de  son  mari  est  décrit  en  sLvtion[ÏÏ?7] 
page  |5  El]  Le  général  Dallaire.  venu  au  PNUD  après  13  h,  renc<jntre  le  capitaine  Diagne  M  baye  qui  veille 
sur  leurs  enfants  : 

Foui  une  laisoii  <[Uelcon<Hle,  les  assassins  n'avaient  pas  fouillé  tous  les  lieux,  et  les  «plat le  enfants 
étaient  sains  et.  saufs.  On  m'a  conduit  vers  une  pièce  plongée  dans  l'obscurité;  ils  étaient  là,  cachés 
dans  un  coin,  [...] 

M  baye  avait  remplacé  Moustache,  parti  secourir  d'autres  membres  du  personnel  de  l'ONU.  Le 

I  ,l.,it,li    !■.    -    M  r  ..il  :  '-.    .    I  .1  I   ;'  I  :  't     IJKf    1,1     f.  ,'   ll'll      [  Il  •         Il  Ht    '  ■  I       *    ••.  il     II  le    ''t     î  Ici  IV.'    j.~    .  ■  il  Hills      .1"      III  :i 

promis  que  rh*.  soldats  de  la  MINUAR  arriveraient  plus  tard  dans  l'après-midi  avec  des  véhicules 
blindés  pour  chercher  les  membres  du  personnel  de  l'ONU  et  les  enfants  de  la  première  ministre  pour 

les  met  Lie  à  l'abri   [...]  Il  a  dit  qu'il  lesteiait  avoi  les  enfants  jusqu'il  ce  que  ce  lx  i  i  soient  ,M  •  ité 

(aucun  véhicule  n'a  pu  y  allei  ce  jour  là.  mais  M haye  et  Moustache  ont  sauvé  les  enfants  en  |i>s  luisant 

sortir  en  cachette  et  en  les  transportant  dans  leurs  propres  voitures  à  l'hôtel  des  Mille  Collines) 

Selon  une  autre  version,  c'est  M.  Le  Moal  qui  les  aurait  évacués  : 

Entendu  pal  le  rapporteur,  M.  Bernard  Cayonenvo,  M.  Le  Moal,  à  l'époque  adjoint  du  Directeur 
du  Programme  des  Nations  Unii-s  pour  le  développement  (PNUD)  et  chargé  de  la  mise  en  place  des 
moyens  d'accompagnement  de  l'accord  de  paix  à  partir  de  septembre  l'.i'Xi.  a  indiqué  que.  le  7  avril, 
avec  tlois  voitures  de  l'ONU.  il  était  lui-même  allé  cher  cl  ici  les  enfants  du  Picinier  Ministie.  Mme 
Agathe  Uwilingiyimana,  et.  qu'il  les  avait  conduits  à  l'hôtel  des  Mille  Collines,  on  il  avait  demandé 
au  directeur  de  les  abriter.  Le  dimanche  Kl  av  ril,  alors  que  l'Ambassadeur  de  France.  Jean-Michel 
Marlaud.  venait  de  lui  signifier  qu'il  n'était  pas  possible  sans  risquer  de  provoque!  de  très  graves 
incidents,  compte  tenu  du  climat  de  haine  qui  régnait,  rie  faire  évacuei  les  «  enfants  d'Agathe  »,  il 
était  retourné  à  l'hôtel  des  Mille  Collines,  on  il  avait  appris  que  les  enfants  venaient  d'être  récupérés 
par  M.  André  Guichaoua  et  un  ressortissant  américain]' 11  | 


83  J.-M.  Miiieliri  1 1 1JS I  pp.  81-83);  Voir  aussi  li.  uaihl  Cirant.  Rwanda  :  le  combat  singuii- 1  d<  Marc  Vaiter,  Le  Figaro, 
pi  mai  pm  l,  p.  I  ;  Michel  Peyrattl.  Lr  S.n.st.  dr  Marc  Voiler,  Paris  Match.  9  juin  IIKU,  |>.  N4  ;  Marc  Vaiter  ><  "'ni  r»e>  pu 
1rs  .1(1111/ 1  Unis.  Flou  l!W>.  Marc  Vaiter  a  sauvé  d«-s  centaines  d'enfants,  il  i,sl  décédé  |«.  15  sepleinlile  19!Hi  à  Lomé. 

'  '  Jean-Pierre  Fangcllicr.  Agathe  Logeart,  l'n  rnlntirn  arrr  ftrrnard  Knurhnir  Le  Monde.  20  mai  Pël-I,  pp.  1,  7.  Voir 
aussi  se,  tiunllT.  .11  paire  17251 
as  R.  Dallaire  |5ttl  pp""TT7  J18). 

Enquête  svr  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [Ï4Î1  Tome  I,  Rapport,  pp.  267  268], 
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II  nous  est  apparu,  après  recherche,  que  «  Mousl  aclie  »  et  M.  Le  Moal  <*tni1  uni'  seule  et  même 
persoiiiwj^  Le  sauvetage  des  enfants  d'Agathe  est.  décrit  dans  un  rapport  qu'Yvoii  Le  Moal  a  envoyé  à 
l'administration  .lu  PNTDH 

M.  André  Cuiehaoua  rapporte  à  la  Mission  d'Information  les  difficultés  qu'il  a  rencont  rées  pour  faire 
évacuer  les  enfants  de  Mme  Agathe  Uwilingiyimana  et  son  échec  concernant  le  procureur  : 

Le  10  avril.  l'ambassadeur  de  France  était  informé  que  des  membres  de  la  garde  présidentielle  et  des 
miliciens  Interahamwe  recherchaient  à  l'hôtel  des  Mille  Collines  les  cinq  enfants  rescapés  du  Premier 
Ministre.  Mme  Agathe  Uwilingiyimana,  ainsi  que  le  procureur  de  la  République  de  Kigali,  et  qu'ils 
menaçaient  de  foire  sauter  les  portes  des  chambres  supposées  les  héberger.  L'ambassadeur  faisait 
part  de  son  impuissance  et  conseillait  d'essayer  de  parlementer.  Dans  la  soirée,  lorsqu'il  a 
demandé  aux  tessoi tissants  étrangers  de  l'hôtel  de  gagner  l'École  française,  il  a  cependant  refusé  que 
ces  personnes  soient  évacuées  avec  eux,  ce  qui  a  abouti  au  refus  de  l'évacuation,  l.e  lendemain  matin 
[11  avril],  de  5  heures  jusqu'à  7  heures  :$().  lui-même  et  d'autres  interlocuteurs  de  l'ambassade 
ont  continué  à  refuseï  ce  transfert  alors  même  que  des  nrembics  de  la  MINI' AH  s'étaient  assurés 
que  h'  trajet  à  effectuer  était  libre  de  barrages.  L'ambassadeur  cédait  finalement  pour  les  enfants 
mais  pas  pour  le  procureru,  un  de  ses  collaborateurs  menaçant  rrrértre  de  faire  fouiller  les  coffres  des 
véhicules  de  ceux  qui  Voulaient  le  protéger  à  leur  entrée  à  l'École  française.  A  l'École  française,  l'officier 
eu  charge  a  spontanément  accepté  qu'une  Jeep  soit  envoyée  aussitôt  pour  récupérer  le  procureur 
de  la  République  en  faisant  un  détenrr  par  l'ambassade  pour  obtenir  l'accord  de  l'ambassadeur.  A 
l'ambassade,  l'entrevue  demandée  par  le  nonce  apostolique  et  M.  André  Guichnoua  lui-même  a  été 
refusée  et  la  réponse  transmise  par  son  secrétariat  a  été  négative  f^] 

L'ambassadeur  donne  finalement  son  accord  pour  que  les  enfants  soient  évacués  par  les  militaires 
français  sur  Bujumlmra  d'où  ils  prennent  un  vol  Air  France  pour  Paris  le  lundi  11  avril[^ 

A  l'ai  rivée  à  l'aéroport  de  Roissy  le  12  avril,  le  Ministre  de  la  Coopération  reconnaissait  être 
informé  de  la  présence  des  enfants  du  Premier  Ministre.  Mme  Agathe  Uwilingiyimana,  mais  indiquait 
qu'aucune  mesure  n'était  prévue  pour  les  accueillir.  Le  soir,  sarrs  qu'ils  aient  pu  quitter  l'aéroport, 
le  consul  de  Suisse  à  Paris  verrait  à  Roissy  assurer  leur  trairsborderrrent  sur  tttr  avion  Swissair.  Quel 
danger  leur  présence  en  France  représentait-elle'.'  D'oïl  sont  venues  de  telles  consignes  'j7"*] 

Voici  un  extrait  des  notes  d'André  CJuichaoua  qui  demeure  alors  à  l'hôtel  des  Mille  Collines  : 
[jerrdi  7  ]Le  soir,  le  capitaine  Mhaye  ramène  ses  enfants  à  l'hôtel.  |...| 

[dimanche  10]  A  11  heures,  une  tentative  du  gélrélal  Da liai rc  d'évacuer  les  enfants  d'Agathe 
Uwilingiyimana  échoue.  Veis  14  heures  anive  une  douzaine  île  militant*  et  de  civils  tiès  agressifs.  Us 
recherchent  les  enfants  du  Premier  ministre,  Agathe  Uwilingiyimana  et  François-Xavier  Nsanznweia 
[...)  Le  capitaine  Mbaye  parlementera  longtemps  avant  d'obtenir  qir'ils  ne  quittent  l'hôtel  bredouilles 
peu  avant  quinze  heures.  [...] 

A  17  I relues,  peu  avant  la  nuit,  l'ambassade  de  France  en  charge  de  l'évacuation  de  «  tous  les 
étrangers  »,  demande  de  quitter  l'hôtel  des  Mille  Collines  et  de  gagner  l'Ecole  française  par  |nos] 
propres  moyorrs  et  sarrs  escorte.  Refrrs  et  report  au  lendemain.  [...] 

[lundi  1 1|  A  a  h  .'50  tous  les  étr  angers  sont  prêts.  11  faudra  attendre  deux  heures  avant  de  donner 
le  signal  de  départ.  La  question  des  Rwandais  est  au  centre  des  discussions  avec  l'ambassade  de 
Fiance.  Il  faut  rediscuter  l'accord  de  la  veille  concernant  les  «  cinq  enfants  ».  celui  de  la  nourrice  et. 
surtout  le  dossier  du  procureur  de  la  République  et  de  son  épouse.  Après  plusieurs  rappels,  le  refus 
est  catégorique,  la  mis»?  en  gai  de  est  claire  :  ils  seront  refoulés  à  l'entrée  de  l'École  française  au  cas 
où  il  nous  viendrait  à  l'idée  de  les  cachet  dans  un  coffre  de  voit  tirerai 

André  Gttichaoua  préc  ise  dans  son  livre  que  l'ambassade  a  finalement  donné  son  accord  à  l'évacuation 
des  enfants  sans  en  connaître  formellement  l'identité  : 

Les  enfants  dir  Premier  ministre  seront  les  seuls  nationaux  autorisés  piu  l'ambassade  de  France 
qui  n'en  connaissait  pas  formellement  l'identité     à  se  joirrdre  air  convoi  des  ressortissants  étrangers 


"'  Témoignage  «le  Katririi  Vanileisi  liool  enti  travailla  au  PNUD  à  Kigali  tic  juillet  à  décembre  139.1. 

""  Mémorandum.  Krom  Yvori  Lu  Moal,  Acting  Uesignated  Officiai,  Rwanda.  I'o  M.  Ueuorr  Sovan.  UN  Security  Coordinator 
and  Mr.  C.  Spt'th.  tl»o  Administrator.  lire  UN  Uevelopmant  Programme.      April  11*91.  Cf.  L.  Melvenr  032  pp.  123,  11  1  . 
''"  Knqur.tr  .fur  lu  tintjt'jlir  rumnitai.fr  1991).  1994  .141.  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  pp.  .12  11  .  OVsl  nous  ipii  MuiligrMUi.'i. 
'"  Enquêlr  .fur  la  tragédie  rvmnriai.fr  1990-1994  11411  Tnmc  I.  Itapporl,  p.  2liK|. 

71  Enquiii  sur  la  tragédie  rwaiidaise  1990-1994  I  11  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1,  pp.  12  1.1]  :  voir  aussi  André  Gukbaoua. 
Itrs  rrjuii-.i  politiques...  |7l}j  p.  705). 

,J  A.  Ourchaoun,  Lr-f  itws  pnlitiqur-f...  [7'M  pp,  705  7117], 
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qui  quitte  l'hôtel  des  Mille  Colline*  vers  7  h  30,  le  11  Avril.  L'accord  qui  avait  été  donné  la  veille 
au  soir  excluait  cependant  la  nourrice  qui.  après  un  refus  catégorique  do  l'évacuer  prononcé  par 
l'ambassade  de  Fiance,  fut  descendue  du  convoi  en  partance  et  leconduite  dan»  sa  chambre.  Le  fait 
que  l'ambassade  de  Suisse  se  soit  engagée  a  accueilli]  les  enfants  sur  le  territoire  helvétique  n'est 
certainement  pas  étranger  à  cet  accord. 

Lors  du  transit  à  Bujumbura,  M.  Ciépiu-Loblond.  ambassadeur  de  France,  promettra  seulement 
de  tiansmettre  an  Quai  d'Orsay  un  avis  favorable  à  leur  transit  sut  le  tenitoiie  français  à  destination 
de  la  Suisse.  A  l'arrivée  à  Paris,  effectivement,  le  ministre  Roussin,  puis  le  représentant  des  Affaires 
étrangères,  interrogés,  diront  avoir  été  informés  de  leur  présence  parmi  les  passagers,  mnis  qu'aucune 
mesure  particulière  n'avait  été  prise  les  concernant.  Ils  pouvaient  cependant  obtenir  un  sauf-conduit 
de  six  jours  comme  l'ensemble  des  ressortissants  étrangers  évacués  en  attendant  qu'il  soit  statué  sut 
leui  ras. 

Leur  bref  séjour  à  Rujninbura  déclencha  cependant  une  certaine  agitation  parmi  les  autorités 
but undaises  ignorant  l'identité  exacte  de»  «  oiphelin»  ».  Dès  l'arrivée  du  Trau»all  français  en  pro- 
venance de  Kigali  vers  l'.i  heuies  [le  11  avril],  la  rumeur  s'est  répandue  à  l'aéroport  qu'il  s'agissait 
des  descendants  de  feu  le  président  Habyarimana.  Les  médias  internationaux  ayant  tous  annoncé  la 
mort  des  enfants  du  Premier  ministre  avec  leur  mère  [avec  leiu  mère  Premier  ministre],  l'erreur  était 
compréhensible  f_ 

Pierre  Péan  prétend  être  intervenu  pour  sauver  les  enfants  de  Agathe.  Selon  lui,  l'Elysée  a  donné  les 
instructions  pour  les  sauver  : 

Je  suis  sensibilisé  au  Rwanda  depuis  très  longtemps.  Ma  Bile  vivait  au  Burundi  voisin.  Et  j'ai 
vécu  en  direct  les  événements  à  travers  mon  téléphone.  J'entendais  les  balles  siffler  à  l'hôtel  des  milles 
collines  à  Kigali,  lorsqu'un  universitaire  m'a  appelé  pour  essayer  de  sauver  les  cinq  enfants  d'Agathe 
le  premier  ministre  issu  de  l'opposition  au  président  Habyarimana  qui  venait  d'être  assussiné.  J'ai 
transmis  la  demande  à  l'Elysée  qui  a  donné  les  instructions  pour  les  sauver.  A  l'époque,  je  travaillais  à 
mon  livre  sur  François  Mitterrand,  Une.  jeunesse,  française..  J'ai  discuté  rvpc  lui  et  me  souviens  d'une 
phrase  en  particulier  :  «  Savez-vous  que  les  tutsis  massacrent  aussi? 

Il  est  possible  que  l'universitaire  André  Guichaoua  ait  téléphoné  à  Pierre  Péan.  Quant  à  l'intervention 
de  l'Elysée  en  faveur  des  5  orphelins,  nous  n'en  voyons  pas  les  effets. 


11.4.4    L'ambassade  de  France  refuse  d'accueillir  des  personnes  pourchassées 

Selon  le  professeur  André  Guichaoua.  présent  à  Kigali,  l 'ambassade  n'accueille  que  les  «  crapules  »  : 

Du  7  au  1 1  avril,  l'ambassade  de  Franre  a  été  maintes  fois  sollicitée  par  d'autres  ambassades 
occidentales  nu  des  particuliers  pour  abriter  des  personnalités  pourchassées.  Il  a  été  presque  inva- 
riablement répondu  par  la  négative.  Ainsi  était  accréditée  l'idée  que  l'ambassade  de  France  n'avait 
recueilli  que  les  •<  crapules  »,  selon  l'expiession  alors  en  usage  à  Kigali,  et  qu'il  fallait  s'adiesser  à 
l'ambassade  de  Belgique,  de  Suisse  et  surtout  à  l'hôtel  des  Mille  Collines,  si  l'on  voulait  sauver  des 
opposants^] 

Pour  un  autre  professeur.  Filip  Reyntjens,  l'ambassade  abrite  ceux  qui  ne  sont  pas  menacés  et  laisse 
à  la  rue  ceux  qui  le  sont  : 

La  toute  glande  majorité  rie  ceux  qui  s'y  sont  réfugiés  (à  l'ambassade  de  France|  et  qui  seront 
évacués  le  12  avril  ne  cornent  en  réalité  aucun  dangci  diiect.  En  revanche,  ceux  qui  font  l'objet  de 
massacres  ne  jouiront  pratiquement  d'aucune  protection^"] 

Pierre  Gakumba,  militant  de  l'Association  rwnndaise  pour  la  défense  des  Droits  de  l'homme  (  AR  DHO). 
a  pu  entrer  dans  l'ambassade  de  France,  grâce  à  l'intervention  de  l'ambassadeur  de  Suisse,  il  témoigne  le 
25  mai  devant  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  FONT  à  Genève  : 

Devant  l'ambassade  de  Fiance,  il  y  avait  des  centaines  de  familles  accrochées  au  portail  et  à  qui 
l'on  refusait  l'entrée.  Quelle  ne  fut.  pas  ma  .stupeur  de  voir  les  gens  qui  étaient  rassemblés  dans  cette 
ambassade  de  France  !  [...]  En  tout  cas,  aucune  présence  des  employés  nationaux  de  l'ambassade  ou  du 

'  1  A.  Gui(  liamui,  />*  rrisr.s  iHilitii/urn...  |7lil  p.  fiMfij. 

1  IntrrviifW  de  Pierrt-  Péan.  Lr  .tournai  du  mardi,  n"  2  13,  22  luivcmliri-  200Ti. 
'*  Audition  d'André  Ouicliaona  à  la  Mission  d 'informai i»n  parlrmcntairc  [I  II   Timir  III,  Auditions,  Vol.  I.  p.  41]. 
''■  Filip  Reyntjew  ESI  p.  63|. 
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centre  culturel  français.  Doux  rit»  ces  employés  que  je  connaissais  bit»n  m'avaient  pourtant  téléphone 
In  veille  pour  me  dire  qu'ils  avaient  demandé  secours  à  leur  employeur  français,  mais  sans  réponse[__ 

Joseph  Ngarambe  a  pu  se  réfugier  aussi  à  l'ambassade  de  France  grâce  à  un  ami  diplomate.  Il  témoigne  : 

Huit  Rwandais  et  parmi  eux  une  femme  enceinte  sont  venus  demander  refuge  à  l'ambassade  qui 
a  refusé  d'ouvrir  ses  portes.  Ils  sont  restés  la  plusieurs  jours  à  espérer  en  vain  l'aide  des  Français. 
C'était  horrible  à  voir  1^1 

L'ambassadeur  Marlaud  qui  fait  partie,  les  24  et  25  mai,  de  la  délégation  française  à  la  session  ex- 
traordinaire de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  à  Genève,  demande  un  droit  de  réponse  pour 
h:.' 

The  French  amhassy  had  given  refuge  to  and  ovacnated  those  who  had  turneti  to  it,  approximately 
200  persons  in  ail,  without  distinction  on  political  or  other  groundsp7] 

11.5    Refus  d'évacuer  Boniface  Ngulinzira,  négociateur  des  ac- 
cords de  paix 

M.  Boniface  Ngulinzira  était  ministre  (MDR  )  des  Affaires  étrangères  <ln  gouvernement  Nsengiyaremye, 
au  moment  des  négociations  de  paix  avec  le  FPR  en  1992(^11  se  retire  au  moment  de  la  formation  du 
gouvernement.  d'Agathe  Uwilingiyimana  en  juillet  1993.  Il  est  pressenti  comme  ministre  des  Affaires 
étrangères  on  de  l'Information  dans  le  CTBE.  M.  Ngulinzira  ne  pouvait  pas  être  inconnu  des  autorités 
fianç-aises  présentes  à  Kigali.  C'est  lui,  en  effet,  qui  «si.  le  signataire  de  l'avenant  du  20  août  1992  à 
raccord  d'assistance  militaire  de  1975  étendant  aux  Forces  armées  rwandaises,  l'assistance  de  la  France, 
jusqu'alors  restreinte  à  la  Gendarmerie f^] 

Il  est,  accus»»  d'avoir  été  trop  conciliant  avec  le  FPR  lors  des  négociations  d'Arusha.  où  il  a  joué 
un  rôle  essentiel.  Dans  1/ussassiunt  du  Président  Ilnbiptrimaun  on  L'ultime  opération  du  TUTSI  pour 
sa  lecomfuête  du  pouvoir  pur  la  force  au  Rwanda,  le  colonel  Théoneste  Bagosora  se  présente  lui-même 
Comme  ayant  dénoncé  les  concessions  faites  par  Boniface  Ngulinzira  aux  négociations  de  paix  d'Arusha  : 

Il  a  participé  aux  négociations  d'Arusha  où  il  s'est  distingué  par  des  interventions  pertinentes  qui 
dénonçaient  les  manœuvres  sournoises  de  son  chef  de  délégation,  M.  Ngulinzira  Boniface.  Ministre 
des  Affaires  étrangères  et  de  la  Coopération  d'alors,  qui  concédaient  [sic]  au  FPR  même  des  avantages 
qu'ils  n'avaient  pas  encore  réclamés.  Et  c'est  à  partir  tle  ce  moment-là  que  le  FFH  et  ses  alliés  ont 
entrepris  la  campagne  de  le  litliculiseï  en  lui  attribuant  perfidement  des  faits  diaboliques  inventés  de 
tontes  pièces  pour  le  réduire  au  silence  et  anéantir  sa  crédibilité]^] 

Boniface  Ngulinzira  est  considéré  par  les  durs  du  MRND  comme  le  «  vendeur  du  pays  » P^] suspect 
«laits  son  attitude  avec  le  FPR  PI  accusé  même  d'être  un  lnyenzi  par  Léon  Mugeserajj^jil  est  menacé  par 
les  extrémistes,  c'est  pourquoi  il  est  protégé  par  des  soldats  de  la  MINL'AR. 

Le  7  avril  au  matin,  ayant  appris  que  la  garde  présidentielle  cherchait  les  dirigeants  de  l'opposition  et 
avait  déjà  assassiné  Lnudonld  Ndasingwa,  lt^s  soldats  belges  tle  l'ONU,  charges  tle  sa  garde,  l'emmènent 
avec  sa  famille  à  l'école  technique  officielle  (  ETOj^jà  Kicukiro  dans  un  camion,  recouverts  par  une  bâche. 
De  nombreux  civils  sont  venus  chercher  la  protection  tle  la  MINUAR  à  l'ETO  où  stationnent  environ  SI) 
paras  du  contingent  belge. 


Colette  Braeckman  [•>"!  p.  26-1'  ;  Commission  des  Droits  tle  l'homme  de  l'ONU.  E/CX  .4/8-3 /SR.-I  §  12-15. 
'*  Pascal  Krop  [Ûjl  PP-  101   U>6|.  Voir  la  citation  complète  section[]X2lpage  571 

71  Commission  des  Droits  tle  l'Itomme  tle  l'ONU.  E/CN.  I/S-3/SK.  1  §  (M.  Traduction  de  l'auteur  :  L'amlmssade  de  Erance 
a  donné  asile  et  évacué  ceux  qui  se  sont  adressés  a  elle,  environ  260  personnes  en  tout,  sans  distinction  à  hase  politique  ou 
autre. 

*"  Eniiur.tr.  mr  lu  tragi-Air  t-wanAaisr.  1990-  l'I'U,    t  11]  Rapport  pp.  9».  102|. 

SI  Le  texte  de  ce»  avenant,  signé  par  Boniface  Ngulinzira  est  publié  par  la  Mission  d'information  parlementaire.  Cf. 
Knqnr.tr.  iiir  la  tragi-Air  rwandaixr.  t !) VU- 1 994 -  .1  lll  Tome  11,  Annexes,  p.  !»4). 
"-'T.  Rassura  (281  p,  4|. 

H1  Klorida  Miikeshimana-Ngulinzira  [1231  p.  Kcj]. 
*4  G.  Prunier  [TJ1]  p.  198]. 

hr'  Florida  Mukeshimana-Ngulinzirn  11231  p.  57j. 

L'école  technique  officielle  (ETO)  à  Kicukiro  est  appelée  aussi  école  Don  Bosco, 
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Le  commandement  <lf  la  MINUAR  décide  l'évacuat  ion  do*  soldats  belges  «lu  l'ETO  pour  doux  ruinons. 
La  première  est  qui;,  le  7  avril  au  matin,  dix  Casques-bleus  belles  se  font  tuer  par  «les  militaires  rwandais 
après  avoir  rendu  leurs  armes.  La  MINUAR  a  été  prise  au  dépourvu  et.  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité 
du  réagir  vu  la  dispersion  de  ses  troupes  et  réloignoitieiil  des  dépôts  de  munitions.  Le  contingent  belge 
de  la  MINUAR,  accusé  d'avoir  abattu  l'avion  du  Président  Ilab.yarimana,  est  particulièrement  menacé. 

La  seconde  est  que  la  MINUAR  se  voit  réaffectée  en  priorité  à  l'évacuation  des  étrangers.  Dans  la 
nuit  du  8  au  9  avril,  le  général  Dallaire  reçoit  l'ordre  du  général  Maurice  Baril,  du  Département  des 
opérations  de  maintien  de  la  paix  (DOMP)  de  l'ONU  «<  d'aider  à  l'évacuation  des  ressortissant*  '|^°] et 
le  colonel  Marchai,  commandant  du  secteur  Kigali  de  la  MINl'AR,  reçoit  Tordre,  le  8  avril  au  soir,  de 
mettre  la  «  compagnie  aérodrome  »  du  contingent  belge  de  la  MINUAR  sons  le  contrôle  direct  du  colonel 
Jean-Jacques  Maurin  de  la  coopération  technique  militaire  française j^] Le  10  avril,  les  militaires  français 
mettent  la  main  sur  les  véhicules  ONU  présents  à  l'aéroport P*] Ce  qui  va  affaiblir  d'autant  les  possibilités 
de  la  MINUAR  pour  ses  autres  missions.  Le  9  avril,  l'ONU  enjoint  à  Dallaire  de  coopérer  avec  les  Fiançais 
et  les  Belges  pour  l'évacuation  des  ressort issant-s  étrangers.  Dans  un  câble  de  Iqbal  Riza,  adjoint  de  Kofi 
Annan,  Dallaire  est  prié  de  : 

»  Coopérer  avec  les  commandant»  français  et  belge  pour  faciliter  l'évacuation  do  leurs  nationaux 
et  des  autres  ressortissants  étrangers  demandant  à  être  évacués.  Vous  pouvez  échanger  des  officiers  de 
liaison  à  cette  fin.  Vrais  ne  devez  ménager  aucun  effort  pour  ne  pas  compromettre  votre  impartialité 
ni  outrepasser  votre  mandat  mais  vous  pouvez  à  votre  discrétion  le  faire  si  cela  était  essentiel  pour 
l'évacuation  dos  ressortissants  étrangers.  Ceci  ne  devrait  pus,  je  répète  ne  devrait  pas,  englolver  la 
participation  à  d'éventuels  combats,  excepté  en  état  de  légitime  défense.  *P"| 


L'objectif  de  la  MINUAR  va  être  de  regrouper  ses  troupes  de  Kigali  et  de  les  affecter  en  priorité  à 
l'évacuation  des  étrangers. 

Le  11  avril,  alors  ente  des  lnterahatnwe  et  des  soldats  rwandais  encerclent  l'ETO.  des  militaires  français 
viennent  y  chercher  des  expatriés.  «  M.  Nijnlinzira  a  demandé  aux  tnmpes  françaises  de  l'évacuer  de  VETO 
mais  celles-ci  mit  refusé.  Il  a  été  tué  lois  des  massacres  qui  ont.  en  lieu  après  le  défiait  des  soldats  de  lu 


L'épouse  de  Boniface  Ngulinzira,  Mine  Florida  Miikeshimana  témoigne  : 

Le  9  avril  1991.  les  Casques-biens  ont  commencé  à  organiser  l'évacuation  des  expatriés  à  partir 
de  Kicukiro.  Mon  mari  a  demandé  à  ce  que  nous  soyons  également  évacués.  Un  des  chefs  lui  a  dit 
que  ça  ne  le  dérangeait  pas  de  le  faire.  Cependant,  le  chef  de  l'évacuation  à  pattir  rie  Kicukiro  n 
catégoriquement,  refusé.  Les  autres  réfugiés  étaient  consternés  par  ce  refus,  ils  ont  supplié  les  Casques 
bleus  d 'évacuer  au  moins  mon  mari,  ce  chef  a  continué  à  refuser,  il  s'est  catégoriquement  opposé  à 
l'évai  nation  de  notre  famille. 

A  un  moment  il  a  dit  à  mon  mari  :  «  Nous  ne  pouvons  prendre  le  risque  d 'emmener  aviwr  mais 
un  ministre  d'un  parti  d'opposition,  qu'il  soit,  du  gouvernement,  de  Disnias  Nsengiyaremye,  d'Agathe 
L'vviliugiyimana  ou  du  futur  gouvernement  élargi  au  F.P.K.  ».  Par  ces  paroles,  ce  responsable  militaire 
venait  rie  condamnei  mon  mari  à  mort.  Celui-ci  a  lépondu  :  »  Si  vous  ne  voulez  pas  me  protéger, 
ramenez- moi  à  la  maison,  que  je  meure  chez  moi.  »  Le  militaire  a  refusé. 

Le  11  avril  1991.  les  expatriés  se  sont  regroupés  pour  partir.  Des  militaires  français  étaient  venus 
aider  à  l'évacuation.  Mon  mari  leur  a  demandé  s'ils  pouvaient  nous  emmener  avec  eux.  Le  chef  de 
ces  militaires  lui  a  dit  que  cela  ne  posait  aucun  problème.  «  Nous  allons  vous  conduire  aupiès  de 
l'ambassadeur  français.  Là  vous  serez  en  sécurité  ».  a-t-il  ajouté.  Il  avait  à  peine  terminé  cette  phrase 
que  le  chef  militaire  belge  s'est  interposé  et  [a|  dit  au  Français  •:<  Si  vous  prenez  ce  type  avec  vous, 
vous  aurez  des  problèmes  ». 

Le  chef  des  militaires  français  a  dit  qu'il  allait,  réfléchir.  Mais  quand,  quelques  heures  plus  tard, 
mon  mari  lui  a  reposé  la  question,  il  l'a  regardé  dédaigneusement  sans  dire  un  seul  mot.  Pourtant 
les  Français  ne  risquaient  pas  d'avoir  dos  ennuis,  ni  avec  les  miliciens,  ni  avec  les  militaires  rwandais. 
c'était  d'ailleurs  poiu  cela  qu'ils  étaient  venus  escortei  les  militaires  belges,  Le  même  jour,  tous  les 

"T  R.  Unitaire  [S3  p.  35*. 

**  L.  Marchai  [KK-ij  p.  24<\  .  Cet  ordre  semble  venir  du  gênerai  Cliarlier.  chef  d'état-major  général  des  Forces  armées  belges. 

*M  R.  Dallaire  [23  pp.  3llti,  37(1]. 

'"'  ONU.  Rapport  Calisson  [O]  p.  20]. 

J'  Rapport  Carlsson  [TJ]  p.  '2i)\  ;  Voir  aussi  le  témoignage  de  Jeanne  L'wimbabazi  in  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaisc 
HHM-HHU  [ÎÏÏ1  Tome  II.  Annexes,  p.  .'«>l>|. 
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prêt  vit.,  les  religieux  et  les  civils  expatriés  ont  été  l'Viirum  tandis  que  plus  do  2  OfH)per-s<>nn<'s,  traquées 
pu  les  milicien»  et  li>  militaires  i )<•  la  garde  piisailentiellc,  étaient  abandonnées! '~\ 

D'après  témoignage,  il  est  certain  que  l'uHicier  français  a  fait  rapp«jrt  île  l'appel  au  secours  île 
Bonifan-  Ngnlinzira  à  .l.-.M.  Mariant]  et  à  .J.-.I.  Maurin  et  que  la  réponse  a  été  non.  L'abandon  aux 
assassins  il<  Bunifacc  Ngiilinzini  est  nr.  choix  politique  ili  la  France.  Kilt  a  ..pt.'  p<jiir  l'élimination  de 
toute  personnalité  favorable  aux  accords  de  paix  et  à  un  partage  «lu  pouvoir,  l'eu  lu:  chaut  (pie  IJonif'ace 
Nglllitl/.ila  ait  été  lin  partenaire  avec  lequel  elle  avait  signé  îles  accords. 

M.  Michel  Ruyters.  père  salésien  à  l'Ecole  technique  ofliciello  {E.T.O.i  à  Kicukiro  (Kigali),  entendu 
par  M.  Philippe  Mahoux  et  M.  Stef  Vandeginste  pour  la  commission  d'enquête  du  Sénat  belge,  dit  que 
le  lieutenant  Lemaire  a  refusé  que  M.  Ngnlinzira  soit  évacué  en  même  temps  que  les  rapatriés  : 

Il  déclare  ensuite  :  .<  La  nuit  du  l,  avril  •'•tait  relativement  calme,  sauf  quelques  tiis  venant  du  coté 
de  Kaiiombe.  Le  matin  du  7  avril,  la  Minuai  a  conduit  l'ancien  ministre  M.  Boniface  Ngnlinzira  à 
l'ETO  Di-s  a.-sassiuat-  sélect ifs.  un  ••  génocide  séhvtif  ».  avaient  commoiK  é,  Dan-  l'après-miilL  <les 
réfugiés  .diluaient,  |i*>  h|e-sés  étaient  soignés.  Le  dimanche,  le  père  M  ii  he|  a  aidé  la  Minuai  à  localisel 
les  Belges  dans  le  quartier  de  Kicukiro.  Le  diinaiK  lie  soir.  113  expatriés  étaient  regroupés  à  l'K.T.O. 
Le  lundi  malin,  une  patrouille  de  dix  Français  est  arrivée  poiu  évai  uei  imii|Ueinent  les  Fiançais 
et  les  Italiens,  ce  que  le  lieutenant  Leliiiiile  (Millllui)  a  refusé.  11  a  obtenu  un  accord  des  fiançais 
pour  évacuer  les  Belges  en  même  temps,  ce  qui  s'est  fait  le  lundi.  Il  a  refusé  que  M.  Ngnlinzira  soit 
évacué  en  même  temps  que  les  rapatriés.  Lemaire  disait  également  que  la  Minuar  testerait  encore  trois 
semaines  pour  protéger  les  réfugiés.  Selon  1''  bourgmestre  d  •  Kicukiro.  la  Minuar  a  rendu  l'E.T.O.  à 
la  gendal  lilelie  l  'i  m  m  et  i  lue  loi  me  ...  hien  que  les  massacres  aie- il  colillliei  i  é  1  iitt  .  Ii  milite  aptes 
le  départ  de  la  Minuai  le  lundi  aptes-midi.  ■ 

M.  Ruyters  a  également  souligné  qu'il  y  a  en  quelques  nuiront  n<s  entre  le  colonel  Rusât  ira  et 
l'ancien  miuistie  Ngnlinzira  à  l'E.T.O.  et  que  M.  Ngulinzita  avait  l'impulsion  que  le  uiajoi  Rusatln 
•  ■1  le  majol  Nilindiliyillialia  tentaient  de  mettle  de  i  ôté  le  colonel  Bagi  ismap1] 

Dans  son  livre,  le  colonel  R  usât  ira  dit  qu'il  est  venu  le  10  avril  à  l'ETO  chercher  des  personnes  de 
sa  connaissance.  En  présence  du  bourgmestre  de  Kicukiro,  Evarislc  Cîasaniagera,  et  •  1  ■  i  patin-  Michel 
Quertemont,  aumônier  de  KIBAT,  Luc  Lemaire  demanda  à  RushUih  de  mettre  à  sa  ilisposition  une 
voiture  'le  son  escorte  pour  transporter  des  sacs  de  riz  Ce  qui  fut  fait.  Rusât  ira  s'entretint  aussi  avec 
Bonifaoe  NgulinzirnJ^jjll  revint  le  voir  le  11.  Avant  que  Ru.satira  ne  reparte,  Luc  Lemaire  le  chargea  de 
demander  à  la  gendarmerie  rwandaisc  de  relever  lu  MINUAR  à  l'E'lO  : 

Tandis  que  je  sortais  de  l'ETO.  après  mon  Lo  f  entretien  avec  Ngnlinzira  qui  était  la  seule  raison 
de  ma  seconde  visite  à  l'ETO.  le  lieutenant  Luc  Lemaire.  qui  me  raccompagnait  à  Lord  de  sa  jeep  de 
coiuiuandeuieul  jusqu'à  mon  escoitc  restée  à  l'extérieur  de  rétablissement,  me  demain  la  de  commu- 
niqué! à  la  Oemlalineiie  que  la  MINf'AR  pouvait  pal  t  il  d'un  moment  a  l'a  ut  le  el  qu'il  fallait  piévoil 
la  relève  pour  protéger  cette  population  Dès  mon  arrivée  en  ville,  je  téléphonai  au  chef  «l'état-major 
de  la  Gendarmerie,  le  général-major  Augustin  Ndiudiliyiinana.  J  amais  voulu  le  contacte!  dès  que 
l'ulficici  belge  m'avait  confié  ce  message,  mais  le  téléphone  ne  fonctionnait  plus  dan.-  le  quart  iei  de 
Kicukiro.  .l'eus  le  ,  hef  «l'état -major  lui-meine  au  bout  du  hl  et  je  lui  transmis  le  message  do  Lemaiie. 
Il  me  répondit  qu'il  allait  s'en  occuper f7^" 

Rusatira  publie  une  lettre  de  Ndindiliyitnana  qui  atteste  avoir  reçu  le  coup  de  Hl  de  Ru.satira  en  fin 
de  matinée,  le  11.  et  avoir  demandé  an  capitaine  Miiiiyaiiarenzi.  commandant  la  compagnie  territoriale 
de  gendarmerie  de  Kicukiro,  d'assurer  la  protection  des  peisoimes  réfugiées  à  l'ETO f"7] 

Cherchant  un  refuge  pour  la  famille  du  colonel  Alexis  Kanyarengwe,  président  «lu  FPR,  Rusatira  écrit 


IS  1 'il constances  de  la  mort  de  Boniface  Ngurinzira.  Rapport  de  la  mission  ■  Ifr,  tué.  au  Rwanda  de  M  l'Iiilippe  Mahoux. 

Ooinilli-sNlnn  d'enquête  |varleliientnire  (|ll  Sénat  lu-If,*-    Annexe  I.    la  S    1 -G  1 1 /9,  sert  ion  -1.1  j.â.2.  p.  12]. 

1  '  i  latiiuissioii  d'enquête  parlementaire  clu  Sénat  lx-lgt*.  Annexe  "2.  Rapport  île  la  mission  effectuée  an  Kwamla  île  M.  Phi- 
lippe  Mahoux,  vice-président  de  la  Commission  d'enquête  parlementaire  concernant  les  événements  du  Rwanda,  au  Rwanda 
du  23  an  ail  août  |<HI7.  I  p.  a.   .leanne  l 'invinlsiUtzi.  uni-  îles  rares  n-.s  apées  de  l'ETO  écrit  que  le  colonel  Rusatira 

est  venu  plusieurs  fois  à  l'école,  entouré  de  militaires  pour  parler  «v«s  le  directeur  «le  lYsule  »  «pii  était  père  lilane     pi  re 
Michel  <•.  Cf.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaine  l990-iy'J4  [1111  Tome  II,  Annexes,  p.  305]. 
EH)  pp.  234-235]. 


M  L.  Rusatira 

L.  Rusatira  ^ffl  p.  236|. 
M  L.  Rusatira  [ES]  p.  237 
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dans  son  livre  < pi "îl  les  fit  envoyer  dans  l'après-midi  à  l'ETOj  |L<-  véhicule  revint  et  le  chauffeur  lui  dit  que 
la  M1NUAR  avait  quitté  l'ETO.  Rusatira  part  lui-même  on  trombe  à  l*ETO  et  fait  le  même  constat.  Il  m- 
rapporte  rifll  sur  le  massacre.  Vers  18  h.  après  avoir  entendu  I  allIHiIKir  <le  la  mort  <1o  Bonifncc  Ngulinzirn 
sur  RTLM.  RusHtirn  «>â  allé  cherché  à  Ki<,ukiro  la  scrur  du  colonel  Kauyarongwo,  il  pa.s.se  devant  l'ETO 
pour  la  troisième  l'ois  de  la  journée  et  trouve  «  lu  mhmtion  rlovn<immivt  athnv  ».  Il  ne  «lit  pas  ce  qu'il  y 
voit,  il  parait  très  confus.  Selon  les  témoignages,  il  y  a  des  cadavres  partout  le  long  des  rues.  Il  prétend 
que  ce  n'est  qu'à  son  retour  à  Kigali  qu'il  apprendra  le  massacre  des  réfugiés  de  l'ETO P*] 


Cette  version  des  faits  du  colonel  Rusât  ira  a  été  remise  en  cause  par  des  rescapés.  Celui-ci  a  été  accusé 
de  génocide  par  le  TPIR  le  12  avril  2002.  principalement  pour  le  massacre  de  l'ETO.  Il  aurait  fourni  des 
armes  aux  lnterahamwe  et  assisté  à  l'attaque  dirigée  par  Georges  Rutaganda  le  11  après-midi.  11  aurait 
ordonné  aux  réfugiés  île  se  rendre  à  Nyanza  où  ils  ont  été  massacrés  L'accusation  contre  Rusât  ira  est 
retirée  le  1  1  août  2002  pour  insuffisance  de  preuves.  Le  colonel  Lue  Marchai  de  la  MINUAR  a  été  un  de 
ses  principaux  défenseurs. 

L'abandon  de  lîoiuface  Ngulinzirn  est  d'autant  plus  condamnable  que  la  MINUAR  s'était  engagée 
à  assurer  sa  sécurité.  Les  supérieurs  hiérarchiques  du  lieutenant  Lrinaire  partagent  cette  responsabilité, 
jusqu'à  New  York.  Le  général  Dallaire  rejette  la  responsabilité  sur  Leluaire  : 

Ce  jour-là,  le  retrait  des  Belges  eut  connue  résultat  «pie  lieux  mille  Rwandais  perdirent  la  vie. 
Après  le  7  avril,  on  compagnie  «le  quelque*  expatriés,  ils  avaient  trouvé  refuge  «huis  un  camp  belge 
installé  dans  l'école  Don  Bosco.  Ce  matin-là,  des  soldats  français  arrivèrent  à  l'école  pour  évacuer 
les  ressortissants  étrangers.  Après  le  départ  do  ceux-ci.  le  commandant  «le  la  compagnie,  lo  capitaine 
Leniaire,  a  nppelé  son  supérieur,  le  lieutenant-colonel  Dewez.  pour  obtenir  la  permission  que  s» 
compagnie  aille  îenl'oicei  les  abords  de  l'aéroport,  Il  se  gaula  bien  de  faiie  mention  de  J  1)11(1  Rwandais 
i|  !■•  troupes  piotégeaient  j  'intérieui  do  l'é.  «le.  Dowe?  accepta  et,  «1«V  le  dépari  de*  troupes. 
l'Intel  aliamwo  fit  irruption  dans  le  camp  «'t  massacra  presque  tous  les  Rwandais^ 


Pourtant,  selon  le  témoignage  du  père  Louis  Peeters.  le  général  Dallaire  est  venu  à  l'ETO  et  savait 
très  bien  que  les  Casques-bleus  y  protégeaient  «les  Tutsi  : 

Si  je  me  souviens  bien  c'est  le  général  Dallaire  qui  nous  a  averti  de  l'éventualité  du  départ.  Il  est 
venu  à  l'ETO  trois  ou  quatic  fois.  J'ai  parlé  à  lui.  Nous  avons  parlé  du  soit  «les-  réfugiés.  Il  disait  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  d><  tirer.  En  fait,  il  n'avait  pas  de  pouvoir  sur  sos  troupes  parce  que  la  décision 
venait  du  sii-ge  <le  l'ONU.  Personnellement  il  y  a  une  chose  que  je  ne  comprends  pas.  Comment 
Dallaire.  un  général  n'a  pas  su  prendre  une  solution  adéquate.  Par  exemple  conduire  les  gens  au  stade 
Amahoro.  Us  avaient  de»  armes  et  n«>n  «les  tlenrsl'"'! 

Les  témoignages  sur  le  massacre  de  l'ETO  collectés  par  African  Rights  rapportent  aussi  le  refus  «les 
militainw  français  d'évacuer  Boniface  Ngulinzira  : 

Du  fait  des  protestations  «l.-s  expati  ié».  certain»  eccE'siastiqiies  iwaidai»  furent  indu»  parmi  les 
évacué»,  ainsi  qu'un  petit  nombre  de  citoyens  rwandais.  Il  est  difficile  de  déterminer  quel  critère  justi- 
fiait l'inclusion.  Ainsi  pal  exemple.  Boniface  Ngurinziia.  politicien  qui  avait  été  une  cible  immédiate 
des  extrémistes,  était  sou»  la  guide  «le  la  Milinal  depuis  bien  avant  le  7  avril.  11  avait  été  amené  à 
l'ETO.  accompagné  de  sa  famille,  par  les  soldats  du  maintien  de  la  paix  mais  ils  ne  lui  offrirent  aucune 
autre  protec  tion.  Il  ne  fut  pas  évac  ué  bien  qu'il  eut  supplié  les  troupes  françaises  de  l'emmener  et  il 
trouva  la  mort  dans  le  massacre  qui  s'ensuivit  ce  jour-laf*"^ 


Los  troupes  françaises,  qui  bénéficiaient  «le  facilités  «le  circulation  dans  la  ville  de  Kigali,  n'évacuèrent 
pas  do  Rwandais,  sauf  exception  : 


'    Le  lieutenant  Yves  Tlieunisseii  du  giuiipe  City  «le  la  M  IN  CAR  a  déposé  à  pl'opi»  des  démarc  hes  de  K  usât  ira.  le  11 
après-midi,  pour  placer  une  famille  rwanclaise  «ou»  la  protoct ion  de  la  MINI  AH.  Cf.  Audition  «le  Yves  Tli<  unisvrn  auditorat 
militair«'  hclgr,  Jli  mai  ltf/J    II  «oupçoinir  par  ailleurs  !«•  colouH  Ru«atira  «l'avoir  ■  insidiru.srmcnt  organisé  l<-  maxsarn  rit 
f/lu.t  iir  j  tilltl  n'futfUs  abandonnés  sur  !r  dutnaint  il-  l'ETO.  ».  Cf.  Yves  Tlieunissen.  Téimiigiiage  CNAM1IÎ  2. 
a*  L.  Rusatira  [ET}]  pp.  238  240|. 

99  African  Itigh»»  Livré»  è  la  mort  à  l'ETO  rl  à  Nyanza  [Tf]. 

R.  Dallaire  [23  p.  371.. 
101  Interview  du  pèle  Louis  Peetec-,  pal  African  Kijdils.  Kacyiru,  le  08/0:1/20(10. 
,oa  Uuriê  à  ta  mort  à  l'ETO  et  à  Nyanza  |17l  p.  40|. 
101  Aucun  témoin  ne  doit  surxdvrr  [§§]  p.  72 1|. 
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II.  AMARYLLIS  :  NON-ASSISTANCE  À  PERSONNES  EN  DANGER 


Heur»' 

Événement  à  l'ETO 

10  h  30 

l'1  convoi  (l'évacuation  des  expatriés  par  les  militaires  français 

12  li  30 

Départ  <lu  2"  convoi  d'évacuation  îles  expatriés  par  les  militaires 

français 

12  li  30 

Lemaire  demande  l'autorisation  de  partir 

12  h  40 

Dewez  autorise  Lemaire  à  partir 

13  h  45 

Lemaire  et  ses  soldats  quittent  l'ETO 

T.Ut.  11.3  L'évacuation  îles  expatriés  et  le  départ  de  la  MINUAR  de  l'ETO  le  11  avril.  Chronologie 
selon  le  Jmtrtial  de  KIBAT 


L'intervention  française  à  l'ETO  est  ainsi  relatée  par  le  capitaine  belge  Luc  Lemaire  à  la  Commission 
d'enquête  du  Sénat  belge  : 

Hors  du  mandat  onusien,  l'intei  ventioti  française  du  11  avril  1904  à  Kigali,  pour  évacuer  les 
expatriés,  a  donné  lieu  à  lui  incident  que  l'oHicier  belge  a  relaté  en  détail  :  '<  Ils  sont,  arrivés  à  l'ETO 
le.  1 1  au  mutin.  L'officier  français  ne  voulait  récupérer  que  trois  Français  e.t  les  Italien*.  Nous  atnons 
recensé  lr>0  expatriés,  des  Blancs  et  ries  Africains,  des  employés  de  t'ONU  et  des  religieux,  et  préparé 
des  véhicules  ... 

«  Nous  avons  réf/omln  aux  Français  :  "Si  c'est  cuunne  ça,  les  Français  partiront  en  dernier  (...). 
Vous  les  Français,  vous  pouvez  profiter  de  vos  liens  privilégiés  avec  les  Forces  Armées  Rwandaises 
(FAR)  pour  passer  les  barrages  et  emmener  tout  le  monde".  ... 

147  réfugiés  ont  finalement  été  conduits  à  l'École  Française,  selon  Luc  Lemaire.  Quant  aux  autres, 
ils  ont  été  livrés  à  eux-mêmes,  a  affiinié  l'officier  holge|"'| 

Le  Journal  île  KIBAT  confirme  que  les  Français  sont  venus  deux  fois  le  1 1  avril  au  groupement  Sud 
de  KIBAT  stationné  à  l'ETO,  Beverly  Hills  dans  leur  code.  D'altonl  vers  10  li  30,  ils  viennent  évacuer 
«  uniquement  les  Italiens  et  les  Français  ».  Mais  Lemaire  les  oblige  à  évacuer  les  Français  en  dernier 
lieu  «  de  façon  que  tous  les  expatriés  ainsi  tpie  les  religieux  rwandais  puissent  profiter  des  rapports 
"•privilégiés"  des  Tp(FR)  avec  les  FAR.  Mécontents,  les  Français  s'exécutent  et  reviennent  un  ]>eu  plus 
tard  pour  emmener  le  reste.  »  ...]  «  A  12  Hr  30,  tous  les  expatriés  de  BEVERLY  HILLS  sont  évacués 
sous  la  protection  des  Français.  Il  reste  au  cantonnement  du  Gp  SUD  environ  2  000  Rwandais.  v\ïl]r'\ 

D'après  le  même  journal,  le  groupement  sud  du  Lieutenant  Lemaire  quitte  l'ETO  à  13  h  45  donc  1  h 
15  après  les  Français  :  «  A  12  Hr  JU,  comme  tous  les  expatriés  de  BEVERLY  HILLS  ont  été  évacués 
sous  In  protection  des  Français,  B6  Lemaire|  demande  si  son  unité  peut  bouger  vu  les  pressions  de  plus 
en  plus  importantes  des  bandes  années  et  le  fait  que  l'itinéraire  emprunté  par  les  Français  est  toujours 
libre.  S6  [Dewez]  demande  à  K9  Marchai  s 'il  peut  faire  bouger  son  Gp  SUD  (il  laisse.  2  000  réfugiés  à 
BEVERLY  HILLS).  K9  donne  son  accord  ...  A  13  Hr  j(5.  Bti  signale  qu'il  quitte  son  cantonnement  pour 
l'aéroport 

Il  est  clair  ici  (pie  c'est  le  colonel  Marchai  qui  porte  la  responsabilité  de  l'ordre  de  départ  des  Casques- 
bleus  de  l'ETO,  donc  de  l'abandon  des  Rwandais  que  la  MINUAR  y  protégeait.  Lt?  général  Dallaire  n'est 
pas  consulté. 

Florida  Mukeshimana,  l'épouse  de  Boniface  Xgulinzira,  précise  que  des  militaires  français  sont  présents 
lors  du  départ  des  Casques-bleus  belges  : 

Quelque»  heure»  après  le  départ  des  privilégiés  qui  ont  eu  droit  à  l'évacuation,  nous  voyons  les 
Casques-bleus  belges  et  les  militaires  français  revenir.  Toutes  les  jeeps  et  tous  les  camions  de  la 
MINl'AR  se  rangent  les  uns  derrière  les  autres  pour  partir.  Ma  fille  aînée  s'empresse  d'aller  appeler 
son  père  qui  est  à  l'intérieur  :  «  Papa,  la  MINUAR  nous  abandonne.  " 

Après  le  départ  de  la  MINUAR,  Boniface  Xgulinzira  a  quitté  l'ETO  avec  sa  famille  et  s'est  dirigé  vers 
le  quartier  de  Kagarama.  Ils  sont  arrêtés  par  des  miliciens  qui  livrent  Boniface  Xgulinzira  à  six  militaires 


Commission  d'enquête  parlementaire  <lu  Sénat  belge  1 1  rj81  1-611/7,  section  3.8.5,  p.  5(>S|. 
IOS  Journal  de  KIDAT  US  p.  11. 
"V1  .1, menai  dr  KIR  AT         |>.  -I»  . 
''"  Florida  Mukeshimnun-Ngiilinzira  [US  P  W|. 
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de  la  garde  pnVnl<'iiticllc.  Son  épouse  tu-  l'a  plus  r«-vu|"'H|Sn  mort  «-st.  ainsi  miiiioikx-c  pur  lu  RTLM,  le 
jour  même,  d'après  Rusai  irtP^  : 

Nuits  avons  exterminé,  tous  los  complices  <lu  FPH,  M.  Boniface  Ngulinzira  n*ira  plus  vendre  le  pays 
au  piofit  du  FPB  à  Arusha.  Les  aecords  de  paix  ne  sont  plus  que  chiffons  de  papier  comme  l'avait 
piAlit  notre  papa  Habvaiimanafl"r! 

11.5.1    Les  soldats  français  sont  coresponsables  de  l'abandon  des  réfugiés  de 
l'ETO 

Ce  11  avril,  en  raison  de  l'affectation  des  soldats  belges  de  la  MINTAR  à  l'évacuation  <h-s  expatriés, 
de  la  nécessité  de  regrouper  les  forces  di.spels«'fs  de  la  MINUAR  et  des  menaces  qui  pesiiielit  sur  eux. 
le  capitaine  Luc  Leinaire  reçi'it  l'ordre  d'évacuer  l'ETO.  Il  profite  du  passage  «l'un  véhicule  français  et 
part  avec  ses  solfiais  à  l'.i  li  45,  malgré  l'opposition  «les  réfugû^s  qui  ont  constaté  que  les  miliciens  avaient 
été,  eux.  prévenus  du  départ  de  la  MINI  AR.  Les  Casques-bleus  abandonnent  au  inoins  2  000  personnes 
menacées  de  mort.  Le  départ  des  Belges  et  des  Français  est  ainsi  raconté  par  des  survivants  : 

Les  tout  derniers  moments  qui  <>nt  précédé  le  départ  «le  la  MINUAR  furent  extraordinairement 
tendus  et  il  régnait  une  confusion  totale,  souligne  Madeleine.  Certains  des  réfugiés  pensaient  que  les 
soldat»  fiançai»  qui  étaient  venus  poui  évacuer  les  expatriés  allaient  en  fait  remplacer  le  contingent 
belge;  d'autre»  avaient  peur  que  les  Français  ne  soient  de  mèche  avec  les  génocidahes.  Et  puis,  soudain, 
il  devint  évident  que  la  MINUAR  se  retirait.  |.„]  Les  interahamwe  et.  les  soldats  qui  encerclaient  l'école 
étaient  prêts  à  attaquer.  Ils  envahirent  l'KTO  alors  qu'on  voyait  encore  le  image  de  poussière  soulevé 
au  passage  (les  véhicules  utilisés  par  la  MINUAR  et  les  soldats  francaisp"'] 

Les  Français  auraient  fait  croire  aux  réfugiés  qu'ils  restaient  pour  permettre  aux  Belges  de  partir  : 

P«?ople  tri«?d  to  hang  on  to  lorries.  The  Relgian  soldiers  brandishod  their  woapons.  and  fired  into 
the  air.  The  French  soldiers  prevenled  others  from  getting  too  near  to  the  peacekeeper».  The  French 
plomiscd  the  people  that  thev  would  stav.  At  13.45  the  last  Belgiau  soldier  pulled  ont  of  the  school. 
Then  the  French  soldiers  left.  P«v>ple  started  to  cry.  (.-.I 

Soldiers  and  militia  started  firing  at  the  people  and  throwing  grenades  into  the  crowd|33 

Le  récit  de  Jeanne  Uwimbalmzi  confirme  que  lors  dti  départ  de  la  MINUAR  de  l'ETO,  une  jeep 
française  était  présente.  Les  Casques-bleus  ont  dit  qm?  les  militaires  français  allaient  rester  : 

Le  11  avili,  les  étrange!»  préparaient  leurs  bagages,  quelques  personnes  ont  demandé  aux  prêtres 
si  elles  pouvaient  être  «léposées  au  siège  de  In  MINUAR.  Nous  commencions  à  avoir  peur,  nous  av«>ns 
demandé  aux  Casques- bleus  s'ils  allaient  partir  avec  l«*  étrangers,  ils  ont  répondu  qu'ils  allaient 
rester  encore  trois  siMnaines  avec  nous  et  que  peut-être,  après  ils  seront  relevés.  Le  ministre  Bouifaco 
Nguriitzira  du  parti  M.D.R.  était  réfugié  avec  sa  famille  dans  cette  école,  il  avait  insisté  auprès  des 
étrangers  qui  faisaient  la  liste  «le  départ,  pour  -se  faire  emmener  avec  eux.  Les  étrangers  ont  répondu 
que  c'était  trop  dangereux,  car  c'était  un  homme  politique.  Vers  1 .31100,  les  étrangers  ainsi  que  les 
piètres  et  les  religieuses  étaient  pièts  à  partit  dan»  de»  véhicules  de  tourisme  car  ils  prenaient  l'avion 
à  Kanomlie  à  Kigali. 

Après  dix  minutes,  les  Casques-bleus  ont  fait  rentrer  les  gens  qui  étaient  dans  la  cour,  dans  les 
classe»,  en  leur  «lisant  qu'ils  allaient  leur  donner  à  manger.  Les  gens  sont  rentrés,  et  pendant  ce  temps 
là.  les  Casques-bleu»  ont  commencé  à  charger  leurs  camions.  Il  y  a  une  jeep  <i»ù  est  arrivée  avec  trois 
militaires  fiançais  à  l'intérieur  Les  preiuieis  camions  ont  commencé  à  partir,  les  gens  qui  étaient  ù 
l'intérieur,  sont  sortis  en  hurlant  et  se  sont  mis  devant,  les  camions  pour  les  empêcher  de  partir.  Les 
Casques-bleus  ont  tiré  en  l'air,  pour  que  lt!s  gens  reculent.  Les  gens  ont  eu  pem,  les  uns  se  sont  couchés 
par  teire,  le»  autres  ont  coiuu.  Nous  nous  sommes  approchés  d'un  «le  leurs  camions,  les  Ciis<iues-bleus 
qui  étaient  dedans  nous  ont  dir  de  les  laisser  partir,  que  les  militaires  français  allaient  rester  avec 


u">  Florida  Mukcshirnaiia-Nguliiizirn  [1231  pp.  8H-X5|. 

L.  Rusatiro  UM  !»■  2-101- 
""  TPIR,  Acte  d'aeciisatiuli  contre  Augustin  Rizimaua....  IOTR-î>S-44-l,  section  .r>.S..  p.  M 
111  iietis  ù  fu  mwt  à  l'ETO  tt  ù  Xyunzu  |17l  pp.  4<J,  48]. 

"J  L.  Mclwrn  [1 121  p.  Traduction  «le  l'auteur  :  Les  gens  tentaient  de  s'agripper  aux  camions.  Les  soldats  belges 
brandirent  leurs  armes  et  tirèrent  en  l'air.  Les  soldats  français  empèrhèronl  les  autres  dp  s'approcher  de  tn>p  près  de* 
soldat»  «lu  maintien  île  la  paix.  Les  Français  promirent  aux  gt-nn  qu'ils  allaient  tester.  A  \'i  h  l~>  le  dernier  soldat  belge 
quittait  l'école.  Alors  les  soldats  français  partirent.  Les  gens  se  mirent  à  crier.  [..."  Les  soldats  et  les  miliciens  commencèrent 
à  tirer  sur       gens  et  à  lancer  «les  grenades  dans  la  foule.  Voir  aussi  Aucun  trmtn'n  n<-  doit  snrvivrr  jW.  pp.  71!>  724]. 
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lions.  H*  sont  partis.  Los  gons  .-«>  sont  mis  à  pleurer  avec  leurs  enfants.  J'étais  avec  ma  mère,  mes 
sœurs,  inuii  petit  cousin,  mon  oncle,  le  mari  de  ma  tante  Colette  t-t  leurs,  enfants.  Le  bourgmestre 
était  aussi  réfugié  avec  su  famille  dans  cette  école.  Il  faisait  partie  du  P.S.D.  (Parti  Social  Démocrate). 
Il  a  essayé  de  calmer  les  gens  et  nous  a  dit  que  ce  qui  nous  restait  à  faire  était  de  nous  défendre,  mais 
nous  n'avions  aucune  arme,  même  pas  un  lw»ton..I_j 


Les  militaires  français  n'ont  pas  coopéré  avec  la  MINUAR  honnis  pour  l'évacuation  lies  étrangers.  Ils 
ont  facilité  le  départ  (les  Casques-bleus  (le  l'ETO.  Ils  ont  Lien  vu  (|ilc  les  Tutsi  y  étaient  cernés  par  des 
miliciens  qui  voulaient  les  t  uer.  Ils  avaient  toutes  facilités  pour  circuler  dans  Kigali.  Ils  partagent  avec  les 
Casques-bleus  la  responsabilité  de  l'abandon  îles  Tutsi.  En  particulier,  les  autorités  françaises  de  Kigali 
ont  rel'nsé  de  mettre  en  sécurité  l'ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  Boniface  Ngulinzira  et  principal 
négociateur  des  Accords  île  paix  d'Anisha.  C'est  à  juste  titre  que  le  rapport  Carlsson  sur  le  rôle  de  l'ONE 
pointe  la  responsabilité  de  la  France  dans  cet  abandon  hautement  symbolique. 

11.5.2    Evacué  de  l'ETO  par  les  Français,  mais  laissé  à  la  porte  de  l'école 


Lu  employé  rwandais  du  PXIT)  est  évacué  de  l'ETO  par  les  Français,  mais  laissé  dehors  devant  l'école 
française  : 

D'après  Kmmanuel  une  liste  avait  été  rédigée  par  un  employé  du  PNt'D.  Cléophas  Bu/.imaziki. 
marié  à  une  Italienne.  Il  avait  consigné  le  nom  des  étrangers,  des  citoyens  mariés  à  des  étrangers  et 
des  Hwandais  qui  travaillaient  pour  des  organisations  internationales,  mais  LtumallUcI  rie  sait  pas  ••  do 
qui  il  tenait  l'autorité  de  compiler  cette  liste  ».  Lorsque  les  évacuations  commencèrent,  Pmniamiel  et 
sa  femme,  qui  travaillaient  pour  le  PNUD,  furent  appelés  par  un  major  de  la  MINUAR.  Il  parla  de 
leur  dépari  de  l'ETO  et  de  l'accueil  chaleureux  réservé  aux  soldats  français.  Toutefois,  leur  fuite  de 

l'ETO  n'allait,  être  que  la  première  de  maintes  embûches  à  surmonter. 

"  h  'ETO  était  occuper  par  les  soldats  Mgr..*  mais  nous  avons  été  énamés  par  1rs  Français,  fa's  rues 
de  Kicukim  étaient  déjà  jonchées  de.  corps  quand  nous  sommes  partis.  Alors  que  nou.s  traversions, 
nous  entendions  crier  "Vive  lu  Fronce/  "  jmrmi  lu  Joule  alignée-  aux  bords  des  routes.  Nous  avons 
été  divisés  en  <len.r  convois.  Le  premier  convoi  a  rejoint  l'aéroport  tria  Hnbhizi.  Le  second,  le  unité, 
est  parti  vers  le.  lycée  français.  Lorsque  nous  sommes  arrivés  là,  les  soldais,  probablement  français, 
ne  voulaient  pas  nous  laisser  entrer.  Nous  sommes  restés  à  l'extérieur  sous  l'oeil  narquois  des  soldais 
qui  gantaient  l'entiée.  Un  peu  pins  bon.  à  l'entré-  du  rentre  spot  t if  île  Kigali,  ii  g  avait  un  barrage 
mutier  tenu  par  les  interahamwe.  Ils  sont  venus  nous  menacer  et  vois  ont  dit  qu'ils  allaient  nous  tuer 

pendant  la  nuit.  Le  soir,  vers  IS  heures,  le  soldat  qui  garilait  l'entrée  est  venu  nou.s  dire  de  "dégager". 
J'ai  répondu  :  "Je  pn'fèn-  être  tué  avec  une  arme  à  feu  plutôt  qu'avec  une  machette."  Il  a  éclaté  de 
tire  et  est  parti.  C'était  comme  s'ils  se  moquaient  de  nous.  Ou  n'avait  pas  d'autre  choir  que  de  passer 
la  nuit  à  l'extérieur.  On  a  profité  de  l'obscurité  et  de  la  pluie  p„ur  se  glisser  sous  les  véhicules  du 

parking  de  P  école.  Nous  étions  environ  treize.  Le  jour  suivant,  une  dizaine  camionnettes  sont 
arrivées  pour  évacuer  ce  ut  qui  avaient  passé  la  nuit  au  Lgeée.  Français.  Nous  ne  faisions  pas  partie 
d'entre  eus  Le  représentant  du  PNUD  est  arrivé  en  véhicule  blindé.  Ma  femme  a  demandé  pourquoi 
on  refusait  de  nous  laisser  entier  au  lycée  et  il  lui  a  tépomlu  :  "flouiros  Ghnti  n'a  pas  encore  donné 
la  permission  d'évacuer  les  locaux."  Ils  attendaient  les  ordres  des  Nations  Unies  et  de  leur  secrétaire, 
général.  Par  lu  suite,  nous  avons  profité  de  la  confusion  pour  nous  faufilée  à  l'intérieur  et  c'est  ainsi 

que  tl/ifi.s  ut.'rjll*  éfé  évacués,        '  '| 


11.6    Les  militaires  français  pouvaient  sauver  des  gens 

Pendant  que  les  massacres  se  poursuivent  sans  répit,  doux  sections  de  paras  français  font  ripaille  au 
Centre  culturel  français  : 

|.  |  au  moment  •  ai  pendant  tr>  is  j  .ui>  et  tn  is  nuits  de  totale  inai  tivité  deux  m- -lions  de  p  u  e  se 
vautraient  au  centre  culturel  en  mangeant,  buvant  et  regardant  la  télé  à  longueur  de  journée  avant 

1  1  '  t.'niiuét>  *ut  lu  iruqédii  rwandaisi  VJ'H)- l'J'Jt  [1111  Tome  II,  Annexes,  p.  UtHj].  Le  témoignage  Je  Jeanne  L' winibahazi 
est  aussi  publié  par  Jeun-Paul  Goûteux  '~\\  pp.  '211  2I'J'  avec  quelques  variante*  niai'-  -ur  cet  extrait  les  deux  textes 
cotii'orrlcrit. 

114  Livrés  à  In  mort,  à  l'ETO  et  à  Nyama  [1~1  p.  40], 
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de  piller  la  maison  en  prenant  soin  de  briser  les  portes  et  bureaux  à  la  recherche  d'un  butin  éventuel, 
mes  cinq  gosses.  <k's  familles  de  collègues,  des  centaines  de  milliers  d'innocents  se  faisaient  égorgei 
par  des  militaires  et  des.  miliciens  entiuinés  et  équipés  ]>ar  votre  pays  [...p" 

Les  avions  français  repartant  de  Kigali  ne  sont  pas  pleins  : 

Un  vol  d 'évacuât ion  avec  seulement  4.'5  Français  à  IjonI  (enfants  et  épouses  d'expatiié-.  essentiel- 
lement) quitte  Kigali  le  samedi  9  au  soir.  Aucune  autre  ambassade  n'est  sollicitée  pour  roinpléter  cet 
.v.onf7! 

Il  était  possible  de  sauver  des  gens,  la  journaliste  anglaise  Lindsey  Hilsuni  en  veut  pour  preuve  que 

Le  responsable  de  la  sécurité  employé  par  les  Nations  unies,  un  ancien  policier  français  haut  en 
couleur  connu  sous  son  indicatif  radio  «  Moustache  ».  est  allé  chercher  les  expatriés  dans  des  quartiers 
chauds.  Il  n'avait  pas  de  véhicule  blindé  et  n'était  accompagné  que  d'un  seul  garde,  mais  il  a  réussi 
avec-  coulage  et  une  autorité  nul  m  elle  à  se  fiuycr  un  chemin  à  tiaveis  des  battage»  surveillés  par  des 
soldats  ivres!777] 


"''  Véimsti-  Kayimalie,  gÏÏ]  !>•  2fitî|. 
1      André  Giikliauua  |7bl  p.  525'. 

1  17  I.ilnlwv  Hilsuiu,  The  liulepeiuleiit.  17  avril  199.1.  Cf.  M.  Mm  [1 101  p.  3S2j.  Qui  est  <«■  Moustache  '.'  Quel  était  te  Kaide  ? 
Uoméo  Dallairc  signale  que  c'est  rc  Moustache  qui  a  accueilli  Agathe  L'wilingiyimana  au  l'NI.'D  et  évacue  enfants.  Cf. 
1<   Dallairc  [M]  p.  -'i lf>| .  Il  -  a»it  de  Y  von  Le  Moal. 
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Chapitre  12 

Accueil  et  évacuation  d'extrémistes 


L'attentat.  <lu  0  avril,  ourdi  par  un  groupe  très  restreint,  a  indiscutablement  surpris  et  perturbé  le 
élan  «lu  président,  Akazu,  MRND,  CDR.  Hutn  Power.  FAR.  Mais,  par-delà  la  question  de  qui  sont  le,s 
auteurs  «le  l'attentat,  il  est  assez  clair  que  <vlui-<i  sonne  le  déclenchement  d'un  coup  d'État.  Celui-ci 
vise  à  interilire  l'application  «les  accords  de  paix,  empêcher  l'installation  «lu  gouvernement  de  transition 
(GTBE),  empêcher  le  partage  du  pouvoir  et  la  fusion  des  deux  armées.  Pour  cela,  il  faut  éliminer  œux 
qui  sont  favorables  aux  accords  de  paix,  éliminer  les  Tutsi  et  reprendre  la  guerre  contre  le  FPR.  Le  plan 
est  «loue  dans  l'ordre,  le  coup  «l'Etat,  le  génocide  et  la  guerre.  Experts  en  manipulation,  les  concepteurs 
de  ce  plan  vont  jouer  aux  victimes,  aux  réfugiés.  La  France,  complaisante  ou  de  mèche,  va  marcher  à  fond 
dans  ce  plan  machiavélique.  Jusqu'au  12  avril,  l'ambassade  de  France  va  servir  à  la  fois  de  refuge  et  de 
quartier  général  pour  les  organisateurs  du  génocide. 


12.1    Évacuation  de  la  famille  Habyarimana 

La  sollicitude  de  la  France  va  en  priorité  à  la  veuve  du  Président  Habyarhnanu  mort  dans  l'attentat  du 
0  avril.  Celle-ci,  Agathe  Kanziga.  est  an  cirur  de  l'Akazu,  le  groupe  des  durs  du  régime  qui  ont  organise 
les  massacres  dans  le  passé  et  probablement  le  génocide  en  cours.  Le  lendemain  de  l'attentat,  elle  appelle 
les  Interahaniwe  à  •<  nous  débarrasser  «le  l'ennemi  ••>£] Le  9  avril,  un  Trausall  de  l'armée  française  évacue 
eu  fin  d'après-midi  vers  Bangui  douze  membres  de  la  famille  du  président  Habyarimana.  dont  sa  veuve. 
Agathe  Kanzigafj] 

La  famille  proche  du  Président  Habyarimana  a  été  évacuée  à  la  demande  expresse  de  François  Mit- 
•  i  rran  I 

La  situation  a  conduil  à  recoin  mander  fermement  à  nos  ressortissants  Ho  quitter  le  pays.  Le 
premier  avion  ayant  à  .von  Lord  une  quarantaine  île  Fiançais  et,  conformément  à  vos  instructions, 
douze  meuibies  de  la  famille  pioche  du  Président  Habyai iniana  a  quitté  Kigali  samedi  en  fin  d'après- 

mJdlQ 

C'est  le  commandant  Grégoire  de  Saint-Quentin  qui  prie  la  famille  Habyarimana  de  partir  dans  un 
avion  militaire  français  : 

Kn  tout  j'ai  dont'  effectué  quatre  visites  à  la  résidence  présidentielle.  Outre  telle  du  11  avril,  il 
y  a  eu  celle  du  <i  avril  au  soir,  celle  du  7  avril  au  matin  et  celle  du  9  avril  dans  l'après-midi  pour 
tiaiiMuettre  une  offre  d'évacuation  à  la  veuve  du  président  Habyarimana Q 

Ils  sont  évacués  le  samedi  9  vers  Bangui,  aux  environ  de  1(3  heures  : 


1  Voir  le  témoignage  des  filh'K  du  docteur  A k ■  iijçt-iK-yf  m><  liiMill'i.Abi.igfd'iSït 

2  Monique  Mus  rjJJl  p.  377]. 

'  Note  du  général  (Juesuot  et  de  Dominique  fin  à  l'at  lent  ion  de  Monsieur  le  Président  de  la  République.  !>  avril  VMl. 
Objet  :  Rwanda.  Situation. 

4  Extrait  de  la  lettre  du  IkutenaïK-i  olottel  Grégoire  de  Saint  Quentin  à  M.  Bernard  Cazeneuve,  16 octobre  1908,  Précisions 
«ur  les  circonstances  <le  I  alteul.it.  Cf.  En-qni'tr  sur  In  !m,j.,U>  rw«ndai*<  HUM- l'J'JJ,  .111,  Tome  II.  Ami.  x.-.  |>.  24 1\ 
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Le  samedi,  enfin,  un  officier  français  se  présente,  envoyé,  dit-il,  par  le  président  Mitterrand.  «  Je 
suis  chargé,  auuouce-t-il  à  Mme  Habyarimana.  de  vous  Taire  partir  pour  la  France.  Un  avion  militaire 
vous  attend.  11  y  a  place  pour  dix  personnes,  autant  nue  possible  des  enfants,  chacune  avec  un  seul 
bagage,  et  léger.  »  Il  lialaie  les  timides  objections  :  «  Je  suis  désolé,  mais  c'est  tout  ce  que  nous 
pouvons  faire.  Il  finit  que  vous  soyez  prêts  dans  trente  minutes.  » 

Le  frère  du  président,  qui  est  médecin  à  Kigali,  a  établi  la  liste  des  passagers.  L'avion  militaire  a 
emmené  les  dbc  réfugiés  ù  Bangili,  où  ils  ont  été  accueillis  par  le  président  Patassé.  Le  dimanche,  ils 
ont  pris  un  avion  régulier  d'Air  France  pour  Paris.  Deux  représentants  du  ministre  de  la  Coopération 
les  attendaient.  Accueil  un  peu  sommaire  après  toutes  ces  épreuves?  «  Mats  non.  coupe  Agathe 
Habyarimana.  J'ai  reçu  des  messages  de  condoléances  du  président  de  la  République  et  du  Premier 
ministre.  M.  Mitterrand  m'a  envoyé  des  Heurs.  Dites  bien  que  nous  sommes  tiès  jeconiiaissants  nu 
gouvernement  français  de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  nous. 

Selon  cet  article  de  Jeune  Afrique,  iLs  prennent  le  dimanche  à  Bangui  un  avion  pour  Paris.  Ce  n'est  pas 
le  dimanche  10  avril  puisqu'au  Conseil  restreint  du  13,  Alain  Juppé  dit  qu'ils  sont  encore  en  Centra friqne. 
Serait-ce  le  dimanche  17?  Non  car.  le  16  avril,  ils  reçoivent  cltis  journalistes  dans  leur  appartement  de 
la  villa  Mozart  a  Paris  et  leur  remettent  une  déclaration  faisant  l'apologie  de  l'œuvre  du  général  major 
.luvénal  HabyarimanajjLa  famille  rlnhyariinami  aurait-elle  débarquée  à  Paris  le  dimanche  10  avril  ?  Cela 
paraît  trop  rapide. 

L'accueil  en  France  de  la  proche  famille  du  Président  Habyarimana  est  accordé  par  François  Mitterrand 
au  Conseil  restreint  du  VA  avril  : 

MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  si  ce  n'est  une  ou  deux  questions  pratiques.  La  famille  proche  du  Président 
Habyarimana  se  trouve  actuellement  en  Centrafrique.  Or  Patassé  veut  s'en  débarrasser.  Il  y  a  deux 
solutions  le  Zaïre  oit  la  Fiance. 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPLULigLE 

S'ils  veulent  venir  en  France,  la  France  les  nt cueillera  naturellement^] 

Agathe  est  accueillie  à  Paris  avec  des  fleurs.  Une  lettre  en  date  du  14  avril  du  ministère  de  la  Coopéra- 
tion demande  à  M.  Minuit  de  prendre  en  charge  la  venue  en  France  de  la  famille  présidentielle  rwandaisej^] 
Y  est  jointe  la  liste  des  douze  personnes  la  composant Q  Agathe,  l'épouse  du  défunt  président,  trois  de  ses 
enfants.  Jeanne,  Marie- Merci  et  Jean-Luc  Habyarimana;  ses  petits-enfants,  Marie-Grâce  Mutoyeyezu  et 
Marie-Espérance  l'nineza:  Séraphin  R.wahukuinl>a{^_] cousin  de  l'épouse  du  président  :  Catherine  Muka- 
mnsoni,  sœur  de  l'épouse  du  président  et  quatre  de  ses  enfants,  Brigitte  Dukuze,  Claire  l'wainarya,  Éric 
Hakuzimaiia  et  Robert  Rugwiro. 

Le  ministère  français  de  la  Coopération  attribue  à  Agathe  Habyarimana  et  sa  famille  une  aide,  par 
une  dérision  ainsi  formulée  :  «  Le  ministère  de  la  Coopération  île  lu  République,  française,  apporte  à  lu 
Rrjiiihlitjiie  rwiindai.se,  t/ni  lui  en  fait  la  demande.,  une  aide  exceptionnelle  d'un  montant  de  200  000  francs. 
Cette  aide  bwbjé.tahv  finarnera  des  actions  nrgetit.es  en  faveur  des  réfugiés  rwandai*.  >f^| 

Le  ministre  de  la  Coopération.  Michel  Roussin,  justifie  ainsi  ces  attentions  : 


s  Philippe  Gaillard  ft  Hainid  Bajrada.  «  Rwanda  :  l'attentat  contre  l'iivion  piésidentiel.  t.e  récit  en  direct  de  la  famille 
Habyarimana  ".  Jeune  Afrique.  2S  avril  1991,  pp.  12-19, 
°"m.  Mas  (JjBa  p.  :*80|. 

Conseil  restreint  du  13  avril.  Situation  an  Rwanda.  Secrétariat  :  Colonel  Bnntegeat. 

Note  du  ministre  de  la  Coopérât  khi.  signée  Marie-Christine  But  cl.  chef  du  bureau  de  l'ordonnancement  des  crédits 
budgétaires.  \\  aviil  1994.  adressée  a  M.  Miiniu.  centre  international  des  étudiants  et  stagiaires.  2H  rue  <le  la  Clause  aux 
Belles.  75010  Paris.  Dossier  suivi  par  Mme  Guerreit'o.  Objet  :  <>  l°r-t*e  tn  charge  du  voyage  de  la  famillt  peeaide-ntielle 
rwandnisr  ».  Cf,  Alain  Frilet  et  Sylvie  Coma,  Paris,  trrrr  d'asilr  de  luxr  pour  dignitaires  hutus.  Libération.  1S  mai  1994; 
Moniinve  Mas  [TTTi]  p.  379]. 

J  Liste  signée  A.  Mont,  clief  de  la  mission  de  Coopération  à  Bangui,  a  l'attention  pcisonnclk-  de  M.  Jean  Nemo.  *  Pour 
faire  suite  à  voire  appel  du  merrrrdi  l'I  avril  IM>4.  o .  Cf.  Alain  Frilet  et  Sylvie  Coma,  Paris,  terre  d'asile  de  luxe  pour 
dignitaires  huius.  Libération,  IX  mai  1994;  M.  Mas  |1 101  p.  37!)|. 

'"  Séraphin  Rwatmkumha  a  été  président  de  la  Banque  centrale,  il  gère  la  résidence  de  Haliyarimaïut,  c'est  nu  des  hommes 
clés  qui  contrôlent  les  escadrons  de  la  mort,  il  se  fuit  livier  des  machette*  eu  janvier  1993.  Cf.  Rwanda  :  l'Jealh,  Dtnpair  and 
Dejianrr  [JJ  pp.  tM,  8W|, 

"  Alain  Frilet  et  Sylvie  Coma,  Paris,  trrrr  d'asilr  de  luxe  pour  dignitaire*  hnl-nn,  Libération,  IX  mai  11** t-l  ;  M  \|.e-  I  Kl 
p.  379  ;  F.-X.  Verscliave  [IC9[  p.  113]  ;  Convention  pour  l'attribution  d'une  aide  budgétaire  exceptionnelle  à  la  République 
Rwandaise.  Paris,  22  avril  199-1.  Pour  le  ministre  de  la  Coopération,  signé  le  directeur  de  cabinet.  Antoine  Pouillieute.  pour 
le  ministre  des  Affaires  étrangère*  du  Rwanda,  signé  l 'ambassadeur  Jean-Marie  Vianney  Xdagijitnana. 
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Il  a  confirmé  rumine  Libération  l'avait,  révélé  le  18  mai.  que  I»?  gouvernement  français  finanre  le 
séjour  à  Piui-s  do  la  famille  du  président  Hnbyutiiiiaira,  évacuéu  du  Hwntida  par  l'aniiéo  française. 
«  Non»  avions  drs  relations  convenables  avec  un  président  létjithiwmml  élu.  a-t-il  déclaré,  rt  nous 
avons  létrnpérr  sa  famille  //«('  ri  demandé  notre  aide.  »  Une  décision  prise  par  le  président  de  la 
République 

Plus  tard,  un  million  fie  morts  après,  le  Président  Mitterrand  aurait  eu  à  propos  «l'Agathe  Habyari- 
inana  un  accès  «le  lucidité.  Recevant,  le  14  juin  1994,  une  «lélégation  de  Médecins  sans  frontières  menée 
par  M.  Philippe  Biberson.  il  déclare  au  sujet,  de  Mme  Agathe  Habyariinaiia  :  «  Elle  a  le  diable  au  corps, 
si  elle  le  pouvait,  elle  continuerait  à  lancer  des  appels  aux  massacres  à  partir  des  radios  françaises.  Elle 
est  très  difficile  à  contrôler  "p*] 

Protais  Zigiranyirazof^'lfrère  d'Agathe  Habyarimana,  responsable  d'escadrons  de  la  mort  est  évacué 
Sa  présence  est  signalée  à  Paris  le  16  avril  199-1 P"] 

L  évacuation  de  Protais  Zigiranyirazo  est  démentit?  par  l'ambassadeur  .1.-M.  Marlaud  : 

Des  rumeurs  aussi  insistantes  que  fausses  prétendent  que  nous  l'avons  évacué  et/ou  qu'il  réside 
en  France Ej 

Protais  Zigiranyirazo  est  accusé  par  le  TP1R.  Il  a  été  arrêté  le  26  juillet  2001  à  Bruxelles  et  a  été 
condamné  à  20  ans  «le  prison  en  2008.  Il  est  acquitté  en  appel  le  1G  novembre  2009.  Il  a  été  accusé  de 
participation  à  des  massacres  rt  des  dates  difficilement  compatibles  avec  un  séjour  en  France.  Mais  comme 
aucune  accusation  contre  lui  n'a  été  retenue  par  le  Tribunal,  le  doute  demeure. 


12.2    L'ambassade  de  France  abrite  des  organisateurs  du  géno- 
cide 

Toute  la  mouvance  présidentielle,  les  dignitaires  du  régime  d 'Habyarimana,  se  retrouvent  à  l'ambassade 
de  France  à  Kigali.  S'ils  ne  sont  apparemment  pas  impliqués  dans  l'attentat  du  mercredi  6  avril,  ils  ne 
sont  en  rien  menacés.  Rares  sont  les  personnalités  indépendantes  ou  d'opposition  qui  ont  pu  bénéficier 
«le  la  protection  de  la  France.  Pierre  Gakumba,  militant  de  l'Association  rwandaise  pour  la  défense  des 
Droits  de  l'homme  l'ARDHO}.  qui  a  pu  se  réfugier  à  l'ambassade  de  France,  grâce  à  l'intervention  de 
l'ambassadeur  de  Suisse,  témoigne  de  ce  qu'il  y  a  vu,  le  2-r>  mai  1991  devant  la  Commission  «les  Droits  de 
l'homme  «le  l'ONU  à  Genève  : 

Devant  l'ambassade  de  France,  il  y  avait  des  centaines  de  familles  a« rrochéis  au  portail  et  A 
qui  l'on  refusait  l'entrée.  Quelle  ne  fut  pas  ma  stupeur  «le  voir  1rs  gens  qui  étaient  rassemblés  dans 
cette  ambassade  de  France!  Tous  les  dignitaires  du  régime  et  leurs  familles,  dont  1rs  ministres  et. 
les  députés  «lu  paiti  du  président,  la  belle  famille  du  président,  le  directeur  «le  la  ia«lio  HTLM  et 
ses  subalternes  connus  pour  leurs  appels  aux  massacres.  (...)  Mais  que  craignaient  ces  dignitaires  «lu 
régime  puisque  je  les  voyais  sortir  à  tout,  moment  de  l'ambassade  avec  leurs  escortes  de  militaires 
pour  circuler  dans  Ils  quartiers  en  flammes  ?  A  leur  tour,  ils  tenaient  des  leurrions  à  l'ambassade  pour 
parle!  de  l'évuluti  m  de  la  situation  el  i  .-■  se  plais  iii  ni  »  dressi  i  le  bilan  des  victii  k-s  on  à  icgrcttei 
que  telle  ou  telle  personne  n'ait  pas  encore  été  tuée,  ou  que  tel  quartier  n'ait  pas  encore  été  nettoyé. 
Ils  vaut  nient  tout  haut  les  résultats  de  leurs  plans  et  lis  exploits  des  milices.  [...]  Lorsque  commença 
l'évacuation,  figuraient  sur  la  première  liste  des  gens  à  évacuer  les  noms  de  certaines  personnalités 
reconnues  comme  chefs  de  bandes  de  milices,  dont  le  rédacteur  en  chef  du  journal  Kantfum.  Hassan 

Jean-Philippe  Ceppi,  Kigali,  te»  rebelle»  »  'invitent  an  Points  du  Président.  Libération,  2S  mai  194)1. 
11  Audilitm  «le  Hervé  H  rai  loi.  2  juin  Enquête  sur  la  tragédie  rwandai.tr  l 'J'UI- 1  !)U4  [Mil  T«>m<-  III,  Audit  inns.  \rol. 

I.  p.  :5<jr.|. 

11  Protais  Zigiranvirazo  a  été  préfrl  «l<*  R uli«*U|ç«-ri  ri  y  a  organisé  des  inasKaeres.  Il  e.sl  suspecté  d'être  à  l'origine  île  |» 
mort  de  la  naturaliste  Diane  Fossey.  1)  est  homme  d'affaires,  jinl-,  se  tend  |HHir  des  études  an  Canada,  où  il  est  coiidamné 
pour  avoir  menacé  de  mort  des  Rwandais.  Cf.  Hwanda  :  Dcaih.  Despair  and  Défiance  [5]  p.  102|  ;  Lucie  Côte.  Zighanyirazo 
condamné  pour  menuet*  de  m<?rl,  La  Presse,  Monlréal,  ill  juillet  199.'«.. 

|f'  Alain  Frilel,  Sylvie  Coma.  Puris.  I.r.rre-  de  liai  pour  dignitaires  hulus,  Libération,  1K  mai  IÎW-1  :  P.  Krop  p.  102  ; 
F.-X.  Verschave  [HÉ  P-  112|. 

'"  Monique  Mas  lW\  p.  382]. 

1  '  Jean-Michel  Marlaud.  •■  Personnalités  accusées  par  le  FPK  d'être  responsables  des  massacres  t.  Note  du  ministore  des 
Affaires  ét rangère»,  12  juillet  Enquête  sut  la  tragédie  rwandaisr  l!)!/ll-I!W4  [Mil  Tome  IL  Annexes,  p.  51-1|. 
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Ngoze,  réputé  |>out  ses  écrits  incendiaires.  .1.»  suis  monté  dans  l'avion  sur  insistance  do  l'ambassadeur 
de  Suis*.-,  car  le  ministre  de  lu  Santé.  Casimir  Bizimutigu.  refusait  que  je  sois  embarqué  [*"] 

Joseph  N'gnrainbj^a  pu  se  réfugier  à  l'ambassade  et  figure  sur  la  liste  des  1 78  personnes;  qui  ont  été 
évacuées  par  l'ambassade  de  France,  Son  témoignage  a  été  recueilli  par  la  journaliste  Anne  Crignon  et 
publié  par  Pascal  Krop  : 

m  Jeudi  7  avril,  ô  li  .'il)  <iu  matin.  Réveillé  par  des  coups  de  feu.  j'ai  allumé  la  radio  qui  diffusait  un 
communiqué  du  ministère  de  la  Défense  priant  la  population  de  rester  chez  elle.  J'ai  compris  que  les 
massacres  des  opposants  au  régime  allaient  commencer.  Je  me  sui.-  caché  dans  le  plafond  rie  ma  maison 
jusqu'au  10  avril,  puis  je  me  suis  risqué  à  l'extérieur.  J'ai  trouvé  refuge  dans  un  restaurant  belge.  Un 
convoi  de  militaires  français  circulait  dans  Kigali,  qui  ramassait  tous  les  ressortissants  étrangers.  Je 
suis  parvenu  à  luontei  avec  mes  amis  belges  dans  ce  convoi  qui  nous  a  déposés  an  lycée  fiançais,  Il 
y  avait  là  de  m.uibleux  euiopéens  et  quelques  é|H«UX  et  éltoltses  l  wandais,  Pal  chance,  j'ai  rencontré 
un  diplomate  français  que  je  connaissais,  ("est  glace  à  lui  que  j'ai  tiouvé  refuge  à  l'ambassade  de 

Fiance. 

»  Il  v  avait  foule.  Environ  200  Rwandais.  Des  femmes,  des.  .•niants  et  une  quarantaine  <l'liommes. 
J'ai  été  fort  sut  plis  «le  reconnaît  ie  tons  les  meinhies  du  clan  gouvernemental. 

"  I.a  plupart  des  ministres  étaient  là  ou  au  moins  leur  famille.  A  l'un  d'entre  eux.  j'ai  demandé 
qui  ils  fuyaient  7  "Tout  le  monde.  11  y  a  une  confusion  totale",  m'a-t-ou  répondu.  Tous  les  hommes 
politiques,  qui  ont  trouvé  refuge  à  l'ambassade  de  Fiance  n'ont  pas  le  même  degré  de  responsabilité 
certains  ont  été  abusés  par  Mabyai  iniana  mais  les  responsables  directs  du  massacre  étaient  bel  et  bien 
là.  I.e  ministre  de  la  Santé  par  exemple  ça  ne  s'invente  pas  .  Casimir  Bizimungll,  l'un  des  piliers 
du  régime,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  y  avait  aussi  le  ministre  du  Plan.  Augustin 
Ngiiabatware,  soupçonné  d'être  un  haut  responsable  de  h'atiijura.  journal  officieux  et  fascisant  du 
goiivei  uemelit. 

•<  J'ai  vu  également  la  famille  de  Félicien  Kabnga.  riche  commerçant  de  Kigali,  président  du  conseil 
d'administration  de  Hadio  Mille-Collines,  et  qui  a  marie  sa  fille  au  fils  aîné  du  piésident.  Il  y  avait  tout 
■  le  même  le  procurent  généial  île  la  cour  d'appel  de  Kigali,  Alphonse  Marie  Nkubjto.  Politiquement 

neutre,  son  titre  de  plaident  du  collectif  pour  la  défense  des  Droits  de  l'Homme  lui  .»  valu  d'elle  le 
cinquième  sur  la  liste  des  ennemis  du  régime. 

«•  Non»  étions  ton-,  regroupés  dans  deux  bureaux  sous  la  protection  d'une  trentaine  de  soldats 
fiançais  tandis  que.  dans  Kigali,  les  FAR  alf  routaient  les  premiers  bataillons  du  FPH.  Les  tirs  de 
mortiers  et  les  bombai  dément  s  étaient  incessants.  Dans  la  journée,  les  ministres  de  l'ancien  régime 
continuaient  néanmoins  à  circuler  sous  escorte  et  regagnaient  l'ambassade  la  nuit  tombée  pour  évitei 
les  combats  nocturnes. 

«  Jean-Michel  Marlaud,  ambassadeur  de  France,  organisait  lui-même  |e  départ.  Il  était  peu  acces- 
sible, plutôt  fébrile.  Il  a  fait  procéder  à  la  destruction  de  toutes  les  archives.  Dossiers,  classeurs,  tout 
cela  a  brûlé  sous  nos  yeux,  dans  les  jardins,  à  vingt  mètres  de  la  terrasse.  Huit  Rwandais  et  parmi 
eux  une  femme  enceinte  sont  venus  demander  refuge  à  l'ambassade  qui  a  tefusé  d 'ouvrit  s.-s  portes, 
IF  sont  restés  là  plusieurs  jours  à  espérer  en  vain  l'aide  di^  Fiançais.  C'était  horrible  à  voir. 

"  I.e  1  2  avril  à  l'aube,  Marlaud  en  persi  mue  est  venu  nous  réveiller.  Il  était  sec.  I.e  ton  diplt  nautique 
d'usage  avait  disparu  :  "Nous  partons.  Vous  avez  une  demi-heure  puni  être  prêts.  Chaque  famille  a 
dioit  à  un  sac  et  pas  plus,"  Ttente  minutes  plus  tard,  un  militai] e  fiançais  piucédait  à  un  prc-ntiei 
appel.  Parmi  les  tout  premiers  noms,  il  y  avait  celui  d'Hassan  Ngo/e,  rédactcui  en  chef  de  Knnijmn. 
mais  il  n'était  p,is  présent  pq  Suivaient  les  noms  des  hommes  clefs  d'Ilabvaiimana.  parmi  lesquels 
celui  de  Ferdinand  Nahimuna.  Un  dernier  groupe  s'est  présenté  au  dernier  moment  pour  profiter  de 
l'évacuation.  Parmi  eux.  un  cx-Piemiei  ministre.  Nsanzhnana  Svhestic,  membre  du  MRND,  et  sa 
famille. 

«  Les  premiers  évacués  sont  partis  à  7  heures  dans  cinq  camions  bâchés  de  l'armée  française,  à 
plat  ventre  pour  éviter  les  tiis.  Vers  10  heures,  c'est  le  ministre  Casimir  Uiziunmgu  qui  a  procédé  au 
deuxième  appel.  Nous  sommes  partis  en  laissant  sur  place  les  huit  Rwandais  qui  demandaient  l'asile 
ainsi  qu'une  vingtaine  de  gardes  de  l'ambassade.  11  faut  savoir  que  généralement  le  personnel  des 

'"  Colette  Brarckmaii  [33  p.  2«M  ;  Voir  aussi  Commission  des  droits  <lr  l'homme  de  l'ONt',  E/CN  1  s.  1  SFi  I  section 
12-15. 

|  J  Membre  du  PSD.  il  u  pu  se  faite  i-vai  un  pat  l'ainljassudc  de  Fiance  veis  fitljumbuiM  d'où  il  Ragne  la  lïaiKe.  Il  est 
coauteur  av.  i  Jean- Pierre  Chrétien  de  Rwanda  -  L<  *  mt'4ia*  du  grnoriHr.  Il  est  consultant  du  TPIft, 

""  Hassan  Ngezc  crée  le  journal  Knnijnrn  qui  est  le  principal  média  incitant  à  la  haine  ethnique  avant  la  création  de  la 
KTI.M-  C'est  Kani/utxt  qui  publie  les  «  Dix  cuiiiinaiidementH  du  Htitti  »  le  G  décembre  PJOO.  Il  disuibuc  des  tracts  aitti- Tutsi 
dans  le  Ungescru  en  novembre  1W|  peu  avant  les  massacres.  Cf.  Commission  hit'  matiotiuh  d  \  n>jn>'tr  sut  Us  violai  km*  tirs 
Droit*  dr  Vhnmmr  un  Rwanda  depuis  l>  /"•  t,.-t  >hu  t?)!)t)  |o-ll  p.  |.t  .  Ngezc  a  été  condamné  pour  génocide  par  le  TPIH 
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.imbass.i.  est  tutsi.  Or  l'ambassade  n'a  évacué  aucun  membre  ilu  personnel  administratif.  Certains 
d'entre  eux.  notamment  la  secrétaire  personnelle  «le  Marlaud.  travaillaient  à  l'ambassade  depuis  vingt- 
truis  ai IN  n'ont  pas,  eux.  été  considérés  comme  «les  .unis  «le  la  Fiance. 

"  A  l'aétopuit,  les  militaire  fiançais  nous  ont  i-om luit  dans  une  "aile  •  I Vnikai queutent  «les  gens 
sons  protection  française"  L'avion  a  décollé  «le  Kigali  à  13  heures  et  s'est  posé  à  Bujumhura,  au 
Burundi,  à  1.1  h  30.  Notre  airivéo  a  provoqué  une  véritable  crise  gouvernementale,  les  autorités 
buiuudaises  voyaient  d'un  mauvais  oeil  débarquer  le  peisonnel  politique  rwandais  compromis  dans  le 
génocide.  Mous  étions  assignés  à  résidence  à  l'aéroport  ,  surveillés  par  un  détachement  de  commandos 
hurundais.  [...]  .le  suis  finalement  arrivé  à  Paris  le  21  avrilQ 

Ce  témoignage  confirme  «pie  six  ministres  sont  réfugiés  à  l'ambassade  avec  leurs  familles  jusqu 'au  12 
avril  et  «)iie  l'un  «l'entre  eux,  Casimir  Bizimungup^|y  organise  lui-iuêine  les  évacuations.  L'osmose  entre 
l'ambassade  «le  France  et  les  extrémistes  est  frappante,  même  l 'évacuation  «lu  sinistre  Hassan  Xgeze  était 
prévue  ! 

Entendu  par  le  TPIR.  Joseph  .Ngarambe  précise  que  c'est  le  10  avril  entre  15  et  16  h  qu'il  arrive  à 
l'ambassade  «le  France.  Il  y  rencontre  Pauline  Nyirnmasuhuko.  Daniel  Mbangura.  la  famille  Kabuga  (sauf 
Kabtiga  lui-même).  Casimir  Bizimungu.  Jérôme  Bicamumpaka,  Ferdinand  .N'ahimnnap*] 

I  n  autre  témoignage  vient  de  rainha.ssai.leur  Callixte  ilahamenshi  qui  a  pu  entrer  à  l'ambassade  de 
France  avec  son  épouse  p*] 

L 'ambassadeur  Mariant!  regrette,  «levant  la  Mission  d'information  parlementaire,  <|in-  la  MINl'AR 
n'ait  pas  accordé  su  protec  tion  aux  personnalités  politique  qui  sont,    cela  va  si'  révéler  dans  \fs  faits 
les  organisateurs  du  génocide  : 

Entie  temps.  !«■  nombre  des  personnalités  îwandaises  réfugiées  à  l'ambassade  s'était  encore  ai  <  ni 
au  point  que,  le  ft  avril  au  matin.  M.  Jean- Michel  Marlaml  indiquait  à  Palis  :  «  /?»'««  que  M-  Jarqttfjt- 
Hogcr  Buoh-liuali  ail  été  informé  par  mes  soins  des  arriver*  suiressiiy-s  de  personnalités  rœanduisvs  à 
l'ambu-ts-ailf.:  eelle-ei  n'est  pas  protégée  p>.ir  des  gardes  de  lu  Ml  SU  AH,  eoutniiiemeut  à  ce  qu'indique 
le  Sei  retariiit  df*  Nation*  Unies  dans  des  pro/sis  tenus  »>  notre  représentation  jormanente  »,  M. 
Jean-Micliel  Marlaml  a  insisté  sur  le  fait  qu'il  lui  paraissait  logique  a  ce  moment-là  que  la  MINl'AR 
prenne  en  charge  les  personnalités  rwandaj.ses  qui  pouvaient  se  sentit  menacées,  l'amlniftsadc  n'ayant 
pas  patticulicicmcnt  vocation  à  protégel  les  uns  on  les  alitics  11  a  souligné  «pie  c'est  parce  «pie  la 
MINl'AR  lit»  leur  avait  pas  accordé  de  protection  que  les  personnalités  rwaudaises  avaient  été  abritées 
à  l'anihassaiIoF^I 

Plus  qui-  de  l'inmiour  noir  et  grinçant,  il  faut  voir  là  une  mise  en  s«  èn«-  «pli  consiste  à  présenter  lis 
commanditaires  «les  massacres  comme  des  victimes.  En  les  hébergeant  dans  ses  locaux,  l'ambassadeur  a  pu 
exercer  toute  son  influence  «lans  la  format  ion  du  nouveau  gouvernement.  En  même  temps,  il  leur  donne 
line  garantie  de  respectabilité  vis-à-vis  de  FONT".  Mais  ces  phrases,  prononcées  en  1008,  apparaissent 
comme  un  aveu  de  complicité. 

L'ambassadeur  Marlaud  conlirme  la  présence  de  Casimir  Bizimungu  à  l'ambassade  : 

M  Jean-Michel  Marlaud  a  indiqué  que  parmi  toutes  les  personnes  îéfugiées  à  l'ambassade,  coi- 
taines  avaient  refusé  d'être  évacuées  comme  M.  Casimir  Bizinnmgu,  Ministre  de  la  Santé,  qui.  avec 
d'autres  membres  du  Gouvernement ,  avait  décidé  de  rester,  leurs  familles  ayant  pu  quitter  le  pnysp'l 

Marlaud  expli'pie  «nie  les  personnes  réfugiées  à  l'ambassade  n'ont  pus  tontes  été  évacuées,  ("eux  qui 
ont  été  nommés  minist  res  sont  restés  : 

Evoquant  1rs  personnalités  rwaudaises  léfngiées  à  l'ambassade,  M.  Jean-Michel  Marlaud  a  estimé 
qu'il  était  inconcevable  de  les  expulser  de  l'ambassade,  In  MINUAR  ne  les  ayant  pas  prises  en  charge 
malgré  la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite.  Tous  ceux  «pu  sont  venus  ont  été  accueillis.  Il  est  vrai 
que  la  giande  majorité  d'entre  eux.  mais  non  la  totalité,  étaient  des  partisans  du  Président  Habvari- 
inana.  Parmi  les  opposants  figurait  M.  Alphonsi>-Marie  Nkubito  qui  a  été  accueilli  à  la  demande  de 
l'ambassadeur  de  Belgique  parce  qu'il  était  recherché  activement  par  la  garde  présidentielle  et  que 


11  Pascal  Krop  [231  pp.  101  im\. 

J:  «'.isirnii  Bhf.iiiiiuiK'>  «"si  <'U  «ours  <!<•  jugement  pour  géiHH-idr  p;«r  l<-  TPIR. 

-"'  Audition  «le  Joseph  Ngnmiiilte,  TPIR.  Affaire  V  ICTR  W  Htl-T.  GouvitihiikiH  II,  â  <><  n.bre  21X11. 

Jl  Voir  le  témoignage  de  Callixte  H.ili.inx-nshi  sertionfll)  l| pag«  |,i;t()|  |]  <t  Hé  évacué  par  Us  militaires  français.  Il  ligure 
comme  leliaité-fuiii  lioiiiuiiie  duus  la  liste  publiée  \mi  André  t  Jilic  li.toua  | ~« j  p.  G!W|. 

"  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994,  [HÎ1  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  pp.  297-298|. 

J''  Entpt't)  sur  la  tragédie  rwandaise  l U'IO- 1  !>!).(,  fjL-l  lj  Tome  III.  Auditions,  Vi>l    1.  p.  Mllf>|. 
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sa  sécurité  m»  pouvait  otn*  assurée.  Il  a  >*té  par  la  suit»»  évacué  par  la  France.  La  liste  »|»>»»  personnes 
rcftiRitV-s  à  l'ambassade  a  été  envoyée  mi  ministère  à  intervalles  régulier;,.  h!lle  ne  coïncide  pa*.  ave» 
celle  des  personnes  évacuées,  un  certain  Humble  'le  ministres  du  Gouvernement  iwandais.  réfugiés 
pendant  un  unmient  à  l'ambassade .  ayant  piéféré  lester,  alors  que  k-uis  familles  quittaient  le  pay>[^ 

André  (Juichaoua  donne  la  liste  de  •:<  personnalités  à  risque  »  qui  étaient  réfugiées  à  l'ambassade  de 
Fiance.  Elle  comporte  entre  autres  six  personnalités  qui  sont  nommées  ministres  dans  1»'  gouvernement 
intérimaire]^]  Parmi  les  autres  «  personnalités  à  risque  :■>,  Cîuichaonn  cite  la  famille  du  chef  d'état- 
Itiajor  décédé.  Dénigrât  ias  Nsubiinanu,  la  famille  <le  Félicien  Kabuga,  Alphonse  Marie  Nkllhito,  procureur 
général,  etc.  C<'rtains  <le  cette  liste  seront  évacués  vers  Bujuinbura.  d'autres  pas,  les  nouveaux  ministres 
etl  particulier. 


12.3    Les  personnes  évacuées  le  12  avril  par  la  France 

En  plus  île  cette  liste  de  ».  personnalités  à  risque  ».  réfugiées  à  l'ambassade.  André  Guiehaoua  publie 
une  liste  de  17S  Rwandais  réfugiés  à  l'ambassade  de  France  et  évacués  le  12  avril  vers  Rujnmhura  : 

Au  nombre  de  17a,  lw  évacués  de  l'ambaya,  le  d»>  Fiante  vers  Bujunihnra  resteront  4H  heures  en 
mnii'  internationale,  puis  devant  le  refus  catégorique  des  autorités  bunmdai-ses  de  les  conserver  sur  le 
territoire  national,  elles  seront  évacuées  vers  Rukavu  et  Goma  où  les  phts  liantes  autorités  zaïroises 
les  accueillclont.  43  d'entre  elles.  peisonnalités  ■■:  à  risques  »  ou  susceptibles  d'être  en  danger  au  Zaïre 
seront  autorisées  à  rester  à  Bujunihnra  ou  à  partir  vers  d'autres  dostinationsp7] 

.loseph  Ngarambe  et  Pierre  Gakninba  figurent  sur  cette  liste.  On  a  vu  plus  haut  que  le  premier  a  pu  s'y 
introduire  grâce  à  un  diplomate  friniçais  qu'il  connaissait  ,  le  deuxième  sur  l'intervention  de  l'ambassadeur 
de  Sllis.se.  La  présence  de  Alphonse- Mal  ie  Nkubito  parmi  les  évacués  de  l'ambassade  <!»•  France  a  ét  é,  selon 
André  Guiehaoua.  «  puni  ainsi  dur  impost'r  pai  Viitnbassiid''ar  dt-  Rrlt/i</<tr  »F] 


12.3.1     L'évacuation  do  la  famille  do  Félicien  Kabuga 

Celte  liste  comporte  principalement,  selon  A.  GuïcIihouh,  des  feinmes  et  enfants  de  membres  du  gou- 
vernement intérimaire  et  d'autres  dignitaires  comme  la  famille  de  Félicien  Kabuga,  principal  actionnaire 
de  la  RTLM  et  importateur  de  machettes.  Félicien  Kabuga.  riche  homme  d'affaires,  a  marié  sa  fille  à 
Jean- Pierre  Hnbyarhnana.  le  fils  aine  du  président..  Il  est  en  4''  position  dans  la  liste  des  fondateurs  de 
la  RTLM 011  a  importé  25  tonnes  de  machettes  en  novembre  1993F]  50  000  machettes  en  mars  1091. 
d'après  un  document  des  douanes  en  possession  de  Gérard  PmnierFjSa  famille  va  en  Suisse.  11  se  replie 
dans  l'Ouest  à  Gisenyi  et  crée  le  Fonds  de  défense  nationale  avec  Mathieu  Ngirumpatse.  Edouard  Ka- 
remera  et  Anatole  Xseiigiyumva  pour  financer  des  achats  d'armes  pour  l'armée  et  les  milices.  Il  quitte 
le  Rwanda  et  rejoint  la  Suisse,  le  13  juin  1991.  Il  s'en  fait  expulser  le  18  aoÛlFJaprès  avoir  déposé  une 
demande  d'asile.  Accusé  par  le  TPIR,  le  «  financier  du  gi'nocide  »  est  toujours  eu  fuiti'Fj  L'évacuation 
de  la  famille  île  Félicien  Kabu^H  par  l'ambassade  de  France  est  une  preuve  de  connivence  avec  l'un  des 
principaux  organisateurs  du  génocide. 


17  Enquête  sur  la  tragédie  <  trumt.iw-  l'i<>i>- 1  !HU,  [HjJ  Tome  111.  Auditions,  Vol.  1,  p.  300|. 

-S  Voir  relie  liste  Mil  illll         1 1  pa^c  |â3-l|  C 'lilssér       sfltel  défense   ■•,  file  est   publiée  pu    Atldté  Glli»liaolla    ~ti,  p.  (>*I7  . 

I.a  Missiini  i]'iiif<iriiial  ion  parle  meiilaire  y  fait  allusion,  elle  rapporte  t|iie  Ci  uicliuoua  a  obtenu  relte  liste  tltrs  autorités 
burundaiscs  [1  111  Tome  111.  Auditions.  Vol.  1.  p.  31].  mais  elle  a*'  la  publie  pas! 
39  A.  Guichaoua,  ibidem. 

1,1  Audition  d'André  Guicltaoua,  21  mars  UrKS,  /-'riv/wr/i  sni  !"  Irmjrdù  rwandai.v  IWlli- [TTT]  Totiif  III.  Audit  ions, 
Vol.  1,  p.  31], 

31  J.-P.  Chilien  (dir.)  Les  média»  du  génocide  03  p.  387). 

f-  Aurttn  timoilx  nr  dnil  .«tïiri-iVri    t>Fi\  p.  l.V2j. 

11  Audition  île  Gérard  Prunier,  Il  juin  l!W7,  ( 'cuninission  d'einitlète  |>arleiiif  llluirf  du  Sénat  lielne[l*>S!  1-6 1 1 /7,  sec  1  ion 

8.6.4.1,  pp.  J7B-478], 

14  J*-au-CTautle  Ruhrei.  I.a  Sui.tM  eon/ittio  1  Vj-/»aiii7//i  dt  l'anfitu  dirtt-lrui  dt  Radio  MUir  Cidlinrs.  Le  Moiul*-.  21  août 
1U!M.  p.  I. 

'"'  VbutnbrTn.  13  M-piembre  lift!)  -  Numéro  70.  En  2<IO!l.  il  n'est  toujours  pas  arrêté 


12.  ACCUEIL  ET  ÉVACUATION  D  EXTRÉMISTES 


12.3.2    L'évacuation  de  Ferdinand  Nahimana,  fondateur  de  la  RTLM 

Selon  les  déclarations  de  Georges  Ruggiu  au  TPIR.  Ferdinand  Nahimana  s'est  réfugié  à  l'ambassade 
de  France  dès  le  soir  de  l'attentat,  le  6  avril,  et  il  est  passé  à  la  radio  RTLM  le  8  ou  le  oP*] 

Seule  l'évacuation  de  M.  Nahitnanaj^] fondateur  de  la  RTLM,  est  signalée  par  la  Mission  d'information 
parlementairef**!  L'ambassadeur  Marlaud  justifie  ainsi  l'évacuation  du  fondateur  de  la  radio  RTLM,  la 
radio  de  la  haine  : 

Parmi  les  personnes  évacuées,  figurait  M.  Ferdinand  Nahimana,  un  des  fondateurs  de  la  Radio  des 
Mille  Collines  qui,  toutefois,  avait  été  désigné  puni  devenir  Ministte  de  l'Education  supérieure,  de  la 
culture  et  de  la  recheiche  dans  le  futur  Gouvernement  île  transition.  A  ce  titre,  il  avait  été  accepté 
par  le  FPR.  Si.  rétrospectivement.,  il  est  possible  de  déterminer  ses  responsabilités,  à  l'époque,  c'était 
un  homme  politique  «  admis  »Q 

Si  Ferdinand  Nahimana  était  pressenti  comme  ministre,  c'est  parce  qu'il  y  avait  eu  une  négociation 
entre  deux  adversaires  à  Arusha.  L'ambassadeur  ne  pouvait  ignorer  que  Nahimana  était  l'un  des  instiga- 
teurs des  massacres  du  Bngesera p"| Mais  en  réalité  Nahimana  était,  avec  d'autres  extrémiste»,  un  familier 
de  l'ambassade  de  France'  : 

En  1992,  1993  et  1994  à  la  veille  de  la  phase  linale  du  génocide,  Froduald  Kaiamita,  Daniel 
Mbangura,  Ferdinand  Nahimana,  Joseph  Nzirorera,  Stanislas  Mbonanipeka,  Jean  Bosco  Barayag- 
wiza.  Justin  Mngenzi  et  d'autres  extrémistes  sont  devenus  peu  à  peu  familiers  de  l'ambassade  de 
France.  Dès  1993.  ils  font  partie  du  cercle  des  intimes  de  M1""  Crus,  du  chef  de  mission  Cuignet 
|( ''uiiignet  |,  de  l'ensemble  de  la  mission  d'assistance  militaiie,  îles  responsables  de  Noroît  et.  bien  sur, 
des  ambassadeurs  Martre  et  Marlaud.  Sous  l'impulsion  de  ce  dernier,  les  liens  se  resserrent  encore 
plus. 

Évacué  à  Bujumbura,  aux  frais  du  contribuable  français,  Ferdinand  Nahimana  se  serait  ensuite  rendu 
à  Parisf^Qu'y  a-t-il  fait  ?  A-t-il  été  ri\-u  pur  des  responsables  français  ou  leurs  conseillers?  Il  retourne 
ensuite  au  Rwanela  comme  conseilleur  élu  président  intérimaire'  Sindikubwabo.  Il  accompagne  le  9  juillet 
messieurs  Stanislas  Mbonanipeka,  Charles  Nyandwi  et  Munye-shyaka  Kirs  d'une  re-ncontre  avee-  l'ambas- 
sadeur Yannick  GérardF^I 

Dans  son  acte  el'accusation  par  le  TPIR,  en  plus  de  l'autorité  prépondérante  qu'il  a  eue  sur  la  RTLM, 
il  lui  est  reproché  les  faits  suivants  : 

Le  29  mars  1991,  Ferdinand  Nahimana  a  participé  à  une  réunion  du  MRND-/nl^niW»rK  à  la  soivs- 
préfectuie  de  Buserif-o  dans  la  préfecture  de  Huheiigeli.  Lors  de  cette  réunion,  Ferdinatiel  Nahimana 
a  donné  aux  Interahitmwe,  l'ordre  de  tuer  les  Tutsi  de  la  commune  de  Nyarutovu. 

Vers  le  12  avril  199-1,  Ferelinand  Nahimana  a  tenu  uni'  autre  réunion  avec  les  Inteiahainwe  et  les 
membres  du  MRND  au  bureau  de  la  commune  de  Gatoiide.  Aussitôt  après  cette  réunion,  les  tueries 
des  Tutsi  ont  commencé  dans  la  commune 

Ferdinand  Nahimana  a  été  condamné  pour  génocide  à  la  réclusion  à  vie  par  le  TPIR,  le  3  décembre 
2003. 


12.3.3    L'évacuation  de  Georges  Ruggiu 

L'évacuation  de  Georges  Ruggiu  par  les  Français  le  9  avril,  a  été  annoncée  : 

Selon  un  industriel  belge  rapatrié  de  Kigali.  Gérard  Liesse,  que  nous  avons  interrogé.  Ruggiu 
aurait  été  évacué  dans  un  Transall  par  des  FrançnÏH  en  compagnie  de  proches  du  président  assassiné. 
Habyaiimana.  Serait-il  à  Paris?  La  question  est  posée.  Elle  demande  réponse  p"] 


v'  L.  Melvern  [HE  p.  210]. 

*'  Le  nom  de  Nahimana  Ferdinand  figure  dans  la  liste  <\<n  17X  évacués  sur  Biijiunlmra  le  12  avril. 

Témoignage  de  Michel  C'uitiglH'l,  chef  i|e  la  Mission  civile  de  coopérât  ion  à  Kigali,  Em/uitr  xni  la  hn/jrriir  rtrandnvtr 
1990-1994  [ÎTTl  Rapport,  p.  268|. 
,,J  Jean-Michel  Marlaud.  ibidem,  p.  SOI). 

page|Ô] 
p.  129~^ 


2..VJ 


4"  Voir  section 
41  V.  Kayinialie"]^  p. 

'•'  Alain  Frilet  et  Sylvie  Omia,  Patii,  l.r.rrr  d'astlr.  il'  liur  poar  dii/tutairr.s  /uiliis,  Libération,  18  mai  1994,  p.  S. 
"  Voir  sect ion |24.3| page |90S| 

il  fPIR,  I/i-  Pro< -tireur  contre  Ferdinand  Nahimana,  Acte  d  m  riisalinn,  section  .">.I9,  *>.2(>.  p.  17;  l'hulahfm,  n"  Tifi. 
Pierre- André  Chnnzy.  »  linanda  :  un  rnmplnt  cj/rufé  par  rfr*  mercenaires    »,  L'Humanité.  20  avril  1994. 


577 


12.3.  LES  PERSONNES  ÉVACUÉES  LE  12  AVRIL  PAR  LA  FRANCE 


Cette  annonce  est  faite  |>ar  le  journal  Le  Soir,  le  13  av  ril  : 

L'hii  <  1  -ut  i  «  -  eux  <lt-s  Bi'lgi-r-  iapatiiés|  a  entendu  dire  que  Gi-oiges  |Ruggiiij  sciait  i  eut  té  dimanche 
suit  sur  Paris  avec  |«»  premiei  contingent  d'expatriés  fiançaisQ 

Elle  est  répétée  le  18  avril  : 

Georges  Ruggiu  aurait  réussi  à  être  cmbaïqué  dans  un  avion  français  l'aurait  ramené  à  Paris. 
Il  m-i  .it  H-.  Ip-     H'  i"i  h  mu  -'I  l 

Elle  est  répétée  le  19  avril  : 

Selon  des  rapatriés,  il  [George*  Ruggiu|  li.iliitait  à  Kigali  dans  le  c  amp  <le  la  garde  présidentielle.  Il 
se  trouverait  en  France  ou  il  aurait  été  évacué  en  même  temps  que  l'épouse  du  piésidenl  Hahvaiiiiiaua 
pe  i  api  r  ■  l'attentai  du  ù  ivi 

Elle  »ts:  signalée  par  le  service  île  renseignement  militaire  belge  . 

I.'info  du  15  avril  lf)!>l  du  SGR  (qualification  B)  qui  annonce  que  G.  Ruggin  n  quitté  le  Rwanda 
sans  tambour  ni  trompette.  •:<  L'intéressé,  suite  aux  événements,  aurait  été  rapatrié  par  les  Français.  » 
(documents  SCR  n"  :tti.'{7)[^] 

Le  colonel  Jacques  Bculldoin,  çoopénml  militaire  belge,  iljl  que  Ruggiu  aurait  été  évacué  avec  la 
famille  Haliyar iinaiia  le  0  avril  : 

Au  sujet  de  Ruggiu  Chuik".».  juste  après  l'aimée  des  païas  Fiançais,  il  y  a  eu  un  dépait  d'un 
avion  avi\  les  premiers  évacués  Français.  Il  y  aurait  eu  un  seul  Belge  à  liord  et.  la  rumeur  prétendait 
qu'il  s'agissait  de  Ruggiu.  Je  ne  peux  le  confirmer]^ 

Mais  il  a  aussi  entendu  parler  de  son  évacuai  ion  par  le  dentier  avion  français  qui  a  quit  té  Kigali  le 
14  avril.  Des  témoignages  d'autres  militaires  belges,  le  capitaine  Philippe  Seconde  et  Patrick  Yanhees. 
rapportent  ce  bruit  de  l'évacuation  de  (ieorges  Ruggiu  par  le  dernier  avion  français.  A  l'aéroport  de 
Bujumbura  aucune  personne  n'aurait  été  autorisée  à  débarquer  et  l'avion  serait  allé  atterrir  à  Bukavu 
pour  y  débarquer  des  Rwandais  "indésirables"^]] 

L'évacuation  île  Ruggiu  le  !)  avril  n'est  pas  plausible,  car  il  parle  sur  la  radio  RT1.M  le  13  avril f^]  En 
revanche,  l'évacuation  le  1  1  avril  reste  plausible.  Cette  évacuation  est  niée  par  la  France  : 

Il  est  exai  r.  en  levanche,  de  dite  que  la  très  large  majorité  des  personnalités  réfugiées  à  l'ambassade 
étaient  des  représentants  et  dignitaires  du  régime  Habvarimana.  Il  n'est  pus  acceptable  pour  autant 
de  prétendre  que  la  France,  par  principe,  aurait  évacué  les  génocidaires  et  notamment  M.  G.  Ruggiu. 
cpli  répond  ac  tuellement  de  ses  actes  devant  le  tribunal  d'Altlsha.  Allilliateltl  .le  la  la. lin  extrémiste 
des  Mille  Collines,  M.  G.  Ruggiu  ■<  »>■  p<jw  .sut  •nu-mu  tir.-,  liste-  des  pet -sonne..*  à  rapatiit  t-  envoyée* 
par  l'ambassade  de  France  à  Kigali,  non  plus  yue  sur  auc  une  Hslr  de  personne*  transfuirtées,  détenue 
l»t>  li  Quai  d'Orsay  ».  C'est  ce  que  coiitirnient  les  services  du  ministère  des  Affaires  étrangères  qui 
ont  entreplis  îles  vérifications  si  il  cette  demande  plécise  de  la  Mission]^] 

11  avait  bien  été  question  d'évacuer  Hassan  N'ge/.e,  coinnie  l'a  dit  Pierre  Cakuniba.  Pourquoi  alors  lie 
pas  évacuer  Ruggiu?  Cette  évacuation  de  Ruggiu  par  les  Français  n'est  pas  évoquée  à  notre  connaissance 
lors  de  sou  procès  devant  le  TPIR.  Il  i>.1  sûr  en  tout  cas.  qu'à  l'instar  de  Xahiiiiana.  Ruggiu  serait  revenu. 
Reste  la  question  du  lien  qu'il  y  aurait  entre  Ruggiu  et  les  militaires  français,  s'il  s'avérait  exart  que 
ceux-ci  Fout  évac  ué  le-  I  l  avril. 


'"  l(.  in'  llaquiu.  *  Monsieur  Georges  »,  journaliste  A  KMC.  L«.  Soir,  l.'t  avril  l't'M  p.  s 

'    R.  St..  Kuqaiu  sttuil  ai  t  h  •  ua  liteanda  aptès  It  \'unvt.l  An.  Vi'is  L'Avenir.  1S  avril  IV'91. 

René  Maquiu.  l.'ruuut-U  un  Rui/i/ia,  l'aiiimalt-w  ladin  anti-in  li/r ,  Le  Soir,  I!)  avril  IfW-l,  |>.  T. 
'  '  Rapport  du  groupe  ud  hue  Rwanda  a  la  Commission  des  Affale  »  •  iiauyéi.  •>  I  i  s,.,, al  1,.  I,  .     I",s    1-01  1  ,/8     l'ioV  .'".s 
section  1.10.4,  p.  85]. 

Jacqncv  |t.  andoin.  lieutenant-colonel  CTM.  Auditoral  militaire  he|g<    r>  mai  l!Ki-l. 


'■'  V«ir  *iction|l-bll  pagc  |K1t 
RTLM.  13  avril  IDîM,  i TvTTT 


oims  Riikkïu  et  TIhiiiih»  Kaljcjiiiibake.  Cf.  J.-T.  Chrétien  |dii.|  Les  mu/rai  du  yiuueidi  19, 

P.  2or, 

''  '  Enquëlt  sur  la  tragédie  etrandai.se  l  (Util- 1  !)!tj[ ,  [HJj  Rapport,  p.  M~  .  L'affirmation  est  réitérée  page  X»>. 


12.  ACCUEIL  ET  ÉVACUATION  D  EXTRÉMISTES 


12.4    L'évacuation  des  orphelins  de  Sainte-Agathe 


L'orphelinat  Sainte-Agathe,  institution  .soutenue  par  Mme  Habyarimana,  abritait  des  orphelins  de 
militaires  rwandais,  voire,  d'après  certains,  des  enfants  que  des  militaires auraient  eus  avec  des  femmes 
tutsi.  L'orphelinat  est  situé  sur  la  colline  de  Masaka  à  l'est  de  Kanomberj 


Des  familles  françaises,  notamment  dans  le  Loiret,  avaient  déjà  adopté  des  enfants  de  cet  orphelinat. 
D'après  l'ambassadeur,  Jean-Michel  Marlaud,  des  familles  qui  attendaient  des  enfants  à  adopter  auraient 
demandé  qu'ils  soient  évacués. 

Parmi  les  Rwandais  évacués  par  l'opération  Amaryllis.  *  quelque  soixante  enfants  de  L'orphelinat 
Sainte- Agathe  »,  «  accompagnés  par  trente-quatre  uaccompagnateurs~  rwandais  qui  se  sont  depuis  vola- 
tilisés »  ont  été  transportés  par  avion  à  ParisP*] Ces  accompagnateurs  seraient,  selon  certaines  sources, 
des  membres  du  MRXD  évacués  dans  la  perspective  de  développements  politiques  ultérieurs P* 


Les  07  orphelins  et  leurs  accompagnateurs  sont  évacués  le  11)  avril  et  partent  le  11  en  avion]  "|  La 
Mission  d'informat  ion  parlementaire  de  195)8  conclut  ainsi  son  invest  igation  sur  cet  t  e  évac  uation  suspecte  : 

M.  André  Guichaoua  s'est  interrogé  sur  l'évacuation  'le  94  enfants  <|e  l'uipheliuat  Sainte- Agatlre. 
transportas  à  Paris  vin  Dangui,  et  accompagnés  de  .'il  personnes,  dont  les  autorités  françaises  lui  ont. 
caché  l'identité  et  qui  auraient  disparu  dès  leur  arrivée  en  France.  M.  Jean-Miche]  Marlaud  a  précisé 
que  certains  des  orphelins  faisaient  l'objet  d'une  procédure  d'adoption  par  des  Fiançais,  qu'il  avait 
signalé  cet  état  de  fait  an  Quai  d'Orsay  et  qu'il  aurait  reçu  comme  consigne  de  les  évacuei  «im 
jairf  de  tri  entre  mix  qui  étaient  en  instanrjt  d'adoption  et  les  /îutre.i  ».  Il  a  affirmé  que  le  nom  de 
cet  orphelinat  n'avait  aucun  rapport  avec  celui  de  Mme  Habyarimana  alors  que  MM.  Gérard  Prunier 
et  André  Guichaoua  ont  prétendu  que  ces  orphelins  avaient  été  évacué*  pour  cette  seule  raison,  Le 
colonel  Henri  Foitcet  a  indiqué  qu'il  ne  savait  pas  si  ces  orphelins  étaient  ou  non  les  enfants  de  soldats 
FAR  tués  au  tombât  p] 

Le  personnel  de  rétablissement  aurait  été  remplacé  par  des  miliciens  des  escadrons  de  la  mort,  selon 
Charles  RubagumyarjCes  personnes  auraient  menacé  de  mort  d'autres  Rwandais  en  France  : 


Des  témoignages  attestent  que  sept  femmes  membres  du  personnel  de  l'orphelinat  ont  été  assa-ssinées 
le  7  avril  par  des  miliciens  et  des  gardes  présidentiels  introduits  par  un  parent  d'Agathe  Kanziga  : 

L'orphelinat  Sainte- Agathe,  fondé  par  la  femme  du  Piésident  rwandais,  Agathe  Habyarimana, 
accueillait  pour  l'essentiel  des  enfants  de  militaires  rwandais  morts  au  combat.  Son  personnel  comptait 
une  vingtaine  d'employés,  dont  des  femmes  qui  s'occupaient  des  enfants. 

Feu  avant  les  événements  du  0  avril  1094.  (pie  beaucoup  pressentaient.  Agathe  Habvalimaua  a  fait 
recruter  du  peisonnel  supplémentaire,  choisi  parmi  se»  pioches,  qui  s'est  mis  à  travaillei  en  parallèle 
avec  le  personnel  ordinaire. 

Le  7  avril,  tout  le  personnel  féminin  de  l'orphelinat  était  réuni  dans  une  salle  commune.  Des 
miliciens  sont  arrivés,  accompagnés  de  garde*  présidentiels.  Ils  ont  été  introduits  dans  les  locaux 
par  le  chauffeur  de  l'orphelinat,  cousin  do  la  hclle-soptir  d'Agathe  Habyariliinna,  Agnes  Sagatwa.  Ce 
chauffeur  a  désigné  les  femmes  tutsies  ou  laitues  originaires  du  Sud,  considérées  comme  «  traîtres  »  : 
M  Alice,  c'est,  elle.  Béatrice,  c'est  elle  »,  etc. 

Les  miliciens  et  les  gardes  présidentiels  ont  emmené  trois  de  ces  femmes,  à  l'extérieur  (dont  Alice, 
assistante  sociale,  tutoie,  et  Béatrice).  A  Alice,  ils  ont  dit  :  «  Toi,  tu  mérite»  plu.*  qu'un  r:oxip  de 

r<l  II  a  été  rapporté  que  c'«t*t  de  celte  zone  qui?  seraient  partis  les  deux  missiles  qui  oui  abattu  l'avion  du  président,  le 
fi  avril  au  soir  t*t  qu'une  Krnnde  |wtrtie  des  habitants  de  cette  colline  aurait  été  imissacrée  |h-tr  des  militaires  suit**  a  cet 
attentat,  en  particulier  de*  membres  du  personnel  de  l'orphelinat.  11  n'est  pas  établi  que  les  missiles  ayant  abattu  l'avion 
nient  été  tirés  de  là.  ou  plutôt  du  pied  de  la  colline.  De  même  nous  n'avons  pu  établir  qu'il  y  a  eu  un  massacre  systématique 
de  toute  la  population  de  Masaka,  comme  certains  font  affirmé.  Mais  il  est  certain  qu'il  y  a  eu  des  massacres  à  Masaka, 
des  Tutsi  en  particulier.  Voir  se<  lion [7. 1 2.14]  paK'' l-WÎ] 

55  Alain  Frilet  et  Sylvie  Coma,  /'«ris,  trrrt  d'ns-ilr  d(  luze  pour  dignitaires  huttis,  Libération.  \H  mai  HUM,  p.  5. 

''''  ITnprès  Anne  C'riginin,  Les  assassins  ipir  la  Finrtrr  protr.gr.  Le  Nouvel  Observateur.  T  juillet  1994. 

r"  Enqnrlr  sur  In  tragédie  rwandaise  l'.t'JU-l'Htj,  [1411  Tome  I.  Rapport,  p.  2r>7'  ;  Alain  Frilet  et  Sylvie  Coma.  Paris,  terrr 
n"a.nilr  dr  tuir  pour  dignilairrs  hatns.  Libération,  IN  mai  1994,  p.  Fi;  Monique  Mas  1 1  HU  p.  H77  . 

s"  Empiit,  sur  lu  ftuyÉifr'e  twaudaist  1990-1994  Rapport,  pp.  2G9  270]. 

r,J  Marc  Latbuillière,  Un  Tutsi  rwandais  raconte  sa  sortit  de  l'enfer  dr  Kigali,  La  Croix,  '27  avril  1994. 
'"'  Jean-François  Bavard.  Meurtres  sous  pavillnn  français,  La  Croix.  '21-23  mai  1994, 
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machette  ou  une  halle,  nous  allons  te  faire  souffrir.  »  Mire  a  reçu  des  balles  dans  diverses  parties  du 
coi|*>.  avant  do  mourir  d'une  balle  dans  la  tête.  Sept  femmes  ont  été  liquidées  avant  l'évacuation  de 
l'orphelinat,  arrivé  en  France  le  12  avrilf71] 

Selon  le  récit  de  sceur  Rafaela.  une  religieuse  polonaise  de  l'orphelinat  citée  par  Mark  Huband,  le 
massacre  aurait  plutôt  eu  lieu  le  9  avril  vers  12  h  311 

La  commission  Mucyo  a  interrogé  des  personnes  qui  travaillaient  à  l'orphelinat.  Elles  affirment  (|ue  <•<■ 
chauffeur,  Paul  Kanyamihigo,  qui  est  le  chef  des  tueurs,  et  le  veilleur,  Justin  Twiringiyiuiana,  tous  deux 
membres  actifs  <le  la  CDR,  ont  été  évacués  par  les  Français  : 

I.a  deuxième  évacua! ion  sélective  opérée  par  les  Français  en  avril  1991  concerne  l'orphelinat  Ste 
Agathe  dans  la  localité  de  Masaka,  près  de  Kigali.  Cette  institution  parrainée  par  réponse  du  chef 
de  l'État,  était  «crée  pal  les  Sueurs  de  Saint  Vincent  Palotti  et  avait  la  particularité  d'accueillir 
essentiellement  des  orphelins  de  militaires  des  FAR  tués  aux  combats.  La  supérieure  rie  l'orphelinat, 
Sœur  Edita,  d'origine  polonaise,  était  chargée  notamment  de  trouver  pour  ces  enfants  des  familles 
adoptives  en  Europe,  eu  France  en  particulier.  File  fut  évacuée  par  les  Français  et  n'a  pas  voulu 
revenir  au  Rwanda  après  1994. 

Selon  divers  témoignages,  il  sévissait  à  l'orphelinat  Ste  Agathe  une  discrimination  ethnique  à 
l'encontre  du  personnel  tutsi  ou  hutn  qui  manifestait  une  attitude  de  distance  face  à  l'extrémisme. 
Les  enfants  qui  y  résidaient  en  avril  1911-1  et  une  trentaine  d'adultes  appelés  "  accompagnateurs  » 
furent  évacués  par  des  Français  le  10  avril  1994.  le  personnel  tutsi  qui  y  travaillait  et  les  membres 
de  leurs  familles,  fuient  sélectionnés  puis  tués  sur  ordre  de  Paul  Kanyamihigo  qui  était  chauffeur  à 
l'orphelinat.  Originaire  de  Gisenyr,  Kanyamihigo  était  un  membre  actif  de  la  CDR,  notoirement  connu 
à  Masaka  et,  dès  les  premières  heurt»  suivant  la  chute  de  l'avion,  il  dirigea  des  attaques  contre  les 
Tutsi.  Lui  et  sa  famille  furent  évacués  par  les  Fiançais,  de  même  que  la  famille  d'un  antre  extrémiste 
de  la  CDR,  .litstin  Twiringiyimana  qui  était,  veilleur  à  l'orphelinat.  C'est  Kanyamihigo  qui  désigna 
aux  Français  les  personnes  à  évacuer  ou  à  laisser  sur  [la|  base  d'une  liste  préétablie  selon  les  critères 
ethniques.  Des  témoignages  soulignent  l'extrémisme  de  Paul  Kanyamihigo.  sa  participation  dans  la 
persécution  du  personnel  tutsi  de  l'orphelinat  depuis  octobre  1990,  sa  collaboration  avec  les  services 
de  renseignement  de  la  Présidence,  son  implication  dans  le  massacre  des  Tutsi  de  Masaka  dès  le  7 
avril.  Au  moment  de  l'évacuation,  Paul  Kanyamihigo  a  collaboré  étroitement  avec  les  agents  français 
dans  le  tri  de»  personnes  à  évacuer  suivant  une  liste  préétablie  ou  des  indications  fournie*  par  ces 
derniers  ou  par  les  responsables  de  l'orphelinat,  notamment  la  directrice,  Seetu  Editha.  Des  témoins 
affirment  aussi  qu'il  y  a  des  personnes  qui  ont  été  proposées  par  Kanyamihigo  lui-même,  et  toutes 
étaient  des  extrémistes  de  la  CDR  H 

Le  rapport  Mucyo  laisse  entendre  que  l'effectif  de  l'orphelinat  ne  dépassait  pas  une  vingtaine  de 
personnes  et  que  les  accompagnateurs  furent  beaucoup  plus  nombreux  que  34^*] 

À  Pierre  Brana,  cuti  lui  demande  si  rinfonnation  faisant  état  de  la  fuite  des  accompagnateurs  des 
enfants  d'un  orphelinat  à  leur  arrivée  en  France  était  exacte  ou  s'il  s'agissait  d'une  pure  invention  jour- 
nalistique, l'ambassadeur  Marlaud  s'abstient  de  répondre,  mais  répond  à  une  autre  question  qui  ne  lui 
est  pas  posée  : 

S'agissaut  des  enfants  de  l'orphelinat  Sainte- Agathe,  l'ambassade  en  a  entendu  parlei  pour  la 
première  fois  par  des  lettres  de  Français  qui  avaient  engagé  une  procédure  d'adoptioir  et,  qui,  alertés 
du  risque  de  massacres,  demandaient  une  intervention  en  faveur  de  tel  ou  tel  enfant.  Les  mêmes  appels 
avajeut  été  reçus  au  Quai  d'Orsay  et.  au  début  de  l'opération  d'évacuation,  des  contucts  ont  été  pris 
avec  le  Chef  d'état-major  fie  la  Gendarmerie  pour  protéger  cet  orphelinat  on  I»**  responsables  île 
l'opération  Amaryllis  se  sont  rendus  et  ont  pris  en  charge  l'ensemble  des  personnes  qui  s'y  trouvaient. 
M.  Jean-Michel  Marlaud  a  estimé,  de  mémoire,  qn'approximativernent  entre  huit  et  dix  enfants  étaient 
en  instance  d'adoption  sur  un  total  d'une  centaine  qui  sont  par  tis,  a  priori  avec  fies  accompagnateurs. 
Il  a  déclaré  que,  contrairement  à  <  ••  qui  avait  pu  être  écrit,  la  Fiance  n'était  pas  intervenue  dans  cet 
orphelinat,  parce  qu'il  bénéficiait  fie  la  protection  de  Mme  Agathe  Ilabyarimana  et  que  s'y  trouvaient 
des  enfants  des  membres  dos  FAR  rirais  parce  que  certains  enfarrts  étaient  en  instance  d'adoption.  11 


"'  Billets  «l'Afrique  u"  1",  décembre  1*194.  p.  I  ;  L'orjihi lirint  Saintr-Agathr.,  o  saui/r  '  pur  In  Fia""',  P<is*irr  Noir  ti"  1 
p.  37]. 


"J  Mark  llubaud.  t-'rench  Uad  Jiight  from  Rwanda.  The  Guardian.  11  Avril  1991.  Voir  aection|7.12.1 1  page|:t55| 
'li  Rapport  MlKVO.  E2J  pp.  151)  1511. 


(apport  Mucyo.  [52  PP- 

"4  En  plus  de  -1  témoignages,  la  commission  Mucyo  s'appuie  sur  l'enquête  faite  pour  l'émission  «  Le  droit  de  savoir  ". 
dilfusée  en  mai  19')5  sur  TF  1. 
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a  souligné  que  <V, 
!••  l'.'i'  •'  '{_ 


autres  orphelinats  ont  également  été  évacués,  notamment  celui  •l'un  prêtre  français, 


Une  telle  sollicitude  pour  des  enfants  rwandais  paraît  bien  surprenante  venant,  d'un  ambassadeur  qui  a 
décrété  qu'on  n'évacuait  pas  de  Rwandais.  C'est,  bien  sûr  dans  la  direction  de  Mme  Habyarimana  qu'il  faut 
chercher  l'explication  de  cette  évacuation.  D  semble  probable  que  cette  évacuation  d'orphelins  ait  servi 
de  o  oivertttre  (>•  'lit  un.-  allt  :v  évaenat  .n.  ennilue  if  Hls  |r  Wlî.  ms  ii  But  are.  début  illillet.  I  'm..'  >a:-Mi.  I<m 
ne  vent  rien  dire  sur  les  mystérieux  aeeuinpatfiateur*  <|iii  se  sont  aussitôt  volatilisés,  une  fois  arrivés  à 
Paris 

À  leur  arrivée  à  Paris,  le  Quai  d'Orsay  demandera  au  Comité  français  de  l'UNICEF  de  trouver  une 
solution  pour  les  enfanterai  Es  sont  hébergés  au  centre  d'accueil  de  Créteil,  puis  au  château  de  Rondon 
à  Olivet  au  sud  d'Orléans]^  Les  enfants  y  séjournent  deux  ans  puis  sont  rapatriés  au  Rwanda,  sauf  un 
qui  s'en  verra  empêché  et  commettra  plus  tard  une  tentative  de  meurtre 


6  Enquête  sur  la  tragédie  rmandaise  1990-1994  [Tu]  Tome  111,  Auditions,  Vol.  1,  p.  297]. 
e  C.  Braeclunan  ES3  p.  213], 

7  70  enfants  rwandais  accueillis  au  château  de  Rondon,  à  OJt'vet,  Journal  de  Gien,  20  mai  L004, 
Voir  li"  ras  i|i'     •rplu  lili  .l<an  wrlionlT  1 2 . 1  -l] page |W>M 
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Chapitre  13 


Connivence  avec  les  auteurs  des 
massacres  dès  le  début  du  génocide 

13.1     Les  Français  sont  an  cœur  do  l'appareil  militaire  rwandais 

En  dépit  du  départ  des  troupes  françaises  en  décembre  1  D0."î,  des  militaires  français  sont  toujours 
présents  ce  fi  avril  à  Kigali  au  titre  de  In  coopération.  Le  lieutenant-colonel  Maurin.  attaché  de  Défense 
par  intérim  -  en  raison  de  l'absence  du  colonel  Cussac  -,  est  conseiller  du  chef  d'état- major  des  FAR.  le 
général  Déogratias  Nsabimana,  qui  vient  d'être  tué  dans  l'attentat  du  6  avril.  Il  occupe  cette  fonction  sans 
discontinuer  depuis  1992.  À  l'époque,  le  chef  d'état-major  adjoint  était  le  colonel  Serubuga,  un  extrémiste 
notoire,  organisateur  de  massacres  fin  1990.  Ce  colonel  à  la  retraite  téléphone  à  Bagosora  lors  de  la  réunion 
du  comité  de  crise,  dans  la  nuit  du  6  au  7  avril  1994,  pour  proposer  ses  servicesj^.le.in-.lacques  Maurin  a 
non  seulement  une  connaissance  parfaite  de  l'état-major  des  FA  H.  niais  il  a  aussi  des  vues  sur  les  conflits 
de  pouvoir  à  propos  de  l'armée  entre  les  «  durs  »  de  l'Akazu.  le  clan  Bagosora.  Serubuga.  Rwagatilita. 
ceux  qui  suivent  Ilabyariiuana  dans  ses  tergiversations  coinine  colonels  Sagatwa  et  Nsabimana  et  enfin 
les  «  modérés  ». 

•!•  an  .bi"-qnes  M;iurin  .-st  présent  à  la  réunion  du  comité  d<  crise  à  l'étal  major  de  l'année  nvandaise 
au  camp  Kigali  dans  la  nuit  du  6  au  7  avril  J^] 

Le  colonel  de  gendarmerie  Danry  est  conseiller  auprès  de  l'état-major  de  la  Gendarmerie  nationale  r] 

Des  coopérants  militaires  français  sont  en  permanence  au  camp  militaire  de  Kanombc  à  côté  de 
l'aéroport  et  de  la  résidence  du  Président  Habyalimana.  Le  chef  île  bataillon  de  Saint-Quentin  se  rencl 
sur  les  lieux  fin  crash  le  (i  avril  au  soirQ 

Alors  que  îles  Français  peuvent  accéder  au  lieu  du  crash,  la  MINUAR  s'en  voit  refuser  l'accès. 

Quatre  Français  sont  le  matin  du  7  devant  la  résidence  présidentielle  à  Kanombeffl 

Fil  Français,  h'  major  De  CollVcllo,  a  son  bureau  an  cani])  Kigali^] 

Interrogé  en  l2t)0  1  sur  une  évent  Uelle  c<jinplicité  entre  des  militaires  français  et  •  les  auteurs  du  génocide. 
>  général  Roméo  Dallaire  répond  ; 

Q  :  Y  a-t-il  eu  une  roniplic ité  entre  •  ] > — .  militaires  fiançais  et  de-,  auteurs  du  génoi  ide  '.' 

H  :  Les  Français  encadraient  les  unités  île  l'allnée  iwatidaise  comme  la  »ard<'  présidentielle  et 
étaient  pi ésents  ilans  le-,  quartiers  généraux.  Ils  avaient  o nmuissance  de  >•>-  qui  se  passait  dans  les 
stl  u<  tûtes  militai]  es,  11-  étaient  tout  a  fait  hlfol  lllés  qu'il  m.'  tramait  quelque  chose  qui  pouvait  conduit •• 
à  <ie  grands  massacres. 


1  F.  Kcvntkns  11  lai  p.  521. 
-  Voir  «■<  !  iini[l*.fi|  p;tg< ■  |M is| 

1  Téiiii)intian«- "<!<■  Aukum  m  Nilindiliy  iiiiana.  CoiiiinUsion  *|>ériale  Rwanda,  Bruxelles.  2\  avril  1  "  ■  !  »  7 .  |>.  22. 
1  Voir  *ectii>n[7.12  IJ  pagi.  :r">s 

'  Téiiiui^iiiim-  cl<-  «Ifiix  paient*  il'uiu-  victime  ilt-  I  attentai  ilu  i»  n\  lit  1  '  Tel  tas  1 1G0|  p.  70] . 
\    Kayitnalip         p.  21B|.  Il  l'appelle  de  Javelle  Mais  il  s'agit  du  major  De  Oouvello  affecté  en  tant  qu'assistant 
mililail'  teclinique  au  bataillon  de  r-  <  •  .imai'-siiiii  e 

:,>;( 


13.2.  LES  TROIS  FERS  DE  LANCE  DU  COUP  D'ÉTAT  ET  DES  MASSACRES 


Il  y  avait  d'une  pari  une  guerre  civile  entre  uin>  organisât  ion  rebelle  et  uni'  année  du  pays  entraînée 
par  les  Français  et  les  Belges.  De  l'autre  des  possibilités  de  débordement  qui  uni  ouvert  le  eheiuiii  nu 
gén<  «iile. 

La  majorité  <le  l'aimée  se  liai  tait  mu  le  terrain  mais  des  unités  comme  la  gaule  présidentielle  avec 
des  Français  à  l'intérieur  sont  entrées  en  action  après  l'attentai  contre  l'avion  du  président  rwandais. 
Je  ne  sais  pas  quand  les  étrangers  sont  partis.  Dans  les  jouis  qui  ont  suivi,  on  a  vu  quelques  Blancs  en 
uniforme  rwandais  mais  je  ne  peux  pas  assurer  qu'il  s'agissait  de  militaiies  fiançais  car  ils  poitaiciit 
l'uniforme  rwandais.  Plus  tard  beaucoup  d'officiers  qui  entraînaient  ces  gens  se  sont  retrouvés  dans 
«  Turquoise  :■•£] 

Les  Français  sont  donc  «  aux  premières  loges  ».  De  plus,  ils  écoulent  les  réseaux  'le  communication 
téléphoniques  el  radiophonjques.  Aussi,  M.  Mitterrand  nous  ahuse-l-il  quelque  peu  quand  il  aflinne  à  la 
télévision  le  11  juillet  1994  : 

El  les  Fiançais  sont  partis.  Les  Français  sont  partis  plusicuis  mois  avant  le  déclenchement  de  ce 
génocide  qui  a  suivi  l'assassinat  de  Présidents  du  Rwanda  et  du  Burundi. 

A  ce  moment- là.  on  nous  a  suppliés  de  revenir  en  nous  disant  •■  Sauvez  les  Casques-bleus,  ramenez 
les  Français,  les  Belges,  les  étrangers  qui  se  trouvent  au  Rwanda  ».  ce  que  nous  avons  fait.  Nous 
avons  envoyé  des  avion»,  lion»  avons  ramené  dans  d'autres  pays,  en  particuliel  en  Europe,  des  »oiis 
qui  étaient  menacés. 

Mais  depuis  les  Accords  d'Arusha.  nous  ne  sommes  plus  partie  dans  cette  affaire. 
Donc,  le  génadde  a  eu  lieu  après.  Nous  étions  déjà  absents^] 

Étant  aussi  Lien  informés  et,  ayant  Ulie  telle  autorité  sur  les  militaires  et  politiciens  rwandais.  les 
dirigeants  fiançais  sont  donc  en  nu-sure,  avec  l'arrivée  de  renforts  militaires  français  le  !)  avril,  et  avec 
l'appui  de  la  MINT'AR  et  des  forces  belges,  de  l'aire  cesser  les  massacres.  Ils  ne  l'ont  pas  fait.  Mais  il 
n'était  pas  question  pour  eux  d'intervenir  pour  faire  cesser  les  massacres,  (."est  plutôt  l'option  inverse 
qui  a  été  examinée.  Ils  ont  songé  à  engager  les  troupes  françaises  contre  celles  du  FPR  en  soutien  au 
gouvernement  intérimaire  rwandais,  qui  était  à  leurx  yeux  le  gouvernement  légal.  Ils  ont  linalement  renoncé 
à  se  ranger  ouvertement  du  coté  des  forces  génocidaires.  des  FAR.  de  la  garde  présidentielle,  ries  milices 
et  de  l'autodéfense.  Toutefois,  ceci  n'est  que  supputation,  car  aucun  document  n'est  accessible  à  ce  jour 
sur  les  échanges  entre  Paris  et  Kigali  à  ce  moment-là. 


13.2    Les  trois  fers  de  lance  du  coup  d'État  et  des  massacres 

L'ordre  d'opération  Amaryllis  du  8  avril  1994  comporte  cette  description,  assez  exacte,  de  la  situation  : 

Pour  venger  la  mort  du  Président  Habvatimana.  du  chef  et  de  l'adjoint  de  la  sécurité  présidentielle 
tués  dans,  l'écrasement  île  l'appaieil  survenu  le  00  avril  au  soii.  les  membres  de  la  garde  piésidcntielle 
ont  mené  des  le  07  matin  des  actions  «le  lepiésaillcs  dans  la  ville  de  Kigali  :  attaque  du  bataillon 
FPR,  arrestation  et  élimination  dos  opposants  et  des  Tutsi  [...Q 

Le  rôle  de  la  garde  présidentielle  est  bien  mis  en  évidence  dans  ce  texte  qui  reconnaît  que  c'est  elle 
qui  a  attaqué  le  FPR  et  non  l'inverse,  Le  problème  est  la  qualification  des  actes  décrits.  L'él al -major 
français  qualifie  de  vengeance  de  la  mort  du  président  et  de  représailles  l'«  élimination  des  opposants  et 
dm  Tutsi  ».  alors  qu'il  s'agit  là  d'un  coup  d'Etat  et  que  l'élimination  des  Tutsi  est  la  définition  même 
d'un  génocide.  En  parlant  ainsi  de  «  vengeance  de  la  mort  du  président  ».  l'étnt-major  français  fait  sienne 
l'argumentation  des  tueurs,  puisqu'il  n'en  fait  aucune  critique.  Il  sait  donc  que  la  garde  présidentielle 
(à  l'instruction  de  laquelle  des  militaires  fiançais  sont  encore  détachés  en  1993  et  même,  de  fait,  en 
1994),  souvent  mise  en  cause  par  le  passé  dans  différents  attentats  et  massacres^ est  le  fer  de  lance  des 
massacres. 

Vont  assister  la  garde  présidentielle  dans  ces  massacres,  deux  unités  d'élite  de  l'armée  rwandai.se,  bien 
connue  des  Français,  le  bataillon  de  paras-commando  et  le  bataillon  de  reconiiaissaucoP"^] L'ensemble  de 

'  Tliietiy  Obeilé.  Ruitu'n  Pullaitr  :  «  /,»  *  Fmuviin  nai/iinit  rt  ijtxi       tuimtu't  ►,  I.e  Figaro,  lî  avril  201)1. 
"  Kliticli.  h  aiioidé  pur  If  Président  de  lu  République,  M.  Fiançois  Mitterrand,  à  TF  1  et  Kruiu-u  2.  Il  juillet  l'M  l. 
'  Enqurtt  sur  la  (rngrdir  rv<an<taixr  !'>'»)- HHI4  11  11  Tome  II,  Annexes,  p.  344)]. 
'"  hm/vrtt  xur  la  Iragrilir  nrandai.w  l 'MO- 1994,  |t41l  Rapport,  p.  147  , 

11  Notons  que  polU  le  qui  est  île  f.iile  lu  gllell'e  eulltle  l'année  illl  FPR.  les  militaires  fiançais  c'ulisidèrelit  que  les  trois 
bataillons  d'élite  «ni  le  bataillon  Kulungeri,  le  bataillon  l'ara  •  t  le  bataillon  Miiviiinba  Cf.  Rapport  du  colonel  <  apodanuo 
air  sa  i  isMon  an  Rwanda    l-ti  novembn   IIKI2    VlMC  N"  DIHIPH    MMC/SP  l    l   Paris   10   lovembn  IWJ 


13.  CONNIVENCE  AVEC  LES  AUTEURS  DES  MASSACRES 


n-s  trois  unités  .sr  trouve  de  fait  dans  lu  nuit  <lu  (i  nu  7  sons  h-s  «mires  du  colonel  Bn^osont.  sans  doute 
appuyé  par  d'autres  personnages  qui  restent  en  ret  rait  . 

Par  exemple,  l 'attaque  de  la  maison  du  Premier  ministre.  Madame  Agathe  l'wiliu^iyimana,  cl  sou 
assassinat  sont  1<-  fait  de  membres  de  la  garde  présidentielle,  du  bataillon  paras-commando  et  de  l'escadron 
A  du  bataillon  de  reconnaissance  dirigé  par  le  capitaine  Innocent  Sagahutuf^] 

l  u  autre  témoignage  montre  neuf  militaires  du  bataillon  paras-commando  et  de  la  garde  présidentielle 
guidés  par  un  civil  qui  massacrent  des  gens  le  7  avril  à  7  h  30 

Le  colonel  Aloys  .\taljakuze.  commandant  du  bataillon  paras-commando,  dit  à  ses  hommes  de  venger 
la  mort  du  président  : 

Le  témoin  a  par  ailleurs  accusé  Ntabakuze  «l'avoir  aprtelé  les  soldats  du  liataillon  paras-commando 
à  venger  la  mort  du  président  Habvarimnnn.  «  l.e.s  Inyrnzi  viennent  de  ht  tuer,  noua  deiioni  venger 
xi  mort  ».  aurait  «l<Vlalé  Ntabaktucf'"'] 

L'adjudant  chef  Jean-Michel  Jaune  était  chargé  «le  la  formation  «lu  peloton  CRAP.  au  sein  du  bataillon 
paras-commando,  sous  l'autorité  «lu  commandant  Grégoire  de  Saint-Quentin.  Cette  unité  entre  en  action 
le  6  avril  199J  après  l'attentat  : 

One  u f  the  liist  oïdeis  from  l'NAMIR  headquai têts  given  that  night  foi  peacekeepei-.  tu  go 
immediatidy  to  the  crash  site.  A  gimip  of  Delgian  soldiers  s<a.  ont,  l>ut  they  were  st«ippe«l  at  u.:i5  p. m., 
disarmud  and  taken  to  the  airporl  by  Presidenlial  C.uanls.  The  roatlblock  coutahied  éléments  of  a 
tïciich-creatcd  unit  in  the  para-commanilo  brigade  Commando  «le  Hc-coiinnissancc  et  d'Action  en  Pro- 
fondeur (CKAP).  The  tunioiu  was  that  they  w«.-ic  traimM  by  a  Fiench  office)  callcd  «le  Saint-Quentin, 
a  gendarme  frora  the  Frenrh  riiilitary  assistance  team,  finown  as  the  Détachement  d'Assistance  Mili- 
taire et  d'Instruction  (DAMI).  One  witness  said  that  this  French  gendarme  lived  inside  the  Kanombe 
militai  y  camp.  [...] 

Shortly  after  the  crash  a  s«>«  tioii  of  CRAP,  whose  bairacks  were  at  Camp  Kauouibe,  was  «>rder<>il 
to  the  Prtssidontial  villa,  a  few  minutes  away  where  the  wreckage  of  the  plane  lay  smonldering  in  the 
garden.  They  Were  instl uctcd  to  collect  the  hodics  flom  the  clash  site|]_ 

Les  paras-commando  participent  à  l'éliminât  ion  des  opp«  isanl    <■<  des  Tutsi 

Dans  les  premières  heums  d«>.s  tueries  à  Kigali,  des  soldats  de  la  Garde  pii'sidentielle  <>t  d«>s  ba- 
taillons de  paras-commando  et  de  reconnaissance,  aidés  de  quelques  gendarmes,  se  livrèrent  au  c  ar- 
nage, quartier  pal  quai  t ici  p~| 

Linda  Melvern  donne  ries  détails  : 

One  witness  daims  it  was  soldiers  from  the  paras-commando  bnttailon  who  were  ordered  to  help  to 
eliminate  MPND  opponenls  and  that  Ntabakuze  had  a  list  of  poople  that  had  already  been  prepared. 
This  witness  claimed  that  Ntabakuze  muidered  somu  of  bis  own  înen  that  nightp] 

Le  matin  «lu  7,  les  quatre  compagnies  du  liataillon  paras-comnian<  lo  sont  envoyées  tuer  les  opposants  et 
toute  personne  portant  une  carte  d'identité  de  l'ethnie  Tut  si  P*]  La  première  «.-st  envoyée  à  (i  h  à  Kajagali, 
un  marché  à  côté  du  camp  de  Kauumbe,  la  deuxième,  sous  les  ordres  du  lieutenant  Jean  de  Dieu  Gahutu 
renforce  la  garde  présidentielle  à  Kimihurura  aux  abords  du  CND,  la  troisième  est  envoyée  à  Kabeza. 


'-'  TPIM,  A«  li'  il'jwt  it< ation  «mitre  Augustin  Bivimiuigu  section  ">. 
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1 ''  Agence  Hir«nnl<*IIe.  Xl(ibiil:ti.zt  itunxil  ttttlr  d'itHsiLixinni  l't .r- Prt -mit -r  ttiùtixhj'-  .V.srijtJiT/yi/vrm'/*-,  TPIR  /Militaires  I.  2-i 
février  2004. 

'*  L.  Melvern  |114l  p.  135).  Traduction  de  l'auu  m  :  t  u  «les  premiers  ordres  .lu  quartier  général  «lo  la  MINL'AK  a  été 
«-etle  nuit-là  «IViiv«>y«*r  tminédint«*int*ut  «les  Mildal.s  tlt-  hi  paix  nui-  les  li«-ux  «lu  «  ra-.li.  l*n  groupe  «le  soldats  ln*lg«es  partit  niais 
fut  arrêt**  à  21  ti  Ha.  «l-^nriiH-s  <-t  emmenés  à  l'n«'-iop«irt  par  «l«--s  gaidt-s  présidentiels.  A  la  barrière  m-  trouvaient  des  luoiiilires 
de  l'unité  CHAI'  de  la  brigade  «le  paras-commando,  formée  par  les  Français.  Selon  la  rumeur,  ils  étaient  eut  rainai  par  un 
officier  français  nommé  de  Saint-CJuentin.  un  gendarnn  «lu  Détachement  «l'assistance  militaire  et  d'instruction  (DAMI).  Un 
témoin  a  <!«'-<  Inré  qui'  «<•  K<-mlaime  français  lialiitait  an  cninp  «le  Kniiomhe.  (...) 

Pi'ii  après  1<-  <  rasli  une  «•»  lion  CRAP,  «liait  les  i-isim  ni-s  ét  aient  au  «  amp  de  KaiKiiul»'.  fut  tMivityét'  à  la  villa  présiili'nl  ielle. 
quelqms  miniitts  après  que  l'avion  se  fut  écran'  «laits  le  jardin.  Il  leur  fut  ordonné  de  ramasser  les  corps. 
10  /lue»»  tt'mtnn  nr  ilnit  siii-irivrr  |t>fi|  p.  2ti'2|. 

'  '  Ténu  lignite*'  de  DB'J.  Tl'Ift.  Procès  Militaires  1.  Linda  Melvern    111   p.  111  .  Traduction  de  l'auteur  :  Un  témoin 
déclare  que  rc  «ont  «les  so|«lats  «lu  liataillon  pnnv<-rr>nimnndr>  qui  se  sont  vus  intimer  l  or«lre  «l'éliminer  les  opposants  au 
MRND  «t  «pie  Ntaljakuze  avait  uni'  liste  «le  peisoiuies  toute  prête.  I.e  même  témoin  affiiiue  que  Niuliaku/e  a  iissussiiié 
certnins  «I-  ses  propr.s  homnif-  cette  nuit-ln. 
L,  Melvern  [ï  l<,  pp  111  ltr,] 

ôsô 


13.3.  LA  PRISE  DE  CONTRÔLE  DE  L'AÉROPORT  PAR  LES  FRANÇAIS 


Los  paras-commando  sont  accusés  <l'nv<iir  massacré  d'éventuels  témoins  sur  la  colline  de  Masaka  d'où 
auraient  été  tirés  les  missiles  qui  ont  abattu  l'avion  du  Président  : 

Des  éléments  des  FAR,  en  particulier  le  bataillon  paras-commando  stationné  à  Kanombe,  aurait 
dès  la  soirée  du  fi  avril  tué  de  nombreuses  personnes  (certaines  sources  parlent  de  plusieurs  milliers 
dans  la  zone  de  Masaka),  en  vue  d'éliminer  des  témoins  gëuantsp7] 

F.  Rcyntjens  précise  :  «:  Ces  tueries  massives,  qui  ont.  commencé  dans  la  nuit  du  6  au  7  avril,  ont  été 
achevées  dans  celle  du  8  au  9  avril.  A-t-on  voulu  éliminer  des  témoins  gênants  ?  ij^j] 

Le  major  François- Xavier  Nzuwonemeye,  commandant  du  bataillon  de  reconnaissance,  tient  le  même 
langage  qu'Aloys  Ntabakuze  au  lendemain  de  l'assassinat  du  Président  Juvénal  Habyarimana  : 

*  Il  a  dit  qu'il  .savait  que  l'ennemi  était  le  Ff'R.  mais  qu'il  devait  d'nbout  exterminer  ses  com- 
pilées ».  a  rapporté  |e  témoin  "DN*',  ainsi  dénommé  P»ni  préserver  son  anonymat. 

Selon  le  témoin.  Nzuwonemeye  était  en  compagnie  d'antres  officiers  dont  l 'ex-commandant  du 
bataillon  paras-commando,  le  major  Aloys  Ntabakuze,  l'un  des  quatre  accusés  dans  le  procès  •'mi- 
litaires I".  |...|  Lois  du  contie-intertogatoire,  l'avocat  franco-martiniquais  de  Bagosora,  M"  Kaphaël 
Constant,  a  demandé  au  témoin  si  le  major  Nzuwonemeye  avait  donné  des  instructions  pour  tuei  F*s 
Tutsis. 

UN  a  répondu  que  l'officier  avait  donné  ordre  aux  hommes  de  son  bataillon  de  procéder  aux 
massacres,  après  leur  avoir  expliqué  que  l'avion  présidentiel  avait  été  abattupl 

Les  militaires  français  sont  particulièrement  liés  à  ces  trois  imités  d  élite  de  l'armée  rwandaise  qu'ils 
ont  contribué  à  former. 


13.3    La  prise  de  contrôle  de  l'aéroport  par  les  Français 

Les  militaires  français  de  l'Assistance  militaire  technique  (AMT)  prennent  le  contrôle  de  l'aéroport 
dans  la  nuit  du  8  au  9.  Cela  suppose  une  étroite  coopération  avec  les  FAR  qui  contrôlent  cet  aéroport  et 
qui  ont  disposé  des  véhicules  sur  la  piste  pour  empêcher  tout  atterrissage,  comme  l'indique  le  lieutenant  - 
colonel  Maurin  ci-après. 

Alors  que  l'aéroport  de  Kigali  est  censé  être  tenu  par  les  forces  de  l'ONU,  depuis  l'attentat  du  G  avril 
au  soir  ce  sont  Urs  militaires  rwandais,  essentiellement  des  soldats  de  la  garde  présidentielle  et  du  bataillon 
paras-commando  qui  le  contrôlent.  Les  soldats  de  la  MINUAR  y  sont  retenus  prisonniers,  en  particulier 
ceux  que  le  général  Dallaire,  commandant  de  la  MINUAR,  a  envoyé  pour  encercler  les  lieux  du  crash  de 
l'avion  du  Président  Habyarimana,  afin  d'initier  une  enguêtep^j 

L'amiral  Lauxade  déclare  à  la  télévision  française  quand  l'opération  Amaryllis  a  commencé  : 

«  Nous  tenons  l'aéroport  [de  Kigali}  avec  l'aide  des  forces  armées  rtnandaises  ».  Personne  ne 
s'étonne.  Pourtant,  l'aéroport  était  censé  être  tvnu  par  les  fort  es  de  rOA'6'FI 

Dans  son  compte  rendu  d'action,  le  lieutenant-colonel  Maurin.  attaché  de  Défense  par  intérim  à  Kigali 
et  responsable  de  l'opération  Amaryllis,  écrit  : 
Vendredi  08/0-1  |...] 

Mise  en  place  de  l'équipe  AMT  du  bataillon  para  rwandais  à  l'aéroport  de  KANOMtilï  qui  s'assure 
du  contrôle  «le  la  tour  et  du  dégagement  de  la  piste  d'atterrissage  obstruée  par  des  véhicules  en  vue 
de  l'arrivée  des  premiers  éléments  d'AM  ARYLLISp*] 

Nous  apprenons  ainsi  qu'il  y  a  une  équipe  de  coopérants  militaires  (AMT)  auprès  du  bataillon  paras- 
commando  rwandais  et  qu'elle  a  suffisamment  d'autorité  pour  enjoindre  de  libérer  la  piste  de  l'aérodrome. 
Enjoindre  a  qui  ?  Certainement  à  la  garde  présidentielle  qui  tient  l'aéroport,  comme  en  témoigne  le  général 
Dallaire.  et  sans  doute  aussi  au  bataillon  paras-commando  rwandais.  Quand  l'amiral  Lauxade  affirme  que 
les  forces  années  rwandaises  ont  aidé  les  Français  à  prendre  le  contrôle  de  l'aéroport,  il  s'agit  de  la  garde 
présidentielle,  et  du  bataillon  paras-<\>minatido  rwandais  qui,  par  ailleurs,  mettent  Kigali  à  feu  et  à  sang. 


1J  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  l'J'M-lfWj  1 1 1 1 ,  Tome  I.  «apport .  p.  216]. 
J"  F.  Reynljens  [m\\>-  2-r>]- 

Jl  Agence  Ml  rondelle.  Dis  offiHerx  auraient  juré  r  d'rjterrnint  r  des  enmplires  t>  du  FPR.  TPIR  ;'  M  llil.-iirert  I,  b*  février 
2001. 


"  Voir  sec t ion |7. 12.»|  page  |J52| 

J  '  Danielle  Birck  t.a  ti'lirisxnn  et  le  Rwanda,  Les  Tcm|>s  modernes,  juillet  Iffl'i,  |>.  lîSa 
Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  l'J!)0-l!>!>4.  [bit]  Tome  II  Annexes,  p.  351)'. 
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13.  CONNIVENCE  AVEC  LES  AUTEURS  DES  MASSACRES 


13.4    Collaboration  avec  le  bataillon  paras-commando 

Le  bataillon  de  paras-commando  est  l'un  des  trois  fers  de  lance  militaires  du  génocide.  Il  semble  que 
les  termes  ''bataillon  para''  et  "bataillon  de  paras-commando"  désignent  la  même  unité  militaire  nvan- 
daise.  Les  parachutistes  rwandais  sont  dirigés  par  le  major  Aloys  Ntabakuze.  qui  est  l'un  des  principaux 
complices  du  colonel  Bagosora,  organisateur  du  génocide  j^]  11  a  été  condamné  à  la  prison  à  perpétuité 
pour  génocide  par  le  TPIR  le  18  décembre  2008. 

Les  militaires  français  sont,  étroitement  liés  avec  ce  bataillon  paras-commando  rwandais.  La  France 
a  d'ailleurs  formé  et,  équipé  cette  uiiitéJ^J  CV,st  en  sou  sein  qu'elle  a  formé  une  unité  CRAP  chargée 
d'actions  Mx  rètes  «outre  le  FPR. 

Durant  Noroît,  ils  ont  mené  des  opérations  conjointe» j^Bernanl  Lugan,  commentant  l'état  tics  FAR 
en  février  1993.  écrit  ; 

La  débandade  est  générale  et  les  seules  unités  qui  s»?  comportent  correctement  sont  celles  qui  uni, 
été  in*  li  ni  les  par  le  DAMl/Fanda.  Quant  au  Bataillon  Para,  sa  conduite  au  feu  est  excellenterj 

Cette  coopération  a  perduré  puisqu'une  équipe  d'AMT  assiste  toujours  ce  bataillon  para  et,  réside 
avec  lui  au  camp  de  Kanombe. 

La  prise  de  contrôle  de  l'aéroport  le  9  avril  par  l'entremise  de  quatre  AMT  auprès  du  bataillon  paras- 
connnando,  témoigne  de  l'étroite  coopération  qui  continue  à  régner  malgré  les  massacres  exécutés  par  les 
paras-commando  les  7  et  S  avril.  Aloys  Ntabakuze.  le  commandant  das  paras-commando,  avait  installé 
son  poste  de  commandement  à  l'aéroport  dans  la  nuit  du  7  au  8  avril p*] 

Témoignage  de  cette  bonne  entente,  Grégoire  de  Saint-Quentin  sait  aussi  faire  intervenir  Ntabakuze 
le  8  avril  pour  une  opération  humanitaire,  ainsi  que  le  rapporte  le  journal  du  contingent  belge  de  la 
MINUAR  : 

a  A  09  Hr  57,  le  QG  Force  demande  de  l'aide  pour  un  Observateur  ONU  gravement  blessé.  11 
aurait  un  membre  arraché  et  doit  être  évacué  sur  )'AC'rf*^|de  BEVERLY  HILLS  [à  l'École  Technique 
Officielle  (ETO),  pas  très  loin  de  Kanombe].  Le  QG  Secteur  [Colonel  Luc  Marchai]  prend  contact 
avec  le  chirurgien  et  l'aiiestliésisle  qui  sont  toujours  a  KANOMBE. 

b  Le  Mol  LtCol  PASUCff7*]  prend  contact  téléphonique  avec  le  (Ait  Grégoire  de  Saint  Quentin, 
de  la  CTM  [Coopération  techniqw  militaire]  française  pour  lui  demander  de  les  aider.  Vers  1(1  Hr  Hll. 
Hfi  |Médecin  Major  Dnuhrcsse]  et  l'anesthésiste  quittent  la  maison  du  LtCol  PASUC1I  à  bord  de  la 
voiture  du  Cdt,  accompagnés  par  un  SOlfr  français.  Pour  ètie  s  Ai  de  franchir  les  différents  barrages 
sans  encombre,  ils  passent  «l'abord  chez  le  Conid  du  Bu  Para  iwamlais,  le  major  NTABAKUZE.  C'est 
à  bord  d'un  piek-np  des  FAR.  ave  le  Maj  NTABAKUZE  «t  le  Cdt  DE  SAINT  QUENTIN  qu'Hti  et 
l'aneslhésiste  parlent  vers  BEVERLY  HILL^ 

Pendant  que  des  soldats  du  bataillon  paras-commando  et  de  la  garde  présidentielle  assassinent  à 
Kigali,  les  militaires  français  de  l'AMT  coopèrent  avec  d'autres  membres  de  ces  unités  pour  prendre  le 
contrôle  de  l'aéroport  et  permettre  l'atterrissage  de  la  force  française  qui,  pour  les  militaires  nvandais 
initiateurs  du  génocide,  venait  non  seulement  pour  l'évacuation  des  Blancs  mais  aussi  pour  leur  donner 
un  coup  de  main  face  au  FPR,  comme  à  l'habitude.  Les  munitions  débarquées  d'un  des  avions  C-lfiO  en 
sont  un  téiiioignagcP*! 


"  G.  Prunier  [TM  i>.  2*S|. 
-'"  Voir  sert  i»ri [2X1]  |I.ik«-  [st] 

Jl  t.a  Mission  il  itif.  11  million  nous  eu  fournil  un  exemple  «vit  la  leptise  île  Rnlieiigeri  le  2'.\  janvier  l')'M  commentée  pal 
les  téléginmmen  deH  2.1  et  21  janvier  1091  de  l'ainluissadeilr  Martres.  Cf.  Knuuétt  sur  la  tragédie  1u  ut1J01.se  1990- 199^.  [111. 
Tome  II.  Annexes,  pp.  152  15U|. 

-*  B.  Lngan  [ESI  p.  12f*|. 

- 1  Interrogatoire  principal  <le  la  Défen».-  d'Aloyn  Ntabakuze,  pal  M"  Eilinder,  TPIR,  ICTR-98-41-T,  1S  septembre  20tKi. 
*"  ACP  :  Antenne  cliirui'K>> aie  parai  bataille  (parai but Utes  belge»  de  KIUAT). 

"  Le  chirurgien  est  le  Dr.  Daubressc.  l'nnesthésistr  le  Dr.  Van  Decnen,  le  Dr.  Pasurli  est  médecin  de  la  coopération 
militaire  belge  (("'.T. M.).  Ils  sont  le  'i  nu  camp  de  Kmtnmbn  chez  le  Dr  Pnsiicli.  Rapport  de  In  commission  Kigali  -  Commission 
d'enquête  parlementaire  du  Sénat  bel^e  [15&1  1-611/12,  p.  20] . 
Journal  de  KIUAT  77$  p.  2.1 

"  Voir  section[2(J,;t|pngeT7i>ô] 
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13.5.  COLLABORATION  AVEC  LA  GARDE  PRÉSIDENTIELLE 


13.5    Collaboration  avec  la  garde  présidentielle 

La  garde  présidentielle  assassine  le  7  avril  le  Premier  ministrej^]  la  plupart  des  dirigeants  politiques 
modérés  ou  opposés  à  la  ligne  Habyarimana  et  poursuit  avec  d'autres  militaires,  des  gendarmes  et  les 
milices  le  massacre  des  Tutsi  et  des  Hutu  d'opposition.  En  dépit  de  cela,  les  Français  collaborent  avec 
elle. 

Interrogé  sur  une  éventuelle  complicité  entre  des  militaires  français  et  des  auteurs  du  génocide,  le 
général  Roméo  Dallaire  répond  que  des  militaires  français  étaient  présents  à  l'intérieur  de  la  garde  prési- 
dentielle : 

Les  Français  encadraient,  les  unités  de  l'armée  rwandaise  comme  la  garde  présidentielle  et  étaient 
présents  dans  les  quartiers  généraux.  (...) 

La  majorité  de  V armée  se  battait  sur  le  terrain  mais  des  unités  comme  la  garde  présidentielle  avec 
des  Fiançais  à  l'intérieur  sont  entrées  en  action  après  l'attentat  contre  l'avion  du  président  mandais, 
.le  ne  Hais  pas  quand  les  étrangers  sont  partis.  Dans  les  jouis  qui  ont  suivi,  on  a  vu  quelques  Blancs  en 
uniforme  rwandais  mais  je  ne  peux  pas  assurer  qu'il  s'agissait  de  militaires  français  car  ils  portaient 
l'unifoi  me  i  wam lai-.P1 

Alors  que  depuis  le  crash  de  l'avion  présidentiel,  la  garde  présidentielle  contrôle  l'aéroport  et  maintient 
les  soldats  de  la  MINUAR  prisonniers,  des  militaires  français  peuvent  aller  enquêter  sur  les  lieuxPJ 

Les  militaires  français  bénéficient  donc  de  fai  llites  de  la  part  de  la  garde  présidentielle.  C'est  même 
plutôt  une  symbiose  pour  Colette  Rrucckman.  Pour  Butch  Waldruni,  responsable  logistique  à  l'ONU,  les 
Français  tiennent  l'aéro]>ort  grâce  à  leur  bonne  relation  avec  la  garde  présidentielle  : 

Members  of  the  président  ial  guard,  which  lias  Ixuii  lield  i  esponsible  foi  leading  niucli  of  the  tribal 
slaughter  since  the  death  in  a  plane  c  rash  of  Rwanda'*  président  Jnvenal  Habyai  imana  last  week,  weie 
yesterday  in  nominal  rontrol  of  the  airport.  Howover  350  French  paratroopers  who  arrived  from  the 
Central  Africun  Hepublic  yesterday  afternoun  patrolled  the  airport  perimeter  while  Hwaiidait  forces 
lookeil  on. 

"The  governinent.  roui  rois  the  town,  the  président  ial  guard  commis  the  airport  and  the  RPF 
coiitrols  the  west  and  north",  said  Butch  Waldruni.  transport  adviser  to  the  UN 's  2,500  peacekeepers. 
who  lias  been  altempling  lo  evacualo  L'N  employées.  '"but  the  airport  is  icallv  un<ler  Froiich  control. 
through  their  relationship  with  the  presidential  guard "f*^ 

L'ambassadeur  Miulaud,  diuis  une  note  visant  à  attribuer  au  FPR  l'attentat  du  6  avril  1994.  écrit  : 

La  destruction  de  l'avion  du  Président.  HABYARIMANA,  le  0  avril  dernier,  a  été  selon  tontes 
probabilités  provoquée  pai  un  attentat.  Trois  témoignages  directs  (directeur  de  cabinet  et  tille  du 
chef  'le  l'État,  commandant  de  la  gaule  présidentielle  de  Kanombcjrj  font  état  de  tirs.  Ces  témoi- 
gnages sont  corroborés  par  d'autres,  qui  ne  sont  pas  toujours  issus  de  milieux  fnvoiaMes  an  Président 
HABYARIMANA03 

L'important  ici  n'est  pas  la  preuve  que  l'accident  est  dû  à  un  attentat,  mais  que  l'ambassadeur  de 
France  recueille  et  cite  le  témoignage  du  commandant  de  la  garde  présidentielle  de  Kanombe.  Cela  suppose 
pour  le  moins  un  contact  et  un  rapport  de  confiance.  Plus  loin,  dans  la  même  note,  Marlaud  parle  de  la 
mort  de  la  plupart  des  responsables  d'opposition  : 


14  Voir  scctionr.l.Tlpagc 


'".lit 

,s  Thierry  Oherlé.  Rnmr.it  ÔuUairr.  :  «  Lu*  [■'ramai*  xtumir-nt  cr.  qui  *r  tmmail  »,  Le  Fixaro,  <>  avril  2004. 


Voir  section 
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1 1  Mark  Hubaiid.  FiKiixh  U  ad  Jltyht  frvm  Rwunda,  Tlie  Guaidian,  1 1  Avril  l£>94.  Traduction  de  l'auteur  :  Des  membres  de 
la  garde  présidentielle,  tenue  pour  responsable  des  massacres  tribaux  intervenus  après  la  mort  daim  le  crash  de  sou  avion  du 
président  du  Rwanda,  .luvênnl  Habyarimana,  la  semaine  dernière,  contrôlaient  hier  l'aéroport,  Toutefois  parachutistes 
français,  arrivés  de  République  Centrafricaine  hier  après-midi,  patrouillaient  le  périmètre  de  l'aéroport  sous  le  regard  des 
forces  rwandaises.  »  Le  gouvernement  contrôle  la  ville,  la  garde  présidentielle  contrôle  l'aéroport  et  le  KPR  contrôle  l'ouest 
et  le  nord  «  déclarait  Butch  Waldrum.  le  conseiller  logistique  pour  les  Casques-bleus  de  l'ONU.  qui  a  tenté  d'évacuer  des 
employés  de  l'ONU.  «  mai*  l'arrnpnrt  r*t  m  rtaliir  *n\i*  ronirnlr  français,  gràrt  à  trur  rrtatinn  ai'rr  ta  gnrdr  prr*idrntiHlr.  » 

Le  directeur  de  cabinet  de  Jiivénal  Habyaiimana  est  Enoch  Rtiiiigira,  la  fille  du  cln-f  de  l'État  est  Jeanne  Habyarimana, 
le  commandant  de  la  gai  de  présidentielle  est  le  lieutenant-colonel  Protais  Mpiranya.  mais  comme  il  s'agit  de  la  garde 
présidentielle  de  Kanombe,  c'est  peut-être  un  officier  sous  ses  ordre*.  Le  lieutenant  Évariste  Sebashyitsi  commandait  les 
gardes  présidentiels  chargés  de  protéger  la  maison  d'Hahvarimana  à  Kanombe,  <'f.  Interrogatoire  du  Major  Ntnbakuze. 
TP1R,  1CTR-9S- 1 1-T,  18  septembre  2000. 

1g  Note  du  ministère  des  Affaires  étrangères  du  25  avril  l'.l'M.  Enquête  *ur  la  tragédie  rxt'andaisr  IWJO-l'J'Jj.  11-111  Tome 
II,  Annexes,  p.  273], 


>s 


ial 


13.  CONNIVENCE  AVEC  LES  AUTEURS  DES  MASSACRES 


Il  |  le  FPB  |  est  confronté  pour  ce  faire  à  une  triple  difficulté  :  .sa  propre  rigidité  intellectuelle,  qui  le 
conduit  à  écarter  tout  accord  avoc  le  MRND  [...]  :  la  mort  de  lu  plupart  dos  responsable»  d'opposition 
<l<ii  auraient  pu  jouer  un  rôle  do  force  d'appoint  tout  en  avant  une  réelle  implantation  dans  lo  pavs; 

L'ambassadeur  (Je  France  ne  petit  ignorer  que  les  auteurs  des  meurtres  des  responsables  de  l'opposition 
sont  principalement  des  membres  de  la  garde  présidentielle. 

Des  militaires  français,  l'équipe  AMT  de  Kanombe,  collaborent  avec  la  garde  présidentielle  (CîP)  pour 
l'évacuation  de  la  famille  du  Président  Habyarimana  vers  l'aéroport  : 

Samedi  00/01 

JObOO  Acheminement  de  14  premiers  ressortissants  français  sur  l'aéroport  avec  escorte  AMARYL- 
LIS 

I,'iV|iiipe  AMT  de  Kanombe  accompagne,  avec  un  détachement  de  la  GP,  12  personnels  de  la 
famille  HABYARIMANA  (dont  l'épouse  du  président) 

I7h30  Décollage  du  1"  C160  chargé  de  56  personnes  à  destination  de  BANCUI0 

Le  témoignage  à  l'Auditorat  militaire  belge  de  .Jeanne  Uwanyiligira  et  MarW^Chiitv  Uwimbabazi,  filles 
de  Emmanuel  Akingeneyo,  médecin  personnel  et  garde  du  corps  «lu  Président  Habyahinana,  victime  de 
l'attentat  du  G  avril,  confirme  la  présence  de  quatre  militaires  français,  le  7  avril  vers  8  heures  à  la 
résidence  présidentielle  de  Kanombe.  Les  propos  que  tiennent,  selon  elles,  Agathe  Habyarimana  et  ses 
proc  hes  sont  édifiants  : 

Apres  nous  avons  été  conduites  à  la  résidence  présidentielle  à  Kanombe  pal  une  autre  équipe  do 
la  Garde  Présidentielle.  Il  devait  être  0800  -  0830  lus  lorsque  nous  sommes  arrivées  sur  place.  Le  fils 
Habyarimana,  Jean-Luc,  est  verni  nous  dire  bonjour.  Au  salon  il  y  avait  l'épouse  du  Président,  sa  fille 
Jeanne,  l'épouse  de  l'Ambassadeur  Beu/aho  et  sa  fille,  le  mari  de  sa  fille  et  son  autre  fils. 

Dans  le  salon  il  y  avait  7  corps  dont  celui  de  notre  père.  Sur  la  harza  il  y  avait  les  corps  des  pilotes 
Français  et  des  ministres  Burundais. 

Il  y  avait  quatre  Français  devant  la  maison.  Le  chef  des  Français  nous  a  expliqué  que  l'avion  avait 
été  abattu  pal  un  "'Stingei"1. 

Lorsque  nous  pleurions  devant  le  cotps  de  papa,  Mme  Habyarimana  nous  a  dit  qu'il  ne  fallait 
pas  pleurer  parce  que  si  les  "ennemis"  nous  voyaient  ils  seraient  contents.  Elle  a  ajouté  qu'il  fallait 
prendre  un  fusil  comme  son  lils  Jean-Luc  qui  se  promenait  avec  un  fusil  "'  B4 

Alors  que  nous  étions  en  train  de  prier,  Mme  Habyaiimana  priait  tout  haut  en  demandant  d'aider 
les  inei hamwe  [sic|  de  nous  déballasse!  de  l'ennemi  et  pour  que  les  militaires  Rwandais  aient  des 
armes.  Je  dois  dire  qu 'entre-temps  les  deux  sœurs  religieuses  du  président  et  l'archevêque  étaient, 
venus  sur  place.  Nous  avons  entendu  la  sœur  Godelieve  dire  à  la  cuisine  qu'il  Tant  tuer  tous  les  Tutsis. 

Nous  avons  entendu  Jeanne  Habyai  imana,  sa  maman  et  aussi  Séraphin  (Rwabukumba)  expliquer 
au  téléphone  que  c'était  les  Belges  qui  avaient  abattu  l'avion  et  qu'ils  se  battaient  aux  côtés  du  FPR 
(les  Belges...) 

Cela  s'est  dit  souvent  au  téléphone. 

Nous  avons  entendu  des  contacts  téléphoniques  avec  Mobutu,  Mitterrand  et  l'Ambassadeur  de 
France.  (...] 

Dmanl  lu  journée  du  07.04.114  nous  avons  pu  remarquer  que  toute  lu  famille  présente  y  compris 
les  religieuses,  se  icjoiussait  lorsqu'on  venait  annoncer  la  mort  de  tel  ou  tel  opposant.  C'étaient  des 
Gardes  Présidentiels  qui  annonçaient  cola  et  ils  se  vantaient  de  ces  meurtres p| 

Vénuste  Kayimahe,  employé  au  Centre  culturel  français  de  Kigali  et  réfugié  là,  supplie  après  le  7  avril 
sa  direction  et  les  militaires  français  qui  séjournent  au  Centre  d'aller  chercher  ses  autres  enfants  et  de  les 
évacuer  tous  ensemble.  Mais  les  ordres  donnés  par  l'ambassadeur  sont  qu'on  n'évacue  pas  de  Rwandais. 
C'est  ce  que  lui  répète-,  le  1 1  avril,  le  major  De  .Javello  De  Gouvello  qui  vient  rencontrer  des  militaires 
français  occupant  le  Centre.  Kayimalie  ajoute  : 

Le  major  De  Javello  était  affecté  à  la  coopération  militaire,  au  DAMI  exactement.  Accompagné  par 
deux  gardes  du  corps  rwandais.  membies  de  la  Garde  présidentielle,  il  vouait  donner  dos  instructions 
à  ces  compagnon»  d'armes  [...]  Je  me  demandais  pourquoi  le  majoi,  au  lieu  d'une  escorte  française. 

'"  Ihidrm  p.  '17K. 

41  Mission  d'assistance  militaire  à  Kiguli.  Compte  rendu  du  colonel  Cussac  et  du  lieutenant-colonel  Maurin.  Enquête  sur 
In  IragtiUr  mandais  I  <)!><)■  I »94,  |14l[  Tome  11,  Annexe»,  p.  351]. 

42  Auditor.it  militaire  Bruxelles  PV  n"  1013.  H  juin  11BI4  ;  C.  Terras.  M.  Ba  H«D.  p.  71  »|. 
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avait  préféré  se  faire  accompagner  dp  ces  gens  dont  l'institution  «Hait  on  train  do  se  salir  ouvoi  -tentent 
les  mains  <lans  le  génocide.  Il  avait  son  1  un  eau  au  camp  Kigali  et  jouissait,  grâce  à  sa  qualité  d'officier 
français,  d'un  grand  prestige-  et  d'un  grand  pouvoir 

Rappelons  (pic  c'est  au  camp  Kigali  (pi "ont  été  assassinés  les  dix  parus  belges  le  7  avril.  C'est  là  aussi 
que  stationnent  des  éléments  du  bataillon  de  reconnaiasancxf^] et  que  se  trouve  l 'état-major  des  FAR. 


13.6    Collaboration  avec  les  FAR 

I  n  des  avions  amenant  la  force  Amaryllis  le  9  avril  a  débarqué  cles  armes  pour  les  FAR.  Le  colonel 
Marchai  confirme  qu'Un  d<-s  observateurs  des  Nations  Unies  sons  ses  ordres  à  l'aéroport  de  Kigali,  un 
officier  sénégalais,  a  vu  que  des  caisses  «le  munitions  de  mortiers  avaienl  été  débarquées  d'un  des  trois 
avions  militaires  françai-sj^jCette  livraison  d'armes  a  sans  doute  facilité  la  prise  de  contrôle  île  l'aérodrome 
par  les  milil aires  français. 

Éric  Bertin,  responsable  opérationnel  de  MSF-Franee  pour  le  Rwanda,  décida  «l'évacuer  son  équipe 
le  10  avril.  Il  fut  conduit  à  l'aéroport  dans  des  camions  de  l'armée  rwandaise  conduits  par  des  soldats 
rwandais  mais  escortés  par  des  soldats  français.  D  a  constaté  qtte  les  Français  contrôlaient  les  militaires 
rwandais  : 

Bertin  snid  thaï  quite  ciearly  llie  Kreneh  military  had  control  over  the  Rwandau  army  and  lie  still 
wauts  to  know  why  Krench  oflicers  did  not  simply  prevent  the  killing.  While  UN  peacekeepers  wore 
hitllet  ploof  vests,  Flelich  soldicis  did  not.  Thcy  diove  frocly  aiound  Kigali  P*] 

Le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire  confirme  cette  bonne  entente  entre  les  troupes 
française  et  les  FAR  au  début,  du  génocide,  elle  permettra  aux  troupes  belges  d'atterrir  pour  éva<tier 
leurs  ressortissants  : 

Mais  la  Fiance  inteicédeia  eu  leur  faveur  auprès  des  FAR  pour  que  ces  forces  puissent  se  poser  à 
l'aéroport  do  Kigali f*^ 

En  réalité  les  Français  ne  souhaitaient  pas  l'arrivée  des  soldats  belges,  ils  ont  fait  tout  pour  en  limiter 
le  nombre. 

Le  colonel  Poucet  reconnaît  qu'il  a  utilisé  des  véhicules  des  FAR  : 

J'ai  effectivement  procédé  à  la  "réquisition""  de  quelques  véhicules  militaires  rwandais  le  !>  avril 
au  matin  afin  d'acheminer  un  détachement  à  l'ambassade  de  Franco!"**! 


13.7    Les  militaires  français  sont  saines  par  les  miliciens  aux  bar- 
rières 

Les  soldats  français  ne  sont  pas  arrêtés  aux  barrages.  Au  contraire,  les  assassins  Its  saluent  : 

Il  y  avait  des  barrages  tous  les  cinquante  mètres.  Des  types  nous  saluaient  avec  letu  machette,  des 
cadavres  à  leurs  piodsj  | 

En  revanche  les  troupes  belges,  elles,  sont  arrêtées.  Thierry,  un  Belge,  raconte  : 

J'accompagnais  dos  parachutistes  belges  et  nous  avons  été  arrêtés  à  un  barrage  tenu  par  les  locaux. 
Ils  en  tapaient  d'autres  à  la  machette  et  empilaient  les  cadavres.  Personne  n'a  bougé]  | 


Voir  aussi  le  témoignage  de  Jean-Marie  Milleliri,  médecin  militaire  à  Kigali,  section [Î7.1|page|719 


"  V.  Kayimalir        p.  218  . 

44  L.  Melwrnma  p.  124]. 

45  Enquête  rar  la  tragédie  rwandaise  1990-1994,  Q3U  Tome  II,  Annexes  p.  356|  ;  L.  Marchai  ffUBl  pp.  246-247], 

46  L.  Melvern  [1121  p.  M2|.  Traduction  de  l'auteur  :  Uertin  déclara  qu'il  était  assez  clair  que  les  militaires  français 
i  oniri  liaient  l'année  rwandaise  et  il  se  demande  encore  pourquoi  les  officiers  français  n'ont  pas  empêché  les  massacres.  Alors 
que  les  soldai  <le  la  force  «le  maint  iea  île  la  paix  de  l'ONU  portaient  «le.i  jolets  pare- halles,  les  soldats  français  n'en  portaient 
pas.  Ils  circulaient  librement  dans  Kigali. 

47  Enquête  sur  lu  tragédie  rwandaine  1990-1994.  |l  lli  Rapport,  p.  252]. 

l,ellre  du  colonel  Poucet  an  général  Mourneon,  15  octobre  1998,  Kuqur.tr.  sur  lu  Iratjrdir  rwatulni.tr  1990-1994  |1 411 
Tome  11,  Annexes,  p.  357]. 

''''  Jean-Dominique  Merchet.  Mixtion  Amatytii»,  un  sauvetuge  «électif  par  l'armée  Jran\,-aiae,  Libération,  2  février  1998, 
p.  Il, 

50  Ibidem. 
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13.8    Une  intervention  aux  côtés  des  FAR  a  été  envisagée 

13.8.1  Le  gouvernement  intérimaire  demande  un  soutien  militaire 

Le  dimanche  10  avril  1991,  le  jour  suivant  l'installation  «lu  «  gouvernement  ».  Jérôme  Bieamumpaka, 
«  ministre  des  Affaires  étrangères  ».  rencontre  l'ambassadeur  de  France,  Jean- Michel  Marlaud.  et  lui 
demande  l'intervention  des  forces  françaises  pour  «  amt.rôlcr  la  situation  »pT] 

H  n'aura  pas  gaiu  de  cause,  semble-t-il,  mais  cette  entrevue  montre  qu'au  lieu  d'intervenir  pour  faire 
arrêter  les  massacres,  la  France  a  envisagé  de  se  battre  contre  le  FPR  avec  les  forces  qui  commencent  le 
génocide,  puis  y  a  renoncé.  Alison  Des  Forges,  en  général  bien  informée,  écrit  :  «  Pendant  plusieurs  jours, 
les  Français  envisagèrent  d'accorder  l'assistance  militaire  demandée  par  le  gouvernement  intérimaire. 

Notons  également  qu'une  demande  de  fourniture  d'armes  est  envoyée  à  Paris  le  7  avril  F3! 

Une  intervention  aux  côtés  des  FAR  a  bien  été  envisagée  par  les  militaires  français  sous  plusieurs 
formes  différentes.  Elle  aurait  été  souhaitée  par  l'Elysée  : 

Certains  piétendeut  que  M.  Mitteirand  aillait  souhaité  que  les  para*  fiançais  dépêchés  à  Kigali 
le  D  avril  1001  pour  évacuer  les  ressortissants  français  puissent  également  aider  les  foires  gouverne- 
mentales, ce  qui  est  contraire  à  l'accord  de  coopération  militaire  signé  entre  les  deux  pays  en  1075^] 

Nous  n'avons  pas  de  documents  pour  étayer  cette  hypothèse.  Mais  cette  lacune  est  en  soi  révélatrice. 
La  Mission  d'information  parlementaire  ne  publie  aucun  télégramme  entre  Paris  et.  Kigali  lors  de  ces 
heures  cruciales.  Il  y  en  a  eu  certainement  beaucoup. 

13.8.2  Installation  de  postes  de  tir  antichar  Milan 

Alors  que  l'opération  Amaryllis  a,  en  théorie,  uniquement  pour  mission  l'extraction  de  ressortissants, 
un  poste  de  tir  de  missiles  antichars  Milan  est  installé  le  1 1  avril  en  détruisant  le  toit  de  la  Mission 
de  coopération,  où  le  commandant  de  l'opération  Amaryllis  a  son  PC.  N'était-ce  pas  là  une  ingérence 
française,  destinée  à  aider  les  FAR  contre  le  FPR,  se  demande  la  Mission  d'information  parlementaire  en 
1998? 

Cette  destruction  a  été  confirmée  par  le  chef  de  la  Mission  civile  de  coopération.  M.  Michel 
Cuingnot,  qui  s'en  est  étonné  auprès  de  l'attaché  adjoint  do  défense,  le  Lieutenant  Colonel  Jean- 
Jacques  Maurin.  Celui-ci  lui  aurait  répondu  qu'il  s'agissait  d'un  problème  militaire,  que  «  n'était  lu 
guerre  »  et  que  cela  ne  le  concernait  plus  puisqu'il  allait  être  évaruéj^ 

Le  général  Jean-Pierre  Hue  lion  répond  à  la  Mission  d'information  parlementaire  que  «,  ces  missiles 
avaient  peut-être  été  posés  sur  le  toit  par  simple  précaution,  la  compagnie  pouvant  craindre  une  arrivée  des 
blindés  du  FPR  »  et  il  a  signalé  que  «  dans  chaque  compagnie,  se  trouve  toujours  un  groupe  de  deux  pièces 
Milan.  Un  affrontement  avec  le  FPR  a  donc  bien  été  envisagé.  De  plus,  Tordre  d'opération  Amaryllis 
spécifie  bien  «  un  groupe  Milan  »  en  plus  d'une  compagnie  dans  le  premier  échelon  des  troiipesp] 

Comme  pour  le  capitaine  fie  frégate  Marin  Gillier  à  Bisesero,  une  batterie  Milan  n'est  pour  Maurin 
qu'un  instrument  optique  d'observation  : 

Interrogé  lui  aussi  sur  cette  question  par  la  Mission,  le  lieutenant-colonel  Jean-Jacques  Maurin  a 
indiqué  que  l'unité  envoyée  était  la  compagnie  d'éclairage  et  d'appui  du  S'  HPIMa,  commandée  pal 
le  Capitaine  Millet  ;  la  compagnie  avait  ce  matériel  en  dotation.  Le  lieutenant-colonel  Jean-Jacques 
Maurin  a  précisé  que  la  batterie  Milan  avait  été  placée  au-dessus  de  son  PC,  et  qu'elle  n'était  pas 
armée  de  missiles.  Il  a  aussi  indiqué  que  ce  matériel  était  équipé  d'une  lunette  performante  permettant 
de  suivre  attentivement,  notamment  la  nuit,  les  différents  mouvements  alentour 

Le  rapporteur  de  la  Mission  conclut  sans  rire  : 


r''  Chris  Me  Greal.  notes  «l'un  entietitu  avec  Jean  Kambanda.  Hukavu.  août  1<J9J.  Cf.  Alison  Des  Foijres  Aucun  témoin 
nr  linii  «urvM.Tr  |fi5|  p.  7<iii  . 

'-'  Aucun  trmnin  nr  doit  surynirrr  |f>fi|  p.  7fi-J|. 
Voir  -><■<.  tii>Li|20.2||j.iK<' 


7S8 

'' 1  W-imstf  N-i|iimi.vitiiana[I2Ô]  I'- 
"  Enquiti  «tir  la  tmgédie  i  wundaiae  l 'J'JO- 1  <*"4 .  |t  III  Rapport,  p.  2t>2  . 

Ibidem.  Autant  que  nous  sachions,  le  FI'R  n'avait  pas  de  blindés. 
r'~  L'nqur'tr  sur  ta  irngcdir  rwandai.te  t'J90-l!H>4  11  III  Tome  11.  Annexes,  p.  345]. 

Enqurir  sur  la  tragrdir  rwnndni.tr  IUW-1HU4,  |141l  Rapport,  p.  2o2  . 
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Il  parait.,  dans  ces  conditions,  hasardeux  de  considérer  la  présence  de  cm  missiles,  lo  11  avril,  sur 
k-  toit  de  la  Mksioii  do  cuopci  ation.  connue'  la  manifestation  d'une  volonté  de  .soutenir  les  FA  H  contre 
le  FPH.  11  ne  s'agissait  que  d'un  matériel  d'observation^] 

Il  ajoute  : 

Il  convient  également  de  préciser  que  l'opération  Amaryllis  supposait  qu'on  maîtrisât  les  axes  de 
communication  jusqu'à  l'aéroport  et  qu'à  cette  fin  l«*  missiles  Milan  pouvaient  se  révéler  utiles». 

Il  aurait  înieux  valu  [jour  cela  placer  la  batterie  .sur  un  véhicule.  Mais  comme  les  barrières  s'ouvrent 
pour  les  Français,  les  Milan  ne  sont  pas  nécessaires.  Et  pourquoi  donc  cette  batterie  n'a  été  installée 
que  le  II  alors  que  les  militaires  d'Amaryllis  sont  arrivés  le  9?  La  seule  raison  plausible,  c'est  qu'un 
affrontement  avec  le  FFK  a  été  envisagé. 

.I.-M.  Milleliri,  médecin  militaire  détaché  en  coopération,  signale  aussi  que  dis  batteries  Milan  sont 
installées  à  l'École  française  transformée  en  centre  d'évacuationf^ 

13.8.3    Le  maintien  du  détachement.  COS 

l  ue  intervention  aux  côtés  des  FAR  sous  la  forme  d'un  petit  détachement  COSj^Ja  été  organisée.  En 
effet,  un  détachement  du  COS  est  maintenu  à  Kigali  le  12  avril  sous  le  commandement  du  lient enatit- 
colonel  Jean-Jacques  Maurin,  «  connnandant  les  opérations  spéciales  »J^]Le  12  avril,  le  général  Le  Page 
donne  Tordre  de  mission  suivant  au  lieutenant-colonel  Maurin  : 

Un  détachement  du  COS  est  maintenu  à  Kigali  et  placé  sou-,  commandement  opérationnel  du 

CF.  MA. 

Sa  mission  est 

-  d'extraire  les  ressortissants,  non  volontaires  jusqu'à  prient  et  qui  le  souhaiteraient,  ou  tout 
autre  nouveau  cas  : 

-  de  tenter  de  localisci  le  coopérant  dispaiu: 
de  MMi-.-iLti'.'i  -.il-    i  -itn.it:.. i  !• ..  ..]•• 

-  de  proposer  des  attitudes  ou  des  modes  d'action  en  fonction  de  l'évolution  de  celle-ci: 

-  de  guider  toute  opération  d'appui  aérien; 

-  de  vous  exfiltier  si  nécessaireO 

Cette  mission  est  Ulte  mission  type  des  COS  ou  des  CR  Alf^  placée  sons  le  commandement  direct 

«lu  chef  d'état-major  des  armées  et  comprenant  dits  tâches  diverses  et  variées  allant  de  l'humanitaire  au 
guidage  d'une  intervention  aérienne,  en  passant  par  le  renseignement. 

Une  note  des  conseillers  de  François  Mitterrand  affirme  qu'une  t  relitaine  d'hommes  des  forces  spéciales 
restent  apcèfl  le  12  avril  «  à  la  demande  des  Belges  »  et  pour  récupérer  les  corps  de  Didot.  de  la  femme 
de  Didot  et  fie  Maïer  : 

Les  Belges  prennent  progressivement  notre  place  au  fur  et  à  mesure  du  repli  de  notre  dispositif 
vers  l'aéroport.  Notre  ambassade  a  été  fermée  ce  matin.  Le  retrait  de  nos  troupes  (500)  devrait 
être  terminé  mercredi  en  hn  d'apiès-midi.  Seules  resteront  sur  place,  à  la  demande  des  Belges,  polir 
quelques  jours,  une  trentaine  d'hommes  des  foires  spéciale»*  pour  conserver  à  cette  opération  un 
<  aractère  international  et  permettre  si  possible,  après  négociation,  de  récupérer  les  corps  de  nos  deux 
■  oopérants  gendai mes  et  de  l'épouse  de  l'un  deux  [sic]  probablement  tués  dès  le  début  des.  événements 
pai  le  FPR[J 

Le  rapporteur  de  la  Mission  s'interroge  sur  cette  mission  très  spéciale  : 


En<iut  U  sur  Ut  fni./é./iV  rvmmlaiiu  }<t!V>-t»94  [III,  Rappoit.  p.  2(12'. 
""  J.-M.  Milleliri  [HÉ  p.  67|. 

"'  COS  :  Commandement  des  Opérations  Spéciales  Créé  en  V.M2.  il  réunit  des  forets  spéciales  <lotées  .l  avions,  d'hélii  o- 
ptères  et  «larmes  perNs  I  iomiée-s. 

""'  Ou  notera  celle  ii<iuvi-lle  aitiilinli.nl  du  lieutenant-colonel  Maurin.  Elle  est  curieux-  car  le  lieutenant -colonel  Jacques 
Unie  II  est  chef  du  détachement  spécialisé  Amaryllis,  .  est-n-lit.  des  COS.  Voir  se.  lj.ni  |:is,.'t|  pat;.'  1 1-t  1  S|  Pourquoi  re  com- 
mandement est-il  relire  à  Balch  et  confié  à  Maurin'.'  Balcli  serail-il  chargé  d'une  autre  mission  ? 

'' '  Directive  .lu  général  I.e  Pane.  responsable  <lil  coliiliiaudellleul  des  opération*  spéciales  (COS),  ai]  lieillenaiil  colonel 
Jeun-Jacques  Maurin,  12  avril  lttejl.  EnqatU  sut  la  tragt'Ait  ru-antlaist.  l 'J'JO- 1  WJj   1IIL  Rapport,  pp.  2ti.S  2M  . 

"4  CRAP  :  Commando  de  reclietclie  et  d'action  en  piofondeiii.  iLs  sont  fotiné-s  pour  a^ir  en  tenitnire  ennemi. 

"  '  Cé  itérai  '^îiesnot,  Dominique  Pin.  Jean  Vidal.  Note  du  12  avril  a  l'intention  de  monsieur  le  Président  de  la  République. 
Objet  :  Conseil  restreint  du  merererli  |3  avril  19M.  Situation  en  Bosnie  et  au  Rwanda, 
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Sur  I»  bas»?  de  cette  adresse  personnalisée  et  compte  tenu  de  la  situation  qui  ne  cesse  de  s'aggraver, 
le  lieutenant-colonel  Jean- J  ucques  Mam  ili  décidera  le  rapatriement  de  l'ensemble  des  Xi  éléments  du 
COS  et  de»  deux  derniers  AMT  le  14  avril. 

Toutefois.  *i  tel  n'avait  pas  été  le  cas,  on  aurait  pu  légitimement  remettre  en  cause  le  principe  du 
maintien  du  COS  à  Kigali,  alors  que  nous  n'avions  plus  de  représentation  diplomatique.  Il  convient 
suitout  de  s'interroger  sur  la  mission  consistant  à  guider  toute  opération  d'appui  aérien  dont  ou  ne 
voit  pas  à  qui  elle  aurait  pu  bénéficier,  si  ce  n'est  aux  FAHp"| 

Ainsi  un  soutien  aérien  aux  FAR  contre  le  FPR  a  été  prévu.  D'antres  milices  qu'Amaryllis  aurait  pu 
prendre  une  autre  forme  se  trouvent  <lans  le  rapport  «le  la  Mission  : 

Toutefois,  certains  éléments  prouvent  qu'Amaryllis  aurait  pu  évoluer  autrement  que  comme  une 
simple  opération  humanitaire,  mais  cela  ne  fut  pas  le  easj^ 

Si  des  militaires  sont  restés,  ce  sont  ou  des  COS,  ou  des  CRAP.  car  c'est  dans  leur  fonction.  Des  AMT 
auraient  pu  rester,  mais  ils  sont  trop  «  voyants  »,  J.-.I.  Maurin  en  particulier,  car  connus  de  la  MINL'AR. 
Mais  qu'un  Jacques  Balch  soit  resté  ne  saurait  nous  étonner,  précisément  parce  qu'il  prend  soin  d'écrire 
à  la  Mission  qu'on  lui  a  dit  de  partir^ 

Mais  qu'a-t-il  été  tenté  plus  discrètement  '.'  Le  gommage  dans  la  version  papier  du  rapport  île  la 
Mission  d'information  parlementaire  du  «  mpatriemtmt  de  l'en.semble  des  33  éléments  du  COS  »  et  son 
remplacement  par  «  mjKitri.emeiit  de  l'ensemble,  du  détiudiement.  du  COS  »  met  sur  la  voie.  Pourquoi  ce 
chiffre  33  est-il  si  important  ?  Parce  que  lorsque  le  Hercules  C-130  des  COS  s'envole  le  jeudi  1 1  à  17  h 
30,  malgré  un  tir  de  mortier,  il  ne  faut  pas  que  le  nombre  d'hommes  qui  s'y  embarquent  réellement  soit 
twinu.  Car  il  y  a  sur  l'aéroport  des  militaires  belges  de  «  Silvvr  Back  »  et  de  la  MINl'AR,  ils  ont  pu 
observer  le  départ  à  la  jumelle,  et  on  sait  que  les  rapports  franco-belges  sont  an  plus  mauvais  car  les 
militaires  français  accusent  les  Belges  de  les  menacer  par  des  tirs  de  mortier Il  fallait,  bien  sûr.  que  le 
C-130  parte,  pour  signifier  que  les  Français  étaient  partis,  mais,  vraisemblablement,  des  hommes,  parmi 
ces  33  COS  -f  2  AMT,  sont  restés.  Cela  expliquerait  le  gommage  du  nombre  33p"] 


13.9    Des  militaires  français  seraient  restés 

Des  militaires  français  du  COS  sont  peut-être  restés  au  Rwanda.  Colette  Braeckman  avance  que 
l'opération  Turquoise  avait,  entre  autres  buts,  celui  de  récupérer  des  «  coopérants  militaires  »  françaisj_J 
Les  troupes  françaises  oublieront  d  emmener  un  canon  et  laisseront  quelques  conseillers  militaires,  note- 
t-elle  : 

Les  Français,  qui  considèrent  que  la  prise  de  Kigali  pur  le  FPK  est  imminente,  ont  cependant 
installé,  peut-être  en  guise  de  cadeau  d'adieu,  une  pièce  d'artillerie  à  longue  portée  non  loin  de 
l'aéroport,  et  on  apprendra  plu*  tard  que  des  conseille!»  militaires  sont  resté»  sur  le  terrainf7 

Le  mensuel  Raids  confirme  que  des  militaires  français  sont  restés  «  en  sonnette  ■»  : 


**  Enqurtr  sur  la  Irngïilit  rwandaisr  HHW-IMj  [Ml  Rapport,  p.  2*1-1  .  La  version  |>aptcr  coni|M>rtc  «  Ir  rajmtrirmrnl  di 
l 'r.ji.urrnblr  ilu  drtarliimrnl  du  COS  ».  l/efferlif  de  Xi,  figurant  dans  In  version  CD-Rom  que  nous  donnons  ic  i,  a  été  effaré. 
Y  aurait-il  quelque  chose  à  cacher  '.' 

*7  Enquête  sur  lu  trxiqédit  rwundui.if  1990-1994,  |141l  T<ane  I.  Rapport,  p.  202]. 

**  Ualch  (Jacques.  Bernard),  colonel  des  troupes  de  marine,  est  promu  otneier  de  la  Légion  d'honneur  avec  traitement,  de 
même  que  les  colonels  Jacques  Ilognrd  et  Jean-Jacques  Maurin.  le  1 1  mai  2IKW.  Cf.  JORF  n"  01 10  du  1  !  mai  200!)  page  7'Jt>5 
NOR  :  PF.FMOtiOKtlSfïD.  Certains  commentateurs  avancent  que  cette  promotion  par  le  président  Sarltozy  vise  à  calmer  l'ire 
des  officiers  français  mis  eu  cause  |nw  le  rapport  Muryo.  Cf.  Surkozy  dr-cur»  Us  tuilittiirt-s  frurtçaî.H  du  Rwanda,  La  lettre  <lu 
continent.  2ti  mai  20011.  Mais  le  colonel  Ualch  n'est  pas  cité  dans  la  liste  des  personnes  incriminées  par  le  ministre  rwandais 
de  la  Justice.  Cette  promotion  «Tait-elle  due  à  un  autre  service  éminetll  dont  la  nation  lui  serait  redevable'' 
Voir  l'nccrocliage  fraiwo-lielge  section  14.11  |wtge[fif  F] 


'°  Benjamin  Sehene  a  assisté  n  la  présentation  à  la  presse  des  conclusions  de  la  Mission  d'information  parlement nirr,  le  15 
décelable  194*8.  Il  note  qu'«  une  kyrielle  de  cltr<cs  et  d'adtnitiistratifs  émctytim/  de  piles  du  lappurt  s'appliquait  ouvertement 
il  oblitérer  frénétiquement  Je»  passages,  adresses  et  noms  au  marqueur  noir  »  [15  11  p.  201|. 

71  C.  Braeckman|57]  p.  198], 

'"'  Colette  Braeckmuii.  M7  p.  212  :  un  témui^iuiKe  sut  la  présence  de  Fiançais  qui  se  battaient  à  la  mi-mai  aux  coté»  dtes 
Forces  armées  rwandaiscs  (FAR)  dans  la  région  de  Outare  est  donné'  par  l'atriclt  de  Saint-Exupéry,  Francr-Jtwanda  :  des 
mensonge»  d'État,  Le  Figaro,  2  avril  p.  4. 


13.9.  DES  MILITAIRES  FRANÇAIS  SERAIENT  RESTÉS 


Dans  la  soirée  du  mardi  12  avril,  1  150  soldats  étrangers  stationnaient  encore  à  l'aéroport  (350 
Français  et  800  Belges).  Paris  décidait  alors  d'alléger  le  dispositif  et  de  retirer  le  tiers  de  ses  effectifs 
au  1-1  avril.  Trois  jouis  plus  tard,  la  quasi-totalité  des  parachutistes  fiançais  ont  rembarqué  à  des- 
tination île  la  HépnMique  centrafricaine.  Seuls  quelques  éléments  des  forces  spéciales  vont  rester  en 
«t  sonnettes  »  afin  «le  rendre  compte  des  événements  à  1  état-major  de  l'armée  de  terref^ 

Ces  éléments  des  forces  spéciales  semblent  êt  re  cl<-s  COS.  En  effet,  Thierry  Charlier  écrit  pins  haut  : 

Des  élément»  du  COS  (commandement  des  opérations  spéciales),  arrivés  avec  les  parachutistes  du 
•T  HPIMa.  sont  chargés  de  retrouver  des  civils  français  résidant  en  ville  et  de  protéger  l'ambassade 
et  le  cent  re  culturel  français. 


'  '  Thierry  Charlier.  Le  sam:ctagc  ries  ressortissant*  occidentaux  au  Rwanda.  Raids  n"97,  juin  1994,  pp.  10-17 
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Chapitre  14 

Refus  d'arrêter  les  massacres 


Ce  sont  des  massacres  glalldios<-s 
dans  îles  paysages  sublima. 

( .Toan  d'Onnesson,  «  J'ui  <-<t  le  malheur  en  triiurhe  », 
Le  Figaro,  19. juillet  1994.) 


14.1    La  MINUAR  prise  au  dépourvu,  empêtrée  dans  son  man- 
dat de  maintien  de  la  paix 

Le  G  avril,  les  unités  de  la  MINl'AR  sont  dispersée^]  et  manquent  cruellement  d'armes,  de  munitions 
et  de  matériels  rumine  de  simples  sacs  de  sable  pour  se  protéger^]  Pour  se  regrouper,  les  soldats  de  la 
MINl'AR  devront  s'arrêter  pour  parlementer  à  chaque  barrière  tenue  par  des  miliciens  mal  armés  et 
quelques  militaires.  Suite  à  l'assassinat  de  ses  dix  paras  belges,  on  dira  qu'elle  n'a  même  pas  été  capable 
d'assurer  sa  sécurité.  Le  contingent  du  Bangladesh  refuse  d'obéir  aux  ordres  du  général  Dallaire  et  dès  le 
début  «le  l'opération  d'évacuation  îles  étrangers,  le  contingent  belge  de  la  MINl'AR  obéit  aux  ordres  de 
l'état-inajor  belge  plutôt  qu'à  Dallaire.  L'épisode  de  l'évacuation  de  l'ETO  par  les  soldats  belges,  offrant 
2  000  victimes  aux  tueurs,  le  11  avril,  ajoutera  à  la  honte. 

Venue  pour  faciliter  l'application  d'un  accord  de  paix,  la  MINUAR  n'a  pas  le  droit  d'utiliser  la  force, 

sauf  si  elle  est  personnellement  attaquée. 

La  MINl'AR  étant  placée  sous  chapitre  VI  et  non  .soit»  chapitre  VII,  M-  Boutrcw-Ghali  a  confirmé  <t 
;>  .  - 1.  ,•  •;  i !  i  .  •  •■- - , i "  1 1 1 1 ; . i . ■•■  1 1 |.  i ■  ■■ .  i p :i  1 . i .  r i  sui  auruil  •  ' 1 1 1 1 1 1  il i ■  l'utilisât i  ni  d<  la  I  >i  >'.  imiii  ni 
pas  dans  le  mandat  de  la  MINUAR^] 

A  contrario,  les  rapporteurs  de  la  Commission  d'enquête  du  Sénat  belge  relèvent  que  la  MINUAR 
était  autorisée  à  utiliser  la  force  en  de  telles  circonstances  : 

À  aucun  moment.  les  autorités  de  l'ONU  ou  les  autorités  militaires  sur  place  n"ont  pris  la  décision 
d'appliquer  l'article  17  des  ROFfJjqui  stipule  : 

<•  Des  actes  criminels  motivés  etltniquement  peuvent  également  être  perpétrés  pendant  ce  mandat 
et  demanderont,  moralement  et  légalement  ifue  la  MINUAH  utilise  toas  les  moyens  disponibles  fujur 

y  mettre  fin.  Exemples  :  exécution,  attaques  contre  des  personnes  déplacées  ou  réfugiées,  émeutes 

ethniques,  attaques  contre  des  soldats  démobilisés,  etc.  A  ces  occasions,  le  personnel  militaire  de  la 
MIXUAIl  suivra  les  IIOE  élaborées  dans  cette  directive,  en  appui  de  la  UNCi V'/'O/Q et  des  autorités 

1  La  MINI'AK  est  répartir  en  fi  *«>cteiir*  opérationnels,  le  quartier  général  à  Kigali.  les  observateurs  de  la  MOM'OK. 
déployés  à  I.»  (routière  avn  l'Ouganda,  le  secteur  Kigali,  la  zone  démilitarisée  i  I  000  hommes),  lr  sccieui  FAR  i  Riiheugcri) 
.■I  FPR  (Mulilidi),  le  secteur  Sad  (Bularr).  C  f.  ONU  S/ 1WM/.UMI  x-.  li.ai  2fi. 

-'  UnquéU  »tif  la  fniiyri/f.  i u>andoiai  1990-1994  U  IL  Rapport,  p.  2HK  . 

3  Enquête  *ur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994.  |M1I  Rapport,  p.  2A5], 

4  HOE  :  Kulrs  o)  •  iigagnn?nt.  règles  .1  engagement  ,fc  la  MINl'AR. 
I  NOIVPOL  ;  Division  de  la  police  rivile  des  Nations  Unies. 
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14.1.  LA  MINUAR  PRISE  AU  DÉPOURVU 


locale*  ou  en  leur  ofc.»«fiof,  la  MI XI  ' A  Fi  prendra  l'action  néceiwaire  pour  empêeher  tout  crime  contre 
l'human  il,'.  >0 

Il  n'y  avait  donc-,  selon  eux,  même  pas  besoin  d'un  renforcement  de  mandat.  Le  général  Dallaire  note 
tl  ailleurs,  le  15  avril,  que  l'ONU  l'autorise  maintenant  à  passer  à  l'offensive  pour  des  raisons  huinani- 
tairesE] 

14.1.1    Los  soldats  de  la  MINUAR  sont  bloqués  par  des  blindes  d'origine 
française 

Les  responsable*  français  n'ont  eu  de  cesse  de  répéter  que  les  armes  fournies  par  la  France  au  Rwanda 
n'ont  pas  servi  au  génocide.  Or  il  est  incontestable  que  la  MINUAR,  qui  avait  pour  rôle  d'assurer  la 
sécurité  dans  Kigali,  a  été  paralysée  par  la  supériorité  d<-s  FAR  eu  armements.  Une  grande  part  de 
cet  armement  est  d'origine  française,  en  particulier  les  blindés  AML  qui  sont  déployés  dans  Kigali  aux 
premières  heures  «lu  7  avril.  C'est  avec  ces  automitrailleuses  françaises  que  l'année  nvandaise  empêche  la 
MINUAR  d'intervenir  efficacement  le  7  avril,  début  des  massacres.  En  voici  quelques  preuves. 

Les  deux  sections  de  Casques- bleus  belges,  envoyées  le  7  à  3  h  10  pour  protéger  Radio  Rwanda  afin 
de  permettre  à  Agathe  Uwilingiyimana  d'y  prendre  la  parole,  ne  peuvent  y  parvenir  : 

À  cette  heuie-là,  lit-on  dans  la  Cluonique  KIBAT  mentionnée  précédemment,  «  Tout  le  quartier 
"présidentiel"  du  contre  ville,  qui  en  temps  normal  est  protégé  par  de  nombreux  postes  do  contrôle 
des  FAR,  est  actuellement  hermétiquement  bouclé  par  îles  barrages  renforcés  d'AML  (blindé  léger  du 
BN  Recce  des  FAH).  »  C'est  ainsi  qu'à  5  heures  ces  sections  stoppées  à  la  hauteur  de  l'Ecole  belge 
par  dos  blindés  ne  purent  atteindre  Radio  Rwanda^] 

Les  soldats  de  la  MINUAR  chargés  de  la  sécurité  d'Agathe  Uwilingiyimana  sont  menacés  par  des 
AML  90  : 

Après  |o  départ  du  Premier  ministre,  les  militaires  belges  et  ghanéens  deviennent  la  cible  des 
FAR.  Ils  sont  bientôt  encerclés  par  une  force  estimée  à  une  trentaine  d'hommes,  appuyés  par  quelques 
véhicules  blindés  armés  d'un  canon  de  90  mm.  Un  officier  somme  le  lieutenant  Lotin  de  remettre  ses 
armes  et  de  si?  rendre 

Sans  grand  risque  d'erreur,  il  s'agit  là  d'automitrailleuses  légères  AML  90  livrées  par  la  Francef*"]  La 
présence  d'automitrailleuses  AML  est  notée  dans  les  rapports  des  soldats  belges  : 

Pendant  ce  temps  [le  7  avril  au  matin],  le  Sgt  Rugg  se  présentait  à  Radin  Rwanda.  S'étant  fait 
refouler  de  façon  menaçante  par  les  Mil  rwandais  équipés  do  doux  A.M.L.,  il  se  replie  vers  0.100  Hr 
sur  Chinatown  où  il  sera  rejoint  par  le  Ll  Koenigs  vers  0(i00  Hr. 

Vers  ((."MIS  Hr.  le  Capt  Marchai  annonçait  au  Bn  que  la  mission  de  Prot  de  Radio  Rwanda  était 
compromise  ;  suite  à  cela,  la  Sec.  du  Sgt.  Hiernaux  (PI  B),  également  affectée  à  cotte  mission,  rejoindra 
Mirador  immédiatement  après  son  retour  de  Bntamwa|' 1 1 

Le  colonel  Dewez,  commandant  du  bataillon  belge  KIBAT,  confirme  que  ses  soldats  envoyés  à  Radio 
Rwanda  et  à  la  résidence  du  Premier  ministre,  dans  la  nuit  du  6  au  7,  ont  été  arrêtés  à  des  barrages 
renforcés  par  des  automitrailleuses  AML.  Ses  troupes  étaient  alors  dépourvues  de  roquettes  LAW  et  la 
consigne  était  de  négocier  pour  passer  : 

Col.  Dewez  :  Le  lieutenant  Lotin  et  le  capitaine  Marchai  ont  tdors  été  pris  sous  des  tirs.  Deux 
jeeps  ont  été  laissées  en  dehors  de  la  propriété  d'Agathe.  Deux  y  sont  entrées. 
Mme  Dua  :  -  Etaient-ce  les  FAR  qui  tiraient 

Col.  Dewez  :  Il  était  cinq  heures  du  matin.  Il  ne  pouvait  s'agir  que  des  FAR,  do  la  gendarmerie 
ou  de  la  police. 

M.  Malioux  ;     Connaissiez- vous  la  puissance  de  feu  des  hallages? 


"  CoMinii.tsHiii  d'enquête  |n>i  leiut-iilnin-  du  Sénat  licite  ]  I .r)8l  1-611/7,  section  4.13,  |>.  7i9  .   Voir  aussi  .1.  Casloiiguay 

ŒB  P.  143]. 

7  K.  Dallaire  [5g]  p.  381  . 

*  J.  Costongiiay  rjTI  p.  Le  BN  f<ecce  est  le  bataillon  de  reconnaissance. 

9  Ibidem,  p.  113. 
'"  Voir  tableaux  2 


pa«e  |9Jj|  [2£J  pui^e  M  et  I^Sj  page  [WJj 
"  Uapport  de  la  commission  Kigali  -  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |1581  1-611/12  -  1H'>~/1!XIS. 
p.  22). 
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14.  REFUS  D'ARRÊTER  LES  MASSACRES 


Col.  Dewe/  :  Je  savais  que,  dans  le  centre- ville,  dans  le  quartier  do-,  antotités.  les  hallage»  avaient 
été  renforcés  par  des  AML  et  en  hommes.  [...] 

M.  Mahuux  :  Quand  vous  apprenez  que  Lutin  est  vu  difficulté,  la  situation  change.  Les  officiers 
«lui vent  prévenu  le  pire  et  connaître  le  mieux  possible  la  capacité  de  nuisance  'le  leurs  adversaires, 

Col.  Dewez  :  Le  seul  renseignement,  qui  était  important  était  que  les  barrages  avaient  été  renforcée 
par  des  automitrailleuses  et  qu'il  était  alors  impossible  de  les  franchir. 

Quand  le  peloton  Mortiers  est  arrivé  chez  Mme  Agathe,  celle-ci  leur  a  dit  qu'il  était  impossible 
de  se  rendre  à  Radio-Rwanda. 

Les  deux  sections  qui  devaient  se  rendre  à  Radio-Rwanda  m'avaient  informé  qu'elles  étaient  blo- 
quées dans  leur  cantonnement  par  des  AML.  Lot  in  m'a  alors  fait  savoir  que  l'on  tirait  dans  les  environs 
et  qu'Agathe  dédirait  s'enfuir.  [.-.f"^ 

Voici  un  extrait  i]c  la  conversation  téléphonique  dll  Lieutenant  Lotit]  : 

"i  h  28  -  On  vient  de  von  un  Veh  blindé  ": 
ô  h  :*2  "  l'ai  un  AML  nui  nia  Posn  "' ; 

5  h  12  *"  J'ai  pris  contact  avec  Agathe.  Klle  demande  de  renforcer  sa  sécurité.  Plus  question 
d'aller  à  Radio  Rwanda.  Les  jeeps  sont  sur  la  rue.  Je  suis  visé-  pal  un  blindé  ''  : 
5  h  4!»  "  1  il  dirigé  maison  Agathe  "  : 
[-1 

(i  h  13  "'  Derrière  riiez  Agathe  dans  la  rue  parallèle  I  blindé  léger  "  ; 
fj  h  1  1     Tir  artillerie  dans  notre  direction  "; 
-  6  h  49  "  Tir  artillerie  dans,  notre  direction  •  Oui  impacts  dans  notre  direction  BF*| 

La  commission  d'enquête  belge  sur  la  mort  des  dix  punis  note  : 

b.  La  reddition  des  10  hommes  fut  l'aboutissement  de  plusieurs  confrontations  de  ceux-ci  avec  des 
troupes -supérieures  en  nombre  et  en  armement  (notamment  des  A.M.L.  avec  ranoit  de  00  inii])f'~r| 

Le  général  Dallaire.  en  route  vers  une  réunion  de  l'étnt-niajor  des  FAR,  est  lui-même  arrêté,  le  7  vers 
10  h.  par  un  véhicule  blindé  de  fabrication  française  do  la  garde  présidentielle  qui  le  tient  dans  sa  ligne 
de  mire  : 

Près  de  l'hôtel  des  Mille  Collines,  au  centre- ville,  nous  avons  rencontré  deux  véhicules  blindés 
appartenant  au  bataillon  bangladais.  Ils  étaient  eux-mêmes  arrêtés  à  une  barricade  de  la  garde  prési- 
dentielle qui  incluait  un  véhicule  blindé  de  reconnaissance  de  fabrication  français.»  tenant  mes  hommes 
■  I  !  i  ■•  ,i  n:ii  i-  •  I"  -■•  i  ou  de  soixante  -•     iitillituètf-       |  .*'  i  uian-hé  ju>qt  ipuial  qui  montait 

la  guide  à  coté  du  hallage  routier  et  je  lui  ai  dit  de  laisser  cin  uler  mon  véhicule  ainsi  que  le.-,  blin- 
dés bangladais.  Il  a  refus»'.  Il  avait  reçu  ordre  de  ne  laisser  passer  personne  vers  le  rentre-ville,  tout 
spécialement  la  MLNL'AR.  et  d'ouvrir  le  feu  si  nous  essayions  de  forcer  le  passagep7] 

Dallaire  continua  à  pied!  Les  cinq  blindés  de  la  MINl'AR  ne  franchirent  pas  les  barrages. 

Nous  n'avons  aucun  témoignage  indiquant  que  les  milit  aires  français  occupait!  des,  postes  dans  l'armée 
ou  la  gendarmerie  rwandaise  se  soient  opposés  à  l'utilisation  du  matériel  fourni  par  la  France  contre  les 
troupes  de  FONT',  ni  que  l'ambassadeur  ou  l'attaché  de  Défense  par  intérim  leur  en  aient  donné  l'ordre. 


14.2    Les  massacres  pouvaient  être  stoppés 

Selon  le  général  Roméo  Dallaire  il  y  avait  nu  créneau  de  deux  semaines  pour  stopper  les  massacres  : 

Dans  l'ensemble,  précise  le  génélal.  dans  les  premiers  jouis  suivant  l'attentat,  il  y  a  1  50(1  soldats 
en  plus  de  la  Minuai,  dont  1  000  à  1  100  à  Kigali.  «  Lfs  mpptn fs  indiqua  if  ni  des  massacres  à  Oisenyi, 
Cyanguqu,  Kibungo.  Donc  il  y  avait  des  régions  où  il  n'y  avait  paa  de  tueries.  Notamment  à  Bulare  et 
Gikonquru.  »  Dès  lois.  "  est-ce  qu'une  force  équipée,  mandatée  avec  l'objectif  d'intervenir  contre  les 
forces  qui  attaquaient  à  l'arme  blanche  les  civils  »  pouvait  stoppet  les  in.issacies  '  Absolument  », 
répond  fermement  l'officier  canadien,  qui  parle  d'un  rrénrau  de  de.ru  semaines  »  où  l'on  peut  opérer 
«  un  déploiement  de  troupes  et  rendre  la  tâche  beaucoup  plus  dure  d'effectuer  tes  tueries  ».  «  Si  l'on 
avait  une  force  qui  communiquait  <m  'il  était  beaucoup  plus  risqué  d'être  sur  les  barrièrtss  que  chez  soi, 

1  ■'  Audition  <lu  colon.  I  IJewez.  C.  nnmissii  m  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  \15S\  CU  A  1-57,  10  juin  l'J'JT.  p.  674  . 
1  '  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge   l's.  1-611/7  section  3.5.2.3.  p.  -135], 

'''  Rapport  de  la  commission  Kigali  -  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  I15SI  1-611/12.  p.  36). 
15  R.  Dallaire  [S2  p.  305  . 
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on  aurait  }>n  éliminer  le. s  tueries  ».  Pour  Roméo  Dallaire,  *  henwonp  (d>  y"*/  étaient  intimidés  -pour 

Uf!   ».  1  u<-  li'll'-  intervention  aurait    :  *:i     ill'i'il  aux  Rwandais      un.    troisic/iu    ■•plioi,  -  eut  Mes 

•  le  tuoi  ou  de  m.-  faire  tuer,  en  luisant  passer  le  message  que  ••  si  on  les  trouvait  au*  barrières,  nous 
on  les  tuait 

Pourquoi  cela  u'a-t-il  pas  été  possible? 

»  l  ou»  semble  z  le  n-gnrtter,  mon  gé,„:,„{  Y  »  demande  l'avocat.  «  \'oas  ne  pouvez  ;*f,\  vous  imagi- 
»i'r  ».  |é|wiiul,  dan-,  nu  souffle  le  militaire,  au  milieu  d'illl  épais  sileiiee,  Puis  il  détaille  :  «  L'S  il'ou 
grandes  composantes  de  cette  force  possible  étaient  marginalisétrs.  Les  Français  étaient  les  ennemis  du 
Fl'Ii.  Les  Belge»  étaient  marginalisés  de  l'autre  côté.  Les  Américains  avaient  perdu  dix-huit  soldais  à 
Mogadi.scio,  Les  Pakistanais  en  avaient  perdu  aussi.  Les  Mations  Unies  étaient  épnrpilléi  s  dans  seize 
on  di.r-»ept  missions.  Xous  /tirions  déjà  perdu  dir  Belges,  La  situation  était  confuse.  Ce.  n'était  pas  une 
chose  facile  politiquement,  ni  nécessairement  militairement.  Je  concède  cela.  »  Mais,  «  c'était  possible. 
Il  1/  avait  une  marge  d'opération.  »  Même  s'il  ajoute  qu'il  était  *  très  clair  g  ne.  le  F  PII  m  «ci  e.plt  nul 
jamais  une  force  d'intervention  »r_J 

Dallaire  dit  qu'avec  o  1)1)0  hommes,  ou  pouvait  arrêter  les  massacres  : 

A  I - 1  fltl  de  l'illti'Moj;atoir>\  l'avocat  île  la  défense  icpi'eud  une  citation  publiée  du  généial  oil  il 
affirme  qu'avec  ."»  OUI)  hommes,  on  pouvait  arrête]  |."s  inaviirris,  »  S'on  seule-nu  nt  je  l'ai  dit  mais  j'ai 
fait  une  estimation  militaire  pour  la  mettre  en  marche.  C'était  une  des  bases  île  la  Minuar  II.  .le  tiens 
mordicus  sur  mon  analyse  que  des  zones  complètes  du  Hwunda  auraient  pu  être  saucées  des  massacres 
et  iFuntres  enrlreiits  où  on  aurait  pu  établir-  des  scti-s  de  pmteetion  où  les  massacres  auraient  pu  être 
arrêtés  si  l'on  avait  déplnijè  dans  ces  trois  pretm'èris  semaines  dis  tooipcs  et  à  fe  moment-là  sauner 
la  vie  de  centaines  de  milliers  de  Rwandais  » 

11  est  pratiquement  certain  que  2  à  .'$  000  hommes  auraient  ptr  enrayer  li  s  massacres,  c'est  ce  que 
soutient  le  général  Qtie.snot,  chef  d'état-major  particulier  du  Président  de  la  République,  à  propos  de  la 
MINUAR  : 

San-  doute  !«•  général  Roméo  Dallaire  n'avait  il  pas  rie  mandat,  niais  le  général  Christian  Quesnot 
a  estimé  que,  dans  certain  cas,  l'honneur  d'un  militaire  était  de  -.avoir  désobéir  et  que,  dans  ce  cas 
particulier,  le  général  Roméo  Dallaire  aurait  peut-être  réusvi  en  désobéissant.  Il  a  déclaié  qu'avee 
2  O'IO  ou  2  500  hommes  l'ordre  de  grandeur  est  variable  décidés,  on  pouvait  arrêt  ci  les  massacres, 
qu'il  V  avait  eu  des  •  onve| nations  av.-e  les  Belges  et  avee  |i^  Italiens  à  l'époque,  mais  qu'après  un 
espoir  du  coté  italien,  auc  une  intervention  d'interposition  n'a  pu  être  dévidée.  Il  a  jugé  qu'il  s'agissait 
d'une  décision  politique  et  que  la  France  ne  pouvait  pas  à  nouveau  s'intei poseï  seule.  Que  u'aurait-olr 
pas  di!  !  Il  a  enfin  lait  observer  qu'il  y  avait  à  l'époque  '.W  marines  américains  à  Bujuillbui  af*7] 

Ce  rappel  à  l'iionneur  militaire  adressé  au  général  Dallaire  se  retourne  contre  les  militaires;  français 
qui  ont  assisté,  l'arme  au  pied,  aux  massacres  lors  îles  opérations  Amaryllis,  en  avril,  et  Turquoise,  lin 
juin.  Mais  lors  de  Turquoise,  ils  avaient  alors  un  mandat  de  l'OXC  avec  droit  d'utiliser  la  force,  droit  dont 
ne  disposait  pas  Dallaire.  Le  général  Quesnot  l'ait  dans  l'ambiguïté  en  parlant  d'une  «  intervention  d'in- 
terposition ».  Il  fallait  forcer  la  garde  présidentielle,  les  bataillons  paras  commando  et  de  reconnaissance 
à  rentrer  dans  leurs  quartiers,  démanteler  les  barrages  dans  Kigali  et  arrêter  les  militaires,  gendarmes  et 
miliciens  qui  massacraient  les  gens.  Ce  n'est  pas  de  l'interposition,  Quesnot.  lui.  pense  bien  sûr  à  une 
force  d'interpi isiti.  >n  pour  empêcher  le  FPR  d'intervenir,  c'est-à-dire  pour  s'interposer  entre  le  FPR  et  les 
FAR.  Voyait-il  l'interposition  entre  les  tueurs  et  leurs  victimes'.' 

Selon  M.  Reyntjens,  2  500  hommes  étaient  disponibles  pour  Intervenir  : 

Le  l apport  des  forces  entre  les  troupes  étrangèies  et  les  troupes  rvvandaises  devait  permettre  une 
intervention  :  »  Sous  disposions  de  j(IO  hommes  des  Kl  BAT,  de.  jfHO  hommes  de  la  brigade  para, 
pins  une  réserre  de  S't'rt/  à  Nairobi,  J50  Français,  de  SO  Italiens  et  SOfl  hommes  des  Spécial  Force 
américaines  ttationnéefsj  ù  Bujumbum.  de  400  Ghanéens  présents  dans  le  secteur  plus  (ittt)  en  réserve 
et  enfin  lit)  Tunisiens  (...  \.  Au  total   ts  disposiuns  dnrv  d>   quelque»  (si,  /  4  ~><H>  homme»  j^] 


Témoignage  au  TPIR,  Cl.uial.era  11    M   2  mars  IfMS. 
IT  Ibidem, 
18  Ibidem. 

'  '  Audition  ilu  généial  ' 'Ju.'Mi.jt  le  Kl  mai  l'.l'  is  à  la  Mission  (l'iiifnritiaticjii  pin  le uieiitaiie.  linguiti  sa)  fa  Iraj.  dit  :  wamlulsi 
t'JU0-ÎU<J4  [TÎTJ  Tome  III,  Auditions.  Vol.  1,  p.  346). 
-"  Cotmniraion  d'cmquAta  parlementaire  du  sénat  belge  |15sl  1-611/7  section  3,8.4.2  ,  p.  558|. 


14.  REFUS  D'ARRÊTER  LES  MASSACRES 


Les  rapporteurs  de  la  Commission  d'enquête  belge  concluent  que  : 

Même  s'il  est  appaiu,  à  de  «es  nombreuses  reprises,  que  la  MINUAR.  et  particulièrement  sa 
composante  belge,  s'est  trouvée  en  difficulté  sur  le  terrain,  la  mise  en  commun  de  l'ensemble  des 
forces  militaires  occidentales  disponibles  à  Kigali  ou  dans  les  pays  voisins  aurait  permis  d'éviter 
l'ampleur  du  génocidep"] 

Le  colonel  Luc  Marchai  confirme  : 

Avec  le  départ  des  troupes  étrangères  disparaît  la  seule  opportunité  réelle  d'enrayer  la  spiiale 
infernale  qui  provoquera  en  quelques  semaines  l'extermination  de  plus  de  huit  cent  mille  personnes. 
Au  moment  où  l'opération  d'évacuation  des  expatriés  se  termine,  c'est  un  potentiel  rie  dix-sept  cents 
parachutistes  qui  est  directement  disponible  dans  la  région.  En  y  ajoutant,  les  bataillons  belge  et 
ghanéen  ainsi  que  les  auties  éléments  de  la  Ml.ML'AH  aptes  à  une  intervention  plus  offensive,  ou 
totalise  une  fmee  de  plus  de  trois  mille  hommes.  En  outre,  il  n'est  en  lien  déiaisonnable  de  penseï 
que  ni  la  communauté  internationale  avait  un  tant  soit  peu  indiqué  sa  volonté  de  s'impliquer  dans 
la  situation  issue  de  l'attentat  du  (i  avril,  une  partie  des  FAR  aurait  très  certainement  collaboré  à 
une  opération  concertée  de  pacification,  à  condition  évidemment  (pie  le  FER  suspende  son  offensive 
militaireO 

Boutros  Boutros-Ghali.  si'  réveillant  un  peu  tard  en  1995,  aura  cette  phrase  étonnant»]^]  :  «  7e  nous 
juin  qn'iuifr  jOO  ptims,  on  au  mit  }>n  arrêter  le  yénoeide.  »  Mais  cette  coopération  n'a  même  pas  été 
envisagée  par  les  Français  et  c'était  d'eux  que  dépendait,  de  facto  une  intervention  internationale. 


14.3    Les  massacres  devaient  être  stoppés 

Les  responsables  fiançais  savaient  (pie  le  génocide  des  Tutsi  était  commencé,  comme  il  est  écrit  dans 
l'ordre  d'opération  Amaryllis.  En  vertu  de  la  Convention  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de 
génocide,  ils  se  devaient  de  coopérer  avec  les  autres  signataires  de  ladite  Convention,  en  particulier  la 
Belgique  et,  la  force  de  maintien  de  la  paix  de  l'ONU,  pour  y  mettre  un  terme. 


14.4    Le  FPR  propose  une  force  conjointe  pour  stopper  les  mas- 
sacres 

Plusieurs  auteurs  évoquent  des  tentat  ives  dans  la  journée  du  7  avril  pour  arrêter  les  massacres.  Alison 
Des  Forges  rapporte  les  avertissements  de  Tito  Rularemara  du  FPR.  présent  au  CND  à  Kigali,  au  général 
Augustin  Ndindiliyimana  et  au  colonel  Théoneste  Bagosora,  le  7  avril,  si  les  massacres  ne  cessaient  pasp*] 

Dans  la  journée  du  7  avril,  un  représentant  du  FPR  et  certains  officiers  des  FAR  ont  demandé 
au  colonel  Théoneste  Bagosora  et  au  général  Augustin  Ndiudiliyhnaua  ainsi  qu'à  l' Etat-Major  de 
l'armée  rwandaise  de  contiôlei  les  militaires  qui  commettaient  des  assassinats  contre  la  population 
civile,  notamment  la  Carde  P résident. iellep7] 

Le  rapport  de  l'OL'A  fait  état  des  propositions  de  coopération  de  Paul  Kaganie  aux  officiers  modérés 
des  FAR,  par  l'intermédiaire  du  général  Dallaire.  pour  arrêter  les  massacres  : 

Dans  la  soirée  du  7  avril,  le  commandant  du  FPR.  Paul  Kagamé,  communiqua  avec  le  général 
Dallaire,  commandant  militaire  de  lu  M1NL1 AR .  pour  lui  offrir  de  joindre  ses  forces  à  celles  des  officiers 
modérés  [dus  FAR]  si  ces  derniers  parvenaient  à  mettre  sur  pied  une  foi  ce  de  combat.  11  indiqua  à 
Dallaire  qu'il  était  «  disposé  à  négocier  et  à  joindie  ses  forces  aux  leurs,  mais  que  ces  derniers  devaient 
d'abord  démontrer  qu'ils  étaient  prêts  à  prendre  des  risques  et  à  prouver  qu'ils  étaient  autre  chose 
qu'un  groupe  d'officiers  sans  valeur  et  inefficaces  ».  Tragiquement  pour  le  pays,  ils  ne  purent  tien  faire 
ni  l'un  ni  l'autre.  Dallaire  écrivit  plus  tard  qu'ils  «  ne  furent  jamais  capables  d'unifier  leurs  forces, 
parce  que  toutes  les  unités  sous  leurs  ordres  avaient  été  totalement  infiltrées  |...|  et  qu'ils  n'étaient 

3  '  ihidriH  set-lion  4.13,  p.  719. 
31  L.  Marchai  P-  **>l\- 

31  Libération,  12  janvier  l'JOô  ;  J.-C.  \\  illame  [ÎTttl  p.  193]. 

34  Aucun  témoin  ne  doit  survivre        p.  22'*|  :  L.  Melvern  ^1 121  p.  121*|. 

3"'  TPIft,  [CTR-97-34-1,  acte  d'accusation  de  Cirât  ien  Kabiligi  et  Aloys  Ntabakuze  section  6.23. 
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pas  prêts  n  risquer  k»1H  vie  on  celle  <|o  leurs  familles  de  sorte  qu'ils  ne  furent  jamais  en  mesure, 
au  cours  îles  premiers  jouis,  do  se  regrouper  et  de  développer  une  force  de  frappe,  même  modérée, 
qui  leui  amait  permis  île  renvoi  sol  les  géuocidaires  np7] 

Dallaire  rapporte  <iu>'  Kagame  lui  a  envoyé  un  message  dont  il  a  jiris  connaissance  le  7  avant  13  heures  : 

»  Je  niens  d'apprendre  tfiir  des  soldats  de  l'urinée  neundaise  entourent  hmmeuup  tir  mai-sons  de 
nos  partisans.  Leurs  intentions  sont  évidente.*.  Je.  dois  vous  informer  que  nos  forces  doivent  réagir 
pour  protéger  les  nôtres.  Je  suis  très  sérieux  et  je  veux  vous  informer  >>\  \ 

Peu  après,  il  reçoit  un  deuxième  message  de  Kagame  : 

"  ...!  la  MISl'AFi  devait  Juin-  diligence  pour  protège}  tons  les  politiciens  disparus  ou  unétcs.  Le 
plus  tôt  serait  le  mieux,  if**] 

Après  I  I  h.  Dallaire  prend  connaissance  d'un  troisième  message  de  Kagame  en  forme  d'ultimatum  : 

»  Les  meurtres  qui  se  produisaient  en  ville  devaient  cesser  immédiatement  ou  bien  il  ferait  inter- 
venir ses  troupes.  »  Le  message  coinpoi tait  six  lignes  brèves  : 

A.  Le  FPR  était  prêt  à  assuiei  In  sécurité  de  Kigali. 

B.  Le  coinmandiUlt  de  la  force  de  l'ONU  ne  devait  pas  se  fiei  à  son  peisoiinel  belge. 

C.  La  MINI' Ali  devait  retirer  ses  soldats  de  la  zone  démilitarisée  pour  renforcer  Kigali. 

D.  Le  FPR  était  prêt  à  assister  la  MIN U AH. 

1.  Mais  si  le  CM)  était  attaqué,  le  FPR  entrerait  dans  Kigali 

F.  De  plus  si  In  situation  n'était  pas  sécurisée  avant  la  tombée  de  la  nuit,  le  7  avril,  le  FPR 
passerait  à  l'ait  aquep^| 

Dallaire,  qui  se  trouve  alors  au  ministère  de  la  Défense  en  compagnie  de  Bagosora  et  de  Ndindiliyimana. 
tente  de  leur  proposer  de  causer  avec  le  FPR  pour  éviter  que  celui-ci  n'avance  vers  le  sud.  11  reçoit  alors 
un  quatrième  message  de  Kagame  : 

Il  olftait  son  appui  à  l'AGH  en  envoyant  deux  bataillons  potii  les  aidei  à  désaimci  et  contrôler  li  s 
unités  rebelles,  tout  spécialement  la  garde  piésidontielle,  Il  voulait  ma  lépuiise  sut  lc-chainpp7] 

Dallaire  l'ait  part  «le  cette  proposition  à  Bagosora  qui  répond  que  c'est  à  lui.  Bagosora,  de  résoudre  le 
problème.  Xdindiliyiinana  est  tout  à  fait  d'accord  avec  Bagosora.  «<  /'  devenait  évident  i/u'à  Kigali  aucune 
imité  n'était  favorable  aux  modérés  >►.  note  Dallaire. 

Dallaire  appelle  Balis  au  CXD  qui  lui  apprend  que  le  FPR  a  essuyé  des  coups  de  feu  venant  de 
l'enceinte  de  la  garde  présidentielle,  Balis  lui  passe  Set  h  Sendashongn  du  FPR  à  qui  Dallaire  suggère  de 
causer  directement  à  Bagosora  0  Set  h  Sondas  honga  rappelle  Dallaire  quelques  instants  plus  tard  puis 
appelle  Bagosora  qui,  après  quelques  échanges,  passe  le  combiné  à  Ndhldiliyhnana. 

Apiès  avoii  raccroché.  Ndindiliyhnalta  a  annoncé  qu'il  n'y  avait  lien  à  faite,  Le  FPR  insistait 
pour  que  les  membres  de  la  garde  présidentielle  soient  mi  tétés  et  emprisonnés,  et  que  les  assassinats 
cessent  immédiatement.  Ndindiliyimana  avait  répondu  que  tout  était  fait  pour  reprendre  la  .situation 
eu  mains,  mais,  vu  la  réaction  négative  de  Sol  h.  il  en  concluait  que  le  FPR  attaquerait  bientôt^] 

Fntre-temps,  Dallaire  dicte  au  téléphone  sa  réponse  à  Kagame  : 

»  La  MIN  PAR  ne  mènera  aucune  opéiatioti  offensive,  car  son  mandat  consiste  uniquement  à  être 
présente  pour  des  opérations  défensives  de  maintien  de  la  paix.  La  MINL'AR,  la  Gendarmerie  et  des 
éléments  de  l'armée  demeurés  loyaux  au  Rwanda  essuyout  de  stabiliser  la  situation.  La  MINFAR 
n'adopte  pas  une  attitude  offensive,  et  si  lo  FPR  entreprend  ce  soir  une  action  au  C'ND  ou  une 
offensive  dans  la  zone  démilitarisée,  cela  sera  considéré  comme  une  violation  sérieuse  du  cessez-le- feti. 
\a>  mandat  de  maintien  de  la  paix  de  la  MINPAR  sera  intégralement  violé.  .le  demande  que  vous 
reconsidériez  ces  action»  compte  tenu  des  forces  restées  loyales  et  de  la  MINUAR.  qui  tentent  de 
rétabli!  Fol  die  et  de  contenir  toute  aglessioti  a  Kigali,  tf*] 


Ol'A,  Le  yéuoeidr  an  Rwanda  rt  ses  ennsi  i(titnr>  s.  J?t]  section  14.13,  p.  I13|. 
-'T  R.  Dallaire  (55J  p.  317  ;  CV-nniKiiay  331  P-  14(V 
-"H.  Dallaire  [50]  p.  318  . 
J"  H,  Dallaire  (53  p.  H9  . 
30  R.  Dallaire  [S3  p.  320). 
11  Ibidem,  pp.  322-323. 
"  Ibidem,  p.  325. 
"  Ibidem,  p.  323. 
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14.  REFUS  D'ARRÊTER  LES  MASSACRES 


Ce  message  de  Dallaire  paraît  surréaliste.  L'urgent*»  n'est  pas  que  la  MINUAR  pas»'  à  l'offensive  mais 
quelle  empêche  k»  massacres.  Qui:  fait-il  à  perdre  sou  temps  chez  Bagosora  et  Ndiudiliyiuiaua ?  Il  devait 
commander  ses  troupes  et  coordonner  leurs  opérations  avec  K~s  éléments  <le  l'armée-  demeurés  «  loyaux  ». 
Mais  où  sont  doue  ces  éléments  loyaux  .j^] 

Le  8  avril  à  12  h,  Kagame  fuit  part  dans  un  message  à  la  MINUAR  à  remettre  au  «  Comité  de  crise  » 
qu'il  «  était  prit  à  participer  à  une  rencontre  à  Kigali  »  et  «  qu'il  envoyait  un  bataillon  à  Kigali  pour  aider 
les  forces  gouvernementales  à  empêcher  les  forces  renégates  de  tuer  des  innocents  »>P*1 

La  Mission  d'information  parlement  aire  française  s'abstient  de  parler  de  cette  offre  du  FPR  de  parti- 
ciper à  une  force  conjointe  pour  arrêter  les  massacres.  Elle  note  cependant  que  c'est  en  raison  de  l'absence 
de  réaction  de  la  MINUAR  devant  les  massacres  des  Tutsi  que  le  FPR  s'engage  dans  une  action  militaire  : 

La  premier*;  réaction  îles  représentants  du  FPH.  le  7  avril,  fut  d'aller  demander  au  Général  Roméo 
Dallaire  de  quelle*  instructions  il  disposait  pour  intervenu,  puis  de  constate!  que  cette  carence  des 
Nations  Unies  l'autorisait  à  engage]  l'action  militaire  pour  sauver  les  Tutsis  des  massacres  en  donnant 
à  ses  troupes  basées  à  Muliudi  l'ordre  de  faire  mouvement f^] 

La  Mission  d'infonnation  parlementaire  reconnaît,  en  filigrane,  que  l'action  militaire  du  FPR  est 
justifiée  par  la  Convention  de  1948  contre  le  génocide. 


14.5    Le  FPR  est  le  seul  à  affronter  les  tueurs  dès  le  7  avril  à 
16  h 

Vu  la  réponse  négative  de  Dallaire  à  l'offre  de  Kagaine.  le  bataillon  FPR  de  Kigali  fait  une  sortie  le  7 
avril  vers  16  1».  Mais  le  FPR  maintient  sa  proposition  d'une  force  conjointe  : 

Les  tueries  continuèrent  et  les  soldats  du  FPR  quittèrent  le  siège  de  la  C'ND  pour  affronter 
la  Garde  présidentielle.  Avec  la  présence  du  FPR  sur  le  terrain,  ceux  qui  s'opposaient  à  Bagosora 
pouvaient  désormais  collaborer  avec  lui  |le  FPR]  pour  restaurer  l'ordre  et  explorèrent  cette  possibilité 
en  comptant  sur  les  bons  offices  de  Dallaire.  Le  général  Kagaine  se  montra  réceptif  et  envoya  même 
Set  h  Sendashonga  avec  une  proposition  de  créer  une  force  conjointe,  qui  serait  composée  de  3(10 
soldats  du  côté  du  FPR.  de  celui  des.  unités  de  l'armée  rwandaise  opposées  à  Bagosora  et  du  coté  [de] 
la  MINUAR  pour  l'aire  cesser  les  massacres p] 

C'est  tout  à  fait  à  tort  que  la  Mission  d'infonnation  parlementaire  accuse  le  FPR  de  n'être  pas 
intervenu  contre  les  massacres  à  Kigali  : 

Pour  autant,  en  application  des  accords  d'Aruslia,  le  bataillon  du  FPH  basé  à  Kigali  ne  s'est  pas 
non  plus  interposé  entre  le  G  et  le  10  avril  pour  neutraliser  les  auteurs  des  massacres!"**] 

Le  FPR  s'est  attaqué  après  le  7  à  la  garde  présidentielle  qui  l'avait  bombardé  depuis  son  camp  à 
Kimilinrura,  non  loin  du  CND.  Fn  faisant  celte  affirmation,  la  Mission  laisse  entendre  que  la  garde 
présidentielle  est  étrangère  aux  massacres,  ce  qui  <-st  faux. 

Force  est  de  constater  que,  contrairement  à  ce  qu'affirme  la  Mission  d'information,  le  FPR  a  été  le  seul 
à  agir  contre  le  génocide,  conformément  à  l'article  Premier  de  la  Convention  de  l'ONU  pour  la  prévention 
et  la  répression  du  crime  de  génocide. 


14.6    La  France  ne  coopère  pas  avec  la  MINUAR 

Français  Mitterrand  décide  d'une  opération  militaire  pour  assurer  la  sécurité  des  ressortissants  français 
au  Rwanda.  Lors  d'une  réunion  interministérielle  au  Quai  d'Orsay,  le  8  avril,  il  est  décidé  d'envoyer  une 
compagnie  de  parachutistes  et  des  forces  spéciales  pour  prendre  le  contrôle  de  l'aéroport,  de  Kigali.  11  est 
prévu  de  ne  pas  en  informer  au  préalable  les  Nations  Unies  : 

14  Alison  Des  Forges  dit  que  «usât ira  et  Ndindiliyimana  ont  pris  contact  dans  la  soirée  du  7  avec  des  représentants 
étrangers  qui  n'ont  rien  eu  à  leur  proposer.  Cf.  Aucun  témoin  w  doit  .viram'  [<>.">,  pp.  22ft-2HO|.   

1  '  Voir  la  relation  de  ce  message  de  Kagame  au  point  7  du  télégramme  de  Booli  Booli- Dallaire  du  S  avril  section  [\9, 
paRe|75J| 

v'  mutité  sur  la  tragédie  ruandaiae  l'J'JO-l'J'JJ  [l  11.  l'unit  I.  Rapport,  p.  2»5|. 
™  Aucun  témoin  ne  doit  survivre        p.  22°-|. 

w  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  l'MtO-IHHj  Il  11.  Tome  I.  Rapport,  p.  2Hf>|. 
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14.6.  LA  FRANCE  NE  COOPÈRE  PAS  AVEC  LA  MINUAR 

Les  milit.Yues  belges,  et  les  États-Unis  seront  prévenus  on  temps  utile  ainsi  que  lo  Président 
HATASSE  afin  d'obtenir  "son  autorisation  formelle". 

M.  Boni  lus  Ghali  scia  dans  un  premier  temps  sensibilisé  à  la  situation  sut  place  et  no  mm  a 
informé  <!«•  l'opération  qu'au  moment  de  son  exécution  afin  do  no  pas  on  compromettre  la  m'i  mité, 
La  mémo  démarche  sent  fnito  auprès  dos  autres  moml>ros  du  Conseil  do  Sé-ctn  itép"'] 

Alors  que  lo  Président  de  la  République  et  le  gouvernement  français  disposent  d'informations  selon 
lesquelles  le  génocide  des  Tutsi  a  commencé  au  Rwanda,  ainsi  qu'on  témoigne  l'ordre  d'opération  Amaryl- 
lis, ils  décident  d'une  opération  militaire  sans  en  informer  les  Nations  Unies,  et  cela  en  dépit  de  l'article 
S  de  la  Convention  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocidef"*"] 

En  conséquence,  le  général  Dallaire  n'est  pas  averti  de  l'opération  française  d'évacuation.  Amaryllis. 

Le  colonel  Luc  Marchai  de  la  MINUAR  en  témoigne  : 

Lo  ,H  avril,  on  début  de  nuit,  lo  général  Chai  lier  m'annonce  rimminonco  d'une  opération  franco- 
liolgo  d'évacuation  dos  expatriés.  (...]  Il  est  heures  15  du  matin  et  jo  n'ai  même  pas  on  le  temps  do 
mettre  lo  général  [Dallai rej  au  courant  de  l'opération  en  cours  (nom-code  ■•  Amaryllis  ><).  D'autres 
avions  suivront  dînant  toute  la  journée,  amenant  peisonnel  et  matérielf"] 

Les  troupes  françaises  prennent  le  contrôle  de  l'aéroport  sans  que  le  général  Dallaire.  commandant  de 
la  MINUAR,  en  soit  averti,  ni  consulté  : 

The  évacuation  bogan  al  dawn.  on  Snturday.  !>  Aptil.  when  a  contingent  of  190  Frotieh  soldiors 
landed  nt  Kigali  and.  with  no  warning  to  CNAM1R.  t.ook  rontrol  of  the  nirport.  installing  art  i  lier  y 
and  anti-aii  ci  ait  weaponsf"] 

Les  troupes  françaises  empruntent  des  véhicules  <le  la  MINUAR  comme  l'atteste  Luc  Marchai  : 

[Le  S  avril  on  début  de  nuit]  A  mon  grand  étonnement,  je  reçois  aussi  l'or'lre  [du  général  belge 
Chai  liei  |  de  mettre  la  «  compagnie  aérodrome  »  do  Kibat  soirs,  le  contrôle  diiect  du  colonel  .lean- 
Jacquos  Mauiin  de  la  coopération  technique  militaire  française,  avec  poin  conséquence  directe  que  les 
véhicules  belges  frappés  du  sigle  des  Nations  unies  serviront  à  transporte]  dos  parachutistes  français. 
Ce  mélange  pou  judicieux  suscitera  des  tensions  entre  le  général  Dallaire  ot  moi,  mais  surtout  entre 
le  FPR  et  la  MinnarÊ 

Le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  parlementaire  reproche  au  général  Dallaire  de  ne  pas  avoir 
fourni  de  véhicules  pour  l'évacuation  des  Européens  : 

Enfin,  malgré  les  demandes  répétées  du  COMOPS.  aucun  véhicule  n'a  été  mis  à  la  disposition 
du  détachement  fiançais  pour  transporte!  les  ressortissants,  mais  le  Général  Roméo  Dallaire  a  r» 
pioché  aux  forces  françaises  d'avoir  utilisé  des  véhicules  abandonnés  de  la  MINUAR  qu'elles  avaient 
cependant  maquillés  et  décorés  de  drapeaux  français  pour  éviter  traite  confusion  avec  les  véhicules 
des  Nations  t"nies[[3 

Ainsi,  du  point  de  vue  de  la  Mission  d'information  en  19ÎIK,  lu  seule  priorité  à  ce  moment-là  était 
l'évacuation  des  Européens.  Le  secours  aux  personnes  menacées,  l'arrêt  des  massacres  ne  s'imposaient 
pas.  Le  reproche  fait  au  général  Dallaire  ne  tient  d'ailleurs  pas  puisque,  comme  le  souligne  le  colonel 
Marchai,  les  paras  français  n'ont  pas  eu  besoin  de  l'autorisation  de  Dallaire  pour  s'emparer  des  véhicules 
de  la  MINUAR  présents  sur  l'aérodrome. 

Dallaire  rencontre  le  colonel  Poncet  le  9  avril  à  14  h  sur  l'aéroport  : 


'''  Général  <-} uesnol ,  Note  à  l'attention  de  Monsieur  lo  Président  île  In  République.  Objet  :  Rwanda  -  Sécurité  de  nos 
ressortissants,  S  avril  1994. 

|,j  Convention  pour  la  prévention  cl  la  répression  ilu  crime  île  génocide.  Article  Ylll  :  Toute  Partie  contractante  peut 
saisir  li  s  organes  compétents  de  l'Organisât  iull  îles  .Nations  Unies  afin  i|Ue  ceux-ci  pietuietll.  confoimélIR-tll  à  la  Chatte  des 
Nations  Unies,  les  mesures  qu'ils  jugent  approprié»»  poui  la  prévention  et  la  répression  dis  actes  de  génocide  ou  de  l'un 
quelconque  des  autres  actes  énuinéré's  à  l'article  III 

■"  L.  Marchai  [ïjgl  pp.  216-247|. 

*s  Linda  Melvern  [1121  p.  111  .  Traduction  de  l'autciu  :  L'évacuation  < uimiih  uv»  à  l'aube,  samedi  9  avril,  quand  un 
contingent  de  PKI  soldats  français  atterrit  à  Kigali  et  prit,  sans  que  la  MINUAR  en  «oit  avertie,  |c  contrôle  de  l'aéroport, 
installant  des  pièces  d'artillerie  et  îles  batteries  antiaériennes. 

43  Luc  Marchai,  IT0S1  p.  246]. 

14  Enqurlr  .surin  iragrdir  rtrandni.se  l'J'W-IIMJ,  [l  11]  Rapport   p.  '.Hil  . 
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U.  REFUS  D'ARRÊTER  LES  MASSACRES 


Ma  conversation  avec  le  colonel  Poucet  a  été  brève,  et  le  commandant  français  n'a  manifesté  aucun 
intérêt  pour  coopéroi  avec  nous  [...]  Pontet  a  déclaré  que  sa  mission  était  d'évacuer  la  communauté 
(le  lessoi  tissants  étrangers  dans  les  quaiante-huit  à  soixante-douze  heures.  |...|  Poucet  a  insisté  devant 
moi  disant  qu'il  '-tait  là  puni  évaeuei  des  expatriés,  et  des  «  Blancs  »[^] 

Le  colonel  Pontet  est  d'actoi<|  avec  Dallaire  sur  ce  point,  leurs  relations  ont  été  détestables  : 

Les  lelations  aver  le*  force*  des  Nations  Unies  ont  souvent  été  tendin^s.  Le  Colonel  Henri  Poucet 
n'a  pu  évoquer  que  le  passage  fugitif  du  Général  Roméo  Dallaire  à  son  PC'.  Il  a  précisé  que  celui-ci 
ne  lui  avait  apporté'  aiu  un  soutien,  aucune  aide,  aucun  renseignement  pendant  toute  la  durée  4e 
l'opéiation.  alors  même  qu'un  officier  de  liaison  de  la  MINUAH  se  trouvait  à  l'aéroport  qui  aurait 
pu  donner  des  informations  sur  le  dispositif  de  la  MINUAR  en  ville  et  notamment  sut  ses  fréquences 
radio,  ce  qui  aurait  permis  de  faire  le  point  île  la  situation^"] 

.1  posteriori,  Michel  Roussin.  déclare  (pic  la  France  a  envoyé  des  paras  pour  renforcer  les  Casques- 
Lleus  : 

F.t  même  si  nous  nous  sommes  aperçus  les  uns  et  It^  antres  que  les  "2  500  Casques  hleus  avaient 
eu  besoin  du  renfort  rapide  de  5(1(1  parachutistes  pour  évacuer  plus  de  l  500  personnes,  sachez  que  le 
Premier  ministre  a  demandé  aujourd'hui  au  ministre  des  Affaires  étrangères  de  bien  rappeler  a  l'ONU 
son  tôle.  Car  irons  ne  pouvons  pas  être  le  gendarme  de  l'Ahiquep^] 


14.7    Paris  s'oppose  au  renforcement  de  la  MINUAR  par  les 
Belges 

Les  7  et  S  avril,  la  Belgique  songe  plutôt  à  un  renforcement  de  la  MINUAR  : 

Pendant  la  péijode  i lu  7  au  lu  avril  199-1.  le  gouvernement  belge  a  non  seulement  invoqué  le 
chapitre  VII  auprès  des  instances  de  l'ONU,  mais  également  les  règles  d'engagement,  comme  hase 
d'une  intervention  possible.  La  réponse  de  l'ONU  fut  négativep*] 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  belge.  Willy  Claes.  adresse  à  Washington  et  à  New  York  (ONT) 
le  7  avril  1001  à  12  h  l(i  CMT  (soit  avant  d'avoir  eu  connaissance  de  la  mort  des  10  paras-commando 
belge*)  nu  télex  où  il  se  demande  si  un  coup  d'Etat  n'est  pas  en  cours  à  Kigali  et  estime  que  la  MINUAR 
ne  devrait  pas  rester  passive  devant  des  massacres  : 

H.  Il  n' f<t  fuit  i'.icIh  que  l'attentat  commis  /e  ti  ««vil  lU'lj  cori/te  l'avion  dans  lei/uel  se  trouvaient 
les  présidents  du  Rwanda  et  du  Burundi  débouche  sur  un  coup  d'état  mililaim  ou  sur  îles  massacres 
généralisés:  entre  les  difféivnt.s  ninuar. 

57/  devait  y  avoir  île  nombreui  morts,  l'opinion  publique  ne  <  omprendiuit  pas  </ue  la  MINUAR 
mute,  passive,  se  réfugiant  derrière,  la  limitation  de.  son  mmi^/r/p*] 

Willy  Claes  deniHiide  un  élargissement  <lu  mandai  de  la  MINUAR  : 

Face  à  la  montée  «les  périls,  le  ministre  des  affaires  étrangères  belge  Willy  Claies  a  ilemandé  un 
élargissement  du  mandat  des  Casques  bleus  qui  sont  contraints  jusqu'à  présent,  de  se  limiter  à  des 
actions  de  maintien  de  la  paix  et  forcés  d'assister  impuissants  à  la  dérive  dramatique  des  événements^] 

Il  est  clair  que  cette  demande  vise  essentiellement  à  permettre  l'évacuation  des  ressortissants  belges  : 

Jeudi  soir  [7  avril].  M.  Claes  a  fait  savoir  qu'il  souhaitait  que  les  Nations  Unies  autorisent  un 
élargissement  du  mandat  des  «  Casques-bleus  ».  Bruxelles  tient  à  ce  que  la  sécurité  de  l'aéroport  de 
Kigali  soit  assurée,  ne  serait-ce  que  pour  ptocédei  à  une  éventuelle  évacuation  de  ses  I  500  ressortis- 
sants présents  au  Rwanda  dont  900  à  Kigali.  I.e  ministre  île  la  défense,  I.éo  Delcroix,  a  déclaré  à  la 
radio  <pie  2  1)00  parachutistes,  en  état  d'aleite.  étaient  si  nécessaire,  prêts  à  s'envole]  vers  l'Afrique^ 


45  K.  Dallaire  |551  P-  a62 

'"  fcnyutr.  sut  la  Uagijdi,  twandai**  !<e>0- !'>'».{.   111  'lorrre  |  Rapport,  p.  2B1|. 

'''  Réponses  du  ministre  de  lu  Coopération,  Michel  Koussiu.  à  deux  questions  d'actualité  à  l'Assemblée  nationale.  13  avril 

l'jyj. 

Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  Mge  1"SI  1-611/7.  section  3.8.1.1.  p.  55«], 
11  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belf-e  j|58l  1-611/7.  settioii  3.8.3.1,  p.  .12!» |. 
'"   Maria  Mnlagardis.  Massacre*  à  Kigali.  La  Croix.  9  avril  19'l-L 

Jean  de  In  (înériviére,  Lhmrlbs  snuhailr  élargir  ta  mission  tirs     Caxtjnrs-blrus  -,  le  Momie,  !>  avril  |!«M.  p.  3. 
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14.7.  PARIS  S'OPPOSE  AU  RENFORCEMENT  DE  LA  MINUAR  PAR  LES  BELGES 


A  17  h  29  GMT,  le  délégué  permanent  belge  aux  Nal  ions  Unies,  M.  Notcrdaeme,  suite  à  une  entrevue 
avec  Kofi  Annan,  répond  : 

5.3.  R  on  forcement  du  mandai  do  la  MINUAR. 

Le  renfoi  cément  du  mandat  des  Casques  bleus  pourrait  impliquer  deux  types  <le  décisions  :  un 
renforcement  en  effectifs  de  la  MINUAR  puni  la  mettie  mieux  à  même  de  faire  face  ;\  la  nouvelle 
situation  et  une  modification  du  mandat  permettant  une  attitude  plus  offensive.  Ce  renforcement 
prendrait  des  jours  car  il  implique  une  décision  du  Conseil  de  Sécurité.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
i  'est  pua  aisé  de  |  >assei  une  opération  »  i-  >  h,i  pitre  VII,  I  ne  seinblal  b  <  lé  iaii  D  modifie!  lit  eu 
effet  ,  complètement  l'environnement  de  l'opération  originale  qui  n'était  déjà  appuyée  que  du  bout  des 
lèvres  par  les  Américains,  les  Britanniques  et  les  Russe*  et  qui  ne  dispose  que  de  moyens  défensifs.  On 
ne  peut,  de  plus,  oublier  qu'il  faudrait  l'accord  des  Gouvernements  des  pays-contributeurs  de  troupes 
(Ghana,  Bangladesh...).  Enfin,  il  serait  politiquement  délicat  de  limiter  cette  extension  du  mandat  u 
la  piotection  d'étrangers.  Elle  déviait  bien  sûr  conceiner  l'ensemble  de  la  population  rwamlaisej^] 

Le  Premier  ministre  belge.  M.  .Iean-Luc  Deliaene.  déclare  le  8  avril  à  15  h,  lors  d'une  réunion  du 
gouvernement  sur  le  Rwanda  : 

«  [...] 

l'opinion  publique  belge  est  traumatisée  par  la  mort  des  dix  paras  belges.  La  poursuite  de  la 
participation  belge  à  lu  MINUAR  est.  dès  lors,  remise  en  question.  La  prolongation  de  la  mission 
(MINUAR]  dépendra  de  la  capacité  des  troupes  de  l'ONU  à  pouvoir  mieux  se  défendre.  La  Belgique 
demande  par  conséquent  une  amélioration  qualitative  de  la  MINUAR  (davantage  d'armes)  et  une 
extension  du  mandat.  En  aucun  cas.  la  Belgique  ne  pourra  marquer  son  accord  sur  un  renforcement 
îles  troupes  de  la  MINUAR  an  moyen  de  soldats  belges. 

-  La  Belgique  procédera  à  une  mission  d'évacuation  humanitaire  de  courte  durée  qu'il  faudra 
considérer  comme  totalement,  indépendante  de  la  participation  belge  à  la  MINUAR 

Cette  demande  belge  de  renforcement  de  la  MINUAR  apparaît  donc  bien  distincte  de  l'opération 
d'évacuation  de  ses  ressortissants.  Le  8  avril,  le  gouvernement  belge  conditionne  le  maintien  de  m*  troupe» 
dans  la  MINUAR  à  un  renforcement  de  son  mandat  et  de  ses  moyens. 

Certains  comme  M.  Broulins.  représentant  permanent  adjoint  de  la  Belgique  à  l'ONU,  déclarent  que 
ce  renforcement  de  la  MINUAR  a  pour  but  essentiellement  de  faciliter  l'évacuation  des  étrangers  : 

tant  dans  les  instructions  reçues  de  Bruxelles  que  dans  le*  discussions  au  sein  du  secrétariat  ou 
en  marge  du  Conseil  de  sécurité,  il  s'agissait  d'un  renforcement  en  vue  de  permettre  l'évacuation  P*1 

M.  Broulins,  aurait,  le  8  avril,  «  de  sa  propre  initiative,  tâté  le  terrain  pour  renforcer  le  mandat  dans 
le  cadre  d'une  protection  plus  globale  de  la  populat  ion  rwandai.se  ». 

J'ai  pris  l'initiative  cur  la  question  n'était  pas  posée  d'interroger  le  secrétariat  et  différents 
membres  sur  la  possibilité  du  renforcement  du  mandat  pour  pouvoir  faire  éventuellement  face  à  une 
protection  générale,  population  rwandaise  incluse.  La  mission  a  pris  l'initiative  d'ajouter  aux  deux 
points  demandés  par  Bruxelles  la  question  d'un  renforcement  de  la  MINUAR  dépassant  le  cadre  de 
l'évacuation. 

Ce  point  u  suscité  immédiatement  des  réactions  extrêmement  réservée*.^] 
De  qui  venaient  ces  réactions  extrêmement  réservées? 

Le  refus  par  Paris  du  renforcement  de  la  MINUAR  par  des  troupes  belges  est  confirmé  par  Gérard 
Prunier  qui  écrit  : 

Il  est  prévu  que  les  250  patachutistes  qui  viennent  <i 'ni river  [le  10  aviilj  tejoignent  le  contingent 
belge  de  l'ONU  déjà  sur  place,  mais  Paris  reste  inflexible  et  s'y  oppose  j*"" 

Le  ministre  Claes  confirme  ce  refus  français  devant  la  Commission  d'enquête  du  Sénat  belge  ; 

C'était  la  teneur  de  mon  entretien  avec  M.  Boutros  Ghali  à  Bonn  |le  12  avril).  Paris  n'était  partisan 
que  d'une  intervention  humanitaire  de  courte  durée,  et  non  d'une  intervention  comme  quelques  années 
auparavant.  Le  professeur  Rcyntjens,  lui  rêvait  d'une  force  avec  un  noyau  belge  et  avec  des  soldats 


Commission  t|Vrit|i|êtr  parlementaire  du  Séiiiil  belge  |l-'iSl  1-611/7.  MCtiOD  3.8.3.1,  p.  528). 
M  Ibidem,  p.  531. 
r'4  Ibidem,  p.  53.1. 
M  Ibidem,  p.  536. 
5<s  G.  Prunier         p.  281|. 
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de  l'Italie,  île  la  France  et  des  États-Unis.  Mais  Paris  disait  résolument  non  et  les  Américains  n'y 
songeaient  même  pasp^ 


14.8    La  France  se  fait  l'interprète  des  putschistes  auprès  des 
Belges 

Le  .S  avril,  alors  que  le  gouvernement  intérimaire  n'est,  pas  eniure  formé,  l'ambassade  de  France,  selon 
le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire,  traite  avec  «  les  autorités  rwandaises  »  et  se  fait  leur 
interprète  auprès  du  gouvernement  belge  qui  veut  envoyer  des  troupes  pour  évacuer  ses  ressortissants, 
suite  à  l' assassinat  des  dix  paras  belges  de  la  MINI' Ali  et  des  trois  coopérants  belges  à  Rambura  : 

La  coopération  înterarinées  s'est  déroulée  de  façon  contrastée.  L'intervention  militaire  belge  n'était 
pas  souhaitée  par  les  autorités  rwandaises  qui,  redoutant  de»  dérapages.  se  sont  montrées  très 
favoraliles  à  ce  une  «  la  Fntntf  assure  .tfulf  la  .té-nritr  >lrx  tvMorti-.ttintt  étrangers  qui  .*»nhuittint 
quitter  le  Rwanda  ».  Dans  l'hypothèse  d'une  *  pié.seu<e  militaire  seulement  Jrançaise,  il  n'y  munit 
aucune  objection  ruxintlaùu:  à  ce  que  de»  avion»  tdd>-s  des  pat/»  concernés  se  po.sv.nl  à  Kigali  pour 
emmener  le.s  ressortissants  étrangers  hors  du  pays  »  précise  l'ami >assadcm  île  Francef7 

Il  est  surprenant  de  lire  sous  une  plume  française  que.  le  S  avril,  les  autorités  rwandaises  redoutent 
des  dérapages,  alors  que  les  rues  de  Kigali  se  couvrent  de  cadavres,  sans  parler  île  ce  qui  se  passe  dans  le 
leste  du  Rwanda.  L'ambassadeur  de  France  semble  très  attaché  à  garantir  le  sérieux  de  ces  «  autorités  ». 

Le  x  avril  au  soir,  .lean  Michel  Marlaud,  ambassadeur  de  France  à  Kigali,  se  fait  l'interprète  du 
gouvernement  intérimaire,  alors  que  celui-ci  n'a  pas  encore  été  installé  officiellement  : 

Dans  la  nuit,  M.  Jean-Michel  Marlaud  a  ensuite  discuté  avec  Paris  d'une  éventuelle  interven- 
tion de  la  Belgique  pour  évacuel  ses  lessoi tissants,  le  Gouvernement  intérimaire  et  les  Foi «.•«;*  années 
rwandaises.  extrêmement  méfiants  à  l'égard  des  Belges,  ne  voulant  pas  entendre  parler  de  cette  opé- 
ration. Il  a  indiqué  que  des  interventions  de  diplomates  français  auprès  des  FAR  et  du  Gouvernement 
intérimaire  avaient  été  nécessaires,  pour  que  l'autorisation  soit  accordée  aux  autorités  I  iclgesp7 

A  FONT,  une  démarche  similaire  est  faite  auprès  de  M.  Noterdaeine,  ambassadeur  de  la  Belgique  à 
l'OXl".  par  son  homologue  français.  M.  Noterdaeine  envoie  le  soir  du  8  avril  le  télex  suivant  au  ministère 
des  Affaires  étrangères  belge  : 

1.  Mon  collègue  fiançais  m'a  aimablement  informé  du  contenu  d'un  entietien  qu'il  a  eu  avec 
l'ambassadeur  .lean  Damascène  Bizimana,  représentant  permanent  du  Rwanda  auprès  de  l'ONC  et 
siégeant  artuellement  au  Conseil  de  sécurité.  L'ambassadeur  Bizimana  est  un  proche  de  feu  le  président 
Habvaiimatia. 

2.  Pour  Bizimana,  les  Belges  sont  impliqués  dans  l'attentat  qui  a  coulé  la  vie  aux  pifcidento  du 
Rwanda  et  du  Burundi.  Cette  action  s'inscrit  dans  la  tradition  belge  d'ingérence  flans  les  affaires 
intérieures  du  Rwanda  en  faveur  des  Tutsi.  L'ambassadeur  a  Tait  étal  de  rumeurs  concernant  une 
intervention  militaire  imminente  de  la  Belgique  suiis  couvert  me  de  pseudo  raisons  humanitaires.  Pour 
Bizimana,  il  vaut  mieux  qui-  les  Belge-,  n'intei  viennent  pas  au  Rwanda  puni  évactiet  leurs  ri>soi'  tissant  s 
(  ar  ils  y  ont  perdu  tout  crédit.  Par  contre,  les  Rwandais  adopteront  une  attitude  plus  conciliante  vis- 
à-vis  des  Français,  si  ces  derniers  intervenaient  au  Rwanda  pour  des  raisons  humanitaires.  Il  a  rappelé 
à  cet  égard  que  la  Gaule  présidentielle  ne  permettra  p;us  aux  Belges  d'utiliser  l'aéroport  de  Kigali. 

Dans  la  perspective  d'un  éventuel  renforcement  do  la  MINUAR.  Bizimana  s'oppose  à  ce  que  les 
Belges  fassent  partie  de  ces  éventuels  renforts.  Il  considère  aussi  que,  pour  stabiliser  la  situation,  le 
contingent  belge  devrait  immédiatement  être  remplacé  à  Kigali. 

•'i.  Mon  collègue  fiançais  a  qualifié  l'hypothè-ve  de  travail  de  son  intci locuteni  de  non  laisotmable, 
Connue  membre  du  Consécurp] Bizimana  risque  évidemment  fie  propager  ce  genre  de  commentaires 
peu  amènes,  qui  contribueront  à  isoler  davantage  mon  collègue  rwandais  dont  le  crédit  diplomatique 
est  assez  bas  à  New  York [3 


"  Commission  d'c-tiquéle  parlt'iiicnlaiie  du  Sénat  belge  1 1581  1-611/7.  .section  '.i. S.  1.2,  \i. 

:'"  Enquête  sur  ta  tragédie  rwnmlni.sr  l  <J')0- 1         [bïTl  Tome  I  l(ap|Kirt,  p.  25!t|.  (."est  ruais  qui  mettons  en  gras 
Enquête  sur  la  tragrdir  ru'aniini.sr  IWMI-iguj,  1 1  -1 1 1  Tfime  III,  Auditions,  Vol    I    p.  2'I7|. 

U  s'agit  évidemment  «lu  Conseil  de  sécurité,  où,  faut-il  le  rappeler.  |t.  Rwanda  sii  ^e  en  tant  mie  nu-mlm-  non  |>eiman<-iit. 
alors  que  la  Belgique  n'y  siège  pas. 
'''  Conimissif.n  d'enquête  parlementaire-  «lu  Sénat  belge   piS,  1-611/7  section  t.s.  t  1,  p.  53"  |, 
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On  poul  s'étonner  que  le  représentant  de  la  Fiance  à  VONT,  .Icau-Bornaid  Mérimée,  se  fasse  le 
porte-parole  <lu  représentant  <lu  Rwanda  dont  on  ne  suit  pas.  ce  H  avril  an  soir,  au  nom  de  que]  gouverne- 
ment il  s'exprime.  Cette  intervention  du  diplomate  français  est  capitale  pour  faire  croire  à  la  continuité 
institutionnelle  au  Rwanda  et  cacher  le  coup  d'Étal. 

Qui  sont  donc,  en  ce  8  avril,  ces  autorités  rwandaises ?  Le  Président  est  mort  dans  l'attentat  du  G 
avril.  Le  Premier  ministre.  Agathe  l'wiliugiyimuna.  a  été  assassinée.  Trois  autres  ministres  ont  été  assas- 
sinés. Faustin  Rucogoza,  Frédéric  Xzamuramhaho.  Latuloald  Xdasingvva.  D'autres  ministres  se  cachent. 
Le  ministre  des  Affaires  étrangères.  Anastase  Gasana,  est  resté  à  Dar  es-Salaam.  privé  île  Falcou  par 
Hahyarimana.  AngiLstin  Bizimana,  le  ministre  de  la  Défense,  est  au  Cameroun  le  fi  avril.  Le  Premier 
ministre  pressenti.  Faustin  Twagii  amungu.  se  cache.  Joseph  Kavaruganda,  le  président  de  la  Cour  consti- 
tutionnelle, a  été  assassiné. 

Qui  reste?  Par  un  hasard  curieux,  ce  sont  les  ministres  MRXD  et  les  uiinislres  et  personnalités  Hutu 
Power  «le  l'opposition,  les  putschistes  en  quelque  sorte. 

La  France  compatissante  va  plaider  la  cause  de  1;»  Belgique  auprès  des  Forces  armées  rwandaises  : 

Comme  l'a  indiqué  le  Colonel  Henri  Poucet,  la  France  a  toutefois  négocié  avec  un  commandant 
des  FAR  l'ai  rivée  «I»  soldats  belges  à  l'aéroport.  Les  FAR  en  effet  semblaient  déterminées  à  tirel 
sur  les  avions  belges  avec  des  pièces  d'artillerie  sol-air.  Il  a  déclaré  qu'il  avait  alors  fait  positionner, 
à  proximité  de  chaque  pièce  d'artillerie  sol-air.  un  soldai  français  cpii  avait  l'ordre  de  tirer  sur  tout 
soldat  rwandais  qui  ouvrirait  le  feu  sur  les  avions  belges. 

La  lecture  des  télégrammes  enseigne  par  ailleurs  que  la  France  a  régulièrement  informé  les  FAR 
des  modalités  d'intervention  des  troupes  belges,  puisqu'il  est  notamment  indiqué  le  10  avril  pur  l'am- 
bassadeur de  France  :  *  le  nombre,  de  militaires  prévu  par  les  Belges  est  de  JÇOO  et.  non  250...  J'attire 
l'attention  du  dépaeieeuent  sur  In  nécessité  d'éelam.-ir  m  pi  dément  la  guestioii  du  mdmue  de  la  Jonc 
belge...  L'arritiée  d'un  nombre  plus  important,  sans  rectification  préalable,  de  notre  part,  affecterait 
notre  crédibilité  vis-à-tns  des  FAR  "F7! 

Quel  est  ce  commandant  des  FAR  avec  qui  <•  la  France  »  négocie?  C'est  probablement  Aloys  Xtaba- 
kuze,  commandant  <ln  bataillon  paras-commando  basé  au  camp  de  Kanombe,  près  de  l'aéroport.  Lors  de 
son  procès  au  TPIR,  il  déclare  que  dans  la  nuit  du  7  au  8  avril,  après  que  toutes  ses  troupes  aient  été 
déployées,  il  a  positionné  son  poste  de  commandement  à  l'aéroport  [_j  Le  journal  de  Kibat  rapporte  que 
le  8  avril,  en  tant  que  responsable  tics  50  soldats  qui  gardent  l'aéroport,  Xtabaknzc  rencontre  le  capitaine 
Vaiulriessche  de  la  MIN'l' ARf^j Ce  S  avril  également,  l'équipe  A.MT  du  bataillon  paras-commando,  di- 
rigée par  le  commandant  de  Saint -Quentin,  s'installe  à  1  ' aéroport  f"j C 'est  probablement  le  commandant 
de  Saint-Quentin  qui  négocie  avec-  Ntabaknzc  à  propos  de  l'arrivée  des  Belges. 

Grâce  à  l'ambassadeur  Marlaud,  la  crédibilité  fie  la  France  auprès  des  artisans  du  génocide  a  été 
sauvegardée.  Marlaud  se  fait  ici  leur  interprèle  pour  minimiser  le  nombre  de  soldats  belges  qui  vont 
débarquer  à  Kigali. 

Il  semble  que,  contrairement  à  ce  qu'affirme  le  colonel  Poucet,  les  Français,  sur  l'aéroport,  ne  souhaitent 
pas  l'arrivée  de  renforts  belges  : 

Apprenant  l'arrivée  du  contingent  belge  vers  14  Hl  [le  10  avril],  les  Tp  [t loupes]  françaises  com- 
muniquent à  A0  [capitaine  Vandiiessclie,  commandant  du  groupe  Airfield  de  KIBAT]  qu'il-,  préfèrent 
que  les  ressortissants  belges  soient  évacués  pal  les  troupes  de  l'ONU  à  cause  du  sentiment  anti-belge 
qui  règne  à  KlCALlf7] 

Le  colonel  Poucet  ]iuisqu'i)  s'agit  probablement  de  lui,  mais  il  agit  sur  l'ordre  de  Paris,  contribue  ici 
à  détourner  la  MIXUAR  de  sa  mission  de  maintien  de  la  paix  et  de  protection  des  Rwandais  menacés. 
Sans  le  dire  clairement,  il  estime  que  l'envoi  île  la  force  belge  est  inutile  et  (pie  des  avions  vides  aillaient 
suffi.  L'apparente  compassion  pour  les  troupes  belges  menacées  par  ce  ..•  sentiment  anti-belge  »  est  feinte 
puisque  le  Kl  avril,  les  troupes  françaises  quittent  le  Rwanda  en  laissant  les  Belges  seuls  face  aux  tueurs f"| 


"-  Enquétt  sur  la  ttuyéJie  1  wandais:  1990-1994,  |1  III  Tolue  I.  Rapport,  pp.  2ô9-2(i0|. 

"'  Interiugatoin-  principal  de  la  Défe-nse  d  Alov»  Ntabakiue.  par  M'  tCrliudc-r.  1TIR.  ICTR-9S- ll-T,  18  septembre  200o 

"4  Journal  rit  Kibat  |5"l  bection  21.  évolution  générait-  (dl  p.  22  . 

ss  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  'l'orne  II.  A  Miexes.  p.  J50". 

**  Journal  de  Kilmi  g3  «ectkni  42-e,  p.  36]. 

Les  Belges  auraient  souhaité  le  maintien  de*  forées  françaises  durant  deux  ou  iroi«  jours.  Voir  sert i> ai |l4.1l| page  'dl 
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14.9    Paralysie  de  l'opération  «  Silver  Back  »  pendant  36  heures 

Vendredi  S  avril  à  Bruxelles,  l'état-major  île  l'année  belge  prépare  une  intervention  à  Kigali,  elle  est 
prête  le  lendemain,  samedi  0.  Elle  doit  se  dérouler  en  3  phases,  en  collaboration  avec  les  forces  françaises. 
La  1""  phase  est  l'arrivée  des  forces  françaises  qui  sécurisent  l'aéroport  de  Kigali.  Car.  explique  le  général 
C'harlier.  en  plus  d'être  à  pied  d'oeuvre  en  Afrique,  l'année  française  «  entretient  de  bonnes  relations  a  vu 
1rs  fui  ces  nvandaises  depuis  1990.  «f^  La  2''  phase,  l'arrivée  des  Belges,  était  prévue  pour  samedi,  après 
ivlle  des  Fiançais.  Mais.  •<  quelques  louves  pins  tord,  des  militaires  rwanduis  paignuieut  plusieurs  roulions 
sur  les  pistes  de  Kigali,  annonçant  leur  intention  d'empêcher  les  unions  belges  de  se  poser  dons  lu  capitule 
nuunduise.  >£^]Les  avions  belges,  8  Hercules  C-130,  2  Boeing  727.  1  Galaxy.  ont  dû  atterrir  à  Djibouti  et 
Nairobi.  Les  négociations  se  sont  poursuivies  à  Kigali,  Bruxelles  et  New  York.  Selon  le  général  C'harlier, 
«  Dimanche  malin  |  10  avril]  nom  avons  alors  donné  l'instruction  à  nos  militaires  présents  à  Kigali  et 
engagés  sous  les  couleurs  des  Nations  unies  un  total  de  428  hommes  d'épauler  l'action  des  Français 
(gui  commençaient  l'opération  d'évacuation  I  car  cette  action  humanitaire  est  selon  nous  dans  le  cadre 
de  la  mission  de  la  "Minuar".  >F"\ 

Finalement.  «  Silver  Back  ».  l'opération  belge  d'évacuation,  commence  le  J0  avril  avec  l'arrivée  à 
l'aéroport  de  Kigali  d'un  premier  contingent  de  210  hommes  à  1(5  h  l.rj|^j]  Vu  premier  C-130  atterrit  à 

10  h  15,  suivi  par  quatre  antres  à  18  h  et  les  trois  derniers  dans  la  soirée,  doue  8  C-130  au  total 

Cette  opérât  ion  est  consl  il  liée  par  une  brigade  paras-coinmalldo.  commandée  par  le  colonel  Jean-Pierre 
Roman  [^]  Selon  le  colonel  Marchai  celle  brigade  paras-commando  comporte  environ  1  000  hommes,  500 
•<  se  déploient  à  Kigali.  Le  reste  est  maintenu  en  réserve  éi  Nairobi  à  nonavte  minutes  de  cul  de  Kigali,  "p"*] 

Combien  de  soldats  de  <<  Silver  Back  »  ont  effectivement  débarqué  à  Kigali'.'  Le  Journal  de  Kîbat,  en 
compte,  ci-dessus.  210.  arrivés  le  10.  Il  ne  note  pas  d'autres  arrivées.  L'article  du  Soir,  déjà  cité,  dit  : 
•.<  Ces  250  hommes  envoyés  en  renfort  devraient  donc  porter  à  environ  700  le  nombre  total  des  militaires 
belges  engagés  au  Rwanda.  Les  128  Casques- bleus  sont  donc  comptés  dans  ces  700  hommes.  Dallaire 
écrit  pour  ci'  11  avril  :  «  Unit  cols  ont  amené  la  moitié  de  la  brigade  de  pu  ru t:h  titistes  belqes.  ainsi  gui 
des  motos  et  trois  véhitnles  blindés,  >-{^]  .largues  Castonguay  affirme  que  1  (100  hommes  de  la  brigade 
Para  Cdo  débarquent  de  7  C-130  le  10  avril  p]  Mais  cela  semble  faux,  il  n'était  pas  sur  les  lieux.  Thierry 
C'harlier  parle  de  01)0  parachutistes  belges  engagés  mais  il  ne  dit  pas  qu'ils  ont  tous  débarqué  à  Kigali 
Filip  Reytitjens,  faisant  le  décompte  des  troupes  qui  auraient  pu  coopérer  pour  arrêter  les  massacres, 
déclare  :  .<  Nom  disposions  de  ,10  hommes  de  KIBAT,  de  ,{50  hommes  de  la  brigade  puni,  plus  une 
réserve  de  500  à  Nairobi.  «T^l 

Nous  estimons  que  seulement  250  hommes  environ  do  l'opération  <•  Silver  Back  »  ont  pu  débarquer  à 
Kigali.  En  raison  du  refus  des  putschistes  et  de  l'accord  que  les  Français  ont  passé  avec  eux,  plus  de  la 
moitié  des  soldats  belges  sont  restés  à  Nairobi f**] 

Le  colonel  Marchai  ><  tente  »  de  mettre  les  nouveaux  moyens  belges  en  commun  avec  le  colonel 
Poucet,  ii  Compte  tenu  du  climat,  anti-belge  régnant  à  Kigali,  il  est  convenu  gue  1rs  pams-rommund.o 
belges  assureront  lu  défense  de  l'aéroport,  i/ue  les  parachutistes  fmitçuis  prot  t'deront  au  rassemblement  des 
expatries  çf  que  la  MINUAR  se  chargera  de  l'organisation  des  convois,  depuis  les  points  de  regroupement 
jusqu'à  l'aéroport,  «p*]  La  route  permettant  d'accéder  à  l'aéroport  passe  en  effet  près  du  CND  où  les 
combats  entre  le  FPR  et  la  garde  présidentielle  font  rage.  Mais  l'opération  tripartite  prévue  à  partir  du 

11  avril  à  H)  h  ne  se  déroule  pas  comme  prévu.  -.  h- s  pumeh titistes  français,  de  leur  roté,  mènent  leui 


''"  Alain  (.Suil  Intime,  Oprrnh'on     Silver  Bach  » ,  «u  poni  nrrirn  i  Ttrnnrtiinnirr   \.e  Soir,  11  avril  1!HM,  p.  -I 
'  '  Alain  Guillaume,  ibidi  m. 

Alain  Guillaume,  ibidr.m. 
71  Journal  Hr  KIBAT  [S2  p.  37]. 
,J  Alnin  Guillnume,  ibidrm 

'  A  distinguer  du  général-major  Roman  <  omniniidaul  de  la  Brigade  pnra.-i-i'oiiuiinniln. 
71  Lu.  Marchai  [lui.,  p.  2W  . 
"'  Alain  Guillaume,  ibidrm. 
7"  H .  Dallais  [M  p.  372  . 

'  J.  C *astuii|-iiay  [U  p.  158]. 
Tliknv  Chatlier.  Li  sauxituye  des  u  ssortiosunt*  wiJmtaui  au  Hwautla.  Raids  n"l>7.  p.  II). 
'"'  Audition  de  la  CoiiiminMoii  d'eiitpii-le  par  lt-  meiitnile  «lu  Sénat  belge  1 158.  CRA  l-!j!,  COM-R.  Il  niai  11107.  p.  fiOS  . 
*°  Le  colonel  Poncet  avaient  obtenu  l'accord  des  PAO  pour  250  soldats  belges.  Voir  secl ion 1 1 1 .s| page 
*'  Luc  Marchai  ibidem. 
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;  4.  M  LE  DÉPART  D  AMARYLLIS 


ojM'.iution  nti  complète  autoniunir.  honni*  l'idilisation  dis  vt'hii  nlrs  d<-  lu  MlS'l'AR.  'j  | 

Le  11  avril,  1rs  paras-commando  de  «  Silvcr  Back  »  restent  bloqués  à  l'aéroport,  leur  commandant, 
le  culonel  Rouiaii,  se  trouvant  coincé  chez  l'ambassadeur  de  Belgique^)  II  ne  dispose  d'aucun  moyen  de 
transmission  et  ignore  tout  du  plan  d'évacuation,  selon  le  colonel  Marchai  qui  aurait  plutôt  attendu  le 
l'"r  bataillon  de  parachutistes,  les  hommes  de  K1BAT  1. 

C'est  ce  jour-là.  Il  avril,  qu'a  lieu  le  massacre  de  l'ETO  à  Kicukiroj^]  provoqué  par  le  départ  vers 
l'aéroport  du  groupement  sud  du  bataillon  belge  de  la  MINUAR.  commandé  par  le  lieutenant  Lemaire.  Les 
Casques-bleus  belges  ont  été  priés  par  leur  gouvernement  (le  s'occuper  de  l 'évacuation  des  ressortissants 
belges.  Doue,  insistons  sur  ce  point,  pendant  que  2  00(1  Tutsi  environ  se  font  massacrer  à  Kieukiro,  250 
paras-commando  belges  sont  immobilisés  à  l'aéroport  à  2  on  3  km  de  là.  en  raison  de  l'aniinosité  des 
Rwandais  cl  de  la  réticence  de  l'ambassadeur  île  France  et  de  l'année  française  à  les  laisser  intervenir 
dans  Kigali. 

Il  faudra  30  heures,  soit  le  12  avril,  pour  que  «  Silvcr  Back  »  soit  opérationnel  Le  13  avril,  11)0 
parachutistes  italiens  arrivent  mais  l'opération  française  Amaryllis  est  suspendue  le  13  au  soir.  Il  paraît 
clair  que  la  coopération  entre  Belges  et  Français  a  été  minimale,  juste  pour  sauver  les  apparences. 


14.10    Le  départ  d'Amaryllis 

Le  gouvernement  français  s'est  abstenu,  contrairement  h  ce  qu'il  faisait  dans  le  passé,  de  soutenir 
militairement  l'armée  mandaise,  du  moins  ouvertement La  décision  de  fermer  l'ambassade  est  prise  le 
1 1  et  exécutée  le  12.  Manquant  île  documents,  nous  ne  connaissons  pas  les  raisons  exactes  de  ces  décisions, 
mais  pouvons  en  discerner  trois. 

1-  I .«-s  dirigeants  français  sont  bien  placés  pour  savoir  que  les  massacres  vont  être  terribles  et  ne  veulent 
pas  y  paraître  mêlés.  C'est  la  conduite  qui  semble  adoptée  dès  le  matin  du  7  en  conseil  interministériel, 
la  France  ne  < loi l  pas  se  mettre  en  première  ligne.  Elle  se  limite  à  des  interventions  à  FONT*  pour  que  la 
MIN  FAR  remplisse  sa  mission  de  sécurité  à  Kigali)^]  L'implication  de  l'ambassadeur  flans  la  formation 
•  le  <v  gouvernement  d'extrémistes  ne  peut  qu'inciter  Matignon  à  se  maintenir  en  retrait.  A  ce  jeu  du 
«  pas  vu,  pas  pris  »,  l'Elysée  ne  peut  accepter  d'être  surpassé. 

2-  Des  dissensions  dues  à  la  cohabitation  sont-elles  la  cause  du  départ  '.'  Les  hommes  de  l'Elysée 
auraient  été  enclins  à  poursuivre  un  soutien  militaire  des  FAIlf^ 

3-  La  présence  de  la  MIM'AR,  des  t  rollpes  bclgi's  et  de  nombreux  observateurs  et  journalistes  à  Kigali 
rendait,  de  fait,  un  soutien  militaire  aux  FAR  très  difficile,  car  toute  la  communauté  internationale  aurait 
vu  que  la  France  soutenait  la  grande  boucherie  entreprise  par  ses  amis.  L'arrivée  de  troupes  combattantes 
du  FPR  à  partir  du  10  avril  va  précipiter  les  événements. 

Prudemment.  Paris  préfère  jouer  un  scénario  victimaire.  Ayant  à  déplorer  G  victimes,  la  France,  donc, 
évacue  ses  ressortissants,  ferme  son  ambassade,  retire  les  soldats  de  l'opération  Amaryllis,  puis  ses  forces 
spéciales  du  moins  selon  ce  qui  est  dit  par  les  militaires  aux  députés  en  1998  et  laisse  les  tueurs  vaquer 
à  leur  travail. 

Le  prétexte  de  «  l'évacuation  de  nos  ressortissants  »  n'a  pas  pu  être  exploité  à  fond  comme  à 
l'habitude     et  transformé  «-il  nu  soutien  à  l'armée  et  au  régime  mandais  de  feu  Habyalimana. 

Les  dirigeants  politiques  ne  se  sont  pas  bousculés  pour  s'expliquer  sur  l'attitude  de  la  France  dans  ces 
événements.  M.  Michel  Roussin.  ministre  de  la  Coopération,  a  été  le  principal  intervenant.  A  la  séance  des 
questions  d'actualité  à  F  Assemblée'  nationale  le  13  avril  109  1.  il  affirme  que  les  accords  de  paix  d'Arusha 
ont  abouti  grâce  à  la  France,  que  les  2  500  Casques- bleus  n'étaient  pas  capables  de  procéder  à  l'évacuation 
des  ressortissants  étrangers  et  que.  rappelant  FOX  F  à  son  rôle,  la  France  ne  pouvait  être  le  gendarme  de 
l'Afrique.  Voici  des  extraits  de  cette  intervention  : 


*■'  f .1  te-  Mari  liai    ih/r/t  m. 

1,1  l.uc  Mat!  liai,  ibidt  in  ;  Rapporl  ilt-  la  commission  Kigali   commission  tietiiplele  parlementaire  ilu  Sénat  \>v\yy 
1-611/12.  )i.  29]. 

"4  Plus       ilcux  mille  personnes,  réfugiées  à  l'Ecole  tiihiiique  officielle  IE.T.O.  ou  école  Don  Bosco)  A  Kieukiro  sont 
massacrées,  ilolil  Roiliface  Ngultir/iru.  négociateur  «li  s  accords  île  paix,  ipie  les  Français  ont  refusé  d  éval  uer. 
',r'  Luc  Mari  liai,  itiitl-  m.  p.  Jr>0. 


Voir  section 
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14.  REFUS  D'ARRÊTER  LES  MASSACRES 


Chaque  fois  qu'il  y  a  eu  des  conflits  ethniques,  c'est  la  France  qui  est  intervenue  et  c'est  la  France 
qui  a  |>u  amener  les  ethnies,  qui  se  confondent  parfois  avec  les  partis,  à  se  réunir  autour  d'une  table 
pour  enfin  mettre  lin  A  ces  conflits.  Et  c'est  comme  cela  qu'au  mois  d'août  dernier,  la  France  a 
olitenn  qu'à  Arusha,  en  Tanzanie,  tout  le  monde  puisse  se  réunir  et  que  l'on  puisse  voir  la  démociatie 
progresser  et  la  paix  revenir. 

Los  événements  de  ces  derniers  jours  ont  montré  combien  tout  cela  était  fragile.  La  Fiance  n'a 
jamais  cessé  de  mobiliser  l'opirrion  publique,  africaine  d'abord,  et  l'opinion  publique  internationale 
ensuite.  Nous  ne  sommes  pas  restés  les  bras  croisés,  je  vous  rassure.  Et  même  si  nous  nous  sommes 
aperçus  les  uns  et  les  autres  que  les  2  500  Casques  bleus  avaient  eu  besoin  du  renfort  rapide  de 
500  parachutistes  pour  évacuer  plus  de  1  500  personnes,  sachez  que  le  Premier  ministre  a  demandé 
aujourd'hui  au  ministre  des  Affaires  étrangères  de  bien  rappeler  à  l'ONU  son  rôle.  Car  nous  ne 
pouvons  pas  être  le  gendarme  de  l'Afrique.  La  communauté  internationale  se  doit  de  nous  relayer  et 
l'ONU  doit  maintenant  rapprocher  les  différents  partis,  amener  les  protagonistes  an  cessez-le-feu  et 
si  la  France  est  sollicitée,  eh  bien  une  nouvelle  fois,  la  France  répondia  uni.  [...] 

La  Fiance  a  continué  ce  qu'elle  devait  faiie  au  Rwanda.  Nous  sommes  partis  après  avoir  en  vain 
essayé  de  rapprocher  les  points  de  vue.  Pour  l'instant,  notre  priorité  a  été  les  nôtres.  Mais  la  France 
ne  lâche  pas  l'Afrique  |...j*J 

Le  22  avril  il  se  désole  de  la  résurrection  des  «  vieux  démons  rwandais  »  : 

Les  événements  du  (i  avril  ont  hélas  ressuscité  les  vieux  démons  rwandais.  Nous  avons  vite  compris 
que  les  2  500  Cusqiic^blens  avaient  besoin  du  renfort  de  nos  parachutistes.  La  France  a  i appelé  à 
l'ONU  s;»  mission.  Puisse  la  sagesse  amener  les  Rwandais  à  troiivei  les  voies  du  dialogue  et  de  la 
paixQ 

14.10.1    Des  militaires  regrettent  ce  départ 

Ce  départ  précipité  est  regretté  par  le  lieutenant-colonel  .Jacques  Balch.  chef  du  détachement  spécialisé 
de  l'opération  Amaryllis,  c'est-à-dire  des  COS,  qui.  dans  un  message  à  la  Mission  d'information  parle- 
mentaire, soutient  que  la  décision  de  fermer  l'ambassade  a  été  prise  un  peu  hâtivement  et  que  quelques 
conseillers  militaires  français  auprès  des  FAR  auraient  sufH  pour  renverser  la  situation  : 

[..-I  rien  ne  laissait  en  effet  présager  à  ce  moment-là  une  victoire  du  FPR,  les  FAR  résistaient, 
tout  à  fait  correctement  à  la  poussée  des  Inkolanyi^]  Il  aurait  suffi  de  très  peu  de  choses  (quelques 
conseillers  militaires  fiançais)  pont  que  l'on  assiste  à  un  renversement  de  la  situation.  Juin  1W2  et. 
février  VMY.i  auraient  parfaitement  pu  être  «  rejoués  »  en  avril  199  if*7] 

La  France  se  serait  rangée  ouvertement  du  côté  des  géuocidaires,  an  vu  et  au  su  de  la  force  de  l'ONU  ? 
Ce  n'est  pas  ce  qui  «rst.  suggéré  ici,  puisqu'il  n'est  question  que  de  quelques  conseillers  militaires  français. 
Et  il  IHUts  semble  que  c'est  effectivement  ci-  qui  s'est  passé. 

Le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  parlementaire  remarque  que  le  commentaire  de  Balch  est. 
un  point  de  vue  personnel,  mais  note  qu'il  est  partagé  par  d'autres  militaires  français  qui  tu-  comprennent, 
pas  pourquoi  on  les  fait  partir  : 

11  [ce  commentaire]  témoigne  cependant  de  l'état  d'esprit  de  certains  militaires  qui.  parce  qu'ils 
avaient  tissé  des  liens  personnels  avec  des  militaires  des  FAR  dont  ils  avaient  instruit  les  compé- 
tences dans  le  cadre  d'une  coopération  qui  fut  parfois  longue,  ont  éprouvé  quelque  difficulté  à  quitter 
subitement  le  Rwanda 

En  plus  des  propos  très  explicites  du  colonel  Balch,  ci-dessus,  il  y  a  ceux  de  ce  «  spécialiste  »  qui 
confie  à  une  journaliste  du  journal  Le  Monde  :  «  5'?'  la  fronce  avait  bougé  fin  avril,  le  l-'PR  n'aurait  pas 
pu  s'y  opposer  »j^]Quel  est  ce  «  spécialiste  »  ?  Un  membre  du  «  détachement  spécialisé  »,  spécialisé  en 
particulier  dans  les  «  actions  d'influence  »  '^] 

8'3  Réponses  du  ministre  de  la  coopération,  Michel  Roussin.  à  deirx  questions  d'actualité  à  l'Assemblée  nationale,  ht  avril 
1994. 

'M  Micbt-I  RniiKahi.  déclaration  au  .\ituvri  rronutnijitt;  22  avril  1994. 
01  Ce  terme  désigne  le  Fl'lt. 

Em/urtr  xnt  la  tragrdir  rwnniini.tr  HM0-IHH4,  ,141    Rapport .  p.  2l>.'<  . 
1,1  Eniiut.tr  Ttir  in  hmjrdir  nmmdai.v   I»)-  / !>.*(,  |I41I  Tome  1,  Rap|H»rl,  p.  2fi3]. 

11  Mark-Pierre  Subtil,  Lr  pmjrt  d'inimrrntinn  frnnçnixr  an  Rwanda  ansritr  dr  plus  m  pin*  dr  rrit.iqurs,  Le  Moadr,  2.'< 
juin  1994.  pp.  1,  4 

ir'  Les  actions  d'influence,  autrement  dit  l'action  psychologique,  sont  un  des  quatre  domaines  d'action  des  unités  COS  du 
premier  cercle.  Cf.  E.  Micheletti  lit"',  pp.  9,  2S|. 
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14.10.  LE  DÉPART  D'AMARYLLIS 


14.10.2    Des  conseillers  de  l'Élysée  regrettent  ce  départ 

Dominique  Pin,  adjoint  au  conseiller  h  la  présidence  de  la  République  pour  les  Affaires  africaines, 
charge  le  ministre  de  la  Coopérât  ion.  Michel  Roussin,  et  le  gouvernement  <ic  cohabitation  de  la  respon- 
sabilité de  ce  retrait  : 


Nmb  étions  sur  plate,  nous  pouvions  faire  quelque  chose;  Roussin,  ministre  de  In  coopération, 
est  intervenu  pour  dire  :  nous  sommes  là  pour  les  Français  seuls.  C'est-à-dire  :  on  emmène  nos 
ressortissants  et  on  se  tire.  [...) 

Le  gouvernement  fiançais  a  fait  montre  <l*une  apathie  coupai  de.  Le  discours  était  :  on  se  îeplïe 
sut  l'hexagone.  Et  ainsi,  ou  donne  l'impression  de  lâcher  nos  amis.  Si  les  Français  et  les  Belges  étaient 
n-sté.s  un  mois  de  pins  sur  place,  on  n'aurait  pas  eu  1rs  massacres.  |...| 

On  est  obligés  de  tenu  compte  de  la  position  du  gouvernement,  nous  sommes  en  situation  rie 
cohabitation.  Je  suis  convaincu  personnellement  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  la  cohabitation,  on  aillait 
agi  autrement  et  évité  |e_^  massacre* Pj 


Que  devaient  faire  les  Français,  selon  Dominique  Pin  '.'  Ne  pas  lâcher  leurs  amis  et  éviter  les  massacres 
auraient  été  deux  objectifs  contradictoires.  Nous  n'avons  aucune  information  sur  les  débats  qu'il  y  a  eu 
à  ce  sujet  entre  l'Élysée  et  Matignon. 

Le  "29  avril,  le  général  Quesnot  tient  des  propos  sans  équivoque  : 


Nutie  présence  militaire  aurait  arrêté  les  massacre*,  A  Kigali,  2  500  soldats  île  l'ONU  ont  été 
incapables  d'arrêter  quoi  que  ce  soit.  L'introduction  du  multilatéralisme  en  Afrique  est  criminelle. 
Nous  devrions  toits  avoir  honteFT 


Le  conseiller  de  Mitterrand  exprime  clairement  son  rejet  de  l'intervention  de  IX) XL"  au  Rwanda.  Il 
regrette  ici  le  départ  <]e  Xoroît  en  décembre  1993  et  le  retrait  îles  troupes  d'Amaryllis.  Son  affirmation 
que  notre  présence  militaire  aurait  arrêté  les  massacres  questionne.  Pourquoi  les  troupes  d'Amaryllis 
iront-elles  pas  sommé  l'année  rwandaisc  d'arrêter  les  massacres'.'  Si  elles  étaient  peu  nombreuses,  elles 
étaient  Lien  armées  et  elles  avaient  une  influence  énorme  sur  les  militaires  rwandais.  Cette  affirmation 
laisse  deviner  le  mécanisme  qui  s'est  mis  en  branle  dès  la  signature  des  Accords  de  paix  d'Arusha  chez  des 
militaires  français  comme  le  général  Quesnot,  de  concert  avec  leurs  homologues  rwandais.  Puisque  vous 
nous  faites  partir,  vous  allez  voir  ce  qui  va  se  passer.  Comment  croire  que  les  militaires  français  voulaient 
arrêter  les  massacres  alors  que  leur  premier  geste  à  leur  arrivée  le  9  avril  a  été  de  donner  des  armes  aux 
troupes  qui  massacraient  .  Ils  pouvaient  arrêter  les  massacres  niais  ne  l'ont  pas  voulu. 

Selon  Olivier  Lanotte,  le  général  Quesnot  aurait  préconisé  le  8  avril,  Kirs  d'un  conseil  restreint  du 
gouvernement,  «  une  intervention  plus  ambitieuse  de  l'année  française  afin  de  protéger  ou  évacuer  la 
communauté  étrangère,  de  stabiliser  les  FAR  de  l'inférieur,  de  rétablir  l'ordre  à  Kigali,  et  de  s'interposer 
entre  les  belligérants  dr  manière  >i  stopper  l'offensive  du  Front  patriotiifiit.  >•  Sa  proposition  aurait  été 
écartée p*]  Cela  suggère  que  Quesnot  s'est  prononcé  à  l'époque  en  faveur  d'un  maintien  des.  troupes 
françaises  d'Amaryllis  pour  appuyer  les  FAR  contre  le  FPR.  Mais  rien  ne  mais  prouve  qu'il  en  a  été  ainsi. 
D'ailleurs,  l'offensive  du  FPR  dont  parle  le  général  Quesnot  n'es!  pas  commencée  ce  S  avril.  Il  a  prétendu 
(levant  la  Mission  d'informat  ion  parlementaire  qu'elle  a  commencé  le  soir  du  fi  avril,  niais  il  est  établi  que 
•  l'n;\ 

Nous  savons  que,  suite  à  la  décision  de  François  Mitterrand  d'envoyer  «les  troupes  à  Kigali  pour 
«  assurer  dans  l'immédiat  la  sécurité  de  nos  ressortissants  au  Rwanda  »,  une  réunion  interministérielle 
s'est  tenue  au  Qttai  d'Orsay  le  8  avril.  File  a  décidé  d'envoyer  le  lendemain  une  compagnie  et  des  forces 
spéciales  pour  «  contrôler  la  plateforme  aéroportuaire  *f\ 


''  lJ<>iniiii<|iir  Pin.  I.a  situnlitm  an  Rwanda,  *»  mai  1994. 

'    Bruno  Délaye  Christian  t^uesnot   Entretien  avec  Françoise  Carie.  Situation  au  Rwanda,  J'1  avril  HKM. 
q*  O.  Lanotte  ^3  p.  34G  .  Inteivieu  du  général  Quesiiol ,  jaliviei  200G. 

'J'J  Cénéral  (Quesnot,  Sole  à  ('attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République.  Objet  :  Rwanda  -  Séevrité  de  nos 
TrsxnrtùmnntA,  H  avril  1!KM, 
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U.  REFUS  D'ARRÊTER  LES  MASSACRES 


14.10.3    Le  départ,  des  troupes  françaises  d'Amaryllis 

L<-  départ  de  l'opération  française  Amaryllis  s'effectue  dans  la  journée  du  13  avril,  alors  que  les  para- 
chutistes italiens  arrivent  I1""!  La  France  n'aura  entrepris  aucun  contact  pour  collaborer  avec  la  MEST'AR 
et  les  autres  forées  en  présence  afin  d'arrêter  les  massacres.  C'était  pourtant  elle  la  mieux  placée  pour  les 
faire  cesser.  Sou  influence  sur  le  gouvernement  intérimaire  rwaudais,  sou  armée  et  ses  milices  était  telle 
qu'ils  auraient  cessé  immédiatement,  au  moins  à  Kigali. 

Il  est  pourtant  difficile  de  savoir  si  tons  les  militaires  français  sont  effectivement  partis.  Le  départ  des 
derniers  éléments  français  n'aurait  pas  eu  lien  le  1  1  avril.  Clan  les  Lambroschini  écrit  dans  !<■  Fùjnm  que  les 
derniers  parachutistes  français  sont  partis  le  21  avril]"1 1 1  Jean-Dominique  Merchet  écrit  dans  Libération  : 
«  Le  17  net  il.  les  dentiers  huiieuis  i/uitieut  Kitjnli,  honnis  linéiques  éléments  des  foires  spéciales.  nj'"'*'| 


14.10.4    Le  départ  du  détachement  du  COS 

Le  détachement  spécialisé  du  COS  commandé  par  le  lieutenant-colonel  Maurin  s'en  va  le  1  1  à  17  h 

30(^Mais  l.-s  cos  sont-ils  réellement  tons  partis'p7 

Lue  explication,  totalement  fausse,  du  départ  du  détachement  COS.  est  donnée  dans  le  rapport  de  la 
Mission  d'information  parlementaire  : 

L<-  1-1  avril,  compte  tenu  du  désengagement  opéré  par  le.-.  Belges  la  veille  au  soii ,  l'ordre  est  donné 
au  lieutenant-colonel  Jean-Jacques  Maurin  de  rentier  à  Bangui  avec  son  détachement 

Les  Belges  ne  se  sont  pas  désengagés  la  veille  du  14  avril.  Leur  force  d'évacuation  «  Silver  Back  » 
ne  quitte  Kigali  que  le  15  dans  l'après-midi  et  son  commandement  est  furieux  d'être  abandonné  par  les 
Français.  Il  y  a  confusion  avec  l'annonce  du  désengagement  belge  de  la  MINUAR  qui  est  annoncé  le  13 
avril.  Les  Casques-bleus  belges  seront  évacués  lt*  19  et  20  avril. 


14.10.5    Le  départ  des  coopérants  militaires 

Le  départ  des  conseillers  militaires  n'était  pas  prévu  initialement  : 

11  faut  ici  rappclel  l'extrême  rapidité  avec  laquelle  la  situation  s'ot  dégradée  et  le  fait  que  les  2T> 
militai)  es  lestés  sur  place  dans  le  cadie  de  l'Assistance  militaire  technique  n'étaient  pas  pi  épatés  à 
un  départ  aussi  sondnin|'""| 

Sont-ils  vraiment  tous  partis?  Sinon,  quels  sont  ceux  qui  sont  restés  ?  Nous  pensons  qu'ils  sont  partis 
car,  s'ils  étaient  restés,  ils  auraient  pu  être  reconnus  par  la  MINt'AR,  sauf  s'ils  étaient  enfermés  dans  des 
camps  militâmes. 


14.11    Accrochage  franco-belge? 


L'avion  C  130  emmenant,  jeudi  14,  le  détachement  des  COS  aurait  essuyé  des  tirs  d'une  batterie  belge, 
selon  le  lieutenant-colonel  Maurin  : 

Jeudi  I  1/01 

Après  avoir  soupçonné  lo»  FAR  d'être  à  l'origine  des  tirs  île  Mortiers  SI  (12  obus)  appliqués  sur  le 
taxiwav  île  KANOMBE  chaque  fois  que  le  détachement  spécialisé  du  COS  tentait  de  quitte!  l'aéroport 
avec  le  C  130,  mais  finalement  convaincu  que  us  tii>  étaient  dirigés  par  les  Belges,  le  L/C  MAURIN 
donne  l'ordre  de  décollage  à  17  h  30  (après  avoir  laissé  un  PPlS  et  les  informations  nécessaires  à  un 
guidage  aérien  éventuel  au  Colonel  de  l'armée  de  l'Air  belge  responsable  des  opérations  aérienne^ 


u"  Luc  Marchai  QUI  P-  251]. 
•''  Clrarlps  Lariilwwchini.  M ilfrrrand-Juppr  :  lin  al  tir  m  nhjrrlifs,  Le  Figaro.  21  juin  IN)  M. 


1<>J  .Iran-Dominique  Mcrrhn  Mi-txinn  Aman/Uix.  un  xantrtnyr  xrlniij  par  l'armer  française,  Lil»  ration,  2  février  1WS, 
M-  IL 

'   '  CH.  ilu  ail,  l'nssai  et  Un  II  col.  Mani'ui.  Eiufnttt  .*ut  la  ttagtdii  raunjuini  l'.t'JO-  l'J'Jjf  [1  lll  Annexe),  p.  .i.j2|. 


"'4  Voir  sectioii[l.(.S.;t 
i  -,  .  .  *  i  i — 


P.C.  ^ 

1  ''  Lnautti  sur  la  Iraji  Jir  ru-andai«(  l'J'JO-UWJ.  [l  ll]  Rapport,  p.  2VI  . 
l<*>  Ibidem,  p.  263. 

'      Il  s  agit  <lu  licir«puant-colonp|  cl  aviation  Van  Eeckourlt 
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I4J1  ACCROCHAGE  FRANCO-BELGE  ? 

Arrivée  a  Bangui  à  flhOO  locale.  Accueil  par  If  CEM/EFAO  et  le  chef  de  la  MAMp*] 

15  h  30  pour  aller  de  Kigali  à  Bangui,  soit  environ  1  500  km,  cela  paraît  bien  long!  Un  même  vol  le 
mardi  12,  cité  dans  le  même  rapport,  dure  .3  heures.  D'après  le  colonel  Jacques  Balch,  ce  sont  bien  les 
Belges  qui  ont  tiré  : 

Dès  la  fin  fin  deuxième  tir  j'ai  envoyé  un  groupe  faire  le  tour  complet  de  l'aéroport  et  de  ses  abords 
afin  de  trouvai  cl  neutraliser  celte  pièce  qui  ne  pouvait,  à  mon  sens,  appartenir  qu'aux  Forces  Armées 
Rwandaises  :  parmi  les  forces  présente»  à  Kigali  à  ce  moment  là  les  seules  dotée»  de  mortiers  étaient  : 

1)  Les.  FAR  :  ils  nous  voyaient  partir  avec  "regret"...  et  pouvaient  tenter,  dans  un  dernier  geste  de 
désespoir,  de  nous  en  empêcher 


2)  Le  FPR  :  ils  attendaient  notre  départ  avec  impatience,  et  n'avaient  aucun  intérêt  à  le  différer 

3)  Les  tiotipes  belge*  :  IMPENSABLE,  même  s'il*  souhaitaient,  à  l'évidence,  nous  voir  i ester  le 
plus  longtein|>s  pussible  à  lents  côtés. 

Le  groupe  est  rentré  de  sa  mission  satis  avoir  vu  la  moindre  pièce  mortier  des  FAR.  En  revanche 
une  pièce  mortier  [sic]  belge  se  trouvait  en  bout  de  piste.  Mes  hommes  ne  s'y  sont  pa*  attarde-*,  leur 
mission  était  de  trouver  un  mortiei  des  FAR. 

La  dernière  préc  ision  que  je  ferai  est  In  suivante  :  ces  tirs  ont  toujours  été  effectués  h  une  distance 
d'environ  quarante  mètres  devant  l'avion,  en  barrage.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  "correction",  il  s'agissait 
donc,  non  de  tirs  destinés  à  détruire,  mais  de  tirs  d'intimidation,  qui  visaient  à  nous  empêchât  de 
décoller,  d'autant  qu'il*  se  déclenchaient  à  chaque  fois  que  nous  commencions  à  embarquer  dans  le 

C  L30. 

Voici  les  faits,  partant  de  là  toutes  les  suppositions  ou  interprétations  sont  possibles,  mais  elles  ne 
resteront  en  tout  état  de  cause,  faute  de  preuve*,  que  de»  hypothèse»! ""| 

Gérard  Prunier  confirme  que,  selon  un  officiel  du  ministère  de  la  Défense,  ce  sont  les  Belges  qui  ont 
tiré  pour  empêcher  les  Français  de  décoller  : 

Entre  Français  et  Belges,  les  désaccords  sur  ce  qu'il  faut  faire  s'exacerbent  autour  de  l'aéroport, 
avec  menaces  mutuelle*  d'en  venii  aux  coups.  Quelques  obu*  tombent  même  près  d'un  avion  français, 
et  les  officiers  de  l'opération  "Amaryllis"  soupçonnent  follement  leurs  collègues  belges  d'essayer  ainsi 
de  les  empêcher  de  décoller  |'  ' 1 1 

Sans  doute,  les  Belgi*  n'ont  pas  apprécié  de  voir  partir  les  soldats  français  alors  (pie  Us  massacre» 
faisaient  rage  et  queux-mêmes,  ayant  perdu  dix  homme»,  étaient  très  menacés.  C'est  ce  que  souligne  le 
colonel  Ponoet,  qui  ne  semble  pas  accuser  les  Belges  comme  le  lieutenant -colonel  Matiriit  et  le  lieutenant- 
colonel  Balch.  Mais  il  était  déjà  parti  : 

Pour  sa  part  le  Colonel  Henii  Poucet,  a  précisé  luis  île  son  audition  qu'il  ne  voyait  pas  le  motif 
pour  lequel  les  Belges  auraient  tiré  sur  l'avion  français.  Il  a  estimé  toutefois  que  les  Bel»e*  aillaient 
certainement  souhaité  le  maintien  des  forces  françaises  deux  ou  trois  jours  supplémentaires,  pour  ne 
pas  perdre  le  bénéfice  du  contrôle  d'une  partie  de  la  ville,  ainsi  que  celui  d'un  éventuel  appui  militaire 
poiu  l'évacuation  de  leurs  propres  ressortissants  1 


Cette  information,  que  h  s  Belges  voulaient  rester  encore  quelques  jours,  contredit  l'affirmation  du 
rapport  de  la  Mission  d'information,  citée  plus  haut  sur  le  désengagement  opéré  par  les  Belges  la  veille 
au  soir. 

Colette  Braeekman  qui  se  trouvait  à  l'aéroport  est  témoin  de  ces  tirs  : 

Soudain,  alors  qu'un  Transall  français  s'apprête  à  décoller,  cpiatre  roquettes  de  3.1  mm  éclatent  à 
moins  de  trois  cent  mètres  de  l'appareil  et  à  cinquante  mètres  d'un  C-130  belge.  Cette  fui»  du  coté 
du  hall  d'entréeF7! 

Elle  écrit  dans  son  livre  que  ce  sont  les  FAR  qui  ont  tiré  : 


"  Compte-rendu  du  Colonel  CCSSAC  et  «lu  lieutenant-colonel  MAURIN,  Paris.  19  avril  1894,  Enquête  aui  la  tragédie 
rwandaùe  1990- 191/4  [Î4Ï1  Tome  II.  Annexes,  p.  3521  ■ 
1      Pourtant,  on  lit  dans  Africa  International,  In  revue  extrémiste  de  Marie-Roger  Bilan  que  «  le  dernirr  |nvion],  en 
décollant,  Hein  poursuivi  et  atteint  par  des  olius  du  KPR.  o  Cf.  ha  kataitlr  dt  Kigali,  Africa  intei national,  u"  2S2.  avril  199.1. 

I  '"  Lettre  du  colonel  Jacques  Balch  nu  général  Mourgoon  en  date  du  S  septembre  1WK,  En-qnrlr  sur  ta  tragrdir  ru<andaisr 
1990-1994  [HIl  Tome  II.  Annexes,  p.  ,ihl|. 

'  1  '  Entretien  avec  an  officiel  du  ministère  de  la  Défense,  Paris,  le  17  mai  1994,  G.  Prunier  |138|  p.  283  . 
112  Enquête  sur  la  tragédie  rwandahe  1990-1994,  1 1 1 1 1  Rapport,  p.  '2HI  . 

II  1  Colette  Brneckmnn,  Dr*  tirs  dt  mnrtirrs  »ur  t'arrnpnrt  dr  Kigali,  Le  Soir.  lî>  avril  P»!M,  p.  b'. 
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I  i.  REl'US  D'ARRÊ  TER  LES  MASSACRES 


Les  derniers  Français  ont  <|nitt<'-  Kigali  le  1  1  avril,  «mi  direction  de Bangni,  essuyant  eux  aussi 
quelque*  tirs  do  la  pari  des  FAR  désespérés  pu  II-  départ  do  leurs  nriiLs|"4| 

Alain  Guillaume,  son  collègue  du  journal  Le  Soir,  attribue  aussi  le  tir  aux  FAR  : 

f V  jeudi  (I  l  avril |  |...|  Six  coup- de  mortier  partent  des  positions  do  l'armée  rwandaise  et  atteignent 
les  pistes  de  l'aéroport.  Les  paras  ont  peu  de  di  lûtes  :  on  veut  maintenant .  di]  côté  des  FAR.  aoipêt  lier 
leur  départ  f71"7] 

C'est  ce  que  laisse  supposer  le  compte  rendu  des  militaires  belges  de  la  MINUAR  : 

ÉVOLUTION  LK  1  I  AVRIL 
61,  Situation  générale. 

a  Combats  eut  le  belligéiants  |...| 

Vers  midi,  alors  que  le.-,  derniers  Français  sont  piets  à  ombai  rjin-i .  trois  coups  de  mortiers  tombent 

à  proximité  de  la  pisto  :  UN  à  cent  métros  au  NORD  daa  positions  de  C16  [Lt  Koonigs],  DEUX  au 
milieu  de  la  piste,  juste  à  quelques  mètres  au  SUD  de  celle-ci.  Le  LtCol  Main  in  contacte  :'KM  FAR 
et  les  menace  de  frappes  aériennes  par  UN  JAGUAR  en  stand  by  à  peu  de  distance  de  KIGALI.  Le 
dernier  C-  1(10  (1  1!  )  décolle  alors  et  s'envole  sans  eue.  irnbro  - >ri  faisant  fonctionner  ses  leurres  AA  lors 
du  survol  de  KANOMBEF*! 

L'avion  français  étant,  selon  Maurin,  un  C  130  à  4  hélices,  il  est  surprenant  que  les  Casques-bleus 
belges  le  confondent  avec  un  C-160  qui  n'en  a  que  2. 

Jean-Loup  Denblyden,  officier  de  liaison  de  l'opération  Silwr  Rack  auprès  des  Français  d'Amaryllis, 
a  été  témoin  de  ces  tirs.  Il  déclare  à  la  mininissioii  Mneyo  : 

Minimum   lurtriairien  ■  -ni  est  -  ni-  doute  qu'à  an  m  >!in  nt  donné  il  \    ,  .•  i  des  t ils  île  n  •  itiois 
des  FAR  à  l'aéroport    Là  où  actuellement        avions  s'ai  lèteilt ,   ,il  débaïqne,  <.n  descend  l'escalier,  il  y 

a  un  tir  de  mortier  !  Il  y  avait  des  avions  militaires,  Là  il  y  a  eu  une  panique  surtout  du  côté  français, 
du  colonel  Mauihr,  une  réaction  extrêmement  rrer  yeuse |'  '~| 


Denblyden  se  trouvait  à  côté  du  lieutenant-colonel  Maurin  sur  la  terrasse  de  l'aérogare  au  moment 
île  «v.N  tirs.  Les  obus  de  mortier  sont  tombés  juste  levant  Faérogar.  sur  le  parking  où  stationnai» -ut  trois 
avions,  deux  belges  et  le  C  130  français.  Celui-ci  n'était  donc  pas  plus  visé  que  les  deux  autres.  Il  y  a  eu 
trois  tirs  en  ligne,  c'est-à-dire  dans  la  même  direction.  Visiblement,  lin  observateur  aidait  la  batterie  à 
régler  le  tir.  Denblyden  dit  à  Maurin  :  i  Où  est  l'observateur  ?  »  Il  y  avait  une  carcasse  de  voiture  blanche 

i|.;i  été  amené*   1,'t  la  tr.tit  |  :  :  vei'i  yi  il .  ■ .(  .'i ,  ,y  a  ni  iju'.dl    sel  vall  de  p.  .m:  de  lepéiv  |    •»-•  le  Ml.  Mauril. 

a  fait  déplace!  cette  carcasse.  Les  tirs  Venaient  dli  llold  de  l'aérogare,  exactement  de  la  direction  du  poste 
de  péage  actuel  dll  parking.  Il  ne  pouvaient  y  avoir  là  que  les  FAR.  Maurin  a  été  pris  de  panique  et  a  dit  : 
•  C",:st  ri  moi  tfn.ïls  vu  vtih'ut.  Ils  vriilrul  iioii.s  rmptrhrr  tir  piirtir.  »  Le  colonel  Roman  a  fait  ramasser 
des  débris  des  obus  polir  les  faire  analyser]  ls| 


Le  colonel  Dewez.  commandant  dll  bataillon  belge  de  la  MIN  l'A  R  (  Kl  BAT),  lépi  .nr  |  à  propos  de  cette 
accusation  du  lieutenant-colonel  Maurin  : 

Je  ne  comprends  pas  du  tout  l'accusation  de  Maurin,  je  ne  vois  pas  pourquoi  des  DE  tireraient 
sur  un  C  Fin  BF.  ou  FR  !  Je  n'ai  bien  sur  aucune  preuve  que  ce  sont  bien  l.s>  FAR  qui  ont  tiré  sur 
l'avion  puisque  je  ne  disposais  d'aucun  radar  ou  moyen  de  déterminer  avec  précision  l'origine  des  tirs. 

Je  me  souviens  très  bien  de  la  menace  de  Maurin  à  rencontre  des  FAR  qui  ne  voulaient  pas  que  Leui 

allié  FR  les  quitté  apiès  avoii  fini  les  opérations  d'év.if  uatioll|'  '"| 

Selon  d<ss  i-oopéi  ants  militaires  belges,  l'avion  C  13(1  français  aurait  transporté  Cîcorges  Riiggin,  l'ani- 
mateur de  la  r  adio  RTI.M  et  devait  le  déposer  à  Rtljuml  an  a.  Devant  le  relus  des  autorités  buriltidaises. 
il  ramait  laissé  à  Rukavil  au  Zaïre.  C  es  détours  expliqueraient  la  durée  excessivement  longue  du  voyage 
Kigali- Ruligili  que  lions  avons  remarquée  plus  haut.  Le  capitaine  Philippe  Seconde  évoque  la  présence  de 
Ruggiu  dans  un  C  130  canadien,  empêché  de  décoller  par  des  tirs  de  mortier  : 


11,1  Journal  de  Kl  BAT  [551  P-  59,  section  ttl-a-3]. 

I  '  '  Audition  de  Jean  -Liaip  DeiilJv  dt  n  pin  lu  l 'onnnis-sion  Miu  v».  10  décembre  2(IOli  ~>2  Témoin  n  "I,  Annexes,  p.  I20|. 
"ft  Conversation  avec  Jean-Loup  Denblyden,  1T  février  2009. 

II  '  Courriel  d<        I if  «vz  à  l'auteur,  IA  drremlire  jUllli, 
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UU.  ACCROCHAGE  FRANCO-BELGE  ? 


Lorsque  j'étais  11  Kigali,  j'ai  assisté  à  un  problème  le  1 4.04.94.  Ce  jour-là  un  avion  C  l.'ttl  canadien 
je  crois  a  été  empêché  île  partir  par  des  tiis  de  mortier  Mir  le  Lu  mac.  Selon  les  bruits  il  >  avait 
à  liutd  de  cet  aviun  ■  I • — .  journalistes  Français  et  ranimateur  de  la  fameuse  Hl'LM.  Après  plusieurs 
tentatives,  l'avion  a  réussi  à  partir.  Mon  épouse  qui  elle  se  trouvait  à  Bujnmbuia  m'a  «lit  qu'il  y  avait 


raniuiuteur  précité.  Toujuius  selon  les  bruits,  cet  avion  serait  parti  vois  le  Zaïre 

Patrick  Vanhevs  était  à  Bujumbura  le  14  avril  et  confirme  qu'un  Transall  français  a  été  interdit  de 
débarquer  ses  passagers,  des  Rwandais  indésirable*,  au  Burundi.  Mais  il  s'agit  d'un  Transall.  non  d'un 


Je  vou  liais  ajouter  que  le  14.04.94  après-midi,  j'étais  à  l'aéroport  Je  Bujuiuhura.  Un  Transall 
Fiançais  est  arrivé  et  d>t»  gendarmes  Burniulais  se  sont  op|>osé>.  à  ce  que  qui  que  ce  suit  ne  descende. 
1. 'aviun  Français  a  du  repartir  avec  ses  passagers  et  son  chargement.  Par  la  suite  j'ai  discuté  avec 
le  colonel  Bill  Ululais  qui  a  accompagné  cet  avion  jusqu'à  Bukavu  (Zaïre).  Là  l'avion  a  été  déchargé 
avant  de  reveuii  à  Bujunihura.  Un  gendarme  But  Ululais  m'a  dit  que  les  passagers  étaient  des  Rwandais 
"indésirables"  sur  le  sol  Bnrundais.  Ils  ne  pouvaient  pas  aller  à  Bangui  non  plus.  Le  bruit  a  couru 
que  Georges  Ruggiu.  l'animateur  de  RTI.M,  était  à  hordj"'] 


Le  colonel  Beattdoin  dit  que  pour  faire  cesser  les  tirs  contre  le  C  130.  la  France  a  menacé  de  faire 
intervenir  des  .Jaguars  de  Bangui  contre  l 'état-major  des  FAR  et  le  Q(i  du  FFR  an  C'N'D! 

Le  14.04. <J4  je  crois,  il  y  a  eu  un  problème  avec  un  C  130  Français  qui  par  deux  foi.-  a  tenté  île 
décollet  mais  en  a  été'  empêché  pal  ries  th*.  mortier.  Ces  tils  avaient  ■'■té  ajustés  an  préalable  pal 
des  tîlts  fumigènes,  technique  habituelle  des  tirs  mortier.  Dans  cet  avion  se  trouvaient  les  derniers 
militaires  Français  dont  le  colonel  Maiirin.  conseiller  de  N'sahiiuaiia  et  chef  de  mission  d'assistance 
militaire  Française  (MAM).  Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  Ruggiu  se  trouvait  à  bord.  La  rumeur  disait 
cependant  qu'il  y  avait  îles  journalistes  île  H  l'LM  à  boni. 


J'ai  appris  par  la  suite  qu'il  y  a  eu  une  intervention  politique  Française  avec  menace  d'intervention 
de  Jaguars  (Bangui)  contre  l'F.M  des  FAR  et  le  QG  FPR  (CXDjp7] 


'*'"  Philippe  Seconde.  capitaine  CTM  au  camp  Bigugwe,  conseille!  S.'î,  Amlitorat  mililaiie  belge.  I  mai  1991. 
1:1  Patrick  Vanhees,  commandant  CTM,  Auditorat  militaire  belge.  10  mai  1994. 
1  "  Jacques  Bcaitdoin,  colonel  CTM.  Auditorat  militaire  belge,  à  mai  1994, 


C  130  : 


ni  i 


Chapitre  15 

Le  génocide 


Le  D'  Des  Forges  a  relevé 

que  de  très  nombreux  cadavres  de  Tutsi 

ont  été  jetés  de  façon  souvent  systématique 

dans  la  rivière  Nyabarongo. 

qui  est  un  affluent  du  Nil. 

comme  l'ont  d'ailleurs  démontré  plusieurs  images 

|         'lltéi  .-  à  h  (  hallll  >l  ;    t.  .ut  .1  i  ..  .UL!,  illl  pi  m  •>'•-.. 

Elle  a  expliqué  que  l'intention  présidant  à  ce  geste 
était  de  «  renvoyer  les  Tutsi  à  leurs  origines  », 
de  les  faire  «  retourner  en  Abyssinie  » . 
conformément  à  l'idée  que  les  Tutsi 
constitueraient  un  groupe  «  étranger  »  au  Rwanda, 
où  ils  seraient  prétendumenl  arrivés 
en  provenance  des  régions  nilotiques. 
(Résumé  du  .jugement  de  .lean-Paul  Akayesu. 
TPIR,  2  septembre  1998) 

Comment  s'est  exécuté  le  génocide  des  Tutsi  et  le  massacre  des  Hutu  de  l'opposition  ? 

Pour  une  étude  générale  du  génocide,  le  lecteur  se  reportera  à  l'étude  de  Human  Rights  Watcfc  et  île 
la  Fédération  internationale  des  Droits  de  rhomme  rédigée  par  Alison  Des  Forges,  «  Aucun  témoin  ne 
doit  survivre.  Le  génocide  au  Rwanda  »  et  aux  enquêtes  d'African  Rights,  constituées  pour  l'essentiel  de 
témoignages  de  survivants  du  génocide,  en  particulier  l'ouvrage  «  Rwanda  :  Death.  Despair  and  Défiance  » 
paru  dès  1995.  La  brochure  «  Résistance  nu  Génocide.  -  Bisesero  -  avril-juin  1994  »  évoque  les  massacres 
de  Tutsi  regroupés  sur  les  collines  de  Bisesero  et  leur  résistance  qui  a  permis  à  certains  d'entre  eux 
de  rester  en  vie  jusque  fin  juin.  Cependant,  l'histoire  du  génocide  est  encore  largement  à  écrire  et  les 
témoignages  des  survivants  à  recueillir. 

L'idéologie  du  génocide  est  décrite  à  travers  les  documents  réunis  sous  la  direction  de  Jean-Pierre 
Chrétien  dans  «  Rwanda  :  Les  médias  du  génocide  ».  Cet  historien  français  a  dénoncé  cette  idéologie  au 
moment  où  elle  était  diffusée  dans  de  nouveaux  journaux  apparus  dès  19900  En  fait,  il  faudrait  dire 
rediffusée,  car  cette  idéologie  a  été  élaborée  dans  les  années  1950. 

Le  rôle  de  l'Église  catholique  dans  la  genèse  de  l'idéologie  du  génocide  et  dans  son  exécution  a  été 
primordial.  Pour  installer  son  pouvoir  au  Rwanda  et  démanteler  la  culture,  l'organisation  sociale  et. 
politique  du  pays,  elle  transforma  l'opposition  traditionnelle  entn-  pasteurs  et  agriculteurs  en  uni*  lutte 
de  «  ra<-es  ».  Elle  imitait  ainsi  fidèlement  le  Yahvé  de  la  Genèse  qui  sème  la  zizanie  entre  deux  frères. 
Abel.  pasteur  de  petit  bétail,  et  Caïn,  cultivateur,  en  agréant  les  offrandes  de  l'un  et  pas  «viles  de 
l'autre^Soucieuse  de  préserver  sou  Royaume  chrétien  dans  la  période  de  décolonisation  des  années  1950. 
elle  maudit  les  Tutsi  qu'elle  avait  promus  avant  au  rang  de  race  supérieure  en  les  traitant  maintenant 

1  Jenn-Pierre  Chrétien.  Presse  likre  ci  propagande  raciste  au  Rwanda,  Politique  africaine,  n"  -12,  juin  HW1.  p.  110. 

2  La  Bible  de  Jérusalem,  Gen.  4  4+. 
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d'aristocrates,  de  féodaux  oppresseurs,  qui  avaient  clivalii  le  Rwanda.  Elle,  si  n t 1 a<  1 ié< •  on  Europe  durant 
(1rs  siècles  à  défendre  la  monarchie  de  droit  divin  ,  elle  met  à  bas  l'institution  royale  du  Afmairn. 
symbole  cle  l'unité  nationale,  elle  promeut  la  république  dans  lo  années  cinquante,  ceci,  ne  lions  pas,  île 
eoneert  avec  le  roi  des  Belles.  Elle  ne  cessa  pus  de  défendre  la  révolution  liutll  qu'elle  avait  fomentée  avec 
les  Belges,  par  l'entremise  du  duo  formé  de  Mgr  Perraudin  et  du  colonel  Logiest  en  195$).  A-t-elle  réalisé 
qu'en  cette  année-là.  elle  a  fait  reproduire  le  crime  originel  de  lu  jalousie  fraternelle  suscitée  par  un  Dieu 
capricieux  qui  adorait  l'odeur  des  viandes  grillées  niais  détestait  les  produits  de  la  terre'.'  Elle,  qui  se 
targue  d'annoncer  un  Dieu  d'amour,  réalise- t-elle  que.  pour  garder  son  Royaume  chrétien,  elle  laissa  se 
multiplier  en  1994  le  meurtre  originel  au  minimum  un  million  de  fois  '.'  Pour  la  deuxième  fois  en  un  siècle. 
l'Eglise  catholique  se  trouve  prise  en  flagrant  délit  d'implication  dans  un  génocide,  après  celui  dos  Juifs 
«  perfides  »  et  qui  plus  est.  «.  bolcheviques  ». 

Alors  que  de  nombreux  prêtres  et  religieux  tut  si  ont  été  massacrés  eu  19$>4,  la  hiérarchie  de  l'Eglise  ca- 
tholique est  restée  du  côté  des  promoteurs  du  fyéiiwtriej^Ln  particulier  en  leur  fournissant  ses  locaux  pour 
l'abattage,  églises,  écoles,  centres  de  santé,  et  en  hébergeant  le  président  intérimaire,  le  sinistre  profes- 
seur de  pédiatrie  Sindikubwabo,  à  Kabgayi,  à  quelques  kilomètres  du  siège  du  Gouvernement  intérimaire 
rwandais  à  Muramhi.  un  écart  de  CitaramaJ^Si  vous  en  doutez,  demande/  donc  à  Bernard  Kouchner  qui. 
envoyé  par  François  Mitterrand,  est  allé  rencontrer,  dimanche  15  niai  199-lQlo  Gouvernement  intérimaire 
et  s'est  rendu  aussi,  comme  il  était  en  mission  humanitaire,  à  Kabgayi,  haut  lieu  de  l'Église,  un  autre 
écart  de  Cîitarama,  et.  a  fini  par  écrire  : 

Je  ne  poiinai  jamais  formel  le»  yeux  sans  revoit  les  milliers  <le  prisonnier»  tutsi»  entassé»  dans  la 
cour  du  séminaire  ou  <ic  la  préfecture  «le  Gitnrama,  je  rie  sais  plus,  .le  pleure  encore  en  me  souvenant 
des  paroles  balbutiées  d'une  consolation  impossible  que  j'ai  prononcées  au  milieu  d'eux,  d'eux  qui 
nie  sellaient  si  fort  que  j'en  ai  «Ml  peur  et  que  je  slli»  parti  Ver»  1111  secours      lequel  ne  vint  jamais. 

Celle  compassion  ressemblait  à  une  fuite,  J'aurais  dû  rester  pour  mourir  avec  eux.  An  retour 
du  Rwanda,  je  rue  suis  tu  pendant  plus  de  cinq  ans.  .le  ne  pouvais  pas  raconter  ce  que  j'ai  vu.  fît 
rare*  étaient  ceux  qui  aillaient  voulu  rentendlejj 

Donc  à  Kabgayi.  haut  lieu  de  l'Eglise  catholique,  pendant  que  les  évoques  présents  sur  les  lieux 
s'occupaient  des  réalités  célestes,  les  Tutsi,  concentrés  dans  des  camps  à  leurs  portes,  mourraient  de  faim 
et  se  faisaient  massacrer  par  les  sbires  dit  régime  soutenus  par  les  dits  pasteurs. 

La  détermination  des  gens  à  tuer  ne  peut  se  comprendre  si  ou  fait  silence  sur  le  rôle  des  autorités 
ecclésiastiques  qui  ont  toujours  condamné  le  FPR  mais  n'ont  jamais  condamné  les  Biitu  qui  massacraient 
les  Tutsi.  Pire,  un  certain  nombre  de  clercs  ont  pris  la  tête  des  bandes  de  tueurs,  sans  parler  de  celui-là 
qui  fit  détruire  son  église  au  bulldozer  sur  la  tête  de  ses  paroissiens,  puis  se  cacha  durant  des  années  dans 
une  paroisse  en  Italie,  sous  la  protection  du  successeur  de  Pierre,  Ils  n'ont  jamais  été  condamnés  par 
.'ÉAlis.    11, -;1  vrai  que  le  souci  d'un  Pasteur  doit  être  de  mener  le  plus  vite  possible  ses  ouailles  à  Dieu! 

Nous  ne  connaissons  pas  d'étude  approfondie  du  rôle  de  l'Eglise  catholique  et  nous  ne  l'abordons  pas 
autrement  dans  cet  ouvrage,  déjà  trop  volumineux^ Les  autres  Églises  chrétiennes  se  sont  aussi  rendues 

complices  rlu  génocide. 

Ce  qui  suit  n'est  qu'une  liste  de  caractéristiques  du  génocide  pour  comprendre  la  suite,  si  toutefois  il 
est  possible  de  comprendre  l'indicible. 


1  *  Lts  t  tuponnabliis  Ji  l'Eyliat.  catholii/ut.  ut  fin  nt  ttVu  puut  di'iouutqi  i  Its  licuVi.  »  Cf.  Ol'A.  Lt  ariimidt  au  Rwanda 
.  i      ,    - -,   ,e.  ti..ri  l  I  r-7.  |>.  .il 

'  Témoignage  i)c  ]'al)l>ë  llildcbrand  Karangwa.  rescapé  des  camps  de  Kabgayi,  a  la  conférciK e  organisée  par  le  Cl'CJt  à 
l'université  américaine  de  Paris,  mars,  l'Uti  l. 

''  Mark  Hllbaild,  Ctmiunj  prpyrrtd  liy  huilr.ls  ,c,  fin/indu  rnbr.ls  firt   on  h'i\.  Tlle  fiuat'diall,  lli  mai  IW-l. 

r'  Bernard  Kottcliner,  Ftiif/ittttit.s  dt  int'moht  iln  armtridt-,  préface  an  livre  de  l'Union  de»  étudiant»  juif»  de  France, 
Hwandn.  pour  un  dialogue  rfrs  mémoires.  p.  11].  C'e*t  nous  qui  mettons  en  gras.  Cette  visite  fait  l'objet  d'un  article 

«le  Mari;  Hubaiid,  RrM  Fnjrj-x  lighliri  nanti  arttund  Kinnli,  dans  Thr  Guardian.  17  mai  lll'M.  De»  photo»  de  ce»  fam|>» 
<le  Kaligayi  ont  été  publiée».  Voir  pat  exemple  la  pliolo  île  Colles  Pere»s  (Magnum)  :  t'ne  fosse  coiiuiimie  à  Kabgayi.  au 
Rwanda,  où  tl)  000  Tut  si»  avaient  été  parqué»  dans  un  camp  de  concentration.  Cf.  Stcphen  Sruitli.  h*  myiUirit  di  Conta, 
u  juip  MMut»  d>  -  lai  in  *  i  u  audais.  Libération.  I  juin  l'JOI,  p.  15. 

(  'iret  s  a,  ,,i   i .  |,  -  ; ,  il  I  ,  r  i, .  i  -       >  ;..  ia-.  ,|  \  h  i.  <n    .  v  ■  ■-         |jvr>  s       |  é..->  S  •nr  1 1'   .1.  au-l  >,ura->  .  n      ii:'  mcun 

et  les  articles  de  Jean-Paul  douteux. 
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15.  LE  GÉNOCIDE 


15.1    Un  processus  génocidaire  do  plus  de  trente  ans 

Maintenant  que  le  génocide  a  été  commis  et  que  la  communauté  internationale  l'a  reconnu,  les  événe- 
ments passés  peuvent  être  revus  avec  à  l'esprit  ce  à  quoi  ils  ont  mené. 

La  décision  (l'éradiquer  les  Tutsi  du  Rwanda  n'a  pas  été  prise  d'un  coup,  c'est  le  résultat  d'un  long 
processus  qui  s'étale  sur  plus  de  trente  ansQ  Car,  pour  faire  accepter  ces  massacres  à  la  population, 
et  même  plus,  pour  1h  faire  participer  aux  massacres,  puisqu'ils  ont  été  accomplis  publiquement  et  que 
beaucoup  de  gens  y  ont  mis  la  main,  il  a  fallu  du  temps  pour  faire  entrer  dans  les  esprits  que  l'autre  était 
différent,  qu'il  fallait  l'écarter,  le  chasser  et  enfin  l'éliminer,  lui  et  même  plus,  ses  enfants.  Il  a  fallu  du 
temps  pour  s'assurer  que  la  communauté  internationale  laisserait  faire. 

Ce  sont  les  acteurs  eux-mêmes  du  génocide  de  199-1  qui  le  replacent  dans  la  continuité  des  pogroms 
initiés  en  1959.  Ainsi  Mbonynmutwa  Sliiugiro,  membre  du  MDR  tendance  Hntu  Power,  eu  plein  génocide, 
parle  sur  les  ondes  de  Radio  Rwanda  i l'une  guerre  de  trente  ans 

Le  FPH  c'est  quoi?  Le  FPH  en  fait,  c'est  un  mot  pour  tromper,  mais  en  réalité  nous  savons  tous 
d'où  vient  le  FPR.  Cette  guerre  que  nous  menons,  cette  guene  nous  la  connaissons,  nous  qui  suivons 
les  affaires  politiques  :  elle  chue  depuis  trente  ans.  C'est  une  guerre  qui  a  toujours  ses  racines  dans 
1959,  c'est  là  que  les  Hutil  se  sont  battus  avec  les  Tutsi,  en  1959.  Cette  attaque,  pour  ceux  qui  savent 
Liien  suivre,  constitue  peut-être  la  quarantième  et  quelque;  Ceux  contre  qui  nous  nous  battons 
sont  les  enfants  dm  Tutsi,  sont  les  petits-enfants  de  Tutsi,  des  mains  desquels  les  politiciens  de  1059. 
les  Parniehutu,  ont  ravi  le  pouvoir.  [...]  Mais  en  fait  ces  gens-là  [membres  du  lrPR|  sont  les  mêmes,  ce 
qu'ils  poursuivent  c'est  tuie  seule  chose,  c'est  revenir  au  pouvoir  que»  les  Parniehutu  ont  ravi  à  leurs 
pères  et  à  leurs  grands-pères  en  195Q.P") 

Plus  encore  que  les  discours  politiques,  c'est  la  méthodologie  qui  montre  la  continuité  ent  re  le  génoc  ide 
de  1994  et  les  génocides  précédents,  tellement  le  génocide  est  une  vieille  habitude  dans  cv  pays  chrétien. 
Henri  Dazot,  Père  blanc,  qui  clans  sa  remémoration  égrène  4  génocides,  1959,  19(33,  197.3,  1994.  décrit 
ainsi  celui  de  1963  : 

Le  massacre  a  été  atroce  :  à  part  quelques  notables  ou  propagandistes  du  parti  cpii  étaient  dotés 
d'un  fusil,  la  masse  des  tueurs  ne  possédait  que  de  grossiets  couteaux  et  de  serpes  indigènes.  Les 
familles  qui  ne  voulaient  pas  sortir  étaient  barricadées  à  l'intêrieiu  et  brûlées  vives,  Cci  tains  furent 
tailladés  sur  place  aux  jointures  des  membres  et  du  cou  et  agonisèrent  plusieurs  jours  sur  place.  I.n 
plupart  furent  dirigée  [sic|  vers  la  rivière  voisine,  puissante  eu  cette  saison,  la  Hukurara  ou  la  Mwogo. 
On  les  poussait  à  coups  de  bâtons  ou  de  serpettes,  hommes,  femmes,  jeunes  et  enfants,  même  les  bébés. 
Arrivés  près  de  la  berge,  les  tueurs  ordonnaient  aux  malheureux  de  se  déshabiller  complètement  (car. 
dans  ce  pays  «relu  pauvre,  il  faut  tout  récupérer),  puis  on  jetait  tout,  le  inonde  à  la  rivière  après  les 
avoil  assommés  ou  blesses  gravement,  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  se  sauver  à  la  nagef*"*"] 

Cette  liquidation  des  Tutsi  par  lu  noyade  dans  les  rivières  du  Rwanda,  est  préconisée,  le  22  novembre 
1992.  par  Léon  Mugesera  qui  invite  à  les  renvoyer  là  d'où  ils  viennent,  en  Ethiopie,  par  le  Nil  dont  la 
source  est  au  Rwanda^  Ce  sera  fait  en  1994C3 


*  Ce  processus  génocidaire  de  plus  de  30  ans  a  d'étranges  correspondances  avec  la  «  guerre  de  Trente  ans  «•  sur  laquelle 
inédite  Arno  Mayer  dans  La  "solution  finalr"  dans  Vhisioirr  (V.WH),  La  première  guerre  de  Trente  «in*  (lhlK-lB-IX)  est 
puur  Mayei  l'arcliélype  de  la  guerre  lot. île.  à  l'image  Je  la  première  eioisade.  parce  que  d'inspiration  religieuse,  catholiques 
contre  protestants.  Il  situe  le  judéocide  du  XX"  siècle  dans  le  cadre  d'une  seconde  guerre  de  Trente  ans  (1911-1945)  où 
l'extermination  des  Juifs  apparaît  comme  une  croisade  contre  le  judéo-bolclievisme  par  le  nom- même  que  les  nazi*  donnèrent 
à  leur  guerre  contre  l'URSS,  l'opération  Barbaros,sa.  Dire  que  le  génocide  des  Tutsi  au  Rwanda  constitue  une  troisième 
guerre  de  Trente  aies,  c'est  souligne!  «ou  caractère  <le  guerre  totale  d'inspiration  religieuse,  étant  donné  le  lùle  qu'ont  joué 
les  inissiouuairus  dans  l'élaboration  de  son  idéologie.  C'est  aussi  inscrire  ce  lointain  conflit  au  cœur  même  de  l'histoire 
européenne.  Dans  les  années  1959-1904  au  Rwanda,  les  missionnaires  défendent  leur  royaume  contre  le  communisme,  la 
France  ne  léclume  d'un  accord  secret  lui  attribuant  le  Congo  du  loi  Léopold.  signé  eu  marge  du  congrès  de  Berlin  de  1885, 
elle  se  venge  de  Faclkoda  (  1898)  et  elle  est  hantée  par  Mers-El-Khébil  |  1910).  Les  lécits  de  massacres  <|iie  c  itent  Arno  Mayer, 
la  prisi'  de  Jérusalem  en  Hfi!),  |p  sac  ck  Magflebourg  en  1631.  k>  massacre  des  Juifs  de  Kiev  dans  le  ravin  de  Babi  Yar.  Hn 
septembre  1941.  se  revivent  au  Rwanda  en  191M,  il  n'y  »  que  la  couleur  de  peau  qui  change. 

4  Shhigiro  Mbonyumiiiwa  est  réfugié  eu  Belgique.  Il  écrit  dans  Dialogue  n"  122,  juillet  2002. 

'"  Radio  Rwanda.  21  avril  1994.  Cf.  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Un  médias  du  génocide  fjjj]  pp.  127  128|. 

11  Henri  liazot,  Un  apprl  à  la  Chrclientr  européenne,  par  un  groupe  dr  nn'iminnnairr»  an  Rwanda,  15  janvier  11K>4. 

1J  Ce  procédé  n'est  d'ailleurs  jvrs  spécifique  aux  «  sauvages  "  c|u  Rwanda,  puisqu'il  lut  pratiqué  par  la  police  parisienne 
le  17  octobte  19G1  sur  les  manifestants  algériens.  Mais  les  tueiiin  aux  ordres  du  piéfet  P.ipon  ne  déshabillèrent  pas  leurs 
victimes. 

1  1  C'est  le  théine  du  film  By  the  shortevt  (Par  le  raccourci)  de  Dady  cle  Maximo  Mwicira  Mitali.  2009, 
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Raul  Hilberg  a  distingué  dans  l'extermination  îles  Juifs  d'Europe  par  les  nazis,  un  processus  à  quatre 
phases  :  la  définit  ii  >n  îles  victimes,  l'expropriai  ion,  la  coin •entrât  ion  et  l'extermination.  Au  Rwanda,  un 
processus  analogue  en  cinq  phases  peut  être  reconnu  :  la  définition  des  victimes  et  le  marquage,  l'exclusion 
et  enfin  la  concentration  et  l'extermination.  Le  marquage  a  commencé  dans  les  années  1930,  la  définition 
des  victimes  s'est  laite  vers  1957  avec  la  publication  du  «  Manifeste  des  Baliutu  '•»,  l'exclusion  a  commencé 
en  1959  et  s'est  poursuivie  sous  les  deux  républiques  hutu.  L'exclusion  s'accompagne  île  l'expropriation 
du  bétail  et  des  terres.  L'exiguïté  du  pays,  fait  qu'une  des  motivations  à  chasser  ou  tuer  son  voisin  est  de 
s'approprier  ses  terres.  Mais  nous  confondons  l'expropriation  avec  l'exclusion  et  n'en  faisons  qu'une  seule 
phase  du  processus.  Des  phases  de  concentration  et  extermination  ont  eu  lieu  localement  de  1959  à  1963. 
et  en  1973.  L'objectif  était  encore  de  chasser  les  Tutsi.  De  1990  à  1993,  les  pogroms  reprennent.  En  1994. 
l'objectif  n'est  plus  de  chasser  les  Tutsi  niais  de  les  exterminez  tous,  sur  tout  le  territoire  du  Rwanda. 
La  phase  de  concentration  n'a  duré  que  quelques  jours,  l'extermination  ayant  suivi  immédiatement.  La 
concentrat  ion  n'a  pas  donné  lieu  à  une  déportation  loint  aine  dans  des  lieux  retirés,  où  la  faim,  l'épuisement 
par  le  travail  forcé  et  les  maladies  causent  une  proportion  notable  d<-s  morts  connue  dans  les  génocides 
des  Juifs  ou  des  Armcnicnsp*]  Au  Rwanda,  la  concentration  a  duré  le  temps  de  réunir  un  assez  grand 
nombre  de  victimes,  de  les  affaiblir  par  la  faim  et  d'acheminer  les  tueurs  et  les  armes.  L'abattage  a  suivi 
immédiatement  et  au  grand  jour.  Mais  du  fait  de  la  désaffection  des  grands  médias  internationaux,  le 
génocide  s'est  passé  à  huis-clos,  «  Au  cœur  des  ténèbres  »|10|kwn  des  regards  étrangers  alors  que  l'étranger 
est  pour  une  grande  part  responsable  de  sa  genèse. 

Le  marquage  a  débuté  sous  la  colonisation  belge  avec  les  théories  tendant  à  définir  les  Tutsi  comme 
d'une  race  supérieure,  avec  la  classification  des  individus  en  trois  races  et  l'instauration  d'un  livret  d'iden- 
tité avec  mention  raciale  ou  ethnique.  Il  n'y  avait  pour  ses  promoteurs  aucune  intention  d'éliminer  les 
Tutsi,  bien  au  contraire,  puisque  certains  Tutsi  étaient  les  bras  droits  du  colonisateur.  L'objectif  était  de 
séparer,  de  mettre  dans  les  esprits  que  le  Tutsi  et  le  Hlltll  était  de  races  différentes,  des  êtres  de  nature 
différente.  Le  résultat  fut  atteint.  Dans  les  années  1950,  pour  les  Hutu  scolarisés,  les  Tutsi  étaient  des 
*  féodaux  aristocrates  venus  d'Ethiopie  »  qui  opprimaient  la  masse  des  pauvres  Hutu.  De  la  part  des 
colonisateurs  belges  et  des  missionnaires,  qui  ont  réalisé  ce  marquage  îles  uns  en  Hutu,  des  antres  en 
Tutsi,  il  n'y  avait  pas  d'intention  d'extermination.  Maintenir  leur  domination  sur  lu  population  par  la 
recette  du  diviser  pour  régner  était  leur  but.  Cette  étape  de  séparation  et  de  marquage  était  nécessaire 
dans  le  processus  qui  Ulèlie  ail  génocide,  salis  que  toutefois  cet  objectif  soit  conçu  à  l'époque.  Mais  cer- 
tains peuvent  estimer  que  le  génocide  était  potentiellement  inscrit  dans  la  suite  des  événements  et  dans 
l'inconscient  ou  le  non-exprinié  (les  colonisateurs.  Celle  phase  de  marquage  et  de  séparation  a  continué 
jusqu'au  génocide,  en  particulier  la  nient  ion  ethnique  a  perduré  sur  les  caries  d'identité  et  dans  les  re- 
gistres de  l'administration,  car  c'est  le  marquage  comme  Tutsi  qui  a  déterminé  la  mise  à  mort  en  1994 
et  dans  les  pogroms  préliminaires.  Sans  marquage,  il  était  difficile  de  distinguer  les  Tutsi,  car  vu  la  ré- 
pugnance à  tuer  son  voisin,  les  tueurs  sont  souvent  venus  d'autres  collines.  Le  marquage  ne  s'est  pas  fait 
qu'au  moyen  de  l'imprimé,  il  a  été  aussi  mis  dans  les  têtes,  et  à  l'école  primaire,  les  enseignants  faisaient 
bien  distinguer  les  Hutu  des  Tutsi  et  des  Twa.  Il  eu  fut  de  même  dans  les  séminaires  catholiques  puisque 
l'Eglise  est  à  l'origine  de  cette  invention  des  races. 

Dans  les  années  1951).  quand  l'élite  t  lltsi  manifeste  des  Velléités  d'indépendance  vis-à-vis  de  la  Belgique 
et  de  remise  eu  cause  du  monopole  de  renseignement  détenu  par  les  missionnaires,  les  deux  puissances 
tutélaires,  la  Belgique  et  l'Église  catholique,  décident  d'un  commun  accord  de  privilégier  dorénavant  les 
Hutu  et  de  favoriser  l'émergence  d'une  organisation  politique,  le  Parmehutu,  qui  se  veut  ouvertement 
raciste  à  l'égard  des  Tutsi,  taxés  d'envahisseurs  et  de  colonisateurs. 

L'idéologie  du  Parmehutu  est  formulée  une  première  fois  dans  le  «  Manifeste  des  Baliutu  » p'] rédigé 
avec  l'aide  de  missionnaires^]  Poursuivant  le  but  louable  de  «  la  promotion  intégrale  et  collective  du  Mu- 
hutu  "PI  et  te  «  Note  sur  l'aspect  social  du  problème  racial  indigène  au  Rwanda  •>  dénonce  «  le  monopole 
politique  dont  dispose  une  nvi  .  le  Mulutsi  ^P^Les  Hutu  sont  présentés  comme  exploités  par  «  an  eolonia- 

14  Y.  Ternon  [Î5gl  pp.  18-1  188]. 

'"'  Ci'  génocide  il  est  p;us  sans  rappeler  l;t  n<mvi'll<-  lie  Joseph  Conrwl,  Au  r/n/r  r/<i  l-n'hri  s.  |8tW. 

Lr.  mniiij*  •stt  tlt  s  linhntn  <lu  2^  rnar.s  19.17,  Ovenlulve  CM.  Hwntiiht,  Vit  ;w  u/ifr  uvtr  un*  hi.ttn/rr:.  î.'rlitrliiallntl.  IW7, 
pp.  0»  lit.  Cf.  Engut'U  sur  la  tragédie  rwamiaUt  1090-1994  [TÎTI  Tour-  11.  Annexes,,  pp.  1U0-107|. 
1    Voir  iei:t iini 1 1  .(il pane |2.")| 

Ovcrdulw,  kvUtn,  p  in'* 
'■'  Ovoniiilvo.  ibiArm,  p.  101. 
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Usine  à  deux  étages  ».  «  le  MuSiutn  devant  suppurlr.r  le  humi.tr  et  su  domination  »  et  ensuite  rEuropiV  nP^] 
Mais  la  domination  de  ce  dernier  est  décrite  connue  béguine.  «  Le  départ  de  l'Européen  pourrait  réduire  (le 
Mnhutuj  dans  une  sr.nnf.iuie.  pire  que  In  première.  Voilà  un  plaidoyer  qui  vu  faire  plaisir  h  la  Belgique, 
dont  «:  l'rruvrv  si  grandiose  »  au  Rwanda  est  célébrée.  Mais  pour  les  Tutsi,  le  texte  est  lourd  de  menaces. 
D  est  franchement  d'inspiration  raciste  quand  il  envisage  de  recourir  à  la  st  atistique,  à  la  généalogie,  à  la 
médecine  pour  «  donner  des  précisions  objectives  »  à  propos  des  «  "mutations"  de  bahulu  en  hamites  ». 
C'est  une  évocation  de  ces  commissions  médicales  qui  devaient  déterminer  la  race  des  individus  «  métis  » 
dans  les  pays  ayant  adopté  une  législation  raciale.  Pour  mieux  surveiller  ce  monopole  de  la  race  tutsi.  le 
Manifeste  s'oppose  à  la  suppression  des  mentions  raciales  sur  les  pièces  d'identité  :  «  Leur  suppression 
risque  encore  davantage  la  sélection  en  le  voilant  le  monopole  tutsi  et  en  empêchant  la  loi  statistique  de 
pouvoir  établir  la  vérité  des  faits.  >j^| Notamment  ces  pièces  serviront  à  l'école  pour  empêcher  la  sélection 
des  seuls  Tutsi  :  «  //  faudra  que  pour  éviter  la  sélection  de  fait,  cwteris  wqiuilibus.  s'il  n'y  a  pus  de  places 
suffisantes,  l'on  sr  rapporte  mur  mentions  de  limet  d'identité  pour  respecter  les  proportions,  »p*| Enfin,  le 
Manifeste  se  fait  plus  menaçant.  Il  évoque  «  la  ijuerre  "civile. r  froide  »,  la  xénophobie,  et.  grands  Dieux, 
«  /«  popularité,  des  idées  commun isant.es  ^] Dénonçant,  le  monopole  culturel  «h»  Tutsi,  en  particulier  sur 
les  diplômes,  le  Manifeste  énonce  eett.e  prophétie  autoréalisante  : 

Et  si  par  hasard  (la  Providence  nous  en  garde)  une  antre  force  intervenait  qui  sache  opposer  le 
nombre,  l'Aigreur  et  le  désespoir  aux  diplômes!  L'élément  racial  compliquerait  tout  et  il  n'y  aurait 
plus  besoin  do  se  poser  le  problème  :  conflit  racial  ou  conflit  socialpl 

N'est-ce  pas  la  gnerre  raciale,  le  génocide  cjui  se  dessine- là '.f^| 

Ce  Manifeste  jette  les  bases  (le  l'idéologie  du  génocide  de  1994,  ce  qui  montre  bien  qu'il  s'agit  d'une 
seule  et  même  trame,  de  1957  à  1991.  Encore  un  point  qui  annonce  Kanguni  et  la  RTI.M,  c'est  la 
revendication  de  la  liberté  d'expression  an  profit  du  «  peuple  majoritaire  »,  face  à  «  certaines  autorités 
non  habituées  ri  In  démocratie  ».  «  Il  ne  fout  pus,  sous  prétexte  de  ne  pus  "diviser",  taire  les  situations 
qui  existent  ou  qui  tendent  ét  exister  au  préjudice  d'un  grand  nombre  et.  pour  le  monopole  abusif  d'une 
minorité.  .(^] 

En  1959.  commence  la  phase  de  l'exclusion.  Elle  est  marquée  par  îles  pogroms.  Le  but  est  rie  chasser 
les  Tutsi,  on  brûle  leurs  maisons,  on  en  tue  certains,  les  autres  fuient,  on  s'empare  de  leurs  vaches,  de 
leurs  terres.  Il  y  a  des  massacres  mais  l'objectif  n'est  pas  encore  l'élimination  de  tout  le  groupe  tutsi,  bien 
que  localement,  en  1959  et  1963,  s'accomplissent  des  actes  génocidaircs. 

Du  l"r  au  12  novembre  1959,  environ  20  000  Tutsi  sont  massacrés,  c'est  la  <<  Toussaint  rwnndaise  ».  Un 
grand  nombre  s'exile.  Une  déportation  intérieure  est  organisée  vers  la  région  marécageuse  du  Bugesera. 

En  décembre  1903,  suite  à  des  attaques  d'exilés  tutsi,  le*  autorités  locales  organisent  des  massacres 
qu'oïl  appellera  le  «.  petit  génocide  de  Gikongoro  ».  Elles  «  organisent  des  groupes  d'niilorléferrse  agissant 
en  véritables  escadrons  de  lu  mort.  La  radio  nationale  multiplie  les  messages  de  mise  en  garde  contre  les 
"tcrrririst.es  fiitsis"  »ps| Lt»  nombre  <les  victimes  est  estimé  à  plus  de  11)  (100  personnes. 

Dans  son  discours  du  11  mars  1904,  le  président  du  Rwanda,  Grégoire  Ka.yibanda,  se  défend  du 
génocide  des  Tutsi,  mais  il  ne  ne  peut  s'empêcher  de  l'annoncer  :  «  À  supposer  par  impossible  que  vous 
les  réfugiés  Tutsi]  veniez  à  prendre  Kigali  d'assaut,  comment  mesurez-vous  le  chaos  dont  vous  série;  les 
premières  victimes  ?  Je  n'insiste  pas  :  vous  le  devinez,  sinon  vous  n'agiriez  pas  en  séides  et  en  désespérés  ! 
Vous  le  dites  entre  vous  :  "ce  serait  la  fin  totale,  et  précipitée  de  la  race  tutsi".  «j^J  Ce  discours  est. 
fondateur  d'un  régime  bâti  sur  une  logique  génocidaire.  Nous  en  avons  pour  preuve  qu'il  est  cité  par 
le  colonel  Bagosora  dans  le  texte  de  justification  qu'il  rédige  en  1995P1  Cette  logique  génocidaire  est, 

J<>  Overduhw,  tfrulem,  p.  100. 
J1  Overdulve.  ibûtem,  p.  100. 

—  Ovcrdulvr.  ibiiirm.  p.  110. 

-  1  Ovfrdulw.  ibidem,  p.  10S.  Nous,  remarquons,  an  passade  que  <<■■>  Bahut  il  causent  met  veilU-UM-iueiit  bien  le  latin! 

Overdulve.  ibidem,  p.  103. 
JS  Ov*-rdulv«-,  iliiilt m.  p.  102. 

-,J  Nous  avons  remarqué  ce  passage  en  Hs»nt  l'art ii  le  'le  .1.  an  Mttkimliiri.  .'  •  -  »<  td  étapts  du  génocide  au  Rwanda.  Cf. 
'N'épargrit  z  /mx  lex  mftinljs",  sorti  lu  direction  de  Relouant-  Boitillai  et  PIw-mJc  H.-ilisa,  Ibuka,  Édition»  Ade-n,  Brnxclk-s, 
2003. 

J  '  Ovcrdulve.  ibidem,  p.  105. 

J*  Enquête  sur  la  ttugédie  cwaitdaise  1990-1994,  [III   Rapport,  p.  59]. 

Cité  par  S.  Sobasoni  [1521  p.  147|. 
30  T.  Bagosora  [El  p. 
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une  logique  «Je  dissuasion  :  si  vous  voulez  revenir  pur  lu  forée,  nous  vous  ferons  disparaître,  vous  et  vos 
familles.  De  plus,  elle  rend  les  victimes  responsables  de  leur  propre  mort. 

A  lu  mi-février  1073,  c'est  le  «  Mouvement  de  dégu»-rpiss»-ment  »  organisé  à  l'instigation  du  Président 
Kayilu-itida.  Des  list«-s  de  tutsi  sommés  de  déguerpit  sons  |m-'»ic  d'être  assassinés  suri:  placardées,  la 
majorité  de  l'élite  tutsi  prend  le  chemin  de  l'exil 

Tous  ces  massacres  sont  organisés  par  le  pouvoir  central  relayé  par  l'administration.  Ils  restent  impunis. 
Dire  «jue  les  missionnaires  catholûmos  et  les  B«>lges  le.s  ont  toléré  est  faible.  C'est  nu  racisme  de  «  bon 
aloi  »,  puisque  belge  et  chrétien. 

Après  le  coup  d'État  dUabyarimana,  en  1973.  les  pogroms  cessent,  mais  une  antre  dictature  s'ins- 
taure et  le  pouvoir  ne  recule  pas  devant  l'assassinat  de  personnalités  polit iqites.  de  journalistes  ou  île 
fonctionnaires  rebelles.  Habyariinaua  refuse  le  retour  des  exiles.  Prétendant  résoudre  ainsi  le  problème 
ethnique,  il  instaure  un  système  de  quotas  restreignant  l'accès  des  Tutsi  à  l'enseignement  supérieur  et  à  la 
fonction  publique.  Nous  sommes  encore  dans  la  phase  de  marquage  et  d'exclusion.  Bien  que  cela  évoque 
la  législation  nazie  et  les  lois  de  Vichy,  les  Belges,  puis  les  Français  n'y  trouvent  rien  à  redire.  C'est 
durant  cette  période  que  la  France  reprend  pied  au  Zaïre,  et  signe  avec  le  Rwanda  un  accord  particulier 
d'assistance  militaire. 

À  la  fui  des  années  80,  l'appauvrissement  économique  du  pays,  la  montée  de  la  revendication  démo- 
cratique, remettent  en  cause  la  mainmise  du  clan  Habyarimana  sur  le  peu  de  richesses  du  pays.  C'est 
alors  qu'en  octobre  1990,  des  exilés  tentent  un  retour  en  force  depuis  l'Ouganda. 

Celte  attaque  armée  «loit  être  revue  dans  le  contexte  des  30  années  qui  précèdent.  Certes,  si  l'on 
décide  de  placer  l'origine  de  l'histoire  à  cette  date,  octobre  1990,  le  conflit  apparaît  comme  une  agression 
extérieure  venue  de  l'Ouganda.  Mais  si  l'Européen  ignore,  ou  veut  faire  croire  que  les  Africains  n'ont 
pas  d'histoire,  les  Africains  en  question  se  souvenaient,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  que  tout  enfant,  ils 
avaient  été  obligés  de  fuir  leur  pays.  Ces  attaquants  de  1990  étaient  tous  des  Rwandais.  11  ne  s'agissait 
donc  pas  d'une  agression  extérieure  mais  bien  d'une  guerre  civile.  Tenu  compte  des  circonstances  dans 
lesquelles  leurs  parents  ont  dû  fuir,  tenu  compte  de  la  politique  d'apartheid  menée  par  le  régime  rwandnis 
vis-à-vis  des  Tutsi  restés  à  l'intérieur  du  pays  et  de  son  refus  de  réintégrer  les  exilés,  le  r<i  outs  à  la  force 
pour  retourner  au  pays  paraît  légitime.  Si  l'on  considère  l'attitude  de  rejet  des  pays  d'accueil  vis-à-vis  de 
ces  exilés  tutsi,  en  particulier  l'expulsion  de  80  000  réfugiés  tutsi  par  Milton  Obote  en  octobre  1082,  ce 
retour  au  Rwanda  par  la  force  armée  est  devenu  pour  eux  une  obligation. 

Cette  tentative  armée  de  retour  d'octobre  1990.  comme  celles  des  années  19G0,  échappe  au  schéma  de 
Hillierg  pour  la  destruction  des  Juifs,  qui  tient  pour  négligeable  la  lutte  de  ceux-ci  contre  leurs  oppresseurs. 
La  spécificité  des  Tutsi  du  Rwanda,  c'est  qu'une  partie  a  été  exilée  de  force  à  l'étranger,  l'autre  est.  restée. 
Les  exilés  ont  voulu  rentrer  par  la  force  30  ans  après. 

Ce  recours  à  la  force  armée  par  les  exilés  en  octobre  1090  fait  passer  le  régime  hutu  rwandais  «le 
la  phase  de  l'exclusion  à  celle  des  pogroms  puis  de  l'extermination.  Les  massacres  reprennent.  C'est 
d'abord  pour  «  punir  »  les  Tutsi  de  l'attaque  militaire  venue  «l'Ouganda.  Le  régime  rafle  les  Tutsi  de 
l'intérieur  après  la  fausse  attaque  de  la  nuit  du  4  au  5  octobre  1990.  puis  lance  ses  tueurs  contre  eux. 
Ce  sont  les  massacres  du  Mutara  et  de  Kibilira  en  octobre  1990  et  en  janvier-février  1991,  les  massacres 
«les  Bagogwe.  La  commission  d'enquête  internationale  de  1993  démontre  l'implication  des  autorités  et 
le  l'armé»  rwan  laisep1]  L'intention  d'ext»  rniiner  Tutsi  jusqu'au  •  lerni<  r  est  .  x|  aimée,  san*  oubli»  r  les 
enfants,  puisque  les  attaquants  sont  les  enfants  des  exilés  de  1959.  Cette  intention  d'extermination  comme 
solution  finale  à  la  question  tutsi  est  portée  à  la  connaissance  des  diplomates  étrangers. 

L'histoire  n'étant  pas  un  perpétuel  recommencement,  l'ancienne  puissance  coloniale,  la  Belgiciue,  qui 
est  à  l'origine  des  pogroms,  des  massacres  et  des  déportations  des  Tutsi,  horrifiée  par  la  reprise  de  ceux-ci. 
retire  fin  1990  son  soutien  militaire  au  régime  rwandais.  Le  problème  <2st  que  la  France  prend  le  relais 
pour  soutenir  militairement  cette  dictature  raciste. 

Les  massacres  du  Bugesera  de  mars  1992  sont  une  machination  organisée  par  l'entourage  du  président 
rwandais.  l'Akazu.  pour  saboter  la  constitution  d'un  gouvernement  de  coalition  avec  les  partis  d'opposi- 
tion. Les  accusations  d'associations  rwandaises  de  défense  des  Droits  de  l'homme  sont  relayées  par  des 
ONG  belges,  traditionnellement  proches  du  Rwanda,  qui  voient  dans  ces  événements  : 


"  Rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête  sur  les  violations  des  Droits  de  l'homme  au  Itwanda  depuis  le  1" 
octobre  1990;  7-21  janvier  1993        p.  79). 
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Le  résultat  d'un»'  stratégie  politique  (qui)  viserai*  à  contrecarrer  le  processus  de  démocratisation 
qui  est  perçu,  par  le  groupe  restreint  au  pouvoir,  connue  lu  fin  de  se;,  pr i y ilègesf"] 

Cela  fait,  penser  a  lu  stratégie  <  1 1  ■  chaos  utilisée  avec  succès  par  le  maréchal  Mobutu.  Mais  avec  le  rec  ul, 
ces  massacres  du  Bugesera  apparaissent  comme  la  répétition  <lc  ce  qui  va  se  passer  en  1994.  Ou  y  voit 
les  idéologues  à  pieuvre,  Ngeze  qui  vient  distribuer  des  tracts  anti-Tutsf^l  et  Nahimana  qui,  directeur 
de  l'ORINFOR,  fait  diffuser  à  la  radio  nationale  ries  informations  sur  un  complot  tutsi  sans  aucun 
fonde  ment.  C'est  une  provocation.  On  voit  des  véhicules  d'entreprises  publiques  transporter  les  miliciens 
venus  d'ailleurs,  les  forces  de  l'ordre  ne  pas  protéger  les  victimes,  mais  désarmer  celles  qui  veulent  se 
défendre. 

Les  massacres  qui  suivent  visent  à  enrayer  les  négociations  de  paix  à  Arusha  entre  le  nouveau  gou- 
vernement de  coalition  et  les  exilés  représentés  par  le  FPR,  puis  d'empêcher  leur  application.  L'appel 
au  meurtre  de  Léon  Mugesera,  le  22  novembre  1992.  déclenche  de  nouveaux  massacres  en  décembre  puis 
en  janvier  1993  dans  le  Nord-Ouest  du  pays.  Les  massacres  s'arrêtent  comme  par  enchantement  quand 
la  Commission  d'enquête  internationale  arrive,  puis  reprennent  le  21  janvier  1993,  jour  de  son  départ p*] 
C'est  la  bonne  technique.  Le  FPR  rompt  le  cessez- |i^  feu,  élément  central  des  accords  d'Arusha,  le  8  février 
1993.  L'année  française  vient  sauver  le  régime  une  troisième  fois.  Un  million  de  personnes  du  Nord  sont 
déplacées,  les  partis  d'opposition  doutent  du  FPR  et  vont  se  scinder  en  deux  fractions.  Un  front  commun 
anti-FPR  se  forme  dans  l'opposition,  ce  qui  est  pain  béni  pour  Habyariuiana  et  les  durs  du  régime. 

À  l'étranger,  l'émoi  créé  par  les  conclusions  de  la  Commission  d'enquête  internationale  s'estompe 
bien  vite  devant  cette  violation  du  cessez-le-feu.  La  France,  qui  ne  lésine  pas  sur  son  soutien  militaire, 
n'exerce  pas  de  pression  plus  sérieuse  que  des  protestations  formelles  sur  un  régime  rompu  à  l'exercice  de 
la  fourberie  et  du  double  langage.  Après  tout,  c'est  bien  grâce  à  des  assassins  comme  Voulet  et  Chanoine 
qu'en  1899  la  France  a  conquis  le  Niger  et  le  Tchad:  il  faut  savoir  être  réaliste.  Certes,  il  ne  s'agit,  pas  de 
conquête  ici.  Il  s'agit  juste  de  «  nous  »  garder  le  R  wanda  que  «les  retables  soutenus  par  les  «  Anglo-Saxons  » 
veulent  «  nous  >»  prendre. 

Les  accords  de  paix  signés  à  Arusha  <-onsa<  rent  le  retour  des  exilés,  la  réintégration  dans  leurs  droits, 
salis  que.  cependant  ils  récupèrent  leurs  propriétés  d'avant  1959.  Ils  remettent  en  cause  les  prétendus  acquis 
de  la  révolution  hutu  de  1959.  Toute  une  propagande  va  démontrer  aux  Hutu  que  c'est  intolérable.  Devant 
l'échec  de  la  phase  d'exclusion,  des  idéologues,  des  politiciens,  des  gens  abusés  par  cette  propagande  qui 
leur  annonce  un  retour  à  l'esclavage,  vont  passer  en  très  peu  de  temps  à  la  phase  d'extermination.  Le 
caractère  monstrueux  de  celle-ci  est  atténué  aux  yeux  de  ces  acteurs  par  l'accord  discret  mais  actif  de 
deux  grandes  forces  morales.  l'Église  catholique  qui  rejette  toutes  les  fautes  sur  les  Tutsi  du  FPR  et  la 
France,  gardienne  de  la  stabilité  de  la  république  hutu. 


15.2     L'intention  de  commettre  un  génocide 

L'idéologie  du  génocide  de  1991  a  pour  point  de  départ  celle  de  la  «  révolution  sociale  »  de  1959. 
C'est  un  racisme  poussé  à  son  paroxysme,  celui  atteint  lors  de  campagnes  coloniales  de  «  pacification  » 
que  la  pudeur  commande  de  taire.  Les  «  ténèbres  »  de  l'Afrique  sont  précieuses  pour  la  réputation  de 
la  civilisation  européenne.  Cette  révolution  s'est  faite  contre  les  Tutsi  «  féodaux  et  aristocrates  venus 
d'ailleurs  »  qui  opprimaient  la  niasse  des  pauvres  Hutu.  Cette  lutte,  cette  haine  contre  le  Tutsi  est 
le  clivage  social  et  politique  primordial,  fondateur  de  la  République.  Cette  idéologie  est  transmise  par 
renseignement,  qui  est  sous  la  coupe  des  missionnaires.  Elle  est  particulièrement  entretenue  par  les  Hutu 
instruits.  Il  suffit  de  ranimer  cette  haine  et  cette  peur  quand  le  pouvoir  en  a  besoin. 

Lors  des  incursions  années  du  FPR  à  partir  de  1990,  la  propagande  du  régime  va  réveiller  les  fantasmes 
et  la  peur  que  les  Tutsi  reprennent  le  pouvoir,  restaurent  l'ancien  régime,  remettent  les  Hutu  en  esclavage 
et  même  les  tuent  tous.  Les  Tutsi  sont  présentés  comme  étant  «  assoiffés  de  sang  et  de.  pouvoir  voulant 
imposer  leur  hégémonie  an  peuple  rwamlais  par  les  canons  et  les  fusils  »P*]  11  faut  donc  les  «  exterminer 
nmtit  tju'ils  ne  nous  ert.rninuent  ». 

yi  F.  Reyaljem  [20  p-  269] • 

"  Rapport  dé  la  Commission  internationale  d'enquête  sur  te»  violation*  des  Droits  de  l'homme  au  Rwanda  députa  le  i"r 
octobre  1900;  7-Êl  janvier  1993  |f31  p.  43|. 
34  F.  Iteyntjons.  Hfm. 

'■'  René  Degni-Ségui.  1"'  rapport,  ONU  E/CN.4/UKIS/7,  A/45I/VIX.  S/1W4/1157. 
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Vu  imii  100(1  est  alors  lancé  K'iii<fnru[^\ journal  semi-officiel  créé  par  Hassan  Xgeze  <(ui  va  répandre 
la  haine  i'(  inciter  la  population  liiitu  à  se  dresser  ti>utrc  les  Tutsi.  Eu  décembre  1990,  il  publie  les  «  Dix 
commandements  adressés,  aux  Hut n£^]  l *li<-  phrase  ilolllic  la  couleur  illl  reste  :  «  fa:s  Buhnln  duinr.nl 
i  rssrr  d'tixnir  jiih't'  <lrs  lhihit<i  ».  Dans  ce  texte,  adoptant  un  style  biblique,  la  rédaction  de  Knitynm  veut 
sceller  une  nouvelle  alliance  des  Hutu  l'ondée  sur  l'exclusion  des  Tutsi.  De  plus,  il  dénonce  comme  traître 
le  Hutu  qui  sarde  dey  relations  avec  [es  Tutsi. 

La  presse  ext  rémiste  favorise,  sous  couvert  de  l'instauration  de  la  démocratie  et  de  la  liberté  d'expres- 
sion, la  mise  en  place  d'une  authentique  idéologie  de  race j^j La  Radiotélévision  libre  des  Mille  collines 
(RTLM),  à  partir  de  juillet  1993,  va  porter  le  message  de  Kangttm  à  la  population  encore  largement 

all.dpll.  1  '  >■  le  Slir  I    'M-    |e  t.  ITlt'  'U'I 

Des  massacres  de  Tutsi  sont  délibérément  organisés  par  le  clan  présidentiel  avec  un  ou  plusieurs  des 
objectifs  suivants  : 

-  Exercer  des  représailles  sur  les  Tutsi  après  une  attaque  du  FPR. 

Empêcher  la  formation  d'un  gouvernement  de  coalition  avec  l'opposition  intérieure. 

-  Entraver  les  négociations  de  paix  av«v  le  FPR. 

l'p  -V.  iqil.-r  le  |   PR  p>-.;r  i.u'll  r..|tlpf  |,    e,  -      /I-     le";  el   i  jl].    ..  -,  1      'J,  <  .ej.l  I  I.  1 1  I  -,  .  |.    paix  S..;,  ||l  suspend' le, 

-  Empêcher  l'application  des  accords  de  paix  d'Arusha  qui  permettent  un  partage  des  portefeuilles 
ministériels  avec  le  FPR  et  l'intégration  des  deux  armées. 

Ces  massacres  vont  constituer  de  fait  des  manœuvres  d'entraînement  pour  commettre  un  génocide. 
Celui-ci  est  une  menace  brandie  par  le  clan  présidentiel  pour  empêcher  le  partage  du  pouvoir  avec  le 
FPR. 


15.2.1  Le  Tutsi  est  défini  comme  l'ennemi 

Le  21  septembre  1992.  le  chef  d'état-major  de  l'année  fait  diffuser,  après  la  signature  des  Accords 
d'Arusha,  un  mémorandum  qui  vient  confirmer  l'amalgame  «  Tutsi-ennemi  de  l'intérieur  ■•.  prêtant  de  la 
sorti'  à  l'ensemble  rie  la  population  tutsi  des  intentions  belliqueuses  P*] 

René  Degui-Ségui.  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  Droits  «le  l'homme  de  l'OXU.  voit  dans  ce 
texte  l'expression  de  l'intention  génoeidaireJ^Le  procureur  du  tribunal  d'Arusha  (TPIR  I  fera  de  même. 

15.2.2  L 'appel  au  meurtre 

Le  22  novembre  1002,  Léon  Mugcsera.  un  professeur,  vice-président  du  MRXD  pour  la  préfecture  de 
Cisenyi,  prononce  lors  d'un  meeting  du  MRXD  tenu  à  Kabaya,  commune  de  Gaseke,  près  de  Kibilira. 
préfecture  de  Ruhengeri,  à  moins  de  20  km  de  la  commune  d'origine  de  .hivéual  Habyarimaua,  en  présence 
du  colonel  Laurent  Serubuga,  un  discours  retransmis  sur  les  ondes  de  Radio  Rwanda[jMoù  il  déclare 
not animent  : 

[,.-|  Ainsi  dans  notre  préfecture  de  Cisenyi.  <  'est  sinon  la  quatrième,  la  cinquième  fois  qui-  je  le  dis 
ouvertement,  ce  sont  eux  qui  ont  commencé;  dans  l'Évangile,  il  est  bien  spécifié  que  si  quelqu'un  le 
gifle  sur  une  joue,  tu  lui  présentes  l'autre  joue  poui  qu'il  la  gifle  aussi.  .\îoi  je  voiLs  apprends  que  ce 
passage  h  pris  une  autre  tournure  au  sein  de  notre  mouvement.  Si  on  te  gifle  sur  une  joue-,  gifle  à  ton 
tour  ton  adversaire  sur  les  deux  joues  et  si  fort  qu'il  ne  se  relève  plus.  (...| 

[Les  partis  MDR.  PL  et  PSD|  ont  comploté  (Kjur  laisser  tomber  la  préfecture  de  Byumba  aiLX  mains 
de  l'ennemi  [...J  Ils  ont  comploté  pour  décourager  nos  forces  armées  [...]  le  châtiment  des  autorités 
irresponsables  qui  permettent  à  l'ennemi  de  faire  ce  qu'il  veut  chez  non,-.  ,>st  prévu. 

La  loi  est  sans  équivoque  là-dessus.  "Sera  punie  de  la  peine  capitale,  toute  personne  qui  se  rendra 
coupable  d'actes  visant  à  affaiblit  le  moral  des  furies  années." 


Témoignage  d'Adrien  Rancira  au  procès  des  médias  ail  TPIR.  Cf.  Cédrk  Meillier,  Diplomatie  Judiciaire.  Arnslia.  17 

a..o-  joi:  :, 

17  Texte des  o  Dix  LuiniiiumlL'iiM-iith  *  dans  J.-P.  Chrétien  l.dii.i  l.<  •.  mt'Jin*  du  tf  lun  ide  fj§l  i>.  141|  :  voii  aussi  s«s liuii^TTI] 

pa^fÏÏÎÏÏ| 

'*  l'rèfnrc  de  ftené  Degni-Sègui  nu  livre  <ie  .1.-1'.  Chrétien  (dir.l,  Les  mcàiax  du  grnnritir  [4!>1  p.  K|. 


ITPlarp  tic  llene  IJeeni-Si  gui  nu  livre  <lc  .1.-1  .  <  lin  lu  i 
1  '  Voir  des  extraits  sec t ii >i ■  1 1 ..'i . 2| \ Ktge  1 1 9 1 1 
'"  Voir  son  rapport  du  2S  juin  l'I'll  i  uni  iuanl  au  génm  id 


ocide  des  Tiiitsi  section  15. 
Aucun  Irmnin  nr  tinil  survivre  [«51  pp.  lU.t  1(15.  125  ;  extraits  dans  A.  CIiiirhnoiM  |7«|  pp.  «20  «21  . 
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Qn'attend-on  pour  l'exécuter  •'  |H  réclame  la  peine  «le  mort  pour  k  Premier  ministre  Nsongiyare- 
utve  et  pour  Fattstiit  T\vugiranitm".;u...| 

Vous  savez  pottinenimciit  qu'il  y  a  des  complices  dans  <•■•  pays.  Ils  envoient  louis  ••niants  dans  les 
unes  du  FPK.  Cl' sont  les  faits  qui  vous  ont  été  rapportés,  que  vous  connaissez  bien  |,..|  Qu'attend-on 
pour  décimer  et  <  es  familles  et  ces  gens  <|iii  les  recrutent  ?  Allez-vous  sincèrement,  attendre  que  ce  soi! 
eux  qui  viennent  vous  décimei  ?  (...) 

Le  lespoiisablc  local  du  MDH  et  tout  autre  porte- parole  de  son  parti  domicilié  dans  cette  commune 
et  cette  préfecture  n'a  plus  de  droit  de  cité  pan  e  que  c'est  un  complice.  |...| 

L'erreur  fatale  que  nous  avons  commise  en  105!)  c'est  que,  [...]  nous  les  |les  Tutsi]  avons  laissés 
sortir  [quitter  le  pays).  |Cliez  eux]  c'était  en  Ethiopie,  mais  nous  allons  leur  chercher  un  raccourci,  à 
savoir  la  rivière  Nyahaiotigo^] 

F.n  guise  de  '  0111111-1011.  je  voudrais  volts  rappelei  les  points  importants  |...  |e  pins  important,  c'est 
de  ne  pas  se  I. lisser  envahir  |...]  Sachez  que  celui  dont  vous  épargnez  la  vie  n'épargnera  pas  la  votre. 
C'est  pom  cela  qu'ils  doivent  se  pléparel  doténavant  et  videl  les  lieux  pour  allel  vivre  avec  les  lents 

.  :l  I   I  ,.,     |,.s   |  ,-l   ,-|  ,-.     ..    |    |-,   |,  ../    i.  ...  ,1    p.ll  t  '  I 

Vive  le  président  Habyarimana|4<| 


C'est  clairement  un  appel  ou  même  un  commandement  à  tuer  les  Tutsi  et  leurs  complices,  fait  en 
public,  à  un  meeting  du  parti  <lu  Président  Haliyarhnana.  Celui-ci,  qu'il  a  salué  au  délutt  et  à  la  lin  de 

sou  discours,  n'a  jamais  désavoué  les  propos  assassins  de  son  protégé. 

On  voit  ici  dans  les  phrases  du  genre  «  Sachez  '/«''  celui  dont  vow>  épargnez  la  vie  n'épttrgnera  pas  la 
vôtre  ».  l'exemple  de  la  technique  d'accusation  en  miroir  qui  consiste  à  imputer  à  l'ennemi  ce  que  l'on  se 
prépare  soi-même  à  lui  faire Fj 

De  même  que  dans  le  mémorandum  sur  la  définition  de  l'ennemi  de  septembre  1902,  les  hommes 
politiques  des  partis  d'opposition  sont  aussi  visés  comme  complices  du  FPK  par  Mugesera. 

Fit)  décembre  les  attaquants  de  Kibilira,  à  une  trentaine  de  kilomètres  au  sud-est,  citent  ce 

discours.  Mugesera  est  poursuivi  par  le  ministre  de  la  Justice  mais  il  se  réfugie  dans  un  cnmp  militaire. 
C'est  Mbonampeka,  le  ministre,  qui  démissionnera. 

Les  émissions  rie  la  RTLM  pétulant  le  génocide  ne  feront  que  reprendre,  avec  des  musiques  eut  rainant  es. 
les  propos  de  Mugesera  plus  d'un  an  auparavant. 


15.2.3    Des  massacres  qui  n'ont  rien  de  tribal 

Il  n'y  a  rien  de  tribal  dans  ces  massacres,  au  contraire  leur  préparation  et  leur  exécution  font  appel  à 
des  méthodes  très  modernes  :  mise  en  œuvre  des  moyens  de  l'Etat,  administration,  année,  gendarmerie, 
services  publics,  entreprises  publiques  :  utilisation  de  techniques  modernes,  immatriculation  ethnique  sur 
les  cartes  d'identité,  émetteurs  radios,  distribution  de  récepteurs  radios,  journaux,  armes  à  feu.  armes 
automatiques:  importation  de  machettes  en  provenance  de  Chine:  transport  de  tueurs  en  camions  ou 
autocars:  recours  aux  méthodes  modernes  de  la  propagande  pour  dresser  la  population  contre  les  cibles 
qu'on  lui  désigne:  application  de  méthodes  de  coercition:  quadrillage  rie  la  société  par  plusieurs  réseaux 
complémentaires,  administration,  MRN'D.  année,  autodéfense  populaire. 


'-'  Lu  livièri'  .\vill>tiri>rin<i  est  un  affluent  (le  l'Akaeer.l  qui  se  jette  dans  le  lac  Victoria,  d  on  s'nullli'  le  Nil.  donc  collle 
vers  l 'Ethiopie  d'où  -ont  ceiL-és  venir  les  Tutsi,  l'es  milliers  «le  cadavres  s'\  -ont  r<  trouvés  transportés  dans  le  lac  Victoria 
en  1994. 

"  Hapf»<ri  '!'  In  Commi»Hiou  ini>  t  tiof>< //'i  ni/»r>"><  wu  t<*  t'inlntiouA  <ti  s  UroiH  d>  t'homm*  nu  Hwunttn  di-pnit  l<  t" 
Dt  hihrt  l'.t'ii);  7  U]  janmrr  /#3f,pp.'24  2a.  I 'ii«' I railui  | iori  par  Tlioiiias  Kainan/i  a  clé  pnliliée  sur  http : //uvw.  rwnndo .  not 

M  Voir  l'nnalyv  de  la  Soir  r.lati"  à  la  Propagande  d'expansion  et  de  recrutement' dans  Aucun  témoin-  ne  doit  suroiré 
,H"i,  p.  SJj,  L'auteur  de  cette  note  s'inspire  «l'un  ouvrage  «le  Roger  Mircclrielli,  Ptiphnlmjii  tir  la  puiAiriU  i  l  <ii  la  prnpiujnndi  . 
Kn  pliLs  île  recourir  au  inensoiuîe,  à  l'insinuation  pour  déstabiliser  l'adversaire,  il  prop<ise  «ctu-  1 1 1  h  oii  pu  de  »  l'accusation 
en  miroir  •  .  t  celle  ife  <  réer  «les  évcneni.  ne-  pour  appuy.  i  la  propagande.  La  fausse  nttaqin  de  la  nuit  du  1  au  "  octobre 
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15.3.  LES  COSCLPTEURS 


15.3    Los  concepteurs 

15.3.1     Juvénal  Habyarimana 

Le  Président  Fîaliym  iniiiiiii  lui-même  a  participé  à  '.n  piéparatioii  ilu  génocide  Des  témoignage*  rajp- 
poitent  (ju'il  n  pi  -"'Mi  !<'■  i ..  réunions  dot  iranisat  mu  le  massai  les.  de  distribnt ions  d'armes  aux  milicien  (_ 
Il  était  opposé  aux  iii'cinils  de  paix,  qui  le  dépouillaient  à  remit  terme  d'une  grande  partie  «le  ses  pouvoirs. 
Mais  il  Mil  tissait  la  plïrssioli  îles  bailleurs  rie  fond  salis  lcstjuels  l'Ét  at  tir  pouvait  plus  fi  met  Sonner.  Il  alu  nit 
finalement  cédé  à  ces  pressions  et  décidé  le  (i  avril  à  Dar  cs-SalnaU!  'le  mettre  en  plaie  le  o< iiivenieliieiit 

de  transition.  Cette  décision  aurait  provoqué  sa  condamnation  à  mort  par  les  extrémistes  de  la  CDU, 
niellés  par  les  officiers  mis  à  l'écart  et.  son  entourage  imini-diat .,  le  élan  de  Madame,  sans  que  celle-ci  soit 

partie  prenante  du  complot . 


15.3.2  L'Akazu 

D'abord  appelé  le  «  Clan  de  Madame  npjpuis  «  l'Akazu  »  (petite  maison),  c'est  le  groupe-clé,  formé 
de  Hutu  du  Xord-Ouu.st  j^]  Ses  mi-iiilm's  constituent  non  seulement  un  réseau  île  pouvoir  parallèle  dans 
l'année,  le  parti  et  l'administration,  mais  aussi  un  groupe  parasite  du  système  économique  et  financier 
du  pays.  Outre  Agathe,  l'épouse  du  président,  les  membres  considérés  comme  les  plus  influents  sont  le 
frère  de  celle-ci,  Protais  Zigiranyirazo,  ancien  préfet  de  Ruhengerij^)  ses  deux  cousins  -  souvent  dési- 
gnés comme  beaux-frères  du  président  -,  le  colonel  Elie  Sagatwa,  secrétaire  particulier  d'Habyarimana 
et  commandant  de  fait  de  la  garde  présidentielle,  Séraphin  Rwabukumba,  gestionnaire  de  la  présidence, 
le  colonel  Laurent  Serubuga,  ancien  chef  d'état-major  adjoint P*] deux  cousins  de  la  présidente,  le  colonel 
TlléolK-ste  Hagosora  et  son  frère  Pasteni  Musabe.  directeur  de  banque,  Félicien  Kabuga,  un  homme  d'af- 
faires qui  a  marié  sa  fille  au  lils  du  président.  Joseph  X/.irorcra,  ancien  ministre,  député  de  Rulieugeri  et 
secrétaire  général  du  MUNI).  Noël  Mlionabaryi,  député,  parrain  du  prési< lent p7] Séraphin  Rararengatia. 
frère  du  président.  Châties  N'/abagcragiv.a,  cousin  du  président,  ex-préfet  de  Ruliengeri.  Alphonse  \t i- 
livatnundH.  beau-fils  du  président  j^J]  le  capitaine  Pascal  Simhikaiigvva,  beau- frère  du  colonel  Sagatwa 
Pierre-Célest  in  Rwagalilita.  ancien  chef  d'état -major  de  ht  gendarmerie,  le  colonel  Buregeya.  autre  cousin, 
ancien  secrétaire  général  de  la  présidence p*j  Ddephonse  Gashumba  et  Juvénal  UwilingjyimanaPq 


'''  Juvénal  llubvai itm 

Ma  i j i »  parait 

Tél 

<li'  Jeun  iiiiutu  section 

7.24.J  |Kine 

1  l'I 

Incontestablement,  le  chef  de  l'État  a  joué  un  rôle  important  dans  la  formation 
des  milices  Intcraliainwe  i  l  des  escadron»  «le  la  m«ir«.  iMaii-il  pn  i  à  déclencher  I'  «éti«iri«le  «les  Tutsi  '  Certains  atliriuent 
i|ui'  ikiii,  \"«iir  «i  v  témoignages  section  [7 . -'  I  1 1  page \  \  \~\  ni  part i«  uli«  r  r  elui  de  François- Xavier  N-.au/mvera  ipii  estiin«'  que 
H.lliyaliiuaua  était  devenu  Tnb»la<  le  à  abattre  polll  i  olnlliettle  1,   néuociil,  des  Tutsi-  Voit  aussi  les  pn-p.  ,s  tellU-i  mu  H  I  I. M 

par  Kantano  llalumann.  selon  qui  le  Mlt.ND  a  offert  Habyarimana  en  sacrifies  peur  sauver  les  RwandaU,  section  [7 ,21.  Hl| 
pagepiâi| 

40  L'épouse  du  président  Habyarimana,  Agathe  Kanziga,  est  issue  d'une  lignée  de  chefs  hutu  qui  dirigeait  une  principauté 
indépendanle  au  19"  siècle,  alors  que  Juvénal  Habyarimniia  <-xi  «!<•  plus  basse  .M  met  ion.  Cf.  G.  Prunier  I13SI  p.  111]. 

Les  membres  de  l'Akazu  sont  issus  principalement  des  communes  Karago  -  commune  de  Juvénal  Habyarimana  -  et 

Cil  îve  en  piéfectute  «le  CHsellJ  i. 

t'n  témoin  an  TT'ITi  affirme  qu'au  «lébul  1!H1-|,  le  vérilable  maître  du  pavs  est  Prolais  Zigiranyirazo.  Cf.  L.  Mclvcrn 

PM  p.  124]. 

Lauieul  S«*ruluiKa  serait  resptuisable  «lu  meurtre  «In  euUuiel  Mayuva  cou.sid<-ré  «-inutile  vin  ilaupliin  p.u  le  Pivsidenl 
Habyaiïmana  mai»  qui  ne  plui».iit  pu»  au  ,  lau  de  Ma<latne.  Cf.  G.  Pnuiier  [  1 3 S 1  p.  111     V.'nu-t,  Nsliimiyiintinn  |126l  p.  87|. 
*°  Noël  Mbonabaryi  est  décédé  au  début  M  U  <  I.  G.  Prunier  [Î5sl  p.  100], 

*''  Alphonse  Ntirivamumlu  rend  te  «I  llalivarimana  et  direi  leur  «le»  Travaux  Publies.  a.-.»uie  la  ■■  logistique  <  des  escadron» 
de  la  mort.  Il  fournit  véhicule*  et  but  in  dessein  e  aux  tueurs  fors  des  massa,  ris  du  Ru^cseia  de  I  <#!*:!.  Il  est  membre  l'irulaleur 
de  la  RTLM. 

5J  Le  capitaine  Pascal  Simbikangwa  est  un  toni. •nuaire  qui  inspire  la  terreur,  i)  contrôle  la  presse,  il  lait  partie  de 
l  étal  majoi  weret  révèle  par  l'ambassadeur  Hvv  innen  (voir  ms  t  ion  |2.  t.?.i|  |uu<e  |S0| .  il  auiail  eomiiianililé  avec  Alplnuise 
Ntirivamunda  TassasNinat  île  Félii  ien  (  iataba/.i  le  21  lévrier  lf>94.  Cf.  F.  RevtiljeuN  I  |'»,  p.  III  |.  J.-M.  Mai  laud  «lit  <pi<  c'est 
la  France  qui  Ta  fait  écarter  du  CRCD.  Cf.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [1-111  Tome  11,  Annexes,  p.  517]. 

13  C.  Braeckman  E3  p.  170)  ;  C.  Mfizi         t>  37|. 

"'  '  Juvénal  1  vvilingiyimana,  ancien  ministre  rwandais  du  commerce,  est  directeur  de  l'Office  mandais  du  tourisme  et 
des  parcs  nationaux-  Il  contrôle  le  «  Gorille  business  »  de  la  région  des  Volcans.  Leader  du  MRND  dans  la  préfecture  de 

fiiseuyi.  t'est  llll  Ml.  llll'l.    influ.  Ut  lie  TAka/ll-  Dispuu  le  21  UoVelIlble  21WIÔ  aptes  pllLsiellrs  lelieolltles  avet   îles  empiéteur» 

du  Tribunal  pénal  international  pour  le  Rwanda,  il  est  retrouvé  mort,  sans  vêtement,  le  17  décembre  2005  dans  un  canal  à 
Bruxelles  Selon  le.  enquêteurs  du  Tl'IH.  il  avait  Tint,  ut  ion  de  collaborer  avec  eux 
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15.  LE  GÉNOCIDE 


Il  y  aurait  une  Akuzn  ••:  restreinte  ►>,  composée  de  :  Protais  Zigiranyira/o,  El  in  Sagatwa.  S<'rn|>hiri 
Rwabukumha  et  Agathe  Kanziga.  Cette  Akazu  «  restreinte  »  contrôle  le  pouvoir  politique  au  Rwanda  pi 

En  fait,  l'Akazu  était  au  cirur  d'un  réseau  composé  de  plusieurs  cercles,  fondé  sur  le  clientélisme  en 
milieu  politique,  militaire  et  financier.  Les  ressortissants  des  deux  préfectures  du  Nord-Ouest,  Ruheiigeri 
et  Gisenyi,  les  «  Bakiga  ».  constituaient  le  deuxième  cercle  de  cet  te  "  mouvance  »P*|  Ils  contrôlaient  les 
postes  essentiels  du  gouvernement,  du  parti  MR.ND  et  de  l'année.  La  mainmise  de  l'Akazu  sur  l'économie 
du  Rwanda  est  décrite  dans  la  lettre  ouverte  du  sénateur  belge  Willy  Kuijpeers  à  Habyarimana  du  2 
octobre  l!J9:f[^]Scs  membres  détournent  une  bonne  part  de  l  aide  internationale  et  contrôlent  les  activités 
d'import -export. 

L'Akazu  a  créé  des  escadrons  de  la  mort  que  certains  ont  appelés  réseau  zéro  »Q Le  journal  h'angum 
est  soutenu,  voire  suscité,  par  l'Akazu.  Séraphin  Rwabukumha  aurait  aidé  Léon  Mugesera  à  s'enfuirp7 
IV  mémo.  \.\  •■  i  a.  lu  i  1  il  'iv  ■  li'fl.M  Lin  -  •  :  1 1  ;  1 1 1 .  l  r .  m  S;.n  principal  aefi.  .«maire  .».t  Fin  •iu>;i>-  d'arlair» 

Félicien  Kabuga. 


15.3.3    Bagosora  et  l'AMASASU 

Le  colonel  Tliéoneste  Bagosora  est  le  personnage  clé  du  génocide,  Cousin  d'Agathe  Hahyarimana,  il 
est  le  premier  officier  rwandais  à  avoir  suivi  les  cours  de  l'École  de  guerre  à  Parisf^]  Bagosora  écrit  à 
propos  de  lui-même  ;  «  il  est  breveté  d'Etudes  Militaires  Supérieures  de  l'Ecole  de  guerre  Française  depuis 
le  11  Décembre  19S1  et  il  fut  auditeur  de  la  S  session  internationale  de  l'Institut  des  Hautes  Etudes  de 
Défense  Nationale  (IEIIDN  IIIEDN] )  à  Paris  19H2.  >Q 

Il  est  commandant  de  la  police  militaire p^puis  commandanl  du  camp  de  Kanombe,  eu  remplacement 
du  colonel  Stanislas  Maynya,  assassiné  le  12  mai  1988^]ll  est.  aussi  commandant  du  bataillon  antiaérien f^] 
Mis  à  la  retraite  avec  d'antres  officiers  extrémistes  par  le  ministre  de  la  Défense,  James  Gasana,  du  premier 
gouvernement  multipartite  en  195)2,  il  est  «  sauvé  >•  par  le  MRND  qui  le  fait  nommer  directeur  de  cabinet 
du  ministère  de  la  Défense  en  juin  195)2,  Il  est  l'œil  de  l'Akazu  sur  les  forces  années  et  sur  le  ministre  de 
la  Défense. 

L'importance  de  son  rôle  politique  est  illustrée  par  sa  présidence  de  la  commission  chargée  de  répondre 
à  la  question  «  Que  faut-il  faite  pour  vaincre  l'ennemi  sur  le  plan  rnilitaiie,  tiiédiatit/ne  et  politique.  Y 
qu'Habyarimaiia  réunit  le  1  décembre  1991  et  par  sa  présence  à  Arusha  pour  surveiller  les  négociateurs 
rwandais.  Ronifatv  Ngulinzira  et  James  Cîasauapj M'  Éric  Cillet  rappelle  : 


Le  Colonel  Bagcxsorn,  par  exemple,  fait  partie  de  ce  clan  plus  radical  que  Juvénal  Habyarimana. 
De  retour  d'Arusha.  il  déchire  à  Kigali  en  janvier  1993  :  «  Je  reviens  préparer  l'apocalypse  ».  Kl.  dès 
!••      c  I  il  l'1'1 1.  '         l-ii  .pi.  pi.-:id  le.-  p:i  b.  |n  n\..:i["  j 


*''  Mk  Iu'1  Uagatagaza.  Résumé  dos  déclarations  devant  le  TP1K.  pp.  I  I. 
.J..r'.  Chrétien  Idir.)  I,**  tnriiiai  da  génocide  [-191  p,  23|, 

"  M.  Mas  dES  p.  326]. 

:'"  Réneau  Zéro  ml  li'  nom  donné  |w«r  Christophe  Mli/i.  ancien  directeur  de  l'OR  INFOR  ■•!  h.nil  responsable  du  MRNT), 
à  «  un  nciyan  île  Reus  qui  ;>  investi  méthodiquement  luiilc  l.i  vie  nat ionale  *  et  <|ni  considère  le  pays  comme  une  entreprise 
dont  il  est  légitime  d-'  tirer  If  maximum  do  profit  ...  Cf.  C.  Mfizi  11  I.»-  réseau  Zéro  ••.  Enquête  ,«>n  la  IragcHit  euandain 

,  >■  ni;   I  ,'.  .  mir  II    S„r.  v,  -,  ,.p   '  pi  l'jv       mi,-,  un  deuxième  texte,  Mfizi  écrit  qu'il  a  choisi  le  nom  zéro  par  référence 

à  monsieur  Z.,  Prolais  Ziicirauviiazo,  <|ii'il  place  à  la  lete  de  ce  réseau  polit  ico- mafieux.  Ce  réseau  eorrmpou<l  à  la  mouvance 
repréw,  ntée  par  l'entourage  d'Habvarimana.  l'Akazu.  Il  ne  confond  pas  le  réseau  Zéro  avec  des  escadrons  de  la  mort.  Cf.  C. 
Mfizi  «  Le  réseau  Zéro  (li)  h  |1  lo]  ;  Aucun  témoin  ne  doit  swiectf  |>j5|  p.  511] . 
'  '  Michel  BagaraKaza,  Résumé  des  dcVlaral ions  devant  le  TPIFf    p.  7. 

Patrick  de  Saint-Exupéry  avance  que  Ra^iKora  a  suivi  les  cours  de  l' Renie  de  K"eire  à  Palis  en  IÇHifi.  Cela  semlile 
un  peu  tôt  vu  qu'il  sort  de  l'École  d'officiers  de  Kigali  en  l'Jol.  Cl.  Patrick  de  Saint-Kxupé ry.  liagouorn.  le  •>  colonel  1/1. 
l'apocalypse  »,  Le  Figaro.  21  octobre  21X15. 

*1  T.  Bagosora,  ES)  l>-  4|.  Gabriel  Fériés  ,  onfinne  <pi  il  est  à  Paris  à  I  1HKDN  en  |»82. 

H2  A.  Onichaoua,  [73  p.  217], 

* 1  Aticun  témoin  ne  doit  survivre  [55]  p.  12o|  ;  F.  Keyntjens  [M:i|  p.  H'l\ 

'     Bagosoru  coiianande  le  ImluiUon  antiaérien  de  Kanombe  de  juin  l'ISS  à  juin  mvi.  Cf.  Linda  M.  lveiii  [m  p.  283]. 

C  Prunier  1138-]  pp.  1!W  2<H)  .  Prunier  ajoute  qu'après  la  signature  de  l'accord  de  paix  final  «  Inox  s  C'n.injin.  qui 
rrnint  pour  .%n  eîr,  c.%1  nbliyé  rie  *'rnfvir  en  Suiisr.  ministre  des  Ajjnire.%  étrangères,  Sfjulinzim,  ne  jnil  prenne  de 
lu  même  pmdtncr  :  il  fiauiT.ru  parmi  Iti.t  ptemit  rs  ussavu'/es  tri  * 

Audition  de  M"  Eric  Cillet,  31  mars  1908,  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [Ï4Ï1  Tome  111.  Auditions, 
Vol.  1,  pp.  55-56| . 
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LES  COSCLPTEVns 


Bagosora  est  l'un  des,  principaux  organisateur*  <lu  programme  d'autodéfense  civile  II  organise  les 
distributions  d'armes  à  la  population^ 

L'AMASASL'  ou  •■  Alliance  des  militaires  agacés  par  les  séculaires  actes  sournois  des  l  nanstes  "P*] 
est  lu  nom  «l'un  groupe  iiu  militaires  qui  envoie  une  lettre  très  critique  le  20  janvier  100!?  au  Président 
Habvaliinana  juste  aplès  la  signature  (le  l'accord  d'Al'Usha  sur  le  partage  illl  pouvoir  Inspiré  des  idées 
de  Léon  Mugesera  qui  prônait  de  faire  justice  aux  complices  du  FPR.  l'auteur  de  la  lettre,  un  certain 
commandant  Mike.  menace  les  partis  d'opposition,  rejette  le  processus  de  paix  d'Arusha  et  conseille  aux 
partisans  du  FPR  de  quitter  le  pays  avant  qu'il  ne  soit  trop  tard.  Il  déclare  que  le  FPR  prépare  une 
attaque  d'envergure  qui  se  déroulera  en  février  et  demande  à  Haliyarimatia  :  «.  Cumulent  rompt  i  ;- 
vous  nom  empêcher  de  donner  une  leçon  e  remplit  ire  nui  huîtres  de  l'intérieur  ?  Après  tout,  nous  avons 
déjà  identifié  les  plus  riraient  s  d'entiv  eit.r  et  nous  uifirons  routine  an  reluit:  »  Il  préconise  l'autodéfense 
en  formant  dans  chaque  commune  un  bataillon  «  de  jeutn  <  robustes  »  qui  recevraient  un  entraînement 
militaire  minimum.  •<  Ces  j,  unes  i- siéront  (chez  euij  sur  lu  lolline  nuits  se  tiendront  prêts  ù  l'instituer 
une  armée  populaire  »  pour  appuyer  l'armée  régulière.  Le  colonel  Bagosora  a  été  soupçonné'  ■l'être  l'un 
des  auteur.-,  de  celte  initiative L_] 

Le  ministre  de  la  Défense  .laines  Casalia  itlVt >e|H4"  les  menaces  pour  sa  vie  exercées  par  un  groupe 
politico-militaire  AMASA8I"  pour  just  ifier  sa  démission  et  son  départ  précipité  du  Rwanda  le  211  juillet 

Ce  sont  les  iiiaïuenvies  «  diaboliques  ;■•  de  ce  groupe  d'officiers  de  lit  région  d'origine  d'Habyariniana 
(pie  d'antres  officiers  dénoncent  an  général  Dallaire  dans  une  lettre  du  :?  décembre 

Le  colonel  Marchai,  commaiidant  en  second  de  la  MINUAR  rapporte  qu'invité  le  lundi  4  avril  à  une 
fête  organisée  par  les  Sénégalais  de  la  MINUAR,  Bagosora,  en  verve,  a  déclaré  devant  le  général  Dallaire 
et  un  conseiller  politique  de  M.  Booh-Bouh  : 

Le  FPR  n'a  pas  la  moindre  intention  rie  participer  au  processus  de  paix  par  des  moyens  d<mio<  ra- 
tiques.  niais  s.i  seule  et  unique  mot ivat  ion  est  la  roiiquéte  du  poiivoii  par  la  force.  Dans  ces  conditions, 
la  seule  possibilité  poiii  le  Hwalida  de  connaître  un  jour  la  paix  est  de  l'élimine! P*] 


15.3. 1    Lo  MRND  ot  la  CDR 

Le  MRND  est  le  pilier  du  régime  Habyarimana.  Il  veut  garder  son  ]iouvoir  et  cela  par  tous  les  moyens. 

H  contrôle  l'administration.  Le  rôle  des  idéologues  comme  Léon  Mugesera,  Hassan  Ngeze,  Ferdinand 
Naliimana  y  va  croissant.  En  1ÎM14.  Habyarimana  en  a  perdu  le  contrôle, 

La  C'DR  est  vue  en  général  comme  un  appendice  du  MRND.  créé  pour  préserver  une  image  de  modéré 
au  patTi  MRND.  Mais  celle-ci  s'oppose  de  fait,  du  début  à  la  fin.  an  Président  Haliyarimatia.  F.lle  lie  va 
cesser  la  surenchère  dans  les  appels  aux  meurtres. 

Dans  les  deux  gouvernements  de  coalition  Nsengiyaremye  et  Uwilingiyimana,  le  MRND  contrôle  les 
portefeuilles  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense,  ce  qui  lui  permet  de  préparer  le  génocide  par  la  constitution  de 
caches  d'armes  et  la  distributions  d'aunes  à  la  population.  En  raison  îles  réticences  de  certains  militaires 
à  commettre  des  massacres,  les  milices  des  deux  partis  vont  être  formées  à  ce  travail  ».  l  ue  formation 
militaire  est  donnée  aux  miliciens.  La  convergence  entre  MRND  et  C'DR  est  telle  que  pendant  le  génocide, 
leurs  milices  Inteiahannve  et  Impii/amngamhi  se  confondent. 


15.3.5    Le  Hut-u  Power 

On  a  décrit  le  génocide  comme  I "œuvre  des  milhvs  de  la  C'DR  et  du  MRND  et  on  a  désigné  connue 
organisateurs  des  membres  de  ces  partis.  C'est  une  v  ision  tronquée.  Habyaj  hnana,  encouragé  par  la  Fi  ance. 

"7  Voir  l'uual)'»-  d<  son  agenda  d<  l'année  l'.l'i:)  ,,u  il  ,,  oublié  à  Kigali  dans  Aui  ait  t-  mttin  ne  doit  survivre  |65l  p.  129). 

""  !••  on  -1  a/»'i «a <•■!  siituilK  balles  en  kiuvaiwaiida.  l.< -  niiaristes.  lu-  fnln-  -  de  IV.NAK  étaient  les  membre-  du  parti 
royaliste  tutsi.  Cf.  Aucun  témoin  ne  doit  survivre,  Hj-M  p.  125]. 

'' '  ('oinuiaitdanl  Tango  Mike  A  Monsieur  le  Président  île  la  République  rwaudaUe.  Jl>  janvier  l'l'éi.  rf.  A  tu  un  timoin 
doit  survivre,  ibidem. 

70  Aucun  témoin  tic  doit  surviere  [55]  p.  125]  ;  F.  Rryntjrit»  [Ltil  p.  58  . 

71  J.  Gasana  [fiT]  p.  213]. 

TJ  Andrr  Giitchnona  I7?>1  pp.  653-654). 
'  Luc  Marc  liai  [ lQlj]  p.  213'.  Marchai  aurait  d'abord  rapporté  que  Bngi         a  parlé  d'élimination  des  tutsi 
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h  réussi  fii  1903  à  scinder  \v»  parfis  d'opposition  en  deux  fractions  antagonistes,  l'une  ouvertement  anti- 
tutsi.  l'autre  favorable  à  des  négociations  avec  le  FPR  et  «  un  partage  du  pouvoir,  conformément  aux 
Accords  d'Arilsha.  Les  opposants  à  ees  accords  formèrent  le  Hutu  Power  et  .  quasiment  tous,  participèrent 
au  génocide.  Ainsi  des  membres  de  l'opposition,  qualifiée  de  démocratique  »  par  les  médias  français, 
participèrent  à  l'organisation  du  génocide  comme  Jean  Katnbanda  du  MDR,  Premier  ministre  du  GIR, 
Justin  Mugenzi  du  PL,  ministre  du  Coimuerce,  de  l'Industrie  et  de  l'Artisanat.  Douât  Murego  et  Froduald 
Karamira  du  MDR,  etc.  Mais,  pour  le  MDR,  héritier  du  Pannehutu  de  Kayibauda.  il  ne  s'agit  là  que 
d'un  retour  aux  origines  de  la  «  Révolution  »  de  1959. 

Le  rôle  du  MDR-Power  dons  l'organisation  des  massacres  dans  des  préfectures  comme  Kibuye  et 
Butare  a  été  essentiel.  Il  est  démontré  par  Jean-Paul  Kitnouyo  qui  étudie  <-n  particulier  l<-s  communes  de 
Gitesi  (Kibuye)  et  Kigeinbe  (Butarc)FjDans  la  commune  voisine  de  Nyakizu,  également  limitrophe  du 
Burundi,  Ladislas  Ntaganzwa  est  chef  <le  la  section  locale  du  MDR{^]II  lance  la  campagne  htbuhoza  afin 
d'obliger  les  gens  à  abandonner  le  MRND  pour  le  MDR.  Il  oblige  le  bourgmestre  MRND  à  s'enfuir,  en 
lui  envoyant  sirs  partisans  armés  de  machettes  et  de  fusils.  Un  membre  du  PSD  devint  bourgmestre  par 
intérim  au  grand  dam  de  Ntaganzwa.  Devant  ces  affrontements,  les  autorités  organisèrent  une  première 
élection  au  poste  de  bourgmestre  qui  ne  départagea  pas  les  candidats  du  PSD  et  de  MDR,  puis  une 
deuxième  en  mai  1993  d'où  Ntaganzwa  sortit  vainqueur,  après  une  campagne  où  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  voter  MDR  étaient  menacés  de  mort. 

Ntaganzwa  rejoint  la  fraction  Power  du  MDR.  11  est  lié  à  Jean  Kambanda.  originaire  de  la  commune 
de  Gishamvu  qui  jouxte  Nyakizu.  Après  l'assassinat  du  président  burundais  Ndadaye.  15  (100  bunmdais, 
hutu  pour  la  plupart,  arrivent  à  Nyakizu.  Chassés  par  l'armée  du  Burundi,  ils  haïssent  les  Tutsi.  Ils  sont 
enrôlés  parmi  les  partisans  du  bourgmestre.  Celui-ci  envoie  des  jeunes  suivre  un  entraînement  militaire. 
Agathe  Uwilingiyimana.  Premier  ministre  MDR,  vint,  lin  novembre  1993,  à  l'appel  d'Ange  Nshiiniryayo, 
un  homme  d'aifaires  éminent,  pour  tenter  de  calmer  les  tensions  et  enjoindre  aux  réfugiés  de  cesser  leur 
entraînement  militaire  FI 

Dès  l'annonce  de  la  mort  du  président  le  6  avril  1994.  la  chasse  aux  Tutsi  commence  dans  la  préfecture 
de  Gikongoro,  organisée  par  le  sous-préfet  Biniga.  Ntaganzwa  dit  aux  Tutsi  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre, 
qu'il  n'y  a  pas  d'Interahaniwe  ici  puisque  la  commune  est  MDR.  Ils  les  invitent  à  se  regrouper  dans 
des  lieux  comme  la  paroisse  de  Cyahinda  où  il  les  protégera.  Le  bruit  est  répandu  que  1<"S  Inkotanyi 
vont  attaquer.  Le  bourgmestre  organise  des  patrouilles  qui  empêchent  les  Tutsi  de  fuir  au  Burundi  et  les 
tuent.  A  Nkawka,  les  hommes  du  Imurgmestre  Ntaganzwa  massacrent  des  Tutsi  qui  hésitaient  à  franc  hir 
la  rivière  dans  la  nuit  du  11  an  15  avril pq. Vendre» li  15  avril,  les  tueurs  commencent  à  attaquer  la  paroisse 
île  Cyahinda  où  les  Tutsi  leur  résistent  avec  des  pierres.  Ntaganzwa  amena  d«v  renforts  dont  des  réfugiés 
burundais  pour  attaquer  «les  Tutsi.  Ceux-ci  réussissent  à  tuer  deux  gendarmes.  Ce  fait  est  utilisé  pal 
la  radio  nationale  pour  faire  croire  que  des  membres  du  FPR  se  cachent  dans  l'église.  Le  massacre  des 
Tutsi  reprend  le  matin  du  dimanche  17.  L'après-midi,  le  préfet  de  Butare,  Jean-Baptiste  Habyalimana, 
passe  à  l'église  de  Cyahinda  et  promet  d'envoyer  des  soldats  pour  protéger  les  Tutsi  et  de  leur  envoyer 
de  la  nourriture.  De  retour  à  Butare  le  soir  même,  il  apprend  à  la  radio  qu'il  est  révoqué.  Lundi  18. 
des  assaillants  armés  de  fusils  et  même  d'une  mitrailleuse  attaquent  à  nouveau  la  paroisse.  Le  président 
intérimaire  Sindikuhwaho  passe,  ce  lundi  18,  au  bureau  communal  remercier  la  population  «  de  ce  que 
vous  née;  fait  jusqu'à  présent  ».  Il  promet  d'envoyer  des  gens  *  qui  vous  aideront  dans  ce  travail  »  \  \  Le 
lendemain  douze  soldats  dotés  d'armes  lourdes  tirent  depuis  le  bureau  communal  en  direction  de  l'église, 
puis  se  joignent  aux  assaillants.  Le  massacre  de  Cyahinda  s'achève  le  mardi  19  avril  dans  la  soirée.  Entre 
10  à  15  000  Tutsi  ont  été  assassinés  à  Cyahindafq  Dans  le  petit  cloître  des  sirurs  qui  jouxte  l'église,  les 
ossements  des  Tutsi  chantaient  toujours  les  louange  du  Seigneur,  en  juillet  2007. 

Le  21  mai.  le  bourgmestre  Ntaganzwa  reçoit  la  visite  des  colonels  Aloys  Simba,  Thareisse  Muvunyi  et 
Alphonse  Nteziryayo,  Le  sous-préfet  Assiel  Simhalikure  l'encourage  pendant  toute  la  durée  du  génocide 
et  le  Premier  ministre  Jean  Kambanda.  en  uniforme  militaire,  vient  lui  remettre  de  l'argent,  qui  est  utilisé 


74  Jeun-Paul  Kimouyo.  Rwanda.  Un  ginaeidt  populaire.  Karthala.  200H. 
,r'  Aucun  témoin  n<:  doit  sut  vint  t  [55]  pp.  .100  1W. 

Ibidrm  pp.  121  122. 
"  Ibidrm.  pp.  4:12  436. 
:*  Ibidrm,  p.  451. 
""  Ibidem,  p.  453. 
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pour  i <.'i Ji -r  le  problème  de  de  l'évacuation  des  cadnvrcsj_] 

Devant  ivs  massacres  opérés  par  h*  membres  du  parti  MDR  à  Xvnki/u.  nous  mesurons  mieux  la 
gravité  de  la  cuiilribution  au  génocide  des  Tutsi,  d'une  part  ,  de  messieurs  Marcel  Debarge  et  Dominique 
Pin,  qui  conjurèrent  les  partisans  d'IIabyariiuana  et  des  partis  d'opposition  à  former  un  front  commun 
contre  le  FPR  et,  d'autre  part,  de  l'ambassadeur  Jean-Michel  Marlaud.  qui  fit  former  sous  sa  houlette 
un  gouvernement  llutu  Power  associant  le  .\1R.\D  aux  fractions  Power  des  partis  (l'opposition,  dont  ce 
MDR,  Mouvement  démocratique  républicain. 


15.4    Les  organisateurs 

15.4.1     L'Etat  rwandais  organisateur  du  génocide 

Tous  les  témoins  et  experts  ayant  ét  ndié  les  massacres  soulignent  qu'ils  sont  l'u'iivre  d'une  organisât  ion 
extrêmement  bien  structurée  et  centralisée  qu:  n'est  autre  que  celle  de  l'Etat  rwandais. 

Le  général  canadien  Roméo  Dallaire,  ancien  commandant  de  la  Mission  (les  Nations  Enii'S  d'assistance 
au  Rwanda  (MIXTAR  I.  souligne,  lors  de  son  témoignage  au  TPIR.  le  liant  degré  d'organisation  qu'il  a 
fallu  pour  exécuter  un  tel  gém  '(ide  el  un  tel  ex>  »lt  de  population  • 

Tnei  un  million  de  gens  et  être  capable  d'en  déplacer  tiois  à  quatre  millions  en  l'espace  de  trois 
mois  et  demi  sali-,  toute  la  technologie  qu'on  a  dans  d'autres  pays  du  inonde,  c'est  tout  de  mémo 
une  mission  significative.  [...]  Il  y  avait  une  méthodologie  pour  réaliser  aussi  vite  un  tel  génocide 
(l'assassinat  d'eliviioti   i   <!-•  la  population  lut  sic   ilom    <|e  H)  'A   •le  la  population  iwalidaise), 

il  faut  réunir  certaines  conditions.  Planification,  détermination  des  planificateurs  pour  l'exécution, 
acceptation  par  les  exé-riitantsp^] 

Médecins  sans  frontières,  dans  un  rapport  de  mai  H)!)l,  met  eu  évidence  une  stratégie  de  massai  tes 
s'appuyant  sur  une  vaste  organisa:  ion  qui  ressemble  fort  à  l'appareil  d'Etal  : 

Dans  un  lappoil  transmis  aux  autorités  •!•■  l'OM  .  Médit  iris  s.uis  ftoutiép's  moritie  (pie  <  es  riru-s- 
sa.  tes  ont  oliéi  à  une  stiatéj>ie  ]>[ épal iV-  à  l'avance  étal ilissemeut  de  I î. — ï «  —  de  p-r-vonnes  à  éliminer, 
ut  ilisées  dès  les  premiers  jours  des  massacres.  Une  stratégie  bien  organisée  :  distribution  d'armes  aux 
milices  et  tueurs.  L  ue  stratégie  déclenchée,  à  une  grande  échelle  des  l'annonce  du  fliu.li  de  l'avion 
présidentiel.  Une  stratégie  elitreterrue  par  les  appels  aux  meurtres  sut  les  radios  d'Etat  et  la  radio 
privée  des  Mille  Collines 

Alison  Des  Forges  a  évoqué  devant  le  TPIR  des  «  massacres  cent  ralenn-nt  organisés  cl   lui--  -  •  p77] 
Gérard  Prunier  affirme  (pie  le  génocide  a  été  le  fait  d'un  État  totalitaire  et  non.  •  ■■mine  le  répétaient 
personnalités  politiques,  journaux,  radios  et  télévisions,  l'œuvre  de  soldats  et  milices  incontrôlés  : 

L.-  génocide  n'est  pas  venu  d'un  Ktat  faible,  mais  d'un  Etat  si  totalitaire  et  puissant  qu'il  pouvait 
faire  exécuter  n'importe  quel  ordre  par  ses  sujets,  v  compris  celui  d'assassiner  a  grande  échelle^ 

Le  rapporteur  de  la  .Mission  d'information  parlementaire  souligne  que  <•  dans  ■  ■  tir  j.'fr  /;•'>•  fort'-, 
ment  encadrée,  pur  l'Etat,  la  purole.  de  l'autorité,  publique  joue  un  rôle  de  premier  plan.  Non  seulement 
elle  est  écoulée,  mais  en  plus  elle  est  nhéie.  ».  Dans  le  contexte  économique  très  dégladé  de  l'époque 
«  Vnnlnri.tr  puldi/pie  est  inteivenw  directement  non  pas  pour  apaiser  mais  pour  emerrber  et  exploiter  les 
trustons  et  oiynuise.r  les  mussnrre.s.  » 

Enfin,  la  France,  qui  a  été  le  seul  pays  à  reconnaître  le  gouvernement  rwandais  et  à  le  soutenir 
jusqu'au  bout .  admet  en  1!K)!S.  sous  la  plume  de  ce  rapporteur,  que  «  L'ÉTAT  RWANDAIS  »  a  été 
«  L'ORDONNATEUR  DE  GÉNOCIDE  »F] 


80  Ibidem,  p  |S(. 

81  TPIR,  Témoignage  du  général  Dallairc  au  procès*  Akayezn,  février-mars  l!Mt*  ;  l.ihéral  ion  2<<  février  IIHIN- 

s     t  raîicoÎM-  ïîinirbcl  Salilnit'l*.  A't^iVf1'  rt  1*   ifeunfùlt   ilr.s  Rn;<:niînt.\  hitvis  :  ptttitiijut   eirlntll*   tt  Irtteiliyriyet  tirtijie.r'rllt 
à  l'épreuve  du  monde  réel,  Les  Temps  Modernes,  juillet  1996,  |>.  _'T". 
H 1  TPIR,  Procès  Kayishema.  21  mai  19!>7. 
<  îétard  l'rini.r  Ils.  p.  110]. 

Enquêta  .sur  la  Irnacdie  rwandni*r  l<M>-t!>!>4,  QUI  Tome  I.  Rapport,  p.  .«"il, 
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15.4.2    Le  colonel  Bagosora  et  le  premier  cercle 

Le  colonel  Bagosora  est  le  principal  organisateur  ilu  génocide,  ("est  lui  qui  domine  le  comité  de  crise 
militaire  réuni  dans  la  nuit  du  (ï  au  7  avril  à  létat-major  des  FA  H  011  propose  d'emMée  aux  antres 
officiers  île  prendre  le  pouvoir,  tuais  la  majorité  refuse.  Ils  choisissent  le  colonel  Gatsiuzi  comme  nouveau 
chef  d'état-major  des  FAR. 

Après  l'arrivée  du  général  Dallaire,  qui  suggère  de  contacter  le  Premier  ministre,  Bagosora  déclare 
que  le  Premier  ministre  Mme  Agathe  Uwilingiyimana  n'est  pas  crédible  el  il  refuse  qu'elle,  s'adresse  an 
pays  à  la  radio.  Aucun  aut  re  officier  ne  le  contredit 0  C'est  lui  qui.  à  l'issue  de  cette  réunion,  se  rend 
avec  le  général  Dallaire  chez  Booh-Booh.  représentant  spécial  du  Secrétaire  général  de  FONT.  Bagosora 
est  assez  malin  pour  laisser  croire  à  Dallaire  et  à  Booh-Booh  que  les  formes  légales  vont  être  respectées. 

("est  Bagosora  qui  vraisemblablement  donne  l'ordre  des  premiers  massacres  depuis  le  ministère  de 
la  Défense,  entre  2  11  et  7  h  du  malin  le  7  avril.  Il  est  tenu  responsable  par  le  TPIR  île  l'assassinat  du 
Premier  ministre  Agathe  Uwilun;iyuiianaPr| 

C'est  Bagosora  qui  au  nom  du  comité  de  crise  rédj#-  le  communiqué  du  7  à  G  h  :îlt  et  celui  qui  sera 
diffusé  à  17  h  20. 

("est  Bagosora  qui  rencontre  les  dirigeants  du  MH.N'D  le  7  à  7  h  au  ministère  de  la  Défense  pour 
choisir  un  nouveau  président  0  Puis,  en  compagnie  de  Ndindiliyitnana.  il  rencontre  l'ambassadeur  des 
États-Unis  et  préside  ensuite  le  comité  de  crise  à  l'ESM.  ("est  encore  à  lui  que  s'adressent  l'ambassadeur 
de  France  .l.-M.  Marlaud  et  l'attaché  de  Défense  par  intérim,  .l.-.l.  Maurin,  dans  l'après-midi. 

C'est  Bagosora  qui  le  lendemain,  S  avril,  convoque  les  dirigeants  du  MPAD  et  «'eux  des  autres  partis 
restés  en  vie  pour  constituer  le  Gouvernement  intérimaire. 

Les  membres  du  nouveau  gouvernement  sont  présentés  au  comité  de  crise  par  le  colonel  Théoneste  Ba- 
gosora. assisté  de  deux  autres  colonels.  Laurent  Serubuga  et  Pierre- Célest in  R\vagahlita[^]C'ela  confirme 
le  rôle  majeur  de  Bagosora  dans  la  formation  du  gouvernement  et  celui,  largement  resté  dans  l'ombre,  de 
'  es  deux  i  nloliels. 

Une  fois  (v  gouvernement  nommé.  Bagosora  se  tient  en  retrait  mais  reste  à  Kigali.  Plus  exactement,  il 
fait  accomplir  le  sale  travail,  les  massacres,  par  d'autres,  mais  c'<-st  lui  qui,  dans  l'ombre,  reste  le  maître 
des  opérations. 

Fin  avril,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  sait  exactement  qui  dirige  les  massacres.  Pour 
les  faire  cesser,  il  contacte  le  colonel  Bagosora,  directeur  de  cabinet  an  ministère  de  la  Défense.  Lors  d'une 
conversation  téléphonique  le  28  avril.  Prudence  Bushnell,  sous-secrétaire  d'État  délégué  pour  l'Afrique, 
presse  le  colonel  Bagosora  de  faire  cesser  les  massacre^]  : 

BAGOSOHA  RESPONDED  THAÏ  THE  RPF  OFFENSIVE  IS  TRIGCEH1NG  THE  MAS- 
SACRES AND  THAT  A  CEASE-F1RE  IS  NEEDED  FIRST.  DAS  BUSHNELL  CONFHONTED 
H1M  VVITH  EYEWITNESS  ACCOUNTS  OF  RWANDA  ARM  Y  COMPLICITY  IN  THE  KILLINGS, 
AND  SAID  THE  WORLD  DID  NOT  BELIEVE  THE  INTERIM  GOVERNME.NT/RWANDAN  MI- 
LITARY'S  PART  Y  LINE.  TH1S  SOBERED  H1M  UP.  AND  HE  PROM1SED  TO  PASS  THE  MES- 
SAGE TO  THE  M1L1TAKY  LEADERSHIP  TO  SEE  1F  A  COMPROMISE  WAS  POSSIBLE.  AND 
TO  CAI.L  RACE  THE  FOLLOWING  DAY  WITH  AN  ANSWER.  |...|  HE  CHAR AC  TERIZED  THE 
KILLINGS  AS  A  SPONTANEOUS  REACTION  BY  THE  POPULATION  TO  THE  RPF  OFFEN- 
SIVE O 


M  Le  ministre  de  la  Défense,  Augustin  Bizimana,  est  en  déplacement  à  l'étranger. 

1,7  F.  Reyntjeiih  [1 131  pp.  5:)  -51|  .  K.  Dallaire  [53]  pp.  292-2<rJ]  ;  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  [55]  p.  219]. 

|t*  TP1H,  Tli<  Pri>«cutfir  v  Thémieste  IHngowira,  (!  ration  Kabiligi.  Aloys  Ntabakuze,  Anatole  Nsengiyumva,  (.'aw  N<i. 
ICTR-9S-41-T,  Judgriiu-nl  iiml  Sentence.  IS  December  2008,  p.  170. 

"  '  Mathieu  NgirumpatM-.  président  tlu  MliND.  aurait  refusé  I»-  poste  (!•■  piéaidt-tit  de  la  République. 

'    Linil.i  Melv.  ru   112  p   1U    Cette  présentation  a  eu  lieu  le  s  Cl.  Am-un  h-mohi  n<-  dnii  sure;  ère  'i'i  p.  2M1 

US  Department  ol  State,  cable  number  lla»>72.  j'i  April  IW-t,  ggfl  Document  7.  http://vwu.gvu.9du/-nB»rchiv/ 
MSAÊBB/NSAEBBS3/ru042994 .  pdf 

*-  Traduction  de  l'auteur  :  Bagosora  répondit  que  l'offensive  du  FRR  provoque  les  massacres  et  qu'il  faut  d'abord  un 
rfwcz-li--l.  il.  La  sous-secrétaire  d'État  Bushnell  lui  opposa  des  témoignage»  visuels  prouvant  la  complicité  <le  l'armée  dan> 
les  ma*j.acres  et  dit  que  la  communauté  internationale  u<  croyait  pas  aux  déclarations  du  gouvernement  intérimaire  et  de 
l'aimée.  Cela  le  dégrisa,  i  l  il  piumit  de  transmet  Ile  le  message  au  commandement  militaire,  pour  vuil  si  un  compiumU 
était  possible,  et  de  donner  une  réponse  le  lendemain.  [...]  Il  qualifia  les  massacres  de  réaction  spontanée  de  la  population 
à  l'offensive  du  FPR. 


15.4.  LES  ORGANISATEURS 


Le  12  mai.  c'est  Bagosora  qui  reçoit  M.  Aynln  Lasso,  le  Haut  «.commissaire  de.»  Nations  Unies  pour  les 
Droits  de  riioiiune,  à  Kigali  avec  Augustin  Biziutuugu.  chef  «J  etat-major  «les  FAR. 

À  côté  de  Bagosora,  les  initiateurs  dix  massacres  semblent  ètr«{':)|  les  commaudants  des  trois  uni- 
tés d'élite  de  l'armée  rwandaise.  le  major  Protais  Mpiranya  de  la  garde  présidentielle,  le  major  Aloys 
Ntabakuze  du  bataillon  paras-commando,  le  major  François- Xavier  Nzuwonemeye  du  bataillon  de  recon- 
naissance. 11  faut  noter  que  Protais  Mpiranya  n'apparaît  pas  aux  réunions  du  comité  de  crise  dans  la 
nuit  du  6  au  7  et  le  7  avril.  Il  est  occupé  ailleurs.  Avec  ces  trois  unités.  Bagosora  dispose  à  Kigali  île 
2  000  soldats  d'élite  bien  armés,  ce  qui  lui  permet  de  mettre  d'autres  officiers  plus  réticents  ou  légalistes 
devant  le  fait  accompli.  Citons  également  le  lieutenant-colonel  Léonard  Nkuudiye,  ancien  chef  de  la  garde 
présidentielle,  commandant  le  secteur  opérationnel  de  Mut.araj^le  capitaine  Gaspard  Hategekimana  de 
la  garde  présidentielle  qui  supervise  l'exécution  du  Premier  ministre,  le  colonel  Anatole  Nsengiyumva. 
ancien  chef  «lu  bureau  G2  (renseignement)  des  FAR  et  commandant  militaire  de  la  préfecture  de  Gisenyi. 
le  colonel  Tharcis.se  Reii/alio,  préfet  de  Kigali,  qui  organise  les  barrières  pour  arrêter  les  Tutsi  et  les 
mettre  à  mort.  Il  contrôle  les  milici».  Le  major  Bernard  Ntuyahaga  dirige  les  massacres  dans  le  quartier 
résidentiel  de  Kigali.  C'est  lui  qui  transporte  les  dix  Casques-bleus  belges  chargés  de  la  protection  du 
Premier  ministre  au  camp  Kigali  où  ils  vont  être  massaerésp'1 

Selon  Michel  Bagaragnza,  qui  rapporte  les  propos  de  Pasteur  Musabe.  frère  de  Bagosora,  c'est  Protais 
Zigiranyirazo  qui  rédige  à  la  résidence  du  président  à  Kanombe.  dans  la  nuit  du  6  au  7  avril,  une  liste 
de  hauts  dignitaires  à  éliminer  et  qui  donne  l'ordre  au  major  Mpiranya,  commandant  de  la  garde  pré- 
sidentielle, de  les  exécuter.  La  liste  des  personnes  à  exécuter  est  établie  en  présence  d'Agathe  Kanziga, 
veuve  du  président  Habyariniaim.  de  leur  fille  Jeanne  Habyarimana,  de  Pasteur  Musabe,  du  major  Mpi- 
ranya, de  Séraphin  Rwabnkumba  et  d'un  certain  Nyagasaza.  Cette  liste  comportait  les  noms  de  Landoald 
Ndasingwa,  Agathe  Uwilingiyirnaiia,  Joseph  Kavaruganda.  Faustin  Rucogoza,  Frédéric  Nzamurambaho 
et  plusieurs  autres  qui  ont  été  t. nés  dans  la  nuit  du  0  au  7  et  dans  la  journée  du  7  avrilP^I 


15.4.3    Le  gouvernement  intérimaire 

L'habileté  de  Bagosora  et  fie  l'ambassadeur  de  France.  Jean-Michel  Marlaud.  a  été  de  faire  croire,  en 
choisissant  les  membres  du  gouvernement  intérimaire,  que  ce  gouvernement  respecte  le  multipartisme  et 
les  Accords  d'Arusha.  Ce  n'était  absolument  pas  crédible,  puisqu'il  ne  comprenait  que  des  membres  du 
MRNI)  et  de  la  tendance  <<  Hutu  Power  »  des  partis  d'opposition.  Mais  grâce  an  parrainage  français,  cela 
passera  à  l'ONU.  où  le  Rwanda  gardera  son  siège  au  Conseil  de  sécurité |_|  L'autre  astuce  de  Bagosora  et 
de  Marlaud  a  été  de  nommer  à  ce  gouvernement  beaucoup  de  Hutu  du  Sud.  Il  n'y  a  bien  sûr  pas  de  Tutsi. 
Le  génocide,  conçu  par  l'Akazu,  constituée  de  Hutu  du  Nord  Ouest,  va  être  exécuté  avec  la  participation 
des  Hutu  du  Sud,  îles  membres  du  MDR,  héritiers  du  Président  Kayibanda,  comme  Jean  Kambanda, 
Premier  ministre,  Jérôme  Bieauiuinpaka,  ministre  îles  Affaires  étrangères,  Eliezer  Niyitegeka,  ministre  de 
l'Information  FH 

Le  gouvernement  intérimaire  applique  le  plan  d'extermination  préétabli  visant  à  pourchasser  l'en- 
nemi intérieur,  les  Tutsi.  Dans  ses  déclarations  à  destination  de  l'étranger,  il  prétendra  toujours  que  les 
massacres  sont  une  manifestation  d'une  colère  populaire  spontanée  ou  d'éléments  incontrôlés  de  la  garde 
présidentielle,  des  FAR  ou  des  milices. 

C'est  le  gouvernement  rwandais  qui  va  orchestrer  les  massacres.  Bagosora  et  les  premiers  initiateurs 
se  maintenant  en  retrait.  Les  ordres  sont  donnes  aux  préfets  par  le  gouvernement.  Les  ministres  vont 
«  animer  »  eux-mêmes,  en  particulier  dans  leur  région  «l'origine,  les  massacres,  désignés  sous  le  vocable 
neutre  de  «  travail  ».  C'est  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais,  Président  et  Premier  ministre  en 


41  Aueutt  tttiurin  ne  doit  surinme  (>Tt\  p.  23!l|. 

H  P;vtsé  an  Zaïre  li>rN  de  la  déroule  de*  KAR.  le  lieutenaut-rolotiel  Léonard  Nkundiye  le*  reorKanixe  «*t  «levieill  c\tef  «l'élal- 
majiir  adjoint  île  l'Al.IR.  Il  e«l  tué  |>ar  l'armée  rwaudaUe  (APR)  à  Sliaki  (Gkiye).  la  région  d'Hahyat imaiia  au  Rwanda,  le 
2.1  juillet  PUIS.  Cf.  African  Kights.  liwanda  :  The  Insurg^ney  in  the  Northwest  [Û]  p.  171. 

95  F.  Rcynljens  [E3J  P-  70]. 

'"'  Résumé  der.  déelarations  <lf  Michel  Bngnragaza  «levant  le  TPIR  :  !..  Melvein  [11-41  p.  27S  . 


Voir  sprtinnllll.'Mpagïî 
«  En  mettant  en  arum 


rsi 

ItHTttittùtties  "nudixte*'.  le  colonel  Th^uneste  Baifosoru  souhaiterait  leur  faiie  porter  la  respun- 
Habilité  des  massacres  ■■.  déclare  André  Cuichaoua.  Cf.  Déposition  d'André  Cuichaoua  au  Tl'IK.  Ubutabfra.  10  mai  l!Xty. 
numéro  81. 
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tête,  qui  va  déclencher  les  massacres,  là  où  1rs  autorité  locales  se  iin>nt.rt;nt  récalcitrantes.  CVllcs-ci  sont 
écartées  et  impitoyablement  éliminée. 

Théodore  Sindiknhwalxtp7] président  par  intérim  de  la  République  rwapdaiae,  est  mis  en  cause  par 
le  rapporteur  spécial  de  la  commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU,  René  Degni-Ségui,  dans  son 
rapport  du  2N  juin  1904  : 

Dos  témoignages  concordants  et  dignes  de  foi  indiquent  que  le  nouveau  président  de  la  République 
se  serait  rendu  à  Bulare  pour  exborter  la  population  hutu  aux  Mtwfj 


FlG.  15.1  La  salle  polyvalente  dans  la  maison  Bella  Biondi  à  But  are  sur  la  route  goudronnée  de  Kigali 
au  Burundi  où  le  Président  intérimaire  Sindikubwabo  prononça  son  discours  le  19  avril.  Photo  de  l'auteur, 
20  juillet  2007 

Dans  ce  discoure,  prononcé  le  19  avril  à  Butare  et  diffusé  sur  Radio  Rwanda,  le  président  intérimaire, 
Théodore  Sindikubwabo.  appelle  les  gens  à  se  mettre  au  travail  : 

Peut-être  n'avez  vous  pas  eu  connaissance  de  nos  instructions...  ou  bien  n'avez  vous  pas  saisi  le 
sons  do  mitre  demande  ou  alors,  vous  l'avez  compris,  mais  vous  avez  refusé  d'obéir.  Seulement,  nous 
ignorons  les  raisons  de  ce  refus...  Cessez  de  vous  amuser  en  disant  :  Dieu  nous  a  jusqu'ici  préservés  de 
la  guerre,  maintenant,  donnez- nous  des  gendarmes!  Ne  vous  amusez  pas!...  Que  «  eux  qui  ne  se  sentent 
pas  concernés,  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  assumer  de  responsabilité,  que  tous  ceux  qui  préfèrent 
regarder  les  autres  travailler,  s'en  aillent...  Que  ceitx  qui  sont  chargés  de  nous  en  débarrasser  le 
l'assont  vite  afin  que  ceux  qui  ont  le  travail  à  cu>ur  aient  lu  possibilité  de  commencer...  Mes  frères,  je 
voudrais  qu'on  arrête  là  les  discours  mais  je  veux  vous  renouveler  mon  souriait  que  vous  puissiez  nous 
écouter,  que  vous  sachiez  décoder  nos  message*,  que  vous  compreniez  pourquoi  nous  parlons  c  omme 

Théodore  Sindikubwabo  est  médecin,  professeur  de  pédiatrie.  Membre  du  MRND.  élu  député  suite  à  une  fraude,  il  est 
nommé  président  de  l'assemblée  (l'ND)  par  Hnhyariiimtin.  <  't.  (  '  Mlizi  jl  161  p.  41  .  Il  est  rlioisi  rnmme  président  intérimaire 
If  S  .mil  HJUJ  jmi  ],.„  it-piéseutaat.t  «Ira  parti»  réunis  p;ir  le  colonel  B»Konoia  au  ininistè  le  «le  Lu  Défense.  Cf.  Kilip  Reyntjeu» 

ni  p.  87i. 

100  ONU  A/49/508,  S/1994/1157,  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU,  E/CN.4/1995/7. 
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ça.  Analysez  chaque  mut.,  essayez  de  rompiendre  pourquoi  il  est  utilisé  comme  ceci  et  non  comme 
cela.  Les  temps  sont  difficiles.  Que  les  blagues  et  les  amusements  cèdent  la  place  au  tray-aUf*"*"! 

Pour  ceux  qui  m- comprennent  pas  lu  signification  de  ce  discoursj^du  mot  «  travail  »  en  particulier. 
In  suite  des  événements  est  éclairante.  Le  préfet  Jean- Baptiste  Ilabyalimana,  qui  s'opposait  aux  massacres, 
est  démis;  il  est  assassiné  quelques  semaines  plus  tard  à  Gitarama.  Le  massacre  des  Tutsi  commence  à 
Butare  aussitôt  après  le  discours  du  président  intérimaire. 

De  plus,  la  veille,  Sindikubwabo  a  personnellement  donné  l'ordre  de  déclencher  le  massacre  des  Tutsi 
à  la  paroisse  de  Kaduha,  à  l'école  de  Murambi  (commune  de  N'yamagabe)  et  à  la  paroisse  de  Cyanika. 
lors  d'une  réunion  qu'il  a  tenue  à  la  préfecture  de  Gikongoro  le  18  avril,  en  présence  du  préfet  Laurent 
Bncyiharuta|"l:>|  Les  appels  au  massacre  des  autres  membres  du  Gouvernement,  intérimaire  sont  décrits 
sertit  il  1 127.  I|  page  1 1 1) 1  l  [ 

René  Degni-Ségni  met  en  cause  le  Gouvernement  intérimaire  mandais  «lans  -sou  rapport,  du  28  juin  : 

|...|  Néanmoins,  au  niveau  des  personnes  morales,  ou  des  organes  impliqués  dans  les  atrocités 
rérentes,  il  est  d'ores  et  déjà  possible  de  retenir  certaines  responsabilités  :  Des  organes  de  l'Etat 
mandais,  et  tout  paiticiilièrement  des  hauts  radies  politiques  au  niveau  national,  tels  que  certains 
ministres,  des  différentes  composantes  dt*»  forces  d<-  sécurité  gouvernementales,,  telles  que  la  garde 
présidentielle,  les  Forces  arillée-s  rwandaises  et  la  gendarmerie  ;  et  de  certaines  autorités  locales,  préfets 
et  hourgmest  res|  " 14 1 

Plus  précisément,  il  est  reproché  au  Gouvernement  mandait*  «le  n'avoir  pas  pris  de  mesures  pour 
faire  cesser  les  massacres.  Il  est  de  plus  établi  qu'il  a  conditionné  l'arrêt  des  massacres  à  l'obtention  d'un 
cesse Z-le- feu,  reconnaissant  par  là  qu'il  en  était  le  commanditaire. 

La  responsabilité  du  «  gouvernement  intérimaiie  »  i  wandais  est  aussi  pleinement  engagée  compte 
tenu  du  fait  qu'il  a  renoncé  à  mettre  en  i envie  des  mesures  efficace*  ■  liv^t itiôi~.  à  prévenu  les  violation» 
des  droits  de  l'homme  et  du  droit  international  humanitaire,  y  compris  le  génocide.  Dès  le  début, 
des  atrocités,  les  dirigeants  i  wandais  ont  soutenu  que  les  massacres  ne  cesseraient  qu'après  la  lin 
du  conflit  armé.  Lors  de  l'entretien  que  le  Rapporteur  spécial  a  tenu  durant  sa  mission  avec  le  chef 
île  l'état- inajul  «les  Foires  armées  t wandaises,  ce  derniei  lui  a  expliqué  (pie  les  autorités  rwandaises 
pourraient  faire  appel  aux  populations  pour  qu'elles  arrêtent  les  exactions,  et  que  les  populations  les 
écouteraient,  mais  que  la  conclusion  d'un  accord  de  cessez-le-feu  était  une  condition  préalable  à  un 
tel  appel P7^ 

Lors  du  sommet,  de  l'OUA  à  Tunis,  le  1-1  juin  1934,  Théodore  Sindikubwabo  assure  de  son  côté  que 
son  «  gouvernement  a  les  moyens  d'arrêter  les  massacres.  >\lim\  N'est-ce  pas  là  reconnaître  qu'il  en  est 
l'ordonnateur? 

15.4.4    L'administration  territoriale 

Ce  qui  est  incroyable  pour  Utl  Français,  c'est  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  innssanrs  an  Rwanda 
ont  été  dirigés,  gérés  même,  par  les  responsables  administratifs,  préfets,  sous-préfets,  prix-urcurs  de  la 
République,  bourgmestres,  conseillers  de  secteurs.  Alors  qu'on  est  eu  droit  d'attendre  de  leurs  fonctions 
qu'ils  assurent  l'ordre  public  et  la  sécurité  des  personnes,  un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  fait  exactement 
le  contraire. 

Certes,  quelques  responsables  se  sont  opposés  aux  massacres,  Ils  ont  été  assassinés,  Mais  la  plupart, 
ont  soit  laissé  faire  les  massacres,  soit  y  ont  mis  la  main,  soit  les  ont  organisés  et  même  plus,  ils  ont  appelé 
à  tuer  et  parfois  ont  donné  l'exemple. 


'"'  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Us  médias  du  jnm  M,  p  l!>2  .  t'ne  variante  du  même  discours  «il  donnée  par  Alison  Des 
Forges  dans  Aucun  témoin  ni  doit  tturi'wrc  |u51  p.  530]  «  [...]  Ceci  signifie  que  "les  figurant*  gui  tu  font  qu'assister",  |.„] 
"ceux  qui  ne  te  tentent  pat  concernés ",  doivent  te  montrer.  Qu'ils  nous  cèdent  la  place  et  nous  laissent  "travailler"  et 
ifu'ils  nous  observent  faire.,  étant  eu  dehors  de  notre  renie.  Celui  gui  se  dit  "ceci  ne  me  eouterne  juix  et  j'ai  même  peut  " 
qu'il  nous  rède  tu  place.  Ceaj  gui  sont  cliurgés  de  nous  délmrrusser  de  lui  gu'ils  nous  rit  débarrassent  rapidement.  D'autres 
bons  "travailleurs  qui  i'culrnt  travailler"  pour  leur  paya  sont  là.  » 

''  -  Sur  la  taise  en  place  du  nouveau  préfet  de  Butare  et  les  disc  ours  de  Sitidikulmalio  et  Kamhnnda,  voir  l'ouvrage  d  Alison 
Des  Forges,  Aucun  témoin  ne  doit  surt'ivn:  \<>'>\  pp.  .12f> 


103  Voir  section  [27~ï|  page 


11)11 

1<M  oXU  A/49fuW?S/ 1994/  1 157,  section  03. 
105  Degni-Ségui,  ibidem,  section  ft5. 
";"  Monique  Mas  fJJÛl  p.  4tH|. 
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Tous  les  degrés  de  fourberie  ont  été  pratiqués.  Le  plus  classique  pour  un  responsable  étant  d'inviter 
les  Tulsi  i'i  se  rassembler  en  un  même  endroit,  stade,  église,  «Voir,  mairie,  lis-aux  paroissiaux  ou  centre 
de  sauté,  avec  l'argument  qui'  ce  sera  plus  facile  île  les  défondre  là.  Cela  a  été  line  grave  erielir  polir  les 
Tutsi  d'obéir  à  ces  appels]  |  Mais  l'obéissance  à  l'autorité  a  toujours  été  grande  au  Rwan<la|_j  Pour 
..'s  protéger,  des  gendarmes  s.,: il  envoyés  Ceux-ci  u'eilipêehenl  pas  |e-,  1 1  leurs  «  l'ont  rer  mais,  n  ,  mfnirîo. 
euip<V]iont  les  Tutsi  de  sortir.  Ils  l'ont  même  parfois  le  coup  de  feu  «nuire  eux.  Les  victimes  n'avaient 
aucun,  absolument  aucun  recoure. 

I  ne  illustration  de  l'utilisation  du  quadrillage  de  la  population  par  l'administration  et  le  MRND  en 
vue  du  génocide  est  dotinœ  par  cet  extrait  du  discours  de  Léon  Mug'esera  à  Kabayn  le  22  novembre  1992  : 

Souvenez- von.-  que  la  liane  (le  notre  mouvement  est  la  cellule,  que  la  luise  île  nulle  mouvement 
est  le-  scucut  et  |,i  commune.  Il  (le  président)  vous  a  dit  qu'un  urbro  qui  a  des  branches  et  a  des 
feuilles  salis  avoh  «les  tai  ities  nieiil  t  Nos  im  in. si  .ni  f.  .ndatileiitaleuienl  là- bas,  l 'i lisse/- vous  eacuie. 
Lien  siir  vous  n'êtes  plus  rémunérés,  que  nos  ni.'nil.res  des  cellules  se  mettent  ensemble.  Si  quoiqu'un 
pénètre  dans  la  [«'Unie,  nui  veillez-le  du  regard  .-t  écrasez-le:  s'il  est  complice,  qu'il  ne  puisse  plus  en 


sortir!  Oui,  qu'il  ne  puisse  plus  en  sortir 


egar. 

E9 


Ce  discours  rappelle  que  la  cellule  est  une  entité  créée  par  le  parti  unique,  le  MRXD.  Si  nous  prenons 
en  ««impie,  en  plus,  le  «  iiytunba  ktimi  »,  (!«•  «  monsieur  Kl  maisons  »),  nous  obsvrv<>iis-là  un  système  de 
contrôle  «le  la  population  analogue  au  dispositif  de  protection  urbaine  (DPU)  que  le  colonel  Trinquier 
avait  organisé  à  Alger  en  1957|ll"| 

.leau-Claude  Willainc  souligne  le  rôle  «le  l'administration  dans  le  génocide,  plus  important,  selon  lui, 
que  celui  «le  l'année  : 

Même  si  l'armée  est  impliquée,  elle  n'est  pas.  comme  dans  beaucoup  d'autres  situations  africaines, 
l'a.  teui  et  l'auteur  princ  ipal  «les  massacres.  C'est  surtout  une  administration  locale  proche  «h?  la 
|»  pulati..n,  ijiii  j  i  le  ni    |..|  -s<-ntie|  dan-  l")llitiati'  les  massa.  <■■-■[ 

Remarquons  que  c'est  1  ai  mée  qui  fournit  les  armes  à  feu.  les  munitions  et  les  grenades.  Gérard  Prunier 
décrit  l'ounuent  les  massacres  out  été  organisés  par  les  autorités  locales  connue  «les  travaux  agricoles 
tifs,  un  désherbai;.'.  Selon  lui,  «via  n'avait  rien  de  spontané,  c'était  un  programme  gouvernemental  : 


Cl  I 


J'ai  parlé  à  de  nombreuses  personnes  qui  soit  ont  survécu  au  génocide,  soit  oui  été  des  a<.  fats  <!«• 
«•«•lui-i'i    I>an.-   les  deux  ni-    aiis-i  bien  |.~.   v  t. -lus  «p..    I'  's  '.  ii  t  i  n  :>  -.  p. .  .r  <  ■  1 1  t  ii  'I  |.  ».    |.'-e|i\eiit  l<  manière 

dont  l<-s  I»  xugniesiies.  les  autoiités  communales  sont  venus  rassembler  l.-s  gens,  allant  pat  l'ois  les 
chercher  chez  eux  quand  ils  étaient  réticents  à  mettre  la  main  à  la  paie,  si  j'ose  m 'exprimer  ainsi, 
afin  «le  les  amener  à  hier,  il  s'agissait  donc  d'un'1  organisation  tout  à  fait  officielle  «le  l'administration 
locale.  Le  terme  utilisé  était  le  mut  »  iiiniiganda  ».  qui  désignait  les  travaux  agiicol.-s  collectifs,  comme 
le  défi  i.  ha,go.  le  déshei  1  .âge.  l'entretien  des  fossés  ..n  des  routes.  Ce  terme  bien  connu  était  même  l'un 
d.s  éléments  dont  se  vantait  le  régime  :  une  population  bien  disciplinée,  qui  accomplissait  des  travaux 
d'intérêt  général,  pour  le  bien  collectif,  sans  pain  autant  être  rémunérée.  Même  le  vocabulaire  utilisé 
relevait  de  l'umuganda  :  cm  parlait  par  ex«*mple  de  désherber...  Pour  dire  «  tuer  les  enfants  »,  on 

disait  »  aira.  lier  les  IioiIm-s  jusqu'à  la  racine  ».  ("est  là  un  élément  «pli  revenait  souvent  :  «  Dans  les 
années  1950,  i960,  nous  avons  laissé  partir  les  femmes  et  les  .  nf.mts  :  il  aurait  fallu  les  tuer  aussi, 
pal.  i'  que  maint,  liant,  ces  enfants  se  ietroii\«'lit  dans  le  1  l'H  »,  .  <•  qui,  d'un  point  de  s  ue  strictement 
militai].-,  .-si  tout  à  fait  exact.  Nous  avions  donc  tme  administration  qui  remplissait  une  tâche.  Il  y  a 
là  d'ailleurs  -.nie  sorte  de  mystère  psv.  Iio|ogi<)uc  et  si.,,  ial  beaucoup  de  paysans  ■  ■rit  tué,  froidement, 
leurs  voisins,  sans  vraiment  leur  en  vouloir. 

Je  <  lois  que  |.-  génocide  n'est  donc  absolument  pas  une  allait"-  spontanée.  C'est  un  programme 
gouvernemental  qui  a  été  appliqué,  [.■■P"'" 


'"•  Voir  comment  lu  population  est  .-ni  aillé-  |k,i  un  .lé.  oupogi-  a-liniliisllatif  extrêmement  étroit  s«-i  t  ioul  I .  Mil  |K>»e[l7u 
loa  La  colonisation  a  développé  un  pouvoir  central  qui  n'était  pas  aussi  fort  auparavant.  Cf.  D.  Franche  [fiol  pp.  26- 

31),  L'importance  grandissante  de  l'Église  r.-ith..liq-ii-  et  --a  mainmise  sur  I  enseignement,  u  mu  lait  que  r.-nli.rr-.-i  le  devoir 

.l'obéissance  il.-  la  population  aux  uutiaités. 
''•"  Traduction  «le  Thomas  Katnaiizi  publiée  Mil  http://uww.ruanda.aet    Une  (lailiictioii  voisine  est  .lonnét  pal  Colette 

Braeckman.  Cf.  C.  Braeckman  1371  p.  13-S  . 

110  R.  Trinquier  QM  p.  53). 

111  lùii/w  ti  rar  la  frui/»'if«'«  twaiedai*'.  !  'J'M- 1  <>'.<,{.  Mission  il'iiifoiumlioti  paileiiit- ntaiie    I  1 1 1  Rapport,  p.  'il  . 

"-  Audition  ,1,  Cérard  l'riuiirr.  11  juin  l'Jt'7.  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  [15s[  1-611/7.  section 
i  «i.l.l.  pp.  177  478], 


15.5.  LES'  EXÉCUTANTS 


15.5    Los  exécutants 

Citant,  les  rapports  n'unis  par  la  commission  d'experts,  Boutros  Boutros-Gltali  nvt>miaît  <i  posteriori 
le  rôle  majeur  de  la  garde  présidentielle  et  des  FAR  dans  les  massacres  : 

Ils  [los  renseignements  contenus  dnns  ces  différents  rapports  et  témoignages|  révèlent  en  outre  que 
ces  violations  ont  été  essentiellement  le  fait  de  bandes  années  comprenant  les  milices  interahamwe 
entraînées  par  la  Garde  présidentielle  et  soutenues  par  les  Foires  années  rwandaisos.  |'  '  '| 

Mais  pendant  les  mois  du  génocide,  ce  rôle  fie  la  garde  présidentielle  et  des  FAR  sera  occulté  par  le 
Gouvernement  intérimaire  rwandais.  par  le  Secrétariat  de  l'ONU,  les  grandes  puissances,  la  France  en 
particulier. 


15.5.1     La  garde  présidentielle 

La  garde  présidentielle  comprenait  ent  re  1  3(1(1  et  1  5011  hommes,  les  mieux  armés  et  les  mieux  ent  raînés 
de-s  FAR.  Des  militaires  français  Font  entraîné  an  moins  jusqu'en  1003j114|  La  garde  présidentielle  a 
ent  raîné  des  milices. 

Le  bataillon  de  la  garde  présidentielle  est  formellement  commandé  par  le  major  Protais  Mpiranya. 
mais  son  véritable  chef  est  le  colonel  Elie  Sagatwa.  assisté  du  major  Thaddée  Bagaragaza.  tous  deux 
morts  dans  l'attentat  du  6  avrill1  v'\  11  semble  que  Bngosora  prenne  le  contrôle  de  cette  unitéj^]  La  garde 
présidentielle  commence  les  massacres  qui  n'ont  rien  d'une  manifestation  de  colère  populaire  : 

Perhaps  even  more  daiiiinhig,  the  Hwaudese  Presidential  Guard  set  up  toudblocks  that  preven- 
ted  United  Nations  Assistance  Mission  fol  Rwanda  (UNAM1R)  ttoops  flotn  îcnching  tire  ail  port  to 
investigate  tlie  President's  assassinat  ion. 

Before  dawn  on  7  April,  memlwrs  of  the  Presidential  Guard  went  to  tlie  homes  of  moderato 
opposition  menibers  and  then  killed  them  and  llieir  familles.  Among  those  killed  were  Prime  Minister 
Agathe  Uwilingiyimana,  10  Belgian  l'NAMIR  soldiers  who  tried  to  protort  lier,  the  Président  of 
the  .Suprême  Court  (Cour  de  Cassation)  Mr.  .Joseph  Kavaruganda.  and  liuman  rights  advocates 
Charles  Shainiikiga.  Fidèle  Kanyabugoyi.  Ignnce  Huli.it .ma  and  Patrick  Gahizi.  Soldiers  idso  altacked 
a  Homan  Catholic  Centie  in  Kigali  and  murdeied  17  Tutsi,  niostly  priests  and  nuns,  includiug  Fathei 
Chrysologue  Mahame  (Society  of  Jésus)  and  Abbot  Augustin  Ntagaïa. 

On  8  April  1994,  the  Presidential  Guard.  along  with  Rwandese  ariny  troops  and  interahamwe 
militia.  begun  a  systomatic  sluughter  of  Tutsi  civiliuns  in  Kigali.  [...] 

Within  tlie  uext  week,  tlie  Presidential  Guard  and  militia  luul  killed  an  estimated  2(1 .0(10  people 
in  Kigali  ami  its  immédiate  enviinitsp" 

Le  7  avril,  c'est  la  garde  présidentielle  qui  se  met  à  bombarder  le  bataillon  FPR|'  18|autorisé  à  stationner 
au  CND,  en  vertu  des  Accords  d'Arusha. 


"J  Lettre  du  4  octobre  1994  «lu  Secrétaire  général  de  l'ONU  au  président  rlu  Conseil  <le  sécurité.  ONU  S/1994/1125, 
section  22. 
114  Voir  sccl  ion  f53|  page  |22t| 

1 1 1  Lettre  du  lieutenant-colonel  Darrrv  à  Bernard  Cay.eneuve  Enquête  sur  lu  (tiii/éJtV  tiBimtuMe  1990- I9!)j(  [1411  Tome  II, 
Annexes,  p.  lsl)|.  L'ordre  d'opération  Amaryllis  parle  de  la  mort  «  du  chef  et  de  l'adjoint  de  la  sécurité  présidentielle  tués 
dans  l'écrasement  de  l'appareil  survenu  te  06  avril  au  soir  ».  Cf.  Enquête  sur  la  trage'Hù  rtvandaisc  HHW-l'J'Jj  fJJTJ  Tome 
II,  Annexes,  p.  M44  . 

'  '"  K.  Heyntjens  |1  til  p.  57]  :  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  |65l  p.  22o'. 

"'  Rapport  de  la  commission  d'experts  de  l'ONU.  section  5:1-58  S/1994/1125.  Traduction  de  l'auteur  :  Peut-être  plus 
accablant  encore,  la  garde  présidentielle  rwandarse  a  dressé  des  barrages  qui  ont  empêcl»é  les  troupes  de  la  M1NUAR 
d'atteindre  l'aéroport  pour  enquêter  sur  I  assassinat  <lu  président. 

Avant  l'autre,  le  7  avril,  des  membres  de  la  garde  présidentielle  sont  allés  au  domicile  île  personnalités  politiques  <le  l'op- 
position et  les  ont  tuées  ainsi  que  leurs  familles.  Parmi  les  victimes,  il  y  avait  le  Premier  ministre  Agathe  Uwilingiyirnaïut. 
lu  «oldats  b.  Iges  d<  la  MINI  AH  qui  essayaient  d-  la  protéger  le  président  de  la  Cour  suprême  (Cour  de  causât  km)  M. 
Joseph  Kavaruganda,  et  des  défenseurs  des  Droits  de  l'homme,  Charles  Shattrukiga,  Fidèle  Kanyabugoyi,  Ignace  Fiuhatatta 
et  Patrick  Clahizi.  Les  soldats  se  sont  attaqués  à  un  centre  catboliqtte  à  Kigali  et  orrt  tué  17  Tutsi,  la  plupart  prêtres  et 
religieuses,  en  particulier  le  père  Chrysologue  Malrarne  de  la  Compagrrie  de  Jésus  et  l'abbé  Augustin  Niagara. 
Le  S  avril  1994,  la  garde  présidentielle,  ainsi  que  des  troupes  des  FAK  et  les  milices  Intrrahnmwe ,  commencèrent  le  massacre 
systématique  des  Tutsi  à  Kigali  |...| 

La  semaine  suivante,  la  garde  présidera ielle  et  les  milices  avaient  tué  environ  20  000  personnes  à  Kigali  et  tlarrs  ses  environs 
immédiats. 
"*  R.  Dallait,  fob]  p.  29K  . 
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15.  LE  GÉNOCIDE 


15.5.2    Les  FAR 

Une  grande  partk'  de  l'année  rwandaisc  a  participé  au  génocide.  Les  responsables  français  vont  le  nier 
faruuclictueut,  coutrc  toute  évidence,  parce  que  ce  sont  eux  qui  ont  soutenu  cette  armée  jusqu'au  bout  et 
à  bout  de  bras. 

C'est  l'année  gouvernementale  rwandaise  qui.  en  beaucoup  de  lieux.  commence  les  massacres,  en 
particulier  avec  .ses  trois  unités  d'élite,  la  garde  présidentielle,  le  bataillon  paras-commando  et  le  bataillon 
de  reconnaissance  qui  sont  liées  au  colonel  Bagosorn  et  dotées  de  conseillers  français.  C'est  le  cas  à  Kigali, 
çh  l'est  aussi  le  20  avril  à  Blltare  où  <leux  avions  militaires  débarquent,  à  Biltarc  des  soldats  de  la  garde 
présidentielle  et  du  bataillon  paras-commando  j"1"^ 

Il  y  a  une  collaborât  ion  étroite  entre  le  colonel  Bagosora.  le  ministre  de  la  Défense.  Augustin  Bizimana. 
et  le  chef  d'état-tnajor,  Atigu.stiu  Biziinungu.  L'armée  contrôle  l'autodéfense  populaire. 

Les  milices;  sont  formées,  armées  et  entraînées  par  d<-s  militaires.  Files  agissent  sons  leurs  ordres. 
Ainsi  le  7  avril  11191  à  Ciseiiyi.  des  groupes  d'Iiiteraliamwe  massacrent,  les  Tutsi  sur  l'ordre  du  colonel 
Nsengiyuinva  et  du  lieutenant  Bizuinnremyi  qui  avaient  formé  un  «  Escadron  de  la  Mort 

Le  major  Aloys  Ntabakuze,  avec  une  centaine  de  paras- commando,  participe  entre  le  14  et  le  17  avril 
au  massacre  des  Tutsi  de  la  paroisse  de  Ruheuga,  commune  de  Gikoro,  qui  fait  500  victimes  environ  1^] 

Les  FAR  ont  armé  les  miliciens  durant  le  génocide.  Robert  Kajuga.  président  des  Interahamwe  le 
concède  à  Jean  Hélène]^]  Micliel  Bagaragaza,  directeur  général  de  l'OCIR-Tlié,  reconnaît  qu'il  a  fait 
équiper  les  miliciens  avtv  des  armes  que  l'année  avait  caché  en  1903  dans  les  usines  à  thé  : 

As  lu  tht»  particiilars  of  Bagaragn/a's  actions,  the  Chainber,  in  accordante  wiLli  his  confession, 
luis  fotutd  that,  un  or  abolit  8  Aprll  1(>!>4.  lie  pnrticipated  in  a  meeting  wltli  the  buiugmeslre  and 
the  chief  of  the  Interahamwe  and  assistant  hourgiaestre  of  Gkive  counauiie.  Thomas  Kuradnsenge. 
ami  loarnnd  that.  the  two  mon  had  agreed  that  Kuradnsenge  would  organise  and  lead  attaeks  agahist 
Tutsis  who  had  sought.  refuge  at  Ki>sh<>  II i 1 1  ami  Nyundo  Oathedral,  and  that  reinforc enients  would 
continue  lo  be  sont  to  the  atlackers.  Further.  Bag;uagii/.a  authorised  tliat  vehicles  and  fuel  froln  the 
Rubaya  and  Nyahihu  T<>a  Facturier  lie  used  to  transport  niemlieis  of  t  he  Interahamwe  loi  t  he  attaeks, 
that  the  attarkers  lw  provided  with  weapons,  which  lie  had  allowed  the  ariliy  to  conceal  at  the  tea 
factories  in  1993,  and  that  personnel  from  the  factories  participai.!»  in  the  attaeks.  Mnreover,  he  met 
with  Kutudusjenge  two  ui  three  limes  between  !.)  and  13  Aplil  PJ94  [ 


Le  chef  Interahamwe  Boss  travaillait  avec  le  commandement  de  l'Ops  Rulindo,  surtout  avec  le  S3 
Pierre-Claver  Habimana,  qui  lui  fournit  des  armesp^j  Avec  des  commandos  de  chasse  de  cette  unité,  ils 
ont  massacré  des  survivants  tutsi  sur  la  toute  de  Kigali f1^] 

Le  7  avril,  une  automitrailleuse  est  utilisée  pour  attaquer  une  maison  dont  les  habitants,  plus  de  dix 
Tutsi,  sont  massacrés  : 

R.  Cette  personne  a  été  tuée  lorsque  les  Int.erahajnwe,  dirigés  par...  sur  l'autre  liste,  c'est  la 
personne  au  numéro  3  qui  dirigeait  ces  Interahamwe  ,  c'est  lorsque,  donc,  cette  personne  a  utilisé 
un  téléphone  et  il  a  appelé  le  numéro  de  la  RTLM.  et  un  utilisait  ce  numéro-là  pour  appeler  au  secours 


lin  "rpiff    Acte  d'accusation  contre  Augustin  Bl/.imana....  ICTR-9S--I-I-  I .  f>.t\S.  Selon  certains,  les  gaules  présidentiels  ne 
seraient  pas  venus  en  avion  niais  en  hits.  Cf.  .4«etj«  témoin  Tit  lUiil  ■mit'ivif  [(VU  ri4.Va.ir>. 
,2°  L.  Melvern  [TP,  |>|>.  loVlti'i  ;  1  l'Ut,  l'rocés  Uagosoru-Nsengiyumva,  Témoin  DO.  Cf.  Nacngiyumva  aurait  crié  «  l'es- 
cadron d(  la  mort  ».  nelon  un  témoin,  Agence  Hirondelle.  Ie'  juillet  '21KI3;  Témoin  ZF.  Cf.  i\sengi>jumt'a  aurait  nrdnnn'  (< 
mu.tHa<:rr  tir  Tutsii  1*-  rï  avril  1*}$^,  Agence  H irondelle.  2S  novembre  '2fXV2. 
m  Témoin  DCII.  1  TIR.  Affaire  N   ICTK-98-  ll-T,  Uagosora.  22  juin  2004 
1J-  Voir  section [i.y5..f.  page |(>a9] 
1-  '  Th..  I>,  m.,.  ,■  \t;,  t..'l  U  ... 


The  Prosecutor  v.  Mic  bel  Hagaraga/a,  C-ise  N"  [CTR-fll-Hti-S.  Setitt-nctiig  .ludgemeiil  -  Siinimary,  ri  November  2l>09,  § 
Kl.  p.  3/5.  Traduct ion  île  l'auteur  :  Knlre  autres  actes  île  Ragaragaza,  la  Chambre  a  établi,  au  vu  de  sa  confession.  i|iie  le 
8  avril  ou  aux  environs,  il  a  participé  à  une  réunion  avec  le  l«nirgiiiestre.  le  i  lu  i  d<  >  Interalutmwe  et  Thomas  Kuradnsenge. 

ou -gmestr. -adjoint  <le  la  comniino  <l<  <  ïiriye  lia  commune  d'où  llabvarimana  est  originaire).  La  Chambre  a  appris  que  les 
deux  homme*  étaient  d'aicord  pour  ipie  KuraduseiiKe  organise  el  dirige  les  al  laques  eonlre  les  Tutsi  i|iù  s 'étaient  réfugiés 
sur  la  colline  Keslio  et  à  la  cathé<lrale  de  Nvtuido.  Bagaiaga/a  a  autorisé  <pi<-  les  véliit  nies  et  l'essence  îles  usines  à  thé  de 
Kubaya  et  de  Nyabihu  soient  utili-'s  pour  ( r<»us|Kirter  k-s  membres  des  Interahamwe  pour  ces  attaques,  que  les  attaquants 
soient  équipés  avec  l<  s  armes  ipii  avaient  élé  cachées  par  l'année  dans  les  Usines  à  I  hé  eu  1993  avec  son  accord  el  que  les 
personnels  des  usines  participent  aux  atlaipies.  De  plus,  il  a  rencontré  Kiiradusi'ilge  deux  ou  trois  foU  entre  le  9  et  le  13 
avril  1991  |...| 

1  ''  '  S3  désigne  le  coiiiinaiidunl  des  opérations  militaires  |Ops|  du  secteur  opérationnel  de  Rulindo  à  mi-chemin  i  ntle  Kigali 
et  Uuhengeri, 

1J*'  Témoin  XXJ.  commandant  un  bataillon  d'appui,  TPIR.  atlaire  N"  ICTH-ÎW— ll-T  Bagosora,  1-i  avril  '2IKM. 
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la  RTLM,  et.  c'est  cette  façon  qu'a  été  utilisée.  Cette  personne-là  avait  dos  membres  de  sa  famille 
importants  au  soin  des  Inkotanvi  et  les  membres...  lus  membres  du  KPR  qui  se  trouvaient  au  C'ND,  ils 
étaient  parfois  les  membres  de  leur  famille  au  Rwanda,  et  quand  les  Inkotanvi  venaient  vous  rendre 
visite,  vous  étiez  pris  comme  un  complice  et  vous  étiez  qualifié  d'ennemi,  de  l'ennemi  du  pouvoir  en 
place,  à  l'époque.  Donc,  les  fnteraharmve  l'ont  attaqué  sous  prétexte  que  si  les...  comme  les  Inkotanvi 
avaient  visité  la  famille,  ils  avaient  laissé  des  armes.  Ils  ont  appelé  la  RTLM  et  c'est  Valérie  Bemeriki 
qlù  était  au  micro,  et  elle  a  fait  appel  aux  militaire»,  et  les  militaires  ont  amené  une  auto  blindée  et 
c'est  avec  le  canon  de  l'auto  blindée  qu'on  a  tiré  sur  la  maison.  Et  quand  les  survivants  sont  sortis 
de  la  maison,  ils  ont  été  abattus  et  les  autrps  ont  été  tués  à  coups  de  machette.  Les  cadavres  de  ces 
personnes  étaient  dans  la  cour  et  toutes  les  personnes  qui  étaient  là  ont  pu  les  voir|''c  | 

Vers  la  fin  avril  ou  début  mai,  le  général  Gratien  Kabiligi  accompagne  des  Interahannve  et  des  com- 
mandos de  chasse,  tous  armés  d'armes  à  feu.  pour  tuer  les  Tutsi  réfugiés  à  l'école  sur  la  colline  boisée  de 
Mburabuturo  vers  Gikondo|'~~l 

Vers  le  10  ou  le  15  mai,  le  témoin  DY  accompagne  le  général  Kabiligi  à  l'école  primaire  au  sein  même 
du  camp  Kigali,  où  se  trouvent  mie  centaine  d'interahamwe.  l'ne  camionnette  civile  de  marque  Hilux 
conduite  par  des  militaires  apportent  aux  Interahamwe  des  fusils  FAL  et  G3  et  des  balles  de  calibre 

Selon  DY,  membre  du  bataillon  de  reconnaissance,  qui  était.  le  chauffeur  en  véhicule  blindé  du  général 
Kabiligi,  le  capitaine  .Jean- Morgan  Hategckimana  appela  iv  dernier  et  lui  dit  :  »  Nous  venons  d'appréhen- 
der un  Inyenzi,  le  sous-lieuteuant  Mudenge  et  il  est  en  compagnie  d'autres  Inyenzi.  »  Kabiligi  répondit 
«  J'arrive  ».  Il  se  rendit  sur  les  lieux  à  l'ONATRACOM.  devant  les  bâtiments  de  1h  Croix-Rouge,  conduit 
par  le  témoin  DY.  Hategekimana  lui  a  dit  :  «  Voilà  ces  Inyenzi  »,  et  le  cadavre  du  sous-lieutenant  Mu- 
denge était  couché  là,  par  terre,  avec  les  autres  cadavres,  et  le  général  Kabiligi  lui  a  dit  :  «  Félicitations! 
C'est  comme  ceci  que  nous  devons  faire  la  chasse  aux  Inyenzi.  »  Il  y  avait  là  neuf  autres  cadavres  de 
personnes  que  transportaient  Mtidenge|l'J|Le  témoin  DY  précise  devant  le  tribunal  que  le  sous-lieutenant 
Mudenge  était  membre  des  Forces  armées  nvandaises.  Nous  constatons  ici  que  le  général  Kabiligi.  chef 
das  opérations  des  FAR.  s'occupe  de  faire  éliminer  les  Tutsi,  même  les  rares  qui  se  trouvent  encore  dans 
sa  propre  armée  ! 

Le  major  Faustin  Ntirikana.  qui  a  combattu  pendant  trois  ans  dans  rUmutara,  prend  le  commande- 
ment du  bataillon  Huye  (71''  bataillon)  lias*»  au  mont  Kigali  pendant  le  génocide.  Ce  bataillon  a  comme 
mission  de  soutenir  les  Interahamwe  qui  doivent  éliminer  les  Tutsi  des  trois  secteurs  de  Nyamirambo. 
Nyakabanda  et  Kimisagara  qui  font  partie  de  la  commune  de  Nyarugerige  (Kigali).  Il  forme  des  miliciens 
au  maniement  des  armes  à  feu  sur  le  stade  de  Nyamirambo.  Il  leur  dit  de  combattre  l'ennemi,  à  conunen- 
<vr  par  les  Tutsi  qu'ils  connaissent.  Il  supervise  les  massacres  dans  ces  trois  secteurs,  sous  l'autorité  des 
colonels  Tharcisse  Renzaho  et  Aloys  Ntiwiragabo.  Il  fournit  aussi  des  armes  aux  miliciens  qui  exécutent 
les  Tutsi  à  la  paroisse  Sainte- Famille  et  att  centre  Saint-Paul.  Il  est  témoin  du  juge  Bruguière|''j"|  Il  est 
réfugié  en  France  p"~| 

Vers  la  fin  du  mois  de  mai.  les  Tutsi  réfugiés  dans  la  mosquée  Kadhafi  à  Kigali  sont  attaqués  par  des 
miliciens  dotés  de  fusils  et  de  grenades,  et  par  des  militaires  utilisant  des  blindés f^] 

Ceux  parmi  les  responsables  militaires  qui  ne  semblent  pas  avoir  été  impliqués  dans  la  préparation 
du  coup  d'État  et  des  massacras  otrt  réagi  très  mollement.  Lors  de  la  réunion  du  comité  de  crise,  dans  la 
nuit  du  6  au  7  avril,  ils  refusent  de  participer  à  un  putsch  militaire  mais  ils  laissent  faire  Hagosora  et  ne 
k-  contredisent  pas  quand  celui-ci  affirme  que  le  pays  ne  veut  plus  du  Premier  ministre,  madame  Agathe 
l'wiliiigiyimaiiap^ 

Ce  comité  de  crise  nomme  le  colonel  Marcel  Gatsinzi  chef  d'état-major,  en  remplacement  de  Déogratias 
Nsabhnana,  tué  dans  l'attentat  contre  l'avion  du  président.  Catsinzi  sera  remplacé  par  Augustin  Bizi- 
mungu  le  15  avril  quand  le  GIR  aura  les  coudées  franches  pour  accomplir  le  génocide  après  l'évacuation 
de*  étrangers. 


Témoin  XXY.  TPIR,  Affaiir  N   ICTR-9S-4IT,  14  juin  2004. 
IJT  Témoin  DCH.  TPIR,  AfTaiie  N'  ICTR-98-  4 1-T.  RnKusora,  18  juin  2001. 
'-H  Témoin  DY,  TPI  H.  Affaire  N"  ICTR-9S- ll-T,  10  féviier  2004. 
lw  Témoin  DY,  TPIR.  affaire  N°  ICTR-98-41-T,  16  février  2004. 
1  '"'  J.-L.  Bniguiérc,  Ordonnance,  [JQ]  p.  H0|.  L 'audition  est  du  26  mai  201  Kl. 
111  Afikau  RiKlits.  fJÔl  pp.  61-64]. 

1,3  Témoin  XXY.  TPIR.  Affaire  N"  ICTR-UtMl-T.  14  juin  2004. 
Voir  Met  Ion  M  page 
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l'nc  partit*  il»'  l'armé**  n'est  pas  d'accord  avec  le  génocide,  en  particulier  «les  officiers.  Us  feront  dus 
tentatives.  Des  affrontements  entre  militaires  (Je  l'année  régulière  et  unités  de  la  garde  présidentielle 
auraient  eu  lieu  les  7  et  S  avril|1M|  Cependant,  peu  île  témoignages  jusqu'ici  prouvent  qu'il  y  a  eu  des 
combats  ent  re  militaires  mandais  et  gardes  président  iels.  Jean  Birara  afTinue  qui?  îles  gardes  présidentiels 
oui  bombardé  le  camp  Kigalif1^ 

Des  militaires  à  titre  individuel  ont  tenté  de  protéger  des  Tutsi  et  se  sont  faits  tuer|' Mais  on  n'a 
pas  vu  une  seule  unité  constituée  de  l'armée  rwandaise  prendre  la  défense  des  Tutsi. 

L'attitude  de  ces  officiers  des  FAR  est  plus  qu'ambiguë.  La  personnalité  du  colonel  Léonidas  Rnsatira 
eu  est  un  exemple.  Secrétaire  général  de  la  Défense  nationale  en  1900,  Léonidas  Rnsatira  n'est  en  1091 
que  commandant  de  l'École  supérieure  militaire  (ESM),  et  ne  dispose  que  de  peu  de  soldats  sous  ses 
ordres.  Il  ne  fait  pas  le  poids  devant  Bagosora,  qui  occupe  en  1994  l'équivalent  du  poste  qu'il  détenait 
en  199(1.  Il  ne  cache  pas  son  attachement  aux  «  nobles  objectifs  de  la  révolution  »  de  1959  mais  écrit  <i 
posteriori  son  désaccord  avec  le  texte  sur  l'identification  de  l'ennemi  diffusé  en  199'2|1:,"|  Accusé  par  le 
TPIR  pour  son  rôle  dans  le  massacre  de  l'ETO  le  11  avril,  il  a  obtenu  un  non-lieu P^**] 


15.5.3    Les  milices 

Le  terme  de  milice  désigne  des  groupes  très  différents  à  l'origine,  milices  d'autodéfense,  milices  de 
partis,  ou  mouvements  de  jeunesse  de  partis.  Au  moment  du  génocide,  ce  sont  ces  groupes  organisés  qui 
exécutent  le  plus  souvent,  à  l'arme  blanche  mais  aussi  avec  des  armes  à  feu  et  des  grenades  et  que  l'on  a 
désignés  par  le  terme  générique  d'Interahamwe, 

Les  milices,  mouvements  de  jeunesse  de  deux  partis,  le  MRND  et  la  CDR,  d'abord  utilisées  pour 
entraver  les  manifestations  des  autres  partis,  se  sont  militarisées  et  sont  accusées  d'avoir  commis  l'essentiel 
des  massacres.  C'est  ce  que  constate  le  Rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de 
rOXU.  René  Degni-Ségiii  : 

Les  atrocités  s'étendent  sur  l'ensemble  du  tenituire  national.  Il  convient  toutefois  de  distinguo! 
la  zone  gouvernementale  de  la  zone  contrôlée  par  le  FPR.  Dans  la  premièie,  la  plupart  des  massacres 
sont  le  fait  des  milices  Int.eraliamwe  («  (  eux  qui  attaquent  ensemble  »)  du  Mouvement  Républicain 
National  du  Développement  et  de  la  Démocratie  (MHND),  et  linpu/muUKambi  («  ceux  qui  ont  le 
mémo  but  »  )  de  la  Coalition  polll  lu  défense  do  la  République  (CDR),  et  sont  dirigés  contre  les  Tutsis 
et  (les  H  utils  considéré*  niodéiés,  c'est-à-dire  des  personnes  aux  mains  nues  et  sans  défense  pT 


Lors  îles  massacres,  aux  milices  de  ces  partis  se  joignent  des  militants  d'autres  partis  comme  le 


MDR-Power,  des  réfugiés  burundais  et  la  population  locale  1  "'  On  a  tendance  à  les  désigner  tous  sous 
le  vocable  de  milices,  alors  que  ce  sont  des  groupes  différents  réunis  par  les  autorités  locales  :  milices  de 
partis,  paysans,  ou  milices  formées  dans  le  cadre  du  programme  d'autodéfense  civile. 

Considérons  l'exemple  de  la  milice  de  John  Yusuf  Munyakazi  à  Bugaraina  (Cyangngu).  File  est  formée 
dans  le  cadre  du  MRND.  La  manière  dont  Yusuf  recrute  n'évoque  en  rien  un  mou  veinent  de  jeunesse.  Cette 
milice  est  du  type  milice  d'autodéfense.  Il  leur  donne  une  formation  politique  et  militaire  en  faisant  appel 
à  d'anciens  soldats.  Les  miliciens  sont  nourris  et  récompensés  par  de  la  bière.  Les  armes,  fusils,  grenades, 
proviennent  du  camp  militaire  de  Cyangngu  ou  sont  achetés  grâce  à  des  dons  d'hommes  d'affairi*s|l"ll|Fiii 

1  ,4  'i  Quarante-huit  heures  après  In  mort  des  Présidents  Jut'énal  llahyarimana  du  Rwanda  et  Cyprien  Ntaryarnira  du 
Burundi,  1rs  e.omhuts  r.ntir  miiituirrs  du  Vurinrt-.  réyuliitrr  r.t  unilt-s  dt  lu  Gurtlt  Pirsidtntit-llt-.  mit  Irniisforuir  Hiuuli  ru  uur 
ville  fantôme.  »  Alain  Frilet.  Kigali,  la  mort  aveuglement.  Libération.  U  avril  l'.l'JI. 
Voir  section  |7. 2  l  i  pago|ll'.l| 
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la*  Voir  par  exemple  li-  témoiKUnx1'  de  Xavier  Alcatel  i-t  Valériane  Luroy  à  l'aUtelll  sel  tioll  17.1  p;ij<e[7Ï7j 
1  M  L.  Rnsatira  USI  PP-  308-309|. 

'**  Léonidas  Rllsuliia  ust  accusé  pur  le  TPIR  et  arrêté  en  B< -li^  ■<  |i  t>  -  le  1  !j  mai  2002.  Il  :i  cor  tu»  sauvé  du»  vie»  dînant  le 
génocide.  MaU  il  .i  été  mi-  un  bu-m  pal  Jun  rescapés  des  massacrus  1"  l'ETO  .1  1.  Nyanza  .i  Kigali.  11  au]  it  pi  mis 
aux  soldats  helges  d'assurer  la  sécurité  dus  réfugié*  à  l'ETO  après  leur  départ.  Rusât  ira  aurait  ordonné  le  déplacement 
dus  réfugiés  à  Nyatiza,  Il  aurait  (ail  séparer  1rs  Hum  dus  Tutsi.  Ces  derniers  ont  été  maNsarrés  à  Nyanza  le  11  avril  Cf. 
Afiicun  Rinhls.  Litir  à  lu  mort  à  l'ETO  tt  à  Nijuuiu  [Ff].  Le  9  août,  lu  proctueui  du  TPIR.  Caria  Dul  Poutu,  suite  à  dus 
piutuntation».  rutiru  sa  plainte  cuntru  Kunatiia  pour  insuilisancu  du  pruuvu». 

1  "  René  Degni-Ségni.  V  rapport  du  2K  juin  l'HM,  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU,  E/CN.4  /  Prln/7. 

>4°  Voir  par  exemple  le  massacre  de  l'église  de  Cyahhtdu  |65",  p.  l'J'J}. 

'■"  Pendant  le  génocide  des  collectes  sont  faites  dans  la  population  pour  acheter  des  armes.  Jean  Ndorimana  raconte  que 
les  carmélites  à  Cyangngu  donnèrent  des  haricots  à  cette  collecte. 
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1993,  Yusuf  recruta  dans  les  camps  ouverts  pur  le  HCR  pour  les  réfugiés  lnuiiiH lais  à  Bugn  ramai' 

La  milice  du  MRXD,  appelée  les  Interahaniwe.  est  une  organisation  sans  statut  autonome  créée  en 
1992|":<|C 'était  au  départ  le  îiioiiveinent  de  jeunesse  du  MRXD.  C'est  devenu  une  milice  dont  les  membres 
recevaient  une  formation  lors  de  stages  sous  la  conduite  de  militaires  et  des  gardes  présidentiels  notamment 
à  Kanombe. 

Les  Iiiteraliamwc  sont  dirigés  par  un  comité  national  qui  travaille  .sous  les  ordres  du  Comité  exécutif 
du  MRND.  Il  comprend  parmi  ses  membres  : 

Président  :  .lorry  Robert  KajugtP*]  (  Kibungo  )  ; 

Premier  vice- président  :  Phénéas  Ruhumuliza.  e.x-MDR  ]'  |r'| 

Deuxième  vice-président  :  Georges  Rutaganda  (Gishyitaj  |''"'| 

Secrétaire  général  :  Eugène  Mbarnshimana  (Gisenyi) 

Secrétaire  permanent  :  Emmanuel  Mwaliniu: 

Trésorier  :  Dieudonné  Xiyitegeka  (Butare/. 
Il  existe  un  «  comité  parallèle  »  ou  «  corps  des  conseillers  »  (pli  est  ainsi  formé  : 

Président  île  la  commission  des  affaires  sociales  et  juridiques  :  Bernard  Maniragaha]1  lw|  ( Ruhengeri  ). 

Président  de  la  commission  de  la  recherche:  et  du  développement  :  Joseph  Serugendo  (Gisenyi), 

Président  de  la  commission  des  affaires  économiques  et  financières  :  tphrein  Xkezabera  ( Gisenyi)]1  "| 

-  Président  de  la  commission  suivi  et  évaluation  :  .lean-Marie  Vianney  Mudahinyuka, 

-  Pasteur  Gashumlm  (Gisenyi). 

Président  de  la  commission  des  affaires  politiques  et  de  la  propagande  :  Jean-Pierre  Sebalietsi 
(Gisenyi  ), 

-  Président  de  la  commission  îles  relations  extérieures  et  de  la  documentation  :  Alphonse  Kaniinha]1  r'"| 
La  milice  Turihose.  «  nous  somnies  partout      est  un  groupe  d'Iuterahainwe  d'élite  formé  avec  îles 

originaires  de  la  région  de  Gisenyi  et  sans  aucune  ascendance  tutsi.  Ils  reçoivent  une  formation  militaire 
au  camp  Mukamiral1"'1 1 

La  milice  Impnzainngainhi,  „  rrux  qui  ont  le  même  but  ».  est  dirigée  directement  par  les  responsables 
de  la  ('I)R,  dont  le  plus  connu  est  Jean-Bosco  Barayagwiza  (Gisenyi).  Le  président  des  lmpuz.amugamhi 
est  Stanislas  Simbizi  (Gisenyi).  directeur  de  l'aviation  civile. 

Dès  1992,  ces  jeunes  miliciens  ont  été  entraînés  sous  les  ordres  de  Aloys  Xtabakuze.  commandant 


142  Afikan  liights.  John  V'u.su/u  Munyukuii.  un  gt.no*  idaht  dt  ei  nu  tï.Jagié  [£  pp.  2'j-TS  . 

1  "  La  milice  «lu  MRND  appelée  les  Interaltainwe  aurait  été  créée  en  décembre  1991.  Cf.  Chr  istoplie  Mfizi,  1 1  l'.il  p.  79). 
Selon  A.  Ciiichaoua.  c'tat  un  mouvement  du  jeunesse  du  MKND  crt*  «?n  1991  pnr  LVsiré  Murenzi.  ex-diret  tour  des  Impots 
i  l  devenu  directeur  général  de  ht  so<  i 1 «"•  f'ét rorvvnuda  et  membre  <lu  comité  national  du  MRND.  Le  grimpe  initial  esl  formé 
dr  Désiré  Murenzi,  Robert  Knjiiga  <"'  Erix  Karakezi.  Les  premiers  membres  étaient  des  footballeurs.  Le  succès  fut  iinnixli.it. 
Désiré  Murenzi  perdit  rapidement  le  contrôle  au  profit  .li  s  i  udres  ilu  MKND  qui  voulaient  en  faire  explicitement  un  milice, 
Séraphin  Kvvamakumba.  Joseph  Nzirorera  et  Protais  Zigiranvirazo.  Cf.  A  Cukltaoïui  77  p.  11()|. 

111  .lerrv  Robert  Kajuga  était  lui- même  tutsi  dans  une  famille  où  lus  uns  étaient  tutsi  d'autre*  liutu.  Cf.  Rwanda  :  L'eut  h. 
Drspair  and  L'thann  K\  p  ,Mi|  La  plupart  des  membres  de  sa  famille  ont  été  assassinés,  D'après  Allier!  Milbold.  il  serait 
mort  du  Sida  à  KiiL.slia.sa  après  le  génocide.  Il  le  désigne  par  le  pseudonyme  Norbert  ■  dans  son  livre  «  Puissiez- vous 
dormir  avec  les  puces  -.  Cf.  Albert  Hilbold,  gg)  pp.  21.  27-2<J.  10.  52.  09]. 

'  '''  Phénéas  Kuhumiiliza  tenait  un  bar  à  Gitarania.  Cf.  A.  Gukltaoua  [77]  p.  1  11]. 

1  '"  Georges  Rutaganda  serait  originaire  de  Gitarania.  Cf.  A.  Gui<  haoua  77  p.  102  .  Georges  Rutagaudn  a  été  condamné 
à  la  prison  à  vie  pat  le  TP1R  |mur  génocide,  le  0  décembre 

'  17  Eugène  Mbarushimaua  est  le  gendre  de  Félicien  Kabuga.  Travaillant  à  Hwandex.  il  ai  bêle  Ili  000  machettes  avec 
François  Unra-a.  frète  de  Jean-Bosco  Barayagwiza.  entre  août  et  décembre  199a  à  l'usine  Rwandex  Chilliugtou.  Cf.  Aucun 
t.rmain  nr  doit  surrirrr  |fi5l  p.  153]. 

I  '<l  Roméo  Dallaire  a  une  entrevue  le  10  mai  avet  les  ..  trois  chevaliers  de  l'apocalypse  »  qui  dirigent  les  Interahamwe  à 
Kigali.  Robert  Kajuga,  Bernard  Mamiragaba  et  Kplirem  Nke/alu'ra.  ( 'f.  li .  Dallaire  ot>  p.  |t>iij.  Nous  pensons  qu'il  s'agit 
de  Bernard  Maniraxalut,  u"       de  la  liste  des  fouilateurs  de  la  RTI.M. 

1  Kpbrem  Nkezabera,  Dilis  leur,  i/i  Jtu:ltt,  de  la  Banque  Commerciale  du  Rwanda  pendant  le  génocide,  a  été  arrêté  eu 
2001  eu  Belgique.  Il  l'eiotiuait  avoit  aimé  et  fiuaiué  les  Intcialiamwe  afin  île  procéder  à  l'exter  minât  ion  îles  tutsi  et  des 
Initie-  modérés,  avoir  publiqueinent  encouragé  au  massacre  »  de  nombreux  Interaliannve  lors  d'une  réunion  publique  en 
l')!»a.  Enfin  il  neonnait  avoir  participé  au  Imancemcnt  de  la  Radio  Mille  Collines,  Il  est  condamné  à  10  ans  de  prison  le  1"' 
décembre  200*1  par  la  coin  d'assises  de  Bruxelles.  Cf.  G.  Périès  1  10  pp.  2-ÎO-2  10  ;  •>  l.t  hanifuif.i  da  ;irnt/ridt  »  tu  titillais 
condamné  à  (m  no  nnt  dt  pi-ixon.  Le  Monde.  1"'  décembre  2009. 

1  "'  D'aprè-s  André  Gitkltaoïui.  Onnv  rnrmrni*.  reprrscniation  pnlUiqnr.  principaux  rnrpn  d'Etat,  insliiuiinn»  dt  la  s o  tt 
riritr  -  Rwanda,  p.  '.il;  Aurnn  trrnoin  nt  doit  snninrr  |lVî|  p,  2tW  ;  Rapport  S<;ft  belge  2/2/lîHM  lfioj  p  tif»  ;  George» 
Rutaganda,  lettre  au  président  du  TPIR,  Erik  Mené,  M  o<  tolue  21)00. 

1,1  Rapport  Mucvo  p.  ><>•:  Témoin  XX't.  sous-lieutenant  de  Gendarmerie  TI'IR.  Procès  Liagosora- Kabiligi.  11  octobre 
 ■ 
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le  bataillon  paras-commando,  de  Piotais  Mpiranyn.,  commandant  la  garde  présidentielle,  de  Léonard 
Nkundiye,  commandant  le  secteur  opérât  ioimel  du  Mut  ara  et  du  colonel  Augustin  Bizimungu 
camps  d'entraînement  connus  sont  Gabiro,  Gnko,  Mukainira,  Bigogwe,  Mutara,  la  forêt,  de  NyuiigwiP3|: 

Siil>seqiioiitly,  a  tiaiuing  camp  for  Hutu  militia  (inteiuhamwe)  was  establishixl  at  Mutant.  The 
programmes  there  whieh  lasted  for  thi'ep  wwks  each,  involvcd  indoctrination  of  groups  of  M)U  mon  in 
ethnie  hatred  against.  the  Tutsi  minority. 

The  programmes  nlso  propagated  information  on  methods  of  mies  murder.  Thèse  traînées  formed 
the  militia  of  inteiahainwe  meaning  "those  who  attack  together".  They  formed  thecore  perpetiatois 
of  génocide.  Tins  militia  was  angniented  bv  the  impuzaniugninbi,  which  means  "those  who  liave  a 
single  aim",  of  t  he  Iliit.u  Coalition  pour  la  défense  de  la  République.  The  inipir/.imugamhi  militia  were 
t  lai  lied.  uiincd  and  led  by  the  Presidential  Cîiuud  and  other  cléments  of  the  Kwandcse  goveinmeiit 
army 

Félicien  Gatabazi.  ministre  PSI),  lors  d'un  dîner  en  l'honneur  de  Willy  Claes  le  20  février  1901,  dénonce 
l'entraînement  des  milices  par  la  garde  présidentielle  et  s'en  prend  aux  extrémistes.  H  est  assassiné  le 
lendemainl1  v'l 

Le  Gouvernement  intérimaire  et  beaucoup  de  responsables  à  l'étranger  ont  prétendu  que  ces  milices 
étaient  incontrôlées.  C'était  complètement  faux,  en  premier  lieu  parce  que  la  principale,  les  Interahamwe. 
dépendait,  d'un  parti  politique,  le  MHNDp^j  qui  était  notoirement  bien  représenté  au  Gouvernement 
intérimaire. 

Le  général  Augustin  Bizimungu  a  confié  aux  miliciens  la  tâche  de  lutter  contre  les  infiltrations  du 
FPR  : 

Aux  barrages,  les  miliciens  disent  traquer  les  rebelles.  Ils  se  livrent  à  toutes  les  atrocités  sur  la 
population  civile.  Des  bourgmestres  ont  été  tués  parce  qu'ils  tentaient  île  s'opposci  aux  massacres, 
Le  chef  d'état-majnr  des  Forces  armée*  rwandaises  (FAR),  le  général  Augustin  Bizimungu.  admet  en 
privé  qu'il  ne  contrôle  pas  tontes  ses  troupes  et.  encore  moins  les  miliciens.  Mais  il  reconnaît  aussi 
qu'il  a  besoin  de  ces  derniers  pour  contrôler  les  infiltrations  du  FPH  ,s 

Robert  Kajuga.  président  des  milices  Interahamwe,  questionné  par  Jean  Hélène,  affirme  que  les  mili- 
ciens sont  chargés  de  la  défense  populaire  et  reçoivent  des  armes  «le  l'armée  rwatnlai.se  : 

«  C'est  la  population  qui  .t'est  Juché:,  après  ta  mort  de  notre  président;  difficile  de  dire  qui  est 

responsable  <.'■■  •-  massa:  ces,  •  P.  .ui  •  el  h<  'il  le  I  lente  trois  an*,  [.,.]  il  u'\  i     absoluim  nt  :  ien  d'oi 

gnnisé.  Tout  est  spontané  ;  Ici  gens  se  sont  défendus  quand  les  rebelles  du  Front  patriotique  rwandais 
ont  attaque  ». 

Les  miliciens,  selon  lui.  »  sont  chargés  de  la  défense  populain:  ».  [...] 

Et  ces  blessés,  extirpés  des  véliiculcs  de  la  Croix-Rouge  rwandaise  et  achevés  pai  les  miliciens'.' 
*  A'otM  savons  que  le  FPR  a  infiltré  en  ville  des  combattants  déguisés  en  faux  blessés,  dans  des 
ambulances.  »  Ces  milliers  d'enfant*  abattus  étaient  des  agents  du  FPR  '.'  "  Nous  ne  pouvons  contrôler 
tout  le  monde:  mais  nous  sommes  en  train  de  calmer  lu  popalatwn.  »  (...) 

Toutefois,  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  chefs  de  la  milice  s'entretenir  avec  le  gouvernement  intérimaire 
et  les  officiers  de  l'armée  :  «  Oui,  on  a  reçu  qur-Iques  armes  pour  la  défense,  civile,  mais  nous  n'allons 

1  '-'  TPIR,  Acte  d'accusation  contre  Augustin  Bfe.inmngu  section  4.15. 

l5s  Utiefing  du  7  janvier  1<J'JI  du  SGR  au  C  Ops.  Rapport  ad  hue.  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge 
[Î58I  1-611/8.  section  4.5..1  . 

,5''  Lettre  du  Secrétaire  général  de  l'ONl'  du  I  octobre  l'JLM  (S/1ÎW-I/1125)  au  président  du  Conseil  de  sécurité,  transmet- 
tant le  rapport  préliminaire  de  la  commission  des  experts  de  l'ONl'  sur  les  violations  des  lois  internationales  humanitaires 
incluant  des  «cl»-»  île  génocide  au  Rwanda,  section  51.  Traduction  de  Tailleur  :  Par  suite,  un  camp  d'entraînement  pour  la 
milice  Hutu  (Interaliamwe)  a  été  créé  à  Mutara.  Les  sessions  duraient  trois  semaines  chacune,  comprenant  Leudoi-I riiieiitcut 
de  .'JIJO  hommes  à  la  haine  ethnique  contre  la  minorité  lutsi.  Les  sessions  comportaient  également  l'apprentissage  des  mé- 
thodes de  massacre  de  masse.  Ces  stagiaires  formèrent  les  Interahamwe.  ce  qui  signifie  "ceux  qui  attaquent  ensemble".  Ils 
formèrent  le  cirur  des  exécutants  du  génocide.  Celle  milice  fut  renforcée  par  les  llll|>u/.alllllK«llll>i,  c'est  à  dire  -«eux  qui  ont 
un  seul  luit"  de  la  COR.  La  milice  liiipii/amiiKainhi  était  eut  rainée,  année  et  dirigée  |«r  la  Carde  présidentielle  et  d'autre* 
éléments  des  FAU. 

155  R.  Dallaire        P  24"!  • 

1  ''''  \a'  livre  Les  médius  du  t/rrtf>ridr  MHti  la  direction  de  J.-P.  Chrétien  publie  des  photos  éloquentes,  d«*s  Intciahamwe  le  2ti 
octobre  iyj'2.  pour  la  marche  du  MHND  en  faveur  des  forces  armées,  de  Georges  K  ut  Uganda,  vice-président  des  Interahamwe 
au  congrès  du  MRND  des  .1-1  juillet  191(3,  de  Juvénal  llabvarimana  applaudissant  la  danse  des  Interahamwe  le  3  juillet 
I 

I:"  Jean  HélèiiP,  Dr.*  affrontements  à  l'arme  lourde  rnntinwnt  d 'opposer  Hnhis  rt  ÏWsi'.i.  Le  Monde,  2!)  avril  1!>!»4,  p.  V 

cm 
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pus  sur  le  front..  Remarques  que.  quand  le  ETR  investit  un  quartier  et  que  In  population  résille,  c'est 
déjà  un  front 

Jean-Bosco  Barayagwiza.  dirigeant  de  la  C'DR,  écrit,  après  le  génocide,  qu'une  fois  les  «  massacres 
intérêt  Uniques  »  enclenchés,  les  milices  étaient  devenues  de  véritables  fonvs.  paramilitaires.  Il  admet 
qu'elles  s'attaquaient  aux  Tutsi  : 

Les  cibles  ne  sont  plus  les  jeunesses  des  autres  partis  politiques  [comme  pendant  la  période  de 
.'.  ,i  'h  ./',  ■  ni  )!■-  solda'.,  'lu  1  ■  1  "  1  v  -inleut  i  jiii  lt  î  da.iis  •-  i.-n:j.-  .1.  :-  ■  i'.il-  ainsi  |U'  •■-  ■  y.  il- 
coinplkos  de  l'ouncmip*1 

L'armée  et  la  gendarmerie  rwalldai.se  auraient  pu.  si  ellis*  l'aVaielil  Voulu.  supprimer  les  barrage  des 
miliciens  et  îles  groupes  d'autodéfense  où  les  Tutsi  étaient  massacrés,  ainsi  que  le  laisse  entendre  le  major 
canadien  Don  MacNcil  de  la  cellule  humanitaire  de  la  MINTARl"'"! 

Les  milices  reçoivent  le  soutien  <le  riches  hommes  d'alfaires  comme  Félicien  Kabuga  <|tti  fournit  armes, 
iiiiil'oniics  cl  moyens  de  transport,  de  commerçants  comme  Obed  Ruzindana,  originaire  de  Mugonero 
(Kibuye),  de  directeurs  d'entreprises  parapubliques  comme  Alfrerl  Muséum  qui  trans|>orte  les  miliciens 
sur  leur  lieu  de  «  travail  »  avec  les  véhicules  de  l'usine  de  thé  de  Gisovu  ou  Alphonse  Iliganiro,  directeur 
de  la  Sorwal,  l'usine  d'allumettes  de  But  are  p*" 

Les  lnterahamwe  participent  aussi  aux  opérations  militaires  comme  l'affirme  un  chef  Iuterahanrvve 
qui,  vers  fin  avril,  début  niai,  était  basé  à  l'état  major  au  camp  Kigali  : 

Q.  (M.  \Vhite|  F.n  compagnie  de  qui  étiez- vous,  lorsque  vous  y  êtes  allé  ? 

H.  J'étais  avi'c  <  es  militaires  qu'on  appelait  des  commandos  de  (liasse  ;  j'étais  aussi  avec  des 
jeiiinv-  g"irs  qui  venaient  d'être  recrutés,  que  j'avais  pris  au  café  Impala,  et  le  général  Kabiligi  nous 

Ml.',    il    ';  I»  ••)  d'illl  l'ajel   .  d  llFui       »'  I*','  .   I  .t   -III   >•■  Vi'lli:  il".  I    V  avait    1 1  1 1 1    1 1  I  - .  I  i  J  't  i'  1 1 .  i  a  a  1 1  1  :  I"  : .  1 1  u  i 

t  'était  un  véhicule  de  la  coopération  belgo-rwandaise  et  c'était  lui-même  qui  conduisait  ce  véhicule. 

M 

R.  Quand  nous  avons  quitté  le  camp  Kigali,  on  a  éciit  que  nous  devions  travailler  avec  le  S3,  c'est- 
à-dire  le  général  Kabiligi.  F.r  lions  l'avons  trouvé  an  café  Impala.  Et  i!  était  ave»'  se-  Intel  ahatnwi'  et 
so  r  (,iiunaii' les  de  i  liasse.  À  re  moment-là.  nous  ne  savions  pas  où  mais  devions  nous  rendre,  c'est  lui 
qui  nous  a  donné  celte  mission  d'allci  à  MLurabuturo.  C'est  lui  qui  a  rempli  la  feuille  de  route,  nous 
avions  déjà  le  laisse/.- passer  :  et  donc  nous  sommes  allés  à  Mlnuahututo.  Et  quand  nous  sommes 
arrivés  à  Mblttabutur».  nous  lie  sonimes  pas  letoumés  au  camp  Kigali,  il  a  fallu  que  niais  allions 
apr&E  à  \  vainiiainbo.  [...] 

Q.  Au  cuis  da  Dette  mission  qui  a  impliqué  les  documents  dont  vous  ave/  parlé,  c'est-à-dire  qui 
ont  été  autorisés  pal  l<-  général  Kabiligi.  est-ce  que  vous  pouvez  rions  dite  si  oui  ou  non  ces  doc  uments 
ont  fait  référence  à...  à  la  personne  ou  aux  personnes  qui  étaient  transportées  ? 

P.  Oui,  Ira  documents  faisaient  mention  des  personnes  que  nous  transportions.  On  parlait  de 
l' unit  '  .  "1   l'unie'  que  la  us  .Il  >ir-  >  Il  u  .  •'•-   :  •  '  I  u,  -[  »■!  a'i  -:  \  ait   I'  u:i.l  ■'■  ■  |.  :•  '   ■:uri.  ni  a  -  '  1'   ■  h  a:-:--  .le 

tous  ai  déjà  dit  que  c'était  une  unité  spéciale  qui  a  entraîné  d'autres  militaires.  Et.  ces  commandos 

•  le  chasse  étaient  au  café  Impala,  et  c'est  là  que  vivaient  les  lnterahamwe  qu'ils  entraînaient,  et 

•  •■s  lnterahamwe  venaient  de  différents...  de  différentes  régions  et  étaient  entraîné»-.  F.l  sur  la  feuille 

•  le  route,  on  mentionnait  l'objet  de  la  mission.  Quand  il  s'agissait  de  transport  et  'es  militaiies,  on 
mentionnait  «  Transport  commandos  de  chasse  vers  Mburabttturo  ».  C'est  cela  qui  était  mentionné 
sur  la  feuille  de  route. 

[...] 

H.  .l'ai  toujours  expliqué  œla  !  En  04.  telle  que  la  situation  se  présentait  au  Rwanda,  les  Intel - 
ahaniwe  p. niaient  les  tenues  militaires,  les  militaires  portaient  les  tenues  d'Interahamwe,  ce  n'était 
que  grâce  aux  cartes  de  servic  e  qu'on  pouvait  les  différencier.  Je  ne  peux  donc  pas  vous  dire  qu'il 
|Kabiligi]  était  en  compagnie  de  militaiies  ou  d'iuteraharuwe  !  Les  gens  circulaient  avec  di>  ai  nies  à 
la  main  Je  ne  suis  donc  pas  en  mesure  de  vous  dire  qui  était  avec  lui  [Kabiligi]  exact  eurent .  mais  je 
Hais  que  c'étaient  des  gens  qui  participaient  aux  massacreH|'"~| 


Jean  Hélène,  En  Ji-pit  d<-  nnmhrrux  trmmgnngc.i,  le  chef  des  milices  rwandaises  réfute  les  accusations  de  génocide,  Le 
Monde.  17  tuai  l'i'i  I. 

15J  Jeait- Bosco  Baiavagwiza,  «  /.<;  sang  hutu  est-il  tvuge  *  »,  (Yaoumlé.  HH*5)  Aucun  ('  me/ri  itt  doit  rut-vinr  |<i.*>l  p.  270]. 
îeo  tpir,  affaire  N°  ICTR-98-41-T,  procès  Bagosora.  transcription  de  l'audience  du  23  novembre  2005. 
''''  La  Sorwal  finança  Corée»  Kutaganda  cl  Phéitéa*  Ruhuinuliza .  ions  deux  passes  du  \lfifv  au  MRND  et  cadres  de» 
Illteuillalnwe.  Vincent   Muiete/i    (  elnmelçallt   PSD  devenu  trésuliel  de  la  C'DR  à  Butait- .  ainsi  «rue  Kilouald  BalldiUe. 

commerçant  et  chef  lnterahamwe  à  Cyangiigu.  Cf.  A.  Cuichaoua  [TTJ  pp.  12!M5t)|. 
™2  Témoin  DCH.  TPIR.  AH'aire  N°  ICTfV9o-41-T,  Bagosora.  mardi  22  juin  JIKU 
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15.5.4    L'autodéfense  populaire 

L'organisation  de  l'autodéfense  populaire  consiste  à  armer  des  groupes  de  civils  pour  faire  la  chasse 
aux  Tutsi.  Leurs  armes  sont  souvent  des  armes  traditionnelles,  lances,  machettes,  couteaux,  massues.  Ces 
groupes  datent  île  1959.  Ils  étaient  chargés  de  garder  des  barrières  et  de  faire  des  rondes.  Ces  groupes 
réapparaissent  eu  1 090|lr*-"*|  Durant  l'opération  Noroît,  le  commandement,  français  les  a  tolérés  et  même 
appréciés.  Dans  les  régions  proches  de  la  frontière  ougandaise,  ces  groupes  ont  été  souvent  dotés  d'armes  ft 
feu  mais  gardent  toujours  l'usage  des  «nues  traditionnelles.  Au  cours  de  l'année  1993,  le  colonel  Bagosora, 
selon  ce  qu'il  écrit  dans  sou  agenda,  s'aclivc  pour  former  de  tels  groupes  dans  tout  le  pays,  les  entraîner 
et  les  équiper.  Ces  groupes  sont  formés  par  d'anciens  militaires  ou  des  réservistes.  La  différence  avec  les 
milices  c'est  que  ces  groupes  d'autodéfense  populaire  ne  dépendent  pas  des  partis.  Ce  qui  est  appréciable 
puisqu 'avant  avril  1994,  les  luttes  entre  partis  étaient  vives,  en  particulier  entre  le  MDR  et  le  MRND. 

La  défense  des  accusés  au  TPIR  affirmera  que  l'autodéfense  populaire  visait  à  défendre  le  pays  contre 
le  FPR  et  non  à  tuer  les  Tutsi,  Filip  Reyntjens  rétorque  que  la  prédilection  de  ces  groupes  pour  les  armes 
traditionnelles  est  la  preuve  qu'ils  n'étaient  pas  conçus  pour  affronter  le  FPR  : 


exactement  Ut  même  chose'.' 

H  :  Non.  parce  que  mon  argumentation  est  qu'il  ne  s'agissait  pas  <l'un  instrument  militaire:  [...] 
j'ai  déjà  attiré  l'attention  cle  la  Chambre  sur  la  référence  constante  aux  armes  traditionnelles,  et  ce 
n'était  pas,  à  mon  avis,  une  défense...  un  instrument  do  défense  militaire;  (...)  j'ai  dit  qu'en  aucune 
façon,  on  pouvait  se  servir  de  barrières  tenues  par  de»  civils  armés  de  machettes,  on  tre  pouvait  en 
aucune  mesure  combattre  une  force  telle  que  le  FPR,  et  ça...  ils  n'allaient  pas  simplement  venir  les 
mains  vides  vers  la  barrière  en  disant  :  «  Utilisez  vos  machettes  contre  nous.  »  J...J 

L'insistance  sur  le  recours  aux  nrmes  traditionnelles  |...|  la  référence  fréquente  aux  barrières  ar- 
rivent i\  me  convaincu*  qu'aux  yeux  des  personnes  qui  organisaient  cela,  il  ne  s'agissait  pas  d'un 
instrument  militait  e.  c'était  iui  instrument  qui  seivait  à  tuer  des  civils.  Et  c'est  exactement  ce  qui 
s'est  produit.  Et.  je  l'ai  dit  auparavant,  que  je  ne  suis  pas  au  courant  de  l'existence  d'un  exemple  où 
il  y  aurait  une  confrontation  militaire  à  la  barrière  avec  des  éléments  du  FPH. 

Q.  [...]  D'api  es  vous,  ils  décident  de  prendre  des  armes  traditionnelles  pane  que  c'est  un  choix 
idéologique,  tactique,  tout  ce  qu'on  vent,  ou  bien  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'aunes  conventionnelles  Y 

R.  La  raison  peut  être  le  fait  qu'il  n'y  ail  pas  d'armes  à  feu.  ça  peut  être  là  la  situation,  mais  cela 
ne  change  pas  mon  observation  des  faits:  parce  que  si  vous  insiste/,  sur  le  recours  aux  armes  tradition- 
nelles, volls  savez  que  les  seules  personnes,  que  Vous  pouvez  tuer  avec  ces  armes-là.  ce  sont  des  civils 
désarmés.  L'idée  d'une  confrontation,  l'idée  cle  s'engager  militairement  face*  à  une  force  qui  était... 
qui  est  devenue  une  force  conventionnelle  telle  que  le  FPR,  et  ceci  à  l'aide  d'armes  traditionnelles, 
est  tellement  déraisonnable  que  ça  m 'étonnerait  que  les  gens  qui  s'organisent  en  autodéfense  civile 
puissent  penser  que  cela  puisse  fonctionner,  parce  que  ce  sont  des  hommes...  des  gens  intelligents,  ils 
savent  très  bien  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'ils  peuvent  combattre  le  FPR|""*| 


Contrairement  à  l'évidence  présentée  ici  par  F.  Reyntjens  et  que  nous  partageons,  la  chambre  au 
procès  Militaires  I  (Bagosora)  estimera  que  l'organisation  de  l'autodéfense  populaire  ou  d'un  système  de 
défense  civile,  n'est  pas  une  preuve  d'entente  en  vue  de  commettre  le  génocide*  dus  Tutsi  |"'| 


15.5.5    La  gendarmerie 

La  gendarmerie  est  un  corps  militaire  créé  dans  le  cadre  de  la  coopération  avec  la  France.  Beaucoup  de 
gendarmes  participent  au  génocide.  Ils  sont  envoyés)  protéger  les  Tutsi  réfugiés  dans  les  écoles,  les  églises, 
mais  font  le  coup  de  feu  contre  eux  quand  l'ordre  de  les  exterminer  est  donné  avec  l'arrivée  des  tueurs. 
Ce  sont  alors  souvent  les  gendarmes  qui  Utilisent  des  armes  à  feu  et  des  grenades,  avant  que  les  miliciens 
ou  dis)  paysans  attaquent  à  l'arme  blanche. 

Son  chef,  le  général  Augustin  Ndindiliyimana.  est  accus*'  par  le  TPIR.  11  mène  constamment  un  double 
jeu.  11  y  a  quelques  exceptions  comme  celle  du  colonel  Innocent  Bavugamenshi.  En  avril,  il  est  chargé 

''•'  Voir  sert ii ici pT7l| page* [217] 

''' 1  Témoignage  de  Filip  Reyntjens.  rciiilre-iiiterrognlnir»'  de  la  Défense  de  Tls-oiieste  Bngosnrn,  par  M"  Constant,  TPIR, 
Affaire  N"   ICTR-98-  1 1-T.  Pimès  Militaire*  I  (Bagotioia),  audience  du  21  septembre  2004. 

n,r.   rp]|{  prosectitor  v.  Théoncste  bagosora.  (J  rat  ira  Kabiligi.  Aloys  Ntabakiize.  Anatole  Nsragiyumva,  Cil»  No. 

ICTR-WMl-T,  Judgemenl  and  Sentence,  IX  December  2008,  pp.  111- 124. 


Q  :  Est-ce  qui*  vous  admettriez  quand  même  que  la  démarche  du  FPR  est  d'attaquer,  tandis  que 
la  démarche  des  FAR,  à  travers  l'autodéfense,  c'est  simplement  de  se  défendra      ce  qui  n'est  pns 
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de  la  sécurité  «1rs  dirigeants  «1rs  partis  non  MRND  à  Kigali.  Il  envoie  «1rs  gcmlni'iin-s  protéger  Agathe 
l*\vilingiyiiuniiH,  Premier  ininist n\  mais  ils  n'arriveront  jamais  sur  les  lieux.  Nommé  à  ( 'yangugu,  il 
empêche,  ni  juin,  que  1rs  miliciens  rxtcnii'mriil  1rs  îvfugiés  du  camp  <lr  Xyai  usliislii  1<-  jour  de  l'arrivée 
des  Francaisf17^ 

15.5.6    La  participation  populaire  aux  massacres 

L'effroyable  projet  des  organisateurs  a  été  de  faire  participer  le  plus  grand  nombre  possible  de  gens 
au  massacre.  Ils  ont  pleinement  réussi  : 

Alors  i)iie  ce»  tueries»  auraient  pai Taiteiueitt  pu  être  faites  par  les  seuls  uiilitaiies.  l'horreur  uljsoluc» 
a  été  atteinte  pai  la  mise  en  œuvre  intentionnelle  et  calculée  d'une  extermination  à  l'arme  IjI.iii.  lie 
impliquant  le  plus  de  gens  possible.  Outre  les  milites,  formées  dans  re  but.  les  paysans  hutu  mit 
été  encadrés  et  mobilisés  par  les  autorités  locales  puni  «  travailler  •>  (e'tîsl-à-dire  :  «  tuer  »  dans  sa 
foimulatioli  tacite)  avec  les  mots  d'ordre  du  travail  eoinmunailtaiie  habituel  de  »  délïichage  »  (autre 
formulation  convenue).  Lorsque  <|i»s  milliers  <le  familles  tutsi  étaient  rassemblée*  dans  les  églises,  les 
écoles  et  les  stades,  les  militaires  fommeni;aient  l 'extermination  à  la  grenade  et  aux  mortiers,  mais  la 
population  était  conviée-  à  ■•:  finit  le  travail  »  à  la  machette  et  à  la  houe.  Aptes  le  génocide,  les  biens 
des  familles,  lnassacié-es  étaient  fépaltis  pal  les  autorités.^ 

Ils  ont  même  cherché  les  femmes  et  les  enfants  pour  «  terminer  le  travail  "  : 

Dans  t.ais  les  r apports  d'Attirail  Rights,  te  qui  apparaît  effecl  ivemeut .  <  'est  l'action  de  ces  f. ailes, 
de  femmes,  d'enfants,  d'adolescents,  qui  encerclent  les  refuges  que  sont  Us-  églises,  les  écoles,  et  qui. 
après  1''  passage  des  milites,  vérifient  parmi  les  corps  déchiqueté»  par  les  grenades  et  les  machettes, 
s'il  y  a  enrôle  îles  vivants  et  qui  si.»  chalgeiit  de  >.~.  achevé! .  Donc  il  a  fallu  qu'une  patt  importante 
de  la  population  civile  se  charge  de  l'exécution  d'un  projet  qui  n'était  certes  pas  le  sien.  Sans  cette 
contribution,  il  aurait  fallu  beaucoup  plus  de  temps  et  de  moyens  aux  cerveaux  de  la  gendarment» 
et  de  l'armée  pour  tuer  tous  les  Tutsi  tel  que  cela  a  été  fait  sur  toutes,  les  collines  du  Rwanda,  en 
pienant  soin  de  ne  laisser  lias  même  les  enfants.  Parce  que  vous  imaginez  bien  que  --i  nu  corps  de 
police  arrive  sur  une  colline,  il  lui  est.  impossible  de  savoir  qui  est  tutsi.  impossible  de  savoir,  parmi 
les  enfants  qui  jouent,  qui  est  tutsi.  Donc  il  a  fallu  une  ndhésion  fie  la  population  <  ivile,  il  a  fallu  que 
i  elle  adhésion  soit  elfertive  et  que  t  es  hommes  et  ces  femmes  si-  mettent  «  à  l'oUVlage  >'|"'"| 

Beaucoup  de  gens  ont  été  forcés  «le  tuer,  sinon  ils  étaient  tués  eux-mêmes  par  les  miliciens  : 

Des  mêles  se  s.. lit  vues  obligées  de  piler  |battie|  leiiis  enfants,  tandis  que  des  employés  mit  us 
travaillant  pour  Médecins  sans  frontières  (Ont are,  fin  avril  HJflf)  ont  été  contraints  de  tuer  leurs 

,      |  vi ..  •    -  |l    i  |- 

15.6    Prouves  de  la  planification  du  génocide 

René  Degui-Ségui,  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU  a  démontré, 
«levant  le  tribunal  d'Arusha,  le  caractère  programmé  des  massacres  : 

Il  a  déi  laié  que,  même  si  à  i  e  jour  aucun  document  officiel  exposant  par  écrit  le  plan  |du|  génocide 
n'a  encore  été  trouvé,  il  existe  suffisamment  d'indii  i*s  pour  établir  qu'un  tel  plan  était  en  place  avant 
le  7  avril  l'W  I.  date  du  crash  fie  l'avion  du  président.  An  nombre  de  ces  indires  figurent  : 

1  )  les  listes  de  peisoimes  à  cx«''<  utel .  v  isant  l'élite  tutsi.  l»-s  inhiist l es,  les  huiumcs  «l'affairés  les  plus 
«•n  vue  les  pi  .fesseui  s  et  l«'s  peisonnalités  hutuivs  ■  upç.  «uiiés  «1  et  le  favorables  au>  \conds  <\  Wnsha  ; 

2)  la  diffusion  d'une  idéologie  extrémiste  par  le  truchement  des  médias  rwandais,  qui  a  eu  pour 
effet  de  facilite!  la  campagne  d'incitation  lancée  aux  tins  de  l'extermination  de  la  population  tutsie: 

:i)  la  mise  à  contribution  du  programme  «le  défense  civile  et  la  distiiliution  d'aunes  à  la  population 
i  vile. 


'""  Il  n'est  pas  ext  lu  que  le  niassii  re  des  l.'filgiés  «le  N  vaiiLshishi  ait  élé  différé  à  la  il»  main  le  d»  ■,  français  car  l'cxist»  >iu  •■ 
«le  ci»  camp  a  fourni  un  prétexte  humanitaire  à  l'opération  Tur<|u«iiM». 

''"  Jean- Paul  Goûteux,  Mémoire  et  révisionnisme  du  génocide  rwandais  en  France.  Racines  politiques,  impact  médiatique, 
Amnistia.net,  12  février  2UIM,  |http://nuit  .rvmdaiso.f  r»«.  f  r/CEC/  jpg-aujiistia.htn 

'""  Miiki  I  Kalianda.  Lu  i/ueiiHun  dr  l'rJhnimnr.  au  Hwanda.  Strasbourg,  II)  avril  1999. 

",  J  I-  rapport  du  René  Degni-Ségui.  2t*  juin  1994,  ONU  A/49/508,  S/1994/1 157.  À  propos  du  verbe  piler,  le  texte  anglais 
dit  :  «  Mothrrn  hm  r  bem  jnrrrd  tu  luat  thrir  rhildren  ». 
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4)  k*  «  tri  »  effectué  à  de  nombreux  harragi-s  routiers  promptement  érigés  après  le  crash  de  l'avion 
présidentiel. 

C'est  la  mise  en  œuvre  de  ces  divers  volets  dudit  plan  qui  a  débouché  sur  les  massacres  enregistrés 
sut  toute  l'étendue  iln  pay*|17" 

Le  père  Guy  Theunis,  entendu  par  l'auditorat  militaire  belge  le  14  juin  1991.  révèle  qu'il  avait  connais- 
sance d'un  plan  de  la  C'DH  : 

Le  père  Theunis  nous  rapporte  les  1  points  du  programme  CDR  recueillis  à  Gisenyi  3  semaines 
avant  l'attentat,  ot  les  massacres  : 

1)  balayer  les  accords  d'Arusha; 

2)  leconimencei  les  massai  les  de  19.ri9  puni  montrer  aux  Tutsis  où  i^t  leur  place...  ; 
II)  chasser  les  Belges: 

4)  les  PAR  vont  bouler  le  FPR  hors  de  nos  frontières]' 71 1 

Observons  que  l'assassinat  du  président  Ilabyarimana  n'est  pas  prévu  dans  et»  prograinnie.  Cependant 
que  signifie  «  balayer  les  accords  d'Arusha  »  '.'  Qu'est-ce  que  cela  implique  si,  comme  il  s'y  engage  le  6 
avril  devant  ses  pairs,  Ilabyarimana  met  en  place  les  institutions  de  transition? 

Tuer  des  soldats  belges  pour  chasser  les  Belges  de  la  MINUAR  était  planifié  ainsi  que  le  reconnaît  le 
colonel  Luc  Marchai  : 

Q  :  Comment  s'est  manifestée  l'hostilité  des  «  extrémistes  »  à  votre  égard? 

L.M.  :  Un  plan  qui  avait  été  élaboré  pal  les  extrémistes.  Quelques  joins  après  l'arrivée  du  bataillon 
du  F.P.K.  à  Kigali  le  '28  décembie  191)3,  un  plan  existait  puur  blesser,  tuer  des  Casques-bleus  belges 
afin  d'entraîner  le  retrait  du  détachement  belge.  Le  raisonnement  a  toujours  été  :  si  les  Belges  s'en 
vont,  la  MINUAR  ne  tiendra  plus  le  coup.  Donc  certains  voulaient  s'attaquer  à  ce  maillon  le  plus 
solide.  Lors  d'une  manifestation  le  8  janvier  1994,  j'ai  reçu  l'ordre  du  général  Dallaire  d'aller  casser  la 
manifestation  mais  j'ai  un  peu  réfléchi  à  son  ordre.  J'ai  décidé  que  c'était  trop  dangereux.  D'abord,  la 
gendarmerie  était  là  pour  le  maint  ien  de  l'ordre.  De  plus,  nous  n'avions  pas  le  matériel  ni  la  technique 
du  maintien  de  l'ordre.  Cela  aurait  été  contre-productif  de  casser  cette  manifestation.  On  aurait  dit  : 
«  Voilà  les  Belge*  qui  tapent  à  nouveau  sut  les  Rwandais  ».  J'ai  présenté  lues  argument*  au  général 
Dallaire  qui  a  accepté  mon  point  île  vue.  Nous  ne  sommes  pas  intervenus.  Et  deux  jours  plus  tard, 
j'ai  un  entretien  avec  un  informateur  qui  m'a  expliqué  ce  qui  avait  été  prévu  :  si  les  Belges  avaient 
ciLv»é  la  manifestation,  les  extrémistes  auraient  saisi  ce  prétexte  pour  tirer  sur  les  Belges.  Mais  ce 
n'est  pas  >ui  témoignage  unique.  Ce  témoignage  a  été  recoupé  par  la  suite  avec-  d'autres  témoignages 
de  personnes  qui  ont.  joué  un  rôle  dans  cette  manifestation! 

Il  s'agit  des  révélations  de  l'informateur  Jean-Pierre,  chef  Interahaimve|l7  {| 
Plusieurs  documents  tendent  à  démontrer  la  planification  du  génocide  : 

Le  «  Manifeste  des  Bahut  il  »  du  24  mars  1957  est  le 'premier  texte  sur  la  lutte  raciale  de*  Hntu 

contre  le  «  monopole  politique  »  d'une  race,  les  Tutsi  j^j 
-  Le  télégramme  du  15  octobre  1990  de  l'ambassadeur  Georges  Martres  faisant  part  de  la  crainte  des 

Tutsi  d'être  les  victimes  d'un  génocide. 


Le  télégramme  du  21  octobre  199(1  de  l'attaché  de  défense,  le  colonel  Galillié,  qui  se  fait  l'interprète 
des  autorités  gouvernement aies.  Elles  sont  prête*  à  éliminer  les  Tutsi  de  l'intérieur  pour  éviter  le 
rétablissement  du  régime  honni  p*** 


'•"  Déposition  de  René  Degni-Scgui,  mars  1998,  TP1R,  procès  Kayislicma/Ruzindntia. 

|T|  Audit  ion  du  père  Guy  Theniii-s,  Pet.  Jud.  Bruxelles,  PV  n"  901 1.  1-1  juin  1994.  Cf.  Rwanda  :  l'honiinti  jxriln  d>  l'Église 
[ÏÏÏOl  pp.  (i7-tiS). 

1  '  "'  Interview  ilu  colonel  Luc  M.ih  luil  pat  Cln  istnpbe  Viucelet.  l.a  niai  t  tir  .*  dis  Cum/ut  s-bleus  bf.lges  à  Kii/ali  le  7  avril 
1994  ou  l'échcx'  i/i  la  UrAgiqut  dons  ta  crise  rwandaiv..  mémoire  de  maîtrise  d'histoire  contemporaine  de  l'université  Paris 
X-Nanterre.  juin  JOUIS,  pp.  105-129.  L'interview  est  donc  d'avant  juin  21)0.5.  Voir  également  Christophe  Vinccltt.  La  mort 
des  dis  C'asi/aes  bleus  heli/es  à  Kigali  an  le  belgacenlrisme  dans  la  ctist?  rii'itiidaise,  Ëililious  I, 'Harmattan,  Paris.  200-1. 

171  Voir  section  |4,-'<. 10  page |207| 

1,1  Le  Manifeste  «y*.  Halmin,  .\<i/ç  sur  l'asjiiet  sorinl  dit  prvhltmc  racial  indigène  nu  Ruanda,  24  mars  IM57.  Cf.  Enquête 
sur  la  tragédie  rivmidnise  1 990- 1994  [1-1 1 1  Tome  II,  Annexes,  pp.  100-107]. 

1TS  G.  Martres  TD  Kigali,  W  octobre  1WI>.  Cf.  Enquête  sur  la  tragédie  ruandaise  1990-1994  LHil  Tome  II.  Annexes, 
p.  133  .  Voir  tioiiM.2.2||mge|177| 

1T"  Extrait  du  messagerie  l  attaTEede  Défense  à  Kigali.  21  octobre  l'IUO.  TERTIO  :  APPRÉCIATION  DE  LA  SITUATION 
POLITIQUE.  Cf.  Enjjnrtc  sur  la  tragédie  mandais,  1990-1994  HJU  Tome  II,  Annexes,  p.  i:t4|.  Voir  secti..n|4.2  2]pagc|177| 
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Le  M  décembre  1990.  le  mlouel  Rwagafilita,  chef  d'ét  ut-major  adjoint  de  la  gendarmerie,  explique 
ainsi  Ih  question  tut  si  au  général  .Ira»  Varret  :  «  Us  sont  lr*\s  prit  tiombriar,  nous  al  lotis  1rs  Utftti- 
r/rr:..!177! 

L'«  Appel  h  la  conscience  îles  Balintil  ",  suivi  (1rs  «  Dix  milUlialldeincnts  du  Muhlltu  ■>.  publié  dans 
Kangura  u "  0  de  décembre  1 7t*| 

La  lettre  du  29  septembre  1991  adressée  par  le  eolouel  Déogratias  Nsabimaua  au  ministre  de  la 
Défense  relatant  une  réunion  d'organisation  de  l'autodéfense  de  la  population  dans  la  région  de 
Ryumbap7) 

Le  télégramme  du  22  janvier  1992  de  l'attaché  de  Défense  à  Kigali,  le  colonel  Bernard  Cussac.  relatif 
à  des  distributions  d'armes  à  •<  des  personnes  constituées  en  milice  d'autodéfense  » 


La  note  du  27  juillet  1992  d'Anatole  Nsengiyumva.  chef  du  renseignement  militaire,  au  chef  d'état- 


major  des  FAR,  Objet  :  État  d'esprit  drs  militaires  et  de  la  population  civile)181 
La  lettre  du  21  septembre  1  992  dr  Déograt  las  Nsabimaua.  chef  d'état-major  des  FAR.  «  Définition 
et  identification  de  1ENI  "F7! 

Le  discours  de  Léon  Mllgesera  du  22  UoVe  mbre  1992  à  Kabaya^ 

«  L'aide-méinoirc  pour  la  protection  <lr.s  droits  cles  personnes  ».  contenant  la  liste  de  331  supposés 
agents  ou  complices  du  FPR.  Liste  préparée  par  le  service  G 2  'le  l'état-major  de  l'armée  rwandai.se 
sous  la  direction  du  lieutenant-colonel  Anatole  Nscngiyinnva|ls'| 

La  lettre  du  ■<  Commandant  Tango  Mike  "  à  monsieur  le  Président  de  la  République  rwandaise,  21) 
janvier  1993pH 

L'agenda  du  colonel  Théonestc  Bagosora.  en  particulier  organisation  de  l'autodéfense  civile  à  la 
date  du  10  février  199:iJTO1 

Le  fax  du  général  Dullaiiv  du  11  janvier  1994  au  Général  Baril  O.NU-DPKO.  Subjeet  :  Request  for 
protec  tion  of  Informant.  Ce  fax  expose  les  révélations  de  l'informateur  .Ican-Pieire,  responsable  de 
l'entraînement  des  lnterahaimvel18"! 

L'«  Organisation  de  l'Auto- Défense  Civile  ».  Document  de  février-mars  199-1.  reconnu  comme  au- 
thentique par  Jean  Kambanda  au  TPIR^ 


La  lettre  de  Déogratias  Nsabimaua.  chef  d'état-major  des  FAR.  au  ministre  de  la  Défense,  N"  . 
Il.r)99/G3.9.2.  Kigali,  .'il)  mars  1991.  Celte  lettre  rend  compte  de  la  réunion  ries  officiers  au  sujet  île 
la  «  défense  des  quartiers  de  Kigali  et  la  traque  et  neutralisation  d'infiltré*  dans  différents  secteurs 
de  la  ville 

La  lettre  du  préfet  de  Kigali,  Tharcisse  Ren/aho.  Col.  I.G..  à  monsieur  le  chef  d'état-major  de 
l'Armée  rwandaise,  »'.  14/04.07,  Kigali.  .10  mars  1994.  Cette  lettre  communique  la  liste  de  plu- 
sieurs •  iraiii'-.  de  personnes  sélectionnées  pour  I..  défense  civil.  .  t  classées  par  cellule,  secteur, 
commune 

Lors  d'une  émission  de  la  RTLM  du  3  avril  1994,  le  speaker  Hitimana  annonce  dans  la  semaine  qui 
vient  une  attaque  du  FPR  pour  prendre  le  pouvoir  par  la  force.  Il  y  aura,  dit-il,  une  grande  effusion 
de  sang  dont  le  FPR  sera  redevable  devant  le  peuple  et  l'Histoire.  Face  à  cette  tentative,  le  peuple 
se  soulèvera  et  sera  le  vrai  bouclier.  Il  tiendra  1rs  arrière*  des  forces  années.  Il  haïra  les  Tutsi  et  les 
exterminera;  ils  ne  pourront  pas  fuirj7^ 
A  l'aille  du  plan  fait  par  la  CDR.  cité  plus  haut,  cl  du  déroulement  des  événements,  le  plan  du  génocide 
peut  être  reconstitué  ainsi  : 


IS'I 


177  Enquttt  sur  ta  ttagfdic  rwmndaisc  1990-1994,  Util  Rapport,  p.  276)|. 

1  .Uan-l'ieiTt'  Clirplkii.  /Vf-sw  libre  ,t  ptopagande  racistt:  'in  Uwanda,  Politique  africaine,  n"  -12.  juin  HW1,  pp.  1 111-12(1. 
170  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994,  |141|  Toine  II,  Annexes,  pp.  108-111]. 

I*1  EnquiU  sur  '■•  i  'i    i  i  i   _  .  ,  I    ■  i  l  <  i  1 1 . .  .....  h  tu  il 

1  *  '  Voir  srrt  ion 
1  "-'  Voir  nut  t  ion 
'* 1  Voir  auition  1">.2.'J  page |(»2 
I<H  A.  Onirliaoïin  |7(>[  n.  frfi 

.'luc-un  témoin  ne  doit  »urxivr> ,  |(>5 1  p.  125 
iH''  Aucun  tt'mtnn  nr  dnil  surt^ittrr  lf»5l  p.  130] 
1,17  Voir  rlw>pitr.  [Ï2jpne<  VW> 
Huni.tn  Rights  W  ,i.  Ii  L 
Ibidr.m,  p.  15. 
,  J"  Ibidem,  p.  15 


l.t.l 

I 

1.  Ï.J 

1 

[■  i 

i 

yrnoridt  ripnndnin.  Cnmmm)  il  n  <><■  prrpnrr.  avril  2HINi,  pp.  12-13, 

Voir  section  pi. 2.1  png<  257 
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15.  LE  GÉNOCIDE 


1.  Balayer      Accords  d'Arushn. 

Constituer  k*  front  commun  des  Hutu  :  Ilutu  Power. 

Assassiner  le  président  Habyarimana  et  commencer  les  massacres  immédiatement. 

Eliminer  le  Premier  ministre,  Agathe  l'wilingiyhnana,  le  Premier  ministre  pressenti,  Faust  in 

Twagiramuugn  et  le  président  de  la  c  our  suprême. 

Éliminer  les  ministres  favorables  aux  accords  de  paix  . 

Mettre  en  place  nu  nouveau  gouvernement  civil  patronné  par  la  France. 

2.  Chasser  les  Belges. 

Campagne  anti- Belges. 

Accuser  les  Belges  de  l'attentat  contre  le  Président. 
Attaquer  les  Casques  bleus  belges. 
Empêcher  la  Belgique  d'envoyer  des  renforts. 

3.  Éradiquer  les  Tutsi. 

Maintenir  la  mention  ethnique,  sur  les  cartes  d'identité. 
Créer  une  radio  pour  pousser  les  Hutu  à  tuer  les  Tutsi. 
Former  les  miliciens  à  tuer. 

Importer  des  machettes  et  les  distribuer  à  la  population. 

Distribuer  des  armes  à  feu  à  la  population. 

Organiser  l'autodéfense  populaire, 

Constituer  les  listes  de  personnes  à  tuer. 

Quadriller  le  territoire.  Marquer  les  maisons  des  Tutsi. 

Accuser  les  Tutsi,  par  di-s  messages  radiodiffusés,  d'avoir  tué  le  président  et  de  vouloir  tuer  tous 
les  Hutu. 

L  Bouter  le  FPR  hors  du  Rwanda. 

Approvisionnement  en  munitions. 

Maintien  de  conseillers  militaires  français  dans  le  cadre  de  la  coopération. 
Forcer  le  FPR  à  reprendre  la  guerre  en  provoquant  son  bataillon  au  CND. 
En  cas  <  Ici  hee  |,      ]n  guerre,  faire  app-  I  a  la  Franc,  ou  lemander  1  interposition  il  l'ONI 


15.6.1    La  création  de  Radio  Mille  Collines  (RTLM) 

Des  journaux,  le  journal  Kangura  en  particulier,  sont  les  ferments  de  l'idéologie  génocidaire.  Ils  sont 
créés  par  rAkazu|_j  Mais  leur  influence  est  très  limitée.  En  effet,  environ  40  %  de  la  population  sont 
illettrés.  Mais  ils  permettent  de  mettre  au  point  la  propagande!1  ''  '| 

Avant  avril  1993,  il  n'y  a  au  Rwanda  qu'une  seule  radio.  Radio  Rwanda,  qui  est  la  voix  de  l'Étal 
rwandais.  La  Radio  Télévision  Libre  des  Mille  collines  (RTLM)  est  créée  en  avril  1993  et  démarre  le  S 
juillet  1993.  Le  but  de  la  RTLM  est  de  promouvoir  la  cause  extrémiste  hutu.  Issue  d'un  projet  de  radio 
libre  rurale  né  dans  les  milieux  chrétiens,  la  conception  de  cette  radio  est  due  à  deux  idéologues.  Ferdinand 
Xalumana.  qui  a  appelé  en  1992  aux  massacres  du  Bugesera,  et  Jean- Bosco  Barayagwi/a.  leader  du  parti 
extrémiste  hutu,  la  CDR.  La  radio  est  aussi  très  liée  an  journal  extrémiste  Kangnm  de  Hassan  \geze  qui 
célèbre  sa  création. 

Elle  obtient  le  soutien  de  l'Akazu  et  du  Président  Habyarimana,  soucieux  d'avoir  un  média  à  son 
entière  disposition  quand  le  partage  du  pouvoir  deviendra  inéluctable.  C'est  aussi  pour  lui  un  moyen 
commode  de  faire  dire  par  d'autres  ce  qu'il  ne  peut  dire  ouvertement  sans  que  les  bailleurs  de  fond 
protestent.  Ce  lien  avec  la  présidence  est  confirmé  par  l'ancien  procureur  de  Kigali. 

M.  Nsanzuwera  souligne  lui  aussi  le  lien  existant  entre  RTLM  et  le  président  :  «  Pour  les  Rwandais, 
il  est  évident  que  le  président  avait  partie  liée  avec  la  RTLM.  Le  président  du  conseil  d'administration 
était  d'ailleurs  mi  de  ses  parents.  Le  propriétaire  de  la  radin  appai tenait  an  mouvement  MRND,  tout 
comme  certains  journalistes,  le  n'ai  aucune  preuve  concernant  le  financement  de  la  radin  par  des 

1  '-  En  particulier  Vmnrar.n  Magazim  dont  l<  comitc  i|<  lecture,  wlon  Janvier  Alrika.  est  formé  tic  .In vénal  Haltynrimana 
et  de  non  i  poiise.  Joseph  Nziluicia,  Chut  Ira  N/.aljai^iam'Za,  C'ome  Bi/.iiimn^ii  [.«un  Munraeia,  Casimir  Bmimninn.  Prêtais 
Zigirnnyirazo.  lionilacc  Hnkagti,  l'nscnl  Simliiknagwa  voir  .1.-1*.  Chrétien  (dir.)  Les  médias  du  génocide  (4ÏÏ]  P-  4ii  • 
V  ilr  •ectitui  l.].'|  ji.it:.  '•  I 
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peisonites  extéi jeun-s,  mais  il  .-st.  apparu  qui*  lu  RTI.M  utilisait  Nmvvnl  les  fréquence^  de  la  radio 
nationale.  ' 


Le  chef  de  lu  coopération  militaire  belge  confirme  le  lien  aver  l'Aka/ll  : 

Le  colonel  Vincent,  chef  du  CTM  à  Kigali,  intime  que  RTLM  a  été  fondée  dans  un  cadre  anti- 
MINUAR  et  que  la  propagande  était  une  propagande  île  tu  s  lus  niveau.  Il  confirme  que  :  «  fe.rt.ains 
des  fondateurs  dt>  RTI.M  gravitaient  dans  l'entourage,  du  président 


Même  confirmation  de  l'ambassadeur  Swilillell. 

Vil  fac-similé  <les  statuts  de  RTLM  eu  date  du  S  avril  est  publié  dans  Lis  mi'diil*  'lu  i/ruot  ii!r\VM'\ Il 

s'y  trouve  une  liste  de  50  fondateur*  où  nous  relevons  les  noms  suivants  : 
Jean-Bosco  Para  yngwiza ,  directeur  aux  A  Haines  étrangères  ('DR) 

-  Ferdinan<l  Xahimana,  ancien  directeur  d'ORINFOR  et  de  Radio  Rwanda. 

l-élieien  Kahuga  homme  d'aU'airo.  président  lu  conseil  d'administration  de  la  Rl'LM  et  l  ui  |(~. 
principaux  bailleurs  de  fonds. 

1  '.  isteur  Musai >e.  .  lin.-i  teur  1 1<  la  i  ian<  pie  ei  mt  montait  afriraim  H  watt,  la  (  BACAR  i.  frère  du  colom  I 
Bagt  isi  >ra. 

André  Ntagerura,  MRXI).  ministre  des  Transports  et  Communications. 

Jean  Habyatimatia,  président  du  MRXI)  à  Kigali . 

•le sep. Ii  Nzir.iiera.  secrétaire  national  du  MRXI).  ancien  ministre. 

Augustin  Xgiraliatware.  MRXI).  ministre  du  Plan,  gendre  de  Félicien  Kal.uga. 

Georges  Rlltagalida,  vite-président  des  Illterahalliwe. 

Alphonse  Xi  ilivamunda,  gendre  du  président,  haut  fouet iotiiiaire  au  ministère  îles  Travaux  publics. 

Déogratias  Xsahimamt.  chef  d'état-major  des  FAR. 

Stanislas  Siinhizi,  présidenl  des  Impu/amugnmhi,  milice  de  la  CDR. 

Jeau-Bapt iste  Biiinwanga.  journaliste  à  Radio  Rwanda.  Il  lance  les  appels  qui  déclenchent  les  mas- 
sacres du  Bugesera  en  1992. 

-  Joseph  Serugendo,  technicien  en  chef  de  la  radio  d'État. 
Simon  Bikindi.  chanteur  très  connu  qui  appelle  à  tuer  les  Tutsi 


Lphrem  Xkezabera.  directeur  de  la  Banque  Commerciale  du  Rwanda,  président  de  la  Commission 
des  affaires  économiques  et  financières  des  Interahamwej 1  s| 
Sur  les  50  fondateurs.  Xi  viennent  de  Cisonyi  oti  Rtiheiigeti.  Leurs  liens  avec  le  MRXI)  et  la  CDR 
si.nt  évidents.  Augustin  Rn/.iiidann.  gouverneur  de  la  Banque  Xalionale  «lu  Rwanda,  s'est  joint  ensuite 
aux  premiers  fondateurs  de  même  que  Mathieu  Xgirumpatse,  président  du  MRXD  et  Augustin  Bixitnaiia. 
ministre  de  la  Défense]1  '1 

Pont  Jean-Pierre  Chrétien.  «  Lr  journal  K augura  <'>  In  RTLM  sont  dis  mrilitt*  du  sn-U  „r  //rv'."é,  mais 


//s  m-  sont  jms  maryiiMHJ'.  R  s  'agit  en  fuit  d'itisf  nmit-vts  offiririis  dr  la  fiiuftngnndr  ufjirirlh  .  "^"^ 

M.  Casana  Xdoha,  représentant  du  CRDDR (^affirme  que  le  Pr<  •sident  Habvariniana  élait  lui-même 
actionnaire  de  la  RTLM  : 

«  Los  documents  que  M  Casana  Ndnba  a  rotais  à  la  commission  montrent  que  le  2ô  août  1!»<K$. 
I  970  personne,  .m  moins  ont  sous.  rit.  auprès  .1.-  banque.,  i  waudaises  BACAR.  IK'R  et  BK.  au 
tapirai  de  !..  RTI.V,  ■  ce  j ■  1 1 1  un  montant  t..t:.l  de  l(i  *iU7  tlllll  francs  rwandais.  Les  montants  les 
plus  importants  vouaient  dit  président  Habyathttana  (1  t«KJ  000)  (b  %).  de  M.  Ba-oboso  ((>ntl  0(11)) 
■  •t  de  MM.  Bagatagaza,  Kabuga  et  Rwahukumba  (.  li.u  nii  .100  000).  Ce  document  montre  également 
qu'avec  cet.  argent,  l'on  a  acheté  des  pylône,  d'émission,  un  émetteur  et.  du  matériel  de  studio. 


i'4*  Audition  de  M.  François-Xavier  Nsanzuwera,  ancien  procureur  de  la  République  rwandalse.  Commission  d'enquête 
parlementaire  du  Sénat  belge  1 1581  1-611/7.  section  3.11.2.2.  p.  608|, 

1,1  < 'oinmissioii  d'enquête  parleinentaiir  du  Sénat  bely,r  T>s,  1-6  1  1  /7  ..,••<  I  nui  3.  1 1 .2.2.  p.  007]. 

'  "'  J.-P.  Chrétien  (ilir.)  Us  mrdias  du  génocide,  02|  pp.  38°-390].  Voir  aussi  A.  dm  haoïia  [fOl  P-  666). 

1  '    S i ti o >t  1  Bikindi  a  été  toiulamnc  à  I".  ans  <le  |)ii,i>n  pal  le  TPIR. 

Kphictii  Nkczala  ia  .1  été  aiiété  eu  juin  2001  <  a  Belgique  et  <loit  étie  jugé  en  coui  d'assises.  Cf.  Nkezabera  sera  jugé 
devant  le»  assises  mais  pus  pour  génocide,  Agence  Hirondelle.  22  mai  2008. 

199  Aucun  témoin  nr  doit  survivre  |B5I  p.  8ô|, 

200  Commission  .l'enquet.  pal l.inent ail ..■  du  Sénat  belRe  |15S1  1-611/7  wrliol.  3.11.2.2.  p.  008j. 
301  CRDDR  :  Comité  pour  le  respect  des  droits  de  l'homme  ou  Rwanda. 

-  "'  <   •mmissii.n  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge   lr.s,  1-611/7.  section  :t.ll  2.2  p 
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Donc  le  Président  Habyarilnunu  détenait  <>  %  du  capital  de  (vite  radio. 

La  RTLM  aurait  bénéficie  do  soutien  à  l'étranger  pour  sa  création.  Reporters  sans  frontières  a  applaudi 
à  sa  création  comme  le  reconnaît  Robert  Ménard  : 

Parfois  je  nie  demande  si  lu  liberté  de  I.i  presse,  quand  elle  se  traduit,  par  l'explosion  des  médias 
de  la  haine,  vaut  la  peine  d'être  défendue.  Le  I  appui  t  de  HSF  en  l'M'A.  un  an  avant  le  génocide, 
se  félicitait  de  la  naissance  de  radius  privées  au  Rwanda,  y  compris  ■  1<-  Radio  Mille  Collines.  Dans 
l'absolu,  c'était  une  lionne  nouvelle.  Un  an  après,  cette  radio  appelait  à  exterminer  les  Tutsis  |...|'"',| 

.lean-Pierre  Chrétien  et  Christian  Terras  soutiennent  que  la  Fondation  Konrad  Adenauer|~"'|  membre 
de  l'Internationale  démocrate  chrétienne  (IDC),  a  financé  l'équipement  de  la  RTLM  : 

Le  professeur  Jean- Pierre  Chrétien  estime  lui  aussi  que  les  fonds  de  départ  de  RTLM  proviennent 
de  la  fondât  ion  Adenauei  :  *  La  mise  en  pluc-e  d'une  radio  cionine  Ht  LSI  eiiqeait  d'importants 
in  «»•,«<  if  fin  <:  it  t*.  Nous  n'avons  que  tl>;s  indien*  à  <!>'  l'aùh;  initiale  et  ces  intlii-es  ej.trespowleut 

à  <  •■  que  j'ai  lu  dans  le  rapport  dit  i/rmi/te  ml  hoc.  Un  journaliste  rti<ui\dai*  ifiii  trnvaille  en  Allemagne 
affirme  que  les  fond»  de  départ-  provenaient  de  la  Fondation  Adenauer,  ce  qui  indique  qu'il  ptmt  y 
iivuir  implication  de  l'internationale  démoerate-chrétienne.  Il  faudrait  toutefois  prot.é/der  à  une  enquête 
ptét  i*e  et  essuyer  d'obtenir  des  informations  -racles  concernant  le  paiement  du  matériel.  Si  nous  ne 
disposons  pas  de  ces  données,  ce.  n'est  fins  faute  de  les  avoir  cherchées.  » 

M.  C'hiistian  Terras,  chroniqueur  au  magazine  Colias.  le  répète  et  souligne  l'importance  de  la 
Fondation  Adenauer  :  •:<  L'Internationale  déiuocrule-chrt'ticnne  est  un  lobby  puissant  et  disposant 
d'un  icsenii  étendu  dans  lequel  la  Fondation  Adenauer  joue  un  réile  capital,  (  "est  cet  h  fondation  qui 
fournit  à  l'IDC  l'essentiel  de  >vs  fonds.  Il  ressort  d'une  enquête  menée  pur  un  journaliste  que  M. 
Ferdinand  Nahimana  y  a  recouru  en  l'.l'.ld  pour  le  financement  d'un  émetteur  de  RTLM.  (...)  M. 
Ferdinand  Nuhitttunn  a  demandé,  avec  l'aide  de  MM.  Molle  et  de  l'eistil,  des  fonds  à  la  détttot -rul.it! 
chrétienne  allemande  pour  crért  su  propre  radio.  (...)  .Wons  chetchons  les  contrats  qui  ont  été  établis 
entre  Ferdinand  Nnhimann  et  ses  Itailleurs  de  fonds.  Nous  sommes  sari  qu'ils  existent.  - 

A  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  donner  une  idée  du  montant  dont  il  s'agit.  M.  Terras  a  répondu 
ce  qui  suit  :  ••:  Je  n'ai  ni  chiffres,  ni  pivnves.  mai*  je  dispose  d'un  ordre  de  i/randeur  :  I  millions  de 
francs  français.  » 

A  la  question  de  savoir  si  c'est  l'IDC  ou  la  Fondation  Adenauer  qui  finançait  RTLM.  il  a  répondu 
connue  suit  ;  »  L  IDC  via  la  Fondation  Adenauer  mais  pus  directement,  h 

La  commission  a  donné  la  parole  à  ce  sujet  à  des  responsables  de  l'IDC  de  l'époque.  Plusieurs  té- 
moins de  l'IDC  concèdent  que  les  partis  démocrates-chrétiens  belge*  et  allemands  avaient  des  contacts 
avec  dos  partis  politiques  rwandais.  mais  nient  que  RTLM  ait  été  financée  par  l'IDCp^ 

L'émetteur  et  les  équipements  de  la  RTLM  sont  achetés  en  Allemagne[-m'|  Selon  Christian  Terras, 
c'est  le  Père  blanc  Johan  Pristil.  traducteur  de  Me  in  Kompf  en  kinyanvanda.  qui  aurait  nus  la  RTLM 
en  relation  avec  la  fondation  Adenauer,  qui  a  financé p^] Par  ailleurs,  le  Land  de  Rhénanie- Palatinat  est 
jumelé  avec  le  R  wanda. 

M.  Pierre  Houtllians,  qui  s'occupe  de  Radio  Contact  ou  Belgique  et  qui  tente  également  do  mettre 
sur  pied  des  stations  radiophoniques  à  l'étranger,  a  déclaré  devant  la  commission  d'enquête  du  Sénat 
belge  avoir  été  contacté  en  novembre  100*2  par  Ferdinand  Nahimana  et  M.  Joseph  Serugendo,  directeur 
technique  d'ORINFOR.  qui  avaient  l'inlent  ion  de  monter  une  radio  flevenue  ensuite  Ra<lio  Mille  Collines, 
pour  l'achat  de  matériels. 

Au  fur  et  à  mesure  des  discussions,  nous  avons  mis  au  point  ce  piojet  de  ladio.  Subitement  le 
1"'  mai  l!)9.'i.  ils  nous  ont  dit  qu'ils  ne  voulaient  pas  donner  suite  à  notre  offre.  Ils  avaient  acheté 
des  émetteurs  en  Allemagne,  mais  ils  voulaient  poursuivre  leurs  relations  avw  nous  pour  di>s  studros. 


J"'  Le  testament  africain  de  Rot»  ri  Ménard.  propos  recueillis  par  Jean-Dominique  Grcliit.  Jeune  Afrique  u  24!H.  5  au  11 
octobre  2008.  p.  75. 

La  Fondât  ion  Koiirad>  Adenauer  relève  du  parti  clirclien-<léinocrate  allemand,  la  ODl1.  Klle  soutient  le  MRNT),  le  parti 
unique  d'flahvai  iruaria.  Si>n  nouveau  programme  île  formation  politique  an  Rwanda  tenant  compte  de  la  démocratie  et  ilu 
pluripartisme  n'est  pas  nitn'  en  vigueur.  Cf.  Hildegard  Schillings  La  •  oopétation  dt  la  République  fédéral:  ath  tnandt  arec 
le  Burundi  <-l  ii  Rwanda  iu  A.  (iniihaoua  [7<>.  p.  t'Hj.  Il  est  clair  que  cette  fondai  ion  n'a  pas  poussé  à  la  démocratisation 
et  n  fortiori  h  l'applicat ion  d«-s  accords  de  paix. 

Commission  d'enquête  parleincntaiie  du  Sénat  belge  [1581  1-611/7.  section  3.11.2.3,  pp.  613-B14). 
***  .1.-1'.  Chrétien  l'dir.)  Lt»  médias  du  génocide  ||'>)  p.  72'.  A  l'été  l'el.i.  Ferdinand  Nahimana  négociait  l'acquisition  d'un 
émetteur  FM  en  Bavière.  Cf.  C.  Terra»  MBCl  p.  235). 
-     Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |15*l  CRA  1-57,  pi  mai  RHI7,  pp.  55U  55]  . 
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Notre  dernière  offre  date  <ln  22  juin  1993.  Suit*  à  cela,  j'ai  roçn  «n  coup  de  fil  du  Rwanda.  Ils  avaient 
trouvé  mieux  ailleurs  concernant  notre  offre  radio.  [...] 

La  radio  émettait  sur  100.4  à  Kigali  et  du  matériel  avait  été  livré  au  dépait  de  la  Belgique  par 
des  four  niants  belges.  A  l'époque  je  ne  connaissais  pas  leur  nom,  mais  la  spécification  du  matériel 
qui  m'a  été  donnée  par  cette  personne  me  fait,  dire  que  les  studios  ont  été  fournis  par  la  firme  Van 
Hompaey  à  Maliues.  [...] 

Le  budget  en  discussion  était  de  l'ordre  de  neuf  millions  de  francs  belges  "' 


L'enquête  a  révélé  que  M.  Siuieon  Musengimana  avait  effectivement  acheté  à  cette  firme  un  émetteur 
et  un  studio  au  profit  de  deux  organisations  agricoles  rwandaises  mais  que  ce  matériel  radio  n'a  été  livré 
que  le  28  mars  1994,  si  bien  qu'en  raison  des  événements,  le  transport  vers  le  Rwanda  n'a  jamais  été 
effectué^ 

Qui  dirige  la  radio  RTLM? 

Ferdinand  Nahimana  est  en  fait  le  fondateur  de  la  RTLM  et  son  directeur.  Quand  le  père  Guy  Theunis 
va  au  studio  pour  rencontrer  Georges  Ruggiu.  ils  se  retrouve  toujours  devant  Nahimana  qui  avait,  selon 
lui.  un  rôle  essentiel  à  la  RTL.Mp1^ 

A  ver  Ferdinand  Xahinnimi,  Félicien  Kalniga  et  Jean-Bosco  Bnrayagwiza  exercent  autorité  et  contrôle 
sur  la  RTLM  F1]  Lors  .1  une  réunion  publique,  Félicien  Kalniga  a  déclaré  que  la  RTLM  devait  être  la 
radio  du  «  Ilutu  Power  »P|:1 

Cette  direction  à  trois  de  la  RTLM  et  ses  liens  avec  les  partis  MRXD  et  CDR  étaient  connus  en  janvier 
1994  : 

L'ambassadeur  Swiuueu  déclare  qu'il  était  conscient  des  lien»  de  HTLM  :  «  ZJè*  janvier,  j'ai  signalé 
que  M.  Kahuga  était  manifestement  actionnais;  de  RTLM  et  que  SI.  Ferdinand  Nnhimuua.  que  l'on 
proposait  comme  ministre  de  l'enseignement  supérieur  du  gouvernement  de  transition,  jouait  un  rôle 
intf/orlant  dans  celle  radio.  M.  Barayagunza,  gui  occupait  des  fondions  importantes  au  mmùttn 
des  Affaires  étrangèies  et  gai  était,  un  des  fondateurs  du  parti  extrémiste  CDU,  jouait  aussi  an  TÔle  à 
RTLM.  Selon  certaines  informations.  M.  Kalniga  était  un  important  liailleiir  de  fonds  du  MRXD.  >j*  '  *| 

Le  rédacteur  en  chef  est  Gaspard  Gahigi,  qui  fait  partie  fin  comité  central  du  MRXD  et  travaillait  à 
Umurwana.skynka,  l'organe  «ht  parti  MRXD.  Il  a  aussi  travaillé  à  Radio  Rwanda  de  même  que  le  journaliste 
Kantano  Hahimana. 

Phocas  Hahimana  est  le  dinvteur  général  de  la  radio.  Pendant  le  génocide,  il  rencontre  quotidienne- 
ment le  chef  d'état-major  de  l'aimée,  Augustin  Bizinuingiip1  *| 

La  RTLM  dispose  de  deux  canaux  FM,  94  et  1U(>  Mhz.  appartenant  à  Radio  Rwanda  qui  met  à 
disposition  ses  réémetteurs  :  mont  .lali  (ou  Jari)  en  commune  de  Rutongo  à  moins  de  10  km  au  nord- 
ouest  de  Kigali|'15|mont  Karisimbi,  Miigogo.  Huye  près  de  Butare,  mont  Karongi  près  de  Kibnye- Gishyit  a. 
mont  Karengera  près  de  Cyangugi  "lh  et  mont  Muhe  dans  la  région  d'origine  d'Hahyarimana 

Ses  studios  sont  installés  juste  en  face  du  palais  présidentiel  à  Kigali  d'où  une  ligne  électrique  assure 
l'alimentât  ion  l'*""!  La  RTLM  résout  ses  problèmes  financiers  en  ne  réglant  pas  ses  factures  d'électricité. 
Le  principal  technicien  de  la  radio  nationale,  passera  à  la  RTLM p17^  L'émission  sur  les  mêmes  fréquences 
que  la  radio  nationale  entretiendra  la  confusion  dans  1h  population. 


-"  *  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  ]15S1  1-611/7.  section  3.11.2.1.  pp.  lifti-  »30<>  . 

Commission  d'enquête  parlementait?  du  Sénat  belge  '  1 58j  1-611/7.  section  3.11.2.3.  p.  GIS'. 
210  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |15Sl  1-611/7.  section  3.11.4.1.  p.  622'. 
J"  Acte  d'accusation.  Procès  dos  médias,  TPIR.  Ubutahern  n'  Ti"). 

Ibidem. 

Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  1 1,081  1-611/7.  section  3.1 1.2.2.  p.  lit)"'. 
314  L.  Melvem  [jjjj  p.  208]. 

Selon  Yvonne  Mutimura-Calinier.  des  militaires  français  gardaient  une  barrière  à  la  station  KM  de  Jali  en  1993.  Cf. 
J.-P.  Goûteux  ES  p.  4331. 

J.-P.  Chrétien  (dir.)  Isx  médias  du  grmiridr  |49|  pp.  «7,  70  . 
J1'  Aucun  témoin  ne  doit  suriHvrc  [l>5l  p.  1M5|. 

Alimentation  élect riqile  de  secours  ou  permanente?  Cf.  J.-P.  Chrétien  (dit.)  I.t.s  médius  du  uétiwidt  3§)  p.  70'. 
~'J  Joseph  Serugendo.  membre  du  MKND  et  du  comité  directeui  de  la  KTLM.  Il  est  président  de  la  commission  de  la 
reehcrclie  cl  du  développement  des  Intcrahamwc.  Technicien  en  chef  do  la  radio  d'État,  il  met  ses  compétence*  et  ses 
relations  au  service  de  la  RTLM.  C'est  lui  qui  supervise  l'arliat  d'un  émetteur  en  Allemagne.  Cf.  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Les 
médias  du  yéuocidt  {49.  p.  72]  et  déclaration  de  Jean-Pierre  Chrétien.  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge 
jl-581  1-611/7.  section  3.11.2.2,  p.  bOH|.  Il  a  été  condamné  le  B  juin  2005  à  fi  ans  d'emprisonnement.  0  a  plaidé  coupable. 
Il  décède  le  22  août  2006  à  Nairobi. 
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La  RTLM  obtient  un  vif  succès  en  raison  «le  .sou  programme  musical  et  «lu  dynamisme  de  *«•*  anima- 
teurs, mais  aussi  parce  que  de  petits  r«Vepteurs  FM  peu  ehers  ont  été  récemment  distribués  : 

L'impart,  de  RTLM  lient  à  plusieurs  facteurs.  D'abord,  la  distribution  à  large  échelle  organisée 
par  l'ex-président  Habvariinana  de  petits  récepteurs  bon  marché,  voire  gratuits,  à  tontes  les  régions 
et  collines  du  Hwandal""! 

Alors  que  cette  radio  ne  cesse  de  s'en  prendre  aux  Belges,  en  mars  1091,  un  séminaire  de  trois  Jouis 
est  organisé  pour  les  journalistes  à  l'ambassade  de  Belgique  sur  l'ohjvctivité  de  la  presse.  Selon  Colette 
Braeckmai)  qui  y  a  pris  part  :  «  La  section  de  coopération  de  l'ambassade  de  Belgique,  qui  omit  organisé 
ce  séminaire  avec  la  collaboration  du  rénérend-pcre  Theunis,  am.it  jugé  qu'il  fallait  inviter  la  mdia  Mille 
Collines  étant  donné  que  c  'était  une  radin  privée.  )\n  1 1 

15.6.2    Le  plan  d'autodéfense  populaire 

L'autodéfense  populaire  existait  déjà  dans  les  années  1960.  à  l'époque  du  colonel  Logiest.  Elle  est  à 


nouveau  organisée  après  l'attaque  du  FPK  d'octobre  1990.  Des  officiers  français  y  ont  incité  ™  Il  s'agit 


«l'utiliser  «les  c  ivils  à  des  tâcbes  de  défense,  essentiellement,  pour  traquer  U-s  «  infiltrés  »,  en  clair,  chasser 
lis  Tutsi  de  l'intérieur. 

Le  plan  d'un  réseau  de  défense  civile  est  établi  par  le  général  Augustin  Ndindiliyimana  en  199l|"  *| 
Ce  plan  com])rend  la  formation  d'une  milice  dans  chaque  commune,  la  distribution  d'armes  aux  civils, 
l'affectation  <le  cin  miliciens  aux  barrières  sur  les  routes  et  la  création  d'un  Conseil  de  sécurité  dans 
chaque  préfecture.  Le  ministère  de  la  Défense  nationale  crée,  le  2li  août  1991,  les  milices  d'autodéfense 
populaire,  véritables  relais  locattx  des  escadrons  de  la  mort  j2"''|  C'est  l'appareil  d'exécution  du  génocide 
qui  se  met  eu  place. 

Le  plan  d'organisation  de  l'autodéfense  populaire  sous  le  contrôle  de  l'armée  rwandai.se  est  quasiment 
prêt,  juste  avant  le  génocide.  Selon  un  document  «  Organisation  de  l'Auto  Défense  Civile  ».  datant  de 
début  1994.  il  vise  à  organiser  la  «  résistance  populaire  »  dans  l'éventualité  d'une  reprise  des  combats.  Une 
telle  résistance  doit  être  dirigée  par  des  membres  des  forces  années  (notamment  «des  policiers  nationaux, 
des  soldats  à  la  retraite  et  des  réservistes,  en  particulier  ceux  qui  vivent  dans  des  zones  civiles  plutôt  que 
dans  des  camps  militaires)  ainsi  que  par  «les  partisans  des  partis  politiques  qui  «  défendent  le  principe 
de  la  république  et  la  démocratie  »|"'| 

Selon  le  compte  rendu  «l'une  million  tenue  le  29  mars  199-1  à  lV-tat-major  des  FAR  et  présidée  par 
son  chef,  le  général  Nsabimalia,  en  présenc»'  «lu  préfet,  de  Kigali,  Thaiviss»'  Renzaho  :  «  La  réunion  «mil 
pour  but  d'affinei  le  plan  d'autodéfense  populaire,  dont  l'ossature  est.  constituée,  pur  les  militaires  (...]  Pour 
compléter  la  liste  des  militaires  [composant  cette  ossature],  il  a  été  demandé  an  préfet  de  disponihili.scr 
également  les  listes  des  réservistes  cl  autres  civils  /ta Mes  devant  travailler  avec  les  militaires  pour  la  défense 
de  leurs  quartiers.  :•»  Les  «  cellules  opérationnelles  »  ainsi  formées  «  recevront  la  mission  »,  directement 
du  commandant  militaire  de  Kigali,  «  pour  la  recherche  et  la  neutralisation  des  infiltrés  dans  les  différents 
quartiers  de  la  ville  [...].  //  a  été  suggéré  d'instruire  la  population  par  les  bourgmestres  sur  le  maniement 
des  armes  traditionnelles  (épées,  lances,  machettes,  arcs  et  flèches)  étant  donné  l'insuffisance  des  armes 
à  feu  disponibles  »  ^  L'objectif  est  clairement  de  rechercher  l'ennemi  à  l'intérieur,  les  «  infiltrés  »,  par 


un  quadrillage  de  Kigali  en  quartiers  et  de  les  exterminer. 

Une  structure  d'autodéfense  civile  qui  ressemble  fort  à  ce  programme  «l'autodéfense  populaire  est  mise 
eu  place  au  début,  du  génoeidi"  : 

Moins  d'une  semaine  après  le  début  du  génocide,  le  gouvernement  intérimaire  et  les  forces  armâtt 
mirent  s«u  picxl  une  structure  formelle  pour  mobiliser  et  encadrer  les  civils,  maintenant  formés  et 


-•"  Jeun- Philippe  Ceppi,  Lt  Nouveau  Quotidien,  10  août  WJI.  p.  1.  CI.  J.-R  Chrétien  (dir.)  La  médias  du  génocide  \VA 

•v' 

-,JI  Commission  dViiqiiétr  p.trlt-mentairt-  «lu  Sénat  belge  [|.riS[  1-61 1/7,  teCtiOH  3.1 1.4.1,  pp.  ô21-«>22  . 

V«iir  h*  rapport  du  .'«0  avril  1«H) t  «lu  colonel  «  l îlbei  t  Camrvjts.  FCruraètr.  sur  In  Iraaédir  rnundairtr  1990-1994  iHll  Rap|xiit, 
p.  I  l«l 

-J1  L.  M.  Iv.  rn  [Ht]  p.  21]. 

JJ4  l<épuh|i<|it<.  rwandare,  ministère  de  In  Défense  nationale.  Kigali  le  Jl>  août  1<J!>1.  Objet  :  Autodéfense  de  la  population. 
Cl.  Émission  i  La  Marche  du  sirrlr  »,  FRM,  21  septembre  11KJ4. 

JJS  Huinaii  Riithts  Watch,  Li  génm-ide  mandais.  Cammtnl  il  a  été  préparé,  avril  2000.  pp.  12-13. 

Jean-l'hilippe  Ceppi,  L  'arm'f  rwandaisf  avait  préparé  la  guerre  cicilr.  Libération.  lt  septembre  1119-1.  cité  par  François- 
Xavier  Verschave  [ItM  p.  99|, 
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dirigés  par  d«'s  soldats  à  lu  retraite.  Une  fois  formées  et  engagées,  les  foro'x  civiles  d'autodéfense, 
aillai  qu'on  les  avait  m  mimées,  pcrmil'unl  d'accroitle  la  portée  «lut.  milices  et  fonctionnèrent  avec 
unu  efficacité  à  la  fois  remarquable  ut  sanguinaire.  Lus  deux  groupes  civils  opéi  nient  ilu  concurt. 
«aidant  lu-,  batricades,  patrouillant  ut  combattant  unsemlilu.  Elles  su  dotèrent  mûinu  «l'utu-  -.ttni  tuiu 
organisât  ionnelle  complexe.  Kn  créant  ce  système,  lu  gouvernement  intérimaire  ajout  ait  mie  quatrième 
cliaine  «lu  cotnmandement  après  lus  strnctiires  tnilit aires.  politiques  ut  administratives  " 


Lu  15  avril  1994,  l'autodéfense  civile  est  organisée,  puisque  le  ministre  des  Affaires  étrangères  du 
gouvenienient  intérimaire,  se  félicite  du  fait  que  la  population  se  soit  soulevé»',  qu'elle  coopère  avec 
l'armée  pour  résister  au  FPR  ut  qu'elle  s'occupe  de  démasquer  les  infiltrés  : 

Du  son  coté,  la  population  civile  qui  s'est  soulevée  comme  un  seul  homme  oppose  unu  résistance 

fa  lot  li -lie  ail  FPR  ut  a  beaucoup  contribué  à  assmui  la  sécurité  des  pulsolines  ut  <|t<s  biens  ainsi  qu'à 
dém.Lsqiiei  les  combattants  du  FPR  infiltrés  dans  plusieurs  coins  «lu  la  ville».  L'appui  de  la  population 
civile  '-st  totalement  acquis  à  l'armée. 

I  il  nouveau  programme  d'autodéfense  civile  est  annoncé  sur  Radio  Rwanda  le  26  avril|~~;'|Cette  qua- 
trième chaîne  de  commandement  permet  de  court-circuiter  ceux  parmi  les  officiers  îles  FAR  qui  sont  peu 
enclins  à  exécuter  le  génocide.  Les  officiers  désignés  pour  diriger  ce  programme,  souvent  des  retraités, 
sont  «lits  proches  «lu  colonel  Bagosora.  Le  siège  du  programme  d'autodéfense  civile  est  dans  le  bureau  «le 
Bagosora|* M'\ Le  commandant  national  est  le  colonel  Gasako.  Parmi  les  «•oinmaiidants  régiominx  figurent 
K'  lieitti-iiHiit-coloiiel  Aloys  Simlui  pour  Butare  <  t  Gikongom,  le  <  <>l<mel  PiciTe-CY-lcstin  Rwagafilita  pour 
Kibungo.  1<-  major  Protais  Rivambagara  pour  Kigali,  le  major  aean-Pamaseène  Ukurnkiyezti  pour  Gi ta- 
rama, et  le  lii'Uccliant-coloUel  BoliaVeliture  Ntibiturti  polir  Rllliellgeri.  Le  colonel  Laurent  Serubuga  est. 
pressenti  pour  Gisenyi  mais  il  aurait  refusé.  Plusieurs  d'entre  eux  dont  Simlui  cl  Rwagafilita  avaient  déjà 
participé  à  fies  massacres. 

Le  25  mai,  le  Premier  ministre,  Jean  Kambanda,  adresse  aux  préfets  ses  directives  pour  l'organisation 
de  l'auto-défense  civile  p^]  Il  appelle  d'abord  à  la  défense  de  la  patrie  en  «langer.  Le  Rwanda  étant 
attaqué  par  le  FPR.  «  tout  Rwanda  te  a  le  devoir  de  le  défendre  ».  «  Pour  le  convaincre  vaincre  il  devient 
irnpériem  de  mobiliser  notre  aime  la  plus  efficace,  c'est-à-dire  le  peuple  Rwandais  oui  n'a  pas  russe  de 
montrer  son  appui  indéfectible  au  Gouvernement  actuel  pour  la  défense  de  la  fintrie  en  danger.  Pour  ce 
faire,  lu  population  est  appelée  à  se.  joindre  à  son  armée  pour  lutte i  contre  l'ennemi.  » 

II  enjoint  aux  autorités  communales  et  préfectorales  «laits  un  délai  de  quinze  jours  «le  mobiliser, 
organiser  et  entraîner  des  noyaux  d'auto-tjéfensc  civile  dans  chaque  cellule  en  ville  et  dans  chaque  secteur 
ailleurs.  Les  objectifs  sont  de  sécuriser  la  population  contre  les  attaques  du  FPR.  obtenir  «les  informations 
sur  la  présence  de  l'ennemi.  «  dénoncer  les  infiltrés  ,-t  1rs  acolytes  dr  l'ennemi  ».  désorganiser  toute  action 
ennemie  avant  l'intervention  des  forces  années. 

Ces  noyaux  seront  constitués  d'au  moins  21)  jeunes  entraînés  par  les  policiers  communaux  et  les 
réservistes.  Ces  derniers  eut  rainent  aussi  la  population  à  des  opérations  technique»  de  défense.  Des  comités 
d 'auto-défense  civile  coordonnent  ces  actions  au  niveau  secteur,  commune  et  préfecture.  Ils  distribuent 

armes  et  munitions.  Les  bourgmestres  et  conseillers  «le  secteur  sont  membres  «l'office  de  ces  comités.  Les 

autres  membres  sont  élus. 

Au  niveau  préfectoral  siègent  le  commandant  de  la  place,  des  officiers  réservistes  et  les  représentants 
des  partis  politiques.  Au  niveau  national.  !«•  comité  de  coordination  a  pour  présideut  le  ministre  de 
l'Intérieur,  comme  vice-présitlent  le  minist  re  de  la  Défense  et  comme  membre  le  chef  d'état-inajor  des 
FAR,  avec  un  officier  supérieur  comme  coordinateur  et  un  major  chargé  «les  opérations.  «  L  'organisât ion 
tarti/jue  et  stratégique  de  la  résistance  doit  être  la  plus  sur  rète  possible  >< 

Le  même  jour,  25  tuai,  le  ministre  «le  l'Intérieur.  Edouard  Karemera.  «lans  une  note  relative  à  la  «  Mise 
en  nature  des  directives  du  Premier  ministre  sur  l'organisation  de  l'anto-défensc  ,  irilc.  ...  ordonne  aux 


2a*  OUA,  Le  génocide  au  Rwanda  et  ses  conséquences 

"'*  Consignes  du  ministre  di  s  Affaires  étrangères  «lu  gouvernement  intérimaire  aux  représentations  diplomatiques  nvait- 
daises  en  datu  «lu  ITi  avril  IWI.  A  l'attention  îles  iiiis-,ioiis  diplomatiques  et  consulaires  «lu  Rwanda  {ti>ute?i).  01>j«-t  :  Mise 
au  point  au  sujet  «le  la  ttagéilie  iwaiidaise.  Cf.  Audit-  Gui«  lin. ma.  Les  triais  patitii/uts  nu  Batandi  il  un  Hwaudu.  1995. 
p  oKO.  six  lion  JH. 

""'  Aucun  Irmnin  rie  dnit  .«iin-j'ur»  |i>5l  p.  'V27|. 
Ibidem  p.  329. 

-"  KOpulilique  rwandaisc.  survin  s  «lu  Premier  ministre.  •  Directives  du  Premier  ministre  aux  préfets  pour  l'organisation 
dr  l'natn-Hrfensr  rït-Hr.  »  Kigali.  !«•  2î  tuai  11*114,  n"  (124-1)2. U,  Signé  :  .liait  Kambanda, 
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administrateurs  de  contribuer  au  programme  «  <l*»in1  <><lt'f»-ns4-  civile  ».  Ils  doivent  recruter  des  militaires 
en  retrait.!',  dresser  l'inventaire  îles  amies,  en  distribuer,  organiser  les  patrouilles  et.  les  harrièresp'{~| 

Karei itéra  enjoint  aux  préfets  d'identifier  les  autorités  locales  »  susceptibles  d'entraver  l'exécution 
de  la  stratégie  d'antoiléfelise.  Lorsque  le  Gouvernement  intérimaire  rwaudals  destitue  le  préfet  de 

Gitarama,  il  le  remplace  par  le  major  l'knrilkiye/u.  conseiller  local  de  «  l'autodéfense  civile  ».  C'est  une 
preuve  de  plus  que  cette  nouvelle  si  met  lire  permettait  de  contrôler  le  système  administratif  s'il  s'avérail 
détaillant  dans  la  chasse  aux  Tutsi. 

Dans  le  cadre  du  programme  de  •:<  l'autodéfense  civile  ■■.  après  cette  date,  les  massacres  se  font  plus 

discrets.  Us  s'opèrent  la  nuit,  par  sélection  dans  les  lieux  de  rassemblement  de  Tutsi.  Les  Tutsi  du  stade 
de  Cyamnigii  sont  transférés  dans  mi  lieu  moins  visible,  le  camp  de  Nyarushislii,  d'autres  sont  renvoyés 
dans  leurs  communes  d'origine  pour  être  exécutés  plus  discrètement. 

Selon  le  général  Dallaire,  les  groupes  d'autodéfense  étaient  plus  autonomes  que  les  Interahnmwe  par 
rapport  aux  dirigeants  militaires,  les  colonels  Ragosora  et  Ri/imungn.  A  la  quest  ion  «  Est-ce  que  Ragosora 
pouvait  contrôler  les  IllteraliallIWe?  ■>.  Dallaire  répond  : 

Les  [iiterahnmwo  et  l'organisation  d'autodéfense  leuvraient.  et  ils  étaient  plus  présents  ou  moins 
présents  dépendant  [sic]  <les  situations.  Ht  moi.  j'avais  clairement  l'impression  comme  d'autres  de 
mon  quartier  général  que  lorsqu'on  discutait  pour  apaiser  les  Inlei alianiwe.  pour  faire  dos  projets, 
que  le  colonel  Bagosora  -  et  après  ça,  le  général  Bizimungu  pouvait  et  ilis.iir  qu'il  allait  prendre 
soin  de  mettre  les  Interahamwe  mi  les  mili<  es  nu  pas.  Ceux  r)iii  étaient  plus  ditficiles  à  gérer,  c'était 
le  croupe  d'autodéfense  qui  était  en  banditisme  et  puis  juste  intéressé  à  maintenir  les  barrages  et  à 
tuetE] 


15.6.3    Le  marquage  par  la  mention  ethnique  sur  la  carte  d'identité 

La  mention  ethnique  sur  les  cartes  d'identité  permet  d'identifier  les  Tutsi,  ce  qui  est  très  utile  aux 
miliciens  et  autres  tueurs  qui  ne  sont  pas  de  la  région  des  victimes.  En  certaines  circonstances,  déjà 
auparavant,  la  mention  tut  si  sur  la  carte  d'identité  signifiait  la  mort.  Pendant  le  génocide,  elle  équivaut 
à  un  certificat  de  décès. 

Tutsi  Identilv  Caïds  :  A  Certifuate  of  Deatli  ...]  In  t.he  frenzied  atmosphère  Ibat  engulfed  tlie 
cuuntiy  aflei  7  April.  Iho  différences  belween  a  Hutu  ID  cuid  and  a  Tutsi  ID  tard  was  simple  :  il 
wa.s  rhe  différence  liotwooll  life  and  ilealh,  Oetthig  a  H  util  eaid  Wa.s  ileselilieil  by  nialiy  Tutsis  .is  "tlle 
p.issport  to  Kfe-PH 

Instituée  par  les  Belges p3^  la  carte  d'identité  ethnique  a  été  maintenue  sous  les  deux  républiques. 
L'Eglise  catholique  l'a  toujours  approuvée  ^_ 

Le  13  novembre  l!)9l).  le  Président  Habyarimana  promet  d'instaurer  le  multipartisme  et  antionce  la 
suppression  rie  l'appartcnan<  I  hnique  sur  les  rnrU's  d'idem  ité      Seule  la  première  promesse  fut  tenue. 


Radio  li  vv.ui  l.t  aim-  •neait  dès  le  25  in  veinbr«  '.'M>>\  la  menti,  .n  d>  l'appart-  n.un-e  «  *hni>  |in  -.m-  les 
cartes  d'identité  serait  maint  enucl~'t:1 

Nous  ne  doiiiierous  ici  qu'un  seul  exemple-,  une  lettre  de  la  Commission  internationale  d'enquête,  qui 
exprime  avec  assez  de  clarté  tv  qui  se  passait  et)  janvier  1993  et  ce  qui  allait  se  passer  par  la  suite. 

Excellence,  Monsieur  le  Président,  |,..] 


-''-'  Aucun  tvmiiin  nr.  liait  jiiimW         pp.  3 29- 330  . 
Ibidem. 

ï.i4  TPIR,  Procès  Rassura.  N"  ICTR-9S-41-T,  Audienc <•  <ln  vendredi  23  janvier  201)4. 

* 15  Rwanda  :  Dcath,  Diépair  and  Défiance  [5]  p.  tU2|.  Trnduc  t  ion  de  l'auteur  :  Les  cartes  d'identité  des  Tutti  :  Un  certificat 
de  décès  |...|  Dans  l'atmosphère  de  folie  dans  laquelle  le  pays  sombra  après  le  7  avril,  la  différence  entre  une  carte  d'identité 
lliilii  et  une  carte  lutsi  était  simple  :  <  était  l.i  différente  entre  la  vie  et  la  mort.  Obtenir  une  carte  hniii  c'était  vu  pai 
beaucoup  île  Tut  si  comme  "an  passeport  pour  la  vie". 

-V)  1J.  Franche  gtj]  p.  41]. 

"  1  '  Km  l!»1x.  le  Conseil  siipéi  ieiu  du  pays  demande  que  I,  s  1. 1  mes  bahut u,  bat  utsi.  Iiatvva  soient  I  ayés  de  tous  le-  do<  muent. s 
otliriels  Mgr  l'<rraudin  s'y  oppose  et  y  v..it     un.  la.-, on  de  nier  le  problème  ••   Aux  yeux  des  leaders  hutu  de  cette  époque. 

.    -i    i,i-i         du  tout  du  r.n  e-ine       poursuit- il       c'était  ut»   allumai  ion  ■:.    .-n  •  ••  eu.  n,  .  .  t  d.   |.  ut  i:i;;iiité  in  milieu 
d'une  société  et  d  un  svstème  où  ils  ne  comptaient  pas.  *  Cf.  A.  Pciiandin  [1331  p.  170  . 
M.  Mas  [LTDJ  p.  45|. 

■  "  Cérard  Prunier,  Rwanda  :  La  rri.tr  Rwandaise  ;  ttnfcturr."  et  drroutemml,  WRITENET,  juillet  1W4. 


15.6.  PREUVES  DE  LA  PLANIFICATION  DU  GÉNOCIDE 


E)li>  l.i  Commission  internationale  d'enquéte|  tient  toutefois  à  vous  saisir  dès  à  présent  des  pré- 
occupations suivantes  : 

1*)  Deux  ni'-mln'"-  de  la  Commission,  à  leur  retour  d'une  mission  effectuée  en  commune  de 
KAYOVE,  le  mardi  12  janvier,  accompagnés  d'un  interprète,  ont  été  arrêtés  vers  19  H  00  au  lieu-dit 

K.WAÀ'A  ;  .i:  de:-  :udiv:dus  <.u:  avaient  •'•t.iMi  un  1  mi  v.\:. .  ■  .  -n  liav.>:>  d-  l.i  piste.  Ils  -••  sois;  j  i;és.  :i- 
l<V  connu  •  faisant  pallie  des.  INTEH AHAMWE.  la  milice  du  parti  MHND.  dont  vous  assume/,  pai 
ailleurs  la  présidence.  Ils  étalent  armés  de  machettes.  Ils  ont  procédé  à  la  vérification  des  identités. 
S'étant  rendu  compte  à  cette  occasion  que  notre  interprète  appartient  à  l'ethnie  tuttri,  ils  lui  ont 
demandé  de  sortir  de  ln  voiture  pour  laisser  celle-ci  poursuivre  son  chemin  sans  lui.  Les  délégués  do 
la  Commission  ont  refusé.  Après  quinze  minutes  de  discussion,  ils  ont  finalement  pu  poursuivie  leur 
route  avec  l'interprète.  L'un  des  deux  délégués  comprend  suffisamment  le  kinyarwanda  pour  avoir 
très  bien  saisi  que  l'intention  première  des  1NTERAHAMWE  était  de  tuer  l'interprète 


'la  pi 
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Durant  le  génocide,  dans  les  lieux  comme  les  églises  où  les  réfugiés  sont  rassemblés,  la  carte  d'identité 
va  être  utilisée  pour  départager,  avant  le  massacre,  les  Tutsi  des  Hutu  qui,  eux,  ont  la  vie  sauve.  Les 
caries  d'id<  mité  >  .nek.'iu  |> •  .-». >|  après  ks  t:ta.-.sneres  : 

Un  autre  témoin,  un  cameraman  britannique,  Simon  Cox.  a  filmé  des  cadavres  dans  plusieurs 
.•i;li~-s.  dans  diverses  loi  alités  du  Rwanda,  et  parle  de  cartes  d'identité  qui  jonchaient  le  sol  et  portaient 
toutes  la  mention  "Tutsi".  [„.] 

IV  nombreux  t-'-ii».  -m-  «.ni  indiqui  .'.  I.i  t 'li  uni  'i'  -  r|n,'  1m  •..'•!  ilii  il  inn      -  i.'-m.'.i  i  :  j  1 1.  1 1,  -,    .  1 1 1  ■  r-  - 1  k;i- 

tité,  avec  la  mention  de  l'ethnie  qui  y  figurait,  permettait  de  séparer  les  Hutu  des  Tutsi,  ces  derniers 

'••  .1  r  il    irilll  ."■di.iI.-llhTlt    app|é||  lés   et    N  ll'.rl  ■    t.l'-.,   .|lle  .  e  |,.|:  .j-,   -   I      p.ac.     Il  .-nu       C I X    li.Ulkles  qui 

avaient  été  éii^écs  à  Kigali  |»eu  après  la  chute  de  l'avion  du  Président  Habvariiiiana.  puis  partout 


dans  le  pav  -  p  u  la  suite 


1'.  ■  l  ii  :  ;  i  :  :t  |e  L'/n.  «-nie.  JV.  csuti  l'r  lent  i  t  •'■  e.--t  r.  int  télé-.  •  aux  l 'arrière:-,.  l.<  s  Tut  m  n  ■  t  i  r  al  iat  t  -.i.--  a  la  mai -lut  t.- 
immédiatement.  Voici  ce  que  .lean-Hervé  Bradol  a  vu  à  Kigali  : 

Dans  la  rue,  des  personnes  laitues  blessées  et  portant  des  p.ui.-einents  étaient  massacrées  pai 
les  miliciens  si  elles  ne  pouvaient  montrer  leur  carte  d'identité.  Un  blessé  ne  pouvant  présenter  un 
papier  d'identité  prouvant  qu'il  était  hutu,  était  accusé  d'être  Inkotanyi,  combattant  du  FPR,  et  était 
exécuté  sans  autre  forme  de  procès. 

Les  miliciens  ciblaient  les  Rwanda!:-  i  utsiset  d'opposition,  mais  parfois  de  simples  passants  étaient 
victimes  de  leur  violence  parce  qu'ils  n'étalent  pus  en  mesure  de  justifier  de  leur  appartenance  à  une 
ci  iiuiriumiiité|J  '-'I 

15. (i.  1     Los  distributions  d'armes 

Des  armes  ont  été  distribuées  à  la  population  à  plusieurs  occasions  avant  le  génocide.  Elles  s'accélèrent 
fin  1993  puisqu'elles  suscitent  la  réprobation  de  Pévêque  de  Nyundip^et  une  lettre  du  Premier  ministre 
au  Président  liai i\ anmaua.  En  janvier  1994,  le  colonel  Alphonse  Nie/.iryayo,  détaché  au  ministère  de 
l'Intérieur,  organise  la  distribution  de  nouvelles  armes  à  certaines  communes]- "|  La  MIXl'AU  apprend 
Pexistence  de  caches  d'armes.  Elle  n'obtient  pas  l'autorisation  du  DOMP  de  l'ONl  de  les  eonlisquer. 
mais  elle  est  chargée  d'en  révéler  l'existence  au  Président  Habyarimana.  Cela  provoque  la  distribution 
des  armes  aux  miliciens!'1'*'! 

Le  19  janvier.  Agathe  l'wilingiyiniana.  Premier  ministre,  écrit  aux  ministres  MRND  en  accusant  le 
ministre  de  la  Défense,  Augustin  Bizimana,  de  distribuer  des  armes  aux  populations  et  leur  enjoint  de  les 
récupérer  P* 


240  Lettre  du  la  Fédération  internai  ionnle  des  Droits  de  l'homme  (FIDH)  nu  Président  Habyarimana  en  date  du  16  janvier 
1993,  Cf.  Rapport  de  la  Commission  internationale  d'ensuite  sur  les  notations  tirs  Pmits  ili  l'homme  au  Rwmulu  ih-puix 
le  t"  octobre  1990;  7-2/  janvier  1993,  Annexe  1/2. 

.'41  XP1R.  .IUK<lll.lll  île  JeiinP.i.ll  Akavesll.  section  U.  18  II    U  TR-W-I-T  (mai  otfli  i.l.  i  lest  i  lié  à  la  presse,  2  septembre 

1996). 

343  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1991  11411  Tome  111,  Auditions,  Vol.  1,  p.  400]. 
■'"  Voir  l'intervention  de  Mur  Kalibusbi  section [l.:t.'| 
-1'  Aucun  témoin  ne  doit  survivre        p.  120]. 
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3,IÎ  Voir  le»  révélation»  de  l'informateur  Jean- Pierre,  section 
248  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |1581  1-BI1/8.  section  4.5.2,  p.  40|. 
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Des  volumes  considérables  de  machettes,  destinées  à  la  force  d'autodéfense  civile,  ont  été  importés 
principalement  par  Félick-ii  KabugaH47! ricin*  homme  d'affaires,  proche  du  Habyariinana  et  actionnaire  de 
la  RTLM  : 

De*  demandes  do  licences  d'iinpoitatkm  datées  de  janvier  1993  jusqu'en  mars  199-4.  montrent  que 
581  tonnes  do  machettes  furent  importées  au  Rwanda,  au  milieu  de  lots  constitués  d'un  chargement 
de  3  '.I8.r>  tonnes  d'objets  de  quincaillerie  parmi  lesquelles  des  marteaux,  des  pics  et  des  faucilles. 
C'onsidcl  anl  que  le  poids  moyen  d"une  machette  est  de  mi  kilo,  cette  quantité  dotmeiait  un  chiffre  de 
581  0110  machettes,  suit  une  machette  pour  un  homme  hutu  adulte  sur  trois  an  Rwanda.  C'est  à  peu 
près  le  double  de  ce  qui  avait  été  importé  dans  les  années  précédentes.  Si  cette  quantité  extraordinaire 
est  remarquable,  l'identité  des  commanditaires  ne  l'est  pas  moins.  Le  plus  significatif  étant  Félicien 
Kabuga,  un  homme  d'affairée  originaire  de  Byumba,  ami  d'Habyarimana.  auquel  il  était  lié  pai  le 
mariage  de  l'un  de  ses  enfants.  Kabuga  avait  bâti  sa  fortune  en  exportant  du  café  et  en  important 
des  marchandises  diverses,  principalement  des  vêtements  d'orcasion,  des  produits  alimentaires  et 
ménagers.  Dînant  cette  période,  Kabuga  s'avenliua  dans  l'impoitation  nnussive  d'objets  on  métal 
dont  les  machettes  poiu  lesquels  il  reçut  sept  licences  d'une  valent  totale  de  95  millions  de  flancs 
rwnndais,  c'est-à-dire  525  000  dollars.  Un  raigo  de  987  cartons  de  machettes,  pesant  environ  25  fifi'2 
kilogrammes  lui  fut  expédié  du  port  kenyan  de  Momhasa  le  20  octobre  1993  et  la  marchandise  est 
arrivée  à  Kigali  début  novcinbre|J  | 

Une  étude  des  documents  de  la  Bati(|nc  nationale  du  Rwanda  (R,\R)  nioiitre  que  les  achats  <le  ina- 
chett.es  et  antres  outils  coupants  ayant  servi  au  génocide  sont  financés  sur  l'aide  internationale  pour  des 
produits  de  première  nécessitép'0! 

Pendant  le  génocide,  les  armes  sont  distribuées  directement  par  les  FAR  ou  par  l'intermédiaire  de 
l'organisation  de  l'autodéfense  civile p50| 

15.6.5    Les  listes  de  personnes  à  abattre 

L'existence  de  listes  noires,  de  listes  de  personnes  à  abat  tre  est  exposée  section  |j.3.S|  page|2t)3|  René 
Degni-Ségui.  qui  n'eu  a  pas  en  en  main,  déclare  au  TPIR  :  «  Je  dia  qu'il  t\  avait  des  listea,  à  partir  du 
momevl  où  l'on  passait  de  maison  en  maison  dès  1rs  premiers  jours  pour  eréeuter  les  personnes  «\-A 

Dès  l'aube  du  7  avril  1994.  les  organisateurs  ont  distribué  des  listes  de  noms  aux  tueurs.  Le  7  à  7  h 
30,  un  soldat  rwandais  entendit  des  coups  de  feu  dans  la  banlieue  de  Kigali,  il  alla  voir  ce  qui  se  passait 
et  témoigne  : 

J'ai  vu  natif  militaires  du  bataillon  paras-commando  et.  de  la  Garde  Présidentielle  et  un  civil  qui 
apparemment,  les  guidait.  11  tenait  une  liste  de  noms  en  mains.  Ils  sont  |«lssôs  chez  un  autre  voisin 
et  ont  lancé  des  grenades  et  forcé  la  poite  à  coups  de  feu.  Ils  ont  tué  les  occupants.  Ils  sont  repartis 
à  pied.  Mon  boy  que  j'avais  envoyé  pour  les  suivre  me  rapporta  plus  tard  que  ces  militaires  avaient 
tiré  sur  une  série  de  maisons  (quatre  familles)  " 


Comme  au  Rwanda  il  n'y  a  pas  de  noms  île  nies  ni  de  numéro  aux  maisons,  certaines  ont  été  marquées 
avant  le  génocide  comme  à  Byumba  le  7  avri|~*j3|  : 

Even  on  t.he  Thuisday,  the  niilitary  began  to  mark  the  homes  of  Tutsis  to  lie  killed 


I  n  médecin  de  Kigali,  Kainaso  Pie,  adhérent  au  MDR.  témoigne  de  l'existence  de  listes  «le  personnes 
à  tuer  et  du  marquage  de  leurs  maisons  : 

The  idea  that  killiugs  were  triggered  by  popular  anger  is  laughable.  If  thaï  is  the  case,  can  yen  tell 
me  how  it  is  that  peasants  of  Rwanda  kriow  exact  ly  wheie  the  politicians.  polilical  aelivists.  journalisls 


"  Félicien  K.ilnif  .i  a  mis  sa  famille  à  l'abri  à  l'ambassade  de  France  à  Kigali  quand  les  massacres  «ait  commencé  en  avril 
l'JMI.  voir  section 


12.:).  l 


pageQTRj 

.Aucun  témom  n*  doit  sut  vtort  (SU  p.  152]  ;  le  fac-similé  d'un  bon  de  transport  de  25  <J(j2  kj;  de  machette»,  destinés  à 
Félicien  Kabuga  en  provenance  du  port  de  Mombasa  est  publie  Ibidem,  p.  154. 
•''  Voir  section[l.-3.b|page 

page  19' 


l'WI 

Voir  par  exi'iïïpTe  le  rôle  Un  colonel  Simlm  dans  les  région*  de  fiikongoro  et  Rittare  section 


2Ki 


2*>.21 


"'r,l  Voir  les  preuves  de  l'existence  de  <  «-s  listes  serliou|4..~t.K|pnge 
*"  Aucun  témom  ne  doit  survivre  |G51  p.  2  10] 
-r'1  Rwanda  :  Dcaih.  Despair  atid  Défiance  g)  p.  2I8|. 

-r'4  Rwanda  :  Dtaih,  Despair  and  Défiance  [51  p.  386].  Traduction  de  l'auteur  :  Le  jeudi  mémo  [7  avril],  les  militaires  ont 
commencé  à  marquer  les  maisons  des  Tutsi  à  tuer. 
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and  huiiinn  riglit.s  activiste  critical  nf  the  governnient  live?  We  don't  have  street  address  in  Kigali 
or  atiywhoie  elso  ia  Kwnudn  for  that  matter.  Those  of  ils  who  liwd  in  Kigali  did  not  stn?  etilugod 
peasants  looking  for  thèse  targets.  VVhnt  we  saw  weie  Fresideiitiai  Guards.  soldiers.  gendarmes  and 
inteiahamwe  attacking  the  humes  of  people  who  weie  known  to  Le  tmpuptuar  with  extretnists.  They 
hâve  marked  ont  thèse  hoiises  in  adviuice.  Otherwise  how  cl  ici  they  know  tbe  exact  houses  to  attack  'P^ 


15.6.6    La  rapidité  du  déclenchement  des  massacres 

Plusieurs  témoin:-,  et  observateurs  soulignent  que  les  massacres  sont  déclenchés  aussitôt  après,  ou 
quelques  heures  après  l'attentat  contre  l'avion  du  Président  Haliyariinana.  Ainsi  Willy  Claes.  ministre 
belge  des  Affaires  étrangères  : 

Il  est  remarquable,  a-t.-il  dit.  que  dans  un  pays  qui  n'est  pns  des  mieux  organisés,  romme  le 
Rwanda,  toutes  les  voies  d'accès  à  l'aéroport  aient  été  bouclées  dans  les  dix  minutes  après  l'ai  tent  ât 
contre  l'avion  de  Habyariiitana  et  que  lo  nia^acre-.  nient  commencé  jusqu'à  100  kilomètres  de  Kigali 
une  heure  plus  tard  à  peine.  On  aurait  dit  la  phase  numéro  un  d'un  plan  soigneusement  piéparép7] 


15.6.7    La  synchronisation  du  début  des  massacres 

C'est  à  tort  qu'on  a  cru  que  les  massacres  ont  démarré  d'abord  à  Kigali  puis,  faute  d'avoir  été  stoppés 
par  la  MINUAR.  se  sont  étendus  à  tout  le  pays.  Les  journalistes  étrangers,  peu  nombreux  et  terrorisés, 
sont  restés  à  Kigali  et  ne  sont  pas  allés  voir  ce  qui  se  passait  ailleurs.  La  concomitance  des  massacres  le 
7  avril,  en  différents  endroits  du  Rwanda,  est  frappante.  Elle  constitue  une  preuve  que  les  massacres  ont 
été  préparés,  qu'il  y  a  une  organisation  et  que  les  communications  ont  parfaitement  fonctionné |~"| 


Rwanda  :  Lh  ath.  Utupair  and  Défiance  [5]  p.  248".  Traduction  de  l'auteur  :  L'idée  que  les  m.i--  .■  i  -  ont  été  provoqués 
par  la  colore  de  In  population  est  risible.  Si  tel  était  le  cas.  pouvez-vous  expliquer  comment  we  fait-il  que  «les  paysans 
rwnudais  connaissent  exactement  li*  lieu  où  lialiitenl  les  politiciens,  les  militants  |mlUi<pies,  les  journalisiez,  les  militants  de* 
droits  île  riHiiiiine  <{iii  critiquent  le  gouvernement  ?  Nous  n'avons  pas  île  noms  de  nie  à  Kigali  ni  ailleurs  au  RwalHla.  (  'eux 
d'entre  nous  qui  habitent  Kigali  n'ont  pas  vu  de  paysans  enragés  cherchant  leurs  victimes.  Ce  que  nous  avons  vu,  ce  sont 
«les  gardes  présidentiels.  <|es  soldats,  «les  gendarmes  «•!  des  Interiihntnwe  «pii  attaquaient  les  maisons  «le  gens  connus  «omme 
opposants  îles  extrémistes.  Ils  avaient  marepté  leurs  maisons  ù  l'avais  e.  Sinon,  comment  auraient-ils  su  exactement  qne|l>-s 
maisons  attaquer  '.' 

-r,'J  Pierre-André  Clianzy.  Rwanda  :  un  complot  ejécule'  par  des  mercenaire»  Y.  L'Humanité ,  20  avril  l'JfM  ;  Récits  d'horreurs 
à  Kigali  à  la  vrille  dn  retrait  hrlijr,  L'Avenir  du  l.iixi-mlmurg,  21  avril  l<194. 


Voir  quelques  exemples,  tnbleau  IV 1  page kj.15 
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15.7    Les  appels  à  la  haine  et  au  meurtre  lancés  par  les  radios 

15.7.1     RTLM,  la  radio  qui  tue 

A  partir  de  l'automne  1993,  la  radio  RTLM.  soutenue  en  coulisses  par  l'Akazu.  lance  ses  appels  à 
la  haine.  Elle  rythmera  les  journées  du  génocide  à  partir  du  o  avril  1994.  en  multipliant  les  appels  à 
l'extermination  des  Tutsi.  Car.  l'une  des  spécificités  du  génocide  de  1991.  est  son  caractère  inassit'  et 
public. 

Pour  Jean-Pierre  Chrétien,  il  ne  s'agit  pas.  dans  lu  propagande  de  la  radio  RTLM  et  des  autres 
organes  de  la  même  mouvance,  d'une  simple  juxtaposition  d'appels  à  la  haine  forgés  pour  une  polémique 
conjoncturelle  mais  d'un  système  cohérent,  enraciné  dans  une  idéologie  prédéfinie,  suivant  quatre  grandes 
lignes  direc  trices  : 

1)  I.a  «liabolisation  globale  des  Tutsi  identifiés  hiologiquement  et  dénoncés  sur  les  plans  social, 
polit  kpte  et  moral. 

2)  La  nécessité  inipérative  pour  les»  Hutu  de  constitue!  un  bloc  homogène,  garantissant  [garant] 
du  ••  peuple  majolitaiie  »,  fondement  de  la  logique  ethniste  du  Hutu  Power. 

.'{)  I.a  priorité  de  l'identification  ethnique. 
I)  I.a  légitimation  de  la  violence  absolue  par  l'autodéfense  " 


Dès  ses  premières  émissions  en  1993,  ht  RTLM  appelle  à  tuer  les  Tutsi  : 

M.  Michel  C'uingnet,  ancien  chef  de  la  Mission  de  coopération  au  Rwanda,  a  affirmé  que  dès  les 
premières  émissions  de  la  RT1.MC  en  avril  I  ft!)3,  «  on  annonçait  sur  les  on  dis  qu'il  fallait  "terminer 
lr  h  avilit  ff  n-tn.ti')  tuas  1rs  rajunls'  »\:'''\ 

Fin  1993,  la  RTLM  mène  campagne  contre  les  Accords  d'Aruslia,  contre  les  Casques-bleus  belges  de 
la  MIXt'AR  et  appelle  à  assassiner  le  Premier  ministre  actuel,  madame  Agathe  l'wilingiyimana,  ainsi 

:|'1>      ''lui  ;  '1"'  ':-.-;t  1.1  i  .  I.HI-:  [■  :-    i;  :    '1   |s    I-    -..nx  ; 

Le  2<j  novembre  l'J'J.'Jdéjà.  l'ambassadeur  Swinneti  envoie  un  télex  à  Minafet  [ministère  des  Affaires 
étrangères]  Bruxelles»,  dans  lequel  il  signale  que  BTLM  a  appelé  à  assassiner  la  Première  ministre. 
Mme  Agathe  [sic],  et  le  ministre  du  gouvernement  de  transition  désigné  dans  le  cadre  de>  accords 
d'Arusha.  M.  Twagirammtgur 


La  radio  RTLM  n'hésite  pas  à  imputer  des  crimes  imaginaires  aux  Belges  de  la  MINI 'AR.  Un  Casqtie- 
bl<-u  raconte  : 

Le  2(1  janvier,  nous  étions  présents  à  une  rencontre  ave.  M.  Twagiianrtmgii.  Liw.  Belges  étaient 
obligés  de  tirer  en  l'air  pour  évacuer  M.  Twagh  amungu.  A  RTLM,  on  a  dit  rpie  les  militaires  belges 
avaient  tiré'  dans  le  las  et  qu'il  y  avait  eu  îles  mortsp''1 1 

Le  7  avril,  les  Belges  sont  accusés  par  la  RTLM  d'avoir  participé  à  l'attentat  qui  a  provoqué  la  mort 
du  Président  Habyariinana  : 

RTLM  émettait  régulièrement  des  critiques  vis-à-vis  des  Belges.  Par  exemple  les  Belges  sont  à  la 
solde  du  FPR.  A  la  mort  du  président,  RTLM  a  diffusé  :  les  Belges  sont,  responsables  de  la  mort  du 
plésident.  Ils  ont  proposé  que  dans  chaque  ville,  i)  fallait  tuer  un  Belge 


Ces  propos  sont  confirmés  par  le  général  Dallaire  : 

Le  7  avril  1901,  le  commandant  de  la  Force  de  la  MINUAR  était  informé  qire  RTLM  faisait  «le  la 
piopagande  anti-belge  en  «l«S  tarant  que  les  gardiens  de  la  paix  Itelges  de  la  MINUAR  avaient  aidé  le 
FPR  à  abattre  l'avion  présidentiel  "' 


"  ",  Commission  d'enquête  parlementa»'  du  Sénat  belge   U'S,  1-611/7  :t. <!..">. 2.  p.  5I.KI  . 

LntfufU  sur  l.i  tmiji-ilir  rwamlaisr  !<''">- 1  !H>4  |141l  Rapport  p.  276|. 

Cou, mission  d'rniinén-  parlementaire  du  Sénat  I  >.•!«.•    I  's   1-611/7.  'i. 11. 1.2.  p.  â'i'' 
■"'  Audition  «lu  lieutenant  Nées.  S'2  KII3AT  I.  Commission  d'empiére  parlementaire  «lu  Sénat  belge  [l!j.H|  1-611/7.  section 

3,3.2.1  (4),  p.  257]. 

Témoignage  du  lieutenant-colonel  Vincent  coopérant  militaire  belge,  CommissHm  d'enquête  parlement nirn  «lu  Sénat 
belge  [T51]  1-811/7,  section  3.3.2.1  (4),  p.  260[     Autres  témoignages  fl58l  1-611/12.  pp.  32,  72,  83,  95]. 

"" 1  (e  néral  Dallaire.  ropon«e  écrit,  aux  questions  soumises  par  la  Commission  «l'enquête  du  Sénat  belge.  Commission 
d'enquête  parlementaire  du  Sénat  lu  lg«  il">s  1-611/7.  section  A. s  1   p.  51«  . 


15.  LE  GÉNOCIDE 


Pour  le  rapporteur  spéeial  de  la  Commission  des  Droits  de  1  ti< >iiiiiu-  de  l'ONT,  Rnu'  Di-^ni-Si'»uî, 
«  l'intention  <  laÙV  et  non  éijuiniujlie  »  de  commettre  lf  génocide  «  se  trouve  bien  contenue  lions  les  appels 
ineessanf.fi  au  meurtri-  Initiés  par  les  tué/lins,  en  pnrtienlier  lu  RTLM  » 


7TT 


La  radio  RTLM  est  tirs  liée  au  gouvernement  intérimaire,  flic  lf  suit  dans  ses  différentes  ret  rait  i 
Patrick  de  Saint-Exupéry  trouve  cette  radio  fin  mai         à  côté  des  bâtiments  du  gouvernement  intéri- 
niaire  : 

Arrivé  à  Gitaranta,  je  m'étais  rendu  au  campement  du  gouvernement  fantoche  rwandais,  installé 
dans  la  coût  d'une  caséine.  Un  rat  régie  de  la  Radio- Télévision  libies  <les  mille  collines  (K'J'LM  )  était 
là,  retransmettant  d'assassins  piogianimesp'' 

Le  21  avril,  Jean  Kaniban<la,  Premier  ministre,  déc  laiv  que  les  émissions  diffusent  par  la  RTLM  sont. 
«  une  orme  indispensable  pour  combattre  l'ennemi.  >\~'  ~\ 

La  radio  RTLM  ne  «•  limite  pas  à  semer  la  haine.  F.lle  pousse  les  Hlltll  à  tuer  les  Tutsi.  Elle  jour 
un  rôle  majeur  dans  l'organisation  des  massacres,  en  désignant  les  victimes  aux  tueurs,  eu  donnant  leur 
nom,  leur  lieu  de  résidence  et  d'autres  renseignements  pour  Iim  identifier. 

La  RTLM  est  très  liée  à  l'armée.  Son  «lirecteur  général.  Pliocas  HaLimana.  rencontre  le  chef  «l'état- 
major  chaque  jour.  Le  studio  «le  la  radio  est  gardé  par  la  garde  présidentielle.  Des  locaux  à  l'hôtel 
des  Diplomates  sont  affectés  aux  journalistes  qui  bénéficient  aussi  de  chauffeurs  et  de  gardes  du  corps 
militaires.  Chaque  jour,  les  journalistes  de  la  radio  RTLM  et  de  Radio  Rwanda  ont  un  Lriefing  au  ministère 
de  la  Défense.  Des  officiers  îles  FAR  téléphonent  à  la  RTLM  pour  faire  diffuser  les  noms  et  adresses  de 
personnes  qui  ont  échappé  aux  recherches.  Mais  la  source  principale  d'information  vient  des  Interahamwe 


qui  font  diffuser  «les  bulletins  de  recherche  *  Des  demandes  d'armes  pour  les  miliciens  sont  diffusées 
par  RTLM  comme  celle  d'F.uphrasia  Kamatanin.  conseillère  du  secteur  Mtihinia,  Xyarugenge  (  Kigali  jp777] 
L'interrogatoire  par  quatre  officiers  des  FAR  d'un  prisonnier  du  FPR.  Janvier  Salongo.  qui  a  participé  à 
l'attaque  du  mont  Rebero,  est  diffusé  le  15  avril  par  la  RTLM.  Le  prisonnier  aurait  été  ensuite  liquidé]^"] 

Ces  preuves  du  lien  entre  la  RTLM.  le  gouvernement  intérimaire  et  l'armée  rwandaise,  contre  lisent 
Fs  aflirmatiolis  de  responsables  français  selon  lesquelles  cette  radio  seraient  aux  mains  des  extrémistes, 
«loue  non  contrôlée  par  le  GIR  et  les  FAR.  comme  le  laisse  entendre  Bernard  Kouchner  après  l'échec  de 
sa  tentative  d'évacuer  des  orphelins  en  France p^] 

Voici  quelques  exemples  de  ces  appels  au  meurtre  de  la  RTLM  : 

Le  7  avril  1991.  la  RTLM  a  appelé  le>  Hutus  à  .se  venger  de  la  mort  du  président  rwundais.  File 
a  annoncé  :  «  Les  tombes  ne  sont  pus  eneoie  pleine».  Qui  va  faire  du  fcc/ri  travail  et  uoas  ailler  à  les 
remplir  eomplèli  nient  f 


Le  8  avril,  Valérie  Remeriki  dit  au  micro  de  la  RTLM  que  des  membres  du  FPR,  cachés  chez  un  homme 
d'affaires  tlltsi,  Antoine  Sebera,  ont  été  attaqués.  «  l.ù  ils  si/uf  en  tiuiri  df  yriHei  ».  s'exclaine-t-elle.  F. Il 
fait,  l'attaque  n'avait  jias  eu  lieu,  mais  la  diffusion  de  cette  nouvelle  en  faisait  une  cible.  La  mais<i|l  fut 
encerclée  et  intvndiée  peu  après.  Noël  Hitiniana  annonça  (pie  la  maison  de  .loseph  Kahabaye  à  Kivugiza 
était  un  bastion  du  FPR.  Des  miliciens  attaquèrent  le  quartier  dans  les  heures  qui  suivirent  et  tuèrent 
Joseph  Kahabaye.  Charles  Kalinjabo  fut  tué  lui  aussi  apW's  avoir  été  dénoncé  par  la  RTLM.  Le  10  avril, 
Valérie  Beineriki  lut  une  liste  de  treize  «  responsables  du  FPR  •»  avec  leur  adresse,  leur  lieu  «le  travail  et 
ajouta  : 

Leurs  noms,  vous  les  avez  entendus,  avec  leurs  secteurs  et  leurs  cellules,  nous  trouvons  «lune  que 
ces  «ens-là  en  léalité  étaient  «le  connivence  avec  les  hxyenzi-lnkotanifi.  pour  ipi'ils  tuent ...  qu'ils  tuent 
les  RwalldaisF^ 


J"4  R«-né  Df>;!ii-Sénui.  léniiaKiiaxi'  au  TPtlî,  |>ri)i ès  KayUhema/Ru/.indnim. 

Mais  le  studio  «!>•  la  radio  Kl  LM  à  Kigali.  protég<  par  le».  FA  H.  y  restt  jusqu'à  la  prise  <!<•  In  ville  le  I  juillet, 
-  '  '  Patrick  df  S.-iinl-F.xupi'ry.  L'intuurnablr.  |I49|  p.  I2H). 

-'"  TPIH,  Acte  d'nccu>nlinii  de  Ferdinand  Nnliimnun,  < 'a.M-  N"  'Mi-l  1-T,  wclion  'i  11.  p  22. 

L.  Melvern  [UJ  p.  208|. 
2*g  Attfek  19.  liroadcaatmg  G<  nocitte  \25\  p.  S0|. 

Article  19,  Rritatlrastnii)  Gnun-iilt-  [W]  p.  ï*0|. 

Jea!i-Pi«-rii-  Lau^tlliii .  Abattit'  Loge  art ,  Un  entrtti'U  aiv.r  H'inatil  KoueJitun.  !.«•  Minidr,  20  mai  1994,  pp.  1. 
Acte  d  ai  rusai  ion,  Procès  «les  médias.  TPIFt    tltcil.iliera  n"  fi-V 

1  '  1  Aneuri  témoin  ne  dnii  aku^it,         p.  24 1|. 
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lô.T  LES  APPELS  À  LA  HAINE  ET  AU  MEURTRE  LAXCÉS  PAR  LES  RADIOS 


Le  médecin  iv^'idiial  de  C'viiiij;ui4n  ii  été  nu'  le  V  nvril.  après  avoir  été  trait/'  de  complice  par  la  radio 

Par  téléphone  'ill  avait  di'-jà  été  mis  au  coulant  des  nr.issacres  'li'  K  Mil»'  Cyniltplipi,  au  coins 

desquels  par  exemple  le  médecin  régional  <l«>  CvaiH',ii;',u  < pi» ■  non-  connaissions  avait  été  brûlé  vif 
devant  sa  maison.  Sur  la  radio  incendiaire  RTI.M  <1 1 1  parti  extrémiste  CDU.  juste  trois  jours  plus 
lot,  le  lundi  (1  aviil).  il  avait  été  insulté  comme  COIuplk'e  «les  rol>c||cs.  oi «iiuis.it eiu  de  léuiliolls  «les 

rebelles  à  C'vangugu.  Lors  d'un  entretien  le  mardi  avant  l'attentat,  donc  le  5  avril,  je  ne  lui  avais  pas 

parlé  de  ces  diffamat  ion.-.,  parce  que  je  connaissais  son  honnêteté  et  <|Ue  je  tenai-  res  accusations  pour 
totalement  alisirrdesF^ 


Le  13  avril,  Valérie  Bemeriki  exhorte  les  auditeurs  à  suspecter  leurs  voisins  : 

Le-,  «..lis  doivent  ohseivci  lellls  Voisins.  regardi'l  s'ils  lie  sent  pu.-  en  tlilils  de  t  omplotel  «-outre  eux. 
I'al<  e  <|lle  i  i>  complotent  s  sont  les  piles  Les  gens  «loivent  se  soulever  puni  «lénrasqUol  les  comploteurs, 
te  n'est  pas  difficile  le  v- -ir  si  quelqu'un  est  en  train  :••  .  iinploler  •  •nlti  v  .rrsj" 

Toujours  le  13  avril,  Berneriki  accuse  le  préfet  de  Butare,  Jean- Baptiste  Habyalimana,  de  soutenir  le 
FPR  : 

I  liave  tnld  you.  persistent  ly,  the  frtkotanyi  rlnimed  they  worrld  make  a  hroakthrotigh  m  Gitarama 
and  in  But  aie,  especially  iir  Butare..,  ulieie  thev  vvoiilil  liird  an  openin».  Arril  vve  are  aware  uf  the 
luit  that  llii-v  hâve  a<  «  <>mpli«<'s  eveiyvvli.-re  ovon  1 1  ».  -  préfet  of  Butaie  uud  I  .il!l  ll"l  liiukillg  tlii- 
up.  Ire  himself  snid  t liât  lie  is  a  meinbcr  of  tlie  PL  Lut  that.  \vh«>n  the  RPF  coures,  lie  vvill  lieconie 
a  follower  of  the  RPF.  So.  if  Ire  plans  to  liecome  an  RPF  supporter,  that  means  thaï  lie  is  ahoailv 
working  for  the  PPL 


Le  13  mai.  le  Premier  ministre  intérimaire,  Jean  KainLaiida  déclare  sur  les  ondes  de  la  radio  RTI.M 
que  le  FPR  «  nous  exterminera  tous  't  : 

|...|  Sachons  d'abord  que,  par  rapport  à  cette  guerre,  si  le  FPR  parvient  à  s'enipaier  «lu  pays,  il 
ne  t'épargnera  pas.  quelle  que  soit  ton  appartenant  v  i  un  parti  politique.  Il  nous  exterminera  tous 
ensemble,  comme  il  le  fait  déjà  d'ailleurs!"^ 

Le  13  mai.  alors  que  les  massacres  semblent  à  leur  point  culminant,  Kantairo  Hubimnna  exprime  plus 

:  hn  renient  que  ;  1 1  :  i .  r -,  l'idéologit  t;énocidaire.  Les  Hit  si  lu   is  il  la«|ii<  ni   s  '..>.  ••ouibnttoiis,  leur  courbai 

est  suicidaire,  ils  sont  en  voie  de  «lisparition. 

Nous  les  combat  lions  et  nous  U  s  vaincrons,  cela  es!  plus  qu'une  certitude,  tout  doute  est  impossible 
■  •r  s'ils  ne  f < .iit  pa.-.  attention,  ils  selon»  tons  exterminés,  paie  «pie  moi  je  l'ai  vu.  l"ne  famille  menacée 
de  disparition...  normalement  dans  la  culture  i  wnndnise...  mais  que  faire  puisque  les  inkotanyi  ne 
roiuprennent  pas  le  kinyat  wnnda  |...|  mais  dans  la  culture  rwandaise.  une  famille  en  voie  d'extinction 
tire  habituellement  ses  flèches  en  profitant  de  la  prot.-ctiou  «l'un  talus.,    afin  qu'on  dis  d'extrême 

I  .'C  ss'lté  e||e  --'V  .-.Lille  .       If  e|o")-  que  ,    ■    pioV.tl  t    faHIc   a    C.e|ip!e|  "Ile, 

La  famille  en  voie  d'extinction  au  Rwanda,  c'est  «loin  laquelle?  Ce  sont  les  inkolamji.  Pane  que 
c'est  uni'  clique.  <|iti  est  issue  d'un  petit  groupe  de  la  population...  qu'on  nomme  les  Tutsi.  Les  Tutsi 
sont  très  peu  nombreux.  D'ailleurs,  même  si.  en  tenues  de  poun entame,  nous  les  considéioiis  courme 
représentant  10  %,  cette  guerre  a  probablement .  peut-être  2  %...  elle  a  enlevé  2  %...  alors  ils  ne 

représentent  plus  que  8  Mais  donc!  Ces  gens  vont-ils  «ont muer  à  se  suicider,  à  engager  une 

bat  .Lille  suicidaire  contre  un  groupe  nombreux,  ne  vont-ils  pas  vraiment  être  exterminés  \~~  \ 


-  1  II  s'agit  «In  1 1»  i<  loi  il  Ignace  N'agapfizi  «m  Nugati/i.  Des  littcfulianiivi-  et  dos  soldats  l'ont  battu,  lui  ileootml.oit  tout  ce 
i)'l  il  -avait  soi  les  Inifflizi,  lui  mil  j  <  •  t  ô  du  pétiole  et  v  oui  luis  le  fou.  I  ila  s'est  p.L-sé  slll  la  plat  «  'lu  III. ai  lit-  à  K.ttlp  ml>i'.  Cf. 

Rwanda  :  Death,  Despair  and  Défiance  (5J  pp.  141,  632,  980).  Siméon  Ncluuuihigo.  substitut  du  procurrur  de  Cyangugu.  a 
été  reconnu  responsable  entra  autres,  de  cet  assassinat.  Cf.  TPIR,  ICTK-2(HM-fia.  Summary  of  lin-  Judgmon»,  24  Septembre 
2U0N.  Édtiuiird  Ratidetsc  est  iiuplitpié  t'-guli-ni<-nt . 

-  ''  Témoignage  «le  Wolfgang  Rlum,  médecin  de  la  coopération  allemande  à  Kibuye.  ("'f.  J.-P.  Chrétien  [Kil  p.  lflti]. 
2T«  n*TLM,  12  avril,  enregistré  par  Faustin  Kngame,  Aucun  témoin  ne  doit  surtv't'rr  [53]  p.  -100 1 . 

2"  Article  PI,  Broadcasting  Grnoridr  1251  pp.  77.  92|.  Trad  :  .le  vous  l  ai  .lit  avec  iiiMstano  que  1rs  Inkotanyi  allaient 
faire  uni'  percée  à  Citaraina  et  à  Butare,  surtout  qu'ils  disaient  qui-  la  préfecture  de  Rutaro.  qui-  c  est  par  là  qu'ils  allaient 
fail.  lelll  i-.-i-...  t-l  qu.  t  usl  I  ;  ■  qu'il-,  Ii..iio-i  ,i-  ul  I  -.  1".  ttll.  .  ,•»  .jeu-  mil  u  n  ■  n.-  pu-  qu'ils  \  illl  •  1-  -  «  ililplit  <-s  «le  I  ne  lc.- 
ojrés.  surtout  «pu-  même  le  pn-ft  i  «le  lititaie.  et  je  n'en  rajoute  lias,  lui-méiiic  a  «lit  qu'il  est  iiieinhit  du  PL  ( Parti  Libéral) 
mais  <|ire  pour  lui  quanti  le  FI'H  viendra,  il  sera  un  supporter  du  FF'H,  Alors  s'il  veut  devenir  un  supporter  du  Fl'lc  c'est 
qu'il  liavailli-  déjà  pour  le  FPR. 

J7*  J.-P.  Chn-tieri  (ilir.)  /.<-■<  mrdias  du  grnoridr        p.  239;. 

-  '  J.-P.  Chrétien  (dir.  )  Lr.%  média*  du  génoridr  ggj  p.  Htl|. 
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15.  LE  GÉNOCIDE 


Le  1")  mai,  Kantano  Hal)j]iiana  relance  les  appris  au  combat  et  fait  des  icmoiitrniici*  aux  ministre* 
repliés  h  Gitarama  qui  devraient  encourager  la  «liasse  aux  Tutsi  : 

Combattez-les  avec  dos  unil»  à  vol  te  disposition,  vous  avez  des  flèches,  vous  avez  îles  lances... 
pourchassez  ces  Inkotttnyi,  dans  leurs  veines  mule  le  sang  et  dans  les  vôtres  également ...  Plutôt  que 
quelqu'un  vous  ravisse  vos  biens,  mieux  vaudrait  une  lutte  à  mort,  mieux  vaudrait  y  périr...  Prenez 
donc  vos  »  outils  »  traditionnels,  approchez  les  forces  armées  rwundaises.  eut  rainez-  vous  pour  que 
lorsque  tous  aurez  les  outils  [...]  vous  soyez  en  mesure  de  vous  dépêcher  pour  protéger  vos  biens  et 

chasser  ces  satanés  hikotunyi.  \...\ 


Concernant  le  gouvernement  des  sauveurs  (batabazi)..  "h"  les  gens  continuent  à  dire  beaucoup 
de  choses...  on  se  demandant  •■:  Qu'eu  est-il  du  gouvernement  des  sauveurs':'  Va-t-il  se  retranche! 
définit i veinent  à  Gitarama  Y  »  [...] 

Les  ministres  devraient  aller  partout  où  les  hikotanyi  ne  sont  pas  encore  présents...  aller  sur  les 
collines,  partout  ailleurs,  «lire  aux  gens  leur  soutien,  leur  apprendre  comment  esquiver  les  lnkt>l.anyi. 
lelll  couper  la  route,  les  tuel  avec  «le.-  lances... 

L'on  «luit  comprendre,  moi,  j'estime  qu'an  lieu  de  fuir,  mieux  vaudrait  nu  nu  il  clans  ce  pays,  se 
battre  contre  les  Inkotauyi...  jusqu'à  ce  que  les  fnkolanyi  s'épuisent...  nous  devons  donc  combattre  les 
Inkotauyi,  en  finir  avec  eux  (tukazimarn).  les  exterminer  {tukazil.vmba),  les  balayer,  (tukuziAtikumba) 
dans  tout  ce  pavs...  parce  qu'il  n'y  a  p;us  de  refuse,  pas  de  tefuge  alors!  11  n'y  en  a  pas.  il  n'v  en  a 
pas  H 

Le  23  tuai.  Kantano  Habitlialia  M  réjouit  des  tueries  en  ces  termes  : 

Kagailie  n'avait  pas  plévn  que  k«s  complices  (ibyitio),  hommes  et  femmes,  allaient  dispaiaitie  mois 
la  poussée  des  citoyens,  à  Kigali  et  partout  ailleurs.  Les  fusses  qui  avaient  été  creusées  pour  les  Hlllll 
ont  été  utilisées  poui  les  complices...  Les  choses  sont  donc  allées  vite,  lit  maintenant  lorsque  Kagaine 
téléphone  pal  tout,  le  téléphone  ne  îépond  pas.  Loisqn'il  téléphone  chez  un  complice  comme  Agathe, 
hnii  !  il  ne  trouve  rien  | 


Ces  propos  font  écho  à  la  menace  ■  !«■  Paul  Dijourl  à  Paul  Kagame  353  à  la  lettre  du  21  décembre  11(92 


définissant  l'ennemi,  à  la  technique  consistant  à  accuser  les  Tutsi  d'avoir  préparé  le  génocide  des  Hutu. 

Le  18  juin.  Georges  Ruggiu  appelle  à  tuer  des  Tutsi  à  Gitwe,  commune  de  Mutant.  Ils  sont  massacrés 
le  20  : 

Le  IN  juin  Pt<J4,  Georges  Henri  Yvoii  .loseph  Ruggiu  a  annoncé  sui  les  oncles  c|c>  RTLM  que  les 
Tutsi  qui  lésidaient  à  Gitwe  n'étaient  pas  encore  tué-,,  et  a  ordonné  que  les  barrages  routiers  soient 
renforcés  afin  que  personne  ne  puisse  fuir. 

Le  20  juin  l!t!»4,  suite  à  rémission  à  laquelle  se  léfèle  le  paragraphe  Vu,  les  Intel ahainwe  se  sont 
rendus  sui  la  c  olline  de  Gitwe,  dans  la  commune  i|e  Mutara,  en  compagnie  du  bourgmestre  Georges 
Rutagaucla  ot  ont  massacré  plus  de  711  familles,  appartenant,  pour  la  plupart,  au  groupe-  ethnique 
tutsipn 

Le  2. juillet .  alors  que  presque  un  million  de  personnes  ont  été  exterminées.  Kautano  Ilabiuiana  exprime 
sa  satisfac  tion  devant  les  résultats  : 

Réjouissons-nous,  amis!  Les  hikotanyi  ont  été  exterminés  !  Réjouissons- nous,  amis!  Dieu  ne  peut 
jamais  elle  injuste!  Dieu  lie  peut  en  elfet  être  injuste  .,  ces  criminels.,,  sans  aucun  doute,  ils  seront 
exterminés...  moi  j'ai  bien  vu  les  cadavres  étendus  là-bas  à  Nyamiiamho...  .le  ne  sais  pas  vraiment 
comment  ils  sont  (...).  Quand  l'on  oliserve  cela  attentivement,  on  se  demande  :  «  ces  gens,  ils  sont  de 
quelle  lace'.'  ^\ 

15.7.2    Radio  Rwanda  appelle  aussi  à  tuer 

Radio  Rwanda,  la  radio  d'État  officielle,  a  déjà  été  utiliscV  pour  semer  la  haine,  lors  îles  massacres  du 
Bugesera  en  mars  1?)!)2,  par  exemple.  Suite  aux  protestations  venant  de  l'ét ranger.  Ferdinand  Nabimana 


Le  < '.ouveriK-iiicnt  intérimaire?  îwandai-  a  été  appe  lé  gouvernement  des  snuveius.  sons-»  incwln  des  Hutu. 
1,1  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Us  médias  du  génocide  QS1  PP-  304-3tK|. 

JKJ  J.-P.  Clirc  l ie  n  (dir.)  l.f.s  mAdiwt  du  ijtnm  idr  |-ltt|  p.  2\M>  .  A «;>l lie .  <•'«-»!  Agathe-  l'«  iliiiuiviiii.ina,  Premier  iiiiui-a  re, 
assassiné*  le  7  avril. 
JK|  Voir  -il lion 


1.2 


page  |1SI>| 

'  Ac  te  cl  accusation  amendé  <{>■  George-  Knggiu,  Cas»  N  1C  TH-<.J7-.'V2-1 .  p.  11  sertiou  VU-VIO 
-"'  -I  -I'  Chrétien  (dir  )      1  «"  •>•'.'••  du  grmu-idt   -lu  p.  M 
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15. 7.  LES  APPELS  À  LA  HAINE  ET  AU  MEURTRE  LANCÉS  PAR  LES  RADIOS 


avait  été  révoqué  de  la  direction  de  l'ORIXFOR  ™  Jean-Baptiste  Bamwalign  qui,  lr  3  mars  101)2,  avait 


répété  à  cinq  rfpri.sfs  !<■  communiqué  Himoucaiit  que  les  Tutsi  allaient  tuer  des  personnalités  hutu,  avait 
été  mis  au  placanlj^]  Ii  figure  en  position  17  dans  la  liste  des  fondateurs  de  la  radio  RTLM. 

Le  matin  du  7  avril  1994,  Radio  Rwanda  est  occupée  par  les  militaires  putschistes  pour  que  le  Premier 
ministre,  madame  Agathe  l'wilingiyimana.  ne  puisse  adresser  son  message  à  la  nation  par  la  radio.  Radio 
Rwanda  passe  alors  aux  mains  des  extrciiiistes]2WS|  Le  directeur  de  l'ORTNFOR,  Jean-Marie- Viatine\ 
Higiro,  (pii  contrôle  Radio  Rwanda,  menacé  de  mort  par  des  émissions  de  la  RTLM,  s'enfuit £_]  Jean- 
Baptiste  Bamwanga  s'nutodésigne  chef  de  Radio  Rwanda  " 


Radio  Rwanda  a  servi  à  l'exécution  ■  lit  génocide,  même  si  M.  Ayala  Lasso,  Haut  commissaire  aux 
Droits  de  l'homme  de  l'ONl",  le  12  niai|'"|  et  Bernard  Kouehner,  le  M  ina{~"'|  peuvent  y  lancer  «les 
appels  à  l'arrêt  des  massacres  et  des  colilhats. 

Si  l'on  croit  les  assertions  des  membres  du  Gouvernement  intérimaire  selon  lesquelles  les  massacres 
sont  le  fait  de  militaires  incontrôlés  et  de  miliciens  qui  veulent  venger  la  mort  du  président,  ils  auraient 
dû  lancer  des  appels  sur  Radio  Rwanda  pour  calmer  la  population.  Ils  ne  l'ont  pas  fait. 

Au  contraire.  Radio  Rwanda  lance  des  appels  à  la  population  pour  débusquer  i'inyenzi  et  l'extermi- 
DerH 

Radio  Rwanda  made  stttteineiits  lîke  :  «  The  eniieniy,  we  knuw  liim.  VVV*  otily  hav  ie  eiiemv,  lie 

who  luis  never  nrcepted  tlie  1959  republic  [i.e.  Tutsis]  and  his  ncromplices.  »  «  The  enemv  is  he  who 
contes  from  tlie  outside  and  wants  us  to  sulmiit  to  foreit!;n  dumiiiatioii.  »  «  You,  Iho  inajorilv  of  tho 
population  who  hâve  beitcfited  from  tlio  l !)!>?)  révolution,  lise  up  and  tuakesiuc  that  the  enemv  aad 
liis  accomplit  es  .ne  not  aroimd  von  »\~'*\ 

Ces  appels  à  pourchasser  l'ennemi  reprennent  les  tenues  de  sa  définition  dans  la  lett  re  du  21  septembre 
1992  dilhisée  rlans  l'armée  1^1 

Le  12  avril,  le  préfet  de  Kigali,  le  colonel  TharcLsse  Reuzaho.  invite  sur  Radio  Rwanda  la  population 
à  fouiller  les  habitations,  les  vallées  marécageuses,  les  égouts  ».  jtoiir  s 'asawi  qu  'il  n'y  u  pas  d'inyrnzi  qui 
se  <:/nt  faufilés  /ut ai  s'y  mrhrr.  >\'  "'| 

Le  IPR  est  accusé  de  toutes  les  sauvageries.  Le  15  avril.  Radio  Rwanda  diffuse  un  communiqué  du 
minist  re  de  la  Défense.  Augustin  Bizhnana  : 

Étant  entendu  que  le  FPFi  continue  à  tuei  ciuellement  la  population  innocente  dans  les  zones  de 
combat,  qu'à  l'home  actuelle  il  a  déjà  massacré  plus  de  vingt  mille  personnes  ;  puisque  par  ailleurs  cette 
extrême  cruauté  a  été  également  ul.»sei  vée  à  Nyamirauiho  le  1-1  avril  où  il  a  massacré  la  population  en 
la  bi niant  à  l'essence,  le  ministre  de  la  Défense  rappelle  à  tous  les  Rwandais  qu'ils  doivent  comprendre 
iiuo  l'ennemi  n'abandonne  pas  ses  prétentions  et  que,  pat  conséquent  ils  doivent  se  solidaiisej  avec 
leur  armée  pour  le  mettre  en  fuite  et  l'exterminer! 


■""'  ORINl'OR  :  Office  mandais  d'infoi m.ition  dont  dépend  Radio  Rwanda. 
J.-P.  Chrétien  (dir.)  Lrs  média.*  du  génocide.  [491  p.  61]. 

La  Première  ininisiie  Agathe  appelle  Dallaire  dans  la  nuit  au  sujet  de  son  discours.  Celui-ci  up|>ellc  le  ditertcui  de  la 
station  qui  est  d'arcr>rd  tuais  demande  la  protection  <le  la  MINl'AR.  Ce  dernier  rappelle  Dallaire  cl  lui  dit  rpte  la  garde 
présidentielle  occupe  la  radio.  Dallaire  avertit  Agathe  île  l'annulation  de  son  discours.  Cf.  R.  Dallaire  |">1>|  p.  MM  . 

11  est  paiti  avec  le  convoi  des  État.s- t'uLi  le  <J  avril  vers  le  Biliumli.  Cf.  Jean-Mal  ie-VianucV  Hïkïiu.  Rwuntian  /'i/cufi 
Print  Media  on  the  Eve  of  the  Génocide,  |  1021  p.  T.l  . 
-'"   .)  -P.  Chrétien  (dir.)  Lr.*  média.*  du  génocide  [4j">]  pp,  ">7,  "S  . 
"'  "  Commission  tles  Droits  de  l'homme  E/CN.4/S-3/3(  p-  -I. 

«  Sumedi  1.{/Tt  :  tnt<  tventioti  de  Uanitid  Koachnet  à  la  tudio  utsu\'eriiementalt  twanduist  poui  ay}H.iej  à  l'unît  di  t* 
massacre*  ».  Cf.  A.  Giiirhaoua  [Tti]  p  5'2!»|  :  Renaud  Girard.  Rwanda  :  !•  combat  siugutiei  de  May  \aiif.i.  Le  Figaro.  l«j 
mai  p.  t.  En  20IM,  Bernard  Kouehner  affirme  qu'il  a  parlé  sur  radio  RTLM.  A-t-il  aussi  parlé  sur  Radio  Rwanda? 

Renaud  Girard  l'atliiiue. 
"■"  J.-P.  Chlétieu  (dit.)  Les  médiat  du  génocide.  \  191  p.  297  . 

"' H  Un  un  du  :  Drath,  Déliait  and  Défiance  1j]  P-  21")  .  Traduction  île  l'auteur  :  Radio  Rwanda  a  fait  îles  déclarai  ions 
i  riinnv  :  •  l.'entv  mi.  nous  1.  rounaissuus.  Nous  n'avons  qu'un  ennemi,  relui  qui  n'a  jamais  accepté  la  répulilique  de 
i  ad  le  Tutsi]  i'l  ses  complices.  »   "   l.'elllieltli  esl  celui  vient  de  l'extérM-ur  el   veut  nous  sollllli  ltle  à  une  domination 

élratu(ère.  x  «  Vous  le  peiipl*'  majoritaire  qui  avez  bénéficié  de  la  révolution  de  19.r>9,  levez  vous  et  assurez  vous  que  l'ennemi 
et  ses  l  oinplues  u.  soient  pas  autour  de  vous.  » 
Noir  seetioii|l.  i.2|p.im 


■•■1 


*'  "'  J.-P.  t 'hn'liell  l  ilir.  )  *  rttédifL*  du  gènuridr  [Y.}\  p.  29S  , 
-' '    J.-P.  Chrétien  (dir.)  Les  média.*  du  génocide  [4Ï>1  p.  '21 1' I  . 
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Le  15  avril.  Douât  MuregoJ^]  après  avoir  rapprit'  que  la  révolution  de  1950  a  permis  au  peuple 
majoritaire  de  se  (Jébarrasser  du  double  joug,  féodal  et  colonial,  l'invite  à  refuser  de  retourner  sous  ee 
joug  : 

[...]  [lew  iiikutanyi]  uni  repris  les  combats...  pour  replacer  le  peuple  sous  le  joug  féodal,  pour  re- 
prendre le  pouvoir  dont  ils  ont  été  chassés  pat  lu  révolution  populaire  «le  1959.  Poiu  nous,  il  est 
regrettable  de  constater  que  la  malice  est  ajoutée  à  la  cruauté.  Et  cela  nous  rappelle  l'histoire  du 
Rwanda,  celle  «lu  comportement  «lu  régime  monarchique.  Ces  gens  sont  toujours  «Uns  la  ligne  «les 
anciens  monarques.  Us  iguorent  l'époque  où  nous  sommes.  Us  ignorent  l'évolution  du  Rwanda.  Us  ne 
veulent  pas  savoir  que  le  Rwandais  qui  aime  le  Rwanda  n'acceptera  jamais  de  retourner  sorts  le  joug, 
le  j°«g  qni  avait  été  rejeté  par  le  peuple,  le  peuple  majoritaire,  celui  que  constituent  les  Rwandais  qui 
aiment  leur  Rwanda,  leur  Rwanda  «pli  s'est  débarrassé  du  joug  et  qu'ils  veulent  vraiment  continuer 
à  bâtir.  Us  veulent  détruire  ce  «pie  le  peuple  a  construit.  Mais  ils  se  trompent.  Que  cette  guerre  ne 
nous  fassent  donc  pas  peur.  Parce  que,  même  eeirx-là  qui  ont  engagé  la  première  gueue  sont  encore 
en  vie».  Us  sont  encore  en  vie  et  ils  sont  les  habitants  du  Rwanda  et  ils  l'aiment.  S<»s  ayant-droits  (rVnc 
nvo)  ' 


Le  17  avril,  toujours  sur  Ra<lio  Rwanda,  Froduald  Karatnira  de  l'aile  Power  <lu  MDRP^| exprime 
clairement  que  l'armée  rwandaise  fait  la  guerre  attx  *  gens  du  FPR  »  habillés  en  civils  et  que  c'est  à  la 
population  de  les  rechercher.  Selon  lui,  il  n'y  a  pas  de  front  précis  et  les  FAR  n'ont  pas  à  se  battre  contre 
des  sokiats.  C'est  la  théorie  justifiant  le  génocide.  U  est  clair  ici  que  le  génocide  n'est  pas  une  guerre  et 
n  en  «wt  pas  une  conséquence,  mais  c'est  l'inverse  : 

Mais  le  principal  problème  je  veux  dire  «>n  matière  de  sécurité  c'est  que  pour  les  foiras  aimées 
rwandnisiw  ««Iles-mêmes,  il  est  «lifftcile  d'identifier  celui  contre  lequel  elles  se  battent...  parce  que  ]<>s 
gens  dit  FPR  tjui  sont  ici  en  ville  sont  mêlés  avec  les  civils;  ils  sont  habillés  comme  des  civils;  ils  ont 
«les  fusils...  Par  conséquent  les  foi  ces  aimées  ne  peuvent  pas  se  lésoudie  à  se  battre  sur  tel  ou  tel 
ftont  prérjs.  car  ce  ne  sont  pas  des  soldats  qu'ils  ont  en  face  dans  les  combats... 

La  population,  après  awir  mis  à  l'abri  les  enfants  et  les  femmes,  est  en  train  «le  procéder  à  la  fouille 
systématique  de  toutes  les  habitations  à  la  recherche  de  toute  personne  cachée,  toute  personne  qui  n'a 
pas  fait  la  patrouille  avec  les  autres,  qu'on  n'a  pas  vue  avec  les  autre*,  puisqu'une  telle  personne  est 
soupçonnée  de  détenir  les  armes,  comme  les  gens  qui  en  détiennent  ne  sont  pas  en  uniforme  militaire 
et  sont  cachés  parmi  la  population. 

Le  21  avril,  Radio  Rwanda  retransmet  le  discours  du  Premier  ministre,  .lean  Kambanda,  à  Du  tare, 
où  celui-ci  déclare  que  le  conflit  actuel  est  la  «  guerre  finale  »  et  que  le  gouvernement  ne  tolérerait  plus 
ceux  qui  sympathisent  avec  l'ennemi |:<"~'|  Le  discours  du  Président  Sindikubwabo  à  Dutare  a  aussi  été 
retransmis  par  la  rndio  nationale 


TÛT 


Ce  même  21  avril,  dans  un  forum  organisé  par  Jean-Baptiste  Batmvanga.  Shingiro  Mbonyunnitwa  du 
MDR|:><>1|d«Vlare,  sur  Radio  Rwanda,  que  le  FPR  va  exterminer  tous  hx  Hutu  : 

«  Imaginez  «loue  ces  Tutsi  qui  viennent  de  l'extérieur  et  qui,  arrivés  au  Rwanda  se  mettraient  ii  se 
venger  confie  les  ennemis  qui  les  ont  retenus  dehors  pendant  trente  ans!  (...)  Ils  vont  exterminer,  <>x- 
ter miner,  exterminer,  exterminer,  [uoulxKmbat.scmbn-tiieinbat.'icmba.].  Et  c'est  pourquoi  toi  qui  penses, 
te  disant  qu'il  suffira  de  te  soumettre...  «pr'll  le  suffira  «l'applaudir  pendant  «pr'lls  attaquent...  lu  perds 
ton  temps  !  Us  vont  tVxt.er miner  jusqu'à  ce  qu'ils  lestent  seuls  dans  ce  pays,  pour  que  ce  pouvoir  que 
leurs  pères  avaient  gardé  pendant  quatre  cent  ans.  eux  ils  le  gardent  pendant  mille  ans!...  Et  que 


personne  ne  ralentisse  l'effort.. 
Dans  sou  rapport  de  mai  1994,  Humait  Rights  Watch  écrit 


J1'*  Douai  Miii'<tk<i,  historien,  ancien  haut  fonctionnaire,  a  clé  accusé,  «le  participalkm  à  la  tentative  «le  «ump  d'Étal  en  1980 
et  empriwmné.  Libéré  en  1990.  il«leviciit  vice- président  du  MDR  «•!  dirige  la  tendance  Hnln  Power  avec  Froiliudd  Karatnira. 
Il  participe  au  génocide.  Il  «'st  en  1975  l'auteur  d'une  thi'se.  La  Ittcolution  rwandaise  1 95'J- 1 'J6H.  Emoi  d'interprétation. 
Publication  «le  l' Institut  des  sciences  politiques  et  sociales.  Louvain.  Mgr  l'erraudin  s'y  réfère  abondamment  dans  son  livre. 

-"'  J  J..P.  Chrétien  (dir.)  Us  médias  du  génocidt .  1«T  p.  |2<l  . 

Kixiduald  Katauiiia,  vice-président  du  MDR,  a  été  condamné  à  mort  pal  lit  justice  iwaudaise  et  exi'tituté  le  24  avril  1998 
à  Kigali. 

J.-P.  Chrétien  (dir.)  Ces  nw-Jitij  du  génocide,  QgQ  p.  302). 

Aucun  témoin  ne.  doit  smi-im*  [l>?i|  p.  .ri^S|  ;  J.-P.  Clirélien  plir.)  Les  médius  du  génocide 
Aucun  témoin  ne  doit  survivre  |t>5|  p.  385|. 
104  Shingiio  Mbonyiimutwa  est  le  fil-  du  preiuiei  président  de  la  République.  Dominique  Mboiivimiiltwa.  nommé  le  28 
janvier  1901  a  Gitnraina.  Cf.  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Les  média»  du  génocide  [49]  P-  110|. 
J.-P.  Chrétien  (dir.)  L<s  média»  du  génocide  g§l  pp.  299-.HXJ], 
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La  Radio  Nationale  Rwandais»?  a  diffusé  des  messages  contradictoires,  quelquefois  appelant  au 
calme,  mais  souvent  encourageant  la  poursuite  des  lnn.ssac.rcts.  Tout  récemment  le  1<J  mai,  elle  or- 
donnait aux  auditeurs  de  tuer  tous  les  rebelles  jusqu'au  dernier  homme  et  d'éliminer  toute  personne 
soupçonnée  d'opposer  le  [de  s'opposer  ait]  régime.  Elle  punirait  avoir  adopté  un  ton  plus  dm  ces 
dernières  semaines  parce  qu'elle  remplaçait  la  Radio  des  Mille  Collines,  dont  la  portée  de  diffusion 
avait  été  limitée  à  la  ville  de  Kigali  suite  aux  attaques  répétées  dont  son  émetteur  avait  été  l'objet  J  ""  | 


Radio  Rwanda  est  citée  par  le  rapporteur  spécial,  René  Degni-Ségui,  comme  ayant  orchestré  avec  la 
RTLM  la  campagne  *  d'exhortation  à  la  haine  ethnique  et  à  la  violence  »\*>'\ 


15.8    La  méthode  d'extermination 

La  conduite  du  génocide  a  été  ]>ensée  et  expérimenté»'  au  préalable.  La  planification  du  génocide  a 
été  mise  sur  pied  par  les  membres  de  l'Akazu,  di  s  FAR.  des  partis  MRND  et  CDR,  par  la  fraction  Power 
des  partis  d'opposition  et  par  certains  membres  de  l'administration. 

Le  rôle  des  intellect  uels  a  été  primordial  dans  la  propagande,  qui  vise  à  assimiler  tout  Tutsi  à  l'ennemi, 
et  pour  appeler  la  population  à  tuer  par  des  discours  en  public  ou  à  la  radio. 

L'organisation  de  l'événement  déclencheur  du  génocide,  l'attentat  du  0  avril,  a  été  le  fait  d'un  groupe 
très  restreint,  fort  probablement  constitué  de  quelques  extrémistes  et  officiers  supérieurs,  jouissant  d'ap- 
pnis  extérieurs,  déterminés  à  empêcher  qu'Habyarimann  mette  en  application  les  Accords  d'Arusha. 

Différent,  mais  lié  à  ce  dernier,  le  groupe  qui  déclenche  les  massacres  est  constitué  principalement 
des  militaires  Théoneste  Bagosora,  Pierre-Célestin  Rwagafilit.aj  "IS|  Protais  Mpirnnya,  Aloys  Ntabakuze, 
François-Xavier  Nzuwonemeye,  Léonard  Nkundiye,  Anatole  Nsengiyumva,  Augustin  Bizimungu.  Thar- 
cisse  Renzaho,  les  <iiefs  des  milict-s  et  quelques  responsables  du  MRND  et  de  la  CDR.  Ils  sont  peu 
nombreux  mais  à  Kigali,  ils  contrôlent  les  troupes  «l'élit»'. 

Tons  leurs  actes  ont  été  préparés,  listes  de  personnes  à  tuer,  repérage  des  maisons  des  victimes,  caches 
d'armes,  entraînement  des  miliciens,  accusations  contre  les  Tutsi  diffusés  par  les  radios,  provocation  du 
bataillon  FPR  au  CND.  Le  couvre-feu  obligeant  les  gens  à  rester  à  leur  domicile  est  imposé  à  tout  le 
pays[3nj|  Les  barrières  sont  mises  en  place.  H  y  eu  a  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  chaque  localitéj^] Tout 
Tutsi  contrôlé  aux  barrières  est  exécuté,  Une  autorisation  est  nécessaire  pour  se  déplacer  d'une  commune 
à  l'autre.  Les  frontières  sont  fermées. 

Un  dispositif  semblable  à  celui  de  Kigali  est  mis  en  place  simultanément  le  7  dans  toutes  les  communes 
du  Rwanda.  Les  Hutu  d'opposition,  les  intellectuels  ou  hommes  d'affaires  t  ntsi  sont  visés  nominativement 
et  tués  à  leur  domicile.  A  la  campagne  les  maisons  des  Tutsi  sont  pillées  et  incendiées. 

Après  la  mise  en  place  du  gouvernement  intérimaire,  l'exécution  des  massacres  est  piloté*  par  quatre 
hiérarchies  parallèles,  celles  de  l'armée  et  de  l'administration,  celle  des  milices  et  celle  de  l'autodéfense 
populaire.  Le  colonel  Bagosora  contrôle,  de  fait,  le  Gouvernement  intérimaire,  les  FAR  el  les  milices 
mais  agit  aussi  par  l'organisation  de  l'autodéfense  populaire.  Le  chef  d'état-major  des  FAR,  Augustin 
Bizimungu.  fournit  îles  militaires  pour  exécuter  les  massacres  et  approvisionne  en  armes  les  milices  et 
les  couvre.  I^es  milices  obéissent  en  fait  à  Bagosora,  à  Bizimungu  et  à  leurs  leaders  MRND  et  CDR. 
mais  prétendent  être  un  mouvement  spontané  de  la  population.  Elles  s'opposent  aux  quelques  cadres 
administratifs  et.  officiers  îles  FAR  qui  veulent  empêcher  les  massacres.  Enfin,  le  C.1R  et  l'administration 
prennent  la  direction  des  massacres  quand,  profitant  du  départ  des  militaires  et  observateurs  étrangers, 
ils  sont  sûrs  de  pouvoir  agir  dans  l'impunité.  Ils  commandent  à  la  gendarmerie  et  aux  policiers  locaux. 

Ce  système  à  quatre  hiérarchies  parallèles  permet  d'imposer  l<-s  massacres  partout,  car.  si  un  maillon 
bloque  dans  une  chaîne  de  commandement  un  responsable  administratif  ou  nu  officier  qui  s'oppose  aux 
massacres    ,  une  autre  chaîne  est  activée,  soit  les  milices,  soit  l'autodéfense  populaire.  Les  milices  ayant 

"     Hiiiii.ii>  RiKlit>  Watch,  May  1994,  Vol.  fi.  No.  4. 

*'T  Assemble  général»»  ONU  A/49/508,  Conseil  cl.-  sîVurité.  S/ 1994/ 11.17. 

''"  Kwagafilita  est  décédé  au  Cameroun  quand  il  s'y  est  réfugié,  probablement  en  1995.  Cf.  Audition  «le  Joseph  Ngarambc. 
TPIR,  Affaire  N "  ICTK-9U-.11I-T.  Gouvernement  II,  S  octobre  2001. 


''  ''  Rn-nnda  :  Pralh,  Dr.ipnir  ami  firfianrr  [51  PI>-  "2'M.  3cXS|.  Voir  le  c  ommunique  de  Bagosora  du  7  avril  à  '>  h  itU.  scTtiotiQCl] 
page  1.1071 

410  Ces  barrières,  tenues  par  des  civils  ou  des  militaires  n'avaient  aucun  rapport  avec  les  opérations  militaires.  Cf.  Jugement 
Kayisliema  TPIR.  section  2KN, 
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le  défaut  «le  dépendre  de  part  is,  MRND  ri,  CDR,  l'autodéfense  populaire  «  l'avant  âge  d'être  au-dessus 
des  appartenances  partisanes. 

C'est  le  CîlH  qui  décide  d'écarter  les  opposants.  C'est  lui  qui  prend  les  décisions  de  déclencher  les 
massacres  de  masse.  Il  les  prend  en  Conseil  des  ministres  ou  en  réunissant  les  préfets  comme  le  11 
avril |  "  '|  Il  n'y  a  pas  d'ordre  explicite  de  tuer  les  Tutsi.  Mais  aucune  consigne  n'est  donnée  pour  arrêter 
les  tueurs  cl  les  responsables  administratifs  qui  s'opposent  aux  massacres  sont  accusés  d'être  complices 
de  l'ennemi.  Au  niveau  préfectoral,  sous-préfectoral  et  communal,  le  déclenchement  des  massacres  est 
décidé  4-11  conseil  de  sécurité. 

Les  radios  appellent  à  tuer.  Radio  Rwanda  dépend  du  GIR  et  la  RTLM  des  dirigeants  MRND.  CDR 
et  des  FAR. 

Las  autorités  encouragent  les  Tutsi  à  se  regrouper.  Guidés  par  l'expérience  «les  massacres  antérieurs,  ils 
vont  se  réfugier  dans  les  centres  paroissiaux.  Mais  on  les  pousse  à  aller  aussi  dans  les  stades,  les  écoles,  les 
centres  de  santé,  les  centres  communaux,  au  prétexte  que  là.  leur  dit-on,  il  sera  plus  facile  de  les  défendre. 
Les  bourgmestres  envoient  des  gendarmes  pour  «  protéger  »  les  Tutsi.  Les  gendarmes  désarment  les  Tutsi. 
Ils  leur  interdisent  de  sortir.  Ivcs  responsables  locaux  les  affament  et  les  privent  d'eau  pendant  plusieurs 
.1'  nrs. 

Quand  ils  sont  bien  affaiblis,  la  décision  de  l'extermination  est  prise  en  conseil  de  sécurité  communal 
ou  préfectoral.  Parfois,  c'est  un  membre  du  GIR  qui  vient  donner  cet  ordre.  Des  armes  sont  réunies,  des 
militaires,  des  gendarmes  et  miliciens  sont  acheminés  sur  les  lieux.  Des  paysans,  armés  de  machettes  et  de 
gourdins  cloutés,  sont  amenés  là  en  camions.  Des  accusations  contre  les  Tutsi  sont  lancées  :  ils  cachent  des 
armes,  ils  écoutent  la  radio  du  FPR.  ils  menacent  la  sécurité  des  Hulu.  Les  paysans  et  miliciens  chantent 
des  chants  de  guerre  comme  celui-ci,  chanté  lors  de  l'attaque  de  la  grotte  de  Kigarama  à  Nyakavumu 
(Gishyita),  le  13  mai  mof17]: 

Est-ce  que  c'est  un  péché  <le  t  uer  Un  Tutsi  ?  Non. 

Exterminons- les,  exterminons-les, 

Tuons- les  et  enterrons-les  dans  les  forêts, 

Faisons-les  sortir  des  forêts. 

Ensevelissons-les  dans  les  grottes, 

Faisons-les  sortir  des  grottes  et  inassacrons-les. 

Arrêtez- voua  pour  que  nous  puissions  vous  tuer. 

Ne  nous  causez  pas  de  difficultés. 

Car  votre  «lieu  est  tombé  à  Ruhengera, 

Pendant  qu'il  se  rendait  an  marché  pour  acheter  des  patates  douces. 

N'épargnez  même  pas  les  bébés, 

N'épargnez  pas  les  vieillards 

Et  n'épargnez  pas  non  plus  les  vieilles  femmes, 

Car  même  Kagame  était  un  bébé  quand  il  est  parti. 

Nous  notons  qu'il  est  aussi  chanté  lors  de  l'attaque  de  leglistj^jet  du  Home  Saint-Jean  à  Kibuycp^] 
lors  de  l'enfumage  de  la  grotte  de  Kigarama  à  Nyakavumu  (  Gishyita  jf^] 

Jean-Bosco  Barayagwiza.  idéologue  de  la  CDR  et  fondateur  de  la  Radio  Mille  collines,  aurait  lancé 
au  premier  meeting  de  la  CDR,  en  mars  1  ?H>2  au  stade  de  Nyauiirambo,  le  slogan  «  tul>uU»:mhats<'mb^», 
«  ErU:nniii<m^-h-ji  »  à  propos  des  Tutsi  ^  Ce  slogan  est  repris  dans  les  manifestations  de  la  CDh|:""|ct 


pendant  le  génocide  dans  les  chants  de  marche  des  miliciens. 

il  1  Aucun  témoin  fit:  doit  «urn'irc  |l>5]  p.  382|. 

"-  Déposition  du  Irmoin  HH  fin  procès  Knyishrnm/Ritzinrlana  nu  TPIR,  IOTR-dVl-T.  scanec  .lu  P.  février  M».  [03 
ii"  :U,  2  mai»  1S981. 
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«  ttéc.hire  «rrjtY  ru  Harnytitjwizti  rit  rompagnit   dt    iVii/iirri/ir/ij,  rifi  moi.*  de  mors  ri  .Vi/arruTiumrVi  {Kif/nli}  lors  d'unr 

"manifestation  populaire".  Lois  de  celle-ci,  liamgagwiza  uni  ait  pris  la  parole  et  employé  le  mot  (Jutnembat*emba.  qui 
signifie  l'extermination  totale  Jei  lutsi,  il  aurait  dit  'Abatutsi  tuzaba  tec-mbatsemba"  ("Les  Tutsi,  nous  les  exterminerons 
tous").  Et  rr  déjà  deux  niw  nvant  (V  génocide,  » 

Ï1T  TPIR,  Cn.se  No  I(TR-<i(>-V2-T,  JuHgement,  (>.l  section  oK7.  p.  240. 
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15.9.  LES  OPPOSANTS  AU  GÉNOC  IDE 


L'attaque  commence  avec  des  tirs  d'armes  à  fcij  "  s| par  des  gendarmes,  des  policiers,  des  militaires  ou 
îles  miliciens,  car  les  TVitsi  se  défendent  avec  des  pierres.  Les  grenades  sont  utilisées  en  particulier  dans 
les  lieux  fermés.  Quand  les  Tutsi  c|lli  se  défendent  sont  mis  hors  de  combat  <m  ont  épuisé  leurs  slocks  de 
pierres.  l'assaut  est  donné  à  l'arme  lilanclie  par  les  miliciens.  Les  paysans  liouelent  le  périmètre,  abattent 
ceux  «lui  fuient ,  achevenl  les  blessés  et  délestent  les  cadavres  de  tout  objet  de  valcnrf*^ 

Les  miliciens  arrêtent  le  «  travail  »  le  soir  à  benre  rixe.  Cela  permet  aux  rares  survivants  de  tenter  de 
s'échapper  dans  la  bl<Jllsse.  Les  tueurs  solil  récompensés  avec  de  la  bière  et  ont  le  droit  île  prélever  leur 
butin  sur  les.  victimes.  Les  paysans  mangent  les  vaches  que  les  Tutsi  mit  amenées  avec  eux  et  pillent  leurs 
maisons. 

Le  lendemain,  les  tueurs  reviennent  achever  les  blessés,  parfois  ce  sont  des  femmes  ou  des  enfants  qui 
le  font.  Les  cadavres  sont  abandonnés  aux  chiens.  Au  bout  de  quelque  temps,  l'administration  décide  de 
les  faire  enlever  par  des  prisonniers  de  droit  commun  et  de  les  jeter  dans  des  fosses  avec  lies  caillions  et 
des  engins  des  entreprises  pllbliqnes|:i-"| 

Les  exécutions  sur  les  barrières  continuent  pendant  toute  la  durée  du  génocide,  y  compris  dans  la  zone 
Turquoise  contrôlée  par  l'armée  française  Des  Laitues  sont  organisées  pour  traquer  les  Tutsi  cachés  en 
brousse. 

Durant  la  campagne  de  pacification,  des  autorités  locales  fout  croire  que  tout  est  terminé,  que  la  paix 
«5*1  revenue,  que  les  Tutsi  n'ont  plus  rien  à  craindre.  Ceux  qui  sortent  de  leurs  cachette»  sont  abattus. 

Aucun  lieu,  ni  les  églises,  ni  les  hôpitaux,  n'auront  été  un  abri  contre  les  massacres.  11  y  a  eu  des 
camps  de  réfugiés  où  li  s  massacres  se  sont  faits  par  prélèvements  sélectifs  (Sainte  Famille,  Kabgayi.  stade 
de  Kamenibeï  mais  le  massacre  total  était  prévu  dans  la  plupart  de  ces  camps. 


15.9    Les  opposants  au  génocide 

Il  y  eut  très  peu  de  Hlltu  opposants  au  génocide.  Ceux  qui  s'opposèrent  au  génocide  y  laissèrent  le  plus 
souvent  la  vie,  c'est  pourquoi  il  faut  évoquer  leur  courage.  Grâce  à  eux.  il  est  faux,  complètement  faux, 
de  dire  que  tous  les  1 1  ut  il.  tous  les  militaires,  tons  les  gendarmes,  tous  les  responsables  administratifs  ou 
politiques  ont  tué. 

Des  témoins  ont  vu  au  début  des  massacres  en  avril  à  Kigali,  des  uniformes  sur  les  las  de  cadavres. 
C'étaient  probablement  des  militaires  mi  des  gendarmes  qui  avaient  tenté  de  faire  passer  des  barrières  à 
des  Tùtsi  pour  les  mettre  en  lieu  sûrj'  !|  Il  y  eut  des  Hutu  pour  cacher  des  personnes  menacées.  Même, 
il  ne  fut  pas  rare  que  des  tueurs  ou  leurs  proches  cachent  chez  eux  des  Tutsi.  Ils  acceptaient  de  cacher 
leurs  voisins,  leurs  proches,  mais  allaient  massacrer  des  Tutsi  plus  loin  sur  d'antres  collines. 

Il  y  eut  des  responsables  administratifs  qui  prirent  la  défense  des  Tutsi  et  empêchèrent  les  massacres, 
parmi  eux.  le  préfet  de  But  are,  Jean- Baptiste  llahyaliiiiaiia,  le  bourgmestre  de  Musehcya.  Justin  Iligiro. 
le  bourgmestre  de  Musainhira.  Justin  N"yaiidsvi]:t~"|lc  bourgmestre  de  NyaiiiabuyeP~':!| Jean-Marie  Vianney 
Gisagara,  bourgmestre  rie  Nyahisindu  (ex- ville  royale  de  Xyanza)  s'oppose  à  ceux  qui  attaquent  les  TAitsi. 
Il  est  assassiné!'*-'! Narcisse  Nyagasaza.  bourgmestre  de  Ntyazo,  décide  de  fuir  plutôt  que  d'exécuter  le  gé- 


nocide. Il  est  assassiné  également  Callixte  .Ndagijiniana,  bourgmestre  de  Mugina  (à  l'est  de  Gitnrama) 
est  assassiné  le  21  avril  ]  '|  Le  préfet,  de  Gitarama.  Fidèle  l'wizeyc,  résiste  jusqu'à  fin  mai  puis  s'enfuit  .  Il 
est  remplacé  par  le  major  Jean- Dam ascène  l'kurukiye/u|iJ"]Lc  préfet  de  Kibungo.  Godefroid  Riizindana. 

""  Dr  l'art  illrrie  mirait  été  parfois  utilisée.  Ainsi  Israël  D.  ronsriller  oninmunal  «le  Nyahisindu  (nord  nV  Bill  arc  V  qui 
commandait  aux  tueurs,  ilil  :  .1  Arritv-x  i/htia  mtrrt  .irrlrxir,  ïLv  jiirs  ijnïiïtlirt  sj  util  inslidlï  1rs  mortier*  tu  (irf.tftux  il'  r/iez 
moi  et  ils  ont  commencé  à  mitrailler  le»  réfugié»  ».  Cf.  Y.  Mukagasatm  |122l  p.  151  .  Mais  il  faut  prendre  i;a]de  a  la  loi.  [ 1 1 . 
■  Ii'  l.i  tiailin  i i. jii  :  ici.  il  s'agit  pviit-ctrc  il-,  luit railleuse-  étant  donné  le  verbe  utilisé. 

"  '  Vinrent  Hugcux  donne  une  imagi'  <lcv  trois  é< lirions  d'une  trou|H  de  tueurs  revenant  <ln  »  travail  à  Hisi t..  d  abord 
lr-  Mjlilatn  .m  KcuilaiiiM'^  munis  <le  fusils,  ensuite  les  miliciens  équipés  d'amies  blanches,  enfin  les  paysans  <  lunées  de»  objets 
pillés.  Voir  sert iun [2V.H.  1 1 pane 1 105 11 


'-    V..ir  les  témoignages  de  .lcan-1 'liilippc  <'eppi.  sret  j.  .n[l  7,  l| pagc[~l  !>l  et  île  Jean-Marie  Milleliri,  sert  ionfl".  l|  |tage|"l*.| 
,JI  Témoignage  de  Xavier  \nglarrt  et  Valériane  Leroy  à  I  auteur,  Bordeaux,  2s,  lu, ' ,>MI) '■;, 
"3  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  [55]  pp.  370,  383,  389,  405). 
*aa  j4ueu»  témoin  ne  doit  aurvtvn  |ft5l  p.  319]. 
***  Ibidem,  pp.  538,  571-573. 

'-'  ll>id,.ir,  p  573  ;  V.  .Mukagasnua  [122]  |>p.  l'  t-lM  ;  Afrkau  Kights.  ,\uh->hi  <  .on •;...'<•>',,.•,,  ...  |20,  p  55. 
,J"  Afriean  Rigllls.  'l'rihulf  lu  rtmrniji   [I  H]  p.  5<i  ;  Anr.vn  Irmiiin  ne  linil  .siirrtiTr  |(>fi|  p.  321  . 

1JT  Aucun  témoin  ne  doit  survivrt  TîS  pp.  317,  319,  324,  330  , 
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tente  aussi  de  s'opposer  aux  massacres,  il  «st.  renvoyé  le  17  avril  cl  massacré  avec  proches^^j  Le 
bourgmestre  de  Giti  (Byumba),  Edouard  Sebushuinba.  ordonna  de  tirer  sur  les  Intcrahamwc  qui.  venant, 
«le  la  commune  de  Muiambi,  menaçaient  l<-s  réfugiés  dans  sa  commune.  Il  n'y  eut  pus  de  massacre  et. 
l'APR  arriva  ra]>ideinent.  ^ 

Us  furent  rares.  D'autres  responsables  administratifs,  plus  opportunistes  ou  timorés,  prirent  d'abord 
la  défense  des  Tutsi,  puis  voyant  que  toute  résistance  était  vainc,  ils  n'empêchèrent  pas  les  massacres  ou 
même  y  participèrent. 

Des  officiers  des  FAR  se  sont  opposés  au  génocide,  comme  le  major  Habyarabatuma  à  But  are  J^] 
Des  officiers  de  gendarmerie  se  sont  opposés  au  génocide  comme  le  colonel  Innocent  Bavugamenshe. 
Dans  la  plupart  des  cas,  les  Tutsi  attaqués  n'avaient  aucun  recours,  sinon  de.se  défendre  avec  des  pierres 
ou  cli-  fuir.  Des  prêtres,  dans  les  paroisses  desquels  ils  étaient,  réfugiés,  téléphonaient  aux  autorités,  préfets, 
sous-préfets,  bourgmestres.  Ceux-ci  envoyaient  des  gendarmes  pour  protéger  les  personnes  traquées.  Mais 
au  bout  de  quelque  jours  ces  gendarmes  participaient  »nix  tuer»*  ou  en  prenaient  même  la  direction.  Il 
n'y  avait  plus  rien  à  espérer,  ce  qui  explique  la  citation  de  Dante  en  exergue  à  cet  ouvrage. 


15.10    Les  victimes 
15.10.1    Les  Tutsi 

Les  victimes  sont,  dans  leur  grande  majorité,  des  Tutsi.  Les  Hutu  n'ont  jamais  fait  l'objet  de  massacres 
de  masse.  Les  Tutsi  ont  été  identifiés  soit  par  le  fait  qu'ils  étaient  connus  comme  tels,  soit  par  leur  carte 
d'identité  ou  par  des  critères  morphologiques,  ce  qui  provoqua  des  méprises.  Dans  le  cas  de  couples 
«  mixtes  :»  les  enfants  avaient  l'ethnie  du  père.  C'est  ainsi  que  des  femmes  hutu  enceintes  furent  tuées 
parce  que  leur  fœtus  avait  été  conçu  par  le  père  tutsi|  nl| 

La  plupart  des  Tutsi  du  Rwanda  furent  exterminés.  Ou  compte  Kl  «  2(1  %  de  Tutsi  survivants. 

Ceux  qui  ont  survécu,  soit  habitaient  dans  le  Nord-Est  et  ont  pu  être  sauvés  par  l'offensive  du  FPR, 
soit  se  sont  réfugiés  dans  des  grands  camps  comme  ceux  de  Kabgayi,  de  Nyarushishi,  de  la  Sainte-Famille 
à  Kigali  qui  n'ont  pas  subi  une  extermination  générale,  soit  ils  ont  pu  fuir  au  Burundi,  soit  ils  ont  été 
cachés  par  des  Hutu,  soit  ils  se  sont  cachés  dans  des  marais  ou  dans  la  brousse,  soit  ils  ont  pu  résister 
jusqu'au  bout  comme  à  Bisesero  mais  c'est  le  seul  cas  .  soit,  pour  les  femmes,  elles  ont  servi  à  satisfaire 
les  besoins  sexuels  des  tueurs. 

Géographiquement,  les  massacres  eurent  une  ampleur  variable.  Dans  le  Nord-Ouest,  la  région  du  clan 
présidentiel,  il  n'y  avait  presque  plus  de  Tutsi  à  tuer  en  1994  suite  aux  massacres  et  déportations  des 
années  précédentes.  Dans  le  Nord-Est,  les  massacres  durèrent  moins  longtemps  en  raison  de  l'offensive 
iln  FPR  qui  contrôlait  la  région  de  Byumba  à  Kibungo  début  mai. 

Dans  les  régions  de  Butare  et  Gitarania,  les  massacres  démarrèrent  plus  tard  en  raison  de  la  résistance 
des  préfets  mais  furent  d'autant  plus  intenses  quand  ces  résistances  furent  vaincues.  L'offensive  du  FPR 
sur  Gitarania  permit  de  sauver  les  Tutsi  encore  vivants  du  camp  de  Kabgayi  le  3  juin. 

Dans  les  régions  de  Gikongoro,  de  Cyaugugu,  de  Kibuye.  les  massacres  commencèrent  le  7  avril  et. 
lors  de  la  fuit*>  du  GIR  le  15  juillet,  ils  ont  pu  continuer,  certes  à  une  échelle  réduite,  car  les  troupes 
françaises  ne  désarmèrent  pas  les  assassins, 

Chronologiquement,  l'essentiel  des  massacres  a  été  accompli  au  mois  d'avril  comme  le  souligne  Wolf- 
gang  Blam,  médecin  allemand  à  Kibuye,  rescapé  du  génocide  : 

11  est  faux  de  parler  de  cent  jouis  de  génocide.  Fin  avril,  la  plus  glande  paît  de  la  population  tutsi 
avilit  été  exterminée]  "Jl 

En  effet,  à  l'exception  de  quelques  camps  de  regroupement  comme  l'église  Sainte  Famille  à  Kigali, 
les  camps  de  Kabgayi,  le  camp  de  Nyarushishi  où  les  Tutsi  furent  l'objet  de  harcèlement  et  de  meurtres 
sélectifs  mais  ne  furent  pas  tons  massacrés,  dans  tous  les  autres  lieux  où  ils  furent  regroupés  il  y  a  eu  une 
extermination  quasi  totale  au  mois  d'avril. 

,J*  Aucun  lemnin  ne  dnii  .««rnVf  |f>5|  p. 

■,J<<  Mémorial  du  gnnnridn  [53]  p.  27  . 

tw  Aucun  ttitituin  ne  duit  suJi^xiir  |Gfil  p.  53aj. 

*"  Jugement  Akayezu.  Tl'IK.  Case  ICTK-IXM.  section  121. 

1  ,J  Wolfgarig  Blani.  Conférence  à  Strasbourg,  avril  2004. 
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S. ,  .11  Straus  h  travaillé  sur  le  «  dictionnaire  nominatif  des  victimes  du  génocide  dans  lu  préfecture  de 
Kibuyc  entrepris  pur  l'association  Ilmka.  Rii-ii  que  ct4k>-ci  n'avait,  pas  terminé  le  recueil,  Straus  a  travaillé 
sur  les  59  050  cas  enregistrés]^]  Dans  13  %  des  cas,  la  date  de  mort  est  indiquée  dans  le  «  dictionnaire 
nominatif  ».  Straus  a  fait  une  courbe  de  l'évolution  dans  le  temps  du  pourcentage  de  morts  quoi  idien  par 
rapport  au  toi  al|i:l  '|  Bien  que  nous  n'aimions  pas  les  statistiques  sur  les  pourcentages,  nous  présentons 
ce  diagramme  figure  [Î5~2"]  page  (i0(>|"jirj  Le  principal  pic  du  G  au  21  avril  est  l'illustration  de  ce  que  dit 


\\<  •Ifp.ung  |.!1.  n.  Le  pie  de  fin  avril  currespoii  I  a  l'attaque  de  I. .  milice  le  .1.  .lui  ^  usul  Muuyakazi  •  .a 
région  de  Kizenga-Rwamatamu  les  27-28  avril.  Le  pic  du  mois  de  mai  correspond  à  l'offensive  sur  Bisesero 
des  13  et  14  mai  au  moment  où  Bernard  Kouchner  vient  discuter  avec  le  GIR  et  les  chefs  des  FAR  de 
l'évacuation  d'orphelins  en  France.  Fin  juin  et  début  juillet,  alors  que  les  Français  sont  là.  il  y  a  toujours 
des  morts... 

15- 
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Aprilê       Apfll21        May  6        May  21        JuoeO       Jitne2:       July  6 
Hruic  2-2  IVrccnMgc  <>l  u>ul  KcuotiJc  JeJ-.hs  in  Kitxiyc  Pu-fccluic  by  day 

FlG.  15.2  -  Pourcentage  du  nombre  de  morts  par  jour  dans  la  préfecture  de  Kibuye  rapporté  au  total. 
Source  :  Scott  Straus  |1571  p.  57  . 


15.10.2    Los  Hutu  opposants 

Les  dirigeants  politique*  hutu  favorables  aux  accords  d'Aïusha.  donc  à  un  gouvernement  élargi  au 
FPR.  furent  les  premiers  ciblés  par  h*  assassins. 

Des  Hutu  furent  tués  pour  avoir  protégé  des  Tutsi.  Il  y  a  aussi  des  cas  de  Hutu  tués  par  erreur.  Le 
stéréotype  du  Tutsi  long,  mince,  a  trompé  parfois  les  miliciens  : 

Tu  te  souviens  de  K.  ? 

Oui,  bien  sûr,  c'était  un  Parniehulu  féroce  (actuellement  Hutu  Power) 

-  Il  était  avec  l'ancien  gouvernement  jusqu'au  bout.  Puis  il  s'est  fait  tuer  à  Gisenyi  parce  que  des 
Intemhamvtp  l'ont  pris  pour  un  Tutsi! 

-  Méprise  0 


"'  !.<•  rapport  <lu  MINALOO  iloiuir  H4  :t4 1  morts  lUVInn'-s  pour  Kibuyr.  Voir  lablt-iiu  lr>.;i  p;it:<-|i>i>"| 
1,4  S.  Straii»  FJI3  p.  57].   

""'  Philip  Wrwiinp  obtient  un  Hiagmmmp  n>  mrmr  allure  «v-pr  lr  nombre  dp  morts  par  jour.  Il  estimr  la  date  dp  la 
tuoit  |hiiu  ceux  où  l'Ile  nYst  pua  iiitliqiiée.  Cf.  Pbili|i  Vfiwhnp.  Dtalh  uni!  survival  dut  mg  fftr  1994  génocide  in  Ru-unda, 
Population  Studies,  Vol.  58,  No.  2,  2001,  pp.  2)3245. 

330  Albert  Hilbold  ES  P.  50|. 
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Date 

\T        1  ..       1     .  _* 

.Nombre  de  morts 

Sources 

1  '.  avril 

20  000 

Associated  Press  jSS  p.  235] 

19  avril 

100  000 

Hutnan  Hights  Watch  Int.,  Herald  Tribune,  21  avril  1994 

21  avril 

>  20  000 

Ibrahim  Gambari,  représentant  du  Nigeria  an  Conseil  de 

_  r  #a  ■ 

S4s!unto 

21  avril 

1  i  14  V    1  li  il  1 

100  000 

Colin  keating,  représentant  de  la  .Nouvelle-Zélande  au 
Conseil  de  sécurité,  L'Humanité.  21  avril  1994 

23  avril 

100  000 

Mark  Doyle,  journaliste  de  la  BBC  à  Kigali.  L.  Melvern 
fTlT.  p.  176 

25  avril 

500  000 

Mauritv  Heisoii,  Oxfam  Rwanda,  I,.  Melvern  (1121  p.  176 

27  avTil 

300  000 

MSF,  Le  Figaro,  12  janvier  1998 

28  avril 

100  000 

CICR,  Le  Monde.  30  avril  1991 

28  avril 

<  100  000 

.1.  Bicamumpaka.  Le  Monde,  30  avril  1991 

29  avril 

200  000 

Boutros-Ghali,  Sec.  Gen.  ONU,  S/1994/518 

6  mai 

200  000 

ONU,  Le  Soir,  6  mai  1994 

f>  mai 

500  000 

David  Bryer,  Oxfam,  Le  Soir,  6  mai  1994 

11  mai 

>  200  000 

José  Avala  Lasso,  ONU.  E/CN.4/S-3/3 

l  r>  mai 

500  000 

Philippe  Gaillard.  Le  Monde.  14  juillet  1994 

1 7  mai 

100  à  200  000 

Jean  Hélène,  L?  Monde,  17  mai  1994 

20  mai 

200  à  500  000 

Bernard  Kouclmer,  Le  Monde,  20  mai  1994 

31  mai 

250  à  500  000 

Boutros-Ghali,  Sec.  Gen.  ONU,  S/1994/640 

28  juin 

Proche  du  million 

René      Degni-Ségni      citant      certains  observateurs. 
S/1994/1 157  sectionII-A-1 

11  .juillet 

1  000  000 

Philippe  Gaillard,  Le  Monde.  14  juillet  1994 

6  octobre 

1  000  000 

Boutros-Ghali,  Sec.  Gen.  ONU,  S/1994/1133 

TAU.  15.2    Évolution  de  l'intimation  du  nombre  de  victimes  depuis  le  7  avril  199 1 

15.10.3    Évaluation  du  nombre  de  victimes 

Le  nombre  de  morts  dus  aux  massacres  a  été  constamment  soiis-cstimé,  à  l'extérieur  du  Rwanda,  par 
manque  d'information  on  altération  de  celle-ci.  Les  observateurs  étrangers  ont  connu  l'ordre  de  grandeur 
des  victimes  des  massacres  à  Kigali  mais  ils  ont  complètement  ignoré  les  massacres  ailleurs  qui  ont 
pourtant  aussi  démarré  le  7  avril. 

Philippe  Gaillard,  rentré  de  Kigali,  déclare  : 

Je  pense  qu'il  y  a  au  bas  mol  un  million  de  uiurLs.  Quand  j'ai  prononcé  le  chiffre  de  500  000  morts 
il  y  a  deux  mois,  le  général  Dallaire  [commandant  les  troupes  à  Kigali]  m'avait  dit  <|iie  j'exagérais 
et  m'avait  traité  de  fou.  Depuis,  ici.  il  n'est  plus  fou  fie  'lire  qu'il  y  a  eu  en  tout  cas  un  million  de 
morts!"7! 

L'universitaire  belge  Filip  Rcyntjens  avance,  pour  sa  part,  plus  de  1  100  000  morts. 

L'effectif  de  Tutsi  dans  la  population  rwandaise  ne  peut  être  connu  exactement  d'une  part  du  fait  que 

•*■*'  Ayant  évalue  à  un  million  le  nombre  de  victime*  le  VI Vit  appelle  à  une  aide  internationale  massier .  Le  Monde.  I  l 
juillet  1!*I4,  p.  ">. 
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des  Tutsi  devenaient  H  ut  h  ou  se  faisaient  passer  pour  Hutu,  d'antre  part  parce  «nie  les  autorités  soiis- 
estimaieiit  lu  population  tutsi  pour  faire  baisser  les  quotas  de  Tutsi.  Fn  démographe,  William  Selt/er. 
estime  la  population  tutsi  en  10!) I  à  657  000.  Il  estime  le  nombre  de  tués  lors  du  gi-nocide  à  500  000  soit 


S'appuyant  sur  des  données  île  la  préfecture  de  Butare,  Alison  Des  Forges  estime  <••  qu'au  moins  500  000 
personnes,  soit  environ  les  trois  quarts  de  la  population  tutsi  du  Rwanda  ont  été  tuées  dans  le  cadre  du 


.lean-Paul  Coûteux  relève  que  selon  un  recensement  de  la  population  financé  par  le  PNFD  eu  1978. 
il  y  aurait  plus  de  25  %  de  Tut-si |3 4 1 1 Si  on  considère,  poursuit-il.  qu'il  y  avait  25  %  de  Tutsi  sur  les  7.5 
millions  de  Rwandais  et  que  90  %  d'entre  eux  ont  été  extermines,  le  nombre  de  victimes  du  génocide 
serait  de  1  700  OOOF3! 

Le  17  décembre  2001,  le  ministère  de  l'Administration  locale  et  des  Affaires  sociales  (MINAI. OC)  du 
Rwanda  a  publié  un  rapport  intitulé    Dénombrement  des  victimes  du  génocide  »,  présentant  les  effectifs 

des  personnes  qui  ont  succombé  pendant  le  génocide  de  1990  à  1991. 

Ce  dénombrement  effectué  en  juillet  2000  par  le  MINAI.OC,  en  collaboration  avec  plusieurs  ministères 
et  l'université  nationale  du  Rwanda,  a  permis  l'enregistrement  «le  1  071  017  morts  déclarées  et  931  218 
cfleeti veinent  dénombrées. 

Les  observations  faites  dans  le  rapport  conduisent  à  penser  que  ces  chiffres  sont  sous-est  hués  en  raison 
d'omissions  liées  aux  oublis,  à  la  peur  de  parler  ou  rie  révéler  le  nombre  exact  ries  victimes  pour  ne  pas 
être  interpellé  par  la  justice,  ou  en  raison  du  manque  d'information  dans  des  zones  OÙ  des  familles  entières 
ont  été  «léciiuées,  etc.  Tenu  compte  de  ces  remarques,  il  nous  semble  que  le  chiffre  d'un  million  de  morts 
d>  •mu'  par  l 'lu-ij  :;.  >■  (  hiillan:  e:i  jui.lei  1991  '••■!  j  Jus  pi-.,-b-  le  la  r-'alit  é  qui  [<>.  ■  si  ni  non  nu  -rts  >■  1  •  ■  1 1 
l'O.N  U  »  que  rabâchent  les  journalistes  et  les  agences  de  presse  depuis  des  années. 

99,2  %  îles  victimes  dénombrées  ont  été  tuées  entre  avril  et  décembre  1991. 

Le  nombre  de  victimes  du  génocide  le  plus  élevé  a  été  enregistré  dans  la  province  de  Butare.  où  elle 
atteint  22,1  %  du  total  «les  vict  imes  du  génocide,  suivie  «le  Kigali-Rural,  11,6  'Â  et  Citaraina  12, 1  %.  Voir 


Les  enfants  cl  les  jeunes  jusqu'à  21  ans  ont  été  la  cible  des  génocidaires  et  représentent  53,7  %  des 
victimes  alors  que  11,3  Vf  sont  des  adultes  âgés  de  25  à  65  ans.  à  l'exception  des  provinces  de  Kigali  et 
de  Byumba  où  ces  proportions  s'inversent. 

Le  génocide  a  frappé  beaucoup  plus  les  hommes  (|l|e  les  femmes.  Ainsi,  la  proport  ion  du  sexe  masculin 
est  de  66,6  %  à  Byiunba,  63,5  V,  à  Cyangugu,  61,5  V<  à  Ruhengeri,  60,6  V<  à  Gitarama  et  60.5  %  dans  la 
province  de  Kigali. 

Les  victimes  ont  été  massacrées  en  majorité  parce  qu'identifiées  connue  tutsi  (93.7  %}. 


Les  massacres  coin nu'iK •eut  dans  la  nuit,  du  6  au  7  avril  à  Kigali  et  ailleurs.  Les  auteurs  de  ces  massacres 
sont  la  garde  présidentielle,  le  bataill«jn  paras-commando,  le  bataillon  de  reconnaissance  et  les  milices. 

Ils  précèdent  la  reprise  des  combats  par  le  FPR  et  non  l'inverse.  Le  FPR.  au  contraire,  a  demandé  au 
général  Dallaire  de  faire  cesser  les  massacres.  Il  a  proposé  de  former  une  force  conjointe  avec  la  M  IN  FAR 
et  les  FAR  pour  les  arrêter.  Son  bataillon  au  CND  à  Kigali,  après  avoir  été  bombardé  par  la  garde 
présidentielle,  a  fait  une  sortie  le  7  à  16  h  30  et  non  avant.  Fn  bataillon  supplémentaire  du  FPR  parvient 
à  Kigali  dans  la  nuit  «lu  8  au  9  pour  secourir  le  bataillon  attaqué  au  CND.  C'est  le  12  au  matin  que  trois 
colonnes  FPR  arrivent  à  Kigali. 

Le  génocide  n'est  donc  pas  la  conséquence  de  la  reprise  de  la  guerre  connue  l'ont  soutenu  les  membres 
du  gouvernement  intérimaire  rwaudais  et  des  politiciens  français  comme  Alain  .luppé.  C'est  la  guerre  qui 

J**  Aucun  témoin  ne  doit  aunritfi  |(i5l  p.  22  . 

.-li/r?ir>  if'mnin  ne  doit  suri-irrr  1651  p.  23). 
14"  l'Iiilip  Verwïmp.  Draih  and  .iimt'xi/  during  0>-  !!>!>,{  ,j,.-novi4t  in  It manda.  Population  Stttdks,  Vol.  5S.  No.  2.  200-1. 
pp.  233245. 

"'  Tht'o  Karnhnyinga  ri  Jcwr  Kagaho,  ir.%  rrfugir*.  dr  l'rril  nu  Tilnnr  arm< '.  Lr*  Temps  moilrrwv  juillet  VMIn,  pp.  tiit-'KI. 
Mï  J.-P.  Coûteux  [31  P-  20). 

'  "  N'ayant  pas  «  u  rr  rapport  ni  main  nous  ni'  pouvons  en  présenter  tous  lis  aspects.  Mais  ici,  à  l'aide  1rs  chiffres  dn 
ri •<••  iis.-int  nt  i|<-  l!Hll.  nuis  pourrions  calculer  le  pourcentage  i|«  victime*  par  préfecture 


76  V<  des  Tilt w Q 


15.11 


l,(,s 


15.  LE  GÉNOCIDE 


Province 

1  '1-    !  lis 

déclarés 

Effectifs 
dénombrés 

V< 

But  Hiv 

220  ooo 

20.7 

20  0871 

22.1 

Byumba 

7  173 

M. 7 

6  550 

0.7 

Cyangugu 

59  786 

5.  G 

55  271 

5.0 

Gikonguro 

IDG  701 

10 

90  372 

10.3 

Giseuyi 

38  434 

3.G 

35  130 

3.8 

Gitarama 

120  181 

12.1 

113  201 

12.1 

Kibungo 

SS  012 

8.3 

82  131 

8.8 

Kibuye 

84  341 

7.9 

72  688 

7.8 

Kigali-Rural 

105  480 

15.5 

136  359 

14.0 

PYK 

130  249 

12.2 

98  131 

10.5 

Ruhengeri 

16  014 

1.5 

1 1  925 

1.3 

1  mutara 

20  OÏJH 

2.5 

19  229 

2.1 

Total 

1  07  1  ni? 

nui 

031  21  s 

1011 

T.\».  15.3  .Nombre  do  morts  du  génocide  do  1990  à  1994  déclarés  et  effectivement  dénombrés  par 
préfecture.  Pourcentages  par  rapport  au  nombre  total  des  morts.  Source  :  MIXALOC.  17  décembre  2001 


est  la  conséquence  du  génocide  comme  le  prouve  Tordre  d'opération  Amaryllis  de  l'armée  française  qui 
établit  que  c'est  la  garde  présidentielle  qui  a  attaqué  la  bataillon  FPR  au  CXD]'U'| 

WolfgHiig  Blam  distingue  4  phases  dans  le  génocide  dont  il  a  été  témoin  à  Kibuye.  jusqu'à  ce  qu'il 
réussisse  à  fuir  le  20  mai.  Rappelons  qu'à  Kibuye  comme  dans  tout  l'ouest  du  pays  de  Giseuyi  à  Oyangugu 
jusqu'à  Gikongoro,  il  n'y  a  jamais  eu  de  combats  avec  le  FPR  qui  n'est  pas  parvenu  dans  cette  région 
durant  le  génocide.  La  première  phase  est  celle  des  rumeurs  et  de  l'isolement  «les  victimes,  dont  certaines 
sont  attaquées.  La  deuxième  phase,  du  12  au  15  avril,  est  celle  du  regroupement  des  victimes  dans  des 
lieux  qu'elles  croient  surs  et  que  les  autorités  leur  présentent  comme  tels.  La  troisième  phase,  du  10  au 

27  avril,  est  celle  des  massacres  îles  Tutsi  dans  les  lieux  où  ils  sont  regroupés.  La  quatrième  phase,  du 

28  avril  au  20  mai  est  celle  de  la  «  ttonnalité  nrdoim&t  ».  le»  autorités  font  rouvrir  les  étioles,  les  services 
publics,  les  banques,  comme  s'il  ne  s'était  rien  passé,  alors  que  la  chasse  aux  Tutsi  cachés  continue  et  que 
des  têtes  coupées  sont  exposées  au  carrefour  central  u  ' 

Au  delà  de  cette  expérience  vécue,  nous  distinguons  les  phases  suivantes  : 

0  -  0  avril  :  Coup  d'F.tat,  élimination  des  politiciens  favorables  aux  accords  de  paix  et  début  des 
massacres  cont  re  les  Tutsi  indistinctement. 

9  -  12  avril  :  Mise  en  place  du  gouvernement  intérimaire  et  poursuite  des  massacres  en  présence  des 
troupes  étrangères  venues  évacuer  leurs  ressortissants. 

13-15  avril  :  Départ  des  troupes  étrangères  françaises,  italiennes  et  belges.  Regroupement  des 
Tutsi. 

10  -  28  avril  :  Départ  des  Belges  de  la  MINl'AR.  Réduction  de  la  MINUAR  à  270  hommes.  Le 
gouvernement  Kanibanda-Sindikulnvabo  endosse  les  massacres  et  les  généralise  aux  régions  restées 
calmes  (renvoi  des  contestataires  :  de  Gatsinzi,  chef  d'état-major  des  FAR,  de  Jean- Baptiste  Hahya- 
limana,  préfet  de  Butare).  Durcissement  du  génocide.  Massacre  < les  Tutsi  regroupés  dans  les  stades. 

M4  Ordre  d'opération  Amaryllis.  S  avril  1991,  déclassifié.  Vnqw'h  aui  la  tiugt:dù  r wandai-v.  IWJO-IMJ  |1 11|  Tome  11. 
\  a:.i  | .    ;  I  I 

i4''  Wolfgnng  Uliim.  L'  ije'noeide  comme  instrument  politique  •>  moderne  ».  Cf,  J.-l'.  Chrétien.  Icmoignage  à  Kibuye  [JS] 
pp.  101-121], 
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paroisses,  écoles,  centres  de  santé.  Extension  des  massacres  hiix  zones  non  touchées  jusqu'alors 
(But  are.  Gitarama).  Libération  du  Nord-Est.  par  le  FPR. 

20  avril  -  1' r  juin  :  Pacification  et  Normalisation.  Organisation  <lc  l'autodéfense  populaire  pour  mieux 
contrôler  les  massacres.  Liquidation  de  la  résistance  tut.si  à  Bisesero.  Chasse  ans  Tutsi  cachés. 
2  -  22  juin  ;  Elimination  des  dernière  témoins. 

23  juin  -  4  juillet  :  Malgré  le  soutien  de  l'année  française,  les  FAR  ne  peuvent  arrêter  l'offensive  du 
FPR. 

"3  -  14  juillet  :  Libération  de  Kigali  et  de  Butare.  L'armée  française  se  voit  contrainte  de  restreindre 
la  zone  qu'elle  contrôle,  déclarée  «  Zone  humanitaire  sûre  >»  (ZHS).  au  triangle  Kibuye-Cyangugu- 
Gikongoro.  Elle  y  bloque  l'offensive  du  FPR.  Cette  zone  est  sûre  uniquement»  pour  les  Hutu,  les 
survivants  tutsi  y  sont  toujours  pourchassés,  sauf  ceux  regroupés  dans  trois  camps. 
If)  -  17  juillet  :  Fuite  des  tueurs  qui  forcent  la  population  hutu  à  les  suivre  au  Zaïre  on  en  zone 
humanitaire  sûre  (ZHS). 

18  juillet  -  20  août  :  Mise  en  place  d'un  gouvernement  d'union  nationale.  Profitant  de  la  proteel  i<  m 
française,  les  tueurs  continuent  leur  «  travail  »  en  ZHS. 

Après  le  21  août  :  Départ  des  Français,  qui  sont  remplacés  par  la  MINUAR  II.  Les  génocidaires 
font,  régner  la  terreur  dans  les  camps  de  réfuniés  au  Zaïre  et  en  Tanzanie. 


15.11.1    La  normalisation 

La  phase  de  normalité  ordonnée  décrite  plus  haut  par  Wolfgang  Blam  est  l'objet  de  la  lettre  du  27 


avril  du  Premier  ministre,  Jean  Kambanda,  aux  préfets/^'  Cette  lettre  affirme  que  l'avion  <lu  président, 
a  été  abattu  le  (»  avril  par  les  ennemis.  Le  FPR  a  violé  le-s  Accords  d'Arusha  et  a  attaqué  dès  le  soir  de 
l'attentat.  La  violence  a  aussitôt  éclaté.  Le  Premier  ministre  est  mort  dans  les  troubles.  Conformément 
à  l'article  12  de  la  Constitution  du  10  juin  1001.  le  président  du  Conseil  national  pour  le  développement 
(CNDJ,  l'assemblée  nationale,  est  devenu  président  delà  République.  Il  a  nommé  Jean  Kambanda  Premier 
ministre  et  celui-ci  lui  a  soumis  une  liste  de  ministres  eu  accord  avec  les  5  partis,  MRND,  MDR,  PSD.  PL 
et  PDC.  La  lettre  enjoint  ensuite  aux  préfets  d'organiser  des  conseils  de  sécurité  de  préfecture,  avec  les 
responsables  de  l'administration,  de  l'armée  et  des  partis.  L'ennemi  qui  a  attaqué  le  Rwanda  est  le  FPR- 
Inkotanyi.  Tout  élément  de  division  dans  la  population,  qu'il  soit  ethnique,  régional  ou  politique,  fait  le 
jeu  de  l'ennemi.  Néanmoins,  la  population  doit  rester  vigilante  pour  démasquer  l'ennemi  et  ses  complices 
et  les  livrer  aux  autorités.  Les  autorités  des  communes,  des  secteurs,  des  cellules  doivent  organiser  les 
I  lanières  et  les  rondes  pom  empêcher  l'ennemi  de  s'infiltrer.  Ceux  qui  sont  aux  I  >arrières  ou  font  les  ron  les 
ne  doivent  pas  s'en  prendre  à  la  population  innocente.  Tous  les  actes  de  violence,  vols  et  actes  criminels 
doivent  cesser.  La  population  doit  collaborer  avec  le  gouvernement  et  l'armée.  Tout  véhicule  quittant  une 
commune  ou  une  préfecture  doit  être  muni  d'un  laissez-passer  du  bourgmestre  ou  du  préfet.  Dès  que  la 
sécurité  des  personnes  et  des  biens  est  rétablie,  le  travail  doit  reprendre  et  lew  commerces  rouvrir,  afin  de 
lutter  contre  la  famille.  Les  préfets  doivent  informer  la  population  de  ces  directives. 


15.12    Les  crimes  du  FPR 

La  thèse  du  «  double  génocide  »,  accusant  le  FPR  d'avoir  massacré  des  Hutu  visés  en  tant  que  tels, 
n'a  jamais  été  démontrée.  Une  étude  statistique  tend  à  prouver  que  cette  accusation  est  fausse 

L.  ll.-i  (loin  .Iran  Kuinhandtt,  Prime  miiiistrr  l.>  Mister  "Tlie  PrrM.V  »f  Un-  •Préfecture"'  (ail).  No  007/02-03-9/94, 
Kir.ali  on  27  A|>ril  1994.  Subject  :  Instructions  lo  restore  wcurity  lu  the  cmuitry.  S<iuri:i!  :  Case  X"  ICTR-90- 14-1,  Defeiiee 
exhibit  Nr.  U2U  tendered  on  19/6/2002. 

"  Philip  Wrwintl,  Tt  sthifi  t/it  Duubh  -Gt  tivviJi  Tht.six  foi  Ctnhut  and  Soutin  t  n  Rwanda.  Journal  «»f  conflk  t  résolut iun. 
Vol.  47,  n"  4.  August  20<J.t,  pp.  421-442.  Sur  1  24S  familles  rurales  de  1992  à  2UUU  dans  les  préfectures  de  Gitarama,  Kibuyc 
et  Gikongnro.  41  %  des  Tutsi  et  Sa  %  des  Hutu  ont  survécu.  Le  fort  taux  de  Tutsi  survivants  est  dû  au  cas  particulier  de 
lu  préfecture  de  Gitarania  <[iii  a  été  libérée  assez  tôt  par  le  KPR.  relalivenienl  aux  deux  autres  préfectures.  «9  %  des  Tutsi 
décédés  le  sont  eu  1994  contre  27  ",{  des  Hutu.  %  des  Tutsi  décédés  ont  été  tués  par  les  lntuialiamwe.  7.5  V,  pal  les  KAR. 
rv>  ''A  des  familles  tutsi  ont  perdu  au  moins  deux  de  leurs  membres  le  même  jour  contre  1.1}  CA  des  familles  hutu.  L'enquête 
révèle  aussi  que  l'arrivée  des  Français  en  préfecture  de  Gikongorn  a  sauvé  des  vies  de  Hutu  en  différant  l'arrivée  des  forces 
du  KPR.  0.0  %  de  Hutu  y  ont  été  tués  contre  1,1  %  en  préfecture  de  Gitarania.  Mais  cela  s'est  fait  au  prix  de  la  vie  de 
Tutsi,  89,2  %  des  Tutsi  en  préfecture  de  Gikongoro  ont  été  tués.  Mais  l'échantillon  étudié  est  faible,  90  familles  hutu  contre 
■H  tutsi  en  cette  préfecture. 
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Les  soldats  du  FPR  ont  fait  la  guerre  et  ont  tué  des  membres  des  FAR  et  des  miliciens.  Ils  ont 
(vrtainement  exécuté  sans  jugement  des  gens  pris  les  armes  à  la  main.  L'horreur  créée  par  la  vision  <Uw 
tas  de  cadavres  a  certainement  suscité  chez  certains  soldats  de  l'APR  des  actes  de  Vengeance. 

Selon  le  rapport  Gersony,  le  FPR  aurait  tué  entre  25  OUI)  cl  Ifi  00(1  personnes  entre  avril  et  août. 
199  lj  tls|Ce  rapport,  fait  à  la  demande  du  HCR,  a  été  contesté  pal'  la  MINUAR.  Il  n'a  jamais  été  rendu 
public | M' j  Dépêchés  sur  les  lieux  où,  selon  ce  rapport,  se  trouvaient  des  fosses  communes  remplies  île 
victimes  du  FPR.  les  Casques-bleus  n'ont  rien  trouvé  de  tel.  La  plupart.  <les  témoignages  cités  par  les 
enquêteurs  du  HCR  ont  été  recueillis  dans  les  camps  de  réfugiés  hutus  «le  Tanzanie,  où  se  cachent  des 
auteurs  du  génocide  |:{~"'| 

Même  non  publié,  le  «  rapport  Gersony  »  a  stoppé  les  opérations  de  retour  des  exilés  hutu.  Il  a  été 

Utilisé  en  France  comme  cheval  de  bataille  contre  le  FPRP'H 

Seth  Sendashoiiga,  membre  du  FPR.  estime  que  <>0  (100  personnes  ont  été  tués  durant  la  même 
période^ 

Il  y  a  eu  des  cas  d'exécution  .sommaire  comme  celle  des  trois  évèques  à  Kabgayi. 

Les  Intemhamwc.  qui  ne  savaient  que  tuer  des  gens  désarmés,  furent  menés  parfois  sur  le  front  face 
au  FPR.  Selon  un  officier  des  esc- FAR.  dix  soldats  encadraient  une  centaine  d" IrtteraUamwe.  Ils  servirent 
surtout  de  chair  à  canon.  A  la  fin  du  mois  d'avril,  le  commandant  YY'ilson  Rntayisire,  porte  parole  du  FPR, 
déclara  :  •:<  Nous  tuons  /es  Intetuhumwe  ipir  nous  trio  outrons  et  nous  niions  continuel  à  h  fuite.  \  ir''| 
Quiuid  les  miliciens  fuyaient,  ils  emmenaient  la  population  en  otage.  Dans  plusieurs  eus.  les  troupes  du 
FPR  ne  firent  pas  la  distinction  entre  miliciens    qui  n'avaient  pas  d'uniforme    et  civilsj^ 

Huiium  Rights  YVatch  décrit  plusieurs  massacres,  tronune  celui  de  N'yagakombe|:l "  'I Si  ces  allégations 
sont  vérifiées,  elles  constituent  des  crimes  de  guerre.  Cela  n'a  néanmoins  rien  à  voir  avec  le  crime  de 
génocide. 

Le  Tribunal  pénal  international  pour  le  Rwanda,  créé  le  8  novembre  1994  par  la  résolution  955  du 
Conseil  de  Sécurité,  est  compétent  pour  juger  de  tels  crimes. 

Les  accusations  de  crimes  commis  par  le  F'PR  ne  trouvent  pas  d'écho  dans  les  articles  de  reporters  sur 
le  terrain  à  cette  époque,  en  particulier  Jean  Hélène  du  Monde,  connu  pour  être  un  journaliste  embedded 
et  n'avoir  aucune  sympathie  pour  le  FPR.  Dans  son  article  du  -1  mai  1991  •;<  Fuyant  les  tna.ssucres  oui  se 
jnmrsmvtmt,  H50  000  R  scandai*  ont  trouvé  rrfttijr.  en  Tanzanie  ».  écrit  à  Rusiuno,  il  ne  si-  laisse  pas  abuser 
comme  le  HCR  et  reconnaît  que  cette  fuite  des  Hutu  devant  «,  l'<nm\cé.e.  des  maquisards  »  est  organisée 
et  qu'ils  lie  sont  pas  ••:  roi  tnautrai*  état  ».  II  ne  parle  pas  de  personnes  ligotées,  jetées  dans  l'Akagera 
par  les  soldats  du  FPR.  ni  de  I  1)00  autres  massacrées,  comme  le  prétend  Abdul  Ru/ibi/a  Dans  son 
article  du  US  juin  «  D'où  inrnne.nl  les  armes  an  Rwanda  Y  »  Hélène  ne  met  en  cause  le  FPR  en  zone 
libérée  que  pour  ces  camps  oi'i  il  soumet  les  gens  à  des  "  séance*  d'éducation  qui  rappellent.,  à  tort  ou  à 
mistm,  "un  rertuiu  Coinhodije"  » .  Ce  n'est  que  le  7  septembre  dans  <•  Vetu,cances  rinundaisr*  »  qu'il  parle 
d'exécutions  sommaires,  d'enlèvements,  de  massacres,  de  représailles  qui  incriminent  les  «  vainqueurs  de 
la  guerre  civile  ».  Ft  encore  là.  Jean  Hélène,  après  avoir  cité  des  témoignages  sur  des  exactions,  a  la 
prudence  d'écrire  qu'ils  «  donnent  de  la  crédibilité  aux  incessante*  rumeurs  d'exaction*  et  d'enlèvements 
commis  par  l'APR.  » 

Ajoutons  qu'Abdul  Ruzihiza  a  reconnu  que.  dans  son  livre,  il  avait  tout  inventé 


Nulle  ombre  d'exaction  chez  un  autre  journaliste  français,  qui  dispose  certainement  d'une  accréditai  ion 
Défense,  Michel  Peyrard.  Dans  Paris-Match,  le  2  juin  il  décrit  tm  combattant  du  FPR  qui  arrive  dans  son 
village  dans  le  secteur  de  Xyamata  et  apprend  que  toute  sa  famille  a  été  massacrée  sauf  Haziza,  sh  petite 


i,H  [{apport  OU  A  [T5|  section  22.1 1|. 

*'"  Utif  Unit  du  Haut  commissariat  aux  rofugifo  higitcV-  W.  K.  frasa  au  juge  Kkutikoii  Aka  Kablan.  lopiwieutant  du 
rapporteur  spécial  pour  le  Rwanda  m  date  du  A  avril  lîlUli  cl  réicri-ncrV  R\YA/H(  "!R/REP/!Hi/(M0!(  lui  précise  <|u<-  le 
"Rapport  Cirrt»uiiy"  n  existe  |nt».  Cf.  Aucun  témoin  ne  doit  sur  tint   é>r>\  |>.  Slti]. 
*r'    Alain  liilet.  l'oiémiquc  sut  lt.i  tt  pi* saiilci  ewaittiaixta.  Libéral  ion.  27  ottobit*  l!W  l. 

Voir  entre  autres  :  St<  ph'  ii  Smith,  L**  rapports  qui  acciisitit  Kigali,  Libération,  1"'  octobre  1!WM  ;  Stoplicn  Smith, 
Rwanda  :  rnqnrtr  sur  la  terreur  tut-sir.  Libération.  27  février  11KJI>. 
,SJ  Aucun  témoin  tic  doit  «utniit  \t>Tj\  p.  2.1  . 
,r' '  Aucun  témoin  ni  doit  «uiefttt  |bM  p.  S1'J|. 
*' 1  Aucun  témoin  ne  doit  suri-titre  |o!i|  p.  S20|. 
Aucun  témoin  ne  doit  sueeime  [uT]  p.  S2-l| . 
A.  Rii/ibi/.a,  àl>  avril-  1er  mai,  [j  I'>1  pp.  2s!t-2!Xlj. 
'  "  Folly  Kimcnyi,  Rwanda  :  K<  y  Brnquien  Witnrxs  Retrai  ts  ïrslimony,  Tlm  Nciv  Tirncs.  L!  Novrtnbcr 
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sirur.  sauvée  par  des  Hutu,  Los  officiers  du  FPR,  les  larmes  aux  yeux,  découvrent  les  chantiers  laissé  par 
«  fes  sinistres  Interahamwé,  les  milices  hutues  formées  par  le  président  défunt  ».  Mais  les  soldats  du  FPH 
restent  sur  leurs  gardes,  «  hier,  deux  de  leurs  hommes  sont  morts,  tombés  dans  une  embuscade  tendue 
par  des  miliciens  gui  n'ont  plus  rien  à  perdre.  »  Aussi,  effectivement,  les  combattants  du  FPR  exécutent 
ceux  qui  les  menacent  :  «  "On  nous  envoie  déjeunes  paysan*,  mal  formés,  mal  équipés,  que  nous  sommes 
obligés  de  tuer",  constate  avec  regret  Michel,  un  jeune  caporal  du  FPR,  né,  comme  la  plupart  des  rebelles, 
en  exil  à  Brazzaville.  Beaucoup  de  soldats  des  Forces  armées  rwandaises  préfèrent  pourtant  se  rendre, 
proposant  même  de  se  rallier.  ^'KM\ 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  par  ailleurs,  tout  ciunmoniv  eu  avril  1901  par  un  coup  d'F.tai  ijui 
déclenche  le  génocide  des  Tutsi.  Le  FPR  a  été  fondé  à  intervenir  pour  mettre  un  terme  à  ces  massacres 
en  vertu  de  la  Convention  contre  le  génocide  de  l'ONU,  Il  est  la  seule  force  qui  soit  intervenue  contre  les 
massacres.  Il  a  sans  doute  tué  beaucoup  de  gens  durant  cette  act  ion.  Mais  nous  ne  voyons  pas  qui  est  en 
droit  de  juger  ses  actes.  Il  faudrait  juiy  r  d'alu  ml  tous  les  auteurs  du  génocide  et  en  2010  nous  eu  sommes 
loin,  compte  tenu  des  génocidaires  avérés  qui  ont  été  acquittés, 


15.13    L'arrêt  du  génocide 

Le  génocide  s'arrêta  soit  faute  de  victimes,  soit  en  raison  de  la  mite  des  tueurs  <  levant  l'offensive  du 
FPH.  C'est  elle  principalement  qui  a  mis  fin  au  génocide. 

Kn  effectuant  lent  avancée  vers  le  Sud  par  la  paitie  orientale  du  pays  puis  en  déferlant  ver*  l'(  >uost. 
les  soldats  du  FPH  stoppèrent  aussi  li>  tueurs  dans  leurs  ait  aqu'-s.  <  >u  cmpéi  lièrent  les  préparât  ifs  des 

attaques  contre  les  Tutsi,  dans  plusieurs  églises  ou  campe  de  déplacés.  Le  plus  souvent  ils  sauvèrent 
des  Tutsi  sans  que  de  véritables  confrontations  aient  lieu.  Ils  repoussèrent  les  militaires,  les  milices  et 
les  autre»,  assaillants  hois  de  la  région,  permettant  ainsi  aux  Tutsi  de  surin  de:-  marais  et  des  lu. us. 
ou  de  ijr.it  t-:  Ifllls  <ac  hottes  Le-  soldats  dit  FPH  siilivèl  i-llt  dos  i  lizailitv  le  millier-  île  p«-]  sonnes  r  le 
l  ançant  isseinelit  et  piiu  suivirent  sans  lelâche  .  eux  qu'ils  considéi  nient  comme  étant  iespoiisali|e>  du 

génocide[ 


Cela  n'exclut  pas  que  le  FPR  ait  pu  commettre  des  crimes,  sans  commune  mesure,  toutefois,  avec  le 
génocide.  Le  génocide  se  prolongea  dans  la  zone  française,  dite  Zone  humanitaire  de  sécurité  (ZHS)  ou 
Zone  humanitaire  sûre.  Les  troupes  françaises  ont  donné  une  certaine  protection  aux  victimes  qui  ont 
pu  rejoindre  les  camps  qu'elles  gardaient  .  Protection  toute  relative  d'ailleurs  puisque,  dans  ces  camps, 
bourreaux  et  victimes  étaient  mélangés.  Mais,  pour  rejoindre  ces  camps,  il  fallait  passer  les  barrières 
toujours  tenues  par  les  miliciens  que  les  Français  m-  désarmèrent  pas. 

15.14    La  reconnaissance  a  posteriori  du  génocide 

Durant  les  trois  mois  du  génocide,  les  médias,  les  hommes  politiques,  eu  France  notamment,  répètent 

q.lo  >:-    UVI1        CI    U'.V.tN'::!  [le         -    U. l,  1  ,  -.  |e    Fuit      IV-l:  I/ Kl, -i  ,;|-  i  ,  ,|:V    .il]    .|r    11. Ile-. 

iliteletlmiqucs.  Tout  sera  fait  pont  que  le   :  i;éln icide  Ile  si lil  pas.  éclil  ilalis  une  résolution  du  Conseil 

de  sécurité.  On  parlera  de  luttes  tribales,  de  catastrophe  humanitaire,  afin  d'éviter  d'utiliser  les  termes 
de  la  Convention  de  1948  contre  le  génocide,  qui  oblige  ses  signataires  à  intervenir  pour  faire  cesser  les 
massa*  t  es. 

11  avril  1994  :  Jean-Philippe  Ceppi  parle  dans  Libération  du  «  génocide  des  'Tutsis  de  Kigali.  »  : 

La  <  liasse  iux   l'ut --j.  ei    iuà  :n.  :nl  1 1  -  i  i.   l  e]  ,| .,  r-e  i..u   i.   .milieu.  .'•  lè,  l'ami,  a:.  •  ;.•  la   t 

de  l'ex-Président  Juvénal  Habyarimana,  le  6  avril.  Munis  de  listes,  les  hommes  de  la  Garde 
Présidentielle  ont  été  les  premiers  à  entamer  la  traque  sanglante,  rapidement  rejoints  par  les 
tnlerahnmé.  [Interahamwej.  Maison  imr  maison.  Les  Tutais,  dénoncé»  par  les  voisins  ou  par  la 
|n.|ii  e.  sont  massacrés  p;,i  familles  entières.         c;vs  <le   toute,  les  assassins  ileinaudelit  la  i  Ute 

d'identité  où  est  mentionnée  l'origine. 


M*  Michel  Peyrard,  Réfugiée  dans  une  case  hutne,  Haziza  la  Tittsie  devient  le  fragile  symbole  d'une  chitnétique  réconci- 
liation, Paris-Match,  2  juin  1994.  pp.  102-103. 
549  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  |B5I  p.  805|. 
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Mais  avant  qu'ils  ||e_s  rebelles  tin  FPR]  no  s'emparent  do  la  ville,  pour  autant  qu'ils  le  puissent, 
le  génocide  dos  Tutsis  de  Kigali  aura  probablement  eu  lieuju'"| 

11  avril  1994  :  Madeleine  Mukabagano,  journaliste  à  RF1,  déclare  au  Parisien  :  «  C'est  un  véritable 
génocide  »  : 

Ce  qui  se  passe  à  Kigali  n'est  pus.  du  tout  un  conflit  ethnique.  Celtes,  la  garde  présidentielle  et 
les  milices  comme  le  Comité  de  défense  de  la  République  qui  sont  composés  à  100  %  de  Hutus 
se  livrent  à  des  massacres  de  la  minorité  tutsie,  mais  ils  tuent  aussi  des  personnalités  politiques 
laitues  comme  le  Premier  ministre  et  tous  les  chefs  de  partis  de  l'opposition  qui  s'étaient  ralliés 
à  l'idée  d'un  gouvernement  d'union  nationale.  Ils  tuent  en  réalité  tous  ceux  qui  couvraient  puni 
l'ouverture  politique  du  pays  et  le  partage  du  pouvoir.  C'est  l'occasion  pour  eux  d'éliminer  toits 
les  partisans  do  la  démocratie  et  de  liquider  définitivement,  dans  la  foulée,  tous  les  Tutsis,  en 
commettant  un  vérituble  génocidet1*1] 


18  avril  1994  :  Anatole  Rubori,  membre  du  FPR,  dans  une  «  tarte  blanche  »  du  journal  belge  Le  Soir 
dénonce  le  génocide  des  Tutsi  : 

Alt  fait,  pourquoi  l'ethnie  tutsie  (avec  les  Hnt.US  considérés  comme  alliés  politiques)  s'est- 
elle  fait  massacrer  pour  expier  la  mort  d'un  président,  dont,  pourtant  personne  ne  l'accuse?  I.a 
réalité  est  qu'il  existait  bel  et  bien  un  plan  diaboliquement  élaboré,  une  sorte  de  «  solution  finale  » 
visant  à  leur  extei initiation.  Sous  d'autres  cieux.  cela  s'appelle  un  génocide.  Autrement  dit,  crime 
contre  l'humanité,  donc  imprescriptible!  Le  Rwanda  connaitia-t-il  le  deuxième  Nuremberg  de 
l'histoire'.'  F.t  pourquoi  pas  . 


19  avril  1994  :  Humaii  Riglits  Watch  informe  le  président  du  Conseil  de  séc  urité  que  les  massacres  en 
cours  au  Rwanda  constituent  mi  génocide  : 

Le  1!)  avril.  Human  Righls  Watch  rapporta  au  président  du  Conseil  de  séemité  des  nouvelles 
données  du  teirain  et  l'iiifoima  que.  ces  massacres  constituaient  un  génocide|  "'  '| 

22  avril  1994  :  Philippe  Gaillard,  délégué  du  CICR  à  Kigali,  parle  de  génocide  : 

«  Il  y  aurait  en  plusieurs  centaines  de  milliers  de  morts  depuis  le  début  de  la  crise  rwandaise, 
le  6  avril  dernier.  C'est  ce  qu'estime  le  CICR  qui  a  donné  une  conférence  de  presse  hier  à  Genève. 
On  ne  connaitiu  jamais  le  chiffre  exact  fie  victime*  niais  le  carnage  est  sans  trêve,  a  ajouté  le 
CICR.  Le  Rwanda  niettia  plusjoius  année*  a  se  remettre  de  ce  ijénocùie,  affinité,  pour  sa  part  le 
délégué  du  CICR  à  Kigali,  .p^l 

23  avril  1994  :  Claude  Dusairii,  représentant  du  FPR  à  l'ONU.  écrit  au  président  du  Conseil  de  sécurité. 

Colin  Keating,  qu'au  Rwanda,  une  campagne  soigneusement  planifiée  était  en  c  ours  pour  éliminer 
le  groupe  ethnique  tutsi,  11  lui  rappelle  que  l'ONC  a  été  formée  pour  qu'un  événement  comme 
rextermination  des  .luifs  par  l'Allemagne  nazie  ne  se  reproduise  plus.  Il  affirme  que  la  communauté 
internationale  est  légalement  tenue  d'agir  conformément  à  la  Convention  de  19-1 

23  avril  1994  :  L'éditorial  du  New  York  Times  commence  par  «  IF/W  looks  wry  mucli  lih-  génocide 

bas  heen  taking  place  in  Rwanda. ..  vr^' 

24  avril  1994  :  L'ONG  Oxfam  parle  de  «  génocide  »  au  Rwanda^] 

27  avril  1994  :  Le  pape  utilise  le  terme  de  «  génocide  »  dans  sa  déclaration  dénonçant  la  violencel'*'1*! 

•**"•'  Jean-Puilippe  Ceppi,  Kigali  Huit'  à  lu /ut t  tir  de»  lueuts  hutus.  Libération,  11  avril  1994. 

*"  C'est  un  wWfoMf  génocide  ».  Le  Parisien,  11  avril  1994.  Fropos  recueillis  par  Bruno  Fanucclii. 

v'-  Anatole  Rutvori,  t'n  plan  dinholique,  Carie  blanche.  Le  Soir,  1H  avril  l!HM .  p.  2. 

v"  Aucun  témoin  ne  doit  aurvimt  [<>5l  p.  737|. 

'*"  1  RF1.  Brèves,  22  avril  1994.  Cf.  V.  Feuille,  P.-K.  Deldiqur,  Sfission  d'éludé  sur  le  Rwanda.  Analyse  du  eontenu  des 
journuus  AJriuue.  de  RFI,  2  octobre.  1990-1/'  juillet  1994.  p.  15. 
M5  L.  Melvern  [112]  p.  177). 

L.  Melvern  [112,  p.  17l>|.  Traduction  de  l'auteur  :  C«  qui  m-  passe  au  Rwanda  ressemble  beaucoup  à  nu  génocide... 

v"  U.  IJallaire  ISfij  p.  421|.  Oxfam  n'aurait  pas  utilise  le  mol  génocide  dans  un  communiqué  à  celte  date.  Selon  Linda 
Melvern.  Maurice  Herson,  membre  d'Oxfam,  interrogeant  à  la  frontière  du  Rwanda  et  du  Burundi  le*  gens  qui  fuient,  estime 
que  500  000  personnes  ont  été  tuées  en  3  semaines.  Il  dit  qu'il  ne  voulait  pas  utiliser  le  mol  génocide  mais  qu'il  était 
approprié.  Cf.  L.  Melvern  1121  p.  170]. 

Vt*  Renier*.  ■>  Vaiirnn  rails  for  HwnnÂan  Prier  C'onfcrrnrr  »,  Anrun  trm/iin  ne  doit  .iiircnxr  [*>51  p.  749  . 
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27  avril  1994  :  Maître  Jaeoby,  président  de  la  FIDH,  relaie  un  appel  de  l'hôtel  des  Mille  collines  à 

Kigali  qui  parle  de  génocide  : 

Je  ne  peux  pas  faire  autrement  que  de  répercuter  cet  appel  au  secours.. .  .Je  vous  donne 
quelques  extraits  de  ce  message.  Nous  n'avions  plus  de  coimutuiicatiolis  avec  Kigali.  C'est  le 
promiei  signe  depuis  dix  jours.  «  //;»,  c'est  lu  tragédie,  lu  génocide  continue.  >{'''  '| 

28  avril  1994  :  L'association  Oxfara  publie  un  communiqué  de  presse  :  Oxfam  fears  génocide  is  happe- 


ning in  Rwandi 
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30  avril  1994  :  Le  président  du  Conseil  de  sécurité  «le  l'ONU.  Colin  Keating,  dans  sa  déclaration  sur 
la  situation  au  Rwanda,  utilise  la  définition  juridique  du  génocide  mais  sans  citer  le  mot]171 1 

4  mal  1994  :  Boiitrw  Bontios-Ghali  déclare  qu'«  un  véritable  génocide  »  est  en  train  «l'être  commis  au 
Rvvati«laE3 

9  mai  1994  :  Le  gouvernement  canadien  demande  au  Haut  comutissaire  des  Nations  Unies  aux  Droits 
de  l'homme,  de  convoquer  une  session  extraordinaire  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  des 
Nations  Unies  sur  les  violations  des  Droits  de  la  personne  au  Rwanda 


11  mai  1994  :  José  Ayala  Lasso,  nouveau  Haut  commissaire  des  Nations  Unies  pour  les  Droits  de 
l'homme,  qui  vient  de  prendre  ses  fonctions  le  5  avril,  va  en  mission  au  Rwanda  les  11  et  12 
mai.  il  rapporte  : 

Ce  sont  plus  de  200  000  personnes,  en  majorité  des  civils  innocents,  dont  des  femmes  et  des 
enfants,  qui  auraient  été  tués.  [...]  Entre  antres  incidents  récents  qui  se  seraient  produits  dans 
les  zones  contrôlées  par  le  gouvernement,  il  est  question  de  massacres  de  4  01)0  civils  dans  la 
paroisse  de  Shangi,  de  2  000  personnes  à  Mbirizi,  de  800  à  Nkanka,  toujours  dans  le  diocèse  de 
Gikonnoro.  de  4  000  réfugiés  à  Kibeho  et  de  bien  d'autres  personnes  blessées  transportées  a  bord 
de  véhicules  de  la  Croix-Rouge  rwaudaisc  à  Kigali,  de  civils  blessés  enlevés  de  l'hôpital  de  Butare 


par  des  soldats,  etc 


15  mai  1994  :  Le  pape  déclare  à  propos  du  Rwanda  «  Il  s'agit  d'un  vrai  génocide,  dont  sont  responsables 

aussi  et  malhrurnnsrmrnt  les  catholiques.  (...)  Ceux  qui  planifient  ces  massacres  (...)  sont  en  tmin 
de  mi  nei  le  pays  'i  l'abîme,  «p^ 

16  mai  1994  :  Lors  du  vote  de  la  résolution  918.  Karel  Kovanda.  représentant  de  la  République  Tchèque. 

estime  que  ce  qui  se  passe  au  Rwanda  est  un  génocide  : 

Tous  les  rapports  indiquent  que  ces  atrocités  ont  été  commises  par  des  coupe-gorge  but  us 
rarement,  ce  ternie  a  été  si  littéralement  exact  contre  leurs  voisins  tutsis.  |...J  Cette  situation 
est  décrite  comme  une  cris.1  humanitaire,  comme  s'il  s'agissait  d'une  famine  ou  peut-être  d'une 
catastrophe  naturelle.  Ma  délégation  estime  que  le  terme  exact  est  génocide.  |...|  Qui  a  commis 
ces  atrocités  innommables'.'  Certainement  pii»  le  peuple  rwaudais  en  général,  hutu  ou  non.  Ces 
atrocités  ont  été  commises  par  la  Garde  présidentielle  créée  par  le  Président  Hahyaihnana.  Elles 
ont.  été  commises  par  des  éléments  d<>s  Forces  gouvernementales  rwandaises  qui  lui  étaient  loyaux. 
Elles  ont  été  commises  par  la  milice,  la  Gendarmerie.  Elles  ont  été  commises  stu  les  ordres  de 
personnes  proches  du  Président  Hahyatimaua  et  à  l'instigation  des  émissions  incendiaires  de 
Radio  Mille  CollinesF7! 


J',y  V.  Feuille.  F'.-E.  Dcldiquc,  Mission  d'étude  sur  le  Rwanda.  Analyse  du  contenu  tirs  journaux  Afrique  de  RF1,  i>  artnbre 

1990- W  juillet 

1  "  h.  Melvcrn  A  peuple  bet.rayed  11121  p.  1TH|.  Tradui  t i<in  de  l'auteur  :  Oxfam  craint  qu'un  génocide  soit  en  cours  au 
Rwanda. 

'  VVj  1  r  sert  uni  1 1 9. 1  (il  liage 
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,TJ  Aucun  lémotn  ne  doit  survivre  ES]  P-  334|  ;  «  Ifere  ynu  hier  a  rml  génocide-,  in  Kigali  ».  Cf.  E.  David,  1-611/13, 
p.  10]. 

*  '  lettre  de  Paul  Dubois,  représentant  permanent  par  intérim  <lu  Canada  à  la  Commission  des  Droits  il<-  l'homme  des 
Nations  L'aies,  au  Haut  commissaire  des  Nations  Unies  aux  Droits  de  l'homme.  9  mai  1991,  ONU.  E/CN.  1/S..5/2. 

1  4  Rapport  dti  Haut  commissaire  dus  Nations  Unies  pour  lus  Droits  de  l'homme.  M.  José  Avala  l.assu.  sur  sa  mission  au 
Rwanda  (11-12  mai  1991),  Commission  des  Droits  de  1  homme  de  I  ONU.  19  mai  1991.  E/CN.l/S-3/3.  p.  .».  Ce  rapport 
n'es»  ditfusé  par  Boutros  Bnutros-Ghali  que  Ip  21  juillet  |S/ ll)'M/KH7).  Celui-ci  semble  organiser  un  retard  systématique 
dans  la  diffusion  île  l'information. 

1,5  Renaud  (iirard,  Rwanda  :  le  rumba!  singulier  de  Mare  Vailer,  I.c  Figaro,  lli  mai  1994,  p.  4. 

3T0  Conseil  de  sécurité  ONU  S/PV.3377,  pp.  16-17. 
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17  mai  11)91  :  La  résolution  !)lq__jciii  Conseil  de  sécurité  sur  lu  situation  au  Rwanda,  prévoyant  une 

nouvelle  MIXl'AR  II  et  < ii<  1< >i nianl  iiii  embargo  sur  lis.  livraisons  d'armes,  utilise  les  mots  qui 
définissent  le  génocide  sans  le  nul  er  et  sans  [  mer  les  victimes  : 

Condamnant  vigoureusement  les  violences  en  .  ours  au  Rwanda  et  réprouvant  en  particulier 
les  I  lès  !!•  uubreux  massât  les  de  civils  qui  <  >nl  été  t  oiiiinls  dans  ce  pays  et  l'impunité  avec  laquelle 
des  individus  aunes  ont  pu  y  opérei  et  continuent  d'\  upcrel.  |...| 

Pr<jfondémeiit  préoccupé  do  ce  que  la  situation  au  Rwanda,  qui  a  causé  la  moi»  de  m  iinbreux 
milliers  de  civils  innocents,  dont  des  fouîmes  et  des  enfants,  le  déplacement  à  l'intérieur  du  pays 
d'un  pourcentage  important  de  la  population  rwanelaise  et  l'exode  massif  de  réfugiés  vers  les 
pays  voisins,  .  oiistitite  une  ctise  liuuianitaiie  d'une  ampleur  gigantesque, 

Expiitnaiil  une-  fois  de  plus  son  inquiétude  devant  les  informations  qu'il  continue  de  ici  evoii 
ci  au  ernant  les  violat  ions  svsléniat  icpies.  généralisées  et  flagrantes  du  droit  international  liuma- 
nitaiie  au  Rwanda,  ainsi  ciue  les  autres  violations  du  droit  à  la  vie  et  à  la  propriété, 

Rappelant  dans  ce  i  ontexte  que  le  fait  de  tuei  les  Inelulnes  d'un  glolipe  elllliiiple  dans  l'jn- 

tentjon  de  détruite  totalement  on  partiellement  ce  groupe  constitue  un  crime  qui  tombe  sou*  le 
coup  du  droit  International,  [...] 

Elle  demande  au  Secrétaire  général  une  enquête  sur  les  massacres  : 

Prie  le  Secrétaire  général  de  lui  présenter  aussi  tôt  que  pcjssible  un  rapport  d'enquête  sur  les 
violations  giaves  du  dioit  intei national  liunianitaiie  i  omniises  an  Rwanda  'huant  le  coiillitp7"*] 

Ce  n'est  c|ue  le  4  octobre  que  Bout  ros  Bontros-Ghali  t  ransniet  tra  un  rapport  préliminaire  d'enquét  o 

18  niai  1994  :  Alain  Juppé,  ministre  français  des  Affaires  ét  rangères.  reconnaît,  à  la  séance  des  questions 

d'actualité  île  l'Assemblée  nationale,  qu'il  y  a  1111  génocide-  au  Rwanda  de  la  population  t  lit  si  pal' 
les  troupes  gouvernementales  rwam taises |:l  |  Au  conseil  des  ministres  le  matin  même.  H  a  déclaré 
que,  «  au  Rwanda,  le  mol.  génocide,  nest  pas  trop  fort. 


Tsn 


18  niai  1  99  1  :  Médecins  sans  frontières  fait  insérer  clans  [.<  Monde  une  lettre  ouverte  au  président  de 
la  République  à  propos  du  Rwanda  qui  déclare  :  «  H  ne  <  'agit  pus  d'une  guérir  ethnique,  mais  de 
Vexleimiuatiou  systématique  et  jirogiummée,  des  opposant*  à  nue  fuel  ion  suait  mit  rt  année  pur  lu 
Finnee  :  relie  de  Vaurien  dictaient  .Incénal  llabgai  ruiana  dont  lu  ganle  présidentielle  est  la  prin- 
cipale responsable  des  ntnxilés.  Comment  ne  pua  parler  d'un  crime  rutilre  l'humanité  '(  Comment 
imaginer  que  la  France  ne  dispose  uupiè.s  d>-  ses  "protégés  "  d'aucun  moyen  pour  faire  cesser  ers 
massacres?  I...J  Monsieur  le  Président,  la  communauté  internationale  et  en  particulier  la  France 
doit  pn  ndie  m  s  responsabilités  politiques  et  imposer  sans  délai  l'arrêt  des  massai  ces,  la  proie,  Hun 
des  populations  civiles  et  la  poursuite  des  crimes  de  guerre. 

18  mai  1994  :  De  retour  de  Kigali.  Bernard  Koucliner  parle'  de  génocide  le  premier  jour.  mais,  suite  à 
des  réactions  venant  probablement  de  l'Elysée,  il  ne  parle  plus  que  de  catastrophe  humanitaire.  Les 


massacres  seraient,  d'après  lui,  le  fait  de  milices  «  devenues  incontrôlables.  * 

2,'i  mai  1994  :  Le  rapport  d'Ainnesty  International  «  RWANDA  :  Mass  inurder  by  governtnent  sup- 
porters and  troops  in  April  and  May  1!)!)1  »  demande  aux  instances  de  l'ONt'  d'enquêter  pour 
déterminer  s'il  s'agit  d'un  génocide  et  si  oui  d'eu  poursuivre  les  auteurs. 

Vers  le  2'.i  mai  1994  :  Dans  son  rapport,  «  Génocide  au  Rwanda  »,  Humati  Rights  Wateh  déclare  :  «  \Jt 
mort  du  Président  Junéual  Uabyarimann  suite  à  l'écrasement  de  son  avion  dons  des  circonstances 
obscures  le  6  avril  a  servi  de  prétexte  aur  extrémistes  llulu  de  déclencher  un  génocide  contre 
les  Tutsi»  Le  rapport  fait  remarquer  que  «  tout  tourne  l'Egypte,  la  France  o  reçu  des  représentants 


177  ONU.  S/RES/918  (ÎLKU). 

,T"  <)\tT  S/RKS/fUK  i  IW-l)  5  t.s. 

17  '  André  Gnic  hiHiiia  [TÔ]  p.  71»;  . 

Cuiisc  î!  dis  iiiiiiLstics  clci  18  mai  1!W1. 

l" 1  Mëiiecins  ^an  -  ti-  mi  i.  i ■  s  ,i  \ Ii  i  i-i.  ur  l<  l' résiée ni  ,1.  1. 1  |  ;.  |  > - 1 1 >  1  i •  |  i.         M..;»|.    |s  mai  !«■••> •  s  ' 1  La  de  mien  pli-.t 
t-a  aiul>igiie  Dan-,  l.i  le  1 1  re  de  Philippe  Hibersnn  a  ('rangeas  M  il  lerraud  du  lit  mai.  lui  adressant  ce  texte,  il  est  hii'ii  écrit  : 
»i  jl/etcciV  ut  U  Ptrsidettt.  Iti  ctiitimvtttintt  initiintltitjltttlt  tt  *n  fjut  t  iculicr  lu  l'turut  doit  f.rr  nttrt      ■»  tt  spttr/suhiiitt  s  polit itftit  s 
et  imposer  sans  délai  l'arrêt  do$)  massacres,  la  protection  des  populations  civiles  et  la  poursuite  des  criminels  de  guerre.  » 

"■•  leand'ierr*  Laugcllicr,  Aeatlie  bug.  art .  1  n  >  ni"  tien  arrr  Bernard  Kouchnrr,  Le-  Monde,  20  mai  l!KM,  p.  1.  7. 
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15.14.  LA  RECONNAISSANCE  A  POSTERIORI  DU  GÉNOCIDE 


iln  goiivemrmrnt  fuiUor.hr.  mandais  ,  1rs  aidant  tiirt.si  à  gagner  Ir  n:spe<  I  tir  la  communauté  inter- 
nationale. Les  délégués  n-çv.s  à  Paris  comptaient  parmi  rur  Jeun-Bosco  Bumi/agwizn,  chef  du  parti 
COR,  responsable  de  la  grande  partir  du  génocide.  >\AKi\ 

Il  nomme  les  organisateurs  du  génocide  : 

.lean-Bosro  Barayagwiza,  clief  du  parti  CDR  i  Mathieu  Nginunpat.se,  président  du  parti  du 
MRND:  Lotis  ceux  qui  revendiquent  l'autorité  dans  le  gouvernement  fantoche  :  Théodore  Sin- 
dikubwabo,  Jean  Kambanda.  Augustin  Bi/.iniami.  Eliezel  Niyilegeka,  Justin  Mtlgelizi  ;  et  le* 
officiers  Diziimuigii,  Bagasora,  Nknndiye,  Mpiranya,  et  Simbikangwa  doivent  immédiatement 
nieltre  fin  au  génocide  et  aux  autres  violations  de  la  loi  humanitaire  internationale  au  Rwanda. 

Les  autorités  du  I"PR,  notamment  son  président.  Alexis  Kunynrengwc.  et  son  commandant 
militaire.  Paul  Kaganie,  doivent  donne)  des  ordres  à  leurs  combattants  poiu  qu'ils  mettent  lin 
aux  exécutions  ou  autres  tueries  des  civils  rwandais.  Ils  doivent  arrëtei  tous  ceux  qui  sont  accusés 
d'implication  dans  le  génocide  et  autres  crimes  contre  l'humanité  et  s'assurer  qu'ils  soient  gardés 
dans  des  conditions  humaines  dans  l'attente  de  leur  jugement. 

La  communauté  internationale  doit  aussi  condamnei  le  génocide  au  Rwanda  claiieinent  et 
avec  force,  en  appelant  l'horreur  par  son  vrai  iiqiu|'"  '| 

24  mai  1994  :  À  la  session  extraordinaire  «le  ln  Commission  des  Droits  rie  l'homme  de  l'ONU  sur  le 

Rwanda,  réunie  à  la  demande  du  Canada,  madame  Lucette  Michaux-Chevry,  ministre  délégué  à 
l'Action  humanitaire  et  aux  Droits  de  l'homme,  reconnaît  qu'il  y  a  génocide  :  «  Dès  le  lendemain 
fde  l'attentat  du  G  avril],  des  Tutsis  et  des  Hutus  proches  de  l'opposition,  dont  te  Premier  ministre, 
étaient  massacrés  par  des  éléments  dr  lu  garde  présidentielle  et  des  troupes  rumndaises.  Rapidement. 
1rs  ej-trrtninatiou.s  allaient  prendre  une  ampleur  effroyable.  Les  témoignages  à  cet  égard  sont  acca- 
blants pour  les  milices.  Leur  caractère  systématique  leur  donne  un  nom  dont  Mme  Michaiix-Cheory 
tnesurr  parfaitement  les  conséquences  juridiques  :  génocide.  '|:ls'| 

25  mai  1994  :  La  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU  réunie  en  session  extraordinaire  sur  le 

Rwanda  déclare  que  «  des  actes  ressortissants  au  génocide  se  sont  vraisemblablement  produits  au 
Rwanda  »  et  nomme  un  rapporteur  spéc  ial.  René  Degni  Ségui,  qui  sera  chargé  d'enquêter| ts'  | 

25  mai  1994  :  Le  Secrétaire  général  de  l'ONU  déclare  »:  Reconnaissons  que.  fie  Rwanda]  est  un  échec. 
Nous  sonmies  tous  responsables  de  cet  échec.  /.../  C'est  un  génocide,  >{**"! 

31  mai  1994  :  Le  Secrétaire  général  de  l  'ONU  reconnaît  dans  son  rapport  sur  la  situât  ion  an  Rwanda]398| 
suite  à  la  mission  au  Rwanda  de  ses  collaborât  ours,  Iqbal  Riza  et  .1.  Maurice  Baril,  qu'il  y  a  peu 
de  doute  que  ces  violences  constituent  un  génocide  dont  la  responsabilité  écrasante  pèse  sur  le 
gouvernement  intérimaire  : 

().  (...)  thèse  iiiusbUL-rvs.  and  killings  havo  eontiimcd  in  a  systematic  manuel  thtougliout  the 
coimtry,  e-specially  in  the  areas  nnder  the  contiol  of  menihers  m  supporters  of  the  anned  forces 
of  the  intérim  Government  of  Rwanda,  [...] 

'.Mi.  |...]  there  eau  be  little  doubl  that  il  conslitutes  génocide,  Milice  there  hâve  beeli  large-seule 
killings  of  coiiimuuities  and  families  heloiigilig  to  a  put  tit  illa]  ethnie  gluiip.  [...] 

38.  In  the  meantiine,  it  is  nnacceptable  that,  almost  two  mont  lis  situe  this  violence  exploded. 
killings  still  continue.  Both  parties  niust  iiiimediately  censé  such  activitios,  there  being  strong 
évidence  thaï  the  overwhelming  lesponsibilitv  lies  vvith  the  "intérim  Government "  uud  the  Rwuu- 
dan  govertnucnt  foices.  which  miLsl  immediately  take  effective  measures  to  hait  such  kilhngs  iu 
the  zone  under  their  contro 


JSJ  lluman  Kights  Watch.  May  1991.  Vol.  ti,  No.  i. 

'"4  II iiinan  Kights  Watch.  Ginocidc  au  Rwanda  -  avril-mai  l'J'M,  May  1994.  Vol.  6.  N"  .  4. 
oNf.  L/<  \\  l  s  •;  ski.  <>      .;  < 

1J4"  ON!1  E/CN.-l/S-.'î/4  ;  Isabelle  Victuiiac,  l.a  CtHtmiissiim  dt.%  Prttitx  df  l'hnmmt-.  dt  /'OjVf/  a  dt-sitjnt-.  un  mfijtnrtfur 
npr.r.iàl,  Le  Monde,  27  mai  1*19-1,  p.  f>. 

liuutru*  Boutivs-Ghali  :  un  »  scandait.  <■  dont  t  tout  It  numdr  t.tl  n.xponsubte  ».  Le  Monde.  27  tuai  1994.  |>.  ti. 
M*  ONU  S/ 1994/040. 

""  Traduction  de  l'auteur  :  H.  |...  ces  massacres  et  tueries  ont  continué  de  manière  systématique  dans  tout  le  pays, 
en  particulier  dans  les  /ours  contrôlées  par  1rs  membres  on  les  partisan*  îles  forres  armées  rln  gouvernement  intérimaire 
rwinidais.  [...] 

•Pi.  (,..'  il  y  «  peu  de  doute  que  cela  constitue  un  génocide,  puisqu'il  y  eu  des  massacres  à  grande  échelle  de  communautés 
et  de  familles  appartenant  au  même  groupe  et  hniqiie.|.,,| 
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8  juin  1994  :  Le  Conseil  île  sécurité  nt  jliw  pour  lu  |>m]iu«t<-  fois  1rs  mots  «  ,u:1.es  do  génocide  »  dans  sa 
résolution  925  prolongeant  le  mandat  de  la  MINI'AR  : 

Prenant  note  avec  lu  plus  vive  préoccupât  ii  m  des  informations  suivant  lesquelles  des  ados  do 
génocide  ont  «Mi-  commis  au  Rwanda  fi  ]  appelant  dans  <  -e  <  ontcxto  que  le  génocide  constitue  un 
crime  «pii  tombe  sons  If  coup  du  droit  international  [.,, 

8  juin  1994  :  Jeun  Hélène  visitant  le  Snd-F.st  du  Rwanda  libéré  par  le  FPR  écrit  :  "  ,\'</amntu.  trillitye 
martyr,  symholisr  aujourd'hui  h-  gt'-uoridr  tirs  Tutsis  rn»i  ridais.  ■r|:<'"|  C'est  la  première  fois  que  le 
journal  L>'  Monde  reconnaît  le  génocide  des  Tutsi  et  en  fait  un  titre, 

18  juin  1994  :  Médecins  sans  frontières  public  un  •■:  Appel  Rwanda  >>  adressé  au  Président  de  la  Répu- 
blique, au  Premier  ministre  et  aux  députés  leur  demandant  d'appuyer  l'intervention  de  l'ONU  pour 
arrêter  le  génocide  : 

Au  Rwanda,  en  deux  mois,  des  centaines  de  milliers  d'êtres  humains  ont  été  massacrés. 
Plusieurs  dizaines  de  milliers  do  personnes  sonl  en  sursis.  Leurs  appels  à  l  ilido  désespérés  nous 
parviennent  chaque  jour. 

Depuis  la  seconde  guerre  mondiale,  il  y  a  cinquante  ans. 

l'extermination  planifiée  et  méthodique  d'une  communauté  porte  un  nom  :  gé- 
nocide. 

Nous  en  sommes  aujourd'hui  lis>  témoins  directs  Les  listes,  soigneusement  étal. lies,  des  per- 
sonne* à  tuer  <>nt  été  distribuées  dès  le  premier  jour.  On  tue  sur  ordre,  on  "nettoie"  maison  pat 
maison.  Les  auteurs  des  massacres  sont  connus  :  ils  s'agit  des  milices  dirigées  par  l'entourage  du 
dictateur  défunt. 

Après  le  Secrétaire  général  de  l'ONU,  le  Conseil  de  sécurité  des  Nations  Unies  a  reconnu 
qu'un  génocide  était  en  II. lin  de  se  dérouler. 

Aujourd'hui,  les  mots  sajis  les  actes  deviennent  indécents.  Un  génocide  appelle  une  réponse 
radicale,  immédiate.  La  seule  réponse  apportée  à  ce  jour  relève  du  secourisme. 

On  n'arrête  pas  un  génocide  avec  des  médecins  ! 

Il  est  urgent  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  stopper  ces  massacres,  en  appuyant  une  interven- 
tion immédiate  des  Nal  ions  Unies  qui  s'oppose  véritablement  aux  tueurs  et  protège  lis-  survivants. 
Or  depuis  le  1G  mai.  la  Mission  des  Nations  Unies  au  Hwanda  est  autorisée  à  utiliser  les  armes 
|Hiiu  protégei  li>s  populations      danger.  Elle  ne  le  fait  pas.  Elle-  n'en  a  pas  les  inovens. 

I- 

Monsieur  le  Président.  Monsieur  le  Premier  Ministre,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés. 
Vous  en  avez  le  pouvoii  : 

arrêtez  le  génocide  \"'\ 

20  juin  1994  :  Dans  sa  lettre  au  Conseil  de  sécurité  soutenant  l'offre  de  la  France  d'uni-  opération  an 
Rwanda  sous  chapitre  VII  de  la  charte  des  Nations  Unies,  le  Secrétaire  général  Boiitros  Boiitrots- 
Ghali  parle  de  la  nécessité  d'arrêter  le  génocide  ; 

It  is  self-evident  that  the  efforts  hv  the  international  cnmmnnity  to  restore  stabilitv  in 
Rwanda,  bot  h  by  halting  the  génocide  and  by  securiug  a  ccasc-fiic.  are  directed  tu  a  n> 
sumption  of  the  Arilsha  peace  ptocessp71] 

22  juin  1994  :  La  résolution  020  du  Conseil  île  sécurité,  autorisant  la  France  à  intervenir  an  Rwanda 
pour  nue  opération  «  strictement  humanitaire  »,  ne  parle  pas  de  génocide  mais  de  <•  massacres 
systématiques  et  de  grande  ampleur  de  la  population  civile  >• 

.'tS.  Failli'  telll|>s,  il  «ni  illa<  <  <  piaille  que  |Hes<|ln-  clelix  mois  aprè*  l'explosion  de  celle  violrlKe.  1er*  massai  ris  cnlil  illllellt. 
Les  deux  pallies  doivent  y  mettre  un  terme  immédiatement,  compte  leull  qu'il  y  a  cle  folles  preuves  c|lte  la  responsabilité 
écrasant*-  de  ces  ai  les  repose  sur  le  "gouvernement  intérimaire"  et  sur  les  forces  armées  gouvernementales,  qui  doivent 
immédiatement  prendre  do  mesure-  effectives  pour  mettre  un  terme  h  d*  o  is  massacre-,  dans  la  zone  sous  leur  contrôle, 
*m  ONU  S/RF,S/f»25  (1»94). 

1,1    Jean  lfélèlH-,   Rtetliuia   :  xttr  la  rutltV  du  i/éllot:iiIe.   A   rttt-xuie  iftl'ilx  avatler-ltr.   it.s  t:i)rnbtlttuitt*  i/u   Fetrrit  patfiid itfllr 

rwandaia  découvrent  l'étendue  de»  massacres  qui  ont  frappé  Ut  communauté  futaie.  Le  Momie,  S  juin  l'.MM.  p.  ". 

M-  Apfie.l  Rwanda  |  Pulilii  ité).  Le  Monde,  IS  juin  1!»!M,  |>.  22  Les  partsagr-s  en  «ras  le  seul  dans  l'original. 

111   Lelter  ilaled   19   lune  19(11  from  tlie  Sei  r«iar\  ({encrai  aildresseil  to  lin-  Président  of  llie  Sccurity  coiiucil.  ONl" 
S,' l'J'j  1 ,  7JS,  §  11.  l'est  nous  qui  niellons  en  £ias.  Traduction  «le  l'auteur  :  Il  est  évident  que  les  efforts  «le  la  commu- 
nauté internationale  pour  restaurer  la  stabilité  au  Rwanda,  à  la  fois  eu  arrêtant  le  génocide  et  en  assurant  un  cess» z-lt-fcu. 
viseni  à  la  reprise  «lu  processus  «le  paix  «l'Aruslia. 
ONU  S/HES/trji)  (HHI4). 
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28  juin  1994  :  Le  génocide  est  officiellement  reconnu  pur  la  Commission  des  Droits  de-  l'homme  de 
l'ONU  :  son  rapporteur  spécial.  Roué  Degni-Ségui,  suite  à  sa  visite  au  Rwanda  et  dans  les  pays 
limitrophes  du  9  au  20  juin,  établit,  dans  son  rapport  rendu  public,  que  les  massacres  ont  été  planifiés 
et  conclut  au  génocide  des  Tutsi  du  Rwanda.  D  explique  pourquoi,  dans  le  cas  des  événements  du 
Rwanda,  les  trois  éléments  constitutifs  du  génocide  sont  remplis,  en  ce  qui  concerne  le  massacre  des 
Tutsi  : 

l.n  première  condition  ne  semble  pas  faire  rie  doute  eu  égard  aux  massacres  perpétrés  et 
même  aux  traitements  cruels,  inhumains  et  dégradants.  La  seconde  n'est  pas  davantage  difficile 
à  remplit ,  car  l'intention  claiie  et  non  équivoque  se  trouve  bien  contenue  dans  le*  appels  incessants 
au  meurtre  lancés  par  les  médias  (en  particulier  le  RTLM)  [sic|  et  transcrits  dans  les  tracts.  Et 
si  ce  n'était  le  eus.  l'intention  aurait  pu  être  déduite  des  faits  eux-mêmes,  à  partir  d'un  faisceau 
d'indices  concordants  :  préparation  des  massacres  (distribution  d'armes  à  l'eu  et  entraînement 
des  miliciens),  nombre  de  Tutsis  tués,  et  résultat  de  la  poursuite  d'une  politique  de  destruction 
des  Tutsis.  La  troisième  condition  qui  exige  que  le  groupe  ethnique  soit  visé  comme  tel  pose  en 
revanche  problème  en  raison  de  ce  que  les  Tutsis  ne  sont  pas  les  seules  victimes  des  massacres, 
les  H  ut  us  modérés  n'étant  pas  épargnés.  Mais  le  problème  n'est  qu'apparent,  et  ceci  poui  deux 
raisons  :  d'abord,  nombre  de  témoignages  révèlent  que  le-s  tris  opérés  an  cours  des  barrages 
pour  la  vérification  des  identités  visent  essentiellement  les  Tutsis.  Ensuite  et  surtout,  l'ennemi 
principal,  assimilé  au  FPR.  reste  le  Tutsi  qui  est  l'inyenzi.  c'est-à-dire  «  le  cafard  •>  à  écraser  à 
tout  prix.  Le  Hutu  modéré  n'est  que  le  partisan  de  l'ennemi  principal,  et  il  n'est  visé  qu'en  tant 

que  traître  À  son  groupe,  auquel  il  ose  s'opposer. 

Il  existe  un  document  émanant  de  l'état-majnr  de  l'armée  rwandaise  et  daté  du  21  septembre 
ÎU'J'J.  qui  distingue  bien  l'ennemi  principal  de  son  partisan  et  qui  chargeait  la  hiéiaichie  militaire 
de  "  faite  une  large  diffusion  ».  Selon  les  termes  de  ce  document,  le  premier  «  est  le  Tutsi  de 
l'intérieur  ou  de  l'extérieur,  extrémiste  et  nostalgique  du  pouvoir,  qui  n'a  jamais  reconnu  et  ne 
reconnaît  pas  encore  les  réalités  de  la  Révolution  Sociale  de  1950.  et  qui  veut  conquérir  le  pouvoir 
au  Rwanda  par  tous  lu»  moyens,  y  compris  les  armes  ».  Le  second  «  est  toute  personne  qui  apporte 
tout  cuncouis  à  l'ennemi  principal  ».  De  plus,  le  partisan  peut  être  i  wandais  ou  étiangei.  Il  existe 
un  certain  nombre  de  documents  qui  confirment  cette  distinction  et  qui  attestent  que  les  ilutus 
modérés  ne  sont  massacrés  qu'en  tant  qu'associés  ou  partisans  des  Tutsis. 

Les  conditions  prescrites  par  la  Convention  de  1948  sont  ainsi  réunies  et  le  Rwanda,  y  ayant 
accédé  le  16  avril  1976,  est  tenu  d'en  respecter  les  principes  qui  se  seraient  imposés  même  en 
dehors  de  tout  lien  conventionnel,  puisqu'ils  ont  acquis  valeur  eontunnère.  De  l'avis  du  Rappor- 
teur spécial,  la  qualification  de  génocide  doit  être  d'ores  et  déjà  retenue  en  ce  qui  concerne  les 
Tutsis.  Il  en  va  différemment  de  l'assassinat  des  HntusFjj 


Ce  rapport  et  la  constatation  qu'il  fait  de  l'évidence  du  génocide  est  publié.  Il  est  connu  en  France, 
en  particulier  par  la  relation  qu'en  fait  la  presse'3' 


M"  Gillet.  à  la  session  extraordinaire  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme,  le  31  mai  1991,  émet 
le  v< eu  que  : 

Ce  rapporteur  spécial  devrait  présenter  ses  conclusions  et  recommandations  également  au 
Conseil  de  sécmitéPH 

La  proposition  <-st  retenue^]  Mais  ce  rapport  n'est  transmis  par  le  Secrétaire  général  BoUtlos 
Boutros-Ghali  à  l'Assemblée  générale  de  l'ONU  et  au  Conseil  de  sécurité  que  le  13  octobre  1991 137 


À  cette  date,  l'opération  «  Turquoise  »  est  terminée  et  les  assassins  sont  en  lieu  sûr. 

30  juin  1994  :  Le  génocide  est  reconnu  par  les  USA.  Le  secrétaire  d'Etat.  Warren  Christoplier,  déclare 
au  Sénat  américain  : 


"''  René  Dt-xni-SéKiii,  l"  rapport  du  2H  juin  1994,  ONU  A/49/iiOS,  S/l<K)4/ll!i~,  Commission  des  Droits  de  l'homme  de 
l'ONU,  K/TN.J/19%/7. 

1  '"'  Lr  massacre  tics  ï'uisis  au  Hwanda  constitut  en  terme»  légaai  un  «  génocide  ».  qui  «  itmbU.  avoir  t'U  programmé.  ». 
n  r.slïrnr  lr  mpportr  tir  sprcinl  tir  In  rnmmisxitw  iir.%  prtrits  tir  l'hammc  tir  l'ONU,  Brut-  Pryni.Srtjui,  Lr  Figaro,  t*'1  juillet 
1994;  Faisant  ftal.  tir  *  iuax.mr.rrx  pryMjrnmrrte's  rt  prrpurr'.s  *,  un  rapport  tir  l'0\'l'  drntiutrr  un  »  rjrrtttrittr  »  au  Iticanda, 
Le  Monde.  2  juillet  1991.  Le  titre  du  Figaro  est  exact,  il  indique  les  victimes,  alors  que  celui  du  Monde  reste  dans  le  Hou. 

1,7  Commission  des  Droits  de  I  homme  de  l'ONU,  E/CN.4/S-3/SR.3  t>  25. 

*afl  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU.  E/CN .4/8-3/ 1  §  20. 
ONU.  A/49/5t>î<,  S/1994/1157. 
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Il  est  dnir  qu'il  s'agit  d'un  génocide.  Des  acres  de  génocide  sont  commis  nu  Rwanda,  et  ils 
doivent  être  diàttësP"! 

lep  juillet  1994  :  Le-  Conseil  tic  sécurité-,  dans  sa  résolution  035] ""|  fait  un  pas  en  article,  il  ne  retient 
pas  qu'il  y  a  un  génocide,  conclusion  «lu  rapporteur  spécial  René  Degni-Ségui,  «pii  exigeait  une  notion 
immédiate.  Il  ne  fait  que  neiter  la  nomination  d'un  rapporteur  spécial  pour  le  Rwanda.  Le  Conseil 
de  sécurité  ne  prend  pas  en  compte  le  rapport  que  celui-ci  vient  de  rendre  public.  Il  demande  au 
Secrétaire  général  de  former  d'urgence  une  commission  «  impartiale  »  d'experts  chargés  d'enquêter, 
de  réunir  des  preuves  sur  «  de  possibles  actes  de  génocide  »  et  de  fournir  un  rapport  «  dans  les 
quatre  mois  qui  suivront  sa  mise  en  place  ». 

Le  rapport  de  M.  Degni-Ségui  n'est  pas  cité.  C'est  donc  qu'il  n'a  pas  été  transmis  au  Conseil  de 
sécurité.  Pourtant,  au  murs  do  la  séance  du  Conseil  où  la  résolution  93.yn2|est  votée,  le  représentant 
de  l'Espagne,  M.  Yafiez-Bariiuevi gui .  prenant  le  premier  la  parole,  semble  présenter  la  résolu- 
tion, déclare  que  le  rapporteur  spécial  «  trient  de  puhlier  un  rapport  intérimaire,  sur  ses  Initiaux  ». 
Manifestement  il  a  lu  ce  rapport  puisqu'il  déclare  ; 

Selon  toutes  les  informations  que  l'on  reçoit,  les  massacres  se  poursuivent  au  Rwanda,  comme 
l'indique  le  rapport  du  Rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme.  M.  Degni 
Ségui,  qui  devait  être  publié  le  28  juin.  Ce  rapport  corrobore  l'ampleur  des  massacres  et  leur 
caractèie  abominable,  Pour  le  Rappoitoui  spécial,  il  ne  fait  aucun  doute  qu'un  génocide  a  lieu 
au  RwandaF7*] 

Sir  David  Hannay,  représentant  du  Royaume-Uni,  dit  explicitement  avoir  reçu  le  rapport  de  M. 
Degni-Ségui.  M.  Càrdenas,  représentant  de  l'Argentine,  y  fait  également  allusion  4 


Il  parle  lui-même  «  <ie.s  violai  toux  ijnmes  du  droit  international  hu.manit.uiiv,  tj  compris  des  actes  de. 
qéuoiidr,  qui  sont  perpétiés  eu  toute  impunité  an  Rwanda  »  et  qu'il  faudrait  «  faire  en  sorte  que 
les  responsables  de  ces  crimes  contre  l'humanité  soient  traduits  en  justice  ».  Mais  le  jeu  consiste 
au  Conseil  de  sécurité  à  s'exprimer  fermement  dans  des  déclarations  orales  et  de  ne  pas  aller  au- 
delà  de  déclarations  de  principe  dans  les  résolutions  écrites.  Ainsi  le  représentant  des  États-Unis 
reconnaît  explicitement  qu'il  y  a  génocide  au  Rwanda,  de  même  les  représentants  de  la  République 
Tchèque,  de  la  France jJOU|dc  Nouvelle-Zélande  et  d'Argentine.  Mais,  ils  parlent  tous  d'enquêter  afin 
de  traduire  en  justice  les  coupables  sans  prendre  de  mesures  pour  arrêter  ce  génocide  alors  que  tous 
savent  qu'il  continue. 

Aucune  allusion  n'est  faite  à  l'opération  Turquoise,  qui  est  à  ce  moment-là  au  Rwanda  ave*-  un 
mandat  de  l'ONU  sous  chapitre-  VII,  et  à  qui  il  pourrait  être  précisé  d'enquêter  et  d'arrêter  les 
coupables  présumés. 

Le  jugement  des  coupables  devant  un  tribunal  international,  présent  dans  le  projet  de  résolution,  a 
disparu  du  texte  final.  La  France  est  coauteur  de  cette  résolution,  ce  dont  se  flatte  Edouard  Balladur 
devant  le  Conseil  de  sécurité,  le  11  juillet p^] 

René  Deglli-Ségui  expliquera  :  «  Tout  le  momie  n'était  ett  effet  jms  piét  <]  utiliser  ce  terme  (de 
ijéuocidej.  Ainsi,  lorsque  mou  nipport  eut  sorti  le  US  juin  !99-(,  certains  Etats  n'étaient  toujours  jtas 
connu  i  ne  ils  g  a.  'il  >j  avait  eu  génocide,  et  ont  demandé  la  création  d'une  commission  d'enquête  pour 
Atre  fixés.  >\Am\  La  France  étant  coauteur  de  cotte  ré-solution  935,  fait  donc  partie  do  ces  États  non 
convaincus  qu'il  y  a  génocide. 


Conseil  de-  sécurité,  S/PV.3400,  |>.  4. 
'  1  ONU  s  Kl  s  ■»<-,  i  tixiii. 


"  -  La  résolution  W>  est  adoptée  à  l'unanimité,  y  compris  le-  re-pre'-xentant  du  Couve-rne'tnent  intérimaire  mandais. 

'"'  C'est  vraisemblablement  le  repre'-sentant  ele  l'Espagne  epii  est  l'auteur  ele  la  résolution.  Le  représentant  ele  l'Argentine 
lui  exprimé  M  gïatituele  |Miur  avoir  «  joue'-  nu  rôle  <li-  pte-tnii-r  plan  dans  rétablissement  ele  <<•  proje-1  ele  résolution  ».  Cf. 
S/PV.3402  p.  8. 

Proe.'-s  ve  rbal  de  la  3402e  séance  élu  Conseil  .!<•  sécurité  S/PV.3402  p.  .1. 
1  "■'  Cons.  il  il.-  seVurité  S/PV.3400  pp.  8-3. 

M.  Mérimée,  représentant  la  France  elérlnre  :  *  Depuis  pins  dr  drnr  tnni.%.  tir.*  vinlnt  innx  xyMrmaliqnrs  tirs  droits  dr 
l'hommt.  r.l  un  vétitubtr  i/ilniMridf.  .vint  t.ommi.i  au  Rwanda.  »  Cf.  Conseil  ele  seVurité  S/PV.3400  p.  S. 
"'"  Pn.eès  ve  rbal  île  la  3402e  séance  élu  Cons.  il  ele  sécurité  S/PV.3402  p.  4. 

Vl*  Auelitiem  ele  la  Commission  el  enquête  parlementaire  élu  Sénat  belge'  [155]  CKA.  1-H2,  17  juin  1  f >! »~ .  p.  "f>3|, 
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l"r  août  19!)  I  :  Boulins  Boutros-Ghali  nomme  enfin  les  membres;  «le  la  commission  d'experts  crnV  par 
la  résolution  935.  D  a  refusé  une  liste  de  personnalités  proposé»-»  par  1h  Commission  des  Droit*  de 
l'homme  nu  profit  de  trois  juristes  d'Afrique  francophone  :  Togo,  Guinée,  Mali|4r'"|  Ce  sont  MM. 


Atsu-Koffi  Alliera,  Hiieien  président  de  la  Cour  suprême  du  Togo,  Hahi  Dieu  g,  ministre  de  lu  .lustiee 
de  Guinée.  Salifou  Fomba.  professeur  de  droit  international  à  Bainakoj^JCe  n'est  qu'en  septembre 
que  la  commission  se  rend  au  Rwanda  ! 

21  août  1994  Alors  que  l'opération  Turquoise  se  termine,  Alison  Des  Forges,  dans  un  article  paru  dans 
Le  Monde,  rappelle  que  si  la  France  n'arrête  pas  les  présumés  coupables  de  ce  génocide  flagrant,  elle 
nierait  purement  et  .simplement  la  ratification  de  la  Convention  pour  la  prévention  et  la  répression 
du  crime  de  génocide|  ul| 

Début  septembre  1991  :  Arrivée  des  trois  membres  du  groupe  d'experts  de  l'ONl'  au  Rwanda,  «  ils 
parient  de  massacres  interethuiifnes  et.  demandent  aux  ONG  présentes  de  leur  tmusmettie  toutes 
les  informations  susceptibles  de  prouver  l'existence  du  génocide.  Le  pays  est  encore  un  gigantesque 
cimetière  à  ciel  ouvert. 

Septembre  199-1  :  Le*  effectifs  du  représentant  du  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  Droits 
de  l'homme.  René  Degni-Ségui,  chargés  de  préparer  j'enquête  sur  la  mort  de  près  d'un  million  de 
Rwandais  ont  été  doublés  :  ils  sont  quatre  désormais) 

4  octobre  1994  :  Le  génocide  des  Tutsi  est  reconnu.  La  commission  d'experts,  formée  par  la  résolution 
935  du  l"r  juillet  1994  du  Conseil  de  sécurité,  conclut  dans  son  rapport  intérimaire  du  4  octobre 
1994  qu'il  y  a  eu  génocide  des  Tutsi  mais  pas  de  génocide  des  Hutu  : 

Aft.er  carefnl  délibération,  the  Commission  of  Experts  lias  cow-liidcd  tliat  there  exists  over- 
whehuing  évidence  to  prove  that  act.s  of  génocide  tigainst  llip  Tutsi  groitp  were  perpetrated 
by  Hutu  éléments  in  n  concerted,  planiicxl.  systeruatic  and  melhodicnl  way.  Abiindant  évidence 
shows  that  tinsse  mass  exterminations  perpetrated  by  Hutu  éléments  agninst  the  Tutsi  gioup 
us  siich,  duiïng  the  period  mention»)  ahove  |6'  April  199-1  to  15  Jnly  1994),  coitstitute  génocide 
within  the  meaning  of  article  II  of  the  convention  on  the  Prévention  and  Pnnisliment  of  the  Crime 
of  Génocide,  adopted  on  9  Detcmber  1948.  Tu  this  point.  1 1 j« •  Commission  bas  not  mico\ ered 
any  évidence  to  indicate  that  Tutsi  éléments  perpetiated  acts  ooinniitted  with  inteut  to  destroy 
t ht»  Hutu  ethnie  a''"Up  as  siich  dming  the  said  period,  within  the  nn-aning  of  the  Génocide 
Convention  of  1948F"1! 

8  novembre  1994  :  Dans  sa  résolution  955,  le  Conseil  de  sécurité  décide  de  la  création  d'un  Tribu- 
nal international  pour  le  Rwanda  (TPIR),  «  chargé  uniquement  de  juger  les  personnes  présumées 
responsables  d'actes  de  génocide  ou  d'autres  violations  grancs  du  droit  international  humanitaire 
commis  sur  le  territoire  du  Rwanda  et  les  citoyens  mandais  présumés  responsables  de  tels  actes 
on  violations  commis  sur  le  territoire  d'États  voisins,  entre  le  1er  janvier  et  le  Si  décembre  }99>, 
et  d'adopter  à  relie  fin  le.  Statut  du  Tribunal  criminel  international  pour  le  Rwanda  annexé  à  la 
présente  résolution.  \  '\ 

11  novembre  1994  :  Karen  Kenny,  seule  et  unique  observateur  des  Droits  de  l'homme  au  Rwanda, 
démissionne  en  raison  du  manque  total  de  moyens  mis  à  sa  disposi  t  ion  )j  "J  |  M  i  -  novembre .  il  n'y  a 

Colette  Biaeckman  EU]  p.  219  . 
11,1  Monique  Ma»  [UÔ]  !>•  489]. 

411  Alison  D*w  ForK*»,  t.»  Vrxmrr.  st.  doit  d'nrrè.Ut  1rs  rn.ifitmnablrx  du  génocide..  Momie,  21  aoiit  1994,  |>.  4.  Point  île 
vue. 

"*  Françoise  Rouchct-Saiilnicr,  l.rx  puliliipir.%  dr  la  (im'nr  -  Rwanda.  lînrnndi,  l9Qi-t99.'i,  bes  Tem|is  modernes,  juillet-août 
1995.  a"  58:i.  p.  277. 
41  '  Colette  Riaeckmaii  [31]  p.  219  . 

111  ONT  S/1991/1125  §  14*<.  Traduction  de  l'auteur  :  Après  un  »!*'■  l>:< I  appiofondi.  lu  Commiwioli  d'experts  a  conclu  à 
l'existence  de  preuves  accablantes  attestaut  que  des  actes  <le  génocide  ont  été  commis  à  l'eiKontie  du  groupe  tutsi  pal'  des 
éléments  hutu  agissant  de  manière  concertée,  p)<inif !«'■< • .  systématique  «'t  méthodique.  De  nombreuses  preuves  mollirent  que 
ces  massacres  de  masse  exécutés  par  des  Hutu  contre  le  groupe  tutsi,  visé  comme  tel,  durant  la  période  indiquée  ci-dessus 
|ti  avril  1994  au  15  juillet  1991  ,  constituent  un  génocide  au  sens  de  l'article  II  de  la  Convention  pour  la  prévention  et 
la  répression  du  crime  de  génocide,  adoptée  le  9  décelable  191*.  A  ce  joui,  la  Commission  n'a  découvert  auciUH'  preuve 
indiquant  que  des  éléments  tutsi  aient  commis  des  actes  dans  l'intention  de  détruire  le  groupe  ethnique  hutu  en  tant  que 
tel,  dînant  la  même  période,  au  sens  de  la  Convention  sur  le  génocide  de  1948. 

"''  ONU  S/RES/955  i  1994). 

Françoise  Bouchet-.Sntilnier,  ihidrrn.  p.  282. 
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15.  LE  GÉNOCIDE 


que  quatre  observateur*  ru-  disposant  d'aucun  moyen 


9  décembre  1994  :  Le  Secrétaire  général  Boutros  Boutros-Ghali  transmet  an  président  fin  Conseil  de 
sécurité  le  rapport  final  rie  la  commission  d'experts  formée  par  la  résolution  935  (1994)  "s 

27  février  1995  :  Dans  sa  résolution  978,  le  Conseil  de  sécurité  prie  le.s  Etats  nu-inbres  de  mettre  en 
application  dans  leur  droit  interne  les  dispositions  de  la  résolution  955  et  fil)  statut  du  Tribunal 
international  pour  le  Rwanda,  d'arrêter  les  personnes  présentes  sur  leur  territoire  contre  lesquelles  il 
existe  des  preuves  suffisantes  qu'elles  se  sont  rendues  coupables  d'actes  entrant  dans  la  compétence 
du  Tribunal  international  pour  le  Rwanda  "" 

Le  Secrétaire  général  de  l'OXl"  et  les  membres  permanents  du  Conseil  de  sécurité  ont  retardé  le  plus 
longtemps  possible  la  reconnaissance  d'un  génocide  qui  est  apparu  comme  évident  à  nombre  de  Rwan- 
dais, d'ONG  et  d'observateurs  dès  le  10  avril  1994.  La  présence  au  Conseil  de  sécurité  du  représentant  du 
gouvernement  qui  organise  ce  génocide  est  tolérée  jusqu'à  ce  que  l'ambassadeur  de  France  à  l'ONF  lui 
demande  de  partir,  le  19  juillet.  L'emploi  du  mot  génocide  est  refusé  par  la  France  qui  soutient  ce  gouver- 
nement rwandais  et  par  la  Gratifie  Bretagne  et  les  Etats  Fuis  qui  ne  veulent  pas  être  obligés  d'intervenir. 
Le  mot  n'est  utilisé  que  début  juin  1991  par  le  Conseil  fie  sécurité.  La  reconnaissance  du  génocide  «les 
Tutsi  par  le  rapporteur  spécial  de  la  Commission  fies  Droits  de  l'homme  de  l'ONF  le  28  juin  n'est  pas 
prise  en  compte  par  le  Conseil  de  sécurité,  qui  réclame  le  I'-'  juillet  line  autre  commission  d'experts.  Ceci 
permet  à  la  France,  qui  h  obtenu  du  Conseil  de  sécurité,  quelques  jours  avant,  un  mandat  d'intervention 
sous  chapitre  VU.  d'agir  au  Rwanda  de  façon  neutre  par  rapport  aux  auteurs  et  commanditaires  des 
massacres,  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  génocide.  La  reconnaissance  officielle  fin  génocide  fies  Tutsi  fin 
Rwanda  par  le  Conseil  fie  sécurité  de  l'ONF  ne  se  fera  fine  le  8  novembre,  sept  mois  après  qu'il  ait  débuté 
et  plus  fie  trois  mois  après  la  fuite  fie  ses  organisateurs. 


15.15    La  poursuite  des  coupables  :  le  TPIR 

L'intervention  militaire  française  a  permis  à  la  plupart  des  organisateurs  et  exécutants  du  génocide 
de  s'enfuir.  Les  militaires  français  ne  remirent  aucun  assassin,  ou  présumé  tel.  ni  à  la  justice  rwandaise 
ni  à  l'ONF  représentée  par  la  MIN  FAR. 

Le  TPIR  est  régi  par  un  stat  ut  annexé  à  la  Résolut  ion  905  (  199 1  )  du  S  novembre  1991.  Le  gouvernement 
rwandais.  ayant  demandé  l'aide  judiciaire  de  l'ONF  pour  juger  les  coupables  de  génocide,  est  à  l'origine 
fie  ce  tribunal.  Cependant,  par  la  voix  fie  son  représentant  an  Conseil  île  sécurité,  Manzi  Bakurauiutsa, 
il  est  le  seul  à  voter  contre  la  résolut  ion.  Cette  résolution  et  le  statut  du  TPIR  ont  pour  auteurs  initiaux 
les  FSA  et  la  Nouvelle-Zélande.  La  France  s'y  est  jointe  en  tant  qu'auteur. 

Le  TPIR  est  mis  en  place  sur  le  modèle  fin  TPIY.  Celui-ci  est  compétent  pour  juger  des  «  violations 

graves  du  droit  humanitaire  international  »  commises  à  partir  fin  I"  janvier  1991  jusqu'à  une  date  «  que 

3ÏÏT 


déterminera  le  Conseil  après  la  restauration  de  la  paix  »  Le  TPIR  est  *  <  -lianjé  uniqnement  de  juger  les 
jtersonves  présumées  resjntnsnbles  d'artes  de  ipiwn/c  ou  d'ant-fs  violations  graves  du  <!roit  international 
humouituire  rnntntis  sur  !r  territoire,  du  Rwanda  et  les  citoyens  nvundni.s  ]>ii'smnés  responsables  de.  tris 
art  m  on  -violations  commis  sur  b-  leiritoire  d'Etuis  voisins,  entre  le  1er  janvier  et  le  .7/  décembre  199  4 

[...]  »H 

Le  TPIR  ne  peut  donc  juger  que  des  crimes  commis  entre  le  F  1  janvier  et  le  31  décembre  1991.  Cette 


limitation  temporelle  serait  due  au  représentant  de  la  France  En  effet.  Jean- Bernard  Mérimée  déclare 
à  l'issue  du  vote  de  la  Résolution  955.  le  8  novembre  1991  : 

Le  tribunal  sera  compétent  puni  les  infractions  commises  entre  le  1"  janvier  et  le  "51  décembre 
1994.  Le  choix  île  cette  péliutle  fie  temps  permet  <le  ptcndlc  en  compte  d'éventuel»  actes  de  planifi- 
cation et  de  piépnraliuii  du  génocide  qui  a  en  lieu  à  part  il  du  (j  avril  de  cette  année f^"*] 


41  '  G.  Prunier  [SB  p.  107], 

4,s  ONU  S/1991/ 1105. 

4lfl  ONU  S/RES/978  (  1995). 

420  ONU,  S/RES/827  (1993),  25  mai  1993. 

ONU.  S/RES/ftiV,  (1991)  8  iiuvrinlm-  1991.  S  1. 
4"  A.-M.  Eswmngim  ÈjJ  p.  74|. 

Ci  il  d.  sécurité,  MU'  «.anre.  S/PV.JM53  p  3. 
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15.15.  LA  POURSUITE  DES  COUPABLES  :  LE  TPIR 


Essoungou  commente  :  «  Driile.  de  planification  d'un  crime  <[ni  a  ftiit  enttv  cinq  cent  mille  cl.  un  million 
île  morts  et  dont  la  priptinitiun  n'aumit  tenu  t/tte  sur  (fttntiv  petits  mois.  >\i2A\  Ajoutons  que  dans  cette 
période  les  militaires  français  .sont  nbscrnts,  à  l'exception  des  coopérants  militaires  et  autres  DAMI.  Le 
représentant  «le  la  France  fait  mieux  encore.  Laissant  entendre  publiquement  qu'il  accrédite  la  thèse  du 
double  génocide,  insinuation  que  Mitterrand  lance  le  même  jour  à  Biarritz,  il  envisage  que  la  compétence 
du  tribunal  soit  étendue  au  delà  de  1994  : 

Il  va  de  soi  que,  dans  le  cas  où  des  troubles  majeurs  accompagnés  de  violations  du  droit  humanitaire 
viendraient  n  se  reproduire  après  la  fin  de  l'année  1901.  le  Conseil  de  sécurité  serait  fondé  à  étendre 
la  compétence  temporelle  du  tribunal  au-delà  du  tenue  actuellement  tixé|'J*| 

Scion  le  statut  du  tribunal  annexé  à  la  Résolution  955.  le  tribunal  est  compétent  pour  juger  du  crime 
de  génocide  (art.  2)  et  des  crimes  contre  l'humanité  (art.  3).  Le  tribunal  est  aussi  compétent  pour  juger 
des  violations  de  l'article  3  commun  aux  Conventions  de  Genève  et  du  Protocole  additionnel  II,  c'est-à- 
dire  des  crimes  de  guerre  (art.  4).  Cette  disposition  vise  le  FPK  et  aurait  été  ajoutée  à  la  demande  de  la 
France  qui  s'appuie  sur  le  rapport  des  experts  publié  en  octobre  1994l'*fj 

Les  victimes  ne  peuvent  se  constituer  parties  civiles  devant  le  TPIR  ni  réclamer  des  dommages  et 
intérêts. 

Les  tribunaux  pour  le  Rwanda  et  l'ex- Yougoslavie  partagent  la  même  chambre  d'appel  afin  d'assurer 
une  unité  de  jurisprudence. 


À  l'origine  le  procureur  est  le  même  pour  les  deirx  tribunaux  '*T  Siégeant  à  La  Haye,  il  s'occupe  plus 
de  l'ex- Yougoslavie.  En  août  2003,  le  Conseil  de  sécurité  décide  de  séparer  les  deux  fonctions.  Caria  del 
Ponte  reste  procureur  du  TPIY,  Hassan  Bubacar  .lallow  est  nommé  procureur  <ln  Tl'lRp^l 

Alors  que  le  Conseil  de  sécurité  s'est  attaché  à  transposer  le  TPIR  sur  le  modèle  du  TPIY,  une 
différence  notoire  entre  les  deux  est  que  le  TPIY  a  à  juger  essentiellement  de  crimes  de  guerre  et  non  de 
génocide{J~'>|La  confusion  entre  les  deux  types  de  crime  est  manifeste  chez  Caria  Del  Ponte,  qui  donne  à 
son  livre  décrivant  son  expérience  de  procureur  des  deux  tribunaux  le  titre  «  La  Traque,  le»  criminels  de 
(fuerre  et  moi  »  (2009). 

Les  juges  des  Chambres  de  première  instance  du  Tribunal  international  pour  le  Rwanda  sont  élus  par 
l'Assemblée  générale  sur  une  liste  présentée  par  le  Conseil  de  sécurité. 

Selon  l'article  25  du  statut  «lia  tribunal,  un  procès  peut  être  révisé  s'il  est  découvert  un  fait  nouveau 
qui  n'était  pas  connu  au  moment  du  procès  en  première  instance  ou  en  appel. 

Le  siège  du  TPIR  a  été  placé  à  Arusha  en  Tanzanie  plutôt  qu'à  Kigali  par  la  Résolution  977(1995) 
du  Conseil  de  sécurité  eu  date  du  22  février  1995,  sur  recommandation  du  Secrétaire  général,  Boutros 
Ghali,  en  raison  du  mauvais  état  des  immeubles  à  Kigali,  pour  assurer  la  sécurité  du  personnel  et.  «les 
personnes  participant  aux  procès,  en  particulier  des  accusés,  et  pour  garantir  l'impartialité  < les  jugements, 
le  Rwanda  n'étant  pas  jugé  être  un  territoire  neutre f*^]  Essoungou  montre  que  le  choix  de  Kigali  aurait 
été  beaucoup  plus  économique  pour  l'ONU  et  que  c'est  la  règle  du  «.  partout  sauf  à  Kigali  »  qui  a  présidé 
au  choix  OUI 

Les  moyens  financiers  affectés  au  tribunal  sont  au  départ  très  insuffisants  et  il  faut  noter  que  l'ONU 
fait  appel  à  de  généreux  donateurs,  ce  qui  peut  avoir  influé  sur  les  décisions  et  jugements  du  tribunal]J:i~| 

Le  premier  jugement  du  TPIR  n'est  rendu  que  le  4  septembre  1998.  Il  condamne  le  Premier  ministre 
du  gouvernement  intérimaire,  Jean  Kambanda,  à  la  réclusion  à  vie. 


424  Ibidem. 

'-'  '  1  'ohm  il  .1.-       mité.  iVi.'.d  ....  p,  I 

450  L.  Melvern  rjTJ]  p.  275]  ;  A. -M.  Essounsou  |B01  p.  71  . 
4JT  Richard  C.oldstoiw,  Loiiisr  Ai  boni.  Caria  del  Punir. 
1J"  Rrsolulioii  1503  du  Conseil  de  sécurité.  2*  aciùl  2003. 
439  ONU,  S/RES/827  (1993),  25  mai  1993. 

430  ONU,  S/RES/977  (1995);  rapport  du  Secrétaire  général,  ONU,  8/1995/134,  §  4ô-45A«cun  témoin  ne  doit  survivre 
[CB1  p.  859]. 

4,1  A.-M.  Essoungou  123  p.  93]. 

'     Voir  le  rapport  du  Secrétaire  général  sur  la  mise  en  place  du  tribunal  ONU,  S/1995/ 137.  en  particulier  au  point  §  29. 
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Chapitre  16 

La  France  collabore  avec  le 
Gouvernement  intérimaire  rwandais 


16.1    Le  FPR  et  le  clan  tutsi  sont  nos  ennemis 

Pendant  toute  la  durée  du  génocide,  le  FPR  reste  l'ennemi  aux  yeux  des  dirigeants  français.  C'est 
d'abord  lui  qui  est  tenu,  avant  toute  enquête,  pour  l'auteur  de  l'attentat  du  6  avril  Q  Pour  le  généra] 
Quesnot,  le  FPH  est  relltiemi.  Il  dit  le  29  avril  à  une  conseillère  de  François  Mitterrand  que  «  lf  FPR 
est  le  parti  le  plus  fasciste  que  j'aie  rencontré  en  Afrique.  Il  peut  être  assimilé  à  des  ukhmers  noirs",  ht] 
Le  3  mai.  Quesnot  accuse  le  FPH  de  Vouloir  «.  impusrt  la  lui  tu  hioi  tbiirf  -lu  ■  but  tatei  ..  par  line  victoire 
militaire  : 

Tous  ces  efforts  (pour  un  cessez-le-feu  lesteront  \.u:is  si  le  F,PH  icmponc  une  victoire  mili- 
taire sut  le  terrain  et  veut  imposer  la  lui  minoritaire  du  ri. m  tutsi,  ce  <|iii  aurait,  par  ailleurs,  des 
réiM'ic  lissions  sérieuses  .ni  IîuruiiiliQ 

et  en  présentant  la  lettre  d'ap[»el  au  secours  du  président  intérimaire  rwandais,  il  écrit  le  21  mai  ; 

L'arrivée  au  pouvoir  dans  la  région  d'une  minorité  dont  les  laits  cl  l'organisation  ne  sont  pas  sans 
analogie  avec  le  système  des  Kliniers  longes  est  un  j»ugo  d'instuliilité  régionale  dont  les  coiisétpieno-s 
n'ont  p.i.s  été  anticipées  par  ceux,  y  compris  en  l'i.mie.  dont  la  complicité  et  la  complaisance  sont 
patentée  Jj 


16.2    Recevant  ses  organisateurs,  la  France  rend  le  génocide  res- 
pectable 

Alors  que  le  génocide  bat  son  plein  au  Rwanda,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  du  Ciouvcrncinenl 
intérimaire  rwandais.  mis  en  place  le  9  avril  après  la  mort  du  Président  .luvénal  Habyarimaua.  Jérôme 
Bicamumpaka,  et  Jean-Bosco  Barayngu  iza,  directeur  îles  Affaires  politiques  au  ministère  ries  Affaires 
étrangères.  s<  ait  en  visite  à  Paris  du  21  au  29  avril  []]  Ils  sont  reçus  officiellement  par  les  autorités  françaises, 
le  26  au  ministère  de  la  Coopération,  le  27  à  FÉlysée  et  à  MatignonQ 

Qui  sont  ces  deux  personnalités  nvandaises  '.' 

Jérôme  Bicamumpaka  est  membre  du  MDR  tendance  llutu  Power.  C'est  un  extrémiste  qui  exposera 
ses  thèses  délirantes  et  criminelles  devant  le  Conseil  de  sécurité  le  17  niaiQ 

1  Voit  les  accusations  du  géiiéial  <}uesnut  et  de  lit  un-.  Délaye  sw  lirai  7. l'i  page  100 

-  Urum  ■  I  >■  lave  (  "nrhlian  (Jtievnnt    r'ti'rclien  av.-<  1  ra-iç.  us  (  arle   J -l  avril  l'I'H   Objet     Sii-i.ui  a  Hwanda,  |i  2 

1  Noie  lia  général  (Juesnot  a  I  attention  de  Monsieur  h-  Président  de  la  H <■  | >nld ir |mi •  Objet  :  Vol  ri1  entretien  avec  le 

Prellli   ;   miliell,    |,    m,  1  nul:   1  '"  .      .  mai  I  !  >'  1  I. 

1  Noie  du  ne  rréra)  ijnesitol  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  rté|iul>li<|Ue.  Olçjel  :  Correspondance  du  iloeleur 
l'Inodore  SindikllUvalio.  président  par  intérim  du  Rwanda,  il  mai  1  '  •'_>  I . 
5  Monique  Mas  [HÔ]  pp.  :Jt*<J.  :t'U  . 

"  Rtvnntla  :  f,r  ro/«-  tli  tu  Front  <■  di  nnnrr  j„„  l,x  jrhrUrx,  I.e  Monde,  :«l  avril  I  !t«M   p.  l>. 
'  Voir  •■■  r  iion[l')  2o|  page |"68| 
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16.2.  RECEVANT  SES  ORGANISATEURS,  LA  FRANCE  REND  LE  GÉNOCIDE  RESPECTABLE 


.Ie»li-B«isœ  Barayagwizu  est  un  idéologue  extrémiste.  Il  est  le  principal  responsable  du  part  i  hutii  ex- 
trémiste CDR  et  membre  fondateur  de  la  Radio- Télévision  Libre  des  Mille  Collines  (RTLM),  qui  multiplie 
les  appels  au  meurtre  des  Tutsi  durant  tout  le  génocide  C'est  lui  <|iii  aurait  lancé  le  slogan  «  Exterminons- 
les  »  à  propos  des  Tutsi  fj]  C'est  un  idéologue  qui  exerce  un  pouvoir  certain  sur  le  minist  re  Bieamumpaka. 
Tant  à  l'ambassade  «Je  Kigali  qu'à  la  cellule  africaine  de  l'Elysée,  les  responsables  français  ont  témoigné  de 
leur  amitié  à  .lean-Bosco  Barayagwiza,  comme  nous  le  montrons  par  ailleurs P^j  Jean- Bosco  Barayagwiza 
a  été  condamné  à  la  réclusion  à  perpétuité  pour  génocide  par  le  TPIR.  Mais  sa  peine  a  été  réduite  à  32 
ans  en  appclP 

Quelles  personnalités  françaises  ont  rencontré  les  représentants  du  CJIR7  Jérôme  Bieamumpaka,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais.  est  d'abord  reçu  au  ministère  de 
la  Coopération  à  Paris  le  26  avril  par  M.  Jean-Marc  Simon,  directeur  adjoint  du  cabinet  du  ministre. 
Celui-ci  rédige  un  compte  rendu  de  cette  rencontre.  Selon  son  interlocuteur,  «  h  gouvernement  intéri- 
maire, du  Rwanda  souhaite,  sincèrement  c.onclute  un  cessez-le-feu  mais  se  heurte  a  tu  fins  de.  ntm-recrvoii 
du  FPR.  »  Celui-ci  est  soutenu  notamment  par  l'Ouganda,  «  cinq  ou  sir  Itataillons  de  Fannée  ougandaise 
se.mienl  jirr'scnts  dans  le.  Nonl-Est  du  jtayx  ».  Bieamumpaka  demande  que  la  France  envisage  «  de  donner 
des  siyuniu  forts,  semblables  à  ce  tu  qui.  au  Tchad  amirnt  été  donnés  à  la  Libye  dans  le  passé,  afin  de 
contenir  les  ambitions  ougandaises.  '(^] 

Sur  les  entretiens  de  cette  délégation  du  gouvernement  fantoche  rwandais  le  27  avril  à  Paris,  la  presse 
française  fait  service  minimum.  Le  journal  le  Monde  y  consacre  un  petit  article  très  vagne  et  qui  concerne 
essentiellement  les  affirmations  de  Bieamumpaka  à  la  conférence  de  presse  :  «  En  visite  à  Paris,  où  il 
a  été  reçu  pur  les  autorités  françaises,  le.  ministre  des  affaires  étrangères  du  gouvernement  intérimaire 
tv.'andais.  mis  en  place  après  la  mort  du  piésident  Junénal  Habyurimana  le  6  avril,  Jérôme.  Bicyamhumaka 
Bicamumpakaj,  a  jugé  "exagéré"  le  chiffre,  de  11)0  000  morts,  ananeé  comme,  bilan  des  massacres  commis 
dans  son  pays  au  cours  des  trois  dernières  semaines...  >{*"•*]  Les  journalistes  de  L'Humanité  se  montrent 
un  peu  plus  c  urieux  : 

•  J'ai  été  reçu  au  Quai  d'Orsay  et  à  t'Élysée.  C'est  normal,  je  représente  ie  gouvernement  du 
Rwanda  »,  avait  déclaré,  jeudi  [28  avril],  le  «  ministre  »  rwandais  des  Affaires  étrangères.  Jérôme 
Bieamumpaka,  en  visite  à  Paris.  Interrogé  sur  le  nom  de  ses  interlocuteurs  français,  celui-ci  n'avait 
pas  donné  de  réponse,  soulignant  que  «  les  institutions  comptent  plus  que  les  hommes  ». 

Vendredi,  nous  avons,  donc  voulu  savoir  qui  a  reçu  M.  Bieamumpaka. 

A  l'Elysée  après  recherche,  on  nous  a  confirmé  qu'un  «  conseiller  du  président  »  avait  rencontré  le 
*  ministre  ».  Qui?  Le  mystère  reste  entier  puisque  notre  correspondante  nous  a  indiqué  qu'elle  «  n'en 
dirait  pas  phrs  ».  Au  Quai  d'Orsay,  on  nous  a  d'abord  répondu  tout  de  go  :  «  Le  ministre  »  (Alain 
Juppé    NDLR).  Mais  après  vérifications,  il  aurait  été  finalement  re<,u    par  un  fonctionnaire  »... 

Ce  «  ministre  »,  d'un  gouvernement  nommé  à  la  hussarde,  semble  avoir  obtenu  à  Paris  ce  qu'on 
lui  refuse  ailleurs  :  une  reconnaissance  officielle.  (...) 

De  sou  côté,  l'antenne  africaine  de  l'organisation  américaine  Hurnan  Rights  Watch  a  notamment 
déclaré.  :  «  Pendant  que  les  milices  tuent,  M.  Bieamumpaka  se  réunit  à  Paris  attec  les  fonctionnaires 
du  ministère  de  lu  Coopération,  le  dirveteur  du  Département  africain,  un  conseiller  du  Quai  d'Orsay 
et  des  fonctionnaires  r,  le  l'Élysée. 

Le  Figaro  révèle  en  1998  qu'ils  ont  été  reçus  par  Bruno  Délaye  et  aussi  par  Edouard  Balladur  et  Alain 
Juppé  : 

Alors  que  celles-ci  [les  tueries.]  commencent  dans  la  nuit  du  0  avril  1M9-I.  le  27  aviil  deux  res- 
ponsables rwandais  se  rendent  à  Paiis  et  sont  reçus  officiellement  à  l'Elysée  et  Matignon.  A  cette 
époque,  et  selon  les  archives,  de  nombreuses  organisations  humanitaires  parlent  déjà  de  «  géno.  ide  ... 
Médecins  sans  frontières  (MSI'  )  chiffre  le  nombre  de  morts  à  air  moins  .'J00  (KJO  personnes. 


"  J.-P.  Chrétien  fdir.)  l*s  média*  ilu  i/rmu-ide  fjî»)  p.  :tS7  . 
"  V<iir  ■■"•et  iiill|l  *>.Sl|)a>;«'l(iti2l 

10  Voir  section[2.1  l."l|page|l.tl>|  Le  site  web  de  Jpan-Bosco  Uarayagwiza  affirmait  qu'il  était  chevalier  de  l'Ordre  du  mérite 
«le  la  République  française.  Cf.  J.-P.  Goulcux  [7.^  p.  .tHIj.  Nous  n'en  avons  pas  trouvé  confirmation. 

"  Jean-Bosco  Rai«yaj;wi/a  est  décédé  le  2r>  avril  21)10  au  Réiiili. 

'  *  Jean-Marc  Simon.  Compte-rendu  de  l'entretien  avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Coopération  dir  Rwanda. 
27  avril  l'J'JI.  Cf.  L'horriur  qui  nous  prtnd  au  rivage  |5fl  p.  I!>2]. 

11  I.r  rrifr  de  In  Frnurr.  dénnjirr  par  trx  rebellex,  \jr  Monde,  itO  avril  IfHM,  p.  fi. 
14  Paris  snulitnt  rnrorr  1rs  fantnrhrx  rwandais,  L'Humanité.  '.Hi  avril  11KM. 
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16.  LA  FRANCE  COLLABORE  AVEC  LE  GIR 


Cela  n'empêche  nullement  l'Elysée  et  plus  précisément  le  responsable  rie  la  cellule  africaine,  Bruno 
Délave.  de  recevoir  Jérôme  liicumumpaka.  «  ministre  des  amures  étrangères  »  du  *  gouvernement 
intérimaire  »  et  Jean-Bosco  Barayagwizn,  leader  dit  CDH.  l'un  des  partis  hutus  les.  plus  extrémistes  : 
«  J'ai  dit  nww/r  dans  mon  butrau,  dit  aujourd'hui  Bruno  Délaye,  devenu  ambassadeur  de  Fiance 
au  Mexique.  j(00  assassins  et  2  000  trafiquants  de  drogue.  On  ne  peut  jms  ne  pas  se  salir  les  mains 

.1  '  '.  l/l  i'./.'C'. 

Peut-être,  mais  jusqu'oii?  Etait-il  vraiment  nécessaire  que  cette  délégation  se  rende,  au  sortir  de 
l'ftlysée.  à  Matignon  pour  y  rencontrer  conjointement  le  premier  ministre,  Edouard  Balladur,  et  le 
ministre  des  Affaires  étrangères,  Alain  Juppé 

Gérard  Prunier  confirme  que  la  tlélégation  du  gouvernement  génucidaire  a  été  reçu  par  Edouard 
Balladur  et  Alain  Juppé  : 

Précisant  que  le  27  avril,  MM.  Balladur  et  Juppé  avaient  reçu  ex  offiein,  M.  Jean-Bosco  Barayag- 
wiza  et  M.  Jérôme  Bicamnmpaka,  deux  grands  coupables  de  génocide,  dans  leurs  bureaux,  à  Paris,  il 
a  ajouté  que  si  l'on  ne  s'était  pas  rendu  compte  de  la  nature  des  crimes  en  train  de  se  commettre,  alors 

q  I  "Il   H -il   il'-.  -  ■'■Il      id.lit—..  •  q.l'i  M   'i'     III  plol.l  -Il  .'  :|i  -  |.."i.  |i-ii.|    .111  sejtl  :'.   I  L   1 1 1  ',  '  '  I  1 1 1  '  '  1 1  '  '  I  1 1 

français^7! 

Pierre  Brana.  rapporteur  de  la  Mission  d'information,  confirme  en  2003  qu'Alain  Juppé  a  reçu  cette 
délégation  : 

La  responsabilité  politique  de  cette  intervention  revient  bien  à  François  Mitterrand.  (...)  Mais  par 
la  suite,  en  1001,  les  responsabilités  se  diluent  beaucoup  à  l'échelon  politique.  Le  gros  problème,  c'est 
qu'Alain  Juppé,  alors  ministre  des  Affaires  étrangères,  a  reçu  des  membres  du  gouvernement  rwandais 


m  ...v 
0 


par  intérim  en  plein  génocide,  vers,  la  fin  avril 

À  l'Elysée,  ils  ont  été  reçus,  selon  toute  probabilité,  par  Bruno  Délaye;  an  Quai  d'Orsay  par  le 
directeur  du  département  des  Affaires  africaines,  Jean-Marc  Rochercau  «le  la  Sablière.  Alisoti  Des  Forges 
de  Human  Rights  Watch  écrit  en  1998  qu'ils  ont  rencontré  Alain  Juppé,  ministre  des  Affaires  étrangères 
et  Bruno  Délaye,  conseiller  aux  Affaires  africaines  à  l'Élysét^Seloii  Gérard  Prunier,  ils  cuit  été  reçus  par 
le  Président  Mitterrand  mais  c'est  une  erreurj^]  par  le  Premier  ministre  Balladur  et  Alain  JuppéP^La 
réception  à  Matignon  est  confirmée  par  le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire  cité  plus 
loinËD 

Rien  n'a  filtré  sur  la  teneur  des  discussions,  si  ce  n'est  dans  le  court  article  du  Quotidien  dr  Paris  : 

[...]  Jérôme  Bicamnmpaka  était  à  Paris  dan>  le  cadre  d'une  tournée  européenne  pour  plaider  la 
cause  de  son  gouvernement,  et  demander  le  soutien  de  la  France  pour  l'arrêt  des  combats  entre  Ilutus 
et  Tutsis  depuis  presque  trois  semaines.  Selon  des  sources  informées,  la  France  n'envisage  pas  pour  le 
moment,  d'autre  intervention  que  des  efforts  d'encoitragernent-s  diplomatiques 

L'analyse  de  ce  journal  est  limpide.  Lus  innombrables  cadavres  sont  les  victimes  «  des  tombals  entre 
Ilutus  et  Tutsis  >>.  Il  nous  apprend  que  la  délégation  rwandaisc  a  eu  la  promesse  que  la  France  les  sou- 
tiendrait diplomatiquement,  sans  qu'une  autre  forme  d'aide  soit  exclue. 

Le  porte-parole  du  Quai  d'Orsay  déclare  lors  d'une  conférence  de  presse  que  cette  rencontre  fait  partie 
des  contacts  pris  dans  le  cadre  rie  la  recherche  d'un  cessez-le-feu  : 

(LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  HWANDA1S  SE  TROUVE  À  PARIS.  VOUS 
L  AVEZ  REÇU.  OR,  IL  SEMBLE  QU'IL  NE  SOIT  PAS  LE  BIENVENU  EN  BELGIQUE.  POUR- 
QUOI L  AVEZ-VOUS  REÇU  ET  VOUS  ÊTES- VOUS  CONCERTÉS  AVEC  LES  BELGES?) 


Patrick  île  Saint- Rxupéry,  Frnnrt-Ricnndu  :  un  yrnocidr:  raiw  importuner...,  l.e  Figaro,  12  janvier  p.  -I,  colonne 


Y 


i  " 


Enquête  sur  la  tragédie  nranAiiw  l'J<J0-IM4  LL1JJ  Tome  III,  Audit  ions,  Vol.  2,  p.  191|. 

Intn rvelit ion  de  Pierre  Brana  dans  l'émission  Rwanda,  un  génocide  oublié,  La  communauté  internationale  immobile, 
France  Culture,  6  août  2003.  Ci.  L.  de  Vulpian  11731  p,  106|. 
'*  Aucun  témoin  ne  doit  sur\riiTe\f\Ti[  p.  7fifi  . 

1  '  François  Mitterrand  est  alors  vu  visite  au  Turkménistan!  Cf.  Sophie  Shiliali,  Fiançoia  Mille)  raïul  offrt  ù  l'Ouzbékistan 
des  crédits  >  I  une  Irçnn  dr  démocratie.  Le  Motrdr,  27  nvril  VMM .  p.  H  :  Sophie  Shihah.  Poursuivant  sa  visite  en  Asie  centrale, 
François  Mitterrand  a  rendu  hommage  a  la  politique  régionale  du  Turkménistan ,  Lr  Monde.  2'l  nvril  PCM.  p.  U, 

30  G.  Prunier  [1551  p.  33l|. 

21  Enquête  *ur  la  tragédie  rwandaisc  19<J0-19»4  [Hj]  Rapport,  pp.  298-299). 

JJ  Rwanda  :  Lr  gouvernement  cherche  un  soutien  français,  Le  (Quotidien  de  Paris.  2S  avril  l'MM  ;  p,  14. 
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16.2.  RECEVANT  SES  ORGANISATEURS.  LA  FRANCE  REND  LE  GÉNOCIDE  RESPECTABLE 


-LE  MINISTRE  RWANDAIS  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES,  M.  BICAMUMPAKA,  SE  TROUVE 
À  PARIS  DEPUIS  DIMANCHE  DERNIER  POUR  UN  SÉJOUR  PRIVÉ.  IL  A  DEMANDÉ  À  ÊTRE 
REÇU  AU  QUAI  D'ORSAY.  IL  L'A  ÉTÉ  HIER. 

CELA  A  ÉTÉ  POUR  NOUS  L'OCCASION  DE  RÉAFFIRMER  LA  PRIORITÉ  QUI  S'AT- 
TACHE À  LA  CONCLUSION  D'UN  CESSEZ-LE-FEU  ET  À  L'ARRÊT  DES  EXACTIONS  ET 
DES  MASSACRES  AU  RWANDA. 

NOUS  AVONS  ÉGALEMENT  SOULIGNÉ  QUE  NOUS  SOUTENIONS  LES  INITIATIVES 
PRISES  PAR  LES  PAYS  DE  LA  RÉGION  POUR  PROMOUVOIR  LA  NÉCESSAIRE  REPRISE 
DU  DIALOGUE,  DANS  L'ESPRIT  DES  ACCORDS  D'ARUSHA. 

J'AJOUTE  QUE  NOUS  SOMMES  EN  CONTACT  AVEC  L'ENSEMBLE  DES  PARTIES  RWAN- 
DAISES. 

J'AJOUTE  ÉGALEMENT  QUE  DEPUIS  LE  DÉRUT  DE  LA  CRISE  RWANDAISE.  NOUS 
SOMMES  EN  ÉTROIT  CONTACT  AVEC  NOS  PARTENAIRES  BELGES". 
(QUE  REPRÉSENTE  CE  MINISTRE?) 

"M.  BICAMUMPAKA  FAIT  PARTIE  DU  GOUVERNEMENT  INTÉRIMAIRE.  IL  REPRÉ- 
SENTE L'UNE  DES  COMPOSANTES  POLITIQUES  DU  PAYS. 

JE  VOUS  DISAIS  À  L'INSTANT  QUE  NOUS  MAINTENONS  LE  CONTACT  AVEC  L'EN- 
SEMBLE DES  PARTIES  RWANDAISES.  NOUS  PENSONS  QUE  POUR  ENCOURAGER  UNE 
REPRISE  DU  DIALOGUE  AU  RWANDA,  IL  EST  IMPORTANT  DE  MAINTENIR  DE  TELS 
CONTACTS". 

(QUI  DOIT  PARTICIPER  À  CE  DIALOGUE 7) 

"ON  SAIT  BIEN  QUELLES  SONT  LES  PARTIES  RWANDAISES.  IL  EST  NÉCESSAIRE  DE 
LES  ENCOURAGER  DANS  LA  VOIE  DU  DIALOGUE.  C'EST  CE  QUE  NOUS  FAISONS,  C'EST 
CE  QUE  FONT  ÉGALEMENT  LES  PAYS  DE  LA  RÉGION,  LA  TANZANIE,  L'OUGANDA,  EN 
PARTICULIER.  AUSSI  BIEN  LA  FRANCE  QUE  L'UNION  EUROPÉENNE  ONT  LANCÉ  DES 
APPELS  EN  FAVEUR.  D'UNE  PART.  BIEN  SÛR,  DE  LA  CESSATION  DE  LA  VIOLENCE  ET. 
D'AUTRE  PART,  DE  LA  REPRISE  DES  DISCUSSIONS,  DES  NÉGOCIATIONS,  DU  DIALOGUE. 
SUR  LA  BASE  DES  PRINCIPES  DE  L'ACCORD  D'ARUSHA.  POUR  CONCRÉTISER  CES  EN- 
COURAGEMENTS, IL  FAUT  BIEN  PARLER  AVEC  LES  PARTIES  HWANDAlSES.Jf] 

Las  deux  visiteurs  nvandais  sont  des  plus  compromis  dans  le  génocide  en  cours.  Alison  Des  Forges 
estime  que  leur  réception  à  Paris     rrnd  If  génocide  respectable  »  : 

Si  les  rt>s|Kjnsnbl<is  français  choisiront  do  garder  le  contact  de  manière  aussi  visible  avec  le  gouver- 
nement génocidairc,  ils  Il>  rirent  eu  ayant  pleinement  conscience  du  message  politique  qu'ils  transmet- 
taient. Cela  rendait  le  génocide  respectable  a  Paris,  ses  partisans  au  Rwanda  étaient  encoiuagés  et 
le  gouvernement  intérimaire  disposait  ainsi  d'un  levier  lui  donnant  accès  à  d'autres  capitales  étran- 
gères0 

Au  cours  d'un  long  entretien  téléphonique  la  veille  de  cette  <•;  réception  »  Daniel  .lacohy,  président  de 
la  FIDH.  avait  vainement  tenté  de  dissuader  l'Elysée  d'accomplir  ce  gcste|-r'| 

Interrogé  par  Holly  Burkhalter  de  Humaii  Riglits  Watch  sur  cette  visite  à  Paris,  Alain  China,  di- 
plomate à  l'amlias-sade  de  France  à  Washington,  déclare  que  les  responsables  français  avaient  profité  de 
l'occasion  pour  réclamer  la  lin  des  massacres p*] 

La  Mission  d'information  parlementaire  sur  le  Rwanda  s'interroge  sur  l'opportunité  de  cette  réception 
du  27  avril  à  Paris  : 

C'est  dans  ce  contexte  que  se  déroule,  le  27  avril.  la  rencontre  avec  M,  Jean  Bosco  Barayagwiza, 
Chef  de  la  CDR,  et  Jérôme  Bkamunipaka,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  seront  reçus  à  l'Élysée 
et  à  Matignon.  (...|  La  démarche  de  la  France,  consistant  à  maintenir  le  dialogue  politique  avec 
les  représentants  de  toutes  les  parties  au  conflit,  s'inscrit  Lien  dans  la  continuité  de  sa  politique 
diplomatique  visant  à  anienel  les  belligérants  à  la  conclusion  d'un  accord  négocié. 

Cette  approche  suppose  toutefois  que  l'on  se  trouve  clans  une  logique  classique  de  guerre  ou 
d'affrontements.  Or,  en  la  circonstance,  on  peut  s'interroger  sur  l'opportunité  d'avoir,  certes  dons 
la  perspective  louable  de  la  conclusion  d'un  cessez-le-feu,  reçu,  le  27  avril.  le  représentant  du  parti 
extrémiste  hutn  de  la  CDR,  exclu  des  institutions  d'Arusha.  et  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 


,a  TD  Diplomatie  12188,  Rédacteur  F.  De*agne«ux ,  2H/04/1ÏW4,  IH  li  14,  Objet  :  Déclarations  iln  porte- parole  :  Fx- 
Yoiifiucilavie  -  Rwanda  -  France/Kurdes,  signé  :  Colonua. 
i4  Aucun  témoin  nr  doit  tturtnvrt:  [l>!i|  p.  767]. 

"  '  Éric  <_;illet.  Lr  génocide  devant  ta  justict,  Les  Temps  Modernes,  juillet  p.  241. 

■"'  Alain  Girma  à  Holly  Burkhalter,  Washington.  2*  avril  l't'M.  Aurun  témoin  nr  doit  aurt'iurr  [251  p.  7W>  , 
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d'un  Gouvernement  int i'-rini«iio  mandais,  sous  la  responsabilité  duquel  se  déroulaient,  des  massacres 
à  grande  échelle  qui  seront.  quinze  jours  plus  tard,  qualifié*,  officiellement  pur  lu  France  de  génocidep^ 

Le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  ne  relève  pas  que  cette  réception  renforce  la  position  île 
ce  gouvernement  «  sous  la  responsabilité  duquel  se  déroulaient  des  massacres  à  grande  échelle  »  et  va  lui 
donner  une  caution  de  respectabilité  vis-à-vis  des  autres  capitales  et  du  Conseil  de  sécurité  de  l'ONl'p*] 
Mais  nous  remarquons  un  point  de  vue  critique  derrière  ces  propos  alambiqués,  Il  esquisse  une  analyse 
nouvelle  de  la  situation  :  nous  ne  serions  pas  au  Rwanda  dans  «  une  logique  classique  de  guerre  ou 
d'affrontements  :•>.  Dans  quoi  alors  nous  trou  vous- nous'.'  Le  rapporteur  s'abstient  de  le  dire.  Mais  en 
parlant  de  la  «  perspective  louable  de  la  conclusion  d'un  cessez-le-feu  >>.  il  oublie  bien  vite  cette  question. 
Pourtant,  c'est  là  le  point  déterminant.  I  n  génocide  se  déroulait  au  Rwanda,  les  tenues  de  la  déclaration 
du  30  avril  du  président  du  Conseil  de  sécurité  ne  laissent  guère  de  doute  là-dessus,  et  les  dirigeants 
français  recevaient  le  27  avril  les  organisateurs  de  ce  génocide,  en  toute  conscience.  Le  rapporteur  «le  la 
Mission  d'information  parlementaire  y  pense,  mais  il  m-  garde  bien  de  l'écrire. 

Les  entretiens  avec  les  comparses  mandais  à  Paris  ne  visaient  pa.s  seulement  à  conclure  un  cessez- 
le-feu,  pour  arrêter  l'offensive  du  FPR.  Ils  avaient  aussi  pour  but  d'effacer  les  trac<-s  des  massacres, 
puisque  le  gros  du  génocide  était  accompli,  et  de  secourir  le  régime  hutu,  diplomatiquement  et  surtout 
militairement. 

Cette  entrevue  à  Paris  se  produit  alors  que  sur  le  plan  intérieur  au  Rwanda,  une  campagne  de  ■:<  pa- 
cification »  est  lancée  à  partir  du  26  avril  1994  à  l'initiative  de  Callixte  Kalimauzira.  qui  fait  fonction 
de  ministre  de  l'Intérieur.  Elle  vise  à  renforcer  le  contrôle  sur  le  processus  du  génocide  F^]  Le  27  avril. 
Théodore  Sindikubwabo.  président  intérimaire,  se  rend  au  Conseil  préfectoral  de  sécurité  de  Butare  et 
invite  à  tuer  les  Tutsi  plus  discrètement 

Hasard  de  date?  Ce  27  avril,  l'ex-capitaine  Barril  remonte  le  drapeau  tricolore  sur  l'ambassade  de 
France  à  Kigali Tout  un  symbole.,. 

La  réception  à  Paris  le  27  avril  du  ministre  des  Affaires  étrangères  du  Gouvernement  intérimaire 
mandais,  flanqué  d'un  leader  extrémiste,  n'est  pas  seulement  la  preuve  de  la  reconnaissance  par  la 
France  de  ce  gouvernement  issu  d'un  coup  d'État  militaire.  C'est,  sur  le  plan  intérieur  du  Rwanda,  un 
encouragement  à  terminer  Féradication  des  Tutsi  et  à  en  effacer  les  traces.  Sur  le  plan  international,  c'est 
un  soutien  diplomatique  et  une  caution  de  respectabilité  donnée  par  la  France,  membre  permanent  du 
Conseil  de  sécurité  des  Nations  Fuies,  aux  organisateurs  du  génocide  des  Tutsi. 


16.2.1    La  conférence  de  presse  de  Bicamumpaka  à  Paris  le  28  avril 

Une  conférence  de  presse  de  Jérôme  Bicamumpaka  se  tient  le  28  avril  à  l'ambassade  du  Rwanda f^] 
Le  ministre  des  Affaires  étrangères  du  Gouvernement  intérimaire  mandais  estime  exagéré  le  chiffre  des 
victimes  des  massacres Selon  lui.  le  gouvernement  intérimaire  est  «  un  gouvernement  de.  coalition  formé 
de  cinq  partis  »,  conforme  aux  Accords  d'Arusha.  Il  affirme  que  «  l'année  gouvernementale,  tout  entière 
est  derrière  le  gouvernement  »  et  qu'«  on  n'a  jamais  rompu  l'accord  de  pair  d'Anisha  violé  jnir  le  FPR, 
mais  le  peuple  rinandais  ne  veut  pus  d'un  diktat.  Actuellement,  ajoutc-t-il,  c'est  le  peuple  rivnudai.s  qui  se 
défend.  La  population  s'est  mobilisée  quartier  pur  quartier...  ».  Quant  à  la  France,  «  elle  commit  les  causes 
profondes  de  celte  crise,  croit-il  savoir.  Elle  souhaite  que  cela  se  dénoue  par  le  dialogue.  H  est  normal 
d'avoir  été  reçu.  L'Etat,  nvandais  a  un  président,  un  gouvernement,  une  armée,  des  frontières.  Elle  veut 
l'aider  à  résoudre  la  crise.  La  France  ne  va  pas  abandonner  le  Rwanda  maintenant  que  la  guerre  a  repris.  » 
D  dit  avoir  demandé  à  la  France  d'intervenir  auprès  du  FPR  pour  lui  faire  accepter  de  négocier  avec  le 

ÎT  Enquête  tur  lu  ttuyédù .  eu<andni»*  1990-1994  |141l  Rappuit.  pp.  208-2!*)] 

M  Voir  »cr t ion |19.15| page |7»>3| pour  leur  tournée  européenne  et  sertioiifiu  l'U| page|~f>H| pour  le  discours  de  Birnmumpakn 
nu  Conseil  de  sécurité  le  17  inni. 

-"'  À  GikuiiKoro,  le  préfet  But  vilmnitu  réunit  pont  cela  les  sous-préfets  et  ImiiiKinest  res.  Cf.  stucun  témoin  n<  doit  auiviim 

[551  p.  400]. 

*"  Aucun  trmnin  ne  doit  .surnVrr  [55]  p.  V-ÏA\. 

"  Strphen  Smith,  Hahgnrimann,  rrtonr  sur  un  attrnlat  non  rlnridr,  Libération,  211  juillet  1<I!>4.  pp.  lJ-lfi, 

,J  D'abord  annoncée  au  Centie  Joiilfroy.  avant  que  rétablissement  iel'u{ieux  dont  il  dépend  ne  se  ravise.  Cf.  M.  Mas  1 1  10. 

p.  :)tt'.i  . 

"  Voir  l'article  du  Mnndr  cité  plus  haut. 
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gouverni-uient  intérimaire  un  cessa -/de- feu  imim'-diat  et  sans  conditions,  en  vue  «lit-il,  d'une  application 
<lc  l'accord  de  paix  d'Arushn,  sans  conditions  toujours]^ 

16.2.2    L'éviction  de  l'ambassadeur  du  Rwanda  à  Paris 

Dans  un  «  message  au  gouvernement  »,  Félicien  Kabugu.  financier  de  la  RTLM  <  t  pourvoyeur  de 
machettes,  replié  à  Gisenyi,  demandait  le  26  avril  an  Gouvernement  intérimaire  de  prendre  des  mesures 
de  toute  urgence  contre  Jean-Marie  Vianiley  Xdagijhliana.  ambassadeur  du  Rwanda  à  Paris,  qui  avait, 
dénoncé  le  génocide  sur  la  radio  française  F]  Quat  iv  joui  s  plus  tard.  le  29  avril,  le  gouvernement  intérimaire 
destituait  l'ambassadeur  NMa^ijinianaf"  !  Plus  précisément..  Bicainumpaka  et.  Barayagwiza.  qui  sont  à 
Paris.  I'.  -r.i  changer  \<  <  :-•  rrup -;  .;e  l'.iuil  t  h ■  du  Rw.uida  p-«-;r  ji:  ■  :i  r.itep  lin  l'ac.i\sp  l.n  l  i •  i j ■  ■•  - 
tolère  cette  voie  de  fait|^]Son  remplacement  par  un  chargé  d'ttiïaires,  Martin  Ukobizaba,  est  entériné  par 
le  Quai  d'Orsay^] 


16.3  La  coopération  militaire  se  poursuit 

La  coopération  militaire  entre  la  France  et  les  Forces  armées  rwaudaises  (FAR),  dont  une  grande 
partie  participe  au  génocide,  se  poursuit.  L'attaché  militaire  rwandais,  le  colonel  Sébastien  Ntahobari  p*] 
est  reçu  plusieurs  fois  à  la  Mission  militaire  de  coopération  par  le  général  I ludion  et  le  colonel  Dominique 
Delort,  comme  il  l'avoue  lui-même  : 

Au  cours  «les  auditions f*Tje  vous  ai  tépété  qu'à  Paris  nous  ne  savions  pas  <|iie  les  massacres  étaient 
de  caractère  génoridnire.  Même  le  général  Ilurhon  et  le  Col  Delort  ne  nie  disaient  [pasj  de  dire  à  Kigali 
d'arrêter  le  génocide  mais  les  massacres 

Le  lieutenant -colonel  Cyprien  Kayumba.  chef  des  services  logistiques  au  ministère  de  la  Défense  rwan- 
dais    c'est  lui  qui  se  déclare  partisan  d'une  prise  de  pouvoir  des  militaires  dans  In  nuit  du  (S  au  7  avril 
séjourne  à  Paris  fin  avril  durant  27  jours  et  une  autre  fois  durant  2-1  jours^  Depuis  l'ambassade  du 
Rwanda  à  Paris,  il  s'occupe  d'achat  d'armes  pour  ravitailler  les  FAR  et  il  est  probablement  reçu  plusieurs 
fois  à  la  Mission  militaire  de  coopération™ 

16.4  Les  entretiens  du  colonel  Rwabalinda  avec  le  général  Hu- 
chon 

Eu  mai  109  1,  soit  plus  d'un  mois  après  le  début  des  t  ueries,  alors  qu'il  y  ji  déjà  des  (  ■•nt  aines  de  milliers 
«le  morts,  des  entretiens  eu  vue  d'un  soutien  militaire  et  de  livraisons  «le  matériel  h  l'année  gouvernemen- 
tale rwandai.se  ont  lien  à  Paris.  Les  colonels  rwandais  Sébastien  Ntahobari.  Cyprien  Kayumba  et  Ephrcm 
Rwabalinda  rencontrent  le  général  Jean-Pierre  Huchon.  chef  de  la  Mission  militaire  de  coopération^  En 
résultent  des  livraisons  d'armes  qui  se  font  par  le  Zaïre  pendant  le  génocide,  fies  livraisons  de  matériels  de 
télécommunications  et  diverses  actions  fie  soutien  militaire  indirect  et  secret.  Ce  soutien  apparaît  comme 


"  M    Mas    Ho   ,,p  $.S(t-.î!XI 

1  '  Aura»  lint'/in  tu  df.it  s»r>  irr.    lA   p  JS7] 


"'  Ibid, m. 

I  Alain  Frilet  el  Sylvie  Coma,  Pnri.i,  Irrrt  d'axilr  dt  Itirr  jmnr  dignUaimt  hnlnx,  Libéral  ion,  |S  niai  IfKM,  p.  f». 
K.-X.  Verfctlmve'flSgl  p.  11  (i  . 

10  M.  Mas  rjTÔl  pp.  379.  Ml]. 

''"  L'attaché  militaire  i  wandais  à  PaiL-,,  If  colonel  Sébastien  Ntahobari.  «'lait  iaforiné  avant  le  'i  aviil  «le  1  '  i  ton  liticiK  <•  il'im 
changement  d'équipe  à  Kigali  si* Ion  Monique  Mas  [1  ll)|  p.  a 79'. 

41  La  Mission  d'information  parlementaire  a  uigaiiisé  des  auditions  orncii-uses  qui  m-  sont  pas  citées  dans  les  duc  imitait  s 
rendus  publics  sauf  indirectement  romme  dans  cette  lettre, 

'-  Lettre  de  Sébastien  Ntahobari  à  l'aul  ijuilés.  21)  u< ivcmbre  l'i'lS,  Umfutl:.  uni  tu  ha<j'di:  i  wan<tai#c  t'J'.HI-i'J'J^  1  II, 
Tome  II,  Annexes,  pp.  Ti7l  "72j. 

II  Lettre  du  colonel  Cyprien  Kayumba  au  ministre  de  la  Défense  de  Buknvu,  ,îl>  décembre  l'I'M.  Enqnflr  sut-  la  Iragédù 
iwtmdai.it:  1990-t!)9.{  [Ul]  Tuai.  II.  Annexes,  pp.  ri«3-567). 

"  Voir  si  c  I  ion  |2tl.S.'j|  page  |MI  1 1 

'  '  Aui  nu  h  tn-nn  "•  doit  t  y,   pp  771  77.1 
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In  mise  en  œuvre  de  lu  «  stmtéffir.  inditrr.tr.  »  «'VuqutV  par  le  général  Quesnot  dans  .sa  note  <lu  0  mai  à 
Francis  Mitterrand  en  vue  de  «  rétablir  un  certain  é/finUlnv  »£J 

La  journaliste  Colette  Braecknuui  a  pulilié  lors  du  contnv.sommet  de  Biarritz  (8  et  0  novembre  190-1)  le 
document  suivant,  qui  est  le  compte  rendu  par  le  lieutenant-colonel  Eplirem  Rwalialinda  de  ses  entretiens 
avec  le  général  Huchon  du  9  au  13  maip7] 

Ce  compte  rendu  est  adressé  au  ministre  de  la  Défense.  Augustin  Bizimana.  et  au  chef  d'état- major. 
Augustin  Bizhuungup'l 


J/J  Voir  aection|20.5  pagp|792l  11  faut  noter  qup  Jean-Pierre  Hurhon  a  été  l'adjoint  du  général  Christian  Quc-snot  a  l'état- 
major  particulier  du  président  Mitterrand  et  qu'il  a  été  nommé  au  ministère  de  la  Coopération  en  avril  1ÎJU3.  au  début  de 
lu  colukbitatiuli.  L'entente  QiM-->uot-l1ucliuli  semble  parfaite  A  propos1  du  Rwanda,  uil  il»  se  sont  «  liai  un  rendus. 

'  Colette  Rraec  kllian  d'il  l'avoir  obtenu  en  août  199-1  d'un  membre  ihl  FPR  à  Kigali  lois  de  la  (ouille  dans  les  ministère* 
abandonné».  Cf.  I.'lmrrrur  i/ui  imu.t  jnriitl  au  rmii/t  |.r>4l  pp.  *»7|  ;  audition  de  Colette  Bra<-<  kniall  à  la  commission  Muivo, 
I  l  juin  '2007. 

'"'  Lettre  du  lieutenant-colonel  Kplucm  RwaLalinda  au  ministie  de  la  Défense,  au  chef  d'état-major  de  ruriuée  rwaudabe, 
Cdtarama.  le  10  mai  1!J!M,  Objet  :  «apport  de  visite  fait  auprès  de  la  Maison  militaire  de  coopération  à  Paris.  Cette  lettre 
a  élé  ramenée  de  Kigali  durant  l'été  1W4  par  la  journaliste  belge  Colette  Braeckman.  CI,  L'Afrii/ur  à  Biarritz,  P-  129  \ 
Klle  a  été  publiée  dans  Dussiti .t  nuit .t  Jt  la  puiitiqati  africain*  Jt  la  Ftanct  22,  pp.  2.1-2<i  et  dans  L  Vujttt  ut  uui  uuiu  ptt-tul 
ou  iHsagc  (541  pp.  51  1-515  ;  des  citations  en  sont  faites  par  Potrick  de  Saint-Exupéry  dans  h'rtincc-Hu'anda  :  des  si/cnec* 
rf'Étil,  Le  Figaro.  14  janvier  1!>9M.  p.  4. 


16.4.  LES  ENTRETIENS  DU  COLONEL  RWABAL1NDA  AVEC  LE  GÉNÉRAL  IWCIION 


SITAPX-A,  le.  16  Kal  1934 


&e  Xa 

/M  Cho£  ù'  AS 


Il  11  J  il  ï  I 


J'cA  l'hormour  do  voua  f.-Jxo  tlt-wuvIt  ci-joi;it 

do  coopération  iranjaioo  à  Pnrio  du  00  œi  13  Val  94. 

les  îrrct'-ioooB  S  court  et  i  Iojvj  Uimo  cojrt.oraar; 
dr-Jta  1j  ùocit  ont  «art  i.  jowrsuivro  ■etl^oeodk. 


KlG.  16.1  Lettre  d'accompagnement  du  rapport  de  mission  du  colonel  Rwabalinda.  Source  :  Dossiers 
Noirs  de  la  politique  africaine  de  la  France  n'  1 
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R'jTQrr  j;:  'czz~:  rr.r?  actts  zrr.  ia  vMatm  rpg.-.rv  a  :  cccp^rrrrr  a  par: s. 

: .  -7 'ci  .*t>'  itjç-a  ouTTavsu  ùu  G<5ï»Srl  !".c:yr  lasttl  lo  05  :  ci        do  'I  'tSi/  I70C  bai 

.lî  xUK<wra  da  1  ' o^ilVuUoDf       lai  ni  fttft  lo  tour  d'bctciacr.  dut  la  aitn-.tlcai  ïolitico- 
ilit  iro  do  î  'iiouro  «u  Srajrxlo  an  lnoirrtc-nt  aur  la.  roprlao  doo  hcotilil/a  lnitKca 

pnr  lo  TT,  ÎMfîtîliVn  f-id  Tfrt  nlinont,'  tKviront  Ion  gftotnrio  lllIlWidMldQIU 

"!»*<:  M  ."•  ■:   ;.-»rî.rA"      :  1  1  .wlSi  rrt  •  V?  irAt  <•••*»  X--  .  I  npnn' 

.  •-  '*i*A  .  .»     ■.»•        ;    •  •..  i:*«iJiar.  i.j    i..*.. -"  «Te  ps^OûtOS  Ki  MORtti  ont  do 
an  KtUflS  tooiçoc;,  do  a*oî*i  acnlaictraxc  csi  arujc  et  nanxtlcnc  t^nlia  Çao  lo 
on  to>îto  libarto  an  prCp;.rr.tion  do  l'orfonilvo  cûnisml-o  qu'il  nijotoit. 

Las  rrlarlV*-.  sulvr-t-to^  or.t  .ItO  r.' .-ordéog . 

a.  lo  aoutian  du  Hirvila  per  lr.  Hrarco  cur  lo  pion  do  le  politfcuio  iiricrîî.tianclo- 

h.  La  ^Vvotco  plr/inique  doa  cdlit-^iinu  Fmngcio  au  Kmixlti  cri  tort  eu  aoina  d'tm 
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nont  tv>t  loc  ">%".*: voicinn 

-  at.Vi.jl       tr:-;rt  InsAotW 


rrGnlûont  do  la  "ûrs^llq  x>  iniondatco  ot  colid  du  Burundi. 

•'•  'ri--  <rt  css-jltV.iy.-tic:v.  «ht  Stai/jal  'TC:;r. 

Il  Trnit  .fi»  V^-fr?  fourrir  tartan  1^  jrouvoc  jffcu-n^.t  L.-.  lé^ltlritû  do  la  c-u^re 
eta         li  '.VnratUi  ïo  fc.yaa  i  roto-A-ris-  l'cK-irioc  int .ir.ï;tiorxilo  on  fiTCiar  du  lVscuijlt 
ot  poinoli-  ropronlra  lr.  coopùratlon  uilatôrolo.  ISrtrotcnpa  la  mlr.on  dliViro  do 

oo!T-.*-?r,.*i/ir.  rv-'y-yr^  inz  7C*.iotm  do  -icotEn     r>înnr  .*.  -■-•tm  f 

?«a  WItT-Tc  otjcrjTÎr-:  ^tmylttTTt  as;  ."":\jrtOL  'I  Z  "Tïî!  aC       i.'jv'rr'l  :7jc;  iIT 

o«,.rr,."!oe  s-  ,  c  ^îr;  Oco-.ïii;  (crjï tcrv.axiio)  irr  îu  tlCi"oo  Txauoî'tv)  a  utc  r.clï5-inL 
KC   il  ."I.  7Ji=  oori  patito  pootoo  ^  7  £W<iuorcai:  ok-cua  ont  ûti  ôjalocmi 
pOSK  iTOiliVar  lo=  co> cunio^tiora  ortro  loc  IKllé—  du  la  viîlo  do  !HÎ.'!I. 
Xlr.  r:flcr^,ie-.  .ViC-.r:*/>  O.'yVïF.T,'  -Trrt  f   "-TVrvio.  H  ,'o  n'-.\>.'..-or  .ci    .  r:m  coir-. 

c  -  "2  T:  e»';  Icie  cnis.iMo-.r;  tcc-rlssi,^  taiuvx-*  ae-  fc-lro  vaito  oCc urit< 
:r.  -        rata»  co: .-.•xr.clo  jœ  asiCraCîaro  t  coeiitlOK  da  boacJvar 

lC3  t-Oitt  0-a;ntvio;-  et  d'C-C  Jtcr  loi:  j^iûi^  nui  clrvr.aoat         cioiitouro  du  oot 
ridrcrr.ar't. 

î'.  "0  -     ^'-.nantirvia-  l'V.-.nrc-'iro  '-.•o.  .-.•,vJo-s.>d,;ïd  Ciarwta  do     -"•■nû.t  royaES.  Torir 
fio  5^  '  îlB  '>1C  nlliUV}  ptdOOBBfcla 

c.  Flacccr  la  caafcrrto  do  ootto  ^usri-o  i*.      la  tonna.  Jû  junrra  cwrc  langue. 

d.  laça  daa  ontrotiana  □-jivrinta  au  coura  divajuilc  j'ai  luolaté  cur  loa     tiare  jjacàdiat 
Ot  |  Dajtm  tan»,  attanduos  do  le  ftai»,  lo  G<îndrol  ntCïlŒ  n*a  clnlroe-iosit  ftïit 

oorK^îTtîro  r-.o  lca  niliV.iroa  îfcaTria  ont  loo  r.-_lna  et  loc  pioda  li6o  rota-  fairo 

i:Ajr"^:Tlion  r-iola«r  v»5  itotr)  iiTOT  ù  c.-awc  d=  l'oi>i:îion  (la:.  nJdici  t:«3  ooul 
1j  ajjîilo  1  ilc-Tr.  Ci  ri.-ai  n'oat  rr«lt  povi  ntouivar  l'inogo  du  i<ijo  &  l'oztÉCiV 
la::  r-x>::-:j!iv:liloa  cilitr-iroo  ot  p«l  jtli  uai  du  "-.diil-i  tKsront  tnnœ  roaroraiiT'leo  daa 

tkj|VmoJBO0  <îornla  au  '^raxL"*.* 

....  ... 


FlG.  16.2  Rapport  île  visitt-  fait  auprès  de  la  maison  mission]  militaire  de  coopération  à  Paris,  page  1. 
Source  :  Dossiers  Noirs  de  la  politique  africaine  de  la  France  n°  1 
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-a- 

II  ont  rovnnu  our  ca  poi.-rt  plxaieure  fois.  lo  eouTCrnuaent  FranîaiB,a-t-il  corol,: 

Ktamgftnci;  r  r  tV;tr>  noMBÎ       nmifefdx  lo:-  r-uf  ru«  l'nniniw  in%«1ieBnle 
bmlruto  art  ce*  ::  :  a«  Itfurioill  pius.  Lj  cor"  vit  dsc  :*":ûiac  eormtit'u  oie  iwccicé. 
il  oo.-ifUUorrio  d'autroo  opOritlom  ult.irioi.iro.  Dùc  rua  lo  contact  télenbonie.u 
pro-fcj,;  uura  établi,  i=*>  appréciation  duu  problèaou  rolatoo  au  point    '   3  ai 
<>«rn  njTInio  ot  oonoroU6ne  on  tonar.t  r:o=Tpto  do  ln  poolUon  du  r*»n*  rr.o~.ont 
iv.iiK-.iii  nur  li>  our.  .lu  liuunu/*. 

?oncluaionai 


*•  CoB  contacta  n'ont  parais  du  oondar  ooobien  1b  coopération,  mllltoir» 

eot  gênée  dn  nous  oipUqunr  na.  cetera  011  raatlero  d' Intervention  direct" 
do  oolidarité  à  l'oçlnita  politique  Europèonr»  «t  ,'jsérictilno. 

b.  I*>a    «-.-.aiii  dn  relouée  do  modlfttloation  fait  à  îarla  par  la  callulo  du  Col 
mUOHAT.I  t»  j'ai  enrichie  par  las  article-  ci-a.m=x<5n  oont  à  -tit-uler  ni 

^iuTotoot.  A  co  civj-t,  il  tarjr»  d'y  dûpôehor       attacha  do  pro-00  à  1«  Hr.utour  de 
In  -iluption.  Sed^e»  da"a-ta,;o  i'iciajju  du  pc$~j  à  l'oxlcrlour  co-ctiti»  un»  doo 
lirloriWn  \       Kjj  perdra  do  •■•us. 


o.  Los  2  erooroilc  tOlepîioniqu-c  quo  J' -marte  downiont  noua  aidox  à  sortir  Ce 
l'icoleraœt  via  i  via  do  l'ctran-ar. 

d.  Le  r.aaité  nrauLfafcl*  de  Cri-o  d9TT;J.t  épniaer  d,-»-mt*-o  l'autorité  politico- 

niliV-lr*  par  doo  rr?7OBlti"!-'<:on-crtée-  -liant  irâe  au  delà  du  court  terne. 


o.  I»a  amis  contactés  nous  canaaHlent  do  fmro  un  effort  pour  ttsttro  4.  V 


dee  4-idpo-  aux  effectif,  réduits  jour  -a>ot*r  lo-  srriAreu  de  l'Erd  ot  brtso 

r.inoi  son  élan. 

nwjirT'm!r1'  «SaUttS^  Et,l6°  =-u,0.'lu  d-  1*  "rurco,  l'hésitation 


£.  OM  Wtaito  do  haut  niveau  politiquo  pourrait  niais  cadrar  les  orientations  ot 
les  jictiucs  atteikiuoo. 


Fie;.  16.3  Rapport  de  visite  fait  auprès  de  la  maison  [mission  militaire  de  c-ooprraikui  à  Paris,  pa^c  2. 
Source  :  Dossiers  Noirs  de  la  politique  africaine  île  lu  France  n"  1 
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Nuus  publions  le  fn<  -.simil<'-  tri*  lisiUr  <1<-  <•«•  rapport]  '  |c<  en  donnons  l<i  tnnisrription  verhaiiui 
il  ortln^rHplii'  originale  ust  respectée)  : 

République  Rwandaise  Gi tarama,  le  16  mai  1994 

Ministère  de  la  défense  nationale 
Armée  rvandaise 


Au  ministre  de  la  Défense 
Au  chef  EM  AR 

Objet  :  Rapport  de  mission. 


J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  ci- joint 
le  rapport  de  visite  que  j'ai  effectuée  auprès  de  la  maison  militaire 
de  coopération  Française  à  Paris  du  09  au  13  mai  94. 

Les  promesses  à  court  et  à  long  terme  contenues 
dans  le  document  sont  à  poursuivre  activement. 


RWABALIHDA  Ephrem 
lieutenant-colonel  BEM 
Conseiller  du  chef  EM  AR 


RAPPORT  DE  VISITE  FAIT  AUPRES  DE  LA  MAISON  MILITAIRE  DE  COOPERATION  A  PARIS. 

1.  J'ai  été  reçu  au  bureau  du  Général  HUCHON,  lundi  le  09  mai  1994  de 
1500  h  à  1700  heures. 

2.  Au  cours  de  l'entretien,  je  lui  ai  fait  le  tour  d'horizon  sur  la 
situation  Politico-Militaire  de  l'heure  au  Rwanda,  en  insistant 
sur  la  reprise  des  hostilités  initiées  par  le  FPR,  hostilités  qui 
ont  alimenté  vivement  les  affrontements  inter-ethiniques . . . 
[illisible] .  J'ai  insisté  également  sur  le  fait  que  la  MIHUAR  a 
exercé . . .  empêchant  le .  .  .  de  procéder  au  recrutement  de 
nouvelles  troupes,  de  s'approvisionner  en  armes  et  munitions  tandis 
que  le  FPR  agissait  en  toute  liberté  en  préparation  de  l'offensive 
générale  qu'il  mijotait. 

3.  Les  priorités  suivantes  ont  été  abordées  : 

a.  Le  soutien  du  Rwanda  par  la  France  sur  le  plan  de  la  politique 
internationale. 

b.  La  présence  phyisique    des  militaires  Français  au  Rwanda  ou  tout 
au  moins  d'un  contingent  d'instructeurs  pour  les  actions  de  coups 


1  '  Voir  ligure 
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de  main  dans  le  cadre  de  la  coopération. 

c.  L'utilisation  indirecte  des  troupes  étrangères  régulières  ou  non. 

d.  Besoins  urgents  : 

-  Munitions  pour  la  Bie  105  mm  (2.000  coups  au  moins). 

-  Compléter  les  munitions  pour  les  armes  individuelles  au  besoin  en 
passant  indirectement  par  les  pays  voisins  amis  du  Rwanda. 

-  Habillement. 

-  Matériel  de  transmission. 

e.  Participation  aux  enquêtes  visant  à  faire  la  lumière  sur  la  mort 
tragique  du  Président  de  la  République  rvandaise  et  celui  du 
Burundi . 

4.  Avis  et  considérations  du  général  Huchon  : 

a.  11  faut  sans  tarder  fournir  toutes  les  preuves  prouvant  la 
légitimité  de  la  guerre  que  mène  le  Rwanda  de  façon  à  retourner 
l'opinion  internationale  en  faveur  du  Rwanda  et  pouvoir  reprendre  la 
coopération  bilatérale.  Entre-temps,  la  maison  militaire  de 
coopération  prépare  les  actions  de  secours  à  mener  à  notre  faveur. 

Le  téléphone  sécurisé  permettant  au  Général  BIZIMU1IGU  et  au  Général 
HUCHON  de  converser  sans  être  écouté  (cryptophonie)  par  une  tièrce 
personne  a  été  acheminé  sur  KIGALI.  Dix-sept  petits  postes  à  7 
fréquences  chacun  ont  été  également  envoyés  pour  faciliter  les 
communications  entre  les  Unités  de  la  ville  de  Kigali.  Ils  sont  en 
attente  d'embarquement  à  Ostende.     Il  urge  de  s'aménager  une  zone  sous 
contrôle  des  FAR  où  les  opérations  d'atterrissage  peuvent  se  faire  en 
toute  sécurité.  La  piste  de  KAMEMBE  a  été  retenue  convenable  aux 
opérations  à  condition  de  boucher  les  trous  éventuels  et  d'écarter  les 
espions  qui  circulent  aux  alentours  de  cet  aéroport. 

b.  Me  pas  sous-est imer  l'adversaire  qui  aujourd'hui  dispose  de  grands 
moyens.  Tenir  compte  de  ses  alliés  puissants. 

c.  Placer  le  contexte  de  cette  guerre  dans  le  temps.  La  guerre  sera  longue. 

d.  Lors  des  entretiens  suivants  au  cours  desquels  j'ai  insisté  sur  les 
actions  immédiates  et  à  moyen  terme  attendues  de  la  France,  le 
Général  HUCHOH  m'a  clairement  fait  comprendre  que  les  militaires 
Français  ont  les  mains  et  les  pieds  liés  pour  faire  une  intervention 
quelconque  en  notre  faveur  à  cause  de  l'opinion  des  médias  que  seul  le 
FPR  semble  piloter.  Si  rien  n'est  fait  pour  retourner  l'image  du  pays 
à  l'extérieur,  les  responsables  militaires  et  politiques  du  Rwanda 
seront  tenus  responsables  des  massacres  commis  au  Rwanda. 

Il  est  revenu  sur  ce  point  plusieurs  fois.  Le  gouvernement  Français, 
a-t-il  conclu,  n'acceptera  pas  d'être  accusé  de  soutenir  les  gens  que 
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l'opinion  internationale  condamne  et  qui  ne  se  défendent  pas.  Le 
combat  des  médias  constitue  une  urgence.  Il  conditionne  d'autres 
opérations  ultérieurs.  Dès  que  le  contact  téléphonique  protéjé  sera 
établi,  une  appréciation  des  problèmes  relatés  au  point  3  ci-dessus 
sera  affinée  et  concrétisée  en  tenant  compte  de  la  position  du 
gouvernement  Français  sur  le  cas  du  Rwanda. 

5.  Conclusions  : 

a.  Ces  contacts  m'ont  permis  de  sonder  combien  la  coopération 
militaire  Française  est  gênée  de  nous  expliquer  sa  retenue  en  matière 
d'intervention  direct  par  souci  de  solidarité  à  l'opinion  politique 
Européenne  et  Américaine. 

b.  Les  essais  de  relance  de  médiatisation  faits  à  Paris  par  la  cellule 
du  Col  MTAHOBALI ,  que  j'ai  enrichie  par  les  articles  ci-annexés 

sont  à  stimuler  et  renforcer.  A  ce  sujet,  il  urge  d'y  dépêcher  un 
attaché  de  presse  à  la  hauteur  de  la  situation.  Soigner  davantage 
l'image  du  pays  à  l'extérieur  constitue  une  des  priorités  à  NE  PAS 
perdre  de  vue. 

c.  Les  2  appareils  téléphoniques  que  j'apporte  devraient  nous  aider  à 
sortir  de  l'isolement  vis-à-vis  de  l'étranger. 

d.  Le  comité  consultatif  de  crise  devrait  épauler  davantage  l'autorité 
politico-militaire  par  des  propositions  concertées  allant  même 
au-delà  du  court  terme. 

e.  Les  amis  contactés  nous  conseillent  de  faire  un  effort  pour  mettre 
à  l'oeuvre  des  équipes  aux  effectifs  réduits  pour  saboter  les  arrières 
de  l'Eni  et  briser  ainsi  son  élan. 

f .  Il  est  à  remarquer  tant  du  côté  Belge  que  du  côté  de  la  France, 
l'hésitation  d'envoyer  tous  les  stagiaires  au  Rwanda  même  ceux  pour 
qui  les  cours  prennent  fin  au  début  de  juillet  94. 

g.  Une  visite  de  haut  niveau  politique  pourrait  mieux  cadrer  les 
orientations  et  les  actions  attendues. 

RWABALINDA  Ephrem 
Lt-Col  BEH 

Ce  document  est  accablant  pour  le  général  Huehon  et  ses  supérieurs,  son  ministre.  Michel  Roussin,  et 
le  gouvernement  français.  Un  mois  après  le  début  des  massacres  organisés  par  Tannée  et  le  Gouvernement 
intérimaire  rwandais,  la  France,  par  la  bouche  du  général  Huchon,  propose  une  aide  logistique  à  cette 
armée,  donne  des  conseils  avisés  en  communication,  et  les  assure  de  son  soutien.  Au  plus  haut  niveau, 
alors  que  les  morts  se  chiffrent  déjà  par  centaines  de  milliers,  la  France  se  montre  plus  préoccupée  par 
«  l'opinion  que  le  publie  pourrait  avoir  des  tueries,  que  par  les  tueries  elles-mêmes  »p]  Klle  confirme 
qu'elle  a  choisi  son  camp  :  celui  des  tueurs. 

Au  delà  des  paroles,  il  est  bien  question  de  fourniture  de  moyens  de  secours  à  une  armée  qui  poursuit 
un  ••/•h.  ici  le  à  '  ravi  rs  des  milices  qui  dépendent  éti  litement  d'elle.  Il  s'agit  donc  d'  fourniture  d<  tu  >y<  us 
pour  aider  à  la  réalisation  du  génocide. 


Aucun  témoin  ne  doit  auririvrc  ^\  p.  773] . 
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16.4.1    Rôle  de  Rwabalinda,  sa  disparition 

Mais  il  faul  d'abord  établir  Faut  lient  ici  té  <le  ce  document  et  la  véracité  des  faits  qu'il  relate.  Son 
auteur,  le  lieutenant-colonel  Eplirem  Rwabalinda.  est,  début  avril,  officier  de  liaison  des  FAR  auprès  de 
la  MINUAR.  Dans  la  lettre  d'accompagnement  à  son  rapport,  il  se  présente  comme  conseiller  du  chef 
d "état -nia ior  de  l'année  rwandaise.  Auparavant,  il  avait  donné  des  cours  à  l'École  supérieure  militaire 
(ESM)M 

Le  soir  île  l'attentat,  le  d  avril  à  22  II.  Rwabalinda  invite  le  général  Dallaire  à  participer  à  une  réunion 
à  l'état.-majorf^]  Il  se  Iciid  la  même  llllit  avec  le  colonel  Bagosora  et  le  général  Dallaire  chez  M.  Booh- 
Booh.  représentant  spécial  du  Secrétaire  général  de  rO.Xl'j^] C'est  donc  un  des  plus  liants  responsables 
■  les  FAR.  Ce  n'est  pas  vraiment  un  extrémiste.  Le  lient enant -colonel  Gilles  Chollet  le  considère  comme 
un  «  élément  iuffJ-'roirur  /]>•  l'état -major  »  avec  le  général  Deogratias  XsabimanaJ^J 

Il  est  signataire  du  Communiqué  du  commandement  des  Forces  année*  rwandaises  du  12  avril  avec 
d  'aut  res  officiers  «  modérés  »  comme  les  colonels  Gatsinzi  et  Rusât  ira  p^l  Le  30  mai,  il  demande  à  Dallaire 
de  prendre  des  mesures  contre  les  radios  haineuses  et  d'organiser  une  rencontre  entre  le  chef  d'état-major 
des  FAR,  Augustin  Bizimnngu,  et  Paul  Kagamep7] 

Les  circonstances  de  la  mort  d'Ephreni  Rwabalinda  restent  obscures  et  donnent  lieu  à  des  versions 
contradictoires.  Selon  le  général  Dallaire.  il  est  tué  dans  une  embuscade,  début  juillet,  «  alors  qu'il 
était  en  route  vers  les  Haro  s  FPR  ap1']  Cela  laisserait  entendre  qu'il  abandonne  les  FAR  début  juillet  et 
tente  de  rejoindre  le  FPR.  Mais  Henry  Anyidoho  affirme  qu'il  a  été  tué  par  le  FPR  :  «  lieutenant -colonel 
Rwabalinda  uns  kille.d  in  RPF  ambush  shortly  befoiv  the  civil  war  came  to  end  »P*|  Faust  in  Twagiramungu 
affirme  également  qu'il  a  été  assassiné  par  le  FPR p7] Selon  André  Guichaoua  :  «  Fphrem  Rwabalinda 
fui  assassiné  à  Citaïama  dans  nue  embuscade  tendue  avec  la  complicité  des  officiers  extrémistes  du  nord 
en  juillet  1991,  »j^De  même  pour  .lames  Gasana,  «  Il  aurait  été  assassiné  dans  un  complot  di  s  officiers 
oriifinaire  de  la  réi/ion  da  Président.  Luc  Marchai  reste  dans  le  Hou  :  *  Le  colonel  Ephre.m  Rwultalindu 
sent  assassiné  pour  son  ent/at/ement  à  la  cause  de  lu  juin:  "f^] 

Selon  Jean-Paul  Coûteux,  L'phrem  Rwabalinda  «:  a  été  tué  d'une  balle  dans  la  tête  dans  son  camp  au 
Zaïre  en  1995.  >:{^  François- Xavier  Versdiave  écrit  en  2004  : 

Le  lieutenant-colonel  Ephiem  Rwabalinda  était  l'ail  joint  du  chef  d'état-inajoi  des  FAR.  Selon 
le  lieutenant-colonel  .lean-.Iacques  Maiirin,  interrogé  par  la  MIPR,  Rwabalinda  est  mort  à  Onnia.  Il 
aurait  été  abattu  par  ses  propres  congénères  qui  l'auraient  considéré  comme  un  traître.  |...|  Rwnluilindn 
est  moit  en  1995,  de  manière  étrange  sciiible-t-il.  dan»  un  camp  de  l'est  du  Zaïrep*] 

A  notre  connaissance,  le  lieutenant -colonel  Rwabalinda  n'était  pas  l'adjoint  du  chef  d'état-major 
des  FAR.  En  mars  199-1.  il  est.  mis  à  la  disposition  du  MIXADEF  (MINL'AR),  c'est-à-dire  qu'il  est 
le  représentant  des  FAR  auprès  de  la  MIN L' A R f"]  Verschave  a  dû  voir  une  transcription  de  l'audition 
du  lieutenant-colonel  Maurin  à  la  Mission  d'information  parlementaire.  Nous  n'y  avons  pas  eu  accès  et 
Verschave  est  décédé. 

Selon  Jean- Loup  Denbly<len,  colonel  de  réserve  de  l'année  belge,  Ephrem  RwHbalin<la  était  en  vie  dans 
un  camp  à  Coma  début  septembre  1994.  Il  demande  de  l'aide  dans  la  première  quinzaine  de  septembre 
pour  se  réfugier  en  Belgique  avec  sa  famille.  Sa  demande  est  transmise  par  Carit as-Coma  à  l'état-major 


Selon  Paul  Kwarakabie. .  Cf  G.  l'ériés  [FUJI  p.  164|. 
M  R.  Dallaire        p.  290]. 

R.  Dallaire  ^  P-  295.  ;  F.  Reyiiljens  fj33)  p.  54]. 
bi  Enquête  sur  la  tragédie  rv'anHaiae  1990*199+  LLi-U  R^PP""-  P-  241|. 
11  R.  Dallaire  (55)  pp.  .173-374]  ;  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  [55]  pp.  238-239]. 
'"'  R.  Dallaire  [55]  pp.  499,  513]. 
"  R.  Dallaire  (SB)  pp.  499,  670). 

H.  Anyidolio  |'2|]  p.  (Il  unie  10].  Traduction  de  l'auteur  :  Le  lieutenant-colonel  Kw.d.alinda  a  été  tué  dans  une  embuscade 
du  FPR  peu  avant  la  fin  de  la  pai  rie  i  ivilc. 

''''  Faiistiu  TwuKiratiiuiixu,        iirrntrnunt-ciAonrl  Aiujuslin  C'yizn  :  metimr  drs  câprier*  <Ji  Kmjnuir  [55]  p.  H6|. 
00  A.  Guichaoua  [75)  p.  770|. 
';l  J.  9mu       p.  213]. 
"  L.  Marclwl  HJB3  P-  315]. 

J.-P.  Goûteux,  [Ï3]  p.  151  . 
'     l.'httneur  t/ni  nous  prend  nu  tisugr  [54]  pp.  .>r>.  fi3  . 

"  '  lté  publique  Rwandaise.  Ministère  <le  l,i  Défense  nationale.  Armée  rwandaise.  État-major,  Gl.  Kigali  le  !>■>  mars  PUM, 
i       i    Situation  ofliciers  armée  rwandaise  arrêtée  au  (Il  mars  1UU4.  p.  2. 
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de  l'année  belge.  En  effet,  d'anciens  officiers  belges  connue  le  colonel  (ER)  Hubert  de  Maere  d'Aertryck, 
militaient  à  Caritas,  nom  du  Secours  catholique  au  niveau  international.  L'appel  est  transmis  à  Denblyden, 
parce  qu'il  <^t  connu  à  l'état-major  pour  se  soucier  des  Rwandais.  Celui-ci  téléphone  à  Carita-s-Goma. 
Peu  de  temps  après,  il  reçoit  un  appel  d'Ephrem  Rwabalinda  qui  lui  explique  sa  situation. 

Denblyden  lui  demande  ce  qu'il  faisait  pendant  le  génocide.  Rwabalinda  lui  répond  qu'il  était  en 
France.  Presqu'aussitôt  après,  Denblyden  reçoit  par  fax  de  Caritas-Goma  le  compte  rendu  des  entretiens 
entre  Rwabalinda  et  le  général  Huchon.  C'est  un  texte  qu'il  connaît  déjà,  car  Colette  Braeckman  l'a 
ramené  du  Rwanda  en  août  1994  et  lui  a  montré.  À  l'instar  de  Colette  Braeckman,  Denblyden  montre 
ce  texte  à  plusieurs  officiers  belges  et  constate  comme  elle  un  manque  total  de  réaction  de  la  part  des 
autorités  belges  devant  un  document  qui  prouve  la  complicité  de  la  France  durant  le  génocide  et  dont  il 
a  des  raisons  de  croire  à  son  authenticité. 

Entre  autres  officiers  à  qui  Denblyden  a  montré  ce  document,  il  y  a  le  général  André  Desmet,  attaché 
militaire  belge  à  Washington^]  Celui-ci,  discutant  avec  son  homologue  français  à  propos  du  Rwanda, 
montre  à  ce  dernier  le  texte  île  Rwabalinda  pour  lui  démontrer  que  la  France  était  impliquée  du  côté  des 
acteurs  du  génocide.  Le  surlendemain,  Desmet  retéléphone  à  Denblyden  en  disant  que  Bruxelles  l'avait 
contacté  pour  lui  dire  de  se  mêler  de  ses  affaires. 

Quelque  tempe  après,  Denblyden  tente  «le  reprendre  contact  par  téléphone  avec  Rwabalinda  à  Gotua. 
Caritas  lui  répond  que  le  problème  de  son  évacuation  en  Belgique  ne  se  pose  plus,  puisqu'il  a  été  assassiné. 
Il  semble  clair  à  Denblyden  que  l'information  de  la  diffusion  de  ce  document  par  Rwabalinda  a  été 
transmise  à  Paris  par  l'attaché  militaire  français  à  Washington.  Et  de  là,  l'ordre  de  l'éliminer  aurait  été 
donnéEH 

Noms  remarquons  que  les  souvenirs  de  Denblyden  sont  marqués  par  l'émotion  mais  manquent  de 
précision. 

16.4.2    La  Mission  d'information  escamote  le  rapport  Rwabalinda 

Ce  rapport  d'Ephrem  Rwabalinda  est  cité  par  Patrick  de  Saint-Exupéry  dans  Le  Figaro,  le  14  janvier 
1998^] Ce  sont  ces  articles  du  Figaro  qui  vont  précipiter  la  décision  de  former  une  Mission  d'information 
parlementaire.  Le  rapport  Rwabalinda  a  été  porté  à  la  connaissance  de  cette  Mission  par  Mme  Alison 


Elle  [Mme  Alison  Des  Forges]  a  attiré  l'attention  des  membre»  de  la  mission  mu  une  lettre  dans 
laquelle  un  militaire  rwandais,  Rwabalinda,  faisant  le  rapport,  d'une  mission  à  Paris,  du  ()  au  l.'l  mai. 
Indiqua  à  ses  supérieurs  que  le  Général  Jean-Pierre  Huchon  lui  avait  nnnoncé  que  des  téléphones 
pour  des  communications  secrètes  avaient  déjà  été  envoyés  d'Ostende,  que  les  Français  étaient  prêts  à 
apport»-!  lent  aide  niais  qu'il  fallait  faire  des  efforts  pour  améliorer  l'image  du  Rwanda  dans  le  monde, 
la  France  ne  pouvant  aider  un  pays  nettement  condamné  par  les  autres.  Mme  Alison  Des  Forges  a 
estimé  que  le  message,  tel  qu'il  était  rédigé,  ne  faisait  pus  état  de  la  nécessité  d'arrêter  les  tueries, 
mais  de  cachci  les  tueries,  [,,.] 

M.  Bernard  Cazeneuve  a  demandé  a  Mme  Alison  Des  Forges,  s'il  lui  était  possible  de  transmettre 
certains  documents  qu'elle  avait  mentionnés,  notamment  la  liste  des  militaires  et  fonctionnaires  rwan- 
dais  qui  avaient  résisté  aux  consignes  données  par  le  clan  LJagosota  au  lendemain  de  l'ut  tentât  pour 
déclencher  le  processus  dont  l'engrenage  avait  conduit  au  génocide,  ainsi  que  la  lettre  de  l'officier 
rwandais  Rwabalinda  qui  avait  rencontré  le  Général  Jean-Pierre  Huchon.  Mme  Alison  Des  Forges  a 
répondu  que  si  la  transmission  de  la  lettre  de  M.  Rwabalinda  ne  posait  aucun  problème,  il  lui  fau- 
drait en  revanche  veiller  à  garantir  l'anonymat  de  certains  officiels  qui  avaient  résisté  et.  qu'elle  avait 
contactés,  aiin  de  protéger  leurs  vtespl 


La  Mission  ne  publiera  pas  ce  rapport  de  Rwabalinda.  Pourtant,  elle  n'en  conteste  pas  l'authenticité. 
Au  contraire,  loin  de  le  démentir,  elle  fournit  des  documents  dans  le*  annexes  de  son  rapport  qui  confirment 
la  véracité  des  faits  relatés.  Ce  document  est  donc  une  preuve  de  la  complicité  active  du  ministère  français 
de  la  Coopération  avec  les  auteurs  du  génocide. 

André  Desinel,  général  de  brigade,  »!  ancien  chef  de  corps  du  2'  bataillon  ri >tmii»ri<4<>  de  Flavvine,  celui  des  10  soldai* 
tués  à  Kigali  le  7  avril  1994. 

'"  Audition  de  Jean-Loup  Denblyden.  1H  décembre  201  Xi.  Rapport  Mucyo,  [521  Annexes,  Témoin  .rtl|  :  conversation  de 
l'auteur  avec  Jean- Loup  Denlilydcti,  22  niai  2008. 
**  Patrick  de  Saint- Exupéry.  r'ranee-Hwanda  :  des  silences  d'Étal.  Le  Figaro.  11  janvier  1WK  p.  4. 
Enquête  sur  la  tragédie  rwandni.se  l'JW-HHij  |1411  Tome  III,  Atldil ions,  Vol.  2,  p.  7*  . 
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16.4.3    Preuves  de  l'authenticité  du  rapport  Rwabalinda 

Nous  les  avons  résumées  dans  le  tableau  |I6.1|  page  |69S|  Le  voyage  de  Rwabalinda  à  Paris  est  attesté 
par  le  général  Dallaire,  auprès  de  qui  il  est  officier  de  liaison  pour  les  FAR.  A  propos  de  la  deuxième 
visite  de  Bernard  Koiuhner  à  Kigali  le  17  juin,  Dallaire  écrit  que  Rwabalinda  s'est  rendu  à  Paris  pour 
«  discuter  de  l'internent  ion  française,  en  noir  île  préparation  "|_jll  solis-entelld  que  d'autre*  membres  des 
FAR  se  sont  aussi  rendus  à  Paris. 


Le  rapport  est  communiqué  à  la  MIP  qui  ne  le  publie  pas  mais  ne  le  dément  pas. 

Le  général  Dallaire  écrit  que  Rwabalinda  s'est  rendu  à  Paris  pour  discuter  de  l'intervention  française 
eu  préparation. (R.  Dallaire,  J'ai  serré  la  main...,  p.  530.) 

La  lettre  de  Ntahobari  (MIP,  Annexes,  p.  571)  confirme  la  visite  de  Rwabalinda  à  Huclion  et  que 
celui-ci  lui  a  fourni  un  téléphone  satellite  pour  communiquer  avec  le  général  Bizimungu. 

Le  général  Huchon  reconnaît  qu'il  a  donné  un  téléphone  satellite  à  Ntahobari.  se  trompant  sur  le 
nom  du  destinataire. (MIP.  Annexes,  p.  574.) 

Le  colonel  Kayumba  signale  l'achat  d'un  téléphone  satellite  (MIP.  Annexes,  p.  566.) 

Le  juge  Bruguière  atteste  dans  son  ordonnance  du  17  novembre  2006  la  rencontre  entre  Fphrem 
Rwabalinda  et  le  général  Huchon  (p.  36). 

Barri  1  dit  que  Bizimungu,  le  chef  d'état-major  des  FAR.  disposait  d'un  téléphone-satellite  (Audition 
Bruguière,  20  juin  200(1)  

La  France  renforce  la  piste  de  l'aéroport  de  Kamembe  avant  Turquoise  (C.  Braeckman,  Le  Soir. 
20  juin  1994.)  

John  Vusuf  Munyakazi  fait  exterminer  les  Tutsi  cachés  à  Kamembe  le  6  juin.  Huchon  demandait 
«  d'écarter  les  espions  qui  circulent,  aux  alentours  de  cet  aéroport.  » 

Bernard  Kouehiicr  rencontre  le  CIR  le  15  mai  à  Citarania.  Le  16,  Bagiwora  et  Bizimungu  montrent 
une  apparente  bonne  volonté  pour  une  évacuation  d'orphelins,  améliorant  ainsi  l'image  du  GIR 
et  des  FAR  (Dallaire,  pp.  462-467).  Huchon  disait  :  "  Si  rien  n'est  fait  pour  n-lourner  l'image  du 
jmys  à  l'extérieur,  les  responsables  militaitvs  et  politiques  du  Rieauda  seront  tenus  responsables  des 

massacres  commis  au  Rwanda.  » 

L'émission  de  la  RTLM  du  18  mai  annonce  une  aide  de  la  France  (J.-P.  Chrétien,  «  Médias  du 
génocide  »,  p.  317.) 

Le  Président  Théodore  Sindikubwabo  remercie  le  22  mai  François  Mitterrand  au  nom  du  peuple 
rwaildais  *  pour  le.  soutien  moral,  diplomatique  et  matériel  que  Vous  lui  avez  assuré  jusqu'à  ce 
jour.  )> 

Le  capitaine  Barril  obtient  un  contrat  du  gouvernement  rwandais  pour  former  des  commandos  à 
des  opérations  en  profondeur. 

T.\B.  16.1  Preuves  de  l'authenticité  du  compte  rendu  des  entretiens  Rwabalinda  Huchon  (9  -  13  mai 
1994) 

Des  téléphones  cryptés  ont  déjà  été  livrés  par  la  Fran<v  au  Rwanda  : 

Outre  les  matériels  conventionnels  classiques.  In  France  a  également  livré  au  Rwanda  via  la  société 
Tlioinson-C'SF  île  nombreux  équipements  île  cryptophonie  avec  accessoire  et  maintenance,  plusieurs 
centaines  d'énietteHi.-v-récepteius,  dont  certains  portatifs,  ainsi  que  quatre  pnst.es  téléphoniques  nu- 
mériques  de  hante  sécurité  TRC  7700  exportés  le  1  mai  I9f>2  d'après  les  statistiques  douanières f*" 

À  une  question  «le  M-  François  Lamy  eoiw-çrnant  la  fourniture  de  téléphones  sécurisés  par  le  général 
Jean-Pierre  Huchon  à  des  responsables  de  l'état-major  des  forces  armées  rwandaises,  ce  qui  aurait  permis 

l:  l  :..n.ut.    i..  i  

''  Enqurti  surin  irngrdir  rwanHni.if  l'JUO-HHtJ  (141.  Rapport,  p  17.V. 
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d'établir  des  relations  directes  avec  ce  dernier,  le  général  Qilosnot  n'oppose  HUrim  démenti  : 

Sur  la  question  de*  contai ts  directs  ..-ut h-  l'état- nrajoi  des  toux*  années  iwandaises  ,-t  le  Général 
Jean-Pierre  Hurhon  pondant  le  génocide,  le  Général  Christian  Quosnot  a  rappelé  que  le  Général 
Jean-Pierre  Huchon  dépendait  alors  du  ministre  de  la  Coopération  cl  qu'il  serait  de  ce  fait  plus  à 
même  de  fournir  une  réponse,  il  a  cependant  ajouté  qu'à  cette  époque,  tout  le  monde  parlait  avec 
tout  le  monde,  certains,  y  compris  le?,  politiques,  ayant  encore  le  sentiment  que  l'on  pourrait  peut- 
être  arriver  à  un  cessez-le-feu  et  qit'il  n'était  pas  impossible  de  ramener  les  différents  protagonistes 
autour  de  la  table  de  négociation  à  Arusha.  en  distinguant  peut-être  les  forces  armées  régulières  de 
la  garde  présidentielle,  et eu  soutenant  en  particulier  les  Httnts  modérés  qui  auraient  pu  établir  un 
gouvernement  provisoiro|7~| 


La  lettre  de  Sébastien  Xtahobari,  ancien  attaché  militaire  auprès  de  l'ambassade  du  Rwanda  à  Paris, 
à  Paul  Quilès.  atteste  la  réalité  de  la  visite  de  Epluem  Rwnbnlindn  an  général  Huchon  et  que  celui-ci 
aurait  confié  à  Rwabalinda  un  téléphone  satellite,  qui  devait  être  crypté  par  la  suite  afin  de  permettre  au 
général  Bizhnungu  de  communiquer  avec  Paris  : 

A  la  première  audition,  vous  m'avez  dit  :  Parlez-moi  de  Rwabalinda.  le  vous  ai  répondu  que 
<  "était  un  gars  bien,  un  excellent  officier.  Vous  avez  dit  :  Oui,  mais,  pourquoi  un  téléphone  crypté? 

Je  pensais  que  vous  parliez  du  téléphone  par  satellite  qu'il  a  emmené  pour  le  chef  d'État -major 
pour  ses  déplacements  sur  le  terrain  et  je  vous  ai  répondu  :  Pour  communique!  ave.  l'F.tat-majoi 
et  le  ministère.  Vous  sembliez  insatisfait  mais  êtes  passé  à  une  antre  question.  Dans  la  suite,  en  y 
réfléchissant  encore,  j'ai  réalisé  que  nous  ne  pensions  pas  à  la  même  chose,  car  vous  ne  m'avez  pas 
dit  qu'il  s'agissait  du  téléphone  que  le  Gén  Huchon  lui  a  confié  pont  le  Chef  d'État-rnajoi .  le  Gén 
Bizimungu,  afin  que  celui-ci  puisse  transmettre  à  Paris  des  renseignements  protégés  pour  la  sécurité 
de  militaires  français  de  l'opération  Turquoise  qui  était  en  prépiuation.  Ce  fut  une  confusion  de  ma 
part  sans  volonté  de  dissimulation,  je  vous,  plie  de  m'en  excuser,  je  n'étais  p;is  bien  aiguillé,  alors  que 
le  téléphone  par  satellite  n'était  même  pas  crypté,  bien  que.  on  avait  décidé  de  le  faire  au  plutôt  (sic) 
lorsque  l'argent  pour  équiper  au  moins  téléphones  de  ce  périphérique  serait  disponibiliséf^] 


Notons  qu'à  la  date  du  13  mai.  jour  de  la  dernière  rencontre  de  Rwabalinda  avec  Huchon.  l'opération 
Turquoise  n'est  pas  envisagée,  du  moins  publiquement.  U  s'agit  bien  à  cette  date  de  soutien  à  l'armée 
rwandaise  qui  a  dû  céder  l'Est  du  pays  au  FPR  et  qui  est  encore  occupée  à  éliminer  des  Tutsi,  à  Bisesero 
par  exemple.  La  situation  des  FAR  est  préoccupante.  Files  reculent  inexorablement  et  nécessitent  une 
reprise  en  main  urgente. 

Sél  lastien  Ntahobari  écrit  aussi  que  le  général  Huchon  le  charge  de  dire  à  Kigali  d'arrêter  les  massacres  : 

Au  cours  des  auditions,  je  volts  ai  répété  qu'à  Paris  nous  rie  savions  pas  que  les  massacres  étaient 
de  caractère  génocidaire.  Même  le  général  Huchon  et  le  Col  Delort  ne  nu'  disaient   pas|  île  dire  à 


Dans  sa  lettre  au  général  Mourgeon.  le  général  Huchon  confirme  la  fourniture  d'un  téléphone  satellite 
lirais  il  affirme  qu'il  le  conlie  à  l'attaché  militaire,  le  colonel  Xtahobari,  et  non  au  colonel  Rwabalinda 
auquel  il  ne  fait  pas  allusion  : 

La  lettre  de  Monsieur  NTAHOBARI  jointe  à  la  demande  de  Monsieur  CAZKNEFVE  me  cite  à 
deux  reprises. 

La  première  fait  état  do  propos  que  j'aurais  tenus,  ainsi  qu'un  autre  officier  fiançais,  demandant 
de  «  dire  à  Kigali  d'arrêter  les  massât  res  ».  C'est  effectivement,  résumé  de  manière  très  simplifiée  mais 
exac  te  sur  le  fond,  la  teneur  ries  messages  que  les  autorités  gouvernementales  françaises  essayaient  à 
cette  époque  de  transmettre  à  toutes  les  parties  rwairdaises  en  conflit  en  utilisant  la  moindre  oppor- 
tunité de  contact.  La  visite  que  me  rendait  l'attaché  rwandais  à  Paris  était  une  île  ces  opportunités. 
[„.) 

La  seconde  citation  qui  me  concerne  porte  sur  le  téléphone  protégé  que  j'ai  confié  au  colonel 
NTAHOBARI  polit  essaye!  île  limiter  les  conséquences  des  écoutes  des  éléments  extrémistes  qui 
tenaient  les  centraux  téléphoniques  au  RWANDA,  .le  me  suis  déjà  complètement  expliqué  sur  ce 
sujet  lors  de  mon  audition  du  27  mai.  Je  réaffirme  que  je  n'ai  jamais  eu  de  liaisons  téléphoniques 

la  tragidù  rv'andaùr  l't'iil- !')».{  \\\\\  Tome  III,  Auditions,  Val.  1,  p.  .'t-JH|. 
'  *  Lettre  de  Sébastien  Ntahobari  à  Paul  Quilcs.       novembre  ItHJ».  t'ti./ied  <in  la  trayidit  t  uuutdaijv  t  !>!><>- 1 'J'Jj    1  11, 

Tenir  II.  Annexes.  |>p.  .ri7t-rl72|. 

'  1  Lettre  <le  Sébastien  Ntahobari,  ihidrm,  p.  .*»T1. 


Kigali  d'arrêter  le  génocide  mais  les  massacres, 
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protégée»  avec  une  quelconque  autorité  militaire  rwandai.se  et  que  j'ignore  ce  qu'est  devenu  i-e  ]..i-t.- 
téléphonique. 

J'estime  néanmoins  qu'il  est  legrettable  de  ne  pas  avuii  disposé  d'une  telle  liaison  car  elle  ail- 
lait rei lamentent  |M*rmis,  >hi  ordre.  <le  renforce!  les  ménages  de  modération  émis  par  les  autorités 
françaises  puisque  nous  ne  disposions  plus  de  représentant  sur  pince.  Nous  aurions  très  prolmblement 
améliorer  [sic]  nos  possibilités  do  sauver  encore  quelques  vies  humaines.  Cela  n'a  malheureusement 
pas  été  le  cas]7'"' 

Ainsi  le  général  Huchon  reconnaît- il  avoir  fourni  un  «  téléphone  protégé  »  au  colonel  Ntahobari. 
C'est  en  fait  au  colonel  Rwabalinda,  connue  Ntahobari  le  souligne  flans  la  lettre  que  Huchon  a  sous  les 
yeux.  Pourquoi  le  général  Huchon  se  trompe- t-il ?  Le  motif  de  la  livraison  «  pour  essayer  de  limiter  les 
conséquences  des  écoutes  des  éléments  extrémistes  qui  tenaient  tes  centraux  téléphoniques  au  RWANDA  » 
fait  sourire.  Le  gouvernement  intérimaire,  son  administration  et  les  FAR,  out  toujours  contrôlé  étroitement 
la  partie  du  Rwanda  où  le  FPR  n'est  pas  parvenu.  Distinguer  les  extrémistes  du  GIR  et  des  FAR,  c'est 
entretenir  une  fiction  que  certains  hauts  responsables  français  tels  le  général  Huchon  continuent  à  soutenir 
en  1098.  Bernard  Kotn  liner  utilise  le  même  procédé  dans  sou  interview  an  Muirlt-  le  20  mai  pour  disculper 
le  GIR  et  l<-s  FAR,  eu  faisant  croire  qu'ils  ne  maîtrisent  pas  la  rue. 

Plus  étrange  encore  <fd.  le  fait  que  Huchon  jure  qu'il  n'a  pas  utilisé  cette  liaison  protégée  avec  «  une 
quelconque  autorité  militaire  rwandaise  ».  Il  va  même  jusqu'à  le  regretter  car,  avance-t-il,  cela  aurait 
permis  de  sauver  des  vies  humaines.  F.n  quoi  un  téléphone  c  rypté  était-il  nécessaire  pour  demander  aux 
responsables  rwandais  d'arrêter  les  massacres?  Prudence  BushneU  a-t-ellc  eu  besoin  d'un  téléphone  crypté 
pour  demander  à  Bagosora,  le  28  avril,  d'arrêter  les  massacres 'J^J Eu  revanche,  un  téléphone  crypté  était 
nécessaire  pour  camoufler  un  soutien  de  la  France  aux  auteurs  du  génocide. 

Une  lettre  du  lieutenant-colonel  Cyprien  Kayumba.  venu  à  Paris  négocier  des  livraisons  d'armes,  révèle 
le  paiement  d'un  téléphone  satellite  ; 

d.  Un  paiement  de  120.0D0  FF  a  ete  également  effectue  par  notre  Ambassade  u  PARIS  pour 
l'acquisition  d'un  téléphone  pat  satellite  poiu  le  Ministère  de  la  DEFENSE.  Le  montant  a  ete  transfère 
par  notre  Ambassade  au  CA1HE  (Voir  copie  en  annexe  f77" 

Dans  son  ordonna u<v  du  17  novembre  2011*»,  le  juge  Jean-Louis  Brnguièrc  confirme  la  rencontre 
Rwalmlinda-Huchon  : 

[...]  Qu'il  est  apparu  que  ces  clichés  [d'un  lance-missiles  qui  aurait  abattu  l'avion  de  Habyarimana] 
avaient  été  remis  à  Paris,  roulant  mai  1994,  au  Général  HUCHON  alors  affe,  té  au  Ministère  de  la 

Coopération  pai  le  lieuten.mt-ro'.ouel  Kpliiem  RWAIÎ  M.TN'DA.  ,  mpagné  pian  l.i  ■  il  oiist.im  e  pai 

le  colonel  Sébastien  NTAHOBARI,  attaché  de  Défense?  à  l'Ambassade  du  Rwanda  à  Paris  f7**] 

Dans  son  audition  du  20  juin  2000  par  le  juge  Bruguièrc,  Barril  dit  que  Augustin  Bizimungu  disposait 
d'un  téléphone  satellite  : 

Je  me  souviens  avoir  vu  le  chef  d'État-major  Bizimungu  utiliser  une  valise  pour  liaison-satellite, 
mais  j'ignore  son  originef77] 

Nous  trouvons  par  ailleurs  confirmation  d'opérations  pour  rouvrir  l'aéroport  de  Kamembe.  La  sug- 
gestion du  général  Huchon  de  réparer  la  piste  d'atterrissage  de  Kamembe  (Cyangugu)  a  un  écho  dans  L< 
Soir  du  20  juin  1901  : 

Pourquoi  la  France,  an  lieu  d'appuyer  matériellement  les  forces  afi  k  aines,  a-t-elle  choisi  de  bouscu- 
ler l'agenda  onusien,  d'envoyer  des  troupes  sur  la  frontière  zaïroise  avant  même  le  feu  vert  du  Conseil 
de  sécurité,  de  renforcer  l'aéroport  de  Cyangugu,  en  face  de  Bukavu  au  Zaïre  [...] 

Le  fait  que  la  France,  ces.  dernières  semaines,  ait  renforcé  la  piste  de  Kamembe  en  face  de  Bukavu 
inquiète  également,  les  opposants  zaïrois  de  l'UDPSj^Jqui  accusent  Paris  de  se  préparer  à  soutenir, 
avec  armes  et  munitions,  le  tout  nouveau  et  déjà  contesté  gouvernement  de  M.  Kengo  Wa  Dondorl 

'*  Lettre  du  général  Hnrhon  an  général  Mnurgcon,  en  date  du  10  décembre  1(>!IS,  Enqvrtr  snr  la  Irngrdir  nvandaisr 
1990-1994  [ÎTfl  Tome  II.  Annexes,  p.  574]. 
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Lettre  de  Cyprien  Kayumha  adressée  au  ministre  de  la  Défense  à  Bukavu,  2t>  dé-cemhre  1ÛÎM,  Enquflc  sur  In  Irngrdir 
rwandaiar  1990-1994    I  1 1 i  Tome  II.  Annexes,  p.  5GG|.  Non»  conservons  la  typographie  originale. 
T"  J.-L.  BnigiiM-re,  Ortlnniinnrt-  dr  soU-rommniiigxir  |40l  p.  3fi  . 

'  '  Extrait  de  l'audition  de  Paul  Barril  par  le  juge  Bruguière,  20  juin  2000.  Cf.  Texte  publié  par  Benoît  Collomhat  de 
France  Intel  le  IG  septembre  201)9.  Voir |http: //ait «a ■  radlof raaca .  t t/t rmcetnt«r/av/f  tcha ■  php?«v_ïd-9SS[ 
80  UDPS  :  Union  pour  la  démocratie  et  le  progrès  social,  principal  parti  d'opposition  zaïrois,  dirigé  par  Étienne  Tshisekedi. 
*'  Colette  Braerkman,  L'rnfrr  du  Rxenndn  rl  U*  bnnnrs  inlmtinn.*  dr  In  Frnncr,  Le  Soir.  20  juin  PM)J,  p.  7. 
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Des  Français  avant  l'opération  •<  Thrqiloi.se  »  auraient  travaillé,  si-Ion  le  journal  />  Soit;  à  la  réfection 

de  cette  piste.  Ce  lait  serait  confirmé  par  le  général  DaUaire,  qui  envoie  vers  le  27  mai  des  observateurs 

s*eliqllérir  de  la  présence  de  mercenaires  blancs  dans  la  région  de  Cyangnguj^]  Cela  est  en  parfaite 
cohérence  avec  le  rapport  de  Rwahalinda. 

La  lettre  dn  Président  Théo<li>re  Sindikuhwaho  du  22  mai  à  François  Mit  tcrrau«P*1  le  remercie  an 
nom  du  "  Peuple  Rwandais  »,  «  pour  le  soutien  moral,  diplomatique  et  matériel  que  Vous  lui  avez  assuré 
jusqu'à  ce  jour  ».  File  signifie  que  le  soutien  «le  la  France  au  GIR  n'a  pas  cessé  et  vient  étayer  la  réalité 
du  rapport  Rwahalinda.  luvoqnnut  la  prise  île  l'aéroport  de  Kaiiombe  la  veille  par  le  FPR.  Sindikuhwaho 
y  demande  une  nouille  aide  urgente. 


16.4.4    Les  conséquences  des  entretiens  Huchon-Rwabalinda 

Le  rapport  nous  confirme  que  la  coopération  militaire  entre  la  France  et  le  Rwanda  n'a  pas  cessé, 
malgré  le  départ  des  troupes  françaises  et  la  f«Tiiie1ure  «le  l'ambassade.  Le  général  Huchon  en  apparaît 
comme  l'organisateur.  La  coopération  française  manifeste  de  la  retenue  pour  une  intervention  directe. 
Certes,  mais  cela  signifie  que  pour  des  interventions  indirectes,  elle  intervient  sans  retenue.  File  prépare 
des  actions  de  secours  en  faveur  des  FAR  et  du  CIR. 


L'urgence  dn  combat  dans  les  médias 

Quelles  ac  tions  vis-à-vis  des  médias  vont  être  tentées  pour  : 

1)  fournir  toutes  les  preuves  prouvant  la  légitimité  de  la  guerre  que  mène  le  Rwanda: 

2)  montrer  «pu-  les  responsables  militaires  et  politk|Ues  du  Rwanda  ne  peuvent  être  accusés  des  mas- 
sactes  commis  au  Rwanda'.' 

Ce  deuxième  point  semble  être  l'objectif  réel  de  la  mission  de  Bernard  KollihlUT.  Celui-ci  vient  an 
Rwanda  dans  le  but  d'organiser  un  ••  corridor  humanitaire  »  pour  transférer  «les  orphelins  vers  la  France  Q 
Prétextant  avoir  le  sout  ien  du  Secrétaire  général  «le  l'ONU  et  ne  poursuivre  qu'un  objectif  humanit  aire,  il 
est  en  fait  envoyé  par  l'Elysée.  Il  rencontre  le  CIR  à  Citarama  le  15  mai.  I.e  même  jour,  il  dit  au  colonel 
Augustin  Bizimuiigu  et  au  colonel  Bagosora  devant  le  général  DaUaire  «un;  cette  évacuation  d'orphelins 
«  .serait  une  excellente,  pnhliril V  pour  h  ijouncrticwcut  inlérimaif  >'{^I)e  fait,  le  l(i.  Bagosora  et  Bizi- 
mungu  montrent  une  apparente  bonne  volonté  pour  permet tre  cette  évacuation  d'orphelins,  améliorant 
ainsi  l'image  du  CIR  et  des  FAR  dan?  médias^]  Finalement.  |<  transfert  échoue  cai  1er  miliciens 
ont  «  posé  trente-cinq  conditions,  toutes  inacceptables  ».  Cette  mission  semble  s'inscrire  dans  le  cadre 
d'une  action  concertée  entre  la  France  et  le  GIR  pour,  suivant  les  termes  du  général  Iluchon,  «  retourner 
l'image  »  du  GIR  et  des  FAR  et  également  les  laver  de  tout  soupçon  de  participation  aux  massacres. 

Peu  après  le  retour  de  Rwahalinda  au  Rwanda,  la  radio  RTLM  se  fait  l'écho  des  recommandations  du 
général  Iluchon.  cxantiH*  Mme  Alison  Des  Forge*  le  signale  à  la  Mission  d'information  parlementaire  : 

Elle  A  indiqué  en  outre  que,  deux  joins  plus  tard,  juste  après  la  mi^-ii  m  de  M.  Rwahalinda.  des 
annonces  avaient  été  faites  mu  la  tadiu  RTLM.  dont  des  citations  ont  été  publiées  dans  le  livie  du 
professeur  Jean-Piene  Chrétien,  et  dont  la  teneur  était  la  suivante  :  «  nos  amis,  ta  Français  vont 
nous  oider  mais  il*  nous  ont  conseillé  de  ne.  pas  montrer  un  comportement  si  désagréable  ».  Aussi  lu 
radio  RTLM  avait-elle  dit  «pi'il  ne  fallait  pas  de  cailavres  sin  les  roules,  qu'il  valait  mieux  les  Ciither 
dans  |.».  h.tinii.  I  ali  --FI 

Le  13  mai.  jour  de  la  dernière  rencontre  de  Rwahalinda  avec  Iluchon  et  lendemain  de  l'arrivée  de 
Bernard  Koiicliner  à  Kigali,  Kantnno  Habimana  déclare  sur  les  ondes  de  la  RTLM  que  les  tueries  sont 

terminés*  et  accuse  ceux  «pli  dres-sent  listes  de  personnes  à  tuer  d'être  des  complices  lies  inkotnuiji. 

«  Ccttx-là,  dit-il,  veulent  donc  que  le  jmtjs  continue  à  avoir  une  mauvaise,  image,  qu  'il  continue  «  être  .sali 
ô  l'ctmntjcr,  qu'il  suit  privé  d'aide  ...  »J^]Yoilà  «pii  rappelle  les  propos  que  Unit  Le  général  Iluchon  au 
colonel  Rwahalinda. 


*-  R.  Dallairr  M\  p.  J!IS 
\ V tir  t<  <.  t ii >i 1 1 1  ' i  ' .1  il iv 
*  '  Viiir  I  .in.il> vmF <  et !<■  pn-iiiièn-  inb>siiHi  < lt-  K<ni<  Iiiht  ms-Ikhi  Hi.ri  !>;>«••  "OU 
*5  K.  DaUaire  [351  p.  464  . 
8/1  H.  DaUaire  ggl  pp.  462-167]. 

*7  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1!)!>4  [TTfl  Tome  III,  Auditions,  Vol.  2,  p.  78;. 
**  J.-P.  Chn'ticli  («tir.)  L'x  mrdias  du  grnnridr  |4'jl  pp,  201-204], 
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Le  18  mai,  Kantano  Habimaua  se  réjouit,  sur  les  ondes  de  la  RTLM,  de  la  reprise  <lr  l'aide  de  la 


Une  honno  nouvelle...  une  bonne  nouvelle  pour  les  Rwandais...  Los  nouvelles  commencent  vraiment 
à  être  bonnes,  bonnes,  lionnes...  C'est  que  lu  Fruiire  a  accepté...  après  que  l'ONU  ait  accepté  d'envoyer 
ri  500  militan  ts*  au  Kwandu  en  provenance  des  pays  africains...  la  France  a  promis  également  d'y  joindre 
ses  troupes,  et  en  plus  la  France  a  recommencé  de  nous  aider,  avec  une  aide  importante  en  plus,  avec 
des  promesses  de  l'accroître.  Seulement,  afin  que  cette  bonne  nouvelle  continue  à  nous  parvenir,  ils 
demandent  qu'il  n'y  ait  plus  de  cadavre  humain  visible  sur  la  roule,  et  aussi  qu'il  n'y  ait  plus  de 
personnes  tuant  une  autre  pendant  que  d'autres  assistent  en  riant  sans  la  remettre  aux  autorités]55! 

Effectivement,  le  Conseil  de  sécurité  vient  d'adopter  la  veille,  le  17  niai,  la  résolution  918  prévoyant 
l'envoi  au  Rwanda  d'une  force  internationale  d'interposition  et  d'aide  humanitaire  (5  500  hommes).  La 
France  a  effectivement  envisagé  de  participer  militairement  à  cette  MINUAR  2.  mais  le  FPR  s'y  est 


La  date  du  18  mai  est  cohérente  avec  la  date  de  rédaction  de  la  lettre  de  Rwahalinda  à  Gitarama.  le 
Ifi  mai.  L'annonce  de  la  radio  correspond  à  la  teneur  de  l'entretien  avec  Huchon.  promesse  d'aide  contre 
engagement  à  fournir  des  preuves  de  la  légitimité  de  la  guerre  que  mène  le  Rwanda.  La  néejessité  de 
débarrasser  les  routes  des  cadavres,  demandée  par  ces  «  ils  »  renvoie  aux  phrases  mêmes  de  Huchon.  Ce 
■<  ils  •»  désigne  les  Français.  Les  Français  demandent  donc  aux  braves  tueurs  de  cacher  les  cadavres.  Le 
message  du  général  Huchon  est  donc  bien  reçu. 

A  cette  époque,  la  RTLM  a  un  studio  mobile  à  Gitarama  auprès  du  GIR,  comme  le  remarque  Patrick 
de  Saint-Exupéry,  fin  niai  199-4  : 

Anivé  à  Gitarama,  je  m'étais  rendu  au  campement  du  gouvernement  fantoche  rwandais,  installé 
dans  In  cour  d'une  caserne.  Un  car  régie  de  la  Radio- Télévision  libre  des  mille  collines  (RTI.M)  était 
là.  retransmettant  d'assassins  programmes»  f"  | 

La  présence  de  militaires  français  au  Rwanda 

La  présence  physique  de  militâmes  français  au  Rwanda  a  été  évoquée  au  cours  des  entretiens,  mais  le 
rapport  ne  contient  aucune  preuve  qu'elle  ait  été  effective.  Tenu  compte  ries  pratiques  antérieures,  cette 
présence  était  nécessaire.  F.n  plus  de  militaires  français  faisant  du  renseignement.  <vux  chu-  les  militaires 
appellent  en  jargon  les  «  sonnettes  »,  le  fonctionnement  des  FAR  faisait  appel  au  moins  à  quatre  types 
de  conseillers  militaires  français  : 

1)  Un  conseiller  auprès  du  chef  d'état-major.  Nous  pensons  qu'un  officier  français  est  resté  pour  cela. 
Cependant,  l'insistance  mise  par  le  rapport  Rwahalinda  sur  la  communication  entre  le  chef  d'état-major 
das  FAR  et  le  général  Huchon  prouve,  soit  qu'il  n'y  a  pas  de  conseiller  français  auprès  du  chef  d'état-major 
des  FAR,  soit  que  celui-ci  n'est  pas  en  mesure  d'assumer  son  rôle,  soit  encore  qu'il  n'a  pas  de  moyen  de 
communiquer  avec  Paris,  ce  qui  nous  paraît  curieux. 

2)  Des  conseillers  artillerie  faisant  de  l'instruction.  Ce  qui  allait  jusqu'à  pointer  les  canons. 

3)  Des  conseillers  assurant  la  maintenance  des  blindés  AMI.. 
■I  )  Des  conseillers  assurant  la  maintenance  des  hélicoptères. 

Étant  donné  les  combats,  le  matériel  a  été  soumis  à  dure  épreuve,  que  ce  soit  l'artillerie,  les  blindés 
on  les  hélicoptère.  Il  est  probable  que  des  militaires  français  soient  restés  pour  son  entretien  et  pour 
l'instruction.  Cependant,  excepté  l'artillerie,  nous  ne  pouvons  pas  «lire  que  les  blindés  et  les  hélicoptères 
ont  joué  un  rôle  significatif.  Dans  l'état  actuel  de  notre  information,  nous  n'avons  pas  de  preuves  que 
des  hélicoptères  Gazelle  soient  intervenus  dans  les  combats.  C'est  étonnant.  Les  hélicoptères  ont  joué  un 
rôle  comme  moyen  d'observation,  lors  du  massacre  de  l'ISAR-Songa,  par  exemple,  et  pour  le  transport 
d'officiers  supérieurs  et  de  personnalités. 

Envoi  d'instructeurs  pour  les  actions  de  coups  de  main 

L'envoi  d'un  contingent  d'instructeurs  pour  les  actions  de  coups  de  main  évoqué  avec  le  général 
Huchon  pourrait  trouver  un  écho  dans  la  mission  confiée  au  capitaine  Barri!  par  le  ministre  de  la  Défense 

J.-P.  Clnvtiuu  | dir. )  Les  int'ilitis  du  yénacidr-  \  19|  p.  317  . 
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rwandais,  Augustin  Bizimanaj^] L'extet  vn<v  d'un  contrat  entre  eux,  daté  <lu  28  mai  1901  et  le  règlement 
d'une  somme  de  1  20(1  0110  Dollars  US  au  profit  de  Barril  serait  la  preuve  que  celui-ci  s'avère  être 
l'exécution  d'un  accord  entre  le  général  Huehon  et  le  colonel  Rwabalinda.  De  noinlireux  indi<vs  montrent 
que  les  actions  de  Paul  Barril  et,  de  ses  hommes  son!  commandées  par  le  ministère  de  la  Coopération. 


Utilisation  indirecte  de  troupes  étrangères 

Nous  n'avons  pas  de  preuve  d'utilisation  indirecte  des  troupes  étrangères.  Cependant,  l'aide  logistique 
de  l'armée  zaïroise  a  été  abondamment  sollicitée  pour  l'acheminement  «l'armes  et  de  munitions.  Le  colonel 
Dominique  Bon,  attaché  militaire  à  Kinshasa,  semble  avoir  joué  un  rôle  essentiel^ 


Livraisons  d'armes  et  de  munitions 

Les  besoins  urgents  exprimés  dans  le  rapport  sont  2  000  obus  minimum  pour  la  batterie  de  105 
mm  et  des  munitions  pour  les  armes  individuelles.  La  note  Nicoullaud  du  (3  août  1992  parlait  déjà  de 
l'opportunité  d'une  livraison  rie  2  000  obus  île  105  mii(^]et  la  France  a  livré  au  Rwanda  9  canons  de  105 
mm  El  Le  DAMI  Artill  erie  a  fait  de  l'instruction  sur  ces  canons  en  19931  I 

Il  est  précisé  «  ait  besoin  en  passant  indirectement  par  les  pays  voisins  a  m  te  du  Rwanda  ».  Ceci  confirme 
que  la  France  utilise  le  Zaïre  1  mur  faire  passer  des  armes  et  munitions  vers  les  FAR  pendant  le  génocide, 
avant  l'opération  Turqiioise{_jL'cnvoi  à  Gbadoljte,  le  21  avril,  d'une  mission  avec  Jacques  Forçait,  Michel 
Auiïllar,  Robert  BnurgiP*]  d'une  antre  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais  le  lendemain  et  enfin  de 
Dominique  Pin  de  la  cellule  africaine  île  l'Elysée  pj]  a  pu  aplanir  les  difficultés  avec  le  maréchal  Mobutu. 


Livraisons  de  moyens  de  communication 

Il  est.  question  dans  le  rapport  de  lu  fourniture  par  la  France  d'un  téléphone  sécurisé  pour  permett  re  au 
chef  d'état-major  des  FAR  de  communiquer  avec  le  général  Huchou.  Il  s'agit  d'un  t  éléphone  par  sat  ellite, 
comme  le  confirme  la  lettre  du  colonel  Kayumba,  déjà  citée.  Il  a  été  acheminé  sur  Kigali  probablement  au 
cours  du  séjour  de  Rwabalinda,  donc  avant  le  13  mai.  Comme  Rwabalinda  note  dans  sa  conclusion  «  les 
appareils  téléphoniques  qui-  j'apporte  devraient  non*  aider  à  sortir  de  l'isolement  ms-à-nis  de  Vétrnnye.r  », 
ce  seraient  plusieurs  téléphones  par  satellite  qui  auraient  été  livrés. 


Egalement  16  petits  postes  à  7  fréquences  sont  en  attente  d'embarquement  à  Ostende       Ils  doivent 


permettre  aux  unité  des  FAR  à  Kigali  de  communiquer.  Il  s'agit  probablement,  de  téléphones  crypte 


Nettoyage  des  espions  autour  de  l'aéroport  de  Kamembe 

Il  est.  permis  de  se  demander  si  le  «  nettoyage  f>  îles  Tutsi  cachés  à  Kamembe  (préfecture  de  Cyangugu) 
le  lundi  P>  juin  199-1  par  Us  miliciens  de  John  Yusnf  MunyakazjK'']iie  répond  pas  à  la  demande  du  général 
Huchou  «  d'écarter  les  espions  qui  cin  aient  anr  alentours  de  eet  aéroport..  » 


16.5    La  mission  «  humanitaire  »  de  Bernard  Kouchner  en  mai 


Notons  aussi  que  Bernard  Kouclnicr  est  venu  à  Kigali  du  12  au  10  mai  pour  tenter  de  faire  évacuer  dis 
orphelins  par  la  MINUAR  vers  la  France.  Les  négociations  échouent  le  10  mai  en  raison  de  l'opposition 
de  miliciens  «  incontrôlés  »|"JJ| Quoiqu'il  dis»1  à  Dallaire  être  venu  «  de  sa  propre  initiative  »,  il  semble 


"-  Voir  section  M7 Ipag 
"  '  Voir  .■.«■lion»™ 
"  1  Voir  .section 
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',s  Ent)Uttt  mi  In  (tijyri/rV  tMmndaixf  1990-1994   Mil  Tome  11,  Annexes,  pp.  .">4-'î-.rî.rj.r>' . 
96  Enquête  »ar  (a  tragédie  twandaiiu-  1990-1994  jl  lll  Rapport,  p.  15T. 
''  Voir  .lectionljO.rJpam! 
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M.  Mns  I11U1  p.  .Wil  citant  la  Lettre  tlu  Continent. 
"M.  Mas  Un  ,,   (s",  . 
'"'  L'aéiopurt  d'Ostende  est  connu  pour  .son  activité  île  trafic  J'ai  mes. 
'ol  Africnn  Rights.  John  Yusufu  Xtunyakazi  -  Un  génocidaire  devenu  réfugié  [3]  p.  71'. 


Voir  sec  t  ion  11  7. -Jl  page  725 
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16.S.  LA  MISSION  «  HUMANITAIRE  »  DE  BERNARD  KOUCIINER  EN  MAI 


qu'il  ait  élé  chalet'-  d'une  mission  par  le  goll\ ornement  français.  11  est  ni  effet  cil  liaison  téléphonique 
avec  Bruno  Dvlnye  et  Philippe  Doustc-Bln/yl1"']  Selon  une  note  de  Bruno  Délaye  à  François  Mitterrand. 
Bernard  Kouchner,  ancien  ministre  et  proche  du  président,  est  allé  au  Rwanda  en  concertation  avec 
l'Élysée  : 

Je  viens  d'avoir  Bernard  Kouehnei  au  téléphone.  Les  négociations  pour  l'évacuation  des  orphelins 
rwandais  viennent  d'échouer,  elles  ont  buté  sur  l'intransigeance  des  milices  laitues  d'une  part  et  du 
FPn  d'autre  part.  Désabusé,  il  s'apprête  à  quitter  Kigali  dès  qu'un  avion  pourra  l'évacuer]1'1  J| 

L'expression  «  Mission  de  B.  Kouchner n  utilisée  par  Bruno  Délaye  dans  l'objet  de  sa  note  à  Mitterrand, 
suggère  même  <'iie  Kouchner  a  été  envoyé  par  l'Elysée  et  n'est  pas  venu  à  titre  privé  comme  il  l'a  déclaré 
au  général  Dallairep^Seloll  Bruno  Délaye,  Bernard  Kouchner  désigne  le  FPR  comme  un  des  responsables 
de  l'échec,  Bernard  Kouchner  n'en  a  jamais  fait  état  publiquement .  Mènerait -il  un  dolllile  jell  ?  Le  général 
Dallaire  ne  fait  aucune  allusion  dans  son  livre  à  un  obstacle  mis  par  le  FPR. 

Bernard  Kouchner  écrit  lui-même  qu'au  cours  de  cette  mission  à  Kigali  il  a  téléphoné  à  François 
Mitterrand  : 

Pat  téléphone  satellite,  dès  ma  pieniiète  mission  à  Kigali,  je  sollicitai  de  Fiançois  Mittcitaud  une 
intervention  humanitaire  que  d'habitude  il  décidait  sur  l'heure.  Cette  fois,  je  le  sentis  réticent-.  11  ne 
voulait  pas  accorder  à  nies  descriptions  do  l'horreur  constatée  le  crédit  suffisant]''1''! 

Bernard  Kouchner.  accompagné  par  le  colonel  Isoa  Tikoka  de  la  MONUOR.  si-  rend  à  Cita  rama 
où  il  rencontre  le  Premier  ministre.  Jean  Kaiubanda,  et  le  président  Siudikubwabo  le  15  maip""!  Il  est 
probable  qu'il  leur  a  remis  un  message  fin  Président  Mitterrand.  Il  est  également  accompagné  par  le 
colonel  Bagosora  cl  rencontre  le  Premier  ministre,  Jean  Kambanda 


Le  double  langage  de  Bernard  Kouchner  est  manifeste  dans  ce  que  rapporte  le  général  Dallaire  sur  les 
propos  que  celui-ci  tient  le  15  mai.  à  son  retour  de  Gitarama  lors  d'une  réunion  avec  les  chefs  militaires 
pour  obtenir  leur  accord  et  leur  coopération  pour  ce  transfert  d'orphelins  : 

A  l'hôtel  des  Diplomates,  nous  avons  fait  le  tout  des.  questions  habituelles,  mais,  à  la  fin.  Bi/iltlUligU 
a  lait  paît  île  sa  volonté  de  commence!  les  tiaiisfeits  le  joui  suivant .  et  Bagusula  a  déchue  avoii  pris 
les  arrangements  nécessaires  avec  l'intorahnmwo,  qui  était  d'accord  pour  donner  un  coup  de  main. 
Lorsque  Kouchner  est  arrivé  à  l'hôtel,  nous  nous  sommes  tous  assis.  Il  n'a  pas  mis  de  gants  blancs. 
Même  s'il  était  venu  à  titre  ptivé,  il  leur  a  déclaré  que  la  Fiance  et  le  monde  entier  étaient  hors 
d'eux  et  dégoûtés  par  ce  qui  se  produisait  dans  ce  pays-  d'Afrique.  l,es  tueries  devaient  être  stoppées. 
I.'OMt"  était  sur  le  point  d'approuver  un  nouveau  mandat  pour  la  MIM'AR  et  allait  clairement 
identifier  telle  catastrophe  comme  un  génocide  et  non  comme  une  guerre  ethnique.  Kouchner  ferait 
un  rappoit  de  son  voyage  directement  ;»u  Secrétaire  généial,  qui  avait  personnellement  facilité.^  visite, 
(Cela  expliquait  pourquoi  ni  moi  ni  le  DOMP  n'en  avions  été  informés).  Bagosora  et  Bi/imungu  ont 
émis  leurs  protestations  habituelles,  et  Ndindiliyimaua  a  finalement  été  le  seul  à  souligner  qu'il  était 
impératif  d'arrêter  les  massacies,  niais  qu'un  cessez-le-feu  constituait  l'indispensable  premier  pas. 

Kouchner  l'a  interrompu.  «  N'attendez  pas  le  cessez-le-feu,  a-t-il  tlit,  faites  preuve  d'un  peu  de 
lionne  volonté  et  changez  la  psychologie  fie  la  situation.  Montrez  l'exemple,  laissez-moi  sortir  ces 
enfants  des  endroits  contrôlés  par  la  milice  pour  les  emmener  en  sécurité  en  France.  »  J'ai  admiré 
son  culot.  Je  me  suis  avancé  en  disant  que  la  Ml.MUAH  pouvait  collaborer,  mais  que  j'avais  besoin  de 
garanties  de  sécurité.  Si  cette  tentative  se  soldait  pat  un  échec,  cela  s'avérerait  désastreux  pour  les 
•  '-.il  m:-. 


'"'  Le  H  lin  .lcaii-< 'hristopho  Klotz  Kigali,  dr.t  imngr.%  rantrr  un  ma.vs/i/ rr .  montre  Bernard  Kouchner  téléphonant  a 
Rnirio  Délaye. 

11     Noie  de  Rnnio  Délaye  à  l'ai I eut i<ai  <le  Monsieur  le  Prcsideiil  île  la  République.  Objet  :  Rwanda  ■  Mission  «le  R. 
Kouchner,  lli  mai  1994. 
105  H.  Dallaire         p.  lti/. 

"Kl  Bernard  Kouchner.  Fntgmt  i>ff  mco/.in»  .(m  g»'iu»id< .  préface  au  livre  de  l'Union  des  étudiants  juifs  de  France. 
Rwarttln,  futur  tut  dinU»jut-  lits  wrmrtitr.s,  Alliin  Michel,  21H1T,  p.  1-1. 

'"'  Renaud  Girard.  Rwanda  :  In  l"i  du  .sang,  Le  Figaro,  17  mai  199-4,  p.  1:  Mark  Huhand,  R'Itl  /on/-*  liglilm  ihhx 
amund  Kigali,  Tlie  Guardian.  17  mai  1991  ;  Mark  Rultaud.  Convuy  j«  />/»  i ></  hg  bultrls  an  Rivundu  r».6»7.i  jïtt  en  '..'.Y.  The 
Guardian.  l(i  mai  1991.  Au  retour,  le  convoi  de  la  MINl'AR  escortant  Rcrnard  Kouchner,  a  subi  des  tirs  <l\r  Fl'R  durant 
urv  heure  à  l'approche  de  Kigali.  Mark  Huhand.  qui  était  du  voyage,  explique  qu<  des  véhicules  des  FAR  avait  accompagné 
le  convoi  et  les  forces  du  FPR  ont  cru  que  le  gouvernement  intérimaire  profilait  du  convoi  dos  Nations  t'nies  pour  aller  de 
Gitarama.  où  il  était  letilé,  à  Kigali   II  semble  qu'effectivement  le  colonel  Rago-sura  était  illl  voyage. 

"•"  l'I'IK .  'l'he  l'rotcutor  v.  l  lvoneste  Ragc-ora.  Gratien  Kahiligi.  Aloys  Ntabakuze.  Anatole  Ns.  iigiyuiiiva,  Case  No. 
KTR-9K-I1-T.  Judgement  and  Sentence,  IX  Decenilwr  2DUK,  «j  2029,  p.  iilli. 
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16.  LA  FRANCE  COLLABORE  AVEC  LE  GIR 


La  réunion  s'est  terminée  sur  Bagosora  i>»  ses  chefs  promettant  d'aider  [à|  l'évacuation  dos  or- 
phelins, alors  que  Kouchner  était  à  lu  loto  de  sa  pléthore  de  journalistes.  J'ai  détesté  l'argument  do 
Kouchncl  qui  estimait  <iue  Le  «ente  d'action  sol  lût  une  excellente  publicité  |hjui  le  gouvernement 
intérimaire,  .le  n'aimais  déjà  pas  l'idée  de  faire  ><>irii  du  pays  des  enfants  rwandais,  mais  si-  servit 
de  ce  geste  pour  montrer  une  meilleure  image  des  extrémistes  me  donnait  la  imiisée.  [...]  Ayant  vécu 
de  nombreuses  situations  semblables.  Koucbuei  avait  la  réputation  d'être  expérimenté  en  politique 
itit  et  nationale.  La  manoeuvre  à  laquelle  il  venait  de  se  livier  et  qui  consistait  à  aider  l'AOly  |et  le 
gouvernement  ne  faisait  pas  part  ie  du  jeu  qu'il  m'avait  dévoilé  le  jour  précédent  ,  .l'ai  pris  mentalement 
note  de  bien  observer  les  motifs  qui  l'inspiraient  ainsi  que  les  actions  qu'il  entreprenait |' 10 1 

Officiellement,  Kotlchllor  csf  ]H  pour  sauver  des  orphelins  en  les  évacuant  vers  lu  France.  El)  fait  son 
opération  vise  à  faire  de  la  «  jmhliritv  pnnr  le  ijouvi'nmnrnl  inU'Hmaiiv.  à  «  montrer  une  mrillr.uri'. 
image  »  de  ce  dernier.  Il  est  difficile  de  ne  pa.s  voir  là  un  écho  à  lu  nécessité  exprimée  par  le  général 
Huchon  de  «  retourner  l'image  du  pays  à  l'extérieur». 

Lors  de  la  réunion  qui  suit  pour  organiser  l'évacuation  des  orphelins.  Bagosora  se  montre  soudain  très 
coopératif,  ce  qui  intrigue  Dali  aire  : 

Le  gouvernement  par  intérim,  l'AGR.  lu  Gendarmerie  et  même  l'Interliamwe  se  molliraient  sou- 
dainement tiès  coopératifs  et  semblaient  ne  parler  que  d'une  seule  voix,  sous  l'apparente  direction  de 
Bagosora.  Cela  devait  avoir  une  signification,  ou  bien  quoique  chose  avait  changé  dans  la  stratégie  des 
extrémistes.  Avaient-ils  compris  que  le  FPR  ne  se  contenterait  pas  de  la  moitié  du  pays  et  avaient-ils 
choisi  d'afficher  une  attitude  positive  vis-à-vis  de  l'ONU  et  la  communauté  internationale  tout  en 
essayant  de  gagner  du  temps'.'  L'uppaiition  soudaine  île  Koiiclmoi  avait-elle  en  un  effet  quelconque'.' 
Cette  personnalité  se  trouvait  très  près  du  gouvernement  français,  et  il  pouvait  fort  bien  avoir  un 
plan  en  préparation,  dont,  je  n'étais  pas  au  courant^"" 

Dallaire  pressent  ici  (pie  Koticlmer  est  porteur  d'un  messuge  du  gouvernement  francuis  en  fait  de 
l'Elysée  et  qu'il  l'a  remis  à  Bagosora  et  au  gouvernement  intérimaire,  ce  qui  explique  la  soudaine 
honni'  volonté  de  ceux-ci.  Le  colonel  Rwahalinda  étant  juste  rentré  à  Gitarama,  nous  croyons  reconnaître 
dans  celte  nouvelle  altitude  du  GIR  et  des  FAR.  l'intention  d'éviter  que  les  «  tr.spo usa bien  m ilitaires  et 
politiques  du  Rwanda  »  soient  «  tenus  responsables  des  massacres  commis  au  Rwanda.  >]' 

11  nous  semble  que  la  mission  de  Bernard  Kotichner,  présentée  comme  une  tentative  d'évacuer  des 
orphelins  en  danger  de  mort,  répond  à  une  demande  de  I" Elysée,  qui  vise  essentiellement  à  retourner 
l'image  du  GIR  et  des  FAH  vis-à-vis  de  l'opinion  internationale  et  à  permettre  à  la  France  de  leur  porter 
set-ours,  comme  le  général  Huchon  l'exprimait  à  son  interlocuteur  nvandais|"'| 


16.6    La  lettre  de  Sindikubwabo  à  Mitterrand 

Le  21  mai  H)91,  le  FPR  s'empare  du  camp  de  Kauomhe  et  de  l'aéroport  de  Kigali.  Le  22  mai,  le 
Président  intérimaire  Théodore  Sindikiilnvabo  écrit  au  Président  Mitterrand  par  fax,  par  l'intermédiaire 
de  l'attaché  do  Défense  du  Rwanda  à  Paris,  une  lettre  (pli  ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  soutien  que  la 
France  a  «won lé  jusqu'à  cette  date  au  gouvernement  rwandais,  organisateur  du  génocide.  Il  écrit  : 

Excellence,  Monsieur  le  Président, 

.Je  prends  la  liberté  de  vous  informer  que  la  situation  militaire  au  Rwanda,  spécialement  à  Kigali 
est  très  grave  et  même  inquiétante  dans  la  mesure  on  nos  forces  armées,  faute  de  munitions,  ont  dit 
se  retirer  de  l'aéroport  international  de  Kigali. 

Connue  vous  le  savez,  l'appui  de  l'Uganda  au  Front  patriotique  ivvandais  a  été  massif  et  déter mi- 
nant. Les  appels  à  la  Communauté  internationale,  en  vue  d'inviter  le  Président  M1TSEVEMÏ  à  mettre 
fin  à  son  intervention  pour  permettre  les  négociations  sont  resté  vains. 

MunsieUI  le  Président. 

Depuis  que.  de  pal  la  Constitution,  j'ai  lemplai  é  le  Regretté  Ptésident  .Invénal  Hahyarhnana  à  la 
tète  du  pays,  j'ai  consacré  mes  efforts  à  pacifier  le  pays.  En  cela  le  Gouvernement  et  l'Armée  m'ont 

'  "  AGH  :  Armée  gouvernementale  rwamlaise.  C'est  le  sigle  utilisé  pal  le  général  Dallaire  |kjiii  désigiu-i  les  l'AK. 
1 1     H.iniéu  Pallair.    ali   pp.  l'iï  I'.'.  . 
" 1  R .  Dallairc  [gS  p.  -1H7  . 

1  '-'  V<iir  le  rapport  Rwalialiiidn  seul  iua [ïtTT]  |Mige piiS] 

m  Voir  notre  article  écrit  avec  Georges  Kapler  Voiir'orrfimo  *  hiimanitnhf  *  <  t  gt  no.  idnirr s.  La  Nuit  Rwandaise.  N"  1. 

t '  r.r 
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16.7.  PARIS  EMPÊCHE  UN  MASSACRE  À  L'HÔTEL  DES  MILLE  COLLINES 


donné  leur  appui  total  et  nous  avons  noté  avec  satisfaction  l'arrêt  dw  niassacr«?s  interéthniques,  du 
moins  dans  la  partie  quo  nous  contrôlons.  Le  Front  Patriotique,  lui.  a  poursuivi  des  massacres  massifs 
coinmo  on  a  témoigné  un  représentant  du  Haut  Commissariat  aux  Réfugiés.  Les  progrès  militaiies  du 
Front  Patriotique  risquent  de  rallumer  le  feu  et  de  plonger  le  pays  dan.»  une  crise  plus  grave  que  la 
précédante. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Peuple  Rwandais  Vous  exprime  se»  sentiments  de  gratitude  pour  le  soutien  moral,  diplomatique 
et  matériel  que  Vous  lui  ave/  assuré  depuis  135)0  jusqu'à  ce  jour.  En  son  nom,  je  fais  encore  une  fois 
appel  à  Votre  généreuse  compréhension  et  à  colle  du  Peuple  Français  en  vous  priant,  de  nous  fournir 
encore  une  fois  Votre  appui  tant  matériel  que  diplomatique.  Sans  Votre  aide  urgente,  nos  agresseurs 
risquent  de  réaliser  leurs  plans  et  qui  Voit,  sont  connus. 

C'est  dans  l'espoir  que  Vous  nous  manifesterez  Votre  habituelle  compréhension  que  je  vous  prie 


Dans  sa  note  d'accompagnement  à  cette  lettre,  le  général  Quesnot,  chef  de  Fétat-major  particulier, 
écrit  a  François  Mitterrand  : 

L'arrivée  au  pouvoir  dans  la  région  d'une  minorité  dont  les  buts  et  l'organisat  ion  ne  sont  pas  sans 
arralogie  avec  le  système  des  Klrniers  rouges  est  un  gage  d'instabilité  régionale  dorrt  les  conséquences 
n'ont  pas  été  anticipées  par  ceux,  y  compris  en  France,  dont  la  complicité  et  la  complaisance  sont 
pat  ent  es 

Le  conseiller  demande  clairement  au  président  d'empêcher  ces  «  Khmers  rouges  »  d'arriver  à  lerrr  fin. 
Il  invile  donc  le  président,  à  organiser  une  intervention  directe  do  la  France.  Ce  sera  l'opération  Turquoise. 

Un  journaliste  français  écrit,  fin  mai.  ce  témoignage  accablant  sur  la  popularité  de  la  France  auprès 
des  tueurs  : 

A  chaque  barrage,  il  faut  serrer  la  main  de  tous  ce»  hommes,  souvent  d'excellente  humeur,  en  se 
demandant  combien  de  Tutsis  ils  ont  massacrés  le  mois  dernier.  Bien  plus  que  le  laissez- passer  du 
gouvernement,  il  y  a.  mot  magique  :  France.  Aussitôt  les  visages  s'éclairent,  les  machettes  se  lèvent, 
on  crie  bravo,  et  on  se  congratule.  Les  milicien.»  lèvent  le  barrage,  on  baisse  les  yeux,  et  ou  passe  avec 
un  peu  de  honte  sur  le  cadavre  «les  Tutsis  grâce  au  précieux  passeport I""! 


16.7    Paris  empêche  un  massacre  à  l'hôtel  des  Mille  Collines 

Durant  le  génocide,  le  Rwanda  restait  un  Etat  très  lié  à  la  France.  Une  preuve?  Il  a  sitfli  notamment 
d'une  simple  démarche  de  Bruno  Délaye  auprès  ries  FAR  pour  que  l'hôtel  des  Mille  Collines  soit  épargné. 
Cet  hôtel,  qui  appartient  à  la  Saberia,  abrite  un  millier  de  personnes  menacées  de  mort  par  l'armée  et 
les  milices.  Toutes  les  lignes  téléphoniques  sont  coupées  sauf  celle  «lu  fax.  Paul  Rusesabagiiia.  qui  fait 
fonction  «le  directeur,  va  l'utiliser  abondamment  pour  appeler  à  l'aide  à  l'étranger.  La  première  menace 
d'attaque  est  du  23  avril  : 

Le  2'.i  aviil|"*]un  jeune  lieutenant  du  département,  du  Renseignement  militaire,  apparemment  un 
neveu  de  Bagosora,  du  nom  de  lvakanmremyefn"!r|arriva  à  l'hôtel  vers  0  heures  «lu  matin  et  «adonna  à 
Rusesabagina  de  remettre  tons  ceux  qui  s'y  étaient  abrités  dans  les  trente  minutes.  C«?  dernier  monta 
sur  le  toit  et  s'aperçut  que  le  bâtiment  était  encordé  de  militaires  et  miliciens.  D'autr  es  occupant»  ainsi 
que  lui-même  téléphonèrent  à  dm  personne  influentes  à  l'étranger.  Leurs  appels  furent  probablement 

114  Dr  Théodore  Sindikubwabo,  Président  d<-  la  Répiibli<|i>e  à  S«>n  Excellence  Monsieur  François  Mitterrand.  Kigali  1"'  22 
tuai  195)1.  Lettre  transmise  par  le  «élu-rai  QuesiMir  à  l'atleiitioii  de  Monsieur  k-  Président  de  la  République.  Objet  :  Corres- 
pondance «lu  U'  Théodore  Sindikubwabo.  Président  par  intérim  du  Rwanda,  2 1  mai  19!* I.  Noie  manuscrite  :  -  Signait ',.  Il  V  ». 
Le  fac-similé  d'ilM  lettre  datée  do  juin  1992  du  Président  du  Conseil  National  do  développement  signée  Sindikubwalio  permet 
d'authentifier  sa  signature. 

'  1 Note  du  général  Quesnot  à  l'attention  de  Monsieur  le  Pn'-sident  de  la  République.  Objet  :  Correspondance  du  docteur 
Théodore  Sindikubwabo.  Président  par  intérim  du  Rwanda.  21  mai  1994. 

1,6  Franck  .lolianiM-s,  .'la  camp  tir  Knbgayi,  c-rux  tjni  vnnl  tiititirir,  Le  journal  «lu  Dimanche,  29  mai  1994. 

1 1  '  Paul  Rusesabagina.  lors  «l'une  interview  k  19  juin  1991  h  Kabuga.  date  cette  première  alerte  au  1K  avril.  Cl.  Rwanda  ; 
Diaih.  Drxvair  ait!  Drjianrr  V)  p.  719),  mais  «lans  son  livre  il  le  place  au  23,  date  «|iir  nous  retenons.  Cf.  [l-pil  p.  I47|. 

Le  lieutenant  1YAKAMVREMYE  Théubald  est  afTecré  nu  32"  Bataillon  (32  BN)  service  S2  -  S3.  Cf.  République 
Rwandaise.  Ministère  de  la  Défense  nationale,  Armée  rwandaise.  Étal-major.  01,  Kigali  le  05  mars  1994  Objet  :  Situation 
officiers  armée  rwnrtdaiFe  arrêtée  au  1)1  mars  l!r)4. 
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relayés  par  des  représentants  de  Sabena,  soucieux  de  sauver  des  vies  et  de  protéger  leur  investissement 
onéreux.  Solun  Rtisosahaghia,  l'une  des  personnalités  françaises  contactées  fut  le  Directeur  général 
«lu  ministère  français  de.-.  affaires  étrangères..  .Moins  il'une  demi-heure  plus  tau),  un  colonel  de  la 
Gendarmerie  venait  mettre  fin  au  siège  et  oLligei  le  lieutenant  à  se  tetiioi p"1 

Paul  Rusesabagina  écrit  dans  son  livre  qu'il  n'a  contacté  que  des  *  généraux  »  rwandais.  Le  colonel  qui 
vint  à  l'hôtel  très  rapi<letnent  est  selon  lui  un  chef  d'état-major  adjoint,  un  certain  Xtiwirugabo.  envoyé 
par  K'  clief  <!<•  la  "  police  »,  le  général  Ndiiidiliyiinana{]3j  II  s'agirait  du  colonel  Aloys  Xt  iwiragnbo, 
responsable  du  bureau  G2  de  l'année,  c'est- à-< lire  K-  chef  du  renseignement  militaire. 

Selon  le  procureur  François-Xavier  Xsan/uwera,  dont  le  récit  correspond  aux  niêiues  événements,  ce 
lieutenant  était  Apollinaire  Ilakiximauij121|  : 

One  Unie,  the  Rwnndese  manager  of  the  hôtel  tuld  me  lhat  a  certain  I.t.  Apollinaire  Maki/imana. 
chargée!  with  intelligence  at  the  miuistiy  of  defence,  li.nl  visite»!  liim  and  oïdered  him  tu  chuck  overy 
lioily  «ait  of  the  hôtel.  Fioin  my  work,  I  knew  that  Hnkizimana  was  a  real  assassin  and  had  Iwen 
implicated  in  many  of  the  polit  irai  murdeis  that  I  had  heon  called  upon  to  investigatef^" 

Le  .1  mai.  la  MIXl'AR  et  des  gendarmes  rwandais  organisent  l'évacuation  «le  6'2  réfugiés  de  l'hôtel 
vers  l'aéroport.  Le  convoi  est  attaqué  par  des  miliciens  lnterahamwe| 1  ~:>| 

I.o  général  Dallaire  avait  pourtant,  semhle-t-il.  donné  des  instructions  précises  en  ras  d'attaque, 
fous  les  passagers  sont  descendus  et  assis  au  sol  sulls  la  menace  «les  miliciens.  Aux  différents  appels 
«pie  recevra  le  QG  de  la  MINUAR.  la  même  réponse  *era  donnée  :  le  convoi  est  en  toute  veis  l'aéropoit 
où  un  avion  est  prêt  à  décollei  poui  Nairobi...  Les  informations  tiansmisc^  par  Paul  Rusesabagina 
contredisent  rupliinisme  affiché.  Sollicité.  M.  Bruno  Délave,  responsable  de  la  cellule  africaine  du 
rÉIysée,  fera  juindre.  par  un  général  et  un  colonel  français  de  lelat- major,  le  génétal  Augustin  Bi/i- 
uiungu.  commandant  des  FAR  à  Kigali.  Veis  1!*  h.  les  ô'J  personnes  tegagneiont  l'hôtel  »  sauvées  in 
t-Ttwmis  ■■■>  par  l'intervention  d'Augustin  Bizimungu  qui  accompagnera  lui-même  le  convoif*"^] 

Qui  sont  ce  ••:  général  »  et  ce  <<  colonel  français  «le  l'état-major  »  '.'  Seraieiit-ce  le  général  Huchon  et  le 
colonel  Delort  au  ministère  de  la  Coopération? 

Selon  le  témoignage  du  procureur  François-Xavier  Xsan/uwera,  qui  faisait  partie  de  cette  évacuation, 
le  chef  d'état-major  des  FAR,  le  colonel  Bizimungu,  est  venu  à  l'hôtel  dire  que  le  convoi  ne  pouvait  pas 
parti  rp^*]  La  MIXl'AR  rétorqua  que  le  gouvernement  avait  déjà  donné  son  accord.  Bizimungu  accepta 
le  départ  du  convoi.  Mais  celui-ci  a  été  arrêté  plus  loin  par  la  garde  présidentielle  rejointe  par  des  Inlcr- 
uhantun:  Il  suspecte  le  capitaine  Gaspard  Halegekiniana,  qui  était  présent  avec  Apollinaire  Haki/imana  à 
l'hôtel  lors  du  départ,  d'être  à  l'origine  de  l'attaque  de  la  garde  présidentielle.  Xsanzuwera  est  gravement 
blessé,  ainsi  que  sept  autres  personnes.  Fit  Interahamwe  qui  l'a  reconnu  a  voulu  l'abattre,  mais  a  mal 
visé  et  a  tué  un  garde  présidentiel.  C'est  le  préfet  de  Kigali,  Tharcisse  Rcnzaho,  qui  est  intervenu  et  a 
fait  remonter  les  passagers  dans  les  camions  et  les  a  renvoyés  à  l' hôtel 

André  Guichaoua  ne  dit  pas  qui  a  demandé  à  Bruno  Délaye  d'intervenir  et  comment  celui-ci  a  pu 
agir  en  un  temps  aussi  bref.  À  le  relire,  il  semble  sous-entendre  que  c'est  Paul  Rusesabagina  qui  a  appelé. 


"''   Aman  témoin  m    dnit  itHriànrr.  [ti.*>[  p.  740|.  Il  n'y  a  |«s  de  "directeur  général  du  ministère  français  des  Affaires 
étrangères"  mais  un  secrétaire  général        est  Bertrand  Dllfonrcq. 
1J    l'.  KuMsabagina.  [ÎT51  p.  MU]. 

'■'  Apollinaire  Hnkizimana  est  responsable  du  renseignement  |(_i'2)  d«  I  AL1H,  quand  celle-ci  attaque  k  Nord-Ouest  du 
Rwanda  en  l'.H'T-  Il  est  actuellement  commissaire  à  la  défense  et  à  la  sécurité  des  FDI.R  avec  le  grade  de  hrigadicr- 

géuéral.  Cf.  Aftican  Kights,  l'ht  Sniuibi  Communique  and  tir  >. 3-h'A H/lnie tahamwt ,  décembre  2007,  pp.  15.  25. 

Interview  <le  François- Xavier  Nsanzuwern.  2K  mai  l'K'l  à  Kabuga.  Rwanda  :  Pealh.  and  P-fioirr  5,  p  721  . 

Traduction  fie  l'auteur  :  t'rie  fois,  le  directeur  de  l'hôtel  un*  dit  qu'un  certain  lieiiteuaul  Apollinaire  Haki/iinaua,  charge  du 
renseignement  au  ministère  de  la  Défense,  était  venu  lui  ordonner  d'expulser  tout  le  monde  de  l'botel.  Par  mon  Iravail.  je* 
savais  que  ilnkizimaua  était  un  vrai  assassin  et  avait  été  impliqué  dans  plusieurs  affaires  de  meurtre  sur  lesquelles  j'avais 
été  appelé  h  enquêter. 

'  -  '  l  e  major  canadien  Don  MacNeil,  adjoint  du  colonel  ghanéen  Yaaclie,  chef  de  la  cellule  humanitaire  de  la  MINl'AR, 
paiticipe  à  cette  évacuât  km  et  en  témoigne  le  23  novembre  200.5  an  TPIR.  Cf.  T1MR ,  Affaire  \"  H  TR  !'«  -Il  T.  Procès 

il.C.;.       U  :      I  I  .11.-  I         ".c  I  i  O     I'..  tdi  lu  '<  Vi  Mil  le   -  11  1  ~> 

,J4  A.  Guichaoua  [M  p.  708  . 

lJ*  Le  général  Dallaire  affirme  que,  par  une  lettre  reçue  la  veille  du  gouvernement  intérimaire  signée  par  Bizimungu.  celui-ci 
donnait  son  accord  pour  le  transfert  des  réfugiés  des  Mille  <  'olliiic-s  et  du  stade  Amnhoro,  <'f  R.  Dallaire  |5G1  p.  4-11.. 

1  ""'  Interview  de  François-Xavier  Nsjtiizuwera.  28  mai  1991  à  Kahiiga,  Rwanda  :  Peath,  Prxpah  and  Pefianee  |5j  pp.  722- 
72,1  ;  A.  Cuichaoua.  tu  crtscf  politiques.. .  |~til  p.  7<ls  ;  P.  Courevitch  TOj  p.  ltit  ;  M.  Mas  11  101  p.  :)0I  ;  I'.  Itusesabagitu» 
[Qâl  PP.  154-I50|, 
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Celui-ci  raconte  dans  son  livre  <]iie  sa  feuime  et  ses  enfants  faisaient  partie  du  convoi  et  qu'il  s*est  iu(|niété. 
car  dès  le  départ  il  a  entendu  la  Radio  RTLM  qui  < lisait  :  •<  L'-s  infinis  sY-rhnpprri!,  citiprt  Itrz  Um«  1rs 
enfants  tir  qilittrr  1rs  Mille  Collines  >:■  et  la  liste  do*  llollis  des  personnes  évacuées  a  été  lue  à  la  radio  dont 
ceux  de  son  épouse  et  de  ses  enfants.  Il  comprend  (|n'il  V  avait  eu  une  fuite.  «  Vur  fois  de  jiltis,  écrit-il. 

je  n'arais  ijiir  lr  trlrpliotir  pour  •itfi.r.  v]1 fonctionnaire  du  Quai  d'Orsay  révèle  (pie  Bruno  Délaye  est 
intervenu  vers  cette  date  du  3  niai  : 

A  Pai  is.  on  se  déclare  impuissant  face  aux  tueries  en  cours.  Mais  on  ne  conteste  pas  que  le  patron  (le 
la  cellule  africaine  île  l'Elysée.  Bruno  Délaye,  ait  réassi.  il  y  a  moins  de  quinze  jours,  à  faire  intervenii 

|  mollement  le  chef  d'étal  innjoi  des  forces  année-  iwandai^'s  |>oui  qu'il  ■•nipé-eli»*  les  niili.  • 

IlUtns  île  massacrer  les  pei.-voiinalirés  i étudié. -s  à  l'hôtel  Mille  Collines.  «  f'nr  i»l<  rt»u<)on  poir-tai  Ut  , 
tuai"  tjiii  montre  à  quel  point  Parût  peut,  un  nom  peter  dans  lr  déroulement  de»  événements  »,  confie 
un  fonctionnaire  du  Quai  d'Oisa\         dégoûté,  tiahit  pour  la  piciuièic  foi.-.  1,-  d'-voii  de  réserve^ 

Cette  intervention  de  Bruno  Délaye  est  relatée  par  Vincent  Iliigenx  <|iii  la  date  du  2  mai  : 

lîeste.  de  l'aveu  même  d'un  haut  fonctionnaire  écœuré,  que  François  Mitterrand  porte  dans  ses 
errements  une  «  responsabilité  directe,  Létale  et  écrasante  ».  Peut-il  aujourd'hui  plaider  l'impuissance? 
Non.  Le  lundi  2  mai.  une  intei  vention  de  Bruno  Délave,  chef  de  la  cellule  afiicaine  »  l'Elysée,  auprès 
du  patron  des  FAR,  le  général  Augustin  Biziniungu.  ht  avorter  la  tuoiio  des  Tutsi  léfugiés  à  l'hôtel 
des  Mill.sCollinesF*8! 

Alain  Flilet  révèle  qu'il  a  été  lui-inèllle  témoin  d'une  intervention  de  Délaye  sans  donner  toutefois  de 
date  précise  : 

Je  me  souviens  être  dans  le  Imieali  du  cunseillei  de  Mittenaud  [Biuno  I J<dny> •'  au  moment  où 

Ulle  attaque      |;«  gienadi-  s'est  décleliellée  SUl   l'Hôtel  des  Mille  Collines  dans  h  ■■  |l  U-l  s'étaient  léfugiés 

des  Tutsi.  Le  conseiller  a  pris  son  téléphone  devant  moi  pom  ap|>eler  Kigali  puis  il  a  raccroché  en 
disant  :  L'opération  est  stopper.  C'était  incroyable  :  on  était  dans  le  bureau  du  conseiller  <!•■  François 
Mittenaud.  responsable  des  affaiies  africaines,  qui  prend  «on  téléphone  et  interrompt  une  attaque 
dm  miliciens  sur  l'Hôtel  des  Mille  Collines  à  cinq  mille  kilomètres  de  Paris |M"| 

Le  12  mai,  Augustin  BiziltlUllgll  et  Tliéolie.ste  Bagosorn  a< vompni'neiit  à  sa  demande  José  Ayala  Lasso. 
Haut  < ominissairo  aux  Droits  de  l'homme,  à  l'hôtel  des  Mille  Collines.  Ils  promettent  do  faire  leur  possible 
pour  sou  évacuation,  mais  utilisent  lY-elice  du  3  mai  polir  prétendre  qu'ils  ne  maîtrisent  pas  les  milices  p^] 
Or,  c'est  la  garde  présidentielle  < |i lî  a  bloqué  le  convoi  le  3  mai.  Une  menace  do  massacre  se  renouvelle  le 
13  mai  : 

Dans  un  in<  ident  similaire,  advenu  le  13  mai,  un  capitaine  s'était  tendu  le  matin  à  l'hôtel,  p  an 
prévenir  qu'une  attaque  devait  avoir  lieu  à  1G  heures  1 


Les  réfugiés  de  l'hôtel  des  Mille  Collines  alertent  des  personnes  à  l'étranger  par  des  fax  dont  voici  un 
exemplaire  reçu  le  13  mai  à  13  h  55  : 

Fax  iv-çu  do  32  2  37141  26  13/115 /(M  13  :55 

Hulel  des  Mille  Collines 

Fax  to  :  Organisation-,  de  défense  des  dioits  de  l'homme  (toutes) 
SI  >S 


137  P,  Rusesubagina  (1-151  p.  U37)i  Voir  aussi  le  témoignage  du  journaliste  Thomas  Kamilindi,  évacué  ce  jour-là  qui  entend 
RTLM  dire  sou  tu. m  et  relui  de  «a  h||<  de  >  ans  et  appeler  les  Interahannve  à  empêcher  cette  évacuation  e.ir  •■  ils  vnnt 
nintih  Us  ut  mes  ù  lit  main  »  Cf.  TIkiiiikh  Kamilindi.  iuurnalism  in  u  Titin  <//  Huit  Mutin    Ui2\  p.  1H7|. 

IJ"  Alain  l'iilet.  Lu  hianc.  prise  au  fi>>n<  dt  ses  ai'icm/.M.  Libération,  18  niai  1991,  p.  1. 

-  '  Vinrent  l(tte>'ux   La  mari  er».  .  ,'.  Wr.    I  Lxpress  2  juin  I  •' 1  I   p  fi   l.a  dal<  du  2  mai  «-«t  un-  erreur  de  HugriLx  II 
n'y  avait  pas  qur  'le-.  Tutsi  à  être  menacés  :  voir  l<  cas  rte  Ns.ni/u-.v.  ra. 
1  '••  Interview  .le  Alain  Krilet  par  Sylvie  Klinkemallie,  Paris  18  avril  21X1'.  [33]  p.  317  . 

131  ONU,  E/CN.4/S-3/3  §  19,  21.  25. 

112  Aucun  tfmnin  ne  dnit  survivre  Ui5J  p.  74D[. 
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Nous  soin  mips  des  réfugies,  rescapés  momentané*  îles  massacres  en  cours.  Nous  sommes  placés  sous 
lu  protection  île  la  MINUAR  à  l'Hôtel  des  Mille  Collines  au  centre  de  la  ville  de  Kigali,  zone  contrôlée 
par  l'année  gouvernement  aie.  L'hôtel  est  gardé  par  les  genihumes  (20)  et  une  dizaine  de  soldats  de 
la  MINL'AR.  Ce  suir  nous  vous  lançons  un  appel  de  détresse  qui  peut  être  le  dernier.  En  effet,  nous 
apprenons  de  sources  dignes  de  foi  près  du  ministère  de  la  défense  et  des  gendarmes  qui  gardent 
l'Hôtel  que  l'armée  gouvernementale  sur  l'oidre  du  ministère  de  la  défense  et  donc  du  gouvernement, 
veut  nous  massacrel  dans  les  heiues  qui  viennent  en  tout  cas  avant  la  lin  de  la  semaine.  Ceci  doit  être 
pris  au  sérieux  car  d'autres  camps  de  réfugiés  ont  été  attaqués  avant.  (Ex.  Paroisse  Sainte  Famille. 
Centre  Christus.  Byimana,  Centre  des  sourds  muets  de  Butare).  La  présence  symbolique  de  la  minuar 
n'y  changera  rien.  Ils  seront  massacrés  uvec  nous  au  besoin. 

Nous  vous  demandons  de  contactei  an  plus  haut  niveau  la  communauté  internationale  et  en 
particulier  le  «oirVBRNEME.vr  FRANÇAIS  pour  empêcher  la  réalisation  de  ce  massacre. 

Nous  vous  remercions  pour  tout.  Parions  que  nous  nous  reverrons. 


En  réaction,  semble-t-il,  à  ce  fax,  un  télégramme  eu  date  'lu  13  mai  du  Quai  d'Orsay  à  son  représentant 
à  TONU  lui  donne  notamment  pour  instructions  : 

2)  LE  DÉPARTEMENT  VOUS  REMERCIE  DE  BIEN  VOULOIR  INTERVENIR  À  NOUVEAU 
AUPRÈS  DU  SECRÉTARIAT  POUH  RÉATT1REH  SON  ATTENTION  SUR  LA  SITUATION  DES 
RÉFUGIÉS  DE  L'HÔTEL  DES  MILLE  COLLINES.  NOUS  VENONS  DE  RECEVOIR  UN  FAX  DE 
CET  HÔTEL  SELON  LEQUEL  LES  FORCES  GOUVERNEMENTALES  RWANDAISES  ENVI- 
SAGENT DE  MASSACRER  TOUS  LES  OCCUPANTS  DE  L'HÔTEL  DANS  LES  PROCHAINES 
HEURES,  NOUS  SOUHAITONS  VIVEMENT  QUE  LA  MINUAR  PUISSE  ASSURER  UNE  PRÉ- 
SENCE PERMANENTE  RENFORCÉE  À  CET  ENDROIT0 

Le  gouvernement,  français  fait  alors,  sans  doute,  pression  directement  sur  le  GIR  et  les  FAR  puisque 
l'hôtel  des  Mille  Collines  n'a  pas  été  attaquéfi:t5|  Remarquons  que  le  12  mai,  le  colonel  Ephrem  Rwaba- 
linda,  envoyé  par  letat-major  des  FAR  «rst  encore  dans  le  bureau  du  général  Huelion  an  ministère  de  la 
Coopération  à  Paris.  Cela  a  pu  faciliter  le  contact  avec  Kigali. 

Philip  Gourevitch  date  les  faits  de  douze  jours  après  le  3  mai.  donc  le  15  mai.  Cela  pourrait  être  une 
erreur  ou  une  autre  alerte. 

Douze  jours  après  |le  3  mai],  un  officier  des  renseignements  militaires  se  présenta  à  l'hôtel  pour 
annoncer  à  Paul  que  tous  les  résidents  seraient  massacrés  cette  nuit-là.  Pas  question  de  compter 
sur  l'aide  de  la  MINL'AR.  Une  fois  de  plus,  Paul  alerta  toutes  ses  relations,  au  gouvernement  et  à 
l'étranger,  et  demanda  à  tous  les  réfugiés  connaissant  des  gens  importants  d'en  faire  autant.  Paul  se 
souvient  d'avoir  parlé  à  Paris  avec  un  directeur  général  des  Affaires  étrangères,  et  de  lui  avoir  déclaré  : 
«  Monsieur,  si  vous  voulez  que  crs  gens  soient  sauvés,  ils  seront  sauvés.  Mais  si  vous  voulez  qu'ils 
mentent,  ils  vont  mourii  aujourd'hui,  et  vous  les  Français  paierez  d'une  manièie  ou  d'une  autre  potu 
les  g«Mis  qui  seront  tués  aujourd'hui  dans  cet  hôtel  .«.  Presque  aussitôt  aptes  cette  conversation,  le 
général  Rizimungu,  du  haut  commandement des  FAR,  et  le  général  Dallaire,  de  la  MINUAR,  venaient, 
lui  assurer  que  l'hôtel  ne  serait  pas  touchcPj^] 


Dans  son  témoignage  à  African  Rights  le  11)  juin  1994,  Paul  Rusesabagina  déclare  : 

Another  time.  atiothcr  olîicer  from  the  mluistry  of  defence,  in  intelligence,  came.  It  was  on  15 
May.  He  said  lie  came  to  tell  me  that  they  «.vie  planning  to  kill  cvcrybody  t liât  night.  1  sent  urgent 
appeals  hy  fax  everywliere  to  Belgium,  France  etc.  I  rushed  around  like  a  niadman  asking  people 
to  put  pressure  on  the  government.  Fortunately  our  efforts  paid  ofT.  \Ve  got  a  good  and  encouraging 

'  "  M  pore  Rwanda  |l<iii].  \jr  numéro  du  téléphone  étant  32.  donc  la  Belgique,  ce  fiix  e-sl  une  réémissiou.  M  e»l  donc 
fort  possible  que  te  fax  ne  corresponde  p;i»  aux  événements  du  13  mai.  D'ailleurs,  rappel  est  lancé  m  ce  soir  ».  alors  que 
l'alerte  du  13  mai  est  donnée  le  malin.  Cette  photocopie  de  fax  est  néanmoins  un  document  à  valeur  de  preuve.  Les  mots 
«  gouvernement  français  »  sonl  soulignés  dans  le  iext«'  manuscrit. 

114  TD  Paris.  13  mai  l'.fM.  Enquête  si/r  la  tragrdir  rwandai.ir  l<>>)0-t!>!>4  J±L  Annexes  p.  307  . 

'  '''  Aucun  trmnin  nr  doit  .iiirn'irrr  |<>5I  p.  7-10|. 

'  Philip  Gourevitch  |7()[  p.  104].  Comme  dit  pin»  liant,  il  n'y  a  pas  de  directeur  général  au  ministère  de»  Affaire»  étrangère» 
mais  lin  secrétaire  général,  h  l'époque  M.  Bertrand  Dufourcq.  Le  général  Dallaire  ne  mentionne  pas  cet  épisode  dans  son 
livre.  Notons  la  similarité  avec  l'alerte  du  23  avril  citée  précédemment. 
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response  frriin  abroad.  But  those  who  had  planned  tire  attack  were  obviously  fntstnted.  A  hullet  hit 
the  hôtel  arotmd  10:35  p.m.,  jiisl  tu  k»t  u.s  kuow  their  power  aii<l  tliat  the  plan  had  boen  in  place] 1  ,r| 

Dans  sou  livre,  Paul  Rusesabagina  date  cet  événement  le  13  mai  : 

Le  13  mai.  à  dix  hetues  du  matin,  je  fus  appelé  darrsle  hall  où  m'attendait  un  ugent  de  rensei- 
gnement de  l'armée  rwaudaLse,  le  lieutenant  lradakmida|""|  [,.,| 

«  Écoutez,  Paul,  me  dit-il,  l'asHaut  rontre  votre  hôtel  Hera  donné  aujourd'hui  à  seize  heures. 

Qui  est-ce?  demandai- je.  Combien  sont-ils? 
-  Je  n'ai  aucun  détail. 

Viennent-ils  pour  nous  tuer  ou  poui  nous  évacue]  ? 

.le  ne  sais  rien  de  plus.  Ne  me  demandez  paH  ce  que  vous  devez  faire.  Mais  c'est  en  ami  que  je 
vous  préviens  :  aujourd'hui,  seize  heures.  »  Sur  ce,  il  tourna  les  talons.  [...] 

De  tonte  évidente,  j'allais  devoil  faile  jouer  des  appuis  étrangers  pour  éviter  cette  upéiation. 
.l'entrepris  donc  de  faire  le  siège  de  la  Maison- Blanche,  du  Quai  d'Orsay,  du  gouvernement  belge 
de  tous  ceux  qui  me  venaient  à  l'esprit. 

Évidemment  j'appelai  mes  patrons  de  la  Sabenu  qui  partagèrent  mou  inquiétude  et  s'encadrent 
à  faire  une  vie  d'enfel  au  ministère  des  allaites  étrangères.  Ce  lien  avec  la  France  était  un  atout 
stratégique  qui  nous  avait  déjà  évité  la  catastrophe  mi  certain  nombre  de  fois.  J'allais  le  jouer  une 
fois  de  plus     et  avec  insistance.  Là  encore,  un  mot  d'explication  s'impose. 

Le  gouvernement  du  Hittu  Power  a  entretenu  d'étroites  relations  avec  la  France  tout  au  long  du 
génocide.  |...] 

À  quatre  heures,  j'étais  dans  l'entrée;  J'attendais.  Rien.  [...]  Le  soleil  se  coucha.  Tout  était  calme. 

[-1 

Vers  vingt-deux  heures,  une  grenade  autopropulsée  s'écrasa  contre  le  mur  sud  [...]  Par  bonheur 
personne  ne  fut  blessé.  J'appelai  le  général  Dallaire  [..,]  Dallait e  arriva  environ  une  demi-heure  plus 
tard  avec  un  groupe  de  subalternes  et  exarrrina  les  dégâts.  |...|"''| 

Selon  toute  vraisemblance,  cette  alerte  est  du  13  mai  et  non  du  15.  François- Xavier  Nsanzuwera. 
Procureur  de  Kigali,  qui  était  réfugié  à  l'hôtel,  déclare  à  propos  de  ce  qui  semble  être  le  même  événement 
que  c'est  la  seule  fois  où  la  France  est  intervenue  : 

Another  tinre  tira  manager  received  a  tip  that  sonie  extremis!  sole  hors  planned  to  attack  the  hôtel 
that  nrght  in  order  to  kill  the  pooplo  who  had  taken  refuge  there.  Wo  spent  a  lot  of  time  sending 
SOS  taxes  to  Europe.  \Ye  knew  that  only  France  had  influence  with  the  killers.  This  was  also  the 
only  time  that  there  was  a  reaction  from  France.  That  morning.  the  chief  of  staff  came  to  the  Mille 
Collines  together  with  General  Dallaire  of  CNAMIR  and  apologized.  The  soldiers  realized  that  they 
could  not  kill  îrs  because  nf  the  reaction  of  tira  chief  of  staff.  In  frnstation  llray  shot  a  bullet  at  tira 
hôtel.  Fortnnately,  it  did  rrot  cause  irruch  haï m|'  '"| 

La  venue  du  chef  d'ét  at-major  avec  le  général  Dallaire  le  matin  ne  figure  pas  dans  les  deux  récita  de 
Rusesabagina.  mais  concorde  avec  ce  qu'écrit  Gourevitch.  Le  tir  sur  l'hôtel  qui  ne  fit  pas  trop  de  dégâts 
fait  sit  uer  l'événement  le  même  jour. 

Vu  autre  appel  al)  secours  de  .r>5()  réfugiés  à  l'hôtel  a  été  lancé  le  21  mai]1  "| 


Interview  «In  Paul  Rusesabagina  le  10  juin  KW-I  à  Kalmga  Rwanda  :  Dtnth,  Despair  and  Drjianrr  0  p.  720J.  Traduction 
de  l'auteur  ;  Une  autre  fois,  un  autre  officier  des  renseignements  au  ministère  de  la  Défense,  arriva.  C'était  le  15  mai.  Il  dit 
qu'il  venait  pour  me  dire  qu'ils  s'organisaient  pour  tuer  tout  le  monde  cette  nuit.  J'ai  envoyé  des  appels  urgents  partout 

en  Belgique,  rn  France,  etc.  Je  courus  comme  un  fou  disant  à  tout  le  niondr  de  mettre  la  pression  sur  le  gouvernement. 
Heureusement ,  iiim  efforts  ont  payé.  Une  réponse  positive  et  encourageante  nous  arriva  de  l'étranger.  Mais  ceux  qui  avaient 
planifié  l'attaque  étaient  frustrés.  Une  rafale  toucha  l'hôtel  Vers  10  h  35  du  soir,  juste  pour  nous  faire  savoir  que  leur  pouvoir 
et  leur  plan  était  toujours  d'actualité. 

1  w  Le  lieutenant  de  gendarmerie  Jean-Baptiste  IRADUKUNDA  est  juge  au  Conseil  de  guerre  à  l'élat-major  «le  la  G«n- 
darmerie.  Cf.  Ordre  de  bataille  OfTrs  et  Kl  Offis  arrêté  au  l.r>  fev  1993  GdN. 

1  ,J  P.  Rusesahagina  [TIÏÏ1  pp.  loO-lttl]. 

Rarunda  :  Orath,  Drspair  and  Dr-fianrt-.  0  p.  722].  Traduction  de  l'auteur  :  Un**  autre  fois,  le  directeur  rei;ut  une 
information  selon  laquelle  des  soldats  extrémistes  préparaient  une  attaque  de  l'hôtel  In  nuit  suivante  pour  tuer  toutes  les 
personne*  iiui  y  avaient  trouvé  refuge.  Nous  savions  que  seule  la  France  avait  une  influence  sur  les  lueurs.  Nous  avons  (xvssé 
beaucoup  «le  temps  à  envoyer  des  SOS  par  fax  eu  Europe,  C'est  aussi  la  seule  fois  qu'une  réaction  est  venue  de  France.  Ce 
matiu-là  le  chef  d'état-major  vint  au  Mille  Collines  accompagné  du  général  Dallaire  de  la  MIN  UAK  et  s'excusa.  Les  soldats 
comprirent  qu'ils  ne  pouvaient  pas  nous  tuer  a  cause  de  la  réaction  du  chef  d'état-major.  Frustres,  ils  tirèrent  sur  l'hôtel. 
Heureusement  re  tir  ne  fit  pas  trop  île  dégàls. 

141  Dr  violent*  combats  ont  ru  liru  avant  anr  trrvr  drmandrr  par  l'OSU,  Le  Momie.  24  mai  MKM,  p.  4, 
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Los  réfugiés  <lf  l'hôtel  ont  été  évacués  lors  de  transferts  négociés  pur  la  MINUAR  les  27  mai  et  13 

l'ne  dernière  attaque  h  lieu  le  17  juin  : 

After  killing  peoplo  in  St.  Paid's  clinrch  [sixty  two  mon  vvoto  massacied  on  14  Jnno],  tho  intoi- 
ahainwe  c  ame  tu  kill  peoplo  at  Mille  Collines.  They  canie  srieuming  :  "Wo  want  tho  lliunagei."  Mv 
wife  ami  rhidron  woro  hiding  in  tho  toilot.  Fortunntolv,  at  that  moment,  I  was  at  tho  Diplomate.  I 
Crime  baok.  Tho  Mille  Collines  was  surrouudcd  by  nhont  thirty  ariiiod  inleraliamwe.  L'NAMIR  calkxl 
thoii  hcad«|iiuilcis  and  tho  chiof  of  stalf.  Tho  chiof  of  staff  came  to  tho  hôtel  pcrsonallv  with  a  lot  uf 
solilieis.  Ho  got  thein  ont  of  tho  hotol  withont  any  injuries  and  gavo  assurances  of  protix  tion|' ' *| 

Dans  son  livre,  Rusesahagina  raconte  qu'il  était  avec  h-  général  Bizimungu  dans  la  eave  de  l'hôtel 
dos  Diplomates  (|llali<l  celui-ci  apprit  que  les  miliciens  attaquaient  l'hôtel  Mille  Collines.  Ils  s'y  rendirent 
ensemble.  Bi/iiinnigu  menaça  les  miliciens  qui  se  retirèrent  Paul  Rusvsabagina  est  évacué  avec  d'aut  res 
le  18  juin  par  la  MINUAR. 

Le  gouvernement  français  a  pu  donc  faire  suspend re  un  massacre  à  l'hôtel  Mille  Collines,  par  trois 
fois  selon  notre  décompte  (23  avril,  :j  mai,  13  mai  )|'  lr'|Ce|a  démontre  que  le  gouvernement  français  avait 
une  grande  influence  sur  les  autorités  rwamlaises  pendant  le  génocide.  Pourquoi  n'a-t-il  rien  fait  pour 
l'arrêter? 

Ces  faits  < -ont redisent  Bruno  Délaye,  quand  il  affirme  devant  la  Mission  d'information  : 

Do  fait,  après  sa  disparition  [d'Hubyarimana],  la  digue  s'est  rumpuo  aussitôt  ol  tout  appel  à  la 
raison  on  toute  pression  sut  le  camp  luit  il  devint  inutile  1 


Le  19  mai  11)94,  Bruno  Délaye  prétend  devant  Jean-Hervé  Bradol  qu'il  n'arrive  pas  à  joindre  les 
responsables  rwandais  au  téléphone,  alors  que  lui,  Bradol.  peut  téléphoner  tous  les  jours  à  Kigali  à  cette 
époque.  : 

M.  Jean-Hervé  Bradol  a  déclaré  avoir  été  très  surpris  par  la  légèreté  des  réponses  de  M.  Délaye 
qui  a  précisé  qu'il  avait  du  mal  à  joindre  au  téléphone  los  responsables  rwandais  et  qu'il  avait  do  toute 
façon  pou  do  moyens  do  pression  sm  eux]' 17 1 

Selon  Jean-Loti])  Denblyden,  officier  de  liaison  de  l'opération  Silver  Back  auprès  des  Français  d'Ama- 
ryllis, les  militaires  français  auraient  eu  une  cellule  de  communication  à  l'hôtel  Mille  Collines  ce  qui 
expliquerait  pourquoi  les  personnes  réfugiées-là  n'ont  pas  été  massacrées  : 

I.o  troisième  point,  je  peux  vous  faire  part  dos  conversations  dos  officiers  français.  Nous  parlions 
do  la  sécurité  do  «  Mille  Collines  «  [hôtel]  ol  dos  gens  qui  y  allaient  vois  lo  «  Mille  Collines  ».  Ils 
nuits  disaient  qu'il  n'\  avait  pas  do  problème  au  ••:  Mille  Collines  »  parce  qu'ils  avaient  une  cellule 
>le  c  ommunication.  .1,.  ne  sais  pas,  j'ai  retenu  une  suite  flans  le  cinquième  étage,  je  n'ai  pas  été  au 
Mille  Collines,  je  n'ai  pas  vu  une  cellule  française.  Je  poux  dire  que  des  officiers  français  à  Kanomho 
parlaient  do  ça.  Kt  on  se  posait  la  question  est-ce  que  lo  »  Mille  Collines  »  est  vraiment  une  vraie 
zone  île  leliige  ou  pas?  Ce  n'est  qu'une  appiéciatioii.  on  s'est  demandé  apiès  les  visites  légnlièies 
du  généia]  Di/imniign  au  "  Mille  Collines  que  peut-être  j|  pouvait  avoir  acr  es  aux  communications. 
Mais  c'est  une  appréciation.  [...] 

Le  commentaire  que  retenu,  c'est  »  Nuus  avons  une  cellule  do  commun  icalimi  »  :  a  dit  un 
officiel  fiançais  .le  dois  que  c'est  le  colonel  Maillin  mais  je  ne  peux  pas  le  gatalitil  |'  '"| 


'  1J  H.  Uullnire  [V.,  pp.  4!>7.  V23|.  Philip  Coiuwitch.  qui  a  interviewé  l'aui  Kusesalmgiun.  écrit  :  «  La  ><<:>  itV.  >:\>t  qu  'il» 

fnrt  tlt  pitl  itl  itlrrtnrr  /ru  l'Pft  tt'   turr  -os  oiiuji  -r.  :+   [7tlj  p.   |li.fr  . 

111  Hwaniia  :  Ihnlh,  Drapait  and  L>' fianw  [3  |>  7211 1,  Traduction  «le  l'auteur  :  Après  l<  massacre  à  l'église  Saint-Paul  Ml 
hommes  nul  été  massacrés  le  I  l  juiu|.  Ira  Iuteruhamwe  sont,  venus  Iiii-i  «lo  Ketis  au  Mille  C'nllinra.  Ils  arrivèrent  en  criant  : 
«  Nous  voulons  voir  !<•  dure  tem .  Mu  femme  et  mes  enfants  se  c  .reliaient  rlans  les  toilettes.  Heureusement .  à  ce  moment-là 
j'étais  à  l'hôtel  d>  s  Diplomate*.  Je  revins  Le  Mille  Colline*  élail  entouré  par  environ  30  Innrahamwe.  La  MINUAH  a  appelé 
srin  QCi  el  !<•  r  lu-f  «  l'état  -  major .  Le  olief  il 'ét  al -ma  jur  vint  personnellement  à  l'IoMel  avec  pliisieuis  snlrlals.  Il  les  (il  sortir  de 
l'hôtel  sans  lietut  *'t  il  donna  des  assurances  prriu  la  pri>lt*cth>n. 

111  P.  Rusesabagina  [14SI  pp.  lMi-U>7|. 

1  ''  C'epeudaul    le  procureur  Nsnn/mveia  rlit  < |> it-  le  K<iiiverneiiietit  français  n'rat  intervenu  qu'une  fuis. 

"'•  EnqvHr  sur  In  tragidir  wandai.sr  lU<>0-lfH>4  11411  Tome  III,  Audition»,  Vol.  1,  p.  319). 

147  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaiae  1990-1994,  [Mil  Tome  III.  Auditiotts.  Vol.  1.  pp.  3111-3115; . 

,4H  Audition  de  Jean-Loup  Denblyden  par  la  Commission  Mucyo.  l'I  décembre  JUIRi  témoin  n"  ."il.  Annexes,  pp.  121- 
122    Donhlyden  fait  remarquer  que  l'Iiotcl  Mille  Collines  n'a  que  I  étages. 
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Chronologie  des  événements  à  l'hôtel  des  Mille  Collines 

Il  reste  un  certain  flou  dans  les  dates  1^1 

Jeudi  7  avril  Divs  militaires  viennent  examiner  le  registre  des  clients  de  l'hôtel.  La  salle  du  restaurant 
est  mitraillée. 

7  avril  au  soir  Les  enfants  d'Agathe  Uwilingiyimana,  Premier  ministre  assassinée,  sont  transportés  à 
l'hôtel. 

Samedi  9  avril  Départ  des  États- Uniens.  Canadiens  et  Allemands  vers  Bujumbura. 

Dimauche  10  avril  La  garde  présidentielle  cherche  à  tuer  les  enfants  d'Agathe  Uwilingiyimaua  et  le 
procureur  de  la  République  de  Kigali  qui  sont  cachés  dans  l'hôtel.  Le  général  Dallaire  ne  réussit  pas 
à  évacuer  les  enfants  d" Agathe. 

Lundi  11  avril  Évacuation  des  étrangers  de  l'hôtel  par  les  militaires  français.  L'ambassade  fie  France 
finit  par  consentir  à  évacuer  ]<-s  enfants  d'Agathe  U wïlmgiyhnana  mais  refuse  d'évacuer  le  procureur 
François-Xavier  Nsanzuwera.  Le  directeur  de  l'hôtel,  Cornélius  Bik,  est  évacué.  Paul  Rnsesabagina 
le  remplace. 

Samedi  23  avril  Un  lieutenant  du  nom  de  lyakaniuremye  ordonne  à  Paul  Rnsesabagina  de  lui  remettre 
tous  les  occupants.  Après  des  appels  à  l'étranger,  au  Quai  d'Orsay  eu  particulier,  le  siège  de  l'hôtel 
est  levé. 

Dimanche  1er  mai  Le  général  Dallaire  rencontre  FroduaKI  Karamira  du  MDR-Power  à  l'hôtel  des  Mille 

Collines 

Mardi  3  mai  L'évacuation  de  6*2  réfugiés  par  la  MIN  U  AH  est  bloquée  à  une  barrière  par  la  garde 
présidentielle  et.  les  Interaham-utn.  Ils  rentrent  à  l'hôtel  après  intervention  de  Bruno  Délaye  et  du 
chef  d'état-major  des  FAR.  A.  Bizimungu. 

Jeudi  12  mai  Augustin  Bizimungu  et  Théoneste  Bagosura  accompagnent  à  sa  demande  José  Ayala 
Lasso.  Haut  commissaire  aux  droits  de  l'homme,  à  l'hôtel  des  Mille  Collines.  Ils  promettent  de  faire 
leur  possible  pour  son  évacuation. 

Vendredi  13  mai  Un  capitaine  vient  annoncer  que  l'hôtel  sera  attaqué  à  10  h.  Alerté,  le  Quai  d'Orsay 
demande  à  son  représentant  à  l'ONU  d'intervenir.  Le  général  Bizimungu  et  le  général  Dallaire 
viennent  assurer  que  l'hôtel  ne  sera  pas  touché p^] 

Mardi  24  mai  Nouvel  appel  au  secours  des  réfugiés  de  l'hôtel. 

Vendredi  27  mai  Évacuation  d'une  partie  des  réfugiés  dans  le  cadre  d'un  échange  de  prisonniers  négocié 
par  la  MINUAR. 

Mardi  31  mai  François- Xavier  Nsanzuwera  écrit  dans  une  lettre  qu'il  est  en  zone  FPR.  Le  capitaine 
M  baye  Dingne  est  tué. 

Lundi  13  juin  Évacuation  d'une  partie  des  réfugiés  dans  le  cadre  d'un  échange  de  prisonniers  négocié' 
par  la  MINUAR. 

Vendredi  17  Juin  Di-s  miliciens  hutu  font  irruption  dans  l'hôtel  et  tirent  des  coups  de  feu  sans  faire  de 
victimes  03 

Samedi  18  juin  Évacuation  de  Paul  Rnsesabagina,  gérant  île  l'hôtel,  après  que  .10  Interahamwe  furent 
Venus  pour  le  t  uei  |'r':'| 


1 4-J  Sources  :  Aucun  témoin  nr  doit  surt'i'err  PP-  H0|  :  Rwanda  ;  Drath,  Dispair  and  D'Jinrirc  0  pp.  ~V>-7'2-l\  ;  A. 
Guk-haoun  [M  P-  «05-696,  705-71W  ;  H.  Dallaire  M  p.  Hl*.  :tsj.  1-11  -|<)7.  ,VW|  ;  Paul  Itnj-snbngit»  DÛS  pp.  Ht»,  154-1V». 
160-161,  166-167]. 

I>;"  K.  Dallaire  gg]  p.  IS7  . 

I,  1  Scion  Gourevitrli  et  l'aul  Kusevibagiiia.  interviewé  par  African  Itights.  ce  «crait  le  15  mai.  ou  bien  il  y  a  eu  2  alerte* 
le  13  e»  le  15. 

I I,  3  Le  secrétaire  tfénrral  de  l'ONU  soutient  lu  ptuponlion  de.  M.  Juppé,  Le  Monde.  19  juin  1994.  p.  1:  A.  Giiiclutouu  7(i, 
p.  70*  . 

''''  L'échange  du  1*  juin  est  décrit  p;ir  Henry  Anyidoho  [ÎL  PP  91-!»J  . 
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7  avril 

Le  gouvernement  rwandais  adresse  au  ministre  de  la  Coopération, 
Michel  Roiisxiti.  une  important*-  demande  de  munitions  et  de  ma- 
tériels (Audition  de  M.  Roussin,  MIP,  Aud.,  Vol,  1,  p.  100). 

10  avril 

J.-M.  Marlaud  rencontre  Jérôme  Bicamumpaka  qui  lui  demande 
l'aide  des  forces  françaises.  (Aucun  témoin  ne  doit  survivre  |C31 
p.  7631.) 

2G  avril 

Jérôme  Bicamumpaka  est  reçu  au  ministère  de  la  Coopération  à 
Paris. 

27  avril 

Jérôme  Bicamumpaka  et  Jean-Bosco  Barayagwiza  sont  reçus  à 
l'Elysée  et  à  Matignon. 

fin  avril 

Le  colonel  Kayumba  séjourne  27  jours  à  Paris.  Il  rencontre  le 
général  Huchon. 

4  mai 

Théodore  Sindikubwabo  télénhone  à  l'FJvsée  ooiir  remercier  Mit- 
ti-rraiid  de  son  aide  et,  dénoncer  le  FPR  qui  ne  cherche  qu'à  s'cm- 
p.if.    di.  ;>  an  >ir  |       h  I-  m  >  •••    X  i  - .  ■  i  _i  1 1 ,  ■  :-  r  i  1 1  .  ]■  i  1 1 ,  ">  ;<>'!)  . 

9-13  mai 

Entretiens  Huchon-Rwahalinda  à  Paris. 

12-17  mai 

Mission  de  Bernard  Kouchner  au  Rwanda.  Il  rencontre  le  C1R  le 
15  à  Gitarama  (R.  Dallaire  p.  463  :  R.  Girard,  Figaro  17/5/1994). 

22  mai 

Théodore  Sindikubwabo  remercie  François  Mitterrand  de  son  sou- 
tien «  jusqu'à  ce  jour  >>  «'1  lui  lemande  i'  m  appui  1,hi1  ri.-,  ru-' 
que  diplomatique  ï>. 

15-17  juin 

Mission  de  Bernard  Kouchner.  Jean  Louis  Machuron  et  du  direc- 
teur de  la  cellule  d'urgence  du  Quai  d'Orsay.  M.  Larôme  à  Kigali. 
Kouchner  demande  à  Dallaire  de  fane  un  appel  en  faveur  d'une 
intervention  militaire  française  à  Kigali. 

2  juillet 

Entretien  de  Jean-Michel  Marlaud,  ambassadeur  de  France  au 
Rwanda,  avec  Augustin  Ngirabatware,  ministre  du  Plan  du  GIR 
(MIP,  Annexes,  p.  13*). 

9  juillet 

Entretien  de  l'ambassadeur  Yannick  Gérard  avec  Stanislas  Mbo- 
nampeka.  Charles  Nyandwi  et  M.  Munyeshyaka  (MIP.  Rapport, 
p.  322/. 

1 1  juillet 

Jean  Kambanda  demande  à  Edouard  Balladur  d'étendre  la  ZIIS 
(MIP,  Rapport  ,  p.  323). 

12  juillet 

Demande  analogue  de  Théodore  Sindikubwabo  à  François  Mitter- 
rand (MIP,  Rapport,  p.  324). 

Tau.  16.2  -  Les  contacts  entre  Paris  et  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais  durant  le  génocide 
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16.8.  LE  MINISTÈRE  DE  LA  COOPÉRATION.  PIVOT  DE  LA  STRATEGIE  INDIRECTE 

16.8    Le  ministère  de  la  Coopération,  pivot  de  la  stratégie  indi- 
recte 

Le  lien  entre  le  généra]  Huehon  et  le  général  Quesnot,  déjà  souligné!*^] conduit  à  supposer  que  l'or- 
ganisateur des  actions  indirectes  en  faveur  du  GIR  et  des  FAR,  dont  le  général  Quesnot  entretient  le 
Président  Mitterrand  dans  sa  note  du  6  mai.  est  le  général  Huchonf1^] 

L  ue  preuve  du  rôle  crucial  joué  par  le  ministère  de  la  Coopération  pendant  le  génocide  est  donnée 
par  François  Mitterrand  lui-même  fin-août  à  la  conférence  des  ambassadeurs  : 

Mais  lu  réaction  île  lu  Fiance  qu'on  peut  signifier  par  l'opération  Turquoise  a.  je  crois,  rallié 
aujourd'hui  In  plupart  des  pays  <ln  monde  qui  se  son»  rendus  compte  que  notre  langage  était  simple, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  double  langage.  |...|  mnis  que  nous  ne  pouvions  pas  voir  t  e  qui  se  déroulait  au 
Rwanda,  qui  noirs  était  apporté  par  l'image  dan»  tous  les  foyers  européens  et  laisser  faire. 

C'est  à  ce  moment  là  que,  avec  M.  le  Premier  ministre  spécialement.  M-  le  ministre  dos  Affaires 
étrangères.  M.  le  ministre  de  la  Défense.  M.  le  ministre  de  la  Coopération,  qui  a  eu  un  rôle 
particulier  et  qui  l'a  joué  dans  cette  affaire  avec  hearreonp  de  précision,  norrs  avons 
décidé  cette  opération  Turquoise  1 


On  ne  voit  pas  quel  rôle  particulier  a  pu  jouer  le  ministre  de  la  Coopération,  Michel  Roussin,  pétulant 
l 'opérât ion  TurqiMjj.se .  En  revanche,  ces  éloges  correspondent  à  la  période  avant  Turquoise,  celle  <le  l'action 
indirecte|1"'"|Cet  hommage  appuyé  du  président  de  la  République  suggère  que  cette  action  a  été  gérée  par 
le  ministère  de  la  Coopération  en  relation  directe  avec  l'Elysée,  le  reste  du  gouvernement  étant  en  quelque 
sorte  eourt-eircuité.  La  Coopération  dépendant  du  domaine  réservé  du  président  de  la  République,  en 
1091,  période  de  cohabitation,  il  reçoit  tille  grande  partie  île  ses  directives  de  l'Elysée. 

Le  ministère  de  la  Coopération  a  une  longue  habit  ude  de  sous-traitance  connue  on  le  voit  dans  le  cas 
de  la  mise  à  disposition  de  l'équipage  du  Falcon  employé  par  une  société  mystérieuse,  la  SATIF.  Ancien 
officier  de  gendarmerie  et  des  services  secrets,  Michel  Rollssiti  se  trouve  à  l'aise  sur  le  dossier  Rwanda  on  la 
gendarmerie  joue  mi  grand  rôle,  puisque  l'attaché  militaire  est  toujours  un  gendarino|1F'H|Les  coopérants 
militaires  au  Rwanda  (AMT)  sont  des  militaires  gérés*  par  le  ministère  de  la  Coopération.  C'est  pourquoi 
Michel  Roussin  préside  avec  François  Léotard  la  cérémonie  d'accueil  des  6  victimes  françaises  le  15 
avril  au  Bourget.  Le  ministre  de  la  Coopération  intervient  de  nombreuses  fois  publiquement  pendant  le 
génocide.  Le  cabinet  du  ministre  de  la  coopération,  Michel  Roussin.  a  confirmé  aux  journalistes  du  Monde 
l'existence  de  ..  contact*  avec  Paul  Barril|1'r>'J|  Il  est  clair  que  celui-ci  agit  pour  le  compte  du  ministère 
de  la  Coopération.  Barril  confirme  d'ailleurs  ses  contacts  avec  Michel  Roussin  dans  son  entretien  avec- 
Raphaël  Glncksmann  : 

En  plus,  le  lendemain  de  l'attentat .  la  France,  on  a  remballé,  on  s'est  tiré.  Moi,  à  l'époque,  le 
ministre  de  la  Coopération,  c'était  Michel  Roussin.  je  lui  avais  dit  ;  il  faut  laisser  la  Légion,  laissez- 
moi  deux  compagnies  de  Légion.  La  France,  on  serait  n»stés,  ils  ne  passaient  pan.  Ils  ont  profité  d'une 
débandade  générale,  orr  tuo  le  chef,  et  tout  le  inonde  recule.  C'est  comme  dans  les  filins  1 


En  dépit  du  décès  de  François  de  Grossouvre  il  a  encore  certainement  des  contacts  à  l'Elysée,  pro- 
bablement à  travers  le  GSFR.  La  figure  [16.-1  page  715  est  une  esquisse  de  l'organigramme  des  actions 


secrètes  en  faveur  des  Forces  armées  rwandaises  durant  le  génocide. 


'*"'  I ludion  a  été  l'adjoint  de  Quesnot  à  l'état- major  particulier  du  président  de  la  République  d'avril         à  avril  VM.I. 
!.<•  fi  mai  1994.  Qucroiot  écrit  à  Mitterrand  :  «  A  </>'/« «/  d'uni  strulnji,  dhnlt  dans  ht  tiijhm  qui  f»  ni  apparaître 
fMililiqarmf.nl.  dijjïrih  à  m.  tttr  tn  truftr,  nous  disfuisuns  des  motjt  lis  'I  'h  s  triais  d'anr  stiutt'qii  indirretr  qui  jionrniirnt 
rétablir  un  certain  équilibre.  »  Voir  sert  ion  L'0. 51  paj>e|792| 

'*'"  François  Mitterrand,  allocution  à  la  confère -rire  des  ambassadeurs.  -<1  août  1991.  C'est  noirs  qui  mer  tons  en  gras. 

''"  Michel  Koiissiu  a  un  profil  très  particulier  qui  le  prédisposait  à  <>'  genre  de  tache  dans  une  situation  où  foccartiens  et 
mitterrandiens  ont  coopéré.  Né  en  19.'t9  au  Maroc,  il  est  officier  de  gendarmerie  et,  de  1977  à  1  !>S  1 .  directeur  de  cabine! 
d'Alexandre  de  Mait-tichcs.  directeur  du  SDKCK  (maintenant  DrîSK!,  le  servie»-  d'espionnant-  fiançais,  puis  de  1984  à  I9H.S, 
chef  de  cabinet  de  Jacques  Chirac  à  In  mairie  de  Paria.  Mis  en  examen  dans  plusieurs  affaires  de  fiiiaueeinenr  occulte  du 
RPR.  il  dut  démissionner  du  ministère  d<  la  Coopération  lin  l'ifM.  Il  est  devenu  vice- président  du  groupe  Bollnrc  pour 

\h|.;Kr 

Cl  utiles  Ht-llill  avait  iltt  idé  que  quatre  postes  d'attaché  militaire  de  Déteinte  sc-laielll  confiés  à  des  i;<-lld.illlles. 
I  ,J  Hervé  Catlegno.  Corirre  Lcsnes.  Itwanda  :  l'< l'niymr  ,i,  la  «•  boite  noire  ».  Le  Monde,  mardi  2t*  juin  1991.  pp.  1.  <>. 
''"   Entretien  de  Raphaël  Glucksrnarur  avec  Paul  Barril,  'JOIM,  Rush  du  film  ■  Tuez-les  tous  ... 


71  1 


16'.  LA  FRANCE  COLLABORE  AVEC  LE  GIR 


Acteurs  de  la  stratégie  indirecte  de  soutien  aux  FAR  durant  le  génocide 
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Chapitre  17 

Refus  de  reconnaître  le  génocide  des 
Tutsi 

*  Tour  M.  Mitterrand,  le  génocide  s'insc  rit  dans  une  logique  de  guerre.  >Q 

17.1     Des  le  début,  les  massacres  apparaissent  comme  un  géno- 
cide 

Deux  médecins.  Xavier  Anglaret  et  Valériane  Leroy  et  une  infirmière.  Claire  Gazille,  travaillaient  à 
Kigali  en  avril  1991  dans  le  cadre  d'une  enquête  épidémiologique  sur  la  transmission  mère-enfant  du 
virus  VIH.  Evacués  le  11  avril,  ils  ont  été  stupéfaits  à  leur  retour  en  France  de  constater  que  personne  ne 
réagissait  devant  ce  qui  était  pour  eux  un  giino<  ide.  Dans  une  lettre  adressée  «  Aux  responsables  politiques 
français  ••  dont  des  extraits  sont  publiés  par  LU»' rut  ion  le  M  juin  1991,  ils  témoignent  des  massacres  à 
caractère  systématique  qu'ils  ont  vil  se  perpétrer  sous  leurs  yeux  du  7  ail  1  1  avril,  jour  de  leur  évacuation, 
et  interpellent  les  responsables  français  : 

Pendant  les  cinq  jours  séparant  la  mort  «lu  Président  Hubyarimana  et  le  départ  des  Fiançai*  du 
Rwanda,  nos  diplomatie  en  poste  à  Kigali  ont  pourtant  eu  le  temps  de  voir  lu  même  réalité  que 
nous.  Dès  les  première  heures,  nous  avons  assisté  derrière  nos  fenêtres  aux  exécutions  de  civils  par 
dus  miliciens  encouragés  par  les  militaires.  Nous  les  avons  entendu  échanger  des  consignes  pour  le 
ratissage  systématique  des  quaitieis,  maison  pat  maison.  Loi -.que  nous  avons  pu  soi  tir,  nous  avons 
vu  les  barrages  tenus  par  des  civils  et  par  des  militaires,  et  les  tas  de  cadavres  jalonnant  les  routes 
et  n'entassant,  à  l'hôpital.  Passée  l'incrédulité  des  premiers  moments. nous  n'avons  pu  avoir  aucun 
doute  sur  le  caractère  organisé  d'une  extermination  d'ampleur  exceptionnelle  et  sur  la 
complicité  de  l'armée  dans  une  tâche  qui  n'avait  rien  à  voir  avec  des  combats  contre  le 
FPR.  font  cr  qui  a  été  dit  depuis  sur  ce  génocide  dirigé  contre  la  population  tntsie  et  contre  les 
Hutus  d'opposition  était  donc  perceptible  dès  le  début.  En  présence  de  tels  fait*  que  vous  ne  pouvez 
ignorer,  comment  interpréter  la  pauvreté  de  vos  explications?  Comment  comprendre  que  vous  garde/ 
le  silence,  quand  on  aillait  pu  attendre  de  Vous  la  dénonciation  rapide  des  responsables  d'un  des 
plus  grands  crimes  du  siècle  ?  Pour  tous  les  gens  qui  vivent  douloureusement  la  tragédie  du  peuple 
rwaudais,  un  tel  silence  est  assourdissant  Q 

Jean-Marie  Milleliri,  médecin  militaire,  était  à  Kigali,  détaché  en  coopération  civile,  affecté  au  Projet 
d'appui  à  la  santé  publique.  Habitant  au  «  Village  français  »  sur  la  colline  de  Kiyovu,  il  apprend  le  G  la 
nouvelle  de  l'attentat,  et  le  7,  il  est  réveillé  par  le  bruit  des  fusillades^]  L'ambassade  donne  l'ordre  de  ne 

1  Patrick  Jarrcau,  "L'inauguration  du  Musée-mémorial  d'Izien  par  lr  président  de  la  République",  Le  Monde,  23  avril 
l'i'>l.  p.  1  I. 

"  Courriel  des  lecteurs.  Litx  ration.  11  juin  l'J!)l.  cité  dans  Hwandu  :  Dtatli.  Deipuii  and  Défiance  [5]  p.  1143  .  C'eut 
nous  qui  mettons  en  gras 

1  Le  bataillon  FPH  stationné  nu  CND  n'engagera  le  combat  que  le  7  a  lli  h,  dune  le*  tir*  entendus  le  matin  proviennent 
de  l'année  rwalidaise  et  des  milices.  Le  Mande  du  S  avril  pa^e  3  rapporte  que  des  ..  affrontements  à  l'aime  lourde  ont  éclaté, 
jeudi  dans  la  matinée  ».  [|  s'agirait  soit  d  affrontements  entre  des  éléments  des  FA  H  et  la  garde  présidentielle,  soit  de  tirs 
>t<   e.  I|.  -ci  t.-n  I-   !  'M» 
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pas  sortir.  Il  est  très  étonné  que  pendant  tv  temps,  l'électricité,  l'eau,  le  téléphone  ne  .soient  pas  coupés, 
contrairement  aux  semaines  précédentes  : 

Au  matin  du  7  avril,  mais  sommes  réveillés  vers  les  ô  heures  15  -  5  heures  30  par  la  reprise  des 
tirs  d'armes  automatique»  [...] 

Curleusetuelit.  nous  avons  «le  l'électricité  alors  que  depuis  près  de  quinze  jours  elle  ira  été  qu'in- 
termittente. Le  téléphone  n'est  pas  coupé.  |...|  La  télévision  fonct  ionne  et  l'eau  coule  toujours  de  nos 
robinetsQ 

Le  téléphone  lui  rapporte  îles  nouvelles  de  massacres  et  d'affrontements  entre  la  garde  présidentielle 
et  des  éléments  des  FAR  : 

Rapidement,  nous  apprenons  que  des  massacres  ont  commencé.  Comme  ceux  qui  avaient  ensan- 
glanté le  Burundi  quelques  mois  plus  tôt.  Des  militaires  des  Forces  Armées  Rwandaises  (FA H  )  et  de  la 
Garde  Présidentielle,  dont  certains  disent  qu'ils  s'affrontent,  sciaient  en  tluin  île  mener  ime  recherche 
active  des  opposants  et  des  Tutsis  pour  les  éliminer.  Ils  sont,  semlile-t-il,  aidés  dans  leur  tâche  sordide 
par  des  miliciens  qu'ils  arment,  des  «  Interahomwe  ».  jeunes  adolescents  souvent  désœuvrés,  élevés 
dans  la  haine  de  l'ethnie  minoritaire^ 

Toujours  le  7  au  matin,  il  aperçoit  à  la  jumelle  des  cadavres  tapisser  une  piste  sur  la  colline  de 
Cùkondo  : 

A  l'extérieur  du  village  [le  Village  français  de  Kigali],  toujours  les  mêmes  bruits  de  rafales  et  les 
mêmes  tus  p<u fois  d'aunes  semblant  plus  louides.  Je  lisquc  à  traveis  les  grilles  du  lias  un  i égard  aux 
jumelles  sur  une  colline  voisine,  «  elle  de  Oikoudo.  Au  loin,  fare  à  notre  colline  de  Kiyovu.  face  aux 
maisons  qui  sont  un  refuge  pour  notre  communauté,  au  loin  serpente  une  piste  qui  monte  au  sommet 
de  la  colline  là- bas.  D'ici,  la  piste  semble  goudronnée,  fraîchement  goudronnée... 

Là  mi  il  n'y  avait  encore  qu'une  bande  de  teue  marron,  aujourd'hui  «  le  bitume  »  est  fait  de 
corps.  Des  corps  laissés  là  à  l'injure  des  éléments  après  avoir  été  frappés  dans  les  chairs.  Impuissance. 
Sentiment  révoltant  qui  oblige  à  des  compromis  avi-c  sa  conscience.  Inaction.  Aux  jumelles,  nous 
olisel vous  des  tasselllblenicnts  qui  se  forment  pies  d'iule  bâtisse  blanche.  Christian,  un  résident  du 

village  me  lejnint.  Nous  essayons  de  deviner,  de  comprendre  comme  d«>s  handicapés  d«*>  sens,  quels 
drames  nouveaux  se  jouent  à  quelques  centaines  de  mètres  de  nous.  Des  hommes  rassemblent  d'autres 
hommes.  Difficile  de  distinguer  si  les  uns  sont  armés  et  les  autres  pas.  Difficile  de  savoir  s'il  s'agit 
d'un  groupement  d'agneaux  que  l'un  mène  à  l'abattoir,  ou  si  les  loups  se  sont  leglollpés  pour  fondre 


sut  quelque  bel  gel  ie  voisine 

Évacué  à  l'école  française  avec  sa  famille,  il  accompagne,  le  1(1  avril,  «les  militaires  français  des  COS 
pOlXT exfiltrer  «les  «•  ressortissants  »  isolés  dans  la  ville.  Il  observe  l'organisation  du  ramassage  «les  cadavres  : 

La  traversée  do.s  tues  <!«■  la  capitale  iwandaise  offre  partout  le  même  spectacle  «le  désolation  : 
alignés  selon  une  macabre  organisation  dest  inée  à  faciliter  leur  ramassage  paj  les  camions  jaunes  de 
la  voirie,  des  corps  par  dizaines  jonchent  les  trottoirs.  Les  prisonniers  rwaudais  de  droit  commun  ont 
été  î i.i n lis  poui  i-  i a i  ;  •  •  1 1  .•  •. ;i il  Leiiis  .  ist unies  c  rcéraux  d'un  r'  - •  boiih  .m  'li  n.  ,t«-iit  détonnent  | 
dans  le  paysage  <>t  l'ambiance  gén»Male,  |,..| 

[lundi  1  I]  Un  Père  avec  qui  j'ai  partagé  un  repas  chez  des  amis  communs  me  dit  que  les  services 
d'urgence  [du  CHK]  sont  déljordés,  et  qu'eu  ce  lundi  11  avril  plus  de  1  000  cadavres  ont  été  déposés 
dans  la  coin  près  de  la  moigue.  L'odeur  qui  se  dégage  près  du  bâtiment  de  médecine  générale  où  je 
me  rends,  est.  là  pour  attester  de  la  véracité  dm  faits.  Devant  cet  afflux  massif  de  corps,  le  préfet  «le 
la  vilItQa  lancé  un  appel  racliodiffiisé  en  k  invar  wanda  pour  demowler  «pie  les  morts  soient,  déposés 
dans  la  rue  dans  le  but  d'un  ramassage  organisé.  C'est  la  raison  du  ballet  des  camions  jaunes  aux 
humilies  on  r«xs.'  que  nous  apercevons  à  chacun  de  nos  déplacements  dans  les  riiesQ 

Remarquons  l'expression  «  macabre  organisation  »  et  le  verbe  «  ont  été  requis  ».  Les  services  mu- 
nicipaux de  nettoiement  et  l'administration  pénitentiaire  organisent  le  «  ramassage  ».  Dans  quel  pays 
civilisé  a-t-on  vu  des  cadavres  mis  à  la  poubelle  après)  un  assassinat  '.'  Comment,  dans  ce  pays  si  chré- 
tien, les  prêtres  et  les  évoques  peuvent-ils  laisser  mettre  à  mort  des  baptisés,  sans  le  recours  des  derniers 


A  J.  M.  Milleliri  HM  IM>-  20  21]. 

ibidem  p.  22. 
"J  Ibidem,  pp.  22-23. 

'  Le  préfet  de  In  ville  dp  Kigali  est  le  colonel  Tharrissr  Uenzaho,  il  est  en  jugement  nu  TI'IR. 
"  Ibidrm.  pp.  71».  SU. 
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sacrements,  et.  jeter  aux  ordures  leurs  corps,  sans  le  rituel  religieux  requis  par  les  canons  «le  la  sainte 


L  "administrât  ion  de  la  ville  de  Kigali,  en  particulier  F  administration  pénitentiaire,  est  indiscutable- 
ment impliquée  dans  les  massacres  puisqu'elle  fait  disparaître  les  cadavres  sans  autre  formalité.  Ainsi, 
d'après  le  témoignage  d'un  militaire  français,  liw  autorités  rwandaLses  ne  font  rien,  le  11  avril,  pour  ar- 
rêter les  massacres  mais,  en  revanche,  elles  organisent  la  disparition  dtrs  preuves  de  ce  qui  apparaît  dès 
lie  jour-là  comme  une  opération  planifiée  de  massacres  commanditée  par  elles-mêmes.  Tout  cela  se  fait 
(•n  présence  de  l'ambassadeur  de  France,  par  ailleurs  si  soucieux  de  maintenir  la  crédibilité  de  la  France 
vis-à-vis  des  Forces  armées  rwandaisesQet  d'un  contingent  de  militaires  français  qui  ont  ordre  île  ne  pas 
réagir. 

Milleliri  voit  les  milices  tenir  les  barrières,  mais  il  remarque  qu'elles  agissent  de  concert  avec  des 
soldats  rwandais  : 

Derrière  le  magasin  Mainunetal.  nous  trouvons  notie  jeune  rcssoi  tissant  accompagne  de  sa  fiancée 
africaine.  Leurs  traits  thés  portent  les  stigmates  des  peurs  qu'ils  ont  dû  traverser  dan»  un  quartier 
particulièrement  mis  en  coupe  réglée  par  les  soldnts  rwandais  et  surtout  les  milices.  Ces  dernières 
tiennent  les  barrages,  mais  elles  nous  laissent  facilement  les  franchir,  relevant  avant  uolie  arrivée  les 
troncs  qui  obstruent  la  chaussée.  Des  «  Arma  Faranga  'f*"]  irons  sont  parfois  lancés  avec  des  cris  qiri 
se  voudraient  de  joie.  Mais  celle-ci,  nous  ne  la  partageons  pas. 


Remarquons  la  pudeur  dans  la  description  «  qui  ont  tous  rin  objet  à  la  main  »  et  l'absence  d'émotion 
du  narrateur  devant  «  toujours  les  mêmes  alignements  de  corps  ».  Mais  les  tueurs  saluent  les  Français 
par  des  cris  de  joie... 

Jean  Hélène,  devant  les  cadavres  de  centaines  de  Tutsi  réfugiés  dans  l'église  catholique  de  Gikondo  et 
massacrés  le  9,  jour  de  la  prestation  de  serment  du  nouveau  gouvernement,  écrit  de  Kigali,  lundi  11  avril  : 
«  On  craint  ici  g-ue  1rs  dernier*  Tutsis  dr  la  capitale  noient  massacrés  ».  Il  rapporte  que  les  militaires 
rwandais  participent  aux  massacres  : 

M.  Kamhanda  affirme  contrôler  l'armée,  dont  «  quelque*  éléments  indisciplinés  .iritlement  se  sont 
livrés  aux  pillages  et  aux  massacres  »,  et  assure  que.  dès  dimanche,  des  patrouilles  militaires  ont 
commencé  à  restaurer  l'ordre.  Mais  l'annonce  de  l'avancée  du  FPH  rend  les  militaires  nerveux.  Samedi 
soir,  des  soldats  ont  tué  sept  blessés  dans  l'enceinte  de  l'hôpital. 

Dimanche,  des  militaires  ont.  frappé  des  rescapés  an  centre  de  Médecins  saris  frontières,  les  mena- 
çant de  revenir  pendant  la  nuit  pour  les  achever.  On  craint  ici  que  les  derniers  Tutsis  de  la  capitale 
soient  massacrés  avant  que  les  troupes  du  FPH  ne  l'aient  atteint  cf*^] 


Il  ressort  de  ces  lignes,  écrites  le  11  avril  par  le  correspondant  du  journal  Le  Monde,  que  le  génocide 
des  Tutsi  est  en  cours,  que  l'armée  rwandaise  y  participe  et  qu'il  a  démarré  avant  que  l'armée  du  FPR 
soit  arrivée  à  Kigali.  Le  nouveau  Premier  ministre,  Jean  Kambanda.  est  chargé  de  minimiser,  à  l'adresse 
des  journalistes  étrangers,  la  participation  des  militaires  rwandais  airx  massacres. 

Jean-Philippe  Ceppi  fait  un  récit  semblable  «lu  massacre  à  l'église  de  Gikondo  avec  plus  de  détails 
poignants  et  conclut  qu'à  l'arrivée  du  FPR,  s'il  arrive.  «  le  tjénoridr.  des  Tutsis  de  Kigali  aura  probablement 
eu  lieu  »  : 

Les  grilles  de  la  (wuoisse  «le  Gikondo  sont  encore  entrouvertes  et  des  taches  de  sang  maculent  le 
gravier,  devant  le  parvis  de  l'église  catholique.  Deux  cadavres  en  barrent  l'entrée.  Le  crâne  béant,  la 
gorge  ouverte  d'un  coup  de  machette,  les  veux  qiri  diserrt  encore  I "épouvante  des  derniers  instants.  Au 
lus  des  escaliers,  une  lourde  porte  -le  inétal,  fermée  à  clé.  Des  faibles  appels  au  secours.  Derrière  la 
porte,  un  las  de  cadavres  gisant  dans  les  détritus,  les  bris  de  verre,  que  les  pillards  ont  laissés  derrière 


10  Amnfnmntjn  w  traduit  par  argent  et  ■àgiiifie  littéralement  (ranr  et  pn*  français  qui  m-  dit  igifaran-ta  en  kinynrwnnda. 
'  '  fbitltm.  pp.  71.  SO.  Lu  qiiarlter  «11-  Bilyugo  est  cul  le  la  colline  île  Kyovu  et  celle  île  Gïkuiido.  Le  stade  lé^ional  -te  trouve 
n  Nyamirambo.  quartier  qui  sera  le  dernier  bastion  tenu  par  les  forces  génneidnires  jusqu'à  leur  fuite  début  juillet. 
l-  Jean  Hélène,  Le  Rwanda  à  Jeu  et  à  sang.  Le  Monde,  12  avril  VMM,  pp.  1,  (ï. 


Église  ? 


[lundi  11] 
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eux-  De  la  masse  des  corps  lacérés  s'extirpe  avec  douleur  ni»1  main  qui  se  ti>iKi  :  Pierre,  jeune  Tutsi, 
le  visage  criblé  d'éclats.  [...] 

Samedi  matin  (9  avril),  à  l'heuie  <!<.■  la  messe,  quatre  militaires  ont  pénétre  dans  l'église  et  ont  jeté 
<leax  grenades.  Puis  les  jeunes  fanatiques  extrémistes  hutns  «lu  parti  <tii  Piésident.  qu'on  appelle  les 
htierahamwe.  sont  entrés,  armés  de  machettes,  de  couteaux,  de  sagaies,  de  tournevis.  «  Nous  avons 
entendu  cic.v  cris  d'humur.  des  rafales  ».  raconte  un  coopérant  français,  dont  la  maison  se  trouve 
à  pioximité.  «  C'était  insoutenable.  »  Les  corps  des  hommes  qu'on  évacue  n'ont  plu»  de  pénis,  les 
femmes  les  seins  coupes,  les  enfants  égorgés.  Pour  échapper  au  massacre,  quelques  paroissiens  ont 
tenté  de  s'enfuir  par  une  rue  transversale,  à  la  sortie  de  l'église.  Ils  ont.  été  bloqués  par  d'autres 
fanatiques,  et  leurs  corps  mutilés  s'amoncellent  sur  la  toute.  Au  total  70  personnes  ont  péri,  et  seules 
une  douzaine  lespirent  encore.  [.,.] 

L'armée  rwandaise  boucle  les  quai  t  iers,  assiste  et  part  icipe  aux  meurtres  et  aux  pillages.  I.e  soir, 
les  cadavres  qui  jonchent  les  rues,  jusque  devant  les  portes  de  l'ambassade  de  France,  sont  laissés  aux 
chiens  allumés.  Les  prisonniers  ont  été  sortis  ries  cellules  potll  ramasser  les  corps,  les  empilei  dans  les 
camions  a  outilles  du  ministère  des  Transports  et  teiltet  de  les  enlerjei  quelque  paît.  [...] 

La  chasse  aux  Tutsis  et  aux  membres  de  l'opposition  a  commencé  dès  l'annonce  de  la  mort  de 
l'cxd 'résident  .lu vénal  Hahvutimaua.  le  fj  avril.  Munis  de  listes,  les  hommes  île  lu  Garde  Piésidentielle 
ont  été  les  premiers  h  entame!  h»  traque  sanglante,  rapidement  rejoints  par  les  llitemliamwé,  Maison 
pai  maison.  Les  Tutsis,  dénoncés  pat  les  voisins  uu  pat  la  police,  sont  mnssaciés  pal  familles  eiitièics. 
Fin  cas  de  doute,  les  assassins  demandent,  la  carte  d'identité  où  est  mentionnée  l'origine.  Parfois  les 
seuls  signe»  extérieurs  de  richesse,  un  visage  un  peu  fin  et  le  nez  moins  épaté,  caractéristiques  des 
Tutsis,  suffisent  à  liquide!  les  malheureux.  Les  meuitriers  ne  prennent  pa.s  la  peine  de  donne!  des 
explications.  La  mort  du  Président  a  déclenché  la  curée.  |...| 

Les  petits  groupes  qui  parviennent  à  se  cacher  attendent  avec  teneur  leur  tour,  n'espérant  plus 
qu'une  entrée  dans  la  ville  des  rebelles  du  FPR,  le  Front  patriotique  rwandais.  à  majorité  tutsi.  [...] 

L'ampleni  du  iHiissiure  est  impossible  ù  chiffrer.  A  l'hôpital  central  île  Kigali,  où  ponnissent  prés 
de  400  cadavres,  il  a  fallu  entasseï  les  emps  mutilés  dans  la  cour.  Dimanche  marin,  une  mère  nous 
a  désigné  son  fils,  encore  vivant,  enseveli  par  erreur  et  dans  la  panique  sons  la  pile  des  cadavres. 
Difficile  extraction  pour  réussit  enfin  à  ramener  au  bloc  opératoire.  Hier  matin  toujours,  l'année  est 
entlée  dans  l'hôpital  et  a  sorti  des  Liesses  à  coups  de  crosses,  Sept  d'elltle  eux  ont  été  exécutés  slll 
le  champ.  Les  médecins  européens,  exténués,  tentent  d'évacuel  l'hôpital  central  et  de  le  déplace!.  Au 
i égard  de  ces  exactions,  la  peur  îles  Européens,  qui  ont  pour  la  plupart  été  évacués  hier,  semble  un 
peu  dérisoire.  ]...] 

Le  matin  et  l'aplès-midi.  les  Fiançais  ont  été  évacués  pal  avion.  Quelques  minutes  après.  les 
bombardements  d'artillerie  lourde  et  les  rafales  ont  repris  aux  portes  de  la  ville,  sans  qu'il  soit  possible 
de  savoir  si  les  rebelles  du  FPR  arrivent  en  force  pont  prendre  la  ville  ou  s'il  ne  s'agit  tpie  de  combats 
avec  les  forces  lelsTles  avant  évacué  la  capitale.  Les  contacts  tadio  avec  l'extérieut  donnent  »  pense! 
qu'ils  sont  à  quinze  kilomètres  de  la  capitale.  Mais  avant  qu'ils  ne  s'empalent  de  la  ville,  pour  autant 
qu'ils  le  puissent,  le  génocide  des  Tutsis  de  Kigali  aura  probablement,  en  lieu.  [. 

Là  encore,  le  rôle  moteur  'le  l'armée  rwandaise  dans  les  massacres,  celui  de  la  garde  présidentielle  en 
particulier,  est  démontré.  Le  qualificatif  de  génocide  utilisé  par  Jean-Philippe  Ceppi.  ce  10  avril,  n'est 
pas  choisi  an  hasard,  ce  sont  bien  les  Tutsi  qui  sont  exterminés,  femmes  et  enfants  compris.  Les  tueurs 
s'acharnent,  en  particulier  sur  les  organes  sexuels.  F.n  plus  de  l'année,  des  services  d'État,  prisonniers, 
en  ni  ions  d'ordures,  policiers  et  parti  du  président,  sont  mobilisés  pour  les  tueries.  Le  journaliste  ignore, 
qu'en  beaucoup  d'autres  lieux  du  Rwanda,  des  massacres  se  déroulent  comme  à  Kigali. 

Le  génocide  est  évident  dès  le  0  avril.  Jean-Hervé  Bradol  de  MSF  constate  le  1  1  avril  que  les  tueurs 
viennent  massacrer  h*,  blessés  tutsi  à  l'hôpital  de  Kigali  : 

Le  vendredi  9  avril  1994,  l'équipe  MSF.  présente  à  Kigali  pour  l'assistance  aux  téfugiés  biu  uiulais. 
se  rend  au  cent  le  Huspitaliei  de  Kigali  (CHK)  puni  appoltel  des  soins  aux  liés  nombreux  blessés.  De 
1  et  oui,  le  lendemain,  ils  constatent  que  les  blessés  soignes  la  veille  ont  été  exécutés.  |...|  Le  Fi  aviil 
1994,  nous  arrivons  à  Kigali,  avec:  une  équipe  chirurgicale  de  cinq  personnes.  |...|  Le  jeudi  1  1  avril 
nous  visitons  le  CHK  ...]  Les  jours  précédant  notre  arrivée,  la  morgue  de  l'hôpital  comptait  jusqu'à 
mille  morts.  Lois  de  notre  visite,  quatre  cents  corps  sont  toujours  dans  la  morgue.  Ces  constatations 
et  un  rapide  interrogatoire  des  rares  blessés  tut  sis  épargnés  nous  oblige  à  nous  rendre  à  l'évidence  : 
l'hôpital  sert  d'abattoir^ 

11  Jean-Philippe  Ceppi.  Kigali  lien'  ,i  /.i  furent  'les  tarins  hutu».  Libération.  11  avril  11194.  C'est  nous  qui  mettons  on 
liras 

14  Jean-llcrvc  Bradol.  Rwanda,  avril-mai  l!H)4,  limites  et  ambiguïtés  de  l'aetinn  humanitaire  1 1  ~ jl  pp.  l'2!M:tU|. 
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Il  le  répète  devant  la  Mission  d'information  parlementaire  : 

L'équipe  île  Médecins  Sans  Frontières  sut  pince  à  cette  époque  était  composée  de  50  expatriée, 
ce  qui  est  un  effectif  assez  important.  Une  partie  i|e  cette  équipe  s'est  rendue  le  ÏJ  avril  au  CHK 
pour  soigner  les  blessés.  Quand  elle  est  revenue  le  lendemain,  elle  n  constaté  qu'une  partie  des  blessés 
soignés  la  veille  avait  été  massacrcef*^] 


17.2    Les  responsables  français  savent  dès  le  début  que  c'est  un 
génocide  mais  le  nient 

L'Flysée  s'attend  à  des  massacres  dès  la  nouvelle  île  l'attentat  du  0  avril.  Le  général  Christian  Qucsnot 
le  reconnaît  devant  la  Mission  d'information  parlementaire  : 

Il  [le  général  Quesnot|  a  souligné  que,  du  moins  puni  l'état  niajoi  paitictiliei ,  la  question  rwandaise 
n'était  plus  un  sujet  d'intérêt  quotidien,  à  partir  de  décembre  1  moment  où  Noroit  avait  été  retiré, 
niais  qu'elle  l'était  redevenue  lorsque  le  Président  Habyat  iuiaua  avait  été  assassiné,  les  politiques 
comme  les  militaiies  ayant  tout  de  suite  i  oui  plis  qu'un  allait  vers  des  massacres  sans  comtiiiuic 
inesiue  avec  ce  qui  s'était  passé  auparavant 

Le  général  Christian  Quesnot  savait  donc  qu'il  y  avait  un  risque  de  génocide  dès  le  fi  avril  au  soir.  Il 
en  n  confirmation  le*  7  <•(  8  avril. 

Francis  Mitterrand  dit  à  Hubert  Védrine,  le  (j  avril,  «  cela  va  être  terrible  »  : 

M.  François  boucle  a  évoqué  l'attentat  commis  contre  l'avion  du  Président  Ilabyarimana.  Il  a 
souligné  le  contraste  existant  entre  la  réponse  des  différents  responsables  politiques  déjà  entendus,  qui 
ont  indiqué  qu'ils  ne  disposaient  d'aucune  information  et  celle  de  l'ancien  Ministre  de  la  Coopération. 
M.  Bernard  Debré,  qui  a  déclaré  à  la  presse,  dérails  à  l'appui,  que  le  FPR  aidé  pal  les  Américains 
était  responsable  de  l'attentat.  Il  a  souhaité  eu  conséquence  cormaitre  le  point  île  vue  de  M.  Hubert 
Védrine  sur  ce  dossier. 

M.  Hubert  Védrine  a  répondu  qu'il  ne  disposait  d'aucune  information  si  ce  n'est  le  souvenir,  ce 
jour  là,  du  f'oinmentaire  du  Président  François  Mitterrand  lui  disant     <v/u  en  ti/tv  Ira  il. U  ■  f^] 

Le  7  a\Til  au  matin,  le  général  Huchon,  trî>s  bien  informé,  prévoit  50  à  101)  (100  morts  : 

be  7  avril,  la  première  réunion  de  ciise  a  lieu  au  Quai  d'Orsay,  dans  la  matinée,  be  général  Huchon. 
p. il  mu  de  la  Loopéiation  militaire  au  ministère  de  la  Coopération,  fut  mule  des  prévisions  pessimistes  : 
il  parle  do  ril)  01)1)  à  Uni  11(10  morts,  Les  présents  Alain  Juppé,  Dominique  de  Villepin,  Jean  Marc 
Hochcreau  de  la  Sablière,  Fmié[^]  Bruno  Délaye...  sont  unanimes  :  la  France  ne  doit  pas  se  mettre 
en  première  ligne  p7] 

Bruno  Délaye  précise  que  malgré  l'ampleur  prévisible  des  massacres.  Matignon  et  le  Quai  d'Orsay 
refusent  d'intervenir  : 

Une  réunion  interministérielle  s'est  tenue  ce  matin  au  Quai  d'Orsay,  bes  points  suivants  ont  été 
abordés  : 

Position  française  :  Matignon  et  le  Quai  d'Orsay  souhaitent,  dans  cette  nouvelle  crise  rwandaise 
qui  risque  d'être  meurtrière,  que  la  France  ne  soit  pas  en  première  ligne  et  limiter  notre  action  à  des 
interventions  à  l'ONU  pour  que  la  Mission  des  Nations  unies  au  Rwanda  (MIM'AR)  remplisse  sa 
mission  de  sécurité  à  Kigali  (te  qu'elle  n'a  pas  réellement  fait  jusqu'ici)^ 

L'ordre  d'opération  Amaryllis,  rédigé  le  S  avril,  reconnaît  implicitement  qu'un  génocide  est  en  cours  : 

OBJ/OPÉRATION  AMARYLLIS 
TXT 

PRIMO  :  SITUATION  : 


15  HnqutU  sur  la  Irai/.di.  ne.weraw  1  "'")- 1 ')!>.{ .  [NlJ  Tome  111.  Auditions.  Vol.  1.  p.  :iU2| 

■''  Hm/'i'l'  mji  lu  trayt-dir  rwandni.sr.  l'.Ml)-t)Mj(,  |I41]  Tome  III,  Auditions.  Vol.  1.  |>.  344|. 

''  Enqu'ti  sur  la  tragnlir  rwnndni.sr  l './')!)- 1 UUJ,  1 1 4 1  ]  fouie  III.  Auditions,  Vol.  1.  p.  J()4| 

'"  M.  Emié  e«t  membre  du  raliinet  d'Alain  Juppé. 

1  '  i'.  r.an  i:i'i  p.  jsi» . 

"  Bruno  Délave.  Xoti  ri  l'nllinlinn  tir  Mousirur  lr  f'r.sidrut  <ir  In  HrpuMiqw .  Objet  :  Attentat  rc-ntr.  les  présidents  du 
Rwanda  et  du  Burundi,  7  avril  WH,  L<  rnnimentaire  entre  parent liëses  psi  de  Bruno  Délaye. 
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17.2.  LES  RESPONSABLES  FRANÇAIS  SAVENT  QUE  C'EST  UN  GÉNOCIDE 


POUR  VENGER  LA  MORT  DU  PRÉSIDENT  IIABYARIMANA.  DU  CHEF  ET  DE  L'AD- 
JOINT DE  LA  SÉCURITÉ  PRÉSIDENTIELLE  TUÉS  DANS  L'ÉCRASEMENT  DE  L'APPAREIL 
SURVENU  LE  06  AVRIL  AU  SOIR.  LES  MEMBRES  DE  LA  CAR  DE  PRÉSIDENTIELLE  ONT 
MENÉ  DÈS  LE  07  MATIN  DES  ACTIONS  DE  REPRÉSAILLES  DANS  LA  VILLE  DE  KIGALI  : 

-  ATTAQUE  DU  BATAILLON  FPR, 

-  ARRESTATION  ET  ÉLIMINATION  DES  OPPOSANTS  ET  DES  TUTSI, 

-  ENCERCLEMENT  DES  EMPRISES  DE  LA  MINUAR  ET  LIMITATION  DE  SES  DÉPLA- 
CEMENTSE) 

Que  signifie  la  phrase  «  Arrestation  et  élimination  des  opposants  et  des  Tutsi  »  '.'  Le  terme  «  élimina- 
tion »  est  clair:  en  plus,  il  est  tout  à  fait  approprié  à  la  situation.  Associé  à  «  opposants  ».  nous  sommes 
dans  l'ordre  du  crime  et  du  coup  d'Etat.  Mais  associé  à  «  Tutsi  ».  nous  sommes  là  dans  la  définition  d'un 
génocide  des  Tutsi. 

Autre  détail  à  relever,  les  auteurs  de  ce  génocide  ne  sont  pas  des  membres  mais  >.<  les  membres  de  la 
garde  présidentielle  ».  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  quelques  éléments  indisciplinés  de  la  garde  présidentielle 
mais  de  toute  l'unité  dans  son  ensemble. 

L 'état-major  de  l'armé»'  française.  <\u]  est  l'aut«'iir  de  »vt  ordre  <l'opération.  reconnaît  également  que 
la  garde  présidentielle  a  attaqué  le  bataillon  FPR  stationné  au  CND,  dès  le  matin  du  7  avril.  Cet  aveu 
est  important  car  les  politiciens  français  prétendront  ultérieurement  que  c'est  l'attaque  du  FPR  qui  a 
provoqué  les  massacres,  inversant  ainsi  Tordre  des  événements,  donc  l'ordre  dvs  causalités, 

Pour  le  reste  du  texte,  nous  constatons  que  l'état-major  français  adopte  la  phraséologie  des  auteurs 
du  génocide.  Les  massacres  sont  exécutés  pour  «  venger  la  mort  du  Président  »  ou  comme  mie  *  action 
de  représailles  ». 

L'ordre  d'opération  Amaryllis  reconnaît  de  fait  qu'un  génocide  est  en  cours.  Il  n'ordonne  aucune 
mesure  pour  y  mettre  un  terni»*.  I.<*s  auteurs  de  <•<•  t<-xte  «  t  ceux  <iui  en  ont  pris  connaissaix-e  sont,  vrai- 
seiublabh'itn'iit,  le  géiu'ral  Germain  h,  l'amiral  Lanxade.  le  général  Quesnot,  Edouard  Balladur.  François 
Léotard,  François  Mitterrand  et  Bruno  Délaye. 

L'amiral  Lanxa<Je  prétend  qu'au  moment  de  cette  opérai  ion.  la  France  n'était  pas  informée  des  mas- 
sacres : 

Plus  tard,  on  reprochera  à  notre  pays  île  ne  pas  avoir  mis  à  profit  l'opération  Amaryllis  pour 
s'interposer  dans  le  génocide  rwandnjs.  Trois  éléments  permettant  do  répondre  n  cette  critique.  Le 
tout  premier  est  que  nous  n'avions  pas,  alors,  d'information  sur  un  début  des  massacres.  Au 
moment  où  «os  troupes  iritei  venaient,  les  combats  entre  les  deux  factions  étaient  violents  et  avaient, 
certes,  des  conséquence^  sut  les  populations  civiles  mais  la  perception  d'un  génocide  ne  s'est  faite  que 
quelques  jours  plus  tanlp7] 


Cette  affirmation  est  totalement  fausse.  Les  responsables  français  savaient  d«*s  le  8  que  le  génocide  des 
Tutsi  était  enclenché,  eu  particulier  par  la  garde  présidentielle.  Mais  ils  ne  veulent  voir  à  l'origine  que  la 
reprise  des  combats  par  le  FPR.  Selon  Lanxade,  l<«s  massacres  auraient  commencé  après. 

Les  récits  des  témoins  sont  unanimes  pour  dire  que  vers  le  10,  au  plus  tard  le  12  avril,  le  génocide 
est  évident,  tant  par  le  fait  que  les  massacres  visent  un  groupe  «  ethnique  ».  que  par  l'organisation  et 
la  planification  de  ces  massacres  par  des  organismes  d'État.  Cependant,  les  responsables  français  vont 
feindre  de  l'ignorer.  Ainsi  le  Président  de  la  République.  François  Mitterrand,  discutant  avec  Bernard 
Debré,  futur  ministre  de  la  Coopération,  à  l'hôpital  Cochin,  en  juillet.  199 1,  joue  à  celui  qui  ne  savait  pas  : 

Voulant  savoir  si  la  Fronce  avait  continué  à  livrer  des  armes  oux  FAR  après  l'attentat  contre 
l'avion  présidentiel  du  6  avril  1994,  M.  Bernard  Debré  a  indiqué  qu'il  avait  posé  la  question  à  M. 
François  Mitterrand  dont  la  réponse  fut  très  sibylline  :  Vous  erm/e;  »,  a-t-il  dit,  «  que  cV  monde 
s'est  réveillé  le  7  airril,  au  matin,  en  ne  disant  :  Aujourd'hui,  le  génocide  commence?  Cette  notion 
de  génocide  ne  n'est  imposée  que  plusieurs  semaines  après  le  f>  avril  199jf.  »  M.  Bernard  Debré  a 
déclaré  avoir  pris  cette  réponse,  d'une  grande  ambiguïté,  comme  la  possible  affirmation  que  îles  aides 
en  munitions  avaient  été  poursuivie»  aptes  le  ti  avril  1994  et  qu'il  était  d'autant  plus  disposé  à  le 
croire,  qu'à  l'époque,  la  communauté  internationale  nceirsnit  la  France  d'avoir  continué  à  livrer  des 


-''  Ordre  d'opération  Amaryllis.  H  avril  1!*!M,  drclnssifiê,  Enqnfir  mir  la  tragrdir  r\eanHaisr  l'J<Hi-i!HH  | M 1 1  Tome  II. 
Annexe»,  p.  344|. 

J.  Lanxndc  Qï|]  p.  174|.  Ces»  nous  qui  mettons  en  gros. 
-' 1  Enqurfr  sur  la  tragédie  rwandaisr  1 'JU0- 1 M>4 ,  [Mil  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  414[. 


17.  REFUS  DE  RECONNAÎTRE  LE  GÉNOCIDE  DES  TUTSI 


Pourtant,  le  même  Mitterrand  déclare  en  Conseil  restreint  le  22  juin  : 

11  ne  faut  pas  manquer  de  dénoncer  le  génocide  perpétré  par  les  Hutlls.  La  folie  s'est  emparée 
d'eux  après  l'assassinat  du  Président  Hahyat intanaPq 

Gérard  Prunier  déclare  qllr  le  10  oll  le  11  avril  1091.  il  avait  compris  qtle  c'était  le  génocide  des  Tutsi 
qui  était  en  route  : 

Sur  ce  point,  il  s'est  déclaré  effaré  par  le  témoignage  de  M.  Juppé  devant  la  mission.  Rappelant 
que  celui-ci  avait  repoussé  l'accusation  selon  laquelle  le  gouvernement  fiançai»  avait  hérité  devant  la 
qualification  de  génocide  en  soulignant  qu'il  avait  employé  le  tenue  dès  le  15  mai,  il  a  affirmé  qu'en 
tant  que  chercheur  connaissant  bien  la  région,  il  lui  avait  fallu  environ  trois  jours  poui  comprendre 
ce  qui  était  en  train  do  se  dérouler  et  que  le  10  ou  le  11  avril,  il  avait  compris  que  tous  les  obstacles 
Venaient  de  salltei  et  que.  cette  fois,  la  solution  finale  était  tentée,  et  que  pour  cela,  il  n'avait  ni 
dispos*-  ni  eu  besoin  des  synthèses  de  la  DOSE  ou  des  l apport»  des  anib;issadeuisF_ 


17.3    Des  massacres  «  intérêt hniques  » 

Les  massacres  planifiés  d'individus  sans  défense  vont  être  camouflés.  Le  12  avril  au  journal  de  13  h  sur 
France  2,  le  présentateur  déclare  :  Apiès  lr  dé.pnrl.  tirs  rj-piitrirs,  /}  Kigali,  li  s  nnnhuttavls  sont  désormais 
farr  à  fa<-->.  livrés  éi  rur-mrmrs  rt  éi  Irai  folir  savguinahr.  »  L'envoyé  spécial  sera  plus  précis  en  nommant 
les  protagonistes  :  «  l'or  annér  rttmndnisr  triilrr  df  se  mrttrr  sous  lu  protrrti.on  drs  fours  fiaiiçaisrs 
'...]  fuir  un  FPR.  drs  soldats  tirs  défrnnivés  ri  ptéls  à  fuiiv  fmyrr  nu  fuir  du  sang  1rs  massnrtvs  dr  r,-s 
dmiins  juins.  »  Mais  la  conclusion  ira  dans  le  même  sens  :  «  Après  h-  drjmrt  drs  éhaugrrs,  !<■  Rwanda 
srmblr  pins  ijii,  jamais  promis  au  chaos,  np7^ 

Cette  description  ne  sort  pas  du  sc  héma  des  hit  tes  interethniqnes.  L'affirmation  qu'il  y  a  eti  des 
massacres  perpétrés  du  côté  fie  l'armée  rwandaise  est  modulée  par  le  l'ait  que  le  FPR  va  les  faire  payer 
dans  le  sang.  Elle  est  totalement  inexacte  car,  partout  au  Rwanda,  sauf  dans  le  Nord- Est  et  à  Kigali,  les 
massacres  se  déroulent  "tranquillement",  hors  île  tout  combat  avec  le  FPR. 

Les  dirigeants  français  assimilent  les  Tutsi  au  FPR.  Alors  que  la  reprise  des  massacres  de  Tutsi 
depuis  U'  7  avril  <>st  connue,  ils  affirment  que  maintenant,  ce  sont  les  Tutsi  qui  vont  massacrer  les  Hutu. 
C'est  l'amiral  Lanxade,  chef  d'état-major  des  années,  qui  utilise  en  Conseil  restreint,  le  13  avril,  ce  type 
d'accusation  en  miroir  auquel  les  organisateurs  du  génocide  des  Tutsi  ont  constamment  recours  : 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

On  voit  bien  de  quelle'  manière  cet  attentat  meiutiiei  contre  le  président  Hahyarimuna  a  donné 
le  signal  du  déclenchement  du  massacre  collet  tif. 

Amiral,  pouvez-vous  nous  faire  le  point  île  la  situation  sur  le  terrain? 
CHEF  D'ÉTAT  MAJOR  DES  ARMÉES 

I.e  FPR  va  contrôler  très  vite  la  plus  grande  partie  de  Kigali  mais  il  est  difficile  de  prévoir  ce  qu'il 
va  faire  maintenant.  Le  gouvernement  intérimaire  a  quitté  la  ville.  Nos  ressortissants  sont  évacués. 
C'est  maintenant  la  phase  de  reliait  de  nos  troupes.  La  dernière  compagnie  partira  ce  soir.  Un  élément 
des  forces  spéciales  iesteia  jusqu'à  demain  avec  les  Belg.rs. 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Les  massacres  vont  s'étendre? 

CHEF  D'ÉTAT  MAJOR  DES  ARMÉES 

Ils  sont  déjà  considérables,  Mais  maintenant  ce  sont  les  Tutsis  qui  massacreront  les  Hutus 
dans  Kigalipd 

Fin  avril,  l 'ambassadeur  Marland  reconnaît  (pic  les  massacres  ont  précédé  l'intervention  du  FPR  du 
7  avril,  contrairement  à  des  affirmations  ultérieures,  mais  selon  lui  les  massacres  ethniques  »  ont  pour 
cause  la  Volonté  du  FPR  de  prendre  le  pouvoir  : 

S'il  est  exact  qu'à  l'annonce  de  la  mort  du  Président  les  exactions  ont  tout  de  suite  commencé 
et  donné  un  fondement  à  l'intervention  année  du  FPR.  aujourd'hui  la  situation  est  plutôt  inverse  : 

1  Conseil  restreint  du  22  juin  li)94.  Secrétariat  :  Colonel  Beulegeat. 
-■'  Enquttf  sur  (u  trayidù:  mandais,  l 990- I  [><).{ ,    111   'l'orne  lit.  Audit  km».  Vol.  2.  p.  191|.  C'est  nous  qui  mettons  en 
uni-, 

J"  Daiiiellc  Birck  La  tilrriiinn  i  l  le  Rwanda,  Les  Temps  modernes,  juillet  1995,  p.  187. 

J'    Conseil  restreint  du  M  avril.  Secrétariat  :  Colonel  Bentegcat.  (  "est  nous  qui  mettons  en  gras. 
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17.3   DES  MASSACRES  «  INTERETHNIQUES  » 


l.'s  Hutn,  tant  qu'ils  antoni  le  sentiment  qno  le  FPH  essaie  de  prendre  )<■  pouvoir,  réagiront  pai  <l,>.s 
massacres  othiiit|Ui-^p^1 

Notons  que  les  massacres  do  personnes  innocentes  sont  qualifiés  par  l'ambassadeur  do  Finine  d'«  exac- 
tions ».  terme  qui.  en  Franev,  <"st  ut  ilisé  pour  dos  bris  de  vit  riu«-s.  des  voit  un-s  brûlées  ou  «les  heurts  avec 
la  p>  >li<v 

René  Degni-Ségui.  rapporteur  spécial  do  la  Commission  dos  Droits  do  l'homme  de  l'OXl',  met  m 
garde  contre  «  l'erreur  de  dire  que  le  génocide  a  été  commis  par  des  Huius.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  conflit 
enfie  Hutit*  et  Tutsi*.  ('••  génocide  u  t'W  ,-ommis  par  des  gens  gui  l'ont  conçu  et  qui  l'ont  fait,  mais  pas 
j>m  nu  tjtotipf  filmique,  /p7] 

A  contrario,  les  dirigeants  français,  présentent  les  événements  comme  une  guerre  tribale  dans  laquelle 
les  1 1 1      1 1  i'.-;  m  :it  eoimiii:-  <-i-.,l>  ment  ;>;•:  ..  -f      ux  eniap-    Alain  Juppé  ..." .  lue  |,  Js  nvnl  : 

Des  combats  et  des  massai  I  es  d'une  très  rate  violences.'  poursuivent  dans  le  malheureux  pays 

déchiré  par  une  guerre  tribale.  Le  Front  patriotique  rwandais  contrôle  le  nord  et  le  nord-est  du  pays  ; 
les  force»  gouvernementales  tiennent  le  .sud  et  le  nord-ouest.  A  Kigali,  le  WU  délient  des  positions 
stratégiques,  sans  pour  autant  .n  oir  réalisé  une  percée  dé<  isi vof*"] 

Michel  Roiissin  écrit,  le  22  avril  tjuo  l'attentat  .In  (i  a  ressuscité  les  vieux  démons  rwandais  : 

Un  déchaînement  Je  violence  frappe  le  Rwanda  depuis  la  disparition  brutale  du  président  Ilabya- 
rimana.  [...] 

La  France  n'a  cessé  d'œuvtei  sm  le  plan  diplomatique  pour  une  solution  <le  paix.  C'est  ainsi 
qu'ont  pu  otle  signée  ave.  le  soutien  des  Nations  unie-..  <|..  l'OI  A  et  celui  des  pay-  africains  de  la 
légion  (Tanzanie.  Ouganda,  Burundi,  Zaïre,..)  les  accords  qui  prévoyaient  un  rot  oui  progressif  des 
éléments  du  FIMt  dans  la  vie  politique.  Ce  retour  .levait  s'effectuer  sous  le  contrôle  d'une  force  .les 
Nations  unies.  Nous  avons  aussitôt  réduit  notre  présence  militaire,  revenu*'  eu  l'iu.j  à  une  vingtaine  de 

i  lopélants  La  paix  si«n  t  le  FPH  réintégré  dans  le  jeu  politique  c'était  désoi  mais  iu>  Rwandais 

.le  gérer  leurs  problèmes  intérieurs.  Si  notre  devoir  était  de  faciliter  le  dialogue,  nous  n'avions  pas  à 
nous  immiscer  dans  la  gestion  intérieure  du  pays. 

L.'s  événements  du  f>  avril  ont  hélas  ressuscité  les  vieux  démons  mandais  PI 

Certains  responsables  français,  et  en  premier  lien  François  Mitterrand,  s'autorisent  à  no  pas  condamner 
les  massacres  commis  par  le  CJouvorneinent  intérimaire  rwandais  et  ses  partisans  en  affirmant  qu'il  y  a 
autant  de  massacres  <lu  colé  du  FPH  sans  apporter  d'autre  preuve  que  l'alihnosité  qu'ils  nourrissent  a 
son  égard.  François  Mitterrand  (FM)  déclare  à  Helmut  Kohi  (HK)  le  31  mai  qu'au  Rwanda  <t  tout  le 
monde  tue  tout  le  momie  »  : 

U.K.  :  Et  on  Rwanda? 

F. M.  :  Comment  faire.'  Les  Nations  fuies  peuvent  commencer  à  rentrer.  Comment  faire  la  diffé- 
rence entre  Hutils  -'t  Tutsis  sans  lunettes  spéciales'.'  On  nous  a  accusé  [sjc|  d'avoir  soutenu  le  régime 
précédent  On  a  un  récit  unilatéral  du  massacre.  La  r  éalité  est  que  't.  ,nl  le  un  aide  t  ne  tout  le  m.  .in le". 
Où  envoyer  du  monde?  C'est  un  petit  pays.  Mais  c'est  a  l'ONT  de  faire  quelque  .  luisef^] 

Le  3  juin,  devant  le  Dr  Granjon,  président  de  Médecins  du  Monde,  François  Mitterrand  néglige  les 

lia  --u       •     "If  lui:-  '  1.1  II-.  I.   HVe|  in  f  |. -l  t         i  I  :  -ai  ;-.  il  I  •  le-,      ,  \:n  I  |.  .!  :-      .  |l|     1,    |  1  '  |  i  . .  .  a  ;  |  I  |  ;.'t  1  -,    ,  |l|,:  n  ! 

il  arrivera  au  pouvoir  : 

Noirs  avons  soutenu  le  gouvernement  légitime  contre  une  agression  venue  de  l'extérieur.  Nous 

avons  obtenu  les  ac.  Is  d'  \iu.slia,  organisant  un  partage  du  pouvuji.  Aplè.s  l'assassinai  du  Pi  •Vident 

Habyariinana.  le  FPR  va  arriver  au  pouvoir  :  pour  les  exactions,  on  va  bien  voir  ce  qui  va  se  passer 
alors  03 

Le  l  ô  juin,  Michel  Rolisshi  déclare  que  les  Tutsi  t  uent  comme  les  Hlltu  : 


J"    Ministère    «les    Affaires   étrangère,    l'ambassadeur   «le    France    au    Rwanda,    -jr>    avril    l!HI4.    A/S  Rwanda 
R\V..  IUVKRS/H  IU12JA.  Cf.  Mission  «l'information  parlciii.ulaire  jl  111  Tinne  II,  Annexes,  p.  276). 
20  TPIR,  Procès  Kiivisheiiia/Kimiiilanu.  Ubutalnia.  Iii  mars  l!K)S.  X"  .\2. 

39  Réponse  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Alain  Juppé,  à  une  question  d'un  député  breton  à  l'Assemblée  nationale, 
2«  avril  1W1  ;  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  ES  p.  7«6|. 

"  lJ.ilariilii.il  >1<-  M'n  lui  Roiissin.  loiuisli.  .1.  la  <  'u.  .pétai  ion  au  .VmkI  I-îuniuminlt .  22  n\  t  il  l'.'.l. 

Petit-déjeuner  entre  H.  Kohi  -  F.  Mitterrand,  Sommet  franco-allemand  à  Mulhouse,  mardi  31  mai  109  1. 
33  Bruno  Délaye.  Récit  noté  par  Françoise  Carie.  8  juin  1994. 
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La  situation  n<>  s'améliore  pas.  Les  massacres  se  pnutsuivcnl  roté  Ilntn  et  rote  Tutsip*] 

Au  Conseil  restreint  du  29  juin,  on  assiste  à  ce  dialogue  hallucinant  entre  François  Mitterrand  et 
l'amiral  Lnnxade  : 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
Qin-  m?  passe-t-il  en  zone  tut  sir? 
CHEF  D'ÉTAT  MAJOR  DES  ARMÉES 

Us  ont  fait  le  vide.  Les  Hutus  unt  fui  vers  la  Tanzanie  el  l'Ouganda.  La  zone  tulsie  devient  un 
Tulsiland. 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Il  n'y  a  pas  de  journalistes  en  zone  FPR.  Sait-on  s'il  y  a  «les  massacres? 
CHEF  D'ÉTAT  MA.IOR  DES  ARMÉES 

Oui.  sans  doute,  et  «l'une  certaine  ampleur  si  on  en  juge  par  les  cadavres  du  Lac  Victoria^ 

À  cette  date,  <lc  nombreux  jounutlistcsp^qui  ont  parcouru  l'Est  du  Rwanda,  ont  rapporté  que  ions  les 
cadavres  découverts  par  les  troupes  du  FPR  sont  le  résultat  fies  massacres  opérés  par  l'armée,  la  gendar- 
merie et  les  milices  du  Gouvernement  intérimaire  nvandais.  Ceux  qui  sont  jetés  à  la  rivière  Nyabarongo. 
qui  devient  après  l'Akagera,  arrivent  au  lac  Victoria.  Comme  l'a  dit  publiquement  Léon  Mugesera,  les 
concepteurs  du  génocide  voulaient  renvoyer  les  Tutsi  là  d'où  ils  viennent,  en  Ethiopie,  par  ••;  un  raccourci  » 
la  rivière  Nyabarongo.  qui  est  la  source  du  Nilf^| 


17.4    Des  milices  «  incontrôlables  » 

Bernard  Koticliner  est  allé  au  Rwanda  du  12  au  18  mai  pour  tenter  d'organiser  l'évacuation  d'orphelins 
vers  la  France,  en  particulier  ceux  de  Mure  Vaitcr  que  l'année  française  refusa  d'évacuer  le  11  avril f7*] 
Après  avoir  négocié  avec  toutes  les  parties,  l'accord  paraissait  être  conclu  le  10  mai.  mais  en  dernier  lieu 
les  miliciens  s'y  sont  opposés.  11  fait  le  récit  de  sa  mission  dans  une  interview  publiée  par  Le  Mondi:  le  20 
mai  : 

Combien  y  n-t-il  de  miliciens  ? 

Il  y  a  des  milliers  de  miliciens,  difficiles  à  dénombrer.  Ils  tiennent  vingt-deux  barrages  rien 
qu'entie  l'orphelinat  au  sud  de  Kigali,  dont  nous  devions  évacuer  les  enfants,  et  l'aéroport  où  devait 
a  voit  lieu  l'évacuation.  Vingt-deux  Lattages  tenus  par  des  civils  ai  niés  de  machettes  et  de  grenades, 
qui  fouillent  les  véhicules  de  l'ONU.  |...  Ces  milices,  issues  des  partis  politiques  et  des  organisations 
de  jeunesse,  en  particulier  les  plus  extrémistes,  sont  devenus  incontrôlables.  La  rmlio  les  excite,  eu 
particulier  la  station  Radio  Mille  Collines  qui  a  appelé  plusieurs  fois  un  meurtre. 

Le  lundi  10  mai,  nous  avions  réussi  notre  négociation  sui  l'évacuation  des.  orphelins  et  l'ouveiture 
d'un  corridor  humanitaire.  Nous  rivions  reçu  le  feu  vert  de  toutes  les  autorités,  du  Front  patriotique 
rwandais  au  président  du  goiiverneiuenl  provisoire  [Théodore  Sindikub\val>o].  en  passant  par  le  chef 
d'état-majoi  |Augustin  Bizinamgu]  et  tous  les  miuisties.  et  jusqu'au  chef  des  milices  [Robeit  Kajuga] 
tout  avait  été  nictiruleusement  programmé  avec  le  général  Dallaire.  On  n'aurait  pas  touché  à  un 
cheveu  des  enfants.  Eh  bien,  ce  jour-là,  après  trois  heures  de  réunion,  les  officiers  de  l'ONU  se  sont 
levés  en  demandant  :  «  Plu»  dt:  ifur.Wi'o»*  '.'  ».  Alors  des  miliciens,  en  tee-shirt  et  en  jeans,  devant 
les  chefs  militaires,  mit  levé  la  main  et  posé  trente-cinq  conditions,  toutes  inacceptables.  Et  pas  un 
militaire  n'a  parlé. 

C'est  la  rue  qui  commande,  ce  sont  les  miliciens  qui  commandait,  voilà  la  réalité.  Pendant  que 
nous  négociions  on  l'a  découvert  après  la  Radio  Mille  Collines  appelait  à  ne  laisser  passer  personne. 
Dans  ces  conditions,  avec  seulement  400  hommes,  on  ne  pouvait  pas  évacuer  les  enfants.  Il  faut  donc 
absolument  qu'arrive  très  vite  le  supplément  d'hommes  avre  lesquels  le  général  Dallaire  pourra  faire 
baisseï  la  leiLsionf^l 


"  Conseil  restreint  du  15  juin  111*1 1.  Secrétariat  :  Colonel  Ueulegeat. 

'*'    CoiiM'il  ri'sln-int  ila  29  juin  l'î'M.  Si-rrclariat  :  Vie  «■-amiral  tir  I.us.sv  |  F. I al -major  patlii  ulicr). 

Nous  pensons  aux  re|Hirta|(e»  «*n  Zone  FPR  «le  Jean  Châtain  pour  l'Humanilt:.  tir  Patrick  tir  Saint- F.xupéry  «lans  l.t 
Piguto  «lu  21  mai,  de  Jean  Hélène  dans  Lt  MouJt  «lu  2  juin,  de  Michel  l'eyrard  dans  Paria  Match  «lu  2  juin.  etc. 


1 1  Voir  section 
Voir  '■«■cl  ii  ai 
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"  Jean-Pierre  Laugellier,  Agathe  Loçiarl.  Vn  mtrftitn  arn-  limiani  Knwhntr,  Le  Momie,  20  mai  1!*M,  p.  1.  7. 
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17.4.  DES  MILICES  «  INCONTRÔLABLES  » 


Kouchner  conclut,  que  les  miliciens  sont.  «  de.mnus  incontrôlable»  ».  Étaient-ils  omt  rôlahlcs  avant  ?  En 
réalité,  ces  milices  obéissent  aux  ordres  du  gouvernement  intérimaire  et  de  1  etat-major  des  FAR. 

Bernard  Kouchner  n'est  pas  le  seul  à  croire  ou  feiudre  de  croire  à  l'impuissance  du  CdR  et  des  FAR. 
Relatant  cet  échec,  Renaud  Girard,  qui  l'accompagnait,  écrit  :  «  Le  gouvernement  cl  Vf.tut-mnjnr  mandais 
semblent  avoir  perdu  le  contrôle  des  milices  </u'ils  ont  années.  »  Mais  Girard  perçoit  plus  loin,  dans  les 
exigences  inacceptables  des  miliciens,  une  manœuvre  pour  *  se  servir  du  rempart  des  enfants  et  des 
Casques  bleus  pour  sortir  de  la  capitale  et  apporter  un  renfort  à  la  hase  des  paras- commando  mandais  de 
Kanombé  »{^]  J£n  effet,  l'armée  gouvernementale  rwandaisc  est  en  train  d'abandonner  le  camp  militaire 
de  Kanombe  encerclé  par  l'armée  du  FPR. 

Un  article  du  29  avril  de  Jean  Hélène,  dans  Le  Monde,  montrait  bien  ce  lien  entre  l'armée  gouverne- 
mentale et  les  milices  : 

Aux  hallage».  |«>  miliciens  disent  traquer  les  reU.dlcs.  Ils  se  livrent  à  toutes  les  atrocités  sur  la 
population  civile.  Des  Imurgniestres  ont  été  tués  parce  qu'ils  tentaient  île  s'opposer  aux  inassaeies. 
Le  chef  d'état-mnjor  fies  Forc  es  armées  rwaridaises  (FAR),  le  général  Augustin  Bi/.umrngn.  admet  en 
privé  qu'il  ne  contrôle  pas  toutes  ses»  troupes  et  encore  moins  les  miliciens.  Mais  il  recourrait  au>si 
qu'il  a  besoin  de  ces  derniers  pour  contrôler  les  infiltrations  du  FPH {"] 

Et  trois  jours  avant,  l'interview  du  chef  des  Interaharnwe.  Robert  Kajuga,  par  le  même  Jeart  Hélène, 
le  démontrait  de  manière  éclat  atiteF^l 

Bernard  Kouchner  affirme  qtre  les  miliciens  sont  incontrôlables,  pourtant  il  a  eu  l'occasion  de  vérifier 
lui-même  qu'ils  obtempéraient  aux  injonctions  de  l'armée.  Au  retour  de  sa  rencontre  avec  le  gouvernement 
intérimaire  à  Gitaranta,  le  15  avril,  son  convoi  de  la  MINUAR  a  été  pris  sous  le  feu  du  FPR  aux  abords 
de  Kigali.  Le  journaliste  Mark  Huhand,  se  demandant  pourquoi  le  FPR  a  pris  pour  cible  le  convoi  des 
Casques-bleus,  écrit  : 

As  tln>  H-iuiiiing  convov  approached  the  outskirts  <>f  the  capital,  several  government  army  cars 
pushed  their  way  in,  just  liefore  a  steep  pass. 

On  that  occasion  a  gnvernnrent  army  pickup  with  a  mnunted  gim  and  five  soldiers,  which  was 
to  escort  th.-  convoy  throiudr  ruadblocks  muiuied  b.y  tire  youth  ruilitias  responsable  for  uiuch  of  the 
violence,  had  returned  tiiep^ 

Donc  le  convoi  de  Kouchner  était  accompagné  par  des  véhicules  des  FAR,  que  le  responsable  du  convoi, 
le  colonel  Tikoca,  n'avait  [ras  empêchés  de  les  suivre^]  Un  des  véhicules  avait  pour  rôle  de  faire  ouvrir 
les  barrières  gardées  par  les  miliciens.  Ceux-ci  obéissaient  donc  aux  ordres  des  militaires.  Les  chefs  des 
FAR  pouvaient  enjoindre  aux  miliciens  d'établir  des  barrières  ou  les  leur  faire  démonter.  Ça.  Kouchner 
l'a  vu. 

De  même,  Bernard  Kouchner  laisse  entendre  qtre  la  radio  RTLM  est  hors  contrôle  et  que  c'est  elle  qui 
a  autorité  sur  les  milices.  Pourtant  il  reconnaît  en  2001  avoir  pu  intervenir  srrr  les  ondes  de  cette  radio  : 
«  Je  me  suis  même  adressé  ans  Hutus  assassins  par  le  canal  du  média  de  la  haine  fuir  excellence,  la  radio 
"Mille  collines".  Sons  étions  entourés  par  les  tjénacideuts  et  nous  1rs  insultions.  Ce  fameux  journaliste 
belg<^\  inculpé  de  génocide  était  là.  Nous  l'avions  échappé  belle  ce  jour-là. 

Par  ailleurs,  le  1  1  lirai,  Bernard  Kouchner  a  pu  faire  un  appel  sur  les  ondes  île  la  radio  rwandaise. 
Est-ce  Radio  Rwanda  ou  la  RTLM? 

L'ancien  ministre  a  été  longuement  interviewé  hier  air  siège  de  la  radio  rwandaise.  Il  n'a  pas  mâché 
se»  mot»  :  «  C'est  an  génocide  gui  rester»  gravé  dans  l'histoire...  La  communauté  internationale  et 


40  Konaud  (Jirard.  Itwanda  :  ta  toi  du  sang,  Le  Figaro,  17  niai  l'J'JI.  p.  I. 

"  Jean  Hélène.  Des  affront e  me nts  à  l'arme  lourde  continuent  d'opposer  lltitns  et  l'utsis.  Le  Monde.  2!*  avril  1W.M,  p.  5. 
42  Jean  Hélène,  En  dépit  de  nombreux  témoignages,  le  chef  des  milices  iwandainea  réfute  les  accusations  dt  génocide.  Le 
Monde.  17  mai  1««M.  Voir  dos  extraits  wrliou[l^.'i.'<||v»ge|H..l>| 

41  Mark  Huband.  Convoy  peppered  by  ballets  as  leuanaa  rebels  fire  on  t'jV,  The  Guardian,  lti  mai  Traduction  de 
l'auteur  :  Les  rebelles  mandai*  tirent  sur  l'0.\'U,  le  convoi  est  criblé  de  battes.  Alors  que  le  convoi  au  retour  approchait 
lu  périphérie  de  la  capitale,  plusieurs  véhicules  île  l'armée  rwandaise  se  sont  intercalés  juste  avant  uni-  pente  rallie.  A  celle 
occasion  un  pickup  de  l'armée  gouvernementale  muni  d'un  canon  avec  S  soldats  n  répliqué  en  ouvrant  le  feu.  Il  escortait  le 
convoi  pour  faire  ouvrir  les  barrières  gardées  par  les  milices  dt*  mouvements  de-  jeunesse. 

44  l  u  témoin  du  l'I'lK  confir  me  que  le  colonel  Hagosora  et  des  responsables  de  la  Banque  commerciale  du  Rwanda  (UCR), 
dont  Ephrrrn  Nkeznhern,  s'étaient  joints  nu  convoi  de  t'ONU.  Cf.  TPIR,  Déclaration  de  témoin  d'Ezakar  Bigilinkn.  chef  du 
département  étranger  à  la  BCR.  17/04/2003,  25/04/2003,  Hôtel  Holiday  Imi.  Lusaka,  Zambie. 

15  II  s'agit  de  Gis-irgi-s  Ruggiti. 

'''  Bernard  Kouchner  :  «  Un  rrhrr  terrible  des  humanitaire  «.  Humanitaire  ri"  ICI,  Printemps/été  '2IHI4,  p.  45. 
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la  France  vêtus  regardent...  Que  les  nsnassins  des  rues  rentrent  rhez  eus...  Rangez  uns  machettes! 
A't-  vou»  occupez  pas  de  lu  yuem  de»  militaire»  !  Comme  à  N urembe jy.  il  y  aura  des  enquête»  et  le» 
criminel»  de  guerre  seront  punis.  »  Signe  encourageant  :  la  déclaration  du  docteur  Kouchner  a  été 
diffusée  intégralement  f*7] 

Il  est  certain  que  Bernard  Kouchner  est  intervenu  sur  lu  radio  RTLM.  Elle  n'est  donc  pas  incont  rôlable 
comme  j]  le  dit.  Or  c'est  elle  qui  contribue  à  faire  échouer  son  projet  de  transfert  d'orphelins.  Il  n'a  pas 
dit  ce  qui  s'est  passé  réellement. 

Derrière  de  bonnes  intentions  humanitaires,  Bernard  Kouchner  manœuvre  pour  exonérer  les  autorités 
rwandaises,  gouvernement  et  chefs  militaires,  de  la  responsabilité  des  massacres.  À  aucun  moment  dans 
son  interview  dans  le  Monde  du  20  mai,  il  n'emploie  le  mot  «  génocide  ».  11  parle  de  «  catastrophe 
humanitaire  ». 

Vous  rentrez  du  Rwanda.  Quel  est  l'état  des  lieux? 

Indescriptible  et  tragique.  Entre  deux  cent  mille  et  cinq  cent  mille  morts.  Des  chiffres  halluci- 
nants, des  tombereaux  de  cadavres  :  00  U0O  mort»  ramassés  dans  les  rues  de  Kigali,  la  capitale  et  je 
ne  parle  pas  des  autres  villes  :  25  467  corps  arrivés  dans  le  lac  Victoria  après  avoir  été  charriés  par 
la  rivière  Akageia.  Et  puis  il  y  a  les  fosses  communes  connues  ou  inconnues.  Un  exemple  :  an  village 
de  Kipnga-paga  [Kibagahagn|.  nous  marchions  sur  les  radnvres  d'enfants  décapités.  Il  y  en  avait  sans 
doute  2  000. 

Un  à  deux  millions  de  réfugiés  et  de  personnes  déplacées  dans  toutes  les  zones:  des  camps  très 
difficiles  comme  Kapgai  |Kaligayilp^]où  il  y  a  25  0(>f)  personnes,  dont  la  moitié  de  Tutsis,  et  où  l'on 
nous  a  fait  le  récit  des  assassinats  nocturnes.  Des  yeux  tellement  apeurés  et  des  détresses  si  grandes, 
j'en  ai  rarement  vus.  C'est  une  vraie  catastrophe  humanitaire.  Les  réfugiés  qui  s'installent  dans  la 
région  de  Gitarama  «ait  été  déplacés  quatre  fois  depuis  le  Nord.  Ils  n'ont  rien,  rien  à  manger. 

La  Croix-Rouge  internationale,  dont  il  faut  saluer  le  courage,  a  été  la  seule  à  rester.  Ils  tiennent 
leur  hôpital,  ont  préservé  leur  neutralité.  |...|  Voilà  la  situation,  elle  est  horrible,  mais  le  plus  horrible 
reste  ,'i  vetril  0 

La  sollicitude  de  Bernard  Kouchner  va  ici  à  toutes  les  victimes,  Hutu  déplacés  ou  Tutsi  massacrés.  Il 
est  difficile  de  distinguer  dans  ses  propos  quels  sont  les  tueurs  et  quelles  sont  les  victimes]^]  Nous  sommes 
à  cent  lieues  de  la  «  politique  délibérée,  systématique,  planifiée  d'extermination  »  que  dénonçait  un  autre 
french  doctor,  certes  moins  médiatique.  Jean-Hervé  Bradol,  quatre  jours  plus  tôt,  le  16  mai  sur  TF  10 


17.5    La  France  ne  met  pas  le  GIR  en  demeure  de  faire  cesser 
les  massacres 

Pour  faire  cesser  les  massacres,  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  en  la  personne  de  Prudence  Bushnell. 
.sous-secrétaire  d'État  délégué  pour  l'Afrique,  téléphone  au  colonel  Bagosorn,  directeur  de  cabinet  au 
ministère  de  la  Défense,  le  28  avril P|  Nous  n'avons  aucun  indice  qu'une  telle  démarche  ait.  été  faite  par 
les  autorités  françaises.  Dans  tous  les  documents  officiels  disponibles,  nous  n'avons  trouvé  que  deux  appels 
à  mettre  un  terme  attx  massacres,  ce  qui  ne  nous  «lit  pas  si  une  démarche  plus  directe  a  été  faite.  Un 
communiqué  du  ministère  des  Affaires  étrangères  du  17  mai  constate  : 

Le  Rwanda  continue  «le  connaître  une  véritable  tragédie.  Le  nombre  de  victimes  se  compte  par 
centaines  de  milliers.  Face  à  ce  drame,  la  France  renouvelle  son  appel  à  une  cessation  des  hostilités  et 
enjoint  les  parties  rwandaises,  en  particulier  le  gouvernement  intérimaire,  à  condamner  fermement  les 


1  '  Renaud  Ciirard,  Rwanda  :  le  combat  miynlier  <ir  Mate  Vailer,  Le  f-i^am.  |f>  mai  19f)4,  |>.  4. 

''"  Mgr  l'erraudin  siégeait  ft  Kabgayi  qui  est  le  haut  lieu  de  l'Église  catholique  au  Rwanda.  Il  s'y  trouve  des  couvents, 
des  séminaires  et  des  écoles.  Pendant  le  génocide,  trois  évéques  s'y  trouvent.  De  plus,  ils  y  logent  le  président  intérimaire 

Théodore  Hhidikuhwaho.  Dans  de  véritable*  camp*  de  ctiliceutrntion  <|lle  Kouchner  a  visité-.-»  Ne  trouvent  plus  île  20  000 
Tutsi.  Chaque  nuit  de.-»  Inlerahamwe  ou  «les  militaire-»  viennent  en  chercher  et  les  exécutent  sait»  que  U-»  évéques  protestent. 
Cf.  Hildehrand  Karangwa  Le  génocide  au  centre  du  Rwanda.  Quelques  témoignage»  de»  rescapé»  de  Kabgayi. 
"  Jeuu-l'ierre  Langellie!,  Agathe  Logeait.  Un  entretien  aveu  Bernard  Kouchner.  Le  Monde,  20  mai  1W4,  p.  7. 
ao  Reconnaissons  qu'à  son  retour  du  Rwanda,  le  IX  avril,  Bernard  Kouchner  déclare  au  journal  «le  20  h  «le  TF  1  «  r  'est 
un  génnridr  ».  Mais  il  n'utilise  plus  ce  li-rmr  par  la  suite  et  en  partinilier  dans  cette  interview  au  Mnndr.  Lui  aurait-on  fait 
des  remontrances  en  haut  lieu  ? 

Voir  plus  loin,  section  17.5  page|728| 


:'-  US  Department  <»f  State,  cable  liûmber  113672.  date  29  April  '14  [H2  Document  7|.  Voir  section  15. 1  '_'|'  -'J" 
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massacres  et  à  s'engager  à  y  mettre  un  terme.  Il  est  nécessaire  ot  urgent  qu'une  enquête  suit  menée, 
que  les  coupables  soient  désignés  ot  punis  et  que  la  communauté  internationale  lire  les  conséquences 
.le  ti»  violation»,  des  droits  do  l'Iioimno  d'une  exceptionnelle  gravitéQ 

Le  mémo  jour  17  mui,  Jean- Bernard  Mérimée,  représentant  de  la  France  au  Conseil  de  sécurité, 
déclare  :  «  La  ïhm i-c  tlctnarid'1.  m.slainwrit  In  (rsnation  tics  massaiTfs.  'j^Puis  il  appelle  les  parties  « 
conclure  un  cessez-le-feu.  ce  qui  laisse  entendre  que  les  massacres  sont  liés  aux  combats  et  qu'ils  sont 
commis  autant  d'un  côté  que  de  l'autre. 

Le  10  mai  1994,  Jean-Hervé  Bradol,  membre  de  MSI'',  interviewé  à  son  retour  du  Rwanda  par  Patrick 
Poivre  d'Arvor  (  PPDA  I  en  ouverture  du  journal  de  TF  1.  constate  que  la  France  n'a  jusqu'ici  pas  demandé 
aux  «  bourreaux  de  Kigali  à  se  modérer  »  : 

PPDA  :  Avec  nous  un  înédivin  qui  a  otiveit  l'antenne  chirurgicale  de  MSF  à  Kigali  le  13  avril. 
Vous  pouvez  témoigner  de  ce  que  vous  avez  vécu.  Pour  vous  c'est  une  guerre  d'une  sauvagerie  atroce. 

Bradol  :  Oui.  La  plupart  des  victimes  que  nous  traitons  ne  sont  pas  des  victimes  de  guerre  mais 
do  victimes  rie  massacres.  La  plupart  îles  blessures  sont  dues  à  des  coup-,  de  machettes  ou  achevées 
sauvagement  apiè-%  au  fusil  automatique.  Ou  ne  peut  pas  pat  loi  de  victimes  de  guerre.  Ce  sont 
uniquement  des  victimes  de  massacres. 

PPDA  :  Parfois  même  sons  vos  yeux  alors  que  vous  les  transportez  dans  les  ambulances... 

Bradol  :  Tout  à  fait.  11  est  extrêmement  dur  de  mendie  en  charge  des  blessés,  de  les  ramener  à 
l'hôpital  pour  les  traiter  puisque  les  miliciens  les  arrachent  des  ambulances  pour  les  achever  dois  la 
rue. 

PPDA  :  lit  ça  se  passe  de  manière  systématique  à  Kigali.  Ça  vous  l'avez  vu? 

Bradol  :  Oui.  depuis  un  mois,  la  ville  île  Kigali  a  été  complètement  quadrillée.  Le-,  maisons  sont 
fouillées  une  par  une  pour  en  extraire  la  partie  de  la  population  susjiec  tée  d'être  hostile  ,m  courant 
le  plus  extrême  de  l'armée.  Là.  les  gens  qui  sont  suspec  tés  sont  exécutés  avec  toute  leur  famille. 
L'exécution,  ça  veut  dire  les  bébés,  les  femmes,  les  vieillards,  absolument  tout  le  monde.  11  n'y  a 
aucun  survivant,  Et  quand  on  retournait  dans  les  quartiers  pour  lamassci  les  blessés,  le.-,  miliciens  s., 
vantaient  en  disant  :  «  Il  n'y  a  plus  personne  à  ramasser,  on  a  tué  tout  le  monde  ».  ("est  effectivement 
ce  qu'ils  font.  Ou  peut  parler  d'une  politique  déiilréréé,  systématique,  planifiée  d'extermination. 

PPDA  :  C'est,  un  génocide  absolu'.' 

Bradol  :  Oui,  c'est  vraiment  un  massacre  planifié  de  dès  grande  ampleur 

PPDA  :  On  a  tendance  à  dire  «  ce  sont  les  Hutus  contre  les  Tutsis,  ce  sont  des  guerres  ethniques  ». 
Alors  qu'en  fait  c'est  beaucoup  plus  compliqué  que  ça. 

Bradol  :  C'est  ce  qu'on  essaye  de  nous  faire  croire.  Peut-être  pour  justifier  la  passivité  des  uns  et 
dm  autres.  On  essaye  de  nous  décrire  les  Rwandais  comme  des  tribus  en  train  de  se  massacrer  entre 
elles.  Je  pense  que  c'est  vraiment  le  dernier  affront  fait  aux  victimes  de  donner  cette  description. 
11  y  a  un  conflit  politique.  Qu'on  arrête  rie  nous  décrire  le  Rwanda  comme  des  tribus  en  train  de 
se  massacrer.  .le  pense  que  cette  présentation  n'est  pas  tout  à  fait  anodine,  Le  rôle  de  la  France 
dans  ce  pays  et  les  responsabilités  de  la  France  sont  particulièrement  écrasantes.  Les  gens  qui 
massacrent  aujourd'hui,  qui  mettent  eu  œuvre  cette  politique  planifiée  et  systématique 
d'extermination  sont  financés,  entraînés  et  armés  par  la  France.  Et  ça,  c'est  quelque  chose  qui 
ne  transparaît  absolument  pas  en  ce  moment,  On  n'a  entendu  aucun  responsable  fiançais  <  uiidainnei 
clairement  les  auteurs  de  ces  massacres.  Et.  pourtant  ces  gens  sont  bien  connus  de  l'État 
français  puisqu'ils  sont  équipés  par  eux. 

PPDA  :  C'est  la  raison  pour  laquelle  vous  avez  décidé  d'écrire  mre  lettre  ouverte  au  Président 
Mitterrand... 

Bradol  :  Torrt  à  fait.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  décidé  d'écrire  une  lettre  ouverte  nu 
Présidenl  de  la  République,  puisque  le  travail  des  organisations  luunanit nires  ne  peut,  bien  sur.  pas 
tout  compenser  quand  il  y  a  une  telle  lioiieur.  De  plus,  aujourd'hui,  pour  nous,  il  est  pratiquement 
presque  impossible  de  travailler  correctement  an  Rwanda,  de  (ouvrir  les  besoins  que  vous  avez  décrit, 
dans  votre  reportage.  S'il  n'y  a  pas  une  intervention  vigoureuse  de  la  communauté  internationale»,  et 
particulièrement  de  la  France,  qui  connaît  bien  les  assassins,  qui  les  arme  qui  les  équipe. 
Nous  considérons  que  i  Y-r  une-  véritable  politique  d'incitation  à  ce  que  les  meurtres  et  les  massacres 
continuent.  Et  pour  l'instant  ces  déclarations  de  l'État  fiançais,  nous  rie  les  avons  pas  entendues. 
Ces  prises  de  position  incitant  les  bourreaux  de  Kigali  et  de  But  are  à  se  modérer,  nous  ne  les  avons 

' 1  Cumniuuiquë  du  ministère  des  AHaircs  étrangères.  Siluolioii  au  Uwanda  -  aiJi  hiimauituhi .  17  mai  ÎU'JI.  On  de  vrait 
dire  enjoint  aux  iwrlies  rwandaises. 

'' '  Conseil  de  «Vurité,  H.'iTTe  séance,  ll>  mai  1!)!M,  p.  12. 
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pas  entendues  de  la  part  «le  l'Étal  français  et  nous  devons  souligner  que  nous  sommes  extrêmement 
choqtlct»  par  œl  iispoct  ilos  choses.  |.„] 

PPDA  :  .II'  vous  remercie  beaucoup,  Jean-Hoivé  Brailol.  pane  que  je  crois  <iu"il  fallait  vraiment 
témoigne! ,  télnoignei  tiès  fort,  pain-  que  «-e  qui  se  passe  là-ba»  est  en  elfet  un  véritable  gétioeiiJeQ 

Le  18  mai.  Lf  Momlf  public  une  lettre  <le  MSF  à  François  Mitterrand. 
Monsieur  le  Président  de  la  République. 

Pulce  que  la  Fiance  des  Dluil»  de  rHultllue  a  une  responsabilité  écla-sailte  dans  les  événements 
honteux  qui  se  déroulent  an  Rwanda  depuis  le  li  avril,  nous  vous  rappelons  les  faits  suivants  : 

-  200  000  Rwandais,  peut-être  beaucoup  plus,  appartenant  aux  communautés  lmtue  et  tutsie.  ont 
été  massacrés  sans  que  la  communauté  internationale  ne  réagisse,  à  l'exception  de  l'évacuation  très 
médiatique  de  se-s  ressortissants.  Plus  île  .'150  1)00  Rwandais  ont  du  fuir  leur  pays  provoquant  l'un  des 
plus  grands  exodes  de  l 'histoire  contemporaine. 

Il   II"  il    |.  i-   ■  :'  lu.  ■  ".II.-:  !••    -I  i  [il  ■     'ii.'i-.  ■    •   I  extel  1 :  1 1  1 1 , 1 1  .  I      -.  Vs1  «'■ 1 : 1  ;  i  :  '  ■  |  '  I  ■  ■  <  ■'    |ih,|J   :rilll  •»•. 

des  opposants  à  une  faction  soutenue  et  armée  par  la  Fiance  :  celle  de  l'ancien  dictateur  .luvenal 
Habyarimana  dont  la  garde  présidentielle  est  la  principale  responsable  de  ces  atrocité». 

Comment  ne  pas  pailei  d'un  crime  contie  l'humanité'.' 

Cumulent  imaginer  que  la  Frunce  ne  dispose  auprès  de  se»  "protégés"1  d'aucun  moyen  pour  faire 

Comment  comprendre  vos  propos  trop  diplomatique»  lors  de  votre  récente  apparition  télévisée 
prétextant  que  "nos  soldats  ne  peuvent  devenir  les  ai  billes  des  passions  qui  déchirent  tant  de  pays"  ? 

Monsieur  le  Président,  la  communauté  internationale  et  en  particulier  la  France  doit  prendre  ses 
responsabilités  politique»  et  imposer  sans  délai  l'arrêt  des  massacres,  la  protection  des  populations 
civiles  et  lu  poursuite  de»  crimes  de  guerrel_ 


En  pins  de  la  coquille  fie  la  dernière  phrase,  cet  te  lettre  n'est  pas  claire.  Les  200  00(1  victimes  sont  dites 
appartenir  «  aux  communautés:  lmtue  et  tutsie  »,  ce  qui  ressemble  plus  à  une  lut  te  intérêt  hnique  qu'à  un 
génocide.  La  réalité  est  que  ce  sont  en  grande  partie  des  Tutsi.  Les  350  000  Rwandais  qui  ont  dû  fuir  leur 
pays  sont  pour  la  plupart  des  Hutu  qui,  encadrés  par  les  tueurs,  ont  fui  eu  Tanzanie  devant  l'avancée 
du  FPR.  L'expression  :  «  Il  ru-  s'agit  pas  «l'une  guette  ethnique,  mai»  de  l' extermination,  systématique 
et  programmée,  des  opposants  à  une  l'action  soutenue  et  armée  par  la  France  »  met  en  cause  la  France 
comme  l'avait  fait  Jean- Hervé  Bradol  sur  TF  1 .  Mais  elle  fait  croire  qu'il  s'agit  de  l'éliminat  ion  d'opposants 
politiques,  ce  qui  est  très  différent  d'un  génocide.  Éliminer  un  opposant  politique  c'est  le  tuer  pour  ce 
qu'il  fait  on  peirse  et  non  pour  ce  qu'il  est.  Bradol  d'ailleurs  n'utilise  pas  le  mot  génocide,  c'est  Pat  li<k 
Poivre  d'Arvor  qui  le  prononce.  Enfin,  l'important  est  que  cette  lettre  et  l'intervention  «le  Bradol  à  TF  1 
expliquent  que  la  France  soutient  les  tueurs  au  Rwanda  et  ne  fait  rien  pour  qu'ils  arrêtent  de  massacrer. 

La  déclaration  sur  TF  1  et  cette  lettre  de  MSF  ne  sont  pas  appréciées  à  l'Elysée,  La  cellule  africaine 
convoque  le  19  mai  Bradol  et  Biberson.  À  leur  demande  d'une  intervention  française  appelant  les  alliés 
de  la  France  au  Rwanda  à  arrêter  les  massacres  fie  civils,  ils  se  voient  répondre  par  Bruno  Délaye  qu'il 
est  difficile  de  joindre  au  téléphone  les  responsables  rwandais  : 

M.  Jean-Hervé  Bradol  a  rapporté,  qu'une  fois  rentré  à  Paris,  lui-même  et  M.  Philippe  Biberson, 
président  de  Médecins  Sans  Frontières,  avaient  été  convoqué»  le  1!)  mai  à  la  cellule  africaine  de  l'Elysée 
pal  MM.  Délave  et  Pin,  qui  semblaient  tiès  énervé»  pa]  les  déclarations  dan»  la  presse  de  Médecins 
Sans  Frontières  condamnant  l'implication  fie  la  France  au  Rwanda  et  la  pa.ssivité  de»  responsables 

,f'  Médecins  sans  front  ii-n-s  |331  |>.  'Mi  ;  Michel  Sitluui  |l*>ôj  |>.  71]  ;  Rumii'in  :  Dmlli,  Dmjiair  nnil  Pi  fiunr*  [5]  p.  1 10S  . 
C'  est  nous  qui  lut  tions  en  rois. 

'"'  CVttt  phrase  est  ambiguë.  Il  faut  probablement  lire  ..  et  la  poursuite  îles  auteurs  «les  crime»  de  guerre  »  ou  bien  et 
ki  poursuite  îles  criminels  <!«■  guerre  ». 

'"  Lettre  ouverte  de  Médecins  -.ans  front  Uns  à  François  Mitterrand,  te  Mnn<ii\  IX  mai  l'i'M.  p.  [t. 


Médecins  sans  fr«  ni  ièlesPl 
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français,  auxquels  Médecins  Sans  Frontières  reprochait  [unir  If  moins  do  no  pas  condamner  publique- 
ment l'extermination  en  cours  à  Kigali.  Ce  n'est  en  effet  que  le  15  mai  que  M.  Alain  Juppé  avait 
l'ait  une  dé<  datation  puni  caiactériseï  clairement  le  génocide.  A  l'époque,  Médecins  Sans  Frontières 
était  excédé  par  la  passivité  de  la  France.  Au  cours  de  l'entretien,  MM,  Délaye  et  Pin  ont  exposé  la 

thèse  selon  laquelle*  la  France  avait  beaucoup  œuvré  pour  la  paix  et  la  conclusion  ci"  s  ai  tords  d'Aru- 
sha,  discussion  dans  laquelle  MM.  liradol  et  liilwrsuti  ont  refusé  d'entrer,  au  motif  qu'ils  n'étaient 
pas  là  puiu  discuter  de  politique  étrangère,  mais  pour  réi  lainei  une  intervention  publique  française 
appelant  les  alliés  rie  la  Fiante  au  Rwanda  à  arrêter  les  massacres  de  civils.  M.  Jean-Hervé  ftradol 
a  déclaré  avoir  été  très  surpris  par  la  légèreté  des  réponses  do  M.  Délaye  qui  a  précisé  qu'il  avait  du 
mal  à  joiiuhe  au  téléphone  les  responsables  rwaudais  et  qu'il  avait  de  toute  façon  peu  de  moyens  tle 
pression  sur  eux.  L'entretien  s'est  donc  terminé  de  façon  peu  amènep7] 

.Jeun-Hervé  Bradol  affirme  <pt"à  ce  moment-là,  il  pouvait  téléphoner  tous  les,  jours  à  Kignlip7] 
C'est  à  cette  époque  que  Paris  se  préoccupe  de  «<  sécuriser  »  ses  conversations  téléphoniques  avec  les 
dirigeants  «lu  génocide,  ainsi  que  cela  appâtait  dans  le  rapport  de  mission  du  lieutenant-colonel  Rwaba- 
limla.  rendant  compte  de  ses  entretiens  avec  le  général  lliielion  à  Paris  du  9  au  L3  mai  PI 

Alors  que  François  Mitterrand  li  a  fait  aucune  démarche  pour  que  ceux  qu'il  soutient  cessent  les 
massacres,  l'Elysée,  dans  un  communiqué  du  18  juin  réagissant  cont  re  les  a< ■cusat  ions  de  représentants  de 
la  Fédération  internationale  îles  Droits  tle  l'homnie  relatives  à  la  politique  française  au  Rwanda,  déclare  : 

[La  Fiance  à  chat  pie  fuis  qu'elle  a  en  connaissance  d'exactii  .ils  et  d'atteintes  aux  droits  de  l'homme 
est  aussitôt  intel  venue,  multipliant  les  déniai  clies  peut  tjue  les  lespotisables  soient  lechelchés  ,-t 
|»  ansiiivisp] 
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C'est  à  la  mi-mai  que  les  responsables  français,  par  la  bondit'  d'Alain  .luppé.  ministre  des  Affaires 
étrangères,  commencent  à  utiliser  le  mot  génocide,  mettant  en  cause  le  camp  gouvernemental.  Mais  les 
déclarations  ultérieures  deviennent  beaucoup  plus  ambiguës.  Soit  elles  ne  désignent  ni  les  auteurs  ni 
les  victimes  comme  Philippe  Dotiste-Blazy  le  2 1  mai  1994,  soit  elles  accusent  autant  le  F  PP.  que  les 
milices  Interahamwe  d'en  être  les  auteurs.  Le  rapport  de  la  Mission  ■  l'informât  i>  >n  résume  bien  l'attitude 
française  : 

Si  il  I  ■  pla-i  ,  lip  i,|  il. il  q'I"  l.i  l-MI-i  ■  •  c.-t  I"  1  •  1 1  ■  i  ■  i  ï .  - 1  p  ,'.  -  ,  •  I  .",  il  ,  ;,  in  .il  ,  |  lali'i.,  I  ■  il  an  e 
rwandais  de  génocide  en  mémo  temps  qu'elle  a  condamné  les  massacres  perpétrés  tant  par  les  milices 
Interahamwe  que  par  le  FPR.  Enfin,  insistant  plus  particulièrement  sur  le  génocide  commis  par  les 
milit  e-,  dans  la  /une  gi in vt«t t» •montait*,  la  France  a  demandé  que  les  responsables  de  ces  massacres 
soient  sain  tionnés  et  a  soutenu  l'enquête  internationale  dit  idée  par  la  Commission  dos  droits  do 
l'homme  des  Nations-Unies  les  2  1  et  2-'">  maiF^l 

Notons  que  pour  la  France  à  ce  moment-là  seules  les  milices  Interahamwe  sont  responsables  de  gém>- 
cide.  Le  Gouvernement  intérimaire  rwandais  et  l'année  gouvernementale  sont  exemptés  de  toute  respon 
sabilité.  comme  dans  l'interview  <le  Bernard  Kotichner  au  Sîuwl". 

Alain  Juppé  parle,  le  1(>  mai,  de  génocide  au  Rwanda,  mais  il  le  présente  comme  la  conséquence  tle 
la  guerre  entre  les  deux  camps  Outre  tle  pousser  un  cri  d'indignation,  les  seules  actions  qu'il  envisage 
sont  l'aitle  humanitaire  et  l'action  diplomatique  en  vue  d'un  cessez-le-feu,  ce  qui  ne  répond  pas  à  la 
reconnaissance  qu'il  vient  de  faire  d'un  génocide  en  cours  d'exécution.  Certes,  il  évoque  les  poursuites 
auxquelles  s'exposent  ceux  qui  se  livrent  à  de  tels  massacres  et  va  jusqu'à  préciser  qu'ils  se  produisent 
dans  la  zone  tenue  par  l'année  gouvernementale  rwandaise. 

Q  -  Le  Rwanda.  Vous  ave/  parlé  tout  à  l'heure  tle  génocide.  Qu'est-ce  qu'on  peut  faire  pour  le 
Rwanda,  qu'est-ce  que  la  communauté  internationale  peut  faire? 


'""  Euiivit,  ,ur  la  fu;yci/o  )  u-atidai.tt   !■">!>  t!»H.    I  11    Tome  III.  Auditions.  Vol.  I.  pp.  TOl-.m'j. 
'  '  Hiadol  l'affirme  dans  le  film  Turz-lis  î.po,  île  Raphaël  Glm  k.-.iiiuiui.  Da\  iil  lia/an  el  Pi.  in-  Mt  /eietw  . 
V.  tir  ••  ■  i  ion 
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'''  Oinniiuniqité  de  la  Présidence  d<-  la  Ftrpuhliquc ,  IS  juin  19!M  ;  L'Ély»<>  tt-agi)  .uu  m  rw.iaJëmi  ntnrrmnni  la  ptdi- 
lii/ur  Jratiçuitr  nu  Rwanda.  AFP.  18  juin  199-1.  17  11  1.1,  Patrick  île  Saint-K\iip<'ry.  f>unt-r-/îu'uri(i(j  :  un  yfnucidt  «ait* 
importance...,  Le  Figaro,  12  janvier  LM8,  p.  J.  colonne  5. 

',J  Enquête  sur  la  tragédie  rwandnixr  1H!H)-I!l9jf  |141l  Ton»  I.  |i apport,  p.  . 
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R  -  D'abord,  pousser  un  véritable  cri  d'indignation  parce  que  ce  qui  se  passe  là-bas  mérite,  je 
crois  en  effet,  le  nom  de  génocide.  On  compte  les  morts  par  dizaines  de  milliers,  et  même  selon 
certaines  info] imitions,  pai  centaines  de  milliers,  les  îéfugié»  par  millions.  Nous  n'arrivons  piis  à 
anètel  le  carnage  puisque  malgré  toute*  les  pressions  qui  ont  été  faites,  les  deux  camp»  s'ol»tinent 
dans  la  guerre  et  refusent  tout  cessez-le-feu.  II  faut  donc  que  la  communauté  internationale  passe 
maintenant  à  la  vitesse  supérieure.  D'abord  pour  l'aide  humanitaire  :  la  France  a  fait,  pour  sa  part, 
un  gros  efloit  vis-à-vis  des  réfugié»  qui  sont  au  Burimdi.  mais  également  par  le  biais  de  la  Croix  ronge 
internationale  au  Rwanda  même.  Il  faut  que  l'Union  européenne,  elle  l'a  déridé  aujourd'hui,  mais 
également  les  autres  grands  pays,  puissent  intensifier  cette  aide  humanitaire. 

Deuxièmement ,  il  faut  obtenir,  le  plus  vite  possible,  un  cessez-le-feu  en  utilisant  la  médiation 
des  pays  de  la  région,  certains  s'y  emploient,  .l'ai  envoyé  notre  ambassadeiu^  faite  la  tour  née  des 
principales  capitales  et  nous  suggérons  maintenant  un  Sommet  des  pays  principalement  concernés 
dans  la  région  pour  qu'ils  puissent,  peser  de  tout  leur  poids. 

Et  puis  enlin.  il  faut  annoncer  très  clairement  (pie  nous  sommes  dé«  ides  à  sanctioimei .  à  pimii 
c'est  le  mot  <pii  convient    ceux  qui  se  livient  à  do  tels  massacres,  notamment  à  Kigali,  dans  les  zones 

epli  sont  tenues  pal  les  forces  armées  1  waiidaisosp*] 

Notons  qu'à  cette  date,  le  I  fi  mai.  l'essentiel  (les  massacres  a  été  accompli.  Remarquons  aussi  qu'Alain 
.Itlppé  et  ses  c ollègucs  (lu  goll VeriK  Iliellt  ne  feront  lien  pour  Sanctionner  et  punir  ceux  (pli  .se  livrent  oll  se 

sont  livrés  à  de  tels  massacres.  Le  communiqué  du  ministère  des  Affaires  étrangères  du  17  mai  ne  comporte 
pas  le  mot  génocide  et  ne  parle  que  de  •:<  violation»  dis  droits  dr  l'homme  d'une  e.arjitiontiel!e  i/mrité  »p^| 
Le  même  jour,  au  Conseil  de  séeurité,  M.  Mérimée,  représentant  de  la  France,  parle  de  «  déferlement  de 
viob-iue  ».  <Je  «  eutastniphe  liumaniliiirr  »fST]uiHis  ne  parle  pas  de  génocide. 

I..-  18  mai  1994,  Alain  .Juppé  :  -  muait  à  la  séance  d<  s  questii  m»  IVuiahié  do  l'As;-=  ml  •!>'••  i.au.m.i.e 
qu'il  y  a  tin  génocide  nu  Rwanda  : 

Destruction  systématique  d'un  groupe  ethnique,  telle  est  la  définition  du  génocide,  ("est  la  raison 
pour  laquelle,  tout  connue  vous,  monsieur  Millon.  j'ai  moi-même  utilisé  ce  tenue  il  y  a  quelques  jours, 
puisque  c'est  bien  de  cela  qu'il  s'agit  au  Rwanda.  Face  à  l'offensive  du  Front  patriotique  i  validais,  les 
troupes  gouvernementales  ivvandaiscs,  se  sont  livrées  a  une  élimination  systématique  de  la  population 
tntsi.  ce  qui  a  provoqué  ensuite  la  généralisation  des  uia-ssacres. 

I.a  France  a  dénoncé  avec  la  plus  grande  fermeté  cette  situation.  Mais  nous  ne  nous  sommes  pas 
<  oulontés  d'une  dénonciation,  nous  avons  également  demandé  qu'une  enquête  internationale,  conduite 
liai  la  commission  îles  droit»  de  l'homme  des  Nations  unies,  soit  diligentéo  dans  les  plus  brefs  délais, 
polir  établir  le-s  faits  et  punir  les  coupable* pH] 

Oii  noiera  la  clarté  de  la  mise  eu  cause  de  l'année  gouvernementale  rwaudaise  (FAR),  dans  le  génocide 
et  la  néœsjdté,  polir  Alain  Juppé,  de  punir  les  coupables.  Cependant,  il  prétend  (pie  les  massacres  sont 
la  conséquence  de  l'offensive  du  FPR.  Ce  qui  est  faux,  La  garde  présidentielle  commence  les  massacres 
dans  la  nuit  du  fi  au  7  avril  alors  que  le  bataillon  FPR  de  Kigali  ne  fait  sa  sortie  que  le  7  à  l(i  h  pour 
répliquer  aux  attaques  de  celle-ci  et  arrêter  le  massacre  des  Tutsi  P*|  L'offensive  du  FPR  est  du  10  avril, 
ses  troupes  arrivent  près  de  Kigali  le  1 1  avril. 

Concrétisant  l'intention  du  ministre  dos  Affaires  étrangères,  le  24  niai  1994  à  la  session  extraordinaire 
de  la  Commission  des  Droits  de  Illumine  de  l'ONU  sur  le  Rwanda,  réunie  à  la  demande  du  Canada, 
madame  Lunette  Michaux-Chevry,  ministre  délégué  à  l'Action  humanitaire  et  aux  Droits  de  l'homme, 
reconnaît  '  pi'il  y  .1  géin  n-ide  : 

Dès  le  lendemain  [de  l'attentai  du  ti  avril),  des  Tutsis  et  (les  H  utils  pioches  de  l'opposition,  dont 
le  Premier  Ministre,  étaient  massacrés  par  des  élément»  de  la  garde  présidentielle  et  des  troupes 
rwandaises.  Rapidement,  les  exterminations  allaient  prendre  une  ampleur  effroyable.  Les  témoignages 


' 1  11  s'agit  «le  Jean-Michel  Maria  ml. 

"4  Interview  du  ministre  des  A (I". lires  étrangères,  M.  Alain  Juppé,  aux  radins  françaises.  Bruxelles.  11)  mai  19!M. 

( 'ommuniqué  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  Situ.itif.it  au  HwanJa  -  aiàr  humnnitair*.  17  mai  V.PM. 
'"'  Conseil  de  sécurité  3377e  séance  |li  mai  P>(l|,  p.  II. 

'"  liéponsc  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Alain  Juppé,  à  une  question  d'actualité  à  l' Assemblée  nationale.  Paris, 
1»  mai  11  KM  ;  André  (Juichanua  |7f>[  p  T 1  r >  Dans  la  suilc  de  son  intervrrilinn.  Alain  Juppé'  souhaite  l'envoi  d'une  force 
d'hitcipnsititm.  sans  préciser  entre  qui  cl  qui.  il  évoijue  ensuite  l'action  humanitaire  de  la  Fiance  et  si  s  efforts  poui  obtenir 
un  cessez-le-|eu.  Il  n«  parle  donc  pas  d'un.,  act ion  armée  pour  mettre  lin  aux  massacres 


Voir  l'ordre  d'opération  Amaryllis  section  17.2  |>age  721 


73] 


17.0.  LA  RECONNAISSANCE  DE  GÉNOCIDES  AVEC  UN  «  S  » 


à  cet  égard  sont  accablants  pour  les  milices.  Leur  caractère  systématique  leur  donne  nu  nom  dont 
Mine  Mtchaux-Ciievry  mesitie  parfaitement  les  conséquences  juridiques  :  génocide^ 

Elle  se  demande  ensuite  pourquoi  le  gouvernement  intérimaire  ne  condamne  pas,  aviv  tond-  la  vigueur 
qui  s'impose,  tons  les  massacres.  Elle  dénonce  les  violations  du  droit  humanitaire  dans  la  zone  contrôlée 
par  le  FPR,  mais  elle  reconnaît,  ce  21  mai,  qu'il  y  h  un  génocide  au  Rwanda  dans  la  zone  contrôlée  par 
le  Gouvernement  intérimaire  rwandais. 

Ces  paroles  sont  plutôt  claires  et  courageuses.  L'ambassadeur  Marlaud  qui  l'accompagne  n'a  pas  dû 
apprécier.  Trop  claires  sans  doute,  car  madame  Michaux-Chevry  ne  prendra  plus  la  parole  publiquement 
à  propos  de  génocide  par  la  suite.  Son  ministre  le  lui  interdit-il  ?  Et  les  prises  de  position  ultérieures  vont 
être  beaucoup  plus  ambiguës.  11  faut  constater  que  l'utilisation  du  mot  génocide  par  Alain  Juppé  les  15 
et  18  mai  était  à  usage  interne,  dans  un  cadre  franco- français.  Le  mot  génocide  sera  encore  utilisé  dans 
les  discours  mais  par  écrit  les  responsable  français  lui  ajoutent  un  «  s  ».  Ils  utiliseront  en  juin  le  mot 
génocide  pour  just  ifier  leur  droit  à  intervenir. 

D'ailleurs,  déjà  le  24  mai  à  cette  session  extraordinaire  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de 
l'ONU.  on  apprend  que  la  France  propose  Bernard  Kouchner  comme  rapporteur  spécial  : 

La  commission  a  donné  son  accord  à  l'envoi  sui  le  terrain  d'un  rapportent  spécial,  mais  celui-ci 
n'a  pas  été  désigné.  Parmi  les  noms  qui  circulent  dans  h*  couloirs  du  Palais  des  nations  figure  celui 
de  Rernard  Kouchner  F"] 

(  est  René  Degni-Ségui  qui  sera  choisi. 

Le  24  mai  1994,  Philippe  Douste-Blazy,  ministre  délégué  à  la  Santé,  en  mission  humanitaire  dans  la 
région  des  Grands-Lacs,  interviewé  à  Info-Matin,  parle  d'un  vrai  génocide  mais  se  refuse  à  nommer  les 
auteurs  et  les  victimes  pour  ne  pas  prendre  parti  : 

Douste-Blazy  :  Nous  sommes  devant  le  plus  grand  massacre  de  la  fin  du  vingtième  siècle.  II  y  a 
entre  2(K)  1)00  et  500  000  morts,  2  millions  de  réfugiés  et  des  centaines  de  gens  qui  passent  tous  les 
jours  la  frontière...  C'est  terrible.  C'est  un  vrai  génocide.  On  a  tué  délibérément,  non  seulement  les 
adultes,  mais  aussi  les  enfants,  y  compris  les  nourrissons  [...|  le  camp  de  Ngara,  à  la  frontière  avec  la 
Tanzanie,  où  je  me  suis  rendu,  est  probablement  le  camp  de  léfugiés  [réfugiés  hutu  dont  certains  ont 
massacré]  le  plus  grand  du  monde,  avec  sur  '.\  kilomètres  carrés,  250  000  a  ItOl)  000  personnes  (...) 

J'ai  visité  aussi  îles  camps  île  réfugiés  tntsis,  c'est-à-dire  des  gens  qui  ont  vécu  le*  massacres.  Ces 
camps-là  sont  silencieux.  Ht  les  gens  y  ont  un  regard  vide. 

Info  Matin  :  Vous  avez  parlé  de  génocide.  S'agit-il  du  génocide  des  Tutsis  par  les  Hutus  ou  bien 
y  a-t-il  eu  massacres  des  deux  côtés'.' 

Donste-fîlazv  :  Cela  n'est  pas  à  moi  de  prendre  parti.  Mais  il  faut  vraiment  que  la  Commission  des 
droits  de  l'homme  des  Nations  luiies,  qui  se  réunit  spécialement  mardi,  à  Genève,  montre  du  doigt  les 
coupables.  Quant  à  nous,  nous  devons  léllécliir  à  ce  que  nous  avons  fait  depuis  quarante  ans  là-bas. 
C'est  un  tournant  pour  l'Afrique.  |...| 

Info  Matin  :  Avez- vous  le  sentiment  que  les  5  500  Casques  bleus  que  l'on  s'apprête  à  envoyer  au 
Rwanda  vont  pouvoir  servir  à  quelque  chose? 

Uoltste-LJlazy  :  Le  problème  que  vous  posez  est  celui  de  l'action  de  l'ONU.  et  il  n'est  pas  propre 
au  Rwanda.  Quand  le  feu  couve  la  communauté  internationale  peut,  être  efficace.  Mais,  quand  ce  feu 
est  devenu  un  incendie,  les  Casques  bleus  peuvent-ils  vraiment  l'éteindre? 

Ceci  dit.  je  crois  qu'il  faut  amener  ces  5  500  hommes  au  Rwanda.  Il  faut  que  Ton  soit  présent.  11 
faut  mettre  en  place,  comme  le  prévoit  la  résolution  des  zones  de  protection.  Et  puis  nous  savons 
qu'il  y  a  cles  armes  qui  rentrent.  Il  faut  aussi  que  les  observateurs  de  l'ONU  puissent  nous  dire  d'où 
elles  viennent  Q] 

Philippe  Douste-Blazy  fait  allusion  aux  fournitures  d'armes  destinées  au  FPR  qui  arrivent  par  la 
frontière  du  Rwanda  avec  l'Ouganda  où  sont  disposés  des  observateurs  de  l'ONU  (MONTOR).  Il  se 
garde  bien  d'évoquer  que  la  France-  continue  à  pourvoir  les  FAR  en  armes  via  Goina. 

''  '  Compte  rendu  analytique  de  la  première  séanre  de  la  session  extraordinaire  de  In  commission  des  droits  de  l'homme  de 
l'ONU  sui  le  Rwanda  ONU  E/CN.4/S-3/SR.I  <j  32-33.  La  représentante  des  États-Unis  à  cette  session,  madame  Keriato, 
est  moins  explicite,  elle  parle  du  la  nécessité  d'enquêter  sur  «  de»  atrocité*  qui  incluent  probablement  Jeu  acte:»  teaaortant 
au  génocide  »,  Cf.  ibidem  §  44. 

0  Isabelle  V  irliniac.  Reunion  à  Genève  de  la  comminion  de»  droits  de  l'homme;  Le  Monde.  2b  mut  l'JL»  1.  p.  «. 

''  Hwanda  :  "Le  plu»  grand  massacre  de  la  fin  du  vingtième  niècle",  Info  matin.  24  mai  1!W1,  (propos  recueillis  par 
Dominique  Lagnrde)  ;  Monique  Mas  LLliil  p.  412], 
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Le  3  juin,  dans  vint-  tribun*'  au  Fiyuro,  Michel  Rotissin  parle  d'«  nr-e  fjûjiintt'sqtir  chasse  «  l'homnu-  », 
de  •<  tmijrdir  »  mais  déclare  : 

Enfin,  In  FVwice  fi  demandé  à  la  commission  des  droits  do  l'hommo  do  l'ONl"  que  los  responsables 
,1e  ci.-  génocide  soient  ident  ifié,  jugé*  et  coiniannuV.pl 

Annonçant  le  16  juin  l'intervention  militaire  française  dans  un  «  Point  de  vue  »  publié  dans  Libération. 
Alain  Juppé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  reconnaît  qu'il  y  a  génocide,  et  condamne  ses  auteurs,  les 
milices  dans  les  zones  gouvernementales  : 

Aujourd'hui,  1«'  Rwanda  affronte  un  conflit  à  la  fois,  ethnique  et  politique.  Il  faut  parler  de  génocide, 
car  il  y  a  bien  volonté  délibérée  des  milices  actives,  dans  les  zones  gouvernementales,  d'abattre  les 
Tutsis,  hommes,  femmes,  enfants,  blessés,  religieux,  en  raison  do  leur  seule  origine  ethnique^] 

11  présente  comme  simultanée  à  ce  génocide,  In  lutte  sans  merci  pour  le  pouvoir  à  laquelle  se  livre  le 
FPR.  ce  (pli  est  inexact  puisque  les  massacres  ont  précédé  l'intervention  militaire  du  FPR  qui  vise  à  y 
mettre  un  terme  : 

Mais  dans  le  même  temps  se  livre  une  lut  le  sans  merci  pour  le  pouvoir,  où  les  uiudéiés  uni  été  les 
premières  victimes  des  extrémistes  hntus  et  où  la  branche  militaire  du  FPR  a  choisi  la  victoire  totale 
et  sans  concession  1^*1 

«  Rien  de  (fin  n'est  tolémblf.  »  poursuit  Juppé,  considérant  avec  une  égale*  répréhension  le  génocide 
perpétré  par  les  extrémistes  hutu  et  la  lutte  armée  du  FPR  pour  y  mettre  fin. 

Alors  qu'il  n  reconnu  qu'il  y  avait  génocide  des  Tutsi  par  les  milices  dans  les  zones  gouvernementales, 
Alain  Juppé  écrit  plus  loin  ce  10  juin  dans  Libcnitiov  «  les  responsables  de  ces  génocides  »  : 

La  France  n'aura  aucune  complaisance  à  l'égard  des  assassins  ou  de  leurs  commanditaires-  I.a 
France,  seul  pays  occidental  représenté  au  niveau  ministériel  à  la  session  extraordinaire  de  la  Com- 
mission de>  droits  de  l'homme  à  Genève,  exige  que  les  responsables  de  ces  génocides  soient  juges-Pi 

Ce  pluriel  suggère  que  le  FPR  est  tout  aut  ant  coupable  des  massacres  que  les  milices  opérant  en  Zone 
gouvernementale.  Alain  Juppé  confirme  ce  point  de  vue  au  Conseil  des  ministres  du  22  juin,  eu  assimilant 
de  plus  les  Tutsi  au  FPR  : 

Des  massai  les  ont  été  perpétrés  tant  i  ht  côté  hutu  que  dtl  coté  tut  si.  La  Communauté  internatio- 
nale s'est,  révélée  incapable  de  faire  cesser  ces  massacri-sp"! 

Les  massacres  sont  apparus  comme  un  génocide  des  Tutsi  à  partir  du  9  avril,  notamment  aux  yeux 
de  témoins  français,  médecins,  journalistes,  sur  place  h  Kigali.  \av  responsables  français  savaient  depuis 
le  8  que  le  génocide  des  Tutsi,  dont,  ils  connaissent  parfaitement  le  projet,  est  commencé.  Jamais  ils  ne 
le  reconnaît  reront .  Pas  une  seule  fois,  la  France  ne  mettra  en  demeure  publiquement  le  Gouvernement 
intérimaire  rwandais,  qu'elle  a  reconnu,  «le  faire  cesser  les  Massacres.  Au  contraire,  les  responsables  français 
m-  cesseront  de  dissimuler  ce  génocide  et  ses  auteurs.  Lors  d'Amaryllis,  l'état-major  de  l'année  française 
fait  passer  la  consigne  de  ne  pas  laisser  les  journalistes  constater  que  les  militaires  français  assistent  aux 
massacres  sans  réagir.  Les  dirigeants  politiques  français  ou  leurs  porte-paroles  vont  recourir  à  toutes 
sortes  de  périphrases,  massacres  ethniques,  luttes  intérêt lmiques,  catastrophe  humanitaire,  pour  éviter 
de  parler  de  ce  génocide  en  cours.  Ils  font  croire  que,  si  les  massacres  ont  été  initiés  par  des  militaires  et 
des  milices  du  camp  gouvernemental,  maintenant  ce  sont  les  Tutsi  qui  vont  massacrer  les  Hutu  ou  encore 
que  tout  le  monde  tue  tout  le  monde.  Quand  ils  sont  obligés  de  parler  de  génocide,  c'est  pour  y  mettre 
un  «  s  ■',  admettant  d'une  part  qu'un  génocide  est  en  cours  en  zone  gouvernementale,  mais  avec  pour 
seuls  auteurs  des  miliciens  «  incontrôlables  •>,  et  d'antre  part,  accusant  le  FPR  de  perpétrer  le  génocide 
tics  Hutu,  en  citant  comme  preuve  les  cadavres  qui  s'échouent  sur  les  bords  du  lac  Victoria. 


' -'  Michel  Roussin.  Tribun*'  à  propos  du  Rwanda,  Le  Figaro,  H  juin  1091. 

'  '  Alain  .hl|]|w'\  »  Poitil  de  vue  -  tntr.rvrriir  an  Rwanda,  Libéral  ion,  1(1  juin  lfW-1. 

'  1  Alain  Juppé,  ibiiirm.  Lps  forces  alliées  en  HMi  se  sont  aussi  hatlues  jusqu'à  *  la  victoire  totalp  et  sans  concession  » 
i  ont iv  l'AlIt'tnaKiu*  nazie. 
'  '  Alain  Juppé,  ihidrm. 

'''  Communication  du  ministre  des  Affaires  étrangères  sur  la  situation  internationale,  Conseil  des  ministres.  '2'2  juin  1  !i! M . 
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Chapitre  18 


La  France  demande  un  cessez-le-feu, 
alors  qu'un  génocide  s'accomplit 

18.1     «  L'offensive  du  FPR  est  la  cause  des  massacres  » 

Pour  les  dirigeants  français,  la  reprise  des  conduits  au  Rwanda  est  due  an  FPR,  soutenu  par  l'Ouganda, 
i  i  les  massacres  sont  la  conséquence  de  cett  e  reprise  des  combats,  C'est  le  FPR  qui  o.i ,  selon  eux.  l'auteur 
de  l'attentat  contre  l'avion  d'Habyaiïmana.  C'est  le  FPR  qui  a  attaqué  le  matin  du  7.  D  a,  prétendent-ils. 
donné  ordre  à  ses  troupes  de  faire  mouvement  dès  le  6  avril.  Cest  donc  lui,  le  FPR.  le  responsable  du 
génocide,  Ces  affirmations  sont  totalement  fanssesQ 

Alain  Juppé,  ministre  français  des  Affaires  étrangères,  fait  la  même  inversion  chronologique  que  Bou- 
tros  Ri  ait  r<  is-(  îliali  dans  sa  lettre  du  2(1  avrilE  11  fait  de  l'offensive  du  FPR  la  eau»  des  massacres 

Reconnaissant   il  la  séance    les  i  )l  Se?,:  lui  is  <  l'act  Ualil  é  d<'  V  Axseï  nl,|ée  nat  loi  la  le    pl'il   '.   a    m  ','éllocid  iill 

Rwanda,  il  déclare  le  Î8  niai  1994  : 

Destin,  tiun  -vst.'-matique  d'un  groupe  ethnique,  telle  est  la  définition  du  génocide.  C'est  la  raison 
pour  laquelle.  I .  ,ut  n  mime  \ .  aïs,  monsieur  Millon.  j'ai  moi-même  utilisé  ce  terme  il  y  a  quelques  jours, 
puisque  l  'est  hii'li  de  i  i -la  qu'il  s'agit  au  Rwanda.  Faee  à  l'ullelisive  du  Fient  pat  t  ii  itiqlle  i  uaildais.  les 
t  n  iiipes  f»i  mvei  neinentales  l  wandaises,  se  sont  li  vi  ées  à  mu-  ■ 'lit ni  n.it  i.  m  svsti'-m.it  i'pie  de  la  population 
lut-,i.-  iv  (pli  a  provoqué  ensuite  la  généralisation  des  massai  resQ 

L'ambassadeur  Marlaud,  plus  subtilement,  reconnaît  le  25  avril  Î!WI  <|ue  les  massacres  qui  ont  suivi 
la  mort  du  président  ont  pu  justifier  la  reprise  des  combats  par  le  FPR,  mais  il  estime  qu'à  présent .  c'est 
ia  volonté,  prêté.-  au  I  PR  par  les  Htltu,  de  prendre  le  pouvoir  par  la  l'urée  qui  les  incite  à  réagir  «  pai- 
lles massacres  ethniques  » 

("est  le  Kl'U  qui  lefuse  un  cessez  le  t'.-u  i-..iiillie  l'avait  fait  U  NI  l'A  en  Angola.  L  argument  selon 
lequel  il  lu-  r.-.-el.i  les  .  ul|ll,a:.-  que  lul.sqlie  ],-.  .  \.n  t  i ,  .1 1-  et   les  11.  iss.leles  s'illtei  lotllpl  ont  rel|Vet-e  la 

chaîne  des  causalité».  S'il  e>t  exact  qu'à  l'annonce  de  la  mort  du  Président  les  exactions  -  ni  t.  ut  de 
suite  lomnienié  et  duuné  un  foiidemeut  à  l'intei  veut  ion  aimée  du  l-l'ii.  aujoiiid'hui  la  situation  est 

plutôt    itlVelse  :   le-,  M '.H  11.  tant   qu'ils  allUUll    le  sent  illlent  ql|e  |e  FPR  essaie  de  ])|elld]e  le  poUVuil, 

réagiront  par  des  massai:  tes  ethniques.  Seul  un   un  i  îles  combats  pourrait  permettre  une  reprise 
progressive  de  la  situation  en  mains  [sic]£| 


1  Voir  M-cliiiti 

7.12.17 

,*„..•  |:«ÏQ| 

'  o\r  s/  ri'd 

,'JT(1.  'V 

olr  s«  ïw>iilltt.rj 

pax.-[7 

1  André  Guich 

au  na  2 

S  p.  716  . 

'  N'eu-  du  mim-.i.  e  Allaiti-s  étrmi^  u  s.  >.*  .mil  l''!t|,  Attentat  du  f>  avril  1994.  RW/DIVERS/B40422À.  Signée  Jean- 
Michel  Marlaud.  ambassadeur  de  France  au  Rwanda,  Paris,  25  avril  1994  pp  l-V  Cf.  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaisc 
1990-1904  [1411  Tome  II.  Annexes,  pp.  276-277|. 
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18. 2.  tWE  AGRESSION  DE  L  O  UGANDA 


18.2    Une  agression  de  l'Ouganda 

La  thèse  de  l'agression  extérieure  du  Rwanda  par  l'Ouganda  n'est  pas  retenue  par  la  commission 
d'experts  de  FONT  : 

The  armed  conflict.  between  t>  April  nnd  15  July  1091  qualifies  as  h  non-international  armed 
conllict.  The  use  of  ■îraued  force  liud  been  c&rritxi  ont  withiu  the  territorial  bordels  or  Rwanda,  and  did 
liot  involve  the  active  participation  of  aliy  other  State.  Third  State  involveiiieiit  entailed  peaccinakiiig 
and  humanitarian  fonctions  rather  than  belligérant  artînnQ 

Pourtant,  depuis  191)1).  la  France  ne  cesse  île  dénoncer  le  soutien  de  l'Ouganda  an  FPR  «  e.n  hommes 
minute.  en  ttnne.me.nts  et  munitions  »  et  qu'en  conséquence,  l'attaque  du  FPR  est  une  agression  du 
Rwanda  par  l'Ouganda.  Ce  qui  était  présenté  par  Georges  Martres  dans  son  télégramme  du  7  octobre 
1990  comme  un  choix  à  faire  pour  justifier  l'aide  militaire  de  la  France  au  Rwanda 0  est  en  1994.  dans 
la  bouche  des  dirigeants  français,  une  vérité  scientifique,  alors  qu'elle  est  la  répétition  d'un  argumentaire 
des  services  de  communication  de  l'armée  française.  Ainsi,  pour  François  Mitterrand,  les  troupes  du  FPR 
étaient  formées  d'Ougandais  ; 

M.  Bernard  Dehré  a  ensuite  relevé  que  le  président  François  Mitterrand  considérait,  que  les  troupes 
t.utsies  du  FPR  étaient  en  majorité  composées  d'Ougandais  et  qu'il  s'agissait,  en  conséquence  d'une 
invasion  extérieure,  un  jugement  que  M.  Debré  a  estimé  ne  pas  être  totalement  faux^j 

François  Léotard  soutient,  lors  de  son  audition  en  199S.  que  des  troupes  ougandaises  intervenaient 
directement  dans  les  affrontements  : 

M.  François  Léotard  a  rappelé  qu'au  plus  fort  de  l'offensive  on  a  estimé  à  lll  t H 10  le  nombre 
d'Ougandais  présents  avec  du  matériel  dans  l'armée  du  FPR0 

La  France  tente  de  faire  pression  sur  Museveni.  le  président  ougandais,  le  29  avril  : 

C'est  dans  le  droit  fil  de  cette  politique  que  se  situe  liot  animent  la  lencolitie  le  29  avril  avec  le 
Président  Museveni  pour  tenter  d'obtenil  un  icglenient  du  conflit  au  niveau  régional  :  il  est  demandé  au 
président  ougandais  do  faire  pression  sur  les  belligérants.  La  France  considère,  en  effet,  que  le  soutien 
du  FPR  en  hommes  comme  en  armements  et  munitions  dépend  pour  une  large  [nul  de  l'Ouganda 
et  elle  estime  qu'elle  doit  appeler  l'attention  du  Président  Museveni  sur  les  risques  d'instabilité  au 
Rwanda  si  une  solution  politique  équilibrée  n'est  pus  trouvée^] 

Comment  la  Fralliv  peut-elle  prôner  une  «  solution  politique  équilibrée  »  alors  qu'elle  soutient  des 
extrémistes  qui  ont  entrepris  le  massacre  systématique  de  centaines  de  milliers  d'êtres  humains? 

Le  11)  mai  1991,  sur  les  chaînes  de  télévision  TF  1  et  France  2,  François  Mitterrand  accuse  publiquement 
l'Ouganda  rie  soutenir  le  FPR  : 

Les  Nations  unies,  qui  s'étaient  emparées  de  ce  problème,  devant,  la  violence  des  combats,  l'as- 
sassinat dos  deux  Président*  du  Rwanda  et  du  Burundi  et  les  avancées  du  mouvement  d'opposition, 
appuyé  par  un  pays  voisin,  l'Ouganda  (tout  cela  à  cause  des  affinités  ethniques),  les  Nations  unies  se 
sont  retirées.  Eh  bien!  Nous  n'avons  pas  à  nous  y  substitue],  ce  n'est  pas  notre  tôlef*"] 

D'après  les  termes  exacts  ut  Misés  ici  par  François  Mitterrand,  il  lie  s'agit  pas  d'une  agression  extérieure 
mais  de  la  lutte  armée  d'un  mouvement  d'opposition,  donc  de  Rwandais,  s'appuyant  sur  un  pays  voisin, 
mais  non  d'un  conflit  armé  international. 

Le  10  mai.  les  responsables  français  disent  en  privé  partager  le  point  île  vue  du  Gouvernement  intéri- 
maire rwandais  concernant  le  soutien  de  l'Ouganda  aux  rebelles  : 


Final  ie|M»rt  of  the  Commission  i>f  Kxperts  estahlislied  pnrsnaiit  to  Sectilïty  Couiicil  résolut  ion  9.'îr>  (1994),  ONF 
S/' 199 1/1 105  §  ÎUH.  Traduction  de  l'auteur  :  Le  conflit  armé  entre  le  6  avril  el  le  15  juillet  1991  est  caractéristique  d'un 
conflit  armé  non-international.  L'utilisation  de  la  force  armée  s'est  faite  a  l'intérieur  des  limites  territoriales  du  Itwanda  et  n'a 
pas  impliqué  la  part icipat ion  active  d'un  autre  État.  I. 'intervention  dt-  pays  tiers  s'est  faite  dans  le  nuire  du  rétablissement 
de  lu  paix  et  d'actions  humanitaires  plutôt  que  connut-  belligérant. 

,J  Voir  ce  télégramme  du  7  octobre  1990  plus  haut,  wct ion |j.  1  ■■'<[ page|t>2| 

'  Enauétt  sut  lu  truuédie  nrundtu.it  1 990- i 994  |1  IL  Tome  III.  Auditions,  Vol.  1,  p.  4L!]. 

*  Enqurtr  sur  la  trngrdie  ru<(indtii.ir  1990-1994  [141,  Tome  lll.  Auditions,  Vol.  1,  p.  102|. 

1  Hnqiiftr  xii  r  la  iragrdir  nvandaisr  1990-1994  [lAli  Rapport,  p.  29K],  Quel  représentant  français  a  rencontré  Museveni? 
Ce  sciait  JeuteMicliel  Mailand  car  il  dil  avoir  rencontié  lu  piésident  ougandais  à  Kampala  avant  le  13  mai.  Cf.  ibidem  |141j 
Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  301". 

'"  Entretien  accordé  par  le  Président  de  la  République,  M.  François  Mitterrand,  à  TF  1  et  France  2.  10  mai  1*194. 


IS,  LA  FRANCE  DEMANDE  UN  CESSEZ-LE-FEU 


Des  responsables  français  estiment  que  le  FPR  chou ho  à  prendre  Kigali  avant  d'accepter  l'arrêt  dos 
combats  après  avoir  tenté  l'encerclement  (11-  la  capitale  en  descendant  ilu  nord  vers  ]••  sud  et  paît  agent 
on  privé  l'iiimly».*  dos  ailtolités  gouvernementale-  rv.nndnises  coin  ei  liant  le  soutien  il"  l'Ouganda  aux 

Los  militaires;  fiançais  <•  informent  ■>  les  ji  uirnalistes  rie  la  participation  de  Tannée  ougandaise  ■  lans 
les  combats  au  Rwanda  : 

l'atis  avait  justifié  son  engagement  pal  uni-  ingérence  ougandaise  supposée  au  côté  du  FPR.  Certes. 
Paul  Kaganié.  le  i  hef  ilu  FPR.  os t  l'an<  ion  u"  2  des  soi  vices  secrets  <  1 1- 1'(  Inganda,  où  sa  famille  s'était 
réfugiée,  on  l'Mi.'t.  après  los  premiers  massai  Tes  dos  Tutsis.  Certes,  le  gouvernement  do  Kampala  a 
toujours  formé  les  veux  sur  los  infiltrations  dos  guérilleros  au  Rwanda  à  partir  île  son  territoire  et  il  ,1 
mémo  pioemé  une  aide  logistique  au  FPR  Mais  le  président  ougandais  Miiscveni,  l'un  dos  lao-s  -.âge-, 
do  l'Afri<pie.  est  trop  tin  |>nlitique  puni  eotiipiouietlie  son  pays,  à  peine  pacifié,  dans  une  aventure 
extérieure. 

Il  v  a  doux  taisons  à  l'attitude  français» •.  D'abord  le  syndiouio  ife  Faehoda  :  Kagamé  l'anglophone 
(élevé  en  Ouganda  et  ancien  stagiaire  de  l'école  de  guerre  américaine)  était  accusé  d'être  le  «  pion 

<lr  *  inU'-n'is  HXUjUi-siu  ous  »  en  Afl  iqlle  cent  I  aie.  Il  était  donc  1 II 1  adveisaiie.  [,..| 

Il  y  a  quinze  jours  en<  oie.  dos  généraux  français  no. us  approchaient  on  privé  pi  nu  nous  ..  informer  1 
que  dos  bataillon*  ougandais  participaient,  avec  fours  armes  lourdes,  à  l'offensive  du  FPR  contre 
Kigali.  Or.  dans  le  sud  ougandais,  sut  la  Routière  et  à  l'intérieui  do  la  /une  FPR  où  niais  avons  pu 
<  îti  uler  libreiueiit  lions  n'avons  pas  constaté  la  présence  do  la  moindre  station,  du  moindre  véhicule 
ougandais^] 

Des  journalistes,  plus  dociles  publicronl  lexto  les  informations  colnliillIiKiuées  pal  les  militaires  ffari- 

,His0  ' 


18.3    L'obsession  du  Tutsiland 

Comme  le»  dirigeants  et  les  militaires  français  confondent  FPR  et  Tutsi,  il  est  difficile  de  voir  dans 
l'offensive  du  FPR  une  agression  extérieure.  C'est  là  qu'ils  recourent  au  concept  de  «  Tutsiland  » .  Ce  serait 
tin  plan  le  Musowni.  de  Kagani<  et  de  1';.  no  Uuyoya  au  Burundi  do  constituer  un  ..  Empire  tutsi  ••  qui 
dominerait  les  populations  hautoues  de  la  région  des  Crands  Lacs. 

Le  général  Quesnot.  le  6  mai,  voit  ce  plan  se  réaliser  : 

Sur  le  teriain  le  FPR  refu.se  tout  cessez-le-feu  et  auia  incessamment  atteint  «•>  buts  do  guêtre  :  ]e 
<  i  ml  h  ilo  do  loi  Ile  lu  pallie  est  du  Rwanda  y  rompt  is  la  capitale  afin  d'assiuot  une  <  ont  limité  tenitoi  iale 

■  •ni  io  |'(  higainla,  |e  Rwanda  et  |o  Uni  midi.  Le  Pii'-sident  Must-veni  l't  ses  allié.-  auront  ainsi  constitué  un 
"Tutsiland"  avec  l'aide  .mglo-s.ixi  aine  et  la  complu  lté  i  ibjot  I  ive  de  m  is  faux  intelle<  tuels  remarquables 
relais  d"un  lobby  t  ut  si  auquel  est  également  sensible  une  partie  <le  notre  appareil  d'État  f*""*] 

Le  22  juin.  François  Mitterrand  s'érige  on  défenseur  de  la  démocratie  contre  ce  Tutsiland  : 

Si  ce  pays  [le  Rwanda]  devait  passeï  sous  la  domination  tutsio  ethnie  lies  minoritaire  qui  trouve  sa 
base  au  Ouganda  où  certains  solil  favorables  à  la  création  d'un  "Tutsiland"  englobant  non  seulement 

■  o  demie]  pays  mais  aussi  le  Rwanda  et  le  Burundi,  il  est  roi  tain  que  le  plocessits  do  démocratisation 
serait  interrompu^] 

Pour  l'amiral  Lanxadc,  le  20  juin,  le  Tutsiland  est  en  train  do  se  constituer  au  Rwanda  en  zone  FPR  : 
PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Que  se  passe- 1- il  on  /une  tutsie? 

CM  F.  F  D'ÉTAT  MAJOR  DFS  ARMÉES 

IN  ..lit  fait  le  vide   Les.  H  Utils  ont  fui  vois  la  Tanzanie  et  l'Ouganda.  La  zone  tutsie  devient  un 
TutsilandO 


11  Monique  Mas  .  itanl  Maria  Johannidis  de  l'AFP,  Ni  mai  UMM  fTÎUl  p.  405]. 

Renaud  (îirard,  Jiir/ir:i!<t  :  1/ s  fuu.r  /../.-;  dt  In  b'nui't    f.r  Ki^aro,  l<l  niai  1WM. 
1  1  .Iran  Hélène,  P'uti  viennent  les  armes  au  Rwanda     Lr  Muudc,  1^  juin  L994  p-  3. 

'  '  N..t.  iln  général  rénovant  à  I  attention  do  Mon-ànir  I.-  Président  do  la  République  Oh  jet  '  Entretien  av.  r  le  rhef  dp 
l'État  intérimaire  ilu  Rwanda,  o'  mai  1994. 

1  '  |  léi  laration  de  Iranc.iis  Mitterrand  an  (  'nns.  il  des  ministres.  22  juin  l'.MM. 

'  •   Conseil  restreint  du  2'»  juin  l'i'M.  sVrrétariat     Vire-amiral  de  I.h-sv  (Etat-major  particulier). 


T.iT 


18.4.  LE  PROJET  DE  PARTITION  DU  RWANDA 


En  considérant  que  la  Fruwv  doit  empêcher  la  formation  de  ce  Tutsibuid,  le  Président  de  la  République, 
son  chef  d 'état-major  particulier  et  le  chef  d'état-major  des  années,  reprennent  a  leur  compte  le  fantasme 
de  l'empire  liinia,  cher  aux  idéologues  hutu,  que  le  journal  extrémiste  Knutjnm  a  réactualisé  en  novembre 
1091) J1 7  L'Elysée  et  l'état -major  des  années  seraient-ils  de  fidèles  lecteurs  de  Kmujtmt  et  d'autres  feuilles 
Lut  il  ext  réiiiistes?  Le  texte  suivant  est  un  exemple  de  cette  littérature.  Publié  en  février  1991,  pratiquant 
l'accusation  en  miroir,  il  dévoile  les  «  enjeux  réels  »  de  l'action  du  FPR  : 


«  Restaurer  la  dictature  des  extrémistes  de  la  minorité  tutsi  assise  sur  un  génocide,  l'extermination 
de  la  majorité  hutu.  Instituer  dans  la  zone  hantoun  do  la  région  .l>-.  Crands  Lacs  (Rwanda.  Burundi. 
Zaïre,  Tanzanie,  Uganda)  un  vaste  royaume  Ilirna- Tutsi,  ethnie  qui  so  considère  supérieure,  à  l'instar 
de  la  race  aryenne  et  qui  a  pour  symbole  la  croix  gammée  de  Hitler. 

Force  est  de  constater  que  ces  dirigeants  français  ont  adhéré  à  l'idéologie  extrémiste  hutu  qui  a  mené 
au  génocide  des  Tutsi. 


18.4    Le  projet  de  partition  du  Rwanda 


L'n  projet  de  partition  du  Rwanda  est  souvent  évoqué  à  Paris  pendant  le  génocide.  Il  répond  au 
projet  de  «  Tutsiland  »  que  les  dirigeants  français  attribuent  au  FPR.  Il  va  de  soi  que  le  Hutuland  qu'ils 
Voudraient  constituer  en  face  serait,  débarrassé  de  tout  Tutsi.  Le  1.1  avril,  François  Mitterrand  évoque 
l'idée  d'une  zone  refuge  pour  «  le  gouvernement  d'Habyarimana  »     qui  ne  serait  pas  mort  ! 


PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Il  sornit  quand  même  étonnant  que  le  gouvernement  d'Habyarimana  ne  trouve  pas  un  endroit  sûr 
dans  le  pays  où  il  puisse  tenir  quelque  temps.  On  aura  un  éclatement  et  une  guerre  civile  comme  au 
Liberia  et  en  Angola.  Mais  le  tonitoiro  est  plus  étroit  et  très  cultivé,  Il  est  difficile  de  s'y  dissimuler^] 

Le  18  avril,  Hubert  Védrine  dans  une  note  manuscrite  à  François  Mitterrand  évoque  le  projet  d'Alain 
Juppé  de  réunir  une  conférence  internationale  qui  impose  une  répartition  territoriale  entre  protagonistes. 
Hutu  et  Tutsi  : 


D'autre  part.  Alain  Juppé  constatant  que  les  Russes  proposent  aussi  maintenant  une  conférence 
internationale,  propose  d'eu  faire  une  proposition  franco- russe.  M.  Juppé  pense  aussi  que  Améri- 
cains, Russes  et  Européens  devraient  maintenant  dictei  une  solution  aux  protagonistes  à  paitli  des 
pourcentages  acceptés  en  décembre  et  trancher  également,  si  la  conférence  internationale  se  léunit, 
la  répartition  territoriale.  Je  pense  sur  ce  point  que  même  si  la  conférence  internationale  se  réunit. 
Etals-unis.  Russes  et  Européens  prendraient  un  grand  risque  en  traçant  eux-mêmes  les  Frontières 
futures  des  commiuiaulés.  Far  contre  ils  pourraient  mettre  en  demeure  les  protagonistes  de  se  mettre 
d'accord  sur  une  carte  dans  un  délai  précis,  avant  d'assumer  eux-mêmes  'es  responsabilités^ 


Ce  projet  délirant  décrit  par  Hubert  Védrine  montrent  la  totale  méconnaissance  que  les  dirigeants 
français  ont  de  la  société  rwandaise  où  Hutu  et  Tutsi  étaient  étroitement  mélangés.  Derrière  cette  volonté 
de  figer  géograpliiquement  un  antagonisme  prétendument  ethnique,  se  dessine  le  projet  de  faire  la  part  du 
feu  avec  le  FPR  et  de  préserver  an  Rwanda  une  zone  acquise  à  la  France.  Ce  projet  de  partition  réapparaît 
au  moment  de  l'opération  Turquoise  où  la  Fiance  cherchera  à  constituer  in  extremis  un  Hutuland. 


1T  Voir  le  fantasme  de  l'empire  hima  in  J.-P.  Chrétien  (dir.).  l.r»  mMiuit  <iu  f/énoc/</<  05J  |>.  162). 

Dépliant  intitulé  x  Tonte  la  vérité  sur  la  guérie  d'octobre  WJO  au  Rwanda  »  édité  pal  l'Association  des  femmes 
parlementaire!  pnur  la  défense  des  droits  de  la  mère  et  de  l'enfant  (AFEI'ADEM)  en  collaboration  avec  Léon  Mugeser». 
Kigali,  février  Cf.  J.-P.  Chrétien  (dir.)  /.'■<  mrdiax  du  lyiwidr  fT*>l  p.  |I>S|.  On  se  reportera  aussi  au  discours  de  Léon 

MuKuseia.  sect ion |l 5.2.2|  pa^e |H22| 

I  J  Conseil  restreint  du  \.S  avril  100 1. 

J"  Hubert  Védrine,  Lettre  nu  Président  de  la  République.  1S  avril  10<M.  La  date  est  suivie  d'un  point  d'interrogation. 


18.  LA  FRANCE  DEMANDE  UN  CESSEZ-LE-FEU 


18.5     Los  appels  au  rossoz-lo-fon  ot  au  rospoct  dos  Accords  d"Arn- 
sha 

Le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  parlementaire  caractérise  ainsi  l'action  (liploinatk)ue  de  la 
France  durant  le  génocide  : 

Punition  des  coupables,  niais  également  arrêt,  des  massacres  :  la  France  continue  .1.-  considère]  .pie 
l  ion  .1.-  solide  et  <li>  durable  ne  pourra  être  obtenu,  même  avec  l'aide  de  In  communauté  internationale, 
sans  un  miniinum  d'accord  des  parties. 

Il  est,  selon  la  France,  indispensable  de  poursuivre  la  recherche  d'un  cessez-le-feu  et  de  continuer  à 
soutenir  mu-  solution  polit  i< pu-  i.-.p,< -tant  l'esprit  .1.*  accords  d'Arusha  qui  prévoient  un  réel  partage 
du  pouvoir  et  une  victoire  des  modérés p"'"] 

La  Fiance  fait  sien  l'argument  des  organisateurs  du  génocide  selon  lccjm-l  les  massacres  ne  cesseront 
<pie  s'il  y  a  un  minimum  d'accord  entre  les  parties  et  un  <  esse/de- feu (^]  Elle  fuit  preuve  d'un  certain 
cynisme  en  souhaitant  «  itiir.  mrhriiv  dirs  niixli'rt's  »  alors  qu'elle  a  laissé  les  organisateurs  du  coup  d'Etat 
les  assassiner  du  7  au  1  1  avril. 

Le  13  avril,  une  note  de  la  direction  des  Affaires  africaines  du  Quai  d'Orsay  invoque  le  partage  du 
pouvoir,  seule  solution  politique  possible  : 

Les  événement*  ..et  ninsi  fort  ébi.iulé  I.-.-  •.  .  >i  Is  de  paix  d' \ni-li.i  :  il  •rit  p.  m  t.. ht   ,u  ï.-,  •■■st.  m 
la  référence  dans  la  mesure  où  iLs  prévoient  un  partage  du  pouvoir,  seule  solution  politique  possiblep*] 

Alors  que  la  Ftaltee  u  n  pas  joué  de  1  .">!<•  moteur  dans  la  né-;,  .dation  des  Accords  d'Arusha,  qu'elle 

ell   il   délll».|é   |>-,    -la  IN  .•   1 1 J 1  I  J  -  .111-.-.  qu'elle   |er-   il   .  [•  '■  1 1  !..''!  I  '•;  1 1  ej  II    \  |.  ,|er-  e:i   :    •!  it  i  1 11  la  t  H    des  llM  il  Is.  OIS  .  1"  i  I    1 1 'S. 

qu'elle  a  contribué  fortement  à  la  formation  le  8  avril  d'un  gouvernement  qui  contrevient  radicalement 

à  ces  accords,  la  diplomatie  française,  pendant  tout  le  génocide,  va  se  faire  le  champion  de  l'application 

de  ceux-ci  alors  qu'ils  Ile  sont  plus  vraiment  d'actualité.  La  Fiance  se  soucie  comme  d'une  guigne  de  ces 
accords  de  paix,  mais  ils  vont  cire  sou  cheval  de  bataille  pour  obtenir  une  négociation  entre  les  tueurs 
qu'elle  protège  et  le  FPR  qui  défend  leurs  victimes.  Une  note  du  18  avril  de  la  même  direct  ion  des  Affaires 
africaines  rappelle  que  les  Accords  d'Arusha  doivent  demeurer  la  référence  : 

Les  l'\R  semblent  décidées  à  résister  .111  FPR...  Le-,  menace.-,  politico-ethniques  vont  probablement, 
continuer...  La  sortie  de  la  cris.-  pnsse  par  un  compromis  qui  ne  -e  dessinera  ..'pendant  que  dans  un 
relatif  éqiiilil >re de*  forces...  Bien  que  le  FPR  refuse  le  retour  aux  positions  du  cessez-le-feu  et  un  accord 
politique  avec  les  partisans  d 'Ha byai imaiia .  les  accords  d'AlUsha  doivent  .leuieill.'l  la  léférelice  dans 
la  recherche  d'une  solution  à  la  cris»'  actuel  leF*! 

Le  21  avril,  après  le  Vote  de  la  diminution  des  effectifs  de  la  MINFAH.  Hervé  I.adsoils.  représentant 
île  la  France  à  l'OXU dit  que  •<  la  Franc  rat  rtmstr-rucr  par  l'amplrnr  dr  la  viole  nc.r  qui  a  suivi  » 
l'attentai  du  (i  avril  et  déclare  notamment  : 

Mon  pays  souligne  qu'aucune  solution  militaire  n'.-st  acceptable  ni  même  réalisable.  Toute  vic- 

toiie  d'une  paitie  sut  l'autre  serait  une  victoire  à  la  Pyiihus,  et  le  pav  uverait  plongé  plus 

piofoiidémeiiT  enco  t  indéfiniment  dans  la  viol.-uce.  L'Accord  de  paix  d'Arusha  re-*te  le  seul  cadte 

légitime  pour  la  recherche  d'une  solution  politique  au  Rwandap"] 

11  démontre  ainsi  «pie  la  France  ne  veut  voir  an  Rwanda  qu'un  affrontement  militaire  et  vent  ignorer 
l'organisation  systématique  d.-s  massacres  par  le  gouvernement  autoproclamé  qu'elle  soutient.  La  France, 
le  21  avril,  rejette  toute  solution  militaire,  mais  deux  mois  plus  tard,  le  21  juin,  elle  intervient  militai  renient 
eu  obtenant  l'accord  de  l'OXU  sous  chapitre  VIL  Par  ailleurs,  la  France  va  brandir  l'Accord  de  paix 
d'Arusha  dans  la  perspective  d'une  victoire  militaire  du  FPR  pour  obliger  ce  dernier  à  accepter  de 
partager  les  portefeuilles  du  gouvernement  avec  ses  adversaires,  qui  sont  toujours  affairés  à  zigouiller  les 
Tutsi  restants. 


Jai.Hr  1990-1994  fITfl  Rapport,  p.  297  . 
Voir  la  réponse  du  colonel  Bagosora  à  Prudence  Buslui.  Il  I-  L"i  avril,  section  [lr..       page  |<iju|  et  celle  d'Augustin 
Bizinuingu,  chef  d'élal-majnr  des  forces  armées  rwandaiscs.  à  René  Dcgni-Ségui,  <-tiln-  le  Hi  cl  le  2(1  juin.  M-ctiini  [T'i. 
pilK<-[oÏÏ2] 

J1  ETuJuéo  »ur  ta  tragédie  twandaist  1990-1994  [TTC  Rapport  p.  297|. 
24  Ibidrlll. 

11  Hervé  Ladsous  est  l'adjoint  de  Jean-Bernard  Mérimée. 
-'  ONU.  Conseil  de  sécurité  S  l'\  .V.WS  7 
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18.5.  LES  APPELS  AU  CESSEZ-LE-FEU  ET  AU  RESPECT  DES  ACCORDS  D  ARUSIIA 


Le  27  avril.  Jeun-Bosco  Barayagwiza.  idéologue  df  la  CDR,  i-l  Jérôme  Bicainunipaka,  ministre  des 
Affaires  étranger».*,  sont  reçus  à  l'Elysée  et.  à  Matignon  dans  «  Urn/nrir  tir  vont  htsinn  <l  un  cr.wz-lr-fm  »(^] 

Le  1"'  mai,  lu  France  encourage  les  efforts  de  la  MINUAR  pour  obtenir  un  cessez-le-feu  et  veut 
organiser  un  sommet  régional  : 

De»  discussions  se  sont  ouverte»  lundi  .'50  uvi  il  eut  le  «les  représentants  îles  FAR  et  du  FPH  à  Kigali, 
sous  l'égide  île  In  MINUAR.  en  vue  de  la  conclusion  d'un  cessez-le-feu.  II  faut  persévérer  dans  retto 
voie...  Le  projet  de  sommet  régional  que  nous  envisagions  et  pour  lequel  l'Ambassadeur  de  Franco  au 
Rwanda  avait  été  envoyé  en  mission  dan»  les  pays  voisins  du  Rwanda,  a  été  repris  par  le  Kenya...  II 
e.-.t  essentiel  que  les  F.t.its  «  unièmes  au  ptemiei  chef  et  susceptible-*  de  faire  pression  sut  |i^-  parties 
en  conflit  montrent  leur  volonté  d'agir  ensomMep*] 

Les  3  et  I  niai.  Failli iassa< leur  Marlaud  est  à  Artislia  pour  convaincre  ]is  parties  île  signer  Ull  cessez- 
le-feu  et  d'arrêter  les  ninssacres.  coiuinc  si  c'était  le  FPR  (pli  organisait  ceux-ci  : 

L'ambassadeur  à  Kigali,  M.  Jean-Michel  Marlaud,  effectue  une  mission  dans  les  pays  de  la  région. 
Apiè»  être  allé  tout  d'abord  à  Alllslia  les  .'{  et  -1  mai  pour  essaye!,  en  vain,  d'obtenil  des  pallies  en 
conflit  la  signature  d'un  e<>»sez  le  fen  et  l'arrêt  «les  massacres,  il  s'i^t  ensuite  rendu  au  Burundi,  au 
Zaïre  et  en  TanzanieF7! 

Cette  démarche  est  dans  la  logique  des  dirigeants  français  (pli  estiment  (pie  les  Tutsi  massacrent  autant 

les  H  ut  u  que  ceux-ci  les  Tutsi. 

Le  9  mai,  la  France  veut  imposer  le  parti  MR.ND  dans  un  accord  sur  le  partage  du  pouvoir,  alors  que 
c'est  ce  même  MR.ND  qui  est  le  principal  organisateur  des  massacres  : 

Sur  le  plan  politique,  tout  en  s,-  prévalant  de  «  l'r.tpiif  it'Ani.thu  »,  le  FPR  îefuse  le»  dispositions 
des  accords  relatifs  nu  partage  du  pouvoir..  Pour  que  la  solution  à  la  crise  s'avèie  durable,  il  faudra 
que  l'ensemble  des  forces  politiques,  y  compris  donc  le  MHND  du  Président  Ju vénal  Habvaiiliiana.  y 
participent^] 

Le  13  mai,  l'ambassadeur  Marlaud.  faisant  son  rapport  sur  sa  tournée  dans  la  région,  suggère  d'ajouter 
à  la  recherche  d'«  une  solution  politique  négix-iée  »,  la  «  recherche  et  le  châtiment  des  responsables  de 
ces  massacres  »  : 

Notre  pays  doit  rester  animé  pat  les  principes  qui  ont  guidé  son  action  dès  l'origine  du  conflit  : 
refus  île  |a  logique  de  guerre  et  appui  a  line  solution  politique  négociée,  soutien  aux  efforts  des  pays  de 
la  région,  au  premier  rang  desquels  la  Tanzanie,  en  faveur  d'un  règlement  politique,  mobilisation  de  la 
communauté  internationale  en  faveur  du  Rwanda.  Les  massacres  commis  depuis  le  t>  avril  devraient 
lions  conduite  à  ajuutei  :  lecllelclie  et  châtiment  des  responsable»  de  ces  inassacl esp*] 

Le  10  mai.  au  Conseil  rie  sécurité,  après  la  déclaration  de  Jérôme  Bicainumpaka  qu'il  ne  conteste  pas. 
Jean- Bernard  Mérimée  déclare  : 

La  France  demande  instamment  la  cessation  de»  massât  tes.  File  appelle  les  parties  à  conclure  un 
cessez-le-feu  et  à  coopérer  avec  la  MINUAR  pour  restaurer  la  paix  dans  ce  paysf77] 

Le  1!)  mai,  Faustin  Twagirauiungu,  Premier  ministre  pressenti  par  les  Accords  d'Arusha.  qui  a  échappé 
à  l'assassinat  le  7  avril  grâce  à  la  MINUAR,  est  reçu  au  Quai  d'Orsay.  Il  est  favorable  à  Ull  partage  du 
pouvoir,  «  un  ijnnwntvmntt  v.tvhiunt  !<■  FPR  >:.st  iiuxmnmahUt  »,  r.stiiuc-t-ilf"|D  sera  reçu  de  nouveau  à 
Paris  le  26  mai. 

Le  ll  juin,  après  l'assassinat,  de  170  personnes  par  les  milices  à  Kigali,  vendredi  10  juin  199-1,  le  Quai 
d'Orsay  écrit  dans  un  communiqué  : 

L'annonce  d'un  nouveau  massacre  à  Kigali  avec,  parmi  les  victimes,  de  nombreux  enfants,  suscite 
l'émotion  et  l'indignation  de  la  Fiance  qui  condamne  ces  actes  de  balbatie, 


-"  Euqurt.  surin  Uagi-dir  vwnn.Uus,  l'i'M- 1 [TÏT.  Rapport   p.  j'I'Ç 

-'"  Ibidem. 

-  J  Ibidem,  p.  2«8. 

'"  Ibidem,  p.  207. 

"  Enqufit  sur  la  Irnyiiiii  rwamlnixi   1  ')')/!- 1 'HIJ   111.  Rapport ,  p.  2MS  ;  Audition  de  Jean- Michel  Marlaud,  13  mai  1!MW, 
ibidem   Illl  Timif  III.  Vol.  1.  pp.  :KMJ-:10 1  .  Ce  rapport  du  l'.onluiss.Lili.iir  Mailaad  n'est  pas  ptililié  in  t  jttnxo. 
12  Conseil  de  sécurité  de  l'OM'.  S/PV'.*'J77  p.  12. 

"  Enqu'l-  sur  la  iragrdir  rwandaiiu-  l'i'M-  /  !)<).{  \\\\,  Rapport,  pp.  20.H-2!I«I  . 
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I*.  LA  FRANCE  DEMANDE  UN  CESSEZ-LE-FEU 


Il  est  urgent  qu'au  sommet  <lo  l'OUA  à  Tunis,  les  pays  do  la  région  exercent  toutes  les  pressions 
pour  obtenir  des  parties  en  conflit  au  Rwanda  l'arrêt  immédiat  des  combats.  (...)  II  faut  par  ailleurs 
que  la  M1NUAK  renforcée  puisse  se  déployer  sans  délai  pour  s'interposer  entre  les  parties.  La  Fiance 
continue  qu'elle  est  prête  à  contribuer  à  l'équipement  de  cette  force  des  Nations  unies,  [. ■.{*"] 

Commentant  lu  réaction  français»'  à  ce  massacre,  Jean  Châtain,  dans  l'Humanitr,  constate  que  «  les 
massacres  ne  «»:  sont  jamais  arrêtés  an  Rmmda.  sauf  dans  /<:.«  zones  libérées  par  le  Front  pat.riol.iqnr  ». 
Il  reproche  à  cette  proposition  <lu  Quai  d'Orsay  «le  laisser  «  tonte  latitude.  »  aux  forcer  gouvernementales 
«  pour  poursuivre  lr.  ijAvaridr  »  : 

Que  signifie  le  terme  «  s'interposer  «  ?  S'il  vont  dire  geler  les  positions  entre  les  forces  gouverne- 
mentales et  celles  du  FI'H,  on  peut  craindre  que  les  premières  garderont  toute  latitude  pour  poursuivre 
le  géin  k  idi'P] 

Le  12  juin,  la  France  envoie  une  délégation  an  sommet  de  l'OUA  à  Tunis,  où  le  Rwanda  est  représenté 
par  le  Président  intérimaire  Théodore  Sindiknbwabo  : 

M.  Bruno  Délaye,  lors  de  son  intervention  devant  la  Mission,  confirme  l'engagement  français  en 
déclarant  :  «  AW*  avons  également  considéré,  à  fort  ou  à  raison,  qu'il  fallait  reeherrher  un  re*sez-lr- 
feu  Unit  d'ahord  sous  l'égide  des  Etals  de  la  région,  démarche  qui  a  donné  lieu  A  la  mission  Maria nd, 
puis  sous  l'autorité  de  l'OUA.  lorn  du  Sommet  de  Tunis  où  une  délégation  française  n'est  rendue  le 
12  juin  »0 

Le  14  juin,  un  accord  de  cessez-le-feu  négocié  par  le  Président  Mobutu  et  ses  quatre  autres  pairs 
voisins  du  Rwanda  est  annoncé  lors  rie  la  clôture  du  sommet  de  l'OUA  par  le  Président  tunisien  Ben  Ali. 
Il  prend  effet  le  lendemain  15  juin^Jll  ne  sera  pas  appliqué. 

Le  Ifl  juin,  selon  le  Quai  d'Orsay,  la  France  travaille  pour  que  "  les  modérés  remportent  »  : 

Nous  encourageons  les  pays  de  la  région  à  jouer  un  rôle  actif  [...] 

Nous  travaillons  pour  que  les  modérés  l'empoitent  dans  l'esprit  des  accords  d'Aïusha  qui  prévoient 
un  réel  partage  du  pouvoir^] 

Rappelons  que  les  principaux  leaders  modérés  ont  été  assassinés  par  des  gens  que  la  France  protège 
et  sans  que  le  représentant  de  la  Fiance  à  Kigali  ne  bouge  le  petit  doigt.  11  faut  donc  concevoir  qu'aux 
yeux  de  la  France,  il  existe  des  génocidaires  modérés,  ceux  qu'elle  va  continuer  île  protéger  et  pousser 
vers  la  table  de  négociation.  Comme  on  le  voit,  plus  loin,  ce  sont  des  militaires,  avec:  à  leur  tête  le  chef 
d 'état-major  Augustin  Bizimungu  qui  commandait  les  milices. 

Le  24  juin,  une  analyse  du  Time..*  constate  qu'en  dépit  des  preuves  de  génocide,  la  France  s'est 
maintenue  dans  une  position  neutre  entre  les  l>elligérants  : 

Despite  overhelming  évidence  <>f  rampant  génocide  against  eivilians,  mehestrated  by  tlxwe  in  the 
intérim  governnient,  France  lias  resolutely  maintained  the  "even-handed"  approach  of  rondeinning 
killings  on  bolh  sidos  and  proposing  a  coasefire.  A  military  censofire  will  ontrench  the  legitimarv  of 
the  nunp  governinent  and  is  unlikely  to  save  those  at  risk  of  génocide  in  gover  ni  lient -held  aieasp7] 

Le  1"'  juillet.  Alain  Juppé  écrit  que  la  seule  solution  est  dans  le  «  partage  du  pouvoir  »  et  pour  y 
parvenir,  «  il  confient  d  'aider  les  parties  à  reprendre  le  dialogue  »P^| 

Le  2  juillet,  la  France,  devant  l'intensification  des  combats  et  surtout  l'imminence  de  la  pris*'  de 
Kigali  par  le  FPR,  demande  un  cessez-le-feu  dans  une  lettre  au  Secrétaire  général  de  l'ONl',  Boutros 
Boiitros-Cliali  : 


J4  M.  Mas  [TEL  P.  117]. 

,r'  Jean  Châtain.  Rwanda  :  masxnrrr  à  l'nrphrlinnl.  L'Humanité,  13  juin  11W4. 

Enquétt  .iTir  la  fruyeii»  rvmndaist  1990-1994  1 1411  Rapport,  p.  298  . 
17  M.  Mas  [TEC  |>.  418j. 

'*  Note  «h-  In  dilertioii  de*  Affaires  africaine*  du  Quai  d'Orsay  Kur/ac'l*  .tut  tu  tr-at/édir  rwandaùr  1990-1994  [Mil  RapiKirl, 
p.  2117  . 

11  C'nincron  Rose,  Hnntility  hnnnrit.%  frr.neh  intcmrntiim  in  Rwanda,  The  Timra,  '24  juin  1W*4,  p.  17.  Traduction  d<' 
l'auteur  :  Bl)  dépit  dt  l'abondance  dit  preuve»  qu'un  génocide  est  orcliesl  ré  contre  des  c  ivils  par  Ira  membre*  du  gouvernement 
intérimaire,  la  France  maintient  une  approche  impartiale,  condamnant  les  tueries  perpétrées  de  part  et  d'autre  et  proposant 
un  cessez-le-feu.  t'n  cessez-le-feu  militaire  renforcera  la  légitimité  du  gouvernement  croupion  et  ne  sauvera  probablement 
pas  les  personne*  menacé*-*  île  géuoejdc  dans  In  zone  gouvernementale. 

J"  Vlnin  Juppé,  La  rrsponsahilitr  tir  tnu».  Le  Monde,  2  juillet  HK)4.  p.  4. 
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18.6.  LE  GIR  FAIT  D'UN  CESSEZ-LE-FEU  UN  PRÉALABLE 


|...|  La  Franco  fiMisifJcii"  qu'il  est  de  sa  responsabilité'  d'aleit<<i  la  communauté  internationale  à 
travers  voiLs-mëme.  afin  do  l'informer  de  la  situation,  qui  exige,  comme  cela  avait  été  demandé  pat 
les  Nations  Unies  et  l'Organisation  de  l'unité  africaine  (OU A),  un  cessez-le-feu  immédiat.  L'aitét  des 
combats  est  en  effet  le  seul  moyen  véritablement  efficace,  potu  staliiliseï  la  situation  humanitaire  et 
ouvrir  l.i  voie  à  une  reprise  des  discussions  avec  l'aide  des  pays  de  la  région  en  vue  d'un  règlement 
politique,  à  partit  des  Accords  d'Arusha,  dont,  bien  entendu,  doivent  être  exclus  les  responsables  des 
massacres  et  notamment  des  actes  de  génuc^lep*] 


L'arrêt  des  combats  est  présenté  comme  le  seul  moyen,  non  pas  d'arrêter  les  massacres,  mais  de 
«  sltibili-icr  la  situation  hamamtain-  >•.  terminologie  des  plus  floues.  Ainsi,  la  France  refuse  de  prendre 
en  compte  qu'un  génocide  des  Tutsi  est  en  cours,  comme  le  rapporteur  spécial  Degni-Ségui  vient  de  le 
reconnaître,  Ceci  démontre  que  les  propos  de  certains  dirigeants  comme  Alain  Juppé  n'étaient  que  des 
paroles  pour  créer  un  prétexte  pour  la  France  d'intervenir  militairement  avec  un  mandat  de  FONU.  La 
lettre  ajoute  que,  en  l'absence  d'un  cessez-le-feu,  la  France,  engagée  dans  cette  opération  militaire  au 
Rwanda,  devra,  soit  se  retirer,  soit  créer  une  zone  humanitaire  sûre. 

Le  G  juillet,  le  général  Unitaire  rencontre  le  général  Augustin  Bizimungu,  chef  d'état  major  des  FAR. 
qui  souhaite  un  cessez-le-feu  très  rapide,  Cela  permettrait  de  maintenir  les  FAR  an  nord-ouest  du  Rwanda. 
La  France,  contrainte  d'abandonner  le  gouvernement  intérimaire,  mise  sur  le  chef  d 'état- major  Augustin 
Bizimungu.  Yannick  Gérard  télégraphie  à  Paris  le  8  juillet  : 

SELON  LE  GÉNÉRAL  LAFOURCADE.  LE  GÉNÉRAL  AUGUSTIN  BJZIMUNGU  CONSERVE 
UNE  CERTAINE  AUTORITÉ  SUR  LES  MILICES  MAIS  IL  SERAIT  TRÈS  SOUHAITABLE  QUE 
LE  CHEF  D'ÉTAT- MAJOR  DES  FAR  SE  DÉSOLIDARISE  TRÈS  VITE  POLITIQUEMENT  DES 
AUTORITÉS  DE  CISENVI  AFIN  DE  RENFORCER  SA  POSITION  D'INTERLOCUTEUR  ET 
DE  NÉGOCIA  LEUR 0 

Le  14  juillet,  alors  que  les  génocidaires,  concentrés  dans  la  région  de  Gisenyi.  fuient  vers  le  Zaïre 
ou  la  zone  Turquoise,  «  face  à  la  rapide  dégradation  de  la  situation  au  Rwanda  t>[^  la  France  tente 
une  dernière  fois  de  leur  sauver  la  mise  et  demande  une  réunion  du  Conseil  de  sécurité  qui,  dans  une 
déclaration  présidentielle,  «  exige  un  cessez-le-feu  immédiat  et  sans  préalable  »  et  lance  un  «  appel  pressant 
à  lu  relance  du  processus  politique  dans  le.  radie  de  l'Accord  de  paix  d'AlllsIia  »Fj 


18.6    Le  GIR  fait  d'un  cessez-le-feu  un  préalable  pour  arrêter  les 
massacres 

L'analyse  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais  et  celle  de  la  France  diffèrent  peu  sur  le  fond.  Dans 
la  version  du  gouvernement  intérimaire,  le  FPR.  aidé  par  les  Belges,  est  l'auteur  de  l'attentat  du  (i  avril. 
Les  massacres  sont  des  réactions  de  colère  de  la  population  face  à  l'assassinat  du  président  et  à  la  tentative 
des  Tutsi  de  reconquérir  le  pouvoir  pour  remettre  les  H  Ut  11  en  esclavage.  Le  préniable  est  donc  la  cessation 
des  opérations  militaires  du  FPR. 

Le  ci  ilonel  Bagi  xsnra  répond  à  Mme  Biishnell  «pie  l'oflensive  du  FPR  provi  >quc  les  massacres  et  qu'il  faut 
d'abord  obtenir  un  cessez-le-feu,  quand  celle-ci  l'appelle  le  28  avril  pour  qu'il  fasse  cesser  les  massacres  f*^" 


Lors  île  son  séjour  au  Rwanda  du  10  au  21)  juin  1991,  le  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des 
Droits  rie  l'homme.  René  Degni-Ségui.  rencontre  Augustin  Bizimungu,  chef  d'état -major  des  Forces  années 
rwandaises  ; 

Ce  dernier  lui  a  expliqué  que  les  autorités  iwaltdnises  poni  raient  faire  appel  aux  population-,  poui 
qu'elles  arrêtent  les  exactions,  et  (pie  les  popul.it ions  les  écouleraient,  mais  (pie  la  conclusion  d'un 
accord  de  cessez-le-feu  était  une  condition  préalable  à  un  tel  appclPj 


"  Lettre  de  Jean-Bernard  Mérimée,  représentant  permanent  de  la  France  à  l'ONU,  an  Secrétaire  Kétiéial  Boutios  Bniitios- 
Ghali.  1"'  juillet  1994.  ONU  S/  1994/79K.  Cette  k-ltre  est  antidaté*  à  l'ONL  puisque  le  ték'grnmn»  du  quai  d'Orsay  donnant 
à  M.  Mérimée  le  texte  du  |troj«'l  de  lettre  et  le  chargivtnt  de  l'adresser  au  Secrétaire  général  est  daté  du  2  juillet.  Voir  Kn</wèrV 
sur  lit  IrtHff  tlù  nl7i»iJ«wr  t990-1994  rjH]  Tome  II,  Annexes,  pp.  40>v-4O9|. 

Enquête  sur  In  IragrMr  rwandaisr  l'MO-HW  ^AL  Tome  II,  Annexes,  p.  4121- 

*»  ONU  S/1994/823. 

"  :14(15-  séance  du  Conseil  de  sécurité  S/PV.3405;  ONU,  S/PRST/ 1994/34. 


'"  Rapport  sur  la  situation  des  Droits  de  |  homme  au  Rwanda  établi  par  le  Rapporteur  spécial  de  la  Commission  «les 
Droits  de  I  homrne  S/1994/1  157 


'     \  iil      •  I  i.  i.   1"    I  J  pat. 
KnniuiH   sur   la  sToiiit  ii.i 


ls,  LA  FRANCE  DEMANDE  UN  CESSEZ-LE-FEU 


18.7    Demander  un  cessez-le-feu.  c'est  assurer  les  criminels  de 
l'impunité 

Demander  un  cessez-le-feu  paraît  raisonnable,  niais  dans  le  contexte  d'un  génocide,  cela  revient  à 
donner  aux  massacreurs  un  statut  de  belligérant  normal.  C'était  demander  un  eesstv,-li«-fen  entre  ceux 
qui  commettaient  le  génocide  et  ceux  qui  luttaient  pour  l'arrêter. 

Pierre  Gakumba,  militant  de  l'Association  rwandaise  pour  la  défense  des  droits  de  l'homme  (  ARDIIO). 
déclare  le  2Ô  mai  1991  devant  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'OXU  à  Genève  : 

If  peuple  were  dyitig  in  Rwanda,  it  wa»  not  becanse  of  the  wal  hetween  tlte  RPF  and  the  go- 
verntnent  urniy.  The  génocide,  whirh  had  been  propaîad  long  before,  wns  occuring  even  in  régions 
Huit  had  Irecu  spared  bv  llie  fighting.  As  long  as  ciupluisis  Wiis  pluced  on  couse-fircs  and  negotiatioiis 
rathei  than  ptuiLshiiiK  the  crimiiiaLs.  iuipiuiity  would  cuntinuo  to  rci^ii  and  the  massacres  would  onlv 
r«-ur(3 

Mine  Des  Forges,  de  Huinan  Rights  Watch,  demande  à  la  Commission  des  Droits  de  l'homme,  lors  de 
sa  session  extraordinaire  le  25  mai  1991  : 

[...|  d'insister  puni  que  l'impunité  ne  soit  pas  accordée  aux  accusés  |de  génocide)  dans  le  cadre 
d'un  règlement  de  paix  et  de  déléguer  à  cet  effet  aux  négociations  de  paix  un  représentant  pour  faire 
en  sorte  qu'aucun  marché  ne  soit  conclu  avec  les  personnes  accusées  de  génocide.  [...p*| 

«  Comment  ignorer,  écrit  Rony  Brauman,  'fut:  le  principe  d'un  cessez-le-feu  remettait  en  selle  les 
auteurs  du  génocide  puisque  c'est  avec  eux  qu'il  aurait  fallu  le  signer.  nP*] 

Nous  constatons  que  l'action  diplomatique  de  la  France  est  en  parfaite  symbiose  avec  celle  du  Gouver- 
nement intérimaire  rwandais.  Elle  considère  que  c'est  le  FPR  (pli  est  la  cause  des  massacres.  .Jamais  elle 
ne  conjure  le  GIR  de  les  arrêter.  Elle  ne  reconnaîtra  jamais  qu'il  commet  un  génocide  contre  les  Tutsi.  La 
France  dénoncera  sans  cesse  une  agression  rie  l'Ouganda,  et,  se  donnant  un  rôle  de  conciliateur,  œuvrera 
pour  un  cessez-le-feu  entre  les  parties  et  pour  un  partage  du  pouvoir  conforme  aux  Accords  d'Arusha,  qui 
accordaient  un  rôle  majeur  à  des  dirigeants  politiques  et  des  partis  coupables  maintenant  de  génocide. 
Elle  appuiera  toujours  les  organisateurs  du  génocide  et,  quand  ceux-ci  deviennent  trop  connus,  elle  met 
en  avant  le  chef  d'état-major  des  FAR,  accréditant,  contre  toute  évidence,  que  celui-ci  n'est  pour  rien 
dans  les  massacres. 

Mais  la  France  ne  sera  pas  seule  à  ne  voir  qu'un  conflit  armé  plutôt  qu'un  génocide.  La  plupart 
des  diplomates,  que  ce  soit  dans  le  cadre  de  l'ONU  ou  de  l'OUA,  quoique  pour  la  plupart  moins  liés 
au  Gouvernement  intérimaire  rwandais  que  la  France,  dépenseront  beaucoup  d'énergie-  à  considérer  des 
assassins  connue  des  interlocuteurs  valables  pour  une  négociation. 

l'ne  telle  critique  est  formulée  par  le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  parlementaire,  non  pas 
à  l'égard  de  la  France,  mais  à  l'égard  de  l'ONU  et  de  lioutros  Boutros-Ghali.  Quoique  le  Secrétaire 
général  soit  très  lié  à  la  France,  comme  nous  le  voyons  par  ailleurs,  il  est  vraiment  trop  facile  de  reporter 
sur  l'ONL'  les  fautes  de  notre  pays.  Nous  pensons  que  cette  critique  est  vraiment  très  pertinente  pour 
caractériser  l'action  diplomatique  du  gouvernement  français  : 

Que  fait  donc  la  MINUAR  après  le  6  avril  1994  ?  Le  Secrétaire  général  retrace  ainsi  ses  actions 
dans  son  rapport  du  20  avril  : 

«  Pour  faire  fart:  à  cette  situation  de  profonde  insécurité  et  rie  crise  humanitaire,  la  MINUAR, 
s'est  employée  à  : 

u)  Obtenir  un  accord  sur  un  /  *•.«.•»=  î-jV-/ei»,  demnt  être  suffit"  de  négociations  politiques  eut  y  les 
deus  parties  afin  de  relancer  le  processus  de.  paix  prévu  par  l'Accord  d'Arnsha;  »  (...) 

Il  ajoute  immédiatement  après  celte  «numération  :  «  De  toutes  tes  tâches,  lu  première  était  ht 
plus  urgente.  ;  obtenir  un  arrurd  de  cessez-le-feu  en  se  mettant  en  rupport  tirer  iii-s  représentant*  des 

1  Session  sppciulp  de  l;>  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONI'  sur  le  Rwanda  E/'f'X. -I/S-H  ,'SR  .1  §  15.  Traduction 
du  l'auteur  :  Si  les  gens  lllelllelit  un  Rwanda,  ce  n"e»t  pus  ,'t  cause  de  Lu  guerre  entre  le  KPR  et  l'aimée  rwandaise.  Le 
génocide,  qui  a  été  préparé  longtemps  à  l'avance,  a  été  exécuté  aussi  dans  des  régions  épargnées  par  les  combats.  Tant  qu'on 
insiste  pour  obtenir  un  cpsspzdp-lpu  cl  des  négociation»  plutôt  qup  de  punir  les  criminels,  l'impunité  continupra  à  régner  pt 
les  massacres  .se  reproduiront. 

''*  Commission  des  Droits  de  l'homme,  E/CN.4/S-3/SR.3. 

*"  Rony  Brauman.  Devant  Ir  mai  -  Rwanda  -  un  génnriiir  en  dirrrt  [)£]]  p.  ,'t-l \ 
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18.7.  UN  CESSEZ-LE-FEU.  C'EST  ASSURER  LES  CRIMINELS  DE  L'IMPUNITÉ 


jorrra  armér*  rt  du  FPft,  dans  /  W/wrir  i/wf  n'fnnnivmient  tirs  inifiaUivs  ptAitiipie.fi  en  rote  de  rflati'vr 
le  pruccimua  dr  pair  prévu  par  F  Accord  d'Arusha  ». 

Cette  dernière  remarque  montre  à  quoi  point  le  schéma  de  pensée  qui  prévaut  i'i  l'époque  au 
sein  de  l'ONU  est  en  total  décalage  avec  la  n'-alité  Le  Secrétaire  nénélal  estime  à  l'évidence  que  les 
massacres  ne  sont  que  la  coitséqueirce  <le  lu  reprise  des  combats  alors  même  qu'ils  les  ont  précédés 
et  qu'ils  obéissent  à  leur  propre  logique,  celle  <l"un  génocide.  Il  est  pour  le  moins  étonnant  de  voir 
le  Secrétaire  général  continuer  d'analyser  la  situation  comme  un  retard  supplémentaire  dan»  la  mise 
on  œuvre  du  processus  d'Anishn  alors  même  qu'elle  a  fondamentalement  cliangé  de  nature.  Il  est 
au  reste  assez  choquant  de  lire  que  l'action  politique  est  la  véritable  priorité  nions  que  l'urgence,  a 
l'évidence,  constatait  err  la  préservation  de  la  vie  des  personnes p"] 


Les  dirigeants  français  ne  se  sont,  eux  aussi,  pas  fait  de  souci  pour  la  préservation  de  la  vie  des  Tutsi 
••»  de  ceux  qui  uni  voulu  les  défendre. 


Enqurtr  sur  la  tragédie  Tirandai.tr  19!H>-IM>4  \\  \\,  «apport,  p.  284|. 
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Chapitre  19 


Soutien  sur  la  scène  internationale 
du  gouvernement  qui  organise  le 
génocide. 


D  est  souvent  avancé  on  France  que  l'Organisation  des  Nations  Unies,  qui  avait  envoyé  une  force  de 
maintien  de  la  paix  an  Rwanda  (la  MINUAR),  a  été  incapable,  devant  les  massacres  d'avril,  de  prendre 
les  décisions  qui  s'imposaient  et  n'a  pas  empêché  le  génocide  des  Tutsi. 

C'est  tout  à  fait  exact.  Hormis  les  actes  courageux  des  membres  de  la  MINUAR  restés  au  Rwanda 
après  le  21  avril,  le  rôle  de  l'ONT  a  été  honteux.  Fil  particulier,  pendant  tout,  le  génocide,  le  Conseil  de 
sécurité  a  toléré  la  présence  d'un  représentant  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais  qui  organisait  ce 
génocide. 

Nous  avons  montré  que  c'est  la  Fiance  qui  a  impliqué  l'organisai  ion  «les  Nations  Unies  an  Rwanda^] 
Mais  sa  participation  à  la  force  do  maintien  de  la  paix  a  été  refusée  par  le  FPR. 

Do  1991)  à  15)94,  la  Franco  est  maître  du  jeu  au  Rwanda.  Elle  accorde  au  gouvernement  d'Habyarimana 
un  soutien  indéfectible,  A  la  mort  de  ce  dernier,  la  Franco  contribue  à  former  et  soutient  le  Gouvernement 
intérimaire  rwandais  qui  organise  le  génocide.  Elle  est  en  grande  partie  responsable  de  l'impuissance  de 
l'ONU  à  arrêter  ce  génocide. 


19.1    Le  rôle  majeur  de  la  France  au  Conseil  de  sécurité 

Membre  permanent  du  Conseil  de  sécurité^  la  France  joue  un  rôle  majeur  dans  les  décisions  do  ce 
Conseil,  donc  de  l'ONU.  Les  décisions  du  Conseil  sont  contrôlées  par  trois  grandes  puissances,  les  Etats- 
Unis,  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  les  deux  autres  membres  permanents,  la  Russie  et  la  Chine  jouant, 
à  cette  époque,  un  rôle  beaucoup  plus  effacé.  La  France  a  plusieurs  cartes  dans  son  jeu.  D'une  part,  elle 
bénéficie  du  soutien  d'États  amis,  ceux  de  son  pré-carré  africain  et  quelques  autres.  En  199-1.  ce  sont  le 
Rwanda,  Djibouti  et  Oman  qui  ont  un  siège  au  Conseil  de  sécurité.  D'autre  part,  elle  dispose  d'une  carte 
maîtresse  en  la  personne  du  Secrétaire  général  Routros  Bontros-Ghali.  diplomate  égyptien  francophone, 
qu'elle  a  «mtribué  à  faire  élire  à  ce  poste,  en  dépit  des  États-Unis^  Une  troisième  carte  qui  va  être 
déterminante,  c'esl  le  choix  par  Boutros-Ghali  de  Jacques  Roger  Booh-Booh,  ancien  ambassadeur  du 
Cameroun  en  France,  comme  représentant  spécial  au  Rwanda. 

Au  Conseil  de  sécurité,  la  France  a  défendu  le  point  do  vue  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais.  Elle 


1  Voir  sec t ii >n pTïs] paRe |T7fî| 

"  Ce  serait  Winston  Churchill  qui  aurait  obtenu  pour  la  Fiante,  à  la  conférence  Je  Yalta,  un  sièi;e  Je  membre  perma- 
nent du  Conseil  de  sécurité.  La  survivance  de  cette  anglophobie  appelée  ■>  complexe  de  Fachoda  »  en  est  d'aillant  moins 
compréhensible. 

1  Boutios  Botitron-Ghali  est  élu  Secrétaire  Réitérai,  le  21  novembre  1991.  Le  président  George  Bush  père,  soutenant  In 
candidature  du  prince  Sadruddin  Aga  Khan,  les  USA  se  sont  abstenus  sur  le  choix  de  Boutros-Ghali.  La  première  personne 
qu'appela  l'heureux  élu  après  Honni  Mubarak,  fut  François  Mitterrand.  Cf.  L.  Melvi  ni    11     p,  TFï  j . 
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19.2.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  BOUTROS  DOUTROS-GIIALI  EST  ACQUIS  À  LA  FRANCE 


Résolution 

Date 

Pour 

Contre 

Abst. 

France 

Rwanda 

Djibouti 

OlUHIl 

893 

06/01/94 

15 

0 

0 

P 

P 

P 

P 

909 

05/04/94 

15 

0 

0 

P 

P 

P 

P 

912 

21  i'l  'i  1 

l.'i 

0 

II 

P 

P 

P 

P 

91S  U 

17/05/94 

14 

1 

II 

P 

C 

P 

P 

918 

17/05/94 

15 

0 

0 

P 

P 

P 

P 

92K 

20/00/94 

15 

0 

0 

P 

P 

P 

P 

929 

22/00/94 

10 

0 

5 

P 

P 

P 

P 

935 

01/07/94 

15 

0 

0 

P 

I1 

P 

P 

T.\B.  19.1  Vote  des  résolutions  sur  le  Rwanda  au  Conseil  de  sécurité  par  la  France  et  ses  alliés  (P 
—  pour.  C  —  contre.  La  résolution  918-B  concerne  l'embargo  sur  les  armes,  la  résolution  929  concerne 
l'opération  sous  chapitre  VII  proposée  par  la  France  (Turquoise) 


l'a  fait  défendre  également  par  Oman  et  Djiboutij^On  peut,  le  vérifier  d'après  les  votes,  voir  tableau 
pag<  " 


19. 


7 10|  quoique,  d'une  manière  générale,  les  votes  se  fussent  à  I  ntinuiiiiité-,  sans  quoi  la  résolution  n'est. 


pas  présentée. 


19.2    Le  Secrétaire  général  Boutros  Boutros-Ghali  est  acquis  à 
la  France 

La  Fronce  Mitterrand  en  particulier  est  très  liée  au  Secrétaire  général  de  l'ONU.  Boutros  Boutros- 
Ghali,  un  homme  politique  égyptien  parlant  très  bien  français.  Elle  a  soutenu  contre  les  États-Unis 
sa  candidature  au  poste  de  Secrétaire  général.  Lui  devant  son  poste,  Boutros-Ghali  est.  un  obligé  de 
François  Mitterrand.  Durant  toute  la  «  l  ise  nvandaise,  il  .se  montre  favorable  au  point  de  vue  français  et 
il  «  bi'iirjit  itiit  d'an  soutien  aj/ptiyj  ilr  lu  Ftvoie  »£]  Quand  il  quitte  ses  fonctions  à  l'ONU.  la  Fratice  le 
remercie  de  ses  bous  services  en  lui  offrant  le  poste  doré  de  Secrétaire  général  à  la  francophonie. 

Pur  ailleurs.  Boutros  Boutros-Ghali  est  lié  au  Président  Habyarimuua.  Alors  qu'il  était  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  l'Egypte,  le  10  octobre  199IJ.  Boutros-Ghali  a  une  entrevue  avec  l'ambassadeur  du 
Rwanda,  Célestin  Kabanda,  à  la  suite  de  laquelle  un  accord  de  vente  d'amies  de  l'Egypte  au  Rwanda 
est  conclu]^]  Ainsi,  par  l'intermédiaire  de  Boutros  Boutros-Ghali,  l'Egypte  devient  un  des  principaux 
fournisseurs  d'armes  du  Rwanda^ 

Durant  le  génocide.  Boutros-Ghali  défend  le  point  île  vue  français  en  faveur  du  GIR.  Sou  absence  du 
siège  de  l'ONlQ  témoigne  du  peu  de  cas  qu'il  fait,  du  génocide  en  cours.  Le  13  avril  1994  à  Bonn,  il  se 
prononce  en  faveur  d'un  retrait  de  la  MINUAR.  Au  ministre  belge  des  Affaires  étrangères,  Willy  Claes. 
qui  lui  dit  que  le  gouvernement  belge  retire  ses  troupes  de  la  MINl'AR  parce  que  la  mission  de  celle-ci 
est  devenue  sans  objet  et  qu'elle  «t.  eu  danger,  Boutros-Ghali  répond  :  «  Je  partage  votre  analyse  »{j]et 
il  écrit  au  Conseil  de  sécurité  : 

Puisque  les  Belges  s'en  vont  et  que  je  me  remis  compte  que  je  ne  pourrai  pas  les  remplacer,  j'en 
tire  toutes  les  conséquences  f*"| 

Les  dirigeants  français  rencontrent  Boutros-Ghali  à  plusieurs  occasions  durant  le  génocide  : 

Aucun  ttmtjin  wr  doit  siu  tnwr  V>ri |  |>.  74ri[. 
''  Aucun  lemoin  ne  doit  suriivrt  ftci|  p.  7.1'2|. 
0  L.  Meivern  032  P-  31]. 
*  C.  Braeckman  (33  p.  215]. 

"  Il  n'interrompt  pas  «in  vnyngo  de  trois  semaines  on  Europe  et  il  est  en  général  absent  de  New  V'ork  d'avril  a  juin,  en 
dépit  de  la  gravité  des  événement»  an  Rwanda.  Cf.  L.  Melvern  jl  121  pp.  139,  149  note  1 1|. 
J  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  l>.        1 551  1-611/7.  §  3.8.2,  p.  522|. 

"'  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |158l  1-611/7.  §  3.8.2,  p.  523|  :  Blue  book  |i:KH  p.  251>|. 
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lit.  LA  IRANCE  SOUTIENT  LE  GIR  SUR  LA  SCÈNE  INTERNATIONALE 


-  Francis  Mitterrand  à  Paris,  le  11  mai  1  !J<>  I []]] 

-  Bernard  Kouchner  à  .lohaniicshoiirg,  le  9  mai  1 1  Mi  1 

-  Alain  ,hlp|  >é  à  Pt.iisPj] 


19.3    Le  représentant  spécial  Booh  Booh,  grand  ami  de  Bontros- 
Ghali  et  de  la  France 

Le  représcnl  atit  spécial  du  Secrétaire  général  'if  l'ONl"  au  Rwanda,  Jacques-Roger  Booh- Booh,  csl 
parent  du  président  Biya.  grand  ami  du  président  Ilabyariinana,  il  est  ancien  ministre  des  Affaires  ét  rau- 
gères  du  Cameroun  et  ancien  ainliassadour  eu  France.  Il  partage  le  point  de  vue  de  la  Fiance  sur  le 
Rwanda  ED 

11  serait  lié  an  Président  llahyarimana. 

Il  s.-jut.li-  < n i« ■  .1  acques-Boeo]  B'  »  >h-Bi » >li  accordait  souvent  le  I lénélice  'lu  < !•  >ut>-  a  Hahval  imana 
et  à  -i  m  u|  i  ilip-'p"7] 


Quatre  jours  avant  l'attentat  du  G  avril  199-1,  Booh- Booh  était  en  visite  à  la  résidence  présidentielle 
de  Gisenyi  en  compagnie  du  colonel  Bagosora  et  île  Joseph  N/irorera jalons  deux  accusés  de  génocide 
devant  leTPIRl]]] 

Au  Département  des  opérations  de  maintien  de  la  paix  de  l'ONU  (DOMP),  on  considère  que  Booh- 
Booh  est  pio-llabyarnnaiia  et  que.  à  l'oppusé.  Dallaire.  qui  ne  s'entend  pas  avec  Booh- Booh.  est  pro-FPR. 
Cela  amènera  à  douter  des  informations  données  par  Dallaire.  Voici  comment,  d'après  le  rapport  de  l'Ol'A, 
ils  sont  vus  par  les  responsables  du  DOMP  au  moment  de  l'affaire  de  l'informateur  Jean-Pierre  en  janvier 


I5oi  ili-Bi  ioh  et  Dallaire  ne  s'entendaient  pus,  il  leur  arrivait  souvent  rie  faire  des  analyses  différentes 
■  le  la  situation  Im-ale  et  il-,  avaient  tons  deux  accès  à  d<^  ^loupes  d'infoi mat i-ui s  dilléiont.-  dans  une 
société  f. -i  t. -m, -ut  pol.nisi'f,  Booh-BiMih  était  largement  considéré  comme  pioche  du  camp  gouverne 
mental,  ro  qui  lui  attirait  l'aiiilllosité  du  FPR,  et  Dallaire  comme  proche  du  l-'PK.  ie  qui  le  rendait 
suspect  aux  yeux  du  gouvei neinenl  :  1er,  critiques  de  Booli-Booli  troyaieul  qu'il  était  aveuglé  par  ses 
liens  avec  !<•  i  cii  le  p|ésj<|e|lt ici.  dois  «pic  Dnllaile  était  simplement  appelé  |e  l  utsi  ».  Ou  non--  a 
suggéi  é  que  Booh  Booh  e-.t  jni.tit  que  le  mai  lit  h  n  de  lu  unies  i  dations  pei  sonnelli-s  nvoi  llaliyai  imann 
permettrait  <le  faciliter  la  mise  en  ueuvre  des  Accoids  d'Aïusha.  Son  point  de  vue  était  dont  souvent 
moins  pessimiste  et  moins  apocalyptique  que  celui  île  Dallaire  | ...F*] 


Dans  la  nuit  du  (i  au  7  avril,  il  ne  proteste  pas  quand  Bagosora  lui  dit  que  les  militaires  rejettent 
le  Premier  ministre.  Il  se  réfugie  le  8  à  l'hôtel  Méridien  après  avoir  refusé  de  s'installer  au  QG  de  la 
MI.M'AR,  car  il  se  niélie  du  général  Dallaire^ 

En  guise  de  Mémoire  sur  ces  joins  tragiques,  Booh- Booh  publie  nu  livre  eu  2(1(1").  un  pamphlet  r  idi- 
cule contre  '.e  général  Dallaire,  ipli  était  son  subordonné  et  lie  lui  obéissait  pas  selon  lui.  Insistant  sur 
les  conquêtes  féminines  de  Dallaire,  il  cite  nu  tract  contre  lui  (pli  lui  reproche  de  ne  pas  voir  îles  jeunes 
partir  «  an  rr.nfloitc.inent  '/es  rangs  tin  FPR  »  et  au  contraire  courir  enquêter  11  ujirrs  tirs  camps  d'entraî- 

ri.rjrtrnl  imaginaires  »  de  miliciens.  Ce  tract,  cité  dans  le  but  d'accabler  Dallaire,  reprend  les  thèmes  de 
'.h  propagande  raciste  des  extrémistes  hutu  : 

11  Jean  Vidal,  lou—  illei  ,liji|. anal iqtie.  Nnte  pour  le  pré.-Uleut  ■!■  la  Këpublique,  11  mai  1094.  Objet  :  Entretien  avec  M. 
Hou!  pin-(  ihali  (mercredi  11  mai  à  1*1  11) 

l_  Renaud  (lirard,  fiti'tiTitht  :  ii  ■  tttn^nt  s:i.'i;fu'f  r  fit    \lttt<    l  tiittr,  f ,<■  f  ii:aro,  pi  mai  l''!M,  |>.  I. 
11    Hlillio  Délaye  Punit  Ittbdoinadaire  dt  situation  sut  l'Afrique.  Mardi  11  juin  l'J!*l. 

14  Gél.ud  Prunier  lu  île  lui  :  «i  II  rssnir  tir  rit  ;m,  tlittisit  son  cwm/»  ,-  un  Jol/r  il  cWl/i//e  «t  r«' it  tut  ut  Ir  Prr.sidr.ni  (r.t 
à  juste  titre)  pour  sa  manie  systématique  de  faire  traîner,  et  l'autre  jour  il  exaspère  le  FPR  et  l'opposition  démocrate  en 
soutenant  le  CDU  qui  <  lige  dr  faire  partie  du  gouvernement.  »  |13Sl  p.  247]. 

' OITA,  t.r  grnttr.idr  tin  Rwanda  ri  srs  t:nnsr.ttnr.lir.rs  [7-M  §  IH..'10  . 

1  '  I*.  Iïc> ni  jeu*  |l-i:t!  |>.  22  .  Durant  le  week  eml  île  Pâques  Boi.li  Booh  rencontre  deux  foi*  Halivur'uuuua.  Sont  également 
présents,  l'épouse  du  président  Alphonse  Higviiro,  gendre  du  médecin  du  président,  Pasteur  Musabe,  frère  de  Bagosora, 
le  colonel  Anatole  Nserinivuuiva,  i  emui.ilnl.ini  d<-  t;i.-enyi.  .Inseph  N/iroreiu,  secrétaire  cé-m'-ral  du  MRND,  < <i<irdi>inialeui 
îles  opérai  ions  îles  lutctuhuiime.  ( '(.  li.  Pouiiei  l  is  p.  2SS  .  l  e  général  Dallaire  lente  île  ilissuadei  Booh  Booh  d'accepter 
l'invitation  d'Ilabyariinaiid.  Cf.  K.  Dallaire  ri'l  pp.  277-271,. 

17  Uudu  Mehein  [112;  p.  l  îô.  note  44]. 

18  OUA,  Le  génocide  au  Rwanda  et  ses  conséquences        §  13-29). 
1  '  K.  Dallaire  .".i.;  pp.  .Ul-.tlJ 
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19.3.  J.-R.  BOOll  BOOH,  GRAND  AMI  DE  DOUTROS-GIIALI  ET  DE  LA  FRANCE 


Pressé  connue  lu  diarrhée  pour  accourir 
Au  moindre  appel  des  nobles  d'Antan, 
Mais  froid  comme  la  mort  s'il  faut  secourir. 
Les  descendants  des  serfs  de  l 'ancien  temps. 
Comme  si  leur  sang  différait  de  couleur, 
Pourquoi  et  pour  qui  es-tu  là  Brigadier 

Ce  faisant,  l'ancien  représentant,  spécial  du  Secrétaire  général  de  l'ONU,  trahit,  son  affinité  pour  lus 
thèses  Hutu  Power  des  extrémistes  organisateurs  du  génocide  pq1 

Le  conseiller  politique  de  Booh-Booh,  Mamadou  Kane,  partage  la  même  inimitié  pour  Dallaire. 

Booh-Boob  aurait  assisté  à  la  prestation  de  serment  du  gouvernement  intérimaire  le  9  avrilp5] 

Le  général  Dallaire  a  été  obligé  d'assumer  les  responsabilités  politiques,  à  partir  de  la  nuit  du  G  au  7 
avril,  selon  le  rapport  du  Sénat  belge  : 

M.  Boni»  Booli,  représentant  spécial  du  Secrétaire  général  des  Nation*  unies. 
La  commission  estime  que  le  représentant  spécial  n'a  pas  été  à  la  hauteur  de  sa  mission.  À  partir  du 
(i  avril,  il  a  été  totalement  passif.  Conclètenieitt.  cela  a  eu  puuj  conséquence  que  le  général  Dallaire,  le 
Force  Commander,  a  dû  s'occuper  également  des  aspects  politique  de  la  mission  MINUAR.  l'aspect 
militaire  ayant  été  relégué  au  second  planp7! 

Le  rapport  Carlsson  le  dit  de  manière  à  peine  plus  diplomatique.  : 

L'NAMIR  seenrs  tu  liave  suffered  froin  a  lack  of  political  leadership  on  Ihe  paît  uf  the  Spécial 
Représentative  [...p*] 

Booh-Booh  transmet  à  l'ONU  des  informations  exprimant  le  point  de  vue  du  Gouvernement  intéri- 
maire rwandais,  contredisant  celles  données  par  le  général  Dallaire  ; 

Pendant  les  premières  semaines  de  violence,  le  Conseil  de  sécurité  a  apparemment  reçu  des  rap- 
ports inadéquats  sur  la  situation,  spécialement  ceux  qui  étaient  basés  sur  l'information  fournie  pas  le 
représentant  spécial  du  Secrétaire-général.  Jacques- Roger  Booh-Buoh.  Qualifiés  par  The  Washington 
Pimt  du  S  niai  de  «  confus,  embellis,  décrivant  des  tueries  réciproques  et  chaotiques  »,  ces  rapports 
ne  faisaient  pas  état  de  la  nature  systématique  et  organisée  du  génocide  qui  à  ce  moment  était  déjà 
établie  par'  le_s  reportages  dans  la  pressep^] 

Lors  des  diseussions  sur  l'avenir  de  la  MINUAR  entre  le  12  et  le  21  avril,  Booh-Booh  se  révèle  partisan 
du  retrait  complet  de  la  MINUAR 0 

Fin  avril,  alors  que  le  génocide  est.  patent,  le  personnel  des  Nations  Unies  au  Rwanda  continue  de 
prétendre  que  l'ONU  est  «  neutre  »  au  Rwanda  et  tente  de  négocier  un  cessez-le-feu  : 

Le  Représentant  spécial  Jacques- Rogei  Booh-Buoh  refusait  île  critiquer  le  gouvernement  intéri- 
maire, alors  même  que  ses  principaux  membres  incitaient  activement  la  population  au  génocide  ;  à 
l'inverse,  si  l'une  des  pal  lies  faisait  l'objet  de  critiques,  il  s'employait  scrupuleusement  à  rééquilibrer  lu 
situation  en  critiquant  l'autre  partie.  Noirs  legrettons  profondément  que  Buulr-Booh  n'ait  pas  insisté 
et  qu'il  ait  échoué  à  faire  comprendre  à  New  York  que  les  génocidaires  devaient  être  amenés  à  assumer 
leurs  agissements  haineux p^] 

J.-R.  Booh-Booh  fuit  à  Nairobi.  11  démissionne  le  15  juinj^]ll  est  remplacé  le  lrr  juillet  par  Mohamed 
Shaharvar  Khan  du  Pakistan  Fq 


-"  Anémone  .Mbouabuiya.  Au  bt-iqudit?  Dallant,  rimptniU.nl.  Kigali.  20  février  Cf.  J.-R.  Uouit-Uouh  [36 1  pp.  137- 

1381. 

Jl  J.-R.  Bnoh-Booh  était  bien  vu  de  la  RTLM.  Cf.  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Lr.%  média*  du  génocide,  H')[  p.  272  . 

Voir  se.ti.ni|lQ.l||mKf|.r>ll| 
Jl  Commission  d'enquête  parlementaiie  du  Sénat  belge  1 1581  1-611/7.  S  4.11,  p.  716]. 

J  l  I.  Calisson.  Report  <if  tlie  iiMle|H-ucleal  iliqllirv  into  tbe  actions  of  tlic  United  Nation*  cluiitiK  tbe  1W4  «encK  ide  in 
Rwanda  §  15.  Traduction  de  l'auteur  :  La  MINUAR  semble  avoir  soulfert  d'un  manque  de  direction  politique  de  la  part  du 
Représentant  spécial. 

-"'  Miiiimu  Rijçhts  Watib,  Ginm-idr.  au  Rwanda.  May  199-1  Vol.  <ï,  No.  -I. 
R.  Dallaire  [551  p.  376  . 

*'  OL'A,  Lti  gr-nacidr:  au  Rwanda  til  ses  consruutiuutH  [75,  Ç  15.19). 

2il  M.  Mas  reproduit  le  communiqué  où  Uooh-Booh  justifie  sa  démission  |1 10,  p.  I'21|. 

-  '  L.  Melvern  [EBl  p.  248). 
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19.  LA  FRANCE  SOUTIENT  LE  GIR  SUR  LA  SCÈNE  INTERNATIONALE 


19.4    Les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  en  spectateurs 

Les  menues  qui  accuseront  PONU  de  son  incapacité  à  arrêter  les  massacres,  montrent  du  doigt  les 
États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  pour  avoir  empêché  tout,  renforcement  de  la  MINL'AR  et  avoir  plaidé 
pour  son  retrait  total.  Certains  vont  même  les  désigner  comme  les  responsables  < le  la  paralysie  de  IX) NX. 

Cependant,  ces  analyses  passent  sons  silence  le  fait  que  ces  deux  pays,  États-Unis  et  Grande-Bretagne, 
n'avaient  pas  d'intérêt  particulier  pour  le  Rwanda,  contrairement  à  ce  que  représentaient  pour  eux  le  riche 
Zaïre  et  les  États  de  l'Fst  afric  ain.  Ils  considéraient  que  le  Rwanda  était  dans  la  zone  d'influence  de  la 
France.  Ce  n'est  bien  SÛr  pas  une  excuse  pour  ces  deux  membres  permanents  du  Conseil  de  sécurité 
d'avoir  entraver  une  action  de  l'organisât  ion  internationale. 

Nous  divergeons  ici  totalement  avec  l'opinion  répandue  en  France,  de  l'extrême  droite  à  l'extrême 
gauche  ,  selon  laquelle  le  génocide  des  Tutsi  s'intégrerait  dans  un  «  grand  jeu  géopolitique  »  où  par  «  une 
stratégie  sans  scrupule  »  les  États-Unis  d'Amérique  cherchent  à  prendre  en  main  l'Afrique  médiane]^] 
Cette  analyse  peut  trouver  quelques  justifications  dans  les  événements  à  partir  de  1996,  mais  jusqu'à 
1994,  nous  ne  voyons  aucune  trace  d'un  intérêt  quelconque  des  États-Unis  pour  le  Rwanda. 

Au  contraire,  nous  oltservons  François  Mitterrand  faire  appel  par  deux  fois  au  président  des  États-Unis 
pour  qu'il  intervienne  à  propos  du  Rwanda.  Le  lij  janvier  1993,  il  écrit  au  président  Bush  (père)  pour 
lui  demander  de  venir  en  aille  aux  déplacés  de  guerre  an  Rwandaj^jet  le  27  septembre  1993,  il  écrit  an 
Président  Clinton  pour  qu'il  ac«vptc  de  voter  eu  faveur  de  la  résolution  créant  la  MINUAR  p^] 


19.5    Fin  mars,  Boutros-Ghali  omet  d'évoquer  le  risque  de  gé- 
nocide 

Dans  son  2'"  rapport  sur  le  déploiement,  de  la  MINUAR Q  avant  la  réunion  du  Conseil  de  sécurité  du 
5  avril  1991  qui  va  proroger  le  mandat  île  In  MINUAR.  Boutros  Boutros-Ghali  n'aborde  que  la  question 
«le  la  mise  en  place  des  institutions  de  transition  prévues  par  les  Accords  d'Arusha  et  le  déploiement  «le  la 
MINUAR  et  de  la  CIVPOL.  I)  omet  de  parler  des  risques  de  génocide  évoqués  pourtant  par  M.  Waly  Bacre 
Ndmye,  rapporteur  spécial  «le  la  Commission  <!<•*  Droits  «le  l'homme  de  l'ONU,  «huis  son  rapport  publié 
le  11  août  1993  et  passé  sous  silence  depuis j^]  Il  omet  «le  parler  «les  révélations  de  l'informateur  Jean- 
Pierre,  vérifiées  par  la  MINUAI^jet  transmises  à  s«.m  secrétariat  le  1 1  janvier  1994.  Alors  qu'il  confirme  la 
préparation  du  massacre  «les  Tutsi,  le  contenu  de  ce  fax  n'a  pas  été  rendu  public  et  les  membres  du  Conseil 
de  sécurité  n'en  n'ont  pas  eu  connaissance.  Boutros-Ghali  évoque  cependant  la  tension  grandissante,  les 
graves  troubles  de  fin  février  à  Kigalf^]  et  les  distributions  d'amies  à  la  population^J  mais  sans  les 
replacer  dans  le  cadre  de  la  planification  d'un  génocide  qui  est  pourtant  déjà  dénoncée  dans  le  rapport 
de  M.  Waly  Bacre  Ndiaye. 


19.6    La  France  soutient  la  CDR  devant  le  Conseil  de  sécurité 

Le  28  mars  1994,  la  France  s'est  associée  à  l'«  Appel  solennel  »  de  la  communauté  diplomatique, 
réunie  autour  de  M.  Booh-Bo«jh,  représentant  spécial  du  Secrétaire  général  de  l'ONU  qui  demandait 
l'intégration  de  la  CDR  dans  les  institutions  de  transition^]  La  France  a  sans  aucun  doute  fait  plus  que 
de  s'associer  à  cet  appel. 

Le  5  avril  1994,  veille  fie  l'attentat,  lors  de  la  discussion  au  Conseil  de  sécurité  à  propos  de  la  prolon- 
gation «le  quatre  mois  «lu  mandat  de  la  MINUAR,  le  représentant  de  la  France.  Jean- Bernard  Mérimée. 


,v  F.  Ai/Jilier  2«H  |>p.  190-191  . 

"  Lu  Président  «le  la  République  A  S.E.  Monsieur  CtuiKt  Bitdi.  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique.  15  janvier  1993. 
,J  Le  Président  de  la  République  à  S.E.  Monsieur  William  .1.  Clinton.  Président  «les  États-Unis  «l'Amérique .  2~  septembre 

!<«:«. 

11  ONU.  S/ 1994/301).  30  mais  1994. 
"  Voir  section 
|r'  Voir  section 
v'  ONU.  S/1«J'JT7 
17  Ibidem.  §  2H. 

**  Aucun  timnin  ne  doit  surnVn  [l>5]  p  JOTj  .  L.  M.  lvern  ,11*',  p.  ltMi|. 
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19. 7.  LA  DÉCLARATION  DU  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DE  SÉCURITÉ  DU  7  AVRIL 


est  le  seul,  avec  le  représentant  du  Rwanda,  à  évoquer  le  problème  do  ]>t  participation  de  la  CDR.  Coa- 
lition pour  la  défense  de  1«  République,  aux  institution»  de  transition  et  soutient  même  explicitement  la 
participation  do  cotte  organisation  raoistej^ 

Rappelons  que  la  CDR  a  été  créée  en  1992  pour  entraver  les  négociations  de  paix  d'Arusha  et  empê- 
cher leur  application.  Elle  incite  ouvertement  à  la  haine  et  à  l'élimination  des  Tutsi.  Mais,  début  199-1. 
pour  continuer  à  faire  obstruction  à  l'application  des  accords,  la  CDR  revient  sur  son  refus  de  signer  le 
Code  d'éthique.  Certains  partis  d'opposition  et  le  FPR  rétorquent  alors  que  la  philosophie  de  la  CDR  est 
incompatible  av<r  dos  institutions  démoeratiqiios.  Ce  refus  fournit  à  Habyarimana  un  argument  supplé- 
mentaire pour  bloquer  la  mise  en  (ouvre  îles  accords.  Le  soutien  à  la  CDR,  le  parti  hutu  le  plus  extrémiste, 
est  une  constante  do  la  politique  française^ Il  se  manifestera  publiquement  par  l'accueil  de  son  dirigeant. 
Jean- Bosco  Barayagwiza  le  27  avril  199 1  à  Paris,  pondant  le  génocide  PI 

À  cette  séance  du  5  avril,  le  Conseil  de  sécurité  prolonge  de  quatre  mois  le  mandat  de  la  MINUAR 
mais  ne  renforce  p;is  son  mandat,  alors  que  les  distributions  d'armes  à  la  population  se  multiplient,  qu'il 
y  a  eu  de  nombreux  attentats  et  assassinats,  à  Kigali  ou  particulier  au  mois  de  février,  et  que  la  mise  on 
place  dos  accords  est  bloquée  par  ceux  qui  ne  veulent  pas  voir  le  FPR  au  gouvernement  ni  dans  l'armée. 


19.7    La  déclaration  du  président  du  Conseil  de  sécurité  du  7 
avril 

Le  (i  avril  1994  à  19  h  111,  heure  de  New  York,  le  Conseil  de  sécurité  retid  hommage  à  la  mémoire 
des  Présidents  du  Rwanda  et  du  Burundi.  Le  7  avril,  le  président  du  Conseil  de  sécurité,  Colin  Kea- 
ting.  ambassadeur  de  Nouvelle-Zélande,  fait,  à  19  h  40.  une  déclaration  présidentielle  particulièrement 
énergique  : 

Le  Conseil  do  sécurité  condamne  fermement  toits  les  actes  de  violence  et  eu  paiticulicr  ces  attaques 
contre  le  personnel  des  Nations  fuies  et  demande  aux  forces  île  sécurité  rwandaises  et  aux  unités 
militaires  et  paramilitaires  de  mettre  fin  à  ces  attaques  et  de  coopérer  pleinement  avec  la  MINUAR 
pour  mettre  en  <envre  son  mandatf"| 

Celte  déclaration  tranche  avec  l'attitude  du  Conseil  de  sécurité  dans  la  suite.  Elle  accuse  ouvertement 
les  forces  de  sécurité  rwandaises  de  la  dégradation  de  la  situation.  Certes,  la  véhémence  du  texte  est  plus 
inspirée  par  la  mise  à  mort  de  soldats  de  l'ONU  que  par  l'assassinat  de  nombreux  Rwandais.  Mais  elle 
est  d'autant  plus  étonnante  que  les  déclarations  présidentielles  sont  rédigées  à  l'unanimité  des  membres. 
Nul  doute  que  ce  jourdà,  certains  représentants  sont  occupés  ailleurs.  On  ne  voit  d'ailleurs  pas  bien  au 
nom  de  qui  M.  Bizimana.  le  représentant  du  Rwanda,  pourrait  s'exprimer,  ce  7  avril. 


19.8    La  France  soutient  le  GIR  à  l'ONU 


Peu  de  textes  publies  du  Conseil  de  sécurité  expriment  réellement,  la  position  française.  D'une  manière 
générale  les  positions  dos  représentants  de  la  France  et  du  Rwanda  au  Conseil  de  séc  urité  ne  divergent 
pas.  De  nombreux  éléments  démontrent  que  le  représentant  do  la  France  pèse  do  tout  son  poids  sur  celui 
du  GIR. 

Le  gouvernement  intérimaire  n'a  pas  encore  été  installé  officiellement,  qu'il  s'exprime  déjà  par  la  voix 
de  l'ambassadeur  de  Franco,  le  8  avril  au  soir  : 

Dans  la  nuit,  M.  Jean-Michel  Marlaud  a  ensuite  discuté  avec  Paris  d'une  éventuelle  interven- 
tion de  la  Belgique  pour  évacuer  ses  ressortissants,  le  Gouvernement  intérimaire  et  les  Forces  armées 
i  wandaises.  extrêmement  méfiants  à  l'égard  des  Belges,  ne  voulant  pas  entendre  par  loi  de  cette  opé- 
ration. Il  a  indiqué  que  des  interventions  de  diplomates  français  auprès  des  FAR  et  du  Gouvernement 
intérimaire  avaient  été  nécessaires  pour  que  l'autorisation  soit  accordée  aux  autorités  belges f*^] 
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l'J.  LA  FRANCE  SOUTIENT  LE  GIR  SUR  LA  SCÈNE  INTERNATIONALE 


On  ne  peut  exprimer  pins  i-Uiirciiictil  comment  la  France  contrôle  la  représentation  du  GIR  au  Conseil 
de  sécurité  que  ce  télégramme  du  1U  juin  <|ili  demande  à  la  représentation  française  à  l'ONt"  d'enjoindre 
au  représentant  du  Rwanda  de  se  taire  au  cours  di*  discussions  sur  le  mandat  à  donner  à  l'intervention 
militaire  française  : 

-  VIS-À-VIS  Dt"  REPRÉSENTANT  DU  RWANDA  : 

LE  DÉPARTEMENT  VOUS  DEMANDE  D'APPROCHER  CONFIDENTIELLEMENT  M.  BI- 
SIMANA  [sic]  POUR  LUI  FAIRE  COMPRENDRE  QUE  NOUS  ATTENDONS  DE  LUI  QU'IL 
N'  INTERVIENNE  PAS  DANS  LES  DISC!  SSIONS  À  VENIR  AU  CONSEIL 

SIGNÉ  :  LAPOUGeOÏI 

On  verra  plus  loin  que  r'esl  la  France  qui  demande  le  19  juillet  an  représentant  du  GIR  de  se  ret.ïrerj^ 


19.9     Comment  le  GIR  est-il  resté  membre  du  Conseil  de  sécu- 
rité ? 

À  partir  du  1"  janvier  1994.  le  Rwanda  siège  pour  deux  ans  au  Conseil  de  sécurité  en  tant  que  membre 
non  permanent,  suite  à  nu  vote  de  l'assemblée  générale  de  FONT.  L'anomalie  est  que.  le  Rwanda  faisant 
l'objet  d'une  opération  de  maintien  de  la  paix  de  L'ONU  suite  à  un  conflit  dont  le  gouvernement  rwandais 
était  l'une  des  parties,  celui-ci  soit  élu  membre  du  Conseil  rie  sécurité. 

Le  rapport  de  la  commission  Carlswon  juge  anormale  la  présence  du  gouvernement  rwandais  au  Conseil 

île        mil.'  ' 

The  f  u  t  lh.it  Rwanda,  n'preseiib>d  hv  the  II. il  iv.u  iiu.ina  guverntnent,  w.is  a  ineinber  of  theSeourity 
Cuiinc  il  from  lanuary  1**1.»  1  was  a  |>roblem  in  the  Seewity  CouiiciTs  huiidling  uf  the  Rwanda  issue. 
In  l'Ifeit.  une  of  the  pallies  lu  the  Alllsha  Peacc  Agteelltent  had  fllll  .u  c.vs*  t..  the  dixeussiou*  of  I  he 

Cniiin  il  ami  h.id  the  oppot  tuait  y  tu  tty  t<.  influence  dis  i-vii  m  tnakitig  in  the  (  '<»utxil  .  >n  it-.  i.wn  Lehalf. 
Th.it  a  part  y  to  a  ciinlli<  t  un  the  agenda  uf  the  Council,  winch  was  the  host  <  oitntiy  of  a  peu  ekee|  lini', 
opeiation.  latei  subjixt  tu  au  anus  emlnugo  itiiposed  by  the  bodv  of  winch  it  was  a  nienihet.  shows 
the  <|atjiu(>iii!4  effect  of  Rwanda**  meuibeiship  on  'lie  Coum  ilp^l 

Le  rapport  Carlsson  considère  que  la  présence  du  Rwanda  a  nui  an  bon  fonctionnement  du  Conseil 
de  sécurité  : 

The  damage  was  évident  in  the  actions  of  the  Rwandan  représentatives  .ai  the  Se<  urity  t'onni  il 
duritig  I  lus  i>erio<l.  Rot  h  Secrétariat,  officiais  and  représentatives  of  Memhers  of  the  Council  at  the 
lime  have  told  the  Inquiry  that  the  Rwandan  présente  haïupered  the  qualitv  ••[  the  information  tltal 
the  Ser-ietaliat  felt  it  p<<s*jl>l>-  to  ptovide  tu  the  Council  and  the  nature  uf  the  diseus-xion  ill  that 
luHlyQ 

Après  l'attentat  qui  a  coûté  la  vie  au  président  rwandais  et  les  assassinats  qui  ont  éliminé  les  mi- 
nistres, le  Premier  ministre  en  particulier,  et  de  nombreuses  personnalités  de  l'opposition,  la  France  use 
certainement  île  sou  influence  pour  que  le  siège  du  Rwanda  an  Conseil  de  sécurité  rote  occupé  par  le 
représentant  du  Gouvernement  intérimaire  formé  le  8  avril,  lors  du  putsch,  L'opération  est  d'autant  plus 
facile  que  le  représentant  du  Rwanda,  Jean- Datnascèno  Bizintana.  est  lui-même  acquis  à  la  cause  des 
extrémistes  qui  ont  pris  le  pouvoir. 


TL>  dipkunntie,  ltt  juin  I'>!H,  p.  .1. 
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t.  Ciirls-iuu  |-laj  III  t 'oui  lusiou  <j  IS  .  Tiaduelioii  de  l'autein  :  l.e  fait  tille  l<-  Rwanda,  leprésenlé  |««r  le  Kouveruemeut 
Ilabyarimana.  suit  uiemlire  dn  t  "oti-eil  il-  sût  mité  a  paît  il  de  janvier  KHI  I.  posait  an  problème  t|iiunt  au  traitement  pai 
i  e  ■<>  mi»  r  île  la  question  nvandaise.  En  •  ffet  l'une  .1,  s  parties  aux  Are,  >i<|s  d'Arnsha  avait  plein  aires  aux  disf  lissions  du 
Conseil  et  avait  la  possibilité  d'iulliieiirer  la  pris*-  de  décision  dans  son  propre  y-ii--.  Qu'une  partie  a  un  conflit  à  tordre  du 
juin  du  Conseil,  ail  été  le  |Hiys  d'accueil  d'une  opération  de  maintien  de  la  |>ai.v  el  ail  fait  l'objet  plu-,  tard  duo  embargo 
-ur  l.s  anifs  imposé  par  neanisnie  dont  e||>  • -t  membre.  tu.,nti.  ipiel  effet  dommageable  a  pu  avoir  la  part  iripat  ion  du 
h'wauda  ait  t  'onseil. 

''  I.  Carlsson.  b'eport  of  «lie  indepeudent  m<|itirv  int.i  the  .n  iions  ,,f  tiv  l'nited  Nations  durint;  lin  pi'if  génocide  in 
Rwanda  0H1  lll-C"nr|ti«ion  *t  I*  .  Traduction  .1.  l'auteur  :  |.e  dommage  est  évident  du  lait  des  .triions  de*  représentants  du 

Rwanda  MU  le  Conseil  durant  cette  période.  Des  llleltlllles  .lu  Settélaliat  et  des  lepléselltallts  des  melllbles  du  ('onseil  de 

•é.  uritë  il  H  I H  aux  •  tu|<ict<  urs  rjue  la  pi.  u,  .  rwandab.  avait  nui  h  la  rpialit»  de--  informations  i|iw  le  S, ,  rétarial  jugeait 
possible  de  fournir  au  (.'onseil  et  a  |n  discussion  --nr  re  sujet, 
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W.t).  COMMENT  LE  GIR  EST-IL  RESTÉ  MEMBRE  DU  CONSEIL  DE  SÉCURITÉ  ? 


Ap]K>rter  la  preuve  directe  du  rôle  de  la  France  n'est  pas  possible,  vu  l'opacité  du  fonctionnement 
des  réunions  informelles  du  Conseil  de  sécurité,  vu  le  filtrage  des  documents  communiqués  à  la  Mission 
d'information  parlementaire  et  celui  que  ceUc-ci  a  exercé  avant  publication. 

Néanmoins,  il  est  certain  que  le  gouvernement  rwandais  issu  du  coup  d'Etat  a  été  mis  en  place  dans 
les  plus  brefs  délais,  à  l'issue  de  plusieurs  réunions  dont  au  moins  deux  ont  été  tenues  à  l'ambassade 
le  1m  ano  Invraisemblablement,  c- rtaiaos  f>  •!  niulat  uns  dans  le.--  documents  qui  ont  au»  moé  la  ci  'atioii 
du  GIH  ont  été  suggérées  par  rambassadeur  de  Fi  ance  à  Kigali  pour  présenter  la  naissance  du  nouveau 
gouvernement  dans  un  cadre  légal,  celui  des  Accords  d'Arusha,  créer  l'illusion  de  la  continuité,  masquer 
le  coup  d'État,  et  obtenir  l'aval  du  Conseil  de  sécurité. 

Ainsi,  les  circonstances  du  putsch  sont  gommées.  La  constitution  de  1991  est  invoquée  pour  justifier 
la  nomination  du  président  intérimaire,  alors  que  depuis  les  accords  de  paix  d'Arusha.  elle  n'est  plus  en 
vigueur.  Les  partis  d'où  proviennent  les  ministres  du  nouveau  gouvernement  sont  les  mêmes  que  l'ancien. 
Mais  tous  proviennent  de  la  tendance  Power,  ce  qui  depuis  New  York,  n'apparaît  que  connue  une  nuance, 
et  aucun  n'est  tutsi.  De  plus,  une  large  place  t^t  réservée  aux  Hutu  du  Centre  et  du  Sud.  au  MDR  en 
particulier,  qui  garde  le  poste  de  Premier  ministre.  Le  protocole  d'accord,  signé  par  ces  cinq  partis  le  8 
avril  en  vue  de  la  mise  en  place  du  gouvernement,  stipule  : 

Aiticle  4  -  Les  Paitis  signatahes  de  ce  protocole  additionnel  se  sont  mis  d'accord  pour  assigner 
au  Gouvernement  à  mettre  en  place  la  mission  suivante  : 

a)  Assurer  la  gestion  effective  des  affaires  de  l'Etat  en  mettant  un  accent  particulier  sur  le  réta- 
hllHHimnnt  rapide  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens. 

b)  Poursuivre  les  discussions  avec  le  Front  patriotique  rwandais  pour  la  mise  en  place  des  Insti- 
tutions de  la  Transition  à  base  élargie,  dans  un  délai  ne  dépassant  pas  six  semaines, 

L'application  des  Accords  de  paix  d'Arusha  est  toujours  à  l'on  Ire  du  jour  de  ce  gouvernement  alors 
I       d'il: ii'  jiai  I .  ji  i  ■  i  ■  ■  ■  •  - >  1 1  ii  ■  -  -.i.i  vie  I"  ■! il  li-  f  i'-i        utu-  vi.  .'.at:oi.  de  ce-  a  rd->  et  .  ji:e.  .  l'ai  it      \  mi  1 . 

la  garde  présidentielle  a  ouvert  le  feu  le  matin  même  sur  le  FPR,  partie  a  cet  accord.  La  mise  en  place 

le-,  institut  i>  us   le  1nu.Mti..i.  -t-t  piéyic  ]         dan.-   in>  de  six  -emaine-,.  délai  qui  n'est  p;,r,  donné  au 

hasard  puisqu'il  est  stipulé  pnr  ln  résolution  909  du  Conseil  de  sécurité,  votée  le  5  avril  : 

2.  Décide  de  prolonge!  le  mandat  de  la  MIN U AH  jusqu'au  2'.)  juillet  1994,  étant  entendu  <i«n-  le 
Conseil  de  sécurité  procédera  dans  les  six  semaines  à  venir  à  un  léexamen  do  la  situation  au  Rwanda, 
y  compris  le  rôle  joué  dans  te  pays  par  les  Nations  Unies,  si  le  Secrétaire  général  l'informe  par  un 
rapport  que  les  institutions  transitoires  prévues  par  l'Accord  de  paix  d'Arusha  n'ont  pas  été  mises 
en  place  et  que  des  progrès  insuffisants  ont  été  réalisés  pour  l'entrée  en  application  de  la  phase  2  du 
plan  du  Secrétaire  général  contenu  dans  son  rapport  du  24  septembre  1993  (S/26488)rj 

Dans  les  journées  des  7  et  S  avril,  les  diplomates  français  assurent  la  représentât  ion  d'un  gouvernement 
rwandais  qui  n'existe  pas  dans  les  instances  internationales.  L'intervention  du  représentant  français  à 
l'ONU  auprès  de  son  homologue  belge  M.  Noterdaeme  pour  lui  signifier  que  les  lit  iges  ne  sont  pas 
bienvenus  à  Kigali  en  est  im  exemple^ 

Le  Secrétaire  général  de  FONT',  Boutros-Ghali.  a  personnellement  contribué  au  maintien  du  siège  du 
Rwanda  au  Conseil  et  à  son  attribution  au  représentant  du  gouvernement  issu  du  putsclf^]  : 

Le  vocabulaire  utilisé  par  le  Secrétaire  général  semble  cependant  refléter  le  point  de  vue  du  gou- 
vernement intérimaire,  renforcé  sans  nul  doute  par  la  France.  Selon  Claes.  c'est  le  Secrétaire  général 
lui-même  qui  aurait  aussi  décidé  de  permettre  tut  Hwanda  do  tester  présent  à  la  table  du  Conseil,  une 
décision  de  grande  importance  politique,  qui  aurait  été  dictée  par  des  considérations  juridiques^ 

Voici  les  propos  exacts  de  Willy  Claes,  ministre  belge  des  Affaires  étrangères  : 

M.  Anciaux  (VU).  -  Des  questions  n'ont-elles  pas  été  posées  lorsque  le  Rwanda  devint  membre 
du  Conseil  de  sécurité  le  I"'  janvier  1991  .' 


Voir  sect  ion lllU 
•'"  l'ilip  Kt-vi»tiéâr|T43l  pTTTl]. 
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80  Résolution  ''iitt  du  Conseil  dp  sécurité.  ONU,  S/RES/909  (1994). 
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M.  Claes.  -  A  ce  moment,  certainement  pas.  Plut,  tard,  lorsque  le  drame  éclate,  il  y  eut  évidemment 
(11-  nombreuses  questiotrs. 

M   Aiii'iuux  (VU).     Donc,  la  Belgique  n'a  |uus  <  lavant  âge  réagi  en  janvier  ï 

M.  Claes,  N 'oubliez  pas  que  le  (  '.  >usoil  de  mViii  ité  o>t  cotistil  ué  en  veilu  d'une  décision  si  invendue 
da  l'aaaamblâe  générale  de  l'ONU.  Pins  lard,  lorsque  les  difficultés  ont  commencé  au  Rwanda,  le 
Secrétaiie  général  a  finalement  décidé  de  ne  rien  changer  à  la  composition  du  Conseil  de  sécurité,  et 
.  ela  mu  l.i  lui.-'  d'un  avis  juridique. 

M.  Annaux  (VU).     Après  six  mois,  le  Rwanda  a  quand  même  quitté  le  Conseil  de  sécurité  .' 

M.  Claes.  -  Oui.  mais  c'était  sur  sa  propre  décision^*] 

Une  décision  fortement  suggérée  par  la  France  0 

la-  maintien  <ltt  siège  illl  Rwanda  au  Conseil  <le  sénilité  et  son  occupation  par  le  représentant  du  CdR 
sont  d'autant  plus  étonnants  que  le  Secrétaire  général,  Boutros-Ghali  lui-même,  écrit,  dans  sa  lettre  du 
20  avril,  que  ce  gouvernement  n'a  aucun  pouvoir  : 

Un  gouvernement  intérimaire  a  été  proclamé  le  IS  avril  1994,  mais  s'est  révélé  incapable  d'asseoir 
son  autorité  et  le  12  avril  il  m  quitté  la  capitale  à  la  suite  île  l'intensification  des  combats  entre  forces 
armées  et  l-'PR.  Depuis,  il  semble  que.  du  (  été  du  gouvernement,  les  seuls  interlocuteurs  soient  le 
Ministre  de  la  défense  et  le  haut  commandement  des*  foires  gouvernementales,  dont  la  direction  a 

Mlf  Il    '  l-'l  -■'•[_] 

Le  29  avril,  il  parle  de  «  l'effondrement  de  l'ordre  public  »  : 

!.•  i".  ■'■  ii'  TU'  ni  -  1  ■  .  -  '  :  I.)  r-  |  .il:  -  ml  '  ■  ni  •  f.  i  i  .  1 1 1 : i  1  : j •  ■  ■  [ '  i  I  1  n.  1:1  :  i  o'-vi  :••  1.-  MIN't'AU  i.o 
lui  permet  pas  d'empêcher  les  innssnnes,  Certains  d'entte  eux  sont  l'ieuvi e  de  militai. es  incontrôlés, 
mais  la  plupart  ont  été  commis  par  des  groupes  de  civils  aimés  qui  profitent  de  l'effondrement  de 
l'ordre  public  à  Kigali  et  dans  de  nombreuses  autres  parties  du  Rwaudaf^" 

Cette  description  est  complètement  fausse,  puisque  le  GIR  organise  les  massacres.  La  fiction  de  mili- 
taires incontrôlés  et  de  l'effondrement  de  l'ordre  public  est  propagée  par  le  Secrétaire  général  lui-même. 

Le  13  mai,  il  poursuit  : 

La  situation  au  Rwanda  demeuie  e.xliéntement  instable  et.  la  violence  régnant  partout,  il  n'y  a 
aucune  sécurité,  [..,]  Des  miliciens  armés  et  autres  éléments  indisciplinés  continuent  de  sévir,  quoique 
moins  fréquemment  qu'au  début  du  conflit,  massacrant  et  terrorisant  des  civils  innocent sf*1"] 

Le  siège  du  Rwanda  au  Conseil  rie  sécurité  est  mis  en  question  le  16  mai  par  M.  Colin  Keating. 
représentant  de  la  Nouvelle-Zélande,  après  l'intervention  de  Jérôme  Bicatnurapaka,  ministre  des  Affain-s 
étrangères  du  GIR  : 

Je  regrette  de  devoir  commencer  par  dire  que  rira  délégation  estime  que  le  premier  orateur  dans 

«  e  débat  n'aurait  pas  du  prendre  la  parole,  et  cela,  pour  deux  raisons.  Premièrement,  de  l'avis  de 
ma  délégation,  il  ne  représente  pas  un  État,  il  n'a  aucune  légitimité  et  n'est  que  le  porte-parole 
d'une  faction.  Il  n'aurait  pas  dit  prendre  place  à  ictte  table,  el  y  occuper  une  position  privilégiée. 
I  )  •  r i --.  ' . ■  r i r  •  i - 1 - •  r  "    n  .•!.'•  .'-gai  i.  1 1  •     i  ir i.  •  qi  :'i  I  a  .  \< -  -  ..  .  ;  1 ,  .-1 1    il  <'■ •    !.    1  r  ■  •  -  1  r - 1  •  -, . •  -  i ,  1 1 1  ,  f , - 1 •  r  1  - 1  "■  <    :• -.  1;i  I ■- 


19.10    Le  télégramme  de  Booh-Booh  et.  Dallaire  du  8  avril 

Très  peu  ,|e  documents  relatant  la  situation  réelle  au  Rwanda  ont  été  communiqués  par  l'ONU.  Les 
informations  envoyées  par  Dallaire  et  Rooh-Rooli  parvenaient  au  DOMP  dont  Kofi  Annan  était  le  r.tspott- 
sable.  Plus  précisément  c'est  Icjlral  Riza,  son  adjoint,  qui  participait  aux  réunions  informelles  du  Conseil  de 
sécurité.  Tn-s  peu  de  documents  furent  portés  à  la  connaissance  des  membres  non  permanents  du  Conseil 

r,A  Audition  de  W.  Claes  par  la  Commission  d'en<|iict<-  parlementaire  du  Sénat  liel^e  [1*>KI  CRA  1  - !j 7 ,  18  avril  1997, 
pp.  .tlij-.lllï  . 

'■'  CVwt  le  représentant  français  epri  conseille  au  représentant  du  OIR  <le  <|nit I er  le  Conseil  de  sécurité,  voir  w  I iiiiifl 9.:H>| 
|iar;<-|7SI] 

M  Secrétaire  sérierai  de  l'ONU,  S/1994/  170  §  8. 

s'  Lettre  en  date  illl  29  avril  adressée  air  président  du  Conseil  de  sécurité  |Kir  le  Secrétaire  général.  ONU,  S/1991/518. 
5h  Rapport  «lu  Secrétaire  général  sur  la  situation  au  Rwanda.  S/1'19  l..'âio  !»  •  > 
•f'*77e  s,  .in,  ,  du  i  'ens.  il  .I,  •-.  .  urit.    S/TV  ;U77  p  12. 
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de  sénilité,  qui  n'avaient  \>hs  d'autres  moyens  d'information.  Un  des  rares  dncurnoiit.s  «miunuiiiqués  fut. 
<v  rode  aille  de  .l.-R.  Bouh-Bouh  du  iS  avril  adressé  à  M.  Kofi  AmmiPI: 

1.  La  sécurité  se  dégrade  ù  Kigali  à  mesure  que  les  combats  outre  la  Garde  présidentielle  et  le 
FFH  s'intensifient.  Le  reste  du  pays  reste  calme  liieir  que  la  tension  soit  perceptible. 

2.  A  la  suite  du  décès  des  présidents  du  Rwanda  et  du  Burundi  dans  lu  nuit,  du  6  avril,  des  éléments 
de  lu  Carde  présidentielle  ont  attaqué  lu  résidence  de  plusieurs  personnalités  politiques  et  enlevé 
le  Premier  ministre,  le  juge-président  de  la  Cour  constitutionnelle,  les  rrrirristres  do  l'Information, 
du  Travail  et  dos  Affaires  sociales,  et  de  l'Agriculture.  Nous  avons  ensuite  reçu  des  rapports  non 
confirmés  selon  lesquels  ces  dirigeants  auraient  été  tués  par  leurs  kidnapperrrs.  On  rapporte  que  la 
Carde  présidentielle  a  également  attaqiré  plusieurs  autres  résidences  et  assassiné  plusieurs  personnes 
suspectées  d'être  des  sympathisants  du  FPR. 

3.  Un  important  effectif  de  personnel  militaire  du  FPR  a  quitté  le  complexe  CND  (ancien  siège 
du  parlement)  le  7  avril  à  l(i  h  00  (heure  locale)  pour  se  rendre  dans  les  zones  occupées  par  lu  Carde 
présidentielle,  où  ont  eu  lieu  d'importants  accrochages  entre  ces  militaires  et  la  Carde  présidentielle. 
L'UNAMIH  a  observé  plusieurs  patrouilles  années  du  FPH  se- déplaçant  à  pied  dans  les  zones  jouxtant 
le  QC  de  l'UNAMIR  et,  du  bataillon  bangladais,  qiri  sont  aux  mains  des  partisans  du  gouvernement. 

4.  Dans  l'intervalle,  im  groupe  d'officiers  supérieurs  des  fortes  armées  i  wandaises  s'est  constitué  en 
«  Comité  de  crise  »  pour  tenter  de  stabiliser  la  siliratiorr  siu  le  plarr  de  la  sécurité.  Ils  orrt  demandé  à 
l'UNAMIR  d'arranger  un  cessez- le- fou  entre  le  FPR  et  la  Garde  présidentielle.  Ils  ont  également  invité 
les  partis  politiques  de  l'actuel  gouvernement  de  transition  à  se  réunir  pour  instituer  l'autorité  légale  et 
pour  accélérer  la  mise  en  place  des  institutions  transitoires  évoquées  dans  l'accord  do  paix  d'Arusha. 
L'UNAMIR  soutient  activement  ces  efforts  et  participe  en  qualité  d  observateur  aux  réunions  du 
«  Comité  de  crise  ».  Veuillez  trouver  ci-joint  une  copie  émanant  dudit  «  Comité  de  crise  ». 

5.  Nous  avons  organisé  une  réunion  entre  les  membres  du  «  Comité  de  crise  »  et  le  FPR.  Cette 
réunion  est  prévue  aujourd'hui  ù  14  h  00  (heme  locale)  et  se  tiendra  au  QC  L'NAMIR.  Noirs  avoirs 
également  noué  d>-s  contacts  avec  le  FPR  et  la  Carde  présidentielle  afin  de  tenter  de  négocier  un 
cessez-le-feu.  Les  négociations  se  poursuivent. 

6.  La  mort  du  président  de  la  République  et  la  mort  non  confirmée  «lu  Premier  ministre  et  du 
juge- président  de  la  Cour  constitutionnelle  ainsi  que  de  plusiems  rrrirristres  a  créé  rure  vacance  du 
pouvoir  qui  risque  de  poser  de  nouveaux  problèmes  dans  le  proce.v>us  île  paix.  Le  Premier  ministre 
désigné  a  été  évacué  par  l'UNAMIR  vers  notre  quartier  général  où  il  a  trouvé  refuge  et  nous  assurons 
sa  protection  dans  le  site  L'NAMIR. 

7.  Aujourd'hui  à  douze  (12)  heures  (heure  locale),  nous  avons  reçu  le  message  suivant  du  général 
Kagame,  à  remettre  au  «  Comité  de  crise  »  indiquant  : 

1)  qu'il  était  prêt  à  participer  à  une  rencontre  à  Kigali  afin  de  poursuivre  le  processus  de  paix: 

2)  qu'il  envoyait  un  bataillon  à  Kigali  pour  aider  les  forces  gouvernementales  à  empêcher  les  forces 
icitégates  de  tuer  des  innocents: 

3)  que  le  Comité  de  crise  pouvait  prouver  son  sérieux  en  n'ouvrant  pas  le  feu  sut  son  bataillon 
FPR  en  phase  d'approche; 

4)  que  le  FPH  n'autorisera  aucun  appareil  à  atterrir  siu  l'aéroport  international  Kayibanda  de- 
Kigali  et  que  cette  mesure  est  d'effet  immédiat. 

S.  Notre  réaction  immédiate  à  ce  message  a  été  d'informer  le  général  Kagame  qu'à  ce  stade, 
l'introduction  de  nouvelles  forces  à  Kigali  risque  de  provoquer  un  résultat  inverse  à  celui  escompté 
et  d'entraver  les  efforts  en  cours  visant  à  négocier  un  cessez-le-feu  entre  la  Garde  présidentielle  et  le 
FPR.  Nous  lui  avorrs  exprimé  notre  appréciation  du  fait  qu'il  soit  disposé  ù  participer  ir  une  rencontre 
à  Kigali  en  vue  de  poursuivre  le  processus  de  paix  et  avons  transmis  le  message  au  Comité  de  crise 
conformément  à  sa  requête. 

sj^J.lo  poursuis  mes  efforts  airprès  de  toutes  les  forces  politiques  pour  établir  la  sécurité  à  Kigali 
afin  de  créer  le  contexte  nécessaire  .<  la  ]cp|  jse  des  efforts  vivant  a  mettre  on  pl. ic  e  les  institutions  do 
transition.  À  ce  sujet,  la  position  de  la  direction  du  nouveau  «  Comité  de  crise  »  a  été  portée  à  ma 
connaissance  er  nous  avons  pu  procéder  à  un  échange  de  vires. 

S.  Au  rrorrr  du  secrétaire  général  et  de  tous  les  membres  de  l'UNAMIR,  j'ai  lancé  un  appel  national 
à  la  restauration  de  la  loi  et  de  l'ordre  et  à  la  coexistence  pacifique  eut  le  toutes  les  forces  vives  du  pays. 
J'ai  également  diffusé  la  déclaration  du  président  du  Conseil  de  sécurité  condamnant  les  meurtres  et. 
lançant  un  appel  au  calme. 

'"'  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |15H[  1-61 1/7,  §  .4.N.  1 ,  p.  5ns  .  La  date  d'envoi  de  ce  télégramme 
n'est  pu»  indiquée  Sun  cuiileim  luuiitie  qu'il  a  été  rédigé  lu  8  entre  midi  et  I  I  h.  La  Mission  d'information  parlementaire 
française  omet  de  citer  ce  texte. 

81  Trois  paragraphes  ont  le  numéro  H  dans  la  version  incluse  dans  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  du  Sénat  belge 
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9.  J'ai  le  regret  de  confirmer  la  mort,  de  dix  (10)  militaires  du  contingent  belge  qui  ont  été  capturés 
et  maintenus  en  détention  par  des  éléments  de  la  Garde  présidentielle. 

10.  Le  texte  qui  suit  est  une  évaluation  militaire  de  la  situation  actuelle  et  une  mise  à  joui  des 
aspects  militaires  de  la  mission. 

I  I  .  Mail'  i.i  i  •  '  nussi'  us.  |.  . 

12.  A  l'extérieur  du  KVVSA.  Les  rapports  de  nos  éqiùpes  UNMO  dans  les  secteurs  PAR,  SUD  et 
DMZ  rapj»  rient  tous  une  situât»  n  ;_  'iiéialc  t  dîne,  à  l'exception  !<•  ■  |u.  0 |  ;i-  ■■■  :  'm.  tious  tris  négatives 
à  la  mort  du  président  à  Gisenyi.  Dans  le  secteur  FPR,  d'importants  préparatifs  sont  en  cours  en  vue 
d'une  offensive  imminente.  Nos  contacts  UNDP  confirment  également  cette  situation  générale. 

13.  À  l'intérieur  du  KWSA.  L'apparition  d'une  campagne  de  terreur  bien  planifiée,  organisée. 
•  léliliéi  »V  .-t  savait  mei  i  .  i .  I  i.-i  i .-.  menée  piiti-  ipalemeni  pat  la  Garde  pt.Vnl.-nt  i-ll  •  d.-pi.i-  !•■  cia-i-i 
qui  a  suivi  la  mort  du  chef  de  l'Etat,  a  complèteinent  modifié  la  situation  à  Kigali.  Des  agressions  ont 
été  dirigées  non  seulement  contre  les  leaders  de  l'opposition,  mais  aussi  contre  le  FPR  (tirs  prenant 
pont  cible  le  CND).  contie  des  gtoupes  ethniques  particuliers  (massacre  de  Tutsis  à  Reniera),  contre 
la  population  civile  en  général  (banditisme)  et  contre  l'UNAMIH  (tirs  direct*  et  indirects  sut  les 
installations  les  véhicules,  e  personnel  •!  les  ie,eiM  es  liées-  aux  Valions  1  ni''-  (à  <avi >ii  I1  S'DP). 
faisant  plusieurs  victimes  dont  certaines  mortelles.  Le  meurtre  particulièrement  liai  lune  des  10  soldats 
lielgcs  capturés  souligne  cette  situation.  Le  mandat  de  l'UNAMIH  est-il  toujours  Valable? 

14.  Les  missions  du  KWSA  et  la  situation  actuelle  à  la  lumière  du  mandat  sont  abordées  ci- 
dessous  : 

A.  Stockage  des  armes  des  par  tit»  eu  lieu  sûr.  Ce  stockage  n'a  manifestement  pas  lieu  étant  donné 
que  les  parties  ont  retiré  leurs  armes  et  qu'elles  ont  ouvert  les  hostilités.  Nos  observateurs  ont  du  se 
retirer  et  cette  mission  ne  peut  plus  être  remplie  dans  la  situation  actuelle. 

R.  Maintien  de  la  sécurité  à  Kigali.  Le  maintien  de  la  sécurité  était  assuré  à  Kigali  par  deux- 
petits  bataillons  d'infanterie  mais  le  bataillon  est  à  présent  morcelé  dans  des  camps  confinés  coupés 
de  l'extérieur  par  les  combats,  les  tirs  et  les  barrages  routiers  et  les  éléments  de  ces  bataillons  se 
concentrent  sur  l'autodéfense.  De  plus,  ces  éléments  sont  coupés  de  leur  appui  logistique,  (...)  Il  s'agit 
d'un  exercice  de  survie  défensive  pour  l'UNAMIR 

C.  Maintien  de  la  sécurité  de  la  zone  FPR  BN  dans  le  CND.  Pas  assuré  étant  donné  que  le  FPR 
est  sorti  de  ses  installations  et  conduit  des  opérat  ions  militaires  offensives  et  défensives  à  Kigali.  Le 
GD  de  la  zone  UNAM1R  RPF  BN  s'est  retranché  dans  son  camp  et  a  adopté  une  position  défensive. 
La  surveillance  du  FPR  n'est  donc  pas  assurée  ni  sa  sécurité  à  Kigali. 

D.  Récupération  des  aimes.  Manifestement  impossible  puisque  la  Gaide  présidentielle  et  le  FPR 
sont  engagés  dans  des  hostilités  complètes  et  ouvertes  et  «pie  la  Carde  présidentielle  lance  fréquemment 
des  attaques  contre  l'UNAMIR.  Cette  mission  n'est  pas  remplie  et  n'est  ni  possible  ni  viable  dans  la 
situation  actuelle. 

[...] 

F.  Surveillance  et  vérification.  Vu  la  situation  actuelle  et  les  événements  des  dernières  48  heures, 
la  conduite  de  es  opérations  ,-ivi  .  do*  '  \  MO  désarmés  ou  même  ave<  d>v  I  r.  ni]»  -  lét'érenieiii  années 
constitue  un  risque  inacceptable.  De  plus,  il  y  a  une  nouvelle  armée  dans  le  pays.  Certains  éléments  de 
l'ancienne  armée  ont  exprimé  leur  loyauté  envers  le  gouvernement  transitoire  encore  à  former,  dans 
un  front  contre  la  Gaule  présidentielle  et  l'ancienne  G  ai  «le  armée.  On  ne  sait  cependant  pas  avec 
certitude  quelle  attitude  cette  armée  adoptera  au  cas  on  le  FPR  ouvrirait  les  hostilités.  Kigali  ne  fait 
donc  l'objet  d'aucune  surveillance  (sauf  à  l'intérieur  et  à  proximité  «le  notre  base)  ni  observation  ou 
vérification. 

G.  Sécurité  des  individus.  C'est  devenu  la  principale  mission  de  l'UNAMIR.  Mais  compte  tenu  de 
lii  situation,  cela  n'a  pas  permis  de  sauver  la  vie  du  Premier  ministre  Agathe  ni  des  autre*  ministres 
enlevés,  mais  le  dispositif  fonctionne  poiu  d'autres  VIP.  Comme  l'UNAMIR  tente  d'organiser  un 
cessez-le-feu,  cette  mission  nécessitera  des  escortes,  des  gardes  et  une  protection  générale.  Compte 
tenu  des  événements  des  dernières  24  heures,  cette  mission  exposera  la  vie  du  personnel  do  l'UNAMIR. 
Ce  risque  doit  être  mis  en  balance  avec  la  nécessité  de  sauver  U>s  derniers  moyens  de  mettre  en  place 
le  UU  l  G  et  de  sauver  le  processus  de  paix.  Ce  risque  sera  accepté. 

H.  Séctuité  de  l'aéroport.  Une  sous-unité  de  la  compagnie  est  à  l'aéroport  de  même  qu'une  poignée 
de  membres  de  la  Garde  présidentielle  et  un  nombre  plus  important  de  combattants  de  troupes 

gouvernementales  incertaines.  L'aéroport  peut  êtr«'  mis  sous  surveillance  mais  il  est  impossible  d'en 

assurer  la  sécurité.  Vu  la  taille  de  la  zone  d'intérêt  de  l'aéroport,  la  présente  force  ne  peut  accomplir 
cette  mission  dans  la  situation  actuelle.  En  effet,  la  piste  est  bloquée  par  des  membres  de  la  Garde 
présidentielle. 

L  Protection  de  lu  communauté  UN  et  des  expatriés.  Cette  communauté  est  en  sécurité  jusqu'ici 
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dans  les  maisons  ou  localisations  (à  l'exception  de  l'UNDP).  Cependant,  une  fois  que  les  réserves 
d'eau  et  de  nourriture  seront  épuisées,  l'UNAMIH  risque  de  devoir  évacuer  ces  personnes  vers  un 
ou  plusieurs  endroits.  Vu  la  situation  actuelle  dans  lis*  rues,  cette  évacuation  risque  d'ctie  entravée 
ou  retardée  et  très  dangereuse.  Un  plan  d'évacuation  a  été  élaboré  et  cooulonné  mais  il  repose  sur 
l'hypothèse  que  l'UNAMIR  sera  nitotïséi  par  les  parties  à  mettre  <•«  plan  i  exécution,  en  omptant 
sur  un  aéroport  sur  et  opérationnel  jouissant  de  riniumnité  contre  les  attaques.  Cette  mission  sera 
possible  à  la  condition  que  certaines  conditions  préalables  soient  réunies. 

15.  Soutien.  La  mission  manque  cruellement  de  soutien  logistique  et  opérationnel  de  base.  Les 
réserves  demandées  par  les  Nations  Unies  pour  cette  mission  n'ont  soit  pas  été  fournies  par  les 
troupes  des  États  participants,  soit  n'ont  pas  été  fournies  à  cette  mission.  II  faut  se  rendre  compte 
que  Kigali  est  une  ville  en  état  de  guerre.  L'économie  locale  ne  fonctionne  pas.  Les  magasin»,  stations- 
service,  fournisseurs,  etc.  sont  fermés  et  leurs  propriétaires  et  leur  personnel  se  cachent.  La  mission  est 
actuellement  en  train  d'évaluer  ses  réserves  logistiques.  La  compagnie  logistique  et  un  des  principaux 
dépôts  où  sont  stockées  les  fournit  nies  sont  coupés  de  l'extéiieui  et  le  personnel  logistique  au  QG  de 
la  force  est  bloqué  à  l'Hôtel  Méridien  malgré  des  tentatives  de  les  amener  à  forcer  le  QG  à  fournir 
son  appui  À  ce  processus,  étant  donné  que  la  majorité  des  combats  se  déroulent  le  long  de  la  route. 
Selon  une  estimation  optimiste.  l'UNAMIH  dispose  des  réserves  suivantes  :[...] 

E.  Minutions.  Ce  poste  critique  compte  tenu  de  notre  situation  actuelle  el  de  notre  fui  lu  incertain 

est  notre  plus  grande  faiblesse.  Un  inventaire  complet  du  stock  est  en  cours  et  les  chiffres  ne  sont 
pas  encore  disponibles.  Cette  mission  ayant  été  conçue  comme  une  opération  de  maintien  de  la  paix, 
nous  ne  disposons  que  d'armes  légères  et  d'une  quantité  très  limitée  de  munitions  pour  armes  légères. 
L'UNAMIH  pourra  se  défendre  pendant  une  durée  limitée. 
(...) 

17.  Les  dirigeants  RCF  ont  demandé  an  FPR  (via  l'UNAMlR)  de  consentir  à  un  cessez-le-feu 
et  à  un  retrait  (désengagement)  étant  donné  qit'ils  essaient  d'obtenir  la  même  chose  de  la  Carde 
présidentielle.  Nous  avons  passé  le  message  au  FPR  qui  nous  a  dit  être  prêt  à  signer  un  cessez- 
le-feu  si  la  Garde  présidentielle  fait  de  même.  Les  négociations  ont  été  freinées  par  la  coupure  du 
réseau  téléphonique  local.  D'importantes  échauffourées  se  poursuivent,  les  axes  de  communication 
sont  bloqués,  des  barrages  routiers  barrent  la  toute  et  empêchent  tout  mouvement  dans  la  v  ille,  les 
balles  et  cartouches  perdues,  les  ricochets  et  parfois  les  tirs  directs  et  indirects  requièrent  de  prendre 

des  mesures  défensives  et  retardent  les  activités,  en  particulier  les  déplacements  à  pied  ou  à  lx»ld 
d'un  véhicule  non  protégé.  Nous  essayons  d'assurer  la  sécurité  du  QC  de  la  force  et  de  la  zone  du 
stade  Amalroro  pour  en  faire  le  point  «le  départ  de  nos  opérations,  mais  les  combats  en  cours  entre  le 

FPR  et  la  Garde  présidentielle  dans  cette  région  ont  empêché  de  menai  cette  opération  à  bien.  (...) 
D'antres  localisations  à  Kigali  sont  sur  la  défensive  et  ont  réduit  leurs  activités  au  minimum  et  aux 
activités  vitales  ou  de  maintien  de  la  paix. 

18.  Le  FC  de  l'UNAMIH  doit  connaître  les  intentions  des  principaux  pays  concernant  mie  évacua- 
tion éventuelle,  en  particulier  des  expatriés  et  des  Nations  Unies  ou  de  l'UNAMIR.  Nous  avons  une 
compagnie  légère  à  l'aéroport  mais  nous  ne  contrôlons  pas  les  routes  et  la  sécurité  n'est,  pas  garantie 
sur  le  parcours  jusqu'à  l'aéroport.  L'aéroport  ne  permet  pas  d'atterrir  ou  de  décoller  en  sécurité  étant 
donné  que  nous  ne  connaissons  pas  les  instructions  des  forces  adverses  ni  à  qui  va  leur  loyauté. 

10.  Le  FC  de  l'UNAMIR  a  assisté  à  une  réunion  du  comité  de  crise  (...),  Nous  ne  connaissons  pus 
les  détails  de  ce  plan  ni  son  calendrier  d'exécution. 

20.  L'UNAMIH  reste  attachée  à  son  mandat  bien  que  la  situation  actuelle  ne  permette  pas  à  notre 
mission  de  remplir  les  tâches  qui  nous  ont  été  assignées  ou  poui  lesquelles  nous  avons  été  ciéés.  Mais 
il  ne  fait  aucun  doute  que  la  situation  à  Kigali  aurait  été  pire  sans  la  présence  de  l'UNAMIR.  Tous 

les  efforts  visent  à  présent  à  assurer  notre  propre  protection,  la  survie  et  la  sécurité  des  pei sonnes  clés 
du  processus  de  paix,  une  aide  humanitaire  limitée  et  l'utilisation  de  toutes  nos  compétences  pour 
amener  les  parties  à  un  cessez-le-feu  et  à  se  rasseoir  à  la  table  de  négociation  pour  faire  avancer  le 
processus  politique. 

I-I 


Il  est  clair  que  les  point  1  à  11  sont  rédigés  par  Booh  Booh,  le  reste  étant  de  la  main  de  Dallaire. 

Leurs  points  de  •.  te  *ml  In*  différents.  |\.u:  H,  ■  'i  B.  .  :i.  le  f..:i  majeur  (puinl  I)  esi  celui  les 
«  conduit.*  entre  la  Ganle  présidentielle  et  le  FPR  ».  Pour  Dallaire  (point  13),  c'est.  :  «  L'apparition  d'une 
campagne  de  terreur  bien  planifiée,  organisée.,  délibérée  et  savamment  orv.hetitré.e,  menée  principalement 
par  lu  Ganle  présidentielle  depuis  le  matin  qui  a  suivi  la  mort  du  chef  de  l'État  a  complètement  modifié 
la  situation  à  Kigali.  » 
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Certes  .I.-R.  Booh-Booh  ))4-  cache  pas  que  finit  a  commencé  avec  h-s  assassinats  (on  enlèvements,  il 
n "est  pas  o-rtHiii)  de  plusieurs  personnalités  politiques.  Mais  il  dit  que  leurs  auteurs  sont  «  d«-s  éléments  » 
de  la  garde  président  iellc,  alors  que  Dallaire  tlit  i pu-  cette  campagne  de  terreur  est  menée  principalement 
par  la  faille  président iellc.  L'attention  de  J.-R.  Booli-Booli  se  focalise  sur  l'ouverture  du  eoinliat  par  le 
FPR  et  le  refus  de  ce  dernier  d'accepter  un  cessez-le-feu  que  lui  propose  le  Comité  de  crise  (point  4),  Il 
omet  de  dire  que  le  FPR  n'a  fait  que  répliquer  à  des  tirs  de  la  garde  présidentielle  signalés  dans  le  point 
13  par  Dallaire. 

Seul  Dallaire  parle  de  massacres  ethniques  (très  brièvement  au  point  13). 

Aucun  des  deux  ne  parle  du  refus  des  militaires  du  Comité  de  crise,  censé  »:  stabiliser  la  sit  uation  sur 
le  plan  de  la  sécurité  »  de  reconnaître  l'autorité  du  Premier  ministre.  Aussi,  il  est  étrange  d'apprendre 
que  la  MINUAR  participe  en  qualité  d'observateur  aux  réunions  du  Comité  de  crise. 

Booh-Booh  ne  voit  pas  de  coup  d'Etat  mais  parle  de  ■<  -nueance  du  ponvuii  »  (point  G).  Aucun  des 
deux  ne  parle  de  la  prise  en  main  du  pouvoir  par  le  colonel  Bngosora. 

Tous  les  deux  disent  que  la  situation  en  dehors  de  Kigali  est  calme  à  l'exception  de  Gïsenyi.  Cela 
révèle  une  grave  méconnaissance  de  la  situation. 

La  proposition  du  FPR  d'envoyer  un  bataillon  à  Kigali  «  pour  aider  /es  finie*  y  ou  v  m  em  futaies  à 
empêcher  les  forées  reueijiites  de  tuer  des  innocents  »  est  notée  mais  rejetée,  alors  que,  l'un  comme  l'autre. 
Is  se  laissent  .il  uset  pal  le  (  'i  .mité  de  crise. 

Booh-Booh  dialogue  avec  les  forces  politiques  pour  «  établir  la  sécurité  à  Kigali  afin  de  créer  le  contexte 
nécessaire  à  la  ivprisc  îles  efforts  visant  fi  mettre  eu  place  les  institut  ions  de  transition  »  |2"  point  M.  En 
réalité,  il  est  en  train  de  cautionner  le  gouvernement  intérimaire  qui  va  organiser  le  génocide.  Dans  ce  2" 
point  S.  nous  apprenons  la  formation  d'un  nouveau  Comité  rie  crise. 

Nous  n'avons  pas  d'autres  dominants  originaux  envoyés  par  .F.-R.  Rooh-Booh  à  New  York.  Mais  nous 
savons  qu'ils  furent  nombreux.  Ils  ont  constitué  la  source  d'information  îles  lettres  du  Secrétaire  général 
Boutros  Bollt.roS-Cihali  an  Conseil  de  sécurité  sur  la  situations  au  Rwanda F^l  I/'s  collaborateurs  de  ce 
dernier  ne  retiennent  que  le  point  de  vue  de  J.-R.  Booh-Booh.  favorable  au  gouvernement  intérimaire  : 

1.  e  personnel  du  secrétariat  après  le  7  avril,  privilégiait  l'interprétation  de  Rooh-Booh  sans  évoquer 
le  rôle  du  gouvernement  rwandais  dans  les  violeni'es]'  '| 

19.11  Maintenir  la  MINUAR  ? 

Le  Conseil  île  sécurité  regrette  bien  sûr  les  massacres,  mais,  mal  informé,  car  le  secrétariat  de  l'ONl 
filtre  les  informations,  et  influencé  par  les  rapports  de  Booh-Booh,  représentant  spécial  de  Bontrus-Cîhnli, 
il  ne  voit  que  des  massacres  interetlniiques  et  une  guerre  civile.  Il  n'a  pas  l'intention  d'aller  au-delà  des 

habit  uelles  déclarât  ions.  «  bouleversé  »,  »  atterré  »,  "  déplore  ».  «  condamne  énergiqueineut  ».  "  l  estons 

activement  saisis  ».  qui  fleurissent  la  littérature  îles  diplomates.  En  conséquence,  il  ne  vent  rien  faire 
contre  les  massacres,  alors  qu'il  a  envoyé  là-bas  une  folie  de  maintien  de  la  paix  qui  n'arrive  même 
pas  à  assurer  la  sécurité-  de  ses  propres  troupes.  Le  retrait  de  la  MINUAR  est  donc  à  l'ordre  du  jour. 
Pendant  que  le  massacre  des  Tutsi,  femmes,  enfants,  vieillards  compris,  se  poursuit  méthodiquement,  les 
diplomates  vont  discuter  pendant  îles  jours  du  maintien  ou  non  de  la  MINUAR. 

19.12  La  fausse  relation  des  événements  faite  par  Boutros-Ghali 
le  20  avril 

A  la  réunion  du  Conseil  de  sécurité  du  21  avril,  aucune  intervention  ne  met  en  cause  l'analyse  erronée 
fait*'  par  le  Secrétaire  général.  Boutros  Boutros-Ghali,  dans  sa  le  ttre  du  20  avrilj^Jll  y  écrit  notamment  : 

2.  Cet  incident  tragique  |1  attentat  du     avril)  a  déclenché  une  tuerie  généialisée,  principalement 
à  Kigali,  mais  également  dans  d'autres  régions  du  pays.  I.a  violence  semble  avoir  une  dimension  tant 

"-'  En  particulier  le»  lettres  suivantes  du  Secrétaire  général  :  30  mai-  l'J'.U.  S/  1994/300  ;  20  avril  1994.  S/ 1994/470;  29 
avril  10M,  S/199-1/518:  13  mai  1991.  S/ 1991/505. 
Aucun  témoin  ne  Hait  turvivrr  1051  p.  733|. 
flJ  ONU,  S/1994/470. 
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politique  qu'ethnique.  On  n'n  pas  i'nr«<>  pu  évaluer  avec  certitude  le  nombre  des  victimes,  mais  il 
pourrait  être-  de  l'ordre  do  dizaines  de  milliers. 

3.  Des  rapports  dignes  de  foi  indiquent  clairement  que  des  éléments  insubordonnés  de  la  Garde 
piésidontiello  mit  «Hé  à  l'origine  du  massacre  et  que  la  violence  s'est  rapidement  propagée  à  toute 
la  ville,  lui  dépit  de  tous  les  efforts  déployés  par  la  Mission  des  Nations  Unies  pour  l'assistance  au 
Rwanda  (M1NUAR).  le  bataillon  des  forces  de  sécurité  du  Front  patriotique  rwandais  (FPft)  can- 
tonné à  I Intérieur  du  complexe  du  Conseil  national  do  développement  a  fait  ime  sortie  et  entrepris 
d'attaquer  des  troupes  gouvernementales,  notamment  des  éléments  de  la  Garde.  Des  unités  du  FPR 
venant  de  la  zone  démilitarisée  ont  également  gagné  Kigali  où  elles  sont  venues  grossir  les  rangs  des 
c  ombat  tanLs.  Le  pouvoir  s'est  effondré  et  on  a  assisté  à  la  désintégration  du  gouvernement  provisoire 
dont  quelques  membres  ont  été  tués.  Un  gouvernement  intérimaire  a  été  proclamé  le  8  avril  1994, 
mais  s'est  révélé  incapable  d'asseoir  son  autorité  et  le  12  avril  il  a  quitté  la  capitale  à  la  suite  de 
l'intensification  des  combats  entre  forces  armées  et  FPR.  Depuis,  il  semble  que,  du  côté  du  gouver- 
nement, les  seuls  interlocuteurs  soient  le  Ministre  de  la  défense  et  le  haut  commandement  des  forces 
gouvei  nementales,  dont  la  direction  a  récemment  changé.  La  violence  a  en  pour  conséquence  particu- 
lièrement  tragique  l'assassinat  sauvage  par  des  éléments  insubordonnés  de»,  forces  gouvernementales 
d'Agathe  Uwiliiigivimana,  premier  ministre,  d'autres  membres  du  gouvernement  et  de  10  soldats  du 
contingent  belge  de  la  MINUAR0 

Ce  texte  est  extrêmement  troublant  quant  à  son  auteur.  Il  falsifie  les  fait*  et  leur  succession  historique, 
alors  que  l'ONU  dispose  sur  place,  à  Kigali,  de  plus  de  2  500  personnes  dont  les  responsables  peuvent 
communiquer  avec  New  York.  Ce  qui  frappe  le  plus,  c'est  cette  inversion  chronologique.  L'assassinat  du 
Premier  ministre  est  rejeté  à  la  fin,  l'attaque  du  FPR  est  placée  au  début  en  deuxième  rang  du  point 
3.  Le  but  est  clair,  il  s'agit  de  renverser  les  causalités.  Ce  faisant.  Boutros  Boutros-Ghali  ne  veut-il  pas 
insinuer  l'inverse,  que  le  FPR  a  attaqué  d'abord  et  que  les  massacres  s'en  s'ont  suivis?  La  réalité  est  que 
le  colonel  Bagosora  et  sa  bande  ont  déclenché  lt^  massacres  et  attaqué  le  FPR  au  CM). 

Pour  faire  croire  que  le  FPR  est  l'agresseur,  il  passe  sous  silence  les  tirs  <le  la  garde  présidentielle  sur 
le  FPR,  les  affrontements  entre  cette  garde  présidentielle  et  îles  éléments  des  FAR.  les  offres  du  FPR 
d'intervention  avec  les  FAR  pour  arrêter  les  massacres,  trois  faits  pourtant  signalés  par  Dallaire  dans  le 
télégramme  du  8  avril. 

Ensuite  le  texte  fait  d'une  violence  indéfinie  la  cause  de  tout  :  «  la  violence  s 'est  rapidement  propagée  ». 
«  la  violence  a  eu  pour  conséquence  particulièrement  tragique  l'assassinat  sauvage...  ».  La  violence  n'existe 
pas  en  soi.  Boutros-Ghali  voudrait  faire  croire  qu'il  y  a  un  fatum,  un  esprit  du  Mal,  le  Diable,  connue 
disent  les  missionnaires.  Ce  n'est,  pas  un  incident  tragique  qui  a  déclenché  une  tuerie  généralisée.  La 
tuerie  est  déclenchée  par  plusieurs  hommes,  dont  l'un,  qui  dirige  le  coup  d'État,  est  très  bien  connu  du 
commandant  de  la  force  de  l'ONU  comme  du  représentant  spécial. 

Il  n'y  a  pas  iV éléments  insubordonné*  des  forces  gouvernementales.  U  y  a  des  militaires  qui  exécutent 
froidement  les  ordres  ;  qui  tuent  parce  que  leurs  supérieurs  leur  disent  de  tuer.  L'expression  «  tuerie 
généralisée  »  manque  de  précision.  File  peut  faire  penser  à  une  tuerie  interethnique,  ce  qui  est  faux  mais 
que  la  propagande  voudra  accréditer. 

L'expression  «  éléments  insubordonnés  »  est  vague.  Insubordonnés  à  qui  '.'  Qui  exerce  le  pouvoir?  La 
mort  du  président  n'est  pas  celle  du  gouvernement.  Le  Premier  ministre  doit  exercer  le  pouvoir.  Or  les 
deux  représentants  de  l'ONU  à  Kigali  savent  que  des  officiers,  et  en  premier,  le  colonel  Bagosora.  font  acte 
d'insubordination  en  affirmant  que  le  Premier  ministre  n'est  pas  crédible  et  en  lui  interdisant  de  prendre 
la  parole  à  la  radio.  Cela  se  passe,  avant  que  «  de»  éléments  insubordonnés  de  la  Garde  providentielle  » 
soient  «  à  l'origine  du  massacre  ». 

Pourquoi  ce  fait  grave  est-il  caché  délibérément  aux  membres  du  Conseil  de  sécurité  qui,  excepté  les 
représentants  de  la  France,  des  Etats- Fuis  et  du  Rwanda,  ne  sont  pas  au  courant? 

Le  coup  d'État  est  escamoté,  «  le  pouvoir  s'est  effondré  ».  écrit  Boutros-Ghali,  tout  seul  sans  doute, 
et  «  on  a  assisté  à  la  désintéijmtitm  du  gouvernement  provisoire,  dont  quelques  membres  ont  été  tués  ». 
Par  qui  donc  et  sur  ordre  de  qui  ? 

Le  summum  est  atteint  quand  Boutros  déclare  qu'«  un  gouvernement  intérimaire,  a  été  proclamé  le  8 
avril  1994,  mais  s'est  révélé  incapable  d'asseoir  son  autorité  »,  qu'il  a  fui  et  qu'«  il  semble  que,  du  côté 
du  gouvernement,  tes  seuls  interlocuteurs  soient  le  ministre  de  la  Défense  et  le  haut  commandement  des 
Forces  gouvernementales  ». 

a*  Secrétaire  général  de  l'ONU,  S/199-1/470. 
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Mais  alors  que  fuit  là  à  siéger  nu  Conseil  «le  sécurité  M.  .leaii-Dnmasc •••ne  Biziiiiami  ?  Qui  représente-t- 
il  ?  Lu  première  conclusion  à  tirer  du  rapport  du  Secrétaire  général  devrait  êt  re  de  demander  à  ce  monsieur 
de  quitter  les  lieux. 

Que  s'est-il  passé?  La  France  a  tout  fait  pour  faire  accepter  comme  légal  le  gouvernement  né  du 
putsch  et  des  assassinats  et  a  usé  de  son  influence  pour  que  ce  monsieur  Bizimaua  reste  au  Conseil  de 
sécurité,  exerce  son  droit  de  vote  et  ait  accès  à  toutes  les  informations  concernant  la  MINUAR. 

Alison  Des  Forges  analyse  ainsi  ce  texte  : 

Lo  Secrétaire  général  [...]  évita  tonte  description  précise  du  génocide.  Il  attribua  les  premiers 
massacres  à  •<  des  éléments  insubordonnés  de  lu  Garde  présidentielle  :■•  [...].  Il  indiqua  que  «  le 
pouvoir  s'était  effondré  »  et  que  Ton  avait  «  assisté  à  la  désintégration  du  gouvernement  provisoire 
dont  quelques  ministres  avaient  été  tués  »,  description  des  plus  indirectes  et  trompeuses  du  meurtre 
délibéré  du  Premier  ministre  et  d'autres  membres  du  gouvernement^ 

Le  reste  du  rapport  est  une  suite  de  subterfuges.  Il  n'est  pas  demandé  à  la  MINUAR  d'arrêter  les 
massacres.  Sa  première  tâche  est  d'obtenir  un  cessezde-feu  entre  les  FAR  et  le  FPR.  Les  massacres  sont 
escamotés.  Si  l'objectif  de  l'ON'U  était  de  négocier  un  i -esse/de- feu.  il  serait  normal  que  la  partie  au 
conflit  qui  siège  an  Conseil  de  sécurité  ne  participe  pas  aux  décisions  concernant  le  Rwanda.  La  question 
a  probablement  été  posée.  Mais  le  représentant  du  Rwanda  a  continué  à  siéger. 

Suivant  ce  renversement  des  causalités  fait  par  Boutros-Chali.  Alain  Juppé  verra  aussi  dans  l'offensive 
du  FPR  la  cause  des  massa  ères  cJ 
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Alors  que.  devant  les  massacres  qui  ont  déjà  fait  des  dizaines  de  milliers  de  morts,  il  aurait  fallu, 
pour  y  mettre  un  terme,  renforcer  la  MINUAR  et  changer  son  mandat  de  manière  à  lui  donner  le  droit 
d'utiliser  la  force  pour  faire  cesser  le  génocide,  c'est  la  décision  contraire  qui  est  prise. 

Du  7  au  21  avril,  «  lu  Covsf.il  riait  empêtré  dans  des  tiisf-usxiorw  surin  MINUAR  xf^Le  Nigeria  voulut 
demander  le  renforcement  de  la  MINUAR  et  la  révision  de  son  mandat.  «  Cette  initiative,  trouva  si  pi  n 
■}■■  »,>•>!{■■!<  ./.('•       :•     lut  '.;■<.:■  .'.  il -m -ni  i-itfii*  pr,  s-n'<  -.  •»"''  D'traiil  Lob  ces  débats  les  membres 

du  Conseil  de  sécurité  s»?  «  concentrèrent  sur  lu  guerre  et  sur  la  manière  dont  la  MINUAR  pourrait  aider 
à  obtenir  un  cessez-le-feu,  «  Dès  Uanvonix  du  retrait  dit  contingent  belge,  les  États-Unis  décimèrent 
au  Conseil  de  sécurité  que  la  MINUAR  n'avait  plus  rien  à  faire  au  Rwanda,  puisgu  'il  n'y  avait  plus 
de  cessez-le-feu  à  faire  respecter.  [,..|  Le  15  avril,  ils  se  prononcèrent  pour  un  retrait  complet.  np*|  «  Le 
Nigeria,  d'autres  pays  et  le  Secrétariat  s'opposèrent  au  retrait  complet  proposé  par  les  Etats-Unis  et  le 
Conseil  se  séjmin  le  15  avril  sans  avoir  donc  pris  de  décision. 

Suite  au  retrait  du  contingent  belge  de  la  MINUAR,  le  Sec  rétaire  général  de  l'ONU  propose  trois 
options  : 

1.  Renforcement  de  la  MINUAR  avec  «  peut-être  »  un  mandat  sous  chapitre  VIL 

2.  Maintien  d'une  MINUAR  réduite  à  270  hommes  pour  négocier  un  cessez-le-feu  et  aider  à  la  reprise 
des  secours  humanitaires. 

3.  Retrait  complet  de  la  MINUAR. 

Le  Secrétaire  général  dit  être  contre  l'option 

La  position  de  la  France  en  faveur  de  la  réduction  des  effectifs  de  la  MINUAR  (option  2)  est  arrêtée 
dès  le  Conseil  restreint  du  13  avril  : 


Aurun  témoin  tir  doit  nurininr.  jGfi l  p.  7Xi\. 
17  Voir  .wctioiiIlT.OlpuKt' 


7M 

Aucun  It'mum  ut  doit  sauiVrt  [55]  p.  7.'t  l|. 
''  "*  Ibidem. 
TO  Ibidem. 
'  '  Ibidem  p.  735. 
'  *'  ibidem,  p.  7Jti. 

11  Ht'iviî  Ladsoii»  dan»  sou  télégramme  du  22  avtil  alfïime  que  le  Secrétaire  général  h  présenté  fiuèi  optiuim  tout  ni 
('cartant  la  première  (Chapitre  Vil  cl  plusieurs  milliers  de  ironpra  supplémentaires)  et  la  troisième  (retrait  complet  de  la 
MINUAR)  QUI  Tome  II.  Annexes,  p.  :«.lf>  . 
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MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  (Alain  Juppé] 

Aux  Nations-Unies.  k>  Secrétaire  général  doit  rendre  demain  son  rapport.  Trois  solutions  sont 
envisageables  :  le  maintien  de  la  M  IN  U  AH,  *a  suspension  avec  le  maintien  éventuel  d'un  contingent 
syniliolique  ou  un  letiait  total. 

Les  Belges  sont  favorables  à  une  suspension  et  c'est  aussi  mon  avis. 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Je  suis  d'accord.  Le  Burundi  est-il  calme  J^*1 

Alain  Juppé  et  François  Mitterrand  sont  donc  pour  une  suspension  de  la  MINL'AR.  Ce  compte  rendu 
ne  dit  pas  s'il  sont  pour  le  maintien  d'un  contingent  symbolique.  Ils  y  sont  favorables  selon  .Jean- Bernard 
Mérimée.  Interrogé  en  10!K>,  il  déclare  : 

Theie  was  an  Anglo-saxon  opposition  which  did  not  want  any  obstacle  t.o  the  Tutsi  advance 
bocause...  a  strong  UN  force  statinnncd  in  Kigali  would  hâve  meant  that  the  Tutsi  would  have  beon 
prévient  ad  to  seize  the  capital...  Theie  was  a  "politicnlly  correct"  vision  that...  it  was  a  good  thing 
that  they  [Tutsi]  leconquer  Rwanda  which  would  escape  Fiench  influence  J^*] 

Lors  de  la  séance  du  21  avril,  le  représentant  de  lu  France,  M.  Hervé  Ladsous,  vote  pour  la  résolution, 
c'est-à-dire  pour  la  diminution  des  effectifs  de  la  MINUAR.  Dans  une  déclaration  très  générale  faite  après 
le  vote,  il  dit  que  «  la  Firtne.e  est  consternée  pur  l'ampleur  de  la  violence  ».  «  Il  n'y  a  malheureusement 
toujours  pus  de  ce.ssc.z-le.-feit,  et  le  Conseil  de.  sécurité  a  été  contraint  de  n'-ejamiver  les  conditions  de.  la 
présence  de  la  MINUAR  en  h  réAiiisunt  à  un  niveau  minimal.  »  La  seule  issue  est  pour  lui  un  HCCord  tic 
cessez-le-feu.  Il  ne  parle  pas  de  renforcement  ultérieur  de  la  MINUAR. 

Le  représentant  du  Rwanda,  .Icau-Damascène  Bizimana,  déclare  : 

L'assassinat  du  chef  de  l'État  rwandais  a  créé  un  sentiment  de  consternation  et  de  stupeur  au  sein 
de  In  population  rwandaise.  et  cet  événement  tragique  a  suscité  une  fureur  qui  a  entraîné  des  actes 
de  violence  ayant  coûté  la  vie,  malheureusement,  à  certaines  personnalités  ainsi  qu'à  des  milliers  de 
civils,  ce  que  nous  déplorons  aujourd'hui^ 

Paradoxalement,  il  plaide  pour  l'augmentation  des  effectifs  de  la  MIXCAR  p^j  Cette  demande  est 
stupéfiante  mais  <v  qui  se  passe  à  New  York  ist  un  vaudeville  macabre  parce  que  nous  savons  que  les 
putschistes  ont  fait  assassiner  les  10  paras  belges  jxutr  faire  partir  les  Belges  de  la  MINUAR.  Rêve-t-il 
au  remplacement  des  Casques- bleus  belges  par  des  Casques- bleus  français  '.'  Est-ce  une  manœuvre  pour 
démontrer  la  bonne  foi  du  GIR  et  garder  son  siège  au  Conseil  de  sécurité?  Elle  ne  conte  rien  car  il  shi! 
que  ce  renforcement  de  la  MINUAR  n'a  pas  de  partisan  sérieux.  Il  vote  d'ailleurs  comme  tous  les  autres 
pour  la  diminution.  Il  accuse  le  FPR  : 

Le  Front  patriotique  rwandais  doit  être  tenu  responsable  de  cette  attitude  de  vouloir  poursuivre 
les  hostilités  en  vue  de  perpétuer  la  situation  actuelle  de  violence  et  poursuivre  les  massacies  dans 
les  zones  sous  son  contrôler^ 

La  résolution  912,  réduisant  l'effectif  de  la  MINUAR  à  270.  est  adoptée  à  l'unanimité  le  21  avril  par 
le  Conseil  de  sécurité. 

Eu  fait,  le  général  Dallaire  et  son  adjoint,  Henry  Anyidoho,  commandant  des  troupes  ghanéennes, 
n'appliquèrent  pas  les  directives  du  Conseil  de  sécurité.  Les  difficultés  d'atterrissage  des  avions  ne  favo- 
risaient pas  non  plus  une  évacuation  rapide.  Après  avoir  laissé  à  chacun  la  liberté  de  partir.  -156  hommes 
sont  restés.  Le  général  Dallaire  avait  demandé  1  200  hommes  comme  effectif  minimnnip7] 

Plus  tard,  les  responsables  français  font  endosser  aux  autres  leur  lâcheté.  Alors  que  la  France  a  voté 
la  diminution  des  effec  tifs  île  la  MINUAR,  cela  n'empêche  pas  .Jean- Bernard  Mérimée,  ambassadeur  de 
la  France  à  l'ONU,  de  la  dénoncer  a  ]io*t, -ri ni  p7]  : 

"*  Conseil  restreint  du  11  avril  l'UM.  Secrétariat  :  Colonel  Benlcgeat. 

''  Interview  dp  Jean-Bernard  Mérimée  par  Dnniela  Kroslak.  Paris,  6  octobre  19911  [53  p.  3U6|.  Traduction  de  l'auteur  :  «  Il 
y  avait  une  opposition  anglo-saxonne  qui  ne  voidait  aiirun  obstacle  à  l'avance  <1<^  Tutsi  car...  une  forci'  onusienne  poissante 
stationnée  à  Kigali  aurait  «inpti-lié  les  Tutsi  de  s'emparer  de  la  capitale...  Il  y  avait  un  point  de  vue  «  politiquement  correct  « 
favorable  a  la  conquête  du  Rwanda  par  les  Tutsi,  ce  qui  l'aurait  soustrait  à  l'influence  française.  » 
7"  XitiiT  séance  du  Conseil  de  sécurité.  21  avril  1991,  S/PV.33o8.  p.  6. 

Hervé  Ladsous  écrit  «  lill  est  venu  me  trouver  I*  19  ait  if  ptnu  me  demander  qut  l'on  renforce  lu  SfIXL'AR  paur  lui 
permettre  dt  ntetttt  fin  au  chaos  qui  règne  dans  le  paya.  »  Télégramme  du  22  avril  ibidem. 
T"  336»-  séance  du  Conseil  de  sécurité.  21  avril  1991.  S/PV.336B.  p.  ». 
'  L.  Melvein  [1121  p.  17l|.  La  MINL'AR  continua  h  fonctionner  avec  mi  continrent  d'environ  540  luiltiluen.  Aucun  témoin 
ne  doii  aure»î>r(  |651  p.  7.J8|.  Dallaire  écrit  que  le  10  juin,  sa  «  force  de  combat  *  est  réduite  à  >03  hommes  |56[  p.  5'iS  . 
I  -l-ce  un  méchant  coup  de  patte  à  son  collègue  Ladsous  qui  a  voté  cette  décision  Itonteuse? 
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Il  a  estimé  qu'en  décidant  de  modifier  le  mandat  di>  la  MINUAR  et  d'en  réduire  la  taille,  le  Conseil 
de  Sécurité  avait  atteint  des.  sommets  de  lâcheté  et  de  cynisme  :  lâcheté,  paire  que  les  pays  avaient 
peut  d'envoyer  des  troupes  un  Rwanda,  des  soldats  belles  ayant  été  masisacl és  et  les  Amélicahis 
restant  affectés  pat  le  syndrome  suitialieii;  cynisme,  paiee  <|iie  toute  présence  intei nationale  était 
considérée  par  la  plupart  des  membres  du  Conseil  de  Séc  urité  ctHume  un  obstac  le  à  la  progression  du 
Front  patriotique.  Le  Gouvernement  français,  à  l'époque,  ne  pouvait  pas  faire  grand-chose,  soupçonné 
ci  priori  de  saisir  le  inoindre  prétexte  pour  envoyer  sis-  t loupe»,  qui  auraient  évidemment  atrété  les 
massacres  mais  qui  auraient  surtout  été  un  obstacle  pour  le  Front  patriotique^ 

Et  l'ambassadeur  Marlnud  de  réviser  l'histoire  de  la  même  manière  : 

A  cela  »'e»t  ajouté,  aplës  l'assassinat  des  Casques  bleus  belges,  la  décision  plise  par  le  Conseil 
de  sécurité,  malgré  l'opposition  française,  de  réduire  considérablement  les  effectifs  de  la  MINUAR  au 
lieu  de  la  renforcer  et  d'étendre  son  mandat,  ce  qui  n'est,  de  la  faute,  ni  du  Général  Roméo  Dallaire. 
ni  des  militaires,  de  la  MINUAR ED 

Le  Quai  d'Orsay  se  redonne  ultérieurement  un  beau  rôle  : 

Après  un  long  silence  vient  l'heure  des  repentirs  et  des  autocritiques  :  Kofi  Annan  reconnaît  cjue 
l'OXU  dont  il  est  le  secrétaire  général  a  failli  à  sa  mission:  Bill  Clinton  lui  emboîte  le  pas  allant  faire 
son  mea  cutpa  à  Kigali  [...) 

Patis  s'est  félicité  la  semaine  dernière  de  l'aveu  de  Clinton,  en  l'interprétant  comme  un  argument 
pour  sa  propre  réhabilitation.  Le  ministère  des  affaires  étrangères  a  rappelé  que,  dès  le  fi  avril  1<)0I 
(date  de  l'attentat  confie  le  président  i  walidais  Hahyulimaliu  qui  allait  donner  le  signal  des  massacres), 
la  Fiance  fut  la  seule  à  plaider  potll  le  maintien  îles  «  Casques  bleu-.  »  au  Rwanda  et  à  léi  laniet  des 
lenfoltsff] 

Aucun  document  accessible  ne  vient  prouver  que  la  France  a  demandé  le  renforcement  de  la  MINUAR 
•■:  dès  le  0  avril  199-1  ».  A  cuntrano.  il  est  prouvé  que  la  Fiance  était  pour  la  réduction  de  celle-ci.  Le  15 
avril  1991.  M.  Xoterdaeine,  ambassadeur  belge  à  l'OXU,  consulte  les  membres  du  Conseil  de  sécurité  sur 
K'  retrait  des  troupes  de  la  MINUAR.  Son  adjoint  M.  Brouhns  rapporte  : 

La  Fiance  a  été  directement  partisane  du  maintien  de  la  MINUAR  sans  les  Belges,  sans  plaide! 
pour  un  renforcement  de  cette  MINUAR J**"*] 

La  Mission  d'information  confirme  : 

Dès  le  N  avril.  Palis  envoyait  des  instructions  à  New  Yolk  selon  lesquelles  la  France  devait  se 
montrer  favoiable  au  maintien  de  la  présence  de  la  MINUAR  aussi  longtemps  que  ceci  s'avéreia 
possible  et.  marquer  sa  préférence  pnm  une  réduction  significative  de  la  foicef*  | 

Le  télégramme  de  Laclsous  relatant  la  .séance  du  Conseil  de  sécurité  du  21  avril  qui  a  réduit  les 
effectifs  eje  la  MINUAR.  ne  fait  pas  allusion  à  une  demande  de  renforcement  de  la  MINUAR  qu'il  aurait 
exprimée 

Les  dirigeants  français  vont  refaire  l'histoire  en  prétendant  que  la  MINUAR  est  partie  : 

M.  Alain  Juppé  est  revenu  sui  la  soi-disant  [sic]  contradiction  qui  aurait  consisté,  pour  les  Français, 
à  partit  puis  à  tevenil.  Le  letiait  du  dispositif  fiançais  au  Rwanda,  lelayé  pal  la  MINUAR  I.  est  un 
élément  d'accompagnement  des  accords  d'Arusha.  Le  retour  des  Français  fait  suite  an  départ 
des  Casques  bleus,  au  début  du  génocide  et  à  l'impuissance  de  la  communauté  internationale 
à  substitue!  la  MINUAR  II  à  la  MINUAR  I.  Il  faut  être  collèrent  :  on  ne  peut  à  la  fois  reprocher  à 
la  Fiance  d'avoii  favorise»  le  génocide  «•)  être  allé.»  au  Rwanda  pian  l'arrêter  PI 

Alain  Juppé  passe  ainsi  à  la  trappe  l'opération  Amaryllis,  ces  quelques  500  parachutistes  bien  vite 
repartis  le  13  avril  laissant  la  MINUAR  et  ]<-s  militaires  belges  seuls  devant  les  assassins  et  leurs  victimes. 


Audit  ion  de-  Jean- Bernard  Mérimée.  23  juin  1998.  Eugaitt  nut  ta  huât  dit  i-wandaim  l'J'JO-l'Jfy  TTÎ]  Tome  III.  Audi- 
tions. Vol.  2,  p.  139). 

"J  Enqurt,  sur  In  tragrdir  rumntini.sr  }'J<M-  !  Mlj  |1411  Tome  III,  Auditions  Vol.  1,  p.  312|. 
"*  Tout  dite  sui  ii  Rwanda.  L«-  Monde,  3|  murs  1998.  éditorial,  p.  18. 

M  Commission  dVlit|néle  du  Sénat  belge  'l'.Sl  1-611/7.  S  3.8.3.3.  pp.  fi  17  5  18.    ;  Audition  de  M.  Broutais  devant  In 
Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  lu  lge  .158)  CKA  1-92.  25  juin  1997.  p.  83  I[. 
**'  Enquiti  sur  ta  tragédie  rwandai»<  t'J'M)-t<J>H  111,  «apport,  p.  288  . 

Engu/tt  sw  la  tragrdir  nrnndni.sr  IV'H)-1»!>4,  [Ml]  Tome  II,  Annexes,  p.  305  . 
*    Enquête  surin  tragédie  rw  m  d  aise  l'HM-HH/4  |Mll  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1,  p.  113  .  ("est  nous  qui  mettons  en  gra». 
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W.U.  LE  RETRAIT  DE  L ONU  PERMET  L  EXTENSION  DU  GÉNOCIDE 


K  isolation 

Date 

Objet 

812 

12  mars  1993 

Cessez-le-feu  Rwanda  -  l'F'R.  projet  de  déploiement  d'observateurs 
;i  Im  in  ■u\    i  >■  <  •U'j.Min  laise 

84  G 

22  juin  1993 

C  reation  MOMOIl 

872 

."»  octobre  1993 

(  real ion  MIM  AH 

0  janvier  1994 

i  

Recommande  application  intégrale  des  accords  il  Aruslia.  Déploie- 
ment 2e  bataillon  Mhiuar 

909 

5  avril  1994 

Prorogation  du  mandat  de  la  .\ll.\l  AH  jusqu  au  29  juillet  1994  - 
45  policiers  supplémentaires 

912 

21  avril  1991 

Réduction  des  .  ff.-ctifs  de  la  MINI'AR  à  270 

91 S  11 

17  niai  199  ! 

Embargo  sur  les  armes 

91 S 

17  mai  1994 

(  reation  de  la  MIM  AH  11  avec  .>  500  hommes 

-      i. ■ i . .      1  Ô<  1  1 

o  juin  l  i 

«  Des  actes  de  génocide  ont  etc  commis  au  Rwanda  ■>.  Prolongation 
MLNTAR  jusqu'au  9  décembre  1991 

928 

20  juin  1994 

Prorogation  du  mandat  de  la  MONUOR 

929 

22  juin  1994 

Autorisation  de  l'opération  Turquoise 

935 

1"  juillet  1994 

Création  d'une  commission  d'experts  chargée  d'enquêter  sur  les 
massacres 

955 

8  novembre  1994 

Création  du  TPIR  et  statut  du  tribunal 

T.\H.  19.2     Résolutions  du  Conseil  de  sécurité  sur  le  Rwanda 


19.14    Assuré  de  la  non-intervention  de  la  communauté  interna- 
tionale, le  GIR  étend  le  génocide  à  la  région  de  Butare 

Les  organisateurs  du  génocide,  bien  renseignés  par  leur  représentant  au  Conseil  de  sécurité,  Jean- 
Damascène  Bi/.iniana,  comprennent  alors,  qu'assurés  de  l'impunité,  ils  peuvent  généraliser  les  massacres. 
Ils  vont  devancer  le  vote  du  Conseil  de  sécurité. 

Le  gouvernement  intérimaire  aurait  été  informé  le  malin  du  10  avril  île  la  position  ferme  prise 
par  les  États-Unis,  en  fav  eur  il'un  letrait  total.  Ce  jour-là.  les  dirigeants  civils  et  militaires  prirent  la 
décision  d'étendre  le  génocide  et  de  l'inteusilierj^] 

Le  16  avril,  le  génocide  va  commencer  à  Butare.  Le  17.  les  responsables  militaires  ou  administratifs 
qui  s'opposaient  au  génocide  sont  démis. 

Jean-Hervé  Bradol,  qui  était  à  Kigali  à  ce  moment-là,  écrit  : 

L>'  22  avril,  [...|  les  effectifs  de  la  MIN  t1  AH  sont  réduits  de  deux  mille  cinq  cents  à  deux  cent 
soixante-dix  hommes.  C'est  la  démission  totale.  |...|  Les  résultats  sont  affligeants  :  triste  spectacle 
de  soldats  professionnels,  représentant  la  communauté  internationale,  obligés  de  reculer  face  à  des 
groupes  de  miliciens  principalement  armés  de  mac  licites  p] 


rt*  Aui:titi  trmtjin  Jit-  dttit  miM-iru    l>ri   p.  7.Uij. 

80  Jean-Hervé  Bradol.  Rwanda,  a>rril-mai  l'J'Ji,  limite*  et  ambiguïtés  de  l'action  humanit-aire,  Les  Tempe  modernes, 
n"  S*t.  juillet  l'«t'.,  p. 


19.  LA  FRANCE  SOUTIENT  LE  GIR  SUR  LA  SCÈNE  INTERNATIONALE 


17  février  1991 

Déclaration  présidentielle  déplorant  le  retard  «le  la  mise  en  plaee  du  gouveruc- 
i lient  de  t  ransition 

r>  avril  1991 

Examen  du  2e  rapport  du  Secrétaire  général  sur  le  Rwanda.  Résolution  909 

6  avril  1901 

Hommage  à  la  mémoire  des  présidents  du  Rwanda  et  du  Burundi  tués  dans 
l'attentat  du  fi  avril  à  Kigali 

7  avril  1994 

Déclarat  ion  présidentielle  :  le  Conseil  de  sécurité  demande  aux  FAR  de  mettre 
fin  aux  attaques  et  de  coopérer  avec  la  MINUAR 

30  avril  1994 

Déclaration  présidentielle  reconnaissant  que  les  attaques  sur  des  civils  sans 
défense,  en  particulier  dans  la  zone  gouvernementale,  ont  le  caractère  d'un 
génocide,  mais  le  mot  n'est  pas  cité 

3  mai  1991 

Déclarat  ion  président  ielle  faisant  des  considérat  ions  générales  sur  les  opérations 
de  maintien  de  la  paix,  S/PRST/199 4/22 

11  juillet  1994 

Discours  d'Edouard  Balladur  au  Conseil  de  sécurité,  S/PV.3402 

14  juillet  1994 

Déclaration  présidentielle  demande  d'un  cessez-le-feu  immédiat. 
S/FHST/ 1994/34 

10  août  1994 

Déclaration  présidentielle  en  faveur  des  déplacés.  Appel  au  nouveau  gouverne- 
ment rwandais  à  ne  pas  exercer  de  représailli*,  S/PRST/1994/42 

T.\B.  19.3     Autres  réunions  et  actes  du  Conseil  de  sécurité  à  propos  du  Rwanda 


19.15    La  tournée  européenne  des  organisateurs  du  génocide 

La  manifestation  la  plus  éclatante  du  soutien  de  la  France  au  Gouvernement  intérimaire  rwandais 
pendant  le  génocide  dont  il  est  l'organisateur  est  la  réception  de  Jérôme  Bicamunipaka.  ministre  îles 
Affaires  étrangères,  et  de  Jean-Bosco  Barayagwiza.  leader  du  mouvement  extrémiste  CDU.  à  l'Elysée  et 
à  Matignon  le  27  avril  19940 

La  Belgique  et  les  États-Unis  ont  refusé  d'accueillir  cette  délégat ionf^] 

En  revanche,  Jérôme  Bicamunipaka  rencontre  le  28  avril  à  Paris  Mme  Avis  Bohlen.  ministre  conseiller 
de  l'ambassade  des  États-Unis  eu  France  F^l 

Et  Jérôme  Bicamunipaka  se  rend  à  Bonn  le  3(1  avril.  Il  dés-lare  :  «  Si  M-nsi-wni  wonrmit  m/iiritcnnut, 
la  gnerrr  w  dnrrrnit  tfitinzv.  juins.  'f^Il  est  interviewé  sur  la  chaîne  de  télévision  allemande  X-TV  le 
•S  mai  a  BerlinEU 

La  réception  à  Paris  va  permettre  à  Jérôme  Bicamunipaka  d'intervenir  au  Conseil  de  sécurité  le  10 


*°  Voir  section  Vi:>  p«g.  [iÏKfl 

"  Le  gouvernement  belge  relu.se  de  reconnaître  le  gouverne  nient  intérimaire  rwandais  qui  iiern.se  toujours  «les  belges 
(l'avoir  |N«rlicipé  à  l'ai  tentai  du  <i  avril  et  d'arrorder  un  visa  à  ses  nieinlir»-».  (  't.  ( '.  fîraet  Uniaii  :CT,  p.  21-1  ;  F.  Hcyiil.jeiK. 
1 1  l-U  p.  S9|  :  Aurun  lr)i/t>iit  ut  ilnil  xutvivtr.  tV>\  p.  7.rifl].  Ce|M'iidant .  il  y  a  toujours  un  amluissadcur  du  Rwanda  en  Belgique, 
François  Ngurukiyintwnli.  qui  s'exprime  au  nom  du  ( îouvernement  intérimaire  rwandais  le  .1  mai  Cf.  M.  Mas  [1 101  p.  UtW . 
François  Xgarnkiyiutwali  était  uiiuislre  des  Allaites  étrangères  eu  IMS?  ci  à  <■••  titre  il  rencontre  Jacques  Foceart. 

4-  iJail-s  un  ('ommniliqné-.  elle  demande  au  golIX'eruemeut  intérimaire  h  unr.  /Irclnrtilivll  clain  ri  sans  ri/uxerw/af  rtnidniltUMil 
Ut  auttuts  ti'»  ma»soi:n»  »  et  indique  que  le  gouvernement  américain  s'interroge  pour  savoir  si  «  U»  tvrn*  ni»  tifs  «ui  eiiu» 
au  lluanda  piu\:n>  »'('»  ttipni»  comme  un  gtnocide  ••-  Cf.  M.  Mas  |1 10)  p.  '.t'M\. 

M  M.  Mm  ES  !>■ 

14  Hti  anda  :  Drath.  Drapait  ntiÀ  Drjianrr  0  PP-  24S-2-16|. 


10.10.  LES  MANŒUVRES  POUR  EMPÊCHER  LA  RECONNAISSANCE  D'UN  GÉNOCIDE 


19.16    Les  manœuvres  pour  empêcher  la  reconnaissance  d'un  gé- 
nocide 

Dans  sa  résolution  012  du  21  avril,  le  Conseil  de  sécurité  se  refuse  à  parler  de  génocide  ou  de  crimes 
contre  l'humanité,  se  contentant  de  parler  de  «  violence  »  et  de  «  carnage  insensé  »  sans  en  désigner  les 
auteurs.  Il  rat  poin  tant  clair  qu'un  génocide  s'accomplit.  Human  Kights  Watch  informe  le  président  du 
Conseil  de  sécurité  que  ees  massacres  constituent  un  gAnoridc^] 

La  présence  des  représentants  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais  au  secrétariat  de  l'ONU  fait 
privilégier  la  question  du  cessez-le-feu  par  rapport  à  la  condamnation  des  massacres  : 

The  Inquiiy  finds  it  disturhing  that  records  of  meetings  hiKwoen  nuMubers  of  the  Serrât  ai  iat, 
inrliiding  tho  Serrotary-Genera],  with  officiais  of  tho  so-cafled  Intérim  Govornment.  show  «  continue*! 
ctuphusis  on  a  ceasu-fire,  mole  than  the  moral  outrage  a^ainat  tlie  massacre»,  which  was  jjrowiiiK  in 
the  intei national  coiimiunityf^ 

Patrick  Mazimpaka,  représentant  du  FPR,  affirme  que  le  Secrétariat  de  l'ONU  ne  prenait  ses  infor- 
mations qu'auprès  du  représentant  du  GIR  au  Conseil  de  sécurité  : 

Je  me  suis  rendu  à  New  York  pour  expliquer  au  Conseil  de  sécurité  ce  qui  .se  passait  au  Hwauda. 
mais  le  représentant  du  gouvernement  a  nié  tout  ce  que  j'ai  dit  PI 

Fin  avril,  l'ambassadeur  de  la  République  Tchèque  à  l'ONU.  Karel  Kovanda,  met  en  doute  l'interpré- 
tation de  la  crise  donnée  par  le  Secrétariat.  Il  rédige  un  projet  de  déclaration  présidentielle  qui  emploie 
le  terme  de  génocide^  Cette  tentative  pour  amener  le  Conseil  à  qualifier  les  massacres  de  génocide 
provoque,  en  réunion  informelle,  un  déliât  très  âpre  qui  dure  huit  heures p7] 

Kard  Kovanda  clé-claie  que  c'est  un  scandale  que  le  Conseil  ait  passé  80  %  de  ses  efforts  au  retrait 
des  Casques-bleus  et  20  K'A  à  essayer  d'obtenir  un  cessez-le-feu  dans  la  guerre  civile,  ce  qui  «  AMt  comme 
dumimdn-  «  Hitler  <h-  nAtjocir.r  un  cc.s.scr-/c-/rn  «m:  les  Juifs  ».  déclarc-t-ill'""!  Le  représentant  français 
s'oppose  avec  obstination  à  l'emploi  du  terme  «le  gAnoci.de.  de  même  que  les  représentants  des  Etats-Unis, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Chine.  Le  président  du  Conseil  de  sécurité.  Colin  Keating,  ambassadeur 
de  Nouvelle-Zélande,  les  menace  d'un  vote  en  public. 

Le  Rwanda  profite  de  son  siège  au  Conseil  pour  retarder  les  débats  et  tente  d'édnleorer  la  déclaration. 
Il  est  soutenu  dans  cette  entreprise  par  Djibouti,  dont  l'ambassadeur  Roble  Olhaye  explique  par  la  suite 
que  certains  membre*  du  Conseil  avaient  souhaité  ne  pas  «  faire  du  sensationnel  »  avec  la  situation  au 
Rwanda.  «  La  France  continua  sa  campagne  consistant  à  minimiser  la  responsabilité  du  gouvernement 
intérimaire  dans  les  massacres.  >i|ini|  Le  représentant  «lu  Royaume-Uni  juge  que  si  le  mot  génocide  rat 
utilisé  dans  un  texte  officiel  de  l'ONU,  alors  le  Conseil  apparaîtra  comme  «  a  laughing  stock  »  (une  bande 
de  rigolos)  £3 

Le  lendemain  29  avril,  Colin  Keating,  dont  le  mandat  de  président  du  Conseil  se  termine  le  30  à 
minuit,  propose  un  texte  de  déclaration  présidentielle  rec  onnaissant  le  génocide.  Keating  croyait  que  si  le 
Conseil  de  sécurité  reconnaissait  qu'il  s'agit,  d'un  yémxïdr,  alors,  suivant  les  termes  de  la  Convention  de 
1948  contre  le  génocide,  tous  ses  membres,  à  l'exception  de  trois  Djibouti,  le  Nigeria  et  Oman  ,  qui  ne 
l'avaient  pas  signée,  seraient  tenus  légalement  d'agirj^] 


'*  '  Aucun  témoin  tir  thiit  auririrre  ï>rîj  |>.  7.17]. 

"**  ONU,  Rapport  Carlsson  111  %  S.  Traduction  «le  l'auteur  :  Le  rapporteur  juge  troublant  que  leh  comptes  rendus  de 
réunions ent re  des  membres  du  Secrétariat,  y  compris,  le  Secrétaire  général,  avec  des  représentants  du  prétendu  Gouvernement 
intérimaire  mollirent  nue  insistance  continuelle  sur  le  ce.»sez-le.feu.  plus  «|iie  .sur  In  réprobation  momie  «-nuire  les  massacre* 
«lui  allait  cr«iissaul  dans  la  «  «imiiiuuauté  internat ionalc*. 

Interview  du  ministre  Mazimpaka.  Kigali.  7  juin  1  0!>!j .  Cf.  J.  Castongtiny  j  t -1 1  p.  1.11]. 

But  tlie  council  did  nul  une  the  wutd  "génocide"  tu  condemn  the  niaaaavrea  aa  yroiHtae.il  by  Ambuttaador  Kaiet  Kovanda 
of  the  (_':rrh  ftrpublir.  irho  also  wanlrd  a  stranger  condemnation  of  thr  hardlinr  llutu  anny  and  mililia.  Cf.  Evclyn  Lcopold, 
UN  council  issues  sMcmcni.  no  Irnops  for  Rwanda,  Reuters,  'Mi  Avril  l'i'M  Traduction  de  l'auteur  :  Mais  le  conseil  n'utilisa 
pas  le  mot  *  génocide  «  pour  condamner  les  massacre»,  comme  le  pio]Misnit  l'ambassadeur  cir  la  République  Tchèque.  Karel 
Kovunda.  qui  demandait  également  mie  condamnation  ferme  de  l'armée  hutu  extiémiste  et  des  milices. 

Aucun  témoin  ne  doit  surini'rr  TjJ]  p.  745|. 

100  L.  Melvern  fU2  p.  170]. 

101  Aucun  témoin  ne  dttit  aut  livre,  ibidem. 

102  L.  Melvern  [TE]  p.  180]. 

103  L.  Melvern  fJEl  p.  179). 
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Jft  LA  FRANCE  SOUTIENT  LE  GIR  SUR  LA  SCÈNE  INTERNATIONALE 


L'Argentine,  l'Espagne  <•!  la  République  Tchèque  soutiennent  Kcating.  Finalement,  l'ambassadeur 
britnmiique,  David  Hannay  propose  un  compromis.  Los  pays  les  plus  opposes  à  une  déclaration  ferme 
sou»  contraints  de  se  rallier  à  Uli  texte  (pli  reprend  la  formulation  de  la  Convention  contre  le  génocide, 
.shiis  toutefois  employer  le  terme  lui-même. 

La  déclaration  présidentielle  du  30  avril  précise  que  : 

The  Seeuiity  Council  is  appalli-d  al  continuing  report*  of  the  slaughter  of  innocent  civilians  in 
Kigali  and  other  parts  of  Rwanda,  and  reported  préparations  for  fnrther  massacres.  |...| 

Attnrks  on  defenreless  civilians  have  orrurrod  thrnnghont.  the  rountry,  especially  in  nreas  under 
the  coiitl'ul  of  îucinhcis  ui  sllppoilels  of  the  a]  mod  forces  uf  the  illteiim  Guvcrmuclit  uf  Rwanda,  1  lie 
Secuiity  Council  deinanils  t.  ha  t.  the  intérim  Guvernment  uf  Rwanda  and  the  Rwnndese  Paliiotic  Front 
take  effective  ntensures  to  prevent  any  attacks  on  <  ivilians  in  arens  under  their  roiitro].  lt  rails  on  the 
leadership  of  bolh  parties  to  condemn  puhliclv  slicl>  attacks  and  to  commit  themselves  to  eusuriug 
that  petsons  who  instigatu  or  paiticipate  in  such  attacks  aie  prosecuted  and  puuished. 

The  Seeuiity  Council  coiidciiuts  ail  thèse  hieache-,  of  international  humauitarian  law  in  Rwanda, 
particularly  Ihose  perpetratod  againsl  the  t  ivilian  population,  and  recalls  that  persons  who  instigato 
or  participât*!  in  such  acts  aie  iiidividuallv  respoitsible.  In  tins  conlexl.  the  Seeuiity  Council  recalls 
that  the  killiug  of  mciuhcis  of  an  ethnie  group  with  the  intention  of  dustroying  such  a  group  in  «  holc 
or  in  paît  ronstitntes  a  crime  pnni.shable  under  international  law|'"4] 

Selon  Linda  Melvenij^jqui  a  eu  accès  au  compte  rendu  des  réunions  secrètes  du  Conseil  de  sécurité, 
c'est  pour  satisfaire  à  la  demande  française  qu'il  est  demandé  au  FPR.  comme  au  gouvernement  inté- 
rimaire, de  faire  cesser  les  massacres  «laits  la  zone  qu'il  contrôle.  La  proposition  initiale  de  Kcating  ne 
mettait  en  demeure  que  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais  île  faire  cesser  les  massacres, 

Une  note  du  '-  mai  du  général  Cniesnot  à  François  Mitterrand  vient  confirmer  cette  obstruction  fran- 
çaise : 

Aux  Nations  unie*,  la  Fiance  a  du  |dû]  supposer  à  mie  condamnation  partisane  des  seules  exactions 
commises  pal  le-,  folies  nouvel neiilelitalcs.  Cependant  nos  paltellaiies  au  Conseil  de  Sénilité  soucieux 
de  l'impart  sur  l'opinion  publique  mondiale  des  images  d  'horreurs  véhiculées  par  les  médias,  souhaitent 
favoriseï  une  initiative  régionale  pour  imposer  la  paix|""'  | 

Le  Conseil  de  sécurité  envisage  dans  la  déclaration  présidentielle  de  décider  un  embargo  sur  les  armes  : 

The  Sueur  il  y  Council  wams  that  the  situation  in  Rwanda  would  bu  fuit  lier  serioitslv  aggiuvated 
if  elt lier  of  the  pallies  wele  tu  have  accès»  to  udditioitul  anus,  Il  appeals  tu  ail  States  tu  refrain  from 
providing  arms  or  any  inilitary  assistance  to  the  parties  to  the  conflirt.  It  states  its  willingriess  in 
principle  lu  consider  prompt ly  the  application  of  an  arms  embargo  to  H wanda|'"~| 

La  déclaration  présidentielle  est  adoptée  le  30  à  1  h  15. 

Qnat  re  ans  après,  cette  déclaration  scandalise  le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  parlementaire 
qui  ne  vent  pas  savoir  que  son  pays,  la  Frainv,  s'est  opposé  à  remploi  du  mot  r/er/or  7i/r  et  a  refus»'  que 


11  ON  I  I  S/PKST/  l!»!M  ,'"21 .  Iraducticii  de  l'auteur  :  Le  Conseil  d*  sécurité  est  al  terré  d  'apprendre  que  le  moMcre  d-  i  tvik 
innocents  à  Kigali  et  dans  d'autres  levions  <|u  Rwanda  se  poursuit  et  i]ue  de  nouvelles  liécatombes  seraient  en  préparation. 

[_] 

Des  attac|ii(>s  visant  des  civil»-  sans  «lélt Use  dit  été  lancées  dans  tout  U  pays,  et  en  particulier  dans  îles  zones  contrôlées  l'ai 
des  membres  ou  des  partisans  des  foires  armées  du  <  Junveriu  nient  intéiiiuaire  du  Rwanda.  Le  Cutis,  il  de  sécurité  demande 
au  Gouvernement  intérimaire  du  Rwanda  et  au  Front  |>alriotiqiie  iw.indais  île  prendre  îles  mesure-,  enec  tives  afin  d'em|>écbei 
île  1. 1|.  -  attaques  t  out ie  les  Civils  dans  les  zones  qu'ils  contrôlent.  11  appelle  les  dirigeants  de  ces  deux  parties  à  condamner 
publique  nient  o*.  attaques  et  a  s'engager  pour  que  Us  personnes  qui  organisent  de  telles  attaque^  ou  y  participent  soient 
poursuivies  et  punies. 

Le  Conseil  de  sécurité  condamne  toutes  ces  violations  du  droit  international  Immanitaire  au  Rwanda,  en  |Ntrliculiei  celles 
commises  à  I  encontre  de  la  population  civile,  et  rappelle  que  les  personnes  qui  fomentent  de  tels  actes  ou  qui  y  participent 
en  portent  individuellement  la  responsabilité  Dans  ce  contexte,  il  rappelle  qu*  l'élimination  des  membres  d'un  groupe 
etlinic|ue  avec  I  intention  cle  détruire  ce  groupe  totalement  on  partiellement  constitue  un  crime  qui  tombe  sous  le  coup  du 
droit  international. 
10S  L.  Melvern  QU  p.  180]. 

''•"'  Christian  Quesnot,  chef  de  l'étal  major  particulier,  Note  du  2  tuai  l'Ht-t  à  l'intention  du  Président  de  la  République, 
Objet  :  Votre  entretien  avec  M.  Léotard.  lundi  2  mai.  Situation.  Noie  manuscrite  :  ■>  Vit.         ».  p.  2. 

""  ONU  S/PRST/l!ël-l/21.  Tra<luction  de  I  auteur  :  Le  Conseil  fie  sécurité  prévient  que  la  situation  au  Rwanda  s'aggra- 
verait encore  plus  si  l'une  ou  l'autre  «les  parties  obtenait  de  nouvelles  aunes.  Il  appelle  tous  les  Etats  à  s'abstenir  de  fournil 
di  s  armes  nu  une  assistance  militaire  aux  parties  en  conflit.  Il  est  dans  son  intention  d'imposer  rapidement  l'application 
d'un  embargo  sur  les  armes  pour  le  Rwanda. 


71,0 


19.17.  LES  SCRUPULES  DE  BOUTROS-GHALI 


son  auteur  soit  désigné.  «  L  'hypocrisie  la  plus  total*:  amtit.  été  atteinte  ».  ju^c-t-il,  »  /,  'emploi  du  terme  de 
gênocide  aurait  entraîné,  en  vertu  de  l'article  VIII  de  la  Convention  des  Nations  Unies  sur  la  prévention  et 
la  répression  du  crime  dv  génocide  de  lOjH,  uni-  obligation  pour  1rs  organes  compétents  de  l'Organisation 
des  Nations  finies  de  prendre  «  les  luesuns  uppropriées  pour  la  prévention  et  la  impression  des  ai  les 
de  oénoeide  ».  Or  la  communauté  internationale,  et  plus  précisément  les  États-  V  vis,  n'g  étaient  pas 
prêts.  Comme  à  Fha  iitud<  .  il  ncctisi  le:-  Ltats  I  ni?  mai?  pas  son  propr.  pays,  (.\-tt«>  î  1  ît •  rprélation 
<f>t  fausse  car  l'obligation  d'intervenir  quand  il  y  a  génocide  incombe  à  tout  signataire  de  la  Convention 
de  1948.  elle  n'est  pas  réservée  aux  organes  de  l'ONl'  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  organe  de  l'ONl' 
dise  qu'il  y  a  génocidi  pour  que  les  signataires  de  la  Convention  puissent  intervenir.  En  effet,  si  l'article 
VIII  de  la  Convention  donne  la  possibilité  à  une  partie  contractante  de  saisir  des  organes  compétents 
de  l'ONl'  afin  que  ceux-ci  prennent  dis  mesures  appropriées,  chaque  partie  contractante  s'engage  dans 
l'article  premiet  «  à  prévenir  et  à  punir  ■>  le  crime  de  génoeide\^m\ 

Le  rapporteur  nous  laisse  entendre  que  la  France,  elle,  était  prête  à  intervenir  au  contraire  des  Ktats- 
Unis.  Prête  à  quoi?  À  intervenir  militairement?  Oui,  mais  était-ce  pour  remplir  les  obligations  de  la 
Convention,  à  savoir  faire  cesser  les  massacres,  arrêter  les  présumés  assassins':' 

Les  membres  non  permanents,  la  République  Tchèque,  la  Nouvelle-Zélande,  l'Espagne  et  l'Argentine 
insistent  sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  tenter  de  mettre  un  terme  au  génocide.  Le  2  mai. 
Kovanda  organise  une  réunion  avec  lluman  Kights  WatehfnT'1 

D'antres  membres  du  Conseil  comme  la  France  continuent  la  routine  diplomatique,  c'est-à-dire  la  re- 
cherche d'un  cessez-le-feu,  donc  eonl  iiiueiU  à  I  raiter  le  gouvernement  génocidaire  comme  un  interlocuteur 
valable, 

,bis<iu'an  10  juin,  la  France,  comme  d'autres  pays,  empêche  que  le  mot  de  génocide  soit  utilisé  par 
l'ONU.  C'est  le  10  niai  que  Alain  Juppé  parle  de  génocide  au  Rwanda!1  u| mais  le  représentant  de  la 
France  au  Conseil  le  iri(é  évite  soigneusement  Fui  ilis<  r  ce  i  erine  jusqu'à  la  séance  du  22  juin,  où  il 
sollicite  du  Conseil  nu  mandai  pour  intervenir  sous  chapitre  Vll|:  '-] 


19.17    Les  scrupules  de  Boutros-Ghali 

Le  29  avril,  le  Secrétaire  général  des  Nations  Unies,  Boutros-Ghali.  reconnaissait  finalement  que  le 
massacre  de  civils  devait  être  distingué  de  la  guerre,  même  s'il  lui  était  lié,  et  qu'il  fallait  y  mettre  un 
terme  : 

lu  considerinn  what  action  should  be  takeu,  il  luis  tu  lie  recojuiizcd  tluit  the  disastrotte  incident  of 
f>  Aptil  which  eaux/  the  dcatli»  of  the  Présidents  of  Kwanda  and  Burundi  lia.»  Iiad  two  coirsequenees 
whieh  t'-quiie  différent  le.sponses  ftom  the  international  ronmmuity.  First,  that  inci>|ent  spaiked  a 
resmnpl.ion  of  fighting  between  the  Rwanda  Governineiit  Forces  (RGF)  .nul  thu  RwandaM  Patriotic 
Front  (RPF).  Socondlv.  il  rcawakened  deo|>-iooled  ethnie  hutred».  which  hâve  plrurtlud  Rwanda  in  the 
past  and  which  have  again  led  to  massacres  of  innocent  civilians  on  a  massive  scale,  (...) 

The  evonts  of  the  Inst  few  dnys  have  ronfirnied.  hnwover.  that  UNAMIR's  revised  mandate  is 
not  one  which  enables  it  to  bring  the  massai  re»  uiider  control.  Sorne  of  thèse  have  been  tlie  work  of 
uncontlolled  militarv  personnel  but  niost  of  tireur  have  l>eeu  peipetraled  hv  uinied  ("loups  of  civilians 
taking  udvantage  of  the  complète  breakdown  of  law  and  oïder  in  Kigali  ami  niany  other  pair.»  of 
Rwanda.  It  lia.»  become  clear  th. il  the  horrors  foi  which  they  are  o»»pcm.»ible  r-an  be  ended  only  if  law 
antl  order  is  restorod,  a  task  which  is  far  bqyoud  ITNAMIR  s  présent  raparityj'  •  '| 


rot 


Km/ut'c*  sur  fu  hagédit  twandaist  19'J0-I<J'J4  11  111  Rapport,  p.  2*12'. 

Voir  l.i  discussion  sur  l 'interprétai ion  tic  la  Convention  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocitie 
■■e.  tioti[Tr2|paKe  l:M7| 

''"  Aucutt  tt  lupin  tn  doit  nui  rivi*    l>!j |  p.  717|. 
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de  l'auteur  :  Ko  réfléi  hissant  à  ce  qu'il  faut  faite,  il  Tant  lecuiuiaitie  que  l'attentat  désastreux  du  U  avril  qui  a  i  ausë  la  iitorr 
il.s  Président»  Hwanda  et  du  Lturundi  a  eu  deux  o  mséquon<  p<  qui  requièrent  dos  répou».  »  différentes  do  la  communauté 
internationale  [.l'abord,  tel  attentat  a  provoqué  la  reprise  de-,  combat»  entre  les  Forces  années  rivandaise»  IFAH!  et  celle» 
du  Front  patriotique  mandais  [FPRl.  Kieoiite.  il  a  réveillé  les  haines  ethniques  ameM  raies,  qui  ont  affligé  le  Rwanda  date. 
le  passé  cl  qui  ont  à  nouveau  provoqué  des  mim«VT«i  de  civils  innocents  &  grande  échelle.'. ,.| 

be»  événements  de  i  .•»  d.  rni.  r»  jours  ont  confirmé  cependant  <pie  le  mandat  révisé  de  la  MINI* Ali  n'est  pas  en  me»ur. 

roi, 


19.  LA  FRANCE  SOUTIENT  LE  GIR  SUR  LA  SCÈNE  INTERNATIONALE 


Dans  cette  lettre,  le  Secrétaire  général  m;  propose  aucune  action,  alors  que  certains  s'attendaient  a 
ce  qu'il  propose  un  renforcement  de  la  MINUAR  et  un  nouveau  mandat.  Il  prétend  que  la  loi  et  l'ordre 
n'existent  plus  au  Rwanda.  Pourquoi  alors  continuer  à  laisser  siéger  au  Conseil  de  sécurité  le  représentant 
d'un  État  qui  n'existe  plus? 


19.18    La  France  favorable  à  une  MINUAR  renforcée  sous  cha- 
pitre VII 

La  France,  début  mai.  réclame  le  renforcement  de  la  MINUAR  en  effectifs  et  demande,  avec  Djibouti 
et,  convergence  étonnante,  la  Nouvelle-Zélande,  un  mandat  sous  chapitre  VII. 

Le  1)5  mai,  ce  dernier  (le  Secrétaire  général  Boutros  C;hali|  propose  l'augmentation  des  effectifs  de 
la  M  IN  U  AH  à  5  500  (ils  sunt  descendus  sur  le  terrain  à  -1-1-1)  et  un  mandat  ccntic  sur  la  protection 
do  civils  et  l'aide  humanitaiie.  Il  ne  piopose  pas  toutefois  poui  ce  faite  île  placet  la  MINUAR  sous 
chapitre  VII,  car  il  estime  que  l'efficacité  d>>  la  force  doit  d'aboi  H  tepnseï  sut  la  di-sstmsion. 

C'est  là  une  conception  qui  suscite  l'opposition  de  lu  France.  Dans  un  télégramme  adressé  un 
Représentant  permanent  de  la  France  au  Conseil  de  sécurité  le  Fi  mai  191)4.  le  Ministère  do  Affaires 
étrangèies.  exprime  clairement  sa  position  :  le  département  vu-us  demande  de  martfuer  de  la  manière 
la  plus  nette  que  non*  estimons  le  remurs  au  chapitre  VII  nécessaire  dans  nette  affaire.  Nous  n'en- 
tendons pas  en  faire  un  motif  de  blocage,  mais  nous  nouions  prendre  date  et  placer  le  Conseil  devant 
ses  responsabilités.  On  ne  peut  à  la  fuis  demander  à  la  MLWUAli  d'assuivr  des  conditions  sûrvs  pour 
des  personnes  déplacées  et  lui  refuser  les  moyens  de  se  préparer,  à  l'avance,  de  manière  efficace  et 
systématique,  à  un  usage  de  la  force  pour  dissuader  on  repousser  militairement,  sur  le  terrain  ceux  gui 
assailliraient  les  réfugiés  pour  les  massacrer.  Placer  la  MIi\l'.\li  sous  chapitre.  VI  risque,  au  nom  du 
lénliswe,  d'accroître  encore  la  déception  de  ceux  qui  estiment  que  les  Nations  I Juins,  doivent  être  en 
mesure  de  remplir  pleinement  leur  mandat  »|'  ' '| 

Le  projet  de  la  MINUAR  II  est  adopté  le  17  mai  1994  par  la  résolution  MIS  du  Conseil  do  sécurité.  Le 
projet  porte  les  elfectifs  à  5  5(10  hommes,  Au  mandai  de  la  MINUAR  est  ajouté  notamment  de  «  contribuer 
à  la  sécurité  el  à  la  protection  des  personnes  déplacées,  des  réfugiés  et  des  civils  en  danger  au  Rwanda,  y 
compris  parla  créntion  et  le  maintien,  là  oit  il  sera  possible,  de  zones  humanitaires  .sûres  »,  Parce  mandat, 
la  MINUAR  reste  placée  sous  chapitre  VI  mais  elle  »  poil  se  voir  contrainte  d'agir  dans  l'exercice  de  la 
légitime  défense  contre  des  personnes  ou  des  groupes  qui  menacent  des  secteurs  et  populations  protégés...  » 

Il  y  eut  un  débat  à  propos  de  la  localisation  des  zones  humanitaires  : 

Washington  veut  déployé]  les  «  Casques- bleus  »  à  la  frontièie  du  pays  créant  des  «  zones  huma- 
nitaires sûres  »  pour  protéger  lo  réfugiés,  tandis  que  le  secrétariat  ainsi  que  plusieurs  membres  du 
Conseil,  y  compris  la  Fiance,  souhaitent  lo  déployer  dans  Kigali  où  les  combats  sont  très  intenses]1  '"'| 

11  semble  que  la  France  aurait  été  prête  à  participer  à  cette  MIN  L'A  R  11  si  elle  avait  été  sous  chapitre 
VII  et  si  des  «  zones  humanitaires  sûres  »  avaient  été  autorisées  dans  Kigali.  File  souhaite  en  réalité  une 
force  d'interposition  qui  gèle  les  positions  et  maintienne  le  CIR  en  place.  File  se  soucie  moins  des  Tutsi 
encore  en  vie.  Ainsi,  Marii*-Franoe  Cros  cxtiiiuientera  :  «  Le  président  Mitteirand  n'est  pas  d'aer.oid  :  il 
réclame,  lui.  une  forte  qui  puisse  "s'interposer  entre  les  combattants'',  dirn-t-il  le  6  juin.  Qui  puisse  donc 
non  pas  mettre  fin  au  génocide  perpétré  hors  des  zones  de  combat,  mais  arrêter  la  guene  que  ses  alliés 
mmndnis  sont  en  t. min  de  perdre  face  an  FPR. 

Les  Tutsi  étant  tous  massacrés,  une  élection  démocratique  ne  pourra  donner  qu'une  majorité  hutu. 


d'empêcher  ces  massacres.  Certains  de  ces  massai- le»  sont  lienvre  de  militaires  incontrôlés  mais  la  plupart  ont  été  perpétrés 
p>ir  des  groupes  armés  de  civils  mettant  à  profit  l'effondrement  de  In  loi  et  de  l'ordre  à  Kigali  et  dans  beaucoup  d'autres 
parties  du  Rwanda.  Il  est  devenu  clair  que  les  horreurs  dont  ils  sont  responsables  ne  cesseront  que  si  la  loi  et  l'ordre  sont 
restaurés,  tache  qui  va  bien  au-delà  des  ca|xji<  ités  de  la  MINUAR. 
111  linqurtr  sur  la  tragédie  nennaai.fr  1 '/•»>- 1<M',  [l-ll   Rapport,  p.  2!KI  . 

1  ih  Asfané  I  .  ■-  -  ii  Pour,  Le  Cun.seiJ  de  nëcueilé  dr  l'ONl'  piécanise  le  déploiement  de  5  500  *  Casque/t-bteui  *  au  Rwanda. 
Le  Monde.  18  mai  1994,  p.  4. 
"''  Marie- France  Cros,  Rwanda  :  peur  ne  pat  oublier  ta  tragédie.  La  Libre  Belgique.  rt  avril  11HI5, 
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W.W.  LE  17  MAL  LE  CONSEIL  DE  SÉCURITÉ  DEMANDE  UNE  ENQUÊTE 


Dal  e 

Autorisé 

l,v,  1 

27  octobre  1993 

2  548 

23 

27  décembre  1993 

2  548 

1  260 

31  mars  1991 

2  548 

2  539 

20  avril  1991 

2  548 

1  V  .fi 

13  mai  1994 

270 

:  1  1 

18  juin  1994 

5  500 

503 

11  juillet  1994 

5  500 

<,:,<; 

17  août  1994 

5  500 

1  727 

3  octobre  1994 

5  500 

4  270 

15  novembre  1994 

5  500 

5  606 

5  janvier  1995 

5  500 

0  800 

31  mars  1995 

5  500 

5  884 

TAB.  19.4     Variation  des  effectifs  de  la  MINTAR.  Sonn  e  :  J.  Castonguay,  [331  p.  201]. 


19.19  Le  17  mai,  le  Conseil  de  sécurité  demande  une  enquête 
sur  les  massacres 

À  noter  que  lii  résolution  918,  ce  17  mai  1994.  demande  au  Secrétaire  général  d'enquêter  sur  les 
massacres  : 

Plie  le  Si.fl était e  uéuélal  de  lui  ptésentcl  aussi  t6t  <nio  possible  un  lappoll  d'oliquëlo  »U'  les 
violations  graves  .lu  droit  iutei  national  humanitaiie  euninûsi's  au  Rwanda  durant  le  l  otitlitp" 

Ce  n'est  que  le  I  octobre  que  Boutros-Chali  transmet  un  rapport,  le  rapport  préliminaire  de  la 
Commission  d'experts.  I.e  13  octobre,  il  transmet  au  Conseil  de  sécurité  le  rapport  île  René  Degni-Ségui. 
publié  fin  juin  niHis  non  transmis  officiellement  au  Conseil  de  sécurité. 

19.20  Le  discours  d'un  génocidaire  au  Conseil  de  sécurité 

L'impact  du  refus  des  USA  et  de  la  Belgique  de  recevoir  la  délégation  du  GIR  fut  amoindri  par 
l'accueil  qu'elle  reçut  aux  Nations  Unies.  Le  16  mai.  jour  du  vote  de  la  résolution  918.  quatorze  membres 
du  Conseil  de  sécurité  tolèrent  la  présence  d'un  représentant  du  gouvernement  intérimaire  rwandais 
pendant  les  réunions,  faisant  ainsi  passer  le  respect  des  règles  de  procédure  avant  la  nécessité  de  dénoncer 
un  gouvernement  qui  orchestrait  un  génocide^ 


L'ignoble  ministre  des  Affaires  étrangères.  Jérôme  Bicatnumpaka,  soutenu  et  conseillé  par  le  dirigeant 
de  la  CDR,  l'extrémiste  .lean-Bosco  Barayagwiza,  occupe  le  siège  du  Rwanda  à  la  réunion  du  Conseil  de 
sécurité  qui  se  déroule  le  lf>  mai.  Dans  un  discours  haineux  et  mensonger,  Rjcamumpaka  tente  «le  justifier 
ce  qui  est  un  génocide,  répétant  devant  les  diplomates  bon  nombre  des  mensonges  et  altérations  île  ht 
vérité,  propagés  d'ordinaire  par  la  RTI.MP^I 

Il  justifie  les  massacres  act  uels  par  des  rappels  historiques  sur  la  dominat  ion  t  utsi  :  «  Lu  haine  ifiti  ér.lnir 
maintenant  s'est  jortjée  an  rouis  dn  iptatre  sicties  Je  domination  e  ruelle  ni  impiUnjahh:  Je  ht  majorité 
hnlw  par  une  minorité  tutsie  <iHîèr>:  ri  dominai  rie:,  'j1*  "| 

117  ONU  S/KES/ÎUK  (1!HM)  §  ls 

(  Vttr  3377"  H'imrr  du  Con«*il  <l<>  xpruiïtô  pis!  «intro  flann  l<-  roniptf  rritclii  du  luurli  |l>  mai  1!XM  à  '23  )i  1(1  mais  la 
.iL-aiiCL-  f»t  olivette  à  0  11  Ty.  RU  aiimmpjik.i  fait  il<ia«  miii  <lisi  oui»  le  17  mai.  Cf.  ONt*  S/PV.3377. 
110  Aucun  témoin  ne  doit  survivr*  .ftM  p.  75l>|. 
IJ"  Conseil  do  «VuritP.  1«  mai  1!HM,  ONU  S/PV.3377.  p.  3. 
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19.  LA  FRANCE  SOUTIENT  LE  GIR  SUR  LA  SCÈNE  INTERNATIONALE 


Outre  les  affirmations  habituelle  sur  les  centaines  de  milliers  de  Hntu  tués  par  le  FPR  «  du  fait 
ifit 'ih>  étaient  hutns  il  accuse  le  FPR  *  fortement  soutenu  pur  l'Ouganda  »  d'avoir  «  pris  sur  lui 

lu  responsabilité  dr  tuer  le  Chff  ilr  l'Elut  rwandais  »,  d'avoir  repris  les  hostilités  et  d'avoir  perpétré 
des      massacres  sqstrirnrt it/ues  et.  sélectifs  de  populations  civiles  »  1  * Ces  événements  auraient  «  litière 


l'instinct  animal  d'un  peuple  (fui  a  prur  d'être  de  nouveau  tisserin,  institut  animal  ou  plutôt  instinct  de 
survie,  c'est  ainsi  en  fait  que  s'expliquent  les  violences  interethniques  >:|'-:l| 

Il  reprend  la  thèse,  démenti»'  par  les  faits,  de  l'attaque  iininédiate  du  FPR  le  G  avril,  aussitôt  après 
Patientai  contre  l'avion  d'Hahyarimaiia.  Le  FPR  a,  selon  lui.  «  profit''1  tir  te  montant  de  stupeur  rt  de 
tir, ait  >n  pour  lancer  sus  bataillons  rtnforeés  par  les  soldats  dr  l'urinée  régit)  irrr  ougandaise  sut  la  capital»: 
du  Rwanda  cl.  toutes  1rs  autres  positions  des  Fon  ts  nmfc.es  rwmidnises,  >\l~  '| 

Il  justifie  le  génocide  par  ces  mots  terrifiants  :  >'.  Le  mal  rwandais  doit  rhv  bien  diagnostiqué  pour 
le  détruire  dans  se. a  racines.  I.r  peuple,  rwandais  a  fait  une  révolution  sot  iule  rn  1959,  dirigée  contre  le 
pouvoir  autocratique  de  lu  minorité  tutsie  rt  le  joug  étouffant  de  la  féotltilité.  Aucun  peuple,  si  docile 
soit-il.  or  peut  accepter  le  tvt.our  ù  l'asservissement.  >f^ 

11  prétend  que  «  l'une  des  mission»  essentielles  du  Gouvernement  rwandais,  c'est  d'assurer  la  paix  et 
la  sécurité  de  la  population.  n|'*''|  Il  déclare  que  la  radio  rwandaise  diffuse  des  messages  de  pacification 
et  que  les  responsables  gouvernement  aux  sillonnent  le  pays  pour  tenir  des  «  réunions  de  pacififution  ». 
Enfin,  il  prétend  que  les  massacres  ont  pris  fin.  hormis  dans  les  régions  où  les  affrontements  avec  le  FPR 
se  poursuivaient. 

À  l'opposé,  le  FPR  décline  les  offres  île  cessez  le  feu.  ••:  La  prise  du  pouvoir  par  la  forer  est  devenue 
une  obsession  pour  le  FPR.  Ses  dirigeants  n'hésitent  pas  à  procéder  à  des  massacres  systématiques  de 
populations,  surtout  kutues,  qui  refusent  de  le  soutenir.  Dans  les  zones  où  iîs  se  sont  infiltrés,  c'est 
l'hécatombe,  >J1J7I 

«  L'on  dit  même  que  certains  des  combattants  du  FPR  mangent  le  ctr  nr  des  hommes  tués  pour  acquérir 
h  don  d'invincibilité  »\l2*\  lâche-t-il. 

Il  demande  an  Conseil  de  sécurité  de  contraindre  <•:  le  FPR  un  dialogue  avec  lr  Gouvernement  nvan- 
duis  »  en  vue  d'un  cessez-le-feu  immédiat  avec  retour  des  deux  armées  sur  les  positions  qu'elles  occupaient 
avant  le  fi  avril  1994.  Il  réclame  «  la  mise  en  pince  'in  Rwanda  d'une  force  international*  d'interposition.  >• 
Il  s'oppose  à  l'embargo  sur  les  amies  prévu  par  la  résolution  OIS  soumise  au  Vote  ce  jour-là,  il  dénonce 
l'agression  de  l'Ouganda  cont  re  le  Rwanda  et  demande  d'imposer  à  ce  pays  un  embargo  militaire. 

Les  représentants  de  la  .Nouvelle-Zélande,  de  la  République  Tchèque,  île  la  Grande- Bretagne,  de  l'Ar- 
gentine, de  l'Espagne  contestent  la  teneur  des  propos  du  représentant  rwandais.  Colin  Keating  déclare  de 
plus  «nie  «  le  premier  orateur  fBica  m  uni  pa  kaj  ''.../  n'a  aucune  légitimité  et  n'est  que  le  porte-jmrole  d'une 
faction,  h]12'""'! M,  Kovalida  pour  la  République  Tchèque  déclare  que  «  Tons  les  rapports  indiquent  que  ers 
atroti.tés  ont  été  commises  par  îles  eotipe-goige  Indus  internent,  te  terme  u  été  si  littéralement  e.rat  I 
nantir  leurs  voisins  tiifsis.  <\Vi"\  Il  constate  que  les  accusations  de  massacres  formulées  contre  le  FPR  ne 
sont  pas  prouvées.  Il  poursuit  : 

Cette  situation  est  décrite  tomme  étant  une  crise  hiiiiiiiuit airo,  comme  s'il  s'agissait  d'une  famine 
ou  pont-ètie  d'une  catastrophe  mit  tu  elle.  Mn  délégation  estime  que  le  terme  exact  est  géiioi  ide|'  "  | 

M.  Mérimée,  représentant  de  la  France,  n'exprime  mienne  critique  sur  l'intervention  du  représentant 
du  GIR,  il  se  borne  à  regretter  les  massacres,  «lit.  que  la  communauté  internationale  ne  peut  «  rester  sans 
n'agir  devant  une  catastrophe  humanitaire  d'une  telle  ampleur  ».  il  rappelle  que  c'est  à  «  eontn-arur  » 
que  sa  délégation  avait  accepté  de  diminuer  les  effectifs  de  la  MINL  AR  à  titre  de  mesure  provisoire,  il 
approuve  le  renforcement  de  la  MLM'AR  dont  «  l'objectif  est  d'abord  humanitaire  ».  il  se  préoccupe  de 

'  Jl   Ibidem  p. 
1  "  lbidt  tu.  p.  -1. 
121  Ibidem  p.  4. 
'  J4  Ibidem,  p.  4. 
lJj  Ibidem,  p.  5. 

Ibidem,  p.  5. 
1  -  '  Ibidem,  p.  5. 
1J»  Ibidem,  p.  5. 

Ibidem,  p.  12. 
,  v>  ibidem,  p.  16. 
Iïl  Ibidem,  p.  16. 
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19.21.  L'EMBARGO  SUR  LES  LIVRAISONS  D'ARMES 


l'acheminement  de  l'aide  humanitaire.  l'ONU  doit  contribuer,  scion  lui,  à  ■<  lu  ivprise  du  pivcessus  de 
paix  il  a  m  le  cadre  des  Accords  d'Arushn,  qui  demeurent  lu  seule  solution  pour  le  nglement  de  lu  irise  un 
Rwanda.  »  Il  termine  pur  : 

Lii  Fiance  demande  instamment  lu  cessation  des  111a.ssiu.les.  Elle  appelle  les  parties  à  conclure  un 
cessez-le-feu  et  à  coopérer  avec  la  MINUAR  pour  restaurei  la  paix  dans  ce  pays|"'| 

Dans  un  télégramme  diplomatique  à  diffusion  restreinte,  il  ne  cache  pas  ee  qu'il  a  entendu  : 

LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DU  GOUVERNEMENT  INTÉRIMAIRE  RWAN- 
DAIS, M.  BICAMUM PA K A  A  PRONONCÉ  UN  DISCOURS  EXTRÊMEMENT  VIRULENT  ET  À 
CONNOTATION  RACISTE  EN  ÉVOQUANT  NOTAMMENT  "LA  DOMINATION  CRUELLE  ET 
IMPITOYABLE  DE  LA  MAJORITÉ  HUTU  PAR  UNE  MINORITÉ  TUTSI  ALTIÈRE  ET  DOMI- 
NATRICE". IL  A  ÉGALEMENT  DÉNONCÉ  L'OUGANDA  CONTRE  LEQUEL  IL  A  DEMANDÉ 
L'IMPOSITION  D'UN  EMBARGO. 

CE  DISCOURS  A  CHOQUÉ  LES  MEMBRES  DU  CONSEIL  DONT  CERTAINS  ONT  RE- 
GRETTÉ DANS  LEURS  INTERVENTIONS  LE  TON  ET  LE  CONTENU,  LE  REPRÉSENTANT 
PERMANENT  DE  NOUVELLE-ZÉLANDE  AYANT  MÊME  CONTESTÉ  LA  LÉGITIMITÉ  DE 
M.  BICAMUMPAKA.  QUI  SELON  LUI  REPRÉSENTAI  T  UNE  FACTION  ET  NON  UN  ÉTATp"] 


19.21    L'embargo  sur  les  livraisons  d'armes 

Le  Conseil  discuta  d'un  embargo  sur  les  armes  à  la  fin  du  mois  d'avril  mais  il  ne  fut  imposé,  sous 
chapitre  VII.  que  le  17  mai  par  la  résolution  918-B.  .Jérôme  Bicamumpaka  protesta  contre  cet  embargo  : 
«  Ce  n'est  pas  l'agressé  qu'il  faut  sanctionner  mais  bien  l'agresseur  ».  dit-il  en  réclamant  un  embargo 
militaire  sur  l'Ouganda]1  :i  '| 

En  dépit  îles  protestât  ic  ms  «  ri  ru  lent  es  »  de  l'ambassadeur  du  Rwanda,  la  deuxième  pallie  de  la 
résolution,  adoptée  dans  le  cadre  du  chapitre  7.  impose  un  embargo  strict  sur  lr>s  armes  à  l'encontre  du 
pays.  Le  Zaïre  et  l'Ouganda  sont  soupçonnés  de  fournil  des  armes  aux  belligérants.  A  la  demande  du 
Rwanda,  cette  partie  de  la  résolution  a  été  votée  séput émeut  et  adoptée  pal  quatorze  vuix  fuvoiables 

•  •  ■  « t  r .  celle  du  Rv  la.  Prenant  la  p.-mil<    ors  d<  la  réunion  formelle,  l'nmhaKsa  lew  français,  ,Ii  m 

Bernard  Mérimée,  a  souligné  le  caractère  non  seulement  humanitaire  mais  politique  de  l'opération  de 
l'ONU.  Selon  lui.  la  MINUAR  devrait  contribuer  à  la  reprise  du  dialogue  entre  les  pai  ticsp*^ 

La  France  ne  s'oppose  pas  à  un  embargo  sur  les  armes  : 

-  S' AGISSANT  DE  L'EMBARGO  SUR  LES  ARMES.  NOUS  POUVONS  ACCEPTER  L  UNE 
OU  L'AUTRE  DES  DEUX  OPTIONS  EN  COURS  DE  DISCUSSION  (EMBARGO  IMMÉDIAT 
SOUS  CHAPITRE  VII  OU  INDICATION  DE  LA  VOLONTÉ  DU  CONSEIL  D'ADOPTER  RAPI- 
DEMENT UNE  TELLE  DÉCISION)F 


Mais  il  semble  qu'avant  le  vote  de  la  résolution  918,  le  17  mai,  «  Paris  aurait  de  son  coté  fait  de 
la  résistance  vis-à-vis  du  second  volet  du  ferle,  l'embargo  sur  les  armes  /.../.  Pour  les  français,  qui  ont 
soutenu  en  relu  lu  position  du  rrprése.nlunl  rwandais,  l'embargo  ne  pénalise  mit  que  les  fortes  gouverne- 
mentales. Selon  Linda  Melvern.  la  France  ne  voyait  pas  d'intérêt  à  un  embargo  puisque  «  la  plupart 
des  massacres  se  faisaient  à  la  main.  ^l:t8|Le  général  Quesnot,  chef  d'état-major  particulier  du  Président 
de  la  République,  désapprouve  l'embargo 


1     Conseil  île  sécurité,  lii  niai  1991.  ONU  S/V\':SJ".  pp.  11-12. 

1,1  Jean- Bernard  Mérimée.  TD  New  York  2383,  17/oyHKM,  08  h  48.  Objet  :  Rwanda  Résolution  918. 
134  Conseil  de  sécurité,  S/PV.3377,  p.  6. 

1  '"'  Asfané  Rjissir  Tenir,  L>  Ctmsril  tir  trrueilr  tir  l'ONU  prrrjitiisr  Ir  dtploirmriii  tir  !>  .rM)  »  Ctixtftirn-hlrtix  *  nu  Rwanda, 

l.e  Momie,  ih  mal  1994,  i>-  4. 

i  i-,  j  |j  plUjH  j;j  maj  p^j.j  Enquête  «ut  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  |1 111  Tome  II.  Annexes,  p.  :i07|. 
117  Henri  Véniel,  Raunda  :  Un  rrmurds  dr  l'ONU,  Le  Quotidien.  18  luui  1994.  Cf.  F.-X.  Verscliave  [1091  p.  116]. 
>M  Lindn  NlelvenjJTTI]  p.  222'. 
1  "  Voir  sectk>n|2u,5|  pagr  7!»2 
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19.  LA  FRANCE  SOUTIENT  LE  GIR  SUR  LA  SCÈNE  INTERNATIONALE 


19.22    La  France  ne  fait  rien  de  concret  pour  la  MINUAR  II 

La  France  a  envisagé  «le  participer  à  cette  MINUAR  II  en  y  envoyant,  «les  troupes,  <  <■  qui  fait  trépigner 
de  joie  Knntano  Habimana  sur  la  RTLMf^l  Mais,  après  refus  du  FPR,  elle  envisage  de  lui  apporter  un 
soutien  logistique  : 

Le  vice-président,  adjoint  Hu  Front  patriotique  rwandais  (FPR),  Denis  Polisi,  a  écarré  la  partici- 
pation ù  la  MINUAH  do  pays  voisins  du  Rwanda  et  de  la  France,  accusant  Paris  d'être  favorable  au 
gouvernement  hutu.  Paris  envisage  d'apporter  tui  soutien  logisitque  |logistique|  à  la  MINUAR  et  a 
préconisé  l'organisât  km  d'im  «  sommet  »  des  chefs  d'État  de  la  région  |' 41 1 

D  était  question  de  soldats  principalement  africains.  Ces  pays-là  demandaient  de  l'équipement.  Paris 
en  promet  : 

Le  gouvernement  français  souhaite  que  l 'augmentation  des  effectifs  de  la  MINUAR  puisse  inter- 
venir le  plus  rapidement  possible,  afin  que  les  populations  rwandaises  les  plus  menacées  puissent  être 
elficaceinent  protégées  sans  délai.  Nous  sommes  prêts  pour  notre  part  a  examiner  une  contribution  à 
l'équipement  de  contingents  africains  appelés  a  participer  à  la  MINUAR  teiifoicée|'  IJ| 

Mais  ces  promesses  de  la  France,  émises  pour  faire  bonne  figure  au  plan  diplomatique,  ne  se  concréti- 
seront pas.  Madame  Miclraux-Chevry,  ministre  délégué  à  l'Action  humanitaire  et  aux  Droils  <le  l'homme, 
confirme  à  la  session  extraordinaire  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU.  tenue  à  Genève 
le  24  mai  199-1.  que  la  France  va  fournir  un  soutien  en  équipement  à  la  MINUAR  : 

Une  augmentation  lapide  des  effectifs  de  la  MINUAR,  à  laquelle  la  France  a  promis  un  soutien 
en  équipement,  doit,  faciliter  les  secours  et  éviter  de  nouveaux  massacres]' '"| 

Le  Hi  mai,  le  général  Quesnot  conseille  de  ne  pas  répondre  à  la  demande  de  véhicules  du  Sénégal  : 

Le  gouvernement,  sénégalais  qui  envisage  de  contribuer  à  la  mise  sur  pied  de  cette  force  noirs  h 
demandé  de  lui  fournil  50  véhicules  de  l'avant  blindés  (VAB).  Cette  requête  poutru  être  difficilement 
honorée  compte-tenu  de  nos  propres  besoins  en  Yougoslavie!' "| 

Le  31  mai,  Edouard  Balladur  accepterait  d'équiper  les  soldats  sénégalais  avec  des  camions  et  trois 
VA  H  . 

A  l'incitation  «le  MM.  Juppé  et  Roussi n,  le  Premier  ministre  a  donné  son  acconl  potu  que  lu 
France  équipe  une  compagnie  sénégalaise  avec  des  camions  tactique*  et  trois  véhicules  de  l'avant 
blindés  (VAB)  pour  un  coût  de  22  millions  de  fraw-sf^] 

Le  3  juin.  Michel  Roussin  répète  dans  \r  Fhjam  la  promesse  d'aider  à  la  constitution  «le  la  MINUAR.  II  : 

La  France,  convaincue  de  la  nécessité  d'une  action  diplomatique,  a  pesé  de  tout  son  poids  au 
Conseil  de  sécurité  pour  que  los  Nations  unies  prennent  leurs  H-spoirsabilités.  Elle  est  disposée  à  aidel 
les  pays  africains  qui  veulent  mettre  des.  contingents  à  la  disposition  d«i  Nation»  ruries.  La  France  est 
prête  à  faire  tout,  ce  qui  sera  utile  pour  hâter  le  déploiement  de  cette  force  ou  son  renforcement..  Je 
souhaite  que  nos  autres  partenaires  f.issenl  de  mëmep*"] 

Le  Quai  d'Orsay  renouvelle  la  promesse  le  1 1  juin  : 

La  France  confirme  qu'elle  est  prête  à  contribuer  à  l'équipement  de  cette  force  «les  Nations  iiniesj^] 

Le  15  juin,  Alain  Juppé  déclare  en  Conseil  restreint  que  la  France  prévoit  d'équiper  200  soldats 
sénégalais  sur  800  : 


li"  Voir  section  ["lti.-l.-l 

1*11      V^It  f  «i/<irr  te    njtirie    s-  -r." 
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P/wsinrrs  pay*  rxrhtml  de  participer  a  la  forer  oVs  .Valions  Vnir.%,  \jr  Mnnd<\  '20  mai  l!i!M,  p.  7. 
'4-  Communiqué  «lu  ministère  «les  Affaire*  étrangères.  Situation  an  Rwanda  -  aidf  humanitaire,  17  mai  19W4. 
1  "  Compte  rendu  analytique  de  la  première  séance  de  la  session  extraordinaire  de  la  commission  des  Droils  de  Illumine 
de  l'ONU  sur  In  Rwanda "  E/CN.4/S-3/SR.1  §  35. 

144  Note  du  16  mai  1W1  du  général  '^uesnol  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République.  Objet  :  Votre 
••iitr<-li«-ii  avec  M.  l.éotard  l«-  lundi  1(>  mai  à  17  H  00.  Situation. 

1  '"'  Note  du  général  (Quesnot  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  «le  la  République.  31  mai  1994,  Objet  :  Votre  entretien 
avec  le  Premier  ministre  le  mercredi  1"'  juin.  Situation. 
1  '"  Mirliel  Roussin.  Tribune  à  propos  <lu  Rwanda,  I.e  Figaro,  A  juin  l'i'M. 
1  17  Communiqué  d«t  quai  d'Orsay.  11  juin  l'i'M.  Cf.  M.  Mas  \ÏW  p.  -U7|. 
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19.22.  LA  FRANCE  NE  FAIT  RIEN  DE  CONCRET  POUR  LA  MINUAR  II 


La  mise  en  place  de  la  MINUAR  a  pris  un  retard  inacceptable.  .Ir>  l'ai  tlit  à  M.  Boutros-Ghnli. 
Alors  que  faire  î 

-  aecéléier  notre  contribution  à  l'équipement  tics  contingents  africains  Sénégal,  éventuellement 
Gabon  .  Le  piemier  crédit  de  20  millions  de  francs  permettra  d'équiper  2DII  houunes.  Mais  il  y  «  S0O 
Sénégalaiwpn 

François  Mitterrand  manifesté  son  désintérêt  pour  la  MINUAR,  lors  de  l'échange  suivant  au  Conseil 
restreint  «lu  20  juin  : 

MINISTRE  DE  LA  COOPÉRATION  |...| 

J'ai  obtenu  des  engagements  du  Niger  (une  compagnie),  du  Mali,  du  Congo  (une  compagnie), 
de  la  Mauritanie  (-10  hommes)  et  de  ln  Guinée  Bissao  (10  hommes).  Nous  sortons  du  tête  à  tête 
franco-sénégalais.  Ils  ont  donné  Iciu  accord  pour  participer  à  la  MINUAR  II. 

PREMIER  MINISTRE 

Je  pense  qu'il  conviendrait  de  donner  suite  aux  propositions  du  ministre  de  la  Coopération  et  de 
faire  acter  les  engagements  africains  pour  la  MINUAR  II.  (...) 
PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Oui,  mais  nous  ne  devons  pas  nous  substit  uer  à  l'ONU.  Nous  avons  donné  l'élan.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  charger  de  In  suite]'4  '| 

Finalement,  la  France  ne  fournira  rien  à  la  MINUAR  II.  Les  soldats  sénégalais  seront  en  fait  affectés 
à  Turquoise,  puis  pa-sseionl  à  la  MINUAR.  Une  mite  du  Quai  d'Orsay,  en  date  du  19  juillet  1001,  aWde 
la  question  de  laisser  des  troupes  africaines  et  du  matériel  au  profit  de  la  MINUAR,  lors  du  retrait  de  la 
force  Turquoise  : 

Le  Ministère  «le  la  Défense  n'envisage  pas  de  laisser  à  la  MINUAR  du  matériel,  comme  le  lui 
demande  le  général  Dnllaire. 

-  Le  FPR  reste  ferme  sur  son  refus  d'accepter  dnns  la  MINLTAR  les  contingents  africains  de  ln 
force  Turquoise.  Ceci  amène  à  plusieurs  considérations  : 

.  Il  conviendra  d'insister  auprès  de  l'ONU  pour  qu'elle  convainque  le  FPR  d'accepter  les  Sénégalais 
(800  en  tout),  quitte  à  ce  qu'il  y  ait  un  certain  habillage  pour  le  transfert  de  ceux  (250)  qui  auront 
servi  dans  la  force  Turquoise. 

.  S'agissant  des  auties  éléments  du  bataillon  interafricain  l'approche  est  désormais  la  suivante  : 
déploiement  immédiat  du  détachement  tchadien  porté  à  1  "il ï  hommes,  étant  entendu  que  le  Tchad  ne 
veut  pas  participer  à  la  MINUAR  :  équipement  des  éléments  nigériens  et  congolais  pour  leur  remise 
directe  à  la  MlNUAHp7 


De  même,  les  États-Unis  traîneront  le  plus  possible  pour  fournir  les  véhicules  demandés  par  l'ONU. 
Le  rapport  Calisson  regrette  que  la  France  n'ait  pas  affecté  à  la  MINUAR  H  les  moyens  qu'elle  a 
engagés  pour  Turquoise  : 

De  même  que  le  déploiement  rapide  de  forces  nationales  d'évacuation,  la  mobilisation  soudaine  de 
nùlliers  d'hommes  pour  l'opération  Turquoise,  alors  que  le  Département  des  opérations  de  maintien  de 
la  paix  s'efroiçait  depuis  plus  d'un  mois  d'obtenir  les  troupes  nécessaires  pour  renforcer  la  MINUAR 
II,  a  montré  à  quel  point  la  volonté  politique  d'engagei  du  personnel  au  Rwanda  était  inégale.  La 
Commission  juge  regrettable  que  les  ressources  affectées  à  l'opération  Turquoise  par  la  France  et 
d'autres  pays  n'aient  pas  plutôt  été  mises  à  la  disposition  de  ln  MINUAR  Il|  | 

L'initiative  française  va  nuire  à  la  MINUAR  en  dégarnissant  ses  troupe».  Lors  de  l'annonce  de  l'opé- 
ration Turquoise,  le  FPR  demande  que  les  soldat»  ressortissants  de  pays  qui  s'engagent  avec  la  France 
quittent  la  MINUAR  : 

En  juin,  l'opération  Turquoise,  l'intervention  Immanitaro-milit.aire  française,  lui  |Dallaire|  com- 
plique encore  la  tâche.  Tout,  ce  qui  est  proche  des  Français,  et  notamment  les  contingents  de  l'Afrique 
francophone  de  la  Minuar,  est  alors  considéré  comme  ennemi  par  les  troupes  rebelles  de  Kagame.  Au 
moment  même  un  il  a  besoin  do  reconstituer  ses  foi  ces.  Dallaiie  est  obligé,  pour  les  protéger,  de  faire 
partir  une  partie  de  ses  troupes 

Quarante-deux  officiers  francophones  de  la  MINUAR  quittent  Kigali  le  21  juin]1"'*! 

I4a  Conseil  restreint  du  \'>  juin  1W)4.  Sec  rétariat  :  Colonel  Beutegeal. 

1  '  '  Conseil  nstreînt  du  2'>  juin  1!J!M,  Serrétnriat  ;  Vice-amiral  de  Lussy  (ptal-mnjnr  particulier). 
'  "'  lintjitric  sur  la  tragédie  ru'anriaixr  l ')!)!)- IIHIJ,  [  1  -1 1 1  Tnnic  II.  Annexes,  pp,  4l>l-4iv>  . 
|r''  Rapport  CaiL-MMjti  [43 1  §  17.  Opération  Turquoise,  p. 

ir,2  XP1K,  Témoignage  du  général  Dnllaire  au  procès  Akayezu,  mars  11198.  Libération.  '2t>  février  l'.l'JS, 
''"  R.  Dnllaire  [Ml  P-  *J<> 


Ift  LA  FRANCE  SOUTIENT  LE  G1R  SUR  LA  SCÈNE  TNTERNATIONALE 


19.23    La  France  veut  la  tête  de  Dallaire 

L'antipathie  que  la  Fiante  ressent  pour  le  commandant  de  la  MINVAR,  le  général  Dallaire.  est  évident . 
Déjà  en  mars  15)94,  elle  a  demandé  son  remplacement  au  gouvernement  canadien|lr'  '|Linda  Melvern,  bien 
informée  des  réunions  informelles  du  Conseil  de  sécurité,  note  que  début  mai  1994  : 

The  French  were  putting  pressure  on  the  Oanadinn  government  to  remove  Dallnire  from  mm- 
mundp1 


À  ce  moment-là,  la  RTLM  accusait  Dallaire  d'être  complice  du  FPR  jlr>b| 

19.24    Mitterrand  :  «  Nous  n'avons  pas  à  nous  substituer  à 
PONU  » 

Interviewé  à  la  télévision  le  10  mai  199 1,  François  Mitterrand  estime  que  la  France  n'a  pas  à  intervenir 
au  Rwanda  : 

On  parle  de  deux  cent  mille  morts  (,.,),  Nous  ne  sommes  pus  destinés  à  faiie  la  guene  pal  tout, 
même  lorsque  c'est  l'horreur  qui  nous  prend  au  visage.  Nous  n'avons  pas  le  moyen  de  le  faire  et  nos 
soldats  ne  peuvent  pas  être  les  arbitres  internationaux  des  passions  qui.  aujourd'hui,  bouleversent, 
déchirent  tant  et  tant  de  pays.  Alors,  nous  restons  à  la  disposition  des  Nations  unies.  Les  Nations 
unies  qui  s'étaient  empalées  de  ce  problème,  devant  la  violence  des  combats,  l'assassinat  des  deux 
présidents  du  Rwanda  et  du  Burundi  et  les  avancées  du  mouvement  d'opposition,  appuyé  par  un  pays 
voisin.  l'Ouganda  tout  cela  à  cause  des  affinités  ethniques  .  les  Nations  unies  se  sont  retirées.  Eh 
bien,  nous  n'avons  pas  à  nous  y  substituer,  ce  n'est  pas  notre  rôle  1 


C'est  donc  un  net  refus  d'intervenir  et  l'expression  d'une  certaine  distanciation  par  rapport  à  l'OXU. 
L'acrimonie  de  Mitterrand  est  évidente  quand  il  évoque  <<  les  Nations  Unies  qui  s  'riaient  emparées  de  ce 
problème  »,  comme  si  PONU  constituait  une  puissance  concurrente  de  la  France.  Il  feint  d'oublier  que  la 
France  en  fait  partie,  qu'elle  a  demandé  en  1993  l'envoi  par  l'ONL'  d'une  force  de  maintien  de  la  paix, 
puis  qu'elle  a  voté  la  diminution  des  effectifs  de  la  MINUAR.  Il  prêche  le  faux  quand  il  dit  «  les  Nations 
Unies  se  sont  retirées.  »  11  oublie  que  la  MINUAR  n'est  pas  complètement  partie,  grâce  au  courage  de 
quelques  d'hommes  comme  Roméo  Dallaire,  le  Ghanéen  Henri  Anyidoho,  le  Sénégalais  M  baye  Diagne  et 
bien  d'autres  Casques-bleus.  Mais  la  France  a  demandé  le  rappel  de  Dallaire. 

Le  11  mai  à  Washington.  Alain  Juppé  soutient  que  la  communauté  internationale  ne  peut  intervenir 
partout  : 

Le  ministre  français  des  affaires  étrangères  "  planche  »  à  Washington  devant  un  parterre  d'experts 
réunis  à  l'université  John  Ilopkins.  Interpellé  à  propos  de  la  passivité  de  la  France  dans  le  drame  du 
Rwanda,  il  répond  notamment  :  «  C'est  vrai  qu'on  nous  repmeMe  de  ne  pas  avoir  débarqué  en  forer, 
pour  nous  interposer  entre  les  combattants.  Je  voudrais  dire  quelque  chose  qui  va  sans  doute  vous 
choquer  pmjondtineut.  .le  ne  ends  jws  que  In  r/nnintinauté  internationale  puisse  aller  faite  la  fndùr 
partout  sur  la  planète  et  envoyer,  parfont,  où  les  gens  se  battent,  des  jarres  d'interposition.  '"\ 

Alors  que  Mitterrand  se  décharge  de  ses  responsabilités  sur  l'O.NU.  son  ministre  des  Affaires  étrangères. 
Alain  Juppé,  justifie  la  passivité  de  celle-ci...  devant  un  publie  états-unien  !  Cette  déclaration  montre  qu'il 
est  loin  d'avoir  reconnu  qu'un  qé.noc.idr  <-st  en  cours  au  Rwanda,  connue  on  veut  nous  le  faire  croire  depuis 
sa  déclaration  du  18  mai  à  l'Assemblée  nationale,  puiqu'il  parle  ici  d'«  interposition  »  entre  d<-s  gens  qui 
se  battent. 


R.  Dallaire  pHîJ  p.  27-1.  Voir  ■-<■<  trotipTaj  |>*ki-|22'>| 
|f,r'  I.inda  Melvcrn  LLL2J  !'•  '"^1-  Traductiiai  d<-  l'aiitt-iir  :  l/c-.  Français  exerçai  ni  de*  pre*sii>u%  sur  le  gouvernement  canadien 
pour  qu'il  rappelle  Dallaire. 
lr,f'  Linda  Melvern  ibidem. 

ir"  «  J'ai  fait  ce  que  j'ai  cru  devoir  faire  ».  Hectare  François  Mitterrand.  Le  Monde.  12  mai  IW4.  pp.  * 
Ir'"  Jacques  Almaric.  Les  raisons  d'un  revirement  français.  Libérât  km.  22  juin  1!H>4.  p.  S. 
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19.25.  LE  SOMMET  DE  L  OUA  A  TUNIS 


19.25    Le  sommet  de  l'OUA  à  Tunis 

LOUA  mont.ro  qu'elle  u'twt  pas  plus  disposée  que  les  Nations  Unies  à  appeler  le  gétuw.ide.  par  sou  nom. 
Elle  proteste  certes  contre  la  diminution  ries  effectifs  de  la  MINUAR.  Quatorze  chefs  d'États  africains 
condamnent  finalement  le  génocide,  nu  début  du  mois  de  juin.  Mais  au  sommet  de  TOUA  qui  s'ouvre  le 
13  juin  à  Tunis,  le  Président  par  intérim,  Théodore  Sindikubwabo,  occupe  le  siège  de  représentant  du 
Rwanda,  le  FPR  est  présent  eu  tant  qu'observateur.  Boutros  Boutros-Ghali  a  fait  le  déplacement.  La 
délégation  française,  dont  l'ambassadeur  Marlaud  compte  sur  Omar  Bongo  et  le  maréchal  Mobutu  pour 
obtenir  le  cessez-le-feu  que  réclame  Sindikubwabo  ™  Un  accord  de  cessez-le-feu  et  d'arrêt  des  massacres 
est  signé  le  14  juin  à  l'issue  de  ce  sommet I"1"! 


19.26    L'urgence  d'intervenir 

Début  juin,  la  situation  des  FAR  s'est  dégradée.  Le  21  mai  1991,  le  FPR  s'empare  du  camp  de  Kanombe 
et  de  l'aéroport  de  Kigali.  Nyanza  est  libérée  le  29  mai  par  le  FPR,  Kabgayi  le  2  juin,  Gitarama  le  13. 
Le  GIR  s'est  replié  le  10  juin  à  Gisenyi.  La  prise  de  Kigali  et  de  Butare  paraissent  inéluctables,  Est-ce  la 
déroute  de  leurs  amis  qui  amènent  les  dirigeant  s  français  à  changer  d'avis  et  à  vouloir  intervenir  OU  bien, 
comme  ils  le  clament,  est-ce  l'urgence  d'arrêter  les  massacres? 

Le  22  mai,  le  Président  intérimaire  du  Rwanda,  Théodore  Sindikubwabo,  écrit  au  Président  Mitterrand 
une  lettre  le  remerciant  •<  pour  le  soutien  mantl,  di/dumatigitr  et  matériel,  que  Vous  lui  atrrz  assuré  depuis 
1900  jusqu'à  ce  jour.  »  et  il  le  prie  •<  de  nous  fournir  encore  une  fois  Votre  appui  tant  matériel  rpie 
diplomatique.  Sans  Votre  aide  urtp  nte,  nos  agresseurs  risquent  île  réaliser  leurs  plans.  Jfi* 

Peu  avant  le  15  juin,  Alain  Juppé  propose  une  intervention  aéroterrestre  : 

M.  Juppé  juge  scandaleux  l'immobilisme  des  nations  occidentales  et  africaines  face  au  drame 
rwaudais. 

11  estime  intolérable  que  le  déploiement  de>  renforts  de  la  MINUAR  ne  soit  pas  envisagé  avant  un 
ou  deux  mois  alors  que  les  conduits  et  les  massacres  se  poursuivent.  |...| 

Par  ailleurs,  il  a  proposé  de  Hure  étudier  la  possibilité  d'une  intervention  aéroterrestre  fruirco- 
emopéano-africaine  afin  de  sauver  le»  enfants  massacrés  et  d'arrêter  les  combats. 

M.  Balladur  a  demandé  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  en  parle  discrètement  à  nos  parte- 
naires et  que  la  Défense  étudie  la  faisabilité  technique  d'une  telle  opération.  Il  compte  vous  en  parler 
au  cours  de  votre  entretien  car  il  estime  que  nous  ne  pouvons  rester  inactifs  dans  ce  dossier  1 


La  décision  d'intervenir  i^t  prise  en  Conseil  restreint  le  15  juin.  Les  interventions  à  ce  Conseil  ont 
toutes  en  commun  de  motiver  l'obligation  d'inlorvenir  par  celle  de  sauver  des  onfant-sp^]  Ainsi,  Michel 
Roussin,  ministre  do  la  Coopération,  déclare  : 

J'ai  eu  le  général  Dallairc  au  téléphone.  11  est  très  préoccupé  car  il  n'a  plus  les  moyens  de  protéger 
les  orphelinats  la  MINUAR  étant,  soirs  le  feu  des  combattants]"'  '1 

Cela  fait  plus  de  deux  mois  que  la  MINUAR  est  sous  le  feu  des  combattants  ! 

Après  avoir  évoqué  le  cessez-le-feu  conclu  à  Tunis,  le  retard  inacceptable  de  formation  de  la  MINUAR 
II  la  France  ne  finançant  que  l'équipement  de  200  soldats  sénégalais  sur  800  ■-,  le  transfert  de  soldats 
îles  Nations  Unies  de  Somalie  au  Rwanda,  Alain  Juppé  évoque  une  initiative  française  eu  deux  volets  : 

-  Faut-il  aller  plus  loin  et  envisager  une  opération  pour  exfiltrer  h*  populations'.' 
Nous  étudions  une  opération  pacifique  avec  les  O.  N.  G.  pour  évacuer  200  à  300  enfants  dans  les 
18  heuresF^I 


1  '  '  Stepheu  Smith,  U  Hwanda  an  rirur  <iu  sommet  africain.  Libération,  bi  juin  1991.  p.  19. 


Aucun  témoin  ur  tlnil 
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e. 

Note  du  général 

Objet  :  Vol  m  entretien  avec  le  Premier  ministre  ••!  Conseil  n-strriia  iln  mercredi  lr>  juin.  Situation. 

'"'  Ou  |Miiirinil  observer  que  c  est  un  peu  t;ir<l  |M>nr  M  préoccuper  des  enfants  et  se  souvenir  que  les  militaires  français  ont 
refusé  d'évacuer  les  orphelins  de  Marc  Yaiter  le  11  avril,  voir  sectkmp  1.  t.2|pafie|5rj,s| 
Conseil  restreint  du  15  juin  1994.  Secrétariat  :  Colonel  Beute^eat. 

1"5  La  mission  de  Ucrnard  Kouchner.  Jean-Louis  Machuron.  accompagnés  de  Gérard  Larôme  du  '.Juai  d'Orsay,  à  Kigali  le 
17  juin,  est  manifestement  en  rapport  avec  cette  opération  évoquée  par  Alain  Juppé.  Voir  sect ion|22,o.H| page |*oli| 


19.  LA  FRANCE  SOUTIENT  LE  GIR  SUR  LA  SCÈNE  INTERNATIONALE 


An  «loin,  il  faut  une  opération  plus  musclée,  si  la  MINUAR  tarde  à  .se  déployer,  .l'y  suis  favorable 
sans  eu  nier  la  difhculté|'"'| 

Edouard  Balladur,  Premier  ministre,  approuve  la  décision  d'intervenir  : 

Nous  ne  pouvons  plus  quels  que  soient  les  risques  rester  inactifs.  Pour  (les  raisons  inorales  et  non 
pas  médiatiqnes.[...|  Mais  il  faut,  faire  quelque  chose.  Dans  des  cas  aussi  affreux,  il  faut  savoir  prendre 


des,  risqucs|" " 

François  Mitterrand  ne  reprend  pas  le  terme  d'«  opération  pins  muselée  »  d'Alain  Juppé.  11  n'évoque 
que  des  opérations  de  protection  de  certains  sites  Certains  se  trouvant,  à  Kigali,  cela  rend  l'opération 
beaucoup  plus  offensive  qu'il  ne  le  laisse  pnraîtrtP*]: 

J'approuve  cette  façon  de  voir.  Nous  pourrions  limiter  nos  objectifs.  J'ai  n\u  des  mganisations 
humanitaires  et  hier  soir,  Médecins  sans  Frontières.  J'en  tire  la  conclusion  que  notre  effort  pourrait 
être  limité  à  la  protection  de  certains  sites,  des  hôpitaux  ou  des  écoles,  sans  entrer  dans  une  opération 
militaire  d'ensemble  qui  serait  difficile  car  il  n'existe  pas  de  front  continu. 

A  Kigali  même  il  y  aurait  deux  ou  trois  site*  et.  il  faudrait  examiner  cas  par  cas  d'antres  villes. 

Certes  il  faut  essayer  de  faire  venir  do  Somalie  tout  ce  que  l'on  peut.  Mais  nous  n 'aurions  pas 
I on  «le  léploiemcnt  de  foiee?  très  coi  «éqw  1.1  m  ,  t'ai  I  ne  semble  pas  que  les  deux  camp*  soient 
agressifs  vis-à-vis  ries  Européens;  ce  n'est  pas  leur  préoccupation  principale.  Ils  ne  sont  pas  piêts  à 
nous  affronter  en  bataille  rangée.  Quelques  centaines  d'hommes  concentrés  sur  quelques  sites  devraient 
suffire. 

Si  vous  mettez  autour  d'un  point  une  compagnie  résolue,  il  n'y  aura  pas  d'assaut.  Il  faut  une 
protection  ciblée  p;is  une  campagne  d'ensemble  ni  une  intervention  généiale  et  indistincte!'""! 

François  Mitterrand  prend  la  décision  de  cette  intervention  et  déclare  en  assumer  la  responsabilité. 
Celle-ci  sera  donc  à  la  fois  humanitaire  et  «  musclée  ».  Bernard  Kouchner  va  être  envoyé  par  l'Elysée  pour 
négocier  avec  le  général  JDallaire  le  débarquement  de  militaires  français  pour  protéger  les  sites  évoques 
par  François  Mitterrand 

Le  10  juin,  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  Alain  Juppé,  après  avoir  reconnu  qu'«  il  faut  /Hitler  de 
génocide  »,  déclare  dans  Lihéiniitm  : 

C'est  un  véritable  devoir  d'intervention  que  nous  avons  au  Rwanda.  Il  n'est  plus  temps  de  déplorer 
les  massacres  les  bias  croisés  mais  de  prendre  des  initiatives.  L'urgente  nécessité  de  l'intervention 
internationale  doit  nous  conduite  à  faite  preuve  d'imagination  et  de  courage.  Si  la  MINUAR  tarde  à 
arrivet  au  Rwanda,  pourquoi  ne  pas  utiliser  une  pattie  des  1S  (KIU  Casques  biens  encore  présents  en 
Somalie  et  qui  pourraient  rapidement  rejoindre  Kigali?  J'ai  proposé  ce  schéma  au  Secrétaire  général 
des  Nations  unies,  qui  y  est  favorable  dans  son  principe.  Nous  cL-uvrons  par  l'entremise  de  notre 
représentant  permanent  à  New  Yotk. 

Si  tout  cela  ne  suffisait  pas,  la  France  est  prête  avec  ses  principaux  partenaires  européens  et 
africains,  à  préparer  une  intervention  sur  le  terrain  afin  de  mettre  fin  aux  massacres  et  de  protéger 
les  populations  menacées  d'extermination. 

Aucune  solution  ne  doit  être  écartée  pont  que  cesse  la  tragédie  rwandaise.  La  Fiance  entend 
prendre  toute  sa  part,  à  cet  effortf^7 

La  décision  d'intervenir  n'est  annoncée  que  le  18  juin,  date  symbolique  : 

L'Élysée  et  Matignon  ont  annoncé  samedi  [18  juin],  dans  un  communiqué  conjoint  publié  à  l'issue 
d'une  réunion  interministérielle,  que  la  France»  avait  décidé  d'envoyer  aux  frontières  du  Rwanda  •■  les 
moyens  né.r.e.ss  aires  »  à  une  opération  internationale  à  but  humanitaire  «  destinée,  à  sauver  des  vies 
humaines  et  à  mettre  fin  aux  massacres  ».  «  Ce»  force»,  conjointement  avec  relies  de  pays  africains  et 
iK-eidentaïur  oui  s'y  joindront.  ussuwwnf  Irur*  missions  en  attendant,  que  lu  MINUAR  soit  en  ines-itre 
de  remplir  le  mandat  qui  lui  a  été  confié  par  le  Conseil  de  sécurité  ».  poursuit  le  communiqué!' 7  J| 


Conseil  lestrcint  du  15  juin  KIÇJ4.  Secrétariat  :  Colonel  Uenlegeat. 

"•7  ibidem. 

'*  Des  militaires  français  présents  à  Kigali  pour  des  raisons  humanitaires  permettraient  aux  KAK  de  se  maintenir  dans  la 


ville,  voir  l'analyse  d'Alison  Dos  Forges  sec t  ion  12 2 M  M  page |So2 
'  '  '  fhid,   


17    Voir  section|2-2.K.:t  page  [W2| 

1,1  Alain  Juppé.  »  l'oint  de  vue  »,  Intervenir  au  Rwanda.  Libération,  lb  juin  VPM. 

1  |J  Mario-l'ierre  Subtil.  La  détermination  de  la  hVance  se  heurte  à  l'opposition  du  fVonf  patriotique  rwandais.  Le  Monde, 
21  juin  11HM.  p.  X 
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10.20.  L'URGENCE  D'INTERVENIR 


Lr  18  juin,  François  Mitterrand  évoque  longuement  cette  dérision  d'intervenir  au  Rwanda  dans  un 
disc  ours  à  1  UNESCO  : 


Que  faire  maintenant  ?  Je  pense  qu'il  est  bon  d'utiliser  cette  tribune,  pour  faire  avancer  la  réflexion 
sur  ce  point  douloureux,  et  qui  louche  au  sujet  même  dont  nous  nous  occupons.  La  France  a  demandé 
aux  Nations  unies,  après  le  départ  de  la  plupart  des  casque*  bleus,  de  renvoyé»  une  foicede  protection 
à  Kigali.  Elle  a  été  obtenue  le  17  niai  au  Conseil  de  sécurité  par  la  résolution  918. 

Ft  pourtant,  les  combats  et  les  massacres  se  sont  poursuivis.  Garde  présidentielle  ou  partisans  des 
Présidents  disparus,  désormais  sans  frein,  de  la  façon  la  plus  sauvage  et  à  celle  date  -  au  moment 
où  je  m'exprime  -  les  contingents  sollicités  pat  le  Secrétaire  général  des  Nations  unies  iront  toujours 
pas  été  mis  en  place,  alors  que  l'on  ne  peut  plus  attendre,  on  le  voit  bien  !  Il  reste  des  hôpitaux,  des 
églises,  quelques  lieux,  quelques  sites  où  tout  n'a  pas  été  massacré.  Il  y  a  donc  une  extrême  urgence. 

Dés  que  j'ai  appris  qu'un  cessez-le-feu  de  principe  avait  été  obtenu  à  l'unis  lots  de  la  lémiion  des 
chefs  d'État  de  l'OI'A  (Organisation  île  l'Unité  africaine),  niais  qu'il  fallait  attendit?  encoie  quelques 
semaines  avant  la  mise  en  place  des  Casques-bleus,  j'ai  réuni  un  Conseil  restreint  îles  ministres, 
mercredi  dernier,  qui  a  chargé  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  Alain  Juppé,  de  rendre  compte 
que  la  France  était  prête  sans  attendre  l'arrivée  de  la  force  des  Nations  unies,  à  envoyer  avec  ceux  de 
ses  partenaires  européens  ou  africains  qui  le  voudraient,  une  lou  e  de  protection  humanitaire  destinée 
à  assurer  la  sécurité  des  populations  civiles  qui  ont  échappé  à  l'extermination.  Cela  se  met  en  train. 
C'est  désormais  une  affaire  d'heures  et  de  jours. 

Nous  en  sommes  là.  Je  dois  dire  que  deux  ou  trois  pays  africains  ont  répondu  favorablement  et 
j'attends  encoie  les  réponses  fermes  île  pays  européens.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  le  ferons. 

Je  le  répète  :  chaque  heure  compte  |j  1 

Divers  arguHit'iit.s  sont  invoqués  pour  justifier  l'intervention  française.  Alain  Juppé,  le  21  juin,  invoque, 
un  risque  de  contagion  au  Burundi  : 

.S'/  h  ftnnir  n'intemenuit  /«(.s  nu  ftuniuda,  il  y  munit  un  risque  de  rjintaijion  un  Burundi  et  même 
un  risque  d'explosion  ».  a  affirmé  Alain  Juppé,  mardi,  devant  le  groupe  RPR  de  l'Assemblée  nationale. 


La  journaliste  se  demande  si  ce  n'est  pas  précisément  cette  intervention  de  la  France  qui  risque  de 
provoquer  une  explosion  nu  Burundi. 

Colette  Braeckninn  s'interroge  le  20  juin  sur  la  soudaine  détermination  de  la  France  à  intervenir  au 
Rwanda  : 

Pourquoi  la  France,  au  lien  d'appuyer  matériellement  les  forces  africaines  a-t-elle  choisi  de  bouscu- 
ler l'agenda  onusien,  d'envoyer  des  troupes  sur  la  frontière  zaïrois*.1  avant  même  le  feu  vert  du  Conseil 
de  sécurité,  de  renforcer  l'aéroport  île  Cyarrgugtl.  en  face  de  Bukavu  au  Zaïre,  de  marteler,  comme  le 
piésident  Mitterrand.  «  C'e.sf  ilrsonuuis  nntr  ajfaitv?  tl'in'uivn  et  de  jour.*,  (juin  qu'il  eu  .suit,  nuits  le 
ferons.  Chaque  heure  compte.  »  '.'  Pourquoi,  alors  que  depuis  deux  mois  et  demi  les  images  de  l'ho- 
locauste rwandais  éclaboussent  les  écrans  de  télévision  et  les  reportages  quotidiens,  sans  provoquer 
de  léactions  à  Palis,  l'urgence  esl-elle  soudain  devenue  une  question  d'heures  ?  La  seule  chose  qui  a 
changé,  c'est  le  rythme  de  la  situation  sur  le  terrain  :  le  général  Dallaire,  commandant  de  la  Minuar, 
s'est  déclaré  surpris  de  la  vitesse  avec  laquelle  le  FPR  progressnit  désormais.  Si  le  gouvernement 
français  est  peut-être  mù  très  tardivement  par  un  sentiment  humanitaire,  il  en  convainc  difficilement 
le  Front  patriotique  qui  se  demande  s'il  ne  s'agit  pas  plutôt,  in  extremis,  de  venir  au  secours  du 
gouvernement  intérimaire  en  déroute^ 

Pourquoi  la  France  intervient-elle  maintenant  et  pour  quel  motif?  Il  y  a  eu  de  nombreuses  pressions 
pour  que  la  France  intervienne  afin  d'arrêter  le  massacre,  comme  les  appels  de  Médecins  sans  frontières 
parus  dans  Le  Monde  des  18  mai  et  18  juin  1994. 

L'argument  humanitaire  ne  paraît  pas  être  en  fait  le  motif  de  l'intervention  militaire  française  : 

On  l'a  dit  :  si  l'argument  humanitaire  avait  été  déterminant,  il  aurait  joué  beaucoup  plus  toi.  Il 
aurait  prévalu  bien  avant  le  génocide,  par  exemple  lois  des     répétitions  générales.  »  que  furent  les 


171  Di-w-our*  du  Président  d<-  la  Ri'|>ill>liqilr.  M.  François  Mitli'trniitl,  à  l't'NFSCO,  ParU,  IK  juin  1094. 

1,4  M»rie-Pieri>p  Subtil,  L*  prnjrl  d'inirr\-rntinn  française  an  Rwanda  su.iciir  d<  pins  rn  plu*  dr  rriliqurs,  Lp  Mentit»,  2.'t 
juin  1994,  pp.  I.  *. 

1  ''  Colellr  Ftmrt'kiiinn,  L'rnjrr  du  Rwanda  rl  ht  butinrit  inlriiiiiins  dr  In  l-rniicr,  l.r  Soir.  20  juin  l<)f)4,  p.  7. 
|T''  Colette  Braerkman  [33  p.  27H\ 


selon  des  propos  rapportés  par  Bernard  Pons, 
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19.  LA  FRANCE  SOUTIENT  LE  GIR  SUR  LA  SCÈNE  INTERNATIONALE 


Le  général  Fhilippe  Mercier,  <  ln-f  <ln  cabinet  militaire  ■  1 1 1  ministre  de  la  Défense  rcciumaîtin  qu'il 
('•tait  un  peu  tard  pour  arrêter  les  massacri1*.  Il  a  déclaré  devant  la  Mission  d'infonnat  ii m  à  propos  de 
Turquoise  : 

Il  ii  ajouté  qu'il  .Hait  déjà  un  peu  tanl  poui  met  tri»  tin  aux  massacres  au  moment  où  la  décision 
a  été  prise  et  qu'il  mirait  f.illu  la  prendre  plus  tôt,  sans  doute  au  mois  d'nvrilp^] 

Compte  tenu  que  la  plupart  des  massacres  ont  eu  lieu  en  avril,  on  appréciera  le  «  déjà  un  peu  tard  ». 
La  vraie  raison  parait  être  que  la  France  ne  peut  tolérer  une  victoire  du  FFR. 

Un  communiqué  de  l'Elysée  du  18  juin  1994.  répondant  à  des  accusations  exprimées  par  Daniel  .lacoby 
de  la  Fédération  internationale  des  Droits  de  l'homme  (FIDH).  justifie  dans  un  argumentaire  la  politique 
passée  de  la  France  au  Rwanda  et  laisse  entendre  qu'aujoui'hui  la  France  ne  peut  laisser  s'accomplir  la 
prise  de  pouvoir  par  les  armes  d'une  minorité  s 'appuyant  sur  une  puissance  extérieure  : 

SUR  L'INTERVENTION  FRANÇAISE  EN  1990 

En  octobre  1990,  une  offensive  militaiie,  lancée  depuis  le  territoire  d'un  pays  voisin  menaçait 
gravement  les  fragiles  équilibres  du  Rwanda. 

La  France  et  la  Belgique  envoyèrent  à  Kigali  un  détachement  pour  protégei  ut  évacuer  leurs 
i'  i!i----uil-  l,i  Fl  ilice  est  'lisuitc  1 1  ,tée  mu  le  teitain  poui  i '\  itel  la  i éprise  des  i  .mbuts  tout  •■m 
menant  une  action  diplomatique  en  vue  d'un  accord  politique  entre  les  deux  parties. 

Ceux  qui  critiquent  aujourd'hui,  quatre  ans  après,  cette  dérision,  considèrent-ils  qu'il  fallait  laisser 
cette  intervention  s'accomplir  ?  Si  telle  avait  été  la  décision  des  autorités  françaises,  que  u'eut-on  pus 
entendu  sut  l'aliandun  par  la  France  île  ses  amis  africains. 

Considèrent-ils  également  que  tonte  minorité,  quelle  que  suit  la  légitimité  de  se>  droit»,  peut  les 
faire  prévaloir  par  les  armes  avec  le  soutien  de  tel  pays  extérieur *,'  On  imagine  aisément  à  que)  chaos 
conduirait  l'application  d'un  tel  principe  en  Afrique|'~M| 

Alain  Juppé,  ministre  des  Affaires  étrangères  aurait  déclaré  le  2(1  juin  : 

l 'ne  vi  I  en  .  •  i  l-i  1'!':!  --'lait       i  >ler,  M  | 1  "  ' 

L'intervention  de  François  Mitterrand  au  Conseil  des  ministres  du  22  juin  témoigne  que  le  but  essentiel 
de  l'opération  i^t  d'empiVher  que  le  Rwanda  passe  «  sous  la  domination  tutsie  >.  : 

I.e  Président  de  la  République  rappelle  que  le  Rwanda,  comme  le  Burundi,  est  essentiellement  peu- 
plé de  Ifutiis.  La  majorité  des  habitants  a  donc  soutenu  naturellement  le  gouvernement  du  président 
Habyarimana.  Si  ce  pays  devait  passer  sous  la  domination  tutsie  ethnie  très  minoritaire  qui  trouve  sa 
base  en  Ouganda  où  certains  sont  favorables  à  la  création  d'un  "Tutsiland*  englobant  non  seulement 

ce  dernier  pays  mais  aussi  le  Rwanda  et  le  Burundi,  il  est  certain  que  le  processus  de  démocratisation 
serait  interioiiipiip^77 

Le  thème  qu'il  faut  empêcher  une  victoire  tutsi,  que  les  Tulsi  sont  une  minorité,  qu'ils  ne  peuvent 
donc  pas  exercer  le  pouvoir  à  etix-seuls.  qu'ils  doivent  négocier  avec  les  Hutn  est  repris  durant  l'opération 

I  Dieu  .1-,-p7] 


19.27    Le  recours  à  Mobutu 

Quel  rôle  joue  le  maréchal  Mobutu  dans  l'attentat  confie  Habyarimana?  Selon  certaines  informations, 
il  est  désigné  comme  partie  prenante  d'un  complot  pour  empêcher  l'application  d'accords  de  paix  qui  crée- 
raient un  fâcheux  précédent  pour  lui,  selon  d'autres  informations,  au  contraire,  il  prévient  Habyarimana 

lll  .  hll.»er  '.111  [e  UU.  Me.  M  i|  .  |l  l'il  en  -   Ht  .  le  Ll.' 'l '  I>  I-    et    .'l   ft  prise  :  le-:  h.  •Stillti's  '  (  1 1]  >'M  reSIlll  Ml'    Vi  lll   II  II 

I"  •mu  t  un  r«'4.    en-  ml  ■  :;uj.-.  lee  e| :.'i  nt  i, .]..-  de  ?.<•>•>, w?-  ai.  pr  <Ir  d.:  t  '»  aiv. -rii- •tu-  a:  n. ténu. -a ire  i  v. .-ut. htir- 

Le  21  avril,  nue  délégation  constituée  de  Hermanil  Cohen,  Michel  Aurillac,  ancien  ministre  de  la 
Coopération,  Robert  Bourgi  (Aurillac  et  Bourgi  sont  en  relation  constante  avec  Matignon.  l'Elysée  et 

1  '  '  t'tu/u»  (i  -nr  lu  (tuiyr  iiiVj  t  icririt/ai'.K  1990-1994-  I L  1 1   Tuliie  III.  Auditions.  Vol.  1.  |>.  l.'52|. 
1      Communiqué  dp  la  Présidence  de  la  République.  IH  juin  HW1. 
179  Colette  Braeckman  |37j  p.  272). 

1  "    l  i.i  ! .  >  r.  i  -  i- .  1 1  ej.  r.uiv      Mit»-  ici  e  .ci  '  V  (-_  i    i  i  -tr.  -        juii    I'1''  i 

m  Voir  «ctir.nLM  llpng.  I.S!)7] 
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W.2T.  LE  RECOURS  À  MOBUTU 


Jacques  Foccart),  Max-Olivier  Caheii  et  .largues  Foccnit,  rencontre  le  maréchal  Mobutu  à  Gbadolite  en 
vue  de  le  réhabiliter  sur  la  «vue  internationale!182! 

Xuus  ne  savons  rien  de  cette  rencontre  mais  celte  démarche  démontre  l 'influence  importante  que  les 
milieux  gaullistes  ont  gardé  en  Afrique,  auprès  de  Mobutu  en  particulier.  Au  moins  à  partir  de  cette  date, 
nous  assistons  à  une  cogestion  du  dossier  Rwandais  avec  Mitterrand. 

Le  28  avril.  Bruno  Délaye  conseille  à  François  Mitterrand  de  réhabiliter  Mobutu  qui  était  boycotté  à 
ce  moment- là  par  Paris.  Bruxelles  et  Washington  : 

■i)  Les  Nations  Unies  sont  silencieuses,  humiliées  et  dépassées.  Le*  tentatives  de  lèglement 
régional  (Museveni  d'un  roté.  Mobutu  de  l'antre)  n'ont  rien  donné  car  contradictoires.  Mobutu 
étant  siu  une  ligne  pro-hutuc  et  anti-belge,  Museveni  cherchant  à  tirer  les  marrons  du  feu  pour  le 
compte  du  FF  H.  [...] 

5)  Que  peut  faire  la  France? 

On  ne  peut,  pas  traiter  le  problème  du  Rwanda  en  dehors  de  son  contexte  général  (Ouganda. 
Burundi,  Zaïre) 

a)  faite  pression  nui  Musevent  (il  doit  recevoir  pmchainenient  un  protocole  financier  de  -III  MF) 
pour  qu'il  "raisonne"  les  gens  du  FPR. 

b)  introduire  Mobutu  dans  le  jeu  régional  (malgré  les  réticences  du  Quai,  des  Belges  et  des 
Américains)  dan»  le  jeu  icgional.  Pas  question  de  laisse!  les  initiatives  de  règlement  entre  le»  mains 
des  .seuls  anglophones  (Ouganda,  Tanzanie)  sans  y  associe!  le  principal  voisin  fiancophone,  a  savoir 
le  ZaïreCÏD 

La  «  francophonie  »  est  en  danger!  Délaye  réj>«-t«'  le  29  avril  : 

Et  il  faudrait  tiaitei  le  Zaïle  de  façon  diffélento.  Je  vais  horrifier  par  mes  propos,  mais  on  a  besoin 
de  Mobutu  :  il  faut  le  soi  t  ir  de  son  lelatif  isole  mentOED 

Jacques  Depaigne,  ambassadeur  au  Zaïre,  rencontre  le  29  avril  le  chef  de  cabinet  du  Président  Mobutu. 
M.  Vunduawe  Te  Petnaki>,  qui  lui  fait  part  de  l'assentiment  rie  celui-ci  à  «  notre  conception  du  règlement 


politique  «le  la  crise  rwandaise.  »  M.  Honoré  N'Gbatida  a  été  dé 
pour  les  mettre  en  garde  contre  toute  ingérence  au  Rwanda 


jêché  en  Ouganda,  Tanzanie  et  au  Kenya 


Fin  avril.  Dominique  Pin,  chargé  de  mission  à  la  Cellule  africaine  de  l'Elysée,  ancien  premier  conseiller 
à  l'ambassade  de  France  à  Kinshasa,  rencontre  à  Gbadolite  le  maréchal  Mobutu  ^ 
Le  9  mai  199-1,  Bruno  Délaye  déclare  à  Gérard  Prunier  : 

Nous  ne  voulons  aucune  de  ces  rencontres  en  Tanzanie.  La  prochaine  doit  avoir  lieu  à  Kinshasa. 
Nous  ne  voulons  pas  laisser  les  pays  anglophones  décider  du  futur  d'un  pays  francophone.  Kn  tout  cas. 
nous  voulons  que  Mobutu  revienne  au  premier  plan,  il  est  incontournable  et  nous  allons  y  parvenir 
avec  cette  histoire  du  Hwaiid;tF*H 

Quand  la  France  diseutc-l-elle  avec  Mobut  u  de  la  mise  à  disposition  des  aéroports  de  Kisaugaui,  Gotua 
et  Bukavu  pour  Turquoise  ?  Selon  Colette  Braeckinan  «  /  'autorisation  accordée  à  la  France  d 'opérer  depuis 
le  Kiwi  a  été  négociée  par  Jacques  Foccart  lui-même  lors  d'un  bref  aller  et  retour  à  Gbadolite  en  juin 
Î'J'J-L  "j'*w|Mnis,  il  est  vraisemblable  que  la  discussion  a  commencé  plus  tôt.  D  nous  paraît  étonnant  que 
Mitterrand  confie  cette  mission  à  Foccart.  La  cogestion  du  dossier  rwandais  entre  le  RPR  et  Mitterrand 
a  été  beaucoup  plus  loin  que  nous  avons  pu  l'imaginer. 

Au  sommet  de  l'Ol'A  à  Tunis,  le  13  juin,  le  *  Guide  »  fait  son  retour  en  médiateur.  En  novembre  il 
sera  au  sommet  de  Biarritz.  La  Fiance  ne  pourra  plus  rien  lui  refuser.  Mobutu  est  le  grand  gagnant  du 
génocide  d<-s  Tutsi.  Aurait-il  trempé  dans  sa  planification? 


M.  Mas  [1  H>1  p.  385]  citant  la  LttUt  du  Couiint.nl  ;  Gérard  Prunier  ^ l.tSl  p.  377],  Alain  Frilet,  Lu  Fiant*  priât:  au 
page  dt  su  accord*,  Libération.  18  mai  1991.  p.  1.  Jeune  A  fi  tout  cite  celte  mission  de  discret»  émissaires  sans  Outiller  Je 
date  en  fournissant  Ions  les  noms  ci-dessus  sauf  celui  de  Jacques  Foccart.  Cf.  Géraldine  Faes,  Lr  rrtour  du  Hinoxaurr,  Jeune 
Afrique.  22  septembre  lWtl,  p.  10. 

181  Note  de  Bruno  Délave  à  l'attention  Je  Monsieur  le  Président  de  La  République.  Objet  :  Rwanda,  28  aviil  1991. 

"H  Bruno  Délaye.  Christian  Quesnol,  Situation  an  Rwanda,  Entretien  avec  Françoise  Carie.  29  avril  1994. 
TU  Kinsliaaa  529.  29  avril  1991,  11  h  23.  Sifiné  Depaigne. 

ls"  M.  Mas  [TÏÔ1  p.  385]. 

'*7  C.  Prunier  [TTS  p.  333]. 

1M  C.  Braeckman  EÉ  p.  254], 


19.  LA  FRANCE  SOUTIENT  LE  G1R  SUR  LA  SCÈNE  TNTERNATIONALE 


19.28    L'adoption  de  la  résolution  929  autorisant  l'opération 
«  Turquoise  » 

La  diplomatie  française  fait  preuve  d'une  grande  maîtrise  pour  faire  cautionner  par  l'ONU  son  inter- 
vention militaire  au  Rwanda.  Le  soutien  du  Secrétaire  général  Boutros  Boutros-Ghali  est  acquis  facile- 
ment. Au  téléphone,  le  17  juin,  il  exprime  au  ministre  Juppé  : 

[..-]  son  soutien  pour  tout  effort  permettant  de  mettre  lin  aux  tnussucre»  et  de  protéger  la  popu- 
lation nvnndaise  du  génocide!'  v'| 

Ledit  Juppé  court  à  Dakar,  chercher  comme  en  14  à  recruter  des  tirailleurs,  non  cette  fois-ci  comme 
chair  à  canon,  mais  pour  marquer,  par  une  participation  symbolique,  le  caractère  multinational  de  la 
foreeCT 

L'annonce  de  la  participation  de  pays  africains  francophones  dont  le  Sénégal  à  l'opération  sous  com- 
mandement français  provoque,  à  la  demande  du  FPH,  le  départ  de  44  officiers  «  franco-africains  »  de  la 
MINUAR  le  21  juin P7!  Le  premier  effet  de  l'opération  Turquoise  est  donc-  d'affaiblir  la  MINUAR. 

Le  19  juin,  dans  une  lettre  qu'il  adresse  nu  président  du  Conseil  de  séci  i  ri  tép^  Roi  1 1  ros-C  h  al  i  constate 
line  seul  un  pays,  l'Ethiopie,  propose  une  compagnie  toute  équipée  pour  la  MINl'AR  IL  Les  autres  pays 
demandent  que  leurs  troupes  soient  équipées  en  tout  on  partie  (la  France  offrant  d'équiper  200  soldats 
sénégalais).  Il  prévoit  que  la  lce  phase  de  la  MINUAR  II  ne  commencera,  dans  le  meilleur  des  cas,  que 
début  juillet.  L'ensemble  de  la  force  ne  sera  pas  déployée  avant  trois  mois  en  raison  de  la  défaillance 
des  États  membres.  Dans  ces  conditions,  poursuit-il,  le  Conseil  de  sécurité  peut  prendre  en  considération 
l'offre  d'une  force  multinationale  commandée  par  la  France  sous  chapitre  VII  afin  d'assurer  la  sécurité 
et  la  protection  des  personnes  déplacées  et  des  civils  menacés  au  Rwanda.  Il  suggère  cjue  cette  force  soit 
autorisée  à  rester  trois  mois  jusqu'au  déploiement  de  la  MINl'AR  II. 

Le  représentant  de  la  France.  Jean-Bernard  Mérimée,  dans  une  lettre  datée  du  20  juin,  donc  posté- 
rieure]''^propose  au  nom  de  la  France  et  du  Sénégal  d'envoyer  une  force  dont  les  objectifs  seraient  les 
mêmes  que  ceux  de  lu  MINl'AR,  c'est-à-dire  1  i  .mtribwr  à  hi  mité  -I  à  j,t„t,  ■  Hou  ./••*  p--t  s»«;..  - 
déplacées,  des  réfugiés  cl  des  e»W.-i  ru  danger  an  Rwanda,  g  compris  jnr  la  ciiiition  et  le.  maintint,  là  où 
ça  »crn  possible,  de  zones  humanitaires  mires  <>.  Se  référant  à  la  résolution  794  du  3  décembre  1992  qui 
avait  autorisé  une  opération  militaire  en  Somalie  dirigée  par  les  Etats-Unis  sous  chapitre  VII,  il  demande 
que  cette  opération  soit  placée  flans  le  cadre  du  chapitre  VII  de  la  charte  de  l'ONU.  c'est-à-dire  d'avoir 
le  droit,  de  recourir  à  la  force. 

Alors  que  le  génocide  des  Tutsi  est  presque  achevé  et  que  le  FPR  est  proche  de  remporter  une  victoire 
militaire,  le  Conseil  de  sécurité  de  FONT'  autorise,  par  sa  résolution  929  en  date  du  22  juin  1994,  une 
opération  temporaire  de  deux  mois  à  but  «  strictement  humanitaire  »  proposée  par  la  France,  «  qui  sera 
menée  de  façon  impartiale  et  neutir  rt  ne  constituera  ;w.s  une.  foire  d'interposition  entre  les  parties  ».  Elle 
visera  «  'i  ronl.ri.bwr,  de  manière  impartiale,  à  la  sécurité  et  à  la  protêt  lion  des  personnes  déplorées,  des 
réfugiés  et  dru  cimls  en  danger  an  Rwanda,  étant  entendu  que  le  coût  de  la  mise  en  œuvre  de  celte  offre 
sera  à  la  ehaige  des  Etats  Memhn-s  concernés  ».  Elle  sera  placée  sous  commandement  français  et  agira 
au  titre  du  chapitre  VII,  c'est-à-dire  pourra  employer  la  force,  contrairement  à  la  MINUAR. 

La  résolution  a  été  adoptée  de  justesse  :  10  voix  pour,  5  abstentions]1 -u|  juste  2  voix  de  plus  que  la 
majorité  nécessaire,  celle  de  la  France  et  celle  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais. 

Cette  intervention  proposée  par  la  France  va  à  l 'encontre  des  principes  de  l'ONU.  C'est,  une  opération 
militaire  unilatérale,  menée  de  plus  par  un  pays  qui  est  sérieusement  compromis  dans  le  génocide  en 
coure. 

Certains  membres  du  Cous«.il  de  sécurité  ne  cachent  pas  leur  réserve  vis-à-vis  d'une  telle  opération 
menée  par  la  France,  regrettant  que  l'ONU  tarde  à  mettre  sur  pied  l'opération  multinationale.  MINL'AR 

1SJ  L*  Kcrclain  général  dr  l'ONU  soutient  la  proposition  de  M.  Juppé.  Le  Monde.  1U  juin  1ÎW-1,  p.  I. 
lao  Le  27  juin,  une  section  de  quarante  Sénégalais  rejoint  le*  Français  à  Coma.  Deux  rent  quarante  Ihiiiiiik-r  sont  attendus, 
d'après  Ooriiie  Lesnes,  !.*■*  nmbiynïté.t  tir  Vtt}*mlioi>  *  Tun/uoisr      Le  Monde.  2S  juin  1*)<Î»-I.  p.  7. 
1,1  H.  Dallait.    .I»".  pp.  •>  10-511  . 

ONU  S/WM/T2». 
1  "  ONU,  S/1WM/7H4. 

114  5  membres  du  Conseil  de  sécurité  sur  lr>  s'abstiennent  :  Brésil.  Chine,  Nouvelle- Zélande,  Nigeria,  Pakistan. 
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W.2S.  L'ADOPTION  DE  LA  RÉSOLUTION  929 


II,  et  < jm-  la  Flâner  refuse  <le  fournir  <les  moyens  il  cette  MINTAR  II.  Colill  Kentilig.  représentant  <le  lu 

Nouvelle-Zélande,  motive  ainsi  son  abstention  à  la  résolution  : 

We  aie  mit  i  onvinced  tliut  tliis  opération  will  lie  ablo  tu  prutect  civilinns  floin  massacres,  Wo  aie 
thinking  that  tli.'ie  is,  tu  t h»-  coiitraiy.  a  wry  giaw  îisk  that  the  opcintion  will  betonn»  Kigged  ilowii 

and,  wurso  slill.  tliat  il  will  imdomiine  the  Uni  toc]  Nations  allcnipt  to  puL  in  the  field  t  lie  kinil  of 
opei at ion  tliat  will  work.J...] 

We  hâve  stiongly  utgotl  tliat  Fiance  letliiect  the  eneigy.  ciithusiasln  ami  resoiuces  wliicli  it  is 
employing  in  this  initiative  to  support  the  one  opération  that  we  beliove  would  ho  effeotively  h  bit»  to 
curLail  the  génocide  and  that  is  UNAMIR.  If  that  enorgy,  enthusiasm  and  inonoy  were  put  at  the 
disposai  of  the  United  Nations,  we  have  no  doubt  that  the  delavs  that  UNAMIR  is  turronlly  facing 
Would  ilisappeai  ovel niglitp^ 

L'ambassadeur  Jean- Bernard  Mérimée,  dans  son  intervention  après  le  vote  du  Conseil  de  sécurité, 
déclare  : 

[...]  The  goal  of  the  Fient  h  initiative  is  exclusively  humanitariaii  :  the  initiative  is  motivated  by 
the  plight  of  the  peuple,  in  the  face  of  which,  we  lielieve,  the  international  commimity  cannnt  anti 
niust  not  romain  passive.  It  will  not  Ih»  the  mission  of  our  soldiers  in  Rwanda  to  intorposo  thomsolvos 
betweeii  the  wuiriitg  paities.  still  less  to  influence  in  anv  wav  th<-  militai  y  ami  polit  ical  situation.  Oui 
olijt>i  tive  is  simple  :  toit-seue  endangerotl  cjviliatis  an<l  put  an  end  to  the  massaeies.  and  to  do  so  in 
an  impartial  mannorp"7] 

Lu  réalité  cette  opération  Turquoise  est  conque  pour  apporter  un  soutien  aux  Forces  années  rwandaises 
en  iléroute  et  au  gouvernement  ■•  légal  <>,  le  gouvernement  intérimaire,  face  au  FPR.  Ce  soutien  vise 
sinon  à  rétablir  la  situation,  du  moins  à  éviter  une  victoire  totale  du  FPR.  à  maintenir  le  gouvernement 
intérimaire  au  Rwanda  et  à  l'imposer  au  nom  des  principes  démocratiques  dans  des  négociations. 

Par  cette  Résolution  020.  l'OXU  accorde  à  la  France  un  mandat  très  flou  I'  >7| 

Le  mot  yrnocids  n'y  est  pas  cité.  La  résolution  se  limite  à  dire  que  le  Conseil  de  sécurité  est  «  pro- 
fiimli'mi  nt  pr>'-<h  ■•ttp>:  par  lu  ■«•«;•> u/'e  >l>\s  massaws  ayiïStnatiqu*:.*  et1  <!<•  ymndr  ampleur  lu  population 
civil*  au  Rwanda  ».  Certains  s'imaginent  que  le  mot  aciioridr  est  sous-entendu,  c'est  là  l'important.  11 
l'est,  car  c'est  le  génocide  qui  est  le  motif  de  la  résolution  et  la  justification  du  recours  au  chapitre  VII 
de  la  charte.  Le  Secrétaire  général  Boutros-Chali  parle  dans  sa  lettre  du  20  juin  au  Conseil  île  sécurité 
*  rf  arrêter  It-  yrnocidt  »j1!"'s|  L'ambassadeur  «le  France  à  l'O.NU.  M.  Mérimée,  parle  de  yrnocid*  au  début 
de  son  intervention,  ce  22  juin  au  Conseil  de  sécurité  : 

Foi  two  mont hs  now.  the  population  of  Rwanda  luis  bcen  the  victim  of  i mpi ecendei it ed  massaeies. 
of  Bach  magnitude  t  hat  no  longer  hésitâtes  to  describe  them  as  gem icido|'  "'| 

Mais  M.  Mérimée  ne  parait  pas  connaître  la  définition  du  génocide  faite  dans  la  Convention  de  194S]-""| 


1  '  '  CoiiM'il  <l<  sécurité  dp  l'O.NU.  S/TV.  :$:l!>2  p.  7.  Traduction  de  l'autrur  :  Nous  ««•  sommes  pas  convaincus  que  cette 
opération  seia  en  mosuie  tir  protéger  le*  civils  des  massacres.  Nous  p«-ii_soii»  qu'il  y  a.  an  font taire,  un  risque  tri  s  grave  que 
l'opération  s'enlise,  pire  encore,  tpl'elle  <  ■  1 1 1 1 1  il  <  >  1 1 M  - 1 1  «  -  la  tentative  îles  Nations  t'nies  tle  mettre  en  ouvre  le  type  d'opération 
adéquat.  [„.| 

Nmis  avons  appelé  avec  forte  la  France  à  rediriger  l'énergie  l'enthousiasme  et  les  ressources  engagées  dans  cette  initiative 
pour  soutenu  la  seule  opérai  ion  que  nous  croyons  être  eu  mesure  de  ineUle  au  Ici  me  au  génocide  el  qui  t-sl  la  MINUAR. 
'- i  ■  ■  m.  -  ; o  lui-  .  et  cntlioUniasun  .  i  t  ei  argent  étaient  lui-  il  lu  disposition  îles  Nations  1  oie-  nous  n'avons  aucun  douti 
que  les  obstacles  auxquels  l'ait  face  la  MINt'AK  disparaîtraient  du  jour  an  lentlemain. 

1  '"'  Conseil  de  sécurité  de  l'ONI",  22  juin  1!HM,  S/PV.H392,  pp.  ît-t.î.  Traduction  de  fauteur  :  L'initiative  française  poursuit 
un  luit  exclusivement  lilllliauitaile,  elle  esl  motivée  ]Ktr  la  seule  détresse  des  populations,  face  à  laquelle  lions  croyons  que  la 
communauté  internationale  ne  peut  et  ne  doit  rester  passive.  Nos  soldais  n'auront  pas  pour  mission  tle  s'interposer  entre  les 
parties  en  conflit,  encore  moins  d'influer  tle  quelque  manière  que  te  soit  sur  la  situation  militaire  et  politique  dans  ce  pays. 
Notre  objectif  esl  simple  :  secourir  les  personnes  menacées,  mettre  au  terme  aux  massai  les  el  le  faire  de  manière  iui|>.ti  li.de 

'  ''  La  résolution  mi«e  nu  vole  iS/lll'M/Tit")  e*t  présentée  et  rédigée  uniquement  par  la  France 

1  '-  i  i\f.  s/  IW-I,  72  s. 

1,1  Conseil  de  sécurité.  22  juin  l'.l'jl.  S,TV..i:iU2,  p.  Tj.  Tiaductioii  tle  l'uuleui  :  Depuis  maintenant  deux  moi»,  la  population 
du  Rwanda  est  victime  de  massacres  sans  précédent,  d'une  telle  ampleur  qu'on  n'hésite  plus  à  les  qualifier  de  génocide. 

t  '<  n'est  pas  |e  nombre  rie  morts  qui  dislingue  un  génocide  de*  autres  crimes  mais  le  fait  que  les  victimes  sont  visées  en 
tant  que  membres  d'un  gioiipe  dont  l'extermination  est  planifiée.  Par  aillent»,  te  n'est  pas  la  »  population  dit  RilumiIh  »  qui 
est  victime  bien  qiu  tlaivs  la  suite  de  son  intervention  M.  Mérimée  désigne  les  milices  :  «  fit'en  orphanage»  art  (ht  targtis 
nj  attnrks  nnit  nkusrs  by  the  miliiia  »,  il  a  tendance  à  confondre  les  bourreaux  et  les  victime*. 
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19.  LA  FRANCE  SOUTIENT  LE  GIR  SUR  LA  SCÈNE  INTERNATIONALE 


Los  responsables  français  iront  pas  Incite;  aussi  à  parler  de  g én o c id c]1'" 1 1 c  i >\ 1 1 1 1 1 1 •  Alain  Juppé  le  10  niai, 
et  continueront  à  ou  parler  connue  Edouard  Balladur  devant  le  Conseil  de  sécurité  le  11  juillet.  Mais  ils 
veilleront  à  éviter  que  le  terme  soit,  écrit  dans  un  document  qui  engage  leur  responsabilité. 

On  a  vu  par  ailleursj^]  que  'es  responsables  français  utilisent  le  mot  génocide  tout  en  y  mettant  un 
«  s  »,  connue  Alain  Juppé  le  10  juin,  considérant  que  le  FPR  commet  pour  sa  part  un  génocide  contre 
les  Ilutu. 

Les  auteurs  de  cette  résolution  ont  donc  déclaré  par  ailleurs  qu'ils  sont  bien  conscients  qu'il  y  a 
génocide,  mais  ils  n'utilisent  pas  le  mot.  C'est  une  entourloupe  !  On  sous-entend  qu'il  y  a  génocide.  C'est 
d'ailleurs  pour  cette  raisondà  que  la  France  intervient,  qu'elle  seule  a  le  courage  d'intervenir!  Mais  on 
ne  va  pas  utiliser  le  terme  génocide  dans  la  résolution.  En  effet,  la  présence  du  mot  génocide  dans  la 
résolution  aurait  contraint  la  France  à  respecter  les  engagements  pris  en  signant  la  Convention  pour  la 
prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide  du  9  décembre  1918,  c'est-à-dire  arrêter  les  assassins,  les 
désarmer,  les  emprisonner  afin  de  les  remettre  à  un  tribunalp^ Cette  question  est  d'ailleurs  directement 
posée  à  FONT  par  Antoine  Bernard,  le  représentant  de  la  Fédération  internationale  des  Droits  de  l'homme 
(FIDH)  : 

M.  Bernard  se  demande  pourquoi  la  Fiance  ne  demande  pas  l'autorisation  du  Conseil  de  sécurité 
pour  arrêter  «  sur  place  »  les  responsables  des  crimes  de  guerre  an  Rwanda  ' 


Non  seulement  le  mot  génocide  n'est  pas  cité,  mais  il  est  précisé  que  l'opération  sera  «.  imjHiitiale 
t'.t  neutre  ».  Bourreaux  et  victimes  sont  confondus,  rejetés  dos  à  dos  par  la  phrase  :  «  Erige.  gne  toutes 
les  parties  au  conflit  et  antres  intéressés  mettent  immédiatement  fin  à  torts  tes  massacres  de  populations 
amies  dans  les  zones  <in'ils  contrôlent  ».  Ainsi,  devant  dos  faits  do  génocide  déjà  amplement  connus,  les 
troupes  envoyées  avec  un  mandat  de  l'OXU  resteront  neutres,  donc  n'interviendront  pas,  n'enquêteront 
pas,  no  désarmeront  pas  les  meurtriers,  no  feront  pas  d'arrestations,  alors  que,  agissant  sous  chapitre  VII, 
elles  ont  le  droit  de  recourir  à  la  force.  La  neutralité  et  l'impartialité  devant  un  génocide,  nie  la  réalité  du 
crime,  trompe  l'opinion  publique  sur  les  intentions  affichées  et  viole  la  Convention  sur  la  répression  et  la 
prévention  du  crime  de  génocide. 

Philippe  Biberson,  président  de  Médecins  sans  frontières,  mesurant  le  15  juillet  l'étendue  du  désastre 
que  l'opération  Turquoise  a  contribué  à  aggraver,  dénonce  l'hypocrisie  du  texte  de  la  résolution  que  la 
France  a  fait  adopter  par  le  Conseil  de  sécurité  : 

De  fait,  la  résolution  92!*  du  Conseil  de  sécurité  des  Nations  unies  sur  le  Rwanda  cpii  autorise 
l'opération  *  Turquoise  »,  i^t  un  modèle  de  duplicité.  Tout  en  laissant  entendre  qu'il  s'agit,  bien 
d'un  génocide  c'est  ce  qui  légitime  l'initiative  ,  elle  évite  soigneusement  de  l'expliciter  et  dans  le 
même  mouvement  enlève,  par  avance,  à  l'intervention  armée  toute  chanc  e  de  résultat,  en  précisant  le 
*  caractère  strictement  humanitaire  d'une  opération  qui  soi  a  menée  de  façon  impartiale  et  neutre  ••. 
La  neutralité  et  l'impartialité  devant  un  génoc  ide  constituent  une  attitude  honteuse  qui  nie  la  réalité 
du  crime  et  trompe  l'opinion  publique  sur  les  intentions  affichéesp"" 

Si  la  Résolution  929  évite  le  mot  génocide,  en  revanche,  le  mot  «  humanitaire  »  est  utilisé  à  satiété. 
11  est  cité  quatre  fois  dans  le  texte  de  la  résolution.  C'est  le  concept  Hou  par  excellence.  Il  permettra  de 
venir  au  secours  des  auteurs  du  génocide  en  pleine  défaite  militaire. 

Parmi  les  objectifs  humanitaires  assignés,  il  y  a  ceux  clos  alinéas  a)  et  b)  du  paragraphe  4  de  la 
résolution  925  en  particulier  «  Contribuer  à  la  sécurité  et  à  la  protection  des  personne»  déplacées,  des 
réfugiés  et  des  civils  en  danger  au  Rwanda,  y  compris  par  la  création  et  le  maintien,  là  où  il  sera  possible, 
de  zones  humanitaires  sûres  »PK>| 

Le  texte  de  la  résolution  est.  rédigé  de  manière  à  permettre  de  considérer  que  les  masses  do  Ilutu  fuyant, 
l'avance  du  FPR  sont  les  victimes.  En  effet,  compte  tenu  de  la  progression  victorieuse  des  troupes  du 
FPR.  < levant  laquelle  les  autours  du  génocide  ne  savent  que  fuir,  compte  tenu  du  nombre  considérable  do 


■"'  I,a  réalité  du  génocide  est  coiuiililiiéiiieut  aclllli.it'  clan*  la  pii-ss«-  au  début  d<-  Turquoise.  Ainsi,  dans  son  éditorial  du 
21  juin,  Le  Monde  parle  à  propos  de  l'initiative  française  d  «  une  opération  dénoncée  par  le  t'I'R  tutti,  c'eut -à-dire:  par  le» 
première*  victime*  du  qr.noc.idr.  auquel  rite  prétend  mrlhr.  fin  ». 
Voir  .s.-ctil>u|l7.(S|p«8«-|735] 
Voir  le  texte  de  la  Convention  Hectiou 


11.1 


pase|Ki  I5| 

J°4  Afsnué  Bannit  Foui.  Lr.  projet  [tançais  ne  heurte  ù  de  nombreux  otixtuele.f.  Le  Monde,  23  juin  1994. 
""  '  Philippe  Biberson.  Rwanda  :  le  pifije  »  humanitaire  »,  Figaro.  15  juillet  l'.l'-M.  p.  2. 
20a  ONU.  S/R ES/925  (19W). 
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19.29.  CRÉATION  UNILATÉRALE  D'UNE  «  ZONE  HUMANITAIRE  SÛRE  » 


Rwandais  qui  ont  mis  lu  main  aux  massacres,  il  est  finir  qu«*  ces  assassins  si'  retrouvent  dans  la  situation 
des  «  personnes  déplacées  >>,  <J«5  «  réfugiés  »  et  dus  «  citât*  r«  danger  »  que  les  milit  aires  français  vont 
se  faire  un  devoir  de  protéger  conformément  à  cette  résolution  92flp'7|Lc  concept  de  zones  humanitaires 
sûres  pourra  permettre  (Je  les  protéger  plus  efficacement. 

Enfin,  dans  cette  résolution,  le  Conseil  de  sécurité  dit  vouloir  contribuer  à  la  reprise  du  processus 
de  règlement  politique  dans  le  cadre  de  l'Accord  de  paix  d'Arusha.  Feignant  d'ignorer  le  génocide,  le 
Conseil  de  sécurité  de  l'ONU  souhaite  l'instauration  au  Rwanda  d'un  gouvernement  où  le  MRND.  ses 
partis  satellites  et  les  fractions  Hutu  Power  des  autres  partis,  qui  sont  tous  organisateurs  du  génocide, 
auraient  plus  de  la  moitié  des  portefeuilles.  La  France,  qui  ne  laisse  pas  tomber  ses  amis,  ne  va  pas  cesser 
d'invoquer  cet  Accord  d'Arusha  pour  empêcher  le  FPR  de  transformer  sa  victoire  militaire  en  victoire 
politique. 

19.29    Création  unilatérale  d'une  «  zone  humanitaire  sûre  » 

Puce  à  l'avancée  du  FPR  qui  prend  Butare  le  3  juillet  et  Kigali  le  4.  face  à  la  débâcle  des  FAR.  alors 
que  le  génocide  des  Tutsi  est.  reconnu  par  le  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme 
de  FONT!,  la  France  impose  le  5  juillet  une  «  zone  humanitaire  sûre  »  sans  l'accord  du  Conseil  de  sécurité. 

La  France  en  avertit  le  Secrétaire  général  de  l'ONU,  Bout  ras  Boutros-Ghali,  par  une  lettre  de  .lean- 
lîernard  Mérimée,  en  date  du  U'  juillet  (en  réalité  du  2  juillet  ),  où  il  écrit  que  si  l'ONU  rejetait  cette 
«  zone  humanitaire  sure  »,  la  France  retirerait,  la  force  «  Turquoise  »  du  Rwanda  : 

Si  le  cessez- le- feu  ne  pouvait  être  obtenu  immédiatement,  la  France  se  trouverait  confrontée  au 
choix  .suivant  :  soit  se  retire]  en  dehors  du  teititoire  twandais  [,..],  soit  en  s! appuyant  sur  les  résolutions 
925  (1994)  du  S  juin  1994  et.  929  (1994),  organiser  une  zone  humanitaire  sûre  où  les  populations 
seraient  à  l'abri  des  combat*  et  des  conséquences  dramatiques  qui  en  découlent,  dans  ce  pays.  Les 
loues  franco-sénégalaises  voillei aient ,  dans  le  cadre  du  mandat  qui  o*t  le  leur,  ù  ce  que  ne  s'exerce 
dans  cette  zone  ou  à  partir  de  cette  zone  aucune  activité  de  natuie  à  porter  atteinte  à  la  sécurité  de 
ces  populations.  Cette  zone  devrait  être  centrée  sur  la  région  on  les  problèmes  humanitaires  sont  les 
plus  aigus,  suffisamment  vaste  compte  tenu  du  nombre  de  personnes  concernées  et  d'un  seul  tenant 
pour  stabiliser  les  populations  sur  place  et  faciliter  l'acheminement  des  secours  humanitaires. 

Sur  la  base  des  infoi  mations  en  notre  possession,  cette  zone  devrait  comprendre  les  districts  de 
C'yangugu.  Cikongoro  et  la  moitié  sud  de  celui  de  Kibuye,  incluant  l'axe  Kibuye-Gitaratna  jusqu'au 
col  de  N'dabu  compris. 

La  France  estime  (pie,  sur  la  base  des  résolutions  925  (1994)  et  929  (1994),  elle  est  autorisée 
à  organiser  cette  zone  humanitaire  sûre.  Elle  souhaiterait  néanmoins  que.  par  votre  intermédiaire, 
l'Organisation  des  Nations  Unies  exprime  son  appui  à  la  création  d'une  telle  zone. 

Je  me  permets  d'attirer  à  nouveau  votre  attention  sur  l'urgence  de  la  situation  et  de  souligner 
qu'à  défaut  de  ponvoii  oigani.-vei  une  zone  humanitaiie  sûre  avec  le  soutien  de  la  communauté  in- 
ternationale, la  France  n'aurait  d'autre  choix  que  celui  de  se  retitei  très  lapidement  du  territoire, 
i  wandais. 

Je  ne  venais  que  des  avantages  à  ce  que  cette  lettre  soit  diffusée  aux  membies  du  Conseil  de 
sécurité.  [,..P*] 

On  retrouve  dans  ce  texte  la  thèse  propagée  par  la  France  selon  laquelle  les  massacres  sont  la  consé*- 
quence  des  combats,  sous-entendu  entre  FPR  et  FAR.  C'est  exactement  la  thèse  du  Gouvernement  in- 
térimaire rwandais.  Dans  la  définition  des  buts  de  la  «  zone  humanitaire  sûre  ».  il  n'est  pas  question  de 
génocide\~L]}\\e  mot  même  de  massacres  n'est  pas  utilisé,  Il  est  juste  question  de  «  conséquences  drama- 
tiques ».  L'interdiction  de  la  zone  humanitaire  sûre  à  toute  armée  ou  groupe  armé  est  contournée  par  la 

-k>T  Cette  < ulifiLiÎDli  entre  aSHa.-tsin.s  et  victimes  a  «léju  été  exploitée  ab<m<lumment  fia  avril  -  début  ami  lor*  «le  la  iléroute  «les 
tueurs  de  lu  région  de  Kibungo  au  sud-est  vers  la  Tanzanie.  De  nombreux  reportage*  préseuteiolit  les  auteurs  du  génocide, 
qui  ont  entraîné  dam  leur  fuite  le  reste  d>  la  population  hutu.  comme  «les  victime*  d'atrocités  commise*  par  le  FPR.  Voir 
par  exemple  le  reportage  «Je  Pari»  Match  Rwanda,  l'rnjrT  va  par  Salgado.  26  mai  1991.  p.  44. 

-v"  Lut t iv  «le  Jean-B«-rnar«l  Mérimée,  représentant  permanent  de  la  France  k  l'ONU,  au  Secrétaire  général  Ro\itr«)S  Boiitros- 
Ghali.  T"  juillet  1994,  ONL'  S/1994/798.  Cette  lettre  e*t  antidatée  il  l'ONL'  puisque  le  télégrumme  «lu  Quai  d'Orsay  «loiuiant 
à  M.  Mérimée  le  texte  du  projet  de  lettre  et  le  chargeant  de  l'adrcw-er  au  Secrétaire  général  est  daté  du  2  juillet.  Ce 
télégramme,  publié  dans  |e«  annexes  du  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire,  contient  le  texte  de  la  lettre  en 
son  intégralité.  Cf.  Eni/utt*  sut  /u  huardir  iwumiai.it  1990-1994  |l  ll|  Tome  II.  Annexes,  pp.  408-409. 

"'  J  Plus  haut  dans  la  mémo  lettre,  il  est  question  de  «  risqurs  d'rliminalion  phyxiquf  de*  minori(é»  sur  piacc  fus  *r  snnl 
déjà  mairrialisrs  au  murs  ilc<  mni.«  d'aivii  ff  mai  »  dans  la  zone  reconnue  par  les  Français,  au  Sud  et  à  I'UikwI.  Il  est 


782 


19.  LA  FRANCE  SOUTIENT  LE  GIR  SUR  LA  SCÈNE  INTERNATIONALE 


périphrase  :  «  que  m-  «Vxwt  <lati»s  cette  zone  on  à  partir  de  cette  zone  aucune  activité  do  nature  h  porter 
atteinte  à  la  sécurité  de  ces  populations.  »  Le  ternit*  de  «  populations  »  englobe  bourreaux  et  vietiines. 
Comme  une  grande  part  des  massacres  a  été  exécutée  par  des  civils  qui  se  sentent  menacés  par  l'offensive 
des  troupes  FPR,  l'usage  de  cette  terminologie  est  particulièrement  habile. 

Certes,  en  délimitant  wtt.e  zone,  la  France  a  dû  faire  des  concessions  territoriales.  D'une  part,  elle  a  dû 
reconnaître  que  les  positions  du  FPR  étaient  beaucoup  plus  avancées  qu'elle  ne  voulait  bien  l'admettre. 
Kigali  et  Butare  passent  d'ailleurs  au  FPR  à  ce  moment-là.  D'autre  part,  elle  a  abandonné  le  Nord- 
Ouest,  le  sanctuaire  du  régime  hutu  d'IIabyariuiaua.  Cette  transformation  de  toute  la  zone  encore  tenue 
par  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais  en  »  zone  humanitaire  »,  aurait  pu  être  mal  perçue  à  l'OXU. 
puisque  que  ce  gouvernement  vient  d'être  désigné  dans  le  rapport  de  René  Degni-Ségui  comme  le  principal 
responsable  du  génocide  des  T\itsi.  Mais  nous  pensons  que  cet  abandon  du  Nord-Ouest  est  un  engagement 
pris  par  la  France  dans  une  négociation  qui  a  été  menée  secrètement  pour  obtenir  la  libération  de  militaires 
du  COS  faits  prisonniers  par  le  FPR  le  l***  juillet  ou  peu  avant. 

L'autorisation  du  Conseil  de  sécurité  pour  créer  cette  zone  humanitaire  sûre  n'est  pas  demandée  : 

Après  discussion  nv«:  Boutros  Boutros-Chali.  le  secrétaire  général  de  l'ONU,  il  est  apparu  que  lu 
création  de  cette  /.une  n'exigeait  pas  un  nouveau  vote  du  Conseil  de  sécurité,  mais  était  compatible 
avec  la  résolution  t>2!>  autorisant  la  Fiance  à  intervenir 

Boutros-Chali  aurait  fait  savoir  qu'une  résolution  du  Conseil  de  sécurité  n'était  pas  nécessaire  : 

Le  FPR  s'est  déclaré  hier  soir  hostile  an  projet  fiançais  en  estimant  tpi'iuie  telle  enclave  permettrait 
de  protéger  les  auteurs  des  massacres  attribués  aux  forces  et  aux  milices  hutues. 

Mais  le  ministre  français  des  Aifaires  étrangères  Alain  Juppé  a  ullirmé  sur  l'antenne  de  Frunce 
2  qu'un  émissaire  français  devait  rencontrer  dimanche  soir  le  représentant  à  Bruxelles  du  FPR  pour 
le  tenir  informé  des  intentions  de  la  France.  La  partie  diplomatique  qui  se  joue  est  extrêmement 
importante  et  d'une  grande  urgence. 

De  son  coté.  M.  Boutros-Chali  a  fait,  savoir  à  Paris  qu'une  résolution  du  Conseil  de  sécurité  n'était 
pas  nécessaire  pour  ciéei  une  «  zone  humanitaire  protégée  »  au  sud  du  lac  Kivu,  le  long  de  la  frontière 
zaïroise.  Boutios-Ghali  estime  qu'une  lettre  du  président  «lu  Conseil  «le  sécurité  suffirait,  a  déclaré  le 
haut  responsable.  Si  le  Conseil  (de  sécurité)  n'est  pas  d'accord,  nous  nous  replierons  sur  la  frontière, 
a-t-il  ajouté. 

Les  quinze  membres  du  Conseil  «le  sécurité  ont  été  informés  samedi  soir  [2  juillet)  de  l'initiative 
française  visant  à  met t te  en  place  une  «  zone  humanitaire  suie  ■•  l'ne  réponse  officielle  est  atlendue 
mar<li  prochain]"" 

l'ne  résolution  du  Conseil  de  sécurité  aurait  pris  du  temps;  or  là,  il  fallait  faire  vite  pour  empêcher 
le  FPR  d'arriver  à  Gikongoro.  De  plus,  la  discussion  d'une  résolution  risquait  de  faire  capoter  le  projet 
en  obligeant  à  préciser  ce  qu'était  exactement  une  «  zone  humanitaire  sûre  ».  en  particulier  une  zone 
interdite  à  toute  année  ou  groupe  armé.  Ce  que  les  responsables  militaires  français  ne  souhaitaient  pas. 
Enfin,  In  résolution  929  spécifiait  que  l'opération  «  ne.  constituera  pas  une  force,  d'interposition  entre  les 
parties  »  7,7  et  .lean- Bernard  Mérimée  avait  déclaré  lors  de  l'adoption  de  cette  résolution  que    nos  soldats 


n'aumnt  pus  pour  mission  de  s'interposer  entre  les  parties  en  conflit,  encore  moins  d'influer  de  quelque 
manière  une  ce  soif  sur  la  situation  militaitr  cl  poUtit/nc  dans  ce  pans  »j*'l:t|Ce  qui  vient  en  contradiction 
avec  cette  «  zone  humanitaire  sûre  »  conçue  par  la  France,  précisément  pour  faire  interposition  devant, 
le  FPR. 

Le  Conseil  de  sécurité  accuse  réception  de  cette  lettre  le  6  juillet  : 

Les  membres  du  Conseil  de  sécurité  ont  officiellement  autorisé,  le  G  juillet,  le  Président  à  accuser 
réception  de  la  lettre  de  M.  BOl'TROS  CIIALI,  l'informant  de  ln  création  d'une  zone  sûre  (seule  la 
Chine  a  fait  une  déclaration  rappelant  son  abstention  sur  la  résolution  929)  3,4 


pié<  i>é  également  que  seixint  exclu*  de*  discutions  en  vue  d'un  règlement  politique  «  Ir.i  iripnnitahlm  drx  mnsifaetr.s  il 
notamment  tirs  nrtrM  tir  grnocûir  ». 

J1°  Jacques  Aimais  el  Jean  Cîuisnel,  /.'  pir.gr.      trfrrmr  .vir  lr.*  tutidat.f  Jrançni.'s.  Libération,  4  juillet  1994. 
•'"  AFP,  Renier.  LeSolr,  1  juillet  1994. 

ONU.  S/KKS/929  (1991)  C"  paragraphe. 
-11  Conseil  de  sécurité  de  l'ONU.  22  juin  1991,  S/PV.3392.  pp.  5-« 

-14  Ministère  des  Affaires  étrangères.  L'irertion  des  affaires  africaines  o»  malgaches.  Paris.  7  juillet  1991.  A/S  :  Rwanda. 
Cf.  k'nqnrtr  sur  ln  tmgrtlir  rnmndnUr  1  !>!/(>- 1 O'JJ  |141|  Ailltexes,  p.  447|. 
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W.m  DÉPART  DU  GIR  DU  CONSEIL  DE  SÉCURITÉ 


Selon  le  général  Quesnot,  lu  proposition  de  lu  France  mirait  été  adoptée  au  Conseil  de  sécurité  pur  lu 
"  procédure  dite  de  silence  »  : 

I.a  zone  humanitaire  n  été  approuvée  hier  soir  par  le  Conseil  de  sérurité  (procédure  dite  do  silence 
ou  de  non-objection).  Le  Seciétaiie  général  a  appuyé  publiquement  notle  initiative'1' 


Il  nous  semble  que  cette  procédure  dite  de  .silence  n  "existe  pas.  On  voudra  présenter  comme  un  aval 
de  POXU  ce  qui  est  la  mise  devant  un  fait  accompli  grâce  à  l'entremise  du  Secrétaire  général.  A  l'ONU. 
ce  l'ait  accompli  est  vu  par  certains  comme  un  alignement  de  la  France  derrière  le  GIR  : 

Mais  d"oi<*>  et  déjà,  l'opération  française  est  perçue  par  certains,  à  New  York,  comme  une  inter- 
vention militaire  visant  à  sauver  les  llutus.  «  y  compri*,  remarquait  mi  diplomate,  les  îrsponsnbl'-n 
des  crimes  canin'  1rs  Tutsis 


Cette  décision  unilatérale  de  la  France  d'imposer  une  >•:  zone  humanitaire  sûre  »  est  à  retenir,  car  à 
l'inverse,  la  France  n'arrêtera  pas  les  assassins,  n'arrêtera  pas  les  membres  du  GIR.  ne  désarmera  ni  les 
milices  ni  les  FAR.  ne  démantèlera  pas  les  émetteurs  de  la  radio  RTFM  au  prétexte  qu'elle  n'en  a  pas 
reçu  le  mandat  du  Conseil  de  sécurité.  I.a  Convention  contre-  le  génocide  de  1 9-18.  les  résolutions  929  et 
9X>  du  Consdl  de  sécurité,  le  rapport  de  René  Degni-Ségni  lui  en  dormaient  et  le  droit  et  le  pouvoir. 


19.30    La  France  demande  au  représentant  du  GIR  de  quitter  le 
Conseil  de  sécurité 

L  ue  preuve  que  la  France  tenait  à  bout  de  bras  la  représentation  du  Gouvernement  intérimaire  invali- 
dais à  l'ONU  est  donnée  par  les  circonstance  de  son  départ  :  en  juillet,  alors  que,  devant  l'armée  du 
FPR.  l'armée  rwandai.se  et  le  Gouvernement  intérimaire  ont  fui  an  Zaïre  le  17  juillet,  le  représentant  île 
ce  gouvernement,  Jean-Dama-scènc  Bizimaiia.  siège  toujours  an  Conseil  de  séc  urité.  C'est  le  représentant 
français  qui  le  fait  partir.  Une  note  du  ministère  des  Affaires  étrangères  français  en  date  du  19  juillet. 
1991  indique  : 

Représentation  tin  Rwanda  à  l'ONU  : 

A  l'issue  d'un  contact  avec  nutre  mission  à  New  York,  le  Représentant  actuel  du  Rwanda,  M. 
B1ZIMANA.  s'est  dit  prêt  à  renoncei  info] mollement  à  siéger  au  Conseil  de  Sécurité.  Il  pourrait 
l'annoncer  rapidement  an  Président  du  <  i  aïsi  il|  ' 1  "  j 

Il  semble  donc  que  le  représent  anl  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais  au  Conseil  de  sécurité  se 
soit  retiré,  suite  à  une  démarche  française.  Cela  démontre  l'importance  du  Soutien  que  la  France  lui  a 
accordé  pendant  tout  le  génocide. 


Note  du  général  Quesnot  a  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République.  <i  juillet  l'J'Jl.  Objet  :  Votre  entretien 
avec  le  Premier  ministre,  mercredi  (>  juillet  -  Situation.  Note  manuscrite  :  «  lu  », 
"'"  Affiné  B.issir  Pour,  I.'  %tr triant-  gi'nrral  ili  i'OS't'  snnlii  til  Vinilinlivr.  français? .  l.e  Monde  ti  juillet  1VÏM.  p.  .'(. 
Jl'  Enqurtr  sur  la  iragrtlir  rwandaisr  l'J'IO-HHH,  [Qt]  Tnmc  11.  Annexes,  p.  Vil  . 
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24  septembre  1993 

S/26488 

Déploiement  de  la  MINUAR 

30  décembre  1993 

(S/26927 

1er  rapport  sur  la  MINUAR 

30  mars  1994 

S/ 1994/360 

2"  rapport  sur  la  MINUAR 

20  avril  1994 

S/ 1994/470 

Impossibilité  de  la  MINUAR  de  remplir  son  mandat  -  Proposition 
de  réduction  de  son  rôle  et  de  ses  effectifs 

20  avril  1994 

S/ 199 1/51 8 

Demande  de  renforcement  de  la  MINUAR 

13  mai  1991 

S/1994/565 

Projet  d'une  MINUAR  II 

31  mai  1994 

S/ 1994/640 

Rapport  de  la  mission  au  Rwanda  de  Iqbal  Riza  et  .1.  Maurice 
Baril 

16  juin  1991 

S/ 199 4/715 

2r  rapport  de  la  Mission  d'observation  Uganda- Rwanda 

19  juin  1991 

S/1994/728 

Constat  retard  mise  en  place  MINUAR  II.  Proposition  d'accepter 
l'offre  d'une  opération  conduite  par  la  France  sons  chapitre  VII 

26  juillet  1994 

S/ 1994/879 

Mandat  de  la  commission  d'experts  chargés  d'enquêter  sur  les 
massacres 

30  août  1994 

S/1994/1003 

Reconnaissance  des  pouvoirs  du  nouveau  représentant  du  Rwanda 
au  Conseil  de  sécurité 

4  octobre  1994 

S  1994  1 125 

Rapport  préliminaire  de  la  Commission  d'experts 

6  octobre  1994 

S/1994/1133 

Rapport  sur  la  situation  au  Rwanda 

13  octobre  1994 

S/ 1994/1 157 

Transmission  aux  membres  de  l'assemblée  générale  et  du  Conseil 
de  sécurité  des  l'  r  et  2'  rapport  de  René  Degni-Ségni.  rapporteur 
spécial  <le  la  Commission  îles  Droits  de  l'homme 

TAB.  19.5    Lettres  et  rapports  du  Secrétaire  général  de  l'OXU  sur  le  Rwanda 


Copyrighted  material 


Copyrighted  material 


Chapitre  20 

Fourniture  d'armes  pendant  le 
génocide 

Les  dernières  livraisons  d'armes  à  l'armée  nvan- 
daise  contre  l'offensive  uugando-FPR  ont  continué 
quelques  jours  après  le  début  des  massacres,  mais 
bien  sûr  ceux-ci  n'ont  pas  eu  lieu  avec  des  armes 
françaises. 

Hubert  Védrine.  Rwanda  :  /es  faits.  La  lettre  de  l'Ins- 
titut François  Mitterrand  u"  8,  juin  2001. 

Depuis  190(1,  la  France  est  Ull  des  principaux  fournisseurs  d'amies  dll  Rwanda.  L'article  de  Jacques 
Isnard  dii  23  juin  1904  vient  1res  tardivement  le  rappeler|]]De  plus,  la  France  contribue  indirectement  à 
des  fournitures  d'armes  via  des  pays  tiers  comme  l'Egypte  ou  l'Afrique  du  Sud. 

Le  Rwanda  regorge  d'armes,  des  aunes  françaises  en  partic  ulier.  Ainsi.  Gérard  Prunier  a  vu  vendre 
le.--    ;reliades  mi:-  in:  mal  ché  .-n  juin  1903  . 

Les  livraisons  françaises  d'armes  pendant  l'alerte  de  février  | I993|  sont  tellement  généreuses  que 
les  gienades.  revendues  en  cachette  pal  l'armée,  sont  ouvertement  remises  eu  vente  sui  les  marchés 
publies.  L'auteui  en  a  vu  quelques-unes,  il  côté  d'avoc  ats  el  de  mangues,  si  il  un  marché  près  de  Kigali, 
en  juin  1093.  mais  un  policier  l'a  empêché  de  les  photographier  en  lui  disant  nue  "ce  n'est  pas  bien 
de  prendre  de  telles  photos^ 

La  France  a  retiré  ses  troupes  en  décembre  1993,  en  vertu  des  Accords  d'Aru-sha  qu'elle  a  appuyés, 
dit-elle,  de  tout  sol)  poids.  Elle  n'a  donc  plus  livré  d'armes  depuis  leur  signature  puisque  ces.  accords  les 
proscrivaient ..  Flic  a  île  plus,  comme  si  sa  sincérité  pouvait  être  mise  en  doute,  décrété  un  embargo  sur 
les  livraisons  d'armes  le  8  avril  1901,  «u  début  du  génocide.  Elle  n'a  donc  pas  livré  d'armes  durant  le 
génocide,  .1  fortiori  après  l'embargo  de  l'ONU  du  10  mai  1094.  (."est  du  moins  la  version  officielle.  La 
réalité  4>4  tout  autre. 


20.1    La  France  livre  des  armes  en  dépit  des  Accords  de  paix 
d'Arusha 

Les  livraisons  d'armes  sont  proscrites  par  les  Accords  d'Arusha  du  4  août  1993^  et  par  l'accord  sur 
la  zone  libre  d'armes  établie  dans  la  ville  île  Kigali  et  aux  alentours,  signé  sous  l'égide  de  LONF  le  22 
décembre  1993  [KW'SA  agreement ).  Mais,  en  dépit  de  ces  accords  de  paix  et  de  l'interdiction  qui  en 
découle  d'alimenter  les  belligérants  en  armes,  la  France  continue  imperturbablement  à  fournir  îles  armes 

1  Jacques  I*iiaitl.  fut  uidt  rnilituir*  tJttrtist  tt  Ht/uvtftt  clundt  it  bu  .  Le  Mcnulc.  2-'$  juin  tîKtt,  |i.  -t. 
-  <J.  Prunier  |p5]  p.  22'.i\. 
1  Voir  .«ertif>[i|vMpage|'2aT| 
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20.2.  YA-T-IL  EU  UNE  DÉCISION  D'EMBARGO  SUR  LES  LIVRAISONS  D  ARMES  LE  S  AVRIL  1994  ? 


aux  Forces  jinncVs  rwanduiscs.  Ainsi  la  MINFAR  intercepte  une  cargaison  d'armes  eu  provenance  de 
France  le  21  janvier  lî)l)0«'t,  début  mars,  en  provenance  de  DYL-LWEST  basée  près  d'AnnoçyJj 

20.1.1    Les  armes  consignées  par  la  MINUAR  vont  être  utilisées  pendant  le 
génocide 

Les  livraisons  d'amies  bloquées  par  la  M IX  L' AH  -sont  en  fait  débarquées  et  mises  s<ju.n  la  garde  conjointe 
de  la  MIXL'AR  et  des  FAR.  Ainsi.  Filip  Reyntjens  note  pour  la  livraison  du  21-22  janvier  1994  en 
provenance  île  Chat  cailloux  : 

Ces  munitions  seront  mises  sons  scellés  au  camp  do  Kanumhc  et  lesteront  sous  cuntiôle  de  lu 
MINL'AH  jusqu'au  7  avril  Utiuf] 

Xoiis  savons  par  le  général  Dallaire  que  les  FAR  ont  tenté  de  récupérer  ces  armes.  Le  l'*r  mars  1991. 
il  est  invité  par  Habyarimana.  qui  le  reçoit  en  compagnie  du  ministre  de  la  Défense  et  des  deux  chefs 
d'état-major  : 

Bilimana  croyait  arriver  à  me  convaincre»  <ie  remettre  à  l'AGR  la  cargnison  aérienne  de  bombes, 
de  mortiers  et  d'obus  d'allillclio  que  lions  avions  saisie  un  janviei ,  11  >"._>t  ubstillé  lue  disant  que  cette 

commando  avait  en  lion  avant  lu  signature  du  traité  île  paix,  en  me  montrant  le-,  documents  pow 
preuve.  Je  lui  ai  rétorqué  qu'il  n'en  était  pas  question^] 

Il  semble  clair  qu'à  partir  du  7  avril,  les  FAR  vont  avoir  la  libre  utilisation  de  ces  armes.  A  l'attention 
de  ceux  qui  douteraient  que  ces  armes  françaises  ont  été  utilisées  par  les  FAR  pendant  le  génocide, 
remarquons  que  la  paralysie  de  la  MIXl'AR  et  son  retrait  quasi  complet,  le  21  avril,  ont  permis  aux  FAR 
d'eu  disposer  librement. 


20.2    Y  a-t-il  eu  une  décision  d'embargo  sur  les  livraisons  d'armes 
le  8  avril  1994? 

Le  8  avril  199  1.  Edouard  Balladur,  Premier  ministre,  aurait  décidé  de  suspendre  toute  exportation  de 
matériels  de  guerre  à  destination  du  Rwanda  : 

1994 

8  uvril  :  décision  du  M.  Balladur,  de  suspendre  toute  exportation  de  matériels  de  guerre  à 

destination  du  Rwanda© 

II  le  rappelle  lors  de  son  audition  en  1998  : 

En  avril  1 911-1.  il  a  piécisé  que  la  décision  de  ne  plus  livrer  d'armes,  sous  aucune  foi  me.  fut  prise 
par  son  Gouvernement  avant  l'embargo  décidé  par  les  Nations  Tuies^] 

Il  précise,  en  réponse  à  une  question,  que  sa  décision  est  du  8  avril  : 

11  a  précisé  qu'à  sa  connaissance  la  CIEEMC!  n'avait  pas  délivré  d'autorisation  d'exportation  fie 
matériels  de  guerre  depuis  le  mois  d'avril  199:!,  mais  que  quelques  livraisons  de  peu  d'importance 
avaient  été  effet  tuées  en  vertu  d'autorisations  accordées  antérieurement.  F.n  conséquence,  s'il  n'y  a 
pas  eu  de  décision  d'interrompre  les  livraisons  avant  1991  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  raisons  de  le 
faire 

C'est  le  S  avril  15194,  que  le  Secrétaire  général  [mur  la  Défense  nationale,  liant  fonctionnaire  placé 
sous  l'autorité  directe  du  Premier  Ministre,  a  pris  la  décision  de  stopper  tonte  livraison,  quelle  qu'elle 
suit.  Il  a  estimé  qu'il  excluait  totalement  que  les  fonctiollliailes  français,  militaires  ou  civ  ils,  n'aient 
pas  lespei  té  les  décisions  prises  en  la  mat iëief^] 


Voir  sf et ioii|r'.5| pagt 
'  Voir  si'i  liiai|J.7.l|pag« 

"  F.  RoviitioiirrTTrl  p.  I 

*  R.  Dïillaire  [33  p.  2«5  . 

"  Chriaioliasii'  «le  la  crise  iwaii«liibte,  Kw/uifi  sur  la  ttaat  Jit  t-wandaim.  1 990- 1 994  1 1 4 1 .  Tuine  II.  Annexe».  P-  41). 
J  Enqurt'  «tir  la  tragi'dir  rieon  ttVwV  1 090- 1 994  ED  Tome  III,  Auditions.  Vol.  1,  p.  87|. 
"'  Ibidrm.  p.  HKj. 
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20.  FOURNITURE  D'ARMES  PENDANT  LE  GÉNOCIDE 


Cependant,  on  ne  trouve  aucune  trace  d'une  telle  décision,  ni  dans  la  presse,  ni  au  Journal  Offiriel^] 
Cette  absence  de  publicité  ne  signifierait  pas  que  la  décision  n'a  pas  été  prise.  Edouard  Balladur  se  trouve 
d'ailleurs  à  ce  moment-là  en  Chine  (J^Mais  il  paraîtrait  que  le  Secrétaire  général  pour  la  Défense  nationale 
(SGDN)  a  délégation  d'autorité  pour  décider  des  autorisations. 

Alain  Juppé,  présent  à  la  même  audition,  confirme  cette  date  : 

M.  Alain  Juppé  a  précisé  que  le  ministère  des  Affaires  étrangères  est  représenté  nu  sein  de  la 
CIEKMCj^jll  a  rappelé  que  le  S  avril  1991  le  SGDN  avait  décidé  la  suspension  de  la  validité  de  toute 
exportation  d'armes  et  de  matériels  de  guerre  à  destination  du  Rwanda  et  du  Burundi,  y  compris  la 
validité  des  procédure*  en  cours,  et  a  indiqué  que  cette  mesure  conservatoire  avait  été  confirmée  le 
28  avril  par  lu  OIEF.MG  et  le  .î  mai  par  le  cabinet,  du  Premier  Ministre,  conformément  à  la  décision 
du  comité  restreint  du  3  mai  1991.  alors  que  le  17  mai  seulement  une  résolution  n"  !>  1 S  du  Conseil 
de  Sécurité  déclarait  l'interdiction  de  la  Vente  et  de  la  livraison  d'armes  et  de  matériels  de  guerre  au 
Rwand.0 

Pourquoi  donc  le  cabinet  du  Premier  ministre  éprouve-t-il  le  besoin  de  confirmer  le  5  mai  la  «  suspen- 
sion de  toute  exportation  d'armes  et  de  matériels  de  guerre  à  destination  du  Rwanda  et  du  Burundi  »? 
C'est  que,  soit  cette  décision  d'embargo  du  8  avril  est  une  fiction,  soit  elle  n'a  pas  été  appliquée  jusqu'au 
5  mai. 

Michel  Roussit),  ministre  de  la  Coopération,  faisant  état  d'une  demande  de  livraison  d'ormes  du 
gouvernement  rwandais  du  7  avril  199-1.  évoque  cette  suspension  des  livraisons  d'armes  au  Rwanda  mais 
écrit  que  le  SCîDX  «  a  alors  confirme  les  décisions  antérieures  »  : 

Surgissant  des  livraisons  d'armes  au  Rwanda.  M.  Michel  Rotissin  a  précisé  que  la  décision  du 
Secrétaire  général  de  la  Défense  nationale  de  les  suspendre,  le  S  avril  1994.  faisait  suite  à  une  impor- 
tante demande  du  Gouvernement  rwandais  adressée  le  7  avril  à  la  France,  passée  dans  le  cadre  de 
nos  accords  et  qui  concernait  dix-sept  postes  différents  de  livraisons  de  munitions  ou  de  matériels.  Le 
Secrétaire  général  a  alors  confirmé  les  décisions  antérieures  et  refusé  cette  livruisun|lr'| 

Quelles  sont  ces  décisions  antérieures,  qui  ont  été  confirmées  par  le  SGDN  '.'  11  y  a  deux  possibilités  : 

-  Soit  ce  sont  des  interdictions.  Si  donc  les  exportation  d'armes  étaient  interdites  avant  le  S  avril,  il  y 
a  contradiction  avec-  ce  qu'affirment  M.  Balladur  et  M.  Juppé,  selon  qui  une  décision  de  suspension  des 
exportations  a  été  prise  le  8  avril. 

-  Soit  ce  sont  des  autorisations,  les  livraisons  correspondant  à  des  commandes  d'armes  antérieures  au 
7  avril  auraient  été  autorisées.  Le  ministre  de  la  Coopération  contredit  alors  le  Premier  ministre  et.  le 
ministre  des  Affaires  étrangères.  Les  exportations  auraient  continué. 

Par  ailleurs,  noirs  nous  demandons  qui  représentait  le  gouvernement  rwandais  ce  7  avril.  Le  président  et 
le  Premier  ministre  sont  tues,  le  ministre  de  la  Défense  est  en  déplacement.  La  demande  est  probablement 
envoyée  par  un  officier  des  FAR  sur  l'ordre  de  Bagosora.  qui  a  pu  évoquer  cette  question  lors  de  sa 
rencontre  avec  l'ambassadeur  Marlaud  et  l'attaché  de  Défense  par  intérim,  J.-J.  Maurin. 

Bernard  Debré  avance,  lui,  qu'Edouard  Balladur  avait  ordonné  l'arrêt  des  fournitures  d'armes  au 
Rwanda,  dès  1993  : 

M.  Bernard  Debré  a  toutefois  précisé  que  M.  Edouard  Balladur  lui  avait  affirmé  qu'il  avait  ordonné, 
des  1993,  l'arrêt  du*  fournitures  d'armes  an  Rwanda  et  que  des  militaires  lui  avaient  continué  cet 
arrêt O 

Cette  décision  d'arrêter  les  fournitures  d'armes  au  Rwanda  serait,  conforme  aux  accords  de  cessez-le- 
feu  qui  font  partie  des  Accords  d'Arusha.  Mais  si  les  livraisons  d'arme*  étaient  arrêtées  pourquoi  relie 
décision  d'embargo  du  S  avril  1994  '.f*^1 


11  Le  Journal  Officiel  a  été  consulté  par  htt p :  //www .  l«glf rance .  gouv .  f  r /W Aapad/Recher ch«Expert eLegl .  Jap|  du  8  au 
19  avril  1994. 

1 -'  Thierry  Bi<éliier  et  Francis  Deroii.  La  visita  li  Fékin  d'Edouard  lîalludut  ri  la  question  dr.s  druitx  de  l'homme  -  La 
lécutteiliation  frurieu-chinuiMe  dente-aie  entachée  de  quelques  dixwgenceti.  Le  Monde.  9  avril  IWI.  p.  (j. 

11  Rappelons  qu'une  exportation  légale  d'armes  nécessite  une  autorisation  de  la  CIEEMC  puis,  nu  moment  de  la  livraison, 
d  une  AEMG. 

"  Enquête  Tur  la  trngrdir  nrandaixe  l'J'M- 1  !>!>4  [111,  Tome  I.  Rapport,  p.  U>u|. 

Enquête  xur  la  tmtjédir.  rirait  dais,  l<Mi)  l»»4  [EU]  Toiim-  III,  Audition*,  Vol.  1,  p.  10U|. 
"'  Audition  de  Bernard  Debré.  1  juin  1998.  Enqui-te  sut  la  tragédie  iwandaise  l'J'M- 1  !>'J.{ .   1  11  Tome  III.  Auditions.  Vol. 
1.  p.  . 

17  Notons  que  l'audition  de  Bernard  Debré.  du  2  juin  1998.  est  postérieure  à  celle  d'Edounrd  Balladur.  François  Léotnrd. 
Alain  Juppé.  Michel  Poussin  qui  ont  été  entendus  ensemble,  le  21  avril  199K, 
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2(U   LE  '.)  AVRIL,  f  "X  AViUY  /  RAXÇAIS  DÉBARQUE  DES  ARMES  POUR  LES  FAR 


Los  livraisons  ne  sont  pas  vraiment  arrêtées  puisque  Edouard  Balladur  précise  en  200 1  que  la  dernière 
AEMG  date  du  (î  avril  : 

[,•■  s  avi il  lîiïM.  la  France  dé,  ide  de  mettre  l'embargo  sur  les  ventes  d'armes  à  desti nation  ■  lu 
Rwanda.  !).•  fait,  la  dernière  antt  irisation  d'exportation  des  matériels  de  guerre  (AFMG).  déjà  I  i  ■  t  ■  i  t  > 
depuis  lfl'J.'i  aux  seules  ventes  de  pistolets  et  de  pal achutes.  remonte  au  (i  aviil  l'J'J-lj^J 

Ch.-  tribune  d'Ed<iiuinl  Balla<lur  permet  de  résoudre  toutes  1rs  contradictions  relevées  plus  haut 
entre  les  déclarations  des  différents  ministres.  Nous  relevons  que  ni  Rdonnrd  Balladur,  ni  Alain  .lu])pé.  ni 
Michel  Roiisshi  ne  tiennent  compte  ici  des  Ace,  .r,  |s  d'Arnsha  et  de  celui  sur  la  zone  lil>re  d'armes  i  KWSA  ; 
qui  interdisent  les  livraisons  d'armes, 

La  livraison  interceptée  du  21  janvier  et  cette  décision  réelle  ou  inventée  posteriori  d'embargo  du 
8  avril  démontre  que  la  France  n<  respectait  pas  les  Accords  de  paix  d'Arusha  et  en  a  violé  tant  l'esprit 
que  la  lettre.  Ces  livrais,  m.  d'aune-,  sont  la  preuve  que  la  France  œuvrait  contre  les  accords  de  paix.  Quel 
meilleur  soutien  aux  extrémistes  que  de  leur  livrer  l>  -  aunes" 

De  plus,  cette  décision  d'embargo  du  8  avril,  d,  personne  n'a  entendu  parlé  sur  le  moment,  n'a  pas 
empêché  des  livraisons  d'armes  pendant  le  génocide.  Ainsi,  un  haut  responsable  militaire  aurait  donné 
l'ordre  de  cesser  les  livraisons  d'armes  vers  le  23  mai  : 

Un  haut  responsable  militaire  a  admis  auprès  du  Figaro  qu'il  avait  «  donné  l'ordrp  d'interrompre 
les  livraisons  d'armes  un  mais  avant  le  début  de  l'opération  Turquoise  „.  lancée  le  23  juin  l!)9-l]l!'| 

L'affirmation  de  Philippe  .lehaline  que  nous  citons  plus  loin  montre  que  les  livraisons  d'armes  ont 
continué  secrètement  par  l'intermédiaire  du  ministère  de  la  Coopération^ 

Mais  puisqu'il  faut  jouer  sur  les  mots,  livraisons  d'armes  ne  signifie  pas  nécessairement  exportation. 
I  ne  .•e.s.-.toi.  .fermes  ii  m  a  nimiiliotir  a  "  :t  i  ■<■  "  uit  le  l'ai  nié  français,  •  i  l'an  m  rv.-an  lai:-  ,-sl  elle  mi' 
exportation?  De  même,  le  ministère  de  la  Coopération  a  fait  des  dons  d'armes  au  Rwanda. 


20.3     Lo  9  avril,  un  avion  français  débarque  dos  armes  pour  les 
FAR 

Juste  quelques  heures  après  la  prétendue  décision  d'embargo  de  M.  Balladur,  un  avion  français,  venu 

:  -  ,111  le]  de;,  civil.-    l.lMs  le  :  ad.  e    v  |'.,pé|illi  ni  A  :  1 1 . 1 1  >    I   .  déhaiq  le    :   :-    Il  II.  s  poi;i  |e:-  F  A  H  le  !l  aviil 

Vef;  3  II  d'1  :nallli.  i:'a)H   s  le  I  ,  nu  a  LM.a-     du  e,,|olie[  bel-je  l.ne  .\:.i:v:ial  alfeeté  ,',  la  M1M  AU 

I.e  S  aviil,  en  début  de  nuit,  le  général  C'harliefHnt 'annonce  l'imminei  I  nné  cpéiat  .  n  le  

belge  d'éva,  uati  ,|i  des  exp.it liés.  File  devait  se  mettre  en  place  dès  le  lendemain  à  l'aube  ,,v»  l'ai  i  h  é.- 
des  Français  et  24  heuies  plus  taid  ave,  relie  des  Belges.  (...)  Le  temps  d'informel  Jo  Dcwcx  de  ce 
qui  se  prépaie  et  de  lui  donner  quelques  dheçtives,  le  chef  de  l'éqtiipe  des  observateurs  installes  à 

1  . te i .  ili  i  aile   ...  K  m.  uili,    aa   ;-aj  lia  |e  '.'cm,-'  d'i  prenne]    1  1  o js. i il  <  ,,uvi  a    puiqucs  s  ndes 

par  doux  autres.  Tout  se  passe  en  parfaite  cootdinatiun  avec  les  l'Ait  [Foices  armées  t wand, lises) . 
D'un  des  Unis  avions  sont  déchaînées  des  <-aix-—s  de  munitions  <pii  prennent  aussitôt  la  direction  du 
camp  de  Kanombe.  Il  est  :î  heures  l.â  du  matin  et  je  n'ai  même  pas  eu  le  temps  de  mettre  le  général 
au  ■  mirant  de  l'opération  en  cours  (nom-code  «  Atn.irvllis  «  ).  D'autre*  avions  suivront  durant  toute 
la  journée,  amenant  personnel  et  matérielp^] 

L'information  est  donnée  par  le  colonel  Marcha]  lors  de  son  audition  pat  la  Commission  d'enquête 
••  Kigali  ".  la  commission  d'eliqllêtc  interne  de  l'armée  belge  : 

0!):Uâ  \vr.  ftl  :  Arrivée  du  premier  C160  français  (plein  Mun  pour  F.A.R.!  Q 

L'information  est  relayée  par  un  député  belge,  Armand  De  Decker  : 

Selon  le  député  libéral  belge  Armand  De  Decker,  le  premier  avion  fiançais  qui  atterrit  à  Kigali 
est  bourré  d'armes  qui  seront  immédiatement  remises  aux  FARp*] 


18  E-douard  Balladur,  L  'opé-rntUm  Turquoise  :  courage  et  dignité,  Le  Figaro,  '23  août  '20tM. 

a  Patrick  «le  Saint  -  E  xii|  >é  r  y,  /'Vn  nrr-R\i<iiinia  :  un  gruoridt  xanx  importuner..  ,  la-  Fù-aio,  \2  janvier  l*lf*H,  p.  I. 
-'"  Voir  >.H  liiMi[2Tû^paK'-pîÏÏ| 

21  Le  général  <_  liarlier  est  c  hef  <1  'état-major  de  l'armée  belge. 
"  Luc  Marchai  [ffisB  pp.246-247). 

■'  1  Rappert  de  la  roimnissimi  Kigali  -  <  'oiiiiiiissi.ni  dViiipiéle  parlementaire  du  Sénat  belge  [TaS  1-61  1/12,  p.  I"> 
14  Colette  Braeckman  E3  p.  210). 
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20,  FOURNITURE  D'ARMES  PENDANT  LE  GÉNOCIDE 


Le  colonel  Luc  Marchai  en  parle  sur  BBO-TVJ^]Lc  démenti  du  gouvernement  fronçais  ne  larde  pas  : 

Le  gouvernement  français  a  démenti,  dimanche  20  août,  avoli  livré  des  munition*  à  l'armée  rwan- 
daise, an  début  du  génocide,  dans  In  nuit  du  S  au  9  avril  1994.  Il  répondait  ainsi  aux  accusations 
d'un  officier  belge,  alors  membre  de  la  mission  de  l'ONl.1,  qui  dans  des  déclarations  faites,  pendant,  le 
week-end,  à  des  télévisions  britannique  et  belge,  nvait  nffirmé  que  des  munitions  se  trouvaient  dans 
un  des  avions  envoyé*  pour  le  lapatiiement  de*  ressortissants  fiançais  au  Rwanda.  Un  porte-paiole 
du  Quai  d'Oisay  a  déclaré  que  ces  appareils  «  transportaient  uniquement  (h*-*  personnel*  militait*.* 
français  et.  leur  matériel  pour  l'opération  d'évacuation.  •{^] 

Mais  qu'en  sait  au  juste  le  Quai  d'Orsay? 

Le  colonel  Marchai  confirme  ses  accusations  au  correspondant  du  Monde.  L'atterrissage  des  avions 
français  s'est  fait  en  coordination  avec  l'armée  rwandaise.  Cinq  tonnes  de  munitions  ont  été  débarquées 
et  emportées  par  les  militaires  rwandais  au  camp  de  Kanombe  : 

Malgré  le  démenti  du  Quai  d'Orsay,  le  colonel  Lu»'  Marchai  a  confirmé  au  Monde,  en  les  précisant, 
ses  rérentes  déclarations  à  la  BBC  au  sujet  de  l'aide  militaire  française  au  Rwanda  pendant  les 
affrontement*  interethniques  d'aviil  1994.  bien  après  la  date  limite  de  l'M'.i  avancée  par  Palis.  [...] 

«  Nous  «w»«*  été  informé.*,  lu  H  /avril  I994j,  assure-t-il,  que  des  avions  français  utien iraient 
le  lendemain  tiers  fi  heures.  En  réalité,  ils  se  sont  présenté»  à  .?  h  ^5.  Manifestement,  il  \j  avait 
une  coordination  entre  les  Français  et  les  Rwandais.  Les  véhicule»  qui  obstruaient  la  piste  ont  été 
retirés  en  pleine  nuit,  .le  n'étais  pas  pinsonnellement  à  l'aéroport,  mais  j'y  avais  des  observateur» 
de  quinze  nationalités  différentes.  C'étaient  île»  militaires,  et  ils  savaient  ce  qu'ils  /lisaient.  Certains 
furent  formel»  :  des  caisses  de  munition»  -  probablement  5  tonnes  -  ont  été  déchargée*  d'un  avion  et 
transportées  par  de»  véhicule»  de  l'armée  rwandaise  dans  son  camp  de  Kanombe  qui  servait  d'appui  à 
la  garde  présidentielle.  Le  colonel  Marchai  eu  fut  avisé  oralement  dans  son  PC  de  Kigali.  Il  n'y  eut 
aucun  rapport  écrit  dont  on  pourrait  retrouver  la  trace.  «  Le  9  avril,  ça  tirait  de  partout,  l'ai  peut 
apprécié  le  fait  accompli,  mai»  s'appesantir  là-dessii»  n'était  pas  la  priorité  »P^| 

Interrogé  par  les  rapporteurs  de  la  Mission  d'information  parlementaire,  le  ministère  belge  de  la 
Défense  envoie  la  réponse  suivante  : 

Le  Colonel  Marchai  a  bien  accordé  une  interview  à  la  BBC  en  août  1995.  Il  confirme  qu'un  des 
observateurs  des  Nations  unies  sous  ses  ordres  à  l'aéroport  de  Kigali,  un  officier  sénégalais,  lui  a 
rapporté  oralement,  dans  le  courant  de  la  nuit  du  8  au  9  avril  1001.  que  des  caisses  de  munitions  de 
mortiers  avalent  été  débarquées  d'un  des  trois  avions  militaires  français  ayant  atterri  cette  nuit  là  à 
Kigali  et  qu'elle*  avaient  été  chargées  sur  de*  véhicules  de  l'armée  i  wandaisep"] 

En  réponse  à  cette  correspondance,  que  lui  transmet  la  Mission  parlementaire  d'information,  le  colonel 
Henri  Poucet  nie  avoir  remis  des  munitions  aux  FAR  : 

"  Les  unité»  sou»  me»  ordres  n'étaient  pu»  équipées  de  mortier.*  et  n'ont  donc  pas  déchargé  de 
munitions. 

«  -  J'ai  effectivement  procédé  à  la  'réquisition"  de  quelque*  véhicules  militaire»  rwandai*  le  9  avril 
au  matin  afin  d'acheminer  un  détachement  à  l'ambassade  de  LYanoe. 

*  A  ma  connaissance,  seul  un  officier  uruguayen,  observateur  militaire,  était  présent  sur  l'aé- 
roport mais  il  m'a  été  impossible  de  le  localiser  et  de  le  rencontrer.  Un  capitaine  sénégalais  s'est  par 
contre  présenté  à  mou  PC  le  1 1  eut  le.  12  avril. 

La  Mission  d'information  ne  fait  aucun  commentaire,  semblant  donner  raison  à  l'officier  français. 

Alors  qu'officiellement  «  l'importante  demande  du  Gouvernement  rwandais  adressée  le  7  avril  à  la 
France,  passée  dans  le  cadre  de  nos  accords  »  n'est  pas  honorée,  suite  à  la  décision  du  Premier  ministre, 
le  8  avril  de  suspendre  les  livraisons  d'armes,  le  9  avril  au  matin,  un  avion  militaire  français  débarque 
des  armes  pour  les  FAR. 


J5  BBC-TV.  Woody  tricolor.  Le  drupf.au  tricolore  sanglant.  21)  août  1995  7  Cf.  Dossier  Noir  |22l  p. 

La  Francs-  en  nccuxntit>n,  Le  Monde,  22  août  I9*).ri,  p.  It. 
-  '  Jean  de  la  Cïnérivièrc,  Un  njj\cicr  belge  maintient  ses  déclaration*  sur  l 'atlitudr  dr  la  France  hrs  du  génocide  rwandais. 
I..-  M..îi.|.    .m  ...  .m  pi»'.  P  i 

J*  Lettre  du  Keiiéial  MontReo»  h  M.  Bernard  Cazeueuve,  22  ot  tobie  1998,  Enquête  sur  la  tragédie  rwattduiat  1990' 1994 
[Mil  Tome  11.  Annexes,  p.  358|. 

""'  Enquétf  sur  la  tragédie  rwandaise  l  (MO- 1994  |1  11,  Rapport,  pp.  2«4-2tt5|. 
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20.4.  PENDANT  LE  GÉNOCIDE.  LES  ARMES  ARRIVENT  PAR  GOMA  POUR  LES  FAR 

20.4  Pendant  le  génocide,  les  armes  arrivent  par  Goma  pour  les 
FAR 

Le  service  de  renseignement  de  l'armée  belge  note  une  livraison  d'armes  pour  les  FAR  le  16-17  avril 
109 1  pur  Goma  en  provenance  d'Israël  : 

L'info  du  29  avril  199-1  du  SGH  (qualification  B-2)  qui  signale  que,  vers  le  10-17  avril  1994.  40 
tonne*  de  munitions  en  provenance  d'Israël  ont  été  livras  par  avion  à  Goma.  Ces  munition.*,  étaient 
destinées  à  l'année  rwandaiwoF"! 

Le  colonel  Bagosora  déclare  au  TPIR  qu'il  se  rend  à  Kinshasa  deux  l'ois  entre  le  25  avril  et  la  fin 
du  mois  d'avril.  Il  rencontre  le  général  Barainoto  et  l'amiral  Mudima  Mavua,  ministre  de  la  Défense  du 
Zaïre.  La  deuxième  fois,  il  est  rentré  avec  10  tonnes  de  inimituntsf""! 

20.5  La  France  livre  des  armes  aux  FAR  pendant  le  génocide 

Selon  Bernard  Dobré.  François  Mitterrand  lui-même  n'a  pas  exclu  que  la  France  ait  livré  des  armes 
après  le  7  avril  : 

Voulant,  savoir  si  la  Frnnce  avait  continué  à  livrer  dos  armas  aux  FAR  après  l'attentat  contre 
l'avion  piésidentiel  du  G  avril  1994,  M.  Bernard  Déliré  a  indiqué  qu'il  avait  posé  la  question  à  M. 
François  Mitterrand  dont  la  réponse  fut  lies  sibylline  :  «  Vous  einye:  »,  a-t-il  dit,  «  qu#  le  monde 
s'eut  résilié  le  7  nim%  an  malin,  en  se  disant  :  Aujourd'hui,  le  génocide,  commence  f  Cette  notion 
du  génocide  ne  s'est  imposé:  que  plusieurs  semaines  apn's  te  0  avril  l'J'J^  ».  M.  Bernard  Debré  a 
déclare  avoir  pris  cette  réponse,  d'une  grande  ambiguïté,  comme  la  possible  affirmation  que  des  aides 
en  munitions  avaient  été  poursuivies  après  le  ti  avril  1994  et  qu'il  était  d'autant  plus  disposé  à  le 
croire,  qu'à  l'époque,  la  communauté  internationale  accusait  la  France  d'avoir  continué  à  livrer  des 
armes  aux  FAR.  M.  Bernard  Debré  a  toutefois  précisé  qire  M.  Edouard  Balladur  lui  avait  affirmé  qu'il 
avait  ordonné,  dès  1993,  l'arrêt  des  fournitures  d'armes  ait  Rwanda  et  que  des  militaires  lui  avaient 
confirmé  cet.  arrëf17! 

Dans  une  lett.ro  à  Bernard  Debré.  Edouard  Balladur  lui  reproche  ses  déclarations  devant  la  Mission 
d'information  parlementaire  : 

.le  n'ai  pas  d'avis  à  porter  sur  les  «  confidences  '•  qui"  vous  a  faites  le  Président  Mitterrand,  mais 
je  peux  vous  dire  que  la  présentation  que,  si  j'en  crois  la  presse,  vous  faites  de  sa  position  et  de  la 
mienne  n'est  pas  exacte  [...] 

Tout  cela  m'autorise  à  vous  dire  que  je  regrette  profondément  (iue  vos  déclarations  puissent  ternit 
la  réputation  de  notre  pays  et  de  notre  armée 

Hubert  Védrine  reconnaît  que  la  France  a  livré  dos  armes  après  le  début  des  massacres  d'avril  1ÎHM  : 

(...]  les  dernières  livraisons  d'armes  à  l'armée  rwandaiso  contre  l'offensive  oiigando-FPR  ont  conti- 
nué quelques  jours  après  le  début  de*  massacre*,  mais  bien  sûr  ceux-ci  n'ont  pas  eu  lieu  avec  des 
armes  françaises!""] 

La  livraison  d'armes  du  f)  avril  est  donc  reconnue  à  demi-mot  par  le  secrétaire  général  de  l'Elysée  de 
l'époque.  Combien  de  temps  ont  duré  ces  livraisons  d'armes? 

Le  1  mai,  le  général  Quesnot  appréhende  une  victoire  militaire  du  FPR  et  signale  au  président  Mit- 
terrand que  les  FAR  sorti  à  court  de  munitions  : 

Toits  ces  efforts  |pour  un  cessez-le-feu]  resteront  vains  si  le  F.P.R.  remporte  une  victoire  militaire 
sur  le  terrain  et  veut  imposer  la  loi  minoritaire  du  clan  tulsi.  ce  qui  aurait,  par  ailleuis.  des  réper- 
cussions sérieuses  an  Burundi.  Oi  les  forces  gouvernementales  rwandaises  sont  à  court  de  munitions 
et  d'équipements  militaires. 


'"  Rapport  du  groupe  mi  hm-  Rwanda  à  la  Commission  des  Affaires  étrangères  du  Sénat  belge  1 1 -ri.S,  1-611/8,  p.  Hlj. 
"  TPIR.  Affaire  N"  ICTR-9S  41  T,  Procès  Militaires  I  (Ragosora),  Audience  du  <)  novembre  m 

Auditions  de  Bernard  Debré,  2  juin  19UH.  tinquète  sur  ta  txatjédie  rwandaise  19'JU-I'J<J^  |1  lli  Tome  III.  Auditions,  Vol. 
1.  pp.  Ili-ll  l  . 

53  Lettre d'E.  Balladur  du  9  juin  199K,  Emptélr.  .<vr  h  trngfdir.  rwandniir  19(10-  199À.  ITTIl  Tome  II.  Annexes,  pp.  378-379|. 
14  Hubert  Védrine,  Rwanda  :  les  jntis,  La  lettre  de  l'Institut  François  Mitterrand  n"  H,  juin  2(104.  p.  24. 
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Mais  le  Qmii  d'Orsay,  faisant  état,  de  l'opinion  publique  et  de  la  nécessité  de  ne  pas  alimenter  le 
conflit  ,  estime  nécessaire  d'appuyer  la  proposition  américaine  d'embargo  sur  les  armes  et  le»,  munitions 
à  destination  du  Rwanda  FH 

Commentant  le  6  mai  1994  dans  une  note  au  Président  de  la  République  l'appel  au  secours  du  -1 
mai  du  Président  intérimaire  Sindikubwabo  devant  la  probable  prise  de  pouvoir  par  le  FPH,  le  général 
Questiot  recommande  un  retour  à  «  l'équilibre  »  par  l'emploi  d'une  stratégie  indirecte  : 

Sur  le  Ion, lin  le  FPH  refuse  tout  cessez-le-feu  et  aura  incessamment  [sic]  atteint  ses  but»  de 
guerre  :  le  coiitiôlc  de  toute  la  partie  est  du  Rwanda  y  compris  la  capitule  afin  d'assurer  une  continuité 
territoriale  entre  l'Ouganda,  le  Rwanda  et.  le  Burundi.  Le  Président.  Museveni  et  ses  alliés  auront  ainsi 
constitué  un  "Tutsi la nd"  avec  l'aide  anglo-saxonne  et  la  c  omplicité  objective  de  nus  faux  intellectuels 
remar  quables  relais  d'un  lobby  tutsi  auquel  est  également  sensible  une  partie  de  notre  appareil  d'État. 

L'instabilité  rie  la  région  (Rwanda,  Burundi,  Zaïre  et  Tanzanie)  est  assurée  pour  des  années  :  les 
Hutus  majoritaires  (S"j  %)  au  Rwanda  et  an  Burundi  n'accepteront  pas  le  contrôle  tutsi. 

Est-ce  vraiment  ce  que  nous  voulons?  [...] 

A  défaut  d'une  stratégie  directe  dans  la  légion  qui  peut  apparaître  politiquement  difficile  à  mettre 
en  œuvre,  nous  disposons  des  moyens  et  des  relais  d'une  stratégie  indirec  te  qui  pourraient  rétablir  un 
certain  équilibrer | 


Il  semble  que  cette  stratégie  indirecte  englobe  des  livraisons  d'armes  organisées  par  la  Franc  e  lirais 
exécutées  par  des  tiers.  Cet  entretien  Qiu^not-Sindikubwabo  a  peut-être  conduit  à  la  visite  d'Eplirem 
RwabalindH  au  général  Huchon  le  9  mai£j 

Michel  Roussin  dément  le  28  mai  que  la  France  fournisse  des  armes  aux  FAR  : 

Q.  F,t  pourtant,  devant  la  poursuite  des  massacres,  on  a  le  sentiment  que  la  France  est  aujourd'hui 
«  hors  jeu  *  au  Rwanda.  Sentiment  confirmé  par  les  déclarations,  jeudi,  d'un  porte-parole  du  FPR 
s'opposarit  à  une  participation  française  à  la  M1NUAR,  cela  parce  que.  toujours  selon  le  FPR.  la 
France  aurait  fourni  des  armes  à  l'armée  gouvernementale. 

M.  R.  .le  coupe  les  ailes  de  ce  canard  :  par  où  pourrions-nous  fournir  cles  armes  et  par  quel  moyen  ? 
Cela  serait  en  totale  contradiction  avec  la  politique  africaine  du  gouvernement.  Selon  les  gens  du  FPR 
qui  sont  d'ailleurs  prudents  dans  leurs  dernièlcs  déclarations  des  aunes  transiteraient,  par  la  petite 
ville  frontière  Goma  au  Zaïre,  C'est  méconnaître  nos  relations  avec  ce  dernier  pays  que  rmis  les 
spécialistes  de  politique  africaine  connaissent,  bien.  Si  l'on  connaît  un  peu  la  situation  tactique  sur  le 
terrain  on  sait  bien  qu'il  est  impossible  d'avoir  par  cette  zone-là  le  moindre  contact  avec  les  forces 
armées  du  gouvernement  iwandais.  C'est  une  manipulation  et  une  désinformation  :  ces  affirmations 
ne  tiennent  pas  la  route,  ni  politiquement,  ni  techniquement 


Ce  qu'affirme  le  ministre  est  complètement  faux.  Justin 'à  la  prise  de  Gisenyi,  le  17  juillet,  les  FAR 
acheminaient  des  armes  par  l'aéroport  de  Goma  au  Zaïre.  Même  après,  il  était  encore  possible  de  trans- 
porter des  armes  soit  par  Bukavu  au  Zaïre  vers  Cyangugu  par  le  pont  sur  la  rivière  Rusizi,  ou  bien  par 
l'aéroport  de  Kamembe  à  Cyangugu,  ou  bien  encore  avec  des  barges  sur  le  lac  Kivu. 

Alain  Juppé,  le  12  juin  1994.  déclare  que,  pour  son  ministère  des  Affaires  étrangères,  il  n'y  a  plus  de 
livraisons  d'armes  au  Rwanda  depuis  fin  mai  mais  qu'en  ce  qui  concerne  l'Elysée,  il  n'en  sait  rien  : 

.)  'étais  chez  J  tlppé  avec  Brigitte  deux  juin  s  avant  d'aller  chez  Mitterrand.  On  lui  a  posé  la  question  : 
«  On  dit  qu'il  y  a  des  liifrnisons  d'arme.*  au  gouverneraient  rwandais  ou  au  gouvernement  intérimaire, 
ou  au  gouvernement  en  fuite,  est-tir  qu'il  eut  exact  que  la  France  continue  des  livraisons  d'armes 
à  Coma?  »  Juppé  dit  :  "  Ecoute:,  tout  ça  c'est  très  confus,  il  tf  avait  effectivement  des  accords 
de  coopération  on  de  défense  avec  le  gouvernement,  il  y  a  peut-être  en  des  reliquats  tuais  en  ce  gui 
cr/ncerne  nies  services,  je  peux  mus  dire,  que  depuis  fin  mai  il  n'y  a  certainement  pins  aucune  livraison 
d'armes  au  régime  Hahyarimana  ».  Mais  en  même  temps  il  a  dit  en  regardant,  de  l'autre  côté  de  la 
Seine,  donc  vers  l'Elysée  :  «,  Mais  ce  gui  fient  se  passer  lù-bus,  moi  je  n'en  sais  rien,  if**] 

,f'  Nuit*  du  xénéral  Quesnot  à  l'attention  <li-  Monsieur  le  Président  de  I*  République.  Olijet  :  Votre  entretien  avec  le 
Premier  ministre  le  mercredi  1  mai  1991.  3  tuai  19*)4. 

Note  du  général  Quesnot  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République.  Objet  :  Entretien  avec  le  chef  de 
l'Etat  intérimaire  du  Rwanda,  ci  mai  1!W4. 


Michel  Rnnssm  ;  n  La  communauté  africaine  doit  condamner  rr  génocide  u,  Le  Quotidien  de  Paris,  '2M  niai  1!)!M, 
propos  recueillis  pal  Paul  Cumbon  et  Alain  Barillet. 

"  Compte  rendu  de  son  entrevue  avec  Alain  Juppé  le  12  juin  V)'M  par  Philippe  Uiberson,  président  de  Médecins  sans 
frontière*  France.  Cf.  Génocide  des  Rwandais  tutsi  IfUljf  -  Prises  dr  pamlr  de  A/>7''  Œl  PP-  -4»**—  -!•>]. 


Voir  section 
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20.0.  L'EMBARGO  DE  L'ONU  SUR  LES  LIVRAISONS  D'ARMES 


Donc,  d'après  Juppé,  h*  «Icniii-rw  livraisons  «l'armes  «latent.  «le  fin  mai. 

Bernard  Debré  signale  une  fourniture  d'armes  fin  avril,  en  provenance  des  Seychelles  : 

Poui  connaître  lu  vérité,  M.  Debré  s'est  elfoicé  de  reconstituer  le  cheminement  éventuel  de  cer- 
taines livraisons  d'armes  français»*,  tout  en  constatant  que  l'opacité  restait  grande  sur  ce  sujet  et  a 
donné  l'exemple  suivant.  A  la  fin  avril  KM»  I.  un  officiel  supérieur  hutu  des  FAR.  sous  un  pseudonyme, 
alliait  acheté  «les  armes  à  un  intermédiaire  sud-africain  < jiiî  serait  passé  par  les  Seychelles,  puis  par 
la  Suisse  ott  la  lielgi«nre.  L'argent  aurait  été  déposé  dairs  une  banque  française.  Les  artne»  étaient 
officiellement  destinées  au  Zaïre.  Il  s'agissait  de  munitions  rpti,  in  fine,  ont  été  fournies  aux  FAR. 

L'opacité  de  ces  transactions  «'st  grande.  Peut-on  considérer  qu'il  s'agit  de  la  France  officielle  ou 
de  trafiquante  français  ou  européens?  La  presse  française  a  accusé  la  France  officielle,  saris  se  poser 
de  questioUsp"| 

Cette  livraison  d'armes  ressemble  fort  à  celle  en  provenance  des  Seychelles  dis  16  et  18  juinP]L'ollicier 
des  FAR  serait  le  colonel  Bagosora,  la  banque,  la  BNP  et  l'intermédiaire  sud-africain,  Petrus  Willem 
Ehlers.  Y  aurait-il  eu  également  une  livraison  d'armes  fin  avril  en  provenance  des  Seychelles? 

Le  3  mai  une  livraison  d'armes  de  MIL  TEC  aux  FAR  est  financée  à  hauteur  île  450  00(1  Dollars  US 
par  la  société  DYL-LNVEST  alors  basée  à  Cran-Gévrier  {Haut«'-Savoic)[^] 


20.6    L'embargo  de  l'ONU  sur  les  livraisons  d'armes 

Le  17  mai  11)94,  le  Conseil  de  sécurité  de  l'ONU  adopte  sa  résolution  918  «pri  décrète  tin  embargo  sur 
'  -  .  :i.i<  : 

Considérant  que  la  situation  au  Rwanda  constitue  une  menace  à  In  paix  et  à  la  sécurité  dans  la 
région, 

Agissant  en  vertu  dir  Chapitre  VII  de  la  Charte  des  Nations  Unies. 

13.  Décide  que  tous  les  États  empêcheront  la  vente  ou  la  livraison  au  Rwanda,  pat  leurs  nationaux 
ou  à  partir  de  leur  territoire,  ou  an  moyen  de  navires  battant  leur  pavillon  on  d'aéronefs  ayant  leur 
nationalité,  «l'annements  et  de  matériels  connexes  de  tous  type*,  y  compris  les  armes  et  les  munitions, 
les  véhicules  et  le  matériel  militaires,  le  matériel  de  police  paramilitaire  et  les  pièces  de  rechange f*"*] 

Un  comité  est  chargé  par  le  Conseil  de  sécurité  de  veiller  au  respect  de  cet  embargo  par  les  Étatsf"! 

En  1995,  devant  les  allégations  «le  vente  et  de  fourniture  d'armes  et  matériels  connexes  aux  anciennes 
forces  gouvernementales  rwandaises,  en  violation  de  l'embargo  décrété  par  ses  résolutions  918  (1991),  997 
(1995)  et  1011  (1995).  la  résolution  1013  adoptée  par  le  Conseil  «le  sécurité  le  7  septembre  1995,  prie  le 
Secrétaire  général  d'établir  d'urgence  une  commission  internationale  d'enquête  chargée  de  recueillir  «les 
renseignements  et  d'enquêter  sur  les  informations  faisant  état  de  la  vente  ou  «Je  la  fourniture  d'armes  et 
de  matériel  connexe  aux  anciennes  forces  gouvernementales  rwandaises  clans  la  région  des  Grands  Lacs, 
en  violation  des  résolutions  91S  (1094  ),  907  (1995)  et  1011  (1995)  .lu  Conseil  de  sécurité  [^] 

Le  rapport  final  rie  cette  commission  d'enquête.  l'UNICOlj^ja  été  publié  le  18  novembre  1998[^1 


20.7    Les  livraisons  d'armes  continuent  malgré  l'embargo 

L'embargo  de  l'ONU  sur  les  livraisons  «l'armes  n'interrompt  pas  leur  afflux  par  l'aénjport  de  Gonta  à 
destination  des  FAR.  Vers  le  27  mai,  le  général  Dallaire  envoie  des  observateurs  militaires  dans  la  région 
«le  Gisenyi  «  mr  j'avais,  écrit-il,  Agalr-mutil  nnlendu  parl>:r  du  I  nuisit  de  grande*  quantité*  d'armes  et 


4"  Auditions  de  Bernard  Déliré,  2  juin  1998.  fCtiqui'tt  tut  la  ttii^din  rirundaisr  1990-1994  [  1  1 1  i  Tome  III.  Auditions,  Vol. 
1.  pp.  41.1-11 1  . 
"  Voir  section 
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pajse 


si,. 


'J  Patrick  île  Samt-Kxupei  v   h'riiutr.-Ruundu  :  un  tjruwridt  saint  importuiicf...,  I.e  Figaro,  12  janvier  I99S,  p.  J,  r. donne 


"  ONU.  S/KES/918  (1991).  fj  $  ].( 

14  lliidtin,  B  S  U-lfi. 

>'■  ONU,  S/RES/1013  (  1995). 

'"  UNICOI  :  Unitrd  Nations  International  Comiiiissioii  »f  Iiiquiry  (Rwanda). 
r  ONU.  S/lWK/UrîKi. 
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20.  FOURNITURE  D'ARMES  PENDANT  LE  GÉNOCIDE 


munitions  à  '.et  endroit-là  »[^]  Relatant  son  entretien  <ln  .1(1  mai  à  Nairobi  HV'cf  Brian  At.wood,  sous 
secrétaire  d'Etat  étntstmion  à  l'Aide  étrangère,  le  général  Dallai  iv  écrit  : 

Je  lui  appris  que  les  combats  se  poursuivent  à  Kigali,  et  que  les  munitions  lunules  arrivaient  encore 
au  Rwanda,  surtout  chez  les  partisans  «le  l'AGR,  L'embargo  iliViété  le  17  niai  était  inutile  ou  non 

li^pertép77 

l'n  Boeing  71)7,  transportant  19  tonnes  d'armes  venant  <]e  Madrid  et  de  Malte  avec  à  son  bord  le 
colonel  Bagosora,  est  arrivé  à  (Joina  le  21  mai  1091  : 

L'ONU  a  ouvert  une  enquête  sur  un  trafic  «l'aimes  présumé,  en  rrrai  1994.  entre  l'Espagne  et  la 
dictature  iwandaise  île  ré|>o<iue.  alors  que  l'ONU  avait  (théoriquement)  décrété  un  embargo  interna- 
tional sur  la  vente  d'armes  au  Rwanda,  affirme  hier  le  journal  madrilène  El  Puis. 

Selon  ce  quotidien,  citant  un  rapport  d'irne  corrirtrisstun  «le  l'ONU.  un  avion  nigérien,  un  Boeing 
7<I7.  transportant  .'50  tonnes  d'armes,  avait  quitté  l'aéroport  de  Madrid- Bat nja»  le  2-1  mai  199-1  pour 
Coma  (Zaïre),  à  proximité  <!«■  la  frontière  rwundaise.  via  Malte.  La  cargaison  comprenait  notamment 
des  fusils  d'occasion  venant  du  Portugal,  ajoute  El  Pain.  Lors  d'une  escale  à  Malte,  9  tonnes  sup- 
plémentaires d'armes  ont  été  chargées  dans  l'appareil  à  bord  duquel  est  monté  un  seul  passager,  le 
colonel  Théoneste  Bagosora.  ancien  chef  du  cabinet  du  ministèle  r  wandais  de  la  Défense,  précise  le 
journal.  Ce  militaire  >>>l  actuellement  détenu  au  Cameroun  après  avoir  été  accusé,  notamment,  d«> 
l'assassinat  de  10  Casques-bleus  belges  au  Rwanda  en  avril  1991. 

Dans  sort  rapport,  la  commission  chargée  d'enquêter  sur  les  violations  de  l'embargo  quant  à  la 
vente  d'armes  au  Rwanda  alfirme  «  ovtiir  des  mitons  «7e  cno're  que  fe  Boeing  7tiï  frunsfiortnit  :f!> 
tonnes  d'armes  et  dp'  munitions  pour  Ifs  troupes  de  l'aneien  gotiiierneiiient  nmndais  ■■.  L«>  rapport 
de  l'ONU  cité  par  /:'(  Pais  dénonce  aussi  la  complicité  du  gouvernement  zaïrois  dans  le  réarmement 
de  groupes  tcltoristcs  issus  des  anciennes  milices  de  la  dictature  et  son  implication  dans  «les  trafics 
«l'armes  en  provenance  de  Bulgarie,  «le  la  République  tchèque,  de  Fiance,  de  Belgi<|lle,  d'Italie,  «le 
Grande-Bretagne     d  Vx- Yougoslavief*"] 

Selon  Le  Figaro,  h  la  fin  du  mois  le  mai.  un  avii  :.  se  pose  à  Btitare.  amenant  d  s  arm  s  qui  sont 
distribuées  dès  le  lendemain  attx  miliciens  : 

A  la  lin  mai  un  avion  sud-africain  bourré  d'armes  s'est  posé  à  Brrtare  :  «  L".<  misses  ont  été 
débatyitévs  pifvnnt  ht  préjeetutv.  Les  Rwandais  les  pint  tiinx.t «V.i,  eonteinplt'es,  tellement  ils  trouvaient 
ça  beau,  h  lendemain,  tous  les  milieiens  aux  barrages  avaient,  des  armes  neuves... 

Jean  Hélène  écrit,  le  23  juin  199-1.  que  Mobutu  permet  des  livraisons  «  l'armes  à  destination  dit  Rwanda  : 

Mais,  pour  le  montent,  le  chef  de  l'État  zaïrois  .se  contente  «le  permettre  la  livraison  d'armement, 
malgré  l'embargo,  an  gouvernement  twandais. 

Depuis  le  7  avril,  les  résidents  ont  compté  jusqu'à  7  avions-cargos,  dont  le  dernier  eu  date  a  atterri 
le  17  juin.  L'otigine  de  ces  armes  reste  mystérieuse,  ruais  il  est  clair  que  le  gouvernement  r wandais. 
fi  ap]  >«'•  il'etn  >»  a  i  s'appi  ivisiurme  maintenant  sut  le  mai  ché  parallèle  peiil  êt te  même  an  Zaïre,  .  .fi 
les  chefs  d«>  l'armée»  prélèvent,  dans  l«^s  stocks  d'arnres  américaines  destinées,  à  l'époque,  aux  rebelles 
angolais,  via  Kinshasa] ''*| 

Ainsi  sept  avions- cargos  auraient  débarqué  des  mines  à  Goina  pour  le  Rwanda.  Leur  origine  est 
mystérieuse  nous  dit  Hélène,  et  l'allusion  à  «les  stocks  d'urines  américaines  invite  le  brave  lecteur  français 
à  regarder  ailleurs. 

L'arrivée  des  Français  de  Turquoise  ravive  l'ardeur  au  combat  «les  FAR.  Le  CHR  envoie  certains  de 
ses  membres  à  1  étranger  pour  rééquiper  les  FAR  : 

Le  ministre  «le  la  défense  est  parti  mardi  [28  jirin]  »  faire  drr  commerce  »  à  Kinshasa,  lit  le 
«lirecteut  il«'-s  télécoiinnuiiii  atioiis,  Assumani  Bizimana.  <-st  pat t i  a  Paris,  ma  Nairobi.  pour  acheté] 
deux  téléphones  satellites^] 


•'"  R.  Dallail.-  p.  498  . 

,J  R.  D.ill.iile  i^Q  p.  fiflO  .  I.'AGR  i  lésinai-  l'Armée  giaiveiiieliuuiral»-  iv.aml.iix-. 
"'    Rwanda  I99p(  .  ttafit.  d'armts  confirmé.  l.'Huiiiauilé.  Il  novembie  lEHKi. 

51  Patrick  de  Snint-Exupéry,  frraner- Rwanda  :  <ti  *  mensonges  d'État.  L«'  Figaro,  2  avril  p.  I  colonne  7.  Ane  un 

témoin  ne  itnil  survivre,  reproduit  relie  information  et  donne  en  plus  la  référeri'i'  «le  b«>r<lereaux  «t«'  livraison  et  de  reçus 
il  aiiiu-  à  fi  a  datées  .1-  -,        18.  27   js  mai.  (  f.  [55   pp.  (VM  (VU  2,  7fi0  . 

'-  Jean  Hélène.  Un  Zaïn  pmeidinlirl  et  inquiet.  Le  Monde.  23  juin  1991.  p.  t. 

'  1  <.'. iriue  Levai  s  Cisengi,  rnpitalr  <i'  l'arriére.  Le  Monde,  il»  juin  l'<!»4,  p.  3, 
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20.  S   LA  FRAXŒ  LIVRE  DES  Ail  M  ES  AUX  FAR  MALGRÉ  L'EMBARGO 


Le  eSll  j nill«-t  l!)!)l,  Le  Fhjam  publie  drs  extrait.s  (l'une  lettre  prouvant  que  des  armes  pour  les  FAR 
arrivent  tin  juin  en  provenanee  •  1 1 1  Zaïre  et  d'Afrique  du  Sii<1,  contournant  l'embargo  de  FONT"  : 

Jusqu'au  dernier  moment,  les  ox-nutoiités  nvanduises  ont  fi a-ré  l'embargo  imposé  par  les  Nations 
unies.  Des  sociétés  zaïroises  et  sud- africaines,  contactées  par  deux  émissaires  du  gouvernement  «u- 
jourd'liui  en  fuite,  avaient  accepté  ,'»  \a  fin  juin  quelques  jouis  avant  la  chute  de  Kigali  île  iép.  .tidre 
positivement  à  <  et  appel  d'offres. 

C  •  ce  qui  i  >  -  -<  i  i  i  n  I  ait  .  ,is  i  mi  .  i  airrioi  1  i  lté  du  211  juin  et  ndi  wsi  au  président  lu  .-.iv-'iie- 
ment  intérimaire,  aujourd'hui  en  exil.  Les  deux  émissaires.  Joseph  Nziroiora.  socré'taire  national  du 
MFiND  (ancien  paiti  unique),  et  le  lieutenant  colonel  Ji-iin  l5:.-.i  .i  Riihoiiihuxiiiaf^  tendent  compte 
dans  ce  rapport  îles  résultats  de  leur  mission  h  <le  prosfwetinn  1  jj'i  !'/<'■■■  un  /.,)>>•■  et  t-it  Afrique,  du  Sut! 
.i  /nxrtir  tin  z-i  «ai»  l't'l-j  »  et  dont  l'objet  était  «  l'atqitisilion  de.  matériel  destiné  à  la  défe.nse  civile  m. 

Ils  expliquent   :   «    Mtdtlté  /'(WniO/'I  I III jfist'  fuit    le  t/itl.seil  dl    sét  wtté  de  l'ONU  et  '  IV1.1 

1  t'Iteli  les  r>7'ff/i'«-  l'I   l!']>tthti\jta    su  ,n   iltl  y.,ù>>     il  tf  faillie  ilil  lllillél  it-l  est  tlèjù   sut  j.'tlf.    ..  La 

lettre  indique  également  que     -It  s  e,„,tae>s  ont  été  menés  pour  l'acquisition  des  munitions  pour  les 

/'•."•s  mutées  rwand  vises  et  les  !Ï>  010.  aïs  un!  été  ejf,-,  tuées  ■':  partir  du  1  ?  jn>n  l  '.>'.>.{  ». 

Les  deux  émissaires  tel  minent  leui  e>  unpte  n  ndu  sur  une  lecominandatiun  :  ■  L  'eml/aiyo  qui  frappe 
notre  pays  restant  en  viyuear.  i!  est  et  t  outmundé  de  maintenir  telle  (Vé'n  et  d'iitléqer  les  protedares 
de  règlement  des  commandes,  .f*7"] 

La  libération  des  catnps  dn  Zaïre,  lin  1  !)!)(!.  |>rovo<iue  la  fuite  des  ex-FAR  qui  aliandoinii'iit  des  docu- 
ments faisant  état  de  liv  raisons  d'armes  pendant  le  génocide  par  la  société  anglaise  Mil-Terj^]  : 

I  'îltoh  .is.    i  1-ï  iik  i  n'est  pas  la  seul  i  :  ansi  dans  cette  séi  je  di  sinist  1  es  di'-coiivei  tes  La  Grande 

Bl  élague,  où  nue  enquête  a  été  ouveitc.  a  également  livié  des  aimes  aux  milices  hutu  par  l'intermé- 
diaire d  une  société  lu itanuique.  la  Mil-Toc  Coipoiatiun.[...| 

Le  lait  que  la  plupalt  des  | i v  i aisous  d'aunes  aient  été  acheminées  au  Zaïle  a  peimis  aux  potll- 
voveurs  de  contourner  l'embargo,  sans  techniquement  le  violer.  Cela  a  été  partie  il  fièrement  vrai  pour 
la  sérii  'li  livraisons  do  Mil- 'IV.  (  '.  .tp.  aalioti  entte  avili  et  millet  |!i'M  et  port  mit  sur  dos  I  lausacl  ions 
de  plus  de  27  millions  de  francs.  Cette  société  opéiail  depuis  le  paradis  fiscal  de  l'île  de  Mail.  Les 
avions  ayant  assuré  en  secret  le  transport  rie  plusieurs  tonnes  d'armes  et  de  munitions  piovenaient 
notamment  d'Israël  et  d'Albanie.  Pour  le  plus  grand  drame  de  tout  un  peupleFj 


20.8    La  France  livre  des  armes  aux  FAR  malgré  l'embargo 

Philippe  .leliantie,  ancien  de?-  servie»  s  secrets,  servant  au  cabinel  du  minist  re  <le  la  Coopérai  ion,  Michel 
Rouxsin.  <léelare  à  Gérard  Prunier,  le  l!l  mai  191)1  : 

Nous  livrons  des  munitions  aux  FA  H  en  passant  p.u  Coma.  Mais  bien  sur  nous  le  démentirons  si 
vous  me  .  itez  dans  la  prossoj^ 

Le  M  mai  1901,  /,  'Humanité  fait  état  d'une  lettre  du  25  mai  de  Jean-Baptiste  Zikamnhnninli,  deuxième' 
secrétaire  de  l'ambassade  du  Rwanda  au  Caire,  adressée  au  ministre  de  la  Défense  rwandais.  \ugnstin 
[îi/.itnana.  ipii  lui  annonce  des  livraisons  d'armes  aux  FAR  par  la  France  via  le  Zaïre  à  qui  elles  sont 
faussement  destinées.  Le  journaliste  se  demande  si  cette  cargaison  n'a  pas  été  transportée  pur  des  a\  ions 
destinés  ollieiellement  à  envoyer  des  secours  d'urgence  au  Rwanda  : 

Le  "2.ri  mai  l'.VM.  '  '"t  a  dire  lllelcredi  dernier,  le  deuxième  secrétaire  'le  l'ambassade  du  Rwanda 
au  Caire  adressait  &  son  ministère  do  la  Défense  à  Kigali  un  message  (voit  le  fac-similé  i  i-dess.  us)  lui 
anniuiçanl  une  liviaisou  d'armes  et  de  munitions.  Voici  les  principaux  extraits  de  ce  document  : 

"  Honneiit  Mars  <  ommuiii(|iiei  ce  qui  suit  : 

1.  M.  Anoop  dispose  pour  le  moment  d'une  licence  d'exportation  pour  le  stock  suivant  : 
10.000  Hand  Grenade  (défensive). 
.•{.iKIO.iKIli  rounds  7,fi2  x 

''  Il  s'agit  |.r..liali|.  tuent  .In  lient' -nant-i . doncl  Jean-Uosi o  Itiih.  .ralmza. 

"'  '  Pal rick  île  Saint -Fxnpéry,  /..  -  raivrus  eit.it  al  .'  t  wf.aoj.i.  Le  f  ii;aio,       juillet  |>l!j|. 

I.a  société  Mil  Tcc  est  i-nri^xisl rée  à  PiJk"  dr  Man,  Ifs  propriétaires  sont  îiiconntLs.  Se  s<ail  luaiiifeslés  en  son  ik>hi,  Ai  p 

Vidyarthi.  'I  revor  et  John  iJonellv.  Cf.  Jacques  lltiploiikh.  L'énèjm<  Mil-       '      a. .,  -a.'. ■  "i.  Le  l'ii;ai...  22  iiivetntjn  l'itfi. 
Ueiuatd  fllllaiul.  f\  li-a...:.1!  .  il.  !u  rJm  i,-ir,'i  rtts  )...-f  ttt       îti  Fetitt/ 1   -a  tteeu.sut  ém ,  L'Hdlnaaité.  21)  IliAflIlble 

Bfl  Gérard  Primkr  11351  p.  3321. 

'' '  3  millions  it.  hall,  s  de  calibre  T.'iJ  mm  x  3U.  (.'  est  le  i  alita,  d  arm.  •  uni"  la  kalachnikov  AK  17 


20.  FOURNITURE  D'ARMES  PENDANT  LE  GÉNOCIDE 


Au  cas  où  In  BBL  avait  exécuté  le  transfert  en  sa  faveur,  il  aurait  déjà  livré  de  25/05/1904  lo 
chargement  suivant  avec  305.000  USD  de  crédit  : 
700.000  rounds  7.02  x  39 
20.000  H. G.  (...) 

(soit.)  un  char  gant  ont  net  de  33  tonnes  (avec  possibilité  de  chargement  des  deux  avions  en  même 


Lo  COÛt  total  de  ce  «  chargement  »  s'élève,  selon  lu  note  de  l'ambassade  rwandaisc  au  Caire  à  un 
total  de  705.000  dollars. 

I.a  fin  du  document  est  ainsi  rédigée  :  «  Pour  les  produits  5.56  mm,  il  (M.  Anoop)  peut  les  apprêter 
à  condition  qu'on  ait  les  certificats  de  destination  finale  faits  à  Kinshasa-Zaïre  (par  via  ambassades) 
et  que  le-,  fonds  nécessaires  soient  disponibles  avant  livraison. 

.le  l'ai  déjà  contacté  pour  être  prêt  dès  que  votre  messager  parvienne  à  Palis.  » 

Cette  dernière  partie  du  message  soulève  des  questions  grave*.  Observons  tout  d'abord  que  ces 
armements  livrés  ou  en  cours  de  livraison,  destiné»  directement  aux  auteurs  du  génocide  qui  continue 
à  être  perpétié  mii  Rwanda,  sont  «les  balles  i|e  7,02  mm  et  des  grenades  dites  défensives,  les  plus 
meurtrières.  La  «  BBL  »  citée  comme  étant  l'organisme  transférant  les  fonds  à  desrination  de  «  Mr 
Anoop  »  serait-elle  la  Banque  belgoduxembourgeoise  ? 

Il  y  a  plus  grave  :  lus  «  ccltifkals  de  destination  finale  faits  à  Kinshasa  »  sont  les  documents  exigés 
habituellement  pat  les  autorités  françaises  auprès  du  client  «  final  »  officiel  en  l'occuiience,  ici,  le 
Zaïre     de  tout  envoi  d'armes  à  partir  du  territoire  français. 

A  cela  s'ajoutent  deux  autres  interrogations  particulièrement  inquiétantes  :  quel  est  ce  «  messager  » 
qui  doit  k  parvenir  >j  à  Paris?  Avec-  qiù  a-t-il  des  contacts?  Iniquement  des  trafiquants  ?  Et,  surtout, 
par  qui  -sont  affrétés  les  *  deux  avions  »  sur  lesquels  le  «  chargement  »  pourrait  se  faire  «  en  même 
temps  »  '.'  D'où  partent-ils  .'  Serait-ce  d'une  base  gouvernementale  française? 

On  se  souvient  que,  fin  avril,  le  gouvernement  français  avait  annoncé  l'envoi  d'au  moins  un  avion, 
officiellement  chargé  de  secours  d'urgence  à  destination  du  Rwanda.  Aucune  organisation  humanitaire 
n'a,  à  notre  connaissance,  été  en  mesure  de  réceptionner  le  contenu  de  cet  appareil  qui  aurait  atterri 
au  Zaïre  ou  en  Tanzanie.  Il  est  aussi  de  notoriété  publique  que  l'aide  militaire  français*-  à  la  dictature 
était  organisés  ces  dernières  années  à  partir  du  Caire  et  était  garantie  par  une  banque  nationalisée 


Dominique  Bon,  attaché  militaire  à  l'ambassade  de  France  à  Kinshasa,  parait  très  informé  des  livrai- 
sons d'armes  aux  FAR  : 

Le  21  Juin  |1!)94]|...|  Quelques  jours  phis  tôt,  le  colonel  Dominique  Bon.  attaché  militaire  à  l'am- 
bassade de  France  à  Kinshasa,  a  plus  ou  inoins  reconnu  que  les  livraisons  d'armes  aux  FAR  n'ont  pas 
<  essé  et  qu'elles  passent  par  l'aéroport,  de  Coma,  et.  c'est  d'autant  plus  embar  rassant  que  l'aéroport 
est  censé  servir  à  une  intervention  humanitaireF*! 

Stephen  Smith,  le  4  juin  199-1,  décompte  cinq  livraisons  d'armes  «  payées  pur  la  France  »  pur  un 
Boeing  707  atterrissant  à  Goma  : 

Longue  de  .3  200  mètres,  la  piste  de  l'aéroport  international  de  Goma  sert  beaucoup.  [...] 
Enfin,  depuis  le  début  du  drame  rwaudais.  l'aéroport  de  Goma  est  la  base  arrière  du  gouvernement 
du  pays  voisin,  le  Rwanda.  C'est  d'ici  que  le»  responsables  du  génocide  ont  été  approvisionnés,  en 
armes  notamment,  jusqu'à  il  y  a  dix  jours.  Depuis  la  déroute  des  Forces  armées  rwandaises  (FAR)  à 
Kigali,  le  dimanche  22  mailles  ••  vols  spéciaux  »  sur  Goma  ont  en  effet  cessé.  Auparavant,  à  cinq 
reprises,  im  Boeing  707  à  l'immatriculation  soigneusement  effacée  s'était  posé  trois  fois  de  jour  et 
deux  fois  de  unît .  Sa  cargaison  :  i  liaque  fois  quelque  18  tonnes  d'armes  et  de  munitions,  «  d'origine 
serhe  «  selon  les  uns,  dans  des  caisses  estampillées  «  Bulgarie  »,  selon  d'autres.  Au  moins  une  fois, 
des  témoins  affirment  avoir  identifié  des  pilotes  sud-africains.  Malgré  le  foisonnement  de  détails  et  de 
versions  parfois  contradictoires,  toutes  les  sources  sut  place  y  compris  des  expatriés  fiançais  bien 
placés  -  expriment  leur  «  certitude  »  que  ces  livraisons  d'armes  ont  été  «  jny^s  par  la  Fmxur  ». 
Personne,  cependant,  n'est  en  mesure  d'étayer  par  une  preuve  matérielle  cette  afrmnalionFj 


Pour  ne  prendre  aucun  risque,  le  journaliste  conclut  qu'il  n'a  pas  de  preuve  de  ce  qu'il  avance.  Mais, 
après  avoir  Ilote  le  démenti  de  Michel  Rollssin,  il  reprend  les  propos  d'un  '<  attaché  de  Défense  d'une 

'"'  Miclwl  Millier,  Trafic  d'armra  nj'n  Pari».  L'Humanité,  41  mai  1994. 

La  lettre  du  Continent,  10  juin  1991.  Cf.  G.  Prunier  |I38|  |>.  342]. 
''•  Les  21  et  22  mai.  le  Fl'H  s'empare  de  l'aéroport  de  Kigali  et  du  camp  militaire  de  Kanombi  . 
'' 1  Stephen  Smith,  /,r<  myxtrrts  dr  Goma,  rrfugr  zaïmi.s  drs  twurx  rwnndni.i.  Libération,  4  juin  1!>94,  p.  15. 
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20.*.  LA  FRASCE  LIVRE  DES  AIMES  AUX  FAR  MALGRÉ  L'EMBARGO 


ambassade  française  »  qui  lie  caclie  pas  que  les  FAR  peuvent,  être  m  lime!  liées  en  amies  pur  une  officine 
île  l  rafii  d'armes  >  le  Paris  : 

En  recevant  réceninn-iii  à  Puis  le  l'ieiuiei  ininisi \<-  désigné  ■['nu  fntui  «  gouvernement  d'union  na- 
tionale »  au  Rwanda,  lanstin  Twagiramnngu,  le  ministre  français  do  I.i  Coopération.  Vi<  li--l  U. nissin. 
s'est  insurgé  t  ont.ro  tes  accusations.  Il  a  mis  son  interlo<  uteui  au  défi  d'en  apporter  la  preuve.  «  Après 
avoir  eati'yoriqwmenl  ir-jeté  une  demande  d'aide  militaire  formulée  dès  la  mi-avril,  je  ne  vois  pas  le 
.p.ueei  ut  wei.t  H-ilt.-id'ir  en  >■„•/,  ,■  ./•  >  .mi,,'»  ,".',i  Cutti-t         ■■<!  tout  Jn.il  fin  m'  -.avoit  ■•  explique 

également  l'attaché  de  défense  d'uni'  ambassade  française  dans  la  région.  En  ajoutant  :  ..  Mais  une 
aide  en  sous-main  par  des  circuits  parallèles,  c'est  toujours  possible.  Vous  savez  des  ojjicines  de  trafic 
d'armes  à  Paris,  je  pourrais  vous  en  parler 


Cet  at'aclié  'je  Défense  d'une  amliassade  frnncai.se  <laus  la  région  est-il  le  colonel  Dominique  Bon? 
Quel  tôle  a-Nil  joué  dans  l'approvisionnement  en  armes  des  FAR  ? 

Le  consul  de  France  à  Coma,  Jean-Claude  l'rliano,  laisse  débarquer  des  amies  sans  intervenir  : 
llisescro  (Rwanda  I 

En  mai,  plus  d'un  mois  après  le  début  des  massacres  et  alors  que  10  000  personnes  avaient  été 
tuées  à  Gisenyi  [tout  près  do  Goina],  les  Français  laissèrent,  débarquer  une  l  wgWOOn  d  .u  ni"*  à  Coma 
au  Zaïre.  Tandis  que  l'odeur  de-  cadavres  entassés  dans  une  I  commune  à  la  frontière  envahissait 
l'aétopuit.  les  ai  nies  destinées  aux  meurtliels  étaient  entassées  sut  la  piste'  Le  consul  'le  France-  à 
Coma  dit  qu'il  n'était  pas  en  mesure  d'intervenir  :  il  s'agissait  de  l'application  d'un  contrat  de  droit 
privé,  passé  avant  l'interdiction  des  ventes  d'armes  au  Rwanda}7^] 


Avant  l'opération  Turquoise,  l'approvisionnement  en  armes  des  FAR  a  commencé  à  la  mi-avril.  Des 
Boeing  707  du  Nigeria  se  posaient  tous  les  soirs  vers  20  h  30.  Un  numéro  d'immatriculation,  5  B-DAZ. 
B  été  relevé  et  une  mystérieuse  compagnie  Àvistai  Airlines.  Le  pasteur  Dany  Bimbo,  travaillant  pour  le 
SNIP.  un  service  secret  zaïrois^  réceptionnait  la  marchandise,  rejoint  parfois  par  le  général  Tembele. 
coinmaiidant  la  région  tnilitaite  'le  Coma.  Des  militaires  rwandais  venaient  prendre  les  armes  et  les 
emmenaient  à  Gisenyi  dans  cinq  bus  rwandaisp^]  Pendant  l'opération  Turquoise,  le  ministre  des  Travaux 
publics,  Hyacinthe  Nsengiyumva  Rafiki,  répond  à  Franck  .lohannès  qui  l'interroge  sur  l'approvisionnement 
en  armes  :  «  .\:>us  uc-u*  d>  >•  roi.  s  son  termines  ».  Le  Premier  ministre.  Jean  Kambanda,  lui  dit  :  «  Le 
jiiohl.'n.y  de  l'eiuhiinjo  ne  se  pose  plus  de  la  même  manière  qu'il  ij  a  nu  mois  »{_] laissant  entendre  que 


«  'est  l'armée  française  qui  pourvoit  maintenant  à  l'approvisionnement  de  ses  troupes. 

L'enquête  de  Iluinan  Riglits  Watcb  de  1905  relève  cinq  livraisons  d'armes  pour  les  FAR  à  Goina  après 
le  17  mai  qui  énianeni  du  gouvernement  français  ; 

Anus  llowv  I.    the  FA  H  Wole  tint     Uspendcd  inilliedintch   h\    Plaine    ifl.-i   I  lie  hup.  .vil  j.  >n  <  ,f  t  h,  ■ 

ai  i  ns  embargo  on  May  17, 1994.  Rather,  they  were  diverted  to  Coma  air  port  in  Zaïre  as  an  alternative 
to  Rwanda's  capital,  Kigali,  wliere  figliting  betwoen  t  lie  FAR  and  the  robe]  RPF  as  well  as  an  inter- 
national présence  luade  continued  shipinents  extreinely  dillicult.  Soino  of  the  liist  anus  sliipineuts  to 
arrive  in  Guuui  after  Mav  17  were  suppliai  to  the  FAR  by  the  Frencli  goveriimeiit.  Himiaii  Riglits 
\Vateli  learned  from  airport  personnel  and  local  businessmen  thaï  hvo  shipinents  arrivod  in  May 
and  .liino  contai  ni  ng  artillerv,  machine  guns.  assault  nfles  and  animunition  providod  by  the  French 
goveriiment  (Interviews  with  airport  staff,  local  businessmen  and  aii  ■  aigu  companv  crewH  over  the 
pei  ii  i  i  .  :t  the  lielil  invest  igatiol  l'l|e  pfeci.-#-  dates  ol  UW.of  t|  lis.'  -Ili]  il  lient  s  ,ue  klK  n  Ma\  2")  .111(1 
Mav  27.  H!!J.|.)  Th<*«>  woapoiis  were  taken  ,u  los-  the  boider  into  Rwanda  bv  ineuibeis  of  tlie  '/airiati 
militarv  and  delivored  to  tbo  FAR  in  GisonyiP]] 


'"'  Stoph'  n  ■- il i ir li.  ;'.!■!<  <n. 

Des  armes  pour  les  meurtriers,  The  Economist.  Londres.  Cf.  Courrier  International.  7  juillet  1!KM. 

'*  SNIP  :  Service  national  il ' i lll l-lIlKellc  <•  et  de  protection  de  la  population,  ancienne  Agence  nationale  de  dot  llllielllal  iell. 
'"  Franck  .lohaimès,  l,f*  Kalnrhnikar  dr  l'rtrangr  pasteur.  Le  journal  du  dimanche,  H  juillet  1W4. 
'"*  Franck  .loliannè»  ibi.irm. 

"  '  Hllliiiiu  Riglits  Watch  Ru  anda/Zaire,  Rearming  with  hnvunity.  H  T'ie  K'l<  "f  Flanc  .  Traduction  de  l'autciu  : 
Les  livraisons  d'armes  aux  FAR  ne  furent  pas  suspendues  immédiatement  par  la  France  après  l'imposition  de  l'embargo 
sur  les  armes  le  1"  mai  1994.  Elles  furent  plutôt  déroutées  par  l'aéroport  de  Goma  au  Zaïre  à  défaut  de  l'aéroport  de 

k  il   ili.    .u  I  mliats  ii  il  i  i    1,-s  I'  \\i  et   1.    il':,   ainsi  ij'le  l.i  i   •    internationale  I    I  niaient     le-   li\  £ .  1 J  s  ne   e  l.,llliiles  I  le- 

ilillit  îles.  C'eilaines  livraison»  d'armes  ii  Goina  pal  lui  les  pieiniéic-  ijie  -  le  17  mai  étaient  des  envois  du  nouverilemeiit 
français  pour  les  FAR.  Huma  Rights  Watrh  apprit  auprès  du  personnel  d>  l'aéroport  et  d'homim-s  d  affairi  >  locaux  qii' 
cinq  livraisons  arrivèrent  ra  niai  et  juin,  comprenant  de  l'artillerie,  des  mitrailleuse*  des  fusils  d'assaut  et  des  munitions 
fournies  pal  le  ^ouveruemunt  fiançai».  |  Interviewa  du  personnel  de  l'aëiojKii'! .  d'iiouunes  d'alTaires  et  des  éijui|>a"es  il'.e.  iuu- 
cargos  durant  la  période  d'enquête.  Les  dates  précises  de  deux  livraisons  sont  connues  :  les  25  et  27  mai  1994.)  Ces  armes 
étaient  transportée--  au  Rwanda  par  des  militaires  zaïrois  et  livrées  aux  FAR  à  Gisenyi. 
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21).  FOURNITURE  D'ARMES  PENDANT  LE  GÉNOCIDE 


Le  cousu]  <lc  France  à  Cîoiiui,  .IcHii-Claudc  l'rbano,  confirme  que  ces  cinq  livraisons  proviennent  <ln 
gouvernement  français  et  en  signale  d'autres  cpii  émaneraient  d'otïicine»  françaises  privées  : 

The  Frouch  consul  in  Coma  at  t lu ■  Unie.  Jean-Claude  L'rhono.  h<is  jusiilicd  the  live  shipuients 
is  a  fulhlluiont  ><  i  nitracts  negot  ited  with  tin  v  >vei  nnient  ol  Rwanda  prioi  t.n  the  arms  embari  n 
(Interview  wit.li  Jean-Claude  lîrhano.  Coma.  Febrnary  15.  1995). 

Il»  an  interview  with  the  Huinan  Rights  Walt  h  researcher.  the  Frein  h  consul  also  ilientionod 
several  «.th'-i  shipnients  of  amis  that  artiveil  at  Coma  airport  foi  the  FAR  in  the  May  to  .lui y  poiioil 
frotn  sources  other  t  liait  the  French  governnient.  (According  to  [ïibano.  the  woapons  were  of  Israeli. 
South  Afriron  and  Soviet  manufartiire.  Ile  also  said  that  lie  was  unaware  of  who  had  supplied  the 
Weapulis  ol  had  facilitât  itl  theii  transfer.  but  that  they  "could  hâve"  coule  ftoin  ptivate  Flencli  allas 
dealers.  Even  private  tratisfeis  nnw,  howevei,  lie  licensod  l.y  the  French  Hovei  niiient.  I  Despite  tins, 
the  «oveinnn-nt  of  France  is  not  known  to  hâve  repoitecl  thèse  shi]nneiits  to  tin-  Couutiitteo  set  up 
by  Ihe  U.N.  Secuiïtv  Couiicil  under  Résolution  918  (1994){^] 

Le  consul  Jean-Claude  Frliauo  a  intenté  un  procès  contre  Htimaii  Rights  Watcli  puis  s'est  désisté.  Le 
ministère  de  la  Coopération  a  reconnu  de  telles  livraisons,  niais  a  prétendu  dans  Lu  Croix  (31/05/1995) 
qu'elles  était  des: usé. ».  .i-tx  force»  africaines  de  l'opération  l'urquoise 1 


20.8.1     Les  sociétés  Luchaire  et  Sofremas  ont-elles  violé  l'embargo  ? 

La  libération  des  camps  du  Zaïre,  fin  1990.  par  l'année  rebelle  île  l'AFDL  provoque  la  fuite  des  ex- 
FAR  qui  abandonnent  une  masse  de  papiers.  Parmi  ceux-ci,  L'Humanité  reproduit  le  19  novembre  1990 
des  documents  relatifs  .'i  i  les  livrai»  >ns  d'armes  aux  f<  irees  génocii  laites  par  deux  entre  prises  françaises,  in 
Sofremas  et  la  société  Luchaire,  preuves  compromettantes  retrouvées  à  Cîoma,  an  Zaïre,  dans  l'enceinte 
d'un  camp  de  réfugiés  rwandais.  La  Sofremas  (Société  d'exploitation  de  matériels  et  systèmes  d'armement  ) 
est  une  société  parapublique  française  qui  travaille  pour  le  compte  du  groupe  public  (JIATj^Jba  société 
Lncliairo  a  été  reprise  pat  (MAT.  Ces  documents  laissent  apparaître  notamment  que  les  sociétés  Sofremas 
et  Lucliaite  ont  rompu  l'embargo  des  Nations  unies  sur  les  livraisons  d'armes,  décrété  le  17  mai  1991  : 

Le  tiésoi  de  guet  l  e  constitué  pal  une  masse  de  papiers  a  été.  laissé  sUl  place,  dans  les  camps 
de  réfugiés,  pal  les  I lit e| ahalliwe  et  ex-lllîlitailes  rwandais  après  l'intervention  îles  rebelle»  zaïrois 
la  semaine  dernière.  Les  documents  se  rapport  nul  à  la  SOFREMAS  ont  été  trouvés  entre  Zake  et 
Mugutiga.  uu  Zaïre,  non  loin  de  Coma,  dans  un  lais  abandonné,  ayant  probablement  servi  pendant 
deux  ans  comme  centre  d'archives,  militaires  poiu  l'ancienne  armée  iwandaise. 

Il  laisse  apparaître  que  la  SOFREMAS.  société  française  d'exploitation  de  matériels  et  systèmes 
d'armement  contrôlée  par  l'Etat,  a  rompu  l'embargo  dos  Nations  unies  sur  les  livraisons  d'armes  au 
Rwanda,  décrété  le  17  mai  (quatre  semaines  après  le  début  du  génocide)  cl  entré  en  vigueur  le  20 
juin  lWt-ir*]»  indiqué  Channel  Foui.  Ce  sont  des  facture»  en  français,  à  en-tête  de  la  SOFREMAS. 
qui  ont  été  montré**,  pat  cette  chaîne  de  télévision.  De  son  coté,  Nicolas  Poincaré  pour  France  Info 
a  fait  état  hier  de  bordereaux  de  livraisons  et  de  fac  tures  émanant  de  la  société  Luchaire,  dépendant 
maintenant  à  100  %  de  GlAT  Industries. 

Les  entreprises  concernées  ont  démenti  ce»  information-,  (voir  ci-dessous).  Le  gouvernement  fran- 
çais a  affirmé  pour  sa  part  qu'aucune  société  française  n'avait  passé  de  contrats  d'armement  ou  livré 
des  armes  au  Rwanda  ou  aux  milices  hutu  rwandaises  depuis  avril  1994.  c'est-à-dire  avant  l'embargo 
décrété  pal  l'ONU.  11  y  a  eu  «  an  arrêt  wmpM  di  s  tii'ixiisuu»  i-t  des  a>jr<'tn-uts  /ié.«  iwril  l'J!>4  ».  a 

irssuié  le  p  ,ite  |  le  d  i  niinistèie  de-  Affaires  •'■■[  ingères  Jacques  Rum  uelhaidt   dans  mus  jastifi 

cation  quelque  peu  embarrassée.  A  propos  des  documents  exhumés  par  la  presse,  il  a  déc  laré  qu'«  il 

''  lluiiian  Kights  Wutch  HwanHa/Zain:,  lirai  miny  n  ilh  Impunity,  \ii3\  II  The  rote  of  France].  Traduction  de  l'auteur  :  Le 
consul  de  France  à  Gcinia  à  l'époque,  .Icaii-Claudo  Krliaim,  a  justifié  le-,  cinq  livraisons  en  expliquant  qu'elles  corrcs|ninduienl 
à  l'exécution  de  contrat»  négociés  acec  !<•  gouvernement  rwandais  avant  l'embargo  sur  les  armes.  (Inlerv  iew  de  Jean-Claude 
I.  rliano.  Coma  lr>  lévrier  199*1.)  Dans  une  interview  ave.  l'enquêteur  de  1I|{\V,  le  consul  français  a  signalé  d'autres  livraisons 
d'armes  a  l'aéroport  de  Como  pour  les  FAIt  de  niai  â  juillet ,  provenant  d'autres  sources  que  k  gouvernement  fronçai».  (Selon 
lui.  les  armes  étaient  de  fabrication  israélienne,  sud-.ifric  .tluc  el  soviétique.  Il  a  ajouté  qu'il  ne  savait  p.-is  qui  avait  fourni 
ces  armes  et  qui  en  assurait  le  transport  mais  qu'elle  pourraient  provenir  .le  marchands  d'armes  français  opérant  à  titre 
privé.  Les  ventes  d'armes,  même  par  des  sociétés  privées,  doivent  être  autorisées  par  le  gouvernement  français  i  Lu  dépit 
île  c  ela,  il  ne  semble  pas  que  le  gouvernement  français  ail  signalé  ce»  livraisons  d'armes  à  la  Commission  mise  en  plai  e  par 
la  Résolution  ulS  da  Conseil  de  sécurité. 

/.  liai  rt  ur  ifui  ittius  pruuî  an  eisuc/c  [oll  p.  1 2o  . 

T-  J.-P.  Goulc-UX  g]]  p.  76). 

'  C'est  une  erreur,  l'embargo  est  immédiatement  applicable  clés  U-  17  mai  l'ID-l,  date  de  l'adoption  de  la  résolution  DIS. 
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20.8.  LA  FRANCE  LIVRE  DES  ARMES  AUX  FAR  MALGRÉ  L'EMBARGO 


s'aijit  d'une  offre  An  5  ru  ru  l'.fi,  non  suivi/-  d'effets  ».  Quant  à  la  si  ir iété  Lnchaire,  «  /')  Aernière 
livraison  date  <la  début  V)'H  ».  a  encore  affirmé  M.  Hummelhardl. 

Malgré  tontes  les  affirmations  officielles,  c'est  un  secret  de  Polichinelle  dans  toute  la  région  «les 
Oiands  Lacs  <|iie  h>  étroites  i  étalions  de  Paris  avec  le  régime  de  Kigali  (pai  le  truchement  notamment 
de  la  DGSK  et  du  ministère  de  la  Coopération  relevant  du  gouvernement  de  cohabitation  rie  Balladur) 
se  sont  poursuivies  jusqu'à  la  veille  de  l'opération  Turquoise,  au  début  de  juillet  1904.  La  commission 
française  Justice  et  Paix  nutait  ainsi,  dans  une  étude  de  novembre  11M.M  :  »  OJJicMk'tittttU  le  Quai 
d'Orsay  disait  appliquer  l'cinbaryo  depuis  le  17  mai.  Mais,  en  privé,  le  Ion  riait  moins  affirrnatif. 
En  effet,  scion  un  nnrirn  correspondant  dr  la  DGSE,  au  début  dr  juin  i.'/fty.  alors  qur  la  gurrrr 
faisait  raye,  dru  contacts  avaient  été  pris  pur  b-s  forces  youvrnemrnlaU's  rwandaiscs  avi  la  France 
pour  qu'elle  fournisse  des  munitions,  soit  i.'dHI  obus  /einr  les  chars,  des  mqaettes  pou)  hélicoptères, 
IH.tlDO  munitions  de  20  min  fabriquées  pat  (,7.17  Industries,  I  .OflO.OtHJ  de  munitions  pour  fusils 
et  mitrailleuses  et  du  matériel  de  transmission  radio  fabriqué  par  Thomson  CSF.  »  L'ordre  ayant 
été  donné  de  couper  le  contact  avec  les  intermédiaires  rwandais,  cette  commande  n'aurait  pas  été 
lu  nnuiVF'l 

Il  est  curieux  que  le  ministère  français  des  Affaires  étrangères  se  sente  obligé  de  démentir  ces  alléga- 
tions. 

L'affaire  est  reprise  dans  Le  Figaro  : 

Lundi  [  1  !S  novembre  1906],  la  (haine  de  télévision  britannique  Channcl  Four  affirmait,  documents 
à  l'appui,  rple  la  Fiance  avait  livré  des  aimes  au  Rwanda  après  la  décision  île  l'ONU  île  placer  le  pays 
suus  embargo.  Hiei .  ■  'o.st  midi  nninent  .l'uni'  commission  d'enquête  de  l'ONU  non  publié  mais  dont 
l'AFP  a  obtenu  une  copie     qui  mettait  en  cause  une  vingtaine  de  pays,  dont  la  Fiance. 

La  première  affaire  se  ronde  sur  des  documents  trouvés  dans  des  camps  évacués  par  Fox-année 
rwaudaise  et  les  miliciens  liuhis.  fuyant  devant  l'avancée  des  rebelles,  tut.sis.  11  s'agit  notamment  île 
factures  ,|n  fabricant  d'aunes  Luchaire  et  surtout  d'une  lettre  adressée  à  l'ambassade  du  Rwanda 
par  la  Soc  iété  française  d'exploitation  de  matériels  et  systèmes  d'armement  (Sofromas).  L'entreprise 
proposait  des  pièces  détachée»  pour  des  blindés  r  wandais. 

La  date  de  l'envoi  est  importante  :  le  5  mai  1904.  Or  le  17  mai.  l'ONU  décrétait  un  embargo 
entré  en  vigueur  le  mois  suivant.  Mardi,  le  Quai  d'Orsay  a  formellement  démenti,  assurant  ••  qu  'il  y 
a  eu  arrêt  complet  de»  livraisons  et  de»  agrémenta  dès  avril  ».  Ht  si  ries  contacts  ont  été  pris,  ils 
«  n'ont  pas  été  suivis  d'effets  ».  Dos  munitions  et  des  pièces  de  rechange  orrl  bien  été  livrés  à  l'armée 
rwaudaise,  mais  avant  la  fin  avrill"] 

L'offre  rie  la  Sofremas.  d'un  montant  rie  S  028  000  dollars  L'S  comprend  12  000  obus  de  90  nun  pour 
Fl-AML  (automitrailleuse  légère)  et  20  000  obus  de  mortiers  de  60  mm,  ces  munitions  sont  d'origine 
sud-africaine.  L'offre  précise  »  livraison  immédiate  par  voie  aérienne  dès  réception  de  l'acompte  de  30 
%  et  de  FEUC/ZAIRE  correspondant  ».  Elle  est  adressée  au  lieutenant-colonel  Cyprien  Kayumba  à 
l'ambassade  du  Rwanda,  12  rue  .ladin  à  Paris.  L'El'C  est  le  Certificat  de  l'utilisateur  final  PI  délivré  par 

un  gouvernement  qlli  atteste  avoir  acheté  Ir-s  armes  polll  les  Utiliser  lui-même  et  lion  pour  lr-s  revendre, 
on  les  réexpédier  dans  lllt  pays  tiers.  Cet  EUC  doit  être  fourni  par  le  Zaïre  pour  dissimuler,  rie  toute 
évidence,  l'identité  du  véritable  acquéreur  des  armes  qui  devaient  être  livrées  à  Coma  et  non  à  Kigali. 

Quand  Le  Figaro  revient  sur  cette  affaire  en  publiant,  le  12  janvier  1008,  le  fac-similé  (le  l'offre  rie 
la  Sofremas  eu  réponse  à  la  «  confirmation  décommande  »  du  lieutenant-colonel  Cyprien  KayuinlwQà 
l'ambassade  du  Rwanda  à  Paris,  le  directeur  de  la  Sofremas,  Germinal  G  fiel  1  répond  au  Figaro  : 

Le  courrier  dont  vous  faites  état  n'était  qu'uni'  offre  proforma  datée  du  5  mai  1901  en  réponse  à 
la  réception  d'une  commande  spontanés'  émanant  de  l'ambassade  du  Rwanda  datée  du  "29  avril  1901. 
Celle  commando  sans  valeur  juridique,  et  formulée  auprès  rie  plusieurs  sociétés  françaises,  n'était  en 
fait  qu'une  intention  d'achat.  L'offre  pioforrua  que  vou>  mentionnez  ne  faisait  qu'oui  egistier  cotte 
intention  d'achat  er  indiquait  ses  conditions  d'exécution. 

Compte  tenu  de  l'entrée  en  vigueur  de  l'embargo  décrété  par  la  résolution  OI  S  ries  Nations  unies 
le  17  mai  1004.  notre  offre  ost  devenue  automatiquement  caduque  et  ce  rlossiei  classé  sans  suite. 


1  Bernard  Durand,  Rwanda  :  deux  dwumr.iits  mettent  la  France  en  accusation,  L'Humanité,  20  novembre  10!Ki. 
''  Arnaud  rie  La  Orange,  L'ONI'  accuse  Paris  tt  Londres,  Le  Figaro,  22  novembre  l'l!Hi, 
78  EUC  :  End  User  Certificat©. 

Le  lkuteuaut-<x>|.iii.  I  <  'yprien  Kayumba  est  ch.  f  de»  service»  logistique»  au  ministère  de  la  Défense.  11  est  de  ce» 
militaires  qui  veulent  preudr-  le  pouvoir  le  »e.ir  du  H  avril,  Voir  sec t ion [iT7|  page |fi< 1 1 [ et  sert i.  .n [ÛTj page [5 1  .t[ 
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20,  FOURNITURE  D'ARMES  PENDANT  LE  GÉNOCIDE 


En  conclusion,  1»  Sofremas  n'a  procédé  à  aucune  livraison  d'armement  à  destination  du  Rwanda 
à  compter  du  17  mal  1!)!)4  et  no  saurait  on  aucun  cas  être  associée  aux  livraisons  détaillées  dans  votre 
article^ 

Mais  Patrick  do  Saint-Exupéry  ajoute  : 

Le  Figaro  a  publié  ce  document  parce  qu'il  met  en  exergue  une  question  essentielle  :  à  quelle  date 
les  autorités  françaises  ont-elles  interdit  officiellement  les  ventes  d'armes'.'  Selon  nos  informations, 
cette  interdiction  n'est  tombée  qu'à  lu  fin  mai.  Ce  que  confirme  en  par  tie  le  courriel  publié  qui 
prouve,  qu'à  la  date  du  G  mai  1994,  un  mois  après  le  début  du  génocide,  mie  société  d'armement 
parapubliqne  n'avait  reçu  aucune  instruction  de  se*  autoiité*  de  tutelle,, p"] 

La  réponse  du  directeur  de  la  Sofremas  n'exclut  pas  des  livraisons  d'armes  au  Zaïre.  11  se  garde 
d'ailleurs  d'expliquer  pourquoi  il  demande,  dans  sa  lettre  du  -5  tuai  1994,  un  EUC/ZAIRE  (c'est-à-dire 
un  certificat  d'utilisateur  final  pour  le  Zaïre)  pour  des  armes  à  destination  des  Forces  armées  rwandaises. 

20.8.2    Les  achats  d'armes  du  lieutenant-colonel  Kayumba  depuis  Paris 

Le  lieuteuant-mlonel  Cyprien  Kayuml»H  s'occupe  particulièrement  des  achats  d'armes  au  ministère 
de  la  Défense.  Dans  un  document  du  10  octobre  1992,  il  <-st  destinataire  d'une  fourniture  d'armes  en 
provenance  d'Afrique  du  Sud  pour  un  montant  de  ô  901  031  S  USp^] 

En  1998.  Patrick  de  Saint-Exupéry  écrit  qu'il  est  en  possession  d'une  lettre  du  lieutenant-colonel 
Cyprien  Kayumba  qui  a  négocié  des  achats  d'armes  depuis  l'ambassade  du  Rwanda  à  Paris  pendant  le 
génocide^ Deux  jours  après,  il  publie  en  fac-similé  une  page  de  cette  lettre  relative  aux  livraisons  d'armes 
de  MIL-TEC  aux  FAR0 

Selon  cette  lettre  du  lieutenant-colonel  Cyprien  Kayumba,  lors  de  deux  séjours  à  Paris,  l'un  tin  avril 
de  27  jours,  l'autre  de  24  jours,  il  négocie  en  toute  quiétude  des  achats  d'armes  pour  l'année  rwandaise 
qui  est  en  train  d'exécuter  le  génocide  des  Tutsi  du  Rwanda.  11  séjourne  à  l'ambassade  du  Rwanda. 

Son  activité  n'a  pas  pu  passer  inaperçue.  Lors  de  son  deuxième  séjour,  l'embargo  de  l'OXU  était  en 
vigueur  et  la  France  avait  le  devoir  de  le  respecter  et  de  le  faire  respecter.  Le  lieutenant-colonel  Kayumba, 
dans  la  lettre  où  il  se  défend  contre  accusations  de  détournements,  su  félicite  de  son  action,  qu'il  a 
menée  principalement  depuis  Paris  : 

Ce  que  j'ai  fait  c'est  la  programmation  des  livraisons  avec  le  seul  fournisseur  qui  a  pu  nous  livre) 
G  chargements  d'avion  soit  240  Tonnes  de  munitions  a  savoir  MIL-TEC  CORPORATION  et  je  ne 
sais  pas  s'il  y  a  quelqu'un  d'autre  qui  a  pu  réaliser  plus  de  recettes  que  moi  parmi  d'antres  équipes 
qui  oui  ete  envoyées  ailleurs  pour  lu  même  mission  d'approvisionnement  f^*] 

Le  lieutenant-colonel  Cyprien  Kayumba  a-t-il  rencontré  le  général  Huchon,  chef  de  la  «  mission  mili- 
taire »  de  la  coopération  ? 

Tout  au  long  de  cette  période,  le  général  Huchon  reçoit  régulièrement,  scnible-t-il,  le  •<  chargé 
d'affaires  »  de  l'ambassade  ivvandaise  à  Paris,  le  lieutenant-colonel  Cyprien  Kayumba,  dont  le  titre 
officiel  est  celui  de  «  directeur  du  service  financier  du  ministère  do  la  Défense  Rwandais 

Alison  Des  Forges  l'affirme  aussi  : 

Le  lieutenant-colonel  Cyprien  Kayumba  passa  vingt-sept  jours  ù  Paris,  pour  tenter  d'accélérer  les 
fournitures  d'armes  et  de  munitions  à  l'armée  rwandaise.  A  cette  occlusion,  il  se  serait  régulièrement 
rendu  dans  les  bureaux  du  service  de  la  coopération  militaire  française,  où  il  rencontrait  fréquemment 
son  chef,  le  général  .lean-Pierre  Huchon 


'*  Encadré  "Précisions"  dans  Patrick  de  Saint-Exupéry  h ranee-liwandn  ;  te  (fmps  de  l'hypocrisie.  Le  Figaro.  15  janvier 
1<)9H.  p.  ,ri. 
'"   Patrick  de  Saint-Exupéry,  ibidem. 
*'  Hunian  RiKlit*  Wntrh  -  Artns  Project  [351  P-G8]. 

*'  Patrick  ilu  Sailit-Kxupi'l y.  Fi-anct -Rwanda  :  un  uénoc.idr  sans  impintaw  t ....  Le-  I  r.    i  ,.  12  janvier  I99S.  p.  1. 

Patrick  dp  Saint-Exupéry.  Franee-Hwirida  :  dis  silences  d'Etui.  Le  Figaro.  14  janvier  l'HJS.  p.  4. 
*'  Lettre  du  lieutenant-colonel  Cyprien  Kayumba  au  ministre  de  la  Défense  à  Bukavu  eu  <lnte  Htt  2<i  décembre  l'KM 
f'iuiur  if  sur  /«  truuédie  ru  imdai.it:  1990-1994  [  1   11  Tome  II.  Annexe.-,,  p.  rjGf>|. 
1,4  Patrick  de  Saint-Exupéry.  Franre-Hivanda  :  des  silenees  d'État.  Le  Figaro.  11  janvier  l'.HJS.  p.  4,  col.  7. 

,4uruij  témoin  ne  dnii  survivri  ^\  p.  770|  ;  Agnès  Cullamard.  *  Frenrh  policy  in  Uwanda  ».  pp.  22.  ,'iG. 
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20.9.  UNE  LIVRAISON  D'ARMES  FINANCÉE  AVEC  LA  BNP 


Dès  lors,  il  est  probable  que  Kayumba  ait  bénéficié  de  l'aide  de  services  français  pour  ses  achats 
d'armes  auprès  de  MIL-TEC.  Mais  il  n'a  pas  limité  les  achats  d'armes  à  MIL-TEC.  C'est  lui  qui  passe 
une  commande  à  la  Sofremas  le  29  avril  et  qui  est  destinataire  de  la  réponse  de  celle-ci  en  date  du  5  mai 
19ÎM 

La  Mission  d'information  parlementaire  publiera  cotte  lettre  de  Cyprien  Kayumba  dans  les  annexes 
de  son  rapport,  sans  la  commenter  ni  en  tirer  les  conséquences. 

20.9     La  livraison  d'armes  des  Seychelles  linancée  par  l'intermé- 
diaire de  la  BNP 

Deux  avions  en  provenance  des  Seychelles  débarquent  à  Coma  NO  tonnes  d'armes  pour  les  FAR.  les 
17  et  19  juin  avant  l'aube.  Le  colonel  Bagosora,  se  faisant  passer  pour  un  officier  zaïrois,  a  négocié  cet 
achat  d'armes  par  l'intermédiaire  d'un  sud-africain  Ehlers,  lui-même  en  lien  avec  Jean- Yves  Ollivierf^l 
une  connaissance  de  Michel  Roussin.  ministre  de  la  Coopération.  La  BNP  alimente  le  compte  bancaire 
d'Ehlers  en  Suisse,  sur  ordre  de  la  Banque  nationale  du  Rwanda  : 

In  nue  important  sliipment.  two  planes  <>f  Air  Zaire,  a  Zairinn  stato  rompanv,  flew  weapons, 
reixjrtedly  antitank  anel  fragmentation  grenades,  <is  well  as  high-calibre  ammunitioii,  tu  Coma  from 
I  :i>   S.  ■>, . ■![,-.    .:i  '  h  ■  i .!!_■: 1 1  ■.  .  I'  .'1:1  <  1 1  -  I  7   m  I  1  s-  1  '    [      I     I  :i  »..•  «  m(.  ir-  v.vi  .  I  1 1 .  i .  '  i  ,u x r - 1  •  1 1  >  i  :  . 

the  FAR  in  Gisenyi.  A  Zairian  government  functionary  negotiated  and  accompanied  the  ahipment 
from  the  Seyrlielles  to  Zaire  {Interview  with  Col.  Theoneste  Bagosora  of  fln>  ex- FAR.  Coma.  Fehruary 
15,  1995;  and  interview  with  Frod  Zellar,  Kinshasa,  Mardi  9,  1995.)  Thèse  weapons  were  part  of  a 
stockpile  that  the  Seychelles  governraent  had  confiscated  from  a  ship  called  The  Mak>.  This  ship 
was  intercepted  by  tbe  Seychelles  navy  in  March  1993,  reportedly  on  charges  of  illegally  importing 

nfit  i:v  .mes  ...r..|  .h:  il  uni'  it  ii  m  mn.  'I  nntiv         i    N  v.  h.  1'..-  :  liants  "I  UmIIi".  Iidia-i 

Océan  Newsletter.  July  2,  The  shipmeut  was  cuiisigncrl  foi  Somalia.  where  an  Intel  national 

arins  embargo  was  in  place  at  the  time.  According  to  the  Seychelles  minister  of  défense,  James  Michel, 
end-user  certificates  for  the  shipmeut  were  pmviileil  l>y  Zaire  (Téléphone  interview,  January  26, 1995. 
According  to  Michel,  the  FAR  had  paiil  $300.000  for  this  shipmeut  of  arins.  Michel  was  also  qttoH'd  in 
the  local  pies.s  on  this  issue.  ("Pitiful  Déniai  :  Sale  of  Malo  Anus".  Regar  (Seychelles),  July  8.  1994). 
lu  this  instance,  end- user  certificates  served  to  conceal  the  ultimate  destination  of  the  weapons  and 
provide  a  means  of  deniability  for  those  involved  in  breaking  the  arms  embargo  agninst  Rwandaf*^ 

Patrick  de  Saint-Exupéry  revient  sur  cette  affaire  dans  Le  Figaro  du  3  avril  1998.  11  publie  un  certificat 
ainsi  lil  .elle  : 

H  l  WIK  >M  H  MAY  <  <  >N<  FRN 

L.  Colonel  T.  BAGOSORA  hcieby  ceitify  that  the  Military  Coiuinaïul  of  the  Republic  of  Zaire 
bas  charteted  aircraft  QC9LV  for  mi  lit  ai  y  put  poses.  The  said  aircraft  will  be  transporting  arms  and 
amnmnitions  fr<»m  Seychelles  to  Zaiie  direct  |y,  ami  during  the  cour»?  of  this  fiïght,  will  be  mulet  litll 
militai  v  responsability  of  the  Ministry  of  Defence  of  the  Goveriiment  of  Zaire. 

Signal  :  Col    1.  1SACOSOKA 


Tiré  lii-  à  l'establishment  sud-africain.  Jean- Yves  OHivier  «I  nu  personnage-clef  de  lu  Fiant,. ifiii|ne.  «1rs  Comores  au 
Congo-Urazzaville,  de  l'Angola  a  la  Libye.  Cf.  F.-X.  Verechave,  La  F^anfafrique  1 1701  pp.  192,  190,  220|. 

*'  Huiaaii  Rights  Wittrli  Ru-anda/Zaire,  Rearmmg  with  Impunity.  |83l  III.  Tlie  rôle  of  Zaire].  Traduction  de  l'auteur  : 
Lois  d'une  importante  liviaibou.  deux  avions  d'Ail  Zaïre,  une  compagnie  d'Etat  zaïroise,  transportèrent  des  armes,  selon 
certaines  informât  ions,  des  armes  antichars  et  des  grenades  à  fragmentation  de  même  que  des  munitions  de  gros  calibres, 

•  i  -  ;  i  t  en  :  ii - ..  .  i ..ii.i  .  , ].  -,         ],.  Ile-  ■Lu:-  |.     u.iif-    !•-  : i  ■  .7  .'1   .s  pi  jum  . '  " i  I .  :    -  .mue-  I  u  ■  ■  >'  >  n.ise.   -, n  -  î-AIi  .. 

C;Uenyi.  L'n  fonctionnaire  de  l'Ktat  zaïrois  négo«  in  et  accompagna  la  livraison  (Interview  du  colonel  Theoneste  Dngosoia 
des  ex-FAR  à  Goma,  15  février  1995  ;  et  interview  de  Fred  Zeller  h  Kinshasa,  9  mars  1995.)  Ces  armes  faisaient  partie  d'un 
stock  nue  |e  gouvernement  ■•.  v.  Ii.  I  loi--  .iv.nl  t  nnt|..i|ue  ,i  I.  ii  <|  .  I  -m  I  ..u  eau  .i 1 1 1 1.  |.  L<  Maie  Ce  l>at eau  avait  été  arraisonné 
pal  la  nialine  sevchelloise  en  main  : 1  '  '  ■  puni  selon  certain  -  informations  im|mrtati<in  illégale  I  .o  m  -  cl  de  munit  ion? 
I  Les  Seychelles  :  Marchands  de  Mort  Indiau  Océan  Newsletter.  2  juillet  1  '_>'.>  1  j .  I.a  livraison  était  destinée  h  la  Somalie, 
frappé»  al<irs  d'un  embargo  international  sur  les  armes  Selon  l<  ministn  d«  la  Dèfenu  des  Seychelles.  James  Michel  les 
certificats  d  utilisateur  final  avaient  été  délivres  par  le  Zaïre  (interview  par  téléphone).  Selon  lui,  les  FAR  ont  payé  Util)  IJIXI  $ 
pour  cet  achat  d'aunes.  Michel  a  été  cité  par  la  pieuse  locale  à  propos  de  cette  affaire  («  Pitoyable  dénégation  :  la  vente  îles 
armes  du  Main  .. .  Itegar  I  Seychelles).  S  juillet  IWI).  Dans  cet  exemple,  le  certificat  d'utilisateur  final  servit  à  camoufler  la 
destination  ultime  des  armes  et  fut  un  moyen  de  nier  le  contournciitcnl  «le  l'embargo  sur  les  armes  à  destination  du  Rwanda. 


20.  FOURNITURE  D'ARMES  PENDANT  LE  GÉNOCIDE 


Datod  :  1 1 >t 1 1  .lune. 

Le  rapport  'li-  la  c< luimissioti  internationale  d'enquête,  nyattl  notamment  pour  mandat  «le  nvueillir 
des  renseignemeotB  sur  la  vente  ou  la  fourniture  < l'armes  et  de  matériel  connexe  aux  anciennes  forces 
gouvernementales  rwandaises  dans  la  région  des  Grands  Lacs,  en  violation  des  résolutions  918  (1994)  du 
17  mai  1994,  997  (1995)  du  9  juin  1995  et  1011  (1995)  du  16  août  1995  du  Conseil  de  sécurité,  précise  les 
faits  suivant:]*^:  Le  colonel  Bagosora  est  venu  aux  Seychelles  avec  le  Sud-Africain  Petrus  Willem  Ehlers, 
le  4  juin  1 994 ÎPj négocier  la  livraison  de  80  tonnes  d'armes  FjEhlers  a  payé  pour  cela  180  000  $  le  15  juin, 
puis  1 50  000  S  le  1 7.  suit  330  000  $  en  tout.  Son  compte  en  Suisse  ri  '82  113  CHEÀTA,  agence  de  Lugano, 
Union  Bancaire  Privée  (UBC),  a  été  crédité  le  14  juin  1994  de  592  784  S,  puis  le  16  juin  de  734  099  S. 
suit  plus  d'un  million  trois  cent  mille  dollars  l'S. 

Ces  [omis  lui  ont  été  versés  par  la  Banque  nationale  de  Paris  (BNP),  agissant  sur  ordre  de  la  Banque 
nationale  du  Rwanda  à  Kigali  : 

D'aines  uni'  Mire  datée  du  .'10  octobre  19(J7  que  le  Ministre  suisse  de  la  justice  a  adressée  mu 
Président  de  la  Commission  internationale,  les  ordres  de  virement  ail  compte  de  M.  Ehlers  des  11  et 
lfi  juin  1994  avaient  été  donnés  par  la  Banque  nationale  <in  Rwanda  à  Kigali.  Les  fonds  émanaient 
de  la  Banque  nationale  de  Paris,  SA,  à  Pu  ris 

Le  (Jotivetueinetit  français  n'a  pas  répondu  à  la  lettre  du  13  août  1  f)9S  du  président  de  la  commission 
internationale  d'enquête  de  l'ONCf^ 

Pour  convertir  ces  deux  sommes  en  francs,  nous  observons  qu'en  mai  1991.  1  dollar  US  vaut  5,67801 
Kl  et  en  juin  5.56757  KFp*]  Le  14  juin,  592  784  S  ont  un  équivalent  en  francs  compris  entre  3  295  879 
et  :î  361  085  FF.  Dans  le  tableau  du  rapport  (Jaland-Chossudovsky  «  Prélèvements  sur  compte  BNR 
le  versement  de  3  330  063,34  FF  daté  du  15  juin,  correspond  à  cette  fonrchettep^  De  même,  le  16 
juin.  734  099  $  ont  un  équivalent  en  francs  compris  entre  I  DSI  590  et  I  162  341  FF.  Le  versement  do 
I  123  890.50  daté  du  I  5  juin  dans  le  même  tableau  Cîalatul  ci  les  p.  >nd  à  cette  fourchette.  Nous  présentons 
les  2  lignes  de  <•<•  tableau  (Jaland-Chotssudovsky  «  Prélèvements  sur  compte  BNR  »  qui  correspondent  à 
l'achat,  d'amies  aux  Seychelles  des  17  et  19  juin  dans  le  tableau  [2lTT|  page  [SP3| 


PHF.LF.VFMKNTS  SFR  COMPTE  BNR  chez  h*  correspondants  (du  7/4  au  28/10/94) 

Date 

Correspondant 

Monnaie 

Mi  ml  uni 

C/V  en  FRW 

DESTINATION 

15/6/94 
■ 

BNP  Paris 
■ 

FRF 
■ 

3.330.063,34 
4.123.890.50 

86.092.794 
106.615.766 

Feu  connue 
■ 

TAB.  20.1  Les  deux  versements  en  règlement  de  l'achat  d'armes  aux  Seychelles  dans  les  prélèvements  à 
la  BNP  sur  compte  BNR.  remarqués  pur  Pierre  Galund  et  Michel  Chossudovsky 


"*  Caroline  Duma\  et  Patrick  de  Saint  K.\U|m'-i>,  /.-s  nritfs  tin  !ft  not-itit .  Le  final.. .  3  avril  |<W8.  |>.  I.  Tradin  lien 
de  l'auteur  :  A  qui  de  droit.  Le  lieutenant-colonel  T.  Bagosora  soussigné,  certifie  que  le  commandement  militaire  de  la 
République  du  Zaïre  n  Affrété  I  avion  QC9LV  pour  des  besoins  militaires.  Lequel  avion  transportera  des  armes  et  munitions 
îles  Seyclielles  vers  le  /aire  i  l  iliiranl  le  vol  sera  sous  l'entière  responsabilité  militaire  ilu  ministre  <le  la  Défense  du 
m.,  nivi  i  ni  lin  n(  ilu  Zaïi-  .  Sj^m     (  'i.l    I  |1A< .;<  >S( >K  A   mii  dati    I  i  1  '  ■  j 1  mu  1 1  -:'  I 

AdditiJ  an  t  nàsième  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête  (Rwanda).  Cf.  Lettre  datée  du  22  janvier  1998, 
adressée  au  Président  du  Conseil  de  sé<  niilé  pat  le  Secrétaire  f/néral,  ONU,  26  janvier  1998,  S/1998/63. 

'  Petrus  Willem  Khlers  a  été  secrétaire  de  P.  \V.  Bel  lia  Piemier  ministre  <  1  A  f  i  i<  [i  >e  iln  Sud  penilant  dix  ans.  Il  a  travaillé 
avec  la  société  CM  H  dont  la  branche  sud-africaine  a  été  créée  par  un  ancien  des  services  secrets  de  Pretoria.  Ehlers  commit 
bien  la  France  :  de  197(1  à  1972,  il  a  suivi  un  entraînement  militaire  sur  les  sous-marins  à  Toulon  et  Lorient.  et  il  est  en 
contact  avis-  Jean- Yves  Ollivier.  une  relation  de  Michel  Ixiaissiu.  Cf.  /,  'hurrrut  ipii  mius  jmtid  au  vùuujr.  pTïl  p.  I28|,  Patrick 
de  S.iint-Exnpéry  |I491  pp.  203-204). 

01  The  arms  fixer»,  chapter  3. 

'-  Addinl  au  troisième  rapport  île  la  Commission  internat  natale  il'etn|ueie  (  Rwanda).  Cf.  Lettre  datée  du  22  janvier  19!  M, 
adressée  au  Présiilenl  <ln  Conseil  de  sécurité  par  le  Si-crélaire  )<énér»l,  ONU  5/1998/63,  Annexes,  §  21. 

"  Rapport  final  de  la  Commission  internat ionale  d'enquête  (Rwanda).  Cf.  Lettre  datée  du  18  novembre  1998,  adressée 
au  Président  du  Conseil  de  sécurité  par  le  Secrétaire  général.  UNI'  S/1998/1096,  Annexes,  S  73. 


http: // wvv . developpeaent-durable . gouv . fr /énergie /petrole/text es/ se_dollar2 . htn 
Voir  section  J20.l|pnge  S  H  t 
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20.10,  PENDANT  TURQUOISE.  LES  PAR  REÇOIVES  !  DES  ARMES  PAR  COMA 


Selon  M.  Elllrrs.  «  la  t ratl.sactioli  en  question  concernait  l'arliat  d'un  lot  <lr  poisson  frais  >•  !  Fil  autre 
liolllllie,  M.  Hlllida  NzaillLo,  est  impliqué  dans  la  transaction,  selon  la  commission  ' l'en< inêtep177] 

Le  ;>énéral  Raoko-Yokii.  vicc-inillist le  Zaïrois  do  la  Défense,  a  délivré  un  permis  de  transport,  et.  d'nf- 
rrétemeni  à  I  1,;.  i  -  eu  date  du  I:i  juin  VMi\7] 

Le  colonel  Bagosora  est  interrogé  par  le  TPIH.  les  0  et  1U  novembre  2005,  à  propos  de  cet  achat, 
d'armes  : 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Doue,  la  conséquence  de  vos  achats  de  munitions  ou  d'amies...  En  fait, 
quand  est-ce  r | >  i  la  i-.t  ai  rivé  au  Hwanda.  iv  i|Ue  vous  avez  acheté  .' 

COLOXLI    UAGOSORA  :  |  L'-s  munitions..,  Le  dossier..,  le  dossie]  .|  ,  ai-hats  là,  •■;  )•■ 

pouvais  l  avoir,  si  j'avais  tout  le  dossier...  quand  j'étais  •  in  •  Te  aux  Seychelles,  dans  la  période  du  I  au 
11).  il  v  a  un  errvoi,  un  av  ion  qui  vient  aux  Seychelles,  je  le  charge,  armes  et  munitions,  il  va  à  Goura. 
Moi.  je  reste  aux  Seychelles,  je  ne  pais  pas  avi-c.  Il  vient,  je  le  charge,  je  reste  aux  Seychelles,  il  va 
à  (  ii 'in«.  Il  revient  pour  le  deuxième  tour  à  ce  moment-là,  je  vous  ai  dit  que  j'ai  été  «  dépisté  » 
par  la  CIA  je  le  charge.  Et  je  pensais  que  je  pouvais  rester  encore  pour  le  troisième  lour.  t  u  autre 
courtier,  qui  savait  hieir  comment...  qui  était  renseigné,  il  rue  dit  :  «  Si  vous  ne  parlez  p. us  avec  cl 
avion,  on  va  vous  arrêter.  »  Donc,  je  suis  rentré  avec  l'avion.  Le  deuxième  tour  de  l'avion,  le  19, 
j'arrive  à  Gorna,  on  décharge  sur  plaie,  je  continue  à  Kinshasa  avec  l'avion  vide.  l  es  munitions  vont 
être  récupérées  par  le  Rwanda  après.  Ce  sont  les  deux  toiirsP5] 

Interrogée  par  L-  Figaro  sur  cette  transaction,  la  BNP  n'a  pas  répotnliip7]!!  s'agit  là  d'une  violation 
de  l'embargo  sur  les  armes  à  destination  «lu  Hwanda.  Fait  t  ambiant,  écrit  Saint-Exupéry.  le  lot  d'armes 
négocié  (!«.;■  Seychelles  pat  le  colonel  Raifosora  et  Willem  Pet  rus  Fhlfis  t:tnrnsju>tul  ptesijtie  exact fuient 
à  une  commande.  (Indian  Océan  Newsletter,  Z  juillet  !!>!).{.  )  adiesséc,  à  lu  mi-mai,  un  goucenicment 
fiançais  pur  le  "ministre  intérimaire  îles  ajfniiv.s  c.tninijcrcs  du  Rwanda  ".  Jérôme  Bieamiinfmkn  [Ri<n- 
mumjHiknj. 

La  France  n'a  toujours  pas  répondu  aux  questions  de  la  Commission  internationale  d'enquête  de 
l'ONU  (UNICOI)  : 

Le  l'I  août  l!>'',s.  l.i  Président  a  é<  ril  au  Ministre  français  de,  alfaires  et rangèr>'?{1' 1 1 1 pour  deman- 
der si  le  Gouvernement  français  -''tait  ail  courant  des  constatations  du  Ministre  suisse  de  la  justice 
concernant  la  Flanque  nationale  do  Palis  et  un  court  jet  sud  ah  ii  ain  en  armements,  Willem  Ehlers,  qui 
étaient  exp<*sées  dans  |e  rapport  de  la  t 'ominisskin  (S/  PHKS/ti.'i,  par.  Ih  à  27).  La  Commission  a  de- 
mandé également  si  le  G.  ■tivernenrent  français  faisait  une  enquête  sur  cette  question.  La  Commission 
n'a  pas  encore  reçu  de  réponse  du  Gouvernement  français 


20.10    Pondant  Turquoise,  les  FAR  reçoivent  dos  armes  par  Goma 

L'approvisionnement  des  FAR  par  Coma  se  poursuit  pendant  l'opération  Turquoise,  alors  que  l'année 
française  cont  rôle  l'aéroport  : 

For  the  drrratiorr  of  Opération  Turquoise,  tire  l'Ait  t  outirrued  lo  receive  vveapons  rrrside  the  Frerich- 
■  '  nitn  illed  zone  via  Gorna  airport.  Zairian  soldiers  deployed  in  Gorna  at  the  tirrre  assistod  irr  the 
i  oss  I.  irdei  delivei  v  arrrrs 

Sorne  of  t  hese  weap»  >n.->  urrived  from  Kinshasa.  I  lie  Zairian  capital,  apparent ly  from  Zairian  stocks, 
while  others  carne  frorrr  outside  Zaïre. 

"'  ■■  Toujours  selon  les  relevés  liuucaircs,  le  -'s  juin  l!'W4,  mi  montant  de  97  1)24  dollars  a  été  viré  du  compte  No  821  I  ï 
CHF.ATA  à  la  Kicdictliaiik  NV  de  Bruxelles.  pour  être  versé  air  compte  de  "M.  \  /.nul,. .  Humla  .  •.  Cf.  Lettre  datés-  du  22 
janvier  l'J'lS.  adressée  au  Président  du  Conseil  de  séi  ui  rté  par  le  Su  rétaire  «ère  ral.  ON'I  .  Jti  jatrviet  l!f  18.  S .  PW.S/tii,  t,  22. 

'  Report  <if  tire  Inlcr  national  Commission  <if  Iru|Utiy  i  Hwanda).  ONT  s/  pJ'.Mi/  1*1." .  1  I  mars  l'H'Hi.  «j  :|.'J  :  /,  Vie,'  u  ut  qui 
nous  prend  au  eistigr  1541  p.  l'28|. 

TPIR.  Affaire  N"  ICTIÏ-tl8-41-T,  Procès  Militaires  I  (Bagow.ra),  audience  du  I  .vcrnlue  Jnnl. 

'  '  I.a  Banque  nationale  de  Par  is  (  BNP  I  a  été  privât  isée  |>.il  Kdoiiard  Balladni  eu  p><l.i.  Son  PDt  ',  est  alors  Mit  lu  1  Pi'liereau. 
qui  succède  à  Ki'lli  4'lltuuas. 

'  '  Caroline  Dunray  et  Patrick  de  Sainl  ILxupérv  L- s  unnes  4\i  ijrn,.ri,i,-  Le  Figaro,  '.i  avril  BUIS,  p  -|  :  Leite  datée  du 
22  janvier  tous,  adressée  au  Présidenl  du  Conseil  d«  sécurité  par  le  Secrétaire  i>énér.il,  additil  au  troisième  rapport  de  la 
Commission  internationale  d'enquête  (Rwanda).  ONl'.  S  PWS/ti.î. 

11  II  ut»  rl  Védrine  était  ministre  d>  s  Affaires  étratigèr«-<-. 

11  -  Rapport  H  uni  de  la  Coirrmissiou  internat  iorrale  d'enquête  UNI     -ÇIW.K,,'  I(l'»>  L.  §  7,'i, 


Mil 


■M  FOURNITURE  D'ARMES  PENDANT  EE  GÉNOCIDE 


It  is  unlikely  lh.it  the  Freneh  militaiy  mit horit ios  prissent  in  fin-  zone,  \vli<<  conducted  régulai 
pattuls  al  tlit-  border  post  botween  Goma  an<i  Gisenyi.  and  li.id  a  continuons  présence  at  Goûta 
airputt.  weie  iiot  awiite  ut  Un -se  weapons  cnt.'iing  the  snf-1  /..me.  Yet  the  Froucli  mit  li>  >l  it  les  tteithei 
made  an  attetnpt  to  interdict  thèse  shipinonts  nul  iepott«-d  thein  tu  tin-  t'oininittee  set  up  1  «y  the 
Securilv  Council  under  Résolution  '.jlSj1 | 


In  isnly  .ImIy.  t  In •  pianoload.-  < .(  w.-upons  aiiivv.l  .it  Ci. m.,  aitpott  fiom  tin-  \  Djili  air  port  in 
Kinshasa,  the  Zairian  capitaJ.  The  weapons  weie  cairiod  by  privale  cargo  coiiipanies  under  cotitruct 
vvith  tho  FAZ,  an<l  weie  accompanicrl  l>\  représentatives  of  tin;  FA  H.  Upon  arrivai  in  Goma,  tho 
w<'a|Ki)i>  weie  loai.li.il  uttto  tnnks  by  Zaiiian  lumps  and  memhers  of  t  lu.-  FAR,  and  taketl  acluss 
tlie  border  into  Gisenyi.  A  foui  t  h  plnneload  of  anus  arrivée!  at.  Coma  on  July  17.  The  weapons 
fioiu  Uns  shiptnont  were  tmloudcd  by  Zairian  soldiers  and  escorter!  by  Zairian  and  Hwandaii  soldiers 
lu  in  uiiknown  destination.  Accorditig  to  cyewilnesses.  (lie  four  shipuients  included  assailli  Mlles, 
aninninition.  niortars,  grenades  ami  landmines,  and  derived  fnnn  Zairian  stocks  (interviews  with 
airpnrt  staff,  local  businessmen,  air  rnrgo  ronipany  rrews  and  Zairian  officiais  over  the  period  of  the 
field  inv.-stig.il  i<  -ri .  A.  c.  irditig  tu  I  hose  wilnesses,  the  rai  go  plane  •  ariving  amis  on  July  17  came  under 
liie  by  the  RPF  a.s  it  took  otl  foi  Kinshasa  latel  that  day.) 

In  late  July  and  Angust,  four  nuire  planes  landed  at  Grima  i  atrying  weapons  fol  the  ex-FAR. 
accorditig  to  eyewitnesses.  The  Boeing  "117  planes  carrying  thèse  weapons  were  not  registered  in  Zaïre, 
and  the  origins  of  the  weapons  aie  not  knuwn.  One  shipiiient  aiiived  on  a  Lchaiiesc-iegisteted  plane 
W'hii  h  on  pii-violis  occasions  also  li.nl  cul  lied  weapons  foi  lin-  ex-FAR.  Ex- FAR  ollneis  and  Zaitiau 

soldiers  took  delivery  of  tins  particular  shipiiient,  tln.ni'li  . mwaid  destinai ii  ai  ol  thèse  wea[  s  reinains 

mu  lear  (interviews  with  airport  staff,  local  businessmen,  air  cargo  compam  .  rows  and  Zairian  officiais 
over  the  periud  of  the  lield  investigation,}1' '| 


Le  colonel  Ba». im ira  déclare  avoir  fait  depuis  Gisenyi  via  Goma  plusieurs  déplacements  à  Kinshasa 
pour  .  lier,  lier  des  armes  entre  le  "22  juin  et  le  M  juillet  et  que  des  armes  sont  arrivées  par  cette  voie  début, 
juillet  : 

M   COXSTAN I  : 

Q.  Petidant  la  période  qui  va  du  '22  juin,  date  de  votre  retour  au  Rwanda,  jusqu'au  1  1  juillet, 
qtfest-ce  que  Vous  ave/,  connue  fonction  ? 
R.  Reprenez  la  question. 

Q.  Dll  22  jllill  1 9ft4  ail  1  1  juillet  Ie»*»  I.  qu'est-ce  que  Vous  ave/  coinnie  fonction  et  comme  activité  ? 
R.  Le  gouvernement  a  fui  Mtiiainbij'"  j Le  gouvernement  se  trouve  à  Gisenyi.  Us  sont  là...  prati- 


quement,  ils  se  débattent...  ils  se  débattent  dans  ce  que  je  peux  diie.  la  défaite..  La  défaite  est  là. 
manifestement,  tout  le  monde  la  vit.  J'arrive  là-bas,  pendant  .elle  pôi iode,  à  Gisenyi.  Du  22  juin  au 

1  1  Ibuiiaii  Riglits  Watch,  RWA  SDA/ZA  IRE.  Rmrmiruj  with  Impunily,  [SiTJ  ].  Traduction  de  l'auteur  :  Pendant  toute 
la  durée  .le  l'opération  Turquoise,  les  FAR  oui  <  <  <  1 1 1 1  :  i  - 1  •  i  i,<,  voit  des  aimes  dans  la  /.une  contrôlée  par  les  Français  via 
l'aéroport  de  Coma.  Des  soldats  zaïrois  en  poste  à  Goma  à  cette  époque  ont  assisté  À  des  livraisons  d'armes  au  travers  de  la 
frontière.  Certaines  de  ces  armes  arrivaient  de  Kinshasa,  venant  apparemment  de  -tecks  zaïrois,  alors  que  d'autres  venaient 
d'ailleurs.  Il  est  impiolialiU-  que  le»  autorités  militaires  françaises.  i|iii  faisaient  des  patrouilles  régulières  an  poste  fouillée 

•  i  .t  1.  ut  |  ■!.  sent,  s  .  n  «outiini  au  l'aéroport  .)•  <  loma   n'aient  p>*  •'!.'  au  curant  il  s  arrivé  .  d'aunes  dan*  la  zoih 

humanitaire  sûre.  Les  autorités  françaises  ne  prirent  aucune  initiative  pour  interdire  ces  transferts,  de  même  qu'elles  ne  les 
signalèrent  pas  an  Comité  mi*  en  place  |>ai  le  Conseil  de  sécurité  en  vertu  de  la  Résolution  918. 

'"'  Human  Rights  Watch.  RWANDA/ZAÏRE,  Rrarming  tvith  Impnnity.  [55]  III.  The  rôle  of  Zaire|.  Traduction  do  l'auteur  ; 
Début  juillet,  tluis  aviotl»  <  liai'.;.  ->  I  .uni-  -  allivèl,  ni  a  I  ,011111  en  plownalll  e  «le  l'aélopolt  île  N°  Djili  à  Kinshasa,  la  capitale 
zaïroise.  Les  aunes  étaient  transportées  par  des  compagnies  de  fu  t  privées  sou.-,  contrat  avec  les  Forces  aimées  zaïroises, 
et  étaient  accompagnées  par  de*  représentants  des  FAR.  A  l'arrivée  à  tanna,  le-  armes  ont  été  chargées  dans  des  camkitis 
par  des  militaires  zaïrois  et  des  membres  dr-s  FAR  et  emmenés  à  Ciscuyi  rie  l'autre  coté  de  la  front iéii-.  t'n  quatrième  avion 
i  liaigé  d'al  mes  est  al  rivé  le  17  juillet.  Le*  alllies  de  cette  li\  raison  oui  été  déi  lialgées  pal  des  soldats  zaïrois  et  e-..  .  niées  pal 
.les  soldats  zaïrois  et  mandais  vers  une  destination  inconnue.  Selon  des  témoins  oculaires,  les  quatre  livraisons  comportaient 
des  fusils  d  as-aul  des  munition-,  des  mortiers,  ries  grenade-  et  des  mines  et  provenaient  de  stocks  zaïrois  { Interviews  du 
personnel  de  l'aéroport,  d'hommes  d'affaires  locaux,  d'équipages  d'avions  cargo  et  rie  responsables  zaïrois  durant  la  période 
d'enquête.  Selon  ces  témoins,  l'av  ion  cargo  qui  l  î  v  1.1  .1-  -  aimes  le  17  juillet  fut  la  r  ilile  du  IT'R  quand  il  décolla  jmiiii  relit  Tel 
à  Kinshasa.  1 

Fin  juillet  et  en  août ,  quatre  autres  avions  atterrirent  à  Goma  selon  dos  témoins  oculaire-.  Les  avions  Boeing  7117  transportant 
ces  armes  n'étaient  pas  enregistrés  an  Zaïre,  et  l'origine  ries  armes  n'était  |k«s  connue.  Laie  livraison  arriva  dans  un  avion 
enregistré  au  Liban  qui  dans  le  passé  avait  déjà  transpoité  «les  armes  pour  les  FAR.  Des  officiels  «les  ex-FAR  et  «les  soldats 
zaïrois  réceptionner*  nt  ce  chargement  particulier,  bien  que  la  destination  de  ces  armes  ne  soit  pas  claire  (Interviews  du 
personnel  de  l'aéroport,  d'homme*  d'aflaires  locaux,  d'équipages  d'avions  cargo  et  de  responsables  /airoi-  durant  la  période 
d'euqileli  . 

105  Murambi  est  un  écart  de  Citarama  oit  le  QIR.  après  avoir  quitté  Kigali  s'était  installé  dans  un  centre  d«  lormatioii  rie 
cadres  administratif* 
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20.10.  PENDANT  TURQUOISE,  LES  FAR  REÇOIVENT  DES  ARMES  PAR  COMA 


1-1  juillet,  je  suis  ail»'...  j'ai  fait  trois,  quatre  voyages  à  Kinshasa  pour  aller  demander...  chercher  «les 
munition».  [...|  je  fais  trois  ou  quatre  missions  à  Kiiusha.su  pour  cherche!  <los  munit  ions,  je  n'en  trouve 
pa.s  iK-c/„  et  même  les  inttnitiuns  que  nous  avons  pu  olitenir  début  juillet,  on  n'a  pas  pu  les  utilise! 
paiee  que  toute  la  population  nous  a  suhmeigé»  et  tout  le  momie  u  commencé  à  luit.  Je  dis  que  je 
suis  resté  'loin  à  Gisenyi  dans  ces  circonstances,  en  attente  d'une  défaite  et  d'une  fuite.  [...| 
M.  LE  PRÉSIDENT  : 

Q.  Vous  avez  fait  allusion  aux  munitions  qui  sont  arrivée»  au  début  ilu  mois  de  juillet.  Elles  sont 
arrivées  tellement  tard  que  vous  n'avez  même  pas  pu  les  utiliser,  c'est  ce  que  vous  avez  dit  ? 
R.  C'est  exact. 

Q.  Qu'est-ce  qui  s'est  passé  '.'  Est-ce  que  cela  était  la  conséquence  de  vos  voyages  antérieurs. 
<  'est  ;< -dite  acheter  le  matériel  nécessaire,  ce  dont  on  ;i  pallé  hier  ou,  atols,  vous  parlez  de  quelque 

chose  de  différent  ? 

R.  C'est  t]uelque  cliosi'  de  différent,  pnrce  que  le  Zaïre,  quand  il  a  vu...  le  Président  Mobutu, 
quand  il  a  vu  (pie  nous  étions  très  submergés,  il  a  oidoiiné  au  général  Batauiutu  de  nous  donner  les 
munitions  nécessaires,  mais  c  'était  trop  tard.  Ce  sont  ces  munitions,  là-bas.  tnie  j'allais  chei cher  à 
Kinshasa  :  c'était  gratuit.  Mais  .  'était  trop  tard|""  | 

Le  lieutenant-colonel  Cyprien  Kayumba.  chargé  pat  le  ministère  de  la  Défense-  rwamlais  des  approvi- 
sionnements en  armes  auprès  de  MIL  TEC  CORPORATION,  révèle  une  livraison  d'armes  à  Coma  par 
ce  fournisseur  le  18  juillet  1994  : 

A  la  dernière  minute,  alors  que  la  ville  île  KIGALI  venait  de  tomber,  le  Ministère  de  la  DEFENSE 
a  tiie  la  sonnette  d'alarme  chez,  ce  même  fournisseur  lui  demandant  de  reprendre  les  livraisons  mais  a 
crédit!  U  l'a  accepte  mais  c'était  trop  taid  car  la  dernière  cargaison  est  arrivée  a  COMA  le  1 8/7/94 
alors  que  les  hommes  avaient  deja  commence  a  fianchii  la  fioiitieie  vers  le  ZAlREp7] 

L"aiiiliass:idc  du  Rwanda  à  Paris  a  financé  ce  vol  pour  un  montant  de  175  000  dollars,  l'ambassade  du 
Rwanda  au  Caire  a  financé  le  reste,  soit  578  615  dollars. 

Le  18  juillet,  les  troupes  françaises  de  l'opération  Turquoise  contrôlent  entièrement  l'aéroport  de 
Coma  et  sont  totalement  en  mesure  d'empêcher  cette  livraison  d'armes  aux  FAR  qui  enfreint  l'embargo. 
L 'ollt-elles  empêchée  ?  L'ont-elles  signalée  à  lu  commission  (le  PO  NU  chargée  de  contrôler  le  respect  de 
l'embargo  ?  Il  semble  que  la  réponse  soit  non. 

Patrick  «le  Saint-Exupéry,  qui  publie  cette  information  en  janvier  1998,  commente  : 

A  cette  époque,  le»  forces  françaises  déployées  à  Coma  agissent  sous  mandat  de  l'QN U  et  sont 
censées  paiticipet .  eut  le  autre»,  à  la  siil  veillant  e  de  l'embargo  sur  les  armes,  Plus  tard,  à  Palis,  et  a  loi  s 
cpie  plusieurs  organisations  humanitaires  mettront  en  cause  les  Français,  de  nombreux  responsables 
politique*»  évoqueront  un  «  complot  anglo-saxon  >■  ondes  •<  rameurs  maloeillante*  ».  Aux  accusations 
formulées  eu  termes  piécis,  aucun  responsable  n'opposera  'le  véritable  démenti,  mais  chacun  à  son 
niveau  jouera  du  ressort  de  l"«  union  .wicnV 

La  Mission  d'information  parlementaire  publie  cette  lettre  de  Cyprien  Kayumba  que  Le  Figaro  avait 
révélée  li-  12  janvier  1998,  mais  ne  relève  pas  la  livraison  du  18  juillet  à  Coma  et  conclut  péremptoirement  : 

En  revanche,  la  violation  de  l'embargo  et  les  exportations  illégales  d'armements,  qui  auraient  été 
connues  des  autorités  françaises  et  qu'elles  auraient  laissé  se  produire  n'ont  pas  été  démontrées  ' 


Le  fait  que  MIL-TEC  soit  une  .société  britannique  ne  diminue  en  rien  la  complicité  des  autorités  et 
«le  l'armée  françaises. 

Cela  fait  neuf  livraisons  d'armes  aux  FAR  par  l'aéroport  de  Coma  alors  qu'il  est  contrôlé  par  les  forces 
françaises  de  Turquoise, 

M.  François  Léotard,  ministre  de  la  Défense,  prétendra  en  1998  que  la  France  n'avait  pas  de  mandat 
pour  contrôler  les  avions  atterrissant  l\  Coma  : 

Il  |M.  François  Léotard]  a  rappelé  que  les  forces  françaises  présentes  à  l'aéroport  c  ivil  de  Coma  au 
Zaïre  n'avaient  pas  pour  mandat  «le  contrôler  les  armées  d'avions  privés  qui  auraient  pu  transporte! 
îles  'u  niesl'  '"I 

";"  TPIU.  Affaire  N"  ICI  K-'IS-Il-T.  Procès  Uagosorn,  1  rauscription  de  l'audience  .lu  10  novembre  JIKI5. 

'''  Lettre  «lu  2»i  «léi  eiiilae  1991  de  Cyprien  Kayumba.  a<lressw  au  ministre  île  lu  Défense  ù  Mukavu.  Cf.  ICitqtii  tt:  >u<  In 
trngiitii  nrandaisr  HWtl-  l'.l'.H  Mil  Tome  IL  Annexes,  p,  Cr  texte  «si  lapé  par  Kayumlia  en  français  sans  accents. 

''  "  Patrick  de  Sailit-Exnpérv,  Frntirr.fttrando  un  grnnrid'  >oni  impnrlanrr. .. ,  Le  Figaro,  U  janvier  ItflS.  p.  -I.  colonne 
4. 

|,:''  EnqurU  «tir  la  Iragt'dir  ricin. fais.   l<i<.M-l!HH  11111  «apport,  p.  177|. 

""  Enqurd  surin  trnqidù  rwandaixr  l'rtO-UHH  pLjTJ  Tome  III.  Audition.*,  Vol.  I,  p.  101], 
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20.  FOURNITURE  D'ARMES  PENDANT  LE  GÉNOCIDE 


La  France,  membre  do  l'ONU,  et.  de  plus,  membre  permanent  du  Conseil  de  sécurité,  se  devait  de 
respecter  et.  île  faire  n-sptvter  l'embargo  sur  les  armes  décidé  par  le  Conseil  de  s<'t  »irit t'-  de  l'OXl*.  Mais 
M.  I.éotard  n'en  a  cure. 


20.11  La  France  laisse  des  caches  d'armes  dans  la  zone  Tur- 
quoise 

Mureover,  Huiiiau  liights  VViitch  was  aide  lo  confinu  that  Frotioli  forces  left  bcliiiul  al  k*ust  uiio 
wcapon».  cache  in  the  Kwamluii  town  of  Kauieniljo  in  lin-  Mjfo  zone  lui  inilitia  and  ex- FA  H  personnel 
whu  romaiued.  Oui  rcM?archei  viewed  thi»  cache  in  Kamenii>e.  which  contaiued  ov.-i  lift  y  a»»ault 
rifles  .md  soveral  machine  guiis,  un  Uvu  occasions  in  Augiist  and  Septembor  1991.  after  having  Im-oii 
infornied  of  ils  existence  bv  meitibcis  of  tbe  defoated  Hwandan  arniv  and  gendarmerie,  as  well  as 
LNAMIK  uIfkialsOZ3 

On  pourrait  rétorquer  que  les  Français  n'étaient  pas  on  mesure  do  trouver  toutes  les  caches  d'armes. 
Mais  ils  n'ont  pas  désarmé  les  FAR  ni  les  milices,  alors  qu'ils  devaient  le  faire  en  raison  do  la  définition 
mémo  de  la  zone  humanitaire.  De  plus,  ils  contrôlaient  la  ville  de  Kamembe,  ou  étaient  censés  le  faire. 

20.12  La  mystérieuse  société  DYL-INVEST 

Un  contrat  de  vente  d'armes  est  conclu  le  3  mai  1993  entre  le  gouvernement  nvandais  et  une  société 
française,  DYL-INVEST.  mais  celle-ci  n'aurait  pas  entièrement  honoré  son  contrat P^] 

20.12.1    Qui  est  Dominique  Lemonnier? 

Dominique  Yves  Lemonnier  est  né  le  2  juin  1953  à  Rapières  de  Lin-lion  (Haiiti*-CaroMio)  <le  André 
et  Mania  Szagor.  Il  est  de  nationalité  française,  divorcé,  directeur  de  société]1     I]  demeurerait  UL 
MALAVKIEGO  à  Varsovie  en  Pologne  et  serait  agent  commercial!1 14| 
Dans  un  aut  re  document,  son  adros.se  est  :  roule  Quarts  7132(1  Sévricrl11'! 
Son  père.  André  Lemonnier,  préside  une  société  suisse.  VALCOM  SA 

Dominique  Lemonnier  crée  nue  société  en  1991,  SA  Lemex,  qu'il  met  en  liquidation  le  9  juillet  1991. 
six  mois  après  l'avoir  immatriculée  au  registre  du  commerce f1^ 

Contrat  de  vente  d'armes  :  N"  01/93  Dos  0381/06.1.9.  signé  le  3  mai  1993.  à  Kigali  entre  le  minis- 
tère de  la  Défense  mandais  et  DYL-INVEST  LIMITED.  Britannic  House.  Provinciales,  TURKS 
AND  CAICOS  ISLANDS,  Registered  N"  E.  11091.  Téléphone  (033  )  50.52.49.48,  Télécopie  (033) 
50.52.62.79(113 

Le  numéro  de  téléphone  de  DYL-INVEST  est  celui  d'un  centre  d'aide  par  le  travail  (CAT'I,  l'Asso- 
ciation départementale  pour  le  travail  protégé  à  Cran  Govrier  (Hante  Savoie 


111  Hiuuaii  Ki^ht»  Wati  11.  Rtvandu/Zuiit .  Rrut-miny  with  tutyunity.  [S.1J  II.  Tin-  mie  of  Liante  .  Tradiu  tiuu  de  l'auteur  : 
Ut-  plu».  Huiiiuu  Hi^litn  Watch  est  eu  mesure  de  confirmer  que  les  fuite»  française»  unt  laissé  deiiiéie  elle»  en  parlant 
nu  moins  une  cache  d'arme»  dans  la  ville  rwundaisc  rie  Kamcmbc  dans  la  7011c  sûre  pour  dra  miliciens  el  ex-FAR.  Notre 
enquêteur  a  vu  celle  cache  à  Kamclnbe,  elle  contenait  plus  fie  cinquante  hlsils  d  assaut  et  plusieurs  mitrailleuse*,  ceci  à 
deux  occasion»  en  août  et  septembic  1991.  apic»  avoir  été  informé  de  son  existence  par  des  membre»  ilt  l'armée  vaincue  el 
de  la  fit' lKlarinerie.  de  même  que  par  île»  responsable-  de  la  MINL'AH. 


!u| 


"J  Voir  sect iim |2 .  "| page 

'  '  '  Kxtrait  de»  minute»  île  la  Cimi  d'appel  île  Chamliéry,  2:1  mal»  1995,  Kittpiïtt  i«r  la  ttuqtdit  rwimdniv  tfWO-1994  [Mil 
Tome  II.  Annexe»,  p.  592]. 

I  1  ''  S<uiunat iuu  interpellât  ivc  à  M.  Paul  Batril  faite  par  l'iiuissiei  de  justice  Mme  Raphacllt-  Diey  à  la  demande  de  M. 
Dominique  Lemonnier,  19  août  1991,  Ibidrm.  p.  579. 

II  '  Sommation  inlcr|wllalive  faile  par  les  huissiers  de  justice.  Jean- Michel  Morand.  Patrick  Coulou  el  Flic  Laurent  à  la 
requête  du  tiiiiiislère  de  la  Défense  «le  la  République  ilu  Rwanda  à  M.  Leiuoiinier  L>umiiiique,  |H  août  1991    Ibiilt  nt,  p.  âH2. 

1 P. -A.  Bertoni.  L<  Vuumtng  junior  d<  la  /-VWogti»..  Le  l'autigny,  11  février  1995. 
117  P.- A.  Beituiii.  Ibidtm. 
""  Sommation  interpellai ive  faite  par  les  huissiers  de  justice,  Jean-Michel  Morand....  ibidi  m  p  VU 
icm. 


Ibid, 
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20.12.  LA  MYSTÉRIEUSE  SOCIÉTÉ  DYL-INVEST 


DYL-IXVEST  a  ou vvrt  le  compta  u"  301510  à  la  Banque  internationale  «le  Commerce,  tue  du  Rhône 
1211  Genève  3,  Suisse  F! 

20.1  2.2    Lemonnier  n'aurait  pas  livré  toutes  les  armes  payées 

Dominique  Lemonnier  a  perçu  4  258  100  8  d'acompte  en  1993.  Il  n'aurait  livré  qu'une  partie  des  armes 
correspondant  à  cette  somme  : 

Mui»  selon  les.  autorités  rwandaise*.  un  tiers  seulement  du  matériel  promis  aurait  été  livré.  Piie  : 
«  L  V,«.«e»<»VI  de  l'armement  acheminé  jusqu'à  Kigali  était  défertnenx  »,  assure  l'ex-capitaine  de  gen- 
darmerie Paul  Burril.  chargé  dès  avant  la  chute  du  régime  du  président  Habvanmana  de  recouvrer 
les  créances  gouvernementales.  [...] 

Devant  les  policiels,  l'homme  d'affaires  a  affirmé  que  1<'S  deux  tiers  des  livraisons  annoncées  avaient 
été  effectuées.  |...| 

Une  partie  <le  ces  armes  ont  été  livrées  à  Kigali  à  bord  d'avions  de  la  compagnie  aérienne  liant 
Ajriain  Cargo  eu  provenance  de  V'arsovie| '  ' 1 1 Mais  les  firmes  polonaises  ne  pouvaient  satisfaire  dans 
les  temps  la  totalité  de  la  commande  rwandaise,  a  expliqué  Dominique  Lemonnier. 

Ce  dernier  s'est  alors  tourné  vers  la  société  israélienne  U inversai,  pour  assurer  le  complément.  Un 
officiel  rwandais  s'est  ensuite  rendu  en  Israël  avec  lui,  afin  de  prendre  matériellement  possession  du 
stuck  d'aunes  Sans  dunte  mis  en  condition  par  les.  <<  cudeanx  »  eu  nature  dont  Dominique  Leniunniei 
n'était  pas  avare  (pots-de-vin,  prostituées),  ce  responsable  iwandais  anjiiurd'hui  intunivable  ne 
s'est  apparemment  guère  fait  prier  pour  signer  les  certificats  de  conformité  qui  permettaient,  à  la 
DYL-INVEST  Limited  d'empocher  sa  rémunération.  Ces  armes  israéliennes  ne  sont  jamais  arrivées 
au  Rwanda,  l'émissaiie  de  Kigali  s  étant  avéré  incapable  de  trouver  une  compagnie  aérienne  autorisée 
à  survoler  les  pays  situés  sur  le  parcours  entre  Tel  Aviv  et.  Kigali.  La  guerre  civile  rwandaise  devait 
éclater  peu  après... 

«  Vous  savez  très  bien  que  le  pays  a  au  besoin  pressant  de  ce  matériel,  suite  à  la  reprise  de  la  tfuenv 
depuis  le  fi  avril  IMJ,  et  que  de  imdtiples  demandes  vous  mit  été  adi-essées  ;«>ur  nous  le  linvr  ill- 
imité urgence.,  écrivait  alors  à  Dominique  Lemonnier  le  ministre  de  In  Défense  du  Rwanda.  Augustin 
Bizimana.  Et  voilà  qu'aujourd'hui,  rien  ne  nous  est  encore  parvenu...  >j'~~| 

Selon  Lemonnier,  il  aurait,  traité  avec:  la  société  israélienne  Consultant  Top  Serurity.  et  le  colonel 
Sébastien  Ntahobari  serait  venu  réceptionner  le  matériel  à  Tel  Aviv  : 

N'étant  jamais  pat  venu  à  obtenir  auprès,  de  M™ t.;,  la  manufacture  polonaise  dont  il  était  l'in- 
termédiaire, la  totalité  des  armes,  munitions  et  explosifs  promis  au  Rwanda,  Dominique  Lemonnier 
avait  trouvé  en  Israël  les  bombes  pour  les  mortiers  de  tiO  mm  (5  000  projectiles,  selon  le  contrat,  signé 
avec  le  gouvernement  liutu).  Le  businessman  s'était  adressé  à  la  société  Consultant  Top  StxttrUy  qui 
à  l'entendre  est  habilitée  pat  le  gouvernement  hébreu  pour  le  commerce  des  matériels  de  guene. 
Lemonnier  affirme  s'être  rendu  à  Tel  Aviv  pour  réceptionner  la  commande  en  compagnie  de  son 
interlocuteur  privilégié  :  le  colonel  Sébastien  Natobari  [NUrhobari],  attaché  militaire  à  l'ambassade 
rwandaise  à  Parisl12  '1 

S'agit-il  de  la  même  réception  de  munitions  que  celle  évoquée  ci-dessus  par  Hervé  Gattegno  et  Érich 
Inciyan  V 

Ce  contrat,  même  partiellement  réalisé,  aurait  rapporté  300  000  8  à  Dominique  Lemonnier.  Sur  cette 
somme,  il  dit  avoir  versé  120  000  $  pour  «  remercier  >►  les  Rwandais  qui  lui  ont  facilité  la  signature 


et  l'exécution  de  ce  contrat  124  La  liste  des  personnes  remerciées,  découvertes  par  les  policière,  contient 
plusieurs  proches  du  président  nvandais]12^  M.  Jean-Paul  Chirouze  et  Mme  Violaine  Courcelles  se  voient 
gratifiés  de  la  somme  de  150  000  F.  en  tant  qu'«  apportent'  d'affaires  •>  et  «  mise  en  relation  »\l2"\ 

lt,idr,ii,  pp.  '>S2.  '>K4. 

'•'  Nous  avons  déjà  noté  que  cotte  compagnie  aérienne  East  African  Cargo,  basée  à  Bruxelles,  a  transporté  des  armes 
fournies  par  l'armée  française.  En  effet .  un  vol  de  cette  compagnie  apporte  à  Kigali  une  cargaison  de  'K)(l  obus  de  mortiers  de 
nui)  <|iii  est  interceptée  !<•  21  janvier  IW4  par  la  MINl'AR.  Ces  arme»  ont  été  chargées  à  la  hase  militaire  île  Cliàteanroiix 
et  sont  donc  fournies  |xar  l'armé*-  française. 

Hervé  Gattegno  et  Érich  Inciyan,  Un  hrançai»  rat  teraui  pour  trafic  d'armes  d<  guerre  avec  lf  Rwanda.  Le  Monde.  2 
février  HW>,  p.  11.  !.<-*  journalistes  liiniH-nl  probahleuietit  leurs  informai  ions  de  l'ex-capitaine  BarriL 
1  "' 1  P.  A.  Bertoui,  Bambr.s  d'Isrrir.l,  I.e  Failcigtiy.  Il  mars  199fi. 
1J4  P.-A.  Bertoni,  Tintin  on  Rwanda,  l.r  Fniicigny,  IX  février  Vf.ia. 

II.  Gattegno.  K.  Iitcivati.  ibidiin. 
'-"  Attestation  sur  papier  à  en-tëto  de  DYL-INVEST  du  26  novembre  1110 1.  Cf.  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  l'JUO- 
Tome  II.  Annexes,  p.  5111  \ 
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20.  FOURNITURE  D'ARMES  PENDANT  LE  GÉNOCIDE 


Vu  hv  difficultés  rencontrées  p«r  Lcmotmicr  et  DYL-INVEST  pour  remplir  son  contrat,  nu  avenant 
muait  été  si^né  h'  '.i  iinvcnihre  1993,  spécifiant  qui'  «  srtw't  ivm:  du  matrrirl  rornsfMiuditut  fit  mlr.nrs 
mu-  sommas  déjà  twsr.rs.  >\]'~\ 

20.12.3  La  France  sollicitée  pour  le  transport  de  munitions 

rut'  liche  «'ii  date  ilu  15  avril  1994  rédigée  par  le  colonel  Yagana>{^]à  l'attention  du  général  Heinrich, 
chef  de  la  Direction  du  renseignement  militaire  français  (DRM),  lui  lait  part  de  demandes  du  colonel 
Ntaholiari,  attaché  militaire  du  Rwanda  à  Paris  : 

[...] 

2-  Demande  <l'n.->sistniiiv  Ttiins|Miit 

Le  Rwanda  ne  peut  obtenir  la  livr.iison  par  les  compagnies  de  transport  aérien  d'armements 
achetés  et  payés  en  Israël  et  en  Pologne.  L'étut-tnajoi  demande  si  la  Franco  pourrait  transporter  à 
son  plolit  jtwpt'à  Goin»  au  Zaïle  : 

depuis  [e|  \viv,  "  DOfl  obus  de  m  itiei  de  i  n  mm    '•  ids  >  Mimé    l'I  'I 

depuis  Varsovie  d'autres  munitions  (grenades)  moins  urgentes.  Détails  pouvant  être  obtenus 
aiptcs   lu  fournisseur.  M    Lcmounier.  tel.  1  u.5(J,52  I* 1  ;s|" 

In  numéro  de  téléphone  identique,  au  préfixe'  près,  se  retrouve  sur  le  papier  à  en-tête  de  la  société 

DYL-INVEST  E3 

Les  5  000  obus  de  mortier  de  00  mm  Semblent  Correspondre  à  la  fourniture  de  la  société  CommUtiul 
Ti>]>  Stu  nrih)  citée  plus  liant. 

li  ;.'N  ne  permet  d'affirmer  qu'uni'  suite  a  été  ■  lonnée  par  l'année  ou  les-  servi»  es  secrets  français  h  cette 
demande  de  transport  du  colonel  Xtahobari.  Il  faut  toutefois  noter  que  le  SGR  belge  cite  une  livraison  à 
Coma  pour  les  FAR  de  40  tonnes  de  munitions  vers  le  1617  avril  en  provenance  d'LsraëlPIPour  Cl  qui 
est  du  contrat  DYL-l.W'EST.  c'est  13  tonnes  qui  étaient  en  instance  à  Tel  Aviv. 

Selon  le  journal  Libération  cette  partie  israélienne  du  contrat  n'aurait  pas  été  livrée  : 

Il  y  a  un  litige  sur  une  cargaison  de  "t  millions  de  francs  ochotées  en  Israël  qu'une  compagnie 
aérienne  locale  n'a  jamais  acheminée  à  Kigalif*"^] 

Nous  croyons  savoir  qu'effectivement,  cett<-  cargaison  était  encore  en  Israël  fin  1991. 

20.12.4  Lemonnicr  fournit  des  armes  via  MIL  TEC 

Le  contrat  de  fournitures  d'armes  n'aurait  pas  été  honoré  par  Lenionnier.  Cependant,  le  .1  mai  1991. 
en  plein  génocide,  une  livraison  d'armes  de  MIL  TEC  aux  FAR  est  financée  à  hauteur  de  151)  HOU  dollars 
par  la  société  DYL-IXVEST  «lors  basée  à  Cran-Gévrier  (Haute-Savoie)!™] 

20.12.5  Lemonnicr  reçoit  de  l'argent  du  GIR  en  avril  1994 

Par  ailleurs  Lcinounior  reçoit  de  l'argent  du  GIR  en  avril  1991.  pendant  le  génocide.  Pierre  Galand  et 
Michel  Cliossudovsky  ont  relevé  dans  les  comptes  de  la  Banque  N'ai  ionalc  du  R  wanda  (BNR)  un  paiement 
de  2  U97  864  8  ES  pour  un  achat  d'armes  chez  «  Byl  Invest  »  en  avril 

199^ 

1  •'  Som unit  ion  mler|M'll.itive  du  ministère  de  la  Défense  du  Rwanda  it  1  em  ont  te  de  la  société  DYL-  INVFST  et  de  la  Banque 
internat  ioiiale  du  commerce.  1 S  août  1BU-I.  Cf.  EnquiU  »ur  la  itagidù  iwandaisi  1990-I99i  1 11  11  Tome  11.  Annexe*,  p.  5M4'. 

Le  colonel  Christian,  Luc  Vaganay.  des  troupes  de  marine,  est  promu  au  grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  le  8 
jailli  t  199.S  (.I.O  n"  I!ï7  du  <1  juillet  1998  |kiKi-  104111). 

Colonel  VAGANAY.  Direc  tion  .In  Rens.-iKneni.-tit  militait*.  N  1 2ii  l/DF.F/DRM/'SlTft  ,'CD.  Paris  le  I",  jivril  1994, 
Fiche  à  l'attention  du  général  lleinricli.  Cf.  L  'hotreur  qui  nous  prend  au  visage,  [511  p.  4001.  Document  montré  par  un  élu 
français  en  l'Jîl!)  ou  journaliste  Mehdi  Lia  qui  eu  a  communiqué  la  teneur  <»  la  CEC. 

' Voir  un  exemplaire  de  I  n-  de  la  société  DYL-INVEST  publié  par  lu  Mission  il  informât  ion  paileiienhiire.  Cf.  /-'rir/uèf  i 
nui  lu  liiuit'tlit  m  (im/iiiM  IH90-1994  [1411  Tome  II.  Annexes,  p.  .191  j. 

'"  S<;|{  >',>  avril  Pf.M.  «apport  du  groupe  ad  h<«-  Rwanda.  Commission  des  A  Maires  étrangères  du  Sénat  belge  |lii.S, 
1-611/8.  p.  Kl  . 

1  ,J  Patricia  ToutaiK  liean.  Puni  Barril  balanrr  un  trafiquant  d'annr.s,  Libération,  I"  février  199!i.  p.  IS. 

'•"  Lettre  du  colonel  Kayumba  publiée  par  Patrick  de  Saint-Exupéry,  h'tantt -Uwanila     un  q/nw.  ùit  sans  iin^n  tant  i  

Le  Figaro.  12  janvier  l'I'JK.  p.  |.  colonne  1-  Voit  aussi  Laqu-t,  sut  la  Uagi'dù:  mandai-  IWM'-l  •.!•>.{  1  lli  tome  II.  Annexe-, 
p.  Iti.1  . 

1  14   L'hnrrrur  qui  nous  pnnd  an  viiagr,  [531  p.  524 j, 

N(I9 


20.12.  LA  MYSTÉRIEUSE  SOCIÉTÉ  DYL-INYEST 


PRELEVEMENTS  SUR  COMPTE  BNR  chez  les  correspondants  (du  7/4  au  28/10/94) 

Dote 

Correspondant 

Monnaie 

Montant 

C/V  en  FRW 

DESTINATION 

avr-94 

Banque  Internationale 
du  Commerce  Genève 

LSD 

2.097.864 

Achat  d'armes  chez  Byl  Invest 

TAU.  20.2  Achat  d'armes  chez  DYL-LNVEST  en  avril  1994  remarque  par  Pierre  Galand  et  Michel 
Clmssudovsky 


Or,  Dominique  Lemonnier  dispose  bien  d'un  compte  n"  301540  à  la  Banque  Internationale  du  Com- 
merce, me  du  Rhône.  1211  Genève  3,  Suisse.  Cette  banque  est  poursuivie  avec  Lemonnier  dans  la  plainte 
du  18  août  1994  de  M"  Hélène  Clamagirand  an  nom  du  ministère  de  la  Défense  de  la  République  du 
Rwanda]7^]!!  est  donc  probable  qu'il  s'agisse  de  Dyl  Invest  et  non  de  Byl  Invest.  Ce  versement  à  DYL- 
INVEST  pose  deux  questions.  Comment  se  fait-il  qu'il  n'y  soit  pas  fait  allusion  dans  les  poursuites  en- 
gagées ultérieurement  contre  Lemonnier  ?  Pourquoi,  alors  que  Lemonnier  n'aurait  pas  honoré  totalement 
son  contrat,  le  ministère  de  la  Défense  rwandais  lui  verse-t-il  cette  somme  de  2  097  8G4  S? 

Lemonnier  évoqué  dans  l'agenda  de  Pauline  Nyirninasuhuko T 

L'agenda  de  Pauline  Nyiramasuhuko.  ministre  de  la  Famille,  «importe  à  la  date  du  F'  et  du  3  juin 
1991  des  notes  prises  lois  d'un  Conseil  des  ministres  à  Murambi  (Gitaïaina)  où  il  est  question  d'achat, 
d'armes  03 

It. 000 .000  $  <  -  Égypte  Tchad 
4.20O.0OO  $    -  mtwam  [les  arnies| 
Bagosora  -f  Ruhorahoz.a  [.Jean-Bnsr-o| 

L  le  Mouilles 
2.200.00(1  $  depuis  7  mois 
Garantie  de  livraison 
l'adresse  du  fournisseur 
prix  FOB  -  où 

Le  lieutenant-colonel  Jean- Bosco  Ruhorahoza  appartient  au  bureau  Gl  de  l'état-major  des  FAR  (per- 
sonnel  et  administration).  Il  fournit  des  traveller's  chèque  à  Bagosora  pour  des  achats  d'armes)137]  11  se 
rend  en  Afrique  du  Sud  et  au  Zaïre  avec  Joseph  Nzirorera  à  partir  du  23  mai  pour  acheter  des  armes]1 1S| 
Ruhorahoza  s'occupe  donc  d'achat  d'armes.  Un  symbole  en  forme  d'équerre  met  «  Le  Mounier  »  en 
relation  avec  .Jean-Bosco  Ruhorahoza.  Il  est  probable  que  ce  «  \jf  Mounier  »  soit  Dominique  Lemonnier. 

Lemonnier  était  donc  encore  en  affaire  le  F'1  juin  avec  le  gouvernement  intérimaire  rwandais  pour 
l'approvisionner  en  armes.  La  phrase  «  2.200.000  S  depuis  7  mois  »  concerne- t-elle  Lemonnier? 

20.12.6    Les  poursuites  contre  Lemonnier 

En  avril  Jérôme  Bicaniumpaka  aurait  redemandé  à  Paul  Barril  de  récupérer  l'argent  «  dû  »  par 
Lemonnier  : 

Vous  m'avez  appris  que  le  Col  Sngatwa  avait  iVrït  à  Barril  en  novembre  1  <)<).'!  lui  demandant  de 
récupérer  l'argent  du  contrat  Dyl  Invest.  [...]  Sachant  les  directives  untérieuies  de  Sugutwa,  quelle  a 
était  |sic]  l'attitude  de  Barril  avec  Bicamunipaka  en  avril  1994  lorsqu'il  lui  demandait  à  nouveau  la 
même  chose'.'  Tant  d'interrogations  auxquelles  je  ne  peux  trouvei  de  réponse f7"77] 


li'J  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandnise  l'J<JO-19!*4  [Ln]  Tome  11.  Annexe*,  pp.  581-589'. 
1  "'  A.  G,.,.  l.;n..i;,  1771  pp.  411-412]. 

1  "  Interrogatoire  prinripal  de  Théonc-t»  Hii».is..ra,  pur  M'  Constant.  TPIK.  Affaire  N"  ICTH-U8-41-T,  Bagowra...,  Au- 
dience du  (>  novembre  200t. 
' 1"  Patrick  du  Saïnt-ExiipL'i y.  Lr.x  vaincu*  i-iolriit  t'cvibuiyu,  Lu  Fi^aiu,  30  juillet  1994. 

1  ,J  Lettre  de  Sébastien  Ntahobari  h  Paul  Cjuilés.  20  novembre  l'J'>8.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  t HU0- 1 0'.>4  11411 
Tome  II,  Annexes,  p.  570|. 
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20.  FOURNITURE  D'ARMES  PENDANT  LE  GÉNOCIDE 


Burril  n-t-il  rencontré  Bicnmuuipaka  à  Paris  fin  avril?  Non.  puisqu'il  aurait  monté  ]e  drapeau  tricolore 
à  l'ambassade  à  Kigali  le  27  avril.  Le  GIR  charge  Paul  Barril  de  récupérer  sur  Lemonmer  le  reste  de 
l'aeotnpte  versé  : 

Le  20  mai  1994,  M.  Jérôme  Riramumpaka,  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  de  lu  Coopération 
<lu  Gouvernement  intérimaire  lmtu  aiuait  donné  procuration  à  M.  Paul  Barril  afin  qu'il  mette  en 
œuvre  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  récupéiei  l'acompte  versé  en  novembre  199H.  Paul  Baitil 
n'ayant,  pas  réussi  à  obtenir  satisfaction,  a  diligente  une  procédure  judiciaire  devant  le  tribunal  de 
grande  instance  d'Annecy  contre  Dominique  Lemonnier.  M.  Sébastien  Ntuliobaii  étant  intervenu  dans 
cette  procédure  au  nom  du  Gouvernement  rwandais.  Or,  M.  Ntahobari  a  bénéficié  pour  ce  faire  du 
concours  de  maître  Hélène  Clumagirand.  avocate  du  groupe  de  Paul  Barril  mais  aussi  avocate  de  Mme 
Agathe  Habynrimann  ronséenti veinent  à  l'attentat.  Ceci  témoigne  des  relations  aynnl  pu  exister  entre 
ces  différents  protagonistes!*"*"] 

Barril  met  en  demeure  Lemonnier.  le  13  juillet  1994,  de  rembourser  le  solde  du  contrat  en  le  menaçant 
de  poursuites  judiriaires|141 1  II  lui  fait  remarquer  que  la  société  DYL-INV'EST  n'est  immatriculée  aux 
Iles  Turques  et.  Caïques  que  le  19  mai  1993,  donc  qu'à  la  signature  du  contrat,  elle  n'a  pas  d'existence 
légale.  Par  conséquent,  son  représentant,  Dominique  Lemonnier,  domicilié  en  France,  n'a  pas  respecté  la 
législation  sur  le  commerce  des  armes. 

À  cette  date,  Barril  menace  Lemonnier,  mais  cherche  un  règlement  amiable.  Les  sommes  qui  peuvent 
être  récupérées  sur  Lemonnier  ne  doivent  pas  être  créditées  au  compte  du  nouveau  pouvoir  qui  va  être 
mis  en  place  à  Kigali,  mais  à  celui  de  l'ambassade  à  Paris  encore  tenue  par  le  GIR  et  Mme  Agathe 
Habyariinana  qui  est  dans  le  besoin. 

Barril  fait  poursuivre  Lemonnier  en  justice  au  nom  du  ministère  de  la  Défense  du  Gouvernement 
intérimaire  rwandais  par  M'"  Hélène  Clamagirnnd  le  18  août  1991,  date  où  ce  gouvernement  a  fui  et 
n'existe  plus  en  tant  que  tel.  On  lit  notamment  dans  les  attendus  l'énoncé  des  préjudices  causés  par  la 
non-exécution  de  ce  contrat  : 

Que  ce  préjudice  s'est  traduit  pour  l'armée  régulière  du  Rwanda  en  une  impossibilité  d'opposer 
à  l'agression  extérieure  menée  par  les  représentants  du  Front  Patriotique  Rwandais  les  moyens  de 
défense  qu'une  armée  régit  lier  eurent  constituée  aurait  pu  opposer; 

Qu'il  en  est  résulté  la  déroute  de  l'armée  et  de  multiples  pertes  en  vies  humaines |' 41\ 

La  déroute  des  FAR  serait  due  en  quelque  sorte  à  Lemonnier.  Dans  son  interview  par  Raphaël  Glucks- 
inann,  Paul  Barril  abonde  dans  ce  sens.  Il  prétend  que  «  Lemtmuier  tivmilhnt  pour  le.  FPR  ».  II  laisse 
entendre  que  Lemonnier  a  empoché  12  millions  de  dollars  et.  n'a  livré  que  pour  200  000  dollars.  Mais  plus 


loin  il  dit  que  Lemonnier  <<  s'est  pris  4  <>>'  <5  millions  de  dollurs  »  II  semble  que  eus  propos  de  Barril 
sont,  assez  incohérents.  Il  a  dû  se  trouver  en  concurrence  avec  Lemonnier  pendant  le  génocide,  comme  le 
prouve  le  contrat  qu'il  décroche  le  28  mai  1994  auprès  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais]1  "| Il  n'est 
pas  impossible  que  celui-ci  lui  ai  promis  qu'une  partie  de  sa  rétribution  pour  ce  contrat  serait  constituée 
par  la  somme  qu'il  récupérerait  sur  Lemonnier. 

Le  colonel  Kayuniha  dans  sa  lettre  du  26  décembre  1994  ttott]1 4"'|: 

c.  Situation  financière  du  contrat  avec  la  société  DYL  IHVEST  LTD 

-  Montant  global  du  contrat  :  12.166.000  USD 

-  Acompte  verse  4.258.100  USD 

-  Valeur  de  la  marchandise  livrée  en  93  :     1.946.136  USD 


I4<1  Enquête  sur  la  tragédie  rwaii-daisr  t!H>0-i'J'J4  |H1|  Tome  1.  Rapport,  p.  244].  Lj.mil  exhibe  une  procuration  de  tiira- 
muiupaka.  le  27  octobre  1991,  qiutnd  il  est  entendu  connut'  témoin  dan*  la  plainte  de  Lemonnier  contre  lui. 
'  "  Enquête  sur  la  tragédie  ru'aniiaixr  1  'J'tO- 1 H>H  [141.  Tome  11.  Annexes,  p.  S7.V. 

I4-  Sommation  interpellât  ive  du  ministère  de  la  Défont*,  du  Rwanda  à  l 'encontre  de  la  société  DYL-1NVEST  et  de  la  banque 
internationale  du  Commerce.  I  Knout  1991.  Cf.  Rnqur.tr  sur  la  IrnqrAir  rn-undai»  I  »>)(>■  fV'.j   |  Il   Ti  .tue  II  Annexes,  p.  !ÏSS  . 

1  "  Entretien  de  Raphaël  Glucksniann  avec  Paul  Barril,  2004,  Rush  du  lilm  «  Tuer-les  tous  ... 
1 44  ■ ■  ' 


Voir  sec  t  ion  |21.7|  page 
u  colonel 


s;i; 


Lettre  du  colonel  Knyumbn  à  Monsieur  le  ministre  de  In  Défense  (Uukavu).  26  décembre  1994,  Objet  :  Suspicion  de 
détournement  de  fonds  publics,  Enquête  «tir  la  tragrdir  rwanÀaisr  lU'.W-l'Mj  [ED]  Tome  II,  Annexes,  p.  5(«j  . 


811 


20.12.  LA  MYSTÉRIEUSE  SOCIÉTÉ  DYL-INVEST 


-  Autres  paiements  effectues  par 

DYL  IHVEST  pour  le  compte  du       MIHADEF  699.000  USD 

-  Solde  sur  l'acompte  verse  :     1.612.964  USD 

Ma  mission  consistait  à  approcher  le  fournisseur  pour  qu'il  nous  livre 
le  matériel  restant  a  concurrence  de  ce  solde  encore  disponible.  Comme 
je  l'ai  détaille  dans  mon  rapport  de  mission,  le  fournisseur  n'a  pas 
pu  livrer  le  matériel  préconisant  l'embargo  et  il  n'a  pas  voulu 
rembourser  le  montant  total  restant  du.  Toutefois  il  a  accepte  de 
rembourser  une  petite  partie  de  450.000  USD  qu'il  a  transfère  sur  le 
compte  de  la  société  HIL-TEC  CORPORATION  pour  permettre  le  paiement  du 
vol  du  3  mai  94.  Cette  société  reste  donc  redevable  envers  l'État 
Rwandais  d'un  montant  de  1.612.964  USD  pour  lequel  un  dossier  a  deja 
ete  dépose  au  tribunal  par  l'avocat  a  qui  j'ai  remis  l'affaire  pour 
une  poursuite  judiciaire.  Notre  attache  militaire  a  Paris  reste  en 
contact  avec  l'avocat  pour  mener  a  bout  cette  affaire,  toutefois  il 
n'a  pas  encore  pu  verser  une  avance  d'honoraires  réclamée  par  l'avocat 
pour  les  investigations  deja  accomplies  suite  au  problème  de 
trésorerie  a  l'Ambassade. 

Lcinomiier  aurait  donc,  selon  Kayumba,  livré  de  la  marchandise  pour  45  %  de  l'acompte  versé. 

Alors  que  ce  gouvernement  est.  d'une  part,  accusé  de  génocide  par  le  rapporteur  spécial  de  la  Commis- 
sion des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU  et.  d'autre  part,  n'existe  plus  de  facto,  le  procureur  de  la  République 
d'Annecy,  Jean-Claude  Berliozj^Jdès  réception  de  la  lettre  de  Barri  1.  ordonne  au  juge  Marie-Gabrielle 
Philippe  d'instruire  In  plainte.  Le  procureur  a-t-il  été  agi  sur  ordre  du  ministre  de  la  Justice,  Pierre  Mé- 
haignerie  ?  Lemonnier  eut  arrêté  le  2o  janvier  l'Kirj1  l7|ct  mis  en  examen  pour  «  Commun*  de  mat/rrirla 
de  i/nerte  oit  /l'armes  ou  de  munitions  de.  défense  sans  autorisation  de  l'Elut  i>|1|S|  Oui  rite  Ih'hdo  fait 
remarquer  :  «  Attention.  Lemonuier  n'a  pas  été  jeté  en  prison  [...]  pane  qu'il  a  fourni  huj  Hâtas  de 
quoi  massai  ter  les  Tutsis,  non.  Leiuonuier  a  été  arrêté  uniquement  parer  //w 'il  a  vendu  des  armes  sans 
autorisation  j...J  Quand  bien  même.  Leinonnier  aurait  été  reconnu  complice  du  génocide  des  Tutsis  par  la 
terre  entière,  la  justice  française  ne  le  chatouillerait  pas  pour  ça,  quelle  idée  !  f...}  La  justice  française  est 
très  tatillonne,  elle  exige  que  les  meurtriers  aient  les  papiers  en  règle  >{_] 

Les  avocats  de  Leiuonuier  font  une  requête  en  annulation  auprès  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry. 
Celle-ci  annule  le  réquisitoire  contre  Leinonnier  au  motif  que  la  plainte  doit  être  déposée  par  les  ministres 
compétents  (du  gouvernement  français)  et  le  fait  remettre  en  lihcrttjrc^Le  procureur  général  auprès  de 
la  Cour  < l'appel  de  Chambéry  ayant  introduit  un  pourvoi  en  cassation,  la  mur  de  cassation  le  rejette  le 
•r)  décembre  19%.  Leinonnier  fait  alors  une  demande  en  dédommagement,  mais  il  meurt  subitement  le  11 
avril  1997  «  an  sortir  d'un  déjeuner  d'affaires  »|'  ''| 

Patrick  de  Saint-Exupéry  résume  ainsi  l'affaire  Leinonnier  : 

Nous  avons  ainsi  remonté  la  tiare  de  Dominique  Leniliioniei  [Lcmoimier],  fondateur  de  la  société 
DYL-INVEST,  fournisseur  d'armes  et  de  immitions  poiu  le  Rwanda.  Celui-ci  était  mort  d'une  élise 
cardiaque  le  11  avril  1007.  après  un  déjeuner  d'affaires  h  Annecy.  Nous  avons  rencontré  son  avocat, 
et  celui-ci  lions  a  conté  une  bien  étrange  histoire.  Au  moment  de  sa  mort.  Dominique  Lemmoniei 


m  Jenn-Cluudr  Berlioz,  nilfiérrrit  du  progressiste  syndicat  de  la  rnutfistmtur-r,  évolue  sur  un  strl  rnn}rur  :  la  drft-Tt.tr-  dru 
droits  de  l'hommt .  note  ironiquement  l'.-A.  Bertoni.  Le  procureur  lierlio;  avait  "percuté  "  après  avoir  reçu  une  dénonciation 
signée  du  capitaine  Paul  liarril,  l'un  de*  anciens  supergendarmes  postés  à  l'Elysée  son,s  le  règne  de  français  Mitterrand. 
Une  rrfrjtrtrr  t[ui  avait  {'induit,  le  rnnaistrut  à  démarrer  1rs  jniursuites  rn  fanfare.  El  à  oublier-  quelque  ptu  les  rudiments 
du  code  pénal.  »  Cf.  H.- A.  Bertoni.  La  symphonie  inachevée,  Le  l  aiu  iruv.  M  décembre  1ÎW(J. 

'  '    Lemomrier  est  arrêté  pal  des  membres  Ju  SRPJ  de  Lyon  accompagnés  de  collègues  de  l'Office  central  poiu  la  répression 
du  trafic  d'aunes  et  de  matières  nucléaires.  Cf.  P.-A.  Bertoni.  Un  procureur  désarmant.  Le  Kaucignv.  S  avril  1905. 
Patrick-Alain  Bertoni,  La  mort  du  vrai-faux  trafiquant,  Le  Kaiitigny.  17  avril  1TO7. 
'''''  Cluub,  Trafiquant  d'armes  en  prison.  Dussuult  en  liberté,  Cliarlie  Hebdo,  S  février  19*15. 

Enquête  sur  la  tragédie  rwaniiai.se  l'.i'UI- 1»!*4  III.  T"in-  Il  Annexes,  pp.  511 1-5115  . 
''''  Patrick- Alain  Bertmii,  La  mort  du  vrai-faux  trafiquant,  Le  Fanrigny.  17  avril  11W7, 
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20,  FOURMI  URE  D'ARMES  PENDANT  LE  GÉNOCIDE 


\].<-.  Mlîel    se  tlollV  .it  IIUX  pli-.--  a  ver    l.i  jllstir  ,.  Il  .,.<v.,i-,..  Wllt  ]  1 1 .  ;  i    api  es  |-  début  •lu  i;é         Me,  .  »  *  M  •  - 

(i  l'avilit  mis  fil  examen  k'  27  janvier  PJ95  «  pour  commerce  illégal  <l"rti  ut. il.'  uu'  irc  ••.  Seulement, 
il  y  avait  un  détail  :  ce  n'était  pas  l'État  français  <|iii  avait  cutané  <[<.->  poiusuiti-s  !•■  m1  r<-  lui,  c  •:nuio 
I". ou  ait  voulu  la  lui.  mais  un  «  privé  »,  l'ancien  gendarme  de  l'Elysée  Paul  Barril.  Ce  dernier  affinnait 
avait  reçu  mandat  du  gouvernement  responsable  du  génocide,  afin  de  récupérer,  auprès  de  Dominique 
Lemunnier.  1  050  000  dollars  de  trup-peiçu. 

Neuf  mois  après  le  début  de  l'extermination,  «loue,  la  justice  française  reconnaissait  toujours 
les  autorités  responsables  du  .génocide  comme  légitime-.  Clic  «•  montrait  si  un  ieiiso  il-1  leurs  intéiels 
lin. un  ici  -.  F.t  un  «  privé  »  pouvait  .se  permettre  d'agir  en  lieu  et  place  des  autorités  françaises.  C'était 
simplement  aliru  K-anl  |'  J  | 


20.12.7    Los  livraisons  do  Lonionnior  dôpnssont  on  valour  los  ncoinptos  vorsôs 
en  1993 

Les  annexes  de  l'étude  de  Pierre  Galand  et  Michel  Chossudovskj^]^  contiennent  sous  la  rubrique  '■IN- 
FORMATIONS COMPLEMENTAIRES  VI"  un  tableau  imprimé  en  :>  pag«Qi»>  «•oueerne  le*  livraisons 
lu  entrât  01/93  DOS  0384/06.1.9.  donc  le  contrat  conclu  le  3  mai  1993  entre  le  gouvernement  invalidais 
et  DYL-INVEST.  Le  numéro  <lu  contrat  et  les  coordonnées  de  cette  société  sont  1  •  -s  mêmes  que  celles 
signalées  plus  haut  provenant  des  pièces  judiciaires  publiées  par  la  Mission  d'information  parlementaire. 
Nous  lie  relevons  qu'une  faute  «le  frappe  sur  un  chiffre  du  numéro  de  téléphone.  La  valeur  «lu  total  des 
quantités  livrées  s'élève  à  I  311)  772  8  US,  tel  qu'indiqué  sur  la  page  ...  Mais  cette  valeur  n'est  que  le 
total  des  quantités  livrées  des  pages  1  et  I.  En  effet,  aux  pages  2  et  3,  les  auteurs  disent  que  les  prix 
unitaires  ne  sont  pas  indiqués.  Ils  n'ont  donc  pus  pu  évaluer  la  valeur  de  la  quantité  livrée.  Leinonnier 
avait  reçu  du  Rwanda  4  258  100  S  US  d'acompte.  En  conclusion  Leinonnier  a  livré  des  armes  pour  une 
valeur  supérieure  aux  acomptes  versés  par  le  Rwanda  entre  le  20  mai  et  le  24  septembre  1993. 
Remarques  : 

-  Les  prix  unitaires  indiques  par  Galand  sont  toujours  identiques  S  e  ux  du  contrat,  Quand  Galand 
dit  ne  pas  connaître  le  prix  unitaire,  noua  prenons  celui  du  contrat  pour  calculer  la  valeur  de  la 
l 'in  tut ure. 

-  Des  articles  du  contrat  initial  sont  livrés  en  plusieurs  fois  et  constituent  plusieurs  entrées  dans  le 
tableau  de  Galand.  Exemple  :  MUNIT  7.G2nimX39  A  F  1 

Des  entrées  multiples  pour  un  même  article  semblent  r<ilondatites.  Ainsi  polir  : 
BOMBE  S2  mm  MOR  H.P.  (lignes  12.  17) 

TNT  Pqts  21 III  -;[■:•  ',  lignes  7.  22).  Il  est  possible  que  les  paquet  s  rie  250  grammes  aient  été  remplacés 
par  des  paquets  rie  200  glu  inities. 

MECHES  Lentes  (MI.)  (lignes  8,  23) 

-  DETO  simple  PYROTECH  (lignes  10,  25) 

-  MINES  SIGNALETIQUE  (lignes  6,  27) 

Botnlie  120  mm  M()R.  LIS  :  (i  non  commandées  dans  1,.  r  ouirai   Galand  dit  S0(l  (article  14). 

-  Galand  note  Bombes  82  mm  NOR  HD  en  ligne  4.  Le  contrat  spécifiait  BOMBE  82  mm  MOR  H.P. 
Le  prix  unitaire  95  S  est  le  même.  H  s'agit  donc  d'une  faute  de  frappe  de  Galand. 

Galand  note  BOMBE  î>2  mm  MOR  ,  LIS  en  ligne  12.  Le  contrat  spécifiait  BOMBE  !S2  mm  MOR 
H.P.  Faute  de  frappe? 

Pistolet  9  mm  COI  RT/ORD.  Galand  note  pistolet  9  min  MAKAR.  Le  prix  unitaire  est  le  même. 


L'InavouabU  [TTJ;  pp.  171-172|. 

Pierre  Galand  et  Michel  Chossiulovsky.  L'usage  de  la  dette  extérieure  du  Rwanda  (1990-1094)  -  La  retponsabililé  de» 
baillrur.t  dr  jurai.*  ■  Analyse  et  r<-crnrnn.in<lai  n.riv  Rapport  préliminaire,  Bruxelles     On.iw.-i,  Novembre  1996. 
1   '  Malheureusement  la  page  4  contenant  14  articles  de  28  à  42  nous  manqne,  Mais  la  valeur  totale  livrée  Kgure  en  page  r>. 


813 


20.12.  LA  MYSTÉRIEUSE  SOCIÉTÉ  DYL-INVEST 


Désignation 

N 

(  Juantit*: 

Quantité 

PU/US8 

Total  livré 

Date 

connu . 

livrée 

USS 

livraison 

OBUS  FXP  l'»nnn  D30 

— — 

3.000 

:  

;  

300  000  00 

7  r  o;i 

OBUS  EXP  75111111  B10 

5.(1(11) 

1, ii  un 

AML  EXP  90mm  ILE 

5.000 

170.00 

•\ML  EXP  OOinm  II  E 

5.000 

130  00 

BOMBE  POmm  MOR  •  LIS 

44 

6.000 

800 

f>b  00 

180  000  00 

15/10/93 

BOMBE  82mm  MOR  II.P. 

4 

5.000 

2.300 

9500 

218.500,00 

7/7/93 

BOMBE  62mm  MOR 'LIS 

12 

5.000 

2.500 

95.00 

^37  500  00 

'M/6/93 

tel  1 ,1  V*  / 

17 

5.O0O 

2.500 

95.00 

01/93-01/94 

43 

2.500 

2.500 

95,00 

15/10/03 

A  -*/   A  Vf 

P.OCKFT  107min 

5.000 

265.00 

ROCKET  WT1PFR  40mm 

m  A  V-/  V.    x  V  1  -*  J      •  \  •  1    A  Al     J-ill  3WJ1IJ11 

10.000 

92.50 

C  ï  H  F  \  M  )  F  FA  FI)  F  F  5  56 

10.000 

26,60 

CRFX  \DF  DFF'FR 

ill/L/  WI_»il  j  1  II 

13 

10.000 

10.000 

18.90 

1  KO  ni  n 

24/6/03 

GRENADE  DEF'FR  (Ml  Fl 

* .  ■  1  1  l_i  i'il  MS  M—J    AV  A-/  M    I    A    M  \     ^  t>l  )     A  A 

18 

10.000 

10.000 

18.90 

01  ''9:1-01/91 

GREXADE  L\('RYM  'Fi  MOL 

14 

5.000 

5.00(1 

29.50 

147  500  00 

A  &  V  1  *J\J\J  ^  VfV 

24/6/03 

19 

5.000 

5.000 

29.50 

01  /93-01/94 

■.'Ai  *y  *j  \_f  a  /  ■ 

GREXADE  LACRYM  (M) 

15 

'  001) 

2.000 

M. Mil 

18.000,00 

24/6/93 

20 

2.000 

2.000 

9,00 

01/93-01/94 

VA/   V*-*'    VA/  ■ 

MUXIT  12  7imnX107 

l 

200.000 

200.000 

1 .32 

•>64  000  00 

28/8/93 

MUXIT  12.7mmX99  BROW 

500.000 

0.85 

MUXIT  7  62mmX51  AP 

1 .000. 000 

0.32 

MUXIT  7  6>minX51  \PP 

-'i1»-     -  '  1   -E        V,  Wte  llllild  V'J  1      «VA  A 

2.000.000 

0  40 

MUNIT  7  (PinmX39  \P  1 

2 

3.000.000 

300.000 

0.16 

48.000,00 

28/8/93 

16 

3  00(1  001) 

838  000 

n  1  (i 

134  080  00 

24/6/93 

21 

3  000  000 

S38  (KHI 

0.16 

131  176  00 

A  «  M  I  .  I  f  VV 

01  /93-01  '01 

TXT  Puis  '(H)  sirs 

1.000 

1.000 

2.50 

500  00 

M/  6  '''93 

22 

1.000 

1.000 

2.50 

01  ,'93-01  ''91 

TNT  Puis  '>50  "ts 

1.000 

3.50 

MECHES  Lentes  (ML) 

8 

1.000 

1.000 

2,20 

2.200  00 

24/6/93 

23 

1.000 

1.000 

2.20 

01/93-01/94 

CORDON  DET  (ML) 

g 

10.000 

10.000 

1.50 

15.000,00 

24/6/93 

24 

10.000 

10.000 

1.50 

M     M',    1  m: 

Kf  t.  t            Vf  a  y  »/T 

DETO  sininlc  PVROTECII 

10 

1.000 

1.000 

64,80 

64  800  00 

vf~3  1  wv  *  w 

24/6/93 

25 

1.000 

L.0O0 

64.80 

01/93  01  ''94 

VA/  v*J    VF  A  / 

DETO  FLFCTR  I1\V 

1  J  1  ~  IV/    l_j  1  .  i  _  V      lit  JIM 

1[ 

500 

500 

238.00 

1  10  000  00 

X  A.  J.UUU,UU 

24/6/03 

26 

500 

r  

238.00 

01/93-01/94 

MINES  SIGNALEOTQUE 

6 

1.000 

1.000 

60.50 

66.500,00 

24/6  93 

27 

1.000 

1.000 

66.50 

01/93-01/94 

JUMELLES  V/NOCT 

.1 

50 

20 

6.250,00 

125.000,00 

28/8/93 

VISEURS  V/XOCT 

50 

1.300.00 

MATRAQUE  FL/EL 

1.000 

178.00 

MUNIT  45inni  SetW  ACP 

10.000 

1.15 

MUNIT  9mrn  II.P.  PAR  A  BEL 

46 

50.000 

2  llllll 

0.38 

760,00 

15/10/93 

AK  MS  (Kalasch) 

5.000 

180.00 

PISTOLET  II.P.  9mm  IIERST 

1.000 

670.00 

PISTOLET  9mm  COURT/ORD 

45 

100 

40 

220.00 

8.800,00 

15/10/93 

TAB.  20.3  -  Contrat  01/93  DOS  0384/06.1.9  -  Quantités  commandées  et  livrées  selon  le  rapport  Galand. 
La  colonne  UN"  renvoie  au  numéro  de  ligne  dans  les  tableaux. 
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20.  FOURNITURE  D'ARMES  PENDANT  LE  GÉNOCIDE 


De  quand  datent  ces  livraisons  '.'  Le  tableau  |20. 4|pnge |815| reprend  les  dates  indiquées  dans  lr  tableau 
de  Galand.  Connue  cisl  un  numéro  de  certificat  d'inspection  qui  est  indiqué,  il  faut  en  déduire  qu'il 
s'agit  de  la  date  de  réception  par  un  représentant  nvandais  et  non  de  la  livraison  effective  au  Rwanda.  A 
ceci  près  et  sans  tenir  compte  de  la  page  manquante,  toutes  les  livraisons  recensées  par  Galand  semblent 
avoir  été  faites  en  1993.  Remarquons  que  les  trois  dates  indiquées*.  '24  juin,  7  juillet.  28  août  1993,  ne 
correspondent  pas  aux  dates  de  versement  des  acomptes,  2(5  mai.  1-1  juin,  30  juin  et  24  septembre  1993 
citées  plus  haut  d'après  l'article  de  Gattegno|lr'r'| 


Facture  n" 

Date 

n"  certificat 

d'inspection 

250/72133 

..'  i  <■ 

01/93-01/94 

01/93-02/14 

7/7/93 

01/93-03/1 1 

28/8/93 

'l'An.  20.1     Date  des  livraisons,  N"dc  facture  et  u"  certificat  inspection 


Quelle  est  la  valeur  totale  des  livraisons  d'armes  de  Lemonnier?  Nous  totalisons  5  203  528  US  S  en 
procédant  ainsi  : 

quand  le  prix  unitaire  n'est  pas  indiqué  par  Galand  nous  prenons  celui  du  contrat; 
nous  éliminons  ce  qui  semble  être  des  redondances,  la  colonne  "total"  n'est  pas  remplie: 

-  la  page  4  est  absente  mais  la  valeur  totale  de  la  quantité  livrée  est  de  2  928  212  S. 

Ces  livraisons  auraient  eu  lieu  en  1993.  Du  moins  elles  ont  été  réceptionnées  par  mi  représentant 
rwandais.  Cette  valeur  de  5  141  028  US  $  est  bien  supérieure  à  1  940  136  US  S,  valeur  de  la  marchandise 
livrée,  reconnue  par  le  colonel  Kayutnba  dans  sa  lettre  du  20  décembre  1994.  La  différence  est-elle  due  à 
un  problème  de  transport? 

Nous  devons  émettre  un  doute  sur  cette  estimation  des  livraisons  de  Lemonnier  en  1993  pour  un 
montant  total  de  5  441  028  US  $.  Lemonnier  n'a  certainement  pas  fait  de  cadeau  au  Rwanda.  Il  n'a  pas 
pu  fournir  pour  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'il  a  reçu. 

A  ce  montant  des  armes  livrées  par  Lemonnier  en  1993,  il  faut  ajouter  les  450  00(1  $  payés  à  MIL 
TEC  pour  la  livraison  du  3  mai.  Remarquons  que  Kayumba  note  dans  sa  lettre  que  le  montant  îles  autres 
paiements  effectués  par  DYL-INVEST  ]>our  le  compte  de  MIN'ADEF  est  de  099  000  USD  donc  supérieur 
de  250  000  S.  La  plainte  en  justice  contre  Lemonnier  rtvniinaît.  également  qu'il  a  Vers*'  cette  soliiiuep^ 
D'où  une  valeur  totale  fournie  par  Lemonnier  de  5  902  528  $. 

Combien  Lemonnier  a-t-il  reçu  en  échange?  Si  nous  totalisons  les  4  258  100  US  S  d'acomptes  de  1993 
avec  les  2  097  864  US  S  versés  en  avril  1994,  Lemonnier  a  reçu  un  total  de  6  355  964  US  S.  Il  resterait 
donc  débiteur  de  453  436  US  $. 

Dans  les  attendus  de  la  citation  du  ministère  de  la  Défense  rwandais  (MINDF.F)  à  l'encolltre  île 
Lemonnier,  il  est  dit  : 

Attendu  qu'en  dépit  de  la  modification  intervenue,  ni  lu  société  DYL-INVEST,  ni  Monsieur  Le- 
monnier n'ont  livié  le  matéiiel  convenu; 

Qu'il  ressort  d'un  arrêté  de  compte  arrêté  à  la  date  du  10  juillet.  1094,  que  la  société  DYL-INVEST 
reste  devoir  au  Ministère  de  la  Défense,  sia  l'acompte  de  -1  258  100  dollars,  la  somme  de  1  882  (J(i4 
dollars  aplès  déduction  d'une  somme  de  G*)!)  000  dollars  correspondant  à  des  règlements  effectués  par 
Monsieur  Lemoimiei  pour  le  compte  du  Ministère  île  la  Défense: 

Attendu  que  cet  te  somme  correspond,  avant  déduction  dp  699  000  dollar»,  à  hauteur  de  1  101  091 .20 
dollars  à  l'écart  entre  le  montant  réglé  à  litre  d'acompte  sur  commande  et  le  montant  total  des  main- 

''''  Hervé  Gattpgno  et  Érkh  Iliciyan,  f'n  Frnncnte  r.%1  erroné  pnur  trafic  d'nrmrx  tir  gytrrrr  nrrr  U  fiwnnda,  Le  Monde,  2 
févriia  1995,  |».  11. 

1  r'"  Sommation  interpellât ive  du  Ministère  de  In  Défense  du  Rwanda  à  l'encontre  de  In  société  DYL-INVEST  et  de  la  banque 
internationale  du  Commerce,  IX  août  1!I!M,  Cf.  Enquftr  sur  In  Irngriiir  mandater  1»!)<>-1!>U4  [LUI  Tome  II.  Annexe*,  p.  5W4\ 
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levées  autorisées  et  à  hauteur  de  1  180  872,80  dollars  à  du  matériel  non  livré  au  Ministère  de  la 
Défense  an  dépit  des  mainlevées  consenties. 

Il  apparaîtrait  donc  que  : 

Le  MINDEF  a  versé  4  258  100  dollars  d'acompte  sur  un  compte  à  la  Banque  Internationale  de 
Commerce. 

-  Cet.  argent,  devait  être  versé  à  DYL-INVEST  an  vu  des  mainlevées  accordées. 

Leinomiier  s'est  vu  accorder  2  857  III)!)  dollars  di-  mainlevées. 

Là-dessus  il  n'a  effectivement  livré  que  pour  une  valeur  de  1  076  137  dollars. 

Il  a  ver»'?  par  ailleurs  699  000  dollars  pour  le  compte  du  MINDEF. 

-  DYL-INVEST  et  la  banque  doivent  1  882  963  dollars. 

-  DYL-INVEST  n'ayant  reçu  que  2  857  009  dollars  n'eu  doit  que  481  872. 
1  401  091  dollars  restent  en  dépôt  sur  le  compte  de  la  banque. 

Acompte  versé  par  le  HIHDEF  4258100  dollars 

Mains  levées  autorisées  2857009 

Livré  par  DYL-IHVEST  -  1676137 

Mon  livré  : 
2857009  -  1676137  1180872 
Solde  : 

4258100  -  2857009  1401091 

DYL  a  payé  pour  le  MIHDEF  -  699000 

DYL  doit  en  tout  1882963 

Selon  ces  attendus  de  Barril  et  consorts.  DYl^IN  VEST  n'aurait  livré  que  pour  une  valeur  de  1  076  137 
dollars  alors  que  d'après  les  relevés  de  Galand  nous  totalisons  6  1 10  028  dollars.  L'écart  est  considérable. 
De  plus  ces  attendus  ne  font  pas  allusion  à  nu  versement  du  MINDEF  à  Lemoimier  en  avril  1991! 


Conclusion 


Dominique  Leuionnier  aurait  été  mis  en  contact  avec  l'entourage  d'IIabyarimana  lors  des  pourparlers 
FPR-gouvememcnt  rwandais  qui  se  tiennent  à  Dakar  le  30  juin  1992.  probablement  par  l'intermédiaire 
le  .lean  (  'ln'i-  i'  >]■:■.»■  \i.",<  rran  I. 

Il  signe  un  contrat  de  fournitures  d'armes  le  3  mai  1993  avec  le  ministère  de  la  Défense  rwandais 
pour  douze  millions  de  dollars.  Il  reçoit  4.2  millions  de  dollars  d'acompte.  En  août  1994,  alors  que  le 
gouvernement  intérimaire  rwandais  a  fui  le  Rwanda,  l'attaché  militaire  de  ce  "gouvernement"  à  Paris, 
conseillé  pai  l'ex  capitaine  i  Sun  il.  iir:...:n.:  m«-  plainte  contre  l.emonnie]  devant  le  Tribunal  l'Annecy, 
l'accusant  de  ne  pas  avoir  livré  toutes  les  armes  correspondant  h  cet  acompte  versé. 

Selon  les  relevés  du  rapport  Cîaland-Oiossudovsky,  DYL-INVEST  aurait  livré  en  1993  les  armes 
correspondant  H  cet  acompte.  Les  accusations  de  l'ex-capitaine  Barril  et  du  colonel  Ntahobari  dans  les 
attendus  de  la  plainte  de  l'cx-ministèrc  de  la  Défense  rwandais,  reprises  par  la  presse  et  la  Mission 
d'information  parlementaire  française,  semblent  être  inexactes.  Le  litige  provient  peut-être  du  fait  que 
les  livraisons  ont  été  réceptionnées  par  un  représentant  rwandais  qui  a  signé  les  mainlevées  avant  d'être 
transportées  au  Rwanda  et  que  ce  transport  n'a  pas  été  totalement  effectué.  Au  mois  d'avril  1994,  le 
colonel  Ntahobari  demande  de  l'aide  aux  services  secrets  français  pour  le  transport  d'un  chargement  de 
5  000  obus  de  mortier  en  instance  en  Israël.  Cela  paraît  faire  partie  de  l'exécution  du  contrat  DYL- 
INVEST. 

Il  ne  semble  pas  cependant  que  le  litige  Leinouuicr-GIR  ait  été  très  grand  car  en  avril  1994,  d'après  le 
même  rapport  Galand,  le  ministère  de  la  Défense  rwandais  verse  deux  millions  de  dollars  supplémentaires 
à  DYL-INVEST.  Au  final.  DYL-INVEST  resterait  débiteur  d'environ  453.000  dollars  alors  que  la  plainte 
le  Niai.  >ba  i  lui  rn  lame  1.882.963  dollars. 

Les  livraisons  d'armes  et  de  munitions  par  DYL-INVEST  ont  été  plus  importantes  qu'il  a  été  dit.  Elles 
ont  servi  directement  au  génocide.  La  procédure  contre  Lemonnier,  intentée  par  Barril  et  Ntahobari,  a 
été-  annulée  car  seuls  les  ministères  français  concernés  peinent  déposer  plainte  pour  trafic  d'armes.  La 
justice  française  et  la  presse  ont  joué  le  jeu  de  l'ex-capitaine  Barril  qui  lui-même  s'occupait  de  soutenir 
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eu  hommes  et  munitions  Farinée  rwandaise  cjui  exécutait  le  génocide  directement  on  par  l'intermédiaire 
des  milices. 

Leinonnier  <>t  mort  subitement  le  11  avril  1997  alors  < p i "il  s'apprêtait  à  introduire  nue  procédure  en 
dommage*  et  int  érêts.  Il  n'y  a  pas  eu  d'autopsie.  Une  mort  qui  1oml>e  opport  unément  pour  les  responsables 
français  impliqués  dans  le  génocide  des  Tutsi.  Et  l'ex-capitaine  Barril  de  conclure,  sarcastique  ;«  Leinon- 
nier il  été  détenu,  il  >:nl  sorti  tir  prison  ri  bizatirmenl .  comme  toutes  ris  ajfaires.  il  est  mort  quelque 
temps  après,  d'un  arrêt  cardiaque.  L'attaché  militaire  de  l'ambassade  qui  avait  été  corrompu,  qui  tra- 
vaillait avec  Leinonnier,  est  mort  aussi  d'arrêt  cardiaque.  Il  n'y  a  qui  moi  qui  suis  resté  vivant  dans  toute 
cette  ajfairr. 


20.12.8    Chronologie  de  l'affaire  DYL-INVEST 

30  juin  1992.  Dominique  Leinonnier  est  mis  en  contact  avec  l'entourage  iFIIabyarimana  lors  de  la  ren- 
contre FPR-goiiverneinent  rwaudais  qui  se  tient  à  Dakarp^j 

3  mai  1993.  Contrat  île  vente  d'amies  entre  le  gouvernement  rwaudais  et  une  société  française  DYI,- 
INVEST  pour  uni-  valeur  de  12  1<>(»  (KM)  S  (plus  de  f><>  millions  de  francsjp^]  l'n  acompte  de 
1.52*.  101)  $  lui  est  vers.'-. 

19  mai  1993.  La  société  DYL-INVEST  est  immatriculée  aux  îles  Turques  et  Caïques.  Elle  n'avait  .loin- 
pas  d'existence  légale  le  3  mai.  jour  de  la  signature  du  contrat. 

3  novembre  1993.  Avenant  au  contrat.  Vu  les  difficultés  rencontrées  par  Leinonnier.  seul  sera  livré  le 
matériel  correspondant  à  la  somme  déjà  versé. 


Novembre  1993.  Le  colonel  Sagatwa  écrit  à  Barril,  lui  demandant  de  récupérer  l'argent  du  contrat 
DYL- IN  Y  ESTIEZ] 

Premier  trimestre  1994.  Selon  Ntahohari,  DYL-INVEST  a  arrêté  les  livraisons  au  premier  trimestre 
1991  F7] 

15  mars  1994.  L'ambassadeur  Swinncn  signale  à  Bruxelles  que  la  MIN  l'A  H  a  bloqué  le  déchargement 
.1  armes  envoyées  par  DYI^lNVESTp^l 

Avril  1994.  Le  ministre  Bicatnumpaka  refait  la  même  demande  à  Barril  de  récupérer  l'argent  du  contrat 

dvl-investFH 

Avril  1994.  Versement  de  2  097  Mil  $  US  de  la_BNR  à  la  Banque  Internationale  du  Commerce  a  Oeliève 
pour  achat  d'armes  chez  Byl  Invest  [sic 


TT7 


15  avril  1994.  Le  colonel  Ntahobari,  attaché  militaire  rwaudais  à  Paris,  rencontre  le  colonel  français 
Vagauay  <•!  lui  demande  que  la  France  transporte  au  Rwanda  des  armes  et  munitions  commandées 
à  Leinonnier lK>'l 

29  avril-3  mai  1994.  Livraison  de  munitions,  mortiers,  grenades,  fusils.  Montant  :  912  080  $  dont 
150  0011  S'  versés  par  DYL-INVEST.  Origine  :  Tirana.  Destination  :  Coma.  Fournisseur  :  MIL  TEC 

•  pyl-investF7! 

20  mai  1994.  Jérôme  Bicamumpaka,  ministre  des  Affaires  étrangères  du  C1R.  donne  procuration  à  Paul 
Barril  pour  récupérer  l'acompte  versé  à  Leinonnier  en  novembre  1993 


'  "  Kntuiiuii  ili'  Kaphaul  Gluckniiiaiiu  avu  Paul  Uanil.  200t.  Intuiview  non  intégré  dans  lu  film  «  Tuez-les  tous  ». 

'■''*  -lean-< 'hriMnphe  Mitterrand  ayant  quitté  sr«  fonctions  'lu  conseiller  aux  affaires  ,-tfriraincK  en  juillet  il  n'rxt  pns  exrlu 
qu'il  ail  introduit  Leinonnier  auprès  de*  Rwandais. 

lr,J  Hervé  Oattugnu  et  Élicli  Imiyaii.  Un  Plantai*  ».*/  tri  vu*  pvui  trafic  d'unio  n  </i  («mu  utx:  U  Rwanda.  Lu  M.mde.  2 
février  UW5.  tin/'j'  f'  iut  lu  tragi'éù:  ruutidaixt  l'J'JO-1  !>'J,{   111   Tome  II.  Annexes,  p.  5X3|. 

'''  Plainte  Nlahobari-<  'lamagirand  nmlrr  L<Tiu>iini<'r  Enqnê.l.r.  sut  la  tragi-dit  rnandaixr  HHIO-1994  QJH  Tome  II.  Annexes, 
!..  FiHI  . 

'"'  Lettre  «lu  Sébastien  Ntahobaii  à  Paul  Uuilès.  20  uuvembie  HHJH.  EnquéU  .tut  tu  tiaydii  twandais*  ÎUW-t'JV^  [1  11, 
T»inu  II.  Annexes,  p. 

Ent/w  tt  tu/  la  tragi-dit-  rwandnist  l'i'iil-  HHIjj  ,111.  Toiw  II.  Annexes,  p.  îi.i'i  . 
'  Kappoit  <lu  groupe  ad  line  Rwanda.  Commission  .lus  Affaires  étrangère»  .lu  Sénat  belge    1  TiS,  1-611/8.  p.  Sl[. 
1 '' '  Sébastien  \talnibari.  ibitlr.m. 

'"s  L'horreui  qui  nous  prend  au  n'tuji  |5H  p.  521  . 

L  'horreur  qui  nous  prend  au  visage  |S4I  p.  l!Kl  . 
""  The  arms  fijrrs.  ibidem  :  Lettre  Kayumba.  ibidem. 

Enquête  sur  la  tragédie  vwandaisr  IWlO-lWlj  [HJj  Tome  I.  Rapport,  p.  244 1. 
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13  juillet  1994.  Puni  Barril,  se  disant  mandaté  par  «  le  Gouvernement  de  la  République  du  Rwanda  ». 
écrit  à  Dominique  Lemonnier  pour  le  mettre  eu  demeure  de  lui  verser  la  somme  de  1  017  N01  S,  solde 
d'un  eontrat  de  veille  <le  matériels  d'annemeiit.  Il  lui  fait,  remarquer  qu'il  est  en  infraction  quant  à 
la  réglementation  française  sur  le  commerce  des  urines  et  le  menace  de  poursuites  judiciuires|lti''| 

28  juillet  1994.  Plainte  pour  tentative  d'extorsion  de  fonds  de  Dominique  l.emonnier  à  rencontre  du 
capitaine  Barril  qui,  «  se  prétendant  investi  d'un  mandat  de  la  République  du  Rwanda,  harcèle  M. 
Lemonuier  téléphoniqiiemcnt  depuis  le  25  mai  1991,  le  menaçant  des  pires  sévices  s'il  ne  restituait 
pas  au  mandataire  la  somme  de  1  047  804  Dollars  américains.  >:p^ 

18  août  1994.  Signification  de  la  plainte  du  MINDEF  rwandais  contre  Lemonuier  auprès  du  procureur 
de  la  République  d'Annecy 


m 


19  août  1994.  Plainte  du  capitaine  Barril  au  nom  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais  contre  Do- 
minique Lemonuier  auprès  du  procureur  de  la  République  d'Annecy1' 


Sommation  par  voie  d'huissier  de  Dominique  Lemonnier  à  Paul  Barril  de  lui  donner  copie  du 
mandat  du  Gouvernement  rwandais  que  celui-ci  invoque  dans  sa  lettre  du  13  juillet,  pour  réclamer 
à  Lemonnier  la  somme  de  1  0-17  SOI  $ 

23  août  1994.  Enquête  préliminaire. 

14  septembre  1994.  Lettre  de  Patrick-François  Pouzelgues,  avocat  de  Lemonnier  à  Alain  Juppé  : 

«  II  est.  indispensable,  écrit  l'avocat  de  Dominique  Lemonnier.  que  je  puisse  obtenir  de  vos  services 
une  réponse  quant  à  la  confirmation  ou  à  Vinfirmation  du  statut  du  lieutenant -colonel  Kayumba 
comme  personne  habilitée  ri  représenter  sur  le  territoire  français  le  gouvernement  rwandais  à  comp- 
ter du  13  juillet  1994.  .p*l 

20  octobre  1994.  Paul  Barril  <-st  entendu  par  le  juge  d'instruction  Xavière  Siineoiii  comme  «  témoin 
assisté  »  dans  le  cadre  d'une  plainte  déposée  à  Paris  par  Dominique  Lemonnier  contre  lui  pour 
«  extorsion  de  fonda  »I1T*I 

27  octobre  1994.  Paul  Barril  est  entendu  comme  témoin  dans  le  cadre  de  la  plainte  de  Lemonnier  pour 
extorsion  de  fonds. 

8  novembre  1994.  Ouverture  d'une  information  judiciaire  contre  Lemonnier. 

16  janvier  1995.  Paul  Barril  bénéficie  d'un  non-lieu  suite  à  la  plainte  de  Lemonnier  pour  extorsion  de 
fomlsF^ 

25  janvier  1995.  Arrestation  de  Lemonnier.  Il  est  mis  en  examen  et  écroué  pour  ;  «  Commère  de 
matériels  de  guerre  ou  d'armes  ou  de  munitions  de  défense  sans  autorisation  de  l'Etat  »  llU 

27  février  1995.  Requête  en  annulation  des  défenseurs  de  Leinoniiier|l77| 

3  mars  1995.  Le  juge  Marie-Gabrielle  Philippe  refuse  la  mise  en  liberté  de  Dominique  Lemonnier|1TR| 
23  mars  1995.  Annulation  de  la  procédure  contre  Lemonnier  par  la  Cour  d'appel  de  Chambéry]1"^ 

28  novembre  1995.  Le  tribunal  de  Grande  instance  de  Paris  rejette  une  demande  de  dommages  et 

intérêts  présentée  par  la  capitaine  Barril  à  rencontre  de  Dominique  Lemonnier  qui  l'avait  poursuivi 
pour  tentative  d'extorsion  de  fonds,  laquelle  plainte  contre  Barril  s'était  soldée  par  un  non- lieu P^] 

5  décembre  1996.  Confirmation  de  cette  annulation  par  la  Cour  de  cassation. 

Les  avocats  de  Lemonnier  sont  Jean-Pierre  Bozon  d'Annecy  et  Patrick- François  Pouzelgues  de  Paris. 


'"'J  Enquête,  sut  la  Uayéji,  rwandnise  1990-1994  |1  lt.  Tome  II.  Annexes,  pp.  575-577'. 

'  "  Tribunal  <le  grande  instance  tle  Paris.  17"  chambre.  N"  d'affaire  :  95 10902776.  Jugement  du  28  novembre  19*).'»,  p.  3. 
1TI  Enquête  sur  lu  tragédie  rwandaixr  1990-1994  [ I  1 1 1  Tome  II,  Annexes,  p.  581  . 

1  ' J  Jugement  de  In  Cour  d'appel  de  Chnmbéry,  Enquëtr  .iur  In  tragédie  rwnndaisr  1990-1994  041    loin.'  II.  Annexes. 

p.  593. 

1   1  Patrick  «le  Sftint-ExupiT.y  F\runr.i ■- Rwanda  :  lr  temps  dr  l'hujmrrisir.  I/e  Figaro.  lr>  janvier  1998,  p.  ">,  co|.  7. 
1  '  4  Hervé  Qattegno,  ibidem. 
1  '  '  Hervé  Gattcgno,  ibidem. 

''''  Patrick-Alain  Uertoni.  La  mort  du  vrai-faus  trafiquant.  Le  Faucigny.  17  avril  1997  :  Marcel  Ltgendre.  Annecy  :  un 
trnfiqunnt  d'arrnrs  nrrr.tr.,  I,e  Progrès  de  Lyon,  28  janvier  1995. 
'  ''  Enquête  sur  la  tragédie  Tvandnisr  1990-1994  ll-lll  Tome  II.  Annexes,  p.  593. 

18  P.-A.  Bertoni,  Le»  me  savent  ares  du  capitaine  Barril  et  du  procureur  Berlioz.  Le  Faucigny.  1"  avril  1U«J5.  p.  11. 
1  J  Enquête  sur  la  tragédie  rwandais?  1990-1994  11411  Tome  II.  Annexes,  pp.  592-595  . 
'*'  TCII  de  Paris,  17"  cliambre.  affaire  n  "  9-510902476. 
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Vendredi  11  avril  195)7.  Dominique  Lenionnier  menti  subitement  «  nu  sortir  d'un  déjeuner  d'affairi-s  » 
à  Annec  y.  Il  h  été  inhumé  «  MiuitpeHier|m| 


PRBJEVEP.lt  NT  s  «ACOMPTES  BKR  chez  Us  corr*y»nd«nH      ;<4  au  26/1CV94) 



Date 

Corraapondinl 

ilofinai* 

Montant          C/V*nFRW  OESIlKAllON 

(!««»».»  1  «31 

14704*4 

WMl  Bruxelles 

USD 

1  4M>  '..00 

•205  650  437|Arnbarwanda  Caire 

14/04/95 

USD 

1  765  500 

•175078.104 

MIL  -TEC  1  onrtori 

ir*.''V|Ti 

Bfit  Brunîtes 

BE> 

34  430  000 

•149233.392 

Onental  Macrûnery  Cnine 

DUgatell  Bx 

Jf't 

3  12S09C 

4  265  491 

Ambarwanda  Tokyo 

rc'.TTi  n 

BNP  Parte 

ÉiîTôoo* 

"•21 1  544 ift\ 

i  i    |i  !  m  i  m  uaO) 

1C24OT.1741 

• 

673  920* 

'17  422  989  Peu  connue 

4" 

2  043  987      *52  841.01» 

i 

3  330  083,341 

•86  097  794 

4  123  890  50 

•106  815  766 

m 

5.618  000] 

•145  191  557 

5,05/94  Banque  de  Franc» 

 m 

435.000 

'1 1  246  147  Alcatel  France 

3*06/94*" 

io  mal  fu  | 

317.68.', yb 

•8  218  792  GUF.  International  Pan» 

■ 

i    ,   j_  _ 

400  450,61 

•12.67*  718 

- 

1 7C  9  *  8  56 

4  5T3  911  lAmbarwanda  Etfitopi» 

«  

—  — 1  

81  151,36 

2  098  022'Coruu11a1  du  Rwanda  Pretoria 

 1  

• 

170  716,14 

4  41 3  559  AmbarwanOi  Caire 

1WM 

1.500  000, 

•3S  778  630  Peu  connu* 

31.05/94  BBL  B<uxen«s 

 7^=  

736  407,45 

•76  229.008 

10.-05/94  Oulctn  Bank  FrsnWurt 

ut:'.' 

81  129  45 

-8  454  122 

Amberwandi  Borvi 

M7/M  CX«a«  Bank 

ncu 

550000; 

•49072  375  Peu  connu* 

17/05/94  B>kjo>»mBx 

— Wffi — 

356  901,38 

•71  875  727 

MtLTECLondxi 

11/07/94 

4/  738 

6  605  328  AmûarwarxU  Wasf.inglon 

1/07/94 

r         48 103 

6.655  B29;Arnb»rwanda  New-York  USA 

p — 

29.033 

4Q17 166IArrtpar«ia«da  Moscou 

1905/94 

L 

1.000  000 

'138  366200'cMental  Madiiniri  CMne 

8/07/94 

■  j  ■■■ 

2000  000 

•276  732  400|Anibanvanda  WuMngtori 

BCL  Luxembourg 

■I'  ■■ 

1S  321 

2  535  007  Amtvarwanaa  Pt*J\ 

1/834" 

~~  2  tlÙMAitmbÊrmmû*  Bukunbura 

m. 

300  000  000 

•25.590  000  Amfcarwanda  Caire 

31  'OtW'OMnlt  Banque 

280.000" 

'47  517  1 76'  ArrfcarwanrJa  KrtsnMt 

li/ Mal 

2  119  581  163| 

avf-94 

Banque  Irtternaticriale 

du  Commerce  Genève 

UEO 

2  097  864 

ArJia*  d'arme*  chez  Byl  mv**j 

■M—  Bncualii 

'  use 

|   81220 

«yen  Ntuuk'tuaàibigl 

U  Kinshasa 

RECAPITULATION 

(Totaux  par  devtsaa) 

C/VFRW 

wcour.de    du  i  l  1*94 

i)  usb 

TOI!  OU 

2  384  850  067 

301,4566 

2)BEF 

et  en: 

350  263  276 

«:ïw 

3)  FRF 

V  030 

2  072.512  895 

61,5721 

4)CHF 

r»  40^45 

*  193.055.914 

262  1591 

360  000 

115666  069 

210,3363 



6)  XEU 

CMOI^a 

240341  096 

386.7m 

5  VI?  /2S  319 

(Toucmzke 

oenapendaras) 

1  1  938  500  644 

Fie.  2(1.1     Paiements  par  la  BXR  relevés  par  la  mission  Galand-Cluissudovsky 


F'alrick- Alain  Bprtoni,  La  mnrt  du  vrai-faux  trafiquant.       Fnticigny.  17  avril  11197. 
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Fie.  20.2    Rapport  Galand-Cbosnidovsky.  Exécution  <lu  contrat  DYL-Inwst.  Feuille  1 
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Fie.  20.3    Rapport  Galand-Chossudovsky,  Exécution  du  contrat  DYL-Invest.  Feuille  2 
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20.13.  CHRONOLOGIE  DES  LIVRAISONS  D'ARMES  AUX  FAR  DURANT  LE  GÉNOCIDE 


20.13    Chronologie  des  livraisons  d'armes  aux  FAR  durant  le 
génocide 

9  avril  1994  Des  t'Hisses  de  munitions  sont  déchargées  d'un  Transall  de  Amaryllis  et  sont  emportées  par 
les  FAR  au  camp  de  Kanombc|18-'| 

16-  17  avril  1994  40  tonnes  de  munitions  destinées  aux  FAR.  Origine  :  Israël.  Destination  :  Guma f^] 

17-  18  avril  1994  Munitions.  Montant  :  853  731  $.  Origine  :  Tel  Aviv.  Destination  :  Coma.  Fournisseur  : 

MIL  TEC.  Avion  :  Okada  Air  Cargo  (L«gos)H 
22-25  avril  1994  Munitions  et.  grenades.  Montant  :  G81  200  S.  Origine  :  Tel  Aviv.  Destination  :  Coma. 
Fournisseur  :  MIL  TECEf3 

29  avril-3  mal  1994  Munit  ions,  mortiers,  grenades,  fusils.  Montant  :  942  <>80  S  dont  450  00(1  $  versés  par 
DYL-I.WEST.  Origine  :  Tirana.  Destination  :  Coma.  Fournisseur  :  MIL  TEC  .  DYL-LWESTp^ 

1-2  mai  1994  40  tonnes  de  munitions.  Origine  :  Bulgarie-] lh"| 

9  mai  1994  Fusils,  munitions,  mortiers.  Montant  :  1  093  840  S  (ou  1  023  840  S).  Origine  :  Tirana. 
Destination  :  (Joma.  Fournisseur  :  MIL  TEC|1HS1 

18-  20  mai  1994  Fusils,  munitions,  mortiers,  roquettes  RPG.  Montant  :  1  074  549  S.  Origine  :  Tirana. 

Destination  :  Goma.  Fournisseur  :  MIL  TECP^l 

24  mai  1994  39  tonnes  d'armes.  Origine  :  Madrid  —  Malte.  Bagosora  monte  dans  l'avion  à 

25  mal  1994  Artillerie,  mitrailleuses,  fusils  d'assaut  et  munitions.  Destination  :  Goma.  Fournisseur  : 

Gouvernement  français  f1'1'! 

27  mai  1994  Artillerie,  mitrailleuses,  fusils  d'assaut  et  munitions.  Destination  :  Goma.  Fournisseur  : 
Gouvernement  frança is\^] 

Ml  julu  1994  Artillerie,  munit  ions,  fusils.  Origine  :  Libye.  Avion  :  enregistré  au  Liberia,  équipage  belge. 
Destination  :  Goma 

Nuit  16-17  juin  1994  A  mus  antichars  et  grenades  à  fragmentation.  Origine  :  Seychelles.  Destination  : 

Goma.  Avion  :  Air  Zaïnl1'11! 
17  juin  1994  «  Depuis  le  7  avril,  lus  résidents  (de  Goma!  ont  compté  jusqu'à  7  avions-cargos,  dont  le 

dernier  en  date  a  atterri  le  17  juin.  >\V'  '\ 

Nuit  18-19  juin  1994  Armes  antichars  et  grenades  à  fragmentation.  Origine  :  Seychelles.  Destination  : 
Goma.  Avion  :  Air  Zaïre  P"^ 


"ts  Voir  aectiun|20.a|page  tSÔ 

SGlî.  2!)  avril  1991.  Cl.  H  apport  du  groupe  ad  hue  Rwawl*  à  lu  Commission  des  Affaires  étraiigéivs  <lu  Sénat  belge 
rjM  1-611/8.  1997-199K,  p. 

184  Lettre  du  lieutenant-colonel  Kayuniba  (date  au  lit).  Etiquete  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [111]  Tome  11. 
Annexes,  p.  .r>f>n]  :  Brian  \V<iod,  .Inhaii  Poleinan  Thr  arms  fuir*  -  C'ontndling  thr  Brokers  and  Shipping  Agents.  §  'A 
Rrokrring  arma  far  gr.nuc.idf,  ixiM*  4ti. 

'"*'  The  arma  fixer  »,  ibidem  ;  La  lettre  du  lieutenant-colonel  Kayuniba.  ibidem  date  au  20  et  fait  une  interversion  de  chiffres 
Sol  200  nu  lieu  Ho  oNl  21X1.  Voir  la  facture  puhliée  dans  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [1-11]  Tome  II.  Annexes, 
pp.  611,  618]. 

""'  The  arma  fixer*,  ibidem.  Lettre  Kayuniba.  ibidem. 

'"'  AUlli  Frilel,  1m  France  prisr  nu  piège  de  nr..i  accords.  Libération,  IN  mai  1904,  p.  1. 
""*  The  arms  fixer*,  ibidem.  Lettre  Kayuniba.  ibidem. 

'*'•'  The  arma  fixer*,  ibidem  :  Lettre  Kayuniba.  ibidem.  Selon  ONT'  S/1998/Oj1  <_!  §  15.  l'avion  transportait  du  thon. 

1  '"'  Rwanda  1994  :  trafic  d'armes  eimfirmr,  L'Hilliianité,  Il  novembre  1990;  Avenu  témoin  nr  doit  survivre  p.t-1»  |  p.  "70| , 
date  an  25  mai:  Additif  au  troisième  rapport  de  la  Commission  internat iotutle  d'enquête  (Rwanda).  Cf.  l.<-ltie  datée  du 
22  janvier  1998.  adressée  nu  Président  du  Conseil  de  sécurité  par  le  Secrétaire  général,  ONL'.  20  janvier  1998.  S/I99S/6VJ. 
Le  gouvernement  maltais  affirme  a  la  commission  d'enquête  que  le  25  mai  cet  avion  nver  un  seul  passager  et  I  membres 
d'équipage,  dont  aucun  ne  s'np|H-lnil  Bagosora  transportait  des  laisses  de  billets  de  banque  destinées  au  Nigeria. 

'"  Huilinu  Kigbts  W'ati  11,  Rearming  urith  impunity  ■  International  Support  fin  thr.  Perpétrât  ors  nj  the  Rwandan  Genoride, 
May  1995.  Vol.  T.  No.  I.  II,  note  2:t. 

I<IJ  Miiman  Highls  W'alch,  Renrming  with  impvniiy,  ibidem  II,  note  2.1. 
Rearming  with  impvniiy,  ibidem  III. 

,''44  Rrarming  reith  impvniiy,  ibidem  III, 

'  1  '  Jean  Hélène-,  Un  Zaïre  providentitl  et  im/aiet.  L*a  fon  ts  gouttmenirutules  rwandaists  s'approvisionnent  à  la  frontière 
du  grand  pays  voiiin  où  l'on  redoute  les  risques  de  contagion  et  t'interve  ntion  française....  Le  Monde.  '2-i  juin  1991,  p,  il. 
Rrarming  with  impvniiy,  ibidem  III. 
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Début  juillet  1994  Fusils  «l'assaut,  munitions,  mortier»,  gn^nadcs  et  niim-s.  Destination  :  Coma.  Avion  : 
3  avions.  Fournisseur  :  Forée»  années  zaïroises!11'"! 

17  juillet  1994  Fusils  d'assaut,  munitions,  mortiers,  grenades  et  mine.  Destination  :  Goma.  Fournisseur  : 
Forces  armée»  za'i~r«iiscsllf'8l 

13-18  juillet  1994  Munitions  et  roquettes.  Montant  :  753  645  S.  Origine  :  Tirana- Kinshasa.  Destina- 
tion :  Goma.  Fournisseur  :  MIL  TECl1!''l 

Fin  juillet  -  début  août  1994  Destination  :  Goma.  Avion  :  4  Boeing  707| 21  "J| 

Remarques  : 

Une  livraison  peut  être  indiquée  plusieurs  fois  à  des  dates  différentes. 

Quand  la  date  est  donnée  sons  forme  d'une  fourchette,  eela  indique  soit  k-s  dates  de  départ  et 
d'arrivée|~'ul|soit  une  incertitude  sur  la  date  d'arrivée. 

5  livraisons  d"armes,  artillerie,  mitrailleuses,  fusils  d'assaut  et  munitions  venant  du  gouvernement 
français  en  mai  et  juin  ont  été  signalées  aux  enquêteurs  de  Human  Rights  Watch  et  justifiées  par 
le  consul  de  France  à  Goma.  M.  Jean-Claude  Urbano,  comme  la  réalisation  de  contrats  antérieurs 
à  reinhargo|*""|  Xoiis  n'en  signalons  que  2.  les  25  et  27  mai,  n'ayant,  pas  les  dates  exactes  pour  les 
autres. 


1  '  /i  ■  .1  <  •;,      i  , 1     »''  ,     pi   : ,  i  ■'(  ,'.  /!  /  -1<  ,  f  Kl 

''"  Rrnrming  nnth  impunity.  itidrm  [H. 

1  ''  Thr  armx  /i.rrr.«,  ihiiirm;  Lrttir  Knyiimha,  ibiiirm. 

JO"  Rxarminy  wilh  impunity.  ibidem  III. 

-01  Voir  Thf  arma  Jiirrs.  chnpitrc  3,  note  4H. 

-"-  Ittarming  wilh  impunity  II  §  '2-1, 


Copyrighted  material 


Chapitre  21 


Des  Français  participent  aux 
opérations  militaires  pendant  le 
génocide 

Cette  guerre  était  une  vraie  guerre, 
totale  et  très  cruelle. 
Général  Quesnot. 
(Audition  MIP,  19  mai  1998) 

il  est  certain  que  plusieurs  dizaines  de  militaires  français  ont  été  présents  au  Rwanda  pendant  le  géno- 
cide, soit  pour  conseiller  l'état-major  de  l'armée  rwandaise.  pour  faire  du  renseignement  ou  reconstituer 
des  commandos  intervenant  sur  les  arrières  de  l'ennemi.  Des  informations  convergentes  tendent  à  prouver 
que  îles  militaires  fiançais,  ou  des  mercenaires  ce  qui  <-st  peu  différent,  auraient  donné  des  coups  de 
main  pour  faire  la  chasse  aux  Tutsi  sur  des  barrières  ou  lors  de  véritables  battues  comme  à  Bisesero. 

21.1    Des  conseillers  militaires  français,  en  mauvaise  posture  en 
juin 

Le  Dr  Jacques  Biliozagara,  membre  du  bureau  politique  du  FPR.  interviewé  par  Le  Soir  Ion*  de 
l'annonce  par  la  France  de  l'opération  Turquoise,  y  voit  aussi  une  tentative  pour  récupérer  des  conseillers 
militaires  français,  en  mauvaise  posture  parmi  les  FAR  en  déroute  : 

V.<i-  non-  | m-i  -  s  .m-.-,  que  dans  les  troupes  en  délmiidade.  il  se  tu  niv.    les  téin.  .in-.     riants  qui 

pourraient  mettre  la  France  en  cause  et  qu'il  s'agirait  (l'éliminer. 

Disposez- voila  d'éléments  suivant  lesquels  il.-,  militaires:  français  se  trouveraient  au  Rwanda,  el 
seraient  bloqués  aux  côtés  des  forces  gouvernementales? 

Oui,  nous  aussi  nous  disposons  d'informations  suivant  lesquelles  des  militaires  français  seraient 
traqués  dans  des  camps  militaires  à  Kigali  et  nous  croyons  que  l'opération  actuelle  a  aussi  pour  but 
de  les  faire  sortir.  Nous  croyons  même  que  c'«t  cela  la  raison  déterminante  de  l'opération  prévue, 
c'est  poiu  cela  qu'il  faut  aller  si  viteQ 

Colette  BraeektiiHii  revient  sur  l'urgence  de  oes  exfiltrations,  le  29  juin  : 

Turquoise,  malgré  ses  effets  positifs  auprès  des  victimes,  punirai)  être  considérée  connue  tuie 
entreprise  humanitaire  dissimulant  d'autres  objectifs.  Il  s'agirait  entre  autres  de  retirer  des  hommes 
restés  aux  côtés  des  gouvernementaux  ou  d'extraire  de  l'enfer  rwandais  des  collaborateurs  locaux, 
(pli  ne  sont  pas  les  plus  menacés  mais  qui  savent  beaucoup  de  choses.  Dos  messages  radio  on)  été 

1  Colette  Braeckman.ic  *  non  »  Au  FPR  à  la  France.  Le  Soir,  30  juin  1094,  p.  7. 
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lancés,  invitant  ceux  qui  le  peuvent,  à  gagner  Kibuve.  Ues  membres  <le  lu  radio  des  Mille  Collines  se 
prépareraient  aussi  à  être  évacués  pal-  les  Flali(,ais|j 

Selon  Colette  Braeekmnn,  l'offensive  du  FFH  et  la  débâcle  des  FAR  mettait  en  mauvaise  posture  les 
militaires  français  restés  nu  Rwanda  pour  renseigner  l'état-major  à  Paris  et  c  onseiller  les  FAR  : 

Certaines  Infor  mations  m'étaient  parvenues  selon  lesquelles  deux  groupes  de  trois  à  cinq  «  spécia- 
listes >:•  français  se  trouvaient  tuujouis  bloques  dans  de»  camps  île  l'année  gouvernementale  et  de  la 
gendainiei  i-  encerclés  par  le  FI'ItQ 

Une  des  tâche.»  des  militaires  de  l'opération  Turquoise  sera  effectivement  de  récupérer  leurs  camarades 
qui  étaient  au  Rwanda  pendant  le  génocide^] 

Afin  de  vérifier  que  Colette  Braeckinan  est  assez  bien  informée,  nous  renvoyons  le  lecteur  à  la  confession 
de  Georges  Ruggiu.  journaliste  à  la  radio  RTLM.  qui  révèle  qu'il  était  protégé  par  des  militaires  ou 
mercenaires  fraitçaisjj 

21.2     Dos  militaires  français  sont  restés  après  l'opération  Ama- 
ryllis 

Il  y  a  des  indices  que  des  militaires  français  sont  restés  au  Rwanda  après  l'opération  Amaryllis. 
Un  détachement  du  COS  de  33  hommes  est  maintenu  à  Kigali  le  12  avril  sous  le  commandement  du 
lieutenant-colonel  .lean-.lacques  Maurin.  commandant  les  opérations  spéciales,  il  serait  parti  le  14  avril 
en  raison  de  l'aggravation  de  la  situationj^jmais  sont-ils  tous  vraiment  partis  ;'  Jean- Dominique  Merchet 
laisse  entendre  que  certains  sont  restés  : 

Le  17  avril,  les  derniers  Fiançais  quittent  Kigali,  hormis  quelques  éléments  des  forces  spéciales^ 

21.2.1    Des  «  sonnettes  » 

Après  l'opération  Amaryllis.  îles  militaires  français  sont  nrstés  an  Rwanda,  lit-on  dans  Raids  :  «  Seuls 
quelques  éléments  des  fun.es  spéemles  vont  lester  en  "sonnettes  *  afin  de  rendre  compte  des  événements  ù 
l'état-major  de  Vnrmér.  de  terre.  )(^] 

Le  colonel  Martin-Berne  reconnaît  qu'il  ne  s'agit  pas  de  sornettes,  mais  il  parle  d'autre  chose,  une 
mission  de  reconnaissance  en  mai  : 

«  Nous  avons  envoyé  des  éléments  an  Rwanda,  en  reconnaissance,  .le  suis  formel,  il  y  a  eu  une 
mission  de  reconnaissance.  Un  mois  et  demi  avant  Turquoise  ».  En  mui..Q 

Un  Français,  faisant  du  renseignement,  est  resté  durant  tout  le  génocide  à  Butare.  Des  soldats  français 
du  8e  RPIMa  avaient  mis  un  <-oopérant  français,  Pierre  Calinier,  en  contact  avec  lui  : 

Alain  Bossac.  garagiste  français  qui  se  disait  ancien  pilote  d'avion,  ancien  militaire  et  au  moment 
de  ropéiation  Amaryllis  "  consul  honoraire  de  Butare  ».  a  été  un  des  trois  Européens  (avec  un  couple 
de  pasteurs  suisses)  à  rester  à  Dut  are  pendant  le  génocide.  11  a  été  en  relation  permanente  avec  les 
responsables  des  FAR  pendant  trois  mois.  Il  a  été  évacué  par  des  militaires  do  l'opération  Turquoise 
la  veille  de  la  prise  de  Butare  par  le  FPRp"! 

Raphaël  Kirenga.  Interahamwe,  condamné  à  la  prison  pour  crime  de  génocide,  parle  de  ce  Bossac 
durant  le  génocide  : 


"  Colette  Braockman.  L'ancien  super  gendarme,  français  veut  à  tout  prix  impliquer  des  Belges  dan*  l'attentat  du  6  avril. 
Le  Soir,  2!»  juin  1!MW,  pp   1.  7 
C.  Braeckinan  [371  p.  193], 
■*  Voir  .-«ecrl  ion 


''  Voir  section 


paKe  , 


,J  Enquête  sur  la  ha'gédie  nrandaise  l 'J90- 1 HUX  ,\TÏÏ\  Rapport,  p.  264]. 

'  Jean-Dominique  Merchet.  Mixtion  Amaryllis,  un  sauvetage  sélectif  pat  l'ar-mèe  française.  Libération,  2  février  199S, 
p.  11,  Ce  témoignage  contredit  le  rapport  du  lieutennnt-cokmel  Maurin  qui  dit  qu'ils  Font  partis  le  14  et  non  pas  le  17,  et 
qu'ils  «ont  tous  partis. 

"  Thierry  Churlier,  Le  sauvetage  des  ressortissants  oei-idenlauj  au  Rwanda.  Rjiiiln  a"  97,  juin  1994.  pp.  14. 
0  Entretien  du  »  février  2006,  G.  F'ériès,  D.  Servenay  ITÎO"!  p.  316). 
10  Témoignage  de  Pierre  (.ialinier.  Cf.  J.-P.  Coûteux  [3]  p,  4W|. 
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A  Butare,  il  y  avait  également  quelqu'un  qui  s'appelait  Baussac  [Bossac]  |nir]  dont  on  disait  qu'il 
était  un  militaire  français.  Il  était  garagiste  et  propriétaire  du  garage  MCM  eu  face  de  l'ESO.  Il  se 
mêlait  des  activités  de  la  préfecture,  et  quand  tout  le  monde  avait  fui.  il  était  resté  à  Butare.  Il 
veillait  sur  le*,  maisons  des  Fiançais.  Toute»  les  autres  maisons  ont  été  pillées,  mais  celle»  gardées  pai 
Baussac  |B<xssac|  sont  restées  intouchées,  enr  on  avait  peur  de  lui:  il  avait  un  fusil  et  on  pensnit  qu'il 
pourrait  tirer  sur  ceux  qui  viendraient  voler.  Une  sentinelle  originaire  de  Save  qui  gardait  les  maisons 
des  Fiançais  intimidait  les  gens  en  leur  disant  qu'il  allait  les  dénoncer  à  Baussac  [Bossac] .  Je  l'ai 
revu  vers  le  15  juillet  1WM  à  Kibeho  accompagné  d'une  sœur  blanche  et  des  soldats  français  quand 
les  Inkntanyi  avaient  déjà  pris  Butnre.  Ils  étaient  venus  prendre  des  documents  à  l'école  secondaire 
Marie  Merci  H 

Alain  Bossue,  ancien  mécanicien  (Je  l'année  de  l'air,  était  ami  avec  le  mécanicien  du  Falcon  50,  Jean- 
Michel  Perrine.  avec  Sébastien  Ntahobari,  attaché  militaire  à  Paris.  Son  garage  à  Butare  appartenait  à 
Désiré  Mageza,  officier  d'ordonnance  de  Juvénal  Habyarimana[^] 

Vers  le  27  mai.  le  général  Dallaire  envoie  îles  observateurs  s'enquérir  de  la  présence  de  mercenaires 
blancs  dans  la  région  de  Cyangugu  : 

Dans  le  sud,  je  m'inquiétais  de  conserver  un  certain  contrôle  mu  la  situation  humanitaire,  Je 
voulais  aussi  vérifier  la  véracité  d'une  rumeur  faisant  état  de  la  présence  de  Blancs  francophones 
dans  la  région  de  Cyangugu.  .le  me  demandais  si  nous  n'allions  pas  assister  à  un  accroissement  du 
Humble  de  merccnaiies  blancs  au  seivice  de  l'AGH.  Pour  obtenir  des  données  plus  fiables,  j'envoyai 
clans  ces  deux  /.mies  [Gisenyi  et  Oyangugu|  deux  imposantes  équipes  de  reconnaissance  composées 
d'observateurs  militaires.  [...]  L'équipe  qui  alla  à  Cyangugu  eut  à  subir  les  tracasseries  de  .V2  barrages 
ruutiersFH 

Dallaire  ne  dit  pas  ce  que  son  équipe  envoyée  à  Cyangugu  a  observé.  Mais  le  lien  peut-être  fait  entre 
cette  rumeur  et  l'envoi  de  Français  pour  réparer  la  piste  de  l'aérodrome  de  Kamembep"*] 


21.3    Des  conseillers  militaires 

En  mars  200-1,  le  général  Dallaire  affirme  que  des  conseillers  militaires  français  sont  restés  «  tout  au 
long  »  dans  les  les  entraillas  des  unités  d'élite  dont  la  garde  présidentielle.  Mais  il  se  reprend.  <•:  >:  Y.«f  une 
spéculation  »  dit-il,  tout  en  attestant  que  lui  ou  ses  hommes  ont  vu  des  Blancs  en  uniforme  rwandais 
pendant  le  génocide  sans  toutefois  pouvoir  les  reconnaître  : 

D.  Mermcl  (M)  :  Alors,  vous  parlez  assez  peu  de  la  France  dans  dans  votre  bouquin.  Mais  quand 
même,  quand  vous  arrivez,  quelle  est  l'influence  de  la  France?  On  sait  que  la  France  a  soutenu, 
financièrement,  militairement,  politiquement,  on  pourrait  dire,  le  régime  Ilabyarimana. 

R.  Dallaire  (D)  :  Oh  mon  Dieu,  quand  vous  dites  que  j'ai  parlé  peu.  J'avais  l'impression  que 
j'ai  tout  de  même  été  assez  catégorique  dans  l'implication  de  la  Fiuuce  an  Rwanda,  qui  était  une 
implication  qui  n'était  pas  franche,  ni  tianspaiente,  c'est  une  implication  qui  avait  à  l'extérieur  tout 
le  bon  vouloir,  mais  selon  moi,  il  y  avait  des  aspects  qui  étaient  moins  clairs  comme,  par  exemple,  je 
trouvais  ça  impossible  «pie  la  France  avec  ses  systèmes  d'information,  avec  son  attaché  militaire  avec 
les  '20  [et]  quelque»  officiels,  suils-olficiers,  qui  étaient  dans  le»  entrailles  des  unités,  particulièrement 
les  unité»  d'élite,  dont  la  gaule  présidentielle,  ne  pouvaient... 

M  :  A  quel  moment  ça.  à  quel  moment  ? 

D  :  Tout  au  long. 

M  :  Dans  les  entrailles  même,  on  avait  des  officiers  supérieurs  français? 

D  :  Oui,  ils  étaient  des  «viseurs  techniques  pour  aider  à  entraîner,  constituer  l'armée  rwandaise  et 
aussi  de  leur  montrer  comment  se  servir  des  armements  français  dont  ils  p<xssédaient  sur  le  terrain. 
Donc,  ils  savaient  qu'est-ce  qu'il  se  passait,  les  Belges  en  avaient  autant,  et  même  dans  les  quartiers 
généraux,  il  y  avait  des  aviseius  dans  la  gendarmerie,  alors  ils  étaient  disposé*  partout,  il  y  avait  un 
réseau  très  solide  d'information  qui...  [...] 

M  :  Donc,  ils  ont  été  là  avant,  pendant,  ce  qu'on  a  appelé  le  génocide  et  on  va  y  venir... 

D  :  Ah.  non  pendant,  c'est  une  spéculation.  Ils  étaient  là  avant,  jusque  même  le  .soir  du  début... 
de  la  guérie  civile  et  des  problème».  On  a  vu  quelques  gens  blancs,  habillés  d'un  unifoiine  euh  de»... 

1 1  Rapport  Muryo  |52l  Annexen.  Témoin  80'. 

1J  Informations  de  Michel  Campkm.  Butare.  2(i  juillet  2007. 

"  R.  Dallaire  M  p.  498' ■ 

"  Voir  .wt ion | Pi. -I.:t| page |~IHl| 
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M  :  gouvernemental 

D  :  dus  forces.  gouvernementales.  Bien  <|Ue  il  y  avait  des  gens  qui  disaient  qu'il  y  avait  dus  Blancs 
qui  œuvraient  avec  le  FPR,  on  n'a  jamais  vu  de  •.•"te  côté  là.  Mais  les  officiers  français  dans  leur 
■  oncept  «le  aider,  conseille!  les  aimées  <i.-N  pays  «lotit  ils  étaient  appelé»  à  le  faire,  souvent  portaient 
l'uniforme  de  c't'armée-là.  Donc  «>n  voyait  «les  officiers  Français  avant  la  guerre  en  uniforme  des  FAR. 

M  :  «les  forces  gouvernementales*. 

D  :  dus  foi  ce»  gouvernementales.  Doue  après  le  début  de  la  guerre  on  voit  des  gens  des  Blancs 
habillés  en  uniforme,  on  peut  extrapoku  ce  qu'on  veut... 
M  :  Ça  peut  êt  re  d«>s  mercenaires. 

D  :  Oui.  on  ne  peut  pas  vraiment,  à  moins  de  reconnaître  1«*>  visages  spécifiquement,  ce  qu'un  n'a 
pas  pu  lecunnaitre,  s'ils  étaient  encore  les  avisent'*  ou  les  conseil leisp^ 

Le  général  Dallaire  revient  sur  cette  présence  française  au  Rwanda  pendant  le  génocide  dans  une 
interview  au  Figaro  en  avril  20(1-1  p7] 

Après  le  départ  des  Européens  des  «  Blancs  en  uniforme  rwandais  »  sont  soit  des  Belges  soit  des 
Français.  Officiellement,  aucun  coopérant,  militaire  belge  n'est  resté  au  Rwanda  après  la  fin  de  Silver 
back.  Ft  pour  de  nombreuses  raisons,  dont  les  accusations  contre  les  Belges  «l'avoir  abattu  l'avion  et 
l'assassinat  des  10  paras-commandos,  la  Belgique  refuse  de  coopérer  avec  le  GIR  et  les  FAR.  Donc  ces 
Blancs-là  ne  peuvent  être  belges.  Donc  ce  sont  des  Français. 

Olivier  Lanotte  rapporte  que  «  des  personnalités  politiques  et  militaires  ayant  occupé  des  fonctions 
significatives  à  l'époque  des  Faits  »  confirment  que  ■  les  militaires  Français  sont  restés  après  le  départ  d'Ama- 
ryllis. «:  Ces  conseillers  ont  été  maintenus  sur  pince  conformément  ans  accords  d'Arasha  qui  prévoyaient 
le  maintien  de  l'Assistance,  militai  iv  technique.  Ils  ont  été.  émeués  par  les  troupes  du  Commandement  des 
Opérations  spéciales  dans  les  premiers  jours  de  l'opération  Turquoise,  «j^ 

Le  général  Quesnot  concède  qu'une  dizaine  de  militaires  Français  sont  restés  : 

Le  général  Quesnot  confirme  le  maintien  au  Rwanda  d'un  petit  nombre  de  militaires  une 
dizaine  »  sans  potu  autant  apporter  la  moindre  précision  sur  ce  qu'ils  ont  fait  au  cours  de  leur 
présence  entre  la  mi-avril  et  la  fin  juin.  Il  pnVise  cependant  que  ce  maintien  d'une  petite  équipe  de 
militaires  français  aurait  fait  l'objet  d'un  consensus  entre  l'FlysiV  et  le  gouvernement. f**| 

Le  général  Lafourcade  le  confirme  en  2006.  Déplorant  la  pauvreté  des  renseignements  dont  disposait 
l'opération  Turquoise,  il  déclare  : 

Cela  prouve  que  l'on  n'avait  plus  giaud  momie  au  Rwanda,  uidle  part.  A  part  ceux  «pli  étaient 
enfeimés  à  Kigali,  mais  ceux-là,  ils  ne  savaient  pas  grand-chose  et  ils  n'avaient  pas  le  «lioit  d'aller  se 
balader  à  droite  et  à  gauche,  dont  mi  ne  savait  lien  et  c'était  un  sacré  piohlèmep7] 

Il  est  probable  qu'un  officier  français  soit  resté  pour  conseiller  le  chef  d  etat-major  des  FAR.  Qui  est 
cet  officier  Y  II  ne  pouvait  pas  être  un  coopérant  militaire,  sinon  il  risquait  d'être  reconnu  par  la  MINUAR. 
Ce  serait  donc  un  officier  venu  avec  Amaryllis.  Ce  n'est  pas  le  colonel  Poncet.  pour  la  même  raison. 

Nous  nous  posons  «les  questions  sur  le  lieutenant-colonel  Jacques  Balch.  Pourquoi  Jean-Jacques  Mau 
rin  prend-il  le  commandement  du  détachement  COS  le  12  avril  et  quitte  Kigali  avec  ce  groupe  COS  le  14. 
alors  que  c'est  Jacques  Balch  qui  le  commandait  précédemment  '.'  Pourquoi  le  nombre  d'hommes  de  ce 
détachement,  33,  a-t-il  été  effacé  de  la  version  papier  du  rapport  de  la  Mission  d'information  parlemen- 
taire'.'  Pourquoi  Jacques  Balch  est-il  promu  officier  de  la  Légion  «l'honneur  avec  traitement,  comme  les 
colonels  Jacques  Hogard  et  Jean-Jacques  Matirin,  le  11  mai  2009  Y  La  Mission  d'information  parlemen- 
taire publie  des  extraits  d'une  lettre  de  Jacques  Balch  protestant  contre  le  retrait  des  troupes  françaises 
et  affirmant  «pie  «quelques  conseillers  militaiivs  fiançais  aumient  suffi  pour  renverser  la  situation  en 
faveur  des  FAR.  «£_]Le  lieutenant-colonel  Jacques  Balch  est  donc  parti,  c'est  du  moins  ce  «pie  la  Mission 
nous  dit  «!«•  croire. 


' Daniel  Menuet,  Entretien  avec  le  lieutenant-général  Ruilini  Dallailé.  auteur  du  livre  :  "J'ai  serré  la  main  «lu  diable  : 
In  faillite  de  l'humanité  au  Kwnnda''  aux  éditions  Libre  Expression.  Émission  "Génocide  nu  Rwanda",  «  Là-bas  s'y  suis  », 
FraïKc-Inlrr,  lundi  S  mai*  '2ti0-l.  Transcription  faite  par  l'auteur,  ht tp:  //vmt.  la-bas.  org/art icle .  pbp3?id_articlo=225. 

'"  Voit  *■■«•! iini|l3.l|page|.r>83| 

11  O.  Lanotte  felp.  369  . 

Entretien  d'Olivier  Lanotte  avec  le  général  Quesnot.  janvier  2000.  Cf.  O.  Lanotte,  ibidem,  note  107. 

18  Entretien  du  16  lévrier  2006  à  son  domicile.  (_!.  fériés,  L>.  Servcnay  |H01  p.  324|. 

-'"  Enqurlr  .surin  tragriiir  Twandai.tr  l'J'HI- 1  t)!t^,    \\\   Rapport,  p.  263]. 
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Le  commandant  Erwmi  de  Convenu,  assistant  militaire  technique  affecté  an  bataillon  de  reconnais- 
sance, aurait  pu  rester,  far  il  n'est  pas  très  connu.  Cependant  la  mission  était  plutôt  de  type  COS.  étant 
donné  son  caractère  secret .  Il  n'est  pas  exelu  aussi  que  des  militaires  français  soient  restés  dans  un  camp 
au  Nord-Ouest.  Bigojîwe  et  surtout  Mukamira  où  les  Français  se  sentent  chez  eux. 

Un  officier  qui  était  antérieurement  eu  poste  au  Rwanda,  aurait  pu  également  tenir  cette  fonction  de 
conseiller  du  chef  dëtat-major.  Par  exemple,  nous  voyous  réapparaître  le  colonel  Canovas  en  compagnie 
iln  chef  d 'état-major  des  FAR,  Augustin  Bi/itnungu.  an  camp  de  Mugimga  à  Goma  pendant  l'opération 
Turquoise  p1] 

Un  article  de  Afrioa  international  nous  apprend  qu'un  officier  français  est  resté  : 

[...]  «  Kigali,  c'est  comme  Dicn-Bien-Phu  »,  témoigne  un  officier  fiançais  testé  sur  les  lieux.  «  Qui 
lient  le  haut,  tient  le  lias  L'ai  in<'f  lebelle  protège  ses  positions  en  liautem  avec  des  millieis  de  mines 
anti-personnelles  disséminées  au  pied  dos  collines.  L'officier  français  verra  ries  soldats  (Un  FAR  sauter 
par  dizaines  sur  ces  mines  provoquant  ainsi  un  effet  totalement  dissuasif  sur  les  antres  soldats  qui 
lie  tiennent  plus  que  le  mont  Kigali.  Les  hommes  du  FPH  patrouillent  par  petits  groupes  offensifs  et 
mobiles  tandis  que  les  FAR.  installés  stu  la  défensive,  sont  cantonnées  dans  les  caser  ne»  où  ils  sont 
globalement  désorientés...  Dépouivns  d'un  commandement  cohérent  et  abandonnés  de  leurs  alliés 
français,  ils  n'ont  pas  de  plan  d'attaque,  se  contentant  de  riposter  autant  que  faire  se  peut.  Le  FPR 
veille  à  économiser  ses  homme».  «  Pour  éviter  te*  tirs,  leur  technique  de  défense  fiait  de  s'enterrer 
dans  de*  trou*  ».  indique  l'officiel.  Paul  Kagame,  qui  dirige  krs  opéiatïon.s.  fixe  habilement  dans  lems 
positions  les  seules  unités  qui  pouvaient  résister.  «  Le*  PAR  en  prennent  plein  la  gueula.  Pilonnage 
au  mortier  et  au  canon,  pneus  crevés.  Le  F  Pli  n'a  pas  hésité  à  tirer  sur  le  marché  et  l'Eglise.  Les 
FA  H  n'auraient  pas  pu  le  faite  :  elles  n'avaietit  plus  de  munitions!  »  Le  reste  de  l'armement  n'est 
guère  plus  brillant.  Sur  les  10  automitrailleuses  en  leurs  possessions  (AML-Panhard  à  canon  90).  trois 
étaient  immédiatement  tombées  en  panne,  et  les  autres  étaient  dispersées,  au  lieu  d'être  utilisées  en 
groupe.  Avec  le  général  Bizimungu  se  distingue  le  général  Kabiligui  [Kabiligij.  commandant  du  Q'.i 
(défense  de  la  ville),  Mais  son  grand  courage  ne  suffira  pas  à  compenser  le  manque  de  formation  des 
troupes.  Contre  tonte  pratique  en  situation  de  guerre,  les  FAR  communiquent  notamment  en  clair, 
sans  rode,  pur  talkie-walkie  !  Une  aubaine  inattendue  pour  le  FPR  qui  connaît  tontes  leurs  positions 
et  pratique  l'infiltration  à  hante  dose... 

La  troisième  aime  du  FPR  est  médiatique  [.  |  Plus  qiii-stion  d,,  liviei  à  l'aimée  ollicielle  la 
moindre  arme  qui  servirait  a  "continuer  les  massacres".  Paul  Kagame,  en  revanche,  continue  de  lecevoh 
d'Ouganda,  par  convois  entiers,  ravitaillements,  armements  et  munitions  en  flots  continus.  La  situation 
se  dégrade.  «  Près  vite,  il  n'y  avait  plus  d'eau  et  cela  sentait  le  tmdavnu  raconte  le  militaire  français. 
Et  te*  FA  H.  ilémornlisée*.  commençaient  à  ]uir  dans  le  désordre,  en  alxiniloniiant  de*  positions,  sans 
rien  détruire  et  faisant  ainsi  radeau  de  tous  leurs  équipements  et  archives  au  FPR.  »  Ce  dernier 
les  contraint  au  repli  vers  Citarama  où  s'est  réfugié  le  gouvernement  provisoire.  La  défaite  était 
consommée...  «  Le  problème  des  FAR,  de  surcroît  soumis  au  choc  psychologique  de  la  décapitation 
totale  du  commandement,  est  de  n'a  noir  pas  envisagé  une  seule  seconde  que  les  militaires  français,  qui 
gardaient  par  exemple  l'aéroport  depuis  !!)!)!,  pouvaient  les  laisser  en  plan,  fis  ont  trop  fait  confiance 
à  la  France.  iP^I 

Cet  article  apporte  un  indice  supplémentaire  qu'un  officier  français  est  resté  à  Kigali  pendant  le 
génocide  mais  il  ne  nous  apprend  rien  sur  son  identité.  Une  photo  de  l'ex-capitaine  Barril  pourrait  faire 
croire  qu'il  s'agit  de  lui.  La  légende  de  cette  photo  indique  que  Paul  Barril  «  s'efforce  de.  faiiv  ouvrir 
une  enquête  officielle  sur  l'attentat  qui  a  coûté  la  vie  ri  deux  chefs  d'L'Iat  [...  »  Paul  Barril  est  allé  à 
Kigali  mais  n'y  est  pas  resté  constamment.  Ce  témoignage  est-il  une  invention  ?  La  ligne  générale  de  cette 
publication.  Africa  international,  est  favorable  aux  auteurs  du  génocide,  négationniste  à  souhait,  nous  ne 
lui  accordons  pas  de  confiance,  mais  rien  ne  dit  que  les  propos  de  cet  officier  n'aient  pas  été  tenus. 

La  référence  à  Dien-Bien-Pltu  où  le  Viet-Minh  tenait  les  collines  qui  dominaient  le  camp  retranche 
et  remporta  lu  victoire,  comme  le  FPR  à  Kigali,  semble  pertinente.  Elle  a  laissé  un  souvenir  cuisant  aux 
militaires  français.  Us  se  sont  sentis  trahis  par  les  politiques.  La  même  «inclusion  est  tirée  ici.  C'est  bien 
là,  la  jwychologie  d'un  officier  français.  Mais  peu  de  détails  précis  nous  permettent  d'authentifier  ces 
paroles.  La  tactique  des  FAR  sur  la  défensive  semble  exacte.  L'utilisation  de  moyens  de  communication 
non  cryptées,  nous  en  avons  entendu  parler  dans  le  rapport  de  Rwabalinda  sur  ses  entretiens  avec  le 


" 1  Voit  sertirai 
La  txitaiilf  « 


2(i.3G 


paKu[!>SSj 

J(  Kigali.  Comment  la  capitale  rnandaise  eut  tombée  après  avoir  résiste  plus  de  trois  mois.  Attira  interna- 
tional, n"  2*2,  avril  1WV 
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21.3.  DES  CONSEILLERS  UILIIM11ES 


n't ai  Hudloll.  Le  nombre  d'AML  !)(),  10,  semble  bien  fnibl«-[^]Poui  «loillUT  iv  chiffre,  il  faut  vrai  ni 

t'nv  de  liiiUrieur.  L'état  «les  engins  N'unies,  i-u  août  l'.MA.  publié  dans  le  compte  rendu  d'activités  'lu 
DMAT-Trlli'  «lu  1"  avril  au  'Mi  septembre  l!)!)3P1in<li<|lle  Ki  AMI.  !KI  dont  .'{  hors  services,  7  réparables, 
2  opérationnelles.  Compte  tenu  qu'uni'  nouvelle  équipe  «le  eoop«'rauts  militaires  français  a  «'té  mise  eu 
place  au  bataillon  de  nvoimaissawv  (Rccce)  panons  considérons  connue  plausible  que,  début  avril  199-1. 
il  y  eut  10  AML  90  en  état  de  inarche.  Les  propos  de  cet  «  officier  français  »  ne  semblent  doue  pas  être  de 
l'affabulation.  La  comparaison  des  thèmes  abordés  dans  le  récit  de  cet  officier  et  ceux  de  Paul  Barril  dans 
l'interview  qu'il  accorde  à  Raphaël  Glucksmann  ne  permet  pas  de  distinguer  cet  officier  de  Paul  Barril. 

D'ailleurs  lors  de  son  audition  du  20  juin  2000  par  le  juge  Bruguière,  Barril  dit  qu'il  était  en  relation 
avec  le  chef  d'état-major  des  FAR.  Augustin  Bizimungu  : 

Je  me  souviens  avoir  vu  le  chef  d'Ëtat-major  liiziuiuugu  utiliser  une  valise  pour  liaison-satellite, 
mais  j'ignore  son  origineFl 

Paul  Barril  a-t-il  été  envoyé  au  Rwanda  pour  conseiller  le  chef  d'état-major  des  FAR  ?  Nous  ne  pensons 
pas  qu'il  ait  été  en  mesure  de  le  faire. 


Eft.th. 

ILS. 

Réparables 

Opérationnels 

AML  60 

20 

13 

t 

(i 

AMI.  9ii 

:.; 

.; 

2 

TAB.  21.1  -  État  des  automitrailleuses  légères  Panhard  (AML)  en  août  1993.  Source  :  lieutenant-colonel 
Maurin.  chef  du  D.MAï-terre.  Compte-rendu  d'activités,  2  octobre  1993.  Annexe  2  -  Activité  du  bataillon 
Recce 


21,3.1    Lo  colonel  Cussac  est-il  resté  pendant  le  génocide? 

Le  colonel  Bernard  Cussac,  attaché  de  défense  et  chef  «le  la  mission  d'assistance  milit  aire  au  Rwan< la. 
est-il  resté  au  Rwanda  pendant  la  durée  du  génocide  ? 
Rw.unl.i 

L'ONG  française  du  nom  de  Survie  vient  de  publier  un  curieux  écho  sur  le  colonel  Bernard  Cussac, 

i  lief  «le  la  coopération  militaire  français,'  avec  le  régime  hutii  de  liai ivariinana.  Connue  (  liai  un  le 

sait,  Paris  nie  avoir  aidé  le  régime  génocidaire  autrement  que  par  la  livraison  d'armes,  avançant 
notamment  que  ses  soldats  étaient  absents  du  Rwanda  pendant  le  génocide,  d'avril  à  juillet  1994.  Or, 
notre  fameux  colonel  vient  de  gagner  devant  le  Conseil  d'Etat  un  procès  qui  l'opposait  à  sa  hiérarchie  : 
r  c||e-<  i  refilait  «le  pavei  son  iiuleliinité  île  résidence  à  Kigali  jus«|u"au  ■  12  juillet  199-1  ...  Étrange, 
non  '0 

11  a  prouvé  lors  de  sa  requête  «<  qu'il  a  exercé  ces  fonctions  »  de  chef  de  la  mission  d'assistance  militaire 
et  d'attaché  de  défense  jusqu'au  «  9  octobre  1994  *  : 

Or,  le  20  juillet  1998,  le  colonel  Cussac  a  gagné  en  Conseil  d'État  (arrêt  n  165521)  une  requête 
contre  l'État  français  (  Vlui-ci  a  été  condamné  h  lui  verser  (plus  les  intérêts)  «  une  somme  de  900  000  F 
.  irrespoinlant  a  la  différen  .  .  ntre  l'indeniinti'  d.  résident  e  qu'il  a  perdue  K.i  squ'il  était  attaché  de 
défense  au  Rwanda  du  lô  juillet  1991  au  12  juillet  1994  et  celle  «pt'il  aurait  dû  percevoir  en  cette 
qualité  ».  Que  faisait-il,  en  «  résidence  »  au  Hwanda.  dûment  constatée  et  facturée  pat  le  Conseil 
d'État,  pendant  tout.  I;i  .hué.,  .lu  .  .  i.l  ■  :  Mieux,  i!  ..  prouvé,  .i  l'appui  de  s  i  lequel e.  «  M 
a  exercé  ces  fonctions  »  de  chef  .le  la  mission  «l'assistance  militaire  et  attaché  de  défense  jusqu'au 
«  9  octol.ie  1 f :■>.  I.a  Mission  d'information  parlementaire  s'esst  bien  gardée  de  l'interroger  sur  ces 
loin  tions  prolongées.. p*] 

23  AML  :  Ant« unit  railleuse  légère, 


-     AML  ■  Autiiliutralllellse  leg'. 

34  Voir  tabkau(271]pagep^| 
J''  En  1991  <••  NÏÏïïf  !«•  iiiajTaT) 


inajot  De  Oouvi'll'i  «I  li's  ailjiidanls  «lii-ls  Ti-itra  SnlmiKira  .la»  «|iii-s  «•!  Diicourt  i<mx  A  miré  .lean- 
Françtiis.  \"<iir  m.»  t  imi JTw. J|  pat;»- 1 1 M H .| 

-'"  Kxttait  de  l'audition  de  Faut  Unriil  par  le  juge  Uruguière.  lit)  juin  201)0.  Cf.  'texte  publié  |>ar  Benoit  t'ollombat  «le 
l'raa».  Iniei  I.  lu  M'pteinbre  L'tin'i.  \,.u  http  :  //sites  ,  radiofrance .  t  r/iranceinter/ev/f  iche .  php?ev_id=955 
!T  Le  bloc-notes  de  Jean-Emmanuel  Duroin,  Liberté(s),  L 'Humanité.  17  juillet  200  I.  p.  16. 
M  Friinçois-Xavier  Verschave ,  Billets  d'Afrique,  n°  120,  juin  2004,  pp.  2-3. 
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21.  DES  FRANÇAIS  PARTICIPENT  AUX  OPÉRATIONS  MILITAIRES 


L'arrêt  sr  contente  de  faire  référence  aux  pi«Ves  du  dossier  et  m-  fournil  aucun  élément  (pli  permette 
d'affirmer  que  Bernard  Cussac  était  présent  physiquement  à  Kigali  jusqu'au  9  octobre  1091!  X«uis  ne 
pensons  pas  «pic  le  colonel  C'nssac  .soit  resté  à  Kigali  après  l'opérat  ion  Amaryllis™ 


21.3.2    Georges  Ruggiu  rencontre  dos  militaires  on  mercenaires  français 

Logeant  au  camp  militaire  «  Kigali  »,  l'animateur  italo- belge  de  la  KTL.M.  Georges  Ruggiu  reconnaît 
avoir  rencontré  quatre  militaires  français  au  camp  Kigali  puis  à  Gisenyi.  Ils  sont  arrivés  vers  le  10  avril 
et  sont  restés  jusqu'au  21  mai,  date  de  la  chute  du  camp  de  Kanombe.  Ils  semblent  avoir  été  conseillers 
des  généraux  Biziiuungu  et  Kabiligi  : 

Pendant  celte  période  in'i  j«.  nie  tloltvais  ail  camp  Kigali  et  je  logeais  t  lu -z  ce  gaiçoll  «|lti  s'appelait 
Jean-Bosio  il  y  a  en  deux  arrivée»  importantes  an  Camp  Kigali,  la  première  c'est  l'arrivée  du  général 
BIZIMlINGt'  Augustin,  qui  venait  d'être  nom  nié  chef  d'état-major  par  le  Gouvernement  intérimaire. 
Quand  il  avait  été  notiililé  il  était  cantonné  à  Huhengoli  et  il  est  ailivé  à  Kigali  dans  cette  période-là. 
je  dirai  entre  le  15  et  le  20  avril  à  peu  près.  (...)  La  deuxième  arrivée,  et  c'est  un  peu  plus  étonnant 
ou  un  peu  plus  surprenant  c'est,  des  Blancs.  Le  général  Dallaire  était  déjà  venu  au  Camp  Kigali,  je 
l'avais  vu  de  loin  aller  se  reluire  à  l 'étal-major  et  retourner,  mais  là  je  parle  de  soldats  blancs  français. 
Alors  ils  sont  arrivés  un  petit  peu  avant  oïl  un  petit  peu  aptes  le  bombardement  de  la  li  l'LM  [samedi 
lfi  avril],  dans  cette  période  là.  ils  sont  ai  rivé»  au  camp  Kigali  et  sont  testés  au  Rwanda,  je  ne  dis 
pas  au  camp  Kigali,  et  .sont  restés  au  Rwanda  jusqu'au  lendemain  de  la  prise  <le  Kanoinhe  [21  mai], 
c'esl-à-dire  le  jour  où  je  me  suis  rendu  à  Gisenyi.  .le  les  ai  rencontrés  là-bas  moi-même  à  Gisenyi  et  ils 
étaient  sut  le  chemin  du  letoui.  Bon!  Qui  sont  ces  geit».  je  veux  dite  de*  Fiançais,  pourquoi'.'  Parce 
qu'ils  parlaient  français  et  qu'à  leur  accent  j'avais  compris  qu'ils  étaient  fiançais,  mais  l'on  me  l'a  pas 
dit.  mais  enfin  bon,  c'était  comme  ça.  C'était  des  militaires.  Qu'est-ce  qu'ils  étaient  venu  faire?  Ça.  ils 
étaient  venus  pour  faire  des  opérations  militaires.  Ces  quatre  militaires  français  circulaient  par  groupe 
de  ileux,  deux  et  deux.  Et  circulaient  la  plupart  du  temps  avec  soit  le  général  BIZIMUNGU.  soit  le 
général  KABILIGI  qui  était  également  présent  au  camp  Kigali.  Ils  partaient  avec  eux  et  l  in  niaient 
dans  des  véhicules  avec  forte  escorte  et  dans  di>s  véhicules  camouflés.  Où  est-ce  qu'ils  allaient  et  ce 
qu'ils  fuis   Lent      .1  '  'Il  '-.II-  i  jeu,  ' 


Ruggiu  assiste  une  fois  à  une  démonstration  de  balles  fumigènes  faite  par  ces  militaires  an  mess  dos 
officiers.  Il  croit  que  ce  sont  des  militaires  envoyés  par  le  gouvernement  français  mais  un  avocat  belge, 
rencontré  à  Nairobi  en  1995,  lui  dit  que  ces  militaires  français  étaient  envoyés  par  le  capitaine  Barril.  Il 
est  possible  que  cet  avocat  soit  M"  de  Teimiiennan.  que  nous  avons  cité  précédemment,  à  propos  île  Barril. 
Ruggiu  précise  qu'un  de  ces  militaires  s'appelait  Joël,  mais  ajoute  que  ce  devait  être  un  pseudonyme, 

Ruggiu  les  rencontre  à  nouveau  à  Gisenyi,  où  ils  lui  font  une  lettre  au  commandant  du  camp  de 
Bigogwc  pour  fine  celui-ci  at  tribue  à  Ruggiu  une  escorte  permanente.  C'est  alors  qu'il  apprend  qu'ils  sont 
allés  former  des  CRAP  dans  ce  camp  : 

Il  V  a  également  une  deuxième  chose  que  je  voulais  dire.  Nous  avons  parlé  hiei  «le  ces  mercenaires 
«lui  parlaient  français.  Il  y  a  une  précision  supplémentaire  que  je  voudrais  donner  quand  je  les  ai 
rencontré  à  Gisenyi,  ils  étaient  sur  le  point  du  retour  et  ils  m'ont  confié  une  personne  pour  me  servir 
d'escorte,  je  dirais.  Cette  personne,  poui  me  hi  confier,  ils  ont  fait  une  lettre  au  camp  Bigogwe.  Et 
vous  vous  i appelez  que  j'avais  dit  que  ces  militaiics-là,  ils  avaient  «llspaiu  à  un  certain  moment,  je 
l«'s  avais  vu  au  camp  Kigali  et  put-,  je  ne  le»  ai  plus  vus.  .le  sais  en  tous  les  cas  que  dans  leur  temps 
d'absence,  iLs  ont  fait  parce  qu'ils  me  l'ont  dit  ce  jour- là  au  soir  ils  ont  fait,  ils  sont  allés  organiser 
des  entrainements  de  militaires  au  camp  Bigogwe.  |£t  pas  n'importe  quel  type  «l'entraînement,  des 
entraînements  de  militaire»  CRAP.  et  j'épclle  C-H-A-P.  Pourquoi  ?  Et  qu'est-ce  que  ça  signifie  CRAP  Y 
Ça  signifie  commando  de  recherche  <>1  d'action  en  profondeur.  Et  le  militaire  qu'ils  avaient  assigné  à 
mon  escorte,  pour  lequel  ils  avaient  demandé  qu'on  assigne  à  mou  escorte,  était  une  «le  ces  persotines- 


J  '  La  note  il"  il  «le  Jean-Claude  Lefuit  à  Bel n. ml  Cazeneuve  iuiliqile  que  le  «.«iltiuel  Ciissai  a  quitté  Kigali  le  12  avril.  Cf. 
Ln  Nnii  riwuiffaUt ,  u  2.  7  avril  201 W,  p.  23'».  Nous  croyons  reconnaître  le  colonel  Cumnr  sur  une  photo  prise  nu  fjourget 
le  lr>  avril.  |«ir*  «le  la  cérémonie  devant  le*  cercueil*  des  <ix  victime»  françaises.  Cf.  Photos  r|«  Thierry  Orban/Ct  >RBIS 
SYGMA  OO0O29.V132-O07.jpK.  000029;}  l32-0l0.jp>:.  Lu  «olum  l  Cussac  porte  une  «abaKline  claire.  Mais  U  a  pu  revenir... 

Plaidoyer  en  culpabilité  «le  Georges  Ituggiii.  TI'IK.  (.'«isc-  N"  ICI  K-97-32-I,  Cassette  n"  13  transcrite  par  IL!  page  12-13. 
Texte  publié  par  Benoit  Collombnt  «le  France  lnter  le  l'i  septembre  2009.  Cf.  ihirirm, 
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21.4.  DES  FRANÇAIS  PARTICIPENT  AUX  OPÉRATIONS  MILITAIRES 


Plus  tard,  le  général  Kabiligi  décidera  d'utiliser  rot...  ces  militaires  à  nntio  usage  et  affectera  à 
mon  escorte  un...  un  soldat,  je  dirais  nurinul.  un  simple  soldat 


21.4    Des  Français  participent  aux  opérations  militaires 

Des  Français  se-  battent  ù  lu  mi-mai  aux  côtés  des  FAR  dans  la  légion  de  Bntule  : 

A  la  mi-mai  1 9*3-1 .  soit  cinq  souiainos  après  le  début  du  génocide,  dos  Français  sont  présents  dans 
la  région  do  But «ue.  Le  Figaro  dispose  d'un  témoignage  précis  :  «  De*  Fiançai*  se  battaient  à  la 
mi-mai  nier  rôt,'*  de*  Foires  année*  rwandnises  (FAR)  dan*  la  légion  de  Dulare.  ■>  Intel  rogé,  un  liant 
responsable  militaire  français  déclare  :  «  C'est,  possible.  Il  n'agit  peut-être  de  mercenaires,  if*^] 


21.5    Des  Français  participent  au  génocide 

21.5.1     Des  Français  sur  une  barrière  à  Gikongoro 

«."ne  resc  apée  du  massacre  de  Muruinbi  (C.ikoii«oro),  le  21  avril,  dit  eu  2001  à  Catherine  Niuin  de 
RFI  avoir  vu  des  militaires  français  pondant  le  génocide  avant  l'opération  Turquoise  vers  le  2ô  avril.  Vu 
participant  aux  massacres  dit  que  les  Français  él aient  là  avant  le  21  avril  : 

Dans  lo  même  temps  la  traque  aux  Tutsi  continue.  Immaculée  l'une  dos  rares  rescapées  se  souvient  : 
«  Je  suis  In  seule  ivs<  a/j,j,j  de  toute  mit  famille.  Après  le  massacre  je  me  suis  cachée  dan*  un  champ 
de  sotyho.  /'•'■lui*  en  *ous-<>ètcments  parce  qu'on  m'avait  arraché  tous  tac*  habits,  j'étais  comme  folle. 
Dan*  ma  fuite  je  suis  arrivée  sur  une  {/arrière,  là  on  m'a  totalement  dévêtue.  Ucureusi  nient  je  suis 
tombée  sur  quelqu'un  qui  m'a  pn'-té  un/-  /upc.  Mais  ru  même  temps  il  a  refusé  de  me  cacher  alors 
j'ai  continué  à  errer.  Et  c'est  là  que  je  suis  tombée  sur  une  aulne  barrière  tenue  par  de*  militaires 
franç/ii*.  //.»  /lisaient  à  tout  le  monde  "fuyez,  fuyez"  •• 
C'était  combien  do  jours  après  lo  massac  re'.' 
«  A  peu  près  j(  jours.  » 

Mais  que  font  os»  Fiançais  à  cotte  époque,  ils  ne  sont  pas  censés  être  dans  la  légion  ni  même 
au  Rwanda.  Le,-»  militaire?»  fiançais  ai  riveront  fin  juin  avec  l'o|>éiati<>n  Turquoise.  Et  pourtant  Navi 
|  '.'|,  un  ex-tueur  et  ex-prisonnier,  les  a  aussi  rencontrés,  c'était  quelques  temps  avant  lo  massacre  de 
Murambi  : 

«  Avant  le  massacre  de  Murambi  je  voyais  les  soldats  français  à  GatyazoP~\  Us  étaient,  là,  ils 
patrouillaient  suc  le*  routes  et  c'est  même  eur  qui  nous  /ml  eneudtés  quan/l  on  a  fui  ver*  le  Zaïre.  » 
Il  y  avait  des  soldats  français  qui  étaient  déjà  là,  avant  le  21  avril? 

«  Oui.  les  soldats  français  étaient  bien  bi  avant  b-  massacre  de  Murambi.  Et  les  Tutsi  qui  ont 
été  massacrés  l/'i-ba*  <  'était  d'abord  /le*  réfugiés  auprès  de*  soldats  fiançai*.  »f"| 

Interrogée  sur  cette  présence  rie  militaires  français  près  de  Gikongoro  en  plein  génocide,  Catherine 
Niniu  répond  : 

Officiellement,  à  cette  époque  il  n'y  a  pas  de  militaires  français  au  Rwanda.  Ils  ont  quitté  le  pays 
en  décembre  1993  et  ne  leviennent  que  lin  juin  l'.MI-l  avec  l'opération  Turquoise.  Ces  témoignages 
sont  (rouillants,  J'alliais  soiiliaité  potivoii  renculitrei  ces  Rwandais  qui  se  sont  léfngiés  aupiès  des 
Français.  Malhourensoment,  vous  l'avez  entendu,  il  y  n  très  peu  do  rescapés  de  Murambi.  Il  pourrait 
s'agir  d'un  commando  spécial  opérant  dans  la  région.  Ce  n'est  pas  improbable  puisque  par  ailleurs 
j'ai  recueilli  d'autres  témoignages  à  la  prison  de  Kigali,  des  ox-FAR.  des  Interahamwc  qui  attestent 
d'une  présence  française  à  cotte  époquop" 


11  Plaidoyer  ou  culpabilité  de  Georges  Ruggiu,  TPIIÎ,  Ciw  N  K 'TR-<)7-.V2-I,  LK  Ciissc-lte  r,(l  A,  page  11-12.  Texte  publié 
par  Renoil  OilUuulial  de  France  lnter  le  l'i  .•«•plenilirc  200f>.  Cf.  ihidriu. 

'-'  Patrick  de  Saint-Exupéry.  Ftance-Hwanda  :  des  i/o  ns/m/ji s  /l'Etui.  Le  Figaro.  2  avril  pfis..  p.  1.  c  olonne  7. 
"  CJaiya/o  se  trouve  prés  de  Cikougoro. 

14  Catherine  Niniu.  Lr  massacre  d<  Murambi.  li FI.  (I>  mars  21)0-1. 
'''  Catlierine  Niniu.  ibidem. 
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21.5.2    Des  Français  au  pont  de  la  Nyabarongo  entre  Kigali  et  Gitarama 

Tharcis.se  Nsengiyuinva.  ancien  chauffeur  'le  Bagosora,  membre  «lu  Bataillon  léger  antiaérien,  est 
handicapé  suite  à  un  accident.  Transporté  en  autocar  de  Kauoinbe  à  But  are  le  24  avril  1994,  il  voit  deux 
militaires  français  sur  le  pont  de  la  Nyabarongo  en  sortant  de  Kigali  vers  Gitarama  Cécile  Grenier 
l'interroge  : 

CJ  :  Est-ce  que  les  soldats  fiançais  eux  aussi  ont  tenu  des  hariièics? 

R  :  Oui.  Lorsque  nous  h*  militait  es  handicapés  nous  avons  fui  le  •24/04/11W4.  nous  .wons  trouvé 
les  Fiançais  sur  une  barrière  au  pont  de  Nyaiuteja,  en  dir>s  ti<>n  de  Gitarama. 
Q  :  Vous  êtes  donc:  passés  par  le  Bngoseia? 

H  :  Non.  C'est  le  pont  rie  la  Nyabarongo.  C'  est  connue  ça  qu'il  s'appelle. 

Q  :  Vous  les  y  avez  vus  ? 

R  :  Tout  à  fait.  Ils  s'y  trouvaient. 

Q  :  Avec  qui  étaient-ils? 

R  :  Ils  étaient  avec  des  soldats  ex-FAH  et  des  Intel ahnmwc.  De  telle  sorte  qu'ils  demandaient  aux 
passagers  des  cartes  d'identité  et  les  tutsi  étaient  mis  d'un  côté,  les  liuttl  de  l'autre. 
Q  :  Ça  tu  l'as  vu  toi-même? 

R  :  Cela  je  l'ai  vu  de  mes  propres  yeux.  Car  nous  nous  y  sommes  arrêtés.  Nous  y  avons  passé 
environ  une  vingtaine  <le  minutes. 

Q  :  Les  Tutsi  qu'ils  séparaient  des  Htttn.  que  faisaient-ils  d'eux? 
R  :  Ils  les  tuaient  ! 

( }  :  (  '  st-ù  dire  que  votl  ■  ivez  \  n  iji  ■    ada\  roa 

R  :  Ils  les,  emmenaient  plus  loin  à  l'écalt  et  c'est  là  qu'ils  les,  tuaient.  Les  cotps.  ils  les  jetaient 
dans  la  Nyabarongo,  nous  avons  vu  ça. 

Q  :  C'est  les  Français  eux-mêmes  qui  demandaient  la  carie  d'identité? 

H  :  Une  personne  venait  et  passait  devant  les  militaires  en  tenant  bien  en  évidence  sa  carte 
d'identité.  Les  Fiançais  alors  eux  aussi  consultaient  celte  carte  d'identité  et  vérifiaient  la  mention 
ethnique  «  Tutsi,  Itntu  w  et  ils  les  séparaient.  Pour  l'exécution,  cela  était  fait  par  les  Interahamwe. 

Q  :  Ces  Français  relevaient  de  quel  corps  d'armée  ? 

R  :  Les  corps  d'armée,  je  ne  les  connais  pas.  toutefois  je  me  souviens  de  la  tenue  qu'ils  portaient. 
Ils  avaient  des  bérets  verts  et  leurs  chemises  étaient  d'un  vert  foncé,  avec  de  poches  par  devant  et  un 
cordon  élastique  sut  le  lias,  (qui  faisait  le  tour  de  la  taille),  ainsi  que  ries  pantalons  également  vert 
foncés  urdinaiics. 

:  Tu  ne  sais  pas  si  «  était  des  paras  ou  d'autres? 

R    Non  Les  pain*  eux  ils  avaient  des  bérets  ronges.  Ceux-là  n'étaient  pas  «les  paras  |...| 

Q  :  Revenons  un  peu  en  arrière  sur  la  période  de  ta  fuite  de  Kigali,  quand  tu  .us  traversé  le  pont 
«le  la  Nyabalongo.  Un  peu  plus  de  détails  sut  cette  barrière  de  la  Nyabarongo  :  Comment  les  soldats 
fiançais  s'y  colliluisaient-ils.  à  quoi  servaient-ils,  comment  collai  loi  aient-ils  avec  F?-  llitc'tahamwe  et 
les  soldats  rwandais  qui  s'y  trouvaient  ? 

R  :  Personne,  pas  une  seule  personne  ne  pouvait  passer  rie  l'antre  côté  du  pont  sans  avoir  montré 
ses  pic-ces  d'identité.  Ce  en  quoi  ils  les  aidaient,  c'était  de  garder  celte  barrière  et  ce  pont,  et  ils 
arrêtaient  les  ft<-ns,  l«>s  identifiaient  et  ils  séparaient  ceux  qui  avaient  une  identité  marquée  hutu  «le 
ceux  qui  l'avaient  marquée  tutsi.  Fn  cola  ils  imitaient  ce  que  |e>  autres,  qui  se  trouvaient  avec  eux 
faisaient,  ils  disaient  aux  uns  de  se  ranger  de  tel  côté  et  aux  aut  res  de  se  ranger  de  tel  autre.  L'instant 
d'après,  leurs  collègues  «lisaient  aux  Tutsi  «le  les  suivie  :  «  Venez,  leur  «lisaient-ils,  nous  allons  vous 
montrer  quelque  chose  »,  et  un  petit  montent  plus  taid,  tu  voyais  leurs  corps  rouler  «buis  l«>s  .-aux  «le 
la  Nyabarongo. 

CJ  :  C'est-à-dire  tu  as  vu  tuet  le*  gens  à  cet  endioit  ? 

R  :  Oui.  Nous  étions  assis  dans  Hotte  bus,  ils  les  ont  emmenés  et  quelques  Illimités  aptes  nous 
avons  vu  Iimus  corps  «laits  la  Nyabarongo. 

Q  :  Ils  les  tuaient  avec-  quelles  armes  ?  Dis.  ruai  bettes  ?  D«>s  massues?  Ou  autres  choses,? 

R  :  Us  avaient  «les  uiassiic-s  «pi'ils  appelaient  Nta  mp«  iiigauo  y'uuiwalizi  (pas  de  pitié  pour  l'ennemi). 
C'était  des  massues  en  bois  dont  le  bout  était  béiissé  «le  clou»,  je  lie  sais  pas  s'ils  donnaient  les  coups 
sur  la  tête  ou  sur  la  nuque,  mais  c'était  avec  ça  et.  avec  des  ép«'«>s  qu'ils  \os  tuaient. 

Q  :  Donc,  hormis  h«s  Français,  il  y  avait  aussi  d'autres  personnes  pour  garder  cette  barrière? 

H  :  11  y  avait  des  militaires  rwiuuhiis.  deux.  et  quatre  interahamwe. 

Q  :  C'est-à-dire  que  les  Fiançais  s.-  trouvaient  avec  des  militaires  iwainlaK  et  «les  Interahamwe  ? 
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R  :  Oui. 

Q  :  Peux-tu  nous  en  parler  plus  en  détails? 

H  :  A  ix-tto  barrière,  il  y  avait  i l>-i lx  soldats  fiançais,  deux  soldats  rwandais  et  q  natte  intciahaimve. 

Q  :  Est-ce  durant  le  jour  on  durant  la  nuit  une  vous  avez  franchi  le  [>oiit  de  la  Xyabarongo  7 
H  :  C'était  dans  l'après-midi,  entre  15  h  30  et  16  h  00. 
Q  :  C'est-à-dire  qu'il  fais.iit  oncotc  joui  '.' 

R  :  C'était  encore  vraiment  le  jour,  on  y  voyait  parfaitement]^] 


21.6    Des  Français  auraient  participé  au  génocide  à  Bisesero 

Une  enquête  «le  Serge  Famel,  dont  les  détails  lie  sont  pus  encore  publiés,  établirait  que  des  militaires 
français  ont  participé  à  la  grandi'  attaque  à  Bisesero  des  13  et  14  mai.  Une  journaliste  ét  ut  simienne  est 
venue  au  Rwanda  entendre  ses  témoins  et  atteste  de  la  véracité  des  témoignages  qu'il  a  rassemblés  : 

«  .h:  tu  ma  le.  mrvtnte  comme  je.  l'ai  vit  ».  dit  Fidèle  Sinngomwn.  ancien  chef  de  la  milice  extrémiste 
dus  H  ut  us  pendant  le  génocide  rwandais,  lois  d'un  entretien  avec  Serge  Famel.  réalisuteui  de  films 
docunientaiies.  «  Les  tu  Mat  s  fmnçuis  avaient  pris  jtosition  sur  une  coltine  et  tiraient  sut  !■:•■  Tutsis... 
Non*  I  If  s  milicien*  hittits.  j  portions  un  signe  distinc.tif  afin  que  If  s  Français  »>'  nous  tirent  pis  dessus 
-  nous  nous  fiions  dissimulés  sons  des  feuilles  d'arbres  ». 

Un  à  un,  les  anciens  génucidailes  filmés  pal  Serge  Far  net  racontent  la  même  histohe;  à  savoir 
fine,  le  13  mai  1W4,  de  petites  équipes  d'hommes  blancs,  i|u'ils  déciivent  comme  étant  des  *  soldats 
français  ».  vêtus  de  treillis  et  transportés  dans  des  jeeps  ou  des  camions,  se  rassemblaient  sur  les 
hauteurs  dans  l'arrièro-pays  de  l'Ouest  rwandais.  Ils  liraient  des  coups  de  feu  dans  les  collines  de 
Bise^eio  afin  de  débusque]  |t«  Tutsis. 

Puis  ils  visaient  directement  les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants  qui  prenaient  la  fuite.  Quand  les 
coups  de  feu  cessèrent,  les  tueurs  hutus  investissaient  les  collines.  Maniant  des  machettes,  des  lances, 
des  massues  cloutées,  et  leurs  propres  fusils,  ils  achevèient  les  blessés.  I  ne  vingtaine  <le  survivants 
me  racontèrent  une  version  identique  des  événements.  [...J 

.i  Les  ninnrs  étaient  postés  sur  les  hauteur*,  et  ils  nous  ont  d'nboui  débusqués  de  nos  mr.htttte.it 
par  des  eoups  de  feu...  Ils  cessèrent  quand  les  Interuhatttuie  [la  milite  hutuej  arrivèrent,  puis  recom- 
mcncèetrtit  quand  nous  résistantes  ».  dit  Sylvestle  Niyakaviro.  nu  Tutsi  û»é  de  22  ans  à  l'époque  et 
'pli  se  rappelle  avoil  été  chassé  île  colline  en  colline  an  coins  de-,  tlois  attaques  pel  pét  îées  ce  jour- là. 
dirigées  par  des  Blancs. 

M.  Fiunel  demande,  de  manière  répétée,  si  M.  Niyakayiio  ne  mélange  pus  les  dates,  si  les  Blancs  de 
la  mi-mai.  dont  il  .-c  souvient,  n'étaient  pu*  en  fait  les  soldats  français  qui  arrivèrent  à  la  fin  juin  puni 
l'Opération  Turquoise,  quand  un  mitre  assaut  fut  lancé  contre  les  quelques  Tutsis  qui  demeuraient 
dans  les  environs  de  Bisesero. 

«  Les  jours  du  1:1  et  du  H  [mai]  furent  inoubliables  ».  répond  M.  Niyakaviro.  [...| 

Les  Rwandais  que  M.  Farnel  et  moi-même  rencontré] eut  insistaient  sut  le  fait  que  les  troupes 
françaises  étaient  Impliquées  dans  les  massacres  de  la  mi-mai.  «  Je  sais  que  c'étaient  des  troupes 
françaises,  parce  que  j'anais  été.  avec,  eux  à  Mntara  en  1091  ».  dit  Semi  Bazinia/iki.  caporal  dans 
l'armée  rwalidaisc  durant  le  génocide.  «  Je  connaissais  ttès  bien  leur  manière  d'opêivr  v>.  Vu  autre 
ex-génociilaire.  .Ican  Ngalainhe,  lacolite  qu'il  lut  rejeté  en  tant  qui-  guide  pom  les  Blancs  en  visite, 
parce  que    je  te  parlais  pas  français  ».  A  sa  place,  ils  prirent  un  antre  homme  qui  parlait  français. 

Cil  incident,  décrit  à  la  fois  par  les  bourreaux  et  les  victimes,  est  particulièrement  probant.  Certains 
des  ex-génucidaires  se  rappellent  que,  le  12  mai.  le  jour  précédant  le  début  de  la  boucherie,  ils  fuient 

i    HIV  ihills  II  I   •.  illage. 

Ils  disent  qu'un  officiel  hutu  local,  nommé  Charles  Sikubwabo,  fugitif  actuellement  recherché  par 
le  Tribunal  Pénal  International  pom  le  Rwanda,  présenta  des  «  soldats  français  »,  venus  afin  de  servir 


M.  Sikubwabo  ordonna  aux  tueurs  rwandais  rassemblés  de  suivre  une  certaine  route  sans  attaquer 
ou  approcher  des  Tutsis  sur  le  chemin.  lisse  retrouvèrent  quelques  kilomètres  plus  loin,  à  un  endroit 
nommé  Murnubuga  où  ils  trouvèrent  plus  de  50  Tutsis.  Entouré  d'hommes  blancs.  M.  Sikubwabo  dit 


1    Interview  de  Thurcisse  Nseiigivuiiiva  pal  Cécile  Grenier,  8-9  janvier  2003,  Reniera  (Kigali). 

Charles  Sikubwabo  est  le  bourgmestre  de  la  commune  de  Cishyita.  Il  est  eu  fuite  ou  serait  mort  selon  certains.  Voir 
sec  tii>ti[jTTTi|  page 
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aux  Tutsis  ilf  no  pas  avoir  pour,  quo  )«».s  Blancs  étaient  là  puni  les  aider,  ot  qu'ils  devaient  retourner 
dans  les  collines  pour  attendre  de  l'ai<lo. 

«  Mon*  vivions  que  c'était  une  rase  amttv  h:*  Tutsi»  ».  dit  Kapliaël  Mage/a.  k'  beau-frère  do  M. 
Sikubwabo.  Los  Blanc»,  servaient  do  louitos,  afin  do  lu.ssemblei  ilos  informations  nu  sujet  de>  endroits 
où  los  Tutsis  se  radiaient.  Gudelieve  Mukangamije.  l'une  des  victime»  potentielles  de  M.  Mugeza,  on 
convient  :  «  Ils  [les  Blancs]  no  nous  donnèrent  pas  de  bâches  [comme  ils  l'avaient  promis].  Ils  noua 
tuèrent,  k't  ils  nous  donnèivnt  aux  iuternhumwc.  >Q 

Serge  Partiel  a  ramené  beaucoup  d'interviews  filmées  sur  cette  participation  de  Français  aux  attaques 
à  Bisesem.  Elles  sont  onciire  à  traduire  et  à  analyser  au  moment  où  ce  travail  va  être  mis  sous  presse. 


21.7    L'opération  «  insecticide  »  du  capitaine  Barril 

L 'ex-capitaine  Barril  a  organisé  la  formation  au  camp  de  Bigogwe  d'une  unité  d'élite  pour  attaquer 
l'arrière  des  lignes  du  FPR  pendant  le  génocide.  La  Mission  d'information  parlementaire  s'abstient  de 
révoquer.  Mais  dans  les  annexes  de  son  rapport,  une  lettre  atteste  que  Barril  a  obtenu  un  contrat  avec 
le  ministère  de  la  Défense  du  Gouvernement  intérimaire  rwandaisF^ 

Il  semblerait  que  l'ex-capit  aine  Barril  avait  déjà  conclu  un  contrat  polir  Une  opération  «  Insecticide  » 
en  février  101*3.  En  effet,  dans  le  livre  de  Jean-Paul  Goûteux  «  La  nuit  rwaudaise  ».  nous  remarquons, 
dans  la  chronologie  en  fin  d'ouvrage,  ceci  : 

1993  -  Février  :  Engagement  du  capitaine  Paul  Barril  par  le  ministre  do  la  Défense,  en  vue  d'une 
UiLssiun  (nom  do  code  :  «  <>i*'-rati<m  lnsei.-ticid"  »).  Interrogé  par  un  officiel  militaire  français  de  haut 
rang.  Fiançoi»  Mitteiiand  répond  quo  Barril  n'a  reçu  aucun  oïdiede  luif"| 

Nous  avons  d'abord  cru  à  une  erreur  «le  notre  regretté  ami  Jean-Paul.  Mais  il  semblerait  que  ce  soit 
exact P^]  La  question  de  l'officier  à  François  Mitterrand  est  citée  par  Patrick  de  Saiiit-Fxupéry  : 

L'engagement  va  si  loin  [en  soutien  au  légime  d'Hal<vaiimana|.  sii  cou-stauco  est  telle,  qu'on  finit 
p.u  s'intellugel  jusqu'au  soliunet  de  l'État.  Dans  le  coulant  de  l'année  1993.  l'un  dos  plus  liants 
responsables  militaires  de  l'armée  française  déride  d'af>order  directement  le  sujet  luis  d'un  teto-à- 
léte  avec  lo  président  Mitterrand.  «  Ce  n'était  pas  une  démarche  gratuite  ».  tient  à  préciser  ce  haut 
responsable. 

Lo  militaire  interroge  François  Mitterrand  :   i  Monsieur  li  Président   y  n  t  il  quelqu'un  di  l'Elysc, 
ou  de  votre  entourage  gui  ait  pu  agir  nu  Rwanda  en  dehors  de  notre  connaissance  i  L'ancien  capitaine 
Barrit  est-il  chargé  officiellement  ou  officieusement  d'une  mission  '!  »  Réponse  de  Mitterrand  :  »  Paul 
Barrit  n'est  mandaté  par  personne.  .. 

J'essayais  de  protège)  \e  président  au  m<irimum,  explique  aujourd'hui  ce  môme  militaire.  Je 
mutai*  savoir  où  je  mettais  les  pinls.  Vous  savez,  le  président  Mitterrand  confiait  parfois  des  missions 
à  des  gens  très  différents.  C'était  sa  manière  d'être  indépendant.  »  Il  ajoute  :  «  Je  ne  sais  puis  ce  qu'a 
fait  faut  Barrit  nu  Ba'anda.  »  L 'officier  stipélielll  note  encore  ;  ..  J'ai  été  utilisé  liés  intelligemment 
;»j.r  François  Mittemind.  J/"*] 

C'est  l'équipe  d'enquête  d'Alison  Des  Forges  qui  révèle  l'«  opération  insecticide  ...  pendant  le  génocide  : 

Selon  dos  sources  milit ailes  i  vvandaise».  Bairil  avait  été  engagé  ]iai  lo  ministère  mandai»  do  la 
Défense  pour  diriger  un  programme  do  formation  do  30  à  (10  hommes,  effectif  qui  était  susceptible 
d'atteindre  les  120.  au  camp  de  Bigugwe  dans  le  Nord-Ouest.  Il  devait  culminer  au  tii  et  aux  tac- 
ti<|Ues  d'ilililtratiou.  Une  imité  d'élite  qui  se  prépaiait  à  mener  devs  attaques  derrière  les  lignes  du 
FPH.  L'opération  avait  reçu  lo  nom  décode  d'«  opération  insecticide  »,  signifiant  que  l'upéiatiun  se 
destinait  à  exterminer  les  ingenzi  on  les  «  cafards  ».  Les  commandants  dos  unités  do  l'armée  et  de 

**  Anne  Jolis,  ftwanda's  Génocide  :  The  Untold  Story  .  Y\v  Wall  Sin.  t  Journal.  February  2<>.  21110.  Traduction  de 
l-lcwellyn  Rrowti.  Le  i/éroteiflt  dn  Rwanda  :  l'histoire  qui  n'a  jmis  tir  tiilt . 

4"  Lettre  de  Sébastien  Nt.ilmb.iri  à  Paul  (^uilès.  21)  novembre  ÎUUH  fngw  t>  sue  la  Iraq' dit  rumndaisr  HHIO-t'J'ty  |14l! 
Tome  II.  Annexe».  |>|>.  !ïfi!>  5T2|. 

11  J.-P.  Oellleux  [M  p.  4<i2  . 

1J  En  l'Ida.  Paul  Barril  a  <ign<  un  contrat  de  1.2  million  de  dollars  avec  Kigali  sur  •  k  programme  de  formation  »  d'une 
«  unité  il  élite  '■  devant  ètie  initiée  au  •'  lit  •■  et  aux  *  technique»  d'infiltration  ;«.  Cf.  Allilitioti  de  Paul  li.illil  par  le  jui;e 
liruguiére,  20  septembre  1999,  cote  58.  Cf.  P.  de  Saint-Exupéry  |150l  pp.  24-25]. 

11  Patrick  de  Saint-Exupéry.  Franer-Rwamt*  :  des  mmsangts  d'Etat.  Le  Figaro.  2  avril  1998,  p.  4. 
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la  gendarmerie  reçurent  l'ordre,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'avril,  de  recruter  des  volon- 
taires pour  ce  programme  f"] En  juin,  des  officiers  invalidais  décidèrent  d'offrir  îles  primes  pour  inciter 
les  participants  au  programme  de  formation  a  mener  des  attaques  derrière  les  lignes  du  FPR,  les- 
quelles étaient  vulnérables  paire  qu'elles  s'éteiic (aient  -,111  <{•.•  longues,  distances.  Tout. -loi-,,  la  situation 
militaire  changea  trop  rapidement  pour  qu'ils  aient  le  temixs  dp  mettre  leur  décision  à  exécution  f^" 

Alisoii  Des  Forces  précisera  en  200 1  pour  la  Commission  d'enquête  citoyenne  : 

Plusieurs  officiers  de  l'ancienne  armée  rwaudaise  m'ont  informée  de  la  présence  de  Paul  Bon  il 
pendant  le  génocide.  L'un  d'entre  eux  m'a  parlé  de  ce  contrat,  qui  consistait  à  fournir  armes  et 
formation,  et  devait  se  dérouler  au  camp  de  Bigogwe,  à  l'intention  des  troupes  d'élite  qui  devaient 
opérer  ensuite  derrière  les  lignes  du  FPR.  Un  autre  officier  m'a  parlé  de  la  présence  à  Kigali  d'au 
moins  deux  militaires  européens,  francophones,  qui  ne  connaissaient  rien  du  Hwanda  et  qui  avaient 
été  transportés  par  hélicoptère  de  Kigali  jusqu'à  Bigogwe,  pendant  cette  même  période.  Il  semble 
probable  qu'il  y  ait  eu  des  mercenaires  engagés  par'  Paul  Barri!  dans  cette  opérât  ion]'"' | 

L*n  commando  de  reconnaissance  et  d'action  en  profondeur  (CRAP)  avait,  été  créé  par  les  Français, 
fin  1992.  au  sein  des  paras-commando,  pour  Fournir  des  renseignements  permettant  de  déterminer  les  po- 
sitions du  FPH.  infiltrer  l'ennemi  et  en  éliminer  certains  membres  f*7"]  Le  commandant  De  Saint-Quentin, 
affecté  auprès  du  bataillon  paras-commando  au  camp  de  Katioinbe,  aurait  été  en  charge  de  celle  forma- 
HonH 

Barril  déclare  aux  réalisateurs  du  film  «  Tuez-les  tous  »  qu'il  a  regroupé  pendant  le  génocide  les  25 
CRAP  survivants  des  07  que  la  France  avait  formés  et  qu'ils  «  ont  fait  des  opérations  sur  les  arrières  de 
Kagame  ».  Il  se  targue  d'avoir  retardé  de  .'{  semaines  à  un  mois  la  chute  de  Kigali  ; 

-  Moi.  on  m'appelle  à  Kigali.  [...|  Ils  ont  profité  d'une  débandade  générale,  on  tue  le  chef,  et  tout  le 
inonde  recule.  C'est  comme  dans  les  films.  Donc,  on  s'est  trouvé  comme  ça.  Moi,  je  suis  resté  à  Kigali, 
pom  galvaniser  l'ensemble.  La  première  des  choses  que  j'ai  faites,  on  a  repris  l'ambassade  de  Fiance, 
on  est  repassé  à  l'assaut,  on  a  repris  l'ambassade  de  France.  [...]  L'ambassade  de  France  était  la  cible 
de  tous  les  tirs  de  mortiers.  Donc,  on  a  repris  l'ambassade  de  France,  .l'ai  essayé,  j'ai  rassemblé  tous 
les  officiers  qui  étaient  à  l'époque  sur  Kigali  pour  essayer  d'organiser.  Kigali,  c'est  un  peu  comme 
Dien  Bien  Phû,  avec  des  collines,  vous  avez  vu.  Et  nous,  ils  ne  nous  restait  que  le  mont  Kigali.  En 
face,  on  les  voyait,  les  gens  du  FPR.  on  les  voyait  arriver.  Et  je  dois  dire  que  c'étaient  des  salopards 
quand  même.  On  les  voyait  arriver,  ils  se  met  taient  dans  les  églises,  et  ils  mettaient  leurs  canons  sans 
recul  dans  les  clochers  des  églises  et  ils  laissaient  qu'une  petite  équipe  pour  tenir,  mais  tout  autour, 
vous  savez  ce  qu'ils  faisaient?  Ils  mettaient  des  milliers  de  mines  antipersonncl.  On  n'a  jamais  pu 
reprendre  une  position.  Vous  envoyez  cent  personnes,  vous  avez  des  milite!»  de  mines  antipersonnel. 
Les  premiers  avaient  le*  jambes  qui  sautaient,  etc.  Et  ces  mines  aulipcrsonnel  ont  tué  plus  de  civils 
après,  ont  tué  des  bètes.  |...| 

On  a  retardé  certainement  de  un  mois,  de  trois  semaines,  la  prise  de  Kigali.  On  était  les  seuls  à 
faire  des  opérations  sur  les  arrières  de  Kagamé  :  dépôts  d'armes,  dépôts  de  munitions. 

-  «  On  »  ? 

-  C'était  mes  gens  à  moi,  comme  toujoms! 

-  Mais  lits  relation»  avec  les  services  français  sont  quand  même  assez  poreuses  ? 

-  Non.  chacun  dans  son  domaine.  Le  service  français...  Si  vous  me  demandez  quelles  sont...  Vous 
avez  vu  que  j'étais  chef  de  la  sécurité  et  directeur  de  la  lutte  antiterroriste  à  Bangui.  [...] 

Quand  vous  dites  c'est  poreux,  oui.  Moi,  vous  m'avez  demandé  quelle  est  ma  fonction  Moi  je  suis 
toujours  officiel  de  gendarmerie,  je  suis  retiaité,  mais  je  suis  conseiller  de  chef  d'État  dans  le  domaine 
de  la  lutte  antiterroriste.  Ça  me  donne  accès  à  Interpol,  ça  me  donne  accès  à  beaucoup  de  choses.  [...] 

-  Il  y  a  eu  des  informations  qui  ont  fait  état  de  la  participation  d'officiers  français  à  des  interro- 
gatoiies  du  FPH.  Est-ce  que  vous  mêmes  vous  avez  assisté  à  ce  type  d'interiogatoircs? 

-  Non,  là.  ça  c'est  avant.  N'oubliez  pas,  ce  que  je  vous  dis,  c'est  qu'on  était  amis  et  alliés.  Donc 
des  gens  ont  été  formés,  ,1e  n'ai  pas  honte  de  vous  dire,  la  France  avait  formé  dans  les  personnels 
rwandais  07  Commandos  de  Recherche  et  d'Action  en  Profondeur.  Sut  07,  il  eu  restait  25  de  vivants. 


44  Ln  traduction  française  présente  mie  erreur  de  dote,  il  s'agit  de  fin  avril  nu  début  mai.  Le  texte  original  en  anglais 
eut  :  «  ln  Intr  Avril  or  rarly  Sfay.  cnmmanilr.ru  of  army  and  i\aiional  Potier  unit*  wr.rr  ordrrrd  In  rrcruit  voluntrers  for 
the  program.  »  Cf.  [http://ifiiv.hrw.org/lagacy/repQrts/1999/rwaiidtt/Ceiiol5-8-02.hf  »PS22_1694S9| 

15  Anrun  trmoin  nr  doit  xiirinrtrt.  |0fil  p.  774|.  La  solircr  est  constituée  d'entretiens  réalisé*  à  Bruxelles  en  1997  et  199H. 
L'horreur  qui  ru/u.i  prrnd  an  t-ii««/r  [-Vil  p.  13(î  .   

,T  L.  Melvern,  Cnnspirary  to  mnrdrr.  Thr  Rwanda»  Ornotidr.  |1 131  p.  39],  Voir  *e<  ljoiipi.3.  l|  page 

**  L.  Melvern,  ibidem,  p.  135. 
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Les  2ô  de  vivants,  r'o»t.  I»  première  chose  que  j'ai  fait*1  quand  je  suis  arrivé  :  sortez  îles  rangs,  vous 
venez  avec  moi.  Çu,  iLs  onl  intégré  mes  trucs.  Les  CRAP.  c'est  des  gens  qui  oui  été  formés  par  les 
services  français  donc  les  instructeurs  qui  participaient  aux  interrogatoires,  oui.  moi  j'ai  vu  des  gens 
du  FPR,  c'est  de  bon  ton. 

Il  répète  dans  cet  interview  qu'il  était  à  Kigali  quand  les  FAR  ont  abandonné  la  ville  : 

-  Encore  une.  Quand  vous  restez  au  Rwanda,  quand  vous  vous  battez  après  l'attentat,  quand 
est-ce  que  vous  êtes  obligé  de  partir  ? 

-  À  la  piise  de  Kigali,  le  4  juillet  ? 

-  J'ai  été  le  dernier,  je  vais  vous  dire,  j'ai  fnilli  pas  sortir.  J'avais  prévu  un  hélieo  qui  me  récupère 
le  matin,  les  autres  en  face  ont  su  que  je  devais,  j'étais  sur  le  stade  en  liant  près  de  machin,  ils  ont 
canardé  au  mortier  sans  interruption.  Déjà,  je  peux  vous  dire  que  si  on  n'a  pas  eu  de  morts,  le  petit 
groupe  qui  était  avec  moi,  mais  dans  les  gens  qui  étaient,  <>n  a  en  NO  morts  rien  que  là.  On  était  terré 
dans  les  trous.  Et  j'ai  dit.  ce  coup-ci  on  est  perdu,  parce  qu'on  ne  pouvait  plus  décrocher  à  pied,  on 
était  encerclé.  Donc  j'ai  dit  :  «  On  va  attendre  la  nuit  et  on  va  tenter.  »  Et  j'avais  un  Falcon  900  qui 


était  encercle.  Uonc  i  ai 
m'attendait  h  GomaFi 


Dans  ces  deux  passages  de  sou  interview,  la  mission  de  l 'ex-capitaine  Barril  semble  être  tout  autre  que 
l'enquête  sur  l'attentat  du  6  avril,  que  lui  aurait  confié  la  veuve  Habyarimana.  Arrêter  la  débandade  des 
troupes,  les  galvaniser,  réunir  les  officiers,  reconstituer  les  CRAP,  organiser  des  opérations  sur  les  arrières 
de  l'année  du  FPR.  semblent  avoir  été  les  objectifs  de  la  mission  fixée  à  Barril.  Il  est  possible  qu'ils  aient 
été  utilisés  lors  de  la  contre-offensive  des  FAR  le  2(3  juinp1"! 

Il  élude  la  question  sur  ses  relations  avec  d'autres  Français  restés  au  Rwanda  pendant  le  génocide  : 

-  Au  moment  où  vous  arrivez  à  Kigali  api  es  l'attentat  confie  l'avion,  est-ce  que  vous  êtes  eu 
contact  avec  les  Fiançais  qui  tintent  sur  place  ? 

-  Très  peu.  Les  Français,  c'est  l'envolée  de  moineaux,  d'ailleurs  c'est  les  ordres,  les  ordres  de  la 
France,  on  se  replie  immédiatement.  Il  n'est  plus  resté  un  Français.  En  24  h,  ça  a  été  nue  envolée  de 
moineaux,  Ca,  ça  a  été  ime  faute.  Polit  moi.  c'est  une  faute  polit  ique.  Si  on  était  resté,  parce  qu'il  y 
avait  une  compagnie  du  REFfjà  l'aéroport  à  Kigali,  on  serait  resté  sur  nos  positions,  ils  ne  passaient 
pasQ 

Qui  a  envoyé  Barril  ?  Dans  la  même  interview,  il  dit  qu'avant  avril  1994,  il  était  envoyé  par  François 
Mitterrand,  par  l'intermédiaire  de  François  de  Giossouvre  pour  une  «  mission  de  diplomatie  parallèle  ». 
Après  l'attentat,  il  ne  cite  que  Michel  Roussin  : 

C'est  une  débandade  générale,  il  n'y  a  plus  de  chefs  de  présents,  il  n'y  a  plus  de  ministie  de  lu 
défense.  C'est  un  pays  qui  n'est  plus  commandé  et  c'est  un  pays  qui  vient  d'avoir  un  choc  psychologique 
très  profond.  En  plus,  le  lendemain  de  l'attentat ,  la  France,  on  a  remballé,  on  s'est  tiré.  Moi,  à  l'époque, 
le  ministre  de  la  coopération,  c'était  Michel  Roussin.  je  lui  avais  dit  :  il  faut  laisser  la  Légion,  laissez- 
moi  deux  compagnies  de  Légion.  La  France,  on  serait  lestés,  ils  ne  passaient  pasp1" 

Évariste  Murenzi.  à  l'époque  capitaine  de  la  garde  présidentielle^]  aurait  vu  Barril  avec  le  major 
Protais  Mpiranya  : 

Pendant  le  génocide  entre  avril  et  juillet.  1994  un  sujet  européen  en  compagnie  du  commandant,  de 
la  Garde  Présidentielle,  le  Major  Protais  Mpiranya,  est  venu  visiter  le  camp  GP.  Le  Major  Mpiranya 
m'a  expliqué  que  le  monsieur  en  question  était  un  militaire  français  qui  était  entré  au  Rwanda  par  le 
Zaïre  avec  une  équipe  de  dix  autres  militaires  et  d'un  des  fils  du  défunt  président  tout  en  précisant  que 
ces  derniers  étaient  restés  au  camp  militaire  de  Bigogwe  situé  au  nord-ouest  du  pays.  Leur  mission, 
selon  le  major  Mpiranya,  était  de  mettre  en  place  en  collaboration  avec  le  commandement  de  l'armée 
rwuliduise  une  opération  désignée  sous  le  nom  d'Opération  Insecticide  sans  autre  précision.  Cet  officiel 
fiançais  en  civil  était,  intéressé  à  connaître  le*  différentes  positions  du  FPR  dans  la  ville  de  Kigali. 
Certaines  rumeurs  disaient  que  l'individu  en  question  était  le  capitaine  Rarrilp7] 

iJ  Interview  de  Paul  Uarril  par  Raphaël  Glncksmann  non  insérée  dans  le  film  "Tuez-les  tous"'. 
'"  Paul  Barril,  jhidi  m. 
'  '  Voir  sert  ion 


22.  S 


|K1K«" 


sy.i 


!'-  HKV  :  Régiment  étranger  de  parachutistes,  une  unité  de  la  Légion  étrangère. 
V1  Paul  Barril,  ibidem. 
54  Paul  Barril,  ibidem. 

"  S2  -  SU  Bn  G  Près  MURENZI  Évariste  Capt.  Cf.  République  Rwandaise,  Ministère  de  In  Défense  nationale,  Armée 
rwandaise,  Ëtnt-ma jor.  Gl,  Kigali  le  (15  mars  1994.  Objet  :  Situation  officiers  année  ruandaUc  ariétée  au  01  mais  1991, 

p.  12. 

"  Audition  <lu  colonel  Évariste  Murenzi.  Cl.  Rapport  Mucyo,  [52  Annexes,  Témoin  u"  21)  . 
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Selon  Stephen  Smith,  ]<•  fils  d*HabyaiïmanH  qui  accompagne  Barril  «-si  L'on.  Il  nous  précise  même 
tpie  celui-ci  i  nlr.  <-n  w-iiriti  à  Giai'nyi,  sut  h  froulièi  r>r-w>l»-  >i7n>i»  <f"lC<  détai  i  infirmerai!  que 
«  le  iinnisifiir  i -i i  question  :»  dans  les  propos  d'Évaristo  Mureitzi  est  bien  Paul  Barril. 

Le  colonel  Murenzi  insiste  sur  les  coiLséquences  de  cette  opération  «  Insecticide  »  en  indiquant  que 
c'.>:  i  lie  qui  :i  d-mué  i . ; t j -  -. : 1 1 j  ..'  mrx  premières  actions  de  déstabilisation  du  territoire  rwandai;  après  le 
génocide  : 

Il  le  major  Mpitanyn|  m'a  dit.  qu'ils  ||os  Français  rie  Banïl|  s'étaient  établis  à  Bigogwo  pour  fortnot 
nue  unité  Ho  l'armée  nvanclaiso  aux  techniques  d'infiltration.  C'est  re  qui  a  été  baptisée  «  Opération 
Insecticide  ...  Ce  que  je  veux  souligner,  c'est  que  telle  opération  qui  a  été  initiée  au  Rwanda  par 
des  Fiançais  pendant  le  génocide  s'est  poursuivie  à  Gotna  «Mitre  1994  et  199<i  et  a  donné  naissance 
à  l*ALIP|  I  qui  a  lancé  diverses  art. tous  de  sabotage  au  Rwanda  dans  les  années  1  !l!>.r>- 1998.  Les 
actions  lancées  pal  des  infiltrés  au  rouis,  do  ce-,  aunéc-s-là  étaient  donc  la  continuité  de  l'opération 
*  Insecticide  »  commencée  à  Bigogwo  pat  des  Français,.  C'est  à  partit  de  cette  opél atioli  qu'ont 
été  tM'iisiVs  des  actions  de  déstabilisation  iltt  Rwanda  engagées  pat  les  Ahaco-iiei-zipl notamment  la 
destruction  des  pylônes  élortriquos.  le  posago  des  mines  anti- personnelles,  elr j'  "| 

Selon  la  DGSE.  Paul  Barril  se  serait  aussi  occupé  de  fourniture  d'armes  : 

Dans  m,  point  d.-  situât  i  ■  daté  du  :  J  juin.  I"  s.-tvii,-  |l.<  |)<;SK  évoq  te  -  i-.:  o-n  ■•  militait. • 
dont  bénéficient  les  belligérants.  Selon  la  DCSK.  le  FPR  reçoit  un  soutien  logistique  <io  l'Ouganda. 
Les  forces  gouvernementales,  elles,  «  sont  de  plus  en  plus  gênées  pur  l'embargo  sur  les  armes  et  les 
munitions  décrété  pur  les  Mations  unies  ».  Elles  aillaient  bénéficié  d'un  soutien  français,  celui  du 
capitaine  Paul  Barril,  ancien  gendarme  de  la  cellule  de  l'Elysée.  Selon  la  DOSE,  «  il  semble  que  le. 
capitaine  Barril.  dirigeant,  de  la  société  Secret,  exerce,  en  liaison  avec  la  famille  de  lez-président 
ilubyarimana  (...).  réfugiés  à  Paris,  une  activité  remarguée.  en  vue  de  fournir  des  munitions  et  de 
l'armement  au.r  forces  gouvernementales.  >•  Paul  Barril  s'était  rendu  au  Rwanda  après  l'attentat  du 
ti  avril  pour  un  contrat  .le  ventes  d'armes  conclu  en  mai  199:1  par  le  gouvernement  de  Kigali  avec  un 
homme  d'affaires  français,  Dominique  l.enionnierp] 

11  n'est  pas  possible,  a  priori,  que  le  contrat  avec  Barril.  signé,  selon  Alison  Des  Forges,  fin  avril  ou 
début  mai,  soit  une  conséquence  des  entretiens  Huchon-Rwabalinda  du  9  au  i'-i  mai  à  Paris.  Cependant, 
il  répond  exactement,  dams  le  compte  rendu  du  colonel  Rwabalinda,  à  un  projet  d'envoi  d'instructeurs 
français  et  à  un  conseil  d'.<  amis  »  : 

.'{.  Les  priorités  suivantes,  ont  été  abuldées  :  [...] 

b.  La  présence  phyisique  |sir|  des  militaire»  français  au  Rwanda  ou  tout  au  moins  d'un  contingent 
d'instructeurs  pour  les  actions  de  coups  tle  main  dans  le  cadre  do  la  coopération.  (...| 

o.  Les  amis  contactés  nous  conseillent  de  faire  un  effort  pour  mettre  à  l'œuvre  des  équipes  aux 
elle,  tifs  tédmts  pont  sabotei  les  anièi. I  l'itii  ennemi  et  i.iis.-i   ,iu-.i     n  .■  ih, 

lue  note  de  la  mission  militaire  française  à  Kinshasa^  du  27  juin  1001  adressée  au  ministère  de  la 
Défense  à  Paris  regrette  que  la  demande  de  visa  du  général  Ndmdiliyiinaiia  lui  ait  été  refusée.  Il  voulait 
rencontrer  Barril  à  Paris  à  propos  d'un  contrai  d'assistance  signé  avec  lui  le  28  mai  1004  : 

FM  =  MISM1L  K1NSBASA  27.00.94 
TO  -  MLMJJEF 

PRIMO  :  LE  GÉNÉRAL  NDINDILIYIMANA.  CHEF  D'ÉTAT-MA.IOR  DE  LA  GENDARME 
RIE  RWANDAISE,  S'EST  VU  REFUSER  LE  VISA  POUR  LA  FRANCE  QU'IL  SOLLICITAIT.  IL 
SOUHAITAIT  SE  RENDRE  DANS  NOTRE  PAYS  POUR  ÉTUDIER.  AVEC  LES  SERVICES  DU 
CAPITAINE  BARRIL  (TEL  :  (1)  92.00.11. 79).  LES  SUITES  D'UN  CONTRAT  D'ASSISTANCE 
SIGNÉ  LE  28  MAI  1994  ET  PARTIELLEMENT  PAYÉ. 

SECUNDO  :  DANS  L'IMPOSSIBILITÉ  DE  QUITTER  LE  PAYS.  ET  FAUTE  DE  POUVOIR 
ÉTABLIR  DES  LIAISONS  TÉLÉPHONIQUES  PROTÉGÉES.  IL  NOUS  DEMANDE  DE  SERVIR 


'"  Stephen  Smith,  Habgarimana.  retour  mit  un  attentat  non  élucidé,  Libération,  29  juillet  19(14,  pp.  14-15. 

AI.1IÎ  :  Année  de  libération  .lu  Rwanda.  Branche  année  du  1ÎDR. 
,,J  At>uceiigt'2Ï  :  les,  infiltrés. 
'•"  «apport  Mucyo.  [52]  Happ"'!,  P-  293|. 

'"'  te'rard  Davrt  et  Piolr  Sniolar,  Des  nat'.s  de  In  POSE  soulignent  lis  ambiguïtés  de  l'action  de  la  l-Vann  nu  Rwanda 
d>   !•;.:, t  à  fm.  Le  Monde  2  1  décelable  21KKJ,  |>.  9. 


''-  Voir  I'1  compte  rendu  de  Ephrcni  lUvabalinda  section  16.4  page Itiss] 

Le  colonel  Dominique  Bon  est  attaché  militaire  à  l'ambassade  deFrance  à  Kinshasa  en  19* »4. 


s|li 


21.  DES  FRANÇAIS  PARTICIPENT  AUX  OPÉRATIONS  MILITAIRES 


D'INTERMÉDIAIRE  POUR  OBTENIR  QUE  LE  CAPITAINE  NAURU.,  OU  L'UN  DE  SES  COL- 
LABORATEURS. SE  RENDENT  À  KINSHASA  DANS  LE  COURANT  DE  LA  SEMAINE. 

fERTIO:  VOUS  DEMANDE  Dr  BIEN  VOI  LOIR  ME  PAIRE  CONNAÎTRE  LA  SI  lit  ni  IL 
CONVIENT  DE  RÉSERVER  À  CETTE  DEMANDE. 

BT 

i:  <JU2 

\:Hss.\t;i-:  njïMiNiO 

11  i-st  possible  que  Barri!  ait  bénéficié  de  plusieurs  contrats.  11  lt>  a  obtenu  parce  qu'il  est  en  relation 
avec  le  ministère  de  la  Coopération.  «  Le  cabinet  du  ministre  de  la  coopération,  Michel  Roussi  n.  écrivent 
Gattegno  et  Loues.  non»  /;  eonfi-mié  l'fjist,  ne,  de  «  contacts  »  avec  Paul  Barrit,  mais  les  drus  parties 
contestent  avec  autant  de  vigueur  en  avoir  pris  l'initiative.  >p^|  Barril  travaille  en  étroite  liaison  avec 
Philippe  -Ici  ia  une.  (liai  gé  de  mission  pour  les  affaires  de  défense  au  cabinet  du  ministre  de  la  Coopération 
et,  connue  ancien  de  la  DCJSE.  corres|>olldalit  des  services  secret  s  f"77]  En  effet  Michel  Cadollllet,  <|lli  suit 

le  dossier  Rwanda  pour  le  ministère  de  la  Coopération  sans  apparaître  dans  l'organigramme,  écrit  à  ce 
dernier,  le  2<i  juin  109-1  :  «  .1  M.  Philippe  Ji  Intime,  tttitt  mon  far,  capitaine  (7/(7 .Y  Barril  à  Parti,  depuis 
//  jours.  >|^] 

Une  preuve  de  la  réalité  fin  contrat  de  Barril  a  été  donnée  par  la  Mission  d'information  parlement  aire. 
Dans  sa  lettre  à  Paul  Quilès.  président  île  cette  Mission  d'information  sur  le  Rwanda.  Sébastien  Xtahobari. 
ancien  attaché  militaire  auprès  de  l'ambassade  du  Rwanda  à  Paris,  déclare  qu'il  n'a  pas  commandé  de 
matériel  militaire  pour  un  montant  d'un  million  de  dollars  au  capitaine  Barril,  en  revanche  il  affirme 
l'avoir  rétribué  pour  un  contrat  de  «  services  et  assistance  »  dont  il  ignore  la  teneur  : 

En  juin  1!W4.  le  ministre  de  la  Défcii.-e,  Augustin  Biziiiiaua  a  tlansfélé  des  ronds  sur  le  compte 
<le  l'ambassade  a  Palis  II  .1  envoyé  un  fax  iii-,tinisaiit  île  ilmiiiei  au  Cap!  Ban  il  un  montant  de 
1.20(1.1)1)11  Dollars  pour  un  contrat  île  eenws  •■!  assistant  qu'il  avait  signé  avec  le  gouvernement.  Le 
I..-U  .rélé|i:>'!its  que  \or.s  nie  doimi.-/  ou  .  |.  1 1 1-  o.  1 . 1 1  r  1 1.  •■-  1 1 .  aiH  1 : 1 1  ..a-  ■  :n.  110  il.  T  p.e-  -1:1  |.>i.:l- 
Os i  étant,  la  comptabilité  a  établi  un  chaque  de  l'équivalent  <le  un  million  deux  cent  mille  dollars. 
L'adjoint  de  Barril  est  venu  le  récupérer  n  l'ambassade  même.  M.  Bizilii.111.1  ne  m'a  pa.s  dit  de  quelle 

prestation  il  s'agissait.  Barril  el  -  111  adji  int  non  plus  II  parait  qui  c  "était  très  -   1  Personnellement 

je  suis  testé  très  scepl  iqite  que  Barril  ait  daigné  leinplir  son  contrat  [sic]  mais  je  n'avais  pas  de  preuves, 
s.i  i  -.  roiivii  t  i  .n  v.--  iM-liilue  M<!>d  je  1  1  ai  fait  llli  •  illlliel  de  n-stinii-1  |-.'.  .1  l'a  ml  ..1-.-..»  le  I"  -a  .|. 
éventuel  qui  n'aurait  pa.s  été  1  oiisommé  afin  de  lui  permettre  de  pavei  les  salaires  du  personnel,  étant 
donné  que  l'ambassade  ne  recevait  plus  de  fonds  de  fonctionnement.  Vous  vous  en  doutez  bien  que  je 
n'ai  pa.s  lecu  de  réponse,  .le  n'avais  pas  <le  preuves  et  j'ignorais  les  tenues  du  1  outrai  Seul  Bi/imalia 
peut  atii-stei  -  jl  ii  été  satisfait  ou  pas,  sinon  Bai  ri  I  dira  toujours  qu'il  a  tout  utilisé,  mi  point  et  c'est 
tout  '.  Ceci  étant  dit.,  je  n'ai  jamais  reçu  aucun  rond  |sic|  de  Barril.  vous  pouvez  le  vérifierf"*] 

Barril  a  donc  été  payé  en  juin  d'un  montant  do  1  20(1  (11)1)  dollars  US  pour  un  contrat  de  «  service*  el 
assistance  ». 

Conséquence  ou  non  îles  entretiens  Hiiclion-Rwabaliiida,  la  réalité  de  ce  contrat  ne  fait  que  continuer 
l'authenticité  du  rapport  du  colonel  Rwabalinda  sur  la  relance  des  actions  de  coopération  entre  la  France 
et  le  GIR  penilant  le  génocide. 

Barril.  lui-même,  confirme  sa  présence  auprès  des  PAR  en  montrant  à  des  journalistes  une  photo  le 
représentant  à  côté  d'une  pièce  (l'artillerie  lors  d'un  de  s-'s  déplacements  au  Rwanda  pendant  le  génocide  : 

11  [Ballil|  exbilw  volontiers,  aussi,  les  clichés  |>tis  an  coins  de  sis-  deux  passages  à  Kigali,  dont 

■  a  I  a  11-   I  ■  ir.  1    1  ■  -al   .  n  -ai  1   it  i  ai    1  a  i  1  ■  ■•   pi       l'i  ,1,,  ■  pi  I   a  l  i  la'.'    I  ai'.  1  il    ,-  p  a  -  a  I 

l'ambassade  de  Franc  e  à  Kigali,  déserte  depuis  le  départ  des  derniers  Français,  dans  la  matinée  du  12 


an.  e  a  Kigali 
Il  II  avriljQ 


avril  (le  Monde  d 

Pauline  Nyiraiiiasuhuko.  ministre  de  la  famille  du  GIR.  fait  allusion  à  l'opération  «  insecticides  •>. 
Dans  son  agenda,  elle  prend  des  notes  lors  d'un  Conseil  des  ministres  on  d'une  réunion  qui  se  tient  à 
Kigali  le  2(1  juin  : 


1  /.  'hmri  tir  tfni  n/fus  f/tt  rui  un  1  i\tii/t  .    a-l,  p.  |!>.i  , 
lfer\é  '.  îatli'un»,  Ci>riiu-  1.4-ai*'*.  Rwanda  :  IVrtitftnr  dr.  la  t  l/ttitt  noter  v.  I.e  Monde,  mardi  2H  juin  P>1l|,  p.  I,  l>. 
""  Voir  section|:i7.12  pnge|U"H)| 
'"  L'hontue  i/ui  ttt/xts  prend  au  vittayti.  ibidem. 

**  Enquête  »ur  la  tragédie  rwant  i,,i.-,  l"'M>-tHH4  [Tn]  Tome»  II.  Annexes,  p.  570|. 

'  '  Hervé  Gatttgno,  CofizM  Lesties,  Rwanda  :  l'énigme  de  la  v  boite  noire  ».  Le  Miaule,  mardi  2 S  juin  l'Ul-l,  ]>p  1,  '1 


SU 


21.7.  L'OPÉRATION  «  INSECTICIDE  »  DU  CAPITAINE  DARRIL 


Kigali  (20  juin  1994) 

[...] 

État*  Majoi  [Imité] 

-  Défense  civile  :  manque  dVncadiemetit 
Comt  Bivanvagara  est  responsable. 

122  m  -  120 
mur t  ici  82  v  105 

Opération  insecticide  dans  les  arriéres 

-  Munitions  d'Air  0 

-  Contrur  lu»  infiltration» 

-  Aider  à  la  reconquête  d.-s  tenants  peidu» 

Cette  dénomination  «  Opération  insecticide  dans  les  arrières  »  correspond  à  cette  phrase  du  rapport 
Rwabalinda  :  «  mettre  à  l'œuvre  des  équipes  aux  effectifs  réduits  pour  saboter  les  arrières  de  l'Eni  »  et 
à  «  mener  des  attaques  derrière  les  lignes  du  FPR  »  dans  la  description  qu'Alison  Des  Forges  fait  de 
r«  opération  insecticide  ». 

M1'  De  Teniinennan,  avocat  de  la  famille  Habyariiuana,  reconnaît  que  Barril  est  intervenu  au  Rwanda 
pendant  le  génocide  : 

Ce  qui  s'est  passé,  a  expliqué  M'"  De  Teiniiieiiiian.  c'est  que  «  if  capitaine  Batril  (Ndlr  :  ex- 
geudarme.  aujourd'hui  à  la  tête  d'une  société  privée  de  sécurité)  a  essayé  d'aider  te  gouvernement 
rwandais,  à  la  demande,  de  ce  dernier.  Il  n'a  rien  commis  d'illégal  à  ma  connaissance.  Cela  n'a  pan 
tourné  comme,  il  ne.  [sic]  voulait.  Ses  hommes  ont  participé  un  tout  petit  peu  à  l'organisation  dans 
une  situation  de  guerre.  Augustin  Bizimungu  (Ndlr  chef  de  l'année  d'Habvarituana)  m  'a  confirme  que 
cette  guerre,  on  a  essayé  de  la  faire  pioprement.  Les  milices  ont  fait  des  massacres,  tout  le  inonde 
l'a  ira.  C'est  une  situation  assez  normale  dans  une  situation  de.  guerre  qui  durait  depuis  quatre  ans. 
Mais  te.  rote,  de  Barrit,  il  faut  le  séparer  totalement  de  ce.iui  de  la  France.  f*1 

Le  capitaine  Barril  n'a  pas  été  auditionné'  par  la  Mission  d'information  parlementaire.  Curieusement . 
dans  la  fiche  <<  Eléments  d'inforrnalion  triai  ifs  au  rôle  qu'aurait  joué  Paul  Barril  dans  les  affaires  rwan- 

•Av/s,  <  •  ntl,     }<<<><>  <  I    !<><>■     .p]  1.:    M   -.-.h  •  [  l   !!'..)..  .|.  le   -..J'iivit   >i''    "    m  f  •/,",<, ,;,>/  s ,     ,,  prMiivil 

le  génocide  dont  il  est  pourtant  question  dans  cette  lettre  de  Ntaliohari  à  Paul  Quilès,  prési<lent  de  cette 
Mission  d'information,  lettre  qu'elle  publie  dans  les  annexes  du  rapport. 

En  septembre  2009.  l'hebdomadaire  satirique  Charlie  Hebdo  publie  un  fac-similé  de  contrat  entre  le 
capitaine  Barril  et  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais  de  plus  de  3  millions  de  dollars,  signé  le  28  mai 
1994.  après  la  rencontre  Huchon-  Rwabalindap^]  Ce  document  est  reproduit  figure 


21.1 


845 


La  signature  du  Premier  ministre  semble  être  effectivement  celle  de  Jean  Kambanda£jLe  contrat  fait 
à  Paris  a  dû  être  envoyé  à  Gitarama  pour  signature.  11  semble  donc  que  les  communications  entre  Paris 
t  le  Rwanda  fonctionnent  parfaitement,  ce  28  mai. 

L'existence  et  la  date  de  ce  contrat,  nous  était  connue  par  la  note  de  la  Mission  militaire  française  à 

Kiti:-li..-„i    ii  ■  l.-.t  i-  du  27  jiiiîi  1901  ,  t  iv|ir< ...  iiiit,  pli.:-  Iian: .  Cm  n-  .(.■  n'-.  ■  l  ■  ■  i 1  |i|  n  -,  i  .n.  •  -  t  T .  -  n,i:-:-,  ie 

Barril,  apparemment  à  caractère  privé,  est  en  fait  encadrée  par  des  militaires  français,  en  l'occurrence  le 
colonel  Dominique  Bon,  attaché  militaire  à  Kinshasa.  La  lettre  du  colonel  Ntahohari  à  Paul  Quilès,  citées 
plus  haut,  révélait,  un  paiement  à  Barril  de  1  200  000  Dollars  pour  un  contrat  de  scnwv.v  et  assistance 
signé  avec  le  gouvernement.  Le  contrat  stipule  que  1  500  000  S  plus  130  000  $  soit  1  030  000  S  doivent 
être  versés  à  la  signature  du  contrat. 

Nous  apprenons  ici  que  Barril  a  fourni  20  hommes  spécialisés  qui  ont  encadré  îles  soldats  rwandais. 
Il  s'agit  probablement  d'un  entraînement  donné  au  camp  Bigogwe  pour  former  des  CRAP  dans  le  cadre 
de  cette  opération  «  insecticide  »  Qui  sont  ces  hommes  ?  Combien  de  temps  sont-ils  restés  au  Rwanda  ? 
Qu'y  ont-ils  fait  7  Le  reste  du  contrat  concerne  des  livraisons  d'armes. 


70  A.  Guirlianna  note  qu'il  doit  s'unir  de  munit  ions  pour  fusil  Ft-l  d'origine  belge. 

71  A.  Guk-hncm»  H  p.  418|. 

2  Ma  rie- 1' >■<  u-  ■  !>••-  /. '•  .••  .'•      .fu.v.  •'.'••  //•.••..;'.'  >'.>•.>;  ut.  La  lihn    !.  Iu'n|  i.  .  1 1  -.  pi.  a. lu    1'  ''<" 

' 1  Enquête  sur  lu  trvaéjie  twandaist.  1990-1<J'M  [LIE  '1  orne  11.  Annexes,  p.  578'. 

7,1  Sylvie  Coma,  Rwanda  :  Us  tonnes  affaires  du  capitaine  Uarrit  au  temps  du  génocide,  Charlie  Hebdo.  *J  septembre 
200".  pp.  8-<J. 

n  Comparaison  de  sa  signature  avec  celle  sur  l'arrêté  présidentiel  N"  02/01  du  S  avril  lt>!l  l  portant  décision  des  membres 
du  gouvernement. 


M  2 


21.  DES  FRANÇAIS  PARTICIPENT  AUX  OPÉRATIONS  MILITAIRES 


Le  _>:?  septembre  20(19.  Chudii:  Hv.Mo  publie  In  lettre  d'Augustin  Bi/iinana,  ministre  de  la  Défense,  du 
1 7  juin  199 1  i'i  l'attaché  militaire  h  Paris.  11  l'informe  que  son  compte  à  la  BNP  h  été  crédité  rie  1  500  0(11) 
$  t*S.  Il  le  prie  de  verser  1  200  000  $  US  au  capitaine  Barrilj^j 

La  somme  de  1  500  000  $  US  vaut  8  505  000  FF  au  taux  de  change  de  mai  1994  et  8  340  000  FF 
à  celui  de  juinj^Elle  correspond  «  la  somme  de  8  415  000  FF  que  nous  voyons  sur  le  (altleau  Galand 


21  2 


Chossudovsk.v  «  Prélèvements  sur  coinp(e  BNR  Nous  en  présentons  un  extrait  dans  le  tableau 
page  |S-13~]  Précisons  <|uo  dans  le  tableau  Galand.  il  s'agit  ilu  débit  •  l'un  compte  de  la  BNR  à  la  BNP.  11 
serait  donc,  selon  la  lettre  de  Bizhnana,  venu  créditer  le  compte  «  du  service  de  l'Attaché  Militaire  et  de 
l'Air  à  la  BNP.  9  place  des  Ternes.  75017  Paris  »0 


PRELEVEMENTS  SUR  COMPTE  BNR  chez  les  correspondants  ( 

,  u  :  i  .  M  !-  m  mi 

Date 

Correspondant 

Monnaie 

Montant 

C/V  en  FRW 

DESTINATION 

14/6/94 

BNP  Paris 

FRF 

-•  il  i.  

217.551.678 

l'eu  connut-  (rhutw  l'H!-'  i  initie  l'SD) 

l'Ait.  21.2  Le  versement  pour  régler  une  partie  du  contrai  Barril  dans  lits  prélèvements  à  la  BNP  sur 
compte  BNR,  reinarqui'-s  par  Pierre  Galand  et  Michel  Chossudovsk.v 


-Val.-  présej.t.  a..--  1  u..--  1. 1  I  iibl  i  ^J77î]  1 1  a  u,'- [s  I  l^li  -.  \  .itva»es  d>  Psiul  Bain,  mu  Rwhii- 1..  •!■  a:  i-'  ■  1 1-  .-.v  m.- 

connaissance.  Il  indique  au  juge  Brnguière  qu'à  chaque  fois  qu'il  se  rendait  au  Rwanda,  il  passait  chez  le 
président  Mobutu^ 

Les  propos  d.  Ruggiu    i-dcssiuj^  font  évidemment  pe:i:-et  m  B.-.t  ni  l  u -in-'-tu;  nx  hommes  qu'il  n 

amenés.  Cependant  les  dates  données  par  Rllggill.  du  l(i  avril  au  21  mai.  ne  correspondent  pas  à  celle 
de  la  signature  du  contrat  dtnit  nous  avons  connaissance,  le  28  mai.  Faudrait-il  en  déduire  que  Barril 
a  eu  plusieurs  missions,  plusieurs  contrats?  Nous  percevons  deux  objectifs  de  ers  missions.  D'une  part, 
conseiller  les  généraux  Biziniungn  et  Kabiligi.  respectivement  chef  d'état-major  et  chef  des  opérations. 
El  d'autre  pari  former  < les  CRAP  au  camp  d'entraînement  paras-commando  de  Bigogwe. 

Nous  pensons  que  dans  toute  celte  allairc,  Barril  sert  de  paravent,  de  faux-uc/..  Ces  militaires  sont 
probablement  des  spécialistes  détachés  de  l'armée  française  ou  d'anciens  militaires,  qui  sont  placés  chez 
Barril  pour  un  temps  déterminé. 

Lors  de  l'entretien  du  Président  Museveni  avec  François  Mitterrand,  le  1CT  juillet  1994,  Museveni  pose 
la  question  :  «  Qui  a  fait  bomber  l'avion?  ».  Selon  les  notes  de  Bruno  Délaye,  Mitterrand  ne  répond  pas  et 
glisse  sur  la  mission  actuelle  fixée  à  l'opération  Turquoise  et  sur  ses  craintes  d'un  choc  entre  les  militaires 
français  et  le  FPR.  Museveni  relanee-t.-il  François  Mitterrand  sur  sa  question  de  l'avion?  Délaye  ne  le 

:••  -le  I' >'---  mai.-  il  .'•■•ut  q.:e  MiUeiiau-l    lu  qTil  u';-.  j.ciiitis  \  u  lt   ea;  .l!,i.:ie  Bat  :  i'.  : 

FM  :  Capitaine  Utuiil  L-st  un  aventurier, 
je  n'ai  (>a.->  confiance  dans  lui  |sk] 
il  est  retraité  de  l'armée  française 
il  est  dans  le  privé.  C'est  un  mercenaire 
il  n'a  jamais  travaillé  i<  i  à  l'Elysée.  Je  ne 
l'ai  jamais  vnf*7] 
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Lt-  numéro  dt-  ce  compte  est  03  1728-  Ar>  selon  le  «apport  tle  contrôle  mlniitiihti.it  if  et  thianeiei  tle  l'ambassade  ilu  Rwanda 
à  Paris  du  -1  juillet  au  â  août  plllï,  Archives  du  niinistin  d> •«■  Affaires  étrangères.  Cf.  «apport  Mu- y-   ji2,  p.  JS!i 

Extrait  de  |  awlitinn  «le  Paul  Barril  par  le  jugi-  BruRuien-.  '2(1  juin  2(1011,  Cf.  Texte  pulilié  par  Benoit  Çolloinlial  de 
Elance  Intel  le  IG  septelillne  200?).  ilu'Jt  rrt. 
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21.7.  L'OPÉRATION  «  INSECTICIDE  »  DU  CAPITAINE  BARRIL 


1  >.,-. 

Activité  de  Barril 

Avant  le  fi  avril 

«  Des  témoins  assurent  avoir  vu  Pan!  Barrit  à  Kigali  atfant  l'at- 
tentat. »  (Le  Soir,  28/6/1994) 

G  avril 

Barril  à  Bujiunhura  ( Braecktnan,  Rwanda,  Histoire....,  p.  198) 

Après  le  6 

Rencontre  Mobutu  à  Gbadolite  (.l.-L.  Bruguière,  Ordonnance, 
p.  49) 

7  avril 

«  J'ai  appris  le  décès  de  De  Grossouvre]  sur  une  colline  perdue 
au  centre,  de  l'Afrique  »  (P.  Barril,  Guerres  seeref.es  à  l'Elysée, 
p.  176) 

12  avril 

Barril  est  photographié  devant  l'ambassade  de  France  (Gattegno, 
Le.  Monde.  28/6/ 1994) 

25  avril 

Barril  est.  chez  Mobutu  (Audition  Bruguière,  20/6/200) 

27  avril 

Il  remonte  le  drapeau  sur  l'ambassade  de  France  à  Kigali  (S. 
Smith,  Libération,  29/7/1994) 

30  avril 

Vers  cette  date,  les  2  tubes  lance-missiles  sont  remis  à  Barril  (Au- 
dition Bruguière,  20/6/2000) 

Déli  il  liai 

(Gattegno,  Le  Monde,  28/6/1991) 

6  mai 

A -ai  !•■  M.'l\'..u  'ii  au»  :  mfie  h  Barril  un  manu1  il  d'investigal  i  au 
et  de  recherches  sur  l'attentat  (Gattegno,  L-:  Monde,  28/6/1994) 

Mi  mai 

Enquête  sur  l'attentat  du  6  avril  (S.  Smith,  ibidem) 

28  mai 

Signature  du  contrat  d'assistance  avec  le  Gouvernement  intéri- 
maire rwandais 

23  juin 

Barril  à  Paris  montre  la  pseudo  boîte  noire  (Le  Monde,  28/6/1994) 

3  juillet 

Barril  dit  être  à  Kigali  lors  de  la  fuite  des  FA  II  (Interview  par  R. 
Glucksmann) 

TAB.  21.3  -  Les  voyages  du  capitaine  Barril  au  Rwanda  en  1994 
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21.  DES  FRANÇAIS  PARTICIPENT  AUX  OPÉRATIONS  MILITAIRES 


CONFIDENTIEL 

RAT  D'ASSISTANCE 

l«  soussignés 

U  gouvernement  du  RWANDA,  représenté  par  son  Excellence  Monsieur  le  Premier  Ministre 

de  U  République  Rwandaise  IMURAMBI-GITARAMA 

site: 

Et, 

Le  Capitaine  P.  BARRIL, 

sise  :  12  .venue  de  la  Grande  Armée  7501 7  Paris 


1: 


En  accord  avec  le  gouvernement  Rwandais,  le 
sur  le  plan  humain  et  matériel  au  RWANDA 

Article  2  Objet  du  contrat 


Sur  le  pian  humain  :  .20  hommes  spécialisés 

Ils  auront  pour  riches  de  former  et  d'encadrer  sur  le  terrain  les  hommes  mis  a  leur  disposition 
La  durée  de  cette  mission  est  de 

i  place  se  fera  après  accord  des  deux  parties 


Sur  le  plan  matériel 

Equipement  des  20  hommes  d'encadrement. 

Munitions  2  000  000  cartouches  de  5,56  et  7.62 1  Obus  et  mortiers  de  120,90,81,60.82  i 
1 1  000  /  Grenades  M  26  -  5.000  /  Grenades  à  fusil  6  000 

L'acheminement  se  fera  par  voie  aérienne 

Article  3  :  Tarification  et  cond.tion 

L'ensemble  de  cette  prestation  est  évaluée  à  :  3  130  000$. 

50%  de  3.000  000$  .  soit  1  500  000  $,  doit  être  versé  à  la  signature  du  présent  contrat, 
que  les  130  000$  correspondant  au  solde  de  la  première  mission 
Le  solde  à  réception  de  facture 

Fait  i  Pans  le  28  mai  1994 
;  du  Cne  BARRI  L 


FlG.  21.1  -  Contrat  d'assistance  entre  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais  et  le  capitaine  Barril,  28 
mai  1994.  Source  :  Charlie  Hebdo,  9  septembre  2009. 
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21.7.  L'OPÉRATION  «  INSECTICIDE  »  DU  CAPI LAINE  BARRIL 


m 


USL§UE  RWANDAISE 


(g) 


Anbassade  du  Rwu.iu 
12,  rue  Jadin 
VS017  PARIS 


l 


ion:  Attaché  Militaire  et  do  1 


i 

]g£>^J<J  _  7VW  Ho.  22463 
Fax  No.  3)6365 

1  r""!  s  fo:-.-H.:im«î.-.„r.t 

rï*   Jaisant  suite  A  i.oj  entretiens 

^f?r*!0riiaUe£'   iC  VUUS  contlr,no         3e  ™rq^  »oo  accord  pour 

du  montant  de  1.500.000  »  USD  r«ceaent  crédité  cur  le 
(r  BH»  d"  8erViC°  dc  l'Attaché  Militaire  «t  d0  l'Air  a  la  B  »  p, 
^ggicn  dos  Tomes,   ,5017  PARIS,  un  aontaru  de  1S.O0OÏ  USD  pour 
"ïtionncment  normal  du  Servie». 

I«o  solde  devra  êtr*  utilisé  lauv 

»>   Vex-aemrtnt  d*  1,200,000  t  OSD  a  Mr.  Barril,  Capitaine 
avec  qui  la  Gouvernement  vient  de  e-igner  un  accord 
d'assistance. 

b)  Versement  a  l  •  Ajriassado  du  Balre  dt  200, ooo  J  USD  pour 
Jjj      ouvrir  partiellement  les  frais  de  transport  du  imeriel 
acheté  par  1„  Hlcadef. 

■§  Versement  iomédlat  de  40,000  f  USD  au  compte 
Mo.   85  000  815  ouvert  auprès  de 
COMMERCIAL  BANK  OP  APRÏCA  LTD 
N.C.C.  BRANCH 

INTERNATIONAL  HOUSE,  MAflA  NG  IN  A  STK1ET 
P.O.    BOX   451 26  NAIROBI/KENYA 
TELEX   2  2236 

pour  urgencec  du  Minadef. 
pp.'         reliquat  sera  utilisé  oonf  onpérwjnt  4  nos  Instructions 


FlG.  21.2  -  Lettre  d'Augustin  Bizimana.  ministre  de  la  Défense,  du  17  juin  1994.  demandant  à  l'attaché 
militaire  à  Paris  de  verser  1  200  000  $  l'S  au  c  apitaine  Barril.  Source  :  Charlie  HeLdu.  2'.\  septembre  2009. 
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Troisième  partie 

Au  secours  des  assassins 
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Chapitre  22 


L'opération  humanitaire  autorisée 
par  la  résolution  929  de  l'ONU  cache 
une  tentative  de  soutien  militaire 
aux  assassins  en  déroute 

Notre  intervention  ne  semble  désirée  par  personne. 

même  par  ceux  que  nous  voulons  sauver. 

Sans  doute  préfèrent-ils  qu'ils  n'y  ait  pas 

<le  témoins  à  leur  victoire. 

François  M  i  1 1  erra  nd . 

(<  'oiiscil          inl  du  22  juin  I0!J  I 

L'opération  Turquoise  est  le  résultat  d'un  malentendu  soigneusement  entretenu.  Tout  le  monde  croit 
que  son  but  est  d'arrêter  le  génocide  et  de  sauver  les  Tutsi  survivants.  C'est  ce  que  les  responsables 
français  proclament  et  ce  que  la  presse,  prise  en  main  par  le  SIRPA.  le  service  d'information  de  l'armée 
française,  est  chargée  d'écrire.  F.n  réalité,  comme  l'indique  l'article  2  de  U  Résolution  029  par  laquelle 
PONT  autorise  l'opération  sous  chapitre  VII.  il  s'agit  de  contribuer  de  manière  impartiale  «  «  la  sécurité 
et  à  In  protection  des  personne*  déplacées,  des  réfugiés  et  des  civils  e.v  danger  nu  Rwnnda,  ».  À  cette 
date,  la  plupart  îles  Tutsi  sont  morts.  Les  personnes  déplacées,  les  réfugiés  et  les  civils  en  danger  sont  les 
Hutu,  dont  plus  de  100  000  ont  participé  aux  mus-sacres.  Ils  sont  poursuivis  par  l'armée  du  FPR.  Comme 
l'opération  se  veut  impart  iule,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  tient  pas  compte  du  génocide  des  Tutsi,  puisqu'il  n'en 
est  pas  question  dans  la  résolution,  la  France  va  remplir  sa  mission  en  prenant  la  défense  îles  Hutu,  donc 
du  Gouvernement  intérimaire  rwandais,  de  son  armée  et  des  ses  milices.  Mis  devant  la  réalité  des  faits, 
les  responsables  français  diront  qu'ils  voulaient  éviter  un  deuxième  génocide,  la  vengeance  des  Tutsi.  En 
clair,  ils  voulaient  empêcher  la  victoire  du  FPR,  ou  an  moins  stopper  son  avance  pour  l'obliger  à  négocier 
avec  les  partis  politiques  hutu. 

Nous  distinguons  trois  phases  de  l'opération  Turquoise,  qui  ont  Correspondu  à  trois  objectifs  différents  : 

23  juin  -  4  juillet  -  Phase  d'expansion  et  de  reprise  en  main  des  Forces  armées  rwandaises  (FAR)  et  des 
milices  :  reconnaissances  vers  Ruhengeri.  Gitarama.  Kigali.  Butare  ;  essais  de  consolidation  des  FAR 
par  des  approvisionnements  en  armes  et  la  formation  de  nouvelles  recrues:  actions  humanitaires  au 
profit  des  Hutu,  les  Tutsi  ne  sont  protégés  qu'au  camp  de  Nyarushishi. 

5  juillet  -  17  juillet  -  Phase  défensive  :  barrage  contre  le  Front  patriotique  rwandais  (FPR)  à  Gikon- 
goro,  création  de  la  «  Zone  humanitaire  sûre  »  (ZHS)  :  soutien  aux  derniers  combatif  des  FAR  dans 
le  Nord-Ouest  ;  ultimes  pressions  pour  un  cessez-le-feu. 

18  juillet  -  21  août  -  Phase  pseudo-humanitaire  :  gestion  de  l'exode  des  génocidaires  et  des  Hutu  au 

Zaïre  et  dans  la  ZHS. 

SKI 
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22. 1.  I ?NE  OPÉRATION  MILITAIRE  OFFENSWE 


22.1    Une  opération  militaire  offensive 

Dès  le  départ,  l'opération  Turquoise  apparaît  plus  comme  une  opération  militaire  offensive  que  comme 
une  opération  humanitaire.  Pour  Gérard  Prunier,  conseiller  au  ministère  de  la  Défense  : 

La  puissance  de  feu  prévu*  par  1rs  forces  françaises  semble  disproportionnée  pour  une  mission 
humanitaire^] 

La  journaliste  Colette  Braeckinan  saisit  aussi  toute  l'ambiguïté  de  l'opération  dans  les  unités  engagées 
et  le  matériel  utilisé  : 

Dis  le  départ,  cette  opération  fut  marquée  par  de  nombreuses  ambiguïtés,  et  notamment  par  le 
contraste  entie  les  ambitions  humanitaires  affichées  et  la  nature  de  l'engagement  (3  (M Ni  hommes 
appartenant  aux  troupes  de  combat.,  des  véhicules  blindés,  quatre  avions  Jaguar,  quatre  Mirage, 
des  hélicoptères  Alouette),  Il  appelons  que  l'année  rwandaise  en  déroute  s'imagina  d'abord  que  les 
Français  étaient  venus  lui  prêter  main  forte.. 

L'opération  est  nue  incontestable  réussite  de  «  projection  de  forci-  ».  En  quelques  jours  toute  une 
armada  est  transportée  par  un  pont  aérien  depuis  les  bases  africaines  (Bangui.  Djibouti.  Libreville), 
depuis  la  France  et  la  Réunion.  Ne  disposant  pas  d'avions  gros  porteurs,  la  France  demande  l'aide  des 
États-Unis  qui  refusent  : 

Les  États-Unis  ont  refusé,  sur  pression  du  Département  d'État,  d'assurer  le  transport  de  troupes 
et  «le  matériel  au  ZaïreQ) 

Le  ministère  de  la  Défense  recourt  aux  services  d'un  trafiquant  d'armes  ex-soviétique,  Victor  Bout, 
qui  fournit  instantanément  des  avions  Antonov  avec  leurs  pilotesQ 

Le  caractère  militaire  offensif  de  l'opération  est  effectivement  visible  dès  qu'on  examine  le  type  de 
troupesj^]  et  les  matériels  engagés^  Ces  données  sont  extraites  des  informations  communiquées  par  la 
France  à  l'ONU. 

Si,  dans  les  effectifs,  nous  retenons  uniquement  ceux  qui  pourraient  être  utiles  dans  le  cadre  d'une 
Opération  humanitaire,  soit  le  poste  de  commandement  interannées,  l'élément  médical  d'intervention 
rapide,  les  détachements  du  services  des  essences,  la  section  de  génie,  le  bataillon  de  soutien  logistique, 
le  détachement  de  gendarmerie,  nous  arrivons  à  un  effectif  de  871.  soit  35  %  de  l'effectif  total.  Il  s"agit 
bien  d'une  opération  militaire  et  non  d'une  opération  humanitaire. 

Des  contingents  africains  rejoindront  tardivement  l'opération  Turquoise  : 

Le  5  août,  2-13  sénégalais.  Kl  Mauritaniens,  132  Tchadiens.  7  Egyptiens,  10  Congolais,  35  Guinéens 
(Bissau)  et  -13  Nigériens  son  intégrés  à  l'opération  Turquoise  [...FI 


1  G.  Prunier  [133  p.  344). 
•'  C.  Braeckinan  [571  p.  2'Xi\. 

1  Note  do  Bruno  Délaye  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République,  2  I  juin  1UU1.  Objet  :  Rwanda. 
4  Ce  recours  de  l'armée  française  à  un  trafiquant  d'armes  n'a  jamais  été  reconnu  officiellement.  La  Mission  d'information 
parlementaire  n'y  fait  pas  allusion.  Natalie  Nougayrède,  correspondante  du  Mond:  à  Moscou  rencontre  Victor  Bout  en 
2002  et  rapporte  :  *  Non.  il  n'a  transporté  ni  armes  de  guerre  ni  diamants,  "mais  des  soldats  français,  quand  ils  devaient 
être  déployés  dans  l'est  du  Zaïre,  en  1  t>f>  I ,  lors  de  l'opération  Turquoise.  Est-ce  que  ça  compte  pour  du  trafic  d'armes  ?"  » 
Cf.  Afsané  Uasbir  Pour,  Natalie  Nougayrède,  Jean-Philippe  Rémy.  Jean-Pierre  Stroobauts,  L  'hmaisiMabU.  Victor  Bout.  Le 
Monde.  '2b  mars  2002.  Selon  Laurent  Léger,  auteur  de  Trafics  d'armes  -  Enquête  sur  le*  marchand*  de  morts,  c'est  par 
l'intermédiaire  de  Michel  Victor-Thomas  que  Viktor  Roui,  le  •>  Bill  Gale*  du  trafic  «,  a  transporté  les  troupe*  françaises 
en  «  Le  21  juin,  j'ai  reçu  un  coup  de  Kl  d'un  commissionnaire  de  transport  mandaté  par  l'État-major  des  armées  ". 

raconte-t-il.  "On  a  des  urgences  sur  Turquoise.  Est-ce  que  tu  peux  passer  nous  voir",  me  dit-on.  J'y  vais,  et  ou  me  donne 
carte  blanche.  Après  cela,  j'ai  travaillé  en  ligne  directe  avec  l'Elat-major  pour  toutes  Ins.  que»  lions  logistiques.  »  Patron 
de  la  société  Spaiiops,  une  entreprise  d'affrètement  d'avions,  Viclor-Tltoma*  se  cliaige  de  trouver  les  Antonov,  les  énormes 
aviorih-cargc*  cpii  transportent  les  matériels  les  plus  gros  qui  soient.  La  «  faiblesse  »  et  l'«  état  <le  délabrement  du  transport 
aérien  militaire  français  ».  selon  un  expert,  sont  tels  que  l'armée,  avec  ses  Transall  et  ses  C-ltJO  insuffisants,  doit  sous-traiter 
au  privé  le  transport  de  ses  troupe»  et  de  ses  équipements.  Dans  l'urgence,  il  faut  se  débrouiller.  *  Quand  on  demande  à 
Bout  nu  avion  en  urgence,  il  ré|M>iid  "Oh",  à  quelle  heure  ?"  et  accepte  de  faire  décoller  ses  appareils  sans  paiement  d'avance, 
ce  qui  est  rarissime  dans  le  métier  ».  se  souvient  Michel  Victor- Thomas.  Victor  Bout,  considéré  comme  l'un  des  plus  grands 
trafiquants  d'armes  de  la  planète,  ayant  permis  fie  contourner  plusieurs  embargos  sur  1rs  armes  décidé»  par  le  Conseil  de 
séc  urité  de  l'ONt',  mais  protégé  par  plusieurs  gouvernements,  n'est  arrêté  que  le  jeudi  fi  mar*  2l)U8  à  Bangkok.  Cf.  Laurent 
Léger  [RTS]  p.  70| 
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22.  SOUTIEN  MILITAIRE  AUX  ASSASSINS  EN  DÉROUTE 


Unité 

Effectif 

Poste  (le  commandement  interarmées  (PCIAT) 

305 

Élément  médical  d'intervention  r*ipic|*-  (EMMIR) 

ir» 

Détachement  spécialisé  (COS) 

220 

Trois  détachements  du  services  des  essences 

35 

Armée  de  l'air  et  marine  nationale 

340 

Quatre  compagnies  d'infanterie  motorisées 

580 

Un  escadron  d'automitrailleuses  légèic-s 

130 

Une  section  de  mortiers  lourds  (SML) 

70 

Une  section  de  génie 

25 

Un  bataillon  de  soutien  logistique 

450 

Un  détachement  ALAT 

m 

Deux  état-majors  tactiques 

62 

Une  compagnie  de  commandement  et  de  service 

150 

Un  détachement  de  gendarmerie 

10 

Une  section  d'infanterie  sénégalaise 

32 

Total 

2  515 

TAB.  22.1     Effectifs  de  Turquoise  (Source  :  ONU  S/ 1994/795,  5  juillet  1994) 


Si  on  examine  les  matériels,  il  est  clair  que  les  8  Mirages,  les  12  automitrailleuses  et  les  6  mortiers 
lourds  ne  sont  pas  là  pour  venir  au  secours  des  derniers  survivants  tutsi. 

Cette  liste  de  matériels  est  très  incomplète.  Les  Mirage  IV'-P  utilisés  pour  faire  de  la  reconnaissance 
aérienne  ne  sont  pas  indiqués[[]Ces  appareils  étaient  à  l'origine  destinés  au  bombardement  nucléaire.  On 
n'y  voit  pas  les  hélicoptères  de  combat  Gazelle^] 

Même  sous-estiiné,  ce  simple  inventaire  montre  que.  l'objectif  de  l'opération  Turquoise  est  pour  le  moins 
multiple.  Celui  de  secourir  les  Tutsi  menacés  semble  accessoire  «levant  l'objectif,  non  affiché  publiquement, 
de  stopper  l'avance  des  combattants  du  FPR  et  de  maintenir,  voire  étendre,  le  réduit  gouvernemental  afin 
de  remettre  ce  gouvernement  en  position  plus  favorable  pour  négocier.  Selon  Michel  Peyrard,  le  souhait 
du  gouvernement  français  est  d'«  imposer  la  pair  par  la  force  oj^jDans  cette  optique,  le  niveau  des  forces 
engagées  est  insuffisant  selon  le  général  Bigeard,  qui  estime  qu'il  faudrait  30  000  hommes  appuyés  par 
des  chars  FH 


22.2    L'opération  Turquoise  est  déclenchée  avant  le  vote  du  Conseil 
de  sécurité 

Le  vote  de  la  résolution  929  intervient  le  22  juin,  mais  plusieurs  sources  signalent  que  l'opération 
Turquoise  commence  avant  : 

"  Un  Mirage  IV- P  s'écrase  à  N'Djamena  le  l'.l  juin.  Cf.  Dans  le  cadre  de  l'opération  «  1\irqvoi*r  »  au  Rwanda,  un 
avion-espion  fronçais  s'est  écrase  an  Tchad.  Le  Monde,  2  septembre  11W4.  p.  !>. 

4  Deux  hélicoptères  Gazelle  avec  canon  oui  été  ap|ielés  de  Gtnna.  nute  Jean  d'OrineSMiii.  »  J'ai  tu  fc  tiiulhmr  en 
marche  *,  le  Figaro.  19  juillet  l'JOl,  p.  28.  Le  général  Lafouicade  note  dans  son  i appui t  de  fil)  du  mission  que  «  ta  capacité 
/rus  des  h< (licoptirrs  gazelles  canon  .«Vil  avérer  insnjjisantr  (li>0  coups,  compte  tenu  de  l'altitude)  <•.  Cf.  Enipiélc  sur  In 
tragédie  rwandaisr  1<>!H>- 1  !/!>4  |l41l  Tome  11.  Annexe»,  p.  3?>4|. 

'°  Michel  Peyiaid.  La  F)unce  avunce  en  tetiairt  miné...  Difficile  d'imauiner  nus  légionnaire*  suas  les  ucclatrtutiuns  des 
(i/ftjr.i.  Paris-Match,  .il)  juin  P»!M.  p.  «0. 
11  Mieliel  Peyrard,  ibidem. 


851 


22.2.  TURQUOISE 


EST  DÉCLENCHÉE  AVANT  LE  VOTE  DU  CONSEIL  DE  SÉCURITÉ 


Unité 

Matériel 

cos 

5  hélicoptères 

Armée  •  li-  l'aii 

4  Mirage  F1CR 

Armée  de  l'air 

4  Mirage  F1CT 

Année  de  l'air 

1  Atlantic 

Armée  de  l'air 

2  Boeing  C135FR 

Année  de  l'air 

2  Casa  235 

Année  de  l'air 

5  avion  cargos  C130,  C160 

Aimée  de  l'air 

2  hélicoptères  Puma  S  A 330  (SAR) 

Année  de  terre 

12  aut  omit  railleuses  légères 

Année  de  terre 

G  mortiers  lourds 

Armée  de  terre  (  ALAT) 

U  hélicoptères  Puma 

Tab.  22.2    Matériels  et.  armements  de  Turquoise  (Source  :  ONl*  S/1994/795,  5  juillet  1991) 


<•  Turquoise  »  a  (le  fait  été  engagée  lundi  [20  juin],  avant  le  vote  du  Conseil  de  sécurité,  avec  le 
déploiement,  d'éléments  français  sur  les  bases  zaïroises  de  Kisaugani,  Coma  et  Bukaviij^] 

La  chaîne  de  télévision  Franco  2  révèle  le  23  juin  que  des  COS  sont  au  Rwanda  depuis  une  semaine, 
soit  depuis  le  10  juin  : 

Selon  nos  informations,  depuis  une  semaine  des  hommes  du  COS,  le  commandement  de*  opérations 
spéciales,  sont  à  pied  d'oeuvre  dans  cette  zone  pour  baliser  le  terrain,  étudiant  les  points  8tratégique-sp"*| 

Le  lieutenant-colonel  .Jacques  Hogard  qui,  à  sou  arrivée  le  29  juin  à  Gonia,  rencontre  le  général 
Lafourcade,  laisse  entendre  que  des  éléments  COS  rayonnent  nu  Rwanda  depuis  le  15  juin  environ  : 

Le  général  Lafourcade  [k>  2!)  juin]  me  demande  de  rejoindre  personnellement  et  dès  que  possible, 
le  colonel  Husiei,  commandant  le  fameux  gioupcnient  du  COS  qui  rayonne  au  Rwanda  depuis  une 
quinzaine  de  jours  [...p*] 

Thierry  Prungnaud.  adjudant-chef  du  GIGN,  l'un  des  militaires  qui  ont  déclenché  l'opération  de 
secours  atix  survivants  tulsi  à  Bisesero  le  30  juin,  déclare  être  arrivé  «  U:  19  juin  à  Goma  ».  Mais 
interrogé  par  Laure  de  Vulpian,  il  convient  que  pendant  «  au  moins  quinze  jours  »  il  a  cru  que  les  Hutu 
étaient  victimes  des  Tutsi.  Cela  signifie  qu'il  était  déjà  au  Rwanda  vers  le  15  juin  et  cela  concorde  avec- 
ce  qu'écrit  Hogard. 

Selon  Éric  Miclieletti.  les  COS  sont  à  pied  d'oeuvre  à  Goma  le  20  juin.  Ils  sont  à  Bukavu  le  20  ou  le 
21.  Une  incursion  au  Rwanda  a  lieu  avant  le  23  juin  : 

Tous  les  commandos  |du  COS]  et  leurs  équipements  vont  embarquer  dans  la  foulée  à  bord  d'un 
Ailbus.  de  Hercules,  du  Transall  et  aussi  d'un  Autonov  AN-124  et  d'Hluvshin  IL- 70  à  destination  de 
Bungui,  en  République  centrafricaine,  Le  20  juin,  avec  des  éléments  du  T'  KPIMa  piépositionnés  en 
République  centrafricaine,  le  premier  Transall  se  pose  sur  l'aéroport  de  Goma. 

La  vingtaine  de  commandos  va  aussitôt  sécuriser  la  piste  zaïroise  avant  que  n'arrivent  d'autres 
Transall  ayant  embarqué  les  autres  commandos  de  la  marine  et  de  l'armée  de  l'air,  dont  une  partie  ira 
reconnaître  l'aéroport  de  Bukavu.  Le  lendemain  les  premiers  véhicules  français,  avec  à  leur  bord  des 
commandos  du  COS,  franchissent  la  frontière  entre  le  Zaïre  et.  le  Rwanda  et  stoppent  à  Cyangugu. 
Au  cours  de  cette  journée,  les  Transall  et  Hercules  ont  commencé  leur  noria  entre  la  République 
centrafricaine  et  le  Zaïie  pour  apporter  les  véhicules  légers,  P-4  et  V'LltA.  et  l'armement  d'appui. 

Le  23  juin,  à  15  h  311  précises.  Ifi  commandos  du  COS  franchissent  cette  fois  officiellement  la 
frontière  en  direction  de  Cyangugu  :  l'opération  Turquoise  commence  [...PI 

'*'  Dominique  tiarraud.  L'opération  Tuti/uoist  anumf.net.  à  l'uubf,  Libération.  2."!  juin  19'Jt. 

11  Dorothée  Olliéric.  France  2.  23  juin  1<KM.  20  h. 

14  J.  Hogard  gî]  p.  371. 

u  Éric  MirheleUi  EU  p.  18] ■ 
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Pendant,  que  les  journaliste*  sont  invités  à  (xnisHcnT  leur  reportage  à  l'arrivée  des  pnrmhut  isU-s  à 
Cyaiigugu  puis  au  camp  de  Nyarushislii.  des  avions  français  débarquent  du  matériel  sur  l'aéroport  de 
Kamembe  : 

Alors,  arrivons,  ou  1994,  lorsque  les  Français  demandaient  à  l'ONU  l'autorisation  d'intervenir  au 
Rwanda.  Il  sont  arrivés  le  jour  même  OÙ  ils  l'ont  obtenue  (...)  Ce  qui  m'étonne  alors,  c'est  que  ce 
joui-là,  j'ai  personnellement  compté  plus  d'une  dizaine  d'avions.  Des  avions  Hercule,  des  avions  cargo, 
des  avions  de  guerre  qui  ont  pu  se  poser  sans  problème  sur  la  pisle  de  Kamembe.  Ce  jour-là,  ils  ont 
pu  se  rendre  à  Kibuve  et  à  Gikongoro,  Coma  et  Bukavu.  et  leurs  moyen*  de  communications  étaient 
très  puissants.  (...Q 

Contre  riui  est  dirigée  cette  force  si  bien  année? 


22.3    Des  militaires  de  Turquoise  sont  des  anciens  de  Noroît 

Alors  que  l'opinion  s'imagine  que  le  but  de  l'intervention  française  est  d'arrêter  le  génocide,  la  France 
envoie  au  Rwanda  les  militaires  qui  avaient  formé  pendant  quatre  ans  les  FAR  et  combattu  à  leurs  côtés. 
Ce  sont  donc  les  alliés  de  ceux  qui  oirt  exécuté  le  génocide,  les  FAR  et  leurs  appendices,  les  milices  et 
groupes  d'autodéfense.  Mais,  à  bien  relire  leurs  interventions  publiques,  les  dirigeants  français  n'ont  pas 
dit  qu'ils  allaient  arrêter  le  génocide.  Us  ont  dit  que  leur  but  était  de  «<  mettre  fin  aux  massacres  :»,  de 
«  protéger  les  populations  menacées  d'extermination  uj^]d'«.  assurer  la  sécurité  de.s  populations  civiles  qui 
ont  échappé  à  l'extermination  »[^]ll  ne  s'agit  pas  d'arrêter  le  génocide  d<*s  Tutsi,  il  s'agit  bien  plutôt,  si 
l'on  veut  bien  réfléchir  au  sens  de  ces  paroles  d'Alain  Juppé  et  de  François  Mitterrand,  d'aller  au  seixmrs 
des  populations  hutu  menacées  par  l'armée  du  FPR.  Ainsi,  c'est  très  logiquement  que  la  France  envoie 
ses  militaires  qui  avaient  formé,  équipé  et  défendu  ceux  qui  sont  devenus  les  exécutants  du  génocide,  dans 
le  luit  réel,  mais  caché,  de  les  sauver  de  la  débâcle.  Le  rapport  de  la  Mission  d'information  remarque  la 
présence  de  ces  militaires,  qui  servaient  aux  côtés  «les  FAR  jusqu'à  il  y  a  peu  de  temps,  et  veut  croire 
qu'il  leur  est  demandé  d'être  impartial  : 

Les  forces  de  Turquoise  ont  été  en  partie  constituées  d'éléments  précédemment  en  poste  au 
Rwanda,  ce  qui  u  acclU  la  difficulté  de  l'exercice  potu  les  -soldats  et  a  sans  doute  ajouté  à  la  confusion 
puis  au  désarroi  parmi  les  FAR.  Comme  l'a  d'ailleuis  reconnu  le  Général  Jean-Claude  Lafourcade. 
«  le  Gounernrment  a  sueeessivement  demandé  aux  mêmes  officiers,  dans  un  premier  temps  de  contri- 
buer à  la  formation  dt.-s  militaires  rwandais  contre  le  F  PU,  puis,  brutalement,  d'engager  l'opération 
l'uiifuoise  sur  des  bases  d'impartialité  totale,  duns  an  contexte  où  il  n'y  avait  plus  d'ennemi  et  où  il 
fallait  éw/ituelb-ment  discuter  avec  le  FI'H  ». 

Il  faut  reconnaître  qu'en  faisant  participer  à  l'opération  Turquoise  certains  militaires  engagés 
précédemment  dans  des  opérations  de  coopération  militaire  au  profit  des  FAR,  la  France  a  indiscu- 
tablement créé  une  source  d'ambiguïté  et  suscité  la  méfiance  ou  le  scepticisme  dans  les  esprits^ 

La  plupart  des  soldats  de  Turquoise  avaient  fait  partie  de  Noroît  ou  de  l'assistance  militaire  technique  : 

Car  sont  engagés  dans  «  Turquoise  »  la  plupart  des  hommes  qui  avaient  par  ticipé,  de  1900  à  1991. 
au  programme  d'assistance  militaire  fournie  au  régime  de  Kigali,  responsable  de  ce  génocidepl 

Par  exemple  le  colonel  Didier  Tauzin  j^]  alias  Thibaut,  membre  de  la  DGSE,  conseiller  militaire  d'Ha- 
byarimana  de  1990  à  1993p^]a  été  chef  du  DAMI  Panda  et  de  l'opération  Chimèrfp^qui  permettra  «  aux 

'''  Félicien  B-,  volontaire  de  la  Croix  Roiuçe  à  Cy»nx>UK>i.  Interview  par  Cécile  Orenier,  Kigali,  24  décembre  2002.  Cf.  La 
unit  M'andnisr  n"  M.  7  avril  20(19,  p.  00. 

11  Alain  Juppé,  «  Point  «le  vue  ",  InU.rvr.im  au  Rwanda.  Libération,  10  juin  1994. 

Discours  du  Président  de  lu  République.  M.  François  Mitterrand,  à  l'L'NESCO,  Paris.  18  juin  1994.  Voir  ces  déclinât  ions 
«ce  t  ion  |1'',20|  page  |7"5| 

Enquête  sur  lâlrtgédir  rwnndnisr  IU90-1994,  |141l  Rapport,  pp.  305-3Uti|. 
-°  Patrick  de  Saint-Exupéi y  Ftnncr- Rwanda  .  d  t r.rnps  de  l'hypacrirrit..  Le  Figaro.  1  r>  janvier  1998,  p.  5. 
Jl  Le  colonel  Thibaut,  de  son  viai  nom  Didier  Tauzin,  u  été  promu  depuis  général. 

»  Cri  oft\rirr  supérieur  llr  rnlimrl  [Hdirr  Thibaut)  a  travaillé  jadis  pnur  la  POSE  W  a  mémt  servi  comme  conseiller 
militaire  auprès  de  Jnvénal  (lahtjari.mana,  avant  la  mort  du  président  du  Rwanda  dans  l'attentat  du  fi  avril  contre  son 
Faieun-50.  »  Cf.  Jacques  Isiiard,  Des  ituubun*  ri  Jt.i  fnfrils,  Le  Monde,  10  juillet  1991,  p.  T>  :  J.-P.  douteux  ]71|  p.  S5  ; 
Gérard  Prunier  11381  p.  34'.ij. 

- 1  Enquête  sur  la  tragédie  rwnndnisr  I990-199<(,  |141l  Tome  I.  Rapport,  pp.  l.Vi-l">7|. 
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FAR  <i>:  mlrrsser  sprcturulaiieiiient  lu  situation  en  une  quinzaine  tir  jours  faee  an  FPR  >0cn  février 
1993.  Ce  dernier  déclarera  vouloir  «  casser  1rs  reins  au  FPR  ■f71».'t  qu'en  cas  d'affrontement  avec  le  FPR. 
les  ordres  seront  :  «  Pus  tir  ijuailiir  wp7] 

Le  colonel  Jacques  Rosier,  commandant  de  l'opération  Noroît  de  juin  à  novembre  1 992 f^] est  chef  du 
Groupement  des  opérations  spéciales  (COS)  durant  l'opération  Turquoise. 

Les  colonels  Didier  Thibaut  et  Jacques  Rosier  commandent  les  COS  qui  sont  le  fer  de  lance  de 
Turquoise,  ils  sont  là  pour  faire  la  guerre  an  FPR.  comme  l'illustre  la  déclaration  tonitruante  de  Thibaut 
le  -I  juillet  à  GikongoroP8] 

Voici  une  liste  de  quelques  militaires  de  Noroît  ou  assistants  militaires  teelutiques  au  Rwanda  que  l'on 
retrouve  dans  Turquoise  : 

Le  commandant  De  Saint-Quentin,  anciennement  conseiller  technique  auprès  du  bataillon  paras- 
commando  serait  revenu  avec  Turquoise  selon  deux  témoignages  : 

Quito  remnrkable,  in  the  light  of  the  avowedly  'hiimanitarian'  objectives  of  TurquoiHe,  was 
the  support  the  KAH  coiitinued  to  reçoive  fium  some  froncli  troops.  Tins  was  due  to  the  Tact 
that  some  of  the  officers  deployed  in  the  opération  had  already  been  to  Rwanda  in  tin*  previoUB 
ve.M's.  ...  \s  anothei  ex-ample,  le  St  Quentin.  tli.«  allai  hé  of  the  'unpioisi  i  xiiiinandei  General 
Jean-Claude  Lafourcade.  liad  been  in  Rwanda  befnre  as  a  paratrnoper  in  Kanombe  cninpp'] 

Charles  Bugirimfura,  membre  du  bataillon  paras-commando  de  1992  à  1994.  était  à  Kanombe,  donc 
connaissait  De  Saint-Quentin.  Il  déclare  à  la  commission  Mueyo  :  «  J'ai  appris  que  Dr  Saint  Quentin 
était  à  Coma  avec  les  autre*  militaires  de  l'Opération  Turquoise,  "0 

Thierry  Prungnaud,  adjudant-chef  du  GIGN,  membre  du  DAMI-Garde  présidentielle,  entraîne  la 
garde  présidentielle  en  1992  et  se  retrouve  affecté  au  détachement  COS  commandé  par  Marin 
GillierE 

Envan  De  Gouvello,  commandant  de  troupes  de  marine  est.  début  1994,  assistant  militaire  technique 
auprès  du  bataillon  de  reconnaissance  (Bn  Recce)  au  camp  «  Kigali  »  à  Kigali0ll  est  conseiller  du 
colonel  de  Stabenrath  à  Gikongoro  durant  Turquoise P*| 

Le  colonel  Etienne  Joubert,  chef  du  DAMI/Panda  du  23  déwmbrc  1992  au  1S  mai  1993.  incor- 
poré dans  le  détachement  Chimère,  revient  durant  Turquoise  comme  officier  renseignement  puis 
opérations  <lans  le  détachement  du  1"r  RPIMa0 

Le  lieutenant-colonel  Marcel  Gegoti  est  commandant  du  secteur  opérationnel  Byumba  lors  de  |\>pé- 
ration  Chimère  en  février-mars  19930 En  1994,  il  est  affecté  au  PC  <ln  colonel  Jacques  Rosier  lors 
de  Turquoise P'I 

Le  commandant  Chamot  (chef  d'escadron),  AMT,  est  à  l'ambassade  à  Kigali  le  6  avril  1994011  se 

retrouve  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Ilogard  à  l'EMT  Sud  lors  de  Turquoise 0 

Le  commandant  Fargues  (ou  Forgucs),  chef  d'escadron.  AMT.  est  à  Kigali  le  6  avril  1994011  se 


-4  Enquête  sur  lu  trMijfAif.  rwandai/tr.  1990-1994,  U33]  Ton»-  I.  Rapport,  p.  170]. 
u  J.-P.  Goûteux  [Uj  Pl>-  St.  8.V  ;  l.e  Monde.  11  juillet  1994. 
16  G.  Prunier  [T3gl  p.  350]. 

■'  Enquiitt  sur  fo  tiagidie  îwandai&e.  1990-1994  |1 111  Rapport,  p.  1  lt>  . 

2H  François  Lureet,  Z.a  France  décide  de  s'interposer,  Le  Figaro,  5  juillet  1994,  p.  6. 

Jy  D.  Krcwlnk,  |05l  p.  231J.  Traduction  rie  l'auteur  :  Le  soutien  que  les  FAR  ont  continué  à  rerevoir  de  certains  élémenls 
de  L'armée  française  a  de  quoi  surprendre,  vu  les  objectifs  officiellement  Uunianitaire  de  Turquoise.  C'était  dû  au  fait  que 
des  u  (liciers  français  faisant  partie  de  Turquoise  avaient  déjà  été  affectés  au  Rwanda  dans  les  aimées  précédentes  [...[  Autre 
eNemple,  de  Saint  (Quentin,  attaché  au  commandant  de  Turquoise,  le  général  Jean-Claude  Lafourradn.  était  précédemment 
au  Rwanda  auprès  des  paras-commando  au  rainp  de  Kanombe. 

'    Rapport  Mueyo.  [52_  Annexes.  Témoin  17,  p.  37'. 

"  Interview  de  Thierry  Prungnaud  par  Laure  de  Vulpian.  France  Culture,  22  avril  2005.  journaux  de  8  h.  13  h  et  18  h. 

,J  République  Rwandaise.  Ministère  de  la  Défense  nationale,  Armée  rwandaisc,  État-major,  Cl,  Kigali  le  05  mars  1994. 
Objet  :  Situation  officiers  année  rwandaine  «rW-tée  nu  01  mais  1994.  p.  !>;  V.  Kayimalie  S!*  p.  21s\  Knyinmhe  l'apiH'Ile  le 
major  De  Javello. 

"  "  A«Mle  du  commandant  Pegouvclo  qui  connaît  rernnrquahlemenl  Ir  pays,  le  colonel  de  Stabenralh  reconstruit  admi- 
nirtrativrmrnt  In  région  de  Giknnnnrn  ».  Cf.  Ai'cc  tes  marsouins  face  an  l'PR,  Raids  n"  101,  p.  28. 
14  B.  Ltigan  |1031  p.  112|.  Il  se  fait  appelé  lieutenant-colonel  Jacque  durant  Turquoise. 
,s  B.  I.uxan  QM  p.  124]. 

B.  Liifian  [JM  p.  252]. 
1'  Enquête:  sur  la  (tui/éi/i'e  rwandaise  1990-1994  [ I  1 1 1  Tome  II.  Annexes  pp.  270,  350  . 
w  J.  Mogard  U  p.  9Ûj. 

"  Enquête  sur  fo  tragédie  rwandaisc  1990-1994  |14l!  Tome  II,  Annexes  p.  351|. 
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retrouve  sou*  ]e,s  ordres  «lu  lieutenant-colonel  Hogard  à  l'EMT  Sud  lor*  de  Turquoise^]] 
Le  généra]  Dallaire,  visitant  le  quartier  général  de  Turquoise  à  Goma  le  30  juin,  déjeune  avec  les 
«ifficier*  qui  entourent  Lafoliri  ade  et  rapporte  ce  qu'il  a  entendu  : 

Ils  refusaient  d'accepter  l'existence  d'un  génocide  et  le  fait  que  les  dirigeants  extrémistes,  les 
responsables  et  certain»  de  leurs  anciens  collègues  fassent  partie  d'une  même  clique.  Ils  ne  cachaient 
pas  leur  désit  de  combat tie  lu  FPRf"] 

Le  général  Dallaire  comprend  pourquoi  les  Français  ont  été  accueillis  avec  tant  de  joie  : 

Je  me  rendrais  compte  plus  tard  que  plusieuis  officiers  ayant  participé  à  l'Opération  Turquoise 
avaient  servi  de  conseille!»  militaires  français  aupiés  de  l'AGR  jiLsqu'ait  début  «le  la  guerre.  Que 
devait  penser  l'AGR  de  leur  pr&ence?  Elle  devait  se  doutet  que  la  mission  dett  Fiançais  n'était  pas 
purement  humanitaire.  Kl  quel  incroyable  encouragement  pour  l'AGR  et  les  extrémistes  de  In  Garde 
présidentielle  que  la  présence  de  leurs  anciens  conseillers  militaires!  Ils  étaient  fous  de  joie  dans  les 
rues  de  KigaliFj 


22.4    Le  prétexte  humanitaire 

Le  caractère  humanitaire  de  l'opération  Turquoise  est  souligné  dès  le  départ.  Il  doit  permettre  d'in- 
tervenir aux  points  les  plus  névralgiques,  comme  on  le  voit  par  ailleurs.  C'est  pour  marquer  ce  caractère 
humanitaire  que  deux  bases  de  départ,  Goma  et  Bukavu,  sont  choisies  afin  de  mettre  sous  protection  le 
camp  de  Nyarushishi.  dernier  grand  camp  au  Rwanda  où  les  Tutsi  n'ont  pas  encore  été  exterminés.  Ce 
camp  se  trouve  à  une  dizaine  de  kilomètres  de  Cyangugu,  qui  jotrxte  la  ville  de  Bukavu  au  Zaïre.  Gérard 
Prunier,  membre  de  la  cellule  de  crise  formée  par  le  ministère  de  la  Défense,  dit  avoir  défendu  la  solution 
d'entrer  par  Bukavu  : 

Le  premier  plan  d'intervention  au  Rwanda  propose  que  les  troupes  françaises  entrent  dans  le  pays 
par  Gisenyi  |qui  jouxte  Goma].  Pour  moi.  l'idée  ne  convient  pas  du  tout  [,..]  Les  soldats  fiançais 
seront  reçus  à  bras  ouverts  par  les  auteurs  du  génocide  |...|  Le  FPR  assiège  Ruhengeri.  à  quelques 
kilomètres  à  [veine  vers  l'est  et  nos  "amis'-  du  gouvernement  de  transition  feront  sans  aucun  doute 
tout  leur  possible  pour  susciter  des  heurts  entre  les  forces  expéditionnaires  françaises  et  le  FPR,  en 
nous  poussant  vers  l'est.  Puis,  l'opération  étant  officiellement  une  mission  humanitaire,  il  ne  reste 
pas  grand-chose  à  faire  dans  ce  domaine  dans  les  préfecture  de  Gisenyi  et  de  Ruhengeri.  Comme  un 
commerçant  hutu  de  la  région  allait  en  faire  la  remnrque  à  un  journaliste  français  :  <•  .'Vous  n'avons 
jamais  eu  beaucoup  tla  Tutsi  par  ici  <:t  nous  les  axions  tous  tués  dès  le  début  sans  trop  d'histoxrus.  «f**] 
Les  forces  françaises  ne  trouveront  donc  absolument  aucun  sut  vivant  à  exhiber  «levant  |«.vs  caméuis  «le 
télévision  pour  justifier  leiu  intei  vent  ion  f"| 

Dans  les  faits,  les  troupes  françaises  ent  reront  au  Rwanda  par  Goma  qui  jouxte  Gisenyi  et  par  Kavumu, 
l'aéroport  de  Bukavu,  la  principale  base  étant  Goma  où  peuvent  atterrir  les  avions  gros  porteurs.  Elles 
seront  accueillies  chaleureusement  par-  les  tueurs,  mais  à  Nyarushishi.  elles  vont  trouver  des  survivants 
ttttsi  avec  qui  s'exhiber  devant  les  caméras. 

Pour  justifier  une  pénétration  des  troupes  françaises  dans  la  région  de  Gisenyi  et  de  Ruhengeri.  le 
sanctuaire  du  régime  d'Habyarimana  dans  le  Nord-Ouest,  un  curieux  prétexte  de  poches  de  réfugiés  hutu 
modérés  va  être  avancé  par  les  militaires  : 

Dès  hier  [22  juin],  six  cent  soldats  étaient  déployés  sur  les  deux  bases  arrière  de  l'opération 
«  Turquoise  »  situées  dans  la  province  du  Kivu  nu  Zaïre.  Cette  dispersion  qui  complique  l'aspect 
logistique  de  l'opération  a  été  présentés  comme  indispensable.  Il  apparaît  difficile,  en  effet,  que  la 
France  n'intervienne  que  pour  sauver  des  civils  tutsis  *  menacés  rf 'extermination  »  et  très  largement 
présents  dans  le  Sud-Est  rwandnis.  Aussi,  pour  des  raisons  d'équilibre  et  parce  «pie  les  militaires  se 
refusent  absolument  à  prendre  partie  pour  l'une  ou  l'autre  ethnie,  il  a  été  d«Vïdéd'intei  venii  également 

*'  Le  colonel  Hogard  parle  du  commandant  (-argues  dans  son  livre.  Cf.  J.  Hogard  [p.  90  luigard. 

"  r.  n*iiaii«-  [SC  p-  •rrfio;- 

'-'  R.  Dallaire  ^  p.  532'. 

"  Fl<iren««'  Aiihriutn,  Dr  Kigali  ri  Gisrnyi.  \.i  ijmriii  irinlr  dm  Hxtlu.  I,ili<  rntinn.  Il  juillet  19*1-1. 
"  Ci.  Prunier  [ESI  PP  33S-H3'»  . 
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On  n'a  plus  entendu  parler  par  la  suite  de  ces  «  poches  »  de  réfugiés  hutus  modérés,  C'était  vrai- 
semblablement une  invention  pour  justifier  une  incursion  militaire  à  Gisenyi  en  direction  de  Ruhengeri. 
région  où  se  sont  repliés  le  gouvernement  intérimaire  et  le  gros  des  FAR. 


22.5    Les  opérations  de  la  MINUAR  sont  bloquées  par  l'opéra- 
tion Turquoise 


Les  opérations  de  transferts  de  personnes  entre  les  deux  zones  de  Kigali,  organisées  par  la  MINUAR. 
se  trouvent  bloquées  du  fait  de  l'opération  Turquoise,  ainsi  que  le  déclare  le  major  MacNeil  de  la  cellule 
humanitaire  de  la  MINUAR  : 

M"  Allison  Turuet  [avocate  de  Théonesto  Bagosora]  : 

Major  MacNeil.  à  plopos  des  échanges  des  civils  entre  le  FPR  et  les  FAK  dans  les  différents 
territoires  qui  étaient  sou*  leru  contrôle  respectif  et  dont  |sic|  vous  avez  mentionné  précédemment, 
quand  est-ce  que  vous  dites  que  cet  échange  n  en  lieu,  encore  une  fois  ? 

Major  MacNeil  : 

Si  je  rre  nr'ahnse,  je  dirais  qrre  cet  échange  a  eu  lieu  entre  la  mi-mai  et  la...  cela  a  pris  tirr  vers  le 
20  juin.  .le  sais  que  cela  a  correspondu  avec  le  moment,  où  les  forces  françaises  sont  arrivées,  la  force 
Turquoise.  Kl.  à  cette  époque,  on  n'arrivait  pa-s  à  s'assurer  qrre  le  gouvernement  pouvait  s'assurer  dit 
platr  d'évacuation.  Et  évidemment,  les  opéraliorrs  s'étaient  arrêtées]  J,'| 


22.6    L'opération  Turquoise  devait  intervenir  dans  tout  le  Rwanda 

L'ordre  d'opération  Turquoise  prévoit  : 

U LTÉR I E  U  R  EM  EN  T  ÊTRE  PRÊT  À  CONTRÔLER  PROGRESSIVEMENT  L'ÉTENDUE  DU 
PAYS  HUTU  EN  DIRECTION  DE  KIGALI  ET  AU  SUD  VERS  NIANZI  ET  BUTA  RE  ET  INTER- 
VENIR SUR  LES  SITES  DE  REGROUPEMENT  POUR  PROTÉGER  LES  POPULATIONS^]] 

Contrôler  progressivement  l'étendue  du  «  pays  hutu  >{^]en  direction  de  Kigali  ne  peut  être  l'objectif 
d'une  opération  humanitaire.  C'est  François  Mitterrand  qui  voulait  reprendre  le  contrôle  de  tout  le 
Rwanda  : 

Mitterrand  insista  d'abord  sur  le  fait  que  les  trotrpes  françaises  devaient  prendre  le  contrôle  de 
l'ensemble  du  RwanduPl 

Bernard  Debré  confirme  en  évoquant  les  discussions  qu'il  a  eues  avec  François  Mitterrand  en  juillet 


M.  Bernard  Debré  a  ajouté  quelques  mots  sur  l'opération  Turquoise  dorrt  il  a  dénoncé  la  grande 
ambiguïté  do  objectifs.  Il  a  rappelé  que  le  président  Mitterrand  voulait  que  cette  opération  concerne 
la  totalité  du  Rwanda,  en  vire  d'arrêter  les  massacres  et  de  restaurer  la  démocratie,  telle  qu'il  la 
concevait,  «  après,  bien  entendu,  avoir  châtié  les  coupables  ».  C'est  en  tout  cas  ce  que  M.  François 
Mitterrand  lui  a  confirmé  en  juillet  11)94,  pendant  le  déroulement  de  l'opération.  Mais  M.  Edouard 
Balladur  s'est  opposé  à  ce  dessein.  Ils  ont  alors  transigé,  cohabitation  oblige,  sur  une  mission  militaro- 
humanit.aire  ne  portant  que  sur  une  partie  du  territoire  rwandais.  M.  Debré  a  affirmé  terrir  cette 
information  de  M.  Balladur  lui-même]  "1 


'''  Patrick  <le  Saint-Exupéry.  Puiia  intriatu  sut  iu  mutiulilt:.  Le  Figaro.  2t  juin  11)94.  p.  1.  Il  s'agit  du  Sud-Ouest  et  du 
Nord-Ouesr  du  Rwanda. 
''"  TPIR,  Procès  Bagosora,  Transcription  de  l'audience  du  2-i  novembre  2tX)5. 

4'  ÊMi/ut'ft  si/i  la  trayedit  ni>andui*t  S 'J'JO- 1 99j( .  |14 1 1  Rapport,  p.  UUti  ;  Annexe*,  p.  3S7  .  Niauzi,  en  fair  Nvauza.  eut 
l'ancienne  résidence  royale  à  11)  km  au  nord  de  Butare  sur  la  route  de  Kigali. 

■'"  On  notera  que  pour  l'ëtat-inajor  de  l'armée  française,  le  Rwanda  est  le  «  pays  hutu  ».  donc  les  Tutsi  eu  sont  exclus. 
',<  Aumtt  tt-mvin  rit  duit  hui  livrt  t>!j|  p.  779|. 

'"'  Audition  de  Bernard  Debré.  2  juin  PJ9K.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1 H90- 1 'J'J4 .  [  1  -1 1 L  Tome  III.  Auditions,  Vol. 


WJi  : 


1.  p.  417). 
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Ces  propos,  rapportés  par  Bernard  Debré,  sont  cohérents  avec  le  projet  de  Mitterrand  au  Conseil 
restreint  du  15  .juin  d'organiser  des  «  opémtiom  de  protection  de  certains  sites  nPqVt  à  sa  conception  de 
la  <léfense  de  la  démocratie  qui  l'oppose  aux  «  Tutsi  »  qui  :  ».  vont  instaurer  une  dicta  line  militaire  pour 
s'imposer  durablement.  C'est  essentiellement  l'avancée  îles  troupes  du  FPR  qui  a  déjoué  les  plans 

français. 

Le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  parlementaire  tente  de  l'aire  oublier  que  l'objectif  initial  de 
l'opération  était  de  contrôler  tout  le  Rwanda.  Mais  il  remarque  que  l'objectif  de  fait  de  Turquoise  est  de 
stabiliser  le  front,  de  protéger  un  territoire  hutu,  afin  de  permettre  l'ouverture  de  négociations  : 

Parmi  les  missions  assignées  aux  soldats  de  l'opération  Turquoise,  dans  l'ordre  d'opération  qui 
leur  a  été  donné,  figurait  l'objectif  suivant  :  *  être  prêt  uttérieummunl  à  contrôler  progressivement 
l'étendue  du  fxiy.s  hutu...  ».  Comme  cela  a  été  montré  précédemment,  cet  ordre  ne  signifie  pan  que  la 
France  entend  cette  fois-ci  contrei  la  victoire  militaire  du  FPR  puisqu'il  est  trop  tard  en  juin  15W4 
pour  éviter  le  déclenchement  de  la  guerre  civile  et  des  massacres,  la  guerre  civile  durant  depuis  quatre 
ans  et  le  génocide  venant  do  se  dérouler. 

Cette  mission  répond  néanmoins  à  l'idée  d'une  stabilisation  de  la  ligue  do  front  partageant  à 
cette  date  le  Rwanda  en  deux  parti»,  puni  préseï  vei  une  fois  encoie  les  capacités  de  négociations  de 
cha<  niiF*] 


22.6.1    Turquoise  devait  contrôler,  dès  le  début,  la  moitié  du  Rwanda 

Alison  Des  Forges  rapporte  que  la  France  a  proposé  à  FONU  de  contrôler  une  zone  qui  couvrait  tout, 
l'ouest  du  Rwanda  de  Ruhengeri  à  Butare  en  passant  par  Kigali  : 

Aux  Nations  unies,  les  diplomates  fiançais  qui  essayaient  d'obtenir  un  soutien  puni  l'opération 
Turquoise,  montrèrent,  pour  commencer,  une  carte  qui  proposait  une  zone  sous  contrôle  de  la  France, 
devant,  englober  tout  le  territoire  situé  à  l'ouest  d'une  ligne  qui  partait,  de  Rnliengeri  an  Nord,  puis 
qui  descendait  en  direction  du  sud-est.  vers  Kigali  et  finissait  sa  course,  dans  une  direction  sud-ouest 
à  Butare.  Cette  zone  aurait  compiis  Gi&enyi.  là  où  le  gouvernement  intérimaire  s'était  réfugié,  de 
même  que  la  région  d'où  Habyarimana  était  originaire,  comme  beaucoup  d'officiers  fie  haut  rang  «le 
l'armée  rwandaise.  Cette  zone,  où  les  forces  du  gouvernement,  avaient  concentré  le  gros  «les  troupes 
et  du  ravitaillement,  aurait  constitué  le  site  idéal  pour  laucei  une  cout i c-offensi ve|  | 

Une  carte  avec  le  titre  Situation  au  Rwanda  martelée  «  Ministère  de  la  Défense  »  et  <<  DRM  »,  «ratée 
du  15  juin  1994,  délimite  la  zone  contrôlée  par  les  FA R(^] Celle-ci  englobe  Ruhengeri.  Kigali.  Gitarama. 
Nyanza  et  Butare,  alors  que  Gitarama  a  été  prise  le  13  juin  par  le  FPR  et  Nyanza  le  29  mai.  C'est 
cette  carte  ou  une  carte  voisine  qui  a  dû  être  utilisée  par  les  diplomates  français  à  l'OXU  et  par  Bernard 
Kouchner  à  Kigali,  l  ue  autre  carte  «  Rwanda  :  Situation  militaire  au  14  juin  1994  »  est  publiée  par  la 
Mission  d'information  P*|  Elle  concède  que  Gitarama  est  prise  par  le  FPR  mais  y  situe  une  contre-attaque 
des  FAR.  En  revanche,  Tumba,  entre  Rnliengeri  et  Kigali,  y  «jst  toujours  contrôlée  par  les  FAR. 

Selon  h-  général  Dallaire,  qui  rencontra  ]«■  général  Lafourcadc  le  30  juin  à  Coma,  «m- dernier  n'imaginait 
pas  combien  le  FPR  avait  prograssé  : 

Je  me  dirigeai  vers  le  plan  de  Lafourcadc  et  traçai  la  ligne  qui.  selon  moi.  constituerait  la  limite 
extrême  de  la  zone  sous  protection  française  à  l'intérieur  du  Rwanda.  Il  fut  consterné  :  il  n'arrivait 
pas  ii  croire  que  le  FPR  s'était  déplacé  avec  une  telle  vitesse  au  couis  de  la  deiniête  semaine,  .le 
lui  dis  qu'il  ne  lui  resterait  plus  «l'espace  pour  opérer  à  l'est  «le  Cisenvi  si  lis»  persoum»  déplacées 
se  rapprochaient  le  moindrement  de  la  frontière  zaïroise.  Au  sud-ouest,  le  FPR  était  à  environ  vingt 
kilomètres  de  Kataina.  à  l'est  de  Gikoiigoro,  tenant  un  fiont  dont  j'ignorais  la  force,  allant  en  ligne 
droite  en  direction  «le  la  frontière  avec  le  Burundi.  La  ligne  que  j'avais  tracée  laissait  un  étroit  uo  man'n 
land  entre  l'emplacement  de  ses  forces  et  les  positions  les  plus  avancées  du  FPR.  Je  dis  clairement 
«pie  Butare  était  essentiellement  sous  le  contrôle  du  FPR|  r| 

Selon  Castonguay,  les  points  de  vue  sur  le  tracé  «le  la  zone  Turquoise  étaient  les  suivants  : 


!''  Voir  -<rr t  ion |l<).'2f> 


page  '  ,'■•> 


SJ  Conseil  itst l'unit  du  22  juin  1901.  Secn-tariat  :  Colonel  BeiitL'ueat 
r''  Enquêt*.  sur  la  tuiutUlin  vwandaiat  1990-1!)!>4  |1 111  Kappoit.  p.  344). 


.4ucu»  témoin  tic  doit  auri.wrt-  |<>5 1  p.  77'J|. 


"  Voir  ligure |22.1|  page |H5S| 
M  Enqurtr  nirTatTupinr7wandni.Hr  l'.t'M-HHH  flTil  T<nn«-  11,  Annexes,  p.  3«t. 
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22.6.  L  'OPÉRATION  TURQUOISE  DEVAIT  INTERVENIR  DANS  TOUT  LE  RWANDA 


FlG.  22.1  Situation  au  Rwanda  le  15  juin  1994.  Source  :  DRM-ministère  de  la  Défense.  Annexe  de  la 
note  du  général  Quesnot  à  François  Mitterrand  du  18  juin  1994. 


Le  général  Lufourcude.  au  nom  de  son  gouvernement,  demanda  à  son  arrivée  un  Zaïre  que  lu 
ligne  pusse  un  peu  à  l'ouest  de  Hirlieugeii  et  à  l'est  de  Gitarama  et  de  Butare  et  englobe  ainsi  toute 
l'étendue  à  l'ouest  du  pays,  soit  plus  d'un  tiers  du  territoire  iwandais.  Le  FPR  exigeait  quant  à  lui 
qu'elle  passe  beaucoup  plus  à  l'ouest,  ce  que  dut.  accepter  finalement  le  commandant  de  l'opération 
Turquoise  P*1 

Le  message  de  Dallairc  n'a  pas  dû  être  compris  immédiatement,  car  le  lendemain  de  c  ette  rencontre, 
les  COS  se  trouvent  nez  à  nez  avec  le  FPR  à  Butare.  Mais  ils  avaient  probablement  des  raisons  impératives 
d'y  aller  : 

11  y  a  plusieurs  semaines  que  le  FPR  se  trouve  aux  poites  de  Butaré.  Il  semble  que  certains 
habitants,  ceux  du  moins  qui  pouvaient  s'enfuir,  ont  attendu  le  dernier  moment.  Et  il  semble  aussi 
que  ce  moment  ait  été  précipité  par  l'arrivée  subite  de  Français  à  Butaré,  vendredi  [  1  "'  juillet).  Ceux-ci 
ont  été  surpris,  iiulique-t-on  de  source  militaire,  de  se  retrouver  en  face  des  éléments  rebelles  qu'ils 
croyaient  beaucoup  plus  éloignés p7 

Les  Français  ont  été  surpris  au  sens  propre,  car,  suite  à  un  accrochage,  des  militaires  du  COS  auraient 
été  faits  prisonniers  au  nord  de  Butare.  ce  juillet. 

La  France  persiste  à  refuser  la  ligne  de  démarcation  proposée  par  Dallaire,  qui  écrit.  : 

Lafourcade  m'envoya  une  note  réaffirmant  son  interprétation  (de  même  qire  celle  de  son  gouver- 
nement )  de  nos  discussions.  [...] 

r"*  J.  Castonguay  [44]  p.  188], 

*"  Gorille  LeMies,  Vnr  mminn  sur  Ir  Jil  Hu  ramir.  Le  Monde.  ■■>  juillet  l')!>4,  p.  X 
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La  description  que  faisait  Lafourcade  de  la  ligne  de  démarcation  le  séparant  du  FPR  situait  cette 
Limite  légèrement  à  l'es,!  de  celle  que  je  lui  avait  soumise,  mais  elle  était  beaucoup  moins  ambitieuse 
que  celle  proposée  originalement  [sic|  par  la  Fiance  au  Conseil  de  sécurité.  Quand  Kagauie  reçut 
cette  description,  il  lit  clairement  savoii  qu'il  avait  îles  troupes  postées»  à  l'ouest  île  la  ligne  tracée 
par  Lafourcade  et  qu'il  n'allait  certainement  pas  les  retirer.  Je  dus  intervenir.  Kt  quelle  journée  ce 
fut!  Après  un  nombre  incalculable  de  rencontres,  de  coups  de  fil  et  de  télécopies,  nous  réussîmes  à 
déterminer  une  zoiicqui  ne  comptait  ni  Ruhcngeri,  ni  Bulure,  ni  Gitaruma.  ni  même  une  allusion 
quelconque  à  Kigalij^J 

Le  général  Lafourcade  pHswc  sous  silence  <•«,  discussions.  Il  dit  avoir  proposé,  connue  tracé  «le  la  zone 
humanitaire  sûre,  la  moitié  ouest  du  Rwanda  mais  que  c'est  Paris  tpii  a  refusé! 

Le  Général  Jean-Claude  Lafourcade  a  exposé  qu'on  lui  avait  alors  demandé  de  faire  des  propo- 
sitions de  délimitation  d'une  zone  humanitaire  sûre.  Il  a  précisé  qu'une  première  proposition,  qui 
correspondait  pratiquement  à  la  limite  de  la  progression  de  la  force  et  qui  barrait  le  Rwanda  en  deux 
du  rmid  au  sud,  avait  été  refusée  par  Paris  et  qu'il  avait  alors  déridé  de  délimiter  plutôt  une  zurre 
centrée  sur  l'espace  où  la  population  était  la  plus  nombreuse,  dans  le  sud-ouestf*"*] 

C'est,  selon  Raids,  en  raison  des  réactions.  île  la  presse  anglo-saxonne  que  Paris  se  résolut  à  restreindre 
le  périmètre  de  la  zone  Turquoise  : 

À  ce  moment- là  [le  3  juillet|  la  «  Zone  humanitaire  sûre  »  décrétée  par  les  Français  n'est  pas 
encore  tracée.  Et  sans  que  le  public  français  en  soit  informé,  des  éléments  du  COS  ont  déjà  reconnu 
de  vastes  zones  allant,  jusqu'à  Gitarama  sans  renrontrer  de  troupes  du  FPR.  Cependant  sous  le  coup 
des  réactions  très  dures»  de  la  presse  anglo- saxonne,  et  spécialement  américaine  -  qui  accusa  la  France 
de  vouloir  maintenir  au  pouvoir  le  gouvernement  responsable  des  massacres  Paris  s'inquiète  et 
ordonne  la  maîtrise  d'une  zone  beaucoup  plus  modeste  île  Gikongoro,  an  sud,  à  Kihuve  sur  le  lac 
Kivu0 

Selon  Privât  Rutazibwa,  ancien  directeur  de  l'Agence  Rwandaise  d'Information/Rwanda  News  Agency 
(ARI-RNA).  Gérard  Prunier  et  Jeun-Christophe  Rutùr  auraient  présenté,  lors  de  leur  rencontre  avec  Paul 
Kagîune,  une  carte  qui  englobait  Gisenyi  et  Butare  dans  la  zone  contrôlée  par  les  Français  : 

Gisenyi  ne  faisait  pas  partie  de  la  zone  turquoise,  bien  que  la  carte  présentée  par  une  délégation 
française  dont  faisait  partie  l'«  expert  historien  »  Gérard  Prunier  à  la  direction  politique  et  mili- 
taire du  FPR  (Front  Patriotique  Rwandais,  rébellion  armée  en  guerre  contre  le  régime  Habyarirnana 
de  1990  à  1904)  peu  avant  le  déploiement  de  l'opérai  ion  inclût  cette  ancienne  province  de  l'ouest. 

La  délégation  française  convoitait  visiblement  toutes  les  cinq  provinces  noir  encore  soirs  contrôle 
des  troupes  de  l'APR  (Armée  patriotique  rwandaise,  blanche  année  du  FPR).  Il  s'agissait  de  Butare. 
Gikongoro.  Cyangugu,  Kibuye  et  Gisenyi.  Ces  t  rois  dernières,  qui  longent  le  lac  Kivu,  bordent  égale- 
ment toute  la  frontière  occidentale  avec  la  RDC  (République  démocratique  du  Congo.  ex-Zaïre),  ce 
qui  représentait  un  deuxième  avantage  stratégique  pour  les  Français. 

Les  négociations  avec  le  FPR.  mais  surtout,  son  avancée  rapide  sur  le  terrain  militaire,  ont.  permis 
d'épargner  les  anciennes  provinces  de  Butare  et  Gisenyi  de  la  zone  turquoisep1] 


22.6.2    Les  entretiens  avec  le  gouvernement  intérimaire 

Le  soir  du  24  juin  le  colonel  Jacques  Rosier,  commandant  le  détachement  COS.  rencontre  le  ministre 
de  la  Défense  du  GIR,  Augustin  Biziuraita.  accompagné  du  ministre  des  Affaires  étrangères.  Jérôme 
Bicamumpaka,  au  nord  de  Cyangugu.  Cette  rencontre  démontre  que  la  prétendue  neut  ralité  de  l'opération 
Turquoise,  cache  une  antre  opération,  en  connivence  avec  I<-  GIR.  Le  ministre  de  la  Défense  fait  d'abord 
état  de  ses  besoins  en  munitions  : 

FM.  COL  ROSIER  TO  CAL  LE  PAGE  SAM  25-6707-15. 

À  SA  DEMANDE  J'AI  RENCONTRÉ  HIER  SOIR  LE  M1NDEF  DANS  UN  ENDROIT  DIS- 
CRET AU  NORD  DE  CYANGUGU.  IL  ÉTAIT  ACCOMPAGNÉ  DU  MINAE.  |...|  J'AI  EU  DROIT 
D'ABORD  À  UN  EXPOSÉ  DE  LA  SITUATION  MILITAIRE,  ELLE  EST  CATASTROPHIQUE 

'    H.  Dallaire  fJgjJ  pp.  5f>7-ôi>N  , 

*'  Enquête  Kir  la  tragédie  nran^iV  l 'l'HI- 1>><>4,  [HE  Toiik-  III,  Auditions,  Vol.  2.  pp.  112-11'V. 
1,2  Raids  n"  101.  octobre  1994.  pp.        ;  J.  Castuiupuiy  [H]  P-  ,ssl- 

<a  Privât  Ratanibwn,  Fronce- Rwanda  :  la  grande  peur  de  la  vérité.  Un  étendard  sanglant  à  laver  (lit"  partie).  Mcnal'ross. 
[http://uvw,m«Dapre88,çop/article.php?sid=1349[ 
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NON  l'As  I  N  TERME  D'EFFECTIFS  MAIS  DE  MOYENS,  NOTAMMENT  DE  MUNITIONS 
(ARTILLERIE).  LE  DÉSÉQUILIBRE  DES  FORCES  SE  SITUE  À  CE  NIVEAU.  CAR  LE  FPR 
EST  TOUJOURS  RAVITAILLÉ  PAR  L'OUGANDA,  PAR  AILLEURS  LE  RWANDA  NE  DISPOSE 
PLUS  DE  RESSOURCES  FINANCIÈRES  POUR  SE  FOURNIR,  EN  RAISON  DE  L'EMBARGO. 

u 

C'EST  ALORS  QUE,  TOUT  EN  LOUANT  L'ASPECT  HUMANITAIRE  INDISPENSABLE 
DE  NOTRE  INTERVENTION ,  ILS  M'ONT  DEMANDÉ  UNE  AIDE  D'UNE  AUTRE  NATURE 
("DISCRÈTE"  BIEN  SÛR!)  =  DES  MUNITIONS  D'ARTILLERIE  -  ("VOS  CANONS  DE  105 
SONT  TOUJOURS  LÀ,  MAIS  ILS  SONT  MUETS  FAUTE  D'OBUS").  LE  BESOIN  EXPRIMÉ 
CONCERNE  ÉVIDEMMENT  LE  SECTEUR  KIGALI  EN  PREMIER  LIEU.  JE  LEUR  AI  RÉ- 
PONDU QU'IL  ME  PARAISSAIT  ILLUSOIRE  D'ESPÉRER  UNE  TELLE  AIDE  DANS  LEÇON 
TEXTE  ACTUEL.  ILS  ONT  EU  L'AIR  DÉPITÉ  PAR  MA  RÉPONSE  ET  M'ONT  DIT  QU'ILS 
COMPTAIENT  AVOIR  RECOURS  À  DES  MERCENAIRES  (CAPITAINE  BARRIL  CONTACTÉ) 
PAR  AILLEURS.  JE  LEUR  AI  DIT  QU'IL  SERAIT  CATASTROPHIQUE  POUR  LEUR  IMAGE 
QUE  D'AUTRES  MASSACRES  AIENT  LIEU. 

Nous  notons  le  refus  du  colonel  Rosier  de  leur  fournir  des  obus  pour  les  canons  de  105  mm.  Même 
s'ils  Taraient  voulu,  il  semble  très  problématique  à  ce  moment-là  d'acheminer  ce  genre  de  munition:-  sur 
Kigali.  Etl  revanche,  il  riait  facile  aux  Français  d'acheminer  «les  munitions  depuis  Goma  vers  !>•  camp  «le 
Mukamira.  Nous  savons  par  ailleurs  «pie  les  Français  ont  laissé  les  avions  cliar;.;és  de  munitions  atterrir 
à  Goma,  et  les  FAR  venir  les  chercher.  Nous  remarquons  aussi  que  les  activités  de  l 'ex-capitaine  Harril 
sont  connues  «les  militaires  français. 

Le  colonel  Rosier  aborde  la  <|Uestioli  di's  massacres  lion  pas  en  les  condamnant  mais  en  disant  à  ses 
interlocuteurs  < jn  il  serait  catastrophique  pour  leur  image  «pie  de  nouveaux  massacres  aient  lieu.  Nous 
reconnaissons-la  des  propos  voisius  de  ceux  que  le  généra]  Huchoii  tienl  au  colonel  Rwabalinda.  Les 
massacres  ne  sont  pas  condamnés  d'un  point  de  vue  moral  mais  d'un  point  de  vue  de  la  communication. 
Nous  en  déi luisons  «pie  le  <•.  •lonel  Rosier  n  exclut  pas  une  aide. 

Les  deux  ministres  du  GIR  font  également  une  analyse  de  la  situation  politique  où  le  GIR  jouit  du 
soutien  total  de  la  population  alors  que  le  FPR  ne  dispose  d'aucun  appui  et  n'existe  que  par  ses  succès 
militaires  : 

PUIS,  L'ANALYSE  EST  DEVENUE  PLUS  POLITIQUE.  LA  SOUFFRANCE  ET  LES  CRAINTES 
SUSCITEES  PAR  LES  SUCCÈS  MILITAIRES  DU  FPR  ONT  PARADOXALEMENT  ESTOMPÉ 
LES  CLIVAGES  POLITIQUES.  L'ARMÉE  ET  LE  PEUPLE,  MALGRÉ  LEURS PA1  VRES  MOYENS, 
SONT  DÉCIDÉS  À  SE  BATTRE  JUSQU'AU  BOUT.  SI  LA  SITUATION  MILITAIRE  EST  GRAVE 
LA  COHÉSION  POLITIQUE  EST  UNE  RÉALITÉ.  ALORS  QUE  DU  CÔTÉ  FPR  IL  N'Y  A  PLUS 
DE  RÉALITÉ  POLI  TIQUE  MAIS  SEULEMENT  UNE  VOLONTÉ  MILITAIRE  (LES  HOMMES 
DE  PAILLE  SONT  TOMBÉS,  RESTE  KAGAME  ET  L'OMBRE  DE  MUSEVENI  DERRIÈRE)  DE 
SORTE  QU'IL  EST  ILLUSOIRE  D'ESPÉRER  RAMENER  LE  FPR  À  LA  TABLE  DES  NEGO- 
CIATIONS, CAR  IL  EST  CONTRAINT  À  LA  VICTOIRE  MILITAIRE.  UN  COUP  D'ARRÊT  A 
SA  PROGRESSION  ET  UNE  RECULADE  SYMBOLIQUE  ANÉANTIRAIT  SA  STRATÉGIE^ 

Dans  cette  analyse,  nous  relevons  que  le  but  essentiel  du  génocide  «-si  atteint  :  «  du  «  «M <'■  FPR  il  n'y 
a  plus  «le  réalité  politique  ».  En  effet,  primo,  les  Tutsi  ont  été  éliminés,  et,  secundo,  les  hommes  «le 
paille  »,  c'est-à-dire  les  complices  hutu  ont  été  assassinés.  Le  but  du  ^«  uo<  ide  était  donc  politique,  il  était 
d'éliminer  tous  les  appuis  politiques  «lu  FPR.  Nous  pourrions  parler  de  génocide  électoral.  Nous  ne  voyons 
riell,  «lans  cette  relation  de  Rosier,  qui  le  distalicii'  des  propos  tenus  par  les  deux  ministres.  Los  hommes 
de  paille  semblent  l'être  aillant  pour  lui  que  pour  eux. 

Le  mo.sa^,  i )o  li i  ..si,  r  I  r.msniel  à  s.  .n  supérieur  |e  général  Le  I'ag«\  •  -st  un-  demande  explieit.  pour 
«pic  l'année  française  donne  un  coup  d'arrêt  à  la  progression  du  FPR.  Cette  demande  correspond  à 
l'objectif  initial  sous-jacent  de  l'opération  Turquoise. 

Le  GIR  étant  replié  à  Gisenyi  et  la  base  principale  de  Turquoise  étant  à  Goma  juste  de  l'autre  côté 
de  la  frontière,  les  contacts  ont  dus  être  nombreux,  mais  discrets.  Des  contacts  «  techniques  »  avec  les 
FAR  sont  prévus  par  l'amiral  Lanxade  : 

"'  Colonel  Hosior  au  général  Le  Page,  samedi  25  juin  1994,  7  b  46.  Cf.  Sylvie  Coma,  Rwanda  :  Les  bonnes  affaires  du 
capilninr  Barril  nn  trmps  du  génocide,  Charlie  Hebdo,  9  septembre  201X1.  Texte  publié  également  par  Benoit  CoHoibal 
,1e  I'iatii  e  Isiti-i  le  l'i  ->•  enibie  2009.  Voir  [http://eltaB.radlofranc6.fr/rrancelnter/8v/fiche.php7av.ld-95Sj  Nous 
n'avons  pas  de  preuves  de  l'authenticité  de  ce  messati.  m.ii-  ]•■  jue>  m-  plausible. 

"  Ihidem. 
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PREMIER  MINISTRE  : 

Nous  n'avons  aucun  espoir  de-  i amener  au  Zaïre  les  8.(H)0  tut-sis  'le  la  Zone'.' 
CHEF  D'ÉTAT-MAJOR  DES  ARMÉES  : 

Il  faudra  voir  «m  place.  Un  des  problèmes  e>t  l'établissement  d'un  contact  technique  avec  les 
F.A.R.  en  gardant  une  visibilité  réduitep^ 

Le  Premier  ministre  fait  allusion  aux  8  1)0(1  Tutsi  regroupés  au  camp  de  Nyarushishi.  Pourquoi  veut-il 
les  emmener  au  Zaïre  ?  Pour  laisser  la  région  aux  Hutu  ?  Il  fut  un  temps  où  certains  déportaient  les  Juifs  à 
l'Est.  Là,  en  1994,  le  chef  «lu  gouvernement  français  veut  déporter  les  Tutsi  à  l'Ouest.  Encore  faudra-l-il, 
ajoute  le  chef  d'état-major,  que  soit  établi  «  un  contact  technique  avec  les  F.A.R.  en  gardant  une  visibilité 
réduite.  »  Délicieuse  formule  !  L'amiral  sous-entend-i!  que  l'année  rwandaise  envisageait  une  solution  plus 
radicale  pour  les  Tutsi  du  camp  de  Nyarushishi? 

Le  26  juin,  le  général  Dallaire  apprend  que  le  ministre  de  la  Défense  du  G1R,  Augustin  Hizimana,  est 
à  Coma  : 

Au  cours  de  son  entretien.  Henry  avait  aussi  eu  la  confirmation  que  le  gouvernement  provisoire 
se  terrait  à  Gisenyi,  et  que  certains  ministres  s'étaient  rendus  à  Goma.  Selon  Biziitiuugu  [le  chef 
d'état-majoi  des  FAR|,  mon  prochain  voyage  à  Goma  afin  de  rencontier  le  général  Lafouicade  était 
une  excellente  occasion  pour  discuter  avec  le  ministre  de  In  Défense,  qui  s'y  trouvait  également 

La  mission  de  M.  Yannick  Gérard,  envoyé  au  Rwanda  le  29  juin,  est  de  représenter  la  France  auprès 
du  Gouvernement  intérimaire  rwandais  : 

M.  Juppé  envoie  demain  deux  émissaiies  politiques.  M.  Gérard,  dilecteur  adjoint  des  allaites 
africaines  et  malgaches,  auprès  du  gouvernement  intérimaire  et  M.  Varin  [Waiin]  auprès  <lu  F.P.Rf^ 

Le  général  Lafourcade  et  Yannick  Gérard  se  sont  sans  doute  entretenus  fréquemment  avec  le  gouver- 
nement intérimaire.  Au  tout  début  juillet.  Yannick  Gérard  rencontre  Jérôme  Bicamuiupaka  qui  demande 
que  «  la  Fhtnee  élargisse  sa  mission  et  s'interpose  entre  les  belligérants  »pî] L'ambassadeur  Gérard  était 
basé  à 

22.6.3    Le  projet  d'intervention  sur  Kigali 

Une  intervention  à  Kigali  a  donc:  été  envisagée.  C'est  écrit  textuellement  dans  l'extrait  de  l'ordre 
d'opération  Turquoise  cité  ci-dexsusp] 

L'amiral  Lanxadc,  lors  de  son  audition  par  la  Mission  «l'information,  confirme  que  l'intervention  sur 
Kigali  a  bien  été  discutée  : 

De»  discussions  internes  ont  néanmoins  eu  lieu  au  sein  de»  conseils  restreint.»  pour  savon  quelle 
forme  donner  à  l'intervention.  Personnel lenient.  il  a  estimé  qu'en  intervenant  à  Kigali  même,  la  France 
risquait  d'être  considérée  comme  se  plaçant  en  situation  d'interposition  au  profit  des  responsables 
du  génocide.  Pat  ailleurs,  d'un  point  de  vue  technique.  l'opération  alliait  risqué  d  être  très  difficile 
et  coûteuse  siu  le  plan  militaire,  la  France  n'ayant,  plu.»  le  contrôle  de  l'aéroport  f^l c'est  [toiuquoi  il 
était  opposé  à  une  intervention  à  Kigali^*] 

Au  Conseil  restreint  du  15  juin,  François  Mitterrand  a  effectivement  envisagé  d'envoyer  des  militaires 
pr.'iéîyr  certains  »i»e»  h  Kigalîj]  Jacques  Rimmel  cr.linne  p/is  tard  •  in--  I  r .  s  - 1 .  _  ■  .  i .  -  Mitterrand  voulail 
envoyer  des  paras  à  Kigali  pour  empêcher  la  chute  de  la  ville  : 


''''  Conseil  restreint  du  22  juin  109-1.  Secrétariat  :  Colonel  Ueutegeat. 
*7  R.  Dallaire        p.  551. 

Note  du  général  (.{iKvnot  à  l'attention  de  Monsieur  le  président  de  la  République,  28  juin  11HM.  Objet  :  Votre  entretien 
avec  le  Premier  ministre  et  Conseil  restreint  mercredi  29  juin.  Situation. 

"  '  Steplien  Siriitb  et  r>ominic|iie  GarraiHl,  St.pt  gue-itiun.i  xar  mit  intervention.  Libération.  I  juillet  1991.  p.  4. 

7  l'adjoint  de  l'ambassadeur  Gérard.  Jean-Cbristoplie  Belliaid  parle  du  «  poste  français  du  Coma  ».  Cf.  Enquête  sur  la 
tragédie  )  mandatât*  l<JlH)-l<J!tX.  |TTÎ]  l'otin-  111.  Auditions.  Vol.  2.  p.  283 1. 


' 1  Voir  plus  haut  section  22.6  page  lt*5(:il 

'•  En  notant  que  "  lu  Fiance  n'uyunt  fjlua  le  confiait  de  l'aéroport  ».  le  cbef  d'état-major  assimile  le  couliole  de  l'aéioport 
pat  les  l-'AK  au  contrôle  par  la  France,  ce  qui  démontre  que  les  responsables  militaires  français  s'identifient  à  l'armée 
rwandaise. 

Audition  de  l'amiral  Lanxade.  b  mai  1008.  Enquête  sur  la  tragédie  rwaitdaisc  l'J'JO-l'JUJf  1 1-1  11  Tome  III.  Auditions. 
Vol.  1,  p.  236], 


'  4  Voir  wtion[l9.2(i  pngc|77.5 
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Dans  uni'  déclaration  en  date  du  S  juillet.  19ÎM,  donnée  an  Fiijnm  \f,njtizinr.  Jacques  Baumol. 
président  ik'  la  Commission  do  la  Défense  à  l'Assemblée  nationale  française,  déclara  que  l'opération 
Turquoise  lut  lo  résultat  <I"uu<-  tractation  entic  II'  président  Mitterrand  et  son  Fieiiiiei  ministre 
Edouard  Balladur  I'-  pi-'inie)  voulant  une  iiitciveittioii  •  I i i < t < •  des  puiai  hutistes  fi  aurais  sut  Kigali 

afin  d'empêcher  la  pi  iso  do  la  ville  pal  l'APR  et  If  second  y  étant  formellement  opposé.  Inteir..gé. 
1  .unii.il  Lauxade  nous  a  défiai é  :  »  A  aucun  moment  le  président  de  la  République  n'envisagea  une 
intervention  à  Kigali.  ■•  (Eut lotion  avoc  l'aïuital  Lauxade. 

]..•■  général  (  i.-n  <  >i  ;•-•£!•  '  nur.  it  ''"î::--  il  lé  à  I  rançon  Mit  lerrand  •  l'intervenir  s>ir  n.-ii  I.  Rwanda  PI 
Il  ■  léclarc  I-  T-.  i  le  son  audit  i.  mi  à  1.  Mixsi.  n-  d'inf.  -final  ion  : 

I.  i  :-  .  jit  n  .p.  1 1  ni.,  int.  TV  .f.l  ai  .L  K:"..Ui  .'.'.-.ni  envi  -,n  |  ..i  i  -  .  ■  j  1 1  *  •  ■  1 1  •  ■  iiuvih  p.-rr.ii-  disp-  s.-r 
d'un  aéroport  au  cœur  <lu  Rwanda,  niais  elle  avait  été  rapidomout  rojoléo.  compte  tenu  do  l'incertitude 
sut  l'attitude  -lu  FPRlU] 

L'attitude  du  FPR  vis-à-vis  d<-  l'intervention  française  no  souffre  pourtant  d'aucune  ambiguïté  :  il  y 

i^t  opposé  et  le  dit  publiquement. 

L-  s  milit  aires  français  -lisent  renoncer  à  utiliser  l'aéroport  de  Kigali  à  cause  de  son  mauvais  état,  alors 
que  le  FPR  en  a  pris  le  contrôle  depuis  le  21  mai  199 1  : 

[...]  il  est  exclu  en  effet,  que  la  piste  -le  Kigali,  en  raison  des  dommages  subis,  soit  la  plate-forme 
d'accueil  dans  les  premiers  instants.  Les  Français  devraient  user  de  la  base  arrière  du  Zaïref^ 

Scion  Alison  Des  Forges,  un  prétexte  humanitaire  a  été  utilisé  pour  obtenir  de  FONU  que  les  troupes 
françaises  aillent  a  Kigali 

L---  paltisans  do  la  stratégie  agressive  pensaient  qu'il  clair  essentiel  polll  les  t loupes  françaises 
d'arriver  à  Kigali.  En  y  établissant  uni'  présence  française,  ils  pouvaient  permettre  au  gotiv-'i  ii-'iiient 
intériiuaire  de  s'agripper  au  contrôle  île  certaines  parties  de  la  ville  et  donc  de  se  présenter  avec 
plus  de  crédibilité  comme  le  gouvernement  -lu  Rwanda.  Étant  donné  que  l'opération  Turquoise  était 
supposée  être  une  opération  liuinanitaiie.  -  ertains  officiel-,  français  s'attendaient  à  -  e  -pie  leur  position 
soit  soutenue  par  des  militants  de  la  cause  humanitaire^] 

Cela  reprend  les  arguments  tenus  au  Conseil  restreint  du  15  juin,  en  particulier  par  François  Mitter- 
rand]^ 

La  mission  île  Bernard  Kotichner,  ancien  ministre  de  la  Santé  et  ancien  secrétaire  d'État  à  l'Action 
humanitaire,  accompagné  de  Jean-Louis  Machimm  ('Pharmaciens  sans  frontière)  à  Kigali  le  17  juinj^] 
avait  pour  Lut  de  demande!  à  Dailain-  de  solliciter  une  intervention  de  troupes  françaises  à  Kigali  pour 
porter  secours  à  dis  orphelins  et  des  missionnaires  bloqués  derrière  les  ligule  Iiiterahamwe  ».  Ce  projet 
est  conforme  avec  l'intention  de  François  Mitterrand,  exprimée  lors  «lu  Conseil  restreint  du  15  juin, 
d'envoyer  des  militaires  français  protéger  certains  sites  à  Kigali P^jCi  la  aurait  permis  à  l'année  française 
île  reprendre  pied  à  Kigali  cl  d'y  maintenir  le  Gouvernement  intérimaire  rwaudais.  Dallaire  s'y  oppose  : 

Bernard  Kour  lmer.  militant  et  homme  politique,  faisait  partie  de  ceux  qui  étaient  connus  pour 
ses  efforts  consacré*  à  sauver  des  vies.  Le  FPR  avait  sollicité  son  aide  poux  organiser  l'évacuation 
d'orphelins  et  d'antres  pelsoniies  assiégés  à  Kigali  et  le  Sociétaire  g-'liélal  dos  Nations  unies  lui  avait 
accordé  un  mandat  informel  pour  soutenir  son  action.  Knin  huer  était  prêt  à  détendu'  l'idée  d'envoyei 
des  troupes  française-  dans  la  capitale.  Le  17  juin  il  rendit  une  visite,  avec  un  de  ses  roi  lègues, 
au  généial  Dallaire  à  Kigali.  D'après  une  iK'lsoinio  présente  lois  de  l'entretien,  les  deux  visiteitls 
français  av  aient  avec  eux  Ulie  cal  te,  mu  laquelle  était  tiaoée  une  ligne  délilllit allt  lu  Zone  «pli  devait  se 

retrouver  sous  le  contrôle  français.  Comme  sur  la  carte  présentée  par  les  représentants  français  aux 
Nations  unies,  elle  englobait  une  grande  partie  do  l'ouest  du  Rwanda  et  îles  portions  de  la  ville  de 


78  B.  Lagon  [ESI  p.  213]. 

Aucun  U-moin  ne  doit  survivre  [f>*j  1  p.  770]. 


Enuui.tt  ïui  la  tragédie  rwandai.it  1990-1994,  rjH]  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  347]. 

7"  Jacques  Isiiaid,  Un  double  pari.  \a-  Monde.  21  juin  1994.  pp.  1.  3. 

'  Aucun  tcmtim  m  doit  .tUTVivrt  |65l  p.  779| 
sa 
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Le  directeur  'le  la  cellule  d'urgence  du  'Jjitai  d'Or*ay  M  l îérnrd  banni.  ,vr> •mpagn>  aussi  k< incliner  à  Kigali.  CI 
Renaud  Girard.  Kigali  :  la  ■/>■  dit  hnrrrtrmrnt.  Ln  Figaro,  '.'!l  juin  l'>94,  P-  -'2  ;  Interview  du  ministre  des  Affaire» 

étrangères,  M.  Alain  Juppé  à  TF  1.  19  juin  1991.  II       vu- ail.  ii  -piiu-al-U  «le  la  cellule  luiituitiitairt-  -If  l'opération  Timruoi-ie. 
Cf.  Une  «  catastrophe  colossale  »  menace  le  sud-ouest  du  pays,  Lo  Monde.  9  juillet  1991,  p.  5. 
•a  Voir  sect ion |l9,2t>|  page \~~  l| 
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Kigali.  Kouelmer  aurait  pressé  Dallaire  <l«>  solliciter  l'intervention  de  troupes  françaises  pour  sauver 
de»  orphelins  et  do*  missionnaires  bloqués  ilerrière  les  ..  lignes  Int.erutiamwe  ».  dans  la  capitale.  Une 
telle  prière  de  la  paît  de  Dallaire  aurait  pu  persuader  ceux  <pii  i leliiem aient  encore  sceptiques,  aux 
Nations  unies  «  (.mine  à  Palis,  d'approuvé]  l'envoi  de  ttoiipes  françaises  à  Kigali,  Dallaiic,  suspicieux 
quant  aux  intentions  françaises,  répondit  en  colère  :  •'  Non!  .le  ne  veux  pas  voir  de  Français  i<  i.  Si 
vous  voiriez  aider,  donnez  le  matériel  et  les  moyens  de  transport  nécessaires  aux  troupes  qui  attendent 
de  rejoindre  la  M1NUAK  "F"*] Koucliner  allume  avoir  effectué  cette  visite  et  avoil  apporté  une  carte, 
sur  laquelle  il  se  souvient  i  l'avoir  montré  des  sites  à  Kigali  on  de»  Tutsis.  <  ont  nie  d'autres  personnes 
al  tendaient  d'être  sauvés.  Il  se  r.ip|*>ll»|^]  avoir  reçu  cette  farte  de  responsables  officiels  à  Paris,  mais 
pas  de  <piip^~| 

Le  général  Dallaire  l'ait  allusion  à  cette  deuxième  rencontre  avec  Bernard  Kouelmer  le  17  juin  19U4. 
Celui-ci  se  présente  connue  envoyé  du  gouvernement  français  et  invoque  des  prétextes  Itumanit aires  pour 
que  la  France  intervienne  militairement.  C'  est  en  réalité,  selon  Dallaire.  pour  sauver  le  C1R  et  les  FAR  : 

Contrairement  à  son  intei  vent  ion  mal  a  pro|>os  lors  <le  notie  piemiète  rencontre.  Kouclinel  me 
demanda  cette  fuis  poliment  de  lui  accorder  environ  une  heure.  Il  m'expliqua  qu'il  agissait  en  tant 
qu'interlot  uteur  pour  son  gouvernement  sur  le  terrain  el  qu'on  l'avait  envoyé  spécifiquement  pour  me 
voir.  Au  moins  son  rôle  était  clair.  [...] 

Mais  ensuite  il  me  cloua  sni  place.  Le  gouvernement  fiançais,  disait-il.  avait  .lé.  idé.  dans  l'intérêt 
de  l'humanité,  de  se  préparer  à  diriger  des  fort  es  de  coalition  française  et  franco-africaines  au  Rwanda 
pour  faire  cesser  le  génocide  et  fournir  de  l'aide  humanitaire.  Ces  forces  viendraient  en  vertu  d'un 
mandat  plévu  au  chapitre  VII  îles  Nations  unies  et  établiraient  une  /.une  île  sécurité  dans  l'ouest 
■lu  |  m '.  r.      .  l   |e-   m        fllV.i'll   I  ;Tt   p.  m  I  .;i  'lit  t|..M\  -I   H  11  ■:-:''    ..e  lui   I  '  '(  I".s  i  1 1 1 1  r .  •  T'.i  1 1  •lient 

■  Non  !  •  sans  lui  laisser  la  moindre  chance  de  poursuivre  et  nie  mis  à  proférer  tous  les  juron»  canadiens- 
ftançais  que  peut  contenir  mon  vocabulaire.  [...] 

Les  Fiançais  étaient  certainement  au  coulant  que  leurs  alliés  étaient  responsables  des  massacics, 
D'après  moi,  ils  -e  servaient  du  prétexte  humanitaire  pour  intervenir  au  Rwanda,  permettant  à 
l'AGR  de  maintenir  une  bande  de  territoire  du  pays  et  un  peu  de  légitimité  fa<  e  à  une  défaite  certaine. 
Mais  Koucliner  el  son  compatriote  voulaient  clairement  mie  je  cesse  d'argumenter.  |...| 
Selon  eux,  je  devais  m'efforcet  de  tendre  la  MINFAR  2  i  ipéi  util  mnelle  dans  |i>s  zones  s.  »us  ci  uitrôle 
du  FPR  au  coin»  de»  quatre  prochains  moi».  pendant  qu'ils  s'arrangeraient  avec  les  territoires  muis 
<  ont  rôle  <le  l'AC.R  et  leurs  prétendues  zones  de  sécurité.  Je  <  un.  lus  facilement  le  but  de  leur  visite  :  me 
faite  accepte!  de  sllbotdonnei  h-s  objectifs  de  la  MIN l'AH  à  ceux  de  l'aimée  française.  Ils  n'avaient 
ain  une  chance  d'y  parvenu  [„.| 

Ce  soir  là.  les  médias  fiançais  révélèrent  le  plan  de  la  France  de  déployer  ses  soldats  au  Rwandaf"*] 
La  nouvelle  parvint  à  la  station  HTLM  et  aux  autre»  postes  émetteurs  locaux,  qui  la  rediffusèrent 
aussitôt  dans  tout  le  pays.  À  Kigali,  Fs  loues  de  défense  étaient  folles  de  joie  à  la  perspective 
d'un  sauvetage  iinmineiit  par  les  Fiançais.  Ce  renouveau  d'espoii  et  <le  confiance  eut  une  autre 
• :  oiuséqueure  :  il  ranima  la  «  basse  aux  survivant»  du  génocide,  augmentant  ainsi  le  danger  pour  les 
personnes  réfugiées  dan»  les  quelque»  églises  et  édifices  publics  qui  n'avaient  pas  été  affectés.  L>'s 

allt  s  du  génocide  at teintaient  désormais  «pie  l.'s  Fiançais  v  i. -n: n -r it  les  sauvel  ''t  pensaient  avoil 

carte  blanche  pour  achever  leur  macabre  besognef^] 

Maillé  ce  refus  formel  «le  Dallaire.  Bernard  Koucliner  se  déclare  eu  rofinV  enntlierrur  »  avec  lui.  Puis 
il  rencontre  1<-  chef  «1  état-major  des  armées,  rwandaises  et  l 'état-major  du  FPR  ave*  l<-squel.s  il  reprend 

I.--  i  .  ■•;  ii.it  :..r.»  eu  v  i .  •  ■  i  ;  i.M  II  ,,ll:-f.  I  I  .Fol  |>!!>  'lrisj^j 

Les  ordres  donnés  aux  militaires  français  île  Turquoise  sont  d'aller  sur  Kigali  : 

«  Dmi.i  les  fttrmirvx  juins  iU  *  Twtjitoise  *,  raconte  un  officiel  cpii  tient  à  gauler  l'anonymat,  nom 
avons  eu  l'ordre  d'avuncer  sur  Buture.  A  ce  tnomenl-là.  nos  instruction»  étaient  très  claires  :  il  était 
.  urhifji}  d'aller  jusqu'à  Kiipili  (N'DLH  :  à  cette  époque,  la  capitale  rwandaise  est  en  train  de  tombei 
aiL\  mains  de  la  rébellion).  Ce»  ordres  ont  été  aimvlés  au  lo-ul  dernier  montent  "f"*] 


- 1 
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Aucun  témoin  un  doit  survivre  |lja|  p.  780|.  Elllreiiin  an  téléphone  avec  R<  riiar«l  Koucliner  Paris,  3  déceinlire  pl**H. 
("«■si  une  allusion  à  l'annonce  «le  l  iiili  rv.'nl ion  militaire  faite  par  Alain  .Ii||)|h-  <lan»  l.iln  rnliim  le  Pi  juin.  Voir  sec- 
«  i«  m  |P..f.2o|  page  |~~5| 
*7  R.  DaMaii.qSol  pp.  526,  527,  530.  531]. 

Alain  Frilet,  A  Kigali,  tes  rebelles  accentuent  la  pression.  Libération.  20  juin  l'J!>|. 
Arnaud  de  la  Grange.  /,«  *  amhiyoh  >       l'urquoisr.  Le  Figaro,  2  avril  1!«M,  p.  ">. 
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22.6.  L'OPÉRATION  TURQUOISE  DEVAIT  INTERVENIR  DANS  TOUT  LE  RWANDA 


l'iu'  carte,  montrée  sur  France  2  le  2  s  juin,  ne  fail  pas  mystère  de  l'intention  française  de  pénétrer  le 
territoire  rwamlais  suivant  trois  axes  dont  l'un  pointe  en  direction  de  Kigali  P^l 


FlG.  22.2  -  Les  axes  de  pénétration  de  l'opération  Turquoise  le  28  juin.  Source  :  France  2,  Telematin. 
28/6/1994,  7  h  30 


Des  éléments  du  C'OS  iront  en  recounaissaïKv  tout  près  «le  Kigali  au  «lélmt  de  Turquoise  : 

Constitue»  en  équipes  légères,  los  détachements  du  C'OS  vont  effectuer  des  action»  de  reconnais- 
sance en  rayonnant  autour  des  villes  du  sud-ouest  du  Rwanda.  Il  s'agit  de  reconnaître  les  intentions 
véritables  des  fuites  tutsies  qui  s'avancent  inexorablement,  et  de  sauver  le  maximum  do  Tutsis  et  de 
HuliLs  menacés  d'exécution  par  les  extrémistes  hutus.  A  plusieurs  reprises,  les  détachements,  compo- 
sés de  quatre  P-4  et  d'un  VLRA,  devront  aussi  faire  usage  de  leurs  armes  face  aux  Tutsis  du  FPR. 
Plusieurs  fois  également,  ne  rencontrant  aucune  troupe,  les  éléments  du  C'OS  ie<  uiinairnuit  <le  vastes 
zones  qui  les  mèneront  tout  près  de  Kigalif7*] 

Le  lieutenant-colonel  JouWt,  du  1"  RPÎMa.  est  à  Gikongoro  dès  le  21  juin  : 

Le  même  Jou  |24  juiuj  le  lieutenant-colonel  .Jouhcit.  alors  officier  opération!  du  «  détachement 
Chimère  ».  mène  une  tecoiinaissance  aux  lisières  i>st  de  la  forêt  de  Nyungwe.  Ne  rencontrant  aucune 
difficulté,  il  poursuit  en  direction  «le  Gikongorop] 

L'entrée  «  officielle  »  des  Français  à  Gikongoro  ne  se  fait  que  le  27jtdnQ 

L'arrivée  des  Français  à  Kigali  était  attendue  par  le  GIR  et  les  FAR.  comme  en  témoigne  le  général 
Dallaire  : 

Le  lendemain  [27  juin],  je  rencontrai  Henry  [Anyidoho]  à  l'aéroport  pour  remettre  les  médailles 
au  bataillon  ghanéen.  Avant  la  cérémonie,  il  présenta  un  troublant  rapport  de  ce  qui  avait  Suivi 
sa  rencontre  avec  Bizimungu.  Le  personnel  de  notre  Q.G.  s'était  enquis  auprès  de  la  préfecture  de 
Kigali  de  la  reprise  des  transferts  de  personnes  déplacées  et  d'orphelins.  Une  réunion  avait  eu  lieu 
avec  le  sous-préfet,  qui,  de  façon  très  terre  à  terre,  avait  déclaré  que  le  gouvernement  provisoire  ne 
considérait  pas  iiupoitaut  de  continue!  les  transferts  puisque  les  forces  françaises  seraient  bientôt 


g0  Voir  figiire|2J.2|r>ngppn| 
E.  XlicheletTTIIia  p.TSj! 
flJ  B.  Laxaii  fJ^J  p.  217]. 

,3  Michel  C'ariou  (AFP).  Rwanda  :  t'accueil  *  spontané  »  de*  soldats  français,  Le  Figaro.  28  juin  1904,  p.  5;  Michel» 
Wrong.  fteuter.  Cf.  M.  Mas  fJM  p.  435;. 
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dans  la  capitale  et  offriraient  à  tous  une  protection  adéquate.  Le  sous-préfet  avait  aurai  ajouté  que, 
selon  lui,  à  leur  arrivée,  les  Français  examineraient  les  personnes  dos  camps  et  constateraient  que  les 
autorités  do  Kigali  s'étaient  souciées  de  leur  bicn-ètic.  Il  était  clair  que  le  gouvernement  provisoire 
croyait  à  l'avance  de>  Français  vers  Kigalij^] 

Le  27  juin,  sur  la  chaîne  de  télévision  France  2,  après  qu'un  envoyé  spécial  eut  déclaré  que  «  lus  soldats 
fmnçim  ont  //é.nétté  dr  t  ent  kilomètres  à  l'intérieur  du  territoire  rwatidais  et.  se  tiottitent.  seulement  à  vingt 
kilomètres  de  la  ligne  de  front.  »,  Paul  Amar  annonce  qu'un  blessé  a  été  évacué  depuis  Kigali  : 

Précisément ,  les.  militaires  français  ont  réussi  à  évacuei  un  blessé  de  la  capitale  Kigali. 

(Un  mandais  barbu,  torse  nu,  est  sorti  d'une  voiture  sur  un  brancard  et  transféré  dans  un  hélico- 

i  ,t  1 1 ,  ■ 

Ils  l'ont  conduit  aujourd'hui-mémo  à  Coma.  C'est  la  première  évacuation  humanitaire  effectuée 
par  des  soldats  de  l'année  française,  mais  ces  évacuation»  sont  périlleuses.  La  pression  en  effet  reste 
forte  autour  de  Kigali,  pression  exercée  par  le  Front  patriotique  qui  pilonne  chaque  jour  la  ville.  I.a 
Croix  Rouge  a  le  plus  grand  mal  à  sauver  les  blessés  pq 

Nous  ne  pouvons  en  conclure  que  les  utilitaires  français  sont  à  Kigali,  mais  il  est  clair  que  le  27  juin, 
des  militaires  français  sont  au  contact  des  troupes  gouvernementales  qui  combattent  à  Kigali.  Cela  signifie 
que  des  militaires  français  sont  allés  bien  au-delà  de  Kuhengeri  vers  Kigali  par  la  route  bitumée,  à  moins 
qu'ils  aient  pris  la  route  Rnhengeri-Gitarama.  inoins  exposée  mais  pas  goudronnée  sur  toute  sa  longueur 

a  '."é|  i,  n  (11..  . 

N'ollS  Lsnll;,  .lalls   !      !  •  -   .1  /.;'■'..  Ill   7  JciLel  .''.  s      ,■   i  ..iii.  ...     |'r  !■).,,  .  f.,.,t,     i;    i.    /.  m,,,!  I.  hn  ..■  •  .VI 

mppnieJie  de.  la  ligne,  de  front  et  de  Kigali  (elles  en  étaient  lundi  à  20  km).  JF]  Lundi,  donc  le  I  juillet, 
jour  de  l'abandon  de  Kigali  par  les  FAR  . 

22.6.4    L'intervention  sur  Gisenyi  et  vers  Ruhcngcri 

Dans  le  cadre  d'une  opération  très  discrète,  l'année  française  tente  de  protéger  le  GIR  devant  Gisenyi, 
n  allant    "■  ;.|uir.'  \  1 1  - .  i    I  >,■-  h  u  <;,■-'.  ,  r-,  ,„',,  Un'i.-i  »<-r[  ] 

Juste  au  mémo  moment,  et  sans  pratiquement  aucune  attention  de  la  part  de  la  presse  étrangère, 
un  autre  détachement  de  2H(l  soldats  d'élite  entrait  au  Rwanda  par  le  nord-ouest  à  Gisenyi  [voisine 
de  Goma  au  Zaïre]  et  commençait  à  effectuer  une  reconnaissance  dans  la  région  p^]  [.,,]  À  la  différence 
de  leurs  ■  .in  mules  dans  le  sud,  ils  n'intervinrent  p,i-  a-ipi-s  il"-  ncli.      ]><  st.Vs  m\  Imit  .'•  es. 

j:  .1.1  >ui\  i  :  1 1    .  i  lr  j  .  a:  .  l'a;  ■•:        A-.   )|  i|  i     t  .'■: .  ail  .  le  (  : .  iiaa    1 1.  ■-,   '•.  |- îi  j ..  .an  :il  -,  .  ■•    [.  ■•-  j .  i  •.  i  "  a  1 1    j  i  [ .  :  M    ■  :i 

.  1  la  !  il  il.'--   I  I E  1 1  ■  ■  -Il   ial.  -  ■••  I  I-'  a:]-"  "I  •  .  !.  ■-,  .  ,  l  I  ■  l  ;  :  '  ■  I  •  l-  -  ni  -  a  <    "m  •  1\  l     'i-,    !      -     i  J  1 1  i  1 1  i  '  L  '  '  1        V    la     ai       lait  lit 

le  gouvernement  génocidairep7]  Ptiis  les  troupes  se  déplacèrent  vers  l'est,  à  environ  25  kilomètres, 
à  Mukamira,  un  camp  militaire  où  lis  Français  avaient  déjà  entrainé  les  soldais  rwatidais.  Ils  so 
trouvaient  à  coté  de  Bigogwe.  où  liartil  était  supposé  mener  son  programme  d'entraînement 


se  trouvaient  en  bonne  position  pour  avancer  sur  la  ville  de  Ruhcngcri,  située  à  une  vingtaine  de 
kilomètres,  qui  était  alors  assiégée  par  le  FPB.  Le  21  juin,  le  colonel  Thibault  déclara  que  les  Français 
avaient  l'intention  de  se  déplacer  vers  Rnlieiigereri]1"1 1 

Des  militaires  français  seraient  allés  à  Gisenyi  et  plus  loin  dès  le  23  juin,  niais  l'information  est  aussitôt 
démentie  : 

Les  autorités  militaires  démentaient  ainsi  le  survol  du  Rwanda  par  les  hélicoptères  qui  se  dépla- 
çaient au-dessus  do  la  frontière  dans  l'espace  aérien  zaïrois,  ainsi  que  l'entrée  simultanée  do  forces  dans 
le  nord-ouest  du  pays,  annoncée  pal  l'Agence  France  piesse.  selon  une  sont  ce  gouvernementale.  [...] 
Dans  les  prochains  jours,  des  reconnaissances  seront  également  effectuées  dans  le  Nord,  à  proximité 
de  la  ville  de  Gisenyi,  où  se  trouvent  des  camps  de  réfugiés  hutusj  ] 


u  H.  Dnllairr  ES  pp.  553-554]. 
(,r'  Frniiif  2.  27  juin  199-1.  Di-inière. 

'"'  Miclii-l  Pryrnitl.  n  .lr  nr  vruj  fuir  ni  an,  ui  lunrr,  ni  machrttr  rt  xurtuut  pas  1/ 'rffusion  ».  mai-tri*  lr  rulonrl, 
Paris-Match,  7  juillet  19*1,  p.  48. 

''  Aucun  teittuin  ni  duit  sm  t-tine         p.  784|. 

Agence  Franco  Presse.  L'arrivrr  drs  premiers  soldats  français  nu  Rwanda.  BC}A  11"  14241.  24/lKj/!>4,  p.  .'i.'t. 
4<<  Agence  France  Presse.  Lis  trnnpr.%  françaises  consolident  Irurs  positions  à  Oisrntji.  BQA  n"  14242,  27 /OU/94,  p.  47. 
,<K>  Voir  section [iTTjimm  S37 

101  Mark  Fritz.  Ht  si  fVrnch  commandos  protect  Tutn  refugees,  The  Indepewlent ,  25  juin  1994. 
-  Dominique  Garraurl  et  Gilles  Millet.  L'entrer  discrète  drs  Français  au  Rivanda,  Libération,  24  juin  lll!>4, 
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22.0.  L  OPÉRATION  TVRQVOISE  DEVAIT  INTERVENIR  DANS  TOUT  LE  RWANDA 


Les  informations  de  Mine  Diw  Forges  sont  exact*-*.  Des  pn'tcxtes  sont  même  inventes.  Il  s'agit  «l'aller 
mm  secours  do  déplacés  luit u.  ou  bien  do  poches  <le  Hutu  modérés,  ou  encore  de  panier  l'équilibre  entre 
les  il  Hercules  communautés,  l'ne  incursion  dans  le  N'ord-Ouest  trouve  mie  timide  confirmation  dans  l.< 
Monde  : 

Acheminée  par  «m  Trairsall  français,  la  section  sciu-galatse  deux  cent  quarante  hommes  sont 
attendus  a  en  revanche  été  mise  à  contribution  dès  samedi  [25  juin|.  «  On  s  'attendait  à  '-Ire  engagé* 
dans  1rs  p<rini.s  chauds.  En  fait  c'est  tris  rm/rne  »  a  lésuiné  le  capitaine  Cutta  Ba,  «le  retour  d'une 
première  incursion  dans  le  nord-ouest  du  Hwaiidaj'"  '| 

l  u  lieutenant  sénégalais  a  participé  à  une  reconnaissance  dans  dey  camps  de  réfugiés  butu  à  Kauaiua. 
à  20  km  à  l'est  de  Ciscnvi  sur  lu  route  «le  Riihcngcri  et  à  N'vanivuinba,  à  1")  km  au  sud  en  direction  «le 
Kibuye0 

Ftançolfl  Mitterrand  a  donné  son  accord  le  24  juin  en  fin  de  journée  pour  une  opération  militaire'  dans 
la  région  de  Gisenyi  «  en  faveur  des  déplacés  hutus  »  pour  «  garder  l'équilibre  entre  les  deux  communautés 
rwandaises  »  : 

Contrairement  à  ce  que  laisse  entendre  la  presse,  les  unités  françaises  n'ont  pas  encore  «|iiilté 
Coma  pont  Gisenyi  (Nor<l  du  lac  Kiwu).  [...] 
IV  ■  ilécision  à  pieinlre 

Il  avait  été  < onvenu  i|ue  parallèlement  à  notre  intervention  à  Cyangugu.  {au  profit  des  réfugiés 
lut  sis),  une  opération  sciait  menée  dans  la  région  de  Cisenyi.  en  faveur  «les  déplacés  hutus.  Mais  le 
Mua'.  •i'Ol.-.u  i  -I  lu  -  >V.l..i.t  -.m  i:i  ■  .cl i,  n  !..  u-  ..•  ■  :  •  î  -  -ri  •  I  ■  (  ;  i-en  \  i  ,n  ;  -à aj,.  ■  I-  _.  .i \\ r\ un  nei  il 
intéi  irnaii" 

I.'Ktat-niujor,  comme  nous-mêmes,  soulmiterait  garder  lYypiililue  entre  les  deux  communautés 
!    -ci ■  I n--, rt  -.,  i  lit  l  e. ,  i  ,1,1:-  ■  ii  i.  •,  ..  ,i,f ,  i,    !  ,n-    -.a  i..  | ,.,  i  t    •  .  :  i    :  :  v.  a  m  lu    11  -'.!._'!  .  I'  ".  il  i  

réaction  d'hostilité  à  notre  éganl  de  la  part  de  la  communauté  hutue. 

Dont  e/  vous  votle  a.  coid  a  une  ,i<  t  il  Ht  dans  la  légion  de  Gisenyi 

Franchis  Mitterrand  écrit  sous  cette  question  un  oui,  avec  une  flèche  faisant  le  lien.  Il  souligne  deux 
fois  le  oui,  pour  marquer  son  impatience  à  voir  l'année  française  porter  secours  à  ses  chers  amis,  avec 
lesquels  il  ne  voudrait  surtout  pas  se  brouiller. 

La  nature  de  cette  opération  «  en  faveur  des  déplacé.*  latttt.*  ■  apparaît  dans  L 'Humanité  du  29  juin 
1994.  qui  publie  une  photo  de  militaires  fiançais  près  de  Gisenyi,  accompagnant  des  miliciens.  N'est-ce 
pas  la  preuve  manifeste  «lu  soutien  de  la  France  aux  milices  «lonc  aux  auteurs  directs  du  gélnM-j«le^""'| 

I  :ie  l'ai  le  p'.ll  11''''  ■  la  II:-  /.  '    /'.';,"  i ."    II.  27  ai:  n  m.  ,1.1  |e  ' ,  i  ■  ■  ;  L  ,  1  :  .1  x  ,  i  x  e;-  ■  I ,  ■  |  i ,  '■  i .,  '■  l  ;  a  t .,  ,  i ..  -  ■  ie  I' . ,  :  1  :  i ,     |'|  ;  l  1 1    l  i  : -,  ■ 

an  Rwanda,  l'un  par  Cyangugu,  l'antre  pai  Gisenyi 

Cette  intervention  au  N'ord-Ouest.  en  particulier  sur  Mukainira  (ou  Mukainura ).  est,  confirmée  par 
une  «lirective  du  général  Raymond  G.-nnanos  : 

l.e  :tn  juin,  le  Cénéial  Raymond  Geiinanos  envoie  au  C<>mmaii<lant  ries  foires  Turquoise  une 
direi  tive  pour  le  1"  juillet  l'Jill.  qui  précise  aux  forces  français» -s  qu'elli*  doivent  poursuivre  les 
missions  de  reconnaissance  visant  à  marquer  leur  présence  : 

-  au  nord,  en  maintenant  le  dis|Mjsitif  actuel  jusqu'à  Mukamura; 

-  an  centre,  en  assurant  une  pteseiH  <•  plus  maii|u»'i'  à  l'est  <|e  Kihuve,  notamnient  à  liautem  du 
col  d»>  N'Dalj.'i  ; 

-  en  accentuant  la  re,  hen  lie  du  renseignement  dans  le  iriangle  Cishita  -  Kaiongi  -  Cisovu: 

-  en  pl ok>Ug<Mlit  veis  l'est  les  reconnaissances  au-delà  <le  la  lisière  de  la  folèt  île  N yungwe  jusqu'à 
<  '■  il.'  an.  .  ....  ii  dép  i---.' -i  .pi.-  ;  i    I  Va  ei  il  l-'ll,--  niiv-i  a-    IVsl  art  i   a   •!    ai      i  i  a   '  |r  :'a.t.i  i, -J  "| 

Mukamura,  exactement  Mukainira.  est  à  37  km  à  I'»  st  de  Gisvnyi  à  mi  chemin  «le  Ruhengeri.  C'est 
un  carrefour  avec  la  route  de  Gitarainaj'<>!'|  donc  un  point  stratégique  devant  Gisenyi,  où  est  replié  le 
GIR.  A  Mukainira  se  trouve  un  camp  militaire  «pie  les  Français  connaissent  bien  :  c'était  là  notamment 
qtl  exerçait  le  DAMI. 


''  '  ('urine  LeMms  Lrs  nmbignïlés  4r  l'opération  *  Turquoise  v ,  [„<>  Mi.tntc,  2K  juin  1!MI4,  |>.  7. 

1    '  l)i.riiiiii<|tn-  Garrautl,  Rwanda  :  I,  'nrmir  Jrnnçaisr  aranrr  à  fias  compte.*,  làlx  ralinn,  27  juin  KHM,  p.  l'i. 

1  N'nte  <1<-  Bruno  Pi-lay.-  à  l  ai l.-nl ion  <!>•  Monsieur  le  Prési.lenl  .le  la  République,  24  juin  1994.  Olijel  :  Rwanda. 

10n  Voir  sect'mnjL'S.  l|  pat;.  |1UJ  l| 

'"'  FraiiceLi  lunzet,  Cris  i-t  r/juVmutr.i  à  Kibayr,  l.f  Finale  27  juin  1994,  p.  2. 

laê  Enquête  sur  la  tragédie  rvmndai.se  IWO-l !>!>.{.  [jjj]  leur.  I  Itapport,  p.  Ul  . 

''•''  A  l'éptiqtH'.  la  renie  Hr  Muknmirn  à  Ciiararna  rr'tst  |ms  «ait i.  renient  bitumée. 


S(i(i 


22.  SOUTIEN  MILITAIRE  AUX  ASSASSINS  EN  DÉROUTE 


Fie;.  22.3  -  Légende  :  Opération  Turquoise  in  Rwanda.  Two  vehicles  on  tlie  saine  route:  the  FVench 
;ire  <jii  a  reconnaissance  mission,  the  Rwandan  amiy  on  parade.  There  was  un  exchange  between  the 
two  armies,  just  chance  encounters,  Oft.cn  the  Rwandan  army  provokad  the  cmssing  of  paths  witli  tlie 
FVench  ;  worried  by  the  présence  of  tin-  foreign  force  in  their  country,  they  tried  to  enter  into  eontaet 

wit.ll  mcmbers  of  spcrinlty  brandi  l'nites  Parachutistes  Françaises.  Mosl  ofteti,  tliese  atteinpts  were  in 
vain.  Tlie  whole  of  this  séries  of  images  takiM  plaee  aloiig  tlie  route  hetween  Gisenyi  aixl  Ruhengeri.  in 
Rwanda.  Rwandan  forces,  priniarily  Hutu,  paraded  the  length  of  the  route.  French  Spécial  l'on  es.  the 
Commandement  des  Opérations  Spéciales  (Spécial  Opérations  Command,  COS).  having  recently  arrived 
via  Zaire,  were  tasked  with  reconnaissance  in  this  same  territory.  Any  encounters  with  the  Rwandan 
forces  were  unintended.  Date  25  juin  1994.  Source  :  Thierry  Orban  (r)  Corbis  Sygiua.  Traduction  de 
Fauteur  :  Opération  Turquoise  au  Rwanda.  Deux  véhicules  sur  la  même  route:  les  Français  sont  en 
mission  de  reconnaissance,  les  militaires  des  FAR  à  la  parade.  11  n'y  a  pas  d'échange  entre  les  deux 
aimées,  la  rencontre  est  le  fruit  du  hasard.  Souvent  l'année  rwandaise  fait  en  sorte  de  croiser  le  chemin 
ilrs  fiançais;  inquiets  île  la  présence  d'une  armée  étrangère  sur  leur  territoire,  ils  essaient  de  rentrer  en 
contact  avec  les  membres  des  unités  spéciales  parachutistes  françaises.  En  général  leurs  tentatives  sont 
vaines.  L'ensemble  de  ces  images  est  pris  sur  la  route  qui  mène  de  Gisenyi  à  Rnhengeri  au  Rwanda.  Les 
forces  rwaridaises.  principalement  hutn.  paradent  le  long  de  la  mute.  Les  forces  spéciales  françaises  du 
Commandement  des  opérations  spéciales  (COS),  sont  arrivés  récemment  par  le  Zaïre  et  ont  pour  tâche 
de  faire  des  rcconiiais-.auce.-i.  Toute  rencontre  avec  des  forces  rwandaises  était  fortuite.  Commentaire  : 
Les  militaires  français  ne  sont  pas  des  paras  mais  de  l'infanterie  de  marine,  pas  des  COS.  Les  militaires 
rwandais  accompagnent  en  fait  les  Français  en  agitant  le  drapeau  tricolore.  Ils  sont  très  heureux  de 
l'arrivée  des  Français. 


><>7 


22.6.  L'OPÉRATION  TURQUOISE  DEVAIT  INTERVENIR  DANS  TOUT  LE  RWANDA 


Le  général  Lnfoiiroado  confirme  le  30  juin  à  fîoina  nu  général  Dnllairc  qu'il  avait  envoyé  < h^s  soldats 
vers.  Butait-  et  R 1 1 1 1<  1 ig> -y i | " 0 1 Thi< -rry  Orlmn  a  pris  en  |>1ki1o  deux  véhicules  Pl  de  l'armée  française le  27 
juin  (levant  le  bureau  communal  île  Nknli,  à  5  km  au-delà  île  Mukainira  sur  la  route  de  Ruhengeri  {'"| 


Fit;.  22. 1  Deux  jeeps  P  1  françaises,  le  27  juin  199-1.  devant  le  bureau  communal  de  Nkuli  près  du  camp 
militaire  de  Mukamira  à  25  km  de  Ruhengeri.  Source  :  Thierry  Orban.  ©  Corbis  Sygma 

Mukamira  se  trouve  à  10  km  au  nord  de  Rambura.  le  site  natal  de  Habyarimana,  où  un  incident  éclate 
le  15  juillet.  Monique  Mas  note  que  le  front  est  précisément  à  Mukamira  le  15  juillet  : 

Dans  l'après-midi.  !<■  général  Kagame  donne  l'ordre  d'arrêter  les  tirs  sut  Gisenyi.  [,..|  L'APR  se 
débrouille  pour  faire  attendre  les  journalistes  aux  environs  de  Ruhengeri.  Gisenyi  n'est  plus  au  pro- 
gramme. Le  front  serait  à  une  trentaine  de  kilomètres  à  l'ouest  il'1  Ruhengeri,  très  précisément  à 
Mukamura,  à  une  dizaine  île  kilomètres  de  Kambiua.  la  terre  natale  du  définit  président  Habvari- 
manal'  ''I 

Selon  Bernard  Surwumwe.  militaire  ries  FAR,  les  Français  oui  fait  des  tirs  de  barrage  depuis  l>  s 
hauteurs  près  du  camp  de  Bigogwe  pour  ralentir  l'avance  du  FPR  et  permettre  la  retraite  des  FAR  : 

J'ai  été  témoin  de  l'assistance  des  Fiançais  aux  FAR  au  combat  en  juillet  1994  quand  le  FPR 
menaçait  la  ville  de  Ruhengeri  .\  m  (I  *»  fui  «1  direction  de  GlSSqyi  et,  llofti'iu'- -il  .'i.ii!  .  h. -.r  il. -  h  .|.  ■ 
Miikainira,  le  général  Bizimungu  nous  a  encouragés  a  résister  et  à  ne  pas  fuir  car,  disait-il,  les  Français 
étaient  déjà  arrivés  pont  nuits  aider.  Effectivement,  ils  avaient  déjà  installé  lents  amies  .l'appui  dans 
les  hauteurs  de  Bigogwe  et  lançaient  des  bombes  sur  les  iukot  anyi  qui  nous  poursuivaient.  Les  Français 
ont  réussi  à  ralentir  leiu  progression  ce  qui  nous  a  permis  de  nous  dégager.  Nous  avons  continué  la 
route  vers  Kibttye  puis  Cyangugu  où  nos  chefs  espéraient  oiganiser  une  résistance |  '| 

Les  troupes  françaises  ét  nient  -elles  encore  à  Mukamira  le  15  juillet  en  soutien  aux  FAR  ?  C'est  ce  que 
prétend  le  FPR  F71]  On  a  vu  que  pour  justifier  cette  pénétration  des  troupes  françaises  dans  la  région  de 

I  1,1  H.  Dallai»-  [.'>!>!  pu.  .ViS-âf.»!  . 
111  Voir  Hgure|22.l||>aRe(wÏ8] 

II  -  Monique  Mas  [I.IOj  ppnB2-l63|. 

III  Rapport  Muryo.  W21  y.  1801. 
1 1  1  Soir  src t ion |l'.t .  fît] png»'  f*ïï\ 


22.  SOUTIEN  MILITAIRE  AUX  ASSASSINS  EN  DÉROUTE 


Oisi-nyi  et  de  Ruliengeri,  un  curieux  prétexte  de  ><  poches  do  réfugiés  huln  modérés  »  dont  on  n'entendra 
plus  parler    est  invt >< pu'-  par  1rs  militaire  françaisf1"1"''] 

Cette  intervention  au  Nord-Ouest  du  Rwanda,  destinée  à  protéger  le  GIR  de  l'avancée  du  FPR.  a 
été  ensuite  complètement  gommée.  Toute  l'opération  Turquoise  serait  partie  de  Bukavu.  Connue  on  l'a 
vu  plus  haut,  la  région  allant  de  Gisenyi  à  Ruhengcri  était  incluse  initialement  dans  la  zone  Turquoise. 
C'était  la  zone  contrôlée  encore  théoriquement  par  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais  et  son  année 
au  début  de  Turquoise. 


22.6.5    Stopper  l'offensive  du  FPR 

L'ordre  d'opération  de  Turquoise  fixe  comme  objectif  de  garder  l'Ouest  du  Rwanda  au  Gouvernement 
intérimaire  rwandais  : 

LES  FORCES  DU  FPR  ONT  CONQUIS  EN  DEUX  MOIS  TOUTE  LA  PARTIE  EST  DU 
PAYS.  .JUSQU'À  LA  LIGNE  RUHENGERI  -  SIIYORONGI,  AU  NORD,  ET  K I G  A I .  I  -  G I  TA  R  A  M  A  - 
NYAN7.A  AU  CENTRE. 

LE  FPR  SEMBLE  MAINTENANT  FAIRE  EFFORT  SL  R  LES  DIREC  TIONS  K1GALI-K1BU  YE. 
ET  KIGALI- BUTARE.  EN  VUE  DE  COUPER  EN  DEUX  LA  PARTIE  OUEST  DU  PAYS  ENCOR  E 
SOUS  CONTRÔLE  GOUVERNEMENTAL.  ET  D'AUTRE  PART.  DE  CONTROLER  L'AXE  PRIN- 
CIPAL. RELIANT  LA  CAPITALE  RWANDAISE  AU  BURUNDI.  [...] 

ULTÉRIEUREMENT  ÊTRE  PRÊT  A  CONTRÔLER  PROGRESSIVEMENT  L'ÉTENDUE  DU 
PAYS  HUTU  EN  DIRECTION  DE  KIGALI  ET  AU  SUD  VERS  NIANZI  ET  BUTARE  ET  INTER- 
VENIR SUR  LES  SITES  DE  REGROUPEMENT  POUR  PROTÉGER  LES  POPULATIONS!777! 

La  ligne  de  front,  telle  que  se  la  représentent  les  Français  au  15  juin,  est  visible  sur  la  carte  \22. 1 
page |S5S]  Les  opérations  «les  premières  troupes  envoyées  sur  place,  les  COS.  vont  consister  exactement  à 
aller  en  reconnaissance  et  au  cont  act  du  FPR  sur  ces  deux  axes  offensifs  Kigali  Kibuye  et  Kigali  - But  are. 
La  tentative  d'arrêt  de  l'offensive  sur  Kibuye  consistera  à  laisser  exterminer  les  prétendus  éléments  infiltrés 
dans  les  montagnes  de  BiseseroP~H 


22.7    L'intervention  sur  Butare 

22.7.1    Los  justifications  do  l'intervention  sur  Butare 

Devant  la  marelle  irrésistible  du  FPR  sur  Butare,  le  28  juin,  dans  une  tentative  désespérée  pour 
obtenir  de  l'aide.  Kaliman/ir.j1  ls\  envoie  un  télégramme  aux  ministères  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense 
pour  demander  que  les  Français  qui  étaient  arrivés  à  Cyangugu  viennent  pour  •<  protéger  n>;  populations 
innocentes  menacées  par  les  Iukol.un  t/ï.  >\u  '\ 

Le  journaliste  Steplien  Sinitl]1~r'|écrit  de  Butare  : 

Une  ville  entière,  victimes  et  bourreuux  confondus,  attend  sa  rédemption.  «  Si  les  Français  ne 
viennent  /  ".s.  ce  .fini  /ritv  qu'avant  ».  prédit  un  religieux  qui  sent  les  miliciens  et  militaires  «  déjà  fré.s 
uiTiriu-  La  raison  :  rebelles  du  Front  patriotique  rwandais  (EPR)  sont  à  quarante  kilomètres  au 
nord,  et  sans  doute  plus  proches  à  l'est,  leur  zone  d'infiltration.  [...]  Depuis  dix  jours,  le  «  front  a 
peu  Ijougé  mais  les  Elançais  se  faisant  attendre,  les  gouvernementaux  se  posent  ries  questions.  «  Out- 
il* fvar  dru  reMles  Y  i\V  sont-ils  là.  dans  notre  .lus.  qae  pour  aider  le*  Tutsis  .mutinant*  '!  »  Et  de 
promettre  un  •  nettoyage  tulai  »  si,  «  nu  nom  de  l'humanitaire  >■,  la  France  ne  sauvait  pas  la  vil  lof17 


"''  Voir  ser  t  ion  [li2.  l|  page 

M''  h'nauètt  sue  in  niit/t  ■<ixr  xvmmlais,  IMI-tHHJ  [I  II,  Rapport,  p.  H(l(i  ;  A  iKit'xcs.  pp.  ;tN^i-;t*7  , 


Voir  sec  tien  11!' il  page 


in:tr 

''"  Callixte  Kalimauzila.  en  1  abseur  e  de  Kaustin  Muiiyaycsa.  joue  le  rôle  île  iniiiUtre  <le  l'Intérieur  du  GIR  avant  la 
Domination  il'Kilullaid  Kaleinela. 
""  Aucun  témoin  ne  doit  suTvivrr  1651  p.  W4\. 

Steplien  Sinitli  accompagne  probablement  des  militaires  français,  ORAP  on  {  'OS  vernis  en  crlaircurs.  rnmme  le  raconte 
Michel  Peyiaixl  dans  i  Jt  ni  veiu  euh  ni  un-,  ni  lunée,  ni  machette  et  sartuut  pas  d'fjjusiun  '•.  martèle  le  eolunel,  Paris- 
Match.  7  juillet  1904,  p.  46. 
1JI  Steplien  Smith.  A  Bntatr.  l'espoir      rnnjngut  en  /ronçot.».  Libération  2S  juin  l'I'M.  p.  15. 
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22.7.  L'INTERVENTION  SUR  BVTARE 


22.7.2    Les  missions  de  reconnaissance  à  Butare 

L'arrivée  officielle  des  militaires  français  à  Butare.  pour  une  incursion  de  quelques  heures,  se  fait  le 
1"  juillet,  niais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  sont  pas  venus  avant,  l'année  française  ne  faisant  pas,  bien 
sûr.  la  publicité  de  toutes  ses  opérations.  Le  27  juin,  les  Français  arrivent  officiellement  à  Cikungoro|l"| 
Michel  Peyrard.  journaliste  à  Paris-Match,  quitte  Cyangugu  le  24  juin  en  compagnie  <l"une  patrouille 
commandée  par  deux  lieutenants-colonels  : 

Le  lendemain  [21  juin],  à  l'aube,  sur  les  indications  de  Priscillo,  nous  découvrons,  eu  compagnie 
d'une  patrouille  commandée  par  I».  lioiitoiianLs-colunels  Collin  et  J aequo,  douze  sueurs  de  l'oidre  de 
Saint -François  réfugiées  dans  un  couvent,  à  une  douzaine  do  kilométrer  du  camp  [<le  Nvattishislii], 

M 

La  guerre.  Mlle  est  là.  toute  proche,  HO  kilomètres  tout  au  plus.  Montant  vers  le  front,  nous 
dépassons  des  bataillons  fiais  composés  de  toutes  jeunes  recrues  qui  se  dirigent  à  pied  vers  la  /une 

.  I.  -  il    il  M  I  -. 

Butare,  la  fringante  préfecture  du  Sud.  s'est  transformée  en  ville  de  garnison.  Atmosphère  de 
débâcle.  Des  soldats  épuisés  remontent  à  cuiitieco'iu  vois  do»  positions  abandonnées,  à  bord  de  .leops 
souillées  de  Nang  et  .le  b.ire.  A  la  ton  as.se  de  l'hôtel  lias,  le  colonel  Mtinyengango  commandant  le 

sivteiu  ,  érjnse  quelques  bières  en  compagnie  d'officiers  désœuvrés.  Le  directeur  de  la  Sûreté  extérieure 
de  l'Étaf^lqui  se  flatte  d'avoir  rencontré  en  novembre  dernier  à  l'aris  sou  homologue  de  la  D.g.s.e. 
Ile  se  fait  plus  d'illusions  :  »  Non»  perdons  du  terrain,  .le  ne  peux  pas  vous  le  cacher.  Frappés  pal 
l'embargo,  nous  sommes  à  couit  de  munitions.  Noirs  ne  pouvons  pas  contre-attaquei.  Nous  ne  cessons 
de  reculer.  Mais  nous  ne  nous,  battons  pas  seulement,  contre  le  F.p.r,  nous  sommes  en  guerre  contre 
l'Ouganda,  et  l'année  ougandaise  est  puissante.  »  Incorrigible,  le  patron  dos  services  secrets  rwandais 
n'eut  revoit  qu'une  seule  issue.  «  Si.  par  le  plus  grand  hasard.  Musewoui  [Mitsevoni].  le  président 


ougandais,  disparaissait  politiquement  ou  physiquement  ,  alors  la  guerre  s'éteindrait  d'elle-même.  >  1 


Ces  ileux  lieutenants-colonels  Collin  et  .lacquc  viennent  du  camp  de  Nyarushishi.  Ils  sont  donc  du  1  "r 
RPIMa.  Nous  apprenons  plus  loin  que  le  lieutenant-colonel  Collin  s'appelle  en  réalité  Hervé  Charpentier, 
il  est  l'adjoint  du  colonel  Tauzin  alias  Thibaut,  et  nous  présumons  fort  que  le  lieutenant-colonel  .laïque 


s'appelle  Etienne  -loubert.  officier  de  renseignement  du  1er  KFlMa  '  Us  visitent  une  paroisse  où  a  eu  lieu 
un  massacre  puis  partent  vers  Butare  à  81)  km  de  là.  Il  est  donc  fort  possible  que  Peyrard  et  le  groupe  île 
reconnaissance  commandé  par  les  lieutenants-colonels  Charpentier  et  .loubert  soient  arrivés  à  Butare  le 
soir  du  21  juin,  sinon  le  2">.  Us  prennent  contact  avec  l'étnt-inajor  des  FAH  qui  se  trouve  à  l'hôtel  Ibis.  Le 
préfet  Alphonse  Meziryayo  y  est  installé,  ainsi  que  le  président  des  Interahaimvo,  Robert  Kajugaj^]  ils 
V  rencontrent  le  colonel  Munyengailgo,  coiniltalldant  le  seeti'Ulj^Jot  le  dinyteur  de  la  Sûreté  extérieure 
de  l'Etat  qui  serait,  sauf  erreur,  le  lieutenant-colonel  Laurent  Rutayisire, 
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L'autre  reportage  à  Butare,  publié  par  Stephen  Smith  dans  Libération  le  28  juin,  relate  des  faits 
qui  datent  des  26  et  27  juin] 1  ~''| Smith  ne  parle  pas  île  militaires  français,  mais  en  général  les  journalistes 
français  les  suivent  p^Xons  concluons  de  ces  deux  reportages  qu'il  y  a  en  des  reconnaissanci-s  de  militaires 

Michel  (  'arien,/?»!  nudo  :  Vur.r.wiï  »  xfmntanc  »  r//i  snlHal.s  français,  Le  Figaro.  2S  juin  1'*!»!,  p.  ">  ;  M.  Mas  1 1  1 C I . 
p.  434|  :  Jlulu  viliagera  cheer  fYench,  The  limes.  28  June  1994;  Jean  Châtain.  Lté  Sfitagc  et  le  ministre  Léotard  arrivent, 
L'Humanité,  29  juin  11*9-1 

1 -' '  Ce  serait  le  colonel  Laurent  Rutavi-ure.  chef  du  fichier  central,  que  Marlaud  dit  responsable  de  la  [)<!SE.  Voir  IZnqurtr 
sut  la  Irai/nii'  mi -<i  uiiui.it  t99V-iUa4  [Mil  Tintle  II,  Annexe»,  |>.  âl3|. 

Michi'l  Peyrard.  «  Jr  ne  cr  aj  rinr  ni  arc,  ni  tani:e,  ni  ntarhetlr  ri  surtout  pas  tl'ejïttsiun  >•,  niartèlr  U  r/tlnrtrl, 
Paris-Match.  7  juillet  1991.  p.  ltt. 

'-*'  Le  pseudonyme  des  iiiemlnes  de-  L'OS  est  souvent  choisi  à  partir  de  la  1"  lettre  du  patronyme.  Diego  pour  Duval. 
Thihaul  pour  Tauzin  ... 

'       Aurait  têrnt/in  ne  tlitit  survivre,  JoTil  p.  .ri*>'>  . 

1J  Le  colonel  François  Miiuveiie,augo  est  directeur  des  anciens  combattants  et  des  affaire»  sociales  au  ministère  de  la 
Défense.  Cf.  République  Rwandaise.  Ministère  île  la  Défense  nationale,  Aimée  rv.  ami. lise.  Ktal-niajoi.  Gl.  Kigali  le  05  mats 
1991.  Ol>j«  »  ;  Situation  officiers  armée  rvandaisc  arrêtée  au  (U  mars  199-1.  p.  2.  H  est  nutiintt  commandant  de  l'ESO  à 
butare  le  >\  juin,  Cf  A,  Cuichooiia  \~~ ,  pp.  :tlK.I-3«l  . 

IJ"  Le  licutf nant  i  olollf  1  de  Kenilalluelie  Laurent  Rutayisire  est  <|ii«  leur  de  la  Sùlcté  extérieure  de  l'Klat.  Cf.  Ordre  de 
bataille  Olhs  et  Kl  OfTis  aireté  au  15  fev  1993  GdN,  p.  1. 

Stcphen  Smith  .1  Butare,  l'espoir  te  conjugue  en  français  Libération.  2H  juin  1991.  p.  15.  11  évoque  la  visite  du 
cardinal  Etchcgnray  à  Butare,  qui  a  eu  lieu  le  2-1  juin  en  disant  ••  vendredi  dernier  ».  L'article  a  donc  été  écrit  lundi  27. 
Comme  il  écrit  qu'il  a  passé  la  nuit  à  la  Pnn  inc.  .-u  fai  t-  de  la  cathédrale  de  Bntaie.  il  était  donc  arrivé  le  dimanche  2t»  au 
soir.  L'article  précédent  de  Smith,  publié  le  27.  est  écrit  depuis  Cyangugu  donc  probablement  le  2(>. 

1  '"  Toutefois,  Smith  écrit  dans  l'article  que  les  Français  se  font  attendre. 


S7I) 


22.  SOUTIEN  MILITAIRE  AUX  ASSASSINS  EN  DÉROUTE 


français  de  l'opération  Turquoise  «  Butare  au  plus  tôt.  le  21  juin  an  soir  et  nu  plus  tard  le  20  an  soir. 

Le  2S  juin.  le  général  Qttcsuot  note  que  les  patrouilles  se  l'ouï  principalement  le  long  «le  In  frontière 
mais  évoque  des  roconnuissulKvs  notamment  sur  Rlltiire  : 

Le  général  Lafoill'cnde  s'efforce  toutefois  de  maintenir  21)0  humilies  en  permanence  dans  les  zones 
de  tension  et  d'envovei  des  reconnaissances  discrètes  dans  la  région  de  But  are.  potentiellement  ex- 
plosiveQ 

Des  patrouilles  ont  donc  été  envoyées  sur  Butare  avant  le  28.  Par  ailleurs,  d'autres  militaires  français 
ont  pu  être  là  avant.  1-Zn  particulier,  nous  savons  qu'Alain  Bossac.  ancien  mécanicien  de  l'armée  <le  l'ait, 
qui  tenait  un  garage  automobile  à  Butare  et  qui  a  organisé  comme  «  consul  »  le  départ  des  ressortissants 


français  début  avril  TO  est  resté  pendant  tout  le  génocide  et  n'a  été  évacué  qu'à  la  veille  de  la  prise 


le  Butare  pal  le  FPRÏ  :  11  faisail  fort  probablement  du  renseignement.  Tenu  compte  de  ce  qui  s'esl 
passé  à  Butare.  le  fait  que  l'année  française      ou  un  service  secret  fiançais      disposait  d'un  agent  de 

renseignement  à  Butare  n'est  pas  anodin.  Alors  que,  du  7  au  15  avril,  la  vague  de  massacres  se  déploie 
dans  tout  le  pays,  sauf  dans  le  nord-esi  où  le  l'PB  progresse,  la  région  de  Butare  reste  à  l'aliri  jusqu'au 
H)  avril,  quand  le  préfet  de  Butare  esl  destitué  par  le  président  intérimaire.  Théodore  Sindikulnvabo. 
Les  Tutsi,  nombreux  dans  la  région,  faisant  confiance  à  leur  préfet,  n'avaient  pas  fui  an  Burundi.  Ce  fut 
alors  un  carnage.  Malheureusement  pour  la  France,  il  y  a  des  preuves  du  soutien  que  le  président  de 
la  République,  François  Mitterrand,  a  apporté  à  Théodore  Sindikubwabo.  le  président  intérimaire  qui  a 
déclenché  ces  massacres-  la4|  et  des  indices  de  présence  de  Français  qui  se  battaient  au  côté  des  FAR  à  la 
mi- mai  dans  la  région  de  Butare 

22.7.3     L 'arrivée  des  Français  à  Butare  sous  los  vivats  dos  assassins 

Alors  qu'ils  déclarent  vouloir  éviter  toute  confrontation,  les  français  arrivent  à  Butare  au  moment 
où  le  FPR  est  en  passe  d'investir  la  ville.  N'était-ce  pas  pour  tenter  de  l'en  empêcher?  Le  Premier 
ministre.  Edouard  Balladur,  qui  passait  jusqu'alors  pour  être  opposé  à  toute  action  «  au  cœur  même  du 
territoire  du  Rwanda  | donne  son  accord  à  la  demande  du  ministre  de  la  Défense.  François  Léotal'd. 

et  du  représenta  ut  d'Alain  Juppé.  Il  autorise  le  juin  à  19  heures  «  mie  opération  de  sauvetage  d'une 
quarantaine  de  religieuses  à  Butare,  principale  ville  du  Sud  du  Rwanda,  à  la  demande  de  monseigneur 
Lustiger.  >jl;t"|  Ces  religieuses  étaient-elles  particulièrement  exposées?  L'opération  Turquoise  prendrait- 
elle  de  plus  en  plus  l'aspect  .l'une  croisade  dirigée  par  le  Vatican?  Bernard  I.Ugan  fournit  d'antres 
justifications.  Des  ONG  auraient  demandé  à  l'armée  française  d'intervenir  à  Butare  en  raison  d'un  étal 
d'urgence  humanitaire.  Le  général  Lafourcade,  qui  parait  avoir,  à  partir  de  ce  moment-là,  autorité  sur  le 
COS.  explique  à  Bernard  Lugan  : 

«  Nous  disposons  île  peu  de  moyens,  nous  sommes  loin  de  nos  hases,  néanmoins,  à  la  demande 
insistante  d'ONG  je  décide  de  déclencher  sur  Butare  une  opération  risquée  d'évacuation  de  type 
"va-et-vient".  '1'  <b| 


'  "  Général  Qih.-mh.iI,  Note  à  l'ai  Irai  ien  de  Monsieur  le  Président  de  In  République.  2S  juin  199-t.  Objet  :  Voire  entretien 
avec  K-  l'n  iniei  ministre  et  Conseil  résiliant  Meicicdi  29  juin  1994. 
'      Témoignage  de  Marilvu  1  longé,  Strasbourg   témoignage  de  Miel»  I  Campion  Cl.  Rapport  Mm  v"  |.>2j  Annexes  Témoin 

70). 

1  "  Témoignage  de  Pierie  Galiniei  et  de  Raphaël  Kireiiga.  Cf.  J.-P.  Goûteux  [73]  p.  43(i  ;  Rapport  Mucyo  JV2j  Annexes. 
Témoin  80]. 

i  M  |>r  Théodore  Sindikubwabo,  Président  de  la  République  à  Son  Excellence  Monsieur  FrançoiB  Mitterrand,  Kigali  le 
mai  l'KM.  Lettre  transmi-e  |«»r  le  général  (Ju.si».t  a  l'attention  de  Monsieur  le  Président  <le  lu  République.  Objet  : 
(  'ori.T.|H>iHl.i!ii  e  ila  docteur  Théodore  Siudikubwabo  l'tésidenl  par  intérim  du  Rwanda  2  I  mai  199-1.  Note  mniiitK-rile  : 
h  Sùpiah'/HY  ».  t.e  fac-similé  d'une  lettre  datée  de  juin  1992  du  Président  du  Conseil  National  de  développement  signée 
Sindikubwabo  permet  d'authentifier  sa  signature. 

1  '    Patrick  de  Saint-Exupéry.  hYanee-liwanda  :  des  mensonge»  d'État.  Le  Figaro.  2  avril  1998.  p.  -1.  colonne  7. 

1  lue  des  condit  ions  de  réussite  de  l'opération  Turquoise  précisée  par  le  Premier  ministre  e-a  :  •  l.itaitaliim  des  opérntiims 
à  de.s  actions  humanitaires  (mrtttv.  à  l'abri  dis  enfants,  il'  s  maludes.  des  populations  teiroiisées),  t-.t  ne  fus  houx  laisser  aller 
à  ce  qui  serait  considéré  comme  une  expédition  coloniale  au  ea-ur  même  du  territoire  du  Rwanda.  Toute  occupation  durable 
d'an  site  ou  d'une  partir,  du  territoire  truandais  présenterait  de  très  grandit  risques,  compte  tenu  de  l'animotité  qu'elle 
.susciterait  et  de  l'interprétation  politiipie  oui  lui  serait  donnée  ».  Cf.  I.et  tre  d'F.douard  Balladur  à  François  Mitterrand,  21 
juin  1991.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaist:  IMW-IUty.  |14U  Tome  II.  Annexes,  p.  375]. 

1  *'  Note  de  Bruno  Délave  et  du  général  Que»!  io!  à  lait,  lit  ion  de  Mousieui  U  Président  de  la  Républitpte.  .H)  juin  1991. 
Objet  :  Rwanda  -  Réunion  à  Matignon. 

I  W  B.  Lugan  pj>31  p.  221). 
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22.7.  L  LY TE Ii\  EX I  IOX  SUR  BUTMU-. 


Le  colonel  Rosier  demande  an  général  Lafonrcade  I >iiili>ri^at î<m  d'y  faire  une  reconnaissance  et  «l'y 
installer  rEMMIRF^L  iustallat  ion  de  l'EMMIR  dans  ces  conditions  paraît  incongru*'.  On  installe  d'ordi- 
naire les  hôpitaux  de  campagne  a  l'arrière  et  non  devant  l'ennemi  !  Et  qu'est-ce  que  Monseigneur  Lustiger 
h  à  faire  avec  l'EMMIR?  Le,  ou  plutôt,  les  prétextes  humanitaires  sont  utilisés  dans  cette  opération 
au-delà  du  vraisemblable. 

Vendredi  I"  juillet  1901,  précédé  d'un  élément  motorisé  îles  COS,  un  avion  C-lfiO  atterrit  en  fin 
d'après-midi  à  But  un*.  Il  est  suivi  d'hélicoptères.  Le  Transall  (C-HKI)  «JuCOS  fait  un  «  poser  d'assaut  à 
Butare  avec  des  commandos  de  marine  à  bord  »  écrit  Éric  Michelettil1  "'I 


FlG.  2'2..r)  Opération  «  humanitaire  >>  à  Butare  du  1er  juillet  :  réglage  d'un  poste  de  t  ir  Milan.  Source  : 
France  2,  2  juillet  l'KJI.  Journal  de  20  h  :  Butare 


Bernard  Lugan.  informé  par  l'état-major,  révèle  que  les  commandos  de  l'air  du  lieutenant-colonel 
Du  val,  précédemment  à  Kibuye,  participent  à  l'opération  : 

Le  1"  juillet  le  détachement  Tauzin  fait  mouvement  par  voie  routière.  Duvn|!  "]ost  héliporté  sur 
la  «  Plaine  »,  prairie  servant  d'«  aérodrome  »  a  l'entrée  nord  de  Butare.  alin  de  la  séeuiïsei.  Bientôt, 
Tiansall  <pii  1 1 '.insport e  les  médecins  de  l'EMMIR  y  atterrit.  La  situation  est  tendue  en  ville  où  les 
ma»iru*res  des  jours  précédents  ont  été  intenses.  ,\  la  périphérie  l' A P 1^ 1 4 ' | coin mence  l'encerclement 
de  la  citéf*"-7] 

Alors  que  le  FPR  se  trouve  à  16  km  de  Butare,  le  préfet  de  Butare,  le  lieutenant-colonel  Alphonse 
N  te/iryayo| 1 41 1  organise  l'accueil  des  Français  : 


'"  KMMIH  :  Kivemhlc  nK'tlinil  mobile  d'intervention  rapide. 

'"'  Éric  Michelcltl  [1 171  |>.  130].  Ce*  roinmamlm  de  marine  sont-ils  raix  «lu  commando  Treprl  <  oiuinandé  par  Marin 
Gillier?  Celui-ci  est  encore  à  Ci-divita.  i<  cote  de  lihwu...  le  l'"  juillet.  Il  y  reçoit  l'ordre  de  faire  mouvement  rapidement 
ver»  Gikongoro.  Cf.  Enquclr  sut  la  tragédie  rwandaùtc  1990-1994  11411  Tome  II.  Annexe»,  p.  406).  L'unité  «le  Marin  Oillier 
n'intervient  que  !«■  .1  juillet  à  Butare  pour  «'•vaeuer  1  000  personnes  dont  TUO  orphelins  ver»  !••  Biiruu«li.  CI.  ibidem  1 1  -1 1 1 
Rapport,  p.  Ull].  Il  est  possible  qu'une  fraction  du  détachement  de  G  illier  soit  allé  à  Butare  dès  le  Ier  juillet.  On  a  vu  qu'il 
avait  laissé  de*  hommes  au  camp  de  Kirambo  alors  qu'il  s'installait  avec  le  reste  à  Cishyita. 

111  11  s'agit  du  lieutenant-colonel  Jean-Kémy  Duval,  alias  Diego,  commandant  les  éléments  du  CI'A  10  basés  antérieurement 
à  Kibuye.  Ce  dernier  ne  parle  pas  de  cette  mission  à  Butare  le  \"  juillet  dans  son  audition.  À  l'entendre,  il  se  trouve 
toujours  dan*  le  secteur  Kibuye- Kivumii  Est.  Cf.  Audition  «In  lieutenant-colonel  Duval,  17  juin  1998,  Enqnrtr  mr  la  Irngriliti 
rwitndaiMe.  1990- t99j  [ÏTil  Tome  III,  Vol.  2,  p.  119]. 

t.'APR.  Armée  |»at  riot  i<|iie  du  Rwanda,  est  l'année  du  FPR. 

I  M  B.  lauran  QDfe  221]. 

'  "  Voir  serti.»ii|jrc>4|pafie|m.i,!,| 
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Government  vohielos,  nrniy  lorries  and  road-blooks  inannod  hy  the  Hutn  mi  lit  in  hâve  fnst.no- 
uetl  with  hVt-in.li  llags  uikI  stgns  rending  "Vivo  ht  lïance'  f'  '  '| 

Il  appelle  K-s  Français  à  venir  pour  stopper  l'avance  du  FPR  : 

"  fin:  French  inu.st  cornu  hutv  lu  eonvincc  the  RPF  not  tu  advancc.  pushiny  civilians  in  front  uf 
thrm,  tin»  prefoet,  uf  Butare,  lieutenant-colnne!  Alfonso  Nzerivayn,  said.  Ile  said  the  RPF  wax  u.sing 
<  ivilians  as  a  humait  shiolds.  If  uv  dffnnd  oursrhm*  again.it  thr  RPF,  nm  hatn>  tu  shoot  al  rhdlians 
whom  the.  RPF  ha.i  forced  between  u».  <\l  '"| 

22.7.4    L'embuscade  de  Save  le  1er  juillet  1994 

La  rtvuimais.saïKv  «  humanitaire  »  sur  Butare  va  tourner  court.  Le  rapport  <ln  colonel  Rosier  confirme 
les  détail*  précédents  et  évoque  un  repli  précipité  après  un  «  contact  »  avec  le  FPR  : 

L'implantation  de  l'EMMlli  ne  convenant  pas  à  tel  endroit  |Gikongoioj.  une  iccoiinaissanee  vois 
BUTARE  «'•tait  décidée  pour  le  premier  juillet .  Précédé  pai  un  élément  motorisé  qui  était  chargé  do 
faire  le  bilan  des  personnes  à  évamer.  le  CRM')  C'OS  at  toi  lissait  en  fin  d'après-midi  sui  cette  |>otito 
plate-foi  tue  avec  quelques  médecins  de  l'EMMIR.  Le  dispositif  était  ultél ieuteineiit  leufoicé  d'un 
élément  héliporté,  l'ensemble  de  l'opéiatiun  ayant  <'•  déclenchée  |sic|  apiès  une  lecoiiiiiiissalice  à  vue 
pat  H  M.  L<-  contact  rapidement  pris  avii-  le  FPR  empêchait  d'extraite  îles  leligieux  retenus  à  SAVE. 
Des  religieuses  de  lit  "  TARE  étaient  évacuées  le  soir  mémo  par  Cl 60  alors  que  le  reste  du  dispositif 
décrochait  dans  la  iiuitl'  '"I 

Nous  n'en  saurons  pas  plus  sur  la  nature  de  ce  contact.  Il  dût  être  rude.  Mais  justifié  par  le  saint 
objectif  d'extraire  des  religieux,  il  sera  inscrit  au  martyrologe  chrétien.  Alors,  que  les  Français  prévoyaient 
sans  (Joute  de  rester  à  Butare,  l'opération,  qui  avait  tout  d'un  caractère  offensif,  avtv  «  posé  d'assaut  »,  se 
transforme  brutalement  en  opération  d'évacuation  de  religieuses.  La  France  retrouve  là,  grâce  à  François 
Mitterrand  et  Edouard  Balladur,  son  rang  de  fille  ainée  de  l'Église,  Mais  probablement  le  Transall  au 
retour  n'a-t-il  pas  transporté  que  oies  religieuses!  11  a  permis  quelques  extractions  d'urgence,  de  religieux 
très  spéciaux,. .  Le  colonel  Bagosora  aurait  été  ainsi  évacué  le  2  juillet,  si  l'un  en  croit  le  journaliste  Sam 
Kiloy]1  'binais  nous  n'en  avons  pas  d'autre  preuve  f1^] 

Alison  Des  Forges  relate  la  reconnaissance  du  1'"'  juillet  mais  ne  parle  pas  de  cet  incident  : 

Le  mercredi  2!)  juin,  le  FPR  était  suffisamment  proche  de  la  ville  (Butaro|  pour  que  le  bruit 
des  combat»  y  suit  audible.  Deux  jouis  plus  taid.  le  1"'  juillet,  une  petite  équipe  de  reconnaissance 
française  eut  la  dans  Balaie  et  évacua,  le  matin  suivant,  un  coltain  lioinble  de  peisomio»  pal  avion 
•  •t  par  hélicoptère,  Sachant  que  de  nombreux  soldats  français  se  trouvaient  à  Gikongoro,  ~*>\\  à  une 
trentaine  de  kilomètres,  les  politicien*  hulu  et  les  FAR  s'accrochaient  à  l'espoir  qu'ils  vieilliraient  les 
secoiuir.  Le  préfet  Nte/irvavo  dit  à  un  journaliste  :  *  Li  s  Fraiteais  doivent  venir  ici  pour  ctmmiuciv. 
U-  FPR  de  ne  f»i>  atmwer  en  poussant  les  civils  devant  lui.  >\ 1  " ' | 


'  Limiwy  Hilsiun.  Rwanda»  R<  bits  Adt  «nu  a»  I  "  neh  Fon  t  s  Hong  lia-  k,  The  Guurdian.  July  1.  IW\.  \>.  17.  Tiadiu  «km 
de  l'auteur  :  Avancée  des  u  tut  ici  euuimiai*  alats  qui  1rs  farces,  français)  s  rt  calent.  Le*  véhicules  du  gouvernement,  les 
camions  militaire»  i  l  !<■»  barrière»  garder»  par  le»  milicien»  lutta  arborent  de»  drapeaux  tricolore»  et  île»  paurartos  où  on  lit 
«  Vive  la  France  « . 

'"'  Liiidscv  Hilsiun,  ibidem.  Traduction  de  l'auteur  :  *  Les  Fiunçui*  doivent  venir  ici  pour  convaincre  It-  FPR  d'arrêter 
d'avancer  m  poussant  devant  lui  les  civils  »,  déelaie  le  préfet  de  Butare.  le  lieiiteiiant  t  nlnuel  A]fnii»e  N/erivayo  |Alphon»c 
Ntcziiynyo  .  Il  ajoute  que  |e  FI'H  utilise  des  civils  comme  bouclier  humain  «  Si  nous  nous  défendons  contre  le  FPR.  nous 
devons  tirer  sur  des  civils  qui  tes  troupes  du  FPR  pâtissent  devant  itles  >» . 

1,7  Rapport  du  colonel  Rosier,  rhrf  du  détachement  COS.  NMR  1)01 /TURQUOISE/ DET  OOS,  Coma  le  27/(J7/l!>!>4. 
Knqar.tr.  sue  lu  tragédie  rteundatsc  IMHt-IMfj  |1  lll  Tome  II.  AlllH  *xe»,  p.  3971. 

*  "**  h  Frrnch  t.riHtps  rrseued  atnonti  othrrs.  Coloutl  Théorie  si  t  ftnqosion  f  é.hrf  de  eabinrt  in  thr  llntn  ipn:t  rnmettl  nnd  Iht 
evil  grnittus  bthind  thr  tjrmttrridr.)  in  Julq  layj  os  thi  Tutsi  tebrls  chtsr.d  in  tm  Rature.  »  Cf.  Sain  Kiloy,  n  A  Frenc.h  Htinti 
in  Génocide  ».  Tlie  Times  (Lcnuliesi.  !>  avril  l«J!Wt,  p.  lit.  Traduction  de  l'auteur  :  Un»  main  ftançaisr  dans  I,  gémuddr . 
Les  troupes  Irançai^s  ■  ■  ut  secouru  entre  nitlres  le  colonel  Théoneste  Bagosora  (clw  f  de  cabinet  du  ministre  de  la  Déf.  use 
du  gouvenirinellt  lllllll  el  génie  lualélique  ileriière  le  génocide)  en  juillet  1994  alors  que  !<•»  ri'belles  llllsi  s'approchaient  de 
Butare. 

1  11  Rjigtmora  |wnu  sa  p.iit  ilt^  lar*"  devant  le  TPIR  :  «  Jt  tuis  n  rttré  nu  fîu-undtt  It  juin  199^  et  je  sais  rentré  par  la 
frontiètt  dr  (ivrna/Clist  rtyi.  tt  jt  suis  ttstt  ù  C!istn\fi  à  purtir  du  22  juin.  .Jusqa'uu  llf  juillet,  j'étais  à  Gistnyi  t  t  j'ui 
fui  le  Rwanda  (<■  14  juillet  vers  le  Zaïre.  »  Cf.  TPIR,  Affaire  N"  I'-"T1<-!BM1-T.  Bagosora. ...  Audience  du  lu  novembre 
JdOFi,  Interrogatoire  principal  de  la  Défense  de  Théoneste  Bagosora  par  M'  Conslanl  II  est  étonnant  qu'à  ce  moment-là, 
un  lespoitsable  militaiie  eoinine  Bagosora  ne  se  soit  pas  ticjuvé  aux  pt>itits  névralgique»  du  conflit,  à  Kigali  on  à  Balaie. 
Remarquons  rpie  l'armée  gouvernemeulnle  rwnndais»  disposait  toujours  d'iM'Iicoptères. 

1  '    .lui  iej  témoin  ne  doit  survive»  |l>|i|  p.  tj,S4|. 
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Carte  de  la  commune  urbaine  de  Ngoma.  Sites  du  génocide. 


Fie.  22.6    Plan  de  Butare.  Source  :  Aucun  témoin  ne  doit  survivre,  p 
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André  Cui<  lino)in.  gui  consacre  pourtant  toute  une  étude  sur  le  génocide  à  Butare,  m-  parle  pas  de 
l'arrivée  dits  Français|lr;l| 

Lr  général  Dallaire  retient  dans  «m  livre  deux  incidents  entre  les  Français  et  le  FPR.  Un  groupe  des 
COS  a  été  surpris  par  le  FPR  à  Butare  et  des  militaires  français  auraient  été  faits  prisonniers.  Dallaire 
écrit  :  «  Des  forces  spéciales  amie  ni.  dit  négocier  la  libération  de*  soldats.  »  Le  FPR  les  aurait  libérés 
rapidement  : 

Deux  incident.*  troublant»  étaient  déjà  survenus  entre  les  Français  et  le  FPR.  Le  FPR  avait  tendu 
mie  embuscade  à  au  moins  dix  soldats  de  l'Opération  Turquoise,  qui  avaient  pénétré  loin  à  l'Intérieur 
de  la  préfecture  de  Butan».  Personne  n'avait  été  blessé,  mais  cet  incident,  avait-  porté  atteinte  à  la  fierté 
dc»s  Français.  Des  forces  spéciales  avaient  dû  négocier  la  libération  des  soldats.  Le  second  incident 


avait  eu  lieu  sur  la  route  de  Kibuye  à  Gikongoro  ""  Des  coups  de  feu  avaient  été  tirés,  et  deux 
soldats  français  en  avaient  réchappé  giàce  à  leur  gilet  pan.»- bal  les.  Le--*  deux  patioiiilles  s'étaient  fait 
sut  prendre  par  le  FPR  et  en  étaient  .sorties  humiliées.  Cela  ne  dissuada  aucunement  les  Fiançais  de 
vouloir  appuyer  leurs  anciens  collègues  et  de  remettre  le  FPR  à  sa  placç[*"^| 

Ce  passage  est  inclus  entre  deux  événements  datés  du  26  juin.  Comme  le  livre  de  Dallaire  suit  l'ordre 
chronologique,  nous  sommes  portés  à  croire  que  les  deux  incidents  relatés  ici  sont  du  26  juin. 

Le  journaliste  Philip  Gourevitch.  dans  un  entretien  avec  Paul  Kagame,  relate  un  autre  incident  : 

Kagaine  se  rappelait  un  autre  incident  p^*]  au  coms  duquel  ses  hommes  avaient  arrêté  d«>s  soldats 
fiançais.  Des  négociations  très  tendues  s'étaient  engagées  par  le  biais  du  général  Dallaire.  «  Les 
français  ont  menacé  d'intervenir  avec  des  hélicoptères  et  de  bomhatder  nus  forces  et  nos  positions.  Je 
leur  ai  tépondu  qu'A  mon  avis  il  valait  mieux  discuter  et  résoudra  cette  ajjaiie  pacifiquement,  mais  que 
»  'ils  coulaient  se  battre,  je  n'y  noyais  aucun  inconiténient.  »  Kn  fin  de  compte,  les  Français  supplièrent 
qu'on  leur  rendit  leurs  hommes  et  il  les  laissa  par  tir  f^*] 

La  date  n'étant  pas  indiquée  il  pourrait  s'agir  de  l'incident  du  15  juillet,  nu  nord  de  la  zone  dite 
humanitaire,  au  col  de  Ndaba  ou  plus  au  nord  vers  Ranibura. 

L'existence  d'un  incident  le  l"r  juillet  est  attestée  par  le  colonel  Rosier  qui  note  dans  son  rapport 
qu'après  que  le  Transall  des  COS  ait  atterri  en  fin  d'après-midi  à  Butare,  «  le  contact,  rapidement  pris 
avec  le  FPR  empêchait  d 'extraite  des  leligieiu.  retenus  à  SA  VE.  ».  Et  sans  fournir  d'explications,  il  ajoute 
que  «  le  reste  du  dispositif  décrochait  dans  la  nuit  »  |'  "'''| 

L'amiral  Lanxade.  chef  d'état-major,  relate  cet  incident  : 

Conformément  aux  instructions,  une  reconnaissance  a  été  faite  sur  Butare.  Dans  la  soirée  du 
I"'  juillet,  l'évacuation  de  Hi  religieuses  et  d'une  famille  tutsie  (1  personnes)  a  été  conduite,  mais 
nous  avons  été  obligés  de  replier  notre  dispositif  au  cours  de  la  nuit  vers  Gikongoro  en  raison  «les 
inhlttatioiis  FPR  vers  Butare  et  après  qu'une  de  nos  patrouilles  eut  essuyé  îles  coupe*  de  feu  sans 
dommage. 

D'après  les  témoignages  recueillis,  l'avancée  du  FPR  s'accompagtie  d'exactions  graves,  sans  doute 
comparables  à  celles  constatées  dans  lu  zone  gouvernementale  et  destinées  à  faite  fuir  les  populations 
hutus  qui  se  diligent  en  masse  vers  l'ouest  et  le  sud  du  paysF^ 


Bernard  Lngan  relate  un  incident  entre  Français  et  FPR  le  l"r  juillet  : 

Le  soir  [du  U'  juillet],  un  prêtre  demande  que  lus  troupes  françaises  aillent  à  Save,  grosse  mission 
située  à  quelques  kilomètres  ait  nord  de  la  ville,  pour  en  évacuer  des  religieuses  et  des  eufant.sj^] 
Le  colonel  Tauzin  envoie  alors  une  patrouille  légère  composée  de  deux  jeeps  Pi  commandée  par  son 
adjoint  le  lieutenant-colonel  Charpentier.  La  nuit  est  particulièrement  noire  et  les  deux  véhicules 


1111  A.  Uukhaoua.  Rwanda  ID'JjÇ  -  Lt»  putilitiars  du  gtnui  idt  il  iiu/utt  |77|. 

152  S'agit-il  de  l'incident  du  .'5  juillet  sur  la  route  do  Buta»  à  Gikongoro'.'  Non,  cor  Dallaire  en  parle  p.  568.  Il  s'agirait 
donc  là  d'un  troisième  incident,  <>u  d'iuie  erreur. 
Ifl1  R.  Dallai»  [3Ç1  pp.  552-553]. 

11  II  vient  de  parler  de  l'acrpirluige  du  H  juillet  à  la  si>rli<-  de  Butare  vers  Cikoiixoro. 

Philip  C.ourevit»  h   7(1.  p.  |S2  .  I.e  livre  ayant  été  rédigé  de  19!Hi  à  1998,  l'interview  «le  Kagame  est  à  situer  entre  ce.» 

dati  fi 

156  Rapport  du  Colon»)  Rosier.  NMR  ODI/TURQfOISE/DFT  COS,  27/(17/1934,  Knqur.tr.  sur  la  tragédie,  mandais,  l*!M- 
f9ft<  Éï]  Tome  II,  Annexes,  p.  :W7  . 

,r"  Note  <lu  1  juillet  KHM  du  rhe(  d  état-major  de*  armées.  Objet  :  opération  Turquoise 

Save  est  un  lieu  luiutemeiit  symbolique  pour  les  Fiançais.  C'est  là  que  Mgr  Hiith,  né  en  Alsace,  obtint  en  1900 
l'accord  du  Mwami  Musinga  pour  y  créer  le  premier  poste  de  mission  dirigé  par  le  l'ère  blanc.  Alphonse  Urnrd,  originaire 
de  Normandie.  Cf,  1.  Linden  [<i«i  pp.  i^Mi  . 
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sniv.'iit  la  voiture  du  prêtre  quand,  avant  d'atteindre  Save,  l'APR  ouvre  le  feu  sut  le  véhicule  eivil. 
Les  consignes  étant  d'évitoi  tout  contact,  le  détachement  fait  demi-tour.  Eti  maiiu*uviniil .  une  P4 
glisse  dan»  le  fossé.  Elle  fil  lexsoit  lapidenient  mais  le  lieutenant-colonel  Charpentier  est  blessé  à  |a 
jailli-  .-l  i     !■•'.  la  ,„.J  

Raphaël  Kirenga.  un  Interaliatnwe  qui  était  sentinelle  au  home  Ieumbi  de  révêehé  de  But  are,  rapporte 
devant  la  commission  Miuyo  : 

Le  1/07/1994.  le  soil  vers  17  h  30,  j'ai  vu  encore  une  fois  des  militaires  français  dans  des  jeeps 
à  l'hôtel  Fanion,  .le  crois  que  c'était  même  un  vendredi.  Nous  avions  une  Lanière  devant  le  motel 
Ine/a,  à  SU  mètres  de  l'hôtel  Faucon.  Les  soldats  du  FPR  avançaient  et  combattaient  à  Mwurire  et  à 
Save.  A  t  ause  de  t  el  a(Tr< jiiteinenl ,  il  y  avait  beaucoup  de  voitures  des  gens  qui  fuyaient.  Les  militaires 
rwandais  avec  les  Inteialiamwe,  moi- même  j'étais  un  Inteiahaniwe  et  j'avais  quitté  notre  barrièie  |m.ui 
donner  du  lenfort,  nous  nous  sommes  mis  à  empêcher  la  population  à  f ni i .  Nous  les  avions  arrêtées 
à  la  barrière  devant  l'hôtel  Faucon.  Nous  étions  armés,  certains  rie  gourdins,  d'autres  de  lances,  et 
d'autres  encore  de  fusils.  Filtre  temps,  les  militaires  français  sont  arrivés  et  ont  pris  leurs  positions 
à  côté  des  arbles  le  lolIR  de  la  route  devant  l'hôtel  Ibis  et  l'hôtel  Faucon,  de  peur  d'ètic  attaqués  ou 


Vers  19  h  00.  les  véhicules  arrêtés  étaient  devenus  si  nombreux  qu'ils  arrivaient  jusqu'à  l'Université 
nationale  du  Rwanda.  Les  militaires  ont  ouvert  la  barrière  laissant  les  véhicules  passer  en  prenant  la 
dilection  île  Cikouguiu.  le  seul  chemin  lible,  Les  Fiançais,  eux.  étaient  en  position  de  til  slu  un  seul 
f  oté  dos  deux  hôtels,  observant  ce  que  nuits,  soldats  rwandais  et  Interahamwe,  faisions  pendant  plus 
ou  moins  30  minutas  sans  intervenir  avant  d'aller  chez  Mgr  Gahaïuanvi.  Je  suis  retourné  à  la  barrière 
devant  le  motel  lne/.a.  En  fait,  c'est  nous  qui  gardions  également  l'évéché.  11  y  avait  à  peu  près  40 
mètres  entre  celui-ci  et  notre  Lanière,  et  j'y  faisais  souvent  des  rondin,  Mis  à  part  les  Interahamwe. 
l'évéché  était  aussi  gardé  par  les  militaires  et  d'autres  personnes  qui  étaient  chargées  de  la  défense 
civile  qui  étaient  années  de  fusils. 

Alors  que  j'étais  à  la  barrièie  qui  descend. lit  à  l'hôtel  Faucon  «levant  le  motel  Ineza.  j'ai  appris 
qu'une  personne  île  couleur  blanche  du  nom  de  Marie  Hlltlei  avait  été  arrêtée  pal  des  soldats  du  FPR 
à  Save  le  I  /"/  199  I  et  que  Mgr  Gahanianyi  en  a  informé  les  soldats  fiançais  qui  avaient  décidé  d'allei 
le  chercher.  C'était  autour  de  19  h  30.  20  h  00.  Ils  ont  pris  leurs  véhicules,  sont  passés  par  l'hôtel 
Faucon  et  ont  plis  la  direction  du  Groupe  scolaile  vers  Rwasave.  Nous  les  voyions  pal  cette  bairièrc 
monter  vers  Save,  leurs  voitures  étaient  ieconiiaissab|i*s  pai  leurs  phares  jaune  clair.  Arrivés  au  niveau 
de  Rwagatoki.  les  soldats  du  FPR  ont  tiré  sur  eux,  ils  ont  rebroussé  le  chemin  et  sont  revenus  dire  à 
Mgt  Gahaïuanvi  qu'il  leur  a  été  impossible  d'arriver  à  Save  et  donc,  de  ramener  Hutler.  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  suffisamment  armés  poui  combattit*  les  Inkotaiivi.  Cette  nuit-là,  il  est  venu  un  grand 
avion  à  Rutare  qui  les  a  embarqués.  Ils  venaient  de  se  rendre  compte  qu'ils  in*  pouvaient  pas  garder 
la  ville  de  Butare.  Ils  sont  retournés  à  Gikongoro,  mais  Mgr  Gahanianyi  est  resté  chez  lui  1 


Le  témoignage  de  Raphaël  Kirenga  semble  fiable.  Marie  Hutler,  rie  nationalité  allemande,  travaille 
à  l'évéché  de  Butare,  elle  est  interviewée  dans  rémission  «  La  Marche  du  siècle  mjlul| et  elle  a  fait  une 
déposition  au  parquet  de  Bruxelles  en  septembre  199ô|"'~|  Raphaël  Kirenga  raconte  plus  loin  comment  il 
est  parti  à  Gikongoro  le  3  juillet.  Là.  il  dit  qu'il  a  été  arrêté  avec  trois  autres  Interahamwe  au  camp  de 
Mnrambi  par  les  Français  qui  les  ont  torturés  puis  emmenés  en  hélicoptères  et  jetés  dans  la  nature.  Or 
lions  avons  des  images  télévisées  d'un  tel  épisode  qui  sont  passées  sur  France  2  le  I  juillet.  Ce  témoignage 
étant  admis  comme  fiable,  il  lève  le  doute  sur  la  date  de  l'embuscade.  11  confirme  ce  que  disent  Rosier 
et  Lllgan.  Le  but  de  la  reconnaissance,  évacuer  Marie  Huiler  on  des  religieuses  à  Save,  a  dû  être  réel 
niais  dans  le  contexte,  le  but  essentiel  était  d'aller  an  contact  du  FPR  en  profitant  de  la  nuit .  quitte  à  se 
faire  prérvder  par  un  prêtre,  assuré  d'être  accueilli  illico  en  paradis  en  cas  «le  grabuge.  L'objectif  d'aller 
reconnaître  les  positions  du  FPR  est  clair.  D'une  part  Kirenga  dit  «  /es  noîdatu  du  FPR  avançaient  et 
cnmbnUniïiit  à  Mwurire  et  ô  Stivr  ».  «l'autre  part  le  reportage  diffusé  sur  France  2  le  2  juillet  contient  ce 
dialogue  ; 

[l'u  para  français  à  pied  aborde  une  voiture  avec  deux  militaires  rwandais  dont  l'un  porte  le  béret 
nuit  de  la  garde  présidentielle] 
Journaliste  : 


B.  Lugan  lll.M.  |».  221|. 
'""  Rai>|K>rt  Mue  vu.  ^2]  Annexes.  Témoin  80,  ]>.  189]. 
161  Émission  «  La  Slarchr  du  moCc  ».  FR'5.  21  septembre 

A.  Giiichaoua  [Hl  P-  422] . 
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22.  SOUTIEN  MILITAIRE  AUX  ASSASSINS  EN  DÉROUTE 


Ils  s'informent  auprès  des  militaires  rw.unl.iis. 
Le  Français  : 

-  Les  combats  sont  où  en  ce  moment  ?  Les  combats  sont  où  ? 
Le  conducteur  : 

-  ils  se  trouvent  entre...  à  six  kilomètres  d'ici. 
I."  Fiançais  .1  si.\  kilollictles  d'ici  .'  A  Save.' 
Le  conducteur  :  A  Save'.'  Ouil"  *l 

Notons  le  témoin  in-  parle  pas  de  blessés  ni  de  prisonniers.  H  «lit  :  «  tb  ont  rrfmnissé  h-  chemin 
ut  sont  trvenus  diir.  à  Mgr  Gohumanyi  gu  'il  Uni  u  été  inn»>ssifdr  d'unir-  /  <)  Saur  rt  donc,  de.  ramener 
Huiler,  parce,  gu 'ils  n'étaient  pas  suffisamment  armés  pour  comhattir  1rs  I nkot.au yi.  » 

L'explication  de  l'insuffisance  d'armement  fait  sourire.  Paris,  qui  voulait  éviter  les  incidents  avec 
l'APR,  fait  interrompre  cette  reconnaissance  et  ordonne  à  ses  troupes  spéciales  d'évacuer  Butare  dans  la 
nuit,  le  2  juillet  à  1  h  30.  Le  colonel  Rosier  raconte  : 

Je  suis  à  l'extrême  limite  autorisée,  et  même  au-delà,  .le  replie  donc  le  dispositif  dans  la  nuit,  avec 
une  cinquantaine  de  religieuses  dans  le  Transallp1] 

Le  journal  Libération  continue  la  blessure  du  lieutenant -colonel  Hervé  Charpentier  : 

Renseignement,  pris,  son  adjoint  (du  colonel  Tauzin  alias  Thibaut|  au  Rwanda,  le  lieutenant- 
colonel  Colin,  blessé  à  la  jambe  dans  un  «  accident  de  voiture.  »,  s'appelle  en  fait  Hervé  Charpentier. 
Pourquoi  ce  jeu  de  cache- cache  identitaire  dans  une  opéiation  qui.  selon  le  gouvernement,  i  élève  de 
«  l'humanitaire  pur  » 

Charpentier  aurait  été  évacué,  selon  Péan  qui  mélange  plusieurs  accrochages  : 

Or.  il  n'y  a  jamais  eu  de  véritable  affrontement  avec  le  FPR  a  Gikongoio,  mais  un  simple  accro- 
chage le  3  juillet.  Le  groupe  Tauzin  a  été  rafalé  près  de  Gikongoro,  ce  qui  a  provoqué  une  réplique 

1S1  France  2.  2  juillet  IBM,  Journal  de  20  h  :  uirtare. 
164  B.  Lugan  [É31  pp.  221-222|. 

'''''  Steplien  Smith.  Jean  Grrisnel,  L'impossible  mission  mUilaro-humanUairr.  Libération,  1!>  juillet  11KM.  pp.  12-13. 
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des  homme*  de  Tauzin.  Il  n'y  a  pas  en  r|e  morts  français,  mais  un  blessé  an  genou  :  dans  In  précipi- 
tation, une  jeep  s'est  retournée  siu  le  lieutenant-colonel  Charpentier,  Le  blessé  a  été  transporté  pal 
hélicoptère  vers  le  Zaïre-Congo  avant  d'être  rapatrié  à  BansniPH 

Mol  McNulty  précise  (pie  18  militaires  français  ont  été  laits  prisonniers  par  le  FPR  lors  de  cet  accro- 
chage du  U'  juillet  à  Bntare  : 

There  are  reports  thaï  the  Frencli  ami  the  RPF  tlushed  in  early  Julv  as  the  RPF  iioatcd  Bntare. 
Eighteen  Freneli  soldiers  were  suid  to  have  heen  taken  captive  bv  the  H  FF.  an<l  after  négociations 
hetween  the  RPF  ami  Paris  thev  were  released  the  following  day.  There  were  no  pul>licit>*Q_J 

Remarquons  que  les  deux  P  I  dont  parle  Lugaii  ne  peuvent  contenir  que  8  personnes.  Comme  les 
Français  siint.  prévenus  que  le  FPR  n'est  pas  loin,  il  est  fort  possible  que  cette  mission  comptait  d'antres 
véhicules.  Mais  Mel  McNulty  fait  peut-être  la  confusion  entre  cet,  incident  début  juillet  près  de  Bntare  et 
l'accrochage  du  15  juillet  où  18  soldats  français  sont  faits  prisonniers  par  le  FPR. 

Ce  que  rapporte  Véniiste  Nshimiyimnnu,  Attaché  de  presse  à  la  MINUAR,  est  encore  plus  intéressant 
.  Il  parle  d'une  dizaine  de  prisonniers  et  souligne  que  pour  obtenir  leur  libération,  la  France  dut  revoir  à 
la  baisse  ses  objectifs  : 

Des  sources  dignes  de  foi  allument  également  que  la  Fiance  avait  voulu  empëchei  les  combattants 
du  FPR  de  prendre  Kigali,  ce  qu'ils  ne  purent  réaliser,  une  dizaine  de  militaires  fiançais  venant  d'être 
capturés  par  les  rebelles.  La  libération  des  otages  fut  conditionnée  par  l'abandon  des  ambitions  de 
la  France  à  défendre  le  régime  en  place.  La  Fiance  s'est  donc  repliée  dans  la  zone  Turquoise  et  un 
diplomate  a  été  envoyé  auprès  de  M.  Musevcni.  président  de  l'Ougaiida|"'h| 

Quelle  est  la  source  d'information  de  Nshiniiyimana  ?  La  MINUAR  probablement.  En  effet,  suite  à  cet 
incident,  les  Français  se  sont  décidés  à  revenir  a  Bntare  mais  en  négociant  un  cvssez-le-fcii  via  le  général 
Dallait*.*.  Celui-ci  est  prévu  ent  re  12  et  18  heures,  dimanche  3  juillet  .  Il  est  probable  que  Dallaire  a  servi 
aussi  d'intermédiaire  pour  négocier  dans  un  premier  temps  la  libération  des  COS  prisonniers,  samedi  2 
au  matin.  C'est  ensuite  que  l'envoi  d'une  mission  depuis  Paris  aurait  été  décidé.  À  l'appui  de  cette  thèse, 
le  lecteur  notera  que  la  relation  que  fait  Dallaire  et  celle  de  Nshimiyimana  sont  proches.  Les  Français 
s'étaient  avancés  loin  à  l'intérieur  de  la  préfecture  de  Butare.  Il  y  a  eu  une  dizaine  de  prisonniers.  Il  y  a 
eu  une  négociation  entre  la  France  et  le  FPR  pour  les  libérer. 


22.7.5    Prunier  et.  Rufin  ont-ils  négocié  la  libération  des  COS  ? 

Gérard  Prunier  et  Jean-Christophe  Rufin.  tous  les  deux  conseillers  au  ministère  de  la  Défense,  ont-ils 
été  envoyés  auprès  de  Paul  Kagnme  pour  négocier  la  libération  de  ces  prisonniers?  Ce  n'est  pas  la  raison 
qu'ils  ont  invoqué.  Mais  celle  qu'ils  invoquent  semble  peu  crédible.  Kagame  avait-il  besoin  d'un  téléphone 
satellite  '.'  S'il  n'avait  pas  le  numéro  de  téléphone  de  Lafourcade,  celui-ci  pouvait  lui  être  communiqué  via 
la  MINUAR.  Le  général  Dallaire  est  allé  rencontrer  Lafourcade  à  Goma  le  30  juin  et  ils  ont  échangé  des 
officiers  de  liaison. 

Jean-Christophe  Rufin,  médecin,  vice- président  de  Médecins  sans  frontières  de  1991  à  1993  est.  en 
1986.  conseiller  du  secrétaire  d'État  aux  Droits  de  l'homme,  Claude  Malhuret.  En  1993.  il  entre  pour 
deux  ans  au  cabinet  de  François  Léotard.  ministre  de  la  Défense,  comme  conseiller  spécialisé  dans  la 
réflexion  stratégique  sur  les  relations  Nord-Sud.  [I  se  présente  comme  spécialiste  des  libérations  d'otages 
et  ni-  fait  pas  mystère  de  ses  relations  avec  les  services  secrets.  Il  aurait  été  envoyé  en  Bosnie  pour  obtenir 
la  libération,  le  18  mai  1991.  des  onze  membres  de  l'ONG  Première  Urgence,  pris  en  otages  par  les  Serbes 
de  Bosnie  le  8  avril  109  ij"'1'!  D'après  ses  déclarations  à  la  CEC,  il  a  été  appelé  un  dimanche,  le  3  juillet 
1991,  et  expédié  en  tonte  hâte  au  Rwanda  : 

  P.  Péan  HâS  p.  480]. 

'''  '  Selon  certaines  sources,  il  y  aurait  eu  un  incident  entre  les  Fiançais  et  le  KPR  début  juillet,  alors  que  le  FPR  s'approchait 
île  Butaic.  Dix- huit  soldats  français  auraient  été  faits  prisonniers  pal  le  FPR,  et  après  des  négociations  eittie  le  FPR  et 
Paris,  ils  auraient  été  relàclrés  le  jour  suivant  Cela  n'a  pas  été  rendu  public  Mel  McNulty.  ■  Fronce 's  Rwanda  Délwicle  », 
War  MiuHir.y  Vol.  2.  a"  2,  Spring  1W7.  p.  1«  ;  Linda  Mclvern  [112  p.  2H|. 

'""  V.  Nshiiiiiyiinana  [  1 2G[  p.  50]. 

'"'J  Communiqué  du  ministère  des  Affaires  étrangère*.  1S  mai  VfM  :  Entretien  avec  Jean-Christophe  Itufin.  Le  Parisien.  211 
mars  201  >7. 
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Le  général  Mercier,  chef  du  cabinet  militaire  du  ministre  de  I»  Défense,  m'a  appelé  c'était  un 
dimanche,  l'uni  s'est  mis  vu  plan-  tout  seul.  Le  jour  où  il  y  a  eu  des  coups  de  feu,  des  écliauffoiirées 
avec  le  FPB  au  moment  du  déploiement  île  Turquoise,  un  ceitain  nombre  de  gens  se  sont  avisés...  Je 
ne  peux  pas  vous  dire  qui  exactement,  parce  que  je  ne  :sais  pas  exactement  où  s'est  prise  la  décision, 
mais  je  sais  qui  m'en  a  parlé.  C'  était  donc  le  général  Mercier,  qui  était  .sans  doute  en  bout  de  la 
chaîne  de  décision.  11  m'a  dit  :  "Écoutez,  on  est  liés  embêtés.  Tout  le  monde  est  prévenu  de  celle 
opéiatioti  [Turquoise],  mais  en  face  ils  lie  le  sont  pas.  Donc  il  faut  quelqu'un  qui  soit  capable  d'aller 
l,i  :  !  t.  ;i.  i  i  ,-t  ,  -  ..il,   i  ;n  lei: 


Jean-Christophe  Riifin  parle  de  coups  de  feu.  et  dYvhauffourées  entre  les  soldats  français  et  le  FPR. 
II  ne  dit  pas  qu'il  est  allé  là-bas  négocier  une  libération  de  prisonniers.  Mais  pourquoi  donc  le  général 
Mercier  avoiie-t-il  qu'ils  sont,  très  embêtés'.' 

H u fin  dit  plus  loin  qu'il  était  accompagné  de  Gérard  Prunier,  bon  connaisseur  de  l'Ouganda  et  du 

FPR  j171[Priinicr,  lui,  écrit  qui'  cette  rencont  re  avec  Kagallie  avait  p<jlir  luit  de  lui  remettre  un  "  téléphone 
rouge  >'|'^  Il  ne  parle  pas  de  la  présence  de  Rulin  et  ce  dernier  ne  parle  pas  de  téléphone  rouge  mais 
raconte  qu'il  a  déployé  son  téléphone  satellite  chez  Kagame,  qu'il  a  appelé  Lafourcade  et  lui  a  passé 
Kagame.  cela,  précise-t-il.  le  4  juillet. 

Rufin  souligne  que  l'opération  devait  être  secrète  :  «  C'était  une  opération  Défense  -  Premier  ministre. 
C'étaient  les  seules  administrations,  à  ma  connaissance,  qui  étaient  au  courant  >h'  notre  mission.  >\]"  '| 

Le  jour  de  la  prise  de  Kigali,  j'ai  rencontré  Kagame,  avec  qui  je  me  suis  tout  île  suite  très  bien 
entendu  :  il  y  a  eu  une  espèce  de...  je  nn  sais  pas.  une  espèce  de  contact  très  personnel  qui  s'est  très 

bien  passé.  Dune  là   il  >  a  eu  une  réunion  qui  i  duié  .'{  heures,  Un  lUplcnuit  lien  à  ce  qui  se  passait, 

I    :i-,inl  ;.i  1 1  ■  •  :  i  ••  -  de  ,i  /IIS    ,  ••  <Ju'e.-.i  .  e  que  i  i  -.- 1   'C'est  !••  r . -i  r       que  toits  voulez  réseï  vei  puni 

l 'ancien  régime?  C'est  quoi,  c'est  la  zone  au-delà  de  laquelle  vous  ne  voulez  pas  qu'on  aille?  Qu'est-ce 
que  c'est  que  ce  truc?  »  Il  ne  comprenait  pas..|'?,|| 

Kigali  est  prise  le  4  juillet.  Donc  ce  4  juillet,  Rufin  a  négocié  pendant  trois  heures  avec  Kagame. 
Celui-ci  s'étonne  devant  Rulin  à  propos  de  l'armement  lourd  emmené  par  les  Français  pour  leur  opération 
humanitaire  : 

Paul  Kagame  m'a  posé  des  questions  :  "Mais  il  ont  un  armement  très  lourd,  tous  ces  gars- là  ?  '" 
J'ai  dit  :  "Oui."  De  bonne  foiF'q 

Rulin  <loit  explitiner  à  Kagame  que  tout  cet  armement  lourd  est  dest  iné  à  une  opération  humanitaire  : 

Kagame  disait  :  "Pourquoi  vous  oppose/.- Vous  à  nutle  progression  puisque  nous  allons  les  libérel  ? 

*  Je  répondais  que  notre  but  n'était  pas  d'arrêter  leur  offensive,  mais  simplement  de  sécuriser,  d'un 
point  de  vue  humanitaire,  une  certaine  zone  sans  la  soustraire  à  leur  autorité.  Puisque  c'était  la 
consigne  qui  nous  était  donnée.  Paice  que  la  consigne,  l'idée,  n'était  p.»  de  faiie  de  cette  zone  une 
enclave  de  statut  politique  spécifique.  L'idée,  c'était  :  "Vous  pouvez  y  venir,  mais  on  entre  polll 
pmlégei  les  gens  qui  sont  dedans."  ("était  <;a  la  logiquep77] 

Rufin  se  targue  d'avoir  fait  baisser  la  tension,  d'avoir  fait  causer  entre  eux.  par  son  téléphone  satellite 
«  doux  personnes  qui  auraient  pu  être  des  belligérants  »  : 

Je  suis  venu  voii  Kagame.  Je  lui  ai  demandé  de  discute)  de  tout  ça.  Je  lui  ai  demandé  si  je  pouvais 
déployer  une  antenne  pour  appeler  les  gens  de  Turquoise.  Kl  j'ai  appelé  le  général  Lafourcade  depuis 
la  cour  de  Kagame.  Ions  ceux  qui  ont  Voulu  nie  donner  des  leçons  dans  cette  salle  déviaient  se  dire 
que,  à  mon  niveau,  j'ai  Tait  ce  que  j'ai  pu.  Et  j'ai  fait  certainement  beaucoup  poiu  faite  baisseï  une 
certaine  forme  de  tension.  Tout  à  coup,  il  y  a  en  un  lien  entre  ce  que  nous  faisions  et  des  gens  qui 
étaient  eu  face.  Des  gens  qui  étaient  tenus,  d'une  certaine  manière,  à  l'écart  de  l'information.  J'ai 
passé  l'appareil  entre  deux  personnes  qui  auraient  pu  être  des  belligérants,  il  y  a  eu  un  lien  entre  les 
deux,  er  je  suis  très  fier  de  ça.  C'était  le  4  juillet  an  soir...  Je  suis  très  fiei  rie  ç  i   et  quiconque  me 

le  reprocherait  me  plongerait  dans  une  grande  perplexité.  Qu'est-ce  qu'il  fallait  faire?  Il  fallait  les 


1  '"  Audition  <le  .hau-Oiiistoplie  Rulin.  2~>  mars  2001.  L'hom  ur  qui  nou*  ;mi  lui  au  risaqe  gj]  pp.  308-406], 
'*'  L  'horreur  qui  nous  prend  au  visage  |54l  p.  390]. 
172  G.  Prunier  [El  p.  349|. 

I.'hurrrw  qui  tu/us  prt-.nd  au  insagr:  |.r)4l  p.  399). 
'  ■  1  L'horreur  qui  nous  prend  au  ii'.vu.yf..  ihidt-.ni.  p.  100. 

L  'horrrur  qui  noué  prend  au  visage,  ibidem,  p.  -10 1 . 
''''  L'horreur  qui  nmi»  prend  au  \-isnge.  ibidem,  p.  -101. 
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22.7.  L'INTERVENTION  SUR  BUTARE 


drosser  les  uns  contre  les  autres?  Le  lendemain,  j'ai  on  un  nouveau  rendez- vnus  avec  Kaganm,  très 
chaleureux.  Enfin,  quelque  chose  de  très  bon...  J'ai  beaucoup  apprécié  cet  liuinuie.  Cet  liuiutue  m'a 
paru,  à  la  fois,  Unit  à  fuit  clairvoyant...  calme.  Bon.  on  s'est  bien  entendu.  Je  l'ai  rencontré  près  de 
Byumba.  [,.,|'"| 

Si  tension  il  y  avait  et  que  Rnfin  se  targue  d'avoir  réussi  sa  mission  de  médiation,  ce  n'est  peut-être 
pas  seulement  parce  que  ce  luïllaiit  humanitaire  aime  s'envoyer  des  fleurs.  D'ailleurs,  il  se  congratule  un 
peu  vite  car  il  y  a  eu  plusieurs  affrontements  durant  Turquoise  entre  les  soldats  de  Lafourcade  et  ceux  de 
Kagame.  Mais  pour  l'instant,  Rufin  a  peut-être  bien  des  raisons  légitimes  de  se  féliciter.  Aurait-il  réussi 
une  négociation  difficile'.'  Nous  apprenons  que  celle-ci  s'est  déroulée  «  près  de  Byumba  »,  probablement 
à  Mulindi,  quartier  général  de  Kagame. 

La  négociation  se  poursuit  le  lendemain  mardi  5  juillet.  Nous  découvrons,  grâce  à  notre  homme  de 
lettres,  que  Kagame  manie  excellemment  la  langue  française.  Il  prie  Rufin  d'aller  dire  à  ceux  qui  ne  jouent 
pas  le  jeu.  «  qu'ils  dét  onnent  <\}7*\  : 


11  m'a  engueulé,  en  me  disant  :  «  J'ai  discuté  avec  vous  tonte  la  soirée  d'hier,  vous  avez  vu  la 
déclaration  qui  a  été  faite  par  l'un  de  vos  gai»?  »  L'un  des  officier»  de  Turquoise  avait  traité  les 
Tutsi,  le  FPR.  de  Kluners  noirs..  (...)  «  Vous  vous  foutez  de  nra  gueule!  »  Et  j'ai  bien  conipiis  qu'à 
ce  moment-là,  il  y  avait  un  certain  nombre  de  cisaillements.  Je  voyais  bien,  je  sentais  bien  ce  qui  se 
passait  :  on  a  mis  en  place  cette  opération  avec  des  gens  qui  probablement  ne  jouaient  pas  le  jeu. 
ou  jouaient  à  un  autre  Jeu.  c'est  possible.  Il  se  trouve  que  le  responsable  de  eu  a  été  viré.  J'ai  dit  à 
Kagame  :  «  Qu'est-ce  qu'on  fait  ?  On  coupe  les  relations,  on  s'arrête  ?  »  Il  dit  :  «  Non,  pas  du  tout, 
v  .ii-  i  nu-.,  in  us  dio-  ----.il  ■  ju- u ..  1  n;. •!!'..■  l-'i  ■  ■:i:i-  ni  .  >' 

Il  s'agit  là  des  déclarations  meiiaçantix  pour  le  FPR  proférées  par  le  colonel  Tauzin  à  Gikongoro  la 
veille.  Le  lecteur  pourra  se  demander,  en  lisant  ce  compte  rendu,  si  Kagame  est  bien  l'homme  sanguinaire 
<[iie  d'aucuns  dénoncent.  Rufin  en  donne  un  autre  exemple.  Deux  journalistes  français,  Isabelle  Stucs  et 
José  Nicolas,  ont  été  grièvement  blessés  jmr  des  soldats  du  FPR  près  de  Bntare  lundi  1  juillet.  Kagame 
lui  eu  parle  : 

Et  puis  il  me  dit  :  «  Je  voudrais  vous  demander  quelque  chose.  Voilà,  je  suis  très  embêté,  vous  êtes 
médecin.  11  y  a  des  journalistes  français  qui  ont  été  pris  dans  une  embuscade.  Nos  gens,  nos  troupes, 
leur  ont  tiré  dessus.  Ce  sont  des  journalistes  de  France  2,  la  fille  est  très  gravement  blessée.  ILs  sont 
dans  nu  petit  camion,  ils  vont  arriver  à  Kigali.  Personne  ne  sait  où  ils  sont,  mais  ils  sont  chez  nous. 
E.st-ce  que  vous  voulez  bien  les  voir  ?  »  Alors,  mettez  vous  à  ma  place.  Je  suis  en  mission,  on  me 
demande  de  pas  me  montrer,  et  en  même  temps  on  me  dit  :  «  Il  y  a  deux  personnes  qui  ont  besoin  do 
toi,  ••  J'y  suis  allé  avis-  Kagame.  C'était  près  du  stade.  J'ai  accueilli  cette  HUe  qui  était  très,  glavement 
touchée.  Le  caméraman  avait  une  balle  dans  le  genou.  Il  y  avait  des  journalistes  qui  étaient-la.  Je  leur 
ai  dit  de  ne  pas  en  parler.  Mais  le  Quai  d'Orsay  l'a  su  et  on  m'a  demandé  de  rentrer.  Illustration  du 
fait  qu'il  y  avait  double  commande  :  <<  Quoi'.'  Vous  avez  envoyé  quelqu'un  sur  place?  On  n'était  pas 
au  courant...  »  Mais  moi,  j'avais  fait  mon  boulot 

C'est  ainsi,  en  raison  du  souci  rie  Kagame  pour  des  victimes  innocentes.  qu'Alain  Juppé  va  découvrir 
qu'une  mission  diplomatique  a  été  décidée  à  son  insu. 

Jean-Christophe  Rufin  a  semblé  contrit  de  ne  pas  avoir  été  invité  à  témoigner  devant  la  Mission 
d'information  parlementaire.  L'année  française  aurait-elle  voulu  garder  secret  cet  épisode'.' 

Gérard  Prunier  fait  un  premier  récit  de  cette  mission  qui  s'étend,  selon  lui,  du  2  au  7  juillet  : 

À  Parts,  l'opinion  publique  s'était  émue  et  la  presse,  un  moment  seulement  sensible  à  l'horreur  du 
génocide,  revenait  peu  à  peu  Bill  les  responsabilités  politiques  françaises.  Désireux  de  "faire  quelque 
chose",  le  Président  de  la  République  décidait  le  1-1  juin  d'entreprendre  une  intervention  "humani- 
taire". Dès  qu'elle  fut  annoncée,  cette  intervention  provoqua  une  levée  de  boucliers  de  la  part  de 
nombreuse*,  associations  humanitaires  et  d'ONG  [...)  La  réaction  du  FPR  fut  également  très  hostile 
car  le  Front  était  persuadé  que  Pairs  masquait  derrière  son  opération  "humanitaire"  tardive  l'intention 
de  venir  en  aide  aux  FAR  qui  semblaient  en  voie  de  perche  la  guerre. 


L  'horreur  qui  tu/us  pit-nd  au  t-ûu^t.  ibidem,  p.  103. 

'  "  Bien  sûr,  imus  ne  c  royons  pas  aux  propos  mot  à  mol  que  Rnfin  prêle  à  Kagame.  Ils  oui  certainement  discuté  eu  anglais. 
La  présence  de  Uérard  Prunier  a  dû  être  précieuse  aussi  pour  cela.  La  famille  de  Kagame  a  fui  le  Rwanda  en  lyOO  alors 
qu'il  avait  deux  ans.  Ayant  été  à  l'école  eu  Ouganda,  il  es»  parfaitement  anglophone. 

,,g  L'horreur  qui  nous  prend  an  mage,  ibidem,  p.  -104. 

'*'  L'horreur  qui  noua  prend  an  etsnjr,  ibi/iexn,  p.  40-1. 
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22.  SOUTIEN  MILITAIRE  AUX  ASSASSINS  EN  DÉROUTE 


Le  23  juin,  les  troupes  françaises  pénétraient  au  Rwanda.  L'envoi  d'une  mission  du  Ministère  «le  lu 
Défense  auprès  du  Cuiiiuiatideiiieiit  du  FPR  au  moi  ne  ut  de  la  chute  <le  Kigali  pet  luit  de  faire  baisser 
lo  ton  des.  échange»  politiques  et  de  mettre  sui  pieds  des  moyen»  de  concertation  destinés  a  éviter  des 
affrontement*  sur  le  terrain  entre  l'aimée  française  et  les  forces  du  FPR  qui  .-s'approchaient  alors  de 
But  ara.  (115) 


Dans  son  livre,  Gérard  Prunier  brode  le  scénario  dont  il  est  le  héros  en  oubliant  Kufin.  Impolitesse  ou 
nécessité  de  garder  le  secret  '.' 

11  [Emmanuel  Uagambiki,  préfet  de  Cyangugu]  demande  en  fait  aux  ttoupes  françaises  de  recon- 
quérir les  territoires  occupés  par  les  rebelles.  Car  la  guerre  continue  de  faire  rage  et  personne  ne  sait 
exactement  ce  qui  se  passerait  en  cas  de  clash  entre  Turquoise  et  le  FPR.  Je  suis  très  inquiet  d'une 
telle  éventualité,  car.  malgré  le  débroussallluge  minutieux  du  général  Merciei,  il  y  a  à  mou  avis,  des 
officiers  extrémistes  chez  les  Fiançais,  qui  rêvent  d'en  découdre  avec  le  FPR  et  de  venir  au  secours 
de  leurs  vieux  amis.  En  l'absence  d'accord  sur  une  procédure  pour  désamorcer  une  crise  éventuelle, 
j'insiste  sur  la  nécessité  d'installer  un  "téléphone  rouge",  qui  relie  rapidement  l'état-major  du  FPR  au 
ministre  de  la  Défense  à  Paiis  et  au  général  Lufourcade.  L'idée  ne  plaît  ni  aux  partisans  acharnés  du 
Hut.»  Powfr  à  Paris  ni  à  certains  des  éléments  du  FPR,  peisuadés  que  nous  utiliserons  le  téléphone 
par  satellite  pour  les  espionner  électroniquement.  .le  dois  finalement  demander  à  îm  technicien  de 
leur  expliquer  que  nous  n'aurions  aucun  mal  à  installer  ce  genre  d'équipement  à  partir  de  Coma, 
sans  avoir  besoin  de  leiu  mettie  un  appareil  entre  les  mains.  Nous  avons  linalement  le  feu  voit  le  2 
juillet,  et  pouvons  nous  rendre  à  Enlebbe,  dans  la  zone  du  FPR.  pour  rencontrer  son  commande- 
ment. Le  téléphone  s'avère  très  utile,  et  un  bon  prétexte  pour  entrer  en  contact  au  niveau  politique, 
ce  qui  fait  cruellement  défaut  depuis  le  début  de  l'opération.  Notre  délégation  rencontre  une  partie 
du  bureau  politique  du  Front  à  Mulindi.  Puis,  nous  nous  rendons  par  la  route  à  Kigali,  qui  vient  de 
tomber  aux  mains  du  FPR.  Le  général  Kagaine  accueille  positivement,  cette  idée  de  "téléphone  rou- 
ge" (nous  avons  emporté  un  Inmarsat  complet  avec  son  générateur)  et  nous  acceptons  de  poursuivre 
la  discussion  le  lendemain  à  Mulindi.  [...]  Au  début  de  la  réunion,  le  lendemain,  le  général  Kagame 
reçoit  une  dépêche,  qui  l'informe  des  préparatifs  militaire*  du  "colonel  Thibaut"  à  Gikongoro.  "Le 
colonel  Thibaut"  a  déclaré  publiquement  qu'en  cas  d'affrontement  avec  le  FPR  les  ordres  seront  : 
"pas  de  quartier'*.  Un  aide  de  camp  bilingue  doit  traduire  l'expression  au  général  Kagame,  qui  ne  la 
connaît  pas.  cal  il  comprend  bien  le  français  niais  pas  dan»  toutes  ses  nuances.  11  lui  dit  :  "Monsieur, 
cela  signifie  qu'ils  achèveront  les  blessés."  Kagame  fronce  les  sourcils,  se  tournent  vers  nous  et  dit 
calmement  :  "C'est  une  déclaration  hostile,  n'est-ce  pas?  '*  Je  suis  plutôt  mal  à  l'aise.  J'ai  du  mal 
à  convaincre  le  leader  du  FPR  que  les  colonels  français  parlent  parfois  bêtement,  sans  réfléchir,  et 
sans  vérifier  avec  Pari*  qu'ils  ne  contreviennent  pas  i\  leius  instructions.  Enfin.  Kagame  plumet  de  ne 
pas  attaquer  les  troupes  françaises.  Pour  lui  rendre  la  politesse,  à  Paris,  le  président  Mitterrand  et 
l'amiral  Lanxade  déclarent  :  "Le  FPR  n'est  pas  notre  ennemi."  La  pri.se  de  Kigali  a  sans  doute  permis 
au  Front  d'obtenir  cette  tar  dive  semi-reconnaissancel1'1'! 

Nous  observons  dans  ce  récit  que  c'est  le  général  Mercier  qui  a  organisé  la  mission,  qu'un  technicien 
des  transmissions  en  a  l'ait  partie,  qu'ils  ont  atterri  à  Entebbe  puis  sont  allés  au  quartier  général  du 
FPR  à  Mulindi.  Après  des  entretiens,  ils  sont  allés  à  Kigali  qui  venait  d'être  libérée  donc  toujours  le  4. 
Le  lendemain  il  y  a  eu  de  nouvelles  diseussions  à  Mulindi  où  nous  observons  que  Kagame  ne  parle  pas 
aussi  bien  le  français  que  Rutin  veut  nous  le  faire  accroire.  11  ne  connaît  pas  la  signification  de  •<  pas  de 
quartier  »  !  Prunier  explique  à  Kagame  que  nos  diplômés  de  Saint-Cyr  parlent  bêtement.  Qu'au  grand 
jamais  ils  n'ont  fait  achever  des  blessés.  An  lecteur.  Prunier  fait  remarquer  qu'il  y  a  un  lien  entre  sa  mission 
auprès  de  Kagame  et  le  soudain  changement  de  ton  de  Mitterrand  et.  Lanxade.  Ft  Tauzin  sera  renvoyé 
danssiïi  quartiers.  Comment  Kagame  et  ses  hommes  ont-ils  fait  pour  obtenir  l'abandon  des  déclarations 
bellicistes  faites  la  veille  par  une  grande  puissance,  membre  permanent  du  Conseil  de  sécurité  et,  dotée 
d'arimw  nucléaires'.'  Mystère!  A  moins  qu'ils  aient  eu  quelques  cartes  dans  leur  jeu,  quelques  prisonniers 
que  deux  émissaires,  tels  les  bourgeois  de  Calais,  venaient  les  supplier  de  libérer. 

L'invention  de  l'histoire  du  «  téléphone  rouge  »  s'évanouit  comme  une  bulle  de  savon  si  nous  prenons 
connaissance  d'un  télégramme  de  François  Deseoueyte,  ambassadeur  en  Ouganda,  qui  relate  la  rencontre 
qu'il  a  eue  avec  Museveui  et  Kagame  : 

lhl  <_!.  Prunier.  Rwanda  :  La  or»r  rwandaisc  ;  structure»  cl  dcrnulcmrnt  (Juillei  l'J!)4).  p.  M- 


(115)  L'auteur  faisait  partie  de  cette  mission,  2  au  7  juillet  1994 


Ci.  Pnuiier  [ES  pp.  34K-350;. 
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22.7.  L'INTERVENTION  SUR  DVTARE 


J'AI  SUGGÉRÉ  QU'UN  LIEN  DR  COMMUNICATION  DIRECTE  AVEC  LE  COMMANDANT 
EN  CHEF  POURRAIT  UTILEMENT  COMPLÉTER  L'ADMIRABLE  TRAVAIL  DU  GÉNÉRAL 
DALLAIRE,  ET  CONSTITUER  UNE  SÉCURITÉ  SUPPLÉMENTAIRE  POUR  ÉVITER  TOUT 
INCIDENT.  PAUL  KAGAME  A  CONVENU  QUE  LES  COMMUNICATIONS  ENTRE  PARIS  ET 
LUI-MÊME  N'AVAIENT  PAS  TOUJOURS  ÉTÉ  FACILES  ET  M'A  DONNÉ  SON  NUMÉRO  DE 
TÉLÉPHONE  SATELLITE  (00871  08250001  Ijp7] 

Lu  chef  des  rebelles  disposait  donc  d'un  téléphone  satellite  et  donne  même  son  numéro  de  téléphone 
•  m  <  >-i.ii  i  ;  <  )tx..y. 

Colette  Braeckinan,  qui  a  entendu  Jean-Christophe  Rufin  à  la  CEC,  déclara  après  le  départ  de  celui-ci  : 

Une  chose  m'a  interrogée  dans  l'exposé  de  Jean- Christophe  Rufui.  A  Btttaro.  un  incident  s'est 
produit,  sur  lequel  je  n'ai  pas  beaucoup  d'informations,  mais  dont  je  suis  sûre  qu'il  s'est  produit  : 
des  soldats  français  qui  s'y  étaient  rendus  en  avant-garde  peu  avant  Turquoise  sont  tombés  dans 
une  embuscade.  Us  sont  entrés  dans  la  ville  comme  si  elle  était  vide,  comme  si  personne  ne  les 
empêchait  d'avancer.  Et  le  FPR  a  surgi,  les  a  fait  prisonniers.  Puis  il  y  a  en  négociation,  ils  ont 
été  autorisé-,  à  quitter  les  lieux...  Ils  sont  sortis  an  milieu  d'une  haie  de  soldats  du  FPR  dans  des 
conditions  probablement  humiliantes,  on  leur  avait  retiré  leurs  uniformes...  Il  y  a  eu  une  démarche 
d'humiliation...  Ma  question  :  est-ce  que  Jean-Christophe  Ruhri  a  participé  à  la  négociation  jh jiii 
libérer  ces  soldats  français','  Qui  a  négocié  la  libération?  Quels  orrt  été  les  termes  do  l'accord?  Est-ce 
que,  pour  la  liltératioll  de  cette  avant-garde  de  soldats  français,  la  condition  n'a  pas  été  le  retrait  île 
Turquoise  sut  un  périmètre  plus  restreint 


Le  journaliste  nvandais  Véniiste  Nshiuiiyimana  donne  la  réponse,  le  projet  d'une  intervention  militaire 
française  in  exl-rr-mi*  sur  Kigali  est  abandonné.  V  a- 1- il  eu  une  opération  sur  Kigali  parallèle  à  celle  de 
But  are  '.' 

Un  article  relativement  bien  informé  de  Libération,  lundi  I  juillet,  laisse  entendre  par  son  titre  que  des 
soldats  fr  ançais  sont  tombés  dans  Ull  piège  en  Tin  de  semaine  et  qire  des  émissaires  français  ont  été  envoyés 
auprès  Kngatne  pour  lui  remettre  des  moyens  île  transmission  radio  sûrs  et  secrets  afin  de  communiquer 
avec  le  général  Lafourcade  : 

La  iirr  de  la  semaine  a  été  très  agitée  pour  les  autorités  françaises  en  charge  de  l'opération  Tur- 
quoise, à  commencer  par  Edouard  Balladur  et  Alaitr  Juppé  qui,  de  Varsovie  où  ils  se  trouvaient  en 
visite  officielle,  ont  dû  consacrer  pas  mal  de  temps  à  «  piloter  »  téléphoniqnement  une  intervention 
humanitaire  entrée  dans  une  phase  critique. 

Dimanche  soir  |:i  juillet),  on  ne  i expirait  toujours  pas  mieux  dan-,  les  cercles  officiel»  après  un 
premier  accrochage  entre  un  contingent  français  et  des  éléments  du  Front  pat  riotique  nvandais  (FPR). 

M 

Ces  développements,  jugés  particulier  étirent  inquiétants  à  Matignon,  ne  pet  mettaient  pas  d'exclure 
à  plus  ou  moins  brève  échéance,  s'ils  dégénèrent,  un  îepli  sut  le  Zaïre  de  tous  les  éléments  du  contingent 
français  présents  an  Rwanda.  |... 

Si  la  crise  a  peut-être  été  évitée  dans  l'immédiat,  il  est  clair  que  l'inquiétude  des  autorités  fran- 
çaises demeure.  Vouloir  rester  neutre  darrs  une  situation  de  génocide  relève  de  la  gageure.  La  crainte 
principale  est  qu'une  confrontation  tnilitaite  générale  avec  le  FPR  ne  puisse  pas,  finalement,  être 
évitée.  C'est  pourquoi  le  mi  ps  expéditionnaire  français  a  fait  parvenir  au  cours  des  dernières  heures 
au  chef  militaire  du  FPR.  Parrl  Kagarire.  des  moyens  de  transmission  radio  surs  et  secrets  qui  lui 
permettent  d'être  err  contact  direct  avec  le  général  Lafourcade.  le  commandant  des  forces  françaises. 
Foire  est  de  constater  que  cette  mini-ligne  rouge  n'a  pas  été  suffisante  |mj!U  empêcher  l'incident  de 
dimanche  après-midi,  dans  la  région  sensible  de  But.arej ] 


L'expression  «  intervention  humanitaire  entrée  dans  une  phase  critique  »  pourrait  correspondre  aux 
événements  .le  Bisesero.  Mais  le  «  sauvetage  de  Tutsi  est-il  la  cause  .le  tout  ce  temps  passé  par  Balladur 
et  Juppé  à  "  piloter  »  téléphoniqnement  ? 

L'amiral  I.attxade  évoque  cette  rencontre  de  représentants  français  avec  le  FPR  de  manière  très  vague  : 

L'Amiral  .laïque;.  Lanxade  a  par  ailleurs  indiqué  que  ••  rie*  rvpréiwnlantii        autorité»  français*» 
avaient  rencontré  de»  représentant*  du  F  Pli  à  Kigali,  afin  de  leur  erpliqiter  clairement  que  l 'opération 

1D  Kampala  502  1/7/1991  T>  h  39.  signé  Descoueyte.  Objet  :  Entretien  avec  le  Président  Museveui  er  Paul  Kagarne. 

p.  2/2. 

'"4  L'horreur  qui  nous  prend  an  insagr.  ibidem,  p.  -101}. 

Jacques  Alniaric  et  Jean  Uilisnel.  Lr  piège  se  rr/i  rme  sur  1rs  soldats  français.  Libération,  -1  juillet  1  ! H.t-1 . 
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22.  SOUTIEN  MILITAIRE  AUX  ASSASSINS  EN  DÉBOUTE 


Timftii >'.»•  (>'//•. »iiu/<  à  dis  o h], •rii]n  st rirlrm eut  humanitaire*  qui  ctmduisnie.nl  à  interdire  la  zone 
humanitaire  sûre  aux  Combattants. 

/-••  Monde  note  uni'  rencontre  entre  d<-s  émissaires  ilu  ministère  fi  suivais  île  la  Défense  et  non  «lia 
QlUU  'l'Orsay     et  Paul  Kagamé  le  5  juillet  : 

L-  •  I  l  "lit  pat  i  i<  il  if  i  u<  •  i  wandais  (FPR  ).  qui  -Vm  emparé  <  i<  •  Kigali,  la  c  npitale  ilu  Rwanda,  cuminuc 
d'explillie|  son  désaccold  avec  la  Fl iillce  an  sujet  de  !'■ >péi at i< m  •   'lutqili lise  ».  Après  avciï  reircontié. 

uianli  ">  juillet ,  i|i->  émissaires  ihr  ministère  fiançais  de  la  iléfetiM'.  Paul  Kagamé.  F  »  lu uiune  fort  »  de 

la  iélj"ll]'  •!)  tutsie.  a  fait  preuve  d'une  relative  modération,  paraissant  écarter  les  risque  d'afTr onteriient 
avec  les  fortes  françaises.  II  a  en  outre  annoncé  que  de»  consultations  étaient  en  coins,  notamment 
avii-  uni'  personnalité  luit  ne.  puni  la  constitution  d'un  nouvel  nemcnt  d'union  natioiialo|'"  | 

Mais  l'article  de  Jaecnies  Isnard  laisse  transparaître  qu'il  y  a  pu  y  avoir  une  négociation.  Il  note  en 
préambule  la  volonté  fie  la  France  d'enterrer  la  hache  rie  guerre  : 

«  Le  Front  patriotique  rwandais  n'eut  pan  noire  adversaire.  S'ont  ne  cherchons  pas  à  tWtîtwi  son 
•'tu  ntw!  sij.iiN  ...  ji  expliqué  François  Mitterrand  à  l'issue  de  son  séjour  en  Afrique  du  Sud.  »  I!  n  ';/ 
a  pas  de  votonté  d'affrontement,  ni  d'une  part  ni  de  l'autre  ».  a  commenté,  de  son  côté,  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  Alain  Juppé,  en  nssinatlt  que  la  Fiance  était  ~.  ru  -nntart  p-citenn-ut  ■•  avec 
le  FPR.  [...)  Fn  une  journée,  mardi  5  juillet,  les  dirigeants  français  ont  unanimement  voulu  calmer  le 
jeu  nu  Rwanda,  en  assurant  de  leur  bonne  volonté  à  son  égard  un  FPR  qui  était  encore,  juste  avant 
l'assassinat,  le  t»  aviil  delliiel,  du  pi iVidcnl  Juvéïial  Hahval iliuuia.  la  faction  contre  laquelle  furent 

ellgilgées    e||  d'il  IH--   l«?ll  ps      les  Unît.-   •  l  ,  !  i ,i  i  - .  ■•.  .'h    •ppl.i  'I       I  ■  .Mil»  -   '  V.'.l  I  i  I.ii-.  -.  [  I   \  |!  I  .  ~| 

Après  avoir  rappelé  l'intensité  de  l'engagement  français  auprès  ■  FAR.  le  correspondant  militaire 
du  Munir  prend  note  de  celte  volonté  réciproque  d'éviter  l 'affrontement  : 

En  atlii niant  que  |,-  dispositif  «  Turquoise  »  n'est  en  lien  agn-ssif  et  en  <  lien  hanr.  au  lendemain  de 
la  chute  <le  Kigali,  n  tendre  n  une  main  aecourubh  »,  comme  le  «lit  M.  Mitterrand  après  avoir  affirmé 
que  «  /.  sort  '1rs  lltmiidais  de'/.'' '•"■'•'  '''  ""  li'i'anilni*  ».  la  France  en  iippelle  indirectement  au  FPH  pour 
«pi'il  maîtrise,  en  quelque  sorte,  ^.u  succès  sm  le  terrain, 

Tout  passe  comme  si  le  FPR  donnait  l'impression  d'avoir  entendu  le  message.  Face  à  une  France 
qui  vient  d'infléchir  sa  propre  trajec  toire,  le  FPR.  qui  a  un  légitime  besoin  de  se  faire  ret  onnait re  sur 
la  scène  internationale,  a  lui  aussi  corrigé  le  tir  :  le  même  général  Paul  Kagamé.  qui  a  commandé  la 
lutte  ai  im'-e  <  oiir  i  e  l.'s  F  \  H .  piomet  la  ci  institut  ion  prochaine  d'un  ■  jiMii  i  ne  nie  né  d'unité  nationale  » 
et.  par  la  suite,  la  proclamation  par  le  FPR  d'un  «  n  «•..  i-!>-f,\i  unilatéral.      "*  '] 

Le  même  jour,  Frédéric  Fritsr-her  donne  quelques  précisions  sur  la  rencont  re  : 

Paul  Kagamé.  insaisissable  chef  d'ét  nt-major  du  l'ront  paliioti<pie  rwandais  (FPR).  est  sort  i  de 
l'omble.  II  a  rencontré  un  gioupe  de  journalistes,  mardi  .r>  juillet,  en  début  d'après-midi,  dans  une 
résidence  de  Isa  m  nnlié,  un  quart  iei  périphérique  de  Kigali.  Il  s'était,  entretenu  plus  tôt  dans  la  journée 
au  quartier  général  du  FPR  a  Mnlindi.  près  de  la  frontière  ougandaise,  avec  cinq  militaires  et  hauts 
fonctionnaires  français  du  ministère  de  la  défense  venus  lui  expliciter  les  intentions  de  Paris.  |... 

Au  moment  où  ms  tiollpes  s'arrêtaient  à  une  duaine  de  kilomètres  seulement  des  lignes  françaises, 

Paul  Kagamé  s'interrogeait  :  «  Un  affrontement  avec  les  Fhinçais  f  Mais  pourquoi  et  sur  quels  diffé- 
rends Y  fis  viennent  pour  secourir  les  populations.  Mais  ils  doivent  en  parler  avec  nous,  avec  les  gens 
d'ici.  Ceux  qu'ils  feulent  protéger  ne  sont  ni  des  ressortissants  français  ni  des  citoyens  des  Nations 
unies.  » 

Le  jeune  chef  militaire  déplore  qu'il  n"\  air  pas  en  plus  d  ninniiication  avec  les  Fi  ançais  ••  A'-w. 

■/>  rons  remédier  à  tout  relu  ».  dit-il.  comme  s'il  avait  encore  en  tête  ses  entretiens  du  malin  ave.  les 
émissaires  de  PiuisP"7] 

On  a  vu  que  cette  mission  de  Rurin  et  Prunier  auprès  de  Kagamé  est  écourtée.  D'après  Rnfin,  Kagamé 
lui  demande  d'aller  avec  lui  à  Kigali  pour  examiner  les  deux  journalistes  de  France  2.  Isabelle  Staes  et 


,M  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [HÎI  Tome  I,  Rapport,  p.  :Jl«j. 

'"'  Jacques  ImiuiiI.  i.n  o'tnltïon  luuvdui't   n'mtind  jjui  affiuittty  !<  i  fou  •  .1  ftninaist  .1  -  Pacu  cu/mt  tt  jiu.  Le  Monde.  7 
juillet  VM,  pp.  1,  3. 
'**  Ihidcm. 
,M  Ibidem. 

mo  Frédéric  Fritscher,  L'homme  fort,  du  FPR  prévoit  ta  formation  d'un  gouvernement  d'unilè  nationale.  Le  Monde.  7 
juillet  1994,  p.  3. 

s>;i 


22.7.  L'INTERVENTION  SUR  DUTARE 


.Ion»'  Nicolas  blessés  la  veille  par  des  soldats  du  FPR Rufin  mcrpte,  il  voit  les  blessés  près  du  stade  à 
Kigali  mais  îles  journalistes  sont  là  et  le  Quai  d'Orsay  sein  prévenu  et  fera  suspendre  la  mittsioiiP^I Un 
article  du  F'ujam  relate  cette  mission  de  Rufin  et  comment  elle  a  élé  suspendue  par  le  Quai  d'Orsay  : 

Début  juillet,  un  avion  spécial  affrété  par  le  gott ver netuenl .  <mv  à  suri  bord  Jean-Christophe  Ru- 
lill.  chargé  <le  mission  aiipn-s  du  ministre  «le  la  Défense,  atterrit  i'i  Kampala.  "  Sur  instruction  du 
larmier  ministre  Edouairl  Balladur.  *t  du  ministre  de  lu  Uéfriise.  François  L*''<danl.  je  -suis  arrivé 
jreu  apns  à  Kigali,  qui  venait  dt  tomhr.r.  rnronte  aujourd'hui  .lean-Christopho  Rufin.  J'ai  immédiate- 
ment n:na>ntré  h:  commandant  Kagamé,  le  chef  de  la  rébellion,  et  aussitôt  averti  le  général  Mercier 
(chef  d'Élat-major  de  l'armée  <le  terre.  NDH)  et  le  général  Lafourcade  (conuiialidalit  de  l'opération 
«  Turquoise  »,  NDLR.)  »  Le  Quai  d'Orsay  n'est  pas  au  courant  de  cette  mission.  Lorsqu'il  apprend 
par  hasard  son  existence,  il  y  aurait  eu  nu  tollé  au  ministère  fies  Affaires  étrangères...  qui  annule  In 


Le  Quai  d'Orsay  n'a  pas  été  tenu  au  courant  do  cette  mission  parce  que  les  militaires  français  ont 
voulu  la  garder  .secrète.  Voilà  encore  un  indice  qui  montre  qu'il  y  a  eu  négociation  pour  faire  libérer  des 
prisonniers.  Nous  en  voyons  une  preuve  dans  la  note  du  général  Quesnot  du  G  juillet  : 

Intel  venant  quelques  heures  api  es  Votre  conférence  de  presse  du  Cap.  les  déclaiatiotis  de  M. 
Kagame.  chef  militaire  du  F.P.R..  exprimant  sa  volonté  de  "ne  pas  rhercher  d'affrontements  avec  les 
forces  françaises",  de  renoncer  à  la  conquête  totale  du  pays  et  de  préparer  un  cessez-le-feu  pourraient 
coirstituer  un  tournant  dans  le  conflit  rwaudais  et  faciliter  rrotre  action. 

La  zone  humanitaire  a  été  approuvé.-  hier  soir  par  le  Conseil  de  sécurité  (procédure  dite  de  silence 
ou  de  non-objection).  Le  Secrétaire  général  a  appuyé  publiquement  notre  initiative. 

Les  forces  françaises  sont  redéplovées  dans  la  zone  hiiinanit aire  au  Suil-Ouesl  et  continuent  d'éva- 
cuer les  tutsLs  rrrenacc-s. 

Le  général  Quesnot  parle  «le  redéploiement  des  forces  françaises  «lans  la  zone  humanitaire  au  Sud- 
Ouest.  Il  y  a  «loue  un  repli.  Comme  les  journaux  nous  apprennent  qu'il  y  a  eu  une  négociation,  c'est  qu'il 
y  a  eu  une  contrepartie.  Selon  Quesnot.  Kagatne  renonce  à  la  conquête  totale  «lu  pays,  (."est  exact  «lans  la 
mesure  où  il  n'essaiera  pas  d'attaquer  la  «  zone  humanitaire  ».  Mais  pourquoi  cette  négociation  n'a-t-elle 
pas  été  faite  par  des  diplomates  du  Quai  d'Orsay? 

Bruno  Délaye  et  le  général  Quesnot,  dénonçant  Fempressement  du  gouvernement  à  prendre  contact 
avec  le  FPR.  signalent  au  Président  l'envoi  par  François  I.éotard  d'une  délégation  auprès  de  Kagatne.  Ils 
paraissent  ne  pas  être  au  courant  de  l'objet  de  la  mission  : 


Les  mêmes  conseillers  signalent  au  Président,  le  7  juillet,  la  composition  de  la  délégation  envoyée 
auprès  de  Kagaine  pour  installer  un  «  téléphone  rouge  »  ; 

Il  Le  cabinet  de  M.  Léotard  a  précisé,  lias  d'une  réunion  interministérielle  que  la  délégation  du 
Ministère  de  la  Défense  envoyée  au  Rwanda  n'avait  pour  but  que  d'installer  un  "téléphone  tonne"  avec 
le  chef  militaire  du  FPR,  M.  Paul  Kagame.  Cette  délégation  était  composée  d'un  memble  du  cabinet 
■  Irr  ministre  (.loan- Christophe  Rullin  [Rufin]).  d'un  colonel  et  de  trois  soits  « .tli<  i.-rs.  Seril  Matignon 
avait  été  informé 

La  mission  Runn-Prunier  semble  bien  durer  du  2  au  5  juillet,  on  raison  des  faits  concomitants  cités  par 
Prunier  et  Rufin  (journalistes  français  blessés,  prise  de  Kigali  et  déclaration  du  colonel  Thibaut,  voir  la 

Frédéric  Frit  se  lier.  Deux  journaliste»  fronçai»  bleatés  dans  une  embuscade.  Le  Monde.  M  juillet  ltHM.  p.  U.  Selon  FritBcher, 
l'incident  a  <-ii  lieu  lundi  I  juillet.  I.<-  FPR  aurait  mis  ■<  j«nns  pour  les  rt-mimle  r  sur  Kigali,  ce  qui  voudrait  «lin-  <|ii  ils  y 
arrivent  mercredi  fi.  Il  précise  qu'il»*  ont  élé  opérés  à  l'tnVpital  «lu  C1CR  iiierrrefli.  donc-  !«•  ti  et  qu'ils  «levaient  regagner  Paris 
je  util,  dom  !>•  T.  S.  Uufirt.  ils  -.  raii  1.1  irrivés  à  Kigali  mardi  "•  •  V  qui  f-  mit  un  I  >i  1 1'  -'  jours  pont  les  remonter  . 
Kigali,  de  .!  pour  les  opérer. 

CEC,  ihidvm,  p.  101. 

'"  Patrick  «le  Saint-Exupéry.  France -Rwanda  .  le  temps  de  l Vi j-/ir«n'vê  ,  1-e  Figaro,  Il  janvier  19!>K.  p.  r>. 

111  Note  du  général  Quesnot  à  l'attention  de  Monsieur:  le  Présiilerir  «le  la  Ftépulilicpre.  I>  juillet  191)1.  Oliji-t  :  Votre  eut  (■.•tien 
avec  le  Premier  ministre,  nreicreili  h  juillet  -  Situation.  Note  manuscrite  :  «  Vu  ». 

1  '  '  Bruno  Délaye,  général  Quesnot,  "'Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  liépuliliqin  s  'i  '  .|.  Monsieur  !■ 
Secrétaire  général  I"  Objet  :  Rwanda,  '»  juillet  l4l<r.l 

'  "'  Bruno  Délave,  général  Quesnot,  "Note  à  l'attentioit  de  Monsieur  le  Président  de  la  République  |S/C  de  Monsieur  le 
Secrétaire  général)",  objet  :  Rwanda.  7  juillet  l'io)  \,,|.  manuscrite  Signalé  11V.  La  présence  de  <  arard  Prunier  dans  In 
délégation  riesl  pas  ment  tonnée . 
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22.  SOUTIEN  MILITAIRE  AUX  ASSASSINS  EN  DÉROUTE 


ehrouolugie «les évéticmeiii s dans  1«'  tableau  22.3  page|ciS0[|.  L'emploi  «lu  temps  «le  Prunier  a  été  reconstitué 
à  partir  des  dates  d'interview  qu'il  indique  en  note  dans  'Rwanda  :  La  crise  rwaïuJaîse  :  structure»  et 
déroulement  (Juillet  1901)".  Nous  remarquons  que  Prunier  rencontre  Musewni  le  6  juillet  à  Kampala  ce 
qui  correspond  à  l'affirmation  qu'un  «  diplomate  a  été  envoyé  auprès  «le  M.  Museveui  »  faite  par  Véuuste 
Nshimiyiinana,  cité  plus  haut. 

À  propos  du  *  téléphone  rouge  »,  Prunier  note  les  réticences  du  FPR  à  l'accepter.  Nous  constatons  «que 
les  hommes  de  Kagamc  sont  des  gens  prudent».  Les  services  secrets  français  n'ont-ils  pas  fait  le  coup  du 
téléphone  à  des  rebelles  algériens  eu  leur  faisant  parvenir  un  appareil  qui  leur  a  explosé  à  la  figure  '.'  Mais 
nous  apprenons  par  ailleurs  que  Kagamc  dispose  déjà  d'un  téléphone  satellite.  Dans  l'hypothèse  où  c'est 
pour  négocier  mie  libération  de  prisonniers  que  Rutin  et  Prunier  sont  allés  rencontrer  Kagame,  le  téléphone 
Inmarsat  devait  servir  en  premier  lieu  à  eux-mêmes  pour  communiquer  avec  Paris  les  conditions  exigées 
par  Kagamc  en  échange  de  la  libération  d<-s  soldats  des  COS.  Nous  observons  que  Bernard  Konchner 
disposait  d'un  téléphone  satellite  analogue  quand  il  a  été  envoyé  à  Kigali  par  l'Elysée  en  mai  1901. 

Nous  tenons  pour  certain  que  des  membres  des  COS  ont  été  faits  prisonniers  et  libérés  par  une 
négociation  menée  par  Prunier  et  Rufin. 

Reste  <iu'il  n'est  pas  certain  «me  des  COS  aient  été  fait»  prisonnier»  lors  de  cet  accrochage  près 
de  Butare.  qui  a  eu  lieu  le  soir  «lu  1"'  juillet.  Le  témoin  Raphaël  Kirenga  ne  parle  pas  de  Français 
faits  prisonniers.  On  a  remarqué  que  le  général  Dallaire  date  l'événement  d'avant  le  26  juin  et  Colette 
Braeckinan  écrit  :  «  ...  dus  soldais  fmnçais  /y/M  s'y  rttiù-iil  rendus  [à  Biilnnj  m  aiunt-ijanh-.  peu  muni 
Tuiyuoisr  sorti,  tombés  dans  uw.  r.mbuscadv.  » 

Or  nous  avons  deux  récits  de  journalistes,  Stephen  Smitu[^]et  Michel  Peyranf*^]  qui  se  rendent  à 
Butare  avant  l'arrivée  «  officielle  »  des  militaires  français.  Nul  doute  que  ces  journalistes  accompagnaient 
ou  suivaient  des  avant-gardes  françaises.  Stephen  Smith  était  probablement  à  Butare  entre  le  25  et  le  27 
juin.  Une  avant-garde  française  est  à  Gikongoro  le  27  juin. 

Michel  Peyrard  quitte  Cyangugu  le  24  juin  en  compagnie  d'une  patrouille  commandée  par  les  lieutenants- 
colonels  Collin  et  .lacqne.  Nous  savons  que  Collin  est  le  pseudonyme  de  Hervé  Charpentier  et  que  Jacquc 
est  celui  d'Etienne  .loubert.  Il  est  donc  fort,  possible  que  Peyrard  «'tait  à  Butare  le  soir  du  2-1  juin,  ac- 
compagné des  lieutenants-*  «ibnels  Hervé  Charpentier  alia»  Collin  et  .laeque.  Un  ant  re  accrochage  avec  le 
FPR  a  pu  avoir  lieu  avant  le  1*"  juillet. 

Nous  savons  que  lors  de  l'évacuat  ion  du  dimanche  3  juillet  à  Butare,  il  y  aura  un  accrochage  entre 
Français  et  FPR.  Est-ce  à  ce  moment-là  que  des  membres  des  COS  auraient  été  faits  prisonniers?  C'est 
très  improbable  pour  deux  raisons.  D'al>or«l  parce  «me  l'accrochage  «lu  3  s'est  passé  en  plein  jour  «levant 
beaucoup  «le  témoins    bien  qu'on  manque  de  témoignages  d'observateurs  indépendants  sur  cet  incident 
ensuite,  parce  que  la  mission  Prunier- Rufin  a  été  déclenchée  le  samedi  2  juillet. 


1,1  Stt'|iliéti  Smith.  A  Bufurr.  l't.ifjoii  st  curijugu»  en  fiunçui*.  Libûittlioii.  28  juin  1994.  |).  15. 

1  '""  Michel  F'oyrtird.  »  Je  n<  rem  voir  ni  are,  ni  tance,  ni  machette  et  partout  f«ts  d'effusinn  »,  martèle  te  colonel, 
Paris-Match,  T  juillet  1!«M,  p.  4fi. 
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22.7.  L  INTERVENTION  SUR  BUT  ARE 


Date 

Iliill  <•/  Lieu 

Evénement 

Source 

Jeudi  30  juin 

19  h 

Feu  vert  de  Balladur  pour  une 
opération  sur  Butare 

Note             Délaye- Quesnot 
30/6/94 

Vendredi  P'1  juil. 

Après-midi 

Arrivée  des  COS  à  But  are 

Rosier,  MIP,  Annexes  ,  p.  397 

Vendredi  l'  r  juil. 

S'  >ir 

Accrochage  entre  Butare  et  Save 

Lugan  fT031  p.  221 

Samedi  2  juil. 

:  i,  3ii 

Retrait  des  COS  de  Butare 

Rosier,  ibidem  :  Lugan.  ibi- 
dem 

Samedi  2  juil. 

Négociation  par  Dallaire  d'un 
cessez-le-feu.  le  3  à  Butare 

C.      Lesiies,      Le  Monde, 
5/7/1991 

Samedi  2  juil. 

Mission  Prunier-Rufin 

Prunier  [L3S]  p.  349 

Dimanche  3  juil. 

Rufin  est  envoyé  en  urgence  au- 
près de  Kagame 

CEC  [54]  pp.  398-405 

Dimanche  3  juil. 

12  h  15 

2'"  intervention  COS  à  Butare 

C.  Lestas,  ibidem 

Dimanche  3  juil. 

13  h  20 

Accrochage  COS-FPR  à  la  sortie 
nord-ouest  de  Butare 

C.  Lesnes,  ibidem 

Lundi  4  juil. 

4  h  du  matin 

Les  derniers  FAR  quittent  Kigali 

Lundi  4  juil. 

Fin  mat. 
Khi  H]  ml  a 

Kagame  donne  à  Desconeyte  son 
numéro  de  téléphone  satellite 

TD  Kampala  4/7/1994 

Lundi  4  juil. 

Soir   à  Mu- 
limli 

Rufin  négocie  pendant  3  heures 
avec  Kagame 

CEC.  ibidem,  p.  403 

Lundi  4  juil. 

Soir 

Rufin  téléphone  à  Lafourcade  de- 
puis la  cour  de  Kagame 

CEC.  ibidem,  p.  403 

Lundi  4  juil. 

Deux  journalistes  français  blessés 
«huis  une  embuscade  du  FPR. 

F.    Fritscher,     Le  Monde, 
8/7/1991 

Lundi  4  juil. 

Le  colonel  Thibaut  menace  de  ti- 
rer sur  le  FPR. 

l.<-  Fùjnm,  5/7/1994 

Mardi  5  juil. 

Déclarations  apaisantes  de  Mit- 
terrand, Juppé,  Lanxade 

Lsnard,  Le  Monde,  7/7/1994 

Mardi  5  juil. 

Matin  à  Mu- 
lindi 

Kagame  proteste  contre  !<•*  dé- 
clarations dli  colonel  Thibaut 

Fritscher.          Le  Monde., 

7/7/1991:     CEC,  ibidem, 
p.  404 

Mardi  5  juil. 

Les   journalistes    blessés  sont 
transportés  à  Kigali 

Libération,  7/7/1994 

Mardi  5  juil. 

Kagame  montre  à  Rufin  les  jour- 
nalistes blessés. 

CEC.  ibidem,  p.  404 

Mardi  5  juil. 

Déhut 

d'après  midi 

Kagame  fait  une  conférence  de 
presse  à  Kigali 

Fritscher.        Le  Monde, 
7/7/1994 

Mardi  5  juil. 

Prunier  s'entretient   avec  Seth 
Seiidashouga  à  Muliudi 

Prunier  |I3S1  p.  266 

Mercredi  6  juil. 

Prunier  s'entretient  avec  Roger 
Rutikanga  et  Sixhert  Musam- 
gamfura  à  Byutnba 

Prunier,  ,;La  crise  nvandaise" 
(Juil.  1994).  notes  46,  83 

Mercredi  6  juil. 

Prunier  s'entretient  à  Kampala 
avec  MuHcveni 

Prunier  [LIS]  p.  255  :  "La 
crise  rwandaise",  note  89 

Tab.  22.3    L'accrochage  COS-FPR  du  P"r  juillet  et  la  mission  Prunier- Rufin 
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22.  SOUTIEN  MILITAIRE  AUX  ASSASSINS  EN  DÉROUTE 


En  conclusion,  nous  triions  pour  certain  qu'un  groupe  de  recoimaissaiicc  des  COS  s»-  dirigeant  vers  lu 
paroisse  de  Save  le  1"'  juillet  au  soir  a  été  accroché  par  un  élément  du  FPR.  Le  lieutenant-colonel  Hervé 
Charpentier  fut  blessé.  Au  moins  une  dizaine  de  militaire  auraient  été  faits  prisonniers  à  cette  occasion. 
Mais  il  est  possible  que  dos  militaires  des  COS  aient  été  capturés  avant  cette  date  du  l"r  juillet.  Deux 
négociateurs  furent  envoyés  depuis  Paris  dans  le  plus  grand  secret  pour,  les  4  et  5  juillet,  négocier  avec 
Paul  Kagaine  leur  libération.  L'effet  immédiat  fut  le  changement  de  ton  de  Paris  à  l'égard  du  FPR  qui 
•:<  n'est  pas  notre  adversaire  »  déclara  Mitterrand  le  5  juillet.  Eu  contrepartie  de  la  libération  des  membres 
de  ses  troupes  d'élite,  la  France  s'engagea  à  ue  pas  chercher  à  contrôler  la  région  de  Kigali  ville  qui 
fut  prise  le  4  juillet  par  le  FPR  ,  Butare,  Ruhengeri,  Gisenyi,  à  se  limiter  à  une  zone  *  humanitaire  » 
entre  Kibuye  -  Gikongoro  et  Cyangugu  et  à  ne  pas  chercher  à  se  maintenir  au-delà  du  mandat  de  FONT'. 
Nous  n'avons  cependant  aucune  information  sur  la  teneur  réelle  des  négociations.  Prunier  et  Rtihn  ayant 
prétendu  qu'ils  étaient  allés  porter  un  téléphone  satellite  Inmarsat  dit  «  muge  »  à  Kagame.  Ce  que  nous 
disons  de  ces  négociations  se  déduit  simplement  de  ce  qui  s'est  passé  ensuite. 

22.7.6    L'évacuation  de  Butare  le  3  juillet 

Le  colonel  Rosier  ayant  constaté  qu'il  fallait  évacuer  plus  de  1  000  personnes,  le  général  Lafourcade 
obtient  par  l'intermédiaire  du  général  Dallaire  un  bref  cessez-le-feu  dimanche  3  juillet.  Les  Français 
reviennent  évacuer  des  orphelins  et  des  religieux  et  sans  doute  procèdent-ils  à  d'autres  évacuations  sur 
lesquelles  ils  ne  s'étendent  pas.  C'est  à  la  fin  de  cette  opération  qu'un  deuxième  accrochage  avec  le  FPR 
intervient. 

L'évacuation  do  dimanche  est  délicate,  organisée  à  ('improviste  après  un  appel,  samedi  soir,  d'un 
membre  de  Flères  des  hommes  reçu  à  Cikongoro.  Le  colonel  Koziei  [Rosier]  demande  l'avis,  du  général 
Lafoiucade,  qui  sollicite  celui  de  Paris.  A  Kigali,  le  général  Dallaire,  le  «  patron  »  des  «  casques 
bleus  »,  obtient  un  cessez-le-feu  des  deux  parties  pour  une  plage  horaire  s'étendant  entre  12  et  IS 
bernes  dimanche.  Dès  13  h  15.  cependant,  on  entend  des  tirs  à  l'entrée  nord-ouest  de  Butaré.  *  Le 
premier  élément  chargé  de  la  sécuriié  vers  te  nord  s'est  retrouvé  tout  de  suite  en  première  liane  quand 
/<-i  Forer*  armer.*  rwandaise*  ont  décroché.,  expliquait  dimanche  soir  le  colonel  Rozier  |Rosier|.  Le. 
FPR  a  tiré  de*  obus  de  mortier  et  à  la  mitrailleuse  de  mm.  l.r  tir  n'était  pa*  précis,  on  n'a  pas 

riposté,  j'ai  demandé  qu'on  diffère  le  feu  au  maximum.  « 

Mai*  un  deuxième  incident  s'est  produit  veis  13  h  20.  Mois  que  le  colonel  Thibaut,  enfin  rejoint 
par  le.s  derniers  éléments  des  fon  es  spéciales  françaises,  quittait  Butaré  par  la  route  de  l'ouest,  «ai 
les  retardataires  chargées  de  matelas  fuyaient  le  long  de  la  crête  plutôt  que  par  la  route,  il  y  a  en  ce 
que  le  colonel  Kozier  [Hosiel  ]  appelle  "  une  scène  un  //eu  étmnge  "  :  le  premier  fuco-à-face  direct  des 
Fiançais  avec  les  combattant-.  ■  ht  FPR  qui,  semble- 1- il.  se  sont  amuses  à  montiei  leur  magnanimité. 
*  II*  étaient  une  cinquantaine  et  non*  attendaient  le  long  de  la  mute.  11*  ont  fait  mine  de  se  ternir 
de  leurs  armes.  Leur  chef  les  en  a  dissuadés  et  ils  ont  presque  fait  des  signes  amicaux.  Puis  ça  s'est 
mis  à  tirer.  Il  y  a  eu  un  impact  à  HO  centimètres  du  chef  de  boni  du  véhicule  et  le  groupe  fris  sous  le. 
Jeu  a  riposté.  :••  Le  colonel  n'a  pas  pu  véritablement  préciser  si  l'incident  a  fait  des  victime*  parmi  les 
Rwandais,  mais  il  a  tout  lieu  cle  le  croire  ^ 

L'opération  d'extraction  de  Butare  du  3  juillet  est  décrite  ainsi  par  le  colonel  Rosier  dans  son  rapport  : 

Le  3  juillet  les  demandes  d'évacuation  de  BUTARE  se  faisant  nombreuses  et  pressantes  alors  que 
la  chute  de  la  ville  est  imminente,  était  déclenchée  une  opération  de  va  et  vient  destinée  à  extraire  le 
maximum  de  monde.  Des  cars  et  des  camions  ayant  été  récupérés  impies  des  autorités  de  Gikoiigoro, 
une  colonne  motoiisée  constituée  de  deux  éléments  abordait  Butare  à  VI  heures. 

Plus  de  mille  personnes,  dont  7(10  orphelins,  étaient  récupérées  an  contact  du  FPR  qui  investissait 
le  nord  de  la  ville.  A  J3  h  20  les  doux  colonnes  décrochaient  l'une  vers  le  BURUNDI  (orphelins) 
l'autre  vois  G1KONGOHO  (majorité  de  religieux).  Cette  dernière  était  à  nouveau  confrontés  à  un 


Le  convoi  en  direction  du  Burundi  est  commandé  par  Marin  Gillier  : 


Coiine  LesiM»,  Uni  misxion  sur  /t  fil  du  tusuir.  Le  Monde.  T>  juillet  1094.  p.  3. 
200  Rapport  du  colonel  Rosier,  chef  du  détachement  COS.  NMK  OUI /TUKQUOlSE/DET  COS.  Coma  le  27/07/  ltftM, 
Enquête  sur  la  tragédie  rwaniiaisr  IWHi-l'.llH  [1411  Tome  II.  Annexe*,  p.  '.V)~\. 


22.7.  L INTERVENTION  SUR  BUTARE 


FlG.  22.8  Scène  étrange  prise  en  photo  par  Sara  Kiley  le  3  juillet  1994.  À  un  contrôle  routier  du 
FPR  (un  tronc  est  visible  en  travers  de  la  route),  une  jeep  P4  des  C'OS  est  entourée  par  3  soldats  du 
FPR  (en  bottes).  Le  conducteur  français  force  un  soldat  rwandais  des  FAR  à  sortir  de  son  véhicule.  On 
distingue  un  camion  militaire  français  au  fond  à  droite.  Légende  d'origine  :  «  Errnc.h  commandos  WTQêtic 
to  i/rt  h  ilw.rtiny  //m/m  soldir.r  ont  of  thrii  un  ni  un  RPF  Tutsi  çhec.k  point.  »  Source  :  Sam  Kiley  0 

Sygma/Corbfe 


En  application  de  cette  directive,  le  2  juillet  le  détachement  du  Capitaine  de  frégate  Marin  GUIlei 
est  relevé  et  fait  inuiivemellt  vers  But  aie  uù.  le  3  juillet  .  1  000  personne»  sont  évacuées,  parmi  lesquelles 
700  orphelins  qui  sont  exfiltrés  ver»  le  Burundi  avec  l'aide  de  l'ONG  «  Terre  de»  hommes  »  ' 


Jacques  Rosier  décrit  en  termes  plus  précis  l'action  du  3  juillet  à  Bernard  Lugan  : 

Tauzin  en  tête,  doit  sécuriser  la  localité  et  enleva  WH)  réfugiés.  Il  décrochera  le  dernier  pour  un 
repli  vers  Glkongoro.  Gillier,  en  2"  échelon,  doit  récupérer  700  orphelins.  Il  décrochera  le  premier 
pour  un  repli  vers  le  Burundi  où  Beront  recueillis  les  enfants  -  Au  sud  de  Butare,  le  convoi  de  Gillier 
se  fait  caillii»»ei.  mais  sans  dommages,  par  la  population  hutu.  Puis,  pal  îles  pintes  secoiidailch,  il 
rejoindra  Gikongoro.  Duval  est  en  réserve  héliportée.  Je  commande  à  partir  d'un  PC  volant  (PUMA). 
L'affaire  se  passe  sorts  menace  directe  de  l'APR  qui  envahit  la  localité  par  le  nord. 

Un  MU]  incident  sera  à  noter  et  cela  en  fin  d'opération  quand  la  colonne  du  l"r  RPIMa  tombe  sur 
UU  barrage  de  l'APR  à  la  sortie  de  Butare.  Elle  franchit  «-n  force,  l'a.--  de  cassej'"-'| 

Annick  Kayiteai  décrit  le  convoi  qui  emmène  des  orphelins  vers  le  Burundi  j'~'":t|  LVx-préfet  de  Butare, 
Sylvain  Nsahitnana,  qui  présida  aux  grands  massacres  de  fin  avril  à  juin,  ligure  dans  le  convoi  des  orphelins 
conduit  par  les  COS  au  Burundi 


"X  g 


JO'  Enquête  mr  la  frni/w/iV  rwandaii*.  1990-1994  |Uli  Rapport,  p.  Hit  . 

13.  Liigau  lT)7l  p.  222  .  L*  colonel  Tauzin  et  lt  colonel  Joubert.  ce  dernier  faisant  partie  du  détachement  d  arrière-garde, 
décriv.  ut  l'im  id'  iit ,  <  "f,  iltùi,  »>,  pp.  222-22'i. 
-"  '  Voir  MTtion 
■°4  Voir  section 


22,  SOUTIEN  MILITAIRE  AUX  ASSASSINS  EN  DÉROUTE 


Selon  Puni  Kagame,  interrogé  par  le  journaliste  étnts-iinicu  Philip  Gourevitcli,  les  Français  auraient 
voulu  interdire  hu  FPR  d'investir  Butare.  Plus  tard,  celui-ci  arrête  la  colonne  d'évacuation  frauçaise  vers 
Gikongoro  et  nu  échange  de  tirs  s'ensuit  : 

Et  de  même  qu'il»  [les  Français]  considérèrent  11-  régime  militaire  du  Pouvoir  liutu  et  ses  milices 
connue  les»  autorités  légitime»  d'un  État  attaqué  par  des  lebcllcs,  ils  traitèrent  ouvertement  le  FPH 
en  ennemi  du  moins  jusqu'à  la  chute  de  Rutare.  Ensuite  les  Français  baissèrent  le  ton.  ...|  Quelques 
années  après,  je  demandai  au  général  Paul  Kagame,  l'artisan  du  triomphe  du  I-"PR.  s'il  y  avait  la 
moindie  vérité  à  ces  allégations. 

"  Il  y  a  <le  ça,  nie  dit  il.  ("est  arrivé  pendant  notre  man  lu-  mu  Butare.  Le  général  Dallaiie  de  la 
MIM'AR  m'a  transmis  un  message  du  généial  français  commandant  à  Coma,  selon  lequel  nous  ne 
devions  pns  entrer  à  Rutare.  Ils  essayaient,  de  me  dire  qu'il  y  aurait  bataille.  J'ai  répondu  à  Dnllaire 
que  je  ne  pouvais  tolélel  une  telle  ploVocation  et  une  telle  arrogance  de  la  part  des  Fiançais.  Puis  j'ai 

ordonné  à  mes  lnitiiiiu*  de  <  hangei  île  direction,  de  diriger  sur  Butare.  IL-,  y  sont  arrivés  le  soir,  .le 
leur  ait  dit  île  simplement  encercle!  la  ville  et  de  se  tenir  sili  le  pii"d  de  guerre,  .le  ne  Voulais  pas  qu'ils 
se  laissent  embarquer  dan»  un  combat  nocturne.  Ils  ont  dune  pris  position  et  ont  attendu  jusqu'au 
matin.  Quand  nos  troupes  sont  entrées,  elles  ont  découvert  que  les  Français  s'étaient  discrètement 
retirés  ver»  Gikougi.il u  |à  l'ouest].  Mais  ensuite,  pai  l'entietiiise  de  Dallaiie,  ils  ont  demandé  de  revenii 
chercher  des  religieuses  catholiques  et  quelques  orphelins  qu'ils  voulaient  emmener.  .l'ai  donné  mon 
accord.  Les  Français  sont  revenus,  mais  ils  ne  savaient  pas  que  nous  avions  déjà  pris  le  contrôle  de  la 
route  de  Gikongoro  à  Butare.  Nous  avions  tendu  une  longue  embuscade,  près  de  deux  compagnies  le 
long  du  chemin.  » 

Le  convoi  français  se  composait  de  quelques  vingt-cinq  véhicules,  et  lorsqu'il  repartit  de  Rutare. 
les  forces  de  Kagame  refermèrent  leur  piège  et  ordonnèrent  aux  Français  de  soumettre  chacun  de  leurs 
véhicules  à  une  inspection.  «  Nous  voulions  nous  assurei  que  parmi  les  personnes  qu'ils  emmenaient 
il  n'y  avait  pas  de  FAR  ou  de  miliciens.  Les  Français  ont  refusé.  Leurs  jeeps  étaient  équipées  de  mi- 
trailleuses, qu'ils  ont.  braquées  sur  nos  hommes  en  signe  d'hostilité.  Quand  les  soldats  de  l'embuscade 
ont  conquis  qu'il  allait  y  avoil  nu  alliuntcmelit.  ils  sont  sentis  de  la  brousse,  et  quelques  gais  armés  de 
lanco-gienades  ont  visé  les  jeeps.  Alors  les  Fiançais  ont  u\u  l  ordie  de  pointet  leurs  aime-,  vers  le  ciel, 
Et  c'est  ce  qu'ils  ont  fait.  Ils  ont  laissé  nos  hommes  procéder  à  l'inspection.  »  Dans  l'un  des  derniers 
véhicules,  ils  trouvèrent  deux  soldats  gouvernementaux.  L'un  s'enfuit  et  fut  abattu.  ■<  Peut-être  ont-ils 
tué  l'autre  aussi  ».  ajouta  Kagame.  En  entendant  les  coups  de  feu.  les  véhicules  français  qui  avaient 
reçu  l'autorisation  de  repartir  firent  demi-toui  et  commencèrent  à  tirei  île  loin,  mais  cette  fusillade 
dura  moins  d'une  minuter 


Paul  Kagame  nous  donne  ici  l'explication  de  la  scène  photographiée  par  Sam  Kiley  figure  2'2.8  Au 
retour  de  Butait-  vers  Gikongoro,  la  colonne  menée  par  le  ("OS  tombe  sur  des  éléments  du  FPH  qui  les 
arrêtent  et  les  obligent  à  se  soumettre  à  nue  inspection.  La  trêve  avait  été  négociée  pour  line  évacuation 
à  caractère  humanitaire.  Or  deux  soldats  des  FA  H  se  trouvaient  dans  un  véhicule  français.  Les  soldats  du 
FPH  obligent  les  Français  à  faire  descendre  ces  derniers  de  leur  véhicule.  Il  y  «Mit  <les  échanges  île  tirs. 

L'explication  que  donne  le  colonel  Rosier  île  cette  *  scène  un  peu  étrange  »  n'est  pas  très  éloignée  de 

celle  de  Kagame. 

La  fuite  des  FAR  de  Butare  n'a  pas  été  décrite,  mais  il  est  clair  qu'ils  ont  profité  de  ce  retour  des 
Français  le  dimanche  3  juillet  pour  décrocher  vers  Gikongoro.  Ht  ce  retour  des  COS  a  probablement  été 
organisé  pour  couvrir  ce  décrochage.  On  retrouvera  nombre  de  militaires  qui  ont  dirigé  les  massacres  de 
Butare  dans  les  FDLR  au  Kivu. 


22.8    L'extraction  de  militaires  ou  agents  français 

Plusieurs  observateurs  ont  émis  l'hypothèse  qu'une  des  justifications-  de  l'opération  Turquoise  était 
d'extraite  ili-s.  conseillers  militaires  français  qui  seraient  restés  auprès  des  FAR  après  le  départ  de  l'opéra- 
tion Amaryllis  le  1 1  avril.  Sans  apporter  de  preuves  rigoureuses,  il  y  a  néanmoins  de  sérieux  indices  que 
cette  hypothèse  est  exacte.  Des  militaires  français  ont  continué  à  assister  les  FAR  durant  le  génocide  et 
une  des  premières  tâches  de  Turquoise  a  été  de  les  mettre  à  l'abri. 

Tout  au  début  de  Turquoise,  des  extractions  sont  faites  dans  la  région  de  Gisenyi.  Le  colonel  .lacques 
Rosier,  chef  du  détachement  COS  dans  l'opération  Turquoise,  écrit  dans  son  rapport  : 

205  Philip  Gourevitch  [EO  p.  181). 
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22.9.  LA  CONTRE-OFFENSIVE  AVORTÉE  DES  FAR 


Etant  encore  seul  sur  zone,  le  détachement.  |spécialisé|  effectuait  également  quelques  missions 
d'extractions  dans  la  région  de  Gisenvi  " 


Ces  missions  se  sit  uent  entre  le  2 1  et  le  30  juin.  Il  pourrait  s'agir  d'extractions  à  caractère  humanitaire. 
Mais  d'habitude,  l'armée  française  fait  de  la  publicité  sur  ce  genre  de  sauvetage,  connue  dans  le  cas  îles 
religieuses  de  Kibuye.  le  28  juin  1994.  Comme  c'est  à  Gisenyi  que  s'est  replié  le  GIR  et  que  le  gros  des 
FAR  a  tenté  de  protéger  le  GIR  dans  le  sanctuaire  du  régime,  la  région  de  Ruhengeri-Gisenyi,  il  n'est  pas 
impossible  qu'il  s'agisse  de  l'extraction  de  conseillers  militaires  français  restés  auprès  des  FAR.  D'autres, 
qui  se  seraient  trouvés  à  Gitarama  quand  cette  localité  a  été  prise  par  le  FPR,  erraient  peut-être  entre 
Gitarama  et  Kibuye.  Le  risque  qu'ils  soient  découverts  fait  que  cette  mission  d'extraction  est  une  des 
premières  accomplies.  11  est  possible  encore  que  les  Français  voulaient  récupérer  îles  armements,  canons 
on  autres.  Précisément  Patrick  de  Saint-Exupéry  relate  une  extraction  à  Kibuye  à  la  même  période  : 

Un  soir,  alors  que  nous  rentrions  à  notre  auberge  de  Kibuye,  nous  sommes  tombés  sur  une  opéra- 
tion d'exfi  11  ration.  Nous  marchions  dans  la  nuit  quand,  soudain,  un  fusil  se  pointa  sur  nous.  Surpris, 
vous  avez  allumé  une  torche  et  entendu  un  juron  retentissant.  Vous  ne  pouviez  pas  savoir  que  le  bisil 
était  français  ni  que  l'homme  qui  venait  de  jurer  ainsi  portait  un  système  de  vision  nocturne.  Vous 
l'aviez  illuminé  et  rendu  aveugle  pour  quelques  secondes.  Bardé  de  matériel,  il  avait  l'air  d'un  extra- 
terrestre. Nous  en  avons  déduit  que  c'était  un  éclaireur  de  Diego.  D'autres  soldats  ont  percé  la  nuit 
en  silence,  escortant  des  civils  confus.  Des  réfugiés,  avons- nous  pensé,  qui  étaient  menés  à  l'abri 

Pourquoi  faire  cette  extraction  de  ces  «  civils  confus  »  en  pleine  nuit  ?  Sans  doute  qu'il  ne  s'agit  pas 
là  d'une  opération  humanitaire.  Ces  extractions  sont  à  mettre  en  relation  avec  l'invitation  lancée  aux 
Français  restés  auprès  des  gouvernementaux  à  gagner  Kibuye,  relatée  dans  Le  Soir  du  29  jiiinj'*'"s| 

Pierre-Henri  Bunelp177] détache  à  la  cellule  rie  crise  Rwanda  an  centre  opérat  ionnel  des  armées  à  Paris, 
évoque  l'exHltratiou  de  conseillers  militaires  français  auprès  des  FAR  durant  l'opération  Turquoise  : 

De  la  base  île  Goma,  en  plusieurs  occasions,  certains  m'ont  lappoité  avoir  vu  des  hommes  fatigués 
qui  avaient  l'air  de  journalistes  français,  embarquer  dans  des  Transal)  on  ries  Ilionchine  à  destination 
de  fJatigui  ou  de  Libreville.  Ils  étaient  arrivés  on  véhicules  ou  en  hélicoptères  du  sous-groupement 
spécialisé  du  COS.  Curieux.  Les  témoins  qui  m'ont  rappoi  té  ces  faits  étranges  appai  tenaient  à  l'équipe 
que  j'aurais  commandée  si  mon  départ  pour  le  H  Manda  n'avait  pas  été  annulé  | 


Il  pense  que  ces  hommes  fatigués  étaient  des  coopérants  militaires  restés  au  Rwanda  : 

.l'ai  raconté  plus  haut  que  des  témoins  sur  place  avaient  remarqué  des  voyageurs  insolites  dans 
les  appareils  militaires.  À  leur  arrivée  on  France,  ces  p;issagers  quittaient  discrètement  les  aéroports 
militaires.  Mission  finie,  sans  doute. 

Nous  avons  été  nombreux  à  conclure  que,  selon  toute  vraisemblance,  ces  Européens  étaient  les 
derniers  coopérants  à  avoir  quitté  Kigali  après  le  déclenchement  de  l'offensive  victorieuse;  du  Front 
patriotique  mandais  qui  provoqua  la  chute  du  gouvernement  hutu.  Mais,  ce  qui  est  plus  intrigant, 
c'est  qu'ils  n'ont  sûrement  pas  quitté  Kigali  sans  être  accompagnés  par  des  membres  du  gouvernement 
qu'ils  avaient  assistés  techniquement  pendant  plusieurs  années.  Or  on  sont-ils  passés  ces  Buandais  j/*" 


22.9    La  contre-offensive  avortée  des  FAR 

Les  FAR  ont  profité  de  l'arrivée  des  Français  pour  se  ressaisir.  Dimanche  26  juin,  le  général  Bizimtmgu. 
commandant  des  FAR,  annonce  qu'il  va  passer  à  l'offensive  : 

Le  chef  d  état-major  des  Font»  armées  rwandaiscs  (FAR),  le  général  Augustin  Bizimungu,  a 
annoncé  dimanche  à  la  MINL'AH  qu'il  allait  «  fiasser  à  l'offensive  contre  te  bl'H  ».  L'n  calme  relatif 
est  cependant  revenu  lundi  à  Kigalip1"7] 


Rapport  .lu  colonel  Rosier,  cher  du  détachement  COS.  NMR  DM /TUROUOISE/DET  COU,  Goma  le  27/07/1994, 
fCttqnèt/-.  sur  lu  Imtjéilir  rtvitiuinisr  Ï990- [1411  Tome  II.  Annexes,  p.  397]. 
-VT  Patrick  de  Saiiit-Kxapéi y  [I4_"]  pp.  K4-S5]. 
->:"  Vu  il  sec  t  ion  |2 1 . 1 1  pan<-  |s-  "[ 

Le  commandant  Pierrc-ltcnri  Bunrl.  a  été  écroué  le  .41  octobre  19!W  pour  «  intelligence  »  nu  profit  des  Serbes  de 
Yougoslavie.  Cf.  Patrick  de  Saint-Exupéry,  Lrx  raie*  rlu  Jrmil  anti-Milnxei-ir.  Le  Figaro.  4  novembre  1WIM. 
-"'  P.-H.  Bmiel  [TT]  p.  350]. 
Ibidem,  pp.  354-355. 

J1J  L'nrmr'r  Jnif  fini  tir  »  tension*  >  rfnri*  le*  zones  nri  elle  patmuillr.  Le  Monde.  2K  juin  l'l!»4,  p.  7, 
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22.  SOUTIEN  MILITAIRE  AUX  ASSASSINS  EN  DÉROUTE 


Effectivement,  à  Kigali  les  FAR  repartent  à  l'attaque  : 

Depuis  l'arrivée  des  soldats  français  sur  la  frontière  zaïroise,  à  l'ouest  du  pays,  e!  leur  incursion  en 
territoire  iwandais.  les  soldats  gouvernementaux  semblent  avoir  retrouvé  un  moral  de  combat  tant». 
Ils  grignotent  par  endroits  un  peu  du  terrain  perdu  au  cours  îles  dernières  semaines.  La  population 
du  centre-ville  les  aide  à  supporter  le  siège  du  FPR  en  les  alimentant  en  eau  et  en  vivresip_] 

l'iie  carte  française,  marquée  I)H  M.  Ministère  de  la  Défense.  'Situation  au  Rwanda"  datée  du  28/06/9-1 
indique  plusieurs  «  t.mips  de  main  Ht/tus  du  2~>  juin  »  en  zone  FPR  entre  Ruhengeri  et  Kigali  à  Cyern, 
Tuillba,  Buyognp'"']  Elle  est  fournie-  par  le  général  Qucsnot  en  (iliuexes  d'une  note  an  plésiiietit  de  la 
République  où  il  se  réjouit  que  le  Premier  ministre  ail  autorisé  «  une  ••rlrvsinu  dr  lu  zow  d'action  du 
délai  he.wr.id  »  j-'|r'|l.es  communes  île  Nyalntigali.  Tumba.  Mugarnhazi  dans  la  même  région  seraient  passées 
aux  mains  des  FAR  le  25,  toujours  d'après  celte  carte.  L'enjeu  seml>l<'  être  le  contrôle  île  la  route  Kigali- 
Ruheiigeri.  Ces  actions  en  arrière  des  lignes  FPR  ne  seraient-elles  pas  l'œuvre  des  hommes  formés  dans 
le  cadre  de  l'opération  «  insecticide  »  de  l'ex-eapitaine  Barril'.'  L'allusion  à  l'opération  <■  insecticide  » 
lors  d'une  réunion  du  G1R  à  Kigali,  le  20  juin,  que  Pauline  Nyirainasuhuko  note  dans  son  agenda,  est  un 
indice  en  ce  sens 

ES 


22.10    La  débâcle  des  FAR 

Au  grand  dam  des  militaires  français  qui  ont  formé  les  forces  armées  rwaudaises  (FAR),  elles  sont  en 
pleine  débâcle  quand  les  éléments  de  Turquoise  s'avancent  vers  l'Est.  Michel  Peyrard  qui  accompagne 
l'expédil  ion  sur  Butare  constate  le  désarroi  des  troupes  et  des  olficiers  qui  invoquent  la  pénurie  de 
munitions  et  le  soutien  de  l'Ouganda  au  FPRp17| 

Devant  cette  débâcle  des  FAR,  qu'ont  fait  les  militaires  français?  Ils  ont  pu  leur  fournir  des  armes, 
mais  le  problème  dus  FAR  se  situe  plutôt  au  niveau  de  la  volonté  de  se  battre.  D'une  part,  les  soldats 
des  FAR  n'ont  jamais  été  très  courageux  au  combat:  ils  sont  plus  habiles  au  massacre-  et  au  pillage,  ils 
recherchent  plus  les  avantages  financiers  ou  matériels  que  la  gloire.  D'autre  part,  ils  ont  été  sérieusement 
étrillés  par  le  FPR.  beaucoup  sont  blessés.  En  revanche,  les  miliciens,  encadrés  par  les  autorités  locales, 
d'anciens  militaires  et  des  gendarmes,  sont  pleins  d'ardeurs.  Pleins  d'ardeurs  pour  tuer  des  gens  désarmés, 
bien  sur.  Quant  à  affronter  l<-s  soldats  aguerris  du  FPR,  leur  valeur  militaire  est  voisine  de  zéro. 


-  Frédéric  l'i  itsclifi .  Kigali  tu/us  la  pit.avieti.  Lu  Monde.  29  juin  199-1,  \i.  A. 
■' 1  1  Voir  sert  ion 
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Note  du  «oiu-ral  Vjuesnot  a  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République,  2*  juin  1991.  Objet  :  Votre  entretien 
avec  le  Premier  ministre  et  Conseil  restreint  Mercredi  29  juin.  Situation. 
"  Voir  srcl  ion|2 1  .T|nnK<* 


Voir  >e<  i  ionf2 1 
Voir  wtioti|2 
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22.10.  LA  DÉBÂCLE  DES  FAIi 


SITUATION  AU  RWANDA 


I  IE9 


Fl<:.  22.9  Carte  DRM  du  28  juin  1991,  fourni»  i-n  annexe  de  lu  note  du  28  juin  du  général  Quesnot  à  François 
Mitterrand,  demandant  «  un  <-n<j<ttj<-mvnt.  supplémentaire  de  nos  forces  ».  La  carte  indique  trois  «  tonps  de  main 
liât  as  du  25  juin  »  à  Cyeru,  Tumba  et  Buyoga.  derrière  les  lignes  FPR  au  nord  de  Kigali,  dus  probablement  à 
une  réactivation  des  CRAP  rwandais. 
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Chapitre  23 

Création  unilatérale  de  la  «  zone 
humanitaire  sûre  » 

À  l'arrivée  des  Français,  le  CIR  et  les  autorités  locales  les  ont  appelés  h  l'aire  barrage  au  FPR.  C'est 
|>oiir  cette  raison  qui-  partout  ils  leur  ont  fait  un  accueil  si  clialeureirx. 

Le  ministre  rwandais  îles  Affaires  étrangères,  Jérôme  Bicannunpaka.  flemande  à  la  France  le  2  juillet 
de  s'interposer  dans  le  conflit  : 

«  We  want  Fiance  to  inteipose  it>elf  hetweeii  the  belligérant  >i'l>i>  •>.  tlie  Hwandan  Foreign  Minister. 
Jérôme  Bicattmmpaka.  said  luire  in  Gisenyi,  where  1  lui  provisional  Government  fle<l  after  heing  ilrivon 
fiom  KÎKaliQ 

11  n'était  pas  question  pour  les  Français  d'intervenir  directement  contre  les  troupes  du  FPR.  11  s'agis- 
sait plutôt  de  soutenir  discrètement  mais  efficacement  leurs  amis.  Malheureusement .  les  Forces  armées 
rwandaises  sont  en  pleine  déroute.  Les  dirigeants  français  pensèrent  alors  au  concept  onusien  de  «  zone 
sine  >..  a.xsez  flou  pour  permettre  de  résoudre  la  question  posée. 

Au  départ  de  Turquoise,  il  n'est  d'abord  pas  question  de  créer  des  ■•;  zones  de  sécurité  »  : 

L'expérience  yougoslave  ayant  servi  île  leçon,  à  aucun  moment  il  n'est  envisagé  <le  créer  des  •.<  zones 
de  vAmt'/p  ••  mi  même  de  pniçédei  à  l 'évacuât ion  à  l'étrange]  (Zaïre,  Ouganda,  Burundi  on  Tanzanie) 
de  réfugiés  iwandals  :  »  iVoi/.i  ne  voulons  p<i.i  juin'  'le  In  purifiention  ethnique  »{^] 

Face  à  l'avancée  du  FPR,  <{«li  a  [iris  Blltare  le  3  juillet  et  Kigali  le  A,  face  à  la  débâcle  des  FAR,  alors 
que  le  génocide  des  Thtsi  est  reconnu  par  le  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme 
de  l'ONU,  la  France  impose  le  5  juillet  une  «  zone  humanit  aire  sure  •»  sans  consultation  du  Conseil  de 
sécuritéQ 

Pour  le  colonel  Rosier,  l'idée  de  zone  humanitaire  sûre  n'est  venue  que  deux  jours  auparavant,  c'est- 
à-dire  après  la  chute  de  Kigali  et  Butare  : 

[...|  dans  l'attente  de  décisions  politiques,  la  «  /une  humanitaire  sure  »  est  «  un  (.omv.pt  deoit  les 
modalités  d'exécution  restent  à  préciser  ».  «  C'est  une  idée  qui  n'est  venue  qu'il  y  a  deus  jours  ». 
indique  le  colonel  Ho/.ier  |I<osier||^] 


'  ftrvnuiln  Asks  Frunet  tu  Hrt/i  llitld  Off  ftr.br.ls.  New  York  Tilu««,  JhI.v  1994.  Traduction  de  l'auteur  :  Le  Rwanda 
di'iiiandi'  à  la  France  de  l'aidei  à      déliai -i.ism-i  îles  rebelles,  h  Nous  voulons  <iii<-  la  Fiance  s'interpose  entre  les  deux  parties 

•  ■  Il  il  •        .         Lu     I'    lui     -i  !■      v      J'  1  '  l-  o  ■-    \  II.,  i.  -  i  1  :  .h       :  i  -    .1.' M      '  ! .  i    .'  m  i  ..  i  k  , .  , ,  i  .  i  -  .  1 1  ',  i   i   ; 

provisoire  a  fui  après  avoir  été  <  i  tanné  île  Kigali. 

"  Palrick  de  Saint-  Fxn|M-ry,  Paris  insiste  sur  sa  nrutrulité  ■  l/apéralian  Tun/nnisr  vise  à  sauver  di  s  cii  \  *rm*  (tislinelinn 
ethnique,  rappellf-t-on  à  l'itat-major .  Lt  contai  t  eut  maintenu  aeee  le  f'i'U.  Le  Figaro.  21  juin  1991.  p.  I. 
3  Voir  sectionll'J.29  page |~**2| 


4  Corine  Lesncs.  i  1er.  e  'est  I  impasse  ».  Maigre  le  bouclier  français,  les  réfugié»  du  secteur  de  Gikongoro  ne  cachent 
jms  Imr  inquiétude.  Le  Monde,  7  juillet  1!KM,  p.  .1. 
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Fie.  23.1  Zone  humanitaire  sûre.  Source  :  Ministère  de  la  Défense,  29/07/1994.  Cf.  MIP,  Annexes 
p.  384]. 
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23.  CRÉATION  UNILATÉRALE  DE  LA  «  ZONE  HUMANITAIRE  SÛRE  » 


23.1    Le  tracé  de  la  zone  humanitaire  sûre 

l'n  tracé  est  initialement  .soumis  à  l'ONU  et  discuté  sur  le  terrain  entre  les  généraux  Lafourcadc 
et  I) allai re |^|  Il  comprend  la  moitié  Ouest  du  Rwanda  Q  Paris  doit  se  résoudre  à  n'occuper  que  la  zone 
Sud-Ouest.  Cette  carte,  représentée  en  figure  |23.1|  page  |891|  et.  datée  du  29  juillet,  comprend  les  trois 
préfectures  «le  Kilmye,  Gikongoro  et  Cyangugu.  Côté  est,  c'est  la  rivière  Mwogo  qui  fait  frontière.  Au 
nord,  deux  tracés  sont  indiqués.  Le  projet  ONU,  en  pointillés  et  le  «  projet  fiançais  retenu  après  accord 
entre  1<*  Nations  Fuies  et  le  FPR  »  en  trait  continu  qui  passe  plus  au  nord  et  englobe  le  col  de  Nduba 
entre  Kihuye  et  Citaraïua.  L'existence  de  ces  deux  tracés  peut  expliquer  les  affrontements  «les  10  et  17 
juillet  qui  ont  eu  lieu  dans  celte  région  entre  l'année  française  et  le  FPR. 


23.2    Une  «  réserve  d'Indiens  » 

La  zone  humanitaire  sûre  est  vivement  critiquée  par  le  GIR  et  ses  affidés  car  elle  ne  comprend  pas 
la  région  nord-ouest,  sanctuaire  des  partisans  d'Habyarimana  et  des  durs  de  sou  régime.  Ils  considèrent 
qu'elle  va  êt  re  abandonnée  au  FPR,  ce  qui  va  effectivement  se  produire  puisque  celui-ci  prend  Ruhengeri 
le  14  juillet  et  Giseuyi  le  17.  La  France  fait  ainsi  une  croix  sur  le  gouvernement  intérimaire,  sans  doute  en 
raison  de  la  pression  internationale  et  des  révélations  des  médias.  Elle  permettra  néanmoins  aux  membres 
du  GIR  de  s'exfiltrer  sous  sa  protection.  Elle  n'abandonne  pas  pour  autant  ses  amis  hutu.  Elle  va  essayer 
de  pousser  en  avant  le  chef  d'état- major  des  FAR  et  cherchera  d'improbables  politiciens  hutu  modérés, 
les  vrais  hutu  modérés  ayant  été  assassinés  consciencieusement  par  ses  amis. 

A  Giseuyi  le  4  juillet,  Ferdinand  Nahhnana,  grand  ami  de  la  France  qui  l'a  évacué  le  12  avril  de  Kigali, 
reproche  a  celltsoi  de  vouloir  constituer  une  «  réserve  d'Indiens  »  : 

Ferdinand  Nahimuliu,  l'un  des  fondateurs  do  la  Radio  des  Mille  Collines  se  présente  comme 
eonseillei  du  président  de  la  République  (l'intérimahe  Sindikulnvabo)  et  critique  la  zone  Turquoise 
comme  une  «  réserve  d'Indiens  ».  Il  déclare  qu'il  a  demandé  à  l'émissaire  du  gouvernement  français 
auprès  des  »  autorités  rwandaises  constitué*:*  »,  Yannick  Gérard  (un  autre  émissaire  étant  chargé  du 
FPR  :  Jacques  Warill).  que  la  France  étende  «  cette  zone  de  sécurité  à  toutes  les  régions  qui  peuvent 
être  menaeéxs  par  le  FPH  »,  «  La  Fruner.  dit-il,  doit  peser  de  tout  son  poùtt  pour  un  ce-isez-te-feu 
immédiat  ».  Ferdinand  Nahiniana  accuse  l'Ouganda  d'avoir  envoyé  «  15  000  hommes  »  en  renfort  du 
FPR,  «  alors  que  le  président  ougandais  allait  rencontrer  M.  Mitterrand  à  Paris. 

Selon  l'AFP,  il  demande  aux  Français,  le  I  juillet,  d'étendre  leur  zone  sur  l'ensemble  du  territoire 
contrôlé  par  les  FA  H  : 

Ferdinand  Nahiniana.  conseiller  à  la  Présidence,  critiqua  d'abord  amèrement  las  Français,  auxquels 
il  reprochait  d'avoh  créé  »  nue  réserve  d'Indiens  ».  11  tenta  ensuite  de  les  convaincre  d'étendre  la  /.une. 
pour  couvrir  au  moins  l'ensemble  du  territoire  qui  était  plus  ou  moins  contrôlé  par  l'année  rwandaisoQ 

Le  9  juillet,  une  délégation  de  politiciens  proches  du  gouvernement  intérimaire,  demande  à  Yamiick 
Gérard  d'étendre  la  «  zone  humanitaire  sûre  »  au  Nord-Ouest.  Ferdinand  Nahiniana,  qui  les  accompagne, 
n'aurait  pas  été  reçuQ  Le  11  juillet,  le  Premier  ministre  du  GIR.  Jean  Kambanda,  écrit  à  Edouard 
Balladur  lui  demandant  notamment  l'extension  de  la  «  zone  humanitaire  de  Turquoise  »  à  celle  encore 
non  encore  occupée  par  le  FPRP1] 

Le  12  juillet,  une  démarche  analogue  est  faite  par  le  président  du  gouvernement  intérimaire,  M. 
Théodore  Sindikubwabo,  qui  transmet  une  lettre  au  président  de  la  République.  François  Mitterrand, 
dont,  la  Mission  publie  cet  extrait  : 

[...]  devant  une  multitude  de  personnes  qiri  fuient  le  FPR  vers  l'ouest  du  pays,  nous  vous  deman- 
dons d'autoriser  l'opération  Turquoise  à  s'étendre  immédiatement  siu  les  préfectures  de  Ruhengcli, 
Cisenyi  et  l'ouest  de  Gitarama  et  Kigali,  afin  que  cette  région  devienne  aussi  une  zone  humanitaire 


'J  Voir  ces  discussions,  sec t ion |22 ,<i .  1 1 page 

''  Celte  carie  «U  on  ressemble  à  relie  de  la  tlgine  22.1  |«ljçe iHTiSl 
7  Monique  Mas  [UÇ]  p.  450]. 

"  Dir-srpt  partis  s'rngagrnt  n  favoriser  un  dialogue  entre  le  FPR  et  lr  gnuerrnrmrnl  derhu,  AFP  4  juillet  1<I<M.  Cf. 
Aurait  ttrautii  m-  doit  sart'ivrti  [IVj]  p.  793]. 
y  Voir  sec  t  ion  [l'-I.Jl  page  <)\M< 

Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  l'.i'W-lUUj,  1 14  11  Rapport .  p.  H2-<  .  Le  texte  complet  de  la  lettre  a 'est  pas  publié. 
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sut»1,  sons  In  protection  française.  Dans  le  cadre  île  l'intervention  humanitaire,  la  France  aura  ainsi 
sauvé  pn'-s  «le  quatre  millions  d'habitants  aujourd'hui  menacé*  île  massacre  par  le  front  patriotique 
i  wamlaisQ 


23.3    Une  zone  humanitaire  sûre...  pour  les  assassins 

L'initiative  de  la  France  ne  trompe  pas  les  observateurs  avertis  qui  y  voient  une  tentative,  dans  le 
cadre  de  l'ONU,  de  sauvetage  des  auteurs  du  génocide  : 

Mais  (l'orra  et  déjà,  l'opération  française  est  perçue  par  certains,  à  New  York,  comme  une  inter- 
vention militaire  visant  à  sauver  les  Hutus.  «  i/  ".umpri*,  remarquait  un  diplomate.  U:s  rrsprmsnhli-s 
des  ■  vhws  i4 mi iv  1rs  Tutsi*  ».  Pat is  estime  aussi  que  la  résolution  M20  antuiisant  l'utilisation  de 
■:<  i mis  1rs  moyens  nérrssnires  »  pour  assmer  la  protection  dra  populations  civilra.  lui  permet  de  ne 
pas  consulter  le  Conseil  de  sécurité]^ 

Polir  le  Times  de  Londres,  il  s'agit  d'un  havre  sur  pour  les  assassins  : 

And  wilhoul  clearance  from  the  UN.  France  lias  now  declared  a  "safe  hnven"  in  tho  Kouthwest 
sale  floin  the  advalicing  RPF,  and  thlls  sale  fol  the  mutdctclsJTT| 

De  l'ait,  la  zone  de  sécurité  est  interdite  aux  éléments  armés  du  FPR  :  Le  journal  Le  Monde  du  19 
juillet  titre  à  la  une  :  •:<  Une  mi.su  en  garde  de  la  France  au  FPR.  La  zone  de  sécurité  au  Rwanda  restera 
interdite  aux  "élément*  armés"  »  Les  assassins  peuvent  donc  tuer  à  l'aise,  la  France  les  protège!  Pancho 
se  fend  d'un  dessin  où  l'on  voit  des  pancartes  »  Danger  :  Zone  de  sécurité  française  ».  «  Blindés  s'abstenir  » 
ignorant  que  les  soldats  du  F  Pli.  n'ont  pas  de  blindés  et  se  déplacent  le  plus  souvent  à  pied.  On  lit  eu 
page  3  qu'il  y  a  eu  deux  accrochages  ent  re  le  FPR  et  les  Français,  samedi  10  et  dimanche  17  : 

A  l'issue  d'une  réunion  interministérielle  de  crise,  dimanche  17  juillet  dans  la  soirée,  la  France  a 
averti  le  Punit  patriotique  rwandais  (FPR)  qu'elle  ne  toléreia  *  mu-une  infiltrât»»!  d'Mmvttk  ■innés  » 
dans  sa  /mie  humanitaire  an  Rwanda.  ••  où  tout'-  netiniiè  milifnitv  est  pmneritf  fur  nature  ».  |.,.| 

La  France  a  annoncé  avoir  informé  le  président  du  Conseil  de  sécurité  et  le  secrétaire  général  de 
l'ONU  'le  la  situation,  appelant  leur  attention  «  .sur  le  fuit  aue  1rs  opérulùmtt  militaire»  si-  fiittrsniernt 
evnltuiftnenl  .un  .•j-ii/erw.y.i  "'■  Ut  eummunauU;  itttttn>niii>it>tle  -y~\ 

L'associat  ion  Médec  ins  du  monde  déclare  le  .'5  juillet  ; 

Il  apparaît  aujourd'hui  que  les  véritables  motivations  de  l'intervention  française  ne  sont  pus  seule- 
ment  humanitaires  mais  aussi  militaires  et  politiques  car  elle  protège  les  responsables  des  massacres  f*^ 

Les  miliciens  ont  continué  leur  ...  travail  »  pendant  Turquoise  : 

Alors  que  le  teste  du  Rwanda,  passé  sons  la  direction  du  Front  Patriotique,  semblait  à  peu  près 
pacifié,  la  «  /.une  humanitaire  sûre  »  îetifei  ma  jusqu'au  bout  une  effrayante  concentration  de  miliciens 
armés  et  agressif s p'] 

Les  Français  assurent  l'impunité  à  des  criminels  contre  l'humanité  : 

A  Kibuye.  comme  à  Cikonguro  ou  Shaugi.  des  préfets,  des  sous-préfets,  des  liourgmeslres  ont  mené 
les  massacres.  Aujourd'hui,  ifs  pensent  échapper  à  la  vengeance  du  FPR  en  se  servant  de  l'armée 
fiançaise  comme  bouclier.  Ces  assassins,  lespoiisables  d'un  ciime  contre  l'humanité  suas  précédent , 
si  ce  n'est  au  Cambodge,  ne  se  radient  pas.  Ils  ricanent  quand  un  évoque  devant  eux  la  tragédie 
des  mois  d'avril,  mai.  juin,  ou  alors  déclarent,  sans  pudeur,  tout  ignorer  de  ce  qui  a  pu  se  passer. 
Pourtant,  les  charniers  existent  autour  des  écoles  f*"^] 


11  Ibidiui.  pp.  :)23-a24.  Le  texte  ■  i>mj>l<-1  de  la  lettie  u'«-*t  pas  publié. 

'-  A  faut  lé  Basait  Four.  !.•  sttu'taf'ii  tft  ntiul  i/<  t'ONV  si.uitmt  l 'iuitiativn  framuitu..  Le  Monde.  ti  juillet  1991.  p.  3. 
11  Rrwemnry  Righlcr.  Primer  's  killing  firldx,  The  Tintes.  Julv  l>  11*9-1,  p.  1".  Traduction  i|r  I  nut<  ur  "  La  grande  boucherie 
française.  Et  sans  l'autorisation  du  t 'oiisril  de  sécurité,  la  France  a  [ii.iiiiti  uant  proclamé  une  «  /nue  sure  h  dans  le  Snd-<  hiest 
suit  vis-à-vi.i  île  l'avancée  du  KI'R.  et  dam  sl'Ue  puiu  les  assasailus. 

11  Lu  /'muer  {411x4-4'  un  iie4'rtisst  rn4  til  mi  h'Pti.  4/iii  inrj/tur  itr ■pr.114U.rv4 '  rirm5  lit  Z4>nr  lit  .^'rtiritr.  Le  \|i>lld<*.  19  juillet  199-1, 

p.  a. 

11  Monique  Mas  \ÏM  p.  I19|. 
18  C.  Braecktnmi  E3  p.  300). 

''  François  Lutzet,  Nmts  111  »nmm<«  pus  M  ;>nur  rhirrhrr  l'nffmntrm'nt.  Le  Figaro,  "juillet  l'.fM. 
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Le  reproche  de  non-assistance  à  personne  en  danger  que  lu  Mission  d'information  i>url<-rin-i iruir<-  adresse 
à  la  MINUAR  se  retourne  contre  la  Franco  : 

Les  jugements  portés  sur  l'action  de  la  M1NUAR  à  partir  <lu  0  avril  199-1  sont  généralement  d'une 
grande  sévérité.  M.  Michel  Roy  a  comparé  l'attitude  de  l'ONU  pendant  les  événements  «  >i  de  lit 
non-otsi-iltint*'  à  ;*>f  .-.iviinc  en  danger  *.  M.  Jean- Hervé  Bradol  a  regretté  que  *  in  M  INVAR  n'ait  t  iV  n 
fait  pour  emjwyher  le*  aiwaaxins  de.  tuer  ».  (...) 

La  MINUAR  étant  pincée  sous  chapitre  VI  et  non  sous  chapitre  VII,  M.  Bout r  os-Chah  a  continué  a 
posteriori  nue  la  ces-Nation  do-s  massacres,  qui  bien  sût  auiait  eiitrainé  l'utilisation  de  la  foice,  n'entrait 
pas  dans  I-  mandat  rie  I,,  MIN'    \  R 

Les  militaires  français  disposaient,  eux.  ilit  droit  d'utiliser  la  force.  Ils  ont  laissés  libres  la  plupart  des 
assassins  et  ceux  qu'ils  ont  arrêtés,  ils  les  ont  relâchés.  Ils  leur  ont  ainsi  permis  de  continuer  leur  sale 
travail  ai)  Rwanda  jusqu'en  août  puis  dans  les  camps.  La  Fiance  s'est  refusée  à  arrêter  les  assassins. 

Un  général  français  reconnaît  en  2001  que  la  zone  humanitaire  sûre  visait  à  protéger  les  Hutu  de 
l'offensive  du  FPR  au  niutif  qu'«  un  massacre,  aussi  horrible  soit-il,  n'en  justifie  pas  un  autre  :»  : 

Ainsi  le  Rwanda  a-t-il  été  le  théâtre  d'une  intervention  "  militai  o-humauitnitc  »  <piand  les  troupes 
françaises,  qui  avaient  déjà  répondu  de  l'I'lO  à  1  !»(>:{.  A  |'ap|M>l  ilu  président  .Invénal  llabvariinana 
impuissant  à  faire  cesser  les  troubles  et hniquo-s,  sont  revenues  en  nombre  pour  sécuriser  »,  au  profit 
des  H  ut  us.  un  sanctuaire  dans  le  cadre  do  l'opération  Turquoise.  [...]  Avec  l'aval  de  l'ONU  et  le  soutien 
d'une  opinion  publique  mondiale  peau  qui  »  un  massacre,  aussi  horrible  soit-il,  n'en  justifie  pas  un 
autre  »,  la  France  réussit  alors  à  sauvegarder,  au  profit  des  H nt us.  une  zone  humanitaire  sure  (7.HS) 
avant  de  s'en  retirer,  comme  prévu  au  ternie  de  son  mandatp7] 

Le  général  Copel  avoue  donc  que  la  protection  des  Tutsi  encore  survivants  était  le  cadet  des  soucis 
des  militaires  de  Turquoise. 


23.4    Éviter  la  victoire  totale  du  FPR 

Les  Français  ont  nu  ennemi,  le  FPR.  Ils  ne  veulent  pas  ouvrir  un  «  second  front  »  contre  l'année  et 
les  milices  fin  Gouvernement  intérimaire  rwaudais.  La  force  militaire  française  ne  sera  pas  utilisée  pour 
sauver  les  survivants  du  génocide.  Aux  demandes  d'intervention,  les  Français  répondent  qu'ils  n'en  oui 
pas  les  moyens,  comme  par  exemple  François  Léotard  à  tîishyita  le  29  juin.  La  force  militaire  ne  sera 
utilisée  que  pour  stopper  le  FUR  autour  de  la  zone  humanitaire  sûre. 

Alain  Juppé  déclare  en  Conseil  restreint  le  2!)  juin  : 

Il  n'est  pas  acceptable  d'approuver  un  régime  exclusivement  tutsi.  Il  faut  rester  en  liaison  avec  le 
FPR  qui  ne  peut  imaginer  une  main-mise  [maituiiise]  totale  sui  le  pays.  Nous  avons  des  contacts  avec- 
nos  partenaires,  l'OUA  et  l'ONU  pour  qu'ils  convainquent  le  FPR  d  engrange]  sa  victoire  niais  de  ne 
pas  aller  jusqu'au  bout.  Il  faut  pousser  à  la  reprise  du  dialogue  politiquePj 

Cette  volonté  d'empêcher  une  victoire  du  FPR  est  relevée  par  Raymond  Boulier  du  \rit!  York  Tintes, 
le  I  juillet  : 

Since  aniving  on  .lune  23.  the  French  have  said  cmphatically  thaï  l hoir  mission  is  only  lu  prolect 
civilians  ami  that  thev  will  nut  take  sides  in  the  civil  war.  At  the  saine  tiiue.  French  officiais  have 
saiil  that  the  rebels  rainiot  be  alloweil  to  arhieve  a  military  victoiyFj 


Eni)\i(i<  sur  la  tragédie  rwandtti.se  [Tlï   Rapport,  p.  2*5|. 
1  '  Général  Él  ienuc  l'opcl  interviewe  dans  Les  ntirii'ranr.  <i'ji*      l 'armer  franiai.tr,  La  Revue  de  l'intelligent ,  janvier- février 
2004. 

~"  Conseil  restreint  du  251  juin  1994.  Secictaiiat  :  Vice-amiral  dt-  Lu»y  I  Ltat-inajoi  particulier ). 

J1  Raymond  Donner  h'rrnrh  I-nrn-  In  Skirmish  In  Uivandn  New  Yi >rk  Times  July  ltli  19'M.  p.  I  ;2.  Traduction  de 
l'auteur  :  Les  force»  française*  dan»  fies  escarmouches  au  Rwanda.  Depuis  qu'ils  sont  arrivé»  |e  J.'t  juin,  les  Français  ont 
répété  avec  itisL-italu  c  que  Ielll  mission  est  uniquement  de  protéger  leît  (  i\  ils  i  l  qu'ils  lie  pieltdlout  pas  |Hll  tie  dans  la  fille  ne 
civile.  Dans  le  même  temps,  des  responsables  français  ont  dit  qu'il  ne  laut  pas  laisser  les  rebelles  obtenir  une  victoire  par 
les  armes. 
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Bdiiikt  y  revient  le  ~>  juillet  : 

Last  week  a  French  officiai  hère  said  the  rebels  conld  not  be  allowed  te  arliieve  a  militai  y  victory. 
Ev«tl  thougli  Govenimont-backod  tiuopt-  art-  Kuilt.V  of  niius^iu t».  ho  said.  the  Tut  m  will  have  tu 
negociate  with  them.  Tutsi  are  a  minority,  lie  addod,  and  caii  not  oxpoct  tu  nui  tho  countt.y,  ho  s,ii<i. 
(The  Tutsi  tuake  up  about  15  percent  of  Rwanda'*  pupulatioii.f^l 

Dans  son  rapport  du  3  août,  Boutros  Boutros-Ghali  reconnaît  que  la  France,  avec  la  création  de  la 
ZOtie  humanitaire,  a  l'ait  barrage  au  FPR  : 

Only  the  "humanitarian  protected  zone"  established  by  the  French  task  force,  "Opération  Tur- 
quoise", did  tint  coin.»  under  the  control  of  RPF.P] 


23.4.1    L'opération  de  barrage  au  FPR  devant  Gikongoro 


Elle  est  prétextée  par-  la  situation  humanitaire  : 

A  parti!  du  :îll  juin,  alors  que  lo  u-liqiial  des*  véhicules  était  técupéré  ot  quo  los  relèves  étaient 

an  -ôos  --m  lo-,  point-,  t. -nus,  un  pioinioi  élément  ' t : •  i t  diiigé  --ni  tMK< >NG( )R()  un,  d'à  pies  les 

renseignements  obtenus,  sévissait  déjà  une  situation  humanitaire  préoccupante^ 

Le  4  juillet  à  Gikongoro,  le  colonel  Thibaut  déclare  à  l'agence  Reuter  qu'il  a  reçu  du  colonel  Jacques 
Rosier  l'ordre  d'empêcher  les  «  rebelles  de  pn-ndn-  la  ville  of  d'aller  au-delà 

"  ftoymond  Bonner,  French  Eatabtiih  a  Base  in  Rwanda  (o  Block  fiebcU.  New  York  Times.  July  5,  1994,  pp.  Al.  A". 
Traduction  il<*  l'autour  :  l.a  Frnm  i'  installe  une  liase  au  Rwanda  puni  bloquer  los  relwllos.  \m  semait»'  dernière,  un  responsable 
fiaiieais  a  déclaré  ici  tpi'oii  ne  peut  laisser  les  rebelles  reru|H>rter  une  victoire  militaire.  Môme  si  les  troupes  gouvernementales 
sont  responsables  de  massacres,  dit-il,  les  Tutsi  devront  négocier  avec  eux.  Les  Tutsi  sont  une  minorité,  ajouta-t-il,  et  ne 
peuvent  compter  gouverner  le  pays.  (Les  Tutsi  constituent  environ  1">  pour  cent  île  la  population  du  Rwanda.) 

■*  ONU,  S/1994/924,  §  *>.  Traduction  de  l'auteur  :  Seule  la  «  zone  de  pixitoeliou  lininaiiitaire  »  c  réée  |nr  la  force  française, 
«  opération  Turquoise  »,  n'est  pas  tombée  aux  mains  du  KI'K. 

34  Rapport  du  colonel  Rosier,  cher  du  détachement  COS.  N'MR  OOT/TURQUOISE/DET  COS,  Gonm  le  27/07/1994, 
Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-199$  11-111  Tome  11.  Annexes,  p.  397]. 

"  Monique  Ma»  \\M  P-  448|. 
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Francis  Luizet  du  Figaro  est  là,  à  Gikongtiro.  ce  1  juillet  : 

<<  Si  te  Fl'H  menaee  les  populations,  nous  tirrrvn»  dans  le  Fl'H...  ■sans  étal  d'âme.  •<  11  es*  12  h  50. 
luei ,  à  Gikoitgoio.  à  une  trentaine  «le  kiloiiiéties  à  l'ouest  «le  But  are,  tombée  la  veille,  comme  Kigali.  Le 
colonel  Didier  Thibaut,  commandant  le*  éléments  français  «le  la  11'  division  parachutiste,  rassemble 
les  journalistes  présents.  Il  leirr  annonce  :  »  Mous  avons  reçu  l'ordiv  du  rester  à  Cikongoro.  Nous 
allons  empêcher  les  hommes  en  annes  de  menacer  les  populations  civil?.*,  que  ce  soient  les  milices, 
les  FA  R,  le.  FPR.  Nous  restons  à  Gikongaro  a  née  les  moyens  que.  nous  avons  à  l'heure  actuelle,  plus 
des  renforts  qui  vont  arriver  bientôt...  »  Le  colonel  ajoute  pour  répondre  à  une  question  :  «  C'est  une 
opération  humanitaire  au  sens  sécuritaire.  ^] 

Les  soldats  du  COS  et  des  légionnaires  établissent  autour  de  Gikongoro  des  batteries  «l'artillerie  et  de 
missiles. 

A  la  sortie  est  de  Gikong«>ro,  le  capitaine  Eric  Hervé,  de  la  11"  DP,  a  installé  lui  camion  et  deux 
Jeep.  Il  attend.  Les  véhicules  sont  u>>  Lien  armés  ;  mitrailleuse  AA  52,  batteiies  de  missile  Milan, 
Le  capitaine  note  qiu>.  depuis  l'aube,  les  soldats  «les  FAR  (Forces  années.  rwandaises)  refluent  vers 
l'ouest 

Ils  sont  rejoints  par  «les-  légionnaires  du  'Y  RE1  : 

Dans  l'après-midi,  des  légionnaires  «lu  deuxième  régiment  étranger  d'infanterie  de  Nîmes,  com- 
mandés  par  le  capitaine  Nicol,  sont  venus  rejoindre  les  éléments  déjà  en  place  à  Gikongoro.  Quant 
aux  autres  Bérets  verts,  ceux  de  la  13"  DPLE  |DBLE|  (demi- brigade  «1e  la  Lésion  étrangère)  venus 
«le  Djibouti,  ils  se  sont  installés,  ■;,  la  limite  d'une  forêt  voisine,  un  iminen»e  parc  naturel,  on  sam- 
badent  les  singes.  Hier,  en  fin  de  matinée,  les  légionnaires  abattaient  des  arbres,  creusaient  des  troua 
individuels  et  arnéuageaieul  des  emplacements  de  combat  p**] 

Les  légionnaires  «/relisaient  déjà  de*  tranchées,  le  dimanche  3  juillet  : 

Dans  la  forêt,  à  l'ouest  de  Gikongoro.  dernier  rempart  du  pays  hutu  au  nid,  les  Légionnaires 
fiançais  creusaient  de»  trous,  dimanche,  et  s'enter  raient  picts  à  défendre  la  route  et  à  créei  une  zone 
•  le  protection  «lolit  le  FPH  ne  veut  pas  entendre  paileij^J 

Ce  s*mt  les  homme*  «h-  lu  3'"  compagnie  de  la  13'  DBLF  «pii  établissent  un  «  bouchon  »  à  Kitabi,  à 
la  sortie  Est  de  la  forêt  de  NyuilgWe[jj 

Le  5  juillet,  «les  hommes  du  11°  Régiment  d'artillerie  de  marine  installent  à  la  hâte  des  mortiers 
dans  le  camp  «pie  h-s  Fraisais  organisent  pour  les  réfngii'-s,  bourreaux  et  victimes  mélangés,  à  l'école  «le 
Mnratnbi,  là  où  a  eu  lieu  un  massHcre  de  20  à  îjl)  001)  personnes  le  21  avril^D»^  \vhi«-ules  blindés  légers 
(VBL)  armés  de  canons  de  90  mut  sont  envoyés  en  renfort. 

L'intervention  «l'avions  de  combat  de  type  Jaguar  ou  Mirage  est  même  prévue^] 

La  signification  de  Cette  «  opération  humanitaire  au  sens  sécuritairr  »  est  claire,  Paris  se  range  aux 
côtés  des  auteurs  du  génocide  ; 

On  ne  manquera  pas,  ici  et  là,  de  faire  oliserver  que  la  France  se  range  aux  cotés  «lu  gouvernement, 
de  ceux  «pu.  durant  tiois  mois,  ont  transformé  leur  pays  en  un  immense  abat  toi  i  humain]  "| 

Pour  Le  Monde,  plus  flou  «pie  Le.  Figaro,  la  France  s'écarte  «le  la  neutralité  : 

Une  jeep  française  est  postée  dans  le  virage,  situé  à  28  kilomètres  de  But  ai  é.  Kquipée  de  missiles 
antichar  Milan,  elle  est  gajtV  un  peu  en  retrait  du  hallage  i  wandais.  mais  sa  présence  consacre  une 
sorte  d'alliance  objective  entre  les  forces  gouvernementale»  et  les  soldat»  de  l'opération  «  Turquoise  ... 
Quelle  que  soit  la  raison  humanitaire  qui  est  «tannée,  la  France  a,  de  fait,  choisi  son  camp.  Elle  s'écarte 
de  la  neutralité  qu'elle  tentait  d'observer  en  secourtuil  de»  populations  indifférenciées,  et.  dans  les 
faits,  elle  devient  sur  place  une  suite  île  foire  d'interposition,  mission  «pie  le  général  Lafouicade  avait 

jusque-là  réfutée p*] 

Pour  l'envoyé  du  New  York  Time*,  la  France  va  au  secours  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais  : 


'•"  François  Lllfctet,  Lu  Fiance  dteidt  ih  a'inUiposv}  ,  Le  Figaro.  5  juillet  tout,  p.  (j. 
''  François  I.ui/.i-t.  ibidem. 
JS  François  Luizet,  ibidem. 

J  J  Corlnn  Li-mh-.-,  I.'tir  ni isxinu  sur  If  fd  du  rasoir.       Monde.  r>  juillet  1994,  p.  3. 

w  Raid»,  n"  un.  p.  m. 

1 1  Soir  sec t ion  130.5. il page  llHijl 
u  r.   i  ..hrs — r1  .  n.  j..  ..j.1 


1J  François  Luizet,  lÀs  Français  verrouillent  leur  dispositif.  Le  Figaro,  (i  juillet  1991. 
v'  François  bntzrl,  ibidem 

"  Corine  Lesnes,  «  On  ne  passe  plus  »,  Le  Monde,  fi  juillet  1994.  p.  4. 
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I  h.   ''■>  '■'>    Auioiiiitrailleus«  légè-re  du  RICM  àGikongon  Soura  :B  Duquesne  J.-L.  N  ait'iir.  .1 -<  ; 

Garteron,  F.  Granct,  Franco  2  ,  5  juillet  1004,  12  ]>. 


Inquiet  de  ces  <f  il  il  Miel  il  aires.  Paris  corrige  alors  le  I  ir.  Verbalement  <lil  moins,  par  la  bouche  il.'  l'amiral 
Lanxade  : 

«  Si  nous  nous  interposons,  a  souligné  l'amiral  Lanxade,  c'est,  comme  au  premier  jour,  entre 
ceux  jmb  qu'ils  soient,  qui  sont  armés  et.  la  population  civile,  quellf  qu'elle  soit,  victime  de  ces 
HMMMCTW. 

Pour  les  observateurs  informés,  tels  Colette  Bracckiitaii.  Cela  revient  à  défendre  les  Hutu  dont  de 
nombreux  assassins  qui  fuient  face  aux  soldats  du  FPR  : 

Le  général  Lanxade.  chef  d'étal-majot  fiançais,  a  déclaré  que  ses  troupes  étaient  prêtes,  à  s'Inter- 
poser entre  des  populations  menacées  et  <les  bandes  armée*. 

Les  deux  termes  sont  un  euphémisme  :  les  Tutsis  ayant  déjà  été  massacrés  par  centaines  de  milliers 
et  les  survivants  ne  se  comptant  plus  que  par  quelques  .:  entailles,  ceux  qui  fuient  (levant  le  FPR  sont 

des  civils  hutus,  poussés  devant  etix  par  les  miliciens  et  les  troupes  gouvernementales.  Quant  aux 
»  Laudes  .ii  niée—.  |.~.  g<  .iiverneinentMiix  ayant  hattu  en  retraite,  il  ne  s'agit  plus  que  des  i  omhattants 
du  FPR.  toujours  qualifiés  de  «relu-Iles»  alors  qu'ils  contrôlent,  désormais  les  trois  quarts  du  pays, 
dont  la  capitalcFj 


w  Raymond  Boulier,  Frt-m-h  KsIiMish  a  Rasr.  in  Rwnmln  tu  MiH-k  ffetW/s.  New,  York  Times.  July  5,  1994.  pp.  Al.  A7. 
Traduction  de  l'auteur  :  La  France  installe  une  base  au  Rwanda  pour  bloquer  les  rebelles.  La  démarche  française  de  créer  une 
/line  Min-  el  arrêter  l'armée  rebelle  qui  a  été  approuvée  piir  le  Président  François  Mitterrand,  représente  un  changement 
substantiel  de  *a  misMon.  Jusqu'alors,  1er.  Français  disaient  qu'ils  étaient  neutre*.  Mais  en  protégeant  une  région  où  se 
trouvent  les  forces  gouvernementales  alors  que  les  forces  rebelles  en  sont  absentes,  la  France  vient  effectivement  au  secours 
du  gouvernement  hutu  assiégé. 

'"  Patrice.  Henri  Dcsallhliaux,  /'r;réi  rrut  rester  rtewtrr,  Le  Figaro,  (ï  juillet  199-4. 

"  Colette  Braeckman,  Le  Soir,  5  juillet  1994,  p.  1. 
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23.  CRÉATION  UNILATÉRALE  DE  LA  «  ZONE  HUMANITAIRE  SÛRE  » 


Le  général  Gormunos  est.  envoyé  à  Gikoitgoro  \v  G  juillet  | >oi i r  moduler  le  discours  «l'un  militaire 
«  maladroit  »,  le  colonel  Thibaut.  «  Nous  ne  sommes  /ms  là  pour  chenher  l'affrontement  »  déclarc-t-ilf^ 

C'est  enfin  M.  Mitterrand  qui,  en  dépit  de  tout  ce  déploiement  offensif,  vient  déclarer  que  le  FPR 
n'est  pas  notre  ennemi  : 

«  Le  Front  patriotique  rrmndai?  n'fst  pat  notre  adversaire.  Non»  ne  r.hf.n-hons  pas  à  retenir  .non 
éventuel  succès  »,  a  expliqué  François  Mitterrand  à  l'issue  <le  son  voyage  en  Afrique  du  SudQ 

Le  colimel  Didier  Thibaut  est  rappelé  mais  n'est  pas  sanctionné^ 

23.4.2    La  force  a  été  utilisée  plusieurs  fois  pour  arrêter  le  FPR 

Le  général  Lafourcade  reconnaît,  avoir  utilisé  plusieurs  fois  la  force  pour  arrêter  le  FPR  : 

Il  a  ajouté  que  cette  troisième  phase  avait  été  marquée  par  une  surcession  d'actions  d'interdirtion 
armée  face  aux  tentatives  de  pénétration  du  FPH  dans  la  zone  et  par  la  poursuite  des  opéuttions  de 
désarmement  des  milice-,  et  îles  forces  années  rwandaises  qui  s'y  trouvaient 0 

Il  a  même  utilisé  l'aviation  à  titre  dissuasif  : 

Il  a  estimé  que  la  détermination  à  consolider  la  zone  de  sécurité  et  la  fermeté  face  au  FPR,  marquée 
un  temps  par  l'engagement  à  titre  rlissuasif  de  la  composante  aérienne,  avaient  contribué  à  rassurer 
les  populations  et  à  faciliter  finalement  le  désarmement  des  FAR  et  des  milices  et  que  la  force  avait 
ainsi  créé  rapidement  les  conditions  de  sécurité  permettant  le  travail  des  organisations  humanitaire*, 
comme  c'était  sa  niissionF^I 

C'est  confirmé  par  son  rapport  de  fin  de  mission  : 

La  mise  en  place  d'une  forte  composante  aérienne  a  été  un  facteur  de  succès  déterminant  par  les 
capacités  de  sécurité  qu'elle  apportait  aux  unités  et,  par  la  menace  dissuasive  qu'elle  représentait  à 
rencontre  du  FPR  El 

Le  rapport  de  fin  de  mission  du  général  Lafourcade  établit  clairement  que  l'opération  Turquoise  n'avait 
pas  grand-chose  d'humanitaire,  était  bien  une  opération  militaire  et  que  la  force  a  été  utilisée  non  pas 
contre  les  auteurs  du  génocide  mais  contre  le  FPR  : 

Dans  le  contexte  de  l'opération  TURQUOISE,  les  hélicoptères  de  manœuvre  et  les  putes  d'ar- 
tillerie (SML)  sont  appui  ils  comme  déterminants  pour  la  réussite  de  la  manœuvre.  Eu  revanche,  la 
capacité  feux  des  hélicoptèies  gazelles  canon  s'est  avérée  insuffisante  (120  coups,  compte  tenu  de  l'alti- 
tude). Des  hélicoptères  légers  équipés  de  paniers  de  roquettes  auraient  mieux  répondu  aux  conditions 
de  l'engagement  |  u| 

Si  la  «  capacité  feu  »  de  ces  hélicoptères  s'est  révélée  insuffisante,  c'est  nue  preuve  qu'ils  ont  été  utilisés 
dans  des  affrontements  avec  le  FPR.  Nous  ne  voyons  pas  un  mot,  dans  ce  rapport,  sur  la  faiblesse  des 
moyens  de  transport  pour  évacuer  les  personnes  menacées,  ni  sur  la  catastrophe  de  l'exode  à  Cïomn  à 
partir  du  11  .juillet. 


23.4.3    Soutien  à  une  tentative  de  contre-attaque  des  FAR 

Le  15  juillet  ou  aux  alentours  de  cette  date,  alors  que  le  FPR  a  investi  Ruliengeri  le  11.  nu  accrochage 
a  lieu  entre  le  FPR  et  le*  FAR,  soutenues  vraisemblablement  par  les  Français.  Le  FPR  capture  dix-huit 
soldats  français  puis  les  relâche.  Est-ce  une  contre-attaque  des  FAR  ou  un  malentendu  sur  le  tracé  de  la 
frontière  de  la  zone  Turquoise?  Les  Français  affirment  que  l'accrochage  s'est  produit  «  non  loin  du  col 
de  Ndaba  >»|^]  c'est-à-dire  à  la  limite  de  la  «  zone  humanitaire  sûre  ».  Le  FPR  affirme  qu'il  a  eu  lien  à 

*s  Français  Lnrzct,  n  Sons  nr  sommes  pas  là  pnvr  chercher  l 'affrontement  y,  |x>  Figaro.  7  juillet  lMîM. 

JitcqiicK  Isnard.  t,n  rébellion  rwandoixe  n'entend  p*is  affronter  Ulh  fore.es  françaises,  J,e  Monde,  7  juillet  1994,  pp.  1,  3. 
J"  Il  défile  à  Paris  le  14  juillet  à  la  tète  <le_s  120  hommes  du  |*"  RPIMa.  Cf.  Steplien  Smith,  .lean  Giùsllel,  L'impossible, 
misitioii  militacti-huiitunituire..  Libération,  19  juillet  l*)Q4.  pp.  12-  l'A. 

11  Enr/iir-f,  sur  la  tragédie  nnnndnisr  1 990- 19!>4  QUI  Tome  III,  Auditions,  Vol.  2,  p.  107|. 
42  Ibidem. 

"  Enquête  sur  la  tragédie  rwanriai.se  1990-1994  1141;  Tome  11,  Annexes,  p.  A'.H  . 
44  Ibidem. 

jr'  Le  col  de  Ndaba  se  trouve,  scmblc-t-il.  sur  la  route  do  Kibuyc  à  Gitarama,  non  loin  de  la  paroisse  de  Nyangc.  voir 
carte  dans  Enquête  sur  la  tragédie  rwandnise  1990-1994  |141l  Tome  II.  Annexes,  p.  .'5S4|. 
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Rjimlmm,  village  d'origine  d'Haliyariinana  cl  lieu  linu< «miu-iiI  symbolique  de  son  régime  i-ntn-  Giscnyi  et 
Ruheugeri,  zone  censée  être  abandonnée  par  les  Français™  Monique  Mas  écrit,  pour  la  journée  du  15 
juillet  : 

Un  incident  entre  militaires  français  et  FPR  signalé  non  loin  du  col  de  Ndaba.  dans  la  réu,ion 
occidentale  de  Kibuye,  où  paisse  la  «  frontière  »  de  Turquoise.  Des  source»  françaises  en  attribuait 
la  responsabilité  au  FPR  qui  aurait  tiré*'!  blessé  légèrement  nu  soldat  français.  TV  son  coté,  le  FPR 
situe  l'Jncide  ut  à  une  trentaine  de  kilomètres  au  nord  de  la  limite  Turquoise.  Selon  le  porte-parole  du 
FPR,  «  A  12  heures,  les  Forces  gouvernementales  ont  attaqué  avec  les  troupes  françaises  nos  positions 
à  ftambura,  commune  Karagol_\lls  ont.  été  repoussés.  Les  Forces  gouvernementales  ont  fui  et  disparu. 
18  soldats  français  sont  restés  et  un  blessé.  Ils  ont  été  capturés  et  relâchés.  Ils  ont  dit  qu  'ils  étaient  en 
patrouille.  Les  Fruttçais  ont  nié  avoir  tiré.  Ils  ont  été  remis  à  leur  commandant.  Comme  nous  l'avons 
toujours  pensé,  les  intentions  des  Français  ne  sont  pas  humanitaires.  >  Mais,  en  dépit  de  ce  coup  de 
gliffe  diplomatique,  le  FPR  n'a  visiblement  aucune  envi»'  de  cherche)  querelle  aux  s/.ldats  fi ançaUp"] 

Des  accrochages  le  15  et  le  "2(1  juillet  sont  rapportes  par  le  colonel  Rosier  : 

A  partir  du  I  juillet,  le  détachement,  |le  COS|  s'installait  dans  les  limites  de  1  a  préfecture  île 
GIKONCORO  alors  que  prenait  corps  le  concept  de  zone  humanitaire. 

Dès  lurs  l'objectif  consistait  à  stabiliser  une  population  tendant  à  fuir  en  vue  de  faciliter  l'action 
humanitaire.  Cela  nécessitait  de  lutter  contre  les  deux  facteurs  de  fuite  :  les  pillards  de  toutes  sortes  à 
l'intériein,  les  infiltrations  FPR  à  la  périphérie.  Plusieurs  accro,  1m  •  -  .ivaient  alors  lieu  à  KAMYVFRf T 
(15  juillet.)  à  G1TWA  (20  juillet)  contre  le  FPR  |.„Q 

t  îitwa  est  à  15  km  à  l'est  de  Kila;,ve,  près  du  fol  de  N'daba  mais  il  y  a  Le.iur.  ;p  .  |,  (  ci  w  a  m  U  v.vm la  ' 
Nous  ne  savons  où  se  trotive  Kamweru. 

Les  <lix  llllit  prisonniers  et  le  cadavre  d'un  soldat  français  aill  aient  été  rendus  suite  à  une  négociation 
dans  laquelle  les  Fiançais  se  sont  engagés  à  lie  pas  prolonger  le  mandai  de  l'opération  Turquoise  : 

Les  négociations  avec  le  FPH.  mais  surtout,  son  avancée  lapide  sur  le  tenait!  militait  e.  ont  permis 
d'épargner  les  anciennes  provinces  de  Bu  tare  et  Gisenyi  de  la  zone  turquoise.  Toutefois,  des  unités 
spécialisées  des  troupes  françaises  ont  souvent  débordé  des  limites  conventionnelles  de  leur  zone,  et 
l'une  d'entre  elles,  composes'  de  1S  éléments,  s'est  même  fait  capturer  par  l'APR  aux  frontières  de 
Gisenyi-Kibuye,  après  un  léger  affrontement.  Leur  remise  à  la  France,  -  de  même  que  le  corps  d'un 


iquel 

o 


!  i  F:,i:i.  ••    '.  :v.;.i-j<  ut    i  :i>   p.*.-  pml  <:n;>i  1    mandat  il1  l'opération  turquoise,  ot    eLi  fut  respecté 

Le  rapport  d>'  la  Mission  d'information  parlementaire  n'évoque  que  des  incidents  dus  à  l'imprécision 
le  l-i  •  l'.iuiilati  m  di  l.i  /'        l'un  i ••  .is. 

S'agi.ssiinl  des  incidents  survenus  avec  le  FPR.  le  Général  Jean-Claude  Lafourcade  a  estimé  devant 
la  Mission  que  "  si  quelques  incidents  avaient  pu  avoir  lieu  ensuite  eut  te  ('•  F  F  H  et  Tutquoise.  ils 
étaient  du*  i  <l'-s  manques  de  précision  dans  la  délimitation  de  la  zone  et  que  cr  in  n  stttit  atu-cilo- 
tique  ..Q 

Mais  une  citation  du  général  Cîermanos  y  est  plus  explicite  : 

Le  Général  Raymond  Germanos  a  fait  état,  dans  son  intervention  devant,  la  Mission,  d'accrochages 
qui  s'étaient  produits  à  Kibuye,  au  milieu  de  la  zone  sûre,  lorsque  le  FPR  avait  essayé  d'y  pénét  rer 
poui  venir  chercher  les  soldats  présents  et  qu'un  Fiançais  avait  été  blessé  à  cette  occasion Pq 

Jean  d'Orniesson,  emmène  pai  le  SIRPA.  relat<  dans  L<  Fit/a i<>  du  l!l  juillet,  un  événement  qui 
eoin-spomi  fort  à  l'incident  précédent  : 


"  CmI  peiit-etie  une  erreur.  Kn  effet,  il  existe  au  petit  rentre  < oiumeii  inl  nimniié  Rainbuia  apiès  lu  cascade  <le  N'daba 
et  avant  d'arriver  à  NyaiiKe,  quand,  venant  île  Kilaive  |n«i  la  loute.  on      dirige  vers  Gitataaia. 
''  A  11)  kni  au  sud  <le  la  mute  de  Gisenyi  à  Rulieugeri 
iH  Monique  Mas  [TjTj]  p.  463|. 

40  Rapport  du  colonel  Rosier,  chef  du  détachement  COS.  NMR  001/TURQUOIBE/DET  COS.  Goma  le  27/07/1994, 
Enquête  sur  la  tragédie  neandaisi  I  <>>><>-  IWJ,  JJjJ  Tome  II.  Annexes,  p.  3°7|. 

Vl  Privai»  Rutazihwa,  France -Rwanda  :  la  grande  peur  de  la  ivrilé.  Un  étendard  sanglant  à  (aerr  (10e  partie),  MénaPreiet, 
ht  tp  : //uyu. menapresB .cou/article . php?sld-1349 

"  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-lHHi  fl4ll  Tome  I,  Rapport,  p.  315], 

n  ibidem,  p.  316. 
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A  deux  reprises,  dans  un  court  séjour,  j'ni  assisté  à  dos  incidents.  [...] 

Une  seconde  fois,  à  de  Rugabnnu  [sic],  piès  du  col  de  Ndclaj^]nous  étions  en  train  de  nous  partager 
nus  liitiolis.  quand  la  nouvelle  est  pal  venue  qu'un  groupe  de  quelques  soldats  était  accroché  pal  le 
FPR,  et  peut-étie  elieeielé,  Aussitôt  les  moyens,  tiés  sérieux  dont  <lisposaient  les  Fiançais  et  dont 
c  ontrairement  à  ce  qui  s'est  passé  en  Bosnie,  ils  sont  autorisés  a  s*-  servir  s»-  sont  mis  en  branle.  Trois 
automitrailleuses,  deux  jeeps  avec  mitrailleuse  qiù  étaient  sur  place  ont  été  envoyées  sur  la  ligne.  Deux 
Gazelles  avec  canon  ont  été  appelées  de  Cîoina.  Et  le  colonel  Sartre  en  personne  s'est  fait  déposer  pal 
le  Puma  parmi  les  soldats  en  difficulté.  Tout  s'est  réglé  sans  trop  de  casse,  avec  pourtant  un  blessé 
une  balle  dans  le  coude     qui  n  été  ramené  à  Coma  dans  notre  Pumaf^*] 

Nous  incitons  cet  incident  situé,  scion  le  FPR  à  Ramliura,  en  relation  avec  la  présence  de  militaires 
français  au  camp  de  Mukauiiraj^]  La  chute  rie  Riihengori  datant  du  14  juillet,  il  est  possible  qu'une 
opération  FAR-'ltirc|Uoise  ait  été  montée  pour  freiner  la  marche  du  FPR  sur  Gisenyi  le  15  juillet. 

Trois  affrontements  entre  les  «  marsouins  »  et  le  FPR  ont  lieu  les  10  et  17  juillet  au  nord-est  de 
Kibuye  : 

Le  ](>  juillet,  le  colonel  Salte  |Saltle|.  a  la  tèto  des  1  "'  et  I"  escadrons  du  Rlt'M  et  appuyé  pal 
la  1'"  compagnie  du  3"  RIMa,  reçoit  l'otdle  de  faire  llloliveinent  vers  le  llord-est  afin  de  plotéger  la 
ville  de  Kibuye. 

Au  milieu  d'un  Ilot  inintei  lompu  rie  réfugiés  et  rie  soldats  t  wandais  désemparés,  les  A.ML-'.Hp7] 
et  le*,  équipes  CRO  (commandement  rie  rei  lieiche  o|>érat  joimcl)  Mil  P-4  foncent  vois  le  village  de 
BiianiU>|''7|  Il  faut  localiser  le  FPR,  et  c'est  le  l"r  escadron  du  RK'M  snits  le  commandement  du 

■  .  I  m-  ■  :  jiii  i  i  .  |'  n  i  ■  ,  il  ,  i  I  I .  Kii-v-n  i.  <  .  ■  -,  i  t  •  |,  i ..  1:1.  .  nu!  u  I  i  I  -  ■  i .  M,  -  i , ■ ,  .  ■:  i.'  i".  1 1  -  cl  ii  I .,  • 
sera  la  réaction  du  FPR.  Au  col  rie  Ndaba.  près  d'une  petite  chapelle,  a  lieu  le  premier  contact,  et 
il  est  plutôt  chaud  ;  deux  heuies  de  lit.  14, rj  mm  et  moi  tiers,  qui  font  un  blessé  légei  coté  français. 
Devant  cet  accueil,  les  marsouins  effectuent  un  léger  repli.  Ils  ne  sont  pas  là  pour  faire  la  guerre  au 
FPR,  mais  pour  créer  une  zone  humanitaire. 

A  quatre  heures  du  matin,  dans  un  secteur  voisin,  deux  P-4  et  deux  AML  reculent  également 
limant  un  fort  déploiement  ries  Inkoninmji  [Inkotnnyi],  qui  méritent  ici  sans  arrière-pensée  le  surnom 
péjoratif  ri' hu't'MZji  |Invonzij  (cafards),  tant  ils  excellent  dans  les  infiltrations  de  nuit. 

L'explication  définitive  aura  lieu  le  jour  suivant,  le  17  juillet,  à  Nvakabuy.  A  17  h  30.  le  chef  Maury 
donne  l'ordre  à  l'équipage  rie  son  AML  de  citssol  la  cloute.  Ils  n'ont  qu'une  dcini-helUc  «le  clarté  cal. 
dans  ces  légions,  le  soleil  se  couche  tôt.  Le  peloton  est  composé  de  deux  P-4  et  de  deux  AML.  Avant 
la  nuit,  le  chef  rie  détachement  dér  ide  rie  mener  une  dernière  reconnaissance  et  tombe  sur  une  troupe 
rie  soldats  tutsrs  progressant  eu  colonne  pal  un. 

Aussitôt,  l'officiel  fiançais  leui  intime  l'ordre  de  Moppci,  cal  ils  sont  en  zone  i\ttywitr.  Deux 
lafales  lui  répondent.  En  lipostant  avec  son  AA-,r>2,  le  p-4  dégage  à  toute  allure,  tain  lis  que  les  deux 
AMI.  démarrent  pour  venir  à  >*ai  secours.  Arrivés  sur  place,  le  FPR  semble  s'être  volatilisé.  Un  autre 
peloton  auive.  A  21  heures,  trois  salves  rie  six  coups  rie  mortiers  de  81  mm  s'abattent  sur  les  positions 
françaises.  Extrêmement  précises,  elles  ne  blessent  heureusement  peisonne. 

La  li'  batterie  du  II'  RAMa,  commandée  par  le  capitaine  Loiacono,  entre  alors  en  action.  Ce 
vétéran  de  Sarajevo  sait  régler  ses  tirs  et  il  mélange  explosifs  et  éclairants.  A  la  lueur  do  ces  dernière, 
les  quatre  AML  «  cartonnent  »  sur  les  silhouettes  qui  essaient  de  s'infiltrer  dans  les  bananeraies. 

Conformément  à  leurs  tactique*,  le*  guerriers  tutsis  .■■raient  de  déborder  par  l'e.st.  mais  le  seetoni 
est  tenu  par  ries  marsouins  qui  repèrent  les  assaillants  avec  leur  caméra  Mira.  Ils  les  engagent  au  I.RAC 
de  S0  innij^jLes  mortiers  de  120  mm  sont  également  sollicités  et  un  coup  heureux  tombera  droit  sur 
un  gioupc  rie  rebelles.  C'en  est  trop  pour  les  hommes  du  FPR  qui  décrochent  ou  bon  ordre.  Dix-neuf 
combattants  tués,  c'est  beaucoup  pour  le  mouvement  tutsi,  soucieux  de  la  vie  de  ses  hr>mmesj_j 

Ce  récit  de  Raids  parle  par  deux  fois  do  ropli  ries  marsouins.  Il  ne  parle  pas  comme  d'Ormosson  fie 
«  soldats  en  difficulté  ».  Au  contraire,  l'affrontement  so  termino  par  ries  portos  sévères  infligées  au  FPR. 
19  morts!  D'Ormesson  parle  de  soldats  enevrdés,  ceci  semble  compatible  avec  le  communiqué  du  FPR 


''  '  S'ugit-il  du  cul  «le  X'duba  .' 

'  '  Jean  rl'Oriiiesson,  •  J'ai  en  lt:  uialhnn  ru  marr.ht.  ».  I.c  Figaro.  19  juillet  |i.  28. 


Voir  sec t ion 22. ■>  puge 


S!NJ 


'"'  L'AMI.-')!)  rsl  une  anlomil  railleuse  légère  f-klirirpiéf  par  Panliarrl  qui  équipe  les  Iroupr-s  françaises  pn'-prx«il  tonné*'*  ■  - 1 1 
Afrique. 

""  Birnmhn  ci  à  |'<st-srid-est  de  Kibuye  et  non  au  nord-est  ! 

!.<■  I.RAC  est  un  lance-roquettes  nulicliar  il<'  courte  portée,  transportais  pal  un  seul  homme.  Cf.  Photo  rl'uir  I.RAC 
monté  sur  un  l'-l  du  1"'  escadron  du  RK'M,  Raids,  n"  101,  p.  ô. 

r'"  Yves  Dobay,  Éric  Mirhcdetti,  Avrr  Us  vinrstmhis  jf  r  nu  FPR.  Raids,  n"  1(11.  pp.  27-2*. 
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23,5.  AUTRES  ACCROCHAGES 


affirmant  qui-  18  soldats  français  or  il  été  capturés  puis  relâchés.  La  (pu -.st.  ion  importante  est  de  savoir  où 
a  eu  lien  l'affrontement.  Si  c'est  effectivement  aux  riivirons  du  ro]  di'  N'dalm,  la  cause  des  accrochages 
«•st.  la  détermination  trop  flolti-  des  limites  de  la  /«un-  Turquoisef^-Si  c'est  Vers  Raillbuta  comme  l*affînili' 
le  FPR,  il  s'agit  d'une  coiitre-atlaque  FAR- Turquoise. 

Remarquons  dans  le  récit  de  Rnids  que  les  soldat  s  du  FPR  sont  i  rai  tés  d' Irn/tnzi,  (  "est  la  lerinim  >logie 

les  m'ili  e;  l.iii  - 


23.5    Autres  accrochages 

Fil  télégramme  de  M.  .Icail-Christophc  Belliard.  du  (i  août  1901,  soit  llll  mois  après  la  création  de  la 
ZHS  relate  que  : 

La  bar^c  assurant  la  liaison  entre  Coma  et  Kibuvc.  qui  transporte  indifféremment  <lu  fret  huma- 
nitaire et  «lu  matériel  militaire  destiné  à  l.i  /.eue  humanitaire  sûre,  a  été  bombardée  par  des  olais  de 
mortiers.  L'objertif  n'a  pas  été  Atteint  Api •'••■>  avoir  en  quelque  sorte  revendiqué  re  bombardement, 
en  ai  rusant  la  France  .le  violer  les  eaux  territoriales  rwandaises,  le  Gouvernement  de  Kigali  a,  mal- 
adroitement, accusé  les  FAR  d'en  être  responsables,  l.e  Généra]  .Jean-Claude  Lafourcade  a  émis  une 
ploti-statiot).  via  leGénéial  Hoinéo  Dallairep] 


23.6    La  Zone  humanitaire  sûre  protège  la  fuite  des  tueurs 

A  défaut  de  pouvoir  maintenir  le  GIR  dans  la  zone  qu'il  contrôle,  la  France  crée  la  ZHS. 

Après  la  chute  de  Rafale,  l'opération  Turquoise  ouvre  nu  couloir  qui  empêche  le  FPR  de  niettre  la 
main  sur  les  milices  et  les  FAR  et  leur  permet  de  se  réfugier  an  Zaïre f^j 

Les  Français  n'arrêten!  pas  les  génocidaires.  Au  contraire,  ils  les  aident  à  se  replier  en  bon  ordre 

Le  gouvernement  français  tente  de  faire  pression  avec  la  ZI IS  sur  le  gouvernement  de  Kigali  p>  air  qu'il 
compose  avec-  le  Hutu  Power,  en  particulier  lors  de  la  visite  de  François  Lé.  •tard  et  Kdoiiard  Balladur  le 
31  juillet  0 


"'  Voir  \<—  ilvnx  t  racés  de  la 
"'  L'ni/uëli  sut  la  tragédie  rwanda 
"-'  i  '..l.  tt.'  ltra.  tkiii.ia  .17  p.  :«JU  . 

M  J.-P.  douteux  EU  p.  87). 
04  J.-P.  Goûteux  ED  P  86). 


Tihuihm.si'  figure [2H.  1  par,.- 
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Chapitre  24 


Paris  ne  rompt  pas  avec  le 
gouvernement  organisateur  du 
génocide 

L'opération  Turquoise  était  officiellement  une  opération  humanitaire  neutre  mais  elle  avait  pour  luit 
implicite  de  venir  au  secours  du  gouvernement  intérimaire  issu  du  coup  d'État  du  7  avril.  Quoi  qu'il  en 
soit,  elle  reconnaît  au  début  ce  gouvernement  sans  prendre  en  compte  son  rôle  dans  le  génocide,  comme 
le  reconnaît  le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  parlementaire  : 

Cette  mission  |Turquoise|  répond  néanmoins  à  ridée  d'une  stabilisation  de  la  ligne  de  dont  par- 
tageant à  cette  date  le  Rwanda  en  doux  parties,  pour  préserver  une  fois  encore  les  capacités  de 
négociations  de  chacun.  Cela  signifie  bien  (pie  la  Fiance  admet  encore  à  ce  moment  précis  le  20 
juin  1001  la  légitimité  du  Gouvernement  intérimaire,  suit  no  prenant,  pus  en  compta  la  réalité  du 
génocide,  suit  n'analysant  pas  les  responsabilités  du  gouvernement  intérimaire  en  ce  domahreQ 

Mais,  compte  tenu  de  ce  qui  est  décrit  par  les  journalistes,  les  autorités  françaises  se  rendent  compte 
que  la  thèse  attribuant  les  massacres  à  la  colère  populaire  ou  à  d<-s  éléments  incontrôlés  n'est  plus 
souleuable. 


24.1    Paris  prend  ses  distances  avec  le  GIR 

L'amiral  LaliXade  suggère,  le  2. juillet,  la  mise  à  l'écarl  du  gouvernement  intérimaire  pour  faire  ad- 
mettre la  création  d'une  /une  protégée  qui  sera  appelée  zone  humanitaire  sûre  : 

Politiquement  la  dé(  isioii  rl'inipi  >-sei  une  zone  protégée  devrait  sans  doute  être  accompagnée  d'une 
indication  claire  que  le  gouvernement  intérimaire  replié  à  Giseriyi  n'assure  plus  la  représentai  ion 
officielle  du  pavsjj 

Le  chef  d'état-major  <les  armées  françaises  est-il  dans  son  rôle  quand  il  propose,  comme  ici.  la  révo- 
cation d'un  gouvernement  étranger'.'  Ou  bien,  n'est-il  pas  en  train  d'avouerdà  que  ce  gouvernement  ne 
tenait  que  pal  le  soutien  militaire  fiançais? 

Le  (>  juillet,  l'ambassadeur  Yannick  Gérard,  qui  est  chargé  de  représenter  l'opérat  ion  Turquoise  auprès 
du  GIR,  suggère  ([Ile  la  Fiance  prenne  st^  distances  pal'  rapport  à  celui-ci.  Il  donne  ainsi  la  preuve  que 
In  France  reconnaît  toujours  ce  gouvernement  de  tueurs,  bien  que  son  implication  dans  le  génocide  soit 
manifeste  : 

1)  ATTITUDE  VIS  A  VIS  DU  "GOUVERNEMENT  INTÉRIMAIRE" 

COMME  WASHINGTON  S'APPRÊTE  À  LE  FAIRE,  NOUS  AURIONS  NOUS  AUSSI  INTÉ- 
RÊT, Mb  SEMBLE- T-IL.  SANS  TROP  TARDER,  À  PRENDRE  PUBLIQUEMENT  ET  NETTE- 
MENT NOS  DISTANCES  PAR  RAPPORT  À  CES  '  AUTORITÉS".  LEUR  RESPONSABILITÉ 

1  Lïnquitc  sur  h  trngrdir  ru'an-CuV  l<J<Ji>-l!H»4  HE  Rapport  p  Ml. 

•  Note  <lu  2  juillet  1  ! I* M  dit  chef  d  plat-major  <k»  armées.  Objet  :  Opération  Turquoise. 
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24.1.  PARIS  PREND  SES  DISTANCES  AVEC  LE  CIR 


COLLECTIVE  DANS  LES  APPELS  AU  MEURTRE  DIFFUSÉS,  PENDANT  DES  MOIS,  PAR  LA 
RADIO  DES  MILLE  COLLINES  ME  PARAÎT  BIEN  ÉTABLIE.  LES  MEMBRES  DE  CE  GOU- 
VERNEMENT NE  PEUVENT,  EN  AUCUN  CAS,  ÊTRE  LES  IN  1ER  LOCUTEURS  VALABLES 
D'UN  RÈGLEMENT  POLITIQUE.  LEUR  SEULE  UTILITÉ  RÉSIDAIT  DANS  LA  FACIL1TATION 
QU'ILS  POUVAIENT  APPORTER  AU  BON  DÉROULEMENT  DE  L'OPÉRATION  TURQUOISE. 
ILS  CHERCHERONT  À  PRÉSENT  A  NOUS  COMPLIQUER  LA  TACHeQ 

La  raison  d'abandonner  lu  GIR  est  avant  tout  qu'il  n'est  plus  présentable,  il  ne  peut  plus  être  l'ins- 
trument d'un  règlement  politique,  niais  il  est  utile  pour  le  bon  déroulement  rie  l'opération  Turquoise! 

La  position  <le  Paris  sur  ee  point,  exprimée  dans  une  note  du  Quai  d'Orsay  «lu  ■)  juillet,  témoigne 
d'une  certaine  gène  et  d'une  grande  indécision  : 

D'ores  et  déjà,  la  s>ituntion  des  autorités  intérimaires  installées  à  Gisenvi  est  précaire.  Les  Etats- 
Unis  unt  l'intentiuii  d'oHicielleiiiciit  retirer  leur  leconnaissjiuce  à  ces  autorités.  La  France  ne  reconnaît 
pas  li»-  gouvernements  mais  a  déjà  pris  ses  distances  à  leur  égard.  Nous  pourrions  publiquement 
marquer  cette  pusitionQ 

La  France  ne  reconnait  pas  les  gouvernements?  N'était-ce  pas  reconnaître  la  légitimité  de  ce  gou- 
vernement que  de  recevoir  le  27  avril,  à  l'Elysée  et  à  Matignon,  son  «  ministre  :»  des  affaires  étrangères. 
.Jérôme  Bicamumpaka  V 

Yannick  Gérard  revient  le  7  juillet  sur  la  nécessité  de  cette  rupture  : 

OBJET  :  RWANDA  POINT  DE  SITUATION  AU  MATIN  DU  7  JUILLET. 

JE  SORS  D'UN  EN  TRETIEN  AVEC  LE  GÉNÉRAL  LAFOURCADE  DONT  JE  RETIENS  : 

1)  -  NOUS  PAR  TAGEONS  LA  MÊME  ANALYSE  SI  H  LES  AU  TORI  TÉS  DE  GISENYL  ELLES 
SONT  TOTALEMENT  DISCRÉDITÉES.  TOUT  CONTACT  AVEC  ELLES  EST  DÉSORMAIS 
INUTILE  VOIRE  NUISIBLE  COMPTE-TENU  DE  L'AMORCE  DE  DIALOGUE  FPR/EAR  PAR 
LE  GÉNÉRAL  DALLAI  RE  INTERPOSÉ.  NOUS  N'AVONS  PLUS  RIEN  À  LEUR  DIRE  SINON 
DE  S'EFFACER  LE  PLUS  RAPIDEMEN  T  POSSIBLE. 

2)  LE  GÉNÉRAL  DALLAIRE  A  RENCONTRÉ  HIER  LE  GÉNÉRAL  BIZTMUNGU  CHEF 
D'ÉTAT  MAJOR  DES  FAR.  CE  DERNIER  A  MANIFESTÉ  SON  SOUHAIT  QU'UN  CESSEZ- 
LE-FEU  TRÈS  RAPIDE  S'INSTAURE.  [...]  DE  NOUVEAUX  APPELS  AU  MEURTRE  DE  LA 
PART  DU  •GOUVERNEMENT  INTÉRIMAIRE"  PAR  L'INTERMÉDIAIRE  DES  RADIOS  (RA- 
DIO MILLE  COLLINES  A  RECOMMENCÉ  À  ÉMETTRE  DEPUIS  HIER)  NE  SONT  NULLE- 
MENT EXCLUS.  (...) 

3)  SELON  LE  GÉNÉRAL  LAFOURCADE.  LE  GÉNÉRAL  B1ZIMUNGU  CONSERVE  UNE 
CERTAINE  AUTORITÉ  SUR  LES  MILICES  MAIS  IL  SERAIT  TRÈS  SOUHAITABLE  QUE  LE 
CHEF  D'ÉTAT  MAJOR  DES  FAR  SE  DÉSOLIDARISE  TRÈS  VITE  POLITIQUEMENT  DES 
AUTORITÉS  DE  G1SENVI  AFIN  DE  RENFORCER  SA  POSITION  D'INTERLOCUTEUR  ET 
DE  NÉGOCIATEUR.  [...] 

COMMENTAIRES  : 

IL  ME  PARAÎT  URGENT  DE  ROMPRE  PUBLIQUEMENT  AVEC  LES  AUTORITÉS  DE 
GISENYI0 

La  réponse  de  Paris  du  7  juillet  montre  qu'on  y  a  du  mal  à  rompre  avec  ces  dites  autorités  : 

OBJET  :  RWANDA.  RELATIONS  AVEC  LES  AUTORITÉS  DE  GISENYL 
RÉFÉRENCE  :  TE)  KIGALI  413 

COMPTE  TENU  DE  L'ÉVOLUTION  DE  LA  SITUATION  ET  DES  CONTACTS  ENGAGÉS. 
IL  PARAÎT,  EN  EFFET.  INU  TILE  D'AVOIR  DES  RENCON  TRES  AVEC  LES  AU  TORI  TÉS  DE 
GISENYL  L'INTERLOCUTEUR  QUI  S'IMPOSE  DU  CÔTÉ  GOUVERNEMENTAL  SEMBLE  DE 
PLUS  EN  PLUS  ÊTRE  L'ARMÉE. 

DANS  CES  CONDITIONS,  VOUS  ADOPTEREZ  UNE  APPROCHE  PRAGMATIQUE  DANS 
VOTRE  MISSION  :  VOUS  ASSUREREZ  LES  CONTACTS.  NO  TAMMENT  AVEC  LES  AUTORI- 
TÉS LOCALES,  QUI  SERONT  NÉCESSAIRES  AU  BON  DÉROULEMENT  DE  L'OPÉRATION 
TURQUOISE  ET  SAISIREZ  LE  DÉPARTEMENT  DANS  LE  CAS  OÙ,  EN  DÉPIT  DELA  LIGNE 
DÉFINIE  CI-DESSUS,  IL  VOUS  APPARAÎTRAIT  OPPORTUN  DE  RENCONTRER  L'UNE  DES 
PERSONNALITÉS  POLITIQUES  DE  GISENYL  SIGNÉ  C.  BOIVINEAUQ 

1  Télégramme  du  fi  juillet  11)94.  Eniint'tr  sut  lu  Iragrrfif  rnnmdaisr  1994  [1-11,  Tome  II.  Annexe*  |>.  -III]. 

1  Ministère  de*  A  If  aires  étrangères,  Sons-direct  ion  d'Afrique  centrale  et  oriental,  Noie,  N"  lN;i(t/DAM,  Paris,  •">  juillet 
1994.  Cf.  /fci.fr;;,,  p.  442. 

s  TD  Kigali.  7  juillet  1004,  Lnquctc  sur  la  tragédie  ruWaise  1990-1994  fîTil  Tom<?  IL  Annexes,  p.  412; . 
''  Ihidrm,  p.  413. 
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24.  PARIS  NE  ROMPT  PAS  AVEC  LE  GIR 


Donc  la  France  ne  rompt  toujours  pas  publiquement  avec  le  GIR  comme  ]<■  demandait  Gérard.  Elle 
rivouiiHÎI  I  etat-major  des  FAR  mintne  interloctiteui  du  rôti'-  gouvernemental  (  urieux  retournement  ! 
Après  avoir  applaudi  avec  le  colonel  Rosier  à  l'analyse  faite  par  les  ministres  de  la  Défense  et  des  Affaires 
étrangères  du  GIR.  selon  laquelle  la  population  rwandaisc  était  toute  entière  unie  derrière  celui-ci.  alors 
que  le  FPR,  dépourvue  de  baae  politique,  était  réduit  à  sa  force  uiililaireQ  les  dirigeants  français  sont 
obligés  de  se  ranger  derrière  le  chef  d'état-major  d'une  année  en  dérout  e,  Mais  rien  ne  sera  rendu  publie 

Une  note  du  Quai  d'Orsay  du  7  juillet  admet  qu'il  n'y  aura  pas  d'annonce  publique  d'une  rupture 
avec  le  GIR  : 

pi .  il  ■l<-iw  s.-  |  1 1<-  ii<  is  ifl.it].  ii-.  ,n.  ].-.  .,  r- .  .il  ] lit  i-,ii.  -  ;,  (  -u\  j  i  es  de]  nièies  m  m)  ■ -:i 
fuit  discréditéi>s  et  les  contacts  déjà  établis,  pal  l'intermédiaire  «lu  général  DALLAIRE.  entre  le  chef 
d'état-major  des  Armées  et  le  FPR  montrent  que  le  véritable  interlocuteur  du  roté  gouvernemental 
est  militaire. 

Dans  ces  conditions,  il  n'appâtait  pas  souhaitable  d'entietenir  des  contacts  avec  les  pei.-vonnalités 
de  Gisenyi,  étant  entendu  qu'en  tant  que  <)e  besoin,  des  renct>ntres  avec  les  autorités  lue  nies  auront 
heu  pour  faciliter  le  déroiilemeiil  de  l'opéralion  Turquoise.  Pour  éviter  que  celte  attitude  n'ait  des 
conséquences  négatives  sut  la  sécurité  <Je  nos  forces,  aucune  déchu  ut  ion  publique  faisant  état  de  notre 
attitude  ne  sera  faite  à  ce  8tade|f] 


24.2    L'interlocuteur  de  la  France  devient  le  chef  d'état-major 
des  FAR 

La  position  de  lu  France  vis-à-vis  des  autorités  génocidaires  est  récapitulée  avec  beaucoup  île  contor- 
sions par  M.  Yannick  Gérard.  le  S  juillet  : 

OBJET  :  RWANDA.  RELATIONS  AVEC  LES  AUTORITÉS  DE  GISENYI  ET  AVEC  LES  AU- 
TORITÉS LOCALES. 

RÉSUMÉ  :  TOUT  EN  ÉTANT  PRAGMATIQUE  AVEC  LES  AUTORITÉS  LOCALES  AFIN 
D'OBTENIR  UN  BON  DÉROULEMENT  DE  L'OPÉRATION  TURQUOISE,  LA  FRANCE  DOIT 
CONTRIBUER  À  CE  QUE  JUSTICE  SOIT  RENDUE  ET  QUE  LES  RESPONSABLES  DU  GÉ- 
NOCIDE SOIENT  CHATIES. 

JE  ME  RÉFÈRE  AU  TD  DIPLOMATIE  19!i:«) 

1)  -  EN  APPLICATION  DES  INSTRUCTIONS  DU  DÉPARTEMENT  JE  N'AI  PAS  DONNÉ 
SUITE  AUX  DEMANDES  D'ENTRETIEN  DU  PRÉSIDENT  ET  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÊTR  \NGÈ  ?1  s  ni  I  M'É  I  UEN  I  l'AR\  F.N    F.s  \\  \XT  III-  H     I  Ni  lï 

2)  -  J'AI  RÉITÉRÉ  AUPRÈS  DU  GÉNÉRAL  LAFOURCADE  MA  DISPONIBILITÉ  À  INTER- 
VENIR, EN  TANT  QUE  DE  BESOIN,  AUPRÈS  D'AUTORITÉS  LOCALES  POUR  LE  BON  DÉ- 
ROULEMENT DE  L'OPÉRATION  TURQUOISE.  À  CE  STADE  ON  PEUT  DIRE  QUE  LE  PRÉ- 
FET DE  GIKONGORO  EST  TRÈS  COOPÉRATIF,  QUE  CELUI  DE  CYANGUGU  CRÉE  PAR- 
FOIS DES  DIFFICULTÉS  (CF  ÉVENTUELLE  PARTICIPATION  BELGE,  ONG  BELGES,...)  ET 
QUE  CELUI  DE  K1VUYE  A  LES  MAINS  TOUTES  COUVERTES  DE  SANG  COMME  D'AILLEURS 
LA  PLUPART  DES  BOURGMESTRES  DE  LA  ZONE.  TOUS  CES  DERNIERS  DEVRONT,  LE 
MOMENT  VENU,  ET  AUSSI  RAPIDEMENT  QUE  POSSIBLE.  ÊTRE  ARRÊTÉS  PAR  LA  MI- 
NUAR  QUI  DEVRAIT  EN  RECEVOIR  LE  MANDAT.  POUR  ÊTRE  TR  ADUIT  EN  JUSTICE.  IL 
NOUS  APPARTIENDRA  DE  FACILITER  LE  TRAVAIL  DE  CELLE-CI  SELON  DES  MODALITÉS 
A  DÉFINIR. 

3)  -  QUANT  À  L'ATTITUDE  DES  MILICES,  IL  SEMBLE  QUE  SEUL,  LE  CHEF  D'ÉTAT 
MAJOR  (AUGUSTIN  BAZIMUNGU)  [BIZIMUNGU|  DES  FAR  ET  SANS  DOUTE  DES  RADIOS 
|sk]  "GOUVERNEMENTALES-  CONSERVENT  [sic]  UNE  CERTAINE  INFLUENCE  SUR  EUX. 

4)  -  AUCUNE  PERSONNALITÉ  POLITIQUE  (MEMBRE  DE  PARTI)  MODÉRÉE  ME  SEMBLE 
AVOIR  ÉTÉ  RETROUVÉE  DANS  LA  ZONE  TURQUOISËQ 

Ainsi  les  autorités  françaises  se  refusent  de  rompre  ouvertement  avec  le  gouvernement  organisateur  du 
génocide.  Files  s'en  tiennent  à  une  prise  de  distance,  les  demandes  d'entretien  avec  des  membres  du  GIR 


V.iir  •.•'<  !  ion 

pag«' 

XF.U 

Ministère  «les  Affaires  «'• 

ranijères.  Dii 

ection 

lanifères.  Diiection  cl*— t  affaires  afiiiaiiies  et  malien  lies.  Pjuis,  7  juillet  1901.  A/S  :  Rwanda. 


Cf.  Ibidem,  pp.  446-147. 

9  TD  Kigali,  8  juillet  1994,  ibidem,  p,  414. 
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24.3   LES  CONTACTS  AVEC  DES  REPRÉSENTANTS  DU  GIR  SE  POURSUIVENT 


sont  déclinées.  Mais  par  «  pragmatisme  »,  |mur  11  obtenir  un  bon  déixiulr.uirut  <!<■  l'ojiémt.ioii  Tutynoisi:  ». 
la  coopération  avec  1rs  autorité*  locales  est  maintenue.  Pourtant  1*'  paragraphe  '_'  tm n ît ri •  que  ivrtaines 

sont  directement  impliquées  dans  le  génocide.  Fil  fait,  elles  le  sont  toutes.  Gérard  ilil  explicitement  que 
(es  autorités  responsables  <ln  génocide  doivent  être  châtiées.  Coilillielit  alors  coopérer  avec  ("Iles? 

1'-  air  S' irtir  de  ce  dileintne.  il  seuil  île  <|ue  l'<  ibjcct  if  «le  1'.  ipératioii  Turquoise  ne  soit  pas  .  le  mettre  lin  aux 
massacres  ni  d'en  châtier  les  responsables,  colltrairellient  â  ce  qu'annonce  le  résumé  en  entête.  L'objectif  île 
Turquoise  est  d'avoil  «  ai'  bol)  tléroult  lia  nt  »  !  Donc  Turquoise  évitera  les  affrontements  avec  les  autorités 
locales.  Les  rcspolisabli-s  des  uiassacles  doivent  être  arrêtés  par  la  MIXl  AH.  c'est-à-dile  pas  maint elialit. 
puisque  e,.||,..ei  m  e..i.ti.'.l<  pas  l:i  zone.  Fn  attendant,  h  •.-  l'i  aurais  de  Turqil'  <\ se  \  oui  rollubol'el  avec  li-s 
responsables  du  génocide.  Parmi  ceux-ci.  le  chef  d'état-majoi  de  l'armée,  Augustin  Rizïmungu{^_j  dont. 
Paris  voudrait  faire  l'interlocuteur  du  côté  gouvernemental,  apparaît  plus  qu'impliqué  dans  le  génocide 
puisqu'il  aurait  autorité  d'après  le  paragraphe  3  sur  les  milices  et  les  radios  gouvernementales. 

La  remarque  de  l'absence  de  personnalités  politiques  modérées  dans  la  zone  Turquoise  est  stupéfiante, 
étant  donné  que  les  diplomates  français  savent  très  Lieu  que  la  plupart  ont  été-  assassinées  par  1rs  auto 
rites  rwandaises  soutenues  par  la  France.  Nul  doute  qu'en  catastrophe,  la  France  voudrait  constituer  un 
gouvernement  «  hutu  modéré  >•  !  Twagirnnmngu  a  été  reçu  au  Quai  d'Orsay  le  19  et  le  2(i  mai.  niais  sur  le 
terrain,  les  fidèles  amis  de  la  France  ont  fait  table  ras*'  des  hutu  dits  modérés,  ces  «  hommes  de  paille  ». 

.Volons  avec  intérêt  que  Yannick  Gérard  écrit  que  les  criminels  comme  le  préfet  de  Kibuye  et  la  plupart 
des  bourgmestres  de  la  région     qui  sont  ces  autorités  locales  avec  lesquelles  les  contacts  sont  maintenus 
doivent  être  arrêtés  par  la  MIXUAR.  Comme  celle-ci  n'est  pas  là,  il  revient  donc  aux  troupes  françaises 
d'arrêter  ces  auteurs  de  crimes  contre  l'humanité  et  de  les  remettre  à  la  MIXl'AR. 


24.3    Les  contacts  avec  des  représentants  du  GIR  se  poursuivent 

Cependant,  des  contacts  avec  îles  membres  du  GIR  se  poursuivent .  L'ambassadeur  au  Rwanda,  .lean- 
Michel  Marlaud.  rencontre  le  1  juillet  15»*+ 1  le  ministre  du  Plan  du  GIR.  M.  Augustin  XgirahaUvarcPlll 
lui  fait  part  de  «  ce  que  nous  attendons  du  gouiwrnement  intérimaire  dans  la  zone  de  sécurité  »p] 

L'ambassadeur  Yannick  Gélard  rend  compte  d'une  entrevue  le  9  juillet  avec  trois  personnalités  poli- 
tiques qui  lui  semblent  être  envoyées  par  le  gouvernement  intérimaire  : 

J'ai  reçu,  c:e  malin.  M.  SI.iihs1.ls  M  bonampekap"']  ancien  ministre  jusqu'en  1993  (PL),  membre  de 
la  nouvelle  Assemblée  Nationale.  Charles  Nvandvvi  (ancien  ministre  1981-1991  £^]el  M.  M uiiyeshvuka 
(ancien  auibiissatlcin  à  Mumuii  et  Ht  uxe|l«'s). 

Bien  qu'ils  aient  pris  soin,  afin  d'art  notre  leur  crédit,  «le  souligner  qu'ils  n'étaient  pas  nienihr«>s 
«lu  Gouvernement  intérimaire,  les  principaux  points  qu'ils  ont  développés  me  paraissent  relféler  les 
préoccupations  des  autorités  de  Gisenvi.  Ils  étaient  d'ailleurs  accompagnés  dans  leur  déplacement 
à  Ci. ma,  pu  M.  Fi-rdiiiainl  Xahimana  (Conseiller  du  Pi  «Vident  et  fondateur  de  la  Radio  de.-,  mille- 
collines)  que  je  n'ai  pas  reçu. 

Ils  ont  souhaité  l'extension  de  la  zone  humanitaire  sure  au  nord-ouest.  |...J^ 

Le  12  juillet,  !«•  ministre  de  la  Défense  du  GIR.  M.  Augustin  Ri/iinann,  sollicite  une  entrevue  Le  Quai 
d'Orsay  s'en  remet  aux  militaires  français  pour  décide,  s'il  doit  être  reçu  : 

III  -  CONTACT  AVKC  LES  AUTORITÉS  DE  GISENY1 

Le  "Minisire  d.<  la  Défense"  a  demandé  à  voir  M.  GERARD  à  partir  du  13  juillet.  La  question  est 
de  s.iVoil  s'il  convient,  de  l'avis  des  militai] es,  de  délo/.ei  à  la  règle  (pli  a  été  fixée  d«>  ne  plus  avril  de 
contacts  avec  les  autorités  de  Oiseuvi)1") 


'"  Augustin  lii/.iliiilliL'i]  e-t  -  n  i  ours  de  jugement  d>  vaut  le  i'I'lK  d'AlilsIia. 

"  M  Augustin  iNgiralialvvan  o»t  réfugié  avec  sa  famille  à  l'ainhassailc  Ue  f  iance  entre  I.  7  et  le  1J  avril.  Son  épouu 
l'« -licite  a  été  <  va:  née  le  12  avril  «fis  lîiijamlmia  dans  le  ladre  <le  l'opérai  ion  Amaryllis.  Cf.  A.  Gnicliamia  |7..i[  pp.  I>98, 
70 1|.  Il  est  a<  <  iiV-  |Ntr  le  TPIR.  Il  a  élé  arrêté  <n  Allilnaene.  Son  procès  à  Ani-lia  a  i  oiiimt-tu  é. 

IJ  l_v,/',.l.         I.,  h       .'.'.  .  voieia. •'.•.<  !'>,HI-I  •!'>.{.   111   'loin.  II.  Annexes  p  Ils. 

11  Stanislas  M  bonallipeka  a  participé  an  gélln<  i«le.  Il  devielll  lllellllire  du  i;> mvet  iiiiikiiI  Kalllliamla  en  exil.  Voir  •<« 
ii..i.|ai;.  l.'>||..ii:«-|-'07| 

'  (  'liarl<-s  Nynmhvi,  nu  mlire  «In  MKND,  a  élé  ministre  de  I  Enwigiiemeiil  supérieur  «le  1US7  à  19U1.  (  "est  «lotir  un  fidèle 
«le  Jlivélial  Halivnl  iliiaua. 

15  Enquête  sur  ta  tragédie  ru'ondaise  1990-4094.  [HT]  Rapport,  p.  322). 

'''  Enqurti  sur  la  tragrilir  ru<andai.*r  l'l')l>-l!)!>4.  LLAlJ  Tome  11.  Annexes,  p.  I^.t  . 

DUS 


24.  PARIS  NE  ROMPT  PAS  AVEC  LE  GIR 


L'ambassadeur  Gérard,  lui,  refuse  de  le  rencontrer,  (  "est  dont:  que  les  militaires  lui  <Dlt  demandé  : 

Je  signale  que  M.  Augustin  Biziiuaua  figure  aux  cotés,  par  exemple,  du  Colonel  Bugosora  et  du 
Secrétaiie  général  du  MRNDp^l  pal  mi  les  sept  personnes,  «pli.  selon  les  infoi  inatioius  recueillies  sut 
!<•  teiraili  pal  les  officier*  de  Turquoise,  auiaient  eu  un  comportement  douteux,  ce  qui  Veut  dile.  ell 
clair,  qu'il  n  lui-même  commandité  ou  exécuté  des  massacres,  .le  ne  donnerai  donc  p.us  suite  à  sa 
dam  onde 

Ce  refus  de  recevoir  les.  membres  du  GIR  n'est  pas  systématique.  M.  .lean-Cln  ïstoplte  Bellianl,  adjoint 
de  l'ambassadeur  Yannick  Gérard  à  Goilia.  lots  de  son  audition  à  la  Mission  d'information,  rapporte  : 

Le  poste  fiançais  de  Coma  recevait  quotidiennement  des  appels  au  secoius  de  ce  gouvernement 
intérimaire.  Lis  diplomates  français  avaient  instinct  ion  de  ne  pas  aller  rencontrer  ses  membtes  à 
Gisenvi  et  ne-  pas  le*  lecevou  à  Coma,  cette  institution  valant  tout  pattictllièieineiit  pour  le  Pleniiet 
Ministre. 

M.  Jeau-Clu  istoplie  Belliaid  a  précisé'  qu'une  fois,  il  avait  été  impossible  de  résister,  et  que  le  chef 
de  poste  [Yannick  Gérard]  avait  reçu  l'un  des  ministres.  L'entretien,  auquel  il  avait  lui-même  assisté, 
avait  été  très  formel.  Le  Ministre  a  demandé  l'aide  de  la  Fiance;  on  l'a  remercié  de  sa  visite  et  on  lui 
a  souhaité  un  lion  retour.  C'était  une  fin  de  non  rerevoi  rQ 

Quel  «-st  ce  ministre?  Est-ce  le  ministre  de  la  Défense,  M.  Augustin  Bizimnna,  qui  vient  demander 
l'aide  de  la  France  '.' 


24.4    Refus  de  soutenir  les  militaires  modérés 

Le  (î  juillet,  plusieurs  officiers  des  FAR.  dont  Léonidas  Rusatira  et  Marcel  Gatsinzi.  réunis  à  F  ES  M 
déplacé  à  hiberne,  se  désolidarisent  du  gouvernement  intérimaire  el  demandent  un  cessez-le-feu^  Ils  se 
déclarent  déterminés  à  lut  ter  contre  le  «  tp'-ntuith  rthniru-polititiur  ».  ils  condamnent  ••:  'es  anlorilrs, 
uyents  et  'es  mrdias  t/tti  tliffusr.nl  nnr  pwfiaganih'  <  riminrllr  ri  santfiùnairr  ».  ils  rejettent  «  Unité  itlrr  tir 
fut  Hilton  »  du  Rwanda,  ils  appellent  à  la  création  «  il  Vin  tribunal  iniriiitilitmtil  pour  jmjr.r  lus  tiutnirs  tlu 
tft'no'idf  ti  '1rs  a-ulrrs  crimes  torilrr  l'humanité  ».  ils  invitent  les  membres  «les  Forces  armées  rwatidaises 
et  toutes  les  forces  vives  de  la  nation  «  à  s  'unir  et  à  se  désolidariser  du  génocide  et  des  autres  crimes,  «p^] 

Les  autorités  françaises  se  refusent  à  accorder  le  moindre  soutien  aUX  officiers  signataires  de  cette 

déclaration  de  Kigeme  du  6  juillet  : 

OBJET  :  RWANDA.  ATTITUDE  DKS  FAR. 
JE  ME  RÉFÈRE  A  MON  TD  -11:5. 

RÉSUMÉ  :  LA  REPRÉSENTATIVITÉ  DES  GÉNÉRAUX  QUI  APPELLENT  LES  FAR  À  SE 
DÉSOLIDARISER  DES  AUTORITÉS  DE  GISENVI  SEMBLE.  À  CE  STADE,  MARGINALE. 

LE  (i  JUILLET.  DANS  UNE  DÉCLARATION  DITE  DE  KIGEME  (MON  TD  DE  RÉFÉ- 
RENCE), LOCALITÉ  SE  TROUVANT  À  20  KILOMÈTRES  DE  BUTARE,  DANS  LA  ZONE  HU- 
MANITAIRE SURE.  UN  GROUPE  DE  HUIT  OFFICIERS  DES  FAR,  DONT  DEUX  GÉNÉRAUX 
DE  BRIGADE  :  LÉONIDAS  RUSATIRA.  MARCEL  GATSINZI)  A  CHERCHÉ  À  SE  DÉMAR- 
QUER. EN  LES  CONDAMNANT,  DES  AUTORITÉS  DE  GISENVI. 

CHERCHANT  À  SE  DÉSOLIDARISER  DES  AUTEURS  DU  GÉNOCIDE.  CES  OFFICIERS 
GÉNÉRAUX  CONDAMNENT  "LES  AUTORITÉS,  AGENTS  ET  LES  MÉDIAS  QUI  DIFFUSENT 
UNE  PROPAGANDE  CRIMINELLE  ET  SANGUINAIRE"  ET  RECOMMANDENT  "L'ORGANI- 
SATION IMMÉDIATE  DE  NÉGOCIATIONS  DONT  LES  OBJECTIFS  SERAIENT  LA  MISE  EN 
PLACE  DES  INSTITUTIONS  ET  L'INTÉGRATION  DES  FORCES  ARMÉES.  DANS  LE  CADRE 
DES  ACCORDS  I  )' A  RUSH  A" 

LA  DÉCLARATION  DE  KIGEME  APPELLE  ÉGALEMENT  LE  FPR  À  CESSER  LES  HOS- 
TILITÉS DANS  LES  MEILLEURS  DÉLAIS. 


1  '  Joseph  N/iren  ra  est  secrétaire  général  «lu  MRND. 

1  "  Knquètf  nur  In  htttf  'tlir  rwauduiit  1 990-  !  99J.  [  I  1 1 1  Tome  I.  Rappol t ,  p.  32-1 1.  Texte  intégral  également  mai  <  <iNllnuuii)ilé. 
'''  Hnqui'tt:  sur  lu  (tuyr.'riiY  tientidait»  1990-1994,  1 1 1 1 1  Tome  III.  Auditions.  Vol.  2.  p.  283|. 
-'°  M.  Mas  rjJSS  P-  4M] . 

-'  Le  texte  «le  la  déclarai  ion  est  publié  par  André  Guirhamia.  O  A,  Cuirliamia  gg]  p.  722|.  Voir  aussi  L.  Rusatira  |H4l 
pp.  50-58  .  la-»  sinnataiies  sont  :  B.  Gén.  Léonidas  Rus.it  il. i.  B.  Géu.  Maicel  Gatsin/.i,  Col.  Bein  Venant  Miisoueia.  !.. 
Col.  Dr  Frodiiakl  Mugemanyi.  Mnj.  Rein  Emmanuel  llavyui  matin.  Maj.  Gendarme  Cyriaque  llabyarabatware.  Mnj.  Alex 
Rwabukwisi,  Maj.  Gendarme  Jeanne  Nflamage  (illisible), 
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commentaire  : 

il  semble  difficile.  à  ce  stade.  d'apprécier  la  véri  table  représentati- 
vité des  hommes  qui  sont  à  l'origine  de  cette  initiative,  et  ce  d'autant 
plus  que  la  grande  majorité  des  far  (10.(1(1(1  hommes)  se  trouve  aujour- 
d'hui dans  la  zone  nord-ouest  (oisenyi-ruiiengeri)  tandis  que  l.fioo  hommes 
seraient  encore  dans  la  zone  humanitaire  sûre. 

gérardED 

Ces  généraux.  Léonidas  Rusatira  et  Marcel  Gatsinzi.  étaient  une  planche  de  salut  pour  que  la  France 
ne  perde  pas  totalement  la  face.  La  réussite  de  leur  initiative  aurait  sauvé  îles  vies  et  limité  l'exode.  Les 
militaires  français  embarquent  ces  deux  généraux  dans  leurs  hélicoptères  pour  Bukavu  afin  de  les  faire 


Dallaire  rencontre  Léonidas  Rusatira  et  Marcel  Gatsinzi  le  14  juillet  : 

Ce  jour-là,  m  u  cours  d'un  voyage  à  Bukavu  et  à  Goina,  je  rencontrai  cinq  des  modelés  •  1  «  -  l'AGR 
qui  avaient  signé  la  iliVlararioii  «  Kigame  K  »  |sic|,  parmi  l«»squHs  Gatsinzi  et  Rusatira,  que  j'étais 
soulagé  de  voir  de  nouveau.  Après  leur  déclaration  qui  avait  fait  d'eux  une  cible  encore  plus  fragile 
pour  les.  Hiltus  purs  et  chus,  les  Français  les.  avaient  évacués  au  Zaïre  avec  leurs  familles.,  niais  sans 
Mihveriil  à  leurs  besoins.  Ils  me  <leman<lérent  si  je  pouvais  leur  donne]  île  l'argent  pont  acheter  de  la 
nourriture.  Ils  voulaient  revenir  à  Kigali  et  travailler  à  la  reci instruction  du  paysPj 


Au  lieu  de  les  soutenir,  les  militaires  français  évacuent  les  signat  aires  de  cette  déclarai  ion  de  Kigoilie 
au  Zaïre,  aliri  de  hx  faire  taire.  L'un  d'entre  eux,  le  colonel  Martin  Ndamagc  témoigne  : 

Redoutant  clos  affrontements  entre  dissidents  et  forces  loyalistes  à  Kigeine  (ex-province  de  Gikon- 
goro)  qui  faisaient  pallie  de  la  zone  sous  contrôle  des  soldats  français  de  l'opération  Turquoise,  la 
Fiance  décida  d'évacnei  Martin  Ndaniage  et  que|c[Ues-nils  de  si-s collègues  vers  Kavumn  ('II)  Km  au 
nord  de  Bukavu  an  Zaïre)  où  elle  avait  établi  une  b.ise  niilitaireFj 


L'attitude  ce  ces  militaires  «  modérés  nous  semble  très  ambiguë,  celle  de  Rusatira  en  particulier. 
Leur  appel  à  s<'  désolidariser  du  GIR  vient  avec  presque  :î  mois  de  retard.  Mais  si  la  Franc-  les  avait 
soutenus,  elle  aillait  pu  sauver  la  face,  ils  auraient  pu  essayer  de  négocier  un  cessez-le-feu  et  éviter  en 
partie  l'exode  des  Hulu.  La  France  ne  l'a  même  pas  fait.  Elle  est  restée  fidèle  aux  assassins  jusqu'au  bout. 
De  fait,  <vs  militaires  de  Kigeiric  sont  sans  troupes,  le  gros  des  FAR.  comme  le  souligne  Gérard,  est  dans 
le  Nord-Ouest  et  les  militaires  français  les  soutiennent  . 


Télégramme  de  Yannick  CJérarcI  du  11)  juillet  IM94.  r,Vc/ur/r  sur  lu  Irntjtiiif  rn>  Tome  II.  Annexes, 

p.  11'. . 

•  '  Entretien  avec  Martel  Gatsinzi.  Cf.  Rapport  <le  la  mission  etfpctuée  au  Rwanda  <le  M.  Philippe  Mahoux  -  Commission 
d'enquête  parlement  aie  du  Sénat  belge  [l".s|  1-811/9-  1ÎW7/1!»!)».  p.  6'. 
■4  H.  Unllaire  (55)  p.  580). 

J  '  <  'onititission  d'enquête  sur  le  rôle  de  In  France-  pendant  le  génocide  rwandnis.  Audilion  du  :ill  octobre  jOUli.  ARI. 
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Chapitre  25 

Pas  de  désarmement  des  criminels 


I,;»  question  de  lu  démilitarisatioii  îles  FAR  cl  <lcs 
milices  se  situant  à  l'intérieur  du  périmètre,  protégé 
peut  .se  poser.  A  ce  stade,  il  est  proposé  cle  ne  pas 
fixer  cette  mission  h  la  funv  Turquoise;  elle  deman- 
derait en  effet  un  volume  de  moyens  plus  important 
que  celui  dont  nous  disposons  actuellement. 


(Note  du  ministère  de  la  Défense  et  du  ministère  des 
Affaires  étrangères.  4  juillet  15)94.  ) 


Tl  semble,  vu  qu'il  y  a  génocide,  que  c'est  une  obligation  pour  la  France  de  mettre  les  criminels  hors 
d'état  de  nuire,  elle  en  a  le  droit,  le  devoir  et  liw  moyens  car  elle  agit  dans  le  cadre  de  l'QXl'  sous  le 
chapitre  VII  de  la  charte.  Il  s'avère  que  cet  étalage  de  forces  blindés,  artillerie,  aviation  a  plus  servi 
à  tenir  eu  respect  les  troupes  du  FPR  qu'à  arrêter  les  auteurs  du  génocide.  La  France  a  cherché  à  sauver 
au  maximum  les  forces  du  CîlR.  armée  et  milices. 

25.1    Le  désarmement  des  FAR  et  des  milices,  une  affirmation 
peu  crédible 

Di  s  «  éléments  de  langage  »  diffusés  pour  suggérer  les  réponses  à  faire  aux  journalistes  affirment  le 
démantèlement  des  milices  et  le  désarmement  des  FAR.  I.e  rapport  de  la  Mission  d'information  relève 
ivttc  affirmation  non  sans  ironie  car  la  réalité  est  autre 

Parmi  les  éléments  de  langage  figurant  dans  une  note  du  ministère  des  Affaires  élnuigères  du  18 
août  1994.  on  peut  lire  :  m  dans  la  zonu  humunitavv  -suif,  fc.t  milùrs  ont  été  démanMétx,  le*  t'A  H 


Le  Général  Jean-Claude  Lafoiircade  affirme  qu'il  a  fait  désarmer  l<-s  miliciens  dans  la  ZHS  : 

Le  Général  Jeun-Claude  Lafoiircade,  au  cours  de  son  audition,  indique  que  les  miliciens...  <•  décou- 
vrant qu  71*  étaient  >'n  terniiu  hostile  dan.i  lu  zone  dr  séexirité,  fanaient  quittée  rapi/iement,  la  grande 
majorité  d'entre  eur  ayant  pu  être:  désarmée,  préalahle.me.nt  >F\ 


François  Léotard  affirme  que  les  militaires  français  avait  ordre  de  désarmer  : 

M.  Fiauçois  Léotard  a  i  appelé  que  les  instinct  ions  donnée*-  aux  militaites  fiançais  de  l'opérât  ion 
Turquoise,  avec  l'accord  du  Conseil  de  Sécurité,  visaient  à  désai  nier  l'ensemble  des  personnes  présentes 
sur  lu  zone,  à  regrouper  et  à  proléger  les.  réfugiés,  mais  qu'elles  ne  comportaient  auemie  instruction 
de  combat  0 

Enquête  sur  la  tiugéditi  i-wandain*  1990.1994,  HH]  Riippuit.  p.  U2(i  . 
~  Enquétr  sur  ta  tragédie  rwandai^r  l'JOD-l!)!!^,  Util  Rapport  p.  327  . 
1  Enqurtf  sur  la  tragédie  rwandaixr  IWW-lMj  |Mli  Tome-  III,  Audition*,  Vol.  1,  p.  10N|. 
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25.2   LE  REFUS  DE  DESARMER  LES  MILlClES's 


Le  tn'-i al  Dallaire  rencontre  le  généra]  Lafourcadc  '.<•  30  juin  à  Coma,  celui-ci  lui  <lil  qu'il  va  désarmer 
lcs  miliciens  : 

Son  muiiiliit.  "lit-il.  consistait  à  prolécei  Uti  |»-im>iiii<*s  vuliiéiablcs  mais  pas  n.-.  . ---nin-tiifiit  m 
désarmer  l'AGR.  Phi  contre,  il  enlèverait  les  barrières  et  désarmerait  les  forces  d'autodéfense  ainsi 
que  rinterahainwejj 

Il  ajoute  qu'à  la  fin  de  la  réunion  : 

\i.h-.  imii-,  . - 1 1 T ■  - 1 1 ■  I  j 1 1 1 .  -  |....-|:  'il;.-  bat  .m.  ii. le  ■:•'-■;<■  nu-  •  ■  ■' r  es  L ■-  î 1  ■   i [ -es  .m  i . -  : pie    .  I les  . le  <•. mi 
bal,  ainsi  que  toutes  les  personne  ayant  commis  <les  .  uni.  -  :  il  n'aurait  cependant  pas  le  mandat 
.!"•  désaniici  l'AGR  au  Rwanda.  L.^s  Innés  smis  tnniiiiaiidcnieut  fiançais  devraient  mettre  lin  aux 
massa,  tes   I  ne-  la      Zone  de  protection  hlluialiitailc  »  (ZPH)  -  expression  que  nous  a\  ions  inventée 
pour  désigner  la  zone  du  Rwanda  protégée  dans  le  cadre  rie  l'opération  Turquoise^] 

Mais  «  j'étais  certain  que  hifounade  munit  ù  fuire  rmitianner  j/luxifilis  de  mes  requêtes  jwr  l'a  ris  », 
ilj  >Ut>'  t  il     1  -i   |"  il   p.'lS   ■;  !  i     avant    I.     1    |inlle1   -    Lai'.  I II'.  'a.  i'  '  lit]  envoie  un  où   l!       III    <|tl'l|  lie 

:I.'siini:.'i  a  j.eis.  .ni le  li>  >i>  flagrant  d. : 

I.  .1'  H!  '       le  Ml  'ell\  i  i\  .1  line  |  ,  ,1.-  lé.i'lilll.  .ht  s.  H    i  I  H  e|  ;  :  -  et  .  1 1  "|.  .||  |  c  le  I  l  |e|  Me  1 11  le  ,  ell .  •  .  le  -.  ...llVel  Ile 

ment)  de  nos  discussions.  11  écrivait  qu'il  n'avait  pas  .le  iti.ncl.it  de  désarmer  l'AGR.  niais  qu'il  allait 
tout  de  même  l'empêcher  d  "effet  t  lier  îles  .  ipéral  ions  dans  la  zone  humanitaire.  L'Opération  Tiirqm  ose 

I  e  <|es.!|  eiel.ii-  les    t  1 1  1 1  .         ,,j    |".\«  I  I  *   d.U  s   la    Zl'l:.   -  .111"   M     T  '       1 1  .e|  |  a  r  aiel  il    |"s   |  i .  Iw  1 1  1 1 .  -   -.01 1-. 

sa  [iiotection.  .Ii-:iit  il  \insi.  les  extrémistes  auraient  une  quasi-liberté  rie  un mvem>-ut  dans  la  a. ne. 
sans  interfèrent  e  ave.  .1.  -  hraia,  us,  ic.  .i-  ,n--j  sans  risque  d'affrontement  avec  le  FPR,  ni  même  de 
n  i  n  -iiill.r-  sa  part.  Toutefois,  avant  la  relève  de  la  MlNL'AH,  Je  devais  convaincre  Lafourcade  de 
ilésatlncl  tout  ce  moiideQ 

Dallaire  n'obtiendra  pas  satisfait  ion  et  ses  craintes  à  rencontre,  les  miliciens  non  désarmés  se  révéleront, 
amplement  ji ist i fit't-s,  notaiiinicnt  lors  du  drame  de  Kibclio,  le  IN  avril  lî)!).ri. 
<  '.'pendant  les  militaires  français  se  font  fort  d'avoir  saisi  des  arun-s  : 
Le  23  juillet  la  3/13  DDLE  saisit  500  armes  et  2  tonnes  de  munitions^] 

-  Le  24,  interception  par  le  2e  REI  d'un  véhicule  près  de  Gisoma  :  100  AK  47,  13  RPG  7.  50  000 
cartouches  sont  saisiesQ 

Des  légionnaires  .lu  2"  H  El  confisquent  les  armes  des  FAR  qui  passent  le  pont  de  la  Rusizip] 

-  Les  CRAP  du  2e  REP,  une  section  de  la  1/2  REI,  trois  sections  de  la  3/13  DBLE  participent  à  une 

. .;  ..'ta  I    .!.        rat  I.  :-a_,e  pt ,"  -  de  |a  h .  ,ul  pV  /au  ,u->-'. 

Le  capitaine  Am  e],  .le  la  l.é.'.i.m  eTiangère.  déclare  :  ...  /./;.  situation  militaire  est  iralme.  Les  miliciens 
et  les  FAR  ont  été  désarmés  »P"H 

Le  général  Quesimt  rapporte  un  incident  survenu  le  -1  juillet  à  Ciikongoro  :  «  Une  quinzaine  de 
miliciens  qui  attaquaient,  un  hôtel  à  Gikonijoro  ont  été  désarmés  le  détachement  Tunpini.se.  >f^| 
Cet  incident  est  évoqué  lors  d'une  émission  rie  télévision  sur  France  2.  Ce*  miliciens  seraient  dits 
gardes  du  corps  tin  président  "les  Interaliauiwe.  Robert  Kajuga.  Ils  ont  été  empêchée  de  nuire  aux 
Tutsi  de  ce!  hôtel,  mais  il  ne  semble  pas  qu'ils  aient  été  désarmés,  encore  moins  arrêtés^ 
Mais  de  nombreux  exemples  montrent  que  les  militaires  français  ne  désarment  pas  les  miliciens. 


25.2     Lo  rofus  do  désarmer  les  miliciens 

Le  journaliste  de  Libération,  Stephen  Smith,  écrit  depuis  Cyangugu  le  25  ou  le  20  juin  que  les  militaires 
fi  anç.-us  il.Vîtrn;.  n'       mil:. -ions,  levant  les  y  Hirniil:.-.les.  mais  r-  iu-  1 1 .  -;it  ■  -es  ai  m.-,  a  .  i.  's  :ui  iit  aires  i  w.  tu  lais 

4  H.  Dallaire         p.  !j.VJ  . 

*'  H.  Dallaire.  ibidem. 

"  H.  Dallaire.  ihidrm,  p.  SR7. 

'  Képi  hlatii    n    ".  I''  .  .  dm  I'".! 

"  Képi  1.1. ni;     'V  m. 

Kaitls        101,  pp    US.  il. 
'"  Képi  blanc,  ibidem. 

"  Christophe  I  teroiihaix    ■■    I  <  './a'.W'.fju,  j'ai  rrssmli '  l'angnixsi  du  Irndrmain       b  Humanité.  1"'  août  1!HM. 
1  J  Note  du  général  Qii.-mh>I  à  l'attt-iititjii  .le  MuiLsi.-iii  le  Présiilfiil  île  la  Répul.li.pu-.  I>  juillet  l'i'i  I.  1  il.j.t  :  \  tilre  ealntieii 
avoc  le  Premier  ministre  mercredi  tj  juillet.  Siouition. 

1  '  1  ran.  .   2,   I  juillet  VPM. 
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qui  les  rendent  aux  miliciens  une  fois  les  Français  partis  : 

Alors  que  la  ..  foire  do  protection  humanitaire  »  français»»  au  Rwanda  est  encore  faillir  et  n'opère 
que  dans  une  bande  do  dix  à  vingt  kilomètres  le  long  do  In  frontière  zoïro-rwandaise,  les  patmuillos 
ont  commencé  à  engager  un  dialogue  dilli<  ile  avec  les  miliciens  hutu>  de  l'ancien  légime.  accusés  d'être 
lespolisal  les    les  niilssacies  pe]  ]  pél  i .-.  r,  litre  la  inuiolité  tut  si. 

"  ('"fui  ijiioi  en  y  »,  demande  le  capitaine  français  à  un  jeune  affublé  d'un  crucifix  en  plastique 
fluo  au  cou.  Kalachnikov  à  la  main  et  tiois  grenades  à  la  ceinture.  «  Donne  les  iinrits  aux  utilitaires, 
les  ci  cils  n'ont  plus  Itf  droit  de  1rs  pvrttr.  »  Intelloquc,  sans  mut  dite,  le  jeune  uhéit  et  letnet  fusil  et 

grenades  à  un  soldat  twandais,  presque  aussi  débraillé  que  lui.  «  Et  ce  tronc  d'arbre  f  »,  continue  le 
capitaine.  «  C'est  fini.  H  faut  lever  1rs  barrages  routiers.  San»  somme»  là.  nous  assurons  la  sécurité. 
Allez  travailler,  n:  titrez  eûtes  ureuper  île  vos  familles.  ftepienez  uw  nie  normale.  » 

En  faction  depuis  deux  mois  poui  combattre  «  l'elilieini  iiitélielll  ».  c'est-à-dire  les  partisans 
du  FPR  (Front  patriotique  rwajtdais)  à  majorité  tutsi,  les  miliciens  croient  rêver.  Aussi,  le*  «  .unis 
français  »  à  peine  partis,  ils  reprennent  leurs  armes  et  remettent  le  tronc  d'arbre  au  travers  de  la 
route  goudroiinéc|'4| 

Le  colonel  Jacques  Rosier,  chef  (lu  groupement  COS- Turquoise  explique  à  Cyangugu  devant  Stephen 
Smitli  pourquoi  les  Fiançais  Ile  désarment  pas  ceux  qui  accomplissent,  le  génocide  : 

.1  l.rs  barrages,  c'est  an  vrai  problème  »,  reconnaît  le  colonel  Jacques  Rosier,  commandant  du 
dispositif  français  pour  le  «  secteur  sud  »  qui  opère  depuis  Bukavu.  au  Zaïre.  «  Le»  miliciens  font  la 
guérie,  l'ai  souri  île  neutralité,  nous  ri  nçons  pas  à  intervenir.  Sinon,  demain,  s'ii  g  a  des  infiltration» 
tir  tt  In  Ht  s.  on  nous  fera  porter  le  chapeau.»  Alors  quoi  faire  '  «  //  faut  enlever  les  bumnjes  qui  sont 
de  trop  surtout  In  oit  sont  commise»  de»  émettons.  »  Sur  le  terrain,  ce  n'est  pa^  toujours  évident, 
surtout  pour  les  miliciens.  «  Les  Fiançais  sont  venu»  nous  aider  ou  nous  embêter  Y  ».  se  demande 
déjà  l'un  d'eux,  soupçonneux,  à  la  sortie  de  C'vaitgugup'1 

Le  colonel  Jacques  Rosier,  qui  commande  les  éléments  avancés  <le  Turquoise,  nie  ici  la  réalité  du 
génocide.  Fn  ]>rételldatlt  que  hrs  miliciens  font  la  guerre,  il  se  révèle  de  connivence  avec  eux. 

Au  camp  de  Nyaruskishi.  le  28  juin,  le  colonel  Didier  Thibaut  déclare  «•  Nous  n'avons  pas  d'ordres 
pour  désarmer  les  milices 

Le  inclue  colonel  Thibaut  alias  Didier  Tauzin  établit  avec  ses  soldats  une  base  à  CJikoligoro.  Là.  ils 
n'a  pris  aucune  mesure  contre  les  milices  et  n'a  eu  aucune  réaction  en  voyant  des  civils  armés  de  grenades. 
Interrogé  poui  en  expliquer  les  raisons.  Thilmul  mirai)  rétorqué  . 

L'armée  française  n'a  pas  autoiiti  poui    lésarmei  les  milices  m  démant        le-  hallages  routiers 

mémo  si  ils  son)  une  menace  pour  la  vie  des  civils)^" 

Raymond  Donner  note  la  même  chose  : 

Several  Freiuh  conmianders  hâve  said  since  their  anival  th. -H  they  do  not  hâve  t lie  authority  to 
disarni  the  rnilitias.  |...| 

And  thougli  Flench  ollicers  in  Rwanda  have  said  the\  hâve  nu  plans  lo  try  to  disarni  either 
Govenunent  en  rehel  forces,  télévision  news  hroadeasts  have  shovved  French  truops  grahhing  young 
men,  taking  away  their  guns  and  machetes  and  removjng  thera  by  helicoptersp"] 

Des  journalistes  français  remarquent  aussi  que  les  militaires  français  n'ont  pas  l'ait  supprimer  les 
''•arrières  où  les  miliciens  massacrent  les  Tutsi  : 

Le  long  de  la  piste  poussiéreuse  et  interminable  menant  de  Cyangugu  à  Kibuye.  des  civils  ont 
multiplié  les  barrages.  Ils  n'acceptent  <le  lever  la  Laitière  qu'après  avoir  constaté  que  les.  véhicules  lie 


14  Stephen  Smith.  Dialogue  dijjicili  acte  les  massaet  f  ut  s.  Libération,  27  juin  1  *  >!  *  I .  p.  16. 
'*'  Stephen  Smith,  ibidrm, 

'*'  t:  We  don't  have  nrilers  In  disarni  mililias  h.  Cf.  Raymond  Rotiner,  /•'«»«  Is  Slil!  Ptteasiet  In  Rwanda  Ctiantraxitle, 
N'.  w  York  Times,  Jnne  29,  \m\. 

''  Auextn  témoin  ur  doit  surtriite  \(>T>]  p.  7S7| . 

Raymond  Bunuel,  b'nneb  Ustablith  a  tiuar.  in  Rwanda  te  Bloek  Rtbtl.t.  New  York  Times.  Julv  !>.  19'.). 1.  |>p.  Al.  AT. 
Trachiction  de  l'auteur  :  Le*  Français  installent  une  haw  au  Rwanda  pour  bloquer  les  rebelles,  Plusieurs  commandant* 
français  oui  dit  depuis  leur  arrivée  qu'il*  n'avaient  pas  d'autorité  pour  désarmer  le*  milices.  Et  bien  que  les  officiers 
français  au  Rwanda  aient  dît  qu'ÎLs  n'avaient  pour  objectif  de  désaiiuoi  ni  les  foicen  ^ouveriieinentales  ni  les  fuices  rebelles,  les 
informât  ions  télévisées  ont  montré  des  soldats  français  empoignant  des  jeunes,  leur  arrachant  leurs  fusil»  et  leurs  machettes 
et  les  emmenant  en  hélicoptères, 
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transportent  pas  de  Tutsis.  Ces  derniers,  quand  ils  n'ont  pas  été  massacrés,  ont  disparu  on  s'entassent 
dans  los  cnrnpsp'l 

Les  déclarations  du  général  Lafourcade  prouvent  qu'il  ne  fait  pas  démanteler  les  barrages  tenus  par 
les  miliciens  : 

Apiès  avoii  rencontré  l'émissaire  de  Paris,  l'ambassadeur  Yannick  Gérard,  chargé  de  coordonner 
l'opération  Turquoise  avec  les  «  autorités  constituées  »,  il  (Jérôme  BicainnmpakaJ  a  demandé  que  «  la 
France  clan/issu  sa  mission  et  s'interpose  entre  les  belligérants  ».  Mais  déjà,  aux  nombreux  barrages 
routions  drossés  par  les  miliciens.  «  l'ambiance  est  tendue  »  ot  «  les  visages  se  Je  nue  ni  »  au  passage 
des  soldat*  français  relève  le  général  Lafottrcadcpï 

Dans  son  rapport  de  firr  de  mission,  le  général  Jean-Claude  Lafourcade,  reconnaît  qu'il  n'a  pas  procédé 
au  désarmement  systématique  de*  milices  : 

La  force  n  dû  composer  dans  le  désarmement  des  milices  afin  d'éviter  des  réactions  hostiles  p"*"| 

Une  note  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  en  date  du  7  juillet,  a  propos  de  la  zone  humanitaire 
sûre  révèle  la  duplicité  officielle  : 

A  TON  U .  los  préoccupât  ions  oxpr  iméos  portent  sur  la  nécessité  de  désarmer  los  milices  et  los  FAH . 
ce  que  nous  estimons  impossible  et  peu  souhaitable,  étant  entendu  qu'un  appel  à  la  remise  des  ar  mes 
a  été  lanc  éF^I 

Le  rapport  de  la  Mission  d'information  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  eu  désarmement  systématique  des 
m  il  ires  et  des  FAR  dans  la  zone  humanitaire  sûre.  Il  poursuit  : 

(1)  Désarmement  des  milices 

Ce  constat  mérite  d'être  tempéré,  car  pas  plus  les  milices  que  les  FAR  n'ont  été  systématiquement 
désarmées  dans  la  ZIIS.  Un  télégramme  du  10  juillet  1001  indique  à  propos  de  cette  zone  :  «  sauf 
à  pruouquer  des  réactions  générales  contre  l'opération  l'urquoise,  le  désarmement  des  milices  ne  peut 
être  systématique.  Il  est  actuellement  pnxtitpté  ponctuellement  dans  //-.s  ras  où  des  milirierts  menacent 
des  groupes  de  population  ». 

Une  noie  du  1  1  juillet  indique  que  »  les  milites  durcissent  leur  position  dans  la  ZHS  ».  Une  autre 
note,  faisant  état  do  la  situation  au  22  juillet,  indique  tpto  «  la  ZHS  est  dans  l'ensemlle  calme,  les 
FAH  l'ont  quittée,  les  miliciens  se  liwvtit  à  des  actes  de  pillatfe,  que  les  utilitaires  français  essaient 
dfi  mntroler  avec  l'appui  de  la  Gendarmerie  "p"*] 

On  sait  que,  sauf  exception,  la  gendarmerie  rwandaise  participe  au  génocide. 

Le  capitaine  de  frégate  Marin  Cillier  déclare  que  le  désarmement  des  miliciens  se  fait  en  accord  avec 
les  autorités  locales  : 

Kn  revanche,  les  armes  détenues  par  les  personnes  qui  avaient  édifié  des  liarrages  sur  les  voies 
de  communication  afin  de  filtrer  et  de  rançonner  les  populations  errantes  ont  été  confisquées.  Les 
bourgmestres  et  préfets,  à  qui  le  sens  de  la  démarche  avait  été  expliqué,  avaient  fait  savoir  qu'un 
minimum  d'armes  leur  était  nécessaire  pour  assurer  les  missions  normales  de  police  et  contrer  les 
pillards  qui  s'attaquaient  à  la  population  et  détournaient  los  distributions  do  «.tours  faites  par  les 
ONG.  Ces  demandes  paraissant  légitimes,  des  accords  avaient  été  passés  avec  les  autorités  locales, 
qui  avaient  délivré  des  cartes  spécifiques  à  quelques  personnes,  ce  qui  facilitait  les  opérations  de 
désarmement.  Il  a  précisé  que  sort  détachement  avait  remis  art  totul  un  pou  moins  d'une  centaine 
d'armes  au  PC  dos  forces  spéciales  à  Gikougoro,  poiu  être,  semblo-t-il,  jetées  dans  le  lac  Kivu.  11 
s'agissait  principalement  d'armes  de  gtrotro  plutôt  vétustés,  de  vieux  fusils,  do  deux  oit  trois  fusils- 
mitrailleurs,  mais  surtout,  de  très  vieux  engins  qu'il  n'avait  jamais  vus  auparavantp*] 

Le  nombre  d'armes  confisquées  est  très  faillie.  I.cs  machettes  ne  sont  pas  confisquées. 

Quant  au  Colonel  Didier  Tauzin,  il  a  déclaré  que  jusqu'au  7  juillet,  le  désarmement  avait  été 
effectué  de  manière  empirique  et  que,  dans  son  secteiu,  près  d'une  centaine  d'armes  avaient  été 
récupérées,  notamment  au  cours  de  deux  importantes  opération  sp"] 


1J  François  Lutzot,  Rwanda  :  Us  Fronçait  entre  dcui  frux,  Le  Figaro,  1"'  juillet  l'.IO  l. 

"°  Sleplu'ti  Smith  cl  Dominique  Oarraud,  Sr.pl.  qutstitm.t  sut  mit  itxtert'enlinn.  I. iln''r.it ion.  -I  juillet  1094,  p.  4. 

11  Enqut-.tr.  sur  lu  tragédie.  twandtxi.tr.  1990-1994,  [Mil  Tome  II,  Annexes,  p.  392  . 

"'*  Enquête,  sur  la  tragédie  twandaise  l 'J'JO- 1 994 ,  |MH  Tome  II.  Annexes,  p.  1 17  . 

21  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  l 'J'JO- 1 994 .  [l-ll]  Ftapport.  pp.  326-327]. 

-4  Ibidem,  pp.  327-32». 

J''  Ibidem,  p.  328. 
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25.3    Les  troupes  françaises  ne  démantèlent  pas  les  barrières 

En  se  tendant  dimanche  |2Ô  juin)  an  Rwanda.  le  convoi  de  reconnaissance  de  la  tonte  de  Kibuye  a 
passé  lu  frontière  sans  nuire  formalité  (|u'un  signe  de  la  main  et  devant  lui,  les  bar  rages  se  sont  levés. 
Personne  n'était  dupe,  ils  se  sont  reformés  immédiatement,  mais  l'attirail  de  plusieurs  kilos  de  bois 
et  de  métal  transporté  habituellement  par  les  miliciens  de  la  lésion,  connue  si  une  arme  ne  suffisait 
pas  à  conjurer  leur  peur,  avait  disparu  et  l'on  n'apercevait  plus  qu'ici  ou  là  un  gourdin  fraîchement 
taillé  à  la  serpe 

Les  barrages  n'étant  pas  levés,  les  Tutsi  pourchassés  ne  peuvent  rejoindre  les  camps  protégés  par  les 
Français. 

Bernard,  habitant  de  Bubazi  à  15  kilomètres  à  l'est  de  Kibuye,  a  protégé  des  Tutsi.  Il  témoigne  des 
diffic  ultés  des  Tutsi  pour  se  mettre  sous  la  protection  des  Français  : 

Lorsque  les  Fiançais  arrivent  à  Kibuye,  début  juillet,  ils  ne  viennent  pas  jusqu'à  Bubazi.  «  Les 
gens  qui  le  pouvaient  tentaient  di:  /es  atteindre  pour  »e  mettre  sou»  leur  protection,  mais  il»  risquaient 
de  se  fuite  tuer  en  roule.  «  Bernard  s'arrange  avec  un  motard  pour  transporter  Venancie  à  Kibuycp^ 

Monique,  de  Mwendo,  a  échappé  au  massacre  de  Bwakira  (Kibuye)  et  s'est  (w'héejusque  début,  juillet. 
Elle  témoigne  des  mêmes  difficultés  pour  rejoindre  les  Français  : 

Début  juillet,  les  Français  instaurent  leur  «  zone  humanitaire  ».  «  Mai»  il»  étaient  trè»  difficile» 
à  atteindre,  et  on  pouvait  se  Juire  tuer  à  cinq  mitres  de  leurs  camp».  Ils  jvstuwnt  dan»  leur»  can- 
tonnements. C'est  pourquoi  à  Kihuyn,  les  massacres  ont  rsyntinué  quinze,  jours  après  leur  arriitée.  « 
Finalement,  Monique  arrive  à  joindre  une  de  leurs  bases  le  8  juillet  au  soii-p"] 

Le  28  juin  depuis  Ruganda,  à  moins  de  5  kilomètres  du  camp  de  Nyarushishi  protégé  par  les  Françaisp*] 
Raymond  Bonner  écrit  que  les  Tutsi  sont  toujours  menacés  et  le  colonel  Didier  Thibaut  alias  Tauzin 
déclare,  selon  Bonner,  qu'il  n'a  pas  d'ordre  pour  désarmer  les  milices  :  «  H'e  don't  kave  orders  to  dittarm 
mUit.ias  >H 

Lundi  I  juillet,  Raymond  Bonner  voit  à  Cîikongoro  une  barrière  de  miliciens  à  inoins  île  1,0  km  de  la 
base  militaire  française  de  Murambif^] 

Annick  Kayitesi,  âgée  de  M  ans,  a  échappé  au  massacre  où  sa  mère  et.  son  frère  ont  été  tués  par  des 
militaires  et  des  miliciens  à  Butare  le  31)  avril.  Elle  réussit  à  se  faire  acxvpter  dans  l'orphelinat  installé 
dans  l'école  de  Karubanda  où  travaillait  sa  mèrej^Elle  aurait,  préféré  rester  pour  être  libérée  par  le  FPR 
mais  les  militaires  rwandais  ne  lui  laissent  pas  le  choix.  Elle  témoigne  de  son  évacuation  vers  le  Burundi 
le  3  juillet  par  les  militaires  de  Turquoise  avec  dos  orphelins  de  Butare  : 

Dans  les  rues  de  Butare,  il  n'y  a  plus  aucune  vie.  Sur  le  bord  de  la  route,  ou  ne  voit  que  des 
cadavres,  des  filles  violées  avec  leurs  jupes  relevées.  Aux  multiples  hallages,  on  nous  arrête,  on  nous 
•  idoni  ■    !••  de-  rendre  <  'I  aque  fois   i  faut  nég  ..  ia 

Les  militaires  blancs  qui  ouvrent  le  convoi  sont  des  Fiançais,  .le  ne  fais  que  les  entrevoir.  Je 
n'écoute  pas  la  radio,  personne  ne  me  parle.  Je  ne  saurai  donc  que  plus  turd  ce  qui  se  passe.  [...] 

Habituellement,  il  faut  au  maximum  quarante-cinq  minutes  pour  aller  de  Butare  au  Buiuudi.  Ce 
joiu-là,  cela  prend  une  dizaine  d'heures.  On  nous  contrôle  sans  cesse.  Je  compte  en  couis  de  route 
une  dizaine  d'autocars,  un  nombre  incalculable  de  camionnettes,  de  minibus,  de  taxis-brousse,  tous 
pleins.  On  est  des  centaines  et  des  centaines  d'enfants. 

Jusqu'à  la  frontière,  le  temps  n'eu  finit  pas.  L'horreur  balise  la  route,  on  voit  des  corps  abandonnés, 
pourris,  et  des  gens  alignés,  couchés,  qui  attendent  de  se  faire  tuer  sur  les  bas-côtés.  Les  miliciens 
qui  veillent  aux  barrières  leur  ont  ordonné  de  s'allonger  là,  côte  à  côte,  des  familles  entières,  bien 
rangées,  comme  des  morceaux  de  bois,  pour  mieux  les  découper.  L'odeur  est  épouvantable,  ça  pue  la 
charogne.  On  ne  suit  qu'un  charnier  sut  des  kilomètres,  et  des  kilomètres.  Impossible  de  respire]  autre 
chose  que  la  poussière  saturée  qui  empeste.  Dans  la  chaleur,  plus  aucun  souffle  d'air  fiais  ne  circule. 
La  mort  nous  étoufTeP*! 

;''  Corine  Lesnes,  Les  amliigniM*  île  t'ttpfrntùmr  Turquow-  »,  Le  Monde,  28  juin  1991,  p.  7. 
-T  Michel  Buhrer  S2  P  "8). 
-*  Michel  Buhrei  [J2]  p.  72] 
Voir  carte  [ÏÏÏTÏ]|>i>Ke|lUU 


*"  Haymond  bonner.  f'rar  Is  Util!  Prrensivf  In  Kwnnda  Cnuntrysidr .  New  York  Times,  .lune  2H.  VKH.  Voir  un  extrait  de 
cet  article  seclinnftO,l]|ViKeJl  14  <j 
"  Voir  *ectiuii[rT?jOTnnKe[l  U','M 

M  Voir  l'école  sociale  de  Karubanda  sur  le  plan  de  Butare  figure |22lo] page |874| 
H  Annick  Kayitesi  ^J)  pp.  12«-I2t)|. 
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Dans  tv  témoignage  la  tient  ralité  «les  militaires  français  apparaît  comme  de  In  connivence  avec  les 
tueurs.  Le  convoi  passe  la  barrière  nu  se  trouve  la  ministre  de  la  Famille,  Pauline  Nyiramasuhuko,  eu 
uniforme  militaire  devant  sa  maisonf^]  Encadré  par  les  militaires  français  commandés  par  le  capitaine 
de  frégate  Marin  Cillier  du  COff^et  survolé  par  un  hélicoptère,  le  convoi  s'arrête  à  chaque  barrage  et 
les  Français  laissent  les  miliciens  faire  leur  contrôles]^]  Le  retour  des  Français  à  Butare  a  élé  motivé  par 
<leux  rainons  inavouées  :  évacuer  les  militaires  des  FAR  et  l'élite  Nutu  Poweij^]  d'une  part,  et  faire  le  vide 
devant  1>'  FPR.  d'autre  part. 

Philippe  Piliers- m.  président  de  Médecins  sans  frontières,  écrit  le  15  juillet  que  la  ZHS  reste  une  zone 
où  les  milices  font  régner  une  terreur  permanente  : 

A  jour,  la  partie  du  terril-lire  non  conquise  l'ai  1"  l'PP  leste  sous  contrôle  -lu  gouvernement 
intérimaire  autoproclamé  et  -les  milices  hutues.  Dan-,  cette  zone,  le»  ■:<  modalités  da  génocide  *  sont 
toujouis  en  ieuvic  :  la  ]>opnhttiol)  reste  soumise  au  contlôlc  permanent  «|.~.  milices.  Radio  Mil]-- 
<  ni li nos  n'en  finit  pas  de  •  i-  v<  i  .-•  •:  :-  -  itv  •»*.>•>•  -  de  haine  :  dis-  riuuii  iti.oi  .-tliniqu"  -t  I- '■}  •'■  >■  >  m-  nt-  de 
population  se  poursuivent.  A  l'exception  des  quelques  groupes  de  personnes  qui  ont  pu  être  -  v  u  né-, 
le  leste  -le  lu  population,  augmentée  de  récents  olilux.  continue  de  subir  la  teltelU  perilliiliente  i|iii 

force  les  uns  et  les  autre  à  se  terrer,  les  autres  à  fuir  dans  un  total  dénuement  rj 


25.4    Pas  de  désarmement  des  FAR  en  ZHS 

Les  troupes  françaises  ne  désarment  pas  les  troupes  rwandaises  qui  passent  -lans  la  ZIIS.  Une  grande 
parti-1  -les  FAR  pas;---  an  Zaïre  avec  ses  armes  : 

!.. •  :■') •! < >"!it  .u.l       :  i  l'r  u>.  .•  signale,  le  !'  juillet        la         ,!••■>•       ntuelli  des  F.  i  ii  i  ■  '■•'.-.■■> 

en  zoiw  humanitaire  avec  leur»  armes  est  très  préoccupante  ». 

l'ne  -veinaine  plus  tard,  une  note  de  la  diie<  t ion  Afiiqni  taisant  I-  p-  iut  de  la  situation  au  1"  juillet 
indique  «  qu'une  grande  partie  de.»  jon/s  armées  gouvernementale.»  (10  000  sur  30  000)  est  passée  an 
Zaïre  ar*v  .ho a  armement  »PH 

Les  FAR  dans  la  ZIIS  ne  sont  pas  désarmées,  à  condition  qu'elles  ne  fassent  pas  usage  de  leurs  armes  : 

Kn  réponse  à  une  question  du  rapporteur,  M.  Pierre  Brana,  le  Capitaine  de  frégate  Marin  Cillier 
a  précisé  que»,  dans  le  nord  de  la  zone,  dont  il  avait  la  responsabilité,  stationnaient  deux  bataillons  des 
forces  armées  rwandaises  auprès  desquels  il  envoyait  quasiment  quotidiennement  un  de  ses  officiers 
pour  vérifier  qu'ils  quittaient  la  zone.  Leurs  armes  ne  leur  ont  pas  été  retirées,  dans  la  mesure  où  ils 
n'en  faisaient  pas  usage  dans  la  zone  de  sécuritép"] 

Le  rapport  de  la  Mission  d'information,  concède  qu'«  il  semble  que  Faclivité  des  milices  el  des  FAR 
n'a  pas  été  totalement  maîtrisée  en  ZHS  »  et  justifie  cette  entorse  aux  règles  d'une  <<  Zone  humanitaire 
sûre  »  ainsi  :  «  compte  tenu  de  l'afflux  des  populations  hutues  dans  cette  zone  par  centaines  de  milliers, 
les  seuls  effectifs  de  Turquoise  ne  suffisaient  pas  pour  y  garantir  totalement  leur  sécurité  »P^]  C'est  une 
remarque  cynique  vu  le  rôle  joué  par  les  FAR,  la  gendarmerie  et  les  milices  dans  b-s  massacres.  Le  premier 
objectif  de  l'opération  Turquoise  apparaît  ici  clairement,  et  il  est  endossé  par  la  Mission  d'information 
parlementaire.  C'est  d'assurer  la  sécurité  des  populations  hntu  face  an  FPR.  Certes,  il  n'y  a  pas  que  des 
assassins  parmi  elles.  Certes,  certains  assassins  se  sont  gagné  une  virginité  en  sauvant  ostensiblement  des 
Tutsi.  Mais,  à  côté  de  ces  démonstrations,  combien  de  fois  ont-ils  «  terminé  le  travail  »  dans  le  dos  ou 
même  en  présence  -les  militaires  français,  qui  ont  pris  soin  de  ne  pas  les  désarmer? 

Le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire  confirme  que  le  désarmement  n'a  de  loin  pas 
été  systématique  : 


1  •  V.-ir  ---  t ii. ii 
~  Voir  MCtion 


 -U]l>aK<-|,  

"  Aucun  témoin  M  d<rit  suretvrc  |ft51  p.  691)]. 
'     1. ''->.-['!•  !'■!    !..  BuMi.  .       luiin  N-..itiimuim.  -|-ii  piësida  aux  n;s.  rail   part  h    l>'  c    i-urvoi  U'orph  lin»  tels  lu 

Uimuuli. 

Philippe  Bihr-rson,  Rwanda  ;  te  piègr  «  humanitaire  »,  Figaro,  15  juillet  1WM.  p.  J. 
,M  Enquête  sur  la  tragédie,  rwandaise  I990-t!>9^,  |l  111  Rapport  p.  327|. 
"J  Ibidem,  pp.  327-328. 
41  Ibidem  p.  328. 
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Pont-un  considérer  qu'après  le  7  juillet  et.  jusqu'au  1"  juillet  ,  ce  désarmement  a  été  entrepris  on 
ZHS  de  façon  méthodique  et  systématique'.'  Cela  n'est  pas  certain.  [...] 

Il  seuilile  bien  pal  ■  onséqueut  que  l'activité  îles  milites  et  îles»  FA  H  n'a  pas  été  totalement  maîtrisée 
en  ZHS0 

Le  Secrétaire  général  de  l'ONU  observe  dans  sou  rapport  <ln  3  août  1994  : 

C'est  mi  KUil-iiuest  qui»  la  situation  est.  la  plus  instable:  des  éléments  armés  des  forces  gouverne- 
mentales rwandaises  ont  en  effet  cherché  refuge  dans  la  zone  protégée  piu  les 

Le  non- désarmement  des  FAR  est  contraire  à  la  définition,  internationalement  reconnue,  du  concept 
de  zone  humanitaire  sûre  (safe  humanitarian  zone)  qui  signifie  zone  démilitarisée  : 

A  mole  fiiin lamentai  piobleni  lav  elsewliere.  Neithei  the  UN  mandate  foi  Opeiatioii  Turquoise  nui 
the  objectives  the  French  govenuttent  set  fol  (lie  mission  ilicluded  disnnilîng  soldiers,  Yet,  the  very 
concept  of  safe  humanitarian  /«aie  iniplies  a  demilitai i/ed  site,  and  lias  deve]oj>ed  as  sncli  in  pr.u  tire 
hv  himianitariali  agenciez  (1CHC  1993).  The  faîliue  of  the  Fiench  to  proactivelv  disarm  goveiiiment 
troops  within  the  /une  iiuist  <  omit  as  a  sigiiilicant  lost  opportututy,  ot  rallier,  delibetately  bypassed. 
Even  if  olily  piutially  Sllccessfill,  tins  Wollld  have  helped  the  successol  govet  mitent  denl  wit.ll  the 
defealed  enemy  in  an  order  mariner  ond  in  accordance  with  légal  norms|"| 


25.5    Le  désarmement  des  FAR  et  des  milices  en  ZHS  a  été  exclu 
au  comité  restreint  du  4  juillet 

En  fait,  le  comité  restreint  du  4  juillet P'] réuni  pour  définir  <•  /<■  contenu  du  concept  de  zone  humanitaire 
protégée  :••  ne  prévoit  pas  de  désarmement  îles  FAR  ou  des  milices  dans  cette  zone.  Le  général  Quesnot 
et  Bruno  Délaye  le  précisent  à  François  Mitterrand  : 

1  Le  Premier  ministre  a  demandé  que  la  note»  ci-jointe,  rédigée  par  les  cabinets  de  MM.  Léutaid 
ei  Juppé,  vous  soit  tiaiiMiiise.  Il  en  a  approuvé,  lois  du  comité  restreint  du  I  juillet,  les  conclusions  : 

-  maintien  de  la  zone  humanitaire  telle  que  définie  le  2  juillet  :  (Kibuyé,  Gikongoro.  Cyangugu) 

-  instructions  données  à  nus  forces  de  s'opposer  dans  cette  /une  à  toute  pénétration  de  groupes 
armés  et  à  toute  activité  mililaiic.  11  n'est  pas  envisagé  dans  l'immédiat  de  désarmer  les  FAR 
et.  les  milices  qui  s'y  trouvent. 

-  un  effort  de  communication  devra  être  fait  pour  que  les  médias  n'interprètent  pas  notre  position 
comme  étant  hostile  au 

La  note  de  ce  comité  restreint  du  4  juillet  précise  : 

La  mise  en  iruvre  de  la  Zone  piotégée  déviait  conduire  à  faire  lespii  ter  les  principes  suivants  : 

-  interdiction  d'activité  militaire  à  l'intérieur  de  la  zone; 

-  interdiction  de  pénétrer  dans  la  zone  signifiée  tant  au  FPR  qu'aux  FAR  et  aux  milices  de  chaque 

|  i.ll  1 

interdiction  aux  FAR  de  constitue]  la  /uni-  en  hase  île  dépait  d'opéintions  militaire*: 

-  sécurité  des  populations  civile,,  assurée  par  la  protection  contre  les  agissements  éventuels  des 
milices.  [...] 

!}..'{  Règles  de  comportement  :  l'accomplissement  de  ces  missions,  quel  que  soit  le  triangle  défini, 
suppose  l'autorisation  d'engagement  pai  la  lune  des  unités  françaises  face  à  des  éléments  aimés 
tentant  de  pénétrer  dans  la  zone,  un  menaçant  directement  la  sécurité  des  populations  ou  des  forces 
à  l'intérieur  de  la  zone. 


Ihid,  i„  p.  ;t2N. 

*"  ONU,  S/1994/924,  §  23. 

44  II.  Adeliimn  ami  A.  Suhrk»  [-,  p.  17'.  Traduction  de  l'auteur  :  Il  y  a  par  ailleurs  un  pr' >l >t«  iiie  plus  fondamental.  Ni  le 
mandat  île  l'ONF  |i<nir  l'opérât ion  Turquoise,  ni  les  objectifs  du  gouvernement  français  assignés  à  la  mission  n'incluaient 
le  i lésai  incluent  des  suidai  -..  Pourtant,  le  concept  même  de  /une  litimauilairt-  si'ire  implique  aile  »  di 'militai Lscc,  et  a 
été  développé  eu  ce  sens  par  des  agence  humanitaires  (Croix  Ronge  Internationale  Le-  manquement  des  Français  à 

désarmer  prévenlivemelil  les  troupes  gouvernementales  dans  celle  zone  constitue  une  importante  i>p|Mirtltllité  perdue,  mi 
plutôt  délibérément  ignorée.  Même  ihirlicllemciit  réussi,  cela  aurait  aidé  le  nouveau  gouvernement  à  s'occuper  de  Pcnneini 
vaille  il  <le  manière  ordonnée  et  dans  U  respect  des  nui  nies  légales, 
1     A  d':-l':ii  !•  I    I  l  '   '  •  i  ■     I  |.  -tie'.at.  \  oi)   -   .  Mua 


17.  ii.  .' 


page  \1  IV 


4,1  Note  du  général  Oju-Miot  et  de  Brun»  Lk  lave  a  I  attention  <k>  Monsieur  le  Président  de  la  République.  I  juillet  H>!M 
Objet  :  Rwanda  :  Comité  restreint  du  -1  juillet  1IXI4,  C'est  nous  qui  mettons  en  gras. 
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25.6.  LE  DÉSARMEMENT  LORS  DU  PASSAGE  DES  FAR  AU  ZAÏRE  A  ÉTÉ  VIRTUEL 


La  question  de  la  démilit.arisation  des  FAR  et.  des  milices  se  situant  à  l'intérieur  du 
périmètre  protégé  peut  su  poser.  A  eu  stade,  il  est  proposé  de  ne  pas  fixer  cette  mission 
à  la  force  Turquoise  ;  elle  demanderait  en  effet  un  volume  de  moyens  plus  important  que 
celui  dont  nous  disposons  actuellement ^\ 

Le  fait  de  ne  pas  avoir  demandé  un  mandat  au  Conseil  de  sécurité  pour  instaurer  la  zone  humanitaire 
sûre  a  permis  d'éviter  un  débat  qui  aurait  <lù  imposer  l'obligation  <le  désarmer  les  milices  : 

Eufin,  plusieurs  pays  |au  Conseil  de  sécurité  de  l'ONU|  dont  lu  Russie  et  l'Argentine  .  ont 
souhaité  le  désarmement  complet  des  milices  fidèles  à  la  dictature  dans  la  zone  contrôlée  par  la 

FKURC0 

Le  général  Gemianos  semble  avoir  demandé  ce  désarmement  ainsi  que  l'arrestation  des  auteurs  «les 
massacres.  Le  général  Quesnot  et  Bruno  Délaye  écrivent  à  François  Mitterrand  que  «  œla  nr.  tv.lr.ve.  fuis 
de  notre  mandai  et  nous  n'en  avons  pas  les  moyens  »  : 

I  -  Pour  le  général  Germanos  (responsable  des  opérations  à  l'FMA)  de  retour  de  Goma,  deux 
questions  se  posent  [...] 

-  le  désarmement  de»  milices  et  de?-  FAR  à  l'intérieur  de  la  zone  humanitaire  et  l'arrestation  des 
responsables  des  massacres.  Nombreux  sont  ceux  qui  demandent,  que  nous  nous  en  chargions  mais 
cela  ne  relève  pu*  de  notre  mandat  et  nous  n'en  avons  pas  les  moyens.  Nos  militaires  interdisent  toute 
activité  de  l'armée  rwalidaLse  et  des  milices  à  l'intérieur  de  la  zone  et  donneront  à  la  commission 
d'enquête  des  Nation*  I  nies  et  m  i  appui  teiu  de  la  commission  des  Droits  de  l'Homme,  orsqu'ils 
seront  présents  sur  place,  toutes  les  informations  dont  ils  disposent  sur  les  nuteurs  des  massacres f*^] 


25.6    Le  désarmement  lors  du  passage  des  FAR  au  Zaïre  a  été 
virtuel 

Les  deux  points  de  passage  vers  le  Zaïre  sont  Goma  et  Bukavu,  tous  deux  contrôlés  par  les  Français 
de  Turquoise  qui  y  ont  installé  leurs  principales  bases.  Ils  sont  les  mieux  à  même  pour  désarmer  les  FAR 
qui,  dans  leur  grande  majorité,  ont  participé  au  génocide.  Ils  ne  le  feront  pas.  Pire,  ils  les  ravitailleront 
et  les  protégeront P7]  Lu  collusion  du  commandement  français  avec  les  FAR  est  évidente.  On  dira  aux 
journalistes  que  les  Zaïrois  désarment  les  FAR  au  passage  de  la  frontière.  Ce  désarmement,  est.  virtuel. 

Frédéric  Fritschcr  décrit  depuis  Coma  comment  les  soldats  des  FAR  rentrent  au  Zaïre  avec  leurs  armes 
lourdes  : 

Les  soldats  gouvernementaux  fuient  vers  le  Zaïre  en  grund  nombre,  comme  les  populations  rwuu- 
daises.  Des  milliers  d'outre  eux  traversent  Goma,  mêlés  aux  civils,  à  pied,  en  voiture,  dans  des  bit», 
juchés  sur  des  bennes  des  travaux  publics  ou  entassés  dans  des  ramions  militaires.  f,a  vigilance  des 
parachutistes  zaïrois  de  la  31"  brigade  s'est  relâchée.  De  nombreux  soldats  entrent  au  Zaïre  armés.  I.a 
nuit  tombée,  des  véhicules  des  FA  H  pussent  en  Iructaut  des  canons  bi  tubes  de  28,7  mm  à  Lir  rapide. 
Dimanche  après-midi  |17  juillet.),  plusieurs  AML  Panhard  équipés  de  canons  sont  entrés  dans  Goma 
précédés  de  chèvres  et  de  vaches.  Fatigués  par  plusieurs  nuits  de  veille  et  abreuvés  de  primas  lu 
bière  locale  ,  les  militaires  zaïrois  se  laissent  volontiers  emporter  pur  l'atmosphère  guerrière  et  vident 
eu  l'air  les  chargeurs  de  leurs  fusils  f71] 

Jacques  Isuard  révèle  que  des  troupes  des  FAR  sont  passées  au  Zaïre  avec  armes  et  bagages  et  jouissent 
de  la  protection  de  l'armée  zaïroise  : 

17  Note  <lu  ministère  «le  la  Défense  et  du  ministère  des  Affaires  étiaiinèies,  1  juillet  1994.  Objet  :  Rwanda;  «oiKept  île 
aooe  humanitaire  protégée,  contenu,  évolution.  C'est  nous  qui  mettons  en  ntùa. 
Rwiinilu  -  Et  lr  tlrxati>it:>/irnt  tir.*  uiilit'rn  Y.  I. 'Humanité.  H  juillet  1994. 

JM  Note  du  Rénéral  Quesiiol  et  de  Bruno  Délaye  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  U  République.  7  juillet  1991, 
Objet  :  Rwanda. 

50  10  tonnes  de  nourriture  sont  fournie*  aux  FAR  à  Goma  If  21  juillet,  au  détriment  des  réfugiés  qui  crèvent  «le  fnim. 
Cf.  Enquête  sur  la  tragédie  rwaniinisr  UHIO-1'MH  [1-411  Rapport,  p.  329|.  Le  général  R«>mro  Dnllairc  rencontre  par  deux 
fuis  Augustin  BiziinniiKU,  chef  d'état-iuajur  îles  l'AR.  A  chaque  fois,  le  10  juillet  et  vers  lu  10  août,  il  ust  entouré  d'officier-, 
français.  Cf.  R.  Dallaire  [55]  pp.  585.  «22  . 

81  Frédéric  Fritscher,  La  gnerre  riviie  rwandaisc  aai  portes  du  Zaïre,  Le  Monde,  19  juillet  1994,  p. 
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25.  PAS  DE  DÉSARMEMENT  DES  CRIMINELS 


D*s>  indice»  concordants  donnent  à  croire  que  lus  ex- Forera  armées  rwandaiscs  (FAR),  battues  par 
le  Flotit  patriotique  iwalidaLs  (FPR).  sont  partiellement  en  voie  de  reconstitution  au  Zaïre  et  que 
leur»  cadres,  qui  ont  souvent  fui  avec  leur  famille  avant  leurs  subordonnés  et  en  les  abandonnant  à 
leur  soit,  ont  dans  l'esprit  de  vouloir  reprendre  la  lutte,  au  risque  d'empêcher  toute  réconciliation 
nationale.  C'est  aujourd'hui  l'analyse  des  services  français,  d'après  les  renseignements  recueillis  sur 
le  terrain. 

11  y  aurait  actuellement  six  mille  combattants  des  ex- FAR  rassemblés,  pratiquement  en  unités 
constituées,  an  nord  fie  Goura  au  Zaïre.  Ces  éléments  restés  hostiles  an  FPR  i>nl  été  placés  «  nous  le. 
contrôle  de.  l'armée  zaïroise  ».  selon  l'expression  d'un  responsable  au  ministère  français  de  la  défense, 
sans  cpie  l'on  puisse  apprécier  avec  précision  la  liberté  de  manœuvre  laissée  à  ces  hommes  par  les 
forces  du  maréchal  Mobutu. 

Le  président  zaïrois  avait,  avant  l'écroulement  du  régime  du  président  Habyariniana,  toujours 
soutenu  les  FAR,  en  particulier  en  les  ravitaillant  en  armes,  en  carburant  et.  en  munitions  à  partir  de 
la  biisc  de  Goma.  Ces  éléments  des  ex-FAR  ont  été  détectés  franchissant  la  frontière  entre  le  Rwanda 
et  le  Zaïre,  en  ayant  consoivé  uni-  partie  de  leurs  matériels,  comme  leurs  canons  montés  sur  des 
véhicules  à  roues,  des  automitrailleuses  légères  Panhard  et  jusqu'à  quelques  hélicoptères  du  temps  où 
la  France  livrait  des  armes  à  Kigali  en  vertu  des  accords  d'assistance  Utilitaire.  Là  où  ils  stationnent, 
ces  éléments  n'ont  piis  été  désarmés  par  les  Zaïrois 

Raymond  Butiner  confirme  (pie  les  soldats-  rwandais  qui  ont  passé  la  frontière  en  unités  organisées 
n'ont  pas  été  désarmés  ; 

While  the  Zairians  dlsannod  iudividual  R\van<lan  soldicrs  wlm  were  crossing  and  confiscated  hun- 
dleds  of  weapons,  thev  did  not  confiscate  the  weapons  of  soldiers  who  came  across  the  border  with 
theii  nuits  intact  and  with  their  commander».  Heavy  aitillery  pièces  weie  also  seen  coining  aeross  the 
border  at  Goma.  the  main  border  town  facing  northwestern  Rwanda^] 

Huniun  Rights  Watch  rapporte  que  les  Français  ont  dit  à  la  MINUAR  qu'ils  ont  confisqué  les  armas 
des  FAR  et  les  ont  remises  aux  autorités  zaïroises,  alors  que  celles-ci  ont  assuré  l'approvisionnement  en 
armes  des  FAR  pendant  le  génocide! 

After  the  defeat  of  the  Rwandan  government  and  the  subséquent  refugee  exodus  into  Goma  in 
mid-.lnly,  French  military  leaders  told  the  United  Nations  Assistance  Mission  for  Rwanda  (UNAMIR) 
th.tt  Fiench  troops  had  disarmed  the  Rwandan  forces  crossing  the  border  into  Zaire  and  had  handed 
ovei  their  weapons  tu  the  Zairiau  authuritics  (Interviews  with  UNAMIR  officiais.  Kigali,  Noveinbei 
1994  and  February  ami  Mardi  199ô).  Given  French  knowledge  of  ongoing  Zairiau  anus  suppôt  t  of  the 
FAR,  the  French  décision  to  hand  thèse  weapons  over  to  Zairiau  authorities  w;is  lwirdly  appropriatep^ 

Fin  juillet,  lace  aux  exactions  de  soldats  rwandais  toujours  armés,  le  Premier  ministre  zaïrois  annonce 
qu'ils  vont  être  désarmés  : 

Le  premier  ministre  zaïrois,  Joseph  Kengo  Wa  Dondo  a  annoncé  dimanche  à  Goma  que  son 
gouvernement  allait  «  collaborer  aver.  le  nouveau  pouvoir  rwandais  pour  le  retour  de»  réfugiés  ».  Il 
a  ajouté  que  les  soldats  des  Folces  armée»  iwaudaises  de  l'ancien  gouvernement  de  Kigali  (FAR) 
actuellement  sui  le  territoire  zaïrois  «  senmt  cantonné*  dan*  «in  atutp  pour  être  défaitné»  ».  Des 
centaines  de  soldats  iwandais  toujours  armés  se  livrent  an  pillage  dans  les  camps  de  réfugiés  et  s'en 
prennent  même  aux  orphelins,  a  déclaré  dimanche  l'organisation  humanitaire  Oxfamj 


52  Jacques  Isnard.  Les  ej-h'mces  armées-  se  préparer  aii-nt  à  reprendra  te  combat  au  Rwanda.  Le  Monde.  25  juillet  199-1, 
pp.  1,  J 

r' *  Rayaiond  Rouner.  Rwandan  Retreit  Satne  Cabinet  itf  Hatu  and  Tut*i.  but  Thtme  Flrehuj  Are  Still  Fearful,  New  York 
'l  imes.  July  liO,  1991.  Traduction  de  l'auteur  :  Alors  que  les  Zaïrois  désarmaient  les  soldatb  rwan<lais  isoléb  traversant  la 
frontière,  et  confisquaient  des  centaines  d'armes.  iLs  n'ont  pas  contisqus  les  armes  des  soldats  qui  passaient  la  frontière  avec 
leurs  unités  intactes  cl  avec  leur  commandement.  On  a  aussi  vu  des  pièces  d'artillerie  lourde  passer  à  Goma.  la  piitli  i|utle 
ville  frontalière  au  itord-ouesl  du  Rwanda. 

f' 1  H  mu. m  liii  lii-  Watcli,  Rwanda/Zaiie.  Rrarinim/  with  imimnity.  8.1 1  II.  The  rôle  of  Fiance]  Traduction  de  l'auteur  : 
Après  la  défaite  du  gouvernement  iwaudai»  et  l'exode  de  léfugiés  qui  s'en  est  suivi  vers  Goma  à  la  mi  juillet,  les  rebpollsables 
militaires  français  dirent  a  la  MINl'AK  que  les  troupes  française*  avaient  désarmé  les  forces  rwandaiscs  qui  traversaient 
la  frontière  vers  le  Zaïre  et  avaient  remis  leurs  armes  aux  autorités  zaïroises.  (Interview  de  responsables  de  la  MINt'AR  à 
Kigali,  iiovembie  1091.  février  et  murs  1995).  Étant  donné  que  les  Fiançais  étaient  au  courant  de  l'approvisionnement  en 
armes  des  FAR  par  le  Zaïre,  leur  décision  de  remettre  ces  armes  aux  autorités  zaïroises  n'était  guère  appropriée. 

*  '  De  nombreux  pays  commencent  à  se  mobiliser  rn  faveur  lies  réfugies-  du  Rwanda,  Le  Monde.  2<>  juillet  1994,  p.  3. 
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25.0   LE  DÉSARMEMENT  LORS  DU  PASSAGE  DES  IAR  AU  ZAÏRE  A  ÉTÉ  VIRTUEL 


La  plna-se  du  premier  ministre  zaïrois  :  «  snimt  rimtuniu'.s  dans  un  inrnp  pour  >~trv  il  t' sur  titra  »  csi 
bien  la  preuve  (|Ue  les  F  AU  sont  entrés  au  Zaïre  avec  leurs  armes,  contrairement  à  ce  qu'ont  (lit  les  médius. 
Et  ces  armes  sont  utilisée*  comme  en  témoigne  Oxfam. 

Le  Secrétaire  général  de  l'OXl*  observe  dans  son  rapport  du  .'{  août  1991  : 

Presque  toutes  les  forces  nuiiverneinenl aies  rwandaiscs  ont  hatlil  en  retraite  il. m.-,  le  désordre  au 
Zaïre,  où  elles  se  sont  i|é|  landees  et  auraient  été  pour  la  plupart  désarmées  pai  h  ■s  ai  il  ■  n  ilés  zuïi  ■  lises  : 
toutefois,  selon  îles  inf< .iui.it ions  préoci  npauti-s.  elles  essaii'i  iiienl  d'empechet  les  léfuuiés  de  refont 
au  RwaiidaFH 

Donc  l'armée  rwandaise  n'a  pas  été  désarmée  par  les  militaires  français  mais  aurait  été  désarmée  pat- 
les  Zaïn  lisFH 

Dans  son  rapport  sur  la  situation  dans  les  camps  du  IN  novembre  1991,  Rottt ros-( îliali  constate  que 
ce  désarmement  des  anciens  FAR  et  des  milices  par  les  Zaïrois  est  très  relatif.  ■■■  Ils  ilispo.s,  ni.  écrit -il. 
>l'arin<  -  p»iii  l'-imri.sri  U:s  rrfwji>':s  ri  I,  <  rvip-'rlu  r      ,•••!/. i./ii  -  r  . S  Rwanda  <  I  prrptirrt  dis  nfl>iu>n:s  a  r  tu 
a  n  Rwanda.  I0D  n  cotinai; 

Like  t  lit'  pîwnlide-e  enveniment  forces  personnel,  they  |tlie  lllilitin  ]  Misse-»-  fileailll.-.  11.-  tilt»  Zairian 
atithoritics  wete  unalile  lu  disant!  .ill  tlie  Rwandese  rçoverninoiit  forées  ami  niiliti.i  pei-oimel  wlieu 
they  sottglit  refuse  in  Zaïre  in  July  lltlUpq1 

25.6.1    Los  armes  lourdes  emmenées  par  les  FAR  au  Zaïre 

l  ue  mission  de  Humait  Kigiris  Watcii/ Al'rica  en  octobre-novembre  199 1  rap))otte  un  inventaire  im- 
pressionnant des  arme.-  détenues  par  les  FAR  au  Zaïre,  démontrant  ainsi  qu'elles  ouf  gardé  leurs  armes 
lourdes  : 

Représentatives  of  nongovvruiuonlal  organisations  and  of  tlie  international  média  liave  teported 
that  troojxs  of  tlie  former  liwandaii  |>ovoi  uiiient  are  drilliiiH  al  a  nutiiln'r  of  sites,  in<  Indin^  thuse  neat 
the  Katindo  and  Mugiun;.»  camps,  a  u-poit  confirmed  1  <y  tlie  Secret  arv-Geneiul  of  tlie  Imited  Nations 
in  lu-  Noveinlier  18  statetnent  to  tlie  Secniïtv  C'ounril.  Thèse  soldiers  are  well  nrmed.  Although  were 
•  .1-liv.ed  t- .  surrender  inacli.le-  and  as  Ihey  arrived  ni  Z  lire,  niauy  others  passed  I  lie  front iei 

witli  theit  .unis.  includilu»  sonie  heavy  vveapontv  Hwaiidnii  si  1I1  lifts  tepui  tedly  «uald  and  niaintaiti 
||i  iwitzer-  and  allinm-d  pet-olllle]  carriers  liidden  in  a  waieliolise  in  Gonia  tllat  i-  stlpjMisedlv  undei 
the  control  of  tlie  Zairian  militai  y.  Dnring  ils  mission  to  t  lie  région  in  f)<  tôlier  a:  ni  Noveinlier.  Ilnnian 
Ui.ehts  Watcii/ Ahii  a  obtaincd  a  detailed  inventoiy  of  anus  lield  liy  tlie  former  Rwandau  ^ovei  muent 
allliy.  Alliolie  tli  plipilietll  .lie: 

ti  lielicoptei-  (1  Dallpllill,  2  Alouette,  :i  (.a/elle) 

Mi  anti-tank  weapons  (75  mm  reroilless  rilles) 

10-50  SA-7  missiles 

15  Mistral  AAM  missile^ 

11)  air  défense  woapous  (.'57  11:111.  '2.'5  mm.  1  1.5  AAMG) 
255  mort ars  (121)  mm,  S2  iimi.  81  mm.  60  mm) 
l>  111'  min  howilzers 

56  armored  personnel  carrière  {with  cannons  or  machine  gims)]rr| 


'•■■  ONC  S/l'.n.l/qjl.  §  ti. 

<  '<  qui  s'est  révélé  inexact,  d'après  les  rapports  du  Secrétaire  général  de  l'ONU  sur  la  situation  dans  les  camps  où  il 
militait-  que  li  »  ii m  it  iis  l  \l;  i  l  li  s  milices  disposent  d'armes  jmur  terroriser  lis  réfugies  et  préparer  île-  attaques  armées 
au  Rwanda.  Cf.  ONT.  S  1  ' i- ■  1  /  l:llls.  éj  1!). 
r,fl  ONU,  S/ 199 1/1308.  tj  7-11. 

'•'<  i\  \  ,-'<•><  \  1  (I  is  t,  |n  l 'i  I  raduct  ion  di  l'auteur  :  l 'ommi  c-  soldats  des  Fi ans  armées  gi  mvi  riieineiitali  s  rwan- 
<lai-e  —  elles  le-  milices  possèdent  de-  urines  II  fi  11.  puisque  les  autorités  zaïroises  nllt  été  incapable-  de  désarmer  lentes  les 
forces  années  rwandaiscs  et  l<  s  membies  îles  milices  quand  il-  mit  1  lieu  hé  n  fui;e  au  Zaïre  en  jailli  t  l'.tn  I. 

AAM  sigiiilii  Aii  t..  Air  Missile  Le  iiiimIM.  s  A  :<  l.'M  Al  A  M  d<  l'Iiélicptère  (  iaz.  Ile  est  armé.  il.  I  missiles  air-air 
Mistral. 

Hum. m  Rightfl  Watt  h  Afrka  Rwanda  a  new  catastrophe  9,  December  1994.  Val.  '>,  Nu.  12.  pp.  1-5.  Traductiuii  de 

i  .1  ni-  1:1  :  De-  leplé-elltullt-  l'UNtJ  ■  1  '1-  la  pli  -si  •  illleriuit  iullali  ellt  I  a  pp. .1  te  qa.  îles  t  tulipe-  i|.  l'.tiU'U  11  |J.iiUV.  Illeltletit 
rwandais  «Vntraiii.  m  en  plusieurs  •  nilmit»  <  n  particulier  à  coté  d«n  camps  de  Kalind.i  •  t  MiiEunga,  rapport  cmlirmé  par 
le  Secrétaire  général  d«'  l'*>NI  dans  sa  lettre  du  1S  uoveinhre  au  ( 'enseil  de  sécurité  l'es  soldats  »nnl  liien  armés  Hieii 
qu'il-,  aient  i"'!.'  .  .lilil^.'-  iralianilmillel  lllilclieltes  i-I  flLsiLs  qnalii]  it-  --..lit  altilé-  au  Zalte.  liealli  nlip  d'alllli-s  pit-s t-lellt  la 
friiiitii  n  avec  leuis  armes,  y  <  <.nitpri«  de-  arni.s  Inurd.s  l).  s  suidais  mandai-  «. ird.  raient  et  maintiendraient  .11  état  des 
pièces  d  artillerie  et  des  véhicules  de  transport  blindée  cachés  dans  un  entrepôt  à  Goma  supposé  être  sons  le  contrôle  de 
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25.  PAS  DE  DÉSARMEMENT  DES  CRIMINELS 


La  forci!  Turquoise,  pas  plus  qui-  l«.s  fon-es  zaïroises,  n'ont  doiw  désarmé  les  FAR  lors  de  leur  passage 
au  Zaïre.  L«j  scènes  <Jc  désarmement  ont  été  montées  pour  les  journalistes. 

De  plus,  ce  rapport  montre  que  les  FAR  disposent  d'une  capacité  de  missiles  antiaériens  jamais  décrite 
par  ailleurs.  40  à  50  missiles  SA-7,  c'est-à-dire  SAM-7,  donc  des  missiles  sol-air  capable  d'abattre  des 
avions  et  15  missiles  Mistral  AAM^jAAM  signifie  Air  to  Air  Missile,  probablement  des  missiles  faits 
pour  être  tirés  par  des  hélicoptère  Gazelle.  Ce  constat,  s'il  se  révèle  exact,  d'une  part  contredit  la  thèse 
selon  laquelle  les  FAR  n'ayant  pas  de  capacité  sol-air  n'ont,  pas  pu  être  l'auteur  de  l'attentat  du  6  avril 
1994,  d'autre  part  démontre  que  la  France  a  livré  des  missiles  Mistral  (plus  performants  que  les  SAM- 7 
et  SAM-lf»)  contrairement  aux  affirmations  officiell<-s  françaises. 

Dans  sa  note  du  23  mai  1991  annonçant  au  Président  de  la  République  la  découverte  d'un  missile 
SAM- 16  récupéré  sur  le  FPR,  le  général  Quesnot  écrivait  :  «  Nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  ras 
concret  de  prolifération  anarchiqnc  de  missiles  sol-air  portables,  armement  présentant  de  grands  dangers 
pour  tout  type  d'aéronef  civil  ou  militaire.  La  France  a  établi  une  politique  contraignante  et  restrictive 
pour  l'exportation  de  ses  propres  missiles  sol-air  Mistral,  notamment  en  Afrique.  Cette  déontologie  est 
malheureusement  peu  partagée  par  les  autres  états  constructeurs.  H  appelons-nous  aussi  qu'une  affaire 
de  vente  par  la  France  de  missiles  Mistral  an  Congo  Brazzaville  avait  défrayé  la  chronique  en  mars  1985). 
Ils  étaient  en  réalité  destinés  à  l'Afrique  du  Sud Jean-Christophe  Mitterrand  aurait  été  impliqué  dans 
cette  venteFI 

Cet  inventaire  des  armes  emportées  par  les  FAR  est-il  le  résultat  d'une  enquête  sérieuse?  Il  est  très 
curieux  de  constater  qu'il  n'est  pas  mis  en  doute  par  le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire 
qui  le  cite  : 

l'ouï  ce  (pli  concerne  la  disponibilité  dan*  l'année  rwandaiso  de  missiles  sol-air.  un  rapport  de 
Humau  Kights  Watch.  établissant  l'inventaire  des  armes  emportées  au  Zaïre  par  les  FAH  après  leur 
défaite,  montre  que  ce  stock  comprendrait  entie  40  et  50  missiles  SAM-7  et  15  Mistral,  c'est-à-dire 
une  capacité  sol-air  assez  importante.  Mais  il  est  peu  vraisemblable  qu'une  armée  dispose  d'un  tel 
arsenal  sans  en  maîtriser  parfaitement  les  conditions  d'utilisation,  même  si  de  nombreux  observateurs 
se  sont  plu  à  souligner  l'état  d'imptépaiation  et  l'iiicHicacité  au  combat  des  FAH  P*] 

Filip  Reyntjens,  citant  ce  rapport,  est  plus  circonspect.  «  Ce  stock  comprendrait,  écrit-il  notamment 
entre      et  50  missiles  SA.M-7  et.  15  Mistinl  ».  11  s'en  explique  en  note  : 

.l'utilise  le  conditionnel,  parce  que  l'information  de  Humait  Rights  Watch  provient  d'une  seule 
source  le  capitaine  britannique  Sean  Moorliousc.  officier  C2  de  la  MINUAfî-II.  qui  ne  la  détient  que 
de  seconde  uiaiiiPI 

Mais  pour  les  15  Mistral,  Filip  Reyntjens  ajoute  une  c  onfirmation  provenant  du  bataillon  belge  de  la 
MINl'AR  : 

F.n  fait,  le  bataillon  belge  de  la  MINtTAB  avait  reçu  une  information  selon  laquelle  les  F.A.R. 
disposaient  de  15  Mistral.  Moins  d'une  semaine  avant  l'attentat,  le  Centre  Opérations  (C'-Ops)  de 
l'armée  belge  avait  fait  état  du  dangei  de  tirs  île  missiles  contre  les  C-130  de  la  force  aérienne  belge 
(entietien  avec  le-,  officiers  S2  du  1"  bataillon  para  et  du  2"  bataillon  commando,  Diest,  4  janviei 
l<lf»5)0 


l'année  zaïroise.  Durant  sa  mission  en  octobre  et  novembre.  Human  Rights  Watch/ Af rira  a  obtenu  un  inventaire  détaille 
des  arme»  détenues  par  l'armer  rie  l'ancien  gouvernement  rwandais.  On  y  relève  en  particulier  :  l>  l»é|koptèrrs  |  I  Dauphin. 
2  Alouette,  .1  Gazelle).  50  aimes  antichar  (canons  sans  recul  de  75  uim).  10-50  missiles  SA-7,  15  Mistral  AAM,  IG  canons 
anti-aériens:  \'.S7  min.  2J  mm.  1 1.5  AAMG).  255  mortiers  (120  mm.  S2  mm.  SI  mm.  00  mm).  0  pièces  d'artillerie  de  105  mm, 
5h'  transports  de  troupes  blindés  avec  canons  ou  mitrailleuses 

"■  Le  missile  Mistral  est  fabriqué  par  la  firme  française  Matra.  Il  est  plus  performant  que  le  SAM  1H. 

"1  Voir  le  fac-similé  de  cette  note  figure |7. 1 1  page |207| 
Pascal  Kro|>  M.  V-  5I|. 
Voir  sect  k>n|7, 1.1.  l|  page  [aTtï] 

,;'J  Enquête  sur  la  tragédie  rwantiaiae  l'J'JO-l'JUJ  |l  ll|  Rapport,  p.  216). 

"7  F.  Reyntjens  [Tïâl  p.  2-1] , 

*»  F.  Reyntjens  [333  pp.  24-25,  note  10]. 


921 


25.0.  LE  DÉSARMEMENT  LORS  DU  PASSAGE  DES  FAR  AU  ZAÏRE  A  ÉTÉ  VIRTUEL 


(  '.      iicté  par  ||.  Mis.  Si  si  n  M  n*rllou:-:p^  précise  : 


Je  fin  une  liste  îles  armes  lourdes  des  FA  H  et  je  mo  .suis  souvenu  que  j'ai  trouvé  une  liste  ancienne 
cl  nous  in  Hb  s*  lustrai!  I  .us  les  engins   létiuit-  |i  'iid.uit  |.-s  I  r -i.ll.  ..        u  ni  ;  m-,  s  til  que  les  I  AH 

avaient  15  Mistral.  D'ailleurs,  ce  sont  des  missiles  SAM  et  non  AAM.  Je  sais  que  je  dis  que  les  FAR 
n'ont  aucun  Mistral. 

Je  n'ai  pas  écrit  que  les  FAR  avaient  10  à  50  missiles  SA- 7.  Je  pense  que  les  FAR  ont  eu  des  missiles 
SA-7b.  Ce*  missiles  sont  encore  ordinaires  dans  les  guettes  africaines  et  j'en  ai  vu  beaucoup.  Je  ne 
peux  pas  certifier  l'existence  de  ce  type  de  missile  dans  les  magasins  des  FAR  mais  c'est  très  plausible. 

Je  ne  me  souviens  pas  avoir  donné  cette  liste  à  une  personne  de  Human  Rigbt.s  Watch.  Je  pense 
qil'Alisun  Des  Forges  a  trouvé  cette  liste  ailleurs  mais  ma  mémoire  me  fait  défaut  sur  ce  point Jr"| 


Le  rapport  de  Human  Rights  Watch  a-t -il  utilisé  une  autre  source  d'information?  Nous  ne  pouvons 
répondre.  Nous  savons  qu'il  a  été  réalisé  par  KatbJ  Austin.  N'ayant  pas  de  réponse  a  cette  question  et 
tenant  compte  de  ce  que  nous  dit  Scan  Moorhouse,  nous  devons  considérer  que  ce  rapport  de  Human 
Kights  Watch  n'apporte  pas  la  preuve  que  les  FAR  disposaient  de  missiles  sol-air  et  encore  moins  des 
missiles  air-tiir.  Mais  ceci  ne  vient  pas  contredire  l<-s  autres  preuves  que  nous  présentons  par  ailleurs. 

Les  graves  problèmes  d'insécurité  dans  les  camps  du  Zaïre,  les  incursions  armées  au  Rwanda  sont 
donc  des  conséquences  directes  du  non-désannement  par  les  troupes  françaises  agissant  dans  le  cadre 
d*un  mandat  de  FONU  sous  chapitre  VII.  des  forces  ayant  perpétré  le  génocide  des  Tutsi  du  Rwanda. 


Scan  Moorhouse,  capitaine  britannique,  nous  dit  qu'il  a  été  l'officier  de  renseignement  de  la  MINUAR  11  de  septembre 
1994  à  mars  1995. 

"'  Coiuriels  de  Sean  Moorhouse  à  l'auteur,  '2IS  octobre  2008. 


922 


Copyrighted  material 


Chapitre  26 

Pas  d'arrestation  des  présumés 
coupables 


La  France,  seul  pays  occidental  représenté  au  niveau 
ministériel  à  la  session  extraordinaire  de  la  Commis- 
sion des  Droits  <le  l'homme  à  Genève,  exige  que  les 
r<  sp<  insahles  li  ■  :  -  :-  gén.  »  ii  l<  .-  s  iii  ni  jugés. 
Alain  Juppé,  «  Point  de  vue  »,  Intervenir  au  Rwanda, 
Libération.  16  juin  199-1 

26.1     Tout  le  monde  sait  qu'un  génocide  s'accomplit  au  Rwanda 

Sans  que  cela  soit  dit  explicitement  dans  la  résolution  929  du  Conseil  de  sécurité  du  22  juin,  tout  le 
:n  iin     .-il-  i  p;v;ii  L'éu.  i     I         ,  n  ;  m:  -.       I  i'.viim    .  1.,  m  |  ;>  u  t .  m  -|    -  m  I   If  .;i  (  ':  >n.:ii:-,-..  m  ■  I.  ■:■  1  >  1  ■  i " 
de  l'homme  de  l'ONl".  René  Deglil-Ségui.  dans  sou  rapport  pllhllé  le  2S  juin  199-1,  établit  que  le  massacre 
des  Tutsi  an  Rwanda  est  un  génocide  au  sens  de  la  définition  juridique  de  la  Convention  de  1918.  La 
presse  française  s'en  fait  l'écho.  /.<   Fignnt  le  cite  : 

Le  massacre  îles  Tutsis  au  Rwanda  constitue  en  tenues  légaux  un  «  » v ■  1 1 •  •<  uh-  »,  qui  «  semble  avoir 
été  programmé  »,  a  estimé  le  rapporteur  spécial  de  la  commission  des  droits  de  l'homme  de  l'ONU. 
René  Degni  SégniQ 

[.'■  M'iii'lr  du  2  juillet  titre  à  lu  une  *  Fuis/rut  r.tat  (h-  "massam-s  priigmmw'-s  >  I  prépur>'-s  "  -  Vu  topport 
de  l'ONU  dénonce  un  "génocide"  nu  Rwanda  »  .  Il  précise  plus  loin  que  le  rapporteur  M.  Degni  Ségni 
41  réclame  la  création  d'un  tribunal  international  pour  juger  les  responsables  des  massacres  qui  semblent 
"avoir  été  programmés  et  préparés."» 

Des  personnalités  françaises  ont  auparavant  déclaré  à  plusieurs  reprises  qu'un  génocide  s'exécutait  au 
Rwanda.  Le  1S  niai  1991.  Alain  Juppé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  redonnait  qu'il  y  a  un  génocide, 
il  demande  au  nom  de  la  France  une  enquête  internationale  et  la  punition  des  cuupalilesp] 

Concrétisant  l'intention  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  le  24  mai  1994,  à  la  session  extraordinaire 
de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU  sur  le  Rwanda,  tenue  à  Cellève.  madame  I. m  ette 
A  iclm i ix  ( 'hevrv  niinist re  délégué  à  Act  ion  humanitaire  ,  i  n\rs  Droite  de  I  homme,  ruminait  qu'il  v  a 
génocide  et  ili'-signi  -es  auteur:-  det  éléments  d<  la  garde  président ielli  et  des  Iroupo  rwandaisi-s  et  les 
mi  lices  O 

Alain  Juppé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  annonçant,  le  lUjuin,  l'intervention  militaire  française, 
reconnaît  qu'il  y  a  un  génocide  des  Tutsi  par  les  milices  : 


1  /?«  .itjJu  .'  Ir*  fmiittu/i  inlrt  Ji  n2  (t  us,  l.u  Fi^aio,  l"r  jaillit  l'.l'M. 
-  Voir  sec t ion Jl 7 page 


•;i0 

1  ONU,  K  cs'-rsf.  i  siiTl,  i  j  i  ; 
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26.1.  TOUT  LE  MONDE  SAIT  QU'UN  GÉNOCIDE  S'ACCOMPLIT  AU  RWANDA 


Il  faut  parl«>t  de  génnc  ido,  car  il  y  a  bien  volonté  délibéré»»  des  milices  actives,  dans  1rs  zones 
gouvernementales,  d'abattlo  les  Tutsis.  hommes,  femmes,  enfant»,  blessés,  religieux,  en  raison  de  leur 
seule  origine  et hniquej]] 


Dans  l'esprit  du  Secrétaire  général.  Bontros-Ghali,  le  but  de  l'initiative  française  était  bien  de  mettre 
un  terme  au  génocide.  Au  téléphone,  il  exprime  an  ministre  .Juppé  le  17  juin  «  Son  «mtit-ti  pour  tout 


M.  Mérimée,  ambassadeur  de  France  à  l'ONU,  déclare  le  21  juin  lors  <lu  débat  d'adoption  de  la 
résolution  929  autorisant  l'opération  Turquoise  : 

Foi  two  mont  1rs  nuw,  lire  population  uf  Rwanda  bas  boen  t lie  victini  of  improcodotitod  massacres, 
of  slich  magnitude  tliat  une  no  longer  hésitâtes  tu  desciibe  tliein  as  génocide.  Hundrods  ur  lliuusaiids 
of  eivilians  have  flod  their  conntry  tu  nsrapp  au  appalling  deatli  and  have  found  refuge  in  camps  in 
noighbouring  States.  Others  sheltered  in  churches.  médical  rentres  and  improvised  camps,  priority 
locations  for  humnnitai ian  organisations,  try  lu  escape  death.  but  thèse  havens  nu  longer  offer  Ihetn 
more  t ban  ptecaiions  piotectiun,  Even  oipbanages  are  the  taiget.s  uf  attaeks  and  abus.»*  by  tlie 
militiafj 

Dans  cette  déclaration  au  Conseil  de  sécurité,  M.  Mérimée,  parle  certes  de  génocide,  mais  en  des 
termes  beaucoup  plus  flous  que  ceux  utilisés  par  Mme  Miehaux-Chevry  à  Genève.  D'une  part,  et'  n'est 
pas  le  grand  nombre  de  morts  qui  est  la  caractéristique  d'un  génocide(j  D'autre  part,  il  laisse  entendre 
que  c'est  «  la  population  du  Rwanda  "  dans  son  ensemble  qui  est  victime.  Dans  les  «  centaines  de  milliers 
de  civils  'qui  ont  fui  leur  pays  pour  échapper  à  mu-  mort  épouvantable  ».  il  inclut  les  bourreaux  et.  leurs 
otages  qui  fuient  l'avance  du  FRR  :  dans  ceux  qui  sont  <■  réfugiés  dans  des  églises...  ».  nous  reconnaissons 
les  Tutsi  qu'il  ne  nomme  pas  et  dont  il  ne  dit  pas  qu'ils  sont  visés  en  tant  que  tels.  Il  confond  les  bourreaux 
ci  les  victimes,  ce  (pie  vont  faire  les  militaires  sur  le  terrain. 

M.  Mérimée  déclare  encore  le  l'-r  juillet  au  Conseil  de  sécurité  : 

Depuis  plus  de  deux  mois,  des  violations  systématiques  des  droits  fie  l'homme  et  un  véritable 
génocide  sont  commis  au  Rwanda.  Ces  actes  suscitent  l'indignation  du  monde  entier,  et  il  serait 
intolérable  que  leurs  auteurs  lestent  imptmisQ 


Dans  sa  lettre  adressée  au  Secrétaire  général.  Boutros  Boutros-Chali.  annonçant  l'intention  de  la 
France  de  créer  une  zone  humanitaire,  M.  Mérimée  évoque  les  responsables  des  massacres  et  notamment 
des  actes  de  génocide  qu'il  faudrait  exclure  îles  négoc  iations  pour  1111  règlement  politique  : 

L'ailé!  des  combats  est  en  effet  le  seul  moyen  véritablement  efficace  peau  stabiliser  la  situation 
humanitaire  et  ouvrir  la  voie  à  une  reprise  des  discussions  avec  l'aide  di>s  pays  de  la  région  en  vue 
d'un  règlement  politique,  à  partir  des  Accords  d'Ainshu.  dont,  bien  entendu,  doivent  être  exclus  les 
responsables  des  massac  les  et  notamment  des  actes  de  géiiocidu|'"| 


Dans  son  discours  au  Conseil  de  sécurité,  le  11  juillet  1994.  Edouard  Balladur  reconnaît  qu'il  y  a 

génocide  : 

4  Alain  Juppé.  «  l'oint  de  vue  ...  lut- n-i  nh  an  Hwunda.  Libération.  16  juin  1!W1. 
'  ir  Hrrri-tair*  grnt'ml  <lr  l'ONV  »«uUfnt  (a  pinpn.*ition  de  M.  Juppt,  Le  Monde.  19  juin  p.  1. 

''  Sfillr  <i  '/*  n.r  willr  .«(tldttts  frnrtçni.s  pttiir-rnifiit  ptirliriprr  ii  l'opt-jutiiot  humanîtair* .  Le  Monde.  19  juin  1994.  p.  I. 
Serurity  Coiincil,  t.t92ii<l  meeting,  22  Junc  199-t,  S/PV.H!t9'2,  p.  5.  <  "r*t  nous  qui  mettons  en  gras  La  déclaration  a 
été  faite  eu  français,  niais  nous  n'avons  que  la  version  anglais*..  Traduc-1  ion  de  l'auteur  :  Depuis  inainti'iiaiit  deux  mors,  la 
population  du  Rwanda  a  été  victime  de  massacres  sans  précédent,  d'une  telle  ampleur  qu'on  n'hésite  plus  à  les  qualifier  de 
génocide.  Des  centaines  de  milliers  de  civils  ont  fui  leur  pays  pour  échapper  à  une  mort  épouvantable  et  ont  trouvé  refuge 
dans  des  camps  clans  les  Etats  voisins.  D'autres,  réfugiés  dans  des  églises,  des  rentres  médicaux  et  des  camps  improvisés, 
lieux  prioritaires  puai  des  organisations  liiiiuaiiitaires,  tenteiit  d'cVliapper  à  la  mort,  mai»  ces  refilées  ne  U  ni  procurent 
qu'une  protection  prêt  aile.  Même  les  orphelinats  st«tt  les  cibles  des  attaques  et  des  exactions  des  milices. 


'  Procès- verbal  dn  In  '^-IIKI'  séance  du  Conseil  de  sécurité,  vendredi  1"'  juillet.  S/PV. 3-101).  p.  fi. 
'"  Lettre  daté'e  du  l"r  juillet,  achetée  au  Secrétaire  e/néi.d  par  le  Représentuiil  permanent  de  la  France  auprès  de 
l'Organisation  des  Nattons  t'aies,  ONU.  S /  19VM / 79.S .  Cette  lettre  est  antidatée.  Voir  sert ion[l9,2')| page|~S2[  C'est  nous  qui 
mettons  m  gras. 
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20.  PAS  DARRESTATIOX  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


La  communauté  internationale  ton»  entière  devait-elle  olxsorvor,  impuissante,  le  déroulement  d'un 
tel  i  II  aine  '.'  La  franco  en  a  jugé  autrement  ot  ollo  a  estime  <|<i'il  était  do  suit  devoir  moral  d'agir  sans 
délai  pour  mettre  fin  au  génocide  ot  porter  assistante  immédiate  aux  populations  menacées^ 

Donc  le  génocide  des  Tutsi  est  reconnu  par  la  Commission  d<-s  Droits  de  l'homme  de  FONT".  La  Franco 
reconnaît  qu'il  >'  ft  génocide  par  la  voix  de  ses  dirigeants  mais  après  les  premières  i|é<  -limitions  des  18  et 
21  mai.  elle  entretient  le  non  sut  le  point  de  savoir  quels  sont  les  coupables  et  quelles  sont  les  vict  imes.  La 
reconnaissance  iln  génocide  constitue,  ])oiir  les  dirigeants  français,  le  droit,  le  devoir  même  d'intervenir. 


26.2    L'obligation  d'arrêter  les  coupables 

La  France  est  signataire  rie  la  Convention  de  1948  sur  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de 
génocide.  Cette  Convention  précise  dans  son  article  1  que  les  parties  contractantes  s'engagent  à  prévenir 
et  à  punir  le  crime  de  génocide.  Or,  primo,  la  qualification  juridique  de  génocide  vient  d'être  donnée  aux 
massacres  îles  Tutsi  du  Rwanda  par  une  instance  internationale  impartiale,  la  Commission  des  Droits 
do  l'homme  de  FONT";  secundo,  ces  massacres  continuent,  quoique  à  un  rythme  moindre,  en  raison  de 
l'extermination  présente  totale  du  groupe  Tutsi  :  tertio,  la  France  vient  d'obtenir  de  FONU  un  mandat  de 
FONT  sous  chapitre  VII  pour  envoyer  des  troupes  au  Rwanda  afin  de  mettre  un  tenue  aux  massacres. 

L'article  6  de  cette  Convention  de  1948  stipule  : 

Los  personnes  accusées  do  génocide  ou  do  l'un  quelconque  dos  antres  actes  énumérés  à  l'article 
III  seront  traduites  devant  les  tribunaux  compétents  de  l'État  sur  le  tettitoire  duquel  l'acte  a  été 
commis,  ou  devant  la  cour  criminelle  internationale  qui  sera  compétente  à  l'égard  de  celles  des  Parties 
contractantes  qui  en  auront  reconnu  la  juridiction. 

En  conséquence,  la  France  est  tenue  d'arrêter  les  coupables  ou  supposés  tels.  Fit  mandat  spécifique  du 
Conseil  de  sécurité  n'est  en  rien  nécessaire.  Les  engagements  découlant  de  la  Convention  de  1948  suffisent  . 

S'il  était  besoin  de  le  préciser.  René  Degni-Ségui  écrit  dans  les  recommandations  de  son  rapport  rendu 
public  le  27  juin  1994  : 

L'urbanisation  dos  Nations  Unies  devrait  solennellement  : 

Condamner  le  génocide  perpétré  au  Rwanda  on  insistant  sur  le  caractère  horrible,  abominable  et 
inacceptable  do  tels  actes: 

Informer  les  autours  qu'une  fois  identifiés  ils  auront  à  répondre  de  leurs  <u  tes  et  omissions  devant 
dif  instances  ioin|>éte|]te->  et  eu  quelque  endroit  île  la  planète  qu'il*  puissent  se  tinuvei 

Demander  aux  États  qui  ont  accordé  Fasile  ou  autre  refuge  aux  personnes  impliquées 
dans  les  massacres  de  prendre  les  mesures  appropriées  pour  qu'elles  n'échappent  pas  à 
la  justicep^l 

D  est  clair  que  le  passage  que  nous  reproduisons  en  gras  s'applique  à  la  Zone  humanitaire  sûre  créée 

par  la  Fiance  au  Rwanda. 

Les  responsables  français  n'ignorent  pas  cette  obligation  découlant  de  la  Convention  de  1918.  A 
la  session  extraordinaire  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  FO.NF',  le  24  mai  1994.  madame 
Lucette  Michaux-Chevry,  mesure  parfaitement  les  conséquences  juridiques,  du  mot  génocide,  sans 
nul  doute  en  référence  à  la  Convention  de  1948  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide. 
Elle  précise  plus  loin  : 

Si  la  Commission  |des  droits  de  l'homme  de  l'ONl'j  doit  condamner  avec  force  le  génocide  en 
(ours  ainsi  cpio  les  exactions  de  toutes  natures,  s'il  lui  appartient  à  l'évidence  de  lancer  un  nouvel 
appel  à  l'arrêt  des  hostilités  et  des  massacres,  sa  mission  no  doit  pas  s'arrêter  là.  Elle  doit  exiger 
que  li-s  responsables  de  telle  atrocités  soient  identifiés.  Le  monde  entier  attend  qu'ils  soient  jugés  et 
condamnés  F7! 

Après  avoir  reconnu  qu'il  y  a  tin  génocide  des  Tutsi,  dans  son  article  dans  Libération  du  16  juin,  Alain 
Juppé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  déclare  : 

11  Cuiiatâ)  lie  MH-uiitif,  S/PV.3-102.  |>.  3.  C'ral  nuiis  qui  mettons  en  n'as. 

12  ONU,  A/40/508,  S/1094/1157.  C'est  nous  qui  mettons  en  gras. 

13  ONU,  E/CN.4/S-3/SR.1.  §  38. 
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20.2.  L'OBLIGATION  D'ARRÊTER  LES  COUPABLES 


C'est  un  véritable  devoir  d'intervention  qui»  nous  avons  an  Rwanda.  Il  n'est  plus  temps  do  déplorel 
les  massacres  Ils.  bras  croisés  mais  de  prendre  des  initiatives.  L'urgente  nécessité  <lo  l'intervention 
internationale  doit  nous  < unduire  ;'i  faire  pienve  d'imagination  et  de  roulage, 

Ce  devoir  d'intervention  découle  de  ht  Convention  de  1918  dont  la  Franco  est  signataire.  Alain  Juppé 
en  connaît  les  implications  : 

Je  souhaite  que  la  volonté  de  paix  l'emporte,  et  avec  elle  le  souci  île  réconciliation  nationale  entre 
les  Rwandais  de  bonne  volonté.  Ceci  exclut  naturellement  ceux  qui  ont  commis,  encuuiagé  ou  couvert 
■  les  massacres,  Avant  tout,  il  faut  les  identifier  afin  de  le-,  excluie  de  toute  négoc  iation  mu  l'avenir  d'un 
pays  qu'ils  ont  <  ontrihué  à  dét  ruire.  La  France  n'aura  aucune  complaisance  à  l'égard  des  assassins  ou 
de  leurs  commanditaires.  La  France,  seul  pays  occidental  représenté  au  niveau  ministériel  à  la  session 
extiaordinaiie  de  la  Commission  des  Droits  île  l'homme  à  Genève,  exige  que  les  responsables  de 
ces  génocides  soient  jugés  f~*] 

Inutile  île  s'exclamer  «  la  France,  seul  pays  .,.]  exige  »,  l'arrestation  îles  auteurs  île  génocide  est 
prescrite  dans  la  Convention  de  1948.  Enfin,  ne  chicanons  pas.  Alain  Juppé  y  souscrit.  Saluons  la  fermeté 
<le  son  propos.  Mais  pourquoi  mot -il  soudain  le  mot  «  génocides  ■•  au  pluriel  ?  Quel  est  ce  génocide  caché 
qui  vient  perturber  la  logique  chère  au  pays  de  Descartes'.' 

Le  -.l 'îninet  eur< >péen  réuni  .i  Corfou  les  2i  et  25  juin  demande  que  les  responsabl<  s  du  ••  gt  noridi  » 
perpétré  au  Rwanda  soient  «  traduits  en  justice  »Fq 

I/artestation  des  coupables  par  la  France  est  demandée  à  l'ONF 

A  propos  des:  auteurs  des  massacres.  Fdouald  Balladur  déclan-  (lovant  le  Conseil  de  sécurité  le  I  I 
juillet  : 

Il  convient  que  les  instant  es  clos  Nations  I  "nies  compétentes  dans  le  domaine  des  droits  de  l'homme 
puissent  mener  à  bien  les  procédures  engagées.  La  France  a  été  coauteur  de  la  résolution  935  (191)4) 
du  Conseil  de  Sécurité  qui  a  clés''  une  commission  d'enquête  sur  les  massaries  au  Rwanda.  File  tiendra 
à  la  disposition  de  cette  (oliimissiuil  tontes  les  informations  qu'elle  aura  pu  recueillit.  Les  auteurs  des 
massacres  devront  assumer  la  responsabilité  de  leurs  actes  devant  la  communauté  internationale^] 

Pour  Edouard  Balladur,  il  n'est  plus  question  ici  de  génocide,  mais  de  massacres.  Pourtant  le  génocide 
des  Tlltsi  est  déjà  établi  par  le  rapport  de  René  Dcgni-Séglii.  mais  cette  conclusion  <s,t  ignorée  par 
la  résolution  f)3">.  Il  ignore  les  obligations  auxquelles  la  France  est  contrainte  par  sou  adhésion  à  la 
Convention  de  1948.  Il  feint  de  croire  que  la  question  des  Droits  de  l'homme  est  du  seul  ressort  des 
instances  compétentes  de  l'OXU. 

Cette  déclaration  laisse- 1  elle  entendre  que  la  France  va  arrêter  les  coupables  présumés''  On  pourrait 
le  croire,  à  lire  une  note  interne  du  Quai  d'Orsay  en  date  du  12  juillet  1994  mais,  on  fait,  nos  diplomates 
j<     ni  sur  Ji  s  ni  .i  -.  : 

VISITE  DU  PREMIER  MINISTRE  ET  DU  MINISTRE  A  NEW  YORK 
Les  messages  ont  été  clans  : 

-  1-1  , 

-  volonté  de  la  France  que  les  coupables  des  massacres  soient  identifiés  et  punis]  "| 

Michel  Roirssin,  ministre  de  la  Coopération,  convient  encore,  le  lfi  juillet,  qu'il  faut  arrêlcr  les  cou- 
pables : 

Fst-re  qu'on  ne  peut  pas  ajouter  à  ce  bilan  le  fait  que  les  milices  hittites  disposent  d'un  sanctuaire 
dans  la  zone  de  sécurité  créée  par  les  Français? 

Non.  certainement  pas,  car  la  résolution  935  prévoit  bien  que  les  coupables  doivent  être  arrêtés, 
jugés  et  punis.  Très  vite,  Alain  Juppé  a  dit  qu'il  «  faudra  /«/iw/irt.wr  fi  mndamnt'r  /es  auteurs  tir 
a:  ijf-iioriiir  ».  Nous  attendons  toujours  que  l'ONC  désigne  les  enquêteurs  et  les  jllg>>s  qui  seront 
compétents  pour  instiuire  le  procès  des  autours  du  génocide.  On  ne  peut  p;us  dire  <|iie  nous  sommes 
îesti'-s  les  buis  ballants  devant  ce  pioblème.  Il  a  été  pris  en  compte  dès  l'origine  pat  la  Francef*"] 

1  1  Alain  .1 1 1  |i | m'-    ihiilrm.  t  "est  nous  <|lli  met  Ions  en  «las. 

1 ''  l.'nrtittr  fuit  tint  tir  r  IrtLtitirt.t  *  dans  1rs  :mi«  un  rllr  pattaaillr.  Le  Momie.  2S  juin  1994.  |>.  7. 

18  Note  du  Quai  d'Orsny  en  date  du  7  juillet  1994,  Enquête  sur  la  tragédie  rutantlm'jtr  1!I90-I'J'J4  [1411  l'orne  II.  Annexes. 

p-  it:  . 

,T  Conseil  de  sécurité,  S/PV.3402,  p.  4. 

18  Enquête  sur  la  htujttiit  rwandnist  IWO-l'l'tj  [iAL  Tome  IL  Annexes  |>.  4â'l|.  On  notera  le  choix  des  mois  «  ids  ntiftrx 
t  t  puni*  »,  les  mots  -arrêté»".  "jui;és  ".  n<-  tii^ort  iil  pas. 

|g  Froncis  Cornu.  Marie-Pierre  Subtil,  Michel  Roussin  *  assume  »  l'assistance  française  à  l 'ancien  gouvernement  rvrandais 
«  entre  1990  et  1993  »,  Le  Monde,  16  juillet  1994,  p.  3. 
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■Jii.  PAS  D  ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


La  ('«'-solution  !>35  «lu  1"'  juillet  tu-  dit  |>as  qu'il  y  a  eénocide  au  Rwanda  mais  demande  au  Scen'-tairc 
général  tl«-  nommer  un«'  commission  d'experts  chargée  d'enquêter  sur  d*-  |mssihl«\s  actes  «le  génocide.  (  '"est 
là  toute  l'astinv. 

Cependant,  c'est  la  reconnaissance  d'un  génocide  par  U-  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des 
Droits  de  l'homme.  Hein'-  Degni-Ségni.  qui  est  contraignante  pour  la  France  et  qui  l'oblige  à  arrêter  les 
pn'sUlIK-S  coupai)]*-».  Celte  obligation  est  d'ailleurs  l  appelée  dans  1  éditorial  du  Monde  «lu  lf)  juillet  De 
manière  tout  à  fait  incohérente,  cet  «Vlit.orial  admet  le  catactèie  neutre  de  l'opération  française  qui  ne 
peut  distinguer  eut  le  victimes  et  bourreaux  : 

L'opération  «Turquoise»  qui  a  toujours  été  définie  comme  une  opération  humanitaire,  a  le  mérite 

■  I.-  s'attaipiei  aux  dialtiati<|in.-s  effets-  du  ly-n  •>  Li !■  ■  uni  vient  d'avn'n  lii-u  .m  Rwanda.  Mais  les  causes 

■  lu  rnal  ne  s,  ait  i  laiîéif  .-ii  incline  manié]  i-  puisque  l.-s  a>  Xowf  d.-  l'opéiatii  >u  Ira  m. -a  lit  ain-  ne,it  t--. 
pal  i-ssence,  ne  peuvent     et  ne  veulent      t'aile  de  ilistinction  entre  victimes  et  lioiuteanxp7] 


La  France  et  l'ONU  ont  admis  qu'il  y  avait  eu  génocide  au  Rwanda,  et .  si  l  a  lmim-t  rat  î  u  améri- 
cains a  interdit  à  ses  agents  d'utiliser  le  terme,  c'est  par  peui  île  >l>  \ ,  m  inl  et venil .  cuinme  !«_•  voudraient 
les  conventions  internationales. 

Donc,  la  France  qui  a  reconnu  qu'il  y  a  génocide,  se  doit  d'agir  au  nom  des  Conventions  intentât ionales 
quelle  a  signées.  Elle  n'a  nul  besoin  d'attendre  une  résolution  de  l'ONU  pour  arrêter  les  assassins.  Les 
armées  alliées  en  1945  ont-elles  attendu  que  des  enquêteurs  soient  nommés  pour  arrêter  des  nazis  ?  Non,  les 
nazis  ont  d'abord  été  arrêtés  par  des  militaires,  les  enquêteurs  sont  venus  ensuite  interroger  les  supposés 
i.-'  nipaMes  !  :.  pris,  m. 

L'éditorial  du  Monde  tel  mine  sa  pirouette  en  attribuant  la  faute  à  l'ONU  : 

Mai-  jamais  la  communauté  internationale  n'a  clairement  reconnu  que  la  population  tutsie  et  les 
Initus  modérés  étaient  les  victimes  des  milices  hutues. 

Quelle  est  cette  prétendue  reconnaissance  de  génocide  pal  l'ONU      et  la  France      où  on  n'identifie 

pas  les  victimes  ?  Le  rapport  de  René  Degni-Ségui  du  28  juin  est  pourt  ant  parfaitement  clair. 

Mais  les  diplomates  ont  réussi  par  cette  résolution  935  à  différer  la  reconnaissance  officielle  du  génocide 
par  l'ONU.  permettant  aux  auteurs  du  génocide  de  «.  terminer  le  travail  »  et  aux  militaires  français  de 
Turquoise  de  ne  pas  arrêter  les  criminels  et  de  les  laisser  se  mettre  à  l'abri. 

Mais  ce  n'est  pas  panv  que  la  reconnaissance  officielle  du  gén«  icfcle  par  le  Conseil  de  sécurité  de  l'ONU 
a  «  té  reportée  au  mois  d'octobre  qu'il  n'y  a  pas  de  génocide  qui  se  termine  en  ce  délmt  de  juillet,  par 
uianqu.  >  le  vi:  1  une-,  P  y  a  c.én<  icidi  île;  lut  si  depuis  1«^  7  avril.  C«-tt«  qualification  vieni  l'étr  donnée 
par  un  juriste  ilùiuent  mauiiaté  par  une  ittstan<-e  internationale,  la  Commission  des  Droits  de  l'homme 
de  l'ONU.  Signataires  de  la  C« invention  de  19-18,  les  autorités  françaises  sont  contraintes  d'arrêter  les 
coupables  présumés. 

On  pourrait  avancer  à  la  décharge  des  autorités  françaises  que.  n'étant  pas  allées  sur  place,  elles  ne 
pouvaient  connaître  les  auteurs  des  massacres.  Ln  fait,  d'une  part,  en  mai.  les  responsables  des  massacres 
étaient  bien  connus,  comme  le  souligne  M"  Gilk-t .  représentant  de  la  F1DH  à  la  session  extraordinaire  sur 
le  Rwanda  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  : 


HumonRights  Wateh.  dans  les  recommandations  de  son  rapport  de  mai  109  I,  di'-signc  les  respiaisables 

.Ji-an-Iîosi  1 1  liai  av.i  ,wi/a.  chef  du  part  i  C'DR  :  Mathieu  N'uirumpatse,  président  du  parti  du  MRND  : 
tous  ceux  qui  levendiquent  l'autorité  dans  le  gouvernement  fantoche  :  Théodore  Sindikuhwaho.  Jean 
Kamhanda,  Augustin  Biximana.  Elïezei  Niyitegek»,  .Justin  Mugenzi  ;  et  les  officiers  Lti/iiimn.i>u.  lia 
gosora,  Nkuiuliye,  Mpir.inva,  et  Simbikaiiiçtva  doivent  immédiatement  met  tu-  hn  an  ««'-noi  ide  et  aux 
autres  violations  de  la  loi  humanitaire  internationale  au  HwaiidaO 

J    l.'isnh  mrnl  dr  In  Frnnrt,  I,e  Monde,  l'i  juillet  l!fM,  p.  1. 

Jl  M"  Gilk-t  ri'pri'-ioiitaut  <!«•  I»  K1DI1  à  la  session  exti.ioidin.iie  mu  K  lUsaml.  i  le  la  <  V.inmis.-.iuii  iks  Dniil-  île  riuuiiiiie 

de  l'ONU,  25  mai  1994,  E/CN.4/S-3/SR.3,  S  24. 

J-  Huinan  Fiielit'-  Watch,  Génocide  au  Rwanda,  May  1994,  Vol.  6,  No.  4. 


Mais  les  F.tats-Uni 


is  d'Amérique  sont  montrés  du  doigt  : 


!>_>7 


26.3.  REFUS  D'ARRÊTER  LES  COUPABLES  DES  MASSACRES 


D'autre  par»,  tenu  compte  de  leur  étroite  coopération  avec  l'armée  et  la  classe  polilique  rwandaise, 
les  aulorités  françaises  savent  mieux  que  quiconque  ce  qui  se  passe  au  Rwanda  et  les  commanditaires 
des  massacres  sinon  les  assassins  eux-mêmes  leur  sont  très  bien  connus.  Ce  sont  pour  la  plupart,  leurs 
amis  :  Jean-Bosco  Barnyagwiza  a  été  reçu  à  Paris  le  27  avril,  Justin  Mugenzi.  ministre  du  commerce 
du  GIR.  s'abritait  à  l'ambassade  rie  France  entre  le  7  et  le  12  avril.  Pauline  Xyirainasuhnko  et  Casimir 
Biziinungu  également,  La  France  coininuiiique  directement  avec  le  chef  d'état-iuajor  des  FAR.  Augustin 
Biziinungu.  connue  le  prouve  son  intervention  le  3  mai  à  propos  de  l'évacuation  de  réfugiés  de  l'hôtel  des 
Mille  Collines  et  la  fourniture  de  téléphones  cryptés.  Théoneste  Bagosora  est  très  bien  connu  des  militaires 
français,  en  particulier  du  lieutenant -colonel  Maurin.  et  de  l'ambassadeur  Marlaud.  Le  lieutenant-colonel 
Léonard  Nkundiye,  ancien  commandant  de  la  Garde  Présidentielle,  fait  le  lien  entre  les  F'AR  et  les 
milices,  le  lieutenant-colonel  Protais  Mpiranya  commande  la  Garde  Présidentielle  et  le  capitaine  Pascal 
Simbikangwa  supervise  l<-s  massacres  à  Kigalip^]  Enfin,  l'initiateur  des  massacres  de  la  région  de  Bntare, 
le  Président  Théodore  Sin<Iikub\vabo,  entretient  <]<>.  relations  suivies  h  vin:  François  Mitterrand. 


26.3    Refus  d'arrêter  les  coupables  des  massacres 

Alors  qu'ils  savent  que  c'est  une  obligation,  quelles  raisons  vont  invoquer  les  responsables  français 
pour  ne  pas  arrêter  les  coupables? 

Alison  Des  Forges  déclare  au  contre-sommet  de  Biarritz  : 

J'ai  eu  plusieurs  contacts  avec  M.  Délave.  |e  i  onsejllei  chaigé  des  affaires  africaines  à  TÉlysée. 
pour  demander  que  la  Fiante      un  îles  raies  pays  qui  ait  légiféré  contre  les  crimes  de  génocide 
défère  à  la  justice  les  autorités  rwandaises  qui  se  trouvaient  en  zone  Turquoise.  C'était  au  mois  de 
juin.  Il  m'a  indiqué  que  c'était  impossible,  parce  que  la  France  avait  besoin  do  ces  autorités 
pour  gouverner  la  région.  J'ai  demandé  que  l'un  puisse  arrêtei  ces  gens  au  terme  de  l'opération 

I    II       .  I  '      I      '-■   M    II  .  .1  i'    '-.    I    lilii  ,1  II  i-     I  :  .1  II    V.  i-.  -  Il  .    I    '    I  .1  I    I    I  -  -  ••  .  Il  ■       I    :  Il  i.      1'  11.  Il  h    Il     .  |lfl   ||.  -■  Ml  1 

remises  aux  autorités  de  l'ONU,  niais  elle  n'ont  ruai  fait  pour  arrêter  les  personnes  en  question.  C'est 
comme  ça  que  ces  personnalités  génocidaires  ont  pu  quitter  le  pays  pour  trouver  asile  au  Zaïrep*] 

À  usage  interne,  il  est  dit  que  «  ce  n'est  pas  dans  notre  intérêt  ».  Yannick  Gérard,  ambassadeur 
à  Goma,  écrit  dans  son  télégramme  du  G  juillet  que  notre  intérêt  n'est  pas  d'arrêter  les  coupables  des 
massacres  : 

4)  ARRESTATION  DES  RESPONSABLES  DES  MASSACRES. 

SI  NOTRE  INTÉRÊT  ÉVIDENT  EST  DE  NOUS  TENIR  À  L'ÉCART  D'UNE  TELLE  OPÉRA- 
TION. IL  SERAIT  SOUHAITA  RLE,  MF.  SEMBLE- T-IL.  ET  URGENT  DE  FAIRE  CONFIER  CE 
MANDAT  À  LA  MINUAR  1  OU  ÉVENTUELLEMENT  À  LA  MIN U AH  2  PUISQUE  LA  MISSION 
DE  CETTE  DERNIÈRE  DEVRA  NÉCESSAIREMENT  ÊTRE  ACTUALISÉE  PAR  RAPPORT  À 
LA  PREMIÈRE. 

IL  NOUS  INCOMBE.  ME  SEMBLE- T-IL,  DE  BIEN  DÉMONTRER  QUE  L'OPÉRATION  TUR- 
QUOISE N'EST  PAS  VENUE  POUR  PROTÉGER  LES  COUPABLES  ET  QU'AU  CON  TRAIRE. 
NOUS  FAISONS  TOUT  POUR  QU'ILS  SOIENT  EFFECTIVEMENT  TRADUITS  EN  JUSTICB0 

On  appréciera  l'ironie.  Yannick  Gérard  propose  de  s'en  remettre  à  la  MINUAR  pour  arrêter  les 
assassins.  Or,  la  force  française  est  sur-armée  et  est  autorisée  par  l'ONU  à  utiliser  la  force.  La  MINUAR 
1.  n'est  pas  autorisée  à  utiliser  la  force,  ses  effectifs  ont  été  réduits  à  27(1  hommes  qui  ont  assez  à  faire  à 
protéger  des  survivants  à  Kigali  et  [a  MLNT  AR  2  n'existe  pas  encore. 

Quel  est  ici  «  noire  intérêt  »  '.'  Protéger  nos  amis  assassins'.'  Yannick  Gérard  n'est  peut  être  pas  aussi 
machiavélique.  11  souhaite  peut-être,  en  pragmatique,  que  la  force  française  s'installe,  sans  heurt  avec  les 
autorités  locales,  donc  en  retardant  le  moment  d'examiner  leur  rôle  dans  le-  génocide. 

Lu  autre  argument  qui  circule  à  l'ONU  est  qu'on  ne  sait  pas  à  qui  remettre  les  coupai  îles  : 

Pour  Thème,  personne  ne  semble  pressé  d'arrêtei  les  coupables.  Quand  on  demande  pourquoi 
les  humilies  de  la  MINUAR  ou  de  l'opération  «  Turquoise  »  irai  téteraient  pas  certains  dir*  chefs  de 
milices  hittites,  la  réponse  est  toujours  la  même  :  «  Pour  /es  mme.ttm  'i  qui,  à  qnc.llf  autorité  ?  Pour 
les  i-iiimciirr  où,  à  l'ONU.  à  jVtiu- York,  à  Paria  'i"  «p7] 

-1  Gérard  Prunier  [1331  p.  2SS]. 

"'4  L'Afrique,  ù  Biarritz  [211  p.  1  1:1].  C'est  iiuiis  qui  mettons  en  ut  an. 

J''  Télégramme  <lu  ti  juillet  lll'M.  Enquête  sur  In  IranMit  rnaruiaiar  l'i!H>-tWJ4   111.  Tome  II.  Annexe-,,  p. 
•''  Afcatif  Bassir  Pour.  Alain  Fraclion,  ArréU  r  rt  juger  Ira  enupithh  s  y    Lr  Monde.  1.1  juillet  IW4,  p,  il. 
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■M  PAS  D  AIUiliSlATIOX  DUS  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


L'article  6  de  la  Convention  de  1948  contre  le  génocide  le  précise  pourtant  explicitement U  Alain 
Juppé  se  justifiera  en  prétendant  que  les  troupes  françaises  n'avaient  pas  reçu  mandat  d'arrêter  «  les 
extrémistes  hutus  »  : 

Aux  termes  de  la  résolution  du  Conseil  de  Séc  urité  autorisant  l'opération  Turquoise.  K's  troupes 
françaises  n'avaient  pas  reçu  mandai  d'arrêter  les  extrémistes  hutus  el .  au  fur  et  à  mesure  de  la 
progression  des  tioupes  du  Kl'R  vois  Kigali,  pn's  d'un  inilliun  <le  réf  i  igiés  ont  franchi  la  frontière 
entre  le  R  wanda  et  le  Zaïre  pour  se  rendre  à  Gotna™ 

Alain  .Tu|)|m'>  ilit  ici  n'importe  quoi.  Il  m-  s'agissait  pas  d'arrêter  les  extremisu*  hutus  niais  les  auteurs 
du  génocide.  De  plus  c'est  lui  qui  est  le  rédacteur  de  la  résolution  du  Conseil  de  sécurité  autorisant 
l'opération  Turquoise,  puisqu'elle  a  été  présentée  par  la  France  et  elle  seule. 

l'assaut  r  nis  silen<  e  1  s  un  1res  qu'il  a  uppn  mes  le  lu  ipérei  avec  les  auh  >rités  loi  aies.  ■  uganisatrici  - 
du  génocide,  Edouard  Balladur  prétexte  qu'il  était  impossible  de  distinguer  victimes  et  bourreaux  dans 
le  fii  it  <les  réfugiés  : 

S'étant  rendu  sur  place  avec  MM.  François  Léotard  et  Michel  Roussin.  il  [Edouaid  BalladuiJ  a 

■'•Viiqué  l;i  difficulté  de  la  situation  qui  mettait  en  piésetiee  plïV  d'un  million  de  personnes  massées 
le  |i mg  de  la  frontière  et  désireuses  de  se  réfugier  dans  la  zone  démilitarisée  et  quelques  dizaines 
ou  centaines  de  soldais  fiançais  par  poste.  Il  a  pi.Visé  qu'il  était  impossible  de  distinguer  parmi  les 
peisonues  déplacées,  les  victimes  el  les  Iioiii  ieaii\.  et  que  sans  doute  liguraierit  put  mi  les  réfugiés 
recueillis  des  Rwandais  Impliquée  dans  les  massacres.  Mais  cela  n'est  pas  le  fait  de  la  France  qui  n'a 
évidemment  pas  procédé  à  une  ràfactionF] 


26.4    «  L'arrestation  des  auteurs  des  massacres  n'est  pas  dans 
notre  mandat  » 

Vis-à-vis  de  l'extérieur,  les  autorités  françaises  vont  soutenir  que  l'arrestation  des  auteurs  des  mas- 

s;  i  tes  ii":  -1  pas   lans  lell]  un  tidat  . 

À  l'ONT".  qui  demande  que  les  forces  françaises  arrêtent  les  auteurs  des  massacres,  le  Quai  d'Orsay 
répond  que  oe  n'est  pas  dans  son  mandat  : 

ZONE  HUMANITAIRE  SÛRE  |...| 

Modalit  's  di   mise  en  ci'UV  le  .le  !..  /  aie  [.,  | 

A  TONU,  |...J,  la  demande  est  exprimée  que  nos  forces  interviennent  directement  pour  l'arrestation 
et  la  détention  des  auteurs  des  massacres  :  il  s'agit  là  d'une  action  qui,  en  dehors  des  flagrants  délits, 

ne  i élève  pas  du  mandat  qui  mais  a  été  donné,  mais  nous  nous  montrons  disposés  à  faciliter  la  tache  do 

ceux  qui  eu  seront  chargés  et  qui  dans  notre  esprit  doivent  être  des  policiers  relevant  de  la  MINUAH  p71] 

Remarquons  là  le  travail  d'orfèvre  de  nos  diplomates.  Car,  qui  a  rédigé  le  mandat  de  l'ONU  autorisant 
l'opération  Turquoise,  le  texte  de  la  résolution  929?  -  Nos  diplomates  du  Quai  d'Orsay. 

Pour  le  général  Lafourcade,  commandant  la  force  Turquoise,  il  n'est  pas  question  de  protéger  les 
assassins  mais  ce  n'est  pas  son  rôle  de  les  arrêter  : 

-  Conjurent  l'armée  vit-elle  :■>  fart  de  tr  a\ ailler  dans  des  régions  qui  comptent  notai  >rc  de  coupai  des 
de  massacres  ? 

Il  n'eist  pas  question  de  protéger  les  assassins.  Il  v  a  une  zone  malsaine,  à  Kibuyé.  Le  moment 
verni,  nous  donnerons  toutes  ri</s  informations  à  la  commission  internationale  de  l'ONU.  Les  arres- 
tations, ce  n'est  pas  notre  rôle.  Mais  les  langues  se  délient.  11  V  a  même  des  gens  qui  ont  reconnu 
devant  nous  avoir  tiré  des  civils  et  certains  commencent  à  se  dire  que  cela  tourne  mal  pour  eux.  Ce 
sera  à  la  commission  internationale  des  Nations  unies  de  faire  le  triFH 


JT  Voir  sccl  iiai  [7Ï~Ï| |mKe[7TÏ5| 

J"  rVuyio  fi  »o.  iTTïu.i/tJjf  twaudai.it  l<J<M)-i<Jf>4  11411  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1.  p.  104]. 
39  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaiac  1990-1994  Ihffl  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  104|. 

30  Ministère  des  Affaires  étrangères,  Direction  des  Affaires  africaines  et  malgaches.  Note,  A/S  :  Rwanda,  IKfifl,  "  juillet 
1994.  Cf.  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaiae  1990-1994  |14ll  Tome  II,  Annexes,  p.  447]. 

31  Corine  Lesnes,  Le  chef  de  l'opération  «  Turquoise  »  prévoit  que  le  FPR  va  progresser  jusqu'à  la  limite  de-  la  zone 
humanitaire,  Le  M..nd<      juillet  l'»M.  p.  V  < ."e«t  nous  qui  inettotv»  ru  «ras. 
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26.5.  LES  RESPONSABLES  DES  MASSACRES  DOIVENT  ÊTRE  «  ÉCARTÉS  » 


Interrogé  sur  l'iirn^tiitiuii  des  présumés  coupables  durant  l'opération  Turquoise,  le  lieutenant-colonel 
Hogard  déclare  :  «  .!/</  mission  n'était,  pus  de  les  rechercher,  de  les  poursuivre,  de  les  arrêter  euh...  si 
mil...  ma  mission  était  anr  mission  niilitai.tr,  encore  uni-  fois  à  distinguer  des  missions  de  gendarmerie 
ou  de...  ou  de  police  on  de  prévôté  euh...  et  donc  je  ci  vis  que  nous  allons  fait  not.iv  travail.  >^\Liv  soldats 
sous  ses  ordres  étaient  limités  à  line  simple  identification  des  «  criminels  île  guerre  »  présumés.  Ni  mandat 
de  recherche,  ni  mandat  d'arrêt,  constate  Jean- Marie  Cavada. 

Ne  pas  arrêter  les  assassins,  n'est-ce  pas  les  protéger?  Seule  la  région  de  Kibuye  est  qualifiée  de 
malsaine.  N'y  a-t-il  pas  eu  aussi  des  massacres  de  masse  dans  la  région  de  Gisenyi,  Gikongpro,  Kaduha. 
Cyangugu,  bref  partout  où  vont  passer  les  Français  ? 

La  note  «  RWANDA  :  éléments  de  langage  »  du  18  août  1994  contient  cette  argumentation  : 

-  La  France  a  pris  clairement  position  :  les  responsables  des  massacres  doivent  être  identifiés 
arrêtés  et  jugés. 

-  identifiés  :  une  commission  d'enquête  a  été  créée  par  la  résolution  935. 

-  arrêtés  :  la  force  Turquoise  n'avait  aucun  mandat  pour  le  faiie  :  qui  arrêter,  sur  quelles  bases, 
à  qui  les  remettre'.'  Cette  question  devra  être  traité."  pur  les  Nations  Unies  en  liaison  avec  celle 
concernant,  l'instance  de  jugement  f1"*] 

Qui  arrêter  quand  il  y  a  génocide?  Les  responsables  français  feignent  de  ne  pas  savoir  répondre  à 
cette  question.  Il  semble  pourtant  qu'ils  connaissent  très  bien  ceux  qui  ont  conçu  ce  génocide  : 

Les  tètes  pensantes  du  génocide  anti- Tutsis,  dont  le  ministère  français  de  la  défense  détient  la  liste, 
vivent  aujourd'hui  pour  la  plupart  dans  des  villas,  au  Zaïre,  d'où  ils  continuent  de  propager  la  haine. 
Certains  d'entre  eux,  avant  d'arriver  là.  s'étaient  réfugiés  dans  la  zone  de  sécurité.  Les  militaires 
français  auraient  pu  les  y  arrêter,  tout  comme  ils  auraient  pu  mettre  un  terme  à  la  propagande 
diffusée  pat  la  radin  des  Mille  Collines  qui  porte  une  lourde  part  de  responsabilité  d'abord  dans  les 
massacres  puis  dans  l'exode  vers  le  Zaïre  en  interpellant  ses  pseudo-journalistes.  Ils  ne  l'ont  pas  fait, 
sous  prétexte  qu'ils  n'en  avaient  pas  mandat) "| 


26.5    Les  responsables  des  massacres  doivent  être  «  écartés  » 

Alors  que  le  journal  Le  Momie  du  2  juillet  annonce  à  la  une  qu'Un  mppoit  de  l'()\U  dénomr  un 
«  génocide  »  au  Rwanda,  Alain  Juppé  entretient  le  flou  dans  une  tribune  qu'il  signe  dans  la  même 
livraison.  Il  utilise  le  mot  «  génocide  »  une  seule  fois,  juste  pour  dire  : 

Les  mêmes  qui  reprochaient  à  la  France  d'assister  au  génocide  rwandais  «  dans  l'indifférence  »  lui 
refusaient  le  droit  d'agii  pour  tenter  d'y  mettre  nu  terme. 

Le  mot  géioe.  idi  n'est  invoqué,  en  quelque  sorte,  que  polir  justifier  (le  droit  <lc  la  France  à  intervenir. 
Sur  quoi,  .selon  Juppé,  se  fonde  ce  droit? 

[...]  la  tragédie  i  wandaise  n'est  pas  un  diame  africain,  ou  du  moins  pas  seulement  ,  mais  d'abord  et 

surtout  le  conflit  le  pins  meurtrie!  de  cette  fin  de  siècle,  pour  lequel  le  devoir  d'intervention  relevait1 
d'une  exigence  d'humanité^ 

En  droit,  le  «  devoir  d'intervention  »  ne  relève  pas  de  cette  «  exigence  d'humanité  »,  qui  est  un 
appel  aux  bons  sentiment  on  ne  peut  plus  flou.  Il  découle  de  la  Convention  de  FONT  de  1948  pour  la 
prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide  < pu-  la  France  a  signée  et  que  les  responsables  politiques 
de  1991  feignent  d'ignorer.  Cette  notion  d'humanitaire,  très  à  lu  mode,  permet  tous  les  tripotages.  Juppé 
poursuit  : 

11  n'est  pas  jusqu'au  FPH,  d'abord  hostile  à  l'idée  français*.',  qui  n'ait  changé  sa  position  pour 
reconnaître  aujourd'hui  le  bien-fondé  humanitaire  de  nos  intentions  et  l'utilité  de  notre  intervention. 

Le  génocide  ne  serl  qu'à  justifier  l'intervention  de  la  France  mais  la  Convention  de  1948  ne  lui  impose 
aucune  obligation.  L'opération  sera  «  neutre  politiquement  et  militairement  ».  Peut-on  rester  neutre 
devant  un  génocide?  Le  brouillard  de  la  notion  d'humanitaire  va  permettre  un  glissement  subreptice  : 

'-'  Jean  Marie  C.ivada,  émission  «  l.ti  Marthe  tin  xtfelr  o,  FR'1.  21  se|iterriliri'  1994. 

M  Note  RW/D1VERS/94U818C.  Paru,.  18  août  1994.  A/S  :  Rwanda  :  éléments  de  langage.  Cf.  Enquête  but  la  tragédie 
wandaise  1990-1994  fTlïl  Tome  II.  Annexes,  p.  479|. 

14  Mario-Pierre  Subtil,  Les  critique*  contre  l'opération  «  Turquoise  »  se  sont  lues.  Le  Monde,  21  août  1994,  p.  3. 
'"'  Alain  Juppé.  La  responsabilité  de  tous.  Le  Monde,  2  juillet  1994.  p.  4. 
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20.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


Los  millions  de  personnes  déplacées  dans  la  zmii'  d'intei  vention  do  l'opération  ••  Turquoise  »  sont 
épuisées,  affamées,  privées  fie  toute  assistante  médicale  ou  sanitaire. 

On  m-  sait  plus  ici  de  (pii  il  s'agir.  Certainement  pus  des  victimes  tutsi  car  les  survivants  tutsi  se 
comptent  par  milliers  et  non  par  millions.  Il  s'agit  là  de  la  population  but u  entraînée  dans  l'exode  par  les 
organisateurs  du  génocide  fuyant  l'avancée  du  FPR.  dont  les  bombardements  à  Kigali  «  frappent  rWis- 
tinctemenf  les  populations  civiles  ».  Chez  Juppé,  ces  millions  de  Hutu  sont  les  «  populations  menacées  ». 
Par  le  coup)  de  baguette  magique  de  l'humanitaire,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  réussit  à  nous  faire 
prendre  les  bourreaux  pour  les  victimes.  Le  génocide  est  elfaeé,  Juppé  nous  fait  regretter  1'":  absence  de 
cessez-le-feu  cl  de  règlement  politique  »  car  la  seule  solution  est  dans  le  <•  partage  du  pouvoir  »  et  pour 
y  parvenir,  «  il  co7ivient  d'aider  les  parties  à  reprendre  le  dialogue  ».  Loin  d'arrêter  les  organisateurs  du 
génocide,  il  s'agit  de  les  aider  à  rétablir  leur  légitimité  contestée  par  le  FPR  et  par  la  réalité  de  leurs 
forfaits. 

Que  devient  pour  Juppé  l'engagement  de  l'article  I  de  cette  Convention  à  prévenir  et  à  punir  les 
auteurs  de  génocide'.'  Pour  lui,  s'il  faut  poursuivre  les  responsables  des  massacre*,  ce  n'est  pas  en  raison 
du  génocide  qu'ils  ont.  commis  mais  pour  permettre  le  retour  du  dialogue  : 

Mais  le  retenir  au  dialogue  ne  pourra  se  faire  que  si  les  responsables  des  massacres  sont  écartés, 
juués  et  punis  0 

Le  mot  «  écartés  »  a  sans  doute  été  choisi  avec  soin  car  la  Fiance  est  engagée  dans  une  opération 
-sous  mandat  de  FONT  avec  droit  d'utiliser  la  forci'  et  comme  le  génocide  vient  d'être  reconnu  pal  le 
rapporteur  spécial  île  l'OXU.  les  responsables  des  massacres  doivent  être  <i  arrêtés  ■>,  selon  la  Convention 
de  194!S,  et-  que  Juppé  ne  veut  surtout  pas  faire. 

A  quoi  va  donc  servir  l'opération  Turquoise?  Juppé  poursuit  : 

La  Franco  est  prête  à  apporter  si»  contribution  aux  instances  internationales  (haut-commissaire 
aux  droits  de  l'homme,  rapporteur  spécial,  commission  d'enquête)  chargées  d'établir  la  vérité.  Nos 
soldats  recueillent  au  fui  et  à  mesure  qu'ils  circulent  dau>  leurs  zones  d'intervention  des  témoignages 

SUl  les  massai  tes,  Ces  informations  doivent  servir  à  ceux  qui  --'lit  chargés  de  )■*.  t a.«M*mhloi  £j 

S'il  s'agissait  uniquement  d'enquêter  sur  les  massacres,  il  suffirait  d'une  centaine  d'inspecteurs  ou 
d'observateurs.  On  peut  en  trouver  de  plus  qualifiés  que  des  parachutistes  et.  légionnaires  lourdement 
armés.  Ft  pourquoi  alors  toute  cette  armada  de  blindés,  artillerie,  hélico] itères  do  combat,  chasxelirs- 
bombardiers  et  ces  2  300  soldats? 

Si  en  plus  d'enquêter  sur  les  massacres,  l'objectif  avait  été  d'en  arrêter  les  auteurs,  des  enquêteurs 
auraient  été  nécessaires  mais  une  force  militaire  n'aurait  pas  été  inutile  pour  permettre  les  arrestations 
de  personnes  années.  La  force  militaire  n'a  pas  été  utilisée  pour  cela.  À  quoi  a-t-elle  donc  servi  ? 

Non  seulement  la  France  a  failli  à  ses  engagements  par  rapport  à  la  Convention  de  194$.  mais  en  plus 
elle  a  trompé  la  communauté  internationale  en  utilisant  le  mandat  de  FONT  autorisant  l'emploi  de  la 
force  à  d'autres  fins  que  l'arrêt  du  génocide  et  la  poursuite  îles  coupables. 

Pour  M.  Mitterrand,  il  n'était  pas  question  d'arrêter  les  auteurs  des  massacres.  C'est  ce  qu'affirme 
Edouard  Balladur  dans  une  lettre  à  Bernard  Debré  : 

Je  n'ai  piis  d'avis  à  porter  sur  les  »  confidences  >•  que  vous  a  faites  le  président  Mitterrand,  mais 
je  peux  vous  dire  que  la  présentation  que,  m  j'en  crois  la  presse,  vous  faites  de  sa  position  et  de  la 
mienne  n'est  pas  exacte  :  il  n'était  pas  question  à  ses  yeux  de  châtier  les  autours  Hutus  du  génocide 
et  il  n'était  pas  question  aux  miens  de  permettre  à  ceux-ci  d'aller  se  mettre  à  l'abri  au  Zaïre f*"| 


26.6    Turquoise  «  doit  s'appuyer  sur  les  autorités  locales  » 

Les  consignes  données-  par  Paris  à  l'ambassadeur  Yannick  Gérard  qui,  hast-  à  Coma,  exerce  la  direct  ion 
politique  de  l'opération  Turquoise  sont  de  s'appuyer  sur  les  autorités  locales  : 

Ibidem,  dernière  colonne  à  droite. 
*  '  Ibidt  m. 

lh  Lettre  d'Edouard  Balladur  à  Bernard  Déliré.  U  juin  HKJ8.  En4fucte  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-19U4  1X1X1  Tome  11. 
Annexes,  p.  377|. 


o:ii 


'2(1. 7   LES  EBAXÇAIS  EXCOVRAGEXl  LE  DÉPART  DES  RESPOXSABLES  DES  MASSACRES 


\fin  d'assuier  If  liuii  déroulement  de  l'Opération  Turquoise,  il  est  demandé  à  l'anibassadeui 
Yannick  Gérard  ■  I ■* -  s'appuvci  sur  I»  autorités  locales.  Cette  détii<U'clie  s'inscrit  dans  la  continuité  (les 
ordres  d'opérations  du  22  juinp*] 

Ce  sotll  |i'S  autorités  Idéales  qui,  à  (le  rares  exceptions  | >re-.[^] • .ni  i .rj^HIlisi'-  le  génocide 

C  l  .  mire  est  maintenu,  même  quand,  le  7  juillet .  le  Quai  d'Orsay  est.  obligé  d'admettre  qu'il  «  parait, 
en  effet,  inutile  d'avoir  des  rencontres  avec  les  autorités  de  Gisenyi  ».  L'objectif  est  d'assurer  le  m  bon 
déroulement  de  l'opération  Turquoise  >{^] 

Les  militaires  français  ont  reçu  ordre  de  collaborer  avec  les  préfets  en  particulier  avec  ceux  de  Kibuye 
■ 1  <  yaugugu.  Or.  <  !éi ai  1  l 'runier  .  lit  .feux 

A  rilitélieiit.  les  u!«auNateui-  des  massacies  à  IVt  bel. m  local  sont  plesquc  invaliablenielil  les 
préfets.  ave<  une  mention  particulière  pour  cruauté  à  Emmanuel  Bagambiki.  préfet  de  CyaiigURti  et 
Clément  Kavisliema.  préfet  de  Kibnvcj tJ  | 

Les  ofliciers  français  savent  qu'on  leur  demande  de  cullab<irer  avec  des  assassins  et  ils  obéissent  : 

I.e  Ci  ili  mel  Pat  ri<  n  Sartre  et  le  (  iénéral  I arques  N  osier  <  ml  fait  part  à  la  Mission  de  leur  inipiessi-  >n 
que  l'administrât  ion.  aussi  bien  les  préfets  que  les  bourgmestres,  était  sérieusement  c  ouipiomise  dans 
tout  ce  qui  s'était  passéj^] 

C'el  ordre  de  collaborer  avec  les  autorités  locales  vient  du  plus  haut  niveau  politique  : 

Interrogé  à  la  Présidence  au  début  du  mois  de  juillet,  le  conseiller  de  Mitterrand  sur  les  affaires 
africaines.  Bruno  Délave  se  lit  le  défenseur  de  la  collaboration  française  avec  les  autorités  locales.  11 
disait  que  la  Fiance  n'avait  d'autre  choix  que  de  s'appuyer  mu  eux,  dans  la  mesure  on  le  personnel 
manquait  pour  le*  lemplarerf"] 

Il  est  difficile  d'être  plus  cynique  que  le  conseiller  Afrique  de  l'Elysée,  Hl'Ullo  Délaye,  qui  invoque  le 
manque  de  personnel  pour  justifier  le  maintien  dans  leurs  fonctions  des  responsables  des  massacres  et  la 
collaboration  îles  troupes  françaises  avec  ces  assassins. 

Dans  les  cas  présentés  ci-dessous,  les  militaires  français  sont  informés  que  les  autorités  rwandaises 
avec  lcsqtnT.es  ils  ont  ordre  de  collaborer  sont  des  criminels  qui  ont  toléré  des  massacres  ou  même  les  ont. 
organisés.  «  Sont  informés  »  signilie  qu'ils  ont  des  preuves  par  des  témoignages,  par  des  flagrants  délits 
ou  par  des  enquêtes  faites  simultanément  par  «les  journalistes.  Les  journalistes  qui  accompagnent  certains 
éléments  de  l'opération  Turquoise  décrivent  des  massacres,  identifient  des  coupables,  dont  certains  vont 
même  jusqu'à  ci  ailier  eux- mêmes  qu'ils  ont  tué  (les  Tutsi,  n'y  voyant  là  aucun  mal.  Dans  la  plupart  des  cas. 
les  militaires  français  ne  les  arrêteront  pas.  ne  les,  suspendront  pas  de  leurs  fonctions,  mais  au  contraire 
coopéreront  avec  eux  s'ils  ont  des  responsabilités  administratives,  militaires  ou  de  chefe  de  milice.  Us  las 
protégeront  de  fait,  vis-à-vis  du  FPH.  et  les  laisseront  fuir. 

26.7    Les  Français  encouragent  le  départ  des  responsables  des 
massacres 

Fin  juillet,  dans  la  région  de  (likotigoro.  les  Français  font  partir  les  autorités  compromises  dans  les 
massai  res  et  les  remplai  dit  par  ■  l'aui  res 

Pour  apaiser  la  population,  les  responsables  de  l'opération  «  Turquoise  «  ont  ..  entourage  »  le 
dépal  l  des  tes]  >i  i  usai  îles  des  massai  les  et  le  maint  ien  ou  la  mise  en  place  de  u<  iitvelli  -s  aub  n  ités  |.  m 'aies, 
nuit  couipii nuises  dans  l'orgie  sanglante^j 


30  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  |111l  Rapport,  p.  322|. 

I.i-  ir^jKin.-.aïjlfs  (|iii  s  \  sont  nppiisés  oui  été  démis  et  parfois  mèiii*  assassinés,  exemple  le  piéfet  de  Butare,  .lean- 
Haptiste  Habyalimana  a  été  rovo.iué  I.  17  avril  puis  assa-siné.  Cf.  Aucun  témoin  ne  doit  sun>i\ie  [Gs]  pp.  M6,  ai9-620j. 
]a'  ImurfçmeNlrt*  Hi>tiro  de  Miiselteva  [  CJikdiij',"!'  é  a  »  *  t  *  '■  revo.pié  le  2S  mai.  Cf.  Awuu  témoin  nr  doit  xutfn-ir  lia,  p.  Nlâ  . 
C'allixtf  Nilagijiniaïut,  bouinmes! re  (le  Mutina  (à  l'est  cl.-  i  litaramai  a  été  assasMiié  le  il  av  ril.  (  'f.  Afriian  Hixlits.  Trilmti 
to  courage  |181  p.  htà\. 

Voil  t  .  t  ion  [j  l.ljpaae 
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'■'  Céiar.l  Prunier  |1M|  |7lR8|. 
"  Enquête,  sur  lu  tragédie,  ru>andai»e  1990-1994,  [Mil  Rapport,  p.  280]. 

"  Maman  Hii;liis  Wiilcli/FIDH.  eritrelieii,  Paris.  I  juillet  PKM,  Aucun  témoin  nr  dnit  .survint»  pp.  7H-'  ~X<i  . 
'"'  Jean-Papliste  Nniulrt.  Un  nouvel  eiode  massif  est  ndnuté  nu  Kuninh.   I  .  Monde,  U  juillet  Pe!l-4.  pp.  1,  H. 
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•m  pas  d~  arrestation  des  présumés  coupables 


26.8    Collaboration  avec  Bagambiki.  préfet  de  Cyangugu 

La  régii ai  de  Cyangugu  est  particulière  parmi  les  autres  régions  «lu  Rwanda  car  les  troupes  du  FPR 
n'y  sont  pas  venues.  Il  n'y  a  pas  «mi  de  combats.  Tous  les  massiu-res  qui  y  ont  eu  lieu  l'ont  été  dans  le 
cadre  d'un  plan  d'extermination  de  tous  les  Tulsif^"] 

Emmanuel  Bagambiki  est  un  dignitaire  du  MRND.  le  parti  du  Président  Habyariinana^En  sa  qualité 
île  préfet  de  Kigali  rural  de  1990  à  1992.  Emmanuel  Bagambiki  avait  organisé  l«s  massacres  de  Tutsis 
dans  le  Bugesera  en  mars  199'2[^]ll  est  nommé  préfet  de  Cyangugu  en  juillet  1992. 

Il  fait  distribuer  des  armes  aux  miliciens  <-n  fin  1993  : 

D-  \W.i  a  juillet  I9!M,  dans  la  prëfo.tuie  «I-  ( 'vaiigugu,  |«»  Ministre  \ndié  S'tagenua,  !<■  PréM 
Emmanuel  Bagambiki  et  Ytistif  Mnnyakazi,  toutes  tiois  îles  personnalités  influente.-  ■lu  M  UNO  à 
Cyangugu.  mit  aiilé  et  facilité  la  distribution  d'armes,  de  munit  ions  m  d'miifm nu>s  à  des  miliciens  ilu 
MHNL).  les  lntr<ulun,t«»^] 

Suite  à  la  mort,  fin  février  1991.  de  Martin  Bucyana  président  de  la  CDR  et  originaire  de  Cyhubogo 
à  10  km  de  Cyangugu.  il  y  eut  une  vagin  de  représailles  contre  lis  Tutsi.  Certains  allèrent  trouver  refuge 
à  la  cathédrale  de  Cyangugu  où  ils  s<'  trouvaient  encore  quand  le  génocide  a  commencé.  Le  préfet  allait 
les  voir  et  hw  persuadait  de  rentrer  chez  eux.  Mais  le  souvenir  des  Tutsi  qu'il  il  tués  dans  le  Bugesera  les 
avait  rendus  méfiant s0 

Voici  les  charges  qui  pesaient  fin  juin  199-1  sur  le  préfet  Bagambiki. 

Le  16  mai.  M.  Kovamla,  représentant  de  ht  République  Tchèque  à  l'O NE  déclare  au  Conseil  de  sécurité  : 

[...]  En  outre,  -I  000  personnes  ont  été  massaciées  à  Shatigi.  une  paroisse  à  Cyangugu,  et  2  U(I0 

à  MiliizitiQ également  à  Cyangugu,  Il  s*agit  du   me  Cyangugu  où  «les  milliers  <!«■  peisoimes  se 

trouvent  piégées  depuis  des  semaines  dans  un  stade  sans  aucun  secours.  On  se  demande  h  coup  sut 
si  le  sort  des  morts  n'est  p.cs  préférable  à  celui  des  survivants^ 

Les  massacres  lans  la  région  le  (  yangugï£  -  ml  ainsi  décrits  lans  le  rapport  d'Ainnesty  International 
du  23  Mai  1991  : 

2.3  Massacies  in  Cyangugu  préfecture 

Massacres  in  Cyangtigu,  préfecture  in  the  southwest  have  been  some  of  the  most  horrifie  .nul 
■  xtensi\e.  Inteialiauuve  bave  been  oble  to  call  ou  the  support  of  lire  tnilitary  wlrerr  they  bave  met 
résistance.  Many  Tutsi  lied  from  their  bornes  eat  Iv  on  to<  si  upe  being  killed  and  took  refuge  al  chut  elles 
and  a  stadinm  in  Cyangugu  town.  Many  wete  killed  tbere.  Others  wete  lierdinl  intu  administrative 
«entres  where  they  were  systeniat ically  killed. 

Soon  aftei  the  killings  began.  littsi  flot  to  Muhuizi  ftoinau  Catliolic  pmish  in  Cyinibogo  dis- 
lliit.  Militia  attacked  rbem  thele.  apparent  ly  led  by  a  businessman  lu  I  the  lisi-lltly  elec-ted  maym 
(Bmiigiiiestre)  of  Cyinibiigu.  I  he  vit  tims  resisted  and  oi  1  \pri  'h'  Prefeet  (i;iivernoi  of  Cyangtigu 
préfecture)  and  Itomau  Catliolic  Bishop  of  Cyangtigu  visited  the  aie  i  to  appeal  for  an  errd  to  the 
allai  ks.  On  18  April  the  attackers  rctiuiicd  armed  with  grenades,  machine  g  uns  and  othol  atltouiatic 
we.»|K..n>  whic  h  they  usiil  against  tire  nien  whu  w.-ie  pultitig  np  ie-.ist.un  e.  The  atta<  kets  also  nveiveil 
militia  reinfoi  céments  from  neighbouririg  Bugarama  district.  When  most  of  the  Tutsi  men  bail  been 
killed  or  injured.  the  allackers  entered  the  chtrrch  compound  and  killed  ail  maies  thev  could  lay  their 
hands  on.  iucluding  bahies.  Tbere  were  apparent ly  some  survivors  and  the  attackers  retuined  tuo 
davs  later.  Only  just  over  .'100  wotiten  and  rhildren  remained  mit  of  the  original  iiumber  of  niote  titan 
'2.01  Jll  people  who  had  taken  refuge  at  the  rhurch.  The  Préfet  t  wns  apparently  iirgecl  to  open  tire 


*"  N5  â  'J0  %  des  Tutsi  de  la  préfecture  tle  Cyangugu  ont  été  massacrés,  d'après  Rwanda  :  Veaih,  Despair  and  Défiance 
©  p.  455|. 

J'  Voir  photo»  «le  Emmanuel  Ungambiki  an  toiigiè- .  extraordinaire-  du  MKNU.  le  .'s  avril  l'iui  îu  .1.-1'.  (  'luvti<  n  Idir.)  - 
média*  du  grnnridr  U9| .   

J*  Ces  faits  sont  très  bien  connrrs  tle  L'ambassade  de  France.  Voir  In  relation  qu'en  tait  Georges  Martres  section ft.l.  l| 
paK.-mTs1 

"  TTlR.  Acte  d'accusation  entre  Augustin  Br/imaira..,.  h  TK-UH-  I I- 1 ,  à  ;t|, 
v>  Ténu  nouant-  «le  JeaniM'  M.,  Rnmidu  :  Ptutfi.  lh  ■.71110  a;/i/  Prfiattce  [S]  p.  733]. 

' 1  Mîlii/.iii  -  •  <  lit  aiL-si  Miliili/i.  <  <  -I  une  des  premières  fondations  missionnaires  à  nue  vingtaine  tir  kilomètre»  au  sad-i  -.1 
de  Cyangugu.  Cf.  J.-P.  Chrétien  [471  p.  216|.  C'est  à  Shangi,  au  bord  du  lac  Kivn,  t|u  •  n  luni  I.  -  Allemands  rr<<  naît  leur 
lin  ic  ier  |>.  .-le  militair  .  i  'I.  rAitfi  m.  p  .'  I 

Conseil  de  sét  iuité,  :W77e  séance,  lundi  10  mai  1994.  S/PV.M377.  p.  1G. 
1  Le  |.  .  leur  s-  r«  portera  pour  la  situation  goographirpn  de  Cyangugu.  en  p.irtii  uli.  r  pour  la  position  du  sta<le.  à  la  i  art. 
en  IpwB  CTpsçe|nR] 
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26.8.  COLLABORATION  AVEC  DAGAMDIKI.  PRÉFET  DE  CYANGUGU 


border  witli  uoighhouring  Zaïre  to  allovv  potontial  vii  tinis  to  osoape,  but  ho  i •  •] »n  todly  refused  snying 
lhat  lie  had  recoived  urckrs  to  keep  il  closed.  Thousands  wero  also  roportcxlly  mu-sosat-red  by  militia 
at  Mushaka.  Nyamasheko  aiul  Nkaka  Koman  C'ntholk  paiishos. 

On  14  April  tliuv  Tutsi  .Josephite  monks  in  t  lie  company  of  Ovnngugu's  Roman  Catholk  hishop. 
Thaddée  Nt  ihinyurwa,  were  kilkd  al  a  roadhloek  mounted  by  militia  nbout  six  kilomètres  froni 
Nyurnasheko  parish.  The  bishop  wu»  utlcrripliug  to  ovatuuto  llieui  and  sevoial  othor  iriembors  of  tire 
clergv  from  (lie  parish.  The  following  day.  (lie  militia  attackcd  ami  kilkd  an  imspccilicxl  rrumbcu  of 
Tutsi  and  Hntn  mombors  of  tho  opposition  sheltering  at  tho  parish. 

When  tho  killings  bogan  about  5,000  Tutsi  and  H  util  mombors  of  tho  opposition  gathorod  at 
Cyangugu  stadium  whoro  thoy  hoped  (hey  would  l>o  protoc  tod  by  tho  nuthorities  from  uttucks.  Am- 
iiiwty  lut  ornât  ional  lias  let-oived  report»  that  individuals  woro  thon  regularly  pkked  ont  by  militia 
and  mombors  of  tho  socurity  forces  ami  killod  whik  soldiors  at  tho  stadium  stoorl  l>y.  On  29  April 
soino  triocl  to  osoapo  luit  militia  aud  local  police  hurlod  several  grenades  at  thoni  and  openod  firo. 
killing  an  uuspocilkd  uuinber.  Those  who  muiraged  to  escupe  lisked  Ix-ing  kilkd  as  they  appruached 
tho  noaibv  bordoi  with  Zairo  whkh  tho  Rwnndese  anthoiitks  had  closed.  Humanitariaii  oiganizat ions 
woro  provented  from  visiting  tho  stadium  and  tho  Prefeet,  Emnianuol  Bagambiki,  failli  to  farilitato 


Iluman  Rights  Watch  note  dans  son  rapport  do  mai  1994  : 

I.o  2!)  avril,  dos  militaires  ot  îles  miliciens  ont  tué  plus  de  o00  à  501)  otages  qui  avaient  été  gardés 
depuis  k  15  avril  dans  mi  stade  à  C'yuligugu  dans  le  Sud-Ouest  fin  Hwanda.  Plusieurs  jours  auparavant, 
k  ckigé  d'un  dioc  èse  au  Zaïlo  (pays  Voisin  du  Hwanda)  avait  alerte  k  monde  mu  la  >oun"l aine  des 
otages,  qui  avakut  été  confinés  pendant  deux  semaine  sans  nomiitnio.  sans  sanitain>s.  et  avis  un 
seul  robinet  d'eau.  Le  11  mai.  ks  miliciens  et  les  militaires  commentèrent  à  tiuiisférer  les  otages  à  un 
camp  de  réfugiés  à  treize  kilomètres,  de  la  ville  de  Cyangugu  où  ils  pouvaient  1er.  torturer  ou  les  tuer 
sans  attilei  l'attention]^] Les  bus  transportant  les  otages  étaient  souvent  arrêtés  en  route  et  quelques 
personnes  étaient  descendues  pour  être  tuéos  ot  laissées  sur  le  bord  de  la  route.  I.o  bus  qui  faisait 
le  voyage  merc  redi  le  11  mai  fut  arrêté  et  ton»  les  hommes  âgés  entre  quarante  et  quatre-vingts  ans 
fuient  descendus  du  bus  et  UiésFH 


''4  Maxi  rimroVt  bi)  yiH't  iwrrw  u(  supporters  ami  fr»«/i.-i  iu  April  ami  A/a;;  I9i>4-  Amnesty  International,  2'.\  May  l!Wl. 
Traduction  de  l'auteur  :  Lis  meurtres  de  musse  pal  les  partisans  et  les  troupes  «lu  gouvernement  eu  avril  et  mai  l'util. 
Amnesty  International,  2'3  mai  10U-L 
J.l  Massacres  en  préfecture  de  Cvangiigu 

Les  massai  les  à  Cyiingugn,  préfecture  ilu  Suil-Ouesl ,  i>nl  été  îles  plus  horribles  el  de  la  plu»  ki ai n le  ampleur.  Les  Inteialiamwe 
ont  pu  faire  appel  à  taille  des  militaires  quand  ils  rencontraient  de  la  résistance».  Beaucoup  de  'lui si  fuirent  leur  maison 
pour  éviter  d  élie  assassinés  et  m  réfugieront  dans  |<s  église",  et  à  la  cathédrale  'le  la  ville  de  Cyangugu.  Beaucoup  furent 
tué»  là.  D'autres  oui  été  parqué»  dan»  des  contre»  adiainisrratifs  où  il»  mil  été  systématiquement  tué». 

Aussitôt  après  le  délai!  de»  massai  les.  les  Tutsi  coururent  ne  réfugier  dans  la  paroisse  catholique  de  Miliili/i  dans  la  commtllle 
de  Cyimbogo  Là,  les  miliciens  les  attaquèrent.  Ils  étaient  commairdés  par  un  homme  d'allaires  élu  rèc»  rnment  bourgmestre 
de  Cyimbognj^]  Les  victimes  résisrèrenl  et  k>  9  avril,  le  préfet  et  l'évoque  de  Cyangugu  visitèrent  les  lieux  pour  appeler  à 
l'arrêt  de»  attaque».  I.e  IS  avril,  les  attaquants  revinrent  arme''»  de  grenades,  de  mit  railleuse»  el  d'aulx-»  aime»  automatique» 
qu'ils  utilisèrent  contre  les  hommes  qui  organisaient  la  résistance.  Los  attaquants  reçurent  les  renions  de  la  milice  do  la 
commune  de  Bugararna.  truand  la  plupart  des  homme*-  tut  si  furent  lues  ou  b|.  »'»,  les  attaquants  entrèrent  dans  le  complexe 
paroissial  el  ruèrent  tous  le»  heaumes  sur  qui  ils  pillent  mettre  la  main,  enfants  compris.  Il  y  eut.  semliU-l  il,  des  survivant» 
puisque  lieux  jours  plus  tard  le»  attaquants  revinrent.  Il  ne  le»tait  que  H00  femme»  el  enfant»  des  2  01)0  |>el»oime»  qui 
trouvèrent  reluge  à  l'église,  Le  préfet  fut  apparemment  prié  d'ouvrir  la  frontière-  avec  le  Zaïre  voisin  pour  permettre  aux 
victimes  potentielles  de  s'échapper,  mai1-  de»  témoins  attestent  qu'il  refusa,  disant  qu'il  avait  reçu  des  ordres  de  maintenir  la 
frontière'  fermée.  Des  millier»  de  personne»  furent  aussi  uiassaciée-s  dan»  le»  paroisse»  catholique»  de  Miusliuka,  Nyamaslieke 
et  Nkaka. 

Le  14  avril,  trois  pères  Joséphites  lutsi.  qui  arrunipaguaiorrl  l'éve. pi.  dt  I  vangugu,  Mgr  l'haddée  N'tihiuyurwa.  furent  tués 
à  une  barrière  tenue  par  des  milic:iort»  à  six  kilomètres  environ  de  la  |>aroissc  de  Nyainasheke.  L  évêque  (entait  de  le»  évacis-r 
ainsi  que  d'antres  membres  du  clergé  de  celle  paroisse.  Le  jour  suivant,  le»  milicien»  attaquèrent  el  iiKtssucrèrent  un  nombre 
indéterminé  de  lutsi  et  de  Hutu  d'opposition  qui  s'étaient  réfugiés  dans  cette  paroisse. 

fjuand  ks  massacres  oui  commencé,  environ  5  <KH>  lutsi  el  Hutu  membres  do  l'opposition  «e  sont  rassembli--  au  stade 
de  C'yaugugu  où  il»  espéraknl  elre  protégés  des  ni  laques  par  le»  autorité».  Amilesty  Internai  ional  a  reçu  <les  témoignages 
al  tentant  tpie  de»  personnes  y  étaient  enlevées  légulièiemeiit  <les  milicien»  nu  de»  membre»  d<^>  fon  es  île  sécurité  et 
nssiissirii  -  pendaul  qi|.  le»  miliraires  i-  -lai.  ni  ,m  .tad.  -an-  bouger,  I  .  2!)  avril  certain. -s  •  s..iv'  nul  de  s'éi  happoi  ma:- 
des  miliciens  et  des  |ioliciers  communaux  leur  jetèrent  des  grcnadi-s  el  ouvrirent  le  feu,  <-n  en  luant  un  certain  nombre.  Ceux 
qui  réussiront  à  s'is  happer  coururelil  le  risque  d'elle  Inès  en  s  appro<  haul  de  la  frontière  avis  le  Zaue  <|u<-  le»  alltorilés 
rwandaises  gardaient  fermée.  Le»  organisations  humanitaires  se  virent  empêchées  de  visiter  le  stade  et  le  préfet  Emmanuel 
Bagambiki  se  refusa  à  leur  en  faciliter  l'accès. 
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20.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


Roué  Dogni-Ségni.  rapporteur  spécial,  dans  son  Fr  rapport  publié  le  28  juin  1991.  accuse  le  préfet 
«reuipêcher  1rs  Tutsi  meuai-és  <lo  mort  <]»•  fuir  au  Zuïrtf^l  : 

A  Cyangugu.  l-ii  dépit  du  retard  a<cu>é[^]le  20  avril,  k'  nombre  de  personnes,  massacrées  atteignait 
selon  certains  témoignages  près  de  15  000.  Les  militaires  auraient  bouclé  touti>s  les  voies  conduisant 
au  Zaïre  pour  empêcher  les  rescapés  de  s'enfuir  et  le  préfet  aurait  dit  avoir  reçu  "des  ordres  d'en 
haut"  allant  dans  ce  sens  PI 

A  l'arrivée  <les  Fiançais  le  23  juin,  Bagambiki  les  accueille  avec  .!<•*  fleur-s.  Le  journaliste  Sam  Kilt -y 
rapporte  l'échange  entre  le  colonel  français  Tauzin  alias  Thibaut  et  le  préfet  Bagamhiki  : 

FHENCH  marine  commandos  vvent  to  the  rési  ne  of  Kwanda's  few  rcuinining  populations  of  Tutsi 

I  |    1  i,estei  la)  and  were  -Il  >weie<  !  n  h  •!  T.       s  b\  the  ver)  peuple  whu  foi  throe  inotitlis  have  Imjoii 

murdering  Tutsis  as  a  national  sport. 

The  150  lightly  armed  spécial  forces  soldiers  fiom  the  11  Airliorne  Division  who  flew  into  Bukavu 
in  the  ncighbouiing  Zaïre  yesterday  morniug  looked  stuny-fnced  as  botigainvillaeu  blossoms  were 
lossed  ovei  their  o-d  bérets. 

"It.'s  like  ln'ing  kissed  on  the  lips  hy  the  devil's  dead  sister."  said  oui»  soldier  lighting  his  pipe  as 
if  lo  ward  ofF  the  stencil  of  death  nuwil  by  massacres  organises!  by  the  Rwanda»  goverimient  and 
local  goveinnient  olfkials,  like  Cyangugifs  prefert.  Emmanuel  Bagamhiki,  who  was  on  hand  to  gm»t 
Colonel  Didier  Thibaut,  as  his  nien  rode  into  his  town. 

Refore  the  prefect  could  say  a  Word,  the  colonel,  aware  that  the  world  was  uneasy  about  whether 
the  French  forces  boing  sent  into  Rwanda  with  L'nited  Nations  bucking  would  in  fart  back  his  protégé, 
govei  liment  agaiust  udvaiKing  lebels.  oi  stick  to  its  gemiilie  mandate,  made  his  aims  rudely  cleai. 

"Wc  are  not  hère  to  be  nggiewsive.  Only  t<i  prot.ert.  the  vulnérable  populations.  Tell  that  to  youi 
army  {the  local  militaiy  coiiiinaiider  was  three  feet  away)  and  tell  that  to  the  mililia  in  the  area. 
They  are  noW  ont  of  business,"  lie  said. 

The  guvei  liment  militia.  kuown  as  the  Interahamwe  -  those  who  kill  together  -  have  been  blained 
for  the  bulk  of  the  half  million  murders  coiiimittod  in  Rwanda  since  April.  The  prefect  insister!  that 
theie  were  not.  and  lias  not  been.  any  militia  in  the  area.  "M y  eye."  was  the  reply.  [...] 

An  onlooker.  Gnspnt  Kaiitane.  was  ovei  joved  at  the  siglit  of  the  Freiich.  Like  his  cueillies  in  the 
Rwanda»  Patriotic  Front,  lie  rlearly  believed  that  they  were  roniing  to  juin  with  the  governinent 
forces  lo  fight  the  rebels. 

Colonel  Thibaut,  who  led  the  Trench  arrivai  in  Baidoa,  Somalia  s  most  blighlisi  town  two  yeais 
ago,  left  his  escott  to  drive  to  the  liniits  of  Cyangugu,  on  th<-  shoies  of  lake  Kivu  On  the  ..tige  of  the 
town,  where  the  day  hefoie  militiainen  ainns!  with  pangas  and  clnlts  sereened  vehi<  les  foi  Tnt.sis  and 
would  kill  any  they  fourni,  the  barricade  was  festooiied  with  the  trirolor  and  pahn  fiundsf77 


Il  a  fermé  la  frontière  de»  |i-  "  avril  au  malin  Rwanda  :  Dcath.  Prspair  and  Défiance,  ["j  p.  4Mi|. 

'  '  Le  rappuiteui  spécial  n'est,  à  l'époque,  pas  bien  informé.  Lis  Tutsi  ont  été  menacés  ilès  le  7  avril  dans  la  lésion  de 
Cyangugu.  par  exemple  à  la  paroisse  île  Mihilizi,  les  massacres  île  masse  ont  commencé  le  S  avril.  Cf.  Rwanda  :  pratk. 
Dmpair  and  Défiance  [5]  p.  52»  . 

Rapport  sur  l.i  sitiialion  des  Droit»  de  l'iioinmo  au  Rwanda  établi  par  le  Rapporteur  spéc  ial  de  la  (  'oiiiinission  des 
droits  de  l'homme  publié  k-  28  juin  1«94.  ONU.  A  19,. Sus.  S/ 1994/1 157 . 

"'  Sam  Kiley.  Pvinth  Lommando»  uttiV».  in  Rwanda  lo  a  bai  rajt  of  ftoweta,  The  Times.  21  Juin-  1991.  p.  12.  Traduction 
de  l'auleur  :  Lrs  commandas  dr  marine  français  am'rr  au  Rwanda  diront  wn  harraor  dr  fîrrirs,  The  Time»,  24  juin  19!M. 
Les  commandos  de  marine  français.  \<  iiils  liiel  poui  poilc-r  secours  aux  criudcpucs  ^loupes  de  Tutsi  ruandais  survivant  encore, 
ont  été  arrosés  de  fleurs  par  tout  un  peuple  qui,  trois  mois  durant,  a  fait  du  massacie  des  Tutsi  un  sport  national. 
Les  15»  soldats  légèrement  armés,  des  forces  spéciale*  provenant  de  la  11'  Division  parachutiste  qui  atterrirent  à  Bukavu 
nu  Zaïre  voisin  hier  matin  restent  de  glace  quand  de»  brassées  de  fleurs  de  liniujainvillées  sont  lancés  par  dessus  leur»  bérets 
n  'liges. 

«  C'est  comme  un  bab.i'1  sui  les  lèvres  du  cadavre  île  la  su-iu  du  diable  ».  dit  un  soldat  allumant  sa  pipe,  comme  pour 
éloigner  la  puanteur  de  mort  causée  par  1<»  massacres  organisés  par  le  gouvernement  rwandais  et  se*  représentants  locaux 
comme  le  préfet  de  Cyai>Kl,Rn,  Kmmaiiuel  BaKambiki.  qui  tendait  la  main  pour  accueillir  le  colonel  Didier  Thibaut,  alors 
que  ses  hommes  entraient  dan»  la  ville. 

V-    il  1  l'i.  |.   :>|.  tel  :.■},.■«  .:  n  .    m  •').  a   'm  !   -a.  I  .ni  .  |i|.       m  ni  I.  .  •-•  n  .  pi.  i  .  I.    .av.  .-i  -i  !   ■  I'  -  n  ■  •-  'i  -  ni. .ai        .ip.  ".  •■•  ■■- 

au  Rwanda  avec  le  soutien  de*  Nations  Unies,  vont  en  (ait  défeiwlre  leur  protégé  le  gouvernement .  face  à  l'avancée  des 
li  belles  on  bien  vont  tcspectei  leur  mandat  originel,  expiima  si  s  objectifs  de  manière  brulale. 

«  Non»  ne  sommes  pas  là  poui  elle  anie^sifs.  L'niqiu-lueiit  pour  piotéger  les  populations  menacées.  Dite»- le  à  votre  armée 
(!•  rommaiidarit  militaire  local  était  à  deux  mètr.  -  i  lit.  -Ii  aux  miliciens  de  la  région.  Il*  sont  maintenant  au  chômage  ... 
dit-il. 

Les  milices  gouvernementales,  les  Inteiaiuimwe  ceux  qui  tuent  [sic]  ensemble  ont  été  accusées  d'un  ilemi-millioii  de 
meurtres  au  Rwanda  depuis  avril.  Le  préfet  affirma  avec  insistance  qu'il  n'y  avait  pas.  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  milice 
dans  la  région.  •>  Mon  oeil  »,  lui  fut-il  répondu. 
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26.S.  COLLABORATION  AVEC  BAGAMBIKI.  PRÉFET  DE  CYANGVCU 


II  apparaît  clairement  dans  ce  reportage  que  le  colonel  français  m-  se  fait  aucune  illusion  sur  le  compte 
<!<•  wm  interlocuteur.  Celui-ci  d'ailleurs  aggrave  son  ras  en  niant  l'évidence. 

Le  matin  même,  ayant  appris  l'arrivée  des  Français,  il  dit  à  Yusuf  de  suspendre  l'attaque  des.  miliciens 
sur  le  camp  de  Nyarushishi  prévue  ce  jourdà  et  de  s'apprêter  à  accueillir  les  Français 

Les  militaires  français  appliquèrent  les  consignes  de  s'appuyer  sur  les  autorités  en  place  pour  rétablir 
un  semblant  d'ordre  : 

«  Je  suis  allé  voir  le  préfet  de  Cgangugu  pour  lui  ordonner  d'user  de  non  injluena:  afin  de  calmer 
tes  ei-trémistes  »,  raconte  un  officier.  «  //  m'a  trait''  de  néo-colonialiste.  Je  tut  ai  répondu  :  l'tvwz-le 
comme  vous  voukt,  niait  arrêtez  nos  c...  »f^| 

Pourtant  fies  réfugiés  du  camp  de  Nyarushishi  sont  prêts  à  témoigner  rie  ce  que  leur  ont  fait  subir  ces 
autorites,  comme  ce  .lean-Bosco  Nyabiranga.  interrogé  par  Jean  Hélène  : 

|...|  il  a  été  chassé  le  y  avril  pal  mw  voisins.  «  Paire  que  je  suis  île  In  rare  i/tiitraire  ».  explique 
ce  fermier  tutsi  qui  a  fui  sa  bananeraie  avec  femme  et  enfants.  Dirigé  vers  le  stade  de  Oyangugu,  il  y 
il  retrouvé  plusieurs  milliers  d'autres  personnes  menacées.  »  Lu  foui-  publique  nous  gardait  niais  des 
utilitaires  venaient  régulièrement  chercher  ceux  qu'ils  appelaient  des  personnes  suspectes  en  yénéiul 
des  fonctionnaires  >Tj 

Lors  de  sa  visite  au  Rwanda  du  2M  au  30  juin,  François  Léolard.  ministre  de  la  Défense  rencontre 
avant  de  visiter  le  camp  de  Nyarusltishi  «  le  préfet  de  la  région,  Emmanuel  Bagambiki,  qui  fut  et  reste 
l'un  des  grands  coordinateurs  des  massacres  dans  toute  cette  partie  du  pays  »P^| 

Ce  même  préfet  de  Oyangugu  presse  les  Français  :  «  Il  faut  aller  en  zone  FPR!  L'année,  française  doit 
secourir  aussi  nos  civils,  pris  en  otage  par  les  rebelles  «TJ 

C'est  en  présence  du  préfet  Bagambiki,  organisateur  des  massacres,  que  le  ministre  Léotard  s'entre- 
tient, le  29  juin,  avec  des  rescapés  de  ces  massacres  : 

François  Léotanl  s'entietient  également  avec  des.  représentants  du  camp  de  léfugiés  tut  si  de  Nya- 
rushishi. en  présence  de  l'évéque  de  Oyangiigu.  Thaddée  Ntihinyurwa  et  du  préfet  de  la  région,  mis 
en  cause  dans  le  génocidef^] 

À  ce  moment-là,  les  Français  .sont  bien  avertis  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  région  de  Cyangugu. 
Ils  devraient  enquêter  sur  les  charniers  et  eir  demander  des  comptes  au  représentant  de  l'État  rwandais 
qu'est  le  préfet.  Ils  viennent  d'en  découvrir  : 

Après  l'office  |au  camp  de  Nyarushishi.  à  coté  de  Cyangugu|.  le  colonel  [Didier  Tauzin  alias  Thi- 
baut] a  admis  que  des  patrouilles  qu'il  avait  envoyées  dans  la  région  avaient  découvert  plusieurs 
charniers,  dont  l'un  faisait  vingt  mètres  de  long  sur  trente  de  large,  impossible  pour  le  moment  de 
procéder  à  des  exhumations.  Le  colonel  dit  :  «  On  voit  dépasser  un  bras,  un  crâne.  >f^| 

De  plus,  ils  savent  ce  qui  se  passe  an  camp  de  Nyarushishi  : 

Ce  matin,  il  [un  détachement  frarrçais|  a  d'ailleurs  chassé  des  miliciens  qui  rodaient  alentour.  La 
veille,  ils  avaient  réussi  à  tuer  trois  léfugiés.  [...]  «  Lu  force  puijlique  nous  guidait  mais  des  militaires 
venaient  régulièrement  chercher  cent  qu'ils  appelaient  des  personnes  snspertes  en  général  des  Jonc 
tionnairr.it  et  des  intellectuels  qu'on  ne  revoyait  jamais  ».  racnnto-t-il  |.lean-Boseo  Nvahiranga.  un 
réfugié].  [...] 

«Hua  encore  des  suspects  à  Nyarushishi  ».  iissure  un  gendarmefd 


Un  spe<  lali  nr  <  otspard  Kai il.inr.  débordait  de  joie  à  l;«  vue  «les  Français.  (  '..inrne  ses  ennemis  <lu  FPR,  il  croyait  vraiment 
qu'ils  venaient  soutenir  les  forces  gouvernementales  dans  leur  combat  contre  les  rebelle.-.. 

Le  colonel  Thibaut,  qui  dirigea  l'arrivée  des  Français  à  Uaidoa.  la  ville  de  Somalie  la  plus  troublée  il  y  a  deirx  ans.  abandonna 
son  escorte  pour  aller  à  l'extrémité  de  ('vangugu,  nu  bord  du  lac  Kivu.  A  la  limite  de  la  ville,  là  où  le  jour  précédent  de* 
miliciens  aimés  de  massues  el  de  bâtons  inspectaient  les  voilures  à  la  «-cherche  de  Tutsi  et  tuaient  tous  ceux  <|U'ils  trouvaient, 
la  barrière  était  décorée  de  drapeaux  français  et  de  feuilles  de  palmiers. 

,J"  A  frirait  Rights.  John  Yusufn  Munyakazi  -  Un  génoridnirr  devenu  réfugie  |SJ  p. 

r,i  Arnaud  de  la  Orange  Lrs  ambiguïtés  tir  Turquoise.  Le  Figaro,  2  avril  KKIS 

'"*  Jean  Hélène,  Lirssr  ehez  lis  Hulus,  soulagement  chez  les  Tutsis,  Le  Monde.  2<>  juin  1W4.  p.  I  I 
"''  Jean  Châtain,  "Léolard  aux  Rwandais  :  «  Négocie/  »'",  L'Humanité.  30/n(i/1994. 

Stepheu  Smith,  i'teuiieis  contact»  au  camp  de  Nyarushishi.  Libération.  25  juin  1WI. 
"7  Monique  Mas  [ÎJÔ]  p.  M3|. 

"*  François  Luizet.  Cris  et  murmures  à  Kihuye,  Le  Figaro.  27  juin  l'W-l. 

Jean  Hélène.  Lirssr  rhrz  Us  Hulus  souiagemeni  chez  1rs  Tutsis,  Le  Monde.  2t>  juin  l!r!4.  pp.  1,  -1. 
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20.  PAS  DARRESTATIOX  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


Contestant  les  buts  de  l'opération  Turquoise.  Alphonse-Marie  Xkubito,  procureur  général  à  la  Cour 
d'appel  <le  Kigali  et  président  (lu  Collec  tif  des  ligues  et  associations  <le  défense  îles  Droits  de  l'homme, 
déclare  à  L  'Humanité.  : 

Un  autre  sujet,  fie  condamnation  :  la  visite  publique  des  officiels  français  à  des  représentants 
gouvernementaux  -  comme  on  l'a  vu  sur  les  écrnns  tle  la  télévision  -  est  une  reconnaissance  non 
camouflée  île  ces  autorités.  Peisoime  n'ignore,  pat  exemple,  le  îûle  joué  par  le  pléfet  de  Cyangugu 
dans  la  région.  Ce  personnage  i*t  allé  jusqu'à  assassiner  son  gendre,  représentant  de  notie  association 
dans  le  dépat tomentf7"] 

Le  lieutenant-colonel  Hognrd  »  beaucoup  de  raisons  de  se  méfier  <lu  préfet  Baganibiki  : 

'liés  vite  il  mo  faudra  mettre  les  points  sur  les  i  au  préfet  Étienne  [Emmanuel]  Baganibiki.  J'ignore 
alors  totalement  son  ■'/■  backgluitnd  »  mais  il  ne  m'inspire  d'emblée  <|in-  peu  de  sympathie .  \..| 

Baganibiki.  je  l'apprendiai  plus  tard,  est  un  personnage  influent  venant  du  MRND,  le  paiti  du 
président  assassiné,  dont  il  est  l'un  lies  durs.  Nous  réalisons  vite  qu'il  n'est  pas  fiant  du  collier  et  qu'il 
tente  de  nous  doublet  en  manipulant  ses  réseaux  extrémistes.  Je  dois  donc  le  mettre  sévèrement  eu 
garde  contre  les  conséquences  de  ses  agissements  présumés  et  de  ses  liens  probables  avec  les  bandes 
d'Intorahamwe  avec  lesquels  nous  aurons  quelques  accrochages.  Dès  lors,  la  défiance  s'installe  entre 
nous.  Cela  n'ira  pas  beaucoup  plus  loin  :  Baganibiki  disparait  à  jamais  le  IN  juillet  a  prés  avoir  appelé 
au  pillage  de  la  préfecture  de  Cyangugu  et  à  l'exode  de  la  population  vers  le  Zaïre]7 ' | 

La  culpabilité  de  Baganibiki  dans  le  génocide  à  Cyangugu  était  donc  visible,  même  aux  yeux  des 
militaires  français  qui  avaient  ordre  de  ne  pas  en  tenir  compte [^j 

La  fuite  de  Baganibiki  au  Zaïre  est  ouvertement  regrettée  par  le  lieutenant-colonel  Hogard,  comman- 
dant du  groupement  sud  de  Turquoise  : 

La  tache  des  militaires  français  dans  le  Sud  est  d'autant  plus  délicate  qu'elle  inclut  maintenant  le 
maintien  de  l'oidre,  des  missions  humanitaires  et  certaines  taches  abandonnées  pat  l'administration. 
«  Il  faut  que  je  rétahlisse  Vrnn  courante,  que  je  vrille,  un  lum  fonctionnement  <!'•  tu  c/'uttule  électrique, 
que  m'occupe,  des  contrôleurs  aériens.  El  tous  me  demandent  :  qui  va  nous  paver  maintenant  Y  ». 
dit  le  lieutenant-colonel  Bogard.  en  déplorant  le  départ  du  préfet  de  Cyaugugu|7  \ 

Ces  problèmes  de  gestion  et  d'administration  sont  d'autant  plus  aigus  que  l'armée  française  a  laissé 
les  fuyards  piller  la  ville  de  Cyangugu  avant  de  passer  la  frontière. 

Des  témoignages  ont  précisé  la  responsabilité  du  préfet  dans  les  massacres  de  la  région  de  Cyangugu. 
Il  a  fait  regrouper  les  Tutsi  an  stade  de  Kninarampaka  et  faisait  procéder  à  la  sélection  de  personnes 

qui  étaient  exécutées  ensuite.  Voici  lui  exemple  : 

Le  Ui  avril,  vers  15  heures,  Baganibiki.  accompagné  du  Lt.  Iuiauishiimve  et  des  autorités  locales, 
s'est  adressé  aux  réfugiés.  Il  leur  a  promis  de  collabore!  avec  la  Croix-Bouge  pour  leur  fournil  des 
livres,  des  médicaments.  |mjui  lesablite]  de  la  pluie  et  poill  veillel  à  ce  qu'ils  disposent  de  sanit ailes 
adéquats.  Cette  promesse  de  veiller  aux  besoins  matériels  des  réfugiés  ne  fut  qu'un  mensonge.  La  seule 
aille  qu'ils  reçurent  vint  du  père  Oscar  Nkimdaye/.u  et  de  Si  .  Népomuscène  de  la  paroisse  de  Cyangugu. 
La  dernière  remarque  du  préfet  ne  leur  laissa  aucun  doute  quant  au  but  de  leur  incarcération  dans  le 
stade.  Mai  i. --Claire  Bynkusenge      rappelle  clairement  du  |si<  |  discours  de  Baganibiki. 

h  Nous  allons  appeler  les  gens  que  la  population  amuse,  île  communique*  aitec  le.  FPIt  à  l'aide  de. 
la  radio,  et  de  possession»  illégales  d'armes.  » 

Bouiface  Musoiii.  :U>  ans.  paysan  et  élèvent  de  Mnhari  à  Katneinbe,  avait  été  évacué  de  la  paroisse 
de  Cyangugu.  Lui  aussi  entendit  la  menace  du  préfet.  Le  préfet  avait  chaîné  un  discours,  en  disant  : 

"  Nous,  avons  une  liste  de  gens  qui  ont  été  accusés  de  possessions  d'armes  el  d'avoir  des  contacts 
de  tudio  avec  les  Inkolangi.  Nous  voulons  vous  débarrasser  de  ces  gens  pour  que  vous  ayez  la  paix.  Il 
avait  commencé  à  lire  les  noms.  Si  je  me  rappelle  bien,  lu  première  personne  à  répondu-  était  l'homme 
d'affaires  Henoil  Sibomana.  Muni  de  son  chapelet,  il  amit  dit  au  préfet  :  ~Je  sais  que  vous  allez  nous 
tuer"  lout  en  lui  montrant  le  chapelet.  'Ceci  est  la  seule  arme  que  j'ai,  malgré  vos  accusations."  H  a 
demandé  ans  aubes  gens  dans  te  stade  de-  prier  pour  lui.  Ils  oui  pris  plus  ou  moins  cinq!  personnes 
Ce  jour-là.  » 


'"  Michel  Millier,  l.'intf.rvrntinn  français'-  aiiir  lr  pouvoir  assassin.  I, 'Humanité,  I "'  juillet 
71  J.  Hngnrd  [ST]  44-4A 
•  Pourquoi  Jacques  Hogard  ii'a-l-il  paa  été  -  nt i  ndu  nu  procès  de  Ungambiki  au  Tl'llt  ? 

'  *  Frédéric  Frit  «cher.  San*  abris,  son*  'au.  sans  sains       Le  Monde.  Jl  juillet  1  !*••!.  pp.  1.  J.  Lu-  sous- préfet  Théodore 

Muiivangabc  n  été  rhargé  d'assurer  l'intérim  du  préfet  Cf.  T.  Onivellier  |S51  p.  107  . 
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•M s   COLLABORATION  AVEC  DAGAMDIKL  PRÉFET  DE  CYANGUGU 


Le  Lt.  Imani-shiliiwe  a  alors  lu  )<>s  noms  Ho  '21  lionnm^  et  il'uin-  f«>tiini"  devant  «>tr<'  enlevés;  18 
poisonucs  répondirent  à  l'appel.  Les  victimes  avaient  été  soigneusement  sélect  kmnées ;  il  s'agissait 
•  •min»  instinits  enseignants  et  fonctionnaiics  ou  <le  nég.u  iatits.  Le  solilat  Jean-Uut<-u  Masudi 
explique  t|ile  les  hommes  fuient  amenés  à  la  lu  jj»a. |e  «|e  la  geti'iar  tliel  le  de  Husi/J  |ail  hallage  lolilH 
de  Gatandara|.  La  femme  parvint  à  -  é<  happer  mais  les  17  hommes  tntsis  furent  abattus  à  Catandara. 
à  environ  un  kilomètre  du  stade,  en  présence  de  Bagauibiki. 

«  lia  nous  oui  rejoints  cris  17  heures  sur  la  route  en  dessous  de  lu  brigade.  La  Uilar  était  pleine 
de  gens;  11  prisonniers  gardés  par  les  militaires.  Quand  ils  sont  arrivés,  un  Tutsi  nommé  Apiani 
avait  essayé  de  sauter  de  la  camionnette  ;  Imanishimwe  l'a  ahattu  d'une  balle  aven  son  revolver.  No-us 
avons  saisi  les  autres  Tutsis.  J'utilisais  une  machette. 

Dagamhihi  était  certainement,  présent  à  e.e  massacre.  Il  airompagnait  les  cadavres,  qui  étaient 
conduits  dans  la  même  camionnette  et  jetés  dans  l»'s  latrines  chez  Capfnmn  à  Maun,gi>.  .. 

Le  Lt.  Imanishimwe  retourna  au  stade  à  2IJ  lient  es  en  c|uete  des  hommes  testants,  mais  ils  étaient 
déjà  partis  poui  gagner  Bllkavu.  20  autres,  hommes  fuient  enlevés  le  17  avril.  Les  enlèvements  des 
hommes  instruits  et  riches  se  poursuivit. -ni  1 1 >i tt  au  long  d'aviil  et  île  maif"*] 

Voici  ce  que  rapporte  Annonciata.  une  survivante  des  tueries,  originaire  (Je  Kamembe  : 

Après  une  semaine,  le  piéfet  organise  leiu  tralisfett  an  sla«le  «  pour  trouver  de  la  nouriilure  ». 
I.  évoque  «le  Cynngugii,  Mgr  Ntihinyiirwn  Thaddée.  demande  que  quelques  gendarmes  gardent  le 
stade.  Lorsque  Annonciata  y  arrive,  un  premier  recensement  fait  état  de  20  000  personnes.  Une 
partie  des  paysans  est  là  avec  son  bétail.  |...|  *  Le  lendemain,  des  gendarmes  sont  arrivés  avec  une 
liste.  Ils  faisaient  appeler  les  gens  un  mie.ro  fuir  un  Tutsi  nommé.  Karamera.  Lorsque  tu  entendais 
ton  nom.  tu  le  cachai*  parmi  la  foule.  »  Eflecti veinent,  personne  ne  répond  à  l'appel,  ni  ce  jour-là. 
ni  '.e>  suivants.  Les  listes  ciblent  îles  [lersunnalités  létales  et  îles  intellectuels.  Comme  la  plupart  des 

gendarmes  ne  connaissent  pas  les  gens,  ils  ne  peuvent  pas  les  repérer.  «  Quelques  jours  plus  tard,  ils 
sont,  revenus  et  ont  fait  mettre  les  hommes  en  tyitij.  Cette  fois.  iLs  en  ont  choisi  un  certain  nombre 
M  busard  et  les  ont  emmenés.  Et  ils  sont,  revenus  chaque,  jour.  Us  prenaient  une  fois  une.  rangée,  une. 
fois  deux,  entre  ternie  et  quatre-vingts  pa  suintes  chaque  fois.  »  Les  sélect  Ruinés  sont  accompagnés 
hors  du  stade  «  pour  interrogatoire  ».  Ils  sont  tués  un  peu  plus  loin,  à  Gatandara.  pat  «les  miliciens, 
(...)  Mais  un  jour,  un  groupe  décide  «le  ne  pas  attendre  son  tout  ,  et  de  tenter  la  fuite.  "  Ils  nt»ibii<  ai 
aller  au  Zaïre,  lis  soi[t  partis  de  nuit,  yiur  éviter  les  interahamwe.  /...,'  »  Mais  l'alerte  est  vite  donnée. 
Annonciata  is-t  parmi  les  derniers  à  partir.  Sitôt  hors  «lu  stade,  elle  entend  «les  coups  de  feu  et  revient 

sur  ses  pas.  Le  groupe  de  tête  se  fait  massaciei  nu  la  toute  du  poste  frontière,  Environ  deux  semaines 
plus  tard.  Annonciata  fait  partie  d'un  convoi  qui  la  transfère  au  camp  de  Nyarushishi.  Elle  ne  -ait 
évidemment  pas  «pie  Cfl  deuxième  camp  de  lu  mort  est  prévu  pour  être  le  dernier.  |  - 

Les  subordonné*  duvets  «lu  préfel  organisent  on  pcrpètreiii  le*  iiuismktcn  : 

Le  sous-préfet  «)«■  Rwcsero,  Gérard  Teivbura,  regroupa  l«-s  Tutsis  dans  la  paroisse  catholi<|iie  de 
N;yainasli«'ke{^]ann  de  les  faire  extermine!  j^] 

Le  lieutenant  Samuel  Imanishimwe.  coininnndnnt  <lo  FAR  à  Cyangugu  et,  proche  collaborateur  ilu 
préfet  est  un  «les  principaux  assassiusj^] 
-  Le  sous-préfet  Théodore  Munyangabe  est  accusé  «l'avoir  sélectionné  «les  victimes  à  Shangi  le  27 
avrif7^!  et  «litige  le  massacre  de  Mihili/i  du  ]S  avril f*^  Il  est  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
i';c  CyangUgU  le  26/02/1097.  Cependant  la  Cour  d'appel  infirme  ce  jugement  le  0<i  07  En 
particulier  à  Mibilizi  le  18  avril,  il  tentait  de  négocier  avec  les  miliciens  quand  Bandetse  est  arrivé 
et  a  lancé  l'attaque 

Siméon  Nchamihigo.  substitut  du  procureur  de  Cyangugu  et  chef  lnte  rnhumwe,  a  été  condamné  par 
le  TPIR. 

Emmanuel  Bagambiki.  ancien  préfet  de  Cyangugu.  a  été  arrêté  à  Lomé,  au  Togo,  le  5  juin  199S.  Il  a 
«'•té  accusé  par  le  T1MR  pour  : 


'4  Afiuau  Ri^llts.  Bulletin  d'aceusutiun  >i"  4  ■  f'mtiiutiiifl  Rayambiki  [Q]  |>-  S]. 
T*  Michel  Bûhrer  [42j  p.  08]. 

1        panasse  «le  Xyaiiiaslieke  se  trouve  au  lj«n*«l  «lu  lac  Kivu  prt'*s  «le  KagaiHi. 
"  Africnn  Rights.  Bidlrlin  d'accusation  n°  4  ;  Emmanuel  Bagambiki  1 141  p.  •>  ;  ftrcnnrla  :  Prath,  Pr.spn.ir  and  Prfiancr 
[5]  p.  460]. 

-  Voir  s.-«  l toii|2»i.l 0|  |>i«K«- 1»4()| 

'  African  Rights,  tnbn  Yvsufu  Munyakazi  -  Un  grnnridairr  devenu  réfugié  0  p.  43|-  Ces  pi-rwitinp»  ont  été  pnv«>y«Vs  au 
stade  de  1  'yaiigiupi  et  serait-ut  lesU-es  «  ti  vie. 
*°  Ibidem,  pp.  50,  52. 

*'  Arr-  t  n    la  .1.  la  '  'oiir  «I  appel  «le  OyangilgH  du  IKi  juillet  l'JtHI,  MunvnngaW  Théodore  (  '/  Ministère  Public. 
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26.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


En  qualité  do  préfet,  Emmanuel  Bagambiki  exerçait  une  autorité  de  jure  sur  ses  subordonnés. 
Lois  des  événements,  le  préfet  aurait  présidé  plusieurs  réunions  du  «  conseil  restreint  de  sécurité  ». 
Veis  le  11  et  le  18  aviil.  il  auiait  présidé,  a  deux  reprises,  des  réunions  de  «  conférence  piéfectoiale  » 
de  Cyangugu  où  alliaient  été  évoqués  les  piol>lenies  de  séeuiité  de  la  population  civile.  Toutes  les 
personnalités  du  MBND  à  Cyangugu,  dont  V accusé,  auraient  participé  à  des  réunkms  pour  encourager, 
préparer,  et  organiser  le  génocide.  Héuuion  au  cours  desquelles  il  aurait  exprimé  des  sentiments 
anti-Tutsis.  11  aurait  participé,  directement  ou  indirectement,  à  la  formation,  l'entraînement  et  la 
distribution  des  armes  aux  milices  Intel aliamwe  qui  par  la  suite  ont  commis  les  massacres  de  la 
population  civile  tutsie.  Lors  des  événements,  Emmanuel  Ragamhiki  aurait  participé  à  In  confection 
de  listes  de  personnes  à  éliminer,  majoritairement  des  Tutsis  et  certains  H  ut  ils  de  l'opposition.  Vers  le 
15  avril,  il  aurait  ordonné  le  déplacement  des  réfugiés  vers  la  cathédrale  et  veis  le  stade  de  Oyangiigu. 
Ceux  qui  refusèrent  d'obtempérer  auraient  été  menacés  de  mort.  Il  aurait  participé  à  la  sélection  des 
réfugiés  du  stade  qui  furent  par  la  suite  exécutés  dans  un  endroit  nommé  Gatandara.  A  plusieurs 
occasions,  en  avril  l'W-L  il  aurait  refusé  d'aider  des  peisonnes  menacées  de  moit  qui  lui  demandaient 
assistance,  notamment  dans  la  commune  de  Oataiep7] 

Emmanuel  Bagambiki  a  été  acquitté  par  le  TPIR,  le  25  février  2001  et.  eu  appel  le  S  février  200f>.  Le 
lecteur  pourra  s'en  émouvoir  minuit!  beaucoup  <le  survivants. 


26.9    Non-arrestation  d'Edouard  Bandetse,  chef  milicien 

Edouard  Bandetse  est  un  des  principaux  tueurs  de  la  région  de  Cyangugu.  C'est  un  homme  d'affaires, 
trésorier  de  la  branche  de  Cyangugu  du  MKND.  Le  7  avril,  il  fait  brûler  des  gens  sur  la  place  du  marché  de 
Kamembej^] Il  assiste  aux  réunions  préfectorales  de  sécurité  organisées  par  Bagambiki.  Il  dirige  la  milice 
de  Cyimbogo.  préfecture  de  Cyangugu,  qui  attaque  la  paroisse  catholique  de  Mibili/.i  dans  la  commune 
Cyimbogo  le  12  avril  P*]  Le  18  avril,  la  paroisse  est  attaquée.  Alors  «pie  le  curé  Botieza  appelle  le  préfet  an 
.secours,  celui-ci  envoie  plusieurs  personnes  dont.  Bandetse.  Celui-ci  est.  accompagné  de  Ngagi  (pli  lance 
l'attaque  îles  miliciens  en  tirant  sur  les  Tutsi 0 Bandetse  dirige  l'attaque  du  20  avril  avec  Vusiifpq1 

Bandetse  organise  le  meurtre  du  curé  Boneza  de  Mibilizi  qui  tentait,  le  19  mai  de  rejoindre  l'archevêché 
de  Cyangugu [_] Il  est  aussi  impliqué  dans  les  actes  de  terreur  contre  les  réfugiés  de  la  paroisse  de  Shangi 
où  il  coupa  les  conduites  d'eau  afin  de  faire  sortir  les  réfugiés  et  de  les  livrer  aux  tueurs  qui  encerclaient 
la  paroisse. 

.Jean-Bosco  Habimana.  ancien  FAR,  déclare  que  Edouard  Bandetse  a  accueilli  h*  Français  a  Cyan- 
gugu : 

C'était  vers  la  fin  juin.  Nous  avons  donc  appris  que  les  Français  arrivaient,  les  responsables  nous 
l'ont  dit  en  nous  enjoignant  de  leur  préparer  un  accueil  chaleureux.  Nous  sommes  allés  à  Rusizi.  c'est 
tout  près  d'ici.  Nous  leur  avons  fait  la  fête  comme  il  se  doit  !  Il  y  avait  toits  les  dirigeants.  Imaiiishimwe 
et  le  préfet  Bagambiki.  11  y  avait  aussi  un  commerçant  très  engagé  parmi  les  iulerbamwe  du  nom  de 
Bandetse  Edouard.  Us  nous  donnaient  des  signes  de  satisfaction.  Nous  disions  meici  aux  Français, 
eux  qui  allaient  venii  nous  sauver  du  mal  tutsi. 

Les  français  sont  venus  et  ont  discuté  à  la  frontière  avec  Bagambiki  et  Imnnishimwe.  le  lieutenant 
qui  commandait  la  région.  A  la  lin.  les  Français  sont  ailés  ù  Nyarushishi  immédiatement,  un  endroit 
où  on  avait  rassemblé  les  Tutsi,  qu'on  avait  sortis  du  stade  Kamarampakaj^] 

CouseessH  M.,  réfugiée  au  camp  de  Nyarushishi,  rapporte  que  les  soldats  français  laissent  faire  les 
miliciens  de  Bandetse  et  même  les  laissent  tuer  des  réfugiés  du  camp  qui  eu  sortent  pour  chercher  des 
vivres  E3 


ht  tp  :  //tfirw.  diplomatie  Judiciaire.  con/Tpir /Bagambiki. htn 

81  ifnmnda  :  Denlh.  Dexvair  and  Pejianee  p.  \4  lj. 
84  Africnn  Kights.  Hommage  au  courage  [jç]  p.  . 

*"'  African  Riglllx,  ftallrtin  d'aeruxatirm  ti"  J,  :  Emmanuel  Bngnmbiki  H31  P-  "I-  "ne  autre  attaque,  mi  In  même  (  ?).  sous 
les  ordres  de  Ftitudetse  a  lieu  le  lundi  1 1  avril.  Cf.  Rwanda  :  Otath,  Dmpair  and  Drfianrr.  [3  p.  .12fi]. 
Bfl  jiuanda  :  Death,  Despair  and  Vejiance  [5]  p.  5'2ti>\. 

*'    Rwanda  :  Deulh,  Dtapair  and  lu j\un<<    "j,  p.  ~>2li  :  Afrii.in  Kixlits,  llommayt:  un  luuiui/e  | lit",  p.  192. 
*"  Gcorgrs  Kapler.  enregistrement  vidéo  h  la  prison  de  Cyangugu.  CEC,  21X11. 
Voir  sert  ion  [âs^s]  page  U):<2| 
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2<i.W.  NON-ARRESTATION  DU  LIEUTENANT  SAMUEL  IMANISHIMWE 


Anthère  Mnmuhaiign,  a  été  caporal  des  FAR  jusqu'en  il»'c«-iiil>r«-  1993.  Il  rapports  à  la  commission 
Miicyo  < pu-  les  militaires  français  ont  donné,  durant  l'opération  Turquoise,  deux  fusils  à  un  dirigeant 
Itlternhamwc,  Edouard  Bandetse  : 

«  Une  semaine  après  h  ur  installation  à  NyariLshiihi,  les  Era nça i.s  ont  donne  finis  fusils  à  Edouard 
Buudilsi  qui  •'luit  iommei\ant  ici  à  Kamembe  ;  il  était  aussi  jnésident  des  iut'-tuhannio  di  lu  rtun- 
i»uw  Nijahahuif.  ("f  it  if  tjrnrr  '!>•  fusils  que  jmrtaifnt  h:*  chauffeurs  militaires.  CV,«/  ittui  qui  allais 
l'initier  à  leur  maniement,  leur  montage  ainsi  qui'  leur  démontage.  Il  aeait  aussi  deux  pistolets  avec, 
lesquels  il  est  parti  quand  il  a  fui  le  pays.  ■f"T| 


26.10    Non-arrestation  du  lieutenant  Samuel  Imanishimwe 

Le  lieutenant  Samuel  Imauisliimwe  ('lait  commandant  i)u  camp  militaire  de  Knrninbo  et  commandait 
tous  les  militaires  de  la  préfeet  urc  de  Cyangugu.  C'est  un  proche  collaliorateur  du  préfet  Bagambiki. 

Le  S  avril,  devant  celui-ci.  Samuel  Imanisliimwe  donne  l'exemple  à  .suivre  en  exécutant  mi  gendarme 
tut  si  (pli  les  accompagnait  à  Bugaruina,  le  (ief  île  John  Yusuf  Mnnyaka/if^ 

Vers  le  11  avril.  Imanishimwe  fait  conduire  des  réfugiés  de  la  cathédrale  dans  la  caserne  où  ils  sont 
exécutés.  Avec  Bagambiki,  il  organise  le  transfert  des  réfugiés  de  la  cathédrale  vers  le  stade  où.  gardes  par 
des  gendarmes,  ils  ne  peuvent  pas  sortir  et  se  font  néanmoins  attaquer  par  des  Interahatmve.  l.e  1G  avril, 
vers  15  heures.  Bagambiki,  accompagné  du  lieutenant  Imanishimwe  et  des  autorités  locales,  s'est  rendu 
au  stade  de  Kainarampaka  où  ils  sélectionnent  des  personnes  qui  Sont  enlevées  et  exécutées.  Imanishimwe 
exécute  un  dénommé  Apiani  qui  tentait  de  s'enfuir p^] 

Iinanishinnve  donna  au  caporal  Narcisse  Kayihanda  un  sac  à  dos  militaire  qui  contenait  dix  grenades 
M26  qu'il  utilisa  lors  du  massacre  du  211  avril  à  la  paroisse  de  Mihilizi|f] 

En  avril,  291)  réfugiés  tombèrent  dans  un  gnet-apens  tendu  par  des  militaires  à  KadasouiWH.  près  du 
marché  de  Kameinhc.  Imanishimwe  vint  les  voir,  menaça  de  tons  les  hier  et  laissa  deux  soldats  pour  les 
garder.  Peu  après,  ils  furent  attaqués  par  les  miliciens.  Environ  30  hommes  et  11)0  femmes  survécurent p"*] 

Les  Français  connaissent  le  lieutenant  Imanishimwe  puisqu'il  est  là,  au  côté  du  préfet  Ragamhiki,  à 
leur  arrivée  le  23  juin,  comme  le  rapporte  le  journaliste  Sam  Kileyf1^] 

C'est  même  le  colonel  Didier  Thibaut  qui.  sur  le  pont  de  la  rivière  Rusizi  qui  sépare  le  Zaïre  du 
Rwanda,  réclame  la  présence  du  commandant  militaire  de  Cyangngu  : 

«  Dites  au  préfet  que  c'est  niui  qui  l'attend  |mc|  !  Ici.  an  Zaïre.  Et  que  les  chefs  <le  mtIi-ui  île  In 
gendarmerie  et  de  l'armée  rw.uulaises  l'accompagnent  !  »  |...| 

L'officier  ne  veut  en  aucun  cas  que  s**  quarante  paras-commando,  premiers  Français  à  pénétrer 
au  Hwainhi.  lejuigiiont  les  victimes  en  étant  escortés  pal  les  lueurs.  «  C'est  tics  simple,  martèle- t-il 
aux  trois  dignitaires  qu'il  a  convoqués  et  «pu,  maiiitenant.  l'entourent  en  silence,  je  ne  veux  voit  ni 
machette,  ni  arc,  ni  lance  et  surtout  pas  d'effusion*!  Les  civils  ne  devront  pa.->  accompagner  nies 
liomines  au-delà  des  limites  de  la  ville.  \'ous  m'avez  compris?  »  Ils  ont  compris.  Il  est  l.">  h  .10  lorsque 
les  cin<|  véhicules  blindés  légers  armés  d'une  mitraillette  [mitrailleiiso)  12.7  des  parachutistes  français 
déboulent  si  il  le  petit  poiitfq 

Jean-Bosco  Habimana,  caporal  <les  FAR  et  chef  Interahaiinve,  interrogé  à  la  prison  de  Cyaugugu. 
rapporte  que  les  Français  collai»  iraient  avec  Imanishimwe  : 

Non  seulement,  ils  |les  Français]  ruais  conseillaient,  mais  même  la  nourriture,  c'est  eux  qui  nous 
l'assuraient.  Kl  ils  venaient  vers  nous.  Parfois,  ils  rencontraient  le  préfet  Mantshimw«|^]qui  envoyait 
un  militait?  qui  s'appelait  Bikunianvwa,  c'était  un  sergent  nia  jeu  qui  était  responsable  des  stocks  du 
camp  KaiantW  II  venait  nous  donner  les  instructions  qu'il  avait  reçus  des  Fiançais.  «  Allez  partout 


"    Happer!  Miuyu   12   Kappott.  p.  1S7|. 

"  African  ftights.  Bulletin  d'accusation  n"  .(  :  Emmanutl  Bagamltiki  [Tj]  p. 
'"'  Voir  sert iim|2'i>  page  'iMT 

M  Afiiiaa  Ki^hts.  BuIUttn  d  accusutiun  ti  '  4  ■  l'SrrtviuitutJ  Bayutnbiki  1 141  p.  10  . 

"4  fWtfem,  p.  U. 
|!'  Voir  section 

lieux  noir  ni  arc,  ni  lance,  ni  machette  et  surtout  pas  J'cfjusian  »,  martèle  te  colonel. 
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'    <  oiifusion  entre  le  lieutr liant  Imanishimwe  «  I  lr  préfet  Bagambiki 


'MU 


20.  PAS  D  ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


sans  crainte  ix<ns  Hommes  soutenu.--  par  le  Français  »,  celui-ci  ne  souhaite  nullement  voir  le  pays  dans 
les  mains  ilu  calRielatF^I 

Le  lieutenant -colonel  Hogard  écrit  a  son  propos  : 

[...]  il  existait  bien  au  sein  des  FAR  des  petites  frappes  qui  avaient  participé  sur  les  arrières  aux 
massacres  commandités  par  les  extrémistes  du  régime.  Je  pense  lùnsi  au  triste  lieutenant  Samuel 
Imanishinivve,  lesponsalile  <lu  camp  de  Katamho,  où  se  tient  la  garnison  d.'  <  yangngu.  rencontré 
datrs  l.^s  premiers  jours  de  notre  déploiement  et  dont  le  sons-préfet  Munyangnbe  me  fera  comprendre 
le  mie  actif  dans  les  règlements  de  compte  et  massacres  perpétrés  en  ville  ait  printemps^ 

('•■nrqu.-i  ii«  Fa  t  il  pas  arrêté  ,i\<>r>  h"'»'  -«v.»it   ■  •  :-  pr<  •  t -   le  mi  respi  •nsabihié  dans  ir.M^iici>>,'- 
Le  lieutenant  Samuel  Imanishhmve  a  été  arrêté  au  Kenya  le  11  août  1997.  Il  a  été  condamné  à  27  ans 

«le  prison  par  le  TPIH  le  25  février  2001  pour  génocide,  autres  crimes  contre  l'humanité  (extermination) 

•  '  •Tint.-  d-  Sa  peu..       ''i  r.'duil-'  .  :i  sqipi  '      12  aimce-.   |.   pris,  mi1  "  | 

26.11     Coopération  avec  Gérard  Terebura 

Gérard  Terebura  aurait  été  sons-préfet  dans  la  région  de  Gikongoro  en  1991  \vn\ 

Sotts-préfet  de  Rwesero  an  nord-est  de  Oyatigugu  eu  1991,  il  est  un  des  organisateurs  des  massacres. 

Le  1 1  avril,  l'adjoint  de  Bagambiki.  Gérard  Tciebura,  se  servit  fie  véhicules  officiels  et  eu  emprunta 
d'autres  pour  collecter  les  Tutsis  éparpillés  aux  quatre  coins  île  Rweselo.  la  sous- région  dont  il  était 
le  sons-préfet.  Terebura  emmena  les  Tutsis  dans  la  paroisse  catholique  rie  Xvamasheke,  commune  de 
Kugano.  Deux  jours  plus  lard  [13  avril],  un  grand  nombre  de  civils  et  d'interuliarnwe  armés  jusqu'aux 
dents  y  compris  des  femmes  et  des  enfants  attaquèrent  la  paroisse.  Les  gendarmes  en  poste  à  la 
paroisse  étaient  résolument  décidés  à  protéger  les  réfugiés.  Tandis  que  les  réfugiés  ripostaient  avec 
des  pierres,  les  gendarmes  tirèrent  sur  la  foule  d'assassins  et  tuèrent  trois  d'entre  eux.  Les  miliciens 
battirent  en  retraite,  mais  menacèrent  de  revenir.  Lorsque  la  violence  commença,  le  curé  de  la  paroisse, 
le  peu-  Fbald  Rugirangoga,  avait  téléphoné  au  préfet  et  à  levêque  Ntihinyuiwa  poiti  demandei  de 
l'aide.  Si  levêque  arriva  avant  le  plus  fort  de  l'attaque,  Bagambiki  n'aniva  que  deux  heures  et  demie 
plus  tard,  une  fois  l'incident  terminé. 


Eu  présence  de  l  evêque.  le  préfet  Bagambiki  rassura  les  Tutsi  au  milieu  des  cadavres,  prétendant  que 
la  population  n'avait  rien  contre  eux.  11  remplaça  les  gendarmes  qui  s'étaient  opposés  aux  tueurs  par  ceux 
qui  étaient  à  la  paroisse  de  Kirambo  au  montent  îles  massacres.  L'évéque  partit  au  bout  de  deux  jours 
H  Ver  quelques  religieux.  Les  Tutsi  se  retrouvèrent  sans  protection.  Le  vendredi  lô  avril,  ils  ne  purent  faire 
face  à  l'assaut  général.  Ils  étaient  au  nombre  de  7  1)00  dont  la  plupart  furent  tués. 

Lors  de  l'intervention  du  préfet  le  mercredi  13,  après  le  premier  massacre,  les  réfugiés  interrogent  le 
sous-préfet  Gérard  Terebura  : 

Hetuld  us  «  7 'fie  Tutti*  'lune  mmmilvd  fAe  *in  «/  kil&ng  oui  Trtsiitint.  Tfivy  mttxt  pny  for  il.  'j'""! 

Le  2-1  juin  1991,  le  détachement  du  commando  Trepel  <les  C'OS,  commandé  par  le  capitaine  de  frégate 
Marin  Gillier,  est  accueilli  sous  les  applaudissements  à  Rwesem  par  le  sous-préfet,  Gérard  Tcrcbur 

Le  bataillon  de  commando  marine  tout  juste  arrivé  de  Lotietrt  est  lui  plus  là  pour  voit  l'envers 
du  décor,  établir  les  pioblèmes,  évalue!  l'urgence.  Première  prise  de  Contact  avec  le  sous- préfet  de 
R  weseri  >. 

[Un  capitaine  montre  une  carte  de  la  région  au  sons-piéfot  qui  clé-signe  à  Cillier  le  camp  de 
Kilambo.J 

[Gillie]  :  |  «  Don,   il  ,/  u  un  rnill}>  >lf  irjtitjo's  >,  Konwhv    II  fut  oit  '!  An  lloid,  <m  sud  ;  » 
[Terebura  se  penche  sur  la  car  te. | 
"  AU  fuit.  euh...  >■ 


'régate 


Georges  Kaplfi.  etiregistit-ini-iit  vidéo,  C.'EC,  2004.  Cf.  l.'hutirar  qui  intu.i  j»(«<i  nu  rr.nn/»  J±t_,  p.  IMi|. 
ÏS  J.  Hogard  gE  p.  I*  • 

IRIN,  Arusha,  7  juillet  2<l0ii. 
'<J'  Aurui)  témoin  nt  doit  survivra.  \C>Tt\  p.  72]. 

Africmi  Kights.  UulUiin  d'un-nsation  u"  4  ■  tintnianu-t  Uagambiki,  [  1  11  p.  0|. 
'"'  Hwnnda  :  Dcath.  Dtspuii  and  Difiaitiv  [5l  p.  VM\.  Traduction  :  11  nous  a  dit  :  «  L:s  'l'ut-i*  ont  •  ■■•mmi*  t,i  faut)  di. 
twr  notrt-  Prrstdrnt .  Ils  doiorrit  pot/'  f  pour  ça.  » 
'"'  Le  nom  <.:<•  rnrd  Terepura  est  écrit  vu  surcharge  sur  l  image  télévisée. 
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26.12.  COLLABORATION  AVEC  CLÉMENT  KAYISUEMA.  PRÉFET  DE  KIBVYE 


Vn  l  amp  «>Ht  repéré  50  km  plu.s  an  nord,  2  500  pei siiimu.  s'y  trouveraient,  sans  plus  de  provision. 
Pour  lu  soits-priMot.  il  n'y  a  qu'un  r«5>poiisiible  à  cette  situation  : 

(L'image  montre  un  humilie  au  béret  noir  au  visage  <Ie  tueur.  Tcieluira  :  ] 

«  .4  pari  l'élément  FPB  qui  a  complètement  dixnsé  li  population,  eh  bien  lu  population  s'enln-ma- 
riait.  la  population  s 'en  Ira  niait.  » 

Pourtant,  les  quelque  15  Vf  de  Tutsi  qui  vivaient  dans  sa  ville  ont  aujourd'hui  dispam. 
[Terebura  :  ] 

«  Bon  séjour,  ok  merci  beaucoup  et...  la  population,  bon...  » 

[H  s'adrps»'  en  kinyarwanda  aux  gens  surtout  des  femmes  et  des  enfants  qui  applaudissent. 
<  !illi<  'i  replie  sa  carte.] 

L<-  )>at ailloli  tepiend  sa  route,  soulagé  par  un  accueil  qu'il  noyait  moins  favoial>l>»,  tranquillisé 
que  larumeiu  d'infiltration  de  ennimaudos  tutsi  s'avère  fausse  |sie|.  Leur  direction,  Kitamho  et  son 
c  amp 

La  mauvaise  foi  du  soUs-préfi-t  <-st  soulignée  par  le  reporter  Philippe  Boisserie  (pli  déclare  (pie  les 
rumeurs  d'infiltration  «le  «•;  eoinniatidos  tutsi  »  sont  fausses.  Cïillier  ne  semlile  pourtant  pas  «''branlé.  Il 
repassera  le  soir  à  Rwesero.  Dimanilie  2fi  juin,  il  y  icjiasse  encore.  Le  sous-préfet  m-  sera  pas  inquiété  par 
Marin  Gillier  qui,  contre  lëvidcnic,  continue  à  croire  à  son  discours  jusqu'au  30  juin.  Nous  remarquons 
par  ailleurs  «pie  cette  rumeur  d'infiltration  «le  «  commandos  tutsi  »  est  aussi  répandue  par  l'él  al -major 
français. 


26. 12    Collaboration  ave  c  Clément  Kayishcma,  préfet  de  Kibuye 

Clément  Kayisliema  est  médecin,  il  a  dirigé  l'hôpital  de  Kilmye.  11  est  nommé  préfet  de  Kilmye  en 
195)2.  Il  est  membre  <lu  Parti  démocral e  chrél ien  (PDC). 

Le  journaliste  Patrick  de  Saint-Exupéry  accompagne  le  27  juin  les  commandos  de  l'air,  stationnés  à 
Kilmye,  au  village  de  Nyagurati.  Là,  il  entend  les  pro])os  liallucinants  d'un  policier  communal  : 

«  A  m  r.t,  'lu  temps  iin  président  llnbyarimana,  on  savait  qu'il  y  avait  un  mm  plot.  On  avait 
remarqué  que  des  groupes  de  Tutsis  se  rassemblaient  pour  tramer  des  choses  mauvaises.  On  a  voulu 
1r  s  empêcher  d'attaquei .  m,  t,  /ois  (V,  devants.  « 

Il  reprend,  décidé  à  convaincre  les  soldats  français  :  «  ïl  y  avait  eu  de  nombreux  gestes  qui  mon- 
traient qu'ils  voulaient  nous  attaquer...  » 
•■  Lesquels';'  •• 

«  Des  écrits  où  iLs  Imitaient  mal  le  peuple  buta.  Je  le  sais,  le  piéfel  de  Kibuye  m'a  montré  ces 
textes.  Il  est  d'ailleurs  venu  ici  pour  vérifier  comment  ça  se  passait.  Il  m  'u  dit  que  je  faisait  du  ton 
travail.  .PH 

Cette  confession  a  été  entendue  par  le  lieutenant-colonel  Dnval  qui  commande  les  militaires  français. 
Quelques  heures  plus  tard,  ils  «ItVouvrenl  des  Tutsi  survivants  des  massacres  de  Bisesero  : 

Brutalement,  un  jeune  tutsi  sort  du  groupe  des  rescapés,  en  proie  à  une  colère  extrême  :  <•  Lui. 
liurle-t-il.  pointant  «lu  doigt  l'instituteur  hutu  «pli  sert  de  guide  aux  uiilitaiies  fiançais.  //  s'appelle 
Jeun- Baptiste  I  Huujirutjeztt  et  c'est  le  chef  des  miliciens,  (''était  mon  professeur,  je  le  reconnais  !  ■■  L>- 
jeune  Tutsi  .«si  ceinturé  pai  ileux  léfugiés.  Le  lieutenant-colonel  Diego  s'approche  de  lui  et  l'interroge  : 

-  «  Tu  es  sûr  ?  Tu  le  reconnais  ?  » 

«  Oui  »,  hurle  le  jeune  homme.  »•  il  est  venu  ici  tout  le  temps  nous  attaquer.  C'est  un  chef  de 
miliciens.  Il  a  tué  ma  su-ur  et  mon  frire.  Je  le  reeouteiis,  (  '■'■tait  mon  piofesseai . . .  » 

—  «  Tu  es  bien  sùr  'f    t,  insiste  l'officier  français. 

«  Oui.  je  l'ai  vu.  Un  jour,  il  est  venu  avei:  le  préfet  île  Kibuip-  et  ils  ont  discuté  longtemps  >'»- 
semble.  Après,  c'est  devenu  encore  plus  difficile  pour  noms.  La  (fiasse  à  l'homme  s'est  intensifiés-.  •  ^ 

Ces  .  le\lX  \ée\-r-  ll.el  !  !  u'    llel  t  .  ■  :  n  .  :  |t   .  :  l  eaU.-e  .:    préfet   de  K.|:  IVe  ,       "  Mïll   I  ;U*.  ■'.  'L'.l  U  I .  '   :  •  <  Ul'  i  '.<  :  £lle„— -.»>  H'- 

de  ln  région. 

''     Reportage  «le  Pliilippe  Boisserie  et  Érk  Maisy.  Édition  spéciale  Rwanda,  i'rance  2.  25  juin  l'J<JI.  20  h.  Voir  une  photo 
«le  U  illier  avec  Tore  Imita  ligure  [27m|  page  (ll>  l'i| 
''•"  Patrick  «!«•  Sahil-Exupéry.  I, es  assassins  rarnnlenl  leurs  massacres,  !.«•  Figaro,  mcrcreili  2!»  juin  l»!M,  |>. 
'""  Patrick  «le  Saint-Exupéry,  ibidem. 


20.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


L'implication  du  préfel  de  Kibuye  dans  les  massacres  <•*.!  notoire  début  juillet .  Ainsi,  les  journaliste» 
Patrick  de  SHÎnt-Exupéry  et  François  Lui/et  i In  Figaro  recueillent  ce  témoigna}»»'  il'un  survivant  «le.  Bise- 
seio  : 

Terrible  et  exemplaire  avenhiie  que  relie  qu'a  vécue  Tite  Khouyira,  quarante  ans.  instituteui  n 
Cyshita  |Gishyita|.  |...|  Son  malheui  l'a  comme  pétrifié.  Il  raconte  :  «  C'était  vendredi  !>  avril.  Nous 
allions  diner.  il  était  huit  heures.  '  tic  grenade  n  explosé  chez  Léonard,  un  commerçant  MM.  H  n  été 
tué.  C'était  le  signât  du  carnage.  Nous  non."  sommes  réfugié»  à  l'église  de  Mobugn.  j.Mubug'ij  L'abbé 
Manvl,  «ri  Hutu,  nous  a  accueillis,  Il  nous  a  donné  du  riz  et  de  l'eau.  A  l'extérieur  de  l'église,  les 
Hutus  étaient  déchaînés  et  criaient  "Tfegomba  kllbika..."  (Vous  allez  llinuril,  il  faut  tous  II*  tuer). 
L  'abbé  a  téléphoné  au  préfet  de  Kibuge.  Il  est  arrivé  avix:  le  bourgmestre.  Tandis  gue  la  fouit'  hutuc 
criait  toujours,  le  pètv  a  dit  :  <<  Vous  n'allé/  pas  faiie  couler  le  sang  de  ce»  catholiques  dans  une 
église!  "  Le  préfet  et  le  maire  <>nt  répondu  gue  c'était  un  onhv  du  gouvernement.  Ils  ont  contraint  le 
père  Marcel  à  monter  dans  un  camion.  Il  pleurait.  » 

Tite  Khouvira  poursuit  :  "  Alors  le  massacre  a  commencé.  J'ai  sauté  pur  une  fenêtre  nvet  deux  de 
mes  frères.  Pendant  plus  de  deux  mois,  nous  nous  sommes  cachés  comme  des  bêles  truquées,  /.../  > 

Patrick  <le  Saint-Exupéry  clôt  son  réc|uisit<iire  par  un  article  titré  La  «  solution  finale  »  du  pn'-fet  de 
Kibuye  : 

Encadrée  par  des  soldats  et  des  miliciens,  la  longue  coin  n  te  a  quitté  Mabanza  pour  rejoindre  la 
préfecture  de  Kibuye.  Ils  étaient  alors  plus  de  :!  000  :  hommes,  femmes,  et  enfants  mêlés.  A  leur 
arrivée  à  Kibuye,  à  la  mi-avril,  plusieurs  ont  demandé  asile  à  la  mission  catholique,  L'ne  religieuse  de 
Kibuye  lacontc  :  •<  Le  préfet  avait  donné  des  ojxljes.  Ses  hommes  étaient  là.  autour  de  la  mission,  et 
interceptaient  ceux  gui  voulaient  s'abriter  il  la  mission.  Les  hommes  du  piéjet  disaient  ga'ils  étaient 
iv  tiws  "nous  protéger".  Ils  KrpUqnaie.nl  aussi  aux  réfugiés  qu'il  serait  plus  facile  de  les  pmtéijcr  dans 
réalise  et  gue.  donc,  ils  devaient  se  rassembler  là-bas.  » 

La  sieur  poursuit  :  «  L  'église  «  été  pleine  rapidement.  Il  g  avait  pu  s  de  4  OiH)  personnes.  Le  préfet 
a  alors  désigné  un  deuxième  point  de  rassemble  nie  ni  :  le  termin  île  football.  En  quelques  jours,  là 
aussi,  il  g  a  eu  une  foule  énorme  :  plus  de  .?  000  Tutsis.  Le  11  airril.  nous  avons  entendu  des  rafales 
de  kalachnikov  venant  de  l'église  cl.  du  stade.  >■  L'extermination  commentait... 

Aujourd'hui,  il  ne  reste  plus  de  trace  de  la  «  solution  finale  ».  Le  sol  et  les,  murs  de  l'église  de 
Kihuye  un)  été  lavés  à  grain  les  eaux.  Comme  indices  visibles,  il  ne  reste  que  deux  fosses  communes 
que  In  végétation  n'a  pas  eu  le  temps  de  recouvrir  :  l'une  à  l'entrée  de  l'église,  l'autre  derrière.  Mais 
d'autres  détails  sont  autant  de  preuves  :  les  vitraux  brisés,  le  porche  noirci  par  la  fumée,  le  toit  de 
tôle  découpé  pai  les  tiis  de  fusjls-mitiaillcurs,  et  suitout  la  tenible  odeui  de  cadavre  qui  continue 
d'imprégnet  ce  lieu  "  saint  ».  On  ne  peut  douter  des  témoins. 

Les  massacres  rwandais  ont  été  voulus  et  organisés.  A  entendre  les  récits  îles  survivants,  aussi  bien 
d'ailleurs  que  ceux  des  assassins,  l'évidence  haute  aux  yeux.  En  /.une  gouvernementale,  où  jamais  lors 
•les  tueiies  le  moindre  lebëllc  du  FPR  n'a  été  signalé,  l'extei mination  systématique  des  Tutsis  était 
planifiée.  De  cela,  des  hommes  sont  lesponsahles.  A  la  base,  il  y  a  ces  masses  de  pauvre  paysans 
htitus  manipulés  et  endoctrinés  depuis  des  aimées  par  un  régime  devenu  littéralement  paranoïaque. 
Au  sommet,  il  y  a  les  dirigeants  luitus  qui,  pour  garder  leni  pouvoir,  ont  sciemment  allumé  les  feux 
de  la  haine  et  hnique 

Le  préfet  de  la  région  de  Kibuye  est  un  de  tes  hommes.  Clément  Kayishema  a  '.M  ans  et  il  est 
médecin  de  formation.  |...] 

Les  Hutus  modérés  de  Kibuye  seul  nombreux  à  ne  pas  comprendre  •«  pourquoi  il  veut  tuer  tous 
les  Tutsis  ».  Simple  constat  donc  :  «  .S'a  haine  est  terrible.  Il  n  les  mains  rouges  de  sang,  (  "est  lui  le 
grand  chef  des  miliciens  de  In  région,  * 

Le  préfet  de  Kibuye  tient  le  premier  rôle  dans  le  processus  de  •■:  purification  »  de  la  région.  Tous 
les  survivants  tutsis,  tous  les  Hutus  modérés  l'accusent.  Bassinés  pai  la  présence  des  soldats  fiançais, 
ces  rescapés  commencent  •'<  témoigner!'"  'I 

Mais  Saint-Exupéry  constate  que  les  militaires  français,  présents  à  Kibuye.  collaborent  imperturba- 
blement pendant  plusieurs  jours  avec  ce  grand  criminel  qu'est  le  préfet  Kayishema  : 

Les  250  soldats  du  Régiment  d'infanterie  et  de  chais  de  marine  (BICM)  sont  basés  à  quelques 
mètres  des  locaux  de  la  préfecture  où  se  rend  tous  les  jours  Clément  Kayishema.  En  dépit  des  appels 
à  la  création  d'un  tribunal  Intel  national  pour  juger  les  crimes  contre  l'humanité  commis  au  Bwanda, 

'"*  Français  Luizot,  Patrick  de  Saint-Exupéry.  Ilwandn  :  L-  s  miraculés  de  Bisesiro.  Le  Figaro.  2  juillet  ÎV'M. 
1  "  Patrick  île  Saint- Exupéry,  La  «  solution  finale  »  du  préfet  de  Kibuye.  Le  Figaro.  •■>  juillet  l'IU-l. 


!)i:i 


20. 12.  COLLABORATION  AVEC  CLÉMENT  KAYISHEMA.  PRÉFET  DE  KIDUYE 


le  préfet  de  Kibuye  n'est  pas  près  iln-  Ht»  retrouver  derrière  l«'s  barreaux.  Un  officier  supériont  a  cet 
aveu  tranquille  :  «  Non»  préférons  négocier  avec  lui  pour  câliner  ses  miliciens,  ij'  ''  | 

L'ambassadeur  Yannick  Gérard,  dans  un  télégramme  <ln  S  juillet,  juge  ainsi  Kayishenia  : 

J'AI  RÉITÉRÉ  AUPRÈS  DU  GÉNÉRAL  LÀFOURCADE  MA  DISPONIBILITÉ  À  INTER- 
VENIR ,  EN  TANT  QUE  DE  BESOIN,  AUPRÈS  D'AUTORITÉS  LOCALES  POUR  LE  BON 
DKR<  )t  "I.KMK.VI  DE  L'OPÉRATION  H 'Itur<  USK  A  CE.  STADE  ON  PEU'l  DIRE  QUE  LE 
PRÉFET  Dli  i  l  Ql  E  CELUI  DE  KIVUYE  A  LES  MAINS  TOUTES  COUVERTES 
DE  SANG  COMME  D'AILLEURS  LA  PLUPART  DES  BOURGMESTRES  DE  LA  ZONE.  TOUS 
CES  DERNIERS  DEVRONT,  LE  MOMENT  VENU,  ET  AUSSI  RAPIDEMENT  QUE  POSSIBLE. 
ÊTRE  ARRÊTÉS  PAR  LA  M1NUAR  QUI  DEVRAIT  EN  RECEVOIR  LE  MANDAT.  POUR  ÊTRE 
TRADUITS  EN  .lUSTlCrJ777! 

Tiansporté  ri  Kibuye  par  l'année  française,  Jean  d'Oiniessou  «Vrit  dans  un  article  publié  le  20  juillet 
que  les  autorités  militaires  français**!  traitent,  toujours  c|Uotiiliennenient  avec  le  préfet  Kayislieiua  : 

A  Kibuye.  au  sud-ouest,  sur  li>s  rivages  ilu  lac  Kivn.  le  préfet,  sous  prétexte  de  les  protéger,  i) 
rassemblé  les  Tutsis  i laits  le  stade  et  «huis  l'église  :  un  peu  plus  «!«•  'i  III III  p.  i •-.  .nues  ilans  le  staile. 
I  Ml  Kl  .Lins  IV-glise.  Loistpte  tout  le  monde  a  été  léuni,  les  uia.-saei  ,>nt  commencé.  On  a  d'aboli! 
jeté  i|és  g|é|iai|es.  On  a  tel  miné  |o  tlavai)  ait  pistolet  et  à  la  maillet  te.  11  y  a  ell  U  01)11  lllolts  dalls  lé 
staile.  i  l  1  M00  dans  l'église.  [...] 

Il  «•:-!  perinis  de  soupçonner  «pie  M.  le  préfet  dont  la  presse  française  a  déjà  évoqué'  le  •  as  est 
tout  siinpletnent  un  assassin  et  l'organisateur  des  massacres  II  n'est  pas  inteidit  de  croire,  je  n'en 
sais  rien,  que  les  choses  sont  un  peu  pins  «.impliquées  et  que.  dans  un  premier  temps,  le  préfet  ait 
effet  ti ventent  pensé  à  proléger  les  victimes  entassées  dans  le  statle  et  dans  l'église  Saint-Jean  avant 
de  se  laisser  déliorilor  piu  les  massacreurs.  La  totalité  du  Rwanda  relève  sans  doute  d'une  psy<  liialne 
de  masse.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  préfet  polte  la  responsabilité  des  massacres.  11  ést  coupable  de  .  lime 
contre  l'humanité.  Il  devrait  passer,  poui  en  répondre,  devant  une  roui  de  justice  internationale.  En 
attendant,  c'est  avec  lui  que  traitent  quotidiennement  les  autorités  militaires  françaises  de  Kibuye  et 
■  le  la     /.une  humanitaire  sure 

Jeutl  d'OrilK-ssoli  a  le  toit  de  ne  pas  lire  Fit/nm.  L'Académicien  Voudrait  trouver  des  circonstances 
atténuant.!*!  an  préfet.  On  comprend  qu'il  lui  paraisse  nécessaire  de  trouver  «les  excuses  à  ce  compa- 
gnonnage qui  met  sérieusement  eu  «Ioilte  le  caractère  "  huitianit  aire  >•  de  l'opération  française.  Mais  les 
témoignages  rapportés  dans  les  art  i<  les  précédents  du  Ert/itr».  2!)  juin,  2  et  .ri  juillet  se  corroborent.  Kayi- 
slieiua est  l'organisateur  <1«>«  niassacrcs  de  la  région.  Il  donne  même  l'exemple  eu  maniant  lui-mêtiu'  le 
fusil  et  excite  «le  la  voix  les  tueurs. 

Un  tableau  dénommé  <i  Liste  des  participants  aux  exactions  »  regroupe  des  ..  informations  relevées 
par  les  éléments  des  forces  TURQUOISES  ».  Il  cite  en  premier  Clément  Kayishenia,  préfet  de  Kibuye. 
pour  le  massacre  de  9  000  victimes  au  stade  de  Kil'iiye|ll:i| 

Le  colonel  Patrice  Sartre,  chef  du  groupement  Nord  Turquoise,  résidant  à  Kibuye.  savait  que  Kayi- 
slieiua était  un  criminel.  African  Rights  rapporte  : 

One  of  llie  major  massacres  w.is  in  the  Gatwaro  Sladium.  One  Pronch  officer.  Colonel  Patrice 
Sait  te.  told  Ronters  1  liât  at  le.ist  four  tliousand  and  five  hmtdro<l  Tutsis,  iiicliuling  women  and  chil- 
ilten,  wi-re  slaughtered  in  the  Kihuye  staditim  on  Mi  and  17  Avril'  !|  Another.  Lt.  Col.  Éric  do 
Stabenrath.  the  commander  of  the  Gikongoro  sertor  of  the  "safe  zone"  spent  several  weeks  in  Kibuye 
investigating  the  killing.  He  estimated  that  thete  wete  a  minimum  of  seven  tliousand  corpses  in  the 
stadiiimF'^l 

""  Patrick  de  Saint-Exupéry,  ibidem. 

1 1 1  Kivuye  drsigiw  Kiliuye.  TD  K ij-ali  s  juillet  |U!M.  Mission  d 'informai  itin  |Mileinciil  aire   \  1 1 1  Tome  II   Annexes,  p.  114  . 
C'est  i nais  <|iii  niellons  en  uras. 
"-'  Jean  «rOrinesson.  La  itrôlt  d'odeut  ii«  t'tgtùe  de  Mhuyi.  le  Figaro.  20  juillet  l'JÎM,  p.  21. 

111  Enquête  sur  la  tngedir  rtvaudaUe  l'HHI-IWi  [l  11,  Tome  II.  Annexes,  p.  I'M|.  On  distingue  au-dessus  du  tableau  un 

m  le  lit  lii.  i  Kxcel  Al'TKX  ACT.XI.-S  et  nue  date  1»/09/1994. 

114  (juo»cd  in  Reuters  dnspntch,  14  Augusl  UK.M 

1 1 ''  Keilli  H  ii  bien  L',  S.i'ji..)  o/i..i,.tfi  m/  Rn-undu  :  l.i  lin  Sum/iuthy  Mi.if'lait  A  Y,  Internat  ioiutl  Heralil  Tribune  Û  Au^unt 
1901.  Cf.  Rwanda  :  Death,  Deapair  and  Défiance  (5]  p.  424  .  Tiadiution  de  railleur  :  L  u  des  principaux  massacre-  a  ét, 
celui  du  stade  Gatwaro.  Un  officier  français,  le  colonel  l'ai  rire  Sartre  a  d<  '<  lin  i  |  ,i»nn  .  |i,  nt,  i-  qu'au  moins  4  M  Ml  Tutsis, 
don»  «les  femmes  et  des  enfants,  ont  été  ma.-  i.  n  -.  an  staile  «le  Kibuye  les  le  et  17  avril  l'n  antre,  le  lieutenant  colonel  Éric 
de  Stalieoi.itli,  comiiiandHiit  du  secteur  de  GikoltKuixi  de  la  zone  si'lre  »  il  succéda  à  Satire  à  la  téle  du  groii|>eiiieiit  Nord 
Turquoise]  passa  phisii  un  semaines  &  Kibuye  à  enquêter  sur  le  massacre.  Il  estime  qu'il  y  a  eu  un  minimum  .1-  7  imki  tué* 
au  statle. 
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20.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


Lors  <!<•  son  audition  à  lu  Mission  d'information,  le  colonel  Patrice  Sartre  prétend  (pie  Knyi.slieina  s'est 
enfui  : 

11  a  précisé  que  la  particularité  la  plus  notable  de  sa  zone  avait  été  la  personnalité  du  préfet  de 
Kibuye,  Clément  Kayishema,  qui  après  lui  être  d'aboid  apparu  comme  un  personnage  antipathique 
s'était  avéré  très  rapidement  être  gravement  responsable  de  ce  qui  s'était  passé  auparavant,  et  s'était, 
enfui  très  vile  au  Zaïre,  au  contraire  d'une  partie  de  son  administration,  qui  était  restée.  Il  a  ajouté 
que  cet  individu  était  actuellement  jugé  pai  le  tribunal  d'Aïushap] 

Kayishema  a  exercé  minuit?  préfet,  jusqu'à  sou  départ  pour  le  Zaïre,  le  1G  juillet  : 

24(i.  Lors  de  sa  déposition.  Mine  Kayislicma  a  donné  des  informations  supplémentaires  sur  les 
événements  survenus  *  vend    1  î  l.'l  niai  199-1    ,,.]  Mme  Kayishema  n'a  fourni  mcnn  détail  supplé 
nientaire  quant  aux  faits  et  gestes  de  son  mari  durant  les  semaines  suivantes,  se  bornant  à  indiquer 
qu'il  avait  continué  d'assumer  ses  fonctions  de  préfet  jusqu'à  leur  départ  pom  le  Zaïre,  le  10  juillet 
1994(1!!] 

Donc  il  n'a  nullement  été  inquiété  par  les  militaires  do  Turquoise  cl  cela  en  toute  connaissance  de 
cause. 

Dan.s  une  fiche  d'information  émanant  du  PCIAT  de  l'opération  Turquoise  dressée  le  10  juillet  1994 
et  ayant  pour  objet  les  exactions  commises  au  Home  Saint-.lean  de  Kibuye.  on  lit  : 

De  nombreux  Tutsis  et  Hutus  modérés  ont,  avancé  le  nom  du  préfet  de  la  région  de  KIBUYE 
Clément  KAYISHEMA.  âgé  de  37  ans  et  médecin  de  foimatioii.  cuiunie  l'instigateur  des  massacles; 
Celui-ci.  souvent  impiégné  d'alcool,  aurait  avivé  la  haine  ethnique  et  auiait  été  à  l'oi igine  des  actions 
perpétrées  par  de.-,  milic  iens  de  base.  Il  n'a  jamais  été  toutefois  cité  connue  ayauf  '"[participé  direc- 
tement aux  tueries.  Selon  les  renseignements  recueillis,  les  massacres  du  Home  saint  Jean  et  du  stade 
(cf  liche  2)  auraient  éliminé  13  000  rawanduis  [sic]  environ,  pour  la  plupart  des  Tutsis  mais  aussi  très 
certainement  des  Hutus  non  connus  dans  la  légion  et  peut-être  même  «les  oppusaiit.s|""| 

Les  militaires  français  n'anraiciit-ils  pas  lu  le  dossier  d'instruction  contre  Kayishema  publié  par  Le 
Fi()an>?  Minimiser  les  responsabilités  du  préfet  permet  «l'excuser  leur  collaboration  avec  lui.  En  fait,  ils 
ont  bien  lu  Saint-Exupéry  car  dans  une  autre  fiche  d'information  on  peut  lire  : 

Dans  un  article  du  journal  français  Le  Figaro  intitulé  "La  solution  finale  du  préfoL  de  KIBUYE'' 
on  peut  lire  sous  la  plume  de  son  auteui  :  "La  semaine  dernière  et  toujours  sur  oidre  du  préfet,  le 
lieutenant  PASCAL  a  écrasé  à  coups  de  pierre  la  tête  d'un  administrateur  de  la  commune  voisine 
de  KAYENZE  :  c'était  un  liiitn  mais  le  lieutenant  PASCAL  avait  été  convaincu  par  le  préfet  que  le 
malheureux  fonctionnaire  faisait  partie  de  l'opposition,  c'était  donc  un  complice.  Pour  l'exemple,  il 
l'a  tué  devant  toute  la  population  de  la  commune  - 
Ce  renseignement  n'a  pas  été  confirmé  par  d'autres  témoignages.  Cependant  il  existerait  un  sous- 
lieuleiiunl  Pascal  H  AB  U  H  L'H  EM  A .  S'il  s'agit  de  lui.  il  aurait  quitté  le  groupement  de  KIBUYE  pour 
se  diriger  vers  CYANGUGL  p7] 

Le  5  juillet,  les  Français  savaient  que  le  préfet  Clément  Kayishema  était  le  principal  organisateur  des 
massacres  île  lu  région  de  Kibuye.  Ils  ne  l'ont  pas  arrêté,  pas  même  suspendu  de  ses  fonctions  qu'il  a 
occupées  jusqu'à  son  départ  pour  le  Zaïre,  le  16  juillet.  En  plus  de  la  décision  de  Paris  de  ne  pas  arrêter 
les  organisateurs  des  massacres.  Kayishema  a  bénéficié  de  l'erreur  du  commandement  français  qui  a  cru 
ou  voulu  croire  que  des  rebelles  urinés  du  FPR  s'étaient  infiltrés  jusque  sur  les  collines  dominant  le 
lac  Kivu.  Il  y  a  eu  probablement  un  accord  entre  le  commandement  de  Turquoise  et  lui  pour  le  laisser 
terminer  l'opération  de  ratissage  de  Bisesero. 

Kayishema  s'est  réfugié  à  Bukavu  ( Zaïre ) f^] bénéficiant,  sans  doute,  de  la  protection  française.  Il  y  a 
été  employé  comme  médec  in  par  l'Ordre  de  Maltcf^7]  Selon  Gaétan  Sebudandi,  une  mission  envoyée  par 

ilow  1990-1994  UH]  Tome  III,  Audition»,  Vol.  2,  p.  113]. 
11  '  Pioctn  Kavisbema  au  TPIR  -  JuKeineut  V  Conclusion»  factuelles  -  .1.1  La  défense  d'alibi. 
1 '*  Il  chl  écrit  :  comme  avoir  participe'. 

ll'J  Opération  Turquoise.  PCIAT,  Fiche  d'information.  Coma,  10  juillet  19!M.  Objet  :  Exactions  commises  à  l'Home  Sain» 
Jean  de  Kibuye.  Cf.  Enquête  sur  In  tragedir  nrnndii.fr  19'JO-i'J'H.  Mission  d'information  parlementaire  [LLli  Tome  U, 
Annexes,  p.  497  . 

'""  Opération  Turquoise.  PCIAT,  Kiclie  d'information,  Gaina,  10  juillet  1994.  Objet  :  Renseignement»  recueillis  en  zone 
humanitaire  de  féeurité.  Cf.  Enquête  nur  In  tragédie  rwandnisr  IDHO-l'J'Jj.  Mission  d'information  parlementaire  1 1 1 1 ,  Tome 
II,  Annexes,  pp.  I"»S-.ÏI)(I|. 

'  " 1  TPIR,  Case  N"  ICTR-9S- 1-1.  Tbe  Pium-cuIch  uf  tribunal  against  Clément  Kayislkema,  Olieil  Ruziiulana,  First  Amended 
indiclment.  29  avril  1996. 

Itnanda  :  Drnih.  Lhxpair  nrid  Drjinnrr  0  p,  132|. 
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l'Internationale  < h'-niot  ruto-chrétienne  (IDC)  dans  les  camps  de  réfugiés  rwandais  de  lVx-Zaïre,  formée 
df  Bernard  Stasi  et  Alain  De  Brouwer,  accompagnés  «le  doux  spécialiste  connaissant  particulièrement  le 
Rwanda,  Guy  Theunis  et,  Paul  Mbnraga,  a  confié  la  coordination  de  t <«iit.tr  l'aide  humanitaire  catholique 
à  Bukavu  au  Dr.  Clément  Kayishema,  l'cx-préfet  et  chef  des  génocidairos  de  Kibuye  {^] 

Clément  Kayisheuia.  ancien  préfet  de  Kibuye,  a  été  arrêté  à  Lusak».  en  Zambie .  le  10  octobre  1995 
et  transféré  au  Tribunal  pénal  international  pour  le  Rwanda. 
Les  subordonnés  de  Kayishema  : 

Le  major  .labo  commande  la  gendarmerie  de  Kibuye.  11  n'aurait  pas  approuvé  le  massacre  du  stade 
et  aurait  été  envoyé  au  front 

Le  lieutenant  de  gendarmerie  Masengesho  remplace  de  fait  .laljo|12r'| 


Le  soiLS-lieutenant  N'dagijhnana  surnommé  «  Buffalo  ►>  IJ(v  II  participe  aux  opérations  Masenge- 
sho et  Ndagijimana  sont  désignés  par  un  témoin  comme  les  principaux  responsables  militaire  des 
massacres  : 

l.e  procureur  Mol<>  Makwnia  demande  finalement  nu  témoin  de  nommer  le*  principaux  lea- 
ders des  massacres  de  1991.  Ali  distingue  ••:  trois  catégories  :  les  militaires,  les  politiciens,  les 
civils  et  miliciens  ititeiahamwe  ».  Parmi  les.  premiers,  il  cite  le  lieutenant  Miiseiif>esho,  comman- 
dant adjoint  du  giotipenient  de  gendaiinetie  de  Kibuye  et  le  wtis. lieutenant  Ndagij  intima,  <iit 
«  Buffalo  »,  <■  chef  de  bande  armée  "|'  '"| 

Nsengiyumva,  sergent  \l2"\ 
Ntakirutimana  Ignace,  gendarme, 
Nkunzurwanda.  caporal.  Kibuye 

Jean-Marie  V'ianney  Nzabakurikiza.  Samuel  Ziriiinvabagnl>opr!Tr| 
Casheiigore,  sons-préfet,  responsable  des  affaires  administratives  et  juridiques!'  *-| 
Baltyagn  Ignace,  secrétaire  de  Kayishema.  solls-préfcl .  chargé  des  affaires  administratives  et  juri- 
diques après  le  génocide|l:"|  Il  est  accusé  plus  tard  de  participation  au  génocide. 

Le  procès  de  Kayishema  devant  le  TP1R  1  u  a  établi  que  : 

Le  préfet  a  prononcé  des  paroles  meurt  rières  en  public  : 

Brenda  Sue  Tliornton  parle  d'un  bar  de  Kibuye  où  Clément  Kayishema  «  avait  dit  que  les  Tutsis 
namie.nl  rtV?n  <i  faire  dans  ce.  pays  et.  déniaient  partir  ».  De  res  propos,  le  procureur  estime  qu'il 
diVoulerait  la  distribution  de  machettes  aux  assaillants  par  les  autorités  civiles.  Elle  évoque  aussi 
te  11  avril  à  Malianza.  lorsque  l'ex-piéfet  aillait  déclaré  publiquement  que  «  les  Tutsis  Matent  une 
saleté  >■!  an  'il  fallait  nettoyer  >•.  Mais,  c'est  aussi  -.leiu  Fan  illgtoi]'  '  jqui  vient  acciéditei  les  dites  du 
procureur,  cette  religieuse  canadienne  pour  qui  Clément  Kayishema  aurait  justifié  les  faits,  stipulant 
que  «  tes  yens  étaient  d>s  eollalfiruleurs  »|J  "  | 

Kayishema  déclenche  le  massacre  du  stade  de  Gatwaro.  Vers  le  18  avril,  des  milliers  de  personnes  sans 
armes,  et  pour  la  plupart  tulsi,  ont  été  rassemblées,  sur  l'ordre  des  autorités,  à  l'intérieur  «lu  stade  de 
Kibuye.  Elles  y  étaient  retenues  de  force.  Kayishema  lui-même  a  reconnu  que  les  gendarmes  contrôlaient 
les  entrées  et  les  sorties  des  gens.  Le  18  avril.  Kayishema  s'est  rendu  au  stade.  Il  a  donné  le  signal  de 
l'assaut  et  a  participé  personnellement  à  l'attaque  en  faisant  feu  sur  les  Tutsi  rassemblés  dans  le  stade, 
atteignant  de  la  sorte  deux  d'entre  eux.  Les  assaillants  ont  utilisé  des  grenades  lacrymogènes,  «les  armes 
à  feu  et  des  grenades  explosives,  et  le  massacre  s'est  poursuivi  le  19  avril. 


1JI  Gaéian  Si-biid.uidi  http://wwu.ari-rna.co.  rv/Gcnocidemomas .  html 

1J1  TPIR  Procès  M  userait.  Témoin  AB,  Ubutabi-ra  'il.  10  mai  VMKl:  François  Soudan,  Lis  fantôme*  iir  i'nrijnnisr  Jeune 
Afrique,  22  janvier  20INi. 
1J  '  I-'rançois  Lutze»,  Cri»  et  raumtiiti    ii  Âïfmyi,  Le  Figaro,  27  juin  l'JÎU,  \>.  2. 

Est-ce  le  i-ons-licnuiiant  Antoine  Neauijiinaua  '  Cf.  Ordre  de  bataille  Oifrs  et  Kl  OHrs  arrêté  au  15  fev  1ÎKKJ  G. IN.  p.  1. 
'-"  TPIK.  Jugement  Muséum.  $  IS'J. 

1JS  TPIK.  l'mcis  d'Alfred  Muserna  l  î  janvier  \>m.  t'butabera.  Lettre  «il  (10  mai  VMI). 
'  ■"'  TPIR,  Témoin  AH,  Ubulnbera,  n"'il. 
M"  TPIR.  Tém.iin  AB,  t.bulab.ra,  n"  (il. 

1,1  François  Soudan.  Les  fantômes  <rV  TurquoUr.  Jeune  Afrique  22  janvier  20IK). 
1  '-  Témoignage  «l'Alain  Ribanx,  TPIR.  Ca.se  N"  K'TR  !»"  I-T,  Procès  KayUliem»,  l'i  février  l!WT. 
"  MémiM-ial  dessin-*  iln  (çi-ikk  mIk  [53]  [>•  138|. 


1  "  Jugement  du  21  mai  lïMHI  contre  Clément  Kayisbema  H  OIkhI  b'u/indana  IOTR-Ufi-1  http://tiw.ictr.org/ 
'  1  '  Stimr  .Inlieuue  Faningroti,  siipéi ieiire  général»-  lira  «eurs  de  Sainle-Mmie  de  Naïuiit,  »«•  unil  au  Rwanda  du  2C>  mai  au 
7  juin  PUtl.  pour  ti  nter  de  faire  évaluer  si  s  ronsneurs  ilu  couvent  de  Kibuye.  Elle  ne  réussira  pas. 
1  '"  Diplomatie  judiciaire  http://vtrw.diplotnatiejudiciaire.con/Tpir/Ruziridaria25.htm 
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20.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


26.12.1    Le  massacre  de  l'église  de  Mubuga  (Gishyit.a) 

Vers  le  10  avril,  le  préfet  Kayishema  a  conduit  des  gendarmes  «  l'église  do  Mubuga  aux  fins  d'empêcher 
les  4  à  5  000  Tutsi  qui  y  étaient  réfugiés  de  partir.  Vendredi  15  avril  au  matin,  les  assaillants  sont  montés 
à  l'assaut  en  jetant  des  grenades  lacrymogènes  dans  l'église  et  en  tirant  des  coups  de  feu  par  les  fenêtres. 
Ce  jour-là.  Kayishema  était  venu  à  l'église  et  s'était  rendu  au  domicile  du  prêtre  hutu,  situé  derrière 
l'église.  Samedi  16  avril  1994  au  matin,  les  portes  de  l'église  ont  été  forcées  et  les  assaillants  ont  fait 
irruption  dans  le  bâtiment.  Le  témoin  PP  s'<-st  rappelé  que  les  réfugiés  priaient  pour  «  être,  tués  om:  des 
balles  et  non  avec  des  machette*  ».  Les  assaillants  se  sont  de  nouveau  servis  de  grenades  lacrymogènes, 
de  grenades  explosives  et  d'armes  traditionnelles  pour  perpétrer  le  massacre  et.  dans  la  panique  qui  s'est, 
par  suite  emparée  des  réfugiés,  certains  Tutsi  ont  été  piétines  à  mort.  Le  témoin  OO  déchue  avoir  vu,  le 
16  avril  au  matin,  Kayishema  arriver  sur  les  lieux  avec  des  soldats  de  l'armée  nationale.  Des  soldats  ont 
jeté  des  grenades  et  d'autres  assaillants  armés  ont  attaqué  les  Tutsi  de  l'église  avec  des  armes  à  feu  et  des 
machettes.  Après  que  la  plupart  des  réfugiés  eurent  été  tués,  le  témoin  OO.  qui  s'était  dissimulé  sons  des 
dépouilles  mortelles  de  réfugiés  tutsi,  a  entendu  le  préfet,  demander  aux  responsables  locaux  «  de  venir 
prendre  un  [bulldozer}  Caterpillar  pour  enterrer  les  cadavres  ».  Sur  les  milliers  de  Tutsi  réfugiés  à  l'église 
de  Mubuga,  seule  une  poignée  ont  survécu  à  ce  massacre  |' 17 1 


26.12.2  L'attaque  du  17  avril  1994  contre  l'église  catholique  de  Kibuye 

Le  17  avril,  entre  9  et  10  heures,  l'église  catholique,  où  se  sont  réfugiés  des  milliers  d'hommes,  rie 
femmes  et  d'enfants  tutsi.  fait  l'objet  «l'une  attaque  en  force.  L*-s  assaillants  portent  divers  types  d'armes 
-  machettes,  épées,  lances,  hachettes,  gourdins  cloutés,  impuzaiimgenzi  et  autres  outils  agricoles  -  et 
chantent  ■:<  Exterminons-les  »  |la8|  Accompagné  d'une  partie  des  assaillants,  Kayishema  qui  vient  des  bu- 
reaux préfectorairx,  arrive  sur  les  lieux  à  bord  d'un  véhicule  Toyota  de  couleur  blanche.  Plusieurs  témoins 
assistent  à  l'arrivée  de  Kayishema  et  le  voient  descendre  de  son  véhicule  en  compagnie  de  gendarmes.  Il 
marche  vers  le  groupe  d'assaillants  qui  l'accueillent  sous  des  applaudissements,  et  leur  dit  :  «  Commencez 
à  travailler  ».  À  un  moment  donné,  Kayishema  a  pris  la  tête  des  assaillants  qui  sont  entrés  dans  l'église  et 
ont  commencé  à  tuer  les  survivants.  Le  témoin  A  a  vu  Kayishema  user  de  son  épée  pour  transpercer  un 
certain  Rntabana  ainsi  qu'un  bébé  qui  se  trouvait  au-dt'ssns  du  témoin  lui-même.  I^e  témoin  A  a  lui-même 
été  touché  par  les  coups  d'épéc  du  préfet  ,  à  la  clavicule  droite,  à  la  main  droite  et  au  coude  gauchep^ 

26.12.3  L'attaque  du  17  avril  contre  le  Homo  Saint-Jean  (Kibuye) 

Après  l'église  catholique,  les  assaillants  ont  pris  la  direction  du  Home  Saint-Jean  où  ils  sont  arrivés 
vers  13  ou  14  heures,  en  chantant  «  Exterminons-les  ».  Ils  ont  lancé  des  grenades  à  l'intérieur  du  bâtiment, 
ce  qui  a  eu  pour  effet  d'asphyxier  creux  qui  s'y  trouvaient.  Après  que  les  gendarmes  eurent  forcé  la  porte, 
les  Tutsi  qui  essayaient  de  sorti]-  se  sont  retrouvés  en  face  «les  machettes  et  îles  lances  des  Interahamwe. 

La  Chambre  considère  également  établi,  au-delà  de  tout  doute  raisonnable,  qu'outre  le  fait  qu'il  a 
participé  au  massacre  du  Domaine  (église  et  Home  Saint-.lean),  Kayishema  y  a  également  joué  un  rôle  de 
premier  plan.  Le  préfet  a  conduit  les  assaillants  des  bureaux  de  la  préfecture  au  lieu  du  massacre  et  les 
a  encouragés  à  tuer  en  se  servant  d'un  mégaphone  pour  leur  transmettre  le  mot  d'ordre  de  Kigali  selon 
lequel  il  fallait  tuer  tous  les  Tutsi  1411 

26.12.4  Les  attaques  sur  la  colline  de  Muyira  (Bisesero)  au  mois  de  mai 

Le  5  mai,  Kayishema  informe  ses  supérieurs  de  la  persistance  «  d'un  petit  endroit  d'insécurité  dans  la 
zone  de  Bisesero 

'  *'  Jugement  du  21  niai  ÎOW  contre  Clément  Kayishema  et  Obnri  Ruzindatin  ICTFt-O.Vl  V.  Conclusion  Fac tuelles.  Voir 
auv.i  '-i  ci mu  l'J'i  1  1. 1 1  |>.i.t;'-htM  I 


Ce  cliaul  .i  ûïe  loinpitnc  mu  le  sIukuu  i  tubtilatmbutstmbt:  »  lamé  pal  Ji-att-BoBLo  Huiayaitwua.  Vuil  le»  parules  sec- 


1  "  Jugément  du21  mai  l!W.'l  contre  Clément  Kayishom»  Pt  Ohed  Ruzindana.  ICTR-US-1,  §  328. 
140  Ibidem.  §  331. 

1  Dr  Clément  Kayishema.  préfet ,  à  Monsieur  le  ministre  de  l'Intérieur  et  du  Développement  communal,  no,  0286/0-1.09.01 , 
May  •>,  l!*)-!  (préfecture  de  Kibuye)  ES  P  ■ 
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La  colline  de  Muyira  se  trouve-  dans  la  région  do  Bisesero  aux  confins  do  la  commune  de  Gishyita  ot. 
de  celle  de  Gisovu.  Plusieurs  témoins  out  reconnu  Kayishema  et/ou  Ruziudaua  sur  ces  lieux  de  massacre, 
le  13  mai  : 

Le  témoin  JJ  a  fait  une  déposition  nu  regard  des  événement*  survenus  sur  lu  colline  de  Muyira  le 
13  niiii.  11  affinité  que  Kayishema.  vêtu  d'un  costume  civil  vert  et  escorté  par  des  soldats,  est  arrivé  à 
bord  d'un  véhicule  de  couleur  blanche  et  qu'on  a  vu  Ruzindana  transporter  les  assaillants.  Kayishema 
tenait  à  la  main  un  fusil  à  canon  court  et  un  mégaphone.  Il  a  scindé  les  assaillants  en  groupes,  donné 
des  instructions  et  tiré  le  premier  coup  de  (en.  Le  témoin  JJ  se  souvient  qu'après  l'attaque,  Kayishema 
a  pris  la  parole  «levant  les  assaillants  qui  s'étaient  regn  inpé.s{^ 

et  le  14  mai  : 

S'agissant  des  événements  du  14  mai.  le  témoin  OO  déchire  avoir  vu  Kuziuduiia  et  Kayishema 
arriver  avec  îles  Interahamwe.  Ce  matin-là,  «le  l'endroit  où  il  se  cachait,  il  a  entendu  Kayishema  paiici 
aux  a-vsaillants  venus  des  autres  préfectuies  et  se  souvient  l'avoir  entendu  dire  :  «  «V  balayer  la  salrtf 
ce  jour-là  et  qu'ils  ne  reviennent,  pas  pa rce  qu'il»  allaient  terminer,  qu'il  les  remerciait,  et  qu'euj: 
allaient  s'occuper  de  '.vus  qui  restent  »|'  ' A| 

Ces  attaques  des  13  et  14  mai  pour  lesquelles  avaient  été  recrutés  des  militaires  et  la  milice  de  .John 
Yusuf  Munyakazi  venant  de  Bugarama  (Cyanguguj  ont  été  les  plus  meurtrières  de  la  résistance  des  Tutsi 
à  Bisesero  d'avril  à  juillet  1994^] 

26.12.5    L'enfumage  de  la  grotte  de  Kigarama  à  Nyakavurnu  (Gishyita) 

L'une  des  tueries  à  grande  échelle  les  plus  horribles  parmi  celles  dont  Bisesero  a  été  le  théâtre,  est 
celle  perpétrée  à  la  grotte,  dans  la  cellule  de  Kigarama.  secteur  de  Bisesero,  commune  de  Gishyita.  Cette 
grotte  où  s'étaient  réfugiés  des  Tutsi  a  été  attaquée  par  les  assaillants  hutus.  Arrivés  le  matin,  ceux-ci 
ont  tiré  des  coups  de  feu  et  lancé  des  grenades  sur  la  multitude  de  Tutsi  qui  s'y  trouvaient.  Ils  ont 
ensuite  ramassé  et  empilé  du  bois  à  l'entrée  de  la  grotte  et  y  ont  nus  le  feu.  Ensuite  ils  ont  élevé  un  mur 
de  terre  devant  l'entrée  de  façon  à  diriger  la  fumée  à  l'intérieur  de  la  grotte.  Asphyxiées  par  la  fumée, 
les  personnes  qui  étaient  à  l'intérieur  de  la  grotte,  au  nombre  de  quarante,  cent  ou  plus,  suivant,  les 
témoignages,  sont  mortes.  Il  n'y  aurait  eu  qu'un  seul  survivant.  Les  témoins,  dont  ce  rescapé,  affirment, 
que  le  préfet  Kayishema,  les  bourgmestres  Sikubwaho,  Ndimbati  et  Ruzindana  dirigeaient  cette  attaque. 

Le  témoin  HH.  dont  lu  mêle,  la  belle-sour  et.  les  trois  enfants  de  ivlle-ci  sont  morts  dans  cette  grotte, 
laisse  entendre-  que  cette  attaque  s'est  produite  après  l'arrivée  des  Frane,ais|Mr'|  Caché  près  de  la  grotte 
lors  d'une  attaque  avortée,  il  rapporte  la  conversation  entre  les  tueurs  qu'il  a  entendue  : 

C'est  l'attaque  dirigée  par  Nzaraniba  qui  est  arrivée  en  premier  à  la  grotte.  Il  est  arrivé  avant 
Boniface  Ndabitegereje  et  Bihiranyi  Emmanuel.  [...]  Ils  l'ont  appelé  eu  disant  que  ce  jour-là  ils  n'al- 
laient pas  s'attaque!  à  la  grotte  et  lui  mit  demandé  «le  venii  les  rejoindie  là  où  ils  étaient.  [,..|  Quand 
N/.aramba  est  arrivé  tout  près  de  là  où  se  trouvaient  Boniface  et  Emmanuel,  ils  lui  ont  dit  que  le 
jour  avant  ils  avaient  été  à  une  réunion  à  Kibuyc  et  que  pendant  la  réunion  il  y  avait  des  gens  cachés 
dans  une  glotte  et  Kayishema  a  dit  que  les  Fiançais  étaient  arrivés  et  a  demandé  aux  Fiançais  de  lui 
donner  deux  jours  pour  tuer  ceux  qui  se  trouvaient  à  l'extérieur  et  qu'on  allait  s'occuper  de  ceux  qui 
se  trouvaient  dans  la  grotte  plus  tard.  (...)  Il  a  dit  qu'il  avait  demandé  aux  Français  deux  jours  pour 
tuer  ceux  qui  se  trouvaient  à  l'extérieur  et  qu'ils  allaient  [qu'il  allait]  leur  donner  un  jour  pour  tuer 
ensemble  ceux  qui  étaient  dans  la  grottep^] 

L'attaque  de  la  grotte  h  lieu  plus  tard,  après  que  le  témoin  eut  entendu  cette  conversation. 
Un  expert  du  tribunal  retrouve  les  restes  d'au  moins  quarante  personnes  : 


143  Jugement  du  21  mai  V.WJ  contre  Clément  Kayishema  et  Obcd  Ruzindana.  ICTR-95-1,  §  4211. 
1+1  Jugement  du  21  niai  l'JIf.l  contre  Clément  Kayishema  et  Obed  Kuzindana.  ICTR-95-1,  §  417. 

144  11  y  aurait  eu  de  25  à  30  0U0  tués  lors  de  ces  deux  journées  d'après  les  témoignages  recueillis  par  African  Kight-  I  f 
Rrsislanrr  au  Génocide  -  Bisrsrrn  -  avril-juin  IMj  [ÏÏ5J  p.  43|. 

l4'J  Selon  le  mémorial  des  sites  du  génocide,  cette  attaque  aurait  eu  lieu  le  5  juin  et  aurait  fait  100  morts.  Cf.  Mémorial 
«In  génocide  1531  p.  149|.  Mais  la  région  comporte  de  nombreuses  galeries  «l'anc  ieiuii  s  inin«-s  et  il  uYsl  pas  rxi  lu  qu'il  y  ait 
en  plusieurs  enfumages  «le  grottes.  Le  bourgmestre  «le  fïisliylla.  Sikitbwabo.  demande  effectivement  1<-  2S  juin  «le  Taille  au 
capitaine  <le  frégate  Marin  Gillier  pour  attaquer  des  terroristes  dans  une  galerie  de  mine  d'étain.  Voir  section|2",12.5|page 

[ÎIW) 

'""  Contre-interrogatoire  du  témoin  1111  par  M"  Moriceau.  avocat  de  Kayishema.  TI'IR,  Procès  Kayishema  -  Ruzindana. 
17  février  pp.  ft.V5«. 
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2ii  PAS  DM<m:sïMI()S  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


M.  Haghind  qui  a  visité  cette  grotte  en  septembre  15)95  la  décrit  en  ces  termes  :  «  Je  suis  remonté 
environ  sur  10  mètres  dans  ce  tunnel.  Elle  se  rétrécissait  et  devenait  de  plus  en  plus  étroite...  ».  M. 
Haglund  a  pris  des  photographies  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur  de  la  grotte,  que  le  Procureur  a 
déposées  comme  pièces  à  conviction  239.  Il  a  par  ailleurs  déclaré  ce  qui  suit  :  «  En  allant  (plus  en 
profondeur  dans  la  grotte]...  j'ai  observé  beaucoup  d'individus  :  des  enfants,  des  adultes  qui  sortaient 


de  la  boue  qui  s'était  accumulée  pendant  la  saison  des  pluies,  et  je  dirais  qu'au  minimum  j'ai  noté 
la  présence  d'au  moins  40  individus  dans  cette  sone.  »  Le  témoin  QQ,  dont  la  seeiu  a  péri  dans  la 
grotte,  a  déclaré  que  le  jour  de  l'attaque,  alors  qu'il  s'enfuyait  de  la  colline,  il  a  vu  In  fumée  .-.Y-levei  de 
la  grotte.  Revenu  sur  les  lieux  plus  tard,  il  a  découvert  que  les  assaillants  avnient  mis  le  feu  à  l'entrée 
de  la  grottep^] 


Le  seul  survivant  met  en  cause  Kayishema  et  Ruzindana  : 

Le  témoin  CC  est  l'unique  survivant  du  massacre  de  la  grotte.  Le  jour  de  l'attaque,  qui  a  eu  lieu 
en  juin  1994,  le  témoin  CC  se  trouvait  à  l'intérieur  de  la  grotte.  Selon  lui,  l'attaque  a  été  lancée  à 
9  heures  du  matin,  heiue  à  laquelle  les  assaillants  ont  lancé,  à  l'intérieur  de  la  grotte,  des  grenades 
qui  n'ont  pas  explose''.  Les  Interahaimve  sont  alors  allés  chercher  du  bois  de  feu  et  de  l'herbe  sèche  et 
les  ont  entassé*  avec  de  la  telle  à  l'entrée  de  la  grotte  avant  d'y  mettre  le  feu.  A  maintes  reprises, 
durant  l'attaque,  le  témoin  a  entendu  les  Interaharnwe  parler  de  Kayishema  et  de  Ruzindana  en  des 
termes  qui  laissaient  entendre  que  c'étaient,  eux  qui  avaient  orchestré  l'attaque.  En  fait,  parce  qu'il 
était  à  l'intérieur  de  la  grotte,  le  témoin  CC  n'a  pas  vu  Kayishema  et  Ruzindaiia.  CC  a  déclaré 
qu'il  a  pu  survivre  parce  qu'il  s'était  enduit  le  corps  de  bouc  et  qu'il  buvait  à  petites  gorgées  l'eau 
qtti  s'égouttait.  A  un  moment  donné,  il  a  en  réalité  perdu  connaissance  mais  est  revenu  à  lui  quand 
Pair  frais  s'est  engouffré  dans  la  grotte,  après  que  d'autres  Tutsis  en  eurent  débloqué  l'entrée,  de 
l'extérieur 

Deux  autres  témoins  confirment  le  rôle  <le  Kayishema,  Ruzindana  et  des  bourgmestres  de  Gishyita  ri 
Cusovu.  Selon  le  témoin  H  H,  le  massacre  à  la  grotte  a  été  perpétré  après  l'arrivée  des  soldats  français, 
autrement  dit  aux  enviions  du  30  juin. 

Deux  témoins,  en  l'occurrence  le  témoin  W  et  le  témoin  HH,  cachés  à  l'extérieur  de  la  grotte  ont 
confirmé  que  Kayishema  et  Ruzindana  ont  participé  au  massacre  perpétré  à  la  grotte.  Le  témoin  VV 
qui  était  caché  dans  un  buisson  épineux  à  moins  de  5  minutes  de  marche  de  l'entrée  de  la  grotte, 
a  déclaré  qu'en  mai  ou  juin  1994,  plus  de  100  personnes,  pour  la  plupart  des  vieillards,  des  femmes 
et  des  enfanta  se  sont  réfugiés  dans  la  glotte.  A  l'arrivée  des  assaillants,  il  lai  ,i  entendus  M  ander  le 
refrain  d'tm  chant  qui  disait  :  «  Nous  allons  les  exterminer  et  les  jeter  dans  un  trou.  »  Kayishema, 

Ruzindana,  le  boiirgmestie  Sikubvval  l  d'antres  autorités  locales  se  trouvaient  pal  lui  les  assaillants. 

Le  témoin  W  confirme  que  l'attaque  a  été  lancée  le  matin  pnr  des  tirs  dirigés  vers  l'intérieur  de  la 
grolte.  Par  la  suite,  les  assaillants  ont  empilé  du  bois  à  l'entrée  de  la  grotte  et  y  ont  mis  le  feu.  11 
ajoute  que  Kayishema  semblait  être  a  la  tête  d'un  des  groupes  d'assaillants,  alors  que  Ruzindana 
dirigeait  les  assaillants  venus  de  Ruhengeri.  Après  le  départ  des  assaillants  vers  15  ou  18  heures,  le 
ténu  Ôn  W  et.  d'antres  personnes  ont  dégagé  l'entrée  de  la  grotte  pour  secourir  les  éventuels  survivants. 

Le  t  émoin  HH  déclare  s'êt  re  enfui  en  direction  de  la  grotte  après  que  sa  femme  et  ses  enfants  eurent 
été  tués  dans  une  autre  partie  de  Kigarama.  Il  affirme  toutefois  ne  pas  être  entré  dans  la  grotte 
et  avoir  observé  les  assaillants  à  partir  de  la  forêt  située  non  loin  de  là.  Il  a  reconnu  Kayishema, 
Ruzindana.  Sikubwabo,  Ndimbati  et  d'autres  autorités  civiles  parmi  les  assaillants.  Selon  lui,  les 
assaillants  ont  tiré  à  l'intérieur  de  la  grotte  avant  d'en  boucher  l'entrée.  Après  quoi  ils  ont  entiissé  du 
bois  h  l'entrée  de  la  grotte  et  y  ont  mis  le  feu,  sur  les  ordres  de  Kayishema  et  de  Ruzindana,  Ledit 

témoin  t-,  n firme  les  dé.  lalations  ■  lu  témoin  VV  selon  lesquelles  Kayishema  et  Ruzindana  dirigeaient 
les  groupes  d'assaillants.  Il  détiare  avoir  vu  les  deux  hommes  leur  donner  des  instructions.  «  à  l'instar 
de...  c'était  comme  un  chef  de  chantier,  un  contremaître  qui  montre  à  ses  ouvriers  comment  faire 
le  travail.  »  Après  l'attaque,  le  témoin  HH  et  d'autre-  personnes  ont  dégagé  la  terre  qui  bloquait 
partiellement  l'entrée  de  la  grotte.  Quoique  la  déposition  de  ce  témoin  ne  soit  pas  tout  à  fait  claire 
sur  ce  point,  il  semble  que  le  témoin  HH  soit  entré  dans  la  grotte  et  qu'il  n'y  ait  trouvé  aucun 
survivant,  mai*  que  par  la  suite  une  personne  en  soit  sortie  vivante.  La  mère,  la  sœur,  la  belle  mère 
et  les  trois  enfants  du  témoin  figurent  parmi  les  personnes  qui  ont  laissé  la  vie  dans  rette  grotteP^j 


La  chambre  estime  établi  que  Ruziudaua  dirigeait  l'un  des  groupes  formés  par  les  assaillants,  alors 
que  Kayishema  assurait  la  direction  générale  de  l'attaque. 

Jugement  du  21  mai  1999  «-outre  Clément  Kjiyistii-liia  et  OIhiI  Kiiyitiilaiia.  ICTR-9.V1.  $  4.32. 
1  '*  tbidrm,  §  433.  Voir  aussi  t.'hutalH-n»  1997  -  N°  23. 
IJ"  Ibidem,  §  434-435. 
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26, 13,  NON-ARRESTATION  D'ODED  RUZINDANA 


Clément  Kayishenia  est  reconnu  coupable  d'avoir  organisé  lias  massacres  au  Home  Saint-.lean  et.  à 
l'église  catholique  de  Kibuye.  au  stade  de  Gatwaro  à  Kibuye,  à  l'église  de  Mubuga  et  sur  les  collines  de 
Bisesclo. 

La  lettre  que  Clément  Kayishenia  adresse  au  ministère  de  la  Défense  le  12. juin  1001  établit  son  rôle 
essentiel  dans  l'organisation  des  attaques  contre  les  Tutsi  à  Bisesero|lr'"| 

Le  TPIR  a  reconnu  Clément  Kayishenia  coupable  de  génocide  et  Ta  condamné  à  la  prison  à  vie  le  21 
mai  1999. 


26.13    Non-arrestation  d'Obed  Ruzindana 

Ohod  Ruzindana  est.  un  riche  commerçant  originaire  de  Mugonero  (  Kibuye).  Les  crimes  qu'il  a  commis 
sont  relatés  aux  sections  concernant  Clément  Kayishenia,  Alfred  Mnsema  et  Charles  Sikubwabo. 

Les  Français  le  connaissaient  certainement  puisqu'ils  ont  probablement  collaboré  avec  lui.  Us  ne  l'ont 
pas  arrêté  et.  ont  permis  sa  fuite. 


26.14    Collaboration  avec  Charles  Sikubwabo,  bourgmestre  de 
Gishyita 

Charles  Sikubwabo  est  bourgmestre  de  Gishyita  depuis  1993,  c'est  un  ancien  adjudant-chef  de  l'armée 
rwandaise.  Les  militaires  français  ont  fini  par  découvrir  ses  agissements  criminels. 

Le  27  juin,  le  journaliste  Patrick  de  Saint-Exupéry,  qui  accompagne  les  hommes  du  commando  de  l'air 
de  Nîmes  en  reconnaissance  vers  Bisesero,  note  les  propos  effarants  du  policier  municipal  du  village  de 
Nyagurati,  dans  la  commune  de  Gishyita  : 

Sur  les  collines  alentour,  de»  dizaine?,  de  maisons  sont  brûlées  :  «  On  en  a  incendiée*  au  moins 
200,  s'exclame  l'homme  de  loi.  II  ne  fallait,  pas  que  les  fnyarxls  puissent  revenir.  (>n  est  des  policiers 
municipaux.  Ici,  chacun  a  une  arme.  Avec  les  villageois,  on  partait,  le  matin  et  tous  les  Tutsis  qu'on 
trouvait,  on  les  tuait.  Vous  savez,  le  bourgmestre  nous  a  envoyés  ici.  dans  ce  village,  pour  faire  fuir 
les  malfaiteurs  et  Ici  lyimplices,  ("est  ce  qui'  nous  avons  fait.  On  avait  des  ottlves.  »[...\ 

Le  policier  municipal  vient  à  son  secours  :  «  Moi-même.,  j'ai  tué  au  fusil  dix  malfaisants,  dont 
deux  enfants,  c'était  tous  des  complices.  Mon  chef  m'a  envoyé  là  pour  ça.  Il  m'a  dit  :  "Tous  les  Tutsis 
sont  mauvais".  >!' '' I 

Dans  ivt  aveu,  entendu  tout  autant  par  les  militaires  français  que  par  le  journaliste,  ou  apprend  que 
c'est  le  bourgmestre  de  Gishyita  qui  organise  les  massacres  sur  sa  commune. 

Le  2>i  juin,  Charles  Sikubwabo  rencontre  le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  et  lui  demande  de  l'aide 
pour  éliminer  des  «  terroristes  »  cachés  dans  une  galerie  de  mine  d'étainl1"1'! 

Après  la  découverte  des  survivants  tutsi  de  Bisesero,  Marin  Gillier,  chef  du  commando  Trepel,  qui 
stationne  avec  ses  hommes  à  Gishyita,  interpelle  le  lrt  juillet  le  bourgmestre  de  Gishyita  : 

Je  repurs  vers  Gishyita.  à  cinq  kilomètres  environ,  et  demande  à  être  reçu  pur  le  bourgmestre. 
Devant  le  refus  de  son  entourage,  je  fais  preuve  de  la  plus  grande  fermeté.  Dès  que  je  le  vois,  je 
le  somme  de  m'expliquer  ce  qui  se  passait  sur  le  ter  ri  toi  le  dont  il  a  la  responsabilité.  11  finit  pu 
m'expliqupr  qu'il  fallait  se  débarrasser  de  cette  engeance]'  '  '| 

Et  le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  n'arrête  pas  le  bourgmestre  assassin,  Charles  Sikubwabo.  D 
est  vrai  que  celui-ci  s'est  occupé  de  loger  ses  troupes  dans  un  centre  d'apprentissage  et  a  reçu  le  ministre 
de  la  Défense,  François  Léot  ard  l'"'! 

La  responsabilité  de  Charles  Sikubwabo  est  bien  connue  des  responsables  de  Turquoise  :  Une  fiche 
d'information  émanant  du  PCIAT  Turquoise  intitulée  •  Renseignements  recueilli*  en  Zone  humanitaire 
de  sécurité  «  et  datée  du  10  juillet  1994  comporte  : 


2".2 


page 

1038 

hxup 

Vv.  / 

Voir  si-cli.ni 

'      Patrick  de  S. uni  txupt'.tv,  l.ts  assassins  racontent  ie.ms  rnasnurres,  [.«■  Fixant,  mercredi  2^  juin  lî-HM,  |>.  3. 


2'J.12.cj 


|>a«e 


KJSS 


1  ''•  Voir  sertie 

''' 1  Compte-rendu  du  capitaine  de  frégate  Marin  (Jillier  sur  son  intervention  a  Bisesero  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise 
1990-1994  fTTn  Tome  II,  Annexes,  p.  40$]. 

1  11  Corilie  Lcsiics.  \t,  LcoiarA  rraini  de  nnavllrs  difficultés  pour  Ir  dispositif  Turquoise.  Le  Monde,  l"1  juillet  1^!M.  p.  4. 
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20.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


Selon  dm  propos  recueillis  auprès  de  plusieurs  personnes,  I''  bourgmestre  SIKlTB\VABO  Charles 
aurait  été  l'instigateur  de  nombreuses  <  liasses  aux  Tutsis  ' 


Peu  avant  ]<■  20  juillet,  Jean  d'OrinoKsoli  a  assiste  à  une  entrevue  entre  le  colonel  Saitnf^]  cl  le 
bourgmestre  île  Gishyita  : 

Poui  accueillît  le  colonel  Saitte  venu  lui  lenilie  visite  alin  c|e  pailei  île  la  ■•  /mie  humanitaire 
sûre  »,  M.  le  bourgmestre  <le  Gishyita.  minuscule  village  perché  sur  le  sommet  d'un»  colline,  a  revêtu 
un  costume  bleu  Jeux  pièce-,  et  noué  une  cravate.  On  dirait  la  version  nvandaisc  d'un  inafioso  dans  un 
film  réaliste  italien.  Pendant  toute  la  conversation,  il  joue  de  façon  détendue  et  chai  niante  avec  deux 
enfants  délicieux  comme  tous  les  enfants  de  cet  âge.  Il  s'exprime  bien.  Il  sourit,  il  nous  reçoit  avec 
(ordialité.  N'empêche.  Je  t  rains  «pie  M.  le  bourgmestre  de  Gishyita  ne  soit  un  tueur  bien  tranquille. 
Il  a  organisé  dans  son  coin  de  paradis  le  massacre  de  beaucoup  de  Tutsis.  II  parle  des  événements  uvec 
une  sorte  <j.-  détachement  amusé  et  de  désinvolture,  mettant  suitout  l'accent  sin  les  'M M )  morts  hutus 
de  la  région.  Il  n'est  pourtant  pas  rassuré  sur  le  soit  rpti  l'attend  si  jamais  le  FPR  continuait  son 
avance  et  si  les  Français  qui,  par  la  force  îles  choses,  le  protègent  finissaient,  par  se  retirer.  Il  envisage 
de  s'en  ulk-i.  «  Pour  où  ?  »  «       ne  .iai>  ;m.s.  M  ait  il  faudra  bian  partir.  \_ 

Les  Français  n'arrêtent  pas  Charles  Siknbwabo.  Ils  le  protègent  du  FPR,  «  /«/r  lu  fort*  Jrs  t:ltosr.s  » 
comme  le  dit  si  bien  d'Ormesson.  11  est  resté  en  fonction  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juillet.  Le  bureau 
communal  est  incendié  à  son  départ  sous  les  yeux  des  Français]  r's| 

Le  bourgmestre  de  Gisliyita,  Charles  Siknbwabo,  i^t  toujours  en  liberté,  grâce  à  la  France.  Il  s'est 
réfugié  à  Bukavu  I  Zaïre jj^j  bénéficiant,  sans  doute,  de  lu  protection  française.  Il  est  reclierclié  par  le 
TPIR.  mais  toujours  non  «rrëtoF*"] En  revanche,  deux  de  ses  conseillers.  Vincent  Rutaganira.  conseiller 
pour  le  secteur  de  Mubuga,  et  Mikaeli  Muhimana  ont  été  accusés  par  le  TPIR,  jugés  et  condamnés. 

26.14.1    Le  massacre  de  l'église  de  Mubuga  du  15  au  17  avril 

Au  procès  de  Kayishenm  devant  le  TPIR.  on  apprend  que  le  10  avril,  Siknbwabo  dirige  les  gen- 
darmes, les  agents  <le  la  police  communale  de  la  commune  de  Gishyita,  les  miliciens  et  les  civils  armés 
qui  massacrent  les  réfugiés  de  l'église  de  Muhugtj?^]: 

A  l'instai  d'autres  lieux  de  culte  an  Rwanda,  l'église  de  Mubuga  avait  de  tout  temps  été  considérée 
comme  un  sanctuaire  où  la  population  était  protégée  en  cas  de  troubles.  Or,  il  y  avait  des  troubles 
au  Rwanda  en  1991.  Selon  le  procureur,  vers  le  1  I  avril  1991.  des  milliers  d'hommes,  de  femmes  et 
d'enfants,  sans  aunes  et  pour  la  plupart  lutsis,  s'étaient  rassemblés  dans  l'église  de  Mubuga  pour  se 
niettte  à  l'abri  des  attaques  généralisées  et  violentes  qui  se  peipétiaient  partout  dan--  la  préfecture 
de  Kihuye.  En  outre,  le  14  avril,  les  autorités  de  la  préfecture,  dont  Kayishema  et  le  bourgmestre 
Siknbwabo,  se  sont  rendus  à  ladite  église,  située  dans  la  commune  de  Gishyita.  en  compagnie  de 
gcndai  mes.  Il  tesson  de  la  déposition  d'un  témoin  oculaire  que  le  bourgmestre  avait  déclaré  qu'il 
allait  exterminei  tous  les  Tutsis.  Rendant  les  jouis  suivants,  des  milliers  de-  peisonnes  ont  été  mises 
à  mort  par  les  assaillants.  Parmi  les  peisonnes  qui  s'étaient  réfugiées  à  l'église,  seule  une  poignée  ont 
survécu  a  ce  massacre  qui  ne  constituait  qu'un  exemple  parmi  Unit  d'autres  qui  ont  été  perpétrés 
dans  la  préfecture  de  Kibuycp^ 

L'attaque  a  commencé  le  15  par  des  tirs  de  grenades  lacrymogènes  et  des  coups  de  feu  : 

Plusieurs  témoins  oculaires  cités  comme  témoins  par  l'accusation  ont  déclaré  qu'après  qu'ils  eurent 
commencé  à  se  rassembler  dans  l'église,  les  Tutsis  ont  pris  le  soin  de  verrouiller  de  l'intérieur  les  portes 
du  bâtiment  pour  éviter  toute  incursion  des  assaillants,  ceux-ci  ayant  déjà  tenté  d'attaquer  |i>s  réfugiés. 
I.e  15  avril  ,iu  matin,  les  assaillants  sont  montés  à  l'assaut,  en  jetant  des  grenades  lacrymogènes  dans 


1  "  H»  nsviimcm.nl-,  recueilli-  eu  zoiu  humanitaire  de  sécurité.  Coma,  11)  juillet  l'JIU.  Opération  Turquoise  PCI  AT.  EnquUt 
sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994.  |MH  Tome  11.  Annexes,  p.  499|. 
1  '''  I.e  colonel  Sartre  est  chef  du  Kroupemciil  Nord  Turquoise. 

1  "  Jean  d'Ormesson,  La  drnlr  d'ndrvr  d>  l 'tglin  de  Kibvyr,  le  Figaro.  211  juillet  IM!U,  p.  21 
'  '"  Témoignage  de  Wolfgallg  Blam  qui  revient  sur  les  lieux,  après  If  génocide. 

ir.  i  i  |)|u  Case  N"  ICTR-'IV  1- 1,  The  Pruseeirtor  of  tribunal  against  Clément  Kayishema,  Ignace  Hagilishema,  Charles 
Sikuhwaho,  Aloys  Ndimbati  Vincent  Hutagarrira  Mika  Muhimarui.  Uyandikayo  Ohed  liuzindana,  first  iudictrnent,  211 
Viil  V".|.. 

  ICTR-9G-I0-T  et  ICTH-')lel-T. 

'"'  L'église  de  Mubuga  lait  partie  de  la  commune  de  Gishyita.  à  5  km  au  Nord-Est, 
i'.j  rf  p[f(  Itésirmé  du  jugement  de  Kayishema.  §  :iK0. 
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26.14.  COLLABORATION  AVEC  CHARLES  SIKUDWADO.  BOURGMESTRE  DE  GISIMTA 


IVglim?  «»t  on  tirant  dw  coup»  rte  feu  par  Ipm  fenêtre».  Les  témoins  V,  \V  et  Ul'  ont  affirmé  que 
Kuyisliema  et  des  responsables  locaux  étaient  présents  à  l'église,  te  joui-là.  D'après  les  témoins  OO 
et  W,  ce  sont  le  bourgmestre  Sikubwabo  et  les  conseillers  Mika  Muhiinaiii{''JJ|et  Vincent  Hutagariin{'''l 
qui  ont  diiigé  l'attaquef*"*] 

Il  y  h  Hvait  5  505  réfugiés  dans  l'église.  Lu  première  attaque  est  du  9  avril  : 

Le  témoin  OO  était  présent  lois  des  massacres  survenus  ù  l'église  de  Mubuga.  Remarié  après  lu 
guerre,  il  raconte  qu'il  a  perdu  su  famille  lois  des  événements. [..,] 

Réfugié  i\  l'église  de  Mnbuga.  le  témoin  provoque  ni)  étonnement  certain  lolsqu'en  réponse  au 
procureur,  Jotiuli  fiahetlali,  sur  le  nombre  de  personnes  s'y  trouvant,  il  Compte  5  565  personnes.  Puis 
il  précise  :  "  Une  fox."  arrivé  là-bas,  U:  préfet  a  demande  an  prêtre  de  compter  toutes  les  personnes 
qui  étaient  là  pour  s'assurer  de  leur  nombre  et  xi/ir  comment  leur  donner  à  manger.  Mais  il  mentait, 
fl  voulait  savoir  <pii  tuer  dans  cette  église.  On  a  commencé  à  compter,  les  autres  ont  compté  de  le.nr 
côté,  nous  avons  trouvé  sur  un  papier  5  565  réfugiés.  »  Il  décrit  ensuite  l'attaque  du  9  avril  :  «  Les 
gendarmes  sont  arrivés  et  nous  avons  immédiatement  fermé  les  portes  de  l'église.  Elle  était,  pleine, 
les  II  ut  us  étaient  là  et  ils  étaient  plus  nombreux  que  les  herties  de  la  cour  et  ils  nous  ont  obligés  à 
owrrir  la  porte.  (...)  C'était  très  tôt  le.  matin,  à  cinq  heures.  Personne  ne.  pouvait  se  coucher,  nous 
étions  très  serrés.  Nous  restions  tout  le  temps  assis,  sauf  les  enfants  qui  pouvaient,  se  coucher.  (...) 
ll.i  uni  ti)é  >le  tous  cotés  à  travers  les  feiiètivs.  La  plupart  d'entre  nous,  nxnis  nous  sommes  entichés  et 
nous  n'avons  p<is  été  atteint*  par  les  balles.  (...)  Ils  ont  lancé  des  choses  qui  provoquent  de  la  fumée. 
Cela  nous  démangeait  dans  les  yeux  et  toute  église  était  pleine  de.  fumée.  Ce  jour-là,  un  quart  des 
personnes  gui  étaient  dans  l'église  a  été  tué.  »  Le  lendemain,  l'attaque  s'est  poursuivie  en  présence 
des  autorités,  administratives,  dont  Clément  Kayisliema,  sans  qu'eritic-temps  les.  réfugiés  n'aient  pu 
fuir. 

LTn  long  calvaire  de  neuf  jours  dans  l'église 

Plusieurs  jours  se  sont  écoulés  ainsi  jusqu'au  17  avril.  Le  survivant  décrit  la  dernière  attaque  de 
l'église  :  «  Alois  tous  les  llutus  sont  entrés  avec  des  petites  houes,  ides  machettes,  des  gouiilins  et  >i>'S 
lances.  (...)  I.e  préfet  lui-même  était  là.  il  peut  le  dire  lui-même.  (...)  Après  l'attaque,  les  autorités  sont 
revenues  avec  les  assaillants  pour  voir  ceux  qui  étaient  morts.  (...)  Quand  ils  voyaient  quelqu'un  qui 
respirait  encore,  ils  l'achevaient.  Le  préfet  a  dit  au  bouxymestn:  [Charles  Sikubxvaboj  et  au  conseiller 
Vincent  :  Je  nous  félicite,  si  demain  nous  faites  la  même  chose  à  Disesero,  je  jiense  gue  personne 
ne.  i.w  surviiwp.  fl  a  même  dit  au  conseiller  Vincent  de.  venir  prendre  un  Caterpillar  pour  enterrer 
les  cadavres  m.  Pour  survivre,  OO  s'est  caché  parmi  les  cadavres  puis,  vers  minuit,  a  fui  l'église  pour 
se  rendre  a  Bisesero  où  il  est  lesté  jusqu'à  l'arrivée  des  militaires  français,  à  la  fin  du  mois  de  juin 
mu-Jp^l 


Voir  aussi  section  [2~0. 12. 1|  page  |!)  17 


26.14.2    L'attaque  de  l'hôpital  et  de  la  paroisse  adventiste  de  Mugonero,  le 
16  avril 

Le  procès  du  pasteur  Flizaphati  Ntakirutimann  et  de  son  fils  le  docteur  Gérard  N'takirutimana  devant 
le  TPIR  a  mis  eu  évidence  que  le  bourgmestre  Sikubwabo  est  un  d<-s  principaux  responsables  des  massacres 
de  Mugonero.  Il  ne  fit  rien  pour  défendre  !<•*  Tutsi,  bien  au  contraire.  Le  1(5  avril,  les  Tutsi  réfugiés  dans 
la  paroisse  adventiste  de  Mugonero  furent  uia.s,saciés|li:"| 


'"'  Mikacli  Muhimana  a  été  coiulumué  à  la  prison  ù  viu  par  1<-  TPIR. 

Rutagaiiira  Vincent.  conseiller  île  Miiliiiga,  t'iiinminie  de  Oisliyit»,  a  été  condamné  à  (>  ans  île  prison  |mr  le  TPIR.  Il  a 
été  libéré  en  200M. 

Ibidem.  §  386. 

  t  butalam,  21  novembre  H*>7,  N"  28. 

''"  Voir  section  26. 1H  page  llî" 
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■2(i.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRESUMES  COUPABLES 


20.14.3    Los  attaques  contre  les  Tutsi  de  Bisosero 


Charles  Sikubwabo,  avec  le  conseiller  Mika  de  Gishyitaj1  ] Obed  Kuzindana.  '''''  Alfred  Musemnj  ] 
le  préfet  Kayishema.  le  ministre  de  l'information  Kliezei  Niyit cgeka]'"1 1  mena  plusieurs  attaques  contre 
les  Tutsi  réfugiés  à  Bisesero. 

L'attaque  de  lu  l< illiin-  de  Muyira  le  13  mai.  Le  témoin  1111  rapporte  : 


Le  13  mai  pri  ||  J  il  t|uitte  ■■  i  m<tis< ni  polit  se  i  '•lu»i.-i  MU   la  .  •  ■lit!»»-  de  ki.uarama.  a\  ml 

de  rejoindre,  le  lendemain,  celle  de  Muyira.  Lors  des  violentes  attaques  de  ces  deux  journées, 
il  raconte  :  «  J'ai  pu  reconnaître  Rnzindana  Obed,  Kayishema  Clément,  Sikubwabo  Charte*  qui 
était  bourgmestre  de  Gishyila.  Nditttttati  Aloys,  qui  était  ancien  bourgmestre  de  Gisovu.  Muscma 
Alftvd  et  beaucoup  d'autres.  (...)  » 

l.e  témoin  indique  |dans  sa  déclaration  écrite|  :  «  Pour  autant  que.  j'ai  pu  noir  parmi  le* 
responsable*,  seul*  Ndimbati  et  Sikubwabo  tiraient  sur  les  gens  » 


.  7  » 


L'attaque  de  la  flotte  de  Kigarania  à  \yakavumu.  commune  de  Ciishyit». 

Kn  juin,  lors  de  l'attaque  de  la  grotte  où  s'étaient  réfugiés  des  Tutsi,  le  bourgmestre  Sikubwabo 
se  trouvait  jmntli  les  assaillants.  Arrivés  le  matin,  eeux-ei  ont  tiré  des  coups  de  feu  et  lancé  des 
grenades  sur  la  multitude  de  Tutsi  qui  s'y  trouvaient.  Ils  ont  ensuite  ramassé  et  empilé  du  Lois 

à  l'entrée  de  la  grotte  et  y  ont  mis  le  feu.  Suffoquées  par  la  fumée,  les  personnes  qui  étaient  à 
l'intérieur  de  la  grotU-  sont  mortes 


26.14.4    Charles  Sikubwabo  tue  Assiel  Kabanda 

13.  K.  se  cachait  non  loin  de  là  (le  8  juin|  lorsque  Charles  Sikubwabo  réida  le  «jit  de  deux  hommes 
■  l'affaire-,  . le  sa  i  ommuti' ■  ... 

»  lin  juin,  j'ai  ni  Charles  Sikubwabo  tuer  l'homme  d'affaires  Assiel  Kabanda.  fl  lui  lira  dessus, 
puis  demanda  à  ses  miliciens  de  le  décapiter.  Comme  Kabanda  était  quelqu'un  qu'ils  avaient  cherché 
partout,  il  dit  qu'il  tenait  à  montrer  sa  tête  au  préfet.  Kagishema,  et  recevoir  ainsi  sa  récompense. 

Sibibwulxt  tau  également  Innocent  Muganza,  le  père  de  mon  ami.  J-D  jV. 

Selon  le  témoin  PP.  Kabanda,  qui  était  mi  homme  d'à  traites  prospère,  était  particulièrement 
recherché  par  Kayishema  et  Rnzindana.  Il  affirme  qu'en  fin  de  compte.  Kabanda  a  été  tué  par  balles 
pal  1"  hi.iuq;mestle  Sik  r  '.'..il",  ivalit  d'èt  i  e  décapité,  't  qui  -  tête  a  été  i\  i .'t ■  à  Kayishema  en  éi  hal 
d'une  récompense.  Le  témoin  PI'  érait  caché  dans  un  buisson  situé  tout  pies  de  la  scène  quand  il  a 
vu  Sikubwabo  tirer  sur  Kabanda.  Toutefois,  pour  ce  qni  est  de  la  dé  apitation  du  susnommé,  il  en 
avait  simplement  entendu  pal  1er 


26.15    Non-arrestation  d'Aloys  Ndimbati,  bourgmestre  de  Gi- 
sovu 

Aloys  Ndimbati  >*t  l'ancien  bourgmestre  de  Gisovu  et  tenait  en  fait  cette  fonction  jusque  fin  juillet. 
Il  n'a  pas  été  inquiété.  Des  militaires  français  stationnaient  dans  l'usine  de  thé  de  sa  eoinmuiic|' ~"|  11  est 
recherché  par  le  TPIH.  mais  n'a  pas  été  arrêté. 


Ie*  Mika  Miihiinana  a  été  arrêté  |>ai  le  1  PIR  et  a  •'■té  condamné  a  la  prison  à  vie. 
''' ''  Obed  Rnzindana  a  été  condamné  |k,ir  le  TPIR  à  la  prison  à  vie. 
1,0  Alfred  Mirsema  a  été  condamné  par  le  TPIR  à  la  prison  à  vie. 
171  ESIieger  Niyitfgeka  a  été  condamné  à  la  prison  à  vie  par  le  TPIR,  le  15  tnaiB  2008. 
1  '  ■'  L'attaque  du  l.i  mai  à  Bisesero  a  été  U  plus  meurtrière. 
171  t  butabera,  2  mare  1998,  N"  31  (II). 
1   '  Voir  section 


2fi.i: 


1      Afiican  Ridais.  Hr.sistauen  uu  gïinac.idt  :  Bist.st-.tu,  | IQl  p.  r»8  . 
''"  TPIR,  Résumé  ilu  ingénient  de  Kayisheiim.  t>  M't. 
177  Voir  <i'ctio[jL"i  2l>|p,)g.  |!ii.s| 
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26.16.  NON-ARRESTATION  DE  JEAN-BAPTISTE  TWAGIRA^ZU.  CHEF  MILICIEN 


Les  Fruii^niy  ont  eu  des  preuves  de  lii  culpabilité  île  Ndimbati.  Ils  eu  notent  inêine  une  : 

Le  6  juillet  à  8  h  00,  Mine  ML  TAKAM1TALI  Adriunne  qui  selait  réfugiée  au  camp  de  KIBUYE 
depuis  la  veille,  affirme  que  sou  maii  FDCAH  a  été  assassiné  le  14/4 /'.M  par  le  bourgmestre  de 
GISOVU,  M.  N'DIMBATI  Aloysp*] 

Aloys  Ndimbati  a  participé  à  l'attaque  de  la  colline  Muyira  à  Biseserojj^J 

C'est  Aloys  Ndimbati  qui  a  appelé  à  l'aide  John  Yusuf  Munyakazi  et  ses  miliciens,  selon  le  rescapé 
A.  L.  Celui-ci  voit,  avant  l'attaque  du  13  mai,  la  nuit,  un  ami  qui  assiste  aux  réunions  avec  les  autorités  : 

Je  lui  ai  demandé  s'il  avait  entendu  que  la  paix  allait  revenii  peur  me  remonter  un  peu  le  moral.  S. 
m'a  répondu  très  triste.  Il  m'a  dit  :  «  Ne  songez  plus  au  retour  de  la  paix.  Maintenant  Aloys  Ndbnlmti. 
le  bourgmestre  de  Gisovu.  a  donné  sa  voitiue  à  Jonathan  Biucmcsha  pour  qu'il  aille  appeler  Yusufu 
à  Cyangugii  afin  qu'il  vienne  avec  ses  milicien*  à  Kilmye  poui  cuutribuci  à  exterminer  les  Tutsis 
de  Disii-eio  qui  sont  très  forts.  »  Après  le  génocide,  F.  M.,  enseignant  à  Gisovu.  ni  a  confirmé  cette 
information!1""! 

Aloys  Ndimbati  a  participé  à  l'attaque  de  la  grotte  de  Kigaranta  : 

Le  témoin  H  H  déclare  s'être  enfui  en  direction  de  la  glotte  après  que  sa  femme  et  ses  enfants  cillent 
été  tués  dans  une  autre  partie  de  Kigarama.  Il  affirme  toutefois  ne  pas  être  entré  dans  la  grotte  et  avoir 
observé  les  assaillants  à  partir  de  la  forêt  située  non  loin  do  là.  Il  a  reconnu  Kayishema,  Ruzindana, 
Sikubwabo.  Ndimbati  et  d'autres  autorités  civiles  parmi  les  assaillants]'*'  | 

Michel  Peyrard  rapporte  le  témoignage  d'un  survivant  de  Bisesero,  Hérédion  : 

«  Ils  ont  tué  en  priorité  nos  intellectuels.  Notre  conseiller  à  la  commune  de  Bisesero,  Benoît 
Gat.waza,  a  été  tué  à  la  rivière  dès  le  premier  jour.  Casimir  le  maître  des  enfants  et  Kahada  le 
commerçant  aussi  :  le  bourgmestre  do  Gisovu  avait  demandé  leur  tète.  Les  militaires,  après  les  avait 
décapités,  les  lui  ont  apportées.  Pour  eux.  c'était  une  glande  joie  de  tuei  îles  hommes  savants  Moi- 
même,  qui  ne  suis  pas  bien  considérable,  mon  conseiller  de  secteur  a  offert  quatre  mille  francs  rwandais 
à  celui  qui  apportera  ma  tète.  J'étais  le  chanteur  du  village.  Il  y  a  quatre  ans.  quand  le  président 
Hahvarimana  est  venu  inaugure!  le  bureau  communal  «le  Gisovu.  j'ai  chanté  pour  lui.  ("est  sûrement 
pour  cela  que  le  bouiginesUe  veut  ma  tête  :  il  sera  liei  de  la  montrer  aux  anties  bouiginesties  du 
secteur.  <U^\ 

V\\  véhicule  de  la  uitmillllli!  <le  Gisovu  IrallslHirte  les  miliciens  en  présence  de,s  Fraudais  : 

A  14  h  25,  un  pick-up  passant  en  trombe  l'interrompt.  C'  est  le  véhicule  communal  de  Gisovu. 
glisse  Hérédion.  C'est  toujours  lui  qui  amène  ici  les  interahamvve  "|""| 

Aloys  Ndimbati  est  recherché  par  le  TPIR  potir  participation  au  génocide  à  Bisesero.  mais  est  toujours 
en  fuite. 


26.16    Non-arrestation  de  Jean-Baptiste  Twagirayezu,  chef  mili- 
cien 

Le  27  juin,  les  commandos  «le  l'air  basés  à  Kibuye  se  font  accompagner  à  Bisesero  par  un  instituteur 
de  Muhuga,  Jean- Baptiste'  Twagirayezu,  qui  les.  persuade  que  les  Tutsi  encore  sur  les  collines  sont  des 
éléments  infiltrés  du  FPR.  Un  survivant  des  massacre  à  Bisesero  reconnaît  Twagirayezu  et  le  dénonce 
aux  militaires  français.  Le  lieutenant-colonel  Duval,  alias  Diego,  le  fait  protéger  par  ses  soldats  et  se 
contente  de  le  menacer  s'il  recommence!1*1! 

|T*  Opération  Turquoise.  PCIAT,  Kiche  «l'informât ion.  Coma,  10  juillet  l'Wl.  Objet  :  Renseignements  iw  iieillU  en  zone 
humanitaire  de  sécurité.  Cf.  EnqU&U  *UT  lu  tragédie  rwandaine  1 990-1  HHjt  |1  III  Tome  11.  Annexes,  p.  VUS]. 
1   '  Voir  le  lémoiii  HH  an  procès  de  Ka\  ishema  se<  t~mn|2<i.  1  |>axe|<)ri.i| 
180  African  Hights.  Kesijttnnec  au  génocide  :  Bisesero  [IU|  p. 

TPIR,  RésU,„é  .lu  jugement  «le  Kayishema,  §  435. 
'MJ  Michel  Pcyranl,  7Vtt?'  r/nret  sutt  frori  «lYimf*  dnii.  mt/it,  Rtmard  mit  au-df.ivnut  dr.  Ini  lt:.t  bnttrs  dr  srs  honrrf.niLr...., 
Paris  Match.  11  juillet  l'.KM.  p.  II). 
Michel  Peyrard,  ibùU  tn  

'*4  Voir  sort k>n|2!>.7.4| page |lU5"|et  Patrick  de  Saint-Exupéry.  Les  a**assin»  racontent  leurs  massacre*  Le  Figaro,  mercredi 
2<>  juin  11)94. 


26.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


Twagirayezu.  avait  sans  doute  été  r< •t  oiniiuirit]*'  par  le  bourgnicsl  rc  de  Gjshyita,  Charles  Sikubwabo. 
Il  <lut  lui  fuite  son  rapport  et  lui  i  m  lit  |ii«-r  l'endroit  où  les  Tutsi  s'étaient  rassemblés  pour  parler  h  Diego. 
Celui-ci  organisa  alors  des  attaques  : 

Quand  l'équipe  <le  Diego  rebrousse  chemin,  eunliime  un  iutenihaiiiwe.  le  maire  rie  Gisliyita  envoie 
à  Dises.Mii  toute  la  ■■  main-dVeuvie  :■>  disponible.  Avw  re  mandat  :  «  Finissons-en.  Ils  sont  regroupés. 
<  sera  plus  fa. M  le.  .F]] 


26.17    Non-arrestation  d'Athanase  Kafigita,  instituteur  de  Nya- 
gurat  i 

Le  27  avril.  Patriek  de  Saint-Exupéry,  qui  accompagne  les  commandos  de  l'air,  arrive  au  village 
de  Nyagnrati,  sortent  de  Kagabiro  (à  mi-chemin  entre  Kibtivc  et  Gishyita).  Là,  les  militaires  français 
entendent  sans  broiirher  le  récit  du  policier  et  de  l'instituteur  du  village,  Athana.se  Kafigita  : 

L'instituteur  Hulu  lui  airssi  se  joint  à  la  discussion.  «  Jl  ij  a  ru  beaucoup  de  morts  iei.  avoue 
Atana.se  Kafigita.  Tous  1rs  soirs,  'li  s  tiuilfuitcnrs  desmulent  '1rs  n.lliwx  pour  nous  attuqun .  Sous 
on  se  défend.  Moi-même,  j'ai  tué  des  enfants.  »  (...) 

•<  Monsieur  l'instituteur,  vous  trouve/  que  c'est  normal  de  tuer  <l«>s  enfants  sons  prétexte  qu'ils 
sont  complices?  » 

L'enseignant  refuse  de  répondie.  11  toui  lle  autour  du  pot ,  <  lien  lie  vaguement  à  se  justifier,  puis  finit 
par  admettre,  au  détour  d'une  pluase  :  h  .l'a  nuis  HO  enfants  eu  première,  année  à  l'éinle.  Aujourd'hui, 
iî  en  reste  2ô.  Tous  li  s  aultvs.  on  tes  a  tués  ou  ils  sont  en  fuite.  » 

Le  lieutenant-colonel  Diego  (un  nom  de  code)  est  stupéfait  :  *   Vous,  instituteur,  vous  avez  tué 
<tes  enfants  Y  »  Atanase  Kafigita  ne  répond  pas.  EihI.mii tassé,  il  change  de  sujet  :  «  Eu  fan:  dans  tu 
forêt,  ils       comportant  comme  ,!■■■  rebelles.  Ils  w  pensent  qu'à  une  chose,  nous  attaquer.  Sous, 
se  défend. 

Patriek  de  .Saint-Exupéry  reproduit  à  nouveau  celte  confession  de  l'instituteur  qui,  «  sans  remords, 
se  réclame  du  camp  <7'\S  tueurs  »  dans  son  article  du  5  juillet  Iïf' 

Dans  une  fiche  d'information  établie  par  l'opération  Turquoise  le  10  juillet  1?)!)  lj1KS|un  certain  Atha- 
nasc  KAYCITA.  instituteur  du  village  de  NYAGURATl  est  proposé  comme  témoin  des  exactions  com- 
mises ail  Home  Saint-Jean  «le  Kilmye,  au  même  titre-  que  les  religieuses  de  la  congrégation  des  so  lirs  de 
Namur  de  Kilmye  ou  que  Ozias  N/ainlutire  (Nzambayire  ,  ancien  chauffeur  du  préfet  Kayishema  qui,  lui, 
cachait  ries  Tut  si  p^7]  11  s'agit  probablement  du  même  individu.  Les  militaires  français  l'ont  donc  entendu 
à  d'autres  occasions. 


Elizaphan  Ntakirutitnana  était  le  pasteur  de  l'église  adventiste  du  Septième  jour  dti  complexe  de 
Mugonero  situé  à  Ngoma  dans  la  commune  de  Cishyita.  Son  fils.  Gérard  Ntakirutitnana  était  médecin 
à  l'hôpital  dudit  complexe.  Le  complexe  de  Mugonero  était  dirigé  par  l'Associât  ion  des  adventistes  du 
Septième  jour  et  comprenait  de  nombreux  bâtiments,  dont  une  école  d'infirmières,  un  hôpital  et  des 
habitations. 

Vers  le  9  avril  1994,  des  réfugiés  et  des  blessés  ont  commencé  à  se  présenter  au  complexe  de  Mugonero 
appartenant  à  l'Église  adventiste  du  Septième  jour.  Au  moins  deux  gendarmes  y  sont  également  arrivés. 
Le  12  avril,  alors  que  deux  mille  réfugiés  encombraient  l'hôpital,  l'eau  fut  coupée.  Gérard  Ntakirutitnana 
a  encouragé  les  patients  hutii  à  quitter  l'hôpital.  Le  samedi  10  avril,  les  réfugiés  de  l'église  et  de  l'hôpital 
furent  massacrés. 

Vincent  Hugfiix.  l»ù  uni,  opté»  U  gènocid' .  lie  tour  à  Hif« <".  L'Express,  VA  avril  21X11.  Ilugcux  a  interview,'  des 
inili.  juins  à  la  prison  tic  (ïisovu  en  200-1. 
'""  Patrick  de  Saint  F.xupérv.  Rwanda  :  lis  assassins  rarnntf.nl  Inirs  massai  rrs,  Figaro.  2»  juin  l<J!>4.  p.  A. 
'"    Patrick  de  Saint- Exupt'ry  l.n  <  solnlsnn  finale  préfet  rfr  Kibnyr,  l.o  Figaro.  r>  juillet  1!)!M,  p.  *>. 

Opération  Turquoise.  PCIAT.  Fiché  <1  information.  Guuiu,  10  juillet  1* >f>  1 .  Ol.jet  :  Exactions  commises  à  l'Home  Saint 
Jean  de  Kibuye.  Cf.  Enquête  sur  la  tragédie  êwandaise  I990-1UU4-  1 1  -1 X I  Tome  II.  Annexes,  pp.  l'i'.-  l'iT  , 
'"'  Patrick  de  Saint-Exupéry.  U>id<  tu. 


26.18    Fuite  du  pasteur  Elizaphan  Ntakirutimana 
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26. 18.  FUITE  DU  PASTEUR  ELIZAPHAN  NTAKIRUTIMANA 

Philip  G»un -v i t< -1 1 J 1  !" 1 1 rc •  v< -na ut  ilu  Rwanda  où  il  avait  visil lf  domaine  < K •  l'Église  ndveiitiste  à  Mngo- 
ueio,  a  rencontré  le  pasteur  Elizaphan  Ntakirut  imamt  «Unis  la  maison  de  son  (ils.  le  docteur  Eliel  Ntaki. 
h  Nared  iv  l'SA  : 

Après  k'  27  [avril],  je  suis  resté  à  Mugonero.  peut-être  trots  semaines.  On  m'a  dit  que  l'un  des 
pasteurs  était  mort  à  Hllbengeia  et  je  suis  allé  ramener  la  femme  à  la  maison  à  Muialigala,  «iails  la 
région  de  Mubuga.  .l'ai  quitté  Mugonero  le  1S  juillet  après  l'arrivée  des  Français,  .le  me  suis  rendu 
à  Rukavu.  Les  Français  disaient  alors  :  "  Nous  partons.  »  Nous  nous  disions  «pie  <vs.  Français  nous 
protégeaient  et  que  s'ils  partaient,  nous  ferions  mieux  de  partir  aussi|'"1 

Elizaphan  Ni  nkiriitimaiia  a  été  arrêté  le  2!l  septembre  19UC  au  Texas  (Etats-Unis),  puis  liliéré  et  arrêté 
de  nouveau  le  20  février  lt)!)N.  Il  a  été  transféré  au  quartier  pénitentiaire  du  tribunal  d'Arusha  le  24  mars 
2000. 

Dans  le  résumé  du  jugement  du  procès  pour  génocide  du  pasteur  Elizaphan  Ntakirutimaua  et  de  son 
fils  le  doc  teur  Gérard  Ntakirutimaua  devant  le  TP1K,  nous  lisons  : 

20.  Avant  île  s'altelei  à  l'examen  rie  l'attaque  lancée  au  Complexe  de  Mugollelo,  la  Chambre 
rappelle  que  le  l  ")  avril  199  I.  six  pasteurs  et.  un  autre  Tutsi  influent  ont  adressé  une  lettre  à  Elizaphan 
Nfakiriilimana.  DaiLs  cette  lettre,  ils  ont  informé  l'accusé  qu'ils  avaient  appris  qu'ils  mourraient  le 
lendemain  avec  louis  familles.  Ils  lui  ont  demandé  d'intervenir  en  prenant  contact  avec  le  bourgmestre 
dès  que  possible. 

21.  l.a  Défense  fait  valoir  que  le  l(i  avril,  après  avoir  reçu  la  lettre  des  gendarmes  entre  .ï  heures  et 
fi  h  30  du  matin,  les  deux  accusés  se  sont  rendus  à  Cishvita  pour  plaider  la  cause  des  réfugiés  auprès 
dtt  boiirgi neutre.  Ils  sont  îevenus  an  Complexe  avant  8  heures  «lu  matin,  et  Elizaphan  Ntakiiuthnana 
a  rédigé  sa  réponse  à  la  lettre  d<v>  pasteurs  tutsis,  dans  laquelle  il  a  dit  aux  intéressés  que  rien 
ne  pouvait  être  fait  pour  eux.  Selon  la  Défense,  les  gendarmes  ont  conseillé  aux  deux  accusés  de 
quitter  le  Complexe  de  Mugunclo.  Estimant  qu'ils  se  devaient  d'obtempérer.  Elizaphan  et  C.éiald 
Ntakirutimaua  sont  ensuite  paitis  pour  Cishvita  vers  H  heuies  du  matin  et  se  sont  installés  dans  un 

bâtiment  la-bas, 

22.  Le  Procureur  ne  conteste  pas  le  fait  qu'Elizaphan  Ntakirutiinana  soit  parti  voir  le  bourgmestre 
le  10  avril  1994  ait  matin.  Toutefois,  il  soutient  que  l'objet  de  sa  rencontre  avec  le  bourgmestre 
n'était  pas  de  transmettre  le  message  «les  pastellls  tlltsis,  mais  plutôt  'l'olganiseï  l'évacuation  et 
l'hébergement  <\o  ses  collègues  luit  us  et  «les  membres  de  leurs  familles,  ainsi  que  le  transport  «les 
assaillants  au  Complexe  de  Mugonero.  Kn  outre,  le  Procureur  fait  valoir  qu'Flizaphau  Ntakirutiinana 
était  seul  et  qu'il  n'était  donc  pas  en  compagnie  de  son  lils.  letpicl  était  à  ce  moment-là  occupé  au 
«  amp  r|e  la  gendarmerie  de  Kibnye. 

2:5.  I.a  Chambre  est  «l'avis  qu'Elizaphan  Ntakirutimaua  a  en  un  entretien  nvi*c  le  bourgmestre 
dans  la  matinée  du  16  avril  1991.  Au  dire  du  Procureur,  seules  ces  deux  personnes  auraient  pris 

paît  à  cette  reiicontie  1  'unique  élément  <\<-  preuve  pi  «luit  nu  pi  •  à  cet  égard  est    ,  dépi  >sit  c  'il 

d'Elizaphan  Ntakirutimaua.  En  conséquence,  la  Chambre  a  accepté  sa  version  «les  faits.  |...J 

20.  Le  Procureur  allègue  en  outre  qu'Elizaphan  Ntakirutiinana  a  transporté  des  assaillants  armés 
au  Complexe  dans  la  matinée  «lu  10  avril  1994.  La  Chambre  constate  qu'il  existe  de  nombreux  éléments 
de  pleuve-  à  l'appui  «le  cette  allégation,  Les  deux  accusés  ont  invoqué  un  alibi  en  ce  «pli  concerne  la 
tranche  horaire  «lu  16  avril  allant  de  S  heures  à  9  luuires  du  matin.  Toutefois,  la  Chambre  n'estime 
pas  «pu'  le  rapprochement  de  t  el  élément  de  preuve  «>t  «h*  dépositions  des  témoins  à  charge  permette 
de  conclure  qu'il  est  raisonnablement  possible  que  l'accusé  n'ait  pas  été  présent  au  Complexe  à  ce 
inoin«»t)t-)à.  En  conséquence,  la  Chambre  coin  lut  au-delà  «le  tout  doute  raisonnable  qu'Elizaphan 
Ntakirutimaua  a  transporté  di's  assaillants  armés  au  Complexe  dans  la  matinée  du  16  avril  1991  et 
retient  le  témoignage  selon  lequel  ce»,  assaillants  armés,  en  compagnie  d'autres  personnes,  ont  participé 
à  l'attaque  lancée  au  Complexe  île  Mugonc-Kj  ce  jour-là  et  ont  tué  un  gran«l  nombre  de  civils  tutsis. 
[...] 

12.  La  Chambre  a  conclu  qu'Elizaphan  Ntakirutiinana  avait  transporté  des  assaillants  à  l'église 
«le  Murauihi  et  avait  onloimé  «pie  le  toit  de  l'église  soit  oté  afin  qu'elle  ne  puisse  ])lus  servit  '!<•  lefuge 
aux  Tlltsis.  Pai  ces  agissements,  il  a  facilité  la  chasse  aux  réfugiés  tlltsis  «pli  se  cachaient  dans  l'église 
«le  Murambi  située  à  Biseseio  et  le  meurtre  desdits  léfugiés. 

-13.  La  Chambre  a  également  conclu  qu'Flizaphau  Nlakirutimana  avait  transporté  des  assaillants 
armés  pour  les  amenei  à  diverses  localités  dans  le  but  de  poursuivre  et  de  tuer  les  Tutsis  et  qu'il 

Philip  GuureviUh  rat  journaliste  au  magazine  améi  icain  77e  .\'iw  Yotkir  et  auteur  du  livre  •>  .Voir»  ai  vus  h  plaisir 
de  vous  informer  que,  demain,  nous  seront  tués  avec  nos  familles  ». 
1  "  <  '(ironiques  «  t  reportages  sur  la  Justice  pénale  internationale.  Diplomatie  Judiciaire   le  11  décembre  2001. 


20.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


avait  fait  partie  île  convois  fie  véhicules  conduisant  ries  assaillants  armés  à  ries  localités  situées  dans 
lu  région  de  LJlsesero.  notamment  à  lu  colline  de  Miirambi.  à  la  colline  do  Kabalwu,  ù  la  colline  de 
Gitwa,  à  Ku  Cyapa  et  à  la  colline  de  Nyaiutovu. 

44.  Il  ne  res-Mjit  pas  des  éléments  de  preuve  produits  qu'Elizaphan  Ntakirntiniana  a  tué  quiconque. 
D'après  les  témoins  à  charge,  il  a  plutôt  transporté  des  assaillants  dans  son  véhicule  ou  indiqué  aux 
assaillants  l'endroit  où  se  trouvaient  les  réfugiés  lutsis.  La  Chambre  u  admis  plusieurs  dépositions 
allant  dans  ce  sens  et  en  conclut  qu'Elizaphan  Ntakii  ulimalia  a  ainsi  participé  aux  massacres,  de  civils 
tut-sis  dans  la  région  fie  nisescro|' ""'I 

La  lettre  des,  pasteurs,  dntt'e  «lu  15  avril,  disait  «  «•«•i 
Hgoma,  15/04/1994 


Notre  cher  guide,  Pasteur  Ellzaphan  Ntakirutimana, 

Comment  allez-vous  1  Mous  vous  souhaitons  d'être  fort  dans  tous  ces 
problèmes  que  vous  affrontez  et  nous  avons  le  plaisir  de  vous  informer 
que  demain  nous  serons  tués  avec  nos  familles.  Hous  vous  demandons 
donc  d'intervenir  pour  nous  auprès  du  maire.  Nous  croyons  que,  avec 
l'aide  de  Dieu  qui  vous  a  confié  la  direction  de  ce  troupeau  qui  va 
être  détruit,  votre  intervention  sera  hautement  appréciée,  de  la  même 
manière  que  les  Juifs  furent  sauvés  par  Esther. 


Nous  vous  rendons  honneur . 


Signé  : 

1.  Pasteur  Ezekiel  Semugeshi 

2.  Pasteur  Isaka  Rucondo 

3.  Pasteur  Seth  Rvanyabuto 

4.  Pasteur  Eliezer  Seromba 

5.  Pasteur  Seth  Sebihe 

6.  Pasteur  Jérôme  Gakwaya 

7.  Professeur  Zigirinshuti  Ezekias 


Le  TPIR  u  condamné.  F.lizaplinn  Nt.akirutininuu  (78  ans)  à  une  peine  de  10  ans  d'emprisonnement.  Il 
est  décédé  !<■  22  janvier  2007. 


26.19     Collaboration  avec  le  docteur  Gérard  Ntakirutimana 

Le  docteur  Gérard  Ntakirutiinana.  fils  du  pasteur  Elizaphan  Ntakirntiniana.  a  participé  comme  son 


père  aux  massacres  de  Mugonero  et  Bisesero  UM  Les  Français  ne  l'ont  pas  arrêté  mais  Pont  laissé  conti- 
nuer à  faire  la  chasse  aux  Tutsi.  Jérôme  Bayingana  raconte  qu'après  le  départ  de  la  reconnaissance  du 
lieutenant-œlonel  Duval,  alias  Diego,  le  27  juin,  les  miliciens  du  Dr  Ciérard  sont  entrés  en  action  : 

Eric  |Eiïe  NzabihinianaJ.  un  rescapé  de  Biseseio,  a  eu  le  courage  de  les  approche! .  Ces  Français 
lui  ont  demandé  d'aller  chercher  d'autre*  Tutsis.  Ils  ont  dit  qu'ils  étaient  venus  pour  nous  .sauver. 
Fins  tard,  cl*  militaires  sont  retournés  à  la  piéfecture.  Avant  leur  départ.  Eiic  avait  appelé  toits  les 
Tutsis,  même  ceux  qui  étaient  dans  les  fosses.  Ils  nous  ont  laissés  sau>  protection  et  sont  partis.  Tout 
de  suite  après  leur  départ,  le  docteur  Gérard  est  venu  avec  ses  miliciens.  Ils  ont  exterminé  toutes  les 
personnes  qui  étaient  cachées  avant  l'arrivée  des  Français!' a'| 

Arrêté  en  Côte  d'Ivoire  le  29  octobre  1996,  le  docteur  Ciérard  Ntakirutimana  a  été  jugé  avec  son  père 
et  condamné  à  25  ans  d'emprisonnement  par  le  TPIR. 

1      ITIK.  Affaire  n"  lCTR-UG-10-T  et  ICTK-ÎKM7-T. 

155  Philip  Gourevich  [TU;  p.  52]  ;  Diplomatie  Judiciaire.  11  décembre  2001. 
1  14  Voir  ci-dessus. 

'''''  Africnn  Kighls.  Rrsi.ifani-r  nu  GfnnciAr  -  Biararrn  -  Avril-Juin  l'MH  \W\  p,  b'4|. 
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20.20.  COLLABORATION  AVEC  ALFRED  MUSEMA.  CHEF  MILICIEN 


26.20    Collaboration  avec  Alfred  Musema,  chef  milicien 

Alfntl  Musema-Uwimmia,  n^ron< mu-  de  formation,  «luvctour  de  l'usine  m  t lu'  <lr  Cusovu  dans  la  région 
de  Kibuye,  dirige  lui-même  les  bandes  de  tueurs  <|tii  pourchassent  les  Tutsi  de  la  région  rie  Bisesero.  Il  les 
transporte  avec  les  véhicules  de  l'usine,  manie  lui-môme  le  fusil,  viole  puis  t  ne  des  fournies.  Il  était  parmi 
les  meneurs  des  aUaques  des  1  !!  cl  1  I  mai.  Il  participe  à  l'enfumage  de  la  grotte  de  Nyakavumil  fill  mai 
où  300  Tutsi  sont  asphyxiés 

Lorsque  les  troupes  françaises  secoururent  les  survivants  de  Bisesero.  certains  dénoncèrent  Musema 
qui  accompagnait  les  Français|''''  | Celui-ci  ne  fut  en  rien  inquiété.  I  n  survivant.  A.K..  travaillait  connue 
ouvrier  à  la  fabrique  de  thé  de  Cîisovu,  il  témoigne  : 

J'ai  vu  Muséum  au  moins  quatre  fois  A  Bis.^-ero.  Il  amenait  les  véhicules  «le  la  fabrique,  remplis 
d'Intel aliamwcs.  Il  vint  deux  f  is  à  Bis«-s«'io  apii>  l'arrivée  <i, -s  Fiançais.  Il  leur  «lit  <|u"«  il  n'était  pas 
i;é-  i-ssaiie  de  pi  .i.-u  "t  •  's  l'ut  sis  pan  •  que  e  pays  était  s  ni  -  h  nu  mais,  ci-ci  fui  un  iiutm  signe  •  !«• 
s.i  ei  miinabté,  J'étais  là  la  deuxième  lois  qu'il  est  veau.  Tout  le  momie  se  mit  à  crier  et  à  dite  .il |\ 
Français  qu'il  ne  devait  pas  é|ie  autorisé  à  entier  dans  le  camp.  Malgré  nos  cris,  répétant  que  c'était 
un  tueur,  |i>  Fiançais  le  laissèrent  pal  tir  p7 

L  u  autre,  Jérôme,  explique  que  Musema  voulait  s'assurer  qu'il  ne  restât  aucun  survivant  pour  témoi- 
gner slll  ce  qui  s'était  passé  à  Bisesero  : 

Alfred  Musema.  <pii  était  directeur  de  l'usine  de  llié  de  GLsuvu,  est  venu  maintes  fuis  avec  sa  Pajeio 
ruuge.  Quaiul  les  Français  sont  venus,  il  venait  toujours  les  stippliei  de  nous  livrer  aux  milices pq 

.1.  M.  déclare  . 

Musema  travaillait  la  main  dans  la  main  avec  le  bourgmestre  de  Gisovn.  Aloys  Ndiinhali.  le 
conseiller  du  seeti'iii  (  .itahura,  Simon  Segatai  aura .  et  le  juge  piésiiieiit  du  i  mit  on,  Jean  M. n  ie  Vianney 
Sibomana.  Ces  trois  faisaient  partie  des  dirigeants  des  attaques  commises  à  Bisesero.  Ils  jouèrent 
également  un  rôle  important  dans  l'obtention  de  l'aide  de  Yusufu,  de  fîugarama.  Musema  transportait 
lé-i;ulièlenieiH  les  Intel aliailiwcs  jusqu'à  liisoseio 

La  deinière  fois  que  j'ai  vu  Muséum.  .  'était  apiès  l'anivée  des  soldats  fiançais  Musema  .~d  venu 
et  les  siuvivants  ont  dit  aux  Français  (pie  cet  homme  était  un  tueur,  qu'il  avait  réellement  achevé 
îles  personnes.  Les  Français  demandèrent  à  quelques  personnes  de  témoigner,  puis  ils  le  laissèrent 
icparl  il  |'  '  '| 

Éric  décrit  dans  les  mêmes  tenues  la  stratégie  de  Musema  : 

Il  a  dit  à  ces  soldats  de  partil  et  de  ne  pas  protéger  les  personnes  qui  étaient  à  l'origine  de 
l'inséciuité  qui  régnait  dans  la  légion.  Il  se  trouvait  dans  sa  Pajcio  tonge.  Les  rescapés  qui  mit  vu 
Mi  ise  n.i  .  lit  v.  i  J  i    att  iquei ,  mais  les  pi  anç  lis  m  i  .  du  •'•  \>--  esj>i  il  s  et  Musema  est  paiti 

Malgré^  les  témoignages  îles  survivants  sur  les  crimes  de  Musema,  les  Français  ne  l'arrêtent  pas  et  le 
laissent  se  réfugier  en  Suisse  : 

Some   if  tlie  leadillg  killers  Uiat  Ihe  Frencll   llli  W  i'd  l  -     pe  cv.'ii  aftel  11:".  wcri   giveil  del  lili  vj 

évidence  abolit  tlieir  crime  include  Alfred  Musema,  the  direetor  of  the  tea  fartory  at  Oisovn  iu 
Kibuye.  Ile  used  to  visit  Bisesero  in  an  effort  In  encourage  the  French  troops  to  leave.  The  survivors 
tokl  the  Frencll  Lli.it  Musema  ha<l  killed  scores  of  bis  Tutsi  employées  at  the  fartory  and  liad  Iteen 

mie  of  the  ptini'ipal  oigani/ers  ,,\  lin-  assanlt  against  the  iefnoe.-s  at  Bisesero.  He  was  not  ariested. 
II.'  oit  -,,  itl\  lied  to  S'.',- it  zerland  vvhen  I  .  ha-  Lc-ei  detaiiied  in  i  oiinectio]  v.  I  i  bis  io|e  iu  il  e 
genorideFq 


'"'  AU ii an  Higbtb  :  Réinstance  au  génocide  :  Bisesero  [  10L  p.  <J5]. 
10T  Ibidem,  fjg  p.  65]. 
laa  Ibidem. 

"  '  Ihidrm. 
JO°  Ibidem. 

'0'  Rwanda  :  Dtath,  Despair  and  Défiance  [3J  p.  1151].  Traduction  de  Imitent  :  Parmi  U.-,  pi in< ipanx  tueurs  .i  qui  les 
Français  permirent  d>  s'échapper  après  qu'on  leur  eut  donné  de.,  preuves  ,\>.  leur  culpabilité,  il  y  a  Alfred  Musema,  le 
rlire<  leur  r|<  I  ii*iu<  «le  I  hé  de  <  iiw.vu  «  ri  prélecture  «le  Kiluive.  11  vi 'liait  s,  ai  vent  an  camp  île  Hiscserc.  pour  inciter  kw  I  roupe-. 
françaises  a  l'aliatiiluniH-i.  Le-  sui\i\anls  din  nl  aux  Français  que  Miiseiua  avaient  tué  beaucoup  d'employés  Tulsi  il«  s. m 
usine  et  était  un  dos  principaux  organisateurs  des  attaques  contre  les  réfugies  de  Bisesero.  Il  n'a  pas  été  arrêté.  Il  s'est  enfui 
en  Suisse  «m.  là,  il  a  été  arrêté  pour  son  rôle  dans  !«•  génocide. 
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Entre  autres  forfaits  accomplis  auparavant  par  Musema,  le  survivant  B.  K.  rapporta  : 

Le  13  [mai],  j'ai  vu  Muscnin  prendre  Gorottc  Mukangoga;  elle  était  enceinte.  Musema  l'ouvrit 
d'un  coup  d'épée,  disant  qu'il  voidait  «  voit  le  ventre  d'une  femme  tutsie  ».  11  garda  mm  sang-froid 
durant  tout  l'épisode.  C'était  atroce.  J'ai  vu  nettement  ce  qu'il  faisait.  J'étais  caché  à  proximité  de 
l'endroit  où  Musema  avait  garé  sa  voiture  rouge.  J'ai  continué  de  le  voir  à  Bisesero  après  cela.  no\is 
tirant  dessus  sans  cesse 

Reconnu  et  dénoncé  par  une  association  de  défense  des  victimes  du  génocide  rwandais,  il  fut  arrêté 
dans  un  foyer  de  demandeurs  d'asile  à  Lausanne,  le  11  février  1995.  La  justice  suisse  s'est  dessaisie  au 
profit  du  TPIR. 

Lors  du  jugement  de  Musema  devant  le  TPIR,  on  apprend  qu'il  a  participé  à  l'organisation  de  l'attaque 
de  Tutsi  cachés  dans  une  mine  de  cassitéritel~":tl 


AB  affirme  alors  avoir  vu  Alfred  Mtiscma  en  compagnie  du  dénommé  Bulfali|-'"  |et  du  doctetu 
Ntakirutimana.  «  h>rs  de.  la  conversation,  j'ai  entendit  (lire  qu  'il  ne  lui  restait  qu  'une  sente  opération  à 
effectuer.  Musema  a  dii  qu'il  avait  reçu  Uinjormation  que  des  Tutsis  étaient  cachés  là  où  on  exploitait 
la  aistcritc\2"'\  Il  avait  besoin  d'une  camionnette  avec  du  bois  de  chauffaye.  qu'il  devait  mettre  dcx'ant 
le  trriii  et  que  personne  ne  fMUtrrait  en  sortir.  »  Le  témoin  précise  qu'AloVs  Ndimhati  t*Nt  aussi  présent, 
armé  d'un  pistolet,  vêtu  d'un  pantalon  militaire  et  d'une  jaquette  noire  en  similicuir.  Quant,  à  Alfred 
Musema.  «  comme  d'habitude  »,  en  veste  militaire  et.  muni  d'un  pistolet.  Gérard  Ntakirutimana,  lui. 
n'est  pas  armé 


À  travers  son  jugement  au  TPIRj2"'  [  nous  apprenons  que  Museina  et  l'armée  française  ont  très  bien 
coopéré  : 

-  Musema  a  hébergé  les  troupes  françaises  dans  son  usine  à  thé  : 

Le  ou  vers  le  4  juillet  1994,  des  troupes  françaises  sont  arrivées  à  l'usine  à  thé  où  elles  sont 
restées  jusqu'au  départ  de  Musema.  Une  partie  des  soldats  s'est  installée  dans  une  église  que 
Mibt'ina  avait  entrepris  de  construire  alors  que  les  autres  restaient  dans  les  habitations  de  l'usine 
a  théE3 

Le?;  militaires  français  transmettant  son  courrier  à  l'étranger  : 

La  pièce  à  conviction  D7fi  est  une  lettre  datée  du  8  juillet  199-1,  envoyée  par  Museina  à  fies 
amis  suisses  pal'  l'intermédiaire  des  troupes  françaises^ 

Musema  remet  des  armes  aux  Français  : 

La  pièce  à  conviction  D75  est  un  inventaire  du  matériel  remis  aux  t loupes  françaises,  daté 
du  T>  juillet  et  signé  par  l'adjudant  Jean-Pierre  Peigne. 

-  L'officier  français  commandant  les  troupes  à  Gisovu  l'avise  de  son  remplacement  : 

La  pièce  à  conviction  DM  est  mie  lettre  du  capitaine  Lecolutrc  de  l'armée  française,  adlcssée 
à  Museina  et  datée  du  18  juillet  1994.  L'auteur  de  la  lettre  explique  qu'il  quittait  la  zone  pour 
une  autre  et  que  le  lieutenant  Beauraisain  était  désormais  chargé  du  commandement  des  troupes 
stationnées  à  Gisovu. 

Museina  remercie  le  colonel  Sartre  d'avoir  protégé  son  usine  : 

La  pièce  à  conviction  L)S.'I  est  une  lettre  du  22  juillet,  adressée  au  colonel  Sartre  par  Musema, 
pour  le  remercier  d'avoir  assuré  la  sécurité  rie  l'usine. 

Musema  remet  son  arme  personnelle  à  l'armée  française  : 

La  pièce  à  conviction  D22  est  une  note  inauusciite  relative  à  la  restitution  d'une  aime  à  feu 
à  l'armée  française  le  24  juillet  1994. 

Alfred  Musema  a  été  condamné  pour  génocide  par  le  TPIR  à  la  prison  à  vie  le  27  janvier  2000. 

"'"J  Afrirnn  Rights.  FtrsiMancr  au  OcnociHr  -  Bisrsrm  -  airril-juin  /'J.'ty  1101  p.  41|. 

Kst-cu  lu  grotte  de  Kigarumu  à  Nyakuvumu  '.'  Klle  aurait  eu  lieu  le  ■">  juin  et  muait  Tait  KM)  inuits.  Cf.  Mémorial  du 
géuutide  [33]  p.  119].  Ou  est-ce  l'attaque  pour  laquelle  Charles  Siktitiwabu  demande  de  l'aide  le  28  juin  au  capitaine  de 
frégate  Marin  O  illier  ?  Voir  sert  ion  f2?>.  1 2 . 5|  page  |10*H|  L'évocation  de  la  rossitérite,  minerai  d'étain,  et  le  «  il  ne  lui  restait 
qu'une  seule  opération  à  rffertuer  H  le  suggérerait. 

Le  sous-lieutenant  Ndagijimana  est  surnommé  «  BufTalo  ». 
"'<  r'  Il  y  avait  des  mines  de  l  aisitérite  dans  la  région  de  Risesero. 

t'butal>era  n"  (il.  Il)  mai  1999.  AU  est  un  militaire  emprisonné  pour  participation  au  génocide. 
307  ICTR-9G-  13-T  |http:  //truv.  ietr  ■  org/FREMCH/easea/Muaeiia/ Judgement /contant» .hta] 

Jugement  Musema,  ÏTIK.  ICTK-SJB- 13-T,  H  UMi. 
-  '  <  Vite  lettre  concerne  probablement  sa  fuite  en  .Suis«e  où  il  sera  arrêté. 
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26.21.  NON-ARRESTATION  D'IGNACE  RAGILISIIEMA.  BOURGMESTRE  DE  MADANZA. 


26.21     Non-arrestation  d'Ignace  Bagilishema,  bourgmestre  de  Ma- 
banza. 

Mabanza  est  proche  de  Kibuye.  Le  j< nirmiliste  Pal  rirk  de  Saint-Exupéry  décrit  ainsi  sa  nnomlrc  avec 
Ignace  Bagilisliema.  bourgmestre  de  Mabanza  : 

C'est  mi  petit  village  isolé  en  Ik  ,i .  lut  •  •  du  lac  Kivu.  tout  prés  «lu  canton  de  Miibinza,  Ici.  des 
dizaines  de  maisons  ont  été  brûlées  mais  i  m  m»  ttouve  de  tiare  d'aucun  corps,  «  Les  maisons  détruites, 
•■>■  .vjh<  ,/,•*  Tutsis  »,  reconnaît  le  bourgmestre  de  Magatizu  |Mabatua  .  Ignace  liagilishema.  Que 

si nit-ils  devenus?  «  ne  sut*  fuis.  répond  le  liouigiucstro.  1k  <mt  sans  doute  traversé  le  lac  Kivu  sur 
leurs  bateaux  pour  se  léJuyUn  de  t'nuhv  côté,  un  Zuïie.  » 

I.e  lioiirgtui'sl.re  ment.  Il  srtit  parfaitement  ce  qui  est  arrivé  mix  2  000  Tutsis  de  cette  petite  région. 
Début  avril.  après  l'incendie  de  leurs  maisons  et  une  chasse  à  riiomme  de  plusieurs  -ours,  les  autorités 
ont  rassemblé  à  Mabati/a  des  centaines  île  réfugiés.  Des  dizaines  de  témoins  les  ont  vus  errer  dans  ce 
petit  bourg,  première  étape  sm  le  chemin  de  la  mort. 

I.es  Tutsis  sont  restés  pendant  une  semaine  dans  la  commune  de  Maban/.a.  I.e  soir,  des»  miliciens 
s'emparaient  régulièrement  de  quelques  Tutsis  pour  les  tuer.  Impossible  pourtant  de  faire  avouer  le 
bourgniestie.  H  vient  de  s'enfuit,  Quelques  minutes  aupai avant,  il  était  là.  a  coté,  engoncé  dans  son 
costume  i  tèine  et  sa  chemise  l'ose,  suant  d'angoisse.  Mais,  tout  à  <  olip,  plis  de  panique,  il  a  disparu. 
I.es  questions  devenaient  trop  préi  ises  et  trop  gcnuiitesp1'  | 


Dans  une  fiche  (l'information  émanant  du  PC'IAT  do  l'opération  Turquoise,  on  lit  : 

Autres  noms  de  personnes  revenant  souvent  dans  la  (touche  des  gens  contactes  sut  le  terrain  ii 
propos  des  exactions  et  tueries  perpétrées  dans  la  zone  de  la  préfecture  rie  Kibnye  : 
BAGIRISHEMA  Ignace,  bourgmestre  de  MABANZAp] 

Mais  Bagilishema  n'a  nullement  été  inquiété  par  les  militaires  français.  Il  est  resté  dans  ses  fonctions 
de  bourgmestre  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juillet  1994|~'~1 

Il  est  reproché  à  Bagilishema  d'avoir  organisé  les  barrières,  d'avoir  encouragé  les  Tutsi  à  se  réfugier 
au  bureau  communal  et  d'avoir  transféré  ceux-ci  au  stade  de  Kibuye  où  ils  ont  été  massacrés. 


M.  II.  enseignant  à  Mabanza,  rapporte  que,  le  7  avril,  des  miliciens  venant  de  fîntsiro  et  Karagi 


vinrent  attaquer  les  Tutsi.  Les  habitants  de  Mabanza,  Tutsi  cl  Hutu.  leur  résist èrent .  Au  boni  île  deux 
jours.  Bagilishema  diffusa  une  lettre  interdisant  aux  Hutu  de  porter  assistance  aux  Tutsi.  Il  y  conseillait 
aussi  aux  Hutu  do  se  vêtir  do  fouilles  do  bananier  pour  so  différencier  des  Tutsi,  do  façon  à  «  »c  ;>./.<  cfrv 
■  itu-iiirinrs  massa  ci, '.s  ».  Lui-même,  membre  du  PL  était  la  cible  du  bourgmestre  qui,  alors  qu'il  s'était 
enfui,  envoya  la  foule  pour  détruire  sa  maison.  Il  trouva  refuge  sur  une  ile  du  lac  Kivu  217 

Ignace  Bagilisliema  a  été  arrêté  le  20  février  1 009  en  Afrique  du  Sud,  jugé  au  TPIR  et  acquitté  le  7 


26.22    Non-arrestation  de  Rafaël  Benimana,  bourgmestre  de  Rut- 
siro 

Eu  janvier  1993.  Rafaël  Benimana.  bourgmestre  de  Hntsiro,  fait  monter  plusieurs  dizaines  de  Tutsi 
Bagogwe,  qui  s'étaient  réfugiés  à  Hntsiro,  dans  un  camion-benne  qui  sera  déchargé  .»  dans  un  précipice 
du  haut  de  la  colline  de  Kabaya  (secteur  Bwiza |.  Tous  périront.  Suite  aux  réactions  d'associations  île 

"  '"  Patrick  de  Saint- F.vnpéry.  Lu  '  snlaliim  final*  "  ilu  prrfrt  tir  Kihuyr.  !.<•  Figaro.  r>  juillet  1994. 

■''  Opération  lniqueis.  PC1AT.  l'Uli»  d'information.  Coma.  10  juillet  l'Wl.  Oljjot  :  Kxiw  lions  commises  il  l'Home  Suint 
Jean  de  Kihuye.  Cf.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaist  1  U'MI- l'J'JJ.  Mission  d'information  parlementaire  [1-411  Tome  II. 
Annexes,  pp.  496-497|. 

TPIR,  f»  \    ICTR  Ùâ  I  1.  Tlie  Proseï  iitur  <if  Trilmiial  a^aiusl  Clément  Kayislienm.  Ignace  BaKilislienia,  Charles 

Sikuliwalie    \  I  i-,  -  \' limitai  i    Vint  eut  loila^.mii  i.  ''  I  il  i  M  iliim.ei.i    liyaudil    .  i,  i  >!..•■  |  I  :  i  i i   . . i  1. 1    I  ii  -   ;i.  |.  ■  I  ni  Ii.  I- 

inenl . 

J'"1  Karanu  est  situé  entre  Ciseuyi  et  Riilieiixeri.  C'est  la  patrie  d  llaliyariiiiaua. 

Rwanda  :  Dcath,  Despair  nnii  Drfianrc  21  p.  188|. 
"  '  '  L'ac  quittement  de  Ignace  RagilishelllM  est  du  pl  is  aux  contradictions  dans  les  dépositions  des  témoin»  à  chaire  cités 

par  le  procureur  qu'à  la  reconnaissance  de  l'innocence  de  l'accusé.  Un  des  juges,  Mehmet  Gûney,  a  déposé  un  mémoire 
exprimant  une  opinion  dissidente  par  rapport  au  jugement  rendu. 


juin  2001  pH 
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défenw  ci-si  Droit»  de  ] 'homme,  j]  serti  démis  «h-  fonctions  de  bourgmestre,  mais,  eu  fait  maintenu, 
grâw  à  une  campagne  de  soutien  à  laquelle  partic  ipe  l'abbé  Maindronj'1'  | 

En  avril  1991,  Rafaël  Beiiimaiia  a  assisté  sans  s'y  opposer  à  plusieurs  massacres,  alors  qu'il  dispose 
de  six  gendarmes. 

Le  8  avril  après  une  réunion  à  la  mairie  dont  des  personnes  tut  si  sont  exclues,  un  commençant,  Em- 
manuel Uwimana.  est  attaqué  par  des  hommes  armés  de  massue.  Blessé,  il  se  réfugie  chez  des  religieuses. 
Le  bourgmestre  somme  les  religieuses  de  le  livrer  immédiatement  '* 


Le  9  avril,  les  miliciens  venant  de  Rutsiro  attaquent  des  Tutsi  à  Mabanza  ^  Déjà  le  7,  une  telle  attaque 
est  signalée  à  Mabanza|*'  *|  D'autres  sont  citées  au  procès  de  Bagilishema.  bourgmestre  de  Mabanza, 
devant  le  TPIR  : 

Toujours  selon  le  témoin  BE,  les  patrouilles  ont  cessé  à  partir  rie  la  nuit  du  12  avril  1901,  rar  les 
Atmkiga  de  Rutsiro  avaient  annoncé  qu'ils  tueraient  les  réfugiés  du  bureau  communal  de  Mabanza 
ainsi  «pie  tout  Hutu  qui  ne  so  montrerait  pas  cooi>éiatif.  Le  témoin  est  rentré  tôt  ce  soir-là  parce  qu'il 
avait  peui  ' 


Benimana  suggère-  à  l'abbé  Maindron  de  regrouper  les  réfugiés  du  presbytère  à  la  mairiep^1] 

Le-  Il  avril,  il  assiste  avec  Maindron  à  l'assassinat  de  trois  Tutsi,  l'inspecteur  de  police?  judiciaire 
Bonifaev  Cntari.  l'ingénieur  des  mines  Azarias  Ngarambe  et  le  perce  pteur  Épininque-  Cakusip2 '| 

Le  même  jour,  il  assiste  au  massacre  et  à  l'incendie  de  la  salle  communale  de  Rutsiro.  par  îles  jeunes 
de  la  commune.  Il  y  a  100  inoitsp^l 

Le  bourgmestre  laisse  les  miliciens,  dont  beaucoup  sont  de  la  commune,  traquer  les  Tutsi  et  les  mettre 
à  mort. 

Le  bourgmestre  et  Maindron  assistent  à  l'assassinat  de  l'instituteur  Bernard  Mbwirabumva  à  Birambo. 

Dans  la  nuit  du  12  avril,  les  deux  cent  réfugiés  du  presbytère  seront  évacués  en  autocar  vers  Rubengera 
puis  au  stade  de  Kibuye,  où  la  plupart  seront  tués. 

Le  13  avril,  l'assaut  est  donné  contre  les  réfugies  à  la  chapelle-école  (Je  Gitwa.  Un  des  chefs  des  miliciens 
est  André  Nsigayehe.  enseignant  et  vice- président  de  la  CDR  à  Rutsiro.  Il  est  membre  du  conseil  de  la 
paroisse  de  Maindron J"  '| 

Le  17  avril,  des  civils  venus  de  la  commune  <Je  Rutsiro  auraient  participé  au  massacre  du  Home 
Saint-Jean  à  Kibuyep^]  Ezéclùas,  un  rescapé  de  ce  massacre,  témoigne  ; 

Villagers  wlio  had  become  iulerahamwe  were  standing  outside  with  axes,  spear&.  machettes,  sliar- 
pened  sticks  ans  swonls.  Tbete  were  a  lot  of  them  liecause  th*y  liait  coin*  fnmi  several  i-mniniuicH 
Gitesi,  Mabanza  and  Rntsitop^ 

f^Tl 


12  000  personnes  de  la  paroisse  Crête- Zaïre-Nil  ont  été  assassinées 
Daus  la  nuit  du  l'  r  au  2  juillet,  des  militaires  du  régiment  d'infanterie  et  de  chars  de  marine  dirigés  par- 
le capitaine  Bucquet  se  rendent  chez  Gabriel  Maindron  à  la  paroisse  de  la  Crête-Zaïre-Nil  pour  évacuer 
des  Tutsi,  «  du  nuit  pour  éviter  des  ennuis  ».  Us  sont  accompagnés  de  deux  journalistes,  Nicolas  Point-are 
de  France  Inter  et.  Philippe  Chatfanjou  de  RTL.  Là,  ils  rencontrent  le  bourgmestre  de  Rutsiro,  Rafaël 


Benimana  qui  leur  paraît  être  un  proche  du  ciné  Maindronp^l  Poincaré  écrit  : 


5ls  C.  Terras.  M.  Bn  P 
217  C.  Terias.  M.  lia  [ÛJÔ]  p.  107  . 
/fci'rtYm,  p,  109. 

■'  '  Témoignage- d<-  M.  H..  Rwanda  :  PrnUi,  Ptxptiir  and  Pvjinnn  [3  p.  . 

JJ"  TPIR.  jugcuR-nt  BajpILsIii-ma.  ^  311. 

221  N.  Poincaré  [ES]  p.  68). 

■■-  C.  Terra».  M.  Bn  QSJ)  p.  111|. 

-J1  C.  T.-ria».  M.  Ba  \VM  p.  110  ,  N.  Poiiuaié  [M  p.  72  . 
JJ  1  C.  Terra».  M.  Ba  [ÏÏÎÏÏ]  p.  I  Ici  . 

"2S  Fielie  it'infeiiiiiatieiM  émanant  élu  PCIAT  élu  l'opération  Turertmi-ie  ilreW-e  le  10  juillet  1994,  Eiiant'lr  .tut  lu  traijrdir 

nniml-iM.  1  u'M- 1  ')'!.( .   111,  1  -II.  Annexes  p   11*6  . 

Rnmndn  :  Prnfh,  Prspair  and  Ptjirmrt-  p.  4'2ti  .  Traelue'lion  «le  l'aute-tir  :  Oe-»  paysan»  eleve-nits  inle-rahamwe  étaient 
dehors  avee-  «!«■?«  liaein*»,  île»  épée».  iler*  niae-lietle*»,  île»  Ixâteui»  pointu»  el  île»  poignant*.  Il  y  e-ii  avait  ltenoconp  piii»e|u'il» 
venaient  tle  plusieurs  communes     GiteHÏ.  Mabanza  et  Rutsiro. 

François  Luizet,  Ru-anda  :  *  Lr:  journal  dti  i/utut  v  Jie  prrt  Maindtun.  Le  Figaro.  4  juillet  1994. 
"h  L'altitude  de  l'abbé  Gabriel  Maindron  parait  plus  que  trouble.  Son  nom  figure  sur  la  Lhi  nj  ptople  auspicttti  of  having 
participai rd  in  Ihr  Cuinridr  of  l'.l'.H  in  Rnanda  and  whxt  nrr  abroad.  dressée  par  le  gouvernement  rwanelais. 
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26.23.  NON-ARRESTATION  DE  SYLVAIN  NSADIMANA.  ANCIEN  PRÉFET  DE  DUT  ARE 


À  leur  arrivée  le  bourgmestre  se  trouve  au  presbytère.  Le  capitaine  le  salue  et  lui  explique  qu'ils 
sont  venus  passer  la  nuit  ici,  dans  le  cadre  de  leur  mission  de  déploiement.  Depuis  quelques  heures,  le 
bourgmestre  sait  que  des  TutMS  sont  caché»  à  l'étage  au-dessus  et  il  a  été  convenu,  pai  prudence,  de  les 
t"; i ï i ■  -  évacue]  h<>i  -  -  ;i  pi  .■•-■in  <•  Lorsque  Gabriel  lui  ivoue  avoii  pu  sauve]  îles  gens.  le  lu  'in  hiih--,t  i  •• 
lui  répond  : 

Vous  avez  bien  de  la  chance.  Moi  je  n'ai  pas  réussi. 
Le  capitaine  s'installe  dans  le  salun  avec  les.  dciLX  journalistes  et  le  maire.  Gabriel  leur  selt  du  vin 
de  frais»'. 

«  Comment  ça  va  dans  votre  village,  monsieur  le  maire?  »  demandent  les  journalistes  faussement 
naïfs.  ■<  Est-c  e  qu'il  y  a  eu  des  massacres  ici  ?  >» 

-  Un  petit  peu,  un  petit  peu...  Pas  des  massacies  en  fait,  plutôt  des  combats,  répond  le  bourgmestre 
en  souriant  pour  cacher  sa  gêne,  la  population  était  très  énervée  après  la  mort  de  notre  président... 

F.l  qu'est-ce  qui  se  passe  chez  vous  quand  vous  êtes  énervés? 

Oh.  il  y  a  eu  des  bagarres,  entie  Tutsis  et  H  ut  ils.  Les  Hutits  ont  souvent  gagné,  mais  pas  toujours  ! 
Le  maire,  malgié  les  questions  un  jxui  agiessives.  se  plaît  en  compagnie  des  Français  et  ne  se 
décide  pas  à  partir.  Vers  22  heures,  Gabriel  le  raccompagne  à  la  porte  et  peut  enfin  aller  chercher  les 
Tutsis  [...p5] 

Le  capitaine  évacue  douze  Tutsi  dont  il  entend  le  témoignage.  Il  n'arrête  pas  le  bourgmestre. 
Le  tableau  "Exactions  en  zone  Turquoise"'  dressé  par  le  ministère  français  de  la  Défense  évoque  des 
témoignages  sur  des  massacres  à  Rutsiro  les  10  et  11  avril  mais  n'indique  ni  le  nombre  de  victimes  ni  les 


auteurs  présumés;3^  Le  bourgmestre  Rafaël  Beiiiinana  n'a  pas  été  inquiété. 


26.23    Non-arrestation  de  Sylvain  Nsabimana,  ancien  préfet  de 
Butare 

C'est  à  partir  de  la  révocation  du  préfet  Jean-Baptiste  HaRynihualia.  !<•  1!)  avril,  et  de  son  rempla- 
cement par  Sylvain  Nsabimana  que  les  massacres  sont  déclenchés  à  Butare  et  dans  sa  région.  Sylvain 
Nsabimana,  agronome,  membre  du  P.SD|~"|est  installé  le  19  avril  en  présence  du  président  intérimaire 
Siiulikubwabo.  <Ie  Jean  Kambanda,  Premier  ministre  et  de  plusieurs  ministres 


TT7 


Sylvain  Nsabimana  géra  le  génocide.  Il  est  accusé  de  complicité  dans  le  massacre  du  stade  de  Mutunda. 
commune  de  Mbazi,  le  25  avril|~':j  '| Tue  femme  hutu,  Marie,  dont  le  mari  tutsi  et  deux  de  ses  fils  ont  été 
tués.  est.  de  la  commune  de  Mbazi  d'où  vient  Nsabimana.  Elle  témoigne  : 

On  2-1  April,  the  situation  was  tense.  The  people  from  my  région  were  ferocioiis  and  became 
assassins.  Lists  of  Tutsi  houses  an<l  families  had  already  been  compiled.  Before  this  climate  of  panic. 
a  lot  of  Tutsis  in  my  région  had  soughts  refuge  at  the  Mutunda  stadium  iu  cellule  Huryaugo.  commune 
Mbazi.  The  boiuginestre  of  Mbazi,  Antoine  Sibomaiia|''"|ealmcd  the  refugees  down  saying  that  the 
préfet  Sylvain  Nsabimana  was  going  to  bave  a  meeting  about  security  with  them  on  2-5  April  at  .'5:00 
p.m.  He  added  that  it  was  necessnry  to  stay  calm  since  the  so  callexl  préfet  was  not  going  to  let 
massacres  lake  place  in  lus  natal  commune.  |...|J  '  | 

Le  t<  meeting  »  tourna  au  massacre  : 


N.  l'oincaré  [TI3]  p.  10'J]. 

•  *"  tnquéU  sur  la  tragédie  rwanHaiae  l 'J'JO- 1  U!>4 ,  Mission  d'information  parlementaire  [ÏTÎ]  Tome  II.  Annexes,  p.  4M], 

3  "  Voir  sa  biographie  dans  A.  Guichaoua  [77J  p.  180]. 

Aucun  témoin  ne  doit  xureime  \i>Ti\  p.  .525].  Sylvain  Nsabimana  est  nommé  pnr  un  coiiiiiiuiiiqné  clu  Kolivemeinent 
intérimaire  du  17  avril  qui  est  lu  sur  les  ondes  de  Kadio  Kwanda  par  teliezer  Niyitegeka.  le  IX  avril.  Cf.  A.  (Juiehaoua  ^3 
pp.  190-191], 

■*1  Rwanda  :  Denth.  Drxjniir  and  Prfianee  \X\  p.  129]. 

3,4  Antoine  Sibomana  a  participé  au  génocide  mais  n'est  pas  inculpé,  voir  La  Vérité  rntetTér  nu  nom  des  "Droits  de 
l'homme  ".  Antoine  Sibamnuu  et  *rs  Offenseur*.  Afiicau  Righls.  1997. 

'**  Rwanda  :  De.uth,  Despote  and  Défiance.  [5]  p.  171  .  Traduction  de  l'auteur  :  Lu  24  avril,  la  situation  devint  tendue. 
Les  gens  de  ma  région  étaient  féroces  et  devinrent  de*  assassins.  Les  listes  des  maisons  tutsi  et  des  familles  avaient  déjà  été 
drrssérs.  Déjà  avant  cette  panique,  beaucoup  de  Tutsi  de  ma  région  s'étaient  réfugiés  au  stade  Mutunda.  cellule  Ruryango 
dans  la  cuiummie  de  Mbazi.  Le  bouiginentre  île  Mbazi,  Antoine  Biboiuaua  rassura  les  réfugiés  en  leur  disant  que  le  piéfet 
allait  venir  leur  faire  un  discours  sur  la  sécurité,  le  25  avril  à  15  h.  11  ajouta  que  le  préfet  ne  tolérerait  pas  de  massacres 
dans  sa  commune  natale. 
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■jii.  pas  barres  iatios  des  présumés  coupables 


On  25  Api  il  ;it  p.  m..  instead  <>f  eomiiig  to  llie  Meeting  n.s  w.-is  uirnngeri,  Nsahimunn  sent 

soldiors  lo  Mulunda  stadium  whu  sb >t  alrnost  ail  the  rvf ueeo>  wlio  »••<»«•  t livre.  This  plan  won  •  u"atii/.-d 
by  the  préfet    [...]  My  hnshand  w;us  killed  tint  day.  2â  Api  il. 

The  sijyi  tu  1  k-«îii  th.-  slanghtei  '.'-if-  given  ami  ail  the  .  .•lin].-,  ni  Mba/i  staitod  t».  "woik"  l'Ii- 
follim-iiig  day.  tliat  is  2b  April,  was  the  t tir n  of  my  son  Adrien  Muhire,  eight  yenrs  < .•!< f | ~  '"| 

Le  préfet  protégeait  deux  famille  tut  si  à  tpii  il  déconseillir  d'aller  an  strtde.  Il  les  Ht  protéger  par  les 
autorité**, 

Jean  Baptiste  IlaliyurinmiiH  (ou  HabyalininiM).  l'ancien  préfet,  s'est  caché  après  sa  révocation.  Le 
comité  préfectoral  do  sécurité  <lu  G  mai  a  intensifié  les  recherches  pour  le  retrouver.  Quand  il  a  été 
découvert.  Nsabitnana  ne  fit  rien  pour  le  sauver.  Au  contraire,  un  témoin  qui  travaillait  à  l'hôtel  Faucon 
de  Butare  vit  h-  préfet  Xsnhinmnn  venir  féliciter  devant  l'hôtel  le  militaire  qui  arrêta  son  prédécesseur 
et  lui  remettre  cent  francs  l  vvalidais  L'ancien  préfet  a  été  incarcéré  près  de  la  préfecture  2  II  a  été 
envoyé  à  Giturnina,  sièeo  du  gouvernement  intérimaire,  où  il  a  été  exécuté.  Sa  veuve  demanda  au  préfet 
de  l'aider  à  rentrer  dans  sa  commune  de  Ndora  (Est  de  Butare),  niais  avant  (Mi  ellé  ne  puisse  partir,  clic 
fui  tuée  avec  ses  deux  filles  par  des  soldats  de  rESO|* v'\ 

H  a  personnellement  accompagné  les  miliciens  qui  ont  emmené  les  Tutsi  réfugiés  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture  de  Butare.  Transportés  en  bus,  ils  ont  été  massacrés  dans  la  commune  de  Nyaruhengeri 

t  :ie  su  vivante.  <é  IL.  qui  ét  ai:  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  rapporte  . 

The  préfet  Sylvain  raine:  lie  saicl  that  \ve  were  tluttering  up  tlie  office  of  the  préfecture  and 
curnpelled  Us  to  («et  un  buses  whieh  vvulild  take  us  tu  Nyal uheu<!,ei i  [in  15utaie|.  Il  wns  a  WaV  uf 
leadillg  Us  tu  <,ii)  ileatll  as  tliey  knew  that  ail  the  Tllsis  uf  Nyal  'llhfugei  i  lias  aheadv  lieen  wipeil 

ont.  The  bourgmestre  (»f  Nyaruhengeri,  Charles  Kabeza,  h  ad  told  him  that  the  "wnrk"  had  already 
Bnfahad  in  fais  commune  before  the  einb.ukation.  We  left  in  the  bus  and  arrived  at  Kibirizo  al  the 
colilllilUial  office  of  Nvaiulicngcii.  Ahnost  ail  the  refugecs  wlio  were  with  nie  were  décimât  ed.  1  escaped 
iniiai  uluus|\  ivilh  sume  wonieii  ivho  weie  snved  l>\  m  .mie  kind  pi-oplep^] 

Nicolas  Poincaré,  de  France  Inler.  était  à  Butare  défait  juin  : 

.l'y  suis  encuie  retourné  début  juin,  à  Boni  ne.  alois  que  le  génocide  était  envoie  'il  cuuis.  A 
Bout  aie  il  y  a  eu  un  massacre  énorme  de  .10  Kl  Kl  personnes,  c'était  épouvantable.  J'étais  tout  seul  à 
<e  montent  là,  il  n'y  avait  pratiquement  plus  de  journaliste*.  le  n'avais  pas  de  téléphone  satellite,  je 
ne  pouvais  rien  transmettre,  .le  suis  donc  lenlié  eu  Franco  pour  21  heures,  h1  temps  de  prendre  nu 

téléphone  et  de  revenir  m  extremis  pour  couvrir  l'opération  Turquoise. 

-  Sut  place,  de  quelles  si  nuées  d'information  disposiez- vi  ills  ?  Kt iez- v< .Us  libre  de  vos  mouvements  Y 
Avez- vous  subi  des  pressions  ? 

Dans  une  situation  de  eunllit.  nos  sennes  d'infoi ination  sont  essentiellement  nus  yeux  et  les  gens 
«pie  l'un  cl oise.  J'étais  là  poUl  lai  olitcl  ee  ipli  s.-  passe,  pas  polir  eXpliqUel  l'histoiie  du  Rwanda.  Nous 
étions  très  Hbies  de  nos  mouvements,  il  n'y  avait  aucune  piession.  Nous  savez,  le-,  tueurs  aimaient 
l 'i- 'ii  I- 's  F: aneais.  |...| 

A  Bouture,  un  pouvait  aller  sut  les  lieux  d'un  massacre  de  30  1100  personnes,  daté  de  la  veille, 
et  parler  tlauqllilleineut  avec  les  tneills  qui  nous  expliquaient  ee  gui  s'était  passé,  ou  reuculitiei  le 


préfet,  impliqué  dans  le  génocide,  qui  déclarait     je  suis  un  ami  I 


qui 


-  '  '  Ihi.ii  :i,  pp.  171-172.  Traduction  de  l'auteur  :  Le  25  avril  à  15  h,  au  lieu  de  venir  comme  c'était  prévu,  Nsabimana 
envoya  fies  soldats  au  sla<le  Muluinl.t  qui  tuèrent  la  plupart  des  réfugiés  qui  étaient  là-  Ce  plan  avait  été  organisé  par  le 
piéfit.  .i  M  mi  mai!  lut  tué  »  •  jmu- là  21  avril.  Le  signal  du  massât  te  fut  d.  mué  et  toutes  I-  s  cellules  de  Mbazi  toiiuiiein  .'  nul 
le  i  travail  ».  Le  jour  suivant.  \e  26  avril,  re  fut  le  tour  de  mon  fils  de  8  ans,  Adrien  Muhire. 

JJ'  Anit  au  Kights.  Death.  despair  and  défiance.  [51  p.  174). 

- '"  La  prison  de  Qatar  a  à  d<-iix  pas  du  bureau  préfectoral. 

a:w  Aucun  témoht  ne  doit  survivre  [55]  pp.  619-1120  . 

1  "'    Bvnnila  :  Death,  Di-xjmir  ami  Drjxince.  [J]  p.  172]. 

Rwanda  :  Dcnth,  Despair  and  Défiance  0  p.  1"3|.  Traduction  de  l'auteur  Le  préfet  Sylvain  arriva;  il  tuais  dit 
que  nous  encombrions  les  biueaiix  île  la  piéfecliue  et  nous  ordonna  d<  montei  dans  des  bus  <|iii  ilevaient  nous  eiuuieiier  à 
Nvarubeu^eli.  (  "était  un  movell  tle  IlolLs  lileliel  à  la  llioll  pane  qll<  les  l<  furies  sataielit  que  tous  Wa  Tutsi  de  NyarulH  Iieel  i 

avaient  été  liquidés.  Le  bourgmestre  de  Nyaruhengeri.  Charles  Kabeza.  lui  avait  dit  avant  I  einbarqueiie  m  que  ].  ■  travail  h 
était  déjà  liai  dan«  sa  cnnitiiuiK'.  Nous  partîmes  ■  u  Lus  et  arrivâmes  à  Kibirizn.  à  la  mairie  d.-  Nyarulu ngeri  l'reoqiw  tons 
les  réfugiés  qui  étaient  avis  moi  furent  tués.  Je  me  suis  e<  bappé  miraclllelLsemeut  avec  quel<|iie-  femmes  t|tii  filleul  saluées 
par  de  braves  gens. 

- ,J  Intervi.  w  t|e  Nicl.e.  l'  .iin  are  par  Qasiipn  Capozzi.  École  fie  journalisme  de  Orenoblr.  2â  mai  joui, 

!Mi:< 


Co 


26.23.  NON-ARRESTATION  DE  SYLVAIN  NSADIMANA.  ANCIEN  PRÉFET  DE  DUT  ARE 


Les  miliciens  étaient  furieux  que  ]<•  préfet  protège  certains  Tutsi.  Ils  auraient  provoqué  sou  remplace 
HK'iit.  Démis  de  ses  fonctions,  il  garda  néanmoins  mit»  escorte  militaire.  11  a  été  remplacé  comme  préfet 
le  20  juin  par  le  lieutenant -colonel  Ntcziryayo. 

Le  3  juillet,  environ  une  centaine  de  soldats  français  exécutèrent  une  mission  éclair  sur  Bu  tare  pour 
«  évacuer  un  certain  nombre  fie  personne*  qui  lavaient]  besoin  d'aide  et  qui  [étaient  menacées  à  la  fois 
par  les  milices  et  par  le  PPR  »,  selon  les  tenues  du  colonel  Didier  Thibaut,  commandant  de  la  mission]  | 

Nsabimana  fit  valoir  qu'il  avait  contribué  à  l'évacuation  d'orphelins  par  l'organisation  suisse  «  Terre 
des  hommes  ».  Mais  en  fait,  il  s'opposa  à  l'évacuation  d'enfants  de  douze  ans  et  plus,  parce  qu'ils  auraient 
pu  raconter  à  l'extérieur  ce  qui  s'est  passé  au  Rwanda 


2  :  i 


À  l'arrivée  des  Français  début  juillet,  Terre  des  Hommes  évacua  vers  le  Burundi,  avec  la  protection  des 
militaires  français,  les  enfants  réfugiés  au  bureau  de  la  préfecture  et  regroupés  à  l'école  de  Karubanda 


Ainsi  que  le  colonel  Thibaut  l'avait  déclaré,  les  Français  étaient  venus  évacuer  «  cr.ux  qui  étaient  menacés 
par  [...'  le  FPP  »,  dont  l'ancien  préfet  Sylvain  Nsabimana.  Ils  lui  permirent  de  passer  sans  encombre 
au  Burundi.  Sylvain  Nsabimana  se  mêla  à  ce  convoi  en  se  faisant  passer  au  Burundi  pour  un  employé 
de  Terre  des  Hommes.  Nsabimana  passa  la  première  soirée  à  Bujimibura  avec  les  autres  évacués,  très 
intéressé  par  leurs  récits  expliquant  comment  ils  avaient  survécu.  Recherché  par  les  militaires  burundais, 
il  réassit  à  leur  échapi>er  quand,  très  tôt  le  lendemain  matin,  une  voiture  de  l'ambassade  du  Rwanda  à 
Bujumbura  vint  le  chercher!24'! 

Le  journaliste  de  la  BBC,  Fergal  Keane.  raconte  qu'il  a  rencontré  le  préfet  Nsabimana  à  Butare  et  en 
est  reparti  vers  le  Burundi,  avec  un  convoi  de  3  camions  d'orphelins  pris  en  charge  par  une  organisation 


humanitaire  suisse  que  Nsabimana  a  accompagné  en  négociant  le  passage  aux  barrières  24 '  Il  n'y  est  pas 
question  de  militaires  français,  ni  de  la  venue  du  cardinal  Etchegaray.  Le  récit  n'est  pas  daté.  Il  est  dit 
qu'après  le  départ  du  préfet  avec  ce  convoi,  il  est  démis  de  ses  fonctions  et  qu'il  s'est  enfui  à  Nairobi. 
Ce  convoi  est-il  le  même  que  celui  aivompagué  par  les  Français  selon  les  témoignages  cnlessus?  A  en 
croire  Fergal  Keane,  non.  Si  tous  ces  témoignages  sont,  vrais,  Nsabimana  serait  revenu  à  Butare  après 
avoir  conduit  ce  convoi  de  trois  camions  d'orphelins  que  l'équipe  de  la  BBC  accompagnait.  Aurait-il 
accompagné  deux  convois  d'orphelins  ou  plus  ?  S'il  n'en  a  accompagné  qu'un  wul,  celui  relaté  par  Keane, 
ce  serait  à  tort  que  nous  accuserions  les  Français  d'avoir  contribuer  à  évacuer  Nsabimana  au  Burundi. 

Il  semble  que  le  préfet  a  facilité  l'évacuation  d'orphelins  depuis  Butare  lors  de  plusieurs  convois 


organisés  par  le  suisse  Alexis  Briquet  de  Terre  des  Hommes  ^  Le  3  juillet,  les  Français  évacuèrent  600 
orphelins  rassemblés  à  l'école  de  Karubanda  et  Nsabimana  faisait  partie  du  convoi p"*^]  En  plus  do  ce 
qu'affirme  Alison  Des  Forges  dans  *  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  »,  deux  autres  témoins  affirment  que 


Nsabimana  était  dans  ce  convoi,  une  certaine  Marie  ^  et  une  certaine  Chantai p^H  Nsabimana  a  été  filmé 


par  une  équipe  de  BBC  Panorama  au  Burundi  lors  de  l'évacuation  d'orphelins  par  Terre  des  Hommes, 
mais  ce  serait  en  juin  et  non  eu  juillet p*2]  11  a  été  démis  de  ses  fonctions  le  17  juin  mais  deux  antres 
postes  lui  furent  proposés  par  le  gouvernement  intérimaire]2'''  '|Ce  qui  prouve  qu'il  est  resté  au  Rwanda 

jusqu'au  3  juillet. 

Nsabimana  est  inculpé  par  le  TPIR  et  a  été  arrêté  le  18  juillet  1097  au  Kenya.  Son  procès  est  joint,  à 
celui  du  groupe  de  Butare. 


241  Robert  Block  h'ntire  City  flets  the  Hwandan  rcbcls.  The  Indépendant.  I  juillet  IVJ I  ;  Aucun  témoin  ne  doit  survivre 

ESI  p-  <'*''!• 

244    Rwanda  :  Dralh.  Drspair  and  Défiance  O  pp.  172.  175|. 

24''  Avcun  témoin  ne  doit  survivre  Itiôl  pp.  f>7f>-n77,  H! NI | ,  Voir  aussi  le  témoignage  de  Annick  Kayitcsi  sta  cette  évacuation 

.Nectipill^T^lîTIS] 

-4'1  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  JJ5]  p.  tWU|,  Rwanda  :  Dcath.  Despair  and  Défiance  [5",  p.  I75|. 

247  F.  Keane,  Srason  nf  blond  EU  pp.  17H-1S2|. 

24a  Aucun  témoin  ne  doit  survivre,  |o51  pp.  67-1,  OTtt-677\ 

34fl  Ibidem,  pp.  687,690. 

Rwanda  :  Dralh.  Despair  and  Défiance  gj  pp.  1«M72|. 
-"''  Ibidem,  pp.  I7r,-17n, 

Jli*  Gre^ory  Bairow.  Exiles  fand  Hutu  niilitian  in  campa,  Tlie  Guardinn.  29  Décembre  1995;  Rwanda  :  Deatli,  Dtspair 
and  Défiance  [5]  pp.  171- 175'. 

*  Aucun  témoin  ne  dnil  survivre,  |t)51  pp.  f>7-l,  HTII'. 
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26.24    Non-arrestation  du  lieutenant-colonel  Nteziryayo,  préfet 
de  Bntare 

Ancien  professeur.  Alphonse  Ntcziiyayo  »  fait  l'école  d'officiers  de  Kigali  et  a  obtenu  un  brevet  d'ensei- 
gnement militaire  supérieur  en  Frnnccp^|Fn  1992,  le  lieutenant-colonel  Alphonse  Ntc/.iryayo  est  détaché 
un  ministère  de  l'Intérieur  pour  superviser  l'eiitraineuieiit  et  l'armement  des  forces  de  police  communale. 
C'est  apparemment  sous  sa  direction  une  les  autorités  commencent,  des  le  mois  de  janvier  1993.  à  distri- 
buer de  nouvelles  armes  dans  cert  aines  mu»iiuliexp'r'|  Il  t  ravaille  probablement  eu  étroite  collaborât  ion 
avec  Callixte  Kaliinanzira.  originaire  lui  aussi  de  la  région  de  Butare.  C'est  lui  <jui  l'aurait  fait  envoyer  à 
Butare. 

A  Butare.  le  lieutenant-colonel  Alphonse  .Nteziryayo  est  chargé  de  coordonner  Panto-défense  civile, 
c'est-à-dire  l'action  dos  milices,  avec  les  autorités  civiles  pendant  que  le  colonel  Simha  s'occupe  de  l'en- 
traînement des  recrues. 

Il  organise  les  massacres  dans  la  région  de  Butare.  11  loge  à  l'hôtel  Ibis  à  Butare,  là  où  est  venu 
également  Robert  Kajuga,  dirigeant  national  des  Interahauiwe.  «  Avec  In  j>ivs>:tt< >•.  des  drtrr  hommes, 
l'hoir!  devint  le  quartier  général  offteieur  d>'  lu  campagne  génocidaire.  >\2~'  \  Il  est  soutenu  par  Callixte 


Kalimanzhf  " "'  et  Pauline  Nyiramasiihukc 

be  lieutenant-colonel  Nteziryayo  est  iioiiiiné  préfet  de  Butare,  en  remplacement  de  Sylvain  Nsabimana. 
le  20  juin. 

Le  Ui  juin,  les  Fronçais  annoncèrent  l'envoi  de  troupes  pour  une  «  intervention  humanitaire  »  au 
Rwanda.  Immédiatement  réconforté  par  1  :  *  perspective  d'un  soutien  militaire  français,  le  gouvernement 
entrevit  l'espoir  de  proroger  Rut. are  et  les  régions  de  l'Ouest  de  l'avance  du  FPR.  Dès  le  lendemain, 
des  changements  administratifs  étaient  opérés  afin  de  donner  aux  Hutu  de  Rut  are  une  nouvelle  assu- 
rance poiu  résistei  an  FPR  et  de  l'éneigie  poui  achever  le  génocide,  Nsabiinana  fut  destitué  [,.,|  Le 
lientenaiit-c  o|on«'|  Nteziryayo  <lu  programme  d '•■  autodéfense  civile  »  fut  nommé  préfet p71 

Nteziryayo  essaie  de  ranimer  l'ardeur  pour  la  chasse  aux  Tutsi.  Selon  une  information  diffusée  le  29 
juin  par  la  RTLM,  il  visite  la  commune  de  Ndora  pour  annoncer  que  la  population  allait  infliger  «  un 
r.hôtimi-iit  nwritA  rmr  juirtisans  du  FPR  »,  alors  que  l'opération  Turquoise  est  en  conrsp^l 

Sachant  que  de  nombreux  soldats  français  se  trouvent  alors  à  Cikongoro.  soit  à  une  trentaine  île  kilo- 
mètres, les  politiciens  hutu  et  les  FAR  s'accrochent  à  l'espoir  qu'ils  vont  les  secourir.  Le  préfet  Nteziryayo 
dit  à  un  journaliste  :  «  Lis  Français  doivent  venir  ici  pour  convaincra  le  FPR  de  ne  pas  avancer  cri 
poussant  lis  civihi  devant  lui.  n|J'"| 

En  prévision  de  l'arrivée  destroupes  françaises,  des  tracts  «  Vive  François  Mitterrand  »  sont  distribués 
dans  la  préfect  ure  de  Butare p7^] 

Après  l'incursion  avortée  des  Français  de  Turquoise  à  Butare  le  l'"r  juillet,  les  services  de  la  préfecture 
se  replient  avec  eux  sur  Cikongoro  le  3.  Les  Fiançais  ont  donc  protégé  le  préfet  Nteziryayo  : 

A  vingt  kilomètre-.,  la  ville  de  Gikongoio  est  nu  campement  «le  fortune  jusque  dans  la  cour  de  la 
préfecture,  où  les  machines  à  écrire  et  les  classeurs  ont  accompagné  les  fonctionnaires,  partis  sur  le 
signal  du  préfet  de  Butajér" 


Alphonse  Nteziryayo  est  accuse"  par  le  TPIR.  1)  a  été  arrêté  le  18  avril  1998  au  Burkina  Faso  II  est 
en  cours  de  jugement. 


'  4  A.  CJllii  Imolla,  |7"1  p.  217  . 

*"'''  Aucun  temoin  ne  doit  «un-tirt  |f>51  pp.  119-120°. 

'''''  Aucun  témoin  ne  doit  »«rw'w  [ori|  p.  595| . 

Directeur  de  cabinet  du  miaistr*  de  l'Intérieur,  Callixte  Kalimanzira,  occupe  le*,  fonctions  du  ministre  faiiMin  Mu- 
nyazesa  qui  ne  rejoint  pas  «ai  piwtc.  ("est  lui  qui  organise  la  venue  du  président  Sindikiibwabo  et  du  premier  ministre 
Kamlmuil.i  le  19  avril  à  Butare.  Cf.  Aurait  tttnoin  tu  do  il  xwrinn    Hr>,  p.  *»2H|. 

•s*  ytuL'UM  témoin  ne  doit  surtt'utt  |t»51  pp.  679-080  . 

J  l  '  Aucun  témoin  ni  doit  .lurviim         p.  tJSl|. 

""'  Liudsey  Hilsum.  Rwonitan  Rrbrlx  Advancr  a.*  Frrnrb  t'orres  llany  Btfk,  Ouardian   Jnly  2.  ItMM  ;  /lie  an  témoin  ne 
doit  surfine  |G.ril  p.  Ii8  I  . 
-"'  Aucun  témoin  tu  doit  siiniirf  g53  P-  "'''I   Voir  sect  ion \2<r  l|  page  |'>tRi| 

Corine  Lcsnes,  Cm  inisxinn  sur  !■  fil  du  nwoir,  Le  MonUe,     juillet  I'«M,  p.  3. 


Hé,:, 


26.25.  NON-ARRESTATION  DU  SOVS-PRÉFET  DOMINIQUE  NTAWUKURIRYAYO 


'Tous  les  hommes  regrettent  la  vie 
lorsqu'elle  leur  échappe1'. 

L**s  vrais  amis  sont  rans.  l'adversité  les  lait 
connaître 

VIVE  FR  ANÇOIS 
MITTERAND 

VIVE  LA  COOPERATION 
FR  A  NCO-RWA  N  DA IS  E 

VIVE  LES  MILITAIRES 
IKAV  AIS  Al  liUA.NDA 

O.S. 


Tau.  26.1  Tract  distribué  dans  la  préfecture  de  But  are  pour  l'arrivée  des  Français,  Source  ;  Aucun 
témoin  ne  doit  survivre,  [65,  p.  792  .  Il  reprend  la  phrase  «  Un  véritable  ami  du  Rwanda.  C'est  dans  le 
malheur  'lue  les  véritables  se  découvre  ni  »  que  Kanyurn  avait  publiée  avec  la  photo  de  Mitterrand  et  les 
Dix  commandements  des  Bahutu.  Cf.  ibid-m  |65,  p.  6!S4|. 


26.25    Non-arrestation  du  sous-préfet  Dominique  Ntawukuriryayo 

Dominique  Ntawukuriryayo,  ancien  député,  est  sous-préfet  de  Gisagara  (Butare).  Les  bureaux  de  la 
sous-préfeet  ure  sont  installés  dans  la  cominuiie  de  Ndora.  Il  ns.si.ste  îi  lu  réunion  à  Bu  tare  avec  le  président 
Sindikuhwabo  le  19  avril  et  accompagne  celui-ci  quanti  il  vient  visiter  le  2(1  sa  commune  d'origine.  Ndora 
et  appelle  les  Hilln  à  massacrer  leurs  Voisins  tutsi.  Il  empêche  1rs  Tutsi  de  fuir  au  Burundi  et  les  fait 
regrouper  à  la  paroisse  de  Gisagara  ou  sur  le  mont  Kaluiye  vers  le  2:5  avril.  Il  rassure  les  réfugiés  en 
visitant  la  paroisse  avec  le  major  Cyriaque  llabyarabatuma,  commandant  de  la  gendarmerie  à  Butare  et 
Callixte  Kalimanzira.  Il  fait  fouiller  les  maisons  pour  débusquer  les  Tutsi  qui  se  cachent.  Le  24  avril,  il  va 
chercher  à  Butare  cinq  militaires  de  l'ESO.  des  gendarmes  et  des  munitions.  Environ  26  000  Tutsi  sont 
tués  sur  le  mont  Kabuye  entre  le  2 1  et  le  25  avril.  Dimanche  24  avril,  les  réfugiés  de  la  paroisse  de  Gisagara 
sont  massacrés  en  sa  présence  par  des  miliciens,  des  policiers,  des  gendarmes  et  des  réfugiés  bunmdais. 
Les  Tutsi  à  qui  il  avait  offert  l'hospitalité  sont  tous  massacrés.  Fin  niai,  il  parcourt  sa  sous- préfecture 
avec  le  colonel  Tharcisse  Muvunyi  et  le  colonel  Nteziryayo  pour  demander  à  la  population  de  continuer 
à  débusquer  les  Tutsi P'*| 

Selon  André  Guichaoua.  «  s'il  ne  fait  pas  l'objet  de  dénonciations  innilentes.  il  seutblc  pour  autant  ne 
pas  avoir  vraiment  pesé  pour  bloi/uer  le  tours  îles  massacres  si  ce  n'est  dans  son  enviwnrtemenf  irlittionnel 
immédiat  »\2'  '|  La  députée  MRND  Bernadette  Mukamningwa  aurait  voulu  le  faire  assassiner  le  l'"r  juin. 

J ■' 1  Le  procureur  contre  Dominique  N t nwukurirynyo.  ICI  K-lioaVslM  ;  African  Kiglitt».  Fratict  A>  r>  »ls  Two  l'romintnt 
Rwnntirxr  Gtnoriih  Svnprrlx,  21  juillet  '2(107. 
***  A.  Guichaoïm  \j£  pp.  227-22»;. 
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Dans  une  lettre  où  elle  prend  la  défense  de  Dominique  Ntawukuriryayo,  Madeleine  Raffih  montre  que 
it'lui-ci  a  collaboré  avec  1rs  militaires  français  : 

Il  était  d'autant  bien  connu  et  respecté  qu'il  est  natif  île  Kibeho,  uiétue  légion,  et  qu'il  y  avait 
gardé  sa  résidcrn  e  prirn  ipalc. 

.Je  l'ai  visité  souvent  dans  sa  maison  île  Kibelm  et  je  sais  combien  il  était  ic*pe<  té  comme  un  sage 
(le  la  région.  Plus  lard,  il  a  été  élu  député,  sa  famille  est  restée  à  Kibehu.  il  y  revenait  régulièrement. 

Moi-même  ai  habité  Kibeho  <le  1980  à  1993.  c'est  dire  que  je  connais  bien  cette  famille.  Il  y  avait 


là  deux  écoles,  secondaires,  j  étais  piéfet  des  ét  udes  au  Groupe  Scolaire  Marie-Merci  ^_  Mais  il  y  avait 
une  autre  école  secondaire  de  lettres  il  Kihelio.  Dominique  Ntawukuriryayo  avait  construit  en  1  !')')() . 
un  home  pour  loger  les  élèves  internes  di*s  deux  écoles,  chaque  élève  payant  une  petite  redevance 
comme  loyer. 

A  la  fin  juin  1994,  au  moment  où  je  dirigeais  la  C'aiitiis  à  Gikongoro,  Dominique  Ntawukuriryayo 
m'a  fait  apporter  gratuitement  une  centaine  de  matelas  qui  lui  appartenaient  venant  de  ci'  home, 
lesquels  m'ont  permis  d'accueillir  dignement  au  moins  quelques  personnes  réfugiées  à  l'École  de  Mu- 
rambi  2_^_  dans  le  camp  protégé  pat  les  Fiançais  de  l'(_)|>éi ation  Turquoise.  Il  s'agissait  pour  la  plupait 
de  personnes  resca|>ées.  tlltsi  de  Butare  que  nous  avions  demandées  |sic|  aux  Fiançais  de  déplacer  de 
Butaie.  En  effet  l'arrivée  des  nouveaux  maîtres  du  FPR  laissait  craindre  les  dernières  attaques  <les 
milices  bu  tues  dites  «  Inteiahamwe  »  contre  les  lutsis  encure  vivants.  Turquoise  a  ainsi  évacué  700 
I  h  ■<  -  urnes 

Je  sais  également  que.  au  cours  du  début  juillet  1994,  Dominique  Ntawukuriryayo  a  mis  ce  home 
de  Kibeho  qui  lui  appartenait  à  la  disposition  des  militaires  français  de  l'Opération  Turquoise.  Plus 
lard,  ce  meure  home  a  élé  mis  à  la  dispositiorr  de  la  commune  comme  bureau  communal. 

Ainsi.  Dominique  Ntawukurityayo  a  fait  preuve  de  sorr  dévouement,  aux  jeunes,  aux  rescapés 
t  utsis,  aux  militaires  français  de  l'Opération  TIRQUOISF.  aux  représentants  d'un  pouvoir  qui  au- 
jourd'hui l'accuse,  tout  en  profilant  de  sa  générosité  |J'  7 

Recherché  par  le  TPIR,  Dominique  Ntawukuriryayo  a  été  arrêté  eu  France  le  10  octobre  2007.  alors 
qu'il  y  demeurait,  depuis  1999.  En  avril  2000.  une  plainte  dépits*"*  «  outre  lui  avait,  été  classée,  les  services 
de  police  n'ayant,  pas  trouvé  son  domicile  à  Careussonne.  Le  recours  contre  son  extradition  est  rejeté  en 
mai  2008  par  la  Cour  d'appel  puis  par  la  Cour  européenne  des  Droits  de  l'homme.  11  a  été  transféré  au 

TPIR  le  !j  juin  2008. 


26.26    Collaboration  avec  Laurent  Bucyibaruta,  préfet  de 
Gikongoro 

En  1992,  le  préfet  de  Gikongoro.  Laurent  Bucyilmruta,  transmet  au  ministère  de  l'Intérieur  une 
demande  de  fourniture  de  huit  armes  automatiques  v\  <!(>  deux  pistolets  faite  par  le  bourgmestre  de 
MudasoniWH  ^  Mudasomwa  est  une  des  premières  communes  où  débute  le  génocide  en  avril  1091. 

En  1991.  Laurent  Bucyilmruta  est  un  des  premiers  à  soutenir  le  gouvernement  intérimaire  formé  le  !) 
avril  1994  : 

Ce  dernier  |Buc  vibatula].  cependant,  avait  décidé  de  soutenir  le  gouvernement  provisoire  et  avait 
scrupuleusement  répondu  à  une  convocation,  l'invitant  à  se  tendre  à  Kigali  le  1 1  avr  il  pour  y  reuconttei 
ses  paiis  et  les  autorité*,  nationales.  Lorsque  Bncyihaïuta  rentra  à  Gikongoro.  il  léunit  le  12  avril  les 
sous-préfets  et  les  bourgmestres  pour  examiner  la  situation  du  point  de  vue  de  la  sécurité.  Selon  un 
administrateur  alors  présent,  les  bourgmestres  de  Gikongoro,  comme  ceux  de  Gilaraina.  ne  reçurent 


aucun  soutien  pour  faiiecesseï  les  violences  "' '' 


Quatre-vingt-deux  étudiants  tut  si  y  -ont  massacrés  le  7  mai.  Cf.  Rwanda  :  Death.  Dispair  and  LUfiancr  [S]  pp.  UUO-MOl  . 

-""  Madeleine  fiaffin  évite  de  rap|H-l'-r  que  c'rsl  dans  n  i  le  école  de  Miirainhi  que  le  21  avril  la  plupart  îles  réfugiés  lutii 
uni  été  massacrés  <■[  qu'avant.  Caillas  CSikoiiK"'"  fournissait  de  la  nourriture  pour  les  ré-fugiés  qui  était  distribuée  .iiin 
lnterahainwe.  Cf.  African  Kights.  Muiambi  -  "Go  If  You  Die,  Perhapa  l  Will  Live  "  [IH  p.  B4|. 

"'*"  Madeleine  RalTiu,  "  Témoignage    ,  MO  novembre  201)7. 

*■*  Lettre  n°  039/04.15  du  22/9/1992.  Cf.  Aucun  témoin  ne  doit  auretetr  [gJJ  p.  119). 
Aucun  témoin  ne  Hoii  s<mrù>rr  [ÏJS]  pp.  3H2-383'. 
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26.26-,  COLLABORATION  AVEC  LAURENT  DUCYIDARUTA.  PRÉFET  DE  GIKONGORO 


Dans  l'organisation  des  massacres  sou  rôle  paraît,  scion  Alison  Des  Foires,  moins  important  que  celui 
di-  ses  subordonnés  : 

Bucyibaïuta  i »t »  semble  pn.s  avoii  été  un  partisan  enthousiaste  <lu  génoride,  mais  en  bureaucrate 
lova],  il  n'osa  piu-  s'opposer  fermement  et  ouvertement  à  ses  supérieurs.  En  s  abstenant  île  prendre 
clairement  |>ositiou  contre  le  génocide,  le  préfet  laissa  ses  subordonnés.,  hostiles  au  massaclc.  sans 
directive  ni  piutectiun.  Il  était  peu  probable  dans  ces  condition-.,  (Mie  l'un  d'entie  eux  prenne  des 
risques  pour  mettre  un  terme  aux  tueries p*"] 

Mme  Des  Forgea  ne  donne  pas  les  preuves  de  ce  manque  d'enthousiasme  du  préfet. 

Les  suhordi  mués  du  préfet  sont,  en  particulier  le  si  .us-pi  éfet  de  M  mini.  Damien  Riniga.  1  sous-préft  t  de 
Kaduha,  Joachiiu  Hategekimana,  le  lieutenant-colonel  retraité  Aloys  Shnba.  le  capitaine  de  gendarmerie 
Sebuhura. 

Aloys  Simba,  lieutenant-colonel  eu  retraite,  participant  du  putsch  qui  mit  Habyarimana  an  pouvoir, 
président  du  MRND  pour  la  prélecture  de  Gikongoro.  dirige  la  défense  civile  dans  la  région  de 
Gikongoro  et  Butare.  Il  copréside  avec  Bucyiharuta  les  réunions  du  conseil  préfectoral  de  sécurit  é  j^] 
Accusé  par  le  TPIR.  il  est  arrêté  le  27  novembre  2()01  au  Sénégal 


Le  sous-préfet  >le  Munini.  Damien  Biniga,  Ancien  député  du  MRND,  membre  du  comité  préfectoral 
du  MRND  de  Gikongoro.  lié  au  cercle  d'Hahyarinmna.  forme  une  milice  à  Mununi  (Gikongoro).  il 
orchestre  des  tueries  dans  toute  la  région  de  Gikongoro  jusqu'à  Butare.  11  est  le  principal  responsable 
îles  massacres  de  Kibeho. 

.loachiiu  Hategekimana,  sons-préfet  de  Kaduha 


..-.! 


Le  capitaine  Faust  in  Sebuhura,  adjoint  du  commandant  de  la  gendarmerie  de  Gikongoro,  le  major 
Bizimana.  Il  a,  semble-t-il,  beaucoup  plus  de  poids  que  son  supérieur.  C'est  lui  qui  aurait  organisé 
une  équipe  autonome  de  gendarmes  appelée  «  escadron  de  la  mort  »,  responsable  de  la  plupart  dos 
massacres  sur  les  sites  îles  réfugiés  tut  sis  de  Murauibi,  Cyanika,  Kaduha  et  Kibeho 


Le  major  Christophe  Bizimungu  est  chef  du  détachement  de  gendarmerie  de  Gikongoro  mais  il  ne 
contrôle  pas  son  subordonné  le  capitaine  Sebuhura,  avec  qui  il  ne  s'entend  pas.  Il  est  remplacé 
durant  le  génocide  par  le  capitaine  Gerace  Harelimana  qui  partage  les  vues  de  Sebuhura  Le 
major  Bizimungu  esl  accusé  d'avoir  fait  tuer  M.  \zeyiniana|J"'J| 

Kéli.-ier.  Seinakwavu.   .••ir.-ytn.  ■■:r-  de  in  e.  .mmir.ic  Ny.-u.r.  val-e.  où  -,   11  mv   I.  vi.le  de  Gik« -r.». 
Le  sous-préfet  Frodoard  flavugunana. 

Joseph  Ntegeyintwali.  sous-préfet  de  Karaba,  membre du  comité  préfectoral  du  MRND  à  Gikongoro. 

Cependant,  en  tant  que  préfet,  Bucyiharuta  est  responsable  des  actes  de  ses  subordonnés  donc  des 
massacres  qu'ils  ont  organisés.  S'il  n'a  pas  été  enthousiaste  pour  le  génocide,  il  a  été  efficace  polir  l'orga- 
niser, en  toute  discrétion. 

Des  témoignages  prouvent  que  le  préfet  a  été  un  acteur  direct  des  massacres. 

Le  12  avril,  à  l'issue  de  la  réunion  avec  le  préfet,  le  bourgmestre  de  Muscbeya.  Higilo,  qui  s'opposait 
ne  reçoit  aucun  encouragement  ni  aucune  directive 


aux  massacre* 


Le  1-1  avril.  13  000  réfugiés  Tutsi  sont  attaqués  à  la  paroisse  de  Kibeho  par  des  soldats  et  miliciens 
dirigés  par  le  sous- préfet  Damien  Biniga 

Le  10  avril,  Biicyibaruta  ne  fait  rien  pour  empêcher  les  massacres,  il  dit  à  .luvéna]  Muhitira.  bourg- 
mestre de  Kivu  qui  lui  annonçait  lin  massacre  à  l'église  de  Mllganza,  qu'il  était   •:  désolé  »  et  rpl'il  devait 

«  suivre  les  ordres  des  militaire*  »|~s"| 

J'"  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  |ft5l  p.  383]. 
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élestin,  militaire  des  FAR,  pria  es  de  MisaKo,  11"  audience,  RNA  News. 

aTS  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  |85l  p.  384]. 

•**  Opi'-i.il  ion  Turquoise,  PC1AT,  Fiche  < I ' i nTi >r noil  ion.  Gmiia,  10  juillet  199-1.  Objet  :  lîensiixiiemcntM  recueillis  en  /oui- 
humanitaire  de  sécurité.  Cf.  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaiae  t990-l'J'J4-  Mission  d'information  parlementaire  |1  III  Tome 
11.  Annexes,  pp.  -198-500]. 

"     Justin  Higiru  a  été  destitué  le  17  juin  pal  le  sou»- préfet  Juai  liini  llate^ekimaim. 

"'"  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  |ft5|  p.  383|. 

"'  '  Rwanda  :  Dtuth.  Ptspuir  and  Défiance  [5]  p.  291]. 

-80  Au-cun  témoin  ne  doit  survivre  [85]  p.  388],  Selon  de*  témoins  interroges  par  Afrknn  Itigtits.  Juvérial  Muhitira,  bourg- 
mestre de  Kivu,  non  seulement  ne  défend  |ms  !<•>•  réfugiés  à  la  pariasse  d<  Mugnnzo  mais  prend  la  teie  de  l'attaque  le  12  avril. 


26.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


26.26.1    Le  massacre  de  Murambi 

Bucyibaruta  fait  regrouper  les  Tutsi  de  la  région  de  Gikongoro  à  Murambi.  De  même,  ses  subordonnés 
font  regrouper  les  Tutsi  dans  des  lieux  où  ils  prétendent  qu'ils  seront  mieux  protégés. 

L'école  technique  de  Murambi,  en  construction,  est  située  sur  une  colline  an  nord-est  dans  la  ville  de 
Gikongoro  (le  nom  de  la  commune  est  Nyamagnbe).  t'n  milicien.  Emmanuel  Nyirimbuga,  interrogé  en 
prison  par  Jeun  Châtain,  raconte  : 


J'ut.si  ont  commencé  à  fuir.  D'abord  vers  une  école  primaire  de  Gikongoro.  Le  préfet  Laurent  Kiburuta 
(aujourd'hui  réfugié  en  France  NDLH),  le  capitaine  de  gendarmerie  Sebuhanj  et  le  Imuiynieshe 
Félicien  Semakwnnv  (qui,  eux.  ont  fui  en  RD- Congo  NDLR)  viennent  te*  rencontrer  pour  leur  dire  : 
"Allez  à  Murambi.  \<ous  xeivz  pjvtcyés."  »  Quelques  joins  plus  tard,  les  mêmes,  accompagnés  du 
sous-préfet  Frodoir  Hanug;p5T|  et  du  greffier  de  tribunal  David  Kalaugwa.  réunissent  la  population 
du  centre  proche  de  Muiumhi  et  ordonnent  d'ériger  "lie  barrière  sur  l'accès  au  lieu,  «  J'étais  parmi 

ceux-ci.  «I""JI 


Ce  camp  de  concentration  improvisé  contient  25  000  Tutsi  au  début,  et  puis  peut-être  jusqu'à  50  000. 
Le  camp  est  cerné  par  les  Interahamwe  mais  gardé  par  des  gendarmes.  Certains,  parmi  ces  derniers, 
savent  que  les  Tutsi  sont  regroupés  là  pour  être  exterminés  : 

Des  nouvelles  circulaient  rlans  le  camp  comme  quoi  des  gendarmes  qui  gardaient  les  réfugiés  leur 
avaient  révélé  notre  exterminat  ion.  Parait-il  que  ces  gendarmes  étaient  des  Tutsis.  IN  ont  été  remplacés 
par  d'autres,  juste  avant  les  massacres  et  <>n  dit  qu'ifs  <mt  été  tué?%  a  Maraba  dans  la  province  de 
BirtanH 

L'eau  est  coupée,  les  vivres  maii<nient  : 

Trois  joins  après  notre  arrivée  à  Murambi,  on  nous  a  privés  de  l'eau  en  coupant  les  tuyaux  qui  la 
transportaient  a  l'école,  les  boutiques  qui  étaient  tout  près  ont  été  fermées  et  ceux  qui  apportaient 
de  la  nourriture  ont  été  mis  en  garde  et  nous  avons  tellement  souffert  de  faim  que  certains  réfugiés  en 
ont  été  morts.  Quelques  tenrps  après  la  coupure  d'eau,  il  y  avait  beaucoup  de  saleté  et  bon  nombre 
d'enfants  et  de  femmes  ont  attrapé  le  choléia.  Les  réfugiés  étaient  très  solidaires  et  partageaient  tout 
ce  qu'ils  pouvaient  trouver  comme  nourriture.  Nous  vivions  surtout  de  la  bouillie. 

Après  que  les  tuyaux  d'eau  soient  coupés,  nous  allions  puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  située  juste 
près  de  l'école  de  Murambi.  Comme  nue  fontaine  ne  suffisait  pas  face  à  tout  un  monde  de  réfugiés,  nous 
étions  obligés  d'aller  aussi  à  un  ruisseau  de  Kato.  A  tous  ces.  endroits,  les  réfugiés  étaient  pourchassés 
et  certains  ont  été  tués.  Nous  itotis  faisions  souvent  accompagner  pat  des  hommes  pour  prévenir  tuie 
défense  contre  une  attaque  éventuelle.  Moi  aussi  j'allais  souvent  puiser  de  l'eau,  mais  à  chaque  fois 
j'ai  pu  courir  et  devancer  les  lueurs  qui  ne  m'ont  jamais  touchée  avec  leurs  machettes.  Pendant  toute 
la  période  que  irons  avons  passée  à  Murambi.  personne  ire  nous  a  apporté  à  manger.  En  plus  de  la 
faim  et  de  la  soif,  nous  étions  terrorisés  par  les  interahamwe  qui  essayaient  de nous  attaquer  chaque 
jour.  Chaque  jour  de  plus,  s'accompagnait  de  plus  d'angoisse  et  de  désespoil  |"s  ' 


Les  18  ou  19  avril,  le  Président  intérimaire,  Théodore  Sindikubwabo,  se  rend  personnellement  à  Gi- 
kongoro pour  faire  accélérer  le  massacre  fies  Tutsi  : 

En  décidant  de  propager  le  génocide  à  Gilarama  et  à  Butare.  les  responsables  politiques  et  mili- 
taires du  gouvernement  intérimaire  choisirent  également  de  l'intensifier  et  de  l'accélérer  à  Gikongoro. 
Pour  appliquer  cette  décision,  le  Président  par  intérim,  Sindikubwabo  se  rendit  personnellement  à 
Gikongoro,  les  18  car  10  avril,  juste  avant  sa  visite  à  Butare.  Il  se  réunit  avec  k*  préfet  et  quelques 
auties  personnes,  dont  certainement  k'  commandant  de  la  gendarmerie  de  Gikongoro  et  son  adjoint. 
Le  message  qu'il  fit  passer  ne  fin  pas  diffusé,  mais  chacun  pouvait  deviner  ce  qu'il  c< intenait,  le  discours 
qu'il  prononça  après  à  Butare,  ayant  été  retransmis  à  la  radio  nationale.  Tout  le  monde  comprit  p*1 


contrairement  ;i  ci-  qu'il  fait  accroire  aux  enquêteurs  de  HRW/F1D1I,  qui  notent  cependant  que  *  Muhitirn  à  Kivu  avait 
trust-  dr  s'apposer  puhUtpirmml  rt  suivait  1rs  "ordrrs  (1rs  utilitaire*"  ».  Cf.  ibidem  |<).r»l  |>.  407]:  Aflicau  Rights.  Pautien 
tiiniga  -  Un  génocide  sans  JrontUre        pp.  311-3-1  . 

J81  Frodoir  Hanuga  s'appelle  exactement  Fmdimrd  Hmugitnmio.  Havttgn  (et  non  Haunga)  esi  juste  le  ttoiu  Havngimaua 
fil  abrégé  (précision  de  la  survivante  DG). 

Jean  Châtain.  Rwanda.  Le  récit  d'un  tnterahantu*.  L'Humanité,  1"  avril  201)1. 
-sl  Témoignage  de  MM,  rescapée  du  massacre  de  Murambi.  transmis  à  l'auteur. 
"*4  Témoignage  de  MM,  ibidem. 

Aurun  témoin  nr  doii  .suriHlTt  ^\  p.  U«5[. 


Dès  le  fi  avril,  jour  de  l'attentat  contre  l'avion  d'Habvarimana,  il  reçoit  la  consigne  d'un  gendarme  : 
«  Le  président  eut  mort.  Plus  de.  travail,  c'est  la  guerre!  m.  A  partir  de  cette  date,  raconte-t-il,  «  les 
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20.20.  COLLABORATION  AVEC  LAURENT  BUCYIBARVTA.  PRÉFET  DE  GIKONGORO 


Désiré  Ngt-zuliayo,  bourgmestre  de  Knrama,  affirme  que  cette  réunion  à  la  préfecture  a  eu  lieu  le  10 
avril  ^  Mais  les  propos  tenus  par  Théodore  Sindikuhwabo  à  Bntan-  le  1!)  laissent  bien  entendre  que 


cette  réunion  avec  le  préfet  <le  Gikongoro  s'est  ))Hsséc  la  Veille,  le  1 

«  Hier,  j'ai  eu  le  malheur  île  poser  une  question  à  un  citoyen  et  je  prends  à  témoin  ceux  qui 
étaient  avec  moi.  j'ai  donc  demandé  à  quelqu'un  :  "N'y  a-t-il  [plus]  d'hommes  dans  cette  commune?" 
Le  c  itoyen  ;\  eu  le  coulage  de  lépondle  qu'il  en  restait  peu.  "(Jju'en  <'st  il  îles  nulles  lui  ai-je 
demandé.  Si  je  vous  donnais  In  ié|mnse  qu'il  m'a  donnée,  vous  en  seiiez  attristée!  11  m'a  répondu 
qu'ils  étaient  engloutis  par  la  "gourmandise"  [dominés  par  l'appât  du  nain],  c'est  écrit  ici.  Il  s'agissait 
d'un  simple  citoyen  en  proie  au  chagrin.  Je  vous  ai  dit  :  "les,  «enclin  mes.  .'"  :  en  fait  je  pense  que  vous 
n'avez  pas  conquis  les  diicctives  que  non--  vous  avons  données,  vous  n'avez  pas  compris  ce  que  nous 
vous  avons  demandé  de  faire  ou  alors  vous  comprenez  très  bien  mais  refusez  d'agir  pour  une  raison 
que  nous  ne  saisissons  pas. 

Il  faudrait  donc  que  chacun  soit  le  gardien  de  son  prochain.  J'ai  également  parlé  des  "je-sais-tout  '". 
Le  journaliste  qui  était  avec  moi  a  écrit  même  s'il  n'a  pas  tout  dit,  mais  cela  est  enregistré  sut  sa 
bande.  Les  "cela-n'est-pas-mon-affaire"  existent  également.  (Brève,  interruption ).  C'est  ce  que  j'ai  dit 
au  préfet  de  Gikongoro  et  à  sa  suite.  Nous  avons  également  des  "cela-n"esl-pas-moii-aiTaiie"  ici  à 
Bntare,  de  même  que  îles  '•je-sais-tunt' 


Dans  une  note  commentant  ces  propos  de  Sindikubwnho,  André  Cuicliaoua.  qui  publie  cet  extrait  de 
sou  discours  de  Bntare,  avance  que  Bueyihanita  s'est  mont  ré  rét  icent  aux  massacres  : 

Malgré  la  publication  de  son  communiqué  commun  avec  le  préfet  Jean- Baptiste  Habyalimana,  le 
préfet  de  Gikongoro.  un  «  cela- n'est- p.is-mou- affaire  »,  a  été  maintenu  dans  ses  fonctions  après  un 
ferme  rappel  à  l'ordre  le  18  avril]21" 

Il  écrit  plus  loin  :  «  À  la  différence  du  préfet  de  Gikongoro  qui  désapprouva  sans  pour  autant  s'op- 
poser formellement  aux  partisans  des  massacivs.  les  responsables  administratifs  et  militaires  de  Bntare 
refusaient  ouvertement  d'appliquer  les  consignes  nationales  [...}  op7] 

L'universitaire  français  se  révèle  ici  très  partial  vis-à-vis  de  ce  préfet  de  Gikongoro  qui,  après  ce 
«  ferme  rappel  à  l'ordre  ■>  du  1  iS  avril,  organisa  les  grands  massacres  du  21  avril,  pour  m-  parler  que  des 
plus  importants.  Il  est  vrai  qu'il  réserva  un  excellent  accueil  aux  troupes  françaises. 

Suite  à  la  réunion  du  l!S  avril  tenue  à  la  préfecture  rie  Gikongoro  avec  le  Président  intérimaire  Sindi- 
kulnvaho,  les  massacres  des  Tutsi  à  l'église  de  Kaduha.  à  l'école  de  Muramhi.  à  la  paroisse  île  Cyanika 
sont  organisés.  Cette  concomitance  est  une  preuve  que  ces  trois  massacres  ont  été  décidés  lors  de  cette 
réunion.  C'est  donc  une  preuve  du  rôle  dominant  du  président  intérimaire,  soutenu  par  la  France  connue 
il  est  démontré  par  ailleurs,  et  île  l'implication  du  préfet. 

Le  2H  avril,  le  bourgmestre,  Félicien  Scitiakwavu,  le  préfet.  Bucyibarul  a.  et  le  capitaine  Sebuhurtt 
reviennent  à  Murambi  : 

Le  20,  le  Bourgmestre .  le  préfet  et  le  capitaine  reviennent  avec  les  gendarmes  et  organisent  la 
fouille  des  réfugiés  pull!  prendre  tout  ce  qui  aurait  pu  lelll  servit  d'armes.  Ils  emmènent  les  machettes 
et  le  leste  au  camp  de  la  gendarmerie  - 


Une  rescapée  du  massacre.  MM,  rapporte  que  le  préfet  a  dit  aux  Tutsi  du  camp  qu'ils  allaient  être 
extermines  : 

La  veille  des  massacres,  le  nombre  des  gendarmes  qui  faisaient,  la  garde  fut.  augmenté  en  arguant 
que  c'était  pour  mieux  nous  proléger  alors  que  c'était  plutôt  pour  renforc  er  les  forces  génoc  idaires. 


Interview  de  Désiré  \i;e/aliayo  à  la  prison  de  Gikongoro  par  Catherine  Niniti,  RF1.  'M  mais  2004. 

Jean-l'i<  rr<  (  'hrétii'ii  et  ses  coauteurs  affirment  aussi,  qu'an  travers  du  discours  de  Théodore  Sindikuhwabo  à  Bntare, 
un  apprend  qu'il  avait  été  également  prononcé  à  Gikuuguru.  Cf.  J.-P.  Chrétien  (ilir.)  I.i  t  mt'Jias  du  c/étmci'nV  [41)1  p.  192  . 

Extraits  da  discours  du  Brésiilent  Théodore  Silidikubwabc)  prononcé  a  Butare  le  10  avril  11)91,  liaiisciipticm  du  2~>  août 
1"99.  f  l'llî  référence  K<jP2<i4U«i.  <  f  A.  Gnirlinou»  [77]  pp.  lt«-UM  . 

-'*  '  A  Guic  linoua,  it>id>  m.  p.  1SM.  note  :tl  Ce  communiqué  commun  est  |v>ssc  à  la  radio  suite  à  une  réunion  le  17  avril 
du  préfet  de  But. m-  avec  c  elui  de  CïikonKoixi.  Ce  communiqué  invite  notamment  le*  int-mbies  de  la  population  ii  "  ,  >  Ht  r  dt 
pitter  foi  aus  f-urneut.*,  rl  t'A}*  pi  udtutit  quant  uui  iufonnutitjn»  diffusera  pat  tus  ntuHut/s  dt  mdio  i/utlltH  uu'tdltis  *uit:nt  . 
Gujrhnoua  écrit  plus  loin  :  "  S'uir  ta  prrfrrturc  dt  Butarr  nsi.ilu  ouerrlrmcnt  ri  tr  préfet  tmla  mrmi  d'nttli  nir  dr  son 
hnmtdntjnr  dr  (.îiknnfjnrn,  Laitrrnt  Buryibarutn,  un  ratitrâlr  dis  fini  dt  rrfngirs  tutsi  paur.suieLs  pur  dr.s  milieu  ns  Pntrrr 
ecr.i  /•     i  'Wiiiiuhu  ihuttrufiht  s  dt  Butnn.  ».  Cf.  Ibidtiti.  pp.  2M 

-ao  A.  Guirhaoua  Hïl  p.  254|. 

-"'  Jean  Châtain,  ihidrm. 
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20.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


Le  jour  môme,  un  gendarme  connu  hou»  le  sobriquet  cle  CDR  s'était  enivré  et  s'est  vanté  (|e  re  qui 
allait  arriver  aux  Tutsis  de  Murambi.  Nous  étions  dans  la  maison  en  étage.  juste  au  premier  niveau 
à  la  façade  principale.  Nous  partagions  des  bâtiments  selon  les  cellules,  les  secteurs  et  les  communes 
.  |.  -i .  \  mu  h.  •  \ pi.',-,  a voh  i  i  ln-aiii  <>iip  le  signes  iiott?  inontiant  <|ue  ti,  D-  >■•)  ii  ui>  mi  j:  .m  i  ni  itii 
autre  exterminés,  certains  hommes  ont  organisé  les  moyens  de  défense.  Ils  nous  ont  demandé  de  faire 
des  lus  de  pierres  tout  près  de  nous  pour  que  si  jamais  nous  serions  attaqués,  nous  pourrions  lutter 
contre  les  meurtriers.  Ils  ont  ajouté  que  ce  n'était  plus  possible  «le  nous  réfugier  vers  le  Burundi  car 
tons  les  chemins  étaient  déjà  barrés. 

Nous  avons  fait  re  que  nous  avaient  demandé  ces  organisateurs  de  la  résistance.  Après  avoir 
iQuand  lions  eûmes]  rassemblé  des  pierres,  le  préfet  Bucvibanitii  est  venu  avec  son  (ils  Fidèle.  11  a 
dit  qu'il  voulait  visiter  les  lieux  poui  voir  la  situation  «les  réfugiés.  Ceux  qui  étaient  à  l'entrée  lui  mit 
refusé  l'accès  et  il  leur  a  dit  ouvertement  :  «  Q?mt  que.  vous  fassiez,  vous  ne  utririurez  pas  au-delà  de. 
.  .  nuit  ».  Il  était  également  avec  des  militaires.  Son  fils  Fidèle  é>tait.  parmi  ceux  qui  s'entraînaient 
à  l'utilisation  des  fusils.  C'est  pendant  cette  nuit-là  que  tout  mi  monde  d'assassins  nous  a  envahis. 
C'était  vers  :i  heures.  La  foule  des  assaillants  était  huilante  et  poussait  des  sifflements.  Les  coup»  «le 
sifflets  ont  commencé  à  se  faire  entendre  entre  1  heure  et  2  heures.  La  fusillade  et  le  lancement  des 
grenades  ont  débuté  vers  3  heures 


Les  miliciens  sont  amenés  dans  la  nuit  du  20  au  21  avril.  L'un  d'eux.  Lmmanuel  Nyirimbuga,  raconte  : 

"  Les  ycndiinnes  commencent  à  tirer  à  partir  de  3  heures  du  matin.  »  Au  petit  matin,  ils  cessent 
le  feu.  m  C'était  notre:  tour.  >•  Deux  lignes  de  miliciens  sont  formées  :  *  ,Voi/.s  combattions  en  avant; 
d'autre.»  encerclaient  pour  empêcher  le.»  fuites,  l.e.s  Tutsi  ont  essuyé  de  résister;  ils  jetaient  des  pierres. 
Les  gendarmes  abattent  ceux  qui  les  lançaient.  »  À  l'arme  à  feu  on  à  la  grenade.  Faisant  au  passage 
deux  morts  chez  les  assaillants,  rapporte  Emmanuel  Nyirimbuga.  Machettes  ou  bâtons  cloutés  à  la 
main,  les  Interahamwe  pénètrent  alors  dans  le  site.  «  .4  10  heures  dit  matin,  le  travail  était  fini. 

Le  déclenchement  de  la  tuerie  pur  les  gendarmes  à  3  heures  du  matin  démontre  la  responsabilité  des 
autorités  administratives  dont  le  préfet  Bucyiharuta  est  le  plus  haut  responsable.  Rappelons  qu'en  tant 
que  préfet,  il  a  autorité  sur  la  gendarmerie. 

Annonciata  M.,  originaire  de  Mudasomwa,  a  survécu  au  massacre  de  l'école  technique  de  Murainbi  : 

Dans  la  préfecture  rie  Cikongoro,  bastion  de  l'extrémisme  anti-Tutsi,  lu  commune  de  Mudasoinwa 
est  connue  pour  avoir  été  le  fer  de  lance  du  génocide.  [...]  «  Fuis  [le  8  avril]  le  bourgmestre  «  convoqué 
une  réunion  pour  din-  qu'il  fallait  voir  "où  se  truuve  l'ennemi  et  chercher  ks  Tutsi".  Et  vers  midi, 
une  foule  de  yens  nous  a  attaqués  (...)  ».  Ce  jour-là,  sa  belle-mère,  une  belle-scenr  et  des  voisins  sont 
assassinés.  Annonciata  embarque  ses  trois  filles,  âgées  de  6  ans*.  4  ans  et  18  mois,  et  fuit  vers  Murambi, 
à  8  km  de  là.  avec  son  mari.  [...]  Les  fuyards  en  déroute,  de  plus  en  plus  nombreux,  plussent  une  nuit 
dans  un  village  de  SOS- Enfant».  [...]  La  piéfectuic  les  dirige  alors  veis  le  centre  technique  de  M 111  ami  à. 
où  ils  passeront  deux  semaines,  gardés  par  une  dizaine  de  militaires.  Les  réfugiés  continuent  d'affluer, 
et  un  second  recensement  en  compte  bientôt  -10  000.  L'eau  étant  coupée,  les  femmes  s'aventurent 
chaque  jour  jusqu'à  un  marécage  voisin,  protégées  par  les  hommes  du  harcèlement  des  miliciens  qui 
rôdent  aux  alentours.  L'attaque  .>st  déclenchée  dans  la  nuit  du  22  au  2.'i  avril,  ver»  .1  heures  du  matin. 
Cn  millier  de  miliciens,  soldats  et  paysans  entourent  le  périmètre  du  centre  et  commencent  à  tirer. 
|...|  File  voit  les  ombres  tomber  autour  d'elle,  elle  court  de-ci  de-lô,  pour  échapper  aux  balles.  Puis  les 
assaillants  eut  lent  dans  le  périmètre  pour  finit  le  «  travail  »  à  la  machette  et  lancent  des  gienades  à 
l'intérieur  des  bâtiments.  Annonciata  suit  qu'elle  ne  peut  rien  pour  ses  deux  aînées,  qui  y  donnaient 
ive    •  -il  t.nii.  .  "I  .  -  i  >.t  heures  du  matin  lorsqu'elle  réussit  às'enfuh  awi  mu  dixaine  de  ] j. -i  —  .nnesp7 

Il  fallut  4  jours  avec  un  camion  et  2  bulldozers  pour  enterrer  les  morts  de  Murambi.  Les  gens  des 
environs  refusant  d'accomplir  cette  tâche,  elle  fut  effectuée  par  les  prisonniers  de  la  prison  de  Gikongoro 
sous  la  supervision  du  bourgmestre  Semakwavup  r'| 

Les  responsables  du  massacre  île  Murambi  sont  le  capitaine  Sebuhura,  le  préfet  de  Gikongoro  Laurent 
Bueyibaruta,  le  bourgmestre  «le  la  commune  Nyamagabe.  où  se  trouve  la  ville  de  Gikongoro.  Félicien 
Semakwavu,  le  colonel  Aloys  Simba,  le  greffier  du  tribunal  David  Kalangwa. 


Témoignage  cle  MM,  rese.qhée  du  massacre  d«-  Murambi,  transmis  à  tailleur. 

-  ' 1  Jean  Châtain,  ibidem. 

-  Michel  Biihier  -12,  p.  21)].  Aiiu.hu  i. il, i  semble  se  Iruiuper  sur  la  date  du  massai  le  qui  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du  20  au 
21. 

Africnn  Kighls.  Murambi  -  'Gn  lf  You  Dir.  Pcrhaps  I  WUI  /.  iït  "  fjS]  p.  lltt|. 
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26.26.  COLLABORATION  AVEC  LAURENT  B  UC\ IDA  R  UT  A .  PRÉFET  DE  GIKONGORO 


Des  survivants  de  Murambi  fuient  vers  Cyauika.  Ils  sont  tués  ni  nmrs  de  route  et,  un  massacre  à 
Cyauika  suit  celui  de  Murambi  dans  l'après-midi  du  même  jour,  le  21  avril. 

MM  entend  le  préfet  Bueyibaruta  donner  l'ordre  de  commencer  le  massacre  à  la  paroisse  de  Cyauika  : 

Je  me  suis  assise  dans  une  forêt  qui  était  juste  à  côté  de  l'église  et  j'ai  suivi  le  déroulement  du 
massacre  à  la  paroisse  do  Cyauika.  J'entendais  des  voix  des  sanglants  qui  demandaient  qu'on  leur 
ordonne  de  commencer  les  tueries  pour  avuir  la  peau  de  Père  Niyomtlgaho  qui  était  le  curé  de  la 
paroisse.  Le  préfet  Bilcyibarutu  est  venu  et.  en  personne,  a  donné  Tordre  de  commencer  le  cal  nage.  11 
a  dit  que  le  travail  était,  déjà  terminé  à  Murambi,  qu'il  ne  reste  plus  que  d'achever  ceux  qui  n'étaient 
pas  complètement  morts  et  qu'ils  pouvaient  alors  démarrer.  Après  la  parole  du  préfet  Bncyibaruta. 
j'ai  entendu  des  coups  de  feu  fuser  de  tous  les  côtés.  Les  véhicules  continuaient  de  tr  ansporter  d'autres 
Interahamwe,  militaires  et  gendarmes.  Ils  ont  poursuivi  leur  besogne  et  je  suivais  tout  :  les  coups,  les 
hurlements.  1rs  bruits  des  tueurs  qui  s'appelaient  entre  oux..p" 

Le  2G  avril.  Bncyibaruta  réunit  les  sons-préfets  et  les  bourgmestres  pour  renforcer  le  contrôle  sur  le 
processus  des  massacres.  Il  résume  son  message  dans  une  lettre  où  il  déplore  les  tueries  imprudentes, 
les  pillages,  les  destructions.  Mais  il  appelle  les  comités  de  sécurité  à  installer  des  barrières  afin  de 
•:<  dér.ouiuit  Ue.inif.ini  qui  s'infiltre,  souvent  som  divers  déifuisements.  »  Les  personnes  interpellées  aux 
barrières  devaient  être  remises  aux  autorités.  Des  réunions  île  «  pacification  »  ont  lieu  mais  les  massacres 
lie  cessent  pas  pour  aillant.  Le  préfet  nomme  le  colonel  Simba  «:  conseiller  pour  la  défense  civile  »  et 
ordonne  aux  bourgmestres  de  recruter  des  unités  d'autodéfense  où  on  retrouve  les  mêmes  individus  qui 
avaient  participe  aux  massacres!2'17! 

A  Kibelio  il  reste  quatre  vingt  dix  étudiants  Tutsi  au  collège  Marie- Merci.  Le  collège  a  déjà  été  attaqué 


le  12  avril  ^  Ils  ont  assisté  au  massacre  à  la  paroisse  le  11  avril.  A  partir  du  15,  ils  sont  gardés  par  dos 
gendarmes.  Le  1er  mai,  des  représentants  de  la  préfec  ture  viennent  leur  transmettre  un  message  de  paix 
et  leurs  disent  que  li»s  massacres  sont  termines.  Mais  le  3,  h*  étudiants  luit  il  quittent  le  collège  ainsi  que 
le  directeur  et  les  gendarmes.  Le  1  niai,  Bncyibaruta  rend  visite  aux  étudiants  du  collège  Marie- Merci  de 
Kibeho,  le  7  mai  les  étudiants  sont  massacrés.  Théophile J2;>n|  un  des  huit  survivants,  rapporte  : 

On  4  May,  a  délégation  cousistitrg  of  tire  préfet,  Laurent  Bucyibuiuta,  tbe  Bislrop  uf  Cîikonguro. 
Moiisignui  Augustin  Misago.  tire  bourgmestre  of  Hwamikc_^  and  Mubugifî7ri"| if»  well  as  new  gen- 


darmes came.  Silice  I  was  the  oldest  among  the  stridents,  they  chose  me  as  the  peison  to  leail  tliem 
in  tiroir  wait  for  doatlr.  Wo  oxpoctod  to  die  tbLs  lime.  The  préfet  begart  by  askirtg  us  lo  speak  abi.it! 
our  problems.  I  replied  "[...|  lf  you  allow  us  to  live.  we  will  live.  If  you  wish  us  to  die,  thon  we  will 
die."  The  Bishop  gave  the  impression  that  lie  was  moveil  by  my  comments  and  the  fact  tirât  we  were 
there,  still  alive.  Ile  tnld  us  :  "Don 't.  worry.  CaJm  down.  Nobody  from  outsido  is  goiug  to  mistreat 
y.  ai." 

The  whole  group  left.  A  new  group  of  ton  gendarmes  were  left  lo  protocl  us.  [...]  Oit  7  May. 
arnnnd  1!)  :<K)  a. m.,  one  of  the  gendarmes  ordered  ail  of  us  to  go  info  the  dining  rnom.  We  ail  got. 
inside.  On  lonking  ont,  we  saw  a  huge  group  of  périple  outsido  waving  machettes  and  other  woapons. 
They  rushod  inside  and  straightaway  started  hacking  the  students  lo  death.  Inslead  of  helping  us 
the  gendaimos  started  shoot ing  into  the  ail  to  pievent  the  sttulents  from  living  the  dining  room 


TémoinnaKe  de  MM,  ibidem. 

AucUtt  témoin   fJr    ./.,.*/  !  '':  "     I>"     pp.  il"1'  1(17. 

Rwanda  :  Death,  Despair  and  Défiance  [3J  p.  294]. 

"iJ  Théophile  écliappe  au  massacre  du  collège  Marie-Merri  n  Kibeho,  il  est  épargné  plus  tard  par  les  tueurs,  protégé  par 
tille  religieuse,  qui  le  recommande  au  préfet  Bncyibaruta.  qui  le  remet  le  IS  juin  au  rnajor  Ndamago  à  l'ESM  à  Kigeme,  et 
celui-ci  le  confie  aux  Français  nui  l'évacuent  à  Murambi.  Cf.  Rwanda  :  Death,  Despaii  and  Défiance  [î]  pp.  299,  304-305". 

1,11  S ilas  Muiiyuiannabo.  bourgmestre  de  Kwamiko.  est  un  proche  collaborateur  du  sous-préfet  Damien  Uiuiga.  11  participe 
au  massacre  de  la  paroisse  de  Kibeho  où  il  es|  vu  le  fusil  à  In  main  et.  le  15  avril,  à  la  paroisse  de  Mirganza.  Cf.  Rwanda  ; 
Death,  Despaii  and  Défiance  [Jj]  p.  147]. 

'  1  Bnkuudukize.  Ijoui'Kineslie  de  Milbuga.  jolie  un  lole  important  dans  le  génocide.  11  détruit  les  maisons  des  Tutsi  afin 
d'eu  construire  pour  lui,  Cf.  Rwanda  :  Drath,  D'spair  and  Dcfiancr  [5J  p.  1112  . 

">J  Rwanda  :  Drath,  Dispair  and  Défiance  gj  pp.  300-301],  Traduction  de  l'auteur  :  Le  4  mai,  une  délégation  formée  du 
préfet,  [.aillent  Bui  vihaitila,  <le  révéque  de  GikonRoio.  Monseigneur  Augustin  Misago.  des  bourgmestres  de  Rwamiko  et  .le 
Mubuga  et  de  nouveaux  gendarmes  arriva.  Comme  j 'étais  le  plus  âgé  des  étudiants,  ils  me  choisirent  pour  les  diriger  dans 
l'attente  de  la  mort.  Nous  pensions  que  cette  fois-là.  nous  allions  mourir.  Le  préfet  commença  par  nous  demnnder  de  parler 
de  nos  problèmes.  Je  répondis  «  ,,,|  Si  vous  nous  laisser  en  vie,  nous  vivrons.  Si  vous  vouli-z  notre  mort,  nous  mourrons.  .. 
LY'Vèqne  sembla  ému  par  mes  paroles  et  par  le  fait  que  nous  soyons  là.  toujours  vivants.  Il  non»  dit  :  «  Ne  vous  faites 
pas  de  souri.  Restez  calmes.  Personne  dehors  ne  veut  vous  maltraiter,  «  La  délégation  partit.  Un  groupe  de  dix  nouveaux 
gendarme-s  fut  laissé  pour  assurer  notre  protection.  |...  Le  7  mai.  vers  10  h  du  matin,  un  des  gendarmes  nous  ordonna  d'aller 
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26.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


Yvette,  une  autre  survivante,  situe  cette  rencontre  avec  BucyiWutu  et  levêque  Misait  le  r»  mai  après 
midi,  elle  rapporte  les  conseils  que  leur  avait  donné  l'évcque  : 

They  told  ils  tlmt  oui  security  would  be  assured.  |...]  The  Uishop  requesled  thaï  we  du  not  continue 
to  piovuko  oui  Hutu  ncighbourgs  whu  were  ut  G.S.M.M.ftf*'*!  Ho  told  us  not  lo  continue  to  liston  to 
the  RPF  radio  and  the  slogans  of  the  InkotanyL  Ho  said  we  sliould  not  show  that.  we  were  pleasod 
by  the  progress  heing  niade  by  the  RPA.  He  added  that.  we  should  not  inistrust  the  Hutu  students. 
Noue  of  the  thiugs  lie  asked  of  ils  had  any  foundalioti.  [...|' "\ 


Elle  ajoute  que  dans  la  nuit  du  G  mai  les  gendarmes  vinrent  au  dortoir  et  firent  partir  trois  étudiants 


Quatre-vingt-deux  étudiants  sur  quatre-vingt-dix  sont  tués  le  7  niai. 

Après  l'éviction  de  Higiro.  le  bourgmestre  de  Musebeya,  le  17  juin,  toute  opposition  au  génocide  dans 
la  préfecture  de  Gikongoro  est  éliminée. 

Catherine  Ninin  rapporte  une  anecdote  où,  juste  avant  Turquoise,  le  préfet  se  serait  mis  à  sauver  des 
enfants  tntsi  : 

Une  anecdote  plutôt  terrible  est  celle  que  m'a  lacontée  Emmanuel,  ce  paysan  hutu  qui  tenait  ce 
barrage  sur  la  toute  qui  menait  veis  l'école  de  Muramhi.  Fin  juin,  la  communauté  internationale  se 
mobilise,  les  troupes  françaises  vont  bientôt  débarquer.  Le  préfet  décide  de  transférer  un  petit  groupe 
d'enfants  rescapés  vers  Mutambi.  En  passant  le  bai  ruse  Emmanuel  s'adresse  au  préfet  :  «  Faut-il 
encore  le»  tuer?  »  Le  préfet  répond  «  Non,  nous  les  gardons  vivants  puni  inontici  à  la  communauté 
internationale  que  noirs  avons  sauvé  les  Tutsi  qui  se  massacraient  entre  eux.  »  |'"'| 


Laurent  Bueyibaruta  excellera  pour  se  faire  bien  voir  des  militaires  français  quand  ils  s'installent  à 
Gikongoro  pour  y  arrêter  l'offensive  du  FPH  mntre  |<>s  forces  du  génocide.  Le  27  juin,  Laurent  Bueyibaruta 
organise  l'accueil  des  Français  de  Turquoise  : 

Sous  la  houlette  d'un  animateur,  des  centaines  d'habitants  de  Gikoiigoro  répètent  consciencieu- 
sement des  skigans  en  l'honneur  de  la  France.  Qui  soutenons-nous  ?  »  lance  au  micio  le  niaitre 
de  cérémonie.  «  Les  forer»  françaises  !  »  répond  en  choeur  la  foule.  «  Qui  condamnons- nous  Y  »  de- 
tliuudc  le  tesponsable.  «  Les  massacres  du  Front  patriotique  du  Rwanda!  »  scandent  les  peisoimes 
rassemblées  par  le  préfet. 

Hier  matin,  les  autorités  de  cette  ville  située  à  une  centaine  de  kilomètres  de  la  frontière  zaïroise 
se  préparaient  n  accueillir  *  spontanément  »  les  soldats  de  |'«  opération  Titrquoise  ».  Attroupés  sur  la 
place  de  la  Préfecture,  brandissant  des  pancartes  telles  que  •<  Mobulu-Xfitlerrand  bravo!  ■>  ainsi  que 
des  drapeaux  français  et  rwandais,  rassemblée  reprend  en  choeur  :  "  la  Fmn<e  et  .ton  //mmii-i' 

ministre  »  ou  «  A  bas  1rs  assassins  du  FPR  !  »  Le  préfet  et  le  bourgmestre,  organisateurs  de  la 
manifestation,  écoutent  le  résultat  avec  une  évidente  satisfaction. 

«  Le  but  <k-  cette  réunion  est  de  wmdamnrr  If  Fl'fi  et  df  préparirr  Farrivée  (/es  militaires  français  ". 
explique  le  piéfet  Laurent  Ducvidaïuta  [Bilcyibaïuta].  «  /(  faut  aussi  mobiliser  la  population  confie 
notre  ennemi  le  FPR  »,  ajouto-t-il  '  '"' 

Selon  le  préfet,  il  n'y  a  plus  île  Tutsi  depuis  les  «.  affrontements  »  d'avril  : 

A  Gikongoro  comme  dans  bien  d'autres  localités  du  sud  ouest  du  Rwanda,  où  a  débuté  l'inter- 
vention française,  il  n'y  a  plus  de  Tutsis  depuis  les  «  affrontements  »  d'avril,  selon  le  terme  pudique 
du  préfet..  Pour  le  responsable  de  l'administration  loc  ale,  «  les  Français  sont  intervenus  pour  soutenir 
loulc  la  population  eu  détresse  ».  Or.  selon  lui,  plus  de  200  000  Hutus  se  sont  installés  dans  sa  préfec- 
tuie,  fuyant  l'avancée  des  rebelles..  La  grande  majorité  d'entre  eux  vit  dans  des  conditions  précaires, 
manquant  d'eau  potable  ou  de  nourriture  *"' 

tous  dans  la  salir  à  manger.  Nous  nous  y  ri'iidiincH.  Kti  regardant  dehors,  nous  avons  vu  une  masse  importante  île  gens 
agitant  des  machette»  et  d'autres  armes.  Ils  se  précipitèient  à  l'iutéiieuf  et  commencèrent  h  (rappel  les  étudiants  à  mort. 
Au  lieu  de  nous  aider,  les  gendarmes  se  mirent  à  tirer  en  l'air  pour  empêcher  les  étudiants  de  sortir  de  la  salle  à  manger. 
y,i  ("ï.S.M.M.K,  Groupe  scolaire  Marie-Mmci  de  KHmho, 

104  Ibidem,  pp.  308-30!).  Traduction  de  l'auteur  :  Ils  nous  dirent  que  notre  sécurité  serait  assurée.  |...|  L'évcque  nous 
demanda  d'arrêter  de  provoquer  nos  voisins  hutu  qui  étaient  au  O.S.M.M.K.  Il  mue»  dit  de  cesser  d'écouter  la  radio  du  FPR 
et  les  slogans  des  Irikntunyi.  Il  nous  dit  que  nous  ne  devrions  pas  montrer  que  nous  nous  réjouissions  de  l'avancée  de  l'APR, 
l'armée  du  FPH.  Il  ajouta  que  nous  ne  devrions  pas  nous  méfier  des  étudiants  hutu.  Itien  de  tout  ce  qu'il  nous  demandait 
n'avait  tle  fondement. 

Catherine  Ninin.  I,r  aiassurre  rte  Muramhi.  R  FI ,  30  mais  2004.  Cet  Emmanuel,  en  prison  à  Gikongoro.  reconnaît  neuf 
meurtre*. 

Michel  Cariou  (AFP).  Rwanda  :  l'accueil  «  spontané  »  des  soldats  fiançais.  Le  Figaro.  28  juin  PJt'l.  p.  5;  Michela 
Wrong.  Reuter,  [iTR]  p.  4."t.'»| - 
'""  Micliel  Cariou,  ibidem. 


Hutu. 
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26.26.  COLLABORATION  AVEC  LAURENT  DUCMDARUTA.  PRÉFET  DE  GIKONGORO 


Lors  de  Turquoise,  l'ambassadeur  à  Goma,  Yannick  Gérard,  est  satisfait  de  la  collaboration  avec 
Bucyibaruta.  Il  télégraphie  le  S  juillet  : 

2)  -  J'AI  RÉITÉRÉ  AUPRÈS  DU  GÉNÉRAL  LAFOURCADE  MA  DISPONIBILITÉ  A  IN- 
TERVENIR ,  EN  TANT  QUE  DE  BESOIN.  AUPRÈS  D'AUTORITÉS  LOC  ALES  POUR  LE  BON 
DÉROULEMENT  DE  L'OPERATION  TURQUOISE.  À  CE  STADE  ON  PEUT  DIRE  QUE  LE 
PRÉFET  DE  GIKONGORO  EST  TRÈS  COOPÉRATIF.  [. 


Laurent  Bucyibaruta,  apparemment  très  en  phase  avec  l'Elysée,  appelle  les  Français  à  arrêter  la 
marche  du  FPR  après  la  chute  de  Butare  : 

Le  préfet  de  Gikongoro,  déjà  chargé  de  deux  cent  c  inquante  mille  réfugiés  qu'aucune  organisation 
humauilaiie  ne  vient  aider,  est  d'un  calme  parfait,  Son  Petit  Robert  du  «  français  primordial  »  sui 
line  talile,  Laurent  Bucyibaruta  s'interroge  sur  «  futilité  »  de  la  mission  des  Fiançais.  «  Si  lu  Fl'li 
continue  d'ni'ancrr,  les  Français  nnnt  fuir  avec  non*.  Si  lu  mùsinn  ne  change  pas,  c'est  inutile  qu'elle 
soit  venue. 

Son  appel  est  entendu  en  haut  lieu  puisque  dans  la  même  édition,  Le  Monde  annonce  que,  par  une 
lettre  de  son  ambassadeur  à  l'ONU.  la  France  propose  de  créer  une  «  zone  humanitaire  sûre  »  faute  de 
quoi,  s'il  n'y  a  pas  de  cessez-le-feu,  elle  retirera  s*-*  troupes  du  Rwanda. 

La  coopération  entre  les  militaires  français  et  le  préfet  se  concrétise,  il  leur  fournit  de  la  main  d'oeuvre  : 

Les  mitrailleuses  12.7  et  les  autres  armes  automatiques  doivent  disposer  d'angles  de  tir  les  plus 
ouverts  possible».  C'est  pourquoi,  hier  matin,  on  pouvait  voir  stu  la  route  conduisant  à  Butare  des 
Rwandais  habillés  de  shorts  et  de  tricots  roses  abattre  des  arbres  et.  hacher  menu,  à  la  machette,  des 
buissons  trop  épais.  Il  s'agissait  de  prisonniers  de  droit  commun  revêtus  de  leurs  curieuses  tenues 
pénitentiaires.  Le  préfet  les  a  mis  à  disposition  des  commandos  de  l'ail)  ""[qui  s'étaient  installé-  à  1 
km  île  rentrée  de  Gikongoroj"  '  | 

La  survivante  MM  témoigne  de  la  collaboration  des  militaires  français  avec  le  préfet 
Alison  Des  Forges  reconnaît  que,  en  juillet,  malgré  la  présence  de  l'année  française,  la  protection  des 
Tutsi  n'est  pas  assurée,  c'est-à-dire  que  les  massacres  continuent  : 

Dès  le  début  du  mois  de  juillet,  il  n'y  avait,  plus  aucune  autorité  pour  assurer  la  protection  des 
Tutsi  à  Gikongoro.  Le  préfet,  capable  d'élaborer  un  appel  convaincant,  pour  que  les  violences  cessent, 
n'appuya  jamais  «es  paroles  par  des  actesr^ 


Les  ONG  hésitent  à  intervenir  dans  la  zone  humanitaire  sûre  en  raison  du  rôle  des  autorités  rwandnises 
dans  les  massacres.  Celles  de  la  région  de  Gikongoro  sont  directement  visées  par  AICF  : 

Action  internationale  contre  la  faim  (AICF)  a  également  l'intention  d'intervenir  dès  In  fin  de 
la  semaine  à  Gikongoro.  L'organisation  doit  prendre  en  charge  100  (XX)  déplacés,  en  particulier  des 
enfants,  Elle  a  indiqué  qu'elle  n'aurait  «  jamais  ifac/:ur>ts  dirn.ts  ou  indirects  avec  1rs  autorités  luailes, 
certaines  d'entre  elles  ayant  de  lourdes  responsabilités  dans  les  massacres  passés.  >\ "  ' | 

Laurent  Bucyibaruta  est  mis  en  accusation  pour  génocide  et  crimes  contre  l'humanité  par  la  Chambre 
spécialisée  de  Kigali.  Réfugié  en  France,  la  LD1I  et  la  FIDII  portent  plainte  contre  lui.  Il  est  mis  en  examen 
le  31  mai  2000  et  arrêté  le  6  juin  2000  à  Bar-sur- Aube.  Il  est  remis  en  liberté  par  le  juge  d'instruction  le 
20  décembre  2000. 

Laurent  Bucyibaruta  est  interviewé  par  une  chaîne  de  télévision  : 

Q  :  Vous  étes-vous  rendu  à  Murambi  ? 
R  :  Non,  je  ne  me  suis  pas  rendu  là-bas 
Q  :  Le  lendemain'.' 
R  :  Non,  je  ne  suis  pas  allé. 


*w  TD  Kigali,  S  juillet  IS4M,  Enquête  mr  la  tragédie,  xwandnisr  1 991).  I ,    |       Tome  II,  Annexes,  p.  41-1]. 
vy4  Corine  I^esiies,  f.'jtt  mission  sur  le  fil  Au  mson\  Le  Monde.  .r>  juillet  19ÇI4,  p.  3. 

310  C<?s  commandos  de  l'air  forment  le  CPA  10  et  appartiennent  au  COS.  Commandés  par  le  lieutenant-colonel  Jcan-Kémy 
Durai,  alias  Diego,  nous  les  rencontrons  par  ailleurs  à  Kilmye  et  à  Risesero. 

11  François  bur/.el,  Les  Français  verrouillent  Imr  dispositif,  \je  Figaro.  Ci  juillet  PWI. 


rrançoLt  l,ur/.el,  l.es  trnuç.it: 

tu  Voir  section|2n.l0| pufiellMil 
ru   i   ...  I  i  -.  !  ! 


111  Aucun  témoin  ne  doit  surnm  [55]  p.  107|. 
114  llwanda  -  Trois  cent  soldats  français  doivent  quitter  le  pays  avant  la  fin  du  mois  de  juillet.  Le  Monde,  H  juillet  IIXI-I, 
p.  5. 


20.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


Q  :  Vous  ave/  regardé  avec  vos  jumelles? 
H  :  Non.  Non,  je  ne  l'ai  pas  rail.  Pourquoi  ? 

:  Pour  vous  rendre  compte.  C'était  votre  préfecture. 
H  :  Du  moment  qu'on  m'avait  <lit  ce  qui  s'était  passé,  le  >|mh  racle  était  tellement  désolant  que  je 
ne  trouvais  pas  la  force  d'y  aller. 

Q  :  Le  préfet  liucyibaiulu  avuit-il  le  pouvoir  d'etupéchoi  cela  ? 

H  :  Le  préfet  au  Hwanda.  du  moins  à  cette  époque,  ne  disposait  d'aucun  corps  de  police,  aucune 
gendarmerie,  aucune  année  sous  ses  ordres.  S'il  trouve  qu'il  y  a  des  troubles,  ce  qu'il  fait  c'est 
demander  aux  forces  armées  d'arrêter  justement  les  troubles,  ça  je  l'ai  fait.  Ma  conscience  pst  tranquille 
parce  que  je  vous  ai  dit  que  j'ai  fait  ce  que  j 'ni  pu  faire  de  bon.  et  je  n'ai  fait  que  ce  qui  était  raisonnable, 
suivant  mes  possibilités}^] 

Le  TP1R  a  transféré  le  dossier  à  la  justice  française.  En  2009.  Bucyibaruta.  résidant  à  Saint-André- 
Les-Yergei-s  (  Aube),  n'est  toujours  pas  jugé. 


26.27    Non-arrestation  du  licutenant-colonol  Aloys  Simba 

Aloys  Sillibn,  né  en  193S  dans  le  secteur  de  Gifurwe  à  Musebeya  (  préfecture  de  Gikongoro),  lieutenallt- 
eolonel  retraité  des  FAR.  est  très  lié  à  .luvénal  Ilab.yariinana  puisqu'il  a  participé  au  coup  d'Etat  de  H»73 
qui  a  permis  à  ce  dernier  d'accéder  au  pouvoir  en  renversant  le  Président  Grégoire  Kayibanda.  Il  fait 
figure  de  «  héros  national  ►>  à  ce  titre.  II  l'ait  partie  îles  >■:  camarades  dti  5  juillet  ».  expression  désignant 
des  officiers  qui  formaient,  autour  du  Président  -luvénal  llabyarimana.  le  «  comité  pour  la  paix  et  l'unité 
nationale  »  mis  en  place  au  lendemain  du  coup  d'État  du  5  juillet  1973 


D  est  député  du  MRND.  En  janvier  1993.  il  organise  à  Gikongoro  un  rassemblement  contre  les  Accords 


UN 


d'Arusha       En  1991.  il  est  président  du  MRND  pour  la  préfecture  de  Gikongoro 

Du  l''r  janvier  au  15  mai  1991,  il  commandait  de  facto  l<-s  militaires,  les  gendarmes,  les  lnterahatmve, 
les  réservistes,  les  civils  hutu  de  la  préfecture  de  Gikongoro  et  de  certaines  localités  de  la  préfecture  de 
KutareED 

Cette  autorité  de  fait  a  été  confirmée  officiellement  par  sa  nomination  au  poste  de  «  conseiller  de  la 
défense  civile  pour  les  préfectures  de  Gikongoro  et  Blltare  >•  par  le  ministre  de  la  Défense  du  GIR.  Il  est 
chef  militaire  des  Illterahamwe,  des  réservistes  et  d'autres  personnes. 

Il  copréside  les  réunions  du  conseil  préfectoral  de  sécurité  avec  Bucyibarnta|:i'"| 

Demeurant  à  Kigali,  il  rentre  à  Musebeya,  peu  après  le  décès  d'Habyarilliana  dans  une  Mercedes 
appartenant  au  MRND.  11  s'ét  ablit  <lans  l'immeuble  du  projet  Crète-Zaïn^Xil  (CZN)  financé  pat  l'étranger 
et  lié  au  MRND  et  à  l'Akaxu|:,~'|H  est  constamment  en  uniforme  en  avril-mai  1994  et  se  déplace  avec  des 
véhicules  militaires! 


A  Musebeya,  Simba  encourage  les  tueurs  : 

11  félicitait  les  assaillants,  les  encourageant  à  sedépassci.  11  aurait  fait  la  touillée  des  buvettes  en 
compagnie  de  ses  partisans  locaux  «  en  otfiant  de  la  bièie  aux  gens  en  disant  "organise/,  vous",  puis 
il  allait  faire  la  même  chose  dans  le  centre  voisin  >.-.  Partout  où  Simba  s*1  rendait,  il  incitait  les  Hutus 
à  *  travailler  Il  serait  allé  jusqu'à  distribuer  de  l'argent  aux  jeunes  hommes,  eu  rétribution  aux 
attaques  qu'ils  menaient  contre  le  Tutsi J^j] 

H  a  organisé  et  planifié  le  génocide  depuis  1991.  En  1994,  il  a  passé  au  moins  un  an  à  préparer  le 
génocide  perpétré  dans  les  préfectures  de  Gikongoro  et  But  are, 


1. 1 


" ''  .1  -P.  Coninec  |7;t[  Légende  d<"  la  page  D'après  France"  2  :  ♦  Rwanda  un  génocide  sans  <  onpnblr  »,  2'i  avril  20111. 

""  TliéoiKhlt-  I.i/.inilc.  Lu  drmuvtrtt  tlt  Kulingu  ou  la  fin  d'un  mythe.  Contribution  ù  l'hixtuirt  du  Ru-undu,  '1011  pp.  20!  t- 
210]. 

*' *  Aut:un  trmoiti  nr  doit  suTtritnr  [6M  p.  3u21- 

118  Acte  d'accusation,  ICTR  2001-1  décembre  2001,  §  4,6,  p.  3. 

"  '  A.  t."  .l  ai  .  iisniii.n,  l.i"  Procureur  contre  Aloys  Simba,  K  'TR  201)1-1,  déc.„,br.-  2001,  <j  »,  S,  f»,  p.  3. 

/lue:»!/  trrnoiri  nr:  doit  ."oin.t'irrr  [ofil  p.  3o3j. 
,JI  .4ucuk  témoin  ne  doit  «uretert  |G5|  p.  363|. 

lJ-  Acte  «l'accusation.  Le  Procureur  contre  Aloys  Simba.  ICI  H  2001-1.  décembre  2001.  §  3.  p.  3. 
,J  '  Aucun  témoin  ne  doit  min-ivri  ]l">îî|  p.  373|. 

:,J4  Acte  d  accusation.  Le  Prr>currur  contre  Aloys  Simba,  ICTK  2001-1,  décembre  2001,  §  10,1 1   p  1 
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26.27.  NON-ARRESTATION  DU  LIEUTENANT-COLONEL  ALOYS  SIMDA 


Il  a  organisé  le  recrutement  et  la  formation  «les  Interahainwe  et  d«w  jeunes  Hutu  qui  i>iit  pris  part 
aux  attaques  perpétrées  à  Kadulia,  Kibcho.  Murambi,  et  Cyaiiika,  dans  la  préfecture  de  Gikongoro  et  à 
Ruhasliya  dans  la  préfecture  de  ButarcP^*] 

D  a  entrepris  le  mvnsemeut  des  Tutsi  et  Hutu  de  la  préfecture  de  Gikongoro  vers  mars  1993r*j 

Il  a  organisé  le  recrutement  et  la  formation  militaire  des  Interahamwe  dans  des  camps,  à  Kigeme 
(commune  de  Nyamagabc),  à  Mbuga  (commune  de  Mlldasomwa),  dans  la  vallée  de  Mwogo  (<'onillintie  de 
Kinyamakara)  en  janvier  11)94,  à  Kirambi  (commune  de  Rukundo)  en  avril  KW4|327| 

Il  a  distribué  des  armes  à  Kinyamakara  en  mars  et.  en  avril  199-1  {50  fusils  kalaclmikov)  utilisés  pour 
le  massacre  an  centre  de  Rngogwc  (commune  de  Ruhasliya) 


Il  organise  les  massacres  de  Ruhasliya  (préfecture  de  Butare),  au  centre  commercial  de  Rngogwe  et 
sur  la  colline  de  Ciashoba l32!)l 

Il  a  distribué  40  fusils  AK47  à  RtikundoP7! 
Il  appelle  à  tuer  les  Tutsi  PJ1| 

Les  14  et  15  avril,  il  participe  aux  massacres  de  Kibeho. 

Le  11  avril,  il  tue  l'instituteur  tutsi  Nyagisenyi  sur  le  marché  de  GikongoroP3~| 

Le  18  avril,  70  Tutsi  réfugiés  à  Gatare  sont  emmenés  sur  des  terrains  du  projet  CZN  et  massacrés,  Le 
fils  de  Siuiba.  Robert,  participe  au  transport.  Les  véhicules  du  projet  CZN  sont  utilisés|:it:j| 

Les  19  et  20  avril,  il  organise  le  massacre  an  Collège  technique  de  Murambi.  H  commande  avec  nu 
microphone  aux  civils  hutu  d'encercler  l'École  technique  de  Murambi.  Il  fait  apporter  des  armes  de 
But  arc  P**]  Lors  de  l'attaque  des  Tutsi  réfugiés  à  l'École  de  Murambi  le  matin  du  21.  il  ravitaille  les 
tueurs  en  armes.  Les  cadavres  sont  enterrés  dans  des  fosses  communes  creusées  par  des  détenus  de  la 
prison  de  CikongoroP^j 

Le  19  ou  le  20  avril  il  envoie  des  militaires,  des  miliciens  et  des  civils  à  Kadulia  p:i''| 

Le  20  avril,  il  est  à  Kadulia,  en  compagnie  du  chef  des  miliciens.  Il  amène  un  détachement  de  militaires 
de  Gikongoro  qui  vont  déclencher  l'attaque  des  Tutsi  à  l'église  le  lendemain  2l|i;<"| 

Le  21  avril,  il  organise  le  massacre  de  la  paroisse  de  Cyaiiika.  juste  après  celui  de  1  école  de  Murainb(3JS| 

Le  21  avril,  il  abat  Gasana,  substitut  du  procureur  de  la  préfecture  de  Gikongoro,  au  centre  commercial 
de  Kadulia  et  Monique  Munyana,  institutrice,  et  son  enfant j^] 

À  Musi-beya|M"|  le  bourgmestre  Higiro  a  été  élu  eu  1903  contre  Ndizihiwe,  candidat  soutenu  par 
Simba.  Higiro  s'oppose  au  génocide  mais  n'est  pas  soutenu  par  les  autorité*.  11  sera  démis  le  28  mai  par  le 
sous-préfet  Halcgekimana,  a  l'issue  d'une  réunion  des  préfets  avec  des  responsables  gouvernementaux  à 
Gitaraina  le  même  jour,  et  remplacé  par  Jeau-Chrysostome  Ndizihiwe  qui  était  le  «  chef  des  assaillants  et 
des  barrières  >:j^]  C'est  Simba  qui  prend  la  direction  du  génocide  à  Musebeya,  en  dépit  du  bourgmestre 
Higiro.  Le  fils  de  Simba  y  participej^j 

Une  dame,  survivante  des  massacres,  qui  a  travaillé  à  l'école  secondaire  ACEPER | 1 1  *| comme  domes- 
tique des  militaires  français  à  Gikongoro  a  témoigné  de  la  collaboration  des  Français  avec  les  autorités 
de  la  préfecture  qui  venaient  d'exécuter  le  génocide,  le  colonel  Simba  en  particulier^ 


Ibidem,  §  13,  p.  |. 

}M  Ibidem,  S  14,  i>-  4. 

,jr  Ibidem,  S  14,  p.  5. 

Ibidem.  S  1<>- 17.  p-  5.  S  32,  p.  8. 
v-'  Acte  fl  acrusiiiion  ICTR  2001-1,  décembre  2001.  §  30,  p.  s. 
330  Ibidem,  %  1»,  p.  5. 
111  Ibidem,  g  21,  p.  6. 

1,2  Acte  d'at  rusât  ion  ibidem.  $  42,  p.  10. 

Aucun  témoin  ne  doit  survivre  [53  p.  3'J0|. 
3i4  Acte  d'accusation,  ibidem.  §  26.  p.  7.  §  27,  p.  S. 
335  Acte  d'arrusalion,  ibidem.  §  2H-20.  p.  S. 
'      \,  h  ■  ■:  I  ,ii  i  ■  isol  :i  i      .i1'  m.',  ■!.    ^  .!  I    p    ',' . 

Aucun  témoin  ne  doit  .«urincre  oTi|  p.  .'Wr>J. 

Ac  te  d'aï  l Usai  ioll,  ibidem.  $  34.  p.  9. 
'"  Acte  «l'accusation,  ibidem.  §  43.  p.  10. 

**"•'  MuseUeya  est  au  nord-ouest  de  Gikongoro.  voir  carte  figure 
"'  Aucun  témoin  ne  doit  ««niW  7V?[]  PP-  40,V40(>  . 
"-'  Aucun  témoin  ne  doit  .niin'ei*  <\Ti]  pp.  373-374  . 
'"  At'FPF.R  :  Association  pour  la  ronlrilnuioii  à  I Yiliual ion  cl  an  pcrfcrlioiiiu'ini'iil  an  Rwanda. 
,lJ  Voir  son  temnignage  section  2*1.31)  pagelwil 
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20.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


\]<>ys  Simba  rsl  accusé  île  génocide  pur  le  TPIR 


plaide  tu  ni  coupai)] 


Il  est  arrêté  au  Sénégal  1«'  27  novembre  201)1.  Il 
Il  est  condamné  à  25  ans  de  prison  le  13  «lt't*<-ji»l»r«"  201)5  pour  génocide  et  crinu1 


mut tv  l'humanité  fil  raison  de  su  participation  aux  massacres  de  Kaduha  et  de  Murainhi|tl7| 


26.28    Collaboration  avec  Joachim  Hategekimana,  sous-préfet  de 
Kaduha 

À  Kaduha.  au  nord  de  Gikongoro.  se  trouve  un  grand  complexe  d'oeuvres  sociales  de  l'Église  catholique, 
constitué  notamment  d'une  parois.-*',  de  deux  écoles  secondaires  (l'Ecole  agri- vétérinaire,  E.A.V.K.,  et  une 
Ecole  de  sciences  infirmières,  E.S.S.I),  et  d'un  Centre  de  santé. 

Le  sous-préfet,  Joacliim  Hategekimana,  commence  début  avril  à  arrêter  ceux  qui  attaquaient  les 
Tutsi|ils|  Mais  il  désarme  les  Tutsi  et  les  fait  regrouper  à  l'église  de  Kaduha  à  partir  du  9  avril.  Il 
commande  à  des  gendarmes  «le  garder  l'église. 

Vers  le  17  avril,  le  sons-préfet  dresse  une  liste  de  personnes  qui  sont  des  Inkotanyi  et.  possèdent  même 


les  armes       II  la  donne  à  l'adjudant  Xtamwemezi.  qui  vient  d'arriver  pour  commander  les  gendarmes 


gardant  la  paroisse.  Les  gendarmes  interdisent  à  partir  du  17  aux  Tutsi  réfugiés  de  sortir  de  la  paroisse. 
Ceux  qui  sortent  sont  tués.  Les  gens  ne  peuvent  plus  leur  apporter  de  nourriture  ^ 


Le  18.  le  sous-préfet  et  l'adjudant  demandent  à  la  sœur  Milgitha  Kosser.  qui  dirige  le  Centre  de  santé. 

d'expulser  tous  les  malades  de  l'hôpital,  y  compris  les  femmes  de  la  maternité.  La  sœur  obtient  que  les 

malades  les  plus  graves  puissent  rester.  En  contrepartie,  les  antres  malades  doivent  rejoindre  les  antres 

réfugiés  ii  la  paroisse f^] 

Le  19  avril,  le  sous-préfet  cesse  d'arrêter  les  individus  qui  attaquent  les  Tutsi|'<"J| 

Le  20  avril,  le  sous-préfet  fouille  lui-même,  l'église  de  Kaduha.  à  la  recherche  d  armosj^]  Vers  11  h. 

une  attaque  de  tueurs  locaux,  armés  de  machettes,  de  lances  et  de  massues,  dirigés  par  un  ancien  soldat. 

Straton  Xgezahayo.  commencent  à  voler  les  vaches  des  réfugiés  de  la  paroisse.  Les  gendarmes  les  arrêtent. 

mais  leur  disent  que.  vu  le  grand  nombre  .le  réfugiés,  leur  attaque  est  insignifiante  et  les  font  rester  près 

de  là.  L'adjudant  Xtannveinezi  organise  des  réunions  pour  préparer  l'attaque  du  lendemain 
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Le  21  avril,  vers  4  h  30  du  matin,  commence  l'attaque  des  réfugiés  de  l'église  à  la  grenade  et  à 
la  machette       Les  miliciens  sont  encadrés  par  des  militaires  et  des  gendarmes  dirigés  par  l'adjudant 


Xtainweine/.i  et  par  le  lieutenant-colonel  Aloys  Simba.  Le  massacre  aurait  fait  au  moins  15  000  morts 


Des  témoins  ont  vu  Hategekimana  à  l'église  lors  «le  l'attaque.  Ce  qu'il  nie  Selon  une  rescapée,  MGM, 
il  est  responsable  du  massacre  avec  l'adjudant  j'rs| 

Suite  au  massacre  du  21  avril.  Hategekimana  le  signale  an  préfet  et  ne  procède  à  aucune  arrestation. 
Au  contraire,  ceux  qu'il  avait  arrêtés  précédemment  pour  avoir  attaqué  des  Tutsi  sont  libérés. 

À  l'issue  d'une  réunion  entre  les  préfets  et  le  G1R  à  Gitarama  le  28  mai,  Hategekimana  destitue,  le 


17  juin,  le  bourgmestre  Higiro  de  Musebeyr  qui  avait  tenté  de  s'opposer  aux  massacres  de  Tutsi  et 
le  remplace  par  Xdizihiwe.  dirigeant  MUNI)  et  chef  milicien,  proche  du  lieutenant-colonel  Aloys  Simba. 
organisateur  des  massacres  de  Tutsi  «huis  la  régioiq 


"'  Acte  <l'n<  rusntiixi,  Lr  Proriirriir  <  «mi  ri-  Aloys  Simlia,  ICTR  2001-1.  <lttmil>rr  2001. 

AFP  Vi/US/XM. 
"7  ICI  K/I.M'O- lVi.E.V  Anislui.  13  LW,:ml»  i  JDUÔ. 

,4ui.'uu  témoin  ne  doit  survivre  |65|  p.  3'J1|. 
,4g  Death,  Despair  and  Défiance  0  p.  319). 
i:"J  .4ui  uh  témoin  ni  doit  .lutn'trt  [05]  p.  393|. 

1,1  Trinnigliagr  clr  M<  ;M  rpii  travaillait  au  rt-nlrr  tir  santé  <lr  Katluha.  Cf.  Drath,  Dispair  and  Prfiancr  j»|  p.  32U  ;  Autan 
tt'.mom  ni  doit  xurmvn  {(>"> .  u.  393 1. 
*r,J  v4ucutj  témoin  tt,  doit  nui  1-rMt.  ibidem. 
451  Aucun  témoin  nr  doit  survivre,  ibidem,  p.  H! M 
1'1  /VrWft,  P.spnii  and  Dijinne-    "!  p.  tjl  . 

Prnlh,  Pespair  and  Prfiaurt  Jî\  pp.  315-320];  Aucun  témoin  ni  doit  si/tvtni  [fia]  pp.  390-4110  . 
SM  Death,  Despair  and  Défiance  [S  p.  315]. 

' '  Aucun  témoin  ne  doit  snririvrr       I  p.  39K|. 
,r'"  Rwanda  :  Prutlt,  Di  npaii  and  DefiOiMt  [S]  p.  324]. 
*r'  '  Nord-ouest  de  Uikongoro. 

1      .4uru»  témoin  ne  doit  sun-irr,  ;*»*■«  p  :Vï>  |(l"> 
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26.29.  NON-ARRESTATION  DE  L  'ABBÉ  NYANDWI.  CURÉ  DE  KADUIIA 


Tu  encourage  pooplc  tu  leave  thoir  place  uf  refuge,  tin-  sous-préfet  l«>t  it  l>e  kiicAvn  tlint  peaco  hail 
leturucd.  Abolit  two  Imndied  rofugeer,  came  oui  of  the  bushes.  oiilv  lo  lie  kilksjj^j] 

L  ue  rescapée  «lu  massacre  à  la  paroisse  de  Kaduha  rapporte  que  sa  mère  a  été  tuée  à  la  sous  préfecture 
de  Kadulia,  avec  d'autres  survivants  «lu  massacre  «lu  21  avril.  Le  sous-préfet  leur  avait  fait  croire  qu'iLs 
pouvaient  sortir  «le  leur  cache,  que  tout  était  fini|'"2| 

A  l'arrivée  des  militaires  français,  le  sous-préfet  Hutegokjniatia  n'est  pas  inquiété  : 

Le  suils-piéfet  «le  Kaduha,  .loachini  Hategekillialia,  a  bien  ixunplta  le  bénéfice  «jil'il  poUltait  tirei 
d'uni»  collaboration  franche  et  totale  avec  les  milit ;i ji >•-.  fiançais.  Cet  homme  an  profil  d'intellectuel 
paisible,  aurait  ap|H-lé  au  iiiu>sacre  de  12  000  Tutsis.  A  la  mi-juillet,  l'égli.ve  de  Kadulia  reste  souillée 
du  carnage  «|iii  s'y  e^t  déroulé  :  «les  trace»  «le  sang  partout.  jiiMjtie  Mit  les  béquilles,  oubliées.  Kien  n'a 
été  lavé,  ni  caché  :  ou  espèle  l'impunité,  l'ont  sourire,  Joaclrim  Hategekillialia  organise  la  distribution 
des  vivres  apportée  pat  les  camions  de  l'ONG  français»-  Solidarité.  Il  lc-.s  vend  à  chaque  famille  trois 
flancs  rwandais.  *  pour  payer  »•■*  administrés,  qui  se  dépensent  sans  <  ompter  pour  aider  les  réfugié*  ». 
lin  quête  de  virginité,  il  ira  jusqu'à  livret  aux  commandos  bandais  un  orphelin  t. ut. si  de  Kigali,  <|iir  a 
erré  jusqu'à  ce  qu'une  famille  de  II  ut  us  modérés  le  sauve  et  le  protège.  Car  la  chasse  aux  Tutsis  se 
poursuit  dans  la  sous-préfii  tare  de  Ka<luha|  t  '  *| 

l  ue  fiche  d'information  émanant  du  PCIAT  de  l'opération  Turquoise'  en  date  du  10  juillet  relate  : 

Plusieurs  charniers  dont  certains  contenant  des  t  entâmes  de  cadavies.  ont  été  découveits  à  KA- 
DUIIA. Il  sembleiait  également  qu'il  y  ait  des  cadavre*  récents  à  proximité  du  man  hép^ 

Pour  les  Français  celu  faisait,  vraiment  beaucoup  de  questions  à  poser  au  sous-préfet. 
La  région  de  Kadulia  recèle  toujours  des  criminels,  car  encore  en  2003,  des  rescapés  du  génocide  ont 
«'■té  assassinés  : 

l'he  killiugs  which  occurred  late  last  ycar  saw  a  uunibei  of  génocide  mu  vivots  killed  in  Kadulia  «lis- 
ttiit  of  the  Citamgoio  province.  The  umbrella  of  génocide  survivois  (IBUKA)  desciibeil  the  atroiities 
as  "a  contiuiK'il  trend  of  génocide". 

Accoiding  lo  one  Nsaiizabagaïuva.  a  génocide  sui  vivor  and  a  per&on  of  iutegrity  in  Cacaca  court, 
thèse  killings  hâve  affected  testiinoiiies  in  Cacaca  proeeedhigs.  Addilig  tlmt,  pcoplc  are  feating  foi 
theii  livesl^l 


26.29    Non-arrestation  de  l'abbé  Nyandwi,  curé  de  Kaduha 

L'abbé  Alliana.se  Robert  Nyandwi,  Burundais,  est  curé  de  la  panjis.se  de  Kadulia,  préfecture  de  Gi- 
kongoro,  on  sont  réfugiés  des  Tutsi  <[ui  ont  déjà  subi  plusieurs  attaques.  11  «létourue  à  son  profit  les  vivres 
destinés  aux  réfugiés  : 

Entre  le  Ut  on  le  20  avril  1991,  Mgr  M  tango  serait  passé  à  la  paroisse  de  Kadulia  où  était  déjà 
i  assemblé  un  gland  Humble  de  léfugiés  tutsi.  Selon  le  témoin,  Icvèque  alitait  alols  demandé  au  curé 
de  la  paiota.se,  l'abbé  Nyandwi,  de  ne  distlibuei  des  vicies  qu'A  ceux  des  ri'iUgié*  «|lti  auront  pavé  «le 
leui  argent.  Le  même  camp  devait  ètie  attaqué  |m>u  après  le  passage  <!«•  l'év«Vpie[_J 

Il  vendait  «lu  riz.  fourni  par  Caritas,  aux  réfugiés  de  la  paroisse'  «1«'  Kadulia.  augmentant  son  prix  à 
mesure  que  la  situation  empirait,  au  prétexte  que  la  paroisse  avait  dû  payer  le  prix  du  transport.  Avant 
le  génocide,  il  vendait  le  riz  5  francs  (rwandais)  le  kilo.  Quand  les  léfugiés  arrivèrent,  le  prix  monta  à  70 
franc  s  ''  '  Lu  revanche,  il  eu  donnait  aux  Iiiterahainwe  : 


1  Rwanda  :  Pt'tith,  Ot  sjtnir  tv/tl  fujinuri  J\]  p.  'MA  .  Tradurl ion  «le  l'.tiilciir  :  Pour  encourager  l«*s  gens  à  sortir  de  leurs 
caches,  le  sous- préfet  lit  savoir  que  la  paix  était  revenue.  Deux  cents  peisoiines  environ  sortirent  «le  ta  1acnti.se  el  furent 

tilt  •  s. 

"'-'  Michel  Ruhr,  r  [ïi]  p.  l'i  . 

"' 1  Christian  I.econile  Au  Rwanda,  l'huru  «t  •  ■*(  «neuf  y:  «  xt  nir,  I.a  V  ie.  21  juillet  t!HI.|  ;  l'.-X.  Veisihave  [  lli'.l   p.  l.d>|. 

''' 1  rVut/ueiV  tvr  hi  (ruijttlir  t wniidnisr  I9!ilt- i.u*V^,  Mission  «l'informai  mn  parlementaire  [I  II    Tome  II,  Annexer*,  |».  -IWJ. 
'  RNA,  Kigali,  .(an.  iV.t  '200,1.  Tradm  lion  île  l'auteur  :  [.«un  «les  tueries  «le  la  fin  «le  l'an  «leiuiei,  ■  > r ■  vit  plusieurs  itm  .-i|h's 
«lu  géii«»  i<le  se  faiiv  massacrer  dans  le  district  de  Kaduha  de  la  province  de  Cikongoro.  Ibl'KA.  qui  veille  à  la  sécurité  des 
r«  s«  api's  «In  génocide,  a  «liVrit  <  «  s  alrocilés  ninimi-  «  la  ciiul inual ion  «lu  gén«>cid«-  ». 

Selon  Nsair/almRauwa,  un  survivant  «lu  gtriiockle,  uieinlm-  d'un  Irihiuial  tîacai  a,  «      tueries  «ml  inflneiK'é  tas  lémoixiiaK*'* 
«lans  k?,  procès  Cacaca  car  les  gens  craignent  pour  leur  vie. 
'""  Témoignage  de  Nzamwita  Colestiii.  caporal  «lis  FAK.  au  procès  de  Mgr  M  tango,  compte  rendu  de  la  1 1'  au<lienc« .  KNA 

\.Ws 

"iT  Rwanda  ;  Draih.  Lhspair  and  Défiance  0  p.  316]. 


26.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


Father  Nyandwi  was  not  interested  in  helping  the  refugees.  There  was  a  rire  dépôt  at  the  Parish 
of  Kadulia.  But  Father  Nyandwi  guve  the  sutks  of  rite  to  the  in.torahainwe| '""| 

Jeatl-Baptiste  S.,  réfugié  à  In  paroisse  de  Kadulia.  rapporte  que  seule  la  sœur  Milgit.hu  Kosser,  de 
nationalité  allemande,  directrice  du  Centre  de  santé,  leur  fournissait  à  manger.  Il  ajoute  : 

Ou  Sunduy  thf  I7th.  Fut  lier  Nyandwi.  who  hud  not  mado  u  single  gosliue  to  bring  us  fuod,  came 
tu  tell  us  that  ln>  had  cmne  t<>  célébra  te  the  last  niass  with  us.  In  lus  homily,  lie  <Jid  nothing  but  mock 
the  refuges  iiirlirex;t,)y|'""''| 

Le  témoin  poursuit  : 

On  YVediiesdnv,  the  Tutsi  refugees  who  had  been  al  the  commune  office  of  Musebcya  atrived.  ac- 
cuinpanicd  by  twu  gendarmes.  Thoy  hud  been  told  that  they  would  be  botter  pluteeted  ut  Kuduha.  lu 
the  ineantinie,  Fathei  Nyandwi  had  lied,  with  ail  his  beloiigings,  towaids  Agricultnral  and  Veteiinary 
School  of  Kadulia  (E.A.V.K.).  which  is  only  a  few  mètres  froni  the  parish. 

By  Thmsduy  tho  2lst.  the  iiuuiber  of  refusées  at  Kaduhu  was  difficull  to  est i mate.  There  were 
so  muny  peuple.  At  abolit  -1:00  u.ni..  we  heard  three  gietiades  explude.  Aruund  5:00  a. ni.,  we  saw 
a  huge  numher  of  Intel ah.unwe.  villagors  and  soldiers  with  gitn.s  and  grenades  coming  to  attack  us. 


Cette  École  agri- vétérinaire.  E.A.V.K.,  abritait  des  étudiante  déplacés  de  Byuinba  et  Ruhengeri.  Elle 


servait  nu.xsi  de  base  h  un  groupe  de  gendarmes    1  Ces  gendarmes  ont.  participé  nu  massacre  du  2]  avril 


en  tirant  des  coups  de  feu  et  lançant  des  gremulesj 

Nyandwi.  le  2(1  avril,  est  au  courant  de  l'attaque  du  lendemain.  Il  tente  de  remettre  une  institutrice 
tutsi  aux  Interaliamwc  : 

Ce  jour-là  [20  avril],  le  piètre  de  la  paroisse,  un  Buruudais  nommé  Hubert  Nyandwi.  alla  chercher 
une  institutrice  tutsi  qui  se  cachait  cliez  elle.  L'institutrice  vivait  près,  d'une  buvette  qui  était  connue 
polit  être  un  lieu  de  rassemblement  de  la  CDH.  Le  prêtre  lui  dit  qu'une  attaque  était  sur  le  point 
d'être  lancé»!  de  cet  endroit.  11  aurait  insisté,  «  je  vais  vous  emmener  au  CND  »,  en  référence  cynique 
au  Conseil  national  de  développement,  l'immeuble  du  Parlement  à  Kigali,  qui  servait  de  quartier 
général  au  FPH.  Elle  raconte  : 

"  Il  m'a  saisie  par  le  bras  et  il  m'a  traînée  dans  la  rue  et  nous  avons  commencé  à  nous  mettre 
en  inarche  en  direction  de  l'église.  Mais  quand  nous  sommes  arrivés  sur  le  chemin,  j'ai  vu  qu'il  y  avait 
une  foule  énorme  de  gens  vêtus  de  feuilles  de  bananier  et  armés  de  machettes.  Je  me  suis  dégagée  et 
je  mu»  paitie  en  couiant  nie  cachet  chez  un  ami.  Il  |le  père  Nyandwi]  voulait  me  livrei  à  la  foule  qui 
se  préparait  à  attaquer  l'église.  4<7:>1 

L'attaque  finale  commença  le  21  avril  avant  l'aube.  Les  assaillants  lancèrent,  des  grenades  dans 
une  maison  où  un  certain  nombre  d'hommes  tutsi,  dont  ceux  qui  avaient  été  arrêtés,  et  battus  le  7 
avril,  avaient  trouvé  refuge.  Au  levei  du  jour,  des  milliers  «le  |  ici  sonnes,  venues  de  Musebeya  et  de 
Muko  entie  autres*,  pissèrent  à  l'attaque,  .soutenus  par  la  gendarmerie,  pai  des  soldats  en  civil  et 
d'anciens  militaires.  [...|374| 

Au  moins  15  000  personnes  ont.  été  tuéiss  le  21  avril  à  la  paroisse  de  Kadulia.  En  janvier  1995.  les 
murs  de  l'église  et  des  logements  des  prêtres  étaient  toujours  couverts  de  sang|:i"| 

Après  le  massacre  du  21  avril.  Nyandwi  offre  une  «  radio  cassette  »  à  un  étudiant  qui  venait  de 
recevoir  le  prix  du  meilleur  tueur  : 


Rwandn  :  Pmth,  Dt-sjwir  utid  Drjianrt:  p.  319].  Trauluctioii  de  l'auteur  :  Le  Père  Nyandwi  ne  s'intéressait  pus  à 
l'aide  aux  réfugiés.  Il  y  avait  un  dépôt  de  riz  à  la  paroisse  de  Kaduha.  Mais  il  donnait  le  riz  aux  lnteraliamwe. 

u' '■'  Ibidim.  p.  J27.  Traduction  de  l'auteur  :  Dinianclie  17  avril,  le  l'ère  Nyandwi,  qui  n'avait  rien  fait  pour  nous  donner 
de  ln  nourriture,  viril  nous  «lin-  qu'il  était  venu  pour  célébrer  la  dernière  messe  avec  nous.  Omis  sou  homélie,  il  ne  lit  rien 
d'autre  que  de  narguer  iudiiecteiiient  leb  réfugiés. 

'  Ibidna.  Traduction  de  l'auteur  :  Mercredi  [20  avril],  les  réfugié*  tutsi  du  bureau  communal  de  Museheya  arrivèrent, 
escortés  par  deux  gendarmes.  On  leur  avait  dit  qu'ils  seraient  mieux  protégés  à  Kadulia.  Sm  ces  entrefaites,  le  pèle  Nyandwi 
a  fui.  avec  toutes  ses  affaires,  à  l'École  ngri-vétcriiuiire  de  Kadulia  (E.A.V.K.).  qui  n'est  qu'à  quelques  mètres  de  la  paroisse. 
Jeudi  21,  li'  nombre  de  réfugié.',  était  difficile  à  estimer  tellement  il  y  eu  avait.  A  4  II  du  matin  environ,  nous  entendîmes 
trois  explosions  de  grenade.  À  .r>  h  du  malin,  nous  vîmes  une  foule  d'Interalutmwe,  de  |Ntvsaus  et  île  soldats,  armés  de  fusils 
et  de  grenades  qui  venaient  nous  attaquer.  [...] 

,TI  Ibidem,  p.  316. 

i,  J  Aucun  Irmoin  tu:  doit  survivre  |t>.ril  p.  39îl|. 

Human  Righls  Walcb/FIDH.  entretien.  Kailulia.  12  juin  I9f)l>. 
'*"'  Aucun  tfmnin  or  doit  snmiTt  [lijij  p.  394|. 
:,T"'  Itnmda  :  Draih.  /Im;«i>  and  Drjiartr,    r>,  p. 
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26.29.  NON-ARRESTATION  DE  L  'ABBÉ  NYANDW  I.  CURÉ  DE  KADUIIA 


Des  étudiants  originaires  du  Nord  et  hébergés  temporairement  à  Kadnha.  ainsi  que  )<•  personnel 


du  centre  <l«?  santé  pitj  t icipoi ont  égale ment  aux  massacres.  Un  témoin  raconte  que  le  scrgoiit-majoi 
donna  un  prix  de  1511  (KKI  bancs  rwaudais  (!»( H.l  lianes  français)  à  un  étudiant ,  lui  décernant  le  titre  du 
meilleur  tueur,  puis  que  l'abbé  Nvandwi  lui  offrit  une  •■:  îadio  cadette  ■> 


Un  autre  témoin  au  procès  Misago.  M.  Gahanianyi  ^  rapporte  que  l'abbé  Nyamlwi  abusa  <le  six 


jeunes  femmes  lutsi.  après  le  massacre  à  la  paroisse  : 

M  Gahanianyi  a  expliqué  qu'il  avait  rencontré  l'évoque  de  Gikougoio  une  seule  fois,  le  21  tuai  1W94. 
quand  le  prélat  est  allé  visite]  Kadnha,  on  se  trouve  un  grand  complexe  d'ieuvros  sociales  de  l'église 
catholique,  constitué  nolatrurieut  d'une  paroi;**?,  de  doux  écoles  secondaires  (l'école  agri-vétérrinure 
et  une  école  de  «douces  infirmières),  et  d'un  centre  de  santé. 

A  l'occasion  de  cotte  visite  à  Kaduha.  l'évèqiie  a  leiicoiitlé  l'alilié  Athnnnsedtobeit  Nyamlwi 
(de  parents  réfugiés  burundais  hutiis).  en  présence  de  M.  Gahanianyi  et  d'un  autre  prêtre,  Edouard 
Nlagunda  (qiri  vivait  également  à  la  paroisse  Kadnha).  Celte  rencontre  a  eu  lieu  a«r  bureau  île  M. 
Gahanianyi.  Mgr  Misago  aurait  alors  réprimandé  l'alilié  Nvandwi  pour  son  comportement. 

Entre  autres,  l'abbé  Nvandwi  avait  accidenté  une  voiture  de  la  paroisse.  Il  avait  vendu  les  secours 
destinés  aux  milliers  de  réfugiés  tutsis  regroupés  à  la  paroisse  de  Kaduha  (ceux-ci  ont  été  massacrés 
le  21  avril  1001).  Ensuite,  parmi  ces  réfugiés,  des  jeunes  filli>s  tutsies  vivaient  avec  lui.  Le  témoin  a  ex- 
pliqué qu'après  ce  tappel  à  l'oit  lie  l'abbé  avait  continué  dans  ces  agissements  que  Mo  Rwangaiiipuhwe 
a  qualifies  d'«  esclavage  sexuel,  en  fait  contre  six  jeunes  femmes  ». 

Les  juges  ont  demandé  à  M.  Gahanianyi  comment  il  savait  que  l'abbé  Nvandwi  vivait  avec  les 
jeunes  femmes  et  si  Mgr  Misago  avait  pris  des  mesures  disciplinaires  contre  le  prêtre.  Le  témoin  a 
répondu  que  quant  aux  sanctions  il  ne  savait  pas.  Eu  revanche,  il  savait  bien  ce  que  faisait  l'abbé 
Nvandwi  cai  ils  habitaient  tous  In  môme  inngéo  de  chambres. 

"  Jusqu'à  quand  l'abbé  Nvandwi  est-il  resté  à  Kaduha  ?  ».  ont  demandé  les  juges.  Le  témoin  a 
répondu  qu'il  était  parti  à  l'arrivée  ries  soldats  français.  "  Ils  désarmaient  tout  le  monde.  L'abbé 
Nyamlwi  avait  des  aimes  sur  lui  et  ne  le  cachait  pas.  Quand  il  a  su  que  les  Fiançais  allaient  venil  le 
désarmer,  il  a  fui  ".  a  expliqué  le  téiiminp^] 

La  survivante  DC,  réfugiée  au  camp  de  Mliraillbj  à  Gifcoligoro,  gardé  par  les  militaires  français, 
rapporte  que  l'abbé  Athanase  Robert  Nvandwi  y  est  aussi  en  juillet  : 

Une  autre  clitxso  est  que  les  survivants  trouvaient  souvent  leurs  bourreaux  dans  le  camp  et  ils 
allaient  se  plaindre  devant  les  militaires  français.  Ceux-ci  les  arrêtaient  sous  prétexte  qu'ils  allaient 
les  punir,  mais  on  a  appris  pat  après  qu'ils  avaient  été  libérés  sans  condition.  Ils  ire  les  gardaient  pas 
dans  leur  office  et  on  ne  sait  pas  où  ils  les  mettaient.  Ils  se  sont  réfugiés  au  Congo.  .le  ne  nie  souviens 
pas  de  leurs  noms,  mais  je  peux  vous  citer  quelques  cas,  dont  l'abbé  Athanase  Robert.  Nvandwi.  un 
prêtre  burundais  qui  servait  dans  la  paroisse  de  Kaduha  à  Gikongoro  [ 


Les  militaires  français  ont  effectivement  arrêté  l'abbé  Xyandwi  mais  l'ont  libéré  à  la  demande  de  Mgr 
Misago  : 

Bien  cpi'il  n'ait  rien  f.iit  pour  secourir  les  prêtres  de  son  propre  diocèse  dont  la  vie  était  menacée, 
l'évoque  Misago  est  intoivenu  poin  sauver  des  piètres  très  impliques  dans  le  génocide,  comme  le 

F'èle  Thaddée  Rusillgizandekwe  et  le  Père  Roliett  Nvandwi  île  la  paioisse  de  Kaduha  à  Gikongoro. 
Après  que  certains  survivants  aient  dénoncé  le  Père  Nvandwi  aux  soldats  français  à  Mnrambi.  il  fut 
arrêté,  mais  libéré  suite  à  l'intercession  de  l'évéqiie  eu  sa  faveur.  On  espèle  que  la  commission  établie 
pal  l'Assemblée  nationale  française  poui  examiner  la  politique  française  au  Rwanda  alita  l'occasion 
d'interroger  cet  évoque,  le-  survivants  et  les  soldats  fiançais  sur  cet  incident. | "* 1 1 

L'abbé  Nvandwi  fait  l'objet  avec  d'antres  prêtres  d'un  appel  an  secours  début  1007  des  réseaux 
catholiques  : 


3,a  L'adjudant  Ntanvwemezi  qui  dirigea  l'attaque  ibidim.  pp.  31!M21. 

1      .-lui  un  timuin  >n  doit  .iuim'cx    0!j|  p.  397|  .  Kwanda  .  Dtath.  Dtrtf/uir  and  Défiance  |51  p.  323]. 

M.  Gaspaid  Cialiainaiivi,  doctcui  en  sciences  vétérinaire»,  était  directeur  île  l'école  agi i- vétérinaire  de  Kailtilia 
(E.A.V.K.)  de  ri- tv.  inliri  1'"»]  jusqu'à  la  date  >)•  *n  arrestation  le  J.s  juillet  l'i'iî  M.  Cahamauyi  était  détenu  à  la  prison 
de  Cikollgoro  polir  génocide,  à  l'époque  tle  son  léllloij»n.»pe  Un  léliioill  rapporte  qu'il  olll'il  de  la  bière  aux  |>aysalis  pour 
céléliror  la  mort  de  son  grand  eniieuù  Uénys  Kanvainasliokori  ».  professeur  à  l'E.A.V'.K.  ( 'f.  Rn-nitdn  :  Deatli,  Pftjiaii  and 
Défiance  [S]  p.  323]. 

,T"  Procès  <le  Mgi  MUago.  Kigali,  2  février  2001)  |FH'|. 

**'  Communication  de  la  sur  vivante  DC  à  l'auteur. 

Ml  African  Itights.  UHrr  nuvrrtr  à  Sa  Saint,  te  lr  Vaj»  Jran-Panl  II,  13  mai  l'IÎW,  p.  H. 
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26.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


Los  abbés  Sebahinde  Aiiaclof]tH"|  (Butare),  Nyaiulwi  Athanase  Robert  (Gikongoro),  Ntinuigurn 
Laurent  (Cvaiigugii),  Barakakeuvva  Cypiien  (Kabgnyi).  Ntihalrosa  J.  Borkmatis  (Nyundo).  Minani 
Venuste  (Butare).  Ntanmgalmimvo  J.  Baptiste  (Nyun<Jo),  Busimgti  Baudouin  (Cyangugu).  Ruinngwa 
J.  Daniascene  (Butaie),  Ndabariishimana  Leopold  (Kahgayi),  Monseigneui  Nbilivaniunda  Jean,  H3 
ans,  (Nyundo),  Miinyaburanga  François  (Butare),  sont  bloqués  par  les  rebelles  avec  phus  de  100  000 
réfugié*  dans  les  forets  do  Kalum  et  équaloriulos.  Ils  sont  lu  cible  des  attaques  sporadiquos  des  rebelles. 
Parmi  eux.  un  grand  uoliible  a  été  tué  a  Chalnbucu  près  de  Humbo.  à Itaberu  et  à  Wulikale.  D'autres, 
éparpillés  dans  la  forêt,  sont  exposés  aux  maladies  et  bêtes  féroces p*"*j 


L'abbé  Nyaiulwi,  on  dépit  de  ces  alarmes,  va  très  bien.  Il  contribue  plus  tard  à  coordonner  les  actions 
des  génucidaires  nvandais  avec  les  rebelles  burundais  du  PALIPFHUTU  en  exerçant  comme  représentant 
de  l'ALlR  (ex- FAR  et  lnterahamwe)  auprès  des  rebelles  burundais  : 

A  more  récent  document  illustratiug  tlie  relutionship  Iretweeti  the  Kvvnndati  insurgent  grunp  ALIH 
and  the  Burundian  rebcl  gloup  PALIPEHL'TU  takes  tlie  foim  of  a  lot  ter  with  letteibead  of  PALI- 
PEHUTU/FNL  ad<ire»ed  tu  Lt.  Col.  Nkundiye,  then  the  comman<lei  uf  ALIH,  wtitten  at  Bubanza 
(Burundi)  on  20  Novemlrer  1097  by  Abbé  Nyaiulwi.  the  otuissary  of  ALIR  to  the  Burundian  oppo- 
sition. The  lettor  mentions  the  présence  of  ex- FAR  fighting  alongside  FNL  in  Burundi  and  describes 
au  earlier  written  agreoment  that  fonns  the  hasls  for  coopération  botweon  Kwandau  and  Bill undiau 
insnrgonts  as  "a  draft  coopération  agToemont  hetwoen  FNL  and  the  ex-FAR,  a  document,  whirh  is  still 
open  to  possible  further  amondments".  The  lottor  includes  the  following  description  of  the  situation  : 

"The  incessant  fighting  against  the  forces  of  the  R  wandau  Patriotio  Army  (RPA),  our  scaree  supplv 
of  matériel,  the  lack  of  fre>h  supplies  and  the  luss  uf  hunian  lives  vvere  ail  factois  whi.lt  causod  ils  to 
withdi  aw  to  Burundi,  whete  we  found  a  significant  nuniber  of  Rwaudan  soldiors  within  tho  Foi  ces 
Nationales  de  Libération  (FNL),  rurrently  the  niost.  serions  mmed  branch  of  the  opposition,'!'""1! 


Cet  abbé  Nyandwi,  émissaire  de  l'ALIR  auprès  <le,s  FNTL  burun<lais,  est  bien  Athanase-Robert  Nyaiulwi. 
l'ancien  curé  do  Kadwlia  : 

«  Un  soutien  sérieux  [aux  Forces  nationales  de  libétation  burundaises  (FNL),  branche  armée  du 
parti  extrémiste  hutu  Palipohntu]  de  la  part  de  PALIR  [Armée  de  libération  du  Rwanda,  résurgence 
militaire  du  Ilutu  power]  terminerait  cette  guerre  au  profit  de  tons  les  Bahut u  burundais  et.  rwandais. 
Celle  collaboration  outre  Burundais  ol  Rwandais  est  déjà  effective,  comme  on  fait  fui  le  protocole 
d'accord  de  coopération  entre  le  FNL  et  lot»  anciennes  FAR  |Fotces  armées  iwandaises|  [...].  L'ex- 
ploitation de  ce  schéma  do  travail  permettra,  dans  les  plus  brefs  délais,  do  résoudre  pour  toujours  le 
problème  séculaire  Hutu-Tutsi  dans  notre  sous-région  ».  (Abbé  Athanase-Robort  NYANDWI,  émis- 
saiio  île  l'ALIR  aupiès  des  FNL.  Mémorandum  du  20/1 1/11)!)"  adressé  au  chef  d'état  -major  de  l'ALIR. 
le  lieutenant-colonel  Nkimdiyep^Cité  par  La  Libre  Belgique  (lu  ati/OM/lWSp^ 

Ce  cas  montre  ainsi  les  œiiséquenc-es  désastreuses  de  la  non-arrestation  des  assassins  rwandais  pour  la 
sécurité  de  toute  la  région  sur  le  long  terme. 


M~  Le  l'ère  Anaclet  Sebahinde.  aumônier  militaire.  est  un  génocidaire.  <_'f.  Africnn  Rights,  Lettre  ouverte  à  Sa  Soiniwté  h 
Pai»  Jrtin-Purd  II,  13  mai  1998. 
lK*  ANB-BIA.  10  mars  1997. 

;lM  lettre  du  Secrétuile  généial  de  l'ONC  au  président  du  Conseil  de  sécurité.  19  août  1998.  S/199S/777,  tj  52.  Traduction 
du  l'auteur  :  Un  document  plus  récent  illustrant  la  lelution  enlie  l'ALIR.  gioupe  rebelle  rwandais.  et  le  PALIPEHUTU, 
groupe  rebelle  burundais  est  relie  lettre  à  en-tête  du  PALIPEIll'Tl'/FNL  adressée  au  lieutenant-colonel  Nkundiye.  alors 
commandant  de  l'ALIR.  écrite  à  Rtib.iu/a  (Burundi)  le  20  novembre  1997  par  l'abbé  Nyaiulwi,  l'émissaire  de  l'ALIR  auprès 
de  l'opposition  bumndaise.  La  lettre  fait  mention  de  membies  îles  ex-FAR  qui  combattent  au  côté  du  FNL  au  Burundi 
et  décrit  un  accord  rédigé  antérieurement  qui  forme  la  base  de  la  coopération  entre  les  insurgés  rwandais  et  buruiKlaè 
comme  «  un  projet  d'accord  de  coopération  entre  le  FNL  et  les  ex-FAR  qui  peut  encore  être  corrigé  ultérieurement  ».  Lit 
lettre  dédit  ainsi  la  situation  :  m  Les  combat*  incessants  contre  les  forces  de  l'APR  (Armée  patriotique  rwandaise),  nulle 
approvisionnement  réduit  en  matériel,  le  manque  de  ravitaillement  fiais  et  lu  perte  de  vies  humaines  sont  les  raisons  qui 
nous  onl  conduits  à  nous  retirer  au  Burundi  où  nous  avons  trouvé  un  nombre  significatif  de  soldats  rwandais  dans  les  rangs 
des  Forces  Nationales  de  Libération  (FNL),  qui  son!  à  ce  jour  la  branche  la  mieux  armée  de  l'opposition.  » 

Le  lieutenant-colonel  Léoiiaid  Nkimdiye.  ancien  chef  de  la  n«rde  présidentielle  rwandaise,  était,  en  1994,  commandant 
du  secteur  opérationnel  du  Mutara.  11  supervisait  lent  ralliement  des  milices. 

Billet*  d'Afrique,  N°  64,  Novembre  1998,  p.  5 |http: //survie . org/IMC/pdf /BDAF064.HoveBbrel998 .pdf  [ 
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26.30.  COLLABORATION  AVEC  FÉLICIEN  SEMAKWAVU 

26.30    Collaboration  avec  Félicien  Semakwavu,  bourgmestre  de 
Nyamagabe 

Félicien  Semakwavu,  bourgmestre  de  la  commune  de  Nyamagabe  où  se  trouve  la  ville  de  CJikongoro,  est 
membre  du  comité  préfectoral  du  MRND  à  Ciikongoro.  En  1992,  le  bourgmestre  de  Nyamagabe,  Félicien 
Semakwavu.  demande,  pour  équiper  ses  policiers  communaux  trois  fusils  kalachnikov  et  nue  mitrailleuse 
BRFN  avec  munitions?57! 

Il  est  un  des  organisateurs  du  massacre  à  l'école  tir  Murambi,  sur  le  territoire  de  sa  commune,  le  21 
avril  1994. 

D'après  un  témoin  au  procès  de  Mgr  Misago,  Félicien  Semakwavu  a  poussé  les  Tutsi  à  se  regrouper 
dans  cette  école  : 

Le  témoin  s'était  réfugié  à  la  paroisse  de  Gikongoro  le  9  avril  190-1.  Deux  jours  plus  tard,  le  11.  il 
a  vu  venir  le  préfet  de  Gikongoro.  Laurent  Hukibaruta,  accompagné  du  bourgmestre  de  la  commune 
Nyamagabe.  où  se  trouve  la  ville  «le  Gikongoro.  M.  Semakwavu.  et  un  officier  gendarme,  le  capitaine 
Sebnhura,  décrit  dans  de  premiers  témoignages  comme  le  patron  de?,  «  escadrons  de  lu  mort  »  de 
Gikongoro.  «  Ceux-ci  sont  entrés  dans  l'enceinte  de  l'évè.ché.  A  leur  sortie  bien  du  temps  plus  tard, 
ils  nous  ont  dit  que  nous  devions  nous  rendre  à  Murambi,  où  nous  allions,  selon  eus,  être  plus  en 
sécurité,  Nous  sommes  partis,  tous  les  réfugiés,  à  pieii,  encadréi  par  des  gendarmes.  Mais  le  Xi,  à 
trois  heures  du  matin,  nous  néons  été  massacrés  à  l'arme,  automatique  et  au?  grenades  »,  a  indiqué 
ce  quatrième  témoin J^] 

MM,  survivante  du  massacre  de  Murambi,  confirme  que  Semakwavu  ordonne  à  ceux  qui  cachent  des 
Tutsi  de  les  envoyer  à  Murambi  : 

Lorsque  nous  noirs  sommes  rendus  à  Murambi,  les  barrages  routiers  étaient  déjà  érigés  partout, 
et  les  Tutsis  étaient  tués  sur  ces  barrages.  Quand  nous  étions  encore  chez  le  voisin  hutu,  nous  avons 
entendu  le  houigniestre  de  la  commune  île  Nyamagabe.  Semakwavu.  oidonuei,  à  l'aide  d'un  méga- 
phone, à  quiconque  avait  caché  un  Tutsi  de  le  mettre  sur  la  route  pont  être  conduit  à  Murambi  où 
étaient,  d'autres  gens  menacés.  Il  est  allé  jusqu'à  Kigeme  en  appelant  les  gens.  Les  Tutsis  de  Kigeme 
sont  venus  et  nous  sommes  partis  avec  eux.  Nous  étiolLs  à  pied  et  le  véhicule  est  allé  jusqu'à  Kigeme 
en  appelant  le»  gens.  Les  TAitsis  de  Kigeme  sont  venus  et  nous  sommes  partis  avec  eux.  Nous  étions  à 
pied  et  le  véhicule  du  bourgmestre  était  derrière  nous  aviv  des  gendarmes  armés.  Arrivés  à  Gatyazo, 
le  bourgmestre  a  pris  la  route  qui  mène  à  la  ville  de  Gikongoro  et  nous,  nous  avons  continué  avec  des 
goudaimes  vers  Murambi 

Un  milicien  qui  a  participé  an  massacre  de  Murambi,  Emmanuel  Nyirinibuga,  emprisonné  à  Gikon- 
goro, est  interviewé  par  Jean  Chât  ain  et  cite  le  nom  de  Félicien  Seinukwavu  parmi  les  organisateurs  du 
massacre  : 

Dès  le  6  avril,  jour  de  l'attentat  contre  l'avion  d'Hahyarimaua.  il  reçoit  la  consigne  d'un  gendarme  : 
«  Le  président  est  mort.  Plus  de  travail,  c'est  la  guerre]  ».  «  ,1  partir  de  cette  ihile,  laconte-t-il,  les  Tutsi 
ont  commencé  à  fuir.  D'abord  vers  une  école  primaire  de  Gikongoro.  »  Le  préfet  Laurent  Kibaruta 
(aujourd'hui  réfugié  en  France  NDLR).  le  capitaine  de  gendarmerie  Sebnhura  et  le  bourgmestre 
Félicien  Semakwavu  (qiù.  eux.  ont  fin'  eu  RD-Congo  NDLR)  viennent  les  rencontrer  poiu  leur  dire  : 
«  Allez  à  Murambi.  vous  *ei*-z  protégés.  »  Quelques  joui  s  plus  tard,  le.s  mêmes,  accompagnés  du  sous- 
préfet  Frodoir  Ilanuga  |Frodoard  Havugimana]  et  du  greffier  de  tribunal  David  Kalangwa,  réunissent 
la  population  du  centre  proche  de  Murambi  et  ordonnent,  d'ériger  une  barrière  sur  l'accès  an  lieu. 
«  J'étais  parmi  ceux-ci.  On  a  reçu  le  renfort  des  jeunes  de  trois  cellules  du  sertt  ur  ttetnern,  celles 
de  Ngntuifnmha,  Marin/  et  Murambi.  On  n'a  pins  laissé  passe)  que  les  isiitnres  escortées  par  les 
gendarmes  gui  amenaient  les  Tutsi  à  Murambi.  » 

Les  »  planificateurs  »  s'inquiètent  du  grand  nombre  de  personnes  amassées  dans  ce  camp  de 
concentration  improvisé  (qui  risque,  le  moment  venu  de  loin  permettre  de  se  défendre)  l'ancien  mi- 
licien les  chiffre  à  «  2  S  ttOÛ  au  début.,  et  puis  peut-être.  50  000  ».  La  consigne  se  transforme,  concernant 
les  nouveaux  arrivants  :  «  Quelqu'un  dit  à  un  autre  devant,  eux  :  amène-les  chez  le.  conseiller.  Une 
maison  qui  avait  été  choisie  pour  tuer  ces  gens  et  jeter  les  corps  dans  les  latrines.  » 

**'  Voir  la  kitre  de  Laurent  Buryihnruta,  préfet  de  fiiknngnr»,  nu  ministre  de  l'Intérieur.  22/9/1W2.  Cf.  Anrun  témoin 
ne  duit  survivie  |G5[  p.  119|. 

Kigali,  1W  février  21KK)  (FH).  Rwanda  /  Procès  Misago.  La  défense  récuse  In  citation  directe  des  parties  civiles 
**s  Témoignage  de  MM,  survivnnte  du  massacre  de  Murambi,  trnnsmis  à  l 'auteur. 


982 


20.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


»  Ça  continue,  juaqn  'nu  18  itmil.  Là  on  nous  dit  :  le  temps  d'attaquer  Mnratnbi  est  arrivé.  Le 
préfet,  le  bourgmestre,  le  capitaine,  le  sons-pn'fet  et  le  yrcffier'J"\  nous  le  dirent.  Ils  nous  annoncent 
un  renfort  île  ta  gante  présidentielle.  El  un  grand  Interuhamwt;  Kubagaf**^  est  veua  de  Kigali  {jour 
tout  diriger.  »  |...|  Le  2D.  le  bourgmestre,  le  préfet  et  le  capitaine  reviennent  avec  les  gendai iij'-n  et 
organisent  la  fouille  des  réfugiés  pour  prendre  tout  ce  qui  aurait  pu  leur  servir  d'armes.  Ils  emmenant 
les  machettes  et  le  reste  uu  camp  de  la  gendarmerie.  «  Une  nuée  de  véhicules  convoient  les  jeunes 
miliciens  durant  la  nuit,  ceux  de  Mutasaina  sont  venus  dans  les  voitures  des  usines  à  thé  de  Kitabi  et 
Mata;  il  y  avait  aussi  fcs  voitures  de  la  commune  et  celles  de.  commerçants 

À  l'arrivée  des  Français  c]e  Turquoise,  Félicien  Semakwavu  organise  leur  accueil  avec  des  banderoles. 
Militaires  français,  militaires  rwandais  et  miliciens  se  côtoient,  dans  une  atmosphère  bon  enfant  : 

Le  maite  |de  GikongoinJ,  Félicien  Femakwacu  [Seinakwavu],  a  fait  disposer  de  grandes  banderoles 
pour  exprimer  se»  «  vifs  renien iements  à  tons  les  poys  qui  ont  accepté  de  participer  à  l'opération 
Tun/uoise  ».  Il  tissure  apporter  "  toute  son  assistance  >>  et  il  a  mis  à  la  disposition  des  Français 
un  groupe  de  prisonniers  de  droits  communs  en  pyjama  jaune  pour  abattre  des  arbre»  et  creuser 
des  tranchées.  Aux  abords  du  marché  nui  regorge  de  légumes  témoignant  de  la  vitalité  agricole  de  la 
région,  des  militaires  rwnndais  et  des  miliciens  nonchalants,  Knlachnikov  neuves  à  l'épaule,  saluent  les 
soldats  français.  Cette  atmosphère  bon  enfant  est  trompeuse.  Dans  le  flot  des  réfitgiés,  des  miliciens 
traquent  encore  les  'Ditsis  ou  les  Hutus  modérés!*' J| 

Le  ô  juillet,  pétulant  que  les  militaires  français  installent  leur  position  d'artillerie  à  l'est  de  Gikoligoro 
pour  arrêter  l'offensive  *  lu  FPR  r|tii  vient  de  prendre  Butare,  le  bourgmestre  appelle  la  population  a  rte 
pas  fuir  : 

Benoit  Duquesne  : 

Dans  la  ville  de  Gikongoro,  l'ambiance  n'est  pltrs  la  même. 

[Le  bourgmestre  Semakwavu  en  chemise  blanche,  pantalon  clair,  une  main  dans  une  poche,  l'autre 
tenant  un  micro] 

Le  maire,  haut-parleur  et  drapeau  tricolore  en  tète,  vient  annoncer  la  bonne  nouvelle  les  Français 
restent  sur  place  la  zone  est  protégée.  [Les  gens  applaudissent  .] 
Le  maire  Semakwavu  à  Duquesne  : 

«  Je  dis  à  la  population  de  rester  calme  et  de  rester  sur  place,  de  ne  plus  s'enfuir,  pour  faciliter 
l'opération  Iurijuoi.se  ici  au  Humnda.  » 
Benoit  Duquesne  : 

Et  la  population  se  rassure,  pour  elle  plus  d'ambiguïté  :  les  Français  viennent  stopper  l'avance  du 
FPH 

[Dclilé  rie  véhicules  P4  avec  des  paras  ait  béret  rouge  passant  trtte  barrière  qui  s"est  entrouverte] 
Et  elle  assiste  curieuse  au  déploiement  «le  cette  armée  hyper  équipée  :  .'{OU  hommes  qui  prennent 

position  tout  autour  de  la  zone  de  sécurité,  stars  les  ordres  du  colonel  Thibaut. 

limage  du  colonel  Thibaut/Tauzin  une  carte  ù  la  marri  donnant  ses  ordres  à  deux  autres  officiers 

paras  |  | 

Une  rescapée  du  massacre  de  Mununbi,  MCM  témoigne  que  les  militaires  français  collai  «iraient  avec 
Félicieu  Semakwavu  : 

Le  seul  parcours  entre  la  paroisse  de  Cyanika  et  la  ville  de  Gikorigoro.  je  l  ai  fait  en  deux  jours  ! 
Lorsque  je  suis  arrivée  dan»  la  ville,  il  faisait  déjà  jour  et  [je]  ne  pouvais  pas  continuer  mort  chemin, 
.le  suis  alors  allée  chez  des  amis  de  ma  famille  où  j'ai  vécu  jusque  le  20  mai.  Le  chef  de  la  famille  était 
le  secrétaire  de  la  commune  Myamagabe.  Quand  le  bourgmestre  Semakwavu  a  appris  que  j'étais  chez 
cet  homme,  il  m'a  emmenée  chez  ses  amis  dans  la  commune  Kiuyamakar*. 

.l'ai  quitté  cette  famille  à  l'arrivée  d™  militaires  français.  Le  secrétaire  de  la  commune  Nyamagabe 
est  venu  me  chercher.  Il  ne  m'a  pas  accompagnée  jusqu'au  groupe  scolaire  AC'F.PFP|'''"|où  s'étaient 
installés  certains  militaires  français.  Il  m'a  dit  qu'il  avait  peur  d'être  vu  par  Semakwavu  qui  était 
en  collaboration  étroite  avec  les  Français,  Il  a  ajouté  que  les  personnes  accueillies  par  les  militaires 


VJO  David  Kalangwa.  greffier  du  tribunal. 
'  "  Est-ce  RiiIiitI  Knjirga?  Il  n«'  semble  |n«s. 

ivs  Jean  Châtain.  Rwanda,  l.t  mit  it'mt  tntt-.ruhamic* ,  L'Humanité,  I"'  avril  2004. 

•*"  Dominique  Garraud.  Gikongont,  aus  aborda  de  la  zone  dt  aicurité.  Libération,  S  juillet  1991. 

VM  B.  DllqucMir.  J-.L.  Nollimliilili.  J.-G.  GautliL-iun.  F.  Grani?»,  France  2.  5  juillet  1994.  20  h.  Voit  la  photo  île  FéliLÏL-u 
Semakawavu  ligure |2*TTT]  page [' 'S  l| 
M«  ACEPEH  :  Association  pour  la  contribution  à  l'éducation  et  au  perfectionnement  au  Rwanda. 
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26.30.  COLLABORATION  AVEC  FÉLICIEN  SEMAKWAVU 


Pic.  2G.1  -  Le  bourgmestre  Semakwavu  :  «  Je  dis  à  la  population  de  rester  calme  et  de  rester  sur  place, 
de  De  plus  s'enfuir,  pour  faciliter  l'opération  Turquoise,  ici  au  Rwanda  ».  Sounv  :  B.  Duquesne,  .I-.L. 
XoruiHudin.  .I.-C:.  CauilnTon,  I".  fJranet.  France  2.  5  juillet  1!)!M,  2ll  li. 


français  étaient  soit  sauvées,  suit  massacrées,  selon  la  volonté  du  bourgmestre.  Puis  il  m'a  dit.  :  «  7e 
ne  nais  pas  s'ils  vont  te.  tuer  ou  te.  sauver,  mai*  tu  peux  toujours  tenter  les  chances  ».  C'était  dans 
les  premiers  jours  <ie  leur  arrivée,  je  les  ai  rejoints  à  ACKPKR  et  j'y  ai  trouvé  trois  autres  survivants 
ilont  lieux  filles  .-t  un  galion.  Ces  unis  survivants  ont  été  <  i  nif  luit  s  dans  le  camp  de  Muramlii  et  je 

suis  resté.'  à  I'  U  I  '.(  'V.U   J'avais  t  -  »  i  1  mes  études  sivondaiies  jusqu'en  ti.iisié  année  et  j.'  i  uiin.iiss.ii-. 

le  français.  Ils  m'ont  alors  retenue  comme  leur  domestique.  Je  faisais  le  travail  de  nettoyage  de  la 
maison,  de  cirage  îles  <  haussai»,  de  lessive  de  lirais  habits  et  autres.  Je  n'ai  pas  été  à  Murambi  lors 
de  l'opération  Turquoise  ;  j'ai  vécu  à  l'ACEPER  où  étaient  presque  1U0  militaires  fiançais. 

Comme  le  bourgmestre  Semakwavu  venait  souvent  leur  rendre  visite,  je  me  cachais  pour  éviter 
qu'il  ne  DM  voie.  Un  jour,  les  Français  m'ont  appelée  pour  me  présenter  au  bourgmestre.  J'ai  eu 
tellement  pour,  mais  je  tu-  pouvais  faire  autrement.  Lorsqu'il  m'a  vue.  il  n'a  lien  dit.  mais  il  est 
parti  fâché.  Il  est  allé  réprimandei  l'homme  qui  m'avait  cachée.  Je  suis  restée  là  et  j'assistais  chaque 
jour  aux  visites  des  différentes  autorités  et  responsables  génocidaires  rendues  aux  militaires  français. 
Ils  entretenaient  de  bonnes  relations  et  l'accueil  qui  leur  était  réservé  par  les  Français  était  très 
ChaldUretlX.  Parmi  Cet  géaocld&irea,  J'ad  pu  reconnaître  le  colonel  fflmhfl,  le  bourgmestre  Semakwavu. 
un  député  prénommé  Mnn|'"'  |el  le  préfet  Bucyibaruta.  Ils  recevaient  beaucoup  de  visites,  niais  je  ne 
connaiasais  pas  If»  visiteurs  et  moins  encore,  je  ne  suivais  pas  leurs  conversations)  ' "  | 


Le  bourgmestre  Félicien  Semakwavu  est  un  des  planificateurs  et  organisateurs  du  massacre  de  Mu- 
rambi. Le*  militaires  français  ont  coopéré  avec  lui.  comme  si  de  rien  n'était,  alors  que  les  traces  du 
massacre  étaient  visibles.  Félicien  Semakwavu  s'est  enfui  au  Zaïre  grâce  à  leur  protection.  Il  n'a  pas  été 
recherché  jusqu'ici  par  le  TPIR.  La  justice  rwandaise  a  constitué  un  dossier  contre  lui  (RMP  n°  99.044/ 


Lors  de  la  célébration  du  deuxième  anniversaire  du  génocide  le  7  avril  lf)9f>  à  Murambi  en  commune 
Nyamagabe,  préfecture  Gikongoro,  en  présence  du  Président  de  la  République,  le  rescapé  F.  N.  a  accusé 
le  bourgmestre  de  Nyamagabe,  M.  Semakwavu,  d'être  un  des  organisateurs  du  massacre  de  MurambiF5 


0  Marc  liaiiviinviiiifura,  député,  originaire  de  la  commune  de  Karama  à  Gikongoro. 

7  Témoignage  de  MCM.  transmis  par  D..  rescapée  du  camp  de  Murambi.  à  l'auteur.  2  Avril  2001. 

"  L.  Niyongira,  .Vous  avons  commémoré  pour  la  deuxième  foi»  le  génocide  et  le»  massacres,  Kinyamatckn  n "  1411,  avril 
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26.31     Collaboration  avoc  le  capitaine  do  gendarmerie-  Fanstin 
Sebuhnra 

Le  capitaine  Faustin  Sehuhura.  adjoint,  du  commandant  de  la  gendarmerie  de  Cikongoro,  a  organisé 
uik  ■'•> }ii i | >■  •  iiuti  'îi'  iiiii'  ^•*in iainu-t-  njipi-lt'i  :i  escadron  de  la  un >rt  ■■  |:l  '|  11  un  de.»  r<.»:.nii»ahle»  il.-  .a 
plupart  des  massacres  sur  les  sites  des  réfugiés  tut  sis  de  Munriirlii.  Cyainka.  Kailnha  <•!  Kibeho. 

Charles  Buinrinifura.  membre  du  bataillon  paras  commando  do  lfJÎ)2  jus'iu'oti  Ht!)  1  témoigne  devant 
'.h  commission  Min  v"  île  la  collaboration  entre  les  militaires  français  et  Si-lmimia  . 

Après  la  prise  de  Kigali,  j'ai  pris  la  direc  timi  de  Kibrrye,  (dkongoro  et  C'yangugu,  c'était  pendant 
l'i  i|  i  'Ml  mu  i  m .  p  à-r  .\  <  !  j  k- 1 1  i.li  ■  -i  •  • .  le»  iijili'aiii's  fiançai»  ;t\r.  !•■  r  a|  n<  a:  i:r  Kot.'iJiin.i  1  mt  ait  i.  Ir  '•  le» 
réfugie-»,  il--  les  i>nt  mis  dans  < l.-ux  Ix'-lir. ipt.'-ies  l'un  de  nature  (la/elle  et  l'autre  de  rratuie  Fuma.  Ils 

!■-  i  amenés  jusque  dan»  la  forêt  de  Nyun         a-  •  iv.~  an  dessus  ,[■•  ,  ..ri-  I  -   i  an  •■ml'  .'r  .  <  l 'j  <■  •,■  ■ 

Uwatrerikoko.  ils  les  ont  largués.  Je  les  [ai]  vils  parce  que  j'étais  sur  la  route,  en  quête  d'une  voiture 
qui  pouvait  m 'amener  à  t'vnrigugu.  Avant.  quan<l  j'étais  encore  A  Gikotigoro.  j'avais  vu  1rs  Français 
et  le  iim jor  Sebulnua  attaclter  le»  gens  et  les  faire  entrer  clair.»  le»  hélicoptères  >'|'"'| 


Faust  in  Sehuhura  poursuit  son  t  ravail  de  mort  au  Kivu  jusqu'en  '211(17  dans  le  radie  di  s  F  1)1. H  Tr  ès 
malade,  il  a  été  rapatrié  par  la  MONUC  le  21  mai  2008  et  a  été  soigné  chez  sa  sœur  près  de  Ruhengeri. 
Il   si  décédé  >■:,  2cn:s  2HIIH.7Z] 

26.32     Collaboration  avec  Désiré  Ngezahayo.  bourgmestre  de  Ka- 
rama 

Désiré  Ngezahayo  est  bourgmestre  de  la  commune  de  Kaiania.  Il  est  membre  du  comité  préfectoral 
du  M. H. N  I),  à  Cîikongoro.  La  paroisse  de  Cyunika  dans  cette  commune  a  été  le  théâtre  d'un  massacre  le 
21  avril. 

Suite  à  l'avancée  du  RPR,  un  camp  de  réfugiés  hutu  est  installé  à  l'église  Notre-Dame  de  la  Paix  de 
Cvanika,  là  où  s'est  déroulé  le  massacre. 

Lors  de  l'opération  Turquoise,  le  commando  de  marine  1 1  < -,  •<  1.  dirigé  par  le  capitaine  de  frégate  Marin 
Gillier,  est  installé  dans  ce  camp  le  4  juillet  (il  a  quitté  Gishyita  pour  Gikongoro  le  V  juillet).  Il  collabore 
avec  le  bourgmestre  pour  chasser  les  infiltrés  du  FPR,  autrement  dit  les  Tutsi  : 

A  proximité  du  camp  de  réfugiés  de  Cvanika,  les  commandos  marine»  ont  installé  leur  campement. 
I.e  i  apitaine  de  frégate  Marin  Gillmr  iia\aille  en  liaison  avec  >  bourgmestre.  Il  s'agit  avant  tout 
de  t assurer  le»  réfugiés  qui  sont  re.ij.  md'liui  plus  de  cinquante  mille  et  surtout  de  s'intéresseï  ,,nx 
nouveaux  arrivants.  En  effet,  déjà  dans  le  passé,  le  FPH  s'esl  infiltré  dans  le  camp.  Des  rebelles  se  sont 
ruélarrg<''s  aux  réfugié».  Plusieurs  d'entre  eux  ont  été  démasqués.  Ils  portaient  deux  ou  trois  vêlements 
les  mii-  mu  le-  autres,  dispos.ijenr  de  p.  ...te-,  ■■:  .  [  ni:.,  ,  r  e.  .moyaictit  des  aunes  en  pièce»  dér.i  :mr- 
Le  bourgmestre  affirme  que  parmi  eux  se  trouvait  un  Ougandais.  Pour  déjouer  les  infiltration»,  les 
réfugiés  sont  désor  mais  regroupés  par  village  d'origine.  «  Tout  le  monde  se  connaît,  dit  le  bourgmestre, 
les  étrangers  sont  vile  repérés.  »y03| 

Selon  t.  arte  probabilité,  le  bourgmestre  a  participé  au  massacre  du  21  avril,  en  témoigne  cet  incident. 

Hier,  le  bourgmestre  avait  un  délicat  problème  à  résoudre  ,i  I  aul..-.  un  gamin  de  i inq  ans  a  été 
ipercu.  alors  qu'il  errait  seul  dans  la  brousse.  Il  était  nu.  couvert  de  plaies  et  affamé.  Il  a  été  conduit  à 
la  marrie.  On  l'a  inlerr.  gé.  S.--,  parents  ainsi  que  son  frère  Char  les  et  sa  su-ru  Florence,  étaient  morts. 
[I  s'agir  bien  entendu  .  !*  in  i-  ai»;  «m.  l.edepnF  des  :,„,i-  sa  u-.  d.  a  il  ,■  p,u  m.  Ilirn  .  •  ni  ageiis  A»»i» 
sur  une  natte  devant  la  mairie,  l'air  égaré,  il  regardait  la  foule  qui  l'entourait.  File  était  en  majorité 
hutue.  La  foule  contemplait  l'enfant  sarr»  baine. 


1996,  page»  1  et  6,  cité  par  Revue  d<r  k>  pre-  .,  nv.eidaiw  novembre  I IHlfi,  ASRL  Dialogue  Bruxelles. 

Témoignage  de  Nzaniwita  Célt-ain.  militaire  de»  1AH.  procès  .1.-  Mgt  Misai»..  1  I  .ni.li.  ii.. .  KXA  New». 
'""  Rapport  Mucyo.  [ri2,  Ai  v  ».  Témoin  17,  p.  37J. 

Témoignage  d<-  Paul  Rwakaialnjc,  giïl  p.  9]. 
40J  Raklya  Omnar  ITSTl  p.  247\  ;  communication  de  DG  à  l'auteur,  1/12/2009. 
*°3  François  Luizet,  Les  français  verrouillent  leur  dispositif.  Le  Figaro.  6  juillet  1!)!M. 


26.33.  ÉVACUATION  D'ALBERT  KAYIHURA.  BOURGMESTRE  DE  MUKO  (GIKONGORO) 


Il  y  a  encore  quelques  semaines  «Ho  l'aurait  massant'  on  quoique*  secondes.  Ce  mardi  matin,  dans 
la  poussière  et  la  chaleur.  Fabien  était  la  preuve  meure  de  l'horrible  absurdité  des  massacres  d'avril 
et  de  maif771! 

Ou  se  demande  quel  est  le  problème  et  eu  quoi  II  est  délicat.  La  dérision  lin  1  >it !<•  était-elle  la 
mise  à  mort  '.'  Est-ce  la  présence  des  militaires  français  oit  «vile  des  journalistes  qui  empêche  de  passer  à 
exécution  7 

Le  bourgmestre  Désiré  Ngezahayo  a  été  arrêté,  jugé  et  condamné  à  mort  par  la  justice  rwandaise.  Lu 
200-1.  il  est  interviewé  par  Catherine  Ninin  de  HFI,  à  la  prison  de  Cikongoro  : 

C.  Ninin  :  Parmi  les  :i  500  détenus  île  la  prison  de  Gikongoro,  un  ancien  bourgmestre,  aujourd'hui 
condamné  à  mort  a  avoué.  Désiré  Ngezahayo  explique  comment,  ce  massacre  a  été  planifié  par  les 
autorités  préfectorales  et  communales. 

D  Ngezahayo  :  En  1994,  apiès  la  riunl  du  président  Hahyaiimana.  c'était  le  «  avril,  à  partit  du 
7.  S,  !l,  les  Tutsi  mit  plié  bagage*,  alors  ils  se  sont,  regroupés  dans  les  paroisses,  un  à  coté  des  maisons 
communales  ou  dan»  les  écoles.  Le  il  avril  nous  avons  été  convoqués  par  le  préfet  de  préfecture  à 
Gikongoro.  Laurent  Bucyibnruta.  alors  on  nous  a  demandé  de  commencer  à  tenii  des  tondes  partout 

et  .!  der  idei  .i  la  popul  i  i  mi  •  :••  v.-i  |.|  1 1 ..  •  ■  'r-  I  r  i  v  ■        ne  p  li  s-.ei  ,•  p..-  s"nMo.|'tiro  dans  >  .-. 

communes.  |...| 

A  partir  du  13  avril,  nous  avoirs  encore  tenir  une  atrtre  réunion  avec  le  préfet,  le  colonel  Sirrrba 
était  présent,  le  commandant  de  la  gendarmerie  qui  s'appelait  Sehulrura  était  présent,  il  y  avait  le 
procureur  do  la  République,  il  V  avait  lo.s  sous-préfot-s.  Ce  jour-là,  oir  a  dit  est-ce  qrre  les  Tutsi  qui 
sont  dans  les  paroisses  nu  dans  les  maisons  communales,  est-ce  qtt'ils  ont.  des  problèmes.  Nous  avons 
dit  qu'ils  orrt  des  problèmes  parie  qrre  les  Hrrtu  élaierrt  prêts  à  les  attaquer.  [...] 

Le  1(1  avril  1MM4,  il  y  a  eu  une  réunion,  ici  à  la  préfecture,  dirigée  par  le  président  do  la  République, 
Sindikubwaho  Théodore.  Alors,  c'est  le  lendemain  le  211  qu'un  a  fart  des  préparation».  Los  gendarmes 
ici  à  Gikongoro.  ils  ont  pris  donc  des  ai  lires.  Le  sous-préfet  Ntogeyirrtwali  .Joseph  a  pris  le  véhicule,  il 
a  circulé  avec  le  mégaphone  et  a  appelé  la  population  pour  aider  les  militaires  a  ina».-acrer  les  gens. 
Et  le  21  au  mutin,  un  a  tué  tons  le»  Tutsi  et  à  Muranibi  et  à  Cyanika  et  à  Kaduha,  ça  c'est  fait  le 
même  jour.  (...) 

A  Cyanika,  il  y  avait  à  peu  près  10  000  morts,  c'était  catastrophique.  Quand  j'ai  demandé  à  la 
population  de  uf aider,  lu  population  a  dit  rrorr  parce  qrre  il  y  a  tellement  de  morts  qu'on  ne  peut  pas 

!  : 1 1 . -t  i . •     ....  p.élet  a  dir       .1, i  i-  l 'i -i    les  pi  i-  .nnjeis  :|e  t  ;  jk..ng..|o,  il»  v..n1  v.  u-  a'.d.-l  et  puis 

on  va  creuser  des  f.  e,-.  -  par  dos  camions  du  Ministère  <los  Tr  avaux  Publics  :••  et  alors  les  prisonnier  s 
ont  chargé  dan»  le»  camions  les  morts  puis  on  le»  a  enterré»  pendant  3  jours  4D 


26.33    Évacuation  d'Albert  Kayihura,  bourgmestre  de  Muko 
(Gikongoro) 

Le  bourgmestre  de  Muko,  Albert  Kayihura.  est  lié  avec  le  sous-préfet  Damien  Biniga.  qui  est  originaire 
de  cette  eomuiune]4""l 

Dès  le  7  avril  au  soir,  les  massacres  commencèrent  à  Muko.  Trois  familles  de  Tutsi  vont  se  réfugier  à 
la  paroisse  de  Mushubi.  craignant  d'avoir  des  problèmes  avec  le  bourgmestre,  Albert  Kayihura,  Celui-ci 
vient  à  la  paroisse  pour  leur  dire  de  rentrer  chez  eux.  Comme  le  prêtre  proteste,  il  accepte  qu'ils  restent 
là  et  envoie  deux  policiers  pour  garder  la  paroisse.  Vers  "22  heures,  une  centaine  de  personnes,  avec  à 
leur  tète  le  brigadier  de  la  police  communale  et  le  chauffeur  de  la  commune,  attaquent  la  paroisse.  Ils 
tuent  Michel  CJacenderi.  comptable  de  la  commune,  et  Jean- Baptiste  Kageruka,  responsable  du  Centre 
de  santé.  Emmanuel  Bayingana,  greffier  du  tribunal  et  des  membres  de  leur  faïuillefJ^J  Toute  la  paroisse 
fut  pillée  et  on  retrouva  quatorze  cailavt  i-s| llls] 

Lors  de  leur  départ,  les  Français  emmenèrent  avec  eux  au  Zaïre  le  bourgmestre  Albert  Kayihura  et 
ses  œllaborateursP_j 


4,14  François  Laize»,  ihi.t*  m. 

"  ''  Catherine  Ninin.  KHI.  :«)  mars  2001. 

.4ucio/  tt'rrutiii  jrr  doit  Hnrinrtt-  [iVil  p.  ,'î'iîij. 

Axècuit  trmt/in  m  doit  surt-ii'it   oM  pp.  3tî4-.'iti(j  . 
"'"  .1  P.  Chrétien  SH1  p.  104]. 

''  '  Témoignage  <U  Jouas  Kanyanitoki  transmis  à  l'auteur. 
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26.34    Non-arrestation  do  Mathias  Mayira,  bourgmestre  de 
Kirambo 

Mathias  Mayira,  bourgmestre  of  commune  Kirambo,  was  orre  of  the  most  tnthless  officiais  in 
Cyangilgll  during  the  génocide.  The  killings  were  so  well-planned  and  thorough  In  Kirambo  that. 
many  Tutsi»  were  tiot  even  able  tu  flee  to  schools  an<l  hospital.  lu  addition  to  the  huge  numbei  of 

|  |>le  murdered  b.\  killcts  working  tuidei  liis  diieclion,  the  intcrahamwe  wb    looti-d  ln'-i  ihops  in 

the  market  of  Kirambo  transporte*!  their  booty  in  vans  that  Mayira  stole  from  Tutsi  btrssinesemen 
who  had  been  killod  {^] 

Le  bourgmestre  assassin  fait  fête,  le  24  juin,  aux  commandos  de  marine  des  COS.  commandés  par  le 
capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  : 

Le  village  rie  Kirambo,  pavoisé  aux  couleurs  de  la  France  et  du  Rwanda,  fète-t-i)  sa  libération'.' 
Quand  au  détour  de  la  piste,  surgit  le  premier  véhicule  militaire  fiançais,  une  clameur  monte  de  la 
foule  eu  liesse. Les  tam-tams  s'affolent,  la  colonne  française  entre  au  pas,  se  frayant,  difficilement  un 
chemin  mi  milieu  d'une  haie  de  villageois  en  délire.  Des  centaines  de  mains  se  tendent  vers  le*  hommes 
des  commandos  de  marines  juchés  sur  les  camions,  brusquement  embaiiassés  par  leurs  fusils. 

Les  bouquets  de  fleurs  plcnvent  sur  le  capot  des  jeeps  lecouvert  d'un  filet  de  camouflage.  le 
mitrailleur  du  véhicule  de  tête  Huit  par  lâcher  une  de  ses  mains  crispée  sur  la  poignée  de  son  arme 
pour  sabler  et  sourire.  Les  hommes  du  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  ne  s'attendaient  pas  à 
pareille  réception.  Une  heure  plus  tôt.  en  quittant  la  toute  asphaltée  pour  s'enfoncer  sur  la  piste 
qui  remonte  le  long  du  lac  Kivu,  ils  s'étaient  dit  d'un  air  entendu  que.  les  choses  sérieuses  allaient 
commencer.  Mais  tout  au  long  de  leur  route  ce  ne  sont  que  chants,  danses  et  banderoles  saluant 
l'amitié  franco- rwandaise. 

Pas  la  moindre  trace  de  rebelles.  Un  drapeau  rwandais  flotte  .levant  la  mairie  de  Kirambo  où  le 
bourgmestre,  en  complet,  veston,  s'apprête  à  prononcer  un  discours. 

«  Nous  espérons  que  votre  présence  ici  apportera  un  soulagement  à  la  population  et  aux  déplacés  ». 
lance-t-il.  «  Merci  pour  votre  accueil  et.  vos  sourires  »,  répond  le  capitaine  de  frégate  Gillier,  s'at  tirant 
un  franc  succès.  (...) 

La  réception  se  termine  par  des  danses  avant  que  les  autorités  n'invitent  l'officier  français  à  visiter 
le  camp  de  réfugiés  :  quelque  300  000  personnes  qui  ont  fui  l'avancée  du  Front  Patriotique  Rwandais 
(FPR). Certains  ont  quitté  leiu  village  la  veille  de  l'arrivée  des  maquisards,  d'autres  n'ont  jamais  pu 
rejoindre  le  leur.  Justin  Théréroho  ne  reverra  sans  doute  jamais  sa  famille  «  décimée  par  les  inkontamji 
[rebelles!  comme  tout  mon  village  de  Giluza  ».  dans  le  Nord-Est. 

Théoneste  a  quitté  sa  ville  de  Byumba  lors  de  la  mort  de  ses  patents  en  octobre  PJ90,  quand  le 
FPR  a  envahi  le  nord  du  Rwanda.  Il  s'est  réfugié  à  Kigali  puis  à  Butaré  où  «  t7  faisait  ses  humanités  » 
à  l'université,  quand  In  guerre  a  repris.  11  s'est  replié  au  bord  du  lac  Kivu  car  «  ça  devenait  vraiment 
trop  chaud  là-bas  »,  où  le  FPR  est  aux  portes  do  la  ville.  Il  est  responsable  des  réfugiés  de  guerre  et 
attendait  avec  impatience  la  venue  des  Fiançais  :  «  Le  front  est  loin  mais  on  a  peur  des  infiltrations  » . 

La  liesse  populaire  est  à  la  mesure  du  soulagement  des  villageois.  Il  n'y  aurait,  pas  en  de  massacres 
à  Kirambo  »  mis  à  part  les  partisans  du  FPR  que  nous  anons  débusqués  ».  Selon  la  version  officielle, 
la  majorité  des  Tutsis  menacés  par-  les  milices  hutues  depuis  la  mort  du  président  Habyarimana  se 
sont  enfuis  sur  l'île  zaïroise  d'Ijdwi,  au  milieu  du  lac  Kivu.  Les  autres  ont  pu  atteindre  Cyarigugu 
et  se  réfugier  dans  le  stade  de  la  ville  protégé  par  l'armée.  Ici,  il  n'est  pas  question  d'aller  montrer 
aux  journalistes  de  passage  les  fosses  commîmes,  comme  le  font,  plus  à  l'est,  les  rebelles,  dans  chaque 
village  qu'ils  viennent  de  conquérir. 

Ha»  la  moindre  trace  de  culpabilité  collective,  même  chez  les  religieux.  «  Que  voulez-vous  faire 
quand  la  foule  est  en  colère  '(  s'excuse  le  pasteur  lorsque  l'on  évoque  les  massacres  de  femmes  et 
d'enfants.  Je  m'efforce  bien  de  préefter  le  pardon  mais  mes  paroissiens  ne  veulent  rien  entendre.  » 
Parmi  toutes  ces  personnes  qui  serrent  avec  chaleur  les  mains  des  soldats,  qui  agitent  des  bouquets  de 
fletus  ou  des  drapeaux  français,  parmi  tous  ces  jeunes  gens  qui  dansent  de  joie,  combien  d'assassins  ? 
Le  détachement  français  n'est  pas  là  pour  se  poser  ce  genre  de  questions.  Il  continuera  cet  après-midi 


410  Rwanda  :  Death.  Drapait  and  Défiance  [5]  p.  139].  TradiH  lion  Je  l'autem  .  Mutinas  Mayila.  bourgmestre  de  Kirambo, 
est  un  des  responsables  les  plus  impitoyables  de  la  préfecture  de  Cvangugu  durant  le  génocide.  Les  massacres  ont  été  si  bien 
planifié*  à  Kirambo  que  beaucoup  Je  Tutsi  n'eurent  pas  la  possibilité  Je  fuir  dans  des  hôpitaux  ou  des  .Voles,  Ru  plus  du 
nombre  énorme  île  gens  massai  tés  pat  les  tueur»  à  sou  service.  U  s  Inteialiamwe  qui  pillèrent  les  magasins  des  Tutsi  sur  le 
mari  le  di  Kirai  ili.i  n  ns|i  nt.  n  it  le  n  lutrin  J.ui:,  J,  .  ,1111  i  -  q-te  Mayira  avait  vokV  aux  h  min*  -  J  ittnir.  -  tut  -i  qu  il 
avait  fait  tuer, 
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26.35.  LES  FRANÇAIS  RELÂCHENT  LE  BOURGMESTRE  DE  MVBVGA 


vers  Kilutye.  plus  .m  nord,  en  espérant  trmiv.-i  .!.<>  Tutsis  mi  des  .  >p]  i<  .s.uit  s  tint  us.  qui  se  nu  lient 
encore  après  deux  mois  de  <  landestinité  pour  échapper  mix  machettes  <|o«  iuih<  ierts  "  ' 

Mann  Cïillier  paraît  bien  na'r'f]41~| On  pourrait  rétorquer  à  sa  décharge  qu'il  doit  continuer  sa  route 

pour  nllet  sauver  des  Tutsi.  Kn  fait,  en  repassant  le  26  juin,  il  va  laisser  îles  1  unes  pour  protéger  le 

cnmp  de  réfugiés  de  Kirainho...  qui  a  été  nettoyé  de  toute  présente  tutsi.  Ses  hommes  auront  ainsi  du 
temps  pour  en  savoir  plus. 

lot  le  2ti  juin,  nous  paît. mis  vcis  li-  i  i»mp  'I"  léfugiés  Hutu  'le  KlHAMLîO  uù  nous  organisons  mi 
dispositif  <le  ptotectiou,  ses  < «  eiipants  nous  ayant  alfillllé  eiailldle  line  attaque  d'éléments  inliltiés  du 

FPR.  [...) 

Je  laisse  une  partie  de  mes  troupes  autoui  du  camp  de  KIHAMBO,  dont  noms  devons  assurer  la 
protection,  et  regroupe  le  reliquat  à  GlSHViTA|'"| 

Lis  militaires  français  n'auraient  rien  vu,  rien  su?  Même  Jean  Hélène  parait  un  peu  pli  us  perspicace. 
Les  fiches  d'information  sur  les  exact ioius  en  zone  Turquoise  ne  rapportent  rien  sur  les  massacres  de 
Kiiaml)o|"  4 1  Le  crime  a  été  parfait. 


26.35    Les  Français  relâchent  le  bourgmestre  de  Mubuga 

Innocent  Bakunduki/e  était  fonctionnaire  agricole.  H  devint  bourgmestre  de  Mnlui-in  (Chkongoroj 
pendant  le  gén< »  ide| "'[suite  ù  l'assassinat  du  bourgmestre  précédent,  Charles  Xyilidandi.  Il  fut  très  actif 
dans  les  tueries.  Il  participa  au  massacre  de  Kihein >,  le  1  1  avril.  Il  démolit  les  maisons  de  Tutsi  et  utilisa 
les  matériaux  pour  se  construire  des  maisons!*^! Il  fut  arrêté  par  les  Français,  <|iii  savaient  qu'il  était  un 
des  principaux  tueurs,  mais  qui  le  relâchèrent  | " 7 1 

Interviewé  en  prison,  il  déclare  à  propos  des  Français  : 

J'ai  enregistré  la  visite  de  l'Opération  Tlll'qUoise  à  lui-jnil)  Les  militaires  fiançais  sillonnaient  toute 
la  piovinee  en  piovenaii<  e  i|e  la  ville  de  Gikongoiu.  L'entretien  que  nous  avons  mené  m'a  élucidé  ipie 
t'iii  \.  .  t  ul  dans  le  i  adii  île  se  r-'iidie  <■  :upte  -'il  n'v  avait  p.is  dlnkotanvi  dans  notre  région 

en  provenance  <{K>  Biitare.  zone  sous  leur  contrôle.  En  ce  luoliient-là,  plusieurs  localités  i'ii°. >i geaient 
une  multitude  de  réfugiés  venant  des  /.ones  oi  citpc-cs  pat  le  FPH  Ce  mouvement  avait  été  l'objet  de- 
là création  .le  divers  camps  dont  Kihelio.  \dago.  Miinini,  etc. 

Depuis  la  visite,  leur  pimente  a  été  maintenue  quotidiennement,  ceci  dans  le  cadre  d'assurer  la 
sécurité  de  réfugiés  et  de  veiller  ù  ce  que  les  Invenzi  ne  s'infiltrent  sur  leur  sol.  Ils  ruinaient  dire  que  la 
/'■!■•  rniqiloise  |eui  appui  tenait  et  qu'ils  avaient  le  dloit  i|e  l'admilii-.!  l.-I  i'i  e-.u  .;i  é.  |  es  s.  i  l.il  -. 
français  nous  ont  donné  un  grand  espoir  qu'ils  étaient  prêts  à  attaquer  les  hikotanyi  -  ils  osaient 
franchir  la  frontière.  Par  la  présence,  affirmée  surtout  par  ries  armes  sophistiquées,  notre-  commune 
a  été  le  théâtre  des  centres  d'accueil  d'une  grande  population  dominée  siutollt  pal  des  Intel  alianiwc 
dont  leur  espoir  île  suivie  était  du  côté  des  Français 


26.36    Collaboration  avec  le  général  Augustin  Bizimnngn 

Le  colonel  Augustin  Bizimungu  commandait  le  secteur  opérationnel  de  la  préfecture  de  Ruheiigeri. 
Il  distribue  ou  fait  distribuer  des  armes  aux  miliciens.  Notamment,  en  1093,  il  donne  une  arme  et  des 
munitions  à  Omar  Serushago,  l'un  chefs  des  Interahamwc  dans  la  préfecture  de  Ciseiiyi,  afin  de 
combattre  l'ennemi.  rinyenxi-Tutsij'11  '| 

Il  fait  tu.  r  des  Tutsi  à  Puhengeri  rlès  le  7  avril  : 


Je,ui  llcU'ite.  Li>  «...  eh,  ;  I,h  llufu».  soulagement  chez  les  Tutsi*.  Le  Monde.  20  juin  l'.WI.  pp.  1,  4. 


'"  -'  \  oir  se.:  lien 


(..«.g.  |ni  i'>) 

"  1  t 'oiiipt>-icii<ln  .lu  Capitaine  de  frégate  Marin  Collier  à  la  Mission  d'information  parlementaire.  Eut/ut't,  sui  la  hmftlii 
rwandaise  [1111  Tome  11.  Annexes,  p.  4U2J. 

A'4  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaisc  |llll  Tome  11.  Annexes,  p.  loi» 

"  '  Muluiga  est  .ni  sud  de  Gikimguio.  pu  s  <li  Kilj.  hu. 

""  Rwanda  :  Dr.ath.  Pr.ijiair  and  Dr.fianer.  [5]  p.  I1S|. 

"    Rn'aitdu  :  Oeath.  Dmpuir  and  Défiance  [3  I'-  1  i tj  1  • 

"*  Interview  en  prison  d'Innocent  Bakunduki/e  par  Atritan  Rii;hls. 

"  '  TPIft.  art.  «l'accusation  "Militaires;  H     „••  flinO-V»-!  p.  11  «j  I . 
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Le  T  avril  1!)01,  Général  Augustin  Bizimungu  a  <>té  informé  que  |(>s  massacr»»  contre  la  population 
tutsi  avaient  commencé  et  que  plusieurs  civils  avaient  trouvé  refuge  mu  camp  luilitaiie  rie  Huhengeri. 
Augustin  Biziuiutigu  a  ordonné  à  ses  sulxjrdoniK's  «le  chasseï  les  civils  «lu  camp  et  d'einpcchci  tout 
autie  i  l'y  entier,  A  sa  m  ut  le  <ln  camp,  «leux  <  ivils  mit  supplié  Augustin  Biziinungu  de  lem  vi-nii  en 
aide.  Celui-ci  a  ordonné  do  les  repousser  et  ces  personnes  oui  été  exécuté»»  dans  les  minutes  qui 
ont  suivi.  Peu  apiès.  un  groupe  de  femmes  et  d'enfants  a  été  exécuté  par  des.  civils  armés  et  ce.  en 
présence  d'Augustin  BizimumgU  qui  n'a  rien  fait  poui  les  protégei|'~" 

Le  7  avril  1 09-1.  le  général  Augustin  Uizimungu  félicite  un  conseiller  de  secteur  de  Mtikamira  pour  son 
travail  et  l'encourage  à  continuer  «  son  travail  rtt  e.rtcrminant  1rs  petits  cancrelats  » 


Kntre  le  10  et  le  lô  avril  1091,  plusieurs  Tutsi  qui  fuyaient  l»>s  massacres  sur  K>ur  colline  ont 
cherché  refuge  à  la  préfecture  de  Huheiigeri.  Sur  ordre  d'Augustin  Bizimungu.  certains  de  ces  réfugiés 
ont  été  conduits  dans  l'enceinte  île  la  Cour  d'Appel  île  Hulicngcii.  uù  leur  séciuité  «levait  étie  .ussuu'v 
par  la  geiKlarmerie.  Dans  les  heures  qui  ont  suivi,  les  réfugiés  ont  été  tués  par  des  civils  ,111111».  Pour 
dissimuler  ce  massacre,  Augustin  Bizimungu  a  donné  ordre  do  diffuser  un  communiqué  à  la  radio, 
alléguant  qu'une  attaque  du  FPR  était  responsable  de  la  mort  des  ces  iéfugiés|'JJ| 

Faisant  partie  du  groupe  des  officiels  du  Nord  et  proche  de  Bago.xoia.  il  est  cll«jisi  connue  chef  d  etat- 
major,  li-  15  avril  1001,  en  remplacement  du  colonel  Gats'mzi,  jugé  trop  modéré  par  Rngosora  et  le 
goi  1  ventement  i  utérim ai rc . 

Vers  le  18  mai  1994,  lors  d'une  réunion  à  laquelle  il  assiste,  des  militaires  se  félicitent  de  la  performance 
des  miliciens  et  souligne  la  nécessité  de  mieux  les  armer 

Les  autorités  françaises  peuvent  communiquer  pendant  tout  le  génocide  avec  le  chef  d  "état-major 
des  FAR,  plusieurs  téléphones  cryptés  sont  fournis.  A  plusieurs  occasions,  Augustin  Bizimungu  va  aussi 
démontrer  qu'il  a  autorité  sur  les  milices. 

Lors  de  l'échec  de  l'évacuation  de  réfugiés  de  l'hôtel  des  Mille  Collines  le  3  niai,  c'est  Augustin 
Bizimungu  qui.  sur  demande  de  Paris,  sauvera  U-s  réfugiés  des  griffes  des  miliciens  et  les  ramènera  à 
l'hôtel.  Son  autorité  sur  les  milices  »»t  réelle  »-t  il  ment  quand  il  affirme  le  12  mai  à  José  Avala  Lasso  qu'il 
«  n'a  ikii  un  roui  tôle  snr  1rs  milices  ni  sur  les  forces  tjouwmrnt  en  ta  U:s  à  Khjtili  " 


IL', 


Lors  «le  son  séjour  au  Rwanda,  du  l(i  au  20  juin  1991,  le  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des 
Droits  «le  l'honinie.  René  Degni-Ségiii  a  rencontré  Augustin  Bizimungu  chef  de  l'état-major  des  forces 
armées  rwandaises  : 

Ce  derniel  lui  a  expliqué  que  les  autorités  1  walidaises  pourraient  faile  appel  aux  populations  pour 
qu'elles  uiiètent  les  exactions,  et  que  les  populations  les  ikuutet aient,  mais  que  la  conclusion  d'un 
accord  de  cessez-le-feu  était  une  condition  préalable  à  un  tel  appel 


D  apparaît  donc  bien,  à  travers  ces  propos  adressés  au  rapporteur  spécial,  qu'Augustin  Bizimungu  a 
autorité  sur  les  milices  et  l'autodéfense  civile. 

Début  juillet,  devant  la  débâcle  des  FAR  et  le  discrédit  total  du  gouvernement  intérimaire  en  raison 
de  son  implication  dans  le  génocide,  les  autorités  françaises  veulent  faire  fin  chef  d'état-major  Bizimungu 
un  interlocuteur  valable  dans  fies  négociations.  Ainsi,  l'ambassadeur  Gérard  suggère  que  le  général  Bi- 
zimungu. qui  a  autorité  sur  les  milices,  se  désolidarise  du  gouvernement  intérimaire  afin  de  renforcer  sa 
position  dans  h»  négoc  iations 


1.1. 


Mme  Boivincan.  du  Quai  d'Orsay,  lui  répond  positivement  le  même  jour  que  «  l'htle  tlocntr  tir  <pii 
s'impose  du  côté  ijouce  rwr/H  m  ta  l  semble  île  plan  en  plus  être  l'armée.  >: 


Yannick  Gérard  revient  le  lendemain  sur  l'influence  qu'a  le  chef  d'état-inajor  sur  les  milices  et  les 
radios,  radio  Rwanda  et  la  RTLM  1 


1    n m.  é,,--.'.  „..  *•  -..  m. 

TPIR.  acte  <l  n<  «  Usât  ion  "Militaires  II"  n'  2000-  .VU  $  r...iS. 
TPIR,  ibohm,  p.  21,  §  .">.;<!*. 
'-'  '  TPIR.  ii. eh  m,  4  1.37. 

'•'  <'oiiiiriissir.li  i|<-i  Droits  «le  l'h«>mme,  E/'CN.4/S-H/:t,  p.  4. 

IJ'  Rapport  sur  la  situation  des  Droits  de  l'homme  au  Rwanda  établi  par  le  rapporteur  spécial  «le  la  Commission  des 
Droits  de  l'homme  en  application  de  la  résolution  S  t/ 1  île  la  Comniis-sioii  et  «le  la  «liVision  l()f>  1/22  5  «lu  Conseil  éc«iiiniiiique 

«•t  social.  A/49/.ri08,  S/1994/1157,  13  octobre  1994. 

IJ''  Voir  le  télégramme  d«'  Gérard  du  T  juillet  sertion 


IJ  Voir  le  télégramme  'le  Catherine  Roivinean  dit  7 
'-"  Voir  le  ti'lég ranime  «l<  Gérard  du  X  juillet  sertion 


21.1 

l>a«efi 

llillel  serti 

24.2 
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26.36.  COLLABORATION  AVEC  LE  GÉNÉRAL  AUGUSTIN  DIZIMUNGU 


Ainsi  Iras  autorités  française»  appuient  h  chef  d'état-major  alors  qu'elles  savent  pertinemment  < {it "il 
commande  les  milices,  donc  qu'il  est  un  des  organisateurs  du  génocide.  A  l'opposé,  elles  se  refusent  à 
accorder  le  moindre  soutien  aux  officiers  signataires  de  la  déclaration  île  Kigcme  du  fi  jnilletj^] 

Autre  exemple  de  collaborai  ion  sur  le  terrain,  les  Français  remettent  à  Bizimtuigu  des  miliciens  «le 
Gikuugoru  : 

Dans  le  Sud,  ce  sont  do  jeunes  voyous  qui  ont  pris  las  mines.  Hier,  à  lu  demande  du  préfet  de 
Cikougoro,  on  eu  u  désarmé  neuf,  qui  s'étaient  retranchés  comme  des  forcenés  dans  une  maison.  Nos 
<  'OS  (<  oniniaiiilus  d'opérations  spéciales)  sont  très  bien  équipes.  Avec  louis  linottes  à  vision  nocturne, 
ils  ont  montré  a  ces  voyous  qu'ils  savaient  tout  re  qu'ils  faisaient,  et  ça  les  a  déstabilisés.  On  ne  les  a 
pas  remis  à  la  gendarmerie,  mais  au  chef  des  FAR  pour  être  sûrs  qu'ils  ne  soient  pas  libérés [""] 

Mais  la  FYance  ne  renoncera  pas  à  son  amitié  avec  les  organisateurs  du  génocide.  Le  général  DaJlaire 


rencontre  deux  fois  Augustin  Biziniungu  à  Goma  alors  que  celui-ci  est  sous  protection  française  "*  "  La 
France  rhabille  le  général  défait  et  continue  à  coopérer  avec  lui  : 

Lindsey  Hilsuin  of  tire  BBC  met  tire  formel  Rwandic&c  chief  of  stalf.  Major-Geneiul  Augustin 
Biziniungu,  travelling  in  a  French  niilitary  jeep  inside  Zaiie  on  31  July[^] 

Evaristc  Murenzi,  à  l'époque  capitaine  de  la  garde  présidentielle,  voit  îles  officiers  français  se  concerter 
avec  Augustin  Biziniungu  replié  à  Goma  : 

.J'ai  traversé  la  frontière  du  Rwanda  le  17  juillet  1991  en  passant  par  Goma.  Je  me  suis  installé 
dans  le  camp  de  Mugunga.  C'est  là  où  j'ai  vu  des  militaires  fraudais  de  Turquoise  dont  certains 
avaient  auparavant  travaillé  au  Rwanda.  Parmi  eux,  j'ai  reconnu  le  colonel  Canovas  qui  avait  fondé 
les  CR  AP  à  Kanombe.  Pendant  l'opération  Turquoise,  le  colonel  Canrivns  a  continué  à  collaborer  avec 
l'état-major  des  FAR.  Je  l'ai  trouvé  avec  le  général  Bizirnungii  à  Mngiinga.  précisément  à  Keshero 
dans  un  orphelinat  géré  par  un  pasteur  blanc  qui  avait  été  réquisitionné  pour  y  installer  les  FAR. 
L'état- major  dm  FAR  se  trouvait  à  cet  endroit  et  c'est  là  que  Canovas  et  Biziniungu  se  rencontraient. 
A  part  Canovas,  l'autre  officier  français  qui  venait  à  Keshero  que  j'ai  vu  de  mes  propres  yeux  et  que 
je  connaissais  bien  avant,  c'est  le  Lt.  col.  Grégoire  De  Saint  Quentin.  Je  l'ai  vu  à  Mugunga,  là-bas  à 
Keshero,  Ils  y  venaient  pratiquement  tous  les  jutas,  que  ce  soit  dans  des  réunions,  que  ce  soit  dans 
d'autres  actions  de  soutien  à  Bizimnngu.  Je  ne  faisais  pas  partie  de  l'état- major,  mais  j'y  passais  et 
je  les  voyais  effectuer  dos  va-et-vient  à  Keshero.  Ils  empruntaient  la  route  Goma-Sake  et  entraient 
au  siège  de  l'état-major  des  FAR  à  Keshero.  C'est  là  où  se  tenaient  des  réunion*  entre  des  officiers 
français  et  l'état-major  des  FAR.  Suite  aux  protestations  du  pasteur,  l'état-major  s'est  déplacé  au 
Lac  Vert  et  même  là,  des  contact»  se  sont  pouisuivis|r"| 

En  septembre  1991,  le  ministère  de  la  Coopération  fait  d<-s  démarches  pour  qu'Augustin  Bizimnngu 
obtienne  un  visa  pour  la  FranceP^*]  Air  lé  par  elle,  il  préparera  la  revanche  à  partir  du  Zaïre  mais  sera 
attaqué  par  les  forces  de  l'AFDL  soutenues  par  le  Rwanda,  En  199K,  avec  ses  troupes  il  appuie  à  Brazzaville 
la  reconquête  du  pouvoir  par  Denis  Sassou  Nguesso  : 

Fn  I99K,  [...]  le  général  Augustin  Biziniungu,  ancien  «  ministre  de  la  Défense  »  du  gouvernement 
des  tueurs,  rejoint  l'entourage  proche  de  Denis  Sassou  Nguesso,  un  allié  de  la  France  qui.  sur  fond 
d'une  tollible  guerre  civile,  reprend  les  relie»  du  Congo- Bl azzavi lle|  '  ' '  | 

Il  continuera  à  se  battre  en  RDC  jusqu'à  son  arrestation  le  2  août  2002  en  Angola,  au  milieu  de 
rebelles  démobilisés  de  l'Union  pour  l'indépendance  totale  de  l'Angola  (UNITA).  Augustin  Bizimungu 
est  en  cours  de  jugement  au  TFIR. 


4,<"  Voir  si^lii>ii[^Uj|>«K'-|9'W| 

,J"  ("nrilir  Lesiics,         rhrf  dr  Vnprralinn  «   Turnimi.tr  y  prrvnil  qur  il   l'PFt  va  prnrrrr.urr  jusqu'à  la  limilr  dr  la  znnr 
humanitaire.  Le  Momie.  !)  juillet  19!)  1,  |>.  5. 
1,1  Voir  *e<timi|2s.lo||«xe|l<W4 

il,-.  .1  n  '  .  ' — i  


"J  Rwanda  ;  Drath,  Drspair  and  D'jianrr  0  p.  11M|.  Traduction  dr  l'auteur  :  Lindsry  Hilsuin  de  la  BBC  rrnronln» 
l'ancien  c  hef  d'état-major  de  l'année  rwtimlaise.  Augustin  Bizimmusu.  voyageant  dans  une  jeep  militaire  haiieai.-*-  au  Zaïre 
le  31  juillet. 

'"  Témoigniigp  du  colonel  Évaristp  Murpnz  i.  Mi/W/Xm.  Cf.  Rapport  Muryo    V,  Rapport,  p  2H2. . 
114  Voir  sect iou|-»S.  1  l|  pafie  |  10.iï| 

4,r'  Patrick  de  Snint-Uxupérv  |1-FT,  p.  1WJ|.  Augustin  Bizimungu  n'était  pas  ministre  de  In  Défense  mois  chef  d'état-major 
dps  Forces  armpps  rwnndniws. 


991) 


26.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMES  COUPABLES 


26.37    Évacuation  par  avion  du  colonel  Bagosora  ? 

Le  colonel  Bagosora  est  le  principal  organisateur  du  génocide,  ("est  lui  qui  le  déclenche.  C'est  lui  qui 
Homme,  de  concert  avec  l'ambassadeur  de  Fiance,  le  gouvernement  fantoche  qui  va  itérer  l'organisation 
îles  massacres  des.  Tutsi.  I*.  t*t  la  personnalité  politique  la  plus  importante.  ("est  à  lui  que  s'adressent  les 
gouvernements  étrangers  et  les  responsables  de  l'ONU 


Lo  juuiiialistc  Sam  Kiley  .m  uni  les  soldats  fiançais.  <|lli  étaient  ai  rivés  a  But  aie  lr  1"'  juillet. 

d'avoir  évacué  également  1  loiiel  Bagosora,  |>iil  avion,  le  2  juillet,  nve.   un  petit  nombre  d'ailtles 

pei .-ointes.  Kiley  tient  son  information  '11111  officier  français  de  haut  rang  qui  connaissait  bien  Bagosoiu 
et  qui  avait  donc  des  raisons  d'être  bien  informé  sur  les  détails  de  l'upérntii  m|  '  '"| 

Kiley  lui-même  écrit 

l'Ile  i-. II.  avilit;  tari-,  al.-  h.  il  iti  dolllit    |...    F|.-ll<  Il  tin:.].-  1.-.  n.-l   .molli;  othels,  ('..lnliel    I  lie,  ii|.--a.- 

Bagosora  (Chef  de  cabinet  in  the  Hntu  govei liment  and  the  evil  gênions  behind  tbe  génocide)  in  .Inlv 
IIIIU  as  the  Tutsi  reb.-ls  clos.il  in  on  fint.it  o  J  '  '"I 

Alisoll  Des  Fofges  com inente  : 

Si  les  Fiançais  lewlileiit  effe<  tivemeut  ce  service  à  Bago^.ia,  il  >  avait  là  un.-  marque  île  considé- 
ration Mirpreiiaute  à  l'égaid  d'un  individu  qui  avait  qualifié  d'«  ordure  ...  pal  un  officiel  fiançais 
qui  traitait  régulièrement  avec  lni|  "  '| 

Le  rapport  de  la  Mission  d'information  écrit  en  effet  :  ••  ht  Colonel  Bagosora  qui  devait  Otre  un  des 
responsables  du  génocide  a  d'ailleurs  été  qualifié  «  d'erdw  »  j»n  un  <>JJi>  i'.t  /nmç.i/.s  qui  l'avait  rencontré 
régulièrement,  «j1  '"| 

À  ceux  epli  douteraient  <|Ue  les  Fiançais  aient  pli  évacuer  celui  qui  apparaît  comme  l'organisateur 
du  génocide.  Mous  pouvons  faire  remarquer  qu'ils  oui  évacué  le  colonel  Marcel  Catsinzi.  ancien  chef 
i  l'état-major.  Celui-ci  en  a  témoigné  : 

Il  |(!a1siii/i  parti  vei-.  Bntareen  hélicoptère  (via  (iisenyi).  où  il  n'y  avait  plus  d'unités  opéra- 
tionnelles. \  la  prise      1  îi  il  .h  •    an  moment  où  l'(  )pérati.  m  tut  qui  a-  •  .  mencé,  Gatsinzi  et  lîu-.it  i:  ,i 

ont  publiquement  dénonré  le  génocide  et  se  sont  désolidarisés  .les  massacres  de  civils.  Gatsinzi  a  été 
é vue i li   pal        I    mu    i>  vel  s    1 1 ik a vi l  [_  

Cette  évacuation  de  Catsinzi  par  les  Français  s'est-elle  faite  depuis  Butait-  ou  depuis  Gikoiigoro'.' 
Catsinzi  semble  dire,  d'après  le  rapport  de  la  mission  MaliollX  du  Sénat  belge,  qu'il  est  testé  à  Butnre 
jusqu'à  sa  chute,  le  H  juillet.  Il  signe  la  déclaration  de  Kigeme  (près  de  Cikoitgoro  ;  qui  est  publiée  le  (i 
juillet.  Il  a  été  vraisemblablement  évacué  depuis  Kigeme  ou  Cikongoro  par  hélicoptère. 

Cette  évacuation  de  Gatsinzi  rend  celle  de  Bagosora  tout  à  fait   plausible.  Mais  si  Bagosora  a  été 

évacué  en  avion  depuis  Butare,  il  n'a  pas  fait  étape  à  Cikongoro.  où  il  n'y  a  pas  de  terrain  d'aviation.  Il 
aurait  été  emmené  à  BllkaVU  et  de  la  a  Coma,  Bagosora  pour  sa  part  déclare  devant  le  TPIR  que,  du  22 
juin  ail  11  juillet,  il  est  resté  à  Ciselivip^Mais  le  général  Dallaire.  venu  rencontrer  le  général  Biziinungl). 
le  croise  à  l'hôtel  des  Diplomates  à  Kigali,  après  le  1'  juillet,  seinblc-t-il.  Bagosora  l'accuse  «  d'être  un 
i  lAhihnmti-ar  du  EPR  »  et  promet  de  le  1.Uer£_jNoUs  n'avons  pas  I  roiivé  jusqu'ici  de  preuves  corroborant 
l'affirmation  de  Sain  Kiley  selon  laquelle  les  Français  auraient  évacué  le  colonel  Bagowora  depuis  But  are 
Plus  tard,  Huinaii  Hights  Watch  signale  que  le  colonel  Bagosora  et  le  chef  milicien  Jean  Baptiste 
Gatete  ont  été  emmenés  en  avion  depuis  Coma  par  les  Français  : 


4Mi  Voir  section 


15.3  ;t 


p.i«.  |'.jr)| 

4,5  Aucun  temom  ne  doit  «ntiture        p.  7'Js]  :  lluni.ei  Kit- lit-.  Wnt.  Ii/TIDH,  entretien  au  tél."  phone.  22  m  j.i.  inl.u  l'i'is. 
S. un  Kiley.      .1  Frt  tien  Wutirf  iti  C.t  nwidi    ■   Tli.-  Times  !  I-ntiilies).  9  avril  IW>S.  |>.  21.  Traduction  de  I  auteur  :  «  Lia 
faits  suivants  sont  indubitables.  /.,./  Les  troupes  françaises  ont  sauvé  parmi  d'autres  le  colonel  Theoncstc  Bagosora  (Chef 
dr  inbinrt  dims  lr  gnnvr.rnKmt.nl  Ihitu  rt  grnir  drnumingur  du  grnoiidr)  ni  juillet  IU<>4  gunnd  1rs  rcbrllrs  tutsi  un)  investi 
Rututr.  s. 

Aucun  témoin  nr.  doit  survivn  |<>ai  p.  798j. 
440  Enquite  SUT  hi  hag,, ii,  nerWa/.v   .""<"  !>»!.',    1  11    Rapport    p.  :tr,2  . 

'"  Rapport  de  la  mission  MaliuiiN   t 'lanniKsiiai  <l  enqm  t.'  parlementaire  .In  Sénat  belge  Jri.s,  2s  a.  ait  1!«»T, 

li-nioi|{iutf;t'  de  Marcel  t>atsin/.i.  p.  ij  . 
'  '-'  TI'IR,  Affaire  N°  ICTR-!tS-41-T,  Bagosora...,  Amlienee  <l.i  10  novembre  2U0.V 


i  1 1 


H.  Dallaire  P<\  p  âtiti  . 
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26.38.  COOPÉRATION  AVEC  ANATOLE  NSENGIYUMVA 


According  t<>  U.N.  officiais.  the  Fremli  military  flew  key  roinmnnders,  imliiding  Cnl.  Thermeste 


B.iKiiMora  and  lntei  aliaiuwc  inililia  leader  Jean-Baptiste  Gatoto  "  ami  crack  ttoops  of  the  ox-FAH 
and  militia>  mit  uf  Goina  tu  iinidcntified  destinations  un  a  sc-ries  uf  iliglits  betwecu  Julv  ami  Septcinbci 
I994E3 


26.38    Coopération  avec  Anatole  Nsengiyumva 

Le  colonel  Anatole  Xsengiyumva,  ancien  chef  <ln  renseignement  militaire  (G2  FAR  I.  est  commandant 
du  secteur  opérationnel  de  Giseiiyj,  Il  est  lié  à  la  France  où  il  a  fait  deux  stages  à  l'Ecole  des  hautes  études 
de  la  Défense  nationale  (  1IIEDN }| 1  "'|  Anatole  Nsengiyumva  est  l'organisateur  des  massacres  à  Gisenyi.  Il 
est  un  des  principaux  planificateurs  du  génocide.  C'est  lui  qui  est  l'auteur  rie  la  note  du  27  juillet  1992 
sur  l'«  état  d'esprit  des  militaires  et  de  la  population  civile  y\  ""|et  de  la  note  sur  la  définition  «le  l'ennemi 
diffusée  dans  Tannée  en  septembre  1992  1 


Il  est  nommé  officier  de  liaison  des  FAH  auprès  des  forces  françaises  de  l'opération  Turquoise  : 

enfin.  ils  m'ont  désigné  l'officier  df.  liaison  dfs  far  auprès  du  com- 
forck.  ce  n'est  autre  que  le  col  anatole  n  sencyumva  (chef  secteur  ci- 
senvoF- 


Les  Français  collaborent  avec  lui  : 

Whon  Fiencli  troups  urrived  lierc  |in  Zaïre]  in  laie  .lune  foi  relief  woik,  Colonel  Nnengiyunivii 
worked  i  losely  with  them,  buth  lu-  and  the  Freuch  hâve  said,  ami  la.st  wi>«'k  a  Fremli  military  iloctui 
made  :i  hoiiNe  i  ail  when  une  of  tlie  coluiiel's  dnughtets  bei  ame  ill.  Today  a  Fiench  military  jeep 
brmight  General  Bizimtingu  t<>  tlie  liousep^ 


26.39    Évacuation  de  Georges  Rutaganda 


Georges  Rutaganda       homme  d'affaires  rie  Gitaraina.  vice- président  ries  Interahamwe  et  membre  du 


bureau  politique  du  MRNI)       est  évacué  pat  les  Français  début  juillet 


While  ill  But  are,  Alphonse-  .said  lie  had  st-en  tlie  geiiocidairc  Georges  Rutaganda,  vice- président  i  if 
tlie  Inteiahamwe,  leaving  Hôtel  Ibis  with  Fremh  troo|>s  tri  g,,  tu  Gikoligoro,  hefore  tlie  RPF  arrivai 
in  the  towiiF7 


114  Jean-Baptiste  Gaieté,  chef  IniiMilriniiv .  est  responsable  <li-  uuwairra  dans  la  régjon  de  U  y  tituba  et  de  Kibungu.  11  se 
replie  '  il  Tanzanie  tin  avril  et  sème  la  terreur  au  camp  de  Bcn.-iro,  Arrête  par  les  autorités  tanzanicimes  il  est  r<  lâche  et 
transporté  ou  avion  au  Zaïre  aux  frais  ilu  IK'Iî.  Il  y  retrouve  ses  amis,  Accusé  île  génocide  par  le  TPIÏÎ,  il  osl  arrêté  le  S 
septembre  2002  au  Connu  Brazzaville. 

D'après  des  responsables  de  l'ONl".  Ira  militaire»  fiançais  ont  transportée  par  avion  <le.s  .  liefs  militaires  de  premier 
plan  dont  le  colonel  Tliéouc-te  Uagosorn  et  le  i  bel  des  milices  /n/i  iihamxn  Jean-Baptiste  CateU  et  ont  évacué  des  troupes 
«1rs  ex- F  Alt  el  (|«a  milices  de  (.!.  una  vers  des  destinations  inc.  ■nniHs  lors  d'une  série  île  vols  de  juillet  à  septembre  lift  I.  [sTÏ] . 
Interviews  with  U.N.  officiais,  AiiK'tsI  I9».|    Mardi  I99S 

""  En  mai  1<IS1  «  t  juin  l"''l).  I  f.  p<  riès  Servcimy  |U0I  p,  235), 
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Voir  se.  tion 
1  '"  N  .ir  ...  tb.r 

'"  KM  COL  KÔsirJtt  rotTEN  I.K  PAGE,  SAM  2S  -  6  /  07.  16.  Compte  rendu  de  la  rencontre  du  24  juin  au  mit  avec  le 
ministre  de  la  Défense  accompagné  du  ministre  des  Affaires  étrangères  au  nord  de  Cyangugu 

Raymond  Bonner.  Aiviij  Katilui  h  «m  Uwatida  A'otë  Intimidâtes  Ils  lirjiKjt.s.  New  York  limes.  Augusi  >.  l'WL 
Production  de  l'auteur  :  tjuand  les  troupes  françaises  arrivèrent  ici  au  Zaïre|  fin  juin  pour  l'opération  humanitaire,  le 
0ok>ncl  Nseiij^iyimiva  a  tra\-aillé  en  étroit.-  liaison  avec  eux.  tant  lui  que*  les  Français  eu  témoignent .,  et  la  semaine  dernière 
'in  médecin  militaire  français  est  venu  chez  lui  quand  nue  des  tilles  du  colonel  est  tombée  malade.  Aujourd'hui,  une  jeep 
militaire  français)  ramène  le  général  Bizimungii  chez  lui. 
1,1  Georges  Kutaganda  .1  été  condamné  à  la  prison  à  vie  pal  le  TPIK  |kiIU  génocide  le  0  décembre  V.ël'J. 

Huanda  .  Death.  Despair  and  Défiance  [S]  p.  163). 
'  ' 1  A.  WallLs  |I71|  p.  llsi  .  T1.1du.  ti.ji1  de  railleur  :  Alors  qu'il  était  à  lîutaie,  Alphonse  dit  qu'il  a  vu  le  g.'-tiocidaire  Georges 
Uutaganda.  vice-président  <les  Inteiahamwe.  quittât)!  l'hôtel  Ibis  avec  les  troupes  françaises  pour  aller  à  Cikoiigoro.  avant 
que  la  ville  ne  soit  investit-  par  le  FPR. 
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26.40    Non-arrestation  du  colonol  Gratien  Kabiligi 

Le  responsable  «  Opérations  »  des  FA  H  (le  chef  <lu  bureau  G-3),  le  colonel  Gratien  Kabiligi  est  un 


militaire  estimé  <le  ses  homologues  français  ^  Ce  n'en  est  pas  moins  un  des  organisateurs  ilu  génocide. 
P»'U  avant  l'attentai  illl  6  avril,  il  déelnn  devant  des  officiels  bel?» -s  que  :'  si  Arilshil  •'ta  il  ><n'rtttf.  il.* 
étaient  prêts  à  liquider  les  Tutsis.  >{'"' j 

Lors  de  Turquoise,  les  militaires  français  le  côtoient  et  ne  l'arrêtent  pas.  Ainsi  le  lieutenant  colonel 
llogard  rapporte  : 

Dans  les  tout  premiers  juins  île  juillet,  alors  que  Kigali  n'est  pus  encore  tombé,  aux  mains  du 
FPR,  un  bélii  .  ptèie  fia/elle  M>  pose  à  Cyangugu.  ]...(  Un  officiel  en  descend,  en  tenue  de  combat  [...] 
Il  se  piésenic  généia]  le  bligadi  Kabiligi  (  ù  al  ici  l,e  lief  di^.  opéi  ai  ions  dos  F.\R  nie  fait  pal  1  «!'• 
la  situation  désespérée  dalis  la<pie||e  se  trouvent  les  foli  es  gouvernementales,  totalement  soumises  m 
l'embargo  sur  les  armes  et  les  munitions,  fare  au  FPR  puissamment  soutenu  par  l'Ouganda  et  les 
États-Unis.  11  me  demande  des  .unies  et  des  munitions  avec  l'énergie  du  désespoir.  Je  lui  réponds 
»|U»'  je  ll'en  ai  pas.  et  qn<-  lll''-ltl< ■  sj  J "«-11  avais,  je  ne  polluais  le*  lui  donner  du  fait  île  llotle  neutralité 
absolue.  Il  poii.se  aux  i  ombats  en  i  oui  s,  à  ses  bomines  qui  se  liait  eut  di'sespé]  émeut  ave»'  de  moins  en 
moins  de  moyens.  Il  insiste,  ne  <  ompietiaul  pas  i  e  qu'il  considère  comme  un  «  <  bangemelit  d'attitude  » 
de  notre  pays.  •■  autrefois  allié  «  au  sien. 

Je  lui  létonjue  alors  qu'il  ne  peut  i« tior«-i  qu'un  aU .minable  génocide  de  populations  iimoi  ■■rites 
vient  d'ensanglanter  le  pays.  Ce  fail  majeur  discrédite  totalement  le  gouvernement  qui  n'a  pas  voulu 
ou  su  empêcher  la  tragédie.  Un  tel  gouvernement  esl  de  fart  condamné. 

J'ai  alors  une  longue  couveisation  avet  «.et  .  .flicier  général,  haut  responsable  de  l'année  rwarr- 
daise  et  combattant  courageux.  |...|  Surtout,  j'en  conclus  qu'il  n'a  pas  qu'il  ne  peur  avoii  eu  de 
responsabilité  dans  le  déclem  bernent  et  la  mise  en  leuvre  du  génocide  | 


Le  général  Kabiligi  est  accus»''  d'avoir  ordonné  des  t  uerjesp7^] 

Accusé  de  génocide  par  le  TPIR,  arrêt »'•  le  1S/07/1ÎMI7  au  Kenya,  Graticn  Kabiligi  a  été  acquitté  en 
1'"  instance  le  18  décembre  2008. 


26.41     Les  Français  relâchent  Emmanuel  Aliyas  Ubuyiremuye, 
dit  «  Pi  ma  » 

Ancien  militaire.  F.mimimicl  Aliyas  Ubnyiieinuye.  <lit  «  Pitna  »,  participa  aux  massacres  d»-s  paroisses 
île  Sliallgi  et  de  XyaitiHsbeke. 

Les  Tutsi  se  réfugmrcnt  eu  niasse  à  l'église  de  Shatigi  dès  le  8  avril.  Les  miliciens  coinmcmxwnt  à 
l'encercler.  Pour  les  forcer  à  en  sortir,  certains,  dont  »  Pima  ■•.  coupèrent  l'approvisionnement  eu  eau  le 
FI.  Le  préfet  Bagambiki,  répondant  aux  appels  au  secours,  envoya  trois  ou  quatre  gendarmes.  La  première 
attaque,  dirigée  par  «  Pima  »  et  un  groupe  de  soldats,  eut  lien  le  I  I  avril.  Les  réfugiés  se  défendirent  avec 
îles  pierres.  Les  gendarmes,  censés  les  proléger,  ouvrirent  le  feu  sur  les  réfugiés.  1  UOtl  à  1  500  personnes 
fureni  iuées|''s|Les  attaquants  rcvinrenl  le  15,  renforcés  pur  des  miliciens,  Le  27.  des  ollii  tels  donl  le  sons- 
préfet  Théodore  Muuvangabe  vinrent  sélect ioimer  des  hommes  instruits  qui  furent  euunenés  au  stade  de 
Cyangugu  j  j"'!'|La  grand»1  attaque  eut  lieu  le  matin  du  29  avril  avec  les  miliciens  ■  le  John  Yusuf  Munyakazi. 
Ils  revinrent  le  .'5(1  achever  les  survivants.  Ils  en  utilisèrent  pour  enterrer  l»'s  cadavres,  après  quoi  ils  les 
tuèrent.  11  y  eut  environ  1  00(1  tués  les  20  et  30  avril.  D'après  le  témoignage  d'une  survivnntej;''"|quanil 
les  Français  sont  arrivés.  315  personnes  survivante  furent  transférées  au  cainp  de  Nyarushishi.  Seulement 
35  d'entre  elles  étaient  des  hommes,  la  plupart  ,  sinon  tous,  portant  d'affreuses  blessures] UA  \ 

Parmi  les  assassins,  il  y  avait  un  instituteur  de  l'école  primaire  de  Shangi.  Bonaventure  Harerinmiia. 
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26.42.  COLLABORATION  AVEC  . lOIIX  YCSft  MVXYAKAZI 

Voici  iv  qu'il  vu  à  Shangi  le  journaliste  François  Luizct,  ]<•  29  juin  199!  : 

[...|  Mais  soudain,  le  ft  avril  dernier.  Shangi  a  basculé  «Iaxis  l'horreur.  Saisis  d'une  folie  meurtrière. 

Uni  us  s'en  sont  pris  aux  Tutsis.  Ces  derniers  ont  d'abord  trouvé  refuge  dans  l'église,  dont  les 
portes  mit  été  forcées,  puis  dans  le  presbytère  où  logeaient,  habituellement  les  prêtres  et  les  frères 
partis  à  ce  moment-là  pour  les  vacances  «le  Pâques. 

Aujourd'hui,  le  village  semble  pétrifié  dans  le  souvenu  des  monstrueux  événements  qu'il  a  vécus. 

A  moins  qu'il  ne  soit  submeigé  pai  li-  remord... 

De  nombreuses  boutiques  ..ut  été  incendiées,  d'autres  ont  été  pillées.  Elles  appartenaient  tontes 
à  îles  Tutsis.  A  l'entrée  du  village,  les  drapeaux  noir  et  ronge,  avec  un  rond  doré  en  son  centre,  de 
la  CDU  (Coalition  de  défense  île  la  Képulilir|i|e).  qui  t assemble  l.>  plus  extl éinistes  des  Hutus.  Sut  le 
seuil  de  la  permanence,  des  hommes  regardent  avec  hostilité  ces  étiaugeis  venus  pour  tentet  de  savoii 

i  e  qui  s'.-t   passé.  Les  lentilles  o||t  peur  et  se  regroupent  .  Elles  se  s» •!  1  eut  les  Hlfs  Collt |e  les  allt  1  es  et 

tendent  les  deux  paumes  'les  mains  en  signe  de  paix.  Pourtant  les  uns  et  les  autres  ont  été  témoins 
ou  complices  du  massacre  qui  s'est  perpétué  [perpétré]  ici. 

L'ÎHStil  lltelll  ,  l|<  >tlt  1-'  SOUI  Île  rnleé  |  ill  lie  l'embiltl  ils    »  solld   in  peidu  l.i  ménii  il  S, 

»  Où  sont,  les  Tutsis?  »  lui  detnande-t.-on. 
«.  lis  ",,t\l  partis. 

-  «  Que  s'esUil  passé  les  9  et  10  u\  i  il  '.' 

-  «  Je  n'habite  pas  ici.  J'ai  appris  qu'on  était  «il  fw/ii  nV  tout,  détruit*,  alors  j>-  tn>>  nuis  caché.  » 
■■  Où  sont,  les  cadavres?  » 

-  «  11»  ont  été  enterrés  par  ta  population.  » 

-  «  Où?  » 

•■  .!<   i.t  suis  J..K.  .. 

L'instituteur  est  tout  petit.  11  porte  une  courte  barbe.  Il  regarde  désespérément  le  .sol  de  latérite, 
cette  terre  si  longe  qu'elle  semble  pleine  du  sang  qu'on  y  a  fait  couler.  Quand  ou  lui  demande  :  u  Que 
/"•nsn-eous  ilr  tout  ç'i  Y  »,  il  répond  :  «  Je  ne  atmprend»  /«t».  » 

Les  enfants  l'attendent  devant  la  élusse.  IU  se  piécipitent  ve|s  rilélicptéle  qui  vient  de  <|é]iosel 
un  groupe  de  parachutistes.  Le  capitaine  et  ses  hommes  tâchent  de  reconstituer  les  événements  :  le 
rassemblement  des  Tutsis  dans  la  nuit.  Leur  fuite  vers  l'église.  La  chasse  à  l'homme  dans  le  sanctuaire, 
puis  dans  les  chambres  du  presbytère,  une  douzaine  de  cellules  réparties  autour  d'une  pelouse. 

Aujourd'hui,  il  ne  reste  que  des  traces  de  mains  ensanglantées,  et  un  trou  dan-  le  faux-plafond  pat 
lequel  les  victimes  ont  tenté  de  fuir.  Là  une  grenade  a  explosé.  t*n  i  ruciftx  est  à  denu-hi  isé.  Plus  loin, 
une  é'tole  rouge  et  blanche  maculée.  Deux  mois  après  la  tuerie,  on  voit  des  traces  de  sang  paitout. 
Les  pièt  res  i  int  disparu  :  «  Je  ne.  sais  pas  ce  qu'ils  sont  devenus  -,  dit  l'instituteur,  qui  garde  l«  -  veux 

baissés. 

Dans  cette  pièce,  les  Ixiuueaux  ont  accompli  leui  ueuvre  à  la  machette.  Dans  une  autie.  au  fusil 
automatique  :  impacts  sut  les  muis.  traces  de  sang  séché  dans  les  toilettes,  dont  les  portes  on1  été 
foli  ées  au  ci  mpe  '  otipe.    .  .[" ] 


Des  survivants  dénoncèrent  «  Piiiia  'i  aux  troupes  Françaises.  <|tii  l'arrêtèrent  brièvi'inenl  puis  le  relâ- 
chèrent. U  est  parti  au  Zaïrej'' :<| 


La  fiche  «l'information  dressée  par  le  ministère  français  de  la  Défense  sur  les  exact  ions  en  zone  Tur- 
quoisj4'-''! répertorie  le  massacre  de  Shangi  :  5  000  morts  attribués  aux  milices  et  aux  Hutus  du  Burundi. 
«  Ybusouf  »  Munyakazi  y  est  désigné  comme  ayant  participé  au  massacre.  Emmanuel  Aliyas  Ubuyireniuye 
n'y  ligure  pas, 


John  Yusuf  Munyakazi  dirige  une  coopérative  de  riziculteurs,  la  C'AVECTVI,  à  Hugarama  (Cyangugu). 
à  la  frontière  avec  le  Burundi. 

Il  forint*,  dès  1903,  de  concert  avec  le  préfet  Bagalilbiki  et  le  ministre  des  transports,  André  Xtnge- 
rura,  une  inilice  dans  le  cadre  du  MRND  dont  il  «*st  président  à  Bugaramaj5' "j  Ses  miliciens  suivent  un 


François  Lutzet,  Shangi,  les  vestiges  du  massacre,  Le  Figaro,  3<J  juin  liKi-l.  p.  5. 
*' *  Rifttudu  :  Lhath.  Ut  syuii  aiol  Lhjiaut  t  [51  pp.  531.  1151.  Afiuau  Kights,  Jutm  Yusufu  Muuyakazi  -  Vu  gi'.nm-.idaht 
itrvmu  réfugie  0  p,  42|. 
*'J*  Enquête  sur  la  tragédie  rit'on  daise  1990-1994  (Î4Î1  Tome  II,  A  IllU-Xes.  p  l'in 

'"  '  The  presecutor  agninst  Yussiif  Mimyaka/i.  ICI  It-<i7- Mi-l.  Amendai  Imlict meut .  November  27.  2002,  p.  2,  Voir  «ec- 
li..n[jÏÏ7^|t.>gr[âTa] 


26.42     Collaboration  avec  John  Ynsnf  Munyakazi 
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entraînement  militaire  et  disposent  d'armes  à  fcu|'|firj 

Ln  1994,  il  intervient  avec  ses  miliciens  dans  les  massacres  suivants  : 

-  Vois  les  11  et  13  avril,  les  miliciens  de  Yusuf  attaquent  les  Tutsi  réfugiés  à  la  cathédrale  de  Cyan- 


RUgu 


r.r- 


-  Le  10  avril,  massacre  à  la  cimenterie  CIMERWA  de  Bugarama 

-  Vers  le  10  avril,  attaque  de  la  paroisse  de  Nyamasheke,  commune  de  Kagano 

-  Le  18  avril,  massacre  à  la  paroisse  de  Nyabitimba.  commune  de  Karengeraj  l7"| 

-  Le  20  avril,  massacre  à  la  paroisse  de  Mibilizi,  commune  de  Cyimbogo.  L'attaque  est  dirigée  par 
deux  des  principaux  miliciens  de  Yusuf,  Tarake  et  Klierip^l 

-  Le*  27-28  avril,  colline  Kizenga  près  de  Bisoscroj^] 


ir:; 


-  Les  29-30  avril,  massacre  à  la  [Garnisse  de  Shangi,  commune  de  Gafunzo 

-  Le  30  avril,  Yussuf  revient  à  la  paroisse  de  Mibilizi  pour  éliminer  les  hommes  tutsi  qui  t  est  ont  F^*] 

-  Les  13  et  1  I  mai,  attaque  des  Tutsi  survivants  à  Bisesero 

-  L<-  0  juin,  il  fait  arrêter  puis  exterminer  les  Tutsi  cachés  à  Kainenibe.  aux  alentours  de  l'aéroport  |'"  ] 

-  Le  22  juin,  il  organise  les  préparatifs  du  massacre  des  Tutsi  du  camp  de  Nyarushislù  pour  le  23  juin, 
mais  celui-ci  n'a  pas  lieu  en  raison  de  l'arrivée  des  Français] '""[ 

-  Les  28-29  juin,  il  se  rend  avec  ses  miliciens  pour  éliminer  les  Tutsi  restants  de  Bisesero. 

La  fiche  d'information  dressée  par  le  ministère  français  de  la  Défense  sur  les  exactions  en  zone  Tur- 
quoise^^] répertorie  le  massacre  de  Shangi  :  5  OUI)  morts  attribués  aux  milices  et  aux  H  ut  us  du  Burundi. 
"■  Yousouf  »  Munyakazi  est  désigné  comme  ayant  participé  au  massacre,  Il  est  cité  pour  les  mêmes  fait* 
dans  une  autre  fiche  d'infonnationlJ"'Jl 

Un  milicien.  Ahmed  Bizimana.  qui  était,  dit-il,  le  chauffeur  fie  John  Yusuf  Munyakazi  affirme  qu'il  y 
a  en  une  réunion  ent  re  des  autorités  rwandaisos  et  des  Français,  le  22  à  l'hôtel  Résidence  de  Bukavu,  et 
que  .lohn  Yusuf  Munyakazi  y  était  présont 


HO 


Alors  que  h*  militaires  français  étaient  arrivés  à  C.yaiigiigu  et  à  Kibuye,  John  Yusuf  Munyakazi  est 
allé,  avec  ses  milic  iens  dans  d<-s  autobus,  faire  la  chasse  aux  derniers  Tutsi  de  Bisesero  entre  le  27  et  le 
29  juinP^I 

John  Yusuf  Munyakazi  a  quitté  le  Rwanda  avec  ses  miliciens  le  10  juillet,  en  procédant  à  un  pillage 
systématique!      Depuis  ils  firent  de  fréquentes  incursions  au  Rwanda  depuis  le  Zaïre. 

Recherché  par  le  TFIR  depuis  le  10  novembre  2000,  John  Yusuf  Munyakazi  a  été  arrêté  le  5  mai  200  1 
eil  République  démocratique  du  Congo  (RDC).  Il  est  en  cours  de  jugement. 
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Voir  M'rtiniiM  Wil  pagck>37| 

The  proM-cutnr,  ibidem,  §  7.2,  p.  3. 

African  Kight»  John  )'usufu  Munyakazi  -  Un  génecietaire  devenu  réfugie  0  P-  W|. 
Tlie  prosecutor.  ibidem,  §  7.3 
African  Rights.  ibidem,  p.  57. 
African  Rightb.  ibidem,  p.  10. 

African  Righls.  ibidem,  p.  3-1.   

A f l  h  in  RiK||iM.  ibidem,  p.  40;  Rwanda  :  Deuth,  Penpair  and  Pe.fianer.  (SJ  p.  .130].  Voir  wrtloii  20.  1 1|  page 
Africnn  Righls.  lohn  Yusufti  Munyakazi  -  Un  qrtunidnite  devenu  réfugié,  p.  13. 
Arrima  Rights.  ibidem,  p.  71.  Voir  'ce  t  ion pag' ' |'H3| 
Africaa  Rights.  ibidem,  p.  71. 
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The  prosecutor.  ibidem,  p.  .5.  §  7.1.  Voir  sect kml30.2  page 
Enquête  sur  ta  tragédie  iwandaiae  1990-li)!)^.  Mission  il'iiifoTiuatioii  parlementaire  |1 111  Tome  II.  Annexes,  p.  190]. 
Ibidem,  pp.  498-lfW. 
Voir  sect  ion  |30.2.3  page  11  110| 
pagrl 
r  m.  p. 
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26. 13.  NON- ARRESTATION  DU  SOUS-PRÉFET  DE  BIRAMBO 


26.43    Non-arrestation  du  sous-pr6fet  de  Birambo 

La  fiche  d'information  dressée  par  le  ministère  français  de  la  Défense  sur  1rs  exactions  eu  /une  Tur 
guoistj'^l signale  que  trois  fosses  communes  "lit  été  recensées  à  Birambo.  à  2(1  km  au  sud  est  de  Kibuye 
Le  sous-préfet  de  Birambo.  Jean-Baptiste  l'wiinana.  y  est  suspecté  «.l'avoir  participé  aux  exactions  ls 


l'ne  fiche  irinf<jrmation.  datée  du  2.'?  juillet  1991,  donne  de  brèves  informations  Elle  désigne  comme 
commanditaires  des  massai  les.  le  sous-préfet  <le  Birambo,  Jean- Baptiste  l'wimana,  le  bourgmestre  de 
Bwakila,  Tliareisse  Kaslialia  (plutôt  Kiiliaslup^l  et  M.  Mnxscr,  lltl  manieur! 

Les  massacres  ont  eu  lieu  à  «  l'h  oir  primaire  de  Riitinil/o  »...'<  l'on  relève  de  nomhrtUH  $  traœi  dt  .-ttng  ». 
Les  trois  fosses  se  trouvent,  l'une  devant  l'école,  la  deuxième  à  côté  du  bureau  •  1«*  la  sous-préfecture  •  lans  la 
f«  isse  sept  ique.  iii  troisième  au  sud  du  village  vers  Ion  Je  pr«  >fessi.  iimclle.  »  Crs  fos<- .-  <i  ut  nie  ut  été  creusées 
jnit  tirs  pelleteuses  "muni  tir  HWAKIKA.  L<  sons-préf-t  -mi <ii(  pat/é  /  i)0f)  F II W  n tir  t unductcut  s.  H  munit 
m  utin  1rs  hiens  tirs  Tutsis  mussnerés  il  tpuutrr  tnmmcrçtints.  » 

La  commission  d'experts  de  rO.N'l"  ikiiiiiihV  suite  à  la  résolution  935  du  Conseil  de  sécurité  relève  : 

Massacres  were  rairi.il  ont  ami  in.iss  graves  (pits)  «lng  at  Birambr •,  <»n  tlie  order  of  tlie  inavoi 
(Uniigiiiestiel  ■  »  T  Bwakira.  aixl  of  tlie  Sult-l'iefeet  of  Biratnl><j|  '"7\ 

Le  préfet  Kayisheliia  signale  ail  ministre  de  l'Intéi  jour  c|ile  le  29  niai,  une  équipe  s'est  rendu  à  Birambo 
pour  vérifier  l'information  selon  laquelle  le  sous-préfet  Jean- Baptiste  Uwimana  s'était  enfui  à  Cyangugu. 
L 'information  était  fausse  0^3 

Li'  solls-préfet  Jean-Baptiste  Twiiiialia  a  quitté  son  poste  dans  îles  circonstances  indéterminées.  Mais 
il  est  i  emplacé. 

La  commission  pour  le  Mémorial  du  génocide  note  que  le  sous-préfet  de  Birambo  pendant  le  géno- 


cide est  Anaclet  Rudakubami  et  non  Jean-Baptiste  l'wimana.  Le  principal  massacre  a  eu  lieu  à  l'Ecole 
normale  primaire  (ENPj  de  Birambo,  il  aurait  fait  entre  15  (KHI  et  20  l)(UI  victimes. 

Anaclet  Hudakubana  a  été  nommé,  le  17  avril,  préfet  «le  Kibungo  par  un  communiqué  du  gouvernement 
Il  a  été  installé  préfet  «le  Kibungo  1<-  19  avril  1991  par  Justin  Mngcnxi.  eu  remplacement  de 


intérimaire 


•S'.ll 


Godei'roid  Huzindana.  qui  tentait  «le  s'opposer  aux  massacres  et  sera  tué  peu  après p7^]  Suite  à  l'avancée 
<lu  FPK  dans  l'Est  du  pays,  il  a  été  nommé  sous-préfet  de  Birambo.  Anaclet  Rudakubami  figure  sur  la 
liste  des  suspects  de  génocide  dressée  par  le  parquet  général  de  Kigali 


La  commission  pour  le  Mémorial  du  génocide  note  pour  la  sous- préfecture  «le  Birambo  :  «  Dut-  dt 
grands  massacres  entre,  le  10  et  le  26/4/1994-  Mais  comme  c'était  dans  la  zone  Fart/noise,  on  a  tué 
jtis'iu'tni  mois  d'août  1994-  >j|!l:t|ba  responsabilité  «les  deux  sous-préfets  successifs  dans  les  massacres  est 

donc  engagée. 

Les  militaires  français  ont  été  vraisemblablement  en  contact  avec  Anaclet  Hudakubana.  En  effet, 
selon  llttids.  «les  affrontements  ont  lieu  les  16  et  17  juillet  «Mitre  des  militaires  français  et  le  FPR  près  de 
Biranibolfî] 

Anaclet  Hudakubana.  responsable  de  massacres,  en  particulier  quand  il  était  à  Kibungo]1  '~'\ n'a  pas 
été  arrêté  par  les  militaires  français. 


■""  Enquête  sur  la  tragédie  rwandah*  1990-1994  EE  Tome  11.  Annexes,  p.  490|. 
484  Ibidem,  p.  191. 

*"''  Ibidem,  p.  5M9.  document  iiiurtpu'.  <<uiune  les  mille».  «  «ItVIassifié  »! 
""'  Mémorial  «lu  >-,.-n..<  p.  |fi2|. 

Rapp.  .il  île  la  commission  d'expei  ts.  ON't*.  S,  l'i'l  1  |.|0.*>,  $  74.  Tradui  lion  «le  tailleur  :  Des  HUUMK'rc»  ont  «'•!«'•  jierpétiés 
et  ilt-s  fusses  «oiiuuunes  <  i.  us.  r-  à  Hiiambn.  -mi  l'ordre  .la  hom^nientre  <!.•  Hwakirn  «  t  .lu  mai»- préfet  «le  Hiiainbo. 

Message  «in  préfet  KavLshema  un  ministéit  <!«■  l'Intel it  ni.  2  juin  1991.  Situation  «le  sécurité  dans  la  pu'feiture  «le  Kibuye 
pour  la  semaine  du  20.5.1091  an  ->.'..  1991. 'IT1K.  l'i.icé.,  Kuvi»tieiim.  H  "  1  K-9V1.  Kxliibit  'î  10. 

Mémorial  lin  yen.  k  ii lo    "  i.  |>.  IM)  . 
'"'  A.  GuiciWiua        p.  191  . 

4ji  |(_'TK-9S- 1  l-I.  Le  rioc  iiiein  ...litre  LVI.niai «I  Km.  lie  ra.  Mathieu  Ngirumpatse.  Joseph  N/iioieru.  Ai  te  d'an iisaliuii 
modJM  du  23  février  2005. 

http: //wvw.  parqu«tgeneral ,  gov  .  rw/gb/Publications/presgetie .  pdt  HMI'  n     I **  it s  |. 
4,il  Mémorial  .litjjéiiut i«le  tfajcm  [Soi  p.  10<J  . 

1  '  '  Voit  aectimi 

1  ''  Anailel  R.1.1 


23.4.a 


page|908 

jakllhaila  K-iKln  Kibungo  qlteli|lles  julirs  senlelnellt  avant  la  «llllle  «le  la  pi éft  <  t  un  aux  main.-.  «In  FPR.  I  "est 
.1»  aii-Baptist.-  <_!.il et»  iiui  serait  un  il.  s  prinripnax  r.  sp.  .usai. les  des  inassacn ^  «le  Kihtutgo.  <  'I  Afrknn  Ki^lits.  '.  •»i>-i.fafift'*fi 
Onltlr  tn  liberté  m  Tanzanie  f.  juillet  2<K)t>,  p.  ti. 
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26.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


26.44  Non-arrestation  du  bourgmestre  de  Bwakira 

Le  Mémorial  du  génocide  orthographie  l'harasse  Kahasha] '  "J|  Voir  le  cas  précédent.  .lean- Baptiste 
l  wimana. 

26.45  Non-arrestation  de  Stanislas  Mbonampeka 

Membre  du  Parti  libéral,  ministre  de  la  Justice,  Stanislas  Mbonampeka  ne  parvient  pas  à  faire  arrêter 
Léon  Mugesera  pour  incitation  à  la  haine  raciale  et  démissionne  fin  1992|  ;  '"[Sa  trajectoire  politique  défie 

l"ij-1''liI.-iJl--iit     l.f      lui  ]  -  .':!!)- ».  il  re..l>»-i;te  I'    1  ''i  1  U  II  '  "  '■. ,  .  ii  1 1  il--*-  1  1 1 1  ■     !■       :  il  l       ,'    I  l,i  I  ,■,  m:  l  j  :  i  -•  i  j  _  m  ' 


Dans  le  courant  du  mois  de  mars,  il  soutient  le  Forum  de  Gapyisi,  anti-FPR  et  anti-Habvariinana,  une 
application  concrète  du  front  commun  luit  u  prôné  par  le  minist  re  Marcel  D« -barge       Après  l'assassinat 


de  Gap.yisi,  il  échappe  à  un  attentat,  à  la  grenade  et  prend  du  nvul|  ''  jll  suit  en  fait  l'évolution  île  Justin 
Mugen/i  <|ui  devient  ministre  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais.  Il  est  donc  devenu  Ilutu  Power  et 
défend  le  GIR,  cil  particulier  sur  les  ondes  de  Radio  Rwanda,  le  21  avril  1991.  Il  y  accuse  le  FPR  île 
vouloir  exterminer  les  Hutu  : 

«  '••  •{■■!■•  ]>•  '-■  •  i-  :  •  -  - 1 1  ■  •  r  !•  t  r  i  i  -,  ',•  -  u-,  'pi''  i  \.  \  ■  î-,  1  ■lin-  smiffl  i  i  est  i|p  V  .  i-  rlhe  :  «  Et 
fecti  veinent,  on  a  tué  les  nôtres,  ce  sont  nos  frères  qui  ont  tué  les  autres,  les  Hutu,  les  Hutu  ont  tué 
d'autres»  Hutu  :  alors,  alors,  ces  "eiis-là  qui  sont  des  Tutsi...  je  dirai.-,  que  ce  ne  sont  que  des  Tut»!,  car 
les  Hutu  qui  sont  avec  eux  Kalivalcllgwe.  Biscruka,  BteilUlUIgU,  c'est  un  nombre  de  personnes  que 
l'on  peut,  compter  sur  les  doigts  d'une  seule  main...  ces  gens  donc,  ce  n'est  pus  eux  qui  devraient  nous 
pousser  à  l'affrontement,  au  contraire  nous  devrions  nous  défendre  contre  eux.  parce  qu'il»  veulent 
exterminer  tout  ce  qui  s'appelle  Hutu.  ■{''"' 

Toujours  ce  21  avril,  il  soutient  implicitement  l'extermination  des  Tutsi  par  la  population  : 

[,.  |  Nous  savons  bien  T avancée  du  FPR  et  les  positions  de  nos  FAR,  nous  savons  le-,  ••  tâches  que 
la  population  est  en  train  d'exécuter  ••  [ihikorwa  abafnraqn  ha  lima  hfikom\,  hier  ou  avant-hier  nous  en 
avons  parlé  ici  à  la  radio,  je  ne  crois  pas  que  le  FPR  est  en  mesure  de  faire  peur  aux  Rwandais,  en 
lent  faisant  comprendre  qu'ils  les  vaincront...  c'est  impossible,  (...)  Si  donc  les  Rwandais  unis  nous 
sommes  SU.  on  ',:{  il,-  tous  les  Rwandai-,  coininent  ne  viendrons- nous  pas  à  l>out  de  211  ou  Kl  'A  «le  ces 
Rwandais,  quand  bien  même  ils  seraient  eux-mêmes  tous  unis 


Il  est  accusé  d'avoir  organisé  les  massacres  dans  la  commune  <le  Rubongo  (Gl  and  Kigali),  eu  particulier 
au  petit  séminaire  et  à  l'hôpital  psychiatrique  de  Ndera  :  Le  S  avril.  Mbonampeka  vint  au  petit  séminaire 
de  St  Vincent,  à  Ndera,  demander  au  recteur  «le  renvoyer  l<-s  Tutsi  qui  s'étaient  abrités  là.  Celui-ci  refusa. 
Mhoiiatnpeka  répliqua  eu  faisant  partir  les  Hutu.  Il  revint  le  9  au  matin,  pour  voir  qui  était  là.  Les 
Hutu  partirent.  A  10  h  un  Colonel  vint  et  promit  aux  prêtres  mie  protection.  A  11  h  les  militaires  et  les 
Interahainwe  donnèrent  l'assaut  et  massacrèrent  les  réfugiés  et  les  prêt res[FJr*j Valérie  Bemeriki,  journaliste 
à  la  radio  R'TLM.  interrogée  dans  sa  prison,  déclare  : 

Mbonampeka  a  beaucoup  utilisé  la  RTLM  pour  lui  aider  à  exécuter  son  plan  d'éliminer  des 
Tutsis  à  Ndera.  surtout  ceux  qui  avaient  pris  refuge  à  l'hôpital,  dit  ( 'AR AF.S|  " '| Depuis  I.1  (i  avril  il 
nous  demandait  d'appeler  les  Hutus  à  se  défendre  contre  les  Tutsis,  leur  trompant  que  ces  derniers 
collabore!  avec  les  inkotanyi  à  les  tuer, 

Alin  que  les  Tut.->is  qui  avaient  pris  refuge,  à  OARAES  ne  s'échappent  pas.  Mbonampeka  mais  a 
demandé  d'utiliser  des  fausses  annonces  en  disant  tpie  Ndera  étaient  sous  le  contrôle  du  FPR  inkotanyi. 


i  <', 


Mémorial  iln  génocide  [■*■'■} |  p.  lf»2|. 
117  Stanislas  Mbonampeka,  ministre  de  la  JuMice.  démissionne  le  7  décembre  1902.  V'uir  sa  lettre  de  démission  dans  M. 
Mas  [TJÔ]  p.  2121- 

Ci.  Pruniei  liMHj  p.  21')]. 
•"'  ti.  Prunier  Vt*  pp.  221  222  . 

800  G.  Prunier  [EU]  p-  227|. 

001  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Les  médias  du  génocide  051  p.  244]. 
803  J.-P.  Chrétien,  Mfem,  p.  299. 

r,<"  Rwanda  :  Prath.  Prêtait  and  Prfianrr.  0  PP-  112,  282,  972|. 

r'  1  t'Ait  A  ES  est  |c  nom  du  rentre  psychiatrique  qui  se  trouve  à  Ndera.  <"'(  l 'onlre-interrogalnire  du  Témoin  à  charge  LN 
pal  la  défense  de  Théoiiesle  Bagosora,  TPIR.  1  mais  2001.  Ce  témoin  affirme  que  le  «entie  psyi  hiatrique  a  été  bombardé 
par  un  mort  ter  de  120  depuis  le  camp  de  Kancanbe  et  que  Mbonampeka  venait  s  approvisionner  en  munitions  à  c>  camp. 
<  't.  ii'IU,  Procès  Bagosora.  Transcription  de  l'audience  du  :t0  mars  21 M 14. 
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20.40.  AUTRES  PRÉTEXTES  INVOQUÉS  POUR  NE  PAS  OPÉRER  D'ARRESTATION 


Les  Tutsis  sont.  restés  tranquille  jusque  lo  18  avril  quand  une  attaque  bien  armée  en  provenance  do 
Kanombe  est  allée  les  éliminer  sans  non  plus  épargner  ceux  qui  avalent  des  problèmes  psychiques. 
C'est  le  message  nous  confié  |sic|  par  Mbonanipeka  qui  a  été  a  la  base  de  l'élimination  de»  fous,  car 
ils  nous  disait  de  déclarer  que  les  Inkutanyi  s'étaient  déguisé*  en  fous  pour  pouvoir  tuei  les  Hutusf"*] 

Les  génocidaires  prétendent  que  les  malades  de  Ndera  ont  été  triés  par  les  soldats  du  FPR  j"<:'f'|  LN*. 
témoin  à  charge  au  procès  Bagosora,  affirme  que  le  FPR  n'était  pas  à  l'hôpital  de  Ndera  lors  du  massacre 
de  l'hôpital  psychiatrique  : 

Témoin  LN  :  Mais  il  y  a  une  chose  sur  laquelle  on  n'est  pas  d'accord...  on  n'est  pas  d'accord  sur 
tonte  la  ligne.  Il  y  h  un  endroit  où  se  liai  (aient...  se  battaient  contre  1er.  Forces  armées  rwandaises. 
mais  il  y  avait  un  endroit,  par  exemple,  où  le  FPR  n'était  pas  encore  arrivé,  et  Ndera  est  loin  de 
Reniera. 

Mboiianip'-ka  a  dit  que  les  !  Il  kot  a  nvi  s., rit  altivés  le  H>,  à  ce  moment  la,  il  n'y  avait  pas  le  Fl'H  .  le 

FPR  se  trouvait  plus  loin  au  CND,  un  peu  plus  loin.  Mais  sinon,  à  Ndera,  il  n'y  avait  pas  de  position 
du  FPR  :  et  ils  n'étaient,  même  pas  tout  près  de  là. 

M"  Constant  :  D'accord,  si  je  comprends  bien  ce  que  vous  expliquez,  c'est  que  Ndera.  le  !)  et  le  10 
avril,  il  n'y  a  pas  de  position  militaire  du  FPR  et  que  simplement  leurs  artilleries  de  campagne  tirent 
sur  un  asile  psychiatr  ique  où  se  seraient  léfngiés  des,  civils  tutsis;  c'est  ce  que  vous  nous  expliquez  ? 

Témoin  LN  :  Oui.  c'est  ce  que  je  veux  dire|r'""| 

Le  9  juillet,  l'ambassadeur  Yannick  Gérard  rencontre  M  bonampekaP'l8|  Celui-ci  lui  présente  les  thèses 
du  Gouvernement  intérimaire  rwandais  ™  Puis  en  novembre  199-1.  il  tente  de  former  un  gouvernement. 


rwandais  en  exil  avec  Jérôme  Bicamnmpaka  et,  Jean  Knmhandaj^  Il  est  mi  des  auteurs  du  génocide. 

Eu  201)8,  il  réside  en  région  parisienne  et  fait  des  allers-retours  en  Belgique.  Le  statut  de  réfugié  lui 
a  été  refus»'.  Le  C'PCR  a  déposé  une  plainte  contre  Stanislas  Mbonanipeka,  le  2  niai  2008.  Le  Rwanda  a 
déposé  une  demande  d'arrestation  auprès  d'Interpol]51  L| 


26.46    Autres  prétextes  invoqués  pour  ne  pas  opérer  d'arresta- 
tion 

Les  responsables  de  Turquoise  prétendent  qu'ils  n'ont  eu  affaire  qu'à  des  sous-fifres  : 

Le  Général  Jacques  Rosier  a,  quant  à  lui,  ajouté  devant  la  Mission  qu'il  avait  eu  l'impression  que 
l'administration,  aussi  bien  I»  préfets  que  les  bourgmestres,  était  sérieusement  compromise  dans  tout 
ce  qui  s'était  passé.  Il  avait  constaté  partout  que  les  véritables  responsables  avaient  tous  disparu  et 
qu'il  ne  lestait  en  place  que  des  adjoints  qui  n'étaient  pas  compromis  dans  les  massacres.  Il  a  précisé 
que  ses  hommes  étaient  accueillis  à  bras  ouverts  par  les  a ut  otites,  dînant  les  prenne!»  jours,  mais 
que,  par  la  suite,  les  populations  prenant  confiance,  ils  commençaient  à  recevoir  des  informations  et 
ils  apprenaient  que  tel  bourgmestre  ou  tel  préfet  avait  disparu  dans  la  iniil|"'J| 

Le  colonel  Rosier  s'entretient  secrètement,  le  24  juin,  avec  le  ministre  de  la  Défense.  Augustin  Bizi- 
mana,  accompagné  du  ministre  des  Affaires  étrangères.  Jérôme  Bieamunipaka  au  nord  de  Cyanguguj''1  '| 


Il  rencontre  le  préfet  Kayishema  le  20  juin  à  Kibuye  ^  Basé  à  Bukavu,  il  a  certainement  aussi 
rencontré  le  préfet  de  Cyangugu,  Baganibiki  et,  en  allant  à  Gikongoro  le  4  juillet,  le  préfet  Bucyibaruta. 
Les  véritables  responsables  n'ont  pas  disparu  tout  de  suite  connue  il  veut  le  faire  accroire. 
Un  autre  argument  est  qu'on  ne  peut  opérer  des  arrestations  qu'en  cas  de  flagrant  délit  : 


ios  Valérie  Bfinrriki,  témoignage  à  Afriran  Righls,  2S  février  2007. 

On  retrouva  cette  affirmation  dans  le  livre  de  Ritzibiui  |UG|  pp.  29&-299|. 
s"'  Contre- interrogatoire  du  Témoin  à  charge  LN  par  la  Défense  «le  Théoneste  BagoMora,  TPIR,  .11  inar»  2004. 
SO*  Voir  »ecliiMl[2Ta]paKe|9(>S| 

000  Enquête  surlTUagêdie~rwandaiae  1990-1994,  [111]  Rapport,  p.  322'. 
"Q  G.  Prunier,  fTJSl  p.  3811. 


M 
SU 


http://uvv.intTpol.int/publtc/data/Maot«d/notic«a/data/20M/10/2004_B291Q.aap 

Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  |1 111  tome  I.  Rapport,  p.  315J. 


51 J  FM  COL  ROSIER  TO  CJEN  LE  PAGE.  SAM  25  -  6  /  07.  15.  Compte  rendu  de  la  rencontre  du  21  juin  au  soir  avec  le 
niini-Hlre  île  la  Défense  accompagné  du  ministre  de*  Affaires  étrangères  au  nord  de  Cyangugu. 
514  François  Luizet,  Cri'.*  rt  mFirmurrj  à  Âïftuyr,  Le  Figaro,  27  juin  19U4,  p.  2. 
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26.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


Dans  leurs  missions  de  reconnaisance,  il  arrive  aussi  face  cachée  de  l'opération  «Turquoise»  - 
CHU!  les  militaires  repèrent  quelques  uns  des  auteurs  des  massacres.  «  Mais  il  faudrait  les  prendre  la 
main  dam  le  sac  »,  regretteirt-ilsj^] 

FI  semble  qu'en  France  il  ne  soit,  pas  nécessaire  qu'un  polic  ier  soit  témoin  du  crime  pour  que  son  auteur 
soit  confondu.  Bien  d'autres  formes  de  preuves  sont  acc  eptées  en  just  ice  comme  le  récit  de  témoins.  Mais, 
pour  l'armée  française  en  Afrique,  les  normes  judiciaires  habituelles  paraissent  ne  plus  être  valables. 

En  revanche,  les  voleurs  sont  arrêtés,  il  n'y  a  pas  de  problème  de  mandat  pour  cela  : 

Les  légionnaires  de  Jacques  Hogard  ont  évité  le  pire  à  C'yangugu.  Ils  ont  mis  fin  aux  pillages,  aux 
meurtres  et  aux  réquisitions  intempestives  de  véhicules.  Ils  ont  arrêté  lundi  une  vingtaine  de  soldats 
des  FAR  qui  pillaient  les  magasins  de  l'avenue  centrale  de  Kamembé,  dans  les  faubourg»  de  Cyangugu. 
Ils  sont  arrivés  à  temps  pour  éviter  qu'un  entrepôt  du  Comité  international  de  la  Croix-Rouge  (CK'R  ) 
ne  soit  complètement  dévalisé.  Ses  hommes  ont  pris  sur  le  fait  cinqnanl >■  -  ...l.tis  ■  j i ii  ^'i-mp.u. lient  de 
sacs  de  grain  :  115  tonnes  s'étaient  déjà  évaporées.  Ils  unt  contraint  les  militaires  à  remettre  en  place 
150  tonnes  de  mai'.-.,  après  les  avoir  désarniéspl 

En  fait.  Cyaugugn  a  été  livrée  au  pillage  : 

La  mission  [Turquoise] ,  en  effet,  ne  prévoyait  pas  de  protéger  les  biens  :  la  ville  de  Cyangugu  fut. 
littéralement  désossée  par  les  troupes  gouvernementales  en  retraite,  puis  par  les  voleurs  venus  du 
Zaïre.  Des  bâtiments  d'écoles  privées,  des  entrepots  oit  de»  ONG  avaient  stocké  de  l'aide  alimentaire, 
des  outils,  des  semences  furent  pillés  sous  les  yeux  des  militaires  français  qui  assuraient  ne  pas  disposer 
d'effectifs  suffisants  pour  empêcher  le  saccage  5 


Faust  in  Twagiramungu,  Premier  ministre  en  juillet  1994  se  plaint  : 

[...]  ma  maison  de  Cyangugii  a  été  pillée  de  fond  en  comble,  sous  le  regard  des  militaires  franc, tirf^ 

D'autres  cas  de  pillage  dans  la  région  de  C'yangugu  sont  rapportés  par  African  Rightsp^l 
Devançant  les  critiques,  Edouard  Balladur  déclare  que  la  Fi  ance  n'a  pas  un  rôle  de  police  : 

La  France  n'a  pas  l'intention  de  jouer  un  rôle  de  police  dans  cette  affaire^ 


26.47    Quelques  criminels  sont  arrêtés,  mais  ils  sont  tous  relâchés 

26.47.1    Los  soldats  français  remettent  dos  miliciens  aux  gendarmes  rwandais 
ou  aux  FAR 

Affirmer  que  les  Français  n'ont  pas  arrêté  d'assassins  est  faux.  Mais  souvent,  les  soldats  français 
remettent  des  miliciens  aux  gendarmes  rwandais  ou  aux  FAH.  En  voici  un  exemple.  Faisant  tin  reportage 
sur  le  camp  de  Murambi  on,  près  de  Cikongoro,  les  Français  gardent  tout  ensemble  les  victimes  survivantes 
et  Us  assassins,  Corine  Lest  tes  rapporte  : 

Trois  miliciens  présumés,  non  inscrits  dans  le  camp,  ont  également  été  arrêtés  et  remis  à  la 
gendarmerie  rwandais.'  aptes  avoir  été  dénoue.'-,  par  des.  hahitants|5JI | 

La  journaliste  ne  dit  pas  que  dans  ce  camp,  installé  dans  l'école  technique  en  construction  à  Murambi. 
a  eu  lieu  un  massacre  des  réfugiés  Tutsi  le  23  avril,  organisé  par  les  autorités  rwandaises  de  Gikongoro 
avec  la  participation  de  gendarmes,  qui  a  fait  25  000  morts  environ.  Remettre  des  assassins  présumés  à 
la  gendarmerie  rwandaise  fait  sourire. 

Précisément,  le  général  Lafourcade  affirme  un  peu  plus  tard  qu'il  fait  remettre  les  personnes  arrêtées 
aux  FAR  plutôt  qu'aux  gendarmes  pour  être  sûr  qu'elles  ne  soient  pas  relâchées. 


r,lfi  OorilH-  I.<-siien,  M.  I.t-otani  craint  tir  nauvtdles  difficultés  pt/ui  l<*  dixjmsitif  Twri/uuMt,  \a-  Miaule,  l"r  juillet  1994.  |>.  4. 
515  Frédéric  Fritscher,  Sans  airis,  sans  eau,  sans  soins...,  (C'yangugu),  Le  Monde.  21  juillet  1V9-I. 
617  Colette  Braeckinan  Ejï]  p.  299  . 
''"  Colette  Braeckman  [Hi  p.  323  . 

51"  Rwanda  :  Drath.  Dcspair  an4  Défiance  0  p.  1 150J. 

"°  Déclaration  sur  RFI,  27  juillet  1994.  Cf.  F.-X.  Veracfiave  QUI  pp.  131,  138]  :  Colette  Braeckman  H3  p.  300]. 
r,J1  Corine  Lesnes.  «  Ici,  c'est  l'impasse  *.  Malgré  le  bouclier  français,  les  réfugies  du  secteur  de  Gikongoro  ne  cachent 
pus  Unr  inquiétude  .  Le  Monde,  7  juillet  1011-1,  p.  3. 
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26. 47.  QUELQUES  CRIMINELS  SONT  ARRÊ  TÉS.  MAIS  ILS  SONT  TOUS  RELÂCHÉS 


Pour  l'instant,  je  suis  on  passe  do  régler  les  problèmes  de  sécurité.,  niais  je  crains  quo  los  passions  no 
s'exacerbent  s'il  n'y  a  pas  <lo  règlement  politique.  Dans  le  Noicl.  les  FAR  (forces  armées  rwandaisos) 
conliùlent  à  peu  )«{•»  les  milices.  Dans  le  Sud,  ce  sont  de  jeunes  soyons  qui  ont  plis  les  aimes.  Hier, 
à  la  demande  du  préfet,  de  Gikoligolu,  on  en  a  «lésai  nié  neuf,  qui  s'étaient  letialic  ÏK-s  comme  des 
forcenés-  dans  une  maison.  Nos  COS  (commandos  d'opérations  spéciales)  sont  très  bien  équipés.  Avec 
leurs  lunettes  à  vision  nocturne,  ils  ont  montré  à  ces  voyons,  qu'ils  savaient  tout  ce  qu'ils  faisaient,  et 
<,u  les  a  déstabilisés.  On  ne  les  a  pu»  remis  à  la  gendarmerie,  mais  au  chef  des  FA  H  puni  être  sûis 
qu'ils  ne  soient  pas  libérés]*^ 

Étant  donné  l'implication  des  FAR  dan»  le  génocide,  los  criminels  devaient  être  arrêtés  par  les  Français 
et  remis  à  la  MINTAR. 

Certains  tueurs  ont  été  arrêtés  par  les  Français  mais  ont  été  relâchés.  Aucun,  absolument  aucun,  n'a 
été  remis  à  la  MINUAR.  la-  correspondant  du  Cnurflmn  l'affirme  : 

\\  heu  the  Frencli  hauded  over  their  "saie  zone"  tu  F-thiopiun  U.N.  Iroops  in  Angnst.  the  latlei 
wore  distnrbed  to  (ind  that  sonie  loadillg  killors  had  heell  allowed  to  escape  froin  <  Ustodyf"^'] 

Sam  Kilcy,  le  correspondant  du  Timr.s,  confirme  que  les  Français  relâchent  leurs  prisonniers  an  lieu 
île  les  remettre  à  la  MINUAR  : 

Fiolu.li  troups  who  did  airest  menilx-rs  of  the  hitirruliamm:  a  brolliethoud  uf  killers.  leleased 
seveial  of  theiu  before  ihcv  cutiM  !»•  handi.il  over  to  United  Nations  officei»  and  chai  gedf^ 

Human  Riglits  Watch  confirme  : 

Frencli  foi  ces  l>egau  wit  hdtnwiug  front  Rwanda  in  uiid- Angnst.  Local  Rwandan  gendarmes  aud 
administrators  in  the  Cyangugu  area  of  the  Fieneh-contiolled  zone  bave  told  Ilnnian  Rights  Watch 
that  t.hoy  had  arrostod  iwo  primo  suspects  in  tho  Rwandan  génocide  front  that  area,  known  locally 


as  "Prima' J*  1  and  "Sebastial",  in  addition  lo  manv  olhors,  aud  hande<l  thom  over  into  Fronoh  cus- 
tody  dnring  Opeintion  Turqitoise.  Tln-se  authoiitii-s  ad«|ed  that  thèse  detainees  wero  thon  oscoitnl 
into  Zairoin  Freneh  vehicles  as  the  Frenoll  troo[js  wilhdrew  front  Rwanda,  ami  woro  suhscqucntly 
roloa-sodCZ] 

Jean  Hélène  note  qu'à  (  ukoiigoro.  les  Français  n'avaient  pas  de  prison  et  que  tous  les  détenus  de  la 
prison  de  (Jikotiguio  ont  été  libérés  : 

Sur  le  chemin  du  retour,  un  drame  éclate  au  bord  do  la  route  :  la  foule  poursuit  un  bonime  qui  a 
tenté  de  voler  do  la  nourriture  tout  juste  distribuée.  Los  soldats  [français]  jaillissent  de  leur  véhicule 
mais  lu»  villageois  ont  été  plus  rapides.  Lo  voleur  est  arrêté  une  grenade  à  la  main.  Les  militaires  iront 
fouiller  sa  chaumière  -.ans  trouver  d'autres  armes.  Ni  les  Fiançais  ni  la  MINUAR  II  n'ont  ouvert  do 
cachots.  Le  brigand  sera  dune  remis  an  bourgmestre.  fmj  ,„>  pourra  que  le  relâcher  puisque  lo  direetoui 
de  la  prison  de  Gikongoro  est  parti  avec  les  clés  après  avoir  libéré  tous  les  prisonniers! 

Comme  on  l'a  remarqué,  les  prisonniers  ont  été  utilisés  pour  ramasser  los  cadavres,  tuer  les  Tutsi  et 
creuser  des  tranchées  polir  les  militaires  français. 

En  quittant  le  Rwanda,  les  Français  n'ont  pas  remis  à  la  MINUAR  les  listes  de  personnes  accusées  de 
génocide  et  ils  ont  libéré  celles  qui  étaient  en  prison  avant  l'arrivée  de  la  MINUAR  : 


(  orino  Lesmss,  chef  rie  l'op* rtitinrt  »  Turynoise  11  prévoit  qui  te  FPR  va  progresser  jusqu'à  la  limite  de  la  zone 
humanititin:.  Le  Monde.  <J  juillet  191)1,  p.  ",. 

'"'  Chris  Mctîreal.  ftvnch  AnuseJ  of  l'toti  <  tiny  Kitti  >  'Vite  Guardian  .  August  27.  HfJl.  Traduction  de  l'auteur  :  Los 
Français  accusés  de  protéger  les  tueurs  truand  les  Français  remirent  leur  "  zon«-  w'w  *  aux  troupes  éthiopiennes  <)c  |'()Nl" 
en  a<nit ,  ces  derniers  furent  étonné*  rie  constater  que  les  principaux  assassins  avaient  été  autorisé*  à  quitter  la  prison. 

'-'  Sain  Kiley,  «  A  Freneh  llniiii  in  Genifide  <•.  The  Times  (Londres),  !>  avril  l!Xt.S,  p.  24.  Traduction  île  l'auteur  :  Le* 
troupes  françaises  «|iii  arrêtèrent  des  membres  des  hileruhnnni'e.  une  bande  d'assassins,  en  relâchèrent  plusieurs  avant  cpi'îls 
puissent  être  remis  à  des  représentants  de  l'ONL  et  arrêtés. 

'-'  Ce  Prima  est  peut-être  l'iiiu».  Emmanuel  Aliyas  Ubuyiremuye.  le  milicien  dont  il  est  question  plus  liant 

r,Jr'  Human  RiKhl-s  Watch,  Rwautin/Znïrr  :  Reannino  rvith  hopntiilij  •  International  Support  for  the  Peej>t  Irnlnrs  of  the 
Rwuriilaii  Genoride  [S3j  II  The  mie  of  France:,  interviews  in  K'.illiembe.  Gafunzo  aud  CyaiiKUKU,  Aiu;itst  IWfM.  Traduc- 
trot  de  l'auteur  :  Les  troupes  français,  s  commencèrent  |,,Ur  retrait  en  août.  Iles  gendarmes  nvandais  et  <|es  employés  de 
t administration  d<'  la  région  «le  t'yaugugn  «lans  la  z<ui«'  <«intr'>lé«'  par  la  Franc"-  ont  dit  à  Human  Rigtils  \Val«li  rpie  deux 
importants  susp*-cts  «le  géiHH-ide  dans  «file  reKHin.  connus  sous  les  noms  »  Prima  *  et  »  Seli.-isl  ial  s.  furent  arielés  avec 
beaucoup  d'autres  et  mis  eu  prison  durant  l'opération  Turquoise.  Ces  autorités  ont  ajouté  que  ces  détenus  ont  été  escortés 
vei>  le  Zaïre  dans  des  véhicules  français  quand  les  troupes  françaises  v.  sont  retirées  «lu  Rwanda  et  furent  relâchés  par  la 
mile. 

' '  Jean  Hélène,  ftwandn  ;  après  les  Français,  t'inquir  tudi ,  Le  Monde.  2(1  août  W'M.  pp.  1.  4. 


11)1)11 


20.  PAS  D'ARRESTATION  DES  PRÉSUMÉS  COUPABLES 


In  the  Cvangugu  as  well  as  the  Gikongoro  area  of  the  French-controlM  zone.  CNAMIR  office,  s 
claim  lu  liavo  ttevu  liais,  prepured  by  Fronclt  authorities  in  the  20110.  or  pors/ons  accused  kjcalty  of 
génocide  01  othe]  éliminai  tictivitics,  soine  of  wliom  ha<l  heon  dctahied.  Ufjjiii tiiif>  Flcueli  Uoops  did 
Dut  haii'l  ovei  thèse  lists  tu  t'NAMIH  forces,  howi-vm,  ami  th»'v  i  «MwfM.il  j  ai  kit  piisoneis  before  U.N. 
replacements  arrivée!  to  take  over  front  French  ceuiununilj | 


Dans  les  trois  rapports  sur  l'opération  Turquoise  transmis  au  Conseil  de  sécurité  par  le  représentant 
permanent  eie  lu  Fraucep^|il  n'est  pas  question  d'arrestation  «je  coupable,*  «Je  massacres,  encore  moins 
«le  leur  remise  à  la  MINUAR. 


Le  21  août  1991,  alors  que  la  France  retire  ses  troupes  <lu  Kwantla,  Alison  Des  Forges  lui  rappelle 
qu'en  n'arrêtant  pas  les  personnes  responsables  «les  massacres,  elle  «'st  en  train  <le  violer  la  Convention 
pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocidef^]  : 


D*nprès  le  ministre  de»  la  coopération,  Michel  Renissin.  les  forces  françaises  ont  transmis  aux 
Nations  unies  la  elocumejiitation  pei  mettant  la  poursuite  «les  auteurs  du  génocide  au  Rwanda.  C'est 
bien.  Ce»  serait  mieux  «le  livrer  les  tueurs. 

I.a  France  était  parmi  les  premiers  pays  à  reconnaître  les  tueries  systématiques  de  Tutsis  au 
Rwanda,  comme  un  gânocida,  C'était  le  25  mai.  lors  de  la  troisième  session  spéciale  de  la  commission 
des  ilt  oits  de  l'homme  des  Nations  unies  à  Genève.  Cette  qualifient  km  a  été  continuée  pal  le  rappolteill 
spiVial  sur  le  Rwanda  désigné  par  < -et te  commission. 

A  la  mi-juillet  ,  les  force*  françaises  ont  permis  à  M.  Jean  Knmbanria  et  à  d'autre»-*  ministres  du 
gouvernement  responsable  du  génocide,  de  passeï  plusietus  jours  dans  la  zone  humanitaire  sure,  Il 
semble  <[Ue  les  foi  ces  françaises  aient  ensuite  facilité  letll  départ  j>olir  le  Znïie.  Selon  de  nombieux 
témoins,  les  autorités  <le  ee>  soi-disant  gouvernement  circulaient  à  nukavu  avec  «les  chauffeurs  mili- 
taires français.  D'après  des  journalistes,  le  chef  d'étal-inajor  «les  ex-forces  armées  rwandaises  a  profité 
de  paieils  services  à  Goma.  En  même  temps,  les  autorités  rwandaises,  préfectorale*  et  locales,  sur 
lesquelles  pèsent  des  présomptions  grave-.,  restaient  en  fonction  dans  la  zone  humanitaire  sine.  Parmi 
eux,  le  préfet  «le-  Cvangugu,  Emmanuel  Ragambiki.  le  préfet,  de  Kibuye.  Clément  Kayishema  et.  nu 
nombre  important  de  bourgmestre».*  de  Cvangugu,  Kibuye»  et  Giknngnrn.  [„.| 

La  Fiance,  un  dit>  État>  qui  ont  lédisé,  signé  et  ratifié  la  Convention  pour  la  piéveittiou  et  la  té- 
pression  du  crime  de  génocide,  s  est  engagée  moralement  et  jmi«lii|lleinent  à  punît  les  autour»  de  tout 
génocide,  une  obligation  reconnue'  récemment  par  le  nouveau  rode  pénal  entré  en  vigueur  en  niais 
UMM.  De  nombreuse»  personnes  ayant  exercé  l'autoiilé  au  nom  d'un  guuveiiiement  coupable  poui- 
suivent  leur  vie  quotidienne  calmement  sous  les  yeux  dos  solelats  fiançais.  Ces  soldats  n'hésitent  même 
pas  à  lecoutii  à  l'aide  de  «es  autorités  poin  faciliter  k-ui  propre  tâche  la  livraison  de  l'aide  humani- 
taire. L'arrestation  île»  ces  autorités  serait  de  loin  l'une  des  plus  grandes  contributions  humanitaires 
«pie  la  France  aurait  pu  appoiter  à  la  cause  rwandaise  et  à  toute  la  communauté  internationale. 

Les  fol  ces  françaises  aillaient  pu  eticole  livicr  ces  auteurs  piésnmés  du  génocide  au  nouveau 
gouvernement  rwauiiais  ou  l«>s  incarcérer  élans  une  prison  française».  Peu  importe  le»  lieu  d'incarcération, 
pourvu  «pie  <  «-s  personnes  soient  détenues  élans  «les  conditions  conformes  aux  normes  internationales, 
en  attendant  leur  procès.  La  Convention  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide 
restera  lettre  morte  si  la  violation  «le  cette  convention  n'est  pas  sanctionnée.  Le  génocide  rwandais  «».*t 
à  ce  point  flagrant  que  le  refus  de  la  France  d'arrêter  k*s  auteurs  présumés  signifierait  une  négation 
pure  e>t  simple  de  sa  ratifie  ution.  Par  contre,  si  la  France  arrête»  k»s  autorité'»*  responsables  e»lk»  aura 
affinité  son  soutien  à  la  Convention  et  servit u  de  nioilèle  aux  uuttes  États  qui  polluaient  tiouvet  des 


''":'*  Huiuati  Ki^lUs  Wutt h.  liu-itnda/Zuït'-  :  Rr.aniiiny  arith  Iriif/utiitif  -  Jnttrrtativnul  Support  fui  tht  /*>  rjt»  liators  tif  thi. 
Hwtindnn  (l'noride  [S7t  II  I  I i« •  rôle  of  franc*  [.  Interviews  with  I  ,N  officiais,  Augitst  1!KM  -  Mardi  199.Y  Traduction  •  !■  ■ 
l'aut«»ur  '  Dans  la  région  «le  Cyangugu  coin  me  «tans  relie  el<  <  !ike>ngor<>  de  la  wmr  c«ntr«>kV  par  les  Français  des  offï«i<rs  ri* 
la  MtNl'AR  disent  avoir  vu  des  listes,  pré|wii<V.-i  |»ai  les  autorités  française'»  <le  la  zone.  <le  |>ci»ouiics  ai  «  iim'^-s  Uk  alcmciit 
île'  m  iHJi  iile'  uti  d'autres  activité!»  criminelle»,  certaine-*  d'entre  elles  ayant  été  déteinte».  En  partant  les  tl'empcw  françaises  ne 
remirent  pas  ce*  listes  à  |a  MINl'AR  et  ils  libérèrent  le»  personnes  emprisonnées  avant  «nie  les  troupe*  de*  Natie.ns  l.'niev 
n'arrivent  pour  prendre»  la  succession  «lu  commandement  français 

r,JI  f,  juillet  199.1,  ONT  S/ 199 1/795;  1  août  1994,  ONT  S/ 1994/933  ;  27  sept.mlm-  1991,  ONU  S/1991/1100. 

'*  Alison  L»>s  forges  est  morte  dans  un  accident  d'avion  en  re  ntrant  ch>  /  elle1  à  Uuftalo.  le  12  février  2009.  'Qu'honneur 
lui  soit  nmdu  pour  avoir  écrit  cet  article! 
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26.48.  LA  FRANCE  VIOLE  LA  CONVENTION  CONTRE  LE  GÉNOCIDE 


|"-  -   -■  '111»..  •! III. -III    l.'DI   I'  M  i-'         ]  " 

La  France  a  viol»'  l'article  VI  de  la  Convention  de  IQ  ISj ':'-|F.llc  devait  arrête)'  les  auteurs  présumés  du 
j;éiiniï<|e  et  les  remettre  soit  an  nouveau  Gouvernement  rwandais,  soit  à  la  MINUAR,  soit  les  garder  dans 
une  prison  française  comme  le  suggère  Alison  Des  Fnrg».  Le  Rwanda  étant  signataire  de  la  Convention  et 
le  nouveau  Gouvernement  rwandais  étant  reconnu] '  '^j  l 'art  iele  VI  qui  stipule  que  «  1rs  personnes  ttrru.Hr/-s 
dr  i/rrioridr  ou  tir  l'un  tjurlroïKjitr  tirs  autres  actes  rttautrtrs  à  l'art it  Ir  III  seront,  traduites  drimttt  1rs 
Mbunatar  rottiprlrnis  tir  l'État  sut  Ir  territoire  duquel  { ',»,■.{,■  a  été  connut*  »,  doit  être  appliqué.  L'autre 
possibilité  prévue  dans  le  même  article,  la  Cour  criminelle  internationale  n'existant  pas  à  ce  moment-là. 
était  de  les  remettre  à  la  MI.XUAR  II,  vu  que  FONT'  avait  formé  une  commission  d'enquête.  La  France 
n'en  fera  rien. 

La  Mission  d'information  parlementaire  semble  ignorer  les  obligations  auxquelles  la  France  est  tenue 
par  la  Convention  de  1918.  Elle  ne  fait  pas  de  remarque  sur  les.  documents  concernant  l'arrestation 
des  présumés  coupables  dans  lesquels  les  responsables  français  usent  de  l'argument  selon  lequel  cette 
arrestation  n'est  pas  dans  notre  mandat  »  ou  déclarent,  comme  le  télégramme  du  15  juillet  à  propos 
d<  s  membres  dll  gouvernement  intérimaire  dans  la  ZHS,  que  la  Fruniv  «  sr  tient  prête  à  ttjijMtti.fr  situ 
ronroitrs  à  tou.tr  décision  tirs  Nations  Unies  1rs  concernant.  >T':HI 

Fn  télégramme  du  23  août  1991  émanant  du  Quai  d'Orsay  et  signé  Causcret,  adressé  à  la  représenta- 
tion française  à  l'OXU.  a  pour  objet  la  <•  création  d'un  Tribunal  international  ».  Il  critique  la  proposition 
américaine  < l'étendre  les  prérogatives  du  TPIY  au  Rwanda  : 

OBJET  :  RWANDA  -  CRÉATION  D'UN  TRIBUNAL  PÉNAL  INTERNATIONAL 
[-1 

1.  L'IDÉE  AMÉRICAINE  D'ÉTENDRE  AU  RWANDA  LA  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL 
POUR  L'EN- YOUGOSLAVIE,  EN  AMENDANT  SON  STATUT.  PARAÎT  TOUJOURS  A  ÉCAR- 
TER, DANS  LA  MESURE  OÙ  ELLE  POSE  PLUS  DE  PROBLÈMES  QU'ELLE  N'EN  RÉSOUT 
(SUPPRESSION  DE  L'ARTICLE  :$  DU  STATUT  DU  TPI  YOUGOSLAVIE  RELATIF  AUX  CRIMES 
DE  GUERRE.  RÉFÉRENCE  AUX  PROTOCOLES  ADDITIONNELS  DE  1977  AUX  CONVEN- 
TIONS DE  GENÈVE). 

LE  DÉPARTEMENT.  DANS  LA  LIGNE  DE  SES  INSTRUCTIONS  PRÉCÉDENTES  (TD  DI- 
PLOMATIE 221MI!»).  CONTINUE  A  PRÉFÉRER  LA  SOLUTION  PLUS  SATISFAISANTE  AU 
PLAN  JURIDIQUE  (ET  QUI  RÉPOND  AU  SOUCI  AMÉRICAIN  D'UNE  ÉGALITÉ  DE  TRAITE- 
MENT POUR  LES  CRIMES  COMMIS  AU  RWANDA  ET  EN  EX- YOUGOSLAVIE),  D'UN  TRI- 
BUNAL DISPOSANT  DE  JUGES  ET  D'UN  STATUT  PROPRES.  MAIS  S' APPUYANT.  POUR 
DES  RAISONS  D'ÉCONOMIE.  SUR  LES  PERSONNELS  ADMINISTRATIFS  ET  LE  GREFFE. 
VOIRE  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.  DU  TPI  POUR  L'EX- YOUGOSLAVIE.  |...| 

CAUSER  ElPH 

On  le  Voit,  les,  diplomates  fiançais  lie  sont  pas  à  court  d'arguties  juridiques  polir  retarder  la  décision 
de  ctéet  un  tribunal  pour  juger  les  coupables.  Alors  que  le  Conseil  de  sécurité  a  différé,  le  l'r  juillet, 
la  riK-ounaissancc  du  génocide  en  nommant  une  commission,  nous  observons  ici  que  les  Etats-Unis,  eux. 
veulent  déjà  créer  un  Tribunal  international  pour  le  Rwanda. 


5,1  Aliwill  Des  Forges,  La  Fianrv  v  liait  d'ntifitr  it  s  <• ■  s;irm*ofc(i  *  4u  tjfnneide.  Le  Moud,..  >l  a*  ni»  10M1,  p.  I.  l'oint  rie 
'-'  V.iir  m  c  liini[TTT|paK»  |i:n.'.| 

11  Le  Coa-.  il  <le  sécurité  le  it'o  nuiaii  dans  mi  déclaration  présidentielle  du  11»  août  S; TRS'l  / \'Ml  I , '  I.'.  In  France 

ouvre  une  antenne  diplomatique  a  Kigali  le  même  jour. 
'"  Lti>i>irt-  *ut  '*?  tragrdie  rwaminitu-  l'.t'JD-HWJ,  Mil  Tome  IL  Annexes,  p.  420'. 
''  r'  Enquête  sur  la  tragédie  rwandai.tr  1  [><)»- 1 ,  1 1  -1 1 1  Tome  IL  Annexes,  p.  423;. 


11)02 


Chapitre  27 


Refus  d'arrêter  les  membres  du 
Gouvernement  intérimaire 

«  Xuils  sommes  prêts  h  apporter  notre  concours  aux  dérisions  que 

prendraient         Nation*  l'tli»  s  H  l'égard  de  os  |  n  Ts«  H  f  h  -.  (Goliver- 

neineiit  intérimaire),  niais  notre  mandat  ne  nous  autorise  pas  à  les 
arrêter  «le  notre  propre  autorité.  Une  telle  tàelie  pourrait  être  île 
nature  à  nous  faire  sortir  de  notre  neutralité,  meilleure  garantie 
de  notre  efficacité.  » 

(Déclaration  du  ministère  des  Affaires  étrangères  du  16  juillet 
1994) 

Venus  officiellement  dans  le  cadre  d'une  opération  à  but  humanitaire  et  neutre,  et  officieusement 
afin  d'éviter  l'effondrement  du  Gouvernement  htitu  et  de  son  année,  les  militaires  français  de  Turquoise 
ne  vont  pas  mettre  aux  arrêts  leurs  alliés.  Cependant,  la  responsabilité  de  ministres  du  Gouvernement 
intérimaire  rwandais.  de  préfets,  de  sous-préfets,  de  bourgmestres,  d'hommes  d'affaires  et  d'officiers  de 
l'armée,  dans  les  massacres  est  constatée  et  signalée  à  Paris  par  l'ambassadeur  Yannick  Gérard.  De  plus,  le 
28  juin,  les  massacres  des  Tutsi  sont  qualifiés  de  génocide  par  le  Rapporteur  spécial  de  la  Commission  des 
droits  de  l'homme.  La  France  devrait  donc,  eu  vertu  de  la  Convention  de  1948  qu'elle  a  signée,  procéder 
à  l'arrestation  des  présumés  coupables.  Elle  va  éluder  la  question. 

27.1     La  France  n'a  pas  de  mandat  pour  arrêter  les  membres  du 
Gouvernement  intérimaire. 

Une  note  du  Quai  d'Orsay  du  15  juillet  1994  exprime  à  la  fois  l'obligation  pour  les  responsables 
français  d'arrêter  les  membres  du  Gouvernement  intérimaire  pour  les  remettre  aux  Nations  Unies  et  leur 
répugnance  à  le  faire  : 

III  PROBLÈME  DES  AUTORITÉS  DE  GISENYI 

L'attitude  à  adopter  à  l'égal d  des  personnalités  politiques  de  Gisenyi,  dont  la  quasi  totalité  est 
jugée  responsable  des  massacres,  doit  être  définie.  A  ce  stade,  il  n'existe  pas  de  disposition  prévoyant 
leur  arrestation  et  leur  jugement  .  Seule  une  commission  d'enquête  a  été  créée,  dont  les  membres  n'ont 
pas  encore  été  nommés.  [...] 

Nous  avons  fait,  quant  à  nous,  savoii  publiquement  et  directement  aux  intéressés  que  leur  piéseiuv 
dans  la  zone  n'était  pas  souhaitée.  Nous  lent  avons  fait  dire  que  nous  serions  amenés  à  les  mettre  en 
résidence  surveillée  jusqu'à  remise  aux  Nations  Unies. 

Lorsque  le  Gouvernement  de  M.  TWAGIRAMUNGU  sera  formé,  ce  qui  devrait  être  le  cas  dans  le 
coûtant  de  la  semaine  prochaine,  il  n'est  pas  exclu  qu'il  nous  soit  demandé  de  les  tran&féier  à  KhmliQ 

1  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Direction  des  Affaires  africaines  et  malgaches,  ND  1963/DAM,  15  juillet  1094.  Cf. 
Enqnète  sur  la  tragédie  rwandaisc  1990-1904  [1411  Tome  II.  Annexes,  p.  457). 

LUIW 
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27.2.  LES  MINISTRES  DU  GIR  RENTRENT  DANS  LA  ZONE  HUMANITAIRE 


Alain  Juppé  choisit  d'oublier  l'obligation  d'arrêter  les  présumés  coupables  de  génocide  prévue  à  l'ar- 
ticle 6  de  lu  Convention  de  PO  NU  contre  le  génocide  que  la  Fiance  a  signé.  Il  refuse  d'arrêter  les  membres 
du  GIR  en  invoquant  la  stricte  neutralité  liée  au  mandat  de  l'ONU.  Il  dit  attendre  une  décision  de 


La  question  de  l'entrée  de  membres  du  GIR  dans  1h  zone  de  sécurité  est  évoqué*-  par  des  membres  du 
Conseil  de  sécurité,  lors  de  l'adoption  d'une  déclaration  présidentielle,  rédigée  par  la  France,  appelant  à 
un  cessez-le-feu  immédiat  au  Rwanda,  Hervé  Ladsous,  représentant  de  la  France,  en  rend  compte  ainsi  : 

S'AGISSANT  DU  PROBLÈME  DE  L'ÉVENTUEL  REFUGE  DES  MEMBRES  DU  GOUVER- 
NEMENT INTÉRIMAIRE  DANS  LA  ZONE  SÛRE,  CERTAINS  DE  NOS  PARTENAIRES  ONT 
FAIT  OBSERVER  QU'AU  CAS  OÙ  CEUX-CI  VIENDRAIENT  SE  RÉFUGIER  DANS  CETTE 
ZONE  ILS  PERDRAIEN  T  AUTOMATIQUEMENT  LEUR  PRÉTENDUE  RESPONSABILI  TÉ  GOU- 
VERNEMENTALE ET  CE  GOUVERNEMENT  INTÉRIMAIRE  CESSERAIT  DONC  D'EXISTER, 
L'AVERTISSEMENT  QUI  DEVAIT  ETRE  LANCÉ  ÉTAIT  DONC  DE  NATURE  PLUS  POLI- 
TIQUE QUE  MILITAIRE,  L'ENSEMBLE  DES  MEMBRES  DU  CONSEIL  DE  SÉCURITÉ  A  SOU- 
HAITÉ QUE  LE  POINT  PUISSE  ÊTRE  FAIT  DEMAIN  SUR  CETTE  QUESTION  ET  QUE  NO- 
TAMMENT LE  SECRÉTARIAT  SOIT  EN  MESURE  DE  DIRE  OÙ  SONT  LES  MEMBRES  DU 
GOUVERNEMENT  INTÉRIMAIRE  LES  MÉDIAS  ET  LE  FPR  DÉCLARANT  QU'ILS  SE  TROU- 
VERAIENT DÉJÀ  À  CYANGUGU0 

Ce  mandat  trop  restrictif  qu'invoque  Juppé  est  contredit  par  ce  qu'écrit  le  général  Lafourcade  dans 
son  rapport  de  fin  de  mission  : 

Le  cadre  juridique  «le  Population  Turquoise  (mandat  ONU,  chapitre  VIT)  a  contribué  à  la  grande 
liberté  d'action  du  COMFORCE.  [...) 

Grâce  à  un  cadre  juridique  favorisant  la  liberté  d'action,  une  organisation  du  commandement 
efficace,  de*,  moyens  militaires  adaptés,  des»  personnels  de  grande  qualité  et  nue  coopération  parfaite 
avec-  notre  diplomatie.  le  COMFORCE  a  pu  remplit  sa  mission  dans  d'excellentes  coiiditioiisr] 


La  France  d'ailleurs  ne  s'<-st  pas  gênée  pour  aller  au-delà  de  son  mandat  en  créant  une  zone  humanitaire 

«  sûlc  ». 

27.2    Le  commandement  de  Turquoise  laisse  les  ministres  entrer 
dans  la  zone  humanitaire. 

L'ancien  ambassadeur  Marlaud,  dans  le  compte  rendu  de  son  entrevue  du  5  juillet  1994  avec  le  ministre 
du  Plan  du  GIR,  M.  Augustin  Ngirahatware.  déclare  : 

J'ai  saisi  l'occasion  de  cet  entretien  pour  exposer  à  M.  Ngarabatwnre  [Ngirahatware],  qui  repartait 
ce  soir  pour  Coma  via  Kinshasa,  ce  que  nous  attendons  du  gouvernement  intérimaire  dans  la  zone  de 
sécuritéO 

Il  ne  semble  pas  que  l'ambassadeur  Marlaud  ait  transmis  là  une  interdiction  au  GIR  de  pénétrer  dans 
cette  zone,  encore  moins  une  menace  d'arrestation. 

Le  gouvernement  intérimaire  tente  de  s'installer  à  Cyangugu  sous  protection  française.  La  majorité 
des  ministres  s'y  rend  le  15  juillet  : 

J  Vu  que-  l<-  Gouvernement  intérimaire  rwandais  sif-ge  aa  Poriwil  de  sécurité  de  l'ONU.  rut  te  décision  risque  <lt-  se  faire 
attendre,  sauf  à  exclure  M.  Uizimana.  son  représentant. 

1  PéVlarat ii>n  «lu  ministère  d<-s  Affaires  él raugèn-s  du  1<>  juillet  1994.  Enquétr  sur  lu  Irngïrlir  twmidaitr  I99l)-I9f)j(  [I  II, 
Rapport,  |>.  32!iJ. 

1  Ladsous.  TD  Confidentiel  diplomatie,  New  York,  14  juillet  1!W4,  2.'t  11  M.  Objel  :  Adoption  d'une  déclaration  présiden- 
tielle. 

'  Enquête  sur  la  tnigtdic  rwandaise  l 990- 1 994  [I3TJ  'Tome  11,  A  nnexes.  p.  .i'.iri  . 
''  Enqurlr  surin  Uagr4ir  rwandni.tr  1990-1994  [14L  Tome  II.  Annexes,  p.  -MX'. 
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27.  REFUS  D'ARRÊTER  LES  MEMBRES  DU  GIR 


De  leur  côté,  les  membres  du  gouvei nement  intérimaire  eu  déroute,  qui  ont  trouvé  refuge  à  Cyan- 
giam.  dans  la  zone  sous  contrôle  français,  ont  l'intention  d'y  lester.  Le  ministre  du  travail,  Jean  de 
Dieu  Habitiez»,  selon  lequel  treize  des  dix-neuf  ministres  se  trouvent  à  CyaiiRUgu  avec  le  premier  mi- 
nistre, Jean  Kambanda,  et  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  Théodore  .Sindikubwabu,  a  déclaré  : 
*  La  France  n'a  pas  le  droit  d'interdire  aux  autorité.*  rwandaiiea  d'être  là  où  elle*  souhaitent  s'établir 
au  Rwanda.  >0 

La  France  laissera  le  GIR  entrer  dans  la  ZHS.  I.e  11  juillet,  une  déclaration  du  général  Lafourcade 
«  anse  un  certain  embarras  :  des  membres  du  gouvernement  de  intérimaire  seront  autorisé*  à  chercher  asile 
en  ZHS,  si  Gisenyi  toiiibej^Cette  déclaration  de  Lafourcade  est  citée  dans  Libération  : 

Lundi  11  juillet],  envisageant  l'assaut  final  sur  Cisonyi,  l'actuel  refuge  du  «t  gouvernement.  »,  le 
commandant  de  l'opération  Turcpioiso,  le  général  Lafourcade.  avait  déclaré  que  les  ministres  en  fuite 
seraient  autorisé*  à  entrer  dans  l'enclave  humanitaire  française  «.  en  simples  réfugiés 

Le  général  Lafourcade  retransmet  le  13  juillet  aux  commandants  des  groupements  Nord  et  Sud  les  ins- 
tructions qui  viennent  de  lui  parvenir  de  Paris.  Us  n'ont  pas  à  arrêter  les  membres  du  GIR  qui  rentreraient 
dans  la  ZHS  : 

"  J'ai  posé  la  question  à  notre  diplomatie  de  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  membres  du  gouver- 
nement intérimaire  qui  viendrait  [aie]  se  réfugier  dans  la  ZHS.  A  priori,  sauf  menaces  directes  sur  les 
populations,  mais  n'avons  pas  à  arrêter  ni  à  séquestrer  personne,  if") 

Mais  la  coordination  entre  les  ministères  de  In  Défense  et  des  Affaires  étrangères  ne  semble  pas  au 
point,  parce  que  le  15,  une  note  de  ce  dernier  ministère  envisage  île  mettre  les  membres  du  gouvernement 
intérimaire  en  résidence  surveillée  et  même  de  les  remettre  aux  Nations  Unies,  conformément  à  l'article  6 
de  la  Convention  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide.  Mais  les  Français  ont  l'amabilité 
de  prévenir  les  intéressés  : 

111  -  PROBLÈME  DES  AUTORITÉS  DE  GISENYI  [...] 

Nous  avons  fait,  quant  ii  nous,  savon  publiquement  et  directement  aux  intéressés  que  leur  présence 
dans  la  zone  n'était  pas  souhaitée.  Nous  leur  avons  fait  dire  que  nous  serions  amenés  à  les  mettre  en 
résidence  surveillée  jusqu'à  remise  aux  Nations  Linies. 

Lorsque  le  gouvernement  de  M.  TWAG1R  AML'NGU  sera  formé,  ce  qui  devrait  être  le  cas  dans  le 
courant  de  la  semaine  prochaine,  il  n'est  pas  exclu  qu'il  nous  soit  demandé  de  les  transférer  à  Kigali (*"*" 

Le  ministère  des  Affaires  étrangères  fait  savoir  ce  15  avril  que  si  les  ministres  du  gouvernement  de 
transition  entrent  dans  la  ZHS,  ils  seront  internés  : 

L'embarras  à  Paris  est  évident.  Voilà  quelques  jours,  le  général  Lafourcade.  commandant  de  l'opé- 
ration «  Tuiquoise  ».  affirmait  êtie  piêt  à  accueillir,  dans  la  zone  piotégée  par  les  soldats  français, 
d'éventuels  membres  du  gouvernement  intérimaire  alors  considérés  comme  des  <<  réfugiés  ».  Hier  [15 
juillet],  par  contre,  Richard  Duqué.  porte-parole  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  déclarait  que 
Paris  ne  souhaitait  pas  la  venue  dans  sa  zone  humanitaire  de  membres  du  gouvernement  intérimaire. 
En  fin  de  matinée,  une  source  •<  autorisée  >.  selon  l'agence  Reuter  précisait  même  que  «  si  des  membres 
du  gouvernement  intérimaire  itiennent  dans  notre  zone  et  que  nous  en  somme*  informés,  nous  les 
internerons.  Nous  ne  les  mettrons  pas  tout  à  fait  eu  prison,  mais  sous  la  garde  de  soldat»  français 
afin  de  le.i  empêcher  de  imursuivre  leurs  activité*.  >f^] 

Dans  les  archives  François  Mitterrand,  cette  dépèche  du  15  juillet  de  l'agence  Reuter  porte  une  note 
manuscrite  d'Hubert  Védrine  :  Lecture  du  Président.  Ce  n'est  pas  ce  qui  a  été  dit  chez  le  Premier  Ministre. 
Il  Védrine  et  le  paragraphe  ''S'ils  viennent  à  nous  et  que  non*  en  sommes  informés,  nous  les  internerons. 
/.../"est  eoehéj™] 

'  La  Fmtttr  laru'r  un  <wr.rtisitr.mr.ut  au  FPR.  <f\ti  mr.nat*  tit  jtr.nrtm  dans  ht  zimr  tît  sr<-uritr,  I.<*  Monde.  I1*  juillet  1WM, 
p.  3. 

*  Gérard  Prunier  [ES  |>.  35 1|. 

"  Stephen  Smith,  Rwanda  :  le  ton  monte  entre  le  FPR  et  Paris,  Libération,  lit  juillet  1994,  p.  40. 

Confidentiel  Défense.  Modalité»  d'exécution  dans  la  ZHS,  13  juillet  1994  n"  704/PCIAT/CEM.  Cf.  B.  Lugan  fTB31 
;..  2  ;s  . 

11  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Direction  des  Affaires  africaines  et  malgaches.  Direction  des  Nations  Unies  et  des 
organisations  internat ioualcs,  N"  I9K3/DAM,  Paris.  15  juillet  1994,  Empiète  sur  la  tragédie  nenndaise  HHMi-l'I'lj  j4Ji  Tome 
II.  Annexes,  p.  457). 

'"  Patrick  de  Saint-Exupéry.  Rwanda  :  tes  vagues  de  réfugiés  déferlent  sur  le  Zaïre.  Le  Figaro,  W  juillet  1994.  p.  2. 
1  1  Voir  section |27.l|page 
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27.2.  LES  MINISTRES  DU  GIR  RENTRENT  DANS  LA  ZONE  HUMANITAIRE 


La  décision  d<  laisser  les  organisât eurs  In  gêi  >--'.'l.  'r.:\.-r:--i  l.i  *>ne  hutuanitair  et  de  ne  pa>  les 
arrêter,  tnak  de  les  inviter  à  lu  quitter  rapidement,  aurait  été  prise  par  François  Mitterrand.  La  note 
d'Hubert  Védrine  montre  qu'il  a  joué  un  rôle  majeur  dans  la  résolution  de  ce  dilemme. 


.1  15  11:22  1994 


ce  autorisée  à  Paris.  \%  - 

acre  zone*,  a-c-on 


Rvanda-Paris  prec  a  arrêter  les  membres  du  gvt  f^t  <^M*'L 

PARxSj  ,  ij  juiiiec.  keucer  -  Les  membres  dll  gouvernement  \ 
intérimaire  rwandais.  qui  fuient  l'avancée  des  rebelles  du  FTR  »   r.  #h  »        i*L*V  f  Jr 
seronc  mis  aux  arrêts  s'ils  tombent  aux  mains  des  soldacs  V  VA-^V*-»-  ^^W- 

français  dans  la  ïone  humanitaire  protégée  par  l 'Opération 
Turquoise,  a-c-on  appris  vendredi  de  source  autorisée  a  Paris. 

'S'ils  viennent  a  nous  ec  que  nous 
les  internerons.  Il  est  hors  de  question 
qu'ils  poursuivent  leurs  activités  dans  notre 
déclaré  de  même  source. 

•Kous  ne  les  mettrons  pas  tout  a  fait  en  prison,  mais 
la  garde  de  soldacs  français  afin  de  les  empêcher  de  poursuivre 
leurs  activités  et  de  les  remettre  aux  Nations  Unies  si  cela 
nous  esc  demandé",  a-c-on  précisé. 

On  a  ajoucé  de  même  source  que  Paris  n'avait  pu  obtenir 
confirmation  de  la  présence  de  membres  du  gouvernement  ± 
Cyangugu  -  a  l'intérieur  de  la  zone  humanitaire  -  révélée  par 
d'autres  membres  de  ce  gouvernement  passés  au  Zaïre. 

La  france  avait  fait  savoir  jeudi  que  ce  gouvernement, 
dirigé  par  des  Hucus .  écaic  indésirable  dans  la  rone  de  sécurité 
instaurée  par  l'armée  française  dans  le  sud-ouest  du  Rwanda. 

On  a  précisé  que  cecte  annonce  était  la  conséquence  d'une 
demande  d'asile  de  la  parc  des  membres  du  gouvernement . /JEF/TT 


151121  jul  94 


KlG.  27.1  La  dépêche  Reuter  du  15  juillet  1994  annonçant  la  volonté  de  Paris  d'arrêter  les  membres  du 
gouvernement  intérimaire  s'ils  viennent  en  zone  humanitaire.  Hubert  Védrine  conteste  et  note  :«  Ce  n'est 
pas  ce  qui  a  été  dit  chez  le  Premier  Ministre.  » 

Cette  dépêche  est  reprise  dans  la  presse  internationale  : 

Enfin,  les  im-nilne-s  du  gouvernement  intérimaiie.  qui  ont  quitté  Oiseiivi  pour  Cyangugu  (à  l'inté- 
rieur de  la  zone  humanitaire),  seront  mis  aux  arrêts  s'ils  tombent  aux  mains  des  soldais  français  de 
l'opération  Turquoise,  a-t-on  appris  vendredi  à  Paris,  de  source  autorisée  :  Nous  ne  les  mettrons  pus 
en  piison,  mais  sous  la  gai  de  de  soldats  fiançais,  pour  les»  empëcliei  de  poursuivre  leurs  activités  et 
les  remettre  aux  Nations  unies  si  cela  nous  est  demandé.  De  leur  côté,  les  États-Unis  ont  déridé  de 
ne  plus  reconnaître  le  gouvernement,  intérimaire  parce  qu  i.  n'est  plus  représentatif  du  peuple..^ 

Ces  Incitations  de  Paris  devant  l'obligation  d'arrêter  les  responsables  présumés  du  génocide  sont 
notées  par  l'envoyé  du  New  York  Times  : 

Reports  ont  of  Goraa  this  evening  said  that  the  last  members  of  the  Hntu  leadership  had  fled 
Gisenyi  and  were  faeaded  towaid  Southern  Rwanda,  wliere  French  forces  hâve established  aeafe  haven. 

Frenrli  officiais  in  Paris  said  the  fleeing  Flutu  officiais  would  not  Ive  welcome  in  the  safe  hnven. 
which  is  for  the  protection  of  civilians,  though  they  said  the  Fiench  did  not  have  the  tueans  to  keep 
them  ..ut C3 

14  Le  FPR  serait,  jtrrt  à  un  cr*se*-ir-/cu  unilatéral.  Le  Soir,  tri  juillet  1*19-4. 

'  ''  Raymond  Boulier  Relief  Ayenciea  OtreTwhelmtd  by  Influx,  (Nairobi,  Kenya,  July  14),  New  York  Times,  1.1  juillet  1994. 
Traduction  de  l'auteur  :  Des  informations  en  provenance  de  Goma  rapportent  que  les  derniers  membres  dirigeants  hutu 
ont  fui  Gisenyi  et  se  dirigent  vers  le  sud  du  Rwanda  où  les  forces  françaises  ont  établi  une  zone  sécuritaire.  Des  officiels 

inix; 
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27.  REFUS  D'ARRÊTER  LES  MEMBRES  DU  CIR 


Des  membres  du  gon  vert  ici  lient  intérimaire  viendront  en  zone  humanitaire  sûre  et.  ne  seront  pas  nrrê- 
t ésp'] Le  15  juillet,  ils  se  dirigent  vers  Kilmyc  ou  CyHiiguj;»,  en  /"tir  Turquoise  : 

15  juillet  1!><)1 

Repliés  nu  pou  plus  au  Nonl  à  Gisenyi,  à  U  front i«"»r*»  zaïrois»»,  certains  membres  du  gouvernement 
«  intérimaire  ».  rallient  l'extrémité  sud  >l«i  lac  Kivu.  Cyangugu,  <lans  la  zone  Turquoise.  Selon  plusieurs 
sut  u  ces.  le  Plemiei  ministre  Jean  Kumbanda  arrive  à  bord  d'un  hélicoptère  de  l'année  rwandaisc. 

PlllSlelU*   de  s.-.-  I  II  il  il- t         l-joiu.-|.'|il   pal    la  lollte   la   ville  .|..  K'.l'UVi      .111   C,-it|..  ouest  .     .ù  i-.-l  liasé 

Tant  te  commandement  français  du  dispositif  Turquoise  p7] 

La  présence  île  membre  du  CIR  dans  la  zone  humanitaire  sure  ne  semble-  être  un  problème  <|ue  pour 
la  diplomatie:  française,  mais  pas  pour  les  militaires  français  : 

Le  rolonel  fiançais  Jean-Claude  Penuclio  estime  que  le  FPR  est  maintenant  à  'Jri  kikmiètles  de 
Gisenyi.  où  une  partit»  du  gouvernement  intérimaire  se  tronvernit  enenre.  Mais  la  présence  du  président 
et  des  ministres  rwaudais  h  Cyangugu.  à  l'extrême  sud-ouest  du  pays,  sous  contrôle  dos  militaires  de 
l'opération  Turquoise,  semble  être  un  pioblèmo  pour  Paris.  «  La  diplomatie  fmnçuùw  ne  .sori/iu/fc  pus 
la  |nv>i»r  du  (,'lfi  dans  lu  if/iir-  iln  sf-'r  in  itr  htimnnifnitv,  ils  .sunt  indéMmhlt",  ■•,  a  affirmé  venilredi. 
le  colonel  Perruclio.  en  soulignant  que  la  France  voulait  favoriser  la  mise  en  place  de  la  commission 
judiciaire  internationale,  qui  sera  c  hargée  de  déterminer  les  responsables  du  génocide^] 

L'arrivée  de  membres  du  CMR  à  Cynn£U«>n  est  signalée  par  l'ambassadeur  Gérard,  le  15  juillet  : 

OBJET  :  RFFI'GF.  DFS  AUTORITÉS  DF.  GISENYI  FN  ZONE  HUMANITAIRE  SURE 

ÉTANT  DONNÉ  QUE  CERTAINES  AUTORITÉS  DE  GISENYI  SE  SONT  DÉJÀ  RÉFUGIÉES 
EN  ZONE  HUMANITAIRE  SÛRE  (LE  PRÉSIDENT  ET  LE  PREMIER  MINISTRE  APPAREM- 
MENT) À  CYANGUGU,  LE  GÉNÉRAL  LAFOURCADE  S'INTERROGE  SUR  LES  MODALITÉS 
DE  MISE  EN  ŒUVRE  DF  NOI  RF  POSH  ION  \  CE  SUJET  DÉFINI;'  E  l  VNNONCÉF  DANS 
LA  JOURNÉE  D'HIER  1  1  JUILLET. 

IL  PENSE  QUE  DE  NOUVELLES  MISES  EN  GARDE  À  CES  AUTORITÉS  S' AJOUTANT 
A  CELLE  QUE  J'AI  DÉJÀ  FAIT  PASSER  DANS  LA  SOIRÉE  D'HIER.  SERAIENT  SOUHAI- 
TABLES. 

[...] 

JE  SUIS  ÉGALEMENT  DISPOSÉ.  SI  NÉCESSAIRE.  À  ME  RENDRE  À  CYANGUGU  POUR 
PASSER  CE  MESSAGE  DE  VIVE  VOIX  AU  PRÉSIDENT  ET  AU  PREMIER  MINISTRE.  MAIS 
IL  FAUT  QUE  CE  MESSAGE  SOIT  CRÉDIBLE  C'EST-À-DIRE  QU'IL  SOIT  ASSORTI  DE  ME- 
SURES EFFECTIVES  TELLES  QU'AU  MOINS  UNE  MISE  EN  RÉSIDENCE  SURVEILLÉE  DES 
INTÉRESSÉS  À  DÉFAUT  D'UNE  AR RESTATION Q 

Cette  attitude  de  Gérard  renvoie  à  celle  de  la  source  autorisée  du  Quai  d'Or.say  citée  plus  haut  pur 
l'agence  Remet  et  reprise  dans  //  Figaro  du  IG  juillet. 

Toujours  le  15  juillet,  l'ambassadeur  Gérard  estime  cjne  nous  devons  arrêter  les  membres  du  GIR  (pli 
portent  une  lourde  responsabilité  dans  le  génocide  : 

LE  GÉNÉRAL  LAFOURCADE  ME  RAPPELLE  À  L'INSTANT  POUR  ME  CONFIRMER  QUE 
LA  RECONSTITUTION  DU  GOUVERNEMENT  INTÉRIMAIRE  À  CYANGUGU  SE  PRÉCISE. 

J'ESTIME  QUE  NOTRE  RÉACTION  À  CETTE  NOUVELLE  SITUATION  DOIT  Ê  TRE  PAR- 
FAITEMENT CLAIRE,  PUBLIQUE  ET  TRANSPARENTE.  PUISQUE  NOUS  CONSIDÉRONS 
QUE  LEUR  PRÉSENCE  N'EST  PAS  SOUHAITABLE  DANS  LA  ZONE  HUMANITAIRE  SÛR E 
ET  DANS  LA  MESURE  OÙ  NOUS  SAVONS  QUE  LES  AUTORITÉS  PORTENT  UNE  LOURDE 
RESPONSABILI  TÉ  DANS  LE  GÉNOCIDE.  NOUS  N'AVONS  PAS  D'AUTRE  CHOIX.  QUELLES 
QUE  SOIENT  LES  DIFFICULTÉS.  QUE  DE  LES  ARRÊTER  OÙ  DE  LES  METTRE  IMMÉ- 
DIATEMENT EN  RÉSIDENCE  SURVEILLÉE,  EN  ATTENDANT  QUE  LES  INSTANCES  JUDI- 
CIAIRES INTERNATIONALES  COMPÉTENTES  SE  PRONONCENT  SUR  LEUR  CAS. 

fiançais  à  Paris  oui  déclaré  qui*  ces  responsable*  tint  u  ne  seraient  pas  bienvenus  dans  cette  zone  siïre,  bien  qui-,  disent  ■  IU, 
les  Fiançais  n'aient  aucun  moyen  de  les  en  expulser. 

'''  Certains  restent  à  Gisenyi  puis  |  Missent  à  Coma  :  «  Don*  l'hôtel  Méridien  là  Gisenyi/  dont  le»  hommes  politiques 
s\luii-nt  j^irhiifrs  lis  i  liamhrt s,  il  tu  rislnii  jj/w.s  hirr  ipir  Irais  mitti-sttt*,  aux  ïltttmnnlr.s  fnnrlinns  :  lùlnfnlitm.  Trnvtî\t.T 
yublirs.  Travail.  »  Cf.  Florence  Aubcuas.  A  Gimia,  1rs  stililats  fn-Titus  iti  Vtn-îtiit   uiint  *  inrinittlnlr.  Libération,  \(t  juillet 

1094,  pp.  L2-ia. 

17  Monique  Mas  TJTÏ]  p.  I«2|. 

Frédérii  Fritsrher,  Vn  fiai  humain  drfcrli  sur  l>  Zaxr<    Le  Mond.    I"  juillet  PHI-I.  p.  II. 
1  '  TD  Kigali  15  juillet.  Enqurtr  su?-  la  tragèdir  ru'andai.s.  1 't'H>- 1  <HI<t  .[U^  Tome  IL  Annexes,  p.  UNI, 
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27.2.  LES  MINISTRES  DU  GIR  RENTRENT  DANS  LA  ZONE  HUMANITAIRE 


IL  SERAIT  SOUHAITABLE  QUE  DES  INSTRUCTIONS  CLAIRES  SOIENT  DONNÉES  AU 
GÉNÉRAL  JEAN-CLAUDE  LAFOURCADE  ET  A  MOI-MÊME^] 

Le  ministère  des  Alfaires  étrangères  répond  le  15  juillet  par  le  télégramme  suivant  à  son  ambassadeur 
à  l'ONU  lui  demandant  de  rendre  ce  texte  publie  : 

DEVANT  LA  PRÉSENCE  CONSTATÉE  DE  MEMBRES  DU  "GOUVERNEMENT  INTÉRI- 
MAIRE" DANS  LA  ZONE  HUMANITAIRE  SÛRE,  LES  AUTORITÉS  FRANÇAISES  RAPPELLENT 
QU'ELLES  NE  TOLÉRERONT  AUCUNE  ACTIVITÉ  POLITIQUE  OU  MILITAIRE  DANS  LA 
ZONE  SÛRE.  DONT  LA  VOCATION  EST  STRICTEMENT  HUMANITAIRE.  SI  DES  MEMBRES 
DU  GOUVERNEMENT  INTÉRIMAIRE  SE  LIVRENT  A  DE  TELLES  ACTIVITÉS,  LA  FRANCE 
PRENDRA  TOUTE  DISPOSITION  POUR  FAIRE  RESPECTER  LES  RÈGLES  APPLICABLES 
DANS  LA  ZONE  SÛRE.  D'ORES  ET  DÉJÀ.  ELLE  SAISIT  LES  NATIONS  UNIES  ET  SE  TIENT 
PRÊTE  A  APPORTER  SON  CONCOURS  A  TOUTES  DÉCISION  DES  NATIONS  UNIES  LES 
CONCERNANT^ 

Mais  comme  le  Conseil  de  sécurité  n  demandé  dans  sa  résolution  935  du  lrr  juillet  la  formation 
d"ll!IG  commission  d "experts  pour  enquêter  sur  les  preuves  de  possibles  actes  de  génocide  et  que  ceux-ci 
ne  rendront  leurs  conclusions  qu'en  octobre,  la  France  a  beau  jeu  de  se  déclarer  prête  à  apporter  son 
concours  à  toute  décision  de  l'ONU  concernant  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais  d'autant  plus  que 
le  représentant  de  celui-ci  siège  toujours  nu  Conseil  de  sécurité. 

Hervé  Ladsous,  représentant,  de  la  France  au  Conseil  de  sécurité,  adresse  cette  lettre  en  date  du  15 
juillet  1994  au  président  du  Conseil  de  sécurité  : 

(,..|  La  présence  fin  «  Président  »  fin  «  gouvernement,  intérimaire  »  du  Rwanda  et  fie  quatre  «le  ses 
«  ministres  »  a  été  constatée  à  Cyangugu  dans  In  zone  humanitaire  sûre  du  sud-ouest  du  Rwanda. 
Les  autorités  françaises  ont  fait  savoir  officiellement  qu'elles  ne  toléreront  aucune  activité  politique 
ou  militaire  dans  cette  zone  sûre,  dont  la  vocation  w>t  strictement  humanitaire  et  qu'elles  prendraient 
tontes  dispositions  pour  faire  respecter  les  règles  applicables  dans  cette  zone. 

Les  autorités  françaises  se  tiennent  prêtes  à  apporter  leur  concours  à  toute  décision  fin  Conseil  de 
sécurité  concernant  les  personnes  en  cause.  Elles  sont  à  la  disposition  des.  Nations  Unies  poitr  examiner 
avec  elles  les  décision»  auxquelles  elles  polluaient  souhaiter  que  la  Fiance  apporte  son  concours!^ 


Ainsi,  la  France  se  protège  par  cette  lettre.  Le  Coiist.il  ayant  accepté  durant  deux  mois  la  présence  «lu 
représentant  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais  comme  membre  non  permanent,  cela  aurait  été  une 
décision  sans  précédent  qu'il  décide  en  quelques  heures  de  demander  à  la  France  d'arrêter  les  responsables 
de  ce  gouvernement.  Devant  l'évidence  d'un  génocide  organisé  par  ces  derniers,  c'était  pourtant  la  seule 
décision  à  prendre,  aussi  bien  fin  côté  français  que  «le  celui  du  Conseil  de  sécurité. 

La  Fiance  n'interdira  pas  les  activités  politiques  de  ce  gouvernement  puisque  le  Président  SindikinV 
wabo  et  lt*  ministres  ont  lancé  depuis  Cyangugu  dis  appels  à  la  population  pour  qu'elle  les  suive  dans 


Le  rapport  de  la  Mission  d'information  note  : 

S'appuya  ut  sur  le  fuit  que  la  France  a  saisi  les  Nations  Unies,  certains  journalistes  .-n  déduisent 
qu'elle  s'opposera  à  la  fuite  éventuelle  de  la  ZIIS,  des  membres  «lu  Gouvernement,  intérimaire. 

Tel  n'a  cependant  pas  été  le  cas.  Si  la  France  n'a  pas  procédé  à  une  opération  d'exliltr atioli,  elle 
n'a  pas  non  plus  procédé  à  l'an  estât  ion  des  membres  du  Gouvernement  intérimaire  dans  la  ZHSp"*] 


Le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire  cite  la  déclaration  du  10  juillet  du  ministère 
des  Affaires  étrangères,  en  complète  contradiction  avec  la  position  de  l'ambassadeur  Gérard  et  avec  la 
Convention  des  Nations  Unies  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocidep^ 


Alors  que  le  représentant,  sur  le  terrain  du  ministère  des  Affaires  étrangères  affirme  que  des  membres 
du  GTR  sont,  responsables  du  génocide,  le  ministre  décide  de  ne  pas  lt*  arrêter. 
Il  ressort  tle  tout  ce  cafouillage  : 

J0  TD  Kigali,  1.1  ju  ilM  l!HM,  EnqnMr.  n/r  ht  ImgMir.  rnmndainr  Mil  Tome  II.  Annexes,  p.  4I»|. 

*    Etufitf  t*-  .nir  lu  truift'ilir.  twuti  dai.tr  19<>it-l!>94  [OU  Tout.-  Il,  Aniwxfs.  p.  42o;. 
"  Conseil  de  sécurité  tic  l'ONU.  S /  1IW  J/8.12. 

J1  Frédéric  Fritwher,  Sait*  airt'i,  sans  eau.  sans  soins....  Le  Monde.  21  juillet  l'.WI.  pp.  1.  il. 
24  Enquête  tur  la  tragédie  rwandaise  l'J'J0-l!i'M 11411  Tome  I.  Rapport,  p.  i!21]. 
J"  Voir  cette  déclaration  du  1H  juillet,  sect ion|2~.  1 1  page | ll.Kl.t| 
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27.  REFUS  D'ARRÊTER  LES  MEMBRES  DU  GIR 


-  que  les  responsables  français  savaient  qu'ils  étaient  tenus  |>nr  In  Convention  des  Nations  Fuies  poin- 
ta prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide  d'arrêter  les  présumés  coupables, 

-  que  les  militaires  français  de  l'opération  Tnrqlloi.se  avaient  les  moyens  d'arrêter  les  membres  <lll  GIR, 

-  qu'il  y  a  eu  désaccord  à  Paris  sur  la  qm-stioti  d'arrêter  ou  non  les  membre*  du  GIR, 

-  qu'en  particulier  des  membres  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  dont  la  position  est  exprimée 
par  la  dépêche  Router  du  15  juillet  et  les  télégrammes,  également  du  15  juillet  ,  de  l'ambassadeur  Gérard, 
estimaient  que  la  France  avait  le  devoir  d'arrêter  les  présumés  coupables. 

-  que  c'est  l'Elysée  qui  a  tranché  en  ordonnant  de  ne  pas  les  arrêter, 

-  que  cette  décision  de  laisser  fuir  les  organisateurs  du  génocide  a  été  prise  par  François  Mitterrand, 
sans  doute  influencé  par  le  général  Quesnot  et  qu'Hubert  Védrine  a  joué  un  rôle  majeur  dans  la  résolution 
du  dilemme  en  faveur  de  la  fuite  de  ceux  qu'ils  savaient  être  les  organisateurs  du  massacre  de  tout  un 
peuple. 


27.3    Le  départ  du  GIR  de  Cyangugu  vers  Bukavu,  dimanche  17 
juillet 


Le  17  juillet  au  malin,  Paris  semble  encore  décidé  à  laisser  les  membres  du  gouvernement  intérimaire 
séjourner  dans  la  zone  humanitaire  à  condition  qu'ils  renoncent  à  toutes  activités  politiques  ou  militaires  : 

Plus  tôt  dans  la  joui  née  [dimanche  1 7  juillet],  Paris  avait  confirme  la  présence  île  soldats  des  FAR 

dans  le  sud-ouest  du  pays  où  se  seraient  repliés  cinq  ministres  du  gouvernement  intérimaire  -  d'après 
M.  Jeun  de  Dieu  Hahinéza,  ministre  intérimaire  «lu  Travail,  ils  seraient  treize.  La  France  a  indiqué 
qu'elle  prendra  toutes  les  dispositions  si  ces  ministres  devaient  se  livrer  à  des  activités  politiques  on 


Dans  uni'  lettre  du  30  juillet  101)8  à  Bernard  Cazeiieuve,  rapporteur  de  la  Mission  d'information  sur 
le  Rwanda,  qui  lui  demande  des  informai  ions  concernant  l'évacuation  des  membres  du  GIR,  le  général 
Jean-Claude  Lafourcade,  ancien  commandant  de  Turquoise,  écrit  ; 

Devant  l'avance  du  FPR.  |i.t>  tnemlues  du  gouvernement  intérimaire  ont  fait  mouvement  de  lent 
propre  initiative.  IL»  mit  travers»»  la  zone  humanitaire  sûre  et  sont  anivés  à  CYANGUGU  où  nous 
leur  avons  signifié  qu'ils  étaient  indésirables.  Après  avoir  rendu  compte  de  leur  présence  n  Paris,  j'ai, 
par  téléphone,  demandé  des  instructions  sur  la  conduite  à  tenir  à  leur  sujet  s'ils  persistaient  à  rester 
dans  la  zone.  En  lait,  le  problème  s'est  résolu  de  lui- moine,  car  il-»  ont  quitté  CYANGUGU.  '24  heures 
après  leur  arrivée  pont  se  réfirgiei  au  ZAÏRE  et  la  réponse  à  ma  qiiiT»tioir  n'avait  plu-»  lieu  d'être. 

Comme  je  l'ai  indiqué  aux  membre»,  de  la  commission  lors  de  mon  audition  du  17  juin  19!)8.  la 
majorité  îles  responsables  politiques  impliqués  dan»  le  massacre  a  quitté  le  RW  ANDA  et  s'est  exliltréc 
an  ZAÏRE,  au  fut  et  à  mesure  de  l'engagement  et  do  la  progression  de  l'opération  TURQUOISE  quand 
ils  se  sont  rendus  jsicj  compte  que  la  FRANCE  ne  venait  pas  à  leur  secours  et  ne  les  aiderait  pas£_ 


C'est  le  lieutenant  colonel  Jacques  Hogard  qui  aurait  obtenu  le  départ  du  GIR  de  Cyangugu  : 

Avant  do  quitter  Cynngugir  dimanche  |17  juillet  1901],  le  président  et  les  ministres  du  gouverne- 
ment intérimaire  rwandais  (GIR  )  ont  lamé  des  appels  à  la  population  pour  qu'elle  les  suive  dans  leur 
exil.  Le  chef  d'état-majoi  des  FAR,  le  général  Augustin  Bizimungu,  a  suivi  le  même  chemin,  donnant 
des  instructions  similaires  ,'i  ses  troupes. 

I.a  Radio  des  Mille  Collines,  la  voix  des  extrémistes  lin  tus  qui  avait,  incité  les  milices  à  massacrer 
Tutsis  et  H  Ut  US  modérés  a  suivi  l'état-major  des  FAR  dans  ses  retraites  successives.  [...]  Retranchés 
à  Gisenyi,  puis  ;'i  Cyangugu,  ils  étaient  toujoms  la  voix  du  GIR  et  des  FAR  en  déroute,  intimant  aux 
populations  de  prendre  la  route  du  Zaïre.  Dans  lents  propos  violemment  antifrançais,  ils  menaçaient 
de  représailles  et  de  mort  ceux  qui  ne  partiraient  pas. 

Le  lieutenant-colonel  Jacques  Hugard,  commandant  de  la  partie  sud  de  I,»  zone  de  sécurité  frall- 

Vlise.  ,1  lait   pl. -,1V-  'I''  l'ell-ielé     I-  Il   •ll.-tne  tel-lps  qu'il  II'  'jflail   i  1  i  I  - 1 : 1  -  !■  Il"  .111  pp-  idelit  ■ '1   a  I-,  'IlihM 

du  GIR  sa  décision  de  les  voir  quitter  Cyangugu,  il  insistait  pour  que  la  Radio  des  Mille  Collines 
parte  aussi.  Cou|iabh>s  d'incitation  aux  massacres,  les  journalistes  de  la  station  ont  leur  part  de  res- 
ponsabilité dans  les  malheurs  qui  frappent  maintenant  les  réfugiés.  Le  lieutenant-colonel  a  eu  gain  de 

J''  Colette  Mracckmau.  Coma,  submergé*  pai  «tu  matix  >U.  lifugit».  Le  Soir.  11*  juillet  l'J'JI. 

J'  Lettre  de  Jean-Claude  Lafourcade.  Nouméa.  Il)  juillet  l'fis..  EnqnHr  sur  la  fragëdii  rwatuiaifu:  l'Jf>i>-l!l'J4  |1 111  Tome 
II.  Aniu  x<s  p  .Y  S". 
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cause.  La  Radio  des  Mille  Collines  -  qui  lançait  lundi  in.it  in    «  Le  FPR  a  mis  quatre  mu  ;»>ur  rentrer 
au  Rwanda  avec  deux  ceitt  mille  personnes.  Nous  mettrons  un  mois  pour  revenir  avec  cinq  millions  » 
■m  maintenant   i    tukav  il.  >s.->  U  '    I  i  p7 

Nous  ne  voyons  pas  de  trace  de  «  propos  violemment  antifrançais  »  de  la  part  de  la  radio  H  I  I. M.  Elle 
n'en  est  prise  à  la  MINUAR,  elle  n'a  pas  exprimé  plus  que  de  l'amertume  vis-à-vis  des  Français. 

Bernard  Lugan  compose  le  récit  suivant  à  partir  d'entretiens  avec  le  général  Lafourcade  et  le  colonel 
Hogard  : 

Le  m  juillet  dans  lapiès-midip^des  élément* de  la  Garde  présidentielle  accompagnant  des  berlines 

in  .ifs  -.1  .lit  dans,  la  '.  ïllc  do  (  \  :  1 1 1  u,  1 1  u,  1 1    Li  '  lient  etiaul  .  -i  >l<  uiel  lierai  :l  est  av.-i  t  i  |ial  le  capitaine 

Iti'inanl  G  lui.  i  hef  <).■  snii  la  u  e.m  renseignement.  Compte  rendu  est  fait  au  général  Lafourcade. 

N'ayant  pas  reçu  l'ordre  d'arrêter  les  membres  du  GIIÎ,  décision  incombant  au  pouvoir  politique 
et  en  l'alterne  <!<•  consignes  de  Parisf*"]  le  ,généi  al  Lafourcade  doit  cependant  prendre  (  1 1 1<  •  décision 

rapide.  Il  ordonne  donc  de  faire  immédiatement  NjL.Inth.t  .,  , personnalités  que  lent  piésenee  en  ZHS 
est  incompatible  avix  le  mandat  de  Tuifjiioise.  Le  général  Lafourcade  est  très  précis  à  ce  sujet  : 

«  J'ai  donc  demandé  nu  lieutenant-colonel  Hogard  de  passer  te  message  aux  membres  du  Glli  de 
quitter  immédiatement  la  ZHS.  » 

La  réaction  française  à  l'intrusion  de  membres  du  GIR  en  ZHS  est  extrêmement  rapidef"]  Le 
même  jour,  mais  sommes  le  lti  juillet,  en  fin  d'après-midi,  suit  quelques  heures  à  peine  après  que 
leur  arrivée  a  été  signalée,  les  ministres  sont  en  effet  avisé*,  par  les  autorités  militaires  fiançais». 
Escorté  de  l'équipe  de  commandos  parachutistes  du  2°  BEP  commandée  par  le  lieutenant  Raoul,  le 
lieutenant-colonel  Hogard  se  rend  ainsi  à  la  villa  occupée  par  Théodore  SindikubwaLi  >  à  pioxituité 

di   l'botel  du  Lu  et  qui  ■  •>!     .  t  t  •  1  -  ■ .   pal  des  éléments  de  la  Garde  pi  évident  ielle.  L'eut  revue  avec  MM. 
Sii  ilikul       1  h.    1   Uii  i:  ni  ii  i.  ■  ■■•  tendue   Le  lieutenant  -   d.  le  d  II  eai  d  j  -  inf  u  i  1  en  .-il',  t  qu'  I 

sont  indésirables  dans  la  ZHS.  qu'ils  doivent  donc  la  quitte]  au  plus  vite  et  que  les  forces  françaises  ne 
b  iléiei  i  ait  aucune  manifestation  du  GIR-,  de  quelque  nature  que  ce  soit  :  émission  de  radio  ou  réunion 

publique  f"| 

Leui  départ  «-si  fixé-  au  lendemain  17  juillet  afin  de  pei  mettre  aux  autorités  zaïroises  de  les  ac- 
cueillit,  ce  qui  permet  à  certains  de  parler  d  »  exliltiation  "  [...PTj 

LuKan  préeise  plus  loin  : 

Comme  il  n'a  pas  l'autorisation  d'arrêter  les  membres  du  GIR  et  comme  îl  doit  inipéiati veinent 
les  expulser  de  la  ZHS,  le  lieutenant-colonel  Hogard  prend  naturellement  contact  avec  son  homologue 
zaïrois,  le  colonel  Opang< •  Deke  Range,  pour  l'inf  -iniei  de  l'.uii\.'-e  prochaine  en  territoire  zaïrois  des 
membres  du  C1H  et  de  Lui  famille!'  '] 

Le  lieutenant-colonel  Hogard  se  confie  à  la  journaliste  Florence  Aubenas  : 

Il  y  a  dix  jours,  le  gouvernement  intérimaire  en  déroute  s'est  réfugié  à  Cyangugu.  Le  colonel  Hogard 
l'a  appris  par  hasard.  <•  Je  n'avais  aucune,  consigne  de  Paris.  J'ai  juste,  appris  dans  l'après-midi  par 
m,'-  i/'V'-i  l/T  '/.-e  te  Quai  d'Or-a)i  triturait  '■■m  ;.o  s.-n.- <•  indéitmh!,  .  .M-,!  s  a  -.'os  ailé  !,  -  roir. 
C'était  ét.rangt    Pour  un  ofp-it  r,  il  n'est  pas  très  courant  d'être  invité  ,  h,    un  prés-id*  ut.  ■■  Il  >  tioiive 

un  homme  d'État  qui  fait  le  procès  de  la  zone  humanitaire  sud.  «  En  s'inst-illaut  -n  sud,    -  /-V  .  aïs 

ont  permis  an  FPR  de  concentrer  sa  force  de  frappe  sur  le.  front  du  nord  et  de  gagner  la  guerre.  » 
«  Matériellement,  i!  ■irait  m <*<>/..  >»  us  n'était  pas  notre  but,  commente  le  colonel  Hogard.  Je  lui 
ai  répondu  que  sans  nous,  lui-même  ne  serait  sans  doute  pas  là  et  que  le  FPR  tiendrait  les  rives  du 
lac  Kiwi.  »  Le  Président  intérimaire  accepte  de  se  repliei  au  Zaïre.  «  Je  prends  le  chemin  de  l'exil, 
comme  le  général  de  Gaulle  en  juin  J{0  ».  <  lit  -  i  1  [~^~| 

Le  mensuel  de  la  Légion  étrangère.  Képi  Blanc,  d'octobre  190-1  confirme  que  : 


Frédéric:  Fritscllel,  Sans  tiltri*.  sans  tan.  sans  soins....  bt-  Mi>iii1<-.  Jl  juillet  HW4,  pp.  I,  it. 
-"'  Yannick  Gérard  signale  l'arrivée  du  président  et  du  Premier  ministre  à  Cyangugu  le  15  avril  !  Cf.  Enquête  sur  ta  tragédie 
rwandaise  1990-1994  fîlïl  Tome  IL  Annexes  p.  -Il»|. 
"'  Y  aurait-il  iléjsa<<-<iril  à  Paris  sur  la  conduite  à  tenir  '.' 

"  Cela  piété  ï  Miiuiie  <  al  les  iiii-nibies  iln  GIR  .-ii  particulier  U-  président  ut  le  Premier  ministre,  étaletil  certainement 
suivis  ou  accompagnés  par  des  militaires  français  depuis  Gisenvi. 

IJ  '  i  ruine  le  relève  Frédélï.  Ftil-.cli.-l-  cjlé  plus  liant,  la  i.-ulûi  RTI.M  a  suivi  Sindikllliv.  al,o  a  l  v.illl'.ai'.M  i  l  a  appelé  la 
population  à  l'exode  sous  peine  île  représailles. 

"  Entretien  de  Bernard  Lugan  avec  le  colonel  .Luqii.s  Hogard  |1031  p.  21'''.  .ta.  «pi.  -  Hogard  «léciit  lui-même  cette 
rencontre  dans  les  mêmes  termes  |81l  pp.  96-07], 

,4  Ibidem,  p.  251. 

15  Florence  Aubenas,  L'uniforme  mal  taillé  des  soldats  de  la  force  Turquoise,  Libération   .s  juill.  t  l!l  i  l 
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Battue  sur  le  terrain,  l'année  mandais»  se  replie,  en  désordre,  vers  la  «  zone  humanitaire  sure  ». 
L'E.M.T.  [l'élat-major  tactique  de  l'opération  Turquoise]  provoque  et  organise  l'évacuation  du  gou- 
vernement rie  transition  mandais  vers  le  Zaïre.  Le  17  juillet,  le  gouvernement  mandai»  passe  au 


Le  récit  que  le  lieutenant-colonel  Hogald  fuit  dans  son  livre  est  analogue  à  ce  que  Lugnll  dit  plus  liant. 
(V  qui  frappe  dans  son  m  it.  c'est  l'appel  aux  Hutu,  lancé  .sur  Radio  Rwanda,  à  .suivre  le  gouvernement 
intérimaire  au  Zaïre.  «  C'est  alors  le  signal  d'un  exode  proprement  hallucinant!  ».  écrit  Hogard(^] 

Il  est  donc  clair  que  les  autorités  françaises  n'ont  pas  arrêté  les  organisateurs  du  génocide  comme 
c'était  leur  devoir.  Le  président  intérimaire,  le  Premier  ministre,  plusieurs  ministres  du  gouvernement 
intérimaire,  le  chef  d'état-major  des  FAR.  les  journalistes  de  la  RTLM  ont  séjourné  à  Cyangugu  au 
moins  du  vendredi  15  au  dimanche  17  juillet.  Ils  n'avaient  sans  doute  aucune  envie  de  s'exiler  au  Zaïre 
et  estimaient  normal  de  se  placer  sous  la  protection  tle  l'année  français*.-  qui  les  avait  toujours  soutenus 
auparavant.  Ils  ont  été  invités  à  partir  par  l'armée  française  sur  Biikavu|_] 

Selon  Cassicii  BagHiuka.  pompier  de  l'aéroport  de  Kameiiibe.  des  hélicoptères  et  des  avions  français 
ont  servi  à  exfilt  rer  les  membre»  du  CÎIR  : 

A  la  lin  de  l'opération  Ttuquoise.  avant  que  les  militaires  fiançais  ne  quittent  la  zone  ttuquoise 
vers  le  Zaïre,  une  réunion  a  été  organisée  au  cour»  de  laquelle  les  militaires  français  et  les  autorités 
locales  ont  demandé  à  toute  la  population  de  fuir  et  ils  ont  mis  des  hélicoptère*  à  la  disposition  de 
ces  autorités  pour  les  déplacer.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  transportés  les  voitures  des  autorités  par  avion 
Lrausat  dont  celle  d'Elie/.er  Niyitegoka  ex-ministre  de  l'information  et  du  colonel  Kanvamanzaj^] 


27.4    Non-arrestation  de  Théodore  Sindikubwabo 

Théodore  Sindikubwabo  est  originaire  de  Butare.  médecin,  professeur  de  pédiatrie.  Membre  du  MH.ND. 
en  1901  il  est  président  de  l'assemblé»'  (C.\D).  Il  est  choisi  comme  Président  intérimaire  le  S  avril  199-1 
par  les  représentants  îles  partis  réunis  par  Bagusora  an  ministère  île  la  Défense  P"] 

Comme  président  d'un  Etat  qui  a  organisé  le  génocide.  Théodore  Sindikubwabo  en  est  responsable. 
En  plus,  il  a  donné  l'ordre  personnellement  de  déclencher  les  massacres  à  la  parfasse  de  Kaduha.  à  l'école 
de  Muramhi  (commune  de  Nyamagabe)  et  à  la  paroisse  de  Cyanika  lors  d'une  réunion  qu'il  a  tenue  à  la 
préfecture  de  (Jikongoro  le  18  avril  : 

«  Le  19  avril  l'J<J^\il  g  h  eu  une  téttuion  iei  à  la  ptéfivUiie  dirigé?  par  le  président  de  lu  Hépahliqtic, 
Simlik-nh  traie,  Théniore.  Alors,  e  'eut  le  lendemain,  le  20,  qu'un  a  fuit  des  préparations,  les  gendarmes, 
ici  à  Cikongoro.  Ils  ont  pris  doue  des  armes.  Le  tous  préfet  Tenegua  Joseph  a  pris  le  véhicule  il  a 
circulé  a  née  lr  mégaphone  et  n  appelé  la  population  pour  ailler  les  utilitaires  à  massacrer  les  gens.  Et 
iV  21  an  matin  on  <i  ttié  toiLs  les  Tutsi.  Et  à  Muramhi  à  KadnJia  à  C'gtmikn,  ça  c'est  fait  rV  même 
jour.  >.p^] 

Le  lendemain  19  avril  à  Butare.  installant  le  nouveau  préfet,  il  fait  un  discours^ qui  déclenche  le 
génocide  dans  cette  région  qui  en  avait  été  jusqu'alors  préservée,  grâce  à  l'action  de  l'ancien  préfet  Jean- 
Baptiste  Habyalimana. 

Sindikulnvabo  appelle  à  exterminer  les  Tutsi  à  Nyakizu  le  18  avril,  à  Ci ishamvtip^l dans  sa  commune 
de  Xdora  le  20  avril,  ainsi  qu'à  Shyanda  et  à  Gisagara  (Butare). 


*"  K'épi  blanc-,  N"  ''-If,  octobre  I  !M4 .  |Mge  ti  du  rallier  spécial  ..  Ruanda  »  i|<-  S  piges  ;  Patrick  de  Saint- Exupérv  l.t  ■>  «  Irons 
nuits  •  i/'uiji  <  tir/u' (t  .  Lu  r'ii!(ii<j.  17  décembre  l'JIIS. 
,T  J.  Hognnl        pp.  9ft-97|. 

Ka  mai  IW>.  Théodoiv  Silidikuhwaho  résidait  dans  une  villa  de  Riikavu.  comme  le  rapporte  Philip  Goiii<-vitch,  |7Ô1 

p.  295). 

"  Témoignage  de  Ca.ssieii  Bagarnka.  Cf.  Rapport  Mmyo,  |-r>'2l  Annexes,  p.  .'ifi|.  Le  colonel  Kauyamati/.a  est  le  i  lwf  de 
l'escadrille  de  l'aviation  légère  de  l'armée  rwaiidnise. 
Filip  Reynljeus  \\-fM  p.  X~[ . 


41  Cette  réunion  eti  réalité  a  en  lieu  le  IX.  Voir  section  2l>.'2*i.  I  |p.ige  <H>9 
,J  Désiré  Neerahavo,  RX-hourgmpstr<>  de  Karatnn   interviewe  a  la  prison  de  Ci 


Ngez-aluiyo,  px- bourgmestre  de  Karatnn   interviewe  a  la  prison  de  Cikongoro.  Catherine  Ninin.  KFI.  .11)  mars 
2004. 
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"  African  liighls  Lt  Cnl.Tharri.isr  Mamtniji.  A  R\ean/lrsr  CnoriHr  Commander  Living  in  Britain  [PT|  P  13  . 
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Toujours  à  Butait.!,  il  rencontre  d««  réfugiés  «le  lu  région  de  Gikongoro  et  les  ami»'  de  venir  manger 
les  réserves  de  nourriture  de  But  are  F*]  Théodore  Siudikubwabu  visite  Kibuye  le  18  mai,  où  il  incite  les 
Hutu  à  tuer  les  Tutsi  et  remercie  la  population  d'avoir  fait,  son  travail}^ 

Il  représente  le  Rwanda  au  sommet  de  l'OUA  à  Tunis  du  12  au  M  juin  où  un  accord  de  cessez-le-feu 
est  négocié  sous  l'égide  du  Président  Mobutu  et  annoncé  par  le  Président  tunisien  Ben  Ali. 

Il  est  prouvé  qu'il  a  cherché  à  se  réfugier  dans  la  zone  humanitaire  sûre  à  Cyaugugu  et  que  le  lieutenant- 
colonel  Hogard  ayant  été  en  contact  avec  lui,  pouvait  et  devait  l'arrêter 

11  se  réfugie  à  Bukavu.  d'abord  sous  la  protection  de  l'armée  française.  En  mai  1995.  le  journaliste 
Philip  Gourevitch  l'interviewe  dans  sa  villa  de  Bukavu.  Il  serait  mort  sans  avoir  été  inculpé™ 

27.5  Non-arrestation  de  Jean  Kambanda 

Jean  Kambanda,  originaire  de  Butare.  économiste  de  formation,  membre  du  MDR  tendance  Hutu 
Power,  a  été  choisi  par  cette  faction  pour  remplacer  Twagiramungu  à  la  tête  du  GTBL.  Il  est  nommé 
Premier  ministre  le  8  avril.  Jean  Kambanda  accompagne  le  Président  intérimaire  Sindikubwabo  à  Butare 
le  19  avril.  Il  y  retourne  en  juin.  Dans  un  discours  à  l'université,  il  appelle  les  Tutsi  à  sortir  de  leurs 
cachettes  parce  que.  dit-il,  la  paix  est  revenue.  Ceux  qui  le  crurent  furent  tuésp^| 

Le  3  mai,  il  tient  un  meeting  à  Kibuye.  Un  médecin  lui  demande  de  l'aide  pour  les  personnes  à 
l'hôpital  dont  72  enfants  survivants  du  massacre  du  Home  Saint-.Ieanj^]  À  son  retour  du  meeting,  le 
médecin  constate  que  les  72  enfants  ont  élé  massacrés^ 

By  early  May  1904,  almost  ail  the  Tutsis  in  Kibuye  were  dead.  Dr  Kayishema  was  rewarded  with 
a  visit,  by  Rwanda'*  new  prime  minister.  .Iran  Kambanda,  whnse  prederessor  was  mttrdered  on  tho 
first  day  of  tlie  génocide.  He  congrntulated  the  ritizens  on  defending  theniselves  from  the  "inyenzi'' 
(coekroaches)  and  tuld  thein  tu  keep  up  the  good  work. 

A  few  brave  voiees  were  raised  in  dissent.  A  doctor,  Léonard  Hitimana,  demanded  that.  the  prime 
minister  <lo  souietliing  t.o  help  rhildren  at  the  hospital  wlin  had  survived  the  killing.  Kambanda  stayed 
silent.  Ui  Hitimana  was  sinisteily  warned  to  miud  lus  hcalth  by  hi&  cistwhile  colleague.  Dr  Kayisliema. 
and  within  hours  the  childien  were  deadEl 

Jean  Kambanda  fuit  Gisenyi  vers  Cyangugu  le  15  juillet.  Il  passe  au  Zaïre  sans  être  arrêté  par  les 
militaires  français  qui  ont  certainement  eu  de.-,  contacts  avec  lui. 

27.6  Non-arrestation  de  Jérôme  Bicamumpaka 

Jérôme  Bicamumpaka,  membre  du  MDR  tendance  Hutu  Power,  est  ministre  des  Affaires  étrangères 
«lu  gouvernement  intérimaire  rwandais.  C'est  un  extrémiste  qui  expinse  ses  thèses  délirantes  et  criminelles 
«levant  le  Conseil  île  sécurité  le  17  mai  199l[3 

Devant  le  Tribunal  d'Arusha,  où  Jérôme  Bicamumpaka  est.  jugé  pour  génocide,  un  témoin  à  charge, 
dénommé  «  GAP  >{^]pour  préserver  son  anonymat,  affirme  que  Jérôme  Bicamumpaka,  lors  «l'une  réunion 

'''  Rwanda  :  Dralh.  Despair  an4  Drjianre  [S  p,  103). 
*«  Ibidem. 

47  Frédéric  Fritwrhcr,  Sans  abris,  sans  eau,  sans  soins..,.  Le  Monde.  21  juillet  11M4.  pp.  1.  3.  Cet  article  est  cité  plus  haut. 
Voir  sect  ion  |2TTÏ]  page  1 1'  "  >| 

'"  l.i  --  i  in oiistances  tir  sa  mort  ne  «ml  pas  connues.  Il  serait  mort  du  Sirln.  Le  bruit  court  aussi  qu'il  aurait  été  assassiné 
sur  ordre  île  Joseph  Nzimrera.  rainliil.il  à  sa  succession.  Cf.  A.  (iulchaoïia  " ,  |>.  l'i'J.  noie  2]. 
*"  Rwanda  :  Dralh.  Desjiair  and  Drfianrr  \Z\  p.  942]. 
'"'  Voir  sec  t  ion |2T.S|pnxe 
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S1  African  RiRlïfs- lubute  \o  'ourage  [JE  p.  85]. 
*'J  Chris  McCreal,  It'ë  M  diflicutt  to  lim  with  what  we  knou;  The  Cuardian.  Mardi  2U,  2001.  Traduction  «le  l'auteur  : 
CV*/.  si  dijjirilr.  dr.  vivre  aver  rr  tjnr  nntis  savons.  Début  mai.  piesque  tous  les  Tutsi  île  Kibuye  étaient  morts.  I,*-  ilorteur 
Kayisliema  fut  n'i  om|H-ilsé  pai  une  visite  ilu  Premier  ministre  rwainluis,  Jean  Kamhauila,  iloiit  le  pri'sléi  essi  nr  avait  été 
tué  le  premier  jour  du  génocide.  Il  a  félicité  les  citoyens  qui  s'étaient  défendus  contre  les  »  inyenzi  "  (les  cafards)  et  leur  dit 
de  continuer  à  bien  travailler.  Quelques  voix  courageuse*  s'élevèrent  pour  désapprouver.  Un  médecin,  Léonard  Hitimana, 
ilrmauila  qui-  le  Premier  ministre  fasse  qiM'Ique  rliiwr  pour  ailler  les  enfants  à  l'bopital  qui  avaient  survécu  au  massacre. 
Kambaucla  ne  répondit  |>as.  Le  docteur  Hitimana  fut  prié  de  s'occuper  ,lt  sis  affaires  par  son  ancien  collègue,  le  docteur 
Kayisliema.  et  quelques  heures  après  les  enfants  étaient  morts. 
M  Voir  serliutl|l9.20|  pngc|Tti.s| 

Ce  témoin  est  détenu  au  liwatida  pour  participation  au  génocide. 
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«lalls  ]<-s  locaux  ilc  I»  préfecture  «J«;  Rtlhcngori.  entre  «Y  l!>  rt  !<■  2.~>  at'iil  Hi'l.'l  »,  ;'i  l'occasion  «le  la  prise 
<le  fonction  iln  nouveau  préfet.  Basile  Nsabitmugisha,  h  i r n lie ju«''  à  l'assistance  qu'il  représentait  à  celle 
cérémonie  le  Premier  ministre  'lu  gouvernement  intérimaire.  Jean  Kainbanda.  Bicamumpakit  a  déclaré  : 
«  Au<  uu  Tutsi  w  doit  sunririr  diuts  ht  pn'jrilntv  dr  Ruhrtujrri.  Ils  doilX'nt  tous  rlrr  rjtrritiinr.s  >».  L<' 
ministre  aurail  expliqué  <|iie  le  mandai  du  nouveau  préfet  consistait  notamment  à  veiller  à  l'exécution 
d'un  plan  spécifiant  que  *  tout  Tutsi  encore  en  vie  devait  être  tué  et  que  toute  personne  qui  cachait 
chez  elle  un  Tutsi  avait  l'obligation  de  le  tuer  »P*|<i  C'est  pourquoi,  a  avoué  le  témoin,  j'ai  tué  Math  tas 

Mlll'.il'Mlibilii  qui  s'i'tuii  f'fuqir  'Vie;  moi  "P"] 

Jérôme  Bieainmnpaka  est  arrivé  à  C'yaiiRUgu  le  16  juillet  avec  Théodore  Sindikubwabo.  Le  lieutenant- 
l  oloiiel  Howard  Ile  les  arrête  pasf^] 


27.7    Non-arrestation  de  Pauline  Nyiramasnhnko 

Membre  dti  MRND,  Pauline  Nyiramasuhuko.  ministre  de  la  Famille  flans  le  gouvernement  d'Agathe 
Uwiliiigiyimana  et  dans  le  gouvernemenl  intérimaire,  est  une  proche  d'Agathe  Habynriinana,  l'épouse  du 
président  P*|  El  le  est  une  familière  des  autorités  françaises  à  Kigali  puisque  Joseph  Ngaramlx'  la  rencontre 
à  l'ambassade  de  France  le  10  avril F"! 

Pauline  Nyiramasuhuko  a  été  un  des  dirigeants  les  plus  actifs  dans  l'organisation  des  massacres  de  la 
région  de  Piutare.  Son  lils  Shalom  Ntahobari  était  devenu  un  Iiiterahaniwe  redoutable.  La  mère  et  le  fils 
travaillaient  en  étroite  collaboration,  Les  témoignages  sur  les  crimes  de  Nyiramasuhuko  sont  nombreux. 
C.  n  fui  li  s  massacres  de  la  commune  de  Runyinya  auxquels  Nyirainasuhnko  a  partic  ipé  et  s'est  réfugiée 
au  bureau  préfectoral  de  But  are  : 

Durant  mon  court  séjow  à  la  préfecture,  j'ai  vu  mainte-,  fois  Myiramasnhuko  enimenei  îles  Tutsis 
pour  qu'ils  soient  tués.  Elle  disait  que  nous  n'étions  pas  des  êtres  humains.  Au  contraire,  elle  disait, 
que  nous  étions  de  la  saleté.  Chaque  foi.-  qu'elle  arrivait  au  bureau  préfectoral,  elle  élait  dan:-  une 
camionnette  conduite  pal  son  lils  Chaloinc  'sic]  et  un  giotipe  ,\,~,  miliciens  lulfmhnutn»'  <[<■  haut  ianj>. 

F.lle  restait  à  c  ôté  de  la  camionnette  et  leill  donnait  toujours  de-,  oidres.  elle  disait  qu'il  fallait 
si-  débarrasser  de  la  saleté  au  bureau  préfectoral  afin  que  les  agents  de  In  préfecture  retrouvent  leur 
quiétude.  Souvent,  elle  disait  aux  assassins  qu'il  n.'  fallait  épargnei  pcis'uuicf"" 

J.  1'..  habitant  dans  la  ville  de  Bntare.  rapporte  : 

I."  22  avril,  cette  fois-c  i  la  camionnette  de  Kyiraniasnhukofwt.  arrivée  remplie  de  miliciens  acharnés. 
Il  y  avait  quelques  miliciens  qui  sont  restés  dei  rièie  le  portail  avec  N  \  iraïuasllliuko.  en  face  de  l'entrée. 
N\  iiamosiiliuko  a  donné  l'uidre  de  îi'épaijmei  petsoniie.  Voyant  cela,  j'ai  contourné  notre  maison  pai 
derrière  el  je  suis  allée  me  cachi'l  seule  clans  un  coin  de  notre  tel  Tain.  Quand  j'ai  vu  N'y  il  aniasulmko. 

•  Ile  était  en  tenue  militaire  ce  joui-Ià.  C'est  ainsi  que  t-s  miliciens  ont  envahi  notre  maison  et  ont 
enlevé  six  peiNonues  ce  ji  m  il  - 1  i'i .  dont  mon  fils  de  douze  ans.  Tous  ces  j'eus  oui  été  embarqués  dans  la 

•  amioniiette  de  N;.  iiamasiiluil  t  mil  été  emmenés  vers  Ixahutaie  [la  pris.  >n|  oit  i.-.  eut  été  tuésf7*] 

Les  militaires  français  rencontrent  Pauline  Nyiramasuhuko  à  But  are  à  la  barrière  devant  chez  elle  en 
uniforme  de  l'armée  avec  son  fils  Shalom  {___] 

Les  fiançais  [le  i  juillet]  évacuèrent  aussi  environ  (100  orphelins  et  enfants  non  accompagnés  qui 
av  aient  été  i  assemblés  à  l'école  de  Kai  ubanda.  Deux  soldats  du  «loupe  sauvèrent  mie  adolescente 
[Marthe]  qui  venait  de  terminer  ses  études  secondaires  et  qui  avait  survécu  à  îles  semaines  de  terreur, 
de  solitude  et  de  privation.  |...| 

Malt  In-  mont  a  alois  a  boni  de  l'un  des  bail  autobus  que  les  Français  avaient  piév  us  poiu  évacuei 
les  enfants  de  Kaillli  I1K  i  1.  Pienailt  la  diie<  tioti  du  sud  |  >i  il  1 1  s.  a  I  n  de  la  ville,  i  .s  frau  bit  eut  la  bairièle 
érigée  devant  la  iii.ii--  .ii  de  \ yii amasnhuko.  La  niinistre  s'y  trouvait  en  uniforme  de  l'année,  avec  .son 


Actualité»  ilu  TPIR,  21  janvier  2001,  http://wuw.droitsbuaiaica.org/Actualito/Act_2004/trib_ruanda04.btm 
At^eiK  «  Hir-»tntel|.  d  iiil.a nialion.  22  janvier  2IXM. 
r"  Vuit  sec  tii>ii|j7.,t|paK«' 
8*  A.  Guichaoïin  \Ji[  p.  ■ 
VJ  Voir  *••<!  ionll  2.2lpagc 

Aflicall  Ri^lils.  \tuili.i  liujurr  titi  s  qu'il  n'y  parait  [(_,  p.  103|. 

*'  Ibidem,  p.  10Ô. 
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Voir  la  inaisi,:i  ,{r  l'aciliui  Nviraniasiihuk»  sur  le  plan  «le  But  are  fis'ir*  22.  ti  pagi-  |H7-|| 
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27.S.  SON-ARRESTATION  DELIEZER  NIYITEGEKA 


lils  Shalom.  Arrivas  à  une  deuxième  barrière  plus  an  sud.  les  soldats  français  durent  menacer  les 
miliciens  de  leurs  armes  pour  que  les  autobus  soient  autorisé»  »  passer  p""*] 

L'ambassadeur  Gérard  connaissait  les  forfaits  do  la  ministre  de  la  Famille,  il  écrit  à  Paris  depuis  Coma 
le  9  juillet  : 

S)  DES  TÉMOIGNAGES  TOt'T  À  FAIT  ACCABLANTS  M'ONT  ÉTÉ  RAPPORTÉS  Sl'R 
L'ATTITUDE  DE  MME  PAULINE  NYIRAMASUHUKO  MINISTRE  DE  LA  FEMME  QUI  AU- 
RA1T  ELLE-MÊME.  DE  VIVE  VOIX,  APPELÉ  AUX  MEURTRES  D'ENFANTS  ET  DE  FEMMES 
TUTSI  Q 

Le  15  juillet,  Pauline  Nyiramasulmko  quitte  Gisenyi  et  passe  la  nuit  à  Kibuye.  Le  18  elle  quitte 
C'yangugu  pour  Bukaviij^jDe  Kibuye  à  C'yangugu.  Pauline  .Nyiramasuhuko  a  traversé  la  zone  Turquoise. 
Si  elle  n'a  pas  été  escortée  et  protégée  par  des  militaires  français,  ceux-ci  Font  certainement  vue  passer. 

Elle  a  vécu  et  travaillé  au  chiii  )  de  réfugiés  d  înera  à  Bukavu  au  Zaïre,  géré  par  Caritas.  où  elle  était 
responsable  des  affaires  sociales^  Interviewée  par  Lindsey  Ililsuiti  pour  la  BBC",  elle  a  déclaré  :  «  ./<•  .«mm 
prête,  ù  tliseuter  a  mu  l<i  personne  //?«  m  Virru.se  d  'avoir  pu  tuer.  Je  w  peux  tnt'mr  pus  tuer  rm  poulet.  Si 
une  personne  dédatt  qu'une  femme,  qu'une  mère,  a  tué.  alors  je  suis  prête  à  lui  être  confrontée 

Pauline  Xyiratiiasnlniko  et  sou  (ils  Shalom  ont  tons  deux  été  arrêtés  par  le  TPIR  et  sont  en  cours  de 
jugement. 


27.8    Non-arrestation  d'Eliezer  Niyitegeka 

Elie/e|  Xiyitegeka,  originaire  de  la  commune  de  CîisoVU  (Kibuye)-  est  journaliste  à  R>ldio  Rwanda  et 
président  du  MDR  dans  la  préfecture  de  Kibuye,  île  1991  à  1991.  En  août  1992,  il  est  l'organisateur  des 
massacres  de  KibuyeJ^Jll  est  nommé  ministre  de  l'Information  du  Gouvernement  intérimaire  le  9  avril, 

fonction  qu'il  exercera  jusqu'à  la  seconde  moitié  de  juillet  1991  e!  son  départ  en  exil. 

Il  appelle  au  massacre  des  Tutsi  dans  la  région  de  Kibuye  et  participe  aux  attaques  sur  les  collines  de 
Bisesero  (Kibuye).  Vers  le  1G  avril,  il  amène  des  gendarmes  pour  attaquer  l'église  de  Mubuga.  Il  organise 
l'attaque  et  remercie  les  assaillants^  Il  accompagne  le  Premier  ministre  Jean  Kambanda  au  meeting  du 
3  mai  à  Kibuye  : 

Le  témoin  a  déposé  sur  le  discours  prononcé  pai  l'accusé  [NiyitegekaJ  à  la  réunion  au  cours  de 
laquelle  il  a  parlé  (l'une  scission  au  sein  du  parti  MDR.  L'accusé  a  souhaité  la  bienvenue  a  Kambanda 
en  sa  qualité  de  Premier  Ministre  et  apporté  le  soutien  du  MDR  à  son  Gouvernement,  ajoutant  qu'il 
fallait  nu  gouvernement  foi  t.  dont  lus  membres  ne  seraient  pas-  des  ministres  du  gouvernement  sortant. 
]a>  Directeur  de  l'hôpital  de  Kibuye.  Léonard  HitimanaPj a  demandé  pourquoi  le  MDR  n'avait  pas 
ordonné  à  ses  jeunes  de  cesser  de  participer  aux  tueries,  comme  le  MRND  l'avait  fait  avec  ses  jeunes, 
le-,  Intel ahamwe.  Il  a  aussi  posé  des  questions  sur  la  sécurité  des  resent>és.  uolamiuent  les  enfants  qui 
avaient  été  accueillis  à  l'hôpital.  S'agissant  de  la  preinièie  question,  l'aeensé  a  lait  oljservoi  que,  poitl 
commencer,  elle  n'aurait  pas  du  être  posée  et  que  le  Directeur  vivait  encore  dans  le  passé.  Prenant 
la  parole,  Muregij^a  répondu  en  citant  un  poème  kinyai wanda  pour  reprocher  au  Directeur  (l'avoir 
posé  ces  deux  questions.  Il  a  affirme  que  Ils-  responsables  du  MDR  ont  dit  qu'ils  n'avaient  pas  besoin 
d'instructions,  qu'ils  étaient  arrivés  à  un  accord  mutuel  et  qu'ils  se  comprenaient  à  demi-mot.  Les 
participants  ont  ri  en  entendant  ces  propos,  et  le  témoin  a  interprété  ces  rires  connue  étant  une  façon 
«le  montrer  qu'ils  approuvaient  les  réponses  données  et  de  se  moque!  de  la  personne  qui  avait  posé 
les  questions.  S  agissant  des  enfants  accueillis  à  l'hôpital,  le  témoin  a  conquis  que  l'accusé  avait  dit 


a3  Aucun  témoin  ne  doit  aurviort  |ft5|  pp.  t>Wj-G*JO  . 

■"•  TD  Kigali.  Objet  :  Rwanda.,  Peint  de  la  situation  an  matin  <ln  1'  juillet .  9  juillet  IWl.  Em/iit  lr  sut  lu  tmijniit  ramnduiat 


1990-1994,  (TTTl  Tf.ni.-'  Il  Annexes,  p. 
"  '  Agenda  fie  Paulin?  Nviramasuliuko,  A.  (Jiiirfiaoïut,  ["il  p  11"1 

Afriean  Righls.  Moins  innor.rnits  tpi'il  n'y  pur  ut'/       pp.  10!).  ll!i|. 
'■'  Ibidrm,  p.  11« 


''.'"il  ...  li  i.  J  ..le  p.,f.   "  1 

Jugement  d'EIîïïzel  Ni.vitegeka.  l  l'IK.  A  Huile  n"  ICTK-!K>- 1  l-T.  10  mai  201*1.  p.  IV 


"  Léonard  llitimana  n'est  pas  k-  direct. au  .le  l'hôpital,  ce  dernier.  Casimir  Karimwabo.  un  tutsi.  se  cadre,  sa  femme  et 
ses  enfants  sont  massacrés.  Cf.  Témoignage  de  W.  Blum  in  J.-l'.  Chrétien  pp.  UVU'ij  :  Chris  MeGreal.  Vf"*  so  dijjti-ult 
In  lii'f  wilh  whnt  wr  içrtttw,  The  ("iitardiari.  Mari'h  29,  2IMI4. 

'  Douât  Murego  est  secrétaire  général  fin  MDH, 
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qu'il  fallait  les  tuer.  Le  témoin  a  estimé  que  les  réponses  étaient  «  blessantes  »  et.  quelles  ont  «  fait 
peur  »  à  ceux  qui  lis.  ont  entendues!^] 

Les  blessés  soignés  i\  l'hôpital  sont  tués  quelques  instants  après  P] 

Le  18  juin,  Eliezcr  N'iyitegeka  dirige  depuis  Kiziba  une  attaque  qu'il  h  organisée  la  veille.  Il  tue 
lui-même  deux  Tutsi  : 

[...|  le  18  juin  1094  ou  vois  cette  ilate,  entre  11  heures  «lu  matin  et  15  ou  ltj  heures,  l'accusé 
|Niyitegekaj  participait  à  une  attaque  dirigée  contre  des  réfugiés  tutsis,  à  Kiziba,  dons  Bisosero,  on 
compagnie  de  nombreux  assaillants,  lorsque  l'un  des  assaillants  a  affirmé  avoir  trouvé  des  luyenzi,  un 
vieillard  et  un  jeime  garçon.  L'accusé  u  dit  à  l'assaillant  de  ne  pas  les  tuei  mais  de  les  lui  amener.  Il  a 
fait  savoir  aux  victimes  que  leurs  parents  avaient  failli  le  tuer,  suite  à  quoi  il  a  chargé  son  fusil  et  tiré 
sur  le  vieillard  en  pleine  poitrine.  Il  a  tiré  à  la  tête  et  au  corps  du  jeune  garçon,  et  a  dit  aux  assaillants 
d'«  enlever  la  saleté  »,  faisant  ainsi  référence  mue  cadavres.  Il  résulte  dos  propos  tonus  pur  l'accusé 
sur  les  parents  des  deux  victimes,  ainsi  que  du  fait  que  l'attaque  à  laquelle  se  référait  l'accusé  visait 
les  Tutsis  et  des  autres  éléments  de  preuve  produits  au  procès  que  la  Chambre  peut  raisonnablement, 
conclure  que  les  deux  personnes  étaient  tutsiesp*] 

Le  22  juin  199-1.  à  Cyamaraba.  sur  la  colline  de  Kazirandinnve,  Eliezer  N'iyitegeka,  en  compagnie  du 
conseiller  Mikaeli  Mubimann  dit  Mikn,  «les  bourgmestres  Sikubwnbo  et  Ndimbati  ont  tué  et  mutilé  Assied 
Kabanda  : 

[...|  le  22  juin  I9f»4,  dans  l'après-midi,  après  15  heures,  sur  la  colline  de  Kazirandimwe.  l'accusé 
[Niyitegekaj.  en  compagnie  d'autres  peisonnes,  u  dirigé  une  attaque  contre  des  réfugiés  tutsis.  Les 
assaillants  ont  débusqué  Assiel  Kabanda,  un  commerçant  tutsi  bien  en  vue,  qu'ils  lecheuhaient  depuis 
plusieurs  jours  déjà.  L'accusé  et  les  autres  assaillants  étaient  ravis  de  sa  capture.  Ils  ont  manifesté 
leur  joie  lorsque  Kabanda  a  été  tué  puis  décapité  et  castré,  et  son  crâne  transpercé  d'une  oreille  à 
l'autre  à  l'aide  d'un  pieu.  Ses  parties  génitales  ont  été  accrochées  à  un  pieu,  et  exposées  au  public. 
Quoique  l'accuse  n'ait  pas  personnellement  tué  Kabanda,  la  Chambre  conclut  qu'il  faisait  pallie  du 
groupe  qui  a  perpétré  ces  r rimes,  et  qu'il  s'est  réjoui  devant  la  commission  de  ces  actes j7^] 

Le  28  juin,  pendant  l'opération  Turquoise,  Eliezcr  N'iyitegeka  exécute  on  fait  exécuter  deux  Tutsi  à 
Kibuye.  il  fait  déshabiller  le  cadavre  île  la  femme  et  enfoncer  un  morceau  de  bois  dans  son  sexe  J^] 

Le  2!S  juin,  alors  qu'il  se  rendait  de  Charroi  Naval  à  Kibuye  pour  prendre  son  petit  déjeunei,  le 
témoin  KJ  a  vu  l'accuséj^Jll  l'a  vu  passer  dans  sa  voilure,  près  de  l'École  normale  technique  (ENT). 
sui  la  route  menant  de  Charroi  Naval  au  camp.  Lorsque  la  voiture  est  arrivée  à  une  certaine  distance, 
une  berline  Henault  de  coulent  chocolat,  loulant  en  sens  inverse,  est  passée.  Le  témoin  a  entendu  un 
coup  de  feu  et  a  vu  l'autre  véhicule  se  renverser  en  contrebas  de  la  route,  à  environ  15  mètres  de  lui. 
Selon  lui.  la  voiture  s'était  renversée  parce  que  le  conducteur  avait  été  atteint  par  une  balle.  Arrivé 
à  cinq  mètres  du  véhicule,  il  a  vu  à  l'intérieur  un  homme  et  une  femme,  tous  deux  morts.  Il  a  vu  des 
impacts  de  halles  sut  les  roi  pu  et  il  y  avait  du  sang.  L'une  des  balles  avait  traversé  le  cou  de  l'iuie  dos 
victimes  et  était  sortie  par  sa  gorge.  L'accusé  se  tenait  debout  près  du  véhicule  avec  deux  éléments 
du  «  Power  »,  ce  terme  étant  le  nom  par  lequel  les  Inifruhamwr  se  désignaient  eux-mêmes.  L'accusé 
a  ordonné  à  l'un  d'entre  eux  de  dévêtit  la  femme  et  d'allet  cherche!  un  morceau  de  bois.  Celui-ci 
a  attaché  une  branche  d'arbre  que  l'accusé  lui  a  demandé  de  taillei  en  pointe.  \\  a  ensuite  ordonné 
aux  fntemhamu»'  de  sortir  les  corps  du  véhicule,  et  d'enfoncer  le  morceau  de  bois  dans  le  sexe  de  la 
femme.  L'ordre  ainsi  donné  pat  l'accusé  a  été  scrupuleusement  exécuté  par  les  lnlvruhamwv.  Quand 
le  témoin  est  revenu  du  camp  le  înèliie  jour,  il  a  vu  le  coips  de  la  femme  qui  gisait  toujours  là,  avec 
un  morceau  de  bois  enfoncé  dans  son  sexe.  Le  rot|>s  de  la  femme  est  resté  là  pendant  trois  jours, 
totalement  recouvert  do  mouches  ;  lo  véhicule  avait  été  enlevé.  Le  témoin  no  sait  pas  ce  qui  était 
advenu  du  corps  de  l'homme.  Il  ne  sait  pas  davantage  à  cptel  groupe  ethnique  appartenaient  les  deux 
morts,  niais  l'accusé  avait  utilisé  le  terme  llivonzi  en  se  léféraut  à  la  femme.  A  l'époque,  le  mot 
Inyenzi  »  servait  à  désigner  soit  les  Tutsis  soit,  un  opposant  au  Gouvernement,  en  placo£j 


7-'  Jugement  d'F.liwMM  Niyilegeka.  TPIR.  Aflaiie  n"  IOTR-Ofi-  I4-T,  lfi  mai  200.5  $  241  ;  Compte  tendu  de  l'audience  du 
17  juin  2002.  pp.  2fi5-27.<  :  Compte  rendu  de  l'audience  du  20  juin  2002. 
71  Vuir  sec t  im» |2TH|  pan.'  [TÔT?] 

74  Jugement  ilkir  Ni.vÛT^ekn.  TPIR,  Aflaiie  u"  ICTR"0- 14-T.  I«»  mai  200M.  §  272.  p.  fi». 

7r'  Jiik  ut  d'EIiezer  Xiy itegekii.  TPIR,  Aflaiie  n1  ICTR-9G-14-T,  10  mai  2003.  $  312,  p.  S0. 

7"  Jugement  d'EIiezer  Ni.yil.gi  ka.  TPIR,  Affaire,  n"  ICTR-°0- 14-T.  1(i  mai  2003,  §  273,  p.  «•). 

'  '  Procès  d'EIiezer  Niyitegeka,  compte  rendu  de  l'audience  du  15  octobre  2002.  p.  <i7  à  7:1:  compte  rendu  de  l'audience 
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27.8.  NON-ARRESTATION  DELIEZER  NTYTTEGEKA 


FlG.  27.2  -  Carte  de  Kibuye  établie  par  l'auteur  à  partir  d'une  vue  Googleearth. 


Sur  lu  carte  de  Kibuye,  figure  |27.2|  page  11)1  (i  l'Ecole  normale  techni«|Ue  est  l'école  technique  <les 


soeurs  île  N'amur.  Le  «  Charroi  Naval  »  est  constitué  <le  déharcailères  pour  bateaux.  Il  se  trouve  près  de 
l'hôtel  Eden.  Il  est  à  au  plus  40(1  mètres  de  cette  école  technique  où  stationnent  les  militaires  français  du 
CPA  10. 

La  défense  réfute  <v  témoignage  «mi  arguant  par  le  témoin  TEN-fi  que  l«-s  tueries  ont  ctwsé  après  l'arrmV- 
îles  Français  le  '22  juin.  Si  «les  cadavres  s'étaient  trouvés  au  boni  de  la  route  miMiant  à  la  préfecture,  ils 
auraient  été  vus  et  enlevés,  ils  ne  seraient  pas  restés  trois  jours  comme  l'affirme  le  témoin. 

Le  témoin  KJ  s'est  inscrit  eu  faux  contie  l'avis  de  la  Défense  et  a  dit  qu'en  tout  état  de  cause,  les 
troupes  françaises  n'ont  rien  fait  pour  arrêter  les  actes  de  génocide  qui  ont  été  perpétrés  à  l'époque.  Le 
témoin  lui-même  n'a  pas  signalé  cet  incident  parce?  que  les  plus  hauts  reîsponsubles  du  pays  n'étaient 
pas  op|Kjsés  à  ce  qui  se  passait  à  l"épo«|Ue  et  ((lie  les  Intel  ahamwc  civils  étaient  plus  puissants  qu'eux. 
Le  témoin  a  subséquemnient  ajouté  que  de  nombreux  corps  en  décomposition  jonchaient  la  route  à 
l'époque,  pas  seulement  celui  de  cette  femme»,  et  qu'il  y  en  avait,  tellement  qu'il  était  difficile  pour  les 
véhicules  «le  les  contourne  rF'! 

La  Chambre  rejette  le  témoignage  de  TEN-(i  et  retient  celui  du  témoin  TEN-o  qui  affirme  «ju«', 
jusqu'au  "juillet  1994,  des  blessés  étaient  amenés  pour  traitement  au  centre  médical  où  il  travaillait.  Elle 
retient  la  responsabilité  d'Eliezer  Niyitegeka  «lans  cet  assassinat  de  deux  personnes  le  28  juin  et  le  juge 
caractéristique,  avec  d'autres,  du  crime  contre  l'humanitéj^] 

Eliezer  Xiyit.cgcka  a  pu  «loue  continuer  à  «éradiquer  les  Tutsi  «lans  la  région  de  Kibuye,  en  préstMicc 
des  militaires  fiançais,  sans  être  in«iuiété  par  eux.  Les  militaires  français  auraient  collaboré  avec  lui  au 


du  ltt  octobie  2002.  pp.  70-71,  168-172. 

78  Profès  d'fclliezer  Niyitegeka.  compte  rendu  de  l'audience  du  15  octobre  2002,  pp.  88-81:  compte  rendu  de  l'audience 
du  10  octobre  2002.  pp.  70-71.  91-105,  108-111. 

7g  Jugement  d'Eliezer  Niyilefieka,  ibidt-.ni,  §  275.  Compte  rendu  de  l'audience  du  10  octobre  2002,  pp.  79-91.  170-172. 

"°  Jugement  d'Eliezer  Xiyitegeko.  ibidem,  §  276,  §  103,  p.  109;  Compte  rendu  de  l'audience  du  23  octobre  2002,  pp.  102- 
106. 
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point  de  lui  transborder  .su  voit  un-  en  nvionf^ 

Eiiczcr  Niyitegeka  a  été  condamné  pour  génocide  à  la  prison  à  vie,  le  15  mai  2003,  par  le  TPIR. 
L'appel  a  été  rejeté  le  9  juillet  2004. 

27.9  Non-arrestation  d'Agnès  Ntamabyaliro 

Agnès  Ntamabyaliro,  vers  la  fin  du  génocide,  fit  des  discours  incendiaires  en  allant  de  Gisenyi  à 
Mabanza  (Kibuye).  Elle  critiqua  ceux  qui  «  se  c.onte.ntnient  de.  tnrr  de  vieilles  femmes  »  et  dit  «  Quand 

27.10  Non-arrestation  d'Édouard  Karemera 

Originaire  du  secteur  Rucura  de  la  cominmie  Mwendo  (Kibuye),  premier  vice- président  du  MRND 
depuis  juillet  1993.  Edouard  Karemera  est  nommé  ministre  de  l'Intérieur,  le  25  mai,  pendant  le  génocide. 
Il  appelle  aux  massacres  dans  la  région  de  Kibuye.  Il  accompagne  Jean  Kambonda  le  3  mai  au  meeting 
à  Kibuye.  Le  25  mai,  dans  une  note  «  A/m  te  en  œuvre  des  directives  du  Premiei  ministre  sur  l 'auto- 
organisation  de  la  défense  civile.  »  il  enjoint  aux  préfets  de  former  les  jeunes  au  maniement  des  armes 
blanches  Le  17  juin  il  enjoint  au  lieutenant-colonel  Anatole  Nsengiyuinva  d'envoyer  des  renforts  pour 
terminer  l'opération  de  ratissage  dans  le  secteur  Bisesero. 

27.11  Non-arrestation  d'André  Ntagerura 

André  Ntagerura.  membre  du  MRND.  est  un  (!<•*  fondateurs  de  la  RTLMj^jIl  fait  distribuer  des  «nues 
en  préfecture  de  Cyangugu.  Début  mars  199-1,  il  appelle  aux  massacres  lors  de  meetings  à  Karengera 
(Cyangugu).  Suite  à  sa  visite,  le  bourgmestre.  Antoine  Nzabagerageza,  distribue  des  armes  et  multiplie 
les  discours  contre  les  Tutsij^jll  est  soupçonné  d'avoir  organisé  avec  le  chef  milicien  Yusuf  l'attaque  du 
camp  de  Nyarushishi.  qui  a  été  suspendue  à  cause  de  l'arrivée  des  Français  de  Turquoise 

27.12  Non-arrestation  de  Justin  Mugenzi 

Justin  Mugenzi,  membre  du  Parti  libéral  (PL),  se  rallie  à  Habyarimana  en  1093  et  prend  la  tète  de 
la  tendance  Hntu  Power  du  PL.  Il  est  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  dans  le  gouvernement 
d'Agathe  Uwilingiyiinana  et  le  reste  dans  le  gouvernement  intérimaire  du  S  avril  1994.  Début  1994,  il  fait 
ouvertement  campagne  contre  les  Accords  d'Arusha  : 

M  The  situation  in  Burundi  lias  taken  mvay  illusions  of  fnith  pcopîr.  had  in  Rwanda'*  own  peare 
plan  oj  power  slturing,  the  tribul  intégration  of  the  unny  and  the  Tiff «tti  oj  the  rvjuaee*  ».  said  Justin 
Mugenzi,  he.ul  of  Rwanda  "s  Libéral  Partv  and  leader  of  the  party's  strongly  anti-Tutsi  faction.  «  Nom 

people  are.  more,  suspicions.  Peuple,  are  saging  :  he  eare.ful,  ber.anse  Ihe  Tutsi»  ma  y  aune,  mith  the.ir 
gun».  Jr\ 

sl  Témoignage  de  Catsien  Bagaruka.  pompier  qui  travaillait  à  l'aéroport  de  Kanieml>e  pendant  le  génocide.  Cf.  Rapport 
Mucyn  l'<'2,  Annexe*  .  V< >i r  sec t ion  12 7 ..il page 1 1 I  Xr9| 

Rwanda  :  Dtuth.  Dtsjtuii  and  IJr.Jianct.  |i,  p.  lOli]  ;  Mémorial  <lu  génocide  \W{  p.  1 15|. 
141  Aucun  témoin  nt  doit  su>  iitit  |u5|  p.  2M7|  .  A.  Gukhaoua  |77l  p.  317'. 

1,4  Hiiinaii  Right*  Watch,  May  1994,  Vol.  fi.  No.  4  ;  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Us  médius  du  qènmide  09)  p.  ;l88j. 
*5  Itwanda  :  Death.  Despair  and  Défiance  [5]  p.  107|. 

**  A  frirait  RiglilK.  John  Yusufn  Munyaknzi  -  Un  ijrioiridnirr  liivrnn  rrjnijir  [H,  p.  79  . 

*'  Mark  Huband.  Vnirr  nf  (he  massacres,  The  Guardian,  29  janvier  191M,  Traduction  de  l'auteur  ;  «  La  situation  au 
Burundi  a  fait  disparaître  la  confiance  illusoire  de  la  population  dans  le  plan  de  paix  rwandais,  l'intégration  ethnique  dans 
l'aimée  et  le  letoui  den  réfugié*  ».  dédale  Justin  Mugenzi.  diligeuiit  du  Parti  libéral  et  leudei  de  la  faction  fortement  aliti- 
ons!. «  Maintenant,  la  population  est  plus  méfiante.  Les  gens  disent  :  soyez  vigilants,  [es  Tutsi  peuvent  revenir  avec  leurs 
fusils,  h 
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Justin  Mugenzi  tint  «les  meetings  à  Rukara  (Kibnngo)  peu  avant  les  massacres  «l'avril,  appelant  1ns 
Hutii  h  tuer  les  Tutsi,  Le  S  avril,  il  se  réfugie  à  l'ambassade  «le  France.  A  la  radio  il  appela  à  «  Inrr  ton* 
l  <  Tutsi  afin  ■■)'■■  m         répét,  t  fVrn  n  ■!■   >'>:>><  -j^J 

Il  fait  démettre  le  préfet  de  Gitarama,  FidMe  Uwizeyc,  en  mai  1901  en  raison  de  sou  opposition  aux 
massacres 

Le  19  avril  1994,  il  installe  Anaclet  Rudakubana  œmiin'  préfet  rie  Kibnngo.  en  remplacement  de 
Godefroid  Ruzindana  qui  tentait  de  s'opposer  aux  massacres  et  sera  tué  peu  après P1] 

Justin  Mugenzi  a  été  arrêté  le  6  avril  1999  au  Cameroun  et  est  en  cours  de  jugement  au  TPIR  (procès 
(  îouverm  un  ir  11 


27.13    Non-arrestation  d'Augustin  Ngirabatwaro 

Auglist.il)  NgilabaUvare.  gendre  «le  Félicien  Kabilga.  membre  .  1 1 1  MRND.  est  un  des  ."il!  fondateurs  de 

la  RTLMQll  est  ministre  du  Plan. 

Il  l'ait  nommer  Faust  in  Manbungu  bourgmestre  de  Nyamynmha  (Gisenyi),  dont  il  est  originaire.  Celui- 
ci  c.sl  président  des  Interahamwepq 

Il  dét<iurne  les  crédits  de  son  ministère  nu  profit  du  MRND  pour  «les  achats  d'armes  au  bénéfice  du 
«  programme  de  défense  civile  '»\^\ 

L  >rs  «l'une  n'uni,  «n  au  stade  l.~Hiugati<hi.  <  u  n<  ivembre  Î9!t.">.  il  déclare  que  •  I  ''•</  ie  i»i  </.,  >i.s  •••  ,..■!  f/s  .  m' 
le  l\ttsi,  et  ses  complices  sont  les  Hutus  mariés  aux  femmes  tutsies  ».  il  avertit  la  foule,  disant  :  «  Ne 
cherchez  pas  loin,  car  Vennemi  est  tout  près  de  vous  »p^| 

Il  se  réfugie  avec  sa  famille  à  l'ambassade  de  France  entre  le  7  et  le  12  avril.  Son  épouse  est  évacuée 
par  l'armée  française  à  Bujuniburap^] 

L'ambassadeur  Marlaud  s'entretient  avec  lui  le  5  juillet. 

Recherché  par  le  TPIR,  cela  ne  l'empêche  pas  de  publier  en  septembre  200(5  un  livre,  «  Rwanda  :  Le 
faite  du  mensonge  et  de  l'injustice  ...  aux  éditions  "  Sources  du  Nil  .i,  à  Paris. 

Il  séjourne  en  France  et  a  pour  avocat  Michel  Aunllac,  ancien  ministre  de  la  Coopération  du  gouver- 
nement Jacques  (  'hit  ac. 

Il  est  arrêté  le  1  I  septembre  '(H)"  en  Allemagne  et  transféré  au  TPIR  à  Arusha.  Son  procès  commence 
le  23  septembre  201)9. 


27.14    Non-arrestation  de  Casimir  Bizimungu 

Casimir  Bizimungu.  originaire  de  Ruhengeri.  est  un  des  piliers  du  régime  Habyarimana. 

Le  8  oet.  ibr<  1990.  alors  ministre  des  AH'airo  étrangères .  il  .  pialnie  |,.  Fl'R  de  ••  <■  •  u  ; .  >"•,«.••  »>.  ■» 1  ... 
et  d'envahisseurs  tutsi  rebelles,  venus  instaurer  un  régime  minoritaire  incarnant  un  féodalisme  à  visage 
tiUMieine  »P1 

Casimir  Bizimungu  incite  à  la  haine  ethnique  dans  des  article  publiés  dans  K'uigniu. 
À  l'ambassade  de  Fiance  «•litre  le  8  et  le  12  avril.  cVst  lui  qui  organise  l'évacuation  par  les  Français 
de  la  line  fleur  du  régime  Habyarimana.  Il  refuse  notamment  l'évacuation  «le  Joseph  Ngarambe. 
H  est  nommé  ministre  de  la  Santé  du  GIR . 

Il  est  arrêté  le  11  février  2002  an  Kenya.  Il  est  en  cours  «le  jugement  ail  TPIR. 

*"  Rwanda  ;  Dealh,  Deapair  and  Défiance  |S)  p.  104]. 

89  TPIR/Gouvernement  11  -  Bicamumpaka  n'a  fait  que  son  traitait  de  chef  de  la  diplomatie,  selon  un  témoin.  Agence 
Hiroudclle,  19  avril  2005. 

'"'  ICTR-98.44-1,  I.e  PrtH'iirriir  «outre  Kil<nutr<l  Knremera,  Mathieu  NKirnm|>ats<\  Joseph  N/.iioieni.  Ai  If  il'aie  itsalioii 
modifié  du  2'.i  février  2005. 
91  J.-P.  Chréiifii  (tlir.)  Us  médias  du  génocide  (33  p.  388], 

'-'  TPIR .  I.<-  procureur  <<uitre  AuxuMiii  NKiral>alware....  UTR-W)  .  S  l>.«4.  |>.  <il. 
M  Ibidem. 

M  Ibidem,  p.  60. 

9S  A.  Guirhaoua  [jH  p.  Ô98|. 

98  T.  Twahirwn  QM1  p.  9). 
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27.  REFUS  D'ARRÊTER  LES  MEMBRES  DU  GIR 


Selon  nu  témoin  h  <-lm r^i-  à  son  procès  «levant  le  TPIR.  Casimir  Bizimungu  mirait  appelé  aux  massacres 
«les  Tutsi  lors  «l'une  réunion  tenue  linéiques  lx-ures  seulement  après  l'attentat  meurtrier  contre  le  Président 
Juvénsl  Habyoriraana,  le  6  avril  lî)ÏM( 


27.15    Non-arrestation  de  Callixte  Nzabonimana 

Callixte  Xzabouimana,  ministre  île  la  Jeunesse  et  des  Coopératives,  était  président  «lu  MRXD  pour 
la  préfecture  de  Gitaraïua.  Dans  sa  commuai  de  Xyabik»  nke.  il  organise  les  jeunes  eu  milice  et  leur  fait 
donner  une  formation  militaire  dans  les  bâtiments  de  l'école.  Il  recrute  un  capitaine  de  l'armée  et  un 
réserviste  pour  les  entraîner  dans  les  forêts  de  la  colline  «le  Xdiza.  Au  début  du  génociile,  Gif  anima  est 
resté  calme  pendant  une  semaine.  «  Le  génocide  n'a  commencé  qu'avec  l'arrivée  du  ministre  Callixte-  », 
déclare  Camille  Karamuka.  «  Les  lntcrahaumv  de  Callixte  »  donnent  leur  pleine  mesure  dans  les  massai  Tes 
de  XyabikeiiketFj 

Xzabouimana  organise  «les  réunions  pour  convaincre  les  Hutu  «les  conniiunes  d<-  Nyaliikenke  et  de 
Rutobwe  que  les  Tutsi  étaient  responsables  de  la  mort  «In  président  Haliyarimatia.  et  < pu-  les  différences 
politiques  «levaient  être  mises  de  coté  pour  combattre  la  menace  qu'ils  représentaient. 

Peu  de  temps  après  son  retour  à  Xyabikelike.  Xzalioliimana  a  été  vu  distribuer  îles  armes  au  cours  «le 
massacres,  à  des  barrages  routiers  et  an  bureau  communal  de  Xyabikelike.  Avec  Kalnari,  lieall-frèri'  île 
Bagosom  et  directeur  «le  MiniTrape,  il  organise  le  massacre  au  bureau  communal  de  Xyabikelike,  dans  la 
nuit  des  14  et  15  avril.  Il  poursuit  les  survivants  jusque  dans  un  camp  à  l'archevêché  de  Kahgayip7] 

Il  libère  des  hommes  «pli  avaient  été  arrêtés  par  le  bourgmestre  de  Rutobwe.  pour  avoir  tué  le  bétail 
des  Tutsi  et  gifle  publiquement  le  bourgmestre  qui  refusait  de  participer  aux  tueries.  Il  prononce  un 
discours  à  côté  de  l'église  de  Kivurnu  au  cours  duquel  il  demande  à  la  population  pourquoi  elle  n'avait 
pas  fait  son  «  travail  ï.f^Les  massacre  démarrent  après  le.-.  îéuni.  ms  qu'il  organise. 

Après  le  génocide,  il  est  un  conseiller  important  des  FDLR.  il  est  arrêté  en  2008  en  Tanzanie.  Il  est 
en  cours  de  jugement  au  TPIR. 


27.16    Non-arrestation  d'Augustin  Bizimana 

Augustin  Bizimana,  ingénieur  agricole,  tenant  de  la  ligne  dure  du  MRXI).  a  été  préfet  de  Byiinilja|""  | 
("est  sous  sa  direction  qu'apparaissent  les  premier»*  milices  et  que  d«'s  armes  sont  distribuées  à  la  popu- 
lat  ii  t.. 

Ministre  de  la  Défense  depuis  juillet  1903.  il  a  encouragé  et  favorisé  l'obtention  d'armes  pour  l«'s 
militants  du  MRXDF"^]  11  est  maintenu  ministre  <le  la  Défense  dans  !«•  Gouvernement  intérimaire. 

Le  12  juillet,  l'ambassadeur  Yannick  Gérard  refuse  de  le  recevoir  car  il  sait  qu'il  est  impliqué  dans  le 
génocide  : 

«  Je  signale  que  M.  Augustin  Bizimana  ligule  aux  cotés,  pai  exemple,  du  Colonel  Bagusoia  et 
«In  Secrétaire  général  du  MRND,  parmi  les  sept  personnes  qui,  selon  les  informations  recueillies  sur 
le  loi rain  pai  les  officiers  de  Turquoise,  duraient  «mi  un  comportement  douteux,  ce  «mi  vont  «lin  en 
clair,  «pi'il  a  lui-même  commandité  ou  exécuté  des  massacres.  Je  ne  duimerai  donc  pas  suite  à  sa 
demande.  <E3 

Bien  que  le  suspectant  d'avoir  participé  aux  massacres,  les  Français  n'arrêter,  mt  pas  Augustin  Bi- 
zimana. Celui-ci  est  pourtant  facile  d'accès  à  Gisenyi.  comme  le  prouve  l'entretien  qu'il  accorde  à  des 
journalistes  comme  Dominique  Cïarraiid  '  '' 

'    Ak.  ik'-  Hirondelle  d'information.  20  janvier  2004, 
http: //www. hirondelle.org/aruBha.nsf /0/071929AOOD5B336543256E23002ABBD8?OpenDocument] 
"*  Afri«an  Ki^ils   CuUistt  Nznhnnimntia,  HiilU-tîn  <l'a«  «  usai i«in  a"  I,  «nar*  IWW. 
'J  Afrit  Hii  RïkIiIs,  ihidem. 
100  Aucun  témoin  ne  doii  survivre  [55]  pp.  318-319). 

'  1  Augustin  Ri/iinaiia.  ministre  «le  l.i  Défi-nso  i-st  souvent  confondu  .>v«-<  Aniçnsl in  Hizimniiy u,  «lu  f  délai  ni.ij<n  des  FAR. 
Anxiisiin  Bi/iiiiiin.i  i-sl  un  civil,  il  n'«'st  |««.->  »  Major  Cï«-nrral  comme  l'iVril  par  erreur  l.iiula  Melvern.  Cf.  L.  Mrlvrrn  |l  1  1, 
pp.  215.  217] 

102  TPIR,  acte  d'accusation  "Militaires  II"  n°  2000-  56-1. 

1    '  Kiu/wli   toi  la  tragédie  rwiwdni.v   }!)<»)  !»!>4  [I  11,  Toiih-  I.  Happoll,  p.  324  . 

1    '  I  >omink|i|e  Garraud.  L'armer  rwandaisr  lârhr  lr  gnuvrrnrmi Jtt ,  Libération.  "I  juillet  l'J!l4. 
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27. 1 7.  NON-ARRESTATION  DE  JEAN  DE  DIEU  KAMUIIANDA 


Augustin  Bi/.iiiiaiia  «-si  poursuivi  pur  ]<•  TPIR  mais  n'est  toujours  pu*  arrêté. 

27.17    Non-arrestation  de  Jean  de  Dieu  Kamuhanda 

.Jean  de  Dieu  Knmuhundn  est  nommé  ministre  de  l'Éducation  supéi ieure,  de  la  Recherche  et  de  la 
Culture  à  lu  suite  de  Daniel  MlnillgUIH  le  25  Mai  1901.  Il  a  organise'  le  massai' le  < le  la  paroisse  de  Gikolliero 
(  Nord-est  de  Kigali)  et  y  a  participé. 

Arrêté  eu  1999.  le  TPIR  l'a  condamné  à  la  prison  à  vie. 


27.18    Non-arrestation  de  Prosper  Mugiraneza 

Prosper  Mugiraneza  est  ministre  de  la  Fonction  publique. 

Arrêté  en  1999  au  Cameroun,  il  est  en  cours  de  jugement  au  TPIR. 


27.19    Non-arrestation  d'André  Rwamakuba 

André  Rwamakuba,  membre  du  MDR.  tendance  Power,  est  ministre  de  l'Enseignement  primaire  et 
secondaire.  Il  est  accusé  d'avoir  appelé  au  massacre  des  Tutsi  sur  les  ondes  .le  la  RTLMp^ 

Selon  le  journaliste  Sam  Kiley  qui  le  rencontre  à  Kabgayi  en  mai,  alors  qu'un  homme  vient  d'être 
tué.  il  déclare  :  «  The.  litnwdun  profile  are  peatrfal.  The  niilitia  is  disciplined  and  ha  ne  he.en  armeil  ta 
ire.nl  oui  Tutsi  rAimtist  iufiltmt  tirs  sent  h  y  Ihe  (relui)  Rtnauda  Putrititit  Front  (RPF).  The  Tutsi  tuant 
lo  v.rlcnrtiuutc  Ihe  Haïti.  >\v"'\ 


27.20    Non-arrestation  d'Emmanuel  Ndindabahizi 

Emmanuel  Ndindabahizi,  originaire  de  Gitcsi  (Kibuye),  membre  du  PSD.  est  ministre  «les  Financer.  Il 
se  serait  r<'tidu  ii  plusieurs  reprises  dans  lu  région  de  Kibuye,  entre  avril  et  juillet  1991.  dans  les  communes 
de  Gilesi.  Gishyita  et  Maban/a,  pour  inciter  les  Hutu  à  tuer  les  Tutsi.  Il  a  «  distribué  des  grenades  et  des 
machettes  »  pour  tuer  les  Tutsi  et  a  «  incité  les  assaillants  à  attaquer  les  Tutsis  qui  s'étaient  réfugies  » 
sur  la  colline  de  Gitwa  prêts  de  la  ville  de  Kibuye  (ouest  du  Rwanda  )|"'*| 

Il  participe  le  mardi  3  mai  1991  aux  côtés  de  Jean  Kambanda  à  un  meeting  à  Kibuye f^j  pendant 
lequel  72  entants  rescapés  des  massacres  précédents  sont  tués  à  l'hôpital 

Acrordiitg  tu  Witness  DN,  the  Accuserl  spoke  ut  the  meeting  in  respoiise  t<>  an  accusation  hy  mie 
Rwabtlkwisi  that  the  PSD  was  in  leagrie  with,  or  supportive  nf,  the  RPF.  The  AcctlHed  rejected  the 
accusation  and  declared  that  tho  PSD  w;ln  paît  of  the  Govci  ninciit.  Spot  ifk  statcinents  attributed  to 
the  Aci-iix.il  in  a  document  putpoiling  to  bi*  minutes  of  the  meeting  weic  then  put  to  Wittiess  DN. 
wliu  lonhrineil  that  the  Arcitsed  mnde  tlie  following  tlm-e  statements  :  No  Rwamlau  leadei  will  evei 
again  be  négligent.  If  there  luul  Im»oii  no  accomplices  uinoiig  Rvvandan  leaders  and  if  tliey  had  Im'cii 
ltiterahalnwe  Rwanda  vvotild  nul  havç  fallen  su  luw  !  (...)  What  happeued,  happened,  but  no  leadei 
will  ovet  woik  for  the  cucniy  again.  (...)  He  cnlled  npun  the  PSD  paity  ineiiibers  tu  juin  others  in 
fighting  for  the  country's  sernrity,  even  if  inanv  accomplir-os  woro  from  their  party.  This  wns  als<>  the 
case  in  many  a  lier  parties,  whic-li  did  tint  inean  tliat  tlie.-e  parties  woukl  stop  working.  He  callad 
iipon  Abukuiubozi.  PSD  paity  members.  to  register  fur  civil  dolente  in  blg  nninbois|'  '  | 


1  ''  Acte  d'an  usatiou  de  Augustin  Uizimaua...  lCl'R-98-M-l  §  0.  15. 

1  "  Sam  Kilov  lutsi  r</u^nrn  Jae>  ehoirc  <ij  *tar ration  «\  /<•  ing  mur  dard.  Tho  limes.  May  1  1.  10(11.  1  radm  tion  do 
railleur  :  f.ri  rrjttgir.s  l.ittsi  ftlt'r  ait  rhui-l  rtttrt  trwurir  dr  Jaiui.  on  Hr  Jnirr.  assassinr.r .  «  t.*  [truplr  rtrunduts  rst  uttrtjn{nr. 
Lu  rtiilitr  tst  dvttiplint't.  t-llt  a  tir  unnt*  jit/nt  tlîrttift't  \>  s  ,  jtrttnistrs  lutsi  infiltras  t  licutjt  par  1rs  rrbrllrs  ttu  l'PR.  n 

''  '  AgeiMt-  HiloiMli-Ilt'.  Pluitiaitiri  puait  y  lundi  Juin  U  prtn-ï*  il'  l'u -iiiinistu  dm  finaner»,  Aiuilia,  27  ft'-viin  2001. 
IViuoinnui-c  de  Alisuii  Dos  Forges  au  procès  Ndiuilubaliizi,  21  septt-mliif  2001.  Ag<MU-<-  Hirondelle. 

''  '  African  Itights.  Tritottr  to  rottragf  [jH]  p.  H-t  . 

""  Jugement  de  Emmanuel  Ndindalwlnzi,  TPIR  ( "'.w  .No.  :  ICTR-'itMll-Tl-I,  15  juillet  2001,  §  Ta.  Traduction  de  l'auteur  : 
Suivant  les  dëc  lui  allons  «lu  témoin  DN.  l'accitoé  a  pris  la  parole  à  ce  meeting  poiu  répondit-  à  un  certain  Rwabilkwisi  i  pli 
accusait  le  PSD  d'être  allie  avec  |.  Tl'lt  ou  de  li  soutenir.  L'accuw  a  rejeté  cette  allégation  et  a  affirme  que  le  PSD  taisait 
partie  du  gouvernement   t'es  extrait»  de  procès  verbaux  de  cette  réunion  ont  été  pré»entév  an  témoin  qui  a  confirmé  que 
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27.  REFUS  D'ARRÊTER  LES  MEMBRES  DU  CIR 


Ncl)n<latmhi/î  quitte  le  Rwanda  pour  Coma  le  13  du  !«•  11  juillet  100 1.  Il  i-s1  arrêté  en  Belgique  le  12 
juillet  21)01.  Il  est  condamné  à  la  prison  à  vie  par  le  TPffîFI 

27.21     Seize  ministres  du  gouvernement  soutenu  par  la  France 
sont  accusés  de  génocide 

Théodore  Siudikuhwabo,  président  de  la  République.  MRND,  serait  déeéilé. 

1.  Jean  Kambanda,  MDH,  Premier  ministre,  condamné  à  la  réclusion  à  perpétuité  par  le  TPIR. 

2.  Jérôme  Bicamumpaka,  ministre  des  Affaires  étrangères,  accusé  par  le  TPIR.  arrêté,  en  cours  de 
jugement. 

3.  Fliezer  Niyitegeka.  M  DR,  ministre  de  l'Information,  condamné  à  la  réclusion  à  perpétuité  par  le 
TPIR. 

I.  Justin  Mugcnzi,  PL,  ministre  «lu  Commerce  et  de  l'Industrie,  accusé  par  le  TPIR,  arrêté,  en  cours 

de  jugement . 

5.  Augustin  Biziinana.  ministre  de  lu  Défense,  accusé  par  le  TPIR,  recherché,  non  arrêté, 

6.  Casimir  Biziinungu,  ministre  de  la  Santé,  accusé  par  le  TPIR.  arrêté,  en  cours  de  jugement. 

7.  Agnès  Ntamabyaliro.  ministre  de  la  Justice,  PL,  jugée  au  Rwanda  et  condamnée  à  la  réclusion  à 
vie,  le  19  janvier  2009. 

8.  Jean  de  Dieu  Kamuhanda,  ministre  de  l'Education  supérieure,  de  la  Recherche  et  de  la  Culture, 
succède  à  Daniel  MhaugUin  le  25  Mai  1901.  Kamuhanda  est  accusé  par  le  TPIR.  arrêté  à  Bourges 
(France)  le  26  novembre  1999,  condamné  le  22  janvier  2004  à  la  prison  à  vie  par  le  TPIR. 

0.  Edouard  Karcmera,  vice-président  du  MRND,  ministre  de  l'Intérieur,  accus*'  par  le  TPIR,  arrêté, 
en  0OUT6  de  jugement. 

10.  André  Ntagerura,  MRND.  ministre  fies  Transports  et  des  Communications,  accusé  par  le  TPIR. 
arrêté.  Il  a  été  acquitté  en  I'"  instance  le  25  lévrier  2004  et  en  appel  le  S  février  20l)u'P"*" 

11.  Pauline  Nyiramasaihuko,  ministre  du  Bien  être  familial,  accusé  par  le  TPIR,  arrêtée,  en  cours  de 
jugement  P1! 

12.  Callixte  Nzabonimana,  ministre  de  la  Jeunesse,  accusé  par  le  TPIR.  recherché. 

13.  André  Rwamakuba.  MDR,  ministre  de  l' Enseignement  primaire  et  secondaire,  accusé  par  le  TPIR. 
arrêté.  Il  a  été  acquitté  le  20  septembre  2000. 

14.  Augustin  Ngirabatware.  ministre  du  Plan,  arrêté  par  le  TPIR.  en  cours  de  jugement. 

15.  Prosper  Mugiraneza.  ministre  de  la  Fonction  publique,  MRND,  accusé  par  le  TPIR,  arrêté,  en  cours 
.]<■  jugement 

10.  Emmanuel  Ndindalmhizi,  ministre  des  Finances,  PSD.  Condamné  à  la  prison  à  vie  par  le  TPIR  le 
15  juillet  2004. 

Sur  vingt  et  un  ministres  du  gouvernement  intérimaire  rwandais  soutenu  par  la  France,  seize  sont 
accusés  de  génocide  par  le  TPIR.  Deux  d'entre  eux.  André  Rwamakuba  et  André  Ntagerura  ont  été 
acquittés.  Quatre  mit  été  condamnés,  Jean  Kambanda,  Eliezer  Niyitegeka,  Jean  de  Dieu  Kamuhanda, 
Emmanuel  Ndindabahizi.  Deux  sont  en  fuite.  Augustin  Biziinana,  Callixte  Nzabonimana. 

Seuls  cinq  ministres,  messieurs  St  raton  Nsabumukunzi,  Daniel  Mbangura,  Hyacinthe  Nsengiyuuiva 
Rnliki,  Jean  de  Dieu  Habineza  et  Gaspard  Ruhumuliza  n'ont  pas  été  accusés  de  génocide. 

IVmvUm'  il  affinât'  3  point»  :  Aucun  «lit  ii;c.i:ii  rwandais  lit-  sent  à  nouveau  tié^ii^i  nt.  S'il  n'y  avait  inik  fil  île  complue»  parmi 
les  dirigeants  et  s'il  n'y  avait  en  qi»e  «les  Inte  rabamvvc.  le  Rwanda  ne  serait  pas  tombé  aussi  bus  !  (...)  Ce  qui  est  ariivé 
t"-t  arrivé  mai--  plu*  aucun  dirigeant  nr  travaillera  à  iKutveau  pour  I  ennemi.  (  ...)  Il  appela  les  nicmbrro  «lu  parti  l'SL>  à 
rejoindre  ri'iix  «pti  ■««•  battaient  pour  la  «écurité  «lu  |*ty*,  même  s  il  y  avait  beaucoup  «le  complices  «le  leur  parti.  C'était  aus«i 
le  «  as  «laits  il'itutreH  partis  «-1  cela  u«-  signifiait  jwis  «me  «  «-s  partis  avaient  «esse  «!«•  fout  tioiiuer.  Il  appela  les  Almkomlm/i,  les 
membres  «lu  PSD.  à  s  inscrire  en  grand  nombre  dans  la  détenue  civile. 
111  TPIR  Case  N"  ICTH-20l>l-71-l.  Judgeni<nl  and  wiitenrr.  lr>  juillet  2001. 

I  '  ■'  André  Ntagerura  est  acquitté,  mais  Jean  Kambanda  e*t  condamné  pour  le  «  rime  d'entente  «  n  vue  <|e  commettre  le 
Kt'tux-'itle.  avec  plusieurs  ministres  dont  André  Ntanertu»!  Cf.  TPIR.  Le  Procureur  contre  Jean  Kambanda.  Affaiie  No  : 
|i  '  |  U-«(7-'J.t-S  J ugem  i  ■    n  m  t  i  .  ii.l.inii  i »  i •  ■  î i    I    eptembri    l'J'tt*   s  10.2 

II  '  Voir     <  t  ion  [TFt]  page  ll.)|.t| 
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Chapitre  28 


Collaboration  avec  les  organisateurs 
du  génocide 

28.1  Fin  juin,  les  organisateurs  des  massacres  sont  bien  connus 

Le  Rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONl",  René  Degni-Ségui,  met  en 
cause,  dans  son  rapport  du  28  juin  1994.  le  Gouvernement  intérimaire  nvandais  qui  dit  pouvoir  arrêter 
les  exactions  si  un  cessezde-feu  est  obtenu  : 

I.a  responsabilité  tin  "gpuiWI IWUWIlt  intérimaire"  nvandais  est  aussi  pleinement  engagée  compte 
tenu  du  fait  qu'il  u  renoncé  à  mettre  en  œuvre  des  mesures  efïicuces  destinées  à  prévenir  les  violations 
dus  droits  de  l'homme  et  du  droit  international  humanitaire,  y  compris  le  génocide.  Dès  le  début 
des  atrocités,  les  dirigeants  rwandais  ont  soutenu  que  les  massacres  ne  cesseraient  qu'après  la  fin 
du  conflit  armé.  Lors  de  l'entretien  que  le  Rapporteur  spécial  a  tenu  durant  sa  mission  avec  le  chef 
de  l'état-major  des  forces  armées  rwandaLses.  ce  dernier  lui  a  expliqué  que  les  autorités  rwandaises 
pourraient  faite  appel  aux  populations  pour  qu'elles  aiiétent  les  exactions,  et  que  les  populations  les 
■Voûteraient,  mars  que  la  conclusion  d'un  accord  de  cessez-le-feu  était  une  condition  préalable  à  un 
tel  appel  f] 

Ce  constat  est  bien  la  preuve  que  le  Gouvernement  intérimaire  et  l'état-major  des  FAR  organisent  les 
massacres. 

28.2  Les  militaires  de  Turquoise  ont  ordre  de  collaborer  avec  les 
autorités  locales 

Or,  les  instructions  données  à  Turquoise  par  Tordre  d'opération  du  "22  juin  1991  stipulent  : 

-  AFFIRMER  AUPRÈS  DES  AUTORITÉS  LOCALES  RWANDAISES,  CIVILES  ET  MILI- 
TAIRES NOTRE  NEUTRALITÉ  ET  NOTRE  DÉTERMINATION  À  FAIRE  CESSER  LES  MAS- 
SACRES SUR  L'ENSEMBLE  DE  LA  ZONE  CONTRÔLÉE  PAR  LES  FORCES  ARMÉES  RWAN- 
DAISES EN  LES  INCITANT  À  RÉTABLIR  LEUR  AUTORITÉ^ 

II  est  bien  recommandé  de  contacter  les  autorités  civiles  et  militaires  locales.  L'état-major  de  l'année 
française  feint  de  croire  que  les  massacre  se  déroulent  à  l'insu  des  autorités  et  de  l'année  gouvernementale, 
alors  qu'il  est  internationalement  connu  (pie  <v  sont  ces  autorités-là  et  cet  te  année-là  (pli  organisent  le 

II:  m  ide. 

Les  instructions  données  à  Yannick  Gérait!,  ambassadeur  auprès  de  Turquoise,  par  le  télégramme  de 
Catherine  Boivineau  du  7  juillet  1994  de  Paris,  sont  de  collaborer  plutôt  avec  les  autorités  locales  qu'avec 
le  GIR,  que  l'on  sait  totalement  discrédité^] 

1  ONU  A/49/508,  S/1994/ 1157,  E/CN.4/ 1995/7. 

-  L'nqut'tr  sur  la  fragédic  rwandaisr  l'J'JO-l!)U/(  Il  III  Tome  11.  Annexes,  p.  387|. 

1  Enquête  sur  la  tragédie  rwnnHai.se  1  (MO- 1 UUJ  11411  Tome  II.  Annexes,  p.  41.'i  .  Voir  <er  t  ion [24 . 1 1 page |'H>fi| 
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28.3.  L'ACCUEIL  ENTHOUSIASTE  FAIT  PAR  LES  ASSASSINS  AUX  TROUPES  FRANÇAISES 


Ce  télégramme,  postérieur  à  I»  tx*5oniiai*»ancc  «lu  génocide  par  M.  René  Dcgni-Ségui,  enjoint  donc 
bien  au  représentant  diplomatique  de  lu  France  de  collaborer  avec  les  autorités  locales  qui  organisent, 
exécutent  ou  font  exécuter  le  génocide. 

Dans  un  télégramme  du  8  juillet,  l'ambassadeur  Gérard  fait  un  bilan  de  cet  te  collaboration  avec  les 
autorités  locales.  Le  préfet  de  Gikoiigoro  est  coopératif,  celui  de  Cyangugu  crée  parfois  des  difficultés, 
mais  le  préfet  Kayisheuia  et  les  bourgmestres  de  la  région  ont  les  mains  couvertes  de  sangF] 


Comme  on  l'apprend  par  ailleurs,  les  militaires  français  collaboreront  avec  toutes  les  autorités  locales, 
quelle  que  soit  leur  implication  dans  les  massacres  et  les  laisseront  fuir  ou  même  les  y  aideront. 

Les  militaires  français  font  confiance  aux  informations  que  leur  donnent  les  autorités  locales,  qui  voient 
dans  tous  les  Tutsi  des  éléments  infiltrés  du  FPR.  et  donc  des  ennemis  de  la  France.  Donc  les  Français 
ne  leur  porteront  pas  secours.  C'est  ce  qui  s'est  passé  dans  la  région  de  Kibuye  où  durant  3  jours,  le 
commandement  fi  ançais  a  voulu  considérer  que  les  survivants  découverts  en  état  de  détresse  extrême 
dans  !<■*  montagnes  de  Bisesero  étaient,  contre  toute  évidence,  d<-s  soldats  du  FPR  infiltrés. 


28.3    L'accueil  enthousiaste  fait  par  les  assassins  aux  troupes 
françaises 


Lue  preuve  de  l'ambiguïté  entretenue  par  les  autorités  françaises  est  l'accueil  délirant  qui  a  été  réservé 
par  les  tueurs  aux  troupes  de  Turquoise.  Le  journaliste  Patrick  de  Saint-Exupéry  décrit  ainsi  son  arrivée 
à  Kibuye  le  20  juin  : 

Il  y  avait  dos  barrières  purtout.  il  y  avait  des  drapeaux  français  sur  les  barrières.  Il  y  avait  des 
acclamations,  des  cris  d'enthousiasme.  Enliu.  la  Fiante  se  décidait  à  intervenir.  (...)  11  y  avait  mie 
tension  qui  devenait  perceptible.  Sur  les  dernières  barrières,  il  était  très  difficile  rie  discuter,  paire 
que  les  gens  étaient  souvent  ivres,  souvent  surexcités,  mais  nous  avons  fini  par  arriver  à  Kibuyerj 


Le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier,  à  la  tête  du  détachement  des  commandos  de  marine,  déclare  au 
journaliste  Christian  Lecointe  : 

Nous  savons  que  les  bourgmestres  et  les  sous-préfets  de  la  région  sont  pour  la  plupart  impliqués 
dans  les  massacres  de  Tutsis,  voire  leurs  instigateurs.  Nous  avons  accumulé  des  témoignages  qui  le 
prouvent.  Mais,  pour  le  moment,  ils  sont  nos  seuls  interlocuteurs  auprès  du  million  et  demi  de  réfugiés 
hutiis  qui  ont  afflué  dans  la  zone  [humanitaire  sûre].  Ils  nous  aident  à  sécuriser  l'endroit  en  désarmant 
les  milices  et  en  persiuidant  les  réfugiés  de  demeurer  sur  place.  Mission  remplie,  nous  saurons  fournir  à 
qui  de  droit  les  informations  collectées  poili  que  ces  notables  soient  .innés.  Nous  ne  les  protégeons  pas 
comme  l'affirment  certaines  associations  humanitaires.  F.n  les  côtoyant  chaque  jour,  nous  les  sondons 
et  estimons  leur  degré  de  responsabilité  dans  les  massacres  commis^] 

Lue  autre  preuve  de  collaboration  directe  avec  les  organisateurs  des  massacres  est  apportée  par  Patrick 
de  Saint-Exupéry  : 

Les  250  soldats  du  Régiment  d'infanterie  et  fie  chais  de  marine  (HIC'M)  sont  basés  à  quelques 
mèties  des  locaux  de  la  préfecture  où  se  lend  tous  les  juins  Clément  KayishcinaQEn  dépit  des  appels 
à  la  création  d'un  tribunal  international  pour  juger  les  crime*  contre  l'humanité  commis  an  Rwanda, 
le  préfet  de  Kibuye  n'est  pas  près  de  se  retrouver  derrière  les  barreaux.  L'n  officier  supérieur  a  cet 
aveu  tranquille  :  «  Nous  préférons  négocier  avec  lui  pour  calmer  ses  miliciens.  «£| 


28.4    Des  militaires  français  entraînent  des  miliciens 

Des  photos  montrent  des  militaires  français  de  Turquoise  côtoyant  des  miliciens  sans  leur  manifester 
d'hostilité,  mais  au  contraire  semblant  partager  avec  eux  un  même  objectif. 


4  TU  Kigali.  K  juillet  19» t.  EiH/uètc  sur  la  tragédie  ru.-anH.aite  1900-1994  [UL  Tome  11.  Annexes,  p.  111.  Voir  sgction|'.M.2| 


'  l.  Ixilabem,  Numéro  2H,  2-1  novembre  1997. 
"  Christian  Lecomte.  Au  HwanHa.  l'horreur  tél  eneoif  à  finir.  La  Vie.  21  juillet  199-1. 

'  Clément  Kayinhema.  préfet  de  Kibuye,  «  été  arrêté  le  10  octobre  1995.  Il  a  été  immnil  coupable  de  génocide  et 
condamné  à  l'emprisonnement  à  perpétuité  par  le  TI'IR. 

*  Patrick  de  Saint-Exupéry.  La  >■  nntnfion  Jinalr  »  ti\i  prrfrl  Hr  Kibuyr.  Le  Figaro.     juillet  19!M. 
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J».  COLLABORA  I  H )\~  AVEC  LLS  ORGANISATEURS  DU  GÉNOCIDE 


Lu  photo  di-  Pascal  CîuyotQdc  l'AFP,  publiée  dans  l'Humanité  du  29  juin  199  (payant  pour  légende 
«  Près  dt:  Gisenyi  dans  U:  Nord,  uni-  jmtmmUv.  fmvcuisv.  double  des  milwit:us  ijoum-rm-mi-nlaux  à  l'entrui- 
iH-uieul  »  montre  une  troupe  d  une  trentaine  de  jeunes  miliciens  minés  de  hâtons,  île  couteaux,  (Durant, 
criant,  l'allure  agressive  Ils  semblent  escortés  d'une  colonne  de  trois  véhicules  Pl  français  cl  de  deux 
pick-up  î  uandais.  Le  premier  P4,  marqué  avec  l'emblème  des  t  roupes  de  marine,  est  immatriculé  «  (3911 
10-15  ». 

La  même  photo  est  reprise  le  6  avril  2004  par  Le  Figaro  qui  la  légeude  ainsi  :  «  Alors  qu'a  commencé  au 
Rwanda  le  massacre  systématique  des  Tutsis,  une  patrouille  française  de  l'opération  «  Turquoise  »  longe 
en  juin  199^.  près  de  Gisenyi,  une  troupe  de  miliciens  hutus.  »  Dans  l'article,  Thierry  Oberlé  s'interroge 
sur  le  but  réel  de  l'opération  TUrquoise  :  «  S 'agissait-U  de  mettre  un  terme  au  génocide  ou  de  porter 
secours  à  l'armée  rwandaise  en  pleine  débâcle  militaire  ?  )|TT| 


Fit;.  28.1  -  Près  de  Gisenyi,  une  patrouille  française  longe  l>-  27  juin  1991  des  miliciens  butu  à  l'entraî- 
nement i  AFP/Pascal  Guyot),  L 'Humanité,  29  juin  1994.  Photo  ici  reproduite  par  •<  20  minutes  »,  le  1 1 
mai  2006. 

Selon  un  commentaire  de  l'AFP,  la  photo  est  prise  le  27  juin  à  10  km  de  la  frontière  avec  le  Zaïre. 
Comme  la  route  semble  macadamisée,  il  s'agit  de  la  route  allant  de  Gisenyi  à  Ruhcngcri.  Comparant  cette 
photo  avec  une  autre  publiée  dans  /Za?^isJ][jil  semble  que  la  première  jeep  P4  appartienne  au  RICM. 

Une  photo  de  Gilles  Bassignac  de  l'agence  Gammq^  avec  pour  titre  «  06/27/1994-  Young  Rwandan 
Hutus  Tmining  on  the  Road  to  Kigali  f  '|  et  pour  légende  :  «  French  soldif.rs  watching  young  Uutus 
tmining  >p*|  montre,  accroupis  sur  la  route,  une  dizaine  déjeunes,  le  bras  droit  levé,  alors  que  passe  un 
militaire  français  rcconnaissablc  à  son  fusil.  Là  encore,  lu  photo  témoigne  d'un  accord  entre  miliciens  et 
militaires  français. 

9  Voir  sec  t  ion  |257ïj  page  [ÎÛÏFt] 

'    .Iran  (  'li.it.tiu.  l,es  Mirage  et  te  ministre  Léatarii  arrivent,  L'Humanité,  211  juin  1994 

Thierry  Obrrlé,  Le  rate  ile  ta  France  tianji  le  génocide  snse.it'  toujours  des  interrogatii/ns,  t,<*  Kijçaro,  0  avril  200-1,  p.  .'t. 
'■'  Haids,  n"  101,  p.  30.  présente  une  photo  avec  2  jeeps  I'  I  immatriculées  091  1053  et  091  1057. 
15  Cilles  Bassignac,  agence  Gamma.  N"  image  :  tllo22u_08.  reproduite  ici  figiuepis^ page  |l02(i| 
14  Traduction  de  l'auteur  :  06/27/1904.  Jetines  Ilutu  rwandais  ^entraînant  sur  une  route  menant  à  Kigali. 
ls  Traduction  de  l'auteur  :  Militaires  français  surveillant  <|p  jeunes  liutu  à  l'entraînement. 
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2S.4.  DES  MILITAIRES  FRANÇAIS  ENTRAÎNENT  DES  MILICIENS 


Lu:.  28.2  Soldat  français  observant  des  miliciens  à  l'entraînement.  27  juin  1991  (Gamma /Cilles  i3a.--.--i 
guac) 


Une  scène  analogue  à  celle  photographiée  par  Gilles  Rav,i  .n.n  est  prise  par  Peler  Turnlev,  fignrc|2S.3l 
page  |HI27|  I.a  route  bitumée,  les  bananiers,  les  miliciens  s'eut  rainant  au  -.->  >].  le  mouvement  du  pied  du 
soldat  français  et  la  position  de  sa  main  fauche  sur  le  Fat n as  conduisent  à  penser  qu'il  s'agit  de  la  même 
■a-eiie. 

l'ne  deuxième  photo  de  Peter  Turnley,  figure |2"8~T| page  P028[  ressemble  à  la  scène  prétvdcnte.  Nous 
distinguons  un  nom  sur  la  poche  du  côté  droit  :  SGT  NOËL.  La  légende  du  photographe  assimile  ces 
jeune*  homme*  à  des  réfugiés. 

L'ne  troisième,  figure [28T5]  page  1 l)29|  porte  la  même  légende  erronée  et  semble  relater  la  même  scène. 


L  u  cameraman  de  LC'I  s'est  glissé  dans  la  troupe  et  filme.  Curieusement,  alors  que  la  précédente  photo 
est  localisée  au  Rwanda,  celle-ci  Test  au  Zaïre.  Est-ce  une  erreur'.' 


L'ne  quatrième  photo,  figure 128.01 page de  Peter  Turnlev  semble  proche.  Sa  légende  «  Rwundan 
Soldier  Tramées.  A  group  of  Rwatidan  recruits  carrying  model  rifles  march  down  a  rond  lf°|  omet  de 
relever  la  présence  du  militaire  français,  qui  semble  diriger  l'entraînement  de  ces  nouvelles  recrue.-..  La 
date  précise  n'est  pas  indiquée.  La  toute  macadamisée,  les  bananiers,  les  fils  électriques  et  le  panneau 
■<  Maison  d'art,  salle  d'exposition  ••  permettent  d<  déterminer  le  lieu  :  C'est  à  Nyundo.  Le  panneau 
indiquerait  la  maison  d'un  professeur  de  l'école  d'art  de  Nyundo.  Jean-Damascène  Turikunkiko  à  Muhira 
(Nyundo':.  sur  la  route  ver.-,  Ruhfiiiv-ri.  La  silhouette,  la  bande  jaune  claii  portée  à  l'épaule  gauche  et  le 
fusil  Fumas  tenu  de  la  main  gauche  suggèrent  qu'il  peut  s'agir  du  même  soldat  fi  ançais  que  dans  les  deux 
photos  précédentes.  Un  camion  militaire  haché  est  visible  dans  le  fond. 

L'ne  photo  d'un  militaire  français,  figure  |28.7|  page  |1031|  ressemblant  fortement  aux  photos  pré- 


"*  Traduction  de  l'auteur  :  Soldats  rwandais  en  formation.  L'n  groupe  de  recrues  rwandaises  portant  des  fusils  en  bois 
marche  sur  une  mute. 
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•J>.  COLLABORA  nos  AVEC  LLS  OBCASISA  LECUS  DU  CÉSOCIDE 


FlG.  28.3  -  Soldier  Walking  Past  Militia.  While  a  French  Soldier  on  Patrol  Walks  Past.  a  Group  of 
Hutu  Militia  Men  Trains.  Traduction  de  l'auteur  :  Soldat  marchant  à  côté  de  miliciens.  Alors  qu'un 
soldat  français  en  patrouille  les  croise,  un  groupe  de  miliciens  hutu  s'entraîne.  Rwanda.  1994.  ©  Peter 
Turnley/ CORBIS 


ivdriilrs,  cul  rainant  on  escortant  des  miliciens  ou  jeunes  recrues,  est  exposée  au  musée  <lr  Vtvole  de 

Murambi.  On  distingue  un  cameraman  parmi  les  miliciens.  Une  photo  représentant  ta  même  scène  mais 

sans  le  cameraman  a  été  publiée  dans  le  journal  />  Si/ifp] 

Plus  tard  en  août,  le  nouveau  gouvernement  rwandais  exige  le  démantèlement  des  camps  d'entraîne- 
ment des  FAR  installés  dans  la  zone  humanitaire  sûre  : 

Faisant  état  «le  la  rencontre  entra  le  Colonel  Patrice  Sartre  et  If  nouveau  préfet  de  Kilmye. 
Humilié  par  le  Guuvernoment  de  Kigali,  il  indique  que  le  pléfel  cutsj^a  tenu  le  discours  suivant  : 
«  L'aiiminist  ration  mise  en  place  jmr  la  France  n'eut  pas  retttntme  par  Kigali  (...)  Il  convient  de  punir 
tous  ceux  qui  ont  participé  aux  massacre»  (...)  Kigali  souhaite  récupérer  les  armes  que  la  France  a 
confisquées  aux  FAII  (...)  Le  Gouvernement  rwandais  exige  le  démantèlement  par  la  France  des  camps 
d'entraînement  des  FA  H  qui  se  trouvent  dans  ta  zone  humanitairv  sûre.  '{^] 

La  commission  Mucyo  n'a  pas  traité  spécifiquement  |„  question  de  l'entraînement  de  milic  iens  ou  de 
nouvelles  recrues  des  FAR  par  les  militaires  français  dans  la  zone  humanitaire  durant  Turquoise.  Elle 
publie  pointant  des  témoignages  qui  l'attestent.  Ainsi  [smaël  Kamali,  â^é  de  br>  ans  à  L'époque,  a  vécu 

dans  le  camp  pour  déplacés  établi  au  collège  de  Rubengera  : 

Isinaël  [Kauiali]  explique  aussi  qu'il  a  vu  des  militaires  français  former  des  civils  auxquels  ils 
demandaient  de  traquer  les  Tutsi.  «  Lorsque  j'étais  dans  le  camp,  je  nie  réveillais  très  tôt  le  matin  et. 
je  voyais  les  Français  former  chaque  malin  certains  jeunes  du  camp.  Ils  leur  apprenaient  le  maniement 

'  '  Turquoise,  l'opération  qui  en  radiait  une  mitre,  Lr  Snir,  „><>  urtolire  199-1. 

'*  Cette  expresniuii  .1  ii  pttfil  lnl-,  't  <■  vil  typique  du  point  de  vue  fiançais  livé  au  piisine  ethnique. 

lg  Télégramme  diplomatique  du  -1  août  1994  dp  Jean-Christophe  Belliard,  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994 
lUil  Rapport,  p.  315]. 
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28.5.  LES  FRANÇAIS  RÉARMENT  DES  «  GENDARMES  »  RWANDAIS 


F\a.  28.4  1994-Refugees,  Rwanda.  Traduction  de  l'auteur  :  1994  -  Réfugiés,  Rwanda.  ©  Peter  Turn- 
lej  CORBK 


<lc  fusils  ut  do  grenades,  la  façon  do  piocédci  pour  s'échapper  aux  éclats  <lo  grenade  ainsi  que  les 
systèmes  de  camouflage.  [...)  Toutes  les  formations  se  faisaient  très  tôt  le  matin  sur  le  terrain  de 
la  paroisse  et.  se  terminaient  vers  7  h  00.  Ils  ont  donné  à  ces  formés  des  promesses  de  fourniture 
d'armes  qu'ils  allaient  utiliser  pour  assurer  leur  sécurité  sur  le  chemin  de  l'exil  mais  ils  persistaient  ù 
Letli  demander  de  i  echei  cher  tout  Tutsi  qui  se  cachait  dans  le  camp,  leur  rappelant  que  ce  m. .ut  ces 
derniers  qui  les  faisaient  fuir.  >{^] 


28.5    Les  Français  réarment  des  «  gendarmes  »  rwandais 

l  ue  photo  dans  Képi  hlaïujp]  le  journal  de  la  Légion,  montre  des  légionnaires  distribuant  d<-s  fusils 
automatiques  1> ■  ji  utn  lî \v  a i n  -,  r: :  t . -| n i  ■  ■] nir<l  ni  kaki.  La  |égc|id<  est  la  suivante  :  .  f>.s  C.P.A.P 
dit  ?  P.E.P.  participant  à  la  trMmchmUion  des  Juins  de  l'ordre  ruandaises.  Ici.  dan»  la  prrjuju 'de.  de 
Cafunzo,  ils  affectent  Irai  atmr.mi'.ul  de  dotation  an.r  fpndnrnies  mandais.  » 

D  y  a  tout  lieu  d'avoir  des  doutes  sur  ces  gendarmes.  Sur  cette  presqu'île  de  Gafunzo  se  trouve  la 
paroisse  de  Shangi  où  environ  4  000  Tutsi  ont  été  massacrés  les  14  et  29  avril  1994. 

l  ue  antre  photo  publiée  par  Raids  u  pour  légende  : 

Un  CRAP  du  "2"  HEP  contrôle  les  armes  des  FAR.  Dès  que  l'ordre  sera  restauré,  tout  comme 
les  troupes  de  marine,  la  Légion  va  s'efforcer  de  rétablir  une  police  et  une  administration  civile.  Les 
CRAP  participeront  à  de  nombreuses  opérations  contre  les  pillards,  et  notamment  sur  les  iles  du  lac 
Kivu  utilisées  depuis  toujours  par  les  trafiquants^] 

J"  Rapport  Mucyo  [52  I>1>-  231-232]. 
21  Képi  blanc,  n"  5-1!).  octobre  I8M. 

JJ  Le»  bëreU  verts  de  ta  Légion  sur  les  collines  du  Rwanda,  Raids,  n"  101,  p.  20. 
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lie.  28.5  -  1991-Refugees.  Rwanda.  Traduction  de  l'auteur  :  199-1  -  Réfugiés,  Rwanda.  ©  Peter  Turn- 
Iey/CORBIS 

Ce  légionnaire  remet  aux  Rwandais  des  armes  de  guerre.  Trois  d'entre  eux,  portant  le  béret,  rouge, 
sou»  des  gendarintM.  Ils  sont  tons  en  tenue  léopard,  l.e  même  article  rapport»'  que  les  armes  ivuifisqiaVs 
nux  I  AH  qui  uni  fui  à  Buknvu  par  le  pont  sur  la  Rusizi  sont  redistribuées  à  des  policiers  : 

Ces  mêmes  armes,  répertorié*?»!,  numérotées,  sont  redistribuées  à  des  forces  dt!  police  recréées  par 
le  colonel  Hogard  poui  rétablir  l'autorité  disparue.  Ce  sont  les  CRAP  du  REP  qui  sont  chargés 
d'encadrer  ces  policiers  et  de  vérifier  qu'aucune  exaction  n'est  commise.  Le  sergent-chef  Martin,  néo- 
zélandais,  remet  un  FAI.  à  un  policier  communal  coiffé  d'un  béret  jaune  vif.  «  Tu  ne  tues  personne 
inutilement,  et  demain  je  reviens  compter  les  cartouches.  Maintenant,  signe  te  papier,  wp*] 

Cette  gendarmerie,  formée  par  les  Français,  se  livrant  à  du  racket,  a  été  désarmée  par  la  MINUAR 
«prés  le  départ  des  hantais  - 

F.n  outre  les  Fiançais  ont  légué  aux  nouvelles  autorités  plusieurs  «  bombes  à  retardement  »  :  une 
«  gendarmerie  »  de  230  hommes,  formée  par  eux  à  partir  d'éléments  des  force»,  armée»  rwaudaises. 
s'est  ainsi  rapidement  mise  à  rançonner  la  population  avant  d'être  désarmée  par  la  MINUARrj 


28.6    Les  supplétifs  du  comité  de  sécurité  civile  de  Rubengera 

Arrivés  le  23  juin,  les  militaires  français  de  la  colonne  dirigée  par  le  capitaine  Bucquet  s'installent  au 
collège  de  Rubengera.  ILs  créent  un  «  comité  de  sécurité  civile  »  : 

A  leur  arrivée,  les  militaires  français  ont  collaboré  avec  les  autorités  Incales,  le  bourgmestre  Bagi- 
lishema,  niais  surtout  avec  son  adjoint,  Célestin  Semanza.  Ils  ont  aussi  constitué  une  force  d'appoint 


*  Ihidem,  p.  21. 

-*  Colette  Braeckman  SU  p.  301  \ 
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FlG.  28.6  -  Rwandan  Soldier  Trainees.  A  Group  of  Rwandan  Recruits  Carrying  Model  Rifles  March 
Down  a  Road  (Soldats  nvandais  en  formation.  Un  groupe  de  recrues  rwandaises  portant  des  fusils  en  bois 
Ql&rche  sur  une  route).  Rwanda  1994.  ©  Peter  l\jumley /CO RBIS 


pour  les  aider  dans  leurs  tâches  de  séciuité.  Us  ont.  demandé  à  Senianza  de  leur  désigner  des  personnes 
responsables  et  fiables  à  qui  ils  ont  confié  des  fusils  afin  de  former  le  «  comité  de  sécurité  civile  ». 
t'es  hommes  -k\ ;i |. -ut  doux  types  de  profils  :  des  petits,  notables  au  niveau  do  scolarité  rolativonionl 
élevé  ainsi  i|ue  leurs  supplétifs,  et  If-,  hommes  <le  main,  c|iii  souvent  étaient  les  miliciens  qui  s'étaient 
illustiés  dans  hrs  tueries  ayant  débuté  en  avril  1994.  Les  deux  responsables  du  contingent  militaire 

français  atl  mois  de  juillet  étaient  le  capitaine  Bucquel.  plus  spécialement  chargé  des  questions  mili- 
taires, et  le  capitaine  Giorda.  charge  de  la  séciuité.  C'est  ce  dernier  qui  avait  mis  en  place  le  comité 
de  sécurité  civilePI 

Alexis  Ntare  est  originaire  du  village  de  Rubengera.  Il  a  été  membre  des  FAR,  instructeur  au  Centre 
d'entraînement  commando  de  Bigogwe,  et  Interahaniwe.  Lorsque  les  militaires  de  l'opération  Turquoise 
sont  venus,  il  était  chef  d'une  grande  barrière  qui  se  trouvait  à  l'une  des  entrées  du  village  et  est  cité 
comme  l'un  des  principaux  tueurs  de  Rubengera.  11  a  fait  partie  des  supplétifs  du  comité  de  sécurité  civile 
constitué  par  les  militaires  français^ 

"  J'ai  vu  des  Français  pendant  l'opération  Turquoise  lorsqu'ils  venaient  de  Giseiiyi  avec  dos  blindés 
et  d'autres  véhicules  militaires  potu  s'installer  a  Kibuye.  Ils  sont  donc  venus  et  se  sont  installés  au 
stade  de  Kibuye.  Le  lendemain  matin,  d'autres  sont  arrivés  dans  deux  hélicoptères.  Ils  nous  ont 
désarmés  et  nous  ont  chassés  de  la  barrière  que  nous  avions  installée  à  Trafipro.  au  carrefour  des 
routes  Git  ai  uina- Kibuye  et  Kibuvo-Gisouyi.  l'ai  la  suit'-,  ils  mit  otgauisé  une  réunion  des  intellectuels 
au  collège  de  Rubengeraf^j  Le  lendemain  de  la  réunion,  ils  nous  ont  autorisés  à  retourner  sur  notre 
barrière  après  nous  avoir  donné  d'autres  armes  et  grenades.  Dès  ce  jour- là,  nous  sommes  retournés 
sur  la  barrière  tout  on  respectant  leurs  directives.  Us  nous  ont  recommandés  de  leur  envoyer  toute 

M  Rapport  Mucyo,  p.  230). 
M  Rapport  Mucyo,  Ea  P-  232]. 

J7  II  s'agit  de  la  réunion  mettant  en  place  le  comité  de  sécurité  civile. 
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personne  tutsi  que  nous  trouverions.  Sur  Ih  barrière,  on  avait  pour  mission  de  se  saisir  de  toute 
iiine  suspectée  d'être  irikotan\  i.  désertent  FAK  "il  faut  et  u  de  tiouliles  dans  les  camps  de déplacé», 
I  mite  pe]  si  mue  arrêtée  devrait  et  1  e  '  i  induite  an  i  alup  des  il  aurais,  Ils  nous  avaient  appris  ci  ilimieiit 

reconnaître  un  inkotan>i  :  Il  fallait  d'abord  voir  si  l'individu  était  de  grande  taille,  avait  un  long 
nez,  des  traces  d'armes  sur  les  épaules  et  des  traces  de  bottes  sur  ses  jambes  car  seuls  les  inkolairyi 
portaient  des  botte-,,  les  militaires,  des  FA  H  ne  portant  «pie  des  bottines 


28.7    Les  supplétifs  des  «  bandes  rouges  »  à  Nyamasheke 

Les  Français  ont  confiés  à  des  Rwandais  des  tâches  de  «  sécurité  »  et  les  ont  armés.  Ils  leur  ont  donné 
un  ruban  ronge  comme  signe  distinetif.  Thoxnaon  Mubiligi  était  un  Intel  uhaniwe  et  a  collaboré  avec  les 
troupes  fia nea is.es  dînant  le  génocide  dans  Cyangugu.  Il  déclare  devant  la  commission  MucyO  : 

Les  Français  ont  distribué  des  armes  à  certaines  personnes  dont  :  moi.  Habimana  Anaclet  qui 
fui  militaire  dans  les  FA  H  et  Habimana.  Ils  nous  ont  également  donné  des  rubans  louées  que  mais 
devrions  porter  [mur  nous  identifier,  nous  disant  que  nous  allions  les  aider  à  assurer  la  sécurité.  En 
contrepartie,  nous  recevions  fies  rations  de  combat.  |...|  Les  Français  ont  laissé  faire  les  Interahannve 
qui  tuaient  en  toute  impunité,  «p7] 

Gaspard  Nteziryimana  a  reçu  une  formation  militaire  de  la  part  des  soldats  français  à  Nyamasheke 
afin  de  faire  partie  des  «  bandes  rouges  »,  un  groupe  de  supplétifs  fies  militaires  français  ; 

28  Rapport  Mucyo  g2  pp.  232-233]. 
w  Rapport  Mucyo.  [S]  PP^  183-1MJ. 
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«  .l'ai  vu  les  militaires  français  en  juin  1994.  Ils  nous  ont  formés  à  l'utilisation  des  armes  à  feu  et 
aux  tactiques  militaires  à  Mat  al  m  dan»  Nyauuisheke.  Non»  étions  plus  de  1G0  jeunes  en  provenance 
des  anciens  secteurs  «le  Muhumhanu.  Nyuuiashcke  et  Butambaïa.  [,..|  Nous  avons  commencé  i*on- 
trainonient  qui  allait  i  lui  et  quinze  jouis.  On  nous  entraînait  à  paith  île  7  heures,  nous  prenions  une 
pause  d'une  heure  à  midi  pour  reprendre  jusqu'à  17  heures.  Noils  rentrions  c  hez  nous  le  soir.  Nous 
avons  demandé  pourquoi  ils  nous  laissaient  rentrer  chez  nous  alors  que  nous  étions  en  train  de  suivre 
une  formation  militaire  et  ils  nous  ont  répondu  que  nous  ne  serions  pas  enrôlés  dans  l'armée  mais 
que  nous  allions  appuyer  l'opération  Turquoise  pour  empêcher  li^  inkotanvi  de  franchir  Gikongoro 
et  s'emparer  de  Ovangrigu.  Après  une  cérémonie  de  clôture  de  l'entraînement,  nous  sommes  rentrés 
chez  nous.  Les  conseillers  des  secteurs  nous  ont  convoqués  après  un  certain  temps  pour  recevoir  le 
matériel  en  fonction  de  nos  mériter  et  commencer  le  service.  A  Nyamasheke,  les  Français  nous  ont 
donné  environ  quinze  fusils  (FAI,  et  kalachnikov)  et  des  uniformes  militaires,  les  mêmes  que  celles  des 
FAR.  Ils  nous  ont  également  donné  un  écrit  attestant  que  nous  avions  reçus  ces  armes  d'eux  et  une 
bande  eu  tisons  longe  que  lions  portions  nui  les  épaules  pour  nous  difféloncïei  des  FAR  et  prollVCI 
que  nous  appuyions  le»  Français.  A  un  coi  tain  moment.  )•<»  Français  ont  lepris  )>■>  su  m»  qu'ils  mais 
avaient  dontirt's  et  je  suis  retourné  à  la  maison.  (...)  >{_j 


28.8    Les  Français  livrent  des  Tutsi  aux  Interahamwe 

f'oltscessa  M.  a  été  amenée  pur  «  l<-s  Blaires  de  la  Cloix-Rollge  »  au  camp  do  Nvanisliishi  : 

A  un  moment,  les  Fiançais  sont  arrivés.  Les  Français  étaient  là,  avaient  une  barrière,  niais  ils 
s'entendaient  avec  les  Interahamwe  conduits  par  un  certain  Bandetsi^^  qui  est  originaire  d'ici  tout 
piès  à  Nyakarenge. 

Les  hitfmhamui-  discutaient  avec  les  Français  et  les  Fiançais  nous  disaient  de  les  suivre  pi  ou  allei 
mais  donner  de  la  viande,  Ils  nous  avaient  trouvé  une  vache  à  manger,  pris.»  sur  la  colline.  Ils  prenaient 
alors  certains  d'entre  nous  avec  lesquels  ils  partaient.  Au  fait,  arrivés  à  la  barrière,  ils  les  livraient  aux 
/fifcm/iiM/dtir  et  ils  ne  revenaient  plu»  jamais.  Nous  les  attendions  avec  la  part  de  la  v  iande  promise, 
en  vain.)...] 

A  un  moment,  ils  sont  venus  demande!  aux  gens  de  soitii  du  camp  poiu  aller  cliercliei  du  bois 
de  chauffage,  en  leur  promettant  d'assurer  leur  sécurité.  Dot»  hommes  et  dos  jeunes  en  bonne  santé 
se  regroupaient  et  partaient.  Lorsqu'il»  avaient  franchi  la  barrière,  les  Français  la  refermaient.  Nous 
attendions  et  finissions  pal  leur  demander  pourquoi  foi  mot  la  baiiicre  avant  le  retour  des  nôtres  '  Ils 
nous  rétorquaient  qu'ils  n'avaient  pas  voulu  rentrer  au  moment  où  ils  leur  avait  ouvert  la  barrière. 
Nous  t  ont  muions  à  attendre.  Alors,  désespérés,  nous  retournions  demander  aux  Français  qui  finissaient 
par  noirs  lépondre  que  le  groupe  était  tombé  sur  les  Intvinhamœe  de  Bandetse  qui  les  avaient  tués. 
Oui,  nous  |i»s  perdions  aiusip^] 

Jean-Marie  Vianney  Nzalmkurikiza.  anc  ien  gendarme  de  39  ans,  témoigne  sur  le  comportement  des 
militaires  français  vis-à-vis  dos  Tutsi  sur  le»  barrages  qu'il»  tenaient  avtv  les  gendarmes  à  Kilmye  : 

«  suis  hutu.  sans  profession,  et  je  vis  à  Rnliengeri.  En  1*194.  j'étais  capoial  de  gendarmerie, 
à  Kigali  d'abord,  puis  à  Kibuye,  en  zone  Turquoise.  Lorsque  mois  avons  été  chassés  par  l'APR,  je 
me  suis  réfugié  au  Zaïre,  d'où  je  suis  rentré  en  1997.  Plus  d'une  fois,  j'ai  tenu  des  liai  rages  avec  des 
militaires  français.  On  mettait  le-»  Tutsis  à  part  et  ou  les  confiait  aux  Intel  a  haï  nvv  es  :  plus  personne 
n'en  entendait  parler.  À  Kibuye,  devant  l'hôpital  et  le-  centre  du  MinitiapF^] j'affirme  que  j'ai  vu 
des  militaires  français  distribue)  îles  grenades  aux  miliciens  hut.tis.  .l'ai  vu  aussi  des  Français  frappei 
des  Tutsis  et  les  donner  aux  Inlerahamvves.  Le  commandant  du  camp  de  geiuhu  niei io.  le  majoi  Jean 
Jabo.  qui  avait  une  épouse  tulsie.  a  tout  fait  pour  éviter  les  exécutions.  Mais  il  ne  pouvait  rien  contre 
son  adjoint,  le  lieutenant  Mast'ligoslio.  qui  travaillait  direct  .ornent  avec  les  Fiançais  et  avec  d'autres 
gendarmes  venus  de  Ruhengeri.  Ceux-là.  c'étaient  des  tueurs.  Je  veux  raconter  ça  aujourd'hui,  car 
j'en  ai  assez  de  voir  cpie  nous,  les  Hutu».  qui  avons  travaillé  avec  l'ancien  régime,  sommes  tous  mis 
dans  le  même  sac,  Ceux  qui  mais  ont  aidés  doivent  aussi  élu-  jugés.  ^| 

Un  autre  gendarme  de  Kibuye.  Samuel  ZirhnwabagaW  parle  de  la  collaboration  des  Français  avec  le 
lieutenant  Masengcslio.  à  qui  ils  confiaient  le»  Tutsi  qu'ils  trouvaient  : 


"'  Rapport  Mue vo  [33  p-  l*-r>  . 

"  Ldouard  Bandetse.  homme  d'affaires,  trésorier  'le  la  branche  de  C'yangiigu  du  MKNL>. 

George»  Kupler.  tnngisln  ineiit  vidéo.  L'hont  ui  qui  n»u*  fin  m/  au  l'isagt  'S||  p.  I9'>'. 
"  Minitrap  :  Ministère  des  Travail*  publics. 

11  François  Soudan.  Lrx  fanhimm  tir  Tnrqunixr.  Jeune  Afrique.  22  janvier  2lNMi, 
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«  Je  suie  mi-hutu,  mi-tutsi.  J'habite  Gisenyi  et  je  suis  infirmier.  En  juin  1994,  j'étais  sergent 
dans  la  gendarmerie,  affecté  à  Kibuve  comme  mon  camarade,  mais  dans  un  autre  camp  :  celui  'lf 
l'état-major  et  dos  x.-i  vices  'lu  groii|  M-mout .  En  tant  que  chef  do  poste  à  l'outre*  do  ce  vamp,  j'ai  vu 
beaucoup  de  choses.  Avec  leurs  hélicoptères,  les  Fiançais  détectaient  les  réfugiés  tutsis  cachés  dans 

les  buissons  et  les  forêts.  Ils  les  regroupaient,  puis  les  emiiienaionl  en  million  jusqu'à  la  préfecture 
de  Kibuve.  De  là.  les  Tutsis  étaient  acheminés  vois  l'ETO  (École  technique  officielle)  où  on  faisait 
un  tii.  Les  humilies  du  lieutenant  Masongesln  >  venaient  m.'  soi vil  et  einpoitaieut  louis  plisonnicts  au 
camp  où  on  les  stockait  dans  un  linngar,  même  s'ils  étaient  blessés.  Après,  le  plus  souvent,  on  les 
tuait.  Après  la  débâcle,  on  a  retrouvé  plein  .le  c  .idnvns  dans  n.,tro  camp,  et  même  à  l'KTO.  pourtant 
placée  soirs  la  protection  des  Français.  Ces  derniers  n'ont  pas  seulement  abandonné  les  Tut  sus  de  la 
colline  de  Biseseto  aux  machettes  des  Interahamwes  :  j'ai  vu  l'un  île  leuis  chefs  à  Kibuve,  le  capitaine 
S.,  ipii  était  tiès  lopain  avis-  Masengesho.  distribue)  des  treillis  et  des  rations  aux  miliciens  hutns. 
Il  se  moquait  souvent  de  notre  façon  de  combattre  et  de  tuer.  "Vous  êtes  des  boy-scouts!"  nous 
disait-il.  'O 

Les  Français  encouraient  les  Intornhaniwo  à  chasser  les  Tutsi,  Jean-Bosco  Ilubiimmti.  caporal  FAR  ci 
chef  Interahtumve.  emprisonné  à  Cyangugu.  déclare  : 

Même  après.  loisqu'ils  [les  Français]  nous  trouvaient  en  train  <ie  détruire  et  piller  une  maison,  ils 
nous  demandaient  si  nous  savions  où  était  le  propriétaire  de  la  maison.  Si  tu  avais  le  malheur  de  dire 
que  tu  avais  entendu  dire  qu'il  avait  pris  la  fuite  et  que  tu  ne  savais  pas  ce  qu'il  était  devenu,  il  te 

tuait  lui-mên  u  presque.  (1  te  disputait,  te  traitait  de  bête  :  «  Au  lien  de  commencer  par  éliminer  le 

propriétaire  avant  de  t 'attaquer  à  la  maison,  lu  fais  l'inverse  Y  Que  vas-tu  pouvoir  lui  raconter  après  '< 
Il  s 'agil  de  l'ethnie  qui  vous  combat,  n'est-ce  pas  ?»  Ils  nous  le  disaient  les  yeux  dans  les  yeux,  se 
demandaient  pourquoi  nous  étions  aussi  bêtes  :  «  Commence  d'abord  par  éliminer  le  propriétaire  et 
tu  verras  pour  la  destruction  de  la  maison  par  la  suite  »,  disaient-ils.  Tout  cela,  nous  l'avons  appris 

d'eux.  Ainsi  di  inc.  à  dire  vrai,  les  Français  sont  venus  s.  nitenil  le  génocide,  de  uianièie  claire  et  visible. 

pan  e  qu'ils  nous  ont  soutenus  de  plusieurs  façons.  [...] 

Franchement,  s'ils  étaient  venus  pour  sauver  les  gens,  ils  ne  nous  auraient  pas  laissés  continuer  à 

tuer  les  Tutsi  devant  eux.  et  encore  moi  ils  nous  dounei  une  partie  du  matériel  que  nous  employions. 

Autre  chose,  si  les  Français  n'avaient  pas  menti  en  disant  qu'ils  venaient  les  sauver,  il  n'y  aurait 
pas  eu  autant  de  morts  tutsi  parmi  ceux  qui  avaient  siuvécu  jusque-là.  Au  moment  où  les  Fiançais 
sont  arrivés,  les  Tutsi  survivants  avaient  mille  et  une  chance  de  s'en  sortir,  en  premier  lieu  parce  que 
le  FPH  arrivait  vite.  Kl  qu'est-ce  qu'ils  ont  fait  le-  Français'.'  Ils  se  sont  avancés  pour  aller  retarder 
l'arrivée  des  troupes  du  FPH.  pour  évitei  qu'elles  ne  viennent  sauver  les  Tutsi  qui  restaient  dans 

Cyangugu.  C'est,  cela  qui  n  aggravé  les  choses  dans  cette  préfecture. 

Oui,  du  moment  où  le  FPR  était  retenu  par  les  Français,  nous  avons  trouvé  le  temps  et  la  patience 

de  débusquer  ceux  qui  avaient  pu  se  <  ai  lier.  Avant .  n<  us  le  faisii  ins  niais  avec  la  crainte  de  croiser  un 

soldat  du  FPR.  Nous  savions  qu'ils  allaient  arriver  un  jour  ou  l'autre  et  avions  vu  certains  de  nos 
militaires  courir  pour  fuir.  Tu  te  disais  que  prendre  le  risque  de  chercher  au  fond  des  buissons,  c'était 

prendre  le  risque  d'y  trouver  un  Inhotanyi  (pli  ne  te  le  pardonnerait  pas. 

Mais  du  moment  où  les  Français  nous  avaient  dit       Soyez  sans  crainte  nous  ut  rivons  !  »  Nous  nous 

soin  -  seuils  ..é.   i:lsés   ii.    [■  s  .  .  .nui.oîi      :',  :.I |. -i  pin-,  ;:|.  i.  [!■■  dan-.  l«-  lutiss.  lis  p.  III  déliusque] 

les  gen.s,  en  toute  confiance  et  détermination  parce  que  nous  avions  la  bénédiction  du  Fiançais  et 
savions  que  nous  allions  même  reconquérir  le-  pays  en  entierp"] 

Alexis  Ntare.  ineinliiv  des  FAR,  est  cité  coiiuiie  l'un  des  principaux  tueurs  .le  Kubengera.  Il  a  fait 
partie  .les  suj  .plétifs  -  -.u  •  '  uni*  •'■  <!<■  -..*-.- ir:l-'-  civile  e:  institué"  par  l<  ■■  m:  lit  air.  -•  ir.ç.içais  II  t  ■'  u.-  .i:_;ie  :  levant 
In  commission  Mucyo  : 

Vue  autre  fois,  un  policier  communal  du  nom  de  Maiere.  qui  était  toujours  avi-c  les  militaires 
fiançais  à  leur  barrière  installée  à  l'entrée  de  l  é.  oie  oc<  upév  par  ces  derniers,  est  venu  à  notre  barrière 
nous  dire  que  les  Français  voulaient  nous  voii.  Nous  l  avons  suiv  i  immédiatement  cai  nous  croyions 
qu'ils  allaient  nous  donner  des  rations  de  combat.  Cependant,  arrivés  au  collège  de  Rubongera,  deux 
militaires  français  nous  ont  dit  qu'ils  avaient  du  travail  pour  nous.  Ils  nous  ont  nu  .titré  un  groupe  de  '.) 
ou  l.'i  Tutsi,  les  mains  liées  de  derrière  par  des  cordelettes  bleues,  et  nous  ont  ordonnés  de  les  amener 
vols  le  talus  situé  dellière  l'école-  et  de  les  tllei.  Nous  les  avons  tués  avec  des  gourdins  et  évacués  veis 
I  !  .1 1  11  u'  a  dan-   il  1  s  ,  ami  ai-  ap...i|1el  .  I  1 1 1   all\   I  ni  li  t  a  i  t  •  's  1  ■  a  a:;ai-  [~] 

M  François  Soudan,  Les  fantômes  de  Turquoise.  Jeune  Afrique,  22  janvier  2006, 

'"'  Ccergi-s  Kapli-r  <-iirei;istieiiii  iii  viiléo  à  la  prison  de  Cyangugu,  L'horrrw  qui  nous  prend  au  visage.  1541  pp.  164-166). 
'"  l'apport  Mucyo.  [£3  P.  233). 
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28.9.  LES  FRANÇAIS  LAISSENT  DES  INTERAHAMWE  VIOLER  DES  FEMMES  TUTSI 

28.9    Les  Français  laissent  des  Interahamwe  violer  des  femmes 
tutsi 

Bernadette  Miiknnkusi,  3f>  ans.  témoigne  en  '2l)l)<>  de  ce  qu'elle  ii  subi  à  Gikongoro  pour  retrouver  ses 
deux  enfants  : 

»  Lorsque  li-  génocide  a  éclaté,  le  U  avril  PJ!*4,  je  me  suis  cachée  <hm>  Kigali,  et  j'ai  confié  mes 
deux  petits  garçons  à  des  amis  hutus  qui  k^s  ont  emmenés  vers  l'ouest.  Fin  juin-début  juillet,  un 
voisin  qui  revenait  <le  la  zone  Turquoise  occupée  par  les  Fiançais  iu"a  dit  qu'il  les  avait  vils  là-bas. 
dans  le  camp  <le  réfugiés  de  Kibeho,  non  loin  de  Gikongoro.  J'ai  décidé  de  m'y  rendre.  Je  suis,  allée  à 
Rutare,  puis  j'ai  franchi  la  ligne  de  front  on  les  soldats  de  l'APR  (l'armée  de  Paul  Kagainé,  NDLR] 
m'ont  fait  monter  à  boni  d'un  véhicule  sur  qui  se  rendait  sur  Gikongoro.  Arrivés  là-bas.  l'ambiance 
était  terrible.  Il  y  avait  plein  de  miliciens  Interaharmves  en  ville,  avec  leurs  machettes,  qui  faisaient 
la  chasse  au  faciès  et  beaucoup  de  uiilitaiies  français  qui  déambulaient,  indifférents.  J'étais  seule, 
abandonnée  à  moi-même,  et  j'ai  eu  peur,  surtout  quand  des  miliciens  se  sont  appiu«hés  de  moi  poiu 
un»  demander  qui  j'étais  et  d'où  je  venais.  Une  femme  bien,  qui  passait  par  là.  i>st  allée  vi  iir  des  soldats 
fiançais  en  tiain  «le  boire  dans  un  bai  pour  leur  signaler  mon  cas,  Deux  d'entre  eux  sont  venus  et 
m'ont  emmenée  avec  eux.  Ils  m'ont  payé  une  bièie.  puis  m'ont  embarqué*.'  à  bor<l  d'une  Jeep  jiixiu'à 
l'orphelinat  SOS  Gikongoio,  où  ils  avaient  établi  leur  camp,  Dans  ce  camp,  il  y  avait  une  dizaine 
d'Interahamwes  qui  travaillaient  pour  les  Français  :  ils  nettoyaient,  ils  allaient  chercher  du  bois,  ils 
traduisaient  le  kiiivanvanda.  etc.  Ils  n'avaient  piis  d'armes,  mais  ils  étaient  là. 

On  m'a  désigné  un  abri  de  sacs  île  sable  poui  y  passer  la  nuit,  avec  un  matelas  pneumatique,  Juste 
à  côté  de  moi.  à  cinq  mètres,  un  soldat,  français  montait  la  garde.  Yets  minuit,  après  avoir  discuté 
et  plaisanté  avec  ce  militaire  fiançais,  un  Interahamwe  s'est  introduit  dans  mon  abri.  Il  m'a  insultée, 
m'a  tiajtéc  de  cafard  lut  si  et  a  commencé  à  se  déshabiller.  Je  me  suis  échappée  pour  aller  voir  lo 
suffit,  mais  ce  dernier  m'a  dit  "tu  va»  où  .'"  et  il  m'a  repoussée  à  coups  de  pied  vers  l'abri.  Pendant 
toute  la  nuit,  le  milicien  m'a  violée.  Le  Français  regardait  en  rigolant.  J'ai  très  honte  de  le  dire,  ça 
m'a  fait  pleurer,  mais  c'est  la  vérité.  Le  lendemain,  j'ai  pu  me  rendre  avec  un  convoi  militaire  de 
"Turquoise"  à  Kibeho  où  j'ai  retrouvé  mes  fils  Théugèlte  et  Claude.  Puis  je  me  suis  débl  uilillée  |hhu 
rentre]  à  Kigali.  J'ai  survécu  au  génocide,  mais  je  suis  souillée  à  jamais.  Il  y  a  quelques  semai  nos,  j'ai 
entendu  à  la  radio  qu'une  juge  français.-  était  ici.  alors  j'ai  décidé  de  porter  plainte  moi  aus.->i.  >Pj 


28.10    Le  chef  d'état-major  des  FAR  protégé  par  les  Français 

Après  la  déroute  de  ses  troupes,  les  militaires  français  de  Turquoise  à  ('Sonia  protègent  le  chef  d'état- 
tnajor  des  FAR,  Augustin  Bi/iimingu.  I.e  général  Roméo  Dallaire,  commandant  de  la  MINUAR  le  ren- 
contre le  10  juillet  dans  le  camp  français  de  Couru  : 

Je  devais  rencontrer  le  général  Bizimungu  à  Gotna  à  11  heures,  le  matin  du  lu  juillet,  Je  voulais 
aussi  lepiettdre  contact  avec-  les  gouverneurs  des  districts  de  Gotna  et  Dukavu  pi  nu  véi  itiei  moi-même 
leurs  intentions  concernant  les  réfugiés,  plus  paiticnlièrement  avec  K»s  militaires  rwandais  et,  parmi 
eux.  la  milice.  Je  fus  accueilli  à  l'aéroport  par  Lafourcade.  qui  me  demanda  d'être  discret  sur  la  façon 
dont  la  rencontre  avec  Ui/.ituuugu  avait  été  arrangée  cela  pourrait  paraître  suspect  que  le  dirigeant 
«le  rAGhf^soit  à  l'intérieur  du  camp  militaire  français. 

Un  offic  ier  d 'état-major  fiançais  tue  conduisit  avec  mon  aide  de  camp.  Babarar  Fave  Ndiaye. 
dans  le  labyrinthe  des  tentes  de  la  cité  Turquoise,  puis  noirs  laissa  seuls  à  la  rencontre  du  général. 
Bizimungu  avait  traversé  la  frontière  le  matin  même,  et  il  avait  l'air  affreux.  11  était  hagard,  blessé 
au  bras  gain  lie  et  son  uniforme  était  sale.  Il  était  révolté  que  le  FPR  ne  se  suit  pas  arrêté  avant 
Rlthengeri  et  n'ait  pas  proclamé  le  cessez-le-feu.  ce  qui  aurait  évité  l'exode.  Il  n'avait  rien  avec  lui,  ni 
bagage,  ni  argent,  ni  nourriture,  et  il  nous  demanda  si  la  MINUAR  pouvait  lui  venir  en  aidef^"] 

Frédéric  Fritwher  décrit  ainsi  Augustin  Bi/ciitmngu  ce  jour-là  : 

«  rW  In  cataat.ntphr.  la  résignation  r.st  pariant  »,  confie  Augustin  Bi/imungu,  le  chef  d'état-major 
des  FAR.  venu  samedi  [lt>  juillet]  s'entretenir  avec  le  général  Roméo  Dallaire,  le  chef  de  la  MINUAR 
et  le  général  Jean-Claude  Lafouuade.  responsable  de  l'opération  «  Turquojst'  ».  Vêtu  «l'un  treillis  de 

**  François  Soudan.  Lin  fantlimf*  «<<•  l'iuqucisi  .  Jeune  Afrique.  22  janvier  20Ut>. 
'  '  A<!R  :  Année  i'uiivi  i iii  iik  iiI aie  rwalnl.iise. 
40  R.  Dnllairp  [SE  p.  5«5'. 


1D.TI 


28.  COLLABORATION  AVEC  LES  ORGANISATEURS  DU  GÉNOCIDE 


combat  poussiéreux,  l'ancien  chef  militaire  de  la  région  do  Ruhengeiï,  qui  avait  repoussé  l'assaut  dit 
FFR  on  février  1993.  est  complètement  déljoussolé.  «  Atari,  je  ne  sais  pas  ce  que  je  vais  faiii:  !  A/c 
réfugier  au  Zatn;  ?  Aller  virrs  Cyangugu,  ilans  la  zune  humanitaire  contrôlée  par  les  Français  ?  Non,  je 
ne  sais  fis  ene/ire  »,  dit-il.  «  Le  FPH  l'eut  la  victoire  finale.  Je  ne  émis  /nts  tin  tout  '1  évite  histoire  de 
cessez-le-feu.  De  tonte  façon,  on  a  été  étouffés  par  l'embargo  alors  que  les  autres  s'approvisionnaient 
à  volonté  en  Ouganda,  làche-t-il  on  soupirant.  Le  FF  il  régnera  sur  un  désert, 

Dallaire  rencontre  à  nouveau  Augustin  Bizimungu  entre  le  S  et  le  13  iront,  dans  une  superbe  villa,  en 
minpagnie  d'officiers  français  : 

Je  nie  rendis  voir  Lafourcade  (à  Guma]  pour  le  presser  et  l'assurer  que  nuus  étions  toujours  au 
filet  polir  la  passation  de»  pouvoirs  et  le  retrait  de  m's  forces,  [...] 

Lafourcade  me  réunit  une  escorte  et  le  transport  pour  rencontrer  Augustin  Bizimungu,  qui  avait 
demandé  à  me  voir.  L'anc  ien  chef  d'étal-major  <le  l'ACR  vivait  maintenant  confortablement  dans  une 
maison  sur  une  colline  surplombant  le  lac  Kivu,  et  il  semblait  tout  à  fait  dans  son  élément.  Il  était 
entouré  de  quelques  officiers  supérieurs  zaïrois,  de  quelques  officiers  français  et,  à  ma  grande  surprise, 
du  même  lieutenant-colonel  qui  s'était  présenté  au  bureau  de  F)ag<xsorn,  le  7  avril  (son  G-2,  ou  officier 
de  renseignement,  un  homme  que  l'on  disait  largement  impliqué  dans  le  génocide). 

Bizimungu  me  reçut  en  haut  du  grand  escaliei  qui  conduisait  à  sa  demeure.  Le  lieutenant-colonel 
et  lui  portaient  des  uniformes  impeccables,  leurs  bottes  étaient  bien  cirées.  [,..|  Il  se  lança  bientôt, 
dans  son  habituelle  diatribe  contre  le  FPR,  l'accusant  de  génocide  et  de  vouloir  exécuter  les  officiers 
de  l'AGR  et  leurs  familles.  Il  lie  me  demanda  pas  comment  les  choses  se  passaient  à  l'intérieur  du 
Rwanda,  niais  il  nie  cassa  les  oreilles  à  propos  de  son  dé-h  d'y  retourner  poiu  y  déloger,  une  fois  pont 
tontes,  le  FPR. 

II  est  clair,  d'après  ce  témoignage  de  Dallaire,  (pic  l'année  française  a  lavé  et  repassé  l'uniforme  <lu 
chef  d 'état-major  des  FAR,  lui  h  ciré  les  bottes  et  l'a  aidé  à  revigorer  son  ardeur  guerrière.  Notons  qu'à 
cette  époque,  l'implication  d'Augustin  Bizimungu  dans  le  génocide  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute  pour  les 
autorités  françaises  car  M.  Yannick  Gérard,  ambassadeur  à  Goma.  télégraphie  le  8  juillet  que  Bizimungu 
contrôle  les  milices  et  les  radios f"1 


28.11    Des  visas  pour  les  organisateurs  des  massacres 

La  France  va  continuer  à  soutenir  l'année  battue  et  les  auteurs  du  génocide.  Cela  devrait  fuite  l'objet 
d'une  autre  étude.  Mais,  à  l'attention  des  incrédules,  nous  reprenons  un  document  déjà  montré  par  le 
journaliste  Mehdi  Ba  à  la  commission  d'enquête  citoyenne  en  200  I P"*] 

Cette  lettrej^jeli  date  du  1"  septembre  1091,  est  adressée,  par  Philippe  .lehamie,  chargé  de  mission 
défense  au  ministère  de  la  Coopération,  à  son  ministre,  Michel  Roussin.  Elle  transmet  une  demande 
d'obtention  de  visa  émanant  des  anciens  dirigeants  rwandais  avec  lesquels  la  France  n'a  toujours  pas 
rompu.  A  cette  claie,  presque  toutes  ces  personnes  sont  connues  pour  avoir  participé  au  génocide  ou  en 
avoir  été  complice.  Quels  sont  ces  demandeurs  de  visa? 

Jérôme  Bicamumpaka  était  ministre  des  Affain-s  étrangères  du  GIR.  celui  qui  a  été  reçu  à  Paris  le 
27  avril  et  a  prononcé  un  discours  infâme  au  Conseil  de  sécurité  le  17  mai.  Il  est  eu  cours  < le  jugement 
au  TPIR.  Mathieu  Ngirumpatse  était  président  du  MRND,  l'ancien  parti  unique  créé  par  Habyarimana. 
Il  est  en  cours  de  jugement  au  TPIR.  Claver  Kanyarushoke  était  ambassadeur  du  Rwanda  en  Ouganda. 
Le  général  Augustin  Bizimungu  était  chef  d'état-major  des  FAR.  Il  est  en  cours  de  jugement  au  TPIR. 
•lean-Damascène  Bizimana  était  l'ambassadeur  du  Rwanda  à  l'ONU,  il  a  siégé  au  Conseil  de  sécurité 
pendant  tout  le  génocide.  Agnès  Ntamabyariro  [Ntamabyaliro  était  ministre  de  la  Justice  du  GIR.  Elle  a 
été  jugée  au  Rwanda  et  condanmée  à  la  réclusion  à  vie.  Edouard  Karemera  était  ministre  de  l'Intérieur  'lu 
GIR.  Il  est  en  cours  de  jugement  au  TPIR.  Spérancie  Kanvera  Mutwe.  était  conseillère  au  ministère  des 
Affaires  étrangères.  Elle  a  écrit  un  article  dans  Jeune  Afrique  accusant  le  FPR  d'avoir  attaqué  la  garde 

"  Frédéric  Fritwhcr,  La  gnrrrt  rieili  rn'awlaise  ani  partes  du  Zaïre,  Le  Monde,  19  juillet  1994,  p.  .'i. 

J-  R.  Dallaire         pp.  (521-B22  .  j  

"  TD  Kigali.  *  juillet  19<)4.  EnqnHr  sur  la  tragédie  rwnndnist  1 UV0- 1 'J<>4 ,  [Mil  Tome  II,  Annpxe*.  p.  414|.  Voir  sert  ion|24,2| 
paKe[9Ôf] 

"  l.  'hnrrrur  qui  nous  prend  au  i-ixagr  1541  p.  495]. 
4''  Voir  «-et  ion L'N  *| page I 10,«i| 
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Ministère  de  la  Coopération  Paris,  le  01  SEP.  1994 

Le  Chargé  de  mission  défense 

Note 

A  l'attention  du  Ministre 
OBJET  :  Rwanda  -  Demandes  de  visas  émanant  de  1 ' ex-gouvernement . 

Les  anciens  dirigeants  rwandais  du  Zaïre  souhaiteraient  qu'un  certain 
nombre  d'entre  eux  puissent  bénéficier  d'un  visa  à  partir  de  Kinshasa,  afin  de 
pouvoir  circuler  en  Europe. 

Une  première  liste  de  16  personnes,  ci- jointe,  nous  a  été  transmise. 
Dans  le  but  de  préserver  l'avenir,  une  suite  favorable  pourrait,  peut-être,  dans  un 
premier  temps,  être  donnée  à  quelques-uns  d'entre  eux. 

1)  BICAMUMPAKA  Jérôme 

2)  HGIRUMPATSE  Mathieu 

3)  KAUYARUSHOKE  Claver 

4)  BIZIMUHGU  Augustin  (Général  Major) 

5)  BIZIMA1IA  Jean-Damascène 

6)  HTAMABYARIRO  Agnès 

7)  KAREMERA  Edouard 

8)  KARWERA  MUTWE  Sperancie 

9)  KABILIGI  GRATIEU 

10)  Major  HTABAKUZE  Aloys 

11)  HABIMAHA  Cyprien 

12)  Maître  HBOMAHPEKA 

13)  GASAHA  James 

14)  MBANGURA  Daniel 

15)  Colonel  HTIVIRAUGABO 

16)  MUREGO  Donat 


FlC.  28,8     Demandes  de  visas  émanant  de  l 'ex-gouvernement  rwandais 


présidentielle  le  7  avril^jLe  colonel  Gratien  Kabiligi  était  chef  (les  opérations  des  FAR.  Il  a  été  jugé  et 
acquitté  en  première  instance  par  le  TPIR.  Le  major  Aloys  Ntabakuze  commandait  la  bataillon  paras- 
commaudo,  il  a  été  condamné  à  vie  en  première  instance  par  le  TPIR.  Maître  Stanislas  Mbonampeka  a  été 
ministre  de  la  Justice  avant  le  génocide.  Il  rejoint  ensuite  le  Hutu  Power.  Il  est  impliqué  dans  le  massacre 
à  l'hôpital  psychiatrique  de  Ndera.  James  Gasana  était  ministre  de  la  Défense.  Il  s'est  enfui  en  1993. 
Daniel  Mbangura  était  ministre  de  l'Enseignement  .supérieur  du  GIR.  Le  colonel  Aloys  Ntivvirangaho 
[Ntiwiragabo]  était  le  chef  des  renseignements  des  FAR  (G2).  Donat  Murego,  historien,  était  l'idéologue 
de  la  tendance  Hutu  Power  du  MDR.  Plusieurs  de  ces  personnes  ont  pu  se  rendre  en  France. 


*•  Spérancie  Karwera,  «  Ivres  de  vengeance  ».  Jeune  Afrique,  14  avril  19M,  p.  15. 
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Chapitre  29 

Durant  quatre  jours,  les  militaires 
français  se  rendent  complices  de 
l'extermination  des  survivants  tutsi 
de  Bisesero 


C'fir  ils  nous  avaient  vus. 

Ils  avaient  iiik-  luise  à  Kibnye 

F.t  une  antre  à  Coma  et  à  Bukavn. 

S'ils  étaient  des  j;eiis  qui  voulaient,  nous  secourir, 

Ils  seraient  restés  sur  place,  auprès  de  nous 

Et  auraient  demandé  plutôt  que  de  ces  hases. 

Des  renforts  viennent  les  rejoindre  à  Bisesero. 

Mais  ce  pays-là  nous  a  démontré 

Que  lui  aussi  était  complice 

Dans  ce  programme  d'extermination  totale. 

Afin  qu'aucun  d'entre  nous  ne  survive. 

(Interview  de  Bernard  Kayumba, 

rescapé  de  Miihuga  et  Bisesero, 

par  Cécile  denier,  Kibungo,  -1  février  200.3.) 

29.1    Fin  juin  à  Bisesero,  des  Tutsi  résistent  depuis  plus  de  deux 
mois  aux  tueurs 

Au  début  «le  199-1.  Kibnye  est  la  préfecture  qui  compte  le  plus  grand  nombre  de  Tutsi 0  D'après  le 
recensement  de  1991,  la  population  totale  de  la  préfecture  de  Kibnye  est  de  173  920.  dont  71  225  Tutsi 
soit  15  %Q  Selon  le  dictionnaire  nominatif  des  victimes  de  la  préfec  ture  de  Kibnye  établi  par  IhukaQ 
59  050  Tutsi  ont  été  tués,  soit  12.1  %  de  la  population  totale  et  83  %  de  la  population  tutsi,  mais  ce 
chiffre  de  59  (150  est  sons-est iiiiéJ^Lc  rapport  du  MINALOCQdoiinc  81  .'Ml  morts  déclarés  pour  Kibuyef] 

'  I.e  colonel  T .<>«■■«■-■* '  "  rit  qu'en  19ri9,  i:Vni  le  territoire  de  Kil>iiy<-  <|iii  eom|xirte  le  plus  de  Tutsi  nvtn:  >iii<-  proportion  de 
30  %.  Cf.  G.  I.oKi«tt  QM  p.  42]. 

-  Il  faut  faire  "tes  réserves  sur  celle  qualifient  ion  de  tutsi.  puisqu'on  a  intérêt  a  se  faire  considérer  comme  hutu  et 
l'administration  sous-e*tune  le  nombre  <lr  Tutsi  pour  abaisser  le*  quotas. 

'  Ihuku  {Sntimritx-loi)  esl  une  association  l  wand.iisr  <|iii  entretient  la  mémoire  du  génocide  et  défend  les  survivants. 

'  Philip  Verwiiup,  Drnlh  and  Jimii-nl  dnring  ihr  [!)!)/(  grnnridr  in  ftirnnda,  Population  Studies,  Vol.  riN,  No.  2.  2DIM. 
pp.  233.245. 

r'  MINALOC  ;  Ministère  de  l'Administrai  ion  locale  et  des  Alfaires  sociales. 


"  Voir  tableau  15. li  pagektti') 
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20.2.  •<  IL  FAUT  TOUT  NETTOYER  AVANT  QUE  LES  FRANÇAIS  SOIENT  LÀ  » 


Cette  lésion  est  t'i  la  frontière  avec  le  Zaïre  (aujourd'hui  RDC),  ail  bord  du  lae  Kivu.  Les  ilellX  hases 

de  départ  de  l'opération  Turquoise  étant  Coma  et  Bukavu  au  nord  et  au  sud  de  ce  lac,  la  préfecture  de 
Kibuye  vil  être  occupée  par  les  militaires  français  en  premier  lieu,  d'autant  plus  qu'ils  soupçonnent  le 
FPR  de  pousser  une  offensive  vers  Kibuye  afin  de  couper  en  deux  l'Ouest  du  Rwanda  qui  reste  encore 
contrôlé  par  le  gouvernement,  intérimaire. 

Dès  le  7  avril,  dans  la  région  de  Bisesero,  à  20  km  au  sud  de  Kibuye.  les  Tutsi  sont  obligés  de  fuir 
leur  domicile  et  rie  se  cacher  sur  les  collines  de  Muyira,  Gitwa,  Kigarauia,  Gitwe.  Bisesero.  Murainbi. 
L'wingabo.  Gisoio  et  au  sommet  de  lu  région,  le  mont  Karotigi  (2  595  mètres),  ils  sont  rapidement 
rejoints  par  les  rescapés  des  massacres  qui  se  déroulent  dans  toute  la  préfecture  de  Kibuye,  Ils  se  cachent 
dans  les  forêts,  dans  des  grottes.  Ils  sortent  la  nuit  en  quête  de  nourriture.  Des  attaques  massives  sont 

!;!!.■  ■■''<•>  '  ''  il!  r<  ■  ■•MX  ;iV'  v  :  les  KlKlt  un       ,  li  -,  p.  ili.  •îers  eotliiîiuniiUX.    1'  ■>  ahani v,e  <  I  >  i<\.  |  :aVsaia-  a:  lia  ':- 

Ces  attaque*  se  sont  poursuivies  tout  an  long  des  mois  d'avril,  de  mai  et  de  juin  1991.  La  résistance  est 
organisée.  A  coups  de  pierres,  de  machettes  prises  aux  assaillants,  les  Tutsi  se  défendent  et  font  reculer 
parfois  leurs  bourreaux.  Leur  tactique  est  de  «  se  mélanger  »  aux  assaillants.  Les  plus  vigoureux  attendent 
les  assaillants  en  position  couchée,  puis,  quand  ceux-ci  arrivent  tout  près,  ils  les  attaquent  à  coups  de 
pierres  ou  en  combat  corps  à  corps.  Alors  que  presque  partout  les  glands  massacres  étaient  terminés  lin 
avril,  sur  les  collines  de  Bisesero,  les  Tutsi  résistaient  encore.  Il  est  possible  que  cette  résistance  ait  été  la 
cause  de  la  pause  des  attaques  pendant  deux  semaines,  lin  avril,  début  mai.  Le  3  mai,  le  Premier  ministre. 
Jean  Kambanda.  préside  une  réunion  à  Kibuye  où  le  préfet  Kayishenia  fait  état  de  l'insécurité  régnant 
dans  la  région  à  cause  ries  personnes  rassemblées  à  Bisesero  et  demande  des  renforts  pour  résoudre  le 
problème.  Des  militaires,  des  miliciens  de  Cyangugn  et  Gisenyi  sont  envoyés  par  camions,  par  cars,  en 
particulier  lors  des  attaques  des  13  et  11  mai  1994,  qui  causent  îles  pertes  effroyables  parmi  les  Tutsi.  Les 
attaques  commençaient  vers  G  heures  du  matin  et  se  poursuivaient  jusqu'à  environ  I  on  5  heures  dans 
l'après-midi.  Selon  African  Rights.  sur  51)  000  Tutsi,  il  en  restait  2  OOlt  fin  juiiiQ 

Nous  n'avons  pas  d'information  sur  la  présence  de  militaires  français  dans  la  région  lors  de  ces  attaques 
des  13  et  1-1  mai.  mais,  vu  que  certains  sont  restés  «  en  sonnettes  »  au  Rwanda,  ce  n'est  pas  à  exclure. 
Notamment,  un  témoin  que  nous  avons  rencontré  laisse  entendre  (pie  des  militaires  français  sont  apparus 
dans  la  légion  avant  l'opération  TtirqUoiseQ  Signalons  que,  lois  de  la  grande  attaque  des  13  et  11  mai, 
Bernard  Konchner,  en  liaison  avec  l'Elysée,  est  en  mission  au  Rwanda  pour  négocier  avec  Bagosora. 
Bizimungu  et  le  GIR,  l'évacuation  de  quelques  dizaines  d'orphelins  en  France. 

Alors  que  la  chasse  aux  Tutsi  redouble  juste  avant  l'arrivée  de  Turquoise,  les  Français  vont  laisser  au 
moins  quai  re  jours  au  préfet  de  Kibuye  pour  terminer  son  <■  ratissage  »,  c'est-à-dire  l'éradicat  ion  des  Tutsi, 
avant  de  se  décider,  contraints  et  forcés,  à  leur  porter  secours.  Pourtant,  les  Français  étaient  informés  de 
l'existence  de  survivants  à  Bisesero. 

Marie- Laure  Colson  résume  en  ces  ternies  les  atermoiements  à  Bisesero  «les  troupes  d'élite  françaises, 
censées  être  envoyées  là  pour  mettre  tin  au  génocide  : 

Ici.  trois  mois  (huant,  des  milliers,  d'hommes,  do  femmes,  et  d'enfants  .innés  de  pieiies  et  de 
machettes  ont  opposé  une  résistance  désespérée  aux  assauts  de  militai l es ,  de  miliciens  et  de  civils 
armés.  (...)  L'épilogue  de  cette  lésistanre  héroïque  est  sinistre.  Quand  le  26  juin,  des  soldats  fiançais 
de  l'opération  Turquoise  arrivent  à  Bisesero.  les  survivants  se  risquent  à  sortir  des  tarissons  et  des 
ravines  malgré  la  présence,  aux  côtés  des  Fiançais,  de  miliciens  en  armes.  Les  militaires  français  leur 
piumettent  de  levcnh  dans  trois  juins.  Ils  tiendront  leur  promesse.  Mais  les  miliciens  soi  ont  plus 
rapides.  Les  réfugiés  sont  à  découvert .  épuisés  par  trois  mois  de  lutte  et  de  privations.  Près  de  un 
millier  d'entre  eux  seront  exécutés  entre  le  26  et  le  30  jnitiQ 

N'étaicnt-rv  que  des  atermoiements? 


29.2     «  Il  faut  tout  nettoyer  avant  que  les  Français  soient  là  » 

Avant  l'arrivée  des  Fiançais  de  Turquoise,  les  autorités  rwandaises  font  disparaître  les  traces  des 
massacres.  On  jette  les  cadavres  dans  des  fosses,  on  nettoie  les  traces  de  sang  dans  les  églises,  à  Kibuye 


African  Rip,hts,  Rrsi.sfanrf  nu  (Irnrtri'tr  -  Bi.+rxrrn  -  arril-iuirt  l'J'tA  1 101  pp.  2,  (i.'t,  fi-t 


Voir  le  téuiuiKiuw  «lu  Viiuuiit  N/ai>uiiit«'e<ka,  suilitjn  2?>.2r>,ri||iaeu|l  12S| 
'  Mark-Laure  (Ailson.  Libération.  A  avril  l'Kis    La  réalité,  le       juin,  les  militaires  français  sont  informés  par  «lc« 
journaliste*  qu'il  reste  d's  survivants  à  Bisesero  Ils  les  découvrent  le  27  niais  ne  leur  portent  secours  que  le  Mil, 
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29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  BISESERO 


notamment,  mais  surtout  on  extermine  les  derniers  survivants  tutsi  <iui  pourraient  être  <les  témoins 
gênants.  Ainsi,  une  attaque  du  camp  de  Nyaruslrishi  à  douze  kilomètres  «le  Cyangugu  était  prévue  le  23 
juin,  juste  avant  l'arrivée  des  militaires  français  de  Turquoise.  De  même,  sur  les  collines  de  Bisesero,  les 
organisateurs  des  massacres  fout  terminer  le  «  travail  ». 

Les  attaques  redoublent  en  juin.  Dans  une  lettre  du  2  juin  1994  au  ministre  de  l'Intérieur  du  GIR. 
Clément  Kayisliema,  préfet  de  Kibuye,  prévoyant  ma'  attaque  du  FPR  sur  Kibuye.  demande  des  renforts  : 

|...|  Les  rumeurs  nie  parviennent  f|ii'il  y  aura  une  attaque  du  FPR  *ur  KIBL'YF  par  une  jonction 
de  Nyau/a  (Nyabisindtl)  -  Karougi  -  Ile  Idjwi.  Actuellement  il  y  a  une  infiltration  KPH  panai  la 
population  eu  déplacement. 

Honneur  voir*  demande)  un  lenfoit  militaiie  puni  aidei  la  population  à  sniveilleii  les  liantes 
altitudes  de  Karougi  et  les  plantations  théicoles  de  CLsoviif*^]  Les  fusils  et  les  munitions  pour  la 
protection  civile  sont  urgents  pour  Kibuye.  Rappel  que  Kuiongi  possède  Station  FM  et  Poste  de 
'Il altsfol luatioli  Elcctloga/  et  Usine  à  Thé  Gisovn  et  aussi  coin  stiatégique  militaiie, 

Sommes  entrait  |sic|  d'organiser  des  ennips  de  déplacés  hors  la  ville  de  Kibuye  et  des  grands 
centres!77! 

Le  IU  juin,  selon  l'agenda  de  Pauline  Nyirainasuhuko,  ministre  de  la  Famille,  le  Conseil  des  ministres, 
réuni  à  Gisenvi.  traite  du  problème  des  Inymzi,  c'est-à-dire  des  Tutsi  qui  résistent  encore  dans  la  région 
de  Kibuye 

Kibuye  :  le  centre  n'a  pas  de  déplacéf^J 
L'école  de  Nyamishaba  héberge  des  gemj'  '| 
Eto  (école  technique)    -  banque  populahes 

-  L'antenne  de  Karougi  à  ptotégei 

-  Beaucoup  de  Hutn  sont  infiltrés  par  le  FPR  d;ins  Kibuye 

-  Problèmes  fermeture  marché  le  long  du  lac  Kivu 
Rw.unatamu  le  bouiginestre  i^t  le  frèie  de  SendasIioiiRîf*] 

-  Problème  des  Iny&nxi  mu  Bisesero  - 

Le  ininistre  de  l'Information,  Eliexer  Niyitegeka.  tient  deux  réunions  à  Kibuye.  le  10  juin  et  la  semaine 
suivante  vers  le  17.  pour  organiser  la  liquidation  des  Tutsi  de  Bisesero  : 

|...|  le  Ht  juin  1991  ou  vois  cette  date,  entre  9  heures  et  Kl  heures  r|n  matin,  l'accusé  |Nl'yitegeka| 
a  assisté  en  sa  qualité  de  responsable  à  une  réunion  tenue  à  la  préfecture  de  Kibuye,  en  compagnie 
de  Kuzindana.  de  Kayisliema  et  d'autres  personnes.  Cette  léuniuli  avait  puni  objet  de  trouve]  les 
moyen*  à  niettie  en  o-uvre  poui  tuer  ton*  le*  Tutsi*  à  Bisesero.  Il  a  piumi*  de  fournir  de*  armes  poiti 

I  m  I  |i  -  !  i  :  t  i  s.  .  ■  ïi ■  I  ,,i  -.i  ■  '  1 1 .  i  i  i-  ■  mi  '.  ,■.  i  te.  ;  I  a  ..i  1 1  i.  i|  ra  .  ;mr-  i.'noi  ■•>  tel  I  ■  ■  la  I 
de  conférence  de  la  préfecture  de  Kibuye.  en  compagnie  notamment  de  Rtuùndana  et  de  Kayisliema. 
La  réunion  avait  pour  objet  de  pet  mettre  à  l'accusé  de  répondre  aux  questions  posées  à  la  réunion 
plécédelite,  notamment  sut  sa  promesse  de  met t le  à  disposition  des  aunes.  A  cette  léuniuli.  l'accusé 
a  distribué  à  des  représentants  de  groupes  d'assaillants  des  armes  à  utiliser  dans  les  tueries  prévues  à 
Bisesero.  Il  a  indiqué  que  l'attaque  aurait  lieu  le  lendemain  à  Bisesero.  Il  a  expos*''  le  plan  de  l'attaque 
eu  traçant  sur  un  tableau  nuit  un  cercle  à  l'intérieur  duquel  il  a  écrit  »  Bisesero  ».  Autour  du  cercle 
étaient  inscrits  les  noms  des  personnes  désignées  comme  meneurs  de  chaque  groupe  d'assaillants  et  les 
points  d'où  devaient  partir  Ira  cinq  groii|>es  d'assaillants,  à  savoir  Karougi,  Rushishi,  Kiziba.  Gisi/.a 
et  M  il  rambi  | 1  '  |  L 'acc  usé  a  encouragé  les  gens  à  participer  à  l'attaque,  et  a  lui-même  pris  la  téle  du 

S*rou]  <iziba.  Ce  plan  >  été  mi*  à  exécution  dès  le  lendemain,  lui-,  de  l'attaque  pet      : <V  a  Ki/il  << 

contre  des  Tutsis  à  Bise.*ero,  attaque  qui  a  été  dirigé'  pat  lad  usé  et  qui  a  fait  de  nombreuses  victimes 
parmi  les  réfugiés  tutsisF^ 

Le  12  juin  1994.  Clément  Kayisliema  adresse  au  ministère  de  la  Défense  la  lettre  suivante  : 


I  Le  mont  K.uunni  et  le  village  de  Gisovil  siail  à  quelijties  kilomètres  de  lîisesero. 

II  D'  Kayisliema  Clément,  l'réfet  de  Kibuye  au  Ministre  M1N1NTER  Kigali,  2  juin  1984,  N"  003/04.09.01, 
TPIR  KDIMU772:  Aucun  h' m  «in  m  4nit  survUtr  [SS]  p.  2V>  ,  http://wtf.francerwandagenocide.org/docutiiants/ 
SecurityReportKibuyeJunel994  .p<if 

u  A.  (Juichaoïia  |77L  di>.  415-4IB). 

I  '  Les  déplacés  du  stade  Cutwaiu,  de  réalise  de  Kibuye.  <l\i  Iloine  Suint-Jean,  ont  été  mussacié». 

II  Cette  école  a  été  le  théâtre  de  massacres  le»  15  et  16  avril,  selon  Wulf|»ang  lilani.  Cf.  J.-l  \  Chrétien  [15)  p.  110  . 
'*'  Seih  Sentlaslmnea  est  au  Fl'K.  Sou  frère.  A  bel  Fureté,  est  bourgmestre  de  Kwumatamu,  au  sud  de  Cishyita. 
'''  Voir  carte  future 


29.8 
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loiiu 


1T  Jugement  d'ElieiTrTiyitegTTsal  l'IK.  Affaire  n"  ICTK-'Ni- 1  1- 1    p,  mai  2<HM.     225.  pp.  M.  Wi-57. 
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2V.2.  «  IL  FAUT  TOUT  NETTOYER  AVANT  QUE  LES  FRANÇAIS  SOIENT  LÀ  » 


Suhsidniienieiit  à  un  m  bMegramnie  fin  9/r»/!'>4  adressé  nu  ministre  Minhitci  «»t  dont  copie  vniw  a 
été  réservée, 

Poui  la  sécurité  >ln  sectoiu  Bis-esere,  C'uniiuuue  Gishvitu.  la  population  de  la  légion  t-sl  déterminée 
à  faite  le  tatis-sage  dans  le  eadie  <!<•  la  défense  civile. 

J'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  donner  un  ordre  formol  nu  Commandant  G  roupenient  Kilmye 
pour  assurer  l'encadrement  de  cette  action. 

La  dinée  de  l'upôiutkill  est  de  quatre  joins  du  15/00/94  au  18/06/94.  Pour  mener  cette  upéiation. 
il  niiiis  faut  des  munitions  : 

-  grenades  à  fusils  nu  moins  'M) 

-  grandes  [grenades]  à  main  au  moins  50 

-  cartouches  pour  R4 

I  .  a-ssettes  p..  il    h.m  I  me  ...ni 
Très  haute  considération 
Pléfet  de  Préfecture  Kilmye 
Dr  KAYISHEMA  C|é,„,.n(3 

Le  gouverneincnl  intérimaire,  réuni  à  Muiambn  (Gisenyi),  décide  le  17  juin  d'une  opérai  ion  de  m  tissage 
dans  le  secteur  de  Bisesero.  Pauline  Nyirnina-suhuku  note  dans  son  agenda  : 

Situation  sut  terrain  (mi)itailc,  défense  civile.  déplacés  de  guciic.  politique  et  diplomatique) 
Manque  d'armement 

Problème  des  Iw/rn:i  dans  la  région  de  Bisosero  secteur  Bisesero.  commune  Gishyita 
Hwamalamu  et  major  Jabo  empêchent  une  action  concertée  pour  en  venir  à  bout  |-(^] 
Kamngi  :  pas  garde 

Usine  à  thé  de  Gisovu  n'a  que  2  gendarmes.  Lus  réservistes  devraient  garder  e.«s  deux  endroits  : 
"2(1  tM-rsonnes 

Kuwisuino  Piojet  GTZ 

.l/nis-  sr)/.,  ce  ni mt  d'anciens  éclaireuts  gneri iers  ft'iidairx[^]Che>:  le  FPR  Polisi  Denis. . p^] R wigara 
sont  de  la  région  et  Bisesero  a  été  choisi  par  Biseruka  (Stanislas^ car  connu  par  lui  comme  coin 
stratégique.  Gisenyi  scia  attaqué  depuis  Bisesero  et  Kabulialiga  <  Gisenyi  >.  11  faut  une  o|HMatioli 
musclée  Gisenyi  n'a  qu'un  seul  bataillon,  le  42"  bataillon.  (. 


Suite  à  ce  Conseil  des  ministres  du  17  juin,  le  ministre  de  l'Intérieur,  Edouard  Kh reniera J^*] demande 
par  une  lettre  en  date  du  IN  juin  au  commandant  du  secteur  opérationnel  de  Clisenyi[^]  le  lieutenaut- 
eolouel  Anatole  Xsengiy  umvaP'l  d'apporter  son  soutien  au  groupement  de  gendarmerie  de  Kibu.ye  pour 
l'opération  'le  ratissage  dans  le  secteur  Biscserop^] 

Il  s'agit  bien  de  li<lllider  ce  «  sanctuaire  du  FPR  »  à  Bisesero  avant  l'arrivée  des  Français,  celle-ci 
ayant  été  annoncée  le  15  juin  à  Paris. 

Le  1S  juin  a  lieu  l'attaque  à  partir  de  Ki/iba  organisée  par  Flie/er  Niyitcgcknp^l  Ce  qui  suit  dé- 
montre tpie  ces  opérations  de  rarissa",e  ne  sont  pas  terminées  quand  les  militaires  fraudais  commencent 
à  se  déployer  dans  la  région.  Patrick  de  Saint-Exupéry,  journaliste  au  lui/ani,  rapporte  des  témoignages 
corroborant  sa  thèse  de  la  «  solution  finale  •>  du  préfet  de  Kilmye  ; 


Lettre  trouvée  à  la  préfecture  de  Kilmye  |>ar  Alain  Riliaux.  enquêteur  'In  TPIR,  présentée  comme  pièce  à  <  "m  iction 
il'  2'Wi  «laiLs  l'affaire  Clément  KavihIk m.i  -  Obed  Huzindaiia  à  la  séance  du  16  février  1W.  Cf.  l'butakcra  n'.H.  2  mars 
199H  ;  .Ingénient  de  Kayishc-ina  au  TPIR,  V.  Conclusions  factuelles.  §  428. 

l  e  major  Jalm.  comiiiaii<lanl  du  gmu|>eirieiii  de  gendarmerie  de  Kilmye  mirait  été  réticent  ou  opposé  aux  massacres. 
~"  Les  Tutsi  de  la  lésion  de  Bisesero  sont  appelés  les  Ali.lsesiKi.  Ce  sont  des  éleveurs,  très  solidaires  entre  eux,  qui  ont  su 
Se  défendre  contre  les  pogroms  auti-tutsi  depuis  1959. 

J1  Denis  Polisi  esl  vice- président  adjoint  du  Front  |Kitrioli«|Uc  rwandais. 

I.e  comiuaudaiit  Stanislas  Riserukn  est  arrêté  en  I9N0.  Il  esl  liliéré  de  la  prison  de  Rul leader i  par  le  FPR  eu  janvier 
1991  et  s'enfuit  avei  l\ii. 
-'  A.  Cuiiliaoua  |T7j  pp.  IHi-417). 

■' 1  Edouard  Karemera,  ministre  de  l'Intérieur  du  <!IR.  né  à  Mahau/a  (Kilmye),  vice- président  du  MUNI),  esl  un  des 
piomoleurs  du  génut  i«le  dans  la  lésion  de  Kihuye.  Il  est  accusé  el  arrêté  |w»l  le  TPIR  (ICTR-98- 14-1). 
-'■  Voir  se.;  lion [29~2]  page  1 19 

26  Le  lieUlelianl-coliaiel  A  liai  oie  Nsengiynmva  esl  I  ancien  chef  du  liui'eau  G-2,  Renseignements  el  Intelligence  des  FAR. 
11  est  l'auteur  de  la  lettre  dalée  du  21  septembre  1992  définissant  l'ennemi.  Il  déclenche  les  massacres  «huis  la  préfecture  de 
Gisenyi  dans  la  nuit  du  0  au  7  avril  1991.  Il  est  arrêté  et  condamné  à  la  prison  à  vie  pal  le  Tl'IK.  Un  appel  est  eu  cours. 

J  Aucun  tt'mtrin  ne  Juit  xurvivrt:  [G51  p.  2rjlj  .  Cette  lettre  esl  écrite  en  français.  L«-  terme  «le  ratissage  i<  «-tait  utilisé 
par  l'armée  française  pendant  les  opérations  de  ■■  maintien  «le  tordre  «  en  Algérie. 

•*  Jugement  d'Eliczcr  Xiyitegeka  TPIR  Affaire  n"  ICTK-9«- 14-T,  1«  mai  2IHH,  §  225  p  51. 
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Juste  avant  l'arriwe  des  militaires  français  à  Kihuy«>,  le  pn'fct,  un  jour  qu'il  avait  un  verre  dans 
le  ne/,  a  lancé  dans  un  des  htstiots  de  sa  ville  :  •(  II  faut  tout  nettoyer  avant  que  tes  Français  ne 
soient  là,  »  Puni  Ozias.  «pli  assistait  a  la  ■-  =  - ■* - c i ■  • .  [••  messaeo  était  i  lah  :  •;<  Li  /•<>'}■■>  itnriloH  .c  •/.»•••.  r  ?n 
liquidation  il' a  Tutsis  futur  <fw  1rs  Français  rte  trouvent  aucun  témoin. 

Le  même  Ozias,  ancien  chauffeur  «lu  préfet  ,  se  confie  aussi  à  Vinrent  IIii»cux,  journaliste  à  /.  */•>/•?••  <.<. 

«  Kayishema  a  animé  une  réunion  publique  l'avant-veille  de  l'arrivée  des  Français,  rapporte  Ozias. 
son  ancien  chauffeur.  //  somme  alors  les  gens  de  dénoncer  a.-ux  qui  cachent  encore  des  'Tutsi  et  de 
>«••»«; r  tes  ruai-sons  brûlées,  histoire  d'escamoter  les  preuves.  »  «  Nettoyons  tout  avant  la  venue  de  nos 
iinif-  ...  laclie  le  foHsoyeur  dan.-  un  liarQ 

Patrick  île  Saint- F.xupéry  rapporte  le  témoignage  d'un  survivant  de  Hisesero,  Fric  N/uliihiniana,  sur 
l'intensification  de  la  «-liasse  aux  Tutsi,  en  part  iciilier  une  a1ta<iue  le  21)  juin  dirh'/v  par  lt-  préfet  Kayislieina 
llli-lliêliie  : 

Éric  poursuit  :  Le  lundi  20  juin,  le  préfet  de  Kibuy  est  rerenu  avec  les  miliciens.  C'est  lui  qui 
donnait  les  ordres,  c'est  lui  qui  dirigeait  les  lueurs.  A  partir  de  ce  jour-là,  les  choses  sont  encore 
devenue*  plus  difficiles.  Comme  si  le  pléjet  m'ait  décidé  d  V  t.  fi»  h.  ■■ 

D'un  coup,  la  *  chasse  aux  Tutsis  »  s'est  organisée.  la»  21  juin,  trois  groupes  .1  hasseurs  »  sont 

mis  en  place.  Comprenant  charnu  une  .H/aine  .le  militaires  rwandais  en  uniforme,  et  1511  miliciens. 
ces  trois  groupes  encerc  lent  la  colline  de  Hisesero  :  «  Avant,  on  pouvait  espérer  fuir.  Mais  là,  conclut 
Éric,  le  préfet  nous  omit  pris  au  piètje. 

Des  achats  d'urines  sont  décidés  lois  d'une  réunion  de  collecte  de  fomlsP^C'i-s  armes  sont  elfect  i veillent 
livrées  lin  juin  pour  en  finir  avec  la  résistance  à  BiHcsero.  Il  est  probable  que  la  livraison  se  soit  faite  en 
présence  des  militainx  français  de  Turquoise,  qui  contrôlent  à  ce  moment  l'aéroport  de  Goma  : 

\  fundraiser  was  hel.l  al  il,,  eml  of  lune  al  llie  Hôtel  Met ii lien  in  Cisenvi.  Several  intérim 
government  ministers  were  t  Itère,  ami  llie  inililary  was  r.preseuted  l>\-  < 'i «1« mel  Anatole  Msengiyumva. 
The  MHND  Sec retary- gênerai  Joseph  Nzirorera  was  aiso  présent.  They  said  they  would  use  the 
ui< ■>•>•  iaisis-|  i,i  puo  li.i-.,-  we;i]>ons  ami  ammiuiitioii  loi  theii  i  aitip.iÏL,ii  in  the  liis.-^.io  hills  where 

Kainlianda  said  the  Tutsi  continue  tu  resist,  Weapons  were  eveiituallv  acquirent,  said  Kamhanda. 
coi  ni  un  into  Kwanda  tliruugh  Coma,  and  were  i.v.'ived  |>v  Joseph  Nstiroreru.  Colonel  Nsengiyumva 
tequisitioued  hleWciv  loi  lie»  to  tlunspolt  the  weapolis  at  liigktl 


î0  Patrick  de  Saint-Exupéry,  La  ri  solution  finale  »  du  préfet  de  Kibuyr..  Le  Figaro,  5  juillet  1994,  p.  6. 
*  Vincent  Hugeux.  DU  uns  après  le  génocide,  Retour  à  Bisesero,  L'Express,  13  avril  2004. 
"  l'alrick  de  Saiiit-Exupérv  ><>>•)>  ru. 

'-'  Il  .-'agit  peut-être  d'une  réunion  <In  Komis  de  Défense  nationale  <  réé  le  2â  aviil  |>ui  IYIi<  i.  r,  Kataiga,  Mathieu  Njtinmi- 
patsc.  Kdiiuaid  Kaieiuera  et  Anatole  Nscu^iyuiuvu  afin  «le  fournit  us-, islam  e  au  un •  I  urinent  lut.  lim.iur  puni  nunliuttie 
l'ennemi  et  ses  «  complice*  ».  «  *••  f  ■  >  1 1- 1  «levait  servir  /»  I  a«  liai  d'année,  de  \V-hi<  ni.--  et  d  unifiantes  pour  les  inili. .--  Int.-r- 
altatnsv»  et  l'armée  dans  toutes  les  préfectures  du  pays.  Cf.  .aucun  fcrnoin  ne  doit  survivre  |651  p.  287|. 

"  Linda  Melvern  11131  p.  242],  [1 141  p.  24G|.  Tradiktion  de  l  atin  oi  l'ui  léou'iou  ,1.  ■  ,  .!]■■.  1 de  fonds  m-  tint  fin 
M  u_,       1  ilote  I   Méridien  ■  I     1    i-,  m  1    :  'in-  i.  1 .:  ■   .1.  nu  - 1  . .  -     I  1  j     -x    :  j  1  -  iil-.i1   i  i  il  •  i  ilu.iil  •    étai«  Ut    |  il  «"■--«' lit.-.   I        ilollel  All.ltol. 

Nsengiyiinivn  représentait  les  militaire--.  Le  secrétaire  général  du  MHND.  Joseph  Nzirorera  était  là  aussi  II-  «léri, |«  retil  que 
I  argent  colketé  serait  utilisé  à  I  arn.it  d  ,irin<--  et  «le  munit  huis  pour  l<*«  opérât  .11s  -ur  les  colline*  «  l<  Ht--  s.  r, .  .  ni  Kainlianda 
dit  «il»-  «le.-  Tutsi  «ont  itnlent  à  lé-isU  1  -  Ko  lin  de  compte.  «  «•-  al  m-  -  fuient  .11  lut.  •  .-.  dit  Kainlianda.  e||«.,  al  r  i  vêtent  au  Rwanda 

pu  (  .  nia  .  t  furent  réceptionnées  par  Joseph  Nzirorera.  Le  colonel  Nsengiyumva  réquisitionna  des  camions  de  la  brasserie 
de  Cisenvi  pour  te-,  transporter  «le  nuit 


'M|' 


29.2.  «  IL  FAUT  TOUT  NETTOYER  AVANT  QUE  LES  FRANÇAIS  SOIENT  LÀ  » 


Pio,  29.1  -  Ln  région  de  Kibuye  à  Gikongoro 
1042 


29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  DISESERO 


Monsieur  lé  Lieutenant-Colonel! 
-Anatole  NSENGIYUHVA. , 
Commandant  du  Secteur  ' 
Opérationnel  de  Glsenyi 
GISEKYI 


omet:  Opération  de  ratissage 
à  Kibuye 


Hcnsieur  le  Coauaândar.t  de  Secteur, 

j'ai  l' honneur  de  vous  informer  que  lors  7 
du    conseil  des    Ministres    de    ce    vendredi    17    Juin    1994,     le  ' 
Gouvernement,    a  décidé    de    demander  au  -Commandement  du  Secteur, 
Opérationnel  de  Glsenyi  d'appuyer~le  Groupement  de  la  Gendarmerie 
à    Kibuye  pour  mener,  avec*  l'appui  de_la  .population;  l'opération^ 
de  ratissage  dans  le  secteur  Bisesero  de  la  Commune  Cishyita,  qui 
est  devenu  un  sanctuaire  du  PPR.      _     ~  ' 


Le  Gouvernement 
définitivement  terminée  au 


demande  que  cette  _ 
plus  tard  le     20  juin-. 


opération  soit 
1994. 

En  l'absence  du  Ministre  de  la  Défense 
qui  est  en  mission  à  l'étranger,  le  Ministre  d«  l'Intérieur  et- du 
Développement  Communal  a  été  mandaté  pour  vous  communiquer  cette 
décision  et  en  assurer  le  suivi. 

Le  Préfet  de  la  Préfecture  Kibuye  ainsi 
que  le  commandant  de  Groupement  ...  Kibuye  _à  qui  je  réserve  la 
copie --de  la  présente,  sont  priés  de- prendre -les  dispositions  qui 


s'imposent  pour  faciliter  la  réalisation  cet^e^opération  dans  les 
délais^yous  impartis  .  "~Jr J3STî^i^::--z"-'~  :  ■ 


Le  Ministr 
du 
-^-Edou 


rieur  et 
mimai  ■ 


copie  -pour  information: 

-  s. X.  Monsieur  le  Premier  .. 
Ministre 

-$12011  . .  : 

-  Monsieur  le  Ministre  de  la  Défense^,. 
KIGALI  ' 

V-  Monsieur  le  Préfet  de  la 
Préfecture  de  Kibuye 
JOaiZXE  ..       :.  • 

-  Monsieur  le  Com»andant  de  Groupement 


Fie;  29.2  -  Lettre  du  16  juin  11)94  d'Edouard  ECaramera,  ministre  de 1 'Intérieur,  au  colonel  Nsengfyumva, 

lui  demandant  de  fournir  un  appui  militaire  pour  l'opération  de  ratissage  à  Bisesero.  Source  ;  "Aucun 
témoin  ne  doit  survivre",  p.  250 
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29.3.  LA  PRÉTENDUE  OFFENSIVE  DU  FPR  SUR  KIDIPt'E 


29.3    La  prétendue  offensive  du  FPR  pour  couper  en  deux  la 
zone  encore  contrôlée  par  le  GIR 

L'offensive  «lu  FPR  .sur  Kibuye  est  affirmée  par  le  préfet  Kayishema  dans  sa  lettre  du  2  juin  et  la  lettre 
du  l!S  juin  d'Edouard  Karemera,  ministre  de  l'Intérieur,  déclare  que  le  secteur  de  Bisesero  est  devenu 
un  sanctuaire  du  FPR.  L'annonce  d'une  offensive  du  FPR  sur  Kibuye  est  reprise  en  écho  le  22  juin  par 
François  Léotard.  ministre  français  de  la  Défense  : 

Sut  le  terrain,  le  FPR  tente  <le  s'emparer  complètement  rie  Kigali  et  fait  effort  m»  But  arc  et 
Kibuye.  Nous  nous  limiterons  pour  l'instant  an  premier  site  près  <le  la  frontière  et  ensuite  nous 
pourrons  envisager  fies  opérations  de  vn-et-vient  pour  sauver  des  populations,  des  enfants  menacés p*| 

Cette  information  est  donnée  aux  militaires  français  dans  l'ordre  d'opération  Turquoise  du  22  juin  : 

LE  FPR  SEMBLE  MAINTF.NANT  FAIRE  F.FFORT  SUR  LES  DIRFCTIONS  KIGALI-K1BUYE, 
ET  KIGALI-BUTARE.  EN  VUE  DE  COUPER  EN  DEUX  LA  PARTIE  OUEST  DU  PAYS  ENCORE 
SOUS  CONTRÔLE  GOUVERNEMENTAL,  ET  D'AUTRE  PART.  DE  CONTRÔLER  L'AXE  PRIN- 
CIPAL, RELIANT  LA  CAPITALE  RWANDAISE  AU  BURUNDlQ 

L'affirmat  ion  selon  laquelle  le  FPR  *  fait,  effort  sur  Kilmye  »  est  fausse.  A  l'époque,  le  FPR  mettait,  la 
pression  sur  Kigali  et  Butare  alin  de  contrôler  ces  deux  villes  et  d'empêcher  l'année  française  d'y  parvenir. 
L'axe  principal  menant  de  Kigali  au  Burundi  est  déjà  coupé  depuis  le  15  mai  et  l'APR  contrôle  Gitarama 
depttis  le  3  juin. 

Cette  rumeur  d'infiltrations  du  FPR  est  démentie,  notamment  lorsque  la  colonne  de  fusiliers  rrtaritts 
français,  commandée  par  le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier,  quitte  Rwesero  le  24  juin  : 

Le  bataillon  reprend  sa  route,  soulagé  par  un  accueil  qu'il  croyait  moins  favorable,  tranquillisé  que 
la  rumeur  d'infiltration  de  commandos  tntsi  s'avère  fausse.  Leur  direction.  Kirambo  et  son  rniiip{_j 

Mais  le  lendemain  25  juin,  filmant  l 'arrivée  du  CFA  10  en  hélicoptère  à  Kilmye,  la  même  équipe  de 
France  2  affirme  que  le  FPR  veut  lancer  une  offensive  sur  Kibuye  ; 

L'analyse  des  cartes  confirme  la  proximité  du  front,  environ  fil)  km.  Kilmye  est  un  des  objectifs 
prioritaires  du  Front  patriotique  rwandais.  Il  souhaite  couper  en  deux  la  zone  gouvernementale^ 

Le  25  juin,  int  errogé  par  Benoît  Duquesite  à  l'aéroport  de  Bukavu,  le  commandant  «lu  COS,  Jacques 
Rosier,  estime  que  l'infiltration  d'éléments  du  FPR  est  probable  : 

Benoit  Diiquesne  :  On  parle  beaucoup  d'infiltrations  de  l'autre  coté  du  Rwanda  par  des  cléments 
du  FPR.  Est-ce  que  c'est  une  chimère,  est-ce  une  peur  incontrôlée  des  Rwandais  qui  sont  de  ce  côté-ci. 
oit  est-ce  une  réalité? 

Colonel  Rosier  :  Eh  bien  écoutez,  à  partir  «les  premiers  renseignements  qu'on  a  recueillis  sur  le 
terrain,  il  semblerait  que  ce  soit  une  réalité,  que  je  pense  possible  dans  la  mesure  où.  malgré  tout  les 
troupes  du  FPR  continuent  d'attaquer  donc  logiquement,  sut  le  plan  militaire,  il  est  normal  qu'ils 
fassent  des  reconnaissances  profondes.  Euh.  maintenant  c'est  à  nous  peut-être  de  vérifier  que  cette 
peur  réelle  est  une  réalité. 

Benoit  Duqnesne  :  Quand  les  Rwandais  parlent  d'infiltrations  ici,  en  général  ce  sont  des  hutu.  ils 
le  disent  pour  justifier  la  chasse  qu'ils  mit  menée  éventuellement  contre  h>s  Tutsi. 

Colonel  Rosier  :  Effectivement  c'est,  le  risque,  c'est,  à  nous  de  faire  la  part  des  choses p*] 

Selon  Bernard  Lugan,  l'ordre  d'opération  n'  1  du  25  juin  1994  du  gétréral  Lafourcade  évoque  la  poussée 
du  FPR  vers  Kibuye  : 

La  légitimité  de  notre  action  |,..|  suppose  de  r«»specter  une  stricte  neutralité  vis-à-vis  des  parties 
prenantes  au  conflit  et  d'éviter  tout  contact  armé  avec  le  FPR  [„,j.  Le  FPR  pourrait,  tenter  de  prendre 
contact  avec  nos  unités  pour  rechercher  l'affrontement  :  soit  en  accentuant  sa  poussée  vers  Kibuye. 
soit  en  s 'emparant  de  Butare  puis  eu  progressant  vers  l'Ouest  (Gikongoio)|^] 


14  Conseil  restreint  fin  22  juin  1994.  Secrétariat  :  Colonel  Beat  «Kent. 

EuqutU  sur  lu  ttuardir  rwandain*  1990-1994  |l  tll  Turin-  II.  Annexes.  |>.  386;. 
'"  Reportage  de  Philippe  fj.iisseiïc  et  Éric  Maisy.  Édition  spéciale  Rwanda.  France  2,  25  juin  l!HM.  20  h. 
''  Reportage  dp  Philippe  Boisserie  p|  Éric  Maisy.  réalisé  le  25  juin,  Édition  spécial»  Rwanda,  France  2,  2<i  juin  L994,  2(1 

h. 

M  Édit  ion  spéciale  Rwanda.  France  2.  2r>  juin  1!.»!>-1,  2U  h. 
"  l.t.  Lirgan,  lui  ,,.  *»H|. 


11)11 


29,  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  DISESERO 


Le  général  Quesnot  et  Bruno  Délaye  évoquent  ilans  une  note  à  François  Mitterrand,  le  28  juin,  des 
infiltrations  du  FPR  qui  viseraient  à  couper  en  deux  la  zone  gouvernementale  : 

Les  combats  restent,  soutenus  sur  l'ensemble  de  la  ligne  de  front  et  le  FPR  semble  vouloir  progresser 
par  infiltrations  dans  lu  direction  de  Kibuye  à  partir  de  Giturama.  S'il  poutsuivait  son  effort  sur  cet 
axe,  il  serait  en  mesure  rapidement  de  tuupei  en  deux  par  le  milieu  la  zone  encore  tenue  par  les  forces 
g<  >uvei  nementalesP] 


Puisque  le  commandement  français  dit  craindre  cet  te  poussée  du  FPR  vers  Kibuye,  dont  il  propage 
la  nouvelle,  va-t-il  renoncer  à  la  neutralité  qu'il  affiche  et  soutenir  ouvertement  les  FAR  ?  La  consigne 
donnée  aux  militaires  français  flans  la  région  de  Kibu.ye  aurait,  donc  été  de  repérer  les  éléments  avancés  du 
FPR  et  de  laisser  l'armée  rwandaise  et  les  milices  les  attaquer,  voire  peut-être  de  les  y  aider  en  sous-main 
et  de  leur  donner  des  armas. 

29.4    Les  assassins  font  un  accueil  enthousiaste  aux  Français 

Les  forces  de  Turquoise  qui,  à  notre  connaissance,  interviennent  d'abord  dans  la  région  de  Kibuye  à 
l'ouest  du  Rwanda,  sont  deux  unités  du  Commandement  des  Opérations  Spéciales  (COS),  le  commando 
parachutiste  de  l'air  il"  10  de  Nîmes  (CPA  10),  commandé  par  le  lieutenant-colonel  Duval  (alias  Diego), 
qui  est  héliporté  de  Coma  à  Kibuye  le  24  et  le  26  juiij^J  et  deux  escouades  du  commando  de  mar  ine 
Tïepel,  commandées  par  le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  (alias  Omar),  qui  remontent  de  Cyangugu 
vers  Gishyita  à  partir  du  21  juin  également.  Des  éléments  du  G ICÎt>P^| accompagnent  ces  deux  groupes. 

Le  commandement,  de  Turquoise  a  reçu  pour  instruction  de  c  ontacter  les  autorités  locales,  qui  d'ailleurs 
ont  organisé  partout  des  fêtes  populaires  pour  accueillir  les  militaires  français. 

29.4.1    L'arrivée  du  détachement  de  Marin  Gillier  à  Rwesero  et  Kirambo 

Philippe  Boisserie  et  Éric  Maisy  de  France  2,  qui  accompagnent  la  colonne  de  Gillier  le  24  juinp*] 
décrivent  l'accueil  qui  leur  est  fait  dans  les  villages  depuis  Cyangugu  sur  la  route  vers  Kibuye. 

Ils  ont  été  applaudis  comme  un  applaudit  une  armée  île  libération. 

Au  moindre  village,  au  moindre  barrage  tenu  d'ordinaire  d'une  main  de  fer  par  les  soldats  des 
forces  années  rwaridaises,  une  haie  d'honneur  salue  l'arrivée  des  militaires  français. 
Et  plus  les  soldats  avancent  en  pays  hutu  et  plus  la  rue  se  pavoise  de  tricoloref" 


Accueillis  à  Rwesero  par  le  sous-préfet,  Gérard  Terebura.  un  criminel  notoire,  celui-ci  montre  sur  une 
carte  de  la  région  le  camp  de  Kirambo  où  se  trouveraient  2  500  déplacés  hutu.  Ils  se  rendent  là-bas. 


Jean  Hélène  décrit  l'accueil  du  commando  Tïepel  dirigé  par  le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  à 
Kirambo  £3 


Note  du  2X  juin  lîitM  du  général  t.,uesnot  et  de  Bnuio  Délaye  à  l'attention  do  Monsieur  le  Président  de  la  République. 
Objet  :  Votre  entretien  avec  li'  Premier  ministre  et  Conseil  restreint  du  mercredi  29  juin. 

11  !.<•  lieutenant-colonel  Duval  déclare  à  la  Mission  d'information  <|ue  «  Ir.  li-j  juin,  il  avait,  tir  hrlipartr  à  Kiliuyr  ».  Cf. 
Audition  du  lieutenant-colonel  Jean-Kémy  Duval.  17  juiu  1SW8,  £.'ri</iiè(V  sut  (u  tiuutdit  niaitduin  1  <J<J0- 1 994  |1  tll  Tome 
111.  Auditions,  Vol.  2.  p.  ll'J].  Cependant,  le  reportage  sur  Franco  2  de  l'arrivée  du  détachement  du  CPA  10  est  réalisé  le 
2fi  juin.  Son  auteur,  Philip^  Boisserie,  nous  précise  que  •>  rr  n'rxt  pn.s  Jnrrt'mi  rit  mnlratiictniTc  arrr  l'nnrlilitm  [de  DuvalJ 
tit.vtml  In  Mission  tl  'information  pnisifur  tirs  oprmtiotts  tir  xTconntiixsfmrr.  avuirnt  rtr.  rjjtrtutrs  avant  (fnr  nous  arri}-itins 
a  Kibuyt.  »  lbs  bout  arrivés  probablement  en  deux  groupes,  l'un  le  21,  l'autre  le  20. 

'-'  Du  G1GN  ou  île  format  km»  voisines  de  la  gendarmerie  nationale.  KPIGN... 

11  Cette  séquence  est  présentée  le  25  juin  par  Benoit  Dnqucsnc  en  ces  termes  "  La  ptvmiitu  jtiwnrt  au  Hwaitila  n'eut 
varfaîteiiLtJtt  pattutr.  Je  cutis  propose  de  la  vivre  acte  Philippe  Boisnet-ie...  *  Ce  seiait  donc  la  journée  du  25  juin  comme 
nous  l'a  confirmé  Philippe  Boisserie,  Cependant,  Gillier  indique  2-1  juin  dans  son  rapport  à  la  MIP.  Cf.  Enqurtr  sur  la 
tragr/lir  rwantlnUr  1990-1904  |14ll  Tome  II,  Annexes,  p.  -IU2|  Les  premiers  Français  étant  arrivés  à  Cyangugu  le  2H  juin, 
du  moins  officiellement.  U  première  journée  au  Kwauda  évoquée  par  Benoit  Duquesne  seiait  plutôt  le  23  ou  le  24.  mais  pas 
le  25.  Gillier  est  probablement  allé  à  Kirambo  le  21  juiu.  Ce  reportage  est  eu  réalité  du  21. 

'''  Notons  l'expression  "  pays  hutu  »  que  les  militaires  français  utilisent  pour  désigner  le  Kwauda. 

^  Les  événements  décrits  dans  cet  article  correspondent  à  ceux  montrés  dans  le  reportage  de  Philippe  Boisserie.  Comme 
Le  Monde  daté  du  2H  parait  le  25,  les  événements  décrits  sont  du  24.  L'arrivée  de  Marin  Gillier  à  Kirambo  est  donc,  comme 
celui-ci  le  dit,  fin  2-4. 
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20. 1   LES  ASSASSINS  FONT  UN  ACCUEIL  ENTHOUSIASTE  AUX  FRANÇAIS 


Fia.  29.3  -  Le  sons- préfet  de  Rwesero,  Gérard  Tsrebura,  montre  sur  la  carie  le  camp  <1<  Kirambo  au 
capitaine  «le  frégate  Marin  Gillier.  Source  :  P.  Boi&serie,  F,.  Maisy,  D.  Vérité,  F.  Granet,  Édition  spéciale 
Rwanda,  France  2,  25  juin  1991,  20  h 


Parmi  toutes  t  es  personnes  qui  serrent  avec  chaleur  les  tnains  des  soldats,  qui  agitent  doa  bouquets 
de  fleurs  ou  des  drapeaux  français,  parmi  lotus  ces  jeunes  gens  qui  dansent  de  joie,  combien  d'assassins  ? 
Le  détachement  français  n'est  pas  là  pour  se  poser  ce  genre  de  questions.  Il  continuera  cet  après-midi 
[24  juin  vers  Kibuye,  plus  au  nord,  en  espérant  trouver  des  Tutsi-,  ou  des  opposants  l>utus  qui  se 
cachent  encore  après  deux  mois  de  clandestinité  poiu  échapper  aux  machettes  de»  miliciens]'"] 


29.4.2    Le  voyage  du  détachement  Bucquet  de  Gisonyi  à  Kibuye 

Patrick  de  Saint-Kxupéry,  qui  a  suivi  depuis  Goma  un  convoi  militaire  français,  décrit  l'ambiance  à 
son  arrivée  à  Kibuye,  le  2G  juin  nu  soir  : 

C'était  un  voyage  assez  étonnant  ,  un  peu  paradoxal,  dans  le  sens  où  les  militaires  fiançais  étaient 
accueillis  comme  des  libérateurs.  Il  y  avait,  des  barrages  partout  à  ce  moment-là,  à  travers  le  pays,  des 
b.uiièies.  La  plupart  dos  barrières  avaient  mis  eu  place  des  drapeaux  français  pour  accueillir  l'année 
fiançaise.  Loi  Mine  les  milit  ailes  fiançais  sont  atiivés.  sut  place,  donc  dans  l'est  du  Rwanda  [ouest],  il 
y  a  eu  des  acclamations,  des  cris  d'enthousiasme,  enfin  la  France  s'était  décidée  à  intervenir. 

Ça,  c'est  un  petit  peu  pour  la  première  partie  du  voyage,  c'est-à-dire  la  partie  au  cours  duquel 
nous  étions  avec  les  militaires  français. 

Aptes,  comme  je  l'ai  dit  ,  lions  nous  sommes  séparés,  les  militaires  se  smit  airetés  pour  line  raison 
que  j'ai  oubliéVpH  et  donc,  nous  avons  continué  par  nous-mêmes  et.  là,  le  voyBge  est  devenu  un  peu 
plus  compliqué.  Il  y  avait  toujours  les  barrières,  mais  ln  nuit  tombait,  les  gens  étaient  de  plus  en 

40  Jean  Hélène,  Liesse  chez  Us  llutus,  soulagement  chez  les  Tutsis,  Le  Monde.  26  juin  l'J'JI.  pp.  1.  I. 
1  S<?lon  le  rapport  Mutyo.  If  détac bernent  commandé  par  !••  capitaine  Uucquet  .^-t  stationné  à  Kubengrra  au  Imrd  du 
lac  Kivn,  à  l'ouest  de  Mahauza  à  moins  de  dix  kilomètre  à  vol  d'oiseau  de  Gilesi-Kibuye.  Voir  carie  ligure |7T"Î] page[|l)-t7| 
Il  précis*-  qui-  le  détachement  est  arrivé  par  un  convoi  d'une  \  in^taiiu-  <le  véhicules  militaires.  d»nl  des  blindés.  U-  2.'t  juin. 
Cf.  Rapport  Miuyo  [52l  PP-  200,  229,  230].  Il  est  surprenant  qixe  dès  le  2'.t  juin,  autant  de  véhicules  aieut  élé  aéroportés. 
La  colonne  qu'accompagne  Saint-Exupéry  le  26  juin  est  dirigée  par  le  capitaine  Burquet.  Elle  comporte  une  •>  dizaine  » 
do  véhirules  militaires.  Cf.  Palrick  do  Sainl-Exupéry,  Un  accueil  sous  les  iiVttj.  Le  Figaro,  27  juin  1994,  p.  2.  Au  tribunal 
d'Ainsha,  Saint-Exupéry  dit  que  le  convoi  comprenait  «  ù  ;«  u  ;m',  un  au  drui  r  uttiiuru  tl  prut-ittr  di  ru  du  Irais  Jnp.i, 
c  'est-à-dire  une  quarantaine  de  militaires.  »  Cf.  Audition  de  Palrick  de  Saint-Exupéry  au  procès  de  Clément  Kayishema, 
I  P1H   I<TH-!».V1-1    I»  novembre  HW7  pp,  121-122. 
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Fie.  29.4  La  région  de  Kibiiye  à  Mabanza,  au  bord  du  lac  Kivu.  Source  :  carte  au  1/50  000*,  annexes 
du  rapport  Mucyo. 

55  -  Cantonnement  des  militaires  fraudais  à  l'Ecole  Normale  Technique  des  wrurs  de  Xamur. 

56  -  Logement  du  colonel  Sartre  au  camp  de  la  gendarmerie. 

57  -  Cantonnement  des  militaires  français  au  stade  Gatwaro. 

58  -  Cantonnement  des  militaires  français  à  l'Ecole  Technique  Officielle  (ETO). 

59  -  Musai*  i  près  .  I<  Mir  iiml  a-zi  sui  le  lai  •  Ki\  i 

00  -  Cantonnement  des  militaires  français  au  collège  de  Rubcn;  i  a. 

01  -  Honte  Rubengera  -  Gitarama.  alors  m  m  goudronnée. 
La  route  passant  à  Rubengera  va  au  Nord  vers  Gisenyi. 


plus  excités  aux  bnrrières,  nous  avions  un  chauffeur  zaïrois  qui  conduisait  le  minibus,  qui  nous  a 
valu  quelques  ennuis,  dans  le  sous  où  les  j-ens  aux  bariièies  voulaient  à  tout  prix  s'informer  de  sa 
nationalité,  s'il  était  Hutu  ou  Tutsi. 

Il  a  fallu  discuter  plusieurs  fois.  Plus  ça  allait,  plus  l'atmosphère  devenait  agressive,  sans  être 
réellement  menaçante,  mais  il  y  avait  une  tension  qui  devenait  peieept ible.  Nous  sommes  arrivés  très 

taid  à  Kibuye.  vers  11  h  (in,  11  h  30  du  soir  et  sur  les  dernières  barrières,  c'était  très  difficile  de 
discute]  parce  que  1er,  gens  étaient  souvent  ivies  ou  souvent  très,  liés  excités,  mais  nous  somme* 
arrivés,  malgré  tout,  à  KibuyeQ 

Les  miliciens  et  les  Hutu  font  la  fête  aux  militaires  français,  mais  il  est  clair  que  le  «  travail  »  continue. 
L'odeur  des  cadavres  Hotte  dans  l'air,  alors  que  la  fouir  acclame  la  Fiance  : 

A  leur  arrivée  [des  commandos  du  COSJ,  ils  sont  acclamés  :  dans  chaque  village  traversé,  et  malgré 
•  el  le  odeur  omniprésente  de  cadavres  en  train  de  pourrir,  une  foule  en  liesse  les  applaudit.  Les  milices 
de  tueurs  et  d'assassins  ont  sorti  les  drapeaux  français.  Parfois,  des  banderoles  sont  déployées  :  «  Vive 
lu  Fruncc  .'  Merci  Frunçois  Miltvrruitd !  » 

Les  soldats  ne  disent  rien  0 


'"  \u  hliiin  de  Patrick  de  Saint  Knu|mt>  au  procès  île  f'k'mi-iit  Kavisliema.  TP1R,  IH  novemlirr  IM!>7,  pp.  122-1 '24. 
'  '  Patrick  de  Sahit-Exiipéry.  Fmncr-Rwanda  :  l>  trmps  dr  i'hypcn-risir ,  Le  Figaro,  lï  janvier  1WH, 
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20.  i.  LES  ASSASSINS  FONT  UN  ACCUEIL  ENTHOUSIASTE  AUX  FRANÇAIS 


29.4.3    Les  Français  ne  démantèlent  pas  les  barrières 

Au  dire  -li  s  Journaliste»,  il  y  avait  ■  1« >s  barrières  partout.  Patrick  de  Saint-Exupéry  cite  plus  haut  les 
barrières  entre  Gisonyj  et  Kibuyo.  «  Ln  plupart  des  barrières  amif.nl  mis  r.n  place  des  drapeaux  français 
pour  accueillir  l'année  françmse.  »  Le  portrait  de  François  Mitterrand  veille  sur  certaines  barrièn*  : 


Une  équ  ;■•  iK-  I  i  .•  •  :>.  ri-lie  •  t  .  t  re  plusieurs  barrag<  s  gardés  par  les  milicien*  enl  rc  Cyangii}-!!  et  Kibuye 
alors  que  les  militaires  français  sont  là  : 

|  Isabelle  Staes  :  ] 

Lorsqu'on  s'enfonce  en  territoire  hutu.  les  bananes  jalonnent  les  pistes.  Les  Français  avaient 
demandé  qu'ils  soient  retirés,  la  consigne  n'a  pas  été  suivie. 
[  Des  jeunes  à  un  barrage  | 

I  V-,  llill  I   IL/-.  t.'IlllS   |  I.-     T.  il'-   tlllt  II 

|  Une  planche  hérissée  de  clous  est  retirée  de  la  piste.  ] 

De  simples  villageois  qui  s'autorisent  ainsi  à  contrôler  des  identités.  On  appelle  ça  la  défense  civile. 
[  Un  piek  up  arrive  chaîné  de  militaires.  On  aperçoit  un  nrand  pylône  de  ligne  à  haute  tension.  | 
Ceux-là  sont  des  gendaimes  hutu  qui  arrivent  de  Kigali,  pas  de  problème.  Mieux  vaut  ne  pas  être 

ttitsi,  mais  circulent-ils  encore  dans  ce  secteur?  Leurs  cadavres  s'entassaient  à  ces  barrages  il  y  a 

encore  peu  de  temps. 

[  Le  jeune  milicien  avec  le  drapeau  étals-unien.v  imprimé  sur  la  chemise  :  ] 

On  doit  contrôler  pane  qu'il  y  a  pas  mal  de  membres  du  FPR  qui  entrent  comme  ça. 


Fit;.  29.5  Un  milicien  fait  un  contrôle  d'identité  à  un  barrage  pendant  l'Opération  Turquoise.  Source  : 
Isabelle  Stacs.  Pascal  Pons,  France  2,  27/6/1994,  Dernière. 

[  Isabelle  Staes  :  | 

La  peur  des  rebelles  frisent  parfois  l'irrationnel.  2  km  plus  loin,  un  autre  barrage.  Nos  passeports 
sont  cette  fois-ci  contrôlés.  On  nous  soupçonne  soudain  de  travailler  pour  le  FPR. 
Dans  cette  vallée  .' 
[  Une  autre  barrière  ) 

so  François  Laize»,  Rwanda  :  les  Français  entre  dr-iu  Jrus,  Le  Figaro,  f'  juillet  11*94. 
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Ici  on  nous  assure  que  le  simple  citoyen  tutsi  n'est  pas  inquiété. 

[  Un  civil  en  chemise  blanche  explique  qu'on  ne  fait  rien  aux  Tutsi  :  ] 

Si  cest  un  simple  Tutsi,  pas  nu  agent  du  FPR.  un  le  laisse  passer. 

-.,,1,,-n  •  st.,,-.  | 

Ht  si  c'est  un  agent  <lii  FPR  V 
[  Le  civil  en  chemise  blanche  :  ] 

On  renferme  avec  un  cadenas.  On  le  remet  aux  autorités  compétentes.  J lifté .  exécuté. 
|  Isabelle  Staes  :  | 
F.xéruté  ? 

Uiii(|uenient  jugé,  pas  exécuté.  [Il  rit 

Les  Français  ont-ils  réellement  demandé  que  les  barrages  soient  retirés?  Ou  se  sont-ils  contentés  de 
l'affirmer  devant  les  journalistes ','  Quand  la  journaliste  dit  :  «  On  appelle  ça  lu  défense  ciinle  ».  qui  est  ce 
"on"  '.'  Sans  doute  les  autorités  rwantlaises.  Il  semble  bien  que  ces  barrières  sont  tolérées  par  les  militaires 
français  au  titre  de  cette  défense  civile  pour  empêcher  les  infiltration  FPR.  c'est-à-dire  pour  arrêter  les 
Tutsi. 

29.4.4  Les  Français  désarment  ni  les  miliciens,  ni  les  gendarmes  ni  les  FAR 

Le  2(1  juin,  le  colonel  Rosier  déclare  à  la  presse  à  Cyangngu  : 

Les  miliciens  font  la  guerre,  l'ai  souci  de  neutralité,  nous  n'avons  pas  à  intervenir.  Sinon,  demain, 
s'il  y  a  «les  infiltrations  de  lebelles,  on  lions  feta  porter  le  <  hapean[_ 

Au  contraire  de  les  désarmer,  nous  voyous  sur  des  photos  des  utilitaires  français  côtoyer  <les  miliciens 
et  même  participer  à  1  entraînemenl  de  nouvelles  recrues 0  En  parlant  d'«  infiltrations  de  rebelles  »,  le 
colonel  Rosier  montre  <pH-  la  neutralité  de  Turquoise  cache  en  fait  utte  prise  de  position  contre  le  FPR. 

29.4.5  Les  militaires  français  contactent  les  autorités  rwandaiscs 

Le  lieutenant-colonel  Du  val.  alias  Diego,  a  probablement  rencontré  Kayishema  : 

Du  21  au  27  juin,  outre  la  protection  de  la  trentaine  de  religieuses  de  cette  communauté.,  des 
contacts  avaient  été  pris  avec  les  autorités  locales  et  le  commando  avait  entrepris  la  reconnaissance 
des  secteurs  lilliitlophes  rie  Kil>uyef"| 

Le  2(i  juin,  le  colonel  Jacques  Rosier,  commandant  le  ('OS,  rencontre  vraisemblablement  le  préfet 
Kayishema,  lorsqu'il  vient  à  Kibuye  pour  l'installation  des  commandos  de  1  ' ai rp^| Rosier  a  certainement 
été  informé,  s'il  ne  l'était  pas  déjà,  fie  l'existence  de  ce  «:  sanctuaire  FPR  »  dans  les  montagnes  près  de 
Kibuye.  .Notons  que,  contrairement  à  d'autres  officiers  du  COS  sous  ses  ordres,  le  colonel  Rosier  connaît 
bien  le  Rwanda  et  les  FAR,  puisqu'il  a  commandé  le  dispositif  Noroît  et  le  DAMI.  de  juin  à  novembre 
19920 

Le  24  juin.  Marin  (jillier  qui  s'est  entretenu  à  Rwcsero  avec  le  sous-préfet.  Gérard  Terebura,  et  ensuite 
reçu  à  Kirambo  par  le  bourgmestre.  Mathias  Mayira,  un  autre  organisateur  de  massacres. 

|  Alors  que  Gilliet  debout  sur  sa  Jeep  salue  la  foule,  on  entend  des  bonjour,  bmijoui.  | 
f  fi,,i-.-..n, 

Sous  le  portrait  de  l'ancien  président  hutu,  fleurs  à  la  main,  le  cliché  est  idéal. 
Foui  les  représentants  du  gouvernement  rwandais.  il  est  claii  que  la  France  vient  les  soutenu 
coût ie  l'agression  du  FPR. 
I  M.  Gillier  :  | 

"  La  France  a  décidé  de  lancer  une  opération  humanitaire  au  Rwanda.  Je  crois  que  le  premier 
objectif  est  atteint  avec,  encore  une  fois,  tous  ces  sotuiies  qui  fleurissent  sur  Vos  visages,  np^ 

''  Isabelle  Stac,  Pascal  l'on*.  France  2.  27  juin  liKl-l.  Dernière. 

'-'  Slrplien  Smith,  DtaltHfur  ftiffitrïf  tmtr  1rs  t/ia.sstir.rf.urs.  Libération,  27  juin  IWM,  p.  Ui. 


voir  .sert  Ion 
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'' 1  Audition  du  lirilO'M.iiil  <  olouel  Ji-an-Rémy  Duval.  17  juin  |?)!)8.  Kufurlr.  n'y  la  frïir/r'rïrV  ru<<tn<//i»V  1990-1994  1 1  ■(  1 1 
Tome  III.  Auditions.  Vol.  2.  p.  U9|. 

'*'  Le  colonel  Jacques  Rosier  vient  à  Kibuye.  dimanche  2o  juin  installer  l>  »  lieutenant-colonel  Jean  Diego  ••  et  >,  v 

trente-cinq  homme*  a  Kibuye  11  e<a  accueilli  par  un  sous-préfet  Cf.  François  Luire»,  C'rà  rl  murmurrx  n  Kibiiyr,  Le  Figaro, 
27  juin  I99J.  Le  journaliste  a  été  transporté  en  hélicoptère  et  est  «  cor i laqué  »  par  le  capitaine  Roussel. 

Sft  Enquête  sur  ta  tragédie  ru-anHaiae  1990-1994  |1  III  Rapport,  p.  146". 

*"  Reportage  de  Philippe  Boiswric  et  Éric  Maisy,  Édition  spéciale  Rwanda.  France  2,  '25  juin  WM,  20  II. 
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29.5.  LES  FRANÇAIS  VOLENT  AU  SECOURS  DES  IIUTU 


Fie.  29.G  -  Marin  GilBer  reçu  par  Mathias  Mayira.  bourgmestre  <!<•  Kirambo  et  massacreur  notoire. 
Source  :  P.  Boisserie,  K.  Maisy,  D.  Vérité,  F.  CJranet,  Édition  spéciale  Rwanda,  France  2,  25  juin  199-1, 


29.5    Les  Français  volent  au  secours  des  Hutu 

Les  victimes  à  secourir,  ce  sont  les  Hutu.  Ainsi  le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier,  chef  du  commando 
Trepel,  commence  par  protéger  le  camp  de  déplacés  hutu  de  Kirambo,  le  26  juin  : 

Tôt  le  26  juin,  nous  partons  vers  le  camp  de  réfugiés  Hutu  de  KIRAMBO  où  nous  organisons  tui 
dispositif  de  protection,  ses  occupant»  nous  ayant,  affirmé  craindre  une  attaque  d'éléments  infiltrés  du 


29.6    Le  journaliste  Sam  Kiley  alerte  les  soldats  français  le  26 
juin 

29.6.1    Sam  Kilcy  découvre  des  survivants  à  Biscscro  le  25  juin 

Dans  un  article  publié  dans  The  'Times  du  27  juin,  le  journaliste  Sam  Kiley  affirme  que  les  massacres 
continuent  et  que  des  maisons  brûlent  toujours  à  Bisesero,  d'où  il  écrit  : 

In  Puis,  Fri'i»  li  leaders  claimed  thaï  their  military  expédition  had  won  over  t. ne  pndangered  Tutsi 
population  and  tlmt  growing  international  support  wil  viiidicating  the  décision  to  send  troops  in.  [...] 

The  slaugliler  of  Tutsi  by  Rwuiidnn  gûWBMUBeilt  supporters  COPtlnued  miabaled  in  spite  of  a 
meeting  between  the  government  and  the  Pope's  envuy.  wlm  pleaded  fm  an  end  of  the  killing*. 

"  Marin  Gillier,  capitaine  de  frégate,  attaché  naval  à  l'ambassade  de  France  en  Égypte,  Turquoise  :  intervention  à 
Bisesero,  Le  Caire,  30  juin  1998,  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  [ELU  Tome  II.  Annexes,  p.  402). 


2(1  h. 


ITH.  [...] 
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29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  DISESERO 


Wht'ii  t|»e  Frcnch  tiooi*  I"h  (  osenvi  where  Cardinal  Roger  Et.chegaray  met.  représentatives  nf  the 
Hwaiidan  govor liment,  houses  coiitinued  (o  Imin  in  lh«'  commune  of  liiseseiu,  tcn  miles  inktlid  from 
Lake  Kivu  ucai  Kilmvcp7 

On  est  donc  provenu  a  Paris,  ce  27  juin,  par  la  lecture  du  Times  de  Londres  que  les  massacres  de 
Tutsi  continuent,  dans  la  zone  gouvernementale  au  Rwanda,  en  particulier  à  Bisosoiv..  où  des  maisons 

brûlent.  Mais  le  commandement  français  à  Goma  ou  à  Buka\  n  i  tait  déjà  forcément  informé  de  ce  (pie 

sait  le  journaliste  anglais.  L'interview  du  colonel  Rosier  cité  plus  haut  le  suggère  car  il  déclare  que  les 
infiltrations  du  FPR  sembleraient  être  uni-  réalité. 
Vincent  HugotiX  raconte  son  équipée  à  Bisesclo  : 

I.e  sentier  forestier,  i  II. lus  île  rocaille  grise  et  He  poussière  ocre,  grimpe  à  l'assaut  île  la  colline, 
vers  Bisesero.  De  la  piste  qui.  le  long  du  Inc  Kivu.  file  plein  sud  vers  C'yangugu,  on  en  devine  à  peine 
Inc.-'-    ••  Mais  il  faul  \  <il ]•  ■■    avait  i>lissé  dans  un  souffle  llll  prélat  téméraire   Là-hits   ça  continue, 

Tous  les  jours.  »  Lui  savait.  Lui  avait  entendu,  à  un  barrage,  une  bande  d'«  interahamwe  »  -  miliciens 
hutu  se  vanter  de  «  retourner  nu  boulot  ».  Le  boulot?  l'ne  version  rwundaise  de  la  »  corvée  de 
li' as  ..  La  traque  frénétique  ■  1  >  v-  rescapés  lutsi.  perdus  au  cul-ui  d'un  •:<  Hululaud  ..  ivre  de  pureté 
ethnique.  Dès  le  premier  virage,  ratiuosphèie  s'alourdit.  Nulle  aine  qui  vive.  Ici.  une  case  rond''  aux 
mure  à  demi  calcinés,  privée  de  sa  toiture.  Une  parmi  tant  d'antres.  Plus  haut,  on  peine  à  dénombrer 
les  maisonnettes  isolées,  ainsi  décapitées  ou  léchées  par  les  flammes.  Çà  et  là.  des  panaches  de  fumée 
>y.-:-'-  Is  ii. un  limi  :-c.i  I-  vert  mon.'-  va  la  1.-  I..  .!•'•>• -r  •-!  -inislre.  |e>  1.  leur-  inq-ii.  1  ml  -.  D'a!  md 
cette  cohorte  au  repos,  militaires  et  miliciens  mêlés.  Les  uns  en  treillis,  le  fusil  d'assaut  à  la  hanche; 
les  autres  armés  de  machettes,  de  lances,  de  serpes,  de  piques  et.  de  gourdins  noueux.  L'arsenal  des 
massacreurs.  Puis  une  colonne  de  paysans.  Un  »  outil  »  à  la  main  et.  sur  la  tète,  un  butin  'le  tuiles 
rondes  ou  de  tôles  ondulée».  N'était  |sic|  leurs  gestes  de  victoire,  n'était  le  grotesque  salut  militaire 
dont  ils  joatitielit  l'étiailftoi    1  i-s  leiriens  lavis  de  l'auliailte  fêlaient  liantes  de  paisibles  1  lat tssent  -, 

Savent-ils  au  moins  que,  la  veille,  une  patrouille  de  «  marsouins  »  français,  en  route  pour  Kibuye, 
a  longé  leur  royaume?  Là-bas.  dans  ce  bastion  d'un  pouvoir  hutu  aux  abois,  les  bérets  verts  ont 
séjourné  six  heiuespl  Avant  de  regagne!  leur  hase  de  Rukav  u.  en  territoire  zaïrois f7"] 

Vincent  Hugeux  dira  on  200-1  qu'il  accompagnait  le  journaliste  Sam  Kiley.  Il  est  clair,  dans  cette 
description,  que  ces  militaires,  miliciens  et  paysans  viennent  de  massacrer  des  gens,  de  hrûler  leurs  maisons 

et  tiue  ces  attaques  ne  s'arrêtent  pas  avec  l'arrivée  des  militaires  français  puisque  nous  somme*  le  26  juin. 
Les  «  marsouins  »  français,  les  commandos  de  marine  de  la  colonne  Collier  ne  les  auraient-ils  pas  repérés? 
Des  journalistes  sans  armes,  sans  moyens  de  transports  et  de  (Communication  efficaces  en  auraient-ils 

découvert  beaucoup  plus? 


29. (i. 2     Kiloy  informe  Marin  Gillier  le  2(>  juin 

Le  21  juin.  Mann  Cîillier  est  allé  de  Cyangugu  à  Kibuye,  qu'il  n'a  pas  atteint.  Le  25  il  retourne  à 
Cyangugu.  Il  remonte  à  Ciishyita  le  26.  Alison  Des  Forges  rapporte  que  Sam  Kiley.  journaliste  an  7'*Ws 

1>'  I  ondies.      I  ••(.«'•! ,'  1,-.,  survivants  tutsi  et  le,  a  -if.  1 1.:       ,'s  Main.  <  iillier  : 

Le  2G  juin,  Sam  Kiley  informa  les  soldats  français  que  les  Tutsi  étaient  attaqués  chaque  nuit 
à  Bisâsero  [...]  11  leur  moutia  exactement  mu  une  carte  on  les  Tutsi  étaient  localisés,  à  quelques 
kilomètres  ■,]■■  distance  seulement  d'un  1  ami)  fiançais.  L'officiel  commandant,  le  capitaine  Mai  in  Giliicr 
envoya  le  jour  suivant,  une  petite  patrouille  dans  cette  direction.  D'après  les  survivants  Tutsi,  ils 
parlèrent  avec  ces  soldats  qui  promirent  île  revenir  dans  trois  jours  J*^| 

"°  Sam  Kiley,  UN  dithera  on  Rwanda  reaeue  as  Tutsi  hail  French  Iroops,  The  Times.  27  juin  1994.  p.  11.  Reniai  quoie, 

que  le  titie  ilt  l'ait  "n  le  .  A  loi  -  que  I  1  '.M  '  liésit-  à  i  •  :iii  an  -        n  -  :l  i  le,',  ulula.  K  s  Tutsi  acclament  les  troupes  français  -  •• 

reprend  une  affirmation  île  Paris  et  non  une  observation  Hu  journaliste.  Traduction  rie  I  auteur  À  l'aris,  les  dirigeants 
flalli.ais  déliaient   que  leur  eX|iéelitioll  militaire  s'est   nul;  né  la  |Mipulati<j|l  lutsi  menacée  et   que  le  soutien  international 

gratulissaut  justifie  leur  décision  d'tMigttgei  des  troupes.  [...]  Le  massacre  des  Tutsi  par  lea  partisans  du  gouvernement 
rvvnndais  continue  sans  relâche  en  dépit  d'une  rencontre  entre  le  gouvernement  et  l'envoyé  du  pape  qui  a  plaidé  pour  la  fin 

des  111,1 -s  ).  IV- 

Qttaml  les  troupes  françaises  ont  quitté  t  lisent  i.  où  le  cardinal  Rouer  l'n  I  ;,  a  rem-outré  des  représentants  du  Kouver- 

nement  mandais.  îles  maisons  continuaient  à  brùlei  dans  la  eoinmnue  de  Bisesero.  à  l'intérieur,  à  seize  kiloniéties  du  lue 
Kivu,  près  de  Kibuye. 

*0  Cette  précision      1  •  <■•  .-.  •  ■  >  •  H*  ■■   lait  puis  r  que  <  <  ■.  marsouin.»  sont  ceux  du  commando  Trepel  de  fusiliers  marins 
commandés  par-  Marin  G  illift  qui  sont  passés  à  Kirambo  la  veille  mais  ne  ,,  ,nt  p.i>  |      .  ■ uns  jusque  Kibuye. 
*'  Vincent  Hugeux,  Les  oublié»  de  Bisesero,  L'Express,  30  juin  1904,  p.  42. 
flJ  .4urtm  témoin  ne  dnii  .nmtVrr  ^}  p.  7SH\. 
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29.6.  LE  JOURNALISTE  SAM  KILEY  ALERTE  LES  SOLDATS  FRANÇAIS  LE  26  JUIN 

Dans  l.  'Eij>i<  s<  du  ."{M  juin  ]!)!)  I,  Vincent  Httgeux  rapporte?  son  équipée  <ln  25  juin  à  Risescro  avec  Sam 
Kiley.  Mais  il  ne  parle  pas  <!••  leur  ivnnumv  avec  Marin  Gillier.  Il  ne  fait  qu'évoquer  la  reconnaissance 


En  Vincent  Hiigenx  dit  qu'au  retour  de  Bit,csero  avec  Kiley  il  avait  rencontré  des  militaires 

français  accompagnés  de  journalistes  et.  les  avait  informés.  Il  ne  précise  pas  exactement  la  date,  le  25  ou 
le  26.  ni  le  nom  des  journalistes  et  des  officiers  français  : 

Le  25  juin,  deux  jouis  après»  le  déclenchement  de  l'opération  «  Tmquoisc  ».  IVnvoyé  s|)écial  de 
L'Express  se  rend  en  compagnie  d'un  photographe  américain  et  d'un  confièie  du  Times  de  Londres 
dans  les  collines  île  l!i  :  i  ..n  les  axw»  hutu  fiaquent  les»  paysans  tutsi.  Sur  le  chemin  du  retour, 
le  liio  crois*!  un  groupe  de  journalistes  emmenés  par  des  officiers  français,  aussitôt  avisés;"1 1 


(  '••  i.'e:.t  .ju'i  n  J>:  I  que  \  inc.  :t:  1 1 1 ix  :  < ■!  .  pTav.  ■••  San:  Kiley  il  ..  rencontré  Mann  <  .:lli--i  !■■  l'ii 
juin  et  l'a  informé  que  des  survivants  tutsi  étaie  nt  traqués  à  Bisesero  : 

Le  25  juin  1091,  je  parcourais  en  compagnie  de  deux  confrères  -  un  Anglais  et  un  Américain  -  les 
pistes»  de  Bisesero.  chaos  de  tocaille  f-iise  et  de  poussière  ocre.  «  //  faut  y  alla,  nous  avait  glissé  peu 
avant  un  prêtre  r.ronte..  établi  au  Rwanda  depuis  des  lustres.  I.à-has.  ça  continue..  Tous  les  jours.  » 
Lui  avnit  entendu  sur  un  barrage  un  gang  d'inter.ihamwe  se  vanter  de  ■■  retourner  au  travail  ■■. 
Le  travail?  Une  version  hutu  de  la  «  corvée  de  liois  ».  Le  lendemain  [26'  juin],  nous  croisons  une 
colonne  de  militaires  français  accompagnés  d'une  équipée  de  reporters.  Aussitôt,  l'envoyé  spécial  du 

l'itifs.  Sa  ai  Kiley.  el   i  11:          jii'o.iii.-n-.  >  ail.  -  à  l'appui.   pi'.  :n.  d>-  lié,  .air  Malin  tîilliel,  elle) 

du  dél.K  lienient,  du  carnage  en  cours  sur  les  hauteurs  voisines.  Or  ttois  jours  s'écouleront  entre  la 
première  inclusion  ■)•  s  i  i  .inuiand'  -»  de  l'ail  de  Nîmes,  relatée  put  Patrick  de  Saint-K.Mip.'-i y  dans  nu 
reportage  saisissant,  et  le  sauvetage  des  ultimes  survivants.  Une  source  haut  placée  du  ministère  de  la 
Défense  me  confiera  plus  tard  que  la  présence  de  Sam  Kiley,  soupçonné  de  collaborer  avec  les  services 
de  renseignement  de  Sa  Majesté,  avait  éveillé  au  sein  de  la  hiérarchie  tricolore  la  crainte  d'un  «  coup 


Donc  le  26  juin,  le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  est  prévenu  par  Sain  Kiley  et  Vincent  Hugeux 
qu'un  carnage  se  poursuit  sur  les  hauteurs  de  Bisesero. 

Le  prêtre  croate  («st.  vraisemblablement  le  père  Vicko  Curie,  un  franciscain,  curé  <le  Kivutnu,  h  l'est 
de  Kibuye.  à  mi-chemin  de  Gilarama,  qui  essayait  de  ravitailler  les  Tutsi  enfermés  dans  les  camps  de 
Kabgayi^JSam  Kiley  l'a  rencontré  en  maijj^Le  confrère  américain  serait  un  photographe^] Selon  Serge 
Fan»  1.  ■•et  Am.  n   .  n  serait  un  reporter  de  CNN  qui  a  filmé  la  rencontre pq1 

29.6.3    Kiley  informe  le  capitaine  Bucquct  le  26  juin 

Sam  Kiley  informe  ausssi  le  capitaine  IWquet  (en  fait  Bncquet)  qui  commande  un  convoi  allant  de 
Coma  à  Kibuye  le  20  juin,  dans  lequel  se  trouve  le  journaliste  Patrick  <le  Saint-F.xupéry.  (jui  relate  : 

Rencontré  au  détour  d'un  virage,  un  journaliste  anglais  du  Times  explique  :  «  Ils  continuent  de. 
brûler  du»  maisons  el  tuer  des  yens.  J'étais  hier  à  Bigabiro.  el  j'ai  vu  brûler  deux  cents  maisons.  Il 
y  avait  également  des  pillages  et  des  exactions.  Chaque  soir  des  gens  étaient  exécutés.  »  Le  capitaine 

1,1  Vinrent  Hugeux,  Us  oublis*  4r  Bisesero  LTxpress   (u  juin  pl'M  p  12. 

'"*  Vinrent  llugeux.  Bosnie-Rwanda,  l'embarras  de  Paris,  L'Express,  12  février  1998,  p.  "6. 

''''  Vinrent  Hugeirx,  Dit  utts  aptes  le  génocide.  Retour  ri  Bisesrto.  L'Express.  13  avril  2001. 

""  Afrii.in  RIrIiIs  a  léani  <les  téiiioiKU»Kes  île  resca|>és  rendant  lioiiimaKe  au  Père  Vieko  Curie  qui  n  élé  assassiné  |«-  .11 
janvier  1998  a  Kigali.  Cf.  Hommage  au  courage.  [15]  p.  18], 

ttT  Sam  Kiley.  Tutsi  refugees  face  choice  of  atarvation  or  being  murdettd.  Tlie  Tiiue^.  Muj  I  l,  1991. 

"*  «  Le  25  juin,  deux  jours  après  le  déclenchement  de  l'opération  1\irquoise,  l'envoyé  spécial  de  L'Express  se  rend  en 
compagnie  d'un  photographe  américain  cl  d'un  confrère  du  Times  de  U>ndrrs  dans  les  collines  de  Bisesero,  où  les  tueurs 
hutu  Imqurnt  1rs  paysans  tutsi.  »  Cf.  Vincent  Hugeux.  Basai'  •Rirunda.  Tunltartus  d<  Paris.  L'Express.  12  février  1998, 
p.  76. 

89  «  C'est  à  cette  version  que  semble  souscrire  le  film  {Opération  Turquoise]  en  omettant  de  présenter  ta  scène  dan» 
laquelle  cet  officier  (Marin  Gillierl  est  informé,  quatre  jours  avant  de  porter  secours  aux  rescapés  tutsi,  des  massacres 
qui  uni  litu  dans  la  ;»i//un  </*  Bistsero.  C'tst  li  journaliste  Sam  Kiley  du  New  York  Times  [Erreur,  du  Times]  qui  le  lui 
indique,  carte  à  l'appui,  devant  les  caméras  de  CNN l *  Cf.  Serge  Farnel,  Rwanda  :  Dits  et  non-dits  du  téléfilm  *  Opération 
Turquoise  »,  Rwanda  News  Agericy/Agence  Rwandaise  d'Information  (Kigali],  25  Novembre  2007. 
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■J!t.  LES  I  UASÇA1S  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  DISESERO 


\\<t  rju.'t  piend  n«»t«>,  il  ne  peut  rien  f»ir«  tout  do  suit»-  :  i,  toinii  t  ompl<  •■>•  Hoir  au  r.ommnndemrnt 

à  mon  retour  de  mission. 

CV  convoi  Jiiih'ii*-i-i)  les  véhiculi-s  iln  CTA  Kl  à  Kil>uye7  Le  lieutenant-colonel  Jcan-Rémy  Duval, 
commandant  le  détachement  du  C'PA  10,  déclare  que  »  lr  A.\  juin,  il  omit  été  hélipotté  à  hilnti/r,  1rs 
néhitules  n'nrriwitd  t/ne  le  21.  U  disposait  pour  relu  d'un  déttit  hement  de  i  ijujiinntr  hommes  rommnndos 
de  l'air,  njjieiers,  sons-oj[firiers  ri  /  nponni.r-i  lofs  ertynyés,  d'un  nrmr.me.nl.  propre  nu  th'Mr.hemrnt  <l 
l'uih  diznim  il>  \>éhierd, s- nulionrm >'.-  >{^]<>r.  Patrick  di  Saini  Kxupéry  écrit  que  s<>u  convoi  i-omporlc 
une  dizaine  de  véhicules  : 

L<-  convoi  s'est  éliianlé  h  !»  Ix-nn-s  «lu  matin.  A  s..  u'-U:  mu-  ji-vp  <!«•  l'année  française,  «  < Jti<liiit«>  pai 
le  capitaine  Binrpiel.  Déni.'!.',  une  dizaine  d'aulne  vôliii  nies  militait! >.  suivi.-  par  une  caravane  do 
pri  -si  . 

La  ttavorsé-e  de  Guiini  (Zaïlc)  HVHectile  aux  petits  pasf7^] 

De  quelle  imite  fait  partie  ce  capitaine  «  Becquet  »  ?  Le  capitaine  Becquet  est  en  fait  le  capitaine 
Buequet  <lu  Régiment  d'infanterie  et  de  chars  de  marine  (KICM),  (pli  stationnera  à  Kilmyect  Rubengeta 
puis  se  retrouvera  aussi  à  Cikoiigorop*] 

Donc  le  20 .juin,  il  y  a  en  2  rencontres.  D'une  paît.  Kiley  et  Hngeux  rencontrent.  Cillier  et  l'informent 
de  ce  qu'ils  ont  vu  la  veille  à  Bisesero  p"*]P'nul  re  part ,  Kiley  reiicoiit  re  aussi  le  convoi  dit  capitaine  Buequet 
du  RIC'M  où  se  trouvent  Saint-Exupéry  et  deux  autres  journalistes.  Dominique  Garraud  et  Christophe 
Boishouvier.  Ainsi  l'année  française  est  informée  par  deux  voies  distinctes,  le  capitaine  Burquct.dll  RIC'M 
et  le  ca])itaine  de  frégate  Marin  Gillier  du  (  '()S|  |ldi  plus,  la  rencontre  de  Kiley  avec  Buctjuct  est  décrite 
dans  le  i' ign.ro  du  27  juin.  Certes  Saint-Exupéry  écrit  Bigabiro  au  lieu  de  Bisesero,  Mais  les  militaires 
savent  où  cela  se  tri  nive  puis<|ue  Kiley  leur  nu  mtre  sur  la  carte.  Les  inf<  n  tnat \>  .ns  «le  Kiley  sur  les  survivants 
de  Bisesero  sont  donc  connues  à  Paris  par  The  Times  du  26,  Le  Figaro  du  27  et  par  Gillier  et  Buequet. 


29.7    Les  commandos  de  l'air  découvrent  des  survivants,  le  27 
juin 

Pnlriek  de  Saint-Exupéry,  journaliste  an  Fiiptro,  arrive  le  2<>  juin  au  soir  dans  la  ville  de  Kilmye,  où  se 
trouvent  les  militaires  français  du  commando  paru.'  blltistfi  «le  l'air  (C'PA  1U)[]]  Il  est  venu  depuis  CJoina 
par  la  route,  accompagnant  le  convoi  du  capitaine  Buequet  «lu  RICM. 

À  l'école  où  se  sont  installés  les  soldats  français,  il  apprend  d'une  religieuse  de  la  congrégation  des 
Sœurs  de  Namur,  qu'il  se  passe  des  choses  horribles  à  Bisesero F_l Par  suite,  les  militaires  français  du 
commando  parachutiste  de  l'air  et  les  trois  journalistes^]  conviennent  qu'«<  H  faut  y  aller  »p*|Le  27  juin 

fut i  i«  k  «le  Saint-Exupcty.  (  '«  arcut  U  «ou*  U  •>  rien*.  Le  Figuru.  27  juin  1  '.)'.)■!.  p.  2.  Le  joui  n.iJisle  «lu  Times  est  bien  S. un 
Kiley  et  UiKiibir»  est  Bisesero  mal  oitliosiaphié  (précision  de  Patrick  île  Saint-Exiipën,  à  l'auteur).  Dominique  Garraud, 
journaliste  à  I.iHStoImti  qui  -ait  le  nu  me  convoi,  écrit  avec  encor<-  plus  de  lion  géographique  "  ■  ,-1t<  .««»/.  <i  k>l<mn'trrs  a 
t'rst  dr  Cynnyurjn.  ttrms  lu  rrgitm  mi  sr  (rttni'rrait  un  rnvtp  tir  rrfngîrs  hutus  rompl/trit  iir  100  000  j><  rxnvnrs,  lr  triUnijr 
'/'  Wii/deioi  uuxtli!  tlt  ont  iii/i'i  «  I  .«.  «  hnhil\iiili  tmiwui'li  i.  -  I  11  <  «Mlfollil  CyailKUKIl  et  Kibliye).  Cf.  I  jollliaiqlle  G. III. mil, 
Uiraudn  ■  L'nnnti:  /nincuisi:  ncaiio  a  p">  •  i.my'ï*.  Libération.  27  juin  1!W1.  p.  10.  L»-  laêiiie  lonvoi  «lu  KICM  allant  de 
Corna  à  Kibuve  est  d«Vril  par  (  "orine  l.«~«iir«.  I,rx  nmhiguilfx  tir  ('■>)><  ralum  ■<  Turqwi.v  ',  Le  Monde,  2H  juin  l'I'M.  p.  7. 
Le  lieutenant  Dominique  AiiuiiiIhiiui;  en  fait  partie. 

71  Entiurlr  «m       frujéf/.V  npandnixr  1 'j')0- 1 »<>4  T<ime  III,  Audition-,  Vol.  2.  p. 

:  l'atrick  «le  Saint-Exupéry  ■' c. ,- r i . 
71  Nicolas  l'oiiuaré  parle  «l'un  capitaim.'  U'u«pi.  i  du  ld'uiin.  nt  d'Infanterie  et  de  ('liai-  de  Marin»  ;Klt'M|  qui  depuis 
Kibuye  vit  à  la  <  ri  te  7,nire  Nil  éviw  u«-r  «les  Tulsi  au  preslivlép'  «le  Gabriel  Muindroti  dans  la  nuit  du  I"'  an  2  juillet  i  f. 
N.  Foincaié  fJJSl  p.  108  .  Jean  Hélèni'  dans  lin  -oniu  :  iipn'.-  .'' s  I-'i  impie,  i'iri'itii*  tu:l-  .  L«  Moiuk.  20  août  l*i'M.  paiU  du 
capitaine  lîiu  quet.  du  KICM.  comniaiidaut  U  ilernier  détai  lu  iueiil  fnini,ai-  ii  <  '. iki  >iiK<iro.  V\.  s  1).  I.uy  é«  i  il  que  le  <  apitaiue 
M-.ir-<|ii,  t  lomniaiide  le  V  '  eNcadroïi  du  b'It'M  «laus  H'iiiîn  iv  lui  p,  27. 
'  1  lliiy»  «i-\  ne  i|é<  rit  celte  rciii  onti*  «pie  «l.iu*.  son  aiin  |.  du  1.1  avril  2<H>I. 

l'ieire  l'éan  se  tiompe  ,  u  alliiiiiant  que  Milieux  et  Saint-Lxupéiy  ont  rencontré  Cilliei  |.  2ti.  Cf.  P.  Péan  [1J91  p.  172  . 
TëinoifUiui;.  de  l'an 'n  k  de  Saiut-Lxupéiy  au  prueës  do  piéf.i  KavislieiiKi  devant  le  l'I'lli  d  Ane-lia.  IC  1  l<-'»ri- 1-  1',  ls 
ni.venibre  I  l'i"   .,  122 

Patrick  «le  Saint- Exupéiv.  /.  7ti.i.".. ,'wWi    11"  p.  51  et  lémoi^nase  au  I  l'lK. 
'  "  Patrick  do  Saint-Exupéry  donne  lois  ■]<  -ou  audition  m i  proi  e-  du  piéli  t  i  lém.  ut  Kayislu  ma  a  Ai  u- lia.  le  1S  n.  ■vembie 
l'l'»7.  |i'  nom  des  i  iitfn  re>  '  i  n  I    ni    i     aii)iatué  <  'luistoph    [Joi-boiivii  i  .mi  Ua\  ii liait  pain  liadio  l  'i  ui<  <   !  ai>  i  lationalc 
et  I  loiiiuiiqoe  Gamiud  di-  Itibrrnl !»,  le  cbaufîeur  /.tirais  s'appelait  Paulin. 

'"  «  A'«w.«  Uur  avnn*  fait  part  aiLX  militaires  lranç.iis|  drs  bruit*  qw  n"U.«  avion*  rntmdu*  sur  /}>%>*•  ?vi,  i-nmmc  inni  il 


29.7.  LES  COMMANDOS  DE  L'AIR  DÉCOUVRENT  DES  SURVIVANTS,  LE  27  JUIN 


partent  pour  Bisescro,  trois  journalistes  dans  un  minibus,  accompagnés  par  trois  jeeps  ckw  commandos  «le 
l'air  de  Nîmes,  coninnuidés  pur  un  lieutenant-colonel  au  nom  de  code  Dk'Ro,  qui  «e  révèle  être  .lean-Réiny 
Duvalf^ISuivoiis  le  n'x  it  de  Patrick  de  Saint-Exupéry  dans  son  article  «  Rwanda  :  Las  assassins  racontent 
leurs  massue iv*  »,  publié  le  2!)  juin  dans  Le  Figaro  : 

Hier,  quujaiile  soldats  fiançais  ont  découvert  l'enfer  an  pays  des  mille  colline». 

Combattants  d'élite,  issus  des  commandos  de  l'air  de  Nîmes  et  îles  groupes  d'intervention  spéciaux 
de  la  gendarmerie,  ils  s'aventurent  pour  la  première  fois  à  l'intérieur  du  territoire  nvandais.  Dans  leurs 
trois  jeeps,  on  embarque  un  matériel  sophistiqué  :  fusils  d'assaut  à  lunettes  de  visée  nocturne,  systèmes 
radio  ultra-performants,  fusils  Mac  Milan  capables  de  percer  tous  les  blindages,  armes  de  précision 
pour  riposter  aux  assauts  de  francs-tireurs...  Leur  mission  est  simple  ;  reconnaître  deux  endroits 
distants  d'une  trentaine  de  kilomètres  de  Kibuyé,  où  des  incidents  «  sérieux  »  sont  signalés f^] 

Les  militaires  français  sont-ils  partis  vers  Biscsero  sur  la  seule  instance  d<"s  religieuses  et  des  journa- 
listes ?  Bisesero  ne  se  trouve  qu'à  environ  5  km  de  Gisliyita  où  Gillier  se  trouve  ce  jour-là.  Il  est  difficile 
d'imaginer  que  Gillier  n'ai  pas  été  informé  de  cette  reconnaissance.  Duval  a  certainement  informé  son 
supérieur  Rosier  avant  de  parti  r^ Pourquoi  celui-ci  n'a-t-il  pas  envoyé  Gillier,  qui  se  trouve  tout  près;  de 
Bi.se.sero? 


29.7.1  Nyagurati 

La  première  étape  est.  le  «  village  »  de  Nyagurati,  un  écart  an  dessus  de  la  piste  île  Kibuye  à  Cyangugu  : 

Deux  heures  de  route  ponctuées  de  quelques  haltes  pour  vérifier  la  position  exacte  du  village  de 
Nyagurati,  dans  le  secteur  de  Kagabiro.  A  chaque  arrêt,  le  groupe  se  déploie  en  protection  rapprochée. 
Kntre  eux,  les  hommes  parlent  le  moins  possible. 

Une  bifurcation  A  gauche  ;  la  piste  est  laide,  presque  impraticable.  Quelques  kilomètres  de  grimpée 
vers  le  sommet  d'une  colline  et  le  village  de  Nyagurati  apparaît. 

Tout  de  suite,  le  ton  est  donné  :  un  Rwandais  ivre  mort  s'approche  en  agitant  frénétiquement  une 
machette.  Le*,  soldats  ne  bougent  pas.  Impiessionné,  comme  brutalement  réveillé,  le  Rwandais  décide 
de  saluei  plutôt  que  de  fiapper.  Devant  les  commandos  fiançais  équipés  du  meilleur  armement  qui 
soit,  l'homme  si»  lance  dans  une  furieuse  danse  fin  sabre... 

La  scène  est  grotesque  mais  nul  n'a  envie  de  rire.  Les  renseignements  étaient  bons  :  à  Nyngurati. 
petit  village  de  000  habitants,  des  événements  au-delà  de  l'horreur  se  produisent  tous  les  jours. 

«  J'ai  tué  des  enfants  » 

L'unique  policier  de  cette  localité  perdue  au  milieu  des  collines  raconte  sans  ambages  :  «  Mous 
avons  lai'  quelques  Tutsis,  ça  ne  dépasse  pas  la  cinquantaine.  C'étaient  des  adultes,  mais  il  y  avait 
aussi  des  femmes  et  des  enfants.  Vous  voyez  cette  rangée  de  maisons,  à  gauche  Y  lis  hahilaùmt  là.  On 
a  tout  incendié.  Il  fallait  qu'il  ne  reste  rien.  » 

L'instituteur  llutu  lui  aussi  se  joint  à  la  discussion.  «  Il  y  a  eu  beaucoup  de  morts  ici,  avoue 
A  tan  axe  Kafigilaf*^]  Tons  les  soirs,  des  malfaiteurs  descendent  des  collines  pour  nous  attaquer.  Nous 
un  se  défend.  Moi-même,  j'ai  tué  des  enfants.  » 

Le  policier  reprend  :  «  Tout  ça.  c'est  lu  faute  des  Tutsis.  On  les  a  tués  paire  qu'ils  sont  complices 
du  FPB.  On  le  sait.  C'est  pour  ça  qu  'on  les  tue.  Les  femmes  et  les  enfants  aussi.  C'est  normal  :  les 
enfants  dfs  complices  sont  des  complices.  On  lis  a  donc  tués.  » 

Sur  les  collines  alentour,  des  dizaines  de  maisons  sont  brûlées  :  •:<  On  eu  a  iwxndiés  [sic]  au  moins 
ii(Ki,  s'exclame  l'homme  de  loi.  /(  ne  fallait  [mis  que  les  fuyanis  puissent  revenir.  tM  est  des  policiers 
municipaux.  Ici,  chacun  a  une  arme.  Avec  les  villageois,  on  partait  le  matin  et  tous  les  Tutsis  qu'on 


sr  passe  mit  des  choses  là-bas  fi  nous  leur  avons  dit,  parce  que  ça  faisait  aussi  partie  tir  leur  mandat.  Ils  s'étaient  déployés 
pour  protéger  la  population.  Ot .  donc,  si  à  Risesero,  il  se  passait  quelque  chose,  te.ui  mandat  était  d'intervenir  et  de  voir 
un  p*.tit  peu  te  qui  se  passait.  Dune,  nuu»  leur  avons  dit  :  ~ll  faut  aller  à  Binestro.  allons-y  ensemble.'  »  Audition  du 
Patrick  do  Saint-Exupéry  au  procès  de  Clément  Kayishema.  TPIR,  lf  novembre  1997,  p.  132, 
*'  Voir  l'audition  de  .lenn-Rémy  Duval  dans  Enquête  sur  la  tragédie  rtvandaisc  |1411  Tome  III.  Auditions.  Vol.  2,  p.  119]. 
Patrick  de  Saint-Kxtipéry,  Rwundu  :  Les  assassins  racontent  leurs  massacres.  Le  Figaro,  taeicredi  29  juin  1994.  p.  3. 
Nyagurati  :  de  notre  envoyé  spécial. 


Voir  ce  point  section  29.8. 17| page 
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*'  t'n  certain  A  «  haï  îaw  K  ay  g  i  t  a .  instituteur  du  village  de  Nyagurati,  est  proposé  comme  témoin  des  exactions  commises 
au  Home  Saint  Jean  «le  Kibuye  dans  une  fiche  d'iufuiuiatioii  établie  par  l'opération  Turquoise,  le  10  juillet  1991.  Cf.  Enquête 
sur  la  tragédie  ruandaise  IMMI-l'J'Jf.  1111  Tome  11.  Annexes,  p.  197].  Il  s'agit  probablement  du  même  individu.  Les  militaires 
français  l'ont  donc  interrogé  à  d'autres  occasions. 


11)51 


29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  DISESERO 


trouvait,  on  ta»  tuait.  Vous  savez,  le  bourgmestre  nous  a  envoyés  ie.i,  dans  ce  village,  pour  faire  fuir 
ta*  malfaiteurs  et  les  comptions.  C'est  ce  que  nous  avons  fait.  Ou  avait  tics  ordres.  » 

L«*s  soldats  français  écoutent  sans  laonctiei.  Paitis  de  Nîmes  en  hâte.  wihIk.hU  soii  .  ils  découvrent 
lnutalenient  une  léalité  inimaginable.  Il-,  apprennent  le>  îégle»  < lit  jeu  niacahie,  cheichent  à  com- 
prendre, s'assurent  qu'ils  ne  rêvent  pas.  Comment  accorder  foi.  au  début,  à  un  policier  <|iii  vous  ra- 
conte spontanément  comment  il  a  assassiné  dus  enfants  ?  Comment  il  a  organisé  la  chasse  à  l'homme 
au  nom  de  la  pureté  de  la  lace  ?  Dégoûté,  lui  lieutenant  de»  commandos  de  l'ait  pourtant  habitué 
aux  situations  difficiles  s'éloigne  tlu  groupe.  •■  ./•■  n'en  pouvais  plut  d'entendre  des  choses  pareilles  ... 
confio-t-il  plus  tard. 

Imperlurlwible.  le  policier  municipal  et  l'instituteur  du  village  poursuivent  leur  tragique  récit  : 
«  On  a  chassé  tons  les  Tutsis  du  vilbige.  dit  le  piemiei.  Mais  on  n'a  pas  pu  les  tuer  tons.  Ils  se  sont 
rassemblés  là-haut,  dans  la  forêt.  Tous  les  suirs.  ces  malfaiteur*  et  les  complices  du  TPFt  reviennent 
nous  attaquer.  Ils  n'ont,  rien  à  manger  et  veulent  prendre,  de  la  nourriture.  Nous  on  se  défend.  » 

•■:  Mousieiu  l'instituteur,  vous  trouvez  que  c'est  nonnal  de  tilel  des.  enfants  soits  prétexte  «lu'ils 
coinpli  i--  .'  » 

L'enseignant  refuse  .le  répondre.  11  tourne  autour  'lu  pot,  cherche  vaguement  à  se  justifier,  puis  huit 
par  admettre,  au  détour  d'une  phrase  :  ^  J'avais  HO  enfants  en  pn-oo. ',•<■  .muée  à  l'école.  Aujourd'hui, 
il  eu  reste  25.  Tous  les  uutn  s,  on  les  a  tut-s  ou  ils  sont  eu  faite.  » 

Le  lieutenant-colonel  Diegu  (un  nom  de  code)  est  stupéfait  :  «  Von.*,  instituteur,  vous  avei  tué 
des  enfants  Y  »  Atnna.se  Kafigita  ne  répond  pas.  fvmbarrassé,  il  change  de  sujet  :  /;';,  face,  dans  la 
forêt,  ils  se  '/.importent  comme  des  rebelles.  Ils  ne  pensent  qu'à  une  chose,  nous  attaquer.  Mous,  on 
se  défend.  » 

Le  policier  municipal  vient  à  son  secours  :  «  Moi-même,  j'ai  tué  au  fusil  dix  malfaisants,  dont 
(taux  enfants,  c'était  buis  des  complices.  Mon  chef  m  'a  enixtyé  là  pour  ça.  Il  m'a  dit  :  «  Tons  les 
Tutsis  sont  mauvais  »  Avant,  du  temps  du  président  Habyarimaua,  on  savait  qu'il  y  avait  un  complot. 
th\  avait  remarqué  que  des  otr/u/vs  de  Tutsis  se  mssemblaient  pour  tonner  des  choses  mauvaises.  On 
a  voulu  les  empêcher  d'attaquer,  on  a  pris  tas  devants.  » 

Il  reprend,  décidé  à  convaincre  les  soldats  français  :  «  fl  y  avait  eu  de  nombreux  gestes  qui  mon- 
traient qu  'ils  voulaient  nous  attaquer. . .  » 
••:  Lesquels  '  * 

«  Des  écrits  où  ils  traitaient  mal  le  peuple  hntu.  Je  le  sais,  le  préfet  de  h'ibugé  ni 'a  montré  ces 
textes.  Il  est  d'ailleurs  venu  ici  pour  vérifier  comment  ça  se  passait.  Il  m'a  dit  que  je  faisais  du  bon 
travail.  » 

Le  lieutenant -colonel  Diego  n'en  peut  plus.  H  donne  l'imite  de  repli  :  des  dizaines  de  villageois 
hutus.  tous  armés  de  machettes,  sont  maintenant  rassemblés  sur  la  place  du  village  :  »  Ce  noir,  on 
va  encore  attaquer  les  malfaisants  »,  lance  l'un  d'eiucp*] 

Après  avoir  quitté  le  village,  un  gendarme  fiançais  lâche  dans  un  souille  :  *  Je  n'ai  jamais  va  ça, 
c'est  de  la  jolie  totale!  >ij"  | 

Remarquons  que  les  faits  son)  observés  par  nu  journaliste  arrivé  la  veille.  Les  militaires  français, 
qui  .sont  là  depuis  plus  longtemps,  ont  pu  déjà  découvrir  de  quels  forfaits  sont  capables  ces  gens  qui 
applaudissent  avec  tant  d'enthousiasme  l'arrivée  des  Français.  Le  journaliste  a  tendance  à  croire  que 
les  militaires  français  sont  aussi  bouleversés  que  lui.  Ce  n'est  pas  sûr,  ils  sont  formés  pour  réagir  au 
commandement,  et  non  à  l'émotion, 

Notons  que  le  lieutenant-colonel  Diego  ne  fait  désarmer  personne,  alors  qu'il  est  tombé  sur  une  bande 
de  criminels. 


29.7.2  Mubuga 

Le  lieutenant -colonel  Diego  va  boire  une  bière  à  Mubuga  j^] 
«  Ces  assassins  qui  nous  acclament  !  » 

Le  lieutenant-colonel  Diego  reste  pensif  :  la  mission  attribuée  à  ses  hommes  se  révèle  plus  compli- 
quée que  prévu  :  comment  intervenir  tout  en  restant  neutres  face  à  de  tels  agissements?  Comment 
calmer  les  esprits  de  montagnards  enflammés  par  une  propagande  officiellement  déversée  depuis  des 


M  fne  attaque  est  dune  |>ré\  lie  le  27  juin  au  soi». 
Patrick  de  Saint-Exupéry.  it>id>  m. 


"'  f  ni  là  au  17  avril,  les  4  à  à  IHKI  Tutsi  réfugiés  dans  l'église  de  Muliuga  ont  été  massacrés  mi»  l'ordre  du  préfet  de  Kilmyc. 
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29. 7.  LES  COMMANDOS  DE  L  'AIR  DÉCOUVRENT  DES  SURVIVANTS.  LE  27  JUIN 


années  par  un  gouvernement,  aux  mains  rien  extrémistes?  Comment  intervenir  dans  un  pays  aussi 
difficile  avec  une  logistique  aussi  modeste. 

Toutes  ces  question»,  le  lieutenant-colonel  Diego  les  formule  a  demi-mots,  le  temps  de  boite  une 
bieie  <lans  le  village  de  MuLuga.  L'anivée  des  soldats  français  dans  cette  petite  localité  a  déclenché 
l 'enthousiasme  général.  Au  barrage  Hotte  un  drapeau  bleu-blnnc-rouge.  Les  soldats  sont  gênés  :  le 
malentendu  entre  eux  et  la  population  hutue  persuadée  que  la  France  vient  à  son  «  secours  »  est 
total.  «  J'en  ni  assez  de  voir  ces  assassins  nous  acclamer!  ».  lance,  imperturbable,  un  gendarme. 

Mais  la  mission  n'est  pas  terminée.  Le  lieutenant-colonel  Diego  a  un  deuxième  objectif  :  reconnaître 
la  zone  de  Bisesero.  Là-bas,  selon  des  religieuses,  des  H  ut  us  extrémistes  se  rassemblent  pour  exterminer 
5  (XX)  Tutsis  réfugiés  dans  les  collines.  Selon  le  gouvernement  rwandais.  ce  sont  au  contraire  des  Tutsis 
du  FPR  qui  se  regroupent  pour  lancer  des  assauts  confie  les  villages  mit  us  «  purifié*.  ». 

Pour  savoir,  il  faut  y  aller.  Et  faite  vite.  Pendant  le  court  arrêt  dans  le  village  de  Muhnga,  les 
soldats  français  restés  en  faction  ont  repéré  deux  coups  de  feu  provenant  justement  de  In  zone  de 
Bisesel  o. 

Un  instituteur  liutu,  originaire  de  cette  légion,  est  embarqué  dans  un  véhicule  :  il  set  vit  a  de  guide. 
Une  heure  et  demie  de  route,  durant  laquelle  l'instituteur  hutu  ne  cesse  de  répéter  qu'il  est  «  tri.it?  ». 
«  Je  ne  peux  pas  revenir  chez  moi.  Le  F  Pli  me  l'interdit.  Les  rebelles  se  sont  regroupés  sur  tes  collines 
de  Bisesero  pour  nous  attaquer,  ils  veulent  tous  nous  hier.  xrj 


Les  militaires  français  disposent  de  deux  renseignements  contradic  toires.  Selon  des  religieuses  de  Ki- 
Luye  les  extrémistes  hutu  exterminent  5  000  Tutsi  réfugiés  à  Uisesero.  Selon  le  >.<  gouvernement  rwandais  » 
ces  Tutsi  sont  membres  du  FPR  et  attaquent  les  villages  lititii.  Qui  s'exprime  au  nom  du  gouvernement 
rwandais?  C'est  sans  doute  son  représentant  à  Kibuye,  le  préfet  Clément  Kayishetim. 

Deux  coups  de  feu  dans  la  direct  ion  de  Bisesero  indiquent  qu'il  y  a  des  affrontements  là  où  la  colonne 
doit  se  rendre. 


En  quelques  kilomètres,  le  paysage  de  cette  région  idyllique  bascule  dans  le  cauchemar.  Sur  les 
douces  collines  rwandaise».  on  ne  distingue  plus  que  des  maisons  brûlées  et  des  champs  dévastés. 
Alors  que  dans  la  vallée,  tout  près  rie  la.  tout  paraissait  tranquille.  Désormais,  on  rie  croise  plus  âme 
qui  vive.  En  cadavre  git  dans  le  fossé,  sans  doute  depuis  des  semaines.  Les  soldats  français  posent  le 
doigt  sur  la gâchette  de  leur  arme.  L'atmosphère  se  tend.  De  longs  panaches  de  fumée  s'élèvent  vers  le 
ciel  ayuréfl  Des  champs  enflammé»  apparaissent.  C'est  la  guerre.  Ici,  on  est  en  train  de  s'assassiner. 


D'un  coup,  quelques  silhouettes  fantomatiques  apparaissent  sur  le  bas- coté.  Pareil  k  une  volée  de 
moineaux  affolés,  le  petit,  groupe  paniqué  par  l'arrivée  des  véhicules  français  se  disperse  dans  le 
désordre.  Seul  un  vieil  homme,  appuyé  sur  un  bâton,  reste  immobile,  comme  indifférent. 

11  s'appelle  Eric  Nzabahimana.  il  est  tutsi.  Il  enseignait  à  l'école  primaire  de  la  commune  de  Cusovo. 
Trempé  de  sueur,  épuisé,  il  raconte  :  «  .Vous  sommes  un  groupe  de  itHi  Tutsis.  Depuis  deux  mois, 
l'armée  et  les  milicien»  rwandais  nous  poursuivent.  Nous  surmvons  ici,  au  sommet  de  ces  collines, 
mais  tous  les  jours  ils  viennent  nous  attaquer.  Il  y  a  deux  heures,  les  miliciens  ont  tué  cinq  d'entre 
nous.  Nous  ne  pouvons  pu*  nous  défendre,  nous  n'avons  rien.  » 

Eric  Nzabimana  s'exprime  très  bien  en  français.  Et  il  parle  sans  pouvoir  s'airêter.  Comme  s'il 
allait  mourir  avant  d'avoir  pu  expliquer  ce  qui  se  passe  dans  ce  décor  dévasté.  «  On  n'en  peut  plus. 
Chaque  jour  les  miliciens  et  les  autorités  tuent  quelques-uns  d'entre  nous.  Ç'a  fait  deux  mois,  on  est 
à  bout.  Partout  ici.  il  y  a  des  groupes  de  Tutsis  en  fuite,  Là  sur  les  sommets  que  vous  pouvez  voir, 
on  est.  entre  H  000  et  S  1)00.  Il*  nous  classent  sans  répit.  Une  dizaine  de  soldats  des  forces  armées 
rwandaise»  accompagnés  de  150  miliciens  armés  de  machettes,  arrivent  tous  les  matins  vers  dix  heures 
et  ça  commence.  Nous,  on  court,  on  court,  mais  on  n'eu  peut  plus...  >> 

Peu  à  peu  les  fuyards  s'approchent  «les  soldats  fiançais.  En  quelques  minutes,  ils  sont  70.  Tous 
malingres,  visiblement  épuisés.  Leurs  vêtements  sont  en  lambeaux,  certains  portent  des  plaies  causées 
par  des  coups  de  machettes.  Un  enfnnt  a  la  fesse  gnnche  arrachée,  un  homme  le  bras  à  moitié  sectionné. 

«  Restez  ou  nous  mourrons  !  » 

Scène  pathétique,  hallucinante.  Ces  gens  vivent  un  enfer  quotidien  depuis  deux  mois.  Ils  ont  tous 
le  regard  égaré,  les  membres  efflanqués,  les  traits  figés.  Ce  sont  des  survivants.  Ils  s'en  rendent  à  peine 
compte,  ils  n'ont  plus  la  force  de  réfléchir. 

*'  Patrick  tlu  Sahit-ExupL'i y.  ihitltm. 

HH  Ces  panaches  de  liunée  sont  visibles  depuis  Gishyita,  comme  le  révèle  tint  image  extraite  du  reportage  d'Isabelle  Sraes 
de  France  2.  Cf.  hgnre|2'<.  1(>| page|l(ITlS| 


29.7.3    Éric  Nzabihimana 
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29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  BISESERO 


Seul  Eric  N/abirnana,  le  chef  du  groupe,  a  conscience  de  la  situation.  «  Aujourd'hui  encore.,  dit- 
il,  les  miliciens  et  Ici  soldat*  sont  venus  nous  attaquer  et  brûler  les  champs  pour  nous  empêcher  de 
manger.  Ils  se  sont  répartis  en  trois  groupes  cl  nous  ont  encerclés.  Mous  ne  pouvons  rien  Jaitv.  » 

Tout  à  l'heuie,  dans  le  petit  village  hutu,  1ers  suldats  français  étaient  choqués.  Maintenant,  ils  se 
rendent  compte  qu'un  véritable  génocide  se  déroule  sous  leurs  veux.  Jamais  ils  n'auraient  pu  imaginer 
chose  pareille.  Leur  gorge  se  serre  lorsqu'ils  écoutent  le  récit  du  vieil  homme. 

»  Dès  le  7  avril,  les  miliciens  ont  commencé  à  nous  tuer,  à  brûler  nos  maisons  et  à  voler  nos 
mehes.  Depuis,  cela  ne  t'est  pas  arrêté,  le  IH  avril,  j'ai  vu  les  miliciens  tuer  j  000  réfugiés  à  l'hêtpif.nl 
de  Muqonero.  Ma  femme  et  mes  enfants  étaient  là.  Us  sont  morts.  Ils  sont  enterrés  dans  la  fosse 
commune  qu'ont  creusée  les  militaires  après  le  massacre.  Moi,  j'ai  fui  dans  les  collines.  d'agi  retrouvé 
d'antres  gens  et  i/n  a  formé  ce  petit  groupe.  Depuis  dent  mois,  on  n'arrête  pas  de  courir.  Tous  ce  tu 
qui  n'ont  fuis  ré.iisssi  à  fuir  ont  été  tués.  Partout,  il  g  a  des  cadavres.  ... 
«  Où  par  exemple  ?  »  demande  le  lieutenant-colonel  Diego. 
«  Là,  juste  ici,  à  deus  mèties  de  vos  voilures,  il  g  a  une  tombe.  » 

Deux  soldats  français  se  précipitent.  Un  jeune  Tutsi  les  guide  denièie  un  fourré  :  «  Voila,  c'est 
là  !  »  Bien  cachée,  couverte  de  troncs  d'arbre  et  de  boue,  une  fosse  a  été  creusée. 

La  pluie  a  ramolli  la  terre.  Deux  pieds  émergent  du  tiou.  «  Mon  colonel,  lance  un  soldat,  c'est 
exact!  » 

«  //  y  a  plusieurs  dizaines  de  morts  ici,  précise  un  fuyard.  Des  trous  comme  celui-là.  il  >j  en  a 
partout  sur  la  colline  ». 

Quatre  réfugiés  apparaissent.  Ils  portent  sur  leurs  épaules  un  brancard  hâtivement  composé  de 
branches.  Dessus,  le  corps  d'un  adolescent.  »  //  vient  d'être  tué  pur  les  miliciens,  il  g  a  deux  heures. 
explique  un  rescapé,  Ils  lui  ont  dérrtnfié  la  gorge  au  couteau.  Regardez!  A-e  sang  mule  encore.  Il  était 
caché  dans  un  champ.  Quand  ils  y  ont.  mis  le  feu.  il  a  couru.  Il  a  couru,  mais  ils  l'ont  rattrapé  ..j^j 

L'attaque  d'il  y  h  deux  heures,  qui  a  tué  5  personnes,  correspond  peut-être  à  ce  qu'observe  Marin 
Gillier  du  commando  Trepel.  A  Gishyita.  il  entend  vers  12  h.  le  27  juin,  <<  des  bruits  de  rafales  d'armes 
automatiques  et  d'explosions  -  que  nous  attribuons  à  des  obus  de  mortier  -  [...]  Ça  se  passe  à  5  km 
à  l'est.  >j_J  Un  reportage  de  In  chaîne  France  2  auprès  du  groupe  de  Marin  Gillier  à  Gishyita  observe 
d'ailleurs  la  même  chusef^l 


29.7.4    Le  guide  Twagirayczu  est  un  tueur 

Brutalement,  un  jeune  tutsi  sort  du  groupe  des  rescapés,  en  proie  à  une  colère  extrême  :  «  Lui, 
hurlc-t-U.  pointant  du  duigt  l'instituteur  hutu  qui  sert  de  guide  aux  militaires  fiançais.  //  n'appelle 
Jeun-Baptiste  Twagiragezu  et  c'est  le  chef  des  miliciens.  C'était  mon  professeur,  je  le  reconnais  !  »  Le 
jeune  Tutsi  est  ceinturé  pai  deux  réfugiés.  Le  lieutenant-colonel  Diego  s'approche  de  lui  et  l'interroge  : 
-  «  Tu  es  sûr  ?  Tu  le  reconnais  ?  » 

«  Oui  ».  hurle  le  jeune  homme,  ■>  il  est  venu  ici  tout  le  temps  nous  attaquer.  C'est  un  chef  des 
miliciens.  Il  a  tué  ma  sœur  et  mon  ftvre.  Je  le  ivconnais.  c'était  mon  professeur...  » 
«  Tu  es  bien  snr  Y   »,  insiste  l'officier  français. 

Oui,  je  l'ai  vu.   Un  jour,  il  est  venu  avec  le  préfet  de  Kihuge  et  ils  ont  discuté  longtemps 
ensemble.  Après,  c'est  devenu  encore  plus  difficile  pour  nous.  La  chasse  à  l'homme  s'est  intensifiée.  » 

L'instituteur  hutu,  réfugié  dans  une  voiture,  s'est  mis  à  trembler.  Sans  conviction,  il  tente  de  nier  : 
*  Ces  gens  ont  commis  des  crimes  terribles  »,  bredouille-t-il. 

Le  lieutenant-colonel  Diego  ordonne  à  un  soldat,  de  protéger  l'instituteur,  chef  de  milice.  Il  réglera 
ça  plus  tard.  Poru  l'heure  il  faut  partir.  La  nuit  tomberj 


29.7.5    Diego  promet  de  revenir  dans  3  jours 

»  i\oas  allons  ivvenir  ».  assurc-t-il  aux  réfugiés,  avec  beaucoup  d'émotion.  «  Ne  vous  en  faites 
jsis  :  dans  deux  on  trois  jours,  nous  serons  là.  £,'ti  attendant,  il  faut  se  cacher  et  survivre!  yf7*] 


K  l  Patrick  du  Saint-Exupùry  Ku-undu  :  les  assassins  racontent  leurs  mansaciKS,  Lu  Figaro,  29  juin  l'Jt(4,  p.  .'(. 
'"'  Marin  Gillier.  capitaine  de  frégate,  attaché  naval  à  l'ambassade  de  France  en  Egypte.  Turqunisr  :  intervention 
Biscsrrn,  Le  Caire,  Mi  juin  Enqnrtr  sur  la  tragédie  rxeandaisr  1  <>!><>- 1!>!)J  Tninc  II,  Annexes,  p.  W.\\. 


'"  Voir  aect iun|29.9  l|  page pQ^Oj 

Patrick  de  Saint- bixupéry.  itrtdfm. 
'"  Patrick  de  Saint-Exupéry,  ibidrm. 
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20.  T.  LES  COMMANDOS  DE  L'AIR  DÉCOUVRENT  DES  SURVIVANTS,  LE  27  JUIN 


Comment  le  lieutenant-colonel  Duvnl,  alias  Diego,  pouvait-il  connaître  à  l'avance  le  délai  avant  lequel 
les  Français  se  décident  à  porter  secours  aux  survivants  tut  si?  En  elTet,  il  dit  ce  27  juin  qu'il  reviendra 

dans  deux  oll  trois  jouis,  c'est-à-dire  le  29  ou  le  30  juin  et.  elf<vti\elilelit .  les  Français  ont  fait  li-  sauvetage 
le  Y  a-t-il  eu  un  accord  entre  les  Français  et  le  préfet  de  Kibuye,  dont  Diego  avait  cou  naissance, 
accordant  un  délai  à  Kayishcma  pour  terminer  l'opération  de  «  ratissage  »  en  cours?  Le  b'euteuaut- 
colonel  Duval  a  probablement  rencontré  le  préfet  Kayishema,  de  même  que  le  colonel  Rosier  l'a  rencontré 
vraisemblablement  le  2G  à  Kibuye.  Duval  n'a  pu  monter  à  Biseseru  sans  l'accord  de  Rosier,  son  supérieur. 
ILs  ont  dû  convenir  ensemble  que  cette  mission  était  juste  une  reconnaissance  et  qu'il  n'était  pas  question 
de  s'occuper  d'éventuels  survivants  tutsi  avant  trois  jours p*] 
Les  malheureux  protestent  : 

«  Mites  ils  vont  nous  tuer .',  lance  un  jeune  Tutsi.  Hestez  ic  i  !  Ne  partvz  pas!  Je  ko  as  eu  supplie  !  » 

■■  .Vi/U-i  rZ/  i'c/in  partir,  tonte  d'expliquer  l'officier.  Mai*  non*  remen droits,  je  vous  le  promets!  » 

«  Non,  on  va  mourir!  Restez,  ou  bien  dites-nous  où  nous  pouvons  vous  rejoindre  !  Itegartlez.  i! 
ne  reste  plus  que  quelques  hommes  et  quelques  enfant.*.  Toutes  nos  femmes  ont  déjà  été  assassiné»:». 
On  ne  fient  plus  tenir.  » 

•■  Pour  l'instant,  reprend  avec  nue  patience  infinie  le  lieutenant-colonel  Diego,  nous  ne  pouvons 
rien  faire,  {.  'important,  pour  von»,  n'est  de  suroivre  encore  tiens  ou  trois  jour*.  On  reviendra,  on  sait 
où  vous  êtes... 

Les  soldats  partent.  Pas  un  seul  ne  reste,  ne  serait-ce  que  pool  alerter  les  troupes  françaises  lois  de 
la  prochaine  attaque^  Ils  n'emmènent  pas  un  seul  de  ces  malheureux,  même  comme  témoin  : 

L'ordre  de  départ  est  donné.  Les  soldats  fiançais  embarquent  dans  leurs  trois  véhicules.  L'insti- 
tuteur linta  est  placé  sous  lionne  garde  :  «  Ce»  gens-ln  mot.*  attaquaient  ».  mat  téle-t-il, 

Arrivés  dans  le  village  de  Mugnba,  l'officier  le  piend  en  tête  à  tête  :  «  Alors,  tu  es  responsable  de 
milice  •  »  L'homme  fait  mine  de  ne  plus  comprendre  le  français.  •>  Je  te  préviens,  reprend  le  colonel 
Diego,  Je  sais  que  ta  comprends  ce  que  je  dis.  Alors  je  vais  te  dire  une  foi*  et  tu  tâcheras  de  ne  vas 
oublier  :  Si  ta  ivtomtuencc*.  ça  se  jhisxciu  tir.*,  tirs  mal  !  Compris  ?  >{_] 

Lt  l'officier  français  laisse  le  chef  de  milice  libre  de  vaquer  à  ses  occupations. 


29.7.6    Diego  informe  l'état-major 

De  retour  à  Kibuye.  le  lieutenant-colonel  .leati-Rémy  Duval  informe  Lien  l'état-major  de  sa  découvert'  : 

De  retour  à  Kibuye.  à  la  nuit  tombée,  les  soldats  français  discutent  entre  eux.  Kio'lirés  et  amers. 
«  Que  va-l-on  pouvoir  faire  ï  »  se  demandent-ils.  «  Jamais  je  n'aurais  imaginé  cette  folie  furit:tt»e  ». 
dit  l'un.  Le  lieutenant-colonel  est  encore  sons  le  i  hoc  :  «  J'ai  de  l'expérience  ruai*  ça...  *  Il  ne  se  fait 
pas  d'illusion  :  »  Avant  que  l'on  puisse  intervenir  à  Besesero  |sir|,  an  moins  2  OOll  autres  réfugié» 
seront  assassiné».  » 

L'ail  épuisé  et  plein  de  îeinoids  l'officier  fiançais  envoie  ses  infoi mations  à  l'état-majot  :  «  .4  <  uj\ 
dit-il.  de  pi-ndty  une  décision.  Si  on  part  là-haut  protéger  ces  millier*  de  gens  traqués  tumme  des 
animaur,  on  s'engage  d'un  côté  et  ,,n  risque  d'avoir  toutes  les  milites  et  les  autorité*  loe.nte*  contre, 
nous.  Nous,  on  est  prêts.  Nous  obéirons  aux  ordres.  Mai.*  sont-ils  prêts  à  Paris  ':  » 

Une  scelll  l Wandaise  passe  :  <•  Comment,  s'exclame  folle,  il  g  a  encore  tics  gens  en  vie  ,}  Best  serti 
[sic]  ?  Ce  n'est  pas  possible!  .4ueun  être  ne  peut  survivre  comme  ça  pendant  deux  mois!  <jj*\ 

Ainsi,  comme  le  dit  la  légende  .le  la  photo  qui  illustre  l'article,  les  soldais  français  se  rende!,!  compte 
qu'un  véritable  génocide  se  déroule  sous  leurs  yeux.  Ils  ont  vu  les  bourreaux  en  armes  et  les  derniers 
survivants  traqués.  Quelle  est  leur  réaction  ?  Sur  le  terrain  aucune,  alors  qu'ils  sont  extrêmement  bien 
armés.  Ils  se  contentent  fie  faire  rapport  et  d'attendre  les  ordres.  Ils  les  abandonnent.  Pourquoi?  Pour  ne 
pas  se  mettre  à  dos  les  milices  et  les  autorités  locales.  Et  c'est  un  ordre  rie  Paris.  Mais  il  y  a  pis. 


Voir  section 


page 


toit» 


'''  Patrick  île  Saint  hxupéi.v.  ibidem. 
"'  Les  militaires  français  sont  |«  u  nombreux  mais  tri  s  bien  équipés.  fnsifs  d'assaut  a  lunette»  de  visée  nocturne,  systèmes 
radio  ultra- perfui tnnut ».  armes  de  précision  pour  riposter  aux  assauts  de  francs-tireurs... 
'    Patrick  de  Saint-Exupéry,  ibidem. 
"*  Patrick  île  Saint-Exupéry,  ibidem, 
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29.7.7    La  voituro  dos  tuours  on  ropôrago 

Un  encart  dans  l'article  signale  que  les  véhicules  des  militaires  rwandais  arborent  'les  drapeaux  bleu 
blanc-rouge  pour  induire  les  Tutsi  en  erreur  et  les  faire  sortir  de  leur  cachette  : 

Milices  en  bleu-blanc-rouge 

De  nombreux  véhicules  militait  es  rwandais  aiborent  de  grands  drapeaux  fi  ançais.  Les  soldats 
gouvernementaux  en  déionte  sain iteni  derrière  la  bannière  bleu-blanc-rouge  pour  mener  d'ultimes 
.tpéi.tti..-u.-  d.  ' h. ose  à  l'homme.  I.es  réfugiés  tutsis,  qui  savent  que  l,i  Fiance  intervient  de  manière 
neutre,  sortent  natuiellotiient  de  leurs  caches  'levant  des  lu.iupi.vt  qu'ils  identifient  comme  françaises, 
S'ils  tombent  sur  des  miliciens  ou  des  gouvernement  aux  poitaut  le  drapeau  fiançais,  ils  sont  tués  PI 

Dans  son  témoignage  au  TPIR,  où  il  décrit  cette  rencontre  le  27  juin  à  Bisesero  entre  des  militaires 
français  et  des  Tutsi  pourchassés.  Saint-Exupéry  ajoute  qu'un  tel  véhicule  est  passé  et  que  les  Tutsi  ont 
aussitôt  disparu  : 

Brutalement,  une  voiture  militant'  de  l'armée  i  wandaise  a  surgi.  Enfin,  «.m  a  d'abord  entendu  son 
inoK'UI  et.  à  te  moment  la.  line,  [es  îél'ugiés  se  s. ml  •  •)  a  i  pillés,  pris  d'une  panique  al is. .lunieilt  folle. 
|...|  La  voiture  est.  arrivée,  je  sais  pa.-..  dix  srvmidi's  plus  tard.  C'était  un  véhicule  militaire  avec  des 
soldats  rwandais  dedans,  armés.  Il  devait  y  avoir  quatre  ou  cinq  hommes.  C'était  un  pick-up  et  sur 
l'avant  du  pick-up.  ces  soldats  avaient  placé  un  drapeau  fiançais  et.  d'après  les  recoupâttlâllta  que 
nous  avons  fails  plu.--  tard,  noir-  avons  appi  is  qu'en  lait.  ces  soldats  plaçaient  de  manière  volontaire 
nu  diape.in  français  mu  leur  véhicule  pour,  d'une  certaine  manière,  at tiret  les  réfugiés,  enfin  les  mettre 
en  confiance  et  ensuite,  pouvoir  les  tuer  de  manière  à  faciliter  la  (  liasse.  [...]  F.t  lorsqu'ils  ont  vu  nos 
véhicules  -  enfin  on  était  restés  entre  Blancs,  quoi  -  les  rescapés  s'étaient  volatilisés,  donc,  lorsqu'ils 
ont  vu  les  Blancs  au  milieu  de  la  route,  ils  ont  continué  leur  chemin,  sans  s'arrêter[[_] 

Le  même  épisode  est  décrit  dans  son  livre  «  L'inavouable  »  : 

D'un  coup,  la  nappe  est  comme  tirée  :  f.i,  :«  nous,  il  n'y  a  plus  peisonne.  Bondissant  *ui  la  piste, 
un  pick-up  s'approche  à  grande  vit. sae.  Nous  l'entendons  avant  de  le  voir.  A  l'arrière,  fusils  braqué», 

quatre  soldats  de  l'aimée  nvaiidaise.  La  Jeep  ne  s'arrête  pas.  Elle  nous  file  sous  le  nez.  Sur  le  capot 

avant,  un  grand  drapeau  est  déployé,  Un  drapeau  bleu,  blanc,  roqger__] 

Que  venaient  faire  ces  militaires  rwandais?  Préparer  une  attaque?  Surveiller  les  militaires  français? 
Noirs  remarquons  que  les  Français  ..  .nt  très  souvent  suivis  dans  leur  déplacement  par  des  militaires  on 
1er-  olliciels  r\vaii'lai.sjl:'-|  Pourquoi  l)k !•••  n'a  '  il  pas  l'ail  arrêter  1.  piek  up  les  militaires  nvntu lais V  \ 
a-t-il  une  coopération  entre  les  militaires  français  et.  rwandais.  les  premiers  repérant  et  rassemblant  les 
Tutsi? 

Le  fait  est  qu'après  cette  relicolit  le,  les:  survivants  t  lit  si  sont  sortis  <]e  leur  cachette  et  se  sont  regroupés 

pour  se  montrer  aux  Français  mais  ils  ont  été  du  coup  repérés  par  les  tueurs.  Le  «  on  suit  où  vous  êtes  » 
de  Diego  invite  les  survivants  à  rester  groupés  à  cet  endroit  jusqu'au  retour  des  Français.  Cette  phrase 
témoigne  apparemment  d'un  homme  de  lionne  volonté,  tuais  c'est  aussi  une  condamnation  à  mort,  car 
elle  est  dite  devant  un  <  lu  i  milicien.  Twagivare/ii,  et  ces  militaires  rwandais  qui  passent  dans  ce  pick-up 
ont  repéré  les  survivants  que  le  journaliste  appellera  dans  son  livre  des  *  voués  à  la  mort  »r~] 
Diego  en  est  conscient.  Saint-Exupéry  nous  rapporte  les  réflexions  quïl  fera  le  soir- même  : 

Le  lieutenant -colonel  i^t  encore  sons  le  choc  :  ./Vu  tir  f  Vjy,/cè  ;e  c  miiis  ça...  "  Il  ne  lait  pas 
d'illusion  :  «  Avant  que  l'on  puisse  intervenir  n  Beseserr,  |sir|,  nu  moins  2  IHM  outres  réfugiés  seront 
assassinés.  rila*\ 

Le  lieuteuant-<t)lonel  Dttval  alias  Diego  a  conscience  de  son  double  jeu.  Qu'i-st-il  allé  faite  à  Bisesero 
puisqu'il  savait  en  \  tnoittaiit  que  d'éventuels  survivants  ne  pourraient  être  secourus  avant  trois  jours? 
Quelle  que  soit  la  sensibilité,  l'honnêteté,  que  lui  prête  le  journaliste,  il  a  fait  en  réalité  du  déhusquage. 


'  '  Patrick  de  Saint-Exupéry.  Rwanda  :  les  assassins  racontent  leurs  massacres,  Figaro.  21»  juin  I'.WI.  p. 
100  Audition  de  Patrick  <le  Saint- K\u|M-ry  au  pmfrâ  île  Clément  Kay islii-ma  TPIR,  IS  novembre  P->1»7,  pp.  I77-17K. 
""  Patrick  de  Sahit-Exiipéiy  |l  l?>l  p.  117  . 

103  CoriiK-  Lesnes  dans  l, ■»  ambiguïtés  de  l'opération  n  Turquoise  ».  Le  Monde,  28  juin  1991,  écrit  «  De  bonne  guerre,  les 
T'-pn-M  niants  d<-  ces  aillent' -s  <ait  scmlilc  x'aiiinsi-i  à  1  tviuver  sur  le  clu-iiiiii  des  convois.  Samedi  |25  juin],  nue  voilure  sono 
a  ouvert  la  roule  à  1  dscnyi  |...  Kl .  dimanche  juin  .  une  voilure  de  militaire-,  but  us  «-si  venue  s'infiltrer,  ilra|H-an  Iriolon- 
au  veut,  entre  tes  Peugeot  P4  français.  Drapeau  offert  selon  le  conducteur,  par  l'un  des  membres  du  h  gouvernement  » 
installe  à  l'Hôtel  Méridien  de  (Ji.sen.vi.  » 

Patrick  de  Snhil-Exiipéry.  L'inaimnablç,  p.  fi". 

1   '  Patrick  de  Snint-Exupi  rv  Rwanda  •  h  s  assassins  racontent  t>  nrs  massacres.  Le  Figaro.  21»  juin  1MM,  p.  .t. 
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29.8    Analyse  de  cette  reconnaissance  de  Duval  à  Bisesero 

Patrick  de  Saint-Exupéry  était  accompagné  de  deux  autres  journalistes,  Dominique  Gnrrnud  de  Li- 
limilim  i>t  Christophe  Bojsbouvier  de  RFI,  gui  ont  fait  de  leur  côté  le  récit  de  vvtlv  reconnaissance. 
Dominique  Garmiul  dans  Libération  du  21)  juin  ^ 
patiblt*  ?  Nous  avons  aussi  deux  autres  récits  île  Saint-Exupéry,  ivlui  qu'il  fait  dans  son  livre  L  Inavouable, 
paru  en  2()04,  et  surtout  sa  déposition  devant  le  TPIR  le  1 1  novembre  1997.  Nous  disposons  par  ailleurs  de 
témoignages  des  survivants  tutsi  de  Bisesero  recueillis  par  African  Rights.  Y  a-t-il  accord  entre  les  récits 
des  journalistes  et  fies  rescapés'.'  Enfin  l'état-major  français,  s'il  ne  nie  pas  la  réalité  de  la  reconnaissance 
de  Duval,  prétend  que  celui-ci  n'a  pas  transmis  de  rapport.  Est -ce  plausible'.' 


et  Christophe  Boisbouvier  sur  R FI |""'| Sont -ils  eotn- 


29.8.1    La  date  de  cette  reconnaissance 

À  quelle  date  s'est  effectuée  cette  reconnaissance?  Dans  son  article  du  29  juin,  Patrick  de  Saint- 
Exupéry  situe  les  événements  «  hier  ».  Le  lecteur  pourrait  croire  que  c'est  le  28  juin,  mais  c'est  hier  pour 
l'auteur  qui  écrit  l'article  le  28.  I. 'ambiguïté  est  levée  par  l'article  du  5  juillet  de  Patrick  de  Saint-Exupéry, 
où  il  précise  :  «  Quand  les  commandos  de  l'air  français  les  ont  découverts,  le  27  juin,  ils  n'étaient  plus 
800.  kFID  ominique  Cîarraud  décrit  l'arrivée  des  fusiliers  commandos  de  l'air  lundi  après-midi  donc 
le  27E3 

Les  témoignages  recueillis  par  African  Rights  correspondent  aux  faits  rapportés  ci-dessus  par  Saint- 
Exupéry  à  une  différence  près,  la  date  :  ils  situent  l'arrivée  des  soldats  français  le  26  juin  : 

A  la  lin  du  mois  de  juin,  il  restait  environ  2  000  réfugié*  enrôle  eu  vie.  [,..| 

Le  26  juin,  ils  virent  passer  des  troupes  Mauvaises  en  mission  de  iiMumaissance.  Réalisant  qu'elles 

représentaient  leur  seul  espoir  de  suivie  certains  des  réfugiés  sortirent  de  leur  tachette  pour  les 
informer  île  la  situation  critique  des  Tutsis  de  BisesoroP^ 


Chassés  eoinine  des  lapins  <lepuis  plus  de  deux  mois,  sans  gîte,  manquant  de  tout .  il  est  compréhensible 
que  les  survivants  aient  pu  se  tromper  d'un  jour.  Mais,  en  fait,  le  seul  témoignage  rapporté  par  African 
Rights  donnant  la  date,  celui  de  Claver.  est  inoins  précis  : 

Les  soldats  (lançais  sont  venus  nous  voh  le  26  juin,  ou  aux  alentour*  de  cette  date  |...]  IL*  lions  mit 
dit  qu'ils  reviendraient  le  30  pour  nous  protéger.  Ils  sont  partis.  Après  leur  départ,  dans  cet  intervalle 
de  quatre  jours,  les  attaque*  lancée*  par  le*  milicien*  so  multiplièrent „.F*j 

Un  autre  témoignage,  celui  d'Augustin,  rapporté  par  African  Rights,  dit  : 
Les  Fiançai*  sont  partis  et  ils  sont  revenus  dois  joins  après]' 1  '  | 

Comme,  on  va  le  voir  plus  loin,  ils  sont  revenus  le  30  dans  l'après-midi,  le  jour  de  celte  première 
rencontre  est  bien  le  27  juin. 


29.8.2    Le  nombre  de  soldats  et  de  véhicules  de  Duval 

Saint-Exupéry,  dans  son  récit  du  29  juin,  parle  de  trois  jeeps  mais  de  quarante  soldats.  Y  avait-il 
réellement  quarante  soldais  dans  trois  jeeps  ?  Quarante  soldats,  il  s'agit  là  de  l'effectif  total  des  com- 
mandos de  l'air  à  Kibttye  car  ou  ne  voit  pas  comment  quarante  soldats  pourraient  tenir  dans  trois  jeeps, 
probablement  des  P4,  c'est-à-dire  Peugeot  4  places.  Patrick  de  Saint-Exupéry  précise  devant  le  TPIR  : 

''  '  Diililini<|iM'  Garruud.  l.r  ntttoynat  t-Oiniifnr  rttntinue  dans  1rs  trttmtutfnrs  rwundaists.  Libération,  21*  juin  IfrU-l,  |i.  1  f >. 

''"  Une  interview  de  Christophe  Uoisbouviei  est  diffusée  par  KF1  le  2s  juin  â  13  h.  File  es!  rediffusée  en  tout  un  partie 
dans  Rwanda  :  L'armer  fronçai.**  >  »  arrusaliun.  Le  magazine  0e  la  rédaction,  préparé  par  Pierre-Marie  Christ  in  et  réalisé 
par  Annie  Rruult.  France  C'ultun-,  samedi  H  juillet  20<l(>  n  1S  li.  Mais  il  faillirait  vérifier  s'il  n'est  pas  intervenu  plusieurs 
fois  sur  RFI  à  propos  île  celte  reconnaissance  à  Riseseio,  |p  27  juin.  David  Svrvenay  donne  un  extrait  île  celle  interview  île 
Christophe  Boisbouvier  sur  l< FI  du  28  juin  1094.  Cf.  C.  Périès,  D.  Servenay  [MOI  p.  335|. 

''  Patrick  de  Saint-Fxnpéiy  La  e  .it/lutiun  finale  »  tin  pttftl  J'  Kii-uyt .  Le  Figaro,  T>  juillet  l'Jîil.  Contacté.  Patrick  île 
Saint-Exupéry  confirme  cette  date. 

''  "  n<iiiiini<|Ui'  (Jarrnud.  Lr  nettoyage  rthniqnr  rnnlinxtr  dans  1rs  mnntaynrx  rwandaixrs,  Libération,  '211  juin  PKM,  p.  lli. 

I0"  African  Rights.  Risi.slaïut:  nu  Gîtun  idr  -  Biiuutetu  -  avril-juin  199J  [101  p.  63]. 

""  African  Rights.  ibidem,  p. 

111  African  Rights.  ihidem  fJOl  p.  o4|. 
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«  H  y  omit  huis  jeeps  tir  militaires,  ce  qui  tlr.mil  représenter  sir  tut  sr.pt  militait* s  fnutruis.  \  \  Chris- 
tophe Boisbouvier  dit  :  «  nom  ne  sommes  qu'une  douzaine  dans  trois  jeeps  »  dans  son  récit  sur  RFI  le 
28  jninf1^*]  Carrant!  parle  d'«  mit?  douzaine  de  fii.siUers-romtnundos  de  l'ait:  >\l  14| 

Les  jeeps  P4  ayant  4  places,  cela  fait  3  X  4  —  12  militaires  et  Saint-Exupéry  précise  que  des  gendarmes 
sont  montés  dans  le  minibus  des  journalistes.  Il  devait  donc  y  avoir  au  plus  une  quinzaine  de  militaires 
français. 

Dans  le  récit  d'Augustin,  rapporté  par  African  Rights,  le  convoi  comprenait  t  n  >is  jeeps,  cela  fait  quatre 
véhicules  avec  celui  des  journalistes. 

29.8.3  Nyagurati 

La  colonne  Dnval  alias  Diego  est-elle  passée  elfccl  ivement  à  Nyagurati  '.'  Dominique  Garraud  confirme 
en  disant  qu'ils  y  sont  passés  deux  heures  avant  la  rencontre  des  ïlitsi  à  «  Misesero  ». 

Christophe  Boisbouvier  évoque  aussi  cette  visite  à  Nyagurati  dans  son  article  du  2  juillet,  dans  Le 
Point.  Mais  il  In  pince  après  la  rencontre  des  Tutsi  à  Biseseto  ce  qui  est  une  erreur  vraisemblablement. 
Dans  une  interview  sur  RFI,  il  a  dû  parler  de  Nyagurati  puisque  Georges  Ruggiu  en  fait  un  commentaire 
sur  RTLM  le  30  juin 

29.8.4  La  voiture  des  journalistes  précède  les  militaires 

Dans  sa  déposition  au  tribunal  d'Arusha,  Patrick  de  Saint-Exupéry  précise  que,  dans  la  montée  vers 
Biseseio,  la  voiture  des  journalistes  roule  en  tête,  les  militaires  français  restant  derrière  : 

(...)  à  ce  moment-là,  lors  de  la  montée  sur  Biseseio,  les  militaires  français  ont  demandé  aux  jour- 
nalistes de  passer  eu  tète  du  convoi.  Ils  ne  savaient  pas  très  bien  ce  qui  nous  attendait  tous  à  Biseseto. 
Ils  avaient  un  peu  peur  qu'éventuellement,  il  y  ait  de  la  présence  sur  Bisescro.  de  la  rébellion  FPR. 

Donc,  ils  avaient  comme  instruction  d'éviter  tout  engagement  avec  le  FPR.  Doue,  ils  ont  demandé 
aux  journalistes  do  prendre  la  tète  du  convoi,  lors  de  la  montée  sur  Bisesero,  re  qui  fait  que  notre 
minibus  ouvre  la  route  et  les  jeeps  nous  suivaient,  je  ne  sais  pas,  à  quelque  chose  comme  500  mètres 
d.  liistaucel777! 

29.8.5  Le  Tutsi  qui  parle  aux  Français  s'appollo  Éric  Nzabihimana 

Ce  nom  est  donné  par  Saint-Exupéry  :«  Seul  un  viril  homme,  appuyé  sur  un  bâton,  reste  immobile, 
comme  indifférent.  Il  s'appelle  Eric  Nzabahimana.  il  est.  tutsi.  Il  enseignait  à  l'école  primaire  de  la  corn- 
mu»-  "'•  «.'.•'-•.••••  •  ••  Il      orthographié  Erii  NVaihinian.i  par  I  )•  •mir.iqm  t  oin  and  qui  éeril  aussi  HlMMOll 

lieu  de  Bisesero!  Boisbouvier  écrit  dans  Le  Point  :  «  Instituteur,  la  trentaine,  Éric  Nzabihimana  était  un 
notable  dans  son  village.  Maintenant,  c'est  une  bête  traquée.  »  Donc  les  récits  des  journalistes  concordent. 
Si  Saint-Exupéry  voit  un  "vieil1-  homme,  c'est,  en  raison  de  l'état  de  ses  habits  et  de  son  épuisement. 

Le  témoignage  de  rescapés  tutsi  est  aussi  en  accord  avec  le  récit  de  Saint-Exupéry.  Dans  le  récit 
d'Augustin,  le  guide  des  Fraudais  est  Twagi rayent!  et  celui  qui  leur  parle  est  Éric  Nzabihimana. 

Ces  soldats  sont  venus  vins  17  heures.  Ils  étaient  avec  Twagirayezu,  un  enseignant,  qui  leur  ex- 
pliquait qu'à  Bisesero,  les  gens  étaient  en  sécurité.  Comme  cet.  enseignant  était  un  milicien,  nous 
avons  eu  de  la  chance  de  trouver  Éric,  un  Tutsi  de  Biseseto,  qui  parlait  fiançais.  Il  a  tout  raconté 
à  ces  soldats.  Puis  nous  avons  amené  les  cadavres  et  les  blessés,  pour  leur  montrer  que  noua,  avions 
beaucoup  souffert!**7] 

Cela  correspond  à  ce  que  Éric  Nzabihimana  lui-même  déclare  à  African  Rights. 

'     Audition  de  Patrick  de  Saint-Exupéry  au  piocea  de  Clément  Kayishema.  Tl'IR.  IH  novembre  1997,  p. 
111  Rn-anda  :  L'nrmrr  française  en  arrnsntinn.  Le  magazine  de  la  rédaction,  préparé  par  Pierre-Marie  Christ  in  et  réalisé 
par  Annir  Braull,  France  Culture,  samedi  H  juillet  20X)n,  l.s  h, 
"  ''  Dominique  Garraud.  Lrnutioynqr  ttimiqne  mnlinut  dans  les  mutilaimrs  rwandtiise.s.  Libération,  29  juin  1994,  p,  |l>. 
115  Voir  section  |29.14]t>»Ke|l09r>| 

1 Audition  de  Patrick  de  Saint-Exupéry  au  procès  de  Clément  Kayishemu.  TP1K,  1CTK-95-1- T.  18  novembre  1997, 
pp.  161-162.  Dans  son  livre.  Saint-Exupéry  confirme  que  l'instituteur  embarque  dans  son  minibus  qui  roule  en  tête.  Des 
gendarme*  du  GIGN  y  ont  pris  place  également.  Cf.  Patrick  de  Sainl-F>oipéiv  [t-19]  pp.  f>2-<iH|. 

IlT  African  Kights.  ibidem  \M  PP-  63-64  . 
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Quand  les  voitures  sont  arrivées  pw  do  moi,  j'ai  vu  que  m  notaient  pas  dos  ex- FAR,  mais  «les 
blancs.  l£n  los  voyant,  je  suis  sorti  des  buissons  pour  arrêter  ces  voitures.  Ceux  <|iii  se  trouvaient  dans 
les  deux  preinièies  voitures  ont  ionisé  de  s'arrêter,  alors  qu'ils  voyaient  très  bien  que  j'étais  en  train 
d'appelei  au  secoius.  En  voyant  cela,  je  suis  allé  au  milieu  de  la  toute  pour  anêter  deux  voitures  qui 
se  trouvaient  derrière.  Je  parlais  français  mats  ils  ont  refusé  d'écouter  ce  que  je  disais  car  ils  étaient 
avec  Twagii avenu,  un  enseignant  qui  leur  disait  que  nous  n'étions  pas  menacés.  Il  leur  disait  aussi  que 
rinsécuiité  dans  lu  région  était  cuuséo  par  nous  et  il  nous  accusait  d'avoir  tué  beaucoup  de  personnes. 

1-1 

Comme  je  voyais  que  los  Français  écoutaient,  attentivement  cet  enseignant,  j'ai  appelé  los  Tutsis 
qui  étaient  dans  les  buissons.  J'ai  même  montré  les  Tutsis  qui  avaient  reçu  des  coups  de  machettes  ou 
des  balles.  Je  leur  ai  également  montré  les  cadavres  qui  étaient  là.  Les  Français  m'ont  alors  écouté. 
Quant  aux  antres  Français  qui  étaient  déjà  partis,  ils  sont  revenus.  Ces  soldats  nous  ont  olisorvés  et 
DOIM  ont.  demandé  de  continuer  à  nous  cacher.  Ils  nous  ont  (lit  qu'ils  reviendraient  dans  trois  joins!*"**] 

Suivant  ce  récit,  la  voiture  qui  s'arrête  est  celle  des  journalistes  puisque  le  guide  Twagirayezu  est 
présent.  Deux  voitures  sont  déjà  passées  et  ne  se  sont  pas  arrêtées.  La  voiture  des  journalistes  n'est  donc- 
plus  en  tête. 

Le  même  Eric  Nzabihimana,  interrogé  par  Lame  de  Vulpian  en  2004  à  Bisesero.  refait  le  récrit  de  ces 
événements  : 

Laure  de  Vulpian  : 

Alors,  ce  Rwandais  qui  demandait  secniii»  et  protection  à  l'officier  Diego  le  2~  juin  94  s'appelle 
Bric.  Voilà  comment  il  m'a  raconté  en  20O4  ce  qu'il  avait  vécu  à  Bisesero  : 
Eric  Nzabihimana  : 

Les  soldats  français,  oui.  je  les  ai  vite  à  cette  époque.  Je  crois  que  c'était  le  27.  J'ai  appris  qu'il 
y  avait  une  résolution  dos  Nations  unies  qui  a  voté  pour  qu'il  y  ait  une  assistance  humanitaire,  que 
les  militaires  français  allaient  venir  à  Bisesero  pour  sauver  les  gens  qui  étaient  en  danger.  Alors,  une 
après  midi,  quand  j'étais  de  l'autre  coté,  j'ai  vu  des  véhicules  monter  vers  Bisesero.  C'était  les  soldats 
français  de  l'opération  Turquoise.  Je  suis  allé  à  leur  rencontre.  Et  j'ai  crié  à  haute  voix  qu'il  fallait 
nous  sauver  puisque  nous  étions  en  danger.  J'ai  dit  qu'on  était  tué  par  des  personnes  bien  armées  qui 
utilisaient  dos  armes  à  feu,  des  fusils  de  toute  sorte,  des  gourdins  des  grenades.  Ils  n'ont  pas  voulu 
compiendre  diiectement.  Mais  apiès  leui  avoir  montré  des  cadavtes  (pli  étaient  encore  chauds,  ils 
ont  fini  pat  comprendre  que  ce  que  je  disais  était  viai,  Alors  nous  avons  demandé  de  nous  protège! 
puisque  nous  étions  vraiment  en  danger.  Ils  nous  ont  dit  non,  nous  ne  sommes  pas  prêts  pour  vous 
sauver  aujourd'hui.  Restez  dans  vos  cachettes  comme  d'habitude,  dans  trois  jours  on  reviendra.  Us 
avaient  des  aimes,  ils  pouvaient  nous  regrouper  et  leur  présence  allait  empêcher  les  tueurs  de  venir 
nous  agresx.»]  encore,  je  ci  ois, 

Bon  cotte  expérience  nous  a  découragé.  Nous  avons  vu  qu'ils  ne  venaient  pas  vraiment  pour  nous 
secourir.  Ils  venaient  peut-être  pour  une  autre  mission  que  nous  n'avons  pas  encore  compris  à  ce 
moment-là 

29.8.6    Le  guide  est  un  milicien  du  nom  de  Twagirayezu 

Le  nom  du  guide,  Jean- Baptiste  Twagirayezu,  est  donné  par  Saint-Exupéry  quand  il  est  dénoncé  par 
des  jeunes  tutsi  comme  un  chef  de  milice.  Dominique  Garraud  et  Christophe  Boisbouvier  ne  parlent  pas 
de  cet  épisode.  Mais  le  nom  de  ce  guide  milicien  est  cité  par  les  survivants  Augustin  et  Eric.  Ceci  confirme 
la  compatibilité  sur  les  points  essentiels  des  témoignages  des  rescapés  avec  celui  du  journaliste  ^ 


29.8.7    La  voiture  des  tueurs 

Patrick  de  Saint-Exupéry  remarque,  dans  son  témoignage  au  TFIH,  le  18  novembre  1997.  que  les 
Tutsi  disparaissent  brutalement  quand  la  voiture  des  militaires  rwundais  arrive  : 

'"'  Aukan  ItiKlils.  ibiJtm  [ÛS  p.  03]. 

"  '  Laure  de  Vulpian.  Rwanda  :  i'armrr  jrnnçnisr  <  v  ar,  nsatinn.  Franro  Culture,  Le  magazine  de  la  rédaction,  10  juillet 
2(11  Mi, 

IJ"  Celle»,  le  rapport  il'Africaii  Rijçlits  étant  publié  eu  1998.  les  témoignages  un*  donc  dii  être  recueillis  en  1997.  Les 
rescapés  ont  pu  lire  l'article  du  29  juin  19!M  paru  dans  le  Figaro.  Mais  pourquoi  connaît  raient-ils  cet  article  alors  que  les 
rapporteurs  de  1»  Mission  d'information  parlementaire  française  n'en  n'ont  pa-s  pris  connaissance  ? 
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Q.  Pendant  votif  séjour,  pendant  If  temps  que  vous  avez  passé  avw  ces  ré fugîtVs,  fn  f.iit.  «sst-ro 
que  d'autres  personnes  sont  arrivées  dans  la  zone'.' 

H.  Uni.  Oui.  (a  s'est  passif  au  moment  où  les  militaires  français  nous  avaient  rejoints,  c'est-à-dire 
que  nous  formions  un  groupe  à  peu  près  compact  avec  les  trois  Jeeps  françaises,  le  minibus,  les  six  à 
liuil  militaires  français,  les  trois  journalistes  et  Isa  60  rescapés.  Noiis  étions  tous,  à  ce  moment-là.  une 
espèce  de  gioupe  compact  sur  le  milieu  de  la  route.  El  brutalement,  une  voilure  militaire  de  l'armée 
rwaiidaisc  a  siugi.  Enfin,  cm  a  d'abord  entendu  son  moteur  et,  à  ce  inoiuent-là.  tous  les  réfugiés  se 
sont  éparpillés.  pris  d'une  panique  nltsciluincnt  folle,  enfin  ça  s'est  passé,  on  n'a  même  pas  eu  le  temps 
de  réaliser  re  qui  se  passait.  Il  y  a  eu  ce  bruit  de  moteur,  ça  a  été  un  constat  visuel,  sans  aucune 
réflexion  de  notre  part.  11  y  a  eu  ce  bruit  de  moteur,  il  y  a  eu  les  réfugiés  qui  se  sont  éparpillés  dans 

la  I  isse  dam  la  campagne  el  le  bruit  de  moteur,  la  \  lit.iue  est  an  \  *    je  sais  pa.-   dix  secondes 

plus  tard. 

C'était  nu  véhicule  militaire  avec  des  soldats  rwandais  dedans,  armés.  Il  devait,  y  avoir  quatre 
on  cinq  hommes.  C'était  mi  pick-up  et  sur  l'avant  du  pick-up,  ces  soldats  avaient  placé  un  drapeau 
fiançais  et,  d'après  les  recoupements  que  nous  avons  faits  plus  tard,  nous  avons  appris  qu'en  lait, 
ces  soldats  plaçaient  de  manière  volontaire  un  drapeau  français  sur  leur  véhicule  pour,  d'une  certaine 
manière,  attirer  les  réfugiés,  enfin  les  mettre  en  confiance  et  ensuite,  pouvoir  les  tuer  de  manière  à 
faciliter  la  dusse.  Ç'a  été  en  tout  cas  la  conclusion  à  laquelle  on  est  arrivés. 

Q.  Est-ce  que  ce  véhicule  militaire  s'est  arrêté  et  a  communiqué  avec  vous?  Que  s'est-il  passé,  en 
fait? 

H.  Non,  le  véhicule  militaire  ne  s'est  pas  airèlé.  Je  pense  qu'il  était  à  peu  près  aussi  surpris  que 
nous  et  je  pense  qu'il  ne  s'attendait  pas  à  trouver  la  présence  d'étrangers  sut  place.  Enfin,  ils  ne 
s'attendaient,  pas  à  trouver  des  étrangers.  Et.  lorsqu'ils  ont  vu  nos  véhicules  enfin  on  était  restés 
entre  Blancs,  quoi  les  rescapés  s'étaient  volatilisés,  donc,  lorsqu'ils  ont  vu  les  Blancs  au  milieu  de 
la  route,  ils  ont  continué  leur  chemin,  sans  s'arrêter.  Ils  ont  continué  tout  droit  sur  la  pistef137] 

Ce  n'est  pas  iv  que  constate  Christophe  Boisbouvier,  qui  affirme  que  personne  n'a  bronché  : 

Ce  qui  est  sur,  c'est  qu'il  s'est  produit  une  chose  assez  étonnante  pendant  cette  brève  rencontre. 
I  ne  voit  nie  île  militait  es  un  miliciens  rwandais  est  passée  sut  la  piste  devant  ces  Tutsi  et  personne 
n'a  bronché,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  à  cause  bien  sûr  de  la  présence  de  cette  petite  unité  française, 
une  unité  encore  une  fois  symbolique |' "| 

Dominique  Garraud  écrit  que  la  colonne  Duval  a  dépassé  cette  voiture  avant  de  rencontrer  les  survi- 
vants tutsi  : 

Juste  avant  cette  rencontre,  les  Français  ont,  dépassé  une  voiture,  un  énorme  drapeau  tricolore 
plaqué  sur  le  capot,  lui  autre  aussi  grand  accroché  à  une  hampe.  A  son  bord  deux  soldats  des  PAR, 
m  En  faisant  comme  cela,  ils  diminuent  les  risques  d'être  attaqués.  On  les  prend  de  l&in  pour  des 
humai.*  »  explique1  le  guide  luit  u|' 

Le  guide  Twagiyare/ii  en  rajoute  sur  le  thème  des  pauvres  militaires  but  u  attaqués  par  les  Tutsi.  Nous 
relevons  ici  que  les  militaires  fiançais  ne  font  rien  pour  empêcher  les  tueurs  de  leurrer  leurs  victimes 
avec  le  drapent]  tricolore.  N  ont-ils  pus  encore  compris  que  les  adulateurs  de  la  République  française  sont 
îles  assassins?  Ou  nous  faut-il  comprendre  que  ces  tueurs  sont  les  alliés  naturels  des  militaires  français? 
(.'étendard  sanglant  serait  alors  ù  luvel  et  un  nutri  couplet  de  l.o  Marseillais  à  i  et  -ih  Iht. 


29.8.8    Le  délai  de  trois  jours  donné  par  Duval 

Éric  Xzabihiiuana  déclare  plus  haut  n  At'rican  Rights  :  «  Ils  nous  ont  dit  qu'ils  reviendraient  dans 
trois  jour.*.  >\r-l\li  confirme  donc  ce  qu'écrit  Patrick  de  Saint-Exupéry. 

Dominique  Garraud  est  plus  vague  que  Saint-Exupér.y  sur  le  délai  donné  par  Duval  pour  secourir  les 
Tutsi.  «  Nous  allons  ir.nenir  flan.*  ourla»,-*  jours  »,  fait-il  dire  à  Duval  : 

Devant  la  supplique  des  Tutsis  des  montagnes,  le  chef  des  commandos  de  l'ait .  le  lieutenant-colonel 
«  Diego  »  (un  nom  de  code.  Il  souhaite  gardei  l'anonymat)  est  très  embarrassé.  «  Il  sera  possible 


,JI  Int<-rn>Kan>iri'  rl«-  Patrick  «le  .Saint  Kxupéry  par  le  procureur  Mine  Rreucla  Sue  TlHirntoii,  TPIFt.  Affaire  n  .  IC'TR  Wfi 
l- 1 .  18  novembre  1997. 

Christophe  fJoislicmvicr.  RFI.  28  juin  HKI1. 
1 -' 1  Dominique  Garraiid.  Lr  w-Hityngi  rUmiijnt  rmitimi,  du  ri  s  lis  rri'iut  mr„, -.*  nrtmtlaixrx.  Libération,  2!»  juin  p.  II». 
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di-:  venir  nous  chercher  quand  l 'aide  humanitaire  sera  nm'néft.  Nous  allons  revenir  dan  h  quelques 
jour».  »  Avec  quittante  lioiuuies  présents  sut  sa  base  fie  Kibuyc  et  disputant  seulement  <le  Jeep  T4 
[P4].  il  n'a  pas  le>  moyens  de  faite  plus  pont  eux.  Les  Français  n'ont  pas  encote  de  camions  p«jut  les 
transporter,  de  médit  ainents  puni  Ion  soigner,  de  vivres  pour  les  nouitii  Pas  de  camp  non  plu»  poui 
les  .1. 

iieillirE3 

Le  prétexte  avancé  par  Garralld  polir  lie  pas  évacuer  les  Tutsi  de  Bisesero  Me  tient  pas.  Le  lendemain 
28,  ]e  groupe  Duval  évacuera  di;s  religieuses  epli  ne  sont   pas  menacées  de  lllolt  eollltlie  ces  Tutsi  de 

Bisesero.  Le  lieutenant-colonel  Duval  peut  ce  lundi  27  juin  au  soir  laisser  (inel«iues  hommes  pour  protéger 
les  Tutsi  comme  Marin  Gillier  le  fait  à  Kîramho  pour  les  Htitu  le  20|l~"| Les  COS  fournissent  des  vivres 
et  protègent  les  camps  de  déplacés  luit it  qui  ne  sont  pas  menacés  de  morts.  Dominique  Garraud  fait 
Lien  remarquer  que  les  COS  ne  sont  pas  en  mission  humanitaire.  Quelle  est  alors  leur  mission  '.'  Pourquoi 
cette  différence  de  traitement  '.'  Les  survivants  tutsi  cachés  à  Bisesero  sont-ils  les  ennemis  'le  nos  troupes 
d  élite'.'  Tout  porte  à  le  croire. 

Christophe  BoisLouvier  ne  parle  pas  de  délai  pour  secourir  les  Tutsi,  il  n'évoque  (pie  les  hésitations 
de  Duval,  évacuer  les  Tutsi  ou  les  protéger  sur  place. 

29.8.9    Duval  a-t-il  dit  aux  Tutsi  de  rester  à  cet  endroit  ? 

Selon  Patrick  de  Saint-Exupéry.  Duval  ne  dit  pas  aux  Tutsi  de  ne  pas  bouger.  11  leur  dit  «  Cri  reviendra, 

</it  ><t il  '"'i  Vous  •'/e.s.  »  ; 

••  i'oar  l'instant,  reprend  avec  une  patience  infinie  le  lieutenant-colonel  Diego,  nous  ne  /mutions 
rien  juif.  L  'imixii-tutit  pour  vous  c'est  de  siiririvre  emure  rte  tue  nu  Inos  jours.  On  eemeudni,  nu  suit 
où  vous  êtes...  Aïr7\ 

Sur  cette  question,  Eric  Nzabihimana  nous  a  répondu  : 

Question  :  Le  lieuteiiaiit-coloiiol  Die^o  (de  son  vrai  nom  Jean-Réiiiv  Duval)  qui  commandait  les 
soldats  fiançais  le  27  juin  vous  a-l-il  «lit  de  reslei  au  même  endroit  en  attendant  les  secours'.' 

Réponse  :  Le  lieutenant -colonel  Diego  nous  a  ordonné  de  restei  dans  nos  racliettes  routine  d'or- 
dinaire disant  qu'il  n'était  pas  prêt  à  nous  protéger  ou  sauver. 

Question  :  Avez- vous  été  attaqués  par  les  FAR  et  Intel  aliamwe  à  cet  endroit  précis? 

Réponse  :  Les  jours  qui  suivirent  le  retoiti  des  soldats  français,  c'est-à-dire  les  28.  2(1  et  151)  juin 
19M4,  nous  avons  été  attaqués  par  les  FAR  et  les  Intel  aliamwe  comme  d'habitude. 

Question  :  Estimez- vous  oui  ou  non,  que  ce  lieutenant-colonel  fiançais  vous  a  piégé  et  était  complice 
dus  FAR-lntei  ahainwe  ' 

Réponse  :  S'il  n'avait  pas  été  complice  des  FAR  et  «les  lutetahamwe.  il  ne  nous  aurait  pas  laissés 
à  la  meirj  des  tueurs!  Il  avait,  lui  --1  ses  troupe*,  tout  ce  qu'il  fallait  pour  nous  protégei y^] 

Nous  ne  pouvons  affirmer  que  |e  lieut«'Uant-<'ololie]  Duval  ait  demandé  aux  Tutsi  «le  rester  à  cet  endroit 
où  il  les  a  rencoutn'-s.  Pour  Eric  Xznhiliiiuniia.  il  m-  fait  pas  de  doute  «pie  Duval  est  complice  des  FAR  et 
des  Iuterahaiiuve. 


29.8.10    Où  Duval  a-t-il  rencontré  les  survivants? 

Puisqu'il  sera  objecté  «pie  Duval  n  est  pas  allé  au  même  eiulroit  que  Gillier  le  .31).  pouvons  nous  préciser 
où  il  a  rencontré  les  Tutsi? 

Dans  le  récit  «le  Patrick  de  Saint-Exupéry,  il  passe  à  Muhuga  où  il  embarque  un  guide.  Ils  y  en- 
tendent deux  coups  de  feu  provenant  justement  «le  la  zone  «le  Bisesero.  Donc  ils  savent  où  se  trouve 
Bisesero.  Ils  roulent  pendant  une  heure  et  demie.  Le  paysage  bascule  dans  le  cauchemar,  maisons  brûlées 
et  champs  dévastés.  Ils  montent  car  Saint-Exupéry  note  «  dans  la  vallée,  tout  près  de  là.  tout  paraissait 
tranquille.  »  Qu "observent-ils  là-haut?  <<  De  longs  panaches  de  fumée  s'élèvent  vers  le  ciel  azuré.  Des 
champs  enflammés  apparaissent.  C'est  la  guerre.  » 

IJ''  Dominique  Garraud.  L<  m.ttuyagi  lihniqui.  i.oiitinw.  dans  te»  montât/ne»  rwundaist:».  Libération.  211  juin  t'.HU.  p.  10. 
1:"  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  l'JUO-t'J'Ji  [1  lll  Tome  II.  Annexes,  p.  102'. 

1      Patrick  'li-  S.diiI-I  xupi  i  y.  Hieun.t.t  '  !.' -  je.   nt.  ni  nmv..   I..'  liy.ii...  Jl  juin        I   ]<■  ■' 

IJ"  Lettre  d'Eric  Nzattihimaun  à  l'auteur.  2  février  2IKI,% 
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File  imago,  figure  |2T>.  10|  page  |1(IT(>|  du  reportage  télévisé  d'Isabelle  Stacs  permet  de  localiser  cette 
si  rue.  Cclir  vue  est.  pris»'  depuis  Cishyita  le  27.  Des  soldats  de  Gilli«T  oltsorvent  les  collines  do  Bisesero 

il 'où  montent  deux  panaches  de  fumée.  Saint-Fxtlpéry  lions  <XpIicjlH-  l'origine  de  ces  fumées,  il  voit  des 
eliHinps  enflammés.  La  eoloiuie  Duval  est  doue  sur  ees  hauteurs. 


29.8.11    Duval  fait  désarmer  les  Tutsi 

C'éeile  (Jrenier.  qui  s'entretient  en  2003  avec  un  de  <vs  survivants  tutsi.  Bentard  Kayuinha.  noits 
apprend  que  les  Français  ont  confisqué  les  hâtons  et  les  lances  des  Tutsi.  Les  questions  qu'elle  pose,  les 
précisions  que  donnent  le  témoin  lèvent  tout  doute,  les  survivants  tutsi  île  Bisesero  ont  été  désarmés  dès 
le  27  juin  par  le  groupe'  Duval.  à  l'exception  de  quelques  ...  résistants  »  : 

Q  r  Quanti  ils  étaient  arrivés,  comment  avaient- il»  fait  pont  vous  faire  sortir  «le  vos  cachettes  et 
vous  montrer  à  eux  ? 

R  :  |...|  Nous  avions  <i.>nc  des  guetteurs  un  peu  partout  et  ceux-ci  avaient  vu  les  camions  monter 
sut  los  collines.  Kl  puis,  ces  jours-là.  on  entendait  souvent  à  lit  radio  que  les  Français  étaient  sur  le 
point  d'arrivé!  Pat  ailleurs  durant  les  jours  qui  ont  piécédé  leur  venue  dans  Bisesero,  nous  voyions 
dit  liéli  iiptèiit  qui  atteii issaieul  .ai  lui  eai  ■  .minimal  de  Gishyita  eu-,  apercevi.  is  îles  avions 
survolant  le  lac  Kivu,  et  sur  les  routes,  leurs  rainions.  A  l'époque,  nous  ne  savions  pas  quelle  était 
leur  véritable  mission,  mais  nous  voyions  leurs  mouvement».  .le  voudrais  ajouter  autre  chose  au  sujet 
de  leur  venue  à  Bisesero  en  ce  lilollient-là.  dire  qu'ils  nous  ont  cunlisqué  nus  arme-,  avec  lesquelles 
lions  DOUB  étions  défendus  jusqm^là. 

Q  :  Comment  ont-ils  fait  7 

H  :  Ils  ont  demandé  que  toute  personne  qui  avait  une  .unie  puni  se  défendre,  tels  qu'une  lance 
et  même  un  bâton,  la  leur  donnent.  L<«»  Fiançais  disaient  qu'ils  comptaient  mettre  ça  dans  des 
musées,  et  qu'aussi  ils  donneraient  une  compensation  en  argent  aux  propriétaires.  Évidemment  cette 
proposition  de  compensation  a  poussé  les  détenteurs  de  ces  armes  à  s'en  séparer  et  à  los  remettre 
avec  empressement.  Les  Français  sont  pal  lis  avec  ces  aimes,  et  même  les  résistants  qui  n'avaient  pas 
pu  i émet t le  les  leurs  i  ■  juin  là  les.  ont  remise*  «m>  Fiançai.-  au  letoui  d.  ci.»»  derniots. 

Q  :  Cela  veut  dire  que  le  premier  joui,  ils  vous  ont  demandé  vos  armes,  puis  vous  mit  abandonnés 
sans  même  vous  laisser  de  quoi  vous  défendre? 

H  :  Oui.  Ils  les  ont  emportées.  Et  c'est  ici  que  l'on  peut  penser  à  une  complicité  avec  les  intoi- 
ahamwe  qui  se  trouvaient  là.  La  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvions  depuis  des  mois...  ils 

[K1U8  prennent  les  instruments  avec  lesquels  nous  nous  défendions  en  nous  disant  qu'ils  viennent  nous 
protégei...  et  ensuite  ils  nous  abandonnent  devant  les  iiiterahamwe  qu'ils  voient  bien  en  face  d'eux  !  Ils 
avaient  des  jumelles  qui  leur  permettaient  d'ubservei  et  de  se  rendre  bien  compte  que  les  iutcralramwe 
étaient  armés.  Tu  comprends  qu'ils  n'ignoraient  pas  ce  qui  allait  suivre  leur  retrait. 

Q  :  On  dit  aussi  que  certains  d'entre  vous  étaient  parvenus  à  prendre  des  fusils  aux  intorahamwe, 
et  qu'aussi,  ce»  fusils  les  Français  vous  les  ont  pris? 

R  :  Ça  oui  !  Ils  les  ont  pris  aussi.  Ils  n'auraient  pas  pris  une  lance  et  laissé  une  arbalète!  C'est 
par  ça  qu'ils  ont  commencé.  Ils  ont  dit  cpie  s'il  en  y  avait  qui  étaient  en  possession  d'armes  à  t'en... 
nous  n'en  avions  pas  d'habitude,  nous  ne  pouvions  eu  trouver  nulle  part  :  mais  parmi  ceux  qui  nous 
attaquaient  certains  les  perdaient  sui  ce  front  et  nous  les  récupérions.  Tout  ça.  ils  l'ont  embarqué] 'JM| 

Désarmer  les  Tutsi  avant  qu'ils  soient  attaqués  est  une  procédure  habituelle  chez  les  géiiocidaiies|l:<l>| 
Les  militaires  français  ne  procèdent  pas  autrement. 

Les  .survivants  tutsi  ont-ils  remis  toutes  les  armes?  Non,  puisque  Kayumbn  dit.  :  «  même  lus  résistants 
ifiii  tùtvttir.vt  pus  pn  ivuirttrr  1rs  (f  ins  iy  jour-là  1rs  ont  remises  mu  Fiunçnis  nu  ivtoui  tir  rrs  ilrmiris.  » 
Il  évoque  ici  le  désarmement  qu 'ordonnera  Marin  Cillier  le  .10  juin.  Nous  observons  sur  des  photos  prises 
le  .10  juin  comme  celle  île  l'équipe  Boissetie  de  France  2,  que  les  Tutsi  ont  encore  ili»-  lanees|' 11 1  Le 
désarmement  dos  Tutsi  ordonné  par  Duval  alias  Diego  a  été  partiel. 


1  J  '  Interview  de  Bernard  Kayumlta  par  Cécile  ("Irenier,  Kilmngo,  I  lévrier  20UV 

1  *■    Le  20  avril,  veille  du  massacre  «le  Miiiainbi.  le  préfet  de  Gikuii^oiu  fait  pu  min  aux  Tutsi  réfugiés  «Inic  l'école,  tout  ce 


qui  aurait  pu  leur  servir  d'armes  Voir  ser  t iotiL'i.  'Jti.  Il p.ig<  ha;!>| 
1,1  Voir  M<ti,.n[j'l  ls|paSe|llill| 
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29.8   ANALYSE  DE  CETTE  ItECONNAISSASX'E  DE  DU  VAL  A  BISESERO 


29.8.12    Duval  a-t-il  informé  l'état-major  ? 

Christophe  Boisbouvier  confirme  dans  une  interview  diffusée  le  2 S  jnhj':i:'|gno  Duval  a  informé  l'état- 
major.  Boisbouvier  t*1  |>llis  succinct  que  Saint-Exupéry  mais  dit  la  même  chose  polir  l'essent  iel.  Il  confirme 
le  refus  île  l'officier  français  de  protéger  les  Tutsi  qui  lui  demandent  de  les  seeourir.  11  ne  précise  pas  si  et 
I  land  ils  i  i'\  ieli  Iront  - 

Est  ■•<•  :jni»  les  Français  peuvent  f.iiie  i pj.-li pie  chose  p        eux,  c'est  une  question  très  difficile. 

L'humilie  s'est  adressé  au  commandant  de  la  petite  colonne  français»,  il  lui  a  dit  :  «  Emmenez-nous.  » 
*  Je  ne  peur  pus,  lui  a  répond  il  l'officiel  français,  nutin  ne  sommes  qu'une  douzaine  dans  .1  jei-ps. 
A/rir>-  maintenant  nous  savons  que  vous  êlea-là  et  le  fuit  que  nous  soyons  jussés  ci  pi-ut-êhe  <  aimer 
les  choses.  »  Alors  est-ce  vrai,  est-ce  faux  7|'33| 

Il  eoufinne  que  le  choix  de  l'attitude  à  avoir  est  l'affaire  de  l'état  major  : 

Maint  >  naut .  l'état  inajoi  fi  mçais  doit  léflci  li  n  ipie  faiie.  t  ne  de  I  i  prote  1 ..  n.  ■  [<•  l'évacuation  ou 
autre  chose,  il  y  a  évidemment  plusieurs  possibilités. 

Par  cette  remarque,  Boisbouvier  confirme  deux  choses.  D'une  part.  Duval  n'a  pas  mission  de  porter 
secours  aux  Tutsi  rencontrés.  D'autre  part,  il  a  fait  son  rapport  à  l'état-major  et  lui  a  probablement 
demandé  s'il  pouvait  aller  leur  porter  secours. 

Dominique  Garraud  ne  dit  pas  explicitement  que  Duval  a  prévenu  l'état-major.  Peut-on  le  supposer 
quand  il  écrit  :  «  Pour  l'instant  et  pour  quelques  jours  encore,  leur  travail  se  limite  pour  l'essentiel  à 
des  reconnaissances  du  terrain.  (...]  En  attendant  des  moyens  et  une  dérision  politique  pour  installer  de 
nonveans  camps  de  léfrti/iés  un  Rwanda,  les  militaires  visitent  crus  i/ui  existent  déjà  pour  évaluer  l'aide 
■/n  'il  j/i  ut  ij  K.  hem  in  ■  < .  '.' 

Mais  Dominique  Garraud  couvre  les  militaires  français.  »  Ar<  e  quarante  hommes  présents  sur  sa  lms< 
de  Kihuye,  et  disposant  seulement  de  Jeep  Tf,  il  n'a  pas  les  moyens  de  faire  plus  pour  eux.  Les  Français 
n'ont  ]»ts  encore  de  rutilions  pour  les  transporter,  de  médicaments  pour  les  soigner,  de  mures  pour  les 
nourrir.  Pus  de  camp  non  plus  pour  les  accueillir.  »  C'est  évident  que  les  militaires  français  ne  sont  pas 
venus  pour  la  in  de  l'humanitaire  et  ils  n'ont  pas  été  équipé;  p  mr  cela,  IL  sont  par  n  titre  très  Lieu 
armés.  Us  peuvent  très  bien  laisser  quelques  hommes  pour  protéger  les  Tutsi  ou  même  appeler  ceux  de 
Kihuye  en  renfort.  On  verra  que  dans  son  article  stii  la  visite  de  I.éotard.  Garraud  oublie  l'existence  de 
ces  survivants  rencontrés  le  27  et  abonde  dans  le  sens  des  infiltrât ii nis  d'éléments  du  FPR  dans  la  zone 
gi  'UVel  llemc  ntaleH 


29.8.13    L'emploi  du  temps  de  Duval  le  27 

D'après  les  récits  de  Patrick  de  Saint-Exupéry,  la  journée  du  détachement  Duval  .se  structure  comme 
décrit  dans  le  tableau |2H.3| |m;.<;e ||n72[ 

Notons  x,  l'heure  de  départ  rie  Kibuye.  Les  deux  indications  horaires  sur  l'arrivée  et  le  départ  de 
Bisesero  fournissent  les  deux  relations  :  x  -I-  7  =  17  et  x  +  9.5  =  18  d'où  l'on  tire  :  8  h  30  <  x  <  10  h 
Duval  et  Saint-Exupéry  sont  donc  partis  de  Kihuye  le  27  juin  entre  S  h  3(1  et  1(1  h.  En  temps  normal. 
Bisesero  est  à  deux  heures  de  Kibuye Mais  là,  selon  ce  que  Patrick  de  Saint-Exupéry  déclare  devant 
le  TPIR,  ils  ont  été  arrêtés  à  de  nombreuses  barrières  et  le  minibus  des  journalistes  h  crevé|13"| 


29.8.14    L'heure  de  la  rencontre  des  Tutsi 

Le  survivant  Augustin  déclare  :«  Ces  soldats  sont  a-nus  vers  17  heures  "  |l:l7|Çette  heure  est  cohérente 
avec  le  récit  de  Saint-Exupéry  «lu  29  juin,  qui  écrit  «  la  nuit  tombe  »  au  moment  où  Duval  dit  qu'il  faut 
partir.  En  effet,  au  Rwanda,  il  fait  nuit  vers  dix  huit  heures  quelle  que  soit  lu  saison, 

1  '-  L.  ri -pi ■rt.ii:''  de  i  liristoplic  BoM  mimer  <st  ditlii>.'  par  lil'l  l<  „'s  juin  dans  le  journal  de  la  nii-jeuruéi-,  ('t.  <:.  IVri<  s 

D,  Sorvrnny.  P-  335). 

'  11  Cliristuplit-  Hoisboiiviii .  RFI.  -S  juin  l'I'il.  i  'f.  Rwanda  :  L  'utiriét  fran\ai*t  i  n  art  axtitiun.  la-  ■  ■i.n.uuim-  de  la  i«'dn<  tien, 
pi-  l'un'1  |j.h  l 'n  i  n- M.ni'     luistin  d  n  ■  lis»'  pai  Viuiii  Biault.  1- lam  e  Cuit  arc  sainiili  S  juillet  JIIOi  .   |.s  h. 
1  M  Dominique  Garraud.  i-'rançoiB  Léoiard  en  mission  d'évaluation  au  Rwanda.  Libération.  M  juin  l'Jitl,  p.  15. 
1  1  '  s.  Ion  le  témoignage  d'une  sœur.  Cf.  L  ïnavouabte  | l-l'-M  p.  51].  La  distance  de  Kibuye  à  Bisesero  est  d'environ  30  km. 
1  '"  Audition  de  Patrick  de  .Saint  Kxupéry  au  pio<  <-.-,  île  (  le  meut  Kayislintia  TPIR ,  I  s  novembre  19!»?. 
1,7  A  frirait  Rights.  MÀrm  \M  P  *«!• 
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29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  BISESERO 


29.8.15  La  présence  d'hélicoptères 

Dominique  Carraud  apporte  une  précision.  Relatant  l'attaque  subie  •'■  quelques  heures  plus  toi  »  par 
les  Tutsi,  il  rapporte  ce  témoignage  d'Éric  Nzabihimana  :  "  Ils  inclinent  chaque  jour  avec  Je*  armas 
poui  nous  tuei.  Par  groupes  de  trois  cents.  Quelques  soldats  des-  FAR  (Forces  armées  rwaiulaises),  des 
miliciens,  des  qe.tldannes  r.t  des  civils  htttns.  Aujourd'hui,  cinq  /Feutre  nous  ont  été  tués.  Ils  se  nichaient 
duus  des  broussailles  a  ilenr  kilomètres  d'ici.  Les  assaillants  ont  fui  quand  ils  ont  entendu  les  hélii  opien-s 
(des  forces  françaises)  qui  survolaient  le.  sfy.te.nr,  Ces  hélicoptères  ont  forcément  observé  l'attaque 
îles  lliilicielis/FAR  ce  '27  juin.  puisqu'on  entendait  des  tirs  jusque  dans  la  vallée.  Ils  ont  donc  fait  rapport 
à  l'état-major  ou  au  moins  au  colonel  Rosier  sur  la  présence  de  survivants  Tutsi  à  Bisesero. 

Eric  Nzabihimana  signale  elfecti veinent,  devant  la  commission  Mucyo,  la  présence  d'hélicoptères  le  27 
juin  : 

Eu  date  du  27/ti/HKM,  nous  avons  vu  deux  hélicoptères  atterrir  an  village  de  (oshyit.a.  er  trente 
minutes  après,  j'ni  vu  plusieurs  voitures  militaires  si'  diriger  vers  Bisem-ro,  ce  qui  nie  fit  penser  nu 
secuills  français  dont  j'avais  entendu  par  loi  à  In  liidioj^ 

29.8.16  Duval  a-t-il  fait  rapport  à  Marin  Gillier  de  sa  reconnaissance  à  Bise- 
sero ? 

Le  groupe  Gillier  est  forcément  informé  de  ce  que  découvre  le  groupe  de  reconnaissance  de  Duval  alias 
Diego  car  il  opère  en  face  de  lui,  à  environ  cinq  kilomètres,  à  portée  de  ses  jumelles,  et  passe  à  côté  de 
Gishyita  pour  monter  à  Bisesero  et  en  revenir.  L'intersection  entre  la  piste  principale  pour  aller  à  Bisesero 
et  la  piste  Kibuye-CyangUgU  se  trouve  à  environ  un  kilomètre  à  vol  d'oiseau  du  bureau  communal  de 
Gishyita.  près  duquel  des  éléments  du  commando  Trepel  de  Gillier  sont  stationnés,  comme  le  lecteur  peut 
le  vérifier  sur  la  carte  figure  '29.7  page  1068  on  figure [207)1  page  1073 


Le  groupe  Duval  dispose  de  «  néhicnies-mdiiHirmé.s  ■» j 1  *'t|  11  n'a  donc  pas  de  problèmes  pour  commu- 
niquer avec  le  groupe  Gillier.  De  plus,  le  journaliste  Patrick  de  Saint-Exupéry  signale  au  début,  de  son 
article  du  '29  juin  que  des  gendarmes  des  groupe*  d'intervention  spéciaux  de  la  gendarmerie  sont  HlTectés 
au  groupe  Duval,  il  précise  dans  son  livre  que  celui  qui  liiche  ><  Je  n'ai  jamais  ru  ça,  t:  'est  de  la  folie 
totale!  »  se  trouve  dans  le  minibus  des  journaliste  p"] Comme  d'autres  membres  du  GIGN  ou  GSIGN 
sont  dans  le  groupe  Gillier.  nous  pouvons  estimer  vraisemblable  que  les  gendarmes  des  deux  groupes 
communiquent  entre  eux. 

D'autre  part,  selon  Saint-Exupéry,  le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  est  le  supérieur  direct  de  Duval 
durant  cette  intervent  ion  J 1  '**  |  Cela  se  comprend  facilement  dans  la  mesure  où  Bisesero  se  trouve  beaucoup 
plus  proche  fie  Gishyita  où  se  trouve  Gillier. 

Enfin.  Philippe  Boisserie  raconte  qu'après  avoir  entendu  parler  des  «  Tutsis  réfugiés  dans  la  mon- 
tagne »,  les  militaires  français  de  Kibuye  avec  qui  il  était  ».  ont  été  affectés  à  une  autre  mission  et 
nous  ont  signalé  que  c'était  les  commandos  marines  de  Jilliei  [Marin  Gillier  j,  stationnés  ri  Kimmbo,  gui 
iraient.  >\l  Ceci  implique  que  Gillier  a  été  informé  de  l'existence  des  survivants  Tutsi  de  Bisesero  à  la 
suite  de  leur  découverte  par  Duval.  qui  ne  faisait  d'ailleurs  que  confirmer  ce  que  le  journaliste  Kiley  lui 
avait  dit  U-  26  juin. 


1  l"  I  >(>rniniqut>  Garraud.  Le  nettoyage  ethnique  mntinu<  dan*  les  montagne*  rtrandai.ir*.  Lihrratimi,  J't  juin  1W4.  p.  Ifi. 
'  11  Audition  d  Rri<  Nzahihirnnria  par  la  c'oimriiMdnii  Mm  vu  V!   A miicm  n,  Trnioin  .!(>,  p.  M|. 

1  1  '  Audition  du  liculeiiaut-ccilmit-l  .Iran- Rriny  Duval.  17  juin  l<)!>S.  Eiignite  sur  la  tragédie,  niwolniir  1 9<>l).  I  mtj  111, 
Turin-  III,  Auditions,  Vol.  2,  \>.  I  I9| 
1  "  Patrick  de  Saint-Exupéry.  |I491  p.  82]. 
141  Patrick  de  Saint-Exupéry  IH51  p.  87], 

'"  Philippe  Boise  rie,  Daninllc  Birck.  Retour  xnr  image*.  L<'s  'l'.-mpv  modprno*.  n"  ">Kt.  jnllM-aniit  10*15. 
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29.8.  ANALYSE  DE  CETTE  RECONNAISSANCE  DE  DUVAL  À  BISESEBO 


Fie.  29.7  -  La  région  de  Bisesero.  Source  :  Carte  au  1/50  000e 

UI68 


Copyrighted  material 


29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  DISESEHO 


Copyrighted  material 


29.8.  ANALYSE  DE  CETTE  RECONNAISSANCE  DE  DUVAL  À  BISESERO 


Numéro 

Lifii 

Description 

1 

C'eut  le  de  Mllhuga 

Mubuga  est  aussi  un  m  un  de  cellule  et  de  secteur. 

2 

Bureau  communal  de  Gi- 
sliyita 

Gishyita  est  aussi  un  nom  de  secteur. 

3 

II*      '  •     1    J  \I 

Il  ipil  ni  <h  Mug  un  n 

Non  loin  du  centre  de  négoce  de  Mgoma  et  de  1  école 
secondaire  Esapan.  Xgoina  est  aussi  un  nom  de  sec- 
teur. 

4 

Zone  de  Kazirandimwe 

Zutie  île  (xilliiics  peu  élevées  entre  la  zone  d'altitude 
autour  <le  la  route  de  bisesero  et  la  zone  d  altitude 
autour  des  collines  Muratllhi,  Gitwe  et  Kidasha 

5 

Lghse  adventiste  de  Murambi 

Appelée  aussi  église  de  Gitwe 

6 

Colline  Gitwe 

Au  sud-est.  ruines  du  complexe  église-école.  Connu 
comme  l'école  primaire  de  Gitwe  dans  le  complexe 
d'une  petite  paroisse  catholique. 

7 

Colline  Kidasha 

La  maison  du  ministre  Niyitegeka  se  trouve  à  proxi- 
mité. 

8 

Centre  île  négoce  de  Uushishi 

9 

Colline  Nyankomo 

Sur  le  côté  nord  de  cette  colline  se  trouve  le  monu- 
ment de  Bisesero.  Sur  le  versant  sud-est  a  côté  de 
la  piste  de  Bisesero  se  trouve  l'église  adventiste  de 
Mnfiii 

A  1  1 J 1  1 1  1 . 

10 

Colline  Nyakigugu 

Entre  les  collines  Nyakigugu  et  Muyira  coule  le  ruis- 
seau Rugete. 

11 

Colline  Muyira 

ou  Muhira,  Entre  les  collines  Nyakigugu  et  Muyira 
coule  le  ruisseau  Kamaliatuba  (ou  Kamahama) 

12 

Colline  Rwirambo 

Une  partie  de  sou  versant  ouest  s'appelle  Dege,  une 
partie  de  son  versant  est  s'appelle  Gatinda.  Sur  la 
piste  principale  de  Bisesero  au  nord-ouest  de  la  col- 
line Rwirambo  se  trouve  le  lieu-dit  Cyapa  (aussi  ap- 
pelé Ku  Cyapa).  Il  est  marqué  par  un  trait  bleu. 
Selon  les  habitants,  c'était  la  limite  entre  Gishyita 
:  r  <  !iso\  il  1  uen  que  la  <  arl  iiu  liqih  la  limite  à  lin 
kilomètre  au  nord-est).  C'est  là  que  les  Fiançais  ins- 

tallt' -relit  1<-  e;i:tip  de  BlseseP  .. 

l'Ait.  '"I  :     I   ''-'ii  le  le  la  cari    Biseseï  i  an  a  - -t  *  un  s  euviroiinanti  s,  I  PIR 
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29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  BISESERO 


Numéro 

\.u  ii 

1  ).     i  i  j 't  •  .i 

13 

Colline  Runyangingp 

14 

Colline  Bisesero 

La  partie  de  cette  colline  proche  de  la  piste  principale 
de  Bisesero  s'appelle  colline  Ruhinga. 

15 

Colline  Mpura 

10 

Colline  Nyabushyoshyo 

1, 

Colline  Gishora 

(ou  Gjsoro).  Gisoro  est  aussi  le  nom  d'une  cellule. 

18 

Colline  Nyirandagano 

19 

Colline  Gitwa 

Sommet  sud-est 

20 

Colline  Gitwa 

Sommet  nord-ouest 

21 

Ecole  primaire  de  Muhuga 

_>_> 

Colline  Nyiramakware 

j:i 

Mont  Karongi 

Au  sommet,  antennes  du  relais  FM 

■1\ 

Colline  Gitwa 

En  commune  de  Gitesi  (-  Kihuye) 

T. 

Colline  Uwïngabo 

l'wingaho  est  aussi  un  nom  île  cellule 

Les  flèches  indiquent  où  mène  la  route  tracée 

A 

vers  Kihuye 

B 

vers  Kihuye 

C 

vers  Cyangugu 

D 

vers  l'usine  de  thé  de  Gisovu 

E 

vers  le  secteur  Gagunga 

Tab.  29.2  -  Légende  de  la  carte  Bisesero  area  et  zones  environnantes,  TPIR  (suite) 
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29.8.  ANALYSE  DE  CETTE  RECONNAISSANCE  DE  DUVAL  À  BISESERO 


11  un 

Durée 
Heurta 

Action 

Source 

X 

Départ  de  Kibuye  dans  la  matinée  après 
discussion  avec  les  religieuses  et  Durai 

2 

Trajet  KiliuytvNyagurati 

Le  Figaro,  col.  1 

Arrêt  à  Nyagur&ti  :  2  à  3  h 

TPIR,  p.  136 

Il  T, 

Trajet  Nyagurati-Mubuga 

mu.  v  1." 

0.5 

Halte  à  Mubllga 

TPIR,  p.  158 

1  r. 

Trajet  Mubuga-Bîsesero  1  h  30 

Le  Figaro,  col.  5;  2-3  h  TPIR  p.  156 

17 

Arrivée  à  Bisesero  vers  17  h 

Augustin.    African    Rights,  Bisesero. 
I  . 

2.5 

Halte  à  Bisesero  2-3  h 

TFIH,  p.  169 

Départ  <le  Bisesero,  la  unit  tombe 

!..    /•7,y,/.w,,    ■  1   7.   !  FIH    |  IV" 

Retour  à  Kibuye  dans  la  nuit 

1  PIR.  p   1  Kl 

TA».  29.3  Chronologie  de  la  reconnaissant»-  du  CFA  10  à  Bis«-sm>.  le  27  juin  1994,  selon  Patrick  de 
Saint-Exupéry,  Rwanda  :  les  assassins  racontent  leurs  massacres.  Le  Figaro,  29  juin  1991.  p.  3  et  Audition 
de  Patrick  de  Saint-Exupéry  au  procès  de  Clément  Kayisliema,  TFIH.  18  novembre  1997. 


Date 

Informateur 

Français  informé 

Référence 

25  juin 

S.  Kiley 

V.  Hugeux 

L'Express,  30/06/1994 

26  juin 

S.  Kiley.  V.  Hugeux 

Cap.  Marin  Gillier 

L'Express,  30/06/1994;  "Aucun 
témoin..:',  p.  788 

26  juin 

S.  Kiley 

Cap.  Bucquet 

L  Figaro.  27/06/1994 

27  juin 

F.  de  Saint-Exupéry 

Publie 

Lv  Fbjinn.  27/06/1991 

27  juin 

S.  Kiley 

Public 

The.  Times,  27/00/ 1994 

27  juin 

Hélicoptères  français 

État-major 

Libération.  29/06/1994 

27  juin 

Lt-col.  .1.  H.  Duval 

État-major 

b  Figaro.  29/06/1994 

28  juin 

C.  Boisbouvier 

Public 

RFI.  28/06/1991 

29  juin 

P.  de  Saint-Exupéry 

Public 

Le  Figaro,  29/06/1994 

29  juin 

1).  Carraud 

Public 

Libération,  29/06/1994 

29  juin 

R.  Bonner,  cap.  Marin  Gillier 

F.  Léotard 

Le.  Monde,   01/07/1994;  New 
York  Times,  01/07/1994 

30  juin 

V.  Hugeux 

Public 

L'Express,  30/06/1994 

2  juillet 

C.  Boisbouvier 

Public 

Le  Point.,  02/07/1994 

TA».  29.4  Les  sources  ayant  signalé  aux  Français  la  présence  de  survivants  tut  si  traqués  à  Bisesero  fin 
juin  1991 
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:><>.  LES  l  lt.WÇMS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  BISESERO 


Eu:.  20.0  -  Position  «1rs  Français  à  Gishyita  selon  la  commission  Mucyo.  Source  :  Carie  1/50  00(1'  Rapport 

Mucyo,  Annexes. 

42  Lac  Kivu 

13  Centre  Mubuga 

1 1  Périmètre  de  défense  des  Français  à  Gisliyiin 
45  Bureau  communal  de  Gishyita 

46a  Barrière  des  militaires  Français  sur  le  chemin  montant  au  bureau  communal 
46b  Barrière,  des  militaires  Français 
46c  Barrière  des  militaires  Français 

46d  Barrière  des  militaires  Français  à  côté  de  Féglise  presbytérienne  de  Gatoke 

47  Lieu  do  rassemblement  des  Interahamwe  au  centre  de  négoce  avant  l'attaque  de  Bisesero 

IN  Barrière  des  Interahamwe 

40  Mugonoro  -  Route  Kibuye-Cyaiuuifoi. 

50  Lieu  de  rencontre  de  la  c  olonne  Duval  avec  survivante  de  Bisesero 

"j|  Village  Bisesero 

52  Bivouac  <les  Français  à  Bisesero  le  30  juin 

53  Site  mémorial  du  génocide  à  Bisesero 
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29.8.  ANALYSE  DE  CETTE  RECONNAISSANCE  DE  DUVAL  À  DISESERO 


29.8.17    La  reconnaissance  de  Duval  à  Bisesero  a-t-elle  été  ordonnée  par 


Informé  par  Sam  Kiley,  le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  n'ira  pas  au  secours  des  survivants  tutsi 
avant  le  30  juin.  Marin  Gillier  ne  fait  pas  allusion  à  cette  information  que  lui  ont  donnée  Kiley  et  Ilugeux. 
dans  son  rapport  à  la  Mission  d'information  parlementaire.  Il  écrit  cependant  qu'il  a  rencontré  deux 
journalistes  britanniques  : 

Pendant  notre  séjour  à  GISHYITA,  à  une  date  que  je  ne  puis  préciser,  deux  journalistes  britan- 
niques se  sont  présentés  et  ont  exprimé  le  vœu  de  rester  avee  nous.  Nous  leur  avons  offert  notre 
protection...  ù  condition  qu'ils  restent  à  l'écart.  J'avais  en  effet  des  doutes  sur  leur  identité  réelle, 
doutes  qui  se  sont  confirmés  tout  au  long  de  notre  intervention  au  Rwanda.  Coupe  de  cheveux,  maté- 
riel de  camping,  techniques  de  survie  sur  le  terrain,  attitudes,  tout  nous  portait,  à  croire  qu'il  s'agissait 
d'agents  et  non  de  simples  journalistes.  Ils  ont  d'ailleurs  croisé  notre  chemin  à  de  multiples  reprises 
dans  les  semailles  suivantes,  comme  s'ils  nous  "muiquaient'".  Dt-n  le  premier  jour,  j'ai  ordonné  à  mes 
hommes  de  les  surveiller  et  de  le»  aider,  si  nécessaire,  mais  eu  se  méfiant  "  ' 

Mais  Alison  Des  Forges  note  que  Marin  Gillier  envoie  une  patrouille  de  rec  onnaissance  le  27  : 

L'olnciei  commandant,  le  capitaine  Marin  <  illiei  .»n\  ,\  it  !«•  jour  suivant,  me  p.-f.i,  : ••.•!)  ..iilV  d.ui-, 
cette  direction.  D'après  les  survivants  Tutsi,  ils  parlèrent  avec  ces  soldats  qui  promirent  de  revenir 
dans  trois  jours  ' 

Cette  petite  patrouille  serait-elle  le  détachement  des  commandos  de  l'air  mené  par  Duval  ?  Effective- 
ment, Marin  Gillier  écrit  dans  son  rapport  pour  la  Mission  d'information  parlementaire  qu'il  envoie  de 
jour,  le  27  juin,  un  groupe  en  reconnaissance  dans  les  montagnes  de  la  région  de  Bisesero  : 

Des  missions  de  recherche  de  renseignement  sont  lancées  le  27  juin  vers  GISHYITA  -  limite  nord 
de  ma  zone  de  responsabilité  et  dans  la  région  de  GISOVU.  C'est  alors  qu'un  élément  léger  rend 
compte  avoir  découvert,  dans  l'est  de  Gisltyita,  un  prétendu  point  avancé  des  éléments  infiltrés  du 
FPR.  Il  s'agit  d'assertions  «le  la  population,  rien  n'est  vMblePjJ 


Il  est  donc  possible-  «pic  cet  élément  léger  soit  celui  de  Duval,  qu'il  ait  été  envoyé  par  Gillier,  connue 
l'affirme  Des  Forges,  suivant  ]«■*  indications  «le  Sam  Kiley,  et  qu'il  ait  donc  rencontré  des  Tutsi  traqués 
comme  le  décrit  Saint-Exupéry. 

Pourquoi  alors  Gillier  prétend-il  qu'ils  n'ont  rien  trouvé?  Parce  qu'il  ii'h  pas  obtenu  l'accord  pour  les 
secourir?  Parce  qu'il  s'en  tient  à  l'affirmation  que  ce  sont  des  «  éléments  infiltrés  du  FPR  »,  ce  qui  est 
probablement  la  thèse  de  sa  hiérarchie. 

D'ailleurs,  sa  description  de  cette  reconnaissance  est  contradictoire.  Cet  «  élément  léger  »  rend  compte 
avoir  découvert  quelque  chose.  Quoi?  Un  *  prétendu  point  avancé  des  éléments  infiltrés  du  FPR.  »  et  il 
ajoute  «  U  s 'agit  d'assertions  de  la  population  ».  Cela  signifie  que  ses  soldats  ont  découvert  des  gens  que 
la  population  prétend  être  des  infiltrés  «lu  FPR.  Ce  sont  donc  des  survivants  tutsi.  Mais  il  écrit  «  rien 
n'est  visible  »,  comme  s'il  voulait  se  reprendre.  En  conclusion,  son  élément  léger  de  reconnaissance  a 
découvert  «les  survivants  tutsi  mais  n'a  rien  vu.  L«-s  députés  de  la  Mission  d'information  parlementaire  ne 
s'interrogeront  pas  sur  ce  manque  de  logique  ni  sur  la  cécité  de  leurs  troupes  d'élite  ou  sur  l'état  mental 
de  leurs  officiers. 

Gillier,  l'auteur  de  ces  lignes,  cache  mal  son  trouble,  fl  ne  dit  pas  la  vérité.  Mais  celltvci  se  lit  entre 
les  lignes.  Tout  porte  h  croire,  et  il  ne  faut  pas  prendre  les  soldats  des  Forces  spiViah^  françaises  pour 
des  idiots,  que  son  élément  léger  de  reconnaissance  a  bien  trouvé  «les  Tutsi  survivants  <lans  la  mon- 
tagne au-dessus  de  Gishyita.  Cependant,  il  a  reçu  l'ordre  de  taire  cetlc  «ht 'ouverte.  Son  élément  léger  de 
reconnaissance  est.  très  probablement  celui  de  Duval,  alias  Diego. 

Il  importe  de  garder  aussi  à  l'esprit  que  Marin  Gillier  écrit  ce  rapport  p«->ur  la  Mission  «l'information 
en  1998.  S'il  dit  que  son  élément  léger  de  reconnaissance  est  celui  de  Duval,  dont  la  découverte  des  Tutsi  a 
été  décrite  dans  Le  Figaro  le  29  juin  1994,  il  se  rend  coupable,  pour  le  moins,  de  non-assistance  à  personne 
en  danger.  Il  doit  «lonc  rester  dans  le  vague,  au  prix  de  quelques  contradictions.  Dans  le  récit  qu'il  reprend 

111  Marin  Gillier,  «apilaine  «le  (régale,  allaihé  naval  à  l'amlias-saile  <|e  France  en  Egypte,  Tnrqunisr.  :  intrrvr.ntinn  <i 
UIShSEHO.  Le  Caire.      juin  VMS,  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [TU]  Tome  U,  Annexes,  p.  404|. 

1 4    Aucun  témoin  ur  doit  amrii'OT*  \t\Ti\  p.  78S|. 

Marin  C.illier,  capitaine  de  frégate,  attaché  naval  a  l'ambassade  de  France  en  Egypte,  Turquoise  :  intervention  à 
BISESERO.  Le  Caire,  W  juin  IWH.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaisr  1990-1994  [HE  Tome  11.  Annexes,  pp.  402-403]. 


Marin  Gillier  ? 
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29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  BISESERO 


le  l'r  juin  2(I(KJ  dans  /,r-  Fi;pin>.  ce aiseient  qu'il  s'est  trahi,  il  ('limita-  toute  allusion  à  la  reconnaissance  du 
27  juin  par  cet  élément  léger. 

D'après  Patrick  de  Saint-Exupéry,  c'est  sur  les  informations  des  religieuses  de  la  congrégation  des 
Sœurs  île  Natnur,  qui  tenaient  l'ée-olc  où  les  commandos  rie  l'air  avaient  [iris  leurs  quartiers  à  Kibuye, 
que  le  lieutenant-colonel  On  val  alias  Diego  prend  l'initiative  de  monter  à  Bisesero.  Gillier  coininnuiquait- 
il  direrteiiient  avec  Ouval'.'  Oui.  Patrick  de  Saint-Exupéry  précise  dans  son  livre  «  L'inavouable  »  que 
Gillier  est  supérieur  direct  de  Ouval  durant  l'intervention  : 

Dès  le  27  juin  HW4  au  soii,  Dii-gu  avait  transmis  son  t appui t  mu  Biscseio.  Il  ne  l'avait  pus.  tronqué, 
nous  eu  étions  persuadés,  [.'état-major  «le  Turquoise  et  le  capitaine  fie  frégate  Marin  Gillier  supérieur 
direct  de  Diego  durant  l'intervention  en  avaient  donc  eu  connaissance  le  soir  mênn'l****] 


11  semble  donc  que  la  reconnaissance  île  Ouval  à  Bisesero  le  27  juin  ait  été  faite  en  accord  avec  Marin 
C'iillier.  Si  l'on  suit  Patrick  de  Saint-Exupéry,  il  semble  que  c'est  plus  une  initiative  de  Ouval,  qu'un  ordre 
de  Marin  Gillier  mais  on  ne  peut  en  être  sûr.  Patric  k  de  Saint-Exupéry  «  constate  que  les  comptes  rendus 
d'opération,  les  messages  de  Diego,  les  réponses  données  nont  pas  été  rendu*  publics.  >.j' ls| 


Bernard  Lugan,  qui  se  fait  le  porte-plume  de  lï-tat -major,  dément  celte  version  et  affirme  que  «  A- 
capitaine  de  corvette  Marin  Gillier  alias  "Omar",  n'n  jamais  été  le  supérieur  tla  lieutenant-colonel  Duval 
(Diego)  »  et  pour  ce  faire  it  abaisse  Gillier  au  grade  de  capitaine  de  corvett*fm|  alors  que  les  documents 
de  la  Mission  d'information  parlementaire  le  disent  capitaine  de  frégate  p*^  Lugnn  ahHnnc  que  Duval  et 
Gillier  étaient  sous  les  ordres  de  Rosier  et  que  «  le  lieutenant-colonel  Duval  a  normalement  rendu  compte 
à  sa  hiérarchie,  par  les  circuits  habituels,  d'abunl  oralement  le  27.  pais  pui  écrit  le  29  ».  Ne  saurait-on  pas 
à  l'état  major  des  années  ou  au  QG  ilu  C'OS  enregistrer  les  cointnunicatioiis  télé-phoniques  des  officiers  en 
opération  sur  bandes  magnétiques?  À  l'époque  de  l'affaire  des  «  écoutes  de  l'Elysée  »,  l'armée  française, 
à  croire  I.ugau,  coinmiiniqiierait  en  1091  avei-  les  mêmes  moyens  iiiTt-i i  PB  I!  Or  le  C'OS  est  très  bien 
équipé  en  moyens  de  communicat  ion  : 


Duval  disposait  donc  des  moyens  pour  communiquer  directement  avec  Paris,  avec  Rosier  comme  avec 
Gillier.  Mais  la  thèse  de  Lugan  est  que  Gillier  n'était  pas  informé  de  l'existence  des  Tutsi  en  détresse 
trouvés  par  Ouval  le  27.  D'une  part.  Gillier  a  été  averti  de  leur  existence  le  20.  donc  avant  Ouval.  D'autre 
part,  il  n'est  pas  crédible  que  le  27  il  n'ait  pas  été  informé  du  passage  de  Duval  à  moins  de  W  km  de  ses 
lositionsP 


Noms  estimons  que  la  question  de  savoir  si  Duval  dépendait  de  Gillier  est  un  faux  débat.  Tous  les 
deux  dépendent  de  R.  .sicr  et  ils  ne  peuvent  partir  en  opération  sans  l'accord  de  Rosier.  La  reconnaissance 
de  Duval  à  Bisesero  a  peut-être  été  suggérée  par  une  religieuse  de  Kibuye.  comme  l'affirme  Patrick  de 
Saint  Exupéry.  mais  elle  n'a  pas  pu  se  faire  sans  l'approbation  de  Rosier.  Celui-ci  a  fixé  à  Duval  son 
objectif,  une  mission  de  reconnaissance,  donc  pas  de  sauvetage.  Gillier  est  nécessairement  averti  de  la 
reconnaissance  de  Duval.  11  a  du  l'être  par  Rosier,  ne  serait-ce  que.  parce  que  celui-ci  devant  passer  à 
'.]  ou  I  km  de  ses  positions,  il  fallait  l'avertir  par  précaution.  Sinon,  CJillier  devait  forcément  détecter 
'.a  présence  de  Français  dans  le  voisinage  par  les  émissions  radios  sur  des  fréquences,  connues  de  lui.  Lu 
reconnaissance  de  Dlival  alias  Diego  à  Bisesero  <-st  commandée  par  le  colonel  Rosier.  Nous  allons  Voir 

"r  Patrick  cli-  Saint-Exupéry  1 1-191  p.  S7J. 
1  '"  Patrick  eh-  Saint-Exupéry,  «fci'i/i-m.  |>.  S<). 
1J"  B.  Lugan         p.  265|. 

I5<>  Enquête.  *ur  la  trngMir.  rtvandai.it-  1990-1994  |l  111  Tome-  I,  Rappcut,  pp.  .110.  .'Î.'ÎO  ;  Tenue  II.  Annexes,  p.  I00|.  Seiait-e:u 
Mil.   promotion  ultéi  iellle-  '' 

1  ' 1  BLU.  abréviation  de  «  bonde  latérale  unique  ».  C'est  une  technique  de  communication  radio  par  modulation  d'amplitude 
dans  laquelle  on  a  supprimé  la  porteuse  et  l'une  des  bandes  latérales.  Grâce  à  son  efficacité  en  occupation  de  spectre 
laelioéle-i  trique  et  en  éne-rnie  émise,  lu  lîl.f  rat  suiloiil  utiliVe  pom  les  liaisons  île  téléphonie-  haute  fiéqaeno'  (HF),  daiLi 
le  domaine-  maritime,  militaire,  aviation  cju  raclioamateiu. 

153  Rapport  du  colonel  Rosier,  chef  du  détachement  COS.  NMR  001/Tl'RQUOISE/DET  COS.  Coma  le  27/07/1994, 
Enqnflr  xur  la  tragrtiir  rwonHaisr  1 990- I 99J[  Tome  11.  Amwxes,  p, 

1,1  Que  le  lue  t  fin  se  lepuite  à  la  i  ai  te  fiKUre-|2!).7|  panc-|  I  tW  JS|  Gilliei  est  slat  iumtu  au  bureau  <  (illuminai  de  Cîliliy  it  a.  Duval 
v»  naut  de  Kibuye  en  lit  t  •  la  ri  nue  «le  (  ;is)ryita  p.oir  nient  ei  ,1  Biso-ero  à  un  embr.inc  !iem«  n< ,  r»  péi.'  p.u  le  nom  Uwaliirnniho, 
«itué  à  au  plus  de  '.  km  de  la  position  de  Gillier. 


('.  .)!:■■'  :|.|!  Il    I       t  |  ;!,-.,,  j-  -  ii  H:S,  i  |.  ■  ."■  1  ."■  - 1 1 1  •  I J 1   di-|   I   •  ••  I  !  I   '  !         ••:   .  I  '    \  \  I  MISA  Y  .-llilll- 

pour  'li-s  liaisons  vers  le  haut  nu  latérales,  en  plus  des  moyens  MF  classique*  réseï  vès  aux  liaisons 
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qu'elle  i^st  risquée,  car  elle  intervient  juste  après  dos  <•  combats  ».  c'est-à-dire  une  traque  des  survivants 
tutsi  par  des  génocidaires  bien  réarmés. 

29.9  Le  27  juin  à  Gishyita,  le  groupe  Gillier  observe  le  massacre 
29.9.1    1  000  à  2  000  rebelles  à  3  km  de  Gishyita 

Le  reportage  d'Isabelle  Stacs  et  Pascal  Pons.  diffusé  sur  France  2  dans  ]e  journal  de  \'A  II  le  2S  juin, 
montre,  le  27  jinip^à  Gishyita,  les  soldats  français  du  commando  Trepel  commandée  par  le  capitaine  de 
frégate  Marin  Gillier  assistant  à  des  combats  entre  de  prétendus  rebelles  tutsi  infiltrés  et  des  forces  du 
gouvernement  intérimaire  rwandais.  Le  recoupement  avec  le  rapport  de  Marin  Gillier  permet  de  situer  ce 
reportage  aux  environs  de  midi. 


FlG.  29.10  -  Deux  panaches  de  fumée  sous  la  crête  près  de  Bisesero.  vus  de  Gishyita.  Source  :  I.  Staes, 
P.  Pons,  P.  Querou,  F.  Granet,  France  2,  28/6/1901.  13  h. 


Voici  la  transcription  de  ce  reportage. 

(Vue  en  grcx>  plan  siu  le  présentateur  Paul  Amaij 
[Paul  Amar|  : 

Les  soldat.»  'Ii'  l'opération  humanitaire  Turquoise  restent,  vigilants.  Isabelle  Stars  et  Pascal  Pons 
se  sont  rendus  auprès  de  positions  françaises.  <]itî  ont  entendu  hiai  l'écho  d'affrontements  très  piochai 
entre  le  Front  Patriotique  Rwandais  et  le»  gouvernementaux. 

[Isabelle  Staes]  : 

Des  commandos  marine  très,  très  vigilants.  Ils  surveillent  les  collines  à  quelques  kilomètres. 
[Un  soldat  scrute  l'horizon  avec  des  jumelles.  On  distingue  deux  panai  lies  de  fumée  près  de  la 
crête  rie  la  montagne  boisée  en  fuce.| 

[Isal>elle  Stues]  : 

Des  nommai  du  Front  Patriotique  Rwandoifl  y  sont  positionnés.  On  parle  de  mille  a  deux  mille 
rebelles. 

154  Selon  le  présentateur,  Paul  Amar.  il  relate  des  Mut  ayant  eu  lieu  «  hier  »  donc  le  '27  juin. 
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S'uiih  -  un  -.  .1  Gishyitsi.  p.»iu<  1  .•  \  i . . pi  '  ,\,-  I  >  <| ,it  i.  n  uii|iioi.-«i  ("'ai  <  ■  -i  >■  i  tjtie  les  Iles 
lutsi  seraient  les  plus  avancés      territoire  liutu. 

[Dos  militaires  français  bien  armés  putiutiillent  pics  d'une  maison  détruite.  Des  véhicules  F  1 
portent  de*  aime*  ou  batterie.  I;nautiei->t  hé| issé  d'antennes. | 


Fl6.  29.11  -  Voiture  radio  fin  commando  Trepel  à  la  ha.se  de  Cislryitu.  Source  :  I.  Stara.  P.  Pons,  P. 
Qnerou,  F.  Granet,  France  2,  28/6/1994,  13  h. 


Quarante  commandos  marines  sont  en  alerte.  Au  loin  des  tirs  résonnent. 

[On  entend  tm  oiseau.  Deux  véhicules  français  circulent  sur  la  route  non  goudronnée,  semblant 
venir  de  la  dhectioli  de  Gvannnnu.j 

[Pascal  Pousl  : 

«  Qu  'esi-re  qu'on  nient  d'entendre  voit*  me  dites  Y  » 

(Un  membre  du  commando  de  marine  en  maillot  de  corps  kaki  avec  un  pet  it  chapeau  de  brousse]  : 
«  Des  bruits  d'une  arme  automatique....,  lourde.  » 
[Pascal  Pons|  : 

«  D'après  vous,  c'est  loin  d'ici?  » 

[  Le  soldat  du  commando  de  marine  |  : 

«  A  httis  kilomètres  d'ici...,  à  vol  d'oiseau  trois  kilomèties.  » 
[Isabelle  StnosJ  : 

Les  accrochages  les  pins  violents  ont  eu  lieu  hier  soii .  Vingt  morts  chez  les  rebelles,  trois  de  l'autre 
côté. 

[Marin  GiUhr]  : 

«  On  a  entendu  un  petit  peu  de  bruit.  Un  a  vu  de  lu  Jumèe.  » 
[Isal>elle  Staes)  : 

«  Et  c'était  quel  genre  d'affrontement  d'après  vous  ?  » 
[Marin  Gillier)  : 

«  Des  affrontements,  euh,  type  infanterie,  » 

[Isabelle  Staes)  : 

«  Mais  importants  'i  * 

[Marin  Gillier)  : 

«  Oh,  relativement  importants,  surtout  à  l'échelle  du  pays.  » 
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FlG.  29.12  La  base  du  commando  Trepel  à  Gishyita.  Source  :  I.  Staes,  P.  Pons,  P.  Querou.  F.  Granet, 
France  2,  28/6/1994,  13  h. 


Infiltrations,  accrochages,  exactions  de  chaque  nuit,  dons  ce  secteur  particulièrement  sensible  la 
chasse  à  l'homme  continue.  Un  pen  pari  mil  les  traces  des  massacres,  comme  ces  charniers  à  proximité 

■  le  m. •!!>  ■  lél  !  dites. 

[Dès  militaires  français  regardent  nu  fond  de  Irons  où  il  y  aurait  des  restes  humains  que  l'on  ne 
distingue  pas,] 

(Un  membre  du  commando  de  marine)  : 

«  Toujours  à  proximité,  des  maisons  démolies  on  en  trouve...  C'est,  l'odeur  qui  nous  guide,  évidem- 
ment. » 

[Pascal  Pons]  : 

«  C'est  pas  récent  Y  » 

[La  membre  du  commando  de  marine]  : 

«  Ça  date  d'un  mois  et  demi  à  peu  près...  Les  gens  qui  ont  été  massacrés  dans  le  coin  ont  été  mis 
dans  des  fosses  communes...  Ils  ont  dû  faire  des  galeries  et  rejeter  la  terre  ici.  On...  Donc  ils...  Des 
corps...  » 

|Des  commandos  de  marine  patrouillent  le  long  de  maisons  détruites  parmi  les  bananiers.] 
Loin  des  discoius  de  bienvenue  qui  le*  ont  accueillis  à  leur  arrivée  ici.  les  militaires  français  se 
retrouvent  maintenant  face  aux  téalités  de  la  guerre  qui  déchire  le  Rwanda.  Avec  l 'avant  ée  des  iehe||es. 
ils  ne  sont  pas  loin  d'être  en  première  UgPàf  "'"'] 


Wolfgang  Blain  adonné  un  témoignage  d'un  survivant  do  Kibuyc  <|iii  rapporte  que  des  soldats  français 
.'•i  aient  bien  plus  compréhensife  vis  à  vis  des  rescapés  i  ni  si  que  leurs  officiers.  Les  soldats  du  rang  en  et  Tel . 
semblent  avoir  un  peu  plus  d'esprit  critique.  Dans  le  reportage  d'Isabelle  Staes  à  Gishyita,  des  militaires 
du  commando  Trepel  lui  montrent  des  cadavres.  Ce  n'est  pas  Gillier  qui  les  montre.  Comme  ils  n'ont  pas 
rencontré  un  seul  soldat  FPR  et  qu'ils  voient  les  miliciens  et  FAR  partir  le  matin  et  revenir  le  soir,  ils 
doivent  bien  savoir  qui  peuvent  être  les  auteurs  de  ces  crimes.  Ils  n'ont  même  pas  besoin  du  rapport,  de 
Duval  pour  comprendre  ce  qui  se  passe. 


I  Stars.  P.  Pons.  P.  (Querou.  F.  liront*.  Fronce  2.  2*  juin  1<W4.  13  h. 
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lie.  29.13  -  Commando  de  marine  observant  les  massacres  à  Biseeero depuis  Giahyita.  Source  :  L  Staes, 
P.  Pons,  P.  Querou,  F.  Graaet,  France  2,  28/C/1994.  13  h. 


29.9.2    Le  compte  rendu  de  G  illier  sur  les  «  affrontements  »  à  Bisesero 

Dans  son  compte  ivmlu  à  la  Mission  d'information  parlementaire.  Gillier  écrit  qu'il  retourne  à  CisliyitH 
et  s'y  installe  le  '27  juin.  Pourquoi  s'installe-t-il  là?  Vers  12  h.  le  27,  à  Gishyita,  il  est  témoin  d'un 
affrontement  sur  les  hauteurs  de  Bisesero  : 

Vers  midi,  des  bruits  de  rafales  d'armes  automatiques  et  d'explosions  -  que  nous  attribuons  h 
des  obits  de  mortier  -  attirent  notre  attention  vers  la  zone  suspecte.  Une  inspection  à  la  jumelle  ne 
permet  guère  d'analyser  lu  situation.  L "observât ion  put  le  système  de  visée  d'un  poste  de  tit  de  missiles 
Milan  nous  permet  de  constater,  dans  le  lointain,  une  certaine  agitation.  La  population  alentour  est 

immédiatement  questii   e    il  >'ngi  ail  ■  I  line  centaine  de  villageois  qui  s'.itl  iquei  aient  aux  élément  s 

infiltrés  du  l'TIt. 

Après  une  demi- heure  environ  les  bruits  décroissent,  et  plus  rien  n'est  visible.  Tout  ceci  se  passe 
à  bonne  distance  de  notre  lieu  d'observation  -  cinq  kilomètres 

Éric  Nzabihimana,  Tutsi  rencontré'  à  Bisesero  le  27  en  fin  d'après-midi  par  Duval,  évoque,  dans  l'article 
de  Saint-Exupéry  cité  plus  haut,  une  attaque  le  jour  même,  qui  pourrait  être  celle  rapportée  par  Gillier  : 

Nous  survivons  ici,  au  sommet  de  ces  collines,  mais  tous  les  jours  ils  viennent  nous  attaquer.  Il 
y  a  deux  heures  les  miliciens  ont  tué  cinq  d'entre  nous.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  défendre,  nous 
n'avons  rien.  |...| 

Aujourd'hui  encore  h*  miliciens  et  les  soldats  sont  venus  nous  attaquer  et  brûler  les  champs  pour 
nous  empèchei  i|e  inungei .  Ils  si  >nt  répartis  en  trois  groU|ies  •  m  ms  .  >nl  encerclés  Ni  mis  h.-  p.  >uv<  'lis 
rien  faire. 

Remarquons  ici  que  Gillier  parle  de  tirs  d'obus  de  mortier  dont  il  n'est  pas  question  dans  les.  récits 
des  .survivants  de  Bisesero  avant  l'arrivée  des  Français  de  Turquoise.  Le  même  Fric  confirme  dans  une 
interview  en  200-1  : 

Ils  ont  "travaillé"  sans  relâche,  du  mutin  BU  soir,  insiste  Eric.  Avec  une  artillerie  inconnue  jus- 
qu'alors. C'orrrrrre  s*ils  savaient  que  le  terrrps  leitr  était  comptép" 

'**  Marin  Gillier,  capitaine  de  frégate,  attaché  naval  à  l'ambassade  de  France  en  Égypte,  Turquoise  :  intervention  à 
[iixixtrn,       faire.  Mil  juin  liHIK   r't»i>i'  <■  nir  in  tragrJii  ru-anituixi    III    Tome  II.  Annexe*,  p.  IDHj. 
157  Vincent  Hugeux,  Dix  ans  après  te  génocide.  Retour  à  Bisesero,  L'Express,  13  avril  2(KM 
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PlO.  29.14  Le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  à  Gishvïta.  Source  :  I.  Staes,  P.  Pons,  P.  CJn<-nni,  F. 
Granet,  France  2,  28/6/1994,  L3  h. 


II  nous  précise  ikiis  une  lettre  : 


Lundi  27,  des  tirs  de  mitrailleuse  et  de  mortier  sont  entendus  par  les  Français  dans  le  triangle  de 
Gishyita-Karongi-Gisovu  : 

Lm  militaires  fraudais  ont  fait  état  hiei  de  tirs  do  mitrailleuse  et  de  mortier  lundi  -  Un*  le  triangle  de 
Gislnta-Karongi-Gisovu  (Gishyita-Karongi-Gisovu],  au  sud  de  Kibnye.  Une  mission  de  renseignement 
française  se  trouvait  dans  ln  région  hier  après-midi.  Il  existe  des  bandes  lmtn«s  et  tutoies  tissez 
conséquentes  dans  cette  région,  u-t-on  précisé  de  source  française  f1"^ 


Nous  remarquons  que  la  mission  de  renseignement  du  27  juin,  sans  doute  relie  de  Duval,  est  aussi 
Connue  à  Rrnxelles.  D'où  vient  donc  cette  artillerie  nouvelle  alors  qu'on  lit  par  ailleurs  que  la  débite  des 
FAR  devant  le  FPR  est  due  au  manque  de  munitions  à  cause  de  l'embargo? 

Le  29  juin,  devant  Léotard  à  Gishyita.  c'est  probablement  Gillier  qui  relaie  cette  fusillade  cx>mme  le 
rapporte  Corine  Lesnes  : 

C'est  le  poste  français  le  plus  avancé.  De  quoi?  On  ne  sait  pas  exactement.  Du  front,  peut-être. 
Et  ilf*  coups  de  feu  résonnent  régulièrement  sur  la  ligne  de  crête.  En  fin  de  matinée,  lundi  "27  juin, 
une  fusillade  plus  séii-'UM'  a  été  entendue  sur  les  collines  à  trois  ou  qiiatlc  kilomètres  à  Vol  d'oLveau. 
Elle  aiuait  fait  une  vingtaine  de  îiiortspj 


Comment  Marin  Gillier  peut-il  dire  qu'il  y  a  eu  une  vingtaine  de  morts?  D  ne  dit  donc  pas  tout  ce 
qu'il  sait  dans  son  rapport  à  la  Mission  d'information.  11  écrit  qu'il  fait  son  compte  rendu  aux  autorités 
militaires  et  demande  des  consignes  : 

'     Réponse  à  l'auteur  d'Éric  Kzahihiiimun,  27  août  2004.  L'expression  «  Ex-FAR  »  signifie  que  c'étaient  des  membres  <le» 
FAR  a  l'époque  d«n  faits. 
15g  Les  Français  ont  évacué  35  religieuses,  Le  Soir,  2'J  juin  1U94. 

180  Corine  Lesnes,  A/.  Léotard  craint  de  nouvelles  difficultés  pour  le  dispositif  Turquoise,  Le  Monde,  1"  juillet  1904,  p.  4. 
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Los  comptes  rendus  vers  les  autorités  militaires  présentent  la  .situation  telle  que  nous  la  percevons  : 
de  l' agitation,  des  échos  de  tirs  nourris,  niiiis  tien  île  précis  Mit  une  éventuelle  situation  tactique  ni 
sut  les  forces  en  présence.  Ils  relatent  le»  iLvscitioirs  îles  peisoiiues  qui  nous  entourent  selon  lesquelles 
«le»  miliciens  s'attaquei. dent  an  FPR.  ptopos  que  nous  m-  pouvoirs  conhilnei  ni  intiiinei.  Les  bruits 
prouvant  néanmoins  l'utilisation  d'armes  île  guerre,  ce  qui  étaye  la  thèse  «l'un  engagement  avec  le 
FPH.  Enfin,  je  sollicite  des,  consignes,  en  particulier  je  demande  si  je  dois  me  rendre  .sur  place. 

La  lépoiise  à  cette  dernière  question  tarde  à  arriverf*^*] 

Gillier  dit  tu-  pas  savoir  ce  qui  se  passe  mais  ne  retient  qu'un  engagement  avec  U-  FPH  comme  seule 
explication.  La  possibilité  d'un  massacre  n'est  pas  évo«)Uée.  Il  ne  seuil iK'  pas  informé  cin'llli  génocide  se 
déroule  là  depuis  ilcnx  mois.  Il  ne  fait  pas  état  des  informations  que  lui  oui  communiqué  Sain  Kiley  et 
Vincent  Hugeux  la  veille.  L'attitude  «le  Gillier  semble  en  parfaite  conformité  avec  les  directives  de  l'état- 
lliajor  à  Paris.  Il  interprète  le  retard  de  la  réponse  à  sa  question  d<'  manière  complètement  contradictoire  : 

|...|  je  ne  suis  pas  sut  plis  cal  les  nulles  sont  clairs  ;  lie  pa.s  s'opposeï  ail  FPH  ni  piellille  palti 
dans  le  conflit.  De  plus,  je  ne  dispose  pas  des  effectifs  ni  des  soutiens  (appui-feu)  me  permettant 
d'intervenir  fie  façon  efficace.  Un  engagement  ferait  courir  à  mes  troupes  un  danger  certain,  alors  que 
nous  ne  connaissons  ni  le  terrain,  ni  les  forces  en  présence.  Nous  ne  saurions  d'ailleins  pas  «latis  quel 


S'il  n'a  pas  à  «  prendre  parti  dans  le  conflit  »  pourquoi  invoquer  un  manque  d'effectifs  et  de  soutiens? 
Marin  Gillier  dispose  en  fait  d'un  super-armement  :  «  Les  véhicules  légers  équipés  de  mitrailleuses  ■  t  de 
missiles  Milan  dorment  encore  sous  les  camotiflaipes...  »  «Vrit  Corine  Lesnes  le  29  juin  à  Gishyitnl1'  i|S<d«>n 
Gillier.  c'eut  ]«.  FPR  qui  est  en  face.  S'il  y  va.  il  l  is< jlli-  mi  affrontement.  Et  pour  cela,  il  juge  IR-ceSsaire 
un  appui-feu  par  hélicoptère  canon.  Des  hélicoptères  sont-ils  disponibles  à  ce  moment-là  pont  faire  des 
rcci  in  naissances  ou  fournir  un  appui-feu? 


Le  C'OS  dispose  à  lui  seul  de  cinq  hélicoptère}"'4  qui  sont  opérationnels  à  ce  moment-là.  En  effet,  cinq 
hélicoptères  Puma  évacuent  les  religieuses  de  Kiliuye  le  28  juinf7^ 

Des  hélicoptères  oui  déjà,  le  24  juin,  transporté  les  quarante  hommes  du  CPA  Kl  à  Kibuye.  Deux 
Puma  survolent  Gikongoro  le  27  juin  : 

Nul  ne  sait  ici  quand  les  militaires  français  arriveront,  ni  même  s'ils  viendront,  mais  il  s'agit  d'être 
prêt,  Peu  avant  midi  cependant,  deux  hélicoptères  Puma  ont  survolé  de  tiès  haut  la  ville. 

Dans  le  courant  de  l'après-midi,  enfin,  une  patrouille  de  parachutistes  arrive  à  Gikongoroj''  '  | 

Selon  dos  survivants  tut  si.  des  hélicoptères  français  survolent  les  montagnes  de  Bisesero  le  27  juin  ; 

"  Aujourd'hui,  <inq  d'entre  noua  oui  été  tués.  Ils  .se  rnehaifnt  dans  tics  broussailles»  à  deux  kilo- 
mètre* d'iri.  Le*  assaillants  ont  fui  tfnmtd  ils  ont  entendu  les  liëli,nj,tères  des  forces  françaises  ijui 
siiri'olaient  le  secteur. 

Les  hélicoptères  ne  semblent  donc  pas  manquer.  Mais  les  hélicoptères  Gazelle  canon  ne  sont  peut  être 
pas  encore  opérationnels. 

Les  hésitations  de  Gillier  font  sourire.  Mais  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  le  croire.  Nous  ne  pouvons 
le  croire.  Il  fabule.  Vu  la  faible  distance,  vu  les  moyens  armés  dont  il  dispose,  vu  les  informations  que  lui 
a  communiquées  Sam  Kiley,  vu  le  rapport  de  Du  val  alias  Diego  qu'il  reçoit  le  27  au  soir,  il  sait  très  bien 
ce  qui  se  passe  là-bas.  Mais  il  n'a  pas  le  l'eu  vert  pour  secourir  les  Tutsi  traqués  et  il  ne  veut  pas  lui-même 
enfreindre  les  ordres.  L'hypothèse  d'un  accord  entre  le  commandement  de  Turquoise  et  le  G1R  représenté 
localement  par  le  préfet  Kayishema  et  le  bourgmestre  Sikubwabo,  laissant  carte  blanche  à  ceux-ci  pour 
nettoyer  les  hauteurs  de  Bisesero  des  derniers  «  infiltrés  «lu  FPR  »  pendant  trois  jours,  revient  à  l'esprit. 


Marin  <  :illi<  r.  i)<id<  m  p.  H  1.1. 
'''-'  Marin  Collier,  ibidem,  p.  Ma. 

Cuiine  1.4-aiU's.  M.  Lrutard  eeaint  dt:  nutixrtiiU.t  tlijjiruttés  /roui  U  dispositif  Tuiautji.se.  Le  Monde,  I"r  juillet  R19-I.  p.  I. 
'"  '  F.n<i\iitt  sur  lu  (Ttii/ri/ê'  twartdaisr  /!W/M1>.M,{  |l  11,  Tuine  11,  Annexes,  p.  'MVi 

'"f'  Corine  Lesnes.  Trt.nte-ciiiq  «:%<«.«»».»  •  t  sept  uiptutiuts  sont  mu  an  .  par  !•  s  militant.»  fiançais.  Le  Monde.  2'<  juin 
l'J'JI.  p.  J. 

'''''  Michel  f'ariou,  Rwanda  :  t' nrmr.il  r  sptmtané  *  drx  xnldal.%  français,  Le  Figaro,  2M  juin  IMJM.  p.  .">. 

''"  1  liimiiiique  Garraud.  Le  nettoyage  ethnique  rnntinui  dan.s  les  montagnes  rirandaisr.s.  Libération,  2'i  juin  IWl,  p.  1  fi. 
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29.10    Les  affrontements  entre  «  infiltrés  FPR  »  et  partisans  du 
GIR 

Les  affrontements  du  27  juin  durit  In  colonne  Cillier  a  été  témoin  sont  annoncés  par  Benoît  Duqnesne 
et  Paul  Amar  sur  France  2,  le  soir  du  27,  comme  des  «  affrontements  entre  des  gens  du  FPR  infiltrés  et 
la  défense  civile  ».  Es  confirment  aussi  la  volonté  du  FPR  de  couper  en  deux  la  zone  sous  contrôle  des 
forces  gouvernementales  : 

[Paul  Amar  :  ] 

Au  Rwanda,  la  mission  de  l'armée  française  se  déroule  comme  prévu  sans  accroc  mais  la  situation 
n  <te  ti.i  ;  ..  1  i  II  h  i  i.  mi  •  mrait  ■  |  p  -  •  des  -  Mat.-  ..■  nvontein  'îitaïuî  à  il-  -  ci-n  l.  in  I- 1 .  >nt 
Patriotique  à  l'ouest,  du  pays,  à  quelques  kilomètres  à  peine  des  positions  françaises.  Nous  allons 
rejoindre  en  direct  l'un  de  nos  envoyé»  spéciaux  Benoit  Duquesne  poia  avoii  des  précisions  sur  cette 
information,  LS<  'iioit .. 

[Benoit  Duquesne  en  direct  de  Bukavu  :  ) 

Oui,  bien  écoutez,  ces  accrochages  ont  benucoup  surpris  les  militaires  français,  le  colonel  Rosier 
ici  qui  nous  en  parlait  tout  à  l'heure.  C'est  vrai  qu'il  y  a  donc  eu  des  affrontements  en  fin  de  matinée 
et  tout  l'après-midi  pn-s  île  la  ville  de  Kibuye,  là  où  se  tiouve  un  détachement  fiançais  permanent. 
A  environ  5  km  des  Français  les  plus  proches  du  lieu  où  ont  eu  lien  ces  affrontements  entre  des  gens 
du  FPR  infiltrés  et  puis  ce  qu'on  appelle  la  défense  civile  ici. 

Alors,  c'est  siuprenaul  parce  que  vous  savez  qu'on  parlait  beaucoup  d'infiltrations  ici  sans  savoir 
trop  si  c'était  une  peur  irraisonnée  ou  si  c'est  une  réalité.  Et  bien  ces  accrochages  qui  ont  eu  lieu,  s'ils 
sont  confirmés,  parce  que  pour  l'instant,  les  militaires  français  n'ont  eu  qu'une  confirmation  auditive 
si  je  puis  dire  parce  qu'ils  étaient  suffisamment  proches  pour  entendre  les  coups  de  feu.  et  bien  ces 
accrochages,  s'ils  wmt  confit  mes.  voudi  aient  dite  d'abotd  que  le  FPR  est  effectivement  infiltré,  est 
Infiltré  très  très  loin  en  territoire  du  gouvernement  rwandais  et  qu'ensuite  ça  confirme  aussi  la  volonté 
du  FPR  de  couper  ce  qui  reste  du  Rwanda  sous  le  contrôle  des  forces  gouvernementales,  de  le  couper 
en  deux,  c'est  lin  petit  petr  ce  qui  inquiète  les  Français  d'autant  qu'ils  ne  sont  pas  loin  et  qu'ils  ne 
savent  pas  ttop  ce  que  pourra  être  leur  attitude  au  cas  où  ils  alitaient  à  se  tetiouver  face  à  face  avec 
des  gens  du  FPR, 

[Paul  Amar  :  ) 

Merci  Benoit.  Cette  information  si  elle  était  confirmée  ne  peut  qu'accentuer  la  crainte  des  civils 
qu'ils  soient  Huttr  ou  Tutsi  surtout  dans  les  villages  où  l'année  française  ne  peut  pas  se  rendre.  Ils 
restent  à  la  merci  des  incursions  de  soldats  ou  de  miliciens 

On  notera  les  précautions  prises.  Benoit  Duquesne  n'évoque  qu'une  confirmation  auditive  des  affron- 
tements. Il  ajoute  «  si  ces  accrochages  sont  confirmés  ».  Or,  dans  le  reportage  d'Isabelle  Stacs  du  27 
juin,  le  groupe  Cillier  voit  les  affrontements  devant  lui.  Cillier  dit  même  dans  son  rapport  qu'il  observe 
à  travers  le  viseur  d'un  poste  de  tir  de  missiles  Milan.  Cependant,  il  est  nfTirmé  qu'il  s'agit  d'infiltration 
de  membres  du  FPR.  d'à  liront  emeuts,  d'accrochages  avec  la  défense  civile.  Il  n'est  fait  aucune  allusion  à 
la  reconnaissance  de  DuvhI  alias  Diego, 

l'I  i  ce  soir-là  n'est  pas  eu  rest<  et  se  fait,  tout  nutani  (pie  la  télévision  pubjque.  i  "  -ri  >  ■-;  m !>•-; 
militaires  : 

PPDA  :  D'après  \\>s  informations  Catherine,  il  y  aurait  eu  des  affrontements  dans  cette  ville  même 
de  Kibuye  où  nous  étions  hier  et  où  nous  avons  entendu  cette  religieuse. 
Catherine  Jentile.  en  direct  de  Bukavu  : 

Alors  écoutez  ce  sont  des  informations  encore  à  prendre  avec  précaution,  que  nous  a  livrées  le 
colonel  Rosier,  qui  est  responsable  dir  dispositif,  ici  dans  le  Sud.  et  plus  précisément  c'est  à  15  km  de 
la  ville  de  Kibuye  que  s'est  déroulé  cet  accrochage,  qui  a  commencé  ce  matin  à  11  heure*  et  demi  et 
s'est  ter  miné  en  début  d'après-midi. 

Alors  il  aurait  opposé,  d'un  coté  U>s  forces  du  FPR,  et.  de  l'autre,  les  milices  hirtu  appuyées  par 
l'armée  rwandaise.  Ce  qui  est  spectaculaire  dans  celte  affaire,  c'est  donc  l'endroit  où  s'est  déroulé 
l'affrontement.  C'est-à-dire  qu'on  avait  toujours  parlé,  depuis  longtemps,  d'infiltrations  des  hommes 
du  FPR  mais,  si  le  chiffre  dont  on  dispose  actuellement  et  qui  est  de  1  000  à  2  000  hommes  du  FPR 
présents  dans  cotte  région,  évidemment,  on  ne  peut  plus  parler  d'infiltrations  niais  d'une  véritable 
percée  du  Front  patriotique  rwandais.  Alors,  résultnt,  il  pourrait  ainsi  couper  en  doux  ln  zone  gou- 

Paul  Amar.  Benoit  Duquesne,  France  2,  27/6/199-1.  Dernière. 
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vernementale  d'est  en  ouest,  mais  également  couper  en  deux  le  dispositif  français  qui.  lui.  si>  déploie 
dit  nord  au  sud. 

Alors  qu'est-ce  qui  pont  se  piisscr  maintenant  ?  Lw>  Fraisais  nous  ont  confirmé  ce  soir  que  leurs 
otdies  étaient  toujours  les  mêmes,  c'est-à-dire  d'éviter  le  contact  avec  les  hommes  du  FPR,  mais  la 
distant  e  la  plus  courte  entre  les  humilies  du  FPR  et  les  troupes  françaises  est  de  ô  km.  Fvidemment 
on  ne  peut  plus  exclure  dès  lors  aucune  hypothèse  '"  ' 

A  l'Elysée,  le  27  juin,  le  général  Quesnot  souligne  la  nécessité  d'occuper  le  col  (le  N'Gada  Niliilmj  à 
30  km  au  nord  de  Bisescro  sur  la  roule  Gitarnina-Kibnye  : 

Fa  situation  est  très  tendue  à  Kilmve  où  nos  patrouilles  ont  été  îenfon  <■>••..  [... 

Pour  la  suite  <ie  notre  action,  le  Premier  ministre  qui  craint  toujours  l'enlisement  et  le  contact  de 
uns  troupes  avec  le  FPR  n  rlonné  comme  consigne  à  l'amiral  I.anxade  d'interdire  toute  implantation 
de  plus  de  24  h  de  nos  unités  sut  le  teriitoite  îwandais  et  de  litnitei  les  patrouilles  à  la  région 
frontalière.  Il  s'est  notamment  opposé  au  maintien  d'un  élément  de  surveillance  et  de  dissuasion  au 
fol  de  N'Gada  qui  contrôle  l'accès  île  Kilmve  en  venant  de  Gitarama  et  dont  la  saisie  permettrait  de 
couper  en  deux  l'ouest  du  Kwnnda. 

Commentaire  : 

Le  succès  de  nulle  inti-i  vent  ion  serait  remis  en  cause  si  d-'s  massai  res  reprenaient  dans  des  mm  teins 
où  notre  présence  est  très  fugitive  et  surtout  en  cas  de  rupture  du  front  qui  provoquerait  le  déferlement 
de  millions  de  réfugiés  que  nous  ne  pourrions  maîtriser. 

La  seule  réponse  technique  consisterait  à  contrôler  quelques  points  clés  (et  notamment  le  cul 
de  N'Gada)  en  poursuivant  le  recensement  et  en  assurant  la  protection  des  camps  de  réfugiés  les 
plus  menacés  en  particulier  dans  la  région  sud  (Gikongoro.  Butare)  afin  de  geler  les  mouvements  «le 
population  en  attendant  l'aide  logistique  promise  et  l'arrivée  de  la  MINUAR. 

Ceci  nécessite  davantage  qu'un  va-et-vient  île  quelques  hommes  et  de  quelques  femmes  à  partir 
de  la  frontière  zaïroise..!'11! 

Nous  constatons  ici  que  la  situation  sur  le  terrain  est  suivie  et  analysée  heure  par  heure  à  l'Elysée. 
Ce  col  de  N'Gada  ou  plutôt  Ndaba  est  le  Heu  où  la  route  Gitarama- Kibuye.  non  goudronnée  à  l'époque, 
franchit  la  ligne  de  crête  Congo-Nil.  En  écrivant  •<  la  situation  est  très  tendue  à  Kibuye  »,  le  général 
Quesnot  fait  allusion  aux  prétendus  combats  entre  miliciens  et  infiltrés  FPR  que  Marin  Gillicr  observe  à 
Gishyita  de  27  juin,  comme  nous  l'apprend  le  reportage  d'Isabelle  Staes.  La  reconnaissance  de  Duval  est 
évoquée  en  filigrane  dans  «  nos  patrouilles  ont  été  renforcées  ».  Il  ne  fait  pas  de  doute  pour  Quesnot  que 
des  infiltrés  du  FPH  sont  là,  à  quelques  kilomètres  de  Kibuye,  quand  il  parle  de  «  la  saisie  ;•■  du  col  de 
Ndalia  qui  «  permettrait  de  couper  en  deux  l'ouest  du  Rwanda  »  et  de  »  rupture  du  front  ". 

Le  2S  juin  sur  France  2,  à  Telematin  7  h  30,  Benoit  Duque.snc  depuis  le  QG  français  à  Bnkavn,  revient 
srtr  h-s,  événements  de  la  veille  pour  confirmer  que  des  éléments  armés  du  FPH  sont  à  10  kilomètres  de 
Kibuye  : 

|  Laurence  Piquet  :| 

Fn  peu  plus  de  la  moitié  des  effectifs  de  l'opération  Turquoise  est  à  pied  d'œuvre  au  Rwanda.  Les 
soldats  français  devront  s'aventurer  dans  un  secteur  dangereux. 

Les  soldats  français  ont  eiïectué  hiei  leurs  premières,  patrouilles  en  profoiideur  dans  ce  pays  Ils 
sont  arrivés  à  moins  de  20  kilomètres  des  lignes  du  Front  patriotique  rwandais.  Ce  matin,  nouvelle 
mission,  il  s'agit  de  secourir  des  religieuses.  Précisions  de  notre  envoyé  spécial  an  Rwanda,  Benoit 
Duquesne. 

[Benoit  Duquesne  (par  téléphone)  :]  (  ne  trentaine  de-  religieuses  se  sentent  menacées.  11  y  a  trois 
joins  |i-s  Fiançais  leur  avait  envoyé  un  premiei  détachement  par  hélicoptère  jdone  le  25  juin'  pour  les 
rassurer,  cette  fois  ils  devraient  les  évacuer  sur  Coma  au  Zaïre. 

Il  faut  diie  qu'entre  temps,  des  accrochages  se  sont  produits  hier  entre  éléments  du  FPR  et 
partisans  du  gouvernement  provisoire,  accrochages  suffisamment  pioches  de  Kibuye  pour  que  les 
Fiançais  les  entendent  et  surtout  des  accrochages  qui  confirment  l'intention  «lu  FPR  de  couper  ce 
qui  reste  de  la  zone  gouvernementale  en  deux  parties.  D'après  les  informations  recueillies  par  les 
militaires.  1  500  hommes  du  FPR  se  seraient  ainsi  infiltrés  par  les  vallées  jusqu'à  une  dizaine  de 
kilomètres  de  Kibuye.  Des  informations  qui  restent  à  continuer  et  qui  ont  beaucoup  surpris  ici  le 
colonel  Rosier F^H 

IM  Tp  i  27  juin  1IHI4.  20  h.  édition  spéciale  Rwanda. 

1     Général  Quesnot.  Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  In  République.  27  juin  H.HU.  Objet  :  Votre  entretien 
avec  M.  Létitaril  le  27  juin  à  17  heures.  Situa! mil. 
1,1  Benoit  Duquesne.  France  2,  Telematin.  2s/li/ .  7  li  (M 
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T\n.  29.5    La  diffusion  de  la  fausse  informât  ion  sur  l'offensive  du  FPR  vers  Kibuye  fin  juin  1991 


29.11    À  Paris,  le  27  juin 

29.11.1    Juppé  :  «  On  a  pu  rassurer  et  mettre  en  sécurité...  » 

A  Paris,  le  27  juin,  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  Alain  Juppé,  estime  que  : 

Le  premier  objectif  <lu  dispositif  Turquoise  au  Kwatula  a  •'■té  atteint  puisque  d'oies  et  déjà  un  ;i 
pu  lussurei  et  mettre  en  sécurité  «les.  populations  qui  riaient  menacées,, |'  " 

Nous  pouvons  voir  dans  cette  déclaration  une  fausse  informai  ion  diffusée  suivant  un  plan  préétabli  :  la 
«  mise  en  sécurité  du  camp  de  Nyarushishi  permet  «le  laisser  croire  que  toutes  les  personnes  menacées 
sont  maintenant  en  sécurité.  Il  n'était,  semble- 1- il.  pas  prévu  de  venir  au  secours  d'autres  personnes,  t'es 
autres  personnes  sont-elles  considérées  comme  des  ennemis  appelés  à  disparaître':'  Le  comportement  des 
troupes  françaises  porte  à  le  croire. 

Mais  la  subtilité  de  la  langue  française  permet  de  prouver  que  le  ministre  n'a  pas  dit  ça.  11  y  a  déjà 
l'emploi  du  "on",  plus  imprécis  que  le  "nous".  Ensuite  «:  des  populations  »  ne  signifie  pas  toutes  les 
p«ipulali' in.-,.  L'affirinati"  n  'In  minière  n'exi -lut  pas  qm  d'autres  populati  ms  menaci'vs  n'onl  pas  encore 
bénéficié  de  la  protection  de  l'armée  françaises.  Quant  à  croire  que  ces  populations  sont  des  Tutsi,  rien 
ne  le  prouve.  Cette  formulation  vague  a  l'avantage  de  contenter  tout  le  monde.  Ceux  (pli  croient  que  la 
France  •■st  sincère  vis-à-vis  de  son  engagement  pris  devant  la  communauté  internationale,  voient  dans  ces 
populations  des  Tutsi  et  les  images  à  la  télévision  «les  bérets  rouges  français  à  Nyarushishi  y  incitent. 

IT-  AFI*.  lOuUr.  M  Mas  1 1 1 1>]  p.  -i.tr>] .  Mirhol  Carioli.  UumnHa  :  l'areuriï  »  s/w.'.n."  ■  tir»  noMnt*  français.  Le  Figaro, 
.'■s  juin  PI'M   p  ',. 
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Ceux  qui  attendent  que  lu  Fiance  stoppe  l'avance  du  FPR  Voient  dans  ces  populations  les  Hlltll  et  les 
il  nu  m -s  du  eapilaim  de  frétai e  Marin  Gillier  au  camp  de  .  léplai  t\  hutn  île  Kiralllbo  les  .-ii  pi  rsmn  lent. 

«  Le  premier  objec  tif  du  dispositif  Turquoise  au  Rwanda  a  éré  atteint  »  proclame  le  ministre.  L'au- 
diteur candide  croit  (pie  ce  premier  objectif  est  d'arrêter  les  massacres.  Mais  «  rassurer  et  mettre  en 
sé<  uritr  des  population*  (fut  étaient  menacées  »  ne  signifie  pas  arrêter  les  massacres.  Primo,  l'essentiel 
des  massacres  a  été  accompli.  Secundo,  un  mort  par  définition  est  mort.  Il  n'est  en  aucune  façon  une 
personne  menacée.  Quelles  sont  alors  les  populations  menacées'.'  Pour  le  ministre  ce  sont  certainement 
les  populations  hntu,  parmi  lesquelles  île  nombreux  artisans  de  ce  génocide  si  populaire,  des  voleurs, 
détrousseurs  de  cadavres  et  pilleurs  de  maison  et  de  bétail  qui.  encai  1ms  par  l'administratii  >n  du  génocide 
t  m  na.    -  p;u  ].-  n.ilie:  n-.  fui'  nt  d.  vi  tu  l'avancée  ut  1  PR. 

Quel  est  en  réalité  ce  premier  objectif  pour  les  militaires  sur  le  théâtre  des  opérations?  Noua  li- 
sons dans  le  rapport  de  Matin  Gillier  à  la  Mission  d'information  parlementaire  cette  deuxième  règle  de 
comportement     la  première  étant  mu*  attitude  de  strie/,  neutralité.  : 

Manifester  la  détermination  de  In  France  à  faire  ,  •  mit  les  ma.tsaerp.it  ft  à  protéger  les  populations, 
eu  usant  de  la  force  si  nécessaitcl'" '| 

Une  formulation  plus  brève  aurait  pu  être  «  faire  cesser  les  massacres  en  usant  de  la  force  si  néces- 
saire. n|174|Mals  elle  aurait  été  trop  précise  et  trop  stricte  dans  l'engagement.  La  formulation  de  Gillier 

met  l'accent  sur  la  manifestation  de  la  déterminat  ion  de  la  France  à  faire  cesser  les  massacres.  L'objeclif 
prioritaire  est  de  convaincre  de  la  déterminât  ion  de  la  France  à  faire  cesser  les  massacres.  Les  faire  cesser 
fecl  i  ventent  -.i  se.  un  la  ire,  \ut  riment  dit  l'objectif  priorilain  c'est  »  com".  la  niano  ivn  tiifi  but  irjvi' 
I  e  jour  même  nii  l'aime,  française  se  relu-.,  à  s.  •cm  il  des  survivants  l'ut  si  menacés  île  mort  à  Bisesero. 
le  miiiislrc  Juppé,  virtuose  de  la  eonunmiicalion  politique,  par  l'emploi  de  formulations  vagues  et  à  double 
sens,  laisse  croire  à  l'opinion  publique  nationale  et  mondiale  que  les  militaires  français  ont  tout  fait  pour 
protéger  les  Tutsi  survivants  du  génocide. 


29.11.2     Général  Ccrmanos  :  «  Des  tensions;  autour  de  Kibuyé  » 

L'état-major  à  Paris  évoque  le  27  juin  des  problèmes  dans  la  région  de  Kibuye  mais  n'en  donne  pas 
la  vraie  nature.  Il  a  donc  bien  été  informé  de  l'existence  de  survivants  tutsi  aux  environs  de  Kibuye  et 
des  attaques  qu'ils  subissent  : 

Bien  qu'aucun  incident  notable  n'ait  été  signalé  depuis  le  début  de  l'opération  *  Turquoise»  »  les 
militaires  français,  qui  se  sont  rendus  le  long  de  la  frontière  dans  cinq  camps  de  réfugiés  hutus  et 
tut  sis  (à  (usliuiii.i,  Nyanisliislti.  Kirambo,  Nyanryiu)>n  et  Kan.una).  ont  fait  état,  dimanche  2t>  juin, 
de  «  tensions  »  avec  les  miliciens  hutus  qui  redoutent  toujours  une  offensive  du  Front  patriotique 
rwan.lais  (FPR). 

«  Des  tensions  existent  notamment  autour  de  Kibuyé,  sur  le  lac  Kivu  »,  a  précisé  le  général 

R  iviniilld  (1er  matins,  .  I  .  t  adjoint  d  •  l'état  II  aj.  .t  de-  ai  II  "'es  f  ..ai-..--.   ..   Veu-  aeoes  d,  ,  indi,  niions 

selon  lesquelles  certaines  factions  n'apprécient  pas  noire  action  ".  a  ajouté  l'amiral  Lanxade.  chef 
d'état-majoi  des  aimées,  à  propos  des  uiilieiens  (hutus)  «  porteurs  d'armes  blanches  et  parfois  d'armes 
à  feu  »,  qui  dressent  des  Inu rages  sut  les  routes. «  Une  p>-ur  extrême  subsiste  ihius  les  communautés 
où  certaines  personnes  sont  l'objet  de  menaces,  téléphoniques  ou  autres,  quand  nous  ne  sommes  pas 
là  »,  a-t-il  déchue,  en  s'interrogeaul  sut  «  la  permanenee  d-'  la  sécurité  que  wnus  leur  accordons  »  1  ' 

Cette  information  donnée  par  Le  Monde  à  partir  de  dépit -lies  d'agence  !  AFP,  Renier)  fait  croire  que 
ces  tensions  autour  de  Kibuye  surviennent  entre  les  troupes  françaises  et  les  miliciens  liittii  munis  d'armes 
blanches  qui  barrent  les  roules.  Pourtant  les  informât  ions  venant  du  Rwanda  <  lisent  le  contraire.  Files 

1,3  Marin  (  iillier,  capitaine  de  (régal''  Attaché  naval  ,'i  r.«ail>.vs-.ifle  rlr  Franco  on  Egypte,  Turquoise  :  intervention  A  Bisc- 
u  i  n,  !..  '  nie  .  îi  I  j  lin  la''-  ;'.'(., m,  ■  f  ■  s.,.  !,tiq>  a'."  1  it;>i>daix>  1  11.  Terne  II.  A:i».  ....  - .  [  ».  H  I  .  '  é.lli-  i  i  i  npic  k  i  it  p>  u  pic? 
la  ileiixii in.-  lé^le  d<-  o  auporu  meut  île  I  uni  le  dupéiatiuii  Turquoise  :  *  MANIEES  1EK  LA  DÉTERMINATION  DE  LA 
FRANCE.  DANS  CETTE  ACTION,  TOUT  EN  CHERCHANT  À  FAVORISER  L'AMORCE  D'UN  VÉRITABLE  DIA- 
LOGUE ENTRE  LES  BELLIGÉRANTS,  MARQUER  SI  NÉCESSAIRE  PAR  L'USAGE  DE  LA  FORCE  LA  VOLONTÉ 
FRANÇAISE  OE  FAIRE  CESSER  LES  MASSACRES  ET  DE  PROTÉGER  LES  POPULATIONS.  »  Cf.  9.C.I.  Ordre 
d'opération  Turquoise.  22  juin  1!HI  I.  Etiquete  tut  la  tragédie  t  wandaisc  1990-1994-  [111;  Toute  11.  Annexe!.,  pp.  .lSr.-;l"l  . 

lJ*  C'est  ce  qu'exprime  It  une  restriction  près  le  paragraphe  «  Mission  »  de  Tordre  d'opération  Turquoise  :  •  METTRE 
FIN  AUX  MASSACRES  PARTOUT  OÙ  CELA  EST  POSSIBLE.  ÉVENTUELLEMENT  EN  UTILISANT  LA  FORCE.  » 
Mais  l<-s  règles  île  comportement  indiquées  plus  loin  sont  plus  Hunes.  Cf.  Ordre  d'opération  Turquoise   "'  "'■  '••• 

1  '"'  L  'nrmfr  fait  état  de  «  tensions  »  dans  1rs  zonrs  où  rllr  patmnHle,  Le  Momie.  2S  juin  IM'14  p.  7. 
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nous  apprennent  que  1rs  militaires  français  sont  reçus  en  libérateurs,  que  les  barrières  s'ouvrent  à  leurs 
passades  et  que.  applaudis  par  les  l  ueurs,  ils  ne  les  démantèlent  pas. 

La  diffusion  de  cette  information  vise  à  maintenir  une  bonne  image  de  l'armée  française  dans  les 
médias  afin  qu'elle  ne  soit  pas  écornée  par  les  vivats  des  assassins  à  son  endroit.  L'information  relaterait- 
elle  plutôt  des  «  tensions  »  entre  les  miliciens  hutu  et  des  Tutsi,  en  clair  des  massacres  des  seconds  par 
les  premiers?  L'allusion  à  Kibuye  le  l'ait  penser.  À  cette  date,  le  27  au  matin,  le  groupe  de  reconnaissance 
de  Duval  alias  Diego,  n'a  pas  encore  rencontré  de  survivants  tutsi.  Mais  l'état-major  à  Paris  connaît  déjà 
leur  existence  ne  serait-ce  que  par  les  informations  transmises  par  le  capitaine  de  frégate  Gillier  et  par  le 
capitaine  Bucquet  qui  les  tiennent  du  journaliste  Sam  Kiley.  rencontré  le  2t>. 

La  peur  extrême  qui  subsiste  dans  les  communautés  fait  sourire.  Il  est  bien  clair  qu'il  s'agit  des 
Hutu.  Le  pluriel  est  île  trop.  Quel  est  le  Tutsi  qui  à  ce  momentdà  pourrait  se  plaindre  de  harcèlement 
téléphonique'.'  Primo,  rares  sont  les  personnes  équipées  d"un  téléphone.  Secundo,  les  Tutsi  sont  soit  morts, 
soit  cachés  dans  des  faux  plafonds  on  dans  les  forêts  sur  les  hauteurs  île  Risescro.  Il  pourrait  s'agir  de  Hutu 
suspectés  de  ne  pas  mener  assiy  vigoureusement  la  lutte  contre  l'ennemi  ou  d'être  complices.  Mais  nous 
ne  pensons  pas  que  l'état-major  à  Paris  soit  sensible  à  la  situation  de  ces  quelques  Hutu  dits  modérés, 
encore  eu  vie.  La  peur  qui  est  décrite  ici  est  celle  qui  étreillt  les  Hutu  extrémistes  devant  les  •■:  rebelles  » 
du  FPR,  les  vrais  rebelles  qui  ont  pris  Gitarama  et  les  «  infiltrés  ",  les  malheureux  survivants  tutsi  qui 
profitent  de  la  nuit  pour  aller  chercher  de  la  nourriture. 

En  fait  le  message  est  à  usage  interne,  destiné  au  Premier  ministre  Balladur,  qui  avait  interdit  aux 
militaires  français  de  passer  la  nuit  au  Rwanda.  Le  chef  d'état-major  (lit  à  sou  adresse  que  nos  amis  hutu 
ont  peur  la  nuit  quand  les  militaires  français  sont  partis.  Il  faut  autoriser  nos  militaires  à  rester  la  nuit 
pour  rassurer  nos  amis. 


29.12    Le  28  juin 

29.12.1    L'évacuation  des  religieuses 

Le  28  au  matin,  Benoît  Duquesne  annoiav,  sur  France  2,  l'évacuation  des  religieuses  de  Kibuye  qui 
va  être  effectuée  par  les  hommes  du  CPA  10.  commandés  par  le  lieutenant-colonel  Duval.  La  liaison  entre 
celui-ci  et  le  colonel  Rosier  est  donc  parfaite.  Au  cas  où  Rosier  n'était  pas  au  courant  de  la  découverte 
faite  par  Duval  la  Veille,  il  Ta  forcément  été  lors  de  ces  échanges  avec  Duval  à  propos  rie  l'évacuation  des 
religieuses. 

Le  28  juin,  les  commandos  do  l'air  sont  donc  très  occupés  à  évacuer  par  hélicoptère  les  religieuses  de  la 
congrégation  îles  Sœurs  de  Sainte-Marie  de  Namur  de  Kibuye  vers  UomaJ17''|alors  que  la  vie  de  celles-ci 
ne  parait  pas  particulièrement  en  dangcrp^|Cette  opération  de  sauvetage  de  religieuses  fera  l'objet  d'une 
importante  couverture  médiatique.  En  quoi  cette  évacuation  était-elle  urgente? 

La  vie  il.*,  religieuses  était-elle  en  .langei  '.'  Il  semble  qu'elle  ne  l'était  plus.  Il  y  avait  en  une  sorte 
d'arrangement  avec  la  préfecture  île  Kibuye.  et  le  préfet.  Clément  Kayishoma  avait  pris  les  soeurs 
sous  sa  protection  personnelle.  Après  le  b  avril,  le  couvent  avait  été  envahi  par  plusieurs  milliers  de 
réfugiés,  à  qui  les  sueurs,  menacées  par  les  milices,  avaient  dû  demander  de  partir. 

«  Lf.s  autorités  lornlf.it  voulaient  hie.n  nous  protéger  si  on  n'oev  iteillnit  pus  df  réfugiés  ».  explique 
sœur  André*1  François,  une  religieuse  Iwlge  qui  a  refusé  début  avril  toute  évacuation  qui  n'inclurait 
(pie  les  expatriés!'7"! 

Los  religieuses  avaient  donc  renvoyé  les  Tutsi,  qui  s'étaient  réfugiées  chez  elles,  ne  gardant  avec  elles 
que  quelques  enfant-sf*"^] Elles  ne  couraient  pas  plus  de  danger  qu'avant. 

S'agissait-il  d'évacuer  des  témoins  gênants?  C'est  possible,  car  selon  Patrick  de  Saint-Exupéry  ce  sont 
elles  qui  ont  donné  le  renseignement  sur  les  Tutsi  survivants  à  Bisesero.  De  plus,  le  détachement  Duval 

1 Sam  Kil.'V,  Ditwrt  ruid  bu  Frrrtrh  rrsrnrs  rtans  fin//  <tt'[t  h  r/  tlv  The  Times,  29  .1 1 1 1  h  -  1991;  Rwiutilu  :  les  trr.its  aV.<  titeurs 
fini  ■   I..   lï:;..)..  •_'  »  j'.iu  !•>  i  I    |>  1 

'  Comme  plus  tard  à  Butait.-,  l  ésai  nation  de-  ielinieiuc  et  d'oiplieliiis  M  i  t  à  marquer  potu  les  médias  le  caiactèic 
liinnaniluiie  de  la  mission.  C'est  un  prétexte  poiu  masquei  des  «  extractions  ■•  de  certaines  personnes  et  la  non-assistance 
a  d'autres  personnes  réellement  en  danger  de  mort, 

14  Corine  Lesnes.  irenti-cinq  religieuses  <  (  sipt  otphcliut*  sont  èvacuii*  pat  1rs  militants  français.  Le  Monde.  2'J  juin 
1994,  p.  3. 

,T"  Monique  Mas  [Dl  p.  111] 
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s'est  installé  «laiis  leurs  loomx.  Une  fois  les  religieuses  évacuées,  lits  militaires  français  seront  plus  à  l'abri 
de  regards  et  d'oreiller  indiscrets. 

Benoît  Duquesne  fournit  plus  haut  l'explication  de  leur  évacuation.  Les  religieuses  se  sentent  menacées 
en  raison  des  accrochages  qui  viennent  de  se  produire  hier  à  proximité  de  Kibuye.  L'art  du  mensonge 
riiez  nos  militaires,  c'est  non  seulement  de  mentir  mais  de  croire  à  se*  mensonges.  Les  survivants  Tutsi 
rencontrés  la  veille  ne  sont  pas  des  survivants  des  tueries  mais  des  combattants  du  FPR  en  marche  vers 
Kibuye.  Ils  menacent  cette  ville.  L'année  française  vh  donc  procéder  à  des  évacuations.  Les  Français  vont 
utiliser  des  hélicoptères  qui  auraient  pu  servir  à  évacuer  les  «  Tutsi  de  la  montagne  »  attaqués  de  toute- 
part .  pour  évacuer  des  religieuses  qui  ne  demandaient  pas  à  être  évacuées.  Les  journalistes,  tel  Dominique 
Garraud  qui  prétexte  le  manque  de  moyens  des  militaires  français  pour  expliquer  qu'il»  ne  viennent  pas 
à  leur  secours,  ne  remarqueront  pas  cette  contradiction  ou  plutôt  ce  cynisme. 


29.12.2    À  Kibuye  le  détachement  Duval  côtoie  les  tueurs 

Pétulant  tout  ce  temps  à  Kibuye,  les  commandos  de  l'air  peuvent  suivre  les  allées  et  venues  des 
militaires  rwandais  et  des  miliciens  dont  certains  logent  dans  le  même  hôtel  que  Saint-Exupéry  et  ses 
confrères  journalistes  : 

L'hôtel  était  plein  de  miliciens  et  «le  soldats.  Les  amies  traînaient  un  peu  partout.  Pat  «miliciens*, 
j'entends  des  personnes  en  civil,  aimées.  La  bière  coulait,  les  armes  traînaient.  C'était  assez  étrange, 
enfin.  On  assistait  un  peu  à  ce  spectacle  en  se  demandant.  :  «  Mais  on  sninmes-nous  "['""I 

Cet  hôtel  Eden-Roek  se  trouve  à  101)  mètres  environ  de  l'école  des  Sœurs  de  Natmir  où  stationnent 
les  militaires  français.  Le  3  juillet,  les  commandos  de  l'air  sont  envoyés  à  Gikongoro.  Leur  objectif  réel, 
arrêter  le  FPR,  est  maintenant  là-bas.  Mais  qu'ont-iLs  fait  les  29,  30  juin,  Ie'  et  2  juillet  ?  Nul  doute  qu'ils 
avaient  des  choses  plus  importantes  à  faire  que  de  secourir  les  derniers  Tutsi  de  Bisesero  !  Serait-ce  eux 
qui  seraient  allés  en  reconnaissance  vers  Kigali^"] par  l'axe  Kibuye-Gitarama  7 


29.12.3    Duval  à  Kivumu 

Le  lieutenant-colonel  Duval  alias  Diego  déclare  : 

Un  28  juin  au  2  juillet,  un  travail  de  reconnaissance,  dans  une  zone  délimitée  par  les  axes  Kibuye- 
Kivuntu-ost  de  Gishyita,  avait  été  réalisé  en  vue  d'obtcnii  îles  renseignements  siu  les  positions  du 
FPR  et  de  rechercher  les  camps  de  réfugiés  tutsisP"*^] 

Kivumu  est  à  une  quarantaine  de  kilomètres  de  Gitarama  qui  est  contrôlée  par  le  FPR  depuis  le  13 
juin.  Patrick  de  Saint-Exupéry  qui,  semblc-t-il.  suit  toujours  Duval,  évoque  une  reconnaissance  vers  un 
«  couvent  éloigné,  susceptible  d'abriter  de  nombreux  réfugiés  »  qui  a  été  interrompue  par  le  colonel  Rosier 
descendu  du  ciel  en  hélicoptère,  et  une  opération  d'exfilt ration  nocturne  |1H:<| 

Bernard  Lugait  décrit  une  jonction  entre  l'hélicoptère  Puma  de  Rosier  et  une  colonne  de  trois  VLRA 
de  Duval  sur  la  piste  Bwakira- Kibuye  qui  a  lieu  le  27  juin.  Rosier  commande  à  son  subordonné  de 
rentrer  à  Kibuye,  Ds  s'y  retrouvent  le  même  jour  entre  14  et  15  heuresp"]  La  similitude  avec  le  récit  de 
Saint-Exupéry  qui  est  ultérieur  au  27  est  frappante. 

Selon  Dominique  Garraud,  qui  accompagne  Saint-Exupéry,  un  élément  du  CTA  10  fait  une  reconnais- 
sance de  Kibuye  à  Kivumu  le  28  juin  :  «  Hier,  un  détachement  s'est  rendu  à  Khntmu,  à  l'est  de  Gitarama, 
fit)  se  trouvent  des  dizaines  de  milliers  de  II nlus  fuyant  l'nmvcj:  du  FPR  'fui  menace  la  ville.  »|1K*'| 

Il  n'y  h  effectivement  plus  guère  de  Tutsi  à  Kivumu  grâce  à  la  diligence  du  curé  de  Nyange,  le  sinistre 
Serouiba,  qui  a  requis  nu  bulldozer  pour  détruire  son  église  et  envoyer  plus  vite  à  Dieu  les  Tutsi  qui  s'y 
étaient  regroupés.  En  revanche,  il  y  a  un  grand  camp  de  Hutu  à  Nyange. 


180  Audition  do  Patrick  de  Saint-Exupéry  nu  procès  de  Clément  Kayishemn.  TP1H.  1S  novembre  l'W7,  p.  12t*. 
Isl  R.  Mirh.-l.-ili  [117|  p.  |8|.  Voir  MN-ti.m|22.<V.'t[|wt8.-pij| 

Enqut.t*  mr  lu  tiuynlir  tira„(/,iw  1 1  jirTolii.-  III,  Audit  ion*,  Vol.  2,  p.  119|. 

Patrick  de  Saint-Exupéry.  L'Inavouable.   1  l'J  pp.  83-85  .  Il  ajoute  que  sa  voiture  a  poursuivi  sa  route  vers  ce  couvent 
et  qu'il  a  raconte  à  Diego  ù  son  retour  ce  qu'il  avait  vu  niais  ne  nous  dit  pas  quoi. 
B.  Lmjan  USE  p.  261], 

Dominique  Garraud.  Le  nettoyage  ethnique  continue  dans  fr.«  movlfi/jnes  rivanHai.ien.  Libération,  2!>  juin  1!*M,  p.  lo. 
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29.12.4    Gillier  «  améliore  ses  postes  de  combat  » 

Le  28  juin.  Gillier  note  «  noua  améliorons  nos  postes  de  combat  près  de.  Gishyita  »  et  il  redemande 
l'autorisation  de  s»-  rendre  sur  pince  à  Bisesero. 

0  prépare  l'envoi,  après  autorisation,  d'une  équipe  d'observation  vers  l'est  pour  le  lendeiuaiu  29  juin 
avant  l'aube. 

Isidore  Kayiranga,  beau-frère  du  bourgmestre  Sikubwabo,  explique  comment  les  Français  sont  arrivés 
à  Gishyita  et  où  ils  ont  stationné  : 

J'ai  vu  les  Français  traverser  le  centre  de  Gishyita  en  provenance  de  Cyiiiigiigu  vers  Kibnyc.  Ils 
étaient  dans  des  Jeeps  de  marque  Peugeot  escortés  par  des  blindés  et.  deux  hélicoptères.  Presque 
tonte  ln  population  est  allée  assister  à  la  scène.  Ils  ne  se  sont  pas  arrêtés  à  Gishyita  ce  jour-là;  ils 
sont  allés  passer  la  nuit  à  Kibuve.  I.e  lendemain,  ils  sont  revenus  à  Gishyita  et  .se  sont  départagés  en 
trois  gmupes  :  le  premiei  groupe  s'est  installé  chez  Fiutdi.  dans  les  maisons  qu'un  appelait  CCDFP 
construites  puni  de.-,  volontaires  français:  le  second  a  installé  son  campement  sur  la  route  Cyangugu- 
Kibuye,  plus  précisément  là  où  les  policiers  communaux  avaient  installé  leur  barrière  et  enfin,  le 
troisième  est  allé  s'installer  à  Gatoki  dans  des  maisons  construites  également  pour  dus  volontaires 
fiançais.  Duiant  cette  période,  il  n'y  avait  plus  de  tueries  à  Gishyita  et  ces  deinière-s  ne  se 
perpétraient  qu'à  Bisesero  étant  donné  que  presque  tons  les  Tut-si  s'étaient  réfugiés  sur  les  collines  de 
Bisesero.  |...(^] 

Les  lieux  où  stationnent  les  Français  à  Gishyita  sont  indiqués  figure  |29.5|  page  |ll)7.'<[  ce  sont  donc  : 

1.  Chez  Fundi.  dans  ce  qui  est  actuellement  la  prison  juste  derrière  le  bureau  communal  de  Gishyita. 
point  45,  donc  juste  à  côté  des  bureaux  du  bourgmestre  Sikubwabo,  organisateur  des  massacres. 

2.  A  la  barrière  des  policiers  communaux  sur  la  route  Cyatigugu-Kibuye  (point  indéterminé) 

3.  À  Gatoki,  dans  des  maisons  construites  pour  des  volontaires  français  à  côté  rie  l'église  méthodiste 
qui  se  trouve  à  droite  de  la  piste  en  arrivant  à  Gishyita  quanti  on  vient  de  Kibuye. 


29.12.5    Les  tueurs  demandent  des  armes  à  Gillier  pour  achever  les  Tutsi 

Selon  Bernard  Lugan,  porte-parole  de  Rosier,  Gillier  reçoit,  le  28  juin,  la  visite  du  bourgmestre  de 
Gishyita,  Charles  Sikubwabo  qui  lui  demande  des  armes  pour  éliminer  300  à  500  Tutsi  tachés  dans  des 
galeries  de  mine  : 

Le  28  juin  Gillier  resserre  son  dispositif  sur  Gishyita.  A  la  jumelle  il  obscive  la  ligne  de  crête 
où  FAR  et  APB  sont  réputées  en  contact,  mais  sans  obtenir  de  î enseignement  concret.  Vers  midi, 
il  est  toujours  dans  l'inconnu.  C'est  alors  qu'il  reçoit  la  visite  dn  bourgmestre  de  Gishyita  qui  lui 
parltt  d'infiltrations  de  «  terroristes  et  de  combats  contre  l'APR.  Gillier  qui  n'i^l  pas  dupe  fait 
son  rapport  an  colonel  Rosier  :  il  l'informe  que  selon  le  bourgmestre  de  Gishyita,  depuis  «  11)  heures 
du  matin  .'100  à  500  terroristes  seraient  réfugiés  dans  une  galerie  de  mine  d'étain  à  la  sortie  est  de 
Bisesero  ».  \jp  bourgmestre  sollicite  l'aide  des  militaires  français  pour  éliminer  ces  «  terroristes  »  et 
U  demande  des  grenades  cal  il  manque  de  munitions...  Gillier  lui  fait,  selon  les  piopres  termes  de  son 
■  apport.  «  une  i épouse  dilatohe  ».  Ce  même  bourgmestre  lui  parle  d'un  barrage  que  le  FPR  aurait 
installé  la  veille,  27  juin  vers  1  1  heures,  dans  la  partie  nord  du  .secteur  de  Bisesen >^J 

Cette  action  contre  des  Tutsi  réfugiés  dans  une  galerie  de  mine  d'étain  (cassitérite)  en  présence 
des  Français  est  à  rapprocher  du  témoignage  d'un  rescapé  qui  affirme  que  des  survivants  Tutsi  ont  été 
asphyxiés  dans  une  grotte  alors  que  les  Français  étaient  présents 


1881 


Au  procès  de  Mikaeli  Muhimana  de  Gishyita,  devant  le  TP1R,  un  témoin  accuse  celui-ci  d'avoir 
débusqué  fin  juin  des  Tutsi  cachés  dans  des  trous  laissés  par  l'exploitation  de  la  cassitérite  à  Bisesero  : 

Le  témoin  à  charge  \V  a  déclaré  à  la  bnrre  qu'an  cours  du  mois  de  juin  190  I,  l'accusé  et.  d'autres 
assaillants,  y  compris  Obed  Riuindana  et  le  frère  de  Rrrziudalla  prénommé  Joseph,  se  sont  lancés  ;'i 
la  recherche  des  réfugiés  tutsis,  dont  bon  nombre  étaient  cachés  dans  des  «  trous  »  pratiqués  clairs  la 
mine  de  cassitérite  sise  à  Nyirainurego.  Les  réfugiés  avaient  recouvert  les  trous  d'herbe  pour  ne  pas 
être  découverts  par  les  assaillants.  Le  témoin  W  a  fait  savoir  que  de  sa  cachette  dans  des  broussailles 


Rapport  Mucyo.  g2  P  213]. 
",T  D.  Lugan  [KiT,  pp.  2H^2b'J\. 

1M  Voi r  sect  ion  |2H .  1 2 .  |  |>ago  |t Mh| cl  w c i  ion  fiîîlo]  p;ig«. 
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situées  près  de  la  min<>  de  ca-ssitérite,  il  ,t  vu  un  jeune  garçon  capturé  pai  les  assaillants  montrai 
du  doigt  l'endroit  où  étaient  tachés  ks  réfugiés.  11  a  ajouté  t\ne  l'accusé,  <pii  portait  une  «  [arme  à 
feu  semblable  à  un]  pistolet  ».  a  tilé  nui  de  uumblcuscs  peisunnes.  Selon  lui,  l'attaque  perpétrée  à 
Nyiianiniego  entre  9  heutes  du  matin  et  ir>  heutes  environ  avait  dnié  ••  longtemps  »,  paiee  qu'  «  il 
s'agissait  <le  faire  sortir  des  geusdes  irons  ».  Le  témoin  \V  a  ajouté  que  l'accusé  portait  une  chemise 
arborant  iui  slogan  du  MHNDp*77] 

Rien  ne  prouve  que  les.  faits  énoncés  dans  ce  témoignage  se  soient  déroulée  alors  <|iie  les  Français 
étaient  à  Gishyita.  Mais  le  l'ait  confié  par  le  colonel  Rosier  à  Bernard  Lugan  évoque  une  chasse  semblable 
île  Tutsi  cachés;  dans  d'anciennes  mines  de  cassitérite  qui  s'est  déroulé  le  28  juin  en  présence  des  Français. 


29.13    Le  29  juin 

29.13.1    La  reconnaissance  envoyée  par  Gillicr  à  Bisescro  ne  voit  rien 

L  équipe  d'observation  envoyée  pHr  Gillier  revient  le  lendemain  en  mi-journée,  elle  n'a  trouvé  »  ni 
troupe.*,  ni  population,  particulière,  ni  trare  </■■  '-omlxits.  n|'  '"| 

De  la  part  d'un  coiuinando  COS.  cela  nous  fait,  à  nouveau  sourire.  Nos  troupes  d'élite  .sont  vraiment 
sourdes  el  aveugles!  Turquoise  rie  dispose-t-elle  pas  d'hélicoptères  et  même  <le  quatre  avions  de  recon- 
naissance Mirage  Fl  CR  ?  Soit  Gillier  ne  nous  dit  pas  la  vérité,  soit  son  équipe  d'observation  s'est  laissé 
promener  par  des  guides  fournis  par  le  bourgmestre  de  Gishyita  dans  des  zones  où  d'autres  opèrent  pour 
terminer  cette  opération  de  purification  ethnique. 


29.13.2    Des  miliciens  partent  de  Gishyita  pour  aller  tuer  les  Tutsi 

\  ii i -.•.!■  i  -  I.  -,  preuves  qu.  Mai  in  G:.  li-.  r  m>  tr  .  I.  ni'lie;,-iis  et  -a /.dais  rwai  dais  part*  ni  si  ms  -■■<-.-  y  ■  u.\ 
vers  les  montagnes  en  face  pour  finir  le  •<  travail  »,  d'après  Vincent  Htigeux  qui  interroge  certains  d'entre 
eux  en  2004  à  la  prison  de  Gisovu  : 

A  Gishyita.  l'école  t]u'occupe  le  détachement  tricolore  jouxte  le  camp  d'entraînement  uii  le  bourg- 
mestre enseigne  aux  miliciens  le  maniement  du  fusil.  «  Les  Français  nous  voyaient  monter  et  descendre 
d.    lie-  -  I  i  '1  I   I  e  ,.,    ||.  -,  ,  i-.  -.   m  :'i   .i  iiin  e  |,.  ,  ,,i  t  i  ;  i  ■  1 1 .  !  i  -  it  ■ 

Cette  école  est  liien  située  pour  observer  : 

Los  commandos  de  marine  fiançais  se  sont  installés  dans  un  centre  d'apprentissage  qui  domine  le 
villagep77-] 

Les  rescapé»  de  Bisescro  affirment  le  .10  juin  11)1)1  à  Michel  Peyiard  que  les  tueurs  sont  montés  le  20 
juin  de  Gishyita  où  Gillier  a  pris  ses  quartiers  : 

Conscient  de  l'aspect  effrayant  de  la  petite  troupe,  Hérédion.  leui  chef,  explique  qu'ils  ont  été 
attaqués  hier  soir  encore.  «  t"ne  cinquantaine  d'homme*,  montés  de  Gishita  |Gishvita|,  encadrés  par 
quatre  militah'i's  avec  <les  fusils.  Nous  avons  couru  une  lionne  partie  de  la  nuit.  >\  \ 

Le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  ou  ses  subordonnés  ont  forcément  vu  ces  cinquante  hommes 
partir  de  Gishyita.  Raymond  Bonner  rapporte  la  gène  de  Gillier  devant  ses  questions  : 

Ral  lier  tins  wivk,  Colonel  Gillier  refused  to  answer  any  questions  abolit  who  was  doing  the  killing 
in  the  muuntains  and  whether  there  were  Tutsi  in  need  of  help.  "I  do  mit  wish  to  get  involved  in  a 
polit ical  mal  1er"  lie  saidl1'1 


""  TPIR.  JtiKenieut  de  Mikacli  Miihimaii.i,  (j  413.  |>|>.  M -HT,  :  TPIR.  Procès  de  Mikaeli  Miiliimaiia,  Audience  du  27  avril 
2(101. 

""  Marin  Cillk-r.  ibidem,  p  10<.'. 

1,11  Vincent  Milieux.  (,ô  "™  ";"f  v  è  tft.nttt  iilr,  Rrhtnr  à  Hiat-Mt-nt,  I.'K.xpress,       avril  2004. 

1      Colin**  l.«*sue*,  ,\f.  Lt'otnrti  rruhit  >h  ritme*  II,  s  tiijjirultrs  fntui  Ir  tli*j)i)Htl  ij  Tuiynoist.,  \a~  Monde,  l*'r  juillet  PIÙ4.  p.  -I. 

111  Michel  Peyraid,  l'erré  danê  non  trou  depuis  deux  mois,  Bernard  voit  au-dessus  de  lui  les  bottes  de  été  bourreaux..., 
Paris- Mal.  h,  14  juillet  l!HU,  p.  40. 

1,1  Raymond  Bonttor,  A*  Fr< Aid  th<  l\it.*i,  Barklnsh  Grnws.  New  Vork  Tinios.  July  2.  l'H'l.  I  :■">  Traduction  de 
l'auteur  :  A  mr.oirrr  qiw  Ira  yrançaix  srrnnrtnt  Cr.v  Tutsi,  ï* *  rrprrcnsxion*  nngincntrnl,  New  Vork  Tini<^.  2  juillet  1U!M. 
Plus  lot  il.ins  la  si  aiaine  entre  le  2li  el  le  29  juin  .  le  colonel  Gillier  avait  refusé  tle  lëpomlie  à  toute  question  sur  qui 
romiin  ttait  des  massacres  dans  les  montagnes  et  «i  «les  lui  si  avaient  besoin  de  «cours,  «  Je  ne  veux  pas  nie  laisser  entrailier 
sur  «m  plan  politique  »   a-t-il  répondu 


IIISO 
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Selon  Serge  Faille],  qui  a  assisté  à  une  visite  de  Gishyita  pur  la  commission  Mucyo  en  présence 
d'acteurs  de  1  "i*p< ir|ll«r.  les  militaires  du  détachement  de  Gillier  étaient  de  connivence  avec  les  tueurs  t|lù 
montaient  à  Bisoero  : 

A  l'occasion  du  déplacement  de  lu  Commission  rwuiiduise  à  Gishyita  ainsi  que  sut  les  collines 
•  le  Biseseio,  ruuteui  du  présent  article  a  pu  entendle  le  guide  de  Duval  expliquer  que  des  centaines 
<ie  miliciens  se  sont  rassemblés  sur  la  place  principale  de  Gislivita,  à  deux  cent  mètres  à  peine  du 
campement  du  détaeliement  de  Marin  Gillier.  Ce  dernier  ignorait-il  vraiment,  depuis  les  révélations 
qu'un  lui  avaient  faites  le  20  juin,  (pie  ces  groupes  n'allaient  pas  se  battre  contre  de  soi-disant  infiltrés 
du  FPR  (Front  patriotique  rwandais  constitué  en  grande  partie  des.  Tutsi  exilés  depuis  les.  pogroms  de 
I  $)5f>)  niais  bien  massacrer  des  <  ivils  tut  si  sans  défense  ?  La  question  mérite  d  être  j»  isée.  Toujours  selon 
les  témoins  entendus  sur  site,  des  militaires  français  auraient  participé  à  des  réunions  en  compagnie 
de  chefs  interaliatnwe  (milice  gciiueiduiie)  dans  le  bal  de  Mika  Mnliiniana  aujourd'hui  condamne 
à  vie  pour  génocide  par  le  Tribunal  international  pour  le  Rwanda  (i  PIM)  ,  tandis  que  sni  la  place 
sur  laquelle  donne  ce  bar,  se  rassemblaient  les  miliciens  auxquels  Mika  donnait  1rs  derniers  conseils 
avant  qu'ils  ne  se  rendent  à  lilsesero  pour  y  tuer  1».  civils  tutsi.  Selon  de  nombreux  témoignages 
concordants,  des  soldats  fiançais  postés  à  une  barrière  de  Gishyita,  l'aillaient  alors  ouverte  à  de 
ndinbiell.se?>  lepiises  afin  île  laisse  1  li^.  convois  de  génoi  idaile*  aimés  de  fusils  et  de  goiudills  se  rendre 
à  Bisesero  y  massacrer  les  survivants  tutsi|'  ' '] 

Nous  étant  rendus  sur  place,  en  juillet  2007.  nous  avons  cherché  où  étaient  cantonnés  Gillier  et  ses 
hommes.  En  confrontant  les  lieux  et  les  documents,  en  particulier  ceux  des  reporters  de  télévision  Isabelle 
Staes  et  Philippe  Boixserie,  il  est  certain  qui-  Gillier  se  trouvait  à  côté  du  bureau  communal  de  la  maison 

appelée  «  che/  Flllldi  »  et  de  lu  prison  actuelle.  De  là  lions  avons  plis  des  photos  Vers  Bisesero  à  Test.  Sur 

une  photo  on  voit  clairement  le  petit  chemin  par  où  moulaient  les  miliciens  après  s'être  réunis  sur  la  place 
du  centre  de  négoce  devant  la  maison  de  Mika  Mllhimaliajl!"i|Gillier  voyait  donc:  partir  les  miliciens.  Sur 
la  carte  an  1/5(1  (H  10"'  on  voit  ce  petit  chemin  passer  à  côté  du  point  nommé  Mpalsi  et  rejoindre  le  grand 
chemin  de  Bisesen >|"'7| Gillier  avait  certainement  bien  d'autres  informations  sur  les  opérations  en  coins 
organisées  par  le  bourgmestre  Sikuhwabo  à  côté  duquel  il  était  stationné. 


29.13.3    «  Nous  ne  pouvons  pas  prendre  en  charge  les  fugitifs  » 

Le  29,  le  journaliste  François  Lui/et  écrit  depuis  Kihuye  :  Le  ]>lus  tint  uni  lii/itr  rst  tfitr.  1rs  on/aiiisutioiis 
hitmanilairtx.  n'uni  fins  nurorr.  pris  en  nntrrhc  h-  tntin  lancé  pur  Vopéml  ion  ~'lun(uoise~.  L<s  militaires 
sont  rféscmptirés.  »  En  lieutenant  des  commandos  de  l'air,  qui  «•si  donc  bien  informé  de  la  situation  des 
survivants  tutsi  de  Bisesero,  lui  dit  :  «  A'ow.s  ne  pouvons  pus  prrntlrc  en  t  httiyr  1rs  fitt/ilifs.  C'est  nui  ONG 
de  jouer.  'jl',H|Ce  serait  donc  aux  ONG  d'aller  affronter  les  miliciens  pour  sauver  les  derniers  survivants 
tutsi  de  Bisesero  et  non  aux  troupes  d'élite  française  que  l'on  croyait  envoyées  par  l'ONU  pour  cela. 


29.13.1    La  visite  du  ministre  de  la  Défense,  François  Léotard,  à  Gishyita 

Dans  l'après-midi  du  29,  Marin  Gillier  reçoit  la  visite  du  ministre  de  la  Défense,  François  Léotard.  à 
Gishyita.  Il  le  met  au  courant  de  la  situation.  Corme  Lesnes.  qui  accompagne  Léotard,  note  : 

C'est  le  poste  français  le  plus  avancé.  De  quoi  ?  On  ne  sait  pus  exactement.  Du  front,  peut-être. 
Et  des  coups  de  feu  résonnent  régulièrement  sut  la  ligne  de  crête.  Eu  lin  de  matinée,  lundi  21  juin, 
une  fusillade  plus  sélieusc  a  été  entendue  sur  les  collines  à  trois  ou  quatle  kilomètres  à  vol  d'oiseau. 
Elle  aurait  fait  une  vingtaine  de  morts.  Le  lendemain,  cinquante  membres  du  commando  de  marine 
Trepel  ont  pris  position  à  Gishytu  Gishyita]  et.,  mercredi,  à  l'heure  où  François  Léotard  arrive  pour 
inspecter  les  troupes  un  Rwanda.  Gishytu  [Gislivita]  semble  être  le  poste  le  plus  avancé  d'éventuelles 

difficultés 


Serge  Farnel.  Ru-amU  :  lUi»  >t  n»n->iiln  'lu  h'Uplm  >  Opirnlian  Tuniuoi»)-  ».  Rwanda  New*  Agent  y.' Agence  Kwnudnise 
d'Information  (Kigali),  2!î  Novembre  2(11)7 
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Voir  celle  photo  liK'w [-'>■  I'  l'ane  tU'H 


1  17  Voir  sir  lion  propage  ÎTSÏs' 

1  François  Luuel,  Ru-undu  :  Us  Fmu\,-aia  tttht  di.aj  f'  us.  Le  Figaro,  1"T  jailli  t  1994. 

I  J'J  Corine  Lesnes.  A/.  Lrolarti  rraint  d<-  »ou><rHr»  HiJJtrultru  pour  l<  <ii*po»itif  *  Tnrqwisr  ».  Le  Monde.  1"*  juillet  l'XII. 
p.  1 
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Fig.  29.15  Vue  prise  depuis  le  bureau  communal  de  Cishyita  où  était  stationné  Gillier.  On  distingue  à 
gauche  du  pylône  métallique  le  petit  chemin  pour  Bisesero  emprunté  par  les  miliciens  depuis  le  centre  de 
négoce  derrière  ce  pylône.  Photo  de  l'auteur,  26  juillet  2007. 


Ces  informations  viennent  probablement  du  compte  rendu  que  fait  Gillier  à  Léotard  puisqu'il  dit  qu'il 
lui  «  rj710.sc  ht  situation  >>  dans  si >n  compte  rendu  pour  la  Mission  d'information  parlementaire  : 

Dans  Capo-s-midi.  le  .Ministre  de  la  Défense  vient  inspecte!  notre  site.  .)■•  lui  expose  la  situation  et 
nos  interrogations  -.111  ce  qui  s'est  passé  ilenx  jours  plus  tôt,  et  coin  lus  qu'après  une  reconnaissance 
infructueuse,  il  conviendrait  île  se  rendre  sur  place  on  force  pour  se  faire  une  idée  précise  de  la 
Situation.  L'ordre  parvient  eu  milieu  <l'après-midi|J  " 

Comment  Gillier  peut-il  affirmer  que  la  fusillade  du  27  a  fait.  «  une  vingtaine  de  morts  »  7  Dan  h 
relation  au  Figaro  en  2006.  il  prétend  ne  pas  avoir  «  d'indice  probant  de  massacres  »  : 

Dans  l'après-midi,  le  ministre  de  lu  Défense  vient  inspecter  nos  positions. 

Je  lui  expose  nos  interrogations  face  à  de  grandes  détresses  humaines  et  à  l'alwence  d'indice 
probant  de  massacres,  et.  suggère  de  nous  rendre  en  force  dans  la  ai  aie  do  liiserero  ftisesoro|  pour 
lever  le  doute  sur  d'éventuelles  velléités  du  FPR.  Dos  hélicoptères  do  renfort  sont  maintenant  arrivés 
de  métropole,  ils  pourront  nous  aider  à  nous  dégager  en  eus  d'accrochage.  *°' 

Les  restes  humains  qui  se  trouvent  dans  des  fosses  et  des  ruines  de  maison  à  Cishyita.  dont  la  présence 
est  relatée  dans  le  reportage  réalisé  par  Isabelle  Staes  et  Pascal  Pons  de  France  2  le  27  juin,  ne  sont  donc- 
pas,  selon  Cillier,  des  indices  probants  de  massacres,  pas  plus  que  le  témoignage  des  Tutsi  de  Bisesero 

300  Marin  Gillier,  capitaine  de  flé«ate,  attaché  naval  à  l'aiulutsauile  <le  France  en  Egypte.  Turquoise  :  intervention  à 
Bisesero,  Le  Caire,  M  juin  VMH,  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  l'J!)0-lD!)4  IH1I  Tome  IL  Annexes,  p.  I(M|. 
101  Marin  Gillier,  Au  Rwanda,  l'armée  française  a  honoré  la  Franer.  Lr  Figaro.  1"'  juin  2IHKi. 
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Fit;.  29.10  -  François  Léotard  cl  Marin  Gillier  en  conversation  à  Gisliyita  le  2!)  juin.  Source  :  (  hevolleau 
et  P.  de  Bruchard.  France  2,  30  juin/1994.  Telematin. 


à  la  colonne  Duval/Dicgo  et  aux  journulisti*  ([lli  l'accompagnent.  Le  récit  <|c  Corille  Lesnes  montre  que 
Gillier  en  sait  plus  <]n'il  n'en  dit  «levant  les  journalistes.  Celle-ci  poursuit  : 

AssiH  sur  une  pierre,  la  carte  de  la  région  sur  les  genoux,  le  ministre  regarde  le  mûrit  Karongi  (2  .*»95 
mètres)  pendant  qu'un  capitaine  de  frégate  lui  expose  la  situation  dans  ce  qu'on  appelle  désonnais 

«  if  triangle  de  Kihnye  ».  La  zone  reste  inexplorée  et  les  renseignements  sont  confus.  Des  léfugiés  s'y 

trouveraient .  A  moins  que  ce  ne  soient  des  éléments  piériuseius  du  FPR,  ou  encore  les  uns  et  les 

autres  à  la  fois,  tous  étant  soumis  aux  attaques  des  milices  armées.  Un  autre  renseignement,  fait  état  de 
règlements  de  compte»  intel villageois.  <■'■  Quelle  salade  ».  soupire  le  général  Jean-Claude  Lafonrcade. 
Le  triangle  est  une  «  priorité  »,  dit  un  autre  olficicr.  Mais  que  faire  en  cas  de  face  à  face  avec  le  FPR  '.' 
Bonne  quest  ion,  répond  un  consei 

La  phrase  «  Des  réfugiés  s'y  trouveraient  *  n'est  certainement  pas  une  information  recueillie  auprès 
de  la  population  de  Gishyita.  Elle  vient,  soit  des  militaires  français,  soit  des  journalistes  qui  sont  là.  Mais 
Corinc  Lesnes  fait  intervenir  les  journalistes  plus  loin  dans  son  article.  Il  semble  donc  que  l'information 
vient  de  Gillier  et  ceci  tend  à  prouver  qu'il  a  bien  pris  connaissance  du  rapport  du  lieutenant-colonel 
Duval  à  Bisesero. 

Deux  journalistes,  dont  Raymond  Bonnet-  du  Arrt;>  York  Times,  viennent  mettre  le  ministre  Léotard 
devant  ses  responsabilités  : 

Deux  journalistes  anglo-saxons  ont  des  questions  à  poser.  Ils  reviennent  des  abords  du  triangle 
où  ils  ont  vu  quatre  enfants  aux  main  brûlées.  El  sur  plaie  on  leur  a  dit  qu'il  y  a  encore  trois  mille 
Tutsis  prisonniers.  Information  qu'ils  n'ont  pas  pu  vérifier,  ayant  été  la  cible  de  tireurs  lorsqu'ils  ont 
tenté  d'approcher.  Que  fait  la  France  demandent-ils?  Ne  passe-t-elle  pas  à  côté  de  l'essentiel ^'  M| 

Le  ministre  Léotard  leur  répond  :  «  Nous  faisons  re  ijiie  nous  pouvons,  t  'est  une  opération  délient  e. 
Il  n'est  ptui  question  de  s'iiiteqtoser  »  et  glose  sur  les  effectifs  encore  trop  faibles  de  l'opération. 

207  Corine  Lesnes,  ibidem. 
20J  Corine  Lesnes,  ibidem. 
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FlG.  29.17  François  Léotard  et  Marin  Gillier  le  29  juin  à  Cishyita  regardant  vers  Bisesero.  Source  : 
Chevolleau  et  P.  de  Bruchard.  France  2,  30  juin/ 199-1.  Telematin. 


«  Les  journalistes,  poursuit  Corine  Lesncs,  poussent  le  ministre,  dans  les  ivlnim  heiuenls  de.  l'opération 
«  Turquoise  ».  »  Léotard  continue  sur  l'effort  important  fait  par  la  France  et  appelle  d'autres  pays  à 
répondre  au  «  défi  »  lancé. 

L'envoyé  spécial  du  New  York  Times,  qui  est  peut-être  dans  l'état  de  ceux  qui  ont  vu  des  horreurs 
inhabituelles  ot  tente  de  les  exposer  à  d'nutres,  insiste  encore.  François  Léotard  qui  partait,  s'arrête 
et  fait  demi-tour.  Moins  que  le  ministre,  son  personnage  et  sa  fonction,  c'est  l'homme  qui  se  retourne 
et  revient  sur  ses  pas.  »  Bon.  dit-il.  on  va  y  aller.  Dès  demain  on  va  y  aller.  n|J"'| 


Que  signifie  ce  «  on  va  y  aller  »  ?  Va-t-on  y  aller  pour  voir  ce  qui  se  passe  ou  pour  porter  secours  aux 
survivants  Tutsi  7 

Dans  la  relation  que  Raymond  Bonner  fait  de  cette  rencontre,  Gillier  dit  au  ministre  Léotard  que 
chaque  nuit  des  gens  sont  tués  à  Bisc-st-iip^et  que  le  ministre  refuse  toute  opération  de  sauvetage  des 

survivants  tutsi  : 

The  French  militarv  unit  based  in  Cishyita.  foiu  miles  wesl  of  Bisesero,  was  uwarc  thaï  peuple 
in  tbe  iilountaiiia  were  beini-  killed  everv  ni<;lit.  Coiudr.  Marin  Gillier  said  on  WVxlnusduy.  But  the 
French  Défense  Minister,  François  Léotard,  aftei  a  brîefing  here  from  Commander  Gillier,  rejected 
any  opération  to  evacuate  or  protect  the  emhattled  Tutsi. 

Mr.  Léotard  said  the  French  did  not  have  euough  troops  to  protect  every  one.  There  were  300 
French  troops  in  Rwanda  today  :  another  1,200  were  at  bases  across  the  border  In  Zaïre]  '"'  | 


204  Corine  Lesues,  ibidem. 

20,1  Curieusement,  Marin  Gillier.  dans  son  rapport  à  la  Mission  d'information,  ne  parle  pas  d'attaques  de  nuit,  il  ne  note 
qu'un  engagement  le  27  vers  midi  avec  des  arme»  de  guerre,  voir  plu»  haut. 

-h(*'  Raymond  Bonner,  Grisly  PtêùOVtry  m  Rwanda  Leads  French  to  Widen  Raie,  New  York  Times,  July  t.  1994,  p.  Al. 
Traduction  du  l'auteur  :  One  atroce  découverte  conduit  lea  Français  au  Rwanda  à  élargir  leur  mission.  New  York  Times.  lm 
juillet  11W4.  Le»  militaire»  français  basés  à  Cishyita.  à  six  kilomètres  de  Bisesero,  savaient  qire  des  gens  étaient  tués  chaque 
nuit  dans  montagnes,  dit  lr  rommatHlant  <  iillier  mercredi.  Mais  le  ministre  français  de  la  Défense.  François  Léotard,  après 
un  exposé  ici  du  coinmandunt  Gillier.  rejeta  toute  opération  pour  ëva<  uei  un  protéger  les  Tutsi  eu  difficulté.  M.  Lé<ilaril  «lit 
que  les  Français  ne  disposaient  pas  d'assez  de  troupes  poirr  protéger  tout  le  monde,  Il  n'y  avait  que  34JO  militaires  français 
pour  l'instant  au  Rwanda  ;  1  21)0  autres  étaient  sur  les  bases  de  l'autre  côté  de  la  frontière  au  Zaïre. 
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Effectivement,  c  ojitivnn-nuail  à  ce  que  lais.sc  entendre  l'article  de  Corine  Lesnes,  les  militaires  français 
ne  ntwruut  pas  l'ordre  «l'aller  sauver  les  Tutsi  «le  Bisesero. 

En  effet,  l'état- major  français  persiste  à  considérer,  en  dépit  de  la  reconnaissance  du  lieutenant- colonel 
Duval,  que  les  Tutsi  cachés  sur  les  hauteurs  de  Bisesero  sont  l'élément  avancé  du  FPR.  Et  il  charge  les 
agences  de  presse  de  diffuser  l'information.  Relatant  la  visite  du  ministre  François  Léotard  le  29  juin  à 
Coma,  Bukavii,  Nyarushishi,  l'ageiiee  Frai  mu;  Presse  (AFP)  en  langue  anglaise  note  : 

Lcotard  thon  went  on  tu  visit  Frouch  tioop»  al  Gishytn  [Gbhyitaj  on  the  odge  of  Lake  Kivu  foui 
kilomètres  (2.5  miles)  front  tlie  forward  position  of  tlie  mninlv- Tutsi  Rwandan  Patriotic  Front  (RPF) 
troops. 

The  RP1-'  lias  previouslv  sàù<l  it  will  regard  Frciu.il  troo|»>  iis  an  onemy  force  and  llnealened  to 
lue  on  tlieniH  "I 


29.13.5    Quel  est  l'ordre  donné  à  Gillier  après  la  visite  de  Lcotard? 

Marin  Gillier  écrit  qu'il  a  dit  au  ministre  qu'«  il  conviendrait  de.  se  reudtv  sur  place  en  force  pour-  m 
faire,  une  idée  précise  de  fa  situation.  >»  Après  avoir  montré  que  l'opération  ne  peut  se  faire  que  de  jour. 
Gillier  poursuit  :  «  L'ordre  parvient  en  milieu  d'après-midi.  [...}  Les  ordres  sont,  si  relu  s'avère  possible. 
précisât-il,  de  pénétrer  dans  cette  zone  jusi/it  «  une  vint/laine  de  kilomètres  (distance  ù  val  d'oisejiu,  pas 
sur  le  terrain!)  afin  de  prendre,  contact  nvcciitt  prêtre  français  oui  vit  dans  un  village  menacé,  cl  de  lui 
demander  s'il  souhaite  revenir  avec  nous.  n|~ot(|  Nul  doute  que  la  vie  d'un  prêtre  français  vaille  plus  aux 
yeux  du  ministre  français  de  la  Défense  que  celle  de  centaines  de  Tutsi  survivants  des  massacres.  Mais 
est-ce  l'ordre  réellement  donné  à  Gillier  par  ses  supérieurs  '\'m\ 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  encore  dans  la  région  d'autres  prêtres  français  que.  Gabriel  Maindron  qui 
réside  à  la  paroisse  de  Crète  Zaïre-Nil  à  vingt-cinq  kilomètres  à  vol  d'oiseau  de  Gishyita.  au  nord-est  de 
Kilnrye  Deux  équipes  de  journalistes,  celle  de  Philippe  Boisserie  et  celle  de  Michel  Peyrard  assurent  que 
la  colonne  Gillier  part  le  30,  vers  l'est  et  non  vers  le  nord,  sur  le  chemin  de  Bisesero  et  va  jusqu'à  Gisovu. 
Nous  n'avons  pas  entendu  parler  de  prêtre  français  à  Gisovu.  Selon  Philippe  Boisserie.  qui  rencontre  Marin 
Gillier  à  son  départ  le  30.  celui-ci  ■<  disait  qu'ils  se  préparaient  parce  qu'ils  avaient  eu  vent  de  commandos 
FPR  infiltrés  dans  la  montagne,  qu'il  fallait  aller  vérifier  et  les  débusquer  éventuellement.  >j~' 1 1 

Nous  ne  disposons  pas  du  texte  de  l'ordre  donné  à  Gillier.  Mais  l'histoire  de  l'évacuation  fin  prêtre 
français  nous  semble  être  une  explication  rajoutée  a  posteriori  pour  se  justifier  devant  les  députes  de  la 
Mission  d'information  parlementaire.  L'ordre  exact  devait  être  de  s'avancer  en  force  dans  cette  zone  de 
Bisesero  jusqu'à  Gisovu  à  la  recherche  de  «  commandos  FPR  infiltrés  »  et  de  faire  appel  aux  hélicoptères 
en  cas  d'accrochages.  Ce  sont  ces  mêmes  ternies  qu'utilise  Gillier  dans  sa  lettre  aux  députés  et  qu'il  tient 
le  matin  du  30  à  Philippe  Boisserie. 

Il  nous  semble  certain  que  l'ordre  ne  demande  pas  à  Gillier  de  secourir  les  survivants  tutsi  rencontrés 
par  Duval  le  27,  contrairement  à  ce  que  pourrait  laisser  croire  l'article  de  Corine  Lesnesp1^  Le  ministre 
Léotard.  comme  le  précise  Boulier,  a  refusé  cette  opération  de  secours.  L "état-major  et  le  ministre  de  la 
Défense  n'ont  tenu  aucun  compte  des  témoignages  des  journalistes  et  de  la  reconnaissance  faite  par  le 
groupe  Duval  alias  Diego  du  27  juin. 

Cette  mission  du  30  juin  est  préparée  par  Gillier  et  ses  hommes  durant  de  nombreuses  heures  la  veille  : 


"'l>'  Christian  MilU-t,  Fmncli  Iruojui  uut  tu  braimt  "bnjjn  /on  t  "  in  Rwanda.  Agence  Fiance- Presse.  N'yunishislii.  Rwanda, 
20  Juin  11W1.  Traduction  de  l'iiut<-ur  :  Les  troupe»  françaises  ne  nuit  pas  là  pour  faire  de  l'interposition  au  Rwanda.  Léotard 
et  ensuite  allé  inspecter  des  troupes  françaises  à  Gishyita,  au  bnrd  du  lac  Kivn,  a  -1  kilomètres  (2.5  miles)  de  In  position  la 
plus  avancée  des  troupes  du  Front  Patriotique  Rwandais  (FPR)  à  dominante  tutsi,  Le  FPR  avait  dit  précédemment  qu'il 
considciait  les  troupe»  françaises  cumule  nue  force  ennemie  et  menaçait  d'ouvrir  le  feu  mu  elles. 

J'"1  Marin  Gillier,  capitaine  de  frégate,  attaché  naval  à  l'ambassade  de  France  en  Egypte,  Turgitohe  :  intervention  n 
Bisçsrro,  Le  Caire,  30  juin  1UU8,  Enqtiéie  sur  la  tragédie  rwandaise  1 990- 1  994  [  1  -t  1 1  Tome  IL  Annexes,  p.  404] . 
Dan»  son  article  publié  |m»i  le  Figaro  du  18  mars  200t>.  Gillier  reçoit  les  mêmes  instructions. 

-''  Cependant  AiIi.iii.lm  Naiiiuhoranye  de  la  commune  de  Kwamalainu  déclare  qu'un  prêtre  fiançais  surnommé  liabiueza 
vivait  du  coté  de  Gisovu  et  y  est  revenu  après  le  génocide.  Cf.  Interview  par  Cécile  Grenier.  Kibuye  27/01/2003. 

J"  Philippe  Boisserie,  Danielle  Birck,  Retour  sur  images,  Les  Temps  modernes,  u"  5K3,  juillet-août  lil'lri.  p.  215. 
1    La  fin  île  l'article  où  Léotard  revient  sin  ses  pas  et  dit  :  •>  Run,  un  va  g  u/Jct.  £)ès  demain  un  va  y  aller      a-t-elle  été 
écrite  par  Corine  Lesnes  ou  rajoutée  à  Paris  le  matin  du  30  juin  par  le  desfc  Afrique  du  Monde  qui  avait  sous       yeux  Li 
Figaro  du  2!l  juin  '! 
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En  particulier,  iv.uh  arrêtons  la  coordination  il*1  nos  réactions  an  cas  où  murs  tomberions  ilans  une 
embuscade.  En  effet,  certain?,  responsables  municipaux  nous  avaient  mis  en  guide  contre  les  risques 
■  i  i- ■  pi. '--•m  ici,:  •..t|l.-i-|J  1  ' 

Gillier  nous  donne  ici  une  preuve  qu'il  agit  de  concert  avec  le  bourgmestre  de  Gishyita.  Charles 
Sikubwabo,  un  des  principaux  organisateurs  des  massacres  de  la  région,  et  ses  collaborateurs  communaux. 

29.14    Un  Tutsi  est  un  combattant  du  FPR  en  puissance 

.Juste  pendant  les  quatre  jours  où  les  troupes  françaises  laissent  massacrer  les  survivants  tutsi  à 
Bisesero.  Jacques  Isnard.  correspondant  militaire  du  journal  L>-  Mondr.  relate  la  préoccupation  majeure 
de  l'état-major  à  Paris  autour  dt's  infiltrations  du  FPR  dans  la  zone  gouvernementale  et  de  l'ambivalence 
h-  Tu- - 1  .  pu  s'y  •  ro-.;\v:it 

PollI  l'instant,  li^  Fiançais  Intel  viennent  dans  une  Zone  oi'l  il  démente  un  semblant  il'État  ou  <les 
autorités  hittites,  mais  où  îles  risques,  encore  iudécelahles.  pourraient  survenir  à  terme.  Ainsi,  qui 
peut  leur  garantir  d'être  à  l'abri  <!'•:<  infiltrations  »  du  FPR?  Dans  ces  actions  à  but  humanitaire, 
destinées  à  rassurer  et  à  secourir  la  population  en  rapprochant  au  plus  près,  un  Tutsi  peut  s'avérer 
i ni  combattant  du  FPR  en  puissance |J1  '| 

Le  moins  qu'on  puisse  dire  de  ce  propos  est  que  le  Tutsi  n'est  pas  firmona  i/ratu  dans  cette  zone. 
Rapproché  aux  actes  des  troupes  françaises  sur  le  terrain,  il  prouve  que  l'état-major  à  Paris  a  fait  sien 
l'objectif  d'épuration  ethnique  dans  la  zone  encore  contrôlée  par  le  GIR. 

Les  propos  que  tient  Isnard  dans  L'-  Mtwdr  du  29  juin  rentrent  eu  résonance  avec  ceux  de  Ruggill  sur 
la  radio  RTLM  le  30  juin.  Les  massacres  préventifs  de  Tutsi  qui  pourraient  aider  le  FPR  sont  une  réponse 
de  la  population  liutu  aux  craintes  de  l'état-major  parisien  vis-à-vis  du  Tutsi  «  rombnUatit.  du  I  PR  cv 
puissance  ». 

Le  30  juin.  Georges  Rllggïll,  apprenant  sur  les  ondes  de  RFI  que  les  Fiançais,  arrivés  la  veille  à  Kibuye. 
ont  constaté  que  511  personnes  sur  les  000  habitants  d'un  village  avaient  été  tuées.,  fait  remarquer  que  cela 

correspond  «  selon  les  statistiques  nationales  »  au  nombre  rie  Tutsi  dans  la  commune.  Il  explique  que  le 
FPR  a  iuliltré  tout  le  pays  et  que  ces  personnes  tuées  auraient  pu  aider  le  FPR.  Pour  justifier  de  tels 
actes,  il  en  appelle  à  Robespierre  qui.  selon  lui.  en  avait  fait  autant  : 

"  En  tous  les  cas  l'opération  français»»  continue  d'autant  plus  qu'elle  s'est  hier  rendue  à  Kibuye.  et 
un  reportage  de  Radio  France  Internat  ional  mars  parlait,  d'une  commune  où  .".0  personnes  ont  été  tuées 
sui  600  et  la  personne  cpii  confumajt  cela  déclarait  que  si  les  Iuyenzi-lnkotanyi  venaient  en  attaquant, 
on  les  attaquerait  aussi.  Les  Français  ont  l'air  tin  peu  décontenancés  par  cette  mobilisation  générale. 
Qu'ils  n'oublient  pas  que  "ill  personnes  sur  600  cela  fait  à  peu  près  un  peu  moins  d'un  dixième, 
c'est-à-dire  <l  %.  Cela  fait  aussi  à  peu  près  une  bonne  partie  du  pourcentage  de  la  population  tutsi 
qui  devait  se  trouver  dans  la  ville...  dans  cette  commune  selon  les  statistique.--  nationales,  puisque 

l'on  compte  un  maximum  de  9  %  aux  dernières  statistiques,  qu'ils  n'oublient  pas  que  te  FPR  avait 

infiltré  tontes  les  zones  dans  tout  le  pays  et  toutes  les  zones  où  il  pointait  s»'  trouve!  des  complices, 
des  personnes  qui  pourraient  les  héberger,  qui  pourraient  servir  de  biise  de  repli,  qui  pourraient  leur 
attribuer  de»  endroits  où  ils  peuvent  cacher  leur  matéiiel.  où  ils  peuvent  .se  cacher  eux-mêmes  10 
poison  Iles  poui  6110.  cela  leplésente  la  piopol'tion  des  personnes  qui  auraient  pu  aidei  le  FPR,  et  c'est 
vrai,  cela  représente  aussi  à  peu  près  la  proportion  des  membres  tutsi  d'une  commune,  mais  de  là  à 
dire  qu'on  a  tué  tous  les  Tutsi,  on  ne  l'a  pas  dit  :  de  là  à  dire  qu'on  a  tué  tous  les  membres  du  FPR. 
ce  n'est  pus  vrai  non  plu»,  la  population  était  tellement  futieiise  tutelle  a  probablement  tué  toute 
peisoime  qu'elle,  soupçonnait  être  proche  du  FPR,  favotable,  et  qui  aillait  donc  pu  nuire  à  la  majorité 
de  la  population.  Robespierre  en  Fiance  n'en  avait-il  pas  fait  autant  ?  En  suspect  était  quelqu'un  de 
condamné.  >.j  '  "  I 

Le  village  en  question  est  probablement  Nyagurati.  entre  Kibuye  et  Gishyita.  En  effet,  il  compte  600 
habitants  selon  Patrick  'le  Saint-Exupéry,  qui  le  visite  avec  la  colonne  du  CFA  10  le  27  juin.  Le  policier 

21  *  Marin  Gillier.  capitaine  de  frégate,  attaché  naval  à  l'ambassade  de  France  en  Égypte.  Turguirisi   :  intervention  <) 
Bisesero.  Le  Caire,  M  juin  PUIS.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  1 1-1  11  Tome  II.  Annexes,  p.  10  1|. 
*     Jacques  Isnard.  A/.  Léotard  va  inspecter  un  dispositif  encore  téger  et  fragile.  Le  Monde,      juin  1!XM,  p.  J. 
-1S  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Les  média*  du  grnaride  [jy]  p.  204]. 
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29.14.  UN  TUTSI  EST  UN  COMBATTANT  DU  FPR  EN  PUISSANCE 

du  village  raroiriv  iiux  Français  «  AWs  iimns  tué  i/wlipirs  Tutti*,  ça  m;  dépasse  pus  lu  •  iiiipm iitnine.  >\'l'  \ 
Christophe  Boishouvier,  correspondant  do  RFI,  qui  accompagne  Saint-Exupéry,  relaie  le  28  juin  sur  RFI 
la  découverte  par  le  CFA  11)  de  survivants  tuls)  à  Risesoïo.  Dans  un  article  paru  dans  riiehdolnadaire  Le 
Point,  Boishouvier  cite  aussi  l'aveu  du  chef  loc  al  de  la  police  de  Nyagnrat  i.  Ciiu|iiaiite  Tutsi,  selon  lui. 
auraient  été  tués  en  avril]'1  "|nuggiu  eonimcnte  dune  ici  un  deuxième  reportait'  que  Boishouvier  a  dû  faire 
sur  la  visite  du  CFA  10  à  Nyagurati  et  rjui  a  été  dilfusé  sur  RFI  le  28  ou  le  29  juin.  Les  Français  qui  sont, 
selon  Ruggiu.  «  un  peu  décontenancés  par  cette  mobilisation  générale  »  sont  les  membres  de  la  colonne 
des  commandos  de  l'air  commandée  par  le  lieutenant  colonel  Duval.  alias  Diego,  et  les  trois  journalistes. 
Patrick  de  Saint-Exupéry.  Christophe  Boishouvier  et  Dominique  Garraud. 

Au  Conseil  restreint  du  29  juin,  jour  de  la  visite  du  ministre  Léotard  à  Gishyita.  l'amiral  Lanxade. 
chef  d'état-major.  évoque  des  «  maquis  tutsis  »  : 

Netie  dispositif  est  en  plaie  Enviioii  I.siki  personnes  sont  dépl< >yées  au  Zaiïe.  Nous  poursui- 
vons <|e>  reconnaissances  et  un  effort  déstabilisation  dans  la  /mie  pioche  <le  la  frontière.  Nous  avons 
trouvé  des  camps  de  réfugiés  tulsis.  nous  avons  évacué  une  communauté  religieuse.  Le*  affronte- 
meiits  continuent  entre  milices  laitues  et  maquis  tutsis.  Nous  cherchons  comment  évite]  la  reprise  des 


Un  camp  de  réfugiés  tut  si  est  le  camp  de  Nyurushishi.  Quels  sont  les  antres?  La  eomiiiutiauté  religieuse 
est  celle  (les.  Sieurs  de  Xumur  à  Kibuye.  Les  maquis  tutsi  semblent  désigner  les  derniers  survivants  de 
Bisesero  qui  n'acceptent  toujours  pus  de  se  faire  exterminer  jusqu'au  dernier. 

Il  est  bien  apparu  aux  yeux  de  la  presse  étrangère,  le  .i  juillet .  après  que  les  militaires  français  se  soient 
décidés  à  porter  secours  aux  derniers  survivants  tutsi  de  Bisesero.  que  le  commandement  français  a  voulu 
voir  dans  les  Tutsi  de  Bisesero  des  combattants  iulilirés,  mais  charitablement  elle  lui  accorde  qu'il  a  été 
trompé  par  les  autorités  hutu  : 

The  depluy nient  of  troops  was  dolayed  by  t  lie  aiïiiy  eonmiand's  wish  t.i  l>e|jeve  that  the  root  cause 
of  the  killings  was  lebel  infiltration. 

Annv  commander*  claimed  bands  or  aiuied  Rwanda  Palriutic  Front  (RPF)  rebels  h.nl  woikod 
theii  way  51)  miles  fiom  the  front  line  cariving  wenpoiis  tu  distiibute  tu  Tutsis  tu  use  against  Hutu 
•  ivilians. 

Rut  il  appeurs  the  Freiich  were  duper]  by  Mie  Hutu  authoritics  lo  keep  truo|K>  boni  iirlcrvcnirig  ru 
the  cuntinuiug  slaughter  of  innocent  Tutsis r^l 

Le  général  Lal'ourcade  soutiendra  plus  tard  devant  la  Mission  d'information  parlementaire  qu'il  crai- 
gnait une  attaque  du  FPR  sur  Kibuye  : 

Le  Généial  Jean-Claude  Lafoiucade  a  souhaité  également  insistei  siu  les  circonstances  et  le 
contexte  de  l'époque  :  c'était  les  premiers  jours:  ln  situation  était  extrêmement  tendue:  très  peu 
de  moyens  étaient  encore  déployés  au  Rwanda;  les  véhicules  du  groupement  spécial  étaient  arrivés 
la  veille,  le  27  ou  le  28:  un  ne  savait  pas  ce  qu'on  allait  trouver  au  Rwanda:  surtout,  l'analyse  de 
renseignement  dont  disposait  le  commandement  à  l'époque  était  que  le  FPR,  qui  tenait  une  poche 
allant  de  la  frontière  près  (Je  Gitarama  jusqu'au  col  d'Kndaba|"~"|  voulait,  foncer  sur  Kibuye.  Si  cette 
analyse  était  bonne,  le  groupement  était  au  beau  milieu  île  la  zone.  Il  a  précisé  la  situation  :  dans  ce 

I     .•■texte       I'  I    L   ■  ■>)'_  ■'■   elltelp!    «le-    ■  ",  |  ,  |,  ,-,  |,  1 1  „       .    ,„.  i  I  '  .-.t  1 1  ;  ._  I .. -I    .-.  "  |    -  '  a  ;..  i  t  g  "ll.tdes   •     I   ■  I  'a   I'  I  '  -■ 

armes  et  on  lui  dit  que  c'est  le  FPR.  Le-,  directives  étant  qu'il  était  exclu  d'aller  an  contact  du  FPR. 
la  consigne  a  été  d'affiner  le  renseignement  en  attendant  un  peu  que  le  dispositif  se  complète.  Mais  le 
I enseignement  lui-même  était  délicat  à  obtenir  puisqu'il  était  exclu,  politiquement,  d'aller  au  contact 

du  F  PU  03 


•'"  Patrick  do  Saint-Lxupéiy.  Kwanda  :  L:.»  <t»»u.Wn.i  racot»fi'«<  lt.ur*  massacri».  Lo  Figaro.  li'J  juin  HfJl,  p.  .1. 

"'    Cbrisloplio  lîoïsbouvii-r,  Hwmidti  ttnibU  mm.  Le  Poinr,  2  juillet  l'.KU.  |j|>.  *. il >- < i  1  _ 

-  1  "'  i  'i.  i--.    I       .1  I  .     il  i  le  _"  '  pu;  i  I  l'  M  ,.  1,,-i.it      ''.  ii  i     ■  1 1 1  '  (    I  i  |.    I  .il  -:,v  |  I  r.e  -  lu.  ci  ■■   )i.i  1 1  'i  nli.T  ) 

•''''  Chris  McGreal,  tlnnird  tin-andans  Tell  Of  Cmnatjr  Amid  Crnelty,  The  Guardian.  4  Juillet  l'i'll.  Traduction  de 

l'adtelll  :  /.'  s  Rwtuldui*  txiiijiLr  »  inuhiit  d'w  t.  i  i/e  cmietLt/t   t  u  pU  oit   ri-itttutt'.  Le  déploiement  dos  lloU|M'S  a  été  différé  pal 
le  commandement  militaire  qui  a  Voulu  croire  que  la  cause  des  rueries  était  l'infiltration  des  rebelles.  Les  uflu  iels  français 
«ail  affirmé  que  dis  bande'  armer*  du  F  PU  se  «nnt  avancées  à  SU  kilomètres  on  axant  de  la  ligne  de  Iront,  transportant  do* 
armes  à  distribuer  aux  Tutsi  afin  «le  tuer  les  civil*  hutu. 
■■"  Il  s'agit  du  col  de  Ndalm. 

--'  t!n<iurti  *k»  /-i  Uftgrdir  rtmndiiv  !»!»>■  l'M'4  11-111  Tome  III.  Auditions.  Vol.  _',  p.  ll'i  .  Contra  ir.  ment  à  ce  qu'affirme  lo 
général  Laloureade,  les  militaires  français  sont  allés  plusieurs  fois  •■  au  contact  du  FIT!  ».  il  y  a  môme  ou  des  affrontement.*  ! 
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29,  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DE  CÉSOCIDE  À  BISESEBO 


29.15    Les  attaques  subies  par  les  Tutsi  survivants,  au  su  des 
Français 

Durant  ]»■  I  r  lis  jours  précédant  le  retour  dirs  suidai»  français  lo  -'{il  juin,  ce  sont  au  moins  1  000  TVitsi 
qui  ont  été  assassinés,  soit  environ  la  moitié  des  survivants  qui  restaient.  La  rencontre  de  Duval  avec  les 
survivants  décrite  plus  haut  <  ul  lu  u  .s>  aïs  les  yeux  dos  assassins,  lo  guide,  chef  milicien,  et  les  militaires 
rwandais  qui  passèrent  en  voiture.  Kilo  mit  les  réfugiés  dans  une  situation  do  vulnérabilité  ai-orne. 

Pendant  oe  ti-iups-là.  les  nnlioi<-ns.  dont  le  guide  Jean- Baptiste  Twagirayezu,  qui  accompagnait  les 
munnandos  do  l'air  de  Duval,  n'ont  pas  perdu  leur  temps,  eux.  ho  guide,  instituteur  et  chef  milicien, 
Jean- Baptiste  Twagirayezu.  avait  été  envoyé  à  Duval  par  le  lumrgmest  î  >•  de  (  ushyil  a.  (  'hal  les  Siknlnvabo  : 

Plusieurs  lepèient,  dans  la  voituie  rie  tête,  un  certain  Jean- Baptiste  Twagirayezu,  enseignant, 
recruté  le  jour  même  comme  traducteur.  «  Il  est  des  leurs  !  s'indigne  un  mort  vivant.  Je  lo  reconnais.  Il 
I  été  mon  |>l  if  •-..•i.i    :  ]  .!  1  ié       I  )•  •  fait  .  I  •  ;  •!  ii:  I  j  m.      :  ■  ■  il  1  <   ish.\  il  ,   Chai  li -s  Sikul  •'•'■    I  ••  .  gé»o.  idail-' 

acharné,  a  chapitré  ce  singulier  guide,  l'enjoignant  [sic]  de  persuader  les  Français  que  les  H  util, 
paisibles  paysans,  travaillent  smis  la  menât  e  îles  inknntnnyi  |Inkotanyi]  -  ou  bagarreurs,  surnom  des 
insurgés  tutsi  -  du  Front  patriotique  rwandais  (FPH 

Après  avoir  été  sermonné  pat  Duval,  il  dut  faite  son  rapport  au  bourgmestre  : 

Quand  l'équipe  «le  Diego  n-Lionsse  .  1  j. -; 1 1 î r i .  «-minime  un  intei  .diamwe.  le  maiie  de  Cishyita  >-n\.  •')•• 
a  Risesero  toute  la  «  main-d'œuvre  »  disponible».  Avix  re  mandat  :  «  Finissons-en.  Ils  sont  regroupée, 
ce  sera  plus  facile.  'jJJ  '| 

Serge  Fainel.  tjllî  assista  à  l'audition  de  Twagirayezu  par  la  commission  Mlloyo.  rapporte  : 

Le  guide  de  Duval  | Jean- Baptiste  Twagirayezn|  expliqua,  à  cette  occasion,  avoir  été  celui  qui  fut 
chargé  par  le  bourgmestre  «le  Gisliyitn,  organisnteur  des  massacres  de  Bisesero.  de  transmettre  ses 
ordres  aux  différents  chefs  miliciens  de  la  région.  Près  de  «maire  mille  géiioeidairo»  furent  dè»  Lus 
convoyés  h  partir  de  régions  avoisinantes  pour  être  ensuite  rassemblés  sur  la  place  centrale  de  sa 
commune  en  vue  d'un  assaut  «le  grande  ampleur  à  rencontre  des  Tutsi  que  le  guide  milicien  avait 
découvert  en  même  temps  que  Duval  " 


Trois  témoignages  recueillis  pat  Afriean  Rights.  ceux  de  Siiuéon,  Jérômi- el  Vincent  eoucordent  pour 
adirtuer  <|ue  |<  -  s  trvivtinl  -  I'ure:t1  attaqués  le  s«.jr  im'-tm  iprès  |.  départ  des  militain^  français  «lu  groupe 
dirigé  par  Durai.  Loui  s  assaillants  i  >nt  •  1<  me  mis  à  profit  le  fait  quïls  sont  sortis  de  leurs  caches  et  se  sont 
regroupés.  l.<  survivant  Siméon  témoigne  : 

Nous  sommes  sortis  de  nos  cachettes.  Éric,  qui  parlait  fiançât»,  leur  a  expliqué  t|iii  nuits  étions. 
Los  Français  ont  pris  de»  photo».  Le»  milicien»  étaient  là  aussi  avec  leur»  aune».  Ce»  soldats  sont 
ensuite  partis.  Ils  nous  ont  dit  qu'il»  reviendraient .  Après  l-ui  départ.  L ■»  miliciens  sont  revenus  pour 
nous  tuer.  Ce  jonr-là.  iLs  ont  tué  beaucoup  «le  personnes,  car  nous  étions  nombreux  à  avoir  quitté 
nulle  cachette  pour  venir  voir  les  sokhils  fran<,ais|JJ  | 

Si  nous  supposons.  <-omme  le  fait  le  rapport  d'Afriean  Rights.  que  cet  Fric  est  Fric  Xzabihimana,  cette 
renconl  re  .soi  ait  celle  des  commandos  do  l'air  <lo  Duval  décrite  plus  haut.  Mais  ni  Saint-Exupéry  ni  Carrant! 
ni  Boishouvier  n'évoquent  qu'ils  ont  pris  <l«>s  photos  et  que  les  Interaliamwe  étaient  présents  avec  leurs 
antres.  Saint-Exupéry  parle  du  guide,  chef  de  milice.  Jean- Baptiste  Twagirayezu.  Les  trois  journalistes 
parlent  du  passage  «le  la  voiture  «les  miliciens  ou  soldais  rwandais.  Le  passage  ce  cette  voilure  peut 
correspondre  A  l'affirmation  «  Les  miliciens  étaient  là  aussi  <m:c  leurs  armes.  »  Ou  s'agit-il  d'une  autre 
rencontre?  Éric  Xzabihimana  a-t-il  rencontré  plusieurs  fois  «Jes  soldats  français  avant  le  sauvetage  du  30 
juin?  Il  ne  l'a  pas  confirmé.  Ce  témoignage  de  Siméon  est  plausible  et  nous  semble  bien  correspondre  à 
la  ren  intre  de  Duval  le  27  |ilin.  Siméon  allume  .loue  que  1rs  survivants  ••ut  été  attaqués  lo  même  j.  m 
que  la  venue  des  Français.  Comme  le  groupe  Duval  est  parti  à  la  nuit  tombante  ^  cette  attaque  a  eu 
lieu  dans  la  soirée  ou  dans  la  nuit.  Ceci  rejoint  des  propos  de  Gillior  reproduits  par  Bonnor. 

Le  si»  vi\ tint  Jélollle  I  étnoigne  . 


-'"  Viiicriil  Hugeiix.  l>ii  'ini  ii  /jruoiiili »,  liilitnr  à  Bi.xr.nrm,  L'Rxprc»»,  13  avril  2004. 

'  Vincent  HiiKi'UX,  ibiilt  <».  Huk«-<ix  a  interviewé  «les  miliciens  à  la  prison  <le  Glsovu  en  2001. 
-2  '  Serge  Fnrnel.  Dils  ri  nnn-diis  lin  trlrfilm  '  Opération  Turquoisr  ».  AKI-RNA  Gen.  S.F,  23  n«>vcinl>ri'  2007. 

Afiican  Ki^lils.  R/xi.xtam  t  au  nr.nw.idt.  -  Bint.xr.ru  -  avril-juin  1994  [101  p.  63  . 
22<i  Patrick  «le  Saint-Exupéry  écrit  :  *  F'our  l'heure  il  faut  partir.  La  nuit  tombe.  «■  Cf.  Rwanda  :  Us  assassins  racontent 
Irais  ma*sai  Tt  s.  Le  Fignru.  2'l  juin  MW4.  p.  3. 
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29.1.5.  LES  ATTAQUES  SUBIES  PAR  LES  TUTSI  SURVIVANTS.  AU  SU  DES  FRANÇAIS 


Plus  tard  res  militaires  sont  retournés  à  lu  préfecture  Avant  leur  départ,  Érir  avait  appelé  tous 
les  Tutsis,  même  ceux  qui  étaient  dans  les  fosses.  Ils  nous  ont  laissés  sans  protection  et  sont  peu  lis. 
Tout  de  suite  aptes  leur  départ,  le  docteur  Gérard^] est  venu  avec-  ses  miliciens.  Il»  ont  exterminé 
tontes  les  personnes  qui  étaient  cachées  avant  l'arrivée  des  Français  p-*[ 

Vinrent  K.  témoigne  : 

L'une  des  personnes  qui  fut  encouragée  par  Éric  à  avancer  est  Vincent  K..  qui  avait  liuit  ans  à 
l'époque  [...]  11  se  souvient  du  joui  où  il  émergea  de  sa  fosse. 

«  Le  jour  où  les  soldais  fronçai*  sont  arrivé*,  on  nous  a  appelés.  Nous  avons  vu  des  voitures  avec, 
des  drapeaux:  tous  Ifs  Tutsis  qui  étaient  cachés  sont  sortis.  Les  Français  nous  ont  rassemblés  sur 
une  colline.  Les  miliciens  avec  leurs  machettes,  étaient  sur  l'autre  côté.  Après  le  rassemblement,  les 
Français  sont  partis  direftement.  Les  miliciens  sont  uni  us  et  ils  ont  tué  plus  de  la  moitié  des  Tutsis 
qui  étaient  là.  Par  chance,  moi  j'ai  pu  leur  échapper.  J**" 


Liis  soldats  français  décrits  dans  ce  récit  sont-ils  ceux  du  groupe  dirigé  par  Duval?  Saint-Exupéry 
m:  parle  que  d'une  voiture  de  militaires  Invalidais  avec  des  drapeaux,  de  même  C.urraild.  Les  journalistes 
ne  parlent  |>hk  <le  milicien*  armés  de  machettes  à  proximité.  Il  ne  disent  pas  que  Duval  a  rassemblé  lus 
survivants  sur  une  colline.  Mais  de  fait  ,  en  raison  de  la  présence  «les  Français,  les  Tutsi  se  sont  rassemblés. 
Est-ce  une  antre  rencontre  avec  d'autres  soldats  français?  La  référence  à  Éric  semble  indiquer  qu'il  s'agit 
de  la  rencontre  avec  Duval  le  27. 

Le  survivant  Claver  témoigne  : 

Les  soldats  fiançais  sont  venus  noua  voir  le  26  juin,  OU  aux  alentours  de  cette  date.  Nous  étions 
environ  2  000  à  avoir  survécu  à  ce  moment-la. ..  Ils  nous  ont  dit  de  continuer  à  nous  cacher.  IL>  nous 
ont  dit  qu'ils  reviendraient  le  30  pour  nous  protéger...  Après,  leui  départ,  dans  cet  intervalle  de  quatre 
jouis,  les  attaques  lancées  par  les  miliciens  se  multiplièrent  dans  une  telle  mesure  que,  lorsque  les 
Français  revinrent  le  .'10,  il  restait  à  peine  900  survivants!*^ 


Pascal  Nkusi.  habitant  de  Gishyita  est  rescapé  de  Biaesero.  Auditionné  par  la  commission  Mucyo.  il 
est  témoin  de  la  rencontre  des  Français  accompagnés  de  Twagirayezu.  Ils  leur  promettent  leur  secours 
■<  dans  deux  jours  » .  puis  : 

«  Le  lendemain,  ils  ne  sont  pas  venus  mais  nous  voyions  un  hélicoptère  survoler  les  lieux.  A  partir 
de  re  jour,  les  attaques  ont  été  d'une,  grande,  envergure,  et  il  y  a  en  plusieurs  morts  du  fait,  que  nous 
étions,  presque  tous,  sortis  de  nos  cachettes.  Les  interahamwe  nous  ont  attaqués  et  ont  tué  environ 
milles  (sicj  personnes  pendant  que  les  hélicoptères  survolaient  la  région  et  que  les  voitures  circulaient 

II  '/  ,  ..t,      ,  ... 

[...|  Au  troisième  jour,  les  attaques  ont  continué  et  vers  tjf  h  ou  15  h  les  Français  sont  enfin 
venus. 

Vincent  Hugeux.  de  retour  dans  la  région  de  Kibuye  en  2004.  rencontre  Eric  Nzabihimana  et  des 
Interahamwe  détenus  à  la  prison  de  Gisovu.  Ceux-ci  confirment  la  conclusion  d'African  Rights  que  le 
regroupement  îles  rescapés  le  27  et  leur  abandon  par  les  Français  a  permis  aux  miliciens  et  militaires  des 
FAR  d'en  exterminer  plus  de  la  moitié  : 

De  fait,  plus  de  la  moitié  des  '1  1)00  rescapés  sentis  ainsi  de  l'ombre  seront  achevés  au  tenue  de 
raids  d'une  intensité  inédite.  «  Ils  ont  "travaillé"  sans  relâche,  du  matin  au  soir,  insiste  Éric.  Avec 
une  artillerie  inconnue  jusqu'alors.  Comme  s'ils  savaient  que  le  temps  leur  étuit  compté.  »  Quand 
l'équipe  de  Diego  rebrousse  chemin,  confirme  un  iiitcf ahamwe,  le  maire  de  Gishyita  envoie  à  Bisesero 
toute  lu  ii  main-d'ceUVle  »  disponible.  Avec-  ce  mandat  :  «  Finissons-en.  Ils  sont  regroupés,  ce  sel  a 
pins  facile.  >\J,J\ 

Quelle  est  cette  artillerie?  Malin  Cillier  écrit  avoir  entendu  le  27,  vers  12  il,  d<-s  explosions  qu'il 
attribue  à  des  obus  de  mortier. 


--'  Gérard  Xtakirutimana.  médecin  à  1  hôpital  «le  Mu^um-iu.  condamné  par  le  TPIR. 
-1*  Afrioin  Rights.  ibidem  [TOI  p.  64 1. 

African  Rights.  ibiArm. 
*"*'  Afiicaii  Ri^lils.  ibidem. 

Rapport  Mucyo.  [521  Annexes,  p.  178'. 
1  '-'  Vinrent  Hugeux,  Dix  ans  après  Ir  grnnride,  Retour  à  Bisesero,  L'Exprevs.  l.t  avril  j<l04. 
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II  finit  noter  aussi  ce  fuit  exception)»*!  <*)»■  (les  attaques  ont  lieu  de  nuit,  contrairement  à  l'habitude 
des  lllilieiens  qui  interrompent  le  »  travail  >■  pour  se  reposer,  boire  et  mander.  C'isd  rlire  l'll|-(;enee  d'en 

finir. 

Alisoll  Des  Forces  le  rappoll*  : 

Le  *2ti  juin,  Sam  Kiley  informa  les  soldats  français  que  les  Tiilsi  étaienl  altar|iiés  ■  haque  nui*  .1 
lbs-"^Tor  '  'I 

Michel  Peyrard  parle  d'une  attaque  le  29  au  soir  : 

Conscient  de  l'aspect  effrayant  de  la  petite  troupe,  Hérédion,  leur  chef,  explique  «nuls  ont  été 

attaqués  hier  soir  enrorep""] 

Raymond  Ronner  entend  Cillier  dire  que  chaque  nuit,  on  tue  à  Bisesero  : 

1  lie  Fteiieh  uiilil  in  y  unit  ba.sod  i:i  Cislivila.  four  miles  of  HLseseio,  was  iiware  tirât  peuple  in  the 
inounlains  weii;  Ix-int;  kHIcd  eveiy  nijtltt.  Conidi.  Mai  in  Cillier  said  ou  WediiesdayF^l 


29.16    Le  «  sauvetage  »  du  jeudi  30  juin 

29.16.1  Gillior  passe  à  Biscsoro  et  ne  voit  rien 

Le  lendemain,  selon  Marin  Cillier.  sa  colonne  part  tôt  et  avance  rapidement,  «  afin  de  ne  pas  constituer 
une  cible  trop  faciie  en  cas  d 'embuscade.  »  D  note  l'arrivée  de  quelques  journalistes  frano  >ph<  mes.  <•  lorsque 
nous  démarrons  ».  D  leur  refuse  de  raccompagner.  Lors  de  la  progression,  il  ne  voit  rien  :  «  La  zone  sensible 
est  traversée,  aucun  élément  d'intérêt  ne  retient  notre  attention.  »  11  parvient  sans  encombre  en  début 
d'après-midi  au  village  du  prêtre  français.  «  Celui-ci  nous  apprend  qu'il  n'est  pas  en  sécurité,  mais  qu'il 
préfère  rester  avec  ses  paroissiens.  » 

Ces  journalistes  francophones  sont  une  équipe  de  France  2.  dont  les  journalistes  Philippe  Bois-serie  et 
Fric  Maisy.  Ils  nous  apprennent  que  la  colonne  Cillier  s'est  bien  en;',n;>;ée  sni  le  chemin  de  lîisi-sero  qui 
mène  jusqu'à  l'usine  de  thé  de  Cisovu.  Un  autre  journaliste.  Michel  Peyrard  de  Ptiris-Mtth  h.  confirme 
que  Cillier  s'est  rendu  ce  30  juin  au  village  de  Cisovu  : 

Ce  matin  à  l'aube,  une  petite  unité  commandée*  par  le  capitaine  de  frégate  Marin  Cillier  s'est 
même  lancée  dans  la  quête  cllhlléliqUc  d'une  inlilti.it ioti  tehclle  là  haut  vers  Cisovu.  Sans  se  douter 

que  le  village  qui  s'affichait  martyr  est  en  vérité  celui  des  bouneaux|' _  | 

Comment  Collier  a-t-il  fait  pour  traverser  la  /■■in  de  Bisesero  sans  \  >h  ni  cadavres  ni  survivants'.' 
Pourquoi  ceux-ci  ne  si*  «ont-ils  pas  montrés?  M''  Maitigain  rapporte  un  téiiioj^narc  qui  tend  à  uioni  rer 
que  le  groupe  Cillier,  en  route  pour  Gisovu,  a  bien  rencontré  des  survivants  tutsi  à  Bisesero.  mais  les  a 
:g)v  n'é's  : 

Le  30  juin  en  matinée,  un  détachement  niilitaije  est  pa.-sé  à  liant enr  de  Biseselo  et  les  sut  vivants 
sont  sortis  de  leuis  t  ailles  niais  le  détachement  ne  s*esl  pics  arrêté,  et  une  bonne  demi-heure  plus  tard. 
UII  hélicoptère  est  passé  devant  ce  [iruiipe  visible  mais  ne  s'est  pics  anélé  et  s'.~,t  [Misé  bien  plus  loin. 

derrière  une  autre  cullincF^H 

29.16.2  La  rencontre  de  l'équipe  de  France  2  avec  les  survivants  tntsi 

Ce  reportage  a  été  diffusé  sur  France  2  le  30  juin  à  20  h.  Il  a  été  réalisé  le  30  juin  au  matin, 


**  Aucun  témoin  ne  doit  êUTViWê  [(551  p.  7S8|. 

*'4  M  ici  ici  Peyrard,  Trrrf  danx  .mit  lion  depuis  driu  moi*.  Brrnnrd  t'tiit  aa-drsxux  dr  lui  1rs  but  tri  dt  ir%  htmrrr-aïu...., 
Paris-Match,  II  juillet  1994,  p.  40. 

J '*'  Raymond  Remuer,  Ciri.ily  Pisiarrry  in  Rwanda  I.rad.%  l'rrnih  t<>  Widru  finit  ,  New  York  Times,  .Inly  1,  IW-4,  |>.  Al. 
Traduction  de  l'auteur  :  bu  groii|K-mrul  militaire  français  cantonné  à  (.'isiivita,  à  I  km  .le  l;i-.-.,  M  était  informé  que 
chaque  nuit  de-  (•«•ns  don*  la  mont  au  ne  >  (aient  exterminés  .  e-t  < .    jn.  le  ,  ummandaiit  Gillk-r  a  affirmé  mercredi  |29  juin  . 

215  Michel  Peyrard.  Terré  dans  «on  trou  depuis  deux  mois,  Ûemard  voit  au-dessus  de  lui  tes  bottes  de  ses  bourreaux..., 
Paris- Malch,  I  l  juillel  |!r»M,  p.  10. 

-''  Bernard  Maillgain,  Prnjr)  dr  rilnlinn  dr  Pirrrr  Pran  rt  des  éditions  .Mitli  il  une  Nuits,  15  février  2<l()f>.  p.  H, 
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20.16.  LE  «  SAUVETAGE  »  DU  JEUDI  30  JUIN 


Heure 

Fa  il 

Source 

À  l'aube 

Départ  colonne  Gillier  de  Gishyita 

Peyrard,  Paris  Match,  14/7/94,  p.  40 

Le  matin 

Rencontre  de  l'équipe  de  France  2  avec 
les  survivants  tutsi 

France  2,  30  juin  199 1.  20  h 

11  h 

Rencontre  des  journalistes  Peyrard, 

CîVseniber^ll.  Kilt  '.  av.  -  de>   1  uisi 

Peyrard,  Paris  Match,  14/7/94,  p.  40 

14  1, 

Arrivée  du  groupe  de  reconnaissance  du 
capitaine  Dunant 

Peyrard,  Paris  Match,  14/7/94,  p.  40 

14  h  35 

Arrivée        d'un         piek-up  de 
FAR/Interalnuiiwe 

Peyrard,  Paris  Match,  14/7/94,  p.  40 

Vers  10  h 

Arrivée  de  la  colonne  Gillier 

Gillier,  MIP.  Annexes,  p.  405 

Tab.  29.6    La  journée  <lu  30  juin  1991  à  Bisesero 
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29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  BISESERO 


Fit:.  29.18  -  L'enseignant  Éric  Nzabihimana.  Sourc  e  :  p.  Boiaeerie,  E.  Maiay,  D.  Vérité,  F.  Granet,  France 
2,  30  juin  1991,  20  h 


[  Paul  Amar  :  | 

Au  Hwanda.  l'armée  française  poUMUM  .sa  mlMlfMl  Les  dirigeants  fiançais  «ont  de  plu»  on  plus 
nombreux  à  iin-t  1 1 «-  on  avant  les  difficultés  do  cette  mission.  []  est  vrai  que  le»  soldats  fiançais  ne 
peuvent  pas  être  partout.  Philippe  Boisserie  et  Éric  Maisy  se  sont  rendus  dans  une  forêt  où  se 
cachent  des  Tutsi  affamés,  blessés,  affolés. 

[  P.  Boisserie  :  ] 

Dans  la  montagne  <le  Bisosero.  !•>  enfants  tut.si  ont  appris  à  courir  pour  tenter  d'échapper  aux 

tnwTwrifw. 

Depuis  deux  mois  et  demi  qu'ils  se  sont  réfugiés  dans  ces  forêts,  des  groupes  de  Hutu  viennent  ici. 
quotidiennement,  pour  la  chasse  à  l'homme. 

Un  enseignant  nous  guide  dans  ce  qui  est  devenu  un  cimetière,  à  ciel  ouvert. 
[  L'enseignant  :  ] 

Donc,  ça  c'est  un  trou  qu'on  avait  fabriqué  pour  se  cacher  In  journée.  Et.  un  jour,  ils  ont  pris  un 
enfant  dans  la  brousse,  et  l'enfant  a  révélé  qu'il  y  a  des  gens  qui  se  sont  cachés  ici.  Ils  enlèvent  les 
pierres.  Ils  tuent.  Celui  qui  était  dans  le  trou,  on  le  voit  là  ici,  à  côté. 

[  La  caméra  fixe  un  cadavre  dans  un  trou.| 

Celle-ci.  c'est  ma  petite  S0BUT.  Oui.  Elle  s'appelle  Bernadette.  Elle  vient  de  passer  trois  mois  dans 
un  trou.  Toute  la  joui  née  elle  se  ,  aelie  dedans.  Elle  a  peiti  de  mourir.  Sa  mère  a  été  abattue,  sa  grande 
soeur  atissi  et  c'est  elle  qui  est  restée. 

[  P.  Boisserie  :  ] 

Cet  i  nfant  a  été  machette  il  y  a  à  peine  une  semaine.  Sa  mère  et  sa  grand-mère  ont  été  tués.  Hier 
encore.  îles  hommes  sont  venus,  toujours  li^  mêmes. 
[  L'enseignant  :  ] 

Les  miliciens  nommés  Interahamwe  sont  venus,  accompagnés  de  quelques  militaires  et  gendarmes, 
avec:  des  armes  à  feu.  Le  préfet  est  venu  le...  Le  préfet  est  venu  quand? 
(  Une  voix  de  survivant  :  | 
Le  24  mai. 
[  L'enseignant  :  | 
Le  24  mai. 
[  P.  Boisserie  :  | 
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29.16.  LE  «  SAUVETAGE  »  DU  JEUDI  31)  JUIN 


Fie:.  29.19  -  «  Celui  <|iii  était  daus  le  trou,  on  le  voit  là  ici,  à  côté  ».  Source  :  P.  Boisserie,  E.  Maisy,  D. 
Vérité,  F.  Crain  t,  France  2.  30/0/1994,  20  h 


Et  qu'est-ce  qu'il  a  fait  ? 
[  L'enseignant  :  ] 

11  a  accompagné  les  gens  pour...  Il  a  accompagné  les  gens  qui  venaient  faire  des  massacres.  •> 
|  P.  Boisserie  :  J 

Ce  matin,  des  militaires  français  des  commandos  marine  sont  passés  dans  leur  forêt,  sans  s'arrêter. 
Ils  allaient  en  fait  un  peu  plus  loin.  Ils  y  ont  découvert  la  même  horreur.  Klle  venait  d'être  Commise. 
Parmi  les  200  blessés  recensés,  quarante  très  graves  ont  été  évacués  vers  le  Zaïre. 

Philippe  Boisserie  donne  des  précisions  en  1995  sur  ce  reportage.  Il  affirme  que  la  mission  de  Gillier 
le  30  au  matin  était  de  débusquer  des  commandos  FPR  infiltrés  dans  la  montagne  ; 

A  un  moment  donné,  nu  a  eu  des  infoi mations  selon  lesquelles  il  y  avait  encore  des  Tutsis  réfugiés 
dans  la  montagne  et  il  avait,  été  question  que  ce  soient  les  militaires  avec  qui  on  était  à  Kibuye  qui 
aillent  voir  pailla  ont  été  affectés  à  une  autre  mission  et  nous  ont  signalé  que  c'était  les  commandos 
marines  de  Jillier  [Mftriu  Gillier].  stationnés  à  Kirambo.  qui  iraient.  On  est  doue  allé  les  rejoindre 
au  petit  matin.  On  les  a  trouvés  au  camp  en  train  «le  se  préparer  :  harnachés,  grenades,  etc..  ma- 
nifestement  ils  partaient  à  la  guerre.  On  ne  comprenait  pas  tellement.  J'ai  demandé  à  F.ric  Maisv. 
le  .1  Ft  j~  >J|  (|iii  était  avec  moi,  si  par  hasard  il  n'avait  pas  tourné  cette  petite  conversation  avec  Ma- 
lin Jiliier  |Gillier|  où  celui-ci  me  disait  qu'ils  se  préparaient  parce  qu'ils  avaient  eu  vent  de 
commandos  FPR  infiltrés  dans  la  montagne,  qu'il  fallait  aller  vérifier  et  les  débusquer 
éventuellement,  .le  réglette  que  la  caméra  n'ait  pas  tourné  à  ce  moment-là.  On  a  essayé  de  les 
suivie,  mais  ils  nous  ont  semés  au  bout  d'un  quart  d'heure... 

On  a  quand  même  essayé  de  poursuivre  tut  peu,  mais  on  est  tombé  en  panne  et  on  a  fait  demi-tour. 
C'est  alors  qu'on  a  rencontré  trois  personnes,  et  qu'on  a  en  la  confirmation  que  la  montagne  était 
parsemée  de  Tutsis  réfugiés.  Ce  que  les  militaires  français  savaient  parfaitement,  puisque  le  colonel 
qui  était  à  Kibuye  nous  l'avait  signalé^*"]  Or,  alors  que  la  mission  première  était  officiellement  de 

sanvei  tes  gens,  ce  j.  .nr-Ià.       militait.»,  fiançais  ~.ut  partis  à  la  recherche  d<-  pi  étendu-  nmaudos 

FPR  infiltrés.  Autour  de  notre  petite  équipe,  petit  à  petit  les  gens  sortaient  de  partout.  Ils  nous  ont 

2ia  Philippe  Boisserie  et  ton  équipe  couvre  l'arrivée  des  commande»  de  l'air  à  Kibuye  le  '26  juin. 

2**  JRI  :  journaliste  reporter  d'image». 

*     Le  li>  iu,'ii.!iil-r.,|,,ii.  |  Jran-Rémy  Dînai  dit  Diego, 


1102 
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Pic.  29.20  -  Bernadette.  «  Elle  vient  de  passer  trais  mois  dans  an  trou  ■.  Source  :  P.  Boisserie,  E.  Maisy, 
D.  Vérité,  F.  Granet,  FVance  2,  30/6/1904,  20  h 


fait  visiter  U  montagne  avec  les  caflavri's  i>t  nous  ont  parlé  des  commando*  punitifs  organisés  tous 
les  jours  à  l'instigation  du  maire  <iii  village.  Petit  à  petit  les  gens  s'agglutinaient  autour  de  nous,  il  y 
.n.ijr  d«'s  enfants  aux  cl  ânes  défi  •  1 1 •  és  .  S>  aïs  ledi  ml  i<  .11--  l'ai  rivée  d'un  <  i  imtiiando  punitif,  <  >ti  leiii  m 
alors  conseillé  d'aller  se  jeter  sous  les  roues  des  militaires  français  lorsqu'ils  repasseraient.  En  fait  les 
militaires  se  sont  arrêtés,  non  pas  pari  e  que  < -es  gens  s.»  sont  jetés  suas  leurs  roues,  niais  parce  qu'il 
y  avait  de  nouveaux  massacres.  A  priori,  ce  n'était  pas  leur  objet 

Nous  avons  cm  reconnaît iv  dans  l'enseignant  qui  parle  au  journaliste  en  français,  Éric  Xzabihimaiia, 
l'homme  qui  avait  parlé  le  27  au  détachement  des  commandos  de  l'air  dirigé  par  le  lieutenant-colonel  Durai 

dit  Diego,  accompagné  de  trois  journalistes  dont  Patrick  de  Saint-Exupéry  du  Figaro.  Ayant  envoyé  à 
Eric  Nzabihimana  une  image  extraite  de  cette  vidéo,  il  nous  confirme  dans  un  courriel  du  3  novembre 
2007  que  c'était  bien  lui  : 

Date  :  Sa»,  3  Nov  2007  II  :48  :27  +0100  (CET) 
From  :  nie  itzabiliiinana  <xxxxxxxxxxxxxxxxxxx> 
Stihjrrt  :  RE  :  Philippe  Boisserio  :  Bisesero  30  juin  1994 
T<i  :  .laïque»  Mun  i  •.j.ir(|u>'s.iii<iri  |oiii(.s-i.<-straslK)iirg.fr> 

Grand  bonjour! 

Jr  viens  île-  recevoir  votre  message  électronique  cl  j'en  suis  1res  content  car  les  pliotos  rnr  rappellent  heaucoup 
de  tînmes  surtout  la  situation  de  19ÎM.  Ces  dernière*  miiiI  liien  les  uiiem»!  C'était  juste  entre  le  27  et  le  30 
juin  IWi.  Je  ne  nie  souviens  |>as  exac  tement  la  date,  tittii-.  j  ai  purlé  avec  des  journalistes  durant  ces  joins.  ... 

29.16.3    La  rencontre  des  journalistes  Kiley  et  Peyrard  avec  les  Tutsi 

Michel  Peyrard,  reporter  à  Paris-Match,  raconte  comment  le  jeudi  30  juin  à  1 1  heures  avec  Sam  Kiley, 
journaliste  au  Tinus,  il  est  entré  dans  l'enfer  de  Bisesero  : 

Plus  tard  ils  (les  survivants  de  Bisesero]  se  sont  convaincus  que  Dieu  seul  avait  pu  nous  menei 
jusqu'à  eux.  Dieu  et  un  vaillant  .|  .   4.  Et  puis  aussi  Sun  Kiley,  notre  confrère  du  "  Times  »,  qui.  s'il 

-■"  Philippe  Boisscrie.  Danielle  Birrk,  Retour  sur  images,  Les  Temps  modernes,  n"  583,  juillet-août  l'J'Jo,  p.  215.  C'est 
nous  qui  mettons  en  gras. 


1103 


29.10.  LE  *  SAUVE  IAGE  »  DU  JEUDI  30  JUIN 


Fie.  29.21  -  «  Cet  enfant  a  été  machetté  il  y  h  à  pane  une  semaine  ».  Source  :  P.  Boisserfe,  E.  Maisy,  D. 
Vérité,  F.  Granet,  France  2.  30/0/1901,  21)  li 


Michel  Peyrard  reconnaît  ici  qu'il  a  été  persuadé  par  Sain  Kiley  de  monter  à  Bisi-sero  à  la  rencontre 
<les  hommes  traqués.  Ils  y  montent  ensemble  avec  le  photographe  de  Paris  Match  Benoît  Gysembergh 
dans  une  voiture  blanche  Nissan  patrol  4  WD  immatriculée  IT.5711 


Vers  Il  heures  Kiley.  Peyrard  et  Cîysembei «h  rencontrent  Théoneste|~4r>|  un  homme  décharné,  en 
haillons,  venu  «  le  cœur  battant,  glaner  quelques  grappes  de  sorgho  au  bon!  du  chemin  creux,  »  qui  les 
lllèlie  vers  les  autres  Tutsi  : 

Habillés  de  guenilles,  s'uppmaitt  mr  de  lon^s  bâtons,  ils  s'avaitc-nt.  silhouettes  fantomatiques, 
comme  des  zombies  tout,  juste  extraits  de  leur  tombe.  Conscient  de  L'aspect  effrayant  rie  la  petite 
troupe,  Hérédion,  leur  chef,  explique  qu'ils  ont  été  attaqués  hier  soir  encore.  «  Une  cinquantaine 
d'hommes,  montés  de  Gishita  [Gishvita].  encadrés  par  quatre  militaires  avec  dos  fusils.  Nous  avons 
couru  une  bonne  partie  de  la  unit.  »  Le  jeune  homme  s'excuse  pour  son  français  hésitant .  «  Ils  ont  tué 
en  priorité  nos  intellectuels.  Notre  conseiller  à  la  commune  de  Bisesero,  Benoit  Gatwnza.  a  été  tué  à  la 

J4J  A  rapprocher  de  la  citation  plus  haut  de  Coriite  Lesites  :  «  information  qu'Us  n'ont  pas  pu  vérifier,  ayant  été  la  cible 
de  tireur»  lorsqu  'ils  ont  tenté  d 'approcher.  »  Cf.  C.  Lesnes.  M.  Léotard  craint  de  nouvelles  difficultés  pour  le  dispositif 
Tun/uniir,  I.<-  Monde,  I"'  juillet  IWI. 

-' 1 1  lyo  prêtre  qui  révèle  à  Kiley  que  de»  Tutsi  son»  encore  en  vie  à  Bisesero,  est  ce  prêtre  croate  «lotit  parle  Vincent  Hugeux 
duns  ses  articles  île  h'Eiprrss  ilu  'M)  juin  1991  et  du  VA  avril  2001.  Il  s'agit  probablement  franciscain  V'ieko  Curie  de 
Kivumu. 

■**  Michel  Peyrard,  Trrrr  Juu*  son  frrm  depuis  dr  tu.  mois,  Bernard  voit  an-drssus  dr  lui  tr.s  botte»  dr.  té»  bonrmiiu...-, 
Pari»-Ma«ch,  I  l  juillet  1994.  p.  40. 

-4''  Tltéotieste  s'appelle  en  léalité  Auastase  Himeiiiiiiana  d'après  Michel  Peyrard,  •■  il  u  t'ilé  tut.  et»  199?  pat  Je»  «  infiltrés  », 
soldats  prrdus  de  la  cause  hulu,  eenua  du  Congo  voisin.  »  Cf.  Michel  Peyrard,  Emmanuel,  geôlier  "Terré  dans  mon  trou, 
j'ai  eu  un  de  mes  prisonniers  actuels  couper  mon  père  à  In  machcllr.  Il  ignore  que  je  le  sais".  Paris- Match.  .|  mars  21  KM, 
p.  80.  L'assassina!  «l'Anastase  Binietiy iniana,  surnommé  •<  Kamenvi  .  rescapé  îles  massacres  de  Bisesero.  en  janviei  1°(H1 
sur  la  colline  de  Kabira,  en  commune  de  Gisovu,  est  raconté  par  des  témoins.  Il  avait  26  ans.  Cf.  African  Rights,  La  preuve 
assassinée,  0  pp.  25- 26]. 
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Fie.  29.22  -  Survivants  de  Bisesoro  le  30  juin  1991  au  matin.  S  .un  <•  :  P.  Boisson»/,  E.  Mais.y,  D.  Vérité, 
F.  Grand,  France  2,  30/6/1991,  20  h. 


(  'inquanto  hotimn'-s  armés,  partis  de  Cisliyita  le  soir  île  la  visite  de  Léotanl.  sans  (|iic  les  commandos 
marine  français  ne  s'en  aperçoivent  ?  Peyrard  poursuit  : 

i  i  n.|  •  -  d.-  [ou  entendus  les  ,|  mi  i  pié>  Vient*  pal  les  iomunind<  -  il.1  marine  installés  à  Cishita 
j(  Ji-liyit.a],  au  nord  du  lac  Kivn.  ne  témoignaient  donc  pas  de  combats  entre  F.P.R.  et.  forces  gnuvr- 
riementales.  Les  soldats  français  en  étaient  pourtant  COtTVaiBCW.  Ce  matin  à  l'aube,  une  petite  unité 
commandée  par  le  capitaine  do  frégate  Marin  Gillior  s'est  mémo  lancée  dans  la  quête  chimérique 
d'une  infiltration  rebelle  là  haut  vis  Ois. .vu.  Sans  s.-  di.utoi  que  le  village  qui  s'affichait  martyr  est 


Peyrard  poursuit  ; 

Soudain,  un  mouvement  agit»'  l'assemblée.  Leurs  yeux  exercés  ont  décelé  plusieurs  silhouettes  là- 
haut  .  sur  la  ligne  do  crête.  ..  Ce  sont  nos  tueurs,  explique  Hérédioli.  Us  attendent  que  vous  soyez  partis 
pour  attaquer.  »  Nous  le  rassurons  :  les  militaires  français  devraient  bientôt  arriver.  I.e  capitaine  do 
frégate  Marin  Gillior  nous  l'a  affirmé  ce  matin,  tandis  que  nous  le  quittions  sur  la  place  do  Oisovu 
pour  nous  diriger  vers  la  forêt.  "  Si  j'en  ai  le  temps,  j'irai  demain  à  la  forêt  »  «  Alors,  ce  soir,  il  faudra 
que  l'on  coure  une  dernière  fois  »,  conclut  Hérédion. 

Ce  ne  sera  plus  la  peine.  Il  est  un  peu  plus  de  14  herues  quand  une  patrouille  de  reconnais- 
sance française  surgit  soudain  au  détour  du  chemin.  Guidés  par  le  capitaine  Dinant,  les  officiers  de 
renseignement  ont  décitlé  do  pousser  jusqu'au  bois  "'  ''' 

Nous  remarquons  que  l'équipe  des  journalistes  Peyrard-Kiley  est  allé  jusqu'à  Gisovn  avec  Marin  Gillior 

et  qu'ils  sont  revenus  sur  leur  pas  >•  w:m  la  font  ».  Avant  de  le  quitter,  Gillier  leur  a  dit  qu'il  irait,  s'il  en 
a  le  temps,  demain  vers  la  forêt.  Demain,  doue  le  l"r  juillet. 

24a  Assiel  Kabandn.  commerçant  do  Gishyita,  a  été  tué  en  juin.  Il  a  été  décapité  sur  ordre  du  bourgmestre  de  Gishyita, 
Cbufc*  Siknl.wabo.  Cf.  A  frira  ri  Ftiglits,  Réxiitntitr  au  Gruaeide  ■  BLfrxrrn  -  avril-juin  t.'W.j    1(1,  |>.  ">8  . 

J4,  Michel  Peyrard,  Trrnr  dons  snn  Irnn  depuis  rf.nr  mois,  Bernard  voii  au-dessus  de  lui  le»  bottes  de  se»  bourreaux..., 
Paris-Match,  M  juillet  1994,  p.  40. 

3H*  Michel  Peyrard,  ibidem. 

-4<>  Michel  Peyrard,  ibidem. 
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FlG.  29.23  -  Véhicule»  du  commando  Trepel  partant  de  Gishyita.  Source  :  P.  BoiSBerfe,  E.  Maisy,  D. 
Vérité,  F.  Craint,  France  2.  30/0/1991,  20  h. 


Sam  Kiley  apporte  lui  aussi  la  preuve  qui]  est  allé  à  Gisovu  avec  lu  colonne  Gillier  le  30  au  nuit  in  : 


The  day  h  ad  not  starter]  well  for  the  French.  Their  first  vi.sit  was  tu  the  linmlet  of  C!  isovu.  where 
their  commander  naively  believed  a  tall  umn  who  elaimed  to  be  a  Tutsi  and  said  lie  was  living  in 
harmony  with  his  Hutu  neighbours  -  a  statement  that  is  unbelievable  in  Rwanda.  The  french  flew  in 
food  for  the  villagers,  only  to  fine!  them  stnggering  in  frora  their  fields  under  the  weight  of  the  beans 
and  sorghum  they  were  harvestingp^ 


Michel  Peyrard  précise  pins  tard,  en  2004,  que  Gillier  avait  refusé  que  les  journaliste*  rncrompntfucnt. 

mais  que  ceux-ci  l'avaient  préréglé  : 

Certes,  le  commandement  français  de  Turquoise  n'est,  pas  exempt  de  critiques,  notamment  formu- 
lées par  une  Commission  d'enquête  parlementaire,  devant  laquelle  nous  avons  nous-mêmes  témoigné, 
en  1998.  On  connaît  les  raisons  de  cas  «  erreurs  d'évaluation  »  :  proximité  de  t  ert  ains  officJara  français 
avec  les  Forces  armées  rwandaises  (Far),  obsession  du  complot  anglo-saxon...  A  Biseseto,  le  capitaine 
de  frégate  Marin  Gillier  n'a  pas  échappé  à  cette  vision  schizophrénique  d'un  «  ennemi  intérieur  ».  Ce 
30  juin,  à  l'aube,  convaincu  d'avoir  affaire  à  une  infiltration  du  Front patriotique  rwandais  (F.p.r.) 
dans  la  zone,  il  nous  avait  interdit  de  le  suivre.  Nous  l'avions  prrVôléPj 


29.16.4    Qui  a  alerté  los  militaires  français? 

Serait-ce  en  fait  Sam  Kiley  et  Michel  Peyrard  qui  ont  alerté  les  militaires  français?  Peyrard  avait  il 
un  moyen  de  communication  avec  eux  ?  Ou  bien  serait-ce  l'équipe  de  France  2,  qui  a  rencontré  les  Tutsi 

J!"J  Sam  Kiley.  Injurnl  Tutsi  *f«</i/r>  frurn  fur i  si  rW<  «hN,  Tin  Tiuu-rs.  Kridav  Jnly  1  |>.  là.  Tradui  t  ion  de  l'auteur  : 

Des  Tutsi  blessés  sortent  en  chancelant  de  leurs  radies  de  la  foret.  La  journée  n'avait  pas  bien  commencé  pour  lat  lïançais. 
lyour  première  visite  avait  été  au  hameau  de  Gisovu,  où  leur  commandant  avait  cru  naïvement  un  homme  de  liante  taille  se 
prétendant  Tutsi  qui  disait  qu'il  vivait  pu  brunie  harmonie  avec  ses  raisins  hutu  -  une  affirmation  incroyable  nu  Rwanda. 
I-i's  Fiançais  étaient  ne  i  ilpés  â  doum-l  de  la  llouriitute  aux  \  illa^eois.  cjliand  iU  réalisèrent  que  ceux-ci  rentraient  de  leurs 
champs  pliés  sous  le  poids  des  haricots  et  du  sorgho  qu'ils  venaient  de  récolter. 

381  Michel  Peyrard.  Génocide  rwandais  :  les  fausses  accusations  de  Kagame,  Paris-Match.  S  avril  2UCJ-1,  p.  110. 
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Fie.  29.24  -  P 1  du  commando  Tivp.  l  venant  de  C iishjrtta  le  30  juin  »u  mai  in  h  prenant  la  piste  de  Brasero 
où  ils  ne  s'arrêteront  pas.  Source  :  P.  Bofeserfe,  E.  Maisy,  D.  Vérité.  F.  Granct,  France  2,  30/6/199-1,  21) 
h. 


survivants  dans  la  matinée?  Ou  bien  leurs  communications  avec  Paris  ont-elles  été  interceptées  par  les 
militaires  "'I 

Selon  l'enquête  d'African  Rights,  c'est  un  journaliste  étranger  qui  a  prévenu  les  Français  : 

Filtre-temps.  |.-:.  Intel  ahaiiiwcs.  qui  avaient  assisté  à  la  rencontra  outre  les  survivants  et  les  soldats 
fiançais,  dcsiieiix  de  dét  tuile  les  preuves  de  leurs  crimes,  résoltueiit  de  tuer  jusqu'au  dernier  survivant. 
Ils  eil  avaient  tué  près  de  1.000.  lorsque  les  FYançais,  alertés  par  un  journaliste  étranger,  revinrent 
enfin  pour  organiser  leur  évrtcuationr'j 

Jérôme  a  fait  remarquer  que  c'est  un  journaliste  qui  dut  infoimer  les  soldats  de  ce  qui  était  arrivé. 

Tout  de.  suite  après  leur  départ,  le  docteur  Géinrd  est  venu  avec  ses  miliciens.  Ils  ont  exterminé 
toutes  les  personnes  qui  étaient  cachées  avant  l'arrivée  des  Français. 

Un  journaliste  est  arrivé  pour  prendre  des  photos  des  cadavres  qui  étaient  sur  la  montagne,  il 
a  vu  les  miliciens  tuer  les  lutsis.  Il  est  retourné  à  la  préfecture  pour  appeler  les  Frunçais,  qui  sont 
venus  et  sont,  restés  avec  nous.  Nous  étions  environ  1.000  personnes,  sur  50.000  Tutsis  qui  étaient  à 
Risesero]1  '  '\ 

Ce  portrait  correspond  à  celui  de  Sam  Kiley.  qui  est  aussi  photographe. 

Raymond  Routier  du  New  York  Times,  qui  se  trouve  le  3(1  juin  dans  le  secteur  affirme  que  ce  sont  des 
journalistes  (pii  ont  alerté  les  militaires  français  : 

13ISESEHO,  Rwanda,  .lune  30      Four  hundred  siek  and  frail  Tutsi,  including  scores  of  paopie 

Mifiaring  from  panade,  maeheta  and  guoahot  wotmda,  were  rescued  today  froin  maraudhu!,  Hutu 

foires  bv  Fienrh  tronps  near  tins  town  in  western  Rwanda.  |...| 

lt.  was  not  until  journalists  alerte*!  Frewh  troops  to  the  ragtag  band  nf  100  that  a  patrol  wns 
dispalt  lied.  The  french  soldiers  were  clearly  not  prepared  for  wlial  Ihev  found.  and  set  abuul  imme- 

2  3  Gillier  noie  dans  s<m  ra|>|»>rl  à  la  MIP  :  *  f'nr  équipe  <lr  .ijtrriali.il**  d'éroute  radia  rit  envoyée  en  renfort.  »  Cf.  Marin 
Uillier.  capitaux-  tic  frégate,  attaché  naval  à  l'ambassade  de  France  en  Égypte,  Turquoise  :  intervention  à  Bisesero,  Le 
Caire,  30  juin  1008,  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  EDÛ  Tome  II,  Annexes,  p.  103'. 

253  A  frirai!  Righls  Résistance  au  Génnriitr  -  Bisrsrm  ■  avril-juin  1994  1101  p.  3]. 

J:'4  Afrkan  Kights.  Résistance  au  Génocide  -  Bisesero  -  avril-juin  1994  [M  p.  64|. 


1107 


.'.'»  in.  LE  «  SAUVETAGE  »  DE  .JEUDI  30  JUS 


diatly  to  provido  militai  y  pr«t«N  limi  for  tin-  Tutsi,  a  mission  tin»  troops  ha.l  r«»j«H  ted  a?  reieiith  as 
W'udiiesday  " 

Kn  avril  '311)4.  Michel  Peyranp^q1  écrit  que  c'est  lui  et  Gysembcrgh  qui  ont  prévenu  les  militaires 
français  : 

Les  militaires  français  n'ont  pas  découvert  Bisesero  «  par  hasard  ».  Nous  les  avons  alertés.  Nous 
siiiiiiiK's  avec  Bi'iioi»  t;vsetnl.eie]i.  pholo.i<raphe  à  Pari?  M.ilrli.  .  «  journaliste  étranger  »  qu'évoque 
Afiicau  HiiUitspH 

Croyons-le  sur  parole  à  ceci  près  qu'il  oublie  en  2004  de  dire  qu'il  était  avec  le  journaliste  anglais 
Sain  Kiley  •  •!  que  ce  dernier  l'avait  persuadé  «  que  là-haut  subsistaient  des  hommes  traqués  »,  comme  il 
le  reconnaissait  dans  son  article  <ln  1-1  juillet  1994. 

Ce  fait  est  important.  Ils  ont  tous  les  trois.  Kiley,  Peyranl  et  Gysembcrgh  précédé  la  colonne  Gillicr 
à  Cisovu.  II?  sont  tous  1  s  t  rois  .  huis  la  même  v>  ■■'  u ■  ■ .  mie  .Nissan  l'ai  roi  1  WD  immat riculée  IT.Ô71 1 . 
Michel  Peyranl  a.  d'évidence,  «les  contacts  avec  les  militaires  français.  Ils  ont  pu  discuter  avec  des  C'RAP 
«■oui me  le  capitaine  Dumint  et  avec  des  GIGX.  F.n  quittant  Cisovu.  ci-nx-ci  ont  pu  donner  aux  joui  nalistes 

UIl  moyen  radio  pour  communiquer  avec  eux.  Ce  serait  doue  Miche]  IV  v  nin  I  et  Heuoîl  (  îy.sembcruh 
après  «jue  Kiley  leur  ait  fait  découvrir  les  Tutsi  survivants,  auraient  appelé  les  militaires  fran«;ais  du 
gi-oupe  (!>•  recotmais.sanc«'  Dunant. 

\vei  Hav  m.  .u.l  H.  Mil.  r  qui  est  dans  les  parafes,  puisqu'il  él  ait  la  v«  il b ■  à  (  iishv  ila  et  i  il  :-.  a.  art  i<  le 
ci-dessus  à  Bisesero.  cela  taisait  deux  journaliste?  res:-„ ,rt  i-.-a:ii  s  le  deux  pays  membres  permanents  du 
Conseil  «le  sécurité  qui  était  sur  le-:  lieux  C'est  probablement  leur  prvsenee.  les  questions  qtfils  ont  posées 
au  ministre  Lôotard  la  veille,  le  refus  «le  ce  dernier  d'autoriser  «Jes  secours,  ajouté  à  ce  qu'il  savaient  sur 
la  découverte  des  survivants  le  27  par  le  groupe  de  Duval,  racontée  en  détail  dans  l'article  de  Patrick  de 
Saint  Kxupéry  publié  la  veille,  ce  sont  tous  ces  facteurs  qui  vont  déterminer  quelques  militaires  français  à 
intervenir,  enfin.  Probal  .h-nieiit .  la  contradiction  entre  les  directives  venant  de  leur  hiérarchie  «'t  la  réalité 
du  terrain  «'-tait  devenue  trop  «  riante  à  leurs  yeux. 


29.16.5    L'arrivée  du  groupe  Dunant 

Uaymond  Houm  i  affirme  que  ce  sont  des  journalistes  .pii  ont  appelé  les  militaires  français  : 

The  French  troops  from  Gishyita  were  dJttributtng  Ibod  to  Hntu  n-iu,..-,-.  i,  ,|,e,  wlien  tln-v  woie 
alerted  by  journalists  to  tbe  Tutsi  in  Bisesero. 

The  l'ion,  h  sent  a  mal!  patrol,  and  vvhat  il  fouiirl  eaused  tlie  Fient  h  military  to  c  hange  ils  mind 
abolit  what  ncods  to  be  donc.  More  troops  were  dispaUhcd| -'N| 

Michel  Peyrard  décrit  l'arrivée  du  groupe  Dunant  : 

lle?t  un  peu  plu*  «h-  1  I  lieuie*  quand  une  patrouille  ih- iii  iiimais*aiii  e  ti. nir;ii?..  surgit  soudain  an 
détour  du  chemin.  Guidés  par  le  capitaine  Dînant  [Dunant].  les  olfit  rer?  de  renseignement  ont  décidé 
île  p.  ,u?-ei  jusqu'au  bois.  Descendu».  <le  lenr  Jeep,  les,  Fiançais  ne  tardent  pas  à  mosuiei  lamrpleiu 
.le  la  tia^iSlie.  En  quelques  minutes,  les  commandos  «le  inaiine  toujoiu?  à  Cisovu  sont  prévenus.  Les 
lu  li.  aptères  alertés.  En  attendant  les  secours  les  lu  mi  nu1?  pointent  un  fusil- mi  ti  aillent  en  ilire<  ti.  .n  .  les 
collines  où  les  tueurs  olfc*u  vont  toujours  la  scène.  On  procède  à  une  première  distribution  «Je  biscuits 
éiK'ieélimiesr 


-"■  '  KnyiiKiiKl  tSeniur.  Gristy  Discovery  in  Rwanda  Leads  French  to  Widen  Rote,  New  York  Times,  July  1,  19Ô4,  p.  Al. 
Traduction  de  l'auteur  :  Une  effrayante  découverte  au  Rwanda  conduit  tes  Français  à  élargir  leur  mission.  BISESERO. 
Iiv.aii.la  le  :Ht  juin  Quatre  <enls  Tulsi  malade»  rt  amaigris  <lutil  un  grand  mmilire  blesse»  ji.ii  ijronailcs  mai  hottes  cl 
armes  à  fi-ll.  mit  été  sauvés  aujourd'hui  (le?  Iian  èlolln-llls  de?  forces  llllt  II  par  U->  t  roll|H-s  fiai  irais) -.s  près  de  re  village  a  l'i  alest 

du  Rwanda.  (...]  Il  a  fallu  que  des  journalistes  alertent  l>  -  troupes  françaises  sur  le  sort  de  cette  bande  de  11)0  malheureux  eu 
haillons  pour  qu'une  patrouille  soit  envoyé*.  Les  militair.  s  ftaio.oi?  n'étaient  ■.  eil.!. m.  ut  pas  préparés  à  une  telle  découverte, 
ils  assurèrent  immédiatement  une  prolec  lien  armée  aux  Tutsi,  chose  qu'ils  avai.  nl  refusée  |wts  plus  lard  que  merrredi  la 
veille  . 

*se  Michel  Peyrard,  Génocide  rwandais  :  les  fausses  accusations  de  Kagame,  Paris-Match,  8  avril  2001,  p.  110. 
Michel  Peyrard,  Génocide  rwandais  :  tes  fausses  accusations  di  A.j.;  i.v.- .  l'ail— MaUli.  S  avril  2001.  p.  110. 

-9S  Raymond  Bonner,  ibidem.  Traduction  de  l'auteur  :  Les  militaires  français  de  Gishyita  étaient  occupés  à  distribue!  d> 
lii  nourriture  a  d<-,  rëluaiés  •ml n  aiij«uird'hui  quand  il?  ..ni  été  a|.  rte.  par  des  journalistes  .,  propos  <l.  s  Tutsi  de  Bisesero. 
Les  Fiançai?  invoyèieiit  an.  petite  patrouille,  et  <e  qu'il?  virent  leur  fit  ihaii^ei  d'avis  sut  ce  qu'il  était  le  plus  lurent  de 
faire.  Des  forces  supplémentaires  furent  déployées. 

349  Michel  Peyrard.  ihidrm. 
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29,  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  DISESERO 


Selon  Bernard  Lugan,  il  s'agit  du  capitaine  Dunant,  chef  de  l'équipe  de  recherches  du  13"  RDP  une 
uxùté  «Je  dragons-parachutistes  (Régiment  de  Dragons  parachutistes)  ^  Cette  unité  fait  partie  des  CRAP 


et  <i  été  rattachée  à  la  DR  M.  Il  s'agit  probablement  du  capitaine  Olivier  Dunnnt 
Ce  groupe  de  reconnaissant*'  arrive  avec  quatre  jeeps  : 

As  news  of  the  arrivai  of  the  French  spread  through  the  isolât ed  pockets  of  Tutsi  scattered  across 
the  hills  they  rnshed  towards  the  four  Fronch  .leepsj^j 

Ce  groti|>e  arrive  donc  en  voiture  et  non  à  pied  cotnine  l'affirmera  plus  tard  le  général  Rosier,  qui 
n'est  pas  témoin  direct  des  faits.  Des  journalistes  sont  là  avant  les  militaires  français,  contrairement  à 
la  version  reconstruite  par  Bernard  Lugan  à  la  demande  de  Rosier.  La  photo  de  Sam  Kiley,  figure  |'J9.25| 
page |1 1  lTÏ|  montre  bien,  comme  celles  de  Gysemhergh.  les  voitures  des  militaires  qui  sont  dans  le  sens  de 
la  descente  donc  peuvent  venir  de  Gisovu  alors  que  la  voiture  Nissan  blanche  des  journalistes  est  dans  le 
sens  de  la  montée. 

Patrick  de  Saint-Exupéry  écrit  que  la  patrouille  rie  reconnaissance  française  qui  découvre  les  Tutsi  ce 
30  juin  est  formée  de  membres  du  GIGN  : 

Après  les  commandos  de  l'air  qui  avaient  découvert  le  drame,  arrivèrent  plusieurs  hommes  du 
GIGN  puis,  finalement,  la,  fusiliers  matin-. 


Sam  Kiley,  qui  est  sur  les  lieux,  note  aussi  cette  présence  d'un  membre  de  la  «  French  gendarmerie 
counter-terrorist  unit  »  dans  le  groupe  de  reconnaissance  Dunant.  Il  en  vient  aux  larmes  devant  le  spect  acle 
des  cadavres  dispersés  partout. 


29.16.6    L'arrivée  du  pick-up  des  tueurs 

On  procède  à  une  première  distribution  de  biscuits  énergétiques.  A  1-1  h  2-t,  tin  pick-np  passant 
en  trombe  l'interrompt.  «  C'est  le  véhicule  communal  de  Gisovu.  glisse  Hérédion.  C'est  toujours  lui 
qui  amène  ici  les  Ititerahamwe.  *  Dressés  à  l'arrière,  cinq  soldats  rwandais  arrogants,  dont  l'un  revêtu 
d'une  superbe  pelisse  de  seigneur  de  la  guerre,  saluent  la  foule  du  V  de  la  victoire.  Stupeur  :  ces 
centaines  de  rescapés  aux  allures  de  zonibie.s  éclatent  d'un  rire  immense  au  nez  de  leurs  bourreaux. 

"  Pourquoi  avez-vons  ri  ?  »  demande  un  militaire  français. 
Parce  crue  vous  êtes  là  »  répond  un  jeune  garçon  souriant  en  rajustant  son  chapeau  cabotssé 


L'examen,  au  siège  de  Paria-Match-,  de  photos  de  Benoît  Gysembergh  ainsi  que  d'une  photo  de  Sam 
Kiley  sur  cet  épisode  du  pick-np,  révèle  que  : 

Ce  pick-up  est  de  inarque  Toyota,  de  couleur  blanche  mais  très  sale.  Il  transporte  sur  son  plateau 
arrière  cinq  hommes  armés  de  mit  raillettes  quatre  sont  en  tenue  militaires  camouflées,  le  cinquième 
porte  un  manteau  de  fourrure,  son  arme  porte  au  bout  une  petite  fusée  (un  streaiu?).  Il  se  dirige 
dans  le  serrs  inverse  des  véhicules  français. 

Un  véhicule  blatte  Nissan  Patrol  1  WD  immatriculée  IT.5711,  dirigé  dans  le  sens  de  la  montée 
semble  être  celui  des  journalistes. 

Les  militaires  français  sont  au  nombre  de  dix.  Certains  portent  l'éeusson  de  la  gendarmerie  nationale 
avec  un  parachute.  Ils  ont  trois  véhicules  type  P4  (Sam  Kiley  écrit  qu'ils  en  otrt  4)  dont  l'un  est 
couvert  d'une  bâche  beige,  tous  dirigés  dans  le  sens  de  la  descente.  L'un,  de  marque  Peugeot,  porte 
le  même  écusson  de  la  gendarmerie  nationale  et  est  immatriculé  6881  0018 

À  l'arrivée  du  pick-up.  un  Français  cause  au  conducteur.  Ce  Français  porte  un  foulard  autour  du 
COU,  on  croit  distinguer  3  galons.  Ce  serait  le  capitaine  Dunant. 

Au  départ  du  pick-np  six  Français,  cinq  devant  les  Tutsi,  un  derrière  le  pick-up  tiennent  en  respect, 
les  militaires  rwandais. 


\  oir  soc t  ion 
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•""  Diluant  (Olivier,  Pierre,  Marie)  e>t  promu  capitaine  dans  l'arme  blindée  et  cavalerie  par  le  déc  ret  du  3  juillet  1992.  Cf. 
.IORK  n"  Ififï  ilu  7  juillet  1992,  XOR  :  DF.FM920I602D.  Il  est  promu  commandant  par  décision  du  12  décembre  1997  pour 
l'année  199*.  Cf.  J.O  nu  297  du  2  !  décembre  1997.  page  l*f>92.  NOK  :  DEFM9702202S. 

Sam  Kiley,  Injund  Tutxi  staggrr  fiom  Jtirrxl  hidtnuls,  Tlie  Tintes,  Friday  July  1  1994,  p.  lr>.  Traduction  de  l'auteur  : 
Quand  la  nouvelle  «le  l'arrivée  des  Français  s'est  répandue  parmi  le*  groupes  i*olé*  de  Tutsi,  dispersé*  dans  le*  collines,  il* 
se  sont  précipités  vers  les  quatre  jeeps  françaises. 

2<i'  Patrick  de  Saint-Exupéry.  La  dictature  du  visible.  Les  manipulations  de  l'image  et  du  son.  Pluriel.  1995.  p.  11. 

~"4  Michel  l'pyrard.  Terre  dans  son  trou  depuis  drui  mois.  Bernard  voit  au-dessus  de  lui  tes  hottes  de  ses  bourreau!..., 
Paris-Match,  14  juillet  1994,  p.  49. 
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29.10.  LE  «  SAUVETAGE  »  DU  JEUDI  JO  JUIN 


-  Sur  une  photo  de  C.yscinbergli.  on  voit  un  homme  en  tenue  camouflée  avec  un  chapeau  «le  toile  «|iii 
prend  <l«'s  photos.  Ce  serait  Sain  Kiley. 

-  Trois  militaires  s'affairent  autour  «l'une  IJiW*  qu'ils  ont.  recouvert  d'une  couverture  de  survie.  Un 
gendarme  porte  une  arme,  un  autre  pose  une  perfusion.  Le  troisième  porte  un  héret  verl  et  ;5  jalons 
il  s'apprête  à  faire  une  injection  avec  une  seringue  qu'il  remplit. 

Le  véhicule  di*  tueurs  s'est  arrêté  et  un  militaire  français  a  discuté  HVif  le  conducteur,  ce  que  Peyrard 
omet  de  dire.  Lorsqu'il  passe  à  la  hauteur  des  Tutsi,  aucun  de  ceux-ci.  sauf  peut-être  un,  ne  rit. 


Fie;.  29.25  Le  juin,  les  survivants  tutsî  de  Bisesero,  regroupés  à  l'arrivée  du  groupe  de  reconnaissance 
français,  sont  protégés  par  celui-ci  lors  du  passage  d'un  pick-up  avec  5  militaires  rwandais  à  l'arrière. 
.Iiuste  à  droite  de  la  voiture  Nissan  blanche  immatriculée  11.5711.  l'adjudant  Thierry  Prungnaud  est 
reconnaissahle  par  sa  calvitie.  Légende  originale  :  Rwanda 's  lasl  surviving  Tutsis  in  (lie  country  gather 
as  French  troops  frautically  organise  a  rescue.  Source  :  Sam  Kiley  0  Sygma/Corbis 


Des  soldats  rwalidais  passent  donc  à  Bisi-sero  2-r>  lllinnles  après  l'arrivée  des  Français.  Nous  avons  déjà 
noté  que  ce  mar<iuage.  ou  compagnonnage,  esl  habituel.  Sam  Kiley  assiste  à  la  même  scène,  il  rapporte 
qu'un  capitaine  français  a  demandé  au  conducteur  d'où  il  venait  et  que  les  Tutsi  se  sont  reçûtes  d'effroi 
au  passade  du  véhicule  qu'ils  connaissaient  bien  : 

Souti  iiftei  watds  .t  unité  pick-up  fuit  of  Rwandan  govortuiient  gtddiofs,  ivho  hsra  l >■  -< -i i  ta  eiithu- 
s\n~.i  \<  .il.,  .m  killinf»  thi-ii  rc.niitiyinen  as  t  lu»  i  i\  ili.m  militia,  drew  up.  A  raptain  asked  the  n<  i  npants 
where  they  were  from.  They  claimed  to  have  œine  froin  Blltare,  hundred  of  miles  to  the  sont  h.  But 
U  the  car  druve  by.  the  Tutsi  Wft|gQOa  backed  off  iu>  if  they  had  beeil  elei  Uu<  uted. 

They  knew  the  Ctr,  uud  they  knew  tlieir  killcis.  "Thut  car  eûmes  hero  evety  dav  filial  with 
[ntemhamiiy  [those  who  killed  togethf>r|  and  they  t.rv  to  kill  us"  said  Olestin.  "| 

-'"  '  Sam  Kiley.  Injmnl  Tutsi  xtayyn  /loin  /un  st  liidniul.i.  Tlu'  Tiliifh.  Fliday  July  1  199t.  |>.  15.  Traduction  de  l'auteur  :  Des 
Tutsi  blessés  sortent  en  chancelant  de  leurs  caches  dans  ta  foret,  The  Tunes,  vendredi  l"r  juillet.  Peu  après,  un  pick-up  blanc 
plein  de  soldats  gouvernementaux  rwandais  qui  avaient  ét<>  aussi  entlv  m -i.i  -i .  •-  pour  tuer  leurs  compatriotes  que  les  milices 
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29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  DISESERO 


29.1  G. 7    Gillier  est  alerté  par  ses  subordonnés 

Gillier  est  occupé,  prétend-il,  à  vouloir  secourir  dans  un  village  un  prêtre  qui  ne  demande  pas  de 
sec  ours.  Nous  savons  qu'il  est  en  réalité  au  village  de  Cisovii.  Qu'y  fait-il  ? 

The  Freiich  1i«»>i»  froni  Gishyita  were  disti  ihutina  foud  to  Hntii  îefngees  tuduy  when  they  were 
alertai  hy  jouinalists  to  the  Tutsi  in  Biswweinp5*] 

<  "est  alors  que  Gillier  reçoit  l'appel  d'un  subordonné,  le  capitaine  Diluant  probablement  : 

O'iist  alors  que  je  reçois  un  a]>pel  radin  «l'un  officier  sous  nies  < mires  qui  avait  t •  •!  .r-. »  — — liettiin 
quelques  heures  plus  tôt.  Eu  effet,  il  lui  axait  semblé  avoii  vil.  au  cours  «le  nulle  procession,  quelques 

personnes  différentes  de  celles  que  nous  croisions  depuis  notre  arrivée.  Il  n'en  était  pas  sûr,  mais  cela 
|«-  Harassait  et  il  voulait  l'-vei  |i>  dont.-. 

L'appel  radio  nVlanie  un  retour  rapide  de  l'ensemble  du  groupe,  l'olfieier  pense  avoir  découvert 
quelque  chose  d'ilupui  tant.  Nous  quittons  précipitamment  le  village  et  mettons  deux  heures  à  rejoindre 
I"  ii.m|..'  mu       -il'1  >:■•  I.!  (•■  l'.ISKSr  }U  )    i  •.'  ;  i  j  •  i  •  1  ■  ■  :  i  o  1 1 1   I'  .  1  f  i .        :  n  '. -\ |  il ..  i  |.  •  .|ii'il  ,i  o  n.  ..t.-|é 

quelques  Tutsi  qui  ont  raconté  qu'ils  faisaient  l'objet  de  persécutions.  Leur  état  général  ne  laisse 
aucun  doute,  dès  le  premier  regard,  sur  la  situation.  De  plus  des  Ilutii  se  rassemblent  autour  de  nous, 
de  plus  en  plus  nombreux  et  de  plus  en  plus  près]''  T|L<>  tension  est  perceptilile|J"<l| 

Et  Gillier  d'éc  rire  en  gras  (  "est  alors  que  nous  avons  été  confrontés,  pour  lu  première  fois, 
à  la  tragédie  rwnndaise.  »  Avait-il  ni  vu  ni  senti  auparavant  les  cadavres  dans  les  ruines  des  maisons 
et  les  fosses  de  Gisliyita?  «  CY'tail  lr  M)  juin  »•«  milirii  d'tiprrs-midi. 

Trois  jours  après  1<>.  avoir  repérés,  les  troupes  françaises  se  dévident  enfin  à  porter  8600108  aux  survi- 
vants tutsi  des  collines  de  Biscsero  et  cela  à  l'insu.  semble- t-il,  du  commandement  et  du  ministre 

Le  L'ioupe  Dunant  s'étant  rendu  auprès  des  Tutsi  survivants  à  1-1  li,  connue  Cîillier  dit  qu'il  met  deux 
heures  pour  les  rejoindre,  il  est  donc  seize  heures  quand  il  arrive. 


29.1  G. 8    II  s'agit  du  même  groupe  que  relui  rencontré  le  27  par  Duval 

Raymond  Bruiner  cite  le  nom  d'Eric  Nzabihimana  : 

There  vveie  vei  \  few  vvomen  ami  nu  infants.  "They  .  oitld  uot  i  un  fitst  enoiigh  with  the  children, 
so  they  were  the  first  to  Le  killeil,"  snid  laie  Nzabihimana,  28,  a  teacher.  wbo  said  lus  [talents  and 
five  brothers  and  srsters  h  ave  been  killed.  "\Ye  hâve  ha<l  nothing  to  eat.  so  \ve  had  no  strength  to 
défend  ourselves  or  to  ruri.'l'''  'I 


29.16.9    Les  militaires  français  constatent  l'étendue  des  massacres 

Sam  Kiley  décrit  l'émoi  des  militaires  français  devant  tous  les  cadavres  disséminés  : 

One  uienihei  of  the  Freiich  gendarmerie  eoiuiter-tenoiist  unit  was  moved  t<>  teais  hy  the  si^ht . 
and  by  what  lie  had  scs-n  ,i  few  minutes  before.  Four  liuudrcd  yards  m]  fr<jin  where  the  Freneh 

suldiers  vveie  hauding  ont  biscuits,  they  were  confrunted  with  the  reason  foi  1 1 roi i  Wurk  in  Rwanda. 

civile*  s'urrèta  Un  .  ipitaiw  li'inamla  aux  •••  <  upant*  d'où  ils  venaient  II»  prétendin  i<  venii  :!•  Butar.  a  » ••»»<  ~ axant! 
kilomètres  au  sud.  Mai»  quand  U  voiture  passa  à  leur  h, nu.  ur  I'  -  réfugie*  tutsi  se  jetèrent  on  arrière  comme  électrocutes. 
Il»  connaissaient  la  voiture,  il»  i  onnaissaieiit  U-ur»  assassin»  *  Celle  voilure  vient  chaque  matin  remplie  d'/u/i  mhamwr.  |ceux 
qui  luelil  ensemble]  et  il»  essaient  île  nous  tuer  dit  t  Y-lest  in,  IN  au»,  h 

Raymond  Uonner.  Cri»ly  Pwcoriiji  in  Kwmidti  L:a4k  Frtnnh  to  Widt.u  Uoli ,  New  York  linus.  Julv  1.  l!t<l.|.  p.  Al. 
Traduction  il*'  l'auteur  :  Les  militaire»  français  1 1er  ({islivita  étaient  occii|>é»  à  rlist rilu wr  de  la  nourriture  à  des  réfugié»  luitu 
aujourd'hui  quand  il»  ont  été  alertés  par  de»  j.mi  iiulistes  à  propos  des  Tut.si  de  Bisesero. 

■î'"  (  'i  ll"  remarque  montre  que  les  militaire  français  sont  toujours  accompagnés  oit  suivis  dans  leurs  déplacements  par 
de»  milicien». 

Marin  (  iillier.  capitaine  de  frégate,  attaché  naval  à  l'ambassade  de  France  en  Égyptc.  Turquoise  :  intervention  à 
8t'sr»rro.  Le  Caire.  'Ml  juin  BUIS.  tnqnrU  mu  h  fi  «•/<•.' w  r\rtmdai*r  ]1  lll  Tome  II.  Annexe»,  |>.  402|. 

Raymond  Boulier,  Gri.ily  i>i.ti-ot!t  ry  in  Rnmmiu  l.ia/l*  l'y  m  it  lu  Widtu  /ô./r .  N'ew  York  Tiuuv,,  Julv  1.  1994,  p.  Al. 
Traduction  de  l'auteur  :  Il  y  avait  lie»  peu  de  femme»  et  pus  d  enfant.  ■>:  Mlle»  ne  pouvaient  pas  courir  assez  vite  avec  les 
enfants,  aussi  elles  ont  été  tuées  en  premier  »,  dit  Éric  Nznhihimana.  enseignant  âgé  d.  2X  ans  qui  dit  que  s.  s  prirent»  et 
cinq  de  s<»  frères  et  Mi  urs  ont  été  tué»,  ..  Non»  n'avions  rien  «i  manger  et  n'avions  pas  assez  «h-  force  pour  ikhis  délendre  ou 
pont  courir.  ■•  L  article  de  Patlick  de  Saiut-Kxupérv  qui  parle  d'Kiic  est  pal  il  le  29  juin  dans  !.t.  Figurv,  Botinei  écrit  le  30. 
Dans  l'article  du  Fi-garo,  Éric  parle  de  la  mort  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  le  18  avril  à  l'hôpital  de  Mrrgonero,  Ici.  il  no 
pari,  qn    di  la  mort  d.  ses  (virent s    ies  frères  et  ,,.  u-. 
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29. 1 7.  DES  BLESSURES  ET  DES  CADAVRES  RÉCENTS 


l'nder  alunit  cwry  tiee  lay  n  decomposing  hody.  Decapitated  childron  and  wonien  with  shattered 
skulls  compoted  foi  spacc  with  vivid  wild  Ilowers  ' 

Est-if  cet  officier  GIGN  qui  s'effondre  le  lendemain  l'"r  juillet  à  Risesero  devant  Patrick  .h-  Saint- 
Exupéry  et  leeiimiHÎt  avilir  formé  lu  Garde  président ielle  rwandaise  l'aimée  précédente  .p71|  Serait-ce 
l'arijudant-ehef  Thierry  Prungnaud? 


29.17    Des  blessures  et  des  cadavres  récents 

Durant  les  dix  derniers  juins,  il  y  a  eu  des  attaques  quotidiennes  à  Bisesero  : 

Soute  Tutsi  suid  thev  hud  beeli  ou  the  nui  sinie  April.  [...]  Ken  the  hust  10  davs.  thev  said,  they 
have  beeli  umlei  «laily  attack  fioin  forces  aligned  with  the  Hiitu-domiiuited  Govctninent  ie»ulai 
soldiers,  paianiilitary  nuits  and  pio-Governinent  militia  " 


Parmi  tous  le.s  cadavres,  les  journalistes  présents  noient  que  certains  sont  très  récents.  Ainsi  Raymond 
Donner  remarque  des  cadavres  d'il  y  a  quelques  jours  : 

The  stencil  of  rotting  bo.lies  wafted  throngh  the  inoiintain  air.  The  I mkIv  .»(  mie  teen-ager  lay  just 
off  t  he  road.  One  cluster  of  abolit  .'i0  of  t  he  dead.  mostly  wonien  and  >  hidreri,  appeaux!  tu  have  been 
killed  within  the  past  few  <litv^'7  '| 

Le  lendemain  T'r  juillet.  Raymond  Bonner  note  une  fillette  blessée  la  semaine  passée  et  une  fillette 
tuée  lundi  27  juin  : 

Today.  French  military  doclors  troatvd  stores»  or  ot tiers.  Leonkii,  10  yeurs  old.  was  shot  while 
i  iniiiinn  hust  week  and  luis  a  hole  in  lier  rigLt  thigh.  [...] 

Oin-  of  the  wonien  who  ilid  survive  was  Odette  Mnkainana.  32.  On  Monday  [le  27  juin|,  site  lost 
the  lest  surviving  mamber  of  lier  family.  her  13-year-old  daughter.  [...] 

Tito  dutighlei 's  throat  was  eut  and  lier  legs  had  boeu  slasliod  with  a  macliete.  Mis  Mukauiaiia 
s.iid]:T  'I 

Michel  Peyrard  donne  plusieurs  preuves  d'attaques  récentes,  la  veille,  le  29  et  durant  la  dernière  nuit 
.lu  29  au  30  juin  : 

CoiL-cient  de  l'aspect  effrayant  de  la  petite  troupe,  Hérédioli.  leur  chef,  explique  qu'ils  ont  été 
attaqués  hier  soir  encore.  «  t  ue  cinquantaine  d'honuiu's.  montés  de  Gishita  |Gishyita|,  encadrés  pal 
quatre  militaires  avec  des  fusils.  Nous  avons  couru  une  lionne  partie  de  la  nuit.  «  [...] 

Dans  la  rivière,  au  pied  d'une  chute,  quatre  corps,  le  père,  la  mère,  les  deux  jeunes  enfants.  Ils 
ont  été  abattus  hier.  Blessés,  ils  n'avaient  aucune  clamée  Ils  ont  choisi  de  mourir  ensemble.  [,..| 

[Bernard,  étudiant  en  philosophie  déchue  :|  Cette  dernière  semaine  a  été  la  pire  de  toutes.  Les 
miliciens  voulaient  finir  le  travail  avant  votre  arrivée.  Beaucoup  d'entre  nous  ont  été  abattus;  d'autres, 
à  bout  de  forces  et  de  nerfs,  ont  préféré  se  suicider  :  ils  se  sont  pendusj 


-'"  Sam  Kilcv,  Injund  Tutsi  stnggrr  Jrom  fan  si  hid'outs.  The  Times.  Friday  July  I  l'l'H.  p.  IV  Dr.*  Tuf.*i  hit «irlnil 
t  ri  vhunnlaitt.  il*.  feins  rat  ht  s  i/i  la  fitrt-t,  Tli<-  Times,  veudi.-di  1"  juillet.  Tru<liu-ti.m  il''  l'auteur  :  t'a  membre  de  l'unité 
autiterioi  b»te  de  la  gcudai  ini'i  ie  française  avait  les  larmes  aux  yeux  à  cause  .lu  spectacle  et  .1.-  ce  qu'il  avait  vu  quelques 
minutes  avant.  A  quatre  cents  mètres  de  là  où  les  Français  distribuaient  d's  biscuits,  ils  ont  été  confrontés  n  la  raison  de 
leur  mission  au  Rwanda,  fresque  sons  clia.|iie  arbre  on  trouvait  nu  cadavre  en  décomposition,  fies  enfants  décapités  et  <|<-^ 
femmes  au  crâne  fracassé  se  disputaient  la  place  avec  les  fleurs  sauvages. 

"'  '  Patrick  de  Saint- Knupéry,  La  dirtahirt  du  nisiltlr.  ikidrm  ;  /Yimci  h'uniuia  :  lf  Ir.mp.t  tir  Vlnjjmrrisir,  l.e  Figaro,  1  ri 
janvier  11WS. 

Raymond  Boulier,  ihidtiu.  TiadiH  lion  de  l'auteur  :  Fies  Tutsi  dirent  qu'ils  n'ont  eu  aucun  lépit  depuis  avril  [...].  Les  dix 
derniers  jours,  ifs  firent  l'objet  d'attaques  quotidiennes  des  forces  gouvernementales  soldats  de  l'armée  régulière,  imités 
paramilitaires  et  milices  pro- gouvernement  aies, 

1  Raymond  lionner.  ibidun.  Traduction  de  l'aiiteui  :  L'odeur  des  cadavres  en  décomposition  empeste  l'atmosphère.  Le 
corps  d'un  jeune  d'une  dizaine  d  années  est  en  travers  du  chemin,  l'n  groupe  d  une  trentaine  de  cadavres,  principalement 
des  femmes  et  des  enfants  semblent  avoir  été  tués  il  y  a  quelques  jours  seulement. 

-'  '  Haymoiid  Bonner.  ,-1*  Fitttrh  Aid  tht  Tutsi,  fitirklnsh  (nnw.v,  The  New  Yoik  'Finies.  Salurday,  July  -,  IWM,  p.  V 
Tradiu-t ion  de  Fauteur  :  A  rntsurt  uar.  Ir  *  h'itirtçai.i  x*ftmr*nl  l*.t  Tutsi,  U  >  it'jtt'ii  n*sit)its  iiiit/tttt  nlrtit,  The  New  York 
Finies,  samedi  juillet  PK'I.  traduction  de  Fauteur  :  Aujourd'hui,  ks  médecin»  militaires  français  eu  soignent  de  nombreux 
autre».  Leonica,  agis-  de  Kl  ans.  a  été  blessée  par  balle  alors  qu'elle  courait  la  semaine  dernière  et  a  un  I  rou  dans  sa  cuisse 
droite.  [...  l  ue  des  femmes  i|iii  a  survécu  .-si  Odette  Miikaiiiaua.  âgée  de  '.i'2  ans.  Lundi,  [le  27  juin  ,  elle  a  p<-rdu  la  dernière 
survivante  de  sa  famille,  sa  tille  de  treize  ans  |...|  La  gorge  de  sa  fille  a  été  coupée  et  ses  jambes  ont  été  tailladées  à  la 
machette  déclara  madame  Mukamaua. 

Michel  Peyrard,  Terré  dans  son  trou  depuis  deux  mois,  Bernard  voit  au-dessus  de  lui  les  bottes  de  ses  bourreaux..., 
Paris-Match,  14  juillet  1W  I  pp.  4IM1 
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29.  LLS  l  HAS'ÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  BISESERO 


Le  colonel  .largues  Rosier,  lui-même,  parle  (le  victimes  <  1  il  1 1  ri<  il  a    récentes  : 

Selon  le  colonel  [Husier]  ils  étaient  *  tir  ount  à  deu.r  /».-«/,«  blessés  ••  i  assemblés,  toit»  des  hommes  ou 
dos  adolescents.  Cent  quatre  de  ces  blessés,  grièvement  al  teints  par  balle  ou  machette,  probablement 
dans  les  deux  jours  précédents,  ont  été  immédiatement  évacués  sur  Coma  au  Zaïre,  au  moyen  de  six 
hélicoptères  PuiuaJ'7''! 


29.18    L'opération  «  de  secours  » 

Le  sauvetage  des  survivants  de  Bisescro  par  le  commando  Tïcpel  est  décrit  dans  des  ternies  Voisins 
par  plusieurs  journalistos|'""| 

Le  bilan  ries  personnes  sauvée-;,  établi  par  Gillier,  est  le  suivant  ; 

Nous  regroupons  ainsi  800  Tutsi  dont  nous  apprendrons  qu'ils  sont  les  seuls  survivants  d'une 
communauté  d'environ  dix  mille.  96  d'entre  eux  sont  évacués  par  hélicoptère  dans  des  conditions 
délicates,  il  n'agit  de  ceux  qui  risquent  de  niuuiit  dans  la  nuit .  200  autres,  sont  médicalisé*  sut  place|-'""| 

Les  militaires  français  établissent  une  protection  année  des  survivants  tutsi  vis-à-vis  des  miliciens 
hutu  cjui  se  profilaient  sur  l'autre  versant,  mais  ils  n'arrêtent  personne  : 

A  une  centaine  de  mètres  du  r mu p  de  fortune,  les  militaires  montent  lu  gardée)  obsi  i  vent  a  t r avers 
la  luuelte  de  vis.'.e  de  leurs  fusils  les  silhouettes  qui  se  découpent  sur  la  ligne  de  crête,  ils  n'ont  pas 
quitté  les  lieux  depuis  la  Veille,  Les  hommes  sont  al  niés  de  lances,  de  machetles  <•)  <|e  kalachnikovs. 
«  Tiens,  signale  un  soldat.  Ht  viennent  de  tleseendre  jusqu'au*  supins. 


La  nature  des  blessures  montre  qu "elles  sont  souvent  causées  par  'les  armes  de  guerre  : 

Alors  que,  partout  ailleurs,  les  blessures  sont  essentiellement  provoquées  par  des  coups  de  ma- 
i  liet  tes.  !■  s  icsi  ,ip.  '--  ■  !••  Bi-es.Tc  i  mt  -'  •ment  été  toiii  liés  p,u  balle-  >u  des  é  lats  ie  grenade.  Ce  qui 
pleuve  que,  désormais,  l'aimée  gouvernementale  se  mêle  aux  miliciens  p.  ."il  acéléiei  le  géllocid' 


Michel  Peyrard  précise  que  h-s  militaires  rwandais  utilisent  d<-s  fusils  et  des  lance-grenades  : 

Ils  ||es  rescapé  qui  ..sent  sortir  de  la  forêt |  portent  l'arsenal  dérisoire  de  lances  tndinientaires 
taillées  dans  I.-.-  blanches  des  aibres  qui  les  ont  abrités.  C'est  avec  .es  armes  qu'ils  étaient  prêts 
à  défendie  leur  vie  face  aux  fusils  et  aux  lance-grenades  des  militaires  huttLs  encadrant  les  milices 
d.V  baillées  FH 

Le  «  désormais,  l'armée  ijoaitemmirutale  se  mêle  uns  miliciens  »  de  Michel  Peyrard  révèle  qu'il 
croyait  jusqu'alors  à  la  thèse  française  selon  laquelle  les  massacres  au  Rwanda  n'étaient  perpétrés  que  par 
les  milices  et  non  pas  par  l'armée  régulière,  les  FAR,  que  les  militaires  français  eut  rainaient .  Donc  lui  et 
les  militaires  français  ont  pu  constater  de  t'isti  la  part  icipation  des  forces  armées  rwalitlaises  au  massacre 
a  Bisescro.  Cela  nous  mont  re  aussi  que  la  lettre  du  18  juin,  citée  plus  haut  ,  du  minist  re  de  l'Intérieur  du 
GIR,  Edouard  Karentera,  au  lieutenant-colonel  Nscngiyumva  a  été  suivie  d'elfe!. 

Faisons  crédit  au  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  de  sa  bonne  foi  : 

Karlier  tins  week,  Colonel  Gillier  refused  to  answer  anv  questions  about  who  wus  <loing  the  killiug 
in  the  muuiitains  and  whether  there  vvere  Tutsi  in  need  of  help.  "1  do  not  vvisli  to  get  invulved  in  a 
political  matter"  he  sai.i. 

But  today,  he  urged  a  Rritish  télévision  cameraman  to  walk  through  the  mountains  and  film  the 
corpses.  "You  must  go",  lie  said.  "Peuple  niust  see  thisT 


('olitie  Lesnes,  A  ht  nnCOntfl   des  rirlnut  s  dans  It   i  h-iatttjir  il*    biihuilf     ■,  l.<*  Mt.ll.le.  2  juillet   1994,  p.  '.i. 
"''  Michel  Pryrard,  Raymond  Bonnor  et  Sam  Kiley  pour  k'  il)  juin  et  pour  le  1"'  juillet,  Raymond  Bonricr  As  Frrnch 
.lia'  /fe   7Vif».'.  iV.ji  1.1 a -fi  t.'iM'j.  New  York  Times.  .1 1 il v  2.  1994.  1  :T>  ;  Kiane.iis  I.uizet.  Patrick  de  Saint-Exupéry.  Rwanda  : 
Lis  mhut  utés  cit  IJistst.rv,  Le  Figaro.  2  juillet  1991:  Corme  Lesju-s.  Les  sutduts  fraudais  dt'basqut  nt  des  murts  vivants.  Le 
Monde,  3  juillet  1994,  p.  5. 

J '*  Lettre  de  Gillier  à  la  Mission  d'information  parlementaire.  /  ',  ,  !>  '>  ta  tragédie  rwandvist  I <)!>{>- 1 >>'J.{  Tome 
II,  Annexe*,  p.  405J. 

('urine  I  i  •  in  -,  I.-  s  .*.,l,Ut.>  p  i'i\.f\  ■!■  i.  ■•.■■•jwiU  de»  mort»  vivants,  Le  Monde.  M  juillet  199)  p  â, 
**°  Michel  Peyrard,  Paris  Match.  14  juillet  1994,  p.  39. 
-"'  Michel  Peyrard,  Ibidem,  p.  37. 

Raymond  Donner.  .4»  l-Wnck  Aid  thr  TSttsi.  Darklnsh  Gmn-s.  New  York  l  imes.  Julv  2.  1994.  1  :5.  Traduction  de 
l'auteur  :  À  mfjun  qur  1rs  hYnnçais  srmurftil  1rs  Tnt-si.  Us  rrprrcussinns  angmrntrnl.  New  York  Times.  2  juillet  1994. 
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29.19.  GlLLlEIi  CONFISQUE  LES  ARMES  BLANCHES  DES  TUTSI 


29.19     Gillior  confisque  les  armes  blanches  des  Tutsi 

Comble  de  cynisme,  Gillier  fait  enlever  aux  survivants  tutsi  leurs  armes  blanches.  Les  autorités  orga- 
nisatrices «le  l'extermination  ne  procédaient  pas  autrement  : 

Les  opérations  de  rassemblement  des  personnes  cachées,  d'assistance  médicale,  de  initient  |sic| 
humanitaire  (disl  i  iluit  ion  de  vivres  et  île  ronveituros)  et  de  iaina.-ssuge  .le  machettes  de  lances  et  de 
,  ,,  |,'te  se  prolongent  jusqu'au  matin  du  /"  j'ui/ZcrP^J 

Contrairement  à  ce  que  leur  commaiidement  avait  l'ait  croire  aux  militaires  français,  les  survivants 
tutsi  île  Bisesero  ne  possèdent  aucune  arme  à  l'eu  : 

Col.  Marin  Gillier ,  commandei  of  lin-  Frem  li  Nnvy  Commando  Unit  foin  miles  down  tlie  mountain 
from  bore,  de<  lined  to  say  today  if  anv  vveaporrs  h  ad  boeti  round,  but  Freiicli  soldiers  suid  tluit  noue 
Lad  been.  Nor  was  Utero  évidence  of  any  infiltration,  thov  said['"  '| 

Un  rescapé.  Bernard  Kayumba,  confirme  qui'  les  Français  ont  enlevé  leurs  armes  blanches  aux  survi- 
vants tutsi  et  rappelle  la  peur  que  ce  ••:  désarmement  »  avait  engendrée  : 

A  leur  retour  [des  militaires  français  le  lit)],  les  survivants  uni  été  regroupés  dans  un  ramp  et 
les  Français  se  sont  empressés  de  confisquer  nos  armes  Manches,  ce  qui  nous  a  fait  peur  puisqu'ils 
laissaient  passe!  les  milice»  et  les  militaires  avec  leur  armes.  Ils  leur  avaient  frayé  une  voie  pour 
si    I  •  ■■  1 1 1 1  ■  ■  dans       !•  -ret    :■■  \\  - 1 1 1 1  ■,\v- •  ..lin  .1     |  •  ■  1 1  -,  ■  ■  1 1  i     u  i     -i.ro  . i  m  -i  .•  i  .-;  1 1 1,  ■  I,  -   l  —  ri.ii-. 

soutenaient  le  gouvernement  géw  k  i'  laite] j 


29.20    L'attitude  des  Français  vis-à-vis  des  autorités  change-t- 
elle? 

Rentré  à  Gishyita,  Gillier  a  une  explication  avec  son  informateur,  le  bourgmest  re,  Charles  Sikubwabo  : 

Je  repais  vers  GISHYITA.  à  cinq  kilomètres  environ,  et  demande  à  être  reçu  par  le  bourgmestre. 
Devant  le  refus  de  son  entourage,  je  fais  preuve  de  la  plus  grande  fermeté.  Dès  que  je  le  vois,  je 
le  somme  de  nr  expliquer  ce  qui  se  passait  sur  le  territoire  dont  il  a  la  responsabilité.  11  finit  pat 

m 'expliquer  qu'il  fallait  se  débarrasser  de  cette  engeance. 


Gillier  précise  dans  son  article  du  Figaro  : 

Je  le  somme  de  s'expliquer  sirr  ce  qui  s'est  passé  sur  son  territoire  de  responsabilité.  Il  finit  par 
avouer,  en  parlant  des  Tutsis,  qu'il  fallait  se  débarrasser  de  celle  «  engeance  "...  Je  ne  poux  que 
tendre  compte,  n'ayant  aucun  mandat  de  police.  J'apprends  alors  que  nous  allons  être  relevés,  afin 
de  reionnaitte  une  nouvelle  ZoneF" 


Ce  jour-là  l''r  juillet,  le  journal  Le  M  omit-  (daté  du  2  juillet)  titre,  en  page  3  seulement.  Un  înpport  <Ir 
l'ONU  rttmiut  à  lu  prvpéiniiion  (Uni)  «  ijcnoride  ».  La  seule  obligation  de  la  Convention  de  l'OXU  pour 
la  prévention  et  la  répression  du  génocide  est  d'arrêter  les  présumés:  coupables. 

Il  n'y  eut  cependant  aucune  arrestation,  aucun  désarmement  des  auteurs  de  ces  criines  que  les  Français 
avaient  pourtant  là  sous  la  main.  La  collaboration  avec  les  autorités,  préfets,  sous-préfets,  bourgmestres, 
militaires,  gendarmes,  qui  ont  organisé  les  massacres,  continuera. 


Plus  tel  «Lui--  la  semaine  entre  le  2*!  et  le  2l*  juin  ,  le  rolone]  <  iillier  avait  refusé  de  répondre  à  toute  question  sur  qui  était 
en  train  de  tuei  dans  les  montagnes  et  si  îles  Tutsi  avaient  besoin  de  seeouis.  •>  .]•  ne  veux  pas  un  laisser  eiitiaiiu  i  sur  un 
plan  politique  h.  a-t-il  répondu.  Mais  aujourd'hui,  il  pousse  nu  cameraman  britannique  à  aller  lihnei  les  cuduvie.-,  duu-  la 
montagne.  "  Vous  devez  y  aller  »,  dit-il.  «  Les  gens  doivent  voir  ça.  » 

Marin  (iillier,  capitaine  de  fiéjnite,  attaché  naval  à  l'ambassade  de  France,  en  Kgypte.  Tixtipiuinr  :  intiriinlluii  à 
iitsi  ,1  tu.  Le  Caire.  30  juin  IS»98.  Enquèt*  sur  la  tragédit  ruandaine  |1 111  Tome  II,  Annexes,  p.  105  ;  Marin  Gillier,  An 
Rwanda,  l'armée  française  a  honoré  la  France,  Le  Figaro,  1"  juin  2fl0fi. 

-H)  Kaymond  Donner.  As  French  Aid  the  Tutsi,  Backtash  Crows,  The  New  York  limes  Saturday.  July  2.  lff.M,  p.  5. 
Traduction  île  l'auleur  :  Le  colonel  Marin  nillier.  commnndaiit  île  l'unité  de  commando  de  marine  à  7  km  d'ici  en  bas  de  la 
montagne,  a  refus*'  de  dire  si  des  armes  avaient  élé  trouvées,  mais  des  soldais  français  ont  dit  qu'ils  n'eu  avaient  pas  trouvé. 
Pas  plus  qui  de-  preuves  d'infiltration. 

J**'  Audition  de  Bernard  Kayumba  |52l  Annexes.  Témoin  12.  p.  29], 
a**  Marin  Gillier,  ibidem,  p.  406. 

■*'  Marin  Gillier.  Au  Rwanda,  l'armée  française  a  hnnnri  la  France,  Le  Figaro,  \"'  juin  2tKlti 
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29,  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  DISESERO 


29.21    L'évacuation  du  prêtre  français 

Qui  est  ce  prêtre  français  que  Gillier  dit  avoir  rejoint  Le  .'M),  qui  refuse  l'évacuation  niais  auprès  duquel 
Gillier  dit  Être  retourné  pour  évacuer  des  Tutsi?  Il  semble  que  ce  soit  Gabriel  Mainrlron,  curé  de  la 
paroisse  de  Crête  Zaïre-Nil  au  nord  de  Kilmye  dans  la  direction  de  Gïsenyi.  Il  est.  resté  pendant,  tout, 
le  génocide  et  a  assisté  à  d'effroyables  massacres  dans  sa  commune  de  Rutsiro  organisé  avec  son  ami  le 
bourgmestre  Rafaël  Beiiimaiia.  Son  attitude  pose  beaucoup  de  questions|JSS| 

Dans  son  rapport  à  la  Mission  d'information  parlementaire,  Gillier  dit  que  dans  l'après-midi  du  lul 
juillet,  il  obtient  des  «  moyens  aériens  »  pour  ».  procéder  à  "l'extraction"  des  quatre  Tutsi  caches  dans  le 
village  visité  la  veille.  »  Il  ne  veut  pas  en  révéler  les  détails. 

Ce  serait  donc  à  Gisovu.  où  il  n'y  a  pas  de  prêtre  français  '\M'J\  Il  est  plus  détaillé  dans  son  récit  de 
2006,  qu'il  date  aussi  du  1"  juillet  : 

J'insiste  pour  disposer  auparavant  <io  doux  hélicoptères  pour  effectuer  une  «  extraction  »  des 
quatre  Tutsis  cachés  par  le  prêtre  fiançais.  Le  picinici  hélicoptère  se  pose  au  centre  du  village  avec 
de>  vivres.  Puni  faire  diversion,  nous  rassemblons  la  population  affamée,  la  langeons  par  quatre,  puis 
par  famille,  puis  par  sexe,  puis... 

Pendant  ce  temps,  le  second  hélicoptère  se  pose  près  de  l'église,  à  la  sortie  du  village.  Quatre 
commando»  en  sortent  une  grande  malle.  Entrés  chez  le  prêtre,  ils  ouvrent  le  cadenas,  sortent  «les 
vivres,  les  remplacent  par  la  femme  et  les  trois  petits,  et  filent  vers  l'hélicoptère.  Opération  rapide  et 
discrète,  quatre  vies  sauvées.  Retour  à  Grshyitap 


Par  ailleurs  nous  apprenons  que,  dans  la  nuit  du  1"'  au  2  juillet,  Gabriel  Maindron  est  visité  par  le 
capit  aine  Buequet  et  une  dizaine  d'hommes  du  RICM  venant  de  Kilmye  .  Ils  évacuent  douze  Tutsi  d'après 
Nicolas  PoincaréP^ 

François  Ltlizet  écrit  :  »  Dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche  2-3  juillet)  un  détachement  des  commandos 
de  marine  est  monté  jusqu'à  la  paroisse,  de  Crëte.-Zaïre-Nil.  Les  soldats  français  ont  procédé  ave/:  la  plus 
grande  discrétion  à  l'évar  nation  de  neuf  personnes  (huit  Tutsis  et  un  Ilutu)  réfugiées  dans  la  brousse  et 
dans  une  sous-pente  /sic/  du  presbytère  d'un  Français,  le  père  Gabriel  Maindron.  Détachement  des 

commandos  de  marine  »  fait  penser  au  détachement  de  commandos  de  marine  de  Lorient  commandé  pur 
Gillier.  Mais  le  journaliste  a  pu  confondre  aviv  le  Régiment  d'infanterie  et  de  char  de  marine  (RICM). 

Il  est  sûr  pour  nous  (pie  si  cette  opération  d'évacuation  a  été  faite  par  Gillier.  elle  œncernait  le  curé 
Gabriel  Maindron  à  la  paroisse  Crètc-Zaïre-Xil.  Pour  les  militaires  français,  il  représentait  une  sonnr  de 
renseignement  de  premier  ordre  qu'ils  ont  dû  contacter  dès  les  premiers  jours. 


29.22    Les  dénégations  de  l'état-major 

29.22.1    Duval  n'est  parti  vers  Bisesero  que  dans  l'après-midi  du  27 

Dans  sa  description  de  l'emploi  du  temps  de  Duval  alias  Diego  le  27  juin,  Bernard  Lugan.  selon  les 
informations  que  lui  donne  le  colonel  Rosier,  fait  rentrer  Duval  île  Bwakira  à  Kilmye  entre  14  et  15 
heures.  Bwakira  est  à  environ  35  km  de  piste  de  Kilmye.  Admettons.  Puis  il  le  fait  partir  «  peu  avant 
16  heures  »  et  arriver  «  vers  16  heures  >>  dans  «  une  zone  de  massacres  située  éi  ht  hauteur  du  secteui 
de  Mutmga.  >i|2l"|Ceci  parait  invraisemblable  D'une  part,  Lugan  ni-  fait  pas  aller  Duval  jusqu'à  la  colline 
Bisesero  mais  prétend  qu'il  est  resté  dans  le  secteur  Bisesero  de  la  commune  de  Mubuga.  D'autre  part  ,  le 
temps  du  trajet,  30  minutes  environ,  n'est  pas  conforme  à  celui  que  donne  Saint-Exupéry,  soit  2  h  pour 
aller  de  Kilmye  à  Nyagurati,  2  h  3(1  pour  Kibiiye-Mubuga  et  1  h  pour  Kibuye-Bisesero,  et  cela  sans  tenir 
compte  des  arrêts.  Pierre  Péan  reprend  les  arguments  de  Rosier  déjà  exposés  par  Lugan  mais  déforme 
le  témoignage  de  Saint-Exupéry  en  lui  faisant  quitter  son  auberge  de  Kilmye  «  en  début  d'après-midi  » 
pour  se  rendre  à  l'école  où  sont  installés  les  militaires  français  ~Ji 

Cînbriel  Maindron  se  trouve  sur  In  liste  des  suspects  de  génocide  à  l'étranger  établie  par  le  gouvernement  rwandnis. 
J<™  Mais  il  y  aurai!  un  prélre  français  surnommé  Hnbineza  priv>  de  Cïismu.  Voir  plus  haut. 
JMO  Marin  CJillier,  Au  ftn-undu,  l  'unnr.r  fjunçriittf.  a  hnrtorr  lu  fermer.  l,r  Fitfmu,  I*"1  juin  2fHKi. 
341  N.  Poincaré,  [1351  p.  109|. 

-,J  François  Luizet,  Rwanda  :  U  e  joui  liai  du  gucin  *  du  père  Maindron,  Le  Figaro,  1  juillet  ltfJ-l. 

B.  l.ngaii  [TÔT,  pp.  2<il-2«2|. 
134  P.  Péan  rjJSS  p.  469|. 
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Heure 

Action 

Source 

matin 

Reconnaissance  de  Durai  vers  Bwakira 

11  h 

En  fin  de  matinée  jonction  Rosier- 
Duval  sur  piste  Bwakira-Kibuye 

Lugan,  p.  261 

1  lh-15  h 

ReiK-ontre  Rosicr-Duval  à  Kibuye 

Lugan,  p.  261 

15  li  45 

Départ  de  Duval  vers  Gishyita 

Lugan,  p.  262 

16  h 

Rencontre  de  survivants  «  à  la  hauteur 
de  Mubuija  » 

Lugan  p.  262 

TAB.  29. 7  Emploi  du  tciii|)s  du  CPA  10  le  27  juin  selon  R.  Lugan.  Fmnçm's  Mittrrmnri,  l'armé.?,  fnuiçnisr 
et  lr  Rmiridn,  pp.  261-262 


29.22.2  Duval  n'aurait  pas  découvert  les  mômes  survivants  que  Gillicr 

Cet  argument  est  soutenu  par  Lugan.  qui  joue  sur  l'ambiguïté  des  noms  de  lieu  au  Rwanda.  Concernant 
Bisesero,  ce  nom  désigne  une  colline  et  un  secteur  de  la  commune  de  Gishyita  et  il  prétend  que  Durai 
n'est  pas  allé  plus  loin  que  ce  secteur  là.  donc  n'est  pas  allé  sur  la  colline  de  Bisesero,  beaucoup  plus  à 
l'est  sur  la  piste  de  Gisovup^] 

Cet  argument  ne  tient  pas.  vu  qu'Éric  Nzabihimana  fait  partie  du  groupe  reconnu  tant  par  Duval  que 
par  Gillier. 

29.22.3  Duval  n'aurait  pas  fait  rapport  de  sa  reconnaissance  du  27  juin 

Selon  Bernard  Lugan.  Duval  n'a  pas  fait  de  compte  rendu  de  sa  reconnaissance  du  27  à  Gillier.  qui 
n'était  pas  son  supérieur.  Duval  a  fait  des  comptes  rendus  à  sa  hiérarchie,  dont  le  colonel  Rosier  en 
premier  lieu,  d'abord  oralement  et  seulement  le  29  par  écrit  ^ 

11  nous  paraît  invraisemblable  que  Duval  n'ait  pas  communiqué  avec  Gillier,  en  raison  de  la  proximité 
géographique  du  but  de  la  reconnaissance  de  Duval  et  du  lieu  de  stationnement  de  Gillier.  Un  minimum 
de  précaution  pour  des  militaires  en  opérations  semble  être  de  connaître  leurs  positions  respectives.  La 
dist  inction  entre  communication  orale  et  écrite  paraît  désuet  te.  Nous  supposons  que  les  militaires  au 
niveau  des  état-majors  enregistrent  toutes  les  conversations  télépl ioniques, 

29.22.4  Le  lapsus  du  général  Lafourcade 

En  2006,  le  général  Lafourcade  est  interrogé  par  Lattre  de  Vulpian  dans  une  émission  de  France  Culture 
à  propos  de  l'instruction  <!<•  plaintes  de  Rwandais  à  rencontre  de  l'armée  française.  Il  affirme  que  Duval 
n'a  pas  fait  de  compte  rendu  de  sa  reconnaissance,  mais  il  se  trahit  en  parlant  d'un  «  deuxième  compte 
rendu  »  : 

I.anre  de  Vulpian  : 

Bisesero  a  donc  été  découvert  deux  fois.  Le  27  juin  par  Diego  et  le  30  par  les  hommes  de  Gillier. 
ESntM  temps.  les  tueries  auraient  redoublées,  faisant  plusieurs  centaines  voir  des  milliers  de  victimes 
tutsi.  Conséquence  :  les  plaignants  estiment  que  la  Franc.-  a  failli  à  sa  mission  de  protection. 

Alors  comment  peut-on  expliquer  re  délai  de  trois  jours,  réponse  du  général  Lafourcade. 

Général  Lafourcade  : 

Bon  alors  personne,  si  vous  voulez,  au  niveau  de  l'opération,  n'a  entendu  parler  du  compte  rendu 
île  Diego,  c'est  ça  le  problème.  Il  dit  qu'il  a  fait  un  compte  rendu  mais  personne  ne  l'a  vu.  .le  ne 
vois  pas  comment  un  compte  rendu  ne  serait  pas  arrivé  parce  que  quand  le  deuxième  compte 
rendu  est  arrivé,  je  peux  dire  que  la  réaction  a  été  rapide  pour  aller  à  Bisesero  et  régler  le  problème 
humanitaire  parce  que  pratiquement,  ou  arrivait  trop  tard. 

Si  le  colonel  Rosier,  si  son  équipe,  ne  sont  pa>  allés  tout  de  suite  a  Bisesero,  iU  n'ont  tien  su,  ils 
n'ont  rien  su.  Moi  le  premier,  j'ni  encore  dans  mes  archives,  mes  pnpiers.  c'est  le  30  ou  le  31.  J'ai 

B.  Lugan.  \M\  pp.  2m.  . 
B.  Lugan.  [TjS]  PP-  2fi.V2W>|. 
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eu  le»  rompt»»  li'tielll  el<»  Riseselo,  ça  11  démarré  tout  •  I » ■  suite,  1 1 .— >  vite',  \iius.  <»n  i lovait  que  i  "<**t . t î t  le 
FFH  e|  les  FA  H  qui  se  I >aLt uii-nt .  Comme  la  mission  était  impérative  de  neutralité,  tomme  on  travail 
pas  ■  lenscinueinetits  ini)» >i t.tnt.--  dan.-,  cette  /.une-là.  et  lik-n  il  fallait  y  alk-t  pin»  1< ■nun<*i it  et  vous 
•  •h  <  i uivifinlH'i!  i pi'ou  il''  pouvait  pa.s  i-nvoyi-i  les  soldats  à  toute.»  allure  dans  k»s  un nitagn»-»-  pont  se 
trouve»!-  ne-/  à  m'/,  avix  le»  FPR.  Ça  aurait  été  une»  catastrophe  diplomatique  mondiale 


29.22.5    Duval  n'avait  pas  les  moyens  de  s'occuper  des  Tutsi 

Lugan  ose  affirmer  que  Duval  «  «  Vs'  éindernent  pas  en  mesure  de  sécuriser  la  zone  concernée  I 
Ceci  est  eoinirilit  par  la  île -se  ripl  i<  Ht  de-  son  annellie-nl  sophistiqué  faite-  par  le-  journaliste-  Putliek  de- 
Saint-Exupéry.  Et  Lugan  avance-  que.  au  cas  où  Duval  prendrait  la  défense.»  îles  Tutsi,  il  n'aurait  pas  les 
moyens  avec  ses  10  ou  12  hommes  d'affronter  «  l'armée  régulière  qui  les  pourchasse  ».  Duval  sait  à  ce 
:ii  'iij>ti-  ht  i.  q-t.-  :vpp'.M  ut.-  .'iirtti»'»  r-'tMi.i-'-r»  dan-,  la  r- i  m.  • '.--.t  i  dit.  ]-■>■■  •Jintid  ch.».  I  >•  mMu>. 
Lugan  affirme  que  Duval  «  n'a  aucun  moyen  médical.  »  Et  il  éprouve  le  besoin  de  souligner  qu'il  «  n'est 
pas  en  mission  de  secours  car.  dans  cette  région,  et  à  la  différence  de  ce  qui  s'est  passé  à  C'yangugu,  la 
parité  humanitaire  de  l'opération  lurquoise  n'a  pas  encore  véritablement  débuté,  t*  Si  Duval  n'est  pas  à  ce 
moment-là  en  opération  humanitaire,  c'est  qu'il  est  donc  en  opération  militaire.  Lugan  affirme  que  Duval 

lie  pouvait  bivouaquer  à  Bisese-rei  pour  protéger  les  Tutsi.  ...  /'  r,  •  >,'  é  ride  mine  ni  /wi.s  question,  éi  lit-il.  de 
demeurer  sur  place  et  de  diri.se  r  enrôle  ses  moi  pies  Jones.  Or  i]  nous  apprend  plus  haut  que  élans  la 
nuit  élu  26  au  27,  il  a  bivouaqué  ve  rs  Bwakiraj^ 


29.22.6  Gillier  ne  devait  pas  s'approcher  de  la  ligne  de  front. 

Gillier  utilise-  l'argument  qu'il  doit  éviter  à  t.. ut  prix  de  rentrer  en  contact  avec  le  l-'PR  pour  justifier 
de  ne  pas  cire  allé  plus  tôt  à  Bisesero,  En  revanche.  DiivhI  reçoit,  selon  Lugan.  l'on  Ire  de-  s'avancer  «  plein 
est  afin  de  reconnaître  la  route  Kibuyr-Bwakira  pour  tenter  de  baliser  les  positions  de  l'APR.  »  «  R  n'est 
pa.s  question,  ajoute  Lugan.  rfe  lancer  véritablement  l'opération  humanitaire  tant  que  la  ligne  de  front 
A  Pli- FA  H  n'est  pas  clairement  située.  n|M)l| 

29.22.7  Gillier  a  découvert  les  Tutsi  par  hasard 

Interviewé  jeudi  30  juin  à  Bnknvn.  le  colonel  Rosier  fait  comme  si  l'existence  de-s  survivants  des 
massacres  de  Bïscsero  n'était  pa.s  connue  avant  le  30  juin.  Personne  à  l'état-major  à  Paris  ne  lui  a  signalé 
l'article-  élu  Figaro  élu  2!)  juin?  L'année  française-  choisit  d'ignorer  l'article-  de  Patrick  «le  Saint-Exupéry- 
La  Mission  d'information  parlementaire  fera  de  même.  Le  prendre  en  compte  nécessiterait,  de  justifier 

l'inaction  de-s  militaires  français  depuis  le-  27  au  soir.  Rosie  r,  le-  ••  soldat  le  plus  eleVoré  de-  France  »  et 
l'année  française-  prélcre-nl  mentir  impunément.  Rosie  r  veut  faire  croire  que  la  découverte  est  due  au 
hasard.  11  passe  sous  silenev  hs  informations  d« muées  par  Sam  Kilcy  et  Vincent  Hugeux  au  capitaine 

l>-  fn'-gtiti   Manu  Cidi.-r  <-t  au  capi'.-.in.   I  *»)..'  -u>  :  .<■  20  jum.  la  r  uunissaiv-.  par  .-.-.n  vif.,  .rd-uiué.  ..- 

lieutenant-colonel  Duval.  accompagné  de-  trois  journalistes  le  27,  dont  une  relation  est  faite  sur  RFI  le  28 
par  Christophe  Boisbouvier,  l'intervention  des  journalistes  de  France  2  qui  ont  filmé  des  survivants  tutsi 
à  Bisesen ..  le  30  au  matin  et  enfin  les  trois  journalistes  Kiley,  Peyrard  et  Gysetnbergh  qui  ont  averti  le 
groupe-  de.  reconnaissance  du  capitaine-  Dunaut  le-  30  dans  Capn-s-mieli  : 

II-  y  sont  allé-.  Pmssés  il'iut.'i wnir  dans  le  ••  triangle  de  Kilnivé  >■■  d'où  émanaient  des  coups  .le 
[ru  et  .les  téiiioinnattes  alai niants,  les  utilitaires  fiançais  de  l'opération  «  TitietuoLse  «  se  sont  tendus 
sut  plae  e  jeudi  'M)  juin,  comme  l'avait  annoncé,  la  veille,  le  înhtistle  <k  la  défense.  Fi  atiçois  Léotatd. 
*  On  est  tombés  ce  soir  sur  un  paquet  de  blessés  ».  a  indiqué  jeudi,  à  Bukayé  [Bukavu],  le»  colonel 
.lace  pies  Ru/ ter  [H  osier]  [  '  "-'[l'heaume  des  missions  spéciale»*,  élu  1"  H  PI  Ma.  "il  faisant  le  compte  tendu 
<le  I'évacualioti  la  plus  importante  de  Tutsis  depuis  le  début  de  l'intervention  française. 


I.allre  de'  Vlllpiat),  ftnrundu  :  l'tiriu't  fiuneuiit  rn  arensntitiit,  Ktaui  e  Clllt  lin-.  Le  ma^a/ilie  <le  la  lédaclioli.  Il)  juillet 

200U. 

-  "•  li.  L-man.    11)1  p 

B.  Lugan,  ibidem,  p.  264. 
'  ■   B.  Lin-an,  ibidem,  |».  2l>l. 

B.  Lugan,  ibidem,  p.  281. 
1  -  .lar<|urs  Rosier,  commandant  <1<I  Groupement  îles  opérations  spéciales  (le  (  '<  »  S  i 
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Selon  le  récit  qu'a  fuit  le  colonel,  les  militaires,  dont  ni  le  nombre  ni  l'unité  n'ont  été  précisés, 
exploraient  une  région  de  collines  «'étendant  entle  Gishyita  et  le  mont  Karungi,  dans  l'ouest  du 
Kwauda.  «  Ou  nous  avait  siquah'  <les  ejrpéditiou*  punitives,  mais  on  ne  savait  pas  qui  faisait  quoi  ». 
a-t-il  clit.  Pa.vsé>  le  matin  pai  la  foièt  de  Biseseio,  les  soldats  n'avaient  lien  vu.  Ils  avaient  |K>uisuivi 
leur  route  vers  la  montagne,  où  ils  ont  relevé  des  traces  île  massacres  :  du  sang  sur  les  murs  de 
plusieurs  maisons. 

Ce  n'est  qu'à  leur  retout  par  la  furet  qu'ils  ont  vu  «  sortir  di  s  fourres  »  de»  habitants  amaigris,  à 
qui  ils  ont  distribué  de  la  nourriture.  Mis  on  c  onfiance  ceux-ci  les  ont  guidés  vers  d'autres  endroits  où 
étaient  gardés  des  blessés  :  bananeraies,  grottes...  Selon  le  colonel  ils  étaient  «  rie  rétif  à  riens  cents 
blessés  »  rassemblés,  tous,  des  hommes  ou  des  adolescents.  Cent  quatre  de  ces  blessés,  grièvement 
atteints  pal  balle  mi  machette,  probablement  dans  les  deux  jours  précédente,  mit  été  immédiatement 
évacués  sur  Coma  an  Zaïre,  an  moyen  de  six  hélicoptères  Puma[_j 

Cet  article  du  Monde  pourrait  faire  croire  que  c'est  sur  les  instructions  de  François  Léotard  que  les 
militaires  ont  porté  secours  aux  Ttitsi.  Les  faits  montrent  qu'il  n'en  est  rien.  Tout  au  plus,  Gillier  a  obtenu 
de  son  commandement  l'autorisation  de  traverser  In  zone  îles  massacres,  qu'il  ne  faisait  qn'ol «server  à  la 
jumelle  le  27  juin 


un 


Ce  premier  compte  rendu  du  sauvetage  île  Bisesero  du  journal  !.<'  Monde  livre  les  soupçons  du  colonel 
.Jacques  Rosier  à  l'égard  dos  survivants  : 

Selon  le  colonel  Roziei  |Rosiei|,  les  blessés  étaient  piobablement  des  Tutsis,  venus  de  diverses 
régions  du  pays  et  qui  s'étaient  regroupés.  Soupçonnés  d'être  alimentés  en  munitions  pnr  le  FPR.  ils 
étaient  attaqués  par  des  habitants  des  collines  environnantes  à  majorité  laitue.  Pour  se  nourrir,  les 
reclus  se  livraient  eux-mêmes  à  des  attaque?.,  selon  le  colonel.  Aucune  arme  à  feu  n'a  été  découverte 
à  proximité}*'^! 

Nous  notons  bien  que  ces  survivants,  des  Tutsi,  sont  «  regroupés  »  et  *  soupçonnés  d'être  alimentés  en 
munitions  par  le  FPR  ».  Qui  les  soupçonne?  Ces  allégations  viennent  des  autorités  locales  rwandaises. 
mais  il  semble  que  le  commandement  français,  en  particulier  le  colonel  Rosier,  commandant  le  COS,  lus 
avait  fait  siennes,  puisqu'il  précise  «  les  le.elus  se  limaient  eux-mêmes  à  des  attaques.  »  Elles  n'ont  aucun 
fondement.  Avec  quoi  d'ailleurs  les  Tutsi  attaqueraient-ils,  s'ils  n'ont  pas  d'armes  a  feu  ?  Cette  déclaration 
fournit  une  preuve  de  la  c  ollusion  du  commandant  des  COS  avec  les  tueurs. 

29.22.8    La  colonne  Gillier  est  à  pied  et  trouve  les  Tutsi  avant  les  journalistes 

Dans  la  version  militaire  des  faits,  reconstruite  en  21)05  par  Bernard  Lugan,  les  militaires  français  sont 
à  piiil  et  il  n'y  a  pas  de  journaliste  ! 

Dans  la  région  de  Gishyita,  l'action  de  reconnaissance  est  icpiise  au  levei  du  joui  avec  tous  les 


moyen*  dont  dispose  Gillier.  Aucun  journaliste  n'y  participe  car  la  progression  se  fait  à  piedf  ""|  Elle 
est  lente  compte  tenu  du  relief  mais  elle  est  également  prudente  car  le  souci  de  Gillier  est  toujours 
de  ne  pas  avoir  à  se  heurter  à  d'éventuels  éléments  APR  infiltrés.  Il  décide  néanmoins  d'avancer  le 
plus  loin  possible  vers  l'Est  et  ce  faisant  il  dépasse  le  secteiu  de  Bisescio.  Vcis  midi,  aplès  plus  de  six 
heures  de  marche,  un  informateur  lui  montre  une  colline  dans  la  direction  du  lac  Kivu.  affirmant  qu'il 
s'y  passe  des  choses  graves.  Le  capitaine  Dunant  chef  de  l'équipe  tle  recherche  du  13"  RDP  (Régiment 
de  dragons  parachutistes)  venus  renforcer  les  commandos  marine  de  Gillier  reçoit  l'ordre  de  faire 
demi-tour  et  de  se  diriger  vers  le  point  en  question.  Vers  15  heures,  après  un  peu  plus  de  deux  heures 
de  marche,  il  découvre  un  important  site  de  massacre  du  secteur  de  Risesero.  Aucun  journaliste  n'est 
présent.  Deux  heures  plus  tard,  Gillier  rejoint  lui  aussi  à  pied.  Il  faut  faire  vite  car  la  nuit  tombe  vers 
PS  hellles.  Le  secteut  est  donc  sécutisé  tandis  que  les  blessés  sont  secourus.  Immédiatement  prévenu. 
Rosier  fait  activer  l'hôpital  militaire  de  campagne  m'i  sont  accueillis  les  plus  touchés  d'entre  euxp7 

Le  reportage  de  Philippe  Boisserie  et  Eric  Maisy.  diffusé  sur  France?  2  le  30  juin  à  20  h.  montre  bien 
la  colonne  de  Marin  Gillier  monter  sur  le  chemin  de  Bisesero  avec  des  véhicules  P  l.  Philippe  Boisserie 


(  'nrinr  Le-mrs  ,'t  In  rrncnntrr  tirs  victimrx  dan*  Ir  n  triangle  ilr  Kibnyr       Le  Monde,  2  juillet  p 
v'4  Srlou  Isidore'  Knyirauga,  qui  habitait  Gishyita,  !«•*  Françai-s  .sont  montés  3  jours  de  suile  vers  Riwsero,  allant  à  chaque- 
fuis  un  peu  plus  loin.  Cf.  R;>|i|Kirl  Mik  vo,  [o2]  p.  2KV. 
Corine  Lesaes.  ibidem. 

,a'J  Si  les  militaires  français  vont  à  pied,  ils  abandonnent  leur  armement  lourd  ce  qui  est  contradictoire  avec  cette  certitude 
qu'ils  oui  ilelre  très  proches  ele  trempes  du  FPR. 
''     Entretien  du  général  Rosier  avec  Bernard  Lugan  DOS]  p.  27ll|. 


1118 


29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  DISESERO 


raconte  môme,  dans  sou  témoignage  c-it.<*  plus  hant|:<"s|gnc  Cillier  a  semé  les  journalistes  de  Franco  2  qui, 
après,  sont  tombé»  en  panne.  Le  récit  que  Bernard  Lugau  concocte  n'est  que  mensonge. 

29.22.9    Les  Fiançais  ont  été  trompés  par  les  Rwandais 

Après  le  sauvetage,  les  militaires  français  prétendent  qu'ils  ont  été  induits  en  erreur  par  les  autorités 
locales  de  Kibuye. 

Michebi  Wrotift.  de  l'agence  Renier,  cite  un  officier  français  qui  réclame  l'anonymat  : 

Nous  étions  persuadés  qu'il  y  avait  ici  de  1  500  à  2  000  rebelles.  On  nuits  avait  dit  qu'il  y  avait 
des  combattants.  Pegarde/.  autour  <ie  voila,  voyez  vous-mêmes.  Les  Hutu  racontent  des  histoires.  Ils 
prétendent  qu'il  y  a  des  lehelles  infiltrés  poiu  avilir  un  prétexte  de  grimpe)  dans  le*  collines  et  <le 
s'en  prendre  à  ces  gens-là...  le?.  senli>s  victimes  de  massacres  que  mais  voyons  ici  sont  des  Tutsif*"7*] 

L'estimation  ci-dessus  du  nombre  île  •<  rebelles  »  recoupe  celle  du  communiqué  AFP  du  30  juin. 
Ainsi,  le  général  Lafourcade  : 

L'année  n'a-t-elle  pas  ou  un  problème  de  renseignement  l'ayant  obligée  à  lardoi  à  intervenir  au 
secours  de  population»  civiles,  pal  Mainte  de  relicolltles  avec  le  FPH  '(""| 

On  manquait  de  renseignements  mu  l'Ouest.  Nous  n'étions  pas  présents  <lepuis  trois-quatre  ans. 
Les  renseignements  obtenus  sur  les  Tutsis  évae  nés  de  Bissessom  [Bisesoio]  faisaient  étal  d'infiltrations 
du  FPH.  Il  s'est  avéré  que  t'était  un  coup  monté  pai  les  gens  de  KibuyéJ_ 

L'offensive  sur  Kibuye  est  annoncée  par  François  Léo  tard  le  22  juin  à  Paris.  Les  militaires  français  du 
CFA  10  n'y  arrivent  que  le  24  juin.  Ce  ne  sont  pas  les  «  gens  de  Kihuye  »  qui  sont  à  l'origine  de  cette 
fausse  information.  Cette  information  provient  de  1  etat-major  des  années  à  Paris,  suite  à  une  simulation 
prospective  du  champ  de  bataille,  elle  a  probablement  été  renforcée  par  des  informations  communiquées 
par  le  général  Bizimungu  à  l'aide  du  téléphone  rapporté  par  Rwabalinda  de  Paris  et  par  la  rencontre 
entre  Rosier  et  le  ministre  de  la  Défense  le  21  juin. 

Les  moyens  de  reconnaissance  aérienne  dont  disposent  les  forces  françaises,  les  informai  ions  que  les 
journalistes  leur  ont  données,  informations  continuées  par  la  reconnaissance  du  détachement  Duval  le 
27  juin,  nous  interdisent  de  croire  que  les  militaires  français  ont  été  abusés  par  les  autorités  nvandaises. 
Selon  toute  probabilité,  le  commandement  français  était  persuadé  qu'un  Tutsi  était  forcément  un  agent 
du  FPR.  point  de  vue  qu'il  partageait  avec  les  auteurs  du  génocide.  Lu  effet,  pour  les  dirigeants  français 
l'année  du  FPR  est  l'année  des  Tutsi  Us  ont  monté  une  opération  d'intoxication  psychologique  visant 
à  faire  croire  en  des  infiltrat  ions  d'éléments  du  FPR  dans  la  région  de  Kibuye  tant  à  leurs  propres  troupes 
qu'à  l'opinion  internationale  et  à  FONT'.  Cotte  opération  d'intoxication,  couplée  au  refus  d'intervenir 
auprès  des  Tutsi  eu  danger,  <-st  une  preuve  qu'il  V  a  en  Ull  plan  concerté  pour  laisser  les  autorités  locales 
rwandaises  terminer  le  <>  nettoyage  des  Tutsi  <>  pendant  deux  ou  trois  jours  après  le  27  juin,  délai  explicité 
par  le  lieutenant-colonel  Duval  devant  les  survivants  ttltsi  qu'il  a  abandonnés,  sur  ordre,  aux  tueurs. 


29.23    Les  aveux  de  l'adjudant  Prungnaud 

L'adjndalit-ohef  Thierry  Fruilgnaud,  membre  du  CIGN,  fait  pari  ie  dos  militaires  qui,  avec  le  capitaine 
Dutiant,  sont  les  premiers  à  porter  secours  aux  Tutsi  de  Bisesero.  Il  confie  alors  aux  journalistes  qu'ils 
ont  élé  manipulés  par  leur  commandement  et  trompés  par  les  autorités  rwandaises  : 

«  lie  icere  manipnl-alv.il.  said  Sgt.  Maj.  Thierry  l'niugnaud.  \Y<:  thoitght  tin1  llulu  wert:  llf  goal 
fftiys  unit  thï  vie  t  tins.  »  [,..| 

*""  Philippe  Uoisserie.  Dani.  Ile  Uircls.  Hrinw  sur  image*.  Les  Temps  modernes,  a "  5is:i,  juillet-août  l!r<l.V  Voir  na- 
tion |i!l.l«.-2j page  [ïïmôl 
1  'Mc,ia,|ii.-  xi.irjÉ  p.  n:,|. 

"  Coriue  Lcsiies  qui  jkim'  la  question  feint  dlKliorer,  ir  7  juillet,  le  réeit  de  Patrick  de  Saint-Kxupéiy  paru  dans  le  Figaro 
du  2<l  juin  où  celui-ci  décrit  comment  des  militaires  français  ont  découvert  le  27  juin  des  Tiro-i  survivants  (raqués  et  non 
des  infiltre»  FPR. 

*' 1   Corine  LeMH-n.  Le  efief  de.  l'upé.rulion  <*  Tui  nnuixe  >   pteiujit  gut  Ir   FPR  eu  pr-ugresser  jusqu'à  lu  limite  de  lu  zone. 

'■v  .'  '<■:  I  <  01'  I       '  j'illl'  I     '  "  i  :  .  |  "• 

llJ  Voir  sert i»n|:< ,~| pag«> 1 
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Sorgennt.  Pningiiaud  s.ii<l  tli.it  local  government  officiais  hnd  t.nld  tho  Freneh  t  liât  rehels  h  ml 
itilillrated  t lit-  moiintains  and  llial  the  clviliuns  llieinselves  «wï  artiu'<lf"~1 


Les  parole  do  Pningiiaud  ont  aussi  été  notées  par  lo  journaliste  Robert  Blork  : 

The  Freneh  marine  starod  aL  the  hundrod.s  of  wounded  and  fatuished  Tutsis  who  hâve  bpcn  hiiulod 
fol  inoiitlis  by  uiaihele-wiekliiig  H  ut  us.  Ho  sliook  lus  head.  "Wc  hnve  \mxh  deceived",  the  soldier. 
Scrgeant  Major  Thierry  Prungnaud.  suid...  "This  is  not  «v  wc-ro  led  to  believo.  \VV  were  told  that 
Tutsis  w«n»  killing  Ilutus,  wc  thotight  tho  Miitus  woro  the  gond  gnys  and  the  victims|"4| 


Eu  20(15.  Thierry  Prungnaiul.  adjudant-chef  <  1 1 1  GIGN,  témoigne  : 

\  .il  -    -        I  'I  .  -   ,'  I  I  IV"-.  Il     I1  I  J   II  II     i  <  .'■   .-Il  !   et  .  ."I  t  :  ;IV  M    .11  '    I  •-.  [Il  .  Il  II- M  l 'S  Vi  Il   'H-  '  '•  ïi  il  -.    I    i  n  li.li-. 

on  libérateurs  par  les  I tutus.  Nous  ne  le  savions  pas,  niais  c'étaient  les  tueurs  qui  nous  acclamaient! 
Nous  avons  donné  à  mangei  pendant  plusieurs  jours  à  ces  gens.  IlolLs  lem  avons  donné  des  caillions 
eut  ici  s  de  biscuits! 

Combien  <!••  temp--  il  ■  llll  «•  la  i  .  •!  1 1 1  J-.j.  .11  .' 

Au  moins  quinze  joimi|""'|Oii  récupérait  chaque  jour  des  corps  de  Tutsis  complètement  estropiés. 
On  pensait  que  c'étaient  les  corps  d:t,  assassins.  Pis.  les  miliciens  luit  us  venaient,  nous  dire  :  «  l-'ilez- 
noiis  <les  cartouches,  il  y  a  des  Tutsis.  »  Puis  lions  avons  fini  pal  trouver  bizaite  «le  lie  jamais  trouvel 
de  cadavres  de  Mutus.  Nous  avions  entendu  parler  de  500  rebelles  tutsis  qui  procédaient  piétenilumeiit 
à  mi  massacre  dans  la  vallée  de  Bisesero.  Avec  d'autres  soldats  nous  avons  désobéi  et  nous  y  sommes 
allés.  Nous  avons  découverts  que  sur  10  DUO  Tutsis,  seuls.  800  n'avaient  pas  été  massacrés.  Notre 
coiuiiiatid<'ineut  nous  a  ol donné  île  désariliel  tous  les  miliciens  but  Us,  jusqu'au  dernier  f^Et  de  faire 


Prungnaud  ne  parle  pas  du  tôle  des  journalistes.  Dans  une  interview  à  France  Culture,  il  diVlure  que 
Marin  Gillier  leur  avait  »  interdit  absolument  d'aller  là-bas  »  à  Bisesero  : 

Pi  ingnaild  et  soi   £i..>ipe  s'ii:stallei,-  ,i  K.hI  i  :  i:t   <bte  f.ii-aielil  ils  i  ce  lllollieill  là':' 
Thierry  Prongnaud  :  On  regardait,  on  voyait  les  gens  tous  les  soirs  qui  se  tiraient  dessus on 


disait  «  lion  liens  c'est  les  Tutsi  qui  zigouillent  les  Hutu.  »  On  avait  ordre  de  ne  pas  bouger,  de  no 
lieu  faire,  surtout  piis  bouger,  de  lien  faire. 

I. aine  de  Vulpian  :  Alors  donc  au  bout  de  quinze  jours  qu'est-ce  qui  se  passe? 

Thierry  Priingriaud  :  Alors  tous  les  jours  on  partait  avec  différentes  unités.  En  l'occurrence,  c'était 
le  l'S  RIJP.  On  allait  interviewer  les  gens  à  «boite  et  à  gauche  et  les  gens  nous  parlaient  «l'une  vallée. 
I  I        m  1 1    m    I  ',  ai  r  ;i  t  1 1.-  <  ni  n  i  I.-.  1  '  r  -  i  .ii  in.'-,  ji  i-i.iii    i  .  \  di-iiv    I  'i  li-.  ii:i  j  i  I     ■  1  >  . <  .  I . .  I . . ■  i 

Lattre  île  Vulpian  :  Pourquoi,  c'était  quoi  lt»s  ordres? 

Thierry  PruiigTiand  :  Les  ordres  de  notre  propre  chef,  c'était  de  ne  surtout  pa^  aller  là-bas. 
Lattre  de  Vulpian  :  C'était  «pli  votre  chef  '.' 

Thieny  Pningiiaud  :  Le  commandant  Matin  Gilliei.  Il  nous  avait  interdit  al>solunient  il'allei 
la-bas.  Et  nous,  on  a  décidé  d'y  all«>r. 
Laure  de  Vulpian  :  Qui  ? 

Thierry  Prungiiaud  :  Et  bien  les  copains  «lu  l.T  HDP.  Je  ne  vais  pas  citei  de  noms.  On  s'est 
ronoortés  «»t  on  s  est  dit  demain  on  va  à  Bisesero.  Et  c'est  là  qu'on  a  découvert,  le  pot  aux  roses  en 
fait,  (""est  une  vallée  où  10  000  victimes  avaient  été  tuées.  Il  en  restait  800  dans  un  état  lamentable 

"'  Raymond  Butiner,  A*  Frrnrh  AM  th,  Tnl.-i,  BnrHaxh  fîroHw,  Tlw  New  York  TinKs,  Safur.lay,  July  2,  1«KM.  p.  V  /I 
r«t«uii  <pit  1rs  Mun<;ii«'«  »K«>ui»Tif  lut  7Wsi.  /«»  iéi*ivuaxioHH  auymmUnt,  Thr  New  York  Tiiurs.  samedi  2  juillet  1991. 
Traduction  de  l'auti  iii  :  Nous  avons  été  manipulés,  «lit  le  scigeiit-majoi  l'riuigiiaud.  Nuus  pensions  que  les  llutn  étaient  k-s 
brav«-s  types  et  les  victimes  l.<-  sergent  Prungnaud  rapporte  que  1rs  autorités  gouvernementales  locales  ont  «lit  aux  Frnnçni* 
que  «1rs  n'iicllrs  s'étaient  infiltnVi  flans  les  montagnes  et  «jue  niême  1rs  <  ivils  étaient  arm«ss. 

111  Robert  Rkak,  "Pallein  <if  s)nughl<-r  confouitds  Fretn  b  ',  The  lui l<  (>fii<leill  un  Stmilay,  3  Julv  1991.  Cf.  Dral.h,  tiixjmb 
ntnl  ttrjiiirt'  f  .  Tt\  p.  II-I.SJ.  Tratlnctioti  «le  l'auteur  :  I.f.t  mns-.ii'.  rt-s  ilr:  rrmxxr  bititlrvrrxrnt  /es  Frttîtrtivi.  \a'  «-«immantki  de 
marine  contemplait  les  centaines  «le  Tutsi  blessés  ut  aifamés  <|iii  avaient  été  pourchassés  durant  des  mois  par  les  Hutu  la 
machette  à  la  main.  «  Nous  avons  été  trompés  »,  dit  le  sergent  major  Prungnaud...  «  Ce  n'est  paa  ce  que  noua  avons  cru. 
On  nous  a  dit  que  les  Tutsi  tuaient  k-s  Hutu  nous  pensions  «pie  1rs  Hnlu  étaient  les  bons  el  les  victime*,  h 

115  Ce  'i  Au  moins  quili/r  jours  t  lais»'  entendre  «pie  Prim>iuaiid  étaii  à  l'iiilérieiii  du  Rwanda  an  moins  15  jouis  avant  le 
30  donc  avant  le  15  juin.  Alors  qu'il  vient  de  dire  qu'ils  sont  arrivés  k  l'J  à  Coma.  Ottii  iellemenl .  les  Français  sont  entrés 
au  Rwanda  k-  23  juin. 

1I"  Ce  désarmement  des  miliciens  hnlu  n'est  |xas  ait«-sté  par  il'aiilrrs  sources,  l.r  gitmpe  Cilliei  ne  peut  l  avoir  fait  puisqu'il 
est  envoyé  sur  Gikongoro  dès  le  1"  juillet. 

"  '  llili  rview  de  Thierry  Priuifiiiaiiil  pal  Sadek  Ma'[ji  -i  jVijij.s  av/ii»  doniit  <i  vnmi)i  r  nui  tut-.un  a.  I.e  Point.  2S  mais  2005. 

sl*  A  notre  connaissance,  le  PPR  n'est  pas  allé  à  Kaduha  pendant  le  génocide.  Il  ne  peut  s'agir  ici  que  de  miliciens  hutu 
qui  tuent  «les  Tutsi  sans  autre  moyen  <l«  défense  que  des  cailloux  ou  des  bâtons, 
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qu'on  a  évacués  par  hélicoptères  à  l'antenne  médicale  rie  Gonia.  C'était  lamentable,  lamentable.  Là. 
on  s'est  rendu  compté  qu'en  fuit  c'était  pu»  du  tout  les  Tutsi  qui  tuaient  les  Hutu,  c'étaient  les  Hutu 
qui  tuaient  les  Tutsi,  qui  les  inassaci aient  carrément,  massacraient  tous  II*,  jours,  tous  les  juins,  tous 
les  jours. 

Laure  de  Yulpian  :  Ils  étaient  armés? 

Thierry  PruiiRliaud  :  Les  Tutsi  ?  Pus  du  tout,  ils  uvaieul  de  pauvres  sagaies,  ils  avaient  des  cailloux, 
voilà.  Par  contre  les  autres  en  face,  ils  avaient  ce  qu'ils  voulaient.  Ils  avaient  explosifs,  munitions, 
grenades,  enfin  In  totale. 

I.anre  de  Vnlpian  :  Alors  une  fois  que  vous  découvrez  ça,  qu'est-ce  que  vous  faites  ? 

Thierry  Prungnaud  :  Là,  on  a  rendu  compte  au  patron  du  COS.  le  colonel  Hosier.  Il  est  venu 
immédiatement.  Il  s'est  rendu  compte  de  la  situation.  On  a  post^  différent*,  personnels  tout  le  tour 
pour  protéger  les  gens  parce  que  les  miliciens  s'étaient  postés  au  dessus  dans  les  collines  pour  continuer 
le  travail,  pour  continuer  à  les  zigouiller  et  on  a  passé  la  nuit  avec  eux  pour  Ira  protéger.  Et.  le 


lendemain,  on  a  passé  le  bébé  nu  0"  HEC  "''  qui  est  venu  nous  remplacer  et  on  est  lepartis  après  pour 


d'autres  mission*,  humanitaires  et  ainsi  de  suite 


Prtmguaud  portait  une  veste  camouflée  avec  un  éctisson  Rwanda  représentant  une  gnut  couronnée  |321| 
Il  a  formé  la  garde  pr«'tii<k*iitielle  au  tir  en  1992. 


29.24    Autres  accusations  de  connivence  des  Français  avec  les 
tueurs 

D'antres  témoignages,  encore  non  corroborés,  suggèrent  qu'il  y  a  eu  d'autres  rencontres  de  militaires 
français  avec  des  survivants  Tutsi. 

29.24.1    Le  regroupement  de  Tutsi  sur  le  mont  Karongi 

.lean-Paul  Goûteux  rapporte  que  des  Fraudais  ont  regroupé  des  Tutsi  survivants  sur  le  mont  Karongi 
près  de  Bisesero  mais  ne  sont  revenus  qu'une  semaine  après,  quand  presque  tous  étaient  morts  : 

Signalons  aussi,  parmi  les  hauts  faits  les  moins  connus  de  cette  opération  |Turqnoise|,  le  massacre 
du  mont  Kuioiini.  En  juillet  1994.  h  000  Tutsi  en  groupes  dispersés  résistaient  encore  à  l'extermination 
près  du  Mont  Karongi,  se  défendant  à  l'aide  de  pierres.  Un  liélicoptère  militaire  français  les  rejoint. 
On  leur  demande  de  se  regrouper  an  sommet  et  un  leur  piomet  un  secours  imminent  le  lendemain, 
Les  Français  ne  reviendront  qu'une  semaine  après  quand  90  %  de  ln  population  aura  |auront|  péri, 
mitraillée  pur  les  miliciens,  les  gendarmes  et  les  l'Ait.  Leur  concentration  en  avait  fait  une  cible 
commode.  Faut  e  involontaire  ou  coucessiun  aux  FA  H  J 

La  source  de  Goûteux  est  dans  Billets  d'Afrique  : 

La  classe  politique  française  persiste  à  présenter  l'opération  Turquoise  comme  un  chef-d 'œuvre 
humanitaire.  L>ne  «  anecdote  ».  donc.  En  juillet  1991.  5  000  civils  tutsi  résistaient  encore  aux  menées 
exterminatiices  piés  du  mont  Kaiongi,  dans  la  région  de  Kibuye.  Un  liélicoptèie  militaire  fiançais 
rejoint  ci>s  résistants.  On  leur  demande  de  se  regrouper  sur  le  sommet,  et  leur  promet  un  secours 
imminent. 

Les  soldats  français  ne  reviendront  qu'au  bout  d'une  semaine  :  entre-temps,  90  %  des  rescapés 
ont  péri,  mit î aillés  pal  les  Interahamwe.  Leur  concentration  en  avait  fait  une  cible  commode.  Quant 
au  corps  expiVIitionnaire  français,  il  avait,  vraiment  ,  plus  urgent  à  faire  qu'à  s'ocenpei  d'évacuer  des 
Tutsis,  ou  de  neutraliser  les  milices  génocidaires..r*q 

Ce  qui  c  aractérise  cet  événement  du  mont  Karongi,  c'est  cette  arrivée  des  Français  en  hélicoptère  et 
le  délai  d'une  semaine  qui  le  distingue  de  la  reconnaissance  de  Duval  le  27  juin,  venue  en  voitures  et  qui 
donne  un  délai  de  trois  jours. 

in  fy  ii^.^ime|it  Étranger  de  Génie  basé  à  Lauduti.  Gant. 

,,J,>  Interview  de  Thierry  Pnuignnud  par  Lniirc  de  Vnlpian.  France  Culture.  22  avril  2(105.  journaux  de  !<  Iieures,  l.'i  heures 
et  1S  heures. 

,JI  Lt  Puùit  du  28  mats  2005  publie  nti  pbutu  qui  le  fait  recuiuutitre  sur  une  pliotu  Je  Rutila  n"  101,  oetubre  1990.  p.  10. 

,J-  Jpnn-l'aul  Coûteux  [Tï]  p.  S0  . 

lJI  Billets  d'Afrique,  n"  .ï-i,  avril  UWti,  page  1. 
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29.24.  AUTRES  ACCUSATIONS  DE  CONNIVENCE  DES  FRANÇAIS  AVEC  LES  TUEURS 


Ce  récit  est  plausible.  Los  soldats  français  rentrent  nu  Rwanda  (Cyangugn)  le  22  juin.  Le  21  juin,  les 
commandos  île  l'air  sont  héliportés  à  Kibuye.  Qu'un  hélicoptère  se  soit  posé  sur  le  mont  Karongi  le  23  ou 
le  21  juin  ne  serait  pas  étonnant.  Nos  troupes  d'élite  en  disposent  et  n'ont  pas  vraiment  à  craindre  d'être 
pris  pour  cibles.  Des  Mirage  Fl  CR  oui  pu  localiser  au  préalable  où  se  trouvaient  les  Iroupes  du  FPR  : 
bien  loin  de  là.  Le  mont  Karongi  est  le  sommet  «le  la  région.  Il  y  a  un  émetteur  radio.  Il  est  tout  à  fait 
normal  que  des  militaires;  qui  veulent  contrôler  la  région  s'y  intéressent.  Que  l'équipage  de  l'hélicoptère 
ait  découvert  des  survivants,  c'est  vraiment  la  part  inédite  et  capitale  de  cette  information. 

II  faut  remarquer  qu'il  y  a  plusieurs  montagnes  dans  la  région  de  Bisesero  et  qu'il  y  avait  d'antres 
troupes  que  celles  dont  parlent  les  journalistes,  en  particulier  il  y  avait  îles  CRAF  qui  agissaient  devant 
le  COS.  en  concertation  ou  indépendamment  de  lui.  connue  le  rappelle  Patrick  de  Saint-Exupéry  : 

Ces  homme.-,  du  COS  ne  forment  pas  la  pointe  de  l'épée.  ils  en  .sont  la  lame  tranchante  et  aiguisée. 
Devant,  pas  très  loin,  à  l'extrémité  île  la  lame,  il  y  a  encore  d'antres  imités,  des  soldats  infiltrés  au 
pins  profond  et  rodés  à  l'action  souterraine.  Des  commandos  habitués  au  secret  et  au  choc  * 


Ces  CRAF  sont  signalés  comme  opérant  avec  le  commando  Trepel  de  Gillier  : 

Un  peu  plus  au  nold,  le  long  du  lac  Kivu  frontalier  avec  le  Zaïre,  les  hommes  du  commando  de 
marine  Trepel  ont  établi  leur  camp  de  base  à  Cishyita.  Ils  mènent  leurs  opérations  de  reconnaissance 
avec  une  dizaine  de  spécialistes  des  opérations  en  »  zone  hostile  :••  du  13"  régiment  de  Dragons 
parachutistes,  déjà  présents  pendant  la  guerre  du  Golfe  aux  avant-postes  du  dispositif  Dagnet  '' 


Quel  a  été  le  rôle  île  ces  CRAF'  du  111'  régiment  de  Dragons  parachutistes  de  Dieuze?  Précisément, 
nous  savons  que  ce  sont  des  CRAF  dirigés  par  le  capitaine  Olivier  Diluant  qui.  avec  des  GIGN  dont 
l'adjudant-chef  Thierry  Prungnaud  sont  allés  à  la  rencontre  des  survivants  de  Bisesero  découverts  par  le 
journaliste  Sam  Kiley  le  30  juin, 

Cette  information  donnée  par  Goûteux  vient  de  François-Xavier  Vcrscliave.  rédacteur  de  Billets 
d'Afrique,  qui  dit  tenir  cette  information  de  Jean  Carbonaro  de  retour  du  Rwanda.  Ce  dernier,  inter- 
rogé en  200.1,  ne  peut  donner  d'autres  précisions,  sinon  que  cela  lui  a  été  rapporté  à  Kibuye  en  I09u  par 
Ezéohias  Rwabuhihi,  alors  ministre  île  la  Sauté.  Selon  nos  informations,  ce  dernier  n'était  pas  au  Rwanda 
durant  le  génocide,  mais  au  Cameroun,  Cette  information  n'est  pas  corroborée  par  l'enquête  d'Afrieaii 
Rights.  aucun  survivant  interviewé  n'y  fait  allusion.  Mais  plus  de  9(1  %  des  Tutsi  réfugiés  à  Bisesero  ont 
été  exterminé*  et  les  témoignages  des  survivants  n'ont  pas  tous  été  recueillis"^  Marguerite  Carbonaro 
nous  dit  en  2010  que  ce  récit,  appris  par  elle  et  sou  mari  à  Kibuye,  correspond  aux  survivants  tutsi 
rencontrés  le  27  juin  par  Duval  et  secourus  seulement  le  30  par  Gillier 


29.24.2    Les  contradictions  d'un  rescapé 

L.  rescapé  de  Bisesero,  donne  à  Gouges  Kapler  un  témoignage  selon  lequel  les  militaires  français 
seraient  venus  à  Bisesero  en  hélicoptère  et  en  jeep  le  27  juin  avec  des  Interahaniwe  habillés  avec  îles 
vêtements  de  la  Croix  Rouge  et  auraient  dit  aux  survivants  qu'ils  allaient  chercher  des  camions  pour  les 
transporter.  Les  Français  seraient  revenus  pendant  la  nuit  avec  des  camions  transportant  des  luterahaniwe 
habillés  avec  des  vêtements  de  la  Croix  Rouge  et  des  soldats  rwandais  qui  leur  auraient  tiré  dessus  sans 
que  les  Français  ne  bougent Le  témoignage  frappait  tant  par  sa  précision  que  par  la  gravité  do  ses 
accusations'^7'  Ce  témoin  a  refait  un  témoignage  semblable  à  deux  autres  personnes  de  la  CEC  venues 
de  France  quelques  mois  après.  Georges  Kapler  avait  recueilli  tonte  l'histoire  de  I.  qui,  après  avoir  été 
frappé  à  coups  de  machette  à  la  tête  dans  cette  attaque  en  présence  des  Français,  a  réussi  à  se  traîner  à 
Kibuye  où  il  a  été  sauvé  par  une  infirmière  de  l'hôpital.  Gitabita  Xyirantaba. 

Cependant,  le  témoignage  d'un  rescapé.  Innocent  Xdamyina  Gisanura,  esl  publié  sur  le  site  web  de 
Aegis  Trust  |>:i"|  Ce  témoignage  correspond  à  celui  de  I.  Mais  il  y  est  dit  :  «  /  spe.nt  thr  enfin-  month  of 
Juw  in  the  hospital.  ».  Comment  peut-il  dire  à  Kapler  qu'il  est  témoin  direct  et  victime  d'une  attaque 


,J4  Patrick  de  Saint-Exupéry  1 1      p.    I  . 

,J  '  Di>lliirri<|ttt-  tîarraiul.  ftrs  xttldat-%  r/V!/ifV  an  «rnri  dr.  l'hnmattilaite  an  Rwanda,  Libéral ii>n,  2  juillet  lîl*)4- 

Selon  A  fric, m  Righls.  1  (101)  Tutsi  sur  Wl  (ll)lt  uni  survis  u.  Cf.  Résistance  au  Gi-iimidi-  Bisi-si-ro  Avril  Juin  199-4,  p.  2. 
IJ    Rencontre  avec  Marguerite  Oartiiurare,  Genève,  l.'t  février  201(1, 

**M  L'htirittui  qui  noua  jrrtnd  an  nè»u</r.  |.'j.lL  pp.  92-9-1  . 

**•  La  plupart  dea  témoins  sont  incapables  d'indiquer  qw  date  précise.  Or  celui-ci  donne  exact*  rirent  !•  27  juin. 
""  http:  //uvw.  asgistrus*  .  org/ index,  php' option=contentfttas)c=vieyftid=102feltenid=  133 
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29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  BISESERO 


des  Intel  ahamwc  et  militaires  rwandais  eu  présence  des  soldats  français  dans  la  nuit  du  27  au  28  juin  alors 
qu'il  dit  sur  cette  page  web  qu'il  est  durant  tout  le  mois  de  juin  à  l'hôpital  ?  Le  témoignage  de  Innocent 
Ndamyiua  Gisanura  est  aussi  publié  dans  un  livre]™  | 

Il  «st  donc  évident  que  le  témoignage  de  I.  à  Kapler  et  à  la  CEC  ivst  en  contradiction  avec  ce  qu'il 
confie  à  Aegis  Trust.  Est-ce  de  l'affabulation?  Pas  à  proprement  parler  car  le  témoignage  à  Aegis  Trust 
contient  aussi,  mais  en  moins  détaillé,  cet  épisode  de  l'arrivée  des  Français  en  hélicoptères  et  avec  des 
camions  remplis  d'Interahamwe  qui  les  attaquent  et  il  est  blessé.  La  date  n'est  pas  précisée  mais  c'est 
dans  les  derniers  jours  où  les  Français  viennent  créer  la  zone  Turquoise.  Dans  ce  témoignage  à  Aegis.  il 
nous  dit  qu'il  a  été  l>]<^sé  le  19  avril  et  le  28  avril.  Le  -1  mai,  il  dit  qu'il  arrive  à  Kibuye.  Il  entend  ce 
jourdà  que  le  FPR  a  pris  Kabgayi.  Or  cette  prise  de  Kabgayi  a  lieu  le  3  juin.  Puis  il  nous  dit  qu'il  passe 
tout  le  mois  de  juin  à  l'hôpital.  Il  le  quitte  le  2  juillet  et  gagne  l'école  de  filles  des  sœurs  de  Sainte-Marie 
de  Xamur  où  sont,  stationnés  les  soldats  français. 

H  est  rare  qu'un  rescapé  soit  capable  de  donner  des  dates  précises.  Ce  rescapé  Innocent  en  donnent 
mais  elles  sont  complètement  contradictoires.  Cet  épisode  de  l'arrivée  des  Fiançais  en  hélicoptères  a-t-il 
lieu  avant  Turquoise?  Il  précise  bien  an  moment  île  Turquoise.  S'il  y  avait  Français  au  Rwanda  avant 
Turquoise,  ils  n'auraient  pas  en  d'hélicoptères  sauf  si  <  Vtaieut  des  hélicoptères  de  l'année  rwandaisc. 
Nous  lui  avons  posé  fies  questions  par  l'intermédiaire  d'une  rescapée  que  nous  connaissions.  Il  a  refusé  de 
répondre. 

Nous  avons  rencontré,  le  G  janvier  2009,  Gitabita  Nyirantaba,  qui  est  toujours  infirmière  à  l'hôpital 
de  Kibuye.  Elle  nous  a  dit  qu'elle  a  soigné  Innocent  fin  mai  ou  début  juin.  Elle  ne  se  souvient  plus,  car 
elle  a  soigné  beaucoup  de  gens.  Innocent  est  arrivé  à  l'hôpital  de  Kibuye  la  tête  ensanglantée.  «  J'ai  dit 
que  c'était  mon  parent  et  qu'il  était  hutu  ». 

Il  nous  semble  qu'Innocent  a  recomposé  son  récit,  en  précisant  des  dates  et  en  rajoutant  cet  épisode 
des  Français  avec  les  Interahainwe.  Son  témoignage  n'a  d'ailleurs  pas  été  retenu  par  la  commission  Mucyo, 
qui  le  connaissait.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  possible  d'utiliser  son  témoignage  à  charge  contre  les 
Français.  Au  contraire,  il  va  se  mettre  sous  leur  protection  le  2  juillet,  à  Kibuye... 

29.25    Les  Français  auraient  accompagné  des  miliciens  de  Cyan- 
gugu  vers  Bisesero 

29.25.1  La  présence  de  John  Yusuf  Munyakazi  en  juin  à  Bisesero 

John  Yusuf  Munyakazi.  membre  du  MHND,  est  le  chef  Interahamwe  de  liugaraina.  11  est  responsable 
de  nombreux  massacres.  Bugarama,  Shangi,  Mibilizi,  Rwamatamu,  Bisesero  (13-1-1  mai). 

Le  survivant  M.  témoigne  c|iie  John  Yusuf  Munyakazi,  chef  de  milice  de  Bugarama,  <-st  revenu  en  juin 

à  Bisesero  : 

Bien  que  de  nombreux  miliciens  élisaient  été  tués  et  blessés  lors  des  batailles  de  Bisesero,  leurs 
chefs  utilisèrent  tous  les  moyens  possibles  puni  veiller  à  ce  qu'ils  poursuivissent  le  massacie.  Yusufti 
venait  régulièrement  .superviser  leurs  ac  tions;  Maurice  le  vit  eu  juin,  aux  côtés  du  Dr  Géiard. 

«  V'ii.i«/u  portait  un  bonnet.  Il  était  avec,  le  docteur  Gérard  Ntakirntimana,  que.  je  connaM.iais,  parer, 
que  son  pèrv  était  notre  ami,  et  avait  donné  une  vache  à  mon  père.  Il  soignait  les  miliciens  blessés, 
V'u-vm/u  avait  un  Jusil.  C'était  à  Ko  mi  nu.  et  je  tes  ni  vus  en  allant  me  cachet  dans  des  buissons. 

Sons  sommes  restés  là  à  souffrir.  Nos  deux  chefs,  Nzigita  et  Birnrn,  avaient  été  tués,  et  c'étaient 
cas  qui  nous  organisaient.  n|33"l 

Yusuf  est  incontestablement  John  Yusuf  Munyakazi.  Le  témoin  l'a  vu  en  juin  à  Bisesero.  Etait-ce 
après  l'arrivée  des  Français?  Le  témoin  ne  le  < lit  pas. 

29.25.2  Les  Français  passent  à  la  barrière  de  Gihundwe  avec  des  miliciens 

Selon  la  journaliste  indépendante  Cécile  Grenier,  l'armée  française  aurait  participé  au  massacre  de  Bi- 
sesero au  moins  dans  la  phase  finale.  Tharcisse  Nsengiyumva,  ancien  membre  du  Bataillon  léger  antiaérien 

4,1    Ut  Sutiivtd  -  Gtiixtmidc  in  Rwanda.  Quill  Pies.-»,  200G.  |H»Ke  11-50.  avec  sa  ptiuto  (p.  Il)  et  une  deuxième  pliulo  en 
compagnie  de  l'infirmière  Qitobita  Nvirantaba,  dite  Tabita  qui  l'a  sauvé. 
UJ  Africati  Itights.  Résisfaru-r  nu  grnnridr  -  Biscsrrn  -  axirit-juin  IU"4.  ŒO0  P-  Wl|, 
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29.25.  DES  MILICIENS  ACHEMINÉS  VERS  BISESERO 


et  handicapé  suite  à  un  »u:ri<U;ii1.  <-st  replié  sur  Cyangugu.  Il  y  voit  arriver  K-s  Fraudais  <le  Turquoise  : 

(...)  /Vu  après,  ie.s  .stdthils  français  sont  partis  tmsemble  tutti-  des  ijeitdnrm.es  et  /les  interaharuive 
de  Bugarama  commandés  par  Yusuf  Mnsozo  [.John  Yiisiif  Munyakazi]  et  ils  se  sont  rendus  à  h'ihnye, 
dan»  te  lieu  appelé  Bisesero,  dont  les  nombreux  habitant*  menaient  depuis  longtemps  une  résistance 
pour  survivre.  MaUtt-urvusemeiit  ils  n'arrivèrent  pas  à  survivre,  car  il  n'est  pas  possible  de  se  battre 
avec.  <Us  lances  contre  des  armes  à  Jeu  et  espère,  vaincre.  Et  donc  pour  finir,  ils  les  ont  tous  massacrés. 
Les  Français,  c'étaient  eus  qui  1rs  couvraient. 

C'est-à-dire  qu'ils  ont  accompagné  le*  interaliamwe  et  les  gendarnu-s.  et  que  ces  deux  derniers 
groupes  ont  rué  le-*  gens  alors  que  les  Fiançais  remaniaient  faiie? 

Tout  rl  fait.  Ce  départ  s'est  fait  sous  mes  yeux,  je  les  ni  vu  partir  pour  Kibnye.  Sous  nous 
trouvions  à  la  barrière  près  de  l'hôpital  de.  Cihundme  quanti  ils  sont  partis  pour  Kibuye,  ça.  n'est  pas 
quelque  chose  qui  m  'a  été  ruconté.  j'y  étais  eu  personne. 

Les  illtefahalliwe  et  les  gendarmes  ont  été  embarqués  dans  le*  véhicule-»  des  Fiançais  oll  avaient- 
ils  leur»,  propres  moyens  de  transport  '.' 

Ils  avaient  des  bus. 

Mats  iLs  sont  partis  dans  le  même  convoi,  se  suivant  les  uns  les  autres  ? 
Oui. 

VA.  les  Français  eux  disaient  qu'ils  allaient  faire  quoi  ? 

Les  Français  eus.  tu  vois  il  y  avait  trois  préfet  tares  qui  formaient  la  zone  Turquoise..  Lis  devaient 
contrôler  la  situation  dans  toute  la  zone,  peut-être  pour  pouvoir  en  fin  de  compte  établir  et  donner 
de,*  rapports.  A  supposer  qu'ils  partaient  avec  ces  gens-là  dans  le  cadre  de.  se  rendre  compte  de  la 
situation,  ce  n'est  pas  cette  mission  qui  a  été  accomplie,  ils  auraient  dû  aller  sauver  cens  qui  étaient 
en  danger,  car  ils  avaient  des  armes  et  la  capacité  de  le  faire.  Au  contraire,  ils  sont  partis  avec  cens 
qui  allaient  les  ttter,  et  ceux-ci  les  ont  massacrés  sans  que  les  Français  ne  réagissent^***] 

Cécile  Grenier  présente  ce  témoignage  comme  crédible.  Elle  dit  avoir  reçu  des  confirmations  orales 
d'autres  sources.  La  Lanière  près  (le  l'hôpital  <le  Cihuiidwe  à  KailielliLe  existait  effectivement  |^]  Elle 
est  signalée  sur  une  carte  des  annexes  du  rapport  de  la  commission  Mucyo,  sur  la  route  qui  mène  vers 
Kihuyep^Le  témoin  CK  rapporte  des  laits  qu'il  a  vu  personnellement.  Les  miliciens  de  Yusuf  sont  déjà 
allés  à  Bisesero  eu  Lus. 

Cependant,  le  témoin  ne  donne  pas  de  date,  il  ne  donne  aucun  détail  l'actuel  sur  le  nombre  de  miliciens 
et  de  véhicules,  de  même  sur  les  militaires  français.  Ceci  ne  diminue  pas  pour  autant  la  valeur  de  son 
témoignage.  Car.  s'il  fabulait,  il  aurait  rajouté  ces  précisions.  Il  donne  cependant  un  détail  :  les  miliciens 
de  Yusuf  sont  partis  à  Bisesero  avec  des  gendarmes.  Connaissant  l'importance  qu'accorde  les  Français 
à  la  gendarmerie  rwandaise,  nous  voyons  dans  cette  présence  de  gendarmes,  l'intention  de  légitimer 
«  lopération  de  ratissage  »  à  Bisesero. 


29.25.3    Des  miliciens  de  Yusuf  étaient  à  Bisesero  le  27  juin 

Cécile  Grenier  entend  le  23  janvier  2003  à  Bugarama.  XX.  une  femme  de  Kamembe,  témoin  des  mêmes 
faits  : 

Les  gens  d>  Risr.srm  sont  morts  plus  tard,  ils  résistaient,  ils  sont  morts  en  dernier. 
Les  derniers  sont  morts  après  l'Arrivée  des  Fiançais. 

Oui.  Après  l'arrivée  des  Français.  Ce  sont  ceux-là  qui  ont  été  tué  par  John  \ 'ussaj  [Munyakazij. 
Ce  sont  ceux-là  que  sont  allés  exterminer  les  interahnmrce  ,{e  John  )'n.ssuf. 
Les  Fiançais  les  ont  vu  prendre  le  départ  pour  Bisesero'.' 

-  Je.  ne  pourrais  pas  affirmer  que,  lors  du  départ  du  canvoi,  les  Français  partaient  avec,  eus  car 
chaque  véhicule  pouvait  avoir  son  propre  itinérnirt  ,  cependant  lorsqu'ils  sont  partis  pour-  Bisesero,  les 
Français  étaient  présents. 

-  Les  Français  étaient  là? 

Oui.  Ils  étaient  là  cette  dernière  fois,  quand  les  gens  de  Bisesero  ont  été  massacrés,  après  le  J'i 
juin.  C'est  YussuJ. 

Cécile  Grenier  juge  le  témoin  crédible.  Cette  femme,  rescapée,  a  bénéficié  de  protection,  ce  qui  lui  a 
laissé  une  certaine  liberté  de  mouvement  pour  observer. 

1,1  Interview  de  Tharcïsw  Nscngivninva  par  Cccili  (Jrc-nier.  H  «.-niera  (Kigali).  ft-1.1  janvier  'JfHM. 
"4  Témoin  XXII.  Tl'llt.  Affaire  N"  ICTU-UH-ll-T,  Bagosora...,  4  mai  2004. 
\-.ir  ..  -  .m.    I  .--n-.  I  .1'  I  1  i  ;i 
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Fui.  29.2G  La  barrière  il.-  Gihnndwe  (17)  à  la  sortie  est  de  Cyaneiigu  sur  la  unité  de  Hutaiv.  le  chemin 
Vers.  Kihuye  emprunte  cette  mute  et  bifurque  Vers  le  \<ir<l  avant  la  forêt  «le  Nyilll«\vc.  La  barrière  sur 
le  pont  (le  la  Rusi'/i  (18)  empêchait  les  Tllt.si  de  fuir  ;in  Zaïre.  Source  :  Carte  an  1/50  1)0(1'  .  Annexes  du 
rapport  Mueyo. 


29.25.4    Les  Français  ont  rassemblé  les  Tutsi  à  Biscscro  et.  ont  appelé  Yusuf 

Ahmed  Hi/imaua  est  de  Bugaraina.  il  dit  être  chauffeur  et  parent  de  John  Yusuf  Mnnyaka/i.  A  la 
prison  de  CyaiiHujîu.  délai  t.  2001.  il  confie  son  témoigna;'!-  à  Ceor^es  Kapleip^j: 

Les  FiiHiçnis.  un  nutre  endroit  où  non»  somme»  ictiomvs.  c'tui  â  Kibuvc. 

Sur  la  colline  de  Bisosero.  il  y  avait  beaucoup  île  Tutsi.  Il  y  avait  beaucoup  d'attaques  depuis  le 
15  avril.  Ils  uni  été  souvent  attaquées,  mais  ils  avaient  réussi  à  se  défendre  tant  bien  que  m, il.  Mais 

quand  •-  Fiançai.-  •••in  arrivé»,  il-  mit  recommencé  l.-ui  in--.-     ils  ont  apj        !••»  hn-i  qui  '-raient 

cachés  en  leur  promettant  protection.  Pin-  foi»  que  les  Put  -si  étaient  léuni».  ils  ont  immédiatement 
donné  l'ordre  et  on  a  tué  tons  les  survivants. 

Moi.  je  suis  allé  vers  Kibtiyé  dan»  le  cadre  de»  renfort»  que  nous  apportions  :  des  fu»ils,  de» 
«lenades  el  îles  Inteiahamwe  ai  nié»  de  goiil'lins  et  ailtie».  On  est  allé  jusqu'à  Bisesero.  là  non»  avons 
été  accueilli»  pat  Olied  Ru/indana  et  Clément  Kayisliema.  les  responsable.»  de  la  région  vomis  de 
Kibuyc  pour  nous  accueillir. 

Au  mois  de  juin  à  l'ariivée  des  Français,  il  y  avait  déjà  eu  l'attaque  du  la  aviil  et  il  y  a  eu  la 

deuxième  à  leur  anivée  pane  qu'il.»  ont  léalisé  qui*  les  Tutsi  étaient  en<        iioinbieiix,  ils  n'étaient 

pas  morts. 

'  ••  .nu»  »  Kapler,  <  iiiéiisle.  a  été  envoyé  pat  la  Commission  d  enquête  citoyenne  an  Rwanda  |«ntr  filmer  des  télnoiy.na^i^ 
sur  l'implication  Irançais.  durant  un  mois  du  11  lévri.  r  au  lr>  inar-  JOUI  11  a  obtenu  une  autorisation  d>  toiiinae.  dan»  les 
pris,  aïs  «lu  ministère  de  la  Sécurité  intérieure. 
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Ils  n'ont  pas  voulu  qu'on  y  aille  immédiatenrent.  C'est  les  Fiançais  qui  nous  ont  précédés,  ils  étaient 
passé»  pur  II-  Nor<l  vers  Kihilira  et  sont  arrivés  par  lu  hit'.  Ils  nous  ont  envoyé  un  message  connut'  quoi 
les  Tut>i  étaient  foit  nombreux  dans  le  coin.  C'est  les  Fiançais  qui  assuraient  la  communication. 

Nous  avons  été  appelés  car  il  y  avait  «le  nombreux  Tutsi.  C'est  les  Français  qui  étaient  arrivés  la 
en  premier  qui  ont  demandé  des  renforts.  Nous  sommes  arrivés  après  les  Français,  ils  avaient  fait  le 
regroupement  des  ("eus.  et  ils  ont  discuté  avec  nos  responsables.  Et  quand  ils  ont  eu  fini  de  discuter, 
ils  sont  repartis  ttaiiquilleineiit.  laissant  le  champ  libre.  Ils.  étaient  là,  je  me  souviens  d'un  hélicoptère 
muni  d'une  mitrailleuse.  Ils  ont  laissé  le  rhnnip  libre  aux  tueurs  et  sont  repartis.  L'hélicoptère  est 
parti  et  c'est  Ruzindana  qui  a  donné  l'ordre  d'en  finir,  nous  avions  tout  ce  qu'il  fallait  pour  le  faire. 
C'est  Yusufu  qui  a  mis  ses  gars  de  Bisesero  pour  terminer  le  travail  et  voilà.  C'était  là  dans  Bisesoro. 

C'est  à  Ynsnfu  qu'ils  envoyaient  les  messages.  Il  est  de  ma  famille,  ma  famille  pioche,  c'est  mon 
oncle  paternel  et  mon  parrain.  Nous  nous  rendions  par  là  à  l'appel  des  Français.  C'est  eux  qui  avaient 
les  infos  sur  les  survivants  et  tout  le  reste. 

Des  Tutsi  blessés'.'  J'en  doute,  il  n'y  avait  que  des  morts,  à  moins  que  ce  ne  soit  apiès,  la  situation 
était  tragique,  car  c'était  an  moins  la  sixième  attaque.  Il  y  avait  eu  les  attaques  d'avril  puis  celles  «le 
juin  avec  le  retour  des  Français,  toutes  les  communes  des  alentours  étaient  là,  nous  étions  plus  de  dix 
mille.  Sur  la  plus  haute  colline,  il  y  avait  une  grosse  malle,  moi  je  sais  lire  et  écrire  et  sur  cette  grosse 
malle  c'était  écrit  «  made  in  Fiance  ».  Cette  malle  avait  été  amenée  immédiatement  par  hélicoptère. 
Il  y  avait  dedans  des  roquettes  que  Ton  tirait  sur  les  collines  et  qui  brûlaient  les  «eus. 

Las  Français  les  ont.  donné™  aux  Interahamwe.  Ils  tiraient  sur  la  plus  haute  colline  de  Bisesero. 
Vous  pouvez  y  aller  voir,  c'est  les  Français  qui  ont  amené  ça  là,  oui,  les  roquettes,  c'est  les  Français 
qui  les  ont  amenés  là. 


Las  point  suivants  peuvent,  faire  douter  de  la  crédibilité  du  témoin  : 

Il  affirme  qu'<<  il  y  avait  déjà  eu  l'attaque  du  15  avril.  »  Le  15  avril  a  lien  le  massacre  à  l'église  de 
Miihuga.  Les  grands  massacres  «le  Kibuye  suivent.  Nous  ne  notons  rien  à  Bisesero  pour  cette  date  sinon 
que  les  Tutsi  s'y  réfugient.  Il  nous  semble  que  le  témoin  se  trompe.  Yusuf  a  amené  ces  miliciens  le  27  avril 
à  la  colline  Kizenga.  Mahembe,  Kwamatamu  (Kibuye)  et  à  Bisesero  pour  l'attaque  des  13-14  mai.  Il  est 
étonnant  que  le  témoin  ce  cite  pas  Finie  de  ces  dates,  surtout,  celle  de  la  grande  attaque  des  13-1-1  mai  à 
laquelle  les  miliciens  de  Yussuf  participèrent. 

Il  affirme  que  pour  la  dernière  attaque  à  Bisesero,  «  nous  étions  plus  de  dix  mille  ».  Ces  deux  derniers 
chiffres  sont  certainement  exagérés.  Il  faut  admettre  que  cette  exagération  est  habituelle  c  hez  les  Rwandais. 
Plus  de  dix  mille  signifie  (iu 'ils  étaient  vraiment  beaucoup. 

Il  affirme  «  on  a  tué  tous  les  survivants  »  à  Bisesero.  C'est  aussi  exagéré  puisqu 'environ  8(10  Tutsi 
survivants  restaient  quand  les  Français  se  sont  décidés  à  les  protéger.  Le  témoin  veut  dire  qu'ils  ont  tué 
tous  les  survivants  qu'ils  ont  rencontrés. 

La  description  de  la  caisse  contenant  des  roquettes  marquées  «:  Made  in  France  »  semble  peu  crédible. 
À  supposer  que  les  militaires  français  aient  fourni  ce  type  de  munition,  la  plus  élémentaire  prudence  de 
leur  part  aurait  été  d'utiliser  un  emballage  neutre!  Mais  plusieurs  témoignages  parlent  de  nouvelles  armes 
utilisées  à  Bisesero.  F.t  il  n'est  pas  impossible  selon  nous  que  les  Français  en  aient  fournies  ou  en  aient 
laisser  parvenir  à  Bisesero. 

Mais  les  assertions  suivantes  de  ce  témoin  sont  corroborées  par  d'autres  preuves  : 

«  Nous  avons  été  accueillis  par  Obe.d  Ruzindana  et  Clément  Kayishema  ►>.  Ces  deux  personnages 
dirigent  très  souvent  les  attaques  sur  Bisesero. 

«  Ils  n'ont  pas  voulu  qu'on  y  aille  immédiatement.  »  :  cette  attaque  aurait  eu  fin  juin  (voir  plus 
loin). 

-  «  Mais  quand  les  Français  sont  arrivés,  ils  ont.  recommencé  leur  ruse  :  ils  ont  appelé  les  Tutsi  qui 
étaient  cachés  en  leur  promettant  protection.  »  Ceci  correspond  à  la  reconnaissance  du  lieutenant- 
colonel  Dnval  qui  peut  être  interprétée  comme  une  ruse. 

«  C'est  les  Français  qui  étaient  arrivés  là  en  premier  qui  ont.  demandé  des  renforts.  »  :  de  fait,  la 
reconnaissance  de  Du  val  alias  Diego  est  du  27  juin. 

«  Us  n'ont  pas  voulu  qu'on  y  aille  immédiatement.  C'est  les  Frnnçais  qui  nous  ont  précédés,  ils 
étaient  passés  par  le  Nortl  vers  Kihilira  et  sont  arrivés  par  le  lac.  »  Ceci  correspond  au  détachement 
Duval  qui  arrive  à  Kibuye  par  le  lac,  avec  cles  hélicoptères  et  dont  les  véhicules  arrivent  par  le  Nord 

'"'  L'horreur  qui  n»u.«  prend  au  visagr,  [VÏl  pp.  S'MKl  . 


Cet  hélicoptère  tournoyait  dans  le  ciel 
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depuis  Gisenyï. 

«  Noua  sommes  arrivés  après  les  Fmrtçai»,  ils  avaient  fait  le  regroupement  des  yens,  et  il»  ont  discuté 
avec,  nos  responsable».  Et  quand  ils  ont  en  fini  de  discuter,  ils  sont  repartis  tmmpiilleroent.,  laissant 
le  champ  libre.  >• 

«  Je  me  souviens  d 'an  hélicoptère  muni  d 'une  milmilleuse  »  Dus  survivants  tutsi  voyaient  des  hélico- 
ptères atterrir  à  Gishyita.  Certains,  des  Puma,  étaient  équipés  de  mitrailleuses.  Lue  Pillionnel  signale 
que  le  Super  Puma  qui  remmène  de  Kavumu  à  Kamembe  le  19  juillet,  avait  une  mitrailleuse|:<:is| 
Le  témoin  affirme  qu'uu  hélicoptère  français  a  amené  des  roquettes  pour  eu  finir  avec  les  Tutsi  de 
Bisesero.  Nous  avons  des  témoignages  sur  des  hélicoptères  qui  se  posent  à  Gishyita  mais  pas  sur  des 
sommets  aux  environs  de  Bisesero. 

Certaines  affirmations  du  témoin  sont  douteuses.  Mais  son  témoignage  sur  des  miliciens  de  Yusuf  qui 
sont  allés  en  renfort  à  Bisesero,  a  l'appel  des  Français,  après  la  reconnaissance  du  lieutenant-colonel  Duval 
du  '27  juin  est  plausible.  Le  témoin  y  a  participé  personnellement. 

Jean  Bosco  Habimana,  caporal  FAR  et  chef  Intel  ahannve,  emprisonné  à  Cyangugu,  est  âgé  de  35  ans. 
Interrogé  par  Georges  Kapler,  début  200  1,  il  déclare  : 

Je  peux  afin  moi  que  franchement,  puni  que  les  Tutsi  de  Bisesero  aient  pu  être  tués  au  point  où 
ils  l'ont  été.  c'était  surtout  dû  aux  Français.  Paire  que  au  moment  où  les  Français  racontaient  qu'ils 
allaient  sauver,  soi-disant,  les  Tutsi  de  Bisesero,  ils  se  sont  fait  arrompagnor,  à  leur  demande,  par  les 
Interahauiwe  d'un  certain  Ynsufu  de  Bugarama.  Ils  y  sont  donc  allés  avec  ces  Interahauiwe  et  Yusufu 
et  tut  certain  Édotiaid  [BaiHiet.se '.']  et  d'auties  j'en»  «le  Bugaïama.  Cela  s'est  fait  en  plein  joui,  les 
Interahamwe  sont  partis  dans  des  1ms.  entre  autres  avec  les  Fiançais  qui  les  protégeaient. 

Ceux  qui  sont  allés  à  Bisesero.  moi  je  n'y  étais  pas.  sont  rentrés  en  < -hantant  leurs  hauts  huis 
comme  quoi  ils  avaient  exterminé  les  Tutsi  île  Bisesero,  qu'ils,  les  avaient  hion  tilé  au  fusil.  Dans  ce 
cas.  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Français  est  allé  à  Biseseio  pour  sauve!  les  Tutsi  mais  plutôt  pour  les 
condamner  massivement.!"'! 

Analyse  de  la  crédibilité  de  ce  témoin  : 

Il  affirme  par  ailleurs  :  «  Les  Fnntçuis  sont  venus  et  ont  discuté  à  la  frontière  avec  Baganibiki  et 
Imanishimwe,  le  lieutenant  gui  commandait  la  région."  Ce  détail  est  exact,  il  est  rapporté  par  Michel 


Peyrard  de  Paris  Match™  Le  témoin  nous  paraît  crédible. 

Pour  les  faits  ici  relatés,  le  témoin  reconnaît  qu'il  n'en  est  pas  témoin  direct.  Il  semble  avoir  été  témoin 
du  retour  des  miliciens.  M  affirme  que  Yusuf  est  allé  avec  des  miliciens  à  Bisesero.  eu  présence  des  Français. 
Edouard  Bandelse  était  peut-être  aussi  de  la  partie. 

Jean  Bosco  Habimana  a  témoigné  devant  la  commission  Mucyo,  qui  précise  que  c'est  nu  membre  des 
FAR  qui  a  reçu  une  formation  commando.  De  fait,  il  dit  à  Kapler  qu'il  a  suivi  une  formation  à  Bigogwe. 
Lors  de  Turquoise,  les  Français,  selon  le  rapport  Mucyo,  lui  ont  fourni  des  armes  : 

«  Les  militaires  français  sont  arrivés  à  Cyangugu.  ont  traversé  la  liusizi  disant  qu'ils  venaient 
sauver  /es  liai  a.  Dès  qu'ils  sont  arrivés,  ils  ont  dit  au  ytvupe  dTnlerahamwc.  qui  les  a  accueillis 
chaleureusement,  qu'ils  craignaient  (pie  ce  sont  les  Ilulu  qui  étaient  en  train  d'être  tués,  que  si  il  en 
était  ainsi  la  situation  aurait  pu  être  compliquée.  Mais,  puisque  il  s'agit  seulement  de.  Tutsi  qui  étaient 
tués,  il  n'y  a  aucun  problème  car  ils  venaient  protéger  les  llutu  cl  r.oniriT.arrer  l'avancée  du  F  PU  vers 
Cyangugu.  Immédiatement,  aptes  avoir  traversé  la  frontière  [arrivés  dans  la  maison  du  colonel  Siinba] . 
ils  nous  ont  distribué  des  grenades,  lies  fusils  et.  tics  machettes  à  d/nible  tranchant.  Nous  étions  un 
groupe,  dTnte.rahamwe  et  d'anciens  militaires.  Etant  moi-même  un  ancien  militaire,  j'ai  reçu  un  fusil 
Ljj,  une  grenade  M2S  et  une.  machette.  Ils  nous  ont  ordonné  d'aller  ans  alentours  traquer  l'ennemi, 
c'est-à-dire  le  Tutsi,  qui  se  sentit  caché  dans  les  buissons  et  de  les  tuer  à  la  machette.  Nous  l'avons 
fait  cl.  effectivement,  nous  avons  tué  des  Ditsi  qui  s'étaient  cachés  dans  les  buissons.  En  plus,  nous 
n'avions  plus  peur  d'aller  fouiller  les  maisons  des  gens  étant  donné,  que  nous  étions  armés,  chose, 
que  nous  ne  pouvions  pas  faire  sans  ces  armes.  [...]  Elles  ont  été  utilisées  pour  tuer  des  Tutsi  à  la 
barrière  de  Gasamlatv  et  tout  près  de  la  rivière  Husizi  on  les  cadavres  des  personne»  tuées  étaient 
jetés  dans  la  rivière.  J'ai  moi-même  tué  deui  personnes  avec  ces  fusils  au  même  endroit.  De  même, 
un  ivrtain  Marcel,  avec  la  machette  qu'il  avait  reçu  des  Fmnçais,  a  tué  un  Tutsi  qui  s'était  caché  dans 


***  hue  Pillii>tiiit*l.   14  hommes,  .?  vêhirulrs,  art  civil  suisse,  Rwanda  19-20  juillet  199J,  avec  des  soldats  français  r/r 
/  'opération  '  Turquoise  '.  Colloque  «  Hommage  à  la  résistance  des  Banesero  ».  Genève.         1  février  2010. 
"**  L'horreur  qui  nous  prend  au  visage,  [541  pp.  251-255]. 

•**'  Michel  l'oyrard.  «  Je  ne  veux  voir  ni  are,  ni  lance,  ni  machette  et  surtout  pas  d'effusion  »,  martèle  le  colonel, 
l'aris-Match,  T  juillet  1904,  p.  46. 
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le  buisson  situé  en  lias  chez  Vtiningoma.  |...|  Les  tueries  se  sont  intertsifîées  et  il  y  avait  beaucoup  de 
cadavres  dan»  la  rivière  ihr  la  Rusizi.  Les  Français  nous  ont  dit  que  nous  étions  bides  de  laisser  ces 
t.udtivrrs  flotter  ii  ta  su/Jure  de  l'eau.  qae  cela  constituerait  un  ara  ne  puttdf-me  -si  des  pli/dos  étaient 
prises,  ensuite  ils  nous  ont  montré  nirnment  faire  p<oit  que  tes  cadavres  ne  flottent  plus.  Ils  sont 
montés  dans  des  bateaux  et  se  sont  dirigés  vers  les  cadavres  flottants  qu'ils  ont  éveiilrés  à  l'aide  de 
baïonnettes.  ^ 

29.25.5    Los  Français  ont  collaboré  avec  YuBuf  Munyakazi 

Tlmmsini  Mubiligi.  ancien  Inleraliamwe,  atteste  devant  la  commission  Mm -y  qui  les  Français  oui 
coopéré  avec  Yn.su f  Munyakazi.  <|iii  est  allé  en  renfort  à  Kilmye  : 

Thomson  Mnl»iligi  était  un  interahamwe  et  a  collaboré  avec  les  1i«.h|>cs  li  .nirai.se>  •lut suit  le  e,éno 
i  iile  dans  ('v.iiii;ii^h.  «  J'ai  mi  arriver  les  Français  a  Cuangugtt.  Certains  sont  allés  à  Syarnshishi, 
d'autres  à  l'aéroport  et.  un  autre  groupe  de  militaires  circulait  parfont.  Ils  collaboraient,  étroitement 
avec  le  préfet  >ie  Cyaugugu  et  la  gendarmerie  et  tenaient  sauvent  des  trimions  avec  des  officiers  su- 
périeurs des  FAR  ainsi  que  les  chefs  des  Internhamwe,  Dans  ce  cadre,  ils  ont  étroitement  collaboré 
avec  le  président  de  la  CDU,  Bantari  Ripa,  le  président  des  Interahamwe  de  Cyangugu,  Nyaudun 
Christophe,  ainsi  que  Yasiif  Munyakazi.  chef  des  Interahamwe  de  Bugaramu  qui  sont  allés  donner  du 
renfort  à  Kibuge  ■]  ' '"  | 


Kilmye  désigne  selon  nous  Bisesero. 
29.25.0    Los  Français  fournissent  dos  armes  aux  miliciens 

Nous  abordons  un  témoignage  qui  n'a  pas  fini  île  nous  surprendre.  Vincent  Xzalmritcgeka,  entendu 
par  la  commission  Mucyo,  afHnne  qtie  les  Français  ont  fourni  «les  armes  qui  ont  été  utilisées  par  Yusuf 
pour  attaquer  les  survivants  de  Iîisesero  le  29  juin  : 

Vincent  Nzabai  ite^eka  était  mécanicien  au  projet  Forêt  Nyungwe  si  Ntende/.i  dans  la  préfecture 
de  Cviiiif-iiHU.  Il  allimie  que  il. s-  milit  ait es  français  ont  <listiil>ué  'les  aunes  à  des  chefs  lnteralisunwe 
(pli  ont  ensuite  scivi  à  ttlel  des  Tutsi,  *  l'r  r<  le  .!■">  du  omis  d<  juin.  .  'était  un  lundi  [Le  témoin  se 
trompe  dans  son  approximation  le  lundi  c  "était  le  27  juin  |,  Samuel  Manishiinv:  le  préfet  Bagambihi 
et  7  Français  dans  leurs  jeeps  sont  venus  et  m'ont,  ordonné  d'ouvrir  le  portail.  Ils  étaient  avec  des 
gendarmes.  Aussitôt,  j  'ai  vu  entrer  un  camion  Benz.  hermétiguement  fermé  appartenant  aux  Français. 
Ils  m  'ont  dit  qu'ils  ctierchuient  le  directeur  du  projet,  M.  Déo  Mlianzabiguii,  pour  qu'il  leur  donne  une 
salle  libre.  Après  leur  avoir  dit  que  le  directeur  était  absent,  le  préfet  Bagambiki  m'a  ordonné  de  lui 
donner  les  clés,  ce  que  j'ai  fait.  Il  a  ouvert  une  des  salles  et  a  donné  l'outre  aux  douze  gendarmes 
de  décharger  les  armes  qui  étaient  dans  le  camion.  Selon  ce  qu'a  dit  l'un  des  gendarmes,  c'étaient 
dis  fusils  Mlti  et  ri  caisses  contenant  des  grenades.  Le  préfet  a  dit  aux  gendarmes  qu'ils  devaient 
rester  et  garder  ces  armes.  /.../  Le  lendemain,  Yusuf  |Mnnyakazi|.  Samuel  Mnnishimwe.  le  préf,  t  et 
le  di lecteur  sont  n->»-nus  et  ont  tenu  une  téitnion  durant  laquelle  ils  ont  dit  que  les  réservistes  étaient 
réengagés  dans  l'armée  et  que.  put  conséquent,  tes  armes  allaient  être  distribuées  aux  Intenibamtve 
formés  militairement.  Ils  uni  ainsi  distribué  des  armes  et  des  grenades.  Ils  donnaient  un  fusil  et  des 
grenades  à  chacun.  Après  quoi  ils  leur  ont  dit  d'aller  n  travailler  s  en  commençant  par  Bugaruma. 
Déo  a  dit  que  je  ne  pouvais  ;xrs  tester  sans  moyens  de  défense  et  ils  tn'ont  dvnné  un  fusil  et  des 
grenades.  Ils  ont  également  donné  des  armes  et  des  grenades  à  notre  ingénient  et  ri  deux  autres 
personnes  pour  assurer  la  sécurité,  du  centre  et  de  ses  alentours.  {...]  Le  28,  vers  le  soir.  Yusuf  est 
revenu  nous  disant  qu'il  avait  résolu  le  problème  de  Cafunzo  [localité  do  la  région  «Je  Bngaïama,  fief 
de  Yiisuf  Mimyakazi).  que  te  seul  grand  problème  qui  restait  était  Bisesern  où  des  attaques  awient 
été  nieller-,  devais  U  .{",  et  qu'il  jalluil  cherche}  comment  g  aller  \'nas  nions  fait  sta  tii  les  armes, 
fusils  et  grenades  qui  restaient  au  stock  et  les  gendarmes  les  ont  chargés  dans  le  véhicule  de  Yusuf. 
Avitni  de  partir,  OC  dernier  nous  a  dit  que  l'attaque  sur  Bisesero  se  ferait  le  vendredi  29  [Une.  nouvelle 
fois  le  témoin  se  trompe  de  jour,  le  29  était  un  mercredi.  Par  contre  les  dates  données  en  référence 
à  Bisesern  dans  cet  extrait  correspondent  aux  événements  de  Hiscsernj,  Effectivement,  ils  sont  pat  lis 
attaquer  à  Bisesero  le  29.  /.../  Les  Français  ont  distribué,  un  vu  de  tous,  les  fusils  qui  ont.  été  utilisés 
pour  exécuter  !<-s  massactes.  J'ai  assisté  à  cette  distribution  lorsque  j'accompagnais  te  directeur  et 

'"  Audition  rie  Jean  |V.m-<i  Halmnaiia    I  l  déremlire  il  M  Ci,  Rapport  Mnryn  .'2   p.  Isi|. 
"-'  Rapport  Mucyo  [52  Rapport,  pp.  189-19Û|. 
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l'ingénieur  Mut  aluni  et  no  vu  ■  es  dt  us  !•■«  ont  utilisés  publiquement.  Pur  ailleurs,  w.i  fusils  ont  servi 
à  tuer  des  yens  à  M  y  a  m  ah  ut  ty  a\\ 

Nous  avons  i-nt t-n<ln  ce  tôiin >in  à  lit  prison  de  Cyangugu.  mardi  13  janvier  2009.  Son  vrai  nom  est 
Vinrent  Xzabonitegeka.  Il  a  été  condamné  à  25  ans  de  prison.  Le  projet  •Forêt  Xyungwe"  était  financé 
par  la  coo|>érat ion  française  La  commission  Miiryo  aurait  cotimiis  une  grosse  erreur  <]«•  date.  F.n  effet, 
le  témoin  nous  précise  que  les  Français  sont  venus  le  25  avril,  qui  est  bien  un  lundi  comme  il  l'a  affirmé 
devant  la  commission  et  non  le  25  juin  connue  celle-ci  l'a  transcrit.  De  même,  vendredi  20  est  vendredi 
20  avril  et.  non  juin. 

Le  témoin  nous  affirme  que  des  Français  sont  venus  le  25  avril  avec  2  .jeeps  P  I  avec  deux  hommes 
avec  bérets  routes  et  bleu  \  ?)  et  insignes  tricolores.  Ils  étaient  accompagnés  d'un  camion  transportant 
des  amies  et  S  lioimnes.  Ils  venaient  de  l'aéroport  de  Kamembe.  Ils  ont  déchargés  250  fusils  M  16  et. 
îles  grenades.  Ces  armes  ont  été  remises  à  Yusuf.  11  m  suivi  un  entraînement  les  20  et  27  avril.  Files  ont 
servi  pour  les  massacres  à  Xyamuhungn.  à  Mibilizi  (le  2S|,  à  Shangi  (le  29  à  15  h  dans  l'après-midi),  à 
Hatiika  et  à  Biscscro.  I  luis  de  l'OXATRACOM  offerts  par  Bagambiki  seraient  partis  pour  Bisesero  avec 
îles  miliciens  de  Yusul  Xoiis  savons  par  ailleurs  <)in  les  miliciens  île  Yusuf  attaquent  les  27  el  2*  r:l  à 
la  colline  Kizenga  légèrement  au  sud  de  Bisesero. 

Il  affirme  (pie  des  Fiançais  étaient  présents  etl  avril  quand  ils  sont  allés  à  Bisesero.  Il  V  avait  des 
militaires  français  pendant  tout  le  génocide,  dit-il. 

Le  l';  mai  il  a  participé  à  une  fouille  à  Kamemlx». 

Il  a  participé  lin  juin  à  une  attaque  à  Bisesero  Ils  y  ont  passé  deux  jours.  Ils  ont  logés  à  Mngonero 
dans  la  maison  à  étages  ■  lu  père  d'Obeif  Kuzindaua  r p û  est  handicapé.  L'exactitude  <le  ce  détail  prouve 
la  sincérité  du  témoin r~|  Ils  sont  allés  là-bas  avec  170  hommes  dans  3  bus  plus  le  véhicule  de  Yusuf. 

Ce  témoignage  de  Vincent  Xzabonitegeka  confirme  bien  qu'il  a  participé  à  nue  attaque  à  Bisesero 
fin  juin  pendant  deux  jours  avec  des  miliciens  de  Yusuf,  mais  il  révèle  des  faits  plus  graves  encore  quant 
aux  Français.  Ils  auraient  par  l'intermédiaire  du  préfet  Bagambiki  fourni  des  armes  aux  miliciens  lin  avril 
pour  faire  la  chasse  aux  Tutsi  dans  cette  région  de  Cyangugu  à  Gishyita  où  les  soldats  du  FPR  ne  sont 
pas  venus. 


29.25.7     Los  Français  laissent  passer  los  miliciens  qui  montent  à  Bisesero 

L'n  dernier  témoin  de  la  commission  Mucyo,  Flie  Xgezenulwo.  milicien  de  (Jishyita,  déclare  que  les 
Français  laissaient  passer  les  miliciens  qui  partaient  pour  la  dernière  attaque  contre  les  Tutsi  à  Bisesero  : 

"  Dm*  son  appel,  il  [Sikubvmbo.  hourxjmesln:  de  Gishyita]  invitait  In  population  à  monter  pour 
aller  armlmttre  à  Dise.sem.  Bemtcnnp  île  yens  «ait  «euus  se  rassembler  de  iinuisatn  chez  Mufti  manu 
M  An,  ils  ont  reçu  le*  instructions  concernant  le  camouflage  et  les  insigne*  qui  /levaient  les  identifier  et 
les  différencier  avec  cjrut  qu'ils  attaquaient.  Ils  se  mettaient  dans  le»  cheve.iti  soif  une  allumette.  »oit 
îles  feuilles  de  bananiers  ou  d'eucalyptus.  Les  lueurs  provenaient  des  secteurs  environnants,  ceux  de 
Mubuyi  et  Hivamatumu  sont  «en us.  dan*  la  camionnette  du  projet  COLAS,  mais  il  y  avait  éynlemeut 
île*  mili.  es  de  Cis-aiy  '.  ■  I  de  Cyanynya.  qui  ont  participé  adiei  ne  ut  à  In  d>  ;■»/■'•»  attaque  île  lliseseio. 
Le»  Inleruhamwe  munis  de  b  ars  armes  blanches  passaient  devant  la  barrière  de>  Fiançais  pour  aller 
tuer  les  Jutais  de  Jiisesero.  Je  voyais  les  t'ruitçais  survoler  liiseaero  au  moment  des  massacres,  mais 
ils  n'ont  jamais  arrêté  ces  tueurs. 


29.25.8    Y  a-t-il  eu  une  attaque  à  Bisesero  le  29  juin  7 

Les  témoins  smit  incapables  de  fournir  des  'lad  s  précises.  Seul  le  témoin  XX  affirme  que  Yusuf  a 
attaqué  à  Bisesero  après  le  27  juin.  Nous  admettons  que.  vu  le  recul,  cette  incertitude  sur  lesdates  ne  remet 
pas  en  cause  la  validité  des  témoignages.  Le  témoignage  d'Ahmed  Biz.imana  accuse  les  Français  d'avoir 
d'abord  regroupé  les  survivants  puis  d'avoir  appelé  les  miliciens  de  Yusuf.  Les  attaques  des  miliciens  de 
Yusuf  ont  probablement  eu  lieu  les  28  et  29  juin. 

"'  «apport  M ••!<•}•.<  />'.'.  «apport,  pp.  l!KI-l<ll  .  Les  annotations  <  ni r.  crochets  sont  Hu  rapport  Mttryo. 
' 11  !..  pi'tc  ii'()l>i'ii  Kuzin<lana.  l'Aie  Mnrakoza.  marche  effectivement  avec  des  béquilles,  suite  à  un  accident,  et.  Al  ri.  an 
RiglilN.  Résistance  an  Génocide  -  Bises t  m  ■  nerU-jnm  1994  023  pp.  52). 
"'  «apport  Miuyo.  [5i  AtiiU'X<'N.  iVinoin 
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LH.'JO.  LES  FRANÇAIS  ONT-ILS  FOURNI  DES  ARMES  AUX  TUEURS  .' 


U:n-:-  (jii<  If  ministre  de  la  défense.  Franc,  ils  I  éotard.  vient  l'air.  mie  i  .nrnév  d'inspocfi.  n  »  <  îishyitfi 
est-il  plausible  qu'une  attaque  à  Bisesero  contre  les  Tutsi  ait  été  planifiée  par  le  préfet  Kayishema  et  le 
bourgmestre  Sikubwabo,  ce  jour-là  le  29,  qui  plus  est,  en  cotiuiveuee  avec  les  militaires  français? 

D  y  a  eu  effectivement  une  ou  des  attaques  à  Bisesero  le  29  juin.  Hérédion  affirme  à  Michel  Peyrard 
.< ■    •  que  hur  s  'ii'  ■  ii' 'l 'M ■  il-.  ■  ml  été  ut  i  a.  més  : 

Conscient  de  l'aspect  effrayant  île  la  petite  troupe,  Hérédion,  leur  chef,  explique  qu'ils  ont  été 
attaqués  hier  soir  encore.  «  Une  cinquantaine  d'hommes,  monté/t  de  Cishita  fCijihyit.nl.  encadrés  par 
quatre  militaires  avec  des  fusils.  Nous  avons  couru  une  bonne  partie  de  la  nuit.  >{' "'| 


Au  final,  nous  disposons  de  sept  témoignages  indépendants  : 
témoin  Tharcisse  Nsengiyumva  (Cécile  Grenier)  ; 
rescapé  NN  (Cécile  Grenier)  ; 
Ahmed  Bi/imnna  Intorahaimve  (Georges  Kapler)  : 

Jean  Bosco  Ilabimana  caporal  FAR  et  chef  Interahamwe  (Georges  Kapler); 

Thomson  Mubihgi,  Interahamwe  (Commission  Mucyo)  : 

Vincent  Nzabaritegeka  Nzabonitegeka] (Commission  Mucyo): 

Ehe  Ngezenubwo  (Commission  Mucyo). 
Ces  témoignages  attestent  tous  que  les  miliciens  de  John  Yusuf  Munyakazi  sont  allés  attaquer  les  Tutsi 
à  Bisesero  en  présence  des  militaires  français.  Les  uns  ont  vu  les  Français  laisser  passer  les  miliciens  qui 
se  rendaient  à  Bisesero  (NN,  Thomson  Mubiligi,  F.lie  Ngezenubwo').  d'autres  affirment  que  les  Français 
les  ont  accompagnés  (CK,  Jean  Bosco  Habimana).  Les  Français  auraient  armés  les  miliciens  de  Yusuf  et 
les  auraient  envoyés  à  Bisesero  (Ahmed  Bizhnana,  Vincent  Nzabonitegeka). 

Kn  conclusion,  nous  consi<lérons  comme  une  hypothèse  très  probable  que  les  militaires  français  se  sont 
entendus  avec  John  Yusuf  Munyakazi  pour  que  ses  miliciens  liquident  les  Tutsi  survivants  à  Bisesero  vers 
le  29  juin  1994. 

29.26    Les  Français  ont-ils  fourni  des  armes  aux  tueurs  ? 

Alors  que  les  FAR  disent  que  leur  déroute  devant  les  troupes  du  FPR  est  due  à  l'embargo  sur  les 
armes,  on  constate  qu'à  Bisesero  fin  juin  les  tueurs  ne  manquent  pas  d'armes  et  qu'ils  disposent  même 
d'armes  nouvelles.  Ils  disposeraient  fin  juin  de  mortiers  alors  qu'aucun  récit  de  survivants  n'évoque  des 
tirs  de  mortiers  durant  les  traques  qui  se  sont  succédé  dans  la  région  depuis  le  7  avril  avant  l'arrivée  des 
français. 

Les  militaires  français  de  Turquoise  ont-ils  discrètement  fourni  des  armes  aux  FAR  et  aux  milices  qui 
font  la  chasse  aux  Tutsi  dans  les  montagnes  de  Bisesero?  Nous  n'en  n'avons  pas  de  preuves  certaines. 
Pareil  cadeau  ne  se  serait  pas  fait  bien  sûr  eir  présence  de  journalistes.  Les  autorités  rwaiidaises  ont-elles 
approvisionné  leurs  troupes  en  munitions  pour  le  «  ratissage  à  Bisesero  »  alors  que  les  Français  étaient  là? 
C'est  quasi  certain.  Les  Français  avaient  une  consigne  de  neutralité  et  n'ont  en  rien  entravé  les  opérations 
militaires  des  FAR  et  des  milices.  Les  Tutsi  survivants  de  Bisesero  étant,  selon  eux,  des  infiltrés  du  FPR. 
ils  n'ont  probablement  pas  empêché  l'approvisionnement  en  aimes  des  forces  qui  traquaient  les  Tutsi. 

Nous  n'avons  pas  de  preuve  de  ces  fournitures  d'armes,  niais  la  question  se  pose. 

Nicolas  Poincaré,  en  2001.  parle  de  «  livraisons  d'armes  aux  Hutus  »  lors  de  l'opération  Turquoise  : 

-  Justement  la  France  est  accusée  d'avoir  protégé  les  tueurs  avec  l'opération  Turquoise.  Comment 
l'avez- vous  vécue  sur  place? 

On  a  vu  tout  de  suite  que  l'armé*'  était  pro-Hutu.  J'étais  avec  Saint-Exupéry  à  l'époque,  mais  on 
ne  .lisait  pas  qui-  c'était  un  scandale.  J'étais  dans  une  logique  interventionniste,  dans  mis  papiers  je 
posais  la  question  «  mais  que  fait  la  France,  que  fait  l'ONU?  ».  Quand  la  France  intervient,  moi  je 
suis  content.,  je  ne  me  dis  pas  «  ils  ont  des  arrière- pensées  ».  J'étais  là  pour  décrire  ce  qui  se  passait, 
et  ils  ont  tout  de  même  sauvé  des  TUtsis.  C'est  facile  de  par  loi  a  posteriori,  mais  sur  le  moment  cette 
intervention  était  vue  comme  une  bonne  chose.  Bien  sûr  après,  en  observant  l'armement  embarqué, 


*4"  Michel  Peyrard.  Terre  dans  son  trou  depuis  drui  mois,  liernard  voit  au-dessus  de  lui  les  bottes  de  ses  bourreaux..., 
Paris-Match.  14  juillet  1994.  p.  40. 
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les  livraisons  d'armes  hiix  Ilutns  ou  la  protection  du  gouvernement,  il  est  évident  que  la  France  n'était, 
pas  là  pour  Huri'  de  l'inniianitiiirep^ 

L  adjudant-chef  Thierry  Prungnaudf348!  laisse  entendre  que  les  militaires  français  fournissaient  des 
munitions  aux  assassins  : 

On  récupérait  chaque  jour  des  corps,  de  Tutsis  complètement  estiopié>.  On  pensait  que  c'étaient 
les  corps  des  assassins.  Pis.  les  miliciens  hutiLs  venaient  nous  dire  :  ".  Filez-nous  des  car  touches,  il  y  a 
des  Tutsis.  »  Puis  nous  avons  fini  par  trouver  bizarre  de  ne  jamais  trouver  de  cadavres  de  Hutus("  '| 

Le  2*  juin,  le  bourgmestre  du  Gishyita.  Charles  Sikubwabo.  demande  à  Marin  Gillier  l'aide  des  Français 
et  la  fourniture  de  grenades  pour  éliminer  des  «  terroristes  »\iT,i>\  Le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier 
rra-t-il  vraiment  rien  fourni  à  Charles  Sikuhwabo? 

Fric  Nzabihimaua  déclare  à  Vincent  Hugeux  en  2004  qu'après  la  venue  des  militaires  français,  qui  ont 
promis  de  revenir  dans  trois  jours,  les  Interahamwe  et  les  militaires  rwandais  ont.  utilisé  «:  une  artillerie 
inconnue  jusqu'alors  >■  | r' 1 1 

Il  précise  à  Fauteur  en  2007  : 

Après  l'arrivée  des  soldats  français,  la  plupart  des  attaque-,  mit  été  faites  par  des  militaires  en 
uniforme  avec  des  aimes  à  feu  légères  et  des  aimes  lourdes.  Je  ne  sais  pas  si  c'était  des  stream-s.  Mais 
lois  des  tiis,  on  voyait  les  arbres  se  renverser  et  des  pierres  qui  sautaient.  On  pouvait  lioiivei  sur  le 
sol  des  obus  qui  mesuraient  'M  cm  environ  1 


Vers  12  h  le  27  à  Gishyita.  Gillier  entend  des  tirs  d'armes  automatiques  et  de  mortiers  sur  les  hauteurs 
de  Bisesero  : 

Vers  midi,  des  hiuits  de  rafale  (l'armes  automatiques  et  d'explosions  que  nous  attribuons  a 
des  obus  de  mortier  attirent  noire  attention  vers  la  zone  suspecte.  Une  inspection  à  la  jumelle  ne 
permet  guère  d'analyser  la  situation.  L'observation  par  le  système  de  visée  d'un  poste  de  tir  de  missiles 
Milan  nous  permet  de  constater,  dans  le  lointain,  tute  certaine  agitation.  La  population  alentour  est 
immédiatement,  questionnée  :  il  s'agirait  d'une  centaine  de  villageois  qui  s'attaqueraient  aux  éléments 
infiltrés  du  FPR  F1! 

À  ce  moment-là.  Gillier  croyait  ou  feignait  de  croire  à  une  attaque  du  FPR.  Ces  coups  de  mortiers 
auraient  été  tirés  par  des  éléments  FPR.  Comme  nous  savons  qu'il  n'y  en  avait  pas,  c'était  donc  des  FAR 
ou  des  miliciens  qui  tiraient  au  mortier  sur  les  derniers  survivants  tntsi.  D'où  venaient  ces  armes? 

Le  1"  juillet,  alors  que  les  militaires  français  tiennent  en  respect  des  miliciens  hutu  qui  menacent 
les  survivants  de  Bisesero,  Corine  L-snes  entend  une  radio  militaire  française  signaler  une  distribution 
d'armes  dans  la  vallée  : 

A  une  centaine  de  mètres  du  camp  de  fortune,  les  militaires  montent  la  garde  et  observent  à  travers 
la  lunette  de  visée  de  leurs  fusils  les  silhouettes  qui  se  découpent,  sur  la  ligne  de  crête,  ils  nV>nt  pas 
quitté  les  lieux  depuis  la  veille.  Les  hommes  sont  armés  de  lances,  de  machettes  et  de  kalachnikovs. 
*  Tiens,  signale  un  soldat.  Us  viennent  de  descendre  jusqu'aux  sapins.  »  Soirs  une  pluie  battante,  la 
radio  du  véhicule  donne  une  information  préoccupante  :  «  Au  village  en  Itas,  l'armée  rwaiidaise  a 
distribué  des  munitions.  >{_] 


Ainsi  Corine  Laites  nous  apprend  que  l'armée  rwandaise  distribue  des  munitions  à  Gishyita  ce  ven- 
dredi V  juillet.  Elle  l'entend  dire  sur  la  radio  d'un  véhicule  militaire  français.  Cette  distribution  es! 
étonnante  parce  que  les  FAR  sont  censées  manquer  d'armes,  c'est  du  moins  ce  à  quoi  son  commandement 
attribue  ses  revers  militaires.  Les  militaires  français  ont  maintenant  la  preuve  que  le  FPR  n'est  pas  dans 
la  région  et  que.  par  conséquent,  ces  munitions  vont  servir  à  terminer  le  génocide  des  Tutsi.  Ils  ne  font 


***  Interview  de  Nicolas  Polncaré  par  Baatlen  Caporal,  École  de  journaleune  de  Grenoble.  '2a  mai  2004  http://ir.brlB. 
gr enet . f r / J  ournalpes/ j  our2004/ rubr  ique . php3?  id_ru.br  ique=54 

VJ*  L'adjudant-chef  Thierry  Prungnaud,  membre  du  GIGN.  a  participé  au  sauvetage  des  survivants  tutsi  à  Bisesero  le  30 
juin  1W4. 

>J  Sadek  Hajji.  «  Nous  avons  donné  à  manger  aux  tueurs  ».  Le  Point,  2S  mars  200.5. 
■■Mo; 


29.12.5 


page- 
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3.iO  \Y,ir  M>(.|  il>n 

,r''  Voir  section 

,r'*'  Rencontre  avec  bric  Nzabiliimana.  Gisovu,  20  juillet  2007. 
î!"  Compte  rendu  du  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  à  la  Mission  d'information  parlementaire  Enquête  sur  la  tragédie 
rwandaise  Qjfl  Tome  II.  Annexes,  p.  403|. 

1  Corine  Lesne»,  Lf*  snldats  français  débusquent  des  mnrts  vivants,  Le  Mon<le,  3  juillet  HW4,  p.  5. 
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rien  pour  l'ci n palier.  D'où  viennent  ers  munitions?  Soil  iv  sont  des  Français  qui  les  ont  données  aux 
FAR,  soit  les  FAR  les  mit  remues  via  l'aéroport  de  (ioina  «pie  les  Français  contrôlent,  si >it  les  FAR  les 

ont  obte        s  à  lïlisll  des  Français,  ee  «jlli  paraît  peu  probable.  Nous  avons  VU  plus  liant  que.  selon  le 

témoignage  do  Jean  Kainhanda,  le  eoloitel  Nsi'ngiyninvn  a  fait  aeheiiiiner  des  armes  lin  juin  pour  en  finir 
avec  les  Tutsi  de  [jjscseri  >j I 

•lean-Marie  Vianney  Nzabakiirikiza,  39  ans,  caporal  de  gendarmerie  en  1994,  a  témoigué  devant  la 
juge  Brigitte  Raynaud  du  tribunal  aux  armées  de  Paris  venue  auditionner  des  témoins  en  janvier  2006  à 
Kigali  :  «  .4  Kibuye.  devant  l'hôpital  et  le  centre  du  Minitrap  {ministère  des  Travaux  publicsj.  j'affirme 
que  j'ai  m  des  militaires  français  distribuer  des  grenades  aux  miliciens  hutus.  >lr_j 


29.27    Le  camp  do  Bisesero 

Les  1  000  survivants  tutsi  vont  se  retrouver  sur  une  colline  de  Gisovu,  non  loin  de  Bisesero,  dans  un 
camp  à  Rwiramlio.  gardé  par  des  soldats  fiançai: 


Ils  v  bénéficieront  de  la  visite  d'Alfred  Muséum,  l'un  des  instigateurs  clés  des  tueries  et  ami  des 
militait.-,  français  |:i"'h| 

.1.  se  souvient  lui  aussi  d'avoir  vu  M  usera  n  dans  sa  voiture  durant  plusieurs  attaques. 
Alfred  iMusema,  qui  était  le  directeur  de  l'usine  de  thé  de  Gisovu,  eut  venu  mainte*  fois  avec  sa 
fujem  mugi'.  Quand  lis  fiançais  sont  venus,  il  vrtmit  toujours  le.s  supplier  de  nous  livrer  aux  milices. 

[■■) 

.1.  M.,  maçon  originaire  de  Gisovu.  a  critiqué  le  refus  de.,  soMats  français  i l'arrêt ei  Museraa.  [...] 
Éric  a  décrit  la  stratégie  employée  par  Musema  pour  s'assurer  <|tt'il  ne  restai  aucun  sm  vivant  pi  au 
tcmoigUel  sui  ce  qui  s'était  passe   t  Bisesero  - 

//  a  dit  ù  «>>.-«  soldat*  de  partir  rt  de  ne  pas  protéger  tes  persunttes  gui  étaient  o  l'origine  île 
l'insécurité  gui  régnait  dans  la  région.  Il  se  trouvait  dans  sa  Pajero  rouge.  Les  rescapés  gui  ont  vu 
Musema  ont  voulu  l'attaquer,  mais  les  français  ont  calmé  les  esprits  et  Musema  est  partt\r''\ 

Le  procès  d'Alfred  Musema  devant  le  TPIR  a  révélé  que  les  militaires  français,  dont  vraisemblablement 
«vux  <|iii  gardaient  ce  camp  de  Rwirambo,  logeaient  dans  l'usine  à  thé  dont  Muséum  «'tait  le  direc  teur  et 
qu'ils  entretinrent  avec  lui  des  relations  on  ne  peut  plus  coi<lialcs|''"| 

Les  autorités  génocidaires  empêchent  un  camion  militaire  de  Turquoise  à  une  barrière  à  Mubuga,  entre 
Kibuye  et  Cîishyita.  «l'aller  ravitailler  les  Tutsi  du  camp  de  Bisesero.  C'est  ce  que  raconte  le  témoin  XX Y 
qui  travaillait  à  Kibuye  avec  les  Français  «le  l'opération  Turquoise  et  distribuait  des  vivres  aux  réfugiés 

Nous  avons  distribué  les  premiers  vivres  à  ira  endroit  appelé  Ruhcngera.  et  par  la  suite,  mais 
sommes  allé*  à  Bisesero.  mais  non.-,  n'avons  pas  pu  atteindre  Biseseiu, 

Lorsque  nous  nous  rendions  à  Bisesero  à  bord  d'un  camion  avec  un  militaire  sénégalais,  n<>us  avons 
trouvé  un  barrage  routier  à  un  endroit  appelé  Mubuga,  et  on  nous  a  arrêtés  au  niveau  de  ce  barrage. 

A  te  barrage  routier,  nous  avoirs  trouvé  itn  militaire,  je  le  connaissais  de  figure  parce  qu'il  vivait 
au  camp  de  Kanombe.  mais  quand  ruais  l'avons  tcncoittié  à  ce  ban  agi-  routier,  il  était  avec  des 
Interahamwe,  ils  nous  ont  alors  arrêtés  et  nous  ont  iutetdit  de  nous  îcndie  ■;,  Bis.-seio. 

Seul  le  militaire  avait  un  fusil,  mais  les  autres  avaient ...  él  aient  armés  de  gourdins,  et  ils  avaient 
aussi  des  grenades  à  la  ceinture.  Parce  «pr'il  me  connaissait,  il  m'a  pris  à  part  et  m'a  parlé  en  kinvar- 
svarida.  et  il  m'a  «lernarulé  :  «  Où  al  lez- vous '.'  »  Et  je  lui  ai  répondu  «pie  noirs  allions  «listiibuci  les 
vivres  à  Bis.'sero.  Il  nous  a  alors  dit  :  «  Ne  vous  rendez  pas  à  Bisesero.  les  Tutsis  qui  sont  là  sont 
méchants.  »  Kl  «ai  nous  a  empêchés  d'y  aller.  Kt  «prand  je  lui  ai  demandé  la  personne  rpii  avait  donné 
«et  ordre  de  ne  pas  se  rendre  à  Bis.-scro,  il  m'a  dit  qu'ils  avaient  n\u  «et  ordre  du  général  Kabiligi. 

Je  me  rappelle  que  le  Sénégalais  est  descendu  p«.nu  demandei  |>lus  d'explications,  mais  il  lui  a 
tout  simplement  répondu  que  l'interdiction  de  se  rendre-  à  Bis.-s.-io  venait  des  autorités,  mais  au 
Sénégalais,  il  n'a  pas  donné  l'identité  de  ces  autorités  qui  avaient  interdit  «le  se  tendre  a  Bisesero. 


Voir  M.-«  li.>ii|2').2|pag«-|IIUl| 

François  Soudan ,  t.t  s  /i.-Ti/iirnrN  ilf  ï'iLrifutnsr,  Jeun.-  Afrique  22  ,jan\  i'-r  20IHÎ. 

ON!'.  S/  Pi;)4,.l'7'>!i  ;  African  Kiglils.  ftwnnHa  ;  Drath,  Drspair  ami  Drjmnrr  gl  p.  114'».. 


1     V«iir  aiL-,si  section  20.20  |xi«^.- |»rjSi| 

448  African  Kights.  Résistance  nu  Crnocide  -  Bisesero  -  avril-juin  l'J'_>4  [Tpj  p.  05] 

\      .    .  I  I-       I   .  I      I    ,      -  1  ■      .      -         .    I       ,   1   1  I  -,  ,  ■  ,  i  .  I  .    ,  t      .       ,    (  T  I       I    .  ■    .    .,     ,  ■  .  !..        V   1  11        .   ■  I  ,   .  f     l:    .  -   I    ■  '   1   1  '  I    I       -  .     .  I  •  .         '    I  '-*] 


Voir  I"  --  preuves  données  lors  du  procès  «le  Musema  v«-<-iinri[2ti,  JU  png- |'*îis| 


1132 


29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  DISESERO 


Le  militaire»  sénégalais  wt  revenu  à  bord  d'un  véhirulo»,  et  il  »  essuyé  <!•'  forror  le  l>arrag«  routier, 
mais  le  militaire  a  luaii'li  son  fit-il.  el  le  Sénégalais  a  ou  pour,  ol  nous  avons  <lû  faire  tlemi-tour  pour 
rentier  sui  Kilnivep7*] 


29.28    Les  mauvais  traitements  infligés  par  les  Français  aux  sur- 
vivants 

La  commission  Mucyo  a  recueilli  plusieurs  témoignages  «le  survivants  de  Bisesoro,  gravenu-nl  blessée, 
qui  ont  été  transportés  en  hélicoptères  par  les  Français  à  Coma  et  se  plaignent  île  mauvais  traitements 
et  d'amputations  abusives  : 

Pa.M  al  Nkusi,  survivant  île  Disi-x'io  transporté  à  Coma  le  l"r  juillet,  commence  par  raconter  les 
conditions  de  leur  séjour  à  Ooina,  l.i  façon  dont  les  militaires  français  ont  rassemblé  tons  les  blessés 
et  ont  amené  le»  cas  les  plus  ««raves  à  Goma  pi.uu  y  être  soignés.  Les  hlossés  ont  élé  transportés  sur 
des  tentes  en  caoutchouc  étalées  à  même  le  fond  des  hélicoptèies.  Ils  ont  été  installés  dans  le  jardin 
de  l'hôpital  de  campagne  des  militaires  fiançais  tout  près  «le  l'aéroport  de  Coma  <•!  ont  commencé  à 
être  soignés  le  lendemain  de  leur  arrivés'. 

«  Arrivés  à  Coma,  les  t'runruis  nous  ont  traités  de  Juron  dégrudunte  et  humiliante,  ils  nous  ont 
pris  nos  habits  sales  et  les  ont  brûlés,  nous  laissant  complètement  nus  tlnninl  toute  une  semaine, 
avant  de  nous  donner  des  r\/bes.  Noua  étions  tous  rassemblé-,*  dans  une  même  tente  sans  diiliur.ti»», 
hommes,  femmes  et  enfants  ensemble  el  nus.  Pour  nous  laver,  ils  amenaient  1rs  blessés  par  groupe 
de  dix,  toujours  mélangés  hommes,  femmes  el  enfants  el  ils  utilisaient  une  pompe  à  eau  ranime 
s'ils  arrosaient  îles  plantes  !.../.  Ils  ont  commenté  par  établir  une  liste  de*  blessés  t't  soigner.  lyes 
premiers  à  élu-  soignés,  furent  amputés  abusivement,  /.es  trois  premiers  Sfnnyankindi,  Mukansonern 
et  Gasarabwe  conduits  dans  la  salle,  des  soins,  leurs  bras  ont  été  amputés  alors  qu'ils  avaient  des 
blessures  «VV/é /es.  Certains,  gui  priaient  fvanruis.  ont  demandé  aar  militaires  fiançais  pouiquoi  ils 
agissaient  ainsi.  Ils  leur  tint  signifié  gn  'il  est  plus  facile  de  traiter  une  plaie  fraîche  plutôt  gu'une 
vieille.  Les  irieille.s  blessures,  diiairnt-ils.  sont  souvent  gangrenées.  Parmi  les  autres  blessés,  il  g  en 
avait  gui  étaient  programmés,  inscrits  sur  une  liste  pour  être  amputés  tirs  jamlies.  moi  compris  t  ar 
j'avais  été  blessé  pur  balle  à  la  jambe.  Les  autres  étaient  Hultumuriza  blessé  pue  bitte  à  la  cuisse. 
Cluspard,  blessé  par  balle  au  grima  et  Habimana  Jéiémte,  blessé  par  balle  à  la  jambe.  Sons  mois 
sommes  alors  récoltés,  nous  avons  refusé  tes  amputations,  les  Fruneuis  ont  alors  décidé  de  nous 
Iransjéter  au  cump  du  llCIi  de  Ciluku  où  nous  avons  élé  mieux  soignés.  A  mon  avis,  c'était  la  même 
idéologie  génocidaire  gai  se  poursuivait,  puisgue  en  fin  de  compte  lorsque  1rs  blessé.-  sr  .-ont  révoltés, 
1rs  militaires  fmneais  nous  ont  transférés  dans  le  camp  des  réfugiés  du  HCR  à  Oituhl  où  nous  avons 
été  soignés  ri  guéris  sans  être  amputés,  «j*16'! 

Le  rapport  Mucyo  présentent  d'antres  témuignagi-s  similaires  où  nous  relevons  notamment  les  ampu- 
tations jugées  abusives  par  les  rescapés  de  Munyankindi,  Mukansoncra.  Gasarabwe,  Télesphore  Kaneza, 
Antoinette.  Cauisius  et  Gasarabwe.  L)'autres  blessés.  Pascal  Xkusi.  Rulnunuriza.  Gaspard,  Jérôme  Habi- 
inana.  Adrien  Harelimana,  Côme  Kayinatnura,  Jean  Karengera,  Munyankara,  Adrien  et  Philémon  Haki- 
zimana  ont  refusé  l'amputation.  Les  Français  les  ont  privés  de  nourriture  puis  les  ont  transportés  au  camp 
du  HC'R  à  Gituku.  Une  infirmière  de  ce  camp.  Odette  Mukamunana.  rapporte  qu'un  médecin  nommé 
Ricardo  de  MSF  Hollande  «  a  pris  lu  décision  d'arrêter  ces  amputations  systématiques  et  d'interdire  aux 
Français  de  s'ingéiet  dans  le  suivi  des  malades  transférés  dans  no  tir.  institution.  >P_\ 

La  commission  Mucyo  juge  ces  témoignages  crédibles.  Flic  retient  en  particulier  «  deux  faits,  la  con »•»<-- 
tion  que  leur  blessure  n'étaient  pas  trop  grave  d'une  pari,  mai*  aussi  le  fait  qu'une  fois  qu'ils  s'étaient 
lévoltés,  les  blessures  que  les  médecins  militaires  fnineais  roulaient  amputer  ont  été  soignées  par  d'autres 
et  ont  guéries  sans  jmsseï  par  l'amputai  ion.  »  FJle  conclut  que  "  tout  ceci  laisse  plutôt  pense/  que  ce  qui 
s'est  passé  t)  Coma  était  une  nouvelle  manifestation  de  l'hostilité  que  nombre  tl  'officiers  et  de  militaires 
fiançais,  fassent-  ils  inétlreiiis,  entielenaient  t\  l'égard  des  snnmmnts  tic  Hiseseni.  «{  ''' '| 


*"  InU-rrogatoiie  du  témoin  XX Y  par  I»  procureur.  Mme  BeiL-ouda.  I  l'IK.  affaire  ICTK-9JM1-T,  11  juin  2001 

''•  «apport  Mucyo.  *>>,  «apport,  p.  213 1  . 

*"'  Rappi>rl  Muryo  pï,  Rapport,  p.  22S\ 

"l4  Rapport  Mu<v«J  Rapport   p  22")  . 
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29.29    Le  transfert  en  zone  FPR 

Fn  août,  ]<•*  rescapés  qui  voulaient  rejoindre  le  FPR  furent  conduits  par  les  Français  à  KivnniuP77] 

Bernard  Kayumba,  un  des  responsables  <lu  camp,  puisque  parlant  français,  témoigne  du  méconten- 
tement des  Français  quand  tous  les  rescapés  leur  ont  dit  qu'ils  voulaient  rejoindre  la  zone  FPR  et.  îles 
mauvais  traitements  qu'ils  leur  ont  fait  subir  : 

t}  :  Certains.  rescapés  «lisent  que  les-  Fiançais  ont  emmené  îles  Tutsi  reseapés  «la te»  îles  camions, 
ils  auraient  «'•té  tellement  seirés  qu'ils  Miraient  morts  pai  asphyxie,  Est-ce  vrai  .' 

Ça  c'est  juste.  Ji>  poux  expliquer  le  pourquoi  île  cela.  Je  ne  me  souviens  pas  cxaelement  de  la 
date  mais  t  'était  à  mi-juillet.  H  y  a  eu  un  message,  je  ne  sais  pas  d'où  il  venait.  Je  donnais  juste  tout 
piés  des  militaires  français  comme  responsable  du  camp,  On  m'a  appelé  la  unit  et  «jii  m'a  dit  «  Il  y 
a  un  mnisngr  emnme.  quoi,  on  tmna  proposa  *oit  de.  renier  avev  non»,  el  hou*  pouvez  étn  ptnteyé*  /wir 
l'année  française,  soit  de.  voua  amener  dans  la  zone  eontrolée  pur  le  F  Pli.  ••  On  m'a  dit  de  demander 
aux  rescapés  de  clôturer  leur  position.  Moi.  j'ai  répondu  directement  que  je  connaissais  leur  position, 
que  c'était  d'être  amenés  dans  la  zone  du  FPR.  Ils  ont  été  très  fâchés.  Ils  ont  dit  :  '.  Son,  allez  leeer 
tout  le  monde  el  demandez  à  ehaeun.  Il  faut  que  ta  requiers  la  position  de  chaeun.  ■•  Moi.  j'ai  ét«^ 
obligé  de  faire  un  rassemblement  et  de  demander  à  tout  le  monde.  Et.  tout  le  monde  a  répondu  sans 
que  même  je  termine  mon  discours.  Ils  ont  dit  :  «  A'«us  allnns  partir  ».  Les  Fiançais  tr  étaient  pas 
contents  de  cela. 

Q  :  Avez-vims  fait  une  liste  nominative  des  gi>ns  qui  voulaient  partir  ? 

Tout  le  monde  voulait  partir.  J'ai  dit  :  «  Y  u-t-it  quelqu'un  qui  veut  rester  avec  les  mililnin:s 
français  ici?  »  Personne  n'a  dit  oui.  Donc  j'ai  lépondu  que  tout  le  momie  veut  partir  et  ils  n'étaient 
pas  contents.  Ce  qui  montre  leui  mécontentement,  «  'est  que,  juste  aptes  avoir  présenté  notre  position 
aux  militaires  français,  ils  ont  coupé  nos  rations.  IL-  ont  coupé  la  distribution  «les  vivres  qui  étaient 
dans  le  stock. 

Q  :  Pendant  combien  de  jouis  '.' 

Pétulant  ces  jours  d'évacuation.  Donc  c'est  dans  ce  sens-là  qu'ils  nous  ont  chargés  dans  «les 
camions  avec  vrainiont  une  mauvaise  intention.  On  a  lassé.  On  fermait  avec  les  bâches,  donc  on 
serrait.  De  façon  que.,. 

Q  :  On  serrait  ''  Ils  ne  pouvaient  pas  sautei  du  camion  ' 
Non.  non,  on  ne  pouvait  pas  regarder  dehors.  On  mettait  dans  h^*  camions.  Après  avoir  rassemblé 
les  j'eus  dans  les  camions,  on  entourait  la  galerie  «les  cannons  avec  les  bâches  et  puis  ou  serrait  avec 
les  cordes,  pal  tout,  de  façon  que  nous»  Ile  pouvions  même  pas  savoir  là  où  nous  étions  arrivés,  Et  cela 
a  causé  «les  pioblèmes  à  pas  mal  de  jiens. 

Q  :  C'est  difficile  de  c  roire  epre  des  gens  ont  été  asphyxiés  dans  un  camion  bâché. 
Oui.  j'affirme  cela  parce  que  les  gens  ils  étaient  nombreux  dans  les  camions,  ils  étaient  enfermés, 
ils  étaient  entassés  comme...  comme  les  poules  dans  le  poulailler  si  je  peux  «lilej"''' 
Q  :  C'était  à  quelle  date? 

Je  crois  que  c  'était  la  troisième  semaine.  Nous  avons  passe''  là  environ  trois  semaines.  Et  l'éva- 
cuation n'a  pas  été  faite  en  un  seul  joui.  Ça  a  duré  deux  ou  trois  jours,  je  crois! 


29.30     Combien  de  morts  dus  au  retard  à  intervenir? 

D'après  African  Right.s,  environ  50  000  personnes;  se  sont  réfugiées  sur  les  collines  autour  de  Bisesero 
d'avril  à  juillet  ,  et  seulement  1  1)00  d'entre  elles  survécurent 


African  Kights.  Rwanda  :  Dtatfi,  Drapait  ami  Dt.Jiaitu  5]p.  11  l'J|.  Ucrrutid  Kayumba  précise  qu'ils  sont  transférés  à 
Kambura  sur  la  route  vers  Gitnrama  après  l<  cl  il*  N'daba. 

Au  l«'l«*ph«me,  Rernard  Kayumba  nous  a  pr«Vi>ê  «|tn.  personne  n'était  mort  immédial<-iiient  «l'asphyxi*-.  \<hls  n'avons 
pas  demandé  s  ils  «Ml  avaii'iit  gardé  <l«v,  séqtielK's. 
''"  Intel  viccv  de  Bertiaitl  Kayumba,  maire  «lu  district  «h-  KnroiiKi.  pat  l'auteur.  27  juillet  2007. 

*""  Philip  Verwimp  peu.se  que  le  chiffre  «le  DUO  lues  11  Bisesenj  en  fait  l'J  tXKJ  est  surestimé.  A  partir  «la  *  dictionnaire 
nominatif  »  des  victimes  «lu  génocide  dans  la  préfec  ture  d«  Kibuye  établi  par  l'association  Ibuka.  il  estime'  à  1*  IMKI  le  nombre 
«les  Tutsi  «le  la  préfecture  de  Kibuye  lues  à  Bisesero,  Comme  <  <-  dictionnaire  est  incomplet,  il  rerotuiait  que  ce  chilfre  «le 
l.'i  000  est  siais-eslinié.  Observons  «me  îles  Tutsi  venant  «les  piéfei  tuies  limitrophes.  Gitarama.  GikuliKotu.  CyutiKUgu,  ont 
pu  se  réfugier  à  Uisesero.  Cf.  Philip  Vonvimp,  Drath  and  survival  during  Ihr  IWJj  génocide  in  Rieanda.  Population  Studios. 
Vol.  58,  No.  2,  21X14,  pp.  233-245. 
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29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  DISESERO 


Combien  de  morts  à  impute r  à  lu  non-iutei  veutiou  îles  Français?  1  OUI)  environ  d'après  les  survivants 
interrogés  |>ar  African  nighlsp7'] 

D'après  le  survivant  Claver.  il  y  avait  2  000  rescapés  lors  de  la  rencontre  avec  les  militaires  français 
(qu'il  situe  le  "20  juin)  :  le  30  il  dit  qu'il  en  restait  à  peine  900.  Cela  fait  au  moins  1  100  morts 

Pascal  Nktisi  évalue  le  nombre  de  tués  pendant  ces  trois  jours  à  environ 

D'après  les  témoignages  recueillis  par  Vincent  Hugeux,  plus  de  la  moitié  des  2  000  rescapés  sortis  île 
leur  cachette  le  27  juin  seront  achevés  ! 


D'après  le  témoignage  rie  l'officier  français  rapporté  par  Michel  a  Wroug,  il  y  avait  «1  500  à  2  000 
rebelles  »_  Connue  les  Français  ont  trouvé  800  .survivante  '*' 1  il  y  attrait  eu  de  700  à  1  200  lués  en 
présence  des  forces  françaises. 

I.es  estimations  que  nous  avons  recueillies  chiffrent  entre  700  et  I  200  le  nombre  de  personnes  tuées 
sur  les  collines  de  Bisescro  en  raison  du  refus  des  Français  de  porter  secours  aux  survivants  et  de  leur 
collusion  avec  les  tueurs. 


29.31     Les  responsabilités 

De  quoi  peuvent  être  accusés  les  responsables  français  pour  ces  faits? 

D'avoir  permis  la  poursuite  du  génocide  par  un  accord  avec  les  autorités  qui  l'organisaient. 
D'avoir  utilisé  un  mandat  de  l'ONU  pour  mettre  un  terme  aux  massacres  à  faire  exactement  le 
contraire  et  à  permettre  leur  poursuite 

D'avoir  non  seulement  laisse'-  les  massacres  se  poursuivre  mais  d'avoir  apporté  de  l'aide  aux  assassins. 
D'avoir  trompé  l'opinion  publique  internationale  en  faisant  croire,  par  la  diffusion  de  fausses  infor- 
mations, que  les  survivants  traqués  étaient  des  combattants  qui  terrorisaient  ceux  qui  en  réalité  les 
pourchassaient. 

Ayant  eu  la  preuve  qu'il  s'agissait  bien  d'un  génocide  organisé  par  les  autorités  politiques,  adminis- 
tratives et  militaires  rwaudaises.  de  n'avoir  pas  mené  d'enquête  sur  les  crimes  commis  et  de  n'avoir 
remis  aucun  criminel  présumé  à  la  justice. 
Le  lieutenant-colonel  Jean-Rémy  Duval,  commandant  le  CPA  10.  aurait  dû  le  27  juin  porter  secours 
immédiatement  aux  survivants  de  Bisescro  ou  au  moins  leur  donner  nue  protection.  Avant  de  monter  à 
Bisescro,  il  avait  probablement  convenu  avec  Rosier  de  ne  pas  secourir  de  survivants  avant  t  rois  jours.  Il 
savait  que,  étant  venu  reconnaître  les  Tutsi  avec  un  chef  milicien,  il  exposait  les  survivants  à  une  mort 
certaine  en  ne  leur  portant  pas  secours,  Il  n'est  pas  remonté,  contrairement  à  ce  qu'il  leur  avait  promis. 
Certes,  il  a  fait  son  rapport  mais  n'a  sans  cloute  pas  eu  l'accord  de  ses  supérieurs.  11  pensait  remonter 
pour  secourir  les  Tutsi.  En  effet,  Philippe  Boisserie  dit  plus  haut  :  ••:  Il  avait  été  question  que  ce  soient 
Us  militaires  avec  qui  on  était  à  Kibuye  qui  aillent  voir  /.../  On  a  eu  la  confirmation  que  la  montagne 
était  parsemée  de  Tutsis  réfugiés.  Ce  que  les  militaires  français  savaient  parfaitement,  puisque  le  colonel 
qui  était  à  Kibuye  nous  l'avait  signalé.  »  11  aurait  dû  en  prendre  l'initiative  plutôt  que  de  convoyer  des 
religieuses  le  lendemain  28  juin.  Cette  évacuation  était  une  manœuvre  d'intoxication. 

Le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  a  été  informé  de  l'existence  des  survivants  par  des  journalistes 
le  26  juin.  La  reconnaissance  du  détachement  du  CPA  10  dirigé  par  Diego,  dont  il  a  eu  certainement 
connaissance,  puisqu'il  en  parle,  a  confirmé  le  témoignage  des  journalistes.  Il  a  suivi  l'ordre  de  ses  supé- 
rieurs de  ne  pas  porter  secours  aux  survivants  et  de  laisser  les  militaires  et  miliciens  nvandais  les  attaquer. 
Il  les  a  même  peut-être  aidé.  Il  avait  des  preuves  devant  lui  à  Cishvita  que  les  autorités  locales  étaient 
criminelles.  Il  a  pourtant  demandé  plusieurs  fois  à  sa  hiérarchie  l'autorisation  d'y  aller  voir,  même  une  fois 
directement  au  ministre-  Léotard  devant  les  journalistes.  Ce  sont  des  hommes  sous  ses  ordres  qui.  alertés 
par  des  journalistes,  ont  pris  l'initiative  d'aller  rencontrer  les  survivants.  A  leur  appel,  Marin  Gillier  a 
enfin  organise  les  .secours.  A-t-il  contrevenu  aux  ordres  reçus  oll  bien  le  délai  accordé  par  les  Fiançais  aux 
autorités  rwaudaises  pour  terminer  le  nettoyage  était-il  expiré'.'  Il  semble  que  Marin  Gillier  ait  pris  la 

'"  '  Arrima  Kight*.  Hcuistrtiice  au  Ccnoridt  -  IS>*>  s.  tu  -  <«.»  ii-juin  l'J'.lj  |TOJ  p.  (>■!]. 
î7o  Afjurtu  Kights.  Kwnuda  :  Dtath.  Dcayaii  and  Défiance,  [5)  p.  608]. 

1  1  Fôtppoii  Mucyo,  [-ri2i  Annexée,  p.  178). 

•**-  Vinci-iil  Huki'UX,  PU  uto  uptis  li  ip  iimr'uU  .  Rr.tonr  à  Bi.ir  itm,  t.'Kxprrw,  13  avril  2001. 

,:i  Monkinr  Ma».  [T[ÏÏ]  p.  44.r»|. 

1,4  Estimation  <!<•  (.lillier.  ibidim.  p.  4UV 
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29.31.  LES  RESPONSABILITÉS 


responsabilité  «l'y  aller:  il  tu-  pouvait  «Tailleurs  pas  faire  nutri-iiifiit .  Eu  effet,  ries  journalistes  étrangers 
étaient  sur  les  lieiLX  et  la  présence  de  survivants  à  Bisesero  était  connu»'  en  France  depuis  la  veille  par 
l'article  de  Patrick  de  Saint-Exupéry  dans  Le  Figaro. 

Le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  tout  mutine  le  lieutenant-colonel  Jean-Réiny  Duval  débarquait 
de  France.  Os  étaient  au  murant  des  tenues  de  l'accord  entre  le  commandement  français  et  les  autorités 
génocidaires,  mais  ce  n'est  pas  eux  cjui  Tout  conclu. 

Le  colonel  Jacques  Rosier  connaît  très  bien  le  Rwanda,  les  FAR,  leur  idéologie  puisqu'il  a  commande 
.Noroît  de  juin  à  novembre  1992jL*"ri|  Commandant  le  COS,  il  s'est  entendu  avec  le  gouvernement  intéri- 
maire, en  particulier  avec  le  ministre  de  la  Défense,  et  avec  les  autorités  locales  rwandaises,  en  particulier 
le  préfet  Kayishemaj'*6!  pour  les  laisser  terminer  l'extermination  des  Tutsi  de  Bisesero.  au  prétexte  que 
c'étaient  des  infiltrés  du  FPR.  11  exprime  publiquement  sa  défiance  vis-à-vis  de  ces  Tutsi,  reprenant  à 
leur  propos  les  accusations  de  leurs  bourreaux.  Il  dit  publiquement  qu'il  n'a  pas  à  désarmer  les  miliciens, 
prétendant  qu'ils  «  font  lo  guérir  ».  L'action  psychologique  étant  une  spécialité  du  C'OS,  avec  son  bureau 
des  actions  d'influence,  il  est  vraisemblable  «pie  l'opération  d'intoxication  visant  à  faire  croire  «nie  le  FPR 
attaquait  la  région  de  Kibliye  a  été  conçue  en  tout  ou  partie  sous  ses  ordres.  Dans  quel  but  ?  Il  semble 
qu'il  s'agissait  «le  terminer  le  nettoyage  ethnique  tel  que  le  préfet  Kayishelna  en  a  exprimé  le  plan,  dans 
la  zone  que  les  dirigeants  français  espéraient  ganler  sous  contrôle  «lu  GIR  et  des  FAR.  Le  colonel  Rosier 
a  donc  participé  au  génocide  des  derniers  Tutsi  à  Bisesero. 

Le  générai  Jean-Claude  Lafourcade  endosse  la  thèse  d'une  attaque  du  FPR  sur  Kibuye  que  les  milices 
auraient  tenté  d'entraver  dans  les  montagnes  de  Bisesero,  thèse  qui  s'est  révélée  sans  fondement.  Il  reste 
à  savoir  si  les  COS  étaient  sous  ses  ordres  ou  ne  dépendaient  pas  directement  de  Paris. 

Le  général  Maurice  Le  Page  commande  les  COS.  il  est  responsable  hiérarchique  du  colonel  Rosier.  Il 
est  donc  responsable  du  génocide  des  derniers  Tutsi  à  Bisesero. 

Le  général  Philippe  Morillon,  commandant  la  Force  d'action  rapide,  pourrait  être  concerné. 

Le  général  Raymond  Gcrinanos  dirige  les  opérations  à  1  'état-major,  c'est  lui  qui  organise  les  troupes 
françaises  pour  faire  barrage  au  FPR.  Il  agit,  sous  la  responsabilité  «le  l'amiral  Lanxade,  chef  «1  état-major. 
Il  «rst  responsable  «lu  génocide  des  derniers  Tutsi  à  Bisesero. 

L'amiral  Jacques  Laiixaik,  chef  d  ctat-major  d<-s  armées,  commande  «lirei  tement  les  C'OS  d'après 
l'arrêté  de  création  du  C'OS  «le  1992.  Il  considère  «pie  les  survivants  <le  Bisesero  constituent  un  ma«piis 
tutsi  au  conseil  restreint  du  '29  juin.  Il  est  responsable  du  génocide  des  derniers  Tutsi  à  Bisesero. 

Le  général  Quesnot,  chef  d'état-major  particulier  à  la  présidence  de  la  République,  est  viscéralement 
anti-tutsi,  il  est  obsédé  par  l'intention  qu'il  prêle  au  FPR  «le  créer  un  Tutsiland.  Il  propage  la  fausse 
information  d'une  offensive  du  FPR  vers  Kibuye.  Il  est  aussi  impliqué  dans  le  génocide  «les  derniers  Tutsi 
à  Bisesero. 

Le  ministre  de  la  défense  François  Léotard  est  venu  sur  place  le  29  juin  et  a  refusé  publiquement,  à 
Gishyita,  de  porter  secours  aux  survivants  traqués  à  Bisesero.  Son  *  on  m  >j  aller.  Dès  demain  on  va  y 
aller  »  rapporté  par  Corine  Lesnes  n'a  pas  été  entendu  par  Raymond  Bonuer  «pli  le  questionnait  et  l'ordre 
reçu  par  Marin  Gillier  n'était  pas  «l'aller  secourir  les  survivants  de  Bisesertj.  Le  même  jour,  il  rencontre  le 
préfet  de  Cyangugu.  Emmanuel  Bagambiki,  organisateur  des  massacres  dans  sa  région  et  probablement 
l'ignoble  préfet  Clément  Kayishema  à  Kibuye.  Son  attitude  faite  de  poignées  de  main  aux  assassins  et 
«l'indifférence  pour  les  victimes,  traduit  «vile  «le  l'exécutif  français  qui  «-st  d'utiliser  1«'  mandat  de  l'ONF 
pour  maintenir  les  FAR  et  le  GIR  au  Rwanda  dans  une  zone  protégée  par  l'année  française  et  où  celle-ci 
laisse.  Voire  aide,  les  FAR  et  \i>.  milices  terminer  l'éradicatioti  «les  Tutsi,  ceci  en  «'•change  «le  quelques 
opérations  humanitaires  pour  les  médias,  Il  est  responsable  du  génocide  «k-s  derniers  Tutsi  à  Bisesero. 

Le  ministre  «les  Affaires  étrangères,  Alain  Juppé,  est  directement  partie  prenante  de  cette  tromperie. 
Il  affirme  depuis  Paris  le  27  juin  que  les  populations  qui  étaient  menacées  sont  mises  en  sécurité  et  fait 
dire  le  1"  juillet  par  l'ambassadeur  de  France  à  l'ONL'  que  le  FPR  marche  sur  Kibuye. 

Le  27  juin,  les  militaires  français  ont  vu  un  génocide  s'accomplir  sous  leurs  yeux.  Non  seulement  ils  ne 
font  rien  pour  les  secourir,  mais  ils  aident  leurs  assassins  à  les  liquider,  en  les  laissant  monter  à  Bisesero. 
en  acheminant  d'autres  tueurs  depuis  Cyangugu  ou  Gisenyi  et  en  faisant  croire  à  l'opinion  internationale 

,T''  fînrfU'f*  MIT  lu  (r,l,j,,lir  rWfm/irll'.K"  1990- 1994  1 1  -*  1 1  Tome  i.  Rapport,  p.  IMi). 

'  ''  Le  colonel  Rosier  est  à  Kilmye  |p  2<ï  juin  1!HM.  Cf.  François  Luiwt,  Cri'  ri  murmnrrx  à  Kibmjr,  Le  Figaro.  '27  juin 
1994.  Il  a  rencontré  également  II-  ministre  du  lu  Défense.  Augustin  Biziuiaim  lu  24.  Cf.  KM  COL  ROSIER  TO  GEN  LE 
PAGE.  SAM  25  -  b  j  07.  15.  Complu  rendu  du  la  runronlru  du  21  juin  au  soir  avec  lu  ministre  du  la  Defensu  accompagnû 
«lu  ministre  «les  Affaires  étrangères  au  nord  de  Cyangugu. 


1130 


29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  DISESERO 


«pie  ces  survivants  suiit  les  élément»!  Hvaiieé»  «l'une  offensive  «lu  FPR.  Ils  ne  pi>rt(*ront  s«r<mrs  «jne  le  30 
parée  que  «Jesjournalist.es  «le  la  presse  internationale  sont  montés  trouver  les  victimes  qu'ils  ont  refusé 
jusqu'ici  «le  protéger.  Puis  ils  n'op<*r«-tit  aueune  arrestation.  Ils  se  eont«>ntent.  «le  «  gronder  »  «certains 
responsables  «les  massacres. 

Le  sauvetage  «Ju  30  juin  a  été  opéré  grâce  à  l'intervention  des  journalistes  et  en  dépit  des  ordres  «Je 
l'état-major  «Ju  COS.  «Je  Turquoise  et  de  Paris.  Ce  rôle  «  négatif  »  de  la  presse  est  souligné  par  le  colonel 
Jacques  Rosier,  chef  du  COS  dans  son  rapport  de  fin  de  mission  : 

De  telles  capacités  justifient  pleinement  l'emploi  «lu  COS  «huis  «les  opérations  lointaines  de  te  type 
car  elle*  permettent  de  pallier  certaines  pesanteurs  logistiques  incontournables  tout,  en  faisant  bonne 
figure,  notamment  aux  yeux  «le  la  presse. 

lin  revanche,  la  prt!ssion  souvent  négative  de  cette  même  presse  milite  pour  un  retrait  assez  précoce 
des  unités  spéciales  qui  effectivement,  dans  un  contexte  purement  humanitaire,  ne  peuvent,  longtemps 
se  maintenir  sans  risquer  «le  ternir  les  intentions  officiellement  déclarées  1 

Le  corumaïuJaut  du  Groupement  COS  «le  'J'urquoise  av«jue  ici  que  le  caractère  humanitaire  de  l'opé- 
ration n'était  qu'<<  une  intention  officiellement  déclarée  »  et  que  l'engagement  de  ses  COS  avait  un  autre 
objectif,  qui  a  été  en  partie  dévoilé  par  «Jes  journalistes. 


29.32    Pour  les  Français,  les  infiltrations  du  FPR  continuent 

Loin  de  reconnaître  son  erreur,  le  commandement  français  confirme  des  infiltrations  «Je  rebelles  jus- 
«in'au  lac  Kivu  :  L'ngcni:c  France  Presse  ne  <liffus«vt-dle  pas  le  30  juin  un  «•ommunkiué  titré  :  «  Dis 
fours  du  FPR  srrtiirnt  jmrvviirs  jusqu'au  bu  Kitrti  >{)7&|  <>n  l'état -major  de  l'opération  Turquoise  dé- 
clare aux  journaliste»  que  le  nombre  «Je  soldat»  bien  armés  «Ju  FPR  qui  pouvaient  avoir  franchi  les  lignes 
gouvernementales  et  infiltré  les  rives  «lu  lac  Kivu.  s'élevait  jusqu'à  un  ou  deux  milliers  d'hoinmcsf1'"] 

Le  lecteur  rapprochera  cette  fausse  information  de  la  lettre  du  2  juin  de  Kayishema  au  ministre  de 
l'Intérieur  citée  plus  haut  fim\ 

Les  Français  vont  même  jusqu'à  parler  à  FOXU  de  cette  offensive  fictive.  Dans  sa  lettre  datée  du  V 
juillet  au  Secrétaire  général  de  l'ONU.  Jean-BernariJ  Mérimée  parle  «Je  poussée  FPR  vers  Kibuye  : 

Au  cours  des  derniers  jours,  les  combats  se  sont  intensifiés  au-delà  de  la  capitale  et  sont  en  train 
de  s'étcmlrc  au  sud  dans  la  région  de  Biitare.  non  loin  de  la  frontière  du  Burundi,  ainsi  qu'à  l'ouest, 
semble-t-il.  en  direction  de  Kihuyep7*] 

On  s'interroge  sur  le  "semble-t-iF  alors  que  les  Français  disposent  de  gros  moyens  de  reconnaissance 
aérienne. 

Christophe  Boisbouvier,  qui  avec  Patrick  de  Saint-Exupéry  a  participé  à  la  reconnaissance  du  27 
juin,  après  avoir  raconté  l'abandon  des  Tutsi  par  les  Français,  reprend  dans  le  même  article  l'antienne  de 
l'offensive  du  FPR  sur  Kibuye  : 

A  l'est,  les  rebelles  du  FPR,  franchement  hostiles,  peuvent  coiilrecurrei  tous  les  plans  humanitaires 
par  une  nouvelle  offensive  au  centre  du  front.  Direction  Kibuye  sur  le  lac  Kivu,  afin  «le  couper  en 
deux  les  forces  gouvernementales! 


Yannick  Gérard,  ambassadeur  auprès  de  l'opération  Turquoise  à  Goma,  écrit  le  9  juillet  1994,  «pie  las 
infiltrations  FPR  dans  la  région  «le  Kibuye  sont  stabilisées  : 

2)  LES  INFILTRATIONS  FPR  DANS  LA  RÉGION  DE  KIVUYE  |KTVUYEj  SONT  STABI- 
LISÉES. MAIS  AU  NORD  DE  KIVUYE  |KIVUYE],  IL  CHERCHERA  À  COUPER  LA  ROUTE 
VERS  GISENYlQ 

Le  représentant  du  Quai  d'Orsay  maintient  donc  que  les  survivants  traqués  de  la  région  de  Biscsero 
près  «Je  Kibuye  étaient  bien  des  infiltrés  du  FPR. 


'  Enquête  sur  In  tragédie  neandaixe  ima-iam  QTJJ  Tome  n. 
Agence  France  Prt?<w.  Des  /«nw  Ju  FPR  seraient  parvenues  jusqu'au  lac  Aï/m,  RQA  No.  I424!>.  30,'<Ki/!l4,  |>.  31. 
1 '"  .'tueur;  tt'mnin  nr  dent  survivri  |f>5|  p.  7S!>|. 
u>  Voir  scrtir>n|2<l.'2|pngo 


1IH<I 

«TCTTS/ 1994/798.  p.  2. 


:4SI  Conseil  de  sèTtïïïté,  O? 
1B-  (.'hristophe  Uoisbouvier.  Itwanda  terrible  aveu.  Le  l'oint.  2  juillet  HKM,  pp.  tiU-til. 

:ui1  TD  Kigali.  «•  juillet  1!«M,  Enquttr  sur  la  tragédie  rtnanHaùe  1  MO- 1 OHE  Tome  II.  Annexp*.  p.  415  . 


1137 


20.33,  LA  MISSION  D'INFORMATION  PARLEMENTAIRE  ET  DISESERO 


29.33    La  Mission  d'information  parlementaire  et  Bisesero 

La  Mission  d'information  parlementaire  a  bâclé  son  travail  sur  la  question  de  Bisesero.  Si  «  bâclé  » 
n'est  peut-être  pas  le  mot  qui  convient,  le  trouble  du  rapporteur  semble  patent.  Alors  que  le  lecteur 
remarque  les  grossières  erreurs  de  dates,  ce  sont  les  non-dits  qui  sont  les  plus  parlants.  Fn  particulier, 
l'audit  ion  «lu  lieutenant-colonel  Duval  est  publiée  alors  que  celle  du  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  ne 
l'est  pas.  Le  journaliste  Michel  Peyrard  de  Paris-Match  a  été  entendu  par  les  rapporteurs  niais  Patrick  de 
Saint-Exupéry  du  Figaro  a  été  ignoré.  Le  rapport  de  la  Mission  résume  les  faits  de  manière  l  iés  curieuse  : 

I.e  26  juin,  le  commandement  des  opérations  spéciales  (COS)  s'engage  jusqu'à  Kibuye  et  met 
fin  aux  massacres  dans  ce  secteur,  tout  an  moins  dans  les  agglomérations.  |.e  27  juin  l'équipe  du 
COS.  conduite  pal  le  capitaine  de  frégate  Malin  Collier,  pioccdc.  nui  la  route  qui  mène  à  Kibuye.  à 
la  |iii>nnaiss.aliee  du  camp  de  léfngii'-s  hutus  de  Kiiainl>o.  puis  déeouvie  le  15(1  juin  à  Bisesero  dans 
des  conditions  qui  feront  l'objet,  par  la  suite  de  vives  accusations  (i  f.  annexe),  les  derniers  survivants 
d'une  communauté  tutsic  victime  des  actions  d'extermination  menées  par  les  Hutus  de  la  légion,  sous 
la  houlette  du  bourgmestre  de  Gishvitap^ 

Le  rapporteur  dans  ce  passage  est  fâché  awc  les  dates.  C'est  le  24  juin  et  non  le  20  que  le  détachement 
fies  commandos  de  l'air  arrive  à  Kibuye,  si  l'on  se  réfère  à  l'audition  de  son  chef  le  lieutenant-colonel 
DuvaiP^1"'!  Marin  Gillier  n'arrive  pas  à  Kirambo  le  27  juin.  Il  y  est  déjà  le  24.  comme  il  l'écrit  dans  son 
rapport  pour  la  Mission 


Kl 


On  ne  voit  pas  en  quoi  l'arrivée  des  troupes  françaises  a  mis  fin  aux  massacres.  Des  témoignages 
affirment  le  contraire  et  les  images  montrent  les  tueurs  toujours  à  leurs  barrières  ou  à  l'entraînement. 
Si,  comme  la  Mission  l'affirme,  les  massacres  cessent  dans  les  agglomérat  ions,  c'est  qu'avant  ils  étaient 
organisés  ou  tolérés  par  les  autorités  rwandaiscs.  Pourquoi  alors  les  responsables  de  Turquoise  collaborent- 
ils  avec  ces  autorités  '.'  Pourquoi  la  Mission  d'information  parlementaire  fait-elle  porter  la  responsabilité 
des  massacres  de  Bisesero  au  seul  bourgmestre  de  Gishyita,  Charles  Sikubwabo.  alors  que  le  principal 
organisateur  local  est  le  préfet  Kuyishenia  comme  en  témoigne  des  journalistes  français  et  qu'il  agit 
en  accord  avec  le  GIB  '.' 

La  reconnaissance  des  commandos  de  l'air  du  27  juin  à  Bisesero  est  ignorée.  Les  rapporteurs,  membres 
du  Parti  socialiste,  ne  lisent  salis  doute  pas  Le  Figaro] 
Le  rapport  revient  sur  l'intervention  à  Bisesero  : 

1.  Le  cas  de  Bisesero 

Il  a  été  reproché  au  Capitaine  de  frégate  Marin  C  illier .  responsable  d'un  des  trois  groupement  si""1] 
arrivé  en  lecoimai-ssaiice  dans  la  zone  relevant  de  sa  responsabilité  (Bisescio).  puis  d'en  être  reparti 
immédiatement  pour  ne  îevenir  sur  place  que  trois  jouis  plus  tard,  laissant  ainsi  le  champ  libre  aux 
Hutus  de  la  région  pour  poursuivre  les  massacres  des  derniers  5(1  000  Tutsis  qui  s'y  trouvaient  encore. 

Ces  accusations  proviennent  de  lémoigticiges  de  rescapés,  de  commentaires  contenus  dans  le  rap- 
port d'Afiicun  Uights  et  de  M.  Michel  Peyi  ai  dp*  '  |  icportci  présent  à  Bisesero  pour  le  compte  du 


vt*  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  [1411  Tome  I,  Rapport,  p.  310'. 

Audition  du  lieutenant -colonel  Jean- R.'-iny  Duval.  17  juin  |M!>H.  Euquèl,  sur  la  haqedie  rtrandai.se  1990-199^  |141l 
Tome  Itl.  Auditions,  Vol.  2,  p.  119]. 

Is"  Marin  Gillier.  capitaine  de  frégate,  attaché  naval  à  l'ambassade  de  France  en  Égypte.  Turquoise  :  intervention  à 
Uisi  s.  ro,  L>  Caire.  3(1  juin  PPis.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  |141l  Tome  II,  Annexes,  p.  403], 

**  Voir  Patrick  fie  Saint-Exupéry  Ln  «  solution  finah  »  du  préfet  de  Kibuur,  Le  Figaro,  5  juillet  1<*»4,  p.  «;  l'Iiilippe 
Boisscrie  et  Eric  Maisy,  Les  survivant»  tntsi  n  Bisrsr.ro  le  il)  juin  HK'4  Edition  spéciale  Rwanda,  France  2,  30  juin  1  !>!•-! , 
20  h. 

""'  La  version  sin  CD-Rom  de  ce  texte  dit  »  responsable  d'un  des  trois  groupements  d'observations  spéciales  ». 

L'audition  de  Michel  Peyrard  n  est  pas  publiée.  Ce  journaliste  a  été  témoin  d'une  faute  grave  de  l'armée  française, 
son  lés  il  publié  dans  Paris- Match  le  11  juillet  IÎKU  eti  est  le  témoigiuiKe.  Il  semble  iiéaiuuoitLs  faire  pleuve  de  partialité  en 
montant  cette  Mène  des  rescapés  qui  rient  au  plissage  de  leurs  bourreaux.  Dans  son  article  du  H  avril  2001.  Feyiaid  met 
en  doute  la  découverte  des  survivants  de  Bisesero,  le  27  juin  par  le  lieutenant -colonel  Duval.  alias  Diego,  Il  attribue  à  lui 
seul  et  Benojt  G yseriihergh  le  mérite  d'avoir  découvert  îles  survivants  le  3(1,  oubliant  le  réile  majeur  de  Sam  Kiley  et  écrit  ; 
k  Sous  avotts  ni  des  morts  put  tllzuine».  Mais  uucun  n'uvuit  été  tué  dtirts  1rs  hruies  qui  tiraient  précédé.  Je  dis  lien  :  i*t* 
un  seul  cudane  qui  puisse  ucuiV  été  relui  d'un  des  1  LHH}  Tutsis  sacrifies  entit  It  J7  et  le  .'10  juin,  selon  Paul  Kaqumé.  » 
Il  accus,  les  autorités  rwandaiscs  d'avoir  :  «  fi  l'évidence  décidé  île  réécrire  certains  pan*  de  Thi*tnire  du  qénncidr  »,  Nous 
remarquons  juste  que  lui.  F'eyrard,  a  décidé  de  gommer  certains  passages  de  son  article  où  il  décrit  cette  jourrw'-e  du  3(1 
juin  199-1,  comme  celui  où  il  note  :  «  Dans  la  tivièit,  auprès  d'une  chute,  quatre  rutp».  fi  peu.  tu  mère,  lis  deux  jeunes 
enfant*.  Il*  ont  été  abattus  hier.  *  Cf.  Michel  Peyrard,  Terré  dan*  son  trou  depuis  deux  mois,  Bernard  voit  au-dessus  de 
lui  les  hottes  de  ses  bourre  nui ... ,  Paris-Match,  14  juillet  1U!M,  p.  40. 


1138 


29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  DISESERO 


journal  Pari*  Match.  De  la  confrontation  dos  éléments  contenus  dans  le  rapport  d'African  Riglit.s. 
du  témoignage  envoyé  pot  le  Capitaine  de  frégate  Malin  Gillici  à  la  Mission  et  du  compte  rendu  do 
l'audition  particulière  du  reporter  Michel  Peyrard,  il  apparaît  que  rien  ne  vient  sérieusement  à  l'appui 
de  i-ivn  accusations.  Si  tioj.s  jours  se  sont  effectivement  écoulés  entre  le  moment  où  le  groupement  du 
Capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  a  procédé  le  27  juillet  à  une  reconnaissance  de  la  zone  de  Bisesero 
et  le  moment  où  il  est  intervenu,  le  30  juillet,  pour  protégei  et  sauver  les  populations  du  lieu-dit 
Bisesero.  ce  délai  n'apparaît  pas  intentionnel  (siu  cette  question  voil  aniiexes)r^J 

Faute  d'inattention  ou  atteint  d'un  trouble  difficilement  réprimable.  le  rapporteur  se  trompe  d'un  mois, 
les  faits  ci-dessus  se  déroulent,  du  27  au  3(1  juin  1991  et  non  en  juillet.  En  revanche,  t  e  qui  est  remarquai >le 
ici,  c'est  que  la  reconnaissance  de  la  zone  de  Bisesero  par  Marin  Gillier.  le  27  juin  donc,  n'est  pas  niée. 
Certes,  elle  n'a  pas  été  faite  par  Gillier  lui-même,  mais  par  Duval  alias  Diego.  Cela  confirmerait  que  retle 
reconnaissance  de  Duval  à  Bisesero  a  été  faite  sous  les  ordres  de  Marin  Gillier  ou  tout  au  moins  avec  son 
autorisation.  C'est  d'ailleurs  ce  que  celui-ci  évoque  dans  son  rapport  quand  il  parle  de  la  reconnaissance 
iln  27  juin  par  un  *  élément  léger  ».  CW  peut-être  bien  ce  qu'il  a  confirmé  dans  son  audition  et  ce  serait, 
là  une  des  raisons  pour  laquelle  celle-ci  n'est  pas  publiée. 

Le  rapporteur  de  la  Mission  feint  d'ignorer  l'article  de  Patrick  de  Saint-Exupéry  paru  dans  Le  Figaro 
le  mercredi  20  juin  199-1,  article  qui  décrit  la  découverte  de  survivants  d<-s  tueries  de  Bisesero  par  le  déta- 
chement des  commandos  de  l'air  mené  par  Duval  le  27  juin.  La  Mission  évite  d'auditionner  ce  journaliste 
ainsi  que  ceux  qui  ont  été  témoins  du  refus  par  le  ministre  François  Léotard  de  porter  secours  au  Tutsi 
à  Bisesero. 

Marin  Gillier  écrit  dans  son  rapport  à  la  Mission  qu'il  a  demandé  l'autorisation  de  se  rendre  dès 
>  2S  à  l'est  de  Gishyila  voir  ce  qui  s'y  passait.  Cette  autorisation  ne  vint  pas.  La  Mission  ne  relève 
pas  celte  faute  du  commandement.  Devant  la  connivence  entre  le  commandement  français  et  les  autorités 
rwandaises  pour  laisser  celles-ci  terminer  le  nettoyage  de  la  «  poche  tutsi  »  de  Bisesero,  la  Mission  se  voile 
la  face.  Loin  d'arrêter  les  organisateurs  des  massacres,  en  particulier  le  préfet  Kayishema.  le  bourgmestre 
Sikubwabo,  le  directeur  de  l'usine  de  thé  de  Gisovu.  Alfred  Muséum,  les  militaires  français  collaborent 
avec  eux  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  veuillent  bien  s'enfuir.  La  Mission  d'information  ne  relève  pas. 


29.34    Chronologie  des  opérations  dans  la  région  de  Bisesero 

Lundi  20  juin  1994  Le  préfet  de  Kibuye,  Clément  Kayishema,  dirige  une  attaque  à  Bisesero P7*] 

Mardi  21  juin  1994  Trois  groupes  comprenant  chacun  une  dizaine  de  militaires  rwandais  en  uniforme 
et  l.r)0  miliciens  encerclent  la  colline  de  BiscseroP1'2! 

22  juin  1994  Six  jours  avant  l'arrivée  des  Français,  attaque  dirigée  par  Alfred  Museina  avec  des  employés 
de  l'usine  à  thé  de  Gisovu,  cellule  de  Xyarutovu.  à  proximité  d'une  mine  de  pierres  précieuses 
appartenant  à  une  compagnie  dénommée  Redemi,  entre  11  h  et  midi|:lii| 

Jeudi  23  juin  1994  15  h  30.  entrée  des  Français  au  Rwanda  :  un  détachement  commandé  par  le  colonel 
Didier  Thibaut  (10*  DP  )  arrive  à  Cyangugu  et  se  dirige  vers  le  camp  de  NyarushishiP84! 

Vendredi  21  juin  199  1  Héliport  tige  à  Kibuye  des  commandos  de  l'air  (CPA  10)  qui  s'installent  chez 


le  soir  sans  être  parvenu  à  Kibuye 


M  1 

:1  's 

""  Etiquete  sut  la  ttut/edie  tvMuulaùtt   1 11,  Tome  I,  Kappoit.  p.  330'. 

Patrick  de  Saint-Exupéry.  La  «  »otulii>»  finale  »  du  pféftt  de  Kibuye.  Le  Figaro.  5  juillet  1991.  p.  6. 
s"2  Patrick  de  Saint-Exupéry,  ibidem. 

""  Témoignage  de  P..  Jugement  d'Alfred  Musema.  TPIR,  §  194. 

41,1  Le»  premiers  éléments  dr  Vnpérniitm  a  Turqntti.se  *  suri/.  entrés  ru  t.r.rritttirr  rwandui»,  ï^*  Monde,  samedi  2a  juin  1994, 
p.  3:  Jean  Hélène.  Litss*  chez  les  Huttis  soulagement  chez  les  Tutsis,  I.e  Monde.  2fi i  juin  1994.  pp.  I.  4. 
,,J!'  Audition  du  lieutenant-colonel  Duval  pat  la  Mission  d'information  parlementaire.  Enquête  sur  la  tragédie  rutandaise 
1990-1994  ;i4ll  Tome  III,  Auditions,  Vol.  2,  p.  119]. 

Marin  Oillier,  capitaine  de  frégate,  attaché  naval  à  l'amliai-Madc  de  France  eu  F.gypte.  Tnriftioi.tr.  :  intrrventtt/rt  à 
[iineaero.  Le  Caire,  30  juin  1998.  Enquête  sur  la  ttaqidie  rwandaise  1990-1994  |1HI  Tome  11.  Annexes,  p.  I02|. 

Jean  Hélène.  Lieuse  chez  les  Hutus,  soulagement  ellet  le»  Tutsi».  Le  Monde.  20  jtlitl  1994.  p.  I.  4:  Reportage  de  Philippe 
BoLsscrie  et  Éric  Mais)',  Édition  spéciale  Itwanda,  France  2.  25  juin  1994.  20  h. 
Marin  Oillier.  ibidem. 
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Samedi  25  juin  1994  Commando  Trepel  :  Ri-tour  à  Cynugiigii  et  retondit  ionneniciit. 
Visite  à  Kibuye  du  cardinal  Etrhegaray,  envoyé  du  pape|''"| 

Les  journalistes  Sam  Kiley,  Vincent  Hugeux  et  un  photographe  amérieain  découvrent  le  carnage  en 
cours  à  Bisesero. 

Le  suiiunet  européen  <le  C'orfou  demande  que  les  responsables  du  t  génociije  »  perpétré  au  Rwanda 
soient,  «  t  raduits  «mi  justice  ». 

Dimanche  26  juin  1994  CFA  10  :  Le  colonel  Rosier,  basé  à  Bukavu.  vient  assister  à  l'installation  du 
lieutenant-colonel  .lean-Rémy  Duval  et  des  ses  35  hommes  du  CFA  10  à  Kibuye  au  collège  technique 
de  filles  tenu  par  les  Sieurs  de  Sainte-Marie  de  Xanmr.  Il  est  reçu  par  un  sous-préfet  et  un  lieutenant 

de  gendarmerie 


1  «M 


Vers  13  heures,  après  perception  de  trois  véhicules  VLRA,  le  lieutenant-colonel  Duval  fait  une 
reconnaissance  de  Kilmye  à  liwakira.  11  bivouaque 


[i  1 


Trepel  ;  Une  escouade  va  jus<|ue  Kilmye.  Une  autre  reste  à  Kiramlio  pour  proléger  le  camp  de 
réfugiés  hutu. 

Le  journaliste  Sam  Kiley  informe  le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  que  des  Tutsi  sont  attaqués 
chaque  nuit  à  Bisesero|  *'| 

Il  en  informe  aussi  le  capitaine  Bucquet  qui  commande  un  convoi  allant  de  Goina  à  Kihnye p^] 
Patrick  de  Saint  Kxupéry  aiTive  à  Kibuye  vers  23  heuresp7*] 

Le  chef  d'état- major  des  Forces  armées  rwandaises  (FAR),  le  général  Augustin  Bizimungu,  annonce 
à  la  MINUAR  qu'il  va  «  passer  à  l'offensive  contre  le  FPR  »P~] 

Lundi  27  juin  1994  CFA  10  :  Arrivée  des  véhicules  à  Kibuye  p7] 

CFA  10  :  En  fin  de  mat  inée,  le  colonel  Rosier  réalise  une  jonction  par  hélicoptère  avec  Durai,  qui 
se  trouve'  toujours  sur  la  piste  Bwakira- Kibuye.  Un  obus  de  mortier  est  tombé  sur  le  marché  de 
Bwakira.  selon  Duval.  Rosier  demande  à  Duval  de  rentrer  à  Kibuye.  Ils  s'y  retrouvent  entre  14  et  15 
heures.  Ils  s'entretiennent  avec  la  mère  supérieure  d'une  communauté  de  religieuses.  Rosier  décide 
que  Duval  les  évacuera  le  lendemain  puis  s'envole  vers  BllkaVll 


-1  - 


CFA  10  :  Patrick  de  Saint-Exupéry  constate  que  les  militaires  français  sont  installés  à  Kibuye-  en 


face  du  Home  Saint-Jean,  en  face  des  So  ins  de  Sainte  Marie  de  Naniur  ^  Fartant  de  Kibuye  et 


accompagné  par  des  journalistes  dont  Patrick  de  Saint-Exupéry.  Duval  passe  à  Nyagurati.  Mubuga. 


puis  découvre  ries  survivants  à  Bisesero  en  fin  d'après-midi  Selon  Lugan.  le  détachement  conduit 
par  Duval  ne  part  que  peu  avant  16  heures]"""] 

Le  Figaro  :  Cris  >i  mttrnittrr.s  à  Kibwjr  :  En  deux  mois,  la  moitié  des  55  000  Tutsis  de  la  région  ont 
été  massacrés. 

Trepel  :  Mission  de  recherche  vers  Gishyita  et  Gisovu.  D'après  la  population,  des  éléments  infiltrés 
du  FPR  se  trouvent  à  l'est  de  Gishyita, 

Vers  12  h.  Gillier  entend  des  bruits  de  rafales  d'armes  automatiques;  agitation  observée  »  5  km  à 
l'est  |m|Dos  villageois  s'attaqueraient,  aux  éléments  infiltrés  du  FPR.  Demande  au  commandement 
l'autorisation  d'aller  sur  plai  e.  La  réponse  tarde. 


399  François  Lunet,  Cria  et  murmure»  à  Kibuye,  Le  Figaro.  27  juin  199-1,  p.  2. 
'     l  i.usv-i-  Lui/.el.  ibitlt  m. 

U.  Lugati  (al.  |>|>.  21".  2'U'.  Dan»  wm  audition  à  la  Mil'.  Duval  déclare  n'avoir  n\u  ses  véhi<  n|.-s  <(u<  le  27. 
405  Vincent  Huki-iix.  Dix  an*  apri*  le  génocide,  Retour  à  Maeaeiv,  L'Kxpn-sH,  13  avili  2001  ;  Aucun  témoin  ut  doit  nurvivre 
[Û5]  p.  788]. 

''  '  Patrick  <  1. ■  Sainl-Exnpéiy.  fn  m;  «<»'/  -,.u>  /.  ,  «Vin.  Le  Figaro.  27  juin  l'.l'U.  p.  2. 

1  1  Audition  de  Patrick  de  Saint- Kxupéry  au  pria  i  s  <le  Clément  Kavi.-diema.  TPIR,  IS  novembre  |!MI7,  PtiK  i-.s-M-rti.il. 
pp   122.  I2tl. 

4"''  L'uimi't  fuit  <  (ut  ili  *  tension*  »  liuti»  fi  ,  :otn ■*  ,.ù  r!t>  pottoaillt.  Le  Monde.  28  juin  1991.  p.  7. 

'' "  Audition  du  lieutenant  coloin-1  Duval.  ibidem. 

io~  Entretien  «m-  le  général  Fîiwicr,  R.  Lugan  flTO  p.  261]. 

I  "   Wlitiou  île  Putri<  k  île  Saint  Exupéry  nu  ptoi-fs  de  Clément  Kayisli'-mu.  TPIR,  18  novembre  |9M~,  p.  129. 

II  '  Patrick  <|p  Saint-Exupéry  Lu  <  .solution  finale  v  du  préfet  fie  Kibnyr,  Le  Figaro,     juillet  1W-I,  p.  fi,  roi  A. 
4,0  D.  Lugan  \Ml  P-  262], 

411  Corine  Lesnes.  M.  Lcolard  craint  de  nouvelle*  difficultés  pour  le  dispositif  »  Turquoise  ».  Le  Moud.  .  1"' juillet  1991. 
p.  4. 
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29.  LES  FRANÇAIS  COMPLICES  DU  GÉNOCIDE  À  BISESERO 


Alain  Juppé  :  *  Le  piemier  ttbjW.tif  du  dispositif  Turquoise  nn  Rwanda  a  été  atteint  puisque  d'on-s 
et  déjà  mi  a  pu  rassurer  et  mettre  en  sécurité  des  populations  qui  étaient  menacées  »|~"2| 

Mardi  28  juin  1994   CPA  10  :  Évacuation  par  hélicoptère  des  religieuses  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  Sainte-Marie  de  Namur  de  Kibuve  vers  Coma 


lia 


Reconnaissance  de  Kibuye  à  Kivuinu  par  un  élément  du  CPA  10|"  '| 

Eliczer  Niyitcgcka,  ministre  de  l'Information,  exécute  <>u  fait  exécuter  deux  TVitsi  près  de  l'École 
normale  technique  de  Kibuye,  il  fait  déshabiller  le  cadavre  de  la  femme  et  enfoncer  un  morceau  de 
bois  dans  son  sexe 

Trepel  :  Amélioration  des  pontes  <le  combat  près  de  Gishyitn  et  préparation  de  l'équipe  d'observation 
qui  se  rendra  vers  l'est  le  lendemain. 

Général  Cernianos  :  «  Des  tensions  existent  notamment,  autour  de  Kihnyé.  sur  le  lue.  Kim  »jllr'| 

Mercredi  29  juin  1994  Le  Figaro  :  Les  assassins  racontent  leurs  massacres,  récit  de  Patrick  de  Saint- 
Exupéry  à  Xyagurati  et  Bisesero. 

Trepel  :  Envoi  avant  l'aube  d'une  reconnaissance  vers  Bisesero  qui  ne  trouve  rienj 117 
François  Léotard  inspecta  Trepel  à  C.ishyita  :  mis  an  courant  par  Marin  Gillier  de  la  fusillade  du 
27  vers  12  h,  Léotard  lui  refus»;  l'autorisation  d'aller  sur  les  lieux.  Sous  la  pression  de  2  journalistes 
dont  Raymond  Donner  du  New  York  Times,  il  aurait  promis  :  «  On  y  va  demain 
Marin  Gillier  reçoit  l'ordre  en  milieu  d'après-midi  d'aller  le  lendemain  contacter  un  prêtre  français 
menacé  à  20  km  à  vol  d'oiseau  et  non  d'aller  secourir  les  Tutsi  de  Bisesero P^l 
François  Léotard  inspecte  le  CPA  10  à  Kibuye 


■120 


Le  soir,  attaque  de  50  miliciens  encadrés  par  A  soldats  rwandais  à  Bisesero 

Jeudi  30  juin  1994  Trepel  :  Départ  tôt  le  matin.  Arrive  en  début  d'après-midi  au  village  du  prêtre 
français  :  Celui-ci  préfère  rester  avec  ses  paroissiens!  D'après  M.  Peyrard  et  S.  Kiley,  le  commando 
Trepel  est  allé  à  Gisovu  où  il  n'y  a  pas  de  prêtre  français  ! 

Gabriel  Maiudron  descend  avec  sa  Suzuki  à  Kibuye.  Il  demande  aux  militaires  français  d'évacuer 
des  Tutsi  E3 

11  h  :  Découverte  des  survivants  tulsi  de  Bisesero  par-  Michel  Peyrard  et  Sam  Kiley.  Des  journalistes 

Tîïï 


eux  ou  Raymond  Bonner    appellent  des  militaires  françait  1 


M  h  l.rj  :  Arrivée  à  Bisesero  d'une  patrouille  de  reconnaissance  française  qui  appelle  le  groupe  de 
Marin  Gillier. 
Opération  de  secours J"*^*! 

Juste  avant  la  nuit,  évacuation  des  blessés  par  hélicoptères. 
Rencontre  «le  Dallaire  et  Lafourcade  à  GomaF^I 

Vendredi  lnr  juillet  1994  800  survivants  tutsi  mis  sous  protection  par  le  commando  Trepel  à  Bisesero, 
90  évacués  par  hélicoptère.  Découverte  de  centaines  de  cadavres.  !>0  soldats  français  restent  pour 
pnnéger  les  Tutsi. 

Le  colonel  Rosier  est  à  Bisesero  en  fin  de  matinée. 


"',  Mirlml  Cnriou,  Itivnudn  :  l'aeraiil  «  xprmtnnr.  *  des  soldais  jrnnçnis,  Le  Figaro,  '2S  juin  l'Hi-l,  p.  .">. 

'"  1  Sain  Kiley,  Daimi  raid  hy  Frrnrlt  rr.sr.ur,*  nunx  and  orphans,  Tlie  Times,  29  .lune  1994.  Dans  son  audition,  le  lieulenaiit- 
eolonel  Datai  précise  cpte  eette  évaeuatiiMi  a  lieu  le  matin  du  28. 
114  Dnminiqnr  Garrand.  Lr  niltmjagr  rlbniqnr  rontinui  dans  1rs  montagnrs  nrnndaisrs.  Libération,  2!'  juin  WU,  p.  In. 
"'  Jugement  d'F.liewr  Niyitegek»,  TPIR,  Affaire  nJ  ICTR-ftfi.  14-T.  1(5  mal  200H.  %  273. 

L  'armrr  Jait  rtnt  dr  «  tension*  >  dans  1rs  :anr»  où  rllr  patrouille.  Le  Monde  2S  juin  1994.  p.  7. 
4I'  Marin  Gillier.  ibidem,  p.  105. 

41  *  Corine  Les  nés.  M.  Léotard  craint  de  nouvelle»  difficulté»  pour  le  dispositif  Turquoise.  Le  Monde,  1"  juillet  11194.  p.  -I. 
*w  Marin  Gillier.  ibidem,  p.  101. 

Audition  <le  .tean-Rémy  Duval  ]l  lll  Tome  III,  Audition»,  Vol.  2,  pp.  1 1!*- 1 20). 
IJ1  Micltel  Peyrard,  Ti  rrc  dons  son  trou  depuis  driuz  mois,  Bernard  unit  au-dessus  de  lui  les  bulles  de  sis  bourreaux..., 
Paris-Match,  14  juillet  1904.  p.  10. 

Nicolas  Poinear.'-  [EH  p.  107]. 
IJ'  Mit  lu  i  Peyrard,  ibidem. 

IJ  1  Raymond  Routier,  Crislg  Diseomy  in  Rwanda  Lrads  Frr.nrh  lu  Widtn  Rnir,  N'ew  York  Tintes,  July  1,  1094. 
IJ''  Le  Figaro,  1er  juillet. 
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29.34.  CHRONOLOGIE  DES  OPÉRATIONS  DANS  LA  RÉGION  DE  BISESERO 


Trepel  :  Entrevue  de  GiUier  avec  le  bourgmestre  de  Gisliyita,  Charles  Sikubwabo. 

Le  Monde  ;  Léotard  interpellé  par  deux  journalistes  anglo-saxons  répugne  à  porter  secours  aux  Tutsi 

traqués 

ONU  :  le  massacre  des  Tutsis  au  Rwanda  constitue  un  génocide  h  estimé  René  Degni-Ségui|t2"| 
ONU  :  Dans  sa  lettre  au  Secrétaire  général  de  l'ONU,  Jean-Bernard  Mérimée,  représentant  de  la 
France,  parle  de  poussée  FPR  vers  Kibuye. 

Trepel  :  Évacuation  de  4  Tutsi  du  village  du  prêtre  par  voie  aérienne!428! 
Trepel  :  Départ  commando  Trepel  vers  Gikongoro. 

G.  Maindron  :  Évacuation  de  douze  Tutsi  à  la  paroisse  de  la  Crête- Zaïre- Nil  par  le  capitaine  Bucquet 
et  une  dizaine  d'hommes  venus  de  Kibuyej^jlls  montent  dans  la  soirée  et  partent  vers  deux  heures 
du  matin. 

CPA  10  :  Héliportage  vers  Butaivp^ 

Samedi  2  juillet  1994  L  Figaro  :  Les  miraculés  de  Bisesero  par  François  Luizet  et  Patrick  de  Saint- 
Exupéry 

Le  Monde  :  A  la  rencontre  des  victimes  dans  le  «  triangle  de  Kibuye  »  par  Corine  Lesnes. 

G.  Maindron  :  dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche,  évacuation  de  huit  Tutsi  et  un  Hutu  de  la  paroisse 

Zaïre- Nil  par  un  détachement  des  commandos  de  marine  p*1"! 

Dimanche  3  juillet  1994  CPA  1U  :  Remplacé  par  un  détachement  d'infanterie  de  marine,  il  quitte 
Kibuye  pour  Gikongoix 


Le  Monde  :  Les  soldats  français  débusquent  des  morts  vivants. 
Lundi  4  juillet  1994  Le  Figaro  :  Le  journal  de  guerre  du  père  Maindron  par  François  Luizet. 
CPA  10  :  En  place  à  Gikongoro. 
François  Mitterrand  au  Cap. 

Mardi  5  juillet  1994  Le  Figaro  :  La  #  solution  finale  »  du  préfet  de  Kibuye  par  Patrick  de  Saint- 
Exupéry- 
Mercredi  6  juillet  1994  Le  Monde  :  Le  dispositif  #  Turquoise  »  passe  de  l'humanitaire  au  sécuritaire 
par  Jacques  Isnard. 


426  Coriue  Lesne*.  M.  Léotard  craint  de  nouvelles  difficultés  pour  le  dispositif  Turquoise,  Le  Monde,  1"'  juillet  1994,  p.  4. 

427  François  Luizet,  Rwanda  :  Us  Français  entre  dcui  /euj,  Le  Figaro,  1"  juillet  1W.M. 
42M  Marin  GiUier.  ibidem,  p.  406. 

429  Nicolas  Poincat*  [M]  l>-  10R|. 
B.  Liigan,  <JM  W>-  221,  264). 

411  François  I.ur/.i-l,  Rwanda  :  «  Le  journal  de  guerre  »  du  père  Maindron,  Le  Figaro,  4  juillet  1994. 

412  Audition  du  lieutenant-colonel  Duval,  ihiArm,  p.  120. 
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Chapitre  30 

Non-assistance  à  personnes  en 
danger 


30.1    Les  Tutsi  ne  peuvent  se  déplacer  sans  risque 

La  prés« •!)(•(•  «1rs  troupes  frairçaise*  u 'empêche  pas  les  milit  es,  qui-  1rs  Français  m-  réarment  pus  cl 
û 'arrêtent  pas,  de  continuer  leurs  massacres.  Voici  le  témoignage  d'une  survivante  de  Cyimbogo  (Cyan- 
gugu)  : 

Later  in  Juin»  the  French  troops  came.  After  a  certain  time,  it  became  possible  to  move  around  a 
lit  tic.  But  still,  I  could  not  go  back  to  my  native  liill  becuuse  the  inlerahaiiiwe  were  killiri};  people  in 
secret  despite  the  présence  of  Frerieh  soldicrsQ 

Les  Tutsi  ne  peuvent  rejoindre  les  camps.  Raymond  Donner  écrit  le  28  juin  dans  les  environs  de 
Cyangugu  : 

A  week  ugo,  ajouilrcy  nlolig  nlrnust  aliy  l<»n<i  in  tins  uiea  was  pelilous.  There  wero  toini  bkicks 
eveiv  21>I)  ••■  .MX)  yaids,  manne»!  by  yoiurg  mm  in  rivilian  clothes,  armed  with  machetes.  clubs  and 
i  ifl  's. 

While  mosl  of  the  roadblocks  iin<l  armed  militias  bave  variished.  <  heckpuints  aie  still  ublqultOUS. 
At  a  tondbluck  just  east  uf  Nyttngwe  Forest,  a  teen-ager  in  a  elreckcied  red  sliirt  lie  M  a  grenade  in 
liis  right  liand,  as  bis  comrades  .searched  vehicles.  The  roadblocks  are  a  nuisance  foi  every  traveler  ; 
they  are  pol.ent.ially  fatal  for  a  Tutsi. 

The  safely  of  Nyarnshishi  refugee  camp  is  just  ovor  a  hill  froin  Hugaiida.  less  than  three  miles 
distant.  A  woman  in  the  camp  said  today  that  her  mother  was  still  hiding  in  RugandaPJ-  she  is 
protecteil  by  a  I Tut n  fiimilv,  lier  daiighter  said,  and  wonld  like  to  come  to  the  camp  but  that  she 
could  not  do  so  safely. 

Ml.  Hwnkazina's  w'tle  and  ehildu-n  aie  .«IsmIh  the,  uiip  aiid  t  da\  lie  lies,  e,  I,.  ,|  ninei  ican  reporters 
wIim  found  hinr  and  bis  friends  to  escoit  thetn  to  the  camp  *'lt  is  not  safe  to  go  on  the  road",  said  one 
of  the  merj,  who  was  baref,„>t  and  wbose  torn  and  soiled  clothes  were  ail  he  had.  A  Hutn  intellectual 
lu  the  village,  a  political  centrist.  agreed  that  it  was  not  safe  Toi  Tirt.si  tu  travel  uiiescorted. 

"The  Flcnch  are  heie.  but  1  uni  still  nfraid",  Mr.  Itwakuzirra  said.  "1  dun't  know  if  I  would  be  alive 

tomonow." 

A  French  colonel,  Didier  Thibaut  ,  said.  ~\Ve  don't.  have  orders  tu  disarni  niilitiiLs." 

Asked  about  the  Tutsi  wIim  were  in  hiding  in  feai  of  the  Hutu  no  one  lias  airy  idea  how  luaiiy 
like  Mr.  Hwakaxilia  there  are     Colonel  Thibaut  said  they  shuilkl  corne  to  the  camp. 

Rut  the  question  is  how  they  get  there.  If  French  pnratroopers  hn<l  Tutsi  while  on  their  pat.rols, 
they  bring  them  to  the  camp.  But  the  Frenrh  do  not  go  on  missions  in  searrh  of  those  in  hiding. 


1  Rwanda  :  Drath,  Despair  and  Dcfiancr  JSJ  p,  .|.s">  .  Tradnrlinn  «le  l'auteur  :  Pin*  tar«l  en  juin  les  Irrmpe*  françaises 
«ri  i vêlent.  Après  un  certain  temps,  il  ilevint  possible  «le  Mirtil  un  peu.  MaU  je  ne  pouvais  pas  retourne!  Mit  ma  colline  parce 
que  les  ïtiterahamwe  continuaient  à  tuer  «les  gens  à  J'irtsu  des  soldats  français. 

1  ft  Uganda  est  à  mi-«listanre  entre  Oyangugu  et  Nyarnshishi,  voir  carte  Hgur<- [itï7T| page  lljli 
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30.2.  LE  CAMP  DE  NYARUSHISHI 


Colonel  Thibaut  niaintaiitod,  "The  province  of  Cyaiigiigu  is  calmer,"  referring  to  tltis  région  in 
tlie  sont  h- western  corner  or  Hwand.i.  un  tlie  souillent  tip  or  Lake  Kivu.  "The  civlliun  population  is 
plot  cet  ed.'[^] 

Raymond  Bouner  le  répète  encore  le  1"  juillet  : 

The  French  are  ofTering  protection  for  Tutsi  in  refugee  rani|>s  they  are  setting  np  in  tlie  area.  But 
soldiers  and  nrnted  Hutu  in  civilian  clotlies  man  checkpoints  along  the  roads,  mnking  it  impossible 
Toi  Tutsi  to  reacb  tbe  cuiupsQ 

Même  problème  dans  la  région  de  Kibuye  pour  les  survivants  de  rejoindre  le  camp  des  Fraiiçaisj^JUne 
survivante  du  massacre  de  Bwakira  (Kibuye),  parlant  des  militaires  français,  dit  qu'«  on  pouvait  se  faire 
tuer  à  cinq  mètres  de  leurs  camps. 

Le  rapport  de  la  Commission  pour  le  Mémorial  du  génocide  cite  plusieurs  lieux  de  la  zone  Turquoise 
où  des  massacres  auraient  été  commis  jusqu'au  départ  des  troupes  françaises  : 
Sous-préfecture  de  Birambo  : 

Mais  connue  c'était  dans  la  zone  turquoise,  on  a  tué  jusqu'au  mois  d'août  1991.  Les  victimes 
des  derniers  mois  croyaient  rentrer  dans  leur  pays  natal  en  toute  liberté.  Par  exemple  le  nombre 
de  cadavres  dans  les  fosses  septiques  de  l'E.D.A.  a  été  rehaussé  par  le  prolongement  temporel  de 
ces  massacres^] 

Commune  Mwendo  : 

La  date  du  génocide  :  depuis  le  15/4/1994  jusqu'en  août  1991.  Cela  se  comprend 
du  fait  que  la  commune  était  dans  la  zone  TuiquoiseQ 


30.2    Le  camp  de  Nyarushishi 

Il  est  situé  dans  la  commune  de  Nyakabuye  à  12  km  de  C'yangugu.  Il  a  accueilli  des  réfugiés  du  Burundi 
(pli  ont  fui  au  Rwanda  en  octobre  1903.  Durant  le  génocide  de  1991,  les  Tutsi  sont  encouragés  par  les 
autorités  a  s'y  regrouper.  .IeHIl-NTépninucè|ie  N-,  rescapé  du  massac  re  de  la  paroisse  de  Mibilizi  rac  onte  : 


1  Raymond  Bnnner,  f'rnr  l.i  .S'(ù7  Prrvaxivr  In  Rwanda  Cnunlry.tidi ,  New  York  Times.  Juin-  211,  1!CM.  Traduction  r|p 
l'auteur  :  l.u  ptnr  rxt  t.nr.tnr.  fuutiml  dttiui  lu  i:innjmtpir  rwundtiiefr.  l.'ue  semaine  avant,  il  était  dangereux  de  s'aventurer  Mil 
n'importe  quelle  route  de  cette  région.  Il  y  avait  des  barrières  tous  les  '2(10  à  Util)  m,  gardées  par  des  jeunes  gens  habillés  en 
civil.  armé*  de  machettes,  de  bâtons  et  de  fusils, 

Alors  que  la  plu|>arl  des  l>arrièrcs  et  des  milices  armées  ont  disparu.  points  <!•■  contrôle  sont  encore  omniprésents.  A 
une  lwirtière  juste  ti  l'est  de  la  forêt  de  NymiRWe.  un  atlcilesceiit  eu  chemise  roupie  à  carreaux  tenait  une  grenade  k  la  main 
droite  pendant  que  ses  camarades  fouillaient  les  véhicules.  Les  Imrriëres  sont  un  danger  pour  tout  voyageur  ;  elles  sont 
p. a.  m  tellement  mortelles  pour  un  Tutsi. 

La  sécurité  offerte  par  le  camp  de  réfugiés  île  Nyarushishi  est  juste  «le  l'autre  roté  d'une  colline  pal  rapport  à  RiiKanda.  Une 
femme  dans  le  camp  dit  aujourd'hui  que  sa  mère  se  cache  encore  à  H  Uganda  elle  est  protégée  par  une  famille  hutu.  dit  sa 
fille,  elle  voudrait  venir  au  camp  mais  elle  ne  peut  le  faire  sans  risque. 

La  femme  el  les  enfants  de  M.  Rwaka/ina  sont  an  camp  et  aujourd'hui  il  supplie  Ira  journalistes  américains  i|iii  l'ont  trouvé 
avec  ses  amis  de  les  acctimpai{i»er  jusqu'au  camp.  •>  Ce  n'est  pas  prudent  d'aller  sur  la  route  v,  dit  l'un  d'eux,  qui  est 
pieds-nus  et  qui  n'a  que  ses  larme-,  et  ses  vêtements  sales  pour  tout  bien.  L'n  intellectuel  hutu  du  village,  politiquement 
centriste,  confirme  que  ce  n'est  pas  prudent  pour  les  Tutsi  de  voyager  sans  escorte. 

«  Les  Français  sont  là,  mais  j  ai  encore  |hmii  *,  dit  M.  Rwakaziuu.  *  .le  ne  sais  pas  si  je  serai  encore  en  vie  demain,  » 
Un  colonel  français.  Didier  Thibaut,  déclare  •<  Nous  n'avons  pas  l'ordre  de  désarmer  les  milices.  " 

Interrogé  a  propos  des  Tutsi  qui  se  cachaient  par  crainte  des  Hutu    personne  ne  sait  combien  il  y  en  a  comme  M.  Kwakaziua 

le  colonel  Thibaut  répond  qu'ils  devraient  venir  au  camp. 
Mais  la  question  es!  comment  y  parvenir.  Si  des  paras  français  en  trouvent  lors  de  leurs  patrouilles,  il  les  ramènent  au  camp. 
Mais  les  Français  ne  vont  pas  à  la  recherche  de  ceux  qui  se  cachent. 

Le  colonel  Thibaut  insiste,  «  la  province  de  Cvangngu  est  plus  calme  ».  faisant  allusion  à  ce  coin  sud-ouest  du  Rwanda,  à 
l'extrémité  sud  du  lai'  Kivu.  ■>:  La  population  civile  est  protégée  ». 

4  Raymond  Bonner,  OriMg  Disrovrry  in  Itwnnda  Ltniis  Frrnrh  in  Widrn  linlr,  New  York  Tintes,  .luly  1.  1W-1,  p,  Al. 
Traduction  de  l'auteur  :  Uitt.  tijJrat/unU  drrtmvtTtt  t /induit  ïYw  ï'runçuîjf  nu  Rxran/l/i  à  efurt/rr  iVtic  mission.  Les  Français 
odleut  leur  protection  aux  Tutsi  clalàs  les  camps  qu'ils  organisent  dutls  la  région.  Mais  les  soldats  el  les  miliciens  hutu 
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30.  NON-ASSISTANCE  À  PERSONNES  EN  DANGER 


Peu  de  rompu  après,  le  Coinitô  international  de  la  Croix-Rouge  est  venu  dispenser  ries  soins  et 
conseiller  aux  survivants  de  se  déplacer  vers  un  camp,  sur  la  colline  de  Nyaj  u.sliishij^]  *  Le  gouverne- 
ment disait  la  même  chose,  que  les  Tutsis  devaient  se  rassembler  à  Nyarushishi.  Mais  tout  le  monde 
pentuiit  que  r'élail  pour  miear  noua  exterminer.  J'ai  décidé  de  fuir  »\'"\ 


Se  retrouvent  à  Nyarushishi  d'abord  des  survivants  des  massacres  de  la  paroisse  de  Mibilizi  et  de 
l'office  communal  de  Nkanka  à  Kamembe.  Le  déplacement  des  gens  du  stade  vers  Nyarushishi  s'est  fait 
en  deux  temps.  C'est  ainsi  que  le  camp  était  divisé  en  quartiers,  Stade  I,  Stade  II.  Mibilizi,  Shangi. 
Kibuye.  Congo,  etcj^jLe  camp  est  gardé  par  des  militaires  et  des  gendarmes  souvent  de  mèche  avec  les 
Intel  ahannve.  Ceux-ci  tuent  les  réfugiés  qui  s'aventurent  hors  du  camp  en  quête  de  bois  on  de  nourriture. 
Les  <5ondit.ions  <le  vie  dans  le  camp  sont  abominables.  !.<•*  réfugiés  mettent  en  cause  le  personnel  de  ht 
Croix  Rouge  en  particulier  Saady  HatHgekiniatu{^]qui  ne  cache  pas  sa  haine  des  Tutsi,  les  terrori.se  et 
même  dans  un  cas  livre  le  dénommé  Mafut.a  aux  Interahainwc  qui  le  tuent |^]  Malgré  les  nombreuses 
plainte  auprès  des  responsables  étrangers.  Saady  est  maintenu  en  place.  La  coordinat  riec  du  CICR  est 
Ariane  TombetlH] 

Le  préfet.  Ragambiki  fait  t  ransporter  les  réfugiés  du  stade  de  Cyangugu  an  camp  de  Nyarushishi,  plus 
discret,  probablement  dans  l'intention  de  les  exterminer  en  masse  : 

Nyarushishi  fut  le  seul  rnmp  de  Cyangugu  où  furent  amenés  les  survivants  et  nombre  des  réfugiés 
s'y  rendirent  sous  ln  menace  et  contre  leur  gré.  Les  survivants  sont  convaincus  que  le  préfet,  décidn 
de  le>  transférer  du  stade  car.  malgié  ler>  mei->ure>  préventives  qu'il  avait  mis  |sic]  en  place,  le  fait 
que  le  stade  se  trouvait  près  de  Bukavu  an  Zaïre  faisait  que  le  monde  extérieur  pouvait  obtenir  plus 
facilement,  des  renseignements  sur  le  génocide.  Ragamhiki  avait  appris  que  certains  des  réfugiés  du 
stade  avaient  réussi  à  s'enfuir,  généralement  en  soudoyant  11*  gendarmes,  et  à  traverser  la  frontière 
pour  gagner  Bukavu.  De  pins,  les  informations  émises  à  propos  de  Nyarushishi,  camp  éloigné  situé 
en  pleine  campagne,  seraient  plus  faciles  à  contrôler.  Mais  il  ne  fait  non  plus  aucun  doute  qui»  la 
décision  de  rassembler  les  survivants  des  quatre  coins  île  la  région  en  un  seul  camp  avait  été  prise  en 
préparation  d'un  massacre.  Selon  lw>  propos  d'un  survivant,  la  stratégie  de  Bagamhiki  était  de  veiller 
"à  ce  que  nous  ne  laissions  aucune  trace".  Dès  qu'ils  atteignirent  NyanishWii.  les  îéfugiés  comprirent 
que  d'autres  tourments  les  attendaient.  I.es  conditions  du  camp  étaient  extrêmement  pénibles.  Il 
faisait  froid  et  humide;  les  approvisionnements  en  vivres,  en  eau  et.  en  médicaments  étaient  rares  ou 
insuffisants.  Pire  encore,  de»  iiilerahamwe  armé»  enlevaient  totrte  personne  mil  quittait  le  camp  en 
quête  de  vivres,  d'eau  ou  de  bols  de  chauffagef*^ 


30.2.1    Protéger  Nyarushishi  pour  marquer  le  caractère  humanitaire  Tur- 
quoise 

Ce  camp  était  destiné  comme  les  autres  a  être  un  lieu  d'extermination  des  Tutsi.  Mais  les  Français 
auraient  obtenu  du  G1R  et  des  FAR  que  les  Tutsi  du  camp  soient  gardés  sains  et  saufs  pour  laisser  aux 
militaires  français  quelque*  Tutsi  à  protéger  en  cas  d'intervention.  C'est  du  inoins  la  thèse  avancée  par 
Colette  Braeekmali  : 

Selon  une  autre  source  seychelloise.  les  envois  d'armes  auraient  fait,  l'objet  d'un  marché  entre  les 
FAR  et  les  militaires  français  de  l'opération  Turquoise.  Kn  échange  des  livraisons,  les  FAR  auraient 
promis  de  laisser  les  Français  protéger  deux  camps  de  Tutsis,  à  Nyarushishi  et  Bisesero.  Le  premier, 
en  effet,  était,  placé  depuis  plusieurs  semaines  sons  la  garde  de  la  gendarmerie  rwandaiseFj 


9  Selon  le  témoignage  de  KL»  a  l'auteur,  le  CICR  n'a  pas  pu  conseiller  aux  Tutsi  d'aller  a  Nyarushishi.  La  décision  de  les 
envoyer  à  Nyarushishi  a  été  prise  par  les  autorités  de  Cyangugu.  dont  le  but  était  do  les  exterminer  dans  un  lieu  retiré.  Le 
CICR  n'a  fait  que  le*  u<  <  oinpagiH-r  |x>ur  coutiuiM-r  à  leur  prodiguer  des  soins. 
'"  MiclM-l  Ruiner  02]  |>.  22]. 

1 1  Témoignage  de  FU  n  l'auteur. 

12  Pmth,  despnir  and  défiance  \Z}  pp.  739-74l|. 
1  *  O'-nlh,  Pr.sfmir  ami  Orflunvt.  [5]  p.  74.1  . 

1  1  Cnrine  Lfsncs.  M.  Lroinrd  craint  dr  nnnxrllr.i  dijjicullrx  pour  Ir  dispositif  «  Tnnptoisr  *,  Le  Monde.  1"  juillet  PXM, 
p.  4. 

ir'  African  Hights.  bulletin  d'accusation  n"  4  ■'  Emmanuel  Uajambiki  [ÏIJ  pp.  LM4|. 
'''  Colette  Braeckman  ES  p.  271  . 
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30. 2.  LE  CAMP  DE  .\'\  ARl  S  MSI  II 


Fit:.  31). 1  Le  camp  de  Nyarushishi  (711)  où  i >nt  été  parqués  les  Tutsi  précédemment  concentrés  à  12  km. 
an  stade  de  Cyangugu  (69).  La  route  en  rouge  passant  à  Gisuina  mène  à  Btitare  via  Gikongoro.  Source  : 
Carte  au  1/50  000".  Annexes  du  rapport  Mucyo. 


Il  y  a  eu  deux  rotations  d'avions  sur  Coma  an  départ  des  Seychelles,  transportant  des  armes.  les  16  et. 
18  jninpjl.a  BNP  a  servi  d'intermédiaire  pour  payer  ces  armes P*] On  notera  <jiu-,  début  jnin[^]qiiaud  ces 
livraisons  ont  <' t < ■  notariées,  il  n'y  avait  pas  de  camp  à  Bisesero,  iv  (|iii  rend  cette  information  douteuse. 
La  tentative  d'exterminer  les  'lut si  de  Nyarushishi  que  Ton  va  voir  ci-dessous  vient  également  réfuter 
cette  liypothèse. 

L'arrivée  de  l'opération  Turquoise  par  Cyangugu  et  la  «  libération  »  du  camp  de  Nyarushishi  par  les 
troupes  françaises  serait  un  choix  délibéré  pour  marquer  le  caractère  humanitaire  de  l'opération.  C'est 
ce  que  laisse  entendre  Gérard  Prunier,  à  l'époque  conseiller  au  ministère  de  la  Défense,  qui  dit  avoir 
argumenté  pour  cette  raison  eu  faveur  d'une  entrée  des  militaires  français  de  Turquoise  par  Cyangugu 
plutôt  que  uniquement  par  Gisenyi  : 

La  question  est  finalement  résolue  le  lundi  20  juin,  lorsque  le  ministre  François  Léotard  dé,  ide 
d'adopter  le  plan  de  C'vunmmu.  J'ai  été  très  soutenu  en  ce  sens,  ce  dont  je  suis  reconnaissant,  mais 
je  crois  que  l'argument  le  plus  convaincant,  c'est  que  nous  trouverons  dans  le  camp  de  Nyarushishi, 
pies  de  Cy.!in',r.",it.  .us  les  Tut-i  .-.m  vivants,  dont  nous  avons  besoin  pour  la  télé.  F.t  qui  voudrait 
d'une  opération  humanitaire  dans  un  coin  où  il  n'y  a  plus  personne  à  sauver '.(^ 

La  mise  en  sécurité  par  l'armée  française  du  camp  de  Nyarushishi,  le  23  juin,  semble  donc  avoir  été 

un  faire-valoir  humanitaire.  À  tel  point  que  le  ministre  îles  Affaires  étrangères,  Alain  Juppé,  estime  le  27 


I  lluin.ui  Riglit*  Watrfi,  Rwnntltt/Zairr  Rrarming  wilh  Impunily,  Vol,  7,  No.  4,  May  lfX)5,  §  43. 
V.iil  s...  li.»n[jU.'i|paK«'|M)j| 

II  Le  t  juin  Vr.t-i.  k'  colonel  Ùagosoro  négocie  des  livraisons  d'armes  aux  Seychelles,  ibidem,  §  5'J. 
Jl  Gérard  Prunier  fJM  p.  340]. 


■  i  m 


M  NON-ASSISTANCh  À  PERSONNES  L'A'  DANGER 


juin  que     /'■  j>!<  iiiirr  ubjcr.Hf  du  di-ipttsitif  Tnrquui.sf  nu  Rumit'lii  a  iUr  ait  fini  >'p*] 

<>r.    >  i  •  '  te  date.  L  Y  il  .-II.  il.':          h'  'M-,  le  Il  n  il  r  "'  'i:-  | .,,  I   .1  il  ]•  ■  1 1 1:- .  !..-.  =  •  l|i    I''    I  M'  :-l  '  j  1 1  ■  I  -.  -.  1  *  ■  1 1 1 

traques  par  !<■>  miliciens,  1rs  FAP.  ri  les  gendarmes. 


30.2.2    Le  massacre  était  prévu  juste  avant  l'arrivée  des  Français 

Comme  à  Bisesero.  l'arrivée  fies  Fraudais  incite  1rs  organisai eurs  du  génocide  à  trnniiKT  Ir  travail, 
à  éliminer  tous  les  témoins  des  massacres.  Les  réfugiés  de  Nyarushishi  sont  précisément  des  rescapés 
d'autres  massacres,  au  stade  Kamarampaka  à  Kamembe,  à  la  paroisse  de  Mibilizi,  etc. 

Le  rescapé  Adolphe  K.  témoigne  à  Afriran  Hights  . 

The  patience  of  (ho  ilitcl  ahnimvo  had  ils  ou  11  |i  igic.  ■  dav  Flonch  ^1  ildiors  arriverl  in  Rwanda,  llle 
new  commander  of  the  gendarmerie.  Col.  Ravugamenshi,  had  collected  refngees  froni  ol  lier  communes 
in  Cyangugu.  as  well  as  peuple  hiding  m  I lu»  bushes  and  brotight  tlieui  in  Nyarushishi.  Determined 
tu  kill  evervone  ni  une  go.  abolit  len  ihuusand  iiiloiuhainwe  suiTuutidcd  Ihe  camp.  They  arrived  ut 
aliout  5:1)11  a. in.,  arnie<|  with  machetos  spears  and  othei  weaimiis.  Fortunutely.  Ci  >l.  liavuganienshi, 
was  aware  of  their  plans  and  had  sent  gendarmes  in  two  buses.  The  interahamwe  were  dispersed  by 
iniddav  and  Freiich  soldiers  arnved  al  aroiiud  1:1)11  p. ni. 

"  Ttii  iiy*  i>ri/>/vm-//  aprr  thaï,  lin  l'trwh  <i,W(Vi«  .-..»]>*,  ,itr,t  wvi/«tri.%  fruit  Me  i>ih-niluitun<f  IFi 
ttH'if  uhlr  to  nmlk  artutwl.  >ï^] 

Le  chiffre  de  11)  (1(11)  Int  erahamwe  est  nue  exagérai  ion  liée  à  l'émotion.  Le  témoin,  qui  éiail  une  virl  iine 
potentielle,  n'a  pas  pu  compter  exactement  le  nombre  d'agresseurs,  Il  faut  comprendre  qu'ils  étaienl  très 
nombreux.  Florence  Aubenas  parle  plus  loin  de  700.  Les  Français  arrivèrent  à  Cyangugu  le  jeudi  23  juin 
et  se  rendirent  aussitôt  à  Nyarushishi.  L'attaque  avortée  ci-dessus  est  donc  de  ce  même  jour.  Cependant, 
Michel  Biihrer  rapporte  le  récit  d'une  autre  rescapée.  Antlonciata  L'..  venant  du  stade  knmaruinpuku  à 
Kamembe  (Cyangugu),  récit  très  voisin  mais  qui  situe  cette  attaque  le  20  p*| 

Enviion  deirx  semaines  plus  tard  [après  tute  tentative  de  fuite  du  stade  vers  Bukavu.  au  Zaïre], 
Aniioiiciar.i  (ail  pallie  il'nn  convoi  qui  la  transfère  an  <  oni|>  .le  N'varnshishi  Mlle  m-  ^.i i:  pas  que  ce 
deuxième  r.unp  de  la  inorl  est  prévu  pour  être  le  dernier.  File  partage  la  vie  îles  autres  survivants. 

acheminés  de  partout  pour  être  rassemblés  dans  cet  ancien  camp  de  réfugiés  burundais.  Le  père  Oscar 
et  le  frère  Félicien  sont  encore  là.  [Ces  deux  religieux  de  la  paroisse  de  Cyangugu  ont  fait  leur  possible 

,n  -.i.i  ..■  j,,  ni  li-,t  '  i  :  ii-'i  .  !••  lu  m  ii:i  '  il  ir  ■  .-  1 1  t - ■  î . ■  I  . ; i  ,v.v  a  r-  i  i  pu  ■:.,:•■•  il  .11,  in  .r.  r.uup.  •  ■  r 1 1 1 . - 1 it 
parfois,  tuent  aussi.  Nourriture  et  soins  sont  dispensés  par  le  CIC'R,  dont  les  employés  locaux  harcèlent 
et  teiroriscnt  |>>  rescapés.  La  ri  née  est  piévue  pour  1''  26  juinp*]  Vols  '  hemes  du  matin.  dos  milliers 
de  miliciens  milles  elitulllent  le  camp,  polu  en  Imil  avec  les  survivants,  Mais  le  nouveau  commandant 
de  la  gendarmerie,  le  colonel  Baviigainenshi  Innocent  ,  est  fermement  opposé  aux  massacres.  Il  envoie 
di>  luis  de  gendarines  qui  obligent  lis-  Interahamwe  à  se  disperser.  Il  »l  environ  midi.  Au  milieu  de 
l'après-midi.  I"s  Français  de  la  zone  Turquoise  sont  làp^| 

Nous  remarquons  que  des  éléments  factuels  comme  l'heure  du  début  de  l'attaque,  ô  h  du  matin,  de  la 
dispersion  des  miliciens,  midi  :  l'heure  d'arrivée  drs  Français  et  l'envoi  de  gendarines  en  Lus  correspondent 

lu.:-  le:-  i  ".eux  i  .  -i  H  - .  Se  .le  .,,  date  ,  l:  vi'l  ge.  (  ',  ;  ;  r  1 1  :  i.  ■  c'est  [<•     .111  de  l'.CTI',  <- ■  de.s  Fl  il  in,  ai:-.  .'.  s'agit  du  Jo 

et  non  du  20.  Mais  nous  venons  plus  loin  que  cette  erreur  est  plutôt  une  confusion  avec  une  deuxième 
attaque. 

Le  colonel  de  gendarmerie  Innocent  Havnganirnshi  était  chargé  en  avril  1901  de  la  sécurité  .les  diri- 
geants dos  partis  non  MRND  à  Kigali,  en  particulier  du  Premier  ministre,  Agathe  I  Vilingiyiinnmip7] Il 


- 1  \  ai  -.,t,i, 


-"1 11.1 

1   '  -  • 

ir  tuni  t 

Ir.Jianct  \[>\ 

r»|.  Trac li «  tien  de  fauteur  :  La  |t.il ience  des  Interuhaiiiwc  avail  sa  propre  logique.  Le 
jour  lie  l'arrivée  îles  soldais  fiançais  au  Rwanda,  le  nouveau  commandant  de  la  gendarmerie,  le  colonel  BuYllgameiislu,  avail 
rassemblé  ■  le-  réfugiés  d'auln  (uimiinw*  de  <  'yangugu,  de  nié  un  que  des  gens  i  a.  liés  •  Lui-  la  l>n  .ussc  et  les  avaient  nu  né- 
&  Nyarushishi.  Déterminés  à  lucr  tout  le  inonde  d'un  seul  coup,  environ  dix  mille  [ntarahamwe  encerclèrent  le  camp.  Ils 
arrivèrent  vers  r>  heures  du  matin,  armés  de  mai  bel  les  il  épé-cs  et  <l  autres  .ouïes.  Heureusement,  le  colonel  Bavugameiislii 
était  au  courant  de  leur  plan,  il  envoya  iléus,  bus  de  gendarines.  Les  Interulimiiue  furent  dispersés  vers  midi  et  les  soldats 
français  arrivèrent  vers  16  heures.  La  situation  a  'améliora.  Les  militaires  français  confisquèrent  le»  armes  de»  Interahamwe. 
Ntxis  pouiHons  circuler  autour. 

-  '  Le  I  émoi  n  KH  précise  à  l'auteur  que  celte  date  du  î(î  est  une  erreur.  1,'attaqur  est  survenue  le  matin  de  1  arrivée  des 
Français,  c'est-à-dire  le  21)  juin. 

"'"'  Kllelll.  1'ultaqUc  était  plévue  polll   le  21  juin. 

"  Miclwl  Dûhrer  03]  p.  68]. 

J  •  Lillda  \lelv.  -M    11-.'    p  l'Jl 
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30.2.  LE  CAMP  DE  XYAIWSIHSIII 

fut  IIDlllItli'-  il  C'yaUgltgïl  peu  avant  qllc  le  problème  do  Nyanisllislli  suit  »  irsiiln  ».  Selon  African  Ri»llts  : 

Le  colonel  Buvnganrenshi  prit  ses  fonctions  en  mai.  Bien  qu'à  ce  stade,  le  génocide  ait  déjà  coûté 
la  vie  à  la  majorité  des  victimes,  il  fit  de  son  mieux  pour  protéger  les  rescapés  tut  sis  de  la  région, 
Les  survivants  fuient  rassemblés  dans  un  camp  de  Nyaiushishi  et  c'est  Baviigaïuoiishi  <pii  empêcha 
une  tentative  de  dernière  minute  par  If  préfet  Bag.imbiki.  visant  à  les  exterminer  avant  l'arrivé»»'  des 
tl<  -upcs  françaises^] 

Polit  îles  rescapés,  le  colonel  Bavugnnielishi  a  déjoué  le  plan  du  préfet  Ba.eainbiki  de  faire  eXtei  initier 
les  Tutsi  de  Nyani-sliislii  juste  avant  l'arrivée  des  Français  : 

A  la  fin  de  juin,  les  soldais  fiançais  i le  l'Opéiutioli  TilH|U"ise  envisagèrent  de  monte)  mu-  opéiation 
■  le  sauvetage  pour  délivre)  les  Tutsis  du  >  amp.  Afin  d'empêcher  cette  éventualité,  îles  millieis  d'inter- 
ahaniwe  armés  issus  des  diverses  ruiiiiimiii's  de  C'ynnjïu.(çn  se  rassemblèrent  à  Nyarn.shi.shi  le  25  juin. 
1<-  joui  même  où  l.s.  soldats  fiançais  débarquèrent  dans  la  préfecture.  Les  réfugié»  fuient  sauvés  parce 
que  le  Col.  Imi'  M-i-nt  Ba\  iigaiiienshi  devança  Bagnmlnki  en  envi  .\  uni  un  ni  and  notable  de  gendui  lues 
monter  la  garde  an  •  amp  de  liés  bonne  heure  le  matin  de  l'arrivée  des  soldats  fiançais.  Bagalllliiki 
se  tendit  à  N yatushishi  après  l'arrivée  au  camp  des  soldats  fiançais.  Les  interahainwe  furent  obligés 
de  battre  en  leliaite  lorsqu'ils  vil  eut  les  légions  de  goiidaimes.  Judith  Mukanktibito.  avant  suivéi  u 
ail  massacre  du  stade  de  Kamalainpaka,  décrit  les  effults  mis  en  eeuvie  pal  le  préfet  poiil  telltei  de 
masquer  la  vérité. 

«  Bagainbiki  a  parlé  aiur  Français.  Ensuite  il  a  vu  l'un  des  survivants,  quelqu'un  qui  s'appelait 
Kamulari.  Il  lui  a  donné  une  accolade  chaleureuse  devant  les  fr'ra n (dis  qui  ont  été  surpria  de  voir  le 
préfet  ni  fmtcrio'l  /ii.ve  quelqu'un  qu'il  n'avait  pus  mini»':  Les  Fniuçiiis  m-  mut  nppinchés  <lV  Knmatari, 
qui  savait  bien  parler  le  françain,  et.  lui  ont  posé,  des  questions  sur  la  vie  que  nous  avons  menée.  Quand 
il  a  vu  ça.  le  préfet  a  dit  à  Kamatari,  en  Kinyanmnda  :  "Uimge  make.  dore  nzi  ko  ujya  nvuga  menshi! 
",  ce  qui  signifiait  :  "J'espère  qm-  lu  leur  diin.s  peu!  "  Mais  Kawntitri  leur  a  dit  tout  ce  qui  s'était 
passé.  ^ 

On  notera  dans  ce  récit  que  l'attaque  est  datée  du  '25  juin,  «  le  jour  même  où  les  soldats  juineais 
déhaïqucrent  dans  ht  préfecture  »,  ce  qui  est  une  erreur  puisqu'ils  sont  arrivés  le  23  juin. 

African  Rights  rapporte  un  autre  récit  de  Pierre  N,,  alors  âgé  «le  7  ans.  survivant  du  massacre  tic  la 
paroisse  de  Mibilizi  : 

Fear  Iievei  |eft  lis  at  Nyanisllislli  hisause  the  lion  ib|e  inteiahainwe  wete  alwavs  thei  e  -oï  l  kopt 
all.u  king  us.  Thev  lîved  near  our  camp.  Therc  were  alsi  >  si  une  soldiers  at  Ihe  camp.  Fini  tins  <lid  not 

take  the  fear  nwav  liecaruse  the  intoinliainv.e  were  still  cruel.  O  lav  v.e  woke  up.  And  whal  dit]  we 

ses'  .'  l'hat  oui  camp  was  suiiouinled  lu  the  intoiuhainwo  who  had  a  lut  of  machetes  and  other  tlhligs 
tiiev  wanted  tu  ils*'  to  kill  us.  Sonie  of  tlies<>  interahaniwe  were  wonieii  whu  had  thrown  stnnes  at  us 
in  Mibilizi.  That  evening  French  soldiers  arrived.  The  inteiaharmve  did  nul  corne  tu  attnek  us  ag.rui. 
After  thev  left.  foieign  soldiers  woaring  Mue  helmels  [L'NAMIH  1I|  came.  Thev  brotiglit  us  here  to 

•     I    s    .     |p|  .111 

Florence  Aubcna-s  donne  un  récit  de  l'attaque  qui  met  «  n  scène  le  chef  milicien  .lolni  Ynsiif  Munyakazi  : 

Dans  !••  creux  de  o  .Mines  rondes,  ti  tllll I  Tutsis  se  terrent  les  uns  contre  les  niitres.  Tout  autour, 
depuis  le  début  de  la  journée,  plus  do  700  miliciens  en  armes  de  la  région  de  Cvangugu  encerclent  le 
rlei  niei  retranchement,  à  N  varushishi.  Nous  soinmes  le  23  juin.  La  nouvelle  vienl  d'étic  f  ichée  dans 
i  'lté  légion  du  sud-ouest  du  (  vvninla  :  1'  -  militai  les  français  vont  déployet  l'o]  iéi  atioli  Tur<iuoise 
le  lendemain  mëttw'P"]  Voussonf.  chef  de  la  bande,  compte      régler  le  problème  lut  si  ••  avant  leur 

■'  African  fiighls  Hommage  au  murage  |1I)L  p.  198],  BaviiRainenslii  <sl  imirt  d<-s  snili-s  d'une  maladie  après  1<-  génocide 
Cf.  ibidem,  p.  193. 

Jfl  African  Riglits.  Bulletin  J  'uc<  usution  n"  4  •'  Emmanuel  Uagambiki  [TT]  p.  14]. 

-4  Rwanda  :  Dratb,  drspair  ami  défiance  [S]  p.  T  J1|.  Traduction  de  l'auteur  ;  La  peur  ne  imus  quitta  jamais  pan  e  t)ue 
lioriililes  Iiili  rahaliivve  étaient  toujours  là  et  uu  <  essaient  de  nous  attaquer/.  Ils  vivaient  à  celé  de  notie  camp.  Il  y  avait  aussi 
«les  soldats  an  camp.  Mais  cela  ne  nous  i assurait  pas  ou  le-  violences  des  [iitetahamwe  continuaient,  t'a  joui  nous  Huila 
sommes  réveillés.  Et  qu'est-ce  que  nous  vîmes?  Que  notre  camp  était  encerclé  par  les  Intenthamwe  armés  de  machettes  et 
l'autre*  iust piments  pom  nous  i  n  -  I  '.o  no  no  <|e«  sur!  i.  .  qui  nous  avaient  l.eii  ■  îles  pi<  rr<  s  à  Mihili/i  <  '•■  soir-là,  I' "• 
soldats  ft. laçais  sont  arrivés,  l  es  luteraliamue  ne  reviureiil  plus  iiinii  aUuquci.  (luaiid  ils  pailiri'iit.  des  soUlats  étrangers 
portant  îles  Casques-blerts  [MINI  Ail  II  urrivèn  ut.  Ils  uoib.  aineuèienl  ici  â  l  oi piieliuat. 

Problème  de  dote  encore  ici,  l'arrivée  des  Français  est  annoncé,  pour  l<  lt  ndemain  du  J't  juin  donc  le  24.  Mais  ib 
arrivent  «  en  avance  ••  <■<■  J.l  juin  La  journaliste  retient  la  date  du  21  pour  l'arrivée  des  Français  dans  la  légendr  de  la  photo 
k  A  f'umVii  rïr  s  soldat*  lit  lu  (ont  T\o  \jntjist  lt  2.{  }\tii)  à  .Yyu;  uxhi*hî.  Us  milûîtris  hutus  tint  tt  titt  tlfis  inclusions.  >•. 
Cette  date  du  24  était  déjà  donnée  par  Dominique  Oarraud,  Rwanda  :  L 'armée  française  avance  à  pas  compté».  Libération, 
27  juin  1994,  p.  16. 
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arrivée.  Il  a  fourbi  un  «  plan  imparable  ».  Los  hommes  on  armes  n'attendent  plus  que  lui  pour  donner 
lu  charge.  Les  heures  tournent.  La  nuit  uppioche.  Youssouf  n'est  toujours  pas  là.  l'ai  hasard,  les 
militaires  français  débarquent  avec  quelques  heures  d'avance.  Ils  airêtent  un  des  miliciens,  toujours 
en  embuscade.  L'homme  ne  renâcle  pat»  poui  raconter  le  plan,  tant  il  le  trouve  astucieux  :  «  AW* 
avions  décidé  de.  tuer  les  Tutsis  cl  de  prendre  leur  place.  Les  Français  n'y  auraient  vu  que  du  feu.  » 
Youssouf  n'est  arrivé  qu'alors.  Hors  de  lui,  il  a  expliqué  avoir  crevé  deux  fois  en  rouler"! 


Le  rôle  de  YiLstif  dans  l'attaque  du  camp  de  Nyarushishi  est  ainsi  décrit  par  African  Rights  : 

L'éventualité  d'une  opération  de  secours  menée  par  les  soldats  français  de  l'Opération  Ttuquoise 
augmenta,  p>>ur  lu  milice,  l'urgence  d'attaqnei  à  la  lin  du  mois  de  juin.  Les  réfugiés  sombrèrent 
dans  un  désespoir  encore  plus  profond  lorsqu'ils  apprirent  que  Yusufu  avait  l'intention  de  prendre 
part,  à  l'attaque  contre  Nyarushishi,  et  que  les  miliciens  qui  encerclaient  le  camp  attendaient  d'être 
approvisionnés  en  munitions  par  Yusufu. [...] 

A  Isngai  atua.  Yusufu  ne  laissa  aucun  de  ces  préparatifs  concernant  la  di^ento  sur  Nyarushishi  au 
hasard.  Il  s'adressa  an  directeur  de  CIMERWA.  Marcel  Selmtware.  et.  à  des  hommes  d'affaires  privés 
pour  qu'ils  l'aident  à  transporter  sus  hommes  et  leurs  «u  nies.  Simon  liagabu.  employé  de  CIMERWA. 
a  décrit  la  demiuide  d'assistance  de  Yusufu  : 

«  Alors  que  Yusufu  préparai!  l'attaque  contre  les  survivants  rassemblés  à  Nyarushishi,  le  jour  de. 
l'arrivée  des  Français,  il  est  revenu  voir  Sehatware  pour  lui  demander  s'il  pouvait  emprunter  un  ca- 
mion. Sebaturare  lui  a  proposé  un  camion  Ben  [sic]  de  couleur  blanche  qui  était  utilisé  p<>ur  transporter 
certains  miliciens,  agents  de  CIMERWA  /.../  » 

Damien,  employé  de  CIMERWA  [...|  pense  que  le  ministre  des  Transports,  André  Ntagemra.  a 
peut-être  joué  un  rôle  dans  l'attaque  de  Nyarushishi. 

«  L  'attaque  de  Nyar-ushishi  anruit  été  préparée  en  eollabvtulio»  avec  André  Ntager  uni.  En  effet,  je 
me  souviens  qu'André''  Ntagernm  t'était  réuni  avec  Yusufu.  Marvel  Selmtwnie  et  Casimir  Ndorimann 
à  la  cantine  de.  CIMERWA.  de  les  y  ai  mis.  Quatre  ou  cinq  jours  après,  le  long  camion  blanc  de. 
CIMERWA  était  confié  à  Yusufu  vers  huit  heures  du  matin,  lis  sont  ffjrtis  à  plusieurs  véhicules  pour 
Kamemhe.  où  ttagambili  les  a  prévenus  de  l 'arrivée  des  Français  et  leur  a  conseillé  de  les  accueillir.  >P^j 


Un  rescapé  de  la  paroisse  de  Mibilizi.  Doruiuiquc^jdécrit  la  peur  qui  saisit  les  résidents  de  Nyarushishi 
lorsqu'ils  virent  une  multitude  de  persoimes  y  compris  de  nombreuses  femmes  armées  de  machettes, 
de  lances  et  de  massues,  encercler  le  camp  : 

«  Nous  vivions  dans  la  panique  i.i/nstante  d'être  attaqués.  Celle. ,-i  s'est  avéré!  être  fondée.  En  effet 
les  2J,  et  25  juin  iUD^.  des  gens  des  communes  de  Cyimboga,  Gishnma.  Nynhihuye  et  d'une  partie 
île  Karengera  avaient  été  alertés  pour  qu'ils  attaquent  les  nombreux  Tutsis,  entre  sis  et  huit  mille, 
concentrés  à  Nyarushishi.  Nous  avions  très  peur  pour  notre  vie.  » 

Le  colonel  Innocent  Ravugamelishi.  nouveau  chef  de  la  gendarmerie  de  Cvallgllgll  était  au  coiuallt 
des  plans  en  vue  de  régler  le  sort  des  réfugiés  avant  l'arrivée  des  troupes  françaises.  Il  -se  proposa 
de  déjouer  les  dispositions  prises  par  le»  assaillants.  Au  petit  matin,  le  jour  où  les  soldats  français 
étaient  censés  arriver,  le  colonel  Bavugamcushi  envoya  deux  autobus  pleins  de  gendarmes  au  camp. 
Dominique  continue  son  récit  : 

«  Nous  avons  vu  à  une.  certaine  distance,  un  grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes  armés.  ls:i 
gendarmes  attendaient  l'approche  de  ces  tueurs  pour  tirer  sur  eus.  Mais  ces  derniers  sont  restés  sur 
place  fiendant  une  trentaine  de  minutes,  nous  regardant  tous,  puis  ils  sont  rentré.»  chez  eus. 

L'attaque  n'a  pas  réussi,  car  en  attendant  l'arrivée  du  véhicule  de  Yusufu,  qui  devait  apporter 
les  armes,  les  assaillants  ont  vu  notre  camp  cerné  de  gendarmes  envoyés  par  Haviigamenshi.  Cens- 
ci  étaient  charyés  de  contrer  les  attaquants.  C'est  ce  soir-là  que  les  soldats  français  de  l'Opération 
Turquoise  sont  arrivés,  if'  '| 


On  notera  que  Dominique  donne  deux  dates  de  rassemblement  des  attaquants  les  24  et  25  juin  1994 
et  situe  l'attaque  le  matin  de  l'arrivée  d<-s  Français.  Le  témoin  FB  nous  précise  que  cette  date  du  24  et 
25  juin  1994  est  une  erreur.  11  n'y  a  eu  qu'une  attaque  qui  était  prévue  le  matin  du  23  juin. 

Le  ret  ard  de  Yustif  dont  parle  Dominique  et  la  journaliste  Florence  Anbenas  est  peut-être  dû  au  fait, 
que  Yusuf  <-st  au  courant,  de  l'arrivée  <lcs  Français,  ce  qu'affirme  Damien,  cité  plus  haut.  Le  témoignage 
d'Ahmed  liizimana.  ci-dessous,  le  confirme. 

'  Florence  Aulienns,  /.  'uniforme  mal  taillé  îles  soldats  île  la  finie  Turquoise.,  [altération.  2S  juillet  1°<M.  Il  non»  semlile 
clair  que  ce  Youssouf  est  le  chef  de  milice  John  Yusuf  Munyakazi  décrit  par  d'autres  témoignages. 
1J  African  Kights.  John  Yusufu  Munyakazi  -  Un  génocidaire  devenu  réfugié.  0  p.  79). 
"  African  Riglils.  ibidem,  p.  !i4. 

14  African  Kights.  Jnhn  Yvsujn  Munyakazi  -  Un  genneidairr  devenu  réfugié,  [g]  p.  S(l|, 
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30,2.  LE  CAMP  DE  .W'ARUSIIISIII 

30.2.3    L'arrivée  des  Français  à  Cyangugu  et  Nyarushishi 

[/arrivée  <lrs  Français  à  Cyangugu  et  au  camp  de  Nyarushishi.  jeudi  23  juin,  est  surtout  l'occasion 
d'une  mise  en  scène  destinée  aux  journalistes  du  monde  entier.  Des  éléments  du  COS  sont  déjà  à  Cyangugu 
le  21  ou  le  22  juin  : 

Le  20  juin,  avec  «les  éléments  dn  I"'  RPIMa  préposit.ionnés  t*n  République  cent  l'africaine,  le  premier 
Transall  se  pose  sur  l'aéroport  de  Gonia. 

La  vingtaine  de  commandos  va  aussitôt  sécuriser  la  piste  zaïroise  avant  que  n 'arrivent  d'autres 
Transall  ayant  embarqué  les  antres  commandos  de  la  marine  et  de  l'armée  de  l'air,  dont  une  partie  ira 
recourrait  rc  l'aéroport  de  Bukavu.  Le  lendemain  les  premiers  véhicules  fiançais,  avec  à  leur  bord  des 
commandos,  du  COS,  franchissent  la  froiitièie  entre  le  Zaïre  et  le  Rwanda  et  stoppent  à  Cyangugu. 
Au  «mis  de  cette  jnuillée,  les  Tiansall  et  Hercules  mit  conunencé  leur  noria  entre  la  République 
centrafricaine  et  le  Zaïre  pour  apporter  les  véhicules  légers,  P-4  et  V'LRA.  et  l'armement  d'appui. 

Le  23  juin,  à  15  h  30  précises.  -10  commandos  du  COS  franchissent  cette  fois  officiellement  la 
frontière  en  direction  de  Cyangugu  :  l'opération  Tutyuvi.*:  commence,  et  lu  mission  des  unités  du 
COS  est  de  reconnaître  le  pays,  de  freiner  l'avance  ries  forces  tut.sjes  et.  ensuite  de  les  stopper  pour 
créer  une  zone  «  sûre  »  devant  permettre  l'accueil  de  centaines  de  milliers  de  déplacés  rw;uidais|^] 

Éric  Michclctt  i,  qui  .s'informe  directement  auprès  des  militaires  du  COS.  affirme  donc  que-  des  militaires 
français  sont  allés  à  Cyangugu  avant  le  23  juin,  apparemment  le  21,  mais  ce  n'est  peut-êt  re  que  le  22. 
Selon  le  colonel  Rosier,  commandant  du  COS,  im  élément  est  à  Bukavu  le  22  : 

Des  le  22  juin  après-midi  un  élément  était  aérotransporté  sur  la  plate-forme  de  BL'KAWQ 

Le  premier  rapport  sur  l'opération  Turquoise,  envoyé  au  Secrétaire  général  «le  l'ONU  le  -r>  juillet  190-1 
par  Jean-Bernard  Mérimée,  évoque  des  opérations  de  reconnaissance  au  Rwanda  dès  le  22  juin  : 

ii)  Reconnaissance  de  camps  de  réfugiés  à  Cyangiign  et  dans  l'ouest  du  Rwanda  du  22  au  25  juin 
1991  j^] 

Un  milicien,  Ahmed  Bizimana,  interrogé  en  prison  à  Cyangugu  par  Georges  Kapler,  affirme  qu'une 
réunion  a  eu  lieu  entre  des  autorités  rwandaises  et  des  Français,  le  22  à  l'hôtel  Résidence  de  Bukavu  : 

En  juin  1991,  les  Français  sont  arrivés  dans  notre  pays.  Ils  entraient  par  le  Congo.  Ils  logeaient  à 
l'hôtel  Résidence,  c'est  là  que  je  les  ai  vus  puni  la  première  fois,  à  l'occasion  d'une  réunion  avec  le 
préfet  et  le  commandant  de  la  région,  pour  préparer  leur  entrée  dans  le  pays  par  cette  ville.  Cet  hôtel 
est  du  côté  congolais,  à  Bukavu. 

Plus  précisément,  à  l'hôtel  Résidence,  j'y  suis  allé  avec  Ytlsufu  Muuyakazi.  Dans  une  jeep  de  la 
marque  Suzuki.  Nous  avons  laissé  la  voiture  et  avons  emprunté  îui  minibus  en  compagnie  du  préfet 
et  du  commandant  militaire  ainsi  que  le  député  Félicien  Barigiia.  Ils  ont  en  une  réunion  restreinte  à 
l'hôtel. 

Noirs  sommes  rentrés  le  soir  avec  deux  Français  qui  nous  ont  accompagnés  jusqu'au  pont  marquant 
la  frontière.  Il  avait  été  décidé  qu'ils  entreiaient  le  lendemain^ 

Vu  la  personnalité  du  témoin,  ces  affirmations  doivent  être  examinées  avec  circonspection.  Nous  avons 
indiqué  deux  sources  qui  prouvent  que  les  Français  étaient  déjà  à  Bukavu  le  22  juin.  Qu'il  y  ait  eu 
une  réunion  discrète  ce  jour-là  avec  des  autorités  rwandaises  n'a  donc  rien  d'invraisemblable.  Il  y  a 
bien  un  hôtel  Résidence  à  Bukavu.  Auraient  participé  à  la  réunion,  le  préfet  Bagambiki  et  le  lieutenant 
hnanishimwe.  Cela  n'a  rien  d'étonnant  puisqu'ils  seront  là  ensemble  le  lendemain  pour  l'accueil  officiel.  Le 
député  Félicien  Barigiia  est  député  du  MRND.  membre  du  comité  préfectoral  du  MRND  à  Cyangugu.  Bien 
que  lo  lieux  premiers  .-oient  île-,  officiels,  qui  ont  ci  «c  •  n  gain*''  le  l'én  le.  I  >-mi<:  .«.p  pi  t.-  pr<  hlénmt  iq  te 
est,  la  présence  de  John  Yusnf  Muuyakazi  qui  est  un  tueur,  chef  «le  milice.  Il  a  pu  être  présenté  comme 
un  responsable  de  Fautif-défense  civile.  Les  Français  pourront,  dire  qu'ils  ne  le  connaissaient  pas  à  ce 
inoineutdà.  Que  ce  chef  milicien,  dont  Ahmed  Bizimana  serait  le  chauhVur,  vienne  à  cette  réunion  alors 
«pi'il  est  en  train  d'organiser  pour  le  lemleinain  le  massacre  ries  Tutsi  «lu  camp  «le  Nyarushishi  «pie  les 
Français  sont  ivnsés  protéger  est  ma-  contrai  fiction  de  taille.  On  peut  s'appuyer  sur  elle  pour  mettre  eu 


'''  Fric  Mk  IN-Mii  0J3  p.  I7|. 

*•  Rapport  du  colonel  Rosier,  chef  du  détachement  COS.  NMH  uul/TUKCjiJOlSE/Dfc T  COS.  Coma  le  27/07/199-1. 
Enqurtc  sur  In  tra/jtdie  rwandaisc  l'J'JO-l'J'J^  [l  11]  Tome  II.  Annexes,  p.  3!>7|. 

,T  unu.  s/v.m/vM. 

Georges  Kapler.  enrcgislremeut  vidéo.  L'hnrrrur  qxii  nnin  prrnd  ou  risagr  [Q]  p.  HT  . 
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donto  iv  témoignage  < ji i  pour  démontrer  l'ambiguïté  de  la  mission  «Jts»  Français.  Us  poinraient  «lin-  qu'ils 
ignoraient  les  intentions  de  Yusuf.  Quant  au  préfet  Bagainbiki,  le  colonel  Hogard  émettra  de  scrkatits 
réserves  sm  sa  virginité.  Le  témoin  affirme  que  des  militaires  français  sont,  rentrés  le  soir  même,  donc  le 
22,  en  territoire  rwandais. 

L'unité  de  Turquoise  chargée  de  rentrer  officiellement  au  Rwanda  le  23  juin  et  de  protéger  le  camp 
de  Xyarusliishi  est  un  élément  de  40  paras-commando  (Bérets  rouges)  de  la  11"  division  parachutiste, 
commandé  par  le  colonel  Didier  Tauzin,  alias  Thibaut.  Tauzin  commanda  l'opération  Chimère  en  1993.  D 
est  placé  sous  les  ordres  du  colonel  Rosier,  commandant  du  détachement  COS  et  ancien  commandant  de 
l'opération  Noroît  de  juin  à  novembre  1992p*| Ce  ne  sont  pas  des  spécialistes  des  opérations  humanitaires, 
mais  des  militaires  des  forces  spéciales  qui  ont  encadré  l'année  rwandaise  et  lui  ont  déjà  sauvé  la  mise. 

Michel  Heyrard  décrit  ainsi  l'arrivée  des  Français  : 

L'officiel  ne  veut  en  aucun  cas  que  ses  quarante  pnras~couimaiido,  premiers  Français  à  pénétrer 
au  Rwanda,  rejoignent  les  victimes  en  étant  escortés  pur  les  tueurs.  «  C'est  très  simple,  martè|e-t-il 
aux  trois  dignitaires  qu'il  a  convoqués  et  qui.  maintenant,  l'entourent  en  silence,  je  ne  veux  voir 
ni  machette,  ni  arc,  ni  lance  et  surtout  pas  d'effusion  !  Los  civils  ne  devront  pas  accompagner  mes 
hommes  au-delà  «les  limites  de  la  ville.  Vous  m'avez  compris'.'  »  Ils  ont  compiisP"! Il  est  15  h  50 
lorsque  les  cinq  véhicules  hlindés  légers  armés  d'une  mitraillette  |sic]  12.7  des  parachutistes  français 
déboulent  sur  le  petit  pont.  L'opération  Turquoise  vient  de  débuter.  Sur  un  malentendu.  (,..| 

A  10  h  24.  la  station  Fina  est  «  conquise  ».  «  Atteiitiun.  attention  à  ne  pas  restot  bloqués!  »  h  iule 
le  colonel  Thibaut  à  ses  homme»  cet  nés  pat  une  nuée  de  motocyclettes  aihuiant  un  drapeau  tricolore. 
Palabies.  Les  autorités  rwandajses,  préfet  en  tête,  ne  .semblent  pas  comprendre  l'empressement  du 
colonel  à  rallier  le  camp  de  réfugiés,  là-haut,  sur  les  collines.  (...) 

Le  convoi  s'ébranle  à  nouveau.  De  loin  en  loin,  de  jeunes  H  utils  aux  yeux  rougis  démantèlent 
prestement  lems  barrages  à  la  vue  des  Fiançais  en  tentant  maladroitement  de  dissimuler  machettes 
et  casse-téte.  «  Observez  bien  les  barrages  et  signez- vous,  m'a  dit  quelques  heures  plus  tôt,  un  réfugié 
lutsi  :  ils  sont  autant  de  cimetières.  »  Bientôt  nous  quittons  la  route  bitumée  pour  une  piste  qui 
serpente  entre  les  bananiers.  Ft  puis  soudain,  au  détour  d'un  bosquet,  il  appâtait.  Un  patchwork  de 
tentes  bleues  et  vertes.  Iw  couleurs  de  l'opération  Turquoise,  dressées  à  flanc  de  colline  :  Nyarushishi. 
Il  est  17  h  15  quand  le  colonel  Thibaut,  descendu  de  sa  Jeep,  H'approche  lentement  du  purgatoire. 
Le  préfet  qui  lui  emboîte  le  pas  fait  discrètement  signe  aux  gendarmes  rwandais,  qui  en  assurent  la 
garde,  de  s'écarter .  L'émotion  de  l'officiel  français  est  peieeptible.  [...] 

Sa  voix  résonne  bizarrement  dans  l'épais  silence  qui  enveloppe  le  camp. 

"  Amohoro  »  crie  le  colonel  Didier  Thibaut  en  kinyarwanda  (Que  la  paix  soit  avec  vous!)  (...) 

«  Nous  sommes  venus  pout  une  mission  de  paix,  explique  l'officier.  Nous  ne  voulons  pas  faire  la 
guerre.  A  personne.  Nous  voulons  juste  empêcher  les  massacres,  Alors,  ce  soit,  nous  lesterons  ici.  »  Et 
au  piéfet  qui  s'apprête  à  prendre  congé  :  «  Il  y  a  une  chose,  Monsieiu  le  Piéfet.  que  nous  ne  pouvons 
pas  accepter  :  c'est  que  des  civils  soient  attaqués.  Les  combats  entre  forces  gouvernementales  et  F.p.r. 
ne  nous  concernant  pas.  C'est  clair  '.' 

C'est  clair,  répond  le  préfet.  Mais  ces  gens  étaient  en  sécurité  :  une  section  de  onze  gendarmes 
rwandais  les  protégeait. 

C'est  vrai  ?  demande  le  colonel  Thibaut  air  plus  vieux  de  ses  interlocuteurs. 
Hou...  oui,  c'est  vrai,  p<is  de  problème.  » 

Dans  sa  tente,  à  l'abri  des  regards  appuyés  des  gendarmes,  Priscille  Niyonsaba  raconte  pourtant 
une  tout  autre  histoire.  (...) 

«  Ceux  qui  partent  pour  la  corvée  du  bois,  chuchote-t-elle.  là-bas.  dans  cette  petite  bananeraie, 
ne  reviennent  pas.  Les  interahaniwe.  les  miliciens,  les  attaquent  à  coups  de  machette, 

Ce  matin  encore,  une  femme  a  disparu.  Hier,  trois  personne*  mit  été  tuées.  Nous  les  avons  vues 
sortir  fin  bois,  poursuivies  par  plusieurs  miliciens.  Nous  étions  impuissants.  Nous  nous  sommes  mis  à 
crier  pour  tenter  d'effrayer  les  irrteraliamwe.  Mais  c'était  inutile...  'j41 1 


Le  colonel  Thibaut,  qui  sait  utiliser  les  médias,  se  fait  photograpltier  au  milieu  des  réfugiés. 

1J  Enqxiflr  xnr  In  tragédie  T-u'nnrinixr  lO'W-lHHJ  |1  lll  Rapport,  p.  HO  . 

io  \je  colonel  Thibaut  a  déclaré  précédemment  à  un  émissaire  rwandais  venu  lui  souhaiter  la  bienvenue  :  »  Ditui  an 
jnrjf.t  qae  c'est  m/ri  uni  Valtrttdi  Ici  un  7.nnr.  Kl  vite  les  chefs  de  secteur  de  la  tjrttdnrme.rir.  et  tir-  l'armée,  rwaxidnises 
l'accompagnent.  »  Ces  trois  dignitaires  seraient  donc  le  préfet  Uagainbiki  accompagné  par  le  lieutenant  Samuel  Imanihhimwe 
et  le  lieutenant-colonel  de  gendarmerie  Innocent  Bavugamenshi. 

41  Michel  l'eyrnrd.  «  Je  n<  crin  voir  ni  arc,  ni  lanrr,  ni  machette  et  surtout  fias  d'effusion  ».  martèle  le  colonel. 
Paris-Match,  7  juillet  1!«M,  p.  40. 
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L'accueil  triomphal  fuit  aux  Français  par  les  assassins  à  C'yaiigugn  H  leur  arrivée  à  Nyarnshishi  sont 
aussi  décrits  par  Vincent  Hugeux  : 

Il  est  des  triomphas  dont  on  se  passerait  volontiers.  Le  jeudi  2:1,  c'est  sons  les  bravos  et  les  vivats 
qu'un  premier  détachement  do  la  1  le  division  parachutiste  pénètre  en  terre  sinon  rwanduise.  du  moins 
liutu.  Laissant  dans  son  sillage,  semé  de  drapeaux  tricolores  cousus  à  la  liàte  -  parfois  à  l'envers  -  une 
lourde  sensation  de  inéprise.  Un  remake,  en  version  africaine,  du  débaïqnement  des  Casques  bleus 
russes  à  Gorbavica.  quartier  serbe  de  Sarajevo,  en  février  dernier.  Trahi  par  son  verbe,  un  ministre 
du  gouvernement  provisoire  salue  l'arrivée  du  «  corps  expéditionnaire  ...  français.  •<  Le  meilleur  ami. 
proclame  une  banderole,  se  révèle  dans  réprouve.  »  «  Vous  venez  nous  sauver!  jubile  un  caporal 
dm  Forces  années  nvandaises  (FAR).  Notre  ennemi  commun,  c'est  le  FPR.  »  Haro  sur  les  rebelles 
majoritairement  tut  si  du  Front  patriotique  rwandais.  maître  des  deux  tiers  du  pays. 

Le  doute  n'eflleuie  ni  le  bidasse  ni  le  Milicien.  A  lellls  veux,  Palis  vole.  -  comme  en  octobre.  19110 
•  •t  févriej  1H»:1  -  au  secours  d'un  régime  à  la  délive.  (...) 

D'emblée,  le  colonel  Didiei  Thibaut,  patron  des  Béiels  longes  de  Cyangiign,  s'éveitlie  à  dissipei 
le  malentendu.  «  Nous  ne  sommes  là  ni  pour  faire  la  gueire  au  FPR  ni  pour  épauler  les  FAR  ••. 
assèiie-t-il  au  préfet  du  cru  et  aux  chefs  Militaires,  dûment  convoqué*.  «  A  ce  moment,  il  y  a  eu  un 
froid  ».  note  l'officiel,  sunusé.  Restait  à  balayer  une  autre  équivoque,  A  torpille!  la  rumeur,  un  temps 
vivace  chez  les  Tutsi  traumatisés,  selon  laquelle  «  les  Français  viennent  nous  achever  ».  Pour  te  faire. 
L'officiel  toulousain  ira  s'asseoir  parmi  les  «  chefs  de  quartier  »  du  camp  voisin.  Le  message  passe.  Le 
courant  aussi.  Et  les  gamins  entonnent .  en  kinyarwanda,  une  aubade  inattendue  :  «  La  France  nous 
apporte  ht  paix.  Les  machettes  et  les  pieux  ne  peuvent  plus  tuer.  «  \...\ 

La  nuit  est  fraîche.  Les  braseros  de  foi  tune  jettent  une  lueur  blafarde  sur  les  tentes  du  camp  de 
Nyarnshishi,  à  l'est  de  Cvangugu.  Trois  arceaux  de  branchages,  une  bâche  verte  ou  bleue,  les  abris 
grignotent  les  deux  versants  dégringolant  vers  la  vallée.  Tant  pis  puni  la  toux  des  gosses,  la  faim,  la 
dysenterie:  tant  pis  pour  les  corps  inertes  et  décharnés,  alignés  sous  les  poches  à  perfusion  :  leurs 
craintes  dissipées,  les  S  Dtlll  Tutsi,  nourris  et  soignés  par  la  Croix-Rouge,  laissent  à  d'autres  le  soin  de 
fustige!  le  «  colonialisme  »  fiançais.  Eux  voient  les  paras  boucle! ,  dés  la  tombée  du  joui,  les  abords 
du  site.  »  Poiu  la  premièie  fois  depuis  des  mois,  nous  avons  do! mi  eu  paix,  note  Marie,  34  ails.  Les 
miliciens  traînent  dans  parages.  Mais  ils  n'osent  plus  frapper,  »  La  veille  de  l'arrivée  des  Dérets 
rouges,  vous  racoiile-t-oii.  un  commando  vint  enlever  trois  hommes.  Avec  la  complicité  des  gendarmes 
aujourd'hui  affectés-  à  la  garde  du  lien...  .Scénario  maintes-  fois  vécu  dans  le  stade  de  Cvangugu.  où 
la  plupait  des  rescapés  fuient  païqilés  avant  leui  tiansfeit  à  N val Ushislii.  Ceux,  du  moins,  qui  ne 
disparurent  pas  pondant  le  trajet.  De  Dukavu,  ville  frontière  zaïroise,  on  entendait,  alors  les  cris  et.  les 
tirs  déchirer  la  nuit. 

»  Ici.  c'est  plus  spacieux,  plus  confortable  >•.  avance  Emmanuel  Dagambiki.  nommé  préfet  voilà 
un  an.  Tardif  élan  d'humanisme  de  la  part  de  celui  qui.  à  en  croire  les  rescapés,  guidait  naguère, 
aux  cotés  des  militaires,  les  rades  du  stade.  Alfred,  casquette  plate  et  veston  de  laine  élimé  :  «  Il 
n'avait  pas  besoin  de  liste.  Ici,  tout  le  monde  se  connaît.  Professeurs,  magistrats,  fonctionnaires  : 
jamais  on  n'a  revu  ceux  qu'ils  emmenaient,  »  M.  le  piéfet  ne  manque  pas  d'aplomb.  *  Les  milices 
Quelles  milices':'  Nous,  nous  n'avons  l  ien  à  cachet.  Les  Fiançais  devraient  allei  en  zone  FPR.  Là  où 
se  c  ommettent  les  pires  exactions.  :••  Il  ne  voit  même  pas  le  colonel  Thibaut  froncer  les  sourcils.  On  ne 
l'arrête  plus.  Les  femmes  éveiitrécs.  les  enfants  abattus'.'  «  Quand  on  se  but.  on  ne  distingue  pas  bien 
l'ennemi,  •>  Qu'il  aille  explique!  cela  à  Mari.-.  Elle  a  vu  toinbei  son  mari,  un  fils  de  2  ans.  décapité 
à  la  machette,  et  son  bébé  de  ti  semailti-s,  moit  dans  si-s  bras  sous  les  coups  de  gourdin.  «  Pleuiel  '.' 
Le  cœur  est  dur.  On  ne  pleure  plus.  Pour  les  Tutsi,  tout  est  fini.  Emmenez-nous  où  vous  voulez.  Au 


Hugeux  remarque  donc  que,  pour  le  bidas.se  français  comme  pour  le  milic  ien,  Paris  vole  au  secours  du 


Jenti-Rosco  Habililalia,  caporal  des  FAR  et  chef  InbTnhallIWc,  interrogé  en  prison  par  Georges  Kapler 
à  Cyangllgll,  décrit  l'arrivée  îles  Français  : 

C'était  vers  la  fin  juin.  Nous  avons  donc  appris  que  les  Fiançais  art i valent,  les  responsables  nous 
l'ont  dil  en  nous  enjoignant  île  leur  préparer  un  a<  cueil  chaleureux.  Nous  sommes  allés  à  Rusizi,  c'est 
tout  piès  d'ici.  Nous  leui  av  i  uis  lait  la  fête  comme  il  se  doit  !  Il  y  avait  tous  les  dil  igeants.  Imanisliiinwe 
et  le  piéfet  Dagambiki,  Il  y  avait  aussi  un  coniineiçant  très  engagé  parmi  les  Iiiieiahamwe  du  nom  de 

4-  Vincent  Hugeux.  Le»  oublié»  de  Uiseacro.  L'Express.  M  juin  VMM.  p.  11!.  Ilugcux  fait  équipe  avec  Sain  Kilcv  puisque 
le  2.!»  ils  SIH1I  ensemlllc  a  Riscsito. 


régime  lnitu.  Cette  arrivée  est  aussi  décrite  par  Sam  Kiley  dans  Thr  Timtts\ 
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Bamletso  Edouard  .  Ils  nous  donnaient  dos  signes  <!«•  satisfaction,  Nous  disions  merci  ,mx  Français, 
eux  c|iii  allaient  venli  nous  sauver  du  mal  tulsi. 

Les  Fiançais  sont  venus  et  ont  discuté  à  la  frontière  avec  BagamMki  et  lnianisliiinwe.  le  lieutenant 
qui  commandait  la  légion.  À  la  fin,  les  Fiançais  sont  allés  à  Nyarushishi  immédiatement,  un  endroit 
où  on  avait  rassemblé  les  Tutsi,  qu'on  avait  sortis  du  stado  Kaniarampakaj^ 

Ce  récit  [>arait  compatible  avec  celui  de  Michel  Peyrnrd.  Thibaut  convoque  trois  dignitaires  sur  le  pont 
de  la  rivière  Rusizi,  il  y  h  le  préfet  Baganibiki  et  le  lieutenant  hnanishimwe  dont  la  présence  est  notée  par 
Sam  Kiley.  Vincent  Hugeux  signale  la  présence  d'un  ministre  du  GIR.  Jean- Bosco  llabimana  rappelle  la 
présence  d'Edouard  Bandetse,  chef  de  milice.  Son  témoignage  ne  paraît  ici  pas  du  tout  invraisemblable. 

Le  sabre  ne  se  passant  jamais  du  goupillon,  le  colonel  Thibaut  organise  une  messe,  le  dimanche  26 
juin  : 

Devant  le  camp  de  réfugiés  où  s'élèvent  des  milliers  île  tentes  iccouvertes  de  plastique  Mou  ou 
velt.  semblables  à  de  glande-,  niches,  collées  an  fond  d'un  talweg,  des  milliers  de  léfugiés  ont  assisté 
à  la  messe.  Pour  |*s  protéger,  des  parachutistes  i|e  la  onzième  DP.  commandés  pai  le  colonel  Didiei 
ThihautEl 


30.2.4    La  mise  en  sécurité  du  camp  de  Nyarushishi  est  toute  relative 

Les  miliciens  rodent  toujours  autour  du  camp  : 

A  t lente  kiloinètics  de  là.  le  camp  do  Nyarushishi  dévoile  l'autle  fan-  de  la  tragé<lie  iwandaise. 
RassomMos  autour  de  feux,  quoique  .S  000  personnes  d'origine  tutsio  s'apprêtent  à  passer  une  nouvelle 
nuit  dans  louis  huttes  Moues  et  vertes  éparpillées  sur  les  versants  de  collines.  Mais  leur  angoisse 
quotidienne  a  disparu  depuis  qu'un  détachement  français,  arrivé  jeudi,  veille  sili  le  camp.  Ce  matin,  il 
a  d'ailleurs  chassé  îles  miliciens  qui  rodaient  alentour.  La  veille,  ils  avaient  réussi  à  tuer  trois  réfugiés. 
«  Un  colonel  de  la  gendarme.rie.  rurandaine  nous  protégeait  de.  son  mieux,  mais  il  n'omit  que  dis 
homme»  il  ne  pouvait  pas  faire  ytund-chose  »,  dit  Jean- Bosco  Nyahiiauga  |,.,p'| 

Notons  line  Michel  Peyrard  et  Vincent  Hugeux  ont  évocjne  plus  haut  l'assassinat  do  trois  réfugiés  la 
veille  do  l'arrivée  des  Français,  donc  le  22  juin.  Lits  trois  meurtres  que  Jean  Hélène  indique  ici  sont-ils  les 
mi  mes  .' 

S'agit-il  d'asslllel  la  sécurité  des  Tutsi  du  camp  ou  plus  .sommairement,  de  rassurer  les  réfugiés  comme 
l'écrit  Corine  Losiies  : 

Dans  la  région  de  Cyaiigugu.  où  a  été  «  lihéié  »  de  la  poui  un  camp  de  plusieurs  milliers  de  léfugiés 
tutsis,  le  général  [Lafoun  ado]  a  fait  état  de  besoins  humanitaires  v.  importants  ».  Une  quarantaine  de 
militaires  français  viennent  passer  la  nuit  à  proximité  pour  rassurer  les  réfugiés  j"^] 

Il  est  certain  qu'en  ne  désarmant  pas  les  tueurs  et  on  les  laissant  courir,  ou  laisse  planer  leur  menace 
sur  leurs  victimes  encore  en  vie. 

De  plus,  le  rôle  des  troupes  françaises  <-st  maintenu  dans  l'ambiguïté  : 

Visiblement,  la  mission  française  n'a  pas  été  comprise  de  la  même  façon  pat  tout  le  monde  et  il 
y  a  fat  à  parier  que  les  autorités  rwandaisos  demandent  un  jour  aux  soldats  français  de  ]os  aider 
à  traquer  les  «  ennemis  de  la  nation  qui  menacent  la  population  ».  «  Il  y  a  encore  des  suspecta  à 
Nyarushishi  »,  assure  un  gendarme  p*] 

Cola  lie  tarde  pas.  Le  colonel  Thibaut  et.  ses  quarante  paras  quitteront  bientôt  le  camp.  Le  29  juin, 
pour  la  visite  du  ministre  Léotard.  ils  sont  encore  làj^JOn  les  retrouve  le  3  juillet  à  But  are  à  faire  barrage 
au  FPR.  Ils  .sont  remplacés  par  des  légionnaire  sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel  Hogard  qui 
dirige  l'E.M.T.  Sud  de  Turquoise,  «  Sierra  »,  le  groupement  légion  : 


"  Ct-iuges  Kaplei  -  eiirexist  remplit  vidéo,  I.'horirui  gai  non*  pn-nd  au  risugr  |">  il  pp.  Ifkî-lfM  . 

François  Liiizct,  Cris  rl  murmura  à  fiihnyc,  Le  Figaro,  27  juin  1«H»4,  |>.  2. 
4''  Jean  Hélène,  I.itssr  rhr:  1rs  Hutus  snnlagr.  mi  nt  rhr:  1rs  Tulsi»,  Le  Monde,  20  juin  Pltll,  pp.  I.  I. 
'    (  'urine  Lesnes,  Lrs  ambiguïtés  rf<  l 'opi  ration  •  'Turquoise  ■< .  Le  Monde.  2*  juin  IW4.  p.  7. 
4<t  Jean  Hélène,  ibidem. 

1  '  L<s  hommes  du  1"'  régiment  parachutiste  d'infanterie  de  marine  (  HI'l.Ma)  mit  préparé  du  poulet  grillé  pour  le  déjeuner. 
Cf.  Coriin   I,.  sue..   M    Léotard  craint  .).  nouvelles  difficultés  pou)  le  Hispnsiti]  lurquoisi    Le  Mond<    1"'  juillet  p*!M,  p  I 
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30.2.  LE  CAMP  DE  NYARUSHISHI 


La  1ère  compagnie  du  2"  R.E.I.,  aux  ordres  du  capitaine  Nirol,  i».>t  lu  première  à  pied  d  œuvre. 
Partie  <1l-  Ninies  le  23  juin  [...],  la  compagnie  se  regroupe  sur  lu  plate- for me  de  Goma  au  Zaïre  le 
28.  Motorisée  >ur  V.L.K.A.,  elle  fianchit  les  cent  «purtre- vingt-seize  kilomètres  de  piste  <|ui  séparent 
Guiiia  «le  Bukavu.  (...) 

Dès  le  30.  U  1ère  compagnie,  placée  provisoirement  aux  ordres  du  C.O.S.,  prend  en  compte  le 
camp  de  réfugie'»  tutsis  de  Nynrushislii  [-.p"] 

La  lr"  compagnie  du  2"  R.E.II^Jt^st  déjà  à  pied  d '«eiivre  le  20,  pour  lu  visite  «le  François  Léotard  : 

Arrivé  en  hélicoptère  de  Bukavu,  François  Léorard  est  accueilli  par  le  colonel  Didiei  Thibaut 
commandant  d'un  peloton  d'une  cinquantaine  de  parachutistes  du  Commandement  des  opérations 
spéciales,  le  COS  chargé  de  la  protection  du  camp.  Une  patrouille  du  2"  régiment  étranger  d'infanterie 
(BEI)  «le  la  Légion  étrangèie.  basé  à  Nîmes,  contrôle  la  piste  qui  mène  au  camp  de  Nvailishishi.  Les 
légionnaires  arrivés  de  Bukavu  doivent  relever  les  parachutistes  appelés  à  «Faillies  tache^f^ 

Ainsi  les  légionnaires  (à  bérets  verts)  vont  remplacer  les  paras  du  RPIMa  là  bérets  rouges)  visibles 
stir  les  photos  publi<vs  notamment  dans  Paris  Match. 

C'est  en  présence  du  préfet  Bngnnihiki,  organisateur  <h:s  massacres,  (jne  le  ministre  Léotard  s'entre- 
tient, le  2!)  juin,  avec  des  rewapés  de  «-es  massacres  : 

I   ;ri.i  i-  Léot  ai  d  s'eut  letieiil  également  avec  des  lepiésentaiit  s  du  camp  de  léfugi  '-.  tut  si  le  N  va 
rushishi.  en  présence  de  l'évèque  de  Cyangugu.  Thaddée  Ntihinynrwa  et  du  préfet  de  la  région,  mis 
en  cause  dans  le  génocide^*] 

30.2.5    Y  a-t-il  ou  d'autres  tentatives  de  massacrer  les  Tutsi  à  Nyarushishi  ? 

Fli  •renée  Aubenas  rapporte  des  liarcèlentents  «  le  miliciens  aub  mr  ■  lu  camp  après  l'arrivée  .  les  Français  : 

Pendant  trois  jours  encore  [après  l'arrivée  des  Français],  îles  miliciens  ont  tenté  «le  faire  incursion 
dans  le  camp.  «  Nous  somme.*  e„ni>aineas  '/ne  1rs  tmlre.s  venaient  de  tu'.*  haut,  lacuiite  un  olficiei 
français.  YMMenu-»!.,  les  autorités  lmnl?.n,  alors  awr  main.*  du  gouvernement  transitoire,  roulaient 
faire  de  la  proixiejitioii  et  tenter  notre,  dispositif.  «p"*] 

Une  nouvelle  attaque  du  camp  aurait  été  tentée  le  2b'  juin.  Selon  le  témoignage  de  .Îean-Népomucène 
X..  <|ui  a  réussi  à  s'enfuir  au  Zaïre,  donc  n'est  pas  allé  à  Nvarnshishi  : 

Les  survivants  entassés  à  Nyarushishi  échapperont  de  justesse  à  un  inassacre  final,  le  2(i  juin,  pal 
l'intervention  in  extremis  du  nouveau  commandant  de  la  gendarmeriif^ 

Ce  «  nouveau  commandant  de  la  gendarmerie  »  est  probablement  le  colonel  Bavugamenshi .  Le  témoin 
FB  nous  confirme  encore  «pie  cette  date  du  2G  juin  est  une  erreur.  Il  précise  que  la  dernière  intervention 
du  commandant  de  la  gendarmerie  a  eu  lieu  le  matin  de  l'arrivée  des  Français,  le  23  donc. 

Jean-Bosco  Ilabimana,  caporal  des  FAR  et  chef  Interahamwe,  interrogé  en  prison  par  Georges  Kapler 
à  Çyattgugu.  affinité  < p l 'mit-  attaque  du  camp  de  Nyarushishi  a  été  organisée  par  les  autoritt'-s  rwnti- 
«laises  deux  jours  aptr-s  l'arrivée  des  Français,  soit  le  25  juin,  mais  qu'un  militaire  français  a  fait  rompre 
l'encerclement  tout  en  conseillant  aux  miliciens  de  poursuivre  les  Tutsi  en  dehors  du  camp  : 

Deux  joins  après  leur  anivé.-  [des  Fiançais|.  nous  avons  leçu  un  message  demandant  que-  mous 
regroupions  les  Interahamwe  pour  qu'ils  m»  rendent  à  Nyarushishi  pour  ruer  les  Tutsi 

Nous  avons  donc  rassemblé  les  Interahamwe  et  sommes  montés  à  Nyarushishi  et  nous  avons  encer- 
clé le  camp.  Nous  venions  de  l'encerclei  loisqu'est  arrivé  un  Français,  j'ignore  si  c'était  le  supérieur 
des  auto--,  mais  il  nous  a  dit.  étant  donné  que  ces  gens  soin  si  nombreux  rassemblés  ici.  les  satellites 
ont  du  pliotographiei,  la  communauté  internationale  jisque  d<>  les  avoir  repéré**,  vous  ne  pouvez 
plus  les  tuer  ici.  Far  contre,  tous  ceux  qui  se  cachent,  vous  pouvez  les  débusquer  et  Fs  liquUlerp^ 


'"'  Képi  Main    N"  â  I'  ',  octobre  l'I'l  I   pais-  t  «lu  rallier  s|nrcial  Ruallila  île  liait  pages. 

51  Le  2"  Régiment  étranger  d'infanterie,  stationné  à  Mines,  est  commandé  par  le  .  oloncl  l  niiiiaiiu.  ]  .(<  Ki.  lii.ullt/.  ( 'f.  />.  .« 
Irqiimnttirrs  à  l'assaut  de  ftxignahs,  Le  Monde,  I  avril  IWW.  p.  f». 

Moili<|lle  Mas  \\M  l>-  -142]. 

Monique  Mas  flTO]  p.  U3|. 
r''  Florence  A  libella».  iOiJt  tu.  Le  lémoin  FB  confinne  ces  tentatives  d'iiu  iiisiou  dans  le  camp. 
'•'  Mi<  h.  I  U.ihrer  Jj]  P  22  . 

'"'  (  .'rorges  Kapler.  enregistrement  vidéo.  L  'horreur  qai  nnu.i  prrnd  an  tnxagr        p.  Hi-I  . 
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M  NOS-ASSISTANCE  À  PERSONNES  EN  DANGER 


Ce  témoignage,  à  prendre  avec  réserve,  ust.  compatible  avec  l'article  «l«t  Florence  Aubenas,  < (tii  affirme 
(pic  des  tentatives  d'incursion  des  Interahatnwe  dans  le  camp  ont  lieu  pendant  trois  jours  apn-s  l'arrivée 
des  Français.  Jean  Hélène,  cité  plus  liant,  indique  (pu-  «  ce  matin  un  détachement  français  «  a  d'ailleurs 
(  liasse  des  miliciens  qui  rodaient  alentour.  »  L'article  paru  dans  Le  Moudr  daté  du  20,  donc  sorti  le  25  a 
dû  être  écrit  le  24.  Il  y  aurait  eu  .selon  Hélène  une  attaque  du  camp  le  24. 

Selon  llabiinana.  ce  n'est  pas  le  colonel  Bavuganienshi  qui  empêche  le  massacre  mais  un  militaire 
français.  Il  est  étonnant  que  ce  chef  milicien  ne  parle  pas  île  l'attaque  du  camp  le  23  juin.  Le  témoin  l'B 
nous  confirme  que  cette  tentative  a  bien  eu  lieu  mais  que  les  miliciens  n'ont  pas  réussi. 

Il  y  aurait  eu  des  projets  d'exterminer  les  Tutsi  jusqu'en  août.  Le  témoin  XXV,  qui  travaillait,  avec 
les  Français  de  l'opération  Turquoise  dans  le  cadre  de  la  distribution  des  vivres,  raconte  qu'à  Cyangugu 
au  mois  d'août  l!)f)l,  il  a  rencontré  un  militaire  du  nom  de  Jean-Claude  I  wira^ive,  caporal  au  bataillon 
paras-connnando  de  Kanomhe,  qui  lui  a  expliqué  (pie  «  h-  tjr.vrml  KuhiUt/i  lui  amit  <!<>ni>r  ta  mission 
ilt'  tiutxiiUc.r  livre  la  jrunrssr  <[<■  Ct/aiiauait  pour  inassaiwi  1rs  Tutsi*  qui  sr  tromniirnt  ù  Mut  uni  f.t.  t't 
Nyunishishi.  »  Il  l'a  revu  à  la  rivière  Rnsiii  avec  le  général  Kabiligi.  qui  était  fâché  contre  lui  parce  qu'il 
n'avait  pas  l'ail  le  travail  qu'il  avait  promis  de  faire,  c'est-à-dire  aller  tuer  avec  la  jeunesse  île  Cyangugu 
les  Tutsis  rpii  étaient  à  Mururu  et  Nyarushishif^l 


30.2.6    Les  Français  laissent  les  miliciens  tuer  des  réfugiés  du  camp 

AK.  rescapé  du  camp  de  Xyarnshishi.  rapporte  que  les  Tutsi  du  camp  n'étaient  pas  nourris.  Les 
Français  laissaient  les  Interahamwe  tuer  les  Tutsi  qui  s'aventuraient  hors  du  camp  en  quête  de  nourriture 
(Ml  de  bois  de  chauffage. 

Les  Français  ne  se  sont  pas  bien  comportés.  Ils  étaient  ici,  je  les  ni  retrouvés  à  Nyariishislu.  niais 
partout,  les  Français  se  sont  mal  comportés.  C'était  visible  qu'iLs  étaient  venus  prêter  main-forte  aux 
tliterahamwo  dans  lus  massacres,  c'est  ainsi  que  je  le  qualifierais.  Les  Intel ahamvve  tuaient  les  gens 
en  leur  présence,  et  eux  ne  faisaient  lien.  Les  Français  eux- mêmes  battaient  des  gens.  Si  par  exemple 
certains  d'entre  nous  sortaient  pour  aller  chercher  du  bois  de  chauffage,  les  Français  refusaient  de  leur 
ouvrir  la  barrière,  et  les  Intorahatuwe  s'en  saisissaient  aux  yeux  des  Français,  les  emmenaient  [hjui 
aller  les  tuer.  (...) 

peux  vous  donner  l'exemple  de  deux  gaiçoiis  Mit  quatre  dont  je  nie  rappelle  les  noms  qui  ont. 
été  tués  ensemble.  Il  y  avait  Kvvi/era  et  Emmanuel.  Ils  sont  sortis  du  camp,  au  retour  les  Fiançais 
leur  ont  refusé  l'entiéc  et  les  Intel  ahamvve  li>  ont  tués  juste  en  face,  nous  les  avons  vils  faire.  Ils  les 
ont  tués  juste  plus  loin,  en  face  des  Français,  ceux-là  mêmes  (pli  lotit  avaient  ionisé  le  i  et  oui  dans  le 
camp. 

Ils  les  ont  tués  à  coup  de  petites  houes  et  de  gourdins,  les  Français  y  ont  assisté,  c'est  eux  qui 
leur  avaient  refusé  le  retour  au  camp,  alors  qu'ils  l'avaient  quitté  sut  leur  accord.  Les  Français  les 
connaissaient  et  les  voyaient  léguliclcluolit, 

Sortir,  ils  ne  mais  laissaient  pas  sortir  pour  chercher  du  bois.  Nous  avions  faim.  Nous  avions  des 
aliments  mais  nous  n'avions  rien  pour  les  faire  cuire.  Les  gens  essayaient  de  faire  briller  l'herbe  et 
tout  ce  qu'ils  trouvaient  là.  Celui  qui  avait  encoie  de  la  force,  pouvait  sortir  pour  chercher  du  bois 
mais  .dots,  ils  l'empochaient  de  revenir,  ("est  dans  ce  genre  ,|e  pratique  que  beaucoup  sont  morts, 
comme  les  deux  jeunes  dont  je  viens  de  donne!  U>s  noms. 

Nous  autres,  nous  mais  sommes  dit  que  les  Français  étaient  venus  pour  aider  les  Interahamwe  parce 
que  lions  les  avions  vu-  se  faite  accueillit  pat  le  Mît  NU.  et  leiu  allié  du  CDU  (le  plus  extrémiste)  et 
le  MDR,  Ils  brandissaient  des  petites  houes  et  ont  hissé  les  drapeaux  des  partis,  même  pas  celui  du 
pays.  Les  Français  les  applaudissaient,  ils  applaudissaient  ces  gens  là  en  sachant  pertinemment  qu'ils 
avaient  tué  d'autres  sens. 

J'ai  vécu  dans  le  camp  du  11  mai  jusqu'au  30  septembie  lt»!>4.  J'y  ai  vécu  pendant  4  mois. 

Je  lent  reproche  de  n'avoil  lien  fait  pour  sauver  les  sens  Ils  sont  ai  rivé*  on  plein  génocide,  ils 
auraient  pu  sauver  des  vies  et  des  Liens,  mais  ils  n'ont  rien  fait  de  tout  cela,  ils  n'ont  même  pas 
désarmé  les  milices.  Ce  n'est  pas  la  capacité  qui  leur  a  manqué  et  personne  n'a  voulu  noirs  sauver 
c'est  tout.  Ils  soûl  arrivés  le  23  Juin  1WI0 

Ce  témoignage  est-il  plausible  .'  11  est  indiscutable  que  les  Français  n'ont  pas  désarmé  les  miliciens. 
Ils  les  ont  laissés  rôder  autour  du  camp.  Ils  pouvaient  même  entrer  dans  le  camp  connue  le  rapporte 

"  Interrogatoire  du  témoin  XX  Y  par  le  procureur.  Mus  Uvn«ouda.  ITIK  affaire  ICI  li-Ms- ll-T,  11  juin  Juin. 
'"  Ceorges  Knpler.  enregistrement  vidéo.  L'horrrur  qui  rions  prrnd  un  ti.-mj<  [.Vf]  pp.  371-372  . 
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Florence  Anlx-nas.  Les  .soldats  français  ont-ils  laissé  sortir  des  Tutsi  du  camp  puis  leur  ont-ils  interdit  de 
rentier?  Etant  donné  l'étendue  de  ce  camp,  il  paraît  difficile  d'en  interdire  l'accès,  sauf  si  le  camp  était 
entouré  d'une  clôture  Il  y  avait  sans  doute  une  entrée  principale  et  les  militaires  français  ont  pu  en 
interdire  l'accès  à  des  Tutsi.  Ce  témoignage  est  à  rapprocher  de  <•(•  que  dit  Priseille  Niyonsala»,  citée  plus 
haut  par  Michel  Peyrard.  "  Ccitr  ./«»  f»irtrnl  pour  lu  r.<m»'.>-  <ln  hors,  In-bus,  tltmn  i  rllr  jwtilr.  ixinurirmir. 

IU    '•  'JÏCTtUI  ni  J."J.".   •>.  ehllch.  itjijl  -elle 

Les  Français  auraient  laissé  les  Iniemhamuv  poursuivre  leur  chasse  aux  Tutsi,  ils  les  auraient  même 
aidés 

Une  autre  rescapée.  CM,  interrogée  par  Georges  Kapler,  confirme  la  pratique  de  la  corvée  de  Lois  : 

A  un  nioiaent.  ils  sont  venus  demandei  aux  gens  île  soitii  du  caïap  puni  aller  cliercliei  <ln  Lois 
de  chauffage,  en  leur  promettant  d'assurer  leur  sécurité.  Des  h< mimes  et  des  jeunes  en  lionne  santé 
se  regroupaient  et  partaient.  Lorsqu'ils  avaient  franchi  la  barrière,  les  Français  lu  refermaient.  Nous 
attendions  et  finissions  pur  leur  demander  pourcpiui  fur  mer  la  barrière  avant  le  retour  des  nôtres  ?  Ils 
imu*  rétorquaient  qu'il*  n'avaient  pas  voulu  rentier  au  uniment  où  ils  leur  avaient  ouvert  la  barrière. 
Nous  rorrl  initions  à  attendre.  Alors,  dési-siiérés.  mais  retournions  demander  aux  Français  qui  finissaient 
par  trous  réporrdre  que  le  groupe  était  tombé  sur  les  Intcrahurnwc  de  Baudet  se  qui  les  avaient  tués. 
Oui.  nous  les  perdions  aiusipl 

CM  donne  encore  d'antres  preuves  de  la  connivence  entre  les  Français  et  les  InternJiamwe  : 

À  un  moment,  les  Fiançais  sont  arrivés.  Les  Français  étaient  là,  avaient  une  Lanière,  mais  ils 
h 'entendaient  avec-  les  Intei  ahamwe  conduits  par  un  certain  Baudetse  qui  est  originaire  d'ici  tout  près 
à  Nyaknrenge.  [...] 

Les  Intetaliaruwe  discutaient  avec  les  Français  et  les  Français  noirs  disaient  de  les  suivre  pour 
allei  nous  l<  iimei  -j,.  la  s  in  ii  b-  II-,  noirs  avaient  trouvé  une  vaeho  à  manger,  pi  ise  sut  la  colline  Ils 
prenaient  alors  certains  d'entre  niais  avec  lesquels  ils  partaient.  Au  fait,  arrivés  à  la  barrière,  ils  les 
livraient  aux  Intel aliuinwe  et  ils  ne  revenaient  plus  jamais.  Noms  les  attendions  avec  la  part  de  la 
viande  promise,  en  vain.  [,..| 

!  I-  i  i  •  eui  h  ,;-  il   up.  ilan-  la  fulèl  dei  I  è|e  leurs  tentes-    Pa  l  i-    (eux  qui  V  a  liai. -ni  |  

chercher  du  bois  de  chauffage  pouvaient  tomber  sur  des  corps  qu'on  avait  jetés  là.  Au  retour,  ils  nous 
disaient  untel  est  mort.  Ainsi,  trous  savions  que  ces  personnes  étaient  mûries  et  qu'elles  avaient  été 
attirées  huis  du  camp  à  l'appel  des  Fiançais  qui  leur  promettaient  la  viande  de  boeuf  sut  les  collines. 

M 

Oui,  comme  quoi  ils  avaient  fait  venir  la  vac  he  mais  qu'ils  ne  pouvaient  l'introduire  dans  le  camp, 
que  certains  d'entre  nous  devaient  aller  s'en  occuper  et  ramener  la  viande  au  camp.  (...) 

Non,  j'ai  parlé  du  fait  que  les  Fiançais  entraient  dans  le  camp  et  faisaient  sortir  les  gens  du  camp 

en  leur  promettant  qu'ils  venaient  les  chercher  pour  s'occuper  d'un  bieuf  que  eux,  ils  avaient  pris 
le  soin  cle  nous  acheter  et  que  des  hommes  et  jeunes  gens  devaient  par  tir  le  dépecer  et  ramener  la 
viande. 

A  mon  avis,  les  Fiançai*  étaient  là  dans  le  luit  de  nous  tuer,  ils  ne  manifestaient  jamais  de 
compassion  envers  nous,  M  nWsayaient  jamais  de  nous  rassurer,  de  nous  dire  de  tenir  bon,  qu'ils 
allaient  empêcher  que  l'un  continue  à  nuus  tuer.  Rien  de  tout  cela.  Bien  au  contraire,  on  avait 
l'impression  qu'ils  en  avaient  contre  nous. 

Ils  nous  (lisaient  que  certains  des  leur*  avaient  été  tués  pat  les  Inkotanyi  à  Kigali. 

Personnellement,  je  considère  que  les  Français  ont  aidé  les  Iiitorahanrwe  à  nous  tuer.  S'ils  voulaient 
bien  dire  la  vérité  et  reconnaître  ce  qu'ils  ont  fait  pour  être  punis  ou  même  pour  que  l'on  puisse  leur 
pardonner,  mais  quoi  qu'il  en  soit,  ils  méritent  un  châtiment  fq 

Selon  CM.  le  s.  militaires  français  ont  commis  des  viols  : 

Il  est  arrivé  un  moment  où  les  Français  ont  développé  une  sale  habitude  :  ils  venaient  et  abusaient 
des  fille*,  moi-même  j'ai  été  forcée  par  eux.  ils  m'ont  prise  par  la  force.  |..,J 

lia  venaient  et  nous  proposaient  cle  les  suivie  pour  recevoir  du  riz  et  des  lentilles.  Nous  y  allions 
et  arrivées  là-bas.  ils  nous  prenaient  île  force,  dairs  leurs  tentes  ou  parfois»  même  dan*  la  forêt,  à  côté. 

Avlez-vous  peur  en  vous  y  rendant? 

'  '  Les  photos  du  camp  ne  laissent  pa»  voir  cle  clôture.  Cl.  Képi  blanc. N  *>-!!».  octobre  l!ft-|  ;  Itnids.  N"  Wl,  p.  12.  La 
rescapée  M<  ;  nous  confirme  que  le  ranrp  n'était  pas  clôturé  I/i-s  militaires  français  campaient  en  haut  du  camp.  Ils  faisaient 
des  rondes. 

""  Enregistrement  vidéo  de  Çîcorgcs  Kapler.  L 'h erreur  qui  nous  prrnà  au  visage  0]  p.  4tW|. 
'■'  Ci-nrgi  »  Kapler  ikijitm,  pp.-l!KI-5IKI. 
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Pas  tant  que  Ça,  c'était  mourir  ii'i  ou  là  bas  île  liait.-  façon.  I.a  plupart  du  bMliris,  lions  avions 
faim  el  nous  (lisions  :  «  Allons-y.  prenons  la  nourriture  pont  la  rapporter  au  camp  ».  Mais  lorsque 
nous  ai  rivions  là.  ils  nous  forçaient.  .  C'était  habituel.  Mais  nous  étions  si  afl'aniées  «pic  ii.>us  pensions 
qn*ib»  ne  risquaient  pas.  < l'avoir  de  la  coneupiseeiic  <•  vis-à-vis  «le  m >UsP] 


Toujours  selon  CM.  les  militaires  français  ont  tué  un  garçon  ikhiihh'  Cilles  : 

Par  après,  ils  ont  tué  un  garçon  «pii  s'appelait  Gilles.  Ils  l'avaient  pris  dans  le  camp  et  l'avaient 
emmené  avec-  eux  poiti  allei  tia\aill«-i  dans  louis  t.  Mit  es  plus  loin.  Un  joui,  ils  l'ont  tué  et  on  no  l'a 

plus  leVllf77! 


D'après  un  tueur  emprisonné,  Jean-Bosco  Hahimaua,  déjà  cité,  les  Français  sont  de  connivence  avec 
les  Inrerahamwe.  L'officier  français  qui  les  empêche  d'extermim'r  les  réfugiés  de  Nyarushislii  les  autorise 
en  revanche  à  débusquer  <-t  liquider  les  Tutsi  hors  «lu  camp  : 

En  redescendant  [du  camp  de  Ps'var ushishi].  nous  brûlions  el  <lél i uisions  syst émal  iqutMtient  les 
maisons  qui  n'avaient  pas  encore  été  touchées.  Lorsque  n<iits  en  eioisions  un  qui  avait  un  nez  un  peu 
l> 'la;,  in  ms  !«•  I nions  sans  mémo  vérifier  sou  idont  ité,  ..  même  le  Fiançais  a  «igné  ta  nu  «rt  ».  disions-nous. 
C'est  ce  que  nous  disions  partout,  que  même  lo  Français  nous  avait,  accordé  la  licence  do  tirer. 

Avant  de  quitte!  Nval uslrishi.  les  Fiançais  nous  avaient  donné  «les  ni  'na.li  --  .-1  des  rations  de 
combat.  Nous  sommes  ledescciulus  en  mangeant  .-t  dans  la  gaieté.  Les  laits  continuaient,  Nous,  a  la 
l'iolltiè]  e,  m  .Ils  cont  inuions  à  tuer  les  gens  el  les  jet  jolis  dans  le  la.  Kivil.  Solls  les  yeux  «1rs  Français  bi«Mi 
sur  !  À  un  moment  les  Fiançais  nous  ont  dit  :  «  Vous  autres  Rwandais  hutu  n'êtes  pas  intelligents. 
Vous  tue/,  les  gens  et  les  jeté-/  dans  l'eau  sans  rien  faite  d'autre!  Ignorez- volis  qu'ils  finiront  par 
reinontel  à  la  siiif.n  >•  <■!  <|ii'ils  vont  étl«'  Mis  pal  des  satellites.  Vous  ne  sa\e/  viahnetlt  lien!  »  C'est 
les  Français  qui  nous  a:-  ippris  à  onvrii  I.  ventre  après  l'avoir  tué  et  )«>tor  le  ci rx-  à  l'eau  sans  qu'il 
ne  ris«|iie  de  remonter  à  la  surface.  Noirs  l'avons,  appris  et  avons  coitimiMicé  à  l'appli<pi.  1 1 '| 


Le  témoin  affirme  que  les  Français  voulaient  déharrassiM'  la  zone  Turqimise  des  Tutsi  : 

Ils  nous  ont  dit  qu'ils  parlaient  à  Gikongoro  el  à  K'ilnive  pour  barrer  la  r«»ute  an  FPR,  pour  qu'il 
ne  mette  pas  le  pied  dans  Gikoitgoro.  Ils  nous  ont  assuré  qu'il  n'était  pas  concevable  «pie  le  FPR 
puisse  venir  nous  trouver  à  Cyangiigii.  Us  nous  demandaient  de  nous  occuper  de  trouver  tous  les 
Tutsi  qui  se  Mouvaient  encore  dans  la  légion  pour  les  exterminer,  Nous  promettant  que  liotle  Zone 
allait  devenir,  grâce  à  .>ux.  la  zone  Turquoise,  ("était  des  Français  qui  parlaient  connue  çiifH 


(  '<•  témoignage  doit  être  bien  sûr  confirmé  el  la  sincérité  de  son  auteur  analysée.  Compromettre  le  plus 
de  monde  possible  dans  ses  crimes  peut  être  une  stratégie  rentable  pour  obtenir  une  libération  anticipée. 

La  connivence  des  militaires  français  avec  les  miliciens  et  les  FAR  est  illustrée  par  un  journaliste. 
Stephen  Smith.  11  écrit  de  C'yangugu.  le  25  ou  le  2G  juin,  que  les  militaires  français  désarment  les  miliciens, 
devant  journalistes,  mais  remettent  ces  armes  à  «les  militaires  mandais  qui  les  rendent  aux  miliciens 
une  fois  les  Français  partis  : 

Alors  que  la  »  force  de  pi'otei  tion  humanitaire  ••  française  au  Rwanda  est  encore  faible  .1  p,qpèw 
(pie  dans  une  bande  «le  dix  a  vingt  kilomèties  le  long  «le  la  flolitière  zaïro-l wandaise,  les  patrouilles 
•  Mit  c.  )iillliencé  à  engage]  Hll  «liait  .glle  difficile  avec  les  milii  iens  lllltlls  de  l'ami. Ml  r«'-gime.  a<  «Usés  d'être 
i  i>sp<>nsab|iT*  d«>s  massai  m  «'s  pei  péi  i  .'-s  «ont  te  la  ininor  ité  tut  si. 

»  Ce  si  quoi  ça  f  »,  demande  le  capitaine  français  à  un  j.  une  affublé  d'un  crucifix  en  plastique 
lluo  au  cou.  Kalachnikov  à  la  main  et  Unis  goMiadi-s  à  la  ceinture.  «  Donne  te's  armes  aux  mitilaitvs, 

/«-s  .  iril.s  n'ont  plus  le  droit  de  /«■■>  imiter.  »  Inteiloqué,  sans  mot  dite.  !<•  jeiu  béit  et  lemet  fusil  et 

grenades  à  un  soldat  rwandais,  presque  aussi  débraillé  que  lui.  »  Et  rr  tronc  d'arbre  Y  >■.  continue  lo 
capitaine.  «  C'est  fini.  Il  faut  lever  les  barrages  routiers.  Nous  sommes  là.  nous  assurant  la  sécurité. 
Allez  travailler,  n: titrez  vous  occuper  du  vos  familles.  Reprenez  une  vie  normale...  » 

F.n  faction  depuis  deux  mois  pour  combattre  «  l'ennemi  intérieur  »,  c'eat-à-dire  les  partisans 
du  FPR  (Front  patriotique  rwandais)  à  majorité  tutsi,  les  miliciens  croient  rêver.  Aussi,  les  «  amis 
fiançais  à  peine  partis,  ils  reprennent  leurs  aunes  et  remettent  le  Iront  .l'arbre  au  traveis  de  la 
route  goudronnée. 

«  Les  barrages,  c'est  un  vrai  problème  »,  reconnaît  le  colonel  .laïques  Rosi«>r.  commandant  du 
dispositif  français  pour  le  «  secteur  sud  »  qui  opère  depuis  Biikavu.  au  Zaïre.  «  h  *  m!li<  <■'••>•.«  font  lu 

Georges  Kapk  r.  ibidem.  p.Wt 
"'  (  ii'orgi  s  Kapl.r.  ito'di  m.  p  1*1*1. 

'"*  d'orges  Kapler  «  nr-  çistn  meut  viiléi...  L  horreur  qui  nous  prend  an  visage  f53J  P  • 
Ibidem,  p.  163. 
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30.2.  LE  CAMP  DE  NYARUSHISHI 

gnrrm.  Par  sowi  dr  ne.ntmlilé,  nous  n'innms  i»>*  à  intervenir.  Sinon,  demain,  m  'il  y  a  dus  infiltrations 
di-  rebelles,  on  ni  tas  féru  porter  le  rjluifuxiit.  «  Alors  quoi  faire?  «  //  faut  eniVivr  lis  btirrays  qui  sont 
de  trnp  surtout  là  où  sont  intumis.es  des  entêtions.  »  Sur  II'  telluill.  ce  n'est  pas  toujours  "'vident, 
s  ni  tout  poiti  les  miliciens,  •■  Les  Finirais  sont  venus  nuits  aider  ou  nous  emhèteiY  ».  se  demande 
déjà  l'un  d  oux,  soupçonneux,  à  la  sortie  de  Cynngiigiif^ 

Stephen  Smith  remarque  bien  que  les  miliciens  ne  sont  désarmés  <|ue  parce  que  les  journalistes  sont 
présents.  Il  relève  que  l'attitude  contradictoire  du  colonel  Rosier  n'est  qu'apparente  :  si  les  miliciens  font 
la  guerre  contre  les  rebelles,  les  Français  n'ont  pas  à  les  désarmer.  Il  note  que  l'ennemi  ce  sont  les  partisans 
du  1  PR,  à  majorité  tutsi. 

Vincent  Hugeux  décrit  les  cas  de  désarmement  des  milices  à  Cyangugu  comme  des  escarmouches 
bénignes  : 

Le  doute  n'effleure  ni  le  bid.tsse  ni  le  milicien.  A  leurs  yeux,  Paris  vole  -  comme  en  octobre  l'J'JO 
et  février  V.W.i  -  au  secoius  d'un  régime  à  la  dérive,  C'est  à  peine  si  les  ullnis  renâclent.  Comment  ? 
Nos  instructeurs  d'hier  démantèlent  cette  barricade'.'  Ils  confisquent  ma  grenade?  F-scarmouches 
bénignes.  Mais  qu'adviondra-t-il  si  une  escouade  de  tueurs  prétend  entraver  l'accès  à  telle  enclave 
tutsi,  jusqu'alors  à  sa  merci  ?  »  On  n'est  p,Ls  sorti  de  l'auberge  ».  lâche  un  officier  f^] 

Au  camp  <le  Nyarushishi.  le  28  juin,  le  colonel  Didier  Thibaut  déclare  devant  Raymond  Bonner  du 
New  York  Fit/tes  :  •<  ,\'tnis  n'allons  /tas  d'oitln's  pour  ilésartner  les  tttilie.es  »,  alors  qu'à  quelques  kilomèt  res, 
des  Tutsi  ne  peuvent  rejoindre  le  camp  à  cause  des  miliciens  qui  les  tuent  s'ils  empruntent  la  route f*] 

Cela  constaté,  que  les  Français  aient  ravitaillé  en  armes  et  nourri!  lire  les  miliciens  et  les  aient  encoura- 
gés à  tuer  des  Tutsi,  comme  l'affirment  les  témoignages  collec  tés  par  Georges  Kapler,  c  'est  aller  beaucoup 
plus  loin  dans  la  connivence,  mais  ce  n'est  pas  en  contradiction  avec  c-e  laxisme  vis-à-vis  des  lueurs  que 
constatent  les  journalistes.  A  l'extérieur  du  camp  de  Nyarushishi.  les  Français  laissent  agir  les  miliciens, 
les  FAR,  les  gendarmes  en  toute  liberté,  sauf  devant  les  journalistes. 

Ahmed  Bizimana.  milicien,  ancien  chauffeur  de  John  Yusuf  Munyakazi.  affirme  que  les  Français  sont 
rentrés  au  Rwanda  dans  la  nuit  du  22  au  23  juin  et  ont  ravitaillé  les  miliciens  en  armes  : 

Il  avait  été  décidé  qu'ils  [les  militaires  français]  entreraient  le  lendemain.  Mais  ils  n'ont  pas  attendu 
le  lendemain,  ils  sont  rentrés  dans  la  nuit,  vers  8  heures  du  soir,  masqués  avec  des  tricots  niuja  sur 

le  Visage!  ("est  des  ,.s|nVes  de  t  li.  ot.-   Ile Ils  qui  convient   le  visite  aVc    des  tlells  pian    les  veux  et  1,1 

bouche.  C'est  bien  de  couleur  noire. 
(Réponse  à  une  question) 

Oui,  ils  sont  eiitiés  la  nuit  pat  le  pont  avec  leurs  jeeps  et  lent  matériel,  Ils  .lisaient  qu'il  n'y  avait 
plus  de  matériel  de  tiavail,  ils  nous  ont  appiuvisioimés  en  fusils,  munitions,  grenades  et  tout  le  reste[^ 

L'usage  de  cagoules  est  courant  dans  les  COS,  de  même  que  de  se  peindre  le  visage p*] Le  ravitaillement 
des  miliciens  en  armes  par  les  Français  est  aussi  affirmé  par  Jean- Bosco  Habimana.  Mais  vu  qu'ils  sont 
tous  tleiix  dans  la  même  prison,  il  faut  se  méfier  de  leur  témoignage. 

Ahmed  Bizimana  affirme  que  les  Français  rassemblaient  les  Tutsi  puis  partaient  en  envoyant  un  signal 
aux  miliciens  pour  les  tuer  : 

Ils  s»1  sont  divisés  on  petits  groupes  et  se  sont  mis  à  rechercher  les  survivants  tutsi.  Quand  ils 
en  tiouvaicut,  ils  loin  disaient  qu'ils  venaient  les  sauver  alois  que  c'était  un  piège.  Ils  arrivaient,  les 

|..ssl||:ne:|t    eu   Fut  l_"   (pi  i     •■'•,    .IV.  lit    pllls  lien    i  .     ni  île    'pi'i     |  \    .  I  \  ,  I  1 1    p- 1 1 1s  .  le   p  I  i  ,  I  ,].  ■!  I U -s,  Ils 

repartaient  et  donnaient  le  signal  en  tirant  en  l'air.  Nous  comprenions  donc  que  les  Français  partaient 
et  les  Iuleraliamwe  se  mettaient  en  route  pour  aller  tuer  ces  gens.  C'est  les  Français  qui  liraient  en 
l'ail . 

C'était  bien  entendu  un  accoid  entie  nous  et  les  Fiançais.  De  toute  façon,  ils  avaient  la  capacité 
de  nous  arrêter  s'ils  l'avaient  voulu.  Nous  n'avions  plus  rien  pour  nous  défendre.  Et  de  leur  coté,  les 
Tutsi  se  défendaient  autant  qu'ils  le  pouvaient,  à  coups  de  cailloux  et  autres  projectiles. 


06  Stephen  Smith,  Dialogue  difficile  avec  les  massacreur*.  Libération,  27  juin  p.  lf>. 

"    V  incent  llngoux.  L*s  «utdit's  >i>  tlisrsrro.  L'Express.  '10  juin  l'i'J  I.  p.  12. 

HV  dun'l  Ira»  nrdr.rs  in  disnrm  militias.  Ci.  Raymond  fruitier,  Frai  Is  Siill  Pervnxier  In  Rwanda  Connlrysiiie,  New 
York  :  ne.-   .Iiurr  29,  l»94. 

"  '  George-  Kaplir.  <.-iuej;iM  renient  vidéo.  L'haut  ui  qui  nous  ;it.m/  au  eisagt  \r>  1|  pp.  S7-SH|. 

7"  E.  Miilielelti  [1171  pp.  G,  9,  13.  2ti.  3  1.  37,  12.  45,  50...  .  Pat  ail'iu».  Canal  Plu»  a  projeté  en  avril  2001.  lois  d'une 
interview  de  Patrick  de  Saint-Exupéry,  des  images  de  l'opération  Turquoise  où  des  militaires  français  avaient  le  visage  peint 
,  ■ ,  ,..n 
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D'avril  à  juin,  ils  avaient  repris  courage.  Quand  les  Français  si  int  arrivés,  ils  ont  cru  que  les  Fiançais 
allaient  Ion  sauver  et  en  Tait  les  Français  les  ont  trahis.  Quand  ils  arrivaient  près  de  leurs  cachettes, 
ils  mettaient  leurs  cagoules,  ils  ne  vuulaient  pas  étie  leconnus.  Foui  quoi  je  dis  que  certains  Tutsi 
avaient  repris  courage';'  Je  le  dis  paice  que  c'est  le  cas.  Ils  espéi  aient  qu'ils  n'allaient  plas  mourir. 
Ici  à  Cyiuigugu,  le  major  Cviza  les  avait  protégés.  Mais  lorsque  les  Français  sont  arrivés,  ils  nous  ont 
distribué  du  matériel  pour  pouvoii  tuer  ceux  qui  avaient  échappé  à  la  moi  t.  Nous  autres  avons  trouvé' 
lit  foi  ce  et  la  manière  île  tuer  ceux  qui  avaient  échappé  à  la  niortf*"! 

D'après  Florence  Aubenas,  les  miliciens  de  YiLSiif  se  reconvertissent,  dans  le  commerce  avec  ceux  qu'ils 
n'ont  pas  réussi  à  exterminer,  ceci  an  vu  et  au  su  des  militaires  français  qui  les  laissent  entrer  dans  le 
camp  : 

l.e  capitaine  de  garde  n'a  pas  eu  d'états  d'anie.  11  s'exaspère  qu'on  divise  le  Rwanda  entre  les  bons 
et  les  méchants,  tonne  contre  la  •■:  campagne  de.  culpabilisation  ».  (...] 

»  l'uurguni  t'(v«/r-;-i«iU.i  qu'on  .se  srnttr  impliqué  ttuns  un  débat  mnnil  ?  Dans  le  eump  de  Nyuiuslti- 
shi.  les  milicien*  de  )'t>iiss<mf  viennent  aujomil'hni  ivrwitv  jiuiiliiits  »limeithiires.  Les  Tut*)'.*  les 
achètent...  'Q 

Notons  que  ce  capitaine  connaît  les  miliciens  de  Yusuf. 

Le  premier  rapport  sur  l'opérât  iou  Turquoise  envoyé  au  Secrétaire  général  de  l'ONU  le  5  juillet  1994 
par  Jean-Bernard  Mérimée  note,  non  sans  cynisme,  que  le  camp  de  Nyarushishi  est  gardé  entre  autres 
par  des  membres  «les  FAR  : 

5.1  Protection  et  organisation  des  camps  de  réfugiés 

La  foice  Turquoise  mène  une  action  de  protection  autour  de  deux  camps  : 
5.1.1  Nyarushishi,  camp  déjà  existant  et  regroupant  H  000  personnes  (Tutsi). 

I.a  garde  est  assurée  par  les  forces  armées  rwandaises  (FAR)  et  les  soldats  "Turcpioi.se"  (une 
section)!  | 


30.3    Des  cadavres  sur  l'aéroport  de  Kamembe,  le  19  juillet 

Luc  Pilliotmcl,  citoyen  suisse  marié  à  mie  rwandaise,  a  obtenu  par  l'intermédiaire  de  Gérard  Prunier, 
conseiller  an  ministère  de  la  Défense,  l'autorisation  d'extraire  du  camp  de  Nyarusbislii  la  famille  de  son 
épouse,  (pic  celle-ci  avait  reconnue  dans  un  reportage  à  la  télévision.  Le  colonel  Hogard  le  fait  venir  sur 
la  base  de  Kavuniu  près  de  Bukavu,  d'où  il  est  héliporté  à  l'aéroport  de  Kamembe  près  de  Cyangugu.  le 
19  juillet  1991.  Là.  pris  en  charge  par  le  capitaine  Guillaume  AikvI,  il  voit  une  quinzaine  de  personnes 
qui  ont  été  assassinées  à  l'intérieur  de  la  buse  française  à  l'aéroport  de  Kamembe  : 

Et  à  ce  moment -la,  nous  étions  situés  sut  le  coté  de  la  hase  le  long  de  la  piste,  j'ai  un  peu  de-  la  peine 
à  déterminer  Taxe,  je  pense  que  nous  étions,  vue  1'oiieiltatinll  du  soleil,  an  sud  de  la  piste  dans  Taxe 
de  la  piste.  A  ma  droite,  il  y  avait  le-  bunker  des  Français,  la  position  de  campagne  avec  à  l'intérieur 
de  cette  position  le  gland  hangar  métallique.  Nous  sommes  sortis  de  la  position  avec  le  véhicule  et 
nous  avons  longé  la  piste  avec  le  soleil  sur  notre  droite.  Il  était  environ  1 1  h  .'il).  Je  me  i appelle  que  les 
véhicula  roulaient  lentement  dans  Theibe  lelativcment  bien  soignée  (pli  borde  l'aéroport.  Et  aptes 
une  dislance  d'une  centaine  de  mètres  ou  environ  de  200  mètres,  il  y  avait  environ  une  demi  douzaine 
de  cadavres  frais.  J'avançais  en  longeant  la  piste  sui  le  coté  sud.  et  nous  étions  arrivés  à  hauteur  de- 
là tour  de  contrôle  quand  nous  avons  tracé  une  oblique  sui  la  gauche,  el  c'est  à  cet  endroit  ,  nui  notre 
droite  que  se  situaient  les  cadavres.  J'ai  été  particulièrement  frappé  par  la  tete  quasiment  décollée 
d'un  corps  où  je  voyais  les  chairs  toutes  rosaires  de  la  personne  qui  était  là,  et  il  y  avait  une  flaque 
de  s;ui£  sur  le  sol  qui  n'était  pas  encore  sèche.  Le  ciel  s'y  reflétait  comme  dans  un  miroir,  comme  si 
c'était  nu  petit  peu  du  ineicnie.  Les  Fiançais  sont  passés  là  à  coté  sans  un  goste  II  n'y  a  pour  moi 
pas  l'ombre  d'un  doute,  ils  s'agissaient  des  personnes  qui  avaient  fui  depuis  des  semaines  le  génocide. 
Ceci  se  voyait  notamment  grâce  à  l'aspect  très  amaigri  du  visage  de  la  personne  de  sexe  masculin  qui 
gisait  dans  la  poussière  à  mes  cotés,  avec  une  barbe  assez  fournie  de  plusieurs  semaines.  Il  était  tiès 
maigre  avec  des  habits  sales.  Ces  gens  étaient  à  proximité  de  la  piste.  A  quelques  mètres  de  la  piste 
d'aviation,  150,  '21111  mettes,  à  l'intérieur  de  la  position  française  extrêmement  bien  gardée.  Pour  moi. 
il  était  impossible  que  des  Rwandais  en  civil,  à  mon  avis  relativement  en  mauvais  état  de  sauté,  ayant 

''  Georges  Kapler.  ibidem,  p.  HB. 
'  "'  Florence  Aubenas  ihùit  m. 
"'  <>M  .  S  l'l'M:7"Y 
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ou  faim  pendant  longtemps,  en  fuyant,  aient  voulu  tenter  une  quelconque  action  militaire.  D'ailleurs, 
il  n'y  uvjiit  aucune  arme  ou  quoi  que  ce  .-oit  de  cette  nature  vers  eux.  Et  puis,  en  pose  lu  question  r|e 
savoir  comment  or-ce  qu'ils  sont  arrivés  là  ';'  [...]  Donc  là  il  y  avait  une  |*ositiou  fortifiée  île  ce  coté  là. 
Il  y  en  avait  une  en  face,  pioche  îles  liâtiments  d'enhée  et  de  soitie  de  la  luise, 

A  mon  avis,  tout  le  périmètre  était  sécurisé  en  permanence  et  puis,  vu  la  nature  des  lieux  av. n  de 
l'herbe  bosse  suris  buisson,  sans  rien  sui  la  piste  que  je  diriii  en  bon  état,  plate.  Lu  moindre  personne 
qui  se  déplacerait  à  cet  endroit,  a  fortiori  la  journée,  était  immédiatement  repérée.  Ils  ne  pouvaient 
pas  être  là  sans  que  |os  Français  les  aient  laissés,  entrer.  |...|  .l'entends  que  si  elles  avaient  cherché  à 
pénétrer  sur  la  ba.se.  il  n'était  pas  possible  qu'elles  se  cachent.  C'est  un  terrain  plat,  il  faisait  jour, 
c'était  onze  heures  du  mutin.  Donc  pour  moi.  il  y  avait  un  périmètre  fermé  et  les  cuduvres  je  les  ai 
trouvé*  à  proximité  île  la  piste  d'attoirissage,  |«-  long  d'un  petit  bout  de  route  rudimentaire  qui  avait 
été  formée  par  les  va-et-vient  des  véhicules  français  qui  longeaient  la  (liste  d'aviation  en  petit  Iwiut 
pour  après  obliquer  en  direction  de  la  soitie  du  camp.  Les  cadavres  que  j'ai  vus  là  sur  ma  droite 
en  soitatit  étaient  dans  le  périmètre  de  l'année  fiançai».'  entre  doux  positions,  deux  fortilications  de 
campagnes.,  urvnpfa*  pai «Ion  personnels  fiançais  iioinbieux  où  il  y  avait  plusieuis  factionnaires  en 
permanence  jour  et  nuit|74| 


Le  témoin  ignorent  pourquoi  cvs  personnes  ont  été  tuées,  niais  elle  l'ont  été  sur  une  buse  entièrement 
sous  le  contrôle  de  militaires  français.  Le  capitaine  Anccl,  devant  aller  assurer  un  ><  appui-feu  ".  ne 
l'emmène  finalement  pas  à  Nyaruslnshi  mais  le  dépose  à  l'évêché  rie  Cyangugu.  Le  long  de  la  route  de 
l'aéroport  à  l'évêché.  Pillionne]  voit  encore  plusieurs  cadavres,  certains  frais,  d'autres  plus  anciens  qui 
sentaient  mauvais.  C'était  donc  le  19  juillet,  en  zone  dite  humanitaire  sûre. 

Le  capitaine  Alice]  fait  extraire  les  membres  de  la  1  h -lie- famille  de  Pillionnel  qui  le  prie  de  les  amener 
à  Bukavu.  Mais  là.  au  milieu  de  tous  les  génocidaires  en  déroute,  ils  ont  encore  couru  le  risque  de  se  faire 

tuer. 


30.4    Cas  de  comportement  correct  des  Français 

En  contradiction  avec  les  témoignages  précédents,  des  rescapés  disent  avoir  été  protégés  par  les  Fran- 
çais. Ainsi  Adolphe  K.  réfugié  au  camp  de  Nyaruslnshi.  déjà  cité,  rapporte  : 


The  interahatuwe  wore  disperse*!  by  inidday  and  l'rench  soldiers  nrrived  ni  around  1  :00  p.  m. 

"  Tliimjs  iiiiffiW  ufttfr  finit.  Thf  Firitrli  .sMiw*  tmijùtmtni  wmjnns  from  Ihr  iitttrrtthnmnv.  Wr 
ti'rrr  nlili'  tu  wulk  o  round. 


Celte  dispersion  dos  Interahamwe  et  l'arrivée  des  Français  à  l(i  h  correspondent  à  la  journée  du 
juin. 


1  Luc  Pillionnel.  'lomuigiiaRe  de  Luc  l'ilinum  l  à  la  commission  Muryo.  1  I  juin  2007        Annexes,  p.  1 16'. 

'  Dt.alh.  Ot.iyai)  und  Dc/îajict  [JJ  |>.  715.  Ti.idiu  tiuli  tl«-  l'aiiteui  :  Lis  Iiitc-ialuimwc  ont  ét«5  dispeinés  vers  midi  et 
les  Français  sont  arrives  vers  16  h.  Les  choses  se  sont  alors  améliorées.  Les  militaires  Français  ont  confisqué  les  arnw-s  des 
Internlmmwo.  Nous  pouvions  nous  déplacer  aux  environs. 


tirai 
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30.5    Lo  camp  de  Murambi,  installé  sur  un  lieu  de  massacre 


FlG.  30.2  -  La  région  de  CJikongoro.  Source  :  carte  au  1/50  000",  annexes  du  rapport  Mucyo. 
63  -  SOS  Village  d'enfants,  siège  du  commandement  fiançais. 

6-i  -  Feule  de  Murambi,  lit'ii  de  massacre  t  t  camp  français. 
65  -  Ecole  secondaire  AC'EPER,  cantonnement  fnmçnis. 

On  distingue  en  haut  à  gauche  Cyanika,  lieu  de  massaere  et  camp  de  réfugiés  où  stationne  te  oommando 
Trepel. 


À  Murambi,  une  école  en  construction  composée  d'une  vingtaine  de  bâtiments  où.  le  21  avril,  sont 
massacrées  de  20  000  à  50  000  personnes^*]  les  militaires  français  installent  le  4  juillet  un  camp  pour 
réfugiés  tutsi  ou  htttu,  victimes  ou  assassins  et  une  base  militaire  dotée  d'artillerie  et  de  missiles  pour 
arrêter  l'avance  du  FPR(^]  Cette  alliance  de  fait  avec  les  auteurs  du  génocide  les  conduit  à  ignorer  ce 
massacre,  à  cacher  les  fosses  communes  et  à  maltraiter  les  survivants  du  génocide.  Après  le  départ  des 
français,  le  nouveau  gouvernement  rwandais  fera  déterrer  des  cadavres  et  les  exposera  dans  les  salles  de 
classe,  invitant  les  visiteurs  étrangers  à  les  visiterJ_]Fn  France,  on  c  ontinue  d'ignorer  jusqu'à  aujourd'hui 


7fl  Voir  section 
'  Voir  section 
'*  Ainsi  Michel 


lîrxnrd  «Vnt  qu'il  .1  (ail  «  une  visite  rie  I  o^simire  de  Mtiranilii  »,  comme  si  <<  terme,  utilisé  habituellement 
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que  c'est  sur  ee  lieu  d'un  tl)nss;«  rc  inouï  que  l'armée  française  s'est  installée.  C'est  l'écrivain  Boubucar 
Dfop  (pli,  <  lu  us  le  roman  »  Muranibi.  le  livre  des  ossements  "p]  vient  t  rouiller  la  lionne  conscience  française 
en  évoquant  la  eonnivenee  entre  les  militaires  français  de  Turquoise  et  les  tueurs,  sans  toutefois  déranger 
le  séjour  paisible  en  France  d'un  des  principaux  organisateur*  du  massacre  du  21  avril,  le  préfet  île 
Gikongoro,  Laurent  Bucyibaruta. 

30.5.1     Los  Français  installent  à  Muranibi  un  camp  et  une  base  militaire 


FtG.  30.3  Vue  générale  de  l'école  de  Muranibi  (Gikongoro)  après  le  génocide.  On  distingue  le  musée  en 
construction  devant  le  bâtiment  à  2  étages.  Source  :  DG. 


Lundi  4  juillet,  après  la  chute  de  Butare  et  Kigali,  l'ordre  a  été  donné  d'arrêter  l'avancée  du  FPR  à 
Gikongoro  : 

Mais  s'il  ||«>  FPH|  veut  continuer  sa  progression  vors  l'ouest,  il  t  l'oit  vota  ilésoiiil.iis  les  troupes 
françaises  devant  lui.  L'ordre  a  été  donné,  lundi  '_>  juillet  (f]  on  début  d'après-midi,  aux  soldats  du 
colonel  Thibaut,  postés  à  Gikongoro  :  «  On  ne  pas»'-  plus,  résume  le  colonel.  Si  le  FPH  vient  et1 
menace  les  populations,  nous  tirerons  sur  le  FPR.  » 

Une  jeep  française  est  postée  dans  le  virage,  situé  à  28  kilomètres  de  Bntaré.  Equipée  de  missiles 
antichar  Milan,  elle  est  garée  tut  peu  en  retrait  du  barrage  rwiutdais.  mais  sa  présence  consacre  une 

••il  France  |m>ui-  désigner  If  liionillliclil  dp  Doiktiltiioul  abritant  les  OKsemi-utx  des  victime*  lien  identifiée*  de  la  li.ilailU-  de 
Verduu.  était  adéquat  pour  désigner  cet  abattage  de  dizaines  de  milliers  d'innocents  exécutés  par  les  amis  de  la  France.  Cf. 
Rapport  de  ta  mission  de  Michel  Rocard  au  Rwanda  du  28  août  au  t"  septembre  l'J97,  p.  2. 

"  Doubacar  Boris  Diop,  Murambi,  U  livre  des  ossements.  Stock,  21X10. 

""  Lundi  -1  juillet  selon  d'autres  sources. 
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sorte  d'alliance  objective  entre  le.s  forces  gouvernementales  et  les  soldats  île  l'opération  *  Turquoise  ». 
Quelle  que  suit  la  raison  liurnuiiilaire  <|iii  est  donnée,  la  France  a.  de  fait,  choisi  son  camp,  File  s'écarte 
de  la  neutralité  qu'elle  tentait  d'observer  en  secourant  des  populations  indifférenciées,  et.  dans  les 
faits,  elle  devient  mu  place  une  suite  de  foi  ce  <  l'Intel  position,  mission  que  le  général  Lafuureade  avait 
jusque-la  réfutée f^] 

À  Gikoiigoru.  le  commandement  français  est  installé  dans  les  ma ist.it is  de  l'associât ion  SOS  Villages 
d'Enfants,  désertées  par  ses  occupant sf5^]  Presque  100  militaires  français,  sont  installés  dans  les  locaux 
l'uin   école  secondaire,  l'ACEPR^     i    Iroite  quand  on  nrrive  de  Butar     Les  autre?  vont  11  l'école  de 
Murambi. 

Mardi  5  juillet,  Corine  Lesnes  constate  que  l'année  française  installe,  dans  un  collée,.  ,.u  construction, 
un  camp  pour  réfugiés  et  une  base  militaire  avec-  de  l'artillerie  : 

C'est  ce  que  l'on  peut  appeler  une  protection  rapprochée.  Mardi  5  juillet,  les.  bérets  noirs  du  11" 
régiment  d'artillerie  de  marine  oui  installé  à  la  hâte  des  mortiers  dans  le  camp  de  réfugiés  de  Murambi. 
Les  tulies  sont  déployés  à  une  centaine  de  mètres  de  la  population  civile,  relogée  dans  un  collège  en 
construction.  Les  militaires  viennent  d'arriver  et  ils  ignorent  même  le  nom  de  la  position  qu'ils  sont, 
en  train  d'occuper.  La  plupart  des  réfugiés  n'ont  qu'une  journée  de  plus  d'ancienneté.  Pour  tout  le 
monde,  le  camp  est  une  nouvelle  étape  dans  une  pérégrination  cpii  ne  semble  pas  vouloir  s'arrêter. 

A  vol  d'oiseau,  le  commandement  français  de  Gikuiigor»  est  à  2  kilomètres.  La  ptemièie  position 
tenue  par  le  FPR  se  trouve,  elle,  à  une  dizaine  de  kilomètres,  à  la  hauteur  du  village  de  Simbi,  sur  l'axe 
Butaro-Cikongoro,  selon  le  colonel  Rozior  Rosior|  qui  commande  le  détachement  français.  Le  camp 
est  un  chantier  d'école  abandonné.  Les  salles,  de  classe  font  office  de  dortoii.  Les  femmes  réchauffent 
un  vague  liquide  entie  des  rouleaux  de  fils  d'acier.  Les  militaires  ont  enrôlé  des  g-'lls  poill  construite 
leur  enclos.  Le  2"  régiment  parachutiste  d'infanterie,  venu  de  la  Réunion,  est  chargé  de  s'occuper  «les 
réfugiés  et  de  distribuer  les  biscuits  de  l'armée.  [...| 

Les  léfugiés  regardent  avec  inquiétude  l'installation  des  Jeeps  et  des  mortiers,  otages  d'un  conflit 
qui  les  polllsuit  où  qu'ils  soient  £J 

L'installation  de  cette  base  avec  de  l'artillerie  lourde  est  déjà  constatée  lundi  1  juillet  par  Raymond 
Bonner : 

Fiance  inserted  ilself  more  direct ly  inlo  Rwanda's  civil  war  today,  establishing  a  major  base  here 
six  miles  hum  the  advauciiig  Tutsi-led  lebel  army  and  iiiauuing  it  wilh  Foreign  Légionnaires  and 
par.itioopers  supported  by  heavy  artillery. 

The  purpose  is  to  prevent  the  rebel  westward  advance  into  the  safe  zone  doclnred  by  the  Fient  11 
intervention  forcePH 

E)es  paysans  aident  les  paras  à  creuser  des  tranchées  : 

Maidi.  aidés  pal  des  paysans,  les  parachutistes  du  1"'  RPIMa  creusaient  des  tranchées  pour  enfouit 
des  batteries  de  missiles  Milan  et  des  mortiers  de  60  niiiiPI 

Ces  paysans  sont  probablement  des  tueurs  qui  ont  participé  au  massacre  de  l'école  de  Murambi. 

Pourquoi  les  militaires  français  installent- ils  une  base  militaire  et  un  camp  de  réfugiés  au  même 
endroit'.'  Pour  mélanger  l'humanitaire  et  le  sécuritaire'.'  Pour  pouvoir  accuser  le  FPR  de  bombarder  les 
populations  civ  iles  s'il  attaque  ?  Voudrait-on  utiliser  les  survivants  du  génocide  comme  bouclier  humain 
qu'on  ne  ferait  pas  autrement. 


91  Online  Leslies,  «  On  ttr  Jiassr  Jila.s  v,  I,<-  Minuit',  l>  juillet  1  **tï-4 ,  p.  4. 
Corine  Leslles,  ihidt-nt. 

"  1  Témoignage  d.  MM  «jui  a  travaillé  à  l'ACKI'lt  pour  les  Fiançais.  ACL'PK  :  Asseciatiuii  pour  la  contribution  à  l'éducation 
et  au  peitectionucment  au  Rwanda. 

1,4  t.'oiinc  Lcsnrs.  »  /<•«'.  r  'i-st  l'impaxs*-  ».  Maigri'-  Ir  hourlirr  français,  li  s  ri-fugir*  'lu  ««•/•<«  nr  il'  Hiknngnr»  ni  carht-nl 
j/as  Uni  inguit  Indi,  Le  Monde,  "juillet  1!.KM,  p.  3. 

"''  Raymond  Bounci.  Frnu-h  Exltihlith  a  Bum  in  Rwanda  In  Mini;  RtUl.i.  New  York  Times.  Julv  .1.  IÎK)4.  pp.  Al.  A7. 
Tiadiàctiou  de  l'auteur  :  Lis  F>ançait  iicstailiict  uni  fcu.ie  au  Rwanda  }*tui  antt*i  l'avamt  dta  rtb*:[l*.n.  La  France  s'est 
impliquée  plus  direrti  ment  dans  la  guerre  civile  rwandai*e  uujimrd  Imi,  m  inslallaiit  iri  une  hase  importante  à  10  km  des 
lignes  r|e  l'armée  rebelle  dominée  par  le*  Tutsi,  constituée  d'hommes  de  la  l  égion  étrangère  i  l  de  parachutistes  appuyés 
pal  île  TuttiHt'iit-  lourde.  Le  Lut  est  d'empêcher  line  piogicsMon  des  rebelles  vers  l'ouest  dans  lu  Zone  sine  plot  lamée  pur  la 
force  d'intervention  française. 

Dominique  Carraud.  Oiknngnro,  nui  abords  dr  la  zone  de  sécurilé.  Libération,  N  juillet  HKI-I. 
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Fie.  30.4  École  de  Murainbi  :  traces  de  sang  sur  le  sol  encore  visibles  en  2007.  Photo  de  l'auteur.  23 
juillet  2007. 


30.5.2    Un  terrain  do  volloy-ball  à  côte  d'une  fosse  commune 

Corme  Lesnea,  qui  visite  le  camp  fie  Murambi  mardi  5  juillet,  ne  dit  pas  un  mot  sur  le  massacre 
perpét  ré  m  cet  endroit.  Elle  ne  voit  pas  <)<•  traces  <le  sang,  pas  de  fosses  communes,  elle  ne  sent  pas  l'odeur 
di-s  cadavres  en  décomposition.  Aucun  militaire  français  ne  le  lui  a  donc  fait  remarquer  P7] 

Pourtant,  les  traces  étaient  visibles  d'après  la  survirante  DG,  arrivée  au  camp  de  Murambi  après  la 
chute  de  Kigali  : 

A  notre  arrivée  h  Miuantbi,  les  murs  et  les  plafonds  étaient  encore  empreints  des  taches  de  sang. 
On  avait  essayé  de  les  gratter,  mais  les  traces  étaient  toujours  làp"| 

Il  semble  que  François  Luizet.  du  Figaro,  en  visite  à  Gikongoro  le  6  juillet,  fasse  allusion  à  ce  qu'il 
voit  au  camp  de  Murambi  quand  il  décrit  les  charniers  autour  des  écoles  : 

(  'es  assassins,  n-sp.  ntsaldes  d'un  crime  comte  l'humanité,  sans  ptiVéd<-nt.  si  ce  ii'eM  au  Cainl>ode,e. 
in-  m-  en  heul  i Il-,  tiranent  quanti  on  évoque  devant  eux  la  tragédie  des  mois  d'aviil,  mai,  juin. 
alors  déclarent,  sa&>  pudeur,  tout  ignorer  de  ce  qui  a  pu  se  piuser.  Pourtant,  les  charniers  existent 
autour  des  écoles  dont  certaines  portent  encore  les  traces  de  la  tuerie  :  murs  maculés  de  sang  et 
impacts  sur  les  façades p7] 


*T  Corinc  Losite*,  «  Ici,  c  'est  l 'impasse  ».  Maigre  le  bouclier  français,  1rs  réfugiés  du 
pas  leur  inquiétude  .  Le  Momie.  7  juillet  1994,  p.  3. 
**  Communication  do  In  survivante  DU  à  l'auteur. 

89  François  Luizet,  «  Nous  ne  sommes  pas  là  pour  chercher  l'affrontement  ».  Le  Figaro.  7  juillet  199-1 


de  Gikongoro  ne  cachent 


1164 


M  NON- ASSISTANCE  À  PERSONNES  EN  DANGER 


Le  . ]< M-iimont  «  Exactions  en  zone  Turquoise  *,  publié  par  la  Mission  d'information  parlomontuirop7] 
n'a  pas  un  mot  sur  le  massacre  à  l'école  de  Murambi  et  sur  1rs  fusses  communes. 
Un  témoin  rapporte  en  1907  rpie  les  Français  oui  (•«(  lu-  ces  fosses  roumaines  : 

Le  7  avril  1007.  pour  la  troisième  commémoration,  le  vite  choisi  fui  Murambi.  où  se  trouve  un  im- 
mense chai  liiet.  La  ci  >IiltnuiH'  se  sit  ue  en  préfecture  <!<•  (  !  ik<  ■n^-  Ho.  dans  l'ancienne  Zone  <le  l'o|fé|  ali<  .11 
«  Turquoise  »,  où  l'armée  française  s'était  «  inteipi .sée  ».  |...|  Les  organisateurs  -le  la  rérémouie  invi- 
tèrent à  la  tribune  un  rescapé  [...]  Le  témoin  accusa  les  militaires  français  d'avoir  rouvert  les  tueries, 
puis  d'avoir  tenté  de  dissimuler  le  charnier  de  Murambi  en  y  aménageant  un  terrain  de  volley-ballf7'] 

La  délégation  <lu  Sénat  belge,  dirigée  par  M.  rhilippe  Mahoux,  visite  l'école  «le  Mnrainl)i,  mercredi 
27  août  191)7.  Elle  note  : 

Une  fosse  commune  de  18  000  personnes  a  été  découverte  :  000  corps  d'enfants  ont  été  retrouvés 
dans  une  fosse  septuple.  Nos  interlocuteurs  locaux  soulignent  avec  indignation  (pie  c'est  à  côté  de  ces 
fosses  rommunes  que  les  militaires  de  l'opération  Turquoise  et  .les  militaires  de  la  Minuar  procédaient 
au  salut  au  drapeauf^] 

•Iran  Châtain,  visitant  l'école  de  Murainlu  en  2001,  écrit  : 

Nous  sommes  accompagnés  par  l'un  des  nues  survivants.  Emmanuel  Murangiia.  Son  époase  et  ses 
enfants  gisent  dans  l'une  des  gigantesques  tombes  collective-,  qui  bordent  la  piste  d'entrée.  Emmanuel 
est  devenu  gardien  du  site  poux  «  rester  avec  eux  ».  Son  regard  halluciné  témoigne  de  l'enfer  permanent 
qui  hante  désormais  sa  tête.  Un  souvenir  le  poursuit  :  «  Ce  sont  les  Français  qui  ont  achevé,  puis 
nivdé  les  fouies  eotumuiies.  Celle  qui  était  là-bas  leur  a  servi  de  terrain  de  détente:  ils  jouaient  au 
volfey-Ml  au-dessus  des  cadavres.  ÎFI 

A  propos  <le  ces  fosses  communes,  la  survivante  DC,  qui  est  arrivée  au  camp  de  Muramlu  après  le  1 
juillet  1 99 1,  déclare  : 

Les  Français  si  uit  au  i\és  au  m<  us  de  juin  et  nu  h  eu  juillet.  Il  se  peut  que  ce  terrain  et  ces  cadavies 
y  ont  été  avant  mon  arrivée.  Moi,  je  ne  les  ai  pas  vus  personnellement.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  j'y 
ai  trouvé  des  fosses  couvertes  niais  il  .'-tait  clairement  visible  qu'il  y  avait  des  corps,  le  sang  suintait 
encore  au  dessus  du  sol.  D'autres  fosses  étaient  bien  couvertes  et  les  herbes  avaient  poussé  dessus. 

Nous-mêmes  nous  passions  dessus  sans  le  savoir,  je  l'ai  su  après  le  déterrement  des  ossements  pour 
les  inhumer  en  dignité. 

Aujourd'hui  j'ai  parlé  avec  une  rescapée  des  massacres  de  Muramlu  qui  était  là  à  l'arrivée  des 
Fiançais.  Elle  .'-tait  alors  âgée  de  IL  ans.  Elle  non  plus  ne  se  souvient  pas  de  ce  teirain  de  vollcv-ball. 
mais  elle  se  souvient  que  le-.  Français  uni  fait  entenei  des  corps  décolll|  usé-  qui  't. o  mu  encore  la 
et  les  habits  déchirés  qui  n'avaient  pas  été  pillés.  Elle  se  souvient  également  qu'ils  ont  essayé  de 
dissimuler  les  biches  de  sang  sur  les  murs.  Un  ancien  sous- préfet  à  la  préfecture  de  Cikongoro  du  nom 
de  Havugiuiana  Flodoald  aurait  aussi  ramassé  les  uiiLssiles.  les  bâtons  qui  avaient  été  utilisés  lois  des 

tueries  ainsi  que  les  cartes  d'identité  des  victimes  F"*] 

La  survivante  IX;  contac  te  un  témoin  qui  se  souvient  : 

Quelqu'un  vient  de  nie  lappeler  le  terrain  de  vo||ey-ball  au  camp,  .le  me  suis  souvenu  de  rem- 
placement, mais  je  ne  savais  pas  que  c'étaient  des  Français  qui  avaient  aménagé  ça.  .le  croyais  que 
c'était  dans  le  plan  de  la  construction  de  l'école.  Je  n'ai  pas  le  courage  . l'observe!  cet  endroit,  ça  me 
donne  des  cauchemars  !  Pour  ma  prochaine  descente  à  Murambi,  je  verrai  tout  et  je  vous  dirai  s'il  y 

avait  réellement  ces  fosses.  Le  chef  de  la  police  qui  .  tait  à  Cikongoro  et  qui  a  assisté  au  déterrement 
des  restes  m'a  confirmé  que  les  fasses  étaient  dissimulées  sous  ce  terrain,  mais  toutes  les  fasses  ne  se 
trouvaient  pas  dans  un  même  endroit. 

1  .,  siii  v  ivnnte  PC  retourne    m  camp  île  Muramlti  en  mars  200  I  : 

Je  suis  allée  voir  les  fosses,  et  j'ai  trouvé  que  certaines  ne  sont  plus  visibles.  La  glande  fosse  qui 
était  dissinin  é.  ■  sous  le  ten  ail  de  vol|e\  li  I  était  de  Kl  n  - 1  u  15m  (estimai  ion)  elle  n'est  plus  visible 
et  l'autre  qui  était  juste  à  côté  du  bâtiment  en  étage,  elle  est  encore  là. 


90  Enquête  sur  la  tragédie  nwinitiwe  1990-1994  |141l  Tome  IL  Annexe*,  p.  4S9\. 

José  Kagabo,  Lèsent  d'une  commémoration.  Le  Monde  1  lipluiiuitique.  mars  2tHU. 

C'oiinuisiieii  .!'<  iiquéte  parleiuentaiii  du  Sénat  belge   I       1-611/9.  p.  5|. 
11  Jean  Châtain,  ht  s  .[»  rlrr.<  ilr  Murambi,  L'Humanité,  I"1  avril  200-1. 
"  Comimmicalkui  de  la  survivante  DO  à  l'auteur. 
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30.5.  LE  CAMP  DE  MURAMBL  INSTALLÉ  SUR  UN  LIEU  DE  MASSACRE 


Des  fosses  communes  fi  iront  rrciiré  et  reformées  avant  l'arrivée  dos  Français  fin  juin.  L'herbe  y  avait 
repousse.  Il  restait  encore  des  cadavres  que  les  Français  firent  mettre  dans  des  fosses  que  11*  survivants 
parqués  au  eai n|  d;-  \lii!..:nl  .  .inai  .i-  \.  i  car  du  sang  remontait.  Dél  it  juillet.  1<>  Françai:-  n:-lalK  i.-nl 
un  terrain  de  volley-ball  à  proximité  de  l'une  d'elles.  L'auteur  s'est  rendu  sur  les  lieux  le  23  juillet  20(17. 
Des  petits  panneaux  indiquaient  remplacement  des  fosses  commîmes  et  celui  d'un  terrain  de  volley  bail. 
Il  a  compté  10  pas  entre  ce  terrain  et  la  fosse  la  plus  proche  soit  13.6  mètres.  Le  terrain  de  volley  bail 
n'était  donc  pas  sur  mais  juste  à  côté  de  la  fosse. 

Co  qui  est  insupportable,  c'est  que  les  Fiançais  n'aient  fait  aucune  mention,  aucun  rapport  à  l'ONl" 
sur  le  massacre  de  Murambi  et  les  fosses  bourrées  de  cadavres.  Et,  pour  cause,  ils  collaboraient  avec  les 
tueurs. 
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Fie.  30.5  -  Croquis  du  camp  de  Murambi  par  l'auteur,  23  juillet  2007.  Mesure  de  la  distance  entre  le 
ter  rain  de  volley  bail  et  la  fosse  commune  la  plus  proche  ;  16  pas  soit  13,6  mètres, 


30.5.3    Les  mauvais  traitements  infligés  aux  survivants  des  massacres 

Le-  militaires  français  du  2  RPIMa.  vtmus  de  la  Réuni,  .n.  niél..;:.!;.-ni  ,hei.-.  I.-  .  an.p  le  Murainl  ,  Tutsi 
survivants  des  massacres  et  Hulu  plus  ou  moins  assassins.  CorilM  Lesnes  en  témoigne  : 
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M  NON-ASSISTANCE  À  PERSONNES  EN  DANGER 


Les  militaires  mit  enregistré  les  occupants.  Ils  sont,  mardi,  cinq  ••«»nt.  cinquante  llutus  et  Tutsis 
mêlés.  Les  parachutiste*  ont  «lu  intervenir  pour  01  gariiser  la  cohabitation  et  attribue!  deux  ailes 
différentes  iln  bâtiment  aux  ■  i  illuminantes.  «  ]t>  oui  peur,  raconte  un  officier,  y/.s  n'twnf  pas  parler 
enfre  -<«./  virnnrtit  ll'ius  voir  diserrteineiit.  >•  Une  fellline  a  signalé  la  présence  «le  machette*  sous 
les  matelas  d'un  groupe  de  Hutus.  «  //  y  en  avait  payaille,  «lit  le  militaire.  Une  dizaine.  On  1rs  a 
saisies,  avec  menace  d'expulsion  si  cela  se  reptitduimit.  »  Trois  milic  iens  présumés,  non  inscrits  dans 
le  camp,  ont  également  été  airêtés  et  reluis  à  la  gendarmerie  iwandaise  après  avoir  été  dénoncé»  par 
de*  habitants.  «  Une  zone  de  sérurif.é...,  se  désespère  un  Tutsi.  A/a  m  ni  le  F  PU  déride  d'attaquer, 
nom,  on  ne  peut  même  pas  marcher  50  mètres  sans  être  menaré*.  .f^] 

Sachant  que  la  gendarmerie  a  participé  au  massacre,  lui  livrer  ces  trois  miliciens,  c'est  les  remettre  en 

liberté. 

Un  Tllt  si,  professeur  <le  ltjatl|émnt  icjlles,  dont  la  femme  et  un  enfant  ont  été  assassinés  le  3  juin,  l'autre 
enfant  ayant  été  emmené  connue  orphelin  par  les  Français  vers  le  Burundi,  »  été  évacué  par  eux  de  Butare 
dimanche  3  juillet.  Il  déclare  : 

Après  trois  mois  de  cache,  on  est  vraiment  à  bout.  On  a  fui  les  gens  de  l'année  et  leur  milice  et 
on  les  retrouve  ici.  Ils  ont  fui  eux  aussi,  c'est  dramatique  f"~| 

La  survivante  DG  rapporte  aussi  que  tueurs  et  victimes  étaient  mélangés  par  les  militaires  français  : 

Dans  le  camp  de  Miiiamhi,  il  y  avait  aussi  bien  de*  Iuteiahamwe  que  îles  survivants  tntsis  des  dif- 
férents coins  du  pays  surtout  ceux  de  Gikongoro.  Butare  voire  même  de  Kigali.  Ces  derniers  n'avaient 
pas  d'autres  choix.  [...] 

Lorsqu'on  ai ri\ait  à  Murauibi.  les  Français  nous  accueillaient  juste  à  l'entrée  piincipalc.  ils  de- 
mandaient si  on  est  tutsi  ou  hntu  avant  île  nous  laisser  entrer.  Mais  je  ne  sais  pas  à  quoi  servait  cette 
information  car  que  ce  soit  hntu  génocidaire  ou  tutsi  victime,  tout  le  monde  avait  accès  à  ce  camp. 
Pour  notre  cas.  nous  avons  répondu  que  nous  étions  tutsis,  ils  nous  ont  dit  d'entrer  mais  ils  nous  ont 
demandé  de  nous  débrouillei  puni  le  reste.  [...] 

Comme  le  rnnip  était  devenu  l'escale  pour  des  génocidaires.  nous  vivions  avec  des  militaires  et  des 
gendarmes  parfois  armés  de  grenades.  .le  ne  sais  pas  ce  qui  a  pu  se  passer  f>our  qu'ils  ne  recommencent 
pas  leur  «  travail  *.  On  croirait  en  une  force  miraculeuse  qui  nous  a  protégés.  Nous  étions  vi aiment 
exposés  :  nos  bâtiments  n'étaient  pa.s  clôturés  et  les  militaires  fiançais  ne  gaulaient  que  juste  l'entiée 
principale.  Une  autre  chose  est  que  les  survivants  trouvaient  souvent  leurs  bourreaux  dans  le  camp  et 
ils  allaient  se  plaindre  devant  les  militaires  français.  Ceux-ci  les  arrêtaient  sous  prétexte  qu'ils  allaient 
les  punir,  mais  on  a  appris  par  après  qu'ils  avaient  été  libérés  sans  condition.  Ils  ne  les  gardaient  pas 
dans  leur  office  et  on  ne  sait  pas  où  ils  les  mettaient.  Ils  se  sont  réfugiés  au  Congo,  .le  ne  me  souviens 
pas  de  leurs  noms,  mais  je  peux  vous  citer  quelques  cas  dont  l'abfjé  Athanase  Robert  Nynndwi,  un 
prêtre  hiuuudais  qui  servait  dans  la  paioisse  île  Kaduha  à  Gikongoro.  un  autre  milicien  «Je  premier 
plan  qui  a  été  dénoncé  par  une  fille  qu'il  avait  forcément  laite  sa  femme  de  fait  après  l'avoir  violée  et. 
un  militaire  des  ex-forces  armée*  rwandaises  qui  avait  été  dénoncé  par  li>s  survivants  île  Rntatef77" 

Les  survivants  ne  sont  pas  nourris  dans  le  camp  ou  très  mal,  poursuit  D0>  : 

[...]  ils  nous  ont  dit  d'entrer  mais  ils  nous  ont  demandé  de  nous  débrouiller  pour  le  reste  :  le 
logement,  la  nourriture!  Ils  ne  nous  ont  même  pas  donné  une  goutte  d'eau!  Et  pointant,  ils  voyaient 
bien  que  nous  n'avions  rien,  à  peine  les  habits  que  nous  portions,  mais  ils  n'ont  pas  pensé  à  nous 
donner  au  moins  une  couverture.  En  tant  que  personnes  en  mission  humanitaire,  je  me  suis  demandé 
de  quelle  mission  humanitaire  s'agissait-il,  s'ils  laissaient  les  victimes  vivre  de  telle  manière.  Là.  j'ai 
alors  commencé  à  fort  doutei  de  leur  protection.  Heureusement,  nous  avons  rencontré  des  amis  qui 
y  étaient  arrivés  avant  nous  et  ils  nous  mit  logé.-,.  Les  llutus  n'avaient  aucun  problème,  ils  allaient 
aisément  s'approvisionner  dans  la  ville  de  Gikongoro  en  dehors  du  camp  car  ils  n'étaient  exp<*sés  à 
aucun  risque.  Dans  le  camp,  ils  n'étaient  qu'à  la  recherche  d'un  endroit  oit  di  il  mil  cal  ils  lie  pouvaient 
pas  tons  trouver  des  logements  à  Gikongoro  tellement  ils  étaient  nomhieux.  Les  Tutsis  quant  â  eux 
ne  pouvaient  sortir,  non  seulement  ils  c  raignaient  pour  leur  vie  mais  aussi  ils  n'avaient  rien  dans  leur 
poche  pour  s'approvisionner  en  vivres.  Ils  restaient  là.  en  train  de  voir  les  autres  manger  alors  qu'eux 
ils  moulaient  de  faim.  Des  fois..  le*  Français  distribuaient  des  vivres  :  un  demi  kilo  de  riz  par  semaine 
et  ce  n'était  pas  régulier f**" 

1,1  Cerilu*  I.fsnes.  *  tri,  r'rst  l 'irnjiassf-   *>.  A/'i/ç/tt'  i,   bourlirr  français,  1rs  rrfat/irs  itu  irettur  d*   CiikitttytHM  nr  niehrnl 
fus  h, ir  hiauiitudi     !>•  Momie.  7  juillet  1991.  p.  li. 
'"'  Curine  Lesne-.  ibidem. 

17  Communication  de  la  survivante  DG  à  l'autour. 
'"   l'i-iin  lignai;'  -I'  1  ><  ■ .  i><>,{, 
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30.5.  LE  CAMP  DE  MURAMBI,  INSTALLÉ  SUR  UN  LIEU  DE  MASSACRE 


Les  Tlltsi  qui  tentaient  île  sortir  du  talnp  en  quête  (Tenu  et  <le  nourrit  lire  risquaient  leur  vie  : 

Les  pauvres  Tutsis,  qui  ne  pouvaient  même  pas  appr<"  lier  du  seuil  île  la  porte  d'entrée,  n'avaient 
pas  la  possibilité  d  allet  puiser  de  l'eau.  Certains  uni  été  massacrés  on  blessés,  à  cott|>s  de  machettes 
en  essayant  d'aller  puiseï  <le  l'ean  à  la  fontaine  ipii  était  tout  juste  à  coté  et  aucune  léaction  de  la 
part  des  militaires  françaisp7] 

Les  inilit aires  français  abusent  <les  survivantes  aU'aun'es  : 

Los  militaire-,  fiançais  rie  faisaient  que  profiter  des  femmes  et  îles  tilles  du  i  nnip,  et  vu  la  situation 
dairs  laquelle  elles  vivaient.  celles-ci  ne  résistaient  pas  à  céder  leur  <  orps  pour  avoir  à  manger  pour  elles 
et  pour  d'autres  réfugiés  voisins.  Dans  cette  zone  Turquoise,  on  y  rencontre  actuellement  des  enfants 
métis  nés  des  militaires  français  même  si  leurs  mamans  rre  livrent  pas  cette  information  facilement 

Les  militaires  français  n'ont  que  mépris  pour  les  survivants  : 

IV  '  •  <|lli  '"-I  Mil  e.i  I  - 1 1  l  des  ■        ,|a:e:-.  i -I  s  I  ';  I     i  '.  .  I  r  1  .-■,]<■   ;  i  '  s  ;  ;  a.--  i  ■  •  <  [  Il  '.  ,  I  I  •  I-  -1  '  '.  '  •  l"s  I"  I  .  •  !     ,  l  I  -  i  line. 

le  choix  d'un  tel  endroit  où  venaient  de  périr  des  milliers  de  Tutsis  poui  v  protégei  les  survivants 

membres  des  familles  décimées  ou  qui  étaient  voués  au  même  sort.  Les  corps  avaient  été  déjà  jetés 
dans  des  fosses  communes,  mais  nous,  n'étions  pics  dans  un  état  de  sentir  ton»  les  chocs  que  nous  ont 
•  a,i-é  le-,  h. uirai-.  t  •  ■  J I  -  r  1 1  -  - 1 1 1  non-  étions  •'■ton  ci-,  eisqu  ..i,  va  m.  aiii  on  :r".--l  élu-,  tell  -nt  de  ce 
monde.  I)  faut  dire  qu'après  le  génocide,  les  mêmes  moyens  ne  nous  parlaient  plus.  Ce  qu'ont  fait 
les  Français  dénotait  un  manque  de  sensibilité  à  l'égard  de  la  souffrance  subie  par  les  survivants  du 
génocide,  lù  leurs  visages  ne  trahissaient  aucun  état  d'âme  :  ni  fureur,  ni  tristesse.  |...] 

le  --  militaires  noirs  provoquaient  en  noirs  disant  que  si  c'étaient  eux,  ils  ne  pouvaient  pas  rester 
sans  réagir  devant  li>s  Interalinmvve,  que  si  nous  n'étions  pas  des  foirs,  nous  avions  un  caractère  animal  ! 
Ce  n'était  pus  là  la  meilleure  façon  d'approcher  quelqu'un  qui  a  enduré  une  telle  souffrance]1"1 1 

Corilie  I.esnes  li  a  pas  vu  que  le  r  aillp  avait  été  le  théâtre  il'llll  massacre  mais  elle  remarque  que  les 
réfugiés  quoique  protégés,  sont  terrorisés  ; 

Il  y  a  à  Mnrambi  des  réfugiés  protégés,  mais  terrorisés,  qui  n'aimeraient  rien  tnnt  que  quitter  la 
«  zone  ih-  sécurité  "  mise  en  place  pour  les  1  a-ssuici  {'"' | 

Les  Français  refusent  de  conduire  les  survivants  du  camp  de  Muianibi  en  /oui-  FPR.  selon  Théo- 

W'e  stayed  at  Mnrambi  for  throe  week».  Wc  kept  asking  lire  French  troops  to  lake  us  to  the  RPF 
zone.  But  they  rofnsed.  They  said  they  would  only  take  as  to  vvithin  a  kilomètre  of  the  bordel  between 
the  RPF  zone  and  the  French  zone  aftel  which  vve  would  ho  on  < >tn  ovvir.  But  th.it  uns  not  a  choico 
given  the  likelihood  of  boeing  killed  bv  the  ilitorahamvve.  Il  would  hâve  been  suicidai.  The  French 
soldiers  knevv  tins;  it  vvas  to  ensure  that  vve  could  not  juin  the  RPF|1:''| 

La  survivante  de  Kihelio,  Yvette,  semble  dire,  en  revanche,  que  les  Français  lui  ont  fait  rejoindre  la 
zone  FPR  : 

The  French  evacuated  us  t.o  Mnrambi,  commune  Nyaniagabe  in  Gikongorn.  We  vvere  then  asked 
to  choose  vvhich  zone  we  vvauted  to  go  to.  I  chose  the  RPF  zone  in  Cyizi,  commune  Maraba  in  Butore. 
That  Wius  in  AugustP^ 


Lors  de  leur  départ  ,  les  Français,  selon  la  survivante  IXî.  abandonnèrent  les  survivants  des  massacres 
au  milieu  des  miliciens  qu'ils  n'avaient  pas  désarmés  : 


'J  J  Témoigna!**1  de  DG.  ibidem. 

100  Témoignage  de  DO .  ibidem. 

101  Témoignait*  d«*  DO,  ibidem. 

ColilM-  bslHS,  ibidem. 

'l'héuphile.  survivant  du  massacre  du  collège  Marie- Merci  à  Kibeho.  a  été  épargné  par  les  tueurs  et  protégé  par  une 
religieuse  qui  l'envoie  le  18  juin  au  préfet  I ineyiharuta.  Celui-ci  le  corilie  au  major  Ndaniage  à  l'ESM  de  Kigeme  et  ce  demie! 
aux  militaires  français  qui  l'évacuent  à  Murarnbi.  Cf.  Rwanda  :  Deal.b,  Pr.npuir  and  Defntur.r  p)  pp.  2UH.  3ni-3lVi|. 

104  Ibidem  p.  305.  Traduction  de  l'auteur  ;  Nous  sommes  restés  trois  semaines  à  Murarnbi.  Nous  n'avons  cessé  de  demander 
aux  soldats  fiançais  de  nous  emmener  <-ri  zone  KPR.  Ifs  nous  ont  répondu  qu'ils  nous  dépos<-raieii1  à  environ  un  kilomètre  de 
la  ligne  de  démarcation  entre  la  zone  Kl'H  et  la  zone  française.  Mais  ce  n'était  p.is  un  choix,  étant  donné  la  forte  probabilité 
de  se  faire  assassin-i  r  par  les  Int.  ralnimv..  .  Cela  aurait  été  suicidaire  Les  soldats  français  le  savaient  bien:  c'était  pour  liens 
empêcher  de  rejoindre  le  FPR. 

''  '  Rn-unda  :  Death,  Détfair  and  Défiance  [5]  p.  313  .  Traduction  de  l'auteur  ;  Les  fiançais  nous  évaluèrent  à  Mnrambi 
dans  la  commune  de  Nyamagabe  à  Gikougoro.  On  nous  demanda  ensuite  de  choisir  la  zone  où  nous  voulions  aller.  J'ai  choisi 
la  zone  FI'H  à  Cyizi  commune  de  Maraba  à  But  are,  C'était  en  août. 
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Même  s'il  n'y  a  pas  rlo  preuves  matéi  ielles,  on  affirmait  que  lf>s  Français  nous  abandonneraient 
mi  .jour  dans  les  mains  des  gétiocidnires.  Cela,  je  n'eu  doutais  tout  était  possible.  Le  jour  où 

nous  avons  quitté  le  < uni]).  les  Fiançais  ont  laissé  ceux  qui  n'étaient  pas  embarqués  dans  le*,  premiers 
camion».  Nous  avons  été  évacués  par  les  Ainéiicains  (ils  n'étaient  qu'à  deux),  Les  Inteiahamwe  ne 
savaient  pas  de  qui  il  s'agissait,  et  pensaient  qu'ils  étaient  armés.  Ils  n'ont  pas  osé  nous  faire  du  mal. 
Le  FI'H  suivait  aussi  de  près  l'évolution  de  la  situation,  nous  étions  toujours  en  contact.  Nous  avions 
tellement  peui.  nous  pensions  qu'un  joui  nous  serions,  tués,  nous  n'avions  plus  confiance  aux  militaires 
français.  Ils  ne  lions  protégeaient  pas.  heureusement  que  les  Interalmmwe  pensaient  le  coiitraire|""'| 


30.5.4    Les  Français  jettent  des  rescapés  aux  Interahamwe 

Alors  que  le  général  Germnnos.  sous-ehef  des  opérations  à  F  état-major  des  années,  en  visite  à  Gikon- 
goro  mercredi  G  juillet,  déclare  <jne  l'opération  Turquoise  est  là  iules  fins  «  strirtement  hntminilinirs  »|"'7| 
les  Jiiilitnitcs  français  ne  déniant  Ment  pas  les  banicrcij^jct  côtoient  les  miliciens  eu  armes  : 

Aux  abords  du  marché  qui  regorge  de  légumes  témoignant  de  la  vitalité  agricole  de  la  région,  des 
militaires  rwandais  et  des  miliciens  nonchalants,  Kalachnikov  neuves  à  l'épaule,  saluent  les  soldats 
fiançais.  Cette  atmosphère  bon  enfant  est  trompeuse.  Dans  le  Ilot  de»  réfugiés,  des.  miliciens  traquent 
encore  le»  Tutsis  ou  I.1»  H  utu»  nuKléiésP77] 

Lundi  4  juillet,  Raymond  Bonner  voit  à  Gikongoro  une  barrière  de  miliciens  à  moins  de  1,6  km  de  la 
base  militaire  française  de  Murambi  : 

By  iiioving  troops  into  the  area.  the  Fiench  bave  effcctively  acted  without  waitiug  foi  United 
Nations  apptoval.  thoiigh  tbeie  was  nu  visible  effuit  tu  cieate  an  entiicly  militaiy-frec  /une.  Hwandaii 
Guveninient  troops  tnoved  freely  tlnuughont  the  area  today  and  a  checkpoint  le.»»  than  a  mile  front 
Lhe  French  base  was  inojinod  by  inilitiamen  wilh  tnachelos.  rifles  and  grenades!1  '"| 

La  survivante  DC!  montre  à  l'auteur  le  lieu-dit  Kabeza  où  était  dressée  une  barrière  gardée  par  des 
Hutu  armés  de  machettes.  11  fallait  y  passer  nécessairement  pour  aller  du  centre  de  Gikongoro  à  l'école 
de  Murambi  où  étaient  les  Français.  De  plus,  elle  déclare  qu'en  arrivant  au  camp  de  Murambi  vers  le  11) 
juillet  elle  a  vu  (très  de  l'école  ACEPER  où  étaient  stationnés  des  militaires  français,  une  barrière  tenue 
par  des  soldats  des  FAR  armés  de  fusils,"7] 

Le  survivant  Emmanuel  Murangira  confie  à  .lean  Châtain  : 

Les  Tutsi  continuaient  de  converger  vers  Murambi.  poursuit  Emmanuel.  «  7b  étaient  tué*  far  les 
Interahamwe  au  vu  (ici  Français,  parfois  en  leur  présence  directe  ».  11  précise  que  »  des  militaires 
français  nul  été  vus  xur  le.it  barrières,  enmme  mile  qui  était  juste  à  l'entrée  fin  site,  en  train  de  vérifier 
lest  cartes  d'identité  avec  les  fnterahamme.»  Ces  documents  mentionnaient  »  l'apfartenanm  ethnique.  », 
une  invention  du  colonialisme  belge  bien  évidemment  reconduite  par  les  deux  dictatures  suivantes. 
Le  tenue  Tutsi  était  synonyme  de  condamnation  à  luolt.  «  Intetahautwe  et  Fiançais  timjoints  ••. 
murmure  à  trois  lepiises  le  lescapép7] 

La  survivante  DG  fournit  d'autres  cas  de  collusion  des  Français  avec  les  Interahamwe  : 

Les  Fiançais  abandonnaient  les  gens  sur  les  toutes,  ceux-ci  étaient  lynchés  par  les  Intel ahainwe, 
C'est  ce  qui  nous  a  poussé  h  refuser  notre  évacuât  ion  pai  K>s  militaires  fiançais. 

Sons  prétexte  de  punir  les  génocidaires,  les  Français  pendaient  des  survivants,  pris  pour  génoci- 
daires,  sur  leur  hélicoptère  et  allaient  les  jeter  dans  la  forêt  de  Nyungwe.  L'n  jota  ils  ont  jeté  une 
personne  à  un  barrage  des  tueurs  qui  a  été  lynchée  pal  ces  derniers.  [...] 


TéimaKiiaw  de  DG,  ibidem. 

Dominique  Gariaiul.  Cikongi/tv,  aux  ubtirds  de  la  zone.  de.  sécurité.  Libération,  8  juillet  I9U4. 
l,>h  Rwanda  :  Deuth.  Dtspait  and  Défiance  [5]  |>.  312]. 
'  "  Dominique  Garraud.  ibidem, 

""  Raymond  Donner,  trench  Establish  a  Bise  in  Rwanda  ta  Block  ffrfcrb,  New-  York  Times.  July  5.  1WJL  pp.  Al.  AT. 
Traduction  de  l'auteur  :  Les  Français  installent  une  tiase  au  Rwanda  p<tur  ancter  t'avance  des  tebelles.  Kri  amenant  de» 
troupe»  il.nih  lu  région.  I<?»  KruiiçuLs  ont  a^i  san»  attendre  l'accord  des  Nations  Unies  |»iu'  la  Zone  Humanitaire  Sure  .  bien 
qu'aucun  effort  visible  n'ait  été  fait  pour  créer  une  zone  entièrement  démilitarisée,  Les  forces  gouvernementales  rwandaiscs 
«•  déplacent  aujourd'hui  librement  dans  cette  zone  et  un  checkpoint  à  moins  de  km  de  la  base  militaire  française  |A 
Fécule  île  Murambi]  est  parité  par  des  milicien»  armés  île  machette»,  fu»ibs  et  grenades. 

111  Témoignage  de  DG  à  l'auteur.  Murambi.  'l'A  juillet  2007. 

"J  Jean  Châtain.  Les  spectres  de  Murambi.  L'Humanité.  1"'  avril  2IKI-1. 


1109 


30.5.  LE  CAMP  DE  MVRAMBL  INSTALLÉ  SUR  UN  LIEU  DE  MASSACRE 


Moi- même  j'ai  appris  cotte  histoire  quand  j'étais  à  Mnrainhi.  mais  1rs  militain>s  fiançais  arguaient 
que  l'étaient  des  miliciens.  On  m-  demandait  put  ailleurs  pourquoi  ils  ne  faisaient  pas  autant  pour  les 
tucuis  «pli  étaient  encote  mu  des  barrières  dans  la  ville  de  Cikongoio.  s'ils  avaient  le  droit  d'infliger 
de  telles  punition-'  Partout  où  nous  sommes  passas  pour  arriver  air  camp  des  Fiançais.  h*,  barrières 
étaient  encore  érigées  et  les  tutsis  y  étaient  tuésf*^ 

African  Kights  rapporte  ce  témoignage  : 

Whon  French  oHicers  lirst  discovoied  Tutsi  icfugees  on  hilltops  in  Gikongoro  being  systeinatically 
killisl  hy  tlie  inteiahamwe,  they  were  to  few  in  numbei  tu  proviile  airy  protection.  Resisting  the  pleas 
of  the  Tutsi  suivi vi irs  for  them  tu  stay,  the  Frenrh  oflicers  drove  awav,  and  returned  two  davs  later. 
In  the  ineantiine  the  altacks  of  the  militiaineii  had  coiiUiiued  to  take  theii  tolll' 1  'I 


30.5.5    Les  responsables  de  l'installation  d'un  camp  militaire  à  Murambi 

Le  préfet  de  Gikongoro,  Laurent  Bucyibnruta.  installe  fin  triai  des  femmes  et  des  enfants  tutsi  à  l'école 
de  Murambi,  là  où  il  a  fait  massacrer  plus  de  20  000  Trrtsi  le  21  avril  P^] 

Le  lieutenant-colonel  .loubert.  du  l'r  RPIMa,  fait  une  reconnaissance  jusqu'à  Gikongoro  le  21  juin  f1"^  11 
prend  contact  vraiseniblableinent  avec  les  autorités,  le  préfet  Bucyibaruta  et  le  bourgmestre  Semakwavu. 
Le  27  juin,  les  nrilitaires  français  du  l'"r  RPl.Ma.  cotuirratrdés  par  le  colonel  Didier  Tauzin  alias  Thibaut, 
sont  reçus  avec  des  acclamations  à  Ciikollgoru)1 1  ~|  Le  1  juillet  ,  le  colonel  .Jacques  Rosier  donne  l'ordre  au 
colonel  Tauzin  de  rester  à  Gikongoro  et  <le  s'y  opposer  au  FPR|'  '*|  f.<-  camp  de  Murambi,  camp  militaire 
et  camp  de  réfugiés,  a  <lonc  été  créé  par  le  colonel  Tauzin  sous  les  ordres  du  colonel  RosjerP"1^] 

Le  colonel  Tauzin  a  été  rappelé  peu  aplèsf^ïï]Cjlli  lui  succède  ?  Le  lieutenant  -colonel  Hervé  Charpentier 
ayant  été  fait  prisonnier  à  But  are  et  ayant  été  blcxsé,  il  est  possible  que  ce  soit  le  lieutenant-colonel  .loubert . 

Stationnent  à  Gikongoro  les  unités  suivantes  : 

Le  1er  RPIMa  commandé  par  le  colonel  Tauzin.  Avec  le  reste  des  COS,  le  1"  RPIMa  est  retiré  lin 
juillet. 

Le  11e  Régiment  d'artillerie  de  marine  stationne  à  côté  du  camp  de  Murambi  : 

Mardi  5  juillet,  les  bérets  noirs  du  11"  régiment  d'artillerie  de  marine  .ait  installé  à  la  hâte 
des  mortiers  dans  le  camp  de  réfugié»  de  Miiramlii.  Les  tubes  sont  déployés  à  une  centaine  de 
mètres  de  la  population  civile,  relogée  dans  un  collège  en  < -oust  i  notion.  Les  militaires  viennent 
d'arriver  et  ils  ignorent  même  le  nom  de  la  position  qu'ils  sont  en  nain  d'occuper 

Le  capitaine  Loiaiotii)  commande  la  .'îètne  batterie  du  11'  RAMa  (Régiment  d'artillerie  de  ma- 
rinc)|1"|ll  est.  probable  que  le  capitaine  Loiacono  était  à  Murambi  mais  ce  n'est  pas  certain. 

Le  2"  REI  :  La  F''  compagnie  du  2''  Régiment  étranger  d'infanterie  est  commandée  par  le  capitaine 
Franck  \icol|'-'  '|lls  sont  vraiseinblablemeiit  positionnés,  vers  Kitabi  devant  la  forêt  de  Nyungwe.  Ils 
lie  sont  donc  pas  à  Gikollgoro  même. 


Témoignage  de  DCî .  ibidem. 

111  Rwanda  :  Oralk,  Pesfmir  and  Deftnnet  |.riJ  p.  I  1-I9J.  Traduction  île  l'auteur  :  Quand  des  officiers  français  découvrirent 
nui-  ili-s  réfugiés  lulsl  sur  les  si>liiiiii-ts  dm  collines  de  Gikongoio  étaient  systématiquement  tués  \tn\-  les  Iiitcialiainue.  ils 
n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  leur  fournir  uiu  protection.  Rejetant  leurs  demandes  de  rester  avec  eux.  ils  partirent  plu» 
loin  et  ne  revinrent  que  doux  jours  après  Eut  r- -O  mp.  les  attaques  des  miliciens  avaient  continué  à  prélever  leur  tribut. 

'  1  r'  Témoignage  'le  F.iiuuniiuel  Nviriiulmga,  Prison  de  Gikongoro.  recueilli  pal  Afrioan  Riglils  ;  Catlteritie  Xiitin,  Le  massacre 
ik  Murambi.  H  FI.  M  mars  2001. 

lla  11.  Lugan.  [Wî]  |>.  2171. 

11  Michel  Cation.  Rwanda  :  t'uccui-il  »  ajwntuiie  »  iit.>  a  Mat»  français,  Le  F'igaio.  2S  juin  1991.  p.  5:  M.  Mas  [1 101 
p.  l't-l  ;  Hulu  villagi  rs  ehrer  frWnch,  Tito  Times,  2.S  Jurie  11*9-1;  Jean  Chalain,  fax  Mirage  et  le  ministre  faolard  arrivent, 
L'Humanité,  29  juin  199-1. 

''"  François  Lilizot,  Lu  Fruttf  dit  id>  d>  s  'intt  ipasi  i  .  Le  F'igaro.  ~>  juillet  1991,  p.  0. 

1  '  '  La  dépendance  hiérarchique  o»l  claire  quand  Tauzin  alias  I  liihaut  dit  le  -J  juillet  à  Gikollgoro  qu  il  a  reçu  du  colonel 
l'dwjrr  I  ordre  d  empêcher  le.»  «  rebelles  de  prendre  la  ville  el  d'aller  au-delà  ie  CI  As  Kciiter  citée  par  Monique  Ma»  1  10, 
p.  Ils  .  Voir  aussi  le  reportage  de  Fiance  2.   I  juillet  1991. 

'"'  Avant  le  1  1  juillet,  puisque  le  colonel  Tauzin  défile  ce  jour-lit  à  Paris.  Cf.  Steplieii  Smith.  Jean  Guisnel.  /.  'imyussibh. 
missinn  militam-hnmanilaire,  Libération.  19  juillet  1991,  pp.  12-13. 

IJI  Corine  Lesnes,  «  Ici,  c'est  lHmpas.tr  ».  Maigre  lr  hnnrlirr  français,  1rs  réfugiés  du  secteur  dr  Giknngorn  nr  rarhrnl 
)juh  feur  inijuli  ludr  .  Ia-  Monde,  7  juillet  199-1,  p.  L 

'-J  Vves  Dtlwty.  .'leer  tes  Marsouins  fac<  an  h'I'li,  Itaids,  il'  101.  p.  2S. 

1JI  F,  Luizet,  Figaro.  r»  juillet  199-1. 
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Le  CPA  10  du  COS  :  Selon  Corilie  Lcsncs,  »  1rs  rommmtdos  dr  l'air  fmuyiis  fni)!i'i/rttl  uti  ruin/i  tir 
Tutsis  »  j1-  'IS'agit-il  «lu  camp  «le  Murainbi  ?  Elle  tu-  parle  <!«•  ce  camp  «|ti<'  dans  Tai  t  iele  du  lendemain. 
7  juillet.  Selon  François  Lnizet.  le  préfet  a  mis  des  prisonniers  de  droit  «olilllilin  .«  àjatlrsfitisition 
tirs  rtimmnvtltis  tir  l  uit  t/tti  s'rttrir  nt  insttillr.s  à  1  km  dr.  l 'rtifn'r  rst  dr  Orkt/tiifoio.  .{^L'école  «Le 
Murainbi  est  au  nord  de  Cikongorol1  *'L;| Cette  école  étant  en  retrait  de  la  route  Butai  e-Cyangiigu,  il 
semble  «pie  c'est  la  batterie  de  mortiers  d'une  dizaine  de  kilomètres  de  portée  qui  y  a  été  installée. 
Près  rie  la  route,  côté  est  île  Cikongoro,  des  positions  enterrées  ont  été  installées  avec  île  l'armement 
type  mitrailleuse  et  des  missiles  Milan. 

Le  commando  Trepel  «lu  COS  :  Il  était  stationné  au  camp  de  Cyanika  mm  loin  de  Mnranihil1'*"! La 
paroisse  de  Cyanika  a  été  aussi  le  théâtre  «l'un  massacre  le  21  avril. 

La  lre  compagnie  «lu  2e  RPIMa  :  La  lr'  compagnie  du  2'  RPIMa  est  commandée  par  le  capitaine 
Mare  Zwilling.  Elle  vient  de  La  Réunion  et  comprend  MU  hommes.  Ils  embarquent  le  30  juin  à 
Saint-Dellis-tleda-Hélinioli  dans  îles  avions  d'Ail  France  spécialement  afrrétésfTC*|Cette  compagnie 
stationne  au  camp  «le  Muramlii  : 


Le  camp  [de  Murainbi]  est  un  chantier  d'écolo  abandonné.  Les  salies  de  classe  font  office  de 
dortoir.  Les  femmes  réchauffent  un  vague  liquide  entre  des  rouleaux  «Je  fils  d'acier.  Les  militaires 
l 'lit  enrôlé  des  gens  puni  construire  leur  enclos.  Le  2"  régiment  parachutiste  d'infanterie  de 
marine,  venu  île  lu  Réunion.  i>M  chargé  de  s'occuper  des  réfugié1*  et  de  distribuer  les  biscuits  de 
l'armée 

ES 


Une  survivante  ayant  séjourné  au  camp,  du  10  juillet  environ  jusqu'au  départ  de  Turquoise,  déclare 
que  les  militaires  français  portaient  des  bérets  longes,  ce  qui  désignerait  des  parachutistes]1  '"| 

Le  3"  RICM  :  Six  AMI.  du  RICM  arrivent  à  Cikongoro  à  l'aube  du  1  juillet  F1]  En  août,  le  lieutenant- 
colonel  Erik  de  Stabcnrath.  du  :\'  RICM,  est  installé  à  SOS  Villages  d'enfants  à  Cikongoro|"2|  Il 
semble  être  le  commandant  des  troupes.  Le  l''r  escadron  du  RICM.  commandé  par  le  capitaine 
Bucqnet,  est  le  dernier  détachement  français  présent,  à  GikongoroFj 


Le  général  Cerinauos  est  allé  à  Cikongoro  le  fi  juillet  el  a  certainement  constaté'  que  l'armée  française 
était  installée  à  Muramlii  sur  des  charniers.  Il  a  dû  constater  que  les  miliciens  sévissaient  toujours  car  il 
a  demandé  que  les  militaire.-,  français  r>  c<  àvent  pour  missi  m  ce  .  lésarnter  les  milices.  <  'et te  d<  mande  a 
été  écai  tée. 

L'amiral  Lanxade  est  venu  eu  visite  à  Cikongoro  le  jeudi  2*  juillet  109l|'"|  Il  a  pu  faire  le  même 
constat  que  son  adjoint  . 

En  résumé,  le  colonel  Tauzin,  alias  Thibaut  du  I'"'  RPIMa.  est  responsable  de  l'installation  d'un 
camp  de  militaires  français  et  de  réfugiés  invalidais  sur  les  lieux  du  massacre  «le  Murainbi.  Le  capitaine 
Marc  Zwilling  du  2"  RPIMa  ou  un  officier  sous  ses  ordres  a  dirigé  <•<•  camp.  Le  lieutenant-colonel  Frik  de 
Stabenralh,  le  capitaine  Bucquet  oui  aussi  exercé-  mi  commandement  à  Cikongoro.  Le  colonel  Rosier,  le 
général  Oermalios  et  l'amiral  Lanxade,  chef  d'état-ma jor  des  années,  sont  venus  sur  place  et  ont  approuvé 
cette  installation  des  militaires  français  sur  un  lieu  de  massacre. 


'  -  '  <  Vuiiii'  L.-iies,  *  On  ne  passe  plus  ••.  Le  Momie.  G  juillet  HK.l  l.  p.  1. 

'-    François  Lnrzet,  Lis  l'rançni*  rrrromilcni  Irai  dispositif  le  Figaro.  «  juillet  1M!>4.  p 

lî*  Voir  sectiunj3Ô^paKe|ll<il[ 

"    C-oiine  Lc<n**s.  «  On  ut-  pi\ssr  pins  v,  I.e  Monde,  l>  juillet  1994,  |i.  -t 

IJ"  (""asMetle  VHS  0|M-rat ion  Tlmpuiise,  2"  RPIMa,  Caméra  :  Caporal  Auhril.  Celle  1-a.sselte  ne  fait  aucune  allusion  à 
Cikongoro  et  au  camp  de  Murainbi 
,JI  Corilie  LeMH-J,,  ihidrm, 

'  1    Yi-sile  «le  l'auteiu  au  camp  <le  Miuaialii  avi-r  la  survivante  DC   2o  juillet  201)7. 

'  "  François  Luizet,  /.•  ,  /  e.i',  .,.'.      i  io\til!<  ut  !■  iti  di*poxilif.  Le  Figaro.  '<  juillet  l'I'U,  p.  -i 

V.  Ilugeux,  Les  désarrois  des  soldats  de  l'opération  *  Turquoise  »,  L'Express,  >l  août  1991. 
'  "  Jean  Hélène,  Rwanda  :  apirs  lis  l-'iamais,  l'iiiyai'  ludi ,  Le  Monde  2(1  août  1994,  pp.  I,  4. 
154  Jean-HapUste  Naudet    Un  nouvel  exode  massif  rst  TcAnulé  nu  Ua-anria   Le  Monde    U  juillet  111*11.  pp.  1.  A. 
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30.6.  COSIVSION  VOLONTAIRE  ENTRE  LES  BOURREAUX  ET  LES  VICTIMES 


30.5.6    La  Mission  d'information  parlementaire  et  Mnrambi 

Dans  le  cadre  de  leur  mission  au  Rwanda  pour  «  resituel  le  problème  du  Rwanda  dans  celui  de  la 

région  tics  Grands  Lacs  »  les  deux  rapporteurs  de  la  Mission  d'information  parlement  aire,  Pierre  Brana 
et  Bernard  Cazeneuve  ont  visité  le  camp  de  Murambi  transformé  en  mémorial  du  génocide  en  septembre 
L998.  Ds  y  ont  refusé  d'entendre  deux  témoignages  de  rescapés  de  ce  massacre.  Aux  journalistes  qui 
ont  réagi  contre  cette  attitude  méprisante,  Pierre  Brana  a  fait  cette  réponse  :  «  Ce.  n'était,  pas  un  refus 
d'écouter  le  témoignage  de  ces  gens-là.  D'ailleurs,  mes  paroles  ont  été  exactement  :  après  ce  que  l'on 
vient  de  voir,  les  mots  seraient  superflus...  Et  effectivement,  le  spectacle  était  tellement  éloquent  que  les 
mots  me  semblaient  inutiles.  >]1 35 1  Néanmoins,  le  massacre  de  Murambi  est  évoqué  dans  leur  rapport  dans 
la  rubrique  «  Des  massacres  constitutifs  d'un  génocide  »  où  ils  écrivent  : 

Lors  de  leur  déplacement  au  Rwanda  en  septembre  1998,  les  rapporteurs  de  la  Mission  "lit  visib- 
le site  de  Gikongoro  qui  a  été  transformé  en  mémorial  du  génocide,  et  où  sont  exposés  les  os  et  les 
■  ndnvres  h  ,\  >ini  d<".  nmp  •«'•s  d>-  milliers  de  l'-ilsi-  mii  tint        r  i.i--    r.-  en  .  e  li>  u(_ 

Le  rapport  ne  dit  pas  un  mot  sur  le  fait  que  les  troupes  françaises  se  sont  installée*  dans  ce  camp 
à  côté  des  fosses  communes.  Le  dire  l'aurait  amené  à  reconnaître  qu'en  ignorant  les  massacres  et  en 
protégeant  leurs  «uteurs.  les-  militaires  français  et  ceux  qui  les  commandaient  île  Paris  étaient  complices 
de  ce  génocide. 


30.6    Confusion  volontaire  entre  les  bourreaux  et  les  victimes 

Las  propagandistes  du  génocide  ont  utilisé  en  permanence  la  méthode  de  l'accusation  en  miroir  qui 
consiste  à  accuser  les  victimes  du  crime  que  l'on  va  commettre  contre  elles.  Cette  méthode  est  résumée  par 
le  slogan  :  «  Tuer  pour  ne  pas  être  tué  ».  Cela  conduit  à  considérer  les  bourreaux  comme  les  prochaines 
victimes. 

Les  organisateurs  du  génocide  ont  fait  participer  un  grand  nombre  de  gens  aux  massacres,  en  utilisant 
pour  cela  la  hiérarchie  administrative  à  laquelle  les  gens,  au  Rwanda,  ont  toujours  obéi  et  en  menaçant 
de  mort  ceux  qui  ne  voulaient  pas  tuer.  Beaucoup  de  gens  se  sont  ainsi  retrouvés  criminels,  ceux  que 
certains  appellent  "  les  criminels  innocents  ■>. 

Dans  leur  fuite  devant  le  FPR,  les  organisateurs  du  génocide  ont  entraîné  les  populations  dans  l'exode 
en  diffusant  des  informations  à  la  radio  pour  les  terroriser,  en  leur  faisant  croire  que  le  I'I'K  allait  les 
exterminer,  en  utilisant  de  plus  la  contrainte. 

Ainsi,  les  assassins  en  fuite  se  sont  dissous  dans  l'exode  de  la  population  hutu,  qui  ne  comportait  pas 
que  des  criminels.  Les  bourreaux  sont  ainsi  devenus  eux-mêmes  des  «  réfugiés  ». 

L'opération  Turquoise  ayant  reçu  pour  instruction  de  s'appuyer  sur  les  autorités  locales,  qui  dans 
beaucoup  de  cas  organisent  le  génocide  les  rares  qui  ont  résisté  ont  été  éliminées  comme  on  la  vu  à 
Butare  et  à  Gitarama  -,  les  responsables  français  des  opérations  vont  considérer  comme  ennemis  les  Tut  si 
pourchassés,  à  l'exception  de  ceux  du  camp  de  Nyarushishi  quoiqu'ils  n'ont  pas  été  bien  traités  -,  et 
comme  victimes  les  foules  de  réfugiés,  dont  les  nombreux  assassins  qui  continuent  à  obéir  à  l'administration 
organisatrice  du  génocide. 

Non  seulement  les  troupes  françaises  se  refusent  à  arrêter  les  auteurs  et  les  organisateurs  du  génocide, 
mais  elles  les  volent  comme  des  victimes,  de  l'offensive  du  FPR 

Voici  quelques  thèmes  majeure  qui  entretiennent  la  confusion  ou  inversion  entre  bourreaux  et  victimes  : 

(  eux  cpii  se  réfugient  dans  lu  zone  Turquoise  sont  les  vic  times,  c'est  ce  que  sous-entelld  Alain 
Juppé  en  écrivant  : 

Les  millions  de  personnes  déplacées  dans  la  zone  d'intervention  de  l'opération  «  Turquoise  »  sont 
épuisées,  affamées,  privées  de  toute  assistance  médicale  on  s,initain-|'  l7| 

Dans  celle  tribune  qu'Alain  Juppé  publie  dans  Le  Mondr  une  semaine  après  le  début  de  Turquoise, 
aucune  description  des  massacres  dont  les  Tutsi  sont  victimes  n'est  faite.  Lu  revanche,  il  dénonce  les 
bombardements  du  FPR  sur  Kigali  qui  ■:<  frappent  indistinctement  les  populations  civiles  ».  La  zone 

134  V.  Kayimahe  [§2  p.  11], 

13*  Enquête  sur  In  tragédie  rurandaise  1990-1994  fTTTI  Rapport,  p.  274]. 
1  '    Alain  Juppé,  La  responsabilité  de  tous,  Le  Monde,  2  juillet  1994.  p.  4. 
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30.  NOS- ASSISTANCE  À  PERSONNES  EN  DANGER 


d'intervention  d«-  Turquoise  ist  lu  zone  sons  ituitrôlc  du  CIR.  Il  y  a  1  » i< -» i  sûr  des  «vutaines  de  milliers  de 
personnes  qui  i mt  été  poussées  à  l'exorle  par  l«-urs  »  bergers  »  <jui  nécessitent  «les  secours.  Mais  parmi  ces 
déplacés  combien  de  criminels?  Du  point  «le  vue  d'Alain  Juppé,  la  question  n'a  pas  lieu  d'être  posée,  ce 

son!  les     ici  hnes. 

Stabiliser  les  zones  «  à  risques  » 

Le  flou  du  vocabulaire  employé-  pur  les  responsables  français  laisse  croire'  que  les  militaires  fiançais 
vont  protéger  les  survivants  du  génocide.  Dans  les  faits,  il  s'agit  «le  protéger  les  organisateurs  du  génocide 
et  riliniieli.se  troupeau  «le  gens  qu'ils  elilliièuent  dans  leur  eXode,  contre  le  FPR.  Voici  ce  que  dit  Alain 
Juppé  dans  la  même,  tribune  : 

S'agissant  di  la  protectioi  des  populations  menai  -  m  ne  peut  se  i  .lit enter  «li-s  suci  ès  eiiiegi.-,1rés 
dans  les  premiers  jouis.  L'intervention  française  doit  ardemment,  tout  en  i estant  dans  le  cadre  qu'elle 
s  est  fixé,  élargit  son  layon  d'action  vêts  des  zones  paiticnliètcltieut  menacées.  Elle  doit  aussi,  pont 
que  les  populations  soient  tellement  iassunées  être  en  mesure  de  stabiliser  les  zones  «  à  risques  »  par 
le  maintien  d'une  présence  destinée  à  jouer  un  rôle  dissua.sif|'  ts 

À  deux  jours  de  la  prise  de  Kigali  et  «le  Blltarc  par  le  FPR,  celui-ci  constitue  la  menace  dont  il  est 
question.  Tonte  l'astuce  dll  discours  est  de  faire  croire  à  quelques  naïfs  que  l'on  vient  polir  mettre  1)11 
terme  an  génocide  alors  que  dans  les  faits  on  va  «  stabiliser  une  zone  »  où  vont  pouvoir  se  mettre  à  l'abri 
du  FPR  tous  les  assassins. 

Les  Tutsi  mènent  des  attaques 

Jacques  Rosier,  commandant  du  Groupement  des  Opérations  Spéciales  (COS)  suspecte  les  Tutsi, 
même  s'il  sait  «puis  solil  traqués  : 

Selon  le  colonel  Ho/.ier  |  Rosier],  les  blessés  étaient  probablement  des  Tutsis,  venu»  de  diverses 
régions  du  pays  et  qui  s'étaient  regroupés.  Soupçonnés  d'elle  alimentés  en  munitions  par  le  Fl'H.  ils 
étaient  attaqués  pal  des  habitants  des  collines  eiiviioiiliantea.  à  majorité  lllltue.  PoUl  se  lioUllir,  les 
reclus  se  livraient  eux-mêmes  à  des  attaques,  selon  le  colonel  P"*77] 

Lks  religieux  sont  des  victimes  à  évacuer 

Pour  camoufler  des  opérations  à  objectif  militaire  en  opération  humanitaire,  l'évacuation  de  religieux 
est  privilégiée.  En  juillet,  certains  religieux  qui  sont  en  vie  le  doivent  à  «les  compromis  très  douteux.  ILs 
s'engagent  à  ne  pas  donner  asile  à  des  personnes  menacées,  en  échange  de  quoi  ils  ne  sont  pas  eux-mêmes 
menacés  par  les  milices. 

Mardi  28  juin  1991.  le  CPA  Kl,  groupement  «les  C'OS,  évacue  par  hélicoptère  «les  religieuses  de  la 
congrégation  «les  Sœurs  de  Sainte-Marie  de  Namur  de  Kihtiye  vers  Coma       alors  «pie  la  veille  il  a 


rencontré  des  survivants  tlltsi  à  Biscsero  < ]■  ti  avaienl  beaucoup  plus  besoin  de  secours. 

Une  évacuation  analogue  est  faite  dans  la  région  de  Butare  le  3  juillet,  mais  là.  il  est  clair  que 
l'évacuation  d'orphelins  et  de  religieux  a  servi  de  prétexte  pour  autre  chose,  protéger  le  retrait  des  FAR 
et  évacuer  quelques  VIP.  En  évacuant  des  religieux,  les  Français  ont  aidé  des  criminels  : 

L'armée  française  voulait  évacue!  les  leligicuses  «le  Savé.  à  une  dizaine  de  kiluinèties  au  noid-est 
de  la  ville.  Elle  a  dû  rein  illi  et.  «  J'ai  ru  an  prfif  rwwi/orf,  l  otiliait  d'imam  lie  soil  le  colonel  Jacques 

Rozier  (Rosier].  On  a  pu  sauver  les  bénédictines  de  Sovou  [Sovu|  ij'4'| 

On  a  su  depuis  que  la  mère  supérieure  de  ce  couvent,  sœur  Gertrude  Consolât  a  Mnkaugango,  de- 
manda aux  autorités  de  fa  in";  évacuer  du  couvent  des  réfugiés  Tutsi  poursuivis  par  les  miliciens  menés  par 
Emmanuel  Rekeraho.  7  1)0(1  Tut  si  furent  massacrés  les  22  et  23  avril  au  Centre  de  santé,  à  3(10  mètres 
du  couvent.  Aidée  de  la  sœur  Maria  Kizito,  Sœur  Gertrude  a  fourni  de  l'essence  pour  mettre  le  feu  au 
garage,  où  300  à  500  Tutsi  étaient  cachés.  Le  G  mai.  sœur  Gertrude  lit  venir  le  bourgmestre  pour  faire 
partir  «lu  couvent  les  familles  des  sœurs.  Beaucoup  de  personnes  expulsées  furent  tuées  immédiatement. 
Réfugiées  en  Belgique,  les  deux  sœurs  furent  jugées  en  cour  d'assises  à  Bruxelles  et  condamnées  le  S  juin 
2001.  Sœur  Gertrude  à  quinze  ans  de  prison,  Sœur  Maria  Kizito  à  douze  ans  de  prison!11 


1      Alain  Juppé.  L»  ».  .s;«in»ntijWt.'       Ions.  L-  Monde.  2  juillet  1!.KM.  p.  -I 

I1<J  CurilH*  Lesnes  A  lu  l'uronl"  tir  i  rirlniit  t  ,lanx  lr  «  triangle  dr  Kibuuf.  »,  Le  Monde,  2  juillet  1994,  p.  3 

140  Sam  Kiley,  Dntim  raid  by  Frrnrh  rrsrws  nnn.i  m>d  nrjihans.  The  Times,  Z!l  .lune  l'WM 

141  Corine  Lesnes,  Une  mission  sur  U  fii  du  rasoir.  Le  Monde.  5  juillet  l'JOI.  p.  3 

142  Aut-un  témoin  ne  doit  survivre  [§51  p.  62S]  :  Laurent  Zecchini,  Le  Monde.  '.I  juin  2001  ;  Emission  quotidienne  «le  France 
(  'allure  â  11  li  au  mois  d'août  ilKl.t 
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30. 7.  COMBIEN  DE  PERSONNES  ONT  ÉTÉ  SALUÉES  ? 


Le  second  génocide  par  ln  faim,  la  soif  et  le  choléra 

En  visita  à  Gaina.  Philippe  Douste-Blazy,  ministre  français  délégué  à  la  Santé,  déclare  à  la  presse  : 

A  pies  le  génocide,  le*  kalachnikovs  et  les  machettes,  le  peuple  îwunduis  doit  échappe!  à  un  autre 
génocide  pai  la  faim,  la  soif  et  le  choléra. |...] 

Est-ce  que  lu  communauté''  internai ionale  considère  qu'ils  sont  des  hommes?  V'-a-t-il  une  priorité 
humanitaire  et  politique'.'  Politique,  car  la  seule  chose  à  faire,  c'est  de  faire  rentrer  les  réfugiés  chez 
eux.  11  faut  que  la  communauté  internationale  demande  îles  garanties  au  gouvernement  rwamlais 
|pour  les  réfugiés).  Il  faut  organiser  le  retour,  une  opération  internationale  sous  l'égide  du  HC'Rj' n| 


Le  discours  du  ministre  est  typique  du  recours  à  la  compassion  humanitaire  pour  esquiver  une  prise 
de  position  politique.  La  notion  indistincte  de  peuple  est  ici  Lien  commode.  Selon  le  ministre,  le  peuple 
rwandais  s\-st  tout  entier  exilé.  T,e  nouveau  gouvernement  rwandais  règne  donc  sur  un  désert.  Qui  tenait 
<vs  kalachnikovs  et  ces  nmeliettes  dont  le  peuple  rwandais  réfugié  à  Goma  h  été  victime?  Serait-ce  le 
FPR  ?  C'est  lui  visiblement  qui  est  présenté  comme  restrousahlc  de  cet  «  autre  génocide  ».  Le  ministre 
de  la  Santé  ne  se  pose  aucune  question  à  propos  des  auteurs  du  génocide,  le  premier  et  le  seul.  Celui-ci 
est  connue  éclipsé. 

30.7    Combien  de  personnes  ont  été  sauvées  lors  de  l'opération 
Turquoise  ? 

Alain  Juppé  déclare  le  7  avril  2001  sur  RFI  :  «  Turquoise  a  sauvé  des  centaines  de  milliers  de  vies 
humaines.  » 

H.  Adelman  et  A.  Suhrke  accordent  à  la  France  d'avoir  sauvé  10  à  20  000  vies  mais  pas  des  dizaines 
de  milliers  comme  le  proclament  les  dirigeants  français  : 

The  nunibers  are  also  (incertain.  French  government  daims  that  Opération  Turquoise  had  saved 
"tons  of  thousands"  seem  exaggerated.  Prohahly  the  vas!  majority  of  the  Tutsi  population  and  as- 
soriated  Hutu  in  the  Southwest  had  beon  killed  by  the  lime  French  troops  entered.  Some  13-15,000 
peisons  lemained  in  camps  and  sites  guarded  by  a  hostile  gendaimeiie  -  inchuling  11-1*1,000  in  the 
Nyarushishi  death  camp  in  C'yangngii  (Prunier  1995,  ICRC.  interviews  1995,  Afrkaii  Right.s  95  :1 14"). 
Thèse  were  fm>d  by  the  French. 

The  issue  of  lives  saved  is  central  iu  evaluatiug  the  mission  localise  it  was  launched  and  cudorsed 
by  the  United  Nations  as  a  "stiictlv  huinaiiit-aiian"  opération  (Rc-s,  929  (1994)).  By  that  ciiteiia.  the 
mission  was  not  ineffective,  but  the  timing  made  it.s  potential  underutilized.  If  a  similar  effort  to  save 
lives  had  boen  uudertaken  iu  Api  il  rallier  than  in  late  .Jime.  the  nmnber  of  lives  saved  iimloubLodly 
would  have  been  limch  hi^herr^J 


Les  analystes  calculèrent  que  l'intervention  française  permit  de  sauver  rie  10  000  à  15  000  Tutsi,  et 
non  des  dizaines  de  milliers  comme  l'a  proclamé  le  Président  Mitterrand  : 

However.  the  French  came  too  late  to  have  any  sustainable  effect  either  on  the  war  or  the  massacres 
(Prunier.  1995).  It  is  estimated.  however.  that  the  French.  within  the  so-called  Safe  Zone  they  déclarée! 
in  the  soiith-west  of  Rwanda,  saved  some  1*2-15,000  Tuts  ' ,: 


141  Jean-Baptiste  Naudet,  Lrs  miilr  dnulrttrs  des  rrfngir*  rwandais,  Le  Monde,  2H  juillet  ltl!*4,  p.  1,  it 
114  II.  Adelman  and  A.  Suhrke  [J,  p.  45  §  s:j-S  t .  Traduction  de  l'auteur  :  Les  cliitlres  ne  sont  aussi  pas  surs.  Le  gouvernement 
français  proclame  «lue  l'opération  T>ii<|iK>is<-  a  sauvé  des  dizaines  de  millier*  de  vies,  ci'  qui  p. ir.nl  «•.Nagére.  Probablciu«-iil, 
la  fraude  major  il  é  de  la  population  llllsi  et  îles  Hulu  leur  étaient  prtK'lies,  avaient  été  lues  quand  les  troupes  françaises 
sont  arrivées.  Il  restait  13  à  15  000  personne»  dans  des  camps  et  «les  sites  gardés  par  une  gendarmerie  hostile  y  compris  11 
à  la  000  dans  le  camp  de  la  mort  de  Nyarushishi  prés  «le  Cyangugu  (Prunier  1995,  lCKC.  interviews  1995.  Afriran  Uights 
95  : 1 147).  Ils  oui  élé  libérés  par  les  Français. 

La  question  du  nombre  «le  vies  sauvées  est  centrale  pour  évaluer  la  mission,  cal  «-11*-  a  élé  lancée  et  soutenue  pal  1rs  Nations 
Unies  comme  une  opération  >  strictement  humanilaire  »  (Kes.  929  (1991)).  Suivant  ce  critère,  le  mandat  n'a  pas  élé  rempli, 
mais  !«•  calendrier  a  fail  que  le  polenliel  «If  l'opération  a  élé  sous- ut  Misé.  Si  nu  elfurl  wmblablr  pour  sauver  «les  vies  avait 
élé  entrepris  eu  avril,  plutôt  que  lin  juin.  !«•  nombre  île  vies  sauvées  aurait  éli'-  indiscutablement  supérieur. 

111  Thr  [nlrmatinnal  Rcxpnnsr  in  Vonjliri  and  (ienoridr  :  fox.nnn.t  fram  thf  Rwanda  tJrprrirncr,  |1 191  B«iok  1,  IlLtlnriral 
P  tttxiitctivK.  ^  5  .  Trailuctiuii  de  l'auteiu  :  Ce|H-ndaiit .  les  Fiançais  al  rivèrent  tiup  tard  poiu  puiivoil  vraiment  influei  soit 
sur  la  guerre,  soit  sur  les  massacres.  On  estime  cependant  que  les  Français  dans  la  zone  dite  sure  qu'ils  ont  créeV  dans  le 
Sud-Ouest  du  Rwanda  ont  sauvé  «le  12  à  15  000  Tutsi. 
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30.  NON-ASSISTANCE  À  PERSONNES  EN  DANGER 


Vu  constat  d'érluv  sur  le  rôle  humanitaire  dr  Turquoise  est  dressé  par  le  colonel  Sartre  dans  soi) 
rap)K>rt  do  fin  de  mission,  non  publié  : 

Grand  échec  do  Turquoise,  l'action  humanitaire  aura  été  inadaptée  et  insuffisante,  ne  répondant 
pas  aux  besoins  de  la  population  et  privant  la  gestion  de  crise  d*un  outil  privi)égi.'[^J 


u*  Note  n"  4  de  Jean-Claude  Lefort  à  Bernard  Cazeneuve,  Ivry,  24  août  1906,  Dossier  Turquoise. 
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Chapitre  31 


Pas  d'obstacle  à  l'exode  de  la 
population 

Forcer  gens  h  fuir  < levant  l'avance  du  FPR  est  une  vieille  tactique,  «lu  régime  rwandai».  Ainsi  la 
région  Nord-Est  a  été  vidée  d'une  grande  partie  de  sa  population  début  1003,  comme  le  rappelle  Gérard 
Prunier  : 

Kn  application  du  cessez-le-feu  signé  à  Dar  es-Salnoni.  le  FPR  essaie  de  renvoyer  les  réfugiés  vers 
le  nord  et  leurs  inyo.  mais  les  FA  H  les  interceptent  à  la  sortie  des  camps  et  les  empêchent  de  se  diriger 
vels  la  zone  du  FPR0 

La  même  tactique  est  utilisée  en  1994  à  une  échelle  bien  plus  grande.  Les  organisateurs  du  génocide, 
préfets,  sous-préfets,  bourgmestres,  FAR  et  milices  obligent,  sous  la  menace,  les  gens  à  fuir,  et  ils  attribuent 
cette  fuite  aux  exactions  «lu  FPR. 

Un  exode.  «  soigneusement  orchestré  ».  a  déjà  eu  lieu  en  avril  dans  l'Est,  vers  le  camp  de  Benaco  en 
Tanzanie.  Ix-s  équipes  lie  MSF  le  décrivent,  en  ces  termes  : 

Une  fuite  très  organisée,  les  bourgmestres  et  les  conseillers  de  secteurs  emmenant  leur  population 
dans  leiu  fuite.  Les  réfugiés  sont  ai  rivés  par  1011111111110  entières,  de  tout  l'est  du  Rwanda,  fuyant 
l'avancés  du  FPR.  racontant,  avec  force  détails,  les  massacres  du  mouvement  armé  [...].  Mais  lorsque 
les  questions  se  font  plus  insistantes,  ils  avouent  ne  pas  avoir  été  témoins  directs  de  ces  horreurs 
souvent  entendues  à  la  radio  ou  racontées  par  un  habitant  d'une  commune  voisine  que  l'on  ne  retrouve 
jamais  [,..|.  La  population,  soigneusement  endoctrinée,  est  mûre  pour  prêter  main-forte  aux  plus  actifs 
des  Hntus  qui  s'insurgent  contre  l'arrestation  de  leurs  dirigeants,  accusés  de  massacres  au  Rwanda, 
ou  qui  lynchent  cinq  personnes  sans  que  l'on  sache  pourquoi^ 

Début  juillet,  la  RTLM  appelle  à  l'exode  en  amplifiant  les  rumeurs  sur  des  exactions  du  FPR.  Les 
Français  laissent  faire-,  voire  encouragent  la  fuite  des  populations,  prises  en  otages  par  les  milices  et  les 
FAR,  vers  le  Zaïre  et  la  ZHS.  Les  quelques  distributions  de  tracts  invitant  la  population  à  rester  en 
ZHS  ont  peu  d'influence  par  rapport  à  la  voix  des  autorités  rwandaises,  organisatrices  du  génocide,  que 
les  Français  laissent  s'exprimer  sur  les  ondes  des  radios  dont  les  émissions  ne  sont  pas  coupées.  Non 
seulement  l<-s  Français  n'ont  pas  empêché  cet  exode  organisé  par  le  gouvernement  intérimaire,  exode  qui 
allait  être  fatal  à  «les  milliers  «le  gens,  mais  ils  laissent  les  tueurs  continuer  à  garder  la  mainmise  sur  cette 
population  qu'ils  eut  rainent  en  otage  dans  leur  fuite.  Il  faut  remarquer  cependant  que  la  Zone  humanitaire 
sûre  (ZHS)  a  effeeti veulent  permis  <!<•  fixer  «h-s  populations  au  Rwanda  «lalis  des  camps.  Ces  camps  où  les 
gens  vivaient  datis  <]«•*  conditions  extrêmement  précaires  ont  été  dirigés  par  Ujs  anciens  administrateurs 
rwandais  et  les  tueurs  y  faisaient  régner  la  terreur  afin  d'empêcher  les  gens  de  rentrer  chez  eux. 

Coniptr  ti'iiu  'lu  nu»]  <.■■  vu  -  'li  la  majorité  dos  Rwan  lais.  :  m  lé  si  11  la  i-ultmv  d'un  li  .pin  do  t. tu  .  le 
fait  de  les  déplacer  de  force  est  en  soi  criminel.  Ils  ont  été  poussés,  vers  le  14  juillet,  à  s'accumuler  dans  la 
région  de  Coma,  sous  des  volcans,  dont  l'un  est  en  éruption.  De  plus,  il  était  connu  que  le  choléra  y  était 
une  maladie  endémique.  L'année  française  ne  pouvait  ignorer  ces  faits  puisqu'elle  avait  sa  base  principale 

■  •  ;.  i  iiii  l'i-mi.  :  1  |. 

-  Messages,  journal  d'information  interne  de  MSF-Frnnce,  juillet-août  1W4,  cité  par  Colette  Braeckman  03  p.  2!)l)|. 
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31.1.  LES  ORGANISATEURS  DU  GÉNOCIDE  FORCENT  À  L'EXODE 


à  l'aéroport  de-  Coma  et  que  le*  volcanologues  français,  depuis  Haroun  Tazicff,  connaissent  très  lik-n  lu 
région.  Ils  savent  que  la  seule  ressource  en  eau  est  celle  du  lac  Kivu,  puisque  le  sol  est.  fait  de  lave  et  que 
dans  certaines  vallées  encaissées  au  nord  de  Coma,  où  on  a  parqué  des  réfugiés,  il  y  a  des  émanations  de 
ga/  dangereuses. 

31.1    Les  organisateurs  du  génocide  forcent  à  l'exode 

Dans  son  deuxième  rapport  sur  sou  enquête  au  Rwanda  du  29  au  31  juillet.  René  Degni-Ségui,  rap- 
porteur spécial  de  la  Commission  des  Droits  île  l'homme  de  l'ONU,  établit  que  l'exode  des  populations  a 
été  organisé  par  le  gouvernement  intérimaire  et  animée  par  la  radio  RTLM  : 

19.  La  RTLM  a  continué  sa  campagne  d'incitation  à  la  haine  ethnique  et  à  la  violence.  Elle  aurait 
appelé  les  Hutus  à  quitter  le  Rwanda  pour  m-  réfugier  à  l'extérieur  du  pays,  tout  particulièrement  nu 
Zaïre,  de  peur  de  se  faire  massacrer  par  les  nouvelles  autorités.  L'invitation  serait  elle-même  assortie  de 
représailles  à  peine  voilées  à  l'encontre  des  récalcitrants.  Il  a  été  rapporté  au  Rapporteur  spécial  dans 
ce  sens  l'un  îles  piopos  qui  circulent  à  Gunia  :  "les  Ioii|j>  doi  ment  avec  h>  moutons".  Et  li^.  preinieis 
s'adressant  aux  seconds,  leur  lancent  "ne  rentrez  pas,  restez  avec  nous",  laissant  sous-entendre  qu'en 
cas  de  refus,  la  sanction  serait  inévitable  :  les  loups  mangeront  les  moutons. 

20.  La  pression  exercée  par  la  RTLM  est  d'autant  plus  forte  et  efficace  qu'elle  est  bien  connue, 
qu'elle  est  leur  radio  et  que  les  Rwandais  ont.  une  "culture  de  radio",  avant,  presque  en  permanence 
leur  poste  à  l'oreille.  L'opinion  publique  s'est  réjouie  un  moment  de  ce  que  la  "radio  qui  tue"  ait 
cessé  d'émettre.  Il  a  même  été  rapporté  que  les  militaires  français  l'avaient  neutralisée.  Mais  il  n'en 
est  rien,  car  pas  plus  tard  que  le  huidi  1"  août  1994,  la  presse  internationale  déplorait  encore  son 
existence  et  la  campagne  par  elle  orchestrée. 

21.  La  campagne  menée  par  la  RTLM  vient  au  soutien  de  l'action  entreprise  par  les  anciennes 
autorités  rwandaiscs.  Des  témoignages  concordant*  et  dignes  de  foi  ont  en  effet  révélé  que  ceux-ci 
ont  appelé  les  populations  Hutus  à  les.  suivie  dans  leur  retraite  de  peur  de  se  faire  massacrer  par  le 
FPR  et.  les  Tutsis.  Cette  invitation,  dit-on,  aurait  fait  l'objet  d'une  véritable  campagne  menée  par  les 
médias,  des  préfets,  des  officiers  de  l'armée  et  de  la  gendarmerie,  ainsi  qire  par  des  bourgmestres.  Elle 
s'appréhenderait  beaucoup  plus  comme  un  ordre  qu'une  simple  recommandation,  les  destinataires 
n'ayant  pas  le  choix.  Car  un  grand  nombre  do  Hutus  aurait  été  forcé  à  les  suivre,  constituant  ainsi 
de  véritables  otages.  Et  ceux  qui  ont  refusé  auraient  été  considérés  comme  des  collaborateurs  des 
Tutsis  et  de  ce  fait  massacrés.  L'on  rapporte  en  ce  sens  le  témoignage  de  plusieurs  personnes,  dont 
une  institutrice,  qui  auraient  déclaré  être  allées  à  Coma  contre  leur  gré  "pour  ne  pas  risquer  leur  vie". 
Tout  se  passe  comme  si  la  fuite  de  cette  marée  humaine  vers  les  ftt.at.s  frontaliers  du  Rwanda  et  tout 
particulièrement  vers  le  Zaïre  (Goma)  n'était  pas  spontanée  et  désordonnée  mais  forcée  et  planifiée. 
Les  Hutus  craignent  à  la  fois  les  massacres  supposé»  perpétrés  par  les  nouvelles  autorités  tutsis  et 
ceux  effectivement  commis  par  les  anciennes  autorités  hutusQ 


La  radio  RTLM.  disposant  d'un  émetteur  mobile,  appelle  «  fuir  au  Zaïre  lors  de  l'avancée  du  FPR  sur 
Ruliengeri  puis  Gisenyi  : 

La  R  TLM  cessera  d'émettre  le  3  juillet  l'J'J-l  mais  reprendra  une  semaine  plus  lard  grâce  à  un 
émetteur  mobile.  Le  1-1  et  le  15  juillet,  la  radio  exhorte  les  Hutus  à  s'enfuir  vers  le  Zaïre,  errt rainant  des 
millions  de  personnes  dans  les  camps  de  réfugiés.  Le  19  juillet,  l'organisation  humanitaire  française 
Action  internationale  contre  la  faim  déclare  que  la  radio  a  provoqué  une  hystérie  générale  parmi  la 
population^ 

Obliger  la  population  à  l'exode  est  le  dernier  recours,  des  organisateurs  du  génocide  : 

MU,  enseignante  à  Gishyita  (Kibuye),  témoigne  des  pressions  des  autorités,  le  bourgmestre  de  Gi- 

shyita.  Charles  Sikubwabo  et  le  préfet  de  Kibuye.  Clément  Kayishema,  pour  faire  fuir  la  population  vers 

le  Zaïre  : 

By  nnw  |the  end  of  .lune)  there  were  ail  sort,  of  fresh  meetings  telling  ewryone  to  go  to  Zaïre. 
The  bourgmestre  |Charles  Sikubwabo]  was  telling  people  t.hat  anyone  related  to  him  had  to  go,  no 
tnatter  how  distant  a  relative  they  were.  There  was  a  rrtad  mon  at  tire  trading  centre,  Sikubwabo 
used  to  say  that  he  was  the  only  erre  the  Inkolanyi  would  allow  to  live.  People  were  angry,  telling 

3  Deuxième  rapport  de  M.  René  Degni-Ségui  consécutif  à  son  voyage  au  Rwanda  du  2*J  au  31  juillet  19!M  ;  ONU  A/49/508, 
S/ 1994/ 1157,  Annexe  II,  §  21. 

1  TPIR,  Procès  des  Médias.  I Iltiitabera.  n"  55. 
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the  bourgmestre  "First  yoti  tell  us  tu  kill  iM-ople.  Now  yoti  sue  tolling  us  to  leave.  If  yoti  couldn't 
curry  oui  vont  plans,  wliy  dit!  voit  implicate  su  inatiy  innocent  peuple?"  Every  une  whu  h, ni  killcd 
wmitcd  tlie  population  on  the  nui  the  local  thugs,  the  interahamwe  and  the  Presidentiul  Guards. 
Even  Théoilotr  .SiiulikuLwabo  s|>enl  a  niîdit  hère  ou  lus  wuv  to  Gisenyi.  Peuple  vveio  give-n  •<  «leadline. 
by  which  they  uuist  lie  in  Zaire.  We  wero  lold  thaï  whoever  <liil  nul  leave  by  the  «leadline.  which  I 
Ihink  was  ."10  .Jimo.  would  bi'  swepl  away  by  the  iiiterahaniwe  whu  cuuld  come  fioiu  behind.  So  in 
addition,  peuple  lied  for  foui  hchif»  killed  by  the  inteiahuniwe.  The  préfet  [Clément  Kuvishema]  wus 
moving  aronnd  with  a  Inudspeakcr.  nrging  peuple  to  lltv  towanls  Zaïre.  Soldiers  were  sliiHiting  info 
the  air.  making  peuple  stampedo  at  an  pven  greater  rate  towards  the  border.  One  finie,  they  shot  the 
whole  night.  creating  an  atmosphère  of  war.  Twu  tneu  went  undergrmuid  trying  to  convince  peuple 
not  to  leave,  But  what  they  0011M  do  «gainât  this  tidal  wave  of  pressure  and  force?  Everyoue  had  to 

prétend  lo  be  on  the  goQ 

Ce  témoignage  contient  quelques  invraisemblances.  Le  30  juin,  il  n'y  avait  pas  encore  d'ordre  de  fuite 
au  Zaïre.  Le  président  intérimaire  Sindikubwabo  est  confondu  avec  le  bourgmestre  Sikubwabo. 

Non  seulement  les  Français  n'ont  pas  arrêté  le  bourgmestre  Charles  Sikubwabo  ni  le  préfet  Clément 
Kayishema  pour  les  crimes  qu'ils  ont  organisés  et  commis,  mais  ils  leur  ont  laissé  leur  liberté  d'action 
qu'ils  ont  mises  à  profit  pour  forcer  la  population  à  l'exil,  à  aller  mourir  au  Zaïre  de  faim  ou  du  choléra 
ou  à  continuer  à  vivre  dans  des  camps  sous  la  menace  des  tueurs. 

A  son  départ,  Sikubwabo  fait  incendier  le  bureau  communal  de  Gislvyita  qui  est  détruit  sons  les  yeux 
des  Fiançais. 

À  Cîisenyi,  c'est  le  préfet,  Charles  Zilïimvabaguboj^qui  appelle  à  fuir  au  Zaïre  : 

Agnès  est  formelle,  c'est  le  préfet,  rie  Gispuyi  qui  a  sonné  l'ordre  du  départ  :  »  Pans  la  nuit  de. 
mardi  à  mercredi,  de*  voitures  équipée»  de  haut-parleurs  ont  sillonné  la  mile,  ordonnant  à  tout  ir 
monde  de  partir  pour  le  Zaïre.  Les  militaires  tiraient  en  l'air  dans  tous  les  senx  pour  terroriser  la 
population.  Alors  nous  sommes  partit,  dit-elle  avec  un  solipil  de  découragement,  Mais  je  tais  bien 
que  les  soldats  et  les  Interahamwe  sont  restés  puni  piller  et  détruire  les  maisons;  lis  l'ont  déjà  fait 
ailleurs  »,  [..-Jj 

Lors  de  rapproche  du  FPR  à  Butare.  un  témoignage  rapporte  les  menaces  exercées  par  les  miliciens 
pour  forcer  à  la  fuite  ; 

Certains  partent  COUS  la  contiaint*;.  Un  professeur  de  l'université  qui  ne  voyait  pas  la  nécessité  de 
fuir,  fut  averti  par  des  miliciens  qu'il  serait  tué  s'il  i estait Q 

Coirstatant  la  déroute  de  ses  troupes,  Augustin  Bizimuiigu.  chef  d'état-major  des  FAR,  déclare  :  «  Le 
FPR  régnent  sut  un  désert.  Jj 


%  Rwanda  :  Dr.ath,  Prspair  and  Prfluncr.  [?TJ  p.  109.1  .  Traduction  de  l'auteur  :  A  ce  momcitl-là  fin  juiii|  il  y  eut  toute 
sorte  île  nouvelles  ré-unions  pour  dire  ii  Ion-,  île  partir  au  Zaïre.  la-  boiu>;iiiest re  Charles  Sikilbwabo|  disail  que  Ions  i -eux 
qui  lui  étaient  apparentés  à  quelque  degré  que  ce  soit,  devaient  partir.  Il  y  avait  un  malade  mental  au  rentre  commercial. 
Sikubwabo  dirait  qu'il  était  la  seule  personne  que  les  Inkolanyi  laisseraient  en  vie.  Les  gens  étaient  en  colère,  disant  au 
bourgmestre  :  «  D'abord,  VOUS  nous  ililes  cle  tu«-r  de*  gens.  Maintenant  vous  nous  dite?,  de  fuir.  Si  vous  m-  pouvez  rt'aliser 
vos  plans,  pourquoi  impliquez-vous  tant  de  gens  innocents  '  ••  'lotis  ceux  qui  avaient  tué  voulaient  faire  partir  la  population 
-  les  tueurs  locaux,  les  Interahamwe  et  les  membres  de  la  garde  présidentielle.  Même  Théodore  Sindikubwabo  passa  une 
nuit  ici  eu  roule  pour  Gisenyr.  On  mais  a  donné  une  date  limite.  On  nous  dit  que  ceux  qui  ne  seraient  pas  partis  à  la  date 
limite,  je  erois  que  c: 'était  le  30  juin,  seraient  balayés  par  les  htte  ralmmwe  qui  pourraient  venir  de  l'arrière.  Ainsi,  en  plus, 
les  gens  ont  fui  par  peur  d'être  tués  par  les  Interahamwe.  Le  préfet  Clément  Kayishema|  st  déplaçait  avec  un  haut-par l<  tu. 
incitant  les  gens  à  fuir  au  Zaïre  Des  soldats  tiraient  en  l'air,  forçant  les  gens  à  se  précipiter  ■  »  plus  grand  nombre  vers  la 
frontière.  Une  fols,  ils  tirèrent  toute  la  unit,  créant  une  atmosphère  de  guerre.  Deux  homme*  vinrent  en  secret  pour  tenter 
de  convaincre  le-  r;eie>  de  renier.  Mai-  que  pouvaient -ils  «outre  «e  rax  de  marée  île  violence  .'  Chacun  devait  se  dite  sur  le 

départ. 

''  Charles  Zirimwahagaho,  rentré  an  Rwanda  le  4  avril,  membre  du  PL.  est  nommé  préfet  île  Cisenvi  le  17  avril.  Pauline 
Nvirama-Mlhuko  noie  qu'au  Conseil  des  ministre-,  iln  lll  juin,  il  n'est  pas.  jiurc  à  la  hauteur.  Cf.  A.  Cuichaoua  _7_L  pp.  I!>1, 
386,  115]. 

1  Frédéric  Kritscher .  Un  flot  humain  df.fr  rU  sut  Ir  Zaïin.  Le  Monde.  17  juillet  199-1,  p.  22. 
*  .'lueur»  fcmot'n  ne  doii  survivre  |65l  p.  6S5|. 

'  Frédéric  Fritsrher,  La  guerre  civile  rwandaisr  mu  pat  Us  du  Zaïre,  Le  Monde  ,  lu  juillet  1994, 
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31.2.  LES  ORGANISATEURS  DU  GÉNOCIDE  ENTRAÎNENT  LA  POPULATION  DANS  LA  ZIIS 


31.2  Los  organisateurs  du  génocide  entraînent  la  population 
dans  la  zone  humanitaire  sûre 

Dès  l'arrivée  (te  Français,  les  assassins  se  mirent  sons  leur  protection  : 

Yvette,  rescapée  du  massacre  au  Groupe  scolaire  Marie- Merci  (G.S.M.M.K  |  à  Kibeho.  observe  fin 
juin  : 

When  tht?  Flench  arrived.  the  assassine  and  the  ueuocidal  governmeut  benan  to  Hee  towards 
Cikullftolo^] 

Des  responsables  administratifs,  des  miliciens  et  des  soldats  <le  l'aimée  rwaudaise  se  précipitèrent 
dans  la  /.une  de  sécurité  avec  les  simples  civils  qui  redoutaient  l'avance  du  FPR.  A  ce  moment, 
les  responsables  politiques  [du  GIR|  comme  la  HTLM  ordonnaient  aux  gens  de  fuir  en  leur  disant 
qu'ils  seraient  certainement  massacrés  par  le  FPR,  s'ils  ne  le  faisaient  pas.  Les  Français  reprirent  ces 
avertissements,  en  Incitant  les  habitants  de  Butare  à  fuir  vers  l'ouest  en  direction  de  Gikoiigoru.  puis 
ensuite  ceux  de  Cyanjîugtl  poiu  qu'ils  se  réfugient  au  Ziiïre.  de  l'autre  côté  de  la  frontière^] 

Le  général  Dallaire  observe  : 

Comme  prévu,  la  création  de  la  ZPII  attira  des  niasses  de  personnes  déplacées  du  centre  du 
Rwanda  vers  la  zone  française.  C'était  là  le  prix  à  payer  pour  l'Opération  Turquoise f*"^ 

Radio  Rwanda  appelle  à  fuir  : 

Fit  million  et  demi  de  *  déplacés  »  errent  déjà  sur  les  routes  et  pistes  «le  l'Ouest,  im  ités  par  Radio 
Rwanda  à  «  suivre  le  repli  stratégique,  de  nos  forces  années  »,  sous-entendu  :  dans  la  zone  de  sécurité 
française,  .f*1] 

31.3  Les  Français  ne  s'opposent  pas  à  l'exode  ou  même  y  in- 
citent 

Les  Français  ne  s'opposent  pas  à  l'exode  organisé  par  le  gouvernement  intérimaire,  alors  que  cela  fait 
partie  du  mandat  de  Turquoise [^]  Il  est  vrai  que  le  flou  de  la  formulation  de  cette  résolution  permet  bien 
des  interprétations.  Ces  populations  en  fuite  vont  se  retrouver  sans  toit,  sans  vivres,  alors  que  leur  survie 
repose  entièrement  sur  la  culture  de  leurs  lopins  de  terre.  Les  Français  non  seulement  ne  s'opposent  pas 
à  l'exode  mais  y  incitent.  Dans  un  premier  temps,  ils  encouragent  l'exode  vers  la  zone  qu'ils  contrôlent, 
puis,  en  juillet,  vers  le  Zaïre.  Si.  en  août,  la  fuite  vers  le  Zaïre  est  moindre,  c'est  parce  que  des  camps 
ont  été  constitués  dans  la  zone  Turquoise  avec  des  cadres  du  génocide  et  de  nombreux  Interahamwe.  Ces 
camps  resteront  des  poudrières  après  le  génocide.  La  politique  de  la  France  a  été  de  faire  le  vide  devant 
le  FPR. 

Alain  Juppé  déclare  : 

C'est  un  pays  vide  que  retrotiveiu  le  FPRp" 
La  France  est  accusée  de  soutenir  la  politique  de  la  terre  brûlée  : 

Avec  amertume,  la  presse  zaïroise  (qui  a  le  sens  de  la  formule)  dénonce  ]'«  opération  vidange  » 
menée  par  l'ancien  pouvoir  rwandais  avec  le  soutien  de  la  France  :  il  s'agit  de  ne  laisser  au  FPR 
qu'une  terre  brûlée,  vidée  de  ses  citoyens,  massacres  ou  en  fuite,  un  pays  dévasté  p77] 

Les  Français  ont  sauvé  îles  personnes  menacées  de  mort  à  Butare  mais  ils  ont  aussi  incité  la  population 
à  fuir  vers  l'ouest  : 


10  Death,  Despair  and  Défiance  [3  p.  M'2\.  Traduction  de  l'auteur  :  tjuund  les  Français  arrivèrent,  les  assassins  et  le 
gouvernement  géiKH'idaire  si-  mirent  à  fuir  vers  Ciikougoro. 

11  Aurun  témoin  ne  doit  survinn.  [ftS]  p.  794]. 
'-  R.  Dallaire  gg]  p.  501]. 

11  Steplim  Smith,  h  passage  difficile  du  témoin.  Libération,  12  juillet  liWJ. 

14  La  résolution  !*29  du  Conseil  de  sécurité  du  22  juin  l'.fM  autorise  une  opération  visant  à  «  rnntTihncr,  de  manière 
impartiale,  à  la  sécurité  et  à  la  protection  des  personnes  déplacées,  des  réfugiés  et  des  civils  en  danger  au  Rwanda  °.  Cf. 
ONU,  S/RES/929  (1994). 

15  Colette  Braeckman  @3  p.  273  . 
,fl  Colette  Braeckman  ES  p.  2M)  . 
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31.  PAS  D'OBSTACLE  À  L EXODE  DE  LA  POPULATION 


À  ce  moment,  les  responsables  politiques  [du  GIR|  comme  la  RTLM  ordonnaient,  aux  gens  de  fuir 
on  leur  disant  qu'ils  seraient  certainement  massacrés  par  lo  FPR,  s'ils  no  le  faisaient  pas.  Les  Fiançais 
reprirent  ces  aveitissements.  en  incitant  les  habitants  de  Butaie  à  fnii  vers  l'ouest  on  direction  de 
Gikongoro,  puis  ensuite  ceux  île  Cyangugu  poui  qu'ils  se  réfugient  au  Zaïie.  rie  l'autre  coté  de  la 
frontière]'7! 

Philippe  Bibersou,  président  de  Médecins  sans  frontières,  dénonce  cet  appel  à  l'exode  organisé  par  les 
Français  : 

La  création  de  la  «  zona  humauitaùv  frunçaùii:  n'est-ello  pas,  par  lo  monstrueux  appel  de  popu- 
lations qu'elle  induit,  la  cause  de  la  «  catastixjplw  humanitaire  »  déplorée  aujourd'hui  par  le  gouver- 
nement français  jp7] 

André  Guichaoua  conclut  également  que  l'opération  Turquoise  n'a  pas  empêché  un  désastre  humani- 
taire organisé  par  les  forces  gouvernementales  défaites  : 

Mais,  après  l'effondrement  do  l'armée  rwaudaise  regroupée  au  nord-ouest  du  pays,  elle  |l'opératioii 
TuiquoiseJ  n'a  pas  évité  lo  «  désastre  humanitaire  »  attendu.  Lus  populations  civiles  ont  été 
explicitement  utilisées  pour  couvrir  la  retraite  des  forces  gouvernementales  défaites  et 
servir  ensuite,  à  partir  des  camps  de  réfugiés,  de  bases  de  recrutement,  pour  une  guérilla  hutu  do 
reconquête  future.  Parmi  les  causes  do  cette  impuissance  résident  l'inadéquation  des  troupes  d'élite 
aux  tâches  spécifiquement  humanitaires,  l—P^I 

CYs  nmst.ats  contre» lisent  ce  qu'affirmait  le  Premier  ministre  Edouard  Balladur,  le  11  juillet  1994 
devant  le  Conseil  de  sécurité  : 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  tenu  à  rappeler  devant  vous,  Mesdames  et  Messieurs,  que  le  Gou- 
vernement français  a  décidé  de  réagir  au  drame  vécu  pal  le  Rwanda,  et  qu'il  s'est  tourné  vers  lo 
Conseil  de  sécurité,  vers  vous,  pour  qu'il  autorise  une  intervention  humanitaiie  d'urgence  dans  ce 
pays,  intervention  qui  était  seule  à  même  d'arrêter  des  massacres  et  des  exodes  de  populations  d'une 
ampleur  jamais  atteinte  sur  le  continent  africaiip^] 

Les  Français  n'empêchent  pas  le  GIIÏ  et  la  RTLM,  depuis  Cyangugu  dans  la  ZIIS,  de  commander  à 
la  population  de  fuir  au  Zaïre  le  17  juillet  0 

Le  lieutenant -colonel  Hogard  essaie  Cependant  de  freiner  l'exode  vers  le  Zaïre,  en  faisant  lancer  des 
tracts  par  hélicoptère  : 

Mats  sa  préoccupation  principale  est  de  freiner  l'exode  des  populations.  Les  hélicoptères  français 
ont  lâché  îles  dizaines  de  milliers  de  tracts  sut  la  légion  de  Cyangugu,  expliquant  aux  Rwandais  que 
les  troupes  françaises  assuraient  leur  sécurité,  l'approvisionnement  et  soins  médicaux,  pour  les 
inciter  à  rester  sur  place.  Des  arguments  qui  ne  pèsent,  pas  lourd  devant  les  menaces  de  représailles 
et  de  morts  proférées  par  le  GIH  et  Radio  Mille  Collines  à  rencontre  do  ceux  qui  ne  choisiraient  pas 
d'cXo.lcED 

Suite  à  une  rencontre  avec  le  général  Lafoureade  à  Goma,  le  1-1  juillet,  le  général  Dallaire  note  que  las 
Français  se  sont  engagés  à  fermer  la  route  Gikongoro-Cyangugu  dans  la  forêt  de  Nyungwe  : 

Les  Français  avaient  accepté  de  fermer  la  seule  route  qui  traversait  la  montagne  ot  les  forets  du 
sud-ouest  pour  tenter  d'endiguer  le  mouvement  vers  Cyaiigugup'1 

Nous  n'avons  pas  d'information  que  les  Français  aient  monté  un  tel  barrage. 

l'ite  photo  montre  un  militaire  français  uriné,  regardant  la  fuite  do  la  population  .sans  s'y  opposer.  La 
légende  dit  «  Hmidnils  nf  Ihotisands  nf  Rwandarts,  inaludivtj  aidas  nf  thv  Hutit-lad  Gvvernmml,  <w  flaaing 
info  Zaïre.  Franah  soldiars,  liha  tha  mnn  at  th<:  rigfil,  ara  prola.cling  cixrilians  who  /car  Oit  Tut«i-dominatad 
rabais  in  Rwanda  "F^l 

1  '  Aucun  témoin  ne  doit  surct'irt  |f>51  p.  7'J4|. 

18  Philippe  liiberson.  Rwanda  :  It  pifge  •■  humanitaire  ■*,  Le  Figaro,  Ih  juillet  ltl'Jt.  p.  J. 

André  Gui, lirtiiim  [7[_>|  p.  S31  .  C'est  muet  qui  niellons  en  f(tiiv 
-  '  Conseil  de  sécurité,  3402e  séance,  Il  juillet  |iW4,  S/PV.:i402,  p.  3. 

J1  Frédéric  Fritscher.  Siiik  abris,  sans  «iii,  mm  soins....  Le  Monde.  21  juillet  1994,  pp.  1,  i.^ 

J  '  Frédéric  Fritscher,  ibidrm, 

JJ  R.  Dallaire  [551  pp.  581-5M2\ 

Raymond  Bonuor,  Rirandans  Pnnring  Intn  Zairr  as  RrbrU  Cain,  New  York  Times  July  1e».  1W4.  Trn<lurlion  de 
l'auteur  :  Dm  Rwandais  se  déversent  aa  Zaïre  à  mesure  que  les  rebelles  avancent.  Des  centaines  de  millier*  de  Rwandais, 
avec  entre  autres  des  partisans  du  gouvernement  hutu,  fuient  vers  le  Zaïre.  Des  soldats  français  comme  celui  à  droite, 
protègent  les  civils  qui  craignent  le  mouvement  rebelle  dominé  par  les  Tutsi. 
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31.3.  LES  FRANÇAIS  NE  S  UPPOSENT  PAS  À  L'EXODE  OU  MÊME  Y  INCITENT 


Los  militaires  français  aur,iiont  encouragé  leurs  amis  hutu  à  lu  fuite.  Aloys  K..  rcsra|>é  du  camp  de 
Xyarushishi,  rapporte  <v  qui  s'est  passé  à  Cyangugu  lors  <lo  l'exode  au  Zaïre  : 

Ils  ||es  militaires  français]  encourageaient  les%  gens  à  fuir  en  racontant  que  les  Inkotanyi  venaient 
et  tuaient  tout  sur  leur  passage.  Ils  leur  faisaient  re  signe  (il  fait  le  geste  île  se  trancher  la  gorge) 
pour  leur  signifier  (pie  les  Inkotanyi  allaient  les  tuei  lorsqu'ils  arriveraient,  ils  leur  faisaient  sij»iie  cal 
beaucoup  ne  patlaient  pas  français.  Ils  leur  demandaient  «l'activer  les  ti uvaux  'le  destructions  et  do 
pillages.  Ils  faisait  1«»  signe  de  tianclier  la  tét.-  avec  une  main,  en  disant  "Inkotanyi"  pour  signifie) 
qu'ils  allaient  les  tuer. 

Autre  chose  encore,  ils  inspectaient  les  cartes  d'identité,  lorsqu'ils  voyaient  la  mention  hutu.  ils 
laissaient  la  personne  franchir  la  frontière  à  Rusizi.  Lorsqu'il  y  avait  mention  tutsi,  ils  chassaient 
la  personne  eu  lui  demandant  de  retourner  en  arrière  pour  retrouver  les  Inkotanyi.  En  général,  ils 
évaluaient  le  nez  et  se  fiaient  aussi  aux  cartes  d'identité,  avtx-  leur  mention  ethnique  hutu,' tutsi.  [...] 

Les  Fiançais  venaient  «le  quitte!  le  Rwanda  et  je  sais  que  ù  c  ette  époque,  à  la  frontière  Hiisi/i  I, 
«  était  do»  Français  qui  assuraient  la  surveillance  du  roté  Rwanda  et  «lu  côté  Zaïre.  Lorsqu'ils  consta- 
taient que  tu  avais  la  mention  ethnique,  à  cette  époque  c'était  le  cas,  si  tu  étais  hutu.  ils  t'offraient  le 
passage,  en  te  «lisant  «pie  les  Inkotanyi  te  tueraient  si  tu  restais,  si  tu  étais  tutsi.  ils  te  refoulaient p7] 

.Temi-Bosx-o  Habimatia,  caporal  FAR  et  chef  IntorahamWo,  l'apporte  aussi  que  les  Français  poussaient 
à  l'exode  : 

Par  après,  ils  nous  ont  dit  qu'il  était  trop  tard,  que  le  FPR  avait  des  foies  qu'ils  ne  soupçonnaient 
pas,  nous  avions  trop  tardé  à  faire  appel  à  eux.  il  était  trop  taid. 

Us  ont  parlé  ainsi  lorsque  les  choses  tournaient  mal  puni  eux.  lorsqu'ils  avaient  commencé  à 
écliungei  des  tirs  avec  le  FPR  à  Gikotigoio.  Ils  nous  ont  dit,  il  n'y  a  pu»  d'autie  issue,  nous  devions 
tous,  sans  exception,  fuir  au  Congo.  Que  «  «•lui  qui  allait  chercher  à  resti»i  allait  •  -t i •  -  désigné  comme 
cancrelat  lui-même.  C'était  les  Français  eux-mêmes  qui  parlaient  ainsi. 

Ils  nous  ont  demandé  de  fuir,  partout  où  ils  passaient,  dans  les  petits  centres  commerciaux,  ils 
incitaient  les  gens  à  fuir  le  FPR.  Tout  comme  dans  ces  petits  centre»,  ils  ilcruuiidaiclit  à  toute  personne 
qu'ils  croisaient  :  Tutsi  ou  Hutu'.'  Si  tu  répondais  Hutu.  ils  le  faisaient  un  signe  d'amitié,  1  es  !  Mais 
pour  reconnaître  un  Hutu.  ils  se  fiaient  à  ce  signe  :  le  port  du  gourdin.  Il  y  en  avait  des  cloutés,  que 
nuits  appelions  «  «tu-une  innçon  possible  potti  rachetei  In  vie  de  l'ennemi  ».  cela  avait  fort  impressionné 
les  Fiançais.  Ils  nous  disaient  que  sui  ce  point,  ils  reconnaissaient  que  les  Rwandais  avaient  un  sens 
de  la  créativité,  qu'ils  n'auraient  pas  imaginé  une  telle  arme  pour  tuer.  Nous  avions  tué  plusieurs  fois 
avec  ça  «levant  leurs  propres  yeux  et  ils  ne  faisaient  rien  pour  nous  en  empêcher 

Fn  autre  tueur  eu  prison,  Ahmed  Bi/imana.  rapporte  : 

Au  moment  de  fuit  au  Zaïre,  c'est  les  Fiançais  qui  ««ut  demandé  aux  gens  «le  fuir.  Us  ont  occupé 
les  postes  frontières  et  ont  demandé  à  la  population  de  fuir  comme  quoi  le»  Inven/.i  allaient  tous  les 

mer0 

Félicien  Ngirabatware,  étudiant  en  droit,  rejoint  les  FAR  le  13  avril  1994-  Il  arrive  à  Rubeugoia  début 
juillet,  puis  rejoint  Cyangugu.  Il  témoigne  : 

.le  n'ai  rien  vu  d'humanitaire  dans  l'Opération  Turquoise;  pour  moi.  rien  ne  justifie  ce  qualificatif. 
Cette  opération  s'inscrivait  «laits  la  logique  «le  leur  soutien  militaire.  A  Ruhengera.  les  militaires 
fiançais  ont  onlunné  à  lu  population  et  aux  militait ok  «le  descendre  vei»  Cyangugu  en  séparant  les 
militaiies  ries  «  ivils,  Arrivés  à  Cyangugu  <>u  dates  du  1!>,  JH  «-t  21  juillet  lîliM,  ils  ont  trouvé  les 
bâtiments  encore  intacts  dont  ceux  «le  l'Etal.  Mais  après  cette  date,  le  pillage  et  la  destruction  <l«'s 
biens  ont  été  systématique»  et  les  militaires  français  ont  laissé  fahep*] 

Lors  d'une  réunion  publique  tenue  le  13  juillet  1991.  le  colonel  Sartre  aurait  appelé  les  Hutu  à  fuir, 
("est  ce  que  rapporte  Apollinaire  Nyirabahutu,  une  femme  tutsi  mariée  à  un  Hutu  qui  travaillait  au  collège 
<!«•  Rubengera.  Lorsque  les  militaires  français  sont  arrivés,  elle  est  sitrtie  de  sa  em'heitc  pour  dommidor 
<lu  travail  <lans  le  camp  «lu  collège  : 

Elle  a  assisté  à  la  première  réunion  publique  organisé*-  pai  l<>  colonel  Sartre.      Les  militaires 
français  qui  r  ampaient  au  groupe  scolaire  de  Rubengera  ont  tenu  une  réunion  dans  la  salle  polyvalente 


J''  Georges  Kapler.  enregistrement  vidéo.  L  '«W-r»  u<  qui  nous  ptvnd  au  ci'say»  ]5 1|  p.  371]. 

Georges  Kapler.  enregistrement  vidéo.  L'harrrut  qui  nous  pimd  au  l'iniyt  ]r,j|  p.  1G.1  . 

Georges  Kapler  enregistrement  vidéo.  L'horreur  qui  non*  ptrtid  an  H.sa'jt  |5-l|  p.  iKJl. 
-'"  Rapport  Mncyo  [321  p.  1WU  . 
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de  AJENÎAC  (ONG  locale)  qui  a  été  présidée  par  le  colonel  Sartre  Je  servais  dans  l'action  d'aide 
humanitaire  où  je  distribuais  <los  ration*  aux  réfugiés  et  j'ai  assisté  à  cette  réunion  à  laquelle  toute 
la  population  était  invitée.  Devant  la  foule,  il  y  avait  le  colonel  Saitre,  IJagilishcma  le  bourgmestre 
de  la  commune  Mabanza,  l'assistant  bourgmestre  Semanza  t'élestin  qui  faisait  la  traduction  potu 
Saitre.  un  militaire  canadien  qui  parlait  anglais  accompagné  d'un  rwandais  qui  traduisait  l'anglais  en 
kinvarwanda.  Il  y  avait  aussi  Apollinaire  Nsciigimana.  l'autre  assistant  bourgmestre,  ainsi  que  Hubert 
Bigaïuka  responsable  de  l'AJEMAK.  Le  colonel  Sai  tre  leur  a  dit  :  «  Notre  mission  prendra  lin  bientôt, 
mais  allons  céder  la  place  à  la  MINUAR,  vous  U»s  Hutu,  ne  soyez  pas  naïfs,  rappelez-vous  que  le  FPR 
est  ici  n  coté  à  Mushubati  |à  dix  kilomètres  au  nord-est],  dès  que  nous  partirons  ils  vont  venir  ici. 
Ils  vont  sûrement  vous  demander  où  est  la  famille  ou  la  personne  qui  babil  ail  ici  ou  là.  si  vous  dites 
qu'elle  est  moite,  ils  vont  vous  demandei  qui  l'a  tué.-.  Même  si  vous  le  savez,  je  vous  conseille  de 
ne  rien  dire,  mais  plutôt  fuyez-les.  Il  a  aussi  demandé  à  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  fuir  de  ne  pas 
obéir  an  FPR  car  son  gouvernement,  n'allait  pas  tarder  à  tomber.  »  Le  colonel  Sartre  pensait  qu'il 
s'adressait  aux  but u  seulement,  parce  que  les  rescapés  se  trouvaient  dans  des  camps.  Donc,  l'objet  de 
celte  léunion  était  île  sensibilisai  la  population  hutu  à  piendte  le  chemin  de  l'exil.  C'est  ainsi  que  la 
population  a  commencé  à  fuir  en  passant  par  Oyangngu  et  par  Gisenyip77] 

Deux  antres  témoignages  confirment  ce  récit,  dont  celui  d'Emmanuel  Rwagnsann.  qui  a  reçu  une 
formation  militaire  assurée  par  les  Français  pendant  l'opération  Turquoise. 

••  J'étais  anivé  à  Rubcligera  depuis  quatre  jouis  quand  nous  avons  entendu  qu'il  y  avait  une 
réunion  qui  était  organisé*-.  .l'ai  assisté  à  cette  léunion  organisée  pai  Sartre.  La  réunion  a  commencé 
à  11  heures.  Parmi  les  orateurs,  il  y  avait  Sartre,  Semanza  et  un  autre  militaire  blanc  qui  parlait 
anglais  avec  un  homme  clair  de  peau  qui  traduisait  pour  lui.  Semanza  traduisait  les  paroles  de  Saille. 
Saille  nous  .1  dit  qu'il  fallait  fuir .  que  les  lnkotanyi  étaient  airivés  à  Mushubati.  qu'il  fallait  fuii  et 
que  les  Français  allaient  nous  aider  à  n -venir.  Il  a  dit  qui-  ceux  qui  ne  pouvaient  vraiment  pas  fuii 
devaient  se  cacher  dans  la  brousse  et  ne  pas  obéir  au  pouvoir  tut  si.  >f^"| 

Le  23  juillet,  lors  d'une  autre  réunion  publique  à  Rubengera.  le  colonel  Sartre  tient  îles  propos  de 
la  même  teneur  et  ajoute  que  ceux  qui  vont  partir  reviendront  dans  deux  ans  avec  le  gouvernement, 
intérimaire  F^l 

31.4    Les  Français  ne  séparent  pas  les  hommes  armés  des  réfugiés 

À  propos  de  l'exode  à  Goma.  le  général  Dallaire  note  : 

[Le  li)  juillet]  Au  moment  de  tiavcisci  la  frontière,  ni  les  Zaïrois  ni  les  Fiançais  ne  piiient  les 
,    s  néci-ssaiies  poui  sépaiei  les  civil-     -s  milice-   i|i<s  gend  m  ••-  "il  d  lai-  "| 


31.5    Le  pseudo-désarmement  des  FAR  à  la  frontière 

L'aniieineiil  lourd,  fourni  pour  l'essentiel  par  la  France,  est  parqué  à  |>art  : 

Les  Zaïrois  désarmèrent  finalement  l'AGR  à  la  frontière,  dépouillant  certains  des  hommes  de 
leurs  machettes  et  de  leurs  fusils:  mais  l'armement  lourd  l'artillerie,  les  mortiers  lourds,  les  canons 
antiaériens  et  les  armes  antichars     fut  acheminé  et  escorté  au  nord  de  la  villeED 

Les  militaires  zaïrois  ont  renoncé  à  désarmer  leurs  •<  frères  »  : 

|.\  Gomn|  les  débris  de  l'armée  rwandaise  contribuent  à  accentuer  l'incontrôlable  :  plusieurs  milliers 
de  soldats  sont  passés  de  «  l'autre  côté  »  avec  armes  el  bagages.  l'alignés  par  plusieurs  jours  de  veille 
et  abreuvés  de  bière  locale,  les  pal achut istes  zaïrois  île  la  'M"  brigade  ont  renoncé  à  désaimet  leurs 
*  frères  ».  Seuls  les  effectifs  île  la  Division  spéciale  présidentielle  (DSP)  tentent,  souvent  violemment, 
d'établir  un  semblant  d'ordre.  Les  événements  cependant,  les  dépassent,  eux  aussiQ 


'    H.i|>|>.>rl  Mury».  ET,  |>.  23J|. 
11  Rapport  Mucyo  [52  P-  235]. 
'-'  Rapport  Muryo  [53  p.  235  . 
H.  Dallaire        p.  5W. 
H.  Dallaire  |3BJ  p.  582). 
'*'  Christian  florin*.  Rwan'ln  ;  l,r  fm  rhrz  1rs  voisin*.  L'Express.  21  juillet  ÎIKI-I. 
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31.0.  LES  FRANÇAIS  NE  S'OPPOSENT  PAS  AU  DÉMONTAGE  ET  AU  PILLAGE 


31.6    Les  Français  ne  s'opposent  pas  au  démontage  et  au  pillage 

Les  usines  fie  la  région  de  Cyangugu  sont  démantelées  : 

Jeun-Népomucène  revient  dans  le  village  de  Cymbogo  [C'vimbogo]  en  septembre  puni  constater 
que  les  Hnttl,  avant  lent  fuite,  ont  tout  saccadé.  Des  témoins  racontent  que  le  ditec  teui  île  l'usine 
de  jus  de  fruits  a  fait  plusieurs  voyages  eu  camion  vers  le  Zaïre,  juste  en  face,  pour  sortir  toutes  les 
machines  FH 

Aloys  K.,  rescapé  ilu  <'nm|>  de  Nyarushishi,  déjà  cité,  témoigne  : 

Autre  chose,  les  biens  publics  (hôpitaux,  électricité  et  autres)  ont  été  détruits  en  leur  présence,  ils 
n'ont  rien  lait  pour  l'empêchct 

Fnnstin  Twngiramnngu  se  plaint  que  sa  maison  à  Cyangugii  ait  été  pillée  : 

Ma  maison  de  Cyaiigugn  a  «Hé  pillée  île  fond  en  comble,  sous  le  regaid  d«-s  militaires  françaisf'*] 


31.7    Les  organisateurs  du  génocide  empêchent  le  retour  des  ré- 
fugiés 

Jean  de  Dieu  Habineza.  ministre  du  travail  du  C1K.  prétend  que  le  F'PR  n'accepte  le  retour  que  «les 
Rwandais  illettrés  : 

Pour  enrayer  le  pr<«-essus  de  retour,  l'ex-gouvernement  rwandais  en  exil  au  Zaïre,  qui  vent  que 
le  I- PU   ■:  n)gne  sur  un  désert.  »  avant  de  reprendre  le  pays  par  les  armes,  semble  avoir  lancé  une 
luanci'uvre  supplémentaire  d'intoxication.  «  Le  t'I'H  u  dit  que  seuLs  1rs  gens  qui  rte  .savent  f»i.s  /.'>• 
écrire  peuvent  rentrer,  je  le  confirme  »,  affirme  en  interrompant  la  conférence  de  presse  du  HCR,  le 
ministr«'  du  travail  de  l'ancien  gfjuvernemontPj 


31.8    Les  Français  en  appellent  à  la  communauté  internationale 

Alors  (pie  c'est  le  gouvernement  intérimaire  rwandais  qui  a  organisé  l'exode  de  la  population  au  Zaïre 
et  que  les  militaires  français  ne  s'y  sont  pas  opposés.  Philippe  Doiiste-Blazy,  en  visite  à  Gunia,  dénonce  un 
deuxième  génocide  et  s'en  prend  à  la  communauté  internationale  et  au  nouveau  gouvernement  rwandais  : 

«  Après  le  génocide,  les  kalnr.hni.kons  et  tr.n  machettes,  le  peuple,  rwandais  dent  ér.happr.r  à  un  autre 

•  ,>  ' T  r(.  ■.,  ,■",/,  .', •  II.      ,'  ,'  j       f    ',         h  .■!■',;  i     ,.  .    .1    ,  | ,  '-,  | .  I  1        :,    .,    [.|,  |.  ■    I  1 1  1 1 1  î  -  - 1  ]  *  -    fltll    -U-      i  •  '■  I  •  V  H  '  '•    ;'l  lll 

santé.  Philippe  DoUste-Blazy.  en  visite  à  Gotna. 

«  t'st-ee  que  la  communauté  internationale  considère  qu'ils  sont  des  hommes  ';  )'-l1-t-il  une  priorité 
humanitaire  et  politique  f  Politique,  car  la  seule  chose  à  faire,  c'est  de  faire  rentrer  les  réfugiés  chez 
eus.  Il  faut  que  la  i  innuiunaulé  internationale  demande  des  garanties  au  gouvernement  rwandais  [puni 
les  i.MuhmV.  Il  faut  organiser  le  retour,  une  opération  internationale  sous  l'égide  du  HC'lt  ».  a  ajouté 
l<>  ministre!4"! 

Les  propos  du  ministre  sur  »  un  autre  génocide  par  la  faim,  la  soif  et  le  choléra  »  sont  scandaleux.  Mais 
ils  amènent  à  s'interroger  sur  qui  est  l'auteur  de  cet  autre  génocide.  Nos  constatations  sur  le  caractère 
forcé  rie  l'exode  sont  sans  appel.  C'est  le  gouvernement  intérimaire  qui  en  est  l'auteur. 

La  solution  proposée  par  le  ministre,  «-<•  2-1  juilfi't  à  (ïoma.  attire  aussi  l'attention.  «  ht  seule  chose  à 
faire,  dit  le  ministre  de  la  Santé,  c'est  de  foire  n  ntivr  les  réfugiés  chez  eus  ».  Pourquoi  alors,  les  militaires 
français,  mandaté  par  PO  NU  pour  une  opération  humanitaire,  ont-ils  laissé  ce  gouvernement,  cette  armée, 
ces  milices,  ces  radios,  entraîner  tout  un  peuple  vers  la  mort  '.'  L'appel  du  ministre  à  la  communauté 
inletliat  ioiiale  apparaît  complètement  inadéquat .  Précisément,  la  communauté  international*-  avait  donné 
un  mandat  à  la  France  pour  éviter  pareille  catastrophe.  Il  est  clair  que  si  l'opération  Turquoise  avait  mis 
aux  arrêts  les  auteurs  présumés  du  génocide  et  l'ait  taire  leurs  radios,  ils  n'auraient  pas  pu  entraîner 

"'  Michc-I  Hùhni  \ÛÏ  P-  22  . 
1    Georges  Kapler.  ibidt.m. 
39  C.  Bncckman  ES3  P-  322). 

39  Jcan-Baptisle  Naudet,  Entre,  la  peur  du  choléra  et  celle  iu  FPR,  Le  Monde,  24  juillet  L994,  p.  9. 
'"  Jenn-Bnptiste  Naudet .  Les  miiU  Jouteur*  tics  réfugie*  rwandais  .  Le  Monde.  2«  juillet  1!XM,  pp.  1,  .'t. 
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31  PAS  D'OBSTACLE  À  L 'EXODE  DE  LA  POPULATION 


titille  cette  population  dans  leur  fuite  Ainsi,  h-  ministre  français  de  lu  Santé  reconnaît  que  l'opération 
«  humanitaire  »  Turquoise  débouche  sur  un  désastre  humanitaire^ 

31.9  Bilan  de  l'exode  fin  juillet 

Dans  son  2''  rapport  René  Degni-Ségui  dresse  le  bilan  suivant  : 

L'exode  «les  Hutus  a  contribué  à  vider  davantage  le  Rwanda  de  sa  population.  Le  nombre  de 
réfugiés  qu'ont  entraîné  la  guerre  et  les  massacres  est  estimé  à  la  lin  du  mois  de  juillet  à  pics  de 
2.T>  millions.  La  population  de  réfugiés  N'établit  comme  suit  :  1.2  million  à  Goma.  500  0(1(1  au  Sud- 
Kivu,  .HOU  000  à  400  000  en  République-Unie  de  Tanzanie,  150  000  au  Burundi,  10  000  à  12  000  en 
Ouganda.  Goma.  base  arrière  de  L  'opération  Turquoise",  est  ainsi  devenue  le  premier  centre  d'accueil 
des  réfugiés,  surclassant  le  camp  de  Bénaco  en  Tanzanie.  Le  drame  procède  de  ce  que  Goina.  qui  lie 
comptait  que  .100  (100  habitants,  connaît,  l'intrusion  .subite  de  1  200  (MM)  personnes  supplémentaires, 
soit  le  quadruple  île  sa  population.  La  surpopulation  île  la  ville  zaïroise,  dans  des  conditions  précaires 
d'existence,  contenait  les  germes  d'un  drame  humain  qui  la  singularisait.  Les  conséquences  étaient  en 
effet  prévisibles.  A  la  famine  a  succédé  une  épidémie  de  choléra.  Celle-ci  a  causé  la  mort  de  plusieurs 
milliers  de  personnes,  Les  chiffres  avancés  ne  sont  pas  précis,  variant  d'une  source  à  l'antie  et  donnant 

lieu  À  roiitl  .verse.  Le  nomhn   de  morts  se  sitnei  lit  eut  le  20  I*  M  •■<   I.    \u  -  boléi.i  -■<■.-<  adjoint 

une  dysenterie  qui  vient  de  se  déclarer  et  risque  peut-être  de  revêtir  la  forme  d'une  épidémie.  Des 
journalistes  ajoutent  à  la  liste  des  malheurs  twandais  la  menace  d'une  éruption  volcanique  (émanant 
de  deux  volcans,  le  Nyiragongo  et  le  Nyamuragira  situés  à  quelques  dizaines  de  kilomètres  au  nord 

de  Goma,  comme  cela  a  été  rapporté  dans  la  presse  internationale  les  21-25  juillet  l'W  >)f"| 

31.10  L'exode  est  moindre  en  août  au  départ  des  Français 

À  menue  que  se  rapproche  la  date  fixée  pour  le  retrait  des  troupes  françaises,  un  nouvel  exode  démarre, 
des  réfugiés  quittent  la  ZHS  et  s»'  dirigent  vers  Bukavu  au  Zaïre.  Les  Français  essaient  de  raisonner  la 
population  déplacée  dans  leur  Zotle,  niais  personne  lie  V'cllt  plus  les  écouter  1^1 

Polir  éviter  Ull  exode  aussi  catastrophique  que  celui  de  juillet,  dans  les  dernières  semaines  de  l'opérât  ion 

Turquoise,  les  autorités  françaises  font  un  pas  vers  le  nouveau  gouvernement  de  Kigali.  Set  h  Sendashonga, 
ministre  de  l'Intérieur,  et  .hicqiles  Rilio/ngnla.  ministre  à  la  Réhabilitation  des  déplacés,  sont  amenés  par 
les  Français  en  hélicoptère  dans  la  zone  humanitaire  sûre  à  Kibuye.  pour  convaincre  la  population  de  ne 
pas  fuirQj 

Trois  ministres  FF'R  sont  aussi  allés  à  Gikongoro  : 

La  plésetitation  des  trois  miiiisttes  FPK  à  Gikuligolo  s'est  défoulée  à  la  satisfaction  générale.  Ils 
ont  même  été  applaudis  et  plus  particulièrement  à  Cyanikap^ 

Mais  les  miliciens  non  désarmés  par  les  Français  continuent  à  forcer  les  populations  à  l'exil,  connue 
Filldiqile  cette  note  du  bureau  des  Affaires  civiles  de  l'opération  Turquoise  : 

Les  éléments  négatifs  qui  inquiètent  [les  populations]  sont  principalement  :  (...] 

-  les  menaces  des  miliciens  venant  de  Cyangiigu  et  Bukavu  et  poussant  au  départ  j4**! 

Le-  ministre  de  la  Défense.  François  Léotnrd,  au  départ  de  Turquoise,  reprend  le  thème  du  FUvaiida 
vidé  par  le  F  Pli  : 

Nous  avons  fait  tout  notre  possible  pour  stabiliser  et  rassurer  la  population.  [...]  11  appartient 
désormais  au  Fl'H  de  faire  les  gestes  nécessaires  pour  i  assurer  les  populations.  |...|  .Je  ne  crois  pas 
que  l'on  puisse  dire  que  l'opération  française  n'a  sauvé  des  gens  que  temporairement  [.,.].  N'oublions 


"  Philippe  Bibiisoii.  Uwanda  :  !■  piègr  *  humanUain:  »,  Figaro,  15  juillet  11194,  p.  2, 

ONU,  A/49/508,  S/11K.U,1  1 157.  )  IL. 
**  Gérard  Prunier  [1581  p.  367]. 

44  Audition  il<-  Jean-Christophe  Itillialil.  EngtitU  sui  la  lingtdit  tTiiaictiai.it  1 990- 1  L>!K{  I  II,  Tome  III.  Auditions.  Vol.  2. 
,..  jsi  . 

4r'  Opération  Turquoise.  l'oint  de  situation  humanitaire  du  17  «ont.  Hnguitt  .sur  la  tiagidir  iwandain  1990-1994  |1  11, 
Tome  II,  Annexes,  p.  528], 

4"  Opération  Turquoise,  bureau  des  Affaires  civiles,  18  août  1994.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaUc  1990-1994,  Il  111 
Tome  II.  Annexes,  p,  5311 
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31.10.  L  EXODE  EST  MOINDRE  EN  AOÛT  AU  DÉPART  DES  FRANÇAIS 


pas  que  la  zone  humanitaire  sûre  regroupe  aujourd'hui  une  population  supérieure  à  relie  qui  subsiste 
(huis  tout  le  reste  du  HwundiiQH 

Gérard  Prunier  pointe  la  grossier*"  erreur  du  ministre  Léotard,  dont  il  est  le  conseiller  :  «  bi  ZHS 
français*  abrite  environ  1,5  millions  de  réfugiés  et  il  reste  environ  .1,2  millions  d'habitants  dans  le  reste 
du  pays.  >P*] 

Cette  allégation  du  ministre  lAitard  semble  puisée  à  la  même  source  que  Jean- Bosco  Barayagwiza 
qui  déclare  :  «  Kwn  if  they  [the  RPF]  liane  won  a  militari/  inr.lnry  they  urill  nof  liane  the  power.  We  liane 
the  population.  They  nnly  liane  the  Imllet.s.  «PI 

Environ  350  01)0  personnes  ont  rejoint  la  région  de  Bukavu  nu  Zaïre P7] 

An  final,  lVxo<le  forcé  de  la  population  a  provoqué  la  fuite  dans  les  pays  limitrophes  et  principalement 
au  Zaïre  de  plus  de  deux  millions  de  Rwandais,  soit  le  quart  de  la  population,  et  le  déplacement  à 
l'intérieur  du  Rwanda  de  huit  cent  à  deux  millions  de  personnes  p*]  Eu  Tanzanie  le  nombre  de  Rwandais 
ayant  fui  est  estimé  à  -110  000.  dont  330  000  dans  le  seul  camp  de  Benaeo|"~'|  A  la  mi-juillet,  le  nombre  de 
personnes  francliissant  la  frontière  de  Goma  était  de  12  à  20  000  à  l 'lieurep^  Le  nombre  de  morts  dus  au 
choléra  se  situerait  entre  20  000  et  50  0000 


Destination 

Nombre 

Goma 

1  200  000 

Sud-Kivu 

500  000 

Tanzanie 

300  000  à  100  000 

Burundi 

150  000 

Ouganda 

10  000  à  12  000 

TAB.  31.1  Nombre  de  Rwandais  ayant  fui  dans  les  pays  limitrophes  à  la  lin  du  mois  de  juillet.  Source  : 
René  Degni-Ségni,  13  octobre  1901,  A/  10/508,  S/1 90-1/1 157. 


4'  Dominique  Uarraud.  Léolard  :  «  Tout  a  été  fait  pour  rassurer  la  population  -,  Libération.  'M-'2l  août  1994.  p.  V2. 
48  G.  Prunier  [03  P-  36R|. 

4J  Rwanda  :  Lleath,  Despair  and  Défiance.  0  p.  1091'.  Traduction  de  l'auteur  :  *  Mime  s'il»  (If  Ff'R!  ont  remporte  une 
netoirr.  militaire.  Ht  n'auront  pas  le  pouvoir.  Nous  axons  la  population.  lit  n'ont  que  1rs  munitions.  » 
'"'  Bmilnw  BoutroK-Ohidi,  ONU,  S/ 1994/1 133,  »  ,„  ti>lirr  199-1. 
'''  Bout  rus  Uoution-Glmli.  ibidem* 

r'-  René  Degni-Ségui.  13  octobre  1991.  A/19/508.  S/ 199 1/1 157. 
''  '  R«'|H-  Degni-Ségui,  ibidem. 
:,>  René  Degni-Ségui.  ibidem. 


Chapitre  32 


Pas  de  neutralisation  des  radios  de  la 
haine 


■<  Soyez  contents  mes  amis 

Tous  les  Inkotanyi  sont  exterminés 

()  Dieu  juste.  » 

«  Muze  Imishime  usliuti 

Inkotanyi  zashize 

K  .k.  i  Iniari.i  ni  i   m-  auv..  » 

(Kantano  Hal.imana.  RTLM.  2  juillet  1994. 
Enregistrement  rlilfusé  au  musée  de  Murambi  (Gi- 
kongoro).  Cf.  .I.-P.  Chrétien  (dir.).  Les  viédias  du 
génocide,  @5J  p.  205  .) 

Le  rôle  des  radios  pour  amener  les  gens  à  tuer  a  été  capital,  compte  tenu  qu'une  bonne  partie  de  la 
population  ne  sait  pas  lire,  que  la  presse  écrite  est  peu  répandue  et  que  les  gens  ont  été  éduqués,  tant  par 
le  pouvoir  civil  que  par  l'Église  catholique,  dans  l'obéissance  au  pouvoir  établi  et  à  son  administration 
locaJeC] 

Ce  rôle  d'incitation  à  la  haine  et  au  meurtre  des  radios  est  reconnu  formellement  par  M.  Degni-Ségui. 
rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU,  à  l'issue  de  sa  première  enquête 
du  9  au  20  juin  1091  : 

L'incitation  à  la  haine  filmique  et  à  lu  violence 

Il  circule  en  permanence  au  Rwanda  de  fausses  rumcins  et  des  tracts  tendant  à  exacerber  les  pus- 
sions ethniques  et  à  inciter  à  la  violence.  [...]  Cette  incitation  date  de  longtemps,  comme  le  soulignent 
différents  rapports  |...| 

Mais  ce  qui  semble  nouveau  et  mérite  d'être  souligné,  est  la  forte  implicat  ion  de  la  Radio  Nationale 
Rwandaise  sous  contrôle  de  la  Présidence  et  surtout  île  la  Radio- Télévision  libre  des  Milles  Collines 
(RTLM).  Il  est  frappant  de  relever  que  les  émissions  de  .es  médias  différent  sigiiiricativement  selon 
qu'elles  sont  émises  en  fiançais  ou  en  kinv. invalida,  la  seule  langue  parlée  par  la  quasi  totalité  des 
Rwandais.  Inoffensives  dans  le  premier  cas.  elles  deviennent  extrêmement  agressives  dans  le  second. 
La  HTLM  n'hésite  pas  à  appeler  à  l 'extermination  des  Tutsis.  Sa  triste  célébrité  lui  vient  du  lôlc 
déterminant  qu'elle  semble  avoir  joué  dans  les  massacres.  Aussi  l'appelle-t-oll  «  bi  mdiit  qui  hif  »£] 


1  Voir  le  rôle  des  radios  dans  le  génocide  spctionllft.tt.l  pageW45j  section  |Ï5.7.1|pnge|656{  sert  ion  |15.",2|  page  [6ôt>| 
-  Rapports  de  René  Degni-Ségui  ONU.  A/V.I/toM.  H}  1<V)4/ 1 IST;  section  T. 
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32.1.  LE  BROUILLAGE  DE  LA  RTLM  ÉTAIT  POSSIBLE 


32.1    Le  brouillage  de  la  RTLM  était  possible 

La  commission  d  enquête  du  Sénat  belge  a  établi  que  la  MIXl'AR  avait  la  possibilité  de  créer  sa 
propre  radio,  de  brouiller  avec  ses  équipements  les  émissions  de  radio  RTLM.  voire  de  la  neutraliser  manu 
militari. 

Le  colonel  Marchai  déclare  que  K1BAT  II  avait  emmené  ton  propre  émetteur  radio,  mai»  ajoute 
que  l'on  n'a  pas  essayé  de  brouiller  les  émissions  do  RTLM  à  l'aide  de  celui-ci  :  »  KIDAT  II  est  arrivé 
avec,  une  radin.  Dans  le  but  d'entretenir  le  moral  des  troupes,  nous  anon.s  obtenu  une  fréquence,  mais 
après  un  jour  ou  deux  d'émission,  nous  avons  enregistré  une  réclamation  du  ministre  de  l'Information. 
Nous  ucons  dune  changé  la  frA/uence,  ma  h  cette  nidio  n'a  mit  pas  pour  but  de  brouiller  RTLM.  iÇ] 

Le  colonel  Marchai  rappelle  qu'en  Somalie,  l'ONU  a  brouillé  des  émissions.  Pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas 
fait  au  Rwanda? 

Le  colonel  Marchai  compare  la  situation  à  celle  de  la  Somalie,  où  l'on  a  brouillé  des  émissions,  ce 
qui  est  donc  techniquement  possible  :  «  /,  'ONU  dispose,  d'ailleurs  d'un  matériel  adéquat.  Beaucoup  de. 
remarques  ri  ce  sujet  ont  été  faites  à  tous  les  échelons.  Mais  le  président  répondait  que  l'on  ne  pouvait 
pus  supprimer  la  liberté  de  la  presse,  vie.  d'autant  moins  qu'il  était  lui-même  critiqué  par  RTLM. 
Cette  radio  a  donc  continué  à  émettre.  Pour  moi.  l'ONU  était  responsable.  Les  émissions  de  RTLM 
étaient  contraires  au  protocole  d'accord  entre  Ip  Rwanda  et  l'ONU.  D'autre  part,  nous  ne.  disposions 
pas  sur  place  de  tous  les  moyens  utilisables.  Nous  avons  obtenu  un  temps  d'antenne  sur  Radio  Rwanda 
t:t  je  crois  que  l'utilisation  de  celui-ci  pouvait  avoir  des  effets  positifs  sur  les  événements. 

Le  brouillage  de  la  RTLM  était  possible  : 

L'adjudant  Boeqnelloen.  responsable  des  transmissions  de  Kl  BAT  II.  est  particulièrement  formel 
à  cet  égard  :  «  Radio  Mille  Collines  était  une  railio  FM.  Il  suffl-t  de  îepérer  sa  puissance  et  de  mettre 
à  porté*'  convenable  une  autre  radio  qui  émet,  sur  la  même  puissancerjun  signal  perturbé.  On  ne  doit 
pas  brouiller  tout  le  temps.,  mais  seulement  au  moment  où  des  émissions  spécifiques  commencent  à 
être  émises.  Ils  sont  alors  dans  les  pires  difficultés. 

f.a  distance  d'émission  d'une  telle  radio  est  directement  proportionnelle  à  sa  puissance  d'émission. 
Si  nous  souhaitez  brouiller,  il  faut  voir  de  quelle  puissance  vous  dispose;;  il  faut  être  plus  puissant 
que  l'autre.  Si  vous  êtes  beaucoup  plus  puissant,  vous  pouvez  émettre  bien  plus  loin.  Si  vous  êtes  de 
la  même  puissance,  vous  nous  mette;  oihe  cet  autre  et  son  interlocuteur. 

On  ne  m'a  pas  transmis  la  puissance  exacte.  Je  l'estime  à  j[00  on  500  watt.  »  Selon  des  données 
dont  la  commission  dispose,  KIBAT  pouvait,  utiliser  au  maximum  100  watt  pour  brouiller  les  émissions 
de  K'I'LM.  Cela  suffit  pour  hrouillci  un  émetteur  d'une  puissance  de  400  à  500  watts  comme  KTLM. 
a  condition,  du  moins,  que  cet  émettent  soit  situé  à  l'endroit  correctf] 

Le  ministre  Delcroix  dit  avoir  demandé  au  lieutenant- général  Charlier  de  brouiller  la  radio  RTLM. 
Rien  ne  sera  fait.  Il  est  vrai  que  les  autorités  belges  savaient  que  le  président  Habyarimana,  ou  du  inoins, 
son  entourage  direct,  contrôlait  cet  émetteur  qui  véhiculait  la  haine  raciale. 

Cependant,  il  ressott  des  documents  du  SGR  que  la  MINUAR  transmettra  le  8  avril  1994  au  C 
OpsQà  la  demande  du  lieutenant-général  Charlier  (.15»),  les  coordonnées  de  l'endroit  où  se  trouve 
l'émetteur  de  RTLM  :  «  Localisation  de  l'émetteur  Mille  Collines  RTLM  Rue  du  Commerce  à  Nya- 
rqgOlgfl  en  Coord  0050.8490  v.Q 

À  défaut  de  détruire  les  studios  et  les  émetteurs,  il  était  possible  de  brouiller  les  émissions.  Il  existe 
des  avions  spécialisés  dans  le  brouillage^  Le  brouillage  terrestre  de  la  FM  nécessite  le  déploiement  local 
d'émetteurs,  donc  un  contrôle  de  la  zone.  Ce  qui  était  le  ras  lors  de  l'opération  Turquoise. 


1  Commission  d'enquête  parlementaiie  du  Sénat  belec    I IjS,  1-611/7.  section  3.11.1.2.  p.  02  1  . 
1  Commission  d'enquête  parle  mentaire  du  Sénat  belge  .  l'S,  1-61  1/7  section  .5.11.1.2.  p.  b2">  . 
'  Krrenr.  lire  plutôt,  sur  la  même  fréquence. 
,J  Ibidem,  p.  t>2o\ 

'  C  Ops  :  Commande  meut  des  opérations  A  l'état- major  «le  l'aimée  belge. 
*  Ibidem,  p.  I>27. 

M  L'I'S  Air  Force  utilisa  des  avions  de  transport  aménagés,  les  EC-150  Commando  S<i|o,  pour  brouiller  les  émission* 
radio  et  télévision  locales  et  leur  substituer  d'autres  émissions  sur  n'importe  quelle  fréquence  pendant  la  guerre  du  Golfe  de 
1991  et  lors  d'opérations  à  la  Grenade  et  à  Haïti.  Cf.  Morand  Facho»,  Invtnlaire  d(.s  radins  "de  haine"  rt  à  but  humanitaire 
dans  1rs  znnis  d*  ronjlil  http://wuv.rnw.nl/realradio/dos8isrB/htiLl/hatointro.htinl 
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32.  PAS  DE  NEUTRALISATION  DES  RADIOS  DE  LA  HAINE 


32.2    Le  Conseil  de  sécurité  exige  l'arrêt  de  l'incitation  à  la  vio- 
lence sur  les  ondes 

Le  CWwil  «le  sécurité  «le  l'ONU  exhorte  h  mettre  fin  aux  incitations  «  la  violeuce  ou  à  la  haine 
ethnique  pur  lo  l>inis  des  moyens  d'information  par  In  résolution  91S  du  17  mai  100 1  : 

Exhortant  vivement  tontes  les  parties  à  mettre  fin  immédiatement  à  toute  incitation  à  la  violence 
ou  à  la  haine  ethnique,  en  particulier  par  le  Liais  di>s  moyens  d'information,  |,-,P"1 

Lors  do  l'adoption  de  cette  résolution,  M.  Kovanda,  représentant  de  la  République  Tchèque  à  l'ONU. 
déclare  au  Conseil  de  sécurité,  le  1C  niai  : 

F.ll<>s  |ces  atrocités  inrtommahlcs|  ont  été  commises  sur  les  ordres  rie  personnes  proches  du  Président 
Hahyarimana  et  à  l'instigation  des  émissions  incendiaires  de  Radio  Mille  Collines.  C'est  une  ladio 
privée,  mais  se-  propriétaires  sont  des  proches  de  l'eu  le  Président  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  l'incitation 
à  la  haine  ethnique  par  les  moyens  d'infoi  mation  dont  fair  état  le  préambule  de  notre  résolution  vis»- 
tout  par  tiiulièrenionl  Radio  Mille  CollinesQ 

La  résolution  925  du  8  juin  190 1,  plus  <[uc  d'y  exhorter,  l'exige  : 

S.  Exige  également  que  toutes  les  parties  mettent  lin  immédiatement  à  toute  incitation  à  la  violence 
ou  à  la  haine  ethnique,  en  particuliei  pai  le  biais  des  moyens  d'informat  ion  J*^] 

La  cessation  des  émissions  de  la  RTLM  est  réclamée  plusieurs  fois  à  la  réunion  du  Conseil  de  sécurité 
le  V  juillet  1091.  M.  Kovanda.  représentant  de  ht  République  Tchèque,  déclare  : 

Nous  appelons  [...]  à  la  cessation  des  émissions  incendiaires  de  Radin  Mille  Collines  p~*| 
Sir  David  Hannay,  représentant  du  Royaume- Uni,  déclare  lors  de  la  môme  réunion  : 

À  cet  égard,  la  poursuite  des  activités  de  Radio  Mille  Collines  est  particulièrement  inacceptable.  11 
e-t  intolérable  qu'une  station  de  ladio  dans  inie  zone  sous  contrôle  du  «  gouvernement  intérimaire  •>  du 
Rwanda  puisse  im  iter  des  personnes  à  commettre  des  violations  du  droit  humanitaire  et  des  attaques 
contre  du  personnel  des  Nations  Unies.  Les  Nations  Unies  ont  demandé  que  de  telles  émissions  cessent 
immédiatement,  et  les  membres  du  Conseil  ont  fait  part  au  représentant  du  Rwanda  de  leiu  profonde 
pi l'-occupat ion  eu  lui  demandant  de  le  faire  -avo'u  aux  autorités  du  «  gouvernement  intérimaire  ».  Si 
tes  autorités  sont  soudeuses  de  leur  réputation  au  niveau  international,  elle  doivent  faire  en  sorte  que 
ces  émissions  cessent  immédiatement! 


ir  reput 
entU 

Lors  de  la  même  réunion.  M.  Mérimée,  représentant  do  lu  France,  parle  do  faire  cesser  ces  émissions  : 


.le  votldlais  insister  avant  de  coiicluie  sur  la  Responsabilité  particulière  dis  médias  qui  incitent 
à  la  haine  ethnique  et.  à  la  violence.  La  Fiance  demande  instamment  aux  lesponsahles  des  radios 
concernées,  et  en  premier  lieu  à  la  Radio  Mille  Collines.  île  mettre  fin  à  celle  propagande  criminelle. 
La  France  fora  tout  sou  possible  pour  obtenir  la  cessation  de  cos  émissions^ 

Cette  déclaration  dll  représentant  do  la  Franco  est  d'autant  plus  importante  que  celle-ci  dispose  à 
C6  moment-là  au  Rwanda  d'une  force  mandatée  par  l'ONU  sous  chapitre  VII,  c'est-à-dire  avec  droit  do 
recours  à  la  force.  Mais  les  mots  utilisés  par  M.  Mérimée  qui  «  fera  tout  son  possible  pour  obtenir  la 
(vssation  do  ces  émissions  »  laissent  percevoir  que  les  troupes  françaises  ne  recourront  pas  h  la  force.  Il 
ne  s'engage  pas  à  faire  cesser  les  émissions  mais  à  on  «  obi  cuir  la  cessation  ",  ce  qui  est  tout  différent.  La 
langue  diplomatique  se  prête  vraiment  à  beaucoup  d'esquives. 

Los  attaques  do  lu  RTLM  contre  la  MLXUAR  sont  dénoncées  : 

A  New  York  [le  20  juin],  le  Conseil  de  sécuiité  de  l'ONU  s'ittite  des  incitations  à  la  violence  de 
la  ladio  des  Mille  Collines  sous  contrôle  gouvernemental  :  »  Dr.  M  1rs  rmi-isintis  ,;„,trr.  In  Mm  «ut-  tir 


'    ONT  S  HF.S/IH*  '  mille 

11  Conseil  île  séelllilé,  ItiiTT"  .u'-iinee,  lundi  10  mai  199-1,  S/PV.3377,  P-  17. 
'-'  ONU.  S ,'K ES /9 2 S  (I!WI). 

13  ONU,  Conseil  de  sécurité  P*  juillet  1991  S/PV.3-100.  p.  I. 

14  ONU.  Conseil  de  siViiiitc  1-  jnill-t  l'i'M  s  TV  ;(  |MI>  p  H. 

'*'  Conseil  de  sécurité,  1":  juillet  l!HM,  S.TVIKKI  p.  5.  (  "  est  nous  qui  mettons  en  gras 
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32.2.  LE  CONSEIL  DE  SÉCURITÉ  EXIGE  L'ARRÊT  DE  L'INCITATION  À  LA  VIOLENCE 


seront  pas  tolérées...  ce  message,  est  adressé  aux  personnes  qui  contrôlent  la  radio  des  Mille  collines 
à  Kigali...  h0 

En  plus  des  appels  à  la  haine  et  à  tuer,  la  RTLM  a  appelé  les  Hutu  à  la  fuite.  C'  est  ce  que  constate 
le  Secrétaire  général  de  l'ONU  dans  sa  lettre  du  31  mai  1994  : 

[...]  there  arc  increasiug  nuinbers  uf  displaced  persons  who  bave  fled  or  are  flecing  the  RPF  udvntice 
and  who  art?  scekhtg  refuge  in  camps  in  sub-humaii  conditions  witli  tiu  assurance  even  uf  daily  f'>o<l. 
Tins  exodus  is  due  ht  part  to  alarmhtg  ludio  btoadcasts  front  Hwanda  govei  liment  forces  zones, 
espedally  Radio  Mille  Collines,  whit  li  also  hroadeasts  incitementa  to  eliminate  RPF  supporters^ 

Il  constate  dans  son  rapport  du  3  août  1994  que  les  radias  provoquent  la  panique  : 

The  swift  RPF  advanre  had  the  effert  of  r  ansing  large  numbers  of  civilians  to  take  flighl.  from  the 
aïeux  of  combat.  ThLs  displncement  of  tlu>  population  ruight  well  ltave  bcon  containnblo,  had  not  îwinic 
been  caused  bv  delibetately  inflaimuatoi y  broadcasts  from  radio  stations  contiolled  by  the  "intérim 
Government  "C3 

Repliée  au  Zaïre,  la  RTLM  continue  à  malmener  la  MINI  AR.  Le  Conseil  de  sécurité  s'en  inquiète  le 
I  août  : 

Le  4  août,  au  cours  d'une  discussion  infounelle,  le  lepréseiitant  permanent  du  Royaume-Uni 
suggéra  que  le  Représentant  spécial  dit  Secrétaire  général  au  Rwanda,  le  commandant  de  l'opération 
Turquoise  (le  général  Lafourcade)  et  les  autorités  du  Zaïre  trouvent  un  moyen  de  mettre  un  terme  à 
de  telles  éinissiotisQ 

D  fut  demandé  an  Canada  s'il  pouvait  fournir  des  moyens  de  brouillage.  Mais  la  réponse  fut  négative  : 

On  en  vint  cependant  à  la  conclusion  qu'il  n'était  pas  recommandable  de  répondre  positivement 
à  cette  demande  puisque  la  MINUAR  était  une  véritable  mission  de  paix,  c'est-à-dire  non  offensive. 
L'ONU  avait  autorisé  à  quelques  reprises  dans  le  passé  la  neutralisation  de  stations  radiophoniques. 
mais  seulement  dans  le  contexte  du  chapitre  VII  de  la  Charte  des  Nations  Uiiiesp^] 

L'opération  française  Turquoise  agissant,  elle,  sous  chapitre  VII  pouvait  donc  bien  faire  cesser  ces 
émissions,  puisque  tel  était  le  vomi  «lu  Conseil  île  sécurité. 

Le  FPR,  quant  à  lui.  a  moins  tergiversé,  il  a  bombardé  le  studio  de  la  radio  à  Kigali,  le  1G  avril  : 

Le  FPR  u,  vers  le  17  avril,  tiré  detrx  ou  trois  obus  de  mortier  sur  la  radio  des  Mille  Collines  pour 
la  faire  taire  et  Médecins  Sans  Frontières  a  dît  soigner  les  journalistes  blessés p"*"! 

Le  SGR,  service  de  renseignement  de  l'année  belge,  note  la  destruction  par  le  FPR  de  la  station  de 
radiodiffusion  de  la  RTLM  le  16  avril  1994^]  Le  colonel  Marchai  note  pour  sa  part  que  les  antennes 
émettricos  de  la  RTLM  sont  détruites  le  18  avril  : 

Ltuidi  18  avril,  avant-dernier  jom  au  Rwanda.  Les  combat*  font  rage  dans  Kigali  [...]  Sur  la  colline 
de  l'hôtel  Bel  Horizon,  il  ne  reste  plus  rien  des  antennes  émettrices  de  la  RTL.  Un  tir  île  mortier 
bien  ajusté  du  FPR  a  fait  le  travail  que  nous  aurions  du  accomplir  depuis  longtemps  déjà.  La  station 
poursuit  néanmoins  ses  émissions  à  l'aide  d'un  camion  émettent p"*] 


"'  Monique  Mas  [UU.  p.  43«  .  Monique  Mas  précise  à  l'auteur  :  Il  s'agit  d'une  dépêche  AFP  (DAUIKM5  -I  1  027(1  FHA/AFP- 
LN73)  émise  «le  New  York  (ONt'l  t-l  datée  du  27  juin  au  soir,  titiée  :  «  Onu-ftaranda.  L'Onu  ii'eiclat  pas  d'éerntnelle.s 
mexurr.s  ruutir  une  radio  ffuuvr.mumentalr  <•  et  «aînée  ♦:  pi  évident  en  «ftri'i*  du  muieil  ;  Salhn  At-Khustmiby  (OMAN)  ". 
C'est  lui  qui  prononce  la  phrase  eu  question  cl  quelques  autres,  ajoutant  qu'il  avait  transmis  ce  missagt  à  l'ambassadeur 
du  fiwandn  à  l'Onu.  Jran-L>amascènr  Dizimana  ».  De  son  côté,  dans  la  même  dépêche.  Sir  David  Hannay  estime  «  fort 
probable  »  mie  action  ilu  Conseil  de  sécant/*.  La  question  en  tout  cas  agitait  tous  les  cercles  intéressés  el  pal  exemple,  il  en 
était  question  (à  ma  souvenance)  dans  le  rapport  de  l'Ivoirien  Degni-Ségui  pour  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de 
l'Onu  (28  juin  l'»l|. 

I  ONU,  S/ 1991/040.  Traduction  de  l'auteur  :  [...'  il  y  a  de  plus  en  plus  de  peisoimes  déplacées  qui  ont  fui  ou  qui  fuient 
l'avance  du  FPR  et  qui  clx-rchenl  refuge  dans  des  camps  où  régnent  des  conditions  infra-humaines  et  où  la  nourriture 
quotidienne  n'est  pas  assurée.  Cet  exode  est  dû  eu  partie  aux  émissions  alarmistes  de  radios  depuis  les  zones  tenues  pal 
les  forces  gouvernementales,  en  particuliei.  la  Radio  Mille  Collines,  qui  diffuse  aussi  des  appels  pour  éliminer  ceux  qui 
soutiennent  le  FPR. 

'*  ONU,  8/11194/024,  section  o.  Traduction  de  l'auteur  :  L'avance  rapide  du  FPR  a  provoqué  la  fuite  de  nombreux 
civils  hors  des  zones  de  combat.  Ce  déplacement  de  jMipulatioii  aurait  pu  être  contenu  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  panique 
délibérément  provoquée  par  les  émissions  inccudiaiies  de  station*  de  ladios  contrôlées  par  le  •>  gouvernement  intérimaire  ». 

II  Jacques  Castonguay  1-1 -il  p.  1!M  . 
-"  Ibidrm,  p.  11I.V 

Jl  Audition  de  Jean-Hervé  Biadul,  hoquéte  .tu;-  la  trat/édie  rwandaise  1990-1994   141  Tome  III,  Auditions  Vol.  I.  p.  40U|. 
2"  Rapport  du  groupe  ari  fine  Rwanda  à  la  Commission  des  Affaires  étrangères  du  Sénat  belge  |15S]  1-611/8  p.  35], 
Jl  Colonel  Marchai  [ES]  P-  *>1 
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32.3    La  RTLM  continue  à  appeler  au  massacre  des  Tutsi 

Le  'M  juin,  Valérie  Bemeriki  «voue  les  bonnes  relations  des  Français  avec  les  génocidaires  en  conseillant 
aux  membres  <lu  CAH  <[<■  ne  pas  faire  de  déclarations  qui  pourraient  y  porter  préjudice  : 

Nus  savants  re<  ommatidctit  au  gouvernement  nvandais  que  «-s  membres  fassent  preuve  de  plus 
de  discrétion  ulili  d'éviter  les  piopos  .  uittradictoitcs  qui  ne  f. .tit  tpi«-  port  et  préjudice  à  nos  bonnes 
relations  avec  les  Français,..  Concrètement  il  s'agirait  pour  eux  de  se  garder  de  dire  trop  de  choses 
devant  les  micros  des  ji  annalistes.  Cela  ne  signifie  pas  du  tout  qu'il  se  méfieraient  îles  Fi  aurais ...  Il 
s'agirait  au  contraire  d'assiurer  la  qualité  de  nos  relations  entre  la  France  et  le  Hwanda...  l'ont  faire 
donc  pour  éviter  un  affrontement  avec  l'armée  fi aiiçatsc.  même  si  cela  est  impensable  au  niveau  des 
deux  gouvernements,  .  Mieux  vaut  donc  piévenii  <|iie  guéiir  comme  diseni  {>•>  Fiançais. 

Ces  mêmes  intell»  tucls  disent,  en  outre  qu'il  faut  t.  .ut  met  lie  en  ouvre  puiir  éviter  que  les  inko- 
lanyi  ne  metlenl  en  avant  leur  savoir  faire  sémantique  (jour  détourner  la  sympathie  des  Français  en 
faveur  des  pii  ité-gés  ,  les  eafanls...  Car  si  cet  te  a>  lion  liuinauitaiic.  si  elle  ai  livait  à  ne  profiter  qu'aux 
i  afaids.  nous  serions  amenés  à  condamner  cette  action  et  doue  à  nous  aliéner  les  Français. .p"*] 

Ces  intellectuels  (jlli  chargent  Valérie  Belnctïki  d'admonester  en  kilivai  wallda  les  ministres  sont 
probablement  Ferdinand  Naliitiiana  ou  Jean- Bosco  Barayagwi/îa. 

l.e  2  juillet .  Kantano  Hahiluaiia.  sni  les  ondes  île  In  Radio  Mille  (  ollines.,  appelle  à  extenniliel  les 
ini/i  nzi-iitk<it<uti/i  et  invoque  l'ai<le  de  Dieu  : 

Les  iit<i''nzl-h\ku1<\!iifi  ne  veulent  pas  que  la  vie  ci  ml  inue...  je  dirais  même  qu'ils  cherchent  à  "al  rètoi 
toute  vie"  dans  ce  pays...  les  écoles,  les  dispensaires,  les  centres  hospitaliers,  toutes  les  choses  en  fait.., 
ces  gens-là,  comme  mon  confrère  Gahigi  Ta  dit,  sont  des  gens  qu'on  appelle  nihilistes,.,  des  gens  tiés 
mauvais...  une  nue  de  mauvais  gens...  je  ne  sais  comment  Dieu  s'y  prendra  pour  lions  aider  à  les 
exterminer...  néanmoins,  c'est  pourquoi  nous  devrions  nous  lever  puni  extermine!  les  mauvais  gens... 
■  elle  tace  de  mauvais  gens...  la  lace  des  iukotauyi...  que-  les  sens  ne  l'entendent  pas  mal  et  s'imaginent 
qu'il  s'agit  des  Tutsi...  non...  la  race  des  inkotanyi,  ce  sont  de  mauvais  gens...  ces  gens  doivent  dont 
être  exterminés  parce  qu'il  n'y  a  pas  une  autre  voic..p""| 

Toujours  ce  2  juillet.  Kautauo  se  réjouit  du  travail  accompli  : 

Mais  donc  !  Et  ces  intof.anjft  qui  me  téléphonaient,  où  sont-ils  allés?  Hein  ?  Ah  !...  ifs  doivent  sûre- 
ment avoir  été  exterminés...  ils  doivent  avoir  été  exlei  minés  |NDKL  un  air  connu,  un  aii  li  iomphalisle 
de  l'avènement  de  la  2"  République]  :  "RéjnnisM ms-in uis.  amis!  l.os  inhi^in/fi  i mt  été  exterminé!»! 
Réjouissons  inais.  amis!  Dieu  lie  peut  jamais  el|e  injuste!  "...  Dieu  ne  peut  en  effet  elle  injuste...  ces 
criminels...  ces  commandos- suicide...  sans  aucun  doute,  ils  seront  exterminés...  moi  j'ai  bien  vu  les 
cadavres  étendus  là-bas  à  Nyaiuii amlMj...  et  pour  la  seule  journée  d'hier...  ils  étaient  venus  tenter  de 

i  '  ■.  upéiei  ..■  i  :  "Majoi  "  qui  ivaji   -té  tué  .  .  quand  l'on   ibseï  ^  la  .il  1  ■  -v.<  i  v  •-un  t it   .41  "  demande  : 

"i  es  gens,  il-  -,  ni  de  quelle  lace"  '  Mai-  tan!  pis,  i  ont  i  niions...  serrons  le-  ceintures  e1  exterminoiis- 
les...  et  que  nos  enfants,  nos  petits-enfants  et  les  enfants  de  n<»  petits-enfants  n'entendent,  plus  jamais 
•  e  <|u'on  appelle  inhjl>ii,t(i\~'  \ 

Encore  ce  2  juillet,  les  propos  que  Mitterrand  tient  à  un  journal  sud-africain  satisfont  Kantano  : 

.Mai-  I-'  :  ■•!  ■'■s;,  I,  ;il   Milieu  uni  d  •  l't.cce.  il  a  d:l  •  jir>  lqi|e  .  h-  >-.•    :■■  il1,:  •  \  il  >]•  •. .    :  1 1  •  :  i  o    si  l-'s 

!,:  .yc  ti  ; .'-  iiih'l't  a  ifi,  leiu  donnei  conseil  est  plus  laborieux  que  de  ncltoyci  les  pailicules  de  terre  des 
yeux  d'une  taupe...  il  ieui  a  donc  dit  quelque  chose  de  bien...  il  leur  a  dit...  à  un  journal  sud-africain... 
<  ai  c'est  là  qu'il  a  l'intention  de  se  rendre  prochainement...  les  gens  lui  mit  demandé  :  «  F.sl-ce  que 
vous  pense/,  que  le  Front  patriotique,  les  Français  l'empêcheront  pati  d'obtenir  une  victoire  militaire, 
alors  qu'il  était  sur  le  point  d'\  parvenir?  «  Alors  Mitterrand  leiu  a  répondu  :  «  Ecoutez,  hum!  mémo 
.-.i    ,  -  gens  gagnaient .  'I-  ne  représentent  [las  plu-,  d"  1"  1      l-.l  ,q  m-     ,  <pi  ,     e|a  Se  virait  il  1 

F.ll  vérité,  même  s'il  se  trouve  e:i<  ,,re  d>^.  gens  qui  croient  que  les  inkotanyi  peuvent  gagner...  mais 
en  vérité  ils  ne  peuvent  jamais  obtenir  une  victoire  militaire...  même  s'ils  continuent  à  pousser  vers 
Gitarana,  c'est  poui  pouvoir  piller  ..p*" 

Le  3  juillet,  Kantano  Habiinana  salue  la  création  de  cette  Zone  de  sécurité  que  les  Français  veulent 
établir  jusqu'à  la  ville  de  But  are  el  où  ils  protégeront  par  les  armes,  avions  compris,  les  1 1 1 1 1  m  menacés 
d  exterminai  ion  par  les  hiift-u  zi-ftil-ola  uyi  : 

14  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Les  médias  du  génocide  [Fj|  p.  335], 

36  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Les  médias  du  génocide        p.  198]. 

M  J.-P.  Chrétien  (dir. )  Les  média*  du  génocide  02J  pp.  205-206]. 

JT  J.-P.  Chrétien  (dir.)  L*%  m.  liiii.  du  génocide  |-F)1  p.  2MI  . 


1  l!ll 


32.3.  LA  RTLM  CONTINUE  À  APPELER  AU  MASSACRE  DES  TUTSI 

«  L'actualité  dans  la  presse  étrangère,  hum  !  dans  la  presse»  étrangère  de  façon  non  encore  analysée... 
Mon  confrère  Ananie  vu  sûrement  analyser...  la  nouvelle  donc  à  la  une.  c'est  celle  de  ce  qu'on  appelle 
*  zone  de  sécurité  »,  mie  zone  do  sécurité  qui  va  être  établie  à  But  arc  et  à  Gikongoro,  et  qui  est 

destinée  .t  :>•.:  les  lluttl  fuient   les  tell  < 'listes  ttltsi    <JIÛ  SOIll   devenus  fi  ills  et  qui    Celllelll  les 

di  imer..  cette  zom  cU  sécuriU  «a don  être  mise  en  place  peu  les  français]  itn  venir  en  aidi  aux 
llutn  qui  risquent  d'être  exterminés  par-  les  inyenzi- inkotanyi...  qui  les  exterminent  par  lu  lance... 

Cette  zone  de  sécurité  doue,  on  en  dit  beaucoup  de  choses,  mais  ce  qu'on  peut  retenir  c'est  que, 
effectivement,  les  Français  sont  déterminés  à  la  mettre  en  place...  sont  déterminés  à  la  mettre  en 
place...  ils  .  m  •••  ut  .1  l'<  >NT  ;  -ci  -'m*  .rm-  r  que  .  s  •  li  ■-•  -  ils  v  ml  I  's  mettr<  pla<  e.  Mors  tout  >•• 
que  les  inyenzi  disent,  tout  ce  qu'ils  font,  qu'ils  sachent  que  dans  cette  zone  de  sécurité,  ils  ne  peuvent 
pas  v  aller  tuer  les  Hutu  qui  s'y  seront  réfugiés.  Sans  doute  qu'ils  continueront,  a  manger  des  bananes 
dans  les  enviroi  -,  de  S  ive,  mais  -  m>  [i  >uvoii  niett  ic  li  m  pied  .  i   \  i  le 

Cette  zone  de  sécurité  signifie  en  fait  que,  les  gens  qui  y  seront  établis,  les  Français  devront  les 
garder  comme  il»  garderaient  des*  Fiançais.  C'est  donc  dire  que  si  les  inyenzi-inkotant/i  s'aventuraient 
à  y  mettre  le  pied,  ils  se  livreraient  aux  combats...  et  puis,  poui  les  protéger,  ils  sont  tenus  d'utiliser 
tous  l<^  moyens  en  leur  possession,  c'est-à-dire  les  avions,  c'est-à-dire  tous  les  moyens  de  guerre 
imaginables  pour  détecter  I  infiltration  éventuelle  des  inyc.nzx-inkoia.nyL 

Les  inyenzi-inkolanyi,  cela  peut  se  comprendre,  ne  se  sont  put,  montrés  contents  de  cette  décision. 
Donc  quelques  mis  de  ces  Tutsi  qui  vivent  à  l'étranger  où  ils  boivent  le  whisky  à  longueur  de  journée, 
dans  lt>s  liôtels,  ont  fait  savoir  qu'ils  n'acceptent  pas  cela.  Mais  cela  n'est  rien,  qu'ils  se  suicident  à 
l'intérieur  et  ils  verront  ce  cpie  les  Français  leur  réserveront  !  Aux  Nations- Unies,  quant  à  elles,  on  se 
réunira  ce  mardi  pour,  dit-on,  exumillei  cette  proposition  des  Français,  mais  comme  on  suit,  comme 
la  France  avait  décidé  auparavant  de  venir  et  qu'elle  est  venue,  là  aussi  ils  y  opéreront.  >|^] 

Les  sources  de  Kantano  Habimana  sont  les  FAR  et  le  GIR.  Il  est  bien  question  d'une  zone  de  sécurité 
pour  les  Hutu.  exclusivement ,  et  que  celle-ci  englobe  Gikongoro  et  Butare.  .Nous  retrouvons  là  le  projet 
fiançais  d'englober  Butare  dans  sa  zone  de  sécurité  pour  les  Hutu.  Curieusement,  Kantano  ne  réclame 
pas  que  cette  zone  englobe  le  nord-olu-st. 

L'analyse  du  confrère  Ananie  Nkunrunziza,  ce  même  '.i  juillet,  est  .surprenante.  D  agite  le  thème  de 
l'empire  Huns,  prêté  à  Museveui,  qui  engloberait  le  Rwanda.  Avec  ce  projet  des  Français  de  zone  pour 
les  Hutu,  il  prévoit  une  partition  du  Rwanda  qu'il  condamne,  en  affirmant  que  le  Rwanda  est  peuplé  par 
les  Hutu  et  les  Tutsi  ! 

"  Une  autre  information,  dont  Kantano  vous  a  également  fait  part,  c'est  la  mise  sur  pieds  d'une 
zone  qu'on  a  appelé  "enclave",  dan»  laquelle  les  Français  veulent  assurer  la  sécuiité  des  Hutu  estimés  à 
200  000,  qui  ont  fui  les  inyenzi,  et  qui  ont  pu  atteindre  les  régions  de  Butare  après  bien  des  péripéties. 
Celle  zone  donc,  les  inkotanyi  ont  déclaré  qu'ils  ne  l'acceptent  pas,  comme  nous  l'avons  entendu  de 
la  bouche  du  Tutsi  nommé  Théogène  Hudasiligwa,  sur  les  ondes  de  la  ladio  anglaise,  dans  son  édition 
en  anglais  de  ce  matin. 

Ce  Rudasingwa  raconte  :  "RPF"'  entendez  les  inyenzi  "avait  l'objectif  de  s'emparer  de  tout  le 
pays".  Il  poursuit  :  "mettre  en  place  une  telle  zone  nous  gène,  parce  que  cela  nous  empêche  de  prendre 
tout  le  pays*  Kantano  vous  l'a  dit  et  il  a  suggéré  de  décoder  le  message.  Lui-même  se  demandait 
si  cela  n'allait  pas  dans  la  logique  de  ces  zones  que  Museveui  voulait  instaure),  les  petits  pays,  des 
Tutsi  ?  Certainement  que  dans  la  pensée  de  Museveni,  il  était  question  qu'il  prenne  tout  le  Rwanda 
et,  après  cela,  que  soit  créé...  en  englobant  le  Burundi  et  une  partie  du  Zaïre,  celle-là  de  l'est...  que 
soit  créé  un  grand  "pays"...  pas  un  petit  pays...  mi  pays  de  Tutsi  qui  prend  sa  source  en  Ouganda,  en 
traversant  le  Rwanda,  en  prenant  le  Burundi  et  en  "se  clôturant"  au  Zaïre. 

En  tout  cas.  si  l'on  considère  la  situation,  cette  fois  c'est  effarant!  C'est  effarant,  car  les  Tutsi 
que  les  Français  ont  pu  trouver  qui  avaient  pu  échapper  à  la  lance  ù  Kibuye.  ont  dit  quant  à  eux. 
qu'il  veulent  s'en  aller  !  Et  voilà  que  les  Hutu  eux-mêmes  sont  en  train  de  fuir,  en  train  de  fuir  à  leui 
tour  les  Tutsi,  une  clique  venue  du  Bugesera...  Les  Français  se  disent  donc  qu'ils  doivent  les  placer 
là-bas.  Alors,  cela  risquerait  de  ressembler  à  la  situation  de  l'Afrique  du  Sud,  à  ce  qu'ils  appelaient 
"hoiiieland".  Systèmes  dans  lequel  les  Blancs  vivaient  eiitre-eux  et  les  noirs  entre- eux.  Voilà  peut-être 
ce  qui  pourra  advenir  au  Rwanda  si  cette  "idée"  des  Français  est  effectivement  mise  en  application, 
si  les  inyenzi  bien-sûr  leur  permettent  de  la  mettre  en  application. 

Seulement  il  y  a  lien  de  se  demander  si,  en  ce  cas,  le  Rwanda  serait  encore  le  Rwanda,  puisque, 
quelle  que  soit  la  situation,  nous,  nous  admettions  que  le  Rwanda  est  peuplé  pur  les  Hutu  et  les 
Tutsi.  Si  donc  on  s'achemine  vers  une  partition,  et  que  les  uns  et  les  autres  vont  vivre  entre-eux,  ceci 

M  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Us  médias  du  génocide  [EU  p.  282  . 
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pose  un  autre  problème,  et  d'ailleurs  un  problème  quo  nous  no  saurions  aborder  avant  de  l'analyser 
profondément...  wp^ 

Ce  3  juillet  encore.  Kantano  Ilabimana,  dans  Kigali  encerclée,  appelle  à  l'extermination  des  inkotanyi  : 

«  [...]  C'est  iluiR-  le  moment  d'attaquer  les  InhAnniji,  simultanément  dans  le  dos  et  de  fiunt. 
puisque  nous  qui  sommes  dans  la  ville  de  Kigali  ne  voulons  pas  quitter  notre  ville  pour  la  laisser 
aux  mains  des  Inkotanyi',  c'est  dire  que  nous  la  défendrons  et  que  tous  nos  frères  qui  sont  dehors  ne 
toléreront  pas  que  nous  y  demeurions  sans  approvisionnement.  Cela  signifie  donc  qu'ils  attaqueront 
les  Inkotanyi  dans  le  dos  et  les  extermineront.  Alors  l'heure  de  la  mort  des  Inkuhmyi  a  sonné  ! 

Et  que  dire  de  rette  manie  des  Inkotanyi  de  s'en  prendre  aux  gens,  de  continuer  à  les  pousser,  à 
les  pousser,  à  les  pousser...  jusqu'à  vouloir  les  jeter  au-delà  de  la  frontière  du  pays...  celle  clique-là 
de  gens  foirs,  je  ne  sais  vraiment  pas  qu'elle  se  rend  seulement  compte  que.  lorsqu'un  un  individu 
s'aperçoit  qu'il  est  finalement  à  sa  dernière  minute...  qu'il  est  à  sa  dernière  minute...  puisque  le  sursis 
dont  continuent  à  bénéficier  les  Inkotanyi,  c'est  que  nous  ne  nous  sentons  pas  encore  réellement  acculés 
par  les  inkotanyi;  c'est  que  nous  sentons  que  nous  avons  l'espoir  de  les  vaincre.  [...] 

Vous  donc  les  Inkotanyi,  le  maillent  est  avec  vous,  car  pousser  les  gens,  en  les  poussant  au  moyen 
des  obus,  en  jouant  à  faire  éclater  les  obus,  en  se  prenant  donc  pont  un  miracle...  s'en  prendte  à  toute 
une  ville,  à  200  000  personnes  dans  le  but  de  les  faire  mourir  de  faim,  sous  prétexte  d'une  tactique 
visant  à  s'emparer  de  la  ville...  de  telles  personnes,  vous  ne  faites  que  les  pousser  jusqu'au  bout  du 
désespoir..,  et  que  les  gens  qui  sont  au  bout  du  désespoir,  que  le  diable  les  emporte!  que  le  diable  les 
empi  ute  ! 

Vous  donc  les  inkotanyi,  vous  n'avez  sans  doute  pas  encore  rencontré  de  tels  gens!  D'ailleurs,  si 
vous  bénéficiez  encore  d'un  sursis,  c'est  que.  dans  ce  que  vous  faites,  nous  nous  rendons  compte  que 
vous  êtes  des  suicidaires,  même  si  voirs  voirs  aventiuez  ii  nous  pousseï  à  bout...  à  bout...  retoiurier  la 
situation  en  notre  faveur  serait  en  un  clin  d'œil  !  Et  là,  je  ne  sais  pas  vraiment  si,  même  en  Ouganda, 
nous  vous  y  laisserons  !  Et  même  dans  les  camps  de  réfugiés  où  tous  les  Tutsi  se  sont  réfugiés,  nous 
les  saccagerons  et  les  exterminerons,  et  enfin  noirs  liquiderons  ces  Burundais  tout  aussi  suicidaires 
qui  ont  prêté  aux  inkotanyi  '2  000  militaires  lesquels  sont  actuellement  en  train  de  sévir  à  Butare. 

.1  est  ime  donc  que  ces  Tutsi-là  du  Burundi  devraient  se  tenir  tranquilles...  on  rie  peut  pas  concevoir 
qu'un  pays  prenne  ses  soldats,  jusqu'à  un  effectif  de  2  000,  pour  aller  saccager  (kuyogoza)  un  autre 
pays.  Tout  cela  est  affligeant,  rend  furieux,  et  cette  fureur  augmente  an  fur  et  à  mesure  que  les 
inkotanyi  continuent  à  refuser  les  négociations,  que  les  inkotanyi  continuent  à  pulluler...  |i*n  gens 
ont  donc  la  colère  qui  monte.  Vous  donc,  les  inkotanyi,  dans  quelques  jours,  vous  serez  exterminés, 
pendant  que  vous  croyez  que  c'est  vous  qui  allez...  que  c'est  volts  qui...  que  c'est  vous...  que  c'est  vous 
qui...  que  c'est  nous  que  vous  allez  exterminer  !  ■cj 


32.4    Les  Français  ne  font  pas  taire  la  RTLM 

Il  était  difficile  aux  militaires  français  de  faite  taire  une  radio  qui  applaudit  leur  arrivée^  Aussi,  ils  ne 
.s'inquiètent  pas  de  cette  radio,  qui  a  dû  suivre  le  GIR  dans  sa  retraite  à  Giscnyi.  Les  militaires  français  ne 
démantèlent  pas  1  émetteur  du  mont  Karongi  dans  la  région  de  Kibuye  (dans  la  zone  humanitaire  sûre). 
L'existence  de  cet  émetteur  est  connue  par  une  lettre  du  préfet  Kayisheuia  de  Kibuytf^ct  par  le  compte 
rendu  du  procès  au  TPIR  d'Alfred  Museuia,  le  directeur  de  l'usine  de  thé  de  Gisovu.  On  y  apprend  que  : 

Conseil  de  guerre  à  Karongi 

Karongi  est  la  plus  haute  colline  du  massif  montagneux  de  Bisesero.  A  son  sommet  se  dresse 
l'antenne  de  la  station  relais  de  radio-télévision,  ("est  dans  les  muis  de  cette  station,  où  il  compte 
des  amis,  que,  à  la  mi-avril.  M.,  fuyant  les  attaques,  se  réfugie  avec  son  épouse  et  ses  trois  enfants, 
Il  raconte  y  avoir  été  témoin,  le  18  avril,  d'une  réunion  d'environ  150  personnes  dirigée  par  Alfred 
MuMernaf"! 

Cet  émetteur  l'ait  partie  du  réseau  de  Radio  Rwanda  cuti  le  met  à  la  disposition  de  la  RTLM,  L'opé- 
ration Turquoise  contrôle  cette  région  fin  juin  : 

J"J  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Le*  médias  du  génocide  PTTTl  pp.  l~:i-17-l|. 
K>  J.-P.  Chrétipii  |dir.)  médias  du  génocide  gyl  pp.  l!»n-l!Mj], 
"  R.  Dallaire  rSÔJ  p.  r,4.r>  . 

.'lucun  témoin  ne  doit  surtrivre  [651  p.  2S51. 
"  Témoignage  de  M.  au  procès  d'Alfred  Mu'ema.  Tfllt,  l'butabera,  Édition  du  III  mai  l'.WI  -  Numéro  IJ1. 
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32.4.  LES  FRANÇAIS  NE  FONT  PAS  TAIRE  LA  RTLM 


Ils  y  sont  alite.  Pressés  d'intervenir  «Uns  le  *  triangle  de  Kibuyé  »  d'où  émanaient  des  coups.  «le 
Ton  et  «les  témoignages  alarmants,  les  militaires  français  «le  l'opération  «  Turquoise  o  se  sonl  rendus 
sut  place  [à  Bisesero]  jeudi  .'10  juin  LJ 

Selon  le  Hxii  qu'a  fail  le  colonelrj les  militaires.  exploraient  luie  région  de  collines  s'étendant 
entre  Gishyita  et  le  mont  Karongi,  dans  l'ouest  «lu  Rwanda.  (...)  Passés  le  matin  par  la  forêt  de 
Bisesero.  les  soldats  n'avaient  rien  vu.  (...) 

Dans  les  prochains  jours,  plus  de  trois  cents  hommes  sont  attendus  au  Commandement  de  Bukavu 
pour  poursuivre  notamment  l'exploration  du  «  Irianglr  de  Kihnyé.  »|^*| 

Aucune  relation  de  la  mise  hors  d'état  «le  nuire  de  l'émetteur  n"est  laite  par  la  suite. 
Les  militaires  français  disposent  bien  sûr  de  moyens  d'écoute  radio  sophistiqués  pour  localiser  des 
«'■tnetteurs  radio,  comme  l'at  teste  le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier  : 

Le  28  juin,  nous  améliorons  nos  poste*  de  combat  pies  de  Gishyita  et  envoyons  des  équipes 
recueillir  des  renseignements  dans  les  environs.  Une  équipe  de  spécialistes  «l'écoute  radio  est  envoyée 
eu  renfort Q 

L'émetteur  n'a  pas  pu  ne  pas  être  remarqué  par  les  militaires  français  car  l<-  mont  Karongi  est  le  point 
culminant  «le  la  région.  Le  préfet  de  Kibuye,  Kayishema,  écrit  «lans  une  lettre  au  ministre  «le  l'Intérieur 
pour  demander  «  un  n-ufaii  milittihv.  pw/r  nidr.r  lu  pojmhdiou  à  su/veiller  les  hantes  altitudes  du  mont 
Kiniiiuji  ».  Il  ajoute  «pie  c'est  un  «  mm  stnitéjfûpte.  militaire  »P^| 

Et  François  Léotard,  ministre  de  la  Défense,  l'a  même  ol  «serve  depuis  Gishyita  : 

Assis  sut  une  pierre,  la  car  te  de  la  région  sut  les  genoux,  le  ministre  regarde  le  mont  Karongi  (2  5(15 
mètres)  pendant  qu'un  capitaine  de  frégate  lui  expose  la  situation  dans  ce  qu'on  appelle  désormais 
«  le  triangle  dp  Kitntye  ».  La  zone  reste  inexplorée  et  les  renseignements  sont  confus.  Des  réfugiés  s'y 
trouver  aient 

Selon  le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire,  le  COS  ne  se  serait,  risqué  à  inspecter 
l'émetteur  <lu  mont  Karongi  que  le  19  juillet  : 

Cette  radio  [la  RTLM)  était  capable  d'émettre  avec  un  système  de  relais  mobiles  dans  la  région 
de  Gisenyi.  Ses  émissions  semblent  avoir  été  relayées  par  Radio  Rwanda,  qui  en  rediffusait  une  partie. 
Après  la  chute  de  Gisenyi,  elle  aurait  émis  une  fois  ù  par  tir  du  Mont  Karongi  au  sud  de  Kibuye.  Une 
mission  du  COS  sut  le  site,  |e  1<4  juillet,  a  permis  de  constater  que  plus  personne  n'y  travaillait,  même 
s'il  était  resté  en  état  PI 

Entre  l'arrivée  «du  COS  Turquoise  début  juillet  au  mont  Karongi  et  le  19  juillet,  il  s'est  éxxuilé  au 
moins  15  jours  pendant  lesquels  l'émetteur  a  dû  fonctionner.  On  note  que  le  19,  le  COS  ne  démantèle  pas 
l'émetteur. 

L'ambassadeur  Gérard  capte,  à  Coma.  Radio  Rwanda  et  la  RTLM,  le  10  juillet.  Il  télégraphie  : 
1)  NORD-OUEST  (...) 

L'HYPOTHÈSE  DR  NOUVEAUX  APPELS  AU  MEURTRE  PAR  LES  DEUX  RADIOS  SOUS 
CONTRÔLE  DES  AUTORITÉS  DE  GISENYI  (RADIO  RWANDA  ET  RADIO  DES  MILLE  COL- 
LINES) NE  DOIT  PAS  ÊTRE  ÉCARTÉE.  ELLE  POSERAIT  UN  PROBLÈME  À  L'OPÉRATION 
TURQUOISE.  IL  S'AGIRAIT  DE  PROTÉGER  DE  NOMBREUX  PETITS  GROUPES  DE  TUTSIS 
DISSÉMINES  DANS  CETTE  RÉGION.  CES  DEUX  RADIOS  SONT  AUJOURD'HUI  PARFAITE- 
MENT AUDIBLES  À  GOMA0 

La  France  se  contente  de  protestations  formelles  auprès  «le  ses  amis  ilu  Gouvernement  intérimaire 
rwandais.  Ainsi,  l'ambassadeur  Marlaud.  dans  le  compte  rendu  de  son  entrevue  du  5  juillet.  199-1  avec  le 
ministre  du  Plan,  M.  Augustin  \girabatwart[j]]  note  : 

Jacques  Rosier,  commandant  «lu  Groupement  des  opérations  spéciales. 
'  '  Corine  Lesiies  .4  la  rencontre  des  t'intimes  dans  le  «  triamjlf  de  Kibuyé  »,  Le  Monde,  2  juillet  HliM.  p.  3. 

Marin  Gillier,  c  apitaine-  de  frégate,  allai  lié  naval  à  raiiilia.-i-.ade  de  France  en  Egypte,  Tnritnoixr.  :  hitrrvr.ntitni  à 
<ytsi  si.ro.  Le  Caire.  30  juin  IUU8.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandai»?  11)90-1994  U  M  Tome  M.  Annexes,  p.  I03|. 
11  Aucun  témoin  ne  doit  sui  i-ivre         p.  255). 

I!t  Corine  Lesnes.  M.  Léutard  craint  de  nouvelles  difficultés  peiur  It  dispositif  I\i>uuoiae.  Le  Monde,  l"r  juillet  l'J'JI.  p.  1. 
"  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaisr  1990-1994  ll-lll  Tome  I,  Rapport,  p.  321l|. 

40  Enquête  sur  la  tragédie  rwandtiisc  1990-1994  LTTÎl  Tome  II.  Annexes,  p.  117'. 

41  Augustin  Ngirabatware  est  un  des  fondateurs  de  la  RTLM.  Il  s'est  réfugié  à  l'ambassade  de  France  du  7  ou  S  au  12 
avril.  Cf,  A.  Guichaoua  |"<<I  p,  o!W|. 
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32.  PAS  DE  NEUTRALISATION  DES  RADIOS  DE  LA  HAINE 


Date 

Lieu  réception 

Contenu  émission 

S.  iiin  •>  • 

10/7 

Goma 

Y.   Gérard,   MIP,  Ann., 
p.  117 

10/7 

(  ïisenyi 

RTLM  émet  depuis  Gise- 
nyi 

Déclaration  de  V.  Heme- 
riki  à  AFP.  10/7/94 

11/7 

Gisenyi 

Poursuivre  les  massacres 

Le  Figaro,  12/7/1994 

12/7 

Le  FPR  ttitsi  soutenu  par 
les  USA  massacre  les  Hutu 

MIP.  Ann.,  p.  501 

14-15/7 

Appel  à  la  fuite  au  Zaïre 

TPIR,  Procès  de.s  médias, 
Ubutabera.  n"  55 

15/7 

Messages  de  haine 

P.   Biberson,   Le  Monde, 
15/7/1994 

17/7 

Goma 

Nous  reviendrons  dans  un 
ni.  lis 

F.    Aubenas,  Libération, 
19/7/94 

17/7 

C'y;   i    [  ; •;  i 

Appel  à  l'exode 

.).  Il-    ,•:  i   s;,  ,,.  !)7 

18/7 

Revanche  /  FPR 

1   ,     1  rilse-i.T.     /  •       l/..ln/'  , 

21/7/1994 

1/8 

Incitation  à  la  haine,  au 
meurtre,  à  la  fuite  au  Zaïre 

R.     Degni-Ségni,  ONU 
S/1991/1157 

1/8 

Camps  réfugiés 

R.  Dallaire        P-  564 

1-21/8 

Le  FPR.  des  monstres 

J.-C.  Belliard.  MIP.  Aud., 
Vol.  2.  p.  284 

Tab.  32.1     Émissions  de  Radio  Mille  Collines  constatées  durant  l'opération  Turquoise 


J'ai  aussi  nttiré  son  attention  sur  le  caractère  inadmissible  dos  émissions  de  la  radio  de  Mille 

(  '<  'Uni.-.  Il  s'.-t  I»  1 1  . ■  -i   I- mu .i  i  ■  ■!  ritiduluni.  >•  ■■{■■  l.i  :"i-it  i  ' ii..  ii il.  i  n.-t  i  ■mil  iwi-.  !•■  M' K' 

massacre  lui  aussi,  et  sa  radio  (Radin  Muhahura)p^| 

Jamais  Radin  Mnhabwv,  la  radio  du  FPR  n'a  développé  de  haine  ethnique  aiitiliutu  dans  sa  propa- 
gaiidep*] 

Ferdinand  Nahimana,  incitateur  «les  pogroms  dans  le  Bugesera,  fondateur  de  la  RTLM.  évacué  en  avril 
par  les  Français,  retourne  au  Rwanda  où  il  devient  conseiller  du  Président  intérimaire  Sindikubwabo.  Il 
est  reçu  par  M.  .lean-Christophe  Belliard,  adjoint  de  l'ambassadeur  Yannick  Gérard  à  Goma.  alors  que 
la  consigne  est  de  ne  plus  recevoir  de  membres  du  G1R  : 

Il  |.Iean-Ohristophe  fielliardl  a  ajouté  qu'à  une  autre  reprise,  il  lui  avait  été  demandé  de  recevoir 
M.  Ferdinand  Nahimana.  le  directeur  de  la  Radio  des  Mille  Collines,  qui  était,  de  passage.  L'entretien 
s'était  déroulé  mi  peu  de  la  même  façon  [très  formel].  M.  Ferdinand  Nahimana  a  exposé  ses  soucis  et 
la  visite  s'est  solfiée  également,  par  une  fin  de  mai  lecevoirf"] 

Pas  de  trace  dans  cet,  entretien  de  protestations  françaises  sur  le  contenu  des  émissions  de  la  RTLM. 
Cependant,  une  démarche  française,  le  7  juillet,  auprès  de  Ferdinand  Nahiniana,  aurait  obtenu  satisfac- 
tion ; 

L'autorité  de  Ferdinand  Naliimana  est  expressément  affichée  dans  le  fait  suivant  :  «  L<:  ou  vers 
le  7  juillet  VJi>4.  à  lu  demande  des  responsables  français  de  la  zone  de  "l'Opération  Turquoise''  siie 
dans  la  préjrfi:ture  de  Oisenifi.  Ferdinand  Nahimana  a  ordonné  à  la  RTLM  de  cesser  les  émissions 
qui  appelaient  à  l'assassinat  des  membres  de  la  Mission  des  Nations  unies  d'assistance  au  Rwanda 
(.Minuar).  Suite  [à  ces]  ordivs.  la  RTLM  a  immédiatement  eessé  d'appeler  au  meurtre  des  membres 
<le  la  Minuar.  Cependant,  des  militaires  belge*  et  certains  journalistes  ont  continué  à  être  pris  pour 
eihle  dans  des  émissions  diffusées  sur  la  RTLM  »^\ 


'•'  Enquête,  sur  Iti  hugéjit-  rwanilaixf.  1990-1994  1 1 4 1 ,  Tenue  III,  Annexe»,  p.  43«  . 

"  J.-P.  Chrétien  (dir.)  I.*s  médiat  ilu  </f:rir«:«iV.  [-191  p.  73.  m>te  f>2]. 

11  Enqwlr  sur  in  tragéMr  nranilaisr.  1990-1994,  [111]  Tome  111,  Audit  ion»,  Vol.  2.  |>.  2S3|. 

J''  Acte  d 'accusai ir>n,  Procès  des  médias,  TPIIt.  Ulmtabera  ri" 
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Ce  fuit  témoigne,  comme  le  relève  le  procureur  du  TPIR.  do  l'autorité  que  Nnhimniia  a  sur  lu  RTLM. 
Il  témoigne  aussi  du  lien  étroit  outre  et'lui-c-i  et  les  responsalilos  français.  Il  prouve  < pic  |>ar  cotte  relation 
privilégiée,  la  Fiance  aurait  pu  faire  cesser  les  appels  au  meurtre  puis  les  appels  à  la  fuite  au  Zaïre. 

La  Radio  (les  Mille  Collines  a  pu  continuer  ses  appels  au  meurtre  dans  la  zone  humanitaire  «  sûre  ►> 
(ZHS).  A  Washington  et  à  l'ONU.  on  estime  que  la  France  n'a  pas  fait  le  nécessaire.  François  Léotard 
nie  l'existence  (l'émetteur  de  la  RTLM  cil  ZHS  et  soutient  (pie  la  France  n'a  pas  de  mandat  pour  la  faire 
taire  : 

La  Fiance  a-t-ello  vraiment  fait  tout  son  possible  poiu  faire  tuile  Hadio  Mille  Collines  |. ..]".'  Des 
suiucis  sérieuses  à  New-York  et  à  Washington  diplomatiques  et  mitres  ont  confié  au  Momie  (pie 
tel  n'était  pas  leur  sentiment  :  Tu Uniquement,  il  était  possible.  de  trouver  et  île  détruire  on  faire 
taire  U  s  émetteurs  mobiles  de  Hadio  Mille  Collines  et  nous  avons  été  surpris  par  le  fait  qw  lu  France 
n'ait  pas  eon.sidéii:  une  MU:  mission  rumine  nue  priorité  ».  a  commenté  l'une  de  ces  sources. 

A  l'en  uiuiie.  cei tains  émetteurs  de  la  radio  opéiaionl  encore  dans  le  tenitoiie  passé  sous  contrôle 
des  soldais  de  l'opération  ».  Turquoise  »  lorsque  ceux-ci  y  sont  arrivés.  Los  militaires  français  auraient 
même  escorté  hors  de  cette  <>  /.une  de  sécurité  sûre  ».  au  Zaïre,  certains  des  responsables  de  la  radio. 
François  Léotaid  a  démenti  ces  infoi  mat  ions,  alfirmant  qu'il  ne  croyait  pas  qu'un  omet  tour  de  cette 
radio  se  suit  encore  trouvé  dans  le  sud-ouest  du  Rwanda  après  que  les  soldats  français  s'y  fuient 
installés  et  qu'elle  opérait  dans  la  zone  voisine  alors  sous  contrôle  des  forces  gouvernementales.  Il  a 
aussi  fait  valoir  que  le  brouillage  des  émissions  de  radio  on  la  destruction  d'un  émetteur  ne  faisait  pas 


M.  Léotard  n'a  sans  doute  pas  Lien  lu  les  résolutions  du  Conseil  de  sécurité. 

Interrogé  le  -1  juillet  par  Hmnan  Rights  Watdi,  M-  Délaye  est  d'accord  qu'il  faut  faire  taire  les  radios  qui 
appellent  aux  massacres,  mais  prétend  que  les  militaires  français  n'arrivent  pas  à  localiser  les  émetteurs  : 

Bruno  Délaye.  Chief  C'ounselor  on  Africa  toi  lie  From.ii  Picsidomy.  told  Hmnan  Rights  VVatch/Africa 
ill  Jllly  1UU-4  that  Fiance  was  willing  tu  stop  the  bluadeasts  but  Wits  linable  to  locale  the  tl alislliittel. 
(Interview.  Paris,  .Inly  li)9J).  Ilurnan  Rights  Watch  finds  it  wholly  unbelievable  that  the  Frein  h  mili- 
tury.  which  had  full  ronlrol  over  the  zone  and  had  close  relations  with  the  FAR,  was  not  in  ri  position 
to  locale  tins  radio  liansiaittorF^I 

Bruno  Délaye  répond  aussi  que  la  Fiance  n'a  pas  de  mandat  pour  faire  cesser  ces  émissions  : 

Lorsqu'il  fui  demandé  à  Bruno  Délaye  de  mettre  lin  aux  émissions  de  la  RTLM,  il  déclara  que  cela 
n'était  pas  dans  le  mandat  et  qu'en  tout  eus,  les  forces  françaises  avaient  été  incapables  de  localiser 
leurs  émet  t  oui  s0 

Iliiman  Rights  Watch  fait  crédit  aux  affirmations  de  l'année  française  selon  lesquelles,  après  le  7 
juillet,  certains  relais  de  cette  radio  auraient  été  détruits  (voir  plus  loin),  Vrai  ou  faux,  cela  n'empêche 
pas  la  RTLM  de  continuer  à  émettre  et  de  provoquer  l'hystérie  de  l'exode. 

Alain  Juppé  prétend  également  que  la  France  n'avait  pas  de  mandat  pour  faire  taire  la  RTLM  ; 

Le  reproche  a  également  été  fait  aux  troupes  françaises  de  n'avoir  pus  fait  taire  la  Radio  des 
Mille  Collines:  cette  mission  n'entrait  pas  dans  le  cadle  de  loin  mandat  mais  dès  (pie  sa  localisation, 
d'ailleurs  extérieure  aux  frontières  du  Rwanda,  a  pu  être  réalisée,  il  a  été  possible  de  mettre  fin  à  ses 
<Miiins  i<  aisF7! 

On  ne  voit  pas  quand  les  troupes  françaises  ont  mis  fin  aux  émissions  de  la  RTLM. 

Quand  ça  l'arrangeait,  la  France  a  su  étendre  de  manière  quasiment  unilatérale,  sans  aval  explicite 
du  Conseil  île  sécurité,  son  mandat,  par  exemple  pour  créer  la  zone  humanitaire  sûre.  L'affirmation  de 
François  Léotard  contredit  le  rapport  de  fin  de  mission  du  général  Lafourcade.  qui  se  félicite  de  la  liberté 
d'action  offerte  par  le  cadre  juridique  de  l'intervention  : 

'*  Alain  Frac-lion.  Afsnué  Rassir  Pour.  Radio  MilU  Colline*  épargné»  :.  Le  Monde-,  31  juillet     I"'  août  1994,  p. 

fbtinan  Itiglils  YValrh,  fîwtindn/Zairr ,  firarming  reitti  Impunitg,  [Sitl  Noie  -JS  .  Traduction  de  1  auteur  :  Bruno  Délaye, 
conseille!  pour  l'Afrique  du  président  français,  répondit  à  H R\\',' Africa  en  juillet  1911 1  que  la  Fiance  voulait  faire  cesseï 
ces  émissions  mais  qu'elle  était  incapable  de  localiseï  les  éinetteuis.  (lnteiview.  Paris.  Juillet  1  *)!>!).  lluinan  Kiglits  Watch 
estime  qu'il  tsit  totalement  incroyable  que  le*  militaires  français,  qui  avaient  un  contrôle  total  sur  la  roue  et  des  rclalion» 
étroites  avec  les  FAR.  n'aient  pas  été  en  mesure  de  localiser  ces  émetteurs. 
Aucun  témoin  m  iir.il  snri-irn  l/<  p.  7'ISj. 
'''  Enquétf  surin  tragédie  rwandaisr  l<e)l)-l!i!>4  [LU.  Tome  III,  Auditions.  Vol.  1.  p.  I04|. 
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Le  cadre  juridique  de  l'opération  Turquoise  (mandat  ONF,  chapitre  V  II)  a  contribué  à  la  grande 
liberté  d'action  du  COMFORCE.  [...] 

Grâce  à  mi  cadre  jiiridii j»K"  favorisant  la  liberté  d'action,  une  organisation  du  commandement 

.•■II.  ■  i  -    m  nul  il  .1  i    -■  .1  :n|  it.'-.   .  |i-  .  ■<■  i  •  ,  .  I>  ■  >j,  i  .1  m  li  ■  <  ;  1 1.1  \.  I  '''  ■  •)  1 1 1 1  ..'-!  .1  i  mi  lu  1  t,i  il  •  • 

avec  notre  diplomatie,  le  COMFORCE  a  pu  rempli  sa  missiuii  dans  d'excellentes  conditions}  | 

La  RTLM  a  .suivi  le  GIR  à  Cyangugu  sous  contrôle  français.  Le  lieuteiiHiit-eolonel  Jacques  Hogard. 
s'est  borné  à  demander  son  départ  le  17  juillet  F*] 

Bernard  Lugan  demandant  au  lieutenant-colonel  Hogard  «  Pourquoi  le  journaliste  du  Mund>:  a  t  il 
cité  Radio  mille  collines  dans  son  article?  >\  celui-ci  lui  répond  : 

"  Je  no  sais  pas.  Ce  dont  je  suis  certain,  c'est  de  n'avoir  jamais  mentionné  radio  RTLMC  oit  "radio 
Rwanda"  avant  le  17  juillet,  n'ayant  eu  aucune  information  sut  la  présence  éventuelle  d'une  de  ces 
radios  auprès  d«w  membres  du  GIR  présents  à  Cyangngn.  Dans  ce  domaine,  j'ai  simplement  signifié  à 
Théodore  Sindikubwaho  que  nous  n'autoriserions  aucune  manifestation  directe  on  indirecte  (meeting 
ou  émission  tadio  par  exemple)  de  leur  fait  dans  la  ZHS. 

Et  ce  n'est  que  le  lendemain  17  juillet,  que  je  réalise  que  j'ai  été  "joué",  des  informateurs  rwatldais 
nous  annonçant  qu'un  appel  en  kinyiirwfimiti  vient  d'être  lancé  sur  les  ondtv.  poiti  in<  it.-r  la  population 
lin  tir  à  suivre  le  GIR  et  à  se  lancer  dans  l'exil  au  Zaïre!  F^l 

Lugan  ajoute  en  note  : 

Entretien  avec  le  colonel  Hogaid.  Le  17  juillet,  juste  avant  de  quitte:  le  Rwanda,  les  membres  du 
GIR  lancent  effectivement  un  appel  radio.  Sut  quelle  radio  .'  Radio  Mille  Collines?  Radio-Rwanda? 
Autre  radio?  La  lumière  n'a  jamais  été  faite  à  ce  sujet  F*] 

Les  militaires  français  avaient  sans  doute  tout  le  matériel  pour  localiser  un  émetteur  radio  et  ils  avaient 
sans  doute  vu  défiler  (levant  eux  les  véhicules  des  FAR  accompagnant  le  GIR.  D'ailleurs,  le  lieuteuant- 
colonel  Hogard  retrouve  la  mémoire  dans  son  livre  en  2005  et  affirme  que  cet  appel  à  l'exode  l'ut  lancé 
sur  Radio  Rwanda  : 

En  définitive,  le  lendemain  17  juillet,  l'ancien  gouvernement  obtempère  et  franchit  la  frontière, 
non  saris  avoir  lancé  sur  les  ondes  de  Radio  Rwanda,  un  appel  en  khr.yarwalida  aux  population»  Hntu 
les  incitant  à  fuir  en  masse  le  pays.  C'est  alors  le  signal  d'un  exode  proprement  hallucinant  F"l 

Frédéric  Fritscher  a  pourtant  affirmé  qu'il  s'agissait  de  Radio  Mille  Collines  !  Mais  une  survivante  tutsi 
confirme  que  c'est  Radio  Rwanda  qui  suivait  le  président  intérimaire  Sindikubwaho  et  que  les  Français 
ont  voulu  la  faire  taire  : 

R  :  Sindiknbwabo  et  les  autres  sont  venus,  ont  été  hébergés  à  1  "OR  IN  FOR,  puis  les  Français  sont 
venus  et  leur  ont  demandé  do  déplacer  leur  radio. 
Q  :  La  RTLM  ? 

R  :  Non.  Radio  Rwanda.  Elle  était  installée  là-bas  au  bureau  de  l'ORINFOR.  Alors  h*  français 
ont  demandé  au  ministre  de  l'information  de  l'époque... 
(i  :  Niyitcgeka  Elie/ei  ? 

R  :  Oui.  Alors  les  Français  ont  .lit  :  «  Enlevez  votre  radio  d'ici,  vous  voyez  bien  «pie  là  mi  vous 
arrivez  avec,  vous  émettez  et  dites  où  vous  vous  trouves'  et  cela  fait  que  le  FPR  vient  vous  y  chercher. 
Éloignez,  cette  radio,  cachez-la.  qu'elle  reste  invisible  *.  Et  c'est  aussi  cela  qui  irons  a  montré  que 
les  Fiançais  coopéraient  avec  le  gouvernement  intérimaire.  «  Arrêtez  d'émettre  avec  cette  radio  et 
enlevez  la  d'ici.  Hoirs  lie  Voulons  plus  l'entendie  émettre  »,  lui  ont  ils  dit.  Moi  j'habite  tout  [nés  de 
l'ORINFOR.  Alors,  le  ministre  de  l'information  s'est  fâché  et  est  allé  dire  à  Sindiktibwbo  dans  sa 
résidence  :  ••  Tir  sais,  ces  blancs  nous  interdisent  d'émettre  avec  notre  radio  ».  Tout  de  suite  après, 
nous  avons  vu  les  Français  venir,  ils  ont  emmené  tous  les  policiers  et  les  employés  venus  à  ce  lieu 
où  était  installée  la  radio  et  ils  les  ont  conduits  au  camp  militaire.  Puis,  tons  ces  soldats  français 
semblèrent  converger  chez  Sindiknbwabo.  tu  voyais  tous  ces  supérieurs  militaires  français  circuler 
à  gauche  à  droite  en  compagnie  du  préfet  et  des  autres  autorités.  Et  à  nous  les  citoyen*,  ils  no 
s'approchaient  pas  de  nous  pour  nous  aider      quoi  que  ce  soit.  (...' 

Q  :  Et  là,  tout  de  suite,  les  Français  ont  fait  taire  la  radio.' 


1     /.'îi.yie  t>   >rjr  la  (on/rf/Yr  nramlnisf   1991)  1994,  [TU 

T.Mlle  11,  Annexes,  p.  ;<1t.r>  .   

51  Frédéric  Fritscher.  Son*  abti».  «un*  >au,  sans  soin*       Le  Monde.  21  juillet  lù'JI.  pp.  1.  a.  Voir  sert  it>ri|i".a|  page  |  Il  M  fil] 

"  B.  Lugan  [QjSl  p.  251]. 
M  thidrm. 

'•'  J   lloeard  [Si]  p.  !17  . 
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R  :  La  radio  ils  no  l'ont  pas  fait  taire,  eux  ils  l'ont  amenée  dans  le  camp  militaire  et  c'est  rie  là 
quelle  a  continué  ses  émissions.  Mois  elle  n'a  pas  émis  longtemps  car  je  me  rappelle  que  les  Français... 
À  l'OHINFOH.  il  y  avait  un  employé  de  l'ORlNFOH  qui  habitait  là- bas  avant  la  guerre  et  c'est  lui 
qui  suivait  toutes  ces  chose*  et  nous  les  rapportaient.  Il  nous  disait  :  «  Les  Français  ont  interdit  à  la 
radio  Rwanda  d'émettre  à  partir  de  l'OR INFOR  et  ils  ont  alors  choisi  d'aller  l'installer  au  Congo  ». 
Il  nous  disait  que  dans  un  instant,  ils  feront  passer  un  communiqué  ù  la  radio  pour  demander  à  la 
population  de  s'enfuit  toute  au  Congo. 

Alors,  vers  Ki  heures  ce  jour-là.  le  ministre  «le  l'information,  a  pris  la  parole  et  a  dit  que  tous  les 
Rwandais  sans  exception  étaient  invités  à  quitter  Cyangiigii.  que  pas  un  seul  ne  devait  rester,  car  les 
Français,  en  complicité  avec  le  FPR  les  empêchaient  de  s'exprimer  dans  leur  pays,  qu'en  conséquence 
le  gouvernement  avait  opté  poui  l'exil  de  la  population  et  que  personne  ne  devait  restei. 

Q  :  Ça  tu  l'as  entendu  ? 


R  :  Ça,  je  l'ai  très  bien  entendu,  rie  mes  propres  oreilles.  Et  personne  n'est  resté. 


32.5    Une  radio  burundaise  appelant  à  la  haine  ethnique  émet 
depuis  la  ZHS 

Une  radio  burundaise  émet  depuis  Bugarama  en  zone  de  sécurité  en  juillet  : 

A  piésent  c'est  également  du  Rwanda,  ironiquement  de  la  «  Zone  humanitaire  ..  instituée  pai 
l'année  française,  que  viennent  les  appels  haineux  à  la  «  wnijnuncr  »  :  depuis  Bugarama.  Radio 
Rnlcmangingn  «  celui  qui  coupe  aux  articulations  »  appelle  la  majorité  hutne  au  Ruriinrli  k  «  en 
finir  une  fois  pour  foule  oiw  l'opprvasvur  tutti 

M"  Éric  Gillet  rappelle  que  la  F1DH  a  demandé  en  vain  aux  autorités  françaises  de  faire  taire  cette 
radio  : 

M.  Éric  Gillet  a  alors  demandé  pourquoi  les  Etats  n'avaient  pas  fait  taire  la  radio  RTL.M.  Il  a 
souligné  que  lu  radio  Rutuinoiangingu  du  Buiuudi,  conçue  sur  le  même  modèle,  avait  été  localisée 
à  l'intérieur  de  la  zone  Turquoise.  11  n  regretté  que.  la  FIDH  ayant  pris  contact  avec  les  autorités 
françaises,  il  ait  été  impossible  d'obtenir  que  soit  entreprise  la  moindre  action  pour  faire  cesser  les 
émissions  de  cette  radioFH 

La  transcription  par  Médecins  sans  frontières  des  propos  de  M"  Gillet  lors  de  son  audition  explicite 
la  raison  invoquée  par  les  autorités  françaises  : 

Au  Burundi,  on  a  eu  à  l'été  15W4  à  peu  près  la  même  chose  avec  la  radio  Rutoniorangingo  qui 
émettait  depuis  la  zone  Turquoise.  \,n  FIDII  a  pris  contact  avec  l'Elysée  qui  a  refusé  de  démanteler 
cette  radio  en  prétextant  qu'elle  était  mobile  et.  ne  pouvait  être  localisée.  Pourtant,  l'armée  française 
disposait  ries  moy  ens  matériels  poui  la  localiser  et  la  démanteler  p*| 

Colette  Braeckman  fait  également  relation  de  la  demande  faite  par  le  président  burundais  de  neutraliser 
cette  radio  qui  fut  éludée  par  Bruno  Délaye  : 

La  lin  de  l'opération  Turquoise  a  d'ailleurs  coriespundu  à  une  multiplication  de  provocations 
au  Burundi  |...|  En  outre,  une  ladio  compaiable  à  la  sinistre  Radio  des  Mille  Collines,  Rarlio 
Rutoniorangingo,  commença  à  émettre,  appelant  les  Hutus  à  la  mobilisation  et  au  massacre,  répétant 
le  slogan  :  «  Coupez  aux  articulations  !  ».  Cette  nouvelle  «  radio-haine  »  commença  ses  émissions 
s  tu  la  fréquence  104,7  Mhz.  au  sommet  d'une  montagne  située  dans  le  socteui  rie  Nzahahu,  dans 
la  commune  de  Bugarama,  dnns  la  préfecture  de  Cyangugn.  au  milieu  donc  de  la  zone  humanitaire 
française.  Le  président  du  Burundi  communiqua  la  localisation  exacte  de  cette  radio-pirate  a  Bruno 
Delhaye  (Délave],  en  demandant  que  les  forces  françaises  veillent  à  réduire  au  silence  cet  émetteur 
qui  risquait  de  déstabiliser  son  pays.  L'ambassadoui  de  Franco  à  BujuuiLura  transmit  officiellement 
la  môme  requête  |o  7  juillet.  Cela  n'empêcha  pas  le  conseiller  à  l'Elysée  rie  répondre  le  2e)  juillet,  au 
président  de  la  Fédération  internationale  dos  droits  de  l'homme,  que  «  d'après  les  responsables  rie 
"Tuiquoir*/',  cette  radio  émet  du  teriituiro  biu  uudais  et  non  de  la  "zone  humanitaiie  sûre"  rwandaise 


**  Interview  <l<-  NN  |tar  CYiilr-  Cln-nicr,  Bugarama,  '200.Î . 

Stepheu  Smith.  Le  Burundi,  rit  nouveau  piêt  à  exploiter.  Libération,  12  juillet  iyy,|  p.  j. 


Euquitt  sur  la  tiuyrdie  i  wandaint  1990-19[>4,  1 1  1 1 1  Toimr  III.  Aililîl ions.  Vol.  1,  p.  58|. 

Audition  de  M"  Gillet  à  la  Mission  d'information  parlementaire  le  '51  mars  l'ft.S,  Transcription  de  Médecins  sans 
frontières  JJJLU  ■ 
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comme  nuis  l'avions  cru  un  moment.  L'aurait-elle  fait  que  nous  aurions  pris  les  dispositions  néces- 
saires dans  le  cadre  du  mandat  confié  par  les  Nations  unies  pont  en  faire  cesser  les  émissions  dans  la 
/one  humatiitaiie  sûre.  O 

Notons  que  Bruno  Délaye  estime,  clans  sa  réponse  à  la  FIDII.  que  la  France  était  autorisée  par  le 
mandat  de  l'ONU  à  faire  cesser  ces  émissions. 

La  demande  du  Burundi  de  neutraliser  cette  radio  est  notée  par  le  Quai  d'Orsay  le  8  juillet  : 

-  D'autie  part,  le  Président  lmtunriais  par  intérim  demande  officiellement  la  neutralisation  de  la 
radio  pirate  du  Palepiliutu  [Palipeliutuj  installée  près  de  Ruganuimp"] 

l  u  émetteur  de  la  RTLM-Radio  Kwatrda  se  trouve  à  quelque  20  km  de  Bugarama  au  mont  Karengera. 
On  ne  trouve  aucune  information  donnatrt  à  penser  qu'il  aurait  été  réduit  au  silence  par  la  force  Turquoise. 

Le  rapport  de  la  Mission  d'information  indique  à  propos  d'une  radio  au  nom  un  peu  différent  mais 
(pli  se  révèle  être  la  même  radio  : 

-  Hailio  Antoinorangingo  (la  voix  de  la  démocratie),  radio  extrémiste,  est  repérée  le  10  juillet  pal 
les  CRAP  du  2''  REP  dans  une  cimenterie  près  de  BugarainaQ 

Elle  s'exhltte  à  Musliaka,  an  suri-est  rie  Ciishomapq  Une  action  rie  surveillance  est  proposée  au 
COMKOHCE.  jusqu'à  l'arrivée  <les  moyens  rie  brouillage. 

Le  18  juillet,  elle  s'exfiltie  vois  le  Zaïre,  où  elle  n'est  plus  captée p*| 

On  notera  qu'il  s'agit  bien  de  la  même  radio  qui  émet  depuis  Bugarama.  Les  CRAP  du  2''  REP  se 
gardent  bien  de  la  faire  taire.  La  cimenterie  près  de  Bugarama  est  la  CIMERWA  où  sévit  la  milice  de 
John  Yusuf  Munyaka/ip^l 

32.6  La  RTLM  appelle  les  Hutu  à  l'exode  en  juillet 

M.  René  Dcgni-Ségni,  rapporteur  spécial  de  la  Commission  dis  Droits  de  l'homme  de  l'ONU.  dans 
sou  2'  rapport  sur  son  enquête  au  Rwanda  du  21)  au  31  juillet,  constate  que  la  RTLM  a  incité  les  gens  à 
s'enfuir  au  Zaïrcf^] Alors  qu'on  lui  apprend  que  les  militaires  français  l'ont  neutralisée,  il  constate  qu'elle 
émettait  toujours  le  l*'1  août  : 

L'opinion  publique  s'est  réjouie  un  moment  rie  ce  que  la  "rnriio  qui  tue"  ait  cessé  d'émettre.  Il  a 
même  été  rapporté  que  les  militaires  français  l'avaient  neutralisée.  Mais  il  n'en  est  rien,  car  pas  plus 
tard  que  le  lundi  1"  août  l'JtM,  la  presse  internationale  déplorait  encore  son  existence  et  la  campagne 
pal  elle  orchestrée p7] 

Fil  appel  à  l'exode  est  lancé  par  le  CIR  depuis  C'ynilgugll.  le  17  juillet,  sur  les  ondes  rie  la  RTLM  ou 
«le  Radio  Rwanda  en  présence  ries  troupes  français**!"7] 

32.7  La  RTLM  émet  encore  après  la  chute  de  Kigali 

Le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire  à  propos  rie  l'arrêt  îles  appels  à  la  haine  ries 
radios,  lois  de  l'opération  <•  Turquoise  »,  est  particulièrement  bâclé  et  contradictoire.  Il  reflète  la  confusion 
ries  responsables  civils  et  militaires  sur  la  question. 

La  Mission  attribue  la  direction  de  la  radio  à  (ïeorges  Ruggin  x  r/rie  lu  Fmncr  n'a  jms  Smcnr  .». 
souligllc-t-elle.  ]>olir  tnas(|Uer  que  c'est  Ferdinand  Naliimana.  évacué,  lui,  par  l'ambassarie  rie  France,  (pli 
est  le  principal  fondateur,  le  directeur  et  inspirateur  de  cette  rnriiij^qui  diffuse  loi  appels  au  meurtre 
puis  à  l'exode.  Elle  prétend  que  cette  radio  n'a  plus  émis  après  le  5  juillet  : 

'  '  Colette  Urac-ckman  [371,  p.  279'.  En  novembre  1991  cette  radio  reprend  ses  émissions  depuis  le  Zaïre. 
''  '  Enqu'lr  mi  lu  liagnlir  nraniiai.tr  1  !)<)!)- 1  <)!>/(,  [141]  Tonte  II,  Atinrxotî,  p.  449  , 
'"  Bugarama  est  à  20  km  au  sud-est  île  OvannuKii. 
""'  Entre  Gisliuma  et  BiU!aiama. 

la  iragfdir  iwandai.Hr  l  !)<»)- 1  <)<>.{,    141]  Tome  1   Rapport,  p.  XUt\. 
"'  Voir  -et  t  ion|:t(l.2.2|  page 
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*'"  ONU,  A /49HTCT Si I fOTTTl r.7.  F./CN.4,1  IW)r./12,  section  I!»  21. 
"T  Voir  «r<  tion|27.:t|pagc|llHI<)| 

""  Jeall-Clu  istoplle  Belliard  artil  Ille  plu.-,  haut  (voit  sts  tioii|:)2.  l||m^e|l  ITi)  que  M.  Keldillallll  Nallillialla  est  le  direelelll 
de  la  Itadio  des  N 1  i ll>  Collines  Le  rédacteur  .  u  •  lief  e<-t  (Gaspard  Gahigi.  Cf.  J  -1'.  Chrétien  (dir.i  Lrs  médias  du  grime  ùi, 
V>,  p.  70 
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-  La  Radin  lil>r«>  des  \lill«<  Collines  (RTLMC),  connue  |*»iir  ses  appels  à  l'extermination  unis  lu 
direction  do  M.  Georges  Ruggiu.  jugé  actuellement  i'i  Arushu  et  que  la  Franco  n'a  pas  évacué,  a  cessé 
d'émettre  à  la  voillo  do  la  chute  do  Kigali  los  1"  et.  2  juillet,  puni  icpicndic  le  3  et  s'interrompre  le  4 
et  le  r>  juillet. 

Celte  radiu  était  capable  d'émettre  avec  un  système  de  relais  mobiles  dans  la  région  do  Gisenyi. 
Ses  émissions  semblent  avoir  été  relayées  par  Radio  Rwanda,  qui  eu  rediffusait  une  partie.  Après  la 
chiite  de  GLsenyi.  elle  aurait  émis  une  fois  à  partit  «lu  Mont  Katongi  au  sud  de  Kibuve.  Une  mission 
du  COS  sur  le  site,  le  1!»  juillet,  a  permis  de  constater  que  plus  personne  n'y  travaillait,  même  .Vil 
était  resté  en  état. 

Le  7  juillet,  une  étude  a  été  menée  par  le  Bureau  do  renseignement  du  PCI  AT  pour  brouiller  cette 
radio.  Le  Chef  d'état-major  des  Années  en  a  été  saisi  personnellement  par  le  COMFORCE,  qui  a 
décidé  de  déployer  des  moyens  d'écoute  et  de  localisation.  Certains  relais  de  cette  radio  itinérante  ont 
été  détruits. [...] 

Sur  la  question  île  savoir  s'il  était  possible  techniquement  do  piocédei  plus  tôt  au  biouillage  dos 
émissions,  la  Mission  ne  dispose  pas  d'éléments  techniques  suffisants  pont  appiéi  ici  la  justesse  dos 
critiques  émises  par  ceux  qui  ont  considéré  qu'il  était  possible  d'intervenir  plus  rapidement. 

Le  Général  Raymond  Cerinanos  a  simplement  fait  valoir  qu'il  était  extrêmement  compliqué  on 
dix  joins  do  situe!  une  tadio  dans  Ut)  pays  baptisé,  à  juste  title.  dos  ■:<  Mille  Collines  ».  compte  tenu 
■  le  la  technique  do  la  goniométrie,  mais  qu'au  bout  île  quinze  jouis,  entre  ht  clmto  do  Kigali  et  le  1!) 
juillet,  tes  radios  n'avaient  pas  éiuisp^] 

Le  rapport  la  inissi  m  laisse  .  ut  :i.|i>  .pu-  h  RTLM  nu  plus  éiui--  à  paitu  mi  ■>  j  nllet[  ].\Iais  nos 
militaires  étudient  comment  la  brouiller  le  7.  et.  en  outre,  une  note  d»  Quai  d'Orsay  en  date  du  5  juillet 
relate  nue  demande  de  l'ambassadeur  Gérard  de  traduction  des  émissions  : 

Hadi.  •  I  ».  Mill  •  <  '.  Ili-i  ••• 

Yannick  Gérard  demande  à  juste  titre,  d'être  informé  du  contenu  des  émissions  (en  kinyar  wanda) 
de  la  ra<lio  des  Mille  Collines.  Les  services  pourraient  être  invités  à  écouter  cette  radioF*" 

Une  note  du  Quai  d'Orsay  en  date  du  8  juillet  annonce  que  les  émissions  de  radio  hostiles  à  la  MINUAR 
ont  cessé  : 

-  Les  émissions  île  radio  hostiles  à  la  MINCAR  et  au  Général  Dallairo  ont  resHe-Q 

C'est  bien  la  preuve  «pie  la  RTLM  continue  d'émettre  le  7  juillet  et  que  des  Français  la  captent. 
Notons  (pie  des  responsables  français  ont  demandé  le  7  juillet  à  Ferdinand  Nalrimaira  de  faire  cesser  ce 
genre  d'attaques  à  la  radiop*] 

Lue  note  du  Quai  d'Orsay  en  date  du  15  juillet  envisage  de  neutraliser  la  RTLM  et  la  radio  du 
Palipehutu  : 

V  -  RADIOS  11  est  envisagé  de  donner  suite  aux  demandes  qui  nous  sont  présentée*  de  neutrali- 
sai imi  do  la  ladio  dos  Mille  Collines,  d'une  part,  et  décolle  du  Palipehutu,  d'.mtte  pauf"*] 

Bernard  Koueliner  déclare  fin  juillet  ;  «  Bû-n  sur,  il  faut,  juin:  loin-  lu  Radio  des  Mil!,  CnUiitrs.  mais 

ce  ll'r.st  pas  le  scal  pluhlt'ritr.  >{^] 

D'après  l'acte  (l'accusation  cont  re  Naliimana.  la  RTLM  s'est  tue  le  .'{  juillet  ,  mais  reprend  ses  émissions 
vers  le  Kl  grâce  à  un  émetteur  mobile  : 

La  RTLM  cessera  d'émettre  le  :$  juillet  mais  reprendra  une  semaine  plus  tard  glace  à  un 

émettent  mobile.  Le  14  et  le  15  juillet,  la  radio  cxhoite  les  H  ut  us  à  s'enfuit  vois  le  Zaïre,  entraînant  des 
millions  do  personnes  dans  les  camps  do  réfugiés,  Le  19  juillet,  l'organisation  humanitaire  française 
Action  internationale  contre  la  faim  déclare  (pie  la  radio  a  provoqué  une  hystérie  générale  parmi  la 
population.  Mémo  son  de  cloche  de  la  paît  do  l'organisation  américaine  Humait  Rights  Watch.  Dos 
demandes  do  fermeture  ou  de  brouillage  de  la  RTLM  ont  été  réclamées,  mais  en  vain.  Le  général 


"'J  Enquête  sur  la  tragédie  rwandui.se  1990-1994,  [ÎTÎl  Rapport,  p.  S2'J  . 
"  La  «  chute  "  de  Kigali  est  du  1  juillet. 

1  Enquf.ti  nir  lu  truurjir  '  uundtii.tt  1U90  !}>!).{,  [TTÏ]  Tome  IL  Annexes,  p.  110  . 
-  Ensuit*  *ur  In  tinijétiie  rwundtii.sr  1990-1994,  [_mj  Tome  IL  Annexes,  p.  -I  l''  . 

1  Voir  soi  1  i(iiif,i2.4||Mni-|l  1°r>|  Il  est  possihle  que  ce  Jean  Chiislopho  Rellianl  <|iii  ail  été  chiif  f,é  do  reeevoii  Naliimana 
pour  entendre  m-s  doléances  el  lui  faire  on  retour  celle  demande. 

1  EuquéU  iut  lu  ttuufdir.  rwundiii.it  1 990- i 994,  [1411  Tome  II.  Annexes,  p.  IIS  . 

''  Rrrnnnl  Kmirhm  r  lu  m  iiln.  il  <lr  .i  trlnix  humunitnirrs  »,  Le  Miaule,  21  juillet  I9!M,  p.  3. 

"  Selon  Monique  Mas.  la  RTLM  se  replie  sur  Ge-enyi  l<  t  jiiillrt,  cf  11U,  p.  147 
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32.  PAS  DE  NEUTRALISATION  DES  RADIOS  DE  LA  HAINE 


Dallaire  déclare  que  «  h 'il  avait  été  équipé  en  système,  'le  hrouiUntje  adéquat,  beaucoup  de.  vies  auraient 
pu  êtrv  sauvée»  au  Rwanda 

Philippe  Biberson,  président  do  Médecins  sans  frontières,  écrit  le  15  juillet  que  la  RTLM  continue 
d'émettre  dans  la  zone  Turquoise  : 

A  ce  jour,  la  partie  du  territoire  non  rouquine  par  le  FPR  reste  sous  contrôle  du  gouvernement 
intérimaire  autoprochimé  et  des  milices  hittites.  Dans  cette  zone,  les  «  modalités  <lu  génocide  »  sont 
toujours  en  cetivie  :  la  population  reste  soumise  an  conttôle  permanent  des  milices.  Radio  Mille 
Collines  n'en  finit  pas  de  déverset  ses  messages  de  haine  ;  discrimination  ethnique  et  déplacements  de 
population  se  poursuivent.  A  l'exception  des  quelque*  groupes  de  personnes  qui  ont  pu  être  évacués, 
le  leste  de  la  population,  augmentée  de  récents  afflux,  continue  de  subir  la  teneur  permanente  qui 
force  les  uns  à  se  tenei,  les  autres  à  fuir  dans  un  total  dénuement^ 

Vers  le  25  juillet  ,  la  radio  RTLM  émet  depuis  le  Zaïre  et  les  Français  ne  l'ont  pas  fait  laire  : 

Aujourd'hui  encore,  sans  être  inquiétés,  l<>s  ininisttes  de  l'ancien  gouvernement  rwandais  se  par- 
tagent entre  les  hôtels  de  Bukavu  et.  de  Kinsha.sn  et  jusqu'à  ce  week-end,  la  radio  des  Mille  Collines 
émettait  depuis  le  territoire  zaïrois.  Plus  pour  longtcm])s  :  les  Américains,  plus  motivés  sur  ce  point 
que  les  Français,  ont  amené  avec  eux  du  matériel  de  brouillage  afin  de  faire  taiie  la  «  radio  qui  tue  sp"] 

Selon  le  général  Dallaire.  la  radio  RTLM  émet  encore  le  1er  août  en  direction  des  camps 


32.8    Les  Français  ne  font  pas  taire  Radio  Rwanda 

Pour  la  Mission  d'information  parlementaire.  Radio  Rwanda  «  n'appelle  pas  aux  exactions  ».  donc  n'a 
pas  appelé  au  génocide  : 

Trois  radios  extrémistes  hutnes  sévissent  au  Rwanda  au  mois  de  juillet  1994. 

-  Radio  Rwanda  n'appelle  pas  aux  exactions,  mais  son  message  se  radirali.se  lorsqu'elle  se  déplace 
à  Gîsenyi  après  la  chute  de  Kigali,  le  4  juillet..  Ses  émissions  ont  été  parfois  confondues  avec  celles 
de  Ui  RTLM.  Elle  s'exiiltre  avant  la  chute  de  Gisotiyi.  à  Cvailgugu.  d'où  elle  envoie  le  1(j  juillet  un 
message  très  critique  à  l'encontre  de  la  France  à  piopos  île  sa  position  à  l'égard  du  Gouvernement 
intérimaire.  Le  17  juillet,  après  un  contact  direct  avec  les  forces  françaises  du  groupement  sud,  elle 
tempère  son  discours,  invitant  toutefois  la  population,  sur  laquelle  elle  exerce  une  forte  influence,  à 
suivie  le  Gouvernement  intérimaire  dans  son  exil  au  Zaïre F*l 

Le  rapporteur  de  la  Mission  d'information  nie  ainsi  les  faitif^et  les  constatations  du  rapporteur  spécial 
de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'OXt",  René  Degni-Ségui.  Radio  Rwanda  est  la  radio  du 
GIR,  elle  est  donc  respectable,  puisque  la  France  a  soutenu  le  CFR  jusqu'au  bout  et  h-  rapporteur  de  hi 
Mission  d'information  parlementaire,  I  ans  après,  entérine  ce  jugement  .  Radio  Rwanda  n'est  contestable 
que  lorsqu'elle  critique  la  France.  Les  militaires  français  lui  demandent  de  «  tempérer  »  son  discours  mais 
ne  la  font  pas  taire.  Ses  appels  à  la  fuite  au  Zaïre  sont  tolérés. 

Notons  cependant  une  réaction  émanant  du  Quai  d'Orsay,  le  IIS  juillet  ,  contre  Radio  Rwanda  qui  s'en 
prend  à  la  MINL'AR  ; 

Radio  Rwanda  a  recommencé  à  émettre,  semble-t-il  à  partir  de  Coma,  Elle  dénonce  en  particulier 
la  collusion  entre  le  FPR  et  la  MINUAR.  Il  est.  urgent  de  la  faire  tairef^] 

Nous  ne  voyons  pas  t  race  d'une  intervention  dos  forces  françaises,  qui  contrôlent  Coma,  pour  neutra- 
liser cet  émetteur. 

Dans  son  télégramme  du  10  juillet  f1^]  l'ambassadeur  Gérard  ne  fait  pas  de  distinction  entre  Radio 
Rwanda  et  la  RTLM  pour  ce  qui  est  des  appels  an  meurtre.  Il  entend  parfaitement  les  deux  radios  depuis 
Goina. 

1  Acte  «l'accusa! iim.  Procès  <Irs  aiéilias.  TPIR,  Ulmtaliera  rin  fi.ri. 
'*  Philippe  Bibrr*nn,  Rwanda  :  lr  pirgr  »  hnmnnitairr  »,  Figaro,  15  juillet  1W4,  p.  2. 

Oolrllr  Brai  t  kmaii,  La  prr  mirri  rpirurr  iir  h'r'ign  ira  Pondu,  Lr  Soir,  25  juillet  1W4. 
w'  R.  Dallaire  [53  p.  W,. 

Enquête  «ur  ta  Itagédie  îwandaise  l9'M-t994,  |1 111  Tome  I.  Rapport,  p.  329]. 
83  J.-P.  Chrétien  (dir.)  /es  médias  du  génocide  [491  p.  297]. 

M  Knq\i>(r  sur  la  Iragr.dir  rwan  daixr  l<j<>l)-l»!>4,  [141]  Tome  II,  A  lllU'Xrs,  p.  4ti(J  . 
1,4  Enquête  sur  la  tragédie  rwnndni.se  l 'J'W- 1  MiJ ,  |14l!  Annexes,  p.  417]. 
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J2..S.  LES  FRANÇAIS  NE  FONT  PAS  TAIRE  RADIO  RWANDA 


In  appel  à  l'exode  est  lancé  par  ]<•  CîIR  depuis  CyalitfUHU  sur  lf-s  ulules  de  Radio  Rwanda  d'après  le 
lieutenant-colonel  Ho^nr<l[^]Ct'  fuit  est,  e< infirmé  pur  le  témoin  NN  citée  plus  liant. 

La  Mission  d'information  parlementaire  reporte  sur  l'ONT  la  faute  de  ne  pas  avoir  neutralisé  les  radios 
du  «énoeide  : 

La  mise  en  place  d'une  radio  MINUAR  en  février  PJ95  qui.  de  l'avis  général  a  beaucoup  contribué 
à  l'apaisement  des  esprits  par  des  nouvelles  iinpaitiales  et  objectives,  montre,  a  i.nnhnviu.  les  (lancers 
qu'il  V  a  en  à  laisseï  les  Rwandais  sous  l'ilifIneiRe  d'une  information  partiale  et  agressive.  Une  action 
de  surveillance  ou  de  brouillage  des  émissions  de  RT1.MC  aurait  du  être  envisagée p"| 


"''  Voir  spetion l'iT.itlpngf 


Il  H I"  » 


"'  EnqurU  sur  In  Irtigrdir  Twnnd<\i.se  1  <>')!)- 1<>!>4,  [Ni]  Rapport,  p.  :J57  . 
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Chapitre  33 

L'enquête  bâclée  sur  les  massacres 


33.1    La  France  promet  de  communiquer  toutes  ses  informations 
sur  les  massacres 

Les  dirigeants  français  mit  ,  à  plusieurs  occasions,  «lil  qu'ils  transmettraient  à  FONT  les  résultats  de 
leur  enquête  sur  les  massacres.  Ainsi  Alain  Juppé  : 

Lors  «lu  déclenchement  «le  Turquoise,  le  miiiist  1  o  « l« -s  Alf tiîi «■-%  étrangères,  Alain  Juppé,  avait  justifié 
l'intervention  en  assurant  que  nos  soldats  re«  ueillei  nient ,  .<  au  fur  «-t.  à  impure  qu'ils  circuleraient 
dans  leur  zone  «l'intervention,  «les  témoignages  sur  les  massât  tis  »  qui  permet  Iraient  à  la  Fiant, > 
«  d'apporter  sa  contribution  aux  instante-,  internationales  chargée»  d'établir  la  vérité  '"M 


Edouard  Balladur  s'engage,  devant  le  Conseil  île  sécurité  le  1 1  juillet,  à  communiquer  à  la  Commission 
d'enquête  de  l'UNC  toutes  les  informations  que  la  France  aura  pu  recueillir  : 

La  Franc»1  a  été  coauteiu  de  la  résolution  935  (  199-1)  «lu  Conseil  de  Sécurité  qui  a  créé  une  commis- 
sion d'enquête  sur  les  massacres  un  Rwanda.  F.lle  tienilra  à  la  disposition  de  cette  commission  tontes 
les  informât Iuils  qu'elle  atua  pu  recueillir.  Les  altteius  «les  masxacit»  deviont  assumer  la  responsabilité 
de  leurs  actes  «levant  la  c< ■îiummauté  internat  iunale[j 

Selon  le  colonel  André  Schill,  chef  de  la  cellule  affaires  humanitaires  Turquoise,  des  rapports  «ait  été 
transmis  à  FONU0 

33.2     Où  sont  les  enquêteurs? 

Compte  tenu  de  ces  promesses,  compte  tenu  qu'il  y  a  un  génocide,  la  France  doit  envoyer  des  enquêteurs 
sur  le  terrain,  Ces  enquêteurs  devraient  être  des  ollieiers  de  police  judiciaire  et  «les  juges.  On  n'en  voit 
pas  trace.  L'enquête  judiciaire  n'a  pas  été  prévue.  En  revanche,  sous  le  vocable  flou  d'humanitaire,  on 
trouve  de  nombreuses  personnes.  Sur  le  terrain,  il  semble  qu'il  n'y  ait  eu  que  «les  troupes  opérationnelles. 


33.3    Les  informations  transmises  à  l'ONU  sont  sans  intérêt 

Les  documents  que  la  Frainv  aurait  transmis  à  la  commission  «l'enquête  sont  sans  intérêt  : 


Quatre  uns  plus  tard,  quand  nous  ch<>iehons  à  mesurer  la  contribution  française  à  la  nvheivhe  de 
la  vérité,  voici  ce  que  mais  répondra  le  bureau  «lu  procureur  du  tribunal  d'  Arushn,  en  charge  «le  juger 
li>  génocide  :  *  Les  autorités  françaises  ne  noirs  ,,nt  fait  parvenir  à  ce  j«air  que  de  vagîtes  synthèses 
sans  intérêt.  >Q 

1  Patrick  di-  Saint  Exnpi'iy  p.  17.*»  . 

■  'onseil  .1.  -     n  itt   S  PV..51D2.  p.  I 
1  Aiuiitiou  «lu  colonel  Amlré  Sthill  Enqm'it:  *to  la  trayùlù  t»m<,aw  l'MH-l'J'M.  fïTR  'I  unie  111.  Auditions.  Vol.  2. 


;,  22(1 

'  Patrick  «le  Saint-Exupéry,  ibijhm, 
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33.3.  LES  INFORMATIONS  TRANSMISES  À  L'ONU  SONT  SANS  INTÉRÊT 


La  seule  trace  des  informations  transmises  par  la  Fiante  à  l'OXU  sont  des  chiffres  nnnvi naut  les 
personnes  évaeu«V^ot  les  exactions  suivantes  : 

Testimonv  cif  clergy  gathere«l  liv  soldiers  <>f  "Opération  Turquoise" 

-  30  prii'sts  (jf  tln>  Nvundo  Diocèse  \v«-re  murdered  ; 

-  Massât  les  were  carrlixl  ont  and  ntass  graves  (pits)  dug  ut  Birambo.  on  t lio  ordet  of  (lie  uinyor 
(botirgniestie)  ni'  Bwakira.  and  <>f  t  lie»  Suh-Piefivt  of  EtiramUiQ 

La  France  ne  semble  pas  avoir  lait  un  travail  sérieux  d'identification  des  auteurs  des  massacres. 
Le  deuxième  compte  rendu  du  1  août  de  l'opération  Turquoise  transmis  au  Sivrétaire  général  de 
l'OXU  déclare  dans  sa  rubrique  «  Droits  de  l'homme.  "  : 

Des  exactions  ont  été  relevwïs  dans  la  ZHS.  malgré  l'apaisement  relatif  (...) 

Toutes  ces  infi intuitions,  collectée*  sur  le  terrain,  son!  en  cours  de  recensement  à  la  cellule  hu- 
manitaire «le  Coma  en  vue  de  leur  transmission  prochaine  à  la  Commission  d'experts  créée  par  la 
résolution  9.'tn>  iln  Conseil  di>  sécurité 

Le  compte  rendu  final  de  Turquoisq^] n'aborde  pas  cette  question. 

Cependant,  la  Mission  d'information  parlementaire  publie  quelqui-s  fiches  «l'informât ion  sur  les  exac- 
tions^] Le  tableau  •■:  Exactions  en  zone  Turquoise  »  sur  les  massacres  qui  auraient  «'-té  perpétrés  par  les 
milices  1ml  11  est  particulièrement  hâe|é[^] 

Le  massacre  de  Murambi  près  de  Gikongoro  n'est  pas  répertorié  alors  que  les  Français  y  étaient  on 
juillet  et  ont  établi  un  camp  pour  des  survivants  tut  si  dans  l'école  technique  où  ont  eu  lieu  les  massacres  P"*] 
Un  témoin  rapporte  que  les  Français  ont  caché  les  fosses  communes  et  qu'ils  jouaient  au  volley-ball  à 
proximité^] 

Le  massacre  de  Biscsero  est  indiqué  mais  aucun  responsable  n'est  cité  en  dehors  de  «i  milice*  ■>  alors 
«pic  les  survivants  ont  dénoncé  aux  Français  organisateurs,  le  préfet  Kayishema  en  particulier.  Ils 
savent  aussi  que  des  armes  de  guerre  ont  été  utiliséo.  I.«-s  FAI?  sont  aussi  hnpliqu«Vs  mais  leur  mie  est. 

passé  siHIS  sileliot'.  De  même,  la  date  du  9  juin  est  fausse,  les  massacres  ont  commencé  «'11  avril- 

L'adjudant-chef  Thierry  Pningnaud.  membre  du  GIGN,  a  participé  au  sauvetage  «les  survivants  tut  si 
à  Bisesero  le  30  juin  1994.  Il  déclare  en  2005  qu'il  a  fourni  des  noms  d'auteurs  de  massacres  mais  qu'au 
ministère  «le  ln  Défense,  on  lui  a  dit  «le  se  taire  : 

A  votre  i  et  oui  à  Paris,  vous  ave/  été  appelé  à  témoigne!  au  Tribunal  pénal  international... 

Oui,  j'ai  été  convoqué  au  ministère  de  la  Défense  en  tant  «pie  put  ion  «lu  dispositif  du  GIGN 
sur  place.  J'ai  fourni  «les  noms  de  notaliles.  des  bourgmestres,  «les  préfets,  qui  avaient  organisé  des 
massacK-s.  On  m'a  dit  :  »  Vous  ne  dites  rien,  vous  oublie/.  *  .J'ai  des  noms  de  gens  qui  ont  fait  «les 
inassacics  et  on  me  dit  «le  ferme!  ma  gueule  Q 

Mllscina.  directeur  de  l'usine  de  thé  de  GisoVU  et  un  des  organisateurs  des  massacres  «le  Bisescr<i. 
n'est,  pas  indiqué.  Pourtant  des  survivants  l'ont  dénoncé  auprès  «les  Français.  Certes,  il  loge  des  troupes 
françaises  à  Gisovu. 

Les  massacres  «le  l'église  de  Mubuga  (Kibiiye).  Mugoiiero  (Kibuye),  du  stade  de  Cyangugu,  les  char- 
niers découverts  près  de  Cyangugu  par  les  patrouilles  «lu  colonel  Didier  Tauzin  alias  Thibaut,  dont  l'un 
faisait  vingt  mètres  «le  long  sur  trente  «le  large     sont  passés  sous  silence. 


'■  I  p,-rs«itiiw.s  nu  4  juillet .  S/ 1994/795,  p.  T  ;  2  S 14  permîmes  au  2S  juillet.  S/1994/9.M.  p.  9:  .t  500  personiK*  «  n  lin 
de  Turquoï&e.  S/1994/ 1100,  p.  S. 

"  Rapport  «tf  lu  commission  d'expert».  S/ 199 1/1 105.  §  71.  Traduction  de  l'auteui  .  témoignage»  do  piètre»  recueillis  par 
l'Opération  Tur«|nni««\  'Ml  prêtre»  «lu  diorèise  «le  Nvundo  mit  été  assassiné»,  De*  massacres  mit  été  perpét tés  et  des  f<><w~. 
eomnmtie»  i  ii'iis<«  à  Biramli«i,  »iu  l'oulle  du  boni'Kmeslie  «1«  Hwakira  et  du  »ou»-piéfet  «le  Birtunlio. 

T  ONU,  S/ 1994/93.1. 

"  ONU,  S/  1994/1 100  .la  27  septembre  1994. 

9  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [HÏ1  Tome  II,  Annexes,  p.  4891. 


'"  Le  nom  «l«-s  («nillcs  <lr  cnlrul  illiliwVs  tMitir  n  tnhlean  <st  «'iiiiimi-nté  sertion  (.7  5  paji;e|15S| 
11  Midiel  Riilirer  [42l  pp.  20.  -H»]. 


'-'  W.ii  »ection|.'i0..i.2|pnse|l  l'i  l| 
1  '  »  Anus  avon»  donné  «i  manger  «nu  tueur»  ».  Le  l'oint.  2H  mai»  2005. 

14  Le»  soldats  français  découvrent  des  fosses  communes.  Le  Monde.  2o  juin  1991.  p.  A  :  François  Lui/et,  Cris  et  murmure» 
«i  Kxbuyr.  Le  Figaro.  27  juin  1994. 
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33.  L'ENQUÊTE  BÂCLÉE  SUR  LES  MASSACRES 


Le  chef  milicien  Jean-Baptiste  Twagirayezu  n'est  pus  indiqué.  Il  a  nervi  de  guide  à  lu  remnnai.ssanee 
à  Biscscro  <lu  lieutenant-colonel  Duval,  alias  Diego,  le  27  juin  à  Bisesero  et.  a  été  dénoncé  coimne  chef 
milicien  par  un  .survivant 

Le  massacre  de  Shaugi  est  indique. 

Les  massacres  de  Kirambo  orgamsés  par  le  bourgmestre  Mathias  Mayira  sont  passés  sous  silence. 
Pourtant,  le  commando  Trcpel  a  stationné  là  pour  protéger  un  camp  de  réfugiés  hutu. 
Le  massacre  de  la  paroisse  de  Mibilizi  n'est  pas  indiqué. 

Le  massacre  de  l'église  de  Cyamka  (Gikougoro)  le  21  avril,  n'est  pas  indiqué  alors  que  les  commandos 
de  marine  ont  gardé  le  camp  de  réfugiés  installé  sur  les  lieux  du  massacre 
La  victime  unique  répertoriée  à  la  ligue  Gikongoro  fait  sourire. 

La  3r  compagnie  de  la  13r  DliLE  a  constaté  le  massacre  de  la  paroisse  de  Nyamasheke 

Et  «levant  relise  de  Nyamasheke.  où  ont  été  massacrés  plus  île  (SOI)  Tutsis,  l'adjudant  Hussu. 
(  'roate  et  frère  du  chef  d'état-innjor  de  l'année  bosniaque,  fait  distribuer  vjvies  et  vêtements  pat  ses 
légionnaires  [*"*] 

Ce  massacre  n'est  pas  rapporté  dans  ce  tableau.  Nous  Voyous  par  ailleurs  que  les  militaires  français 
coopèrent  avec  le  sous  préfet  Gérard  Terebura,  l'un  des  organisateurs  du  massacre  de  la  paroisse  de 
NyaiiiasliekdT^ et  avec  Mathias  Mayira.  bourgmestre  <le  Kirambo. 

33.4    Bilan  de  l'opération  Turquoise 

Mis  à  part  le  discours  officiel,  selon  lequel  la  France  a  mis  un  terme  au  génocide,  qu'elle  a  sauvé 
les  Tutsi,  qu'elle  a  été  le  seul  pays  à  avoir  le  courage  d'intervenir,  que  la  communauté  internationale  la 
remercie,  les  avis  sur  l'opération  Turquoise  sont  extrêmement  critiques. 

Selon  Médecins  sans  frontières,  en  quittant  le  Rwanda,  les  troupes  françaises  de  Turquoise  laissent, 
derrière  elles  le  chaos  : 

PcMlt  Médecins  sans  frontières,  les  forces  françaises  se  retirent  en  laissant  derrière  elle  :  «  un 
chaos  ».  «  Si  elle  a  permis  un  mois  et  demi  de  répit,  l'opération  frai\çaise  arrive  an  ternir  de  son 
mandat  sans  qu'aucun  progrès  n'ait  été  accompli  dans  la  zone  humanitaire,  véritable  sanctuaire,  dans 
lequel  ne  poursuivent  1rs  violences  des  miliciens  et  la  propagande  des  Forces  armées  rwandaises  ».  |...] 

De  son  côté,  Médecins  du  Monde  déplore  que  les  Fiançais  quittent  le  Rwanda  en  laissant  des 

*  EAR  | Forces  années  rwandaises    de  l'ancien  régime|  réannées  et  agressives  »p*| 

Le  colonel  Martin-Berne,  chef  du  bureau  instruction,  formation  et  droit  île  la  guerre,  à  1  etat-uiajor 
de  la  Force  d'action  rapide  (FAR)  ne  comprend  pas  pourquoi  l'armée  française  n'a  pas  été  envoyée  plus 
tôt  pour  mettre  un  terme  au  génocide  et  soupçonne  une  intention  cachée  du  pouvoir  politique  : 

À  l'état-major  de  la  FAR0  le  colonel  Martin- Renie  comprend  la  superc  herie  de  l'opération. 

*  Turquoise  est  un  échec,  dit-il,  parce  qu'on  n'a  pas  sauvé  les  Tutsi.  L'Attitude  de  Mitterrand  est.  très 
ambiguë,  car  il  envoie  une  tioupe  en  sachant  qu'il  ne  pourra  pas  sauver  les  Hutu,  ni  les  Tutsi.  Nous 
sommes  juivé-,  trop  tard.  À  quoi  seit  d'avoir  l'ONF  et  le  droit  international  humanitaire  .'  Je  me  suis 
dit  :  11  y  a  quelque  chose  en  dessous  et  je  ne  sais  pas  quoi.  Voulait-on  faire  massacrer  tous  les  Tutsi  ? 
Voulait-on  que  les  Hutu  restent  en  place?  Même  après  l'opération,  on  ne  pouvait  pas  en  parler,  on 
me  disait  :  "Tu  poses  trop  de  problèmes."  Je  pense  que  nous  avons  été  manipulés  par  le  pouvoir 
politique.  Tout  le  monde  savait,  fin  avril,  que  c'était  un  génocide.  Mais  le  nom  n'est  pas  prononcé. 
En  18  heures,  la  FAR  peut  se  déployer.  Pourquoi  a-t-on  attendu  la  fin  fin  mois  de  juin?  Le  pouvoir 
politique  a  caché  quelque  chose  et  n'a  pas  voulu  le  dire.  >p] 


' r'  Voir  *ect  ion [29.7. 1  pa)(e  10.17 
l''  Corine  Lesne* ,  *  On  w  pa*s<  plus  », 


Le  Monde,  0  juillet  1991.  p.  1. 
'  '  La  paroisse  de  Nyamaslieke  est  au  bord  du  lac  Kivu  près  .1-  Kiramliu. 

Éric  Michplrtli,  L's  béret.*  i'cr/j  r/r  la  Lf'gion  sur  1rs  rottinrs  du  Rwanda,  Raids,  n"  101. 
"  Voir  sert  ion |2tu7 


page  041 


p.  2(1 


"    Coline  LeslM»,  Lta  uigàïmâtions  humunitaitm  se  iitontient  réservées,  Le  Monde ,  21  août  1994.  p.  4. 

FAK  :  Force  d'action  rapide  (armée  française). 
JJ  Entretien  S  décembre  21  MIS  et  !»  février  2IKJf>.  Cf.  <!.  Périès.  D.  Servenay  |140l  p.  322  . 
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Copyrighted  material 


Chapitre  34 


Peut-on  poursuivre  des  dirigeants 
français  de  1994  pour  génocide  au 
Rwanda  ? 

Les  crimes  commis  par  la  France  lors  des  conquêtes  et  des  répressions  coloniales  n'ont  presque  jamais 
l'ail  l'objet  de  procédures  judiciaires^]  Il  y  a  eu  pourtant  des  débats  et  des  commissions  d 'enquête^  Toute 
velléité  de  mise  en  cause  'les  actes  de  la  France  a  achoppé  sur  ce  m >n-dit  <|iic  les  Droits  de  l'homme  ne 
s'appliquent  pas  outre-mer. 

Après  1915.  les  crimes  <••  •uitnis  lors  des  guerres  coloniales  sont  amnistiés.  Ceux  qui  déposent  plainte 
en  s'appuyant  sur  la  définition  des  crimes  faite  par  le  Tribunal  de  Nuremberg  se  voient  opposer  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  restreignant  la  portée  de  la  charte  du  Tribunal  militaire  international 
de  Nuremberg  aux  crimes  survenus  en  relation  avec  les  puissances  de  FAxe  durant  la  Seconde  guerre 
mondiale  (arrêt  Boudard j. 

En  revanche,  cela  n'empêche  pas  le  Parlement  français  de  reconnaître  le  génocide  arménien  de  1915, 
ce  qui  est  heureux,  mais  témoigne  d'une  fâcheuse  tendance  à  battre  sa  coulpe  sur  la  poitrine  des  autres, 
en  l'occurrence  en  oubliant  le  million  de  morts  que  coûta  la  conquête  de  l'Algérie,  dépendance  turque, 
sans  compter  ce  qui  s'ensuivit. 

L'incrimination  de  génocide  et  de  crime  contre  l'humanité  n'existe  dans  noire  droit  que  depuis  le  1" 
mars  1091,  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  Code  pénal.  En  vertu  du  principe  de  non-rét  roactivité 
des  lois,  seuls  des  actes  commis  après  cette  date  peuvent  être  poursuivis  sur  ces  chefs  d'incrimination. 

34.1     Le  crime  de  génocide  dans  le  nouveau  Code  pénal  de  mars 
1994 

Alors  que  la  France  a  ratifié  le  14  octobre  l<r,n  [a  Convention  pour  la  prévention  et  la  répression  du 
crime  de  génocide  Q adoptée  par  rassemblée  générale  de  FONU  le  9  décembre  1948.  et  entrée  en  vigueur 
le  12  janvier  1951.  ce  n'est  qu'en  1994  que  la  répression  du  crime  de  génocide  est  intégrée  dans  son  droit 
interne. 

Le  nouveau  Code  pénal,  en  vigueur  depuis  le  1"'  mars  1994.  définit  le  crime  de  génocide  en  son  article 
211-1  : 


1  I  Vil"  h-  mi.-,.--  <  -.1  imii'.  il  »' •  1 1  -  -.  ■  ■  1 1 1  été  faite!,  r.  ilnlilé  dau-  l'atTail.'  I  i.iml  H  Ti«|it  mais  l>'.->  peine-,  iufl  iKtV- 
miix  Fiançais  m  i»  •  ii  i  u  1 1.-..  in  m  Mil  IÎHJ.1  fiui'iil  béf-niue,. 

3  Le  7  décembre  1900,  la  Chambre  de*  députés  rejette  une  demande  d<  <  '  •inmiEsion  d'enquête  sur  les  exactions  de  la 
■  -•donne  Vnuli  l-(  'lian.-iiiH-    En  !  '  »  1 1     m  iiquêtc  est  confiée  à  Pierre  Savonnait  .le  tir.i/.-.i  :.ur  \<  -  exactions  des  sur  je  tés 

l  nlH  essiollllaites  il. IMS  le  Haut- Cluil  i.  Kll  i'il'i,  les  ell<illétes  du  m'ilel.ll  Tllllel  t  et  du  é.  mi  1 1 1         i  r  é  Ht  i  je  nul   la  I  epl  es-don  de 

l'insurrection  de  Sétif  et  Guelma  le  o  mai  1945  en  Algérie  sont  interrompues. 
'  Elle  l'a  signée  le  U  décembre  1<MS  .  i  ratiliee  1.  M  octobre  1950. 
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34.2.  LA  COMPLICITÉ  DE  GÉNOCIDE 


Constitua,  un  génocide  le  fuit,  v.v  créent  ion  d'un  plan  concerté  tendant  à  lu  destruction  totale  on 
partielle  d'un  groupe  national,  ethnique,  mcial  on  religieux,  nu  d'un  (poupe  détermine  à  partir  de  tout 
autre,  crilè.iv.  arbitraire,  de  commettre  ou  de  faire  commettre.,  ù  l'rnconirr  de  membres  de  ce  groupe,  l'un 
.-/■■.s  rji  tes  suivants  : 

atteinte  volontaire  à  lu  rne  ; 

atteinte  gmve  à  l'intégrité,  physique  ou  psychique  : 

soumission  à  des  conditions  d'existence  de.  nature  à  culminer  la  destruction  totale  ou  partielle  du 
groupe  ; 

mes/m  *  visant  à  cvlnrver  les  naissances  : 

-  transfert  forcé  d'enfants. 

l.e  génocide  rst  puni  de  la  réclusion  ù  perpétuité.  [...] 

et  dans  l'article  213-5  :  " L'action  publique  relative  ans  crimes  prévus  par  le  présent  titre,  ainsi  gur 
les  peines  prononcées,  sont  imprescriptibles.  » 

L'article  21 1-]  <lu  Code  pénal  dilfère  <le  l'article  II  de  la  Convention  fie  l'OXU  île  HM8  par  le  fait 
que  la  destruction  totale  ou  partielle  d'un  groupe  doit  être  faite  «  en  exécution  d'un  plan  concerté  ».  La 
Convention  de  l'O.NL'  ne  parle  que  de  «  l'intention  de  détruire  ».  La  formulation  du  Code  pénal  explicite 
la  planification  du  crime  (il  doit  y  avoir  un  plan)  et  l'entente  de  plusieurs  personnes  pour  le  commettre 
(le  plan  doit  être  concerté). 

34.2    La  complicité  de  génocide 

Le  Code  pénal  fiançais  définit  la  complicité  en  son  art  icle  121-7  : 

«  Est  complice  d'un  crime  ou  d'un  délit  la  personne  qui  sciemment,  par  aide  ou  assistance,  en  a  facûiié 
la  préparation  ou  la  consommation. 

Est  également  complice  la  personne  qui  par  don,  promesse,  menace,  ordre,  abus  d'autorité  ou  de 
pouvoir  aura  provoqué  à  une  m  fraction  ou  donné  d<'s  instructions  pour  l<r  lomuicttrc.  » 

Le  Code  pénal  LitctFJuotc  en  commentaire  :  1)  Tous  les  crimes  et  délits  sont  en  principe  susceptibles 
de  complicité  (Crim.  27  non  1052.  Bull.  crim.  n.  Mi)  : 

Le  nouveau  Code  pénal  français  stipule  dans  son  article  212-3  :  «  La  participation  à  un  groupement 
formé  ou  à  une  entente  établie  en  vue  de  la  préparation,  caractérisée  par  un  ou  plusieurs  faits  matériels, 
de  l'un  des  crimes  définis  pal  les  articles  dll-l.  _'/<.'-/  et  212-2  est  pani<  de  la  réclusion  criminelle  à 
perpétuité.  :■• 

La  complicité  de  génocide  est  visée  explicitement  à  l'article  3  du  statut  du  Tribunal  pénal  international 
sur  le  RwandaQ 

Cet  article  3  stipule  :  «  Seront  punis  les  actes  suivants  ; 

-  le  génocide  ; 

-  l 'entente  en  vue  de  commettre  le  génocide  ; 
l'incitation  directe  et  publique  à  commettre  le  génocide; 
la  tentative  de  génocide; 

la  complicité  dans  le  génocide  ;  » 
En  vertu  de  la  loi  n  "9R-132  du  22  niai  19f)G,  cet  article  du  stat  ut  du  TPIR  s'applique  en  droit  français 
aux  crimes  commis  au  Rwanda  en  1!H)4. 

Il  existe  d'autres  formulations  de  la  not  ion  de  complicité  de  génocide  on  de  crimes  cont  re  l'humanité  : 
Le  statut  de  la  Cour  pénale  internationale  K'PI),  ratifié  par  la  France,  dans  son  article  25.  «  Respon- 
sabilité pénale  individuelle  »,  spécifie  :  «  [...]  3.  Aux  termes  du  présent  statut,  une  personne  est  pénalement 
responsable,  et  peut  être  punie  pour  un  crime,  relevant  de  la  compétence  de  la  Cour  si  : 

[•■•] 

<  )  En  me  de  faciliter  lu  commission  d'an  tel  crime,  elle  apporte  son  aide,  son  concours  ou  tonte  autre 
for  rue  d'assistance  à  la  commission  ou  éi  la  tentative  de  commission  de  ce  crime,  y  compris  v.v  fournissant 
les  moyens  de.  cette  commission.  » 

A  Hervé  Pelletier.  Jean  P.-rfelti.  Le  Co,I,  P,  ,lul  2001  [131). 

'  Lui-même  copie  fie  l'article  (  >U  In  Convention  pour  In  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide,  adoptée  par 
l'iix.Nemiilco  générale  de  l'ONIJ  le  <»  décembre  l'MH. 
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U.  PEUT-ON  POURSUIVRE  DES  DIRIGEANTS  FRANÇAIS  ? 


La  notion  de  «implicite  de  ^t'mx  ii le  est  explicitée  par  le  Tribunal  pénal  international  pour  le  Rwanda, 
dans  son  jugement  de  l'affaire  Jean-Paul  Akayesu  : 

«  La  Chambre  est  d'avis  qu'un  accusé  est  complice  de  génocide  s'il  a  sciemment  aidé  ou  assisté  ou 
provoqué  une  ou  d'autres  personnes  à  commettre  le  génocide,  sachant  que  cette  ou  ces  personnes  com- 
mettaient le  génocide,  même  si  l'accusé  n'avait  pas  lui-même  l'intention  spécifique  de  détruire  en  tout  ou 
partie  le  groupe  national,  ethnique,  racial  ou  religieux,  visé  comme  tel.  .{j 


34.3    Compétence  universelle  des  tribunaux  français  pour  les 
crimes  de  génocide  commis  au  Rwanda  en  1994 


Les  tribunaux  français  sont  dot  és  do  la  compétence  universelle  en  ce  qui  concerne  les  crimes  de  génoc  ide 
commis  au  Rwanda  en  1994. 

Le  Code  pénal  2001,  édition  Litec.  indique  en  comment  aire  de  l'article  21 1-1  :  [...]  2)  Selon  les  articles 
1"  et  2  de  la  foi  du  22  mai  1996,  portant  adaptation  de  la  législation  française  aux  dispositions  de  la 
résolution  955  du  conseil  de  sécurité  des  Nations  Unies  instituant  art  Tribunal  International  eu  vue.  de 
juger  les  personnes  présumées  responsables  d'actes  de  génocide  ou  d'autres  violations  graves  du  droit 
international  humanitaire  commis  sur  le  territoire  du  Rwanda  en  1994,  les  auteurs  ou  complices  des 
actes  qui  constituent,  au  sens  des  article  2  à  4  du  statut  du  tribunal  international  des  infractions  graves 
à  l'article  3  commun  aux  conventions  de  Genève  du  12  août  19J9  et  au  protocole  additionnel  II  aux 
dites  conventions  en  date  du  fi  juin  1977,  un  génocide  ou  des  crimes  contre  l'humanité,  peuvent,  s'ils  sont 
trouvés  en  France,  être  poursuivis  et  jugés  par  les  juridictions  françaises  en  application  de  la  loi  française. 
(Crim.  6  janv.  1998  :  Bull,  crim.,  n"  .2;  JCP  98,  II,  10158.  note  Roulot  :  Dr.  pénal  1998,  comm.  70,  obs. 
.1.-11.  Robert.) 

(  '■■fi  -  compétence  universelle  .  ';>■:-  t.-. '.un,:  i\  fiançais  poui  le:-  crimes  ci  mmis  au  Rwan  la  en  I9fl  i  est 
mise  en  application  par  la  circulaire  du  22  juillet  199f». 

En  conclusion,  l'incrimination  de  génocide  et  de  complicité  de  génocide  est  iv.-evablo  par  les  juridictions 
françaises.  En  particulier,  elles  sont  dotées  de  la  compétence  universelle  pour  les  actes  commis  au  Rwanda 
en  1994  du  Ie'  janvier  au  31  décembre. 

34.4    Quels  chefs  d'incrimination? 

Des  Français,  dirigeants  politiques,  hauts  fonctionnaires,  diplomates  et  militaires  en  1994  peuvent  être 
mis  en  cause  pour  complicité  de  génocide  des  Tutsi  du  Rwanda  en  raison  des  actes  suivante  commis  en 
1994  : 

1.  Adhésion  et  soutien  à  une  idéologie  raciale  ou  ethniste  qui  a  amené  à  commettre  le  génocide. 

2.  Assimilation  de*  personnes  identifiées  comme  Tutsi  à  des  ennemis  du  Rwanda  donc  de  la  France. 

3.  Connaissance  île  l'intention  et  de  la  préparation  d'un  génocide  depuis  octobre  1990. 

4.  Tolérance  vis-à-vis  des  rafles,  pogroms,  massacres  organisés  par  l'État  rwaudais  et  des  groupes 
proches  du  président  Habyarimana  de  1990  à  1994. 

5.  Violation  des  Accords  de  paix  d'Arusha  d'août  1993  par  des  livraisons  d'armes  et  le  maint ieri  rie  la 
présence,  ouverte  ou  camouflée,  de  troupes  françaises. 

6.  Participation  à  la  préparation  d'un  génocide,  par  le  maintien  de  l'immatriculation  ethnique  sur 
les  cartes  d'identité,  par  l'entraînement  et  l'armement  de  la  garde  présidentielle,  d'unités  d'élite 
de  l'armée  rwandaise  et  de  milices,  par  l'organisation  de  l'autodéfense  civile,  son  armement  et  son 
entraînement.  Légitimation  de  cette  autodéfense  civile  ou  populaire  en  tant  qu'arme  de  dissuasion 
vis-à-vis  des  Tutsi  de  l'extérieur  représentés  par  le  FPR.  consistant  à  menacer  celui-ci  d'éliminer 
tous  les  Tutsi  de  l'intérieur  s'il  reprenait  le  combat. 

7.  Xoii-assistanec  à  personne*  en  danger  lors  des  assassinats  des  ministres  et  personnalités  de  l'opposi- 
tion, à  partir  du  7  avril,  en  particulier  lors  de  la  traque  du  Premier  ministre,  Agathe  Uwilingiyimana 

"  Résumé  du  jugement  rendu  dans  l'allaire  Jean-Paul  Aknyesu  le  2  septembre  1998,  TPIR-9K-4-T.  alinéa  46. 
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qui  demeurait  à  moins  de  300  mètres  de  l'ambassade  de  France.  Absence  de  condamnation  < K •  ces 
meurtres. 

8.  Le  7  avril,  des  officiers  français,  en  position  de  conseillers  des  chefs  militaires  rwandais  n'empêchent 
pas  ceux-ci  de  tirer  avec  des  urines  fournies  par  la  Fi  ance  sut  les  Casques-bleus  belges.  Ils  assistent 
sans  s'y  opposer  an  lynchage  de  10  d'entre  eux  par  des  militaires  rwandais.  persuadés  <pi 'ils  étaient 
les  auteurs  de  l'attentat  contre  le  président  Habyarhuana,  comme  une  voix  l'affirmait  quand  des 
Belges  téléphonaient  à  l'ambassade  de  France. 

9.  Participation  de  l'ambassadeur  de  France  à  la  formation  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais 
issu  du  mup  d'État  du  7  avril  10!)  1  (GIR). 

10.  Reconnaissance  et  soutien  de  ce  gouvernement  jusqu'à  sa  déroute,  alors  qu'il  est  l'organisateur  du 
génocide  des  Tutsi. 

1 1.  Alors  que  le  8  avril,  les  dirigeants  français  savent  que  le  génocide  des  Tutsi  a  commencé,  ils  ne  sai- 
sissent pas  les  instances  de  l'ONU,  conformément  à  l'article  VIII  de  la  Convention  pour  la  prévention 
et  la  répression  du  crime  de  génocide. 

12.  Lors  de  l'opération  Amaryllis  d'évacuation  des  étrangers,  du  9  au  14  avril  1994,  non-assistance  à 
personnes  en  danger. 

13.  Lors  de  l'opération  Amaryllis  d'évacuation  des  étrangers,  du  9  au  14  avril  1994.  évacuation  de 
concepteurs  du  plan  d'extermination  des  Tutsi,  dont  Agathe  Habyarimana  et  Ferdinand  Nahimana. 

14.  Connivence  avec  les  auteurs  des  massacres  dès  le  début  du  génocide,  en  particulier  avec  la  garde 
présidentielle,  le  bataillon  paras-commando  et  le  bataillon  de  reconnaissance. 

15.  Lors  de  l'opération  Amaryllis  d'évacuation  des  étrangers,  du  9  au  14  avril  1994,  refus  de  coopérer 
avec  les  troupes  de  l'ONU  (MINUAR)  et  les  troupes  belges  (opération  Silver  Back)  pour  arrêter  les 
massacres,  alors  que  les  dirigeants  français  savent  que  le  plan  d'élimination  des  Tutsi  du  Rwanda 
est  engagé  et  que  la  France  a  adhéré  à  la  Convention  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime 
de  génocide. 

16.  Vote  au  Conseil  de  sécurité  de  l'ONU  de  la  diminution  des  effectifs  de  la  MINUAR  le  21  avril, 
laissant  le  champ  libre  aux  tueurs. 

17.  Le  représentant  permanent  de  la  France  au  Conseil  de  sécurité  de  l'ONU  fait  obstacle  à  toute 
déclaration  qui  reconnaîtrait  que  le  gouvernement  intérimaire  exécute  le  génocide  des  Tutsi,  Il 
soutient  le  représentant  de  ce  gouvernement  qui  siège  à  ce  Conseil  durant  tout  le  génocide. 

18.  Pendant  le  génocide  des  Tuls'i,  accueil,  le  27  avril  à  l'Elysée  et  à  Matignon,  du  ministre  des  Affaires 
étrangères  du  gouvernement  qui  organise  le  génocide  et  du  principal  idéologue,  qui  lança  le  slogan 
«  Tul  ml  seuil  mtsembe  »  («  Exterminons  les  Tutsi  »)■ 

19.  Soutien  au  Gouvernement  intérimaire  rwandais  sur  la  scène  internationale,  eu  particulier  à  l'ONU. 

20.  Pendant  le  génocide  des  Tutsi,  absence  de  mise  en  demeure  au  Gouvernement  intérimaire  rwandais 
d'arrêter  les  massacres  exécutés  sous  sa  responsabilité. 

21.  Pendant  le  génocide  des  Tutsi,  fourniture  d'armes,  de  munitions  et  de  matériels  aux  Forces  ar- 
mées rwandaises  par  l'entremise  du  ministère  de  la  Coopération,  alors  que  celles-ci  participent  au 
génocide  et  approvisionnent  en  armes  et  munitions  la  gendarmerie,  la  police,  les  milices  et.  l'orga- 
nisation de  l'autodéfense  populaire  qui  accomplissent  le  «  travail  »  d'exécution  systématique  <les 
Tutsi.  Contouriiement.  de  l'embargo  sur  les  fournit  ures  «l'armes  décidé  par  le  Conseil  de  sécurité  <!<• 
l'ONU. 

22.  Pendant  !<•  génocide  des  Tutsi,  la  Fiance  eonsid«"-re  qu'il  s'agit  d'une  guerre  entre  les  Tutsi  soutenus 

par  l'Ouganda  et  le  gouvernement  légal  hutu.  Elle  ne  cesse  de  demander  un  cessez-le-feu  entre  le 
Gouvernement  intérimaire  rwandais  qui  organise  ce  génocide  et  le  FPR  qui  en  pourchasse  les  luem  s. 

23.  Lors  de  l'opération  humanitaire  autorisée  par  la  résolution  929  de  l'ONU.  sous  chapitre  VII.  alors  que 
le  g«'-tioeide  des  Tutsi  <-st  officiellement  reconnu  le  28  juin,  la  France  tente  de  soutenir  militairement 
le  Gouvernement  intérimaire  rwandais  et  les  Forces  armées  rwandaises  (FAR  )  qui  organisent  et. 
exécutent  le  génocide. 
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21.  L«irs«lo  l'opération  humanitaire  autorisée  par  lu  résolution  920  de  FONT,  stius  chapitre  VII.  alors  que 
le  géia K-id.'  tics  [ut  si  est  officiellem<  ul  rot  i  unti  I'-  -'S  juin,  '.a  I  rai  <>•  coustil  ne  une  z.  ne  humanitaire 
dont  elle  interdit  militairement  l'entrée  au  FPR.  Ainsi  mis  à  l'abri,  les  assassins  ont  pu  s'y  regrouper, 
continuer  leur  «  travail  »  puis  partir  au  Zaïre,  non  sans  avoir  tout  pillé  et  mis  à  sac. 

25.  I.ors  de  l'opération  humanitaire  autorisée  par  la  résolution  929  de  l'ONU.  sous  chapitre  VU,  alors 
que  le  génocide  des  Tutsi  est.  officiellement  reconnu  le  28  juin,  pas  de  désarmement  «les  assassins. 

2(i.  Lors  de  l'opération  humanitaire  autorisée  par  la  résolution  929  de  l'ONU.  sous  chapitre  VII.  alors 
qui  le  génocidi  des  Tutsi  est  oifi.  n-ili -iti» 'lit  i  roiinu  le  28  juin,  li  itiilit  an <  ■:-  :'i .  m .;. .::  -nu ni  faire 
des  massacres  de  Tutsi  et  protègent  les  assassins. 

27.  Lors  de  l'opération  humanitaire  autorisée  par  la  résolution  929  de  l'ONU.  sous  chapitre  VII.  alors 
que  le  génocide  des  Tutsi  est  officiellement  reconnu  le  28  juin,  pas  d'arrestation  des  organisateurs  et 
exécutants  présumés  du  génocide,  en  violation  de  l'article  VI  de  la  Convention  pour  la  prévention 
et  la  répression  du  crime  de  génocide. 

28.  Lors  de  l'opération  humanitaire  autorisée  par  la  résolution  929  de  l'ONU.  sous  chapitre  VII,  alors 
que  le  génoci<le  des  Tutsi  est  officiellement  reconnu  le  28  juin,  protection  des  assassins  en  fuite  vers 
le  Zaïre. 

29.  Lus  de  l'opération  humanitaire  autorisée  par  la  résolution  929  de  l'ONU,  sous  chapitre  VII,  alors 
que  le  génocide  des  Tutsi  est  officiellement  reconnu  le  28  juin,  non- assista  née  à  personnes  en  danger. 

30.  Lors  de  l'opération  humanitaire  autorisée  par  la  résolution  929  de  l'ONU.  sons  chapitre  VII.  alors 
qui-  le  génocide  des  Tutsi  est  officiellement  rec  onnu  le  28  juin,  les  militâmes  français  ne  font  pas 
taire  les  radios  (pli  appellent  à  l'érailication  des  Tutsi. 

31.  Ivors  de  l'opération  humanitaire  aut«jris«'f  par  la  résolution  929  de  l'OXU.  sous  chapitre  VII.  alors 
que  le  génocide  des  Tutsi  «•st  officiellement  reconnu  le  28  juin,  les  militaires  fi  ançais  ne  s'opposent 
pas  au  Gouvernement  intérimaire  rwandais,  à  son  administration,  sou  année,  ses  milices,  ses  radios, 
qui  forcent  à  l'exode  au  Zaïre  une  grande  partie  de  la  population,  menant  ainsi  «les  dizaines  de 
milliers  de  personnes  à  la  mort. 

32.  Après  la  formation  du  nouveau  gouvernement  le  19  juillet  à  Kigali,  tentative  de  blocage  de  l'aide 
européenne  <»t  internationale  an  Rwanda  exsangue. 

33.  Aide  à  la  reconstitution  de  l'État  génocidaire  et  au  réarmement  de  son  armée  et  de  ses  milices  dans 
les  camps.  Celui-ci  entrave  le  retour  des  exilés  et  mène  des  raids  de  terreur  au  Rwanda  jusqu'en 
1998. 

34.  Propagation  de  la  guerre  au  Zaïre. 

3ô.  Accueil  «-n  France  et  protection  d'auteurs  et  «l'organisateur*  présumés  du  génocide. 

36.  Campagne  d'information  en  France  et  instruction  judiciaire  accréditant,  contre  toute  évidence,  la 
thèse  que  le  FPR  est  l'auteur  de  l'attentat  contre  l'avion  d'Hahyarimana  et  qu'il  est  responsable 
du  génocide  des  Tutsi.  Dissimulation  «les  n'sultat.s  «le  l'enquête  faite  par  les  militaires  français  sur 

le  lieu  de  la  chute  de  l'avion,  ainsi  que  des  pièces  à  conviction  qu'ils  ont  prélevées. 
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Chapitre  35 

L'Etat  français,  Etat  criminel 


35.1     Résultats  factuels 

An  ternie  «l'une  étiquete  commencée  il  y  a  plus  de  8  au»,  trop  fragmentaire  pour  faire  œuvre  d'histoire, 
mais  réunissant  suffisamment  d'indices  pour  juger,  en  tant  que  citoyen,  du  rôle  de  notre  pays,  la  France, 
quoique  nous  n'ayons  pas  encore  dépouillé  tous  les  documents  à  notre  disposition  et  que  beaucoup  de 
témoins  restent  à  entendre  et  de  documents  à  découvrir,  mais  constatant  qu'en  règle  générale  toute 
nouvelle  information  concernant  le  rôle  de  la  France  au  Rwanda  de  195)0  à  1994  ne  fait  qu'augmenter  les 
charges  contre  elle,  nous  pouvons  dégager  les  conclusions  suivantes  : 

Les  massacres  de  Tutsi  en  1994  sont  un  génocide 

En  1991.  le  Rwanda  a  été  le  théâtre  de  massacres  qui  ont  été  qualifiés  par  FONT  de  génocide  des 
Tutsi,  selon  la  définition  adoptée  à  l'article  II  <ie  la  Convention  pour  la  prévention  et  la  répression  du 
crime  de  génocide.  Le  groupe  tutsi  a  été  défini  comme  une  race  par  les  colonisateurs  européens.  D  fut 
désigne  plus  tard  comme  un  groupe  ethnique.  Los  Tutsi  ne  sont  ni  une  ethnie  ni  une  race  mais  sont  un 
groupe  qui  a.  depuis  l'époque  coloniale,  été  clairement  identifié  sur  tous  les  documents  administratifs  et 
en  particulier  sur  les  cartes  d'identité.  D'avril  à  août  1991.  et  même  plus  tard  encore,  la  mention  tnisi 
sur  les  cartes  d'identité  signifiait  la  mort  . 

La  reconnaissance  de  ce  génocide  a  été  volontairement  retardée 

Le  génocide  des  Tutsi  du  Rwanda  est  le  premier  génocide  reconnu  depuis  l'adoption  par  l'ONU  de  cette 
Convention  en  1918.  Alors  qu'il  aurait  pu  être  empêché  dès  le  9  avril,  jour  d'arrivée  do  troupes  françaises, 
ou  être  reconnu  connue  un  génocide  dès  la  fin  du  mois  d'avril  1991,  plusieurs  membres  du  Conseil  de 
sécurité,  dont  la  France,  se  sont  opposés  à  ce  qu'il  le  soit.  D  l'a  été  le  28  juin  1994  par  le  rapporteur  spécial 
de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU,  M.  René  Degni-Ségui.  À  ce  moment-là  encore,  alors 
que  des  troupes  françaises  étaient  sur  place  avec  un  mandat  des  Nations  Unies,  sous  chapitre  VII  de  la 
Charte  de  l'ONU,  plusieurs  membres  du  Conseil  de  sécurité,  dont  la  France,  présentèrent  la  résolution  935 
du  lKr  juillet  qui  différait  la  reconnaissance  du  génocide  en  demandant  au  Secrétaire  général  de  l'ONU, 
M.  Boutros  Boutros-Chali,  de  nommer  d'urgence  une  commission  d'experts.  Ce  deruier  ne  les  nomma 
que  le  Y"  août.  Pourquoi  fallait-il  qu'ils  soient  francophones '.'  Ils  rendirent  des  conclusions  le  4  octobre 
199  I  qui  ne  faisaient  que  confirmer  ce  qu'avait  déjà  écrit  Degni-Ségui.  trois  mois  auparavant.  Mais  à  cette 
date,  le  génocide  était  consommé,  faisant  environ  un  million  de  morts.  Les  assassins  étaient  à  l'abri  an 
Zaïre  et  les  troupes  françaises  reparties.  Les  Nations  Unies,  et  en  particulier  les  5  membres  permanents 
«lu  Conseil  de  sécurité,  se  sont  limités  à  faire  poursuivre;  les  auteurs  de  <-e  génocide  devant,  un  Tribunal 
international  créé  le  8  novembre  1994,  mais  ne  l'ont  ni  prévenu  ni  combattu  quand  il  a  été  exécuté  sous 
les  yeux  de  tous. 
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Ce  génocide  a  été  exécuté  par  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais 

Ce  gémicide  a  été  exécuté  par  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais.  son  année,  sa  gendarmerie,  son 
organisation  de  l'autodéfense  populaire,  ses  autorités  administratives  et  par  les  partis  représentés  dans 
ce  gouvernement  et  leurs  milices:  les  concepteurs  de  ce  plan  d'extermination  étant  à  identifier.  Un  de  ses 
aspects  les  plus  horribles  est  qu'une  large  partie  de  la  population,  endoctrinée  par  des  idéologues  utilisant 
les  moyens  modernes  de  radiodiffusion  et  de  mise  en  condition  psychologique,  a  participé  aux  massacres. 
L'accusation  la  plus  répandue  était  que  les  Tutsi  voulaient  prendre  le  pouvoir  et  tuer  tous  les  Hutu. 

Origine  de  l'idéologie  génocidaire 

L'idéologie  diffusée  avant  et  pendant  le  génocide  s'inspire  du  mythe  hamitique  selon  lequel  1rs  Tutsi 
sont  une  ra<v  à  part,  venue  d'Ethiopie,  qui  a  envahi  le  Rwanda.  Cette  croyance  a  été  enseignée  par  les 
missionnaires  catholique,  les  Pères  blancs  en  particulier,  avec  d'autant  plus  de  force  «pie  c'est  eux  qui  ont 
inventé  la  forme  écrite  de  la  langue  parlée  par  tous,  le  kinyarwanda.  modelant  ainsi  les  esprits  des  éduqués 
suivant  leurs  théories.  Ils  ont  d'abord  suggéré  aux  colonisateurs  européens  que  les  Tutsi  étaient  une  race 
supérieure  qu'il  fallait  utiliser  pour  administrer  le  pays,  percevoir  les  impots,  rendre  la  justice  et  convertir 
la  population  à  la  foi  chrétienne.  Mais  lorsque,  dans  les  années  15)50,  cette  élite  lutsi  se  mit  à  revendiquer 
l'indépendance  du  pays  et  à  contester  le  monopole  rie  l'Église  sur  renseignement,  une  nouvelle  génération 
de  missionnaires,  voulant  sauver  ce  royaume  chrétien  du  péril  communiste,  se  mit  à  dénoncer  dans  les 
Tutsi  des  féodaux  aristocrates  qui  opprimaient  les  Hutu  et  les  réduisaient  en  esclavage,  lis  persuadèrent 
les  Hutu  qu'ils  devaient  se  débarrasser  du  «  joug  féodal  »  des  Tutsi.  Ils  allèrent  même  jusqu'à  dénoncer 
les  Tutsi  comme  des  colonisateurs,  s'octroyant  à  eux-mêmes  et  aux  Belges  le  rôle  d'émancipateurs  des 
HutuO 

Une  révolution  assistée  par  les  Belges  et  les  missionnaires 

De  l'aveu  même  que  font  dans  leurs  livres  les  deux  principaux  acteurs.  Guy  Logiest  et  Jean-Paul 
Harroy.  le  mouvement  insurrectionnel  des  Hutu  en  novembre  195°  est  un  mont  agi-  conçu  et  organisé 
par  l'autorité  belge.  Le  troisième  acteur,  l'archevêque  Perraudin,  se  défend  d'être  l'inspirateur  de  ces 
événements  sanglants,  mais  tout  montre  dans  son  livre  qu'avec  son  lils  spirituel,  Grégoire  Kayibanda,  il 
est  celui  qui  a  opéré  le  changement  d'alliance  de  l'Église,  en  dotant  le  peuple  de  la  nouvelle  alliance,  les 
Hutu,  d'une  idéologie  raciale  criminelle  à  l'égard  du  peuple  de  l'ancienne  alliance,  les  Tutsi,  tout  en  disant 
avoir  comme  seul  objectif  «  par- dessus  tout  la  charité  »0Une  dictature  criminelle  à  deux  composantes 
s'abat  sur  les  Tutsi,  comme  le  décrit  une  femme  tutsi  déportée  dans  la  région  insalubre  du  Bugesera  : 
«  Les  militaires  érigeaient  que  dans  chaque  maison,  soit  accroché  le  portrait,  du  président  Kayibanda.  Les 
missionnaires  veillèrent  à  ce  que  soit  placée  à  ses  côtés  l'image  de  Marie.  Nous  aimons  sous  les  portraits 
jummiar  du  Piv.side.nl  qui  nous  a  mit.  voués  à  l'extermination  et  de  Marie  qui  nous  attendait  au  ciel  »^ 

Les  pogroms  et  massacres  dont  furent  victimes  les  Tutsi  de  1959  à  1005,  puis  en  1973.  furent  tolérés  ou 
même  suggérés  par  la  hiérarchie  missionnairiQet  encadrés  par  les  colonisateurs  belges  qui,  en  accordant 
l'indépendance  à  la  «  République  hutu  »  en  1961.  réussirent  à  garder  le  contrôle  du  pays. 

Le  génocide  remonte  à  1959 

Comme  les  auteurs  du  génocide  de  1994  l'ont  rappelé  eux-mêmes,  ils  se  réclament  de  la  ■:<  Révolution 
sociale  »  de  1959  par  laquelle  les  Hutu  se  sont,  selon  eux,  libérés  de  l'oppression  des  Tutsi  en  renversant 
la  monarchie  tutsi,  massacrant  les  uns,  contraignant  les  antres  à  abandonner  leurs  propriétés  et  à  se 
réfugier  dans  des  régions  inhabitées  oll  à  l'étranger.  Ces  actes  criminels  à  caractère  génocidaire  ont  été 

1  c  Lugimi  [ïïEI  t>.  ni;. 

-  Super  omnia  cnrt'fos.  par  dessus  tout  la  Charité,  est  le  titre  de  la  lettre  <le  Carême  1959  de  Mgr  Perraudin  qui.  au  nom 
de  lu  jusli««'  sociale,  va  déclemlier  la  rhniw  aux  Tutsi. 

'  Scliolnstique  Muka-sniiga,  fngtcnzi  nu  Ir.i  cufartli,  Gallimard.  20<)li.  p.  Ti  l. 

1  Le  «  manifeste  des  Bahulu  "  qui  lail  du  Tutsi  une  rare  étrangère  est  rédigé  aver  la  rnllabnrat ion  des  pères  Dejemeppe 
et  Ernotte.  Cf.  I.  Lindeii,  Church  and  Révolution  in  Rwanda.  1977,  pa£e  219  (la  version  française  publiée  apiè?,  le  gému-iile 
ne  fait  plus  mention  de  ces  deux  religieux}.  Les  pogroms  de  novembre  1959  débutent  dans  la  région  de  Kabgayi.  siège  de 
Mgr  Perraudin. 
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transmutés  en  une  geste  héroïque  de  libération  d«-s  pauvres,  par  le  truchement  d'une  mixture  idéologique 
qui  a  emprunté  «s  ingrédients  tant  à  la  Terreur  lors  de  la  Révolution  française  qu'à  1h  doctrine  sociale 
de  l'Église. 

Les  tentatives  de  retour  au  pays  par  la  force  de  certains  exilés  furent  dénoncées  par  la  propagande 
connue  des  tentatives  de  reprendre  le  pouvoir,  de  remettre  les  Hutu  en  esclavage  ou  même  île  1.x  ex- 
terminer. Elles  servirent  de  prétexte  à  des  campagnes  de  massacre  des  Tutsi  qui  ont  été  planifiées  et 
orchestrées  par  le  gouvernement  rwandais  indépendant  ,  comme  en  décembre  1963.  avec  la  complicité  des 
Belges,  qui  commandaient  t>  >uj  >m>.  '.:>  ■■  -/<':-■  le  :i.tti>.:ial>  11  ei  |'h|  pi  ibation  -il.-.,  j.  il.  I.i  h  i  u  clo 
catholique  locale,  qui  soutint  le  régime  dès  sa  naissance. 

L'organisation  de  pogroms  contre  les  Tutsi  devint  même  un  expédient  politique  pour  résoudre  la 
rivalil  é  politique  entre  Hutu  'lu  N'or  i  el  11  ut  u  du  Sud  Le  -  mouvement  de  .  léguerpissi  nient  •  contre  les 
Tutsi  et  la  campagne  de  massacres  dont  ils  sont  victimes  en  1973  mènent  à  un  coup  d'État  militaire  au 
profit  des  Hutu  du  Nord  qui  met  un  terme  aux  massacres  et  aux  expulsions  de  Tutsi. 

Ce  qui  fut  une  supercherie,  permettant  de  faire  croire  à  la  majorité  de  la  population  qu'elle  était 
opprimée  par  les  Tutsi  et  non  par  les  colonisateurs  européens,  devint  le  Credo  fondateur  des  deux  ré- 
publiques hutu.  celle  de  Kayi banda,  née  en  1961.  et  la  deuxième,  née  du  coup  d'État  d'Habyarimana 
en  1973.  Des  lois  à  caractère  racial  permirent  de  conserver  le  marquage  de  la  race  ou  ethnie  -  dans 
le*  document;,  officiels,  en  particulier  sm  les  cartes  d'identité.  I.<>  Tutsi  de  l'intérieui  furenl  traités,  a 
quelques  exceptions  près,  comme  des  étrangers  sans  droits  dans,  le  cadre  tic  mesures  d'apartheid  parées 
du  titre  de  «  politique  d'équilibre  »,  à  destination  des  généreux  eontrihut.eurs  étrangers  et  chrétiens. 

Ceux  de  l'extérieur  furent  condamnés  à  rester  exilés  et  à  être  considérés  comme  indésirables,  tant 
dans  leur  pays  d'accueil  que  dans  leur  patrie  d'origine,  dite  trop  exiguë.  Leurs  tentatives  de  retour,  que 
tx'  soit  par  la  force  comme  au  déhul  des  années  1960  et  en  octobre  199(1,  ou  par  la  négociation  comme 
dans  les  \  i  irds  d'AriisliH  signés  en  aoûi  1993.  furent  vécu.  -  •  .mme  une  remise  en  cause  îles  m  quis 
le  cet  t.  1  Rév>  'lu'  i'  m  ..  •  ■■  'ni  l«  légit  imité  paraissait  rccounu<  par  let  grandet  puissances  ei  par 
l'autorité  morale  de  l'Eglise  catholique  et  des  Eglises  protestantes  qui,  tant  les  unes  que  les  autres,  ne  se 
démarquèrent  jamais  de  l'idéologie  élaborée  par  les  Pères  blancs. 

Cette  dictature  raciste  et  catholique  bénéficia  non  seulement  des  faveurs  de  l'Internationale  démocrate 
chrétienne,  mais  aussi  de  celles  du  Ciel,  puisque  la  Sainte  Vierge  prit  l'habitude  de  faire  de  fréquentes 
visites  à  Kibcho,  un  lieu  qui  est  maintenant  de  sinistre  mémoire  de  pur  les  massacres  qui  y  furent  perpétrés. 

L'idéologie  génocidaire  au  Rwanda,  une  idée  française? 

À  première  vue,  la  France  n'est  pas  impliquée  dans  l'invention  et  la  diffusion  de  cette  idéologie  qui  a 
mené  au  génocide.  Toutefois,  s.^s  inventeurs  étaient  d.-s  missionnaires,  des  Périls  blancs,  un  ordre  créé  par 
Mgr  Lavigerie  lors  de  la  colonisation  de  l'Algérie  par  la  France.  Les  premiers  évêques  du  Rwanda  furent, 
des  Français. 

Les  missionnaires  ne  firent  qu'apporter  avec  eux  les  idées  qui  avaient  cours  en  Europe  à  celte  époque. 
Pour  justifier  leurs  conquêtes  coloniales,  les  puissances  européennes,  dont  la  France  sous  la  IIP'  Répu- 
blique, enseignèrent  la  classification  des  hommes  en  races,  avec  la  race  blanche  au  sommet  et  en  bas,  des 
races  primitives  vouées  à  l'extinction.  Mieux  encore,  pour  administrer  de  tels  empires,  il  fallait  appliquer 
l'adage  divide  et  impem  et  opposer  entre  elles  diverses  catégories  de  colonisés.  Les  Français  opposèrent 
les  Berbères  aux  Arabes  en  Algérie,  comme  les  Belges  les  Tutsi  aux  Hutu,  au  Rwanda  et  au  Burundi, 
sauf  que  ces  deux  pays,  étaient  des  États  très  organisés  avec  une  même  langue  et  une  même  culture. 

Remarquons  cependant  que  la  théorie  initiale  des  missionnaires  au  Rwanda  se  limitait  à  affirmer  le 
carac  tère  racial  de  différenciations  sociales,  la  supériorité  de  la  «  race  tutsi  »  sur  la  «  race  hutu  »  et  la 
domination  de  celle-ci  par  celle-là.  Cette  attitude  ne  dérogeait  pas  à  la  tradition  de  l'Église  catholique  de 
soutenir  Ira  institutions  monarchiques,  mais  elle  était  mâtinée  de  conceptions  gobiniennes.  Cette  théorie 
raciale  n'était  pas  génocidaire  an  départ.  Nous  n'y  voyons  pas  trac-  de  social-darwinisme,  cette  théorie 
qui  prétend  que  l'espèce  humaine  s'améliorerait  grâce  à  l'élimination  >li^  rac.-s  «  inférieures  ».  Bien  que 
les  conditions  climatiques  aient  été  favorables  au  peuplement  européen,  nous  n'observons  pas,  sous  la 
colonisation  belge,  de  projet  d'extermination  des  races  dites  inférieures,  les  Hutu  et  les  Twa. 

L'évolul  ion  vers  une  idéologie  génocidaire  se  produit  en  période  de  guerre  froide,  dans  les  années  1951). 
où  les  «  aristocrates  »  tutsi  se  voient,  de  manière  complètement  délirante,  accusés  de  «  communisme  ». 
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parce  que  des  membres  de  l'entourage  du  roi  rwandais,  le  Mwami,  cherchant  à  se  débarrasser  de  IVrmprisc 
Mge  et  missionnaire,  auraient  pris  des  contacts  à  Moscou  et  à  Pékin.  Ce  sont  des  missionnaires  belges, 
des  mouvements  d'action  catholique  belges,  et  un  évêqiie  suisse,  qui  initient  le  changement  d'alliantv  au 
nom  de  la  doctrine  sut-iule  de  l'Église.  C'est  par  souci  des  plus  pauvres,  directement  inspiré  de  l'Évangile, 
que  l'Église  prend  fait  et  cause  pour  les  Hutu.  Dans  ce  virage  à  18(1  degrés,  nous  ne  repérons  pas  d'acteurs 
français.  Nous  voyons  même  un  missionnaire  français,  Henri  Bazot,  dénoncer  les  massacres  de  196:1  Lu 
«  Révolution  sociale  »  de  1959  est  une  comédie  écrite  par  l'évêque  suisse  Perraudin  et  mise  en  scène  par 
le  colonel  belge  Logiest,  chacun  ayant  reçu  carte  blanche  de  ses  autorités  hiérarchiques,  tant  de  l'Église 
catholique  que  de  la  Belgique.  Mais  qui  viendra  soutenir  la  Belgique  à  l'ONU  en  1961-62.  au  nom  du 
principe  d'égalité  dont  cette  révolution  se  réclamerait  ?  C'est  la  France.  Et  à  l'instar  de  Jacques  Foccart. 
la  plupart  des  politiciens  et  militaires  français  comprirent  qu'au  Rwanda,  il  fallait  suivre  les  missionnaires 
et  les  Belges,  il  fallait  jouer  les  Hutu  «  républicains  >.  contre  les  Tutsi,  «  aristocrates  et  communistes  >.. 
Nourrissant  le  dessein  de  supplanter  les  Belges,  les  Français  luirent  en  pratique  une  leçon  apprise  par 
cœur,  considérée  comme  une  vérité  historique,  selon  laquelle  le  Rwanda  était  le  pays  hutu,  les  Tutsi  des 
envahisseurs,  et  que,  s'ils  persévéraient  à  tenter  de  reconquérir  leur  pouvoir  perdu  et  à  vouloir  remettre 

les  Hlltll  en  esclavage,  ces  derniers  seraient  légitimés  à  l<-s  renvoyer  en  Ethiopie  d'où  ils  Venaient,  «  par  le 

raccourci  »,  la  rivière  Nyabarongo  qui  se  jette  dans  le  lac  Victoria,  comme  y  a  incité  Léon  Mugesera  en 
1992. 

Donc  ces  idées  raciales,  ferments  du  génocide,  ont  été  répandues  au  Rwanda  par  les  missionnaires  et 
les  Belges.  Mais  les  Français  les  adopteront  quand  ils  voudront  concurrencer  les  Belges  sur  leur  terrain, 
avec  d'autant  plus  de  conviction  qu'elles  provenaient  des  Pères  blancs. 


La  France  veut  reprendre  les  anciennes  colonies  belges 

La  France  s'intéresse  au  Rwanda  et  au  Burundi  comme  ail  Congo  ex-belge  dès  le  début  di  s  aimées 
1961).  Elle  h  l'intention  de  remplacer  la  Belgique  dans  ses  anciennes  colonies.  L'objectif  essentiel  étant 
de  contrôler  les  richesses  minières  du  Congo.  Eu  dépit  des  conflits,  elle  cherche  à  rester  présente  dans  la 
région.  Ceci  l'amènera  à  des  pratiques  inavouables,  d'autant  plus  facilement  que  les  Français  sont  invités 
à  croire  qu'après  1962  leur  pays  s'est  retiré  de  l'Afrique. 

Au  Burundi,  elle  soutient  des  campagnes  de  massacres  d'un  gouvernement  pro- Tutsi  contre  les  Hutu 
et  inversement  au  Rwanda,  des  campagnes  de  massacres  contre  les  Tutsi.  Chaque  massacre  dans  un  pays 
induit  peu  après  un  massacre  dans  l'autre,  avec  inversion  des  rôles. 

Au  Zaïre,  la  France  devient  l'intervenant  extérieur  majeur  à  partir  de  l'opération  sur  Kolwezi  en  1978. 
File  soutient  Mobutu  malgré  les  massacres  qu'il  organise  dans  les  aimées  199(1  pour  se  maintenir  au 
pouvoir,  en  pratiquant  la  stratégie  du  chaos. 

La  coopérai  ion  le  la  F   nvei  l<  Rw  ail  la  s'intensifie  après  le  coup  d'Él  ni    l'Haby  irimalia  en  197:1 

l  u  accord  de  coopération  militaire  pour  former  une  gendarmerie  est  signé  par  Valéry  Giscard  d'F.staing 
en  1975.  En  vertu  de  cet  accord,  une  lionne  partie  de  l'«  aide  au  développement  »  va  consister  à  offrir 
les  nui  .mil rail'.»  uses,  des  missiles  auticbai  Milan  et  des  hélicoptère:-  .le  eoinivil  à  l'année  ruai,  laise  dont 
l'objectif  originel  est  d'empêcher  les  tentatives  de  retour  des  exilés  lut  si  [] 

La  coopération  est  un  système  qui.  par  la  mise  en  place  d'un  dictateur  soutenu  par  une  présence  mili- 
taire française  et  l'aide  de  spécialistes  d'opérations  électorales,  permet  à  la  France  de  garder  sa  mainmise 
sur  d'anciennes  colonies  et  même  d'en  gagner  de  nouvelles,  au  nom  de  la  défense  de  la  francophonie. 
Celte  relation  de  coopération  se  révèle  rétroactive,  car  ledit  dictateur,  qu'il  s'appelle  Mobutu,  Bokassa. 
Eyadema.  Bongo,  ou  encore  Sassou  Ngucsso,  peut  jouer  un  grand  rôle  en  France  dans  le  financement  des 
campagnes  électorales. 


'•  En  l'.KIK,  VnliVjy  <  iisraril  d'Eslaing  prrlrnd  <|ik>  l 'analyse  de  colin  p< ri.  ■•!<  d<  '.U  .m<  {llttiO-  1W-I  i  n'a  .-tartine  signification 
al  invoque  la  Cou»!  Util  Uni  pont  m-  pas  K-pDiulti-  aux  «pu-M'uia-,  ilu  la  MU«k>ii  «riufotii.atimi  parleiiii'iilam-.  Cf.  I.t/ttie  île 
Valéry  Giscard  dEstaing  à  Paul  Quilès,  7  juin  1908,  Enquête  sur  la  tragédie  rwaruiaiae  IMO-IMJ  pF-ÏÏ]  Tome  II.  Annexes, 
pp.  96-97|. 
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Pourquoi  la  France  interdit-elle  en  1990  aux  exilés  de  rentrer  chez  eux? 

L'attaque  d'octobre  par  ces  exilés  rwandais,  dont  la  plupart,  étaient  les  enfants  de  ceux  qui  furent, 
chassés  du  Rwanda  par  les  pogroms  de  1959  à  1973,  ne  peut  être  considérée  connue  une  guerre  d'agression 
étrangère  de  la  part  de  l'Ouganda,  niais  tout  au  plus  comme  une  guerre  civile. 

Considérée  à  travers  les  événements  de  1959  à  l'origine  de  cet  exil,  cette  incursion  armée  n'est  qu'une 
réponse  à  des  actes  de  génocide  répétés.  Tenu  compte  de  ces  circonstances,  tenu  compte  du  régime 
d'exclusion  imposé  aux  Tutsi  restés  à  l'intérieur  du  pays  et  du  refus  de  réintégrer  les  exilés,  tenu  compte 
de  l'intention  des  pays  d'accueil  d'expulser  ces  étrangers,  comme  l'Ouganda  de  Milton  Obote  l'a  d'ailleurs 
fait  en  1982.  utiliser  la  force  pour  retourner  au  pays  est  le  seul  recours  qui  reste  aux  exilés  nvandais. 

Comme  la  Mission  d'information  parlementaire  de  1998  en  convient,  les  exilés  rwajidais  ou  enfants  des 
exilés,  victimes  des  tentatives  de  génocide  depuis  1959,  avaient  un  droit  absolu  et  intangible  au  retour 0 
De  quel  droit  la  France  pouvait-elle  le  leur  interdire? 

Face  à  cette  attaque,  la  France,  la  Belgique  et  le  Zaïre  envoient  des  troupes  au  secours  du  régime 
d'Habyarimana.  Ce  sont  ]<-s  hélicoptères  de  combat  fournis  et  entretenus  par  la  France,  pilotés  parfois,  dit- 
on,  par  dos  Français,  qui  permettent  d'anéantir  les  colonnes  de  véhicule*  de  ravitaillement  des  assaillants 
et  de  freiner  leur  élan. 


L'intervention  militaire  française  au  Rwanda  est  illégale 

L'intervention  militaire  française  au  Rwanda  n'a  pas  de  fondement  légal.  L'accord  de  1975  entre  le 
Rwanda  et  la  France,  gardé  secret  jusqu'en  199-1  Qu'est  pas  un  accord  de  défense,  ce  n'est,  qu'un  accord 
de  formation  de  la  gendarmerie  rwandaise,  qui  spécifie  explicitement  que  les  coopérants  français  n'ont, 
pas  à  intervenir  dans  un  évent  uel  conflit.. 

Lue  preuve  de  l'illégitimité  de  cette  intervention  est  qu'a  chaque  fois  que  la  France  va  envoyer  des 
troupes,  elle  invoquera  non  pas  un  accord  de  défense,  mais  le  prétexte  de  «  la  protection  de  ses  ressortis- 
sants "^lesquels  seront,  toujours  placés  clans  des  régions  exposées  près  de  la  front  ière  ougandaise,  comme 
à  Ruhengeri,  afin  de  pouvoir  justifier  une  intervention  militaire.  Parfois  Habyarhnana  lui-même  prie  la 
France  de  bien  vouloir  envoyer  des  militaires  pour  protéger  les  ressortissants  français 

Cette  intervention  est  d'autant  plus  anormale  «pic  les  citoyens  français  n'en  sont  pas  vraiment  informés. 
À  cette  époque-là,  fin  1990,  les  yeux  des  Français  étaient  braqués  sur  le  golfe  Persique  par  l'entremise  des 
militaires  qui  avaient  pris  le  contrôle  des  rédactions  des  chaînes  rie  télévision. 


Horrifiés  par  les  massacres  les  Belges  partent,  les  Français  restent 

En  raison  des  rafles  ci  des  massacres  de  Tutsi,  suspectés  d'être  des  rebelles  infiltrés,  la  Belgique  retire 
ses  troupes  début  novembre  1990.  Soucieux  du  respect  des  Droits  de  l'homme,  les  dirigeants  belges  de 
cette  époque  ne  veulent  pas  cautionner  ces  atrocités.  À  l'inverse,  faisant  abstraction  de  toute  considération 
morale,  la  France  maintient  ses  troupes.  Ces  massacres  sont  «  pain  béni  »  pour  elle,  car  ils  ont  la  vertu  de 
faire  partir  les  militaires  de  l'ancienne  puissance  coloniale.  Le  même  scénario  avait  déjà  réussi  à  la  France, 
sous  Foccart.  lors  des  massacres  de  1972  au  Burundi.  En  1990,  en  faisant  le  choix  d'ignorer  les  massacres 
exécutés  par  leurs  amis  au  Rwanda,  les  dirigeants  socialistes  au  pouvoir  à  Paris  offrent  le  Rwanda  à  la 
France,  comme  les  massacres  perpétrés  par  la  colonne  Vonlet-Chanoine  en  1899  lui  avaient  offert  le  Niger 
et  le  Tchad...  et  les  mines  d'uranium  à  Areva.  Le  verbe  «  offrir  »  peut  paraître  exagéré  ici  puisqu'on  1990. 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  îles  colonies  et  que  le  Rwanda  est  un  pays  indépendant.  Il  n'empêche  qu'à 
partir  de  novembre  1990.  la  France  devient  le  pays  le  plus  influent.  C'est  elle  qui  va  tenir  à  bout  de  bras 
l'armée  et  les  servio*  de  sécurité  rwalldais  et  tirer  les  ficelles  de  la  vie  polit  ique 


'■'  Eui/mi'Ii  rur  ta  trngrdir  nt'nndni.tr  l9!W-l)i!ij[  [141,  Rapport,  p.  121  . 

'  Une  copie  est  trouvé?  dans  des  archives  du  ministère  de  la  Défense  à  Kigali  après  la  fuite  dp*  génneidnircs.  Cf.  Hervé 
Gnttegno,  L  'armer  JrançaLfr  dans  le  piège  rwandais,  Le  Monde,  22  septembre  page 

*  Dus  pmuchuliattis  fruuçain  tt  betqts  au  Rwanda,  Le  Monde,  G  octobre  1990:  Général  V'arirt,  Compte  tendu  de  misniun 
ou  Burundi  et  au  Rwanda,  V.)  déeeinbre  l'i'X).  n  '  0<Jl)377/MMC/SP/CD. 

"  4.A.K  TD  Kigali  signé  Uarateau.  Enquête  fur  la  tragédie  rwandaixe  l '/'/()- 1 ')!>.{  [l  11,  Tome  11.  Annexes,  p.  142  . 
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35.1    RÉSI  LI  AIS  FACTUELS 


La  Franco  participe  à  la  construction  do  la  machine  à  massacrer  les  Tutsi 

Dès  1090.  l'ennemi  de  la  France  au  Rwanda  est  le  Tutsi.  L'amiral  Lanxade.  chef  «l'état  major  particulier 
du  président  Mitterrand,  parle  de  l'agression  île  Jorty*  tulsù-s  »^\  d'«  aff'-.iisiw  ougundo-lntsi»:  >■  p1] 


(  'I.ct4   Ai  -a.\:\>  1.  •■iL'i  ru/'       n.isM.  m  au;       du  Pn    ■  li-i.t  di   .a  H  i  :  >ul  ')i<  |Ue .  f  •■ni-    Y  '  •  hil.-ï* 


l'attaché  de  Défense  à  Kigali,  le  colonel  Galinié,  <lénonce  les  «  envahisseurs  tutsis  désireux  de  reprendre  le 
pouvoir  perdu  en  1959  »F*Iei  Mitterrand  lui-même  montre  qu'il  adhère  à  l'idéologie  et  Imiste  du  peuple 
inaji  a  it  aire  en  déclarant  au  Conseil  des  ministres  du  17  •  «-toi ne  1990  qu'«  il  n'y  <t  pus  il  'intrièl  ù  , ■■<■  gu  "r/r>r 
petite  minorité  tutsi  qui  se  révolte  l'emporte  sur  la  majorité  de  la  population  hutu.  » 

Les  massacres  de  Tutsi  par  des  paysans  hutu  organisés  par  le  MHNI),  le  parti  unique,  en  «  groupes 
d'tiulodéft'Ksr.  »,  ainsi  que  les  décrit  le  colonel  Calinié.  ne  sont  pas  des  dommages  collatéraux  des  com- 
bat sf^]  Ils  ont  pour  seul  Lut  de  relancer  le  programme  génocidaire  des  Mimées  1 050- 1 073  afin  <lc  dissuader 
l'ennemi  venu  d'Ouganda  d'attaquer. 

Dès  cette  époque,  les  chefs  d 'ét at-inajor  tic  l'armée  et  de  la  gendarmerie  rwulldai.se  entretiennent 
leurs  amis  français  de  leur  intention  t|c  profiler  de  cette  attaque  pour  éliminer  les  Thtsi  de  l'intérieur!" 


L'ambassadeur  et  l'attaché  militaire  de  Défense  informent  Paris  de  ces  risques  de  génocide Paris  n'en 
,1  .  -ire 

En  faisant  l'hypothèse  charitahle  qu'ils  n'étaient  pas  de  connivence,  nous  constatons  que  les  diri- 
geants français  n'ont  pas  réagi  aux  massacres  organisés  par  le  régime  qu'ils  soutenaient .  Kn  ne  protestant 
pas,  en  ne  conditionnant  pas  leur  soutien  militaire  à  ■  1rs  pn  >grès  dans  le  respect  des  libertés  demi  a-rat  iques. 
le-.  I  )n  -.t  ••  d.  l'I  n  n  nui'  et  •  i  ii  il  .-in.pl:  :n  j.'  •  Y  \  . b  •:'  .  I,i  v..  .  il-  ml  .  .--.un-  o  ,u-  .  -  ;,  u  Hl  I.  .  -1 1 1 .1.  |.-. 
auteurs  île  ces  massacres.  Ceux-ci  suivaient  que.  quoi  qu'il  arrive,  les  Français  les  soutiendraient, 

Les  dirigeants  français  étaient  informés  des  massacres  au  Rwanda  de  manière  très  exacte  par  1  am- 
bassadeur à  Kigali.  Ils  ne  peuvent  plaider  lu  naïveté  et  faire  croire  qu'ils  ont  été  abusés.  Ils  savaient  que 
le  régime  d'ilabyarimana  était  fondé  sur  la  discrimination  raciale.  Le  marquage  des  gens  par  la  mention 
raciale  Hutu.  Tutsi  ou  Twa  sur  les  documents  d'identité  et  la  fixation  de  quotas  pour  l'accès  aux  études 
-,  ipériei.i.  ■■      ii.  :-;  fi.n:  tuais  pitl-liqu-.-.  ■■'•a:  l.i  :  a  ■  u1.  -    fi-n  !.n::-  au  -  m.-tif.itioui.ali.-.é  qn   les  i.  pié-M-n:,-.u:r. 

de  la  France  ont  accepté.  Ils  n'ont  lien  fait  polir  que  ces  mentions  de  laces  soient  éliminées  sur  les  do- 
cuments officiels  alias  qu'ils  savaient  déjà,  bien  avant  avril  109-1,  qu'une  carte  d'identité  tutsi  pouvait 
entraîner  la  mort  lors  de  cont  rôles  à  des  ban  âges  rout  iers  tenus  par  des  civils  armés  de  machettes.  Loin 
de  démanteler  ces  barrages,  les  militaires,  français  les  ont  un  contraire  encouragés  en  réactivant  l 'organi- 
sation de  »  l'autodéfense  civile  »,  eu  formant  des  militaires  qui  sont  devenus  chefs  de  milices,  en  formant 
même,  directement,  des  miliciens  et  en  allant  jusqu'à  participer  aux  contrôles  sur  ces  barrages. 

Par  ailleurs,  les  dirigea  ni  s  français  ne  pouvaient  pas  ignorer  qu'à  l'époque  du  gouvernement  de  Vichy, 
les  déportations  vers  les  camps  d'extermination  ont  été  précédées  par  le  tampon  «  Juif»  sur  les  cultes 
«l'identité  nouvellement  créées.  Mais,  fait  syinptoumtique,  François  Mitterrand,  président  de  la  Répu- 
blique, déclare  à  la  télévision  le  12  septembre  1004.  avoir  tout  ignoré  îles  lois  anti-juives  de  Vichy,  alors 
qu'il  y  et  ait  f^j 


L'amiral  |Laitxade|.  chef  de  IVaat-major  partit ulU-r .  Mute  à  l'attention  de  Monsieur  te  Président  de  la  République 
(soin  rouvert  de  Monsieur  le  Secrétaire  général).  11  octobre  1990,  Objet  :  Rwanda  -  Situation. 

"  L'amiral  |Laiixade],  chef  de  l'état-major  p.ii t ieul it-r ,  ,Ynfi  ô  l'attention  dt  Monsieur  lr  Président  d<  la  République 
(sous  couvert  de  Monsieur  le  secrétaire  général),  3  février  1991,  Objet  :  RWANDA.  Nouvelle  offensive  ouxando-tutsie.  Note 
manuscrite  :  "Oui  -  KM  ". 

' -'  ("'lande  Arnaud.  Noie  pour  Monsieur  le  Président  de  la  République,  Entretien  aver  le  Président  Habyarimana.  jeudi  1S 
octobre  1990  à  18  h  30. 

11  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  \  1 11 1  Tome  II.  Annexes,  p.  1.11'. 

1  1  TO  KIGALI  TitJ  Confidentiel  défense,  objet  :  Situation  générale  le  l.i  octobre  l!«RJ  à  12  heures  locales.  Sie.ué  Col. 
Galinié  131300.  Martres. 

1   Le  colonel  Serubuga,  chef  d'état-major  adjoint  de  l'année  rwandaise.  s'était  réjoui  en  1990  de  l'attaque  du  FPH  ■  qui 

sen-irtiit  dt  jusl.ifieolùtii  otu  massacre*  des  Tutsis  <■.  Cf.  Audit  ion  de  Georges  Martres.  22  avril  lSttlH,  Eriirat'h  sur  la  tragédie 

rwandaise  1990-1994  |141L  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  119)|. 
16  Messages  de  l'attaché  de  Défense  à  Kigali.  10.  15,  21  octobre  U»!*),  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  |1  lll 

Tome  II.  Annexe?.,  pp.  l.tj    I .t-4 

1  '  Apres  la  sortie  du  livre  «  Une  jeunesse  française  •  de  Pierre  l'éan,  Jean-Pierre  Elkabbnch  interroge  sur  son  passé 
François  Mitterrand,  I'  1 2  septembre  l!f  M.  sur  la  chaîne  de  télévision  France  •>,  A  propos  <le  son  ro|e  à  V'irhy  wnt«  \'<  iccnpat  ion 
allemande,  il  lui  demande  :  "  Et  ptimuuoï.  alors  >{u'ii  u  a  le  q/iui  enit  ment  dt  rupitulution.  qu'il  ly  a  tu  !<  *  loti  onli-juit  •  i. 
vous  allez  à  Vichy,  pourquoi  cous  n'allez  pas  à  Londres  ou  à  Alger?  Je  vous  pose  la  question.  »  Celui-ci  répond  :  «  Vous 
me  dites  les  lois  anti-juixes.  Il  s'agissait     ce  qui  nr  rnrrigt  rien  et  ne  pardonne  rien  -  d'une  législation  contre  les  juifs 
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35.  L'ÉTAT  FRANÇAIS.  ÉTAT  CRIMINEL 


L'armée  rwandaise  no  tient,  que  grâce  à  l'appui  français 

L'armée  du  régime  d'IIahyarhnana  ne  tient  que  par  le  soutien  des  militaires  français.  Ils  interviennent 
directement  dans  les  combats,  au  moins  en  fournissant  un  appui-feu  par  l'artillerie  et  en  intervenant  avec 
des  hélicoptères  de  combat.  Mais  il  y  a  pins  important  encore.  Des  conseillers  français  sont  placés  auprès 
des  deux  du-fs  d'état-mnjor  de  l'armée  et  de  la  gendarmerie  rwandaise;  ceux-ci  ignorent,  selon  le  colonel 
Didier  Tauzin.  «  les  méthodes  de  raisonnement  tactiques  les  plus  élémentaires  "j^]t'e  sont  donc  des 
officiers  français  qui  ditu-cnt  les  ■  ipérations  militaires,  élaborent  les  plans  de  batailles,  organisent  les  plans 
polir  poser  des  mines  sur  la  lie,ne  de  front  p7] organisent  la  logistique  etc.  C'est  à  tel  jHiinl  qu'en  février 
I  !»!»:{.  le  général  (Jilesnot  écrit  qu'en  cas  de  retrait  îles  I  rolipes  françaises.  .  ,'.  pt-esid,  >,<  fl'ihu.triifitin  n< 
devrait  pas  pouvoir  rester  à  la  tête  de  l'Étal 

La  Fiance  vend,  et  souvent  donne,  d'énormes  quantités  d'armes  et  de  munitions.  Elle  garantit  par 
l'intermédiaire  du  Crédil  lyonnais  un  achat  d'armes  à  l'Égyptef^]  Fu  dépit  de  la  signature  des  accords  de 
paix  en  août  li)!J:{.  elle  poursuit  son  aille  militaire.  Avant  cette  signature,  une  entreprise  privée  française 
avait  été  sollicitée  par  le  Rwanda  pour  opérer  des  livraisons  (l'armes,  dans  le  but  probable  qu'aucun 
service  de  l'État  français  ne  puisse  être  accusé  d'enfn  imir.  |,  .,  accords  de  paix|^| 


Si  la  France  n'était  pas  intervenue,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  génocide 

Il  <  st  vraisemblable  que,  si  la  France  n'était  pas  intervenue  militairement  au  Rwanda  en  octobre 
1991).  janvier  1991.  juin  1992  ou  en  février-mars  19915.  les  Forces  armées  rwandaises  auraient  été  mises  en 
déroute,  le  régime  d'Habyarimana  aurait  été  renversé,  un  gouvernement  réunissant  le  FFH  à  l'opposition 
démocratique  aurait  été  mis  en  place,  les  exilés  seraient  relit  lés,  il  y  aurait  en  des  heurts,  il  y  aill  ait  en 
le:-  morts  cl  -le,  olossos.  m, Us  eert  aiuoiccul  |ias  '."  :    u  >  ■•  le. 


Une  nouvelle  arme  de  dissuasion 

La  France  a  toléré  qui-  ■  !«•>.  miliciens,  des  «  groupes  d'autodéfense  »  ..u  des  escadrons  de  la  mort, 
commettent  des  massacres  contre  les  Tutsi  de  l'intérieur.  Des  olliciers  français  connue  le  colonel  Galinié. 
attaché  de  Défense,  ou  le  colonel  Thomann,  ont  pu  être  surpris  par  l'emploi  d'armes  blanches,  arcs, 
machettes,  symboles  de  la  sauvagerie,  par  des  paysans  x  fidèles  organisés  par  le  MRND  en  «  groupes 
l'autodéfense  ■  Ils  savent  pourtant  qti<  >■>■>  arme:-  in  peuveni  inverser  1<  rappor'  d>  :.>r.  av  .  I<  l!Tîjj1 
Filip  Reyntjens  fait  remarquer  que  ce  type  d'armes  n'avait  aucune  efficacité  face  au  FFR  et  que  leur  seule 
justification  était  de  s'attaquer  à  des  civils  sans  défense p*] 

Ces  groupes  de  tueurs  étaient  tous  liés  au  régime  d'Habyarimana,  soit  par  sou  entourage  proche. 
l'Aka/u,  soit  par  son  parti,  le  MRND,  soit  par  l'année  ou  l'administration  rwandaise. 

Lt  s  militaires  français  ont  encouragé  l'organisation  de  l'«  autodéfense  populaire  jdrjqui.  selon  le  colonel 
I  loi  i  .  |  at  ias  Nsabimana  «  fait  partie  intégrante  >l  'une  politique  de  défense  crédible  •'[_Jll  y  a  <lonc  tout  lieu 
de  croire  que  les  militaires  français  ont  considéré  que  cette  capacité  d'exterminer  les  Tutsi  à  Farine 


étrangers,  dont  j'ignorais  tout.  »  Cf.  François  Mitterrand  a  ému  sans  toujours  conrainex .  Le  Monde.  11  M-pU-mlm  1991. 
p.  1-7.  Les  lois  anti-juives  de  1940  concernaient  tous  les  Juifs  et,  rentré  en  France  lin  l'i  1 1  I  m  '  ionnaire  à  V'icliy,  Mitterrand 
ni'  pouvait  les  iniHin  i. 

Enquête  mr  lu  ttugédii  ruiandaisr  1990-1994,  Mbsion  d'iiifmiii:ilii>ti  |i,n leiiicutaire  ]  I  1 1 1  Tome  I,  Rapport,  p.  340  . 
19  Enquête  sur  la  tragédie  landaise  1990-1994  [TTÎ1  Rapport,  p.  149], 

J  Domiiiiipii'  Pin.  Céuérnl  Qncsnol,  •'Noie  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République  (sous-rouvcrl  ■!<■ 
Monsieur  le  Secrétaire  général)",  23  féviier  1993,  A/-i  Conseil  restreint  sur  le  Rwanda  Mercredi  21  février  1993. 

J1  Arming  Rwanda        pp.  30-31.  OU-UT}  ;  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [ÎTfl  Audit  ions.  Vol.  2.  p.  12]. 

■■  Hervé  Uattegno  et  Érirh  Inciyan.  Un  Français  est  écroué  pour  trafic  d'arme»  de  guerre  avec  te  Rwanda,  Le  Monde,  2 
févriei  I99.r>,  p.  1  I  ;  P.-A.  Rertoni,  l.e  .  drul  >•  de  PYt„  l.e  Fiturigny,  1S  février  |99.ri.  p.  fi. 

*'  TD  KIGALI  542  Confidentiel  défense.  Olijel  :  Situation  tçériéiale  le  13  octobre  1990  à  12  heures  locale.  SiKné  Col.  Calinié 
131300.  Martres.  Colonel  Jean-Claude  Thomann.  rapport  de  mission.  Cf.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  |l  lli 
Rapport,  p.  126]. 

-'4  Témoignage  de  Filip  Reyntjens,  contre-interrogatoire  de  la  Défense  de  Tbéoneste  Bagosora,  par  Me  Constant,  TPIR, 
Affaire  N°  ICTR-98-41-T,  Procès  Militaires  I  (Bagosora),  audience  du  21  septembre  2004. 
JS  Enquête  «tir  Jo  tragédie  twaudaist  1990-1994  [I  II,  Rappoil.  p.  I  19  . 

M  Le  colonel  Déogratios  Nsabimana  au  ministre  de  la  Défense  n"  181/C3.3.0,  Nyagatare,  29  septembre  1991.  Objet  : 
Auto-défense  de  la  population.  Cf.  Enquête  ski  la  tragédie  rwandaise  1990-1994.  LLHJ  Tome  IL  A  niifxrs,  pp.  10K-1 1 1  . 
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35.1.  RÉSULTATS  FACTUELS 


MiilH  lu    J  :■.  1 1  le.-,  milices    le  jiMlli:-        I'  ■  .  ■  I  11  1 1  -;.  ■  |.  ipi.l.iin     '  ■  -,:i:i.:n!    :il  lue'.eti  de  i!i:-:VMsinn,  face 

à  «  l'envaliisseur  ». 

Les  dirigeants  français  ont  utilisé  effectivement  cotte  capacité  de  commettre  des  massacres  contre  les 
Tutsi  de  l'intérieur  pour  dissuader  le  FPR  d'attaquer  à  nouveau.  C'est  ainsi  que  Paul  Dijoud.  directeur 
des  Affaires  africaines  et  malgaches  au  Quai  d'Orsay,  avertit  Paul  Kagame  eu  janvier  1991  :  «  Si  vous 
n'arrêtez  pas  le  combat,  si  vous  vous  emparez  du  pays,  vous  ne  retrouverez  pas  vos  frères  et  vos  familles, 
parce  que  tous  auront  été  massacrés.  >\ \ 


Tout  se  passe  comme  si  1»  France  avait  exporté  au  Rwanda  sa  théorie  de  la  dissuasion  du  faillie  au 
fort,  en  substituant  la  menace  des  machettes  à  celle  des  armes  nucléaires  et  la  cible  des  Tutsi  de  l'intérieur 
du  Rwanda  aux  populations  des  principales  villes  de  l'URSS,  avant  la  chute  du  mur  de  Berlin.  La  force 
de  frappe  des  milices,  de  «  l'autodéfense  populaire  »,  a  été  considérée  par  les  dirigeants  français  comme 
une  arme  de  dernier  recours  pour  sanctuariser  le  «  pays  hutu  »,  comme  disent  leurs  militaires. 

Cette  arme  est  devenue  opérationnelle  après  des  expérimentations  contre  les  Tutsi  du  Mutara  et  de 
Kibilira  en  1990,  contre  les  Bagogwe  en  1991,  contre  les  Tutsi  du  Bugesera  en  mars  1992  et  lors  de  la 
campagne  de  massacres  qui  provoqua  l'offensive  du  FPR  de  février  1993.  La  déroute  des  FAR  face  à  cette 

:<lfen.sjve  II'.',  l'ail  qll"aeeélé[er  le  développement  .  ie  <•.•:•••  alun-     lllt  line 

Cependant,  cette  interprétation  tfc»  massacres  à  l'arme  blanche  par  les  milices  et,  l'«  autodéfense 
populaire  »  nmiiiif  arme  de  dissuasion  pour  pays  pauvre  est  cont  redite  par  les  faits.  Dès  le  soir  du  0  avril 
199-1.  l'appel  aux  massacres  par  les  milices  et  |'«  autodéfense  populaire  »  a  été  lancé,  alors  que  le  FPR 
n'a  pas  bougé  pendant  au  moins  24  heures.  Il  ne  s'agit  donc  pas  là  d'une  arme  de  dissuasion  mais  d'une 

arme  d'cxlci  ei;:wi1i,.n  des   11.'  -    |  vi  l-.ii-.  }.■■■  rii<.,Wl  s.  e-|  t'.sis.iiil  participer  le  pli.:-  -,r..::d  ih.mble  po-.sil.le 

«le  Hutu  aux  meurtres.  Ce  n'est  pas  une  arme  de  dissuasion,  c'est  une  arme  de  génocide. 

Les  massacres  de  Tutsi  seront  toujours  justifiés  par  les  organisateurs  du  génocide  comme  un  moyeu  de 
pression  sur  le  FPR  pour  l'obliger  à  arrêter  son  offensive  et  à  négocier.  L'arme  de  génocide  reste  présentée 
comme  une  arme  de  dissuasion.  En  effet,  le  chef  d'état-major  des  FARp^l  Augustin  Bizimungu,  explique 
à  René  Degni-Ségui,  rapporteur  spécial  de  la  commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONL',  que  •  les 
autorités  rwandaises  pourraient  faire  appel  aux  populations  pour  qu'elles  arrêtent  les  exactions,  et  que 
les  populations  les  écouteraient,  mais  que  la  conclusion  d'un  accord  de  cessez-le-feu  était  une  condition 
préalable  à  un  tel  appel.  >|^7|  Bizimungu  a  le  soutien  de  la  France,  qui  considère  ce  moyen  de  dissuasion 
comme  légitime,  puisque  son  ambassadeur,  Jcau-Michcl  Marlaud,  écrit  le  2.r)  avril  199-1,  époque  des  grands 
massacres  dans  les  lieux  on  les  Tutsi  ont  été  concentrés,  «  les  Hutu.  tant  qu'ils  auront  le  sentiment  que  le 
FPR  essuie  de  prendre  le  pouvoir,  réagiront  par  des  massacres  ethniques.  >{^]ll  est  clair  dans  cette  phrase 
que  la  réprobation  do  l'ambassadeur  do  Franco  est.  dirigée  contre  le  FPR  et  non  contre  les  massacres. 

La  France  participe  à  la  préparation  du  génocide 

Le  génocide  était  annoncé.  L'alerte  a  été  donnée  par  la  publication  en  février  1993  du  rapport  de 
la  Commission  internationale  d'enquête  sur  les  violations  des  Droits  de  l'homme  au  Rwanda  depuis  le 
Ie'  octobre  1990,  menée  par  la  FIDH  et  Human  Rights  Watch.  Il  serait  difficile  aux  dirigeants  français 
de  prétendre  qu'ils  n'étaient,  pas  au  courant  des  massacres  à  caractère  génocidaire.  Le  Français  Jean 
Carbonaro,  membre  de  cette  Commission  d'enquête,  en  rend  compte  à  l'ambassadeur  à  Kigali,  Georges 
Martres,  le  19  janvier  et  à  Bruno  Délaye  à  Paris  fin  janvier.  Il  parle  au  journal  de  20  heures  de  France  2, 
le  24  janvier  1993. 

Quelle  va  être  la  réaction  du  gouvernement  français  ?  Apparemment  ,  il  ne  modifiera  en  rien  son  soutien 
au  régime  rwandais  qui.  selon  le  rapport  de  cette  Commission,  organise  les  massacres.  Il  faut  rappeler 
que  deux  séismes  surviennent  peu  après.  Au  Rwanda,  le  FPR,  arguant  de  nouveaux  massacres  de  Tutsi, 
qui  ont  juste  été  suspendus  pendant  la  durée  de  la  Commission  d'enquête  internationale,  rompt  le  cessez- 
le-feu  le  8  février,  met  l'armée  rwandaise  en  déroute  et  n'arrête  sa  marche  sur  Kigali  le  21  février  qu'en 
raison  de  l'envoi  de  renforts  militaires  par  Paris.  En  France,  le  Parti  socialiste  du  Président  Mitterrand 
est  mis  en  déroute  par  la  droite. 

J    Renaud  Cirant.  Quand  la  AVonrr  jetait  Kagamr  rn  prtAnn —  Le  Figaro.  2'.i  novembre  1*107. 
w  Les  FAR  sont  les  Forces  armées  rwandatscs. 
ao  ONU  A/49/G08,  S/1994/1 157. 

m  Ministère  des  Affaires  étrangères,  l'ambassadeur  do  France  au  Kwnnda,  25  avril  HW1,  A/S  Itwanda 
KW/DIVEHS/940422A.  Cf.  Mission  d'information  parlementaire  [HI]  Tome  II,  Annexes,  p.  276], 
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35.  L'ÉTAT  FRANÇAIS.  ÉTAT  CRIMINEL 


Le  premier  Conseil  restreint,  inaugurant  la  nouvelle  cohabitation,  se  réunit  le  2  avril  1003.  Va-t-il 
remettre  en  cause,  au  vu  <lu  rapport  «le  la  Commission  internationale,  la  politique  française  vis-à-vis 
du  Rwanda'.'  Va-t-il  dénoncer  le  régime  criminel  que  la  France  a  soutenu  jusqu'alors?  Point  du  tout, 
les  Léotard,  .luppé,  Balladur,  qui  voudraient  faire  croire  qu'ils  n'ont  fait  que  contribuer  à  la  paix,  vont 
renforcer  l'option  militaire,  Le  ministre  de  la  Défense,  François  Léotard,  allirme  que  le  FPR  «  *:sl  en 
pmyrvssion  vers  Kigali.  Il  manhe  awc  des  troupe*  en  eiml.  »  C'est  une  information  curieuse,  car  le  FPR 
a  proclamé  un  cessez-le-feu  le  21  février  et  en  a  signé  un  avec  le  gouvernement  rwandais  le  7  mars  à 
Dar  es-Salaam.  L'alternative  est  entre  l'évacuation  de  nos  ressortissants  et  île  nus  soldats  ou  au  contraire 
un  renforcement  militaire.  Nos  dirigeants  jugent  qu'«  il  y  u  de*  risqua  de  massaeres  si  nous  parions 
...j  Nous  ne  pouvons  pas  partir.  »  Ils  décident  de  renforcer  le  dispositif  militaire  français,  d'envoyer  un 
millier  d'hommes  supplémentaires  et  de  «.  revompléte.r  les  matériels,  les  munitions  »  de  l'armée  rwandaise 
à  la  charge  du  ministère  français  de  la  Coopération Aucune  allusion  n'est  faite  aux  crimes  du  régime 
rwandais  dénonc  és  par  cette  Commission  internationale. 

Cette  décision  va  mettre  en  branle  le  processus  génocidaire,  en  ce  mois  d'avril  195)3.  La  France  s'engage 
contre  un  ennemi,  le  FPR,  dont  les  troupes  seraient  en  civil,  connue  dit  François  Léotard.  Autrement 
dit.  l'ennemi  est  représenté  par  les  Tutsi.  C'est  lors  fie  ce  Conseil  restreint  du  2  avril  1993,  que  se  noue 
l'alliance  entre  le  gouvernement  de  droite  et  François  Mitterrand  pour  préparer  l'élimination  de  l'ennemi, 
c'est-à-dire  le  génocide  des  Tutsi  du  Rwanda.  Le  20  mai.  le  général  .Tean  Varrel  est  remplacé  par  le  général 
Huchon  à  la  Mission  militaire  fie  Coopération,  Varret  aurait  voulu  limiter  le  rôle  du  DAMI  PANDA  à  sa 
mission  d'instruction. .H  Le  renforcement  en  hommes  et  en  munitions  destinées  à  l'année  rwandaise  va 
■■i  ■  (;iv:<  ■  ■  li  ■  H. mu. ''P   ru  ;_;i .  ,1 1  i<   part 1.  ■  .-,1  i  :  t  -1 . ■ . 

Pal  la  formation  de  paras-commando,  de  CRAP{^]de  commandos  de  chasse.  Jiar  l'entraînement  de 
membres  <le  la  garde  présidentielle  et  des  milices,  par  le  maintien  des  mentions  ethniques  sur  les  cartes 
d'identité,  la  participation  aux  contrôle*  ethniques  sur  les  barrières,  pur  l'encouragement  à  l'organisai  ion 
de  la  défense  civile,  par  l'informatisation  des  fichiers  de  suspects,  pur  la  tolérance  îles  massacres  perpétrés 
devant  ses  militaires,  la  France  a  participé  à  la  préparation  du  génocide,  puisque  ses  dirigeants  savaient 
ce  qui  se  préparait . 

La  présence  de  deux  conseillers  français,  les  lieutenants-colonels  Mauriu  et  Damy  auprès  des  chefs 
d  etat-major  rie  l'armée  et  de  la  gendarmerie,  la  présence  d'officiers  français  comme  assistants  techniques 
auprès  des  unités  d'élite  de  l'année,  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  présidentielle,  et  la  mise  sur  écoute 
des  liaisons  téléphoniques  et  radioéleetriques,  placent  les  Français  au  emu  de  l'armée  et  de  la  gendarmerie 
rwandaise  et  leur  permettent  d'être  parfaitement  informés  de  ce  qui  se  trame. 


La  France  soutient  les  plus  extrémistes 

Avant  1992,  le  Rwanda  est  nu  régime  à  parti  unique,  le  MRNI).  auquel  chaque  Rwandais  adhère  à 
sa  naissance.  A  partir  du  discours  de  l.ii  Raille,  en  juin  15*90.  la  France  fait  pression  pour  passer  an 
multipartisme.  Ce  sera  effectif  au  Rwanda  en  1992.  Alors  réapparaît  le  M  DR.  héritier  du  Parineliutu.  le 
parti  du  président  Kayibanda  et  des  Hutn  du  Sud.  D'autres  partis  se  créent  dont  nu,  la  Coalition  pour  la 
défense  de  la  République  iCDR  j,  est  un  part  i  ouvertement  allti-tutsi  qui  s'oppose  aux  accords  de  paix  en 
cours  fie  négociation  avec  le  FPR.  lesquels  renflaient  aux  Tutsi  leurs  droits  île  citoyens  et  permettaient 
le  retour  des  exilés.  La  CDR  est  soutenue  par  la  France,  en  premier  lieu  par  François  Mitterrand P*| elle 
réclame  le  maintien  fie  la  présence  militaire  française  et  l'organisation  de  l'«  autodéfense  populaire  ».  L  u 
gouvernement  de  coalition  entre  le  MRND  et  les  partis  d'opposition  est  mis  en  place  en  15*92.  Il  entame 
îles  négociations  de  paix  avec  le  FPR  qui  sont  systématiquement  combattus  par  le  MRND  et  la  CDR. 


"  OoiiM'il  mtrehit  clu  vendredi  2  avril  sur  le  Rwanda.  Compte  rendu  de  l'élat-majoi  |>ai  ti<  iiIïit. 

32  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  19'J0-t!)U4  \ÏTÏ\  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  220]. 

'  '  C'B  AP  :  Commando  de  n  <  herrhe  i  l  d'ael  ion  <-n  profondeur.  l,eur  création  re  moule  à  renseignement  fin  colonel  l,ac  heroy. 
t'f.  Ministère  di-  la  Défense  nationale.  Service  d'arti<ni  psyc  I h »l< i^ ic ji r«-  et  d'information.  Clurrrr.  rreuhitûtniiuii'  rJ  tmnr 
pny< .-huiogiijtit -,  Conférence  du  colonel  Lucheroy.  Z  Juillet  1'.)".  p.  11. 

"  Le  1  "  m  pteiiihie  1002,  Bruno  Délave,  conseiller  du  Picsidenl  Mit  tel  ruiid,  transmet  à  Jean-Bosco  Baraya^u  iza.  piliu 
idéologue  «le  la  CDK,  les  remerciements  du  président  de  In  Uépublique  nprés  l'envoi  d'une  lettre  ouverte,  signée  par  TI.MI 
citoyens  rwandais,  reinerriaul  la  France  de  son  appui,  Cf.  J  -P.  Chrétien  [  l'>,  p.  I4'.i\. 
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35.1.  RÉSULTATS  FACTUELS 

La  Fiance  constitue  le  Hutu  Power 

Au  lieu  de  soutenir  les  partis  d'opposition  favorables  à  un  régime  démocratique,  la  France,  de  concert 
avec  Habyarimana,  les  fait  éclater.  Après  l'attaque  en  février  1993  du  FFR,  qui  serait  allé  jusque  Kigali 
si  des  troupes  françaises  n'y  avaient  pas  été  dépêchées,  le  ministre  de  la  Coopération.  Marcel  Debarge. 
flanqué  du  conseiller  de  l'Elysée.  Dominique  Pin.  va  plaider  à  Kigali  pour  une  réconciliation  du  Premier 
ministre  du  gouvernement  de  coalition  avec  le  président  Habyarimana  et  pour  un  front  commun  contre 
le  FFR,  c'est-à-dire  un  front  commun  de  «  race  ».  Hutu  contre  Tutsi.  Appelé  Hutu  Power,  il  réunit  les 
fractions  Power,  c'est-à-dire  ouvertement  anti-Tutsi,  des  partis  M  DR,  PSD  et  PL,  avec  le  MRND,  dont 
Habyarimana  n'est  plus  président,  et  les  Hutu  les  plus  extrémistes  groupés  dans  lu  CDR.  Le  programme 
du  Hutu  Power  est  le  rejet  des  accords  de  paix  et  la  lutte  contre  les  Tutsi. 

L'assassinat  le  21  oetobr-  L 993  du  président  burundais  Ndaday  .  un  Hutu  élu  léiu« .eratiqn  ment,  va 
précipiter,  au  Rwanda,  cette  scission  dans  les  partis  d'opposition  entre  les  fractions  Hutu  Power  et  les 
partisans  des  accords  de  paix.  Il  donne  un  argument  aux  propagandistes  qui  persuadent  les  Hutu  que  les 
Tutsi  veulent  les  tuer. 

Il  faut  bien  voir  que  dans  ce  front  commun  hutu,  se  trouvent  les  partisans  de  l'ancien  président 
Kayibanda,  le  «  père  de  la  révolution  hutu  »  qui  n'ont  pas  oublié  qu'Habyarimana  Fa  renversé  puis  fait 
disparaître.  Los  profiteurs  du  régime  d'Habyarimana.  qui,  pour  ne  rien  perdre  de  leurs  prérogatives, 
s;  butent  g.  .uverneinent  de  coalition  <  n  recourant  aux  pi  groin:  nnti  Tutsi,  comme  dans  les  aimé»  -  i960, 
vont  se  rapprocher  des  nostalgiques  de  la  V*  République  hutu  de  Kayibanda.  Mais  c'est  aller-là,  en 
fait,  contre  Habyarimana.  Le  front  commun  hutu,  le  Hutu  Power,  va  se  retourner  contre  Habyarimana 
lui-même.  Les  extrémistes  lui  reprochaient  de  protéger  les  Tutsi,  alors  qu'en  réalité,  il  ne  les  a  jamais 
protégés.  Mais  le  fait  qu'il  soit  allé  à  Arusha  signer  les  accords  de  paix  en  août  1993,  même  s'il  l'a  fait 
malgré  lui,  va  fédérer  les  extrémistes  contre  lui. 

La  Franco  a  violé  tous  les  accords  de  cessez-le-feu 

Depuis  1901,  la  Franc»»  ne  respecte  aucun  des  accords  de  cessez-le-feu  eu  ne  ret  irant  pas  ses  troupes. 
François  Mitterrand  s'est  personnellement  opposé  à  ce  retrait  à  plusieurs  reprises.  Elle  poursuit  également 
les  livraisons  d'armes  cl  d'autres  :  muni  un»  militaires,  lin  1993  ri  début  1991.  en  .  lépït  des  int<  rdii  l  i  >m 
stipulées  dans  |«-s  accords  de  paix  d'Ainsha  et  dans  les  règles  de  la  Zone  libre  d'armes  de  Kigali,  créée 
par  la  résolution  872  du  Conseil  de  sécurité.  Ces  livraisons  d'armes  ont  été  officielles.  Cela  contredit 
l'affirmation  selon  laquelle  la  France  aurait  tout  fait  en  faveur  de  ces  accords  de  paix. 

Elle  a  retardé  le  plus  tard  possible  le  retrait  de  ses  troupes.  Elle  a  modifié  l'accord  de  coopération  de 
1975.  limité  à  la  gendarmerie,  en  l'étendant  à  l'armée  pour  transformer  des  militaires  en  coopérants.  Des 
membres  du  DAMI.  qui  n'avaient  pas  le  statut  et  les  avantages  des  coopérants  militaires,  sont  sans  doute 
n^tés  en  plus  de  ceux-ci  après  le  11  décembre  1993. 

La  France  comptait  faire  partie  des  Casques  bleus 

Lois  de  l'offensive  du  FPR  en  février  1993.  Mitterrand  décide  de  demander  à  FONT"  de  déployer  au 
Rwanda  une  force  d'interposition.  C'est  bien  lui  qui  a  demandé  l'intervention  des  Nations  Fuies,  alors 
qu'il  leur  reprochera  en  1991  de  s'être  «  trojmtm  iU  ce  pmhlïint.  wj^jCette  demande  a  été  formulée  avant 
l'arrivée  du  gouvernement  de  droite. 

Mitterrand  comptait  bien  transformer  ses  soldats  présents  an  Rwanda  en  Casques-bleus.  Mais  l'accord 
du  FPR  est  stipulé  dans  les  textes  signés  à  Arusha  et  celui-ci  a  refusé. 

L'obligation  de  partir  et  de  laisser  la  place  aux  Belges  a  été  mal  vécue  par  les  militaires  français.  Loin 
de  coopérer  avec  la  Mission  des  Nations  Unies  pour  l'assistance  au  Rwanda  (MINUAR),  les  conseillers 
militaire  français  ont  été  de  connivence  avec  les  officiers  rwandais  pour  contourner  les  contrôles  sur  les 
armes  de  la  MINUAR.  en  cachant  les  armes  lourdes  et  en  invitant  les  militaires  rwandais  à  garder  des 


H  Interview  de  François  Mitterrand  à  la  télévision  (TF  1  +  France  2).  Il)  mai  l'i'U, 

38  Interview  de  Gonzague  Ilabimana.  membre  du  bataillon  paras-commando,  par  Cécile  Grenier,  31  décembre  2002. 
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35.  L'ÉTAT  FRANÇAIS,  ÉTAT  CRIMINEL 


Les  preuves  de  la  planification  du  génocide 

Parmi  les  documents  démontrant  la  planification  du  génocide,  nous  retenons  en  particulier  : 

-  Le  «  Manifeste  des  Bahutu  »  ou  «  Note  sur  l'aspect  social  du  problème  racial  indigène  au  Rwanda  "p"] 
dénonce  le  monopole  politique  d'une  race,  le  Tutsi,  et  juge  que  le  départ  des  Belges  risque  d'aggraver  l'état 
de  servitude  du  Hutu.  Il  s'oppose  à  la  suppression  des  mentions  ethniques  sur  les  cartes  d'identité.  Il  veut 
faire  admettre  les  Hutu  dans  renseignement  en  proportion  de  ce  qu'ils  représentent  dans  la  population. 
Il  revendique  la  liberté  d'expression  pour  dénoncer  le  monopole  des  Tut.si.  enfin  il  dessine  les  contours 
d'une  guerre  raciale  où  les  Hutu  pourraient  faire  valoir  «  le  nombre,  l'aigreur  et  le  désespoir  »  contre,  les 
diplômés  tutsi. 

-  L'«  Appel  h  ht  conscience  des  Baliiitn  ».  suivi  d<-s  «  Dix  commandements  du  Mnhutu  »,  publié 
dans  Kangnra  n"  G  de  décembre  199(1  avec  son  article  8  :  «  Les  Bahutu  doivent  cesser  d'avoir  pitié  des 
Batufsi.  ,{3 

-  La  note  du  27  juillet  1992  d'Anatole  Nscngiyumva.  chef  du  renseignement  militaire,  au  chef  d'état- 
major  'les  FAR,  ayant  pour  objet,  l'«  État  d'esprit  des  militaires  et  de  la  population  civile  »P*]Elle  décrit 
les  événements  que  risque  de  déclencher  la  mise  en  application  des  Accords  de  paix  d'Arusha  :  «  Noire 
pays  est  en  train  d'être  vendu  à  l'ennemi  »  qui  «  risque  de  nous  submerger  ».  Les  conditions  de  la  fusion 
des  deux  armées  sont  inacceptables  :  «  les  militaires  ne  l'admettraient  pus  ».  «  Im  population  demande 
alors  que  les  FAR  paissent  faite  quelque  chose  pour  redresser  la  situation  avant  que  ce  ,\'E  soit  flop  tard  ». 
Beaucoup  de  civils  demandent  aux  militaires  de  «  ta  et  Ire  fin  à  ces  agissements  de  livils  irresponsables  ». 
Le  chef  de  l'Etat  est  même  mis  en  cause  :  «  S'il  ne  réagit  jms  à  temps  face  à  ces  situations  dramatiques 
pour  sauner  la  Nation  et.  les  honnêtes  gens,  il  nu  se  retrouver  seul  ».  Si,  malgré  tout  et*,  mises  eu  garde, 
les  accords  sont  mis  en  application,  il  t  ransparaît  de  ce  texte  un  scénario  qui  risque  de  se  dérouler  :  un 
OOUp  d'Etat,  l 'élimination  du  président  et  des  négociateurs  «les  accords  de  paix,  le  génocide  des  Tutsi,  le 
massacre  de  leurs  «  complices  ».  la  reprise  de  la  guerre,  la  démoralisation  et  la  défaite  des  FAR,  et  enfin 
la  fuite  des  Hutu. 

-  La  lettre  du  21  septembre  1992  de  Déogratias  Nsabimana.  chef  d'état- major  des  FAR,  «  Définition 
et  identification  de  l 'ENI  » L'ennemi  principal  est  ».  le  Tutsi  de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur,  extrémiste 
et  nostalgique  du  pouvoir,  qui  n'a  jamais  reconnu  et  ne  reconnaît  pas  encore  les  réalités  de.  la  Révolution 
Sociale  de  1059  et  qui  veut  re/'onquérir  le  pouvoir  au  Rwanda  par  tons  les  moyens,  y  compr  is  les  armes.  » 
Le  partisan  de  l'ennemi  principal  est  «  tonte  personne  qui  apporte  tout  concours  à  I  ennemi  principal  ». 

-  Le  discours  de  Léon  Muge-sera  du  22  novembre  1992  à  Kabaya]^]  Il  dit  aux  Hutu  :  «  Allez-vous 
sincèrement  attendre  que  ce  soit  eux  [les  complices  du  FPR  qui  viennent  vous  décimer?  »  «  L'erreur 
fatale  que  nous  avons  commise  en  1959,  c'est  que  nous  les  avons  laissé  sortir»  les  Tutsi].  Chez  eux  , 
«  c'était  en  Ethiopie,  mais  nous  allons  leur  chercher  un  raccourci,  êi  savoir  la  rivière  Nyabarongo  ». 

-  Le  fax  du  général  Dallaire  du  11  janvier  1994.  Ce  fax  expose  les  révélations  de  l'informateur  .lean- 
Pierre,  responsable  de  l'entraînement  des  Interahamwej^jl  700  hommes  ont  été  entraînés  dans  des  camps 
militaires  de  l'armée  à  l'extérieur  de  la  capitale.  Us  sont  répartis  en  40  groupes  dans  tout  Kigali.  Ils 
disposent  de  caches  d'armes.  L'informateur  a  reçu  l'ordre  d'enregistrer  tous  les  Tutsi  dans  Kigali.  Il 
suspecte  que  ce  soit  en  vue  de  leur  extermination.  Son  personne]  peut  tuer  jusqu'à  mille  personnes  en 
vingt  minutes. 


*'  Le  manifeste  Jts  Ualiutu  du  H  mois  l'J57.  Hnquéte  nui  la  tragédie  rwandaint  1990-1994  |1 111  Tome  II.  Annexes, 
pp.  H  XI- 107 1. 

w  Jeun-Pierre  Chrétien,  Presse  libre  rl  prrtpaqande:  caci.it*  au  Rwanda.  Politique  africaine,  n"  42.  juin  1991,  pp.  119-120. 

,J  Anatole  Nst'UK>vui»va,  Note  au  Chef  EM  AH.  27  juillet  1992.  Objet  :  État  d'esprit  îles  militaire»  et  <le  la  population 
civile.  Source  :  The  Linda  Mclvern  Rwanda  Génocide  archive. 

1J  République  rwandaise.  Ministère  de  In  Défrnsc  nationale,  Armée  rwandaise,  Etat-major,  G2,  21  septembre  1992, 
n"  1437/G2.2.1.  Objet  :  Diffusion  d'information.  Destinataires  :  Liste  A.  Coindt  Sect  OPS  (Tous).  Info  :  EM  Gd  N.  Si^né 
DeoKiatia*  Nsabimana.  colonel  UEM.  Chef  KM  KAR.  SECRET.  TPIR.  K 1020 191  a  K 1020507. 

■"  Rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête  sur  lté  violation*  de»  Droits  de  l'homme  au  Rwanda  depuis  le  1"' 
octobre  1 990  ;  7  -Ht  janvier  1 99  j.  pp.  21-25.  Une  traduction  par  Thomas  Kamanzi  a  été  publiée  sur  http:  //«w.  rwanda.  n«t 

42  |http://trHV.gtro.edu/-n8archlv/HSAEBB/HSAEBBS3/rw011l94.pdf  |  Le  texte  est  aussi  publié  par  la  Commission  d'en- 
quête paTîeinenTalre^îTi^éna^ 


35.1.  RÉSULTATS  FA  CTUELS 


-  I. '«'mission  tir  ]n  RTI.M  <lu  -i  avril  199-1,  où  le  speaker  Hitimuna  annonci-  «le  manière  énijmiati<|ue 
que  les  Tutâi  du  FPR  vunl ,  «Uns  lu  semaine  qui  vienl.  tenter  de  prendre  le  pouvoir  par  lu  voie  des  armes 
et  qu'ils  vont  précipiter  dans  la  mort,  les  enfants  du  pays.  Mais  le  peuple  se  soulèvera  et  sera  le  vrai 
l>ouelier,.F*1 

Lo  plan  do  génocide 

.\<ms  le  reconstituons  à  partir  du  plan  en  4  points  de  la  CDR  j^] 

1  Balayer  les  Accords  il'Arusha.  en  éliminant  le  Président  Habyarimana,  le  Premier  ministre.  Agathe 
l'wilingiyimann.  le  Premier  ministre  pressenti.  Faust  in  Twagiramniigu.  le  président  «le  la  cour  suprême 
et  tous  les  ministres  favorables  aux  accords  de  paix. 

2-  Chasser  les  Belges,  en  attaquant  leurs  Casques-bleus. 

.'î-  Éradiquer  les  Tutsi,  en  mobilisant  par  la  radio  la  population  derrière  les  milices  et  en  l'organisant 
«lalls  l'«  autodéfense  populaire  ». 

I-  Bouter  le  FPR  tiors  du  Rwanda,  avec  les  Forces  armées  rwandaises.  Demander  l'aide  de  la  France 
si  nécessaire. 


Habyarimana  est  éliminé  pour  empocher  l'application  des  accords  de  paix 

L'attentat  du  6  avril  1994  n'est  pas  complètement  élucidé.  La  plupart  «les  indices,  en  particulier  les 
témoignages  dignes  de  foi  rassemblés  par  la  commission  Mutsinzij^J rendent  hautement  probable  que  ses 
auteurs  soient  «les  militaires  rwandais  extrémistes,  opposés  à  la  mise  en  application  des  accords  de  paix. 
Il  est  établi  que  le  Président  Habyarinmna.  soumis  aux  pressions  internationales,  n'avait  plus  le  soutien 
île  son  propre  parti,  in  relui  rie  si  s  proches.  Su  i  li'i  isii  in  de  mettre  en  place  l«>s  itist  initions  prévues  par 
les  Accords  d'Arnsha,  sans  la  participation  du  parti  extrémiste  CDR,  est  connue  des  extrémistes  dès  le 
2  avril.  C'est  la  raisi m  pi  ni  Inqnclle  ils  ont  décidé  de  passeï  il  l'acte,  un  s< >ii  du  fi  avril.  Ont-ils  pris  cette 

décision  seuls? 

La  mise  à  l'écart  du  Président  Habyarimana,  «  un  chef  d'État  qui  a  finalement  tout  raté  »,  avait  déjà 
été  envisagée  par  l'ambassadeur  de  France,  Georges  Martres,  dans  un  télégramme  diplomatique  adressé  à 
Paris  le  1 1  mars  1993^]  Le  2<>  février,  le  ministre  de  la  Défense  de  I  époque.  Pierre  .loxe.  ne  se  un  Hit  t  ait  pas 
plus  tendre  à  l'égard  dilabyarimaua,  en  écrivant  à  Francis  Mitterrand  qu'il  était  «  largement  responsable 
du  fiasco  actuel  »P^|  L'engagement  de  la  France  en  faveur  des  Accords  d'Arusha  n'a  jamais  été  aussi  fort 
que  pendant  le  génocide,  après  qu'elle  les  ait  délibérément  violés  en  mettant  en  place,  de  concert  avec 
le  colonel  Bagosora.  le  gouvernement  intérimaire.  Auparavant,  si  elle  a  fait  dire  qu'elle  les  soutenait, 
chaque  dirigeant  français  jugeait  en  apporté  (pie  ces  accords  faisaient  la  part  trop  belle  au  FPR.  Quant 
à  la  grande  muettej^jelle  a  vécu  son  «  départ  »  de  décembre  1993  comme  une  humiliation,  alors  que  les 
militaires  belges  étaient  de  retour.  Compte  tenu  de  ces  faits,  la  participation  de  certains  élément  s  français 
à  la  mise  à  l'écart     certes  assez  radicale    du  président  rwandais  n'a  rien  d'invraisemblable. 

La  première  phase  du  plan  de  génocide,  «  Balayer  lis  accords  d'Arusha  ».  passe  par  l'élimination  de 
celui  qui  va  les  mettre  >'ii  œuvre,  le  Président  Habyarimana.  Sa  mise  à  1  écart  est  déjà  envisagée  dans  la 
note  «lu  colonel  Xsrngiyumva  du  27  juillet  1992,  la  menace  r.st  répétée  sur  la  radio  RTLM£jle  3  avril, 
par  Noheli  Hitiinalia.  Dans  Knngura  de  démilbre  1993.  Hassan  X»c/e  annonçait  même  l'assassinat  du 
chef  «le  l'Etat  par  un  Hutu. 

"  David  s  ivi'iiav.  Enquête  sur  l'attentat  contre  l'avion  du  président  Habyarimana.  RF1.  29  mars  200-1;  Gabriel  Péries, 
David  Srrvcnny  fjjj]  pp.  262-265]. 

"  <>  plan  est  connu  par  I  audition  «lu  |W-r«-  Guv  T)v  unis  !>•■<.. lud  Bruxelles,  l'V  n"  !W11  1-1  juin  l1»"  I  Ci  Christian 
Trinis,  Mcliili  Ha,  Rwiuidu  :  l'haunt-.ur  pr.rdu  il-  l  'Ei)lit< ,  tiuliat.  1999,  pp.  G7-fi8. 

ftépul>li<iu<-  du  Rwanda.   Rapport  d  empiète  sur  lis  raiw-i,  les  <  |ri<nislaii««-s  «-I  n-.s|Miif<aliilit«-s  d<-  l'attentat 

du  06/04/1994  contre  l  a v ion  présidentiel  rwandais  Falcon  50  N°9XR-NN,  20  avril  2009.  |http://mutslnzlreport.i:oa/| 
up-con;ent/uplûada/2010/Ûi/Rapport ..Français,  pdi 

'''  Georges  Martr«*.  TD  Kigali.  11  mars  100.1,  Enqw'U  ».if  ta  tiutp'dit  twandiUv  l 'J'JO- 1  'J!>4  [1411  Tome  11.  Annexes, 
pp.  217-2 IX  . 

4~  Le  ministre  de  la  Défense,  Note  pour  te  Président  de  la  Répubtïqui .  UOiisn;.  _>o  févtiei  llf  i.l.  uljjct  .  Kwaiula. 

"**  L'armée  est  souvent  désignée  en  France  par  la  périphrase  «  la  grande  muette  ».  Mais  en  l'occurrence,  concernant  la 
Rwanda,  l'armée  joue  un  rôle  déterminant.  Bile  s'y  révèle  comme  le  dépositaire  et  le  continuateur  d'une  politique  impériale 
dr  eoitc jiic-l <-  <-t  île  défense  di'  territoires  nul r«'  mer. 

'  '  Un. M    Radi>«-t<'l<'vi«i<in  libre  des  mille  colline* 
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J-5.  LÉTAT  FRANÇAIS.  ÉTAT  CRIMINEL 


L'avion  d'Ilabyuiïinana  a  été  abattu  probablement  pur  missiles.  Les  tirs  étant  pmtis  d'une  zone 
eontrê.|ée  pur  l'arnu'i-  rwundaisc  au  par  la  garde  présidentielle,  lis  tireurs  ont  Lénélicié  <!<•  leur  complicité. 
Le  simulacre  de  fusillade  par  des  tirs  en  l'air.  suivit  presque  immédiatement  la  clnitc  de  l'avion,  et 
l'interdiction  faite  aux  Casques  Meus  de  se  rendre  sur  1rs  lieux  du  crash,  sont  des  indices  supplément -lires 
île  l'implication  de  militaires  nvandais  dans  Y  attentat. 

L'imputation  immédiate  de  l'attentat  à  des  Casques-bleus  belges  est  le  fait  des  extrémistes  hutu,  qui 
tiennent  la  KTLM,  et  de  l'ambassade  de  France.  Elle  est  le  signe  que  la  deuxième  phase  du  plan  de 
génocide  «  Chasser  les  Belges  »  est  en  marche.  Des  extrémistes  ont  eux-mêmes  déclaré  qu'ils  ont  tué 
Habyanniatiap1]  Mais,  attribuer  ce  crime  à  des  Belges  pour  le  compte  du  FPR,  était  le  meilleur  moyen 
:1e  si  Hllevel  |i",  militaires  Invalidais  contre  les  f'asi  |lles-l  'lelis  :  lelgos. 

Attribuer  aussi  le  crime  aux  Tutsi,  c'était  les  désigner  à  Iti  vindicte  de  la  iiarde  président  ielle,  des  paras- 
coinmaiidos,  des  miliciens  et  des  membres  des  groupes  d'autodéfense,  dressée  pour  combattre  l'etincini 

t.lltsi  et  ses  complices. 

Force  est  de  constater  que  ces  ext  t  éinistes  avaient  le  soutien  de  la  France  et  l'ont  encore  à  ce  jour.  Les 
[ails  suivants  obligent  à  reconnaître  que  la  France  est  impliquée  dans  cet  attentat.  Les  militaires  français 
ne  pouvaient  pas  ne  pas  ignorer  ce  qui  se  tramait,  étant  donné  leur  position  dans  les  deux  états-majors 
et  dans  les  unités  d'élite. 

L'ambassade  de  France  à  Kigali,  dès  le  soir  de  l'attentat,  a  fait  courir  le  bruit,  par  son  répondeur 
téléphonique,  que  dis  licites  avaient  abattu  l'avion.  Sur  quoi  se  fondait  cette  accusât  loti'.'  Sut  le  fait  que 
les  auteurs  des  tirs  portaient  des  uniformes  belges?  ("est  possible,  mais  la  participation  de  militaires 
belges  à  l'attentai  n'a  aucun  fondement. 

Des  militaires  français  sont  allés  sur  les  lieux  du  crash  dans  les  lô  à  '20  minutes  qui  oui  suivi j^] Ils  y 
sont  retournés  plusieurs  fois.  Ils  ont  probablement  récupéré  les  deux  enregistreurs  CVR  et  FDR  et  des 
débris  des  ini.ssilesf^jLe  commandant  Grégoire  De  Saint -(Quentin  et  d'à  ut  tes  experts  français  oui  fait  une 
enquête  sur  l'attentat.  Ce  rapport  d'enquête  et  les  pièces  à  conviction  prélevées  se  trouvent  en  France  et 
n'oni  jamais  été  remis  à  un  juge  ni  réclamés  par  le  juge  Bruguière. 

De  retour  du  lieu  du  crash  vers  21  h  15.  Aloys  Ntabakuze,  commandant  du  bataillon  paras  commando, 
appelle  ses  soldats  à  venger  la  mort  du  président  en  tuant  les  Tutsi.  De  Saint-Quentin  est  à  ses  côtés. 

C'est  le  début  du  l'élit  içjdep*] 

I, 'intervenu  le  l'ex-capitaine  Bill  fil  dans  les  médias  pendant  l'opération  Turquoise,  le  28  juin  1991, 

brandissant  une  fausse  boite  noire,  prétendant  avoir  trouvé  les  luiict^niissiles  cl  accusant  le  FPB  de 
l'attentai,  est  une  opération  décidée  au  sommet  de  l'Ftat  français  pour  démentir  un  journal  belge  ijiii 
accuse  des  militaires  français  d'avoir  tiré  sur  l'avion  d'IIabyarimnna  et  pour  rendre  le  1  I ' K  responsable 
du  génocide^ 

L'ex  capitaine  Banil  qui.  envoyé  par  l'Kl.Vsée.  travaillait  pour  Ilabyantiiana  bien  avant  le  génocide. 
trouve  au  Rwanda  ou  dans  la  région  des  grands  lacs  au  moment  de  l 'attentat  Pq  Connaissant  probable- 
ment les  auteurs  de  l'attentat,  comme  l'affirme  Cîérard  Prunier,  comment  se  fait  il  qu'il  n'ait  pas  averti 
Habyaruuatia  '.f7']  La  Mission  d'information  parlementaire  a  pris  soin  d'éviter  de  l'interroger. 

Pendant  quatre  ails,  la  justice  française  ne  fait  pas  d'enquête  sur  cet  attentat  qui  a  coûté  la  vie  aux 
trois  membres  de  l'équipage,  d'anciens  militaires  français.  Des  pressions  sont  exercées  sur  leurs  familles 
pour  qu  i  lles  ne  déposent  pas  plaintef^*]  Ce  n'est  qu'après  la  formation  d'une  Mission  d'information 
parlementaire  en  199S.  qu'une  empiète  est  confiée  au  juge  Bruguière  Celui-ci  attend  lin  2<)0o  pour  la 


so  R.  Dallnirr  ES  pp.  4*1-441]. 

'•'  Fidio  .In  MiiiiiNt.ii-  <li-  I»  Défense,  7  juillet  lotis,  y  r,  J.'VDFF/RM  A  .•'  FSG.  Cf.  Mission  d  informai  ion  parlementaire, 
Enquête  aur  la  tragédie  rwandatte  1990- 199 Jj.  Tome  II.  Annexes,  pp.  2l>H-2(i!l.  ht tp://wwu.  froncer  vuidagenoc ide.org/ 
docuB^nte/FicheMiiiDef  ^Juillet  1998 .  pdf 

-  Philippe  Gaillard  el  Hamid  Barrada,  •<  Rwanda  :  l'ai  tentai  contre  l'avion  présidentiel  ;  le  récit  en  direct  de  la  famille 
lliiliyiiiiinaM.il  »,  Jeune  Afii<[ue.  28  avril  1994.  p.  17;  Stéplieti  Smith,  llubuarimana,  retour  sur  un  attentat  non  élucidé, 
Lilii  i.it  iun.  211  juillet  H.K-.I4.  pp.  11-15.  Vincent  Hu^eux.  Bonii'  -Itn  uudu,  t't  nitninu»  il'  l'ai  {.*.  L'Exprès.-,.  12  février  15WS, 
p.  76;  Rapport  Mut*inzi  d'en<|néte  sur  l'aitent ai  du  '■•  avril  l'HM,  pp.  53-55 

'  Audition  de  <  'liarles  hiii;irnnfura.  para-commando,  Rapport  Mueyo,  [."'21  Annexes,  Témoin  17,  p.  36]  ;  Rapport  Mulsïnzi 
d'eui|iiet(  sui  l'alleulnl  di|i>aviil  l'.Ktl   "1    pp.  73-71j. 

'  '  Hervé  Galle^M",  Oiuiue  l.<-.nes,  Ra-nnda  :  Vt'itù)mr  de  In  i  boîte  noire  ».  Le  Monde,  mardi  2H  juin  1994,  pp.  I,  6. 

56  Paul  Oatril.  fjDl  P-  176]. 

*•  O.  Prunier  [ES]  p.  264]. 

r'~  Lettre  de  Charles  de  la  Baume,  PDG  de  SATIF  à  Monsieur  Georges  Dupuis,  chef  de  cabinet  au  ministère  de  la 
Coopération,  20  rue  Monsieur,  Paris,  3  août  1W  I. 
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conclure,  cil  éniettanl  contre  des  membre;,  <|n  FPR  des  mandats  d'arrêt,  f<j]i<li'-s  sur  aucun  fait  matériel 
vérifiable,  mais  uniquement  sur  des  témoignages  qui  se  révèlent  faux  et  sur  les  accusât  ii  ms  des  génoeidaires 
enfermés  à  Antsha  ou  encore  en  liberté.  Le  juge  lu-  fait  faire  aucune  expertise  de  la  carcasse  de  l'avion 
abattu.  Il  n'a  pas  demandé  au  ministère  de  la  Défense  de  lui  transmettre  le  dossier  de  l'enquête  faite  pâl- 
ies militaires  français  sur  l'attentat  et  les  pièces  à  conviction  qu'ils  ont  ramenées. 

Aucune  enquête  n'est  faite  sur  la  mort  de  deux  Français,  adjudants-chefs  de  gendarmerie,  et  de 
l'épouse  de  l'un  d'eux.  En  revanche,  le  bruit  a  été  répandu  qu'ils  ont  été  tués  par  le  FPR.  Cependant,  le 
général  Huchou  écrit  à  la  famille  de  Maïer  qu'il  •<  au  mit  été:  abattu  par  tes  milices  a  miens  rwandaises  ■■ . 
Le  médecin-chef  des  F.FAO  à  Bangiii,  Michel  Thomas,  certifie  que  René  Maïer,  a  été  tué  par  halles  d'arme 
à  feu  le  G  avril  1901  vers  '21  h  à  Kigali,  soit  dans  la  demi-heure  qui  suit  l'attentat.^ L'autre  gendarme 
était  spécialiste  de  transmissions.  Les  contradictions  des  autorités  françaises  à  propos  de  leur  mort,  font 
suppose!  que  celle-ci  est  liée  avec  l'attentat.  Ils  ont  pu  être  tués  pour  qu'ils  ne  parlent  pas  ou  être  pris 
dans  la  fusillade  qui  a  suivi  ou  encore  y  avoir  été  impliqués  plus  directement,  volontairement  on  non. 

Le  silence  de  la  France  sur  certaines  questions  autour  de  l'attentat,  le  secret  autour  des  objets  prélevés 
par  ses  militaires  dans  les  débris  de  l'avion,  sa  connivence  avec  les  auteurs  du  génocide  pourrait  la  désigner 
cumin*  ;  i  auteur  i  u  complice  l>  l'attentat  qui  di  une  le  signal  du  génoi  id<  d<  t  l utt  : 


0 

La  France,  partie  prenante  du  coup  d1Etat 

L'assassinat  du  président  Habyatïinalia  le  o,  l  élimination,  le  7.  des  personnalités  politiques  dont, 
la  présence  était  nécessaire  pour  mettre  eu  place  les  institutions  prévues  par  les  Accords  d'Arusha,  la 
formation,  le  S,  d'un  gouvernement  Ilutu  Power,  qui  est  exactement  à  l'opposé  de  ces  accords  île  paix, 
sont  les  trois  phases  d'un  même  plan  de  coup  d'Etat  dans  lequel  la  France  joue  un  rôle  essentiel. 

Après  l'attentat  contre  l'avion  d'Habyarimana.  la  France  ne  fait  rien  pour  entraver,  dans  les  heures 
qui  suivent,  les  assassinats  des  responsables  politiques  partisans  des  accords  de  paix.  Au  contraire,  par 
la  passivité  de  l'ambassadeur,  le  7  avril  au  matin,  par  le  refus  des  militaires  français  présents  au  camp 
Kigali  de  se  porter  au  secours  des  Casques  bleus  belges,  par  la  rencontre  dans  l'après-midi  du  7  de 
l'ambassadeur  Marlaud  et  du  lieutenant-colonel  Maurin,  attaché  de  Défense  par  intérim,  avec  le  colonel 
Bagosora.  principal  organisateur  du  coup  d'État,  la  Fiance  entérine  celui-ci.  La  France  paraît,  être  de 
connivence  et  la  passivité  de  l'ambassadeur  n'est  qu'apparence.  L'attitude  de  Jean-Michel  Marlaud,  qui 
ne  fait  rien  pour  secourir  le  Premier  ministre.  Mme  Agathe  Cwilingiyimana.  à  3(HJ  m  de  son  ambassade, 
est  extrêmement  troublante  et  contraste  avec  l'accueil  donné  par  l'ambassade  de  Fiance  de  Bujuillbura 
le  22  octobre  1993,  après  l'assassinat  du  président  burundais,  à  Sylvie  Kinigi.  Premier  ministre  et  qui. 
elle,  est  lutsi!  En  revanche,  sur  ordre  de  Mitterrand,  l'ambassadeur  Marlaud  se  préoccupe  d'Agathe 
Ilabyarimaiia,  la  veuve  du  président  assassiné.  L'autre  Agathe.  Premier  ministre,  n'existe  pas  à  ses  yeux. 
En  effet,  le  conseiller  de  François  Mitterrand  pour  les  affaires  africaines,  Bruno  Délaye,  lui  écrit  le  7  avril  : 
«  Lu  mort  du  président  laisse  le  pays  sans  auexine  autorité  reconnue.  » 

Paris  ne  veut  pas  «  se.  mettre  en  première  ligne  ».  Une  réunion  interministérielle,  le  7  avril  au  matin 
à  Paris,  décide  d'intervenir  auprès  de  l'ONU  pour  que  la  MINUAR  «  ie.inplis.sr  sa  mission  de  séeitrité 
à  Kiijuli  ».  Cette  phrase  est  du  plus  grand  cynisme  quand  on  réalise  qu'an  même  moment,  les  autorités 
françaises  à  Kigali  laissent  les  militaires  invalidais  tirer  sur  les  Casques-bleus  de  la  MINl'AR.  Dix  paras- 
connnandos  belges  sont  massacrés  dans  un  camp  militaire  an  centre  de  Kigali,  sous  l<*s  yeux  d<-s  conseillers 
militaire  français.  Les  armes  fournies  par  la  France,  les  blindés  AML  en  particulier,  permettent  de 
lient  raliser  la  force  de  maintien  de  la  paix  de  l'ONU.  ce  7  avril,  quand  le  génocide  commence,  Il  n'y  a  aucun 
indice  que  les  militaires  français,  qui  conseillent  les  chefs  d'état-major  de  l'année  et  de  la  gendarmerie 
rwandaisc,  aient  tenté  d'empêcher  les  militaires  et  gendarmes  rwandais  de  tirer  sur  les  Casques-bleus. 

Le  gouvernement  français  ne  se  formalise  pas  de  l'assassinat  des  ministres  opposés  à  Habyarhnana. 
en  particulier  de  celui  du  Premier  ministre.  Agathe  l'wilingiyimana.  Alain  Juppé  niera  même  ces  crimes 
en  disant  que  l'assassinat  d'Habyarimana  «:  a  provoqué  le  départ  des  responsable*  h  ut  us  modérés 

Le  colonel  Bagosora  est  reconnu  par  le  TPIRp7]*  oiiinie  ayant  donné  l'ordre  d'assassiner  le  Premier 

ss  Comité  du  22  avril  1988  à  la  mémoire  des  gendarmes  d'Ouvéa,  Magazine  Fayaoue-Info,  Numéro  6ti.  Décembre  2006. 
http : //wvw. gend - ouvea  asso . f r/France/Fayaou«Magazine/TIHagazin«02 . htm] 

'  '  Audition  d'Aluiu  Jii|j|»-.  21  avril  VMHi.  Enifarlr.  .iur  lu  tra^it/V  ruuuiiuim  1990-0)94,  |  1 1 1 1  Tome  III,  Auditions.  Vol. 
1,  p.  91). 

'"'  TF'IR  :  Tribunal  pénal  intrrnatioiiiil  pnur  le  Kwatida  à  Arushn, 
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ministre,  madame  Agathe  Vu  ilingivïmana.  II  est  l'organisât  «•ur  <ln  coup  «l'État  mais  nVst  sans  doute  pas  !«• 
seul.  Dans  son  projet  «l'imposer  un  gouvernement  militaire,  Bagosora  n'est  suivi  «me  par  l«-s  commandants 
(1rs  unités  d'élite  présentes  à  Kigali  -  celles  qui  disposent  de  conseillers  militaires  français  -,  mais  pas  par 
les  autres  officiers  supérieurs.  L'ambassadeur  Marlaud  le  persuade  dans  l'après-midi  du  7  avril  de  former 
un  gouvernement  ejvil.  Marlaud  conlie  à  rtlllll>assa<lcur  licite  «juc  ■  '„■  ;",/-•'  plure  ■l'un  >puir-nn  m  rut 
permettra  d'empêcher  le  coup  d'État  qu'il  redoute  »f[jl"iie  junte  militaire  aurait  suscité  une  réprobation 
internationale  immédiate  et  aurait  renforcé  les  soupçons  contre  les  militaires  rwandais  dans  l'attentat 
contre  l'avion  présidentiel.  Main  in  et  Marlaud  transmettent  à  Paris  une  demande  d  une  importante 
fourniture  d'armes  que  Bagosora  transmet  «  au  nom  du  gouvernement  rwandais  :{^lls  avaient  déjà 
prévu  le  7  avril  que  la  guerre  avec  le  FPR  allait  reprendre. 

La  France  aide  à  former  un  gouvernement  illégal  d'extrémistes 

(V  cnii]!  d'Ktat  est  dissimulé  pai  la  formation  d'un  gouvernement  intérimaire,  le  S  avril,  sous  l'égide 
de  l'ambassadeur  de  France  et  du  colonel  Bagosora.  Les  discussions  pour  le  former  ont  lieu  en  partie  à 
l'ami Kissadi'  de  France  où  se  sont  réfugiés  plusieurs  leaders  politiques  extrémistes.  Le  nouveau  goiiwrue- 
mellt  est  jugé  acivptalile  par  l'ambassadeur  de  Fralue.  Il  va  prétendre  que  ce  gouvernement  respecte  les 
Accords  ri'  \i  us1im.  <  >r  l'habillage  juri< lie|ii<-  •  lioisi.  se  réfère  à  la  ronstitution  île  1901,  qui  n'est  plus  en 
vigueur  depuis  la  signature  des  Accords  d'Arusha  «l'août  l'IU.'I.  La  méthode  pour  constituer  ce  gouverne- 
ment et  sa  composition  violent  ilélilx'rétneiit  les  accords  «F  paix.  Coauteur  et  parrain  «le  ce  gouvernement . 
l'ambassadeur  n'a  probablement  fait  qu'exécuter  «l«'s  ordres  n\us  de  Paris.  Dominique  Pin  et  le  général 
Quesnot  affirment  le  !l  avril  à  Mitterrand  «pie  le  FPR  a  refusé  de  participer  au  gouvernement .  Or  celui-ci. 
«lui  «levait  recevoir  cinq  portefeuilles  ministériels  d'après  les  accords  de  paix,  n'a  même  pas  été  contacté. 

Pourquoi  l'ambassadeur  Marlaud  a-t-il  poussé  à  former,  aussi  rapidement,  le  8  avril,  un  gouvernement 
qui  n'a  rien  à  voir  avec  celui  prévu  par  les  accords  de  paix  ?  S'il  avait  attendu  le  9,  des  militaires  français 
auraient  été  présents  en  nombre.  Ils  auraient  pu,  en  coopération  avec  la  force  de  l'ONL",  la  MI.MAH. 
fournir  Ulie  protection  aux  personnalités  favorables  aux  Accords  «l'Arusha  et  encore  en  vie.  L'ambassa.  leur 
aurait  pu  imposer  la  mise  en  place  du  gouvernement  prévu  par  les  accords  de  paix  dont  les  membres 
n'étaient  pas  \<  >us  assassinés. 

L'objectif  < le  la  France  était  donc  autre.  Il  n'ét  ait  pus  de  mettre  en  ceuvre  les  accords  «le  paix.  La  France 
est  donc  liée,  beaucoup  plus  intimement  qu'il  n'a  été  dit.  avec  les  extrémistes  de  l'Akazu,  «lu  MRND,  de 
la  CDR  et  du  llutu  Power,  c'est-à-dire  avec  ceux  qui  ont  planifié  et  vont  orchestrer  le  génocide  des  Tutsi. 
Nous  vérifions  par-là  que  la  France  es;  partie  prenante  de  l'organisation  du  génocide. 

Un  gouvernement  de  tueurs 

Ce  gouvernement  va  se  désigner  comme  le  gouvernement  «  d'Abatabazi  »,  c'est-à-dire  le  gouvernement 
îles  sauveurs,  sauveur  des  llutu.  bien  entendu.  Pendant  plus  de  .'5  mois,  la  république  française  va  colla- 
borer avec  ce  gouvernement  des  tueurs,  et  c'est  seulement  à  la  mi-juillet  «nie  la  presse  française  découvre 

que  ce  goUVemeUK'llt,  q-.li  vient  .|e  s'eHbtldlVI  si  Mis  les  coups  lie  FAPR.  l'année  du  FPR.  .-si   »  x'ituit  à 

quelque  chose  comme  la  Rêjmhliqnr  J?  Salo  ou  lr  ijonvrrui'mriit  <lr  Siymiiringen  ».  comme  l'écrit  Jean 
d'Ormesson  dans  Lr  Fx'yiTVjp^Sur  b-s  vingt  trois  ministres  de  <■<■  gouvernement,  intérimaire,  formé  sous 
les  auspices  de  la  France,  s«  ize  d'entre  eux  seront  accusés  <!«•  génocide  par  F  TPIR. 

Lo  7  avril,  lo  FPR  propose  au  général  Dallairo  d'intervenir  contre  les  massacres 

<  'ontrairenietit  à  ce  «m'ont  voulu  faire  croire  certains  responsables  français^] le  FPR  n'a  pas  bougé 
avant  le  7  avril  à  10  li,  ni  à  Kigali,  ni  au  nord  du  paysp^Le  7  avril  après-midi,  son  chef  militaire.  Paul 
Kagani"'.  met  le  général  Dallaire  en  demeure  «l'interven  i  p  mr  l'a  in  cesser  les  massacres  II  lui  propos*" 
de  former  une  force  conjointement  avec  des  éléments  non  extrémistes  des  FAR  pour  faire  cesser  les 

61  F.  R«ynij«ns  |143L  p.  89). 

"•'  Enquête  sur  la  tragédie  iwandaiat  {990-1994  fTlT]  Tome  III,  Auditions,  VoL  1,  p.  I0o|. 
*'  Jean  d'Ormesson.  r  J'ai  eu  te  malheur  en  marche  ».  Le  Figaro.  l'J  juillet  l'M-l.  p.  28. 

"4  Le  général  CJnesnot  l'atlirnu  .  Enquête  sut  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  1 1-1  IL  Tome  III  Audition*.  Vol.  1.  p.  )  I . 
"''  Enquête  ,nir  la  tragédie  rwandaûe  1 990-  !  994 .  Rapport,  pp.  254.  257-258), 
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assassinats  nt  désarmer  Us  éléments  des  FAR  <|iii  en  sont  lt«  auteurs.  Dnllaire  lui  répond  que  le  mandat, 
de  la  MINl'AR  n'autorise  pas  eelle-ei  à  mener  d'opération  offensive  et  il  le  prévient  que  toute  action 
du  FPR  à  Kigali,  ou  toute  offensive  dans  la  zone  démilitarisée,  sera  considérée  eoinnie  une  violation  du 
cessez-le-feu. 

Le  7  avril,  le  FPR  est  attaqué  par  des  tirs  sur  le  CND 

Dans  la  nuit  du  (i  au  7.  et  le  7  en  délmt  d'après-midi,  le  bataillon  FPR  stationné  au  CND,  qui  n'a 
pas  bougé  jusque-là,  comme  l'attestent  de  nombreux  témoins,  est  la  cible  de  tirs.  Même  les  Français  le 
reconnaissent  dans  l'ordre  d'opération  Amaryllis^Les  tirs  proviennent  entre  autres  du  camp  de  la  garde 
présidentielle  qui  est  à  proximité.  Les  accusations  selon  lesquelles  c'est  le  FPR  qui  a  rompu  le  cessez-le-feu 
sont  donc  totalement  fausses.  Le  FPR,  grand  gagnant  des  négociations  d'Arusha,  n'avait  aucun  intérêt 
à  reprendre  les  hostilités.  Ce  bombardement  est  l'amorce  île  la  quatrième  phase  du  plan  de  génocide. 
«  Bouter  le  FPR  hors  du  Rwanda  ».  La  repris*»  de  la  pierre  est  nécessaire  pour  permettre  le  génocide 
des  Tutsi,  faire  partir  les  étrangers,  camoufler  le  génocide  en  attribuant  les  massacres  au  FPR  ou  en  les 
présentant  comme  une  réaction  des  Hutu  à  la  tentative  du  FPR  de  prendre  le  pouvoir  par  la  force,  ou 
Minime  des  dommages  collatéraux  des  combats. 

Il  fallait  éliminer  Habyarimana  pour  déclencher  le  génocide  des  Tutsi 

Les  extrémistes  accusent  les  Belges  d'avoir  assassiné  Habyarimana  pour  le  compte  du  FPR,  c'est-à-dire 
des  Tutsi.  Ils  présentent  ce  crime  comme  la  preuve  que  les  Tutsi  veulent  massacrer  les  Hutu.  Ils  invitent 
ceux-ci  à  tuer  les  Tutsi  pour  ne  pas  être  tués  par  eux.  C'est  le  signal  de  la  troisième  phase  du  plan  de 
génocide,  «  Éradiquer  les  Tutsi  ».  La  reprise  dis  combats  par  le  FPR,  en  réplique  aux  massacres,  fournit 
aux  propagandistes  hutu  la  preuve  que  les  Tutsi  veulent  reconquérir  le  pouvoir.  Ce  sont  les  fondements 
de  la  Révolution  de  1959  qui  sont  attaqués,  disent-ils  aux  Hutu,  Ils  ont  rappelé  qu'Habyarimana,  en 
prenant  le  pouvoir,  rit  cesser  les  persécutions  contre  les  Tutsi  et  ils  ne  manquaient  d'ailleurs  pas  de  le  lui 
reprocher.  Et  loin  de  lui  être  reconnaissants,  les  Tutsi  l'ont  tué! 

Habyarimana  n'avait  pas  de  scrupules  pour  organiser  des  assassinats  pour  éliminer  îles  opposants  ou 
des  concurrents  et  des  massacres  contre  1«*  Tutsi.  Il  préparait,  en  1991  le  massacre  d'opposants  dont  les 
noms  figuraient  sur  dis  listes,  selon  Jean  Birara,  mais  il  ne  le  déclencha  pas.  Cependant,  certains  avancent 
qu'Habyarimana  ne  pouvait  pas  ordonner  le  génocide  des  Tutsi  parce  qu'il  n'aurait  pas  pu  se  justifier 
au  niveau  international.  Il  était  donc-  devenu  l'obstacle  au  déclenchement  du  génocide.  Le  tuer,  c'était 
rendre  possible  le  génocide  et  c'était  en  même  temps  le  justifier  en  en  accusant  les  Tutsi.  Les  auteurs  de 
l'attentat  contre  son  avion  ont  donc  fait  coup  double. 

Cette  thèse  qu'Habyarimana  a  été  non  pas  tué,  mais  sacrifié,  pour  permettre  le  génocide  des  Tutsi, 
trouve  sa  justification  dans  les  élucubrations  politico-théologiques  de  Kantano  Habimana  sur  RTLM.  le  13 
juin  1994  :  «  Le  \fli.\D  a  donné,  son  militant  suprême,  prêehe-t-il,  comme  Dieu  a  donné  en  offrande  son 
fils  Jésus  qui  est  mort  sur  la  croit  pour  le  salut  de  tous  les  pécheurs,  de  tous  les  hommes.  »  Emporté  par 
sa  foi  sanguinaire,  il  avoue  que  le  MRND  a  consenti  à  l'assassinat  d'Habyarimana  pour  le  salut  des  Hutu. 
c'est-à-dire  pour  empêcher  la  prise  de  pouvoir  par  le  FPR  et  le  génocide  des  Hutu  :  «  Le  ijé.nêml-mujoi 
est  mort  le  0  avril  à  20  h  30  du  soir,  et  son  sanq  a  sauvé  tons  1rs  Rwandais  oui  rf.av-.nt  noués  à  la  mort 
et  (fui  demieul.  être  tués  jnr  les  inkotanyi  après  cette  opération  de  prise  du  pouvoir.  Cet  homme  dont 
uni  était  un  éminrnt  militant,  du  MRND.  le  MRND  a  accepté  de  le  sacrifier  pour  ijne  son  sang  sauve  un 
grand  nombre  de  Rwandais  qui  devaient  périr  avec  la  prise  du.  pouvoir  ;«*r  les  inkotanyi. 

Le  8  avril,  la  France  sait  que  le  génocide  des  Tutsi  est  déclenché 

Le  texte  des  consignes  données  aux  militaires  français,  l'ordre  d'opération  Amaryllis,  rédigé  le  S  avril, 
évoque  parmi  les  actions  de  représailles  de  la  garde  présidentielle  dans  la  ville  de  Kigali  pour  venger 
la  mort  du  Président  Habyarimana,  V«  élimination  des  opposants  et  des  Tutsi  ».  Qu'est-ce  donc  que 

Ordre  d'opération  Amaryllis.  S  avril  l'J9l.  <léi  la^sitii.  Eniptéln  nur  la  tragédie  rwandaùe  J 990-1994  [1-111  Annexes. 

p.  3-i  i;. 

"'  Kantano  Habimnnn.  UTLM.  13  juin  ÎW.M.  Cf.  .1.-1'.  Chrétien  (dir. )  Les  média»  du  génocide  [49]  p.  :Wtt|.  Los  inkotanyi 
désignent  1p  FPR  et  par  extension  les  Tutsi. 
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l'élimination  des  Tutsi,  sinon  le  génocide  des  Tutsi  ?  Le  0  avril,  quand  1rs  1  loupes  françaises  sont  arrivées 
.!  Kigali,  les  respoiisables  français  savenl  doue  très  hmi  que  l<  géuocfrk  des  rut  si,  ck.nl  ils  avaienl  souvent 
entendu  parler  clans  le  passer,  est  déclenché. 

Les  dirigeants  français  prennent  soin  de  ne  pas  informer  l'ONU  de  cette  intervention  militaire.  Ce 
faisant,  puisqu'ils  sont  informes  que  le  génocide  des  Tutsi  est  commencé,  ils  ne  respectent  pas  l'article 
VIII  de  la  Convention  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide,  qui  stipule  que  les 
signataires  peuvent  saisir  les  organes  compétents  de  l'ONU  en  cas  d'ac  tes  de  génoc  ide. 

La  décision  de  Paris  d'évacuer  ses  ressortissants,  prise  le  8  avril,  et,  fait  tout  à  fait  exceptionnel,  de 
fermer  son  ambassade  le  12  avril,  sont  deux  signes  que  les  dirigeants  français  savaient  très  Lien  que  le 
génoi  tdr  'h  s  lui  si  était  dé.  I<  tu  lié.  Mais  il-       vu  liai,  ni  pas  y  pantin  Impliquée 

La  Franco  refuse  de  coopérer  pour  arrêter  les  massacres 

Le  10  avril,  les  troupes  françaises,  eu  coopération  avec  les  Casques-bleus  de  la  MINUAR,  les  troupes 
belges  de  l'opération  «  Silver  Back  ».  les  troupes  italiennes  qui  débarquent  à  Kigali  et  les  marines  US  qui 
arrivent  à  Bujumhura,  auraient  pu  et  dû  stopper  les  massacres.  Les  militaires  français  se  sont  limités  à 
l'évacuation  des  ressortissants  français,  d'Européens,  de  la  famille  Habyarimaua  et  d'extrémistes  hutu. 
Le  colonel  Poucet,  commandant  d'Amaryllis,  a  reçu  l'ordre  de  ne  pas  réagir  au  massacre  de  milliers  de 
personnes  innocentes  qui  s'accomplissait  sous  les  yeux  des  militaires  français  et  d'éviter  que  les  journalistes 
soient  témoins  de  leur  passivité  devant  ces  crimes.  Les  journalistes  français  dépêchés  sur  place  ont  comme 
consigne  de  ne  parler  que  de  l'évacuation  des  étrangers,  donc  de  passer  sous  silence  les  massacres. 

En  plein  bain  de  sang,  l'ambassadeur  de  France  fait  pression  sur  les  autorités  belges  pour  que  pas 
plus  cle  '2.rj()  soldats  belges  ne  débarquent  à  Kigali,  afin  de  ne  pas  affecter  «  notre.  Crédibilité  ms-à-lfis  des 

FAR  De  nombreuses  unités  des  FAR,  les  Forces  armées  rwandaises,  sont  à  ce  moment-là  occupées  à 
massac  rer.  Ainsi,  aux  yeux  cle  l'ambassadeur  de  France,  il  est  plus  important  de  garder  notre  crédibilité 
vis-à-vis  •  les  tueurs  que  de  i\  dlnl  ><  >rcr  a  ver  les  Belge,  quj  étaient  prêts,  au  dél  ut .  à  intel  veuil  font  re  1rs 
massacres. 

Les  soldats  belges  de  l'opération  Silver  Back,  finalement  débarqués  le  10.  se  trouvent  bloqués  à  l'aéro- 
port toute  la  journée  du  11.  Ce  jour-là.  les  Casques-bleus  belges  de  la  MINUAR  quittent  l'Ecole  technique 
officielle  de  Kicukiro  (ETO)  pour  se  regrouper  à  l'aéroport,  ce  qui  provoque  le  massacre  de  plus  de  2  000 
Tutsi  qui  s'étaient  placés  sons  leur  protection.  L'ONU  est  accusée  de  cet  abandon.  Mais  les  troupes  fran- 
çaises sont  tout  autant  responsables  de  ce  massacre  que  les  Casques-bleus  belges,  le  colonel  Lue  Marchai, 
e  ../-né-..:  1.1.  ,11  ni  e  cl  les  responsables  de  l'ONU  à  New  Y<  'lk.  En  effet,  des  militaires  fl  ançais  ->  ut  passés 
deux  fois  à  l'ETO.  le  1  1  au  matin.  Lors  de  leur  deuxième  passage  pour  évacuer  des  étrangers,  ils  ouvrent 
la  route  aux  Casques-bleus  l>elges  qui  profitent  de  leur  venue  pour  quitter  ce  cantonnement.  Les  militaires 
français  sont  en  particulier  directement  responsables  de  l'abandon  de  Boniface  Ngulinzira.  l'ancien  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  et  négociateur  des  Accords  d'Arusha,  qui  leur  avait  demandé,  à  leur  premier 
passage,  de  l'évacuer. 

Cette  lâcheté  démontre  le  peu  de  cas  que  les  Français  faisaient  des  accords  de  paix,  considérant, 
oui  me  le  dit  le  criera!  (  lu.  'si  ict  »  I'  nstai  d.  s  tu<  urs.  que  ces  accords  donnaient     nn  n  ■  <i  u  tmji  exnrbitun  ! 

au  FPR  dans  l'encadrement  de  la  future  armée  rwandaise.  »  Dans  cette  note  à  François  Mitterrand  du 

29  avril  1994,  il  ajoute  :  «  On  n  fait  pression  sur  les  Huttis  pour  qu'ils  signent  des  conditions  intenables.  » 

Cette  phrase,  révélant  le  double  langage  de  la  France,  laisse  pantois.  Elle  renforce  les  soupçons  sur  le  rôle 
le  l'a  lis  dans  l'éliminât  khi  d'Habvariuiaiia  et  m.  litre  que  tous  les  appels  du  Quai  d'(  >rsaj  en  faveur  de 

l'application  des  Accords  d'Arusha.  pendant  le  génocide,  ne  sont  que  propos  hypocrites. 

Non  assistance  à  personnes  en  danger 

Les  Français  abandonnent  leur  personnel  tntsi  dont  quelques  chanceux  seront  sauvés  par  les  soldats 
belges.  Ils  refusent  d'évacuer  les  orphelins  de  Mar<-  Vaiter.  Ces  derniers  serviront  plus  t  ard  de  prétexte 
quand  Bernard  Kouehiier  voudra  montrer  la  compassion  de  notre  pays  en  tentant  de  négocier  sans  succès 
leur  évacuation  vers  la  France.  En  juin,  il  prétextera  du  sauvetage  d'orphelins,  dont  beaucoup  avaient 
déjà  été  massacrés,  pour  justifier  une  intervention  des  parachutistes  français  sur  Kigali.  En  revanche,  ils 

fls  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994,  [UH  Tome  I,  Rapport,  pp.  25<V260|. 
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évacuent  le  11  avril,  vers  Pari».  les  enfants  de  l'orphelinat  Sainte- Agathe,  du  nom  «l'Agathe  Habyarimana 
et  surtout,  ils  évacuent  des  extrémistes  et  leurs  familles  qui  «ait  trouvé  refuge  à  l'ambassade  de  France. 
Eu  effet,  alors  que  les  partisans  des  accords  de  paix  se  Sait  assassiner,  des  ministres  MRND,  des  idéo- 
logues extrémistes  comme  le  fondateur  de  la  radio  RTLM,  s'abritent  à  l'ambassade.  Qu'avaient  doue  à 
craindre  Casimir  Biziuiungu,  Augustin  Ngirabatware,  Ferdinand  Nahiiuana  et  Pauline  Nyiramasuhuko. 
eux  qui  vont  organiser  les  massacres?  La  vraie  raison  de  leur  présence  à  l'ambassade  de  France  n'est  pas 
principalement  d'assurer  leur  sécurité,  c'est  surtout  de  mettre  en  place  le  gouvernement  intérimaire. 

Le  FPR  est  le  seul  à  respecter  la  Convention  contre  le  génocide 

Des  responsables  fi  ançais,  comme  le  général  Quesnot.  prétendent  contre  toute  évidence  que  le  FPK  est 
passé  à  l'attaque  dès  le  6  avril.  D'autres,  à  l'instar  des  extrémistes  hutu,  prétendent  que  le  bataillon  FPR 
au  C.\D  a  attaqué  la  garde  présidentielle.  Ainsi.  Alain  Juppé,  le  18  mai  1994,  déclare  devant  l'Assemblée 
nationale  que  «  fait'  à  l'offensive  du  Front  jmtriotùfue.  rwandais  »,  les  militaires  des  FAR  ont.  commencé 
l'«  rliiitiniition  syst.tmalitpir.  rfr  la  population  tntsi  »,  laissant  entendre  que  l'offensive  du  FPR  a  précédé 
les  massacres.  Ceci  est  faux  mais  sera  répété  sans  cesse,  on  sous  d'autres  formes,  comme  «  le  FPR  refuse 
un  cessez-le-feu  »Fl 

Nous  avons  vu  que  c'est  après  que  le  commandant  de  la  MINL'AR  ait  répondu  à  Kagamc  qu'il  ne 
ferait  rien  contre  Ire  massacres  que  le  FPR  s'est  préparé  au  combat.  Compte  tenu  que  le  FPR  était 
bien  placé  pour  savoir.  le  7  avril,  que  le  génocide  des  Tutsi  a  été  déclenché,  il  apparaît  qu'il  est  la  seule 
organisation  politico-militaire  qui  respecte  la  Convention  pour  la  prévention  et.  la  répression  du  crime 
de  génocide.  Eu  effet,  le  Rwanda  a  signé  cette  Convention  en  1975.  Signataire  des  Accords  d'Arusha. 
que  l'ONU  s'est,  engagée  à  aider  à  appliquer  au  Rwanda,  le  FPR  n'est,  plus,  en  1991,  un  mouvement 
«  rebelle  »,  contrairement  à  ce  qu'écrivent,  et  disent  les  journalistes.  Selon  ces  acc  ords,  il  lui  est  attribué 
cinq  portefeuilles  ministériels  et  une  partie  de  ses  troupes  doit  être  intégrée  dans  l'armée  nationale,  Le 
FPR  est  donc  tenu  de  respecter  cette  Convention  contre  le  génocide  et  il  le  fait.  Il  est  le  seul  à  le  faire. 

Si  le  lecteur  veut  bien  se  souvenir  à  l'issue  de  quelles  circonstances  cette  Convention  de  1918  a  été 
élaborée  et  votée,  il  remarquera  qu'on  n'arrête  pas  mi  Etat  qui  exécute  un  génocide  par  des  gesticulations 
diplomatiques,  des  défilés  derrière  des  banderoles,  des  prières  au  Ciel  ou  des  jeûnes  non- violents.  Certes, 
les  admonestations  et  mises  en  demeure  par  des  moyens  pacifiques  sont  nécessaires,  mais  si  elles  se  révèlent 
vaines,  il  s'agit  bien,  dans  cette  Convention,  d'utiliser  la  force  armée  contre  les  assassins.  Le  FPR  l'a  fait. 

On  dira  que  le  FPR  n'a  fait  aucune  admonestation  préalable  pour  faire  cesser  les  massacres.  Cette 
critique  est  admissible  si  on  n'examine  les  faits  qu'à  partir  du  G  avril  1994.  Or,  si  beaucoup  l'ignorent,  les 
exilés  tntsi,  membres  du  FPR,  savent  qu'au  Rwanda,  depuis  1959.  le  régime  hutu  tue  les  Tutsi  en  toute 
impunité  et  que  la  *  communauté  internationale  »  ne  l'a  jamais  condamné. 

On  pourrait,  objecter  que  c'était  au  gouvernement  rwandais  de  respecter  la  Convention  et  non  au  FPR. 
À  partir  du  9  avril,  un  gouvernement  intérimaire  est  formé  de  manière  illégale.  Tait  en  prétendant  vouloir 
les  appliquer,  il  réduit  les  accords  de  paix  à  nu  chiffon  de  papier,  et  organise  l'élimination  îles  Tutsi.  Le 
FPR  est  fondé  à  agir,  d'une  part  contre  cette  violation  de  la  légalité,  d'autre  part  contre  le  génocide.  Il 
serait  en  effet  absurde  de  lui  dénier  le  droit  d'agir  au  nom  de  la  Convention  de  1948  contre  le  génocide, 
en  prétextant  que  seul  le  gouvernement  pouvait  invoquer  cette  Convention,  alors  que  ce  gouvernement 
est  lui-même  en  train  d'organiser  le  génocide. 

On  pourrait  objec  ter  que  le  FPR  n'était  pas  autorisé  à  agir  au  nom  de  la  Convention  de  1948  sans 
l'autorisation  de  l'ONU.  À  l'article  I  de  cette  Convention,  nous  lisons  que  les  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  prévenir  le  génocide.  D  n'est  pas  spécifié  qu'elle  doivent  attendre  une  décision  du  Conseil  de 
sécurité  de  l'ONU  pour  agir. 

On  pourrait  objecter  que  le  FPR  n'était  pas  autorisé  à  agir  au  nom  de  la  Convention  de  1918  parce 
que  le  génocide  des  Tutsi  n'était  pas  reconnu  par  l'ONU.  Or,  la  reconnaissance  d'un  génocide  tient  dans 
sa  définition  à  l'article  IL  Elle  ne  requiert  pas  explicitement  l'intervention  d'une  instance  internationale, 
pour  déterminer  une  partie  prenante  à  la  Convention  à  agir. 


"  '  Note  .lu  iniuisliiv  de-!»  Affaires  étrangère»,  2j  avril  1991,  Attentat  .lu  G  avril  1994.  RW/DIVERS/940422A.  Signée  Jean- 
Michel  Marlaud,  ambassadeur  de  Franco  au  Hwanda.  Paris,  25  avril  l'.'IM.  pp.  4-5.  Cf.  Ernjtiftr  sur  ta  trngcdie  ru'amJaSM 
1990-1994  LHJJ  Tome  II.  Annexes,  pp.  27H-277|. 
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Considérant  les  faits  «  posteriori,  nous  sommes  obligés  «le  reconnaître  «me  le  FPR  s'c*t  confirmé  à  lu 
Convention  pour  la  prévention  et  la  répression  du  erime  de  génocide  et  (pie,  en  revanche,  la  France  ne  l'a 

pas  respectée. 

Un  génocide,  pas  une  guerre 

Peiulant.  tout  le  génocide  «les  Tutsi,  il  ne  sera  question  dans  les  médias  {jne  de  luttes  intérêt  Uniques 
au  Rwanda.  Aux  Nations  Unies,  on  parlera  de  luttes  interethuiques.  de  guerre  civile  ou  même  d'agression 
étrangère.  La  qualification  de  génocide  va  être  l'occasion  de  vifs  débats  au  Conseil  de  Sécurité  à  partir 
de  fin  avril,  niais  la  routine  diplomatique  aidant,  on  parlera  surtout  de  cessezde-feu  et  de  catastrophe 
humanitaire. 

Génocide  ou  guerre,  cette  question  va  être  déliât  tue  dans  la  presse  française  de  manière  étrangement 
décalée  de  .r>(l  «us,  à  propos  de  l'attitude  du  Président  Mitterrand  vis-à-vis  du  génocide  des  Juifs.  Ce 
président  socialiste,  qui  fait  fleurir  chaque  année  la  tombe  du  Maréchal  Pétain,  auteur  des  lois  antijuives 
«le  19411.  «  ne  porta  sur  le  génocide  qu'un  regard  distant  »,  selon  son  conseiller  Jacques  Attali,  «  ce  n'eut 
pom  lui  ifu'un  ('lit  d>  guerre,  pu*  un<  monstruosité  de  la  natun  humaine.  \ \ 


Nous  observons  ici  que  le  génocide  des  Tutsi  en  199-1  n'est  pas  un  sous-produit  de  la  guerre,  un 
effet  collatéral.  C'est  le  contraire.  Le  6  avril  1991.  c'est  le  déclenchement  du  programme  génocidaire  qui 
provoque  la  guerre  et  non  l'inverse.  Des  historiens  débattent  au  sujet  de  savoir  si  le  génocide  des  Juifs 
a  été  décidé  par  les  nazis  avant  1939  ou  si,  comme  l'écrit  Arno  Mayer  dans  La  "solution  finale"  dans 
l'histoire  >>  (1988),  c'est  l'échec  devant  Moscou  de  l'opération  Barbarossa  fin  1941  qui  a  déclenché  le 
judéoeide  effectif. 

Pour  le  génocide  des  Tutsi,  cette  discussion  n'a  pas  lieu  d'être.  L'attaque  année  d'octobre  1990  est 
une  réaction  légitime  d'exilés,  victimes  des  «:  petits  »  génocides  de  1959,  19G3,  1973  et  rejetés  par  leurs 
pays  d'accueil.  Des  menaces  de  génocide  sont  exprimées  par  de  hauts  responsables  rwandais  dès  1990. 
Des  actes  le  géno  ides  sont  perpétrés  par  li-  régime  liai ryai  iimuia  •  mtri  les  Tutsi  le  1990  à  1993.  Après 
la  signature  îles  Accords  de  paix  d'août  1993,  qui  lui  concèdent  des  avantages  importants,  le  FPR  attend 
leur  mise  eu  application.  Le  fi  avril,  les  extrémistes  anti-tutsi  assassinent  on  font  assassiner  le  Président  de 
la  République,  qui  vient  de  se  résigner  à  implémcntcr  ces  accords.  Le  massacre  des  Tutsi  commence  autour 
du  camp  de  Kanombe,  une  heure  après  l'attentat  et  le  7,  dès  l'aube,  l'armée  et  les  milices  assassinent 
les  responsables  politiques  favorables  à  ces  accords.  Le  bataillon  FPR,  Venu  à  Kigali  dans  le  cadre  des 
accords  de  paix,  <^t  visé  par  <\<*  tirs.  11  sort  du  CND  le  7  au  soir,  alors  que  la  force  de  maintien  «le  la  paix 
«le  l'ONU,  la  MINUAR.  tétanisée  devant  les  tueurs,  l'ait  le  compte  de  ses  morts.  Les  Casques  bleus  belges, 
chargés  de  la  protection  du  Premier  ministre,  ont  été  lynchés  au  camp  Kigali  par  les  militaires  rwandais 
devant  leurs  conseillers  français.  Des  unités  du  FPR  partent  à  pied  de  Mulindi.  à  60  km  au  nor«J.  pour 
secourir  leurs  camarades  à  Kigali.  Un  nouveau  gouvernement,  qui  viole  les  Accords  «J'Arusha.  est  mis  en 
place  avec  la  bénédiction  de  la  France.  D  prend  en  charge  l'organisation  «les  massacres.  C'est  ainsi  que  la 
guerre  a  commencé.  La  guerre  contre  le  FPR  a  été  provoquée  parce  qu'elle  faisait  partie  du  programme 
de  génocide  «les  Tutsi  et  permettait  de  le  camoufler. 

Fait  remarquable,  une  grande  part  des  efforts  de  l'armée  gouvernementale  va  être  affectée  au  massacre 
des  Tutsi,  plutôt  qu'à  la  guerre  contre  le  FPR. 

Dans  une  bonne  moit  ié  du  Rwanda,  l'Ouest  et  le  Sud.  les  massacres  de  Tutsi  vont  redoubler,  alors  «nie 
l'armée  du  FPR  n'y  arrivera  pas,  ou  seulement  début  juillet  pour  la  région  de  Butare,  non  inclue  dans  la 
zone  Turquoise. 

Jean-Pierre  Chrétien,  publiant  le  journal  du  docteur  Blam,  médecin  à  Kibuye,  introduit  un  sons-t  itre 
caractéristique  :  «  Une  "guerre"  sans  adversaire.  Un  génocide.  >{^].laekie  Mukamlanga,  l'épouse  «le  Blam. 
confrontée  à  un  des  tueurs,  Joseph  Mpambara  «le  Mugi  utero,  commune  de  Gishyita  (Kibuye),  «levant  un 
tribunal  hollandais  qui  n'acceptait  déjuger  ce  dernier,  selon  elle,  que  pour  des  «rimes  de  guerre,  nous  a 
«lit  :  «  Mais  je  n'ai  jamais  été  en  gwrre  contre  Joseph  Mpambara  et  les  Hulu.  »  D'innombrables  exemples 
pourraient  être  cités,  hélas,  pour  confirmer  que  ce  fut  un  génocide,  un  abattage  systématique  des  Tutsi 
et  non  une  guerre.  Ft  il  est  odieux  d'arguer  «les  pauvres  cailloux,  bâtons  «ju  lances  que  ces  voués  à  la 

70  Patrick  Jarreau.  L  'inauguration  du  Musée-mémorial  d'Izieu  pur  te  président  de  ta  Itépubtique  :  Pour  M.  Mitterrand, 
li  fjt  uttridr  «  'inscrit  dans  nm  lagiqut.  dv  qui- m:  Ia>  M»imI<*,  23  avril  1994,  |>.  14. 
Tl  J.-P.  Chrétien  013  P-  110). 
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mort  utiliseront  contre  leurs  agresseurs  pour  qualifier  ces  massacres  «le  combats,  «le  luttes  interetlini<iues 
ou  tribales,  connue  le  feront  beaucoup  d'organes  «le  prisse. 

Jean  Châtain,  «pii  est.  allé  au  Rwanda  pendant,  le  génocide,  d«'monee  ces  mensonges  «:olportés  par  les 
médias  pour  ca«-h«-r  devant  l'opinion  internationale  un  génocide  «U'libéré  : 

(  Vilains  commentateurs  français  parlent  «le  «  innssacrns  intorethniques  sur  fond  de  guerre  civile,  » 
II  y  a  là  un  double  mensonge  par  omission.  La  première  partie  «le  la  phrase  rend  responsables  des 
atrocités  lus.  deux  camps  en  présent»?.  Or  lt?s  massncn*  ont  exclusivement  visé  les  adversaire  politiques 
de  l'ex-parti  luikiuc  MHND  et  son  allié  CDH.  puis  la  minorité  tiitsic  piuinue  par  lu  dictature  au  lùle 
de  victime  expiatoire,  ha  seconde  partie  «le  cette  même  assertion  inverse  |'«>rdre  des  événements.  Ce 
n'est  pas  la  reprise  de  la  guerre  civile  qui  a  provo«mé  le  génocide»,  ce  sont  ltw  massacr«"s  qui  ont  précédé 
et  entrainé  la  reprise  des  affrontements  militaires  entre  les  forces  «lu  FPH  et  celles  de  la  «lictatiuej^ 


La  Franco  laisse  volontairement  continuer  les  massacres 

Le  premier  reproche  qui  puisse  «'-Ire  fait  à  la  France,  c'est  de  n'avoir  rien  fait  contre  les  massacres  et 
d'avoir  tout  fait  pour  les  cacher.  La  France  savait  à  quoi  s'en  tenir  dès  le  8  avril.  Elle  avait  les  moyens 
d'intervenir  militairement  puisqu'elle  l'a  fait  le  9  avril  puis  le  23  juin.  Pourqut>i  les  troupes  françaises, 
débarquées  le  9  avril,  ont-elles  été  retirées  le  13  avril'.' 

La  seule  alternative  au  retrait  des  troupes  aurait  été.  pour  les  militaires  français,  selon  «les  propos 
prêtés  par  le  belge  Olivier  Lanutte  au  général  Quesnot.  un  soutien  aux  FAR  pour  les  aider  à  résister  au 
FPH  et  une  action  pour  faire  arrêter  les  massacres.  Une  action  ouverte  contre  le  FPR  était  impossible 
en  raison  de  la  présence  de  la  MINl'AR  et  du  soutien  prétendu  de  la  France  aux  Accords  de  paix 
d'Arusha.  L'action  pour  faire  arrêter  les  massacres  aurait  dû  être  commencée  «lès  le  9  avril,  en  coopérât  ion 
avec  la  MINl'AR  et  les  Belges  «le  Silver  Back,  après  le  10.  La  France  a  coopéré  juste  un  peu  avec  les 
Ca.s()Ucs-bleUs  et  avec  les  Belges  pour  l'évacuation  des  «  Blancs  ». 

La  France  ne  s'est  pas  opposée  aux  massacres  pour  trois  raisons.  Primo,  ils  ont  permis  d'éliminer  les 
«  homme*  de  paille  »£jles  personnalités  favorables  aux  accords  de  paix,  donc  adversaires  «lu  gouverne^- 
ment  <ju«'  la  France  a  contribué  à  mettre  en  place.  Secundo,  s'opposer  aux  massacres,  c'était  s'opposer 
aux  FoK'es  armées  rwandaises  que  la  Fiance  cherchait  à  soutenir  face  au  FPR.  Tertio.  \i*  militaire  et 
dirigeants  français  savaient  tr«\s  bien  «nie  lV-limination  «les  infiltrés  et  plus  géjicralcmcnt  «les  Tutsi  do 
l'intérieur  par  Y«  autodéfense  populaire  ».  constituait  l'arme  de  ilissuasion  ultime  pour  empêcher  le  FPR 
«le  s'emparer  de  la  capitale  et  de  prendre  le  pouvoir.  S'opposer  h  ces  massacres,  c'était  faciliter  la  victoire 


.Jug«V  par  ra|iport  aux  invariants  «le  la  politique  française,  la  situation  au  Rwanda  vers  le  13  avril 
n'est  pas  mauvaise  :  D'une  part,  l'application  «les  accords  partageant  le  pouvoir  et  l'année  avec  le  FPR 
n'est  plus  à  l'ordre  du  jour.  D'autre  part,  un  gouvernement  tout  entier  acquis  à  la  France  est  en  place  à 
Kigali  et  la  Belgique  retire  s«-s  soldats, 

La  politique  «le  la  France  est  décrite  laconiquement  par  Michel  Roussin  au  Conseil  restreint  le  13  avril  : 
«  Nous  sommes  dans  une  situation  où  les  comptes  vont  se  régler  sur  place  ».  Ce  règlement  de  compte  doit 
«loue  se  dérouler  sans  témoin.  La  France  ferme  son  ambassade  le  12  avril  pour  ne  pas  paraître  compromise 
dans  la  nécessaire  opération  chirurgicale  qu'est  leradication  «les  Tutsi  en  cours.  Le  prétexte  du  départ 
est  tout  trouvé,  les  cinq  cercueils  de  Français,  que  les  militaires  ramènent  avec  eux,  donnent  à  la  France 
le  statut  «le  victime. 

L'amputation  de  la  partie  tutsi  de  la  population  rwandaise  va  être  une  opération  chirurgicale  doulou- 
reuse. Les  concepteurs  de  cette  ablation  se  moquent  de  la  douleur  <Jes  victimes  mais  se  soucient  plus  de 
la  sensibilité  délicate  des  diplomates.  Pour  cela,  il  importe  que  l'opération  se  déroule  dans  la  plus  grande 
asepsie,  c'<?st -à-dire  en  milieu  clos  et  sans  témoin.  On  opérera  sous  anesthésie  de  la  conscience  du  reste 
de  l'humanité,  par  la  diffusion  de  substances  analgésiques  :  luttes  tribales,  antagonisme  ancestral,  tout  le 


'  "'  Jean  Cliataiu,  Dr  Ntjm/tirttj/tbt*  à  In  callinr  des  Tutsis,  rèe.it  il'urj  yi-atu-ide,  L'Humanité.  2  juin  l!r!»-4. 
1  Expression  utilisée  par  le  ministre  <|e  la  Défense,  Augustin  Bi/iinana    Inrs  de  snn  entretien  avec  le  colonel  Rosier. 
Cf.  Message  ila  colonel  Rouler  an  général  Le  Pa^e,  samedi  25  juin  1901.  7  h  15.  Cf.  Sylvie  Coma.  Rwanda  :  tu  butines  affaires 
du  capitaine  Barrit  au  temps  du  génocide,  Clmrlie  llebdo.  !•  septembre  2UU0.  Texte  publié  également  par  Benoit  Collombnt 
de  France  Inter  le  l'>  septembre  j(ll)!t.  Voir  http: //sitoG .  radiof  rancs .  f  r/f  ranceinter/av/f  iche .  php7ov_id=955 
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monde  tue  tout  le  moiidtj^]:  ou  pur  l'administration  de  soporifiques,  du  genre,  c'nst  le  chaos,  c'est  la  rue 
«lui  commande,  le  cessez-le-feu  que  nous  avons  réussi  à  obtenir  par  les  efforts  de  nos  diplomates  n'est  pas 
respecté. 

A  ce  même  Conseil  restreint  du  13  avril,  François  Mitterrand  appuie  la  proposition  d'Alain  Juppé  de 
suspendre  la  MINUAR  et  de  n'en  maintenir  qu'un  contingent  symbolique Les  tueurs  pourront  opérer 
à  l'aise. 

Le  Président  Mitterrand  a  délibérément  laissé  continuer  les  massacres.  Sinon,  il  aurait  envoyé  ses 
troupes  avant  le  23  juin  pour  les  stopper.  Le  10  mai,  l'ancien  pensionnaire  des  mariâtes  du  104  rue 
de  VaugirardP*]  parapbrasant  le  «  suis-je  le  gardien  de  mon  frère  •>  du  Caïn  de  la  Genèse,  déclare  à  la 
télévision  :  «  Nous  ne  sommes  pas  destinés  à  faire  la  guerre  partout,  même  lorsque  c'est...  l'horreur  qui 
nous  prend  au  visage.  C'est...  Nous  n'avons  pas  le  moyen  de  le  faire...  et  nos  soldats  ne  peuvent  pas 
être  les  arbitres  internationaux  des  passions  qui,  aujourd'hui,  bouleversent  et  déchirent  tant  et  tant  de 
pays.  .Ç] 

Il  s'est  justifié  en  déclarant  que  c'était  l'affaire  des  Nations  Unies,  «  qui  s'étaient  emjtan'es  de  te 
problème  ».  et  que  «  noua  n'avons  jtas  à  nous  g  substituer  » p^]  Le  président  de  la  République  oublie  que 
c'est  lui-même  qui,  le  3  mars  1993.  a  demandé  au  gouvernement  de  faire  appel  aux  Nations  Unies.  S'il 
avait  défendu  l'action  de  celles-ci, 

1  )  il  n'aurait  pas  laissé  les  militaires  rwnndais  tirer  sur  les  Casques-bleus  avec  des  urines  françaises: 

2)  il  n'aurait  pas  voté  la  réduction  des  effectifs  de  la  MINUAR  le  21  avril  : 

3)  il  aurait  équipé  des  troupes  africaines  pour  In  MINUAR  2,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  avant  l'opération 
Turquoise. 

Si  en  juin  1994.  deux  mois  après  le  début  de  génocide.  François  Mitterrand  et  Alain  Juppé  se  décident 
à  intervenir,  c'est  seulement  parce  que  leurs  protégés  sont  en  pleine  déroute  militaire  devant  les  troupes 
du  FPR,  qui  mettent  fin  au  génocide  là  où  elles  arrivent  et  risquent  de  découvrir  l'inavouableP*] 


La  France  coopère  avec  les  tueurs  pendant  le  génocide 

En  dépit  de  la  fermeture  de  son  ambassade  à  Kigali,  la  France  va  continuer  sa  coopération  avec  le 
gouvernement  intérimaire  rwandais,  de  manière  aussi  discrète  que  possible.  La  visite  du  «  ministre  »  des 
Affaires  étrangères  rwandais  le  27  avril  à  Paris  est  prévue  pour  se  faire  en  catimini.  C'est  celui-ci  qui 
l'ébruitera  pur  une  eonféretiiv  de  presse  ]<•  lendemain.  Apres  que  lu  majorité  des  Tutsi  ait  été  exterminée 
eu  cette  fin  avril,  Paris,  de  concerl  avec  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais  cherche  certainement, 
à  normaliser  les  choses,  après  que  la  «.  nécessaire  ablation  chirurgicale  du  corps  étranger  tutsi  »  ait 
été  accomplie.  Mais  la  situation  militaire  ne  permet  pas  de  pause,  et  les  massacres  des  Tutsi  restants, 
principale  arme  de  dissuasion  du  gouvernement  «  des  Sauveurs  »,  continuent.  La  présence  à  Paris  du 
principal  idéologue,  Jean-Bosco  Barayagwizu,  qui  appelle  les  Hutu  à  tuer  les  Tutsi,  rend  la  compromission 
des  dirigeants  français  avec  les  tueurs  rwandais  évidente.  Mais  quasiment  personne  à  Paris  ne  connaît  le 
personnage. 

Les  échanges  entre  Paris  et  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais  (GIR  )  se  feront  de  manière  consta nie 
pendant  tout  le  génocide.  Si  le  coup  de  téléphone  de  Bruno  Délaye  pour  faire  cesser  une  attaque,  ou  même 
plus,  à  l'hôtel  des  Mille  Collines  est  connu,  la  let  tre  du  Président  intérimaire  Sindikubwabo  du  22  mai. 
remerciant  François  Mitterrand  de  son  aide  jusqu  'à  ce  jour  ».  témoigne  de  ce  que  la  France  a  fait  dans 
l'ombre  pour  soutenir  les  tueurs  dans  leur  ■:<  travail  ».  Paris  est  bien  sûr  informé  des  massacres  dans  la 
région  de  But  are  que  ce  président  intérimaire  est  allé  déclencher  le  19  avril. 

4  Propos  de  François  Mitterrand  nu  chancelier  Helmut  Kohi  -  Sommet  franco-allemand  de  Mulhouse,  mardi  lit  mai 
1994. 

"  Conseil  restreint  du  l't  avril  1991.  Serrétariat  :  Colonel  Beiilegeal. 

' -'  François  Mitterrand  débarque  pour  étudier  le  droit  et  les  sciences  politiques,  <>n  octobre  19U  I  ail  104  rue  de  Vaugirard  a 
Palis,  animé  par  les  maris! es.  Militant  de  l'action  catholique,  procbt  de  l'Action  française,  il  aurait  été  Volontaire  national, 
le  mouvement  des  jeunes  du  colonel  de  la  Koeqtic.  Le  1""'  février  1935.  il  manifeste  contre  l'«  invasion  des  métèques  »,  Cf. 
P.  l'éan.  Um  é       >v  /niuc«i*t..  Fuyard.  1991.  pp.  25,  X5.  18. 

'  '  Paul  Aniai.  Fiance  1.  Patrick  Poivre  d'Arvor.  TK  1.  entretien  télévisé  du  Président  de  la  République.  10  mai  1994. 

T"  Ibidem, 

'"'  L'inavouable  est  le  titre  du  livre  publié  par  le  journaliste  Patrick  de  Saint-Exupéry  en  2004.  Ce  qui  est  inavouable,  c'est 
la  participation  de  la  France  à  un  génocide.  L'n  des  buts  de  Turquoise  a  été  de  récupérer  les  soldats  envoyés  pour  soutenir 
les  forces  génocidaires. 
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La  coopération  militaire  n'a  pas  été  interrompue.  Des  militant*  français  étaient  an  Rwanda  pétulant 
le  génocide.  Le  général  Quesnot  admet  qu'une  dizaine  est  restée.  Leur  présence  était,  selon  certaines 
personnalités  politiques  et  militaires,  conforme  «  mu  ateonls  d'Anish»  qui  prévoyaient  le.  maintien  tir 
l'Assistance,  militaire  technique  »(^  Certains  sont  restés  au  Rwanda  «  en  sonnettes  »  après  l'opération 
Amaryllis,  d'autres  sont  revenus  après,  en  mai,  selon  le  colonel  Martin-Berne,  pour  «  une.  mission  de 
reconnaissance  »F*|  Le  général  Lafourcade  le  reconnaît  explicitement F*1  Georges  Ruggiu.  ce  Belge  qui 
appelait  sur  les  ondes  de  la  RTLM  à  tuer  des  Belges  et  qui  logeait  au  camp  militaire  «  Kigali  ».  voit 
pendant  la  période  du  1C  avril  au  21  mai,  4  militaires  «  français  »  accompagner  le  chef  d  état-major. 
Augustin  Bizimungu,  et  le  chef  des  opérations  des  FAR,  Gratien  Kabiligirj  II  est  probable  que  des 
conseillers  militaires  français  soient  restés  auprès  d'eux  pendant  toute  la  durée  du  génocide.  Le  général 
Dallaire  a  déclaré  en  2004  que  des  Blancs  en  uniforme  rwandais  ont  été  vus  avec  les  FAR  tout  le  long  du 
génocidejj^] Ce  ne  peut  être  que  des  Français.  Ainsi,  l'état-major  île  l'armée  française  a  pu  continuer  à 
être  informé  sur  les  opérations  militaires  au  Rwanda  et  poursuivre  discrètement  ses  activités  de  conseil 
et  encadrement  auprès  du  commandement  de  l'armée  rwandaise. 

Le  0  mai,  le  général  Quesiiot.  propose  à  Mitterrand  une  stratégie  indirecte  pour  «  rétablir  un  certain 
équilibre  ».  Liw  actions*  le  secours  de  la  coopération  française  eu  faveur  des  FAR  eu  difficulté  sont  discutées 
du  8  au  13  mai  par  le  colonel  Eplirem  Rwabalin«la  et  le  général  Huchon,  rencontre  attestée  par  le  juge 
Bruguière.  Huchon  presse  son  interlocuteur  de  «  fournir  toutes  les  preuves  prouvant  la  légitimité  de  la 
tfiirrre  que  mène  Ir  Rwanda  de.  façon  à  ndonrner  l'opinion  internationale  ru  faneur  du  Rwanda  et  pouvoir 
reprendre  ht  coopération  bilatérale.  >>{|^]En  attendant,  il  prépare  des  actions  de  secours  comportant  tics 
livraisons  d'armes,  d'appareils  de  télécommumeations,  l'envoi  d'instructeurs  militaires  et  des  actions 
médiatiques  pour  redresser  l'image  du  gouvernement  intérimaire  dans  l'opinion  publique  internationale. 

La  mission  au  Rwanda  de  Bernard  Kouchner  du  12  au  18  mai  s'inscrit  dans  ce  cadre.  Elle  est.  en 
fait,  commandée  par  l' Elysée^  Elle  a  un  double  but.  D'abord  elle  veut  montrer  que  la  France  ne  se 
désintéresse  pas  du  «  drame  »  rwandais.  Ensuite,  elle  vise  à  prouver  que  le  gouvernement  intérimaire 
rwandais  et  les  Forces  armées  rwandaise*  ne  sont  pour  rien  dans  les  massacres,  en  permettant,  avec 
leur  collaboration,  d'évacuer  vers  la  France  des  orphelins  que,  rappelons-le,  les  militaires  d'Amaryllis 
avaient  refusé  d'emmener.  Cette  mission  i-st  dans  la  droite  ligne  des  entretiens  du  9  au  13  mai,  que 
le  colonel  Rwahalinda  a  à  Paris  avec  le  général  Huchon,  qui  demande  à  son  interlocuteur  de  «  fournir 
tontes  1rs  prennes  prouvant  la  légitimité  dr  la  gnrrie  que  mine  Ir  Rwanda  de  façon  à  mtoum.fr  l'opinion 
internationale  en  faveur  du  Ritxtnda  ».  Huchon  ajoute  encore  :  «  Si  rien  n'est  fait  pour  retourner  l'image 
du  pays  à  l'extérieur,  les  responsables  mililaims  et  politiques  du  Rwanda  seront  tenus  responsables  /les 
massacres  commis  au  Rwanda.  »  La  négociation  pour  le  transfert  des  orphelins  échoue  et  Kouchner  va  se 
répandre  dans  la  presse  sur  le  gouvernement  et  l'armée  rwandaise  qui  sont  impuissants  face  aux  miliciens 
«  devenw  incontrôlables  »  et  à  «  la  rue  qui  commande  »j^]  alors  que  son  convoi  vers  Gitarama,  où  il 
rencontre  le  Président  Sindikubwabo,  le  Premier  ministre  Kambanda  et  d'autres  ministres  du  GIR.  était 
précédé  par  un  véhicule  des  Forces  armées  rwandaises  qui  faisait  lever  les  barrages  des  miliciens^] 

Des  militaires  blancs,  probablement  français,  sont  aperçus  par  des  témoins  en  différents  endroits 
du  Rwanda.  À  Gikongoro  et  sur  le  pont  de  la  rivière  Nyabarongo,  ils  auraient  participé  aux  contrôles 

s"  o.  Liinotio  [ng  p.  369], 

M  Entretien  «lu  0  février  2008.  G.  Péri.-*,  D.  Scrvenny  I^J0|  p.  3161. 

"-'  Ktiti.  lien  «lu  l«  Kvrtoi  20tie  à  son  «font*  ik\  1  i.  Périt*,  I  ».  Servena)    1  Kl.  p.  Ml  . 

S1  Plaidoyer  en  culpabilité  de  George  KuRgiii.  TPIK.  Case  N"  ICTR-U7-32-1,  Cachette  n"  43  transcrite  par  1B  page  12-13. 
Texte  publié  par  Benoit  Collombat  «le  France  Inter  le  l(i  septemhre  2IXIU.  Cf.  http://sltas.Tadiofranca.fr/fruicsint9r/ 
av/f  icha . php?ev_id=955, 

"  Daniel  Menuet,  Entretien  avee  lit  lieiileuaut-géiiéral  Roméo  Dallaire.  'i  Lù-ba*  s'y  .suis  ».  France- Inler,  lundi  S  mar* 
2001. 

K  '  Lettre  du  lieutenant-colonel  Eplirem  Kuahalinda  au  ministre  de  la  Défense,  au  clief  d  état-major  de  l'armés  rwandaise. 
Oitarama,  le  ltl  mai  PKI-1.  Objet  :  Kap|>ort  de  visite  fait  auprès  «le  la  maison  militaire  de  Coopération  à  Paris.  Cette  lettre 
a  été  ramenée  de  Kigali  durant  l'été  IWM  |mr  la  journaliste  belge  Colette  Braeckinan.  Cf.  h'Afriiivr  à  Biarritz,  [2 1 1  p.  129|. 
VAU-  a  été  publiée  dans  Dinsir.r*  noir.*  dt-  la  politique  africain*  lit-  la  France  [221  pp.  23-2ti  «>t  dans  L'hitrrrtir  i/ui  nou.t  prend 
i  .  .  "  I  pp.  514-515|  ;  des  citations  en  sont  faites  par  Patrick  de  Saint-Exupéry  dans  h'rancr-ltwanda  :  rfes  mUnccs 
d'Etal,  Le  Figaro,  14  janvier  lfW«,  |>.  4. 

""  Note  «le  Bruno  Délaye  à  l'attention  de  Monsieur  le  Prési<lent  «le  la  République.  Objet  :  Rwanda  -  Mission  «le  B. 
Kouchner.  16  mai  PJ9-1. 

*'  Jean-Pierre  Langc-Uier,  Agathe  Logeait,  Un  entretien  avec  Betnatii  Kouchner,  Le  Monde,  20  mai  1991,  pp.  1,  7. 

Jean-l'ierre  Langellier,  Agathe  Logcart,  Un  entretien  avtc  Ucrnard  Knnchntr.  Le  Monde.  20  mai  19111.  p.  1,  7;  Mark 
Huband,  Cnnroy  pcppcrrH  by  hullrtx  an  Ftwandn  rrbrl.*  firr  on  UN,  Tlie  Guardian,  lu  niai  l'I'M. 
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d'identité  et  à  l'exécution  de  Tulsi£j.\  Bisesero,  des  Français,  présentés  comme  tels  par  le  bourgmestre 
Sikubwajx».  auraient  participé,  aux  attaques  des  13  et  11  mai  selon  des  témoignages  de  tueur»  comme  de 
i i-seapi'-sp]  À  Cyangugu,  ils  iraient.  intervenus  pour  la  remis»'  en  état  de  l'aéroport,  de  Kameinbepl 

L 'ex-capitaine  Barril.  à  la  tête  de  plusieurs  sociétés  privées  de  «  sécurité  »,  est  utilisé  par  le  ministère 
français  de  la  Coopération  pour  couvrir  les  opérations  de  soutien  à  l'année  nvandaise  de  façon  que  les 
organismes  officiels  français  ne  soient  pas  compromis.  Barril  signe  un  contrat  de  plus  de  3  millions  de 
dollars  le  28  mai  avec  le  gouvernement  intérimaire,  pour  former  de  nouveaux  Commando  de  recherche 
et  d'action  eu  profondeur  (CRAP)  et  livrer  des  armes.  Ces  opérations  se  font  conformément  à  ce  qui  a 
été  œnvenu  entre  Rwabalinda  et  Huchon.  Barril  a  fait  plusieurs  séjours  au  Rwanda  «huant  le  génocide. 
Il  y  est,  dit-il,  lors  de  la  chute  de  Kigali.  Il  était  dans  la  région  vers  le  (5  avril.  A  chaque  fois  qu'il  va 
au  Rwanda,  il  passe  par  Gbadolitc,  la  résidence  de  Mobutu.  Qui  lui  demandera  de  rendre  compte  de  ses 

actes? 


La  France  livre  des  armes  aux  tueurs 

Las  militaires  d'Amaryllis  ont  apporté  des  munitions  aux  FAR  le  9  avril  et,  en  partant,  ils  ont  laissé 
des  armes,  dont  une  pièce  d'art illericf^l  Le  prétendu  embargo  sur  les  livraisons  d'armes,  qu'Edouard 
Balladur  aurait  décrété  à  partir  du  S  avril  1901,  semble  être  une  fabrication  a  postr.riori.  Il  était  alors 
en  Chine,  occupé  à  rappeler  les  dirigeants  de  ce  pays  au  respect  des  Droits  de  l'homme.  Les  fournitures 
d'armes  ont  continué,  quelques  jours  après  le  début  des  massacres,  selon  Hubert  Védriliej^  jusqu'à  la  fin 
mai.  selon  Alain  .Iuppé|_j Elles  n'ont  eu  fait  pas  cessé  ensuite,  mais  elles  ont  emprunté  des  chemins  plus 
détournés. 

Les  livraisons  d'amies  sont  organisées  en  collaboration,  d'une  part  au  ministère  de  la  Coopération 
par  le  général  Huchon  et  Philippe  .lehanne.  d'autre  part  à  l'ambassade  du  Rwanda  à  Paris  où  le  colonel 
Kayuniba  fait  deux  longs  séjours.  Deux  sociétés  françaises.  Sofremas  et  Luchaire,  sont  suspectées  d'avoir 
livré  des  armes.  La  société  Mil-Tec,  basée  à  l'île  de  Man,  fournit  des  armes  commandées  par  Kayuniba. 
Le  marchand  d'armes  d'Annecy,  Dominique  I,emonnier.  qui  n'aurait  pas  livré  toutes  les  armes  payées  par 
le  ministère  de  la  Défense  invalidais,  est  mis  à  contribution.  Des  livraisons  d'armes  en  provenance  d'antres 
pays  auraient  été  payées  par  la  France^]  Pour  contourner  l'embargo  de  l'ONU  du  17  mai,  elles  sont 
destinées  officiellement  au  Zaïre  et  parviennent  à  l'aéroport  de  Goma  par  l'intermédiaire  de  Dominique 
Bon.  attaché  militaire  français  à  Kinshasa,  et  du  consul  de  France  à  Goma,  Jean-Claude  L'rhanop'l 
l  ue  baïKiue  française,  la  BNP.  intervient  dans  le  règlement  d'un  achat  d'armes  aux  Seychelles  début 
juin  199-lj__]Lors  de  l'opération  Turquoise,  les  armes  destinées  aux  FAR  vont  continuer  à  débarquer  sur 
l'aéroport  de  Goma,  contrôle  par  les  troupes  françaises,  en  violation  de  l'embargo  de  l'ONl'P^l 


La  France  camoufle  le  génocide 

Les  dirigeants  français  ont  d'abord  voulu  faire  croire  que  les  massacres  étaient  un  acte  qui  vengeait, 
la  mort  du  président,  puis  une  réac  tion  à  l'offensive  militaire  du  FPR  soutenu  par  l'Ouganda.  Us  ont 
présenté  le  massacre  de  femmes  et  d'enfants,  d'hommes  sans  défense,  comme  une  lutte  interethnique. 
Ils  les  ont  attribués  à  des  extrémistes  et  à  des  milices  incontrôlées.  Us  ont  prétendu,  comme  Boutros 

h'7  Catherine  N'inin,  i.-:  nuiMucrc  dt  Mutumbi.  RF1.  30  mars  2004  .  Interview  da  Tharciase  NseiiRiyumva  par  Cécile  Grenier, 
H-')  janvier  200.?,  Rcmrrn  (Kigali). 

""  Anne  Jolis,  Rwanda'»  Clrmiridr  :  Tht  1,'nlnld  Stnry  ,  Tlie  Wall  Street  Journal,  February  20,  2010.  Serge  Farnel.  l'auteur 
de  celte  enquête,  n'ayant  pas  encore  publié  ses  interviews  à  la  date  oit  cet  ouvrage  est  mia  sous  presse,  nous  n'avons  pas  pu 
examiner  la  validité  de  ces  accusations,  d'une  exceptionnelle  gravité,  de  participation  directe  de  militaires  ou  mercenaires 
hvaçnjfl  aux  tueries. 

1,1  C.  Brun  kinan.  Le  -Soir.  20  juin  1994. 

'-  Luc  Marchai  PESO  pp.2 10-247]  :  Colette  Uraeekman  33  p.  212]. 

J1  Hubert  Védrine.  Rwanda  :  le*  fait*.  La  lettre  de  l'Institut  François  Mitterrand  n"  s,  juin  2001,  p.  24. 
J4  Compte  rendu  de  son  entrevue  avec  Alain  Juppé  le  12  juin  1991  par  Philippe  Uiberson,  président  de  Médecins  sans 
frontière*  France.  Cf.  C!r.mu:idr  tir.»  Rwanda!*  lulxi  ItHJ  -  Pri.w*  dr  pamlt  dr  MSI'  ];l:ij  pp.  4S-40|. 

"''  Hlephen  Smith.  l,r*  my.itt'n*  di  limita,  rr.fngt.  zaïrtti*  dr»  turur»  wandai*,  Libération.  4  juin  1994,  p.  Ifi. 
'"'  llunian  Kights  VVatch  Hwaiida/Zaiit:.  Ktarming  ti.it h  impunily.  Vol.  7.  N"  I.  May  1995. 

''  Additif  au  troUième  rapport  de  la  Coiiiiuisnion  internationale  d'enquête  (Rwanda).  Cf.  Lettre  datée  du  22  janvier  1998, 
adressée  au  Président  du  Conseil  de  sécurité  par  le  Secrétaire  général.  OXt1.  2ti  janvier  199H,  S/199S,''0.'S. 
'"  lluin.in  Rights  Watch,  ihidrm. 
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Boutros-Cihali,  secrétaire  général  des  Nations  Unies,  que  lf  chaos  régnait  au  Rwanda,  qu'un  m-  pouvait 
plus  communiquer  avtv  un  seul  responsable.  Tu  ut  et -ci  est  faux.  Le  gouvernement  intérimaire  a  continué  à 

fonctionner,  l'administration  lui  obéissait  et  Palis  co  uniqilait  avec  lui.  Les  milices  dépeiulaienl  <le  deux 

partis,  le  MRND.  l'ancien  parti  unique  tiue  la  France  a  toujours  soutenu,  et  la  CDR.  le  parti  préféré  de 
Mitterrand.  Leurs  armes  à  feu  étaient  fournies  par  l'armée  rwandaise.  L  "  autodéfense  civile  »  répondait 
aux  ordres  des  préfets,  sous- préfets  et  bourgmestres:  elle  était  encadrée  par  d'anciens  militaires. 


La  France  soutient  les  tueurs  dans  les  instances  internationales 

La  France  a  soutenu  le  Gouvernement  intérimaire  rwandiùs  en  cachant  le  coup  d'État  «levant  le  Conseil 
de  sécurité,  afin  que  le  Rwanda  y  conserve  son  siège,  et  en  recevant  à  Paris  son  «  ministre  »  îles  Affaires 
étrangèresj^]  En  se  portant  garante  de  la  respectabilité  des  auteurs  du  génocide,  en  cachant  la  réalité 
de  lents  crimes,  la  Fiance  a  été  le  principal  inhibiteur  d'une  réaction  du  Conseil  de  sécurité  îles  Nations 
Fuies  pour  Stopper  ce  génocide. 

La  France  propage  l'idée  qu'il  s'agit  d'une  guerre,  d'une  agression  extérieure  contre  le  Rwanda,  Les 
diplomates  français  n'ont  à  la  bouche  que  les  mots  cessez-le-feu  et  application  des  Accords  d'Al'ilslia. 
Pendant  le  génocide,  l'application  de  ces  accords  aurait  eu  le  grand  avantage  d'obliger  le  FPR  à  se 
retirer  au  Nord,  derrière  la  zone  démilitarisée  et  de  laver  les  politiciens  et  militaires  rwnndais  du  sang 
qu'ils  avaient  sur  les  mains.  La  France  fait  tout  pour  empêcher  la  reconnaissance  du  génocide  des  Tutsi, 
massacrés  par  ses  anus.  File  intervient  fin  avril  pour  que  le  mot  génocide  ne  suit  pas  cit  é  dans  la  déclaration 
du  président  du  Conseil  de  sécurité  et  pour  que  celle-ci  condamne  autant  des  massacres  commis  du  coté 
FPR  que  du  côté  gouvernemental  ^ 

Mi-mai,  des  responsables  français  utilisent  le  mot  génocide.  Mais  leurs  déclarai  i<>ns  orales  permettent 
«le  masquer  que  par  écrit  ils  y  mettent  un  "s"|101|La  France  propos**  le  nom  de  Bernard  Kouchtier  comme 
rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  droits  de  l'homme  de  l'ONU  pour  le  Rwanda 
choisi. 

La  résolution  929  adoptée  par  le  Conseil  de  sécurité  le  22  juin,  rédigée  par  la  France,  n'évoque  pas 
un  génocide  mais  une  «  cris-  humanitaire  ».  File  accorde  à  la  France  un  mandat  sous  chapitre  Vil  île  la 
charte  de  l'ONF  pour  une  opération  à  «  caractère  strictement  humanitaire  »,  «  qui  sera  menée  tic  façon 
impartiale  et  neutre  ».  L'ambiguïté  des  termes  employés  permettra  à  l'opération,  nommé**  Turquoise,  de 
prendre  la  défense  des  forces  génocidaires.  qui  forcent  la  population  hutu  à  fuir  devant  l'armée  du  FPR. 
L'utilisation  du  mot  génocide  dans  les  déclarations  verbales  de  certains  représentants  français  était  donc 
une  feinte  pour  obtenir  ce  mandat  de  l'ONU  et  pour  agir  ensuite  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  génocide. 

Les  autres  membres  du  Conseil  de  sécurité  auraient  dû  refuser  qu'une  telle  opération  ait  un  caractère 
neutre.  «  //  ne  peut  en  effet  y  avoir  de  neutralité  pire  au  génocide,  d 'impartialité  face  à  une  rampagrie  d 'ex- 
termination dirigée  contre  un  groupe  de  population  ».  lit-on  dans  le  rapport  C  a  r  Isso  u  [ 1 03 1 M  a  i  s .  connaissant 
le  soutien  que  la  France  avait  apporté  au  régime  rwandais.  certains  membres  du  Conseil  de  sécurité  ont  pu 
penser  que  la  neutralité  était  un  moindre  mal.  et  la  prise  en  charge  par  la  France  des  frais  de  l'opération 
a  été  sans  doute  déterminante. 


Il  ne  sera  pas 


Turquoise  :  la  France  vole  au  secours  des  assassins 

Répondant  à  l'appel  à  l'aide  exprimé  notamment  par  la  lettre  du  22  mai  du  président  intérimaire  Théo- 
dore Sindiknbwabo  à  François  Mitterrand,  la  France  lance  l'opération  Turquoise  constituée  de  troupes 
d'élite  équipées  d'un  armement  sophistiqué.  Quoique,  revendiquée  comme  une  opération  humanitaire,  elle 
comprend  peu  «le  médeciBS,  d'infirmiers  et  de  matériels  pour  les  secours  aux  victimes  et  aucun  inspecteur 
de  police  judiciaire  pour  enquêter  sur  les  massacres. 

"  Pâtit  Mtulirnt  nirmr  iV.s  fmilm  lu i  jvuimlnis.  I. 'Humanité,  HO  avril  |!t*l.l. 

CbiiMiau  Quesnol.  chef  de  l'état- ma j<n  paitk  ulier.  Note  du  2  mai  ÎO'JI  à  l'intention  «lu  l'It'-siilent  de  la  K<- publique. 
Objet    Votre  entreti<  n  mer  M.  Léotar<L  lundi  2  ami.  Situation. 

Alain  Juppé.  "  Point  de  vue  •.  Intrretnir  an  Riramia,  Libération,  l'i  juin  I !•**-!• 

Isabelle  X'ieliuiae,  Rt'uïiiatt  â  t7<  Tiéei  tir  in  rummisxuju  dY.i  Jïei7i  i/(  i'htijiimt .  Le  Monde.  2t>  mai  19U-I.  p.  <ï. 
1  '  1  Carlsson.  Report  ..|  th.  indepi  nd<-nt  inquiry  into  tiw  actions  ol  1  lw  United  Nations  d  urine  iiv  VJ'i-l  génocide  in 
UwaïKla.  UNI".  S/Vm/Uô7.  §  lit,  p.  V». 
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35.  L'ÉTAT  FRANÇAIS,  ÉTAT  CRIMINEL 


Tout  en  protégeant  avec  force  publicité  un  eatnji  où  se  trouvent  des  Tutsi  survivants  des  massacres,  les 
militaires  de  Turquoise  ont  tenté  en  sous-main  de  renforcer  l'armée  rwandaise.  qui  était  en  pleine  débâcle. 
Mais  l'offensive  du  FPR  ne  leur  en  a  pas  laissé  le  temps.  Alors  que  le  génocide  des  Tutsi  a  été  reconnu 
par  une  instance  de  PONT  le  28  juin,  ils  se  sont  comportés  connue  s'il  n'y  avait  pas  de  génocide,  ils  n'ont 
pas  arrêté  les  massacres  dans  leur  zone  baptisée  «  humanitaire  sûre  »,  ils  ont  laisse*  les  tueurs  continuer 
leur  «  travail  >>,  ils  les  ont  même  entraînés  et  utilisés  pour  chasser  les  «  infiltrés  »,  c'est-à-dire  les  Tutsi 
survivants, 

L'opération  Turquoise  avait  bien  pour  but  au  départ  d'aller  jusque  Kigali.  Envoyé  en  avaut-garde, 
Bernard  Kouchner  est  allé  prier  le  général  Dallaire  de  faire  appel  aux  troupes  françaises  pour  protéger 
des  orphelins  à  Kigali.  Le  Ftr.nch  doc.tor  soumet  également  à  Dallaire  une  carte  on  la  zone  contrôlée  par 
les  Français  comprenait  la  moitié  ouest  du  Rwanda,  y  compris  la  capitale  Kigali.  Dallaire  refuse.  Selon 
lui,  les  Français  «  sr.  sr.rmif.nt  du  pritrrtr  immanitam-  pour  mfrrmriir  au  Rwanda,  pm/irtfant  à  l'AGR 
ilr.  maintenir  uni:  Ininde  dr.  territoire  du  jtai/s  et  un  peu  de  léifitimité  face  ri  mie  défaite  ir.itaine.  h]  1  ""*| 


Les  militaires  français  ont  reçu  l'ordre  de  coopérer  avec  les  autorités  locales  qui  organisaient  les 
massacres.  ILs  prenaient  leurs  informations  auprès  d'elles. 

Les  forces  spéciales  françaises,  les  COS,  ont  laissé  passer  quatre  jours  ent  re  le  moment  où  des  jour- 
nalistes les  ont  informés  que  des  survivants  tutsi  étaient  traqués  à  Bisesero.  dans  des  montagnes  près  de 
Kibuye.  et  celui  où  elles  leur  ont  porté  secours.  Le  groupe  de  reconnaissance  du  lieutenant-colonel  Dnval 
a  pourtant  rencontré  des  survivants  le  27  juin  et  ne  les  a  pas  secouru.  Les  Français  répandent  alors  dans 
les  médias  l'information  selon  laquelle  le  FPR  est  passé  à  l'offensive  pour  couper  en  deux  la  zone  gouver- 
nementale. Ils  annoncent  (pie  des  rebelles  se  sont  infiltrés  jusqu'à  quelques  kilomètres  de  Kibuye.  Pour  le 
chef  d'état-major,  l'amiral  Lanxade,  les  survivants  rencontrés  par  la  reconnaissance  Duval  constituent  un 
maquis  tutsi  que  les  milices  liutu  sont  en  train  de  réduire,  selon  ses  propos  en  Conseil  restreint ,  le  29  juin. 
Le  ministre  de  la  Défense,  François  Léotard,  refuse  ce  jour-là  à  Gishyita,  que  les  militaires  français  portent 
secours  à  ces  Tutsi.  C'est  grâce  à  l'initiative  de  journalistes,  dont  Sam  Kiley  du  quotidien  britannique 
The  Times,  qu'un  groupe  de  reconnaissance  français  s'est  rendu  auprès  des  survivants  tutsi.  Les  militaires 
français,  devant  ces  survivants  au  milieu  d'un  champ  de  cadavres,  n'ont  pu  faire  autrement,  en  présence 
de  journalistes  étrangers,  que  de  provoquer  l'opération  de  secours,  alors  que  leur  commandant.  Marin 
Gillier.  n  avait  p;ts  reçu  de  ses  supérieurs  l'ordre  de  les  secourir.  Des  rescapés  affirment  qu'il  y  aurait  eu 
un  accord  entre  les  Français  et,  le  gouvernement  intérimaire  ou  le  préfet  de  Kibuye.  Clément  Kayishema, 
pour  laisser  ce  dernier  terminer  les  opérations  de  ratissage  des  «  infiltrés  du  FPR  ».  Cet  accord  a  pu  être 
convenu  lors  de  la  rencontre  entre  le  colonel  Rosier  et  le  ministre  de  la  Défense,  Augustin  Bizimana,  le 
21  juin,  et  renouvelé  lors  de  la  visite  de  Rosier  à  Kibuye  le  27|'"'| 

L'opération  de  secours  depuis  Mukamira.  camp  militaire  que  les  Français  ont  discrètement  rejoint, 
n'a  pas  empêché  le  FPR  de  prendre  Kigali.  L'opération  sur  Butare  échoue  lamentablement  dans  une 
embuscade,  le  1"  juillet,  où  des  COS  sont  faits  prisonniers  par  le  FPR.  Les  Français  sauvent  la  face  en 
organisant  une  évacuation  d'orphelins  et  de  religieux,  le  3  juillet,  mais  entre  ces  deux  dates,  ce  sont  tous 
les  tueurs  de  Butare  qui  vont  se  mettre  à  l'abri  des  troupes  françaises  à  Gikongoro. 

La  France  fait  barrage  au  FPR 

La  Fiance  se  range  du  côté  des  auteurs  du  génocide.  Violant  ses  engagements  pris  dans  la  Résolution 
929,  elle  s'interpose  entre  les  forces  géuocidaires  et  le  FPR,  en  faisant  barrage  à  ce  dernier.  Elle  décide, 
sans  solliciter  l'accord  «lu  Conseil  de  sécurité,  de  créer  une  zone  humanitaire  «  sûre  »,  où  seul  le  FPR 
est.  interdit.  Les  Tutsi  y  seront  toujours  pourchassés.  Le  I  juillet,  les  militaires  français  installent  à 
Gikongoro  de  l'artillerie,  ries  missiles  Milan,  des  blindés  et  font  cause  commune  avec  les  assassins  qui 
les  aident  à  creuser  des  tranchées  et  à  surveiller  les  mouvements  et  infiltrât  ions  de  l'ennemi.  Le  colonel 
Tauzin,  alias  Thibaut,  menace  de  tirer  sur  le  FPR  «  sans  état  d'âme  ».  De  fait,  les  seuls  accrochages 
militaires  de  l'opération  Turquoise  opposeront  les  Français  au  FPR  ou  à  des  Tutsi  sans  défense.  Le  15 

1<>J  R.  Dallairp  [551  p.  53(1  .  AGR  :  Armée  gouvernementale  rwandaise. 

"'f'  Colonel  Rosier  nu  général  Le  Page,  samedi  2?>  juin  199-1,  T  li  -IV  Cf.  Sylvie  Coma,  Rtvanda  :  Lrx  bnnnrs  affairr  *  du 
capitaine  Burril  au  lem/in  du  génocide,  Cliarlie  Ilebdo.  9  nepleinbre  2009.  Texte  publié  également  par  Benoit  Colloinli.il  de 
France  Inter  le  ltj  septembre  200H,  Voir  |http  ;  //sites .  radiof  ranca .  f  r/f  rancelntor /ev/f icho .  php?9v_ld=956|;  François 
Lui/,  t   Cris  rl  murmurrx  à  Kibuye,  Le  Figaro,  27  juin  1994,  p.  2. 
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juillet,  des  Français  sont  faits  prisonniers  par  le  FPR  lors  d'une  c  inil ic-nttn<jm-  des  FAR  au  nord  <!<•  la 


La  Franco  no  désarme  pas  les  tueurs 

Il  n'y  a  pas  eu  de  désarmement  dans  la  zone  n  hiunanit aire  sûrv  »  ni  des  membres  des  FAR,  ni  des 
miliciens,  sauf  devant  les  journalistes.  Le  comité  restreint  <lu  4  juillet  à  Paris  exclut  ce  désarmement 
qui  •<  demanderai!  en  effet  un  outume  de  moyens  plus  important  tpue  celui  dont  nous  disposait*  actuelle- 
ment »|IU7|En  fait,  les  troupes  françaises  disposent  d'une  supériorité  militaire  écrasante  sur  les  FAR  qui 
se  débandent,  mais  il  ne  peut  être  question  pour  elles  de  menacer  leurs  propres  amis.  Le  concept  onusien 
de  zone  humanitaire  implique  pourtant  ce  désarmement.  Les  miliciens  et  les  FAR  vont  pouvoir  continuer 
dans  la  zone  Turquoise  leur  «  travail  »,  c'est-à-dire  tuer  îles  Tutsi  en  toute  sécurité,  sans  craindre  la 
menace  du  FFR.  jusqu'au  départ  des  troupes  françaises. 

La  France  utilise  les  miliciens  pour  faire  la  chasse  aux  infiltrés 

Les  Fiançais,  obsédés  par  la  crainte  des  «:<  infiltrations  »  du  FPR,  utilisent  les  Interahamwe  pour  faire 
la  chasse  aux  Tutsi  puisque,  comme  l'écrit  Jacques  lsnard,  le  chroniqueur  militaire  du  journal  Le  M  and?. 
le  29  juin  190-1.  «  un  Tut. si  peu!  s'ancrer  un  combattant  du  FPR  eu  puissanee.  »  Ils  maintiennent  les 
Lanières  des  Interahamwe  en  particulier  pour  «  protéger  »  les  camps  de  Nyarushishi  et  de  Murambi.  Ils 
eut  rainent  de  nouvelles  recrues  au  maniement  d'armes.  Ils  distribuent  des  armes  à  des  >•:  gendarmes  » 
rwandais  et  à  des  Interahaniwe  reconvertis  en  «  comité  de  sécurité  civile  »  ou  en  supplétifs  pour  défendre 
Cyaugugu  si  le  FPR  parvenait  à  dépasser  Gikmttf  >nij10>l| 

La  France  maltraite,  torture  et  fait  massacrer  les  survivants 

Les  soldats  français  remettent  des  Tutsi  aux  miliciens  qui  les  éliminent.  Ils  emmènent  des  Tutsi  en 
hélicoptères  et  les  larguent  de  plusieurs  mètres  de  haut  dans  la  forêt  de  Nyungwe.  Les  Interahamwe  leur 
procurent  de  jeunes  femmes  tutsi  qu'ils  violent.  Les  médecins  militaires  français  à  Coma  pratiquent  des 
amputations  abusives  sur  des  blessés  de  Ihsesero.  Dans  les  camps,  les  Tutsi  sont  privés  de  nourriture,  en 
particulier  quand  ils  demandent  de  pouvoir  rejoindre  la  zone  FPR.  Au  camp  de  Murambi.  les  Fiançais 
enferment  les  survivants  dans  les  bâtiments  de  l'école  avec  des  Hutu  qui  sont  encore  armés  de  machettes.  A 
leur  départ  de  ce  camp  en  août,  ils  abandonnent  les  Tutsi  sans  aucune  défense,  alors  que  les  Interahamwe 

■>.•<!•   '   "IJ  •!!!•>  lai""! 

La  France  ne  fait  pas  taire  les  radios  de  la  haine 

Les  Français  laissent  la  radio  RTI.M  et  Radio  Rwanda  continuer  à  diffuser  leurs  incitations  à  tuer  les 

Tutsi.  Ce  sont  ces  radios  qui  appellent  les  Hlltll  à  fuir  au  Zaïre  avec  le  gouvernement  et  les  forces  gétlo- 

cidaires,  entraînant  ainsi  des  dizaines  de  milliers  de  personnes  dans  la  mort.  François  Léotard,  ministre 
de  la  Défense,  se  justifiera  en  faisant  valoir  que  «  lu  destruction  d'un  émetteur  ne.  faisait  pas  partie  du 
mandat  confie  à  la  France  par  l 'ONU  »\ll<  \  alors  que  plusieurs  protestations  de  membres  du  Conseil  de 
sécurité  se  sont  élevées  cont  re  les  propos  assassins  de  la  radio  rtlmPI 


La  France  n'enquête  pas  sur  les  massacres 

Contrairement  à  son  engagement  d'enquêter  sur  les  massacres,  le  gouvernement  français  n'envoie  à 
FO.NL'  que  de  vagues  synthèses  sans  intérêt.  Au  lieu  d'enquêter,  les  militaires  français  installent  leurs 

'""  Muiii<|i*  Ma»  TJD]  l>-  463|. 

luT  Noir  du  minUtt-ii'  dr  la  Di'fensc  ri  du  miuisti-rr  dr*  Affaiit-»  t'tiaiiKrirn,  I  juillrl  l<1!M.  Oljjrt  :  Rwanda;  <<HUr|>1  dr 
atum-  humauituiie  proli'Ht-r.  nmteiiu.  évolution. 
lo*  Képi  blanc,  nD  549,  octobre  1994  ;  Rapport  Macvo.  p.  280. 

''  '  Sourrr-f.  ;  Rapport  Muryo  bttp : //wvu.  f  rancervandag«nocid« . org/spip . php?article23  :  Lnurr  (  "<>rrt ,  François- Xavirr 
Vn-sctiavr.  L'hoinui  qui  mm*  pieitd  au  vî/tat/tz.  Kartliala,  2005. 
""  Alaia  Frarhon.  Afcnnè  Uns«ar  Pour.  Hndio  \Utl>  Colline*  épargné  f.  Le  Mondo.  'U  juillet  -  1""  août  l'HM.  p.  t. 
111  ONU,  S/RES/925  (1904),  §  H;  <  '..iLs.  il  de  «Vuritr  V  juillet  1994  s/PV.3400,  p.  A 
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campements  sur  des  lieux  de  massacres,  comme  à  l'école  de  Murarabi  à  Gikougoro  et  au  stade  Gatwaro 
à  Kibuye.  Eu  installant  un  terrain  de  volley-ball  à  quelques  pas  des  fosses  communes  de  Murambi,  ils 
ont  montré  leur  mépris  pour  les  restes  des  Tutsi  martyrs.  Pendant  ce  temps,  l'accès  au  camp  est  contrôlé 
par  une  barrière  toujours  gardée  par  les  Interahamwe  qui  tuent  les  Tutsi  à  la  recherche  d'eau  ou  de 
nourrit  ureF1"^ 

La  Franco  n'a  pas  arrêté  los  autours  du  génocide 

Le  génocide  ayant  été  reconnu  dans  sa  définition  donnée  à  l'article  II  de  la  Convention  de  1048  sur 
la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide,  par  une  instance  des  Nations  Unies,  le  28  juin 
1994,  las  dirigeants  français  étaient  tenus  de  par  l'article  VI  de  cette  Convention,  dont  la  France  est 
partie  prenante,  d'arrêter  les  présumés  coupables,  d'autant  plus  que  des  troupes  françaises  étaient  sur 
place  avec  un  mandat  de  l'ONU  sous  chapitre  VII  autorisant  le  recours  à  la  force.  Ils  n'ont  remis  aucun 
coupable  présumé  aux  <  "asqnes-bleus  de  TON!"  qui  leur  ont  succédé.  Les  quelques  assassins  arrêtés  sont 
relâchés  au  départ  des  troupes  françaises,  f.c  1 1  juillet,  le  général  Lafourcade  proposait  d'accueillir  les 
membres  du  gouvernement  intérimaire  en  zone  humanitaire.  L'opération  Turquoise  a  ouvert  un  couloir 
vers  le  Zaïre  qui  a  permis  à  la  plupart  des  criminels  de  s'enfuir  et  de  continuer  leur  œuvre  de  mort.  À  ce 
jour,  de  nombreux  tueurs  sont  encore  en  liberté,  jirâc  à  la  IVauee. 

La  Franco  encourage  l'exode  des  Hutu  au  Zaïre 

Hormis  quelques  cas  mis  en  exergue  pour  la  presse,  les  militaires  français  appellent  la  population  hutu 
à  fuit  ii 1 1  Zaïre.  Ils  sont  en  grande  partie  responsables  de  cet  exode  forcé  au  Zaïre,  ("était  envoyer  les  gens 
à  la  mort  car,  éloignés  de  leurs  champs,  ils  n'avaient  aucun  moyen  de  survie.  De  plus,  la  région  de  Goma, 
où  le  choléra  est  endémique,  n'était  pas  préparée  pour  recevoir  un  tel  afflux  de  personnes.  La  principale 
source  d'eau  était  le  lac  Kivu  qui  était  pollué  par  les  cadavres  résultant  du  génocide. 

Même  vis-à-vis  des  Hutu,  la  France  n'a  pas  rempli  la  mission  humanitaire  à  laquelle  elle  s'était 
engagée  par  la  Résolution  929.  L'objectif  partagé  avec  les  auteurs  du  génocide  était  de  montrer  que  le 
FPR  régnerait  sur  un  désert.  Les  militaires  français  ont  laissé  les  génocidaires  piller,  détruire  et  incendier 
avant  de  fuir,  en  de  nombreux  endroits  comme  à  Cyangugu.  où  les  ruines  en  étaient  encore  visibles  début 
2009. 

Depuis  leur  déroute,  la  France  soutient  les  génocidaires  rwandais 

Début  août  1994,  le  général  Pal  la  ire  rencontre  Augustin  Bizimungu.  le  chef .  h-s  I  AH,  rhabillé  de  frais 
par  les  Français  et  tout  ragaillardi  |113|  Grâce  à  la  bienveillance  française  et  à  la  prise  de  contrôle  des 
camps  de  réfugiés  par  les  ex-FAR  et  Interahamwe,  ceux-ci  vont  se  réarmer  et  entretenir  l'insécurité  au 

Rwanda  jusqu'en  1998.  Chassés  des  camps  en  1997.  ils.  se  r  nstitueroiil  en  République  Centrafricaine 

ou  au  Congo  Brazzaville,  puis  au  Congo  Kinshasa,  quand  Laurent  Désiré'  Kabila  se  brouillera  avec  Kigali. 
Aujourd'hui  encore,  des  troupes  des  FDLR  continuent  de  semer  la  mort  au  Kivu,  alors  qu'un  de  leurs 
dirigeants,  Callixte  Mbarushimana,  s'abrite  en  France r*q 

La  France  a  tout  fait  pour  que  les  aides  d'urgence  internationales  soient  dirigées  vers  les  camps  de 
réfugiés  au  Zaïre  et  en  Tanzanie  plutôt  que  vers  le  Rwanda.  Elle  a  fait  pression  au  Conseil  de  sécurité  pour 
que  le  tribunal  international  sur  le  Rwanda  n'ait  pas  s.  m  siège  à  Kigali  et  pour  que  ses  militaires  ne  soi.  ut 
cités  comme  témoin  que  dans  des  conditions  extrêmement  restrictives.  De  nombreux  criminels  rwandais 
ont  trouvé  asile  en  Franc,  où  la  justice  n'a  »•  nijotirs  pas  .-n  2010.  ouvert  un  seul  procès.  Pourtant  le  TP1R 
a  chaigé  la  justice  française  de  juger  le  prêtre  Wenceslas  Munyeshaka  et  l'ancien  préfet  de  Gikougoro, 
Laurent  Bucyibaruta,  responsable  en  particulier  des  massacres  de  Kaduha,  Murambi  et  Cyanika  du  21 

11 J  «  Rwandan  Government  troopt  moved  /«se/y  throughoul  the  area  rWuy  nml  a  cheekpoint  lea*  thon  a  rutfe  front  the  Ftvnch 
base  wos  manned  by  miliiiamen  with  machet.es,  rifles  and  grenades.  »  Traduction  de  l'auteur  :  Les  forces  gouviriii'iiM  ut.il.  - 
rwaail.tiM"  se  .tiiji»n<l  nui  h  lu.  an  ml  .Un*  i  i-lir  /une  ,i  un  <  h.   k|>.àti<  •.  moins  de  I.'i  km  «I.   la  ls>.-..-  m  il  il  air. 

française  [a  l'école  de  Muramln  i-st  gardé  par  de*  miliciens  aunes  de  macliclles,  fusils  et  grenade-,  '  I.  Kavimmd  Donner, 
f Yench  Establish  a  Base  in  Rwanda  to  Block  Rebels,  New  York  Times,  July  5,  1!W4,  pp.  Al,  A7. 

111  H.  Dallaire,  [§2  p.  586]. 

,M  Rapport  final  du  Groupe  d'experts  sur  la  République  démocratique  du  Congo,  ONU,  S/2009/603,  23  novembre  2009, 
pp.  26,  28. 
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avril  qui  ont  fait.  des  dizaines  de  millier»  de  morts.  G  iiii-cj  coule  de»  jours  paisible  en  liberté  dans  not  re 
beau  pays. 


La  Franco  est  responsable  des  guerres  au  Zaïre-RDC 

La  constitution  duns  les  camps  au  Zaïre,  à  proximité  immédiate  de  la  frontière  avec  le  Rwanda,  d'une 
force  politico-militaire  bien  décidée  à  prendre  sa  revanche,  traquant  les  Tutsi  nvandais  ou  banyainulengtj^ 
au  Kivu  et  lançant  des  opérations  de  guérilla  dans  l'Ouest  du  Rwanda,  a  été  le  facteur  qui  a  déclenché 
l'intervention  militaire  du  Rwanda  en  1996  pour  vider  les  camps  de  réfugiés  nvandais  au  Zaïre. 

La  France  est  directement  impliquée  dans  ces  événements  : 

-  en  ne  s'opposant.  pas  en  199-1  à  l'exode  forcé  de  plus  de  deux  millions  de  Rwandais,  soit  le  quart  de 
la  population]1  "j 

-  eu  ne  désarmant  pas  les  auteur»  présumés  des  massacres. 

-  en  ne  les  arrêtant  pas. 

-  en  aidant  les  forces  qui  avait  commis  le  génocide  des  Tutsi  à  se  réorganiser  et  à  se  réarmerf"^ 
Malgré  les  mercenaires  serbes  et  Christian  Tavernier  qu'elle  a  envoyés  à  son  secours]^]  la  France 

n'arrivera  pas  à  sauver  Mobutu,  face  à  l'offensive  du  mouvement  de  Laurent- Désiré  Kabila  soutenu  par 
une  armée  de  Banyamulenge  et  de  Rwandais.  Mais  la  rupture  entre  ceux-ci,  sera  une  grande  victoire 
pour  la  France,  et  un  grand  malheur  pour  la  population  du  Congo-RDC.  En  2009,  d'anciens  génocidaires 
nvandais.  groupés  dans  les  FDLR.  continuent  à  semer  la  terreur  et  à  massacrer  au  Kivu.  Lu  de  leurs 
chefs,  Callixtc  Mbarushimaua,  Km  commande  depuis  la  France  sans  être  inquiété P17*] 


La  France  a  permis  le  génocide 

A  plusieurs  occasions,  la  France  pouvait  faire  arrêter  l'engrenage  du  génocide  : 

-  tin  1990  en  se  retirant  comme  la  Belgique  pour  désavouer  les  rafles  et  massacres: 

-  en  n'intervenant  pas  en  juin  1992: 

-  eu  n'intervenant  pas  en  février  1993  ; 

-  en  suspendant  la  coopération  militaire,  suite  au  rapport  de  la  Commission  d'enquête  internationale 
le  mars  1993: 

-  en  resp4i-taut  les  Accords  de  paix  d'Arusha  qui  stipulaient  l'arrêt  des  livraisons  d'urines  et  du  soutien 
militaire  dès  le  premier  cessez-le-feu  «li  1  29  mars  1991  ;  en  retirant  ses  t  roupes,  après  la  mise  en  place  du 
GOMN  le  1 1  août  1992.  conformément  à  l'accord  de  N'Sele  du  29  mars  1991,  confirmé  à  Arusha  le  12 
juillet  1992P] 

-  après  l'attentat  du  6  avril,  en  désapprouvant  le  coup  d'État,  en  condamnant  les  massacres  et  en 
n'encourageant  pas  la  formation  d'un  gouvernement  qui  ne  respecte  pas  les  accords  de  paix; 

-  en  refusant  de  reconnaître  ce  gouvernement  : 

-  en  coopérant  avec  la  MINUAR  et  les  force»  belge»  pour  stopper  le»  massacres: 

-  en  ne  votant  pas  la  baisse  des  effectifs  de  la  MIXUAR  : 

-  en  fourmssant  des  moyens  à  la  MIXUAR  II  : 

-  en  condamnant  les  massacres  perpétrés  par  l'armée  et  les  milices  gouvernementales: 

La  France  n'a  pas  seulement  permis  le  génocide  des  Tutsi,  elle  a  fait  en  sorte  qu'il  se  passe  au  mieux, 
en  évitant,  bien  sûr,  de  se  faire  prendre.  Fait  encore  plus  grave,  elle  y  a  participé  directement  de  plusieurs 
manières. 

"*'  Les  Uanynmuleugo  sont  clos  populations  rwandopliones  vivnut  nu  Zaïre. 
""  Bout nw  Bout r.w-Glmli,  ONU,  S/ 1994/ 1 13.1,  li  o<  tohn-  1994. 

11  '  lluinan  Rights  Watch,  Rwanda/ Znirr  :  Rrarming  <rilh  Impunity  -  International  Support  Jor  the  Prrprtratnrs  of 
tkr.  Rwandan  Gr.nur.idu,  May  19*15,  Vol.  7,  No.  4;  United  Nations  International  Commission  of  Inqiiiiy  (Rwanda).  ONU, 
S/ 1998/ 1096. 

119  Frntiçoi*-Xavier  Versrhnve,  L<i  Françafriquf ,  Lr  plus  Inng  siandaU  dr  In  Rrpuhliqur.  Stock.  l'MtS,  pp.  253-2*2. 
"''  Rapport  final  du  Groupe  d'experts  sur  la  République  déntnrrntirnu»  du  Congo  .  ONU,  S /2t  K 19 /(il  )3 .  23  novembre  "29H9, 
pp.  20.  28. 

'■"  Cilles  Vidal.  Chargé  do  Mission.  Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République.  Entretien  avec  M. 
.luvénnl  Habyaiïmana.  Mardi  23  avril  1991.  11  h,  22  avril  1991. 
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35.2    Les  affabulations  visant  à  excuser  la  France 
Des  luttes  tribales  séculaires 

De  prétendus  spécialistes  de  l'Afrique  affirment  que  les  Hutu  et  les  Tutsi  s 'entre- tuent  depuis  des 
siècles.  C'est  faux.  C'est  la  colonisation  qui  creuse  le  fossé  entre  Hutu  et  Tutsi.  Les  premiers  grands 
massacres  n'apparaissent  qu'à  partir  de  1951). 

En  revanche,  au  cours  du  XX''  siècle,  le  Rwanda  a  été  le  théâtre  de  «  luttes  tribales  »  entre  puissances 
européennes,  entre  la  Belgique  et  F  Allemagne,  entre  lu  Belgique  et.  la  Grande  Bretagne,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  entre  la  France  et  les  pays  anglophones,  et  même  entre  Wallons  et  Flamands! 

C'est  une  lutte  interethnique 

Pendant  tout  le  génocide  des  journalistes  et  des  responsables  politiques,  pas  uniquement  français,  ont 
présenté  les  tueries  comme  une  lutte  intérêt  unique  ou  tribale.  Les  Tutsi  n'ont  jamais  été  en  guerre  contre 
les  Hutu.  Faire  croire  qu'il  y  a  eu  des  affrontements,  alors  que  les  Tutsi  étaient  sans  défense  devant  les 
militaires,  les  miliciens  et  des  bandes  de  Hutu  est  scandaleux. 

On  a  voulu  aussi  faire  croire  que  c'était  une  guerre  tribale,  une  guerre  entre  sauvages.  Mais  des  moyens 
très  modernes  ont  été  utilisés  pour  le  génocide  :  radio  en  modulation  de  fréquence,  téléphone  (la  nouvelle 
de  la  mort  du  président  a  été  transmise  extrêmement  rapidement),  armes  à  feu.  grenades  défensives, 
grenades  lacrymogènes  lancées  dans  des  édifices  fermés  on  se  cachaient  les  Tutsi,  machettes  importées 
de  Chine,  armes  à  répétition,  fusils  lance-grenades,  hélicoptères,  mortiers,  automitrailleuses,  véhicules 
pour  transporter  les  miliciens,  camions  de  la  voirie  pour  transporter  les  cadavres,  bulldozer  pour  les 
enterrer.  Enfin  la  mise  en  application  pointilleuse  des  préceptes  du  livre  du  colonel  Trinquier.  «  La  guerre 
moderne  »,  et  de  celui  de  Roger  Mucchielli,  «  Psychologie  de  la  publicité  et  de  la  propagande  ».  renvoie 
à  la  figure  des  Français  la  sauvagerie  du  génocide  des  Tutsi. 

Le  FPR  est  l'agresseur  en  1990 

Effectivement,  le  FPR.  mouvement  politico-militaire  formé  d'exilés  tutsi  et  d'opposants  an  régime 
d'Habyariniaiia,  a  attaqué  début  octobre  1990  en  venant  d'Ouganda.  Mais  les  exilés  tutsi  peuvent  invoquer 
leur  droit  au  retour,  vu  qu'ils  ont  dû  fuir  leur  pays  lors  ries  «  petits  génocides  »  commis  à  leur  encontre 
et  le  refus  de  leur  retour  au  pays  par  le  régime  rwandais.  Après  la  signature  des  Accords  d'Arusha  en 
août  1993,  le  FPR  ne  peut  plus  être  considéré  comme  agresseur.  Il  est  partie  prenante  au  gouvernement 
de  transition,  disposant  de  5  portefeuilles  ministériels  et  son  armée  doit  être  fusionnée  avec-  les  Forces 
armées  rwandaises. 

La  France  a  soutenu  les  Accords  d'Arusha 

La  France  a  organisé  des  rencontres  entre  le  gouvernement  rwandais  et  le  FPR|'*l|  Mais  il  semble 
qu'elle  a  surtout  cherché  à  réduire  le  FPR  par  différents  moyens,  autrement  dit  à  obtenir  sa  soumission. 
Le  rôle  de  la  France  dans  les  négociations  d'Arusha  a  été  secondaire.  Il  est  possible  qu'elle  ail  convaincu 
Habyarimaua  de  signer  les  accords,  puisqu'elle  l'affirme.  Mais  c'est  en  l'invitant  à  un  double  jeu  dont  elle 
a  sans  cesse  montrer  l'exemple  :  la  France  a  systématiquement  violé  les  accords  en  ne  retirant  pas  ses 
troupes  ou  en  continuant  à  livrer  des  armes.  Des  conseillers  de  François  Mitterrand,  comme  le  général 
Quesnot,  n'ont  pas  caché  leur  hostilité  à  ces  accords,  qui  donnaient,  selon  eux.  un  avantage  exorbitant  au 
FPR.  La  formation  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais  le  8  avril  1994  sur  les  conseils  de  l'ambassadeur 
de  France  est.  une  violation  caractérisée  de  ces  accords. 

Le  FPR  est  l'auteur  de  l'attentat  du  6  avril 

C'est  une  accusation,  lancée  dès  le  7  avril  par  Bruno  Délaye  et  le  général  Quesnot,  reprise  par  l'am- 
bassadeur Marlaud,  puis  par  îles  journalistes  et  le  juge  Briiguière.  Malheureusement  pour  <v  dernier,  la 

1JI  linquf'tc  sur  ta  tragëdk  rwandaUc  1  !>!/(>- IU'.>4  111  Tome  II.  Annexes,  pp.  26.  2Uo|  ;  Kenaïui  Girnrd.  Quanti  In  franc? 
jetait  Kntjnmr  rn  prison....  Le  Figaro.  23  novembre  1!K)7. 
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plupnrt  de  ses  témoins  se  sont  rétractés  ou  <iiit  déclaré  avoir  été  abusés:  les  photos  et  numéros  des  lance- 
missiles  sur  lesquels  il  s'appuie  ont  été  fournis  par  les  FAR  et  la  Mission  d'information  parlementaire 
de  1908  y  a  vu  une  tentative  de  manipulation.  Le  juge  ne  fournit  aucune  autre  preuve  matérielle  de  la 
culpabilité  du  FPR.  En  revanche,  un  faisceau  de  preuves  pointe  vers  des  militaires  extrémistes  rwaudais 
soutenus  par  la  France  qui  ont  fait  abattre  l'avion  de  leur  président  parce  qu'il  allait  mettre  eu  application 
les        <r.\-  de  paix  qui  ni  irai,  ni  r<  titrer  |<  1  PR  nu  »■  .uvem.  mcul  .  t  dan-:  l'armée, 

En  corn  mot  tant  cot  attentat  le  FPR  savait  qu'il  allait  déclencher  le  génocide 

D  n'y  a  pas  de  preuves  sérieuses  que  le  FPR  ait  commis  l'attentat.  Si  l'assassinat  d'Habyarimana 
a  déclenché  le  génocide  des  Tutsi,  c'est  que  ce  génocide  était  préparé  depuis  au  moins  un  an  par  les 
distributions  d'armes,  la  formation  des  miliciens,  l'organisation  de  la  défense  civile,  la  création  d'une 
radio  pour  pousser  les  gens  à  tuer  et  la  formation  d'un  front  commun  hutu.  le  Hutu  Power.  Le  plan  de 
génocide  a  été  déclenché  des  la  nouvelle  de  la  mort  du  président. 

La  Fiance  ne  peut  pas  avoir  tué  son  meilleur  ami 

Il  est.  très  probable  que  l'attentat  ait  été  organisé  par  des  militaires  extrémistes  mandais.  Mais  vi- 
siblement ces  militaires  n'avaient  pas  de  solution  de  remplacement  toute  faite  au  régime  du  Président 
Habyarimana.  Il  faut  alors  faire  l'hypothèse  (pie  l'attentat  et  le  coup-d'F.tat  ont  été  conçus  ailleurs.  L'at- 
tentat a-t-il  été  exécuté  par  des  Français?  Etant  donné  la  symbiose  entre  les  Français,  l'armée  rwandnise 
et  les  part  is  extrémistes  mondais,  il  est  difficile  d'imaginer  qu'aucun  milit  aire,  aucun  responsable  français 
n'ait  été  informé  de  ce  qui  se  tramait.  L'ambassadeur  Martres  dit  par  ailleurs  que  les  artilleurs  rwaudais 
ne  savaient  pas  viser,  Des  Français  pointaient  les  canons.  Qui  donc,  alors,  a  tiré  contre  l'avion  le  G  avril? 
Le  même  ambassadeur  laissait  entendre,  dans  son  télégramme  du  11  mars  1903,  qu "Habyarimana  était 
usé  et  avait  tout  raté.  Son  remplacement  était  donc  envisagé  par  la  France  dès  cette  époque. 

On  pourra  aussi  rejeter  comme  absurde  l'hypothèse  que  des  Français  aient  tué  des  Français,  en  l'occur- 
renee  les  pilotes  de  l'avion  prési  lent  iel  i  ivam  lais.  L'Iiist  lire  coloniale  m.  :u  ic  le:.  ii.tétèt  s  île  la  Fi  an-  . 
la  raison  d'État,  ne  s'embarrassent  pas  de  la  vie  d'un  homme,  fusse-t-il  citoyen  français.  Rappelions  juste 
pour  mémoire,  le  jeune  mathématicien  Maurice  Audin.  torturé  à  mort  par  les  paras  français  le  21  juin 
1057.  Son  assassinat  fut  maquillé  en  évasion.  Aucun  militaire  ne  fut  inquiété  et  sa  famille  n'a  toujours 
pas  eu  le  droit  de  savoir  où  reposent  ses  restes.  Un  certain  François  Mitterrand  était  alors  ministre  de  la 
Justice. 

L'armée  rwandaise  n'a  pas  participé  au  génocide 

C'est  Iota]  ment  faux.  Le  gémi  ide  H  été  déclenché  pal  les  unités  d'élite  d<  l'aimé,  rwandaise  à  Kigali. 
L'armée  rwandaise  a  certainement  été  plus  occupée  à  tuer  des  civils  tutsi  non  armés  qu'à  affronter  le 
FPR  en  combat  d'infanterie,  Ce  sont  les  militaires  rwaudais  qui  approvisionnaient  en  armes  et  munitions 
les  milices.  Mais  il  est  vrai  qu'ils  n'ont  pas  tous  participé  au  génocide  et  que  certains  se  sont  faits  tuer 
pour  avoir  protégé  des  Tutsi. 

La  France  n'y  est  pour  rien,  c'est  la  faute  à  la  communauté  internationale 

La  responsabilité  de  la  France  dans  la  paralysie  des  Nations  Unies  est  primordiale.  Il  est  exact  que 
les  Nations  L'aies  se  sont  révélées  incapables  de  se  conformer  à  un  de  leurs  textes  fondamentaux,  la 
Convention  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide.  Mais  nous  constatons  que  la  France, 
dont  le  rôle  à  l'ONU  est  bien  plus  important  que  ne  l'imaginent  les  Français,  s'est  livrée  à  un  véritable 
noyautage  de  l'institution  internationale.  Le  Secrétaire  général,  Boutros  Boutros-Ghali,  a  été  élu  grâce  à 
la  l  i  nnce  et,  avait,  des  liens  avec  le  régime  Hab\  arimana  qu'il  a  contribué  à  approvisionner  en  armes  quand 
il  était  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Egypte.  Sou  représentant  spécial,  le  camerounais  Jacques- Roger 
Booh-Booh.  est  un  inconditionnel  de  la  France  et  du  régime  Habyarimana.  L'élection  du  Rwanda  au 
Conseil  de  sécurité  par  l'assemblée  générale  des  Nations  Unies,  alors  que  ce  pays  faisait  l'objet  d'une 
opération  de  maintien  de  la  paix,  .^t  hautement  anormale  et  représente  un  dysfonctionnement  notoire  de 
l'ONU.  La  non  prise  en  compte  par  le  Secrétaire  général  et  par  le  Conseil  de  sécurité  des  rapporta  de  la 
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Commission  des  Droits  île  l'homme  <wt  une  aut  rc  anomalie  grave.  Les  membre*  permanents  du  Conseil  de 
sécurité  n'avaient  pas  d'intérêts  particuliers  au  Rwanda,  hormis  la  France.  Us  ont  laissé  celle-ci  agir  à  sa 
guise  dans  sa  (•liasse  gardée.  La  responsabilité  de  la  France  est  symbolisée  par  l'inaction  de  l'ambassadeur 
et  des  militaires  français  à  Kigali  quand  les  Casques-bleus  sont  pris  pour  cibles,  le  7  avril,  avec  des  armes 
fournies  par  la  France.  Celle-ci.  informée  du  plan  de  génoc  ide,  devait  saisir  le  Conseil  de  sécurité  dès  le  H 
ou  le  9  avril  et  agir  avec  la  MINUAR  contre  les  massacres. 

«  Nous  étions  partis  » 

Pour  dégager  sa  responsabilité  dans  l'attentat  du  6"  avril  et  le  début  du  génocide,  François  Mitterrand 
affirme  :  <<  Nous  étions  partis  ».  Certes,  les  militaires  de  l'opération  Noroît  avaient  été  retirés  à  la  mi- 
décembre  1993.  Mais  les  conseillers  militaires  techniques  sont  restés  :  ils  occupaient  des  positions  clefs  à 
l'état-major  et  dans  les  unités  d'élite  à  Kigali.  Les  DAM1  sont  restés,  le  ministère  de  la  Défense  rwandais 
demandait  même,  début  1991,  que  leur  nombre  soit  augmenté  «  de  80  instructeurs  pour  l'Année  Nationale 
et  :ït)  instrut  leurs  puai  la  Ceiiilnniierie  Nationale  »|'"|Des  militaires  cachés  dans  les  camps  ont  pu  oublier 
de  partir.  D'autres  sont  revenus  «  en  vacances  ».  Michel  Roussin  a  concédé  que  70  instructeurs  étaient 
restés Ils  étaient  probablement  plus  nombreux.  L'avenant  du  2fi  août  1992  à  l'accord  de  coopération 
militaire  de  1975  a  eu  la  vertu  de  permettre  de  donner  à  tout  militaire  français  au  Rwanda  une  carte  de 
coopérant,  ce  qui  permettait  de  contourner  les  accords  de  paixj1-  '| 


Emportés  dans  leur  dénégations,  des  responsables  français  veulent  faire  croire  que  les  militaires  français 
n'étaient  pas  là  au  début  du  génocide  et  que  c'est  l'OXU  qui,  en  retirant  ses  Casques-bleus,  a  laissé 
le  génocide  s'exécuter  sans  témoin.  Or  des  troupes  françaises  sont  venus  le  9  avril  pour  évacuer  les 
ressortissants  français  et  des  extrémistes  rwandais,  Elles  ont  été  retirées  le  13  avril,  sans  s'être  opposées 
au  massacre.  La  composante  belge  de  la  MINUAR  a  été  retirée  plusieurs  jours  après,  le  19  avril.  Et 
l'effectif  de  la  MINUAR  a  été  réduit  à  270  hommes  par  une  décision  du  Conseil  de  sécurité  approuvée 
par  la  France,  le  21  avril. 

La  France  n'avait  pas  de  mandat  pour  désarmer  les  assassins 

La  France,  partie  prenante  à  la  Convention  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide, 
n'avait  pas  besoin  de  mandat,  de  FOX  t.*  pour  satisfaire  aux  engagements  pris  en  signant  cette  Convention. 

La  France  n'avait  pas  de  mandat  pour  arrêter  les  coupables  présumés 

L'arrestation  des  coupables  présumés  est  une  obligat  ion  faite  par  cette  Convention.  Comme  le  génocide 
des  Tutsi  a  été  reconnu  le  28  juin,  la  Convention  s'appliquait,  automatiquement. 

La  France  n'avait  pas  de  mandat  pour  faire  taire  la  radio  RTLM 

Il  était  de  notoriété  mondiale  que  celte  radio  poussait  les  gens  à  tuer.  La  Ré-solution  929  autorisant 
l'opération  Turquoise  suffisait  pour  intervenir. 

Le  génocide  a  été  fait  avec  des  machettes,  pas  avec  des  armes  fournies  par  la 
France 

Toutes  les  armes  mises  sous  séquestre  par  la  MINUAR  ont  été  reprises  par  l'année  rwandaisc  dès 
le  7  avril.  D'antres  armes  cachées  hors  la  vue  de  la  MINUAR,  par  exemple  dans  les  usines  à  thé,  ont 
été  utilisées  pour  le  génocide.  Toutes  les  armes  fournies  par  la  France  ont  «loue  servi  à  tuer  les  Tutsi. 
Tous  les  grands  massacres  ont  d'abord  commencé  par  des  t  irs  d'armes  à  feu  et  des  jets  de  grenades.  Les 
machettes  étaient  utilisées  quand  les  victimes  étaient  épuisées  et  sans  réactions  possibles.  L'intérêt  des 
armes  blanches  était  d'impliquer  le  plus  grand  nombre  de  personnes  dans  les  tueries. 

Ministère  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Coopération.  Kigali.  25  janvier  l'WI,  n"  018/U3.05.C7/COOH/11ILAT. 
lJ1  Interview  de  M.  Roussin  sur  RFI.  30  mai  l'J'JI.  [13*1  p.  «JOi. 

1J4  TU  du  .51  juillet  de  <JeorgeF  Martres.  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaùe  }(/'JÛ-19D4<  II  I 11  Tome  II.  Annexes, 
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Il  n'y  aurait  pas  eu  de  génocide  si  l'armée  française  était  restée  en  1994 

Des  massacres  ont  eu  lieu  d'octobre  11KMÏ  à  1993  sans  que  les  troupes  françaises  n'interviennent,  ni  que 
Paris  proteste  et  retire  sou  soutien  militaire.  Le  9  avril  1994.  quand  les  troupes  françaises  reviennent,  elles 
ne  s'opposent  pas  au  génocide  qui  bat  alors  son  plein.  Elles  repartent  le  13,  abandonnant  les  militaires 
belges  qui  sont  eux-mêmes  menacés,  alors  qu'elles  auraient  pu  coopérer  avec  eux  et  la  MINUAR  pour 
stopper  les  massacres. 

Mitterrand  était  malade 

Certes,  François  Mitterrand  était  malade,  il  a  subi  une  opération  chirurgicale  le  18  juillet  1994,  mais 
il  a  manifesté  incontestablement  une  grande  force  de  caractère.  Pendant  le  génocide,  il  n'a  pas  arrêté 
de  recevoir,  de  participer  à  des  rencontres  internationales  et  de  voyager.  Il  disposait  de  tous  ses  moyens 
intellectuels.  Il  a  dû  avoir  des  moments  de  faiblesse,  mais  Hubert  Védrine,  secrétaire-général  de  l'Élysée. 
veillait. 

La  France  a  été  la  seule  à  avoir  le  courage  d'intervenir 

Il  est  exact  que  beaucoup  de  pays,  comme  les  États  Unis,  lie  Voulaient,  pas  intervenir.  Mais  le  8  avril, 
la  Belgique  voulait  demander  au  Conseil  de  sécurité  un  renforcement  de  la  MINUAR  pour  arrêter  les 
massacres  et  même  y  joindre  de  nouvelles  troupes.  Elle  en  fut  dissuadée  par  la  Fiance  qui  s'ingénia  il 
retarder  l'envoi  de  troupes  belges  et  à  en  limiter  le  nombre.  Paris  a  ordonné  à  ses  troupes  arrivées  le  !) 
avril  de  ne  pas  s'occuper  des  massacres  et  a  refusé  toute  coopération  pour  ce  faire  avec  la  MINUAR,  avec 
es  troupes  Iw  ges  et  les  a  irines  étata-unifloa  lébarquéf  i  Bujumburi  1  .  • .  :.t  i  ce  moment  l.'»  <\v,  i_  allait 
avoir  le  courage  d'intervenir  et  pas  au  mois  de  juin  où  les  3/4  des  Tutsi  étaient  morts.  Par  ailleurs,  Paris 
n'a  rien  fait  de  concret  pour  la  MINUAR  II.  L'intervention  française  du  23  juin  avait  comme  motivation 
secrète  rie  sauver  la  mi»  aux  assassins  A  léfaut  di  ai  maintenir  dans  un  réduit  nu  Rwanda,  il-  ml  pu 
s'enfuir  impunément. 

L'opération  Turquoise  a  arrêté  le  génocide 

L'essenl  ie]  des  massacres  a  été  exécuté  ail  mois  d'avril  L'avance  du  FPR  au  nord-est ,  puis  <  [ans  tout 
l'est,  a  sauvé  des  Tutsi.  Au  mois  de  juin,  il  n'en  restait  plus  beaucoup  à  tuer  dans  la  zone  gouvernementale. 
L'opération  Turquoise  arrivait  trop  tard  pour  empêcher  le  génocide.  Les  troupes  françaises  ont  protégé, 
mais  dans  des  conditions  inhumaines,  des  Tutsi  à  Nyarushishi  et  dans  quelques  rares  camps,  à  Bisesero 
et  Murainbi  (Gikongoro).  Ailleurs,  les  Français  n'ont  pas  désarmé  les  militaires,  gendarmes  et  miliciens 
rwandais  qui  ont  continué  à  tenir  des  barrières  et  à  tuer  des  Tutsi.  Les  Français  utilisaient  les  auteurs  du 
génocide  pour  traquer  les  Tutsi  qu'ils  suspectaient  d'être  des  inhltrés  du  FPR  dans  la  zone  Turquoise|'-;'| 
Ainsi  le  génocide  a  continué  dans  cette  zone,  mais  à  un  rythme  très  faible  par  rapport  à  avril.  C'est 
l'offensive  du  FPR  qui,  mettant  en  déroute  le  gouvernement  intérimaire  et  ses  tueurs,  a  mis  fin  au 
génocide. 

35.3    Quels  sont  les  commanditaires  du  génocide  ? 

Reprenant  l'image  de  l'entreprise  de  construction  d'une  maison,  analysons  le  «  travail  »  inverse  de 
destruction  de  la  population  tutsi  qu'a  été  h-  génocide  en  ternies  de  maître  d 'œuvre,  d'architecte  et 
«l'entrepreneur. 

Le  gouvernement,  intérimaire,  entrepreneur  du  génocide 

Qui  a  été  l'entrepreneur  de  cette  opération  de  destruction  des  Tutsi  ?  Qui  a  été  l'exécutant  de  l'en- 
treprise? Qui  a  embauché  les  chefs  de  chantiers,  les  contremaîtres,  les  ouvriers?  C'est  indiscutablement 

Jacques  Isnard,  chroniqueur  militaire  du  journal  Le  Monde,  écrit  le  2s  juin  qu'«  un  Tutsi  peut  s'avérer  un  combattant 
iiu  FPR  en  puissance  ».  Il  ne  fait  que  répéter  les  consignes  données  aux  militaires  de  Turquoise. 

1 2  1 1 
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l'appareil  <l'État  du  Rwanda,  son  gouvernement,  sou  année,  sa  gendarmerie,  son  administration,  ses  partis 
dont  l'ancien  parti  unique  n'unis  dans  le  Hutu  Power,  ses  milices  et  les  Églises  chrél  iennes  <lu  Rwanda,  en 
tant  (nie  parties  ilit étantes  de  l'État,  rwandai.s  et  propriétaires  de  locaux  paroissiaux,  d'hôpitaux,  t-*-l it  les 
de  sauté  et  d'écoles,  qui  ont  servi  de  lieu  de  «  travail  <>  aux  ouvriers  «  1 1 1  génocide. 

Le  président  et  le  «ou  ver  lient  eut  intérimaires  ont  eu  la  niait  risc  de  cet  appareil  d'Etat  du  U  avril 
jusqu'à  leur  fuite,  le  17  juillet.  Il  n'y  a  pas  eu  de  rébellion,  en  dehors  de  cas  individuels.  Il  n'y  a  pas  eu 
de  situation  de  chaos  comme  on  a  voulu  le  faire  croire  pour  dissimuler  les  ordres  d'extermination  qu'ils 
ont  adressés  à  leurs  subordonnés.  Certes  ils  ont  fonctionné  sous  la  pression  d'éléments  de  l'année  dirigés 
par  le  colonel  Bagosora. 


Le  colonel  Bagosora,  architecte  du  génocide 

Qui  a  été  l'architecte  de  cette  opération  (le  destruction  dits  Tutsi?  Dans  l'état  de  nos  connaissances, 
il  semble  que  ce  soit  le  colonel  Bagosora  qui  ait  été  le  principal  architecte  du  génocide,  l'expression  est 


du  général  Dallaire  _  E)éjà  en  décembre  1991.  Bagosora  préside  cette  commission  qui  définit  l'ennemi  à 
combattre.  C'est  lui  qui  a  réuni  les  moyens  pour  commettre  le  génocide,  qui  répartit  les  armes,  organise 
l'autodéfense,  lu  formation  des  miliciens,  comme  le  montre  son  agenda  de  191)3,  et  qui  surveille  sa  lionne 
exécution,  d'avril  à  août  1994.  Il  y  a  même  fort  à  parier  qu'il  est  de  cette  poignée  de  personnes  qui 


donnent  le  top  de  départ,  c'est-à-dire  qui  organisent  l'attentat  du  6  avril.  Jean  Birara  l'affirme  1J'  Selon 
lui.  il  aurait  été  l'opérationnel  du  complot  ourdi  par  des  officiers  mis  à  la  retraite. 

Certes,  h-  TPIR  en  I r''  instance  a  condamné  Bagosora  pour  génocide  mais  pas  pour  entente  en  vue 
de  commettre  un  génocide  ^  C'est  le  résultat,  d'une  part  de  la  règle  du  TPIR  qui  l'oblige  à  condamner 


seulement  quand  un  fait  iwt  établi  au-delà  de  tout  doute  raisonnable,  (l'autre  part,  d'un  manque  d'esprit 
logique  des  juges,  (pli  ont  admis  les  arguments  de  la  Défense  selon  lesquels,  primo,  le  texte  définissant 
l'ennemi  lie  visait  pas  les  Tutsi  eu  tant  que  tels,  st;<  nndii,  la  guelfe  contre  le  FPR  était  line  guerre  cont  re 
une  invasion  ét  rangère  et  non  une  nouvelle  réplique  du  séisme  génocidaire  commencé  ,-n  1959.  Cela  est 
dû  aussi  aux  défaillances  du  procureur  (pli  aurait  omis  de  citer  des  pièces  et  des  témoins,  tel  Birara.  pour 
étayer  cet  te  accusât  ion.  Par  ailleurs,  des  pressions  sur  les  juges  ont  pu  être  exercées  par  leurs  employeurs, 
des  membres  du  Conseil  de  sécurité.  Condamner  des  militaires  nvandais  haut  gradés  pour  entente  en  vue 
de  commettre  un  génocide,  aurait  pu  amener  à  mettre  en  cause  des  pays  étrangers  qui  ont  coopéré  avec 
cette  armée. 


Le  ou  les  commanditaires  du  génocide? 

Essayons  de  déterminer  qui  est  le  maître  d'oeuvre  de  cette  opération  de  destruction,  qui  est  le  com- 
manditaire du  génocide  des  Tutsi.  I.e  commanditaire  n'est  pas  celui  qui  fait  le  génocide  mais  (pli  en  passe 
commande,  qui  est  en  quelque  sorte  le  donneur  d'ordres. 

Chercher  le  commanditaire  c'est  se  fixer  une  hypothèse  a  priori  Ils  peuvent  en  effet  être  plusieurs.  Il 
a  pu  exister  plusieurs  acteurs  qui  ont  chacun  voulu,  soit  l'assassinat  du  président,  soit  le  coup  d'État,  soit 
l'élimination  des  Tutsi,  soit  l'écrasement  du  FPP  ou  plusieurs  de  ces  objectifs  ou  même  tous  à  la  fois.  La 
résultante  des  volontés  de  ces  acteurs  aurait  été  ce  qui  s'est  passé,  le  génocide. 

Il  faut  tenir  compte  des  interdépendances  entre  chacun  (le  ces  objectifs.  Assassiner  le  président  est 
équivalent  à  faire  un  coup  d'Etat,  ou  presque,  compte  tenu  de  la  réduction  des  prérogatives  du  président 
par  les  Accords  d'Arusha.  Assassiner  Habyarimana  est  une  condition  pour  (pie  l'élimination  des  Tutsi 
puisse  se  faire.  Écraser  le  FPR  équivaut  à  éliminer  les  Tutsi,  si  l'on  tient  compte  du  texte  définissant 
l'ennemi.  Bref,  s'il  est  nécessaire  de  distinguer  ces  objectifs,  nous  verrons  qu'ils  sont  en  fait  partagés  par 
les  commanditaires  supposés. 

Dans  ce  modèle  à  plusieurs  commanditaires,  il  n'y  aurait  pas  de  commanditaire  réel,  chaque  acteur 
plis  individuellement,  soit  ne  voulant  qu'une  part  des  objectifs,  soit  n'ayant  pas  assez  de  force,  pas  assez 
de  poids  pour  parvenir  an  résultat.  Il  n'y  aurait  donc  pas  de  commanditaire  et  tous  les  accusés  seraient 
relaxés.  Mais  il  faut  là  prendre  en  compte  ce  (pie  l'article  III  b)  de  la  Convention  contre  le  génocide 

IJ"  H.  Dallaire  [53  p.  r,(Ji;  . 

Aiulituiat  milituiie  bel^e.  Annexe  h  la  dé|>i»itiun  de  Jean  Bilaru,  2<i  niai  1991. 
,Jh  Tl'Ilt.  Th<  l'roseoutor  v.  Tliéoneste  Ungosora.  Oratien  Kahiligi.  AIovk  Ntahakitz«.  Anatole  Nsengiyumvn,  C'as<  No. 
ICTR-'M-ll-T,  JuHgi  nient  and  Sentence.  IN  Decemlicr  -'OU*. 
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appelle  «  l'entente  en  me  de  commettre  le  génocide  ».  Donc  tout  acteur  ayant  rendu  le  génocide  possible 
dans  le  cadre  d'une  entente  avec  d'autres  acteurs  devrait  en  être  rendu  responsable. 


35.3.1     L'Akazu  restreinte 

Des  auteurs  affirment,  à  la  suite  de  témoins  rwandais,  que  le  commanditaire  du  génocide  est  l'Akazu. 
Nous  distinguons  l'Akazu  «  restreinte  »,  formée  de  l'épouse  du  président,  Agathe  Kanziga  et  des  membres 
de  sa  famille  proches,  Protais  Zigiranyirazo.  Elie  Sagatwa  et.  Séraphin  Rwabukumba,  de  l'Akazu.  L'Akazu 
«  restreinte  »  contrôle  le  pouvoir  politique  sous  le  régime  Httbyariniana.  L'Akazu  est  un  cercle  plus  large, 
englobant  des  Hlltu  du  Nord,  parents  du  couple  présidentiel  ou  associés  en  affaires,  et  quelques  militaires. 
Ce  sont  des  profiteurs  qui  ne  veulent  perdre  aucun  de  leurs  avantages  acquis  sous  Habyarimana. 

Notre  analyse  se  fonde  en  particulier  sur  la  note  du  27  juillet  1902  du  colonel  Nscngiyumva  relative 
à  Y«  Etat  d'esprit  des  militaires  et  de  la  population  civile  »  et  sur  l'annonce  d'«  une  petite  chose  » 
par  Noheli  Hitimana  à  la  RTLM,  le  3  avril  1994,  où  nous  entendons  annoncer  l'attaque  du  FPR  pour 
prendre  le  pouvoir,  le  massacre  des  Ilutu  par  les  Tutsi,  puis  une  grande  effusion  de  sang  dont  le  FPR  sera 
redevable  et  l'éventualité  du  renversement  du  président  Habyarimana.  Nous  en  concluons  que  ("attentat 
contre  l'avion  du  président,  le  coup  d'Etat  et  le  génocide  font  partie  d'un  même  plan.  De  nombreuses 
preuves  factuelles  viennent  le  confirmer.  L'attentat  fait  partie  de  la  première  phase  de  l'exécution  du 
plan  de  génocide.  11  a  fallu  tuer  Habyarimana  parce  qu'en  mettant  en  application  les  Accords  d'Arusha. 
les  extrémistes  Akazn.  MRND,  C'DR,  Hutu  Power,  ont  considéré  qu'il  mettait  à  bas  «  les  acquis  de  la 
Révolution  sociale  de  1959  ».  La  manière  définitive  de  liquider  ces  accords  d'Arusha  était  d'exterminer 
les  Tutsi.  Il  a  fallu  tuer  Habyarimana  pour  pouvoir  tuer  les  Tutsi  et  il  a  fallu  tuer  les  Tutsi,  parce  qu'ils 
ont  tué  le  Président  de  la  République. 

Cette  hypothèse  mettant  en  cause  l'Akazu  restreinte  comme  commanditaire  se  heurte  à  deux  faits. 
Primo,  l'avion  a  été  abattu  à  proximité  de  la  résidence  présidentielle  el  a  bien  failli  écraser  sa  famille,  dont 
sou  épouse.  Celle-ci  a  été  amenée  ensuite  en  France  par  les  militaires  français  sur  ordre  de  Mitterrand 
et  n'a  plus  joué  de  rôle  politique  de  premier  plan.  Il  est  difficile  d'imaginer  que  le  commandit  aire  d'une 
opération  ait  failli  en  être  la  première  victime  !  Remarquons  juste  la  grande  sollicitude  témoignée  par  la 
France  à  la  personne  qui  est  au  centre  de  l'Akazu.  l'épouse  du  président.  Secundo,  le  colonel  Elie  Sagatwa. 
autre  personnalité  majeure  «le  l'Akazu.  a  été  aussi  tué  dans  l'attentat.  Jean  Birara  révèle  qu'Agathe  avait 
songé  en  octobre  1992  à  le  mettre  à  la  place  de  son  mari  par  un  coup  d'État,  afin  de  procéder  à  un 
«  nettoyage  »  des  opposants  et  d'écraser  le  FPR  par  une  victoire  militaireP^I  C'est  dire  l'importance  du 
personnage. 

Il  a  été  dit  aussi  que  le  frère  d'Agathe,  Protais  Zigiranyirazo,  alias  M.  Z.  était  le  véritable  chef  du 
Rwanda.  Mais  Habyarimana  avait  réussi  à  l'écarter  un  temps  en  l'envoyant  au  Canada.  Il  en  serait  revenu 
à  l'automne  1993.  7.  aurait  joué  un  rôle,  dans  la  nuit  du  G  au  7  avril,  en  rédigeant  la  liste  des.  pers< mues  que 
la  garde  présidentielle  est  allée  assassiner.  Par  la  suite,  s'il  a  continué  à  organiser  des  massacres  (colline 
Kesho  près  de  Gisenyi,  barrière  à  Kiyovu),  il  ne  semble  pas  avoir  eu  de  rôle  politique  ou  militaire  majeur. 

Il  apparaît  que  l'Akazu  «  restreinte  »  (Protais  Zigiranyirazo.  Elie  Sagatwa,  Séraphin  Rwabukumba 
et  Agathe  Kanziga)  a  contribué  amplement  à  la  préparation  du  génocide  des  Tutsi.  Mais  elle  semble 
plus  victime  que  commanditaire  de  l'attentat  et  du  coup  d'État  qui  déclenche  le  génocide.  L'éliminât  ion 
d'Habyariinana  et  de  Sagatwa,  l'avion  qui  a  failli  s'écraser  sur  la  propriété  Habyarimana,  la  mise  à 
l'écart  par  la  France  de  la  veuve  du  président,  Agathe  Kanziga- Habyarimana,  tous  ces  faits  contredisent 
l'hypothès*  que  l'Akazu  «  restreinte  >  m  Agatln  elle-ménu  auraient  été  les  commanditaires  d<  l'attentai 
et  du  coup  d'État.  Cela  n'enlève  rien  à  leur  responsabilité  dans  les  massacres  commis  avant  avril  1994. 
dans  la  préparation  du  génocide  et  dans  les  massacres  qui  ont  suivi  l'attentat,  en  particulier  les  assassinats 
du  7  avril. 


Anditorat  militaire  belge.  Annexe  à  la  déposition  de  Jean  Birara.  26  mai  1994. 

1216 


Copyrighted  material 


35.  L'ÉTAT  FRANÇAIS.  ÉTAT  CRIMINEL 


35.3.2    Les  officiers  mis  à  la  retraite 

Les  officiers  mis  à  la  retraite  sont-ils  les  rommaiulitaires?  Jean  Rirara  désigne  quat  re  organisateurs 
ilu  coup  «l'Etat  contre  Hahyariiuami,  les  colonels  Bagosora,  Serubuga,  Rvvagafilita  et  Buregi-ya.  Le  gou- 
vernement de  coalition  «lirigé  par  Dismas  Nsengiyareiny*'  les  avait  mis  tous  les  quatre  à  la  retraite.  Seul 
Bagosora  avait  été  sauvé  par  le  MRND,  qui  l'a  fait  nommer  chef  de  cabinet  du  ministre  de  la  Défense, 

Le  colonel  Laurent  Serubuga  a  pu  donner  l'ordre  d'assassiner  le  président  qui  a  signé  sa  mise  à  la 
retraite.  C'est  d'ailleurs  lui  qui  aurait  fait  assassiner  en  1988  le  colonel  Mayuya,  dont  Habyarimaua  voulait 
faire  son  successeur.  Dès  1990.  il  voulait  éliminer  les  Tutsi p*17] 

Les  succès  militaires  îles  FAR  en  novembre  1990  le  rendent  menaçant  : 

«  Aillai,  les  FAR  'ion/  la  cohésion  est  pcVi  affirmé*-  aujuaul'hui  une  jamais,  ipûce  aiu  liens  >]ue 
créent  le»  contacts  menés  contre  l'adversaire,  vo-ient.-e.lles  leur  influente  politique  et  populaire  rrm.it- 
ib'mblcnicul  augmentée,  au  point  que  leur»  chefs  cwmme  le  Colonel  Srrubuya  apparaissent  mena- 
(Uti/.s.  .p7] 

Il  est  responsable  des  massacres  «le  fin  1990.  début  1991.  Il  a  collaboré  avec  les  Français  en  tant  que 
cbef  d'état-major  adjoint,  en  particulier  avec  Jean-Jacques  Maurin,  toujours  en  place  à  Kigali  en  avril 
1991.  Il  voulait  acquérir,  en  janvier  1992.  «!«•*  missiles  sol-air  SAM  1C>|':*-|  Aw  Rvvagafilita  et  Bun-gcya, 
il  est  mis  à  la  retraite  par  Habyarimaua  sur  proposition  de  .laines  Casalia.  ministre  de  la  Défense,  le 
9  juin  1992.  Il  a  probablement  joué  nu  rôle  dans  l'élaboration  du  plan  de  génocide,  en  particulier  dans 
l'organisation  «le  l'attentat.  Mais  pendant  l'exécution  «lu  génocide,  il  reste  «'(lacé. 

Le  lieutenant-colonel  Rwagafilita,  ancien  chef  d'état-major  adjoint  de  la  gendarmerie,  avait  les  mêmes 
raisons  que  Serubuga  d'assassiner  Habyarimana  et  de  déclencher  le  génocide  des  Tutsi.  Pendant  le  géno- 
cide, il  «  anime  »  les  massacres  dans  la  région  de  Kibungo|l:':l| 

Le  colonel  Bonaventure  Buregeya,  comme  les  deux  antres,  a  «''té  mis  à  la  retraite  sans  obtenir  le  grade 
de  général 


l.'il 


Notons  aussi  le  colonel  à  la  retraite  Athanase  Gasake.  qui  «'st  commandant  national  du  programme 
<F«  autodéfense  civile  ■>  pendant  le  génocide,  et  devient  ministre  «!<■  la  Défense  du  gouvernement  en  exil. 
Il  a  un  rôle  important,  mais  il  semble  être  dans  le  sillage  de  Bagosoi a|l:i *'| 

t'es  cinc]  colonels  à  la  retraite  souhaitaient  certainement  revenir  aux  affaires  par  le  coup  d'État  et 
résoudre  le  problème  Tutsi  de  manière  définitive.  Ils  ont  probablement  été  impliqués  dans  le  complot. 
Trois  d'entre  eux  ont  été  actifs  pendant  le  génocide.  Bagusora  en  premier  lieu.  Gasake  et  Rwagafilita  en 
second.  Excepté  Gasake,  ils  ne  jouent  plus  de  rôle  majeur  après  la  fuite  an  Zaïre,  du  moins  dans  l'état  de 
nos  connaissances.  En  particulier,  Bagosora  perd  le  leadership  qu'il  exerce  <!«•  manière  ostensible  depuis 
le  0  avril  au  soir  jusqu'à  la  déroute.  La  France  juge  sans  doute  que,  trop  compromis  dans  les  massacres, 
il  n'est  plus  présentable :  elle  jonc  alors  la  carie  d'Augustin  Bizimungu,  le  chef  d'état-major  des  FAR. 
Bagosora  n'a  aucun  rôle  dans  le  gouvernement  en  exil.  Dans  la  défaite,  ses  pairs  lui  tiendraient-ils  rigueur 
des  événements  qu'il  a  init iés  '.p^ 

Ces  cinq  colonels  espéraient  bien  être  bénéficiaires  du  coup  d'État  et  du  génocide,  en  sont-ils  pour 
autant  les  commanditaires?  C'est  probable.  Mais  ils  sont  plus  des  pions  aux  mains  d'un  autre  joueur.  A 
l'exception  de  Bagosora,  ils  n'apparaissent  pas  un  seul  instant  comme  maîtres  du  jeu.  .Nous  n'avons  pas 
vraiment  «l'information  sur  un  certain  Comité  de  salut  public  qu'ils  auraient  formé  avec  Bagosora.  selon 
Gérard  Prunier Ils  ne  s'imposent  pas  devant  les  autres  militaires.  Ils  ne  sont  pas  assez  puissants  au 
plan  politique,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Cependant  nous  devons  reconnaître  que  nous  ne  savons 
pas  grand  chose  sur  ce  qui  s'est  réellement  passé.  Ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  si  certains  documents  «lu 
TPIR  nous  étaient  aci-essibles.  Le  plaidoyer  en  culpabilité  de  Jean  Kalilballda  est  de  ceux-là.  Selon  Lillda 


1  1  Audit i»n  de  < îcorgeti  Martrvs,  J'j  avril  199K,  Enqnrtr  tut  la  Irngrtiii  rwanttaisr  1  ')<)l>- 1 UHJ  ll-lll  Tome  III  Auditions 
Vol.  1.  |l.  110)]. 

111  Télégramme  «lu  tukmel  Galiuit%  attaché  «le  Défeiise.  18  ivovembre  1990.  fcitunrtt  sut  lu  huyci/tV  rwandais*  S9'JO-i9<)4 
fITfl  Rapport,  p.  133|. 

1  '-'  l.i'  colonel  Laurent  Scmbuga,  chef  drint-mnjor  rlr  l'année  rwandaise,  à  monsieur  le  miniNtri'  rie  In  Défense  Nationale, 
Kigali.  !<•  17  janvici  1992,  N"  00!i.'$/C»3.3.2.  Objet  :  Défense  antiaérienne  du  territoire  iwandai». 
'  "  Le  lieutenant-colonel  Piei  re-Cék-îititi  Rwagalilita  serait  dtVédé. 

111  Le  colonel  Uoiiaventcire  Unregeva,  ancien  commandant  de  l'ESM.  serait  mort  dans  !<•  Masisi  a«i  Zaïre. 
1,11  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  [gH  pp.  131,  138,  329]. 

1  '"  Interview  de  Richard  Mugi-nzi  filmé  par  Jcan-Frnnr;i>is  Du|Ki<|ui<-r,  Kigali,  31  mai  '20(19. 
1,7  G.  Prunier  [EU  PP  270,  279). 
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Milvcni,  Kambanda  y  déclare  que  le  «:  Comité  Je  crine  »,  dirigé  par  Bagosora,  a  fonctionné  pendant 
toute  la  Jurée  du  gouvernement  intérimaire  et  qu'il  contrôlait  l'action  du  gouvernement  et  de  l'armée. 
Kambanda  avait  des  gardes  du  corps  dont  le  commandant,  un  capitaine,  était  un  proche  «le  Bagosora|l:l8l 
Nous  avons  d'autres  témoignages  qui  confirment  que  le  GIR  était  sous  la  coupe  île  l'armée.  Mais  nous 
avons  dit  par  ailleurs  que  ce  •:<  Comité  de  crise  »  aurait  exclu  Bagosora.  que  celui-ci  en  réaction  avait 
formé  le  GIR,  qu'il  l'avait  présenté  au  «  Comité  de  crise  »  le  8  avril,  eu  fin  d'après-midi  et  que  celui-ci 
avait  alors  cessé  d'exister.  Il  est  possible  alors  qu'un  autre  comité  formé  de  militaires,  parmi  lesquels  ces 
cinq  colonels  à  la  retraite,  ait  fonctionné  pendant  toute  la  durée  du  génocide.  Gérard  Prunier  l'appelle 
Comité  de  salut  public,  Jean  Kambanda  l'appelle  Comité  de  crise. 

De  ces  cinq  colonels,  seul  le  colonel  Serubuga  est  réfugié  en  France.  Il  a  peut-être  joué  un  rôle  tout  à 
fait  particulier  au  début  des  événements  d'avril  1994,  ce  qui  expliquerait  son  effacement  ultérieur. 


35.3.3    Déogratias  Nsabimana  ne  peut-être  un  commanditaire 

Le  chef  d'état-major  des  FAR,  Déogratias  Nsabimana.  est  suspecté  d'être  Fauteur  du  complot  qui  vise 
à  assassiner  le  Président  Habyarimana.  L'accusation  est  rapportée  par  des  coopérants  militaires  belges, 
les  colonels  Vincent  et  Beaudoinl13!'l  Ils  ne  font  que  citer  les  propos  d'un  Rwandais  qui  se  trouvait  à 
Mwauza  en  Tanzanie.  C'est  un  témoignage  très  indirect  qui  s'appuie  sur  un  seul  fait  connu  :  le  ti  avril, 
au  retour  sur  l'aéroport  de  Dar  es-Salaam,  Nsabimana  aurait  tenté  de  s'esquiver  et  serait  monté  «  ni 
tremblant  >•  dans  le  Faleon  sur  l'ordre  d'Habyarimaua. 

Nous  ne  voyons  pas  Déogratias  Nsabimana,  originaire  de  Gisenyi,  se  distinguer  comme  moins  extré- 
miste que  les  autres.  Mais  il  ne  fait  pas  partie  de  l'Akazu  et  il  a  été  longtemps  h  l'étranger.  C'est  Jean 
Birara,  personne  bien  informée  sur  l'Akazu.  qui  affirme  que  Nsabimana  a  fait  différer  à  plusieurs  reprises 
une  campagne  de  massacres  projetée  par  Habyarimana. 

Le  rapport  Mutsinzi  montre  que  sa  présence  à  Dar  es-Salaam  est  anormale,  c'est  même  Bagosora  qui 
considère  comme  tout  à  fait  anormal  que  le  président  voyage  avec  le  chef  d'état-major!  Etant  donné  la 
surprise  d'Habyarimana  de  trouver  Nsabimana  au  départ,  il  est  probable  qu'en  l'absence  du  ministre  de 
la  Défense,  c'est  Bagosora  lui-même  qui  a  décidé  d'envoyer  le  chef  d'état-major  à  Dar  es-Salaam.  Si  nous 
en  croyons  Birara,  Déogratias  Nsabimana  aurait  été  un  obstacle  pour  le  programme  de  solution  finale  du 
problème  tutsi.  Il  ne  peut  être  commanditaire  d'un  plan  qui  commence  par  sa  propre  mort. 


35.3.4    Les  officiers  AMASASU 

Outre  les  officiels  mis  à  la  retraite,  d'autres  Sont  opposés  à  la  mise  en  application  des  accords  d'Aru- 
slia.  Ils  feraient  partie  de  l'organisation  secrète  AMASASU  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  d'information 
précise.  Parmi  ces  officiers  résolus  à  empêcher  Habyarimana  de  mettre  en  application  les  accords  et.  parties 
prenantes  an  complot  pour  le  renverser,  nous  sommes  sûrs  de  trouver  le  colonel  Anatole  Nscngiyuniva|1,|0| 
C'est  un  idéologue.  Il  est  l'auteur  des  notes  sur  «  L'état  d'esprit  des  militaires  et  de  la  population  civile  » 
et  sur  la  «  Définition  de  l'ennemi  ».  11  rédige  le  7  avril  1994  de  faux  messages  radio  du  FPR  pour  lui 
attribuer  l'attentat  du  6  avril.  Le  major  Aloys  Ntabakuze,  commandant  le  bataillon  paras-commando,  est 
très  lié  au  colonel  Nsengiyumva  comme  le  montre  la  lettre  du  15  décembre  199(1  de  ce  dernier  au  colonel 
Serubuga.  C'est  Ntabakuze  qui  déclenche  les  massacres  de  Tutsi  le  soir-même  de  l'attentat)1 11 1  D'autres 
officiers  sont  probablement  aussi  membres  du  complot  :  Le  major  Protais  Mpiranya,  commandant  de  la 


garde  présidentielle  UJ  e  colonel  Tharcisse  Renzaho,  préfet  de  Kigali  14  <  le  colonel  Gratien  Kabiligi  (selon 


le  lieutenant-colonel  Bcaudoin))1"1  '|le  lieutenant-colonel  Laurent  Baransalit.se.  chef  du  service  de  Santé  de 
l'armée  nvandaise  (selon  le  docteur  Pasuch)]1J5[le  major  François- Xavier  Nzuwonemeye,  commandant  le 

1  "  L.  M<  lv<  rn  TII  p.  2 1  r. J . 

1  *'J  Jacques  Beaudoin.  lieutenant-colonel  CTM.  Audïtorat  militaire  belge.  T>  mai  1SW1. 

I.f  colonel  Anatole  Nweiigiyumva  est  condamné  à  vie  par  If  TPIR.  Un  appel  est  en  cour». 
1  "  Le  major  Aloy*  Ntabakuze  est  condamné  à  vie  |wr  le  TPIR.  Un  appe]  est  en  cours. 
1  '-'        major  Protais  Mpiranya  est  recliercbé  |>ar  le  TPIR. 

111  Le  colonel  Tharciw  Rpnzaho  a  été  condamné  à  la  réclusion  à  perpétuité  par  le  TPIR. 
144  Le  coIoupI  Gratien  Kabiligi  a  été  acquitte  en  1"  instance  au  TPIR.  Un  appel  est  en  cours. 

14  '  Le  lieutenant-colonel  Laurent  Baransalitse  aurait  été  tué  en  ltttKj  lors  rte  l'attaque  du  camp  de  Mugunga  prés  de  (jomn 
par  I  APR. 
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bataillon  de  nvomiaissaneej^jle  colonel  Cyprieu  Kayumlm]H"]le  major  Augustin  Ntjbjhora,  commandant 
de  la  compagnie  Bâtiments  militaire»,  le  major  Ladislas  Muuyampotore,  commandant  de  la  compagnie  de 
Génie.  Après  l'assassinat  du  président  ,  le  0  avril.  Protais  Mpiranya,  Aloys  Ntabakuze  et  François-Xavier 
Nzuwoncmeye  ordonnent  à  leurs  soldats  de  massacrer  les  Tutsi  et  d'éliminer  les  personnalités  dont  les 
noms  figurent  sur  des  listes  établies  à  l'avance. 

35.3.5  Félicien  Kabuga,  le  financier  du  génocide 

Félicien  Kabuga  est  un  riche  homme  d'affaires  qui  fait  partie  de  l'Akazn.  Il  marie  sa  fille  au  fils 
aîné  du  président.  Son  gendre,  Augustin  Ngirabatware,  est  ministre  du  Flan.  Un  antre  gendre,  Eugène 
Mbarushimana,  est  secrétaire  général  des  Interahamwe.  Comme  Ngirabatware,  Kabuga  est  lié  étroitement 
à  la  France.  Il  joue  un  rôle  majeur  dans  la  préparation  du  génocide,  en  part  iculier  dans  la  création  de  la 
radio  RTLM,  dans  l'équipement  des  Interahamwe  et  dans  l'importation  de  grandes  quantités  de  machettes. 
Sa  famille  se  réfugie  à  l'ambassade  et  est  évacuée  le  12  avril  par  les  militaires  français.  Pendant  le  génocide, 
il  crée  un  Fonds  de  défense  nationale  pour  financer  des  achats  d'armes.  Il  est  riche,  puissant,  il  est  lié 
à  la  France.  D  fait  partie  des  organisateurs  du  génocide,  il  en  est  Factionnaire  principal,  avec  le  Trésor 
rwandais  et  des  banques  françaises.  Il  est  recherché  par  le  TPIR.  D  est  toujours  en  fuite  et  bénéficie  de 
protections.  Est -il  commanditaire  du  génocide?  A-t-il  été  du  complot  pour  éliminer  Ilabyarimana''  Nous 
n'avons  pas  de  preuve.  Est-il  partie  prenante  du  plan  de  génocide  des  Tutsi  ?  Les  preuves  sont  abondantes. 
D  fait  partie  des  commanditaires. 

35.3.6  Le  MRND 

Le  MRND  et  la  CDR  ont  joué  un  rôle  essentiel  dans  l'organisation  des  massacres.  Ils  ont  dû  cependant 
partager  le  leadership  politique  avec  le  MDR  et  d'autres  partis,  dans  le  cadre  de  l'alliance  Hutu  Power. 
Le  MRND,  à  qui  revient,  le  7  avril  vers  7  h.  le  rôle  de  nommer  un  président,  ne  trouve  personne  pour 
occuper  ce  fauteuil.  Nul  doute  que.  sachant  ce  qui  va  se  passer,  aucun  leader  n'a  voulu  en  prendre  la 
responsabilité.  L'astuce  sera  de  faire  faire  le  «  sale  boulot  »  par  un  autre,  Théodore  Sindikubwabo,  puis 
de  se  présenter  les  mains  propres,  une  fois  l'opération  faite.  Selon  .lean  Birara.  le  26  niai  1994,  Nzirorera. 
secrétaire  général,  et  Ngirabatware,  ministre  du  Plan,  étaient  candidats  pour  succéder  à  Sindikubwabo. 

35.3.7  La  CDR 

La  CDR  a  conçu  le  plan  de  génocide-  et  n'a  pas  eu  de  scrupule  à  éliminer  le  président  qu'elle  accusait 
déjà  «le  trahison  le  9  mars  1993,  pour  avoir  signé  un  cessez-le-feu  qui  prévoyait  le  retrait  des  troupes 
françaises.  Son  influence  est  majeure  dans  la  propagande  par  la  radio  RTLM,  mais  elle  n'a  pas  obtenu  de 
portefeuille  dans  le  gouvernement  intérimaire.  Il  fallait,  comme  l'a  soutenu  l'ambassadeur  Marlaud,  que  le 
gouvernement  soit  «  apparemment  conforme  aux  accords  d'Arusha  »  !  Cependant,  son  leader,  .lean- Bosco 
Barayagwiza,  est  l'emmenée  grise  du  régime  puisqu'il  va  jusqu'à  New  York  accompagner  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  au  Conseil  de  sécurité.  La  CDR  joue  un  rôle  majeur  dans  les  massacres. 

35.3.8  Le  Hutu  Power 

Le  Hutu  Power  est  l'alliance  du  MRND  et  de  la  CDR  avec  les  fractions  Power  des  partis  politiques 
d'opposition  à  Habyariinana  pour  commettre  le  génocide  des  Tutsi.  Tous  les  membres  du  gouvernement 
intérimaire  en  sont  .  Mais  ce  gouvernement  a  été  formé  par  l'armée,  plus  précisément  par  le  colonel  Bagi>- 
sora,  et  reste  sous  la  coupe  de  celui-ci  ou  de  ce  mystérieux  Comité  de  crise.  Le  MRND,  la  CDR.  le  Hutu 
Power  sont  les  principaux  organisateurs  du  génocide  des  Tutsi  sans  en  être  vraiment  les  commanditaires. 


"  l.f  major  lrrmn;ois-Xi«virr  NzuwoiicriH'yr  i-sl  ni  mur*  île  jugement  dan*  le  prorf-s  Militaire*  11  nu  TPIR. 
'  Le  colonel  Cyprien  Kayumba  «■  rnit  réfugié  en  France. 
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35.3.9    L'Église  catholique 

Nous  nous  étions  fixé  dans  ce  travail  de  ne  pas  étudier  le  rôle  de  l'Église  catholique,  mais  il  est 
impossible  île  ne  pas  l'évoquer  quand  on  aborde  les  eauses  «lu  génociile  lies  Tutsi  l'analyse  des  res- 
ponsabilités. L'Église  catholique  n'est  peut-être  pas  à  l'origine  de  l'invention  des  races  au  Rwanda,  qui 
doit  être  l'œuvre  des  premiers  explorateurs  européens.  Mais  c'est  elle  qui  a  propagé  cette  notion  de  races 
et  en  a  fait  le  critère  essentiel  de  différenciation  sociale,  promouvant,  de  plus,  les  Tutsi  au  rang  de  race 
supérieure,  pai  rapport  aux  Hutu.  Puis,  avec  Mgr  Perraudin,  elle  soutient  les  «  pauvres»  Hlltll  contre 
les  Tutsi  «  aristocrates  ».  Elle  «-st  respolisalile  «le  la  diffusion  «les  idées  de  haine  raciale  contre  les  Tutsi 
qui  ont  constitué  l'idéologie  du  génocide.  Toutefois,  avec  le  ikhicc  Giuseppc  Bertello,  Roux-  coiiimeliçail 
à  prendre  s< 's  ilistalioes  avec  le  régime  Haliyarimana. 

Pétulant  tout  le  génocide,  les  évêtjlles  ll'ollt  cessé  de  délloticer  l'agression  dll  FPR  et  la  Volonté  des 
Tutsi  le  reprendre  le  pouvoir.  L'Eglise  peut  se  dire  martyre  en  évoquant  le  clergé  tntsi  qui  a  été  massacré. 
Mais  il  faut  aussi  évoquer  ces  prêtres  hlltll  qui  ollt  pris  la  tête  de  balHa-s  de  tueurs  et  puis  se  sont  enfuis 
via  les  réseaux  eei'lésinsl  iques  vers  l'Italie,  la  France  ou  la  Belgique. 

L'Église  a-t-elle  pu  acivpter  rélmnuation  des  Tutsi  pour  sauver  s>  m  Ibiyanine  «  lirétien  constitué  du 
peupli»  majoritaire  hutu,  et  être  un  des  «-omiiianditaires  du  génocide'.'  ('«■  qui  est  sûr  c'est  «nie,  au  début 
«lu  génocide,  l'Eglise  catlioliqUe  n'avait  r<-tlié  en  rien  l'idéologie  raciale  et  la  légelld»'  des  Tutsi  féodaux 
envahisseurs  «lll'elle  a  inculquées  «huis  les  esprits,  et  c'est  avec  ces  idées-là  en  tête  que  les  assassins  ont 
tué. 


35.3.10  Mobutu 

Le  Maréchal  M<jbutu  a  été  d'un  grand  soutien  pour  le  Gouvernement  intérimaire  rwaiidais  en  lui  four- 
nissant des  seo  >urs,  lu  >t  animent  en  al  lues,  et  en  offrant  son  territoire  comme  base  aux  t  loupes  françaises. 

Son  rôle  an  niveau  de  l'attentat  du  t>  avril  fait  l'objet  d'informations  contradictoires.  Il  était  lié  à 
Habyarimana,  avec  qui  il  avait  signé  un  accord  de  défense  en  198^l4K|et  il  est  venu  à  son  secours  en 
octobre  1900  ell  lui  envoyant  sa  galde  présidentielle,  la  DSP.  Mais  il  Voyait  d'un  mauvais  <r)!  la  mise 
.  h  place  des  accords  de  paix.  <l«-  même  «nie  l'élection  démocratique  au  Burundi  eii  l!W:l  dû  lui  procurer 

quelque  déplaisir.  Est-ce  à  «lire  qu'il  a  choisi  de  faire  tuer  son  ami  Habyarimana  polir  l'IlIpiViiiT  la  mise 
en  place  de  ces  accords  d<'  paix  '.' 

Nous  savons  le  manVIial  assez  r«>ué  pour  feindre  d'accepter  les  décisions  d'une  Conférence  nationale  ci 
en  empêcher  l'application  eu  suscitant  ensuite  «les  troubles,  (pli  ont  fait  <'onler  beaucoup  de  sang.  X'a-1-il 
pas  conseillé  «  cite  stratégie  à  son  ami?  C'est  en  qiiel(|iie  sort«~  par  une  stratégie  dii  chaos  inspirée  de 
Mobutu  <|i]'Habyarimaua  a  emp«"'clié  la  signature  puis  l'application  des  Accords  d'Arusha.  Mais  a-t-il  su, 
aussi  bien  «(Ile  le  maréchal,  corrompre  ou  éliminer  ses  rivaux,  amis  on  ennemis? 

.l'  an  Birara  affirme  que  Mobutu  a  voulu  mettre  en  garde  Habyarimana  «■outre  un  risque  «l'attentat. 
Mais  l'appel  téléphonique  qu'il  relate  n'était  pas  mVessaire  car  Habyarimana  est  venu  voir  Mobutu  le  -1 


avril.  Jeun  Kambatlda  affirme  également  que  Mobutu  a  mis  en  garde  Haliyarimana  _  Les  missiles  ayant 
abattu  l'avion  seraient  passés  par  Ghadolite,  mais  cette  information  est  peut-être  fausse.  Ce  qui  paraît 
sûr.  c'est  que  Gbadolitc  est  une  étape  obligée  pour  les  Barril,  Ruggiu,  Papias  Xgahoyamahina |:''"| 

En  juillet,  le  Zaïre  se  trouve  envahi  par  plus  d'un  million  et  demi  de  Hutu.  Mais  il  n'est  pas  sûr  que 
«via  ait  été  mauvais  pour  le  manVIial  et  sou  entourage,  c'est  plutôt  le  contraire.  Grâce  au  génocide.  1«' 
Maréchal  Mobutu  se  retrouve  totalement  réhabilité,  au  moins  par  la  France.  Le  génocide  a  donc  été  une 
bonne  a  Ha  ire  pour  lui.  Mais  nous  n'avons  pas  de  preuve  qu'il  eu  ait  été  commanditaire. 


1  "  S.  .1.  Biiraliiii.vnrii  jîSL  |i.  -"'!»  .tl>ri  . 
119  L.  Molvrrn  [101  p.  263|. 

J.-L.  Biiuoiii-ie.  Ordonnante,  fj».  |>.  Kl  :  PUkUiyi  <n  i  nlpiibiliié  .le  Centre-,  Ru^iu.  TPIR.  « '.e>e  N"  ICTR-97-32-I, 
Audition  du  19  novembre  1"I!HI,  1  'as«  xir  u"  +S  15.  transcription  |Mg<~  2<M.»-20*>.  lVxt<  publié  pur  Benoit  <  'nllomli.it  <b  I  r.ei. . 
Ind  r  U-  I septembre  lUlvt,  http: //sit93.radiof rance . f r/f ranceintsr/ev/f iche . php?«v_ld=956 
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35.3.11    La  France 

Mais  revenons  à  la  France.  Elle  nous  apparaît  comme  un  commanditaire  du  génocide,  probablement 
pas  le  seul,  niais  par  rapport  aux  autres,  elle  paraît  être  le  maître  du  jeu.  Les  profiteurs  de  l'Akazu  qui 
veulent  sauvegarder  leur  prébendes  et  leur  impunité,  les  militaires  mis  à  la  retraite  sans  être  parvenus  au 
grade  de  général,  qui  veulent  revenir  aux  affaires,  ou  Mobutu,  qui  tente  de  prolonger  son  règne  en  semant 
le  chaos  autour  de  lui.  ont  tous  des  objectifs  et  îles  moyens  par  trop  limités.  Ces  acteurs  nous  semblent 
avoir  lié  leur  destin  à  un  commanditaire  qui  se  situe  sur  un  plan  géopolitique  plus  élevé.  Ce  commanditaire 
est  la  France.  Certes,  le  ternie  «  la  Fiance  »  n'est  peut-être  pas  adéquat.  Quelques  personnes  au  plus  haut 
niveau  de  l'État  ont  pris  les  décisions.  Mais  comme  beaucoup  de  Français  se  font  gloire  de  vivre  dans  un 
pays  démocratique,  ils  sont  censés  contrôler  les  actes  de  leurs  représentants  au  plus  haut  niveau  de  l'État. 
Nous  estimons  pour  cette  raison  que  le  terme  «  la  France  .>  est  justifié  et  nous  continuerons  à  l'utiliser. 
Voici  quelques  preuves  qui  démontrent  que  la  France  est  commanditaire  du  génocide  des  Tutsi  : 

1.  Les  dirigeants  français  adhèrent  anx  schémas  idéologiques  qui  veulent  que  Tutsi  et  Hutu  soient 
deux  races  différentes,  que  les  Tutsi  sont  des  envahisseurs  féodaux  qui  ont  maintenu  les  autres  en 
esclavage  jusqu'à  1959  et  que  le  régime  rwandais  est  légal  parce  que  le  président  est  hutu  et  que  les 
Hutu  sont  majoritaires. 

2.  Dès  1990,  l'ennemi  de  la  France  au  Rwanda  est  le  Tutsi,  comme  le  montrent  les  notes  <lu  chef  d'état- 
major  particulier  au  Président  de  la  République,  qualifiant  le  FPR  d'«  agresseur  ougalido-tutsi  ». 

3.  Les  Français  admettent  que.  «  dans  ces  pays-là  ».  le  traitement  réservé  à  l'ennemi  est  la  mort.  Les 
Forces  années  rwatidaises  ne  font  en  général  pas  de  prisonnier. 

•  La  guerre  d'octobr*  I99t).  faii  passer  la  France  an  rôle  de  puissauo  tulélaire  du  régiun  rwandais 
à  la  place  de  la  Belgique.  Devant  les  massacres  des  Tutsi  de  l'intérieur,  organisés  par  le  régime 
d'Habyarimana.  les  Belges  sont  scandalisés  et  retirent  leurs  soldats  qu'ils  avaient  envoyés  pour  le 
défendre.  La  France,  elle,  juge  plus  utile  de  fermer  les  yeux.  En  maintenant  ses  soldats  pour  défendre 
le  régime  sanguinaire  du  général-dictateur  Habyarimana.  la  France  supplante  l'ancienne  puissants» 
coloniale,  la  Belgique,  de  même  qu'elle  le  fit  au  Burundi  en  1972. 

5.  La  France  est  la  puissance  tutélaire  du  régime  rwandais  depuis  novembre  1990  et  l'est  restée  pendant 
le  génocide  île  199  1. 

6.  À  l'abri  de  la  caution  morale  française,  le  régime  rwandais  renoue  avec  la  guerre  raciale  et  les 
pratiques  génocidaires  des  années  (M.  Les  Hutu.  qu'ils  soient  liés  à  Habyarimana  ou  nostalgiques  de 
la  lr'"  République  de  Kayi banda,  applaudissent  la  France  et  commencent  à  maudire  la  Belgique  qui 
les  abandonne  face  à  «  l'ennemi  "  tut  si. 

7.  Dès  octobre  1990,  les  dirigeants  français  sont,  informés  du  projet  d'élimination  totale  des  Tutsi 
exprimés  par  les  deux  chefs  d'état-major  adjoints  Serubnga  pour  les  FAR,  Rwagafilita  pour  la 
gendarmcrie|lflI| 

8.  La  démocratisât  ion  et  les  négociations  de  paix,  que  la  France  se  fait  fort  d'avoir  imposées,  sont  des 
leurres  pour  cacher  une  reprise  en  main  de  l'année,  et  l'édification  d'une  nouvelle  force  anti-tutsi. 
par  la  création  de  milices  de  partis  politiques,  d'une  organisation  de  l'«  autodéfense  populaire  "  et 
de  nouveaux  instruments  de  propagande. 

9.  L'armée  française  sauve  plusieurs  fois  le  régime  Habyarimana  dont  l'armée  se  débandait  devant  les 
offensives  du  FPR. 

10.  La  France  rie  fait  rien  pour  faire  supprimer  les  mentions  ethniques  sur  les  cartes  d'identité  et  les 
interdictions  professionnelles  à  l'égard  des  Tutsi.  Au  contraire,  les  militaires  français  participent 
aux  contrôles  d'identité  ethnique  sur  les  barrières,  là  où  quelques  mois  plus  tard  les  Tutsi  seront 
tués  systémat iquement. 

11.  Depuis  1990,  la  France  est  restée  alignée  sur  les  extrémistes  anti-tutsi.  C'est  à  tel  point  que  l'on  peut 
se  demander  lequel  influence  l'autre.  File  nourrit,  de  vifs  sentiments  d'amitié  pour  la  Coalition  pour  la 
défense  de  la  République  (CDR  ),  crève  en  1992.  qui  réclame  le  maintien  des  troupes  françaises  et  des 

ir''  Audition  de  Georges  Martres.  22  avril  191*8.  Enquête  sur  la  trngtdU  rwandaist  l'J!W-JUU4  11411  Tome  III.  Auditions. 
Vol.  1,  p.  119)1  ;  ibidem  EU  Hnpport,  p.  276) |. 
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élections  démtioratiquts.  Que  ce  parti  .soit  ouvertement  raciste  ne  gêne  pas  les  responsables  français 
qui  reçoivent  sou  principal  idéologue,  .leaii- Bosco  Barayagwiza,  le  27  avril  15)91,  nu  inouient-meme 
on  militaires.  gendarmes,  miliciens  et  paysans  hutu  massacrent  les  Tnt.si  en  répétant  srni  slogan 
*  Exterminons  les  Tutsi». 

12.  Suite  à  la  déroute  de  l'armée  rwandai.se  devant  le  FPR  en  février  1903  et  à  la  signature  de  l'accord 
de  ivssezde-feu  <lu  7  mars  1903,  nous  assistons  à  un  changement  de  stratégie. 

(a)  François  Mitterrand  va  faire  intervenir  IX) NU  au  Rwanda.  En  juin,  la  France  obtient  du  Conseil 
de  sécurité  la  création  de  la  MONUOR  pour  surveiller  la  frontière  du  Rwanda  avec  l'Ouganda. 
Elle  fait  pression  également  jMiur  la  formation  cle  la  MINUAR,  décidée  en  octobre.  Elle  voyait 
en  elle  une  force  «  d'interposition  »  et  Mitterrand  veut  y  participer  :  «  Nos  soldats  peuvent  se 
tntnsfonner  en  soldats  des  Nations  Unies.  n)lv*|  Mais  le  FPR  s'y  oppose. 

(b)  Face  à  l'échec  militaire  des  FAR.  Us  Français  vont  appuyer  le  nouveau  système  de  défense  fondé 
sur  F«  auto<léfense  populaire  »  et  les  milices.  Ils  renforcent  le  DAMI  pour  soutenir  secrètement 
U  s  FAR. 

13.  Marcel  Debarge,  ministre  de  la  Coopération,  est  envoyé  à  Kigali  le  28  fé\Tier  1903  pour  appeler  à  un 
«  front  commun  »  des  Hutu  cont  re  l'ennemi  tut  si.  Le  Hutu  Power  est  en  grande  partie  l'o-nvre  <le  la 
France.  Il  réunit  les  partisans  de  Habyarimana  et  les  nostalgiques  de  Kayibanda  sur  une  hase  auti- 
tutsi.  L'assassinat  du  président  hurundais  Ndadaye  précipite  la  cristallisation  de  ce  Hutu  Power. 
Celui-ci  arrive  au  pouvoir  le  9  avril  1994,  sons  l'égide  du  colonel  Bagosora  et  de  l'ambassadeur  de 
France. 

14.  Malgré  la  signature  des  accords  de  paix,  la  France  ne  retire  pas  immédiatement  s<-s  troupes,  elle 
poursuit  ses  livraisons  d'armes,  maintient  ses  conseillers  militaires  et,  participe  à  l'entraînement  de 
miliciens  ou  de  groupes  d'autodéfense  dans  des  camps  militaires. 

15.  La  France  dispose  de  cartes  maîtresses  aux  Nations  Unies,  qui  vont  permettre  d'empêcher  celles-ci 
de  réagir  aux  massacres  en  avril  1991.  Elle  use  de  son  influence  pour  faire  élire  en  1991  Boutros 
Boutros-Ghali  au  poste  de  Secrétaire  général.  C'est  un  ami  du  régime  rwandais.  Le  Rwanda  réussit 
à  se  faire  élire  comme  membre  du  Conseil  de  sécurité  à  partir  du  1"r  janvier  1901.  La  marge  d'action 
de  la  France  au  Rwanda  s'en  trouve  singulièrement  renforcée. 

16.  Secrètement,  Paris  décide  d'empêcher  la  mise  en  application  des  Accords  de  paix  d'Arusha.  Ces 
accords  permettaient  au  FPR,  l'ennemi  juré,  d'obtenir  des  portefeuilles  au  gouvernement  et  une 
large  place  dans  la  nouvelle  armée,  ce  qui  aurait  signifié  aux  yeux  de  certains  chefs  militaires  et 
de  dirigeants  français  la  perte  du  Rwanda,  En  effet,  ces  accords  consacraient  en  quelque  sorte  la 
victoire  de  l'«  offensive  ougando-tutsie  »,  pour  reprendre  les  termes  employés  par  l'amiral  Lanxade, 
alors  conseiller  de  François  Mitterrand!' r'  '| 

En  réalité,  ces  Accords  d'Arusha  était  une  victoire  diplomatique  et  non  militaire  du  FPR.  Mais  les 
dirigeants  français  n'y  auraient  vu.  en  raison  de  l'offensive  militaire  du  FPR  de  février  1993  et  de 
la  déroute  de  l'armée  nvandaise,  qu'un  accord  signé  par  Habyarimana  sous  la  menace  d'un  pistolet 
pointé  sur  la  tempe  par  le  FPR.  Ces  Accords  d'Arusha  signifiaient  pour  eux  la  perte  du  Rwanda, 
rie  même  que  la  Conférence  de  Genève  fit  perdre  l'Indochine  et  les  Accords  d'Eviau  l'Algérie. 
Perdre  le  Rwanda,  c'était  remettre  en  cause  la  garantie  de  sécurité  que  la  Fiance  offre  à  nombre  de 
pays  africains.  Celle-ci  ne  pouvait  accepter  qu'un  régime  légal  soit  renversé  par  une  faction  soutenue 
par  l'année  d'un  pays  voisin.  Cela  aurait  provoqué  une  réaction  en  chaîne  qui  compromettait  la 
sécurité  de  l'ensemble  des  pays  africains  liés  à  la  Fraïuvp^ 

Ce  sonl  les  événements  du  7  au  11  avril,  abandon  du  Premier  ministre  et  du  négociateur  des 
accords,  Boniface  Ngulinzira,  al>senee  de  protestations  contre  les  assassinats  politiques,  rencontres 
de  l'ambassadeur  avec  Bagosora  et  les  extrémistes,  mise  en  place  du  gouvernement  intérimaire, 
livraison  d'armes  du  0  avril,  qui  montrent  que  la  France  va  systématiquement  à  l'encontre  des 
Accords  d'Arusha. 


1  '"'  Conseil  restreint,  mercredi  A  unir*  1993. 

|C|'  L'amiral  |LaiL\ade| .  chef  de  letat-major  particulier.  NoU  à  l'attention  de  Monsieur  te  Président  de  la  République 
[nous  couvert  de  Monsieur  le  secrétaire  général).  3  février  HëJl.  Objet  :  RWANDA.  Nouvelle  offensive  ougando-tutsie.  Note 
■iianiiM  riti-  :  "Oui  •  FM". 

1,4  Audition  d'Hubert  Védrine,  h  mai  199H.  Enquête  sur  In  tragédie  mandater  {•i'M-i'J'J^  [1411  Tome  III.  Vol.  1.  p.  1"IN  . 
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1  7.  La  France  lâche  Habynlïmann  connue  le  laissait  prcssenl  ir  l'ambassadeur  Martres  qui  le  jugeait  usé 
•  i  .t \ .i î [i  r . . 1 1 t  i  .m , 

18.  11  est  quasiment  certain  que  l'attentat  du  G  avril  199-1  a  été  organisé  par  des  militaires  rwandais 
opposés  aux  accords  de  paix  qn'Habyarimana  venait  de  s'engager  à  appliquer.  I.e  rapport  Mutsinzi 
confirme  cette  hypothèse  par  de  nombreux  témoignage*  de  militaires  rwandais. 

19.  Pans  n'a  pas  pu  ne  pas  être  informé  de  ce  qui  se  tramait  à  Kigali,  étant  donné  les  systèmes 
d'écoutes  mis  en  place  par  les  Français  et  la  symbiose,  d'une  part,  entre  militaires  français  et 
rwandais  et.  d'autre  part,  entre  diplomates  français  et  dirigeants  extrémistes.  Nous  avons  entre 
nos  mains  un  rapport  de  la  DCÎSE  du  18  février  1993,  qui  démontre  que  les  Français  avaient  une 
parfaite  connaissance  de  la  situation.  11  est  impensable  que  les  conseillers  militaires  français,  présents 
au  Rwanda,  n'aient  pas  été  informés  des,  préparatifs  d'un  attentat  par  les  militaires  extrémistes. 
Etl  particulier  le  lieutenant  -colonel  .Icall-.Iacqucs  Malirill,  conseiller  du  chef  d'état-major  des  FAR, 
Déogratias  Nsahimana,  lui-même  victime  de  l'attentat,  devait  être  informé.  Il  était  en  relation  avec 
les  colonels  Scrubuga |' "  '| Xsengiy uni v^ 1  'c'|  et  Bagosora.  Eu  plus,  Maurin  est  chef  du  DAMI  et.  si  les 
lioiiiines  du  DAMI  présents  à  ce  moment-là  au  Rwanda  ne  sont  pas  connus,  il  est  certain  qu'il  y  en 
avait  FH 

2(1.  Dans  le  pré-carré  africain,  c'est-à-dire  l'ensemble  îles  pays  africains  contrôlés  par  la  France,  aucun 
coup  d'État  ne  se  produit  à  l'insu  de  celle-ci  et,  en  général,  ils  sont  déclenchés  depuis  Paris.  Précisons, 
depuis  l'Elysée:  mais  si  les  moyens  de  l'armée  française  sont  mobilisés,  le  gouvernement  est  aussi 
engagé.  Transposée-  au  Rwanda,  cette  règle  générale  fait  suspecter  la  France  dans  le  coup  d'État 
contre  Habyarimaua  et  contre  les  accorda  de  paix. 

21.  Des  Français  sont  probablement  impliqués  dans  l'attentat  contre  l'avion  du  président  le  fi  avril  1991. 
Nous  n'en  avons  pas  de  preuves  directes.  Aucune  enquête  n'a  été-  faite  sur  l'implication  de  deux 
membres  du  DAMI  dans  l'attentat,  dont  un  certain  Etienne  qui  serait  le  pseudonyme  du  sergent 
Pascal  Eslrevada,  spécialiste  de  tir  mortierp^]  Le  rapport  Mutsinzi  ne  relève  pas,  par  prudence 
diplomatique,  que  l'armée  rwandaise  est.  de  fait,  à  ce  moment  là  commandée  par  < les  officiers  français 
et  que  des  actions  secrètes  de  soutien  à  la  défense  rwandaise,  forces  armées,  gendarmerie,  milices 
et  «  autodéfense  civile  »  comprises,  ont  été  décidées  par  la  France  à  partir  d'avril  1993jI"'!'|  Par 
conséquent  l'imputation  de  l'attentat  à  des  militaires  rwandais  se  reporte  automatiquement  sur  la 
France.  Des  militaires  français  sont  présents  au  camp  de  Kanoinbe,  au  voisinage  duquel  les  tirs 
de  missiles  sont  partis.  Des  militaires  français  se  précipitent  sur  le  lieu  du  crash  et  prélèvent  des 
pièces  de  l'avion  et  d<*s  débris  île  missiles  dont  on  aura  aucune  nouvelle.  Pue  heure  après  le  crash, 
le  commandant  du  bataillon  pal  as-commando  ordonne  à  ses  hommes,  en  présence  de  militaires 
français,  «le  venger  la  mort  du  président  en  massacrant  les  Tutsi.  Ainsi,  le  génocide  ne  commence 
pas  le  7  avril  à  l'aube,  mais  le  fi  vers  21  h  'M.  De  même  que  pour  l'assassinat  du  Premier  ministre 
le  lendemain  à  proximité-  de  l'ambassade  de  Frantv,  di's  Français  sont  présents  à  chaque  instant 
critique.  Nous  attendons  toujours  qu'ils  soient  interrogés  par  la  justice.  De  même,  il  n'y  a  jamais  eu 
d'enquête  sur  les  activités  du  capitaine  Barril  à  ce  moment-là,  sur  celle  de  sou  compère  Pierre- Yves 
Gilleron  et  sur  des  militaires  français,  membres  du  DAMI  qui  séjournent  au  Rwanda. 

1  ''''  .leau- Jacques  Miiuiin  est  conseiller  iln  colonel  SeruliiiK"  «lu  24  au  il  an  ï»  juin  l!W2.  I-e  rapport  <li-  la  Mission  il' in  tonnât  ion 
parlementaire  écrit  :  Dhh.h  1*  cm/ri  At  rijh  tni^ion  iU  •o>imU.  I*  Lifuti-tisitit-C'otuntl  Jfiin-JaftfutH  Maurin  i*tnontu 
tous  te  a  jours  le  Colonel  Serubuga.  ■  Cf.  Enquête  sur  la  tragédie  riront  ioise  1990-1994  fTTTl  Rapport,  p.  loi]. 

1,1  le  li<-nt(-nanl -colonel  Roliardey  dit  à  Pierre  Peau  i|in-  chaque  malin  l«-  rnlnnel  Manriti  reeevait  un  rapport  d'écoulés 
d'Anatole  NwiiiKi.vntnva.  Cf.  P.  Péan  [l:t!>l  pp.  lus.  l'M  . 

1 '' '  Le  colonel  Capoilantio  recommande  le  PI  av  ril  llrl.'i  <ti*  moiitt-i  l'effectif  ilu  DAMI  à  09.  Noirs  ne  savons  pas  si  te  chiffre 
est  atteint.  Le  rappott  de  la  MIP  relève  30  ineiiilnes  <lu  DAMI  en  septembre  l'M'.i  (p.  II'!).  I.e  retrait  île  Nuruit.  tomme 
la  diminution  'lu  nombre  tir  coopérants  militaire*  l  AM  1  ').  ne  concernent  pas  l<-  DAMI.  Nous  comptons  T>  AM  I  ,  la  Mil' 
24,  Parallèlement,  le  ministre  îles  Allaites  étrangères  rwandais  n'a  nW  île  demander  à  la  France  d'augmenter  le  nombre 
tle  touseilleis  ou  instituteurs  inilitaiies.  Cf.  Rapport  du  colonel  Capodamm  sut  sa  mission  au  Rwanda  ITi-17  avril  PH'.'i, 
MMC.  N  "  U000 1 '  j  /'  M  M  C  /  S  P  /  C  D ,  Paris  19  avril  IW-L  Organisation  <lu  DAMI  à  «<).  I.e  ministre  Ronssin  admettait  sut  RKI. 
le  :«l  mai  PI<M.  qu'il  y  avait,  début  l'WM,  entre  40  et  70  militaires  français  au  titre  de  la  coopération 

C.  Rraerk-man  p.  PU  ;  F,  Reyntjens  [14.'<1  p.  2H|  ;  Rapport  Mutsinzi  d  enquête  sur  l'attenlal  du  «  avril  l'I'H  "ij, 
p.  107  . 

|r'  '  Voir  la  mission  d'évaluation  de  Philippe  .lehanne  -In  colonel  <  'apodanno.  de  la  mission  militaire  de  Coopération,  et  du 
lieutenant-colonel  Sanino  tlu  1"'  ftl'IMa.  15- 17  avril  Pl<)U 
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22.  Lu  non-communication  à  la  justice  de  l'enquête  d<-s  militaires  français  sur  cet  attentat.  Im  mise  en 
cause  du  FPR  dès  le  7  avril  par  deux  conseillers  «le  Mitterrand,  la  mise  en  cause  des  Casques-bleus 
belges  par  l'auiltiussade  de  France  à  Kigali,  les  déclarations  mensongères  à  la  télévision  de  l'ex- 
capitaine  Barril,  faites  probablement  à  la  demande  de  l'Elysée,  l'absence  d'instruction  judiciaire 
pendant  plus  de  3  ans  sur  les  causes  de  la  mort  de  l'équipage  de  l'avion,  l'absence  d'enquête  sur  la 
mort  de  René  Maïer,  le  soir  même  de  l'attentat,  et  sur  celle  du  couple  Didot.  la  fausse  enquête  du 
juge  Bruguière.  sont  les  principaux  indices  qui  font  supposer  que  la  France  a  joué  un  rôle  dans  cet 
attentat.  Le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire  évite  soigneusement  d'approfondir 
les  faits  gênants,  comme  ces  photos  d'un  des  lance-missiles  qui  aurait  abattu  l'avion.  Files  ont  été 
prises  le  jour  et  le  lendemain  de  l'at  tentat  et  ce  lance-missiles  n'aurait  jamais  servi  !  De  même  que  le 
rapport  ne  relève  pas  la  contradiction  entre  le  ministre  de  la  Défense,  François  Léotard,  qui  affirme 
qu'aucun  militaire  français  n'est  allé  sur  le  lieu  du  crash  de  l'avion  et  les  rapports  publiés  eu  annexe 
qui  ut  testent  que  Grégoire  de  Saint-Quentill  y  est  allé  dans  les  minutes  qui  ont  suivi  l'attentat  et  y 
est  retourné  plusieurs  fois.  Tout  cela  ne  fait  qu'augmenter  la  suspicion  quant  au  rôle  de  la  France 
dans  cet  attentat . 

23.  La  France  ne  l'ait  rien  pour  s'opposer  au  coup  d'Etat  et  va  jouer  un  rôle  majeur  dans  la  formation  'lu 
gouvernement  civil  qui  va  prendre  la  responsabilité  des  massacres.  Elle  apparaît  comme  complice 
dans  l'assassinat  du  Premier  ministre  rwandais  el  des  111  Casques-bleus  belges.  L'ambassadeur 
Marlaud  fait  abandonner  à  Bagosora  son  projet  de  junte  militaire  qu'il  n'avait  d'ailleurs  pas  préparé. 
C'est  l'ambassadeur  de  France  qui  sauve  la  mise,  sur  le  plan  politique,  aux  auteurs  du  coup  d'Etat 
en  organisant  des  tractations  en  un  temps  éclair,  ce  8  avril,  pour  former  un  gouvernement  Hutu 
Power,  entre  Hutu  du  Nord  et  du  Sud,  camouflant  ainsi  le  coup  d'État  et  permettant  de  maintenir 
sans  discussion  le  représentant  du  Rwanda  au  Conseil  de  sécurité.  Ce  gouvernement  est  constitué 
en  violation  flagrante  des  accords  de  paix  que  la  France  prétendait  soutenir  et  FONT'  garantir.  Nul 
ne  proteste,  hormis  le  FPR. 

21.  Ce  8  avril,  la  Fiance  s'engage  Volontairement  dans  le  génocide  aux  côtés  des  tueurs.  Fil  effet, 
d'une  part,  l 'état-major  à  Paris  rédige  ce  jour-là  l'ordre  d'opération  Amaryllis  qui  reconnaît  «pie 
la  garde  présidentielle  s'est  lancée  dans  l'élimination  systématique  des  Tutsi  de  Kigalif17^  Que 
signilie  l'élimination  systématique  des  Tutsi,  sinon  le  génocide?  Les  dirigeants  français  savent  donc 
le  S  avril  que  le  génocide  est  commencé  puisqu'ils  l'écrivent.  D'autre  part,  l'ambassadeur  à  Kigali, 
certainement  en  liaison  avec  le  Quai  «l'Orsay  et  l'Elysée,  met  sur  pietl  la  solution  politique,  ce 
gouvernement  intérimaire,  qui  prétendra  sauver  les  Hutu  en  organisant  le  massacre  des  Tutsi.  Ce 
jour  là.  le  8  avril,  est  le  n«eud  de  la  responsabilité  française  :  les  dirigeants  français  savent  que  le 
génocide  vient  de  commencer  et  ils  aident  à  la  formation  du  gouvernement  qui  va  organiser  les 
massacres. 

25.  Le  fl  avril,  l'ambassadeur  de  France  parraine  et  reconnaît  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais, 
dont  seize  ministres  sut  vingt  et  un  seront  accusés  de  génocide  par  le  procureur  du  TPIR. 

2G.  Les  militaires  français  débarqués  le  0  avril  ne  font  rien  pour  faire  cesser  les  massacres  de  Tutsi 
perpétrés  par  l'armée  rwandaisc,  la  gendarmerie,  les  milices  de  partis  et  l'autodéfense  populaire. 
Ils  ne  coopèrent  pas  dans  ce  but  avec  la  MINI  AR  et  la  France  S 'efforce  de  limiter  l'effectif  du 
contingent  envoyé  par  la  Belgique  pour  l'évacuation  de  ses  ressortissants.  Après  avoir  évacué  des 
extrémistes  rwandais.  les  Français  rembarquent  le  13  avril,  non  sans  laisser  des  armes  aux  FAR  et 
probablement  quelques  conseillers. 

27.  La  France  soutient  les  massacres  «les  Tutsi  en  paralysant  l'action  de  l'ONl",  avec  la  connivence  de 
Boutros-Ghali  et  de  son  représentant  spécial  au  Rwanda,  le  camerounais  Booh-Boolt.  Elle  vote  la 
diminution  des  effectifs  de  la  MINl'AR,  le  21  avril,  afin  que  les  massacres  se  déroulent  sans  témoin. 
Au  Conseil  de  sécurité,  elle  s'oppose  à  l'utilisation  du  mot  génoi  ide  dans  les  résolutions  et  veille  à 
ce  que  le  FPR  soit  accusé  des  mêmes  crimes  (pie  le  Gouvernement  intérimaire  rwandaisl'"'! Mais, 
devant  l'avancée  de  l'armée  du  FPR,  elle  cherche  à  réactiver  la  MINl'AR,  en  en  faisant  une  force 
d'interposition  entre  les  tueurs  hutu  et  le  FPR  «  envahisseur  ». 


Ordn-  f|'ri|x'r.tt i<m  Amaryllis.  X  avril  l'i'M  d<V|a-ssili<'\  Enquth-  sur  la  trngïdir  rwaniiaixr  !<M0-I<>!>4  531  Annexe*. 
:;  :  I  . 

'"'  Christian  <Jhcm»i.  chef  de  1  état-major  partirulw  r,  Note  du  2  niai  VJ'H  à  l'intention  du  Prévient  de  la  République, 
Objet    Votre  entretien  avec  M   Léotard.  lundi  2  mai.  Situation.  Note  manuscrite  :  ■  Vu.  H\'  ».  p.  2. 
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28.  Si  on  pont  reprocher  hux  autres  pays  de  n'avoir  rien  fait,  en  revanche  la  Franco,  elle,  m  ajp.  Elle 
est  le  seul  pays  qui  a  soutenu  politiquement  et  militairement  le  gouvernement  qui  orchestrait,  les 
massacres.  Le  ministre  îles  affaires  étrangères  du  Gouvernement,  intérimaire  rwandais  est  reçu  à 
Paris,  de  même  que  deux  colonels  pour  organiser  l'approvisionnement  en  armes  cl  munit  ions,  ainsi 
que  des  opérations  de  secours  au  profit  de  l'armée  nvandaise,  Secrètement.  Paris  envoie  des  armes 
et  des  militaires  ou  mercenaires  au  Rwanda. 

29.  Après  la  chute  du  camp  de  Kanombe  et  de  l'aéroport  de  Kigali,  le  président  intérimaire  Sindi- 
kuhwabo.  qui  a  déclenché  les  massacres  de  la  région  de  Bntare,  remercie  dans  une  lettre  François 
Mitterrand  de  son  aide  «  jusqu'à  <r-  jour  »  et  lui  lance  un  appel  au  socoursp'7] 

30.  Le  15  juin,  après  presque  trois  mois  de  massacres,  la  France  éprouve  soudain  le  besoin  d'intervenir 
militairement  et  réussit  à  obtenir  pour  une  mission  «  strictement  humanitaire  »  un  mandat  de 
l'ONU  sous  chapitre  VII.  le  22  juin.  Il  s'agit  en  fait  pour  elle  de  répondre  aux  appels  à  l'aide  que 
le  Président  intérimaire  Sindikubwaho  a  adressé  au  Président  Mitterrand,  de  sauver  des  mains  du 
FPR  vainqueur  ce  gouvernement  Hutu  Power,  son  année  et  ses  milices,  c'est-à-dire  les  auteurs  du 
génocide.  Le  projet  initial  est  d'empêcher  la  prise  de  Kigali  par  le  FPR.  Mais  le  général  Dallaire. 
commandant  de  la  MINUAR,  répond  négativement  à  la  demande  de  Bernard  Kouchner  d'envoyer 
des  parachutistes  français  à  Kigali  au  prétexte  de  sauver  des  orphelins. 

31.  A  ce  moment-là,  au  début  de  Turquoise,  où  le  génocide  des  Tutsi  est  quasiment  accompli,  nous 
constatons  avec  le  colonel  Rosier,  dans  son  message  au  général  Le  Page  du  25  juin,  que,  si  la 
situation  militaire  est  grave,  politiquement  la  partie  est  gagnée  pour  la  France  et  ses  amis  :  Toits 
les  Hutu  sont  unis  derrière  leur  gouvernement  et  leur  année,  alors  que  le  FPR  n'a  plus  aucun  appui 
dans  la  population]^] 

32.  Si  nous  nous  remémorons  les  propos  du  colonel  Cussac  du  5  avril  I0f)3,  on  il  jugeait  que  le  peuple 
rwandais  était  encore  loin  de  présenter  un  front  uni  à  l'envahisseur,  mais  que  les  exactions  de  plus 
en  plus  odieuses  de  celui-ci  pourraient  <<  susciter  le  sursaut  nécessaire.  >'|lfii|  devant,  cette  victoire 
politique  constatée  le  25  juin,  nous  nous  demandons  si  le  sursaut  nécessaire  n'a  pas  été  obtenu  par 
une  petite  chose,  un  petit  coup  de  pouce  donné  au  cours  de  l'histoire,  le  (>  avril  1994. 

33.  Ce  25  juin,  la  situation  militaire  est  mauvaise,  mais,  comme  promis,  la  France,  fidèle  en  amitié,  envoie 
ses  paras,  ce  qui  suscite  les  acclamations  des  tueurs  hutu  à  l'adresse  de  «  l'inoubliable  Mitterrand  ». 

34.  Plusieurs  contre-offensives  dos  FAR  échouent  ,  bien  qu'épaulées  discrètement  par  dos  éléments  fran- 
çais.  L'ohjivtif  pour  la  France  reste  de  conserver  un  réduit  hutu  et.  d'amener  le  FPR  à  la  table  do 
négociations,  par  l'intermédiaire  de  FONT"  cl  de  l'Ouganda. 

35.  Ayant  démontré  le  caractère  humanitaire  de  la  mission  en  sécurisant  le  camp  de  Xyarushislii,  les 
militaires  français  donnent  carte  blanche  aux  forces  géuocidaires  pour  nettoyer  ce  réduit  hutu  de 
ses  Tutsi  restants.  Ils  font  acheminer  des  miliciens  à  Bisesero  pour  y  liquider  les  survivants  tutsi  en 
faisant  croire  à  la  presse  internationale  que  ce  sont  dos  infiltrés  du  FPR,  qui  veut  couper  on  deux 
la  zone  gouvernementale  au  niveau  de  Kibuye. 

36.  Suite  à  une  négociation  pour  obtenir  la  libération  de  membres  des  COS  capturés  par  le  FPR  le  Ie' 
juillet  à  Save  (Butare),  la  France  est  contrainte  de  limiter  la  zone  qu'elle  contrôle  au  Sud-Ouest. 
Appelée  «  Zone  humanitaire  sûre  »,  celle-ci  n'est  sûre  que  pour  les  assassins  qui  peuvent  continuer 
leur  «  travail  »  sous  protection  française. 

37.  Le  5  juillet  ,  les  Français  de  l'opérai  ion  Turquoise  font  cause  commune  avec  les  assassins  pour  faire 
barrage  au  FPR  à  Gikongoro.  Ils  affichent  leur  cynisme  en  installant  un  camp  dans  l'école  do 

102  Dr  Théodore  Sindikubwaho,  Président  de  la  République  à  Son  Excellence  Monsieur  François  Mitterrand.  Kigali  le 
22  mai  199-1.  Lettre  transmise  |xar  le  général  Quesiiot  à  l'attention  <|e  Monsieur  le  l 'résident  de  la  République.  Objet  : 
CnrresimiMlame  ilu  <1ih  leur  Théodore  Suidikuhwalio  Président  par  intérim  du  Rwanda,  2-1  mai  1994.  Note  mannscritr  : 
«  Signalé/Ii V  » .  Le  fac-similé  d'une  lettre  daté*  de  juin  1992  du  Président  du  Conseil  National  de  développement  signée 
SindiknbwaJio  permet  d'authentifier  sa  signature. 

'  '  l.e  colonel  Rosier  an  général  l.e  Page,  samedi  2r>  juin  199-1.  7  li  l'i.  Cf.  Sylvie  Coma,  RnxmHn  :  />-■»  tVmries  affairr.s  tla 
capitaine  Uam'I  au  (fiu;u  du  génocide,  Charlie  llebdo.  9  septembre  2009.  Texte  publié  également  par  Uenoit  Collomhat  de 
France  Inler  le  lb  septembre  2009.  Voir  |http:  //sites .  radiofrance .  f  r/f rancelnter/ev/f  iche . php'ev_id=955 

""'  Dominique  Pin.  Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République.  Objet  :  Rwanda.  Mission  de  M.  Debarge, 
_'  ni, iv-  I"  l.t 
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Murambi,  à  <xit«'  des  fusses  «xunuiuiu*  d'où  suinte  le  sang  des  Tutsi,  victimes  «lu  massacre  du  21 
avril. 

38.  Sous  lu  pression  de  l'offensive  du  FPR  <latis  le  Nord-Ouest,  le  gros  de  l'armée  rwandaisc  se  retire 
au  Zaïre  par  Goma  ;  ex*  repli  est  probablement  protégé  par  un  appui-feu  des  militaires  français  qui 
sont  parvenus  jusqu'à  Mukamira  vers  Ruhengeri.  Au  Sud,  dans  leur  zone  humanitaire,  les  troupes 
françaises  protègent  également  le  repli  des  forces  génoeidaires  et  du  gouvernement  intérimaire. 

39.  Dans  la  zone  Turquoise,  les  militaires  de  Turquoise  ont  reçu  l'ordre  de  Paris  de  ne  pas  désarmer  las 
foli  es  gouvernementales,  y  compris  les  miliciens.  Les  rares  criminels  qui  sont  arrêtés  sont  libérés  au 
départ  de  Turquoise.  Aucun  ne  sera  remis  à  la  MINl'AR.  Mais  la  France  est  obligée  île  demander 
au  gouvernement  intérimaire,  dont  la  responsabilité  dans  les  massacres  est  devenue  publique,  de 
quitter  la  zone  Turquoise  pour  le  Zaïre.  La  France  fait  entendre  à  ses  amis  qu'il  ne  s'agïl  là  que 
d'un  repli  temporaire  et  le  président  intérimaire  Sindikubwabo.  sûr  du  soutien  de  son  puissant  ami 
Mitterrand,  déclare  :  «  Je  ptrnds  le  chemin  de.  l'exil,  amtiur  le.  qénéral  île.  Gaulle  en  juin  JO  "\]'  ''\ 


35.4    Les  noces  de  la  guerre  révolutionnaire  et  de  l'Église  catho- 
lique 

Essayant  d'expliquer  le  mécanisme  de  l'explosion  génocidaire,  des  auteurs  y  reconnaissent  la  mise  en 
application  de  la  doctrine  de  la  guerre  révolutionnaire  enseignée  par  les  colonels  Trinquier  et  Lacheroy. 
Nous  est  imons  que  celle-ci  n'aurait  pu  provoquer  à  elle  seule  le  génoc  ide  s'il  n'y  avait  pas  eu  cette  idéologie 
raciale  importée  an  Rwanda  par  les  missionnaires  catholique»  pour  dresser  les  Rwandais  les  uns  contre 
les  autres. 

Les  moyens  utilisés  pour  exécuter  le  génocide  des  Tutsi  constituent  ce  que  François-Xavier  Verschave 
a  appelé  un  instrument  de  guerre  totale  extrêmement  sophistiqué,  une  nouvelle  arme  de  destruction 
11  disait  que  «  la  France  est  non  seulement  complice  de  ce  crime  abominable,  niais  on  peut 


massive 


maintenant  penser  sérieusement  qu'elle  en  est  co-actrice,  c.o- initiatrice..  » 

Partant  de  la  constatation  du  général  Quesnot  que  l'ennemi  était  «  un  mouvement  militaire  avant, 
d'rttr  an  mouvement,  politique  »,  Patrick  de  Saint-Exupéry,  dans  sou  livre  «  L'Inavouable  ».  induit  que 
c'est  la  théorie  de  la  guerre  révolutionnaire,  née  lors  de  la  guerre  contre  le  Viêt-minh  en  Indochine,  puis 
appliquée  en  Algérie,  qui  a  été  mise  en  pratique  au  Rwanda]^] Il  affirme  que  François  Mitterrand,  qui  a 
eu  son  expérience  des  «  opérations  de  maintien  de  l'ordre  »  en  Algérie,  en  est  friand.  Cette  idée  ne  provient 
pas  seulement  de  Gabriel  Périès,  spécialiste  de  l'étude  de  cette  doctrine  militaire  et  de  son  exportation 
en  Amérique  du  Sud,  mais  aussi  des  confidences  que  des  militaires  français  ont  pu  faire  à  Patrick  de 
Saint- Lxupéry. 

Que-  la  doctrine  de  la  guerre  révolutionnaire  ait  été  appliquée  an  Rwanda  est  une  évidence.  Mais, 
comme  le  reconnaît  Périès,  c'est  le  fait  des  Belges,  Ils  auraient,  même  participé  à  son  élaboration  par  leur 
participation  à  l'École  de  guerre-  à  Paris 


lf.H 


Dans  l'adhésion  de  chaque  Rwandais,  dès  la  naissance,  au  MRXD,  le  parti  unique  d'Ilabyarimana.  noms 
reconnaissons  l'institutionnalisation  de  la  théorie  des  hiérarchies  parallèles  du  colonel  Lacheroy.  Complétée 
d'une  milice,  elle  vient  s'ajouter  à  la  hiérarchie  administrative.  Une  hiérarchie  militaire  est  ajoutée  après 
1975  avec  la  création  d'une  gendarmerie  qui  contrôle  la  population,  afin  de  surveiller  l'ennemi  intérieur, 
le  Tutsi.  Lue  quatrième  hiérarchie  sera  organisée  à  partir  de  199J.  c'est  l'organisation  de  la  «  défense 
civile  »  ou  «  autodéfense  populaire  »,  qui  n'est  que  la  reprise  de  méthodes  impliquant  la  population 
dans  les  massacres  de  Tutsi  en  usage  an  début  des  années  fit).  Celle-ci  sera  utilisée  comme  une  force  de 
dissuasion  ainsi  que  nous  le  montrons  plus  haut  . 

Le  découpage  administratif  du  Rwanda  constitue  une  illustration  fidèle  de  la  théorie  du  contrôle 
des  populat  ions  du  colonel  Trinquier.  Le  «  monsieur  10  maisons  rwandais  »  correspondant  au  chef  de 
groupe  de  maisons  et  chef  d'îlot  du  Dispositif  de  protection  urbaine  (DPU)  lors  de  la  bataille  d'Alger 


TT7 


''' 1  FI<ir«*IH'r  Aul>fllii.N.  [,'iijttfuTiiit  ir/tti  Initie  tirs  sitliltitx  lit.  In  foTft.  Turtfnoi.tf,  I  iIm  i.il  !■  >u   2K  juillet 

François-Xavier  Verschave,  conférence  à  Marseille,  avril  201)1. 
",T  P.  de  Saiiit-Exupejy  11131  p.  275], 
'""  L'horreur  qui  nous  prend  an  tH-iogr  [Ô4L  p. 
10*  R.  Trinquier  QEÎ]  p.  53). 
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C'est  un  fonctionnaire  du  parti |  |  Sa  fonction  est  de  contribuer  à  la  chasse  aux  infiltrés  en  repérant 
tout  nouvel  arrivant  et  de  signaler  toute  activité,  jugée  subversive.  La  carte  d'identité  en  est  un  autre 
exemple.  Mais  le  «  certificat  de  recensement  »  de  Trinquicr  ne  comporte  pas,  que  l'on  sache,  de  mention 
d'appartenance  raciale  comme  dans  la  carte  d'identité  rwandaisc  et  nous  n'avons  pu  savoir  si  le  numéro 
de  celle-ci  désigne  une  localisation  géographique  précise  comme  les  numéros  de  groupe  de  maisons,  d'îlot, 
de  quartier,  dans  le  certificat  de  IVinquier]1 71|  Le  document  de  l'armée  rwandaise  définissant  l'ennemi. 
•:<  Définition  et  identification  de  l'ENI  »,  correspond  au  chapitre  «  Définition  de  l'adversaire  »  du  livre 
«  La  guerre  moderne  ». 

Enfin,  troisième  volet  de  la  doctrine  de  la  guerre  révolutionnaire,  l'action  psychologique  diffuse  de 
fausses  informations  et  pratique  la  terreur  de  masse,  notamment  par-  des  escadrons  de  la  mort,  pour 
augmenter  la  cohésion  sociale  et  créer  la  peur  chez  les  individus,  afin  de  pouvoir  mieux  les  manipuler,  ou, 
connue  le  dit  Laeheroy,  de  prendre  possession  des  âmes.  La  doctrine  de  la  guerre  révolutionnaire  reprend 
«vile  rie  la  guerre  totale  de  Ludendorff,  dans  la  mesure  où  elle  ne  fait  plus  de  distinction  entre  civils  et 
militaires  entre  combattants  et  non-combattants. 

Noua  avons  aussi  observé  au  Rwanda  d'autres  pratiques  caractéristiques  des  «  opérations  de  maintien 
de  l'ordre  »  eu  Algérie,  les  regroupements  de  populat  ion  dans  des  camps,  les  zones  interdit  es,  les  groupes 
d'autodéfense,  etc. 

Remarquons  que  cette  comparaison  de  l'application  de  la  doctrine  de  la  guerre  révolutionnaire  eu 
Algérie  et  au  Rwanda  concerne  deux  contextes  très  différents.  L'Algérie  est  une  colonie  de  peuplement 
européen,  le  Rwanda  ne  l'est  pas.  Les  effectifs  de  l'armée  française  sont  beaucoup  plus  nombreux  en  Algérie 
qu'au  Rwanda.  En  Algérie,  la  France  a,  dit-on.  remporté  une  victoire  militaire  sur  les  insurgés,  mais  ceux- 
ci  ont  gagné  politiquement.  Au  Rwanda,  l 'armée  rwandaise  soutenue  par  la  France  se  débande  en  février 
1993,  c'est  une  déroute  incontestable,  en  revanche  la  présence  française  serait,  dit- on,  plébiscitée  par  les 
Hutu,  le  «  peuple  majoritaire  ».  Le  génocide  au  Rwanda  survient  dans  un  contexte  de  défaite  militaire. 
L'absence  de  génocide  à  proprement  parler  en  Algérie,  de  1954  à  1962,  serait-elle  due  au  fait  que  l'armée, 
qui  appliquait  cette  doctrine  de  la  guerre  révolutionnaire,  était  victorieuse? 

Est-ce  qu'il  y  a.  s'interroge  Périès,  cette  volonté  de  génocide  à  l'intérieur  de  la  doctrine  de  la  guerre 
révolutionnaire'.'  «  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une  volonté  de  génocide  stricto  sensu  »,  répond-il,  «  je  crois 
qu'il  y  a  volonté  d'élimination,  d'éradication  de  l'ennemi.  <\ \ 


Qui  était  l'ennemi  à  éradiquer  en  Algérie  '.'  C'était  les  fellaghas,  les  combattants  nationalistes  algériens 
du  FLN,  et  l'OPA,  l'organisation  politico-administrative  de  ce  mouvement.  Beaucoup  furent  impitoyable- 
ment éliminés.  Ces  deux  groupes  ne  répondent  pas  à  la  définition  du  génocide  adoptée  par  l'ONU  dans 
la  Convention  de  1948. 

Mais  au  Rwanda,  quelle  était  la  définition  de  l'ennemi?  Nous  voilà  renvoyés  au  texte  diffusé  le  21 
septembre  1992  par  le  chef  d'état-major  de  l'armée  rwandaise,  qui  définit  comme  l'ennemi  principal,  «  le 
Tutsi  de  l'intérieur  nu  de  l 'extérieur,  extrémiste  et  nusttilyùftte.  dit  pouvoir,  qui  lût  jamais  reconnu  et.  ne 
tveounuit  pus  encore  li  s  milites  de  la  Révolution  Soi  iule  de  1959  et  qui  lient  ivcont/uérir  le  pouvoir  un 
Rwisndu  /mi  tous  les  moyens,  tj  compris  les  a  rmes.  »  Il  n  'y  a  que  les  juges  au  procès  en  première  instance  du 
<-olouel  Ragosora  au  TPIR  qui  n'ont,  pas  Voulu  voir  que  cette  phrase  assimile  le  Tutsi  à  l'ennemi,  puisque 
le  Tutsi,  persécuté  spécifiquement  depuis  <vite  Révolution  prétendue  sociale,  ne  peut  que  la  contester.  Si, 
d'autre  part,  nous  examinons  les  notes  que  les  deux  chefs  d'état-major  particuliers  envoient  à  François 
Mitterrand  dès  octobre  1999,  il  n'y  a  aucun  doute  que,  pour  la  France,  le  Tutsi  est  l'ennemi.  L'application 
de  la  doctrine  de  la  guerre  révolutionnaire  au  Rwanda  aurait  donc  bien  un  carac  tère  génocidaire.  si  nous 
suivons  la  logique  de  Périès. 

Mais  il  nous  semble  que  l'explosion  génocidaire  n'a  pas  seulement  été  due  à  l'application  au  Rwanda 
de  cette  doctrine  de  la  guerre  révolutionnaire.  Elle  a  été  provoquée,  selon  nous,  par  une  arme  à  deux 
composantes.  Si  nous  prenons  l'image  de  la  bombe  atomique,  celle-ci  est  composée  de  deux  parties.  L'ne 
composante,  l'explosif  classique  qui  implose  et  crée  la  niasse  critique  par  rapprochement  brutal  de  deux 
blocs  de  matière  fissile,  serait  la  doctrine  < le  la  guerre  révolutionnaire. 

Quelle  serait  l'autre  composante?  ("est  la  matière  fissile  qui  après  avoir  atteint,  la  masse  critique  vu 

1,0  Audition  d«>  Josp  Kng.itm.  Ml  mars  HJHH,  Enquêir  sur  In  Iragrdir  rwnndaUr  I !)f)0- 1 !>!>4 >  Mission  d'information  patto- 
locottiiri-   lll,  Toim-  III,  Audition»,  Vol.  1.  i>.  19  . 
1T1  R.  TritKiuirr  [ËM]  pp.  54-55|. 
1  ,J  L  'hnrrrrtr  qui  nmis  prmti  au  x^isagr        p.  53 1. 
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exploser  par  réaction  en  chaîne  dis  neutrons  émis  |>nr  les  noyaux  fissionnés  en  directions  d'autres  noyaux. 
Cette  deuxième  composante  de  la  bombe  est,  à  notiv  sens,  l'idéologie  raciale,  la  lutte  de  races,  Hntu 
contre  Tutsi,  inventée  par  les  Europe -us  et  qui  <-st  devenue  en  1050  mi  instrument  d'extermination  des 
Tutsi.  Utilisés  d'aliord  par  lis  Européens,  Belgique  et  Église  eat holique.  pour  garder  le  contrôle  du  pays, 
les  massacres  de  Tutsi  sont  devenus  une  méthode  de  gouvernement  pour  rétablir  l'unité  entre  H  util  par  le 
sacrifice  de  victimes  émissaires,  comme  décrit  par  René  Girardf^jut  une  arme  de  défense  pour  dissuader 
les  Tutsi  exilés  à  l'étranger  de  revenir  par  la  force  des  armes. 

Il  nous  semble  que  cette  deuxième  composante,  cette  lutte  de  races,  n'est  pas  présente  ou  ne  l'est 
pas  à  un  niveau  aussi  intense  dans  les  guerres  d'Indochine  et  d'Algérie,  où  la  doctrine  de  la  guerre 
révolutionnaire  fut  appliquée.  Nous  ne  voyons  pas  dans  ces  pays  une  haine  raciale  autant  diffusée  à 
l'intérieur  de  la  population  contre  une  autre  partie  île  la  population.  En  Algérie,  mis  à  part  le  fossé  entre 
colonisateur  et  colonisé,  il  n'y  a  pas  de  division  aussi  profonde  parmi  les  «  indigènes  ».  Le  clivage  aiabo- 
bclbère  n'a  pas  joué  de  rôle  notoire.  La  Kabylie  a  donné  autant  d'hommes  épris  de  culture  française  que 
de  farouches  résistants  nationalistes.  L'opposition  MNA-FLN  était  politique  et  non  raciale. 

Comparé  à  l'Algérie,  le  Rwanda  se  distingue  par  la  prégnance  de  l'Eglise  catholique.  Alors  qu'en 
Algérie,  elle  est  restée  l'Église  des  Blancs  et  que  le  mot  «  musulman  •>  a  bien  vile  désigné  l'indigène, 
au  Rwanda,  la  religion  catholique  s'est  imposée  à  une  grande  part  de  la  population  et  s'i-st  incrustée 
profondément  dans  l'esprit  des  évolués,  au  point  que  chaque  individu  s'est  vu  affublé  d'un  prénom  chrél  ien. 
trouvé  dans  le  calendrier  des  suints  et  des  martyrs,  et  que  la  transcription  écrite  de  la  langue  rwaudaise 
eu  alphabet  latin  a  été  faite  par  les  missionnaires  catholiques.  Non  seulement  les  idées  raciales,  le  mythe 
hima,  ont  été  inculqués,  mais,  par  une  sorte  île  lobotomie  opérée  au  cours  de  tout  le  cursus  scolaire,  les 
élevas  ont  perdu  la  mémoire  ries  coutumes,  de  la  culture  ancestrale,  qui  comportaient  des  mécanismes 
de  régulation  permettant  de  maintenir  la  société  dans  un  certain  équilibre.  L'acharnement  à  abaisser 
l'institution  du  Mwami,  qui  incarnait  l'unité  nationale  des  Rwandais,  puis  à  la  faire  disparaître,  est  le 
symbole  de  cette  mutilation  culturelle  opérée  par  les  étrangers. 

Bien  que  non  étudié  ici.  le  rôle  de  l'Église  catholique  dans  la  montée  île  l'idéologie  génocidaire  a  été 
primordial.  D'abord,  sous  la  houlette  de  Mgr  Classe,  les  missionnaires  ont  privilégié  et  promu  les  Tutsi, 
an  point  de  les  dire  de  race  supérieure,  ceci  dans  le  but  de  s'assujettir  toute  la  société,  structurée  autour 
d'un  pouvoir  royal  monopolisé  par  quelques  familles  tutsi.  Ayant  réussi  cette  mano-uvre,  couronnée  par 
la  consécration  du  Rwanda  au  Christ-Roi  en  101(1,  lis  missionnaires  ce  sont  ensuite  retournés  contre  les 

Tutsi  et  ont  soulevé  les  Hntu  contre  eux.  parce  que  l'élite  tutsi  axait  des  Velléités  d'indépendance. 

Les  missionnaires  ont  ainsi  créé  en  quelque  sorte  «  de  nouveaux  Juifs  »  au  eti'iir  des  ténèbres  africaines 
par  ce  changement  d'alliance.  Rappelons  eu  effet  que,  selon  la  théologie  chrétienne.  Dieu  aurait  soudain 
rompu  son  alliance  avec  les  Juifs  et  fait  des  Chrétiens  le  peuple  élu.  En  1050  donc.  Dieu,  en  fait  l'Église 
représentée  par  Mgr  Perraudin,  a  rompu  son  alliance  avec  les  Tutsi  et  fait  des  Hutu  le  peuple  élu. 
Comme  les  Juifs  pendant  des  siècles  de  chrétienté,  les  Tutsi  furent  étiquetés,  persécutés,  interdits  de 
fonction  publique,  spoliés,  bannis,  massacrés  parfois,  durant  30  ans  par  des  Hutu  excités  par  la  propagande 
ecclésiastique.  Celle-ci  a  propagé  durant  des  années,  par  exemple  lors  de  la  rédaction  du  Manifeste  des 
Uahutu  ou  par  le  journal  Kînyamateka,  le  thème  du  Tutsi  envahisseur,  oppresseur,  oui  veut  rétablir  un 
régime  féodo-tnonarchique  et  qui  aurait  même  l'intention  de  massacrer  tous  les  Hutu|'"'| 

Suivant  Arno  Mayer,  qui  rappelle  que  la  destruction  des  Juifs  d'Europe  se  fit  dans  le  cadre  de  l'invasion 
de  l'1'nion  Soviét  ique  par  l'Allemagne  nazie,  une  guerre  qui  se  donna  des  motifs  religieux,  puisque  déclarée 
contre  le  judéo-bolchcvisnie  et  qui  fut  nommée  opération  Barbarossa,  du  nom  d'un  héros  de  la  Croisade, 
et  fut  soutenue  pal  1  episcopat  allemand  Unanime,  avec  la  bienveillance  du  Vatican,  il  nous  semble  que  le 
génocide  des  Tutsi  au  Rwanda  a  nécessité  une  cont  ribut  ion  religieuse,  qui  a  fourni  les  raisons  de  t  uer.  Un 
permis  de  tuer  fut  même  effectivement  donné  par  i>rtahis  prêtres,  que  le  Vatican  n'a  jamais  désavoués 
connue  il  sait  pourtant  le  faire  si  prouiptetnent  pour  tontes  sortes  de  déviants  de  la  vraie  Foi.  La  guerre 
totale,  dont  l'archétype  pour  Arno  Mayer  est  la  guerre  de  Trente  ans  au  17'  siècle,  ne  serait  donc  possible 
que  sur  l'ordre  de  Dieu  et  le  génocide  des  Tutsi  en  1004  fut,  en  effet,  une  guerre  totale, 

Certes,  les  choses  ont  été  plus  complexes,  vu  qu'au  Rwanda,  nombre  de  prêtres  étaient  tutsi.  Mais 
qu'a  fait  l'Eglise  institutionnelle  pour  les  sauver'.'  Pourquoi  n'a-t-elle  rien  dit.  devant  cette  théologie  de 

1  '  KfiK'  Girard.  La  t'iolt  no  fi  h  sarn'.  l'CJ. 

174  Antoine  Mtigrc>rn.  AU»  .ViY«>m.in<i.  Kiuynmatrka  ri  iiifrx  gcnocùtaircs  (  l 'J'W- 1  !>!>.{  I  Dialogue,  n  lSI-lXri  janvier-mai 
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In  mort  accouplée  à  uiit-  idéologie  nazie,  telle  qu'incarnée  par  l'entrain  du  dm'  Scromba  à  faire  s'écrouler 
an  bulldozer.  If  15  avril  11)91.  sou  église  «le  Nyangc  (Kibuye)  sur  la  tête  de  ses  ouailles  afin  de  lis  envoyer 
pins  vitf  à  Dieu  le  Père  finit  puissant  ?  Où  est  la  guerre  tribale  quand  un  utilise  «les  fusils,  des  armes 
automatiques,  un  bulldozer  pour  tuer'.'  Où  est  l'enseignement  de  l'Évangile,  de  l'amour  du  proeliain, 
quand  c'est  un  prêtre  qui  commande  l'extermination  ?  Comment  les  églises  ont-elles;  pu  être  transformées 
eu  abattoirs  sans  que  l'Eglise  catholique,  c'est-à-dire  universelle,  ne  s'en  émeuve?  Que  s'est-il  passé? 

Hélas,  la  même  chose  que  511  ans  auparavant.  Après  celle  propagande  de  plus  de  3(1  ans  contre  les 
Tutsi,  le  7  avril  190-1,  tous  les  organes  officiels  clamèrent  que  le*  Inyenzi,  les  Tutsi,  avaient  tué  le  président. 
Personne  n'en  avait  de  preuve.  Mais  comme  «  ils  avaient  attaqués  »  en  octobre  1901).  ix-  ne  pouvait  qu'être 
eux.  Aux  Tutsi  qui  furent  accusés  en  quelque  sorte  de  régicide,  fut  réservé  le  t  raitement  que  la  populace 
au  Moyen-Age  très  chrétien  appliquait  à  ceux  qui  étaient  accusés  de  déicide.  D'ailleurs  cette  accusation 


l  •  .h  ni'-;  léicides  n'a  jamais  été  ret  iré>  •  j_J  L'anal  gie  entre  let  .luit-  on:  ont  fie  .lésus  et  !«•  Tutsi  qui 
ont  tué  Habyariniana  a  été  signalée  plus  haut  à  travers  l'image  de  «  rédempteur  des  Hutu  »  donnée  à 
Ilabyariinana  par  les  propagandistes  du  génocide.  Le  sacrifice  d'un  seul,  Habyariniana,  probablement  tué 
par  ses  partisans,  a  été  vengé  par  le  sacrifice  d'une  multitude,  les  Tutsi,  qui  ont  été  accusés  de  sa  mort. 

Devant  celte  accusation,  complètement  fausse  et  irrationnelle.  l'Église  catholique  s'est  tue.  La  France 
également  ne  s'est  pas  élevée  contre  cette  prétendue  colère  populaire  qui  a  servi  à  camoufler  le  plan 
d'extermination  des  Tutsi.  Elle  a  jugé  normales  ces  actions  de  vengeance  et  de  représailles.  Pire,  elle  a 
pris  le  part i  de  défendre  les  auteurs  de  ce  plan  d'extermination  de  toute  uni'  population  [Mise  en  otage. 
Ce  faisant,  elle  a  dépassé  de  loin  les  actions  de  représailles  de  la  Gestapo  en  France  sous  l'occupation  de 
1940  à  1945. 

L'association  du  militaire  français  et  de  l'Église  dans  une  guerre  à  caractère  religieux  est  ancienne, 
c'est  la  Croisade.  Les  conquêtes  coloniales  réunissent  à  nouveau  le  soldat  et  le  missionnaire,  même  sous 
la  III''  République.  Défendre  l'empire  colonial,  c'est  aussi  défendre  l'Occident  chrétien.  Le  même  colonel 
L  h  lu  ;■'  x,  pèr.  if,-:  •  ■  Tnii;  pin  -y  ■  F  F  F<  et  un  ■.  .  ;  ,  T;-,  v,  ■■. ,  im  ,i,:.-,):v,  ,••  u'  un  <  m'  I..  .hq-iee.  .nv-iHi- 'u. 
considéré  connue  un  «  moine-soldat  »  et  émule  du  père  De  Foucault.  U  fut  membre  de  l'OASj^] pendant 
que  De  Gaulle  se  débarrassait  du  colonel  Trinquier  en  l'envoyant  au  Katanga. 

En  1991  au  Rwanda,  la  France  se  prend  encore  parfois  pour  le  bras  armé  de  l'Église  catholique.  Le 
VI  avril,  les  chaînes  de  télévision  n'ont  d'yeux  que  pour  des  religieuses  polonaises  qui  débarquent  à  Paris 
avec  leurs  orphelins  de  Sainte- Agathe,  sauvés  par  l'armée  française.  Le  17  juin,  le  Quai  d'Orsay  fuît 
demander  au  pape  de  bénir  l'opération  Turquoise]1  "|  Dimanche  20  juin,  grâce  aux  militaires  français, 
les  Tutsi  du  camp  de  Nyarushishi  peuvent  aller  à  la  messe.  Le  28  juin,  les  médias  font  un  gros  plan  sur 
l'évacuation  des  religieuses  de  Kibuye,  •:<  sauvées  »  par  les  militaires  français,  qui  font  massacrer  pendant 
ce  temps  les  survivants  tutsi  de  Bisesero  par  leurs  anus.  Le  F'1  juillet,  le  colonel  Rosier  se  félicite  < l'avoir 
sauvé  les  bénédictines  de  Sovu,  dont  deux  s'avéreront  être  des  criminelles,  et  c'est  en  voulant  évacuer  îles 
religieux  à  Save  que  des  COS  tombent  dans  une  embuscade  du  FPR.  C'était,  paraît-il,  l'archevêque  de 
Paris.  Mgr  Fustiger,  qui  avait  commandé  cette  expédition  sur  Rut  are.  Est-ce  un  hasard  que  le  légat  du 
pape,  Mgr  Etchegariiy,  débarque  au  Rwanda  le  21  juin,  juste  au  moment  de  l'opération  Turquoise?  Le 
père  Maindrou,  qui  nous  parait  être  mi  bien  sinistre  clerc,  a  droit  à  tous  les,  égards  de  la  part  de  l'armée 
française.  Bref,  dans  les  champs  de  cadavres  du  Rwanda,  sous  l'égide  du  drapeau  tricolore,  le  sabre  et  la 
croix  sont  tout  aussi  unis  en  1994.  qu'ils  l'él aient  à  Alger  au  temps  du  cardinal  Lavigerie. 

Il  nous  semble  donc  que  la  France  et  l'Église  se  sont  retrouvée  unies  deux  fois  en  un  siècle  pour 


1  ''  l>n  ri  institut  ion  ,V».i(r«  utalr  du  concile  Vatican  11  (2S  octobre  llHi'i)  n'a  |>a»  relire  osplii  it.iui'iit  cette  an  usai  ion  faite 
aux  Juif»  d'avoit  commis  un  déicide,  accusation  que  l'on  trouve  dan»  la  traduction  française  d'extrait»  du  •>  Commentaire 
»ur  li-  psaume»  •■  de  Saint  Augustin  faisant  partie  <fc  la  liturgie  do  l'office  df.-  Ténèbre»  du  Vendredi  saint,  dan»  des  mi-sels 
ayant  reçu  V  Imprimatur  avant  1!>  Itl.  Cette  constitution  de  Vatican  II  convient  que  la  mort  du  Christ  ne  peut  être  imputée 
«  ni  indistinctement  à  ton»  Ion  Juif»  vivant»  alui».  ni  aux  Juif»  do  notre  temps  ■  mai»  proclame  plu»  loin  que  «  l'Église 
est  lu  nouveau  peuple  do  Dieu  ».  envoyant  le»  Juifs  au  diable.  Cotte  accusation  de  déicide  est  fréquente  chez  les  Pères  de 
l'Églfc*-,  dont  les  écrits  n<  sont  pas  condamnes  par  ce  concile.  L'Évangile  de  Saint  Jean  119  1V|  comporte  toujours  ce  passage 
accusant  les  Juifs  :     Pilatr  Hit  aux  Jaijs  :  "Vniri  yntrr  mi."  h.ux  riisaii-nt  "A  rn<>rt.  à  mttrt,  rrurifir.-tr  ~  <■ 

1  OAS  :  Organisation  de  tannée  secrète,  dirigée  |»i»r  le  général  Salan,  <|iii  mit  l'Algérie  à  fin  el  à  sang  en  lîltil- PH>2. 
Lacheroy  est  allé  après  l'échec  du  putsch  de  HHil  se  mettre  sous  la  protection  de  Franco  on  Espagne. 

TD  DIPLOMATIE  ITWiâ  17/06/94  HiH-tO,  adressé  n  Alain  Pierrot,  ambassadeur  ou  Vat icao  ;  »  VOUS  SOULIGNEREZ 
LE  PRIX  QUE  LA  FRANCK  ATTACHERAIT  A  TOUTE  MANIFESTATION  POSITIVE  DL"  SAINT  SIÈGE  ENVERS 
NOTRE  INITIATIVE  DANS  L'ESPRIT  DU  RÉCENT  APPEL  DU  SOUVERAIN  PONTIFE  SUR  LE  RWANDA.  »  SI- 
GNÉ :  GÉRARD.  Cf.  ,4pprf  au  papr.  La-  Canard  Enchaîné,  27  juillet  1MM4. 
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laisser  commettre  un  >4»'n<x-it  mu-  première  fois  pour  celui  îles  Juifs.  hucjuoI  participa  l'État  français  du 
Maréchal  Pétain  rie  11(11)  à  1011,  et  pour  lequel  le  pape  d'alors  ne  bougea  pas  le  petit  doigt,  inêiiie  quand 
les  Juifs  de  Rome  furent  arrêtés  sons  ses  fenêtres,  le  lu  octobre  1913,  et  expédiés  à  Auschwitz  eu  Wagons 
à  bestiaux]1  "*| Elles  se  sont  retrouvées  une  deuxième  fois  pour  celui  des  Tutsi  de  190(1  à  1001. 

11  nous  semble  que  l'application  de  la  doctrine  de  la  guerre  révolutionnaire  d'abord  par  les  Belges, 
reprise  ensuite  par  ses  auteurs,  les  militaires  français,  n'est  pas  la  cause  à  elle  seule  du  génocide.  C'est 
la  conjonction  de  cette  méthode  de  pierre  totale  et  de  l'idéologie  de  lutte  de  races,  inventée  par  les 
missionnaires  contre  les  Tutsi  et  d'abord  Utilisée  par  les  Belges,  qui  a  déclenché  l'explosion  de  cette 
bombe  et.  généré  ces  tueries,  comme  un  mécanisme  de  réaction  en  chaîne  par  fission  îles  noyaux.  C'est 
la  France  qui  a  préparé  cette  bombe  de  1090  à  1001.  et  < pli  l'a  Utilisée  dans  le  cadre  d'une  stratégie  de 
dissuasion,  comme  l'avait  déclaré  Paul  Dijolld  à  Paul  Kagame.  Pire  même,  il  est  probable,  certes  pas 
encore  prouvé,  que  le  bouton  de  décleuchemenl  de  «vite  arme  ultime  ait  été  appuyé  depuis  Paris. 


35.5    Un  génocide  «  électoral  » 

Wolfgang  Blam,  médecin  allemand  à  l'hôpital  de  Kibuye.  qui  a  vu  les  frères  de  son  épouse  se  faire 
massacrer  devant  lui  et  celle-ci  y  échapper  de  peu,  a  rédigé  un  texte  sur  ce  qu'il  a  vécu  et  l'a  intitulé 
«  Vôlkermord  als  '  modernes"  Politikinstrument.  Fine  vorbereitete  Fndlôsnng  fur  die  Opposition  »,  soit 
en  français  :  «Le  ip'viicide,  rommr  iMtrtimr.ttt  politique  "moderne".  Une  solution  fi  nul*  plmiifiée  ptiiir 
l'opposition  »|17  '|  Le  génocide  serait-il  une  nouvelle  technique  pour  remporter  les  élections  et  prendre 
on  conserver  le  pouvoir,  en  éradiquant  l'opposition  passée,  présente  et  à  venir'.'  Aurions-nous  assisté  au 
Rwanda  à  un  génocide  électoral 

Ceci  parait  bien  farfelu  à  nos  esprits  raisonnables.  Pourtant  cela  découle,  par  une  froide  logique,  des 
propos  entendus  de  la  bouche  des  dirigeants  français. 

Primo,  nous  avons  observé  que  beaucoup  d'entre  eux  assimilent,  quand  il  s'agit  île  l'Afrique,  ethnies 
et  partis  politiques.  Le  mot  ethnie  est  pour  eux  équivalent  à  race,  mais  moins  péjoratif.  Ainsi,  des 
personnalités  comme  François  Mitterrand,  Edouard  Balladur  ou  Hubert  V  édrine,  estiment  que  le  régime 
rwandais  était  légal  et  démocratique,  puisque  la  majorité  de  la  population  était  hutu  et  que  le  président 
était  hutu.  Ils  s'inspirent  des  idéologies  raciales  qui  avaient  cours  au  temps  des  colonies,  des  Gobineau. 
Vacher  de  Lapouge.  etc.  Ils  partagent  l'approche  exclusivement  ethnologique  ou  plutôt  raciologique  des 
hommes  île  ce  continent,  approche  qui  fait  d'ailleurs  toujours  autorité  en  France.  La  couleur  de  peau  et  la 
longueur  du  ne/  suffiraient  à  leurs  yeux  pour  définir  un  Africain.  F.t  quand  les  missionnaires  et  les  Belges 
introduisirent  leur  classification  raciale,  il  fallut  recourir  à  ce  moyen  sophistiqué  de  la  carte  d'identité 
.,  iale.  pour  qu'à  leur  suite,  les  militaires  français  ]  lissent  léterminei  sans  erreui  la  race  les  individus 
qu'ils  contrôlaient  à  leurs  barrières  et  distinguer  ainsi  les  ennemis  que  sont  les  Tutsi. 

Secundo,  les  Tutsi  sont,  eu  effet,  considérés  par  la  France,  dès  octobre  1000.  comme  les  ennemis  du 
Rwanda  et  de  son  puissant  allié.  Ils  sont  traités  d'agresseurs  par  l'amiral  Lanxade.  chef  d'état-major 
particulier  du  Président  île  la  République,  qui  parle  à  ce  dernier  de  «  fon  t*  tutsies  ».  de  «  contenir 
la  poussée  tutxie  ».  Claude  Arnaud,  chargé  de  mission  auprès  du  Président  de  la  République,  parle  de 
«  l'attaque  des  rebelles  tilt  si  ».  L'attaché  de  Défense,  le  colonel  Calinié,  taxe  les  attaquants  «  il  'eunithissriirs 
tutsL*  désirent-  de  npi>ndre  le  pouvoir  perdu  en  1959  »  et  François  Mitterrand  dit.  le  17  octobre  1990  : 
«  //  n'y  a  pas  d'intérêt  à  te  qu'une  petite  minorité  tut  si  qui  se  récolte  l'emporte  sui  la  majorité  de  la 
population  hutu  ». 

'l'edio.  les  dirigeants  français  considèrent  que  le  Rwanda  est  le  pays  des  Hutu,  comme  l'illustre  l'ordre 
d  '<  être  prêt  à  contrôler  protjj-t  ssivement  l'étendue  du  pays  hutu  en  direction  de  Kigali  »,  donné  à  l'opé- 
ration Turquoise] IW1| ce  qui  revient  à  considérer  qu'à  cette  époque,  fin  juin  1004.  les  Tutsi  sont  exclus  ou 
à  exclure,  éliminés  ou  à  éliminer  du  Rwanda. 

À  la  veille  de  l'opération  Turquoise,  François  Mitterrand  laisse  entendre  que  les  Tutsi  sont  les  ennemis 
de  la  démocrat  ie  :  «  Si  ce  pays  devait  passer  sous  In  domination  tutsie,  ethnie  très  minoritaire,  qui  trouve 

IT"  John  Oi.rmv.-ll.  rt  Hitler.  Albin  Michel,  pp.  HHl  3<)0. 

'  ''  Wolfgang  Blani    'Irmnignagr  n  Kibxtyr.  CI.  ,1,-P  Chrétien  [4<il  p.  1U2|. 

lrt"  Cette  expreMÏuti  *aicuMicpie  de     nétioeule  électuial  w  et*t  de  FaiLnlin  Kagame. 

""  '».<-'.  1.  Ordre  d  opération  Turquoise.  22  juin  llf.M.  b'nqw'it  sur  In  IragOtie  iwnnitnnu  1  H'.'U- 1 'j'.>4,  11411  Tome  11.  Annexe' 
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sa  hase  en  Ouganda  où  certains  sont  favombles  à  la  t  léatiou  d'un  "Tutsiland".  englalmnt  non  seulement 
ri-  dernier  pjjs  mais  aussi  l-  Rwanda  et  /-■  Maraud;,  il  ,-st  l'  tlahi  que  le  processus  de  démocratisation 
serait,  interrompu.  »n|1K-'| 

De  là  h  comprendre  que  la  France  a  soutenu  un  génocide  mi  n<nn  de*  valeurs  déniocrat  iques.  i <•<• 
(nie  nous  répugnons  à  l'air»'  en  tant  que  Fiançais.  Mais  cela  s'est  passé  ainsi.  Répétons  encore  ee  (|u'éeri1 
froidement  l'ambassadeur  Marlaud  le  25  avril  1994,  sans  la  moindre  réprobation  :  «  Les  Hutu,  lant  qu'ils 
auront  !>■  sentiment  qw  h:  FPR  ■  ■s-ai--  de  pnndre  le  pouvoir,  réagiront  par  des  massacres  ethniques.  » 
Ces  Hutu  massacreurs  sont  soutenus  par  la  France  tout  le  long  du  génocide.  Que  le  Français  incrédule 
lise  le  compte- rendu  des  entretiens  entre  le  colonel  Rwabalinda  et  le  général  Huchon  ou  le  contrat  entre 
l'ex-capitaine  liarril  et  le  Premier  ministre  Kambanda,  qu'il  réécoute  les  propos  île  Jean-Hervé  liradol  de 
Médecins  sans  frontières  qui,  de  retour  du  Rwanda  le  10  niai  1991.  a  le  nuira»!?'  <!>•  dir»'  au  20  li  de  TF  l  : 
*  Les  gens  qui  massacrent  aujourd'hui,  qui  mettent  en  œuvre  cette  politique  planifiée  et  systématique 
d'extermination  sont  financés,  entraînés  et  armés  par  la  France.  » 

L'alliance  anti- Tutsi  qui  a  lié  la  France  et  le-,  l'un  es  génocidaircs  aurait  été  légitimée  par  l'exigence 
démocratique!  Comment  ne  pas  être  affolé  devant  ma-  telle  perversion  de  ».  m  «s  valeurs  Comment  ne 
pas  s'inquiéter  île  cette  réponse  de  Bernard  Konelllier.  île  retour  de  Kigali,  le  18  mai  1991,  que  Patrick 
Poivre  d'Arvur  questionne  sur  son  sentiment  de  culpabilité  :  •■  Bien  s/ir,  ••  V>7  mi'  qu'il  n'a  ■>  pas  Ht  ■•/ 
d'être  fier.  Et  il  faudrait  très  uarerteiuerit  que  ce  délia t  ait  lira,  comme  la  liste  Sanijexio,  qu'on  eu  parle 
de  cette,  politique  africaine,  qu'on  jmrle  de  ces  zones  d'ombre,  qu'on  parle  des  nécessités  aussi  peut-être 
d'en  passer  par  lét,  parfais.  Mais  ,y„  './/.'  V-rpliau-,  ■«,' s  '  1 1  'qui  Tait-il  nous  expliquer  en  quoi  il  est  nécessaire 
de  passer  par  un  génocide  pour  parvenir  à  la  démocratie? 

Y  a-t-il  eu  un  esprit  assez  cynique  [>our  penser  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher  le  FPR  d'à»  céder 
au  pouvoir,  était  d'éliminer  les  Tutsi  de  l'intérieur?  Ce  massacre  aurait,  en  effet,  enlevé  au  FPR  toute 
légitimité  démocratique,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  assimilent  ethnie  et  parti  politique.  N'est-ce  pas  cette 
analyse-là.  faite  par  deux  ministres  du  GIR,  que  le  colonel  Rosier  rapporte  au  général  Le  Page  :  «  L  'armée 
et  le  peuple,  malgré  leurs  pauvres  moyens,  sont  décidée  à  se  battre  jusqu'au  bout.  Si  la  situation  militaire: 
est  grave  la  cohésion  politique  est  une  réalité.  Alors  que  du  côté  F'PR  il  n'y  a  plus  de  réalité  politique 
mais  seulement  une  volonté  militaire  (les  hommes  de  paille  sont  tombés,  reste  KAGAME  et  l'ombrt  de 
M  USE  V  EX!  derrièu) 

Une  éditorialiste  de  la  perfide  Albion  laisse  entendre  dans  The  Times  que  des  responsables  français 
ont  raisonné  cyniquement  ainsi  :  The  most  charitable  erplanation  is  njnical  enough  :  French  officiais 
privately  say  that  sinie  half  the  Tutsi  hune  hecu  uiunlered  and  four-fifths  uf  /lie  iv.maiving  population  are 
therefore  Hutu.  the  only  hope  for  stability  in  Rwanda  is  a  Hutu  yonernmeut.  Theiv.  would  be  a  dreadful 
priée  for  'istahilityv.  Africnns  wha  niant,  ta  kee.p  uuiiuoi  ities"  under  cuti  ti  al  would  dmw  the  lesson  that  the 
most  efficient  uiethinl  nuis  to  manier  so  runny  that  the  y  bannie  denioyra.phiin.lly  insignifiant .  >\]"r'\ 

Le  nombre  de  Tutsi  étant  réduit  ii  zéro  ou  epsilon,  il  n'y  a  plus  de  réalité  politique  pour  le  FPR.  Le 
génocide  des  Tutsi  aurait  donc  été,  pour  les  dirigeants  français,  le  prix  à  payer  pour  que  le  Rwanda  gagne 
en  stabilité  et  devienne  un  pays  démocratique. 

Le  génocide  des  Tutsi  du  Rwanda  a  donc  été  fuit  au  nom  de  la  démocratie  contre  l«s  ennemis  de 
la  démocratie.  Soulignons  aussi  que  le  grand  nombre  île  tueurs  marque  le  caractère  démocratique  du 
génocide  ! 


'  I  '•'•»  I. u. n  ii  m  •  I-  !'i.iuv>K  Mit  t. ira  ml  .m  (  '■■nseil  de»  miai-ln ■-.  22  juin  l'MM. 
11,1  Interview  «le  Bernard  Kouchiier  par  Patrick  l'oivre  d"Arvor.  TF  1.  IS  mai  l'i'M  2»  :>. 

144  Colonel  Rosier  au  général  Le  Page,  samedi  25  juin  7  li  lY  <  I  Svlvi.-  i  -mm,  Rwanda  :  Les  bonne»  affaires  du 

capitaine  Barrit  au  temps  du  génocide,  Charli<?  Hebdo,  9  septembre  201X1.  Texte  public  également  par  Benoit  Collombal  d»' 
l'i  au»  e  Inter  le  16  septembre  2009.  Vu»  |http:  //altea .  radlof rance .  t t/i rancalnter/av/f  Iche .  php?av.ld-95S| 

KuM'iiiary  KiKhter.  France.'»  k-illina  Jietds.  The  Tintes,  July  ii  lS)'Ji.  p.  15.  Traduction  «le  l'auteur  :  Lu  grande  boucherie 

harnais-    I  explication  la  plu»  diaritabl.  >  ■<  !»««••»  rviiiqui     I  )••%  r.  - j >« .1 1— 1 1 ■  1. tr.ni'.ais  . I i  — •  i  priv.  «pi.    puiM-pt.  I.iiiiniii. 

ilrs  l'ulsi  n  .•!<  Iui'i  i't  rpi-  h  .  .iu.it  i-  .  iiH|-ii.iii.-.  .1.  la  p.  .pu  hi  t  .-i  r.  st.ml.  .  -  -  -  ,  : . .  - 1 .  Imln  I.-  ••ni  <-.|niir  il.  --lalulin  pour  |. 
Rumiila  i-i  un  u-.iiv.'i iviiit  u(  Iiiuii.  Ct-  M-rail  !»•  terrible  prix  à  pav.  i  puni  la  "stabilité".  I.e»  Africain».  »pii  veulent  Ruidei 
les  "minorités"  sous  (contrôle,  devraient  en  tirer  la  leçon  que  la  méthode  la  plus  efficace  était  d'en  tuer  tellement  qu'elles 
deviennent  dén»  .graphiqiienieni  négligeablev. 
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35.6    La  Convention  contre  le  génocide  réduite  à  un  chiffon  de 
papier 

Quand  ils  ont  eu  besoin  d'intervenir  militairement  au  Rwanda  pour  secourir  leurs  amis  en  difficulté, 
les  dirigeants  français  se  sont  mis  à  parler  de  génocide  afin  d'obtenir  un  mandat  des  Nations  Unies  sous 
chapitre  VII.  Rédigée  par  la  France,  la  Résolution  929  (1991)  qui  accordait  ce  mandat,  n'utilise  pas  une 
seule  fois  le  mot  génocide.  L'expression  «  crise  humanitaire  »  lui  est  préférée.  Elle  a  l'avantage  de  ne 
vouloir  rien  dire. 

Arrivés  là-bas,  les  militaires  français  ont  collaboré  avec  les  tueurs.  Ils  les  ont  aidés  à  fuir  et  à  emmener 
de  force  avec  eux  plus  d'un  million  et  demi  de  personnes,  et  surtout,  ils  n'ont  arrêté  ni  les  tueurs,  ni  les 
organisateurs  «les  massacres.  Tout  cela  fut  fait  dans  le  cadre  d'un  mandat  de  FONT. 

La  Convention  des  Nations  Unies  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide  ne  com- 
porte que  deux  articles  .spécifiant  des  obligations  au  signataire.  L'article  V  l'oblige  à  prendre  les  mesures 
législatives  nécessaires  afin  de  prévoir  des  sanctions  pénales  efficaces  frappant  les  personnes  coupables  de 
génocide.  La  France  a  ratifié  la  Convention  en  1950.  mais  elle  n'a  introduit  la  notion  de  crime  de  génocide 
dans  son  Code  pénal  qu'en  mars  1994. 

L'article  VI  stipule  d'arrêter  les  personnes  accusées  de  génocide  et  de  les  traduire  devant  les  tribunaux 
compétents  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  l'acte  a  été  commis,  ou  devant  la  cour  criminelle  internationale 
compétente.  Cette  cour  criminelle  internationale  n'existant  pas,  il  était  difficile,  mais  pas  totalement 
impossible,  de  remettre  ces  personnes  à  la  Justice  rwandaise.  Il  était  sûrement  possible  de  les  remettre  à 
la  MINT'AR.  Les  militaires  français  ne  lui  ont  remis  personne.  Au  contraire,  les  quelques  personnes  qu'ils 
avaient  emprisonnées  ont  été  libérées  juste  avant  le  départ  des  Français. 

Durant  l'opération  Turquoise  du  23  juin  au  21  août  1994,  la  France  ne  pouvait  pas  ignorer  qu'il  y  avait 
génocide  des  Tutsi  car  celui-ci  avait  été  reconnu  le  2S  juin  par  une  instance  de  l'ONU  et  des  responsables 
politiques  français  ont  dit  qu'il  y  avait  un  génocide  au  Rwanda  avant  et  pendant  l'opération  Turquoise. 

On  peul  se  demander  si  l'instance  de  FONT  qu'est  lu  Commission  des  Droits  de  l'homme  avait 
Compétence  pour  caractériser  un  génocide.  La  Convention  elle-même  ne  précise  pas  d'instance  à  cet  effet. 
Mais  en  son  article  VIII,  elle  stipule  que  tout  signataire  est  habilité  à  saisir  les  organes  compétents  de 
l'ONU  afin  que  ceux-ci  prennent  les  mesures  appropriées.  En  l'occurrence,  un  certain  nombre  de  pays, 
dont  en  premier  le  Canada,  le  9  mai,  ont  demandé  la  convocation  d'une  session  extraordinaire  de  la 
Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU.  Si  celle-ci  n'est  pas  en  mesure  de  prendre  toutes  sortes  de 
mesures  comme  le  Conseil  de  sécurité,  rien  ne  l'empêche,  et  c'est  au  contraire  sa  fonction,  d'enquêter  sur 
das  massacres  et  de  dire  s'ils  correspondent  à  la  définition  d'un  génocide  et  des  crimes  décrits  à  l'article 
III  de  la  Convention.  L'année  précédente,  M.  Waly  Barre  Ndiaye,  rapporteur  spécial  de  la  Commission 
des  Droits  de  l'homme  des  Nations  Unies  sur  les  exécutions  extrajndiciaircs.  sommaires  on  arbitraires, 
était  déjà  allé  au  Rwanda  du  S  au  17  avril  1993  et  s'était  demandé  dans  son  rapport  si  les  massacres  de 
Tutsi  qu'il  avait  constatés  ne  répondait  pas  à  la  définition  d'un  génocide. 

La  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU  était  donc  tout  à  fait  compétente  pour  enquêter  sur 
des  tueries  et  caractériser  un  génocide.  Le  Conseil  de  .sécurité,  en  créant  par  sa  ré-solution  955  un  Tribunal 
international  pour  le  Rwanda,  le  8  novembre  1994,  a  reconnu  implicitement  que  le  rapporteur  de  cette 
Commission  ne  s'est  pas  trompé. 

Il  pourrait  être  argué  que  le  rapport  de  M.  René  Degni-Ségui,  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des 
Droits  de  l'homme  de  l'ONU.  devait  être  corroboré  par  une  autre  instance  internationale  indépendante 
de  lui.  Ceci  n'est  pas  stipulé  dans  la  Convention.  L'argument  de  contre-expert ise  peut  être  soutenu 
pour  des  raisons  d'objectivité.  Dans  les  faits,  alors  que  le  génocide  continuait,  car  l'opération  Turquoise 
n'a  ni  désarmé  ni  arrêté  les  tueurs,  le  Secrétaire  général  de  l'ONU  a  mis  un  mois  pour  nommer  la 
commission  d'experts  et  celle-ci  un  peu  plus  de  deux  mois  pour  rendre  un  premier  rapport.  Ceci  a  permis 
d'accorder  3  mois  de  délai  aux  auteurs  de  ce  génocide  pour  terminer  leur  crime  et  s'enfuir.  Il  apparaît 
donc  que  demander  une  contre-expertise  revenait  à  autoriser  la  continuation  d'actes  que  la  Convention 
veut  précisément  réprimer.  Cet  argument  de  contre-expertise  ne  peut  donc  pas  être  soutenu  dans  le  cadre 
de  l'application  de  cette  Convention. 

Il  pourrait  être  argué  que  la  France  devait  recevoir  un  mandat  de  l'ONU  pour  procéder  aux  arrestat  ions 
de  personnes  accusées  de  génocide.  Mais  comme  le  génocide  des  Tutsi  a  été  reconnu  à  partir  «lu  28  juin 
par  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU  et  que  celle-ci  était  habilitée  à  le  faire,  il  apparaît 
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que  l'application  «!<•  In  Convention  était  exécutoire  dans  la  mesure  où  la  Fiance  et  le  Rwanda  en  étaient 
signataires.  La  France  était  donc  tenue  d'appliquer  l'article  VI  de  celle-ci  et  aucun  mandat  de  l'ONU  ne 
lui  était  néççssnire. 

Il  apparaît  que  des  massacres  commis  au  Rwanda  de  1990  à  1993  avaient  déjà  été  décrits  comme 
correspondant  à  la  définition  du  génocide  pur  M.  Waly  Bacrc  Xdiaye,  rapporteur  spécial  sur  les  exécutions 
extra  judiciaires,  sommaires  ou  arbitraires  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU.  que  le  8 
avril  l'ordre  d'opération  Amaryllis  rapporte  que  la  garde  présidentielle  élimine  les  Tutsi  dans  lu  ville  de 
Kigali,  que  des  le  11  avril  1994.  les  massacres  sont  décrits  comme  un  génocide  par  des  journalistes,  que 
le  représentant  du  C1CR  le  reconnaît  également  le  22  avril,  de  même  le  pape  le  27  avril,  que  les  29  et  30 
avril,  une  discussion  a  lieu  au  Conseil  de  sécurité  pour  décider  s'il  faut  utiliser  le  mot  génocide  dans  lu 
déclaration  du  président,  que  le  mot  n'est  pas  utilisé  mais  que  les  crimes  en  cours  sont  définis  dans  les 
tenues  de  l'article  II  de  la  Convention,  que  la  Résolution  918  du  18  mai  fait  de  même,  que  le  Secrétaire 
général  «le  l'ONU  parle  d'un  véritable  génocide  le  -I  mai.  que  le  18  mai.  Alain  Juppé,  ministre  français  des 
Affaires  étrangères,  reconnaît,  à  la  séance  îles  questions  d'actualité  de  l'Assemblée  nationale,  qu'il  y  a  un 
génocide  au  Rwanda  de  la  population  tutsi  par  les  troupes  gouvernement  aies  rwundaises,  que  le  28  juin, 
le  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU,  René  Degni-Ségui,  reconnaît  le 
génocide  des  Tutsi  dans  les  termes  de  l'article  II  de  la  Convention,  que  le  4  octobre  1994,  la  commission 
d'experts,  formée  pur  la  résolution  935  du  1"'  juillet  1994  du  Conseil  de  sécurité,  reconnaît  le  génocide 
des  Tutsi  exactement  dans  les  mêmes  termes  et  à  partir  des  mêmes  éléments  que  M.  René  Degni-Ségui. 
qu'il  est  clair  que  cette  commission  d'experts  a  été  formée  uniquement  dans  le  but  de  gagner  du  temps, 
qu'il  est  indiscutable  qu'à  la  date  du  28  juin  le  génocide  des  Tutsi  a  été  reconnu  par  une  instance  de 
l'ONU  et  que  cela  suffit  pour  que  cette  reconnaissance  ait  un  caractère  impératif  quant  à  l'exécution  de 
l'article  VI  de  la  Convention. 

Compte  tenu  d«>,  rapports  .les  associations  de  défense  «les  Dl«>its  de  l'homme  désignant  les  coupables 

présumés,  COIIipt6  tenu  que  In  Franc*'  s'était,  engagée  le  11  juillet  devant  le  Conseil  de  sécurité,  par  la 
bouche  de  son  Premier  ministre,  Edouard  Balladur,  à  mener  des  enquêtes  pour  rechercher  les  auteurs  des 
massacres,  compte  tenu  des  télégrammes  de  M.  Yannick  Gérard,  désignant  des  autorités  ayant  organisé 
des  massacres,  comme  les  membres  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais.  le  préfet  de  Kibuye,  le  préfet 
de  Cyangugu.  compte  tenu  de  ce  qu'ont  pu  constater  les  militaires  français,  les  autorités  françaises 
connaissaient  un  nombre  important  d'organisateurs  et  d'auteurs  des  massacres.  Elles  pouvaient  les  arrêter. 

Juridiquement,  elles  y  étaient  autorisées  par  l'article  VI  «le  la  Convention  contre  le  génocide  et  le 
chapitre  VII  de  la  charte  «les  Nations  Unies.  Matériellement,  la  France  disposait  «l'une  force  militaire 
importante  à  l'est  du  Zaïre  et  au  Rwanda.  Les  auteurs  des  massacres  se  sont  enfuis  de  juillet  à  août 
par  les  villes  frontières  zaïroises  «le  Coma  et.  de  Bukavu,  où  précisément  l«-s  militaires  français  étaient 
concentrés.  Ceux-ci  avaient  donc  tous  les  moyens  nécessaires  pour  procéder  à  ces  arrestations. 

Non  seulement  les  arrestations  des  personnes  accusés  de  génocide  n'ont  pas  été  opérées,  conformément 
à  l'article  VI  de  lu  Convention,  mais  «les  ordres  ont  été  donnés  aux  militaires  depuis  Paris  pour  ne  pas 
procéder  à  ces  arrestations.  Parmi  les  preuves  que  nous  avons  rassemblées,  il  y  a  : 

-  la  note  du  Ministère  «les  Affaires  étrangères  français  en  date  du  7  juillet  1994  précisant  que  «  l'ar- 
restation et  la  détention  des  auteurs  des  massacres  [...  ne  relève  jtas  du  mandat  qui  nous  a  été  donné.  » 

-  la  note  Reuter  du  15  juillet  1994,  à  propos  d'une  éventuelle  arrestation  des  membres  du  gouvernement 
intérimaire  dans  la  zone  humanitaire,  annotée  ainsi  par  Hubert  Védrine,  siecrétaire  général  de  l'Elysée  : 
«  Ce  n'est  pas  ce  qui  a  été  dit  chez  le  Premier  Ministre  »  ; 

-  lu  déclaration  du  ministère  d<-s  Affaires  étrangères  du  16  juillet  1991  spécifiant  que  «  notre  mandai 
ne  nous  autorise  pus  à  les  arrêter  de  notre  propre,  autorité»  et  qu'une  «  telle  tâche  pourrait  être,  de  nature 
à  nous  faire  sortir  de.  notre  neutralité  »  ; 

-  le  témoignage  «lu  colonel  Hogard  et  celui  de  Képi  blanc,  publication  de  la  Légion  étrangère,  selon 
lesquels  ils  ont  facilité  le  départ  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais  au  Zaïre. 

Il  apparaît  «loin-  que  la  France  a  utilisé  le  fait  qu'il  était  clair  qu'un  génocide  se  déroulait  an  Rwanda, 
pour  obtenir  «lu  Conseil  de  sécurité  un  mandat  sons  chapitre  VII,  mais  qu'une  fois  sur  place,  iiiv«H|uant 
sa  neutralité,  elle  n'a  rien  fait  contre  les  tueurs  et  les  a  laissés  continuer  à  massacrer.  Elles  les  y  aurait, 
un  me  dis*  rèteinent  aidés.  !.«•  gén  m  ide  d  .-  Tutsi  étanl  i<  •  ar.m  ■  ■  >. r ' •  •  ' 1  ' " ' 1  : •  ' " '  par  une  instance  île  l'ONU. 
elle  «levait  arrêter  les  personnes  acellSiVs  de  génocide.  Ne  l'ayant  pas  fuit  et  ayant  <!«•  plus  facilité  leur 
fuite,  la  France  a  violé  en  toute  connaissance  de  «  anse  l'article  VI  de  lu  Convention  pour  la  prévention  et 
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la  répression  <Ut  erinie  île  génocide  du  9  décembre  1918. 

Il  est  reo  mm  qui  les  ■r-u-vv>  ••!  massacres  qui  se  sonl  produits  pal  I,-.  h  ut:  an  Zaïre,  devenu  pin:- 
tard  République  démocratique  du  Congo  (RDC),  sont  liés  à  la  présence  des  auteurs  du  génocide  des 
Tutsi  en  1994.  Si.  au  minimum,  les  principaux  responsables  avaient  été  arrêtés,  beaucoup  de  vies  auraient 
certainement  été  sauvées. 

D  est  connu  également,  mais  cela  déborde  du  cadre  de  notre  étude,  que  la  France  a  soutenu  militai- 
rement ces  criminels  repliés  au  Zaïre  dans  l'intention  d'attaquer  le  Rwanda,  d'y  rétablir  leur  dictature 
racisti  H   i  ;.  .'•Ii::u:n,r  !••.••>  d>  inicrs  témoins  tutsi  survivants. 

Ce  faisant,  la  France  a  établi  une  jurisprudence  qui  vide  totalement  de  sa  substance  ladite  Convention. 
Aussi,  les  Parties  contractantes  à  celle-ci.  attachées  à  ce  qu'elle  garde  son  sens  originel  et  toute  sa  force, 
pourront  trouver,  dans  les  faits  décrits  ici.  une  raison  de  réclamer  des  sanctions  contre  la  France,  membre 
permanent  du  Conseil  de  sécurité. 

C'est  ni  abusant  de  l'autorité  que  lui  donne  ce  statut  de  membre  permanent  que  la  Franc»'  s'est  crue 
autorisée  à  réduire  à  un  chiffon  de  papier  un  des  textes  fondateurs  tle  l'Organisation  des  Nations  Unies. 

On  pourra  observer  que  des  pays  comme  les  États-Unis  d'Amérique  et  le  Royaume  Uni  ont  aussi 
commis  des  actes  de  génocide  à  l'égard  des  Indiens  d'Amérique,  des  aborigènes  d'Aust  ralie  et  de  Tasmanie, 
ou  à  l'égard  d'aut  res  peuples.  Mais  ces  faits  sont  antérieurs  à  la  Convention  de  1948.  Que  l'URSS  aurait 
aussi  commis  des  crimes  à  caractère  génocidaire,  niais  ils  sont  aussi  antérieurs  à  1918,  On  pourra  aussi 
avancer  qu'au  Vietnam,  les  États-Unis  d'Amérique  ont  commis  des  crimes  du  type  de  ceux  décrits  à 
l'article  II  de  la  Convention,  mais  personne  n'a  accusé  les  USA  de  génocide,  pas  même  le  tribunal  Russell 
qui  n'a  parlé  que  de  crimes  de  guerre. 

Le  génocide  des  Tutsi  du  Rwanda  en  1991  étant  le  premier  effectivement  reconnu  par  l'ONU,  il 
conviendrait  que  la  France,  qui  h  sciemment  violé  l'article  VI  de  la  Convention,  soit  sanctionnée,  à  moins 
de  créer  là  un  fâcheux  précédent  dont  tous  les  hommes  de  tous  les  pays  pourraient  avoir  à  souffrir  un  jour 
ou  l'autre. 

D'autres  faits  montrent  que  la  France  a  tenté  d'instrunientaliser  l'Organisation  des  .Nations  Unies  à 
son  profit  et.  quand  elle  n'y  arrivait  pas.  d  "entra  ver.  voir  saboter  son  action.  I.e  Secrétaire  général  de 
l'ONU.  Boutros  Boutros-Cliali.  homme-lige  du  président  Mitterrand,  a  tout  fait  pour  entraver  uni-  net  ion 
de  l'ONU  contre  les  massacres  du  début  1991  à  début  mai.  Il  prend  des  dispositions  jH»ur  que  le  Conseil 
de  sécurité  ne  soit  pas  ou  soit  mal  informé  de  ce  qui  se  passe  au  Rwanda  et  il  ne  soulève  aucune  objection 
quant  an  maintien  du  représentant  rwandais  au  Conseil  de  sécurité  après  le  coup  d'État  et  l'assassinat 
<l«-s  dirigeants  favorables  aux  accords  de  paix. 

Boutros-Cïhali  essaiera  de  revenir  sur  ces  erreurs,  niais  début  juin  il  n'avait  toujours  pas  réussi  à 
organiser  la  MINUAR  II.  D  use  de  son  autorité  pour  recommander  la  proposition  française  d'intervenir 
militairement  au  Rwanda. 

Il  ne  transmet,  pas  au  Conseil  de  sécurité  les  rapports  de  la  Commission  des  Droits  île  l'homme  à 
propos  du  Rwanda.  Il  met  un  mois  pour  nommer  la  commission  d'experts  pour  enquêter  sur  un  génocide, 
alors  que  la  résolution  9.'Ui  du  l,r  juillet  lui  demandait  île  le  faire  d'urgence. 

Outre  la  connivence  avec  Boutros-Ghali  pour  empêcher  le  Conseil  de  sécurité  de  reconnaître  qu'un 
génocide  s'exécutait  au  Rwanda,  plusieurs  faits  démontrent  que  la  France  a  entravé  l'action  de  l'ONU  au 
Rwanda  : 

Avant  le  G  avril  1994,  Paris  manœuvre  auprès  du  gouvernement  canadien  pour  qu'il  remplace  le 
général  Dallaire  à  la  tête  de  la  MINUAR.  Les  conseillers  militaires  français  incitent  l'armée  rwandaise  à 
contourner  les  règles  fixées  par  la  MINUAR  pour  contrôler  les  armes  à  Kigali. 

L'ambassade  de  France  a  accusé,  dès  le  G  avril  1994  au  soir,  des  militaires  belges,  membres  de  la 
MINUAR,  d'avoir  commis  l'attentat.  Bien  qu'on  ne  sache  pas  de  manière  sûre  qui  a  commis  l'attentat, 
cette  accusation  est  fausse.  Elle  a  été  faite  dans  le  but  de  faire  partir  le  bataillon  belge  de  la  MINUAR 
et  d'affaiblir  celle-ci. 

L'ambassade  de  France,  en  particulier  l'attaché  militaire  adjoint,  qui  était  conseiller  du  chef  d'état- 
major  des  FAR,  a  laissé  celles-ci  tirer  sur  les  Casques-bleus  avec  des  automitrailleuses  fournies  par  la 

France. 
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Alors  que  FONT  avilit  envoyé  la  MINTAR  pour  aider  à  lu  mis»-  en  [Ami-  des  Accords  de  paix  d'Arusha, 
l'ambassadeur  de  France  a  aivepté  que  les  extrémistes  hutu  se  n'unissent  dans  son  nntl>nssade  pour  discuter 

de  la  formation  d'un  nouveau  gouvernement  et  il  a  parrainé  rellli-ri  alors  cille  sa  eolllpositiotl  violait  ees 
accords  «le  paix. 

Ces  actes  de  malveillance  vis-à-vis  de  l'Organisation  des  Nations  Unies  justifierait  a  fortiori  que  celles- 
ci  décident  de  sanctions  à  l'égard  de  la  France. 


La  France,  qui  s'enorgueillit  d'être  le  pays  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'honnue.  «pli  vit.  le  9 
décembre  1918,  l'Assemblée  générale  < les  Nations  unies,  réunie  au  Palais  de  Chaillot  à  Paris,  adopter  la 
Convention  pour  la  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide,  et  le  10  décembre,  la  Déclaration 
universelle  des  Droits  de  l'homme,  a  été  en  1994  profondément  impliquée  dans  un  génocide  au  Rwanda. 

Un  négationisme  nourri  cT  in  différence  et  de  cynisme 

Cette  responsabilité  est  niée  par  les  élites  françaises  qui  ont  depuis  1  -r>  ans  joué  soit  tic  l'indifférence,  soit 
du  cynisme.  L'indifférence  a  été  de  juger  qu'il  s'agissait  de  luttes  tribales  entre  primitifs.  La  preuve  ''tant 
:|r.e  llr.iu  et  I  titsi  si  sont  entn  tués  à  la  machette.  In  symétrie  maintenue  entr<  les  deux  ethnies  »,  Hutu 
et  Tutsi,  permettant  à  l'homme  politique  comme  à  l'intellectuel  français  de  s'affirmer  dans  la  position 
d'un  observateur  impartial. 

Le  cynisme  a  été  d'affirmer  doctement  que  la  cause  ilu  génocide  est  à  chercher  dans  la  surpopulation 
au  Rwanda,  l'invocation  du  problème  démographique  étant  la  manière  contemporaine  de  suggérer  que  les 
nègres  ont  toujours  une  lubricité  exacerbée  et  qu'ils  se  reprix  h  lisent  trop  vite  par  rapport  aux  hommes 
civilisés. 

Le  sommet  du  cynisme  a  été  atteint  par  l 'académicien-journaliste  Jean  d'Ormesson  quand  il  a  évoqué 
dans  Le  Figaro  des  «  massacres  grandioses  dans  des  paysages  sublimes  «j^j  A-t-il  cru  se  trouver  devant 
la  réalisation  en  chair  et  en  os  du  «  Triomphe  de  la  mort  »  du  peintre  Brueghel  et  voir  le  replet  colonel 
Bagosora  monté  sur  un  cheval  de  l'Apocalypse,  tenant  sa  faux  îles  deux  mains?  Il  préfère  esthétiser 
sur  les  champs  de  cadavres,  cette  super- production  du  Napoléon  mandais,  formé  à  l'école  de  guerre 
française.  En  célébrant  l'aspect  grandiose  des  massacres.  d'Ormesson  donne  valeur  d'œuvre  d'art  au 
tableau  machiavélique  que  François  Mitterrand  dépeint  à  son  fils  :  «  Dans  (X  tj/pe  de  conflit  ne.  cherche 
jms  /<\s  hittu  et  les  méchants,  il  n'existe  que  dis  lueurs  potentiels.  »>'*' 

Le  mépris  des  politiciens  français  pour  l'Afrique  est  bien  illustré  par  cette  phrase  de  Louis  de  Guirin- 
gand  qui  résume  ainsi  la  politique  africaine  de  la  France  :  «  L  'Afrique  nul  le  seul  continent  oui  soit  encore  .i 
la  mesure  de  la  lYance,  à  la  portée  de  ses  moyens.  Le  seul  où  elle  peut  encore,  avec  SOU  hommes,  changer 
le  cours  de  l'Histoire.  ;'jlws|  C'est  effectivement  par  les  dictatures  que  la  France  impose  en  Afrique,  avec 
ses  soudards  des  troupes  coloniales,  COS.  RPLMa.  RIMa,  RAMa  ou  RICM  et  par  les  matières  premières 
qu'elle  y  exploite,  comme  l'uranium  et  le  pétrole,  que  la  Fi  ance  t  este  une  grande  puissance  dans  le  concert 
des  nations  et  en  particulier  à  l'ONU. 

Ce  sont  effectivement  les  militaires,  et  non  pas  des  médecins  ni  des  ingénieurs  ni  des  universitaires,  qui 
déterminent  la  politique  de  la  France  dans  le  pré-carré  africain.  Le  stationnement  de  troupes  françaises  en 
Afrique,  qui  pourtant  représente  un  coût  énorme  pour  le  budget  de  l'Etat,  n'est  remis  en  cause  par  aucun 
parti  politique.  La  politique  française  en  Afrique  en  est  restée  an  »  Par  le  glaive  et  la  charrue  »  du  général 
Bugeaud  à  la  célèbre  casquette.  Ense  et  Arntro,  cette  devise  de  l'inventeur  des  colonnes  infernales,  offrait 
à  l'indigène  conquis  le  choix  entre  la  soumission  ou  l'extermination.  Le  lieutenant-colonel  de  Montagnac 
exprima  cela  de  manière  encore  plus  claire  :  «  Anéantir  tout  ce  qui  ne  rampera  pas  à  nos  pieds  comme 
des  chiens  n|IK''l 

L'aveuglement  doublé  d'arrogance  des  élites  françaises  croit  et  veut  faire  croire  que  l'époque  de  Bu- 
geaud est  révolue.  Rien  n'est  plus  faux,  la  preuve  :  de  1991)  à  1993,  la  France,  installée  au  Rwanda,  a 

'"*'  Jeun  d'Ormesson.  »  J'ai  eu  (<:  vialhnit  i.h  mareht  ».  Le  Figaro.  19  juillet  1991. 
'"7  Jeu»  Cliiisloplu-  Miltenaïul  |120[  p.154  . 

Christian  d'Epenonx.  Christian  Hoche.  Giscard  l 'Africain.  L'Express.  1R  déonihre  19711. 
1  *  '  Luuteimiit-cokiiK*!  «te  Montngnar,  Lctirrs  ri  'un  solfiai.  Plwi  F'aris.  l.NKY  réédité  par  OhriMinn  Destremran.  l'IOK,  p.  153. 
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imposé  h  son  ennemi,  le  FPR,  l'alternative  de  Bugeaud.  Le  FPR  n'a  pas  accepté  de  se  soumettre  à  lu 
France,  malgré  les  amicalt-s  admonestations  faites  à  «s  représentants  invités  à  Paris  en  1991  cl  1992.  Et 
nous  avons  vu  en  quoi  ont  consisté  ces  amicales  admonestât  ionsp7'1]  Refusant  de  se  soumettre,  le  FPR  a 
donc  choisi  l'autre  terme  de  l'alternative  à  lui  imposée.  De  là  à  conclure  que  c'est  le  FPR  qui  a  déclenché 
le  génocide  des  Tutsi,  c'est  une  déduction  parfaitement  logique.  Mais  qu'est-ce  qui  autorise  la  France  à 
faire  anéantir  des  gens  qui  ne  lui  plaisent  pas  à  plus  de  G  000  km  de  Paris':' 

À  la  suite  du  marquis  de  Tocqueville,  nos  beaux  esprits  «  héritiers  îles  Lumières  »  jugent  ces  rudesses 
de  nos  militaires  nécessaires  et  qu'il  vaut  mieux  les  taire  pour  ne  pas  nuire  aux  intérêts  supérieurs  de 
la  Nation.  C'est  ce  sentiment  de  grandeur  de  la  France,  ravivé  par  la  construction  sous  Mitterrand  de 
l'Arche  île  la  Défense,  face  à  l'Arc  de  Triomphe  de  Napoléon,  qui  empêche  nos  concitoyens  d'ouvrir  les 
yeux  sur  les  forfaits  commis  pour  entretenir  celle-ci.  Ils  admettent  toujours  que.  pour  qu'un  pays  puisse 
bénéficier  de  la  •■;  mission  civilisatrice  »  de  la  France,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  effusion  de  sang. 
Ft  ceci  ne  les  a  jamais  choqués,  tant  ils  sont  persuadés  que  les  sauvages,  ce  sont  le*  antres. 

Que  l'événement  de  100-1  fut  paroxystique  leur  indiffère  El  puis,  d'ailleurs,  comme  dit  Mitterrand  avec 
aplomb,  ii  lions  rlii-'us  jHirtis  ».  Ce  génocide  des  Tutsi  est  donc  un  non-événement  pour  les  élites  françaises. 
Ou.  pour  paraphraser  le  leader  d'extrême  droite.  Jean-Marie  Le  Peu,  qui  le  disait  de  l'exterminât  ion  des 
Juifs  dans  les  chambres  à  ga/,  le  génocide  des  Tutsi  n'est  qu'un  détail  de  l'histoire  contemporaine. 

À  l'atlent  ion  de  ceux  qui  estiment  que  nous  faisons  de  la  manipulât  ion  historique,  que  nous  mélangeons 
tout  par  nos  allusions  à  l'époque  de  Bugeaud  à  propos  d'événements  survenus  en  1994,  signalons  aussi  une 
filiation  dans  les  méthodes  d'anéantissement.  Pélissier.  un  sbire  galonné  de  Bugeaud.  imita  Cavaignac  et 
enfuma  «  ces  gratins  à  outrance  »,  «  comme  des  renards  ».  La  technique  d'enfumer  les  rebelles  cachés  dans 
des  grottes  perdura  tout  an  long  des  guerres  coloniales  jusqu'aux  événements  d'Algérie  et  aux  exploits 
du  lieutenant  l'urutchet  |'  11 1 Du  passé  tout  cela'.'  Au  Rwanda  les  grenades  lacrymogènes  servent  au  début 
des  attaques  contre  les  Tutsi  réfugiés  dans  des  lieux  fermés  comme  les  églises.  Le*  autorités  reconnues  par 
la  Fiance,  comme  le  préfet  Kayishema  et  le  bourgmestre  Siknbwabo,  celui  qui  accorda  une  interview  à 
Jean  d'Orniesson,  font  enfumer  leur*  concitoyens  tutsi  cachés  dans  la  grotte  de  Kigarama  à  Nyakavumu 
(Gishyita)  et,  selon  le  colonel  Ro*ier,  Siknbwabo  demande  de  l'aide  le  2N  juin  1991  au  capitaine  de 
frégate  Marin  Gillier  pour  attaquer  300  à  500  •<  terroristes  »  réfugiés  dans  une  galerie  de  mine  d'étainp7^ 
Les  Tutsi,  femmes  et  enfants  compris,  ayant  été  définis  comme  nos  ennemis  par  l'état-major  particulier 
du  Président  de  la  République  française,  il  était  normal  que  les  méthode*  d'anéantissement  eu  usage 
outre-mer  leur  fussent  appliquée*, 

Quant  aux  Français,  ils  doivent  bomber  le  torse  d'orgueil,  car  ils  sont,  grâce  à  Bernard  Kouchner.  les 
inventeurs  de  l'ingérence  humanitaire,  et  seule  la  France  a  eu  le  courage  d'intervenir  au  Rwanda.  Fermez 
le  ban.  Et  de  droite  comme  de  gauche,  nos  homme*  politiques  font  le  procès  tant  de*  Etats-Unis  que  des 
Nations  Unies,  qui  n'ont  pas  eu  le  courage  d'intervenir  ou  ont  fui. 


L'action  psychologique  appliquée  aux  Français 

Nous  avons  été  frappés  dans  cette  étude  par  la  totale  symétrie  entre  le  Rwanda  et  lu  France  dans 
l'emploi  ries  méthodes  de  manipulation  des  l'ouïes  par  les  médias.  Les  Français  ont.  c'est  vrai,  beaucoup  vu 
et  entendu,  sur  le  Rwanda  en  1904.  Ils  ont  été  matraqués  de  message*  sur  les  luttes  tribales  au  Rwanda, 
sur  le  chaos  qui  y  règne,  sur  la  mission  strictement  humanitaire  des  soldats  français  d'Amaryllis  et  de 
Turquoise,  sur  l'impuissance  des  diplomates  à  obtenir  un  cessez-le-feu.  Ceux  qui  se  sont  battus  contre  les 
tueurs  ont  été  traités  tout  le  long  de  rebelles  et  d'insurgés  :  «  Kigali  est  tombé  a  ta  mains  r/c.s  iri.simjr*  ". 
pouvait-on  lire  dans  i'<iris-Mutrh\VM\Ln  presse,  les  radios  et  chaînes  de  télévision  française  n'ont  pas  cessé 
de  considérer  comme  légal  ce  gouvernement  né  d'un  coup  d'État,  de  la  violation  des  accords  de  paix  et 
d'abominables  assassinat*. 

'  "   F<<-iminl  Cirant  Quand  la  France  jrtail  Kagamr  rn  prixnri....  L<-  Figaro.  '2A  tiovrnilip'  l"'1»?. 

''"  Le  14  mal  -,  19."  à  Ain  Isseï  en  Algérie.  Ii-  lieutenant  Cnrntclw»  fait  enfermer  101  mi*pe<  ts  dans  un  i  liai  à  vin.  11 
homme-,  me  urciil  asphyxiés.  En  19(11.  Ciuulihet  est  un  des  i-hefs  de  l'OAS.  Cf.  J.  Moi  cl.  Calvndiitu  t/<  i  r->  )m<  1/1  la  /-'i  uin-t 
oxitrt-mrr  L'Esprit  frappeur.  2<H)1.  p.  W, 

1  '-'  C'ontrr-int<*rrogiiloirr'  du  témoin  HH  par  M"  Mnriceau,  avocat  Ht'  Knyiflhf* mn,  TPIft,  Prnrè*  Kayishema  -  Rii/indaiia, 
17  féviier  1119».  pp.  55- Mi  :  Jugement  ilu  21  mai  1999  toiilic  Clément  KayUliema  et  Obed  Riiziiidniia.  ICTR-9.V1,  $  IH2-  Ij'j  ; 
li  Lugnn   l-U  pp,  .'t.'t 

1  '  '  ,'ï.'  ■.'.'-.'■.   i  ■,.  .</,  ;'■    ■!■  t   1   ici  -  Mi  h  I     _'  j-ini  l VI  I    |i  'I 
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La  manipulation  «  été  totale,  îl  y  rut  In'-s  peu  de  reportages  réalisés  sur  plan-  au  Rwanda.  Et  l«-s 
images  de  ces  rares  reportages  furent  réutilisées  plus  tard,  en  servant  de  décor  à  un  discours  qui  n'avait 
plus  aucun  rapport  avec  elles.  Il  est.  stupéfiant  de  revoir  oes  journaux  télévisés  montrer  des  images  de 
miliciens  Inhrahainwe,  alors  que  le  commentaire  parle  de  soldats  du  FPR  :  et  d'entendre  cette  phrase, 
le  9  avril,  alors  que  l'année  et  les  milices  hutu  massacrent  les  Tutsi  devant  les  militaires  français  et  les 
Casques-bleus  :  «  Ce  sont  les  rebelles  de  l'ethnie  lutsi  qui  sèment  la  terreur  » f*^| Était-ce  un  lapsus  ou 
un  mensonge  délibéré  ? 

En  des  sommets  de  lii  manipulation  a  été  l'opération  de  la  pseudo  boîte  noire  de  l'ex-capitaine  Barril 
qui  est  intervenu  dans  le  journal  Le  Monde  (28  juin  1994).  sur  France  2  (28  juin.  13  h),  sur  RFI  (27  juin) 
et  dans  Franee  Soir  (1er  juillet),  pour  diffuser  ses  fausses  informations.  Nul  doute  (pj<-  eetle  opération 
a  été  organisée  par  d'autres  <)ile  Barril  lui-même,  dans  le  but  de  disculper  la  France  d'une  accusation 
particulièrement  gênante  de  la  presse  belge  à  propos  «le  l'attentat  du  G  avril  et  qui  reste  une  des  seules 
hypothèses  possibles.  À  de  rares  exception  près,  la  presse  et  la  télévision  ont  été  utilisées,  hou  pour 

informer,  mais  pour  manipuler  l'opinion. 

Philippe  Boisserie.  journaliste  à  France  2,  a  raconté  comment,  au  début  du  génocide,  la  consigne 
donnée  aux  journalistes  envoyés  sur  place  était  de  ne  couvrir  que  l'évacuation  des  Européens  et  de  ne 
rien  montrer  sur  les  massacres.  Le  colonel  Poucet  avait  reçu  l'ordre  d'éloigner  les  journalistes  «les  lieux 
où  des  hommes,  des  femmes,  des  enfants,  étaient  coupés  à  la  machette  sous  le  regard  des  soldats  de  la 
patrie  des  Droits  de  l'homme. 

Fin  juin,  les  survivants  tu) si  dans  les  montagnes  de  Bisesero  sont  présentés  sur  les  chaînes  «le  télévision 
françaises  comme  des  combattants  infiltrés  du  FPR  qui  font  la  guerre  aux  Hutu,  après  «ju'une  reconnais- 
sance militaire  française  ait  pu  se  rendre  compte  qu'ils  étaient  traqués  par  les  miliciens  et  militaires 
envoyés  par  les  autorités  rwandaise.s. 

Le  génocide  «les  Tutsi  est  pour  une  grande  part  le  résultat  de  méthodes  de  manipulation  psychologique, 
tant  au  Rwanda,  pour  amener  les  gens  à  tuer,  qu'en  France,  pour  mystifier  les  citoyens,  soutenir  les  tueurs 
rwandais  et  faire  qu'aucun  intervenant  extérieur  ne  l«-s  arrête.  Nous  constatons  qu'en  France,  en  1991, 
la  presse  et  les  médias  ont  servi  à  la  propagande  «le  l'armée  et  les  exceptions,  car  il  y  en  a  eu,  n'ont  eu 
qu'une  influence  marginale. 

Une  république  dont  les  dirigeants  n'ont  pas  à  rendre  compte  de  leurs  actes 

En  France,  censée  être  une  démocratie,  les  dirigeants  n'ont  pas  à  rendre  compte  de  leurs  actes  devant 
leurs  électeurs,  quand  il  s'agit  de  politique  étrangère  et  d'interventions  militaires.  Comme  nous  l'avons 
dit,  l'information  sur  ces  sujets  par  la  presse  et  les  médias  est  rudimentaire  et  manipulée.  Les  archives 
concernant  les  actes  «le  I  exécutif  sont  interdites  d'actvs  aux  citoyens,  soit  par  le  secret  Défense,  soil 
par  la  loi  sur  l'accès  aux  archives  qui  impose  des  délais  d'au  moins  trente  ans,  souvent  de  plus  de  cent 
ans  pour  connaître  ce  qu'on  fait  réellement  les  responsables  élus.  L'idée  directrice  est  que  les  dirigeants 
ne  puissent  être  attaqués.  Donc  tant  qu'ils  sont  encore  en  vie  1'h««vs  aux  archives  les  concernant  est. 
interdit.  Pourtant,  l'article  15  de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  du  26  août  1789  stipule  :  «  La 
société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent  publie  de  son  administration  ».  Remarquons  aussi 
que  le  président  ou  un  ministre  peut  emmener  toutes  les  archives  en  sa  possession  ou  les  faire  disparaître 
lorsqu'il  quitte  ses  fonctions.  Quant  aux  témoins  d'affaires  d'État  délicates,  il  arrive  que  leur  espérance 
de  vie  soit  singulièrement  raccourcie. 

L'impossibilité  pour  le  citoyen  «te  prendre  connaissance  des  décisions  prises  en  son  nom  assure  la 
pémiisation  d'un  État  criminel  qu'il  est  impossible  de  réformer.  Ce  n'est  pas  un  historien  trié  sur  le 
volet  et  autorisé  à  consulter  certaines  archives,  qui  pourra  changer  «les  pratiques  politiques  honteuses  en 
découvrant  50  ans,  100  ans  ou  plus  après  les  faits,  que  l'Etat  français  est  responsable  d'une  guerre  ou  «Je 
massacres  de  centaines  «Je  milliers  d'êtres  humains. 

Ici  l'exigence  démocratique,  qui  réclame  le  droit  à  l'information  du  citoyen  quant  aux  actes  de  ses  élus, 
coïncide  avec  les  exigences  des  scienc-es  expérimentales.  Celles-ci  avancent  vers  une  meilleure  connaissance 
du  monde  réel  en  confrontant  la  théorie  à  l'expérience.  En  France,  le  citoyen  ne  peut  confronter  la  théorie 
prônée  par  les  candidats  aux  élections,  leur  discoure,  leur  programme,  leurs  slogans,  à  l'expérience,  car  les 
résultats  expérimentaux,  en  l'occurrence  les  décisions  des  candidats  tjn'il  a  élus,  lui  sont  en  grande  partie 

1,4  Mémona  Uiat< -riiman,  FFt.'S.  «I  avril  1<HM.  lï)  h, 
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cachées,  vu  c|ii«*  I'»ito  iinx  archives  des  iicti's  du  )Miiivoir  exécutif  lui  est  interdit,  tout  particulièrement 
in  <•<•  qui  concerne  l'année  française. 

Eu  ce  sens,  la  Franco  n'est  absolument  pas  un  État  démocratique.  Mais  clic  se  flatte  de  1  être.  Et  c'est 
à  ce  titre  que  la  France  se  permettait  de  combattre  au  Rwanda  les  Tutsi,  au  prétexte  qu'ils  étaient  opposés 
au  processus  de  démocratisation,  comme  le  disait  le  président  Mitterrand  le  22  juin  1994  en  Conseil  des 
ministres.  Quels  Français  pouvaient  dire  en  quoi,  en  1994.  les  Tutsi  étaient  opposés  à  la  démocratie'.'  Feu 
d'entre  eux  savaient  où  se  trouve  le  Rwanda  et  encore  moins  ce  qu'étaient  réellement  ces  Tutsi.  Et  en 
quoi  li-  fait  de  ne  pas  être  démocrate  aurait-il  mérité  la  mort? 

Il  n'est  peut-être  pas  agréable  de  rappeller  que  la  Constitution  de  la  Y"  République  est,  née  d'un  coup 
d'État  militaire.  Elle  donne  au  président  le  droit,  de  déclencher  une  opération  militaire,  donc  une  guerre, 
sans  consulter  quiconque,  sans  même  un  débat  à  l'Assemblée.  De  plus,  le  président  est  le  seul  à  disposer 
du  pouvoir  de  déclencher  la  force  de  frappe  nucléaire  et  «le  mettre  ainsi  à  mort  des  centaines  de  milliers 
d'êtres  humains.  La  menace  d'une  guerre  nucléaire  et  d'attaques  par  des  fusées  a  fourni  le  prétexte  à 
proscrire  tout  débat  démocratique  pour  une  décision  aussi  grave  que  le  déclenchement  d'une  opération 
militaire.  En  tel  débat  demanderait  évidemment  trop  de  temps. 

Bienhcureiiseineiit  dira-t-on,  aucun  président  français  n'a  appuyé  sur  le  bouton.  Ce  n'est  pas  tout  à 
l'ait  exact.  Précisément,  le  président  de  la  République  a  usé  «le  ce  droit  de  mise  à  mort,  au  Rwanda  en 
1994.  contre  les  Tutsi.  Certes,  il  ne  s'est  pas  agi  d'armes  nucléaires  mais  d'armes  conventionnelles  et  de 
machettes,  que,  nous  précise-t-on,  la  Fiance  n'a  pas  fournies.  Mais  c'est  la  même  haine  de  l'étranger, 
le  même  racisme  d'État,  la  même  centralisation  du  pouvoir,  le  même  court-circuit  âge  du  déliât  démo- 
cratique, la  même  symbiose  entre  le  président  et  ses  chefs  militaires,  la  même  soumission  des  organes 
d'information  aux  ordres  des  services  d'action  psychologique  de  l'armée,  les  mêmes  dispositifs  institution- 
nels prévus  pour  le  déclenchement  de  la  force  dite  de  dissuasion  nucléaire,  en  cas  de  menace  d'agression 
contre  le  territoire  national,  qui  ont  été  mis  en  branle  pour  défendre  le  •<  pré-carré  »  du  président  français 

RwandaH!!] 

Le  président  s'occupe  personnellement  des  relations  avec  les  pays  africains  du  x  pré-carré  ».  R  n'a 
à  rendre  de  comptes  à  personne.  Il  dispose  de  tous  les  moyens  de  l'État.  Aussi,  nous  sommes  certains 
qui'  tout  ce  que  îles  Français  ont  pu  faire  au  Rwanda  était  contrôlé  au  plus  haut  niveau  de  l'État.  En 
particulier,  les  militaires  français  sont  toujours  restés  sous  la  dépendance  du  pouvoir  politique  et  s'ils 
ont  agi  en  mercenaires,  ils  obéissaient  toujours  aux  mêmes  responsables,  plus  particulièrement  à  ceux  de 
FÉlysée. 


François  Mitterrand  abolit  la  peine  de  mort  mais  pas  le  génocide 

Avant  1  981 .  les  institutions  <le  la  V  République,  dont  nous  avons  souligné  le  pouvoir  exorbitant  et  sans 
contrôle  qll  'elles  réservent  au  président,  avaient  un  détracteur  en  la  personnelle  François  Mitterrand!1'"'! 
Ancien  du  régime  de  Vichy  devenu  résistant,  initiateur  de  la  répression  en  Algérie  en  1954  en  tant  que 
ministre  de  l'Intérieur,  ministre  de  la  Justice  en  195(1,  lors  de  la  bataille  d'Alger,  puis,  devenu  fédérateur 
de  la  gauche  et  paré  des  plumes  du  socialisme,  il  bat  à  l'élection  présidentielle  de  1981,  Valérie  Giscard 
d'Estaing.  Mitterrand  va  alors  user  de  ce  pouvoir  qu'il  avait  auparavant  tant  décrié.  L'euphorie  de  la 
victoire  de  la  gauche  ne  dure  pas.  On  lui  reconnaîtra  pourtant  l'abolition  de  la  peine  de  mort|'  J'\  Mais, 
on  ne  le  savait  pas.  Mitterrand  n'avait  pas  aboli  le  génocide. 

Son  premier  septennat  ne  fut  que  légèrement  obscurci  par  l'affaire  diw  Irlandais  île  Vinconnes.  où 
le  capitaine  Barri I.  de  la  cellule  antiterroriste  de  l'Elysée,  déposa  de  fausses  pièces  à  conviction,  et  par 
l'assassinat  du  photographe  de  Groelipcaee,  qui  était  retourné  chercher  son  appareil  après  une  première 
explosion  dans  le  Rainbow  Warrior,  coulé  le  11  juillet  1985  en  X< nivelle- Zélande  par  la  DGSE  sur  l'ordre 
du  président  il  l'a  toujours  nié  ,  qui  ne  tolérait  pas  que  des  écologistes  viennent  perturber  ses  essais  nu- 
cléaires à  Mururoa.  En  1988.  Mitterrand  utilisa  habilement  l'assassinat  et  la  prise  en  otages  de  gendarmes 
à  Ouvéa.  pour  se  l'aire  réélire  contre  son  Premier  ministre,  Jacques  Chirac.  21  Kanacks  furent  tués  dont 

Relevons  <|in'  •"«'  droit  ili'  déelent  lier  des  armes  île  dest  nu  I  imi  massive*,  dont  dispose  le  président  de  ht  République 
fr»IM,«isi'.  n'est  pas  insrrit  dans  la  Constitution.  Cela  ne  ferait  pas  propre.  Mais  ce  droit  est  bien  réel.  Il  découle  du  fait  que 
If  piésideiil  ili-  la  République  est  c  hef  des  ai niées  et  dirige  la  politique  Oliangèit.-. 
'"'  François  Mitterrand.  Le  Coup  I      •       •:■  ■'.'.  l'«>  I. 

WT  Bien  qu'ayant  lait  disparaitr.  ton  dossier,  François  Mitterrand  n'avait  peut-être  pas  oublié  que  Fern.ind  Yvetou  lut 
guillotiné  à  Alger  le  11  lévrier  V>".  alors  qu'il  était  garde  des  Sceaux 
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ivitaiu-s  froidement  exécutés  pat  les  militaires  fraudais.  Après  la  chute  du  mur  de  Berlin  <'ii  1080,  tout 
bascule.  Le  second  septennat  tut  ealamiteux.  C'est  la  guerre  du  Golfe  eu  1990-91,  les  scandales  financiers, 
la  défaite  de  la  gauche  aux  législatives  de  199,1  cl  l'éradication  des  Tutsi  eu  190-1.  Est-ce  l'implosion  du 
lil<ie  soviet  i(]iie  qui  ramena  Mitterrand  aux  passions  de  sa  jeunesse  ?  Non.  car  Mit  I  errand  envoyait  fleurir 
chaque  année  la  tombe  du  Maréchal  Pétain  et  il  refusa  'le  reconnaître  la  responsabilité  de  la  France  dans 
les  rafles  de  .Juifs.  Mieux  que  d'autres,  il  sut  réconcilier  les  Français,  et  il  recevait  régulièrement  son  ami 
René  Bousquet .  qui  Ht  déporter  vers  les  camps  d'extermination  les  enfants  juifs  que  les  Allemands  ne 
demandaient  pas.  En  199-1.  les  Tutsi  du  Rwanda  apprirent  à  leurs  dépends  que  le  racisme  de  M.  Mitter- 
rand, président  de  la  République  française,  était  comme  celui  de  son  ami  Bousquet,  on  ne  l'entend  pas. 
mais  il  tue. 

Il  faut  reconnaître,  qu'en  ce  qui  concerne  la  politique  de  la  France  dans  ses  anciennes  colonies  africaines 
et  celles  de  ses  voisins  européens,  belges,  britanniques  et  portugais,  François  Mitterrand  a  hérité  en  1981  de 
fâcheux  précédents.  Nous  savons  qu'il  n'a  rien  changé  à  leur  pseudo- indépendance,  que  De  Grossouvre  est 
allé  effacer  les  changements  que  voulaient  opérer  Cot.  son  premier  ministre  de  la  coopération.  Mitterrand 
a  été  un  continuateur  et  il  a  mené  cette  •:<  mission  civilisatrice  *  de  la  France  à  l'apothéose  sanglante 
que  nous  décrivons  ici.  Mais  il  faut  reconnaître  ce  que  Jacques  Foecart,  protégé  île  De  Gaulle,  et  Giscard 
d'Estaing  ont  initié  dans  cette  région  des  Grands  Lacs  colonisée  par  la  Belgique.  l'Allemagne  et  la  Grande 
llret  agne. 

C'est  Mitterrand  qui  décide  lui  seul  avec  ses  conseillers  de  la  politique  de  la  France  au  Rwanda.  C'est  lui 
qui  décide  que  notre  ennemi  est  l'envahisseur  ougando-tutsi,  autrement  dit  le  Tutsi  qui  veut  rentrer  dans 
son  pays  et  par  extension,  tous  les  Tutsi.  C'est  lui  qui  fait  envoyer  des  armes  et  des  soldats,  qui  s'oppose  à 
leur  retrait.  Il  fait  pression  pour  une  démocral  isatioti  du  régime  hutu  mais  c'est  une  démocratisation  entre 
Hutu,  les  Tutsi  restant  citoyens  île  seconde  zone,  marqués  de  manière  indélébile  par  la  ment  ion  Tutsi  sur 
leur  carte  d'identité.  C'est  ce  petit  détail  qui  lions  fait  remarquer  que  le  régime  rwatldais,  auquel  le  chef 
de  l'État  fiançais  accorde  tant  d'attentions,  ressemble  vraiment  beaucoup  à  celui  où  il  fit  ses  premières 
armes  :  un  État  dirigé  d'une  main  ferme  par  un  militaire,  avec  la  bénédiction  de  l'Église  catholique,  une 
milice  qui  l'ait  régner  la  terreur,  une  police  qui  traque  les  «  terroristes  ».  des  escadrons  de  la  mort  qui 
éliminent  les  opposants,  des  «  Juifs  »  taxés  d'étrangers,  qui  sont  interdits  professionnels,  spoliés  de  leurs 
biens,  mis  an  ban  de  la  société,  puis  envoyés  dans  les  camps  de  la  mort. 

Mais  la  séduction  de  la  parole  présidentielle  est  telle  que  personne  ne  voit  de  scandale.  La  France  ne  fait 
que  coopérer  avec  un  Etat  légal,  reconnu  de  tous  comme  exemplaire,  victime  d'une  agression  extérieure. 
Elle  pousse  à  la  démocratisation.  Elle  est  là-bas  parce  que  le  pays  esl  francophone.  Les  militaires  français 
■i  'v  -...tr  •  nvi  vi  s  que  p  >ur  assur  r  I  i  pn  te  ti  >n  de  nos  n  ss*  ri  issants,  Av<  c  un  nrl  consommé  du  mentir 
vrai,  il  va  affirmer  en  Afrique  du  Sud,  alors  que  la  presse  internationale  se  rend  compte  de  l'immensité 
les  tueries,  qui  le:  soldat:  fiançai:  -  n'ont  pas  I  ,  i  irtoueki  depuis  l\  début  !  ■  .  ■  .-■  -vénetneuLs  ['"" 


Et  niant  ce  que  nous  lisons  dans  les  notes  de  ses  conseillers,  il  esquive  toute  responsabilité  en  déclarant, 
devant  la  presse  internationale  :  «  Le  Front  Patriotique  Rwandais  n'est  pan  notre  adversaire. 


François  Mitterrand  passe  cependant  les  limites  du  vraisemblable  quand  il  affirme  devant  le  Président 
Museveni  :  «  Le  capitaine  Barrit  est  un  aventurier,  je  n'ai  pa,«<  confiance  en  lui.  Il  est  retraité  de  Farmée 
française,  il  est  dans  le  privé,  c'est  un  mercenaire.  Il  n'a  jamais  travaillé  ici  à  l 'Elysée,  je  ne  l'ai  jamais 
vu.  >{-'"" | Comment  Uarril.  cet  aventurier  en  qui  le  Président  de  la  République  ne  fait  aucune  confiance, 
a-t-il  pu  mettre  à  son  service,  la  presse,  la  télévision  et  la  radio  publique  ce  28  juin  1991  7  Comment  Rarril 
a-t-il  pu  décrocher  ce  contrat  d'assistance  militaire  de  3  13(1  000  dollars  FS  le  28  mai,  en  plein  génocide, 
après  que  le  président  intérimaire  Sindikuhwabo  ait  lancé  un  appel  au  secours  au  Président  Mitterrand 


le  22  mai  '! 


Ce  qui  nexilue  pu*  qu'iLi  nient  tiré  îles  ulitts.  Cf.  M.  M  h»  1 101  |i.  I V,  . 
France  '.t.  ■>  juillet  1«)!M.  12  II  -IV 

Entretien  <le  François  Mitterrand  avec  le  Président  Museveni,  V  juillet  1!MM.  Notes  de  Bruirn  Délaye. 
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L'impunité  de  l'exécutif 

Mais,  tout  en  reconnaissant  la  responsabilité  de  François  Mit U-rraud  pour  avoir  fuit  exécuter  ci-  gé- 
nocide, il  n'est  pas  quest ion  ici  <  1« •  laisser  croire  à  lu  responsabilité  d'un  seul  homme.  D'autres  ont  pu 
déjà  montrer  que  Mitterrand  a  agi  an  Rwanda  pour  défendre  ce  qu'ils  disaient  être  «  les  intérêts  de  la 
France  ». 

Ce  recours  de  la  France  au  génocide  pour  éliminer  les  •<  opposants  »  tutsi  n*est  pas  le  fait  d'un  seul 
homme  niais  d'un  système  d'État.  L'implication  française  dans  le  génocide  des  Tutsi  n'est  pas  le  fait  de 
réseaux  obscurs,  d'officines  de  mercenaires,  de  militaires  d'extrême  droite  incontrôlés,  de  firmes  privées. 
Les  actes  criminels  commis  l'ont  été  par  les  dirigeants  de  l'État  français,  le  Président  de  la  République  en 
premier  lieu  et  le  Premier  ministre,  des  ministres,  de  hauts  fonctionnaires,  des  militaires,  des  diplomates. 
Les  moyens  utilisés  pendant  le  génocide  pour  soutenir  les  tueurs  ont  pu  être  indirects,  ont  pu  utiliser  dus 
Voies  détournées,  mais  tout  a  été  ordonné  et  contrôlé  par  les  responsables  de  la  République  Française. 

De  même  que  l'exécuteur  des  hautes  ««livres  jouissait  de  l'impunité,  les  responsables,  de  l'exécutif  «le 
la  V"  R «'publique,  les  chefs  militaires,  les  préfets  de  police  lie  sont  jamais  inquiet»'»  pour  leurs  crimes,  tant 
il  est  vrai  que  Maurice  Papou  n'a  pas  été  condamné  pour  avoir  fait  matraquer  des  Algériens  puis  jeter 
dans  la  Seine,  en  plein  Paris  le  17  octobre  1901.  à  la  manière  des  tueurs  hutu. 

Et  quand  est-il  de  l'enquête  sur  le  massacre  de  l'hôtel  Ivoire  à  Abidjan  où  plus  de  GO  personnes  ont  été 
abattues  par  «les  militaires  français  le  9  novembre  200  1  V  II  n'y  a  pas  en  d'enquête  à  notre  connaissance. 
La  couleur  de  la  peau  des  victimes  leur  enlèverait  elle  leur  qualité  d'hommes'.' 

Comme  le  Rwanda  sous  1«n  deux  républiques  hutu,  l'État  français  jouit  de  l'iinpunité.  Jamais  l<-s 
crimes  commis  par  les  troupes  coloniales  françaises  ne  furent  fondant  nés.  Au  contraire,  leurs  auteurs  ont 
droit  aux  médailles,  à  l'avancement  et  à  la  reconnaissance  «le  la  nation,  les  rues  portent  leur  nom.  La 
plupart  des  officiers  et  diplomates  ayant  servi  au  Rwanda  ont  bénélicié  d'une  promotion  éclair.  De  [dus. 
la  France  a  obtenu  qu'ils  ne  témoignent  pas  au  tribunal  d'Arusha  et  que  s'ils  s<int  requis  par  la  défense, 
leur  témoignage  soit  «''tmiteun'iit  encadré. 


La  coexistence  entre  l'État  de  droit  et  l'État  d'exception 

L'État  français  fonctionne  à  l'état  dual.  nous  dit  Gabriel  Périès.  la  démocratie  d'un  côté,  les  pratiques 
des  forces  spéciales  île  l'autre,  qui  échappent  à  toute  forme  de  contrôle,  sauf  de  I'exécutif|~" 1 1  Olivier  Le 
Coin  Cranihnaison  voit  coexista  ai  France  un  État  ii  ut  :  ;  un  Ktat  l'exc.-;-!  i-  >u  II  fait  reniont  i  ce 
dualisme  aux  écrits  d'Alexis  de  Tocqueville  pendant  la  conquête  de  l'Algérie,  où  celui-ci  admettait  en 
1841  comme  «  des  nécessités  fâcheuses  ».  «  qu'on  brûlât  les  moissons,  qu'on  vidât  les  silos  et  enfin  qu'on 
s'emparât  des  hommes  sans  armes,  des  femmes  et  des  enfants  » 

Ce  dualisme  perdure.  Pourquoi  donc  la  France  mit-elle  I  I  ans  pour  faire  rentrer  le  crime  de  gi'-nocide 
«lans  son  CYxle  pénal  ?  Pourquoi  la  France  adhéra  à  la  Cour  pénale  internationale  (CPIl  en  2000,  en 
suspendant  la  compétence  d<-  la  CPI  en  France  pour  les  crimes  de  guerre  pendant  une  période  de  sept 
ans  à  partir  <1«'  son  entré»-  eu  vigueur,  c'est-à-dire  jusqu'au  1"  juillet  2009?  Pourquoi  aucune  plainte 
contre  des  criminels  rwandais  réfugiés  en  France  n'a  été  instruite  jusqu'ici  ?  Pourquoi  aucun  responsable 
français  n'a  été  jusqu'ici  inquiété?  Tant  que  les  crimes  commis  par  l'Etat  français  ne  seront  pas  reconnus 
en  France,  rien  n'empêche  qu'ils  se  renouvellent  à  l'avenir. 

Laisser  libre  de  grands  criminels  sans  les  poursuivre  et  en  revanche  s'acharner  sur  le  jeune  basané  «pii 
s'est  emparé  d'un  pack  de  bière  dans  un  supermarché,  c'est  à  coup  sûr  faire  le  constat  de  la  rupture  du 
pacte  social,  de  l'impossibilité  de  vivre  ensemble  dans  un  pays,  la  France,  qui  est.  pourtant,  si  beau. 


•      L'hmitMi  qui  tiuun  prmd  ou  n'>uji 

Olivier  Le  Cour  (Jrntid  maison.  L>  'Al'xi.t  tir  Tort»'  >  •'</»  aux  m.iwi(  s  à  'Atg't  »Vi*.«  «•»>  nrtohrt  l 'Mil,  Ln  Mazarine,  hiver 


-  1 
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Cotte  étiuk'  il  été  rédigée  à  la  mémoire  de  ces  hommes,  femmes,  vieillards  et  enfants. 
Qui  ont  été  transformés  en  tas  d'ossements, 

Par  le  mépris  que  nourrit  la  France  républicaine  pour  les  hommes  non  blancs  de  peau, 

Par  son  arrogance  à  se  juger  supérieure, 

À  s'octroyer  le  droit  d'exploiter  les  richesses  des  autres  pays 

Et  d'asservir  leurs  habitants. 

Par  sa  connivence  avec  les  auteurs  du  génocide  des  Tutsi  du  Rwanda  en  1994. 
Cinquante  ans  après  le  génocide  des  Juifs  par  les  nazis  et  leurs  alliés,  dont  des  Français. 
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Chapitre  36 


Composition  des  gouvernements 
français  et  rwandais 


36.1     Le  gouvernement  rwandais  du  18  juillet  1993 

Président  de  la  République  :  Général-Major  Juvénal  Habyarhnana  {MRND.  Giscnyi). 
Preuûer  ministre  :  Mine  Agathe  l'wilingiyimanH  (MDR,  Butare)  nommée  le  1G/7/ 19*> I Q 
Ministre  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Coopération  :  Anastase  Gasana  (MDR,  Kigali  rural  jj^] 
Ministre  «le  l'Intérieur  et  <lu  Développement  communal  :  Faustin  Munyazesa  (MRND,  Kigali). 
Ministre  «le  la  Justice  :  Agnès  Ntauiabyaliro  (PL,  originaire  de  Kibuye  résidant  à  Gitarama). 
Ministre  de  la  Défense  :  Jaines  Gasana  (MRND,  Byumba),  il  ne  prit  pas  ses  fouc-tious  [^remplacé 
le  30  juillet  par  Augustin  Bizimana  (MRND,  Byumba). 

Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Élevage  et  des  Forêts  :  Frédéric  Nzanmrambaho  (PSD,  Gikongoro){^] 
Ministre  de  l' Enseignement  primaire  et  seœixlaire  :  Jean-Marie  Vianney  Mhonimpa  (MDR,  Ki- 
buye). 

Ministre  de  l 'Enseignement  supérieur,  de  la  Recherche  Scientifique  et  de  la  Culture  :  Daniel  Mban- 
gura  (MRND.  Gikongoio). 

Ministre  des  Finances  :  Marc  Rugcnera  (PSD,  Gitarama). 

Ministre  de  la  Fonction  publique  :  Prosper  Mugiraneza  (MRND,  Kibungo). 

Ministre  «le  l'Information  :  Faustin  Rucogoza  (MDR,  Byumba )£] 

Ministre  <ln  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  l'Artisanat  :  Justin  Mugenzi  (PL,  Kibungo). 
Ministre  <lu  Plan  :  Augustin  Ngirabatware  (MRND,  Gisenyi), 
Ministre  «le  la  Santé  :  Dr  Casimir  Bizimungu  (MRND,  Ruliengeri). 

Ministre  des  Transporta  et  des  Communications  :  André  Ntagerura  (MRND,  Cvangugu). 
Ministre  du  Travail  et  des  Affaires  sociales  :  Landoald  Ndasingwa  (PL.  Kigali)P 
Ministre  «les  Travaux  publics  et  de  l'Énergie  :  Félicien  Gatabazi  (PSD,  Butare 
Ministre  du  Tourisme  et  de  l'Environnement  :  Gaspard  Ruhumuliza  (PDC,  Gitarama). 
Ministre  de  la  Famille  et  de  la  Condition  féminine  :  Pauline  Nyiramasuhuko  (MRND,  Butare). 
Ministre  «le  la  Jeunesse  et  du  Mouvement  associatif  :  Callixte  Nzabonitnana  (MRND,  Gitarama). 


1  Agathe  Uwilingiyiniana  est  assassinée  ainsi  que  son  époux.  Ignace  Barahiia.  le  7  avril  1991  par  la  garde  présidentielle. 

2  Anastase  Gasann  a  été  wiivp  par  Juvéual  Habyarimann  qui.  If  <>  avril  199-1  à  Dar  cs-Salaam.  l'a  fait  «>rtir  sans  cérémonie 
dr  l'avion  pour  laisser  sa  pl.-irr  nu  président  rlu  Burundi.  Cf.  R.  Dnllnirr  [56l  p.  32~|. 

1  James  Gasana  menacé  de  mol  t.  ne  prit  pas  ses  fonctions  et  s'exila  le  20  juillet  1<J93.  Sa  lettie  de  démission  fut  lue  lors 
du  premier  conseil  des  ministres  du  23  juillet  19*13. 

1  Frédéric  Nzainurambaho  est  assassiné  le  7  avril  1991  par  la  garde  présidentielle. 
5  Faustin  Rucogoza  est  assassiné  le  7  avril  1991  par  la  garde  présidentielle. 

"  l.iindoald  Ndasingwa  est  assassiné  avec  toute  sa  famille  le  7  avril  199-1  par  la  garde  présidentielle. 
'  Félicien  Gataluvzi  est  assassiné  le  21  février  199-1, 
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36.2  Le  gouvernement  de  transition  à  base  élargie 

Composition  du  gouvernement  de  transition  à  base  élargie  annoncée  par  Faustin  Twagiramungu  le 
18  mais  1994.  Ce  gouvernement  n'a  jamais  pu  être  mis  en  place.  Source  :  André  Guichaoua  f76l  p.  758], 
Gérard  Prunier  [T3E  p.  238]. 

Président  de  la  République  :  général- major  .luvénal  Habyariniana.  MRXD. 

Premier  ministre  :  Faustin  Twagiramungu,  MDR. 

-  Vice-Premier  ministre  et  secrétaire  d'Etat  à  la  Réintégration  des  Réfugiés  :  Dr  Jacques  Bihozagara, 
FPR. 

Ministre  de  l'Enseignement  Supérieur  et  de  la  Recherche  Scientifique  :  Ferdinand  Xahhnuna.  MR.ND. 
Ministre  de  la  Défense  :  Augustin  Bizimana,  MR.ND. 

Ministre  <le  la  Famille  ci  de  la  Promotion  tV'-tniiii n<-  :  Pauline  Xyu amasnhuko,  MRXD. 

Ministre  du  Plan  :  André  Ntagetura,  MRXD. 

Ministre  de  la  Fonction  publique  :  Prosper  Mugiraneza.  MRXD. 

Ministre  de  l'Enseignement  primaire  et  ïvcooudaire  :  Agathe  Fwilingiyimana.  MDR, 

Ministre  de  l'Information  :  Disions  Xscngiyaremye,  MDR  ou  Bouifaee  Xgulinzira,  MDR. 

Ministre  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Coopération  :  Disnias  Nsengiyaremve,  MDR  ou  Boniface 

Xgulinzira,  MDR. 

Ministre  de  l'Agriculture  et  de  l'Elevage  :  Frédéric  Nzaniuranihaho.  PSD. 
Ministre  des  Travaux  publics  :  Augustin  lyaniinvmye.  PSD0 
Ministre  des  Finances  :  Marc  Rugenera,  PSD. 
Ministre  de  la  Justice  :  Aloys  Xiyoyita,  PL. 

Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  l'Artisanat  :  .bistin  Mugenzi.  Pl.. 

Ministre  du  Travail  et  des  Affaires  sociales  :  I.andoald  Xdashlgwa.  Pl.. 

-  Ministre  de  rEnviroimemcnt  et  du  Tourisme  :  Jeaii-Xépomuscène  Xayiiizini,  PDCQ 
Ministre  de  l'Intérieur  :  Pasteur  Bizimungu,  FPR. 

Ministre  de  la  Jeunesse  et  du  Mouvement  associatif  :  Selh  Scndashoiiga,  FPR. 

-  Ministre  de  la  Santé  :  Colonel  Dr  Joseph  Kareniera,  (on  Kaiauaira?),  FPR. 
Ministre  des  Transports  et  des  Communications  :  Immaculée  Gallium  Kayumba,  FPR. 

Gérard  Prunier  note  que  Agnès  Xtamahyaliro  du  PL  est  pressentie  pour  un  portefeuille. 

36.3  Le  gouvernement  intérimaire  rwandais  de  1994 

Formé  le  8  avril  1994,  suite  à  des  discussions  tenues  en  partie  dans  les  locaux  de  l'ambassade  de  France, 
donc  sous  les  auspices  de  la  France,  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais  a  la  composition  suivantip7]  : 

1.  Théodore  Sindikubwabo,  Président  de  la  République,  MRXD. 
Jean  Kainbauda.  Premier  ministre,  MDR. 

3.  Jérôme  Bicainuinpaka,  ministre  des  AH'aires  étrangères  et  de  la  Coopération.  MDR. 

4.  Eliezer  Niyitegeka.  ministre  de  l'Information.  MDR, 

ô.  Augustin  Bizimaiia.  ministre  de  la  Défense.  MRXD.  Ingénieur  agricole,  ancien  préfet  de  Byumba. 
0.  Casimir  Bizimungu.  ministre  de  la  Santé.  MRXD.  Profession  :  médecin. 
7.  Agnès  Xtamabyalifo,  ministre  de  la  Justice,  PL. 

5.  Straton  Xsabnmukunzi,  ministre  <le  l'Agriculture  et  de  l'Élevage.  PSD. 

9.  Daniel  Mbangura,  ministre  de  l'Enseignement  supérieur,  de  la  Recherche  scientifique  et  de  la 
Culture,  MRXD.  ancien  vice  recteur  de  l'université  de  Butare,  nommé  ensuite  chef  rie  cabinet 
du  président. 

10.  Jean  de  Dieu  Kaniuh.uida.  ministre  .le  l'Education  supérieure,  de  la  Recherche  et  île  la  Culture. 
MRND. 

*  Folirinn  Gatabazi  était  prr*M-nti  à  rr  pinte.  Il  a  rlé  a.s<*t.s.siiié  le  il  février  1WH. 
'  Le  PDC-Piwi  Mxil.iîl  à  -a  i j1.ii  ■  ■  CâmjMtid  Rulminiiliza. 
10  Arrêté  présidentiel  N"  02/01  du  Ht  avril  1994  portant  décision  des  membres  du  gouvernement  ;  André  Guichaoua,  Les 

eriipj...  [jgl  p.  7581. 
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11.  Faustin  Muiiyii/i-sii.  ministre  do  l'Intérieur  et  du  Développement  communal,  MRXDf1"^ 

12.  Edouard  karemera,  ministre  de  l'Intérieur.  MR  M  i.  ~ 

13.  Emmanuel  Ndindabahizi,  ministre  des  Finances.  PSI), 

14.  Prosper  Mugiraïuv.a,  ministre  de  la  Fonction  publique,  MRND. 

15.  André  Ntagellira,  ministre  <lt--s  Transports  et  des  Communications,  MRND.  Économiste  de  ptofos- 

sioo. 

10.  Pauline  Nyiramasuhuko,  ministre  île  la  Famille  et  «le  la  Promotion  féminine,  MRND. 

17.  André  Rwantakuba,  ministre  de  l'Enseignement  primaire  et  secondaire.  MDK. 

1S  Augustin  Ngirahat  ware.  MRND,  ministre  ilu  Plan. 

Pl.  C'allixte  \/alioniinana,  MRND.  ministre  de  la  Jeunesse. 

20.  Justin  Mugenzi,  iiiinistreduCouitiicroc.de  l'Industrie  et  de  l'Artisanal .  PL. 

21.  Hyacinthe  Nsengiyumva  Rafiki.  ministre  des  Travaux  publies  et  de  l'Fnergie.  PSD. 

22.  Jean  de  Dieu  HaliinezH.  ministre  du  Travail  et  dos  Affaires  sociales.  PL. 

23.  Gaspard  Rtihumiiliza.  ministre  de  l'Environnenicnl  ci  du  'lourisme,  PDC. 

36.4  Composition  du  «  Gouvernement  rwandais  en  exil  » 

Formé  à  Bukavu  le  1"  novembre  19!)  1.  Il  est  composé  de  7  minist  res  dont  3  MRND.  3  MDR,  1  PI.J3 
Président  de  la  République  :  Dr  Théodore  Sindikubwaho  (MRND.  But  are). 
Premier  ministre  :  Jean  Kambanda  (MDR.  Butare). 

Ministre  des  Alfaires  sociales  et  îles  Réfugiés  :  Callixte  Kalinian/ira  (MRND.  Butare) 
Ministre  de  l'Information  '  Joseph  Karingauire  (MDR,  Kibungo). 

Ministre  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Coopération  :  Jérôme  Bi<  amuinpaka  (MDR.  Ruhengeri). 

Ministre  <le  la  Défense  :  Colonel  Athamuse  Ciusake  (Ruhengeri,  officier  en  retraite). 

Ministre  < lu  Patrimoine  et  .le  l'Equipement  :  Innocent  Ilabamenshi  (MDR.  Ruhengeri). 

Ministre  <le  la  Justice  :  Stanislas  Mboiiampeka  (PL.  Ruhengeri). 

Ministre  de  la  Mobilisation  et  de  la  Jeunesse  :  Frédéric  Kayogora  (MRND.  Gisenyi). 

36.5  Le  gouvernement  rwandais  du  19  juillet  1994 

Source  :  Monique  Mas  |1 10,  pp.  170- 175  ,  André  Guichaoua,  Gouvernements,  n  présentation  piAiUque. 
principaux  corps  d'Etat,  institutions  de  la  société  civile..  Rwanda. 
Pasteur  Buimnngu,  (FPR),  Président  de  la  République. 
Faust  in  Twagii  aitiuiniu,  (MDR  ),  Premier  ministre- 
Alexis  Kau.yaivngwe,  colonel  (FPR;1.  vice  Premier  ministre. 

Jean-Marie  Viauney  Ndagijiniaua.  (MDR  ),  ministre  des  Affaires  étratlgèfisj^] 

Paul  Kagame,  général,  (FPR),  vice-président  de  la  République  et  ministre  de  la  Défense. 

Soi  h  Soiidaslionga,  (FPR;.  ministre  de  l'Intérieur. 

Alphonse-Marie  Nkubito.  (Ligue  des  droits  de  l'homme),  ministre  île  la  Justice, 
Pierre  Célest in  Rwigema  (MDR).  ministre  do  l'Enseignement  primaire  et  secondaire. 
Joseph  Nseiighnana.  (PL),  ministre  de  l'Enseignement  supérieur. 
Marc  Rugenera,  (PSD),  ministre  des  Finances 


11  l'aiisliti  MiiTiva/ts.i  n  ,i  |>;«.s  pris  son  |mstr,  il  a  été  rrinpl.u  ■(■  <|r  fait  par  ('a)lixlr  Kaliinan/ira,  <  I  i  ri  e  I  <  m  i|<  raliint'l, 
ilu  (>  avril  au  2ri  niai.  Cf.  Au:  un  témaiji  ne  doit  iim.'/if»  |<i.*>  pp.  2H1,  ">2S|  ;  Aclr  «l'an  usai ion  ilf  Callixti-  Kaliman/ila, 
Il   1  K-.'l  HF.-SS-I. 

'-  Filouard  Kari'iucra  <-.s|  nommé  |r  2".  mai.  Cf.  A.  finie  liaona  .77.  p.  Ml  ;  Y<  |.  manl  Kanini'ia,  Cummi  ttlniri .«  d'Ednnnrd 
Kaiemrm  sur  «  fiutunhi.  Ii  deuil  .i  l'espoir  ».  livrr  t/ril  par  lr  General  dr  lïritptdt-  f.tonidu.s  Ru.salha  ,  Arnnlia  iltVetiirw 
2005.  p.  13. 

13  André  (Juichaoua.  Gouvernements,  représentation  politique,  principaux  corps  d'État,  institutions  de  la  société  civile, 
Rwanda. 

14  Jean-Mari*  Vianney  Nil.ieijiniana  était  aml>.v-^i.|.  ur  à  Paris  <•»  avril  l''!M, 
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Piospi-r  Higiro.  (PL),  ministre!  <ln  Commerce  cl  de  l'Industrie. 

.losi'pli  Karemera.  colonel,  |  FPR  I  ministre  de  la  Sauté. 

Immaculée  Kayumba,  (FPR  ),  ministre  des  Transports. 

Pic  Mugabo,  (PL)  ministre  du  Travail  et  des  Affaires  sociales. 

Jean-N'épomuscène  Nayiuzira.  (PDC),  ministre  <lc  l'Environnement  et  du  Tourisme. 

Charles  Ntakirutiuka,  (PSD),  ministre  des  Travaux  publics, 

Aloysa  luyumba,  (FPR).  ministre  de  la  Famille. 

Patrick  Maznnpaka.  (FPR),  ministre  de  la  Jeunesse . 

Jacques  Bihozagara.  (FPR).  ministre  de  la  Réhabilitation  et  de  la  Réintégration  sociale. 

36.6    Le  gouvernement  d'Edouard  Balladur 

C'oiiiposii  In  gouvernement  Balla  lui  :  29  mars  1993-  il  mai  1995.  Soun     http://www.ar  chives. 

Ipremler-minietre . gouv . f r/ juppe_vereionl/HIST/BALLADUR . HTH| 
-  Premier  ministre  :  Edouard  Balladur  (RPR). 

Ministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre,  chargé  des  relations  avec  F  Assemblée  nationale  : 
Pascal  Clément  (UDF-PR). 

Ministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre,  chargé  des  relations  avec  le  Sénat  et  des  rapatriés  : 
Roger  Romani  (RPR). 

Ministre  d'État,  ministre  des  Affaires  sociales,  de  la  Santé  et  de  la  Ville  :  Simone  Veil  (app.  UDF). 
Ministre  délégué  auprès  du  ministre  des  Affaires  sociales,  de  la  Santé  et  de  la  Ville,  chargé  de  la 
santé  :  Philippe  Donste-Blazy  (UDF-CDS). 

Ministre  d'État,  minist  re  de  l'Intérieur  et  de  l'Aménagement  du  territoire  :  Charles  Pasqua  (RPR). 
Ministre  délégué  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Aménagement  du  territoire,  chargé  de 
l'aménagement  du  territoire  et  des  collectivités  locales  :  Daniel  Hocffel  (UDF-AD). 
Ministre  d'Etat,  ministre  de  la  Justice  :  Pierre  Méhaignerie  (UDF-CDS). 
Ministre  d'Etat,  ministre  de  la  Défense  ;  François  Léolard  (UDF-PR). 
Ministre  des  Affaires  étrangères  ;  Alain  Juppé  (RPR). 

Ministre  délégué  auprès  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  chargé  de  l'Action  humanitaire  et  des 
Droits  de  l'homme  ;  Lucette  Miehaux-Chevry  (RPR). 

Ministre  délégué  auprès  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  chargé  (les  Affaires  européennes  :  Alain 
Lamassoure  ( FDF-PR I. 

Ministre  de  l'Éducation  nationale  :  François  Bayrou  (UDF-CDS). 
Ministre  de  l'Économie  :  Edmond  Alphandéry  (CDF-CDS). 

Ministre  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télécommunications  et  du  Commerce  extérieur  jusqu'au  14 
octobre  1991  :  Gérard  Longuet  (UDF-PR). 

Ministre  de  l'Industrie  à  partir  du  17  octobre  1991  :  José  Rossi  (UDF-PR). 
Ministre  de  l'Équipement,  des  Transports  et  du  Tourisme  :  Bernard  Bosson  (UDF-CDS). 
Ministre  des  Entreprises  et  du  Développement  économique,  chargé  des  petites  et  moyennes  eut  re- 
luises et  du  commerce  et  de  l'artisanat  :  Alain  Madelin  (UDF-PR). 

Ministre  du  Travail,  de  l'emploi  et  de  la  formation  professionnelle  :  Michel  Giraud  (RPR). 

Ministre  de  la  Culture  et  de  lu  francophonie  :  Jacques  Toubon  (RPR). 

Ministre  du  Budget,  porte- parole  du  Gouvernement  :  Nicolas  Sarkozy  (RPR). 

Ministre  de  l'Agriculture  et  de  la  pêche  :  Jean  Puech  (UDF-PR). 

Ministre  de  l'Enseignement  supérieur  et  de  la  recherche  :  François  Fillon  (RPR). 

Ministre  de  l'Environnement  :  Michel  Barnier  (RPR). 

Ministre  de  la  Fonction  publique  :  André  Rossinot  (UDF-RAD). 

Ministre  du  Logement  :  Hervé  de  Charette  (  UDF-PR/CPR  ). 

Ministre  < le  la  Coopération  jusqu'au  12  novembre  1991  :  Miche]  Roussi n  (RPR!1. 

Ministre  de  la  Coopération  à  partir  du  12  novembre  1991  :  Bernard  Debré  (RPR;. 

Ministre  des  Départements  et  Territoires  d'outre-mer  :  Dominique  Perben  (RPR). 

Ministre  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  :  Michèle  AUiot-Marie  (RPR). 

Ministre  de  la  Communication  jusqu'au  19  juillet  1991  :  Alain  Carignon  (RPR  ). 

Ministre  des  Anciens  combattants  et  Victimes  de  guerre  :  Philippe  Mestre  (UDF- AD). 
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Chapitre  37 


Organigramme  de  l'exécutif  français 
à  propos  du  Rwanda 

37.1    Présidence  de  la  République 

Président  :  François  Mitterrand  (19*1  -  1995) 

Le  Président,  en  vertu  de  la  Constitution,  jone  un  rôle  prédominant.  11  nomme  les  ministres,  dirige 
la  politique  extérieure,  il  est  chef  des  armées.  Il  est  le  seul  décideur  concernant  le  «  pré-carré  »  africain. 
En  période  de  cohabitation  (1993-1995).  le  ministre  de  la  Défense,  celui  des  Affaires  étrangères  et  de  la 
Coopération  sont  nommés  avec  son  accord.  Il  garde  comme  domaine  réservé  la  politique  étrangère,  la 
défense  et  la  coopération  (avec  le  «  pré-carré  »).  L'article  10  de  la  Constitution  permet  au  président,  de 
s'arroger  les  pleins  pouvoirs.  S'il  ne  l'a  pas  utilisé,  cet  article  confirme  la  primauté  du  Président  de  la 
République. 

Sans  que  ce  soit  stipulé  dans  la  Constitution,  le  Président,  garant  de  l'indépendance  nationale  et  de 
l'intégrité  du  territoire,  a  le  pouvoir  de  décider  seul  de  déclencher  le  feu  nucléaire  en  cas  d'agression 
contre  la  France  ou  ses  intérêts  vitauxQ  Outre  que  ce  pouvoir  donne  au  Président  un  droit  d'exterminer 
des  populations  humaines,  sans  que  les  Français  n'y  trouvent  à  redire,  la  potentialité  d'une  telle  prise 
de  décision  a  fait  introduire  dans  l'organisation  de  l'exécutif  des  circuits  courts  et  «les  comités  restreints 
contrôlés  principalement  par  le  Chef  d'état-major  particulier  du  Président  de  la  République. 

Avant  chaque  entretien  du  Président  ou  chaque  réunion,  ses  conseillers  lui  rédigent  une  note  sur  les 
différents  points  à  aborder.  En  période  de  cohabitation,  le  Président  s'entretient  avec  le  Premier  ministre 
avant  chaque  Conseil  des  ministres  qui  se  tient  à  l'Elysée  le  mercredi.  Il  a  aussi  un  entretien  hebdomadaire 
avec  le  ministre  de  la  Défense  et  avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères. 

37.1.1     Secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la  République 

-  21  mai  1981  -  juin  1982  :  Pierre  Bérégovoy, 
-juin  1982-  mai  1991  :  Jean-Louis  Bianeo. 

-  1991-1995  :  Hubert.  Védrine0 

1  Voir  Article  R*  1111-5  du  «-«du  de  la  Défense. 

-  Hubert  Védrine  est  né  un  1947.  Son  pire.  Jean  Védrine,  mirait  été  membre  de  In  Cagoule,  Pétainiste.  il  rencontre 
François  Mitterrand  au  ioiimiis.Hati.it  de  reclassement  de*  prisonniers  de  guerres,  à  Vichy  fin  1942.  Jean  Védrine  devient,  en 
jam  iei  l'.M7.  din  ■  l'  ai  .'  l.i'  .-il  ■  li .  i  al  .in.  t  de  Ktatiei  U  Mitterrand  minisli.  les  A  ni  ieiL->  combattants.  Sorti  le  1' II  N'A  Un)»  it 
V  édrine  est  chargé  de  mission  nu  ministère  de  la  Culture  de  1974  à  1979.  Il  entre  à  l'Elysée  comme  conseiller  diplomatique 
de  1981  à  1986.  Sous  In  première  <<•  habitat  ion,  il  est  nommé  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  de  1986  à  1988.  Il  revient 
à  l'Elysée  Comme  porte- parole  de  la  présidence  de  la  République  de  1 ÇISS  à  1'  10 1 .  II  est  sociétaire  général  de  la  présidence 
de  la  République  de  11HJ 1  à  1995.  Lors  de  la  cohabitation  à  partir  d'avril  1993  jusqu'en  1995,  Hubert  Védrine  participe  au 
comité  restreint  à  Matignon  le  mardi,  présidé  par  le  Premier  ministre.  Il  joue  un  rôle  de  pivot  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
domaines  où  l'Elysée  garde  ses  prérogatives,  en  particulier  on  politique  étrangère,  sur  les  questions  militaires  et  du  pré-enrré 
afiicain.  Il  est  un  des  lares  proches  «le  Mitterrand  à  restei  à  l'Elysée  de  l'JSl  à  1995.  En  1991.  l'état  de  santé  de  François 
Mitterrand  se  dégradant,  l'importance  du  rôle  d'Hubert  Védrine  s'est  encore  accrue.  Il  affiche  sa  profonde  imité  de  vue 
avec  François  Mitterrand  en  écrivant  en  1996  «  Les  mondes  de  François  Mitterrand  »  (Fayard),  iule  apologie  de  sa  politique 
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Secrétaire  général  adjoint  : 
Avant  1991.  Christian  Sautter. 

-  Michèle  Gendreau-Massaloux. 

-  En  1991.  Anne  LativergeoiiFI 

Tontes  les  communications  à  l'intérieur  tk?  l'Elysée  liassent  pai  le  secrétaire  général.  En  particulier, 
toutes  les  notes  de  la  cellule  africaine  ou  du  chef  <l "état- major  particulier  et  les  réponses  du  Président 
transitent  par  lui.  En  serait-il  de  même  pour  les  notes  des  services  secrets? 

37.1.2    Cabinet  du  Président  de  la  République 

Directeur  de  cabinet  de  la  Présidence  lie  la  République  : 

-  1  OIS  1  :  André  Roiisselet . 

19S2    19.SS  :  .leau Claude  Colliard. 

-  I9SS  -  1992  :  Cill.-s  MénageQ 

-  1992  -  1995  :  Pierre  Chassigneux. 

Directeur  de  cabinet  adjoint  de  la  Présidence  de  la  Réplll iliqilc  : 

-  19S2  -  19.SS  :  Gilles  Ménage. 
(  'hef  de  cabinet  : 

-  1981  -  198S  :  Jean  Glavany, 

-  I9SS  -  1992  :  Jean  Glavany. 

-  1992  :  Béatrice  MarreQ 
Conseillers  du  président  : 

-  Michel  Charassc0 

-  Jacques  Attali.  conseiller  spécial. 

-  Régis  Debray,  chargé  de  mission  p.  .m-  les  relations  illtcniationalirs  de  1DN1  à  1985. 

-  Jean  Lavergne  (social). 

-  Patrick  Buffet  (industrie). 

-  Yves  Dauge  (urbanisme). 

-  Gaétan  Col'ce  (sécurité.  culti^i. 

-  Laurence  Soudet.  chargée  de  uiissionQ 

-  Charles  Sal/iiiann.  chargé  de  mission,  étudie  l'opinion  publique. 

-  Dominique  Bertinotti,  historienne  et  archiviste. 

-  Louis  Joinet,  conseiller  juridique^ 

-  François  Hollande  (préparation  des  sommets  internationaux)^] 


•'  tt'uliH<  iv. 

1  Ain  i,  une  ,  U  v.  l'K<o|.  normal»  -upericurc  Ami.  l.ium  r^enu  i-tf  agrégée  d<  •*  U  ni  es  physiques  iit^'-iiû  ur  du  •  oi  p- 
des  mima.  Elle  est  nommer  chargée  de  mission  pour  I  économie  internationale  et  |p  nimmirrr  extérieur  à  la  Présidrncr 
di'  la  République  en  1  *>■  W I  i-t  devient  sei  ré-lairc  général  adjointe  en  IWI  File  remplace  Jim  ques  All.ili  dans  m -s  lo- .étions 
de  h  sheipu  Ci -t-.i-iliii'  représentante  personnelle  «la  président .  cluttift-»'  il-,  pu  p.io  i  le-  sommet-  iut,  i  nationaux.  Kilt-  est 
aujourd'hui  PU»  i  d'AKKVA,  le  coiij;lom4rat  élt'<  1  nj-inu  Kaîe  h  «tiédit,. 

1  Cilles  Ménage  i»l  ilirei  leur  i|>  labimt  adjoint  de  Irauçois  Milteir.ind  il.  fis  >  1MSS,  .|ireeti-.u  de  i  .il. in.  I  de  l'ISS  â 
l*'1  >2  et  pr.'sid.  ut  d'I'JI-  <  tii<  it.  de  France  de  p»M'2  à  1I»|I5  Un  tant  que  directeur  de  cabinet  il  ,„t  n sp. msnlilr  do  l'activité 
des  couseilleis  techniques  et  des  charges  «le  mission  avant  en  charge  les  queslious  intérieures  |  police.  rcitseig iierneiil .  lutte 
eontie  le  terroi  istue  | .  loutre  mer  et  l'audiovisuel.  Kn  tant  que  direeleur  de  cahlnel  adjoint,  il  a  notamment  supervisé  la 
réorganisation  des  services  de  lutte  contre  le  terrorisme. 

'  Béatrice  Marie  accompagnera  jusqu'au  lient  l'ancien  président  organisant  se;,  obsèques  à  .larnai  lia  dépe<  lie 
2Ô/O9/2006). 

"  Intime  de  Mitterrand,  Michel  C harasse  est  conseiller  &  l'Élysee  de  1981  à  198S.  secrétaire  d'État  nu  budget  de  l'XS  à 
1992,  puis  de  nouveau  conseiller  a  l'Elysée. 

7  L'appartement  du  11  quai  Branly,  ..ccupé  par  Anii<  Pingeot  est  oftiei.llem.nl  attribua1  à  Laurence  Soudet.  Celle-ci 
épouse  son  ami.  René  Thomas  l'Iu:  de  la  BNP  en  l<l'r|  H,  né  Thomas  .i  .'té  directeur  d'Ensemble  contr<  le  Sida  jEt'S) 
qui  organise  le  Sidai  lion  du  7  avril  1994.  Cf.  Combat  face  an  Sida,  n°  I,  sept-oct  1995  :  I'.  Hanll  gKjl  p.  120]. 

"*  Isabelle  Yichiiiuc.  l'r <  ftaj atiun  i/'unc  rtunion  ijlmortlinniti  lit  lu  C 'of/mu.stfùai  i!t  -  tiniit»  ii,  l'Iiuitani  ih  i'ONl'.  Le 
Moud-  .  12  mai  l!ra.|  Magistrat,  Louis  Joinet  fut  secrétaire  général  de  la  Commission  informatique  et  liberté,  11  est  ,  xp>  rt 
indépendant  auprès  de  la  commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'ONU  et  à  re  titr.  précède  I'  ">  mai  11194  le  commissaire 
aux  Uloits  <le  rtioinme  au  Rwanda.  Kdivy  Pletiel  éciit  que  Joinet  est  tli  et  nu  un  himimi  double  par  devoh  ».  Cf.  F..  Plane] 
ŒQJ  P-  '285]. 

9  François  Hollnndl  et  Ségoléne  Royal  rentrent  à  l'Élysée  «ai  lllhl  et  sont  chargés  .|.  préparer  les  sommets  internationaux. 
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-  Scgolène  Royal. 

-  Pierre  Mord,  diplomate. 

-  Françoise  Carlo  s'occupe  des  archives  du  dossier  rwandais. 

-  Mme  Dayan,  veuve  de  Georges  Dayan,  ami  de  François  Mitterrand^] 
Conseiller  diplomatique  : 

-  1981  -  imH  :  Hubert  Védrine 

-  Jean  Musitelli 

-  .Jean  Vidal 

Conseiller  aux  affaires  européennes  : 

-  Elisabeth  Guigou. 

-  Caroline  de  Margerie. 

-  Jean  Vidal. 
Médec  ins  : 

-  Docteur  Claude  Cubler,  médecin  traitant  de  François  Mitterrand. 

-  Claude  Kalfou,  médecin  colonel,  directeur  du  service  médical  de  l'Élysée. 

Le  cabinet  gère  entre  autres  choses  les  bas-fonds  de  l'Élysée  :  GSPR,  cellule  antiterroriste,  renseigne- 
ment, écoutes  téléphoniques,  relations  avec  Jiarril  {  V),  chasses  présidentielles...  Mais  il  est  probable  que 
les  chasses  présidentielles,  c'est-à-dire  de  Grossouvre  et  tout  ce  dont  il  s'occupe,  dont  Barril,  soient  hors 
de  la  portée  du  cabinet,  mais  géré  directement  par  François  Mitterrand. 


37.1.3    État-major  particulier  du  Président  de  la  République 

Chef  d'état-major  particulier  : 

-  Général  Gilbert  Forray. 

-  août  1985  -  novembre  1987  :  Général  d'armée  aérienne  Jean  Sanlnier. 

-  1987  -  1989  :  Général  Jean  Flenry. 

-  Avril  1989  -  24  avril  1991  :  Amiral  Jacques  Latixade. 

-  24  avril  1991  -  septembre  1995  :  Général  Christian  Quesnot  P"*] 

-  S  septembre  1995  -  29  avril  1999  :  Vice-amiral  Jean-Luc  Delaunay. 

-  30  avril  1999  (  ?)  -  24  octobre  2002  :  Général  de  division  Henri  Bentégeat. 

-  25  octobre  2002  -  3  octobre  2000  :  Général  d'année  Jean-Louis  Gi-orgelin. 
Adjoints  du  général  Quesnot  : 

-  Général  Huchon  (jusque  avril  1993). 

-  Colonel  lient  égeatj^] 

-  Vice-amiral  de  Lussyp7] 

Le  chef  d'état-major  particulier  du  Président  de  la  République  (CEMP)  n'a  pas  de  rôle  officiel.  Sa 
fonction  relève  de  la  faculté  du  Président  à  engager  la  force  nucléaire  stratégique.  Selon  le  code  de  la 
Défense,  c'est  le  chef  d'état-major  des  armées  qui  doit  s'assurer  de  l'exécution  de  l'ordre  d'engagement 
donné  par  le  président.  Le  chef  d'état-major  particulier  assiste  le  président  pour  le  déclenchement  de  la 
force  île  dissuasion  nucléaire,  il  est  son  conseiller  militaire.  Il  est  aussi  chargé  de  préparer  les  Conseils  de 
Défense  (=  Conseils  restreints )[*"*] 

Concernant  le  Rwanda,  il  est  le  point  central  où  arrivent  1ont<-s  les  informations  et  d'où  partent,  toutes 
les  décisions^]  Il  reçoit  les  chefs  militaires  avant  leur  départ  au  Rwanda,  connue  les  colonels  Poucet  et 
Cussar  à  la  veille  du  9  avril  1991.  Fn  <v  domaine,  il  a  un  rôle  prédominant  sur  le  Conseiller  pour  les 
affaires  africaines. 

Kilt-  reçoit  l«-  dorteur  Daniel  MeiKler  à  VKlyxr*  le  2S  mai  1990.  Cf.  Kric  I. affilie.  Affahr  Dnur.r  :  la  jiittr  qui  mène  à 
l'Étysn.  Minute.  IX  mai  1991. 

"  Christian  Quesnot  devient  l'ii.nii I directeur  de  la  revue  Prfrn.tr  Naliimalr  ri  Sirnt  ilr  Cnllnlivr  jusqu'au  14  avril 
200S. 

11  Enquête  «tir  la  tragédie  iwandaist  l 'J'JO- 1 11  11]  Rapport,  p.  î'Mi  ;  Conseil  restreint  15/6/91). 
15  Conseil  restreint  29/6/ 1991. 

14  Audition  d'Hubert  Védrine.  Mission  d'information  parlementaire,  transcription  MSF. 

15  Ceorges  Martres,  Enquête  sur  la  tragédie  nrandni.ir  lUUO-l!)!»^  [HE  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  l'27|. 
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Alors  qu'assez  souvint,  le  Chef  d'état-uiajor  particulier  est  nommé  plus  tard  i-lu-f  d'état-mujor  des 
Aruiées  (cas  de  Sauluicr,  Lanxade,  Bentégeat,  Georgelin).  le  général  Quesnot  ne  sera  pas  uuininé  chef 
d 'état-major  en  remplacement  de  l'amiral  Lanxade  en  1995. 

37.1.4    Conseiller  pour  les  Affaires  africaines 

Conseiller  à  la  présidence  r|c  la  République  pour  les  Affaires  africaines  : 

1981-1986  Guy  Penne 

1980-  juillet  1992  Jean-Christophe  Mitterrand 

juillet  1992  -  janvier  1995    Bruno  Délaye 

Chargés  de  mission,  adjoints  au  conseiller  : 

1990  Claude  Arnaud 

199 1  Dominique  Pi n 

Notons  que  lors  des  visites  d'IIabyarimana  les  30  mars  et  18  octobre  1990.  la  note  préparatoire  à 
l'entretien  n'est  pas  rédigée  par  Jean-Christophe  Mitterrand  mais  par  Claude  Arnaud P*|  Jean-Christophe 
était-il  incapable  de  rédiger  de  telles  notes  de  synthèse? 

Chargé  de  mission  pour  les  affaires  africaintw  et  malgaches  : 

1991         Gilles  Vidal 

1991-95    Thierry  Martin  de  Beaucé 
Sous  Jacques  Chirac,  la  cellule  africaine  de  l'Elysée  est  dirigée  par  l'ambassadeur  Michel  Dupuch, 
mais  Jacques  Foceart  est  le  représentant,  personnel  du  président  auprès  des  chefs  d'Etats  africains  avec 
pour  adjoint  l'ambassadeur  Fernand  Wibauxp^ 


37.1.5    Porte-parole  de  la  Présidence  de  la  République 

-  1988-1991  :  Hubert  Védrine 

-  ?  :  Michel  Vauzelle. 

-  1991-1995  :  Jean  Musitelli. 
Attaché  de  presse  : 

-  Nathalie  Duhamel, 

-  Muriel  de  Pierrebourg. 


37.1.6    Groupe  de  sécurité  de  la  Présidence  de  la  République  (GSPR) 

Le  l''r  juillet  1982,  François  Mitterrand  cive  le  Groupe  de  sécurité  de  la  présidence  de  la  République 
(GSPR)  pour  assurer  sa  sécurité.  Il  est  formé  de  gendarmes  parachutistes  spécialement  entraînés  alors 
qu'auparavant  c'était  des  policiers  du  service  des  voyages  officiels  qui  en  étaient  chargés.  Le  GSPR  est 
«  un  Etat  dans  l'Etat        Il  est  souvent,  confondu  avec  la  cellule  antiterroriste  de  l'Elysée. 

Commandants  <ln  GSPR  : 

-  Alain  Le  Caro,  lieutenant -colonel,  écarté  par  Mitterrand,  il  semble  revenu,  puisqu'il  est  en  poste  en 
1989(^]ll  crée  une  société  qui  assure  la  sécurité  du  sommet  franco-africain  de  Ouagadougou  en  1990.  Il 
recrute  avec  Robert  Montoya  des  menvnaires  pour  secourir  Mobutu j^] 

-  Guy  Roux.  D  forme  la  garde  présidentielle  au  Rwanda  puis  devient  commandant  du  GSPR  (1998- 
2002). 

Le  GSPR  compte  jusqu'à  114  gendarmes  parachutistes p*] dont  : 

Claude  Arnaud,  Ntile  |kmii  Muiimi'UI  le  Président  1 1«-  lu  R«-|Jill>lic|il<-.  Objet  :  Elit ri-1  i«-n  avec  le  Président  Halival  ilualia 
Jeudi  1S  octobre  l'.FM  à  1S  heures  '.M:  Claude  Arnaud.  Mate  pour  Monsieur  le  l'rrtiident  de  la  liepubti/fue.  Visite  dn 
Président  du  ftrv/tndn  (Lundi  Û  avril),  HO  mars  1!H(0. 

''  Claude  Wauthicr.  La  eonpémtinn  française  enirr  ravalement  rl  réforme.  Le  Monde  diplomatique,  mai  l'IUK. 
'*  Claude  Gubler,  «  Le  grand  wrret  «  ,  l!KJ(i,  p.  45 

P.  Banil  f3Q]  pp.  112-114]  :  C.  Gubler,  '  Le  Riand  secret"  p.  15. 
:o  Billets  d'Afrique  n  '  4 lévrier  1997. 
J1  P.  Bnrril  053  p.  U2|. 
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-  Daniel  Gamba,  Kurde  du  corps  de  François  Mitterrand. 

-  Pierre  Renaud,  secrétaire  cl  garde  «lu  corps  de  Christian  Prouteau. 

Le  CSPR  a  été  dissous  le  16  mai  2007  par  Nicolas  Sarkozy  et  remplacé  par  des  policiers  du  service  de 
protection  des  hantes  personnalités  (SPHP). 


37.1.7    La  cellule  antiterroriste  de  l'Elysée 

Suite  aux  différents  attentats  à  Paris,  dont  celui  de  la  rue  des  Rosiers  le  9  août  1982.  François  Mit- 
terrand crée  un  secrétariat  d'État  à  la  sécurité  publique  confié  à  Joseph  Franceschi  et  une  «:  Mission  de 
coordination,  d'information  et  d'action  contre  le  terrorisme  »  qui  dépend  directement  de  l'Elysée  et  qui 
est  placé  sous  la  direction  du  commandant  Proiitcnu,  fondateur  du  GICN.  Ou  appellera  aussi  ce  groupe 
«  l<>s  gendarmes  de  l'Elysée  »  ou  «  cellule  antiterroriste  de  l'Elysée  ».  Cet  organisme  est  constitué  au 
détriment  de  la  DGSE  et  de  la  DST,  organismes  en  charge  jusqu'alors  de  la  lutte  antiterroriste]7^  La 
cellule  se  livre  à  un  certain  nombre  d'actions  illégales  dont  les  plus  célèbres  sont  : 

Le  scandale  des  "  Irlandais  de  Vinceniies  »  provoqué  par  le  capitaine  Barril  qui  dépose  le  28  août 
1982  des  exploits  au  domicile  de  trois  Irlandais  pour  les  faire  accuser.  Dénoncé  par  des  Rctidannes, 
Barril  passe  dans  le  privé  et  crée  des  entreprises  de  sécurité.  Il  continue  à  travailler  en  sons-main 
pour  François  Mitterrand  via  Franchis  de  Grossoiivrep1] 

Le  scandale  du  Conseil  supérieur  de  la  Magistrature  où  deux  anciens  gendarmes,  Robert  Montoya 
et  Fabien  Caldironi.  flanqués  d'Alain  Clarhaut,  le  «  Mozart  des  écoutes  ».  sont  pris,  le  23  décembre 
1987,  en  train  de  poser,  sur  l'ordre  de  Pierre- Yves  Gilleron,  une  bretelle  téléphonique  au  domicile 
d'Yves  Lutbert.  huissier  au  Conseil  supérieur  de  la  Magistrature,  suspecté  de  divulguer  des  notes 
de  la  secrétaire  générale  Danièle  Burgburu  à  François  Mitterrand]^] 

La  vente  de  missiles  Mistral  au  Congo- Brazzaville  mais  en  réalité  destinés  à  l'Afrique  du  Sud  dans 
laquelle  sont  impliqués  Jean-Christophe  Mitterrand  et  selon  Barril,  Jean-Louis  Esquiviép^] 
L'affaire  des  écoutes  de  l'Elysée.  Pendant,  des  années.  François  Mitterrand  fait  écouter  par  la  cellule 
les  communications  téléphoniques  de  journalistes,  d'écrivains,  d'avocats... 
La  liste  des  membres  connus  de  nous  de  cette  cellule  antiterroriste  est  présentée  dans  le  tableau [37. 1] 


page 


La  cellule  comprend  : 

-  Le  groupe  d'action  mixte  (GAM)  dirigé  par  Barril  et  Pellegrini. 

-  Le  groupe  de  renseignement  dirigé  par  Orluc  assisté  de  Gilleron. 

La    cellule  »  est  officiellement  dissoute  depuis  1988]^]mais  elle  se  survit  à  travers  le  GSPR. 


37.1.8    Chasses  présidentielles 

Le  titulaire  est  François  de  Grossouvre,  qui  est  surtout  chargé  de  s'occuper  (les  affaires  secrètes  du 
Président]^] et  des  services  secrets.  C'est  lui  qui  aurait  introduit  Paul  Barril  chez  Habyarimana]^]  Il  a  de 
très  mauvais  rapports  avec  Jean-Christophe  Mitterrand.  Lors  de  son  «  suicide  »  le  7  avril  1994.  l'Elysée 
fera  courir  le  bruit  qu'il  était  sénile,  ce  qui  a  été  démenti,  ou  qu'il  était  brouillé  avec  le  Président.  Pourquoi 
alors  avait-il  toujours  son  bureau  à  l'Elysée  '.' 


"  Voir  les  critiques  de  Pierre  Mai  ion.  directeur  île  la  DGSK,  1 1091  p.  212]. 
23  G.  Marion  [IPB1  p.  59], 

-  '  E.  PUnel  [llil,  pp.  112.  121  ;  P.  Barril  gijl  p.  94]. 
P.  Krop  [94]  p.  Ut.  ;  P.  Barril  [SÎT,  pp.  104-110]. 

Jérôme  Canard.  Im  PST  a  jnit  un  ti~i  }»tiil.itjnf  dans  lr.t  prtils  jmpirrs  ilr  la  »  rrllulr  ilr  l'/V/ysrr       J.e  Canard 

enchaîné,  <>  avril  1097,  p.  8. 

'  '   La  presse  relient  surtout  Mazalitle  Pin^eot  tlonl  Gius»ouvte  était  cliai^e  de  s'occuper,  mais  vu  la  piédilectiou  île 
Mitterrand  pour  les  affaires  de  l'ombre  (voir  l'attentat  de  l'Observatoire),  Grossouvre  avait  beaucoup  a  faire. 
J"  Interview  de  Paul  Barril  par  Raphaël  Glucksmann. 
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Christian  Prouteau 

Premier  commandant  du  CIGX  et  de  ht  eellule  antiterroriste  de 
l'Elysée. 

Paul  Barril 

Capitaine  de  gendarmerie,  intervient  au  Rwanda. 

P  iem  Y  ves  C I  i  Héron 

Policier  venant  de  la  DST,  intervient  au  Rwanda. 

Robert  Montoya 

Spécialiste  d'écoutes  téléphoniques.  Plus  tard  vend  des  armes  de- 
puis le  Togo,  en  particulier  des  axions  Sukkoi  à  la  Côte  d'Ivoire 
en  2004. 

Philippe  Legorjus 

Intervient  à  Ouvéa  en  1988. 

Pierre- Yves  Gué/ou 

Capitaine  charge  des  questions  informatiques  à  la  cellule,  suicidé 
le  12  décembre  1994. 

Jean- Louis  Esquivié 

Lieutenant-colonel  de  gendarmerie,  adjoint  de  Prouteau  à  la  cel- 
Iule  antiterroriste.  Promu  général. 

GwirRcs  Cueille 

Fonctionnaire  du  GIC,  détaché  à  l'Elysée  sous  les  ordres  de 
Cilh^  Ménage  puis  de  Pierre  Chassigneiix.  Il  rédige  des  synthèses 
d'écoute  pour  François  Mitterrand. 

.1-11.  (  Il  lue 

Ancien  commissaire  divisionnaire  des  Renseignements  généraux. 

\1:  M  lïssi'T 

Commissaire  de  police  des  Renseignements  généraux,  adjoint  de 
Jean  Orluc. 

Dominique  Mangin 

Ancien  de  la  DST. 

(  '  1 1  ;  1 1 1  ■  t-  Pell.-gi  1111 

Commissaire  de  police. 

Pierre  Renaud 

Secrétaire  et  garde  du  corps  de  Prouteau.  Cf.  Plcncl  1 13-11  p.  118  . 

I  .  nbcrl 

Adjudant,  adjoint  de  Barril 

Marie-Pierre  Sajous 

Secrétaire  de  M.  Prouteau.  s'occupe  des  écoutes  téléphoniques. 

Lht  jos 

Jean- Louis  Chanas 

Ancien  de  la  DGSE. 

Ai-mi  ['cilliez 

Ancien  de  la  DST. 

Fit;.  37.1     .Membres  de  la  cellule  antiterroriste  de  l'Elysée 


37.2    Premier  ministre 

Mai  198S  -  15  mai  1991  Michel  Rocard 

15  mai  1991  -  2  avril  1902  Edith  Cresson 

3  avril  1992  -  29  mars  1993  Pierre  Bérégovoy 

29  mars  1993  -  il  mai  1995  Edouard  Balladur 


37.2.1     Cabinet  du  Premier  ministre 


Directeur  de  cabinet 

Jean- Paul  Huchon 

(  léran  i  M  line 

Hervé  Ilannoun 

Marc- Antoine  Autheman 

Nicolits  Bazire 


Premier  minist  « 
Michel  Rocard 
Edith  Cresson 
Pierre  Bérégovoy 
Pierre  Bérégovoy 
Eilouard  Balladur 


Conseillers  (lij)lomatiques  de  Michel  Rocard  :  Philippe  Petit  et  Jean-Maurice  Riper! p1] 
Conseillers  diplomatiques  il'Edouard  Balladur  :  Bernard  de  Montferrand.  Philippe  Baudilloif^] 
Chef  de  cabinet  militaire  : 


™  Jcnn-DominiqiK  Morchet.  liocard  ;  «  Lt  déshonneur  de  la  France  au  Rwanda  »,  Libération,  !>  juillet  LM8 
30  F.-X.  Verschaw  dS  p.  54). 
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Général  Menu  1990  (Merchet,  Libération.  9/7/98) 

Colonel  Piqnetnal  Membre  du  cabinet,  destinataire  du  rapport  Varret  19  décembre  1990 

Contre  amiral  Leroiutre  Présent  an  Conseil  restreint  du  2  avril  1993 

Général  Courthieu  Présent  au  Conseil  restreint  du  15,  22.  29  juin  1991 


37.3    Secrétariat  général  du  Gouvernement 

Secrétaire  général  du  gouvernement  :  Renaud  Denoix  De  Saint  XlanPj 
En  période  de  cohabitation,  il  gère  les  relations  entre  Matignon  et  l'Elysée. 


37.4    Secrétariat  général  de  la  Défense  nationale 

Le  Secrétariat  général  de  la  Défense  nationale  (SGDN)  est  rattaché  au  Premier  ministre.  11  coordonne 
les  services  français  de  renseignement  f^] 

Il  dispose  d'une  direction  de  l'évaluation  et  de  la  documentation  stratégiques!33] Il  s'occupe  des  ex- 
portations d'armements]^] 

Secrél  aire  général  : 

M.  Fougier  Présent  au  Conseil  restreint  du  7  avril  1993 

Général  Lerche    Présent  au  Conseil  restreint  du  15  juin  1994 


37.4.1    Commission  interministérielle  pour  l'étude  des  exportations  de  maté- 
riel de  guerre 

La  Commission  interministérielle  pour  l'étude  des  exportations  de  matériel  de  guerre  (C1EEMG) 
dépend  du  SGDN.  Elle  donne  son  accord  préalable  à  toute  vente  d'armement  à  l'étranger.  Elle  est 
présidée  par  Michel  Ferrier.  inspecteur  général  de  l'armement,  directeur  des  technologies  et  des  transferts 
sensibles  an  SGDN  de  1987  à  20020 


37.5    Ministre  de  la  Défense 


1981  -  1985 
L98S  -  1986 
19*6  -  1988 

mai  1988  -  janvier  1991 
janvier  1991  -  mars  1993 
1993  -  1995 
1995  -  1997 
2/6/1997  -  6/5/2002 


Charles  Hcrnn 
Paul  Quilès 
Charles  Millon 
Jean-Pierre  Chevènement 
Pierre  .luxe 
François  Léotard 
Charles  Millon 
Alain  Richard 


"  J.O  n"  85  du  12  avril  1994  i*me  5375.  Prisent  au  Conseil  restreint  du  15  juin  1994.  

,J  Thierry  Meyssan.  16/8/2008,  [http:  //vtrw.  reopen911 .  info/1  l-B«ptembre/interviev-excluBive-de-thierry-neys8an-par-reopen91 

,1  Olivier  Trallioud,  Rwanda,  r.lat  dru  lirus  10  janit  ujirr-i  la  gurrrr  finir.,  Secrétariat  général  de  I»  Défense  imlifiliale, 
Direction  de  l'évaluation  et  de  la  documentation  stratégiques,  EDS/AD/AKMO.  N"  01 10058.  28  avril  1995.  SCJDN/EDS/ 
/1/32/CD. 

34  Selon  E.  Balladur  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaisc  l<)S0-i'J'J4  fîTTl  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  89|. 
'"'  Philippe  Broitwird.  Kararki,  l'affaire  qui  fait  prur  au  prrsidi-nl,  L'Exprem,  15  mai  201(1,  p.  28. 
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37.6.  CHEF  D'ÉTAT-MAJOR  DES  ARMÉES 


37.5.1  Directeur  du  cabinet  civil  et  militaire 

1992-  mars  1993     François  Nicoullaud 

1993  François  Lépine 
1998  François  Roussely 

Membres  du  cabinet  en  1994  : 

-  Jean-Christophe  Rufin  (1994). 

-  Renaud  Donnedieii  de  Values,  chargé  <le  mission  nu  cabinet  du  ministre  de  la  Défense,  suit  les 
dossiers  de  ventes  d'arimw.  en  particulier  les  contrats  Ajusta  avec  le  Pakistan  et  Sawnri  II  avec  l'Arabie 

Saoudite™ 

-  Hervé  MorinfH] 

37.5.2  Chef  du  Cabinet  militaire  du  ministre  de  la  Défense 

Janvier  1991  -  avril  1991        Général  Marc-Amédée  Mouchai 
Avril  1991  -  mai  1994  Général  Jean  Rannou 

24  mai  1994  -  31  août  1995    Général  Philippe  Mercier 

Les  colonels  Rigot  et  Fruchard.  destinataires  du  protocole  d'Arusha  de  partage  du  pouvoir,  font  partie 
du  cabinet. 

37.6    Chef  d'état-major  des  armées 

1"'  février  1981  -  juillet  1985  Général  d'armée  Jeaunou  Lacaze 

Août  1985  -  novembre  1987  Général  d'armée  aérienne  Jean  Saulnier 

Novembre  1987  -  23  avril  1991  Général  Maurice  Schuiitt 

24  avril  1991-8  septembre  1995  Amiral  Jacques  Lauxade 

9  septembre  1995  -  29  avril  1998  Général  d'armée  aérienne  Jean-Philippe  Douin 

9  avril  199S  -  29  octobre  2002  Général  d'armée  Jean-Pierre  Kelche 

30  octobre  2002  -  3  octobre  2006  Général  d'armée  Henri  Bentégeat 

4  octobre  2006  Général  d'année  Jean- Louis  Georgelin 

Chef  de  cabinet  «le  l'amiral  Lanxade  :  Général  Philippe.  Mansu^P*] 

Conseiller  du  chef  d'état -major  pour  les  affaires  africaines  :  Colonel  Delortp^ 

Sous-chef  des  opérations  à  l'état-major  des  années  : 

1990     Guillou  (Figaro  1'"  avril  1998) 

1994  Raymond  Germanos 


37.6.1    Attaché  de  Défense  à  Kigali 

1  !.i>i>  Colonel  R.  Taulier 

Août  1988-juillet  1991       Colonel  René  Galinié 
Juillet  1991  -  avril  1994     Colonel  Bernard  Cussac 

"'  Philippe  Bloav-iini,  Karachi,  l'afjairr  t/ui  fait  pr.ur  mi  prt'siilt-.iit,  t.'Expn^t,  lr>  mai  2010,  p.  22. 
''  Asvrnblpn  nationale  N""2f>14,  Rapport  d'information  pti  ronrhiMon  r|<»s  travaux  cjn  In  mission  d'information  sur 
liicuiwtuiice»  euluuialit  l'atU-nlat  ilu  S  mai  2002  à  Karachi  Totuu  I,  Rapport,  p.  G3. 
M  P.  Péan  (JJS)  p.  20»!. 
"  P.  Péan  [153  p.  167| . 
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L'attaché  militaire  de  Défense  au  Rwanda  est  un  gendarme  depuis  que  M.  Charles  Hcrnu,  lui-même 
fils  de  gendarme,  avait  déridé  «nie  quatre  postes  d'attaché  militaire  de  Défense  seraient  confiés  à  des 
gendarmes  f*7*] 

L'attaché  de  Défense  relève  du  chef  d'état -major  des  années  p*] 

L'attaché  de  Défense  est  également  chef  de  la  Mission  d'assistance  militaire  au  Rwanda  (MAM)  : 

La  Mission  d'assistance  militaire  (MAM)  est  constituée  de  quatre  détachements  militaires  d'assis- 
tance technique  (DMAT)  dont  les  personnels  appartiennent  à  la  Gendarmerie  (DMAT/Geridarmerie) 
à  l'Armée  de  terre  (DMAT /Terre)  À  l'Armée  do  l'air  (DMAT/ Air)  et  le  DAMI. 

Ces  détachements  sont  mis  à  l'entière  disposition  de  l'Armée  rwandaise  pour  emploif^] 

De  qui  dépend  la  MAM  ?  Elle  dépend  de  la  Mission  militaire  de  coopération  (MMC)  au  ministère  de- 
là Coopération. 

En  tant  (pie  chef  de  la  MAM,  l'attaché  de  Défense  commande  le  DAMI  sauf  quand  celui-ci  passe  sous 
le  commandement  du  chef  de  l'opération  Noroît  .  Le  colonel  Bernard  C'ussac  a  précisé  devant  ht  Mission 
(pie  pour  les  activités  de  ce  DAMI,  il  dépendait  de  l'état-inajor  des  années  considérant  en  conséquence 
qui]  intervenait  alors  en  tant  qu'attaché  de  Défense P^j 

L'attaché  de  Défense  à  l'ambassade  de  France  au  Rwanda  relève  du  chef  d'état-major  des  années  mais 
il  dépend  aussi  du  ministère  des  affaires  étrangères,  du  ministère  de  la  Défense  et  du  ministère  de  la 
Coopération  : 

-  du  ministère  des  alfaires  étrangères  :  tous  ses  télégrammes  (connu»  de  non»)  sont  contresignés  par 
l'ambassadeur  et  le  Quai  d'Orsay  en  est  destinataire.  Mais  l'ambassadeur  Marlaud  déclare  que  tous  les 
messages  de  l'ambassade  à  destination  fie  Paris  sont  établis  avec  l'attaché  de  Défense^ Ce  qui  semble 
tout  à  fait  exceptionnel  dans  une  ambassade. 

-  «lu  ministère  de  la  Défense  :  en  tant  «pie  militaire,  gendarme  plus  précisément,  il  dépend  du  ministère 
de  la  Défense 

-  du  ministère  de  la  Coopération  :  en  tant  que  chef  de  la  MAM  (Mission  d'Assistance  militaire)  et  du 
DAMI,  quand  celui-ci  n'est  pas  mis  sous  le  commandement  du  chef  de  Noroît. 

H  n'y  a  pas  de  lien  hiérarchique  ent  re  l'attaché  de  Défense  à  Kigali  et  le  chef  <1 'état-major  particulier 
à  l'Elysée  qui  n'est  (pie  conseiller  du  Président.  Mais  tous  les  télégrammes  de  l'ambassade  de  Kigali 
parviennent  à  ce  dernier  et  Georges  Marin*  confie  dans  son  audition  que  le  chef  d 'état-major  particulier 
est  le  principal  décideur  f***] 

Cas  du  télégramme  confidentiel  défense  du  colonel  Galinié  du  13  octobre  1990.  qui  fait  état  des  actions 
militaires  de  groupes  d'autodéfense.  p*j 

Parmi  les  destinataires  on  lit  : 

-  SEGEDEFHAT  POUR  ACTION  SEGEDEFHAT/EDS  (Secrétariat  de  la  Défense  nationale) 

MIMDEFEHSE  PARIS  (CAB.  C25)  (Ministère  de  la  Défense) 

ARMEES  CEMTOPS  PARIS  (Centre  des  Opérations  à  l'État -major  des  armées) 

-  POUR  INFO  ARMEES  PARIS  (CERM.  RE  6) 

COMELEF  BAHGUI 


SEGEDEFHAT  SERVIR  MIHC00P  MISMIL 

(Mission  militaire  de  coopération  au  Ministère  de  la  Coopération) 

Ce  télégramme  parvient  à  l'Elysée  comme  l'atteste  la  note  manuscrite  «  Signalé  à  J.-L.  liianco  (voir 
un  verso)  ».  Il  n'est  pas  indiqué  que  le  ministère  des  Affaires  étrangère  en  est  destinataire. 

40  Audtion  de  Jean  Varrel .  Entfnf.tr  mr  In  IragéHir  rnandaisr  1990-1994  11-111  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p,  21*1], 

"  Décret  N"  *.»2-14tKI  du  .'51  décembre  1W2  relatif  à  l'organisation  de  la  représentation  du  ininLstre  cliargé  des  Armées  au 

sein  îles  missions  diplomatiques  françaises  :i  l'étranger,  art.  -I. 

IJ  Colonel  Cnssar  à  Monsieur  le  Ministre  de  la  Défense  nationale  à  Kigali,  2o  juillet  1ÎMI1 ,  Objet  :  Réunion  des  militaires 

français  en  poste  au  Rwanda.  Cf.  Monicp  i<-  Mas,  Pari.,- Kigali  1990-1904,  [TfÏÏI  p.  5.V. 
11  Enguftr  T«r  lu  ttutfftlir  nnon  Haine.  1990-1994  [TTJ1  Rapport,  pp.  14r»- 146], 
"  Enqnflr  sur  ta  tragfdir  ru'nnHaixr  1990-1994  1 1-1  il  Tome  III,  Auditions,  Vol.  1,  p.  2«!»|. 
48  Bni/uttt  sur  ta  tragédie  nt'anHaiac  1990-1994  [l  11.  Tome  III,  Audit  ions,  Vol.  1.  p.  127]. 

4"  Col.  Galinié.  Télégramme,  Confidentiel  défense.  Objet  :  Situation  générale  le  lit  octobre  l'.HH)  a  12  heures  locales. 
Télégramme  diplomatique  (TD)  KIGALI  542. 
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37. 7   DIRECTION  DU  RENSEIGNEMENT  MILITAIRE  (DRM) 


Adjoint  d«  Pattarlié  d«  Défense  à  Kigali,  chargé  de  conseiller  l'état-major  «les  FAR  : 

11/10/1990  -  25/11/1990    Colonel  Gilbert  Canovas 

1.1:5/1.12/ 1992  -  113/03/1992    Lieutenant-4x.lom-l  ailles  Cln.Uet 

21/0  1/1992-  11/(11/1991     Lh-ntenant-oolouel  Ji-an-.Iaeques  Manrin 

De  qui  dépend  l'adjoint  de  l'attaché  «le  Défense? 

-  .Nous  n'avons  pas  <!«•  télégrammes  signés  de  lui. 

-  Il  semble  sons  l'autorité  du  chef  de  la  MAM.  Le  général  Varrel  écrit  :  «  Le  statut  du  lieutenants 
colonel  MaUl'ill  adjoint  de  l'attaché  de  Défense  et  non  pas  conseiller  militaire  du  Président,  a  dissipé  les 
craintes  du  Premier  ministre.  >fH 


Officier  chargé  «le  concilier  le  chef  d'état-major  de  la  Gendarmerie  nvaudaise  :  Alain  Dainv. 


37.6.2     Commandcmont  des  opérations  au  Rwanda 

Commandant  opérationnel  (COMOPS)  de  I'«.pération  Noroît.  A  partir  du  19  octobre  1991).  le  colonel 
Jean-Claude  Thoinann  relève  directement  du  chef  d'ét  nt-ntajoij^jet  non  de  l'attaché  de  Défense  donc  du 
ministère  «les  Affahvs  étrangères^] 


Octobre  199(1 

21  octobre    2  décembre  1990 
Décembre  1990  -  juillet  1991 
Juillet  1991  -  janvier  1993 
s  février  1993  -  21  mars  1993 
Avril  1993  -  décembre  1993 


Colonel  René  Galinié 
Colonel  Jean-Claude  Thoinann 
Colonel  René  Galinié 
Colonel  Bernard  Cussac 
Colonel  Philippe  Tracqui 
Colonel  Bernard  Cussac 


Commandant  unique  des  opérations  l' Noroît   -  DAMI)  en  situation  de  crise 


Juin  -  novembre  1992    Colonel  Ja<  «|ues  Rosier 
Février-mars  1993         Colonel  Dominique  Delon 


Commandant  de  l'opération  Amaryllis  :  Jean-Jacques  Manrin  puis  Henri  Poncel 
Commandant  de  l'opération  Turquoise  :  Jean-Claude  Lafonreade 


37.7    Direction  du  Renseignement  militaire  (DRM) 

Créée  le  Hi  juin  1002  après  la  guerre  du  Golfe  de  1090.  ]a  DRM  chapeaute  le  2"  bureau  «les  trois 
armées,  le  CERM  (Centre  dVxploitalioii  du  renseignement  militaire).  leCIREM  (Centre  d'interprétation 
du  renseignement  électromagnétique),  le  Cl  III  (Centre  de  formation  et  d'interprétation  interanné«-s  de 
l'imagerie)  et  l'EIREL  (Ecole  interarmées  du  renseignement  et  de  l'étude  des  langues). 

Directeur  du  Renseignement  militaire 

1992-1 99.*.  Général  Jean  Heinrich 

Le  général  Heitllich  a  <liri;>;é  auparavant  le  Service  action  et  la  Duvet  ion  des  opérations  «le  la  DGSE. 
Jean  Heinrich  et  Jacques  Dewatre  étaient  tous  les  deux  lieutenants  an  Centre  national  d'cntraîiH'incnt. 
commando  (CNEC).  Jean  Heinrich  démissionne  de  la  DRM  suit  «  à  l'aliaire  Gourme|<  m  (ollieier  «pli 
protégeait  Radovan  Karadzii-j  et  à  l'aliaire  Vanu  Piat p"]  .b  an  Heinrich  est  à  présent  en  charge  de  la 

'  I gén«  rai  «I.-  division  .Ivan  \ am  i  .1  Monstenr  le  ministre  d«'d<! kiH-  rliaiE«  «le  la  «  "«mprral ion  «  '  'la  1  >>  y.  |,  ip|»ni.  ni  ,  27 
111,11  S,   111  .mi  1  ;  ■  v  \ K  '  s  ■  1  I      ' m'iil. m -       .  lin:.. ■  1  .'I .j,  1  •  ■:   mij.i    1.  1  ,iu  .1.  mi . .-,  t    m  Rwanda    1  au  Burundi 

,,.  a. 

l-.miH't'  M.r  Ii,  hagrJir.  Twandai.tr.  1990-1994  |IHl  Rapport  |>.  125). 
"  t  )nv  le  releiicl  I  iie.inaiin  r<l«  vp  dinm'itient  «lu  ■  li>  I  'I  et  .il -major  «!<-*  aini.es    •  ri  1 1  ■  1  «  ■  simplement  indiquer  qti  'in  maillon 
«•.-.t  Miutt-  dan»  la  diaiiu  «le  t  i.uiMni»Muii  d«si  in.it  nu  l  Min.-..  0  i ■•  »°itj(it         d'un  tiascnk-uieut  d'utiloritii.  I.  aiiiUasi.nl.  ui  et  le 
minist.n  .|.  s  AHaire*  .'«rangére-  sont  ln.r>.  «  in  Mit 
*°  F.-X.  Verschave  [1711  p.  2'M>.  ;  J.-P.  CîoutetLX  [il  p.  4KX|. 
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sécurité  d'Airbus.  Il  est.  présidenl  du  conseil  de  surveillance  de  GEOS,  agentv  privé  de  gestion  «les  risques 
et  d'intelligence  économique. 

Centre  d'exploitation  du  renseignement  militaire  (CERM) 

II  est  chargé  de  centraliser  et  d'exploiter  le  renseignement  an  profit  de  l'État-major  des  armées  (EMA), 
auquel  il  est  directement  rattaché. 
Commandant  du  CERM  : 

1070    colonel  Jacques  Laurent    Source  :  C.  Faure,  Bn-J  historien'  des  serrins  de. 

n-nst-iijnntif.nl  et  df  sécurité  fmnçais  mntrmpnntins, 
Revue  historique  des  armées.  2007.  247,  pp.  70-81. 


37.8    Direction  générale  de  la  sécurité  extérieure  (DGSE) 

Est  issu  île  la  réorganisation  «lu  SDECE  le  2  avril  1982  par  Pierre  MarionP] 
Directeurs  de  la  DGSE  : 


17/06/1981  -  12/1982 
12/1982  -  20/09/1985 
1985  -  12/1987 
12/1987  -  03/1989 
23/03/1989  -  7/06/1993 
07/06/1993-  19/12/1999 
12/1999-  07/2002 
07/2002  -  10/2008 
10/2008 


Alexandre  de  Marenches 
Pierre  Marion 
Amiral  Lacoste 
Général  Imbot 
François  Mermet 
Claude  Silberzahn 
Jacques  Dewatre 
Jean-Claude  Consseraii 

Pierre  Brochand 

Erard  Corbki  de  Mangoux 


La  DGSE  dépend  du  ministère  de  la  Défense.  Son  directeur  rend  compte  directement  au  président  de 
la  République  et  soumet  à  son  accord  les  actions  projetées.  Lors  du  sabotage  du  bateau  de  Greenpeace 
le  Rainbow  Wariïor  le  10  juillet  1985,  François  Mitterrand  avait,  donné  son  accord  à  l'opération  que  lui 
avait  propos*'  l'amiral  Lacoste  le  15  mai  lSSfrp^ 

En  juin  1993.  Jacques  Dewatre,  ancien  préfet,  officier  du  service  Action,  en  charge  des  opérations 
clandestines,  ancien  chef  de  cabinet  du  ministère  de  la  Coopération  est  nommé  à  la  tête  de  la  DGSE  par- 
le gouvernement  Balladur.  Il  quitte  son  poste  le  19/12/1999.  Il  a  passé  plus  de  sept  ans  à  la  tête  de  la 
DGSE  avec  deux  forts  appuis  dans  l'appareil  d'Etat  :  son  beau-frère,  l'amiral  Lanxade,  et  son  camarade 
de  promotion,  le  général  Christian  (^uesnot.  qui  seront  tous  deux,  successivement,  chef  de  Fétat-major 
particulier  du  président  François  Mitterrand. 


37.9  SIRPA 

Service  d'informations  et  de  relations  publique  de  l'armée.  D  est  chargé  surtout  des  relations  avec  la 

presse  et  les  médias  à  qui  il  impose  sa  version  des  événements  en  cas  de  crise. 

Le  colonel  Philippe  Charlier.  membre  du  SIRPA,  est  envoyé  en  mission  au  Pavane  la  en  19930 

Fin  juin  1994.  le  chef  du  SIRPA,  le  capitaine  de  vaisseau  Obvier  d'Authuille  et  son  adjoint  le  colonel 

Philippe  Charlier,  en  conflit  avec  ce  dernier,  sont  démis.  Le  colonel  Dominique  de  Corta  devient  chef  du 

SIRPA0 


l'.  Marion  [TOI  p.  189). 
11  -  P.  Marion  [Et!]  p.  237]. 
M  P.  Pé«n  Q3HJ  p.  1681- 

84  U  SIRPA  décapité.  U  Monde,  18  juin  1904,  p.  13. 
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37.10.  DPSD 

37.10  DPSD 

Direction  de  la  protection  et  de  la  sécurité  fie  la  Défense  (DPSD)  crève  en  1981  à  la  place  de  la 
Direction  de  la  sécurité  militaire  (DSM) 

Commandant  de  la  DPSD  (Source  :  C.  Faure  ibidem)  : 

1981     Général  Michel  .ïorutil 

Général  Armand  Waiitrm 
191)7     Général  Claude  Asccnsi 
20(11)    Cont  rôleur  général  Dominique  C<mort 


37.11    Commandement  des  Opérations  spéciales  (COS) 

Le  k  Coinmaudenient  des  opérations  spéciales  »  (COS)  est  créé  par  l'arrêté  du  24  juin  1992  du  ministre 
de  la  Défense  Pierre  Joxef^  Cet  état -major  interarmées  est  placé  sous  l'autorité  directe  du  chef  d  'ét  at  - 
major  des  années.  De  qui  dépend-il  en  réalité?  Le  ministre  de  la  Défense  et  le  Premier  ministre  sont-ils 
consultés  sur  l'emploi  du  COS':' 

Commandant  du  COS  : 

1/8/1992-1/8/1998  Général  Maurice  Le  Page 

1  /S/ 1 998-  Général  Jacques  Saleun 

17/04/2001-0/2004  Général  Henri  Poucet 

5/2004-  Général  lienoît  Puga 

Fu  1991.  le  colonel  Rosier  est  commandant  des  opérations  du  COS. 


37.12    Ministre  de  la  Coopération 


25  août  1976  -  22  mai  1981 
22  mai  1981  -  S  décembre  1962 
8  décembre  1982  -  20  mars  1980 
20  mars  1986  -  10  mai  1988 
10  mai  1988  -  16  mai  1991 
16  mai  1991  -  2  avril  1992 
2  avril  1992  -  ^1  mars  1993 
1"  avril  1993  -  12  novembre  1994 
12  novembre  1994  -  18  mai  1995 
18  mai  1995  -  2  juin  1997 


Robert  Galley 
Jean-Pierre  Cot 
Christian  Nucci 
Michel  Aurillac 
Jacques  Pelletier 
Edwige  Avice 
Marcel  Debarge 
Michel  Roussin 
Bernard  Debré 
Jacques  Godfrain 


D'avril  à  août  1994,  le  ministre  de  la  Coopération  a  <<:  eu  un  rôle  particulier  »  et  il  «  l'a  joué  dans 
cette  affaire  avec  beaucoup  de  précision  ».  comme  le  souligne  François  Mitterrand^ 

Directeur  de  cabine)  du  ministre  de  la  Coopération  : 


Ministre 
Christian  Xucci 
Pelletier 


H  il.  Dir.  de  cab. 

Yves  Châtier 

Debrat 
Pailot 

1/04/1993-1994     Dov  Terah  Michel  Roussin 

1994  Antoine  Pouillieute     Michel  Roussin 

1994  Georges  Dupuis  Michel  Roussin 


'  '  Airëtû  <lu  21  juin  1992  portant  i  n-.itkin  du  coiiimaiidfitiiiiit  dis  opération.-!  mimh  ialu*.  JORF  n  iln  9  juillet  1(>92, 

page  9193. 


Frmiçoi*  Mitterrand,  allocution  à  la  conférence  des  ambassadeurs,  31  août  11**4. 
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Composition  <ln  <  nl >iin-t  <Iu  ministre  de  lu  Coopération,  Michel  Roussiu,  en  1991  : 
Directeur  de  cabinet  :  Antoine  Pouillieute; 
Directeur  adjoint  du  cabinet  :  Jean-Mare  Simon  j^] 
Chef  de  cabinet  :  Jean-Jacques  Mouline  ; 

Conseiller  technique  pour  les  affaires  budgétaires  et  le  suivi  du  personnel  :  François  Gauthier  : 
Conseiller  technique  pour  les  affaires  économiques  et  financières  et  les  affaires  multilatérales  :  Bernard 
Zimmerman  : 

Conseiller  technique  pour  le  développement  économique  et  le  suivi  des  programmes  et  des  projets  de 
coopération  :  Pierre  Buchaillard  ; 

Chargée  de  mission  pour  les  affaires  de  la  circonscription  du  ministre  :  Mme  Mic  hèle  Fromion-Huguet  : 

Chargé  de  mission  pour  les  affaires  de  défense  :  Philippe  .lehanne 

Chargé  de  mission  pour  l'éducation,  la  recherche,  lu  culture...  :  Jacques  Rigault  : 

Chargé  de  mission  pour  le  développement  rural...  :  Gérard  Sivilia  ; 

Chargé  de  mission  pour  les  Droits  de  l'homme...  :  Philippe  Orliange: 

Attachée  parlementaire  et  en  intérim,  communication  et  relations  presse  :  Nathalie  Briot  ; 

Directeur  de  l'administration  générale  au  ministère  de  la  Coopération  ;  Jean  Nemo; 

Chargé  des  relations  avec  la  SATIF  :  Patrick  Andrieu. 

Le  ministre  de  la  Coopération  est  aux  ordres  de  la  cellule  Afrique  de  l'Elysée  J^Nuchel  Roussin  semble 
plus  autonome P1] mais  l'unité  de  point  de  vue  entre  lui  et  le  Président  Mitterrand  sur  le  dossier  rwandais 
aemble  parfaite. 

37.12.1    Mission  militaire  de  coopération  (MMC) 

Chef  de  la  Mission  militaire  de  coopération  : 

-  octobre  1900  Général  Castaldi 

octobre  1990  -  avril  1993     Général  Jean  Varret 


M.  Bruno  (Destinataire  du  rapport  Varret  27  mai  1992,  du  protocole  d'accord  sur  le  partage  du 
pouvoir  9  jtmv  1993), 


La  Mission  d'assistance  militaire  (MAM)  à  Kigali  est  en  liaison  avec  le  Ministère  de  la  Coopération 


Le  colonel  Dominique  Delort  se  trouve  à  la  Mission  militaire  de  coopération  en  1994[_J 
L'arrêté  interministériel  du  10  décembre  1998  a  supprimé  la  Mission  militaire  de  coopération  et  l'a 
remplacé  par  la  direction  de  la  coopération  militaire  et  de  défense  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 

37.12.2    Mission  de  coopération  civile 

Chef  de  la  Mission  de  coopération  civile  au  Rwanda  : 


r"  Jean-Marc  Simon  reçoit  Ukamumpaka  lu  2(i  aviil  KWI.  Cf.  L'hot-mm  qui  noua  ptnid  au  vi&agt  [57]  p.  I92|. 

Philippe  Johanno,  ancien  membre  do  la  DGSE,  va  on  mission  d'évaluation  avec  l<-  colonel  Capodanno  au  Rwanda  du 
lo  au  17  avril  1<)9X  Il  est  à  la  retraite  en  1998.  Cf.  Lettre  dt-  Jean  Nemo,  directeur  de  l'administration  générale  au  Ministère 
du  la  Coopération  à  B.  Cazenonve.  7  août  199S:  [{apport  du  colonel  Capodanno  sur  sa  mission  au  Rwanda  15-17  avril  l!)9.'), 
MMC.  N"  000046/MMC/SP/CD,  Paris,  19  avril  1993. 

'  '  Mission  de  M  Pelletier  dans  la  région  dr  Grands  lacs  ;  note  de  J.-C.  Mitterrand  du  19  octobre  19!K.I  ;  mission  île  Marcel 
Debarge  accompagné  <le  Dominique  Pin  du  28  février  1993. 

""  Nous  n'avons  pas  vu  de  noies  lui  intimant  des  oidres. 

'■'  Jean-Claude  Lofort.  Note  n"  1!».  2o  août  1<>!>K 

',J  Rapport  Capodanno  10  novembre  1992,  Conseiller  de  Calberson  projets  depuis  octobre  1995,  le  général  Pliilippe 
Capo<launo  intègre  la  cellule  africaine  Foccart/Wibaux  au  14  rue  de  l'Elysée  le  il  1  mars  1990.  Cf.  La  lettre  du  Continent, 
n"  257.  25/04/1996. 

'■'  Lettre  de  Ntahobari  Enqnrlr  sur  la  IragfHù  rwandaisr  tlHHI-IW-H  |141l  Annexes,  pp.  571-572  . 


avril  1993-  1995 
1995  -  1998 


Général  Jean-Paul  Huchon 
Général  Michel  Rigot 


1291 


Cop 


yrignted  matenai 


37. 13.  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


1081  -  1081  Thérèse  Pujolle 

Jean-(  'lande  Brochenin 

Octobre  1087  -  octobre  1002        Patrick  Pruvot 
Octobre  1002  -  septembre  1001     Michel  Cuingnet 

Chef  du  bureau  du  personnel  :  Denis  Genêt 

Chargée  de  mission  auprès  du  ministère  rwandais  de  la  .lustiee  :  Mme  Bouvier 
Conseiller  culturel  :  Jean  Lartigue 


37.13    Ministre  des  affaires  étrangères 


1  juin  1058  -  3(1  mai  1068 

30  mai  10G8  -  22  juin  10G0 
22  Juin  1069-  15  mars  1973 
15  mars  1073  -  I  avril  1073 

1  avril  1073  -  28  mai  1071 

28  mai  107  I  -  27  août  107G 

27  août  1076  -  20  novembre  1078 
20  n..ver,l.i-  -  22  r...i  1  MM 

22  mai  1081  -  7  fléeemhre  1081 

7  1  mr.r,  :0s;    21 1  mars  lOMi 

20  mars  1986-  12  mai  1088 
12  mai  1988  -  29  mars  1993 

29  mars  1993  -  18  mai  1995 
1S  mai  1995  -  4  juin  1997 

4  juin  1997  -  7  mai  2002 
7  mai  2002  -  31  mars  2004 

31  mars  2004  -  2  juin  2005 

2  juin  2005  -  18  mai  2007 
18  mai  2007 


Maurice  Couve  de  Murville 
Michel  Debré 
Mant  irr  Schumann 
André  Bettencourt 
Michel  .loheit. 

Je.iM  S,il.Vil.!',l.al  !',!'":■ 
I..  .ii:.-,  ,);■  <  .  ni  ni 
Jean  François-Poucet 
(21aude  Clieyssi  n\ 
Roland  Dumas 
.leaii-Bernard  R-ahnond 
Roland  Dumas 
Alain  Juppé 
Hervé  de  Chai  <t  te 
Hubert  Védrine 
Dominique  de  Villepin 
Michel  Barnier 
Philippe  Douste-Blazy 
Remar<l  Kouchner 


Directeur  de  cabinet  du  ministre  des  affaires  étrangères 
1083  Pascal  Gendrean 

1002  Daniel  Bernard  Roland  Dumas 

I  (I I  1003-10!)  1     Dominique  Galoiizeau  de  Villepin     Alain  Juppé 

art  été  du  l"'  avril  1903  JO  G  avril  : 

M.  Maurice  Gourdault-Montatnie,  Dircab  adjoint  Minet: 
M.  Philippe  Martel,  chef  de  cabinet  : 

M.  Jean  Pierre  Puissochet.  directeur  des  affaires  juridiques  au  ministère  des  affaires  étrangères; 
M.  Alain  Dejaimnet .  directeur  des  affaires  politiques: 

M.  l.arûnic.  chef  fie  la  cellule  d'urgence.  Gérard  Lamine  est  responsable  de  la  cellule  humanitaire  de 
l'o| >érat i< >n  «Turque >ise » (^] 
Membres  «  ii  i  cabine!  : 

-  M.  EmiéEI 

-  Mine  Loiseau-Din'ouloinbierF^I 
Secrétaire  général  du  Quai  d 'Orsay  : 


1088  François  Scheer  (13-3-1934),  démissionne  a  la  suite  de 

Habache 

1992  [févr.y  1993    Serge  Boidevaix  (15-8-1928). 
1003  (29-9)  Bertrand  Dufoureq  (5-7-1933) 


'affaiii 


"4  Lin  ii  ijidii.saliltn  /'nu, .,<i/>  <-<i,.ni<      •iif  ,  < uta.ihufihe  humanitaiir.  »,  Le  MoikIc,  9  juillet  1994.  p.  3 
M  Enquête  sur  la  tragédie  rwondaise  1990-1994  (FÛ]  Tome  II.  Annexes,  p.  438). 
Ibidem. 
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Porte  parole  du  Quai  d'Orsay  :  Catherine  Culuniuf^] 

Directeur  ONT"  au  ministère  des  Affaires  étrangères  :  .I.-P.  Lafon  (sept  1989  -  mai  1994} 

Directeur  îles  Affaires  africaines  et  malgaches  au  ministère  des  Affaires  étrangères  : 

février  1989  -  mars  1991     Michel  Lévêque 
mars  1991  -  août  1992       Paul  Dijoud 

août  1992  -  juillet  1996      Jean-Marc  Rochereau  de  la  Sablière 

Mme  Catherine  Boivincan,  sous-directrice  pour  l'Afriqn**  orientale  à  la  direction  des  Affaires  africaines 
et  malgaches  P*] 

François  Rivasseauj^M.  CillardQ 
M.  Lapoug'  pT 
M.  VVrdièr.-EJ 
M.  Causeret F*1 

37.13.1    Ambassadeur  au  Rwanda 

1/7/1962  -  juin  1964  Jean-Marc  Barbey 

1/6/1964  -  1967  Jean  Fines 

1968  -  1970  J-F.  Doudinot  de  la  BoLssière 

1975  Robert  Picquet 

1975  Pierre  Délabre  (chargé  d'affaires! 

1976  -  1977  Paul- Henri  Manière 
1981'.'                                Jacques  Leclerc 

-  11/09/1989  Pierre  Bitard 

1 1  /09/1989  -  mars  1993  Georges  Martres 

Mai  1993  -  avril  1991  Jean-Michel  Marlaud 
Février  1995  -  décembre  1997    Jacques  Courbin 

31  janvier  1998  Jean-Claude  Brochenin 

7  septembre  2090  François  Ponge 

2004  -  24  novembre  2006  Dominique  Decherf 

19  janvier  2010  Laurent  Contini 

Premier  conseiller  :  BarateaiQ 

Chargé  d'affaires  de  l'ambassade.  M.  William  Bunel  (12  janv  1994  Ip'] 

La  correspondance  entre  l'ambassade  et  Paris  se  faisait  par  télégrammes  diplomatiques  adressés,  non 
seulement  au  Quai  d'OrsHy,  mais  aussi  au  ministère  de  la  Défense  et  à  l'État-major  des  armées.  L'Elysée 
en  avait  copie,  comme  il  en  est  de  règle,  selon  l'importance  des  sujets  t  rai  tés 

Les  télégrammes  diplomatiques  (TD)  sont  rédiges  ensemble  par  l'ambassadeur  et  l'attaché  de  Défense. 

Après  son  départ  de  Kigali  le  12  avril  1994,  l'ambassadeur  Marlaud  est  envoyé  dans  les  pays  limitrophes 
du  Rwanda  en  vue  de  négocier  un  cessez-le-feu. 

Pendant  l'opération  Turquoise  : 


Fi«aix)  1  juillet  1994  p.  3 

Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994 


Mil  Toiik  11.  Annexas,  pp.  413,  172]. 


Enquête  sur  la  tragédie  rwnndai.fr  1990-1994  EE  Tome  11.  Annexe*,  p-  472  . 

Tïïl  Tome  11.  A 
TTÎ1  Tome  11.  Annexes,  p.  12uj. 
1111  Tome  11.  Annexes,  p.  410  . 
7t  Enquête  sur  ta  trugr.die  ruiandaLiF.  1990-1994  1 1  1 1 .  Tenue  11.  Annexes,  p.  424j. 
71  1  oetoljiv  1990,  Enquête  sur  la  Uugr.dit.  twniidai.it  1990-1994  |1411  Tome  11,  Annexes,  p.  142]. 
'*  GiiiHimxif»  le  ilil  premier  conseiller.  Cf.  A.  fiui<  li,w>un  _7s'[  p.  ;19ti|. 

7"  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1H90-1994  [LQ]  Tome  III,  Awlil ion*,  Vol.  1,  p.  :«)2|. 


70  Enquête  sur  ta  tragédie  iwnndaise  1990-1994 

71  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994 
Enquétt  sur  la  tiagidie  rwandaise  1990-1994 
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37.14,  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR 


Ambassadeur        Auprès  du 

Yannick  Gérard  CIR 

.larrjn   -,  W.i-.r         I  l'H 

37.13.2    Ambassadeur  au  Zaïre 


20  juin  1989-8  décembre  1992     Henri  Rethoré 
2S  juillet  1993-12  janvier  1996    Jacques  Depaigue 


Attaché  militaire  à  Kinshasa  : 

Colonel  Dominique  Bon,  attaché  militaire  à  l'ambassade  de  France  à  Kinsh 
Consul  de  France  à  Coma  :  .lean-Clnude  Urbain». 


37.13.3    Ambassadeur  en  Ouganda 

18  août  1990-  6  août  1993        Yannick  Gérard 
janvier  199-1  -  décembre  1997     François  Desconeyte 


37.13.4    Ambassadeur  au  Burundi 

1962  -  1966  Marc  Barbey 

1966-  1972  Hubert  Yver  de  La  Bni.  bollerie 

1972  -  1976  Henri  Bernard 

1976-  1979  René  Moreau 

1979  -  1982  JeanFèvre 

1982  -  1986  François  Rey-G  .quais 

1986  -  1989  Robert  Rigouzzo 

1989  -  17  février  1993  Marcel  Causse 

17  février  1993  -  5  janvier  1995  Henri  Crépin-Lebkmd 


37.13.5    Ambassadeur  en  Tanzanie 

22  mars  1990-10  décembre  1992     Bernard  Lodiot 
10  décembre  1992-4  mai  1995        Georges  Rochiccioli 
Premier  secrétaire  de  l'Ambassade  en  Tanzanie  : 
.lean-Cluistophe  Belliard  (avril  1991  -  juillet  1994) 


37.13.6    Représentant  permanent  de  la  France  à  l'ONU 

Représentant  permanent  : 

-  mars  1991 -août.  1995  :  .Jean-Bernard  Mérimée. 
Représentant  adjoint  : 

-  1994  :  Hervé  Ladsons. 


37.14    Ministre  de  l'Intérieur 

1981  -  1986  Pierre  .h.xe 

1986  -  1988  Charles  Pasqua 

1988  -  1991  Pierre  Joxe 

1991  -  1992  Philippe  Marchand 

03/04/1992  -  29/03/1993  Paul  Quilès 

1993  -  1995  Charles  Pasqua 


77  Ln  Utlrr  rfu  Cnniinrnl,  10  juin  1W4  [TJjS]  p.  .W2|. 
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37.15    Ministre  du  Budget 

1994  ;  Nicolas  Sarkozy 

Chef  du  cabinet  :  Brice  Hortefeux 


37.15.1    Direction  de  la  surveillance  du  territoire  (DST) 


Directeurs  : 
novembre  1975  -  novembre  1982 
1982  -  1985 
août  1985  -  avril  1986 
avril  198(î  -  mai  1991) 
2:5  mai  1990  -  5  ,  c-tobi  L993 
(>.  )<  toi  n  e  1993-  28  août  1997 


Marcel  Chalet 
Yves  Bonnet 
Rémy  Pautrat 
Bernard  Cïérard 

-I  ;u  <  ;  1  j<  ■:-  l  'i  ilimet 
Philippe  Parant 


37.16    Le  processus  de  prise  de  décision 

Le  Président  de  la  Répul>lir|Ue  est  le  principal  décideur,  à  double  titre.  D'une  part,  l'Afrique  fait  part  ie 
de  son  domaine  réservé,  les  affaires  africaines  sont  traitées  par  le  Ministère  île  la  Coopération  et  la  Cellule 
africaine  de  l'Elysée,  d'autre  part  en  tant  que  chef  des  armées. 


37.16.1    Pour  le  Rwanda  tout  transite  par  le  chef  d'état-major  particulier 

L'ambassadeur  au  Rwanda  Gcorg.-s  Martres  souligne  l'intérêt  particulier  «le  l'Elysée  pour  le  Rwanda. 
Il  précise  que  toutes  les  affaires  rwandaises  passent  par  le  Chef  d 'état-major  particulier. 

M  Georges  Maities  ii  déclaré  s  Vu  e  rendu  compte  nwz  lapidcmcnt ,  ■  le  déhut  des  événements, 
qu'il  y  avait  un  intérêt  particulier  de  l'Klysée  pour  ce  qui  se  passait  au  Rwanda.  11  en  résultait  une 
plus  grande  ellicucité  dans  l;i  prise  de»  décision»  au  joui  le  jour.  Le  Chef  d'état-major  particuliei  du 
Président  de  la  République  jouait  le  rôle  d'élément  centralisateur,  ce  qui  avait  pour  conséquence  d'évi- 

t.er  que  le  processus  de  dérision,  eu  c 'as  de  crise.  110  s'enlise  entre  le  ministère  des  Affaires  étrangères, 
le  ministère  de  la  Coopération  et  divers  services  du  ministère  de  la  Défense.  Il  eu  résultait  ce  que  M. 
Georges  Mailles  a  qualifié  de  situation  de  confort  »  :  M,  Geolgcs  Martres  lui-même  a  souligné  qu'il 
avait  pl  is  l'habitude,  an  vu  de  l.i  façon  dont  les  décisions  étaient  adoptées,  d«>  communiquer  tout  ce 
qu'il  faisait  à  la  Présidence  de  In  République]""] 


37.16.2    Le  Conseil  restreint 

Le  Conseil  restreint  se  tient  à  l'Elysée  en  général  le  mercredi,  à  l'issue  du  Conseil  des  ministres.  Le  plus 
souvent  appelé  «  Conseil  restreint  »  c'est  en  fait  le  «  Conseil  de  défense  restreint  »QOn  a  dit  que  cette 
instance  serait  une  invention  de  François  Mitterrand.  En  fait  elle  est  prévue  par  l'ordonnance  n  ' 59-147 
du  7  janvier  1959  portant  organisation  générale  de  la  défense  et  par  le  décret  n"  (52-808  du  18  juillet  19G2 
relatif  à  l'organisation  générale  de  la  défense  sons  le  nom  de  «  comité  de  défense  restreint  ».  I  n  «  Conseil 
supérieur  de  défense  »  et  un  «  Comité  de  défense  *  sont  également  prévus.  Il  a  été  rebaptisé  «  Conseil 
de  défense  restreint  «j^j  Les  décisions  en  matière  de  direction  militaire  de  la  défense  y  sont  arrêtées.  Le 
Conseil  restreint  traite  des  grands  sujets  diplomaiieo-uiilitairesj^]  Il  est  particulièrement  important  en 
période  de  cohabitat  ion.  L<-s  Conseils  de  défense  et  Conseils  de  défense  restreints  sont  secrets. 

Le  chef  d'état -major  des  armées  en  fait  partie  et  le  secrétariat  en  est  assuré  par  l'état-major  particulier 
du  Président  de  la  République f^j Selon  l'audition  du  général  C,  Quesnot  : 

Enquête  sur  la  tragédie  nvan  dais,   l't'H)  lf)<U  [i  II.  T<  une  lit,  Auditions,  Vol.  1.  p.  127]. 
,M  Il  est  ainsi  désigné  par  le  Général  Schmitt  eM  d'état -major  des  «innées.  C'f  Audition  du  Général  Maurice  Schmitt, 

Euuniti  sut  la  tltui'dh  rtunllduixt  HtM-IWj.  Mission  d'infol million  pal tt-lllelltaire  1  1  11  Tolne  lit,  Auditions,  Vol.  1.  p. 
187  . 

*  Le  ternie  de  conseil  étant  tra<litioiinrllcnient  utilisé  pour  les  instances  présidées  pur  le  Président  de  la  liépublique  et  le 
terme  de  comité  réservé  aux  instances  intci ininélériclles 

*'  Hubert  Védrine.  Enquih  sut  la  tinvtdit  tuauduisi  1990-IU94    111   Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  197  . 

*-  Selon  l'article  K  l  L32-3  du  code  de  la  défense  :  «  Le  secrétaire  général  de  ta  défense  nationale  assure  le  secrétariat  des 
conseils  de  défense  et  des  conseils  de  défense  restreints.  » 
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37.10.  LE  PROCESSUS  DE  PRISE  DE  DÉCISION 


Ce  conseil  restreint  se  tenait  à  l'Elysée  le  mercredi,  en  fin  de  matinée,  après  le  conseil  îles  minist  res, 
il  était  présidé  par  le  Président  de  la  République.  Assistaient  les  participants  du  comité  restreint  de 
la  veille,  plus  le  secrétaire  général  du  Gouvernement |^Le  chef  d'état- nia joi  des.  années  y  participe^ 

A  l'issue  île  ce  conseil,  le  Président,  après  s'êtie  informé  auprès  des  ministre-»  et  leur  avoir  posé 
un  certain  nombre  de  questions  ainsi  qu'au  chef  d'état-major  des  Années,  et  après  avoir  recueilli  in 
fine  l'avis  et  l'accord  du  Premier  ministre,  arrêtait  les  mesures  à  mettre  en  œuvre  par  les  différents 
ministres  et  le  chef  d'état-major  des  Armées |*^| 

D  y  «  deux  comptes  rendus  de  chaque  Conseil  restreint,  un  rédigé  par  l 'état-major  particulier  et  un 
par  Matignon^] 

Ces  deux  comptas  rendus  ont.  un  contenu  qui  diffère  souvent.  Par  exemple,  pour  le  conseil  du  13 
avril  1991,  dans  le  compte  rendu  de  Matignon,  l'amiral  Lanxade  «lit.  «  lus  nmsmr.rfs  intewthniques  vont 
continuer  ».  Dans  celui  fait  par  l'état-major  particulier,  à  la  question  du  Président  :  «  Les  niassuen-s 
vont  a  Y.tftuhr  '/  »  I.anxadc  répond  :  «  Ils  sont  déjà  loitsidéinhles.  Mais  maintenant  ce  sont  li  s  Tutsis  nui 
miissui  -re.nmt  les  Ilntus  dans  Kiijali.  » 

Exemple  de  composition  du  Conseil  restreint  du  lô  juin  1904  : 

Balladur 

Léotard 

Juppé 

Roussin 

Présidence  de  la  République 
Védrine 
Quesnot 
Pin 

-  Cabinet  du  Premier  ministre 

Nicolas  Bnzire  (Dircab) 

Courthii'U  (Chef  du  <-al>.  mil.) 
Secrétariat  général  rie  la  Défense  nationale 

Général  Lerche  sec.  geu. 
Ministère  des  affaires  étrangères 

Dufourcq  Sec.  gen. 
Ministère  de  la  Défense 

Amiral  Lanxade  CEMA 

Général  Mercier  Chef  du  Cab.  mil. 
Secrétariat  général  du  Gouvernement 

Denoix  de  Saint  Marc,  Sec.  gen. 
Secrétariat 

Colonel  Bentegeat 

Le  Général  Maurice  Schmitt,  chef  d'état-major  des  années  de  1987  à  1991.  rappelle  comment  a  été 
décidée  l'intervention  au  Rwanda  le  4  octobre  1990  : 

Il  a  rapporté  plus  précisément  que  lui-même  avait  accompagné  le  .'{  octobre  |<)90  le  Président 
François  Mitterrand,  MM.  Jean-Pierre  Chevènement,  Roland  Dumas  et  Hubert  Védrine,  ainsi  que 
l'amiral  Jacques  Lanxade  dans  un  voyage  ait  Moyen-Orient.  Le  4  octobre,  après  une  nuit  à  Abu  Dhabi. 
l'ensemble  de  la  délégation  est  arrivé  à  Djeddah  où  elle  était  reçue  à  déjeuner  pat  le  Roi  Fahd.  C'est 
peu  avant  ce  déjeuner  que  deux  messages  sont  arrivés,  en  provenance  r<»spectivement  de  l'Elysée  et 
de  l'ét.at-niajor  des  armées.  Ces  messages  précisaient  que  des  risques  graves  d'exactions  existaient  à 
Kigali  et  que  le  Président  Habyarimaua  demandait  l'intervention  de  l'armée  française,  Un  Conseil 
de  défense  restreint,  très  bief,  s'est  tenu  mu  l'heure  à  Riyad,  sous  la  présidente  du  Président  de  la 
République,  à  la  suite  duquel  l'ordre  a  été  donné  d'envoyer  au  plus  vite  deux  compagnies  À  Kigali, 
avec  la  mission  de  protéger  les  Européens,  les  installations  françaises  et  de  contrôler 
l'aérodrome  afin  d'assurer  l'évacuation  des  Français  et  étrangers  qui  le  demandaient. 
Ces  troupes  ne  devaient  en  aucun  cas  se  mêler  des  questions  île  maintien  de  l'ordre  qui  étaient  du 


Kenaitd  Uenoix  De  Saint  Marc,  cf.  J.O  a"  85  du  12  avril  ltWl.  page  5375 
Le  chef  «l  état-inajui  ilen  nrméett  est  l'Amiral  Lalixaile. 
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"'  Nous  disposons  dp  ces  deux  comptes  rendus  pour  les  conseils  restreints  «le*  l'.i  avril  1  !HI4  et  1K  mai  1!*H4. 
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ressort,  du  Gouvernement  rwandais.  Le  Général  Maurice  Schmit.t  a  précisé  que  ces  deux  compagnies, 
parties  do  Bouai.  étaient  arrivées  le  soir  même  à  Kigali  et  qu'elles  avaient  été  le  lendemain  renforcées 
par  des  Bolgcfl  et  des  Zaïrois^] 


Date 

Objet 

Source 

A  ,„.t  100(1 

1)11. 

.'\ll(IHIO()  .Mil    vu  II.  .1(11111111 

')  1  fé«-ric.r   1  OO'l 

la  lévrier  ryyo 

Envoi  mission  Debarge  a  Kignli 

L>oie  ueiaye  i  jiv  li  ryyoj 

o  murs  tyy.j 

noies  n.  voulut 

If]  mnrK  1  OO'l 

I  <  ,  11%/  ,  1  !  i  <  ,  )         OU        1"  Ci  T  "»  ¥"  \  >  k  T"  f"        f~\    .kTW  «1  1  rtf/i 

rvcpuiiM-.   <iu   îJippoii   ci  oiicjut-ic 

ElDH 

ru 

V-  IV 

2  avril  1993 

Renforcement  des  troupes  à  Ki- 
gali 

2  CR  EMP  -  Matignon 

7  avril  1993 

Mission  EM  A-Coopération  à  Ki- 
gali 

2  CR  EMP  •  Matignon 

1  août  1993 

Accords  d'Arusha,  retrait  de  nos 
forces 

CR  EMP 

13  avril  1994 

Suspension  MINUAR.  accueil  fa- 
mille Ilabyarimana 

CR  EMP 

18  mai  1994 

Participation  MINUAR  2 

CR  EMP 

15  juin  1994 

Op.  Turquoise 

CR  EMP 

22  juin  1994 

Op.  Turquoise 

CR  EMP 

29  juin  1994 

Op.  Turquoise 

CR  EMP 

T.\».  37.1     Liste  de  quelques  conseils  restreints  relatifs  au  Rwanda 


37.16.3    Comité  restreint  à  Matignon 

Il  se  tient  à  Matignon  le  mardi  sous  lu  présidence  du  Premier  ministre  f^j 

Selon  le  général  Qucsiiot,  le  mardi,  dans  l'après-midi,  se  tenait  à  Mat  ignon  un  comité  restreint  présidé 
par  le  Premier  ministre,  auquel  participaient  : 
pour  la  Présidence  de  la  République, 

-  le  secrétaire  général  (Védrine). 

-  le  chef  de  l'état-major  particulier  (Quesnot)  et 

-  le  chef  de  la  cellule  africaine  (  Bruno  Délaye)  : 
pour  Matignon, 

-  le  directeur  de  cabinet,  (Bazire) 

-  le  conseiller  diplomatique, 

-  le  chef  de  cabinet  militaire  (Général  Courthieu)  ainsi  que 

-  le  secrétaire  général  de  la  Défense  nationale  (Général  Lerche)  ; 
pour  les  Affaires  étrangères, 

-  le  ministre  (Juppé)  et 

-  le  secrétaire  général  (Dufourcq); 
pour  la  Coopération, 

-  le  ministre  (Roussin). 

Après  un  tour  de  table,  le  Premier  ministre  arrêtait  la  position  du  gouvernement  et  les  points  qu'il 
souhaitait  voir  aborder  lors  du  Conseil  restreint  du  lendemain W*\ 
Selon  Edouard  Balladur  : 

M.  Edouard  Balladur  a  tenu  à  préciser  les  différentes  étapes  des  procédure  de  décision  en  matière 
d'intervention  militaire  extérieure.  11  a  indiqué  que  le  Président  de  la  République  recevait  chaque 

Audition  du  Général  Maurirn  Srhinilt,  Enqurtr  .<ur  In  Iragrdir  rirandnixr  HWO-l'Mj.  Mixsion  d'information  parlemen- 
tais- |UU  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  187  . 
**  Sources  :  Audition  à  la  Mil'  du  général  Quesnot.  d'Edouard  Balladur  et  du  général  Mercier. 
»"  Enquête  sur  la  iragrdir  rwnndai*»  ÎUUO-HWJ  [Œ  Tome  III,  Vol.  1.  p.  33H| . 
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semaine  1««  Premier  Ministre,  le  Mhiistie  dos  Affaires  ôt  ranger»*  et  le  Ministre  do  la  Défense  et.,  avec 
une  régularité  moindre,  le  Ministre  de  la  Coopération.  Avant  les  Comités  'le  Défense  c|iii  suivaient 
piatiqucincut  tous  l<-s  Conseils  dos  Ministres  m-  tenait,  à  l'initiative  •  I ■  l  Piemici  Ministre,  mie  réunion 
< It-r-  membres  iln  Gouvernement  concernés  pai  les  affaiies  militai) et  diplomatiques  on  amis,  en 
présence  do  représentants  du  Présidant  de  la  République.  Cette  procédure  permettait  de  faire  en 
sui  te  que  le  Président  de  la  République  soit  informé  des  intentions  du  Gouvernement  et  de  préparer 
l'entretien  pléalable  an  Conseil  des  Ministres  qu'il  avait  avec  le  Président  François  Mitterrand l**"! 


37.16.4  Cellule  de  crise  du  lundi  au  Quai  d'Orsay 

Selon  l'audition  du  général  Quesnot,  le  lundi  après-midi  se  tenait  une  réunion,  généralement  en  cellule 
de  crise,  un  Quai  d'Orsay,  co présidé* •  par  : 

-  le  directeur  du  cabinet  du  ministre  (de  Villepin) 

-  et  le  secrétaire  général  du  ministère  <les  Affaires  étrangères. 
V  part  ici  paient  : 

polir  la  Présidence  de  la  République, 

-  le  chef  de  ]  "état-major  particulier  (Quesnot)  ou  son  adjoint  et 

-  le  chef  de  la  cellule  africaine  (  Délaye)  : 
p<air  Matignon. 

-  le  conseiller  diplomatique  (Ueinard  de  Mont  ferra nd).  et 

-  le  chef  du  cabinet  militaire; 
pour  la  Défense, 

-  le  directeur  de  cabinet  du  ministre  ou  son  représentant. 

-  le  chef  du  cabinet  militaire  (.lean  Ruiinou.  avril  1991-inni  1991, 

Général  Philippe  MERCIER.  21  mai  1091-31  août  1995  cl"  ami.  Mercier!  ou  son  adjoint, 

-  le  chef  d'état- major  des  Armées  (Laiixade)  ou  .son  so ils- chef  des  opérations  (Gernianos  à  partir  du 
r1  mai  I99i; 

pour  la  Coopération. 

-  le  directeur  de  cabinet  et 

-  le  chef  de  la  mission  militaire  de  coopération  (Huchonj. 

Après  un  point  de  situation  couvrant  tous  les  aspects  internationaux,  diplomatiques,  militaires  et 
humanitaires,  et  un  tour  de  table  où  chacun  donnait  des  explications  coinplémentairt^s  et  exprimait  sa 
position,  nue  série  de  propositions  couvrant  les  divers  aspects  de  la  situation  étaient  arrêtées  poui  être 
soumises  aux  ministres  concernés. 

En  cas  d'urgence,  cette  cellule  de  crise  peut  se  tenir  un  autre  jour  au  Quai  d'Orsay  et  dans  une 
configuration  comme  indiqué  ci-dessus.  Dans  le  compte  rendu  de  celle  tenue  vendredi  17  juin  1994  pour 
préparer  Turquoise,  le  rôle  de  Dominique  de  Villepin.  chef  de  cabinet  d'Alain  Juppé  semble  prédominant 
et  après  lui,  l'amiral  Lanxade  et  Bruno  Délaye. 

37.16.5  Réunion  hebdomadaire  à  l'Élysée  sur  les  questions  africaines 

Selon  l'audition  de  Michel  Lévêque  : 

M.  Michel  Lévêque  a  ensuite  traité  des  procédures  de  consultation  et  de  concertation,  étroites 
et  régulières,  entre  les  différentes  instances  aduiinistiatives  françaises  concernées  par  l'Afrique.  11 
a  souligné  que  ces  piocéduies  devenaient  quasi  pei manentes  en  temps  de  crise  et  qu'une  réunion 
lielidoniadaire  lénnissait  à  l'Élysée,  ont  le  la  cellule  de  la  présidence  de  la  République  poui  les  questions 
africaines,  le  directeur  des  affaires  africaines  el.  malgaches,  le  directeur  du  cabinet  du  Ministre  de  la 
Coopération,  le  Chef  d'Étal-majoi  paiticuliei  du  Piésident  de  la  République  ou  son  adjoint,  un 
membre  du  cabinet  du  Ministre  île  la  Défense,  le  directeur  de  la  DGSE  ou  son  adjoint,  un  membre 
du  cabinet  du  Ministre  des  Finances  et  un  représentant  de  la  direction  du  Trésor.  Au  terme  île  ces 
réunions  qui  permettaient  d'évoquer  et  de  débattre  des  questions  d'ordre  diplomatique,  politique, 
économique  et  militaire  liées  a  la  situation  des  pays  africains  et  à  la  politique  française  dans  ces 
pays,  le  mi  les  Ministre  concernés  ou  le  Gouvernement  dans  son  ensemble  décidaient  des  niesiiies  à 
prendre  .  Fin  cas  de  crise,  des  cellules  spéciales  étaient  mises  en  place  au  Quai  d'Orsay  avec  |i^  moines 

MO  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  USE  Tomr  III.  Audition.»,  Vol.  1,  p.  105], 
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Lundi  après-midi 

Cellule  de  crise  au  Quai  d'Orsay 

Mardi  après-midi 

Comité  restreint  à  Matignon 

Mercredi  matin 

Mercredi  matin 
Mercredi  matin 

Entretien  préalable  du   Premier  mi- 
nistre avec  le  Président 
Conseil  des  ministres 
Conseil  restreint 

l'Ait.  37.2  Réunions  hebdomadaires  des  responsables  de  l'exécutif  à  propos  «les  ([(lestions  diplomatiques 
et  de  défense 


participants.  Des.  réunions  spéciales  ilu  même  genre  pouvaient  avoir  lien,  par  ailleurs,  à  l'Elysée  ou 
au  ministère  île  la  Défense. 


37.17    Cas  de  conflits 

Nous  avons  repéré  quelques  cas  de  conflits  à  l'intérieur  de  l'exécutif,  à  propos  du  Rwanda  : 

-  Conflit  en  octobre  1990  entre  le  ministère  des  Al  Fa  ires  étrangères  et  celui  fie  la  Défense  pour  la 
direction  des  opérations  militaires  au  Rwanda  qui  est  retirée  à  rattaché  de  Défense  et  confiée  à  un 
colonel,  Jean-Claude  Thomann.  dépendant  directement  du  chef  d'état-major  des  années p^] 

-  Conflit  Juppé  -  Roussm  en  1991  :  Dominique  de  Villepin.  directeur  de  cabinet  du  ministre  des  Affaires 
étrangères.  Alain  Juppé,  reproche  le  11  avril  199-1  à  Michel  Roussin  de  «  prendre  à  son  compte  la  com- 
munication tjomie.rn etn ru  taie  ait  sujet  de  l'opémtioit  menée  an  Rwanda,  eu  l'absence  d'Alain  Jappé. 

-  Philippe  Baudillon.  concilier  diplomatique  du  Premier  ministre,  déclare  aux  représentants  du  FPR 
(J.  Bihozagara)  que  la  politique  française  au  Rwanda  a  changé.  François  Mitterrand  juge  son  intervention 
inadmissible^ 

-  Le  23  juin  1991  rlans  une  note  manuscrite  à  Mitterrand.  Hubert  Védrine  juge  inopportun  que  le  géné- 
ral Quesnot  accompagne  François  Léotard  au  Rwanda  :  «  Les  journalistes  connaissent  trop  ses  positrons 
très  nnti  FPR!!  R  a  d'ailleurs  été  nommément  pris  à  partie  par  un  communiqué  du  FPR  ».  Mitterrand 
répond  en  annotant  de  sa  main  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'il  soii  utile  qu'il  accompagne  le  ministre  »Pj 

-  En  1991.  François  Léotard.  ministre  de  la  Défense,  aurait  fait  mettre  sur  écoute,  par  une  ollicine 
privée,  la  ligne  téléphonique  de  l'amiral  Lanxade.  chef  d'état-major  des  années,  ainsi  que  celles  de  son 
conseiller  Afrique,  celles  des  chefs  d'état-major  des  trois  armées  et  d'anciens  responsables  du  SIRPA. 
Ces  comptes  rendus  d'écoute  sont  tombés  aux  mains  du  préfet  et  ancien  gendarme.  Christian  Prouteau. 
à  l'Elysée.  Lors  île  la  perquisition  dans  le  garage  où  celui-ci  avait  entreposé  ses  archives,  îles  policiers 
oui  saisi,  sons  le  lu1/  du  juge  d'instruction  Charpier,  des  documents  "  secret  défense  »  dont  ces  comptes 
rendus  d'écontef^]  L'amiral  Lanxade  <>  faisait  tourner  la  boutique»  au  ministère,  selon  le  Canard,  qui 
souligne  que  Lanxade  était  invité  par  Balladur  a  prendre  la  parole  «  tous  les  mardi  soir  à  Matiijuun ,  lors 
du  Conseil  tr.stre.ml.  >^TiT]ct  que  Jacques  Dewatre,  le  patron  de  la  DCSE.  est  le  beau-frère  de  Lanxade.  Ces 
informations  confirmeraient  que  des  circuits  de  décision  échappaient  au  ministre  de  la  Défense. 


37.18    Contrôle  exercé  par  l'Assemblée  nationale 

Il  est  quasi  nul.  Les  questions  de  politique  étrangère  sont  évoquées  accessoirement  lors  de  la  discussion 
du  budget.  Elles  sont  évoquées  lors  île  la  séance  de  questions  au  gouvernement  à  l'assemblée  nationale  le 
mercredi  après-midi.  Les  députes  ont  une  possibilité  de  contrôle  a  posteriori  en  formant  une  commission 


lu  truip'i/tV  mandai*  l'eut  !'>'!.{    III    Happ.al.  pp.  I24-I2SJ. 
'■'    Note  <U'  Domitiicpit-  Pin  à  litteiiliiiii  de  Monsieur      wrétaire  général,  Objet  :  Rwanda,  I  I  avril  1994. 
1 1   Note  de  Bruno  Délave  à  l'intention  de  FM  Objet  :  Rwanda  -  Entretien  à  Paris  avec  des  représentants  du  Fl'H.  22  juin 

1994. 

"  Hubert  Védrine  à  Monsieur  le  Président,  2M  juin  1!.*!*4,  Un  télégramme  d<  François  Léotard  est  joint, 

'"'  B.R..  Lr  rhtj  il'  lu  Grandi-  Murllr  tticlimr.  tir*  Grandi-.*  Orrillr.*   \a-  Canard  en<  liaîné.  S  mars  !!*!•.*►.  p.  A  :  Jérôme 

Catiaid.  Lu  DST  u  fuit  un  tri  tris  pulitiijut  duit*  /*:-•»  petits  pupit-i.i  di  lu  r  ri  iluti  i/r  l'l-'ly.*«'i  *,  Le  Canard  t-ijehaiué.  9  avril 

IW7  V«  4i  ,i  l-  i  (     i  ,i,in  '  ■  <    ,i  I  •  :  t.  ronlid.  ni  i.  Il,       I  I  i    ,  di  mai  ■  l'I'M 
"'  Il  s  agit  du  Comité  restreint  voir  tableau  .17.2  page  12**!* 
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d'enquête  parlementaire.  Pour  le  Rwanda,  ils  ont  forme  en  1998  une  Mission  d'information  aux  pouvoirs 
moindres. 

Lo  contrôle  du  Sénat  est  a  fortiori  aussi  nul. 
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Chapitre  38 

Les  unités  militaires  françaises 
engagées  au  Rwanda 

38.1     L'opération  Noroît 

38.1.1     Unités  engagées 

Voici  un  relevé  des  unités  envoyées  au  Rwanda  durant  l'opération  Noroît  : 

i  oi  t.  .lirr  1901 1  '  E:iv<  >i  ■  l<'pui^  Bouar  on  Ceutrafrique  ■ d'éléments  précurseurs  < lu  3''  RPIMa  et  du  2L' 
REF.  Ils  sont  relevés  quelques  jours  plus  tar<l  par  un  i lispi >sit ii  opérât ionnel  renforcé  Q 
( 'et  élément  i lu  2"  REP  est  constitué  de  135  légionnaires  .le  la  1"  compagnie  commandés  par  le 
capitaine  Anthotiius  Streichenberger.  Ils  n'ont,  selon  ce  dernier,  qu'un  armement  léger  sans  missiles 
Milan  m  mort  iers.  La  3''  section  est  commandée  par  le  lieutenant  Vidalfj 

Pari*  envoi»;  deux  compagnies  et  un  EMT  (état-major  tactique).  La  moitié  de  et?;  t  roupie  appart  i*  -ut 
au  3''  RFIMa  et  au  2'  REP  venant  île  Centrafrique.  Elles  sont,  équipés  de  mixsih-s  antichar  Milan, 
de  mortiers  ol  de  mitrailleuses  12.20 
Envoi  d'une  2''  compagnie  de  150  hommes^] 

Vers  le  I!)  octobre,  le  dét acliemellt  Noroît  sous  le  commandement  du  colonel  Jcalt-Clandc  Tholllalill 
était  i-<illlp<is«'  <l'illl  él  at -major  1  net  ique  de  II)  personnes  et  de  dei IX  compagnies  1'"  et  3'  compagnies 
du  8"  RFIMa  île  chacune  137  personnes,  soit  un  elleetil*  total  de  31  1.  La  3"  compagnie  était 
chargée  d'intervenir  en  ville,  la  V  dile  compagnie  extérieure  avait  la  responsabilité  «le  la  protection 
de  l'aéroport.  Le  PC  du  détachement  Noroît  était  installé  à  l'hôtel  Méri<licn[] 
15  décembre  1000  ;  1  ne  compagnie  part[] 

12  et  15  mars  1001  :  Relève  du  détachement  Noroil  du  .V  RFIMa  par  le  2"  REl'Q 
Juillet  1001  :  Relève  du  détachement  Noroît  par  le  3e  et  6e  RFIMa. 

5  novembre  1001  :  Relève  du  détachement  Noroît  formé  d'éléments  des  3"  et  6r  RFIMa  par  le  2'" 
REP0 

6-7  juin  1092  :  Envoi  d'une  2e  compagnie  de  renfort^ 

Juin  1002  -  février  1903  :  Les  deux  compagnies  Noroît  restent  au  Rwanda  f1"7] 


1  h'tiqw'ti  <«r  lu  Uuuidit  twandoitu.  1990-1'JH4  [1  11,  [{apport,  p.  121  . 
-  H.  Lirai  rjMl  P-  -55-57'. 
1  M.  Mi»  QUI  p.  41|. 

4  Audition  de  Jean-Christophe  Mitterrand.  22  avril  l'WS,  Em/wt-  »«>•  la  liaq-'U-  rwandain  l U.W- i U'J4  [  1 1 1 1  Tome  III. 
Auditions,  Vol.  I,  p.  133], 

6  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  11411  Rapport,  p.  125). 
•  i:'tia,./f.  „„  (t,  lt„;l,;i;.  .  u-atoOiis.   l'i'ii).  !•)'>.{  [l  11,  Happ..rl    p  l."l, 

'  Colonel  Caliuié  uu  ininisli-n  de  l.i  Défense  nationale  a  Kigali,  n"  I1KJ/2.  I  mut!.  11W1.  Objet  :  Helève  des  éléments  du 
H"  ItPIMn 

*  Le  colonel  Ctanr  au  ministre  de  la  I  >.  lense  u.it ioiinh-  à  Kigali.  Proposition  de  récompense--.  Kigali,  I"  octobre  1!MH. 
X"  739/2/MAM/RWA. 

*  Enquilc  sur  la  foi,/.  ,IU  iwawiai.s-   i  •••>•>- 1»»4  [t-ll,  Rapport  p.  154]. 
'"  Enqitrit  sur  la  tragédie  rwnndnixr  1  </')/)- 1  <)!).(  [141,  Rapport  p.  154 
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38.1.  L  'OPÉRATION  NOROÎT 


0  février  1003  :  Envoi  d'éléments  de  la  T  compagnie  «lu  21'  RIMaf1"^ 

2D  février  10!)3  :  La  2"  c< >nipn^iiii-  du  S"  RPIMa  commandée  par  le  capitaine  Toussaint  interdit  deux 
axes  majeurs  menant  à  Kigali  du  20  février  au  13  mai.  Une  section  <-st  commandée  ]>ar  le  lieutenant. 
Thierry  Chigotf^] 

22  février  1003  :  Envoi  de  20  officiers  et  spécialistes  du  1"'  RPIMa  commandés  par  le  colonel  Didier 
Tauzin. 

2  mars  1003  :  Présence  de  la  section  de  mortiers  lourds  du  US''  Régiment  d'artillerie  (S.ML  2/6.S" 

17  mars  1003  :  Une  partie  du  renfort  EM1-EIAO  arrive  le  0  février  repart  pour  Bangui]  | 

10  mars  1003  :  Une  partie  de  la  4"'  compagnie  du  21''  RIMa.  présente  elle  aussi  depuis  le  0  février. 

repart  également  à  Bangui  p7] 

20  mars  1003  :  Deux  autres  sections  de  cette  même  compagnie  s'en  voiitp^ 

Après  le  21  mars  1003  :  Le  dispositif  Noroît,  ramené  à  deux  compagnies,  <>,t  alors  placé  à  Kigali. 
28  mars  1003  :  Retrait  du  détachement  ChimereH 

.Inin  -  septembre  1003  :  !.<•*  effi-ctifs  <lu  DAMI  Panda  sont  portée  à  environ  80  personiH-sp*] 
L&s  2*\  3",  6e,  8e  RPIMa,  le  2e  REP  sont  des  régiments  de  la  11e  Division  Parachutiste. 
Le  8''  RPIMa,  commandé  par  le  colonel  Jean-Claude  Thomann,  arrive  le  17  octobre  100(1.  Il  est 
composé  de  {^] 

La  1"'  compagnie,  commandée  par  le  capitaine  Charles,  tient  l'aéroport.  Cette  compagnie  repari  fin 
décembre. 

La  3"  compagnie,  commandée  par  le  capitaine  Didier  L'Hôte,  doit  tenir  l'ambassade  de  France,  le 
centre  culturel  et  l'école  française,  En  font  partie  les  adjudants  Luciani,  Luc  Damour.  Céleste,  Serge 
Gabert.  Luc  Damour.  originaire  de  la  Réunion,  décède  d'un  accident  cardiaque  le  l,r  juillet  1002.  Autres 
membres  :  caporal  Sprimont 

La  3"  compagnie  sous  les  ordres  du  chef  de  bataillon  Patrice  Caille  va  à  Ruhengeri  le  23  janvier  10010 
Fin  1002,  début  1003.  um-  partie  de  la  section  du  21'  RIMa,  basé  à  Fréjus,  est  chargée  (le  garder 
l'aéroport  de  Kigali.  Le  lieutenant-colonel  Bon'  est  u"  2  du  21"  RIMa.  Le  capitaine  Filipi  est  adjoint  du 

chef  de  corpsp1] 


38.1.2    Commandement  de  l'opération  Noroît 

Octobre  1990-juillet  1991,  hormis  novembre  1990  Le  colonel  René  Galiniéj^]  attaché  de  Défense 
et  chef  de  la  Mission  d'assistance  militaire  au  Rwanda  (août  1988-jnillet  1001),  est  commandant  de 
l'opération  Noroît. 

Novembre  1990  Le  colonel  Jean-Claude  Thomann  est  nommé  commandant  de  Noroît. 

Juillet  1991-  décembre  1993,  hormis  février  et  mars  1993  Le  colonel  Bernard  Cussae  est  com- 
mandant de  l'opération  Noroît  . 

Juin  à  novembre  1992  G  mois  durant,  de  juin  à  novembre  1902.  l'ensemble  du  dispositif  nvandais  est 
placé  sous  l'autorité  unique  du  colonel  Jacques  Rosier  p*] 


"  Enqxtê te  sur  la  tragédie  rwandai.ir  1990-1994  [111,  Rapport  p.  1"><>|. 

'-'  F.  Pou*  [ESH  pp.  263-264|. 

"  EnquèU  sur  lu  trayédit  iwandai.it  19<J0-1<J9j(  |1 111  Rapport,  p.  Ui»>  . 

H  Enquètt.  -.«tir  la  truyrMn  rwandai.lr  1990-1994  |1411  Rapport  p.  1.19|. 

«  Ibidem. 

"J  Ibidem. 

17  Ibidem,  p.  160 

18  Ibidem. 

1  *  I  r,  ,l- ,  „  r„u.s   l.li.  pp.  21  S.  227-231  . 

-"  Il  paiikipe  «vue  le  luinmaiidaul  Rifalo  <t  U-  capitaine  Koilri^uez  à  une  léuniun  présidée  par  le  colonel  St-i ulm^a.  k-  30 
orti  ihr<  10! Kl,  où  il  i-M  question  de-  l'interrogatoire  d'un  pri»>nnfc'r  du  Fl'R  Cf.  Document  «errt  EM  AR  Cl,  n"  Otiii/t  ÏS.ii/J.U, 
Kigali,  1"  nnvi'mbn'  l'i'H)  Rapport  Muryo,  ?21  p.  1091. 

21  P.  Péan  \ÏM  p.  207.  20a|. 

21  Le  lieutenant-colonel  René  cjnlinié  avait  été  capitaine  des  troupes  do  marina  avant  d'être  gendarme. 

Jl  MIP,  P32  Rapport,  p.  146];  l'Inavouable,  fiM  P-  250|. 
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38.  LES  UNITÉS  MILITAIRES  FRANÇAISES  ENGAGÉES  AU  RWANDA 


Février-  mars  1  993  Le  colonel  Dominique  chef  de  l'opérât ion  Noioii  ci  iln  DAMlf^ 

8  février  1993  -  21  mars  1993  Le  colonel  Philippe  Tracqui  < ■< iiimiHinli"  l'opération  N'omit  P7] 
-  14  décembre  1993  l.c  li*  i it i-niiiit -<-< th >iu-l  Beny  commande  le  dernier  détachement  Noroît 

38.1.3    Le  DAMI  Panda 

Le  DAMI  Panda  est  formé  d'officiers,  sous-officiers  et  spécialistes  issus  du  1"  HPIMaFlet  du  17- 

Commandants  du  DAMI  Panda  : 
Mars  1991    lévrier  1992  Lieuteuant-colonel  Gilles  Choll.  t 

iî  mars  1992  -  août  1992  Lieutenant-colonel  Jean- Louis  Nabias 

Juin  -  novembre  1992  <  ' ■  •  1  :  nu  1  .1   |{n-.|,  r 

2:i  décembr   1992     ls  m..i  199.!     (      m  1  l 'tienne  .loubert 

C'iénéral  Jean  Varret 
Pévrier-marB  1993  Colonel  Dominique  Delot't 

Le  général  Jean  Varret  dit  qu'en  tant  que  chef  <|e  la  MMC  il  a  autorité  sur  le  DAMI,  jusqu'à  la 
nomination  du  colonel  Delort  en  février-iimrs  1993 

Le  lieutenant-colonel  Jcan-Jacnues  Maurin  a  confirmé  cette  situation  en  indiquant  que  le  DAMI  était 
placé  sous  la  double  autorité  de  l'état  major  des  armées  et  de  la  Mission  militaire  de  coopération.  En 
temps  normal,  le  DAMI  relevait  d'abord  de  l'autorité  de  la  Mission  militaire  de  coopération,  lin  temps  de 
crise,  la  réglementation  permettait  «  d'engerber  »  tous  les  éléments  sous  une  seule  autoritéP*]  Le  général 
Huchon  affirme  que  le  DAMI  ne  dépendait  pas  de  la  MMC  mais  de  Noroît^ 
Le  général  Varret  < lit  que  le  commandement  du  DAMI  lui  a  été  retiré  : 

Le  Général  .Jean  Varret  a  répondu  que  ses  autorités  l'avaient  informé  qu'il  n'avilit  plus  d'ordres  à 
donner  au  DAMI.  Le  Président  Paul  Qui  lès  a  souligné  que  cette  période,  qui  fait  suite  à  rulfeusive 
du  FPB  de  février  I9!i:t,  lut  somme  toute  assez,  brève  et  qn'<j||  est  revenu  rapidement  à  une  sitn.irii.n 
plus  classique  dès  lors  que  le  Colonel  C'ussar  a  eu  autorité  sur  le  DAMI  et  les  AMT.  Le  Président 
Paul  Qui  lès  a  demandé  au  Général  s'il  était  encore  présent  à  ce  moment.  Le  Général  Jean  Varret  a 
expliqué  qu'après  qu'il  eut  <  tonné  des  instinct  ions  an  DAMI.  on  lui  avait  indiqué  que  instructions 
n'étaient  pas  les  bonnes  et  q\ie  le  commandement  des  DAMI  lui  avait  été  retiré.  Le  Président  Paul 
Quilès  a  souhaité  savoir  qui  se  i  ai  liait  smis  ce  »  on  ».  Le  Général  Jean  Varret  n  répondu  que  ce  ...  on 
»  siguiliait  son  Ministrcpq pai  le  tiucliement  de  peisonnes  dont  il  ne  se  souvient  plasp*] 

Les  cumps  où  exercent  le  DAMI  :  Le  DAMI  forme  des  recrues  dans  deux  centres  d'entraînement  de 
Higugwe  près  de  Mukamirn  et  de  Cabiroj^j 

Les  camps  où  exercent  les  militaires  français  : 

-  instruction  au  camp  de  OaktP'l 
Formation  dispensée  : 

-  au  combat  de  nuij^l 

-  tir  et  saut  en  pniHchntd/^1 


J  l  Le  colonel  Delort  »t  coiiseillei  aux  affaires  africaines  de  l'amiral  Lauxaile.  Cf.  R.  I.iiv,ati  103  p.  Uti  I  n  HIMJ  il  est 
aux  nénociatioiis  d  Anisha.  Cf.  Kuifuili  iar  In  tiaqêdit  <  irundairu  1 990' 1 994  |l  lll  Tome  II.  Annexes,  p.  21fi)  .  Il  est  adjoint 
du  général  Huchon  à  la  Mission  militaire  de  coopération  en  1994.  Cf.  Lettre  du  colonel  Ntahobari,  ibidem, 

■''  Enqurtr  tut  la  hugrdir  nrandaisr.  1990-1994  II  III  Tome  I.  Rapport,  p.  14(î]. 

-''  Enquête  sur  la  frui/r'i  li,  xvandtu.ir   1 990- 1994  |TTfJ  Tome  I.  Rapport,  p.  17,ri|. 

J7  C.»|..iwl  H.-nri  Ponrrt,  «Compte  rendu  de  l'opération  AMARYLLIS»,  Cari  assoiuii-,  27  avril  1W4.  N"  018  /.T 
KI'IM.i  KM  i  1'.  1'"  l'art  iu.  Les  eiiaii>!nuiiifii»h.  lieuteiiaut-oiloiicl  l'liilipp<  Hein  oaiiiii.in.l.  le  2  HI'IMa  île  1<JI>S 
à  2IKI0  à  La  Réunion. 

a*  B^iijiicrc  sur  la  Iragrdir  rv<andaisr  1990-1994  11411  Rapport,  p.  Uti  . 

14  Rapport  du  colonel  Capodauim  sui  sa  mission  au  Rwanda.  3-C,  novcml.ie  I'i'i2.  MMC  N"  OIHI RHi/MMC/SP /CI !.  Paris 
le  10  novembre  1!W>.  pae,  S.  MMC  .  Mission  militaire  de  coopération. 
*"  Enquête  sur  la  Iragrdir  rwnndnisr  1990-1994  11-111  Happi.rt   p.  1-13  . 
11  Ibidrm,  p.  146. 

*■  Le  Miuisln  de  la  coopération  était  Marcel  Déliai ise. 

11  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  |1  lll  Tome  11.  Audition».  Vol.  1.  p.  221  . 
"  Enquête  «tir  ta  Itugêdir  t wandaise  1990-1994  1111  Tome  I.  Rapport,  p.  1  141. 
M  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  jl  lll  Rapport,  p.  153]. 

lbidcm,p.  144. 
,T  Ibidem^p.  153. 
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38.2   LES  COOPÉRANTS  MILITAIRES 


38.1.4  L'opération  Chimère-Birunga 

Du  22  février  au  28  mars  1993,  an  cour*  de  tvtt.e  opération  de  sauvetage  des  FAR,  le  front  Nord  est 
divisé  en  trois  zones  opérationnelles  confiées  chacune  à  un  officier  français  {^] 

Secteur  Ruhcligeli  :  Lieuteiirtllt-cololiel  Gilles  Chollet. 

Secteur  Rulindo  :  Lieutenant-colonel  Etienne  .loubert. 

Secteur  Byuniba  :  Lieutenant-colonel  Marcel  Gegou, 
Aut  res  officiers  de  Noroît  : 

Le  lieutenant-colonel  Paré  négocie  avec  le  FPR  le  10  février  100.3  Utl  cessez-le-feu  local  permettant 

l'opération  de  récupération  des  ressortissants  de  RuhcngcriP7] 

38.1.5  Conseiller  du  président  Habyarirnana 

Lieutenant-colonel  Gilles  Chollet,  5  février  1992. 

Colonel  Didier  Thibaut  :  «  Cet  officier  supérieur  [le  colonel  Didier  Thibaut]  a  Ira  mille  jadis  pour 
lu  DGSE  <■!  h  même  nervi  comme  conseiller  miUtnin-  auprès  de  Juvénul  Ilubyarimana  •>[_] 


38.2    Les  coopérants  militaires 

Quels  sont  les  militaires  français  qui  étaient  présents  au  Rwanda  en  1994  avant  le  génocide?  Pour 
répondre  à  cette  question  difficile,  nous  essayons  d'abord  d'établir  la  liste  des  militaires  français  présents 
au  titre  de  la  coopération  depuis  1990.  Nous  distinguons  ces  militaires  en  quatre  catégories  : 

Les  coopérants  militaires  français  au  Rwanda  sont  appelés  assistants  militaires  techniques  (AMT). 
Ds  dépendent  du  Ministère  de  la  Coopération  et  sont  sous  les  ordres  de  l'attaché  militaire  et  chef 
de  la  Mission  d'assistance  militaire  (MAM).  Ils  portent  l'uniforme  de  la  gendarmerie  rwandaise 
mais  cela  ne  signifie  pas  qu'ils  étaient  gendarmes  en  France  ni  qu'ils  sont  affectés  à  la  Gendarmerie 
rwandaise. 

Les  militaires  du  DAMI  (Détachement  d'assistance  militaire  et  d'instruction).  Ils  sont  moins  payés 
que  les  AMT.  fis  font  «le  l'instruction  auprès  de  l'armée  rwandaise,  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde 
présidentielle.  Ils  ont  été  engagés  en  1992  et  1003  directement  sur  le  champ  de  bataille  contre  le 
FPR,  notamment  dans  l'artillerie  et  le  pilotage  des  hélicoptères.  Les  observateurs  extérieurs,  tels 
les  membres  de  la  MINUAR.  ont  tendance  à  confondre  les  AMT  avec  le  DAMI.  Cette  confusion 
est  tout  à  fait  justifiée.  En  effet,  l'avenant  du  20  août  1992  à  l'accord  d'assistance  militaire  de  1975 
permet  de  faire  passer  des  militaires  français  pour  des  coopérants.  En  août  1992.  il  est  envisagé  de 
donner  le  statut  de  coopérant  à  45  membres  du  DAMI  pour  contourner  les  Accords  d'Arusha  qui 
stipulent  le  retrait  des  troupes  françaises [^]  Nous  avons  toutes  les  raisons  de  penser  qu'il  en  a  été 
ainsi. 

Les  militaires  détachés  en  coopération  sur  des  projets  civils. 

Les  autres  :  Ce  sont  soit  des  militaires  eu  fonction  au  Burundi  que  l'on  retrouve  au  Rwanda,  soit 
des  militaires  de  Noroît  revenus  en  «  vacances  »,  soit  d'éventuels  membres  de  la  DGSE. 


38.2.1    Los  sources  d'information 

Nos  principales  sources  d'informations  sont  : 

Liste  des  officiers  de  la  gendarmerie  rwandaise  La  liste  des  officiers  et  élèves  officiers  de  la  gendar- 
merie rwandaise  arrêtée  au  15  février  1993^  fournit  une  liste  de  14  coopérants  militaires  français 
présentés  dans  le  tableau  |38.1|  page  |1305|  Nous  désignons  dans  la  suite  cette  liste  par  «  Olliciers 
GDR  15/2/1993  ». 


w  H.  I.iur,m.  DES  p.  124). 

la  hmjiidiit  neuniliiisr  1 990-1 994  |I4I|  Rnppolt  p.  i-r>r>|. 
'"  Jn<  <|i»-.s  IhiimicI.  Dis  buntmnn  rl  lira  fusil*.  Le  Monde,  10  juillet  lf)94,  |>.  r). 
"  Voir  In  lettre  <l<i  t>  nniit  IW>2  fie  François  Nirixtllmul  seilMin  2.1.4  pnge|'i~| 
'-'  Or.lrr  r|,.  bataille  OH'rs  et  El  OfFrs  iirrélë  nu  15  février  UHt.i  cTHN 
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:iS.  LES  UNITÉS  MILITAIRES  FRANÇAISES  ENGAGÉES  AU  RWANDA 

LES  COOPERANTS 

Lt  Col  DAHY  Francis  :  Chef  du  DMAT  et  Conseiller  du  Chef  EM  Gd  H 
Lt  Col  ROBARDAY  Michel  :  Conseiller  technique  en  Police  Judiciaire 

CRCD 

MaJ  CORRIERE  :  Conseiller  Technique 

AC  SALVY  :  Technicien 

Gd  NICOLAS  :  " 

Maréchal  des  logis  chef  WARE1JBURG  :  Technicien 
GP  SV  TECH 

AC  JACY  Charles  :  Conseiller  Technique 
CAMP  JALI 

AC  PETIT  :  Assistant  Technique 

Adj  LAVEDAll  :  " 

Maréchal  des  logis  BERTHIER:  " 

EGEHA 

Maj  FABRIES  :  Conseiller  Technique 

AC  CARRIZO  :  " 

AC  VILLAII  Jean  Claude  :  " 
Appl  GUERI H  Marc  :  " 

Ta».  3S.1  Les  I  l  militaires  français  dans  la  gendarmerie  nvundaise.  Source  :  Ordre  de  bataille  Offrs  et 
El  Ofirs  arrêté  au  15  février  1093  OdN 


Liste  des  officiers  des  FAR  I.a  liste  des  officiers  des  I  AH  arrêtée  au  1"'  mars  199-03 fournit  les  noms 


le  12  militaires  français  intégrés  dans  l'année  rwandaise.  Ils  sont  présentés  dans  le  tableau  [38.2 


page  l.'ÎOfi  N\)tis  désignons  dans  la  suite  cette  liste  par  •  Officiers  FAR  1/3/1994  ». 


Le  compte  rendu  des  attachés  de  Défense  11  est  pnl.li>'-  dans  les  annexes  du  rapport  de  la  Mission 
d'information  parlement  aire|~n]ll  fournit  des  noms  et  quelques  iiiformnl  ions  sur  les  militaires  français 
-'ii  p..-.*e  un  \'w.  nda  ■  :i  avn.  I  W.)  I 

Position  des  AMT  le  6  avril  1994  an  soir  Ce  texte  publié  dans  les  annexa  du  rapport  delà  Mission 
d'information  parleineiitairip'] signale  25  assistants  techniques;,  fournit  leur  localisation  et  précise 
deux  noms,  le  chef  île  bataillon  De  Saint-Quentin  <'t  le  chef  d'escadron  Chailiot. 

Schéma  MAM  de  diffusion  de  l'alerte  et  du  renseignement  Le  schéma  MAM  de  diffusion  de  l'alerte 
et  du  renseigne! netitpjVst  mie  annexe  du  compte  rendu  îles  attachés  de  Défense.  11  comporte  2  I  noms 
présentés  dans  le  t al >leau [!ÎO|page fi 397}  Nous  désignons  plus  loin  cette  liste  par  «  Schéma  MAM  ». 
Dans  ce  schéma,  les  flèches  n'indiquent  pas  nécessairement  une  relation  hiérarchique.  Les  numéros 
de  téléphone  peuvent  apporter  une  information.  Ainsi,  nous  observons  que  De  Saint-Quentin.  (!ra- 


11  République  Rwandaise.  Ministère  de  la  Défense  national*  .  Armée  rwandaise.  État-major.  Cl.  Kigali  I'1  U5  murs  VVM, 
i.ilijft  :  Situation  ofTi<  iers  armée  rwandaise  arrêtée  an  III  mais  l'l!M. 

11  Mission  d'assistance  militaire  à  Kigali.  ('ompte  rendu  ■  i  ■  1  l 'olonel  ('USSAt'  rt  lieutenanto-olnnel  M  \1  f{|\,  Paris  lu 
avril  1994.  Enquête  sur  la  tragédie  rwauduist  I990-199J  [1411  Tome  II,  Annexes,  p.  350]. 

'''  Firlie  ilu  ministère  de  la  Défense,  7  juillet  Km,  N  "  fi  1:1  /  D  F  F  /  KM  A  /  KSC. .  KnqnrU  sur  lu  hn,,<,iir  ruanilnixr  1990-1994 
1111  Tome  II.  Annexes,  pp.  2t*H-2<j9| . 

'''  Schéma  MAM  «le  diffusion  île  l'alerte  el  «lu  11-nseh-uemf  ut .  annexe  non  publiée  p. n  l.i  Mission  d'information  parle- 
mentaire an  <Auiipt«-reudu  du  Colonel  Ct'ssAC  et  du  lieutenant-colonel  MAL' H  IN.  l'aris.  Il»  avril  l'JtM.  Voir  ligure  [h~Ï] 
p..iî.  [TsTi] 
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Cie  TRAHS 
ci^  rR 

Assistants  Techniciens  FRANÇAIS  DIDOT  AC 


BH  RECCE 

Assistants  Techniciens  FRANÇAIS 

DEGOUVELLO  Maj 
TEURA  Salomora  Jacques  AC 
DUCOURTIOUX  André  Jean-François  AC 

ESCADRILLE  D' AVIATION 

Assistants  Techniciens  FRANÇAIS 


Pilote  Instructeur  Avi       LACOSTE  Jean  Michel  Capt 

Pilote  Instructeur  Heli     VUILLEMIH  Marc  Lt  Col 

Mécanicien  navigant  BOITEL  Alain  AC 

Mécanicien  Contrôleur  LEVILAIN  Christian  Adj  Pr 
Mécanicien  Equipement  +  Radio  - 


BH  PARA  CDO 

Assistants  Techniciens  FRANÇAIS  :  DE  S AI HT  QUENTIN  Major 

JAUNE  J.  Michel  AC 

BACH  René  AC 

DE  PIHWO  AC 


TAB.  38.2  Les  12  militaires  français  intégrés  dans  les  FAR  connue  assistants  techniciens  dans  les  FAR 
en  mars  1994.  Sources  :  République  Rwandaise.  Ministère  de  la  Défense  nationale,  Armée  rwandaise. 
Etat-major,  Gl.  Kigali  le  05  mars  1994.  Objet  :  Situation  oHiciers  année  rwandaise  arrêtée  au  01  mars 
1994. 


tade.  De  Pinho,  Bach  et  Jaune  sont  joignables  à  des  postes  différents  au  même  numéro  84.505,  qui 
est  vraisemblablement  celui  du  camp  militaire  de  Kauombe.  Maïer  est  au  82.777  poste  1115  alors 
que  Didot  est  au  83.850  donc  ils  ne  travaillent  pas  au  même  endroit. 

Position  des  AMT  le  6  avril  1994  au  soir  Les  sources  d'information  sont  pour  l'essentiel  les  An- 
nexes r  1  ii  rapport  «le  la  Mission  d'information  parlementaire  pp.  209,  350.  Une  fiche  du  ministère 
de  la  Défense  du  7  juillet  1998  donnant  des  précisions  sur  les  missiles  SA  l(i  donne  également  des 
indications  sur  la  position  des  assistants  militaires  techniques  (AMT)  le  G  avril  1994  au  soirp^]  Elle 
indique  qu'il  y  a  24  AMT  à  Kigali  dont  5  à  Kanonibe.  Elle  parle  de  ces  militaire  à  Kauombe.  un 
officier  et  quatre  sous-orficiers.  Elle  parle  des  deux  gendarmes  logés  à  proximité  du  CND.  Probable- 
ment Didot  et  Maïer.  Elle  cite  le  chef  d'escadron  Chamot,  qui  paraît  être  le  responsable  du  réseau 
de  diffusion  de  l'alerte. 


État-mnjor  des  armées.  Fiche  N"  543/DEF/EMA/E.SU.  7  juillet  1WS.  objet  :  Képonses  aux  demandes  de  In  mission 
d'information  parlementaire.  Vf,  Enqvrtr  sur  la  tmgrtiis  rwandaise  WUO-lUHj  [03]  Tome  11,  Annexes,  pp.  2<i"-ï7U|. 
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( 'ussac 

lieutenant-colonel 

Fabius 

Major 

Chaniot 

Chef  d'escadron  (C'EN  ) 

Maurin 

lient  enant -colonel 

Daniy 

lieutenant-colonel 

Cotteaux 

Maréchal  des  Logis 

Vuilli-niiii 

lient  criant-colonel 

Lacoste  Jean-Michel 

Capitaine  (CNE) 

Forgues 

Chef  d'escadron 

Didot  Alain 

Adjudant-Chef 

Groult  Gino 

Chef  d'escadron 

De  Saint  Quentin 

Capitaine  (CNE) 

De  Gouvello 

Chef  de  bataillon  (CBA  ) 

Guilkiu 

A'  1  j i :■  1.  :ii 

Boitel 

Major 

Maïer 

Adjudant -Chef 

Bot 

Adjudant-Chef 

Gratade 

Adjudant-Chef 

De  Pinho 

Adjudant 

Baeli 

Adjudant-Chef 

Janne 

Maréchal  des  Logis 

Dueonrtioux 

Adjudant -Chef 

Teura 

Adjudant -Chef 

Levillain 

Adjudant-Chef 

Tab.  38.3     Les  2-1  militaires  cités  dans  le  schéma  MAM  de  diffusion  de  l'alerte  et  du  renseignement 


38.2.2    Liste  dos  coopérants  militaires 

Les  notes  qui  suivent  sont  établies  à  partir  de  différents  documents.  Elles  comportent  un  certain  flou 
et  <les  contradictions.  Nous  précisons  la  source  à  chaque  fois.  Nous  avons  recours  au  .tournai  Officiel  pour 
vérifier  l'identité  des  militaires,  leur  grade  et  leur  affectation. 

Bach  René  Adjudant-Chef.  Assistant  technicien  auprès  du  bataillon  paras-commando.  Sources  :  MIP. 
Annexes,  p.  350:  Schéma  MAM  :  Officiers  FAR  1/3/1994. 

Berthler  (mar.  des  logis)  Maréchal  des  logis,  assistant  teduiiquc  au  camp  Jali.  Sources  :  Officiers 
GDR  15/2/1993. 

Boitel  Alain  Adjudant-Chef.  Mécanicien  navigant.  Sources  :  Schéma  MAM.  Ordonnance  Brugnière 
p.  19:  Officiers  FAR  1/3/1994. 

Bot  Adjudant-chef.  Sources  :  Schéma  MAM. 

Brosse  Maréchal  des  logis  chef.  Est  affecté  au  DAMI  garde  présidentielle,  li  quitte  le  l"1  mai 

19920 

Caillaud  Michel  Capitaine  de  gendarmerie.  Il  est  en  poste  à  Ruheiigeri  en  octobre  199tJ^]où  il  est 
conseiller  à  l'EGENA  et  pratique  la  torture  avec  le  It-col.  Jean-Marie  Vianney  NzapfakuinunsiJ^j 
Il  est  promu  au  grade  de  lieutenant-colonel  de  gendarmerie  le  13  décembre  1996^  Le  lieutenant- 
colonel  de  gendarmerie  Michel  Caillaud.  28  ans  de  services,  est  promu  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  8  juillet  19980 


>H  Lr  li<Mil(.|uiiil.<  <il<iii<'l  Damy,  clirf  par  iiili-rini  <!<•  la  Mission  d'awiistaïKc  militaire  n  M<>n.si<-ur  |r  imnisln'  <!<•  1»  Défi'iis»' 
à  KiK.tli,  Kigali,  h-  11  «-pii-iiibn-  1992,  \"  N18/2/MAM /RWA. 
|;'  Vénus»»  Knyiniiihf  Etl  p.  88 
5"  Rnppoit  Mucy».        Ra|>|>uit.  pp.  ".2.  110]. 

J.O.  n"  21 IS  du  22  dprcmbrp  l'.Wfl  page  11KJIXJ  NOK  :  DEFM!X>02191S. 
"  J.O.  n"  157  du  !)  juillet  V.m  page  104111,  NOR  :  DEFM1WD152RD. 
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Canovas  Gilbert  Lieutenant-colonel,  il  est  adjoint  opérationnel  du  chef  de  MAM  d'octobre  à  novembre 
19{M>[^|  Évaristc  Murenzi,  à  l'époque  capitaine  de  la  garde  présidentielle,  déclare  à  la  commission 
Mucyo  l'avoir  vu  nu  camp  de  Mugnnga  près  de  Coma  en  juillet  1091  avec  le  colonel  Bizimungu, 
chef  detat-major  des  FAR0 

Carrizo  Adjudant-chef,  conseiller  technique  à  PEGENA.  Sources  :  Officiers  GDR  15/2/1993. 

Cascales  Jacques  Capitaine,  instructeur  du  bataillon  parachutiste,  quitte  le  Rwanda  le  20  juin  1989 

après  un  séjour  de  deux  années p*] 

Cavey  Denis  Capitaine  des  troupes  de  marine.  Présent  au  Rwanda  en  1990.  Demande  à  Anatole  i\sen- 
giyumva  (G2  FAR)  de  réunir  des  preuves  pour  démontrer  que  l'agression  contre  le  Rwanda  est 
appuyée  par  l'Ouganda  et  n'est  pas  qu'une  agression  de  réfugiés  qui  veulent  rentrer  dans  leurs  pays 
par  la  force P7]  Curriculum  :  Promu  commandant  le  13  décembre  1996,  .I.O.  n"  298  du  22  décembre 
1996  page  19000. 

Chamot  Dominique  Chef  d'escadron  des  troupes  de  marine,  présent  en  avril  1994.  Il  est  le  chef  du 
B.C.M0Dans  la  nuit  du  6  au  7  avril,  il  paraît  être  le  responsable  du  réseau  de  diffusion  de  l'alerte p*] 
Lors  de  Turquoise,  le  commandant  Chamot.  AMT,  est  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Hogard 
lors  de  Turquoise  P*]  Sources  :  MIP,  Annexes,  p.  350:  Schéma  MAM. 

Curriculum  de  Chamot  Dominique,  Charles,  André  :  commandant  I  l'  r  juillet  1991  ),  chef  d'escadron 
(1991).  chevalier  de  l'Ordre  national  du  Mérite  (2  décembre  1991),  lieutenant-colonel  des  troupes 
de  marine,  26  ans  de  services,  cité;  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  {8  juillet  1998  .1.0.  Numéro 
157  du  9  Juillet  1998).  officier  de  l'Ordre  national  du  Mérite  (4  mai  2004). 

Claus  A<ljudant,  mécanicien  moteur  cellule  propulsion  avion,  arrivé  le  12/08/1988.  Il  remet  en  œuvre 
m*  AML  60  H  90  du  bataillon  Retire  en  octobre  19900 

Colle  Adjudant-chef,  arrivé  en  juin  1992.  affecté  au  CRCD0 

Corrière  Le  major  Corrière  est  affecté  au  CRCEp*] comme  conseiller  technique  en  1993  voir  tableau [38. l| 
page  1305  II  arrive  en  juin  1992 j^]  Selon  Pierre  Péan.  il  aurait  travaillé  avec  Michel  Robardey  sur 


la  véracité  des  accusations  de  Janvier  Afiïka  début  1993j^]ll  participe  à  l'informatisation  du  fichier 
des  personnes  recherchées.  Il  poursuit  les  personnes  qui  ont  publié  une  photo  montrant  des  militaires 
français  actionnant  une  batterie  d'artillerie^] 

Cotteaux  Maréchal  des  Logis.  Au  Rwanda  en  avril  1994.  Sources  :  MIP,  Annexes,  p.  350  :  Schéma  MAM. 

Cussac  Beruard  Lieutenant-colonel,  attaché  militaire  de  Défense,  chef  de  la  MAM  (juillet  1991  -  avril 
1994).  Il  est  en  France  le  6  avril  1994  et  ne  revient  à  Kigali  que  le  «|^]Par  lettre  du  23  février  1994 
(M"  52).  au  ministre  nvandais  des  Affaires  étrangères,  l'ambassade  de  France  à  Kigali  avait  proposé 
le  lieutenant-colonel  Yves  Macé  du  l*1  RPIMa  comme  remplaçant  du  colonel  Bernard  Cussac. 

Damy  Alain,  Francis  Lieutenant-colonel.  Chef  du  DMAT.  Sources  :  MIP,  Annexes,  p.  181  ;  Schéma 
MAM.  Le  Lt-colonel  Alain  Damy  était  conseiller  du  chef  d 'état-major  de  la  gendarmerierj H  t*t 


1,1  Général  Varret.  Compte  rendu  <lr  mission  an  Riinin<li  et  au  Rwanda.  27  mai  1992,  n"  IHKI 1 0-1  /  M  M  Cj  S  P /CD ,  Annexe, 
"Principales  actions  de  La  MAM  au  profit  do»  KAK  depuis  octobre  1990". 
1,4  Rapport  Mucyo.  ^21  Rapport,  p.  292]. 

"''  L'ambassade  de  France  nu  ministère  des  nffnin  -  étrangères  à  Kigali.  Kigali,  27  février  191*9. 

'''  Anatole  Nsengiyurnva.  Noie  au  chef  EM  AU.  Objet  :  Exploitation  d'un  rapport.  Kigali,  15  décembre  1990.  Procès  des 
médias,  !CTR-99-.ri2-T.  Archives  l.inda  Melvern. 

21"  Régiment  d' infanterie  de  marine.  Opération  N'omit  Rwanda,  p.  2V 
r,s  État-litajoi  des  années,  Fiche  N"  Ti  l.'l/DEF/EMA/ESG.  7  juillet  199.S.  Objet  :  Réponses  aux  demandes  de  lu  mission 
d'information  parlementaire.  Cf.  Enquête  sur  la  tragidù.  rwandaim  1 990- 1994  |1  lll  Tome  II.  Annexes,  pp.  267-270]. 
J.  Hogard  EU  p.  90  . 

""  Compte  tendu  du  capitaine  Ducoiu  Bruno  chef  du  DMAT /'Air  N"  072/2/MAM/RWA,  Kigali  le  10  janvier  1991. 
Rapport  Mucyo.  [52[  Rapport,  p.  76]. 

'J-  CRCD  :  Centre  de  Recherche  et  de  Documentation  Criminelle. 

',J  Rapport  Mucyo.  [52  Rapport,  p.  7«  . 

«4  P.  Péan,  [EHl  pp-  194-195|. 

"'•  Rapport  Mucyo.  [52  pp.  77  H2]. 

Le  2  i  mars,  le  colonel  Cussac  prévient  le  ministre  de  la  Défense  rwandais  qu'il  sera  rappelé  pour  ordre  par  la  Mission 
militaire  de  coopération  à  Paris  du  29  mars  au  10  avril  1991.  Cf.  Lettre  N"  11  l/AD/RWA 

"'  Tcmoignoge  de  Augustin  Ndindiliyimnna.  Commission  spéciale  Rwanda.  Bruxelles.  21  avril  1997.  §  7.  p.  22;  Audition 
du  capitaine  De  CuvperfTSSl  CRA  1-15,  14  mars  1997,  p.  lWj]. 
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arrivé  en  août  1992{^]ll  était  prissent  à  Kigali  le  fi  avril  1001  et  a  pu  jouer  mi  rôl«-  important.  Le 
capitaine  de  Cu.yper.  officier  Je  renseignement  (S2)  de  la  MINUAR,  le  fait  remarquer  : 

Quant  à  la  responsabilité  dr*  événements,  je  crois  qu'il  faut  la  trouver  dans  la  mouvance 
présidentielle  aver  M.  Bagosora  et  d'autres  rwandais  mais  aussi  aver  le  Français  Danis  |Damy). 
Sont  responsables  aussi  tous  ceux  qui  ont  participé  à  l'organisation  des  groupes  de  jeunes  «'I  ù 
la  mise  en  place  de  RTLM.  Il  faut  souligner  que  jamais  nou>  n'avons  a^i  contie  la  mis*.-  en  placi- 
de ces  organismes f***] 

Didot  Alain  Adjudant-Chef.  Affecté  à  la  compagnie  de  transmissions  des  FAR.  Au  Rwanda  en  avril 
1994.  Sources  :  Dupaquier  ED.!  1/12/1994  ;  Schéma  MAM:  Officiers  FAR  1/3/1994. 

Ducoin  Bruno  Capitaine,  chef  «lu  DMAT  Air.  arrivé  le  6/7/1990,  parti  en  juillet  199.'i{^]Le  capitaine 
Bruno  Ducoin.  est  assistant  militaire  technique  auprès  de  l'aviation  rwandais*-  de  juillet  1990  à  juillet 
1993  011  est  destinataire  <le  la  lettre  «le  Jean-Pierre  Minabcrry,  pilote  du  Falcon  d'Habyariinana, 
en  <late  du  28  février  19940  Ducoin  est  cité  par  le  juge  Bruguière  dans  son  ordonnance  du  17 
novemhrc  20060 

Ducourtioux  André  Jean- François  Adjudant-Chef.  Affecté  au  bataillon  de  reconnaissance.  Au  Rwanda 

en  avril  1994.  Source  :  Schéma  MAM:  Officiers  FAR  1/3/1994. 
Fabriès  Michel  Major,  «conseiller  technique  à  l'EGENA.  Sources  :  MIP,  Annexes,  p.  350;  Offi«-iers  COR 

15/2/1993:  Schéma  MAM. 

Currioulum  de  Fabries  (Michel.  Edmond.  Denis)  :  capitaine  de  gendarmerie  (  1992),  chef  d'escadron 
(l"r  mars  1992),  Beutenant-eolon.d,  (13  décembre  1996.  Cf.  .1.0.  22  décembre  1906),  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  29  ans  de  servie  s.  Cité  (8  juillet  1998,  J.O.  Numéro  157  du  9  Juillet  1998). 

Forgues  Gérard  Chef  d'escailron.  Au  Rwanda  en  avril  1994.  Sources  :  MIP,  Annexes,  p.  351  :  Schéma 
MAM.  Le  chef  d'escadron  Forgues  est  cité  par  le  lieutenant-colonel  Maurin  : 

Les  3  corps  sont  acheminés  à  l'aéroport,  formellement  identifiés  par  le  L/C  MAURIN,  le  chef 
descadron  FORCCES  et  l'A/C  BACH  (tons  trois  AMT)  comme  étant  ceux  de  l'A/C  DIDOT. 
Madame  Gilda  DIDOT  et  l'A/C  MaiwQ 

CuiTiculum  :  Forgues  (Gérard,  Jean-Claude).  25  ans  de  services  en  1988,  chef  d'escadron  (1994), 
lieutenant-colonel  au  I"1  octobre  1091  (JORF  n"  155  du  6  juillet.  1904  page  9715),  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur  (8  juillet  1998).  En  janvier  2008,  le  colonel  Gérard  Forgues  commande  la 
Gendarmerie  rie  la  sécurité  tl«-s  armements  nucléaires  (GSAN). 

Le  commandant  Fargues.  AMT,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Hogard  lors  de  l'opération 
Turquoistj^l  est  -il  la  même  p«-rs«>nne  que  le  chef  d'escadron  Forgues? 

Galinié  René  Attaché  militaire,  chef  de  la  MAM  (août  1988  -  juillet  1991). 

GouveUo  Erwan  de  Chef  de  bataillon.  Affecté  au  bataillon  de  reconnaissance.  Au  Rwanda  en  avril 
1994.  Sources  :  Officiers  FAR  1/3/1994:  Schéma  MAM.  Le  major  De  Javello,  dont  parle  Véuustc 
Kayiinahe  est  Erwan  De  GouveUo.  Il  vient  des  troupes  de  marine.  U  est  affecté  au  camp  Kigali 
auprès  du  bataillon  de  reconnaissance.  Etait-il  au  camp  Kigali  le  matin  du  7  avril?  Qu'y  a-t-il  fait  ? 
11  participe  à  l'opération  Turquoise.  Le  major  de  GouveUo  est  conseiller  du  colonel  de  Stabenrath  à 
Gikongoro  durant  Turquoise P*|  Après  un  passage  aux  Comores,  il  est  au  Quai  d'Orsay,  puis  consul 
à  Lagos. 

Gratade  Adjudant-Chef.  Au  Rwanda  en  avril  1994.  D'après  le  Schéma  MAM  de  diffusion  de  l'alerte,  il 
semble  être  affecté  au  camp  de  Kanombe  sous  les  ordres  du  commandant  de  Saint-Quentin.  Sources  : 
V.  Kayimahe  US  p.  127;  :  MIP,  Rapport,  p.  351  :  Schéma  MAM. 

*H  Enquête  xut  ta  ttugédie  tteattdai.ie  1990-1994  |141l  Tune  II,  Annexes,  p.  181)]. 

"  '  Audition  do  la  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |1581  CltA  1-15.  I  l  mars  IWT,  p.  1GT  . 
7   CK  Brtuiu  Ducoin,  chef  DMAT  Air.  24  janvier  1SW1. 

'  '  Enquête  sur  la  ttugédie  tioatutai.tr:  1990-1994  Tome  I.  Rapport,  p.  2M9|. 

ibidem  [HD  T«>me  II.  Annexes,  p.  2.'tS|. 

73  J.-L.  Bnviièn  33  pp.  40,  41,  42). 

'  '  Enquête  sur  la  tragédie  rtcandnisr  1990-1994  |14l!  Tome  11.  Annexes,  p.  351] . 
75  J.  Hogard  gjj  p.  90]. 

7<i  «  Assiste  du  commandant  Pegouvclo  qui  connaît  remarquablement  le  pays,  le  colonel  de  Stabenrath  reconstruit  admi- 
nistrât ivrmen)  in  région  de  Giknngora.*  Ci.  Yves  Dehny,  Arec  1rs  marsouins  fnrr  au  FPli.  Raids  il"  101.  p.  2ft. 
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Groult  Gino  Chef  d'escadron.  Au  Rwanda  «-ri  avril  1091.  Forme  la  gendarmerie  mobile  de  1993  à  1991. 
En  fait  il  est  chargé  de  former  la  garde  républicaine,  nouvelle  unité  créée  dans  le  cadre  des  Accords 
d'Ariislia.  avec  des  effectifs  venant  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  président icllepISouretij  :  Schéma 
MAM. 

Currlculum  <le  Groult  (Gino.  Raoul,  Marins)  par  lui-même  : 
1070  -  2001  :  Gendarmerie  Nntionale 

Diverses  fonctions  jusqu'au  poste  de  chef  d'étnt-major  à  Marseille  avec  le  grade  de  colonel. 
Enquêteur  Police  Judiciaire  :  De  1970  à  1977  (Fonction  d'Officiel  de  police  judiciaire  dans 
une  brigade  territoriale). 

Élève  à  l'École  îles  Offic  iers  :  De  1977  à  1980. 

Lieutenant,  commandant  de  Peloton  on  escadiou  do  Gendarmerie  Mobile  à  Bourg-Sairrl- 
Andeol  (Ardèclre)  de  1980  à  1983  (Commandement  •  I it ••et  de  :«l  homme*  pour  de*  opérations  de 
maintien  de  l'ordre). 

Capitaine  commandant  d'escadron  de  Gendarmerie  Mobile  à  Tours  de  1983  à  1980  -  com- 
mandement direct  de  120  hommes  pour  des  missions  de  maintien  de  l'ordre  sur  le  continent,  eu 
Coise  et  outre- uiei  (Chargé  notamment  de  la  séctuïté  de  la  représentation  diplomatique  fr  ançaise 
au  LIBAN  en  1986  err  période  de  guerre). 

Capitaine  commandant  la  compagnie  de  gendarmerie  départementale  de  Biucelortnetle  de 
1980  à  1989  (Responsable  de  la  sécurité  publique  sur  un  arrondissement  administratif  en  colla- 
boration avec  le  Soirs- Préfet). 

Chef  d 'escadron,  officier  d'état-major  au  commandement  régional  de  Bordeaux  de  1989  à  1993 
(Chargé  des  relations  publiques  et  de  la  rédacliorr  des  projets  de  notes  signées  par  le  Général  et 
destinées  aux  unités  subordonnées  dans  le  domaine  de  la  formation  des  hommes), 

Lieutenant-colonel,  détaché  au  Rwanda  pour  la  formation  de  la  gendarmerie  mobile  de  1993 
à  199  I  .  .l'étais  placé  auprès  du  commandant  de  la  seule  unité  de  maintien  de  l'ordre  du  Rwanda 
(400  hommes).  (Par  ailleurs,  chargé  de  l'évacuation  des  ressortissants  européens  au  déclenche- 
ment du  génocide). 

Lieutenant-colonel  détaché  au  Congo  Brazzaville  pot  h  la  .sécurité  du  Président  de  la  Répu- 
blique de  199-1  à  1996  .  Chargé  de  la  formation  des  hommes  constituant  la  Garde  Républicaine 
et  de  la  mise  srrr  pied  de  trois  unités  spéciales  d'irrter  vent  ion. 

Lieutenant-colonel,  commandant  le  groupement  Je  Gendarmerie  Mobile  à  Chartres  de  1996 
à  1999  (nombreux  commandements  en  outre-mer  porrr  des  opérations  de  maintien  de  l'ordre  - 
chargé  également  dis  forces  de  gendarmerie  mobile  à  Paris  lors  de  la  coupe  dtr  monde  1998, 
etc..) 

Lieutenant-colonel,  30  ans  de  services,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (8  juillet.  1998  J.O. 
Numéro  157  du  9  Juillet  1998). 

Colonel  chef  d'état-major  de  la  6"  Légion  de  gendarmerie  Mobile  à  Marseille  de  1999  à  2001 
et  commandant  par  intérim  de  ce  corps  pendant  un  arr  -  effectif  1  700  hommes  (Chargé  en  outre 
du  commandement  des  forces  de  gendarmerie  mobile  2  (101)  hommes  lors  du  conseil  européen 
de  Nice  en  2000 ){^ 

GlOUlt  (Gino,  Raoul,  Marins)  est  promu  au  grade  de  lieutenant-colonel  le  1"'  mars  19940 

Groult  (Gino.  Raoul,  Marins),  lieutenant-colonel  de  gendarmerie,  30  airs  de  serviras  est  promu  au 

grade  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneurf^] 

Il  est  promu  au  gracie  de  colonel  le  1er  janvier  2001^ 
Guérin  Marc  Appelé,  conseiller  technique  à  l'EGENA.  Sources  :  Officiers  G1)R  15/2/1993. 
Grrilh  rrrer  Adjudant,  chef  affecté  au  DAMI  garde  présidentielle  à  partir  du  18  septembre  I992FH 


'  Lieutenant-colonel  Damy,  chef  du  UM AT/ Gendarmerie.  DMAT  gendarmerie  air  Rwanda.  Compte  rendu  d'acti- 
vité, période  du  1"'  avril  au  30  septembre  1993,  Pièce  Jointe  au  Compte-rendu  semestriel  de  fonctionnement  MAM 
N"  901/MAM/RWA/DR  Kigali,  le  02  octobre  1993. 


ri 


http://vrwv.  vi  adeo .  con/t  r/prof  il«/gino .  groult 


Décret  du  14  février  1994  portant  nomination  et  promotion  dans  l'année  active  JORF  n"  3K  du  15  février  1994  page 
2601  NOR  :  nEFM940H19D. 

80  Décret  du  S  juillet  1998  portant  promotion  et  nomination.  J.O.  n"  157  du  9  juillet  1998  page  10491  XOR  : 
DEFM9801525D 

*'  Décret  du  20  mars  21X11  portant  nomination  et  promotion  dans  l'armée  an  iv<  .1  ()  Numéro  «s  du  21  Mars  2091,  NOR  : 
DEFM0101291D 

83  Le  lieutenant-colonel  Damy,  chef  par  intérim  de  la  Mission  d'assistance  militaire  à  monsieur  le  ministre  de  la  Défense 
à  Kigali.  Kigali  h)  14  septembre  1992,  Nu  008/2/  MAM  /RUA 
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Gulllou  Adjudant.  Mécanicien  cellule  propulseur  Nord  2501.  Au  Rwanda  du  13/08/1991  au  13/09/19930 
Il  est  encore  présent  en  avril  1994.  Sources  :  Schéma  MAM. 

Jacquemin  Sous-lieutenant.  Présent  au  Rwanda  le  l'"r  novembre  1990p*1 

Jacy  Charles  Adjudant-chef,  conseiller  technique  au  groupe  service  technique  de  la  gendarmerie.  Sources  : 
Officiers  G  DR  15/2/1993. 

Jaffré-Leber  Alcime  Adjudant-chef  <le  gendarmerie.  Passe  six  mois  au  Rwanda  en  1993{^]  Décoré  de 
la  médaille  militaire  27  ans  de  services]8*! 

Jaune  Jean-Michel  Adjudant  chef.  Assistant  technicien  auprès  du  bataillon  p  aras-commando  p*^]  Au 
Rwanda  en  avril  1994.  Sources  :  Schéma  MAM  ;  Officiers  FAR  1/3/1994:  Audition  Dr  Pnsuch.  Il 
est  chargé  de  la  formation  du  peloton  CRAPj^] 

Lacoste  Jean-Michel  Capitaine.  Pilote  Instructeur  Avion.  Au  Rwanda  en  avril  1994.  Sources  :  Ordon- 
nance Hruguière,  17/11/06,  pp.  45,  49:  Schéma  MAM:  Officiers  FAR  1/3/1994. 

Lallemand  Yves,  René  Capitaine,  F'1  RPIMa.  assistant  technique  au  Burundi  en  1994. 

Curricuhun  de  Lallemand  (Yves.  René)  :  commandant  le  l"  décembre  1993  (.1.0.  n"  287  du  11 
décembre  1993).  lieutenant-colonel  le  12  décembre  1997  (J.O.  n"  297  du  23  décembre  1997),  chevalier 
■      l;i  !/•  .  :,  .riniin-u:  (.1  I  ).  >:"  107  -lu  'I  ;u.||.-l  \WS\. 

Le  colonel  Lallemand  (ou  capitaine)  <lu  1°'  RPIMa  est  affecté  au  Burundi  en  1994,  mais  il  est 
vu  dans  l'Akagera  au  Rwanda.  Le  lieutenant-colonel  Maurin  le  rencontre  en  février  1994  à  l'hôtel 
de  la  Kagcra.  Maurin  aurait  déclaré  lors  de  son  audition  à  la  MIP  :  «  //  est  exact  qu'en  février 
1994,  deux  anciens  eoopénmts  militaires  sont  revenus  au  Rwnttda  du  Burundi  comme,  touristes  pour 
aller  dans  les  parcs  de  l'Akagera  ij^j] Goûteux  ajoute  :  «  Le  colonel  Bernard  Cussac,  chef  de  la 
Mission  d'assistance  technique  militaire  au  Rwanda,  était  présent  à  Kigali  jusqu'au  1J  avril,  ainsi 
que  d'autres  coopérants  militaires  comme  le  colonel  Lallemand  du  lrr  RPIMa.  ».  Bernard  Lugan 
accuse  Jean-Paul  douteux  de  mentir  à  propos  de  l'audition  du  lieutenant-colonel  Maurin  : 

Le  .5  juin  1998,  interrogé  à  lnùs  clos  par  les  parlement  .lires  français  pour  répondre  précisé- 
ment aux  affirmations  de  Colette  Braeckman,  le  colonel  Maurin  n'a  en  rien  continué  »  cette 
accusation.  Il  a  simplement  déclaré  qu'à  la  fin  du  mois  de  février  1904,  alors  que.  rappelons-le, 
il  est  adjoint  opérationnel  de  rattaché  de  Défense  français  et  conseiller  du  chef  d'état-major  dos 
FAR,  il  a  croisé  deux  militaires  français  en  civil  à  l'hôtel  de  la  Kagcra,  dans  le  parc  national  de 
l'Akagera.  Ces  deux  homme*  étaient  en  poste  au  Burundi  où  ils  servaient  au  titre  de  l'Assistance 
militaire  technique  et  ils  étaient  venus  tout  simplement  visiter  la  partie  sud  du  parc  de  l'Akagera 
encore  ouverte  au  tourisme.  Or  il  se  trouvait  que  le  colonel  Maurin  connaissait  personnellement 
le  capitaine  Lallemand.  l'un  des  officiers,  puisqu'ils  avaient  servi  tous  deux  au  3"  RPIMa  de 
Carcassunne  en  1990-19920 

Lavedan  Adjudant,  assistant  technique  au  camp  .lali.  Sources  :  Officiers  GDR  15/2/1993. 
Lemaire  Capitaine,  moniteur  pilote  d'hélicoptère.  Arrive  au  Rwanda  le  4  février  1991^ 
Leroyer  Adjudant  chef,  mécanicien  navigant,  arrivé  10/8/l989f^| 

Levillain  Christian  Adjudant-chef.  Mécanicien  contrôleur.  Au  Rwanda  en  avril  1994.  Sources  :  Schéma 
MAM  :  Officiers  FAR  1/3/1994. 

Maïer  René  Adjudant -chef.  Officier  de  police  judiciaire.  Au  Rwanda  en  avril  1994.  Sources  :  Dupaqtiier, 
EDJ,  1/12/1991  :  Schéma  MAM.  Conseiller  technique  de  police  judiciaire  au  camp  de  gendarmerie 


i3  Compte-rendu  du  capitaine  Lacoste,  chef  U.MAT  Air.  I  octobre  1968. 

M  Document  EM  AR  G3,  N°  u72/G:i.9.2.0.  1"  novembre  1990.  Cf.  Rapport  Mucyo,  [52]  p.  109|. 
**'  Alcime  a  parcouru  5'J0  km  à  pieii  jusqu'à  C'ompnslellc.  Ouest- France.  29  décembre  2009. 
""  Déc  ret  du  27  mars  1995,  JORF  n"  70  du  HO  mars  1995  paye  5081. 
*'  Témoignage  Mnssimo  Pasnch. 

*"*  Témoignage  de  Fioduald  Muiego.  para-commando,  laembre  <Iu  peloton  CRAP.  Rapport  Mutsiiizi  [.r> 1 1  pp.  52-/>3j. 
"  '  Audition  à  huis  clob  du  lieutenant-colonel  Maurin,  Mission  d'information  parleiuentaiie.  Il  juin  1998.  Cf.  J.-P.  Goûteux 
(E3  p.  24,  212| . 
M  B.  Lugan  ESI  PP-  159-160|. 

"  Le  colonel  Si -riiluuM  an  ministre  <le  la  Défense  à  Kigali,  Kigali  le  11  juin  1991,  N"  05G.*>/Off  1.1.8.  Objet  :  Prolongement 
de  séjour  du  Capt  Moniteur  l'ilote  Lemaire. 

"J  CR  Bruno  Duroin,  chef  DMAT  Air.  2*  mars  1991, 
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do  Kaeyiru,  selon  Dupaquicr.  Il  est  assassiné  à  nue  «lato  imprécise  située  entre  lo  fi  au  soir  et  le  8 
avril.  Rien  no  prouve  qu'il  a  été  tué  avec  lo  couple  de  l'adjudant-chef  Didot.  Un  certificat  médical 
do  genre  do  mort  atteste  que  «  Jean  »  MAIER  est  mort  le  fi  »»vril  vois  21  lionne  à  Kigali,  que  la 
mort  ost  «  il  'origine  iiirident.ellr  »  et  que  la  *  aime  du  décès  est  le  fuit  de  huiles  d'urine  ri  feu  qui 
ont  culminé  une  mort  immédiate.  >fîa1 

Marin  Chef  de  bataillon,  affecté  au  bataillon  blindé  en  janvier  19n2p*] 

Marliac  Chef  d'escadron,  puis  lieutenant-colonel,  pilote  ALAT,  chef  du  DM  AT  Terre,  présent  en  19900 

Maurin  Jean-Jacques  Lieutenant  Colonel.  Adjoint  de  l'attaché  de  Défense,  conseiller  du  chef  d  etat- 
major  des  FAR,  chef  du  DMAT  Terre  ( Département  militaire  d'assistance  technique).  Au  Rwanda 
en  avril  1991.  Sources  :  MIP,  Annexes,  p.  350;  Schéma  MAM.  Le  lieutenant-colonel  Maurin  est 
conseiller  d'Ange  Patassé  à  Bangni  en  octobre  199  1011  est  nommé  colonel  do  réserve  le  5  octobre 
19980 

Mayertz  Jean-Paul  Membre  du  GIGN.  Affecté  à  la  garde  présidentielle.  Sources  :  Le  Soir.  IN  juin 
199-1.  Jean-Paul  Mayertz  est-il  la  même  personne  que  René  Maïer  ? 

Nicolas  Adjudant-chef  Nicolas,  arrivé  en  juin  1992,  affecté  au  CRCD.  Sources  :  Officiers  GDR  15/2/1993[^ 

Petit    Adjudant-chef.  Assistant  Technique  au  camp  .lali.  Sources  :  Officiers  GDR  15/2/1993. 

Pineau  Major.  Au  Rwanda  en  avril  1994.  Membre  de  la  cellule  de  crise  à  la  MAM  (6/4/1994  22  h  30). 
Sources  :  MIP,  Annexes,  p.  350.  Alwent  du  schéma  MAM. 

Pinho  (de)  ou  Pinno  (de).  Adjudant  chef.  Assistant  technicien  auprès  du  bataillon  paras-commando. 
Au  Rwanda  en  avril  1991.  Sources  :  Schéma  MAM;  Officiers  FAR  1/3/1991. 

Prungnaiid  Thierry  Adjudant-ohef  de  Gendarmerie,  inembre  du  GIGN,  est  an  Rwanda  en  1992.  TI 
est  afTocté  comme  instructeur  de  tir  auprès  du  GISGP,  Groupement  d'intervention  et.  de  sécurité 
de  la  Garde  Présidentielle  rwandaisc  durant  quatre  moisp7]  donc  dans  le  cadre  du  DAMI  Garde 
présidentielle.  On  le  voit  aussi  participer  à  une  enquête  sur  un  attentat,  comme  le  montre  l'image 
en  figure  38. 1  page  1313|'  "'  11  fait  donc  partie  du  DAMI  gendarmerie,  ce  que  confirme  Bernard 


Lugau  _  Il  quitte  le  Rwanda  le  V  mai  1992 \^\ 'Thierry  Prungnaud  est  affecté  dans  le  groupe 
Marin  Gillier  du  COS  lors  de  Turquoisef170]  Lors  de  'Turquoise,  Prungnaud  porte  une  veste  en 
treillis  avec  Técusson  à  la  grue  couronnée  de  l'année  nvandaise  (FAR),  sans  doute  le  même  que 
celui  qu'il  portait  lors  de  son  premier  séjour  F^l  C'est  une  manière  curieuse  d'afficher  la  neutralité 
de  l'Opération  Turquoise. 

Il  est  grièvement  blessé  lors  de  l'attaque  de  l'Airbus  détourné  par  un  commando  de  terroristes  du 
GIA  algérien  à  Marignane  le  20  décembre  1994. 


"  http:  //uvw.gend- ouvaa .  asso .  i r /France/Evenenents/TIEvenenents6601  .htcl  II  y  a  en  fait  deux  certificats  «lu  genre 
de  mort  do  Jean  MAIEK  signés  du  mémo  médecin-chef.  Michel  Thomas,  ol  datés  du  13  avril. 

Général  Varret.  Compte  rendu  de  mission  au  Burundi  et  au  Rwanda.  27  mai  1992.  n"  00010  l/MMC/SP/CD,  Annexe. 
'Principales  actions  de  la  MAM  nu  profit  des  FAR  depuis  octobre  1990", 

'''  Chef  d'escadron  Martine  chef  du  DMAT/Torro,  Fiche  à  l'attention  du  colonel  Galinié  Commandant  In  MAM,  Kigali, 
ti  novembre  1990,  N"  37/DMAT-Terie/MAM/RWA  Objet  :  emploi  de  l'escadrille  d'aviation  des  Forces  armées  Rwandaises 
pendant  le»  événements  du  mois  d'octobre  :  CR  Bruno  Ducoin  clief  1JMAT  Air,  10  janvier  1991  ;  Général  Varret,  Compte 
rendu  de  mission  au  Burundi  et  au  Rwanda,  27  mai  1992.  n"  000104 ,/MMC/SP/CD,  Annexe,  "Principales  actions  de  la 
MAM  nu  profil  des  FAR  depuis  octobre  1990". 

J"  P.  Péan  [Tj9]  p.  332]. 

*7  JORF  n"  231  du  <i  octobre  I99K  page  IIÏI32.  NOR  :  nF.FM9S01879n. 
M  Rapport  Mucyo.  [52]  Rapport,  p.  76], 

99  Interview  de  Thierry  Prungnaud  par  Laure  de  Yulpian.  France  Culture.  22  avril  2005.  journaux  de  H  heures.  1.1  heures 
et  \H  heures. 

i  .  lté  photo  provient  des  pages  du  site  http://uvw.glgn.org  qui  ont  été  consacrées  à  Thierry  Pruiigrittild. 
101  «  Le  DAMI  gendarmerie  plaça  Irais  hommes  auprès  de  la  Carde  présidentielle  dont  un  membrt  du  (JICN  spécialiste 
du  tir  pour  nnr.  missittn  qui  dura  d'n//ùl  ri  nttvcmhrr  stiil  ifuutrr  mt/i.t.  »  Cf.  B.  Lugan  riTCT  p.  90]  Ces  pages  ont 

aujourd'hui  disparu. 

'"*  Le  lieutenant-colonel  Damy.  chef  par  intérim  de  la  Mission  d'assistance  militaire  à  monsieur  le  ministre  de  la  Défense 
à  Kigali.  Kigali,  le  1  1  septembre  1992.  N"  80S/2/MAM/RWA. 
""  Raymond  Bonner,  A»  FW-ncA  Aid  Ihr.  Tutxi,  RnrkUth  Orows,  The  New  York  Tiim-s,  Saliirdav,  Jnly  2,  1991.  p.  V 
'r|4  Yves  Delwy,  L  'Oprrat inn  Turqnnisr  nu  Rwanda,  Raids,  n"  101.  p.  111, 
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38.  LES  UNITÉS  MILITAIRES  IRANÇAISES  ENGAGÉES  AU  RWANDA 


Fie.  38.1     Thierry  Prungnainl  ftiqu^tiiiit  sur  nu  attenta:.  Source  :  www .gign.org 


Rcfalo  Christian  Major    affrété  au  bataillon  palns-o muualldo  en  19911  ^  prédécesseur  île  Grégoire 
•  le  Saint  Quentin  1  "'  Il  siicccdi  .m  capitaine  discales] '""| Currieulnin  -  coinnianiJant  au  I'1  juillet 


1900  l-I.O.  n"  155,  G  juillet  1990)  :  lieutenant-colonel,  troupes  de  marine  :  21  ans  île  service.'-.  Cité. 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  le  S  juillet  190S  i.l.O.  Numéro  157  du  9  Juillet  199*). 

Robarrley  Michel  I.ieuteniint-coloiiel,  conseiller  technique  en  police  judiciaire.  Il  participe  aux  réunions 
à  l'ét  al -major  de  la  Gendarmerie  à  partir  de  février  1991.  Il  aurait  enquêté  sur  les  massacre*  du 
Bugeselal'  |I1  dirige  le  DAMI  Gendarmerie,  doime  îles  formations  OP.I  et  réorganise  le  CHCI)  qu'il 
informatise.  Il  a  sous  ses  ordre?;  le  major  Corrière.  l'adjudant -chef  Nicolas,  l'adjudant-chef  Colle  et 


l' adjudant-chef  Sal vy  V  Etndv  sur  h  tvrf-risme  ou  Rwanda  depuis  tffftfh-si  rédigée  par  le  DAMI 
P..I.-C.R.C.D..  dirigé  par  Michel  Rohardey.  Se  conl'essanl  à  Pierre  Péan.  il  regrette  que  ■  /«  rsonve 
n'ait  pris  la  mesure  du  front  intérieur  :  on  a  été  neutralisé*  par  les  manœutrres  tir  communication  de 

U,  partie  adverse.  »  Sources  :  Officiers  G  DR  15/2/1993;  Populaire  du  Centre,  39/11/96;  B.  Lugan, 
[IM  p.  145]  ;  P.  Péaii  JUS  pp.  188,  198-199.  195,  501-510] 
("ai  rière  militaire  : 

3  février  1992  :  Promu  lieutenant -colonel. 

39  juin  1995  :  Décoré  de  la  Légion  d'Honneur. 

10  juillet  1998  :  Promu  colonel. 

Rodrigue/  Capitaine.  Présent  au  Rwanda  eu  novembre  1990]1  |n| 

Roi-Sans-Sac  Adjudant  chef  affecté  au  DAMI  garde  présidentielle  à  partir  du  18  septembre  19!)2|:  1 1 1 

Roux  Denis  Chef  <|'esea<lr(.>ii  affecté  au  DAMI  GP  eu  novembre  1901  P7]  Le  capitaine  Denys  Roux, 
membre  du  GSPR ,  affecté  à  lu  garde  présidentielle,  ne  rendait  compte  qu'au  colonel  CUBSttC.  A  son 
départ  il  n'a  pas  été  remplacé j  '  '|  Mais  il  est  encore  là  |  1  '| 11  ne  s'occuperait  plus  du  DAMI  Carde 
président  iel'.r.  Que  fait -il  donc  7  Un  exl  lait  du  rapport  du  colonel  Capodanuo  sur  sa  mission  du  3  au 
(i  novembre  1002  prévoit  à  propos  du  DAMI  garde  présidentielle  de  «  supprimer  le  DAMI  de  A  sous- 
officiers  et  de  transformer  le  poste  du  CEN  Roux  en  poste  de  conseiller  au  Groupement  mo  bile  ^ 
Quel  est  ce  «  Groupement  mobile  »  ?  Un  prêtre  français  a  vu  l'officier  français  conseillant  la  garde 
présidentielle  partir  précipitamment  avant  le  génocide  : 

«  A  l'époque,  rien  ne  ne  faisait  à  Kigali  sans  que  les  agents  fmnçaii  soient  mis  au  parfum  par 
l'un  ou  par  l'autrv.  voire  sans  qu'ils  agissent  en  coulisses.  Deux  semaines  avant  le  génocide,  qui 


'  '  Anatole  Nhiaigivuinvu.  N'aie  au  chef  KM  AK.  Objet  .  Exploitation  d'un  lappuil.  Kigali,  là  décembre  l'"hl.  l'rucéh  des 
médias,  ICTR-99-52-T.  Archives  Litida  Melwrn  ;  I  locunenl  secret  EM  AR  G3,  nu  069/G3.9.2.0,  Kigoli,  1"'  novembre  1990. 
Cf.  Rapport  Mucyo,  |52  P-  109]. 

Audition  du  colonel  Kvurisn-  Mun  u/i.  Kappoit  Mm  y>.  J2],  Annexe».  lYuioin  a  2(J  . 

1      L'ambassade  île  France  a  inisléie  de.-,  affaire  ét rangères  à  Kigali.  Kigali,  27  février  I9K9. 

1  "  I  •!  I  M  i.  y     "•-'   Rapport    pp.  âlt  77 

1   '  Rapport  Mucyo  itid-  m.  pp.  M-Hl». 

""  Doc  '-ni  M-.  r.-l  KM  AH  (i:t.ii'-0fi»/G.'t.W.2.».  Kigali,  1"  novembre  |!MHI;  Document  KM  AR  t?3.  V  Il72/Ci:t.!t.2.(l,  I  " 

novembre  HIMI).  Cf.  Rapport  Mu<  v...  ~<2,  p.  lu''  . 

111  Le  lieutenant-colonel  Damy,  chef  par  intérim  de  la  Mission  d'assistance  militaire  à  monsieur  le  ministre  de  la  Défense 
■  Kigali,  Kigali  le  14  septembre  1992,  N°  808/2/MAM/RW  A. 

11J  Général  Varr.-I.  Compte  rendu  de  mMoi)  •>"  BtlïUlldl  -l  a  i  Rwanda.  27  mai  1992,  lr*  0001O4/MMC/SP/CD,  Annexe, 
"l'tim  ipak'h  actions  •  !•  la  M  A  M  au  profit  des  KAR  dopui-  oit.. lui'  III'JI)'". 
111  Mil'.  Rapport,  p.  361,  Lettre  du  Lt  Col.  Damy,  Annexes,  p  1*1 
114  MU'.  Rapport   p.  :i".l.  Y   Kayiinali-    p.  127. 

"'  Enqur'tf  sur  la  tragrdir  rwnnrliiixr  l'.i'J0-l!>U4  [LUI  Annexes,  p.  1H-J  , 


1313 


38.2.  LES  COOPÉRANTS  MILITAIRES 


a  ilt-huit-  if/ni  l'impulsif»!  de  In  ait  nie  présidentielle,  l'officier  français  qui  conseillait  le-*  lueurs 
lie  lu  CI'  a  quitte  prvi xpilammeul  Kigali.  Nous  sentions  qu'un  danger  nous  guettait,  mais  nous 
(>•  '  •'•       l.'o.  ■!  ■  '  >\  "  ] 

Le  luMitenant-eolonel  Denis  Roux  aurait  dODC  quitté  Kigali  vers  le  21  mai*  1991.  En  1995,  le  chef 
d'escadron  de  gendarmerie  Denis  Roux  twt  adjoint  au  commandant  du  groupe  <!<•  sécurité  de  la 
présidence  de  la  République  (GSPR,  .I.O.  du  11.7.95).  11  est  ensuite  nommé  commandant  du  groupe 
de  sécurité  de  la  présidence  de  la  République  (le  30  décembre  1998'.').  Il  est  mis  lin  à  ses  fondions 
le  21  juin  2002. 

Curriculum  de  Roux  (Denis.  Jean-Pierre)  :  lieutenant-colonel:  20  ans  de  services,  chevalier  de  ht 
Légion  d'honneur  (S  juillet  1998  .I.O.  Numéro  157  du  9  juillet  1998). 

Ruelle  Jacques  Lieutenant  -colonel,  conseiller  de  la  gendarmerie  nvandaise.  participe  à  des  réunions  à 
l'état-major  en  1990-9l[riT1 

Saguiez  Marc  Capitaine,  chef  du  DMAT  Air J1 18|  moniteur  pilote  Nord  2501,  arrivé  le  9/7/1988.  parti 
1.   17  7  11)911. 

Saint-Quentin  Grégoire  (de)  Major.  Il  est  assistant  technicien  auprès  du  bataillon  paras-commando 
au  camp  fie  Kauombe.  D  est  au  Rwanda  en  avril  1994.  Sources  :  MIP,  Annexes,  p.  350:  Schéma 
MAM  :  Officiers  PAR  1/3/1994.  Le  chef  de  bataillon  Grégoire  de  Saint  Quentin  et  4  sous- officiers 
AMT  logent  à  Kauombe  avec  leurs  familles P^7]  Il  s'occuperait  aussi  de  la  formation  des  CRAI-f^] 
et  des  troupes  chargées  de  la  garde  de  l'aéroport  |' *'  |  Il  est  au  Rwanda  du  11  août  1992  au  12  avril 
1 994 1'"!  Selon  Daniela  Kroslak.  il  participe  à  Turquoise       Évariste  Murenzi,  à  l'époque  capitaine 


de  la  garde  présidentielle,  déclare  à  la  i-oiimiission  Mucyo  l'avoir  vu  au  camp  «le  Mugunga  près  de 
Goma  en  juillet  1994 


121 


De  Saint  Quentin  (Grégoire,  Marie.  Jean)  fait  la  carrière  suivante  tlans  les  troupes  de  marine  :  Il  est. 
capitaine  au  2"  RPIMa  à  la  Réunion,  il  commande  une  compagnie  <lu  l"1  RPIMa  .le  1989  à  1992p1 
En  août  1992.  il  est  envoyé  au  Rwanda.  Il  est  nommé  commandant  le  9  décembre  1993  (.1.0.  n "  287 
du  11  décembre  1993).  lieutenant -colonel  le  13  décembre  1990  (JO  n'  298  du  22  décembre  1996). 
lieutenant-colonel  (?)  le  10  novembre  1997  (.1.0.  n"  202  du  11  novembre  1997).  De  1999  à  2001.  il 
est  chef  «lu  bureau  opération  instruction  au  l'"'  RPIMa.  Il  est  promu  colonel  le  9  juillet  2003  (.I.O. 
n  '  159  «lu  11  juillet  2003). 

Le  lfijuillcl  200  1.  il  est  nommé  commandant  «lu  P1  RPIMa  à  Bayonne,  qu'il  quitte  eu  juillet  2000 


pour  l'état-major  à  Paris  De  Saint  Quentin  est  reçu  avec  d'autres  officiers  supérieurs  à  l'Elysée 
les  19  septembre  et  lL'r  octobre  2008.  suite  à  la  publication  «lu  rapport  Mucyo  qui  les  met  en  cause. 
En  2009,  il  est  auditeur  au  Centre  «les  hautes  études  militaires  (CIIEM)  à  l'IEHDN. 
Le  lieutenant-colonel  de  Saint-Quentin  est  l'auteur  d'un  article  «  Retour  à  la  guerre  révolution- 
naire? »,  Défense  nationale,  octobre  1997,  p.  105.  11  est  fait  officier  de  la  Légion  d'honneur  le  1" 
juillet  2000  (.I.O.  n  "  152  du  2  juillet  2000  page  9922). 


Salvy  Adjudant  chef,  arrivé  en  juin  1992.  affecté  au  CRCD 
Shefter  Serge  Mécanicien  «le  la  Caravelle,  parti  en  1990 ^ 


.  7 


""  Kémy  Onrdan.  Us  yrut  /trait*,  Le  Momie   I"  .ivril  l<f>H.  «  V  prêtre  «tout  le  nom  n  <  <-t  pro,  donne  eM  retourna  an 
Rwatnla  îs'oi'cuper  <!«•  rescapés  «In  génocide. 
11    Rapport  Mucyo.  f>2,  Rapport,  pp,  41,  -Ifv. 

UM  l>iti.'!>aiit-<<i|on.-l  G.ilinié  C'onipt.-r.'iKln  triim-Nlri.il  n' (11)1 /4-(  T),' DM  AT ,' AIR  <l.i  Ml  janvier  !«»!»». 
1  lJ  E'ui/utt'  mit  lu  (ti/uti/iV  i  wanduisi  1990-1994  |1  lll  Tome  II.  Annexes,  p.  Zti'J  . 

L.  Meh'ern  [11-11  pp.  133.  135  :  Mathieu  Rigousto.  .<  L'ennemi  intérieur,  do  la  guerre  coloniale  an  contrôle  sécuritaire  ••. 


CulMires  A-  Conflits  f»7,  automne  JIXIT,  mi-i  en  ligne  l<  21  février  2<  IQS.  |http  :  //wwv .  conf 1 its  ■  org/  ind«x3 1 28 .  html  | 
('oiniiiiuiitilM-  «lu  miiiislcie  de  In  Justice  iwiutdats.  ">  août  2(K)H. 
122  J.-L.  Bruguiére  [M  p.  43). 

1J1  ■:■  D<?  St  (Quentin,  the  attarde  of  the  Turquoise  commander.  General  .lonn-Claurlc  Lalourcadr,  for  exainplc  '.vas  in 
Rwanda  beforc  as  a  paratronper  in  Kauombe  ramp.  "  Cf.  [Hol  p.  .KHI], 
'-'4  Rapport  Mucyo.  E2  Rapport,  p.  2921. 

Philippe  Campa.  L'adieu  an  terrain.  Sud  Ouest,  I  juillet  200<i. 
IJr'  Philippe  Campa,  ibidem. 
1  "'    Rappoit  Mucyo.  [521  Rapport   p.  7<i  . 

I  D  Miltroop  PARIS  3*12.  2'»  avril  V.VH).  Objet  :  Remplacement  de  I  avion  présid*  miel.  Signé  :  DUO  IN  :  Compte-rendu 
«lu  capitaine  Sagniez  Marc,  chef  du  détnclieinent  d  assistance  technique  "Air'  .  15  janvier  1W!I,  n  O.ll ,  M  'D/DM AT, AIR. 


1311 


38.  LES  UNITÉS  MILITAIRES  IRANÇAISES  ENGAGÉES  AU  RWANDA 


Taulier  R.  Attaché  militaire  à  Kigali  en  1087p1 

Teura  Salomora  Jacques  A«ljit<lant-Chef.  Affecté  hu  bataillon  de  reconnaissance.  Au  Rwanda  eu  avril 
1994.  Source*  :  OhViers  FAR  1/3/1994:  Schéma  MA.M. 

Villan  Joan-Claude  Adjudant  chef,  conseiller  technique  à  l'FCÎE.N'A.  Sources  :  Orlicieis  (!I)H  10/2/ 1993. 

Vuilleiiiin  Marc  Lieutenant-colonel.  Pilote  instructeur  d'hélicoptères.  Au  Rwanda  en  avril  1994.  Sources  ; 
Schéma  MAM  ;  Olliciers  FA  H  1/3/1991.  Le  lieutenant -colonel  Vuillemin.  chef  du  DM  AT  Terre,  se- 
rait inapte  au  commandement]1  >n|  11  est  remplacé  comme  chef  du  DMAT  Terre  par  .lean-Jacques 
Maurin. 

Warenbourg  Maréchal  des  logis  chef.  Tedmirien  au  C'RC.T).  Sources  :  OrtVi.-rs  CJDH  10/2/1993. 
Mattera  Didier  Pharmacien,  hôpital  de  Ruhengeri.  Sources  :  Milleliri. 
?  Jean-Paul  ~>2  ans.  pharmacien  militaire  .  Sources  :  Milleliri,  P-  18. 
?  Patrick  Médecin  militaire  Sonnes  :  Milleliri  p.  64. 

38.2.3    Liste  dos  militaires  en  détachement 

Des  militaires  sont  présents,  mais  détachés  dans  des  fonctions  civiles.  On  en  dénombre  7,  les  deux 
pilotes  et  le  mécanicien  du  Falcon,  deux  médecins  militaires  affectés  à  la  coopération  civile,  deux  hommes 
chargés  de  sécurité,  voir  le  tableau  [38.  I|page|131fi| 

Bouloumier  Jean  Médecin  colonel.  Affecté  au  Projet  d'appui  à  la  santé  publique. 
Héraud  Jacky  Major.  Pilote  du  Falcon  présidentiel. 

Le  Muai  Yvoii  Alias  «  Moustache  ■•.  Ancien  policier.  Agent  de  sécurité  par  intérim  an  PXl'D.  Présent 
le  (i  avril  1991  à  Kigali.  \  von  Le  Moal  signe  un  rapport  pour  le  PNUDp^l 

Minaberry  Jean-Pierre  Colonel.  Pilote  du  Falcon  présidentiel. 

Milleliri  Jean-Marie  Médecin  capitaine.  Affecté  au  Projet  d'appui  à  la  santé  publique. 

Murzy  Jean-Antoine  Dit  Tony.  Attaché  à  l'ambassade  de  France.  Toujours  habillé  en  civil,  il  est 
responsabl.  de  la  sécurité  à  l'ambassade  «le  Franco  ii  Kigali.  Il  n  formé  les  gardiens  îles  villas  'lu 
quartier  Kiyovu.  rue  «lu  Progrès  en  particulier.  Il  faisait  creuser  des  «  trous  fusiliers  »  à  Kigali  fin 
1993.  début  1991.  ceci  en  prévision  d'une  nouvelle  attaque  «lu  FPH. 
Sun  adiesse  est  d'après  sa  carte  «le  visite  : 

Jean-Antoine  Murzy 

Attaché  près  de  l'ambassade 

Bureau  752225 

Extension  18 

Habitation  7  7501 

BP  53  Kigali 

En  1991,  il  a  aidé  à  faire  fuir  du  Rwanda  une  jeune  femme  employée  au  PXIT)  «pli  avait  été 
grièvement  blessée  par  «les  miliciens.  Mur/y.  qui  avait  une  liaison  aviv  une  rwandaise  amie  «le  celle 
jeune  femme,  a  dit  à  celle-ci  que  son  nom  se  trouvait  sur  une  liste  de  personnes  à  tuer]' 

Perrine  Jean-Michel  Adjudant  chef.  Mécanicien  du  Falcon  présidentiel. 


38.2.1    Militaires  présents  au  Rwanda  en  1991 

Nous  avons  identifié  '_'!)  militaires  présents  en  1994  dans  le  tableau  [3SJ>| page [l 3 1 7|  Parmi  ceux-ci,  17 
sont  des  AMT  au  sens  strict  .  Il  y  a  encore  un  autre  médecin  militaire  et  deux  pharmaciens  militaires. 

Li       I  au  :  taulii  i  H.    il  iiii. .i.-<.  i    -I    la  D  U-.,--  -  Kitf  ili    N  2  MAM  RWA    i  j  lill  l  1987.    >h'y  i  .  1.  -  .itu,  i  u 

prrsonmds  d'as-astano  militaire  t'cliuinu' 
1  '    <  'H  arliviti  ■>?,  mars  l!«M  ;  «apport  Hu  rolom  l  i  'ap..r|anno  sur  sa  mission  an  Rwanda  du  3  au  'i  novembre  1W2.  p.  S 
1  "  Memoiandiiiii.  Fioin  Yvoii  I.f  Muai,  A<  liiift  Dc-ii^naU-d  Officiai.  Rwanda.  Tu  M.  Bi  non  Si/van.  UN  St-rili il)  Coonlhialoi 

and  Mr.  G.  Spelh,  the  Administrator,  the  UN  Development  Programme.  20  April  1094.  Cf.  L.  Melvern  |112l  p.  123,  134]. 
11:1  L'hnrrmr  qui  nmin  prmti  nu  t^isagr  ^31  p.  26|. 
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Jtf.'J   LES  COOPÉRANTS  MILITAIRES 


Nom 

(  Jrail"' 

AH'ectation 

H'  I  mi'  1  .I  n  I-. '., 

niii  i  ii 

pilote  du  Falcon  présidentiel 

Minaberry  Jean-Pierre 

colonel 

pilote  du  Falcon  présidentiel 

Périme  Jean-Michel 

adjudant -chef 

mécanicien  du  Falcon  présiden- 
tiel 

Millr'.h -i  .l.'  iii-M.inr 

Méd,  coop. 

détaché  en   coopération  civile 
(Lutte  contre  Sida) 

Buuloumier  Jean 

Médecin  eulunel 

détaché  en   coopération  civile 
I 'l.ut:t<  e<  >nt  iv  Si  la) 

Murzy  .Tenu-Antoine 

attaché  à  l'ambassade  de  France 

I.e  Moal  Yvoli  alias  Moustache 

ancien  policier 

agent  de  sécurité  an  PXl'D 

TAU.  38.1     Les  7  militaires  français  détachés  à  Kigali  début  1001 


<  .  :  ,v|.- 

Aller-  if.  .111 

Barril  Paul 

capitaine 

en  mission  pour  l'Klysée 

Lallemand 

colonel 

P''  HPIMa  au  Burundi 

Tar.  38.5    Autres  militaires  ou  assimilés  pouvant  m-  trouver  au  Rwanda  fin  mars  -  début  avril  1901 


Il  y  a  en  plus  «les  militair<-s  français  qui  se  trouvent  fortuitement  au  Rwanda  en  mars-avril  109 1.  Nous 
en  répertorions  à  ce  jour  deux  dans  le  tableau  38.5  page  1 .1 1  (>  Il  s'agit  du  colonel  ou  capitaine  I. allemand 
en  poste  au  Burundi  et  de  l' ex-capitaine  Barril.  Paul  Barril  n'est  plus  en  fonction  dans  la  gendarmerie 
mais  reçoit  toujours  sa  solde  et  s'occupe  de  ses  sociétés  de  sécurité.  11  accomplit  souvent  des  missions 
secrètes  pour  l'Klysée  sur  l'ordre  de  François  de  Grossoiivre.  Il  est  quasiment  certain  qu'il  est  au  Rwanda 
début  avrilED 


1,1  Voir  sert  ion  |77ÎH~Î]  pay  [itKÏ 
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US,  LES  UNITÉS  MILITAIRES  FRANÇAISES  ENGAGÉES  AU  RWANDA 


Nom 

Grade 

\lfed  r  ion 

Bach  René 

Adj.  Chef 

Camp  Kanomhe 

Chamot  Dominique 

Cdt . 

Boite]  Alain 

Major 

Mécanicien  nav.  aéroport 

Bot 

Adjudant  <  'lu  i' 

Cot  teaux 

Ser^.  Chef 

Cussac  Bernard 

Col. 

Attaché  de  Défense 

Damy  Alain 

Lt-Col 

Chef  du  DMAï  Gendarmerie 

Didol  Alain 

Adj.  (  'lii-f 

Transmissions 

Duo  mrtioux 

adjudant-chef 

Camp  Kanomhe 

Fabries  Michel 

Cdt 

EGENA 

1  -  c;.i.  m  ■:- 

Chef  d 'escadron 

Gouvello  Envan  (De) 

Major 

Bn  reconnaissance  camp  Kigali 

Gratade 

Adj.  Chef 

Camp  Kanomhe 

Groult  Gino 

Chef  d'escadron 

Garde  républicaine 

Guillou 

Adjudant 

Aéroport  Kaiioinhe 

Lacoste  .Teati-Michel 

pilote 

Aéroport  Kaiiomlie 

Janne  Jean- Michel 

Maréchal  des  Logis 

Camp  Kanomhe 

Levillain 

Adjudant-Chef 

Aéroport  Kanonil 

Maïei  K<  1 1. • 

Adj.  Chef 

Camp  gendarmerie  Kacyiru 

Miiumi  !•  h.  .lai-.  |ti.-. 

Lieutenant  i-  il  nn'l 

Adj.      attaché      de  Défense, 
Conseiller  CEM  FAR 

Pineau 

Major 

Pinho  (De) 

Ai  Ijmliint 

Camp  Kanomhe 

Roux  Denis 

Capitaine 

Garde  présidentielle 

Saiiit-<  )iH'iit  in  G..  D>' 

Commandant 

Paras-commando  Kanomhe 

Teura 

Adjudant-Chef 

Bn  reci mnaîssance  canif)  Kigali 

Vuilleinin 

I.t  Col. 

Aéroport  KhiioiiiIm- 

Mattera  Didier 

pharmacien 

Hôpital  de  Ruhengeri 

?  Jean-Paul  52  «us 

pharmacien  mil. 

?  Patrick 

iiiéd.vin  mil. 

TAB.  38.6    29  personnels  AMT  ou  assimilés  en  poste  à  Kigali,  début  1994 
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JS.3.  L  'OPÉRATION  AMARYLLIS 


Officiellement  il  y  a  21  AMTP^.-ii  fait  entre  Kl  cl  70  P*] 
38.2.5    Fonction  dos  AMT 

Selon  le  rapport  de  la  Mission  (l'information  parlementaire!^]  ils  sont  affectés  comme  suit  : 

Soutien  à  l'armement  lourd  (portée  11  km).  Le  responsable  est  entendu  par  la  Mission  d'information 
parlementaire. 

Pilotage  (plusieurs  officiers  copilotes)  et  entretien  du  Nord  Atlas. 

Conseil  et  assistance  îles  moniteurs  qui  forment  les  jeunes  du  bataillon  paras. 
La  lisle  îles  officiers  de  l'armée  dressée  pour  le  Ministère  de  la  Défense  rwandais  et  datée  du  5  mars 
1!)!)  I ]''*" | molli re  trois  Fraudai*  travaillant  comme  «  assistants  techniques  »  au  bataillon  de  reconnaissance. 
Dans  l'aviation  rwandaise,  il  y  avait  deux  Français  instructeurs  (Je  pilotage,  un  navigateur,  un  contrôleur 
aérien  et  un  mécanicien.  Dans  l'unité  paras-commando  sous  les  ordres  d'Aloys  Ntabakuze,  il  y  avait 
quatre  Français,  dont  un  major  [commandant  de  l'année  française.  Il  y  avait  un  Français  au  centre 
d'entraînement  commando.  On  peut  supposer  sans  doute  qu'au  coure  de  leur  travail,  ils  ont  envoyé 
beaucoup  d'informations  à  Parisr_] 


Unité 

Nombre 

Fonctions 

Bataillon  de  reconnaissance 

3 

assistants  teclmiques 

Aviation 

2 

instructeurs  pilotage 

Aviation 

! 

mécanicien 

Aviation 

1 

navigateur 

Aviation 

1 

contrôleur  aérien 

Unité  paras-commando 

4 

dont  1  major 

Centre     d'entraînement  com- 
mando 

1 

TAB.  38.7    Assistants  techniques  français  dans  les  FAR  en  mars  1991.  Source  :  L.  Melvern  [113[  p.  119] 


38.3    L'opération  Amaryllis 

38.3.1     Unités  engagées 

Voici  un  relevé  des  unités  envoyées  au  Rwanda  durant  l'opération  Amaryllis  : 

Le  9  avril  en  deux  vagues  (1  h  31)  et  4  h  30)  aéroportage  de  l'EMï  du  colonel  Henri  Poucet  (3* 
RPIMaf^Il  compte  151  -  40  =  191  hommes.  Il  comprend  : 

un  groupe  de  recherche 

une  unité  élémentaire 

un  groupe  Milan 

une  équipe  santé 

Les  cinq  Transall,  qui  les  ont  aérotransportés  avec  rln  matériel  léger,  ont  atterri  sans  difficultés 
MU'  l'aéloport  de  la  capitale  contrôlé  pal  l'ai  tuée  p"*77] 

Après-midi  du  9  :  renfort  de  35  homniesp*'] 

114  Enquête  sur  lu  (ruyrJiV  iwundaiat  1990-199J  |l  111  Tome  I.  Rapport,  p.  ST>2}. 

11  '  Patrick  dp  Saint-Exuprry.  h'rnn'-i-ftwiindn  :  dis  mmsim/j'-.*  d'Etnt.  Le  Figaro,  i  avril  pf*H,  p,  -1. 

'"'  EnqufU  sur  h  tmgrdir  nrtmdai.sr  IWlt-HMJ  |1411  Tome  I,  Rapport,  p.  aF>.'<)|. 

République  Rwandaise,  Ministère  de  la  Défense  nationale,  Année  iwandaise.  État-majoi,  Gl.  Kigali  le  05  mars  1991, 
Objet  :  Situation  officiera  année  rwandaise  arrêtée  au  01  mais  1991. 

L.  Melvern  [TJ3]  p.  119| 
1 1U  Enquête  sur  lu  tiuurdit  rwundiiixr  1990-1994  1 1  1 1 1  Tome  I.  Rapport,  p.  2ri(î|. 

1  '"  Thierry  Oharlier,  t.r  smivrtngr  dr.n  rr.txnrtwniils  orridriilntir  nu  Rumiidn.  Raids,  n"  97,  juin  1994,  p.  14. 
141  Ibidem,  p.  257. 
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38.  LES  UNITÉS  MILITAIRES  FRANÇAISES  ENGAGÉES  AU  RWANDA 


Le  0  à  18h  :  Quatre  C160  décollent  de  Btniyui  avec  une  unit**  du  3"  RPIMa,  soit  128  hommes. 
L'effectif  total  est  do  :m  hommes  à  KigalF?) 

10  avril  :  La  3*'  compagnie  du  8''  RPIMa  venant  <Ie  Libreville  arrive  <Ic  Bangui  avec  trois  C160 
portant  l'effeetif  total  à  1(>1  hoinmcsl'^l  Cette  compagnie  est  sous  les  ordres  du  capitaine  Conte. 
Une  section  est  commandée  par  le  lieutenant  Michel  Gonnetp'^l 
Membres  du  f  RPIMa  venus  de  Douar  E3 

-  sergent-chef  Marziali  : 

-  sergent  de  Clùllaz  : 

-  caporal-chef  Leneures  : 

-  caporal-chef  Le  Floch. 

Au  final.  Amaryllis  est  composée  di|'  "'|  : 

Un  état-major  tactique,  renforcé  par  les  éléments  français  < l'assistance  opérationnelle  (F.FAO). 
Trois  compagnie    ou  unités?  j  d'infanterie  parachutiste  avec  groupe  antichar. 
Une  unité  pour  le  contrôle  de  l'aéroport  et  l'armement  du  centre  d'évacuation. 
Une  unité  polir  le  contrôle  de  l'ambassade  <'t  des  points  de  regroupement. 

Une  unité  pour  les  escortes  et  en  réserve  d'intervention. 
Une  équipe  CRAP. 

Un  détachement  spécialisé  |'  17|  Il  est  chargé  de  la  sécurité  des  transferts  entre  les  points  deregrou- 
pement  et  l'aéroport!1 18| Mis  en  alerte  le  7  avril,  il  est  venu  depuis  Biarritz  avtv  un  C130|1"1!>|3élon 
toute  probabilité,  oe  détachement  l'ait  partie  du  COS.  Il  est  formé  majoritairement  d'éléments  du 

1"  RPIMa  stationnés  à  Bayonnef17^ 

Phisieurs  cellules  appropriées  à  ce  type  de  mission. 

Un  détachement  du  centre  d'évacuation  de  ressortissants  du  511'"  régiment  du  train  (Centrevac). 
composé  de  dix-neuf  personnes,  arrivé  à  Kigali  le  10. 
Le  détachement  spécialisé  et  les  CRAP  ont  été,  quant  à  eux.  plus  spécialement  chargés  des  opérations 
d'extraction  ou  d'escorte  de  personnalités.  Ils  sont  accompagnés  à  chaque  mission  de  deux  AMT. 


38.3.2    Affectation  des  troupes 

Le  10  avriPH: 

Deux  unités  assurent  le  contrôle  de  l'aérodrome 
Une  unité  est  déployée  en  ville  : 

Deux  sections  protègent  le  cent  re  d'évacuation  principal  de  l'école  française, 

Une  section  assure  la  sécurité  de  l'ambassade  de  France. 
-  Une  quatrième  contrôle  le  centre  culturel. 

La  compagnie  d'éclairage  et  d'appui  «lu  3°  RPIMa  commandée  par  le  capitaine  Millel)lri2|installe 

une  batterie  de  missiles  Milan  sur  le  toit  de  la  Mission  do  coopération  où  le  lieutenant-colonel 

Maurin  a  établi  son  PCl1"'  'I 


38.3.3    Commandement  de  l'opération  Amaryllis 

Le  9  avril,  le  lieutenant-colonel  Maurin.  attaché  de  Défense  par  intérim,  est  commandant  de  l'opération 
Amaryllis.  Il  reçoit  directement  ses  ordres  du  chef  d'état-major  des  armées.  Le  colonel  Henri  Poucet  est 

1  Ibidrtn,  p.  257. 
111  Ihidrm,  p.  257. 
144  Frédéric  pons  Q3S  p.  264], 

Romain  LefeUvre.  Lis  para.s  au  Rwanda.  Terre  Magazine  n'  55,  juin  ltKl-J. 
14<i    Enqufir  sur  la  iragedic  rwandaise  l 'J'JO-  i  !)'J^  [Mil  Tome  I.  Rapport,  p.  255]. 

'      Le  lieutenant-colonel  Jacques  Uakli  est  chef  du  détachement  spéc  ialisé  Amaryllis  (du  !t  au  15  avril  1*>91).  Cf.  Enquêb 
sur  la  frngrdii  rwandaisr  I »!)()- l'J'.)^  1 1-111  Tome  II,  Annexes,  p,  lh|   I)  nrrit  à  la  Mission  depuis  Brest.  Cf.  ihidrm,  p.  :lt>l, 
148  h'nquilt  sur  la  liagtdù:  iwandaist  l'J'JO-llMJ  1 1  1 1 1  Rapport,  p.  255;. 
1 4fl  Ibidem,  p.  25G. 
''•    i:    Mi.  h.  L  ui    117  p  17 

1,1  Enqurlr  sur  la  Iragrdir  rwandni.sr  l  !><>0- 1  !HIj(  [LU]  Rapport,  p.  257  . 

,5J  Millel  (Éric,  Jean),  clief  de  bataillon.  Uoupes  de  marine:  1S  m»  de  services  et  5  ans  de  bonifications,  est  promu  au 
grade  d'officier  dp  la  Légion  d'honneur.  J.O.  n"  157  du  0  juillet  NO  H  :  DEFM,.IH01525D. 

151  Enqur U  sur  la  iragrdir  rwandaisr  1  V'iO- 1        |Ull  Tome  I.  Rapport,  p.  2B2|. 
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3*.  i   L  OPÉRATION  Tl  BQVOISE 


commandant  <li-s  troiipi-sp^*] 

L'  !t  avril  à  21  h  59,  le  colonel  Bernard  Cussac  reprend  ses  fonctions  d'attaché  de  Défense.  Le  colo- 
nel Henri  Ponoet  devient  commandant  de  l'opération  Amaryllis  (COMOPS)  et  a  sous  son  contrôle  les 
coopérants  militaires!'  lF'| 

Le  12  avril  à  22  h  47.  le  lieutenant-colonel  Maurin.  prend  les  fonctions  <le  chef  du  détachement 
spécialisé.  Il  est  placé  sous  l'autorité  rlu  COMOPS  taui  que  ce  dernier  est  préscnl  à  Kigali.  Il  passe 
ensuite  sous  l'autorité  directe  du  chef  d'état-major  des  armées f1"7*] 


38.3.4    Moyens  engagés 

Aéroportage  du  9  avril  :  i      1      5  Cl  GO  dont  un  Cl»  lu  r.»,t.  surplace. 

In  groupe,  la  compagnie  d'éclairage  et  d'appui  du  3e  RI'IMa.  est  équipé  de  missiles  Milan.  Il  a 
installé  une  batterie  sur  le  toit  de  la  Mission  de  Coopération]1'"!  des  batteries  Milan  sont  inst  allées  à 
l'école  française  transformée  eu  centre  d'évacuation!1"8] 

L'opération  manque  rie  véhicules. 


38.4    L'opération  Turquoise 
38.4.1    État-major  des  armées  (CEMA) 

L'amiral  Lanxade  est  chef  d'état  major.  Il  participe  au  Conseil  restreint  qui  se  tient  à  l'Elysée  le 
mercredi  après  le  Conseil  ries  ministres. 

Le  général  Philippe  Mercier,  chef  rlu  cabinet  militaire  rlu  ministre  (le  la  Défense,  est  responsable  rie 

l'organisation  générale  rie  Turquoise]1*1'! 

Le  général  Ciermanos  est  sous-chef  d'état -major  «les  années,  chaîné  des  opérations]"'"! 

Les  éléments  'les  forces  françaises  préposit ionnés  en  Afrique  ne  s'avèrent  pas  suffisants  pour  supporter 
l'opération,  au  moins  au  début.  Il  est  fait  appel  à  des  troupes  supplémentaires  qui  n'ont  pas  l'expérience 
de  l'Afrique]1-''1 1  L'opération  Turquoise  est  montée  dans  le  cadre  de  la  Force  d'action  rapide  (FAR).  Le 
général  Philippe  Morillon  est  à  la  tête  de  la  FAH  |'''~|Dans  son  état-major,  à  Maison- Laffite.  nous  relevons 
le  nom  du  colonel  Jacques  Martin-Berne,  chef  du  bureau  instruction,  format  ion  et  droit  de  la  guerre p^] 
Le  commandant  Pierre-Henri  Bunel  est  affecté  au  bureau  renseignement  La  cellule  de  crise  Rwanda 
est  installée  au  sous-sol  du  ministère  de  la  Défense  boulevard  Saint-Germain  à  Paris.  Ias  problèmes  de 
transport  seront  réglés  par  le  Bureau  de  transport  maritime,  aérien  et  rie  surface  (BTMAS)]"'*'| 

Le  général  Le  Page  commande  le  COS|1,:l'|  L'état -major  du  COS  est  à  Taverny.  C'est  une  structure 
indépendante.  Mais  il  y  a  un  bureau  du  COS  à  la  cellule  de  crise  Rwanda  à  l'état-major  des  armées 


'*"'  OkIic  d'opération  A iii.ii  vllis.  S  jivi il  l'f.H.  '  '(.  Kitqnétt  mt  la  tiaqt'tlii   i  wtmtlai.it  l'J'.K'- !•>•>.',    I  l  11  Tuiiie  II,  Annexer, 

p  :;ir 

r'-'  Orrtri  rli  condniti  ni,  Enqw  !•   -i'    la  tragédie  rwandai.tr  l  MO- 1994  [HIl  Tome  I,  Rapport,  pp.  253-254]. 

I  Ibidrm,  p.  2-14. 

,!kT  Enquête  nir  la  tragédie  ru-andai.ie  1990-1994  |1  «Il  Tom<-  I,  Rapport,  p.  362]. 

J.-.M.  Milhlio   Ils.  ,,.  i,7  . 
lsa  G.  Prunier  [133  p.  340|. 

Li'  général  rli'  division  Ciermatio*  l  Raymond!  i  -l  nommé  sniti-rhel  Opérations  à  l'état-major  des  armée-,  à  compter  «lit 
1"  mai  l«M.  Cf.  JORF  n°  86  du  1!  aviil  l'HH.  puR«-  âl7i>,  XOR  :  DKI'M'i  11X101 11). 

II  P.-H.  Uunel  [H|  pp.  342-343). 

'"-  Le  général  Philippe  Morillon  est  nommé  joinniandant  la  forée  d  action  rapide  à  ei.mpter  iln  5  avril  1WI.  ("I.  JORF 
n'Kti  du  13  avril  M!U,  pngr  54Tfi.  N<)H  :  I  H'FM'i  40001 1D. 
"•'  (.;.  IViiés.  IX  Seiv.-iuiv  ITWj  pp.  31.-).  322  . 
""  P.  H.  Bun.0  LUJ  i>  333  . 
lM  P.-ll.  Bunel  [UJ  p.  34lj. 

ls*  E.  Mirheletti  [117]  p.  ')  :  Enquête  mur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994,  Mission  d'information  parlementaire  |1 111 
Rapport,  p.  203). 

107  P.-H,  Bunel  [TjQ  p.  345|.  Elle  est  tenus  par  un  certain  li<  ni-  ti.mt-colonel  *  Norbert 
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38.  LES  UNITÉS  MILITAIRES  FRANÇAISES  ENGAGÉES  AU  RWANDA 


38.4.2    État  -major  de  Turquoise 


Le  général  .leaii-Clau.le  Lafourcad«pH|  commande  la  force  (COMFORCES  -  PCIAT)  à  partir  du  27 
juin.  Il  est  chargé  des  relations  avec  les  autorités  nationales,  avec  les  parties  en  présence,  avec  l'ONU  et 
les  ONCïEUD 


le 

m 

- 

2 

Lr  colonel  Alain  ]a-  CofT  <-st.  chef  du  bataillon  logist  ique  (RSL) 
Le  colonel  André  Schill  est  chef  de  la  cellule  affaires  humanitaires. 
Le  lieutenant-colonel  Jean- Fin nçois  Lhnillier.  officier  RPIMaf*^*] 
Porte-parole  de  Turquoisie  : 

Colonel  .Jean-Claude  Perruchon  (ou  Pcrrucho  on  Perruchat)|l7j| 
Lieutenant-colonel  Alain  Rambeaul17'! 
Le  lieutenant-colonel  Francis  Giraud  et  le  commandant  Pierre  Sécher  sont  envoyés  au  quartier-général 
de  la  MIM'AR  a  Kigali  comme  officiers  de  liaisonjj^j 

Autres  officiers  :  Capitaine  Rossel.  lieutenant-colonel  Didier  Bolelli[^ 

38.4.3    Structure  de  Turquoise 

Selon  Tordre  d'opération  initial.  Turquoise  se  structure  ajnsjl7w|  : 
Dépendent  directement  du  COMFORCE  (Commandement  de  la  Force)  : 

Le  grou]M>  Santé  ; 

LeCOS: 

Les  Affaires  civiles,  colonel  Aiueilhau<I  j17''| 
Le  COMAIR  (Commandement  Air)  : 

Le  COMTERRE  (Conniiandeinent  Terre)  dont  dépendent  les  Forces  françaises  au  Zaïre. 
Le  groupe  Santé 

L'hôpital  militaire  de  Coma  soigne  en  particulier  des  blessés  graves  évacués  de  Bïsesero  puis  les  réfugiés 
qui  ont  fui  au  Zaïre.  L'hôpital  est  d'abord  constitué  par  le  G.M.C.A  (Groupe  médico-chirurgical  aéroporté) 
formé  de  douze  membres  dont  deux  chirurgiens  et  un  anesthésiste.  Le  lieutenant-colonel  François  Pons 
est  médecin-chefF7] 

Lui  succède  un  groupe  de  quarante-huit,  membres  dont  quatre  médecins  réservistes  : 
Roland  Noël,  réserviste,  pédiatre  [1S1| 
Michel  Poinsard,  réserviste,  chirurgien  |'K~| 
Antoine  Cluzel,  réserviste,  gynécologue 
Xavier  Sauvageon,  réserviste.  anesthésiste|1HI| 


'"*  Le  colonel  Jenn-Olnudc  Lafnurcnrlc  a  commandé  précédemment  le  X"  RPlMa.  Cf.  J.  Hogard  ED  P'  •**»]  ;  F.  Poil* 

,,.  -m . 

'■"  ÈnquiU         Ut  hupdi.  <u:>,,dais>  !:>'».>-  !■>•>.{   1  1 1 ,  H..pp.,i  i   p.  :«I'J  . 

I7"  Briuiu  I-e  Flem  e*t  un  officier  de  lu  IV-kioi  et  «lu  l"r  RPlMa.  Cf.  J.  Howard  [SÏJ  p.  3(i], 

171  B.  LuKan  JTO5J  pp.  214,  245  . 

»™  B.  Liutan  [TJ51  p.  233]. 

1  ' J  Le  vulcanologue  J.  Dagnin  lr  rencontre  en  août  1994  à  Goma. 

174  M.  M  an  [113  p.  116  j  :  Hwanda  Asks  t-ranec  to  Hctp  llold  Off  Hebels,  New  York  Timeb.  July  3,  1991  ;  Frédéric  Fri«bcl>er. 
Un  flot  humain  drjrrlr  sur  h  Zaïre,  Le  Monde,  17  juillet  1904,  p.  22. 

175  Rwanda  :  accord  de  démilitarisai  ion  de  la  ;onr  de  sécurité.  Libération,  3  août  1994;  Le  ton  monte  mire  ici  français 
,  t  l,  FPH,  Libération.  7  août  1994,  p.  13. 

,7''  H.-K.  Anyidoho  [H  p.  1021  ;  R.  Dnlloin  [55]  p.  577]. 

1  '  '  Florence  Aubeiias.  A  Coma,  les  soldats  perdus  de  l'armée  gouvernementale.  Libération.  10  juillet  1«IÎM,  pp.  12-1:1. 
1  '*  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  IÛ')0-I!ID4  [OU  Rapport,  p.  3<Ï0  . 
17  J  EUSds,  nù  101,  p.  11 

180  CorilH"  Lestie»,  Les  organisations  non  gonccmemrnlairs  restent  rélict  nies  face  à  l'opération  n  Turqunixt  »,  Le  Monde, 
13  juillet  1994;  Frédéric  Fritscher,  La  gurnr  ririle  rumndaist:  nui  portes  du  Zairt,  Le  Moiule,  19  juillet  1994,  p.  3. 

Roland  Noël,  Les  blessures  incurables  du  Hwanda,  FAARI.  200cj. 
18J  Roland  Noël.  J'ai  vécu  trente  jours  à  Goma,  Le  Hot arien,  août  2005,  p.  28. 

Roland  Noël,  Le  Rnlarien,  ibidem. 
11,4  Roland  Noël,  Le  Rolarien,  ibidem. 
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38.4.  L'OPÉRATION  TURQUOISE 


La  cellule  humanitaire 

Kilo  est  composée  de  huit  personnes,  militaires  et  civils,  dont  le  lieutenant -colonel  Joël  Del  font,  gen- 
darme et  Gérard  Larôme  du  ministère  des  Affaires  étrangères]1 

Le  coiuuiandenieiit  Air 

La  liase  aérienne  de  Gonia  <,st  commandé*'  par  le  colonel  Zurlindenjlls''|  «  En  accord  avec  les  autorités 
zaïroise*.  un  officiel  supérieur  fiançais,  le  colonel  Znrlinden,  eseinplniie  et  remarquable  dans  son  ej-ere.iee, 
commande  la  base,  aérienne.  Il  a  complet 'ernent  pris  en  main  les  destinées  de  l'aéroport.  Avei  le  concours 
dit  Génie  île  l'Année  de  l'Air,  et  de  ce  fuit,  il  n  ré/ilisé  une  bénéfique  restauration  de  la  j//'.s/c  de  cri  aéroi/are 
de  province  qui  ne  voyait  habituellement  que  {  à  (i  avions  quotidiens.  )]1!S7|Le  médecin  militaire  de  réserve 
Roland  Noël,  envoyé  à  l'llôpitnl  de  campante  sur  la  hase  de  Goma  du  1C  non!  au  :U)  septembre,  raconte 
cet  épisode  curieux  dont  fut  victime  le  colonel  Zurlinden  : 

Des  Soldat»  luit  us.  tiient  au  hLsil  niitruillcui  ou  au  Iniico-roqueUes.  eu  diloctiun  de  la  /une  front alière 
vois,  des  positions  tenues  pat  l'Ai  niée  rwandaisc  dirigée  par  les  Tutsis.  Os»  derniers  répliquent  pai 
des  tirs  d'obus  cpii  tombent  au  hasard  au  sein  de  la  population  apeurée. 

Nulle  crainte  cs-l  qu'un  tii  atteigne  notre  camp  situé  à  trois  cents  mètres  à  peine  de  la  frontière 
zaiïu-i  wandaise.  Depuis  notre  .unvée  à  Goma,  nous  avons  été  informés  qu'une  halle  a  atteint  en  plein 
oeiu  le  Colonel  de  HoUe  Ha.se.  Les  premiers  soins  lui  fuient  prodigués  par  l'hahile  chirurgien  qui  lui 
aurait  extrait  In  hnlle  logée,  fort  heureusement  dans  In  paroi  du  septutu  inter-ventrirulaire.  Transféré 
pai  avion  spéi  ial  de  Goma  à  la  Base  aérienne  de  Vélizy- Villacoublay,  il  fut  hospitalisé  au  Val  île  Grâce 
où  ses  jouis  fuient  hols  rie  dangeip"] 

Le  Soir  rapporte  que.  selon  une  source  militaire  française,  «  un  officier  français  a  été  blessé  dan* 
l'apiès-midi  alors  qu'il  }»uti<  ipait  à  une  léunion  avec  le  personnel  onusien  dons  la  cour  d'une  maison.  ■]'*  '| 


Les  groupements 

Groupement  Nord  :  Colonel  Sartre 
Groupement  Sud  :  Colonel  Rosier 

Groupement  Ouest  :  Colonel  Ilogard  dont  dépend  le  détachement  sénégalais]1''"! 

C'est  l'ordre  d'opération  Turquoise  cité  dans  le  rapport  de  la  Mission  d'information  parlementaire  tpii 
écrit  que  le  colonel  Rosier  commande  le  groupement  Sud.  Lu  fait,  au  début  de  Turquoise,  le  colonel  Rosier 
commande  toutes  les  troupes  sur  le  terrain  puisqu'il  n'y  a  que  celles  du  COS.  C'est  le  colonel  Ilogard  qui 
sera  chef  du  groupement  Sud. 

Ce  découpage  en  groupements  est  un  trompe d'ovil.  Le  groupement  Nord,  basé  à  Kibuye.  est  en  fait 
au  centre.  Car  il  faut  ajouter  le  groupe  Turquoise  qui  occupe  la  région  de  Gisenyi-Ruhengeri  et  qui  n'est 
pas  déclaré  officiellement.  Nous  l'appelons  «  Groupement  Gisenyi-Ruliengeri  ». 


38.4.4    Le  Groupement,  des  opérations  spéciales 

Il  fait  partie  du  COS,  Commandement  «les  opérations  spéciales.  Depuis  sa  créât  ion]11'1!  le  COS  réunit 
des  spécialistes  de  l'action  et  du  renseignement  sous  l'autorité  directe  du  chef  d'état-major  des  arméesp^] 

Le  groupement  COS  Turquoise  est  commandé  par  le  colonel  Jacques  Rosier,  chef  «  opérations  »  de 
l'état-major  du  COS  à  Tavernyj^] Pendant  six  jours,  du  20  an  26  juin  indus,  le  COS  dépend  directement 


'*  '  Florence  Aubenas.  Tutsi'..  Ilnlns,  «  pas  de  dijjt'rma  <•.  Libération.  12  juillet  1  * >! *  I ,  p,  2. 

"*"  Le  colonel  Philippe  Ziirliinlcn  est  promu  officier  de  l'ordre  du  Mérite.  J.O,  a"  2'>l  du  9  novembre  199r>. 

1*T  Roland  Noël  [ES  p.  -4-4 1  - 

Roland  Noël.  12r>l  p.  .17].  V<iir  numi  :  Frédéric  l'ritschci .  La  'finir*  eitriU  i  u-ututaixr.  mur  pnrtt  .1  du  Zuïn:  l.f  Monde, 
19  juillet  1991,  p.  .5. 

'  Colette  Drarrkman.  Varna,  xubmrrgre  par  une  marri  ,ir  njugirs.  Le  Soir,  1H  juillet  ÎU'M. 
1  "   En  fait  ce  sera  une  compagnie  de  commando*  tchadiervs.  <'f  Képi  Blanc,  octobre  l!KIJ. 
1  "  Le  COS  a  été  cité  par  arrêté  du  2  1  juin  1992  .,iKné  Pierre  Joxe.  Cf.  K.  Miclu-lelti  [1 17   p.  9]. 
1  '-  .(arques  Isnard.  LU- s  bonbons  et  des  fusil*.  Le  Monde  10  juillet  1991.  p.  V 
^  B.  Lugan  QJS1  p.  214). 
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de  lYtut-major  (!»•>>  aniiô-s  |  EMA  )[^]  Rosier  établit  smi  PC  à  l'aéroport  de  Kavumu  à  Cyaugiigu.  Il 
apparaît  aussi  comme  chef  du  ,nroiip<-i jicnt  Est  Tur<)Uoise  basé  à  Gikongoro. 

Le  colonel  Rosier  dispose  d'un  état-major  COS.  le  DI.MO  (Détachement  de  liaison  et  de  luise  en 
o  uvre)  composé  de  1(1  lioiiuiies  de  l'EM  < 1 1 •  COS  et  de  21)  autres  du  1"'  RPIMa.  Le  lieutenant-colonel 
Marcel  Gej»ou  est  collaborateur  immédiat  de  R<jsier|l  ir'|Le  colonel  Leduc  s'occupe  du  site  de  DukavuP77^ 

Le  COS  Turquoise  est  formé  de  3  groupc^^]  : 

Groupe  1  :  l'n  détachement  de  58  hommes  du  l''r  RPIMa  commandé  par  le  colonel  Didier  Tauzin, 
alias  Thibaut.  Il  a  un  adjoint,  le  lieutenant-colonel  Hervé  Charpentier,  alias  Coliu|l!'*|  Loffider  «rensei- 
gnement »  puis  «  opérations»  du  détachement  du  l"'  RPIMa  est  le  lieutenant-colonel  .loubert|1M9| 

Le  capitaine  Éric  Hervt}'""!  dirige  les  CRAP  du  l"r  RPIMa  qui  participent  à  la  reconnaissance  sur 
But  are  le  3  juillet.  Il  participe  à  la  défense  de  Gikongoio.  Hervé  est  un  pseudonyme  formé  avec  la  première 
lettre  du  noinl'-'"1 1 

Le  groupe  1  s'établit  d'abord  au  camp  de  Nyarnshishi  puis  s'avance  jusque  Butare,  se  replie  et  organise 
un  barrage  à  l'est  de  Gikongoio. 

Groupe  2  :  l'n  détachement  de  13  hommes  de  l'escadron  d'intervention  des  commandos  de  l'air 
(EICA),  CPA  10,  lins»'  à  Nîmes,  commandé  par  le  lieutenant-colonel  .lean-Rélny  Duval  (alias  Diego). 
Lors  de  sa  reconnaissance  à  Bisesero  le  21  juin,  il  est  sous  les  ordres  du  capitaine  de  frégate  Marin 
Gillier.  Le  capitaine  Roussel  est  chargé  de  la  presseF^]  L'adjudant -chef  Clanis  en  faisait  particpnl|  Il  fait 
une  reconnaissance  vers  Bwakira.  Il  participe  à  l'opération  sur  But  an  ^  puis  est  stationné  à  l'est  de 
Gikongoio  pnr'| 

Groupe  3  :  Un  détachement  formé  de  deux  escouades  de  50  hommes  du  commando  de  marine  Trcpel 
de  Lorieut  commandé  par  le  capitaine  de  frégate  Marin  Gillier.  Le  médecin  colonel  Calice  en  fait  partie£_J 

Il  patrouille  dans  le  secteur  Kirambo-Kibuye  et  stationne  à  Gishyita.  Il  porte  secours  aux  Tutsi  de 
Bisesero  le  30  juin.  Le  soir  du  I '''juillet,  il  est  envoyé  sur  Gikongoio  puis  Butare.  C'est  Marin  Gillier  qui 
escorte  le  convoi  d'orphelins  de  Butare  jusqu'au  Burundi |J""] 

A  ces  11'  'l:.  u,l>  ilipes  s'aj.  -lit --if;  . 

lin  groupe  île  gendarmerie  de  8  hommes  du  GSIG>|^]qui  sont  répartis  entre  les  d«'taeli«-ment-S 
Duval  el  Gillier.  L'adjuilant.-ehef  Tlli«'i  ry  Prungnaud  est  nlfecté  au  groupe  île  Marin  Gillier.  Selon 
Dominique  Garraud.  le  COS  Turquoise  compte  10  gendarmes  «l'élite,  2  «lu  GIGX  (Groupement  «l'in- 
tervention de  la  gcluIarnuTK-  nationale)  et  S  de  L'F.PIGN  f  Escadron  paraehul  iste  de  la  geu<Iarnieric 
nationale)  ^  Le  GIGN  est  commandé  de  1092  à  1997  par  le  commandant  Denis  Faviei 


Un  «létachenienl  de  5  hélicoptères  de  combat  Puma  de  l'ALAT  commandé  par  le  lieutenant-colonel 
James  de  Rover.  34  hommes  constituent  0  équipa gesp1  '] 

Une  dizaine  de  spécialistes  des  opérations  en  «  zone  hostile  »  du  13''  Régiment  «le  dragons  parachu- 
tistes est  adjointe  aux  hommes  du  comman«lo  de  marine  Trepel  qui  ont  établi  leur  camp  de  base  à 


'"4  B.  Lugan         P-  214.  26o|. 
"'•  B.  I.iiKan  QM  l>-  2-r>2]- 
1M  P.  Péan  rjÏÏl  1>-  476|. 

Entfurtr  Mjr  la  trngr.dir  ruiatuiai.tr  1  'J!)l>- 1         III   Tome  II,  Atlllexi-K,  p.  17], 
lgh  Sti-pllen  Slnilll.  Jean  Gninnel.  I.  impotniblt  milituti'-humaiiitaitt.  Libération.  19  juillet  l'J!H.  pp.  12-13:  B. 

Lueaii  .Hit.  p.  221 

'  '  '  Chef  «In  DAMI/Pandn  «lit  2:1  «léiembre  1992  .ni  |S  mai  1993.  Le  DAMI  Jonberl  »t.i  incorporé  an  «  détachement  Chi- 
mère •■  «lu  février  à  mai»  1993  et  U-  lieutenant-colonel  Joiilieit  part  i<  ip.  i.i  i  toute  l'opération  du  Biruiu;a  comme-  commandant 
«lu  hecteur  du  Kulindu.  d'après  B.  Lugan  1 1031  p.  112]. 

-'"  F.  Lllizi't.  l,a  /-rotl.'f  drridt  lit  s'inlrrpnsrT  ,  Le  Figaro   r>  juillet  l'*9l. 

-'  1  H.u.l-,  h"  11)1.  p.  S. 

Frunçoi*  Lui/et.  Ci«  ;  f  murmuit.»  à  Aïfcuyi ,  Le  Figaro.  27  juin  1991.  p.  2. 

ClanUi  t-hl  adjudant-chef  eu  2IKKi.  Cf.  Pascal  Le  l'autremat .  Le  h  irominantio.*  de  l'ait.  Raid»,  mat»  2(100. 
-  1  B.  Lufian  III'.,  p.  221  . 

-°5  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [ÎTTI  Tome-  III,  Auditions,  Vol.  2,  p.  120] . 

•  *'  François»  Lui/et,  Patrick  'le  Sainl-Fxupéry,  Rwanda  :  /,«  mitnrulr.t  ilf  Ristsira.  \a-  Figaro.  2  juillet  199-1.  p.  '. 
JOT  B.  Lugnn  fJjSl  p.  222]. 

I.e  CSI«riN  fîtollpellielll  de  ■«•<  lllilé  et  d'intervention  «le  la  OelHlalluerie  nationale,  il  lef-lollpi-  le  OlriN.  Groupement 
d'inteiveiitiou  <le  la  Kendui  iiierie  nationale  et  l'EPIGN.  Kseadujii  parai  liutiMe  d'iiiterveirtioii  de  la  Kendaiiueiie  nationale. 
Cf.  P.  Barril  QgB  p.  91.  Le  GSRîN  ««t  commandé  eu  l'»9|  par  l<  coI.uk  I  Janvier. 

■"'  Doniiiiif|iip  Garraud.  Ors  ttddalt  d'rlitr  an  xrrnirr  dr  l'hnmnnitairr  an  Rwnmin.  Liberation,  2  juillet  l'HM,  p.  17. 

3 10  Interview  de  Thierry  Prungnaud  par  Laure  de  Vulpian,  Fiam«-  Culture,  22  avril  2005;  [http://uvu.Rign.DtR/ 
groupe- intervention-gign/f igures-emblemat iqu«s-du-gign. php 

="  B.  Lugaii  DTjTH  p.  2IR|. 


j\\  !   L  OPÉRATION  TURQUOISE 


C.ishyitaP^Lc  capitaine  Dunant  en  fait  particP^Lc  13"  RDP  .-st.  raTta<li<-  à  la  DRM. 
Les  trois  groupes  se  retrouvent  début  juillet  à  Gikotigoro.  Le  commandement  français  est  installé  dans 
h'  village  de  rumination  SOS  \*tll>»t*«'  d'Enfantsp1  '|  100  militaires  sont  installés  dans  les  locaux  d'une 
école  secondaire  ACEPR  (Association  pour  la  Contribution  à  l'Education  et  au  Perfectionnement  au 
Rwauda)H 
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TA».  38.8    Ef  lift  ifs  «les  COS.  Sources  :  Rapport  Rosier.  MU»,  Annexes,  p.  390 


Le  groupement  COS  dispose  pour  se  déplaeer  de  38  I'-  I,  20  V'LRA  (véhicule  léger  <|i-  re<<i|lliaissanee 
et  d'appui)  «le  5  hélicoptères  et  «l'un  Trausall  C-1G0, 


38.4.5    Le  Groupement  Gisenyi-Ruhongori 

Pour  le  moment,  nous  ne  connaissons  aucun  nom  «l'oflu  iers,  de  soldats  ou  il'unités  (|iii  ont  participé 
à  cette  o] «'rat joli.  Celle-ci  a  Lien  existé,  niais  était  secrète. 


38.4.6    Le  Groupement  Nord  Turquoise 

Il  est  f<  inné  de  troupes  de  marine.  Le  colonel  Pat  rire  SaltnpTTT]iNt  chef  du  groupement  Nord  Turquoise, 
il  est  basé  à  Kibnye.  11  \  reste  jusqu'au  mercredi  17  août  j-'1"! 

Le  colonel  «le  StabenratM~1Hl  est  commandant  en  second.  11  commande  en  août  le  secteur  «le  Gi- 
kongorol'1''! Le  coniinandant  Pegouvelo  <•  qui  connaît  retnarquablemcnt  le  pays  »  assiste  le  colonel  de 
Stabenratl}""']  11  s'agit  probablement  du  commandant  Erwan  'le  Gouvello,  AMT  en  poste  à  Kigali  en 
avril  1994. 

Le  groupement  Nord  Turquoise  est  formé  : 

I .  du  3"  Régiment  d'infanterie  et  de  ebars  de  marine  (RICM  I  <le  Vannes  qui  fait  partie  de  la  9"  division 
d'infanterie  de  marine  F^H 

Son  PC  est  installé  dans  une  école  technique  de  Kibuyep^l  En  août,  le  lieutenant -colonel  Erik  de 
Stabenratli  est  installé  avec-  ses  hommes  au  «  village  d'enfants  »  de  Gikongoro[":<| 


-l~  pomini<|UP  (Jarr.nul.  Ors  loldats  tt'rlitr  ail  srri-irt  tir  I  'human.it  nirr  an  Rwanda,  Libération,  2  juillet  l!tM4  p.  17. 
-'  1  li.  Luxait    Ul.t,  p.  2T0j.  Lueun  pailt  ilu  lapilaiiu  Dinant  ilu  l.T  RDP.  Nous  pensons  qu'il  s'agit  tlu  capitaine  Olivier 
Dunant.  Voir      i ii>ti[U7T22.K| |>u«c|l  1 1S| 
•' M  Cuiine  Li -in-.  >■  i>u  w  )'ti*.*>  plu.i  .-.  Le  Momie,  i>  juillet  l'i'U.  p.  I. 
2     Témoignage  <k  L>.<I.  à  l'auteur. 

-  '"  A  .Sarajevo  en  janvier  IW2.  il  n'a  \uis  etn|n-i  lié  I  assassinat  ilu  vit  e-Premier  ministre  bosniaque.  (  'f.  N.  Poilu  are 
p.  108  . 

-'' -   Jean  HatzfeM.  AVf.  'o/i  dt.nlt  ili-x  Cuxaui  •>  Ut  u»  >ioii>,  I.ihéial  ion.  |!S  août  1<)Ç>4.  p.  12. 

Le  colonel  île  Stabuuralli  est  un  ancien  île  Sarajevo,  connue  le  eoluiiel  Sartre. 
JI"  Rwanda  :  Deaih.  Despair  and  Drjianrr  [5]  p.  424|. 
ti0  Raids,  n°  101,  p.  28. 

P.H.  Desaul.liaux.  Le  Figaro,  (i  juillet  liWl. 

Vinrent  llugeux,  Dix  ans  après  le  génocide,  Retour  à  Bdeaero,  L'Express.  1  i  avril  2<KU. 
JJI  V,  HitgPUX.  Lf.i  dr.inrrnii  dis  .initial.*  'h  l'nptratinn  «  Tart/uoisr    »,  L'Express.  4  août  1IKI4. 
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Le  RICM  est  formé  <lu  1' 1  i-t  du  1"  escadron. 
Officiers  : 

Lieutenant  Dominique  Airambourg,  RICM,  arrivé  de  Bouaip^] 

Lieutenant  Goujon  du  premier  escadron  de  régiment  t  Tilt  faut  t  rlii-  de  marine  (RICM).  Il  est  à 
Gikongoro  en  mn'ii  ]-'-r'| 


Capitaine  Éric  Bucquet,  commandant  du  1''  escadron  «lu  RICM  "fi  II  commande  le  dernier 
détachement  fraudais  <!<•  Gikongoro[^]  Serait  arrivé  le  23  juin  à  Rubengera  avec  une  colonne  de 

vingt  v«'diirulfsj-28| 

r>„~u ..:  r>i  i.. 


Capitaine  Gior<la|~~  |11  faisait  partie  du  détachement  Bucquet  à  Rubengera  et  était  en  charge  de 
la  sé<mritéli!3 

Lieutenant  Beauraisain  :  il  commande  les  troupes  à  Cisoviip^j 
Sous-Officiers  : 

Ai  Ijin  lanl  Jean  Pii tp  I   igr*  r  '-| 
Adjudant-chef  MauryF3! 

2.  de  la  3"  batterie  du  11"  RAMa  (Régiment  d'artillerie  de  marine)  commandée  par  le  capitaine 
LoiaconoF"! 

3.  de  la  l1'  compagnie  du  3'  RIMa  commandes  par  le  capitaine  Locointrep^Le  capitaine  Lecointrep^ 
commande  les  troupes  à  Gisovu 


Caporal  .Map1*) 

1.  de  la  lr'"  compagnie  du  2"  RPIMa  commandée  par  le  capitaine  Marc  Zwilling.  Elle  vient  de  la 
Réunion  et  comprend  MO  hommes.  Ils  embarquent  le  30  juin  à  Saint-Deiiis-de-la-Réunion  dans  des 
avions  d'Air  France  spécialement  a  f  frétés  p^7] 
En  font  partie  : 

Caporal-chef  Éric  Chrestia  : 

.lean-Patrice  Thlllloy. 

L'affectation  de  cette  compagnie  dans  l'organigramme  de  Turquoise  n'est  pas  indiqué  dans  le  rapport 
et  les  annexes  de  la  Mission  d'information  parlementaire.  F.lle  serait  pré-sente  au  camp  de  Murambi  à 


Gikongoro  selon  Corilic  Les  nés  ^  Frédéric  Fritschcr  la  signale  également  à  Cyaugugu  Mais  Bernard 
Lugan  déclare  que  c'est  faux  dans  la  note  suivante  : 

Ce  ne  sont,  pas  les  »  parachutistes  «le  la  1"  compagnie  du  2"  RPIMa  »  qui  opéraient  dan*  Cynngngu 
et  aux  enviions,  mais  les  légionnaires  de  la  13"  DBLK  et  du  2'  RKI.  Pour  mémoire,  la  I"  compagnie  du 
2"  RPIMa.  venue  de  Lu  Réunion  où  elle  était  basée,  devait  initialement  étie  rattachée  nu  Groupement 
Sud  Elle  ne  le  fut  pus  parce  nue  ne  disposant  d'aucun  véhicule  (  !),  son  emploi  fut  beaucoup  plus  aisé 
et  efficace  à  Goma.  (Entretien  avec  le  colonel  I  logard)|J  IJ| 

Dont  acte,  mais  cela  voudrait  dire  que  deux  journalistes.  FriLscher  et  Lesnes  ont  fabulé.  Il  est  possible 
que  la  compagnie  ait  été  scindée. 

t'urine  Lesnes,  Us  ambigttïWs  if.  l'of ■  ration  »  TurquoUv  ».  Le  Monde.  2*  juin  l'.l'M.  p.  7. 
■'""'  Jean  H«'-U-iie,  Rwanda  :  aprrs  1rs  Français,  l'itnpiirluilt ,  \.r  Monde,  2(1  août  1994,  pp.  I,  4. 

Yv«j  Debay.  Raid:*,  n"  101.  p.  27 .  Lt  .t  op. talions  hutuitnitaiiia  si»  lr  («a tut».  L'Avenir.  1  juillet  l'.l'Jl. 
:J'  Jean  Hélène,  Rwanda  :  api*  s  1rs  h'rantais.  l'iiiqairtudr,  Le  Monde.  20  août  1991.  pp.  1,  1. 

Rapport  Mlicyo  gl  pp.  2(>l>.  229-2:10]. 
JJI  Le  lieutenant  Ciorda  (.Lan- Pascal.  René)  des  troupes  «le  marine  est  nomme  au  grade  de  capitaine  le  1"'  juillet  1901, 
J.O.  n»  155  du  5  juillet  1991,  NOR  :  DF.FM9I01.r>7oD. 

•  '    Rappel I  Mucyo  "2  p.  2M0  . 

-  "  Tl'IR.  procès  M  usema. 
■  IJ  Tl'IR,  procès  Muscina. 

-  "  Raid-.,  n"  101,  p.  27. 
-'"  Raids,  II"  101.  p.  2S 

Raids,  n°  101,  pp.  27-29. 

•  '"  Le  lieutenant  Lecointte  (François.  Gérard.  Marie  I  des  troupes  de  marine  «si  nommé  au  grade  de  capitaine  le  1'  '  juillet 
1991,  J.O  n°  155  du  î  jnilki  1991,  NOR  :  DEFM9101576D. 

a*'  Tl'IR.  procès  Mnsoma. 
**■  R*ids,  n°  101,  p.  30. 

'"  (. '.evsette  VHS  Opération  Turquoise  2'  RPIMa.  Caméra  :  capotai  Ailluil. 

•  1    Coiine  Lesne.i,  n  On  tu-,  pasnr.  plus  »,  Le  Monde.  0  juillet  1991.  p.  1. 

;  "  Frérléric  Fritscber,  .S'utm  rjlirr'.s,  sans  tan,  sans  sains....  Le  Monde.  21  juillet  109-1,  pp.  1,  A. 
'-*'-  B.  Lugan  [IM  p.  230]. 
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38.4.  L'OPÉRATION  TURQUOISE 


38.4.7    Le  Groupement  Sud  Turquoise 

Le  lieutenant-colonel  Jacques  Hoganj^j  commande  le  groupement.  Sml  Turquoise  (Cyangugn),  qui 
est  formé  de  troupes  de  lu  Légion  étrangère. 

Son  état-major.  l'EMT  Sierra,  est  basé  sur  l'aéroport  de  Kamemhe  ^  Cependant  Luc  Pilliounel 


rencontre  le  lieutenant-colonel  Hogard  sur  la  hase  de  Kavuinu  où  il  semble  avoir  installé  son  QG  |Dans 
cet  état-major  tactique,  le  capitaine  Bruno  Guibert  est  adjoint  <<  opérations  >>,  le  capitaine  Georges  Le 
Menu  est  second  officier  «  opérations  »,  le  lieutenant-colonel  Jean- Louis  Laporte,  commandant  en  second. 


est  adjoint  logistique  ->4*>  le  capitaine  Bernard  Gondal  est  chef  du  bureau  de  renseignement  JJ'  Deux  sous- 
offieiers  sont  affectés  à  l'EMT.  Kebeyrol-Brimeur  et  Faustino  Hosalès.  Le  caporal  Thierry  et  le  sergent 
Galant  Olivier  sont  afferctés  aux  transmissions  radiol'4*! 


Le  groupement.  Sud  comporte  dos  détachements  de  liaison  (D.L.)  formés  d'officiers  ayant  déjà  servi  au 
Rwanda,  qui  se  révéleront  d'un  préc  ieux  secours  ^  On  remarque  notamment,  que-  deux  officiers  AMT  en 


poste  a  Kigali  en  avril,  les  commandants  Chamot  et  Fargues,  sont  affectés  auprès  du  lieutenant-colonel 
Hogard^ 

Un  aumônier,  le  père  Richard  Kalka,  est  affecté  au  groupement  |~'rj'| 
Le  groupement  Sud  Turquoise.  est.  formé  de  trois  unités  : 

l.  La  3'-'  compagnie  de  la  13"  demi-brigade  de  Légion  étrangère  (DBLE?  est  commandée  pur  le  capitaine 
Daniel  Bouchez  357  Son  PC  est  dans  l'usine  de  thé  de  Gisakura  ^  La  13'  DBLE  basée  à  Djibouti 


est  commandée  par  le  colonel  Perez,  remplacé  le  V  août  1994  par  le  lieutenant-colonel  Emmanuel 
Beth       Le  général  Coppin  commande  les  forces  françaises  à  Djihouti 
La  3"*  compagnie  comporte  4  sections  spécialisées  : 

Section  1  :  commandos  ; 

Sect  ion  2  :  nageurs,  reconnaissance  ; 

Sect  ion  3  :  snipers  : 

Section  4  :  combat. 

La  3/13  DBLE  établit  un  «  verrou  stratégique  »  à  Kitabi  sur  la  route  de  Gikoiigoro  à  l'est  de  la 
forêt  de  Xyungwep77] 

Le  G  août,  le  lieutenant-colonel  Beth,  nouveau  commandant  de  la  13"  DBLE,  vient  inspecter  la  3V 
compagnie  à  l'usine  de  thé  de  Gisakura  p" 

Sous-officiers  : 

Sergent  Opet^2"*! 

Adjudant  Rossi]-"'-'| 

Adjudant  Renard  13"  DBLE  H 

-' 1  '  Le  lieutenant-colonel  Jacques  Hogard  est  détaché  de  I  et  al- major  de  Djibouti.  Cf.  Raids,  n"  101.  p.  15. 
-' "  F.  rie  Miclleletti  Les  béret*  vert*  il'  ta  Ltqiun  sur  li  s  collines  du  Rauuda,  Raids,  n"  101.  p.  15. 

laïc  Pillioriticl,   ]Jf  hntnmis,   '1  vébiculrs,  un  cinil  suisse.  Rwanda  1920  juillet  Jf.'ty,  aver  des  soldais  français  dr 
l'opération  "  '/"m  i/u»i'«t  ",  Colloque  «  lloinmafie  à  la  résistance  de»  Uast-sero  ».  Ctaèvt.  13-1  1  février  2010. 
•     B.  I.ngan  |»|>.  219,  220,  22:1  . 

■  ''  B.  Lugan  [IM  |>-  24!  >|  :  J.  H»gard  ED  Pl>-  29,  65]  ;  G.  Péri™  fJ3ûl  p.  325). 

-  Témoignage  de  Cassiert  Bagaruka.  pompier  qui  travaillait  a  l'aéroport  de  Knmembe  pen<lnnt  le  génocide.  Cf.  Rapport 
Miu  vo  [52,  Annexe*  . 

-  '  '  Cahier  Ruanda,  Opération  Turquoise,  p.  '.i,  Képi  titane,  u   5-1!»  oetolirr  1M!»4. 

.1.  Howard  .SI   |».  90  . 

J.  lluKard  gî]  p.  107|  .  J.  Ndorimana  [Hfl  P-  102). 
J"'J  Eric  Micheletti  Lr»  hercts  verts  dr  ta  Légion  sur  les  collines  du  Rwanda,  Raids,  n"  101,  p.  1«. 
1  '  I  ,i-al.  lia  i-t  .1  l'e-t  >!■    k.m;.inhi    ■  1  a  I  Vi.r-I  •  !■    Il  fi  i  et  il.    N  ' .  i:  I    K-  | .'.  i.  '  5  1' 1     •  n'a.     I  •'  M         '.  "ij 

i  artefO  page  [TÛJ 

l.e  lleult-iianCi  olouel  Beth  %  ieiil  inspec  ter  la  il"  compagnie,  de  la  I.V  DBI.F  le  G  août  I994  à  Gbutkura.  Cf.  Képi  lilane. 
octobre  l'J'JI.  Ruanda.  Opération  Jbequoue. 
-"*'  Képi  lilaiK -,  octobre  l'KM,  p.  2i>. 

Raids,  n"  I0I,  p.  |fi:  F.  I.uiwt,  l.e  Figaro,  5  juillet  IfW-l. 
J'  "  Képi  blanc,  n"  54'»,  octobre  1904. 

"r"'  Fric  Mklieletti  Les  bétels  verts  de  lu  Léqiun  sur  les  collines  du  Ruuudu,  Raids,  n"  101  p.  17. 
-r,  J  /6»rfcm  p.  20. 

B.  Litgan  fJM  p.  246). 
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38.  LES  UNITÉS  MILITAIRES  FRANÇAISES  ENGAGÉES  AU  RWANDA 


2.  La  1 '^"compagnie  <lu  2*1  Régiment  étranger  «l'infanterie  (REI).  commandée  par  le  capitaine  Franck 
Nk-olj*<'1|Soii  PC  domine  k*  camp  «Je  Nyarusliishi  qu'il  est  chargé  de  protéger.  Le  2"  REI  bas»''  à 
Nîmes  est  commandé  par  le  coliauJ  Enimaiiuel  «ie  Rich«iiifft<;p'2| 

Officiers  : 

-  Capitaine  Guillaume  Ancel  en  poste  à  la  base  «le  Kamemhe|-'i:i| 
Lieutenant  Bariety,  «commandant  de  la  3°  section  p*^] 

Sous-ofliciers  ; 

-  Sergent  Tocque. 

3.  Le  groupement  CR  AP  du  2e  REP  aux  ordres  «Ju  lieutenant  Raouj-f'r'|<kmt  le  sergent-chef  Martinp7^ 
Ce  groupement  est  remplacé  tin  juillet  par  celui  du  35''  RAP|-'u"f 

I.a  3/13  DBLE  restera  un  mois  de  plus  à  Goina  api«>s  le  retrait  de  Turquoise  pour  assurer  la 
pmtu'tion  de  r««'-ropin  t|'*'tiS| 

À  ces  trois  gr«>npes  s'ajoutent  : 

L'EMMIR  (Euseinble  médical  mobile  d'intervention  rapide)  dirigé  par  le  iiuVlecin-eolonel  Auclair, 
est  installé  sur  le  stade  de  Kainembe.  là  où  les  Tutsi  étaient  enfcriin',s|~'';''|  Autre  médecin  militaire  : 
Martin. 

Un  détacliei nent  de  transmissions  et  de  soutien  du  11'  R.P.C.S. 

Un  «Jétackemeut  de  transit  <Ju  Régiment  «Je  livraison  par  air  (R.L.A.). 

Un  «Jétachement  tchadien  commandé  par  le  capitaine  Wardougou  Darkon. 


Unité 

Off. 

Ss  Off. 

Sold. 

Tôt. 

3/13  DBLE 

6 

21 

120 

1-17 

1/2  REI 

150 

EMM1R 

8 

CRAP  2e  REP 

10 

T.\B.  38.9    Effectifs  du  groupement  Sud  Turquoise 


Autres  légionnaires  : 

Lieutenant  Gotirnay  responsable  «lu  groupe  de  légionnaires  chargé*  de  la  surveillance  fnnitalfrrcp^ 


38.4.8    Autres  militaires  de  Turquoise 

Philippe  Monin.  militaire  français  participe  à  Turquoise.  Il  joue  en  2007  dans  le  film  d'Alain  Tasmap^] 
Commandant  Pierre-Jean  Segnii-rp^j 
Ca]>itaine  Courtois|-":t| 

Patrick  Sendra,  adjudant-chef,  3*"  RPIMa  de  Carcassonnc|~"'iJ 

Lieutenant  Arthur  da  Silva.  G"  REG  (Régiment  étranger  de  génie).  Lau<luu  (Gard).  EnteiTe  les  morts 


à  Goma       Selon  Thierry  Prungnaud,  le  0e  REG  remplace  le  groupe  Gillier  à  Biscsero. 


-"'  b.  Liignn  flïKîl  p.  219]. 

Le  Momie.  4  avril  p.  «>. 

-"' '  ClirtMoplie  Deroubaix,  A  Cynriifin/u.  j'ai  ressenti  IVini/iiixirr  du  lendemain,  L'Humanité.  1"  août  1*J94:  Témoignage 
île  Luc  Pillionm-1  à  La  commission  Mniyo,  14  juin  2007  [52]  Annexes,  p.  143]. 
J''4  Éric  Mtcheletti  Les  bérets  rerls  dr  ta  Légion  sur  1rs  colline*  du  Rwanda.  Raids,  n"  UU,  p.  21. 

B.  Lugan  UM  PP-  224.  249;  ;  J.  Hagard  El]  pp.  HO,  9f>|. 
-*'"  Raid.-.,  u"  101.  p.  21. 

•""  Képi  blanc,  n"  549,  octobre  1994;  B.  I.ugan  [US  p.  224). 
-,is  J.  Ilogard  gTJ  p.  12.1. 

2*<J  Florence  Aubenah.  L 'unifotme  mal  taitW  du»  nuldata  de  la  font  J'uiquoise,  Libération.  2S  juillet  1994. 
-'"  Chrihtophe  Deroubnix.  A  C yangugu.  j'ai  ressenti  l'angoisse  du  lendemain.  L'Humanité,  1"  août  1994. 
"' 1  New  Time».  M  juin  2007. 
•~J  FR3.  24  juin  1994. 

•'  '  Visite  le  fraudai»  Alain  I.<i-nillct  a  Gisenyi.  Cf.  Journal  Fiance  2  Dernière,  28  juin  1994. 
"'  1  ( '.iNselte  VHS  Opération  Turc|iiois<..  2r  RPIMa.  Caméra  :  capoml  Aubril. 
Cassette  VHS  Opération  Turquoise,  2"  RPIMa.  Caméra  :  caporal  Aubril, 
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Chapitre  39 

La  MINUAR 


39.1     Composition  de  la  MINUAR 

Nous  présentons  ici  une  liste  de  noms  de  membres  de  lu  MINUAR.  Certains  sont  très  connus  et  d'autres 
moins,  mais  noms  les  avons  noté  au  cours  de  notre  travail.  Cette  liste  ne  prétend  pas  à  l'exhaustivité. 
Jacques- Roger  Booh-Booh,  représentant  spécial  du  secrétaire  général  de  l'ONU  au  Rwanda. 
Mamadou  Kane,  conseiller  politique  de  Booh-Booh. 
MiM'tar  Gueye,  porte-parole  adjoint  de  la  MINUAR, 
Gilbert  Ngîjol,  assistant  du  représentant  spécial  Booh-Booh. 
Abdul  Kabia  (Sierra  Leone),  directeur  exécutif  par  intérim  de  la  MINUAR. 
Roméo  Dallaire,  général,  commandant  de  la  MINUAR  (Canada). 

Henry  Anyidoho,  adjoint  <lu  commandant  en  chef,  commandant  <U-s  t roupcs ghanéennes  (Ghana). 
Luc  Marchai,  colonel,  commandant  du  secteur  de  Kigali  de  la  MINUAR  (Belgique), 
Lsoa  Tikoka.  colonel,  chef  du  Groupe  d'observateurs  militaires  de  la  MINUAR  (Fidji). 
-  Joseph  Dewez.  colonel,  commandant  le  bataillon  belge,  Kibat  (Belgique). 
Diague,  major,  secrétaire  rie  Dallaire  (Sénégal). 

Brent  Beardsley  (Canada),  assistant  de  Dallaire.  Évacué  le  l*3  mai  pour  raisons  médicales. 
Amadou  Demc,  capitaine,  oflicier  de  renseignement  (Sénégal). 
Robert  Van  Putten,  capitaine,  aide  de  camp  de  Dallaire  (Pays-Bas). 

Clayton  Yaache  (Ghana),  commande  le  secteur  de  la  zone  démilitarisée  puis  la  cellule  d'assis- 
tance humanitaire. 

Don  MacNeil.  major,  membre  de  la  cellule  d'assistance  humanitaire 
Jean-Guy  Plante,  major,  chargé  des  médias  (Canada) 
Luc  Racine,  observateur  militaire  (Canada){j 
Pierre  Méhu.  porte-parole  de  la  MINUAR. 
Joe  Sills,  porte-parole  de  la  MINUAR. 0 


Marée  Pajik.  major  (PologiieP] 
Stefan  Stec,  major  (  Pologne  jj 
Babacar  Paye,  capitaine  (Sénégal 
Butch  Waldrum,  conseiller  logistique^] 


1  I.r  major  Luc  RiU'iw  c»l  <l<Vrilr  au  Mali  1<-  12  scptcnilir»-  20US. 
-'  F.  R.  vul>  ns  [yal  p.  40). 
'  L.  M*lvern  [10]  p.  132|. 

4  Ibidrnt. 

5  Témoin  nu  procès  lingosorn. 

''  Mark  HuIkwkI.  Frrnrh  hnd  jUght  fmm  liwnndn.  The  CSuarclinn,  11  Avril  WH. 
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l':iV, 

Effectif 

Anst  ria 

15 

BalHjlndt'-sl] 

942 

Bdgtum 

4-10 

Botswana 

9 

Brazil 

13 

Canada 

2 

Congo 

2G 

Egypt 

lu 

Fiji 

1 

Ghana 

843 

Hniigar.y 

l 

Malawi 

5 

Mali 

in 

lu  l\;i\)th 

9 

Nigeria 

15 

Poland 

5 

Remania 

5 

Russian  Fédération 

15 

Sénégal 

35 

Slovakia 

5 

Togo 

15 

Tunisia 

61 

Uruguay 

25 

Zimbabwe 

29 

Total 

2  518 

T,\B.  39.1  Effectifs  de  la  MINUAR.  y  compris  les  observateurs  de  la  MONUOR.  le  22  mars  1994  (Source  : 
ONU  S/1994/360  §  25) 
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Chapitre  40 

Sigles 


ADL  :  Association  rwandaise  pour  lu  défense  des  Droits  dr  la  personne  et  des  libertés  publiques  (pré- 
sideut  Prof.  Ntezimana). 

AFEPADEM  :  Association  des  femmes  parlementaires  pour  la  défense  des  droits  de  la  mère  et  de 
l'enfant. 

AEMG  :  Autorisation  d'exportation  de  matériels  de  guerre  délivrée  par  le  Secrétariat  général  de  la 
Défense  nationale  (SGDN)  dépendant  du  Premier  ministre  (France).  Les  cessions  directes  par  pré- 
lèvement sur  le  matériel  de  l'armée  française  ne  nécessitent  pas  d'AEMG. 

AGR  :  Armée  gouvernementale  rwandaise  (=  FAR),  sigle  utilisé  par  R.  Dallaire. 

AL  AT  :  Aviation  légère  de  l'armée  de  terre  (Fiance). 

ALIR.  :  Armée  de  libération  du  Rwanda.  Brandie  armée  du  RDR.  créée  en  1907.  elle  est  formée  d'anciens 
génoeidaircs  et  s'illustre  de  manière  sanglante  par  îles  lierions  d'infiltration  dans  le  nord-ouest  du 
Rwanda. 

AMASASU  :  Alliance  des  militaires  agacés  par  les  séculaires  actes  sournois  des  Unarist.es. 
AML  :  Automitrailleuse  légère  Panlmrd.  Blindé  à  roues.  AML(il)  ou  AML90. 
AMT  :  Assistance  militaire  technique  :  coopérants  militaires  français  au  Rwanda. 
AP  :  Humai)  rights  watch  anus  project. 

APROSOMA  :  Association  pour  le  progrès  social  de  la  masse. 

ACP  ;  Antenne  chirurgicale  parachutablc  (parachutistes  belges  de  KIBAT). 

APR  :  Armée  patriotique  du  Rwanda  (FPR).  Anglais  RPA. 

ARDHO  :  Association  rwandaise  pour  la  défense  des  Droits  de  l'homme  (président  A.-M.  Nkubito). 
ARI  :  Agence  rwandaise  d'information. 

ASI  :  Aero  Services  International,  société  employeur  de  l'équipage  du  Falcon  d'Habyarimana- 
AVP  :  Association  des  volontaires  de  la  paix  (rwandaise). 

BACAR  :  Banque  continentale  africaine  Rwanda,  directeur  Pasteur  Musabe,  frère  du  colonel  Bagosora. 

BBL  :  Banque  Bruxelles  Lambert. 

BCR  :  Banque  coinniereiale  du  Rwanda. 

BEM  :  Breveté  d'état-major.  (Qualificatif  de  l'armée  belge) 

BLU  :  Abréviation  de  «  bande  latérale  unique  ».  C'est  une  technique  de  communication  radio  par  mo- 
dulation d'amplitude  dans  laquelle  on  a  supprimé  la  porteuse  et  l'une  des  bandes  latérales.  Grâce 
à  son  efficacité  en  occupation  de  spectre  radioélectrique  et  en  énergie  émise,  la  BLU  est  surtout 

Utilisée  pour  les  liaisons  de  téléphonie  haute  fréquence  (HF),  dans  le  domaine  maritime,  militaire, 
aviation  ou  radioamateur, 

BNR.  ;  Banque  nationale  du  Rwanda. 
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BNP  :  Banque  nationale  de  Paris. 
BEM  :  Breveté  d'état-major  (sigle  de  l'armée  belge). 
C-130  :  Avion  «le  transport  militaire  Hercules  quadrimoteur. 
C-160  :  Avion  de  transport  militaire  Transall  bimoteur. 
CEMA  :  Chef  d'état-major  des  années  (françaises). 

CEC  :  Commission  d'enquête  citoyenne.  Collectif  d'associations  françaises  qui  en  200-1  »  envoyé  un 
cinéaste  au  Rwanda  recueillir  des  témoignages  et  a  tenu  des  assises  du  22  au  27  mars. 

CECFR  :  Centre  culturel  français  de  Kigali. 

CEPGL  :  Communauté  économique  des  pays  des  Grands  Lacs. 

CDR  :  Coalition  pour  la  défense  de  la  République  (parti  extrémiste  hutu  rwandais). 
CHK  :  Centre  hospitalier  de  Kigali. 

CIEEMG  :  Commission  interministérielle  pour  l'étude  des  exportations  de  matériel  de  guerre  (Fiance). 

Ne  délivre  qu'une  autorisation  préalable. 
CIVIPOL  :  Unité  île  police  civile  des  .Nations  Unies  accompagnant  la  MINUAR. 

CND  :  Conseil  national  de  développement  (qui  est  l'assemblée  nationale  rwandaise).  C'est  dans  les 
bâtiments  du  CND  qu'est  stationné  le  bataillon  du  FPR  depuis  le  28  décembre  1993,  en  vertu  des 
Accords  d'Ariisha. 

COA  :  Centre  opérationnel  des  armées  (françaises). 
COIA  :  Centre  opérationnel  interarmées  (françaises). 

COFUSCO  :  Commandement  des  fusiliers  marins  et  commandos-marine  (français). 
COS  :  Commandement  des  opérations  spéciales  (armée  française). 
CPA  10  :  Commando  parachutiste  de  l'air  (armée  française). 

CPCR  :  Collectif  des  parties  civiles  rwandaises.  Association  réunissant  des  plaintes  contre  des  présumés 
criminels  rwandais  résidant  en  France. 

CRAP  :  Commando  de  recherche  et  .l'action  <-n  profondeur  (armée  française). 

CRCD  :  Centre  de  recherche  et  de  documentation  criminelle  (Rwanda). 

CRDDR  :  Comité  pour  le  respect  des  Droits  de  l'homme  et  de  la  démocratie  an  Rwanda  (en  Belgique). 
CTM  :  Coopération  ti  "clinique  militaire  (Belgique). 

CVR  :  Cockpit  voice  recorder.  Enregistreur  des  conversations  dans  la  cabine  de  pilotage  d'un  avion. 

DAMI  :  Détachement  d'assistance  militaire  à  l'instruction  (armée  française). 

DAO  :  Détachement  d'assistance  opérationnel  (nom  originel  du  DAMI.  année  française). 

DGSE  :  Direction  générale  de  la  sûreté  extérieure,  agence  française  de  renseignement  et  d'espionnage. 

DM  AT  :  Département  utilitaire  d'assistance  technique  (armée  française). 

DMZ  :  Zone  démilitarisée.  Située  en  Nord  du  Rwanda,  elle  fait  tampon  entre  le  FPR  et.  les  FAR.  File 
esl  surveillé   début  avril  1991  par  le  bataillon  ghanéen  le  la  MINI  AR. 

DOMP  :  Département  des  opérations  de  maintien  de  la  Paix  de  l'ONU,  (en  anglais  DPKO). 

DOS  :  Division  des  opérations  spéciales  (aviation  française). 

DPKO  :  Department  of  Peace  Keeping  Opérations,  de  l'ONU,  en  français  DOMP. 

DPSD  :  Direction  de  la  protection  et  de  la  sécurité  de  la  Défense,  ancienne  Direction  de  la  sécurité 
militaire  (France). 

DPU  :  Dispositif  île  protection  urbaine,  quadrillage  organisé  par  le  colonel  Trinquier  durant  la  Bataille 
d'Alger  (1957). 

DRM  :  Direction  du  renseignement  militaire  (année  française). 

DSP  :  Division  spéciale  présidentielle  (garde  présidentielle  de  Mobutu). 

DST  :  Direction  de  la  surveillance  du  territoire.  Service  de  contre-espionnage  français. 
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EFAO  :  Éléments  frain;ni.s  d'assistamv  opérationnelle  (troupes  prépositionnées  on  Afrique). 
EHS  :  Escadrille  des  hélicoptères  spéciaux  (année  française). 
EMA  :  Etat-major  des  armées  (France). 

EMMIR.  :  Ensemble  médical  mobile  d'intervention  rapide  (armée  française). 
ENI  :  abréviation  pour  l'ennemi  utilisée  par  les  militaires  mandais. 
EPIGN  :  Escadron  parachutiste  d'intervention  de  la  gendarmerie  nationale  (France). 
ESM  :  École  supérieure  militaire  à  Kigali. 

EUC  :  End  User  Certificate  (Certificat  de  l'utilisateur  final,  pièce  exigée  en  France  pour  les  exportations 
d'armes). 

FAR  :  Forces  armées  rwandaises. 

FC  :  Force  commander.  Commandant  de  la  force  des  Nations  Unies,  donc  le  général  Dallaire  jusqu'au 
15  août  19ÎM. 

FDLR  :  Forces  démocratiques  pour  la  libération  du  Rwanda,  mouvement  politico-militaire  opposé  au 
régime  nvandais  actuel  où  se  retrouvent  nombre  d'auteurs  du  génocide  de  1994. 

FDR  :  Flight  data  recorder.  Enregistreur  des  paramètres  de  vol  d'un  avion. 

FNC  :  Fusil  d "assaut  de  la  Fabrique  nationale  d'Herstal  (Belgique). 

FPR  :  Front  patriotique  Rwandais,  rébellion  formée  d'exilés  qui  attaque  le  Rwanda  depuis  l'Ouganda  à 
partir  d'octobre  1990. 

GIGN  :  Groupement  d'intervention  de  la  gendarmerie  nationale  (France). 

GIR  :  Gouvernement  intérimaire  mandais,  mis  en  place  le  9  avril  1994. 

GISGP  :  Groupement  d'intervention  et  de  sécurité  de  la  garde  présidentielle  (Rwanda). 

GOMN  :  Groupe  d'observateurs  militaires  neutres  de  l'OUA  mis  en  place  après  l'accord  de  Dar  es- 
Salaam  du  7  mars  1993. 

GP  :  Garde  présidentielle  rwandaise.  Ou  Pistolet  Browning  GP  (Grande  puissance)  produit  par  la  fa- 
brique d'armes  de  Herstal  (  Belgique). 

GSIGN  :  Groupement  de  sécurité  et  d'intervention  de  la  Gendarmerie  nationale  (française),  il  regroupe 
le  GIGN.  l'EPIGN  et  le  GSPR. 

GSPR  :  Groupement  de  sécurité  de  la  présidence  de  la  République  (française). 

GTBE  :  Gouvernement  de  transition  à  base  élargie,  défini  par  les  accords  de  paix  d'Arnsha  d'août  1993. 

HCR  :  Haut  commissariat  aux  réfugiés  (agence  de  l'ONU). 

ICTR  :  International  Criminal  Tribunal  for  Rwanda.  TPIR  en  français. 

IDC  :  Internationale  démocrate  chrétienne. 

IIIEDN  :  Ecole  des  hautes  études  de  la  défense  nationale  (France). 

INMARSAT  :  Dès  1993.  le  système  INMARSAT  permet  à  l'aide  d'une  valise  spéciale  et  d'une  antenne 
parabolique  de  téléphoner  et  d'envoyer  des  fax  depuis  n'importe  quel  point  île  la  terre  via  un  réseau 
de  satellites  géostationnaires  relié  an  réseau  téléphonique  habituel. 

JORF  :  Journal  officiel  de  la  République  française. 

JVN  :  Jumelles  de  vision  nocturne. 

KIBAT  :  Kigali  Battalion  de  la  MINUAR,  formé  de  soldats  belges.  Kl  BAT  I.  commandé  par  le  colonel 
Leroy,  est  remplacé  le  14  mars  1994  par  KIBAT  11.  commandé  par  le  colonel  Dewez. 

KVVSA  :  Kigali  Weapons  Secure  Area,  zone  de  consignation  des  armes  établie  dans  la  ville  de  Kigali  et 
les  environs. 

LICHREDHOR  :  Ligue  chrétienne  de  défense  des  Droits  de  l'homme  au  Rwanda. 

MAM  :  Mission  d'assistance  militaire  au  ministère  français  de  la  Coopération  ou  à  l'ambassade  de  France 
à  Kigali. 

MDR  ;  Mouvement  démocratique  républicain  (parti  politique  mandais). 

1333 


Copyrighted  material 


MINUAR  :  Mission  îles  Nations  Uni»*  pour  l'assistance  au  Rwanda,  créée  le  5  octobre  1903  par  lu 
résolution  872  du  Conseil  de  sécurité  [anglais  UNAMIR). 

MIP  :  Mission  d'information  parlementaire  française  de  1998.  Intitulé  exact  :  Mission  d'information 
de  la  commission  de  la  Défense  nationale  et  des  Forces  années  et  de  la  commission  des  Affaires 
étrangères,  sur  les  opérations  militaires  menées  par  la  France,  d'autres  pays  et  l'ONV  au  Rwanda 
entre  1990  et  1994. 

MIPR  :  voir  MIP. 

MIS  :  Maintenance  Internationale  Services,  société  employeur  de  l'équipage  du  Falcon  d'Habyarhnana. 

MMC  :  Mission  militaire  de  coopération  (France). 

MNC  :  Mouvement  national  congolais,  parti  de  l.umuniba. 

MOF  :  Mission  d'observateurs  français  à  la  frontière  entre  le  Rwanda  cl  l'Ouganda  qui  fonctionne  du 
26  novembre  1991  au  10  mars  1992. 

MONUOR  :  Mission  d'observation  des  Nations  Unies  Ouganda- Rwanda. 

MRND  :  Mouvement  révolutionnaire  national  pour  le  développement,  parti  unique  présidé  par  .luvénal 
Habyarimana.  Il  devient  après  1991  le  Mouvement  républicain  national  pour  la  démocratie  et  le 
développeraient  (MRNDD). 

NHA  :  National  Résistance  Army  (Ouganda). 

OACI  :  Organisation  de  l'aviation  civile  internationale  (1CAO  en  anglais). 
ORINFOR  :  Office  rwandais  d'information. 
OUA  :  Organisation  de  l'unité  africaine. 

Parniehutu  :  Parti  du  mouvement  «le  l'émancipation  hutu,  créé  par  Grégoire  Kayibanda  avec  le  soutien 
de  l'Église  catholique. 

PCIAT  :  Poste  de  commandement  interarmécs  de  théâtre  (année  française). 

PDC  :  Parti  démocrate  chrétien. 

PL  :  Parti  libéral. 

PNUD  :  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  développement  (anglais  UNDP). 

PSD  :  Parti  social  démocrate. 

RADER  :  Rassemblement  démocratique  rwandais,  parti  créé  par  l'administration  belge  pour  faire  pièce 
à  l'UNAR. 

R  A  NU  :  Hwandese  national  union,  parti  «l'exilés  rwandais. 
RAPAS  :  Recherche  aéroportée  d'action  spéciale  (armée  française). 
RASURA  :  Radar  de  surveillance  rapprochée. 

R  DR  :  Rassemblement  pour  le  retour  des  réfugiés  et  de  la  démocratie  au  Rwanda  (en  anglais  Republican 
rally  for  demoeraty  in  Rwanda).  Créé  par  les  ex-FAR  et  Interahamwe  le  3  avril  1995  au  camp  de 
Mii;-ini;;.i  i  Zaïre). 

REP  :  Régiment  étranger  de  parachutistes  (Légion  étrangère  de  l'armée  française). 

RG  :  Renseignements  généraux.  Service  de  renseignement  de  la  police  française. 

RGF  :  Rwandan  Government  Forces  :  Forces  armées  rwandaises  (FAR). 

RICM  :  Régiment  d'infanterie  et  de  chars  de  marine  (France). 

ROE  :  Rules  of  engagment,  règles  d'engagement  de  la  MINUAR. 

RTLM  :  ou  RTLMC,  Radi«>télévision  libre  des  mille  collines,  créée  en  1993. 

RPIMa  :  Régiment  parachutiste  de  l'infanterie  de  marine  (France). 

RUTBAT  :  Bataillon  du  Bangladesh  de  la  MINUAR. 

SARM  :  Service  d'action  et  de  renseignement  militaire  (Zaïre). 

SATIF  :  Services  et  assistance  aux  techniques  industrielles  fran^ses,  société  employeur  de  l'équipage 
du  Falcon  d'IInhyariniana. 
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SCR  :  Service  central  de  renseignements  (rwandais). 
SDN  :  Société  des  Nations. 

SGDN  :  Secrétariat  général  de  la  Défense  nationale  (France). 

SCR  :  Service  général  dn  renseignement  du  ministère  <1<-  lu  Défense  nationale  (Belgique). 
SIRPA  :  Service  d'information  et  de  relations  publiques  des  armées  (françaises). 
SML  :  Section  de  mortiers  lourds  (armée  française). 

SNTP  :  Servie»-  national  d'intelligence  et  de  protection  de  la  population  (Zaïre). 

TPIR  :  Tribunal  pénal  international  pour  le  Rwanda  à  Arusha  (en  anglais  ICTR). 

UDPS  :  Union  pour  la  démocratie  et  le  progrès  social,  principal  parti  d'opposition  zaïrois  dirigé  par 
Etienne  Tshisekedi. 

UNAR  :  Union  nationale  rwandaise,  parti  monarchiste  rwandais,  hostile  aux  colonisateurs  belges. 
UNCIVPOI,  :  Division  de  la  police  civile  des  Nations  Unies.  Complète  la  MINUAR. 
UNDP  :  United  Nations  development  program  (français  PNUD). 
UN  HCR  ;  voir  HCR. 

UNICOI  :  United  Nations  International  Commission  of  Inquiry  (Rwanda).  Commission  créée  par  la 
ré-solution  1013  (199.r>|  <lu  Conseil  de  sécurité  pour  surveiller  le  respect  de  l'embargo  sur  les  livraisons 
d'armes  à  destination  du  Rwanda. 

UNMO  :  United  Nations  military  observers  (observateurs  militaires  des  Nations  Unies). 

UNOMUR  :  United  Nations  observer  mission  Uganda  Rwanda,  créée  par  la  ré-solution  891  (1993)  du 
Conseil  de  sécurité. 

UNREO  :  Bureau  d'urgence  des  Nations-Unies  pour  le  Rwanda. 

VLR  A  :  Véhicule  léger  de  reconnaissance  et  d'appui  (armée  française). 

VSN  :  Volontaire  du  service  national  (français). 

ZHS  :  Zone  humanitaire  sûre,  dénomination  donnée  en  France  à  la  zone  «  humanitaire  »  créée  par  la 
France  le  5  juillet  1994  dans  le  cadre  de  l'opération  Turquoise. 

ZPH  :  Zone  de  protection  humanitaire,  expression  utilisée  par  l'entourage  du  général  Dallaire  pour 
désigner  la  zone  du  Rwanda  occupée  par  l'opération  Turquoise. 
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Chapitre  41 

Glossaire 


Abacengezi  :  Infiltrés. 

Abakiga  :  Appellation  désignant  les  personnes  originaires  de  certaines  régions  du  Nord  du  Rwanda. 

Abatabazi  :  Les  défenseurs,  les  sauveurs.  Le  gouvernement  d'Abatabazi.  «  gouvernement  des  sauveurs 
est  le  nom  que  s'est  donné  le  Gouvernement  intérimaire  rwandais  (GIR}. 

Akazu  :  <<  Petite  maison  ».  nom  qui  désigne  des  proches  du  Président  Habyarimana  principalement  de 
son  épouse  Agathe  et  de  ses  frères,  qui.  pour  garder  le  pouvoir,  entretiennent  des  organisations  hutu 
extrémistes  et  même  un  escadron  de  la  mort. 

Ainafaranga  :  francs  OU  français.  Les  miliciens  criaient  «  amafaranga  »  en  ouvrant  les  harrièresQ 

Bakiga  :  Originaires  du  Nord  du  Rwanda,  îles  préfectures  de  Gisenyi.  Rnhengeiï  et  Hyumba. 

Banyanduga  :  Originaires  du  Nduga  (Rwanda  central). 

Gacaca  :  Tribunaux  traditionnels  réactivas  en  raison  de  la  saturation  des  institutions  judiciaires  pour 
juger  des  personnes  suspectées  de  meurtre  pendant  le  génocide. 

Gutsembatseinba  :  Exterminez  les  Tutsi. 

Ibyitso  :  Complice,  sous-entendu  du  FPH,  désigne  les  Tutsi  de  l'intérieur.  Les  membres  des  partis  d'op- 
position, favorables  aux  accords  d'Aruslia  sont  aussi  devenus  des  Ibyitso. 

Impuzamugambi  :  «.  Ceux  qui  ont  le  même  but  ».  nom  de  la  milice  du  parti  CDR. 

Ingo  :  Pluriel  de  rugo. 

Inkotanyi  :  «  Ceux  qui  vont  jusqu'au  bout  ».  Nom  que  se  sont  donnés  les  soldats  du  l'PR. 

Inyenzi  :  Cafard  en  kinyarwanda,  nom  par  lequel  les  Tutsi  étaient  désignés  par  la  propagande  raciste. 

luterahamwe  :  <•  Ceux  qui  travaillent  ensemble  ».  mouvement  de  jeunesse  et  milice  du  MRND.  le  parti 
du  président  Habyarimana. 

Kanguka  :  «  Réveille-toi  »,  nom  d'un  journal  d'opposition  créé  par  V'alens  Kajeguhakwa. 

Kangura  :  «  Réveillede  »,  nom  d'un  journal  extrémiste  créé  par  Hassan  Ngeze.  Le  nom  a  été  choisi  pour 
susciter  la  confusion  avec  Kanguka. 

Kiuani  :  «  L'invincible  »,  surnom  donné  à  Juvénal  Habyarimana. 

Kubohoza  :  Libérer  quelqu'un  contre  sa  volonté,  l'obliger  de  changer  de  parti  politique. 

Nyuinba  kumi  :  C'est  la  plus  petite  unité  administrative  composée  de  10  maisons  ou  familles.  Cette 
unité  a  un  responsable  qui  se  nomme  également  «  nyumba  kumi  ».  En  kinyarwanda.  «  nyuinba  » 
veut  dire  maisons  et  «  kumi  »  veut  dire  dix.  C'est  un  mot  forgé  à  partir  du  swahili,  une  langue 
africaine  parlée  eu  Tanzanie,  au  Rwanda  (eu  ville),  au  Kenya  et  au  Congo. 

Rllbanda  nyatiiwiiishi  :  Le  peuple  majoritaire,  hutu  s'entend. 

R  ugo  :  Pluriel  ingo,  habitai  ion  des  paysans  rwandais  avec  son  enclos. 

1  J.-M.  Milleliri  fUEl  p.  71|. 
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Slimisiga  :  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  ou  je  ne  l'épargne  plus. 
Tubatsembatsembe  :  Exterminons  l&s  Tutsi. 

Tnrihose  :  «  Nous  sommes  partout  »,  nom  d'un  groupe  d'Interahamwe  d'élite. 

Ubwoko  :  Clan,  race,  tribu,  groupe  de  consanguins.  Uhwoko  daignait  l'ethnie  (Hutu,  Tutsi,  Twa.  Na- 
turalisé) sur  les  eartis  d'identité^ 

Ubuhake  :  Contrat,  fondé  sur  l'échange  de  la  force  de  travail  contre  du  bétail.  Il  est  devenu  pour  le.s 
idéologues  h-  symbole  de  l'esclavage  des  Hutu  par  les  Tutsi. 

Ubutabera  :  Justice  en  kinyanvanda.  Nom  d'un  bulletin  d'informations  sur  le  TPIR,  disparu  depuis 
2002,  île  même  que  le  site  web |http: //www .diplomatie judiciaire. com| 

Umuganda  :  Travaux  collectifs  à  participation  obligatoire  créés  par  le  MRND.  pour  reprendre  la  pra- 
tique des  travaux  obligatoires  imposée  par  l'administration  coloniale.  Ils  sont  supervisés  par  le 
nyumbakumi.  Ils  existent  encore  à  ce  jour.  Pendant  le  génocide,  la  traque  des  Tutsi  faisait  partie 
de  l'Uinuganda. 


-  I.  Linden  EED  p.  *»[  ;  J.-P.  Goûteux  [3]  p.  424  ;  G.  Prunier  [TJS  pp.  4S.V4sr>  . 
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Le  fax  de  Dallaire  du  11  janvier  1994 


Le  fac-similé  «lu  code  câble  envoyé  par  Dallaire  à  l'ONU  le  11  janvier,  à  propos  «les  révélations  de 
l'informateur  «  Jean-Pierre  ».  un  c  hef  IutcrahamweQprovïent  «l'archives  déclassifiées  d«;s  I'SAQCc  texte, 
transmis  également  aux  ambassadeurs  à  Kigali,  décrit  mie  partie  «le  l'organisation  <le  <•<•  «jui  apparaît  là 
comme  un  génocide.  On  sait  que  l'ONU  n'accordera  pas  son  feu  vert  à  Dallaire  pour  s*.-  saisir  des  caches 
d'armcsQ 


OUTGOING  CODE  CABLE 

DATE  :  11  JANUARY  1994 


TO  ;  IJARIL/DPKO/UXATIOXS 
NEW  YORK 

FROM  :  DALLAIRE/rXAMIR/KKJALI 

FAX  XO  :  MOST  IMMEDIATE-CODE 
CABLE-2 1 2-963-9852 
INMARSAT  : 

FAX  XO  :  011-250-94273 

SIB.IFCT  :  RFQ L'EST  FOR  PROTECTION  OF  INFORMANT 

ATTX  :  MGEX  BARIL 

ROOM  XO  :  2052 

TOTAL  Xl'MBER  OF  TRAXSMITTED  PAGES  IXCLUDIXG  THIS  OXE  :  2 

1.  Force  commander  put  in  contact  with  informant  by  very  very  important  government  p«>litician. 
Informant  is  a  top  level  traîner  in  the  cadre  of  intcrhamwe-anned  militia  of  MRXD. 

2.  Ile  informed  us  he  was  in  charge  of  last  Saturdays  demonst  ration^  which  aims  were  to  target 
deputies  of  opposition  parties  coming  to  cérémonies  and  Belgian  soldiers.  They  hoped  to  provoke  the 
RPF  BX  to  engage  (heing  fiml  upon)  the  «lenioiistratins  and  provoke  a  civil  war.  Deputies  were  to  be 
atsassinated  upon  ciitry  or  exit  from  Parliament.  Belgian  t.roops  werc  to  be  provoked  and  if  B-lgians 
soldiers  resorted  to  force  a  number  of  them  were  to  be  killed  and  thus  guarautee  Belgian  withdrawal  from 
Rwanda. 

3.  Informant  coufirmed  48  RGF  PARA  CDO  and  a  few  members  of  the  gendarmerie  participated  in 
démonstrations  in  plain  clothes.  Also  at  least  oue  Minuter  of  the  MRXD  and  the  sous-prefect  of  Kigali 
were  in  the  démonstration.  RGF  and  Interhamwe  provided  radio  communications. 

4.  Informant  is  a  former  security  member  of  the  président.  He  also  stated  he  is  paid  RF150.000  per 
month  by  the  MRXD  party  to  train  Interhamwe.  Direct  link  is  to  chief  of  stalT  RGF  an«J  président  of  the 
MRXD  for  financial  and  material  support. 

5.  Interhamwe  has  trained  1700  men  in  RGF  military  camps  outside  the  capital.  The  1700  are  scattered 
in  gronps  of  40  throughout  Kigali.  Since  L'NAMIR  deployed  he  has  trained  300  personnel  in  three  week 

1  «  Jmti-Pi«Tn-  »  sérail  Jean-Pierre  TWatsiiisw.  Cf.  Témoignage  d'Augustin  Ndindiliyimana.  Commission  spéciale 
Rwanda,  Bruxelles,  21  avril  19f>7  ;  déposition  de  F.  Reyiitjeiis  an  proies  d'assises  à  Bruxelles  en  2(101. 

-'  http:  //avv.gwu.  edu/-nsaTchlv/NSAEBB/NSAEBB53/rw011194 .  pdf  Le  texte  est  aussi  publié  par  la  Commission  d'enquête 
parlementaire  du  Sénat  belge  |158l  1-611/15.  Annexe  12.  p.  21], 

*  Aucun  témoin  ne  doit  «urrrorv  [E3  pp.  179-180  ;  L.  Marrlial  fIÙT>l  p.  165|. 

1  II  s'agit  «le  In  manifestation  du  H  janvier  1  ! ** <-4 . 
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training  sessions  at  RCF  camps.  Training  fucus  w»us  discipline,  weapons,  explosives,  cluse  combat  an<l 
tactics. 

<>.  Principal  airn  of  hiterhamwc  in  the  past  was  tu  protecl  Kigali  from  RPF.  Since  UXAMIR  mandate 
lie  lias  1  cci.  i  nlii,  ]  t  ,  r,.  .:|]  Pulsi  in  Kigali-  H<  suspects  il  is  fi  r  l ht-ir  vxxa  i  ininati  m.  F.xat  iplc  lie 
gave  was  that  in  2U  minutes  his  personnel  could  kill  up  to  1000  Tutsis. 

7.  Informant  states  lie  disagrees  with  anti-Tutsi  extermination.  Tic  .supports  opposition  to  RPF  but 
eanrtot  support  killing  of  innocent  persons.  He  also  slatcd  (luit  lie  believes  tlie  président  does  not  bave 
full  control  over  ail  éléments  of  bis  obi  part  y /faction. 

8.  Informant  is  préparée!  to  provicie  location  of  major  weapons  cache  with  at  lea.st  135  weapons. 
He  already  bas  distributed  110  weapons  including  35  with  aimnunition  and  eau  give  us  détails  of  their 
location.  Tyi>e  of  weapons  are  G3  and  AK47  provided  by  RGF.  Ile  was  ready  to  go  to  the  arms  cache 
tonight-if  we  gave  him  the  following  guarantee.  He  requests  that  he  and  his  family  (his  wife  and  four 
children)  be  placed  under  our  protectionr] 


9.  It  is  our  intention  tu  t-nke  action  within  the  next  36  hours  with  a  possible  H  HR  of  Wednesday  at 
dawn  (local).  Informant  states  that  hostilities  may  commence  again  if  political  deadlock  ends.  Violence 
could  take  place  day  of  the  cérémonies  or  the  day  after.  Therefore  Wednesday  will  give  greatest  chance 
of  suc-cess  and  also  be  most  timely  to  provide  significant  input  to  on-going  political  negotiations. 

10.  It  is  reeommended  that  informant  be  granted  protection  and  evaenated  ont  of  Rwanda.  Tins  HQ 
does  not  have  previous  UN  expérience  in  such  matters  and  urgently  requests  guidance.  No  contact  has 
as  yet  been  made  to  any  embassy  in  order  to  inquire  if  they  are  préparai  to  protect  him  for  a  period  of 
time  by  gianting  diplomatie  immunity  in  their  embassy  in  Kigali  before  moving  him  and  his  family  ont 
of  the  country. 

1  1 .  Force  commander  will  be  meeting  with  the  very  very  important  political  person  tomorrow  morning 
in  order  to  ensure  that  this  individual  is  conscious  of  ail  parameters  of  his  involvement.  Force  commander 
does  bave  certain  réservations  on  the  suddenness  of  the  change  of  heart  of  the  informant  to  corne  cleau  with 
this  information.  Reccc  of  armed  cache  and  detailed  planning  of  raid  to  go  ou  lato  tomorrow.  Possibility 
of  a  trap  not  fully  excluded,  as  this  may  be  a  set-up  against  this  very  very  important  political  person. 
Force  commander  to  infonn  SRSG  first  thing  in  morning  tu  ensure  his  support. 

13.  Peux  Ce  Que  Veux.  Allons-y^] 

Traductiim  de  l'auteur  : 

1.  Le  commandant  de  la  force  a  été  mis  en  contact  avec  un  informateur  par  un  homme  politique  de 
premier  ordre.  L'informateur  est  un  responsable  de  l'entraînement  de  la  milice  armée  Interahamwe  du 
parti  M  RM). 

2.  Il  nous  a  dit  qu'il  était  le  responsable  des  manifestations  de  samedi  dernier,  dont  le  but  était  de 
prendre  pom  cibles  les  députés  de  l'opposition  qui  venaient  aux  cérémonies  et  les  soldats  belges.  ILs 
espéraient  provoquer  le  bataillon  FPR  à  s'en  prendre  (en  ouvrant  le  feu)  aux  manifestants  et  déclencher 
la  guerre  civile.  Les  députes  devaient  être  assassinés  à  rentrée  on  à  la  sortie  du  Parlement.  Les  troupes 
belgi^  devaient  être  provoquées  et  si  les  Belges  recouraient  à  la  force,  un  certain  nombre  devaient  être 

tués,  ce  qui  aurait  rendu  certain  un  retrait  belge  du  Rwanda. 

3.  L'informateur  a  confirmé  que  18  paras-commando  des  FAR  et  quelques  gendarmes  ont  participé 
aux  manifestations  habillés  en  civil.  Au  moins  un  ministre  fin  MRND  était  également  présent  ainsi  que 
le  sous-préfet  de  Kigali.  Les  FAR  et  les  Interahamwe  ont  fourni  les  moyens  de  communication  radio. 

4.  L'informateur  est  un  ancien  membre  de  la  sécurité  présidentielle.  Il  h  déclaré  qu'il  ét  ait  payé  150.000 
FRW  par  mois  par  le  parti  MRND  pour  entraîner  les  hiterahamwe.  Il  est  en  relation  directe  avec  le  chef 
d'état-major  des  FAR  et  le  président  du  MRND  pour  le  support  matériel  et  financier. 

5.  L'Interahamwe  a  entraîné  1  700  hommes  dans  les  camps  militaires  de  l'armée  à  l'extérieur  de  la 
capitale.  Ces  1  700  sont  répartis  eu  40  groupes  dans  tout  Kigali.  Depuis  que  la  MINTAR  est  déployée, 
il  a  entraîné  300  personnes  eu  sessions  de  3  semaines  dans  des  camps  militaires.  Le  but  de  la  formation 
était  la  discipline,  les  armes,  les  explosifs,  le  close-combat  (ou  combat  rapproché)  et  la  tactique. 

•  Le  mot  «  our  h  est  souligné  dans  l'original. 

*  Il  n'y  a  pas  de  paragraphe  12  dans  l'original. 
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(i.  Le  luit  principal  des  Interahaniwc  dans  le  passé  étail  de  protéger  Kigali  [•outre  le  FPR.  Dfpuis  le 
mandat  de  la  MINUAR,  il  a  reçu  l'ordre  d'enregistrer  tous  les  Tutsi  dans  Kigali.  Il  suspecte  que  ce  soit 
en  vue  de  leur  extermination.  D  a  donné  comme  exemple  que  son  personnel  pouvait  tuer  jusqu'à  1  000 
personnes  en  20  minutes. 

7.  L'informateur  déclare  qu'il  n'est  pas  d'accord  avec  l'extermination  des  Tutsi,  Il  soutient  l'opposition 
au  FPR  mais  ne  peut  supporter  le  massacre  de  personnes  innocentes.  Il  dit  aussi  qu'il  croit  que  le  président 
n'a  plus  le  contrôle  total  sur  les  membres  de  son  parti  ou  de  sa  l'action. 

8.  L'informateur  est  prêt  à  fournir  la  localisation  d'une  des  plus  importantes  caches  d'armes,  qui  en 
contient  au  moins  135.  Il  a  déjà  distribué  110  armes  dont  .'5.^  avec  «les  munitions  et  peut  donner  plus  de 
détails  SUI  le  lieu  i  il  elles  se  trouvent.  Les  1  >,:■'•:-,  (i.-:,  ..:  i.i.v-  ,.,m  des  C3  ou  \KI  î  fournies  pal  les  FAR  II 
est  prêt  à  aller  à  la  cache  d'armes  cette  nuit  -  si  nous  lui  donnons  la  garantie  suivante.  H  demande  que 
lui  et  sa  famille  (sa  femme  et  quatre  enfants)  soient  placés  sons  notre  protection. 

9.  Nous  avons  l'intention  d'entrer  en  action  dans  les  30  heures,  peut-être  jeudi  à  l'aube.  L'informateur 
déclare  que  les  hostilité»  peuvent  reprendre  si  le  blocage  politique  prend  fin.  Aussi,  jeudi  pourrait  nous 
donner  la  meilleure  chance  de  succès  et  viendrait  à  point  pour  donner  une  impulsion  significative  aux 
négociations  politiques  à  venir. 

10.  Il  est  souhaitable  que  cette  protection  soit  fournie  à  l'informateur  et  qu'il  puisse  être  évacué  du 
Rwanda.  Notre  commandement  ne  coimaît  pas  les  usages  de  l'ONU  en  pareil  cas  et  demande  la  conduite 
à  suivre.  Aucun  contact  n'a  encore  été  pris  avec  une  ambassade  pour  demander  s'ils  seraient  prêts  à 
accorder  l'immunité  diplomatique  dans  leur  ambassade  à  Kigali  avant  qu'il  parte,  lui  et  sa  fanùlle,  en 
dehors  du  pays. 

11.  Le  commandant  de  la  force  rencontrera  la  personnalité  politique  de  premier  plan  pour  s'assurer 
que  cette  personne  est  consciente  de  tous  les  paramètres  de  son  implication.  Le  commandant  de  la  force 
a  quelques  réserves  sur  le  revirement  soudain  de  l'informateur  pour  lui  accorder  toute  confiance.  Une 
reconnaissance  de  cette  cache  et  la  planification  de  Faction  seront  faites  demain  en  soirée.  La  possibilité 
d'un  piège  n'est  pas  à  exclure,  comme  cela  pourrait  être  entrepris  contre  cette  personnalité  politique 
de  premier  plan.  Le  commandant  de  la  force  rencontrera  le  Représentant  spécial  du  secrétaire  général 
demain  matin  en  premier  lieu  pour  s'assurer  de  son  appui. 

13.  Peux  Ce  Que  Veux.  Allons-y. 

42.1    Fax  en  réponse  de  l'ONU  (reçu  le  11  janvier  1994) 

TO  :  BOOH-BOOH/DALLAIRE,  UNAMIR 

ONLY  NO  DISTRIBUTION 

FROM  :  ANNAN,  UNATIONS.  NEW  YORK 

NUMBER  :  UNAMIR  :  100 

SUBJECT  :  Contacts  with  Informant 

1.  \Ve  have  carefully  reviewed  the  situation  in  the  light  of  your  MIR-79.  We  canuot  agrée  to  the 
opérat  ion  eontemplated  in  paragraph  7  of  your  cable,  as  it.  clearly  goes  beyond  tbe  mandate  entrusted  to 
UNAMIR  under  resolution  872  (1993). 

2.  lli  we\ er.  m  the  assumpt i>  u  'bit  v  >u  i        niv.n  >d  that  tbe  information  pr«  >vj. le. ]  1  ,\  :  he  mf.  .rniant 

is  ahsolutcly  reliable.  we  request  you  to  undertake  the  initiatives  described  in  the  following  paragraphs. 

3.  SRSG  and  FC  should  request  urgent  meeting  with  the  Président.  At  that  meeting  you  should 
infonu  the  Président  that  you  have  received  apparently  reliable  information  eonceriiing  the  activities  of 
the  Interhamwe  mihtia  which  represents  a  clear  threat  to  the  peace  process.  You  should  infonu  liim  that 
thèse  activities  include  the  training  and  deployment  of  subversive  groups  in  Kigali  as  well  as  the  storage 
and  distribution  of  weapons  to  thèse  groups. 

I.  You  should  inform  him  that  thèse  activities  constitute  a  clear  violation  of  tbe  provisions  of  the 
Arnsba  peace  agreement  and  of  tbe  Kigali  weapons-seenre  aiea.  You  should  assume  that  he  is  not  aware 
of  thèse  activities,  but  insist  that  he  must  ensure  that  thèse  subversive  activities  are  immediately  discon- 
timied  and  inform  you  within  48  hotirs  of  the  measures  taken  in  tins  regard,  ineluding  the  reeovery  of  the 
arms  which  have  been  distributed. 

5.  You  should  ad  vise  the  P  résilient  t  liât,  if  any  violence  oceiirs  in  Kigali,  you  woiild  have  tu  immediately 
bring  to  the  attention  of  the  Seeurity  Council  the  information  you  have  received  ou  the  activities  of  the 
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niilitia.  undertakc  investigations  to  détermine  who  is  responsiblc  and  innkt-  appropriât.-  r«  <  oiimi<  tnlati<.ns 
t..  (lu-  Seeiirity  Couneil. 

6.  Before  meeting  with  the  Président  you  should  in  foin  i  tho  Aiubnssadons  of  Belgium.  France  and  the 
United  States  of  your  iutont.ii.HKs  and  suggost  to  theui  that  th. -y  inay  wish  tu  eonsider  uiakilig  a  sittiilar 
démarche. 

7.  For  security  considérations,  we  leave  it  to  your  discrétion  to  décide  whether  to  inform  the  PM(D) 
of  your  plans  before  or  after  the  meeting  with  the  Président.  When  you  meet  with  the  PM(D),  you 
should  explain  to  him  the  limits  of  your  mandate.  You  should  also  assure  him  that,  while  the  mandate  of 
UNAMIR  does  not  allow  you  to  extend  protection  to  the  informant,  lus  identity  and  your  contacts  with 
him  will  not  be  repeat  not  be  revealed. 

8.  If  you  have  major  problems  with  the  guidance  provided  above,  you  may  consult  iks  further.  We 
wish  tu  stress,  however.  that  the  overriding  considération  is  the  noed  tu  avoid  entering  into  a  course  of 
action  that  might  lead  to  the  use  of  force  and  unanticipated  repercussions.  Regards. 

Trad  U  tioll  de  l'alltcUl  : 

1.  Nous  avons  examiné  avec  soin  la  situation  à  la  lumière  de  votre  tubage  MIR-79.  nous  ne  pouvons 
être  d'accord  sur  l'action  envisagée  au  paragraphe  7  de  votre  câble,  car  cela  va  au-delà  du  mandat  de  la 
MINUAR  lixé  par  la  résolution  872  (1993). 

2.  Cependant,  dans  l'hypothèse  où  vous  êtes  convaincus  que  les  informations  procurées  par  l'informa- 
teur sont  absolument  sûres,  nous  vous  demandons  de  prendre  les  initiatives  décrites  dans  les  paragraphes 
suivants. 

3.  Le  Représentant  spécial  et  le  commandant  de  la  Force  devraient  demander  un  rendez-vous  urgent 
avec  le  Président.  Lors  cette  rencontre,  vous  devriez  informer  le  Président  que  vous  avez  reçu  des  infor- 
mations sûres  concernant  les  activités  de  la  milice  Interahamwe  qui  constituent  clairement  une  menace 
pour  le  processus  de  paix.  Vous  devriez  l'informer  que  ces  activités  comprennent  l'entraînement  et  le 
déploiement  de  groupes  subversifs  dans  Kigali,  de  même  que  le  stockage  .4  la  distribution  d'armes  à  ces 
groupes. 

4.  Vous  devriez  l'informer  que  ers  activités  constituent  une  violation  délibérée  < l.-s  dispositions  des 
Accords  de  paix  d'Anisha  et  de  la  zone  libre  d'armes  de  Kigali.  Vous  devriez  supposer  qu'il  n'est  pas  au 
courant  de  ces  activités  et  insister  pour  qu'il  s'assure  que  ces  activités  subversives  soient  immédiatement 
interrompues  et  qu'il  vous  informe  dans  les  18  heures  .les  mesures  prises,  y  compris  la  récupération  des 
armes  qui  ont  été  distribuées. 

5.  Vous  devez  avertir  le  Président  que  si  des  violences  surviennent  dans  Kigali,  vous  devrez  immédia- 
tement communiquer  au  Conseil  de  sécurité  les  informations  que  VOUS  aurez  reçues  sur  le  rôle  des  milices, 
faire  des  enquêtes  sur  les  responsables  et  faire  des  recommandations  appropriées  au  Conseil  de  sécurité. 

6.  Avant  de  rencontrer  le  Président  vous  devriez  informer  les  ambassadeurs  de  France,  de  Belgique  et 
des  Etats-Unis  de  vos  intentions  et  leur  suggérer  de  réfléchir  à  entreprendre  une  démarche  analogue. 

7.  Pour  des  raisons  de  sécurité,  nous  laissons  à  votre  discrétion  de  décider  d'en  informer  le  PM(D) 
(Premier  ministre;'  avant  ou  après  la  réunion  avec  le  Président.  Quand  vous  rencontrerez  le  Premier 
ministre,  vous  devrez  lui  expliquer  les  limites  de  votre  mandat.  Vous  devrez  aussi  l'assurer  que,  alors  que 
le  mandat  de  la  MINUAR  ne  vous  permet  pas  d'étendre  votre  protection  à  l'informât eur,  son  identité  et 
les  contacts  que  vous  avez  eu  avec  lui  ne  seront  ni  répétés  ni  révélés. 

H.  Si  vous  avez  des  problèmes  av.r  <vs  directives  vous  pouvez  nous  consulter  à  nouveau.  Nous  voulons 
insister  cependant  sur  l'idée  essentielle  qui  est  la  nécessité  d'éviter  d'entrer  dans  un  processus  qui  pourrait 
mener  à  l'usage  de  la  force  et  à  des  répercussions  imprévues. 
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Chapitre  43 


La  résolution  929  autorisant 
l'opération  Turquoise 

Nations 

Unies 

RÉSOLUTION  929  (1994) 
Distr. 

GÉNÉRALE 
S/RES/929  (1994  ) 
L9940622 
22  juin  1991 

RÉSOLUTION  929  (1994) 
Adoptée  par  le  Conseil  de  sécurité  à  sa  3392"  séance, 
le  22  juin  1994 

Le  Conseil  de  sécurité, 

Réaffirmant  toutes  ses  résolutions  précédentes  sur  la  situation  au  Rwanda,  en  particulier  ses  résolutions 
912  (1994)  du  21  avril  1994.  918  (1994  )  du  17  mai  1994  et  925  (1994)  du  8  juin  1994,  par  lesquelles  il  a 
défini  le  mandat  et  le  niveau  des  effectifs  de  la  Mission  des  Nations  Ciliés  pour  l'assistance  au  Rwanda 
MINUAR 

Déterminé  à  contribuer  à  la  reprise  du  processus  de  règlement  politique  dans  le  cadre  de  l'Accord 
de  paix  d'Arusha  et  encourageant  le  Secrétaire  général  et  son  Représentant  spécial  pour  le  Rwanda  à 
poursuivre  et  à  redoubler  leurs  efforts  aux  niveaux  national,  régional  et  international  pour  promouvoir 

ces  oliject  ifs. 

Soulignant  1  "importance  de  la  coopération  de  toutes  les  parties  pour  l'accomplissement  des  objectifs 
des  Nations  l*iii<-s  au  Rwanda, 

Ayant  examiné  la  lettre  du  Secrétaire  général  en  date  du  19  juin  1994  (S/1994/728). 

Prenant  en  considération  les  délais  indispensables  pour  rassembler  les  ressources  nécessaires  au  dé- 
ploiement effectif  de  la  M1NUAR  telle  qu'elle  a  été  renforcée  par  les  résolutions  918  (1994)  et  925  (1994), 

Notant  l'offre  faite  par  des  États  Membres  de  coopérer  avec  le  Secrétaire  général  pour  atteindre  les 
objectifs  des  Nations  Unies  au  Rwanda  (S/1994/734)  et  soulignant  le  caractère  strictement  humanitaire  de 
cette  opération,  qui  sera  menée  de  façon  impartiale  et  neutre  et  ne  constituera  pas  une  force  d'interposition 
entre  les  parties, 

Se  félicitant  de  la  coopération  entre  les  Nations  Unies,  l'Organisation  de  l'unité  africaine  (OUA)  et 
les  États  voisins  pour  restaurer  la  paix  au  Rwanda, 

Profondément  préoccupé  par  la  poursuite  des  massacres  systématiques  et  de  grande  ampleur  de  la 
population  civile  au  Rwanda. 

Conscient  de  ce  que  la  situation  actuelle  au  Rwanda  constitue  un  cas  unique  qui  exige  une  réaction 
urgente  de  la  communauté  internationale, 
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Considérant  que  l'ampleur  de  la  crise  humanitaire  au  Rwanda  constitue  mu-  menace  à  la  paix  et  à  la 
sécurité  dans  la  région, 

1.  Accueille  favorablement  la  lettre  du  Secrétaire  général  en  date  du  19  juin  1001  (S/1994/728)  et 
loin*  sim  accoril  à  ce  qu'une  ■  -pèr  iti  m  multinationale  |    i  .    être  mise  sur  |ticd  au  Rwanda  à  des  fins 
humanitaires  jusqu'à  ce  que  la  MINUAR  soit  dotée  <les  effectifs  nécessaires  ; 

2.  Accueille  favorablement  aussi  l'offre  d'États  Membres  (S/1994/734)  de  coopérer  avec  le  Secrétaire 
général  afin  d'atteindre  les  objectifs  des  Nations  Unies  au  Rwanda  par  la  mise  en  place  d  une  opération 
temporaire,  placée  sous  commandement  et  contrôle  nationaux,  visant  à  contribuer,  de  manière  impartiale, 
à  la  sécurité  et  à  la  protection  des  personnes  déplacées,  des  réfugiés  et  des  civils  en  danger  au  Rwanda, 
étant  entendu  que  le  coût  de  la  mise  en  oeuvre  de  cette  offre  sera  à  la  charge  des  États  Membres  concernés  : 

3.  Agissant  en  vertu  du  Chapitre  VII  de  la  Charte  des  Nations  Unies,  autorise  les  États  Membres 
coopérant  avec  le  Secrétaire  général  à  mener  l'opération  décrite  au  paragraphe  2  ci-dessus,  eu  employant 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  atteindre  les  objectifs  humanitaires  énoncés  aux  alinéas  a)  et  b)  du 
paragraphe  4  de  la  résolution  925  (1094)  ; 

I.  Décide  que  la  mission  des  États  Membres  qui  coopèrent  avec  le  Secrétaire  général  sera  limitée  h  une 
période  de  deux  mois  suivant  l'adoption  de  la  présente  résolu)  ion.  à  moins  que  le  Secrétaire  général  ne 
considère  avant  la  fin  de  cette  période  que  la  MINUAR  renforcée  est  en  mesure  d'accomplir  sou  mandat  : 

5.  Accueille  avec  satisfaction  les  offres  déjà  faites  par  des  États  Membres  concernant  des  troupes 
destinées  à  la  MINUAR  renforcée; 

6.  Demande  à  tous  les  Etats  Membres  de  répondre  de  toute  urgence  à  la  demande  du  Secrétaire 
général  en  ressources,  y  compris  en  soutien  logistique,  pour  mettre  la  MINUAR  renforcée  en  mesure 
d'exécuter  effectivement  son  mandat  le  plus  rapidement  possible  et  prie  le  Secrétaire  général  d'identifier 
les  équipements  essentiels  dont  ont  besoin  les  troupes  qui  doivent  constituer  la  MINUAR  renforcée  et  de 
coordonner  la  fourniture  de  ces  équipements: 

7.  Accueille  favorablement,  à  cet  égard,  les  offres  déjà  faites  par  des  États  Membres  concernant  du 
matériel  destiné  aux  gouvernements  fournissant  des  contingents  à  la  MINUAR  et  engage  les  autres  Etats 
Membres  à  offrir  un  appui  analogue,  éventuellement  en  assurant  l'équipement  complet  des  contingents 
le  certains  contributeurs  le  tn  itpits.  afin  d'accélérer  le  déploiement  île  la  MINUAR  renfort «'•<•; 

8.  Prie  les  Etats  Membres  qui  coopèrent  avec  le  Secrétaire  général  de  se  coordonner  étroitement  avec  la 
MINUAR  et  prie  également  le  Secrétaire  général  de  mettre  en  place  à  cet  effet,  les  mécanismes  appropriés; 

9.  Exige  que  toutes  les  parties  au  conflit  et  autres  intéressés  mettent  immédiatement  fin  à  tous  les 
massacres  de  populations  civiles  dans  les  zones  qu'ils  contrôlent  et  permettent  aux  Etats  Membres  qui 
coopèrent  avec  le  Secrétaire  général  d'accomplir  pleinement  la  mission  décrite  au  paragraphe  3  ci-dessus  : 

10.  Prie  les  Etats  concernés  et.  en  tant  que  de  besoin,  le  Secrétaire  général  de  lui  présenter  réguliè- 
rement des  rapports,  dont  le  premier  sera  établi  au  plus  tard  15  jours  après  l'adoption  de  la  présente 
résolution,  sur  la  conduite  de  l'opération  et  sur  les  progrès  accomplis  dans  la  réalisation  des  objectifs  cités 
aux  pai  agraplu-s  -    '  3  «4  lessus  . 

I I.  Prie  également  le  Secrétaire  général  de  lui  faire  rapport  sur  les  progrès  réalisés  en  vue  du  déploie- 
ment complet  de  la  MINUAR  renforcée  dans  le  cadre  du  rapport  requis  le  9  août  1994  au  plus  tard  au 
titre  du  paragraphe  17  de  h  résolution  925  (1994),  ainsi  qu'en  vue  de  la  reprise  du  processus  de  règlement 
politique  en  vertu  de  l'Accord  de  paix  d'Arusha; 

12.  Décide  de  rester  activement  saisi  de  la  qm-stion. 
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Chapitre  44 

Convention  pour  la  prévention  et  la 
répression  du  crime  de  génocide 


l'ai  sa  H.V..h.t  i.  •::  2li<    A  •  III  i.  1  ' .  \  :  -  :  -  ■  ■  I  i .  1 . 1 .  • .  ■  •../•uéi  ,,|e    les  NV.f .  m.-  I.  i  !  j  ■  ■ .-.  _  :éniin    à  P.i!1.~  ai.  pal.îis  :•• 

Chaillot  le  9  décembre  1918,  approuva  à  l'unanimité  !<•  texte  de  la  «  Convention  putir  la  prévention  et  la 
répression  «lu  crime  de  génocide  »QCettc  convention  est  entrée  eu  vigueur  le  12  janvier  1951. 

La  Convention  .sur  le  génocide  a  été  l'une  des  premières  conventions  des  Nations  Unies  à  traiter 
de  problèmes  humanitaires.  Elle  a  été  adoptée  -'il  1948,  en  réponse  aux  atrocités  commises  pendant  la 
Seconde  Guerre  mondiale,  et  Taisait  suite  à  la  résolution  180(11)  de  l'Assemblée  générale,  du  21  décembre 
1947.  dans  laquelle  les  Nations  Unies  reconnaissaient  que  «  le  crime  de  génocide  est  un  crime  international 

:  |  H  •  •■  !i  :L  1  ''     li':-  l  :     1  n  ■il:-al  '.11'  ■  >  d '■  >!•  Il''  :l-lt  1'  :  I  I . '.  I  '  '    1 1 .  t  •  ■  I  1 1 .  i -  J   '  I  1  ;  !  !    ;  '  il.:    |t  ■:-  .1  1 :  1 1  \  I  1  I  1.  -     'I    il-  Mil    ''  ':■   1  ' 

Depuis,  cette  Couvent i<iu  a  été  largement  acceptée  par  la  comniunanté  internationale  et  ratifiée  pat  la 
grande  majorité  des  Etats. 


Les  Parties  contractantes. 

Considérant  que  l'Assemblée  générale  de  l'Organisation  tics  Nat  ions  Unies  par  sa  résolution  9fi  (I)  en 
date  du  1 1  décembre  1 9-1  G,  a  déclaré  que  le  génocide  est  nu  crime  du  droit  des  gens,  en  contradiction  a\ec 
l'esprit  et  les  fins  des  Nations  Unies  et  que  le  monde  civilisé  condamne, 

Reconnaissant  qu'à  toutes  les  périodes  île  l'histoire  le  génocide  a  infligé  de  grandes  pertes  à  l'humanité. 

Convaincues  que  pour  libérer  l'humanité  d'un  fléau  aussi  odieux  la  coopération  internationale  est 
léccssairc, 

Conviennent  de  ce  qui  suit  : 

Article  Premier 

Les  Par!  ies  eonl  raclantes  confirment  que  le  génocide,  r|u'il  soit  commis  en  temps  de  paix  ou  en  temps 
de  guerre,  est  un  crime  du  droit  «les  gens,  qu'elles  s'engagent  à  prévenir  et  à  punir. 
Article  II 

Dans  la  présente  Convent  ion,  le  génocide  s'entend  île  l'un  quelconque  des  actes  ci-après,  commis  dans 
l'intention  de  détruire,  en  tout  ou  en  partie,  un  groupe  national,  ethnique,  racial  ou  religieux,  comme  tel 
al  Meurtre  de  membres  du  groupe: 

b)  Atteinte  grave  à  l'intégrité  physique  ou  mentale  de  membres  du  groupe: 

c)  Soumission  intentionnelle  du  groupe  à  des  conditions  d'existence  devant  entraîner  sa  destruction 
physique  totale  ou  partielle  : 

d)  Mesures  visant  à  entraver  les  naissances  an  sein  du  groupe; 
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44.1.  TEXTE  DE  LA  CONVENTION 

<•)  Transfert  force  d'i  nfants  du  groupe  à  un  autre  groupe. 
Article  III 

Seront  punis  les  actes  suivants  : 
a  )  Le  génocide  ; 

h)  L'entente  eu  vue  de  commettre  le  génocide; 

c)  L'incitation  directe  et  publique  à  commettre  le  génocide  : 

d)  La  tentative  de  génocide: 

I   I   L«   I    Hllpr    11'      I  ■  l  '  '  >  ]r  •:>-■■  "  '  i 1  -  ' 

Article  IV 

Les  personnes  ayant  commis  le  génocide  ou  l'un  quelconque  des  autres  actes  énumérés  à  l'article  III 
seront  punies,  qu'elles  soient  des  gouvernants,  des  fonctionnaires  ou  des  particuliers. 
Article  V 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre,  conformément  à  leurs  Constitutions  respectives,  les 
mesures  législatives  nécessaires  pour  assurer  l'application  des  dispositions  de  la  présente  Convention,  et 
notamment  à  prévoir  des  sanctions  pénales  efficaces  frappant  les  personnes  coupables  de  génocide  ou  de 
l'un  quelconque  des  autres  actes  énumérés  à  l'article  III. 

Article  VI 

Les  personnes  accusées  de  génocide  ou  de  l'un  quelconque  des  autres  actes  énumérés  à  l'article  III 
seront  traduites  devant  les  tribunaux  compétents  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'acte  a  été  commis,  ou 
devant  la  cour  criminelle  internationale  qui  sera  compétente  à  l'égard  de  celles  des  Parties  contractantes 
qui  en  auront  reconnu  la  juridiction. 

Article  VII 

Le  génocide  et  les  autres  actes  énumérés  à  l'article  III  ne  seront  pas  considérés  comme  des  crimes 
politiques  pour  ce  qui  est  de  l'extradition. 

Les  Parties  contractantes  s'enf  agent  en  pareil  cas  à  acc  irdei  l'ext  raditioii  conf  irmémenl  ;i  leui  légis- 
lation et  aux  traités  en  vigueur. 

Article  VIII 

Toute  Partie  contractante  peut  saisir  les  organes  compétents  < le  l'Organisation  des  Nations  Unies  afin 
que  ceux-ci  prennent,  conformément  à  la  Charte  des  Nations  Unies,  les  mesures  qu'ils  jugent  appropriées 
pour  la  prévention  et  la  répression  des  actes  de  génocide  ou  de  l'un  quelconque  des  autres  actes  énumérés 
à  l'article  III. 

Article  IX 

Les  différends  entre  les  Parties  contractantes  relatifs  à  l'interprétation,  l'application  ou  l'exécution  de 
la  présente  Convention  y  compris  ceux  relatifs  à  la  responsabilité  d'un  État  en  matière  de  génocide  ou 
de  l'un  quelconque  des  autres  actes  énumérés  à  l'article  III.  seront  soumis  à  la  Cour  internationale  de 
Justice,  à  la  requête  d'une  partie  au  différend. 

Article  X 

La  présente  Convention,  dont  les  textes  anglais,  chinois,  espagnol,  français  et  russe  feront  également 
foi,  portera  la  date  du  9  décembre  1948. 
Article  XI 

La  présente  Convention  sera  ouverte  jusqu'au  31  décembre  1919  à  la  signature  au  nom  de  tout  Membre 
de  l'Organisation  des  Nations  l'nies  et  de  tout  État  non  membre  à  qui  l'Assemblée  générale  aura  adressé 
une  invitation  à  cet  effet. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  instruments  de  ratification  seront  déposés  auprès  du  Secré- 
taire général  de  l'Organisation  des  Nations  Unies. 

À  partir  du  l"r  janvier  1951),  il  pourra  être  adhéré  à  la  présente  Convention  au  nom  de  tout  Membre 
de  l'Organisation  des  Nations  Unies  et  de  tout  Etat  non  membre  qui  aura  reçu  l'invitation  susmentionnée 

Les  instruments  d'adhésion  seront  déposés  auprès  du  Secrétaire  général  de  l'Organisation  des  Nations 
Unies. 

Article  XII 

Toute  Partie  contractante  pourra,  à  tout  moment,  par  notification  adressée  au  Secrétaire  général  de 
l'Organisation  des  Nations  Unies  étendre  l'application  de  la  présente  Convention  à  tous  les  territoires  ou 
à  l'un  quelconque  des  territoires  dont  elle  dirige  les  relations  extérieures. 

Article  XIII 
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Dès  ]ir  jour  on  les  vingt  premiers  instruments  de  ratification  on  d'adhésion  auront  été  déposés,  le 
Secrétaire  général  en  dressera  procès- verbal.  Il  transmettra  copie  de  ce  procès-verbal  à  tons  les  Etats 
Membres  il<- 1 'Organisation  des  Nations  Unies  et  aux  États  non  membres  visés  par  l'article  XI. 

La  présente  Convention  entrera  <'ii  vigueur  le  <|nat  re-vingt-dixièine  jonr  ()iii  suivra  la  date  du  dépôt 
du  vingtième  instrument  de  ratification  ou  d'adhésion. 

Toute  ratification  ou  adhésion  effectué*'  ultérieurement  à  la  dernière  date  prendra  etl'et  le  quatre-vingt- 
dixième  jour  qui  suivra  le  dépôt  de  l'instrument  de  ratification  ou  d'adhésion. 

Article  XIV 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  la  date  de  sou  entrée  eu  vigueur. 

Elle  restera  par  la  suite  en  vigueur  pour  une  période  de  cinq  ans.  et  ainsi  de  suite,  vis-à-vis  des  Parties 
contractantes  qui  ne  l'auront  pas  dénoncée  six  mois  an  moins  avant  l'expiration  du  terme 

La  dénonciation  se  fera  par  notification  écrite  adressée  au  Secrétaire  général  de  l'Organisation  des 
Nations  ducs. 

Article  XV 

Si,  par  suite  de  dénonciations,  le  nombre  des  parties  à  la  présente  Convention  se  trouve  ramené  à 
moins  de  seize,  la  Convention  cessera  d'être  en  vigueur  à  partir  de  la  date  à  laquelle  la  dernière  de  ces 
dénonciations  prendra  effet  . 

Article  XVI 

Une  demande  de  révision  de  la  présente  Convention  pourra  être  formulée  en  tout  temps  par  toute 
Partie  contractante,  par  voie  de  notification  écrite  adressée  au  Secrétaire  général. 

L'Assemblée  générale  statuera  sur  les  mesures  à  prendre,  s'il  y  a  lieu  au  sujet  de  cette  demande. 
Article  XVII 

Le  Secrétaire  général  de  l'Organisation  des  Nations  l'ni<-s  not  ifiera  ce  (pli  suit  à  tous  les  États  Membres 
<le  l'Orgamsation  et  aux  États  non  membres  visés  par  l'article  XI  : 

a)  Les  signatures,  ratifications  et  adhésions  reçues  en  application  de  l'article  XI: 
h)  Les  notifications  reçues  en  application  de  l'article  XII; 

cl  La  date  h  laquelle  la  présente  Convention  entrent  eu  vigueur,  en  application  de  l'article  XIII; 

d)  Les  dénonciations  reçues  en  application  de  l'article  XIV  : 

e)  L'abrogation  de  la  Convention  en  application  de  l'article  XV  : 

f)  Les  notifications  reçues  en  application  de  l'article  XVI. 
Article  XVIII 

L'original  de  la  présente  Convention  sera  déposé  aux  archives  de  l'Organisation  des  Nations  Unies, 
l  ue  copie  certifiée  conforme  sera  adressée  à  tous  les  Etats  Membres  de  l'Organisation  îles  Nations 
l'nies  et  aux  États  non  membres  visés  par  l'article  XL 
Article  XIX 

La  présente  Convention  sera  enregistrée  par  le  Secrétaire  général  de  l'Organisation  îles  Nations  Unies 
à  la  date  de  son  entrée  en  vigueur. 


44.2    La  Convention  a  force  contraignante  pour  les  États 

La  Cour  internationale  de  justice  (CM)  considère,  dans  sa  jurisprudence,  que  l'interdiction  du  géno- 
cide est  une  norme  hnpérativc  du  droit  international.  (Voir  Réserves  à  la  Convention  sur  le  génocide, 
1051  CI.I  Rep.  15,  23;  voir  aussi  Case  Coneerning  Barceloiia  Traction,  Light  and  Power  Co.  Belgique 
contre  Espagne  ,  1070  CM.  Rep.  if.  32.  )  Eu  outre,  la  CM  reconnaît  que  les  principes  qui  sous-tendent 
la  Convention  sont  reconnus  par  les  nations  civilisées  comme  ayant  force  contraignante  pour  les  États, 
même  en  l'absence  d'obligation  découlant  d'une  convention 0 

Il  Importe  de  souligner  que  la  Convention  fournit  une  définition  précise  du  crime  de  génocide,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'intention  requise  et  1rs  actes  prohibés  (article  II).  Elle  spécifie  également  que 
ce  crime  peut  être  commis  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre^] 

Il  importe  de  remarquer  que  la  reconnaissance  d'un  génocide  tient  dans  sa  définition  et  ne  requiert 
pas  explicitement  l'intervention  d'une  instance  internationale 

1  http :  //ww .  ierc .  org/DIH .  HSF/IKTR0/357?0penDocun6iit 

4  Ibidem.  

http: //wvw. icrc.org/dth.nsf /0/c«17a54f9d5fOe4acl2663f70056d77470p8nDocuB8nt 
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112   LA  CONVENTION  A  EORCE  CONI  BAIGNANTE  POUR  LES  ÉTATS 


Cet  h  vis  n'est  pas  partait'  par  M.  Kufi  Annan  qui,  répondant  à  la  question  •<  Lis  m/m  niions  rutrinii- 
tiiinnli  s  tvfulirrs  à  In  ptrurtilb-i,  ihi  -bit •  fais» it:nl-i:I  1rs  idilb)nti<>n  •>  ta  MIS  (  AR  I  •!  'itil-wiiîr  <  ••. 

estime  que  la  C'ouveiil  ion  de  101S  •<  ne  jiir  d'ohlii/ntion  hiijtrmf/cr.  aux  Parties  eontraet.ant.es  d'in- 
triut  nil  inilitnirrtiirrit  »  : 

L'aub  irisation  d'Intel  Venil  militairement  polir  etlipéclrel  des  actes  de  gëll<  >eide.  euinuie  nuits  l'avi  nis 
déjà  indiqué,  n'était  pas  prévue  dan-.  |i>  mandat  de  la  MINCAH  :  elle  aurait  également  excédé  ses  ra- 
pacités sur  le  plan  des  effectifs  et  sur  le  plan  de  l'armement.  De  plus,  selon  la  Convention  pour  la 
prévention  et  la  répression  ■lu  (  lime  de  génocide  de  KM*,  l'obligation  qu'ont  les  Parties  contractantes 
de  prévenir  le  génocide  consiste  à  prendre  les  mesures  législatives  nécessaires  pour  assurer  l'applica- 
Hon  de  la  Convention  (art.  V).  à  traduire  les  personnes  neciisées  de  génocide  devant  le-.-  tribunaux 
t oiiipétents  de  l'Klat  sur  le  territoire  duquel  l'acte  a  été  commis  ou  devant  une  cour  internationale 
(art.  VI),  à  accorder  l'extradition  conformément  aux  traités  en  vigueur  (art.  VII)  et,  chose  peut-être 

la  plus  importante,  à  ■•  saisit  les  oiganes  eotnpétetits  i|e  l'Organisât  ii  m  des  Nations  Ullii^  ahll  que 
ceux-ci  prennent,  conformément  à  la  Charte  des  Nations  unies,  les  mesures  qu'ils  jugent  appropriées 
polll  la  ptéveilt  ioll  et  la  lépiessj,  »ri  des  actes  de  gé||<  n  idr  ou  de  l'un  quelconque  des  autres  ai  les  énu- 

tnérés  à  l'article  III  »  (art.  VIII).  La  Convention  cherche  donc  à  prévenir  le  génocide  essentiellement 
p.u  la  dissuasion  et  ne  tixe  pa.s  d'obligation  impéiati\e  d'intet venil  militairement,  saul  évidemment 
dans  le  cadre  îles  mcsuro  prises  au  titre  de  l'article  VIIlQ 

Cette  interprétation  lest  fictive  de  Kofi  Annan  est  celle  d'un  hotlline  qui  cherche  à  se  dégager  de  ses 
responsabilités. 

Le    le.ppottelil     de    (,,    e,   :  :  |  :  [  1 1  ,;- 1 1  .[l      l'en.  Jll.se    I   ,  ■  |  ■:       est  ;i|.e.    J  H.      |L,  I  |e|,-    )7    des    H<  )K    M  l.t    H  .S  Mit  lil 

MINl'AR  à  intervvnirQ 

Le  professeur  Éric  David,  expert  en  droit  international,  estime  que  la  Belgique,  connue  l'O.N  l  et  tout 
autre  État,  avait,  l'obligation  d'intervenir  : 

Au  moment  du  génocide  nvandais.  la  Belgique  avait  à  l'instar  de  tout  liLat  nue  obligation  de 
inoven  consistant,  cumme  pour  l'O.N. U..  à  faire  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  prévenir  ou 
arrêter  le  génocide^] 

Il  estime  que  la  Belgique  avait  des  responsabilités  particulières  du  fait  de  sa  présence  sur  le  terrain 
La  source  lie  |'.  ibligal  ion  est  selon  lu:  lans  l'article  1  le  la  Convention  : 

Dire  que  «  la  coopération  internationale  est  nécessaire  »  poiu  libérer  l'humanité  du  génocide 
implique  que  les  États  doivent  unir  leurs  efforts  à  cet  effet  et  que  si  l'un  d'entre  eux  est  confronté  à 
un  c.énoi  ii le.  les  autres  doivent  l'assister  pour  y  mettre  fi np7] 

Mais  l'engagement  à  prévenir  le  génocide,  spécifié  dans  l'article  I.  va  au-delà  des  obligations  concernant 
l'incrimination  et  la  répression  des  coupables  auxquelles  Kofi  Annan  se  limite  : 

Bien  que  la  ■  ouvention  soit  surtout  consacrée  a  l'incrimination  et  à  l'organisation  de  la  répression 
du  génoci<]  •,  dite  :  ne  |es  Liais  d  iveni  ..  prévenu  <  le  gé  „  ide  implique  mie  obligation  plus  lui  go 
consistant  à  prendre  toute  mesure  adéquate  et  conforme  au  droit  international  pour  empêcher  un 
génocide.  Rien  dans  cette  disposition  ne  limite  l'obligation  au  seul  Klat  confronté  à  un  génocide  qui 
se  déroule  sur  son  leriitoircrH 

Et  il  cite  à  l'appui  l'interprétation  de  la  Cour  internationale  de  justice  : 

•i  Les  droits  et  ol  iligat  K  .ris  <  ■  arsat  rés  par  la  ci  m  vent  ion  sont  dis.  droits  et  obligations  rrga  nmnes. 
La  Coni  constate  que  l'obligation  qu'a  iiinsi  chaque  État  de  prévenir  et  de  réprimer  le  .  rime  ,|e 

 I   ■■  i'I'    n'est    p., s   limitée  Terril  Ol-ialemerit    ;  si        ,   :■,  ,|  ,  ,    il  i,     i  Q 

Deux  autres  experts  belges  contredisent  David  sur  ce  point  : 


"  EnuuAU  sur  f»  fru.i/6/iV  rwandaitu-.  I9!W-I99j(  Tome  II,  Annexes.  |>p.  a27-a28  . 

Voir  si  et  iull  [l  I  1 1  pane 


"  K.  David.  Les  n.afjouxabiliU'.t  <  r'r utui  lit  *  il:  l'O.N.  V.  au  tegutd  tlu  dtait  international.  2(>  septembre  19t>7p  |158l  1- 
611/13.  §  41,  p.  22]. 

9  Ibidem.  §  42.  p.  23. 

10  Ibidem.  S  21.  p.  15. 
"  Ibidem.  §  21,  p.  15. 

1J  Ibidrm.  p.  21  ;  Arrêt  du  11  juillet  1996,  Bosnie  Herzégovine  c/  Yougoslavie  i  '  1  I 
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44.  LA  CONVENTION  DE  1948  SUR  LE  CRIME  DE  GÉNOCIDE 


Selon  l'opinion  majoritaire,  I*-h  États  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  militairement,  de  leur  propre 
initiative,  pour  réprimer  un  génocide  dons  un  autre  État.  Il  leur  faut  l'autorisation  préalable  du 
Conseil  de  sécurité.  La  résolution  W29  (1994),  en  témoigne,  qui  n'a  autorisé  l'intervention  militaire 
française  («  L'Opération  turquoise  »)  que  dans  des  conditions  très  strictes  (notamment,  un  mandat 
limité  dans  le  temps).  Par  conséquent,  l'année  l>elge  n'était  pas  habilitée  à  intervenir  à  l'occasion  de 
l'opération  «  Silver  Back  »,  pour  empêcher  ou  pour  réprimer  des  actes  de  génocide.  Contrairement  à 
ce  que  David  affirme,  une  telle  intervention  eût  supposé  l'accord  formel  des  parties  rwandaises  ou  du 
Conseil  de  sécurité^ 

Il  est  curieux  que,  pour  ces  deux  derniers  juristes,  «  l'opinion  majoritaire  »  contrevienne  aux  avis  de  la 
Cour  clc  justice  internationale.  Ladite  opinion  majoritaire,  exprimée  par  le  journal  L>-  Mande  sous  forme 
d'une:  critique  à  l'attitude  des  États-Unis,  estimait  qu'il  fallait  intervenir  : 

La  France  et  l'ONU  ont  admis  qu'il  y  avait  eu  génocide  au  Hwanda.  et,  si  l'administration  améri- 
caine a  intctdit  à  ses  agents  d'utiliser  le  terme,  c'est  pat  peur  de  devoir  intervenir,  comme  le  voudraient 
les  conventions  internationales  F1! 

La  Cour  internationale  de  justice,  dans  son  arrêt  de  février  2006  sur  la  même  affaire  Bosnie-Serbie, 
explique  que  le  devoir  de  prévenir  le  génocide  ne  se  limite  pas  à  le  punir  ou  à  saisir  les  instaures  île 

roxu  : 

L'obligation  pour  chaque  Ktnt  contractant  de  prévenir  le  génocide  revêt  une  portée  normative  et 
tut  caractère  obligatoire.  Elle  ne  se  confond  pas  avec  l'obligation  de  punition,  elle  ne  peut  pas  non 
plus  être  regardée  comme  une  simple  composante  de  cette  dernière.  Elle  a  sa  propre  portée,  qui  va 
au-delà  du  cas  particulier  envisagé  h  l'article  VIII  précité,  celui  de  la  saisine  des  organes  compétents 
des  Nations  Unies  tendant  à  ce  que  ceux-ci  prennent  les  mesures  qu'ils  jugent  adéquates  :  même  une 
fois  ces  olganes  saisis,  s'ils  le  sont,  les  États  patries  à  la  Convention  ne  sont  pas  poitl  autant  déchargés 
de  l'obligation  de  mettre  en  eeuvre,  chacun  dans  la  mesure  de  ses  capacités,  les  moyens  propres  a 
prévenir  la  stu  venance  d'un  génocide,  dans  le  respect  de  la  Chat  te  des  Nations  Unies  et  des  décisions 
prises,  le  cas  échéant,  par  les  organes  compétents  de  l'Organisation. 

[...]  l'obligation  qui  s'impose  aux  États  parties  est  plutôt  celle  de  mettle  en  «jelivre  tous  les  moyens 
qui  sont  raisonnablement  à  leur  disposition  en  vue  d'empêcher,  dans  la  mesure  du  possible,  le  géno- 
cide. La  responsabilité  d'un  Etat  ne  saurait  être  engagée  pour  la  seule  raison  que  le  résultat  recherché 
n'a  pas  été  atteint:  elle  l'est,  en  revanche,  si  l'État  a  manqué  manifestement  de  mettre  en  œuvra  les 
mesures  de  prévention  du  génocide  qui  étaient  à  sa  portée,  et  qui  auraient  pu  contribuer  à  l'empê- 
cher n3 

Cette  obligation  est  fonction  de  la  capacité  de  l'Etat,  h  intervenir.  Celle-ci  dépend  de  réloignemnt 
géographique  du  lieu  où  est  commis  le  génocide  et  de  l'intensité  des  lions  avec  l'État  où  il  est  coinillisp^ 
Cette  obligation  s'impose  dès  que  l'État  contractant  a  connaissance  du  risque  île  génocide  : 

En  léalité,  l'obligation  de  prévention  et  le  devoir  d'agir  qui  eu  est  le  corollaire  prennent  naissance, 
pour  un  État,  au  moment  où  celui-ci  a  connaissance,  ou  déviait  noi nullement  avoir  connaissance, 
de  l'existence  d'un  risque  sérieux  de  commission  d'un  génocide.  Dès  cet  instant.  l'État  est  tenu, 
s'il  dispose  de  moyens  susceptibles  d'avoir  un  effet  dissuasif  à  l'égard  des  personnes  soupçonnées 
de  prépare!  un  génocide,  ou  dont  on  peut  raisonnablement  craindre  qu'ils  nourrissent  l'intention 
spécifique  (tb>hm  sperrinlit),  de  mettre  en  cr-iivre  ces  moyens,  selon  les  circonstances f*"7"] 

La  Cour  estime-  qu'un  État  peut  être  poursuivi  pour  ne  pas  avoir  rempli  ses  obligations  contractées 
en  signant  la  Convention  «le  1948  tMiitre  le  génocide  ; 

[...]  la  responsabilité  d'un  État  pour  violation  de  l'obligation  de  prévenir  le  génocide  n'est  suscep- 
tible d'être  retenue  que  si  un  génocide  a  effectivement  été  commis 

La  violation  par  un  État  de  l'obligation  de  prévenir  le  génocide  ne  peut  être  confondue  avec  la 
complicité,  celle-ci  suppose  une  action  positive  tendant  à  fournir  aide  ou  assistance  aux  auteurs  principaux 
«lu  génocide  et  ceci  en  pleine  connaissance  rie  cause  à  la  perpétration  du  génocide p7] 

13  E.  Suy.  N.  Angelot,  12  novembre  l»î»7,  [lhÉ  1-611/13,  §  12,  p.  5j. 

14  L'ifolrmrnl  tir  In  Ftnnrr.  Le  Mi>tnlf,  10  juillet   l!W4,  p.  1. 

15  CIJ,  B<wtile-HiT/exiA  tiif  c .  H.  rhie  .•t-M..iiii  iicXni,  Arrêt  du  20  février  2000.  §  127,  430. 
CU,  ibidem,  §  430. 

17  CU,  ibidem.  S  431. 
1H  CU,  ibidem.  §  431. 
CU,  ibidem.  §  432. 
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44.3.  ADHÉSION  DE  LA  FRANCE  À  LA  CONVENTION 


44.3  Adhésion  de  la  France  à  la  Convention 

La  France  a  signé  ln  Convention  pour  la  prévent  ion  et  la  répression  du  crime  de  génocide  le  11  décembre 
1948  et  son  Parlement  l'a  ratifiée  le  14  octobre  1950. 

44.4  Adhésion  du  Rwanda  à  la  Convention 

Le  Rwanda  a  signé  lu  Convention  pour  lu  prévention  et  la  répression  du  crime  de  génocide  le  10 
avril  1975.  Toutefois,  le  Rwanda  a  indiqué  dans  son  instrument  d'adhésion  la  réserve  suivante  :  «  La 
Rt'jiublitjiif  rwii.ridai.sr  rte  .se  cotl.sidfi.ri:  fias  comme  lire  jmr  Vart.ic.lt'.  IX  de  ltulit.fi  finnmtntmn.  »  L'article 
IX  de  la  Convention  prévoit  que.  les  différents  entre  partira  prenantes  à  celle-ci  seront  soumis  à  la  Cour 
internationale  de  justice  (CIJ)  . 

Le  15  février  1995,  le  Rwanda  a  levé  toutes  les  réserves  émises  par  la  République  rwandaise  à  l'adhésion, 
à  l'approbation  et  à  la  ratification  des  instruments  internat iunnnxp^l 

Dans  la  plainte  du  2K  mai  21)02  de  la  République  démocratique  du  Congo  contre  le  Rwanda,  devant  la 
Cour  internationale  de  justice,  le  Rwanda  a  utilisé  cette  réserve  sur  l'article  IX  pour  plaider  l'incompétence 
de  cette  Cour.  Celle-ci  a  estimé  que  le  Décret-loi  014/01  du  15  février  1995  était  à  usage  interne  et  que  le 
Rwanda  n'avait  pas  fait,  connaître  au  Secrétaire  général  de  l'ONU  et  aux  parties  prenantes  à  la  Convention 
contre  le  génocide  qu'il  levait  sa  réserve  sur  l'article  IX.  En  conséquence,  elle  a  estimé  que  la  réserve  du 
Rwanda  sur  l'article  IX  de  la  Convention  n'était  pas  levée,  elle  s'est  donc  déclarée  incompétente  pour 

juger  <le  ladite  plainte^] 


-"  Décret-loi  OH/01  du  15  février  1995. 

J1  Activités  armées  sur  |p  territoire  du  Congo.  Résumé  de  l'arrêt  du  '.i  février  21  M.K> ,  Cour  internationale  de  justice. 
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Chapitre  45 

Situation  des  détenus  au  TPIR 


Lrs  tableaux  suivants  S4»iil  rxl mils  rie  lu  li^tr  Status  <>f  Dft'iirirrs  <|ui  donne  la  situation  dtt  détenus  an 
tiïliiinal  d'Arusha.  Elle  ni-  trouve  sur  Internet  à  l'adresse  http://www.ictr.org/EHGLISH/facr.sheets/ 
detainee.htm  Ci-s  tableaux  in-  sont  pas  eomplets.  Nous  n'y  avons  entré  que  les  personnes  dont  il  est 
question  dans  cet  ouvrage.  Nous  l'avons  tenu  à  peu  près  à  jour. 


Iiiôl 


Nom 

Al:;.l|. 

Fonction 

Arrestation 

Délillt   [il'  uvs 

Peine 

Jean- Paul 

If 'TU  Ofi  1 
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45  ans 
23/05/05 

Kalirnanzira 
Callixte 

ICTR-20or>s,s 

Min  de  l'Intérieur 
par  intérim 

us  il  ::, 
Arusliii 

05/05/08 

30  ans 
22/06/09 

Kambanda 

Jeun 
Kamuhanda 
Juan  <li-  Dieu 

TPIR-97-23 

Premier  Ministre 

18/07/97 
Kenya 

01/05/98 

À  vie 
04/09/98 

ICTR-99-51 

Min.  Culture  et 
Enseignement  Sup. 

26/11/99 
France 

17/HI  ni 

A  vie 
22/01/04 

K  «reniera 
Edouard 

ICTR-98-41 

VP  MRXD 
Min.  Intérieur 

05/06/98 
Togo 

19/09/05 
Karemera  et  al 

Kayishema 
(  'h  i  ■  i .  i-t 

ICTR-95-1 

Préfet  de  Kibuye 

02/05/96 
Zani;o< 

09/04/97 

A  vie 
21/05  !)9 

TAB.  45.1    Situation  des  détenus  au  TP1R  (  1  ) 
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Nom 

Airain' 

Fonction 

Arrestation 

Déliut  procès 

Peine 

\  1 1  ■  i  ttà  MVH 

Protais 

Milïnr  (  '<  ili  if  1 1 

garde  présidentielle 

en  luitc 

1\  |ll<rt*llZl 

ICTR- 99-17- DP 
ICTR-99-50 

\  lin   (  \  >iiiiiii'i(*r* 

06/04/99 

<  "  :  1 1 1  "l  .1 1  :  i 

00/ 1 1  .'03 
Gouv.  II 

Vf  1 1  vt\  ru  nr/H 

Prosper 

KTK-'XMS-DP 
l<  '  i  H  «xi  5n 

\f  in    Fntu-I  inn 

publique 

[|(i;'ll  1  '<)«! 

Cameroun 

llfi.' 11, '113 
Gouv.  n 

\    1  1  1  1  tl  tll  IKI  M 

Al  1  1  1  1 1  1 J 1  ■  1  1 1 . 1 

Mikaeli 

IV  1  I  v  - .  f->-  1 

1      J  illVi  ll  II,  <1'     KIM  llli1! 

do  Gishyita 

[IK   1  1  KM 
un    il  .'..' 

Tanzanie 

00 /il**  .'Il  1 

A  vit,* 
28/04/05 

\    1  1  1  1  ÎITI  L'  *1  r/1 

Ynsuf 

IV    l  \\-.t  1  -.mi 

(  '  1 1  é  •  1    lriti>i'-i  ri-iiini'i- 
v.  Ilt'l   llllt  I  -llldlilW  t 

Bugaianui 

nc;  'Ti^  'fil 
Con^o  RDC 

oo/n  i  /no 

9^  «ne 

311/  '00/ 10 

\    i  i       ■  ■  i 

Alfred 

iv_  1  l\-MO-  J  .5 

1    11  1'         1  1  *.'  1  1  l               1  a.  ï     *  »»  s-k 

un .  usine  ue  me 
de  Gisovu 

i  i  .'no  'ori 
Suisse 

0r.  Tl  1  '(Kl 
£Of  Ui  ,  1)1/ 

À  VU1 

27/01/00 

\  1  1 1 1 "ii i k\pi 
.uUVili  l\  1 

Tharcisse 

if'TTi  '>rii)ii-r>ri 

ï  i   fVîl  F  A  H 

(  '  l!    KSI  >  Butai,' 

i|r,  'MO  ")| lllll 

G.  Bretagne 

oK.'no /nr, 

17  im/w) 

15  ans 

1 1  02/  m 

.N lllll  I  IU1IM 

Ferdinand 

IV  l  n-:a>-  l  l 

!•  j  ■  1 1 1  1    4  .  »i  i 

RTLM 

•>7  'ii'ï  <»; 

il/ "•'/ 

Cameroun 

■    i  ii  i  in  i 

-s-ay  i  un 

'il  ï  «MC 

28/11/07 

\  /'Ml  'lllll  llWI'j  1 
.  >  '     1  J  I  1  I  I  1  1  1  1  1  1 

Siméon 

If 'TU  01  fî  t 

1*.    1  IX-\ r  l  -VJO 

Y-* i'*  i/'ii)'iiiii"     i  11*  ii i 

r  IU(  llll  lll— ell  IJVJJIII 

de  Cyangugu 

1  Q  'i lri  'lit 

IJi  U.J  .  VI 1 

Tanzanie 

lll  mis. 

18/03/1(1 

N  <  lalutllttUft 

l(  "i'l<  >  1 1 1 1 1  r;s 

3<  ii  ir^in*vst  re  de 
Kivumu  (Kibuye) 

1  11  '1  K  .'(Kl 
i  u  /  uo  j  vjy 

Congo  RDC 

i\on  uxe 

\.  / 1  î  1 1 1  lui  1 1  ■  1 1  i  'j  i 
.\ <  111  H  1J1 1  l»l  1 11/1 

Emmanuel 

\  I  î  11  î  t;  t~  t'i  * 

a  1 1 1  lise  re 
«K's  Finaiiecs 

1  0  .117  i  ■  1 
Beljjivjue 

III     I  IM    1  I" 

— t — :  

t\  vie 

15    V  H 

V é  lllll 11 1  1  \  '  1  1  I  k  '  1  1  -|  •  1 

.VllIlUllI  \  llllillltl 

Aii^ust  in 

If'TU  oniin  r.fï 

V-l<    ||t    I  (11 

CFM  Cii-iKlaniu-rir 

on  .'h  i  'iin 

i^  .  U  1  t  v/u 
Relgi<ltle 

on  ,'no  -'i  l  i 
Mil.  II 

IhiNsan 

if  "i  n  <»?  ->t 

IV      1  II-  ^'  1  1 

T)  /m  1  <i  t  »4  »  ii  1 1* 
1  W  UlLU'UI 

K  augura 

1  S  .'117  .'07 

Kenya 

*io/  iU/  UU 

35  ans 
28/11/07 

NT  i  r  î  i-  - 1 1 1  ■  1 1  il  •  i»  r*-  * 
.>  1^1 1  fllitl  \\\  (il  < 

Augustin 

If'TÎÎ  00- r>  1 

A  \  i  1 1  i  ■  r  ri ■ 

A  1  1  II  1  SI  M 

du  Plan 

1  7  .'l  10  .'  07 

Allemagne 

oi /no  /no 
En  cours 

Vinnii  n  i  i;it  si  • 

Mathieu 

ICTR-98-44-T 

1  lïTiiHIvrllI. 

MRND 

1  1    Ml,  OS 

Mali 

io  on  ir, 
Karemera  et  al 

\ivit  pfft^ka 

.  i  ltf  11'-  f~,'   »V  1 l 

Fli-Z-T 

ICTR- 96- 14 

\  1  i i  iist  ri  ■  -  lt  ■ 

rinformation 

ll'):ll'»:<l'J 

Kenya 

17/06/02 

A  v]> 

15/5/03 

\  i/pvîmaiirt 
Idelphonse 

ICTR-2000-55C 

Cant  l'AR 
S-Comdt  ESO 

05/10/09 
(  )nganda 

Nsabimana 
Sylvain 

ICTR-96-8 
ICTR-98-42 

Pivfot  de 
Butarc 

18/07/97 

Kenya 

12/06/01 
But  are 

Nsengimana 
Hormisdas 

ICTR-01-69-T 

Recteur  collège 
Christ  Roi  Nyanza 

21/03/02 
Cameroun 

22/6/07 

Acquitté 
17/11/09 

Xsengiyumva 
Anatole 

I-  '  1  i:  ••••  12 
1CTR  98-41 

Lt.-col.  FAR 
Conult  Gisenyi 

■:~  n:j  lui 
<  'iiijn  i  uni 

02/04/02 
Mil.  I 

À  vie.  Appel 
18/12/08 

Ntnllnkll/,1" 

Aloys 

ICTR-97-3U 
ICTR-98-41 

Coniinaiidaiil 

Paras-Cdo 

IS  NT  (17 

Kenya 

02/0  1/02 
Mil.  I 

A  vie 
18/12/08 

Ntahobali 

Arsène-Shaloin 

ICTR-97-21 
ICTR-98-42 

Chef  Interahamwe 

Ihltaiv 

24/07/97 
Kenya 

12/06/01 
But  are 

Tab.  45.2  -  Situation  des  détenus  au  TP1R  (2) 
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Ni  >lll 

A  1 1  ,  i 

va  liai  n 

1»  J  »  »  1 1  «ff  11  «»  1 

I  on<  ï  lOIl 

v\i  k  m  at  i<  >ii 

1   b  il  ïl  If      t           w  "rf  »t_' 

L"  lui'  [U (>(  es 

pi  'i  1 1»  • 

Ntagenira 

A  mM 

ICTR-96-10A 

Ministre  des 
Transports 

27/03/96 
(  'allie.  r<  ii  i  :  i 

18/09/00 

Acquitté 

fiO  /fi'}  /fif> 

Ntakirutimana 
Flizaphan 

ICTR-96-10 

\(  "TU  (Wi  1  7 

Pasteur  adventiste 
Mugonero-Gisbyita 

29/09/96 

USA 

18/09/01 

19/02/03 
10  ans 

Ni  nkirutimana 
Gérard 

ICTR-9C-10 

1\_  1  l\-lfl>  1  i 

Médecin 

Mugpnero-Gishyita 

29/10/96 
Côte  <1  Ivoire 

18/09/01 

19/02/03 
25  ans 

Ntawukulilyayo 

VJ\ -MIIIIllv]U(_- 

ICTR-U5-S2 

Ss-préfct 

v  iisM^arri  |  oui  an  ; 

17/10/07 
France 

m,  1)5/09 

3/08/10 
,i<>  ans 

Xteziryayo 

j  VlJill'.JIlr'*. 

ICTR  97-29 

IV     1  II-  ./O-  l  _ 

Lt.  Col. 

i  1 1.  H- 1  i  i  1 1 1  *  n  i 

24/04/98 

OUI  Kllitl 

12/06/01 

OUI  (11  c 

XyirHiiiasulmko 

pHnliiit* 

X      Cl  V*  1  1  i  1*- 

ICTR -97- 21 
ICI  R-98-42 

Ministre  de 

la  Fii  m  il  h* 

|S:H7  07 
]\.  |  iv, , 

1  >  III,  Ml 

Dut  arc 

N/irorcra 

I(  JSt *1 >ll 
•  t\  r  ru,  1  '  1 1 

ICTR-98- 1 1 

Sec.  Gen.  MRND 

rkiii*i(*it  initiist vt* 

•  ni'  n  il   uni  m.ti.|  *. 

05/06/98 
Béni  m 

19/09/05 

f\;il't al)it *r;i  «*t  i\\ 

1  \  i  l  i  '■    JJ|l    ICI     \.L  fil 

décédé 

le  01  /07/10 

lt     "If  W(  (f  l" 

Nzabonimana 
Callixte 

ICTR-98-44 

Ministre  de 
la  jeiliavse 

18/02/08 
Tan/anie 

09/11/09 

Nzuwoneineve 
François-Xavier 

ici  i;  '  ini-.Mi 

<  '•  ■  1 1  :  r  1 1 .  i  r  i  Lut 
Bat.  Recce 

2.100 

France 

20/09/04 
\  ]  II 

Renzaho 

1  li  h  rcmsp 

ICTR-97-31 

Colonel 

PiV'ïtM  Kimilî 

x  i  en.  i  *  a\j   i\i  florin 

22/0/02 
R  D  Coti(?o 

us  m  /117 

A  vie 
14/07/09 

Ruggin 

Georges 

ICTR-97-32 

Journaliste 
RTLM 

23/07  07 
Kenya 

!',  1)5  110 

12  ans 
Libre  2009 

Rutaganda 

ICTK  96-3 

2    \        1  '  i .  ■  r •  1 1  : ■  •  1 1  r 
lut  i  'i';ïliiini\Vi  • 

10/ 10/ 90 
Zambie 

18/03/97 

A  vie 
6/l"'/1999 

Rutaganira 
Vincent 

ICTR -95-1 

Cous,  municipal 
M  ubuga- G  ishy  i  t  a 

04/03/02 
Tanzanie 

26/03/02 
Plaide  coup. 

6  ans. 

Libre  2008 

Ruzindana 
Obed 

ICTR-95-1 
[CTR-D6-10 

Homme  d'affaires 

\  1 1  i*»i  >nei'i  i-C!  i  vl  i  v  it  ji 

•20/09/90 
Kenya 

11/04/97 

A  vie 
>l /05/99 

i  1  v  n,. 

André 

ICTR-98  41 

Min.  Enseignement 
prini.  et  sec. 

21/10/98 
Namibie 

09/06/05 

20/09/06 
Acquitté 

Swahili  n 
Innocent 

ICTR-2000-56 

Conidt  en  sec. 
Bat.  Recce 

15/02/2000 
Danemark 

20/09/04 
Mil.  II 

Seromba 
Athanase 

I(TR-200MiO 

Prêtre  à  Xyange 
Kivumu 

06/02/02       1  20/09/04 
Italie 

15  ans  puis 

A  vie 

Serugendo 
Joseph 

ICTR-2005-84 

Technicien 
radio 

16/09/05 
Galion 

15  D3  m; 

t,  ans 

00/00/06 

Se ta ko 

ÉphrerjQ 

ICTR-04-81 

Lt.  Col.  FAR 

25/(12/2004 
Pays  Bas 

25/08/08 

25  ans 
25/02/10 

Sikubwabo 
i  'liarli's 

Bourgmestre 
Gishiyita 

En  fuite 

Zigiranyirazo 
Protais 

ICTR-01-73 

Ancien  préfet 
de  Rlllieligci'i 

26/07/01 
Belgique 

03/10/05 

Acquitté 
16/11/09 
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Chapitre  46 
Chronologie 


46.1    L'époque  coloniale 

1858  John  Speke  découvre  le  lac  Victoria. 

1861  John  Speke  arrive  à  la  cour  royale  du  Karagwe  (est  du  pare  de  l'Akagera  au  Rwanda). 

1880  Peu  avant  1880,  les  missionnaires  protestants  et  catholiques  arrivent  dans  lu  région  du  Rwanda- 
Urundi. 

1885  A  la  conférence  de  Berlin,  tenue  en  l'absence  de  tout.  Africain,  Henry  Motion  Stanley  est  la  seule 
personne  à  connaître  l'Afrique.  Le  Rwanda  est  attribué  à  l'Empire  allemand. 

1894  24  mai  1894  :  Le  comte  Von  Gôtzen  est  reçu  en  audience  par  le  Mwami  du  Rwanda  Kigeli  IV 
RwabugiliQ 

1896  Entrée  des  Allemands  au  Ruanda-Urundi. 

1900      Première  mission  catholique  fondée  par  les  Pères  blancs  à  Save  (Bularel. 

-  10  avril  1900  :  Convention  Hcck-Béthé  sur  la  délimitation  entre  l'État  du  Congo  et  le  Ruanda 
sous  protectorat  allemand.  Établissement  d'un  poste  allemand  à  Shangi,  congolais  à  Shanguguj^] 

1907  Léopold  II,  roi  des  Belges  et  souverain  de  l'Etat  indépendant  du  Congo,  cède  celui-ci  à  la  Bel- 

giqneQ 

15  novembre  10(17  :  Richard  Kandt,  Résident  impérial  au  Rwanda^ 

1908  19  octobre  191)8  :  Kigali  devient  le  siège  de  la  Résidence  du  Rwanda^ 

1910  8  février  1910  :  Convention  belgo-germano-britannique  de  Bruxelles  sur  les  frontières.  Le  Rwanda, 
alors  OstAfrika  est  amputé  de  plusieurs  régions  où  l'on  parle  le  kinyarwanda,  le  Buhmbira  au 
profit  de  l'Angleterre,  le  Bwishya.  le  Gishali,  l'île  Idjwi  dans  le  lac  Kivu  au  profit  de  la  Belgiquej^] 

1912  juin  1912  :  Le  protocole  de  Ngotna  délimite  le  Congo  belge  et  l'Afrique  orientale  allemande.  Le 
Rwanda  se  retrouve  amputé  du  Nord  Kivu  et  de  l'île  Idjwi []] 

1916  0  juin  1916  :  Le  général  Tombeur,  commandant  des  troupes  belges,  rentre  dans  Kigali,  les  troupes 
allemandes  s'enfuient  par  l'Urundi^ 

1919  28  mai  1919  :  Convention  Orts-Miller.  Le  Rwanda  est  amputé  de  sa  partie  orientale,  le  territoire 
du  GisakaQ 

1922  Nomination  de  Mgr  Classe,  premier  évêque  du  Rwanda. 


1  Valets  Ka.je>;uliakwa  [80]  p.  lli  . 

2  De  Lncgpr  Ê3  P^  410]. 

'  Valons  Kaj<-gurinkwn  [Htj]  p.  17  . 
4  Valette  Kajegubakwa  gf.)  p.  20  . 

s  Valette  Kajegutiakwa  (§01  p.  20  .  Voir  la  maison  cita  <loc  teur  Kauilt  à  Kigali. 

"  Uf  ucRcr  psi  p.  m , 

'  Valette  Ka je>>iiUakwa  |SC1  p.  17  . 

8  De  Lncgpr  É§1  PP-  45"  45«1  :  Valcns  Kajeguhakwa  (SB)  p.  23]. 
■  De  Lncger  E3  p.  472|. 
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46.1.  L  ÉPOQUE  COLONIALE 


31  aoAt  1923  Dans  I»'  cadre  de  la  Société  des  Nation».  l'Angleterre  rétrocède  le  territoire  du  Gisaka  à 
la  Belgique^ 

1924  La  SDN  donne  à  la  Belgique  un  mandat  sur  le  Ruanda-L'rundi.  Commencement  d'une  politique 
d'épuration  et  de  remodelage  des  pouvoirs  coutumiers. 

1926  Fin  dits  royaumes  autonomes  hutusP] 

1930  Signature  d'un  «  Contrat  scolaire  »  qui  donne  à  l'Église  catholique  la  responsabilité  de  l'ensemble 
du  système  éducatif.  Les  écoles  laïques  sont  supprimées^ 

1931  Déposition  par  les  Belges  de  Mwami  Vuhi  V  Musinga.  opposé  à  l'Église  catholique,  intronisation 
de  son  fils  Mutara  III  Rudahigwa  qui  est  catholique p*| 

Mouvement  de  conversion  de  masse  :  «  L'Esprit  Saint  souffle  en  tornade  »  disent  les  missionnaires. 
Introduction  d'une  carte  d'identité  mentionnant  l'ethnie,  déterminée  en  fonction  du  nombre  de 
vaches  possédées. 

1933  juillet  1933  :  Première  parution  du  mensuel  catholique  Kitiuamatcka,  en  langue  vernaculaire, 
imprimé  à  Kabgayi.  C'est  le  seul  journal  en  Kinyarwandaf*"^ 

1943  Un  effort  de  guerre  est  imposé  au  Rwanda.  Les  réquisitions  de  vivres  et  de  bétail  à  destination  des 
centres  miniers  du  Katanga,  les  abus  des  profiteurs  de  guerre,  les  cultures  obligatoires  conjuguées 
à  une  sécheresse  sont  la  cause  d'une  famine  qui  dure  jusque  1945  et  aurait  causé  300  000  morts 
environPI 

1946     Tutelle  belge  sur  le  R.uanda-Urundi  au  nom  de  l'ONU. 

27  octobre  19  Ni  :  Consécration  du  Rwanda  au  Christ-Roi  par  le  Mwami  Charles  Mutara  Ruda- 
higwa qui  affirma  :  «  Seigneur  Jésus,  c.  V.sf  Vous  qui  avez  formé  noire  Pays.  Vous  lui  avez  donné 
une  longue  ligné?  de  rois  pour  If.  gouverner  ri  votre,  place,  encore  qu'ils  ne  vous  connaissaient 
pas.  Quand  le  temps  fixé  par  Votre  Providence  fut  arrivé  Vous  Vous  êtes  fait  connaître.  Vous 
nous  avez  envoyé  vos  apôtres.  Us  nous  apportèrent  la  Lumière  et  la  Vie  ...  Maintenant  que  nous 
Vous  connaissons,  nous  reconnaissons  que  Vous  êtes  notre  Maître  et  notre  Roi.  Seigneur,  je  Vous 
donne  mon  pays,  mes  compatriotes,  ma  personne. 

1955  19  décembre  1955  :  Mgr  Perraudin  est  nommé  vicaire  apostolique  de  Kal >gayi[^| 

1956  Aide  des  Pères  blancs  et  du  Mouvement  ouvrier  chrétien  belge  à  la  «  révolution  hutu  ». 

1957  24  mars  1957  :  Publication  de  la  «  Note  sur  l'aspect  social  du  problème  racial  indigène  ». 
appelée  «  Manifeste  des  Bahutu  rédigée  avec  l'aide  des  missionnaires  catholiques.  Elle  est 
signée  par  Grégoire  Kayibanda,  directeur  du  journal  catholique  Kinyamateka.  par  Joseph  Citera 
Habyarimana  et  d'autres.  Le  Tutsi  y  est  désigné  comme  une  race  étrangère  P*] 

Création  de  l'APROSOMA. 

1959  11  février  1959  :  Mandement  de  carême  de  Mgr  Perraudin  où  il  prend  position  en  faveur  de  la 
«.  race  »  opprimée,  les  Hutu. 

15  février  1959  :  Légalisation  du  parti  APROSOMA. 

25  juillet  1959  :  Mort  suspecte  de  Mwami  Mutara  III  Rudahigwa  à  l'hôpital  du  prince  Régent  à 
UsumhuraPI 

28  juillet  1959  :  Intronisation  de  Kigeri  V,  dernier  roi  du  Rwanda. 
3  septembre  1959  :  Fondation  du  parti  UNAR. 


"'  De  Lacfiei  [«S)  p.  -J82J. 
11  S.  Sebasoni  [E2  p.  193|. 
'-'  I.  Li.wl.n  [<m  22U 

"  Lr  vicL-goiiwrin.Mii  général  Vobtiu  écrit  le  5  janvier  H).'il  à  Mgr  CUoue  :  ♦  J'ai  loguUmrut  issatjt  de  tumeniT  le  Mwami 
à  une  plus  naine  compréhension  de  ses  devoirs.  J'ai  dd  rvconnaitit  que  cet  hvj/ime...  est  incapable  d'aidel  en  quai  que  ce 
snil  au  prngrr.%  dr  srx  sujri.%...  Ainsi  rntrr-t-U  dans  mis  intrntinns  dr  prnrlamrr  sa  drrhranrr .  Le  plus  tàf  sera  Ir  mirni, 
me  itr.mblr-l.-il  ».  Cf.  S.  SrbnNoni  fl  "21  p.  7B|. 

u  I.  LiiKien  ES  p.  256]. 

15  i.  Delforxe  [SQ  p.  l.'tr.l  ;  A.  K;ik»iii«-  [gS  Pl>-  20K  -207j. 

De  Lac-fier  $Q  p.  C>72]. 
,T  V.  I.iligtiyeluza  [1001  p.  23]. 

J.-I'.  Ilnrroy  ES  p.  230|  :  V.  Lingiiyem-zn  [JM  p.  23]. 
'■'  J.-R  Harroy  ES  p. 
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I  l  .septembre  1959  :  Fomlation  du  Rassemblement  démocratiqiH-  rwandais  (RADER),  constitué 
«.le  «  Tutsi  modérés  ».  C'est  une  création  de  la  résidente  belge  de  Kigali  FI 
21  septembre  1959  :  Dans  une  lettre  strictement  confidentielle  au  clergé.  Mgrs  Perraudin  et.  Bigi- 
rumwami  reprochent  au  parti  UXAR  «le  vouloir  monopoliser  le  patriotisme  et  de  vouloir  soustraire 
les  écoles  à  l'influence  des  missions.  Ils  le  comparent  au  «  national-sxjcialisnie  »,  dénoncent  les  in- 
fluences «  communisantes  et  islamisantes  »  et  mettent  en  garde  contre  ce  qui  sVst  passé  dans  les 
pays  totalitaires^ 

26  septembre  1959  :  Fondation  du  parti  PARMEHL'TU  (Parti  du  mouvement  de  l'émancipation 
du  Hutu  l  par  Grégoire  Kayibanda.  secrétaire  de  Mgr  Perraudin. 
28  octobre  1959  :  Arrestation  de  Patrice  Lumumba  à  Stanlcyvillcp^] 

Novembre  1959  :  «  Toussaint  rwandaise  »  :  Début  de  la  «  révolution  sociale  ».  Massacres  de  Tutsi  : 
environ  20  000  morts.  Leurs  biens  sont  pillés,  leurs  maisons  sont  brûlées.  Exil  de  Tutsi  vers  les 
pays  limitrophes.  Regroupement  des  rescapés  dans  des  camps  dans  le  Sud-Est  du  pays  (marais 
du  Bugesera). 

lrr  novembre  1059  :  Le  sous-clu-f  biit.u  du  Ndiza,  Dominique  Mbonyumutwa,  est  injurié  et  battu 
par  huit  jeunes  Tutsi.  La  nouvelle  fausse  rie  sa  mort  se  répand  et  des  échanflourées  éclatent 
le  2  novembre  à  Gitarama.  Le  soir  du  3  novembre,  la  «<  jacquerie  »  commence  par  des  incendies 
et  massacres  d  e  Tutsi  ED 

•4  novembre  1959  :  Le  «olonel  belge  Guy  Logiest  est  dét  aché  de  la  Force  publique  congolaise  puis 
nommé  résilient  spécial. 

1960  20  juin  1900  :  Un  tieloton  de  gendarmerie  commandé  par  des  Belges  ouvre  le  feu  sur  la  colline 
de  Gikongoio  dans  le  Bufundii  contre  259  Tutsi  qui  refusent,  d'être  déirortés  au  Bugesera,  alors 
«me  leurs  habitations  ont  été  iiuvndh'csp^ 

25  juin-juillet  190(1  :  Élections  communales  au  Rwanda  organisées  par  les  Belges  contre  l'avis  rie 
PONT"  et  «lu  Mwamî  Kigeri. 

M  juin  1969  :  Indépendance  du  Congo  anciennement  belge. 

9  juillet  1969  :  Patrice  Lumumba  décide  de  démettre  les  officiers  belges  de  la  Force  publique  et 
de  les  remplacer  par  des  sous-officiers  congolais  éluspq1 

10  juillet  1969  :  Affrontement  à  Kigali  entre  les  soldats  de  la  Force  publique  congolaise  et  des 
soldats  belges.  Le  colonel  Logiest  les  calme  et  les  reconduit,  au  Congo  après  les  avoir  désarmésp'] 
18  octobre  i960  :  Création  du  Conseil  provisoire  du  pays  à  partir  des  élus  des  élections  commu- 
nales. Il  «xmiprcnd  31  PARMEHFTF,  9  RADER,  7  APROSOMA,  1  Arcdtwa.  9  I  NAR0 

26  octobre  i960  :  Réunion  solennelle  du  Conseil  provisoire  qui,  eu  présence  du  rési< lent-général 
Jean-Paul  Harroy.  constitue  un  gouvernement  provisoire  avec  Grégoire  Kayibanda  comme  Pre- 
mier ministre  et  «lix  ministres  «huit  deux  belges.  La  Défense  et  les  Relations  ext «Vieil res  restent. 
Réservées  à  la  Tutelle  belge  p5] 

1961  17  janvier  1961  :  Assassinat,  de  Patrice  Lumumba  à  Elisabethville. 

28  janvier  1961  :  À  l'instigation  du  colonel  Logiest,  résident  spécial,  qui  a  pratiquement  les  pleins 
pouvoirs  et.  conseille  Grégoire  Kayibanda,  les  bourgmestres  liut.n  élus  se  réunissent  à  Gitarama, 
sous  la  protection  des  paras-comman«lo  belges  et  proclament  l'abolition  de  la  monarchie,  le  jour 
même  «le  l'arrivée  d!une  mission  de  l'ONU.  Le  Mwami  Kigeri,  alors  an  Congo,  est,  écarté  du 
pouvoir.  Dominique  Mbonyumutwa  est  élu  président  de  la  République  et  Grégoire  Kayibanda, 
Premier  minist  re  FI 


-'J  J.-I'.  Harroy  [TÛ]  PP-  ï«5  2Hfi[. 
•l  Wnintp  LillgHwrn-za  .loti  p  1-11. • 
"G.  LuKirat  [TuTl  pp.  34.  36]. 
-'  J.-P.  Harroy  [TO]  p.  301]. 

J4  Rappoil  (lu  Ufiili-iutat-t'okiiK-l  RrniM-au.  Cf.  G.  Logiest,  ibidriii,  pp.  14.1  I4«i.  Il  y  aurai!  ru  selon  lui  27  lut'*  et  44 
blesses  pnrrni  les  Tutsi. 
-'  G.  Lnglrett  p.  149. 

M  G.  Li>Ki«i  QS21  PP-  H9-l»|. 

G.  Logi^i  [E2  p.  17Ç 
"  G.  LoKiest  [ÏÔ2J  p.  172;. 

J  J  J.-P.  Harroy  [7ÏÏ]  p.  413|  ;  Colette  Uraerkman  Les  information»  recueillies  par  tes  erperts  de  ta  commission  Lumumba 
débordent  far  1rs  mantr nvres  belges  an  Rwanda  et  au  Burundi  dans  les  années  soixante.  Le  .Soir,  14  novembre  2001, 
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46.2.  LES  DEUX  RÉPUBLIQUES  IIUTU 


25  septembre  1001  :  Victoire  aux  élections  législatives  rwat niaises  «lu  Parmehutu  qui  réunit.  78  % 
des  voix  contre  l'UNAR,  17  %. 

13  octobre  1901  :  Assassinat  du  Premier  ministre  hurundais,  le  prince  Louis  Rwagasoic. 
9  décembre  19G1  :  Le  Tanganyika  devient  indépendant,. 
Massacres  et  exode  de  milliers  de  Tutsi  du  Rwanda. 


46.2    Les  deux  Républiques  hutu 

1962  let  juillet  1902  :  Indépendance  de  la  République  Rwandaise. 
Indépendance  du  Burundi. 

26  juillet  1962  :  M.  Millet,  représentant  de  la  France  au  Conseil  de  sécurité,  parraine  la  candidature 
du  Rwanda  et  du  Burundi,  «  pays  d 'expression  française  ».  à  l'organisation  des  Nations  Unies  et, 
au  nom  de  la  France,  leur  adresse  «  ses  félicitations  et  les  vœux  de  prospérité  qu  elle  forme  pour 
leurs  populations  »f*q 

20  octobre  1962  :  À  l'issue  de  la  visite  officielle  de  Grégoire  Ravi  banda  à  Paris,  un  accord  d'amitié 
et  de  coopération  est  signé^J] 

I  décembre  1902  :  Accord  de  coopération  entre  la  France  et  le  Rwanda  signé  pur  Jean-Marc 
Barbey  et  Callixte  Habamenshij^] 

Raids  de  réfugiés  tutsi  suivis  de  représailles  massives  sur  la  population  tutsi.  Massacres  de  milliers 
de  Tutsi  en  présence  de  Farinée  coloniale  belge. 

L'appartenance  ethnique  devient  un  élément  déterminant  de  la  vie  sociale  :  accès  à  l'emploi,  à 
l'éducation,  aux  postes  administratifs. 

1963  5  mars  1903  :  Le  Rwanda  adhère  à  l'Union  africaine  et  malgache  (composée  des  anciennes  colonies 
françaises  ayant  gardé  un  lien  privilégié  avec  la  métropole 

avril  1903  :  Le  colonel  Logiest  est  nommé  chef  de  la  Mission  d'assistance  technique  militaire  belge 
au  Congo  et  conseiller  du  général  Mobutup*] 

3  novembre  1963  :  Fondation  de  l'Université  nationale  du  Rwanda  à  Butare  par  des  Pères  domi- 
nicains canadiens  PI 

10  décembre  1903  :  Indépendance  de  Zanzibar  qui  avec  le  Tanganyika  deviendra  la  Tanzanie. 
-  20  décembre  1903  :  Une  centaine  d'exilés  tutsi  sommairement  armés,  venant  du  Burundi,  s'infiltre 
dans  le  Bugesera  et  attaque  le  camp  Gako.  Ils  y  prennent  îles  véhicules  et  des  armes  puis  se 
dirigent  vers  Kigali,  mais  ils  sont  arrêtés  et  écrasés  nu  pont  de  Kanzenze  par  un  peloton  de  la 
garde  nationale  encadré  par  des  officiers  belges  P1] 

21  décembre  1903  :  Liquidation  physique  des  derniers  chefs  ou  responsable»  tutsi  organisée  par  le 
gouvernement  :  Des  Tutsi  de  Kigali  sont  arrêtés,  dirigés  sur  Ruhengeri  et  fusillés  sans  procès.  ^] 

22  décembre  1903  :  «  Le  22  décembre  190^},  Radio  Kigali  annonçait  qu'un  raid  de  terroristes, 
faiblement  armés,  avait  été  repoussé  dans  le  Bugesera  (Est  du  pays).  En  fait,  ce  raid  causa  une 
terreur  panique  au  sein  du  gouvernement  qui  ordonna  immédiatement  l'arrestation  de  tous  les 
suspects  tutsi  du  pays.  On  fusilla  les  grands  leaders  de  l'opposition,  une  trentaine  à  Ruhengeri. 
avec  un  simulacre  de  légitimité.  On  fusilla  sans  aucune  discrimination  et  sans  aucun  jugement 
de  pauvres  gens,  de  paisibles  pères  de  familles  qui  n'avaient  que  le  tort  d'être  tutsi.  98  dans  la 
préfecture  de  Cyangugu,  dont  on  peut  encore  voir  les  cadavres  non  enterrés  au  km  35  de  la  route 
Cyangugu- Butare,  une  centaine  dans  la  préfecture  de  Kibungu.  >P*| 


30  Verbatim  de  la  1017"  séance  du  Conseil  de  sécurité.  Enquête  sut  la  tragédie,  rwandaise  1990-1994  [Mil  Tome  11. 
Annexes,  pp.  2K4-2SO|. 

11  Olivier  Tbimouiei.  Aux  «/*  lu  coopération  ft uru.-o  -  riva  n Joint:,  Golia»  Magazine,  n"  101.  p.  17. 

O.  Thimonier  floTl  p.  34]  ;  B.  LiiRan  |T03]  P-  25). 
"  Olivier  Thinmnier,  Aus  .murer*  de  In  coopération  francn-rwnndaisc,  Golia*  Magazine,  n"  101.  p.  17. 
34  G.  Logiest  [ÏÏg]  p.  155]  ;  G.  Périës,  D.  Servetiay  [Tjy]  p.  127]. 

Vj  i.  Linden  h  p.  .%<>;. 

36  Marc  Barbey,  TD  n°  501,  505,  23  décembre  1903.  Cf.  G.  Péri.'s,  I).  Servetiay  rjjSl  p.  128]. 

17  Marc  Barbey,  TD  n"  57(1,  20  décembre  1903.  Cf.  G.  Périès.  D.  Servenay  [TjÉ  P-  129|  ;  B.  Litgnn  QM  P  33|. 

'*  Henri  Bazut.  trn  appel  à  la  Chrétienté  rutupti  iinr  ,  par  un  otuupe  de  viiinrionnaiten  au  ftuuuJa.  le  15  janvier  1904.  La 
lettre  indique  :  »  La  hiérarchie  catholique  locale  n<  peut  gutre  parler.  L'Archevêque  est  étranger  (Suisse)  et  n'ose  pas  se 
brouiller  avec  un  gouvernement  qu'il  a  toujours  soutenu.  ■* 
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23  détvmbre  1963  :  Exécut  ion  publique  de  plusieurs  responsables  tutsi  de  l'UNAR.  et  du  RADER, 
A  Ruhengeri  après  une  parodie  de  pruciss.  Le  substitut  du  procureur  qui  requiert  1h  peine  de  mort 
<-*t  Mathieu  N'girunipalscP'l 

25  décembre  19G3  :«  Le  25  décembre,  dans  l'après-midi,  commençait  un  plan  de  répression  qui 
consistait  à  exterminer  purement  et  simplement,  tous  les  habitants  tutsi  de  toute  une  préfecture, 
celle  de  Gikongoro.  Toute  la  population  hutue,  chrétienne  et  païenne,  catéchistes  et  catéchu- 
mènes, s'attaqua  aux  malheureux  tutsi,  par  bandes  d'une  centaine  de  personnes,  dirigées  par  des 
''propagandistes"  du  parti,  avec  la  bénédiction  des  Autorités.  Cette  fois,  le  but  n'était  pas  de 
piller  mais  de  tuer,  d'exterminer  tout  ce  qui  portait  le  nom  de  tutsi.  Pour  éviter  les  possibles 
réactions  humaines,  les  organisateurs  du  massacre  avaient  évité  de  donner  comme  objectifs,  les 
voisins  immédiats  des  tueurs  :  une  colline  s'occupant  de  tuer  les  Tutsi  d'une  colline  éloignée  et 
viee-versa.  Restaient  sur  place  quelques  indicateurs  du  parti. [...]  Les  Pères  Blancs  de  Cyanika 
estiment  à  près  de  r>  000  le  nombre  des  victimes  sur  le  territoire  de  leur  paroisse.  A  Kaduha  sur 
0  000  Tutsi  1  677  ont  été  massacrés,  plus  de  501)  disparus,  4  621  ont.  pu  se  réfugier  à  la  mission. 
(...)  On  vient,  d'intimer  l'ordre  à  ces  malheureux  de  rentrer  chez  eux.  Or,  sur  la  seule  paroisse  de 
Kaduha,  2  000  huttes  ont  été  brûlées,  c'est-à-dire,  pratiquement  tout < -s  les  huttes  < les  Tutsi  pour 
ce  territoire.  "FI 

24  28  décembre  1963  :  «  La  répression  exercer  dam  h  préftvrlvn:  de  Gikangoro  [Gikorigoroj  consti- 
tue, elle,  un  nériliihle  (jéiHH  ide  »P"^| 

1964  12  janvier  1961  :  Des  massacres  à  Zanzibar  font  It)  000  victimes  dans  les  communautés  arabes 
et  indiennes. 

18  19  janvier  1961  :  Raid  d'exilés  tutsi  contre  le  Rwanda  à  partir  du  Burundi.  Cette  incursion 
est  le  prétexte  à  une  vague  de  massacres  sélectifs  contre  les  Tutsi  du  Rwanda.  Des  Européens 
parlent  alors  de  «  génocide  ». 

10  février  1961  :  Radio  Vatican,  alertée  par  les  massacres  au  Rwanda,  déclare  :«  Le  plus  terrible 
génocide  systématique,  depuis  le  génocide  des  Juifs  eut  en  Irniv  de  se  produire  au  e/rur  de  l'Afrique. 
\...\  Des  milliers  d'hommes  sont  tués  chaque  jour  au  Rwanda.  »  Le  même  jour,  l'épiscopat  nvan- 
dais  envoie  un  télégramme  au  Vatican,  lui  demandant  de  diffuser  les  chiffres  de  la  Croix-Rouge  à 
ce  sujet  et  ajoutant  que  «  fa.  comparaison  avec  Hitler  est  monstrueuse  et  profondément  ouf.rageuse 
pour  un  chef  d'Etat  catholique.  '{'"| 

11  mars  1964  :  Kayihanda  déclare  que  si  les  réfugiés  tutsi  venaient,  à  prendre  Kigali  «  ce  serait  la 
fin  totale  et  précipitée  fie  la  race  tutsi.  «p*] 

26  avril  1961  :  Le  Tanganyika  et  Zanzibar  fusionnent  pour  former  la  Tanzanie.  .Fulius  Nyerere  en 
est  président,  Abeid  Karunie.  vice-président. 

Juin  :  La  France  ouvre  une  ambassade  à  Kigali  et  nomme  Jean  Fines,  ambassadeur  plénipoten- 
tiaire au  Rwanda. 

Poursuite  des  pogroms  anti-t  utsi.  Exode  des  Tutsi  dans  les  pays  voisins.  Déportation  des  rescapés 
des  massacres  dans  des  régions  inhospitalières. 

1966  Septembre  1966  :  Le  général  Habyarimana,  chef  d'état-major  de  l'année  nvandaise.  vient  à 
Paris  négocier  l'achat  de  douze  automitrailleuses  légères  Panhard  (AMI.)  et  de  deux  hélicoptères 
Alouette  III    matériels  qui  seront  livrés  en  1967p^| 

1967  5  juillet  1967  :  At  t  aque  de  Kisangani  par  Ira  mercenaires  de  Jean  Schramme.  Après  l'enlèvement 
de  Tshombe  le  30  juin,  Mobutu  veut  dissoudre  les  imités  de  mercenaires,  «•:  les  Affremx  »,  dirigés 
par  Jean  Schramme  et  Bob  Denard,  pour  les  fondre  dans  l'armée  congolaise.  Ils  se  rebellent. 

10  août  1967  :  État  des  volontaires  étrangers.  Les  Affreux  »,  dirigés  par-  Jean  Schramme.  doivent 
décrocher  de  Kisangani  et  se  constituent  en  «  État  »  à  Bukavu.  Ils  sont  soutenus  par  la  France 
et  la  Belgique. 

*Ll  Dit^riM-  RmIitî.  Le  massacre,  fies  BantHrwe,  Vu  prélude  au  aettocùte.  des  Tutsi.  I/Hartnattaii.  20(1*),  |>. 
Hrnri  Baznt,  ibidem. 

41  L'extermination  des  Tutsi*  :  Le»  ma»*acte*  du  Kuanda  *ont  la  manifestation  d'une  haine  raciale  »éritu»ement  entre- 
tenue, !/<•  Mmiilr.  I  février  19fhl. 

IJ  I.  LiiKlnn  p.  363|.  Mgr  Pprrnudiii  dnnnp  une  vprsion  dilférentp  dp  <p  télégramme.  Il  prend  In  défensp  du  ■>  pays  du 
Rwanda  il  il  ni  taluiiuiH'  pur  l'oigaiie  officieux  du  Vatican.  »  Cf.  A.  Pwraudiu.  [1:M   pp.  ItTi.r»  317 

44  S.  Sebaaonl  [1521  p.  14T|. 

44  Olivipr  Thimonier.  Habyarimann,  un  ami  dr  la  famille.  Gnlia*  magazine,  ti"  101.  p.  22. 


1359 


46.2.  LES  DEUX  RÉPUBLIQUES  IIUTU 


5  novembre  1907  :  Défaite  des  «  AfFn-ux  ».  Ils  s'enfuient  au  RwandaPI 

1968  11  janvier  1908  :  Devant  le  refus  du  Rwanda  d'extrader  les  mercenaires.  Mobutu  rompt  les  rela- 
tions diplomatiques^  Mobutu  ne  le  pardonnera  jamais  à  Grégoire  Kayibanda.  qu'il  contribuera 
à  éjecter  par  un  coup  d'État,  au  profit  du  général  .luvénal  Habvarimanap^j 

25  26  janvier  196S  :  G.  Kayibanda  en  visite  officielle  à  Paris p5] 

1969  2  15  novembre  15)69  ;  Visite  ollicielle  an  Rwanda  du  secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères,  la 
première  d'un  ministre  français  à  Kigali. 

1971  .liiiu  :  Jacques  Foccart,  secrétaire  à  la  Présidence  de  la  République  pour  les  Affaires  africaines 
et  malgaches,  se  rend  en  visite  officielle  au  Rwanda p7) 

1972  Au  Burundi,  l'armée  française  apporte  un  appui  technique  décisif  dans  l'exterminât  ion.  en  15)72. 
de  quelque  150  000  Hutu  par  le  gouvernement  Micombero,  ce  qui  permet  à  la  France  de  supplanter 
la  Relgiquep7! 

1973  Février  1973  :  Nouvelles  vagues  de  persécution  anti-Tutsi.  L'abbé  Navean,  prêtre  belge,  organise 
des  Comités  du  Salut  public,  qui  font  «  déguerpir  »  les  Tutsi  de  l'administration  et  de  l'Université. 
Le  gouvernement  finit  par  l'expulser p*] 

5  juillet  1973  :  Coup  d'État  du  général  .luvénal  Hahyarimana  soutenu  par  les  Hutu  du  Nord,  plus 
de  50  morts. 

Octobre  197.3  :  Mme  Agathe  Hahyarimana  vient  en  visite  privée  à  Paris 

3  décembre  1973  :  La  France  décide  d'offrir  un  avion  Caravelle  à  .luvénal  Hahyarimana  qui  sera 
disponible  en  avril  197 

1974  31  mars-4  avril  1971  :  Le  Président  Habyariiuana  est  en  visite  officielle  à  Paris.  Outre  Georges 
Pompidou  (qui  décède  durant  cette  visite),  il  doit  rencontrer  le  Premier  ministre,  le  ministre 
des  Armées,  le  secrétaire  général  pour  les  Affaires  africaines  et  malgaches  et  le  secrétaire  d'État 
auprès  du  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Mai-juin  197  I  :  Signature  d'un  accord  général  de  coopération  militaire  technique  entre  la  France 
et  le  Zaïre.  Dans  la  foulée,  accord  entre  la  France  et  le  Burundi  «  relatif  an  eone:eurs  de  personnel* 
militaires  »  français  pour  <<  l'oigunisatiun  et  l'emploi  des  foires  armées  burundaists  ». 

1975  18  juillet  1975  :  Accord  particulier  d'assistance  militaire  entre  la  France  et  le  Rwanda,  suite  à  un 
safari  mémorable  du  Président  Giscard  d'Fstaing  :  x  Le  gouvernement  de  lu  République  fiuuvai.se. 
met  à  lu  disposition  du  gouvernement  de  lu  République  rwandui.se  les  personnels  militaires  dont  lr 
eoneours  lui  est  uéeessiiite  pour  l'organisation  et  l'instruetion  de  lu  qendannetie  rivaiidai.se. 
■q^Aide  en  armements  de  la  France  île  1  millions  de  francs  par  an. 

1976  15  décembre  1976  :  Mort  île  Kayibanda  dans  sa  résidence  à  Kavumu  près  de  Gitnrama.  Le 
colonel  Lizinde  ayant  refusé  de  l'assassiner  comme  Habyariinana  le  lui  demandait,  il  aurait  été 
empoisonné  par  son  médecin  et  achevé  à  coups  de  marteau  par  le  colonel  Sagatwaj^]  Selon  une 
autre  version,  il  serait  mort  de  faiiup~] 

1978  Nouvelle  Constitution.  Chaque  Rwandais  dès  sa  naissance  entre  au  parti  unique,  le  MRND. 
Habvarimana  obtient  9!)  %  des  voix. 


''•  Patrick  <Ip  Saint-Exup.ry  [y®  pp.  1W  119|. 
'"  Val-IL-  Krij-  Jîulmkwa  S<:i]  p.  127]. 

*'  Tshilombo  Muiiytngnvi,  En  1961,  Sehtamim  et  Uob  Utnard  altaqut.nt  l'Est  /«ut  venge  i  Tshombe.  Le  Potentiel.  7  août 

J'H.I,. 

O.  Thimonipr  \ïbï\  p.  76]. 
49  O.  Thimonier  |TCT1  p.  7<l). 

s°  J.-P.  Chrétien.  F.  Dupaquier  QS1  pp.  398  -lltt|. 
'•'  J..S.  Hi.r.tliioyur.1  [33]  pp.  35-39], 

''■  Bioxiapliir  <l<-  Haliynriinaiu»,  anilNumulr  ilf  Flanc-  à  Kigali,  mai*  197-1.  CAC  2(XJl>01 17.  C  I.  Cf.  O.  Tliiinoiiitr  [EU 
p.  112  . 

'  1  Mission  niililain-  <l.-  <  oopi'-ral  ion.  nul.-,  3  .i.V.-rnlm-  1973,  CAC  Sr,(l4(l7,  C  SI,  MC  KM.  Cf.  O.  T liinv .oi<  r   i'.l   pp.  1 13, 

118]. 

ta  tragédie  rv.andni.-  1  ■en).  ;  ')!).{   |  (  | .  Toni<*  Il  Antu'xns.  p  1*1  . 
r,r'  J.-S.  Baialniiyiua  [29]  p.  lâ«|. 

'"'  Sps  geôliers  sous  In  ilirertion  du  clief  dp  la  spcuritp  Tlieoiieyte  Liziiul» .  l'ont  laiwtr  mourir  rie  faim.  Cf.  G.  l'runipr  |133[ 
p  ÎO".  . 
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10  mai  1978  :  Les  légionnaires  parachutistes  du  2"  REP  sous  les  ordres  du  colonel  Érulin,  ancien 
tortionnaire  lors  de  la  bataille  d'Alger  en  1957,  sautent  sur  Kolwezi  dans  le  Katanga,  région 
minière  du  Zaïre,  et  chassent  Us  rebelles  katangais,  venus  d'Angola. 

21  décembre  1978  :  Le  général  .luvénal  Habyarimana,  seul  candidat,  est  élu  Président  de  la 
République  avec  98,99  V<  des  suHrages. 

L'Ouganda,  dirigé  par  Idi  Ainin  Dada,  attaque  la  Tanzanie. 

1979  -  21-22  mai  1979  :  La  sixième  conférence  franco-africaine  se  tient  à  Kigali 

1980  Avril  1980  :  Arrestation  du  major  Théoneste  Lizinde,  soupçonné  d'une  tentative  de  coup  d'État 
contre  .luvénal  Habyarimana.  \a-  colonel  Alexis  Kanyarengwe,  compromis,  s'enfuit  à  l'étrange  rf**] 
Le  président  ougandais  Obote  expulse  les  réfugiés  rwaudais  vers  le  Rwanda,  dont  le  gouverueincnt. 
l<-s  rejette^ 

1981  Engagement  de  nombreux  réfugiés  tutsi  dans  la  rébellion  de  Yoweri  Museveni  en  Ouganda. 

29  juin  1981  :  Les  réfugiés  rwaudais  an  Zaïre  perdent  leur  citoyenneté,  l  ue  loi  restreint  la  qualité 
de  Zaïrois  qu'à  ceux  qui  peuvent  prouver  que,  dans  leur  lignée,  «  un  des  ascendants  a  {'W-  ou  est 
m»'mhn:  tl'nnr  dm  tribus  établies  sur  le  Irrritnitv  de  la  Ré.pnblvfue  du  Zaïre  dans  ses  limites  il  h 

août  1885  »,  date  du  congrès  de  Berlin  j^] 
28  novembre  1981  :  Première  apparition  de  la  Vierge  à  Alphonsine  Mumureke  à  Kibeho.  Les 
apparition»  se  succéderont  de  1981  à  1983,  et  seront  exploitées  par  l'entourage  présidentiel.  Chris- 
tophe Mfizi,  directeur  de  l'Orinfor,  organise  la  retransmission  en  direct  à  la  radio  des  paroles  des 
voyants^ 

1982  15  juin  1982  :  Entretien  de  .luvénal  Habyarimana  avec  François  Mitterrand  à  Paris. 

Août  1982  :  Jean-Christophe  Mitterrand  est  nommé  par  son  père  à  la  Cellule  africaine  de  l'Elysée, 
comme  adjoint  de  Guy  Penne.  Il  se  lie  avec  Jean-Pierre  Habyarimana.  fils  du  président  rwandais. 
Octobre  1982  :  Sommet  franco-africain  à  Kinshasa P^l 

7  octobre  1982  :  Visite  de  François  Mitterrand  à  Kigali.  A  la  veille  de  sa  rencontre  avec  le  chef 
de  l'État  français.  Juvénal  Habyarimana  confie  au  Monde  :  «  Je  retiens  de  mes  trois  entretiens 
avec  le  président  Mitterrand  une  promesse  d'augmentation  de  l'aide  civile  et  militaire  qui  nous 
est  accordée,  par  la  France.  » 

Octobre  1982  :  80  000  réfugiés  tutsi  sont  expulsés  d'Ouganda  par  Milton  Obote.  Habyarimana  les 
refoule.  Plus  de  1  000  d'entre  eux  se  trouvent  bloqués  dans  un  étroit  no  man's  land.  Des  milliers 
de  personnes  sont  mortes.  Certains  d'entre  eux  se  suicident  en  se  jetant  dans  la  rivière  Akagera. 
En  réaction,  beaucoup  déjeunes  hommes  rentrèrent  dans  la  National  Résistance  Army  (NRA) 
de  Yoweri  Museveni  F*l 

1983  22  mars  1983  :  Le  ministre  rwandais  des  Affaires  étrangères  propose  à  la  France  de  modifier  le 
troisième  article  de  l 'aceord  d'assistance  militaire  signé  par  les  deux  pays  en  1975.  Le  projet  prévoit, 
que  «  le*  personnels  militaires  français  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  de  la  République 
rwandai.se  [pourmut  désonriais  servir]  sous  l'uniforme  rwandais  », 

Octobre  :  Réélection  d'Habyarimana  avec  99.8  %  des  voix. 

198.1  10  décembre  1981  :  François  Mitterrand  s'arrête  au  Rwanda  avant  de  se  rendre  au  sommet 
franco-africain  de  Bujumbura,  dont  l'organisation  est  à  l'origine  du  scandale  du  «  Carrefour  du 
Développement  »,  où  le  ministre  de  la  Coopération  Christian  Nucci  et  son  chef  de  cabinet  Yves 
Chalier  furent  accusés  de  détournement  de  fonds  publics. 

1985  12  mars  1985  :  Signature  entre  le  Zaïre  et  le  Rwanda  d'un  accord  secret  île  défense  et.  de  coopé- 
ration en  matière  de  renseignements^] 

r"  Olivier  Thimonier.  Habyarimana.  un  ami  de  ta  faillit  If.  (iolia*  magazine,  n"  101.  p.  21. 
s"  Ci.  Prutiif r  [EH  pp.  1WM07,  14-V. 

V.  Kayinmlir  [§2l  p.  154). 
*°  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  l'J'J0-l!M4  ll  lll  Rapport,  p.  (Kj|. 
fll  L.  S»ur  (EU  pp.  288-297). 

""'  Jean  Claude  Willame,  I. 'alunir  mitterratulir.mir.  au  Zaïre,  Politique  afrii  aine,  juin  199"»,  p.  âS. 

Enquête  sut  la  tragédie  rwandai&e  l'J'JO-I9!>4  [lit,  Rapport,  p.  WJ  ;  U.  Prunier.  L'Ouganda  et  le  Front  patriotique 
rwandais.  mai  1992.  p.  -I  :  G.  Prunier.  Rwanda  :  La  crise  rwandaise.  structure  et  fonctionnement,  juillet  1991,  Writenet, 
p.  9. 

"4  S.  .1.  Barahitiyura  .29,  p.  2'>!Ml)â|. 
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46.2.  LES  DEUX  RÉPUBLIQUES  IIUTU 


13  décembre  1085  :  Juvénal  Hahyarimana  part  ic  i])»- au  12"  sommet  franco-africain  à  Paris. 
26  di'eeinbre  198Ô  :  Assassinat  de  Diane  F«>ss«-y,  spécialiste  «les  gorilles  des  montagnes.  L'assassin 
présumé  est  tué  m  prison  à  Gikondo  (Kigali  |£jProtais  Zigirauyiray.o.  préfet  de  Rnhcngeri,  aurait 
joué-  un  rôle  dans  cet  assassinat  p^j 

En  Tanzanie,  .lulius  Nyerere  se  retire  et  laisse  la  présidence  à  Ali  Hassan  Mwinyi. 

1986  Victoire  de  la  droite  aux  législatives.  Jacques  Chirac  est  nommé  Premier  ministre. 

Octobre  1986  :  Jean-Christophe  Mitterrand  est  nommé  par  son  père  conseiller  pour  les  Affaires 
africaines  à  l'Elysée,  en  remplacement  de  Guy  Penne. 

1987  Jean-Christophe  Mitterrand  est  invité  durant  une  semaine  à  fërer  le  r,(Y  anniversaire  de  Juvénal 
Hahyarimana  à  Rainburaj^] 

16  juin  10M7  :  Jacqix-s  Força  rt.  conseiller  pour  les  Affaires  africaines  du  Premier  ministre  Jacques 
Chirac,  arrive  au  Rwanda  pour  une  visite  de  3  jours.  11  apporte  au  Président  Hahyarimana  un 
message  de  soin  jeu  de  la  France.  Il  s'entretient  avec  François  Ngarukiyintwali,  ministre  rwandais 
des  Affaires  étrangères^] 

1988  5  février  1988  :  Discours  du  Président  Hahyarimana  à  Semuto  en  Ouganda  et  création  d'un 
Comité  ministériel  conjoint  rwando-ougandais  sur  le  problème  des  réfugiés  rwandais.  A  la  même 
époque,  le  FPR  se  met  en  place  en  Ouganda. 

12  niai  1988  :  Assassinat  «lu  colonel  Stanislas  Mayuya.  proche  du  Président  Hahyarimana.  organisé 
par  le  colonel  Serubuga.  L'assassin,  le  sergent  Hirori,  «  décède  »  en  prisonf^] 

17  août  1988  :  Confércinv  internationale  des  réfugiés  rwandais  à  Washington. 
Refus  «l'Habyariiiiana  d'accueillir  les  réfugiés  littsi. 

17  novembre  1988  :  l.a  CIF.F.MC!  diurne  si>n  areoni  pour  une  vente  au  Congo-Brazzaville  de 

missiles  Mistral  fabriqués  par  Matra.  Ils  sont  en  réalité  destinés  à  l'Afrique  «lu  Sudp'] 

9  décembre  1988  ;  Réélection  «le  Juvénal  Hahyarimana  avec  99,98  %  îles  suffrages. 

1  7  dé'  ■!  i:r      l'iss    1,'  rii  irisation  d'i  '.xpi  rtation   A  I  MG I  est  rlonnée  pour  la  livraison  4  missili  a 

Mistral  au  Congo- Brazzaville.  L'affaire  est  négociée  par  le  colonel  Emmanuel  N'Gouelondelé. 

directeur  «le  la  Sûreté  du  Congo  et  Thierry  Miallicr^J 

1989  15  janvier  1989  :  Pour  désamorcer  les  critiques.  Juvénal  Hahyarimana  promet  dans  un  discours 
un  «  aggiornamento  politique 

28  janvier  1989  :  Le  Président  Mitterrand  demande  au  Premier  ministre  une  enquête  approfondie 
sur  la  vente  de  missiles  Mistral  ail  Congo.  Le  président  Sassoll  XgUesso  n'en  «'tait  pas  acquéreur. 
Le  vrai  acheteur  <!<•  ces  missiles  serait  en  fait  l'Afrique  du  Sud  soumise  par  l'ONC  à  un  embargo 
sur  les  amies,  l'n  article  «le  l' Evrifmfitt  dit  Jfndidn  S  mats  1989  met  en  call.se  la  cellule  africaine 

<!«•  rÉlywi-0 

Paul  Barril  est  contacté  par  un  émissaire  «lu  président  Hahyarimana  pour  réorganiser  les  services 
de  renseignement  et  la  garde  présidciitielk'1  | 

9  février  1989  ;  Création  de  la  Commission  Spéciale  sur  les  problèmes  des  émigrés  rwandais  et 
première  réunion  du  Comité  ministériel  rwando-ougandais. 

mai  1989  :  Juvénal  Hahyarimana  s'entretient  avec  François  Mitterrand  à  Dakar.  Il  lui  demande 
le  remplacement  de  sa  Caravellep^] 

10  septembre  1989  :  Georges  Martres  est.  nommé  ambassadeur  de  France  au  Rwanda.  11  a  été 


I-  Ru*atii«,  rjJS  |>.  2T4|. 

""  ,l<  an-Mii  lu  i  Maria  u«l.  «  Pt.i»onnalitf.»  uiru.nV*  pat  1:  FPR  i/Yfti:  rrnpoti>uMts  «/»«  massu<-i\  s  ».  Ni>tr  «lu  miiiUt<-r«'  <!«•» 
Allniri's  «Irangi  res.  12  juillet  11W4.  Enquête  sur  la  IrnqiHit  ni  an  dais,  HHHI-IV94  rjUJ  Tome  II.  Annexes,  p.  513|. 
'"  Téittuigtiage  de  Callixte  llalxinu  iihlii.  Cf.  V  .  Kavimahe  [§!>]  p.  ii'i  . 

V MU  'h  .laeqnes  Forrarf  an  Rwanda.  AFP,  1"  .liiiti  1<)S~  -  0S:f>K, 
nu  A.  Guidiaoua,  £3  p.  217]  ;  G.  Prunier  [ES  P-  108,  111]  ;  L.  Riwatira  [jjQl  p.  2T(iJ. 

70  P«m«1  Kmp  El  p.  r.i). 

71  P.  Krop  ES]  p.  50|. 

7-  J.  Uertrand  SB  P-  3*J. 

'  Pa»«al  Kiop  JTfJ  p.  ô:l  .  J.  an-C'lir istophe  MitUi  lanil  dt'faiLw  sw  de  Giubouiivit-.  «pli  a  indu  nu-  Pa-nal  Krop  1 1 1201 
p.  1+1 

4  ti'nqutti  sur  la  tragédie  rwanduine  l'J'JO-  1!)'J.{   1  11,  'l'unie  11.  Aiinoxpt..  p.  578'. 
(.'lande  Arnaud.  Sole  pour  Monsieur  le  Président  de  la  MpvUffM,  Visite  du  Président  du  Rwanda  (Lundi  !!  avril). 
:«l  mars  l'i'm. 
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auparavant  chef  «le  la  Mission  de  coopération  française  au  Mali,  au  Niger,  au  Sénégal  puis  au 
Cameroun. 

8  novembre  :  L'ambassadeur  George  Martres  déchire  aux  nouveaux  coopérants  arrivant  au 
Rwanda  :  '<  Le  Rwanda  risque  de.  sabir  bientôt  une  agression  e.rtériente.  [...!  Mais  sachez  que. 
vous  ne.  permettrons  pas  cela.  La  France  n'acceptera  jamais  que  ce  pays  ami  soit  envahi  par  des 
gens  jaloux  de  son  progrès  et  qui  ne  lui  apportent  rien.  Elle  se  prépare  donc  en  conséquence  pour 
l'aider  à  se  défendre.  »  Et  il  montre  à  l'assistance  •:<  les  experts  militaires  de  haut  rang  et  aux  très 
grandes  compétences  »  présents  pour  l'occasion f_ 

14  novembre  1989  :  2e  réunion  du  Comité  ministériel  rwando-ougandais. 

Fin  décembre  1989  :  Pierre  Massé,  qui  travaille  avec  Pierre- Yves  Gilleron.  se  voit  confier  par  le 
Rwanda  une  mission  de  formation  de  la  garde  présidentielle,  selon  le  diplomate-espion  Fabien 
SingayeQ 

46.3    Année  1990 

11  janvier  1990  -L'opposant  rwandais  Shyirambere  .1.  Barahinyura,  habitant  Francfort,  est  contacté 
par  Pierre- Yves  Gilleron  (commissaire  à  la  DST).  qui  affirme  travailler  pour  l'Elysée  et  souhaite  le 
rencont  rer.  Barahinyura  prévient  la  police  allemande.  Le  1 1  janvier  1990,  des  officiers  sont  présents 
lorsque  Pierre- Yves  Gilleron  sonne  à  la  porte  du  Rwandais,  accompagné  par  son  garde  du  corps, 
Pierre  Massé,  lui  aussi  rattaché  a  la  cellule  élyséenne.  Gilleron  vent  notamment  inviter  Barahinyura 
en  France  pour  lui  présenter  son  «  ami  et  associe  Pierre  Peau,  spécialiste  ila  Rwanda  »\^\ 

2-4  avril  1990  -Yisile  de  Juvénal  Habyarimana  à  Paris.  Il  rencontre  François  Mitterrand  et  Roland  Du- 
mas, ministre  des  Affaires  étrangères,  et  visite  les  ateliers  de  Thomson  à  Conflans-Sainte-Honorine 
(l'ancien  fief  du  Premier  ministre  Michel  Rocard  ).  Il  se  rend  également  dans  le  Loiret  et  à  Monaco. 
François  Mitterrand  offre  au  Président  du  Rwanda  à  cette  occasion  un  Falcon  50.  en  remplacement 
de  la  Caravelle  que  Georges  Pompidou  lui  avait  l'ait  attribuer p* 

Mai  1990  -Le  journal  Kangidu  est  interdit  de  paraître  par  la  Sùretéj^] 

11  mai  1990  -Hassan  Ngeze,  précédemment  agent  de  Knugukn  à  Gisenyi,  crée  le  journal  Kanguni  à 
l'instigation  des  colonels  Nsengiyumva,  Sagat.wa,  Serubuga  et  du  directeur  du  Service  central  de 
renseignement  Augustin  Nduvvayezu.  Le  premier  article,  nue  ilénonciation  de  riiomme  d'affaires 
Valeus  Kajeguhakwa,  est  signée  Ngeze  mais  en  réalité  écrite  par  Nsengiyumva.  suite  à  la  plainte 
déposée  par  Kajeguhakwa  pour  l'agression  qu'il  a  subie  dans  la  nuit  du  19-20  avril  1990PH 

Juin  1990  -Hassan  Ngeze  écrit  dans  le  nouveau  journal  Kangura  :  ><  70  %  des  riches  sont  tutsi  »q] 

2  juin  1990  -Arrivée  à  Kigali  du  Mystère  50  (Falcon)  offert  par  la  France 

12-15  juin  1990  -Mission  à  Kigali  du  général  Castaldi,  chef  de  la  Mission  militaire  de  coopérât  ion  j^*] 

20  juin  1990  -Discours  de  François  Mitterrand  rédigé  par  Erik  Orsenna  au  sommet  franco-africain  à 
La  Baule  :  l'aide  de  la  France  aux  États  africains  est  subordonnée  à  l'avancée  du  processus  de 
démocratisation.  Le  Président  du  Rwanda.  Juvénal  Habyarimana,  est  présent. 

5  juillet  1990  -Le  Président  Juvénal  Habyarimana  amionce  la  fin  du  cumul  entre  sa  fonction  de  président 
de  la  République  et  celle  de  président  du  parti  unique  MRND.  ainsi  que  l'amorce  d'un  processus 
démocratique  avec  la  reconnaissance  du  multipartisme. 


T"  V.  Kayiniahr  [S51  p.  72]. 

'  '  Fabien  Singayc  à  Habyarimana,  22  janvier  1992. 

T"  Krii  I.affitle,  Lt.h  barbouze»  de  l'Elysée  voulait  n  éliminer  »  un  appâtant  rwundui»,  Minute,  29  juin  1994:  Édition»  des 
Alênes  -  Patrick  de  Saint-Exupéry.  La  Mante  au  Hwanda.  http : //wwu . arènes . Il  :  P.  Uarril  [301  p.  b'i\. 

Claude  Arnaud,  uinha.'viudeur  de  Fiance,  chaîné  de  inis*ioii  auprès  «lu  Président  de  la  République  Suie  pour  Monsieur 
l>  ré  sident  de  In  Hcpubtiqut.  Visite  du  Président  du  Hwnnda  (lundi  2  nvril).  40  mnrs  1990. 

*°  Jean-Pierre  Chrétien,  Prr»»e  lihrr  et  penpagandt  raciste  an  Rwanda,  Politiqm-  africaine,  n°  42,  juin  1991,  p.  111. 

M  Y.  Knjeguliakwa  gÔl  P-  244  ;  J.-P.  Chrétien  (ilir.)  />-■»  médias  du  génoride.  0§1  p.  27]. 
Kangura  n"  :i.  juin  199U.  Cf.  J.-H.  Chrétien  ibidem. 

81  Compte  rendu  du  capitaine  Marc  Sagniez.  chef  du  Détachement  militaire  d'assistance  technique  «  Air  ".11  août  1990. 
nc,012/2-DMAT/AIR. 

1,4  TD  Kigali  2K4,  15  juin  1990,  signé  Martres. 
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14  juillet  1990  -Interviewé  par  Patrick  Poivre  d'Arvor.  François  Mitterrand  affirme  :  c  //  «'//  «  pus  tl<- 

Mansirjir  Afri'fiir  à  VEUfsvr.  » 

27-30  juillet  1990  -Mise  au  point  par  la  Commission  spéciale  sur  les  problèmes  des  réfugiés  nvandais 
avec  la  participation  de  représentants  du  HCK  et  de  l'Ol'A  d'un  «  Plan  d'opérations  en  vue  du 
règlement  définitif  de  la  question  des  réfugiés  nvandais  vivant  en  Ouganda  ». 

25  août  1990  -Fuite  de  Valons  Kajeguhakwa  et  de  Pasteur  Bizimungu  qui  rejoignent  le  FPR  en  Ou- 
ganda Q 

1er  septembre  1990  -Publication  de  la  lettre  an  Président  Habyarimana  «  Pour  le  Multipartisme  et  la 
démocratie  •>  signée  par  33  intellectuels  dont  Emmanuel  Gapyisi  (gendre  de  Kayihanda),  Faustin 
Twagiramungu,  Jean  Kambauda.  André  Kaineya,  Seth  SendashongaP']  André  Sibomaua,  Marc 
Rugenera.  Antoine  Mugesera.  André  Sibomana  (directeur  de  KmyamaU'ka ) 

7-9  septembre  1990  -Voyage  du  pape  au  Rwanda  et  au  Hurundi. 

21  septembre  1990  -.luvénal  Habyarimana  annonce  la  formation  d'une  Commission  nationale  de  syn 
thèse  |C.\S).  nommée  par  lui.  chargée  de  lancer  un  dialogue  national.  Présidée  par  Edouard  Ka- 
remera.  Mgr  Joseph  Ruzindana  étant  vice-président,  elle  est  dominée  par  1<-  MRXD.  Le  colonel 
Bagosora  et  le  lieutenant-colonel  Tharcis.se  Renzaho  en  sont  membres[_j 

23  septembre  1990  -Le  bureau  de  l'Agence  France  Presse  à  Nairobi  demande  à  son  correspondant 
à  Kigali  de  vérifier  les  informations  selon  lesquelles  de  nombreuses  troupes  armées  tutsi  ont  pris 
position  sur  la  frontière  ougando-rwandaise.  prêtes  à  fondre  sur  le  Rwanda  Q 

29  septembre  1990  -Habyarimana  déclare  à  l'Assemblée  générale  de  l'OXU  <|lie  le  Rwanda  «-st.  trop 
petit  et  trop  pauvre  pour  accueillir  les  réfugiés]^ 

1er  octobre  1990  -Dans  la  nuit  du  30  septembre  au  l"r  octobre,  des  exilés  nvandais  conduits  par  Fred 
Rwigyema.  se  réclamant  du  Front  patriotique  nvandais.  franchissent  la  frontière  ougandaise  et. 
attaquent  dans  le  parc  do  FAkagera  en  direction  de  Gabiro  à  quelques  MO  km  do  Kigalif*1" 
•luvénal  Habyarimana  est  à  un  sommet  de  l'ONl*  à  New  York. 

2  octobre  1990  .luvénal  Habyarimana  téléphone  à  Jean-Christophe  Mitterrand  pour  lui  demander  un 

soutien  militaircO 

Mort  du  commandant  du  FPR.  Fred  Rwigyema f1^ 

3  octobre  1990  -l.e  FPR  est  à  GO  km  de  Kigali.  Habyarimana  se  rend  à  Bruxelles  et  demande  l'aide 

militaire  de  la  Belgique  f*^ 

Des  hélicoptères  Gazelle  des  FAR  détruisent  dans  l'après-midi,  au  sud  de  Katigumba.  un  convoi 
logistique  de  l'APR^ 

Le  ministre  nvandais  des  Affaires  étrangères,  Casimir  Bizimungu.  arrive  à  Paris  où  il  est  reçu  par 
le  ministre  do  la  Coopération.  Jacques  Pelletier f177] 

Le  Président  Habyarimana  est  reçu  par  le  roi  Baudouin  à  Bruxelles.  La  Belgique  décide  d'envoyer 
300  paras  à  Kigali  et  de  livrer  des  munitions 

Le  Président  Habyarimana  rentre  à  Kigali  dans  la  nuit  du  3  an  -if1^ 

w  V.  K*feguh»lova  ^3  |i.  2M  . 

Set  11  Seudaslioni!,!!  e*t  pri'M«lent  de  l'Aiw»  iat  ion  Kénérab-  «lei»  ét  iidiaut»  rwnndain  |  ACîER  I  <|iii  .1  Vr.1  opp<i»éi'  à  l.i  polit  i«|Ue 
«thnistr  fin  l'armehutu  on  I!»71-HI72.  H  «toit  quitter  le  Rwanda  •  n  I''7V 
*7  J.  Bertrand  gï]  pp.  50-56!. 
**  J.  Bertrand  SU  pp,  41-42|. 

H  '  Christophe  Mlizi,  fïrsrnn  Z'fn,  l'nssnyvnr  df  In  Ormorrnlii  ri  df  In  Rcpuhliifui  an  h'uuinda  (}  !t7't- Rap|Htrl 
«le  i oiiMiltat  km  ivdif'i'.  à  l.i  ilemaiulo  «lu  Bnnuu  «lu  l'rueureur  <lu  Tribunal  IViial  International  pour  le  Rwanda.  Aiuslui 
( Tanzanie),  mars  2000.  ^  il.  1.1. 

yo  A.  Gufchnoun  [TiTl  p.  lss  . 

J1  M.  Mas  HTO1  p.  40]. 

'-  Gliaid  Prunier  [FM  p.  128]. 

93  G.  Prunier  IT351  p.  122]. 

94  M.  Mos  [ÎJOJ  p.  40|. 

'  '  Eii'jnrlr  sur  ]>t  Irtujf  dii  nrandnist  IWHÏ-  ]'i'-tJt  [NI]  Tome  I,  Rapp«irl,  p.  121].  Katijçiunlia  se  Irouvi*  à  la  pointe  iior«l-«*Nt 
à  la  frontière  avee  ]'Oujta!i<la  i-l  la  Tanzanie.  Selon  certaines  informations,  un  ln'-li< nptrre  était  pikilé  par  un  Français.  Voir 
sec t iulifTTÏTi] pace  [THj 
'"'  (J  Prunier  jl.JH,  |>. 

'    1  'ommission  d'«  tupiête  parlementaire  du  Sénat  lielge  pîsl  1-611/7  §  U.2.2.2.  p.  1851. 
'"  l.n.jurl.  sur  h  Irngriiir  rwanilai.tr  l'i'M-l!>!>4  [lU,  Rapport,  p.  122  . 


40.  CHRONOLOGIE 


4  octobre  1990  -Lors  d'un  conseil  de  défense  restreint  tenu  eu  Arabie  Saoudite.  François  Mitterrand 

décide  d<-  renvoi  de  drux  compagnies  depuis  Bornir  ni  Ct  nt ih fritju»-  qui  arrivent  le  soir  même  à 
Kigali  g 

Dans  la  nuit  <lu  4  au  5,  simulation  d'uni'  attaque  FPR  à  Kigali  avec  le  concours  de  militaires 
fi  ;ui(;ais|1""]Des  milliers  de  personnes  sont  arrêtées  à  Kigali  et  entassées  au  Stade  de  Xyamirambol1"1 1 
Opération  belge  «  Green  Bean  ».  Le  2''  Bataillon  commando  renforcé  d'une  compagnie  dll  3*  Ba- 
taillon Para  et  d'un  peloton  de  l'Escadron  Kecce  Paras-commando,  est  envoyé  à  Kigali  au  Rwanda. 
Mission  :  tenir  l'aérodrome  pour  empêcher  les  rebelles  tutsi  de  s'en  emparer  et  permettre  si  néces- 
saire l'évacuation  des  ressortissants  belges  et  allemands.  I.n  mission  prend  fin  le  31. 

Octobre  1990  -Envoi  au  Rwanda  «le  3  1)0(1  hommes  de  la  DSP  zaïroise. 

5  octobre  1990  -A  5  h  du  matin.  Radio  Rwanda  annonce  qu'eu  raison  fies  combats  dans  la  ville  de 

Kigali,  la  population  est  invitée  à  rester  à  dotnicile|'"-| 

Selon  RFI,  '<  les  rebelles  entrés  dans  Kiqali  se  surit  affrontés  à  l'armée  nvuudaise  /tendant  eiitq 
heures.  J™\ 

Message  à  la  nation  sur  les  ondes  de  Radio  Rwanda  de  Habyariinana  expliquant  que  des  maquisards 
infiltrés  par  l'ennemi  ont  attaqué  la  capitale.  1(1  00(1  Tutsi  et  opposants  politiques  sont  arrêtés. 
Arrivée  de  535  parachutistes  belges  pour  protéger  1  030  ressort  issants|""| 
Arrestation  d'environ  10  000  personnes,  Tutsi  ou  opposants  politiques,  à  Kigali. 
Premier  massacre  de  Tutsi  à  Kibilira. 

Roland  Dumas  demande  aux  ressortissants  français  île  quitter  1<'  Rwanda  en  raison  <les  risques 
qit  ils  ru  tu  rn  t  ». 

6  octobre  1990  -Le  Premier  ministre  français.  Michel  Rocard,  déclare  sur  TF  1.  à  propos  du  Rwanda  : 

«  Nous  avons  envoyé  des  troupes  pour  protéger  les  ressortissants  français,  rien  de  plus.  C'est  une 
mission  d>-  haut--  séeutité  il  un  d<  voir  ré/mblieuin.  » 

7  octobre  1990  -Dix-huit  personnes  de  la  commune  de  Murambi  sont  envoyées  au  camp  militaire  de 

Byumba  et  brûlées  vives|K'r'| 

Un  avion  d'observation  Lslander  rwandais  est  abattu  par  le  FPR | 1 | 
Juvénal  Hahyarimaua  redemande  un  appui  aérien 

français^ 

8  octobre  1990  -Des  massacres  de  représailles  par  les  FAR  de  la  population  civile  tutsi  { Habilita)  du 

Mutara  font  entre  50(1  et  I  (100  victimes!777*! 

9  octobre  1990  -L'attaché  de  Défense  à  Kigali  transmet  à  Paris  plusieurs  »  demandes  de  munitions, 

armement  ni  matériel  présentées  pur  l<  ministère  rwandais  Je  Ui  Défi use  ». 

10  octobre  1990  -Reprise  de  Gabiro  par  les  FAR  appuyés  par  des  commandos  de  la  DSP  zaïroise P^j 

et  suspension  d'une  seconde  livraison  de  munitions  par  la  Belgique!1717] 


11  Audition  du  général  Srlunitt,  Ent)urt,  sur  S,}  tragrdir  rvanrini.tr  l'IH0-l'Vt.{  1  11  Tmin-  III,  Audit  ions.  Vol.  1,  |».  1S7|, 
"•'  Vétiustc  Kayimah»  ES  p.  83). 

101  Christophe  Mfizi,  L>  Réseau  Zéro,  Fossoyeur  de  la  Démocratie  et  de  la  République  au  Hwanda  (1976-1884),  Kap|>urt 
de  consultation  rédigé  à  la  demande  du  Bureau  du  l'rucuieur  dll  Tribunal  Pénal  International  |>our  le  Rwanda.  Aruslia 
(Tanzanie),  mars  2tKlii. 

Commission  inlrmatinnnlr  d'irignrti  sur  lis  rinlat  ioti.s  tirs  Droits  dr  l'hommi  au  Rnnvdn  ili  puis  ir  1"  octobre  1990 
BSl  p.  55|. 

I  :  M.  Ma.-,    110  p.  Il 

II  M.  Mas  rjJSl  p.  11]. 

'  {{apport  d>  la  Commission  uii.  r  nationale  d'enquête  sur  les  violations  des  Droits  de  l'hommt  au  Hwanda  depuis  le  1"' 
oetobre  1990.  7-21  janvier  I <■»:<.  [<i  I   p.  57|  .  .1.-1'.  <'lirélien  >'dir.|  l.rs  médias  'In  y.  ..<..  .'./<  ;4!t,  p.  17!»  . 

'"'  Chef  d'escadron  Mai  lia.  itief  du  DMAT/Terre,  Kicbe  à  l'attention  du  colonel  Galiuic  Comiiiaiidaut  la  MAM,  Kigali, 
li  novembre  1*I!HI,  N  37 /DM  AT-  lerre/M  AM/RWA  Objet  :  emploi  de  IV-<  adrilL  d'aviation  de-  Forces  armées  Rwandaises 
pendant  les  événements  du  mois  d'octobre. 

1<>'  Enquête  sur  la  tragédie  rwam  lais.  l'JW-HHH  [U_L  Tome  Il  Annexes,  p.  143] . 

'  "  Rapport  rti  In  Commission  internationale  d'rnqnéfe  snr  lex  pointions  dis  Droits  de  l'homme  au  Rwanda  depuis  le  !" 
...  tut.rt   1990  e,  |   ,,.  v>2  . 
'  "  M.  Mas  UJE  P.  111 

11    Commission  d'enquête  parlementais du  Sénat  belge   lr.s.  1-611/7  t,  3.2.2.2.  p.  1*7] . 
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11  octobre  1990  -Lji  Belgique  annule  l'assistatav  militaire  supplémentaire  qu'elle  avait  décidé  d'accor- 
der à  Kigali  P] 

11-13  octobre  1990  -Massacre  de  Tïitsi  à  Kibilira  (Gisenyi),  350  morts,  3  000  réfugiés  P7] 

15  octobre  1990  -François  Mitterrand  déclare  :  «  la  France  a  envoyé  doux  compagnies  gui  ont  permis 

l'éimenatinn  des  Français  et  d'an  certain  nombre  d'étrangers  gai  se  sont  mis  sons  notre  protection 
{...}.  Voilà  c'est,  tout.  Cette  tn/upe  n'o  jhis  d'outre  mission  que  celle-là  et  cette  mission  remplie,  bien 
entendu,  elle  rvnhv.m  en  France.  «|n:<| 

Vers  le  15  octobre  1990  -Départ  des  troupes  zaïroises  suite  à  une  méprise  ayant  provoqué  la  mort  de 
•10  soldats  zaïroi: 

16  octobre  1990  -Célestin  Kabanda.  amliassadenr  du  Rwanda  au  Caire,  rencontre  Boiitros  Bontros- 

Gliali,  ministre  des  Affaires  étrangères  égyptien,  qui  promet  d'intervenir  pour  permettre  des  four- 
nitures d'armes  île  l'Égypte  au  Rwanda.  Le  premier  contrat  est  signé  le  28  octobre 


11! 


17-19  octobre  1990  -Rencontre  de  Dar  es-Salaam  entre  les  Présidents  de  l'Ouganda,  du  Rwanda  et  de 
la  Tanzanie  et  accords  de  Mwanza. 

18  octobre  1990  -.luvénal  Habyarimana  rencontre  François  Mitterrand  à  rFlyséc-f1^] 

23  octobre  1990  -Un  hélicoptère  Gazelle  rwandais  armé  de  roquettes  aurait  été  abat  tu  par  un  missile 

sol-air  de  type  SA  7  on  SA  10.  Un  des  pilotes  est  décédé,  le  second  est  grièvement  blessé P 

24  octobre  1990  -Les  FAR  annoncent  un  cessez-le- fcul11Hl 
26  octobre  1990  -Reprise  des  combats^ 

Fin  octobre  1990  -Le  FPR  reflue  vers  l'Ouganda.  Après  la  faillite  île  l'intervention  zaïroise  et  le  retrait 
des  troupes  belges,  l'appui  militaire  français  a  été  décisif  dans  la  victoire  des  FAR. 

l"r  novembre  1990  -Retrait  des  troupes  belgesf1"717! maintien  des  troupes  françaises.  Se  substituant  à 
l'appui  traditionnel  de  la  Belgique  aux  forces  années  rwandaiscs.  la  France  devient  le  seul  détenteur 
des  clés  militaro-diplomatiques  au  Rwanda |'  "  '  | 

6  novembre  1990  -Visite  à  Kigali  de  Jacques  Pelletier,  Ministre  de  la  coopération  et  de  .lean-Christophe 
Mitterrand  à  l'occasion  d'une  tournée  dans  la  région  pour  résoudre  la  question  des  réfugiés  rwan- 
daisED 

13  novembre  1990  -Le  Présidcnl  Habyaiïinana  réitère  sa  promesse  de  restaurer  le  multipartisme  et 
annonce  la  suppression  de  l'appartenance  ethnique  sur  les  cartes  d'idciititcj'-  'l 

20  novembre  1990  -Rencontre  des  chefs  d'État  rwandais  et  ougandais  à  Cyanika  (Rwanda)  et  sommet 
des  chefs  d'État  de  la  CEPGL  à  Goma. 

22  novembre  1990  -Début  de  pourparlers  de  paix  entre  le  gouvernement  rwandais  et  le  FPR  sous 
l'égide  .le  Mobutu^ 

6  décembre  1990  -Kangnm  public  les  «  Dix  commandements  du  Hntu  » 


111  M.  Maa  (TTuI  p.  42|. 

I  1  ■'  Commission  inlenioUonnlt  d'eiiuuilt  sut  lis  riolotions  tirs  Droits  <lr  l'homme,  au  Rwuudu  depuis  le.  l'r  iivtobrr.  1990 

PP-  18-22). 

I I  '  Conférence  de  presse  de  Monsieur  François  Mitterrand,  Prétsii l«-nt  île-  la  Rt'-pi i< [i h-.  Palais  ili-  l'Elysée,  1.r>  octobre  IfMO. 

III  Claude  Arnaud,  Xntr  pour  Monsieur  le  Président  rlr  In  République,  Objet  :  Entrelien  avec  le  Président  Habyarimana, 
1*  ,>rl<>bre  ÎO'M);  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  Î990-1994  [1AU  Rapport  p.  129). 

"*  L.  Melvern  rjJJ]  p.  31]. 

",J  Claude  Aituiud.  Note  pour  Monsieur  le  Président  de  la  République.  Objet  :  Entretien  avec  le  Président  Habyarimana. 
jeudi  1H  nrtobre  1000  à  IN  11  ail. 

11  Clief  d'escadron  Mnrliac,  cher  du  DMA  l  ;  Terre,  Fiche  à  l'attention  du  colonel  Calinic.  commandant  la  MAM,  Kigali, 
fi  novembre  IWH),  N"  37/DMAT- Terre/ MAM/RWA.  Objet  :  emploi  de  l'escadrille  d'aviation  îles  Forces  armées  rwandaises 
pendant  les  événements  du  mois  d'octobre. 

1.8  M.  Ma»  [UÔ)  p.  43|. 

1.9  M.  Mm  ES  p.  43]. 

1,0  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belKr    P..N.  1-61  1/7.  S  3.2.2.2.  p.  ISH|. 
1JI  M.  Mas  dM  p.  43). 

'--  M.  Mm  |110)  p.  44|  :  Conseil  des.  ministres,  14  novembre  l'j'JO. 
m  M.  Mm  HE1  P-  46]. 
"4  M.  Mm  Effl  p.  46|. 
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40.  CUROSOLOGIE 


7  décembre  1990  -Discours  du  Président  Habyariiuatia  devant  ]iw  tnmpt*  à  Cahiro  appelant,  à  venger 
la  mort  des  officiers  et  de*  soldats  morts,  au  cours  de  lu  guerre  contre  le  FPR|'-"'| 

14  décembre  1990  -Le  général  Jean  Varret,  chef  de  la  Mission  militaire  de  coopération,  rencontre  à 

Kigali  le  Président  Habyarimana  qui  lui  dit  que  l'agression  de  l'Ouganda  est  le  «  Koweït  ■»  de 
l'Afrique  centrale]12'-'! 

Pris»'  de  Kaniga.  an  nord  de  Byumba.  par  le  FPRp~| 

15  décembre  1990  -Départ,  d'une  compagnie  Noroît,  une  antre  reste] '-*| 
17  décembre  1990  -Le  FPR  prend  le  poste  front  ière  de  Kaghnaf1-"7] 

21  décembre  1990  -La  Commission  nationale  de  synthèse  rend  un  rapport  mesuré  comprenant  une 
Charte  polit  if  pie  qui  propose  le  pluralisme  politique  mais  interdit  la  création  de  partis  sur  base 
ethnique^ 

27  décembre  1990  -La  Commission  internationale  des  juristes  dénonce  rorganisation  du  procès  d'une 
première  vague  de  1  5(56  Rwandais  emprisonnés  depuis  octobre  f1** 


46.4    Année  1991 

21  janvier  1991  -Première  attaque  du  FPR  sur  la  prison  de  Ruhengeri  qui  est  rcpoussce|i:*~| 

23  janvier  1991  -Prise  de  la  prison  de  Ruhengeri  par  le  FPR.  qui  libère  .'J5(J  prisonniers  parmi  lesquels 

le  major  Théoneste  Lizinde.  ancien  chef  de  la  sécurité,  qui.  en  198 1 .  aurait  participé  à  une  tentative 
de  coup  d'État  contre  Juvétial  Habyarimana.  Il  rejoint  le  FPR.  L'ordre  avait  été  donné  par  les 
autorités  de  Kigali  de  tuer  tous  les  prisonniers  mais  le  colonel  Charles  L'wihoreye  s'y  est  opposé 

Le  soir,  les  paras-commando  rwandais  repreiment  la  ville,  vraisemblablement  appuyés  par  deux 
sections  du  S"'  RPLMa  venues  pour  évacuer  les  ressort  issants  français  et  étrangers Selon  l'amiral 
Lanxade,  cent  militaires  français  sont  engagés  dans  cette  action[]_j 

24  janvier  1991  -Juvénal  Haliyarimana  affirme  à  l'ambassadeur  de  France  qu'il  s'est  entretenu  la  veille 

par  téléphone  avec  François  Mitterrand,  à  qui  il  a  réclamé  un  appui  matériel  et  technique  pour  faire 
face  à  «.  l'invasion  »  du  FPR.  Le  chef  de  l'Etat  français  lui  aurait  promis  </u?  rrt  appui  lai  sriait 
donné  par  U  miiiislhc  [tançais  dé  la  Coopération  ». 

30  janvier  1991  -François  Mitterrand  écrit  au  Président  Habyarimana  qu'il  maintient  une  compagnie 
militaire  au  Rwanda,  tout,  en  souhaitant  un  dialogue  direct,  avec  toutes  les  composantes  de  la  nation 


et  l'avènement  d'un  État,  de  droit!13*' 

Janvier  -  février  1991  -Massacre  à  caractère  génoeidaire  des  Tutsi  Bagogwej  hommes,  femmes,  en- 
fants) dans  la  région  des  Volcans  à  l'instigation  des  autorités  rwandaises|1:i"| 

1er  février  1991  -Rencontre  des  Présidents  Habyarimana  et  Museveni  à  Entebbe  (Ouganda). 


,M  Imvaha  It°  87S,  pp.  17-23.  <!«-.. mbre  1990. 

'"'  TD  Martres,  14  d-'c. mlm  l'iîHI.  Objet  ;  ltenr..ntre  dn  Président  lianyariniana  uvec  I-  g-  nvr.il  Varret  EnquéO  sur  In 
ttugnUr  ruundaise  {990-1994  |I4II  Tome  II.  Annexes,  pp.  144-145]. 

Mdem. 

Enquitt  mi  lu  ttuut'Jit  i  l'J'.W-1994    III   Rapport  p.  12!)'. 

m.  m.w  ma  P.  i7|. 

11    .1    Bertrand   M,  p.  4Sj.  Haliyarimana,  soucieux  de  plaire  à  l'extérieur,  mirait  accepté  <|ur  li  s  position*  nuancées  et 
critiques  des  intellect  lU'l.i  l'i'llipolti'llt  Mil  les  pusitioli»  des  dllls  du  léjlime. 
M.  Mas  ]ÏM  P-  47|. 

lil  Éric  Cillrt  et  André  Jadoul,  Rapfmrt  d>  <{<  <<j  migrions  rflrr.t.urr*  au  Rwanda  du  Ù  an  17  janvier  et  du  2  an  It  février 
1992,  Bruxelles  mai  1W2  nippon  édité  par  lr  Comité  pour  le  Respect  des  Droits  de  l'homme  el  In  Démocratie  an  Rwanda 

:  :.:  >i  i:  . 

1     G.  l'runiei  [ES  p.  150]. 

1,4  ÏD  de  Martres  du  21/1/1991  Enquête  «tir  la  tragédie  rwandais  1090-1994  fîTFl  Tome  11,  Annexes,  p.  153]. 

Conseil  de  défense  du  23  janvier  1991.  18  h. 
1  *"  Enquête  sur  In  tragédie  nrandaixr.  1991).  1994  [141,  Tome  11,  Annexes,  pp.  148  149  . 
,w  A.  Giiirhaotm  [53  p.  508]. 
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2  février  1!>!11  -Selon  l'amiral  Lanxade,  uni-  «  nouvelle  offensive  otigando-tnlsic  a  tenté  le  2  février  de 
conquérir  la  ville  de  Rnhenjji'iï,  hu  Nord-Ouest  du  Rwanda 

:i  février  1991  -Ohms  lu  nuit  du  3  nu  1,  simulation  d'une  fausse  attaque  pur  les  militaires  du  camp  »lc 

IîiRo^V-H 

Note  de  l'amiral  Lanxade  à  François  Mitterrand  annonçant  une  ••  nouvelle  offensive  ougalltlo- 
tiltsie  •■.  Il  propose  de  maintenir  les  troupes  françaises,  alors  (jn'elles  devaient  être  retirées,  de  créer 
un  DAMI  à  Ruheugeri  pour  «  durcir  le  dispositif  nvandais  <>  et  de  faire  un  survol  d'intimidation 
avec  des  avions  de  e„ni!.atE3 

4  février  1991  -Attaque  contre  les  Tutsi  et  des  membres  de  l'opposition,  menée  depuis  le  camp  militaire 

de  Bigogwe  dans  le  Mut  ara  :  plus  de  300  mortsr™] 

Remaniement  gouvernemental  :  Tous  les  ministres  dénoncés  connue  peu  lial>les  par  le  journal  Knn- 
tr. ■ . ■ . ■  ;■  mi    lémis.  l'Ué> >::>-*u  Mi;ji\v:i.i::i...  ministr»  d.  la  -I       -  ,  .L'an  Mari»  Vianu» •>  Mu^eiuana 
ministre  de  l'Intéri»Hir,  François  Habiyakare,  ministre  de  la  Fonction  publique  :  le  poste  de  ministre 
■  !»>.  Relations  institut  ion  ni -11» 's.  occupé  par  Antoine  Xtashnmaje.  un  Tutsi,  a  été  supprimé!1  IJ| 

5  février  1991  -Sept  «  suspects  »  d1«  actes  de  terrorisme  »  et  de  «  recours  à  la  force  armée  »  sont 

condamnés  à  mort,  sans  preuves  matérielles.  4  000  autres  «  suspect*  »  restent  emprisonnés  sans 

jugement 


i  [:l 


8  février  1991  -Les  militaires  français  aident  les  FAR  à  «-outrer  une  ni t H<pio  à  Riiiiengeri!1  "| 

12  février  1991  La  ra»lio  nati»  mal»-  rwandaise  annonce  la  destruction  de  trois  camps  du  FPR  dans  la 
région  de  Ruliengcril'  ir'| 

19  février  1991  Sommet  <le  Dar  es  Salaani  réunissant  les  chefs  d'État  <lu  Burundi,  du  Rwanda,  de 
l'Ouganda,  de  la  Tanzanie,  le  Premier  ministre  zaïrois,  le  secrétaire  général  de  l'Ol'A  et  le  directeur 
des  Relations  extérieures  du  HCR  et  déclaration  de  l)ar  es- Salua  m  sur  les  ■  Solutions  durables  au 
problème  îles  réfugiés  IWaliilais  ». 

I  mars  1991  -Dans  la  nuit  du  1  au  5  mars,  nouvelle  attaque  contre  des  Bngogwe  jusqu'au  9  mars:  277 

mortsËl 

29  mars  1991  -Accord  de  cessez-le-feu  signé  à  N'Sele  au  Zaïre  sous  la  supervision  de  l'OUA. 

9  avril  1991  -Au  Rwanda,  la  commission  nationale  de  synthèse  dépose  son  rapport 

23  avril  1991  -Kutivtieii  de  .luvémil  Habyariinana  avec  François  Mitterrand  à  1  '  F.lyséi  ■      Hal  »y  a  ri  1 1 1  a  )  i  a 

se  rend  ensuite  à  Bruxelles. 

24  avril  1991  -L'amiral  Jacques  Lanxade,  chef  dVtat-major  particulier  du  président  de  la  République 

est  nommé  chef  dëtal-tnajor  des  armées.  Le  général  Christian  Qncsnoi  lui  succède  comme  chef 
d 'état-major  particulier  du  Président  de  la  République.  Le  général  Jean-Pierre  Huchon  est  son 
adjoint  0 

IM  L'amiral  [  Lanxade) .  chel  dp  l'état-major  particulier,  S'oie  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République 
(miiw  couvert  »!»•  Monsieur  If  Seiiétuitf  i.t  nii.il  I  ■<■  février  1<«M.  Oliji-1  :  RWANDA.  Ninivi-llc  i>lff  ii>ivi-  ouj<aiido-tillsie.  Nolf 
niaiitiseritc  :"Oui  -  FM". 

130  Commission  internationale  d'enquête  sur  les  violations  des  Droits  de  l'homme  au  Rwanda  depuis  te  l"  octobre  1990 
El  P.  35]. 

140  Amiral  Lanxade,  ibidem. 

141  HKW  -  Anus  project  [82]  p.  27). 

'  IJ  Jeun-Pii  in  Cliiélieu.  Pu  »»i  libri  tt  (iiii/«ifi«if'  tnci\t>  eu  Ricunda,  Politique  africaine.  11    IJ.  juin  |<W|.  |>.  110. 
M»  Catlieriue  Si  moi  1.  Rwanda  :  apris  la  condamnation  à  mort  de  sept  «r  suspects  ».  le  uouvtrnement  durcit  tt  ton.  Le 
M.  .  :  i<  I-     7  [•  '.  I  ii'i 

144  Selon  Michel  Robardey  qui  le  confie  à  Pierre  Péan,  1 1391  p.  195). 
l«*  M.  Mas  0301  p.  53]. 

1  |n  Commission  mte.matianalu  d'tuqtit'tr  sur  1rs  violations  dis  Droits  dr.  l'hommt  au  Romnda  depuis  lr  l'r  octobre  1990 
ED  p.  37]. 

'  '     Note  île  1  iilles  Viil.ll  11  l'attention  île  Mollsieui  U   Président  d<   1.1  République.  Objet  :  Klltletien  ave.    Monsielll  Jllvénal 

ll.ib>  iniinaïui.  22  avril  1!W1. 

''",  .Note  de  Cilles  Vidal  à  l'attention  de  Monsieur  !•  Président  d«  la  République.  Objet  :  klltletien  ave,  Monsieur  Juvénal 
Habyarimana,  22  avril  ltWl. 

140  Audition  du  Général  Christian  Queront,  Muaion  d'information  commune  sur  leB  événements  de  Srebreniai.  11  janvier 
2ui)l.  http://www  . assenbleenationale . f r/ll/dossiers/srebrsnica/ audit ion4. asp 
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46.  CHRONOLOGIE 


15  mal  1991  -Gouvernement  «rÉclitti  Cresson  «-n  Franco. 

10  juin  1991  -Adoption  de  la  nouvelle  Constitution  instaurant  le  multipartisme  au  Rwanda. 
18  juin  1991  -Loi  sur  les  partis  politiques  (Rwanda). 
1er  juillet  1991  -Relawe  officielle  du  MDR. 

18-20  Juillet  1991  -Visite  au  Rwanda  de  Paul  Dijoud,  directeur  des  Affaires  africaines  et  malgaches 
au  ministère  des  Affaires  étrangères,  et  du  général  .lean-Pierre  Huchon,  membre  de  l'état-major 
particulier  du  Président  de  la  République)1  c'"| 

Août  1991  -À  Nairobi,  réunion  de  dialogue  et  de  réconciliation  des  Églises  chrétiennes  rwandaises  avec 
des  représentants  des  réfugiés. 

14  août  1991  -Création  d'une  Mission  d'observateurs  français  (MOI-'}  à  la  frontière  entre  le  Rwanda  et 
l'Ouganda  qui  fonctionne  du  26  novembre  1991  au  10  mars  1992|]__ 

Réunion  tripartite  Rwanda-Ougan«la-FPR  à  Paris  sous  l'égide  «le  la  France.  En  marge  des  dis- 
cussions. Paul  Dijoud  assure  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  Casimir  Bizimungu.  du  soutien 
inconditionnel  de  la  France  face  à  l'agression!1"'2! 

8-9  septembre  1991  -Sommet  sou.s-régional  sur  la  crise  rwandaise  organisé  à  Cbadolite  réunissant  les 
Présidents  burundais,  nigérian,  rwandais  et  zaïrois,  le  secrétaire  général  de  POU  A,  le  premier  vice- 
président  tanzanien  et  le  ministre  ries  Affaires  étrangères  ougandais. 

16  septembre  1991  -Modification  de  l'accord  de  cessez-le-feu  de  N'Sele  signée  à  Cbadolite-. 
17-23  septembre  1991  -Visite  du  major  Kagame  à  Parisp' 

21  septembre  1991  -Paul  Kagame  rencontre  Paul  Dijoud,  directeur  des  Affaires  africaines  et  malgaches 
au  ministère  des  Affaires  étrangères  et  Jean-Christophe  Mitterrand 


13  octobre  1991  -Nomination  d'un  nouveau  Premier  ministre  Sylvestre  Nsanzimana. 

7-8  novembre  1991  -Pogrom  contre  lt*  Tutsi  de  Murambi  organisé  par  le  bourgim-ht re  Gatetcj^ 

19-21  novembre  1991  -Au  palais  de  Chaillot  à  Paris,  4"  Conférence  des  chefs  d'État  et  de  gouverne- 
ment de  la  Francophonie.  La  présence  du  président  Habyarimana  suscite  quelques  protestations^ 

Paul  Barril  rencontre  le  Président  Habyarimana  ou  son  entourage  à  l'hôtel  Meurice  à  Paris|l5"| 

4  décembre  1991  -Réunion  à  l'ESM  présidée  par  .lu vénal  Habyarimana  où  est  créée  mie  commission 
«l'officier»  chargée  «le  répourlre  à  la  question  :  «  Que  fait l- il  faim  pour  vainen:  l'ennemi  sur  le  plan 
militaire,  médiatique  et  politique  »|lnt'| 

6  décembre  1991  -Des  éléments  de  la  Mission  militaire  française  de  l'ambassade  de  France  à  Kampala 
sont  pris  sous  des  t  irs  de  l'armée  rwandaise  qui  les  prend  pour  une  unité  FPR  venant  d'Ougainla|ir''?! 

24-25  décembre  1991  -L'amiral  Jacques  I.anxade,  chef  d'état-major  «les  armées,  séjourne  à  Kigali  pour 
passer  les  fêtes  de  Noël  auprès  des  soldats  français J1 1,11 1 

30  décembre  1991  -Sylvestre  Nsanzimana  forme  son  deuxième  gouvernement |"'  '  | 


ir,°  Enquête  sur  la  tragédie  r-wandaixe  1990-1994  |1  lll  Tome  111,  Audition»,  Vol.  1,  p.  137]. 
151  Enquête  rar  la  tragédie  rwandaiae  1990-1994  |U1|  Rapport  p.  185]. 

I,J  Rapport  Mucyo.  [52  p.  125]  :  Enquête  sur  In  tragédie-  rwnndnisr  1990-1994  [1-411  Tornr  II,  Annexe*,  p.  25|. 

Enquitt  sur  lu  tragédie  r-waudaine  1990-1994  |14ll  Tome  11.  Annexes,  p.  200;. 
1,1  Enquête  xnr  lu  tmgédie.  rrvan  daiit  1990-1994  [jjX  Tome  lll,  Audit  iniix,  Vol.  1,  p.  137] . 
155  F.  Reyntjeiift  [M  p.  207]. 

104  Claude  Kroës.  L'Humanité.  22  novembre  10ÎJ1. 

,s'  Enquitt  sur  la  tragédie  rwandaiae  1990- 1994  |U1I  Tome  II.  Annexes,  p.  578  - 

Cnmmirainn  internationale  d'enquête  .vir  1rs  violation.*  de*  Drnii*  dr  l'homme  au  Rwanda  depuis  Ir  l"  octobre  1990 
ESI  p.  631. 

I5''  G.  Prunier.  L'Ouganda  et  le  Frunt  pairie/tique  rwandai.i.  mai  1992,  p.  9. 

",<>  M,  Mas  [TTO]  p.  til|  ;  Enquête  sur  ta  tragédie  rwandaise  1990-1994  [ÏTfl  Tome  III.  Auditions.  Vol.  1.  p.  120!, 
101  M,  Mas  EDI  p.  61|. 
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46.5.  ANNÉE  1992 


46.5    Année  1992 

l"r  janvier  1992  -Boutros  Boutros-Ghali  est  nommé  Secrétaire  général  «le  l'Organisation  des  Nations 
Unies. 

14-15  janvier  1992  -Reneoiitre  à  Paris  entre  des  émissaires  <lu  FPR  et  ilu  goiivernenient  î  wandais|"'-'| 
Lois  d'une  rencontre  <le  Paul  Kagame  avev  Paul  Dijoud,  celui-ci  lui  dit  :  «  Si  noits  u'/irirtez  /«/.s  le 
eoinhal,  si  nous  m>its  emptirez  du  /ni/s,  nous  ne  ictrtniverez  pus  nos  fivies  et  nos  familles,  part  e  que 
tous  auront  été  mnssgeirsl  »  La  délégation  «lu  FPR,  dont  Paul  Kagame.  est  interpellée  par  la  police 
puis  relâchée 

17  janvier  1992  -Le  colonel  Laurent  Serubuga.  chef  d'état-major  de  l'armée  rwandaise,  demande  au 
ministre  de  la  Défense  de  renforcer  la  défense  anti- aérienne  par  l'achat  (Lune  batterie  de  12  lanceurs 
de  120  missiles  de  type  SAM  16pq 

29  janvier  1992   Création  d'un  DAMI  GendarmerieF7^ 

Janvier  1992  -Rencontre  à  Arusha  des  présidents  Habyariinnnn  et  Mnseveni. 

19  février  1992  -Voyage  «le  Juvéïial  Habyarimana  en  Egypte  pour  négocier  un  achat  d'nrmosj^"] 

20  février  1992  -Négociation  entre  le  pouvoir  et  l'opposition  sm  la  formation  d'un  gouvernement  de 

transit  ion  Y_ 


25  février  1992  -Réunion  secrète  à  Nairobi  enlre  le  FPR  et  le  Comité  de  contact. 

2  mars  1992  -Communiqué  de  l'ORINFOR  appelant  à  la  vigilance  pour  «  annihiler  les  plans  machiavé- 

liques (le  l'ennemi  Inynzi-lnkolanyi  ».  plan  révélé  par  un  «  Comité  de  sympathisants  de  non- violence 
au  Rwanda  ".  qui  s'est  avéré  être  un  faux. 

3  mars  1992  •  Communiqué  (le  Radio  Rwanda  annonçant  la  découverte  d'un  complot  tutsi  révélé  la 

veille  par  l'ORINFOR. 

4  mars  1992  -Massacres  du  Bugesera  (Kanzanzel  jusqu'au  9  mars  «  alors  même  qur.  selon  Georges 

Martres,  ambassadeur  «le  France,  les  néijociations  pour  un  gouvernement  de  coalition  sont  prêtes 

,1'al.oafil 

9  mars  1992  -Assassinat  par  deux  gendarmes  d'Antotiia  L«n  atelli  à  Nyaniata,  après  qu'elle  ait  dénoncé 
sur  RFI  les  tueries  contre  les  Tutsi]"'"! 

11  mars  1992  -Paul  Dijoud  conseille  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  Roland  Dumas,  de  renforcer 

le  soutien  militaire  de  la  Fiance  au  Rwanda  et  d'envoyer  à  nouveau  nu  conseiller  militaire  de  haut 
niveau  placé  auprès  (le  l 'état-major  rwan«lais|17"| 

12  mars  1992  -Pierre  .loxe,  ministre  français  de  la  Défense,  refuse  de  répondre  aux  questions  concernant 

le  Rwanda.  Les  massacres  se  déroulent  à  40  km  de  Kigali  où  est  stationnée  l'armée  française!1"1 1 

13  mars  1992  -Signature  «lu  protocole  d'entente  entre  les  partis  politiques  participant  au  prochain  gou- 

vernement de  coalitionl17'! 

17  mars  1992  -La  Coalition  pour  la  défense  de  la  République  (CDR)  est  légalisée]1  ~  *| 

28  mars  1992  -Le  FPR  fait  état  d'engagements  avec  les  FAR  vers  Kikagati  et  Muvumha  [  Nord-Fst  )|174| 

Enquête  )rar  la  tragédie  rwandaisr  1990-1994  |Hll  Tomr  II.  Annpxns.  p.  26]. 
''■  *  Renaud  Ciilaid,  Quand  la  Fruncr  jrtait  Kauumt:  tri  prixuu....  I.e  Figaro.  23  novembre  l*J!>7. 

''''  l-aunnl  SeruliUKa,  Péftrixr  iiriti  arrirnnr  ■/ rj  Irrn'/wV'  rwandnis.  TPIR.  Proti1*  Militaires-I,  Pi«Ve  à  convict ion  P371R, 
10/11/2005. 

168  Enquèti  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [MU  Rapport,  p.  147|. 
188  M.  Mas  HEI  P-  77|. 
"i7  M.  Mns  HE]  p.  77]. 

•'"  Ci.  Maître;,,  TD  Kigali,  >>  mars  1992,  Entpêétr  sur  la  trngédit  r-umndaixt  1990-1994  [1411  Tome  10,  Ainwxr*,  p.  Ilîfi]. 

Enquttt  sur  la  tragédie,  rwandaist-  1990-1994,  |141l  Toliw  II,  Annexes,  p.  Ki8  . 
171  Enquét.  sur  la  tragédie  rwandnisr  1990-1994  [llll  Tome  II,  AniK<xci>,  p.  lr>7  . 
171  M<mi«|.ie  Ma*  JJE  p.  9.3. 

1  J  Audition  d<  Jean-Chtïstnphe  Mitterrand  Enquét  t  sur  Si  irngédii  rnandaisr  199(1-1994  Tome  III,  Auditions,  Vol. 

1,  p.  138]. 

171  M.  M,u<  fTTÔI  p.  94|. 
171  M.  Mai  HEl  p.  100), 
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46.  CHRONOLOGIE 


30  mars  1902  -Signature  «l'un  contrat  de  livraisons  d'armes  «wv  l'Egypte  d'un  uiontanl  de  fi  millions 
de  dollars  ITsPI 

3  avril  1992  -Gouvernement  de  Pierre  Bérégovoy  en  France. 

7  avril  1992  -Dismas  Nsengiyareinye  (MDR)  conduit  un  gouvernement  de  compromis  MRND-opposition 
(sans  le  FPR). 

Agathe  Uwilingiyimana,  ministre  de  l'Education,  abolit  la  •<  politique  de  l'équilibre  »  (les  tjuotas 
restreignant  le  nombre  de  Tutsi).  Des  fonctionnaires  extrémistes  sont  limogés. 

16  avril  1992  -Prestation  de  serinent  du  gouvernement  Nsengiyareinye 


24  avril  1992  -Arrivée  à  Kigali  du  lieutenant-colonel  Jean-Jacques  Maurin,  chargé  de  conseiller  le  chef 
d'état-major  de  l'année  i  waiulaise|17~| 

Avril-juin  1992  -Attaque  FPR  dans  la  région  de  Byumba  et  de  Rnhengerij1  "*| 

5  mai  1992  -Agathe  Uwilingiyimana,  ministre  de  l'Enseignement  primaire  et  secondaire,  est  attaquée  à 
son  domicile  par  des  miliciens  qui  lui  reprochent  de  ne  plus  appliquer  les  quotas  dans  la  répartition 


des  places  dans  le  secondaire  (^_J  Dans  la  région  de  Ruhengeri,  l'administration  fait  sortir  les  écoliers 
dans  la  nie  pour  manifester  contre  la  ministre  de  l'Enseignement  primaire  cl  secondaire]1*"! 

13-15  mal  1992  -Voyage  de  Marcel  Delmrge,  ministre  de  la  Coopérai  ion  au  Rwandaf^ 
17  mai  1992  -Offensive  des  FAR  contre  le  FPR.  selon  Jacques  Bihozagara.  Les  FAR  perdraient  Gashenyi 
et  RukomoPB 

24  mai  1992  -Premiers  contacts  entre  le  gouvernement  rwandais,  représenté  par  Bouiface  Xgulinzira, 
ministre  des  Affaires  Etrangères,  et  le  FPR,  représenté  par  Patrick  Ma/impaka,  chargé  des  Affaires 
étrangères,  à  Kampala.  Ils  ébauchent  un  calendrier  de  négociations!'8''! 

29  mai  -  2  juin  1992  -Début  des  pourparlers  de  paix  entre  le  FPR,  représenté  par  Alexis  Kanynreiigwe, 
et  les  représentants  des  partis  d'opposition  MDR.  PSD.  PL  à  Bruxelles,  organisés  à  l'initiative  de 
deux  avocats,  Joliau  Scheers  et  Bernard  Maingain|1H,1| 

3  juin  1992  -Communiqué  final  de  la  rencxtntre  île  Bruxelles!' s  | 

4  juin  1992  -Offensive  du  FPR  sur  Byumba  et  Mulindif^] 

5  juin  1992  -Le  FPR  prend  BynmbapH 

Le  Président  Habyarimana  demande  à  la  France  l'envoi  il'une  seconde  compagnie  pour  couvrir 

ki,,  h."^; 

5-6  juin  1992  -La  France  envoie  une  compagnie  du  8"  RPIMa  en  renfort  (150  hi >nmies).  Dans  l'après- 
midi  du  6,  une  section  du  2'"  RIMa  atteint  Byumba  sans  rencontrer  de  résistance F_j 


175  Ar-miriy  Rwanda  [S?]  l'l>.        :i  1  ■  ^  *>~|. 

'  '''  F.  MiikcsIiiiiKtiut-Nguliiizira         (>■  41). 

1,1  Enqxiitr  sur  la  tragédie  rwandaise  l 'J'JO- 1 9!>4 ,  Mission  d'information  parlementaire  [l  lll  Kapport.  p.  1">1| 

.(«-nu  ll.léiu/.  Kuvtula  :  Alur»  qu*       tugOLiutiun*  <<  p"  nu-ut  av<  c  ta  tibeHiou.  Il*  arme»  -<  «ont  fut»  Jaua  le  nord  du 
pays,  !,<•  Monde.  12  .mût  111')'.' 
,T*  M.  Mas  USB  p.  29*1]. 

tK<>  CliMNloplie  Mfi/i,  l.e  Réseau  Z't>>,  Fnssrtytnt  de  la  Pétntwtalù  et  de  la  République  an  Rwanda  f  J'>?o- l  !i.a4  ),  Happorl 
de  eorisnltat  ion  rédigé  à  I»  demande  iln  Bureau  iln  Procureur  «lu  Tribunal  Pénal  lniciii.iiion.il  pont  lf  Rwanda  Ant>ha 
(Tanzanie),  mats  2tKJb. 

1,1  Enquête  gur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  IT7T1  Tomr  II,  Annexes,  p.  26]. 

1M  M.  Ma*  ffEl  P-  114]. 

'**  M.  Mu»  HE;  p.  lltt|  :  Fiche  paiticnlic.ro  Hwanda  -  Éléments  d -information.  DGSE.  1S  février  HUIT  N"  181  W/N.  p.  0. 
1,4  M.  Mas  [Tlul  p.  117);  P.  Pénn  [1551  p.  108'  ;  Ficho  particulière  Kwanda  -  Éléments  d"  informât  ion.  DGSE.  1M  février 

l'I'M    \     |S|  J  !  t ..  N     p.  il. 

M.  Mat  [IM  l>-  118). 
184  M.  Mas  HM  p.  110]. 

lhl  M.  Mas  [  1 101  p.  120|  :  Juan  Hélène.  Rwanda  :  .4/o»a  qut  le»  iièaveiutiuntt  leptennent  avec  ta  rébellion.  It  »  arrnt  »  m 
soi?'  ft«  <  rfuns  le  nnrd  du  pays,  L.  Monde,  12  août  1<I')2  ;  Monique  Mtijnwaniariya.  Rapport  de  la  visite  à  la  préfec  ture  de 
Byumba,  2!>/'V  l'i'>2.  £]  p.  "2  . 

'**  Georges  Maille*,  TD  Kigali.  Euqaett  sut  la  traqédii  ina,iJui*t  1 990-1994  [llll  Tomo  II,  Annexe»,  p.  ir»9|. 

Georges  Martres.  TD  Kigali  7  juin.  Enquête  sur  tu  tragédie  ru  tmdaise  i!)'M)-l'J94  [1-111  Tome  II  Annexes,  p.  1<J0|  ;  M. 
Ma-  nu  n.v 
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40.5.  ANNÉE  1992 


6  Juin  1992  -A  17  h  15  une  stvtion  du  2*"  RIMa  arrive  à  Byuinlm  «  pour  pn-.iidtr  contact  avec  la  popu- 
lation tvtputrim.  »  Ils  ne  rencontrent  pas  de  rebelles,  qui  se  sont  repliés  vers  le  nord.  Il  n'y  h  eu  ni 
attaque  en  forée  de  l'année  ougandaise,  comme  le  disait  le  Président  Habyarimana  JtFambassadeur 
de  France,  ni  invasion  massive  eonime  le  laissait  entendre  le  ministre  de  la  Défeiise|1'>n| 

6-8  juin  1992  -Poursuite  des  négociations  de  paix  à  Paris  entre  le  FPR  et  le  gouvernement,  de  coalition 
rwandais.  Un  accord  incluant  le  MRND  est  concluP^M 

9  juin  1992  -Mise  à  la  retraite  des  colonels  Senibuga  et  Rwagafilita  par  .lames  CJasana.  ministre  de 

la  Défense.  Ils  sont  remplacés  par  les  colonels  Déogratias  Nsabimana  et  Augustin  Ndindiliyimana. 
Les  colonels  lionaventure  liuregeya  et  Pontien  Hakizimana  sont  également  mis  à  la  retraitep^]  Le 
général  Jean  Varret  à  qui  le  Premier  ministre  et  le  ministre  de  la  Défense  confient  leur  intention 
de  mettre  à  la  retraite  les  colonels  Serubuga,  Rwagafilita  et  Sagatwa  écrit  dans  son  rapport  :  «  Il 
est  peu  probable  i/w:  le  Président  aivrptr.ru  farilrmrul  le  départ  à  la  retraite  tir  ces  trois  fi.drlrs 
r,  p<;  >,■!<!  •ttli.s  •/••        I-  lohith  -  il>!i.:':<i;p-<n.t,    il,   >  •rthrr.  -j 1  '  !  | 

10  juin  1992  -Byumba  serait  reprise  mais,  selon  Libération,  citant  une  «  source  de  la  défense  »,  les 

militaires  fiançais  présents  là-bas  n'ont  pas  participé  aux  mmbatsp^] 

11—16  juin  1992  -Envoi  d'une  mission  d'évaluation  dirigée  par  le  colonel  Delort  assisté  du  colonel  Ro- 
sier, commandant  du  1"  RPIMa  et  du  colonel  Galinié.  Elle  conclut  à  l 'insuffisance  de  la  puissance 
de  feu  de  l'armée  rwandaise.  Le  colonel  Rosier  est  nommé  peu  après  commandant  des  opérations 
au  Rwanda^ 

24  juin  1992  -Arrêté  de  Pierre  .loxe,  ministre  de  la  Défense,  portant  création  du  commandement  des 
opérations  spéciales  (COS).  Cet  état-major  interarmées  est  placé  sous  l'autorité  directe  du  chef 
d 'état-major  des  années p^] 

30  juin  1992  -Rencontre  entre  le  gouvernement  rwandais  et  le  FPR  à  Dakarp^ 

5  juillet  1992  -Christophe  Mfizi,  ancien  priK-he  d'Habyarimana,  démissionne  du  MRND  et  dénonce  ce 
qu'il  appelle  le  «  réseau  Zéro 

8  juillet  1992  -La  France  cède  aux  FAR  une  batterie  de  105  de  8  pièces,  acheminée  depuis  liangui.  25 
hommes  du  35e  RAP  assurent  l'instruction.  Elle  effectue  son  premier  tir  dans  la  région  de  Hyundai 
le  8  juillet.  Elle  est  engagée  tous  les  jours  dans  l'un  des  trois  secteurs  opérationnels  «  jusqu'au 


go-  I 


ces  ses- le- feu  du  lrr  août  » 

12  juillet  1992  -Un  accord  de  cessez-le-feu  est  signé  à  Anisha.  Amendant  l'accord  de  N'Sele  (16  sep- 
tembre 1991).  il  implique  entre  autres  «  fa  suspension  des  approvisionnements  en  munitions  et  en 
tout  autre  matériel  de  guerre  sur  le  terrain  ».  «  le  retrait  de  toutes  les  troupes  étrangères  après  la 
mise  en  place  effective  du  Croupe,  d 'Observateurs  Militaires  Neutres  (GOMN),  à  l'exclusion  des 
mopé.mnt.s  militaires  se  trouvant  au  Rwanda  suite  aux  accords  bilatéraux  de.  coopération  ».  Il  prévoit, 
un  programme  de  négociations 


16  juillet  1992  -Le  Président  Habyarimana  est  reçu  en  audience  par  François  Mitterrand  à  l'Élyséef'"'! 


l<>"  CîfoiKf»  Maities,  TD  Kigali.  7  juin,  EnquéU  xur  in  (tui/c'i/iV  rwandaiit  l'JQÛ-J9Sj(  |1  11  Tome  II,  Annexer.,  p.  ICO  . 
EiHfuêU  «ai  lu  liaijMit  iwanJaiw  1990-1994  [1  ll[  Tome  II.  Annexe»,  p.  20»]  .  M.  Ma»  [110  p.  120  ;  fiche  paitieuliêre 
Rwanda  -  Éléments  d'information.  DGSE,  1H  février  l'j'M.  N"  1K140/N,  p.  f>, 

Enquête  sur  la  tragédie  rwandais*  l'MO-lMtj  [HU  Rapport,  p.  l.VI,  ;  G.  Prunier  f  1 p.  2«4|. 
I  J*  Le  général  'le  divi-sion  Jean  WinJet  à  Monsieur  le  Ministre  délégué  L'henné  «le  la  Coopération  et  <lu  Développement, 
27  mai  1992.  N"  00010 1  /MMC/S1'/CD,  Confidentiel  défense.  Objet  :  Compte  tendu  de  mission  au  Rwanda  et  au  Burundi. 

p.  a. 

104  M.  Mas  (JE)  p.  123]. 

"''  R.  I.ngan  [TOT,  pp.  101-102]  ;  P.  P«ui  UM  P-  110). 

1,9  JORF  n°  158  du  9  juillet   1992  page  9193  NOR  :  DEFD9201fi20A  ;  Patrick  de  Saiiit-Kxupéry  [Qg]  p.  270  ;  F.ric 
Micheletti  pfJïl  p.  !*]. 
1,7  M.  Ma»  IjEj]  p.  143]. 

M.  Mus  rjM  PP.  121  134|. 
'  '  '  Entretien  de  B.  Lugan  avec  le  général  Ro«ier.  Cl.  .1(13,  p.  102  , 

200  M.  Mas  JjlO'  pp.  13  1  139]  .  Fiche  particulière  Rwanda  -  Éléments  d'information,  DGSE,  18  février  1993,  N"  181 19/ N, 
P;  ~ 

J"'  Enqué(i  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  \lAll  Tome  II.  Annexes  p.  2<>  . 
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46.  CIIROSULOGIE 


17  juillet  1992  -Jlivénal  Habyariinalia  est  cil  visite  officielle  à  Paris.  Il  déclare,  après  son  entretien 
avec  son  homologue  français,  que  «  /•';>! «r<< /.s  Milterrntid  soutient  le  processus  démornitit/ue  jetj  les 
iir.i//triiilii>n.s  de  pub  ».  L'ambassade  <lu  Rwanda  organise  uni-  conférence  de  presse  on  elle  distribue 
un  dossier  intitulé  f.r  Rwanda  inetimc  d'uni-  ijucrn-  ubsuidc  dc/niL*  h-  /''  i>itohi>-  t'JÎHt  ■ 


22  juillet  1992  -Visiteà  Kigali  de  Paul  Dijoud  accompagné  du  général  Huchon,  adjoint  au  chef  d'état- 
major  particulier  |-(:':*| 

Juillet  1992  -Remplacement  de  .leau-Christophe  Mitterrand  par  Bruno  Délaye  à  la  Cellule  africaine  de 
F  Elysée. 

26  juillet  1992  -Discussion  des  modalités  du  ces.se/-le-fell  à  Addis-Abeba  entre  le  gouvernement  invali- 
dais et  le  FPR  sous  le^ide  de  l'OUA^ 

1er  août  1992  -Cessez-le-feu  effectif. 

11  août  1992  -Reprise  des  négociations  d'Arusha. 

18  août  1992  -Signature  entre  le  FPR  et  le  gouvernement  rwandais  du  «  protocole  d'accord  relatif  à 
l'État  de  droit  >P551 

20  août  1992  -Tueries  à  Cishyita  et  Rwamatumn  (Kilniye)  <ln  21)  an  25  a<  au  :  S5  morts.  2U0  blessés. 

maisons  et  forêts  incendiées  dans  toute  la  région  de  KibuveP"'] 
26  août  1992  -Signature  par  l'ambassadeur  de  France,  Georges  Marins,  et  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  Bouffai  e  Nguliii/iru,  d'un  avenant  à  l'accord  d'assistance  militaire  de  la  France  signé  en 
15)75  élargissant  son  champ  d'application  de  la  gendarmerie  à  l'ensemble  de  l'arméi 

rm 


11  septembre  1992  -\  isile  du  Premier  ministre  Distnas  Nsengiyareinyo  à  Orléans 
21  septembre  1992  -Large  diffusion  dans  l'armée  rwandui.se  du  rapport  «  Définition  et  identification 
de  l'ennemi  ».  Le  rapport  considère  comme  l'ennemi  non  seulement  les  Tutsi  à  l'intérieur  ou  à 
l'extérieur  du  Rwanda,  suspectés  de  ne  pus  reconnaître  la  Révolution  sociale  de  1959.  mais  aussi  les 
conjoints  de  mariages  mixtes  et  It^s  Hlltll  modérés  opposés  aux  durs  du  gouvernement 


22  septembre  1992  -Dans  une  lettre  adressée  à  .lu vénal  Habyariniaua,  Disnias  N'scngiyaremye,  Premier 

ministre,  s'inquiète  notamment  delà  militarisation  dos  lnteraliamwe|-  1  | 
25  septembre  1992  -l  ue  délégation  belge  à  Kigali,  dont  le  sénateur  Willy  Kuypers  et  1.'  professeur 

Filip  Reyntjens,  dénonce  l'existence  d'escadrons  d«  ■  la  mort^] 

13  octobre  1992  Visite  du  général  Quesnot  au  Rwanda.  Il  visite  les  trois  secteurs  principaux  de  la 
frontière  nord,  il  rencontre  le  chef  d'état-major,  le  ministre  de  la  Défense,  le  Premier  ministre  et  le 
Président  Habyariinanap'-| 

Le  FPR  dénonce  la  visite  d'un  général  français,  probablement  le  général  Quesnot,  dans  les  positions 

des  farEED 

18  octobre  1992  -Lu  CDU  organise  une  manifestation  réclamant  le  départ  du  Premier  ministre  et  de 
son  gouvernement,  s'insurgeant  contre  l'évolution  de  Radio  Rwanda  et  remerciant  la  France  pour 
sa  présence  |J1'l|  Les  manifestants  scandent  comme  slogans  «  Merci,  pn'sident  Mitterrand  ».  «  M<  n  /. 
le  peuple  fronçait  '>]~1:'| 

M.  Ma»  rjJÔl  p.  141]. 

-  '  N  ilu  sf-w  ral  tjuesniit  à  l'attenti-m  <!•■  Monsieur  \>  Pré*id>  m     ■  l.i  li.  puMique,  S/c  de  Monaieur  la  Secrétaire  général, 

2.1  juillet  1992.  Objet  :  Rwanda  ;  Empirlr  soi  iti  tragédie  nvnitdai.tr  1990-  1994  |l  III  Tome  II,  Annexes  |).  2Ci\. 

204  m.  m»  oc®  p.  us]. 
•  m.  Mas  ;no;  i>i>.  i.M  l'i. 

2W'  ADL*  Rapport  siu  les  droits  de  I  llumine  au  Rwanda  [3]  pp.  245-264)  ;  J.-P.  Chrétien  in  J.-P.  Goûteux  fjU  p.  180)  ;  M. 
Mas  rjJO]  p.  155]  :  Gérard  Prunier  la  date  au  24  août  [îjgl  p.  199)  ;  J.-P.  Kimonyo  [92]  pp.  401^102]. 
207  Enquête  sur  la  tragédie  twandaise  1990-1994.  |1  III  Tome  11.  Annexes,  pp.  91  94|. 
*°*  ReHets  du  Loiret,  janvier  1993. 

'•'  "  Lettre  de  néoXratia.s  Nsaliiinaua,  ■  olonel  HLM,  <  hef  KM  FAR.  21  septembre  1992,  n"  14.17/(32.2.4;  Commission 
internationale  d'rnqutti  sur  h  s  riolatiorvt  il'  s  Droits  i!>  l'htnnmt  au  Rwanda  dtuuix  fr   /'"  ortokit   l'en).   Ij.JJ  p.  <i3). 

210  M.  Mas  rjJÔl  P-  176). 

211  Filip  Revnl  jens,  Donnent  sur  les  "Escadrons  iir  lu  mml  ",  9  i  >f  - 1  <  •  I  >  r>  ■  1992;  Lettre  adressée  à  M.  François  Mitterrand  par 
Tt  asMoiiations  de  défense  des  Droits  de  l'homme.  AOL.  AROIIt).  AVP  Kan.varwanda.  Lie  Inedi.r.  CL  M.  Mas    1 10'  p.  21  I  . 

313  -r-ry  Martres,  Enquête  sur  la  tragédie  nvandaise  1990-1994  [1111  l'orne  IL  Annexe-,  p.  lo2  . 
213  M.  Mas  HJ2J  pp.  185.  209]. 

2U  Enqvctc  sur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994  [Œ  Rapport,  p.  104  . 
21 '•  CL  Prunier  [ES]  p.  200|. 
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46.0.  ANNÉE  WM 


Assassinat  du  journaliste  Straton  ByaLngamba,  membre  * 1 1 1  Parti  Libéral,  luis  de  la  manifestation 
(I.-  la  CDR  à  Kigali^ 

19  octobre  1992  -Importation  de  plusieurs  dizaines  de  milliers  de  machettes,  de  houes,  de  pioches  et 
de  rasoirs  par  les  établissements  F.  Kabuga  J 


21-22  octobre  1992  -Mutinerie  à  connotat  ion  politique  an  camp  de  Katunnbe.  Ils  auraient  déridé  d'as- 
sassiner le  Premier  ministre  F^l 
26  octobre  1992  -Marche  du  MRND  en  faveur  des  forces  ar niées f7^ 

30  octobre  1992  -Signature  entre  le  FPR  et  le  gouvernement  rwandais  de  la  première  partie  du  proto- 
cole  sur  <■<  le  partage  du  pouvoir  dans  le  cadre  d'un  Gouvernement  de  transition  à  base  élargie  » 
La  CDR  attaque  le  Parquet  pour  libérer  les  assassins  de  Straton  ByahaganibaJ"1  ] 

5  novembre  1992  -I,e  MRND  dénonce  le  contenu  de  raccord  sur  k»  partage  du  pouvoir  et  accuse  le 
chef  de  la  délégation  rwaudaise  d'être  de  connivence  avec  le  FPR  """ 


15  novembre  1992  -Habyarimana  déclare  à  Ruhengeri  que  les  Accords  d'Arushn  qu'il  a  signés  trois 

mois  plus  tôt  sont  «  un  chiffon  Je  papier  »j223| 
19-20  novembre  1992  -L<-s  manifestations  des  partis  d'opposition  à  Kigali  font  (><>  blessés.  Ils  accusent 

le  MRND  d'avoir  attaqué  les  manifestant sQj 
22  novembre  1992  -Discours  à  Kabaya  (Gisenyi)  de  Léon  Mugesera.  vice- président  dti  MRND.  invitant 

à  exterminer  la  population  tut  si  et  ses  »  complices  ».  Il  fait  quelques  jours  plus  tard  le  même  discours 

à  Kibilira. 

30  novembre  1992  -Démission  du  ministre  de  la  Justice  MbonampekH  qui  n'a  pas  obtenu  l'assainisse- 
ment  de  l'administration  et  ne  parvient  pas  à  faire  arrêter  Mugesera.  réfugié  dans  un  camp  militaire. 
Cette  démission  ne  sera  effective  qu'en  janvier.  Habyariinaiia  empêchera  pendant  huit  mois  la  no- 
mination d'un  ministre  de  la  .lusticer^d 

Novembre  1992  -Bill  Clinton  remporte  les  élections  présidentielles  aux  États-Unis. 

6  décembre  1992  -Lors  d'une  réunion  organisée  par  Bucyana.  président  de  la  CDR,  à  Butare.  il  est  dit 
que  «  1rs  Tutsi  e.t  leurs  vomplii  es  sr.mirnt  rji.r.rmitf's  >• 


24  décembre  1992  -Le  MRXD  conditionne  son  entrée  dans  le  gouvernement  de  transition  à  celle  de  la 
CDR,  pour  qui  il  demande  3  portefenilles|''7| 

Fin  décembre  1992  -Pogroms  contre  des  Tutsi  et  des  opposants  hutu  à  Kibilira  et  flans  la  région  fie 
Gisenyi. 

46.6    Année  1993 

7  janvier  1993  -Arrivée  de  la  Commission  internationale  d'enquête  menée  par  la  FIDH  du  7  an  21 

janvier.  Les  massacres  cessent. 

8  janvier  1993  -Bagosora  déclare  en  quittant  les  négociations  'le  paix  :  «  Je  rentre  pour  préparer  VApo- 

■■ 

9  janvier  1993  -Accord  d'Arusha  sur  le  partage  du  pouvoir. 

15  janvier  1993  -François  Mitterrand  écrit  au  Président  George  Bush  pour  lui  demander  de  participer 
à  l'effort  humanitaire  en  faveur  fies  350  1)0(1  déplacés  de  guerre  au  Rwandar~j 


M.  Mas  OTTO)  p.  187). 
317  J.-C.  Willaine  \m\  p.  31'. 

31<1  J.-C.  Willame  \\J^  p.  30'  ;  M.  Mas  [123  pp.  187.  20t>|. 

Jl  '  .J  -P.  Chrétien  |dir.)  U*  mMiax  >iu  qrnm-iiir  [-10.  rallier  pliot.>|. 

M.  M,,.,   110  pp.  ISS  20(1  . 
-'-•'  M.  Ma.,    Il"   p.  Iss  . 
222  M.  Mas  [HO]  p.  200|. 
"  1  Aucun  trmrtirx  nr  doit  .«iirnVr/ 

'r>   p.  '<•  :  <;.ii<h.,..i..i   7'i   p.  A.  Snhikr  '.'   p.  17 

n*  M.  Mas  ESI  P  207]. 

-'J''  M.  Mit,  fUS  pp.  211.  212.  270.  279|. 

Audition  de  Joseph  NKa,aml>e.  ÏTIK,  Affaire  N"  lCTR-!KJ-!i(J-T.  Gouvernement  11.  r,  uctubiv  2001. 
-  '"  M.  Ma»  [TjÔl  p.  218]. 
22*  Mehdi  Ba  g7]  p.  12|. 

L>'  Président  de  la  République  à  S  E  Monsieur  George  Bush,  Président  il»  État  «-l'iris  d'Amérique.  l">  janvier  l'UKJ. 
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46.  CHRONOLOGIE 


19  Janvier  1993  -Violentt*  maniait  at  ions  organisés  par  le  MNRD  et  le  CDR  contre  les  accords.  Départ 

de  la  Commission  (J'enquête.  Les  massacres  reprennent. 

20  janvier  1993  -Lettre  du  groupe  de  militaires  AMASASU  au  chef  de  l'État  dénonçant  la  complicité 

des  partis  d'opposition  avec  le  FPR|~'0| 

Opération  «  ville  morte  »  à  Kigali  organisée  par  le  MRND  et  la  CDR  en  protestation  contre  les 

Accords  d'Arusha  concernant  le  partage  du  pouvoirp11] 
24  janvier  1993  -Jean  Carbonaro,  membre  de  la  Commission  internationale  d'enquête  est  interrogé  sur 

France  2  par  Bruno  Masure. 
26  janvier  1993  -Les  massacres  perpétrés  depuis  la  signature  de  l'accord  du  9  janvier  par  des  miliciens 

du  MRND  et  de  la  CDR  avec  la  collaboration  de  la  population  locale  et  le  soutien  ries  FAR  ont  fait 

environ  300  morts  ^  Les  contacts  à  Arusba  sont  suspendus. 


31  janvier  1993  -Du  31  janvier  au  13  février,  la  délégation  gouvernementale  rwandai.se  n'est  plus  dirigée 
Roniface  Ngulinzira,  ministre  des  Affaires  étrangères,  mais  par  le  ministre  de  la  Défense  MRND, 
.lames  Gasana,  à  la  demande  expresse  du  Président  Habyarimana.  contre  l'avis  du  Premier  ministre. 
La  négociation  devait  porter  sur  l'intégration  des  forces  armées  p^] 

1er  février  1993  -Rencontre  entre  les  Présidents  Habyarimana  et  Museveni  à  Entebbe. 

5  février  1993  -La  Commission  internationale  d'enquête  menée  par  la  FIDH  met  en  cause  à  Paris 
la  responsabilité  des  autorités  rwandaises  et  de  l'entourage  du  chef  de  l'État  rwandais  dans  les 
massacres  EiD 

8  février  1993  -Rupture  du  cessez-le-feu  par  le  FPR  qui  déclenche  une  offensive  à  2  h  du  matin  ^ 

Attaque  massive  du  FPR  dans  les  préfectures  de  Byumba  et  Ruhengeri  en  réponse  aux  troubles 
et.hnico-]H>litiques  de  janvier.  In  million  île  «  déplacés  »  s'entassent  autour  de  Kigali  p**] 
Accord  de  Mitterrand  pour  l'envoi  d'une  compagnie  supplémentaire.  L'attaque  sur  Ruhengeri  est 
repoussée  grâce  à  l'aide  (les  militaires  français]- 17| 

Fuite  d'un  million  de  •;<  déplacés  »  du  Nord  qui  s'entassent  autour  de  Kigali. 

9  février  1993  -Arrivée  de  renforts  de  la  r  compagnie  du  21''  RIMa  ^ 

10  février  1993  -Opération  Volcan  dirigée  par  le  lieutenant-colonel  Baré  à  Ruhengeri.  Cessez-le-feu 

local  sons  l'égide  du  GOMN  et  évacuation  de  67  ressortissants  américains  et  européens  |'*'-tr'| 
Le  ministre  de  la  Défense  rwandais,  .lames  Gasana,  refuse  une  offre  de  cessez-le-feu  du  FPR 

11  février  1993  -Le  général  Quesnot  annonce  à  M.  Mitterrand  que  la  ville  de  Ruhengeri  a  été  reconquise 

par  les  forces  armées  rwandaises  et  que  nos  expatriés  (une  trentaine)  ont  été  délivrésf~'*'| 

12  février  1993  -Visite  de  Bruno  Délaye  et  de  .lean-Marc  Rochereau  de  la  Sablière  au  Rwandap*^] 
Après  le  10  février  1993  -Massacres  en  commune  de  Ngarama  (est  de  Byumba).  Radio  Rwanda  ac- 
cusera le  FPR  d'avoir  tué  60  personnes.  Des  journalistes  et  défenseurs  des  Droits  de  l'homme  qui 
s'y  sont,  rendus  le  26  mars,  constatent  que  des  corps  ne  sont  pas  enterrés,  voient  un  civil  armé  à 
une  barrière  et  concluent  que  rien  ne  prouve  que  le  FPR  en  soit  l'auteui  p^ 

J..C.  Willniti.-  [ÏTÏT]  p.  30  . 

"'  "  Commission  interrtationale  d'enquétt  sur  les  violations  des  Lheiils  de  l'homme  au  Ha  utidu  depuis  le  l"  octobre  1990 
EB  P.  141. 

2,2  DOSE,  Fic  he  particulière  Rwanda,  1S  février  I9!I3.  n'  1S140/N. 
-'"  J.  Gasana  ^3  Pl>-  ISO  11*2]. 

-J4  Catherine  Simon,  Rwanda  :  selon  la  frilératian  internationale  des  droits  de  l'homme,  près  de  trois  cents  iiersonnes 
auraient  été  vo-times  des  récents  affrontements  tribuns.,  J.e  Monde.  Tt  février  1993,  |>.  4. 
"5  Noie  DC SE  n"  1H1-19/N.  1**  février  1993,  Fiche  particulière.  Rwanda  :  Éléments  d'information. 
A.  (îuichaoun  [M  p.  511]. 

Rwanda  :  Sonvtanr  combats  dans  le  Nord-Ouest,  Le  Monde,  10  février  1993  ;  Général  Quesnot,  Bruno  Délaye,  "Note 
à  l'attention  «le  Monsieur  le  Président  de  la  République  (sous-couvert  de  Monsieur  le  Secrétaire  général)",  Objet  ;  Rwanda 
-  Offensive  militaire  du  FPR.  8  février  1993.  Note  manuscrite  :  h  D'accord  -  Urgent  -FM    ;  Pierre  Péan,  |F39l  p.  195]. 

La  France  unnoric:  l'envoi  de  cent  cint/nante  soldats  supplémentaire*  au  Rwanda.  Le  Monde.  11  février  1993:  Enquête 
sur  la  tragédie  rwandaise  t »!)<!- l'./Oj.   I  l  1,  Rapport,  p.  1?W»|. 

Empirt,  sur  la  tragédie  rwandaise  l 'MO- 1       ,  1 1  j  1 1  Rapport,  p.  lrir>  . 
-4<>  M.  Mas,  [Tjn]  p.  240], 

J"  Général  Qijpsnot,  NoIp  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République,  §  1  Rwanda.  11  février  1993,  (note 

manuscrite). 

EnquèU  s.n  la  tmgédii  rwandais,   1091)  ;■»■»,'    I  11.  Tome  III,  Audition-.  Vol.  1.  p.  120  . 
M,  Mas  HEl  pp.  2S1  2K3|. 
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Mi.  CIIROSULOGIL 


14-15  novembre  1  !>!)."{  -Tentative  d'assassinat  d'Alphonsc-Maric  Nkulùto.  procureur  général  tic  Ki- 

17  18  novembre  1993  -Massacres  d'environ  Kl  |»ersoniies  dans  les  < -011111111111 -s  de  Nkumhu,  Kidalm. 
C'ycru  cl  Nynmugali  au  nord-est  de  Ruliciii'.cti.  I.a  MINI'AR  <-nqiicta  mais  ne  publia  aixuiti  réstil- 
t  h!  I  '  '  pillais  selon  le  généra!  Da Maire,  ces  massacres  ont  «'-té  commis  par  des  commandos  paraclillt  istes 
du  CHinp  de  Dii;oi;\vc|  ^ '|B|-|||[Q  Délaye  et  le  général  ( juesnol  attlilutenl  le  massacre  de  (i.r>  personnes. 


la  plupart  du  MKND.  dans  la  zone  démilitarisée,  au  FPR|     |  André  Cîuiehaoua  fait  île  mème[ 

19  novembre  1993  -Le  gouvernement  belge  décide  d'envoyer  370  hommes  pour  la  MINI'AR  alors  que 
|i  s  Nui  ii  .1:.-  I  11:.  ■  lui  ■  h  rivai-  ni   .•  hlmu  siiiij 


75  paras  belges,  commandés  par  le  lieutenant-colonel  Leroy.  déliar<|ueiit  à  Kigali  pour  la  MI- 
XUARE3 

23  novembre  1993    Le  président  Habyariiuana  préside  une  réunion  dans  s.>n  hôtel  de  Reliero,  au  cours 

de  laquelle  il  a  été  décidé  de  distribuer  des  grenades,  des  fusils,  des  machettes  et  d'autres  armes 
aux  milices  Interaliaimve  ainsi  qu'aux  jeunes  de  la  <  T)R|U'  | 

Arrivée  à  Kigali  d<-  M.  Jacques- Ria/er  H(joh-Boo|i,  représentant  spécial  du  Secrétaire  général  île 

l'ONL  . 

24  novembre  1993    Enlèvement  et  assassinat  de  six  enfants  près  de  Ruhengeri.  un  gant  de  soldat  du 

FPR  est  laissé  à  côté  des  corpsj^jj] 

2G  novembre  1993  -L'ambassadeur  de  Belgique  Swhnien  signale  au  ministère  des  Affaires  étrangères 
à  Bruxelles  que  la  RTI.M  a  appelé  il  assassiner  le  Premier  ministre.  Mille  Agathe,  et  le  Premier 
ministre  du  gouvernement  de  transition  désigné  dans  le  cadre  des  Accords  d'Arusha.  M.  Twagira- 
inuiiguP77] 

27  novembre  1993  -Lois  de  son  jubilé]  il:'|Mgr  Phocas  Nikwigize.  évéque  de  Ruhengeri.  déclare  en  pré- 
sell<-e  de  .luvétial  Habyariiuana  que  Dieu  n'allait  pas  accepter  que  la  minorité  gouverne  la  majorité. 
Le  Président  Habyariiuana  lui  demande  de  plier  pour  la  paix  dans  le  pays.  Le  colonel  Bagosora 
déclare  dans  son  discours  ;  h  Son*  <>>■  fit  m  nous  /ms  avoir  lu  jmix  dans  ce  pays  awr  «w  Si  Qnnd 
nombre  de  Tutsis  dans  le  pays.  Nous  devons  nous  en  débarrasser,  noits  devons  les  exterminer 

29  novembre  1993  -Le  IR.'R  dénombre  l!7ô  01)1)  réfugiés  burundais  au  Rwanda 

29  novembre  1993  -Assassinat  de  12  personnes  environ  dans  la  coiniiiune  <le  Mutura  (Nord-Ouest  p' 


3  décembre  1993  -Des  olliejers  des  1 AR  révèlent  an  commandant  de  la  MINI'AR  l'existence  d'un  •:<  plan 
triai  hianrli'pif  An  Pivsidfitt  Hahynriuutnn  »,  conçu  par  d«-s  militaires  essentiellement  originaires  du 
Nord  et  partageant  l'idéologie  hutu  extrémiste.  Ce  plan  vise  à  empêcher  l'application  des  accords 
de  paix  en  provoquant  le  l-'PR  à  reprendre  les  combats  par  des  massacres  de  Tutsi,  par  l'assassinat 
des  personnalités  qui  ont  négocié  ces  accords  et  par  celui  du  futur  Premier  ministre  * 


'  1  !    Vi'lri'.'i   I.    M    s  ;.wiim  \.M.a  .i.v.ml  l.i  '  '.  munis.. i.  ni  Rwanda  rlu  senai  l>e|«e    [')  |évri<  r  1  "M ,    l'.s  < 'h  \ 

1-2  COVI-R,  19  février  1997,  p.  16]  ;  Rapport  SGR,  2  février  1994  in  C.  Terras,  M.  Bn  QES1  P-  63]. 
4,4  Aucun  Irmoin  nr  doit  .vinn'in-r  \<Vi[  p.  17l|. 
,,s  R.  Dallaiir  ES  p.  171  . 

Unuio  1 1.  I.iy.  point  li.  iu.nl. iir.  <U  hit  mit  i>>u  sur  l'Afrique,  Rwanda.  2.1  novembre  1  i  **  '■  t .  Général  Quesnot.  Jean 
\  idul.  Bruno  Délaye,  Note  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République,  24  novembre  1993,  Objet  :  Points 
chauds    Sii  n.it  ion. 

"  Stephen  Smith,  André  Ouirhaoua  :  «  L  'assassinat  du  président  Habyarimana  a  été  programmé  di>  l'i'l.t  »,  Le  Monde, 
7  mai  2004. 

Coniinisaioii  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  !«•!«.•   I'.s,  1-611/7.  h  J.2.2.2.  |>.  17!»  . 
iM  R.  Dallaire  [351  p.  1«)  . 

"  D'après  /,.  Fl'imt"  au.  il  déoiubie  l'MKi.  Rapport  du  croupe  ici  hoc  Rwanda  à  la  Cotambtsioit  dis  aflaires  étiaitt;t  r>-s 
du  Sénat  l,<  h:«-  [Lis]  1.611/8  t,  I  à  ..'  p.  :<9|. 

141  Le  général  Dallaire  a  du  mal  à  croire  que  le  FPR  soit  l'auteur  de  ce  massacre  |56l  pp.  163-166|, 

"-  'IV I.  x  d<  l'aiiiliaKiadi  ur  <!»■  Belgique  Sv.  "uni.  u.  2<>  novembre  19!.».'$,  <  'oinmi-siou  d  enquête  puiliiuentairc  du  S- .'iiat  belge. 
.TTs]  1-611/7  -  1!«I7/1'«»S.  <j  1.11.1.2.  Le  rôle  de  RTI.M.  p.  .VU»  . 
***  Voir  photos  de  ce  jubilé  dans  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Les  médias  du  génocide  |19|. 

144  Interrogatoire  du  témoin  XX  Y  pal  I.  peu  un  m.  Mine  UeiLsouda,  1T1R.  albiire  |f  "l'R-'JH- 11-1  11  juin  200 1.  Le  témoin 
dit  avoir  écouté  nu  enregistrement  de  ces  déclarations  sur  une  cassette  audio  avec  François  Régis  Renzalm,  [il-,  du  colonel 
Than  i-.se  Reii/aiio. 

Aucun  Irmoin  nr  dnl  survhrrr.        P-  1"2). 

,4*  F.  Rpyntjens  HJJÏl  p.  5«|  ;  André  Guirhaouu  ."ol  pp.  tiôil  654]  ;  ^urun  témoin  nr  doit  survivre        pp.  171  17 1  . 
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46. 7.  ANNÉE  1994 


4  décembre  1993  -Arrivée  «lu  colonel  Lue  Marchai  et  des  dentiers  soldats  belges  de  la  MINUAR 

7  décembre  1993  -.laines  Jonah.  sous- Secrétaire  général  de  l'ONU  aux  Affaires  politiques,  en  visite  à 
Kigali,  «  avertit  le  Président  que  selon  certains  renseignements,  des  massacres  étaient  prévus  contre 
l'opposition  et  que  l'ONU  ne  les  tolérerait  pas.  >\M*\ 
Attentat  contre  M.  Nkubito  attribué  aux  biterahaimvePlj 


10  décembre  1993  -Déclaration  conjointe  de  Kiniliira  entre  le  gouvernement,  rwandais  et  le  FPR  sur 
la  mise  en  place  du  GTBE  et  de  l'Assemblée  nationale  de  transition  avant  le  31  décembre  1993|  | 

I  l  «lécembre  1993  Fin  du  retrait  du  détachement  militaire  français  Noroît  en  deux  rotations  les  1 1  et 
13  « léceml )refr  1 1 .h vt 1 1- Bi >sci >  Barayagwiza,  priixipal  id«V>logue  île  la  CDR,  vient  à  l'aéroport  faire 
une  démonstration  d'amitié  aux  troupes  fran«;aiscs]:i'~| 

22  décembre  1993  -Réunion  d'officiers  de  la  gendarmerie  et  de  l'année  dans  le  bureau  de  Nsabimana. 

chef  d'état- major  des  FAR.  Il  leur  est  ordonné  de  fournir  des  armes  légères,  des  munitions  et  des 
uniformes  à  des  extrémistes  huttiP':il 

23  décembre  1993  -Discussion  entre  le  FPR  et  les  FAR  sous  les  auspices  «le  Dallaire  dans  la  zone 

démilitarisé!*.  Au  retour,  le  colonel  Bagosora  est  pris  dans  un  champ  de  min«»s  p«tsées  par  les  FAR] 

27  décembre  1993  -Les  iiH'-coun-nts  de  l'opposition  signent  avec  1«-  MRND  une  déclaration  à  l'issue 
d'une  réunion  présidée  par  .luvénal  Habyaritnana.  Ces  mécontents  soûl  sur  la  ligne  Hutu  Power 
d'alliance  avec  Habyariinaua  et  se  retrouveront  avec  le  gouvernement  intiVnuaire  du  9  avril  199 1]' ' '| 


28  décembre  1993  -Opération  «  Clean  Corridor  »  de  la  MINUAR  :  Arrivée  à  Kigali  des  troupes  et  des 
représentants  du  FPRp^ 


46.7    Année  1994 
46.7.1    Janvier  1994 

Samedi  1er  janvier  1994  -Le  Rwanda  siège  au  Conseil  de  sécurité  de  l'ONU  parmi  les  8  nouveaux 
membres  non  permanents. 

Lundi  3  janvier  1994  -La  MINUAR,  sous  les  ordres  du  colonel  Marchai,  saisit  des  caches  d'armes  mais 
les  remet  ensuite  au  FAR  à  qui  elles  appartiendraient 


Mercredi  5  janvier  1994  -Le  Président  Ilabyarimana  prête  serment  en  tant  que  président  de  la  période 
de  transition  devant  Joseph  Kavaruganda,  président  de  la  Cour  constitutionnelle.  Mais  l'installation 
du  Gouvernement  et  de  l'Assemblée  est  empêchée  par  des  manifestants  Interahainwe  et  «les  membres 
de  la  Garde  présidentielle,  qui  interdisent  l'accès  du  CND  à  l'opposition.  Seuls  les  candidats  de  la 
mouvance  MRND  sont  présents P^] 

Jeudi  6  janvier  1994  -La  résolution  893  «lu  Conseil  de  sécurité  autorise  l'envoi  au  Rwanda  d'un  ba- 
taillon de  Casques-bleus  supplémentaires  dans  la  zone  démilitarisée  et  souhaite  l'établissement  d'un 
gouvernement  de  transition  «  dan.s  tes  plus  brefs  délais 


347  K.  Dallaire  [53]  P-  1«>S 

I.  CarlsEon,  Report  of  «lie  independent  inquiry  into  ttte  actions  of  tlie  United  Nations  during  the  ÎWI  génocide  in 
Rwanda.  Annex  I. 
J  IJ  Rapport  SUR  belge.  >  février  19*1-1.  Cf.  C.  Terras,  M.  Ua  fjjga  P- 
O NU,  S/lMM/.'MtO. 

*'''  Enquête  sur  lu  huqrdit  rwandaiar.  1990-1994  1 1  1 1  i  Tome  II.  Annexes,  p.  171  . 
,r'"  Uuundu  .  Deuth.  Dtapair  aitii  Dtjiunct:  [3]  p.  SS  . 
ir,i  Aucun  timnin  ne  dnil  mrinvri  fVi |  pp. 171  175  . 
364  R.  Dallaire  [55]  p.  175  . 
3"  M.  M»  1IE3  P 

R.  Dallaire  [33  p.  17s  . 
1,1  Aucun  tcmnîn  ne  tinit  .«iirnVrc  [f>5l  p.  17(>|. 

,r'*  F.  ReyntjeiU  [01  p.  17|  :  TPIR.  Acte  d'accusation  de  Aloys  Ntabaknae  ICTR-97-34- 1  ICTR-97-30-  l  fcj  5.33  :  L.  MaicluU 
QM  p.  136]  ;  Rapport  SUR  belge.  2  lévrier  !*#■»-» .  [ISS  p.  «3  ;  J.-R.  Booh-Booh  [331  PP-  ""•  84|. 
''"  Conseil  de  sécurité,  S/RES/WM  (1!«M). 
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Vendredi  7  janvier  lî)94  -Réunion  an  siège  du  MRXD  entre  son  président  Mathieu  Xgirumpatse,  le 
ministre  il*-  la  Défense  Augustin  Bizimaua,  le  chef  d'état-major  des  FAR,  Déogralias  Xsahimaua, 
celui  «le  la  gendarmerie.  Augustin  Xdhldiliyimana,  et  le  président  des  Intcrahamwe,  Robert  Kajllga, 
afin,  suite  aux  fouilles  de  la  MIXl'AR,  <li'  <léjilaeer  les  armes  flans  d'autres  cachesP^] 

Samedi  8  janvier  1994  -Distribution  d'urines  par  l'année  rwandaise  dans  les  villages  hutu  du  Nord- 
Ouest  du  pays|:l<'' 

I.e  matin,  à  Kigali,  manifestation  violent.-  des  Intetabamwe,  armés  de  machettes,  et  île  paras- 
eomiiiando  en  civil  (pli  bloquent  deux  ronds-points,  interdisant  l'accès  au  CXD  où  doit  avoir  lien 
une  nouvelle  tentative  d'assermentation  des  membres  du  gouvernement  de  transition.  I.e  colonel 
Marchai,  commandant  du  secteur  Kigali  île  la  MLXUAR.  s 'abstient  d'intervenir.  La  gendarmerie 
rwandaise  laisse  faire.  Selon  l'informateur  «  Jean-Pierre  >..  cette  manifestation  était  prévue  pour 
tuer  des  militaires  belges  île  la  MIXl  AR  et  provoquer  leur  retrait  du  Rwanda.  C'est  un  test  qui  a 
démontré  aux  extrémistes  la  suprématie  des  milices  sur  la  MIXl'AR  |:"'~| 

Fn  fin  d'après-midi,  le  président  Rabyariuiana  présente  ses  excuses  à  M.  Booh-Booh  pour  avoir  été 
molesté  le  matili-mêine  par  des  miliciens,  alors  que  celui-ci  n'est  pas  sorti  de  elle/  lui|:,';  '| 

Lundi  11  janvier  199-1  -Le  général  Dallaire  prévient  le  général  Maurice  Baril,  chef  de  la  division  mi- 
litaire du  Département  dits  opérations  de  maintien  de  la  paix  (DOMP)  de  FONT  des  révélations 
du  chef  milicien  «  Jean-Pierre  »  sur  les  caches  d'armes  et  les  préparatifs  des  massacres  par  les 
miliciens  t 


Mercredi  12  janvier  1994  -A  10  h,  suite  à  la  réponse  du  DOMP  de  l'OXU  refusant  la  proposition 
faite  par  Dallaire  de  se  saisir  des  caches  d'armes  révélées  par  "■  Jean-Pierre  ».  Dallaire  et  Booh- 
Booh  rencontrent  Habyarimana  pour  lui  demander  «  «Y  faire  en  sorte  qu'il  soit  mis  immédiatement 
fui  à  toute  aetiw'tr  subversive  de  ee  genre  »|:j''r'| 

A  11  h  .SU,  Dallaire  et  Booh-Booh  informent  les  ambassadeurs  de  Belgique.  îles  États-Unis  et  de 

France  à  propos  dix  révélations  de  l'informateur  «  Jean-Pierre  >». 

À  1(5  li,  Dallaire  et  Booh-Booh  rencontrent  îles  dirigeants  du  MRXD  à  ce  propos. 

Samedi  15  janvier  1994  -Les  ambassadeurs  de  Belgique,  des  États-Unis  et  de  France  font  une  dé- 
inarche  commune  «  dans  le  même  esprit  »  auprès  du  Président  Jnvénal  Habyarinianaj"thH| 

Dimanche  16  janvier  1994  -Meeting  du  MRXD  au  stade  de  Nyamiramho  (Kigali)  avec  les  fractions 
Power  du  MDR  et  du  PL.  Des  armes  y  sont  distribuées.  Les  discours  sont  diffusés  par  la  RTL.M. 
Justin  Mugcnzi  déclare  :  «  Ils  auront  au  malheur  tous  eeiw  qui  ne  sont  pas  are.e  nous.  Je  le  dis  et  je 
l'affirme,  ils  auront  un  malheur.  »  Il  poursuit  :  «  Les  aeemds  d'Arashu  sont  comme  un  ehiot  qu'on 
a  uni  il  mis  dans  an  hel  emhulbnje,  »  Edouard  Karemera  abonde  dans  ce  sens  :  •••  Nous  eonnuissnns 
les  Irnitns,  eeus  qui  ont  vendu  ee  pays.  Ngulinzira  a  donné  notre  pat/s  ntu  Inyenzi  ...I  Et  en  relu, 
Lundouuld  Ndusinqwu  l'a  hien  aidé.  Mais  nous  ne  sommes  ]>as  d 'lieront,  nous  nfnsons  que  riniir 
puas  suit  ans  mains  îles  Inyenzi.  >P'~| 

Mercredi  19  janvier  1994  -Lettre  d'Agathe  Uwiliugiyimana,  Premier  ministre,  aux  ministres  MRXD 
accusant  le  ministre  rie  la  Défense.  Augustin  Bizimaua.  de  distribuer  des  armes  aux  populations  et 
leur  enjoignant  de  les  r assembler j:<',H| 

Attentat  contre  Justin  Mugcnzi,  un  de  ses  gardes  du  cor])s  est  tué.  Suite  à  ces  menaces,  il  redevient 
opposé  à  la  présence  «le  représentants  modérés  du  Parti  Libéral  an  Gouvernement  de  transition  à 


*""  Informai  ion  SGK.  Rapport  ad  hoc.  Couii»ia»ioii  d'enquête  parlemeittaiie  «In  Sin.it  beUje  I  r>s[  1-611/8.  k|  I.3|  .  ICTR. 
ratif-Mo-7-l.  L«?  procureur  fin  Tribunal  contre  Tlifonnttv  Uasunora.  Itf.iu.  t)  5. '.il.  p.  2s. 

Mirltrl  C  'uingiii't  Empote  Mir  la  tragrdir  rwandni.tr  l'iUli-HHt^  1 1  1 1   Tome  III,  Auilil ions,  Vol.  1,  p.  171|. 
Ancun  tctimin  ut  di.il  sut  v'e  •■    >       p.  1 77  ;  I.m   Mariiial    Hl'i    p.  1:I7|  :  Roini'-o  Dallaire   Tili,  p.  19.1]  ;  roi.  Vinrent, 
Rapport  de  la  eummëAÎon  Kigali  -  Commèeiiuii  d'enquête  pal  lemeutaire  «lu  Sénat  bel^e  [lfj.S.  1-611/12  -  1997/1998.  p.  79 
;  Rapport  SGR  belge,  2  février  1994  (ÏB01  p.  03]. 
M3  J.-R.  Rnoh-Booh  1351  p.  791. 


K  1  Voir  .M-rtiotifÏ2|p«g«- 


r.m> 

Etu/u-l'  -.at'la  Ita./t  ht  77 <nndais,  )<I<M  l  ftttJt  |llll  T«»HH>  I-  Rapport,  p.  203). 
*""  Lto/utti  «jr  ta  (taijtdit  iu>andais<  i 'J'JO- 1 '>'.!.{  [111,  Tome  I.  Rapport,  p.  2U3]. 
*'"  Aucun  témoin  ut  doit  .«im'tn  \(>T> \  p.  181]  ,  Y.  Muk»",liiiiiaiia-Nnulinzua  1 1231  pp.  91-92.. 

l',H  Coiiinii'f,ii>ii  il  rnepu  tr- pj>rlrni<  ntiiin  du  Sénat  I  >  -  i  l_-  ■  l"s  1-611/8.  Éj  I  V2,  p  ;'i  :  /:'»./•,  ■•<•  .»i<  >  r  '  J  ■'•  .•  j>  „ti,(.,;.t 
1990-1994  [Î4T1  Tome  III.  Auditions,  Vol,  1.  p.  171|. 
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46.7.  ANNÉE  1994 


base  t'-lur^ît-  »| 

Vendredi  21  janvier  1994  -Un  DC-8  français  débarque  des  amies  à  Kigali  en  violation  des  Accords 
d'Arashft.  La  MINUAR  l'intercepter 


;7< 


Un  couple  et  un  enfant  sortant  du  CND  où  se  trouve  le  bataillon  du  FPR  sont  agressés  à  la  machette 
par  des  membres  des  FAR,  de  la  garde  présidentielle  ou  de  l'Interaliamwe  qui  contrôlent  les  allées 
et  venues.  Ils  sont  secourus  par  deux  membres  de  la  MINUAR 


Mardi  25  Janvier  1994  -Hunitui  Rights  Watch  publie  «  Anuinij  Rwanda.  The  anus  tnide  and  humait 
riahts  abuse*  m  thf  Rwandan  war  »  et  demande,  dans  une  lettre  ouverte  à  François  Mitterrand, 
que  «  la  France  révèle  complètement  la  nature  de  son  assistance  militaire  au  Rwanda. 

Fin  janvier  1994  -Visite  de  Mme  Micliaux-Chevry,  siviétairc  d'État  à  l'Action  humanitaire,  et  rie  M. 
Bernard  Debré  tlans  le  cadre  «l'une  mission  parlementaire  sur  le  Sida  en  Afrique.  Ils  sont  reçus  par 
le  Président  Ilabyarimana.  «  Le  Président,  écrit  Bernard  Debré.  craignait,  l'application  des  accords 
d'Arnsha,  pensant  qu'il  risque/ait  de  /rnsseï  en  cour  martiale.  "| 17 '| 

46.7.2    Février  1994 

Mardi  1er  février  1994  -Visite  de  Dough  Benett,  secrétaire  adjoint  étatsunien  auprès  des  organisations 
internationales,  à  Kigali.  Il  presse  Habyarimana  et  les  ministres  qu'il  rencontre  de  mettre  en  place 

le  ctbfF7! 

Samedi  5  février  1994  -Lors  de  l'installation  de  la  KWSA,  la  zone  libre  d'armes  de  Kigali,  une  pa- 
trouille belge  de  la  MINUAR  a  remarqué  des  Rwandais  armés  autour  de  la  maison  du  colonel 
Bagosora.  I.a  patrouille  voulait  intervenir  mais  le  colonel  Bngosora  est  sorti  et  a  ordonné  à  sa  garde 
militaire  de  braquer  ses  armes  sur  les  Belges. 

Mardi  8  février  1994  -Booh-Boob  est  vu  avec  le  président  du  MRND,  Mathieu  Ngiruinpatse.  et  le 
secrétaire  général  de  iv  parti.  Joseph  Nzirorera.  au  café-restaurant  le  PtVhé-MignonJ  | 

Jeudi  17  février  1994  -À  des  officiers  hauts- gradés  de  la  gendarmerie  venus  lui  faire  part  de  leurs 
craintes  à  propos  d'une  reprise  de  la  guerre.  Ilabyarimana  répond  :  «  Si  le  FPR  commence  la 
guerre,  nous  avons  des  projets  de  nous  occuper  de  leurs  complices  » 


L'officier  de  renseignement  de  la  MINUAR  informe  le  général  Dallaire  d'un  projet  d'assassinat  de 
Landoald  Ndasingwa  et  de  Joseph  Kavaruganda  par  des  membres  nommément  désignés  de  V«  F.s- 
cadron  de  la  mort  ».  La  MINUAR  assure  la  protection  de  ces  deux  personne  à  partir  de  cette 

dateED 

Dimanche  20  février  1994  -Attentat  contre  Fanstin  Twagiramungn,  Premier  ministre  du  futur  GTBE 
UI1  de  ses  gardes  du  corps  est  tué 


:«7s 


Lundi  21  février  1994  -Assassinat  de  Félicien  Gatabazi,  dirigeant  du  PSD,  ministre  «les  Travaux  pu- 
blics et  pressenti  comme  tel  dans  le  futur  GTBE.  D'après  l'enquête  de  la  MINUAR.  les  assassins 
appartiendraient  à  la  garde  présidentielle. 


'-■I 


*'J  R.  Dallaire  [SRI  P-  222  . 

1  "  Rapport  du  groupe  ad  Uim  Rwanda  k  la  Commission  des  affaires  étrangères  du  Sénat  belge  |T5~8l  1-611/8  p.  SI]  ; 
Auvutt  Umoïn  nt  Juif  tturt'ivrt  [<351  p.  lS!j]  :  R.  Dallaire  [561  p.  211]. 
171  R.  Dallaire  pSFSl  p.  211  . 
17 ■  M.  Ma»  p.  3S8). 

,7  '  J.-M.  MilMiri  Q3S  Préface  de  Rcrnard  Debré]. 
17  4  [SI  p.  2W). 

3TS  Linda  Molvern  UJ2Î  note  4-1,  p.  135|. 

I  "  A  m       h  mt'in  «.  di.i'  >  '<  '■    >•">   p.  l'M 

177  Rapport  Calisson  [13]  p.  19|. 

,T"  Dallain-  [M  p.  247|. 

II  K.  Reyntjens  nomme  les  commanditaires,  le  capitaine  Pascal  Simbikangwa.  Alphonse  Ntirivainmida,  Rendre  du  Président 
llatiyarimaiia  |1 131  p.  Ul  .  Dallaire  décrit  l'incident  de  la  veille  entre  Catabazi  et  les  extrémistes  du  MRND  à  La  résidence  de 
l'ambassadeur  de  Belgique  |ôol  p.  247  .  Le  rapport  du  lieutenant  Nées  de  In  MINUAR.  constatant  le  professionnalisme  dos 
tueurs,  attribue  l'assassinat  soit  à  la  garde  présidentielle,  snit  au  FPR .  La  veuve  de  la  virt itne  montre  du  doigt  l'entourage  du 
président.  Gatabav.i  aurait  disposé  de  doc  mnelits  sut  les  lualveinaliuiis  financières  d'Habyaiimana.  Un  informateur  accuse  1 
tireurs  de  l'armée  zaïroise  agissant  pour  le  compte  de  Ilabyarimana.  <_'f.  Rapport  du  groupe  nd  hif  Rwanda  à  la  Commission 
des  alfaires  étrangères  du  Sénat  belge  [02]  1-611/8,  pp.  4'i,  S"i|. 
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D«-s  manifestants  de  la  ('DR  prennent  huit  collaborateurs  «lu  Pr«-mi«T  ministre  en  otage  f1*"]  Le  si«-g«- 
est  brisé  par  la  police  assist«V  pur  îles  éléments  (If  la  MIXUAR  |  ] 

Mardi  22  février  1994  -Le  piï-sitlent  du  part  i  C'DR.  Martin  Bucyana,  «-st  lynché  par  la  foule  à  Mbazi 
(Butare)  t'ii  n-pp-sailles  «le  l'assassinat  rie  Ft'lieien  Gatabazi.  Pendant  la  nuit,  plusieurs  dizaines  de 
personnes  sont  assassinées  à  Kigali  en  représailles  de  l'assassinat  de  Bucyana. 

Une  escorte  de  Casques- bleus  belges  qui  accompagne  des  militaires  du  FPR  est  attaquée,  un  soldat 
du  FPR  est  tué.  et  un  observateur  de  l'UNOMl'R  est  blessé  :  également  le  22  lévrier,  c'est  l'alerte 
générale,  pendant  laquelle  des  mesures  de  sécurité  particulières  sont  appliquées  autour  «les  canton- 
nements de  la  MlX!'ARj-'w*'|Le  FPR  estime  (pie  l'attentat  visait  ses  représentants  attendus  à  Kigali 
le  22  février  pour  la  prestation  de  serment  des  ministres  et  des  députés.  Il  a  décidé  de  ne  pas  s'y 
rendre.  Il  considère  que  les  entraves  politiques  et  le  «  guet-apens  »  dans  lequel  il  a  perdu  un  homme 
constituent  uni'  déclarât ion  de  guerre  de  la  part  du  président  Hahyarimana  ^  Selon  le  général 
Dallaire,  l'escorte  belge  accompagnant  le  convoi  du  FPR  est  revenue  de  Muliudi  le  soir  même,  alors 
qu'il  lui  avait  ordonné  de  ne  revenir  que  le  lendemain  en  raison  des  manifestations  dans  Kigali. 
L'embuscade  a  eu  lieu  dans  la  banlieue  de  Kigali  au  non!  du  carrefour  Kadhafi.  Les  Case  pies-bleus 
belges  ont  répliqué,  ils  sont  sortis  «le  l'embuscade  et  se  sont  enfuis  vers  Bytunba.  Les  observateurs 
de  l'OXU  ont  parvenu  à  s'échapper  mais  le  convoi  «lu  FPR  est  resté  sous  le  feu.  Un  soldat  du  FPR 
a  été  grièvement  blessé  à  la  tète.  Devant  la  fuite  des  soldats  de  la  M1XUAR.  le  bataillon  FPR  au 
CXD,  alerté,  envoya  deux  unités  pour  porter  secours  à  leurs  camaradesp* 

Échec  de  la  mise  en  place  du  GTBE 


isr. 


22-26  février  1994  -«  Semaine  sanglante  "  ;  Lors  d'émeutes  anti-Tutsi,  les  Iiuerahamwe  tuent  71)  per- 
sonnes à  Kigali  et  détruisent,  les  biens  <l«-s  Tutsi.  La  MIXUAR  ne  tente  rien  pour  faire  cesser  les 
violences  Pw'l 

Vendredi  25  février  1994  -Robert  Kajuga  réunit  les  chefs  «les  Interahamwe  de  Kigali  en  reeounnan- 
datil  une  plus  grandi-  vigilance  vis-à-vis  «les  Tutsi  «huit  les  listes  «levaient  être  établies.  Ils  «levaient 
prêter  main  forte  aux  milices  «le  la  CDR  et  «lu  MDR 


m 


Samedi  26  février  1994  -La  direction  politi«|ite  «lu  FPR  «initte  le  CXD  et  retourne  à  MulindiP*] 
Rencontre  «FHahyariniana  avec  Mobutu  à  CJImtl»lit«'PH!T] 

Dimanche  27  février  1994  -Réunion  à  l'hôtel  Rebero  à  Kigali  de  responsables  Interahamwe  en  pré- 
sence de  Michel  Bagaragaza,  Joseph  Xzirorera.  Augustin  Xgirabatware.  ('laver  Mvuyekure.  Pasteur 
Musabe,  Séraphin  Rwabnkuniba  et  Robert  Kajuga.  Ils  décident  de  collecter  des  fonds  pour  aider 
les  Interahamwe  à  mettre  sur  pied  nue  force  capable  d'i'-limiiHT  les  Tutsi | 1  '"I 

Fin  février  1994  -Le  major  Stanislas  Kinyoni  convoque  les  chefs  «le  brigade  «le  gendarmerie  et  leur 
demande  «le  préparer  <!<■*  listes  de  personnes  soupçonnées  d'être  <-n  liaison  avec  le  FPR.  Certains 
auraient  refus»' 

En  février  -Arrivé-»-  d'un  «ont ing«-iit  de  SOll  solilats  gham'-ens  affectés  à  la  MIXl'AR \v'2\ 


ISj  K.  Dallailu  Jïti]  2  IS  .  «  '  Vst  en  fait  mit'  pris*-  d'otages  du  10  personnes  au  miuUturu  des  Affaires  ùtrangirus  pour  imposer 
IVutrér  de  la  <T>R  dans  1<-  CïTBE. 

"l|  LiiniM-y  tlil-.mil,  Rimntin  Iriluil  rampngr  J'-nrtd  ii/Iit  fm«  pnlilirtan.*  killrd,  Tin-  (iuardinti,  February  2.'t,  19fM  ; 
Hwaudu  :  Oeath,  Deêpair  and  Défiance  [31  p. 

,B-  Rapport  du  groupe  ad  hue  Rwanda  ù  la  Commission  des  affaires  étrangères  du  Su  util  Mç?  1.1*)  1-611/8  -  ISWT/l'JiW 
§  4.3,  p.  26), 

M.  '.i.i    I  lu  i  .  .:'  . 
R.  Dallaire         P|>-  252-2M). 
*"  ONU,  S/1994/.100  (j  l:i. 

""'  .4 tji  drj  témoin  tu  doit  .niin'cr,  |55]  p.  l'ili]  ;  V.  Kavimahe  [S[t]  p.  l'Î.V  ,  Témoignage  de  I'.  Jatnagnc 
1K'  Aucun  témuht  tu:  doit  «uinVit  [oD|  p.  1<J3|. 

M  R.  Dallaire  [50  p.  259). 

F.  Reyntjen*  \ÏM  P  1"|. 
"    Acte  d'accusatiun  contre  Miche]  Bai<aiaKa/-a,  TPIR.  Casu  tCTR-2005-8«-I. 

Aucun  témoin  ne  doit  survivre  |651  p.  l'Jl'|. 
MJ  J.  Castoiieuny  [H  p.  268|. 
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46.7.3    Mars  1994 

Mardi  1er  mars  1994  -L'ambassadeur  Swinnen  envoie  un  télex  au  ministère  des  Affaires  étrangères  à 
Bruxelles  :  La  chaîne  RTLM  créée  par  la  CDR  diffuse  «  des  déclarations  inflammatoires  appelant  à 
la  haine  -  voire  même  l'extermination  -  de  l'autre  composante  ethnique  de  la  population.  >|'H:'| 
Le  général  Dallaire  est  invité  chez  HahynriniHiia.  Celui-ci  lui  reproche  de  vouloir  déplacer  des  casques 
bleus  de  la  zone  démilitarisée  vers  Kigali.  Augustin  Bizimana,  ministre  de  la  Défense,  lui  demande 
avec  insistance  de  lui  restituer  la  cargaison  d'armes  en  provenance  de  France  et  saisie  par  la  MI- 
NU  AR  en  janvier  à  l'aéroport  P'"| 

Lundi  7  mars  1994  -Rencontre  des  Présidents  Habyarimana  et.  Museveni  en  Ouganda]  '  '  j 

Mardi  8  mars  1994  -Rencontre  d'Habyarimana  avec  le  Président  Mwinyi  à  Dar  es-SalaamP^I 

10-13  mars  1994  -Visite  du  ministre  île  la  Défense  belge,  M.  Léo  Delcroix,  aux  militaires  belges  de  la 
MINUAR.  On  promit  an  ministre  DeIcroi.i\  écrit,  l'ambassadeur  belge  .Tohan  Swiniien.  que.  l'on 
ite.ille.niit  à  tr.  que  RTLM  modère  le  ton  de  .ses  émissions.  La  Première  ministre.  Ayathe.  partageait 
son  inquiétude  au  sujet  de  RTLM.  Elle  était  d'avis  que  Habyarimana  avait  une  pari  de  responsabilité 
dans  les  événements.  nl:t!'"l 

10-30  mars  1994  -Séjour  du  général  Pal  la  ire  au  Canada  et  aux  États-Unis.  Il  rencontre  les  responsables 
du  DOMP  le  28  mars  à  New  YorkF*! 

Lundi  14  mars  1994  -Début  du  remplacement  de  KIBAT  I,  commandé  par  le  colonel  Leroy  par  KIBAT 
2,  commandé  par  le  colonel  DewezP^] 

Mardi  15  mars  1994  -Assassinat  de  5  personnes  à  Kinihira  dont  un  candidat  à  l'Assemblée  nationale 
de  transition. 

I..  ■  i:  4i  ■].•'!  I  li  juin  I  (  'u-.-,ii.  .  .•;  ■  x  ■  -  un  ■  m  i .  -i'  :i  ave  .•  !•  e,.\,,u-  1  M.iirli.-..  1.  •  in  M1M  AH.  iuf<  .rmi  •  Pari-: 
qu'«  -il  n'y  auiuit  pas  d'interposition  de  la  MINUAR  en  eus  de  reprise  des  combats  et  que  celle-ci 
était  soumise  à  de  fortes  piessions  en  raûum  des  risques  de  reprise  des  massacres  ethniques.  >\  ,ilU\ 

Vendredi  18  mars  1994  -Faustin  Twagiramungu  lit  à  la  radio  la  liste  des  membres  du  GTBK  qui 
doivent  être  assermentés  le  25  mars!""] 

Prudence  Buslmell  rencontre  à  Kigali  .luvénal  Habyarimana  et  Paul  Kagame  1 


Samedi  19  mars  1994  -Agathe  Uwilingiyhnana,  Premier  ministre,  annonce  la  liste  des  députés  à  l'As- 
semblée nationale  de  transition!  I 


Dimanche  20  mars  1994  -Accueillant  à  l'aéroport  de  Kigali  l'équipe  nationale  de  football,  .Tuvénal 
Habyarimana  déc  lare  :  «  Je  n'ai,  jamais  penlu  car,  quand  la  partie,  semblait  mal  tourner,  je  n'ai 
jamais  hésité  à  briser  la  jambe  du  joueur  de  l'équipe  adverse.  Il  m'est  aussi  arrivé  de  briser  le 
ballon.  Je  suis  comme  ça...  »|'UI '| 

À  la  MINUAR,  le  bataillon  belge  KIBAT  II  commandé  par  le  colonel  Dewez  relève  KIBAT  I 


lu: 


Lundi  21  mars  1994  -.luvénal  Hahyariniana  convoque  Faustin  Twagirainuiigu  pour  remettre  eu  cause, 
à  la  demande  du  PL,  le  choix  du  ministre  de  la  Justice  et  lui  demander  de  donner  des  sièges  à 
l'Assemblée  nationale  à  la  CDR  et  au  PDI  qui  acceptent  maintenant  l'Accord  d'Arusha  et  son  code 
d'éthique!7^ 


'"  Coiimii.wioii  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  MKe   I'.s   1-61  1/7  -  1997/1998,  «(  3.11.1.2.,  pp.  .r>99  fiflO]. 
,"1  R.  Dallaire  023  |>.  20.V. 

M  ONU,  S/ 199 1/360  S  16;  F.  Reyinjeiia  [143|  p.  I9|.  Reyntjens  affirme  que  cette  réunion  a  irrité  le*  radicaux  lintu.  Cf. 
ibide  m.  p.  22. 

ONU,  S/ 1994/360  §  17;  F.  Rcyntjcn*  \jM  p.  1«>\ 
WT  Cr>nitnission  dViiquéte  parlementaire  du  Si  n.it  lie|Kr   p.s",  1-611/7  S  3.11.1.2.  p.  <>IKI|, 
M*  R.  Dallaire  033  PP  20!)  274;. 

,,J,J  Audition  de  la  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  |1581  CRA  1-2S,  16  avril  1997.  p.  290  . 
4""  KntiurU  ii/r  I./  frui/r'i/iV  rwantlaist-.  1 990- 1  «92  |I4I|  Tome  III,  A11diti4.11>,  V<il.  1,  p.  294]. 
401  ONU,  S/ 1994/360,  *}  19. 
*;J  R.  Dallaire  03  p.  27.V. 
'  1  tjNU,  S/1994/300,  §  19 

'"'  Eric  Km  toi  i un.  Datut  l<  )"•;{<  rwundai»,  I.e  Monde,  2r>  juillet  1997,  p.  9. 

Audition  de  la  Commis-iion  d'enquête  parlementaire  <lu  Sénat  belge  1 1 fiSl  CRA  l-l">,  14  mars  1997,  p.  171  . 
4'w  R,  Dnllnire  033  P-  275  ;  ONU  S/1994/360  <j  29-21. 
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46.  CHRONOLOGIE 


Mardi  22  mars  1994  -Courges  Ruggiu  nvcr1.it  sur  la  RTLM  que  l<w  Belges  veulent  imposer  un  gouver- 


nement FPR  de  bandit»  et  de  tueurs  et  que  l'ambassadeur  a  préparé  un  coup  d'État  ^ 

Jeudi  24  mars  1994  -Réunion  de  sécurité  entre  les  colonels  Marchai  (MINUAR)  et  Maurin  (AMT 
France))^ 

Mars  1994  -Livraison  de  50  000  machettes  à  Félicien  Kabuga  veuant  de  chez  Chilliugton  I  Kenya  if^ 

Vendredi  25  mars  1994  -L'assemientation  du  GTBE  prévue  ce  jour-là  n'a  pas  lieu,  vu  l'absence  du 
FpR[TTô] 

Mme  Prudence  Bnshnell,  sous-secrétaire  d'État  aux  affaires  africaines  des  USA,  rencontre  le  pré- 
sident Habyarimana  à  Kigali.  Elle  le  presse  de  mettre  en  place  d'urgence  le  gouvernement  de  tran- 
sition et  lui  fait  part  de  la  consternation  de  son  pays  devant  la  montée  de  la  violence  au  R\vanda|ul| 

Lundi  28  mars  1994  -Hnhyariniana  entrave  encore  la  mise  en  place  du  nouveau  gouvernement 

Appel  solennel  de  la  communauté  diplomatique,  réuiùe  à  l'ambassade  de  France,  en  faveur  de 
l'application  des  accords  de  paix,  signé  par  .J.-R.  Booh-Booh  et  les  ambassadeurs  de  France,  de 
Belgique,  des  USA.  d'Allemagne...  11  prie  les  parties  de  régler  leurs  différends  et  d'appliquer  les 
accords.  Il  demande  l'intégration  de  la  CDR  dans  les  institutions  de  transition  et  promet  que  les 
diplomate»  veilleront,  à  l'instauration  d'une  commission  de  l'unité  nationale  et  de  réconciliation  pour 
assurer  que  chaque  parti  respecte  les  règles  d'éthique!'11  *|  Selon  le  général  Dallaire.  la  communauté 
internationale  toute  entière  a  été  dupe  de  la  rn.se  du  président  Habyarimana  et  a  causé  la  mort  des 
Ac-cords  d'Arushal"  'I 

Le  général  Dallaire  apprend  vers  le  28  mars  1994  que  la  France  avait  écrit  au  gouvernement  canadien 
pour  demander  son  retrait  du  commandement  de  la  MINUAR.  Selon  lui.  c'est  parce  qu'il  a  noté 
dans  ses  rapports  la  présence  de  conseillers  militaires  français  au  sein  de  la  garde  présidentielle 


lis 


Mardi  29  mars  1994  -Réunion  à  l'état -major  à  Kigali  présidée  par  Déogratias  Nsabhnana.  chef  detat- 
major  des  FAR,  pour  préparer  et  organiser,  sous  la  responsabilité  de  l'armée,  l'élimination  des 
«  infiltrés  »  (les  Tutsi)  et  les  «  traîtres  »  butu]"h| 

Enoch  Ruhigira  fait  savoir  à  J.-R.  Booh-Booh  que  le  président  Habyarimana  acceplc  les  conditions 
de  l'Appel  solennel  de  la  communauté  diplomatique  fait  1h  veille,  ce  qui  signifie  qu'on  éc  hange  d'un 
siège  de  député  à  la  CDR,  il  va  mettre  eu  place  les  nouvelles  institutions!  I17| 

Mercredi  30  mars  1994  -Le  préfet  de  Kigali,  Than  isse  Renzaho  envoie  au  chef  d'état-inajor  des  FAR 
une  liste  classée  par  cellule,  secteur,  commune,  de  plusieurs  centaines  de-  réservistes  et  aut  res,  choisis 
pour  la  défense  civile|'la| 

Jeudi  31  mars  1994  -Alphonse  Ingabire  alias  Katnmba.  chef  opérationnel  de  la  CDR,  est  assassinéf4*^ 


46.7.4    Avril  1994 

Vendredi  lor  avril  1994  -Opération  conjointe  MINUAR  -  Cendarmerie  rwandaise  pour  saisir  une 
cache  d'armes  :  elle  est  videl12"! 

4v'  Aucun  témoin  ne  doit  «aiiiwt  |(>5I  p.  19S|. 

'""  Enquitt  sur  lu  (tui/ri/iV  tvaudai.it  1990-1994,  1 1 4 1 1  Tuiue  II,  Annexes»,  p.  3!Î4  . 

"M  Audition  <If  Gérard  Pnuiier,  II  juin  1997.  Cf.  Commission  d'enquête  parlementaire  <l«  Sénat  belge  fl5~sl  1-611/7  - 
1997/1998  .  §  a.tM.l,  p.  177|. 

4I<>  R.  Dallaire  1551  pp.  2f&,  27«1  :  J.-R.  Boolt-Booh  I3BI  p.  1111. 
41 1  http://vuv.gvu. «du/ -us&rehlv/HSAEBB/NSAEB117/Rtf01. pdf 
411  R.  Dnlltiin-  E3  P-  27fi.- 

11  1  Aucun  trmnin  nr  HnU  .iur\*vrr  [O  P-  207|  ;  Lindn  Molvern  [X12i  p.  10fi|,  j  1 1  -41  p.  121]. 

414  R.  Dallaire  gg)  p.  276. 

"'  H.  Dallait.  ,'.(..  P)..  27:<-27l  . 

""  Déugratias  Nsabimana.  Général-major.  Chef  KM  AR.  au  ministre  de  la  Défense.  N"  0599,'G:i.9.2,  Kigali.  :10  mars  1991  ; 
.1.-1'.  <ii>iilrii\  7'A]  p.  4<i4J  ;  The  Proserutor  v,  TliômiPMp  BagtiMirn  et  ni.,  Oaw  No.  IOTR-9K-41-T,  Judgpnient  and  Spntenrr 
,1S  DereinlR'r  200K,  §  491  ;  Humait  Riglits  watrh,       genocidr  :  comment  il  a  rte  prépare,  avril  200ti,  p.  15. 

417  Lettre  d  Knmb  Ruliigira  à  J.-R.  Bnob-Bcmb,  n"  208/01.10,  29  mars  1994.  Cf.  J.-R.  Ruoli-Bonli        p.  1 14  . 

""  Le  prpfpt  dp  la  ville  de  Kigali,  Rpuznlm  Tharcivse,  col.  I.G..  à  Monsieur  Ip  rhel  d'ptat-major  de  l'Armé»5  rwandaisp. 
n"  14/04.07,  Kigali.  30  mai»  1994. 

Aucun  témoin  nr  doit  sumvrt  |t>5 1  p.  199|. 

430  R.  Dallaire  [53  p.  2fl0|. 
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Ja«ni«*-Rugur  Booh-Booh  part  à  Gisviiyi  passer  1rs  IcUss  «lu  Pâques  chez  le  Président  Habyari- 
inana 

Dimanche  3  avril  1994  -Fête  de  Pâques. 

Noheli  Hitimana  sur  Radio- Télévision  libre  des  Mille  Collines  annonce  que  «  les  Tutsi,  ceux-là  qui 
ont  mangé  du  lion,  qui  sont  au  FPR.  »,  «  ils  veulent  faire  une  petite  chose  au  cours  de  ces  fêtes  de 
Pâques  ».  «  A  la  date  du  3,  du  4,  et  du  5,  hum.  ils  disent  qu'il  doit  y  avoir  une  petite  chose,  ici  à 
Kigali.  Et  même  à  la  date  du  7  et  du  S.  Et  alors  vous  entendrez  le  bruit  des  balles  ou  encore  vous 
entendrez  les  grenades  tonner. 

À  l'issue  d'une  réunion  des  ambassadeurs  de  France.  Belgique.  Allemagne  avec  Habyarimana.  l'am- 
bassadeur d'Allemagne,  déclare  qu'il  espère  que  les  nouvelles  institutions  seront  mises  en  place  dans 
le  courant  de  la  st-inaim-l  '-'  H 

L'ambassadeur  d'Allemagne  au  Rwanda  déclare  que  l'Union  Européenne  «  est  alarmée  de  la  proli- 
fération d'armes  et  souhaite  souligner  le  rôle  inacceptable  de  certains  médias  qui  sont  un  obstacle 
à  l'indispensable  réconciliation  nationale.  » 


VI  I 


1J- 


Luudi  4  avril  1994  -Rencontre  des  Présidents  burundais,  rwandais  et  zaïrois  à  Gbadolite 

Mise  en  garde  des  Nat  ions  Unies  qui  menacent  de  retirer  la  MINUAR  eu  l'absence  de  progrès  dans 
la  mise  en  place  des  institutions  de  transition. 

Lois  de  la  fête  nationale  sénégalaise,  organisée  par  le  contingent  sénégalais  de  la  MINUAR.  le 
colonel  Bagcxsora  déclare  en  présence  du  général  Dallaire  et  du  colonel  Marchai  :  <<  la  seule  manière 


de  s'occuper  des  Tutsis  c'est  de  1rs  éliminer  complètement,  en  les  éradiquant  de.  la  cuite  » 


Agathe  Uwilingiyimana,  Premier  ministre,  reçoit  des  officiers  dont  le  général  Ndindiliyimana. 
Mardi  5  avril  1994  -Dans  sa  résolution  909.  le  Conseil  de  sécurité  renouvelle  pour  4  mois  le  mandat  de 
la  MLNUAR  mais  une  évaluation  pouvant  déboucher  sur  la  réduction  ou  le  retrait  de  celle-ci  sera 
réalisée  dans  un  délai  de  6  semaines.  M.  Mérimée,  représentant  de  la  France,  note  que  «  la  seule 
difficulté  qui  subsiste  est  la  participation  du  CD  H  à  l'Assemblée  nationale  transitoire.  ''{*'"  \ 
L'attaché  de  Défense  auprès  de  l'ambassade  des  USA  à  Kigali,  mais  basé  au  Cameroun,  le  lt.  col. 
Charles  Vuckovic.  arrive  à  Kigali 


Mercredi  6  avril  1994  -À  6  h  30,  un  soldat  belge  de  la  MINL'AR  à  l'ancienne  tour  de  contrôle  voit 
des  limousines  noires  apporter  des  bagages  qui  sont  chargés  dans  l'avion  Nord- Atlas.  Des  civils  bien 
habillés  y  montent  et  l'avion  décolle 

Décision  de  la  CTVPOL  (police  de  l'ONU)  d'organiser  le  lendemain  une  fouille  systématique  du 
quartier  de  Nyakabanda  pour  récupérer  les  armes  circulant  parmi  la  population. 
Sommet  régional  consacré  aux  crises  burundaise  et  rwandaise  à  Dar  es-Salaam  avec  les  Présidents 
Arap  Moi  (  Kenya Habyarimana  (Rwanda),  Ntaryainira  (Burundi),  Mwinyi  (Tanzanie),  Mnse- 
veni  (Ouganda). 

Le  matin,  un  soldat  belge  de  la  MINL'AR  note  que  des  Rwandais  et  quelques  Européens  quittent 
Kanombe  en  emportant  de  lourds  bagages.  Tirs  d'armes  lourdes  entendus  dans  l'après-midi  près  de 
l'aéroport.  La  garde  présidentielle  élève  des  barrages,  vers  16  h  30  elle  ordonne  aux  commerçants 
de  fermer  boutique. 

À  la  sortie  de  la  conférence  de  Dar  es-Salaam,  .luvénal  Habyarimana  dit  à  Jean-Christophe  Belliard 
«  C'est  un  bon  sommet  et,  vous  allez  voir,  cela  va  marcher  cette  fois-ci.  >\ln\ 

4-'1  R.  Dallaire  (5$  PP  277-27»]. 

4"  Gabriel  Péries,  David  Servenay  [£M  PP-  262-265]. 

IJ1  Rwanda  :  Drulh.  Pt.ipair  mut  Prfiancr  [2  |>.  93]. 

4-'4  Radio  Rwanda.  3  avril  1994.  Cf.  G.  Prunier  [13.s,  p.  253  . 

4-'J  F.  Reyntjens  ÉJJ  p.  19|  ;  M.  Mm  UM  P-  3881. 

4J''  K.  Dallaire  (5fjJ  p.  2»5|.  Lac  Marrlinl  écrit  dans  son  livre  que  Ungosora  parle  d'éliminer  le  FF'K  et  non  les  Tutsi.  Cf.  L. 
Marchai  [JM  pp.  213-2141- 

3358'  séance  du  Conseil  de  sécurité,  ONU,  S/PV.3358,  p.  6. 

4-8  U.S.  Départaient  of  State,  bureau  of  Intelligence  and  Research,  "SPOT  Intelligence  Report  as  of  l  i  :U0  EUT.  April  7. 
1991  :  Rwanda/ RiinilMli  :  Violenc  e  Update,  No.  2".  April  7,  1991  (Freednm  of  Informai  ion  Art  relra.se),  William  Frrroggiaro, 
The  U.S.  and  tke  Génocide  m  Rwanda  1991,  Document  5,  jhttp:  //imw . gwu .  »du/-DSarchlv/H3AeBB/HSJUIBB119/RwS. pdf] 

1JM  Alexandre  Goffiu  Rwanda,  7  avril  I99j(  :  10  ctnmitandos  vant  mourir,  p.  33. 

""  l.e  Président  keiiynn  Arap  Moi  est  remplacé  |>ar  le  vire- président,  George  Sailoti. 

4,1  ËnqurU  sur  la  tragrdir  Twandai.fr  1990-1994  |1  tll  Tome  III,  Auditions,  Vol,  2,  p.  289]. 
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«  M.  Habyariniana  a  déclaré  à  Dar  es-Salaain  que  les  institutions  'le  transition  seraient  rn'iVs 
ivanl  la  lui    I-'  I.   :-'in:iiih\   j 1  ''-'l 

JM  h  I. 'avion  transportant  les  Présidents  rwandais,  .luvônal  llabvaiïmana,  et  burundais.  Cyprien 
Xlaryamira,  est  aliattu  luis  '!<'  l'atterrissage  à  Katmai)»',  à  <-<"■! «"•  de  Kigali 

Des  barrages  sont  établis  dans  Kigali  par  la  garde  présii lentielle  dans  lïteure  <|iii  suit  l'attentat.  Ils 
isolent  la  zone  de  l'aéroport 

Une  vingtaine  de  soldats  belges  de  la  MINTAR  sont  bloqués  à  l'aéroport 

Dans  la  nuit  d*^  hommes  du  bataillon  paras-commando  basés  à  Kanombe  tuvnl  de  nombreuses 
personnes  <lans  la  zone  <le  Masaka  d'où  sont  |>artis  1<>;  missiles.  ces  massacres  dureront  plusieurs 
jotirsQ 

Jacques  Bihozagara  et  Seth  Sendashonga  sont  au  CND  avec  les  soldais  I  PR.  Philippe  Gaillard  du 
CICR  y  passe  aussi  la  nuit. 

Vers  21  I).  Mené  Maïer,  adjudant -cl lef  d<-  gendarmerie  fi  ançais,  est  tué  par  balles|t:''  | 
A  21  h.  réunion  à  l'él al -major  des  militaires  menés  par  Bagosora  eu  présent v  de  Dallaire.  Le 
colonel  Gatsinzi  est  nommé  chef  d'état  major  par  intérim.  La  prise  de  pouvoir  par  les  militaires  est 
envisagée.  Bag-  >n  >ra  «KVlare  que  Mme  l'wilingiyiniaiia  n'a  aucune  crédibilité  auprès  de  la  nation  et 
son  gouvernement  n'a  aucune  unanimité  pour  résoudre  les  problèmes  r~J  Des  officiers  français  du 
DAM1  si  n*  présents 

Durant  cette  réunion,  le  colonel  Bagosora  téléphone  ail  lielltenant-eololiel  Anatole  Xseligiyuinva. 
Iininé-dialeincnt  après,  celui-ci  ilonne  l'ordre  de  commencer  les  massacres  dans  la  préfecture  de 
CisenyiQ 

A  21  h  15,  les  Iiiterahamwe  installent  des  barrages 


t:t  - 


Vers  22  h,  des  barrières  sont  érigées  dans  le  centre  ville  par  le  bataillon  de  reconnaissance 

Vers  22  h  30.  évacuation  de  personnalités  du  MRXD  dans  un  camp  militaire  par  la  garde  présiden- 

tielhEUl 

Agathe  Uwilingiyimana,  Premier  ministre,  dit  dans  la  soirée  qu'elle  va  faire  une  déclaration  à  la 
radio.  Deux  équipes  belges  de  la  MINTAR  sont  chargées  de  sa  protection  mais  mettront  plusieurs 

heures  pour  franchir  les  barrages. 

T77 


23  h  01.  Annonçant  la  mort  du  Président  Ilahyarimana.  Radio  Rwanda  met  en  cause  les  Belges 
A  23  h  30.  Bagosora,  Kwabalinda,  accompagnés  de  Dallaire.  se  rendent  chez.  Booh-Booh.  repré- 
sentant spécial  de  Boutros-Ghali.  Bagosora  annonce  la  mise  en  place  d'un  Comité  militaire  pour 
diriger  provisoirement  le  pays.  Booll-Booll  invite  à  respect el  le  cadle  îles  Accords  d'Arusllil.  Bagt>- 
sora  réitère  son  rejet  de  tout  contact  avec  Mme  l'wihngi yiinana,  arguant  <|iie  •■  h  s  milt.tui.rrs  tir 
l'iirrrjiti-rui.rut  pus  >>  et  qu'elle  «  il  rtr  rrjflrr  pur  1rs  mrmhrrs  <lr  son  prtiptr.  ipinvrrjirmrnt  ri  ;wr 
/■■  p'  iiplr  r>ntiii<lni.<  -| 4 

Dans  la  nuit,  Protais  Zigiranyirazo,  beau- frère  de  .luvénal  Ilabyarimana,  ordonne  au  chef  de  la 
garde  présidentielle.  Protais  Mpiranya.  d'envoyer  des  gardes  présidentiels  exécuter  les  personnalités 
politiques  hutu  d'opposition.  La  liste  des  personnes  à  exécuter  est  établie  en  présence  d'Agathe 
KatiZ.iga.  veuve  du  président,  et  de  lent  fille.  Jeanne  Habyal  iinalia|  ' 1  '] 


1  '-  AuUitiun  «le  I  iiialï.vssivl»  mi  Swiim.  m  ,'i  l.i  <  '.iinniU<-i««ii  «l'«  nrjn«  t«  pail«  nii  iil<)ir«'  «lu  s,.,i,,t  h.  |c,    r.s  i  "|<A  1-12.  12  mur1- 
1-e  T.  p  I  li. . 
'  ' 1  //.-„',  m 
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436  F.  Reynljens  fÏ43l  p.  25]  ;  C.  Braeckman  07]  p.  l'J0|. 

Certificat     «lu     mOdec  in-chef.     Michel     Thomas.     Cf.     ht tp  : //uvu .  gend-ouvea.  aaao .  f  r/France/Evenementa/ 
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*M  Témoignage  de  Carlos  Rodriguez.  délégué-  du  HCR  à  Kigali.  Cf.  G.  Prunier  [T35]  p.  268|. 
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Dans  l»i  nuit  du  fi  nu  7,  assassinai  du  directeur  administratif  du  ministère  des  Affaire  étrangles, 
Déo  Havugiiiianal11* 

À  Gisenyi.  dans  la  nuit  du  6  au  7,  le  commandant  militaire.  Anatole  Nsengiyumva  ordonne  de 
rassembler  au  camp  militaire  de  Gisenyi  certains  dirigeants  politiques,  les  autorités  locales  et  les 
miliciens.  Il  dorme  Tordre  aux  participants  de  tuer  tous  les  complices  du  FPR  et  tous  les  Tutsi.  Il 
fait  distribuer  des  aimes  et  des  grenades  aux  miliciens  présents 


Jeudi  7  avril  1994  -1  h  :  Bagosora  retourne  à  l'état-major  toujours  accompagné  de  Dallaire.  Des  offi- 
ciers français  du  DAM1  sont  présents F*j 

3  h  10  :  Des  Belges  de  la  MINTAR  sont  bloqués  dans  Kigali  par  des  barrages  appuyés  par  des 
blindé*  légcrsF*! 

3  h  55  :  La  garde  présidentielle  occupe  l'aérogare  à  Kanoinbe 


ii'j 


l  1)  15  :  î.<*  Casqncs-bleUS  envoyas  sur  les  lieux  de  l'attentat  à  Kallombe  sont  refoulésp'"] 
5  h  :  Agathe  Uwilingiyiiuana  est  interviewée,  au  téléphone,  par  Monique  Mas  de  RFI.  «  Ils  nous 
mitraillent  »,  disait-elle.  Elle  indiquait  être  couchée  sous  la  table  avec  ses  enfants,  elle  avait  contacté 
par  téléphone  plusieurs  autorités  militaires,  en  vain,  certains  lui  opposant  même  une  fin  de  non- 
recevon-p"! 

Avant  l'aube,  le  bataillon  de  reconnaissance  rappelle  à  Kigali  ses  blindés  qui  avaient  été  envoyés  à 
Rambura  dans  le  Nord-Ouest  pour  échapper  au  contrôle  de  la  MINUARj2_j 

À  l'aube  des  tirs  à  l'arme  légère  et  au  canon  antiaérien  utilisé  en  tir  terrestre,  en  provenance  du 
camp  de  la  gendarmerie  à  Kacyiru.  visent  les  bâtiments  du  Conseil  national  de  développement 
(CND),  où  stationnent  la  délégation  politique  du  Front  patriotique  Rwandais  (FPR).  ainsi  que  son 
bataillon  de  protection.  Selon  les  militaires  belges,  le  FPR  ne  réplique  pas[~~ 
S  h  :  A  Gisuma  (Cyangugu)  dus  gendarmes  commencent  à  tuer 


13  1 


5  h  :  Les  Casques-bleus  belges,  menacés  par  des  blindés  AML  fournis  et  entretenus  par  la  France, 
renoncent  à  se  rendre  à  Radio  Rwanda  pour  assurer  la  sécurité  du  Premier  ministre 
Affrontements  à  Kigali  entre  des  éléments  des  FAR  et  la  garde  président  iellç|lr''j 
5  h  35  :  Le  groupe  commandé  par  le  lieutenant  Lotin  est  pris  sous  le  feu  des  FAR  en  arrivant  à  la 
maison  du  premier  ininistre|jrj~| 

5  h  12  :  Le  lieutenant  Lotin.  assurant  la  protection  du  Premier  ministre  devant  sa  maison,  est  visé 
par  des  blindés  AML  fournis  et  entretenus  par  la  Fiance P**5] 

5  h  45  :  La  garde  présidentielle  installe  des  bus  et  des  camions  anti- incendie  en  travers  la  piste  de 
Kanombe.  Dans  l'après-midi,  ils  rajouteront  encore  des  obstaclesr 


0  h  :  à  Kacyiru  (Nord  Kigali),  après  le  bulletin  d'information  de  Radio  Rwanda  annonçant  la  mort 
du  Président,  les  Interahamwe  dressent  des  barrages  et  commencent  à  tuer 


6  h  30  :  Radio  Rwanda  et  RTLM  diffusent  un  communiqué  rédigé  par  le  colonel  Bagosora  annonçant, 
au  nom  du  ministre  de  la  Défense,  la  mort  du  chef  de  l'État,  demandant  à  la  population  d'«  éviter 
tout  urte  pouvant  porter  atteinte  à  lu  .sécurité  publique  »  et  de  «  rester  chez  elle  »,  aux  forces  armées 
de  «  rester  vigilantes,  d'assurer  ta  sécurité  de  la  population         'j1'11 1 


"''  LiiKln  Melvern  [02]  PP-  121-122  . 
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40.  CHRONOLOGIE 


(>  li  10  :  A  l'aéroport,  l«'s  FAR  forcent  les  eoflïcs  à  munitions  conl  rôlés  pur  lu  MINTAR  et  distribuent 
des  munitions  aux  batteries  Hutiaérienncsl  ''  'l 

7  h  :  Bagosora  réunit  an  ministère  «le  la  Défense  des  dirigeants  du  MRND,  Mathieu  NRirunipat.se, 
Edouard  Kareuiera.  .I(isepl)  Nzirorcra  l'Il  vue  de  désigner  un  lu  niveau  président  de  la  République  ^ 
7  h  :  Le  colonel  Lue  Marchai  est  contacté  par  le  lieutenant-colonel  de  gendarmerie,  Innocent  Bavuga- 
menshi,  qui  lui  apprend  qu'une  opération  d'assassinat  d<-s  politiciens  de  l'opposition  a  commencé.  Il 
est  en  charge  de  leur  protection  niais  manque  de  moyens  et  n'arrive  pas  à  contacter  le  commandant 
de  la  gendarmerie,  Augustin  Ndindiliyimanap^ 

S  h  30  :  Agathe  L'wilingiyimana,  Premier  ministre,  menacée  par  des  militaires  rwandais.  s'enfuit  chez 
un  voisin.  Les  Belges  .le  la  MINl'AR  n'assurent  plus  sa  protection.  Elle  sera  attrapée  et  exécutée 
par  des  soldats  de  la  garde  présidentiel!» 


Ih! 


Nombreux  assassinats  île  ministres  et  personnalités  politiques  par  la  garde  présidentielle,  des  mili- 

I  Slires   :  '    |c:.   2 . 1 1 . 1  ■ 

.S  h  50  :  La  force  de  réaction  rapide  de  la  MINI  AR.  formée  de  soldats  du  Bangladesh  avec  3  véhicules 
blindés,  recule  devant  des  armes  antichar  qui  les  menacent  d'un  barrage"  ! 

9  h  :  Les  111  soldat  s  belges  du  groupe  Loi  in  et  5  Ghanéens  sont  emmenés  par  le  major  Bernard 
Ntuyahaga  au  camp  Kigali  où  les  Belges  sont  assassinés. 

y  h  :  Le  colonel  Bagosora,  accompagné  des  colonel  Ndindiliyiniana  et  Rwabalinda,  rencontre  l'am- 
bassadeur des  USA,  David  Rawson  à  sa  résidence.  Aucun  aut  re  diplomate  n'est  présent,  alors  qu'ils 
devaient  se  retrouver  là  à  l'invitation  de  Booh-Boohl''  7! 

Wis  10  h,  l'ambassadeur  Marlaud  avertir  Paris  de  l'assassinat  de  Mme  Agathe  1" wilingiyiinatiH, 
Premier  ministrcF^ 

10  h  br>  :  Réunion  de  nombreux  officiers  à  l'ESM  présidée  par  Bagosora  et  Ndindiliyiniana.  Bagosora 
suggère  que  l'armée  prenne  le  pouvoir  mais  n'obtient,  pas  d'accord,  bu  Comité  de  crise  est  formé. 
Le  général  Dallaire  se  joint  à  la  réunion 

Vers  11  h  15.  Mine  Agatln-  l'wilingiyiuiana,  Premier  ministre,  retrouvée  par  des  membres  de  la 
garde  présidentielle  et  du  bataillon  de  reconnaissance,  est  assassinée 
Massacre  à  Nyamata  dans  le  Bugesera  le  matinf4^*] 
Massacres  dans  la  préfecture  de  (iisenyi,  organisés  par  le  coniniandant  militaire,  le  colonel  Anatole 
Nsengiyumva,  en  particulier  à  Nyundoj^] 

Assassinat  de  17  personnes  au  centre  Christ  us  à  Reniera  (Kigali). 

Le  FPR  demande  à  la  MINUAR.  au  colonel  Bagosora,  et  au  général  Ndiiidiliyimaiia  d'assurer  la 
sécurité. 

13  h  :  Paul  Kagame  met  en  demeure  le  général  Dallaire  d'intervenir  pour  faire  cesser  les  assassinats 
de  personnes  (le  Kigali  favorables  au  FPR.  Tito  Rutareinara  (lu  FPR  menace  Dallaire  et  Augustin 
NdiiidiliyimaiiH  d'une  intervention  du  bataillon  FPR  si  les  massacres  ne  cessent  pas| 17  'I 
De  13  h  à  10  h,  Paul  Kagame  envoie  1  messages  au  général  Dallaire.  Il  propose  ses  soldats  pour 
appuyer  la  MINl'AR  afin  d'arrêter  les  massacres  et  même  de  former  une  force  commune  avec  les 
FAR  pour  désarmer  les  unités  rebelles,  lu  garde  présidentielle  en  particulier.  Dallaire  refuse f^*] 


17' 
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46.7.  ANNÉE  1994 


En  début  d'après-midi,  lesohns  plcuvcnl  sur  le  CND  on  stationné  le  bataillon  du  FPR  et  ses 
représentants  pi ilitigues| 17 '| 

14  h  :  Dallait-».-  rencontre  Bagosora  au  ministère  de  la  Défense.  Dallaire  appelle  Tito  Rularemara 
du  FPR  au  CND,  qui  dit  <|iK'  s»*  humilies  vont  sortir  .si  la  garde  prwsklonl iollo  n'arrête  pas  les 
massacres.  Dallaire  pas.se  le  téléphone  à  Bagosora,  qui  répond  qu'il  n'a  pas  autorité  sur  la  garde 
président  ielle]J"''| 

Seth  Sendashonga,  depuis  le  C'NU,  demande  au  téléphone  à  Bagosorn  et  Ndindiliyimaua  d 'arrêter 
la  garde  présidentielle  et  île  faire  cesser  les  massacres.  Ils  répondent  que  tout  est  fait  polir  reprendre 
la  situai  ion  en  maiiil17"! 

15  h  :  Le  groupe  de  soldats  Mgcs  de  la  MIXUAR.  C|ui  avait  été  envoyé  sur  les  lieux  de  l'attentat 
près  de  l'aéroport  et  en  avait  été  einpêehé,  se  replie  avec  ceux  qui  étaient  prisonniers  à  l'aéroport 
vers  le  stade  Ainahoro.  Ils  sont  entourés  par  une  foule  menaçante.  Les  Bangladais  rie  la  MINUAR 
à  l'intérieur  du  stade  refusent  d'en  ouvrir  les  portes.  Les  Belges  forcent  le  barrage  et  franchissent 
la  clôture  du  stade  tout  en  tirant,  faisant  une  quinzaine  de  morts  et  blessés  parmi  les  Rwandais |  17  * 
Vers  15  h  30,  le  colonel  Muberuka  apprend  au  Major  Ntabakuze  que  le  FPR  attaque  le  camp 
Kimihurura.  Celui-ci  y  envoie  la  T'  compagnie  du  bataillon  paras-commando 


16  h  :  L 'ambâ&8adeur  de  France  Jean-Michel  Marlaud,  accompagné  du  colonel  Jean-Jacques  MaUIÏIl. 
rencontre  le  colonel  Bagosora 


1M 


l(i  h  et  20  h  :  Assassinat  de  ,'!  coopérants  belges,  à  Rambura,  village  natal  du  Président  Ilabyari- 
manaF57! 

lf>  h  30  :  l  ue  sortie  de  200  hommes  du  FPR  dégage  les  environs  du  CXD 


Vers  Mi  li  30,  le  colonel  Marcel  Catsin/i,  nouveau  chef  d'état-major,  arrivant  en  voiture  de  But  are. 
est  la  cible  de  tirs  de  l'armée  à  son  arrivée  à  Kigalif^"] 

Fntre  1(5  h  et  17  h.  le  QG  de  Kibat  est  frappé  de  4  obtus  de  37  mm  tirés  par  un  canon  antiaérien 
des  FAR  en  tir  terrestre.  Le  colonel  Dewez  décide  de  se  réfugier  à  l'hôtel  Méridienp^ 
17  h  20  :  Diffusion  par  Radio  Rwanda  du  communiqué  du  colonel  Bagosora  ' 


10  h  :  A  Paris.  François  de  Grossouvre,  conseiller  du  Président  François  Mitterrand,  se  suicide  dans 
son  bureau  à  l'Elysée  ^  Le  capitaine  Barril  dit  et  écrit  que  de  Grossouvre  l'a  envoyé  plusieurs  fois 
au  Rwanda  à  la  demande  de  François  Mitterrand.  Il  laisse  clairement  entendre  que  son  suicide  est 
lié  à  l'attentat  de  la  veille  à  Kigali.  Il  se  trouve  d'ailleurs  non  loin  de  là,  signale-t-il| "jt7| 
19  h  :  Deuxième  réunion  du  Comité  de  crise  à  l'FSM.  en  l'absence  de  Bagosora.  avec  le  nouveau  chef 
d'état-major  des  FAR.  Marcel  Gatsinzi.  qui  a  essuyé  des  tirs  en  arrivant  à  Kigali.  Il  est  demandé  à 
Dallaire  île  négocier  un  cessez-le-feu.  Ndindiliyimana  lui  demande  de  faire  partir  le  contingent  belge 
de  la  MIN'F  ARH 


Faurdiii  Kngamc,  /'  ft'ot  pûi  i'"      ift&tM  fikn  tl  'hn?  truT  qnr-  MMj  I.  tlclido,  19  mai  1994,  p.  10. 
47<i  F.  Reyntjens  |I431  pp.  81-82  ;  R.  Dallaire  [!>?g  pp.  .119-32»].  Dallaire  précise  que  ,:'«t  S«th  SendaKhoiiga  ilu  FPR  qui 
a  appelé  RuKosora  puni  lui  demandé  l'uriV't  des  assassinats  pat  la  k  "tl<  présidentielle. 
«"  R.  Dallaire  EU  p.  324). 

Cominiwioii  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  fPo*l  1-61  1/12.  pp.  28,  III*  ■ 
m  Interrogatoire  du  Major  Ntahakitzc,  TPIR.  1CTR-98-41-T,  18  septembre  2006. 
440  Enquête  aur  la  tragédie  rwandaise  1990-1994,  [HT!  Tome  111.  Auditions,  Vol.  1,  p.  2W\. 

4<"  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  IT5S1  1-611/7.  §  3.6.3,  p.  462|  ;  [T551  CRA  1-2.  19  lévrier  1907, 
p.  12|.  Ib  étaient  enseignants  à  l'école  secondaire,  mi*  par  l'ONG  Nord-Sud-Coopi  rat ion  à  la  disposition  d'une  association 
présidée  pal  Noël  Mboliabarvi,  le  colonel  Serulinga  en  est  v  ice- président  et  le  colonel  Tlréoncstc  Bagosora  la  représente  dans 
-  passation»  de  ruait  lié.  il  eu  -.ei.iit      ■.■■mi  Je  pi.'sid.'iit  à  l,i  unit  ij.   \,„  |  Mliuuubnryi  début   1994.  1".-    ;ut  été  tué-  pal 
balles  par  un  commando  hutu  d'tui  autre  village. 

4HJ  J.  Castonguiiy  ,11  p.  1  lti|  :  tut  Marchai  [IQtM  p.  238]  ;  colonel  Balis,  audition  de  la  Commission  d'enquête  parlementaire 
du  Sénat  belge  1  f>S  OR  A  1-62.  2'»  mai  1997,  p.  !i87  .  I,e  colonel  Balis  précise  que  le  rapport  ItytlerlKicvcti  se  trompe  en  lui 
faisant  allumer  que  le  FPR  .iliaque  à  I  I  li.  Cf.  Rapport  île  la  commission  Kigali  Ooiniiiisston  d'enquête  parlementaire  du 
Sénat  bels«.   l'S[  1-611/12  -  1997/1998.  p.  I>2|. 

',Hi  Déclaration  de  Marcel  Gutsin/.i  au  procès  N'tnyiihag.i,  Bruxelles,  veiidusli  H  juin  21 M 1 7 . 
Journa!  rie  Kibat  [53  p.  201- 

4»5  L.  Melvern  [Ha  p.  124]. 

Edwy  Plenel.  t'rnnçni*  'ir  (iTn.tttonvTt .  l'ami  blrssr.  Le  Monde.  'I  avril  lll!M.  p.  1. 

IH    l'ait!  Barril.  .'Ml  p.  17'i  ;  Entretien  «le  Raphaël  <  '.lut  ksinaim  avec  l'uni  Barril  2001.  Rush  <lu  film  «  Tuez- les  tons  ». 

***  F.  Reyntjens  [Î151  p.  83|  ;  L.  Melvern  [TT71  p.  128|  ;  R.  Dallaire  [5§]  p.  326],  d'après  lui  la  réunion  a  lieu  à  l'état-major 
dans  le  camp  Kigali. 
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Ïïe7 


Ia*  massacres  de  Tutsi  ont  commencé  dans  les  préfectures  de  Gisenyi,  C.ikougoro.  Cyaiigngu.  Omis 
celle  île  Kil nuisit,  ils  mit  démarré  dans  lu  nuit  <lu  <>  au 
Massacre  à  Sak<-  (  Kibungo  )| '""| 
Vers  22  11  à  Muko  (Gikongoro),  une  centaine  d'assaillants,  menés  par  le  brigadier  commandant  de 
la  police  communale  en  relation  avec  le  bourgmestre  Kayihnra.  tuent  au  moins  M  Tutsi  réfugiés  à 
la  paroisse P^" 

Dans  la  soirée,  dans  la  région  de  Gisenyi,  50  personnes  son! tuées  an  séminaire  de  Nyundo,  43  dans 
l'église  de  Bnsogo.  15(1  dans  la  paroisse  de  Busasamana 


Dans  la  nuit  du  7  au  8  avril,  les  colonels  Bagosora  et  Célestin  Rwagatilita.  forment  un  »  Comité 
de  Salut  Public  »  pour  mettre  sur  pied  un  gouvernement  provisoire.  Ils  veulent  une  façade  pour 
continuer,  dans  l'ombre,  avec  les  autres  responsables  du  putsch,  à  tirer  les  ficelles  d'un  gouvernement 
qui  sera  leur  jouet  et  le  reflet  de  leur  radicalisme  politique 


Vendredi  8  avril  1994  -Le  Comité  de  cris».'  se  réunit  h  S  h.  Le  colonel  Bagosora  en  revendique  la 
présidence,  qui  lui  esl  refusée  par  les  colonels  Gatsinzi.  Rusatira  et  N'diudiliyimana.  Il  quitte  la 
réunion  et  rejoint  le  ministère  de  la  Défense p77^] 

Le  colonel  Bagosora  consulte  les  partis  politiques  au  ministère  de  lit  Défense  pour  nommer  un 
président  et  former  un  gouvernement  intérimaire j'1''7"'! 

Le  colonel  Bagosora  envoie  depuis  le  ministère  île  la  Défense  un  télégramme  à  l'année  et  à  la 
Gendarmerie  rappelant  sous  les  armes  les  officiers  qui  ont  été  mis  à  la  retraite  l'année  précédente 
en  1993,  en  particulier  les  colonels  Serubuga.  Rwagafilila.  Nshizirungu  et  Gasakep*! 
I.e  général  Dallaire  rencontre  au  CM)  Sot  h  Sendashonga,  Tito  Rutaremara,  .laïques  Bihozagara 
et  le  commandant  Charles  Kayonga.  Ils  posent  S  conditions  à  l'ouverture  de  négociations  avec  le 

Comité  (]<•  crise  eu  Vile  d'un  <-csse/.-|e-fenL_] 

Massacre  à  l'église  Charles  Lwanga  à  Nyainirambo  (Kigali),  à  la  maison  des  Frères  joséphitirs  par 
la  garde  présidentielle  et  les  inilict.yj |IH| 

Assassinat  des  adjudants-chefs  Didot.  spécialiste  de  transmissions,  et  Maïer|4!"'| 
12  h  31)  -  11  h  15  :  Arrivée  des  troupes  FPR  dans  Kigali  (elles  se  trouvaient  à  25  km  jF7 


Dans  l'après-midi  :  réunion  de  huit  ministres  MRND  chez  l'ambassadeur  de  Fiance  pour  former  un 

gouvernement  civil™ 

Avant  16  h.  Paul  Kagame  accepte  une  réunion  avec  le  •■:  Comité  de  crise  »  à  Kigali.  Il  est  composé 
d'officiers  supérieurs  de  l'année  et  de  la  gendarmerie.  Parmi  eux  il  y  a  les  colonels  Serubuga. 
Rtvagafilita  et  Bagosora 


T7 


'""  l.iudn  M.  lvt-ru  [J_L2l  p.  lis  . 

11    Jeun  Cluitain.  A/us«ui->«  uvu  pti.nttditutian  dan.i  d  Vyf<.«»  dt  Zuia.  I-'IIumanitc.  ti  juin 
m  Aucun  trmiiin  nr  doit  mrtiirri-         p.  :«I5|  ;  ,1.  P.  Chrétien  ^  pp.  104.105], 
'"J  Aucun  lemnin  ne  doit  «nw  |fiS I  p.  244|. 

1,1  U.  Prunier  rn<s,  p.  27!.»].  Cette  information  ne  vient  que  de  Gérard  Prunier  et  n'est  donc  pas  rwuiipéo.  Ct-lestin 
Rwngalilita  en  était  !<■  président.  Prunier  donne  minuit'  Minrri-  :  Témoignage  ' oufident i<-l  Paris,  20  nmi  l!r<M.  Nous  savons 
que  Kautitiit  Twagirannuigu  est  a  l'aii»  le  l'J  mai.  Cf.  G.  ('limier.  Rwanda  La  a  i»<  ttfandai.it.  :  stfuutatt.»  ti  di.iuuti.mt.nt 
(Juillet  JWJ4).  pp.  2t>.  55.  Prunier  dit  qu'il  rencontre  Iwngirnmiuigu  !••  21  mai.  Cf.  <.!.  Prunier  pis  p  jto  . 

'''''  F.  Revntjens  [1  131  p.  H5|  :  A.  Xdiiidiliyimaua  (Rapport  ii  la  commission  helge  p.  -50)  ;  I..  Mrlvvrii  1 1  11  p.  172|. 
K.  Dallaire  (SÇ)  p.  ail  . 

' '"'  Selon  Ragosoia  il  aurait  fait  cette  ■  manu-livre  de  diversion  h  le  <>  avril,  au  moment  où  le  Comité  de  crise  voulait 
l'exclure.  De  retour  le  !!  avril  le  ministre  Bi/.imuugu  aurait  fait  annuler  cette  décision.  Le  télégramme  de  Bagosora  aurait 
donc  été  envoyé  le  S  au  matin  quand  il  quitte  |,  Comité  de  cris,  après  que  la  présidence  de  ce  Comité  lui  ait  été  r>  fusée  Cf. 
Déclaration  du  c  olonel  Bagosora.  TPIR .  Affaire  N"  ICTR-9S-  H  T,  Bagosora....  audience  du  Ui  IMivemlire  2t>f *.rj ,  Interrogatoire 
piinci|Mll  de  la  défense  de  Tlléolleïite  Bagosora  par  M"  Constant. 

WT  R.  Dallaire  [TOI  pp.  342-343], 

■M»  |  i>|f{ 201  Nl-Ti+i- 1,  Ac  te  d'accusation  du  procèM  d'Augustin  Bi/ituiiiigu,  Augustin  Ndiiidiliyiinana...  ;  f1itiiitlni.il  int/  (o  ne 
■  ici»    2".  p.  TS 

"'  Emiuitt  tut  la  ItUfiiJit  iwundtii.ii  l  DUO-  S  99J.  [IX 1 1  Tome  I.  Rapport,  p.  250].  Selon  le  lieutenant-colonel  J.-J.  Mauriii, 
ils  ont  été  tués  le  7  entre  1 1  h  30  et  17  li  30,  ibidt.m  111,  Totue  II.  Annexes,  p.  330].  Selon  Colette  Bruetkmun.  ils  ont  été 
tués  le  7  avant  la  sortir  du  Fl'li  du  CND  |37)  p.  l!Ki',  Roué  Maicr  aurait  été  tué  par  halles  le  ti  vers  21  h. 

'  Commis-iion  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  helge  [1,;>hJ  1-611/7,  §  3.K.2  p  510  .  Nous  ne  voyons  pas  de  confirmât  ion 

île  cette  arlivée  |Mtl  d'alltles  sources. 

601  Ibidem,  p.  520. 

r'"J  H.  Anyidolto  [M  P-  30], 
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46.7.  ANNÉE  WU4 


10  li  :  Paul  Kagame  fait  connaître  à  la  MINUAR  sou  intention  d'envoyer  un  bat  ailloli  à  Kigali  pour 
aider  lus  forces  gouvernementales  à  empêcher  les  troupes  mutinées  de  perpétrer  d'autres  bains  de 

18  li  19  GMT  :  Télex  de  Noterdaeme  à  Bruxelles  :  «  ONU  pans?  éiutcuer  sou  personnel  civil  si 
une  dérision  d'émeiittlimi  devait  être  prise  à  Bruxelles  -  demande  à  M.  Bout  ras  Oliuli  d 'élargit  !r 
mandat  et  de  renforce/  lu  MINUA  R  mais  pas  par  d'-s  troupes  Belges. 


17  h  52  :  Message  en  provenance  de  New  York  ;  «  Le  Rwanda  s'oppose  à  l'intervention  belge  » 
(rumeur  implication  des  Belges  dans  l'attentat  de  l'avion)  -  «  Carde  présidentielle  ne  permi  t  fuis 
ans  Belges  d'utiliser  aéroport  de  Kigali  »  «  Attitude  plus  eoneiliante  tris-à-vis  des  Français  »  ■  (Télex 
DELBULONU  de  l'ambassadeur  Noterdaeme.).  Q 

R  i  .li  "  î  i,  li  I'jiii  évj  ier  |„ir  Bcljç  s  rje  1;  MINI'  \Ii  .i  l"r  -  el  Méri.ii.-i  .  Il  :vtu-,i  le  :-'ei  «1 .1  ir  »i 
QG  de  la  MINUAR 


Paul  Kagame  «  déride  de  |<  ])rendre  les  hostilités  »jr'n"| 

19  h  :  Théodore  Sindikubivabo  présente  au  Comité  de  crise,  réuni  à  l'ESM,  le  nouveau  gouverne- 
1,,-ut  O 

Massacres  dans  la  coininune  de  Rutsiro  (Kil.uye)  (8-10  avril 
Samedi  9  avril  1994  -Dans  la  nuit  du  8  au  9,  un  bataillon  supplémentaire  du  FPR  arrive  sur  Kigali^] 

1  h  30  :  Début  de  l'opération  Amaryllis.  I  appareils  C  lf>0  effectuent  un  «  poser  d'assaut  »  à 
30  se< -ondes  d'intervalle.  Us  débarquent  151  hollirues  constituant  l'EMT  du  colonel  Poucet  l'.'V 
RPIMalp17] 

2  h  45  :  L'aéroport  est  sous  contrôle  des  troupes  françaises^ 
2  h  45  :  Le  général  Dallai re  est  prévenu  par  l'ONU  de  l'arrivée  des  Français  ['n| 
4  h  30  :  Un  5r  C  100  amène  40  hommes  supplément  aires 

*  Tout  se  passe  en  parfaite  coordination  avec  les  FAR.  D'un  </&s  trois  avions  sont  déchargées  des 
caisses  de  munitions  qui  prennent  aussitôt  la  direction  du  camp  de  Kanombe.  Il  est  3  heures  ^5  du 
matin  »E3 

D'autres  avions  amènent  des  hommes  et  du  matériel  :  le  contingent,  français  est  constitué  d'un  peu 
plus  de  5111)  hommes  '' 


fiOO  parachutistes  lielges  quittent  la  Belgique. 

250  marines  américains  s'envolent  vers  Kigali  mais  leur  vol  est  détourné  vers  le  Burundi  et  ils 
débarquent  à  Bujumbura.«  Ils  croyaient  avoir  été  envoyés  pour  renforcer  la  MINUAR  et  protéger 
les  ressortissants  américains.  «I"'1'! 

Evacuation  par  un  Transall  rie  l'armée  française  en  lin  d'après-midi  de  douze  membres  de  la  famille 
Habyariuiana,  dont  Agathe  Habyariuiana,  vers  Bangui  où  ils  sont  accueillis  par  le  président  Ange 
Patassé.  Ils  seront  transférés  vers  Paris  le  lcndemainF"'1"! 
La  radio  annonce  le  rappel  dis  réservistes  et  la  composition  du  GIRPj 


t<M  H.  Anyidohc  gS  p.  30]. 

""  1  Coiiiiuisnioii  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  l>elKe   I  r)Sl  1-611/7.  S  3.8.2,  P-  520]. 
sos  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  beige  [15*1  1-611/7.  §  3.8.2,  p.  520). 
500  R.  Diillairr       P-  342  . 
so7  G.  Prunior  [JJH  p.  280]. 

'" ""  Témoignage  de  Augustin  Ndiiidiliyimatin.  Commission  spéciale  Rwanda  Bruxelles,  21  avril  !•»!»?,  p.  31. 
'"  '  Mémorial  .In  "énucide         |».  I",!»  . 
111  Selon  lo  colonel  Ualis  qui  f  iait  |>ri>M.m  au  CNU  de  la  nuit  du  6-7  au  12  avril,  audition  de  la  Commission  d'enquête 
parlementaire  du  Sétial  belge  [15*1  CRA  1-62,  21)  mai  1997,  p.  ÔH7  ;  l.ur  Marchai  fTCÏ^l  p.  255] . 
su  Enquête  sur  fa  frocjruïe  rwandaùe  }990-t99Jf  |l  111  Tonir  I.  Rapport,  p.  256]. 

Ibidem. 
MJ  R.  Dnllairr  [53  p.  353]. 
514  Ibidem. 

'■'  Lu.  Marchai  [UTig  ,,.  247  . 
5|n  Luc  Marc  liai  QÔS  p.  247  . 
MT  R.  Dnllniir  [5?3  P  364  . 

''"  Alain  l'rilet  et  Sylvie  Coma,  Paris,  h  '"  d'onile  Jt  tusi.  pu  ut  dignituite.x  battis.  Libération,  18  mai  1994.  p.  5  Monique 
Ma»  1 1 101  p.  377|  .  A.  Cuichaoïia        p,  525|  :  lettre  d'Agathe  llabyarimann  à  In  justice  belge  1 1601  p.  72|. 
•w  R.  Dallnire  [53  p.  355. 
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7  li  :  Le  FPR  passir  à  l'offensive  dans  le  Ni  ml.  Pour  mettre  fin  aux  actes  barbares,  le  FPR  annonce 
son  intention  de  «  ré.tnblir  /  Vm/rv  à  Ki'joli.  ■( '~'  | 

10  h  :  Prestation  île  serinent  <ln  gouvernement,  intérimaire  à  l'hôtel  <les  Diplomates^1'1  |l.es  ministres 
ont  une  escorte  formée  de  soldats  rwnndais  et  françaisf^ 

En  début  fie  matinée,  l'ambassadeur  des  USA.  David  Rawson.  met  au  point  avec  le  colonel  Marchai 
de  la  MINl'AR  l'évacuation  par  la  route  vers  le  Burundi  des  ressortissants  étatsuniensf'2'! 

Dallaire  rencontre,  au  CND,  Sot  h  Seudashouga.  pour  qui  la  nomination  de  ce  gouvernement  est  un 
coup  d'État 


a  : 


Dallaire  se  rend  au  ministère  de  la  Défense  qui  est  vide,  tout  le  monde  étant  à  l'hôtel  des  Diplomates. 
Dallaire  va  à  cet  hôtel,  il  y  voit  les  ministres  faire  leurs  valises  et  quitter  la  villep-'l 
12  h  .il)  Massacre  à  l'orphelinat  Sainte-Agathe  à  Masakaf^] 

Dans  l'après-midi,  l'ambassadeur  de  Belgique,  M,  Swimien,  reçoit  le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
le  ministre  du  Plan  et  le  ministre  do  la  Santé  publique  du  Gouvernement  intérimaire  nvandais 
(CJIR  l  qui  viennent  lui  demander  la  reconnaissance  de  leur  gouvernement.  M.  Swiunen  demande  en 
préalable  un  appel  à  l'arrêt  des  violences,  des  mesures  contre  ces  violences,  l'arrêt  de  la  campagne 
anti-belge  à  la  radio.  Il  demande  en  particulier  de  démentir  que  les  Belges  soient  à  l'origine  de 
l'attentat  du  d  avril  et.  d'autoriser  l'atterrissage  pour  l'opération  d'évacuation  «  Silver  Back  ». 
Swimien  ajoute  :  «  Ce.v  tractions  rtf  .sont  //«.<  vîmes  '<\~'~~\ 

Lo  matin,  massacre  à  l'église  de  Gikondo  (  Kigali)  sous  les  yeux  d'observateurs  polonais  île  PONT  F 
Massacre  à  la  paroisse  de  ZazH  (Kibungo)  du  !)  au  12  avril,  5011  à  MOI)  morts 

Attaque*  de  la  colline  de  Nyatnagumba  (Maban/a).  Les  réfugié'*  résistent  durant  5  jours  (0-14  avril). 
12  000  morts 

La  RTLM  annonce  que  le  colonel  Kanyarengwe  a  été  assassiné  par  le  FPH.  L'information  est  fausse. 
Le  général  Quesnot  la  re]>reild  dans  une  note  à  François  Mitterrand  du  f)  avrilp"  | 

Dimanche  10  avril  1994  -Le  matin,  une  colonne  FPR.  qui  avait  quitté  à  pied  Muliudi  le  S  avril,  arrive 
à  Kigali  au  CND  à  Kigali p^] 

Le  matin,  un  commando  militaire  français  se  rend  sur  le  site  du  crash  du  Faleon  50  pour,  en  priorité, 
ii  récupérer  les  corps  des  trois  membres  de  l'équipage  ayant  péri  dans  l'attentat  i>.  l'n  responsable 
de  1  opérai  ion  déclare  :  «  Ci:  tt'rst  /fis  tant  lu  Jamrusr  boîte  noirr  qu'on  nous  ilrtmtudiiit  tir  rfirrttfi 
i/uc  lu  trh:  tt'tmtoijividiitjf  ivjmimitft:  dn  wriff.s/ie.  «j^J 

Dans  l'après-midi,  selon  l'ordre  de  conduite  u "2  de  l'opération  Amaryllis,  démarrage  effectif  de 
l'offensive  du  FPR  F11! 

16  h  50  :  Arrivée  <les  premiers  avions  belges  de  l'opération  Silver  Back  à  Kigali.  À  1S  li  10.  7  C-130 
ont  amené  240  paras-commando  depuis  Nairobi p^ 

J    [..tilleul  Klalidle,  Kigali  .  Its  Hrungtiis  t't.n  r'itil.  la  gutin  nï»ntnlle.  L'Humanité,  lt  avril  1<>!M.  p.  11. 
1,21  Témoignage  ■!»  Augustin  Ndiudiliyimana.  Commission  spéc  iale  Kwanda.  Bruxelles.  21  avril  1997,  p.  31. 
'J-  VéimMe  Kayiinalir  S'il  p.  1«!>| 
r,J1  I.ik  Mar.  liai  (lOfll  P  244  . 
i2'  R.  Dallaire  g5J  p.  355). 
R.  Dallaire  [55J  P-  357;  • 

r,J''  Mark  lluhand.  Mtneri  U.ad  ftight  /tutu  Rwanda.  Thf  Guardian.  U  Avril  1994.  Selon  mie  autre  sourie,  le  massai  le  a 
lien  le  7  avril.  Cf.  1,'nrvhr iinal  Sainte- Agathe,  r.  sanvr  »  par  la  l-'ranrr,  Dossier  Noir  il    1  122j  p.  37  . 

r,J'  Audition  il'1  I  ambassadeur  Swinnen  ■  levant  la  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  [15S  (  'H  A  1-Mi.  20 
juin  I"!1»".  p.  805|. 

r'-'"  .lean-Pliili|i|M-  Ceppi,  Kigali  lit-rt  ri  la  /iirnir  dm  hirur.i  hutu.t.  I.iliéial ion.  Il  avril  W)l:  .Jean  Hélène,  t.r  Rwanda  à 
feu  cl  à  sang.  Le  Monde.  12  avril  l!WI.  pp.  1.  (J  ;  Linda  Melvern  [TT5Î  p.  131]. 

'"9  René  llarpiiu.  Aux  mains  de  la  soldatesque,  de»  tûtes  de  iwms  à  éliminer.  Le  Soir.  13  avril  1941,  p.  7;  Jean  Châtain, 
Mgr  Rnhtvrjanqii  :  HOO  réjugirs  tu.rr.Mtm  dans  mnn  tvtiht.  L'Humanité.  311  avril  19114  ;  Rwanda  :  Drnth,  Drsjtait  and 

Défiant*  0  p.  308). 
**•  Mémorial  du  génocide  [53]  p.  159). 

r'"  J.-P.  Chn'-lifii  (<lir.)  />•<  mtdiax  dn  gt  nm-idi  [49.  p  2311 1  ;  délierai  Quesuoi   Noie  à  l'ai  lenl  ion  <le  Monsieur  le  Président 
•  le  la  République,  9  avril  1994.  Objet  :  Rwanda  :  Situation. 
'-■  R.  Dallaire  [551  p.  30*  . 
511  Stepheu  Smith.  Habyarimana,  retour  sur  un  attentai  non  étueidt.  Libération.  29  juillet  1991. 
r' 14  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  19'JU-l!)"4  ÏÏ4Ï\  Rapport,  p.  264). 
"9  Le  Monde,  12  avril  1994,  p.  H:  Journal  de  KIBAT  [SB  p.  37). 


46.7.  ANNÉE  W<J4 


Évacuation  vers  Paris  vin  Bangui  de  f)l  orphelins  (essentiellement  des  enfants  de  militaires  «les 
FAR)  <le  Forphcliuat  Sainte- Agathe,  patronné  par  Agathe  Kanziga,  épouse  <lu  président  défunt.  Ils 
sont  accompagnés  par  3-1  personnes  dont  les  services  français  refuseront  farollehelliellt  <le  dévoiler 
les  identités  F**7! 

Jérôme  Bicamumpaka,  ministre  des  affaires  étrangères  du  GIR,  rencontre  l'ambassadeur  de  France. 
Jean-Michel  Marlaud.  et  lui  demande  l'intervention  des  forces  françaises  pour  «  contrôler  la  situa- 
tion. -FI 

Augustin  Bizimana,  ministre  de  la  Défense,  de  retour  du  Cameroun,  apprend  au  général  Dallaire 
que  le  GIR  est.  respolisahle  des  FAR  et  que  le  Comité  de  crise  est  dissonsf^ 
Départ  île  l'ambassadeur  FS,  David  Rawson,  de  Kigali  par  un  convoi  routier  vers  le  Burundi) 


Dans  l'après-midi,  démarrage  effectif  de  l'offensive  du  FFR  '  '"  L'attaché  de  Défense  Cussac  indique 
à  Paris  :  «  Le.  10,  en  ptnidne.e,  lr  FPR  a  mi*  à  r.rétntùin  sa  menace  et  u  fait  ptntjresser,  dans 
Vapn'.s-mitli,  l.Yvpiiml'!nt  il"  tiens  bataillons  jnstpiYi  10  et  W  km  ait  nonl  <!>■  Kigali,  tout  en  tentant 
de  eouper  l'are  tleserndanl  de  Kaiphimbti  vers  le  sud.  >\~  11 1 
Le  FPR  a  pris  Gabin.pl 

À  19  h,  le  général  Dallaire  va  rencontrer  Jean  Kambauda  et  Jérôme  Bicamumpaka  à  l'hôtel  des 
Diplomates.  Ces  derniers  font  comme  si  l'Accord  d'Arusha  n'avait  pas  été  mis  en  échec,  ex  mime  s'il 


n'y  avait  pas  de  massacres  et  tiennent  li-  FFR  pour  responsalile  de  la  reluise  des  liostilitésf1-' 
Le  FPR  donne  au  contingent  ghanéen  de  la  MLXUAR  jusqu'au  1 1  à  G  h  du  matin  pour  évacuer  sa 
position  dans  la  zone  démilitarisée |'l4,>| 

Massacre  de  la  paroisse  de  Nyarubuye,  Rusumo,  sud-est  de  Kibungo  :  3  à  4  000  morts|^ 
Massacre  de  Karamhi,  commune  Cyimbogo  (Cyangugn) 


Massacre  dans  l'église  de  Zaza  (Kibungo)  Ht- 11  avril;  plus  de  1  1)0(1  inoitsp"^] 

Le  colonel  Kayumha  et  le  major  Tereraho  contactent  la  société  Mil-Tec.  basée  sur  l'île  de  Man.  pour 
des  fournitures  d'armes  F**] 

Lundi  11  avril  1994    Le  GIR  réunit  les  préfets  à  Kigali 
Premier  massacre  de  l'église  de  Mubuga  (Gishyita). 

Massacre  et  incendie  de  la  salle  communale  de  Rutsiro  (Kihuye)  :  KM)  lnoltsj^] 
Massacre  à  la  paroisse  de  Zaza  :  GOU  mortsp^ 

Début  des  massacres  à  Mahanza  (  Kihuye)  :  ils  se  terminent  le  14  et  font  plus  de  H)  000  mol'tsp^] 
13  h  15  :  Lu  1  1"  compagnie  du  bataillon  belge  de  la  MINFAR  évacue  l'Ecole  technique  officielle 
(E.T.O.  ou  école  Don  Bosco)  à  Kicukiro  (Kigali),  en  y  abandonnant  2  à  3  110(1  réfugiés  p^jLa  plupart 
seront  tués  en  tentant  <le  trouver  refuge  au  stade  Atnahoro. 


f' '"  Alain  Krilel  et  Sylv  ie  Coma,  l'mii.  li  ai  d'asilr  il'  Uut  pu  ai  dignituitvs  fWu.s.  Libération.  1S  mai  1991.  p.  •">. 
'*'  Chris  Me  Orrai,  notes  d'un  eut let ii'ii  av«s  Jean  Kaiiiliainla,  Rnkavu.  août  1994;  Aurun  témoin  rtr  dtiil  .sureivrr  [fi.1)! 
p  7«.i'. 

,M  H.  Dallaire  [M  p.  305  . 

R.  Dallai».-  \M  p.  3<ir. 
r''"  t'nqurtr  sur  la  tragédie  rxrandaisr  l't!HI-l!t!tj[  [141,  Rapport,  p.  254], 

"  lùiqurli  oui  ta  ru--andai»<  l 'J'JU-  !     ;    lii    Kapport.  p.  '„'V7  .  L<  rapporteur  le-  la  Mission  d'iiiforinati  i 

re  propos  :  ■■  Ct  lit  information  dttnnér  par  1rs  militairrs  /tançais  rt  rtitljïrrnrr  à  Kitpili  pat  1rs  autorités  rirandtlisrs  /or.,  dr 
la  tàsitr  tirs  rtijtfHtrt.rttt  s.  érartr:  déftnitivrtornt  l 'atïjutnt  ni  srlttn  Ir/ftirl  lr  FPR  nnrtiit  prnrédr  dr.s  lr  h  uttil  an  mutin  «  tirs 
tnouet.nii.ut»  dt  ttuopt  pout  <"(ti  dan»  Kigali  dis  /-  6'  au  soir,  /«  qui  aurait  pu  donnei  à  pi.nsrt  qu'il  ronnai»»ail  U  pioji  I 
tl'atlrntat  rootrt  l'aritm  ptr.sidrnlirl.  » 
543  R.  Dallaire  [5j3  p.  369|. 
541  R.  Dallaire  [55]  p.  3«9 '. 
"u  Luc  Marchai  fJM  p.  248\ 

lia  anda  .  /.I.  uth.  O:  syui)  and  fnfiattv,    ',.  p.  VJ2  . 
s Ari.'-I  dr  la  Cour  il'appi-l  <l«-  CyaiiKUK"  iln  0(>  julIlH  IfWft.  Muiiyalixalie  TIm'-oiIoi.'  C!  Ministèn-  Puldir. 
''    Jean  t'hatain.  Maxtarrr  aerr  prrmrititaiinn  dans  l'rglisr  dr  Zaza,  I.  Humanité  <i  juin  l!KM 

Euqurdi  sur  la  triiui-dit  rw-on  dai.sr  !<)<>t)-l»!>4  [HI]  Ton»-  II,  A nin-xrs.  (>.  IMKi . 
"      Aurun  tt  moin  nr  doit  »ur\rivn  TTJ]  p.  .'5S2|. 

(  •hristian  'L  ira-   IM.l]  p.  111)     N  icolas  F'oinr  aré  ŒSl  p.  721 . 
'  ''  Jean  Châtain.  Peirt  pour  lis  massacir.um,  L'Humanité.  30  avril  1991.  p.  3. 
m  Mémorial  du  génocide  153  p.  156|. 
543  Journal  de  MB  AT  (§31  p.  46|. 


46.  CHRONOLOGIE 


A  Ifi  li,  trois  bataillons  FPR,  venus  à  pied  de  Mulindi,  arrivent  en  renfort,  à  Kigali,  an  CND.  «  tr.s 
ndjvllvs  s'assurent  aussitôt  lu.  position  stratégique  du  Pvhv.ro  au  idvin  sud,  ee  qui  fuit  dire  tiur  radius 
étinrtgèies  ont:  la  prise  de  Kigali  e>,t.  une  question  d'heuies.  >f'r**|  Joc  Sills.  port e- parole  île  l'ONl", 
annoiiee  cette  jonction  entre  les  combattants  du  FPR  et  ceux  stationnés  au  CND  à  Kigali  "  ' 


L'ambassadeur  de  France.  Jean-Michel  Marlaud.  sollicité  à  maintes  reprises,  déclare  qu'il  n'y  a  plus 
de  place  à  l'ambassade  pour  accueillir  des  Rwandais. 

Les  Français  annoncent  qu'ils  se  retireront  à  partir  île  18  h  (message  d'Ambabel  Nairobi )Pg 

Le  gouvernement  intérimaire  rwandais  (GIR)  a  abandonné  l'hôtel  des  Diplomates  et  s'est  enfui  à 

Gi  tarai  nal5*7! 

Massacre  à  la  paroisse  de  Mibilizi  à  Cyimbogo  (Cyangugu)  par  des  soldats  envoyés  par  la  préfecture 
et  des  miliciens  dirigés  par  Edouard  Baudet  se.  2  000  morts 


Dans  l'après-midi,  massacre  à  la  paroisse  de  Hauika  (nord  <le  Cyangugu):  2  000  personnes  tuées  à 
la  grenade  ou  à  la  machette^ 


Massacre  à  la  paroisse  de  Muyange;  250  morts p7^ 

Dans  la  nuit  de  lundi  à  mardi,  l'ambassadeur  d'Allemagne  au  Rwanda.  Dieter  Hoelscher.  quitte 
Kigali  pour  le  Burundi  par  la  route  sans  incident.  La  quasi-totalité  des  ressortissants  allemands  est 
évacuée  r*'1 1 

Mardi  12  avril  1994  -Arrivée  à  l'aéroport  de  Roissy  du  vol  spécial  d'Air  France  avec  474  ressortissants 
étrangers. 

Le  matin,  entrée  de  trois  colonnes  FPR  dans  Kigali.  Ils  se  trouvent  vers  fi  h  sur  des  collines  au  sud 
de  la  ville,  surprenant  tout  le  inondep^l 

Le  général  Dallahv  apprend  par  des  observateurs  militaires  de  l'ONU  que  des  massacres  sont  en 
cours  à  Gisenyi  et  à  Kibungo.  Il  rapporte  qu'à  Kigali,  les  cadavres  sont  jetés  dans  îles  bennes  à 
ordures  par  des  prisonniers  et  déversés  dans  des  tranchées  creusées  par  des  bulldozers.  <<  Cyangugu, 
Kihuye..  Gikongoro  avaient  été  la  scène  d'ethnocides  perpétrés  par  des  partisans  du  C'DP  et  des 
soldats  de  l'AGR.  kF3] 

Fermeture  de  l'ambassade  de  France  à  Kigali. 
1 1  h  30  :  Fermet  ure  de  l'ambassade  belge 


Dans  l'après-midi,  un  avion  spécial  français  quitte  Kigali  à  destination  de  Bujumbura  avec  les  per- 
sonnalités rwandaises  réfugiées  à  l'ambassade  de  France.  En  tout,  1  238  personnes  ont  été  évacuées 
par  les  troupes  françaises  dont  454  Français. 

16  h  17  :  La  Ml.NUAR  obtient  des  FAR  et  du  FPR  l'autorisation  d'évacuer  les  étrangers  pendant 
48  heures  (ce  n'est  pas  un  cessez-le-feu) 

lf>  h  17  GMT  :  Le  gouvernement  intérimaire  quitte  Kigali  «  as  figtitivtj  hetwe.en  the  anned  fore.es 
and  the.  RPF  intvjtsifivd.  k 


TJ7 


Le  colonel  Gatsinzi.  chef  d'état-major,  aurait  proposé  au  GIR  que  les  FAR  évacuent  Kigali 

1^-s  derniers  expatriés  occidentaux  sont  évacués  en  fin  de  journée.  Seuls  20  membres  suisses  du 

CICR,  sous  la  direc  tion  de  Philippe  Gaillard,  restent  sur  Kigali. 


sf'''  Faust  in  Kagante,  Je  n'ai  put  vu  le  mime  film  d'horrtvr  que  vous,  L'Hebdo,  l'J  mat  l'JÎU.  p.  10  . 

Le  FPR  est  entté  dans  Kigali.  Le  Soir,  13  avril  1991,  p.  8:  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  [ti51  p.  SOli]  ;  G.  Prunier 
173*1  p.  2B6J. 

Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénal  belge  j  I  .r,sl  1-611/7,  S  3.S.2,  p.  521|. 
r'"7  U  FPR  est  miré  dan.,  Kigali,  Le  S<.ir,  13  avril  1994,  p.  S. 
SS"  Rwandu  :  Peut!,.  Devait  and  Défiance  [?>)  p.  .V2f>|. 

Gts  J.  Ndorimana  [ÎM  p.  45]. 
,,;o  J.  Ndorimana  El  p.  45]. 

'""  Le  FPR  e.it  entré  dan.*  Kigali.  Le  Soir,  13  avril  19"4,  p.  H. 

r,,iJ  RFI,  édition  de  Micli,  12  avril.  Cf.  V.  Feuille.  P.-F.  Deldique.  Xfix.tion  d'étude  sur  le  Rwanda.  Analyse  dit  contenu 
des  journnui  Afrique  de  RFI.  <!  octobre  tfWO-1  S  juillet  Laurent  Flandre,  Kigali  sou»  contrôle  du  Front  patriotique 

rwandain.  I.  Humanité.  13  avril  1994,  p.  11. 

r""  B.  Dallaire         l>  373. 

Commission  d'enquête  parlementaire  <lu  Sénat  belge  '  1  r,s.  1-611/7  §  3.H.2.  p  r«22| . 

MesHu^e  par  l'intermédiaire  tle  DELBELONU  Si  New  York  et  du  Seer.  Ken.,  Commission  d'enquête  parlementaire  du 
Sénat  belge         1-611/7,  §  3.S.2.  p.  522|  :  Linda  Melvern  [02  p.  1571. 
r,,i"  F'rocês  du  colonel  Bagosorn.  TPIK.  ICTB-'.WMl-T,  Audience  du  IKi  novembre  2005. 
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A  Bonn,  W.  Clair».  ministre  belge  «le-»  Affaires  étrangère»,  déclare  à  Botitro»  Bou1.r«w-Ghali  :  «  La 
MINUAR  es/  devenue  mus  objet.  »  «  La  MINUAR  est  en  danger.  »  «  //  règne  un  (limât  anti-belge.  » 
Il  |>ro]n>si-  «  la  suspension  et  le  i virait  de  ta  MINUAR.  »  Boutri>s-Ghali  lui  répond  :  «  Je  partage 
rôtie  analyse.  >\''  "| 

Appel  du  coiiiniancleiiient  des  FAR.  signé  entre  autres  par  les  colonels  Léonidas  Rusatira  et  Marcel 
Gatsiuzi,  pour  mettre  fin  aux  viulences.  négocier  avec  le  FPR  et  lui  proposer  une  trêve |F'''*| 
Massacre  à  la  paroisse  de  Rnkara  (Kihnngo)  du  9  an  12  avril,  entre  7(11)  et  80(1  niortsp7*] 
Massacre  à  la  paroisse  île  Zaza  (Ouest  Kibllllgo),  KflO  nioltsp^ 
Massacre  au  bureau  communal  de  Rwamatarnu  (sud-ouest  Kibuye),  12-13  avril |r'"'| 
Massacre  à  la  paroisse  de  Gikomero  (Kigali-rural)  sous  les  ordres  de  Jean  de  Dieu  Kaniuhanda 


Massacre  à  la  paroisse  de  Hanika  (Cyaiigngu)  ordonné  pai  Siméon  Nchamihigo,  Samuel  Iuiaiii- 
shimwe  et  le  sous  préfet  Emmanuel  Kamonyo.  1  500  moi'lsp"^] 

Mercredi  13  avril  1994  -À  l'aube  un  bataillon  FPR  arrive  dans  Kigali  au  QG  du  colonel  Marclialp^*] 
Massacre  au  collège  Saint-André  à  Nyamirambo,  9-13  avrilf'""! 
Massacre  de  la  paroisse  de  Nyaiuashekc  (Cyangugu)j^j 
Massacre  de  la  paroisse  de  Nyanibuye,  Rusumo,  sud-est  de  Kibungop7" 
Massacre  à  la  chapelle  de  Gitwa.  Kibuyej^Près  de  10  000  mortsf^] 
Massacre  à  l'école  primaire  de  Nyakanyinya  Ruhimbi  (Cyangugu)|'h"| 
En  fin  de  journée,  départ  de  l'opération  française  Amaryllis^] 

Boutros  Boutms-Glmli  déclare  :  «  Puisque  les  lit  Uj<  s  s'en  vont  et  gue  je  me  rends  compte  que  je 
ne  pourrai  pas  les  remplacer,  j'en  tire  toutes  les  conséquences.  4"'S"'| 

Arrivée  d'une 'centaine  de  parachutistes  italiens  venus  évacuer  leurs  ressortissants]]^]  Ils  repartent 
le  lcndemainP*-! 

Jeudi  14  avril  1994  -Cessez-le-feu  tacite  de  la  part  du  FPR  pour  permettre  l'évacuation  des  derniers 
ressortissants  étrangers  du  pays.  Le  départ  des  dernières  troupes  françaises  et  belges  sera  finalement 
retardé  jusqu'à  la  limite  de  l'ultimatum  fixé  par  le  FPR  à  minuit,  du  fait  du  blocage  imposé  par  les 
militaires  rwandais  qui  demandent  à  «  être  protégés  ». 
Le  retrait  des  150  soldats  belge»  de  la  MINTAR  est  annoncé  à  l'ONU. 

Ultimatum  de  M.  Booh-Booh  au  chef  d'état-major  des  FAR  (reprise  immédiate  des  négociations 
sur  les  Accords  d'Arusha) 


Après-midi  à  Kigali  :  Réunion  à  l'hôtel  Méridien  du  généra]  Dailaire  avec  des  représentants  des 
FAR  et  du  FPR 


r''"  Commbibiuu  d'enquête  parlement  aire  du  Sénat  belg.  IVs,  1-611/7.  tj  3.8.2.  p.  522|.  Houtros-Chali  dément  :*  1  voictd 
my  dùiagrrrment  ».  Cf.  Ibidem  §  3.8.3.2,  p.  ^-14. 

Aucun  témoin  ne  doit  surner.   i',  pp.  238  239  310  3I2|  :  Filip  Id  yiH j.  n-.   I  13  pp.  8.1    I  lu 

Jean  Châtain,  RuKuta  :  tuvagez  tout.  L'Humanité.  2  mai  l'J'Jl:  Jean  Ciiatain,  Rwanda  :  Rukura  tente  dt  tnimi. 
L'Humanité,  18  mai  HUM;  Rwanda  ;  Denlh.  Despair  and  Défiance  [^.  p.  3Hli|. 
r"°  Jean  Ciiatain.  è'rier  pour  la  massacreurs,  L'Humanité.  30  avril  l'J'JI,  p.  3. 
r,T1  Ariican  Riants,  |g]  p.  3-1]. 

S7J  -fp[R    Jii^fliielll  de  Jean  de  Dieu  Kallltlliatlda. 
ST  i  -j-pjR   ai.1(,  d'accusation  de  Siméon  XcliamiUÎKo. 
'"'  L.  Marrlial  fïïgl  p.  255]. 

5"  Rwanda  :  Dcath.  Despair  and  Défiance  0  p.  559|. 

8,6  African  Rights.  Bulletin  d'accusation  "'4  '  Emmanwl  Bagatnhiki  1  1  p  ti|. 
8"  D.  Mermrl  [TT51  P-  112 

"'*  Nicolas  Poimalé.  Un  piétie  dans  la  tragédie.  Les,  ai t isans  de  la  libellé,  p.  Wi 
r,Tj  Christian  Terne.  [ÏÏSE  p.  1I!Î|. 

580  Rwanda  :  Dcath.  Despair  and  Défiance  g]  p.  180], 
'■81  Ln<  Marchai  QTjnj  p.  251;. 

Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  Ix-Iki-  j I r>*l  1-611/7.  S  3.8.2,  p.  523]. 
r'"'  Luc  Man  lial  p.  32<i  . 

nsM  Tlii^uy  Clmrlier,  Le  sauvetage  des  ressortissants  ovvidentaui  au  Rwanda.  Raids,  n"  97,  p.  17. 
'*  '  Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge   1 5>i[  1-611/7.  §  3.8.2,  p.  V23|. 
Commission  d'enquête  parlementaire  du  Sénat  belge  [lh£i  1-611/7.  §  3.8.2,  p.  523|. 
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40.  CIIROSOLOGIE 


17  li  30  :  Départ  du  lieutenant-colonel  Miiurin  avec  le  détachement  sjn'-cinlisi'-  <lu  f'OS 
Le  soir,  le  colonel  Gatsinzi  a  informé  le  C.IR  des  condit  ions  du  FPR  préalables  à  tonte  négociation 
l'arrêt  îles  tnassacro;  et  (le  la  propagande  à  la  radio,  la  dissolution  de  la  garde  présidentielle  et  la 
nullité  des  actes  du  gouvernement  intérimaire  (par  exemple  les  nominations  de  préfets) 


Massacre  de  13  personnes  au  presbytère  du  curé  Maindron  à  la  Crète- Zaïre- Nil,  commune  de  Rutsiro 
à  l'ouest  du  Rwanda P*'J| 

Massacre  sur  ordre  de  l'abbé  Serotnba  (tertniné  le  l(î  avril  par  In  destruction  de  l'église  au  Cater- 
pillar) de  2  000  Tutsi  réfugiés  dans  la  paroisse  de  Nyange,  Kivumu  (  Kibuyc)|"'""| 
Premier  massacre  à  l'église  de  Sliangij^] 
Massacre  de  Kibelio  (Gikoligoro)|r'''*| 

Massacre  de  Nyarubuye,  Rusuuio  (Kibungo)  14-15  avril|"  '  !| 

Massacre  par  des  miliciens  de  (j  blessés  transportés  par  une  ambulance  du  CICR  à  Kigali  en  présence 
de  militaires  des  FAR.  La  RTLM  annonce  que  le  CICR  transportait  des  ennemis  de  la  République 
transformés  en  faux  blessés  F^*] 

Massacre  de  301)  Tutsi  à  la  Cour  d'appel  de  Rubengeri  |>ar  des  Interabainwe  commandés  entre  autre 
par  .Fuvénnl  Kajelijeli  ' 


Vendredi  15  avril  1994  -11  h.  Le  colonel  Vaganay  de  la  Direction  du  renseignement  milit  aire  rencont  re 
le  colonel  Ntahobari.  attaché  militaire  du  Rwanda,  qui  lui  formule  des  demandes  de  munitions  et 
d'aide  au  transport  d'armes 

12  h  :  L'évacuation  des  civils  par  les  troupes  belges  est  terminée. 
La  force  d'intervention  belge  Silver  Back  se  trouve  à  Nairobi 
La  MINT'AR  et  l'aérodrome  sont  toujours  pris  pour  cible. 
.Janvier  Saloiigo.  soldat  du  FPR,  fait  prisonnier,  <-st  interrogé  par  quatre  officiers  des  FAR  en  direct, 
sur  radio  RTLM.  Il  aurais  été  exécuté  après  l'émission  ^ 


Massacre  de  l'église  de  Cyahinda  I  Xvaki/u). 
Massacre  de  l'église  île  Mubuga  (Gishyital. 
Massacre  de  l'église  de  Kiheho. 
Massacre  de  Muba/i  |  Kihtiye ||r'''"| 
MiLssacre  de  Bwakirn  (Kibuye)j''""| 

2'"'  massacre  de  la  paroisse  de  Nyainnsheke  (Cyanguguj,  7  0U0  morts 
Massacre  de  Muganza,  Kivu  du  12  au  15  avril 


■m 


Massacre  de  Kibimgo|'":i] 


Mission  d'assistance  militaire  a  Kigali,  Compte  rendu  du  rolourl  <  'ussar  et  lieutenant -rolntw-1  Manrin,  Paris.  pl  avril 
1<«>4.  Enquête  mir  la  hn<rdi<  rirntxhiin   IWHI  )'I<IJ,  [Ï7Ï1  Tome  II.  Annexes,  |>.  .V>2\. 

"h"  C'uiiimisniuii  d'enquête  parlementant  du  Si  it.it  belge    l's],  1-611/9.  2s  auïit  P>!>7,  témoignage  de  Martel  Gatsinzi. 

p.  6|. 

'*4  Nicolas  Poincaré.  l'n  prêtre  dans  In  tragédie,  Les  artisans  île  la  lilierlé,  p.  87. 

M0  L'honneur  perdu  de  l'Église  \W!l  p.  126]  ;  Afriran  Kighta,  L'abbé  Athanaae  Seromba  [T3|. 

Ruanda  :  Dcuth.  Dtspait  nnd  Défiance  [5]  pp.  5-Xi,  533|. 
r,M-  Africau  lïights   Dnmirn  Bi'tiyn  -  l'r?  gt'nneide  sari*  frnntit're  \  \\t  p.  "2,tj. 

11  Colette  Braef'kmail,  miwirrrs  tn*tht>tlitmex  aux  tisxnsxhix  i  neuve  itisni.si-i.snhlr.s,  I,e  Soir,  1"'  juin  PttM. 

'  ' 1  Philippe  Gaillard  http: //uvw.  icrc.org/Wob/Eng/sitoangO  .  nsf/htn'l/oXniCq?OponDocaiiont 
'■'      TPIR.  Jugement  Kajelij..]i,  |».  17r,. 

  Colonel  Yaganav.  Direct  ion  <lu  renseignement  militaire.  N    12U  l/lJLP/DKM/srrU /CD.  Paris,  le  1"<  avril  Pt'JI.  Fiche 

à  l'attention  du  général  lleinrirh.  Cf.  L'horti  ur  qui  ura>  yurnd  au  ei'.saa. .  [5  l]  p.  VM\. 
"*'  Commission  d'enquête  parlcmentair»  du  Séiiat  |>e|gi-   l'.s,  1-611/7      A  H.2.  p.  124 1 

' Article  P*.  Brr/<idea*1inq  (ieimeide  •  ( '  'rihs>>rshij/.  prftpnqnndn  fy  .stntr-.*pe>vxr>rt  d  iv',Jrii,r  iji  Rwanda  l'MO-IWfJ,  pp  SI) 
81. 

''  ''"  M.  15lllner  li2J  p. 

800  M.  Bûhrer  [g]  p.  72]. 

'  1  Afriran  Ffights,  BnlleHn  d'nrcuxalinn  n"  j  :  Emmanuel  Ragnmhiki  [Tïl  p.  ri  ;  Rwanda  :  Dealh,  Deupair  and  Dejtaner 
[SJ  p.  456]. 

802  Africau  Higlits  TJ]  p.  33|. 

'  Véronique  Kicvl.  Massarrr*  nu  Itunndn  :  le  fond  de  l'horreur.  Le  Soir.  »>  mai  l'K»4,  p.  1, 


1 .  http: //uuv. art iclel9. org/pdf s/pubi icat lona/rwanda- br oadeast ing-gsnoclde . pdf 
iaA  M.  Bûhrer  ES  P-  '21. 
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46.7.  ANNÉE  WU4 


Massacre  à  l'évêché  «le  Kibungo  :  81)0  nniit.s|'  '|Sur  2  SOU  personnes,  10  sont  sorties  vivantes 

[TXù 


Massacre  du  t-t'iitr**  Suint  Joseph  de  Kibungo;  pins  de  2  001)  morts 
Le  GIR  nomme  le  colonel  Augustin  Bizimungu  elief  d'état-major  «les  FAR  à  1h  place  «lu  colonel 
Galsin/iFI 

Céréinonie  militaire  au  Bourse) ,  présidée  par  François  Léotard,  ministre  de  la  Défense,  en  hom- 
mage aux  trois  membres  de  l'équipage  tués  le  (i  avril  dans  l'attentat  conl  re  le  président  .îuvénal 
Ilabyariinana  et  aux  deux  gendarmes  assassinés  au  Rwandaf^] 

Samedi  16  avril  1994  -Massacre  de  l'église  et  de  l'hôpital  adventiste  de  Mugouero,  Ngoma.  (  Gishyita  }  : 
4  à  5  000  mortsPïï1 

Massacre  des  Tutsi  de  la  cimenterie  île  Bugarama  (Cyangugu)  avec  l'aille  des  miliciens  de  Yusuf  : 
47  mortsFn 

Massacre  au  bureau  île  la  sous-préfecture  de  Munini  (Gikongoro)  :  10  000  mortsf^] 
Attaque  de  l'église  Saint-Paul  à  Kigali  par  les  milicesf7^ 
Massacre  à  l'école  Saint- Joseph  de  Rwauinganaf'l:t| 
Destruction  par  le  FPR  de  la  station  de  raditidiffusion  de  la  RTLM 


ÏÏTT 


Assassinat  de  Théolieste  Gafarallga,  vice-président  du  PSD.  parties  miliciens,  <melt[Ues  heures  après 
que  Radio  RTI.M  ait  dénoncé  sa  présence  à  Rugenge  (Kigali) rrrr 


Dimanche  17  avril  1994  -«  Les  demie/*  h) munis  t/iuttent  Kinuli.  honnis  quelques  Sèment*  des  fou  es 
spt'i  itilfs 

Le  Conseil  îles  ministres  limoge  le  préfet  de  Blltare.  Jean-Baptiste  Habyaliinana  et  celui  de  Ki- 
bungo,, Godefroid  Ruzindana,  Il  nomme  de  nouveaux  préfets,  François  Karera,  à  Kigali  rural:  Syl- 
vain Nsabhnana.  à  Butare  ;  Aiiaclet  Rudakuban»,  à  Kibungo  ;  Elie  Xyirimhihi.  à  Byumba  :  Basile 
Nsabumugisha  à  Ruhengeri  :  Charles  Zirimwabagabo.  à  Gisenyi  u 


Le  Président  intérimaire.  Théodore  Sindikuhwabo,  adresse  sur  Radio  Rwanda  un  message  à  la  nation 
dans  lequel  il  dénonce  les  «  bandes  de  malfaiteur*  et  de  bandits  qui  n'ont  pas  encore  accepté  de  se 
conformer  aux  directives  ».  D  appelle  tous  les  membres  de  l'administration  «  pour  qu'ils  collaborent 
•i  éradiquer  ■;  fléau  dans  notre  pays  » 


1 :- 


Vers  12  h,  le  FPR  bombarde  le  studio  «le  RTLM  à  Kigali^ 
Massacre  de  l'église  et  du  Home  Saint-Jean  à  Kibuye. 
Massacre  de  l'école  secondaire  de  Xyamishaba  à  Kihuyef^] 
Dernier  massacre  à  l'église  de  Mubiiga  (Gishyita). 


.Jean  Châtain.  A/i/r  litibwrjtiutfi}  :  S0(t  ttfugitis  t st-t  -iitt's  dans  tutu:  t'tt't  hr,  L'Humanité,  afl  avril  1991. 
Dt  h  inillit  tH  ilt  i-ui/aeirs  trytt  ht  *  i/uni  U  lac  \'it  tm  ia.  L'Humanité.  10  mai  H!:)-!,  p.  9. 
Ors  milliers  d*  radaiTt*  reyerh*'-*  dans  /♦  lat-  K'icturiti.  L'Humanité       mai  1994. 

Commission  d'enquête  parlementaire  tlu  Sénat  belge  l"s  1-611/9.  2s  août  1997.  témoignage  de  Marie)  Catsinyi.  p.  'I 
:  Alisoii  Drs  Forges  dale  it  ri'inpl.n  émeut  au  H»  avril  [«v>  p.  ;t!0|  ;  Dallairi'      situe  au  12  avril.  Cf.  R,  Dallaire  [*0  p  if 7-1  . 

Charles  Laiiihrn-scluui,  Patrick  de  Saint- Fxu|M'*ry,  i't  tnyxtciit  tu  atlmlat  gni Jut  It  drttrntttrur  dt-s  mtisxacrr*,  Le  Figaro, 
■iO  mars  1998.  Le  Monde  (lu  10  avril  1991  m-  parle  pat.  de  cette  cérémonie.  L*  21)  h  de  TF  1  et  de  Fiante  2  consacrent 
i|Uelqtlc*  secondes  à  t)  cérémonie  lin  BourRel . 
'"'  Mémorial  (lu  génoi  ide  't'À,  p.  1-15). 

"'"  A  flic  an  Rigllls.  Jcthit  Yuitufu  Munyukuzi  -  On  gtnucidairt  litvniu  ttjuqit    s,  \>.  'il]. 
''"  Afrkan  Righis.  O  ami  ut  liiuiga  -  Vu  yniui  n/i  mjms  frontière  [UJ  p.  37]. 

Tutsi  rrfugre*  mil  /or  world  http  tt>  hnll  massacres,  The  Times.  |f>  juin  l*)?'-!.  p.  11. 
"'  1  Jean  Châtain,  Mgr  Ruhwr.jnngn  :  SO»  uf'tgtis  i  jn-ut'  %  tttms  mmi  rrtrht,  I .'Hninanilé,  :t0  avril  l!l»4  ;  Rwanda  :  Prntti, 
Lh:»pait  unJ  Oi  jiuiin  [5]  p.  :ii<8  . 

"  1  1  Cdiiimis-sioii  d'eii<|iH-te  |>arlemeiilaire  du  Sénat  1h-1k<-  j-'sl  1-61  1  /8  p.  :tT.|.  Selon  AitirU  19.  le  10.  le  FPR  fait  de  l'arrêt 
de  R  I  LM  mie  comlition  préalaOle  à  toute  négoi  iation  avec  le  (  èjnveriu  nient  intérimaire  rwamlaU.  C'est  le  lendemain  17.  vers 
12  h.  qu'il  bombarde  le  studio,  Cf.  Article  lit  Uroadrasting  Crnocidt  :  (Viitnrj/iif,  propagaoda  ?'  niait  .ijtonsarrd  eiolrneu 
in  Rwanda  I !)<)<)■  t MJ,  p.  SI.  http://wwu.articlal9.org/pdfs/publications/ruanda-broadcastjng-gonocjdo.pdf 

** 1  '  Article  l(ï,  RriHidt'tiHlintf  Clt  nttt  itït  :  Ct  nsursJiip,  jtjt/j/ti gunda  *tutt  •sjHmsitri'ii  violf-nce  in  Rwanda  t990.1,J)aj.  p.  7(>. 
http; //www. article 19 . org/pdia/publlcationa/rwanda-broadcastlDg- génocide .pdf 

,"1  J.-1V  Minitel,  IalM-ratinii.  2  février  IfWS,  p.  Il- 

M    Comnmnir|ué  du  gouvernement  rvvandais.  17  avril  ld'M  < 'I  A  <.:uklimaki  77  p.  |<l|j  ;  TI'IH   ICI  K-îHi-52-â,  Tratrs- 
rriptioti  de  rtadiu  Rwanda  1 7- 1 H/ni ,  IW  I . 
«U  TPIR.  ICTR-W-.ia-.l,  Tiaiisciiptii.il  de  Radiu  Rwanda  17- 18/01/  1991. 
"'  '  Article  l'i.  Uroaticaaling  GenoeU»  [25]  p,  81|. 

Témoignage  de  WoHg.ing  E<lam.  Cf.  J.-P.  Cltrétien  O  P-  1 10] . 
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40.  CHRONOLOGIE 


Massacre  de  I»  paraisse  de  Kibiuigo. 

Le  préfet  do  Butare,  Jean-Baptiste  Habyalimana.  passe  à  l'église  de  Cyahinda  et  promet  de  l'aide 
aux  Tutsi  réfugiés.  De  retour  à  Butare  le  soir  même,  il  est  révoqué!0"! 

Attaque  pur  les  Interalnunwe  île  la  communauté  îles  saeurs  de  l'Assomption  à  Birambo  où  se  sont 
réfugiés  1  0(10  Tutsi  qui  résistent.  Appuyés  par  Tannée,  qui  leur  fournit  des  grenades,  les  miliciens 
massacrent  la  quasi-totalité  des  Tutsi.  5  religieuses  sont  abattues  le  2(ï  avril 


Lundi  18  avril  1994  -Des  membres  du  GIR,  dont  Edouard  Karemera,  futur  ministre  de  l'Intérieur, 
viennent  à  Gitarama  pour  inciter  au  génocide |'-'-'{| 

Réunion  à  la  préfecture  de  Gikongoro  avec  le  Président  Théodore  Sindikubwabo.  Les  massacres  des 
Tutsi  de  Kaduha.  Murainbi  et  Cyanika  sont  décidés]^] 

Le  président  par  intérim,  Théodore  Siudikubwaho,  fuit  uni-  halte  an  bureau  communal  de  Nyakixu 
(Butare)  pour  encourager  les  tueurs' 


Massacre  du  stade  Gatwaro  à  Kibuye  ordonné  par  le  préfet  Kayishema. 
Massacre  de  l'église  de  Simhi  (Butare)  :  3  à  5  000  uiorts^ 
Massacre  de  Kigetnbe  (Butare)  :  2  à  3  (100  morts 


Massacre  de  la  paroisse  de  Cyahinda,  commune  de  Nyakizu  (Butare).  dirigé  par  le  bourgmestre 
Ladislas  Xtaganzwa.  du  MDR  Power  Commencé  le  15,  terminé  le  19.  il  a  fait  entre  10  et  15  000 
morlsS 

Massacre  de  la  paroisse  de  Nyabitimba  à  Karengera  (Cyangugu):  42  niorts|h-"'| 

Massacre  à  la  paroisse  et  à  l'hôpital  de  Mibilizi,  Cyimbogo  (Cyaligilgu)  dirigé  par  Théodore  Mu- 

nyangabe,  sous-préfet,  et  Siméon  Nchamihigo,  subst  it  ut  du  procureur!' 

Massacre  à  la  paroisse  de  Nkauka.  Kamembe  (Cyangugu).  organisé  par  le  bourgmestre  Charles 
Karorcro]''  v:\ 

Départ  de  Kigali  du  colonel  Luc  Marchai.  Départ  de  Faust  in  Twagirainungu  à  qui  la  Belgique 
accorde  l'asile]™! 

Mardi  19  avril  1994  -Départ  de  Kigali  des  Casques-bleus  belges,  il  es!  terminé  le  20. 

A  Butare,  le  matin,  cérémonie  d'investiture  du  nouveau  préfet  Sylvain  Nsabiniana.  Le  Président 
Théodore  Sindikubwabo  y  fait  un  discours  retransmis  pat  Radio  Rwanda  appelant  la  population  à 
"  se  mettre  au  travail  ».  ce  qui  signifiait  ,  à  l'époque,  tuer  les  Tutsi  avec  des  machettes  et  des  haches 
connue  dans  les,  autres  préfectures.  Callixte  Kalimanzira  y  joue  le  rôle  de  maître  de  cérémonie]''' "| 
L'armée  gouvernementale  bombarde  le  stade  Amahoro.  faisant  1!)  morts  parmi  les  réfugié*  qui  y 
sont  proté'gés  par  les  Casques-bleus]^] 

Huiuan  Ri ghts  Watch  informe  le  président  du  Conseil  de  sécurité  que  ces  massacres  constituent  un 
génocidep^j 

Massacre  de  l'église  île  Kansi,  commune  de  N'yarnhengeii  (Butare)  :  10  (100  à  10  fjOO  morts 
Massacre  de  la  commune  de  Mungaza  ;  (500  morts 


7HR- 


"J1  Aucun  témoin  ne  doit  surctiTt  [05]  pp.  US.  5 18  ;  tluundu  :  O'iith.  LU  ijm/i  and  LUjimt'f  [5j  pp.  315.  3IM'. 
''"  Arnaud  dr  Srr<<-y  l,r  sang  drx  martyr*.  Paris- Malrh.  30  juin  l'WI.  p.  SI. 

A<  t<-  d'an  usnlimi  dr  Augustin  Rizinmti.t...,  H  TFi  "S-  14- 1  S  fi. 41. 
°-'4  A.  Gniitiiuiiin  |77l  pp.  193-194]  ;  An<:un  tr.mnin  tir  doit  .n/rv/iir  |<î.ril  p.  3#">  . 

Aucun  témoin  ne  doit  survivre  G5J  pp.  450-4-51  . 
SJ"  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  55]  p.  522|. 

Aucun  témoin  ne  doit  «uiittut  Wj]  p.  524] . 

Aucun  témoin  ne  doit  survivre  Ô5j  p.  412|. 

Aucun  témoin  ne  dnit  jamiir  0J]  pp.  43«i-453). 

AfliiHli  Kiyiit*   .faim  )unu/u  Munuukuzi  -  Vit  yériucidtiirt  dtetna  it'fuaié  0  P-  5T). 
''"  Afikan  KiRlMh.  John  Yusufu  .Muuuukuzi  -  Vu  aénucidnin  Jutnu  ></u;/iV  [5]  p.  50  :  Rwanda  :  Otulh.  Dtspuir  and 
Drjianrr  [5J  p.  527|  :  Tt'lti.  ('.nr  Nu.  lOTR-Ol-dH-T,  Summary  •>(  tin-  .ludgrmrnl ,  24  SoptrmbiT  2IMIS,  p.  11>. 
*' Rtcantia  :  Prath,  L>r.%patr  nnd  Prjinnrr.  [?3  p,  492|. 
*"  R.  Dallaire  [35]  p.  393; . 

""  Aucun  témoin  ni  doit  surr-ivrr  |05|  p.  527|  ;  Ai-1<*  d"a<-«'Hsnt ion  dt-  Cnllixlv  Kaliiuun/ira,  ICTR- 2005-88-1. 
BiS  Hiunan  HiRlits  Watch,  May  1991.  Vol.  0,  No.  4. 

Aucun  témoin  ne  doH  survivre  |051  p.  737]. 

Aucun  témoin  ne  doii  survivre  |65l  p.  524| . 
*  l"  ONU.  S/l<l'/4/140V  §  74 
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46.7.  ANNÉE  1904 


Mercredi  20  avril  1994  -Massant-  de  lu  paroisse  de  Karama  et  du  bureau  communal  de  Runyinya 
(Butare)  :  35  à  13  00(1  morts      Le  massacre  était  coordonné  par  Déogrutias  Hategekimana,  bourg- 


mestre de  Runyinya,  qui,  le  19.  a  coupé  l'eau  et  les  vivres.  Le  massacre  a  été  exécuté  par  des 
militaires  du  camp  Ngoma  de  Butare.  Leurs  munitions  épuisées,  des  survivants  se  sont  enfuis  vers 
le  Burundi  mais  ils  ont  été  poursuivis.  (15  000  cadavres  tués  le  21  avril  oui  été  comptés  en  1U1)ô|'' *"| 
Le  Président  Théodore  Sindikulnvaho  incite  au  massacre  daus  sa  commune  natale  de  Ndora,  à 
Shyanda  et  à  Gisagara  (Butare)^ 


A  Butare,  réunion  du  Conseil  préfectoral  de  sécurité  par  le  nouveau  préfet  Nsahimaua  afin  d'orga- 
niser les  massacres 

L'assassinat  de  Rosalie  Gicnnda,  veuve  de  l'ancien  roi  Mutara  Rudahigwa,  marque  le  début  des 
grands  massacres  à  Butare  Ville |'J 

2  avions  militaires  débarquent  à  Butare  des  dizaines  de  membres  de  la  garde  présidentielle  et  du 


bataillon  paras-commando       II  s'agirait  de  2  rotations  du  même  avion  vers  18  h  le  19  avril 


Un  Hercules  de  l'ONU  atterrit  à  Butare  sous  des  tirs  et  évacue  des  observateurs  de  la  MINUAR  et 
l'autres  personnes  dont  des  religieuses 


Massacre  de  la  paroisse  de  Mibilizi  à  Cyimbogo  (Cyangugu)  dirigé  par  Bandetse  et  Vusuff^j 
Massacre  à  l'église  de  Nyarubuye  (Kibungo) 


Jeudi  21  avril  1994  -Massacre  de  l'église  de  Kadulia  (préfecture  de  Gikongoro)  ;  15  0(10  morts  envi- 


Début  des  massacres  à  Butare  F**^ 

Le  cadavre  de  Jean-Marie  Viatmey  Gisagara.  bourgmestre  de  Nyabisindu,  qui  s'était  opposé  aux 
massacres,  est  promené  par  la  capitaine  de  gendarmerie  François-Xavier  Birikunziraj^] 
Massacre  de  l'école  technique  de  Murambi  (Gikongoro)  ;  50  à  70  000  morts.  4  survivants]1'"'-] 
Massacre  de  l'église  de  Cyanika  (Gikongoro)  :  25  000  inoltsf7^ 

Massacre  à  la  paroisse  Mibilizi.  Cyimbogo  (Cvangugu)  par  les  miliciens  de  Yusuf  :  des  centaines  de 
tuésH 

Massacre  de  la  colline  Kabuye  (commune  de  Ndora,  Butare) 
Massacre  d'environ  mille  Tutsi  réfugiés  à  la  mission  de  Birnmbop^ 

Résolution  912  du  Conseil  de  sécurité  changeant  le  mandat  de  la  MINUAR  et  réduisant  la  fonv  de 
l'ONU  à  une  présence  symbolique  à  Kigali  (120  civils  et  150  milil aires  sous  le  commandement  du 
général  Roméo  Dallaire). 

Vendredi  22  avril  1994  -Prise  de  Byumba  par  le  FPR. 

200  000  réfugiés  hiitu,  encadrés  par  les  autorités  administratives  et  les  milices  MRND  de  leurs 
communes  d'origine,  franchissent  la  frontière-  tanzanit-une  dans  le  district  de  Ngara  (près de  Benako). 

',,J    Rwanda  :  Death.  Dcspair  and  Défiance  g)  pp.  129.  345j. 

African  Higlits.  The  Nairobi  Communique...  [50)  p.  70]. 
"  "  Aucun  témoin  ne  doit  nuratut  |65|  p.  53(1|. 

Aucun  témoin  ne  doit  surtnere  \(V>\  p.  .1371. 
''  "  (  iiranda  est  tuée  par  d<-s  soldats  commandés  pnr  le  sous-lieutenant  Bizimana  sous  les  ordres  du  capitaine  Niwyiinaiia. 
Cf.  Aucun  témoin  ne  doit  sutTi'iti  [Ôr[]  P-  541'. 

o  u  XPIB,  Acte  d'accusation  contre  AuRUslin  Biziinana...,  ICTR-98-44- 1,  O.fiS. 

Afriran  Rixlils  /./..  Col.  Muttmui,  fjljj  pp.  I.VIfi).  Selon  Alison  De*  For)ies,  cm  militaires  sont  venus  en  lue»,  il  y  a  eu 
confusion  avec  l'avion  de  l'ONU.  Cf.  Aucun  témoin  ne  doit  survivre  jCil  pp.  .ri45-.r>4G]. 

"'|r'  R.  Dallain-  [5j>l  pp.  401-I02|.  Dallain-  ne  donne  p.is  la  date  exacte.  Il  |kmiI  y  avi>ir  eu  confusion  entre  cet  avion  île  la 
MINUAR  al  le  débarquement  de  soldats  rwandais  le  19. 

"''    Rwanda  :  Death,  De.spair  and  Défiance  [5]  p.  520]. 

" Michel  Peyiaid,  Rwundu  l'appel  u«  secours.  Paris-Match,  30  juin  1994,  p.  76. 

''  "  M.  Ruiner  .12  p.  -41»)  ;  Aucun  témoin  ne  doit  .■n/n-ii-rr  |<i.ri[  p.  390|  ;  Rwanda  :  Pealh,  Pespair  and  Défiance  0  p.  315). 
"I'u  Aucun  témoin  j/e  doit  surtàere  [fxTîl  p.  540]. 

061  Afrkan  Rights.  The  Nairobi  Communique  and  the  Ei-FAK/Interahamwe  \Hi\  p.  54'. 

6r,J  Rcmy  Ourdan,  Au  pays  des  âmes  mortes,  Le  Monde,  31  mars  199s.  Selon  Mh  Ih  I  Bithrer,  il  y  a  eu  plus  de  25  000 

personnes  lllées  [4JJJ  p.  20). 

MM  Compte-rendu  de  la  11"  audience  dtl  procès  de  Monseigneur  Misago. 

Afikan  Righls.  John  Yusufu  Munyukuzi  -  Un  génociduiie  devenu  réfugié  [§]  p.  50|. 

.4 lieu»  témoin  ne  doit  survivre  |65|  p.  53tt|. 
''  '''  Arnaud  de  Serrey.  Lr  sang  drs  martyrs.  Paris-Match.  30  juin  1994.  p.  Hl. 
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40.  CHRONOLOGIE 


Attaque  île  l'église  Saint-Paul  à  Kigali  |mr  les  milices 

Environ  40  hommes  tutsi  .sont  tués  au  Centre  d'études  de  langues  africaines  ICLLA  ),  à  côté  du  centre 
Saint- Paul,  par  des  Interaliainwe  sur  Tordre  du  colonel  Tharcisse  Rcuzaho.  en  présence  du  major 
Lautent  M  myakaze.  île  la  conseillère  Odette  Nyirabagenzi.   le  la  chef  Intcrahansvc.  1  " i (  ■< -t  i 
scolaire  Angeline  Mukandiitiye.  du  père  YVenceslas  Mnnyeshaka  et  de  Jean  Rizimana,  bourgmestre 
de  la  commune  de  Xyarugenge  j': 

Massacre  au  centre  commercial  de  Gahana,  commune  de  Rusa  tira  (Butare),  par  des  gendarmes 
commandés  par  le  capitaine  François-Xavier  Birikunzira|'''''| 

Les  portes  <le  l'hôpital  de  Kibuye  sont  forcées  par  l<->  miliciens.  Les  personnes  qui  s'y  cachaient  et 
fit)  à  81)  blessés  sont  poussés  sur  la  route  et  abattus  à  coup  île  bâton 


Anthony  Lake.  conseiller  pour  la  Sécurité  nationale  aux  États-Unis,  demande  aux  leaders  militaires 
rwandais  de  «  faire  tu-ut  en  leur  autorité  pour  mettre  immédiatement  fin  à  la  violence.  «P^ 
Une  somme  <le  20(1  1)0(1  Francs  est  versée  à  Mme  Habyarimaiia  au  titre  d'une  attribution  budgétaire 
exceptionnelle  à  la  République  rwaudni.se.  Elle  est  signée  par  l'ambassadeur  île  France  et  le  directeur 
de  cabinet  du  ministre  <le  la  Coopération 


Samedi  23  avril  1994  -An  moins  cent  soixante-dix  personnes  d'origine  tutsie  qui  étaient  soignées,  à 
l'hôpital  de  Rutare  ont  été  assassinées  par  des  éléments  de  la  garde  présidentielle'"' 


À  Arusha,  le  FPH  déclare  un  cessez-le-feu  unilatéral  subordonné  au  «  contrôle  des  »;iïsmh  jrs  de 

l'ut.-i*  >"T/»':r/'i's  (/  trii'-ei-.  je  ;;.|  .'/.s  ..f- 


Dimanche  24  avril  1994  -Massacre  de  la  colline  de  Kabuye  (commune  de  Xdora,  sud-ouest  Butare). 
Callixte  Kalimanzira  et  le  sous-préfet  Dominique  Xtawukuriryayo  ont  encouragé  les  Tutsi  à  se 
rassembler  sur  la  colline  de  Kabuye.  Ijc  23  avril  1994.  Kalimanzira  et  Xtawukuriryayo  sont  venus  à 
Kabuye  avec  des  soldats  et  des  policiers  qui  ont  attaqué  les  Tutsi  avec  d<*s  amies  à  fell[~~ 
Attaque  de  l'église  Saint-Paul  à  Kigali  par  les  milices  ' 


Début  des  massacres  au  Centre  de  recherche  agronomique  ISAR/Songa  à  Husatira  (Butare)  " 
L'OXG  Oxfam  parle  de  «  génocide  »  au  Rwanda |'''ls| 

Rencontre  à  Gbadolite  entre  Mobutu,  Jacques  Foecart  et  d'autres  en  vue  de  le  réhabiliter  sur  la 
scène  internationale!1'1 1  [ 


Retrait  des  derniers  parachutistes  français 


Réunion  à  Gikongoro  sur  l'état  de  la  sécurité  après  la  campagne  de  pacification.  Mgr  Misago  v 

"il 


parti  cipi 

Lundi  25  avril  1994  -Réunion  à  Gbadolite  entre  le  Président  Mobutu  et  une  délégation  du  gouverne- 
ment rwandais. 

Arrivée  à  Paris  de  Jérôme  Bicamumpaka,  ministre  rwandais  des  Affaires  étrangères 
Massacre  du  stade  de  Mutunda.  commune  de  Mbazi.  Butare.  le  25  avrilf 


Tnlsi  rcfugrf  %  rail  fur  woriti  hrtp  tn  hait  ma**nrrr*.  Thf  Times.  !•>  juin  l'i'M.  p.  9, 
M*  Jugement  de  Tharcisse  Renzaho,  TPIR,  Case  No.  ICTR4JÎ-31-T,  |>p  1 12-120. 
"r"  Adiian  Hi^lils.  77e  Nairobi  Communiant ...  [ 301  |i.  r>ri]. 
**°  Témoie,naK<  île  Wulfgang  Hluin.  CT.  J.-F.  Chrétien  [M  p.  115;. 
"•'  lluman  RighK  Wotch.  May  l«l!»l,  Vol.  «.  No.  4. 

''  -  Lettre  île  Jean  Nerim  à  Bernard  Cii/i-wm e.  7  août  1998,  Fiche  ■!. 

*  Au  moins  r*  nt  suiiuittt-dix  pri ttonttts  ont  ttr  mussat-rét  s  tja  Rwunda  uiu  abolit*  d'an  hôpital.  I.e  Monde,  20  avril 
1994,  p.  26;  L.  Melvern  [UJl  P^  177|. 

""4  Au  moins  uni  toiianU-dU  pvi  nantir»  ont  i7>  tttu*»ui -t*  <  »  nu  Ruunda  uuj  aboia*  d'un  hôpital.  Le  Monde,  20  avril 
1994,  p.  26. 

M.  Ruiner  p.  .«I.  ;  <  <.iKlatiin.it ion  il<-  < 'allixle  Kali  rnati/ira  |»ar  le  TPlPt.  R  TR-20O5-SX- 1  ;  Arte  d'arriisatimi  île 
:  '  nul  .lin    Nt. il.jl.i;. .r. .     I'  '  Cli-iO  I"  I 

"""  Tut  xi  u  fuyns  rail  fot  wortd  htlp  to  huit  tuu.<M»ir.-r<  i.  The  Tiuie».  10  juin  1991.  p.  9. 
""7  Afiirnu  Ki^las.  77e  Saiiobi  C'ommtiniow ...  j  201  p.  55]. 
6e*  R.  Uallaire        P-  '-'1  . 

'"'  '  M.  M ius  [1  |0|  p.  :i.S.rij  (  iiiini  la  l.iltn  du  Continnit:  Géranl  Prunier  [ I .'i.S,  p.  ,I77|  :  Alain  Frilet.  /.-i  hiunrt  pr-ixt  un  pii'ji 
d>  ici  «miTïis,  I.iliéial Ion.  IS  mai  1994.  p.  1. 
'"    Cliarles  I.anil>ri>s<  liini,  Millr.t  raiot-  Tappi'  :  Ir.a  allié*  objt  rtif*,  I.e  Figaro,  24  juin  1994. 
-■    I  isngi  ■ 

r"-  Ituniida  :  Drnth.  De*pair  anA  Drfianrr  [3  p.  120). 
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46.7.  ANNÉE  W<J4 


Assassinat  (lu  p<Tc  Joaquim  Viillimijo  par  le  FPR  à  Kageyo  iByumb 
Massacre  de  la  famille  du  directeur  de  l'hôpital  > le  Kibuye,  Cainilk'  Kalimuab  ,,  S< m  épi  .use  Béat  rice 
et  se-s  1  enfants  sont  assassinés  en  pré-sence  <lu  médecin  régi, mal.  Charles  Tvagira.  qui  hausse  les 

épalllesf^l 

Félicien  Kabugn,  Mathieu  Nginmipatse.  Edouard  Karenieract  Anatole  Xsengiyumva  créent  le  Fonds 
de  défense  nationale  afin  <le  soutenir  le  gouvernement  intérimaire  dans  son  combat  contre  l'ennemi 
et  ses  «  complices  »|''7'  | 

Massacre  à  la  paroisse  catholique  de  Tambwé.  eumilllllie  de  Ruhangu 


Mardi  26  avril  1994  A  Gikongoro.  If  préfet  Bueyibaruta  réunit  les  s.  aïs  préfets  et  bourgmestres,  sur 
ordre  de  Kalimanzira  du  ministère  de  Flntérieur.  pour  renforcer  le  contrôle  sur  le  processus  du 
génocide 


Massacre  ,1e  la  paroisse-  de  Tambwé,  commune  de  Ruhango  (sud  de  Gitarauia )|'"8| 

Jérôme  Bieantumpaka.  ministre  ■  i<  's  Alfa  in  éti  ang.'  -i  ■  s  du  (',<  uv.  rnement  intérimaire  rwani  lais  .  -.1 
reçu  au  ministère  de  la  Coopération  à  Paris  par  M.  Jean-Marc  Simon,  directeur  adjoint  du  cabinet 
du  ministreF^I 

M.  Mitterrand  cm  en  visite  à  Taclikent  (Ouzbékistan)-7^ 


Élections     multiraciales  >•  en  Afrique  du  Sud,  20-28  avril 


•  s  ' 


Mercredi  27  avril  1994  -Attaque  organisée  par  Obed  Ruzindana  des  réfugiés  de  la  colline  Ki/.enga. 
Mahembe.  Rwamatamu  (Kibuye)  avec  le  soutien  'le  la  milice  de  Yusuf :  S  001)  morts'7*1 


Prise  de  Rwantagana  et  Kibungo  par  le  1  PR 
Jérôme  Bieamumpaka.  ministre  des  Affaires  étrangères  du  Gouvernement  intérimaire  invalidais 
(CilR)  et  Jean- Bosco  Barayagwiza,  extrémiste  îuitoire.  sont  r»\-us  officiellement  par  les  autorités 
françaises,  à  l'Elysée  et  à  Mat ij',noi i|'  s '| 

Paul  Barril  remonte  le  drapeau  tricolore  sur  l'ambassade  de  France  à  Kigalip**] 

Théodore  Sindikubwabo.  présidenl  intérimaire  se  rend  au  Conseil  préfectoral  de  sécurité  de  Butare 

et  invite  à  tuer  les  Tutsi  plus  discrètement^^] 

Jean  Kamhanda.  Premier  ministre,  envoie  une  lettre  aux  préfets  leur  donnant  îles  instructions  pour 
restaurer  la  sécurité  dans  le  pays  '' 


Mathieu  Xgirumpatsc,  président  du  MRXD,  et  Justin  Mugcnzi.  ministre  du  CIR  et  président  du 
PL,  sont,  en  toui  llée  diplomatique  à  Nairobi  (Kenya).  Xgirmupatse  y  affirme  que  le  Premier  ministre 
Agathe  Uwilingiyimana  a  été  tué1*'  par  les  militaires  parce  (|ii'elle  «  mm  il  finir»)  iiw  tfmyin/srr  «n 
r/in/i  d'Etui  roiihr  tr  nn'sidt  »l  Juvélial  Habyarimana  ».  Mugenzi  accuse  le  FPR  d'avoir  perpétré 
l'attentat  et  allirme  <|i|e  la  boîte  noire  a  été  récupérée  par  le  gouvernement.  Tous  deux  attribuent 
les  massacres  à  la  «  en/ère  jiojiilUlilt-  »  et  allirineilt  que  •■  1rs  ti>»ssu<  n  s  et  s.s,  ni»)  </.*). l)../  '''s  nmiLtls 
s'arrêteront  » l'"HSl 


*Tâ  G.  Prunier  UM  l>-  32!i|. 

1  Témoignage  <!<•  \\  nHg.mg  H  In  m.  Cf.  J.-P.  <  'lirrt irn  |4lil  pp.  1  lô-  116  ;  Hommage  an  rournge  |181  p.  86], 
B7Ï  Ubutabcra,  13  septembre  1999,  N°  70. 

*     Jean  Hélène.  Rwanda  :  sur  la  route  du  génocide .  Le  Momie*.  S  juin  1994,  p.  5. 
'-"  '  ^tucun  témoin  ne  doit  sureriure  |65l  p.  400]. 

'  Jean  HéU  M,  Rwanda  :  Sur  la  route  du  génoi  idt .  La  Monde,  8  juin  1004. 
L'horreui  i/u)'  nou.s  pn.nd  au  lintj/c  |54l  p.  492  . 
'""   s,,!,;,;,,  siiiluil)  y-Vunçots  Mitterrand  offre  a  l'Ouzbékistan  des  crédita  et  une  leçon  de  démocratie.  Le  Monde,  27  avril 
1994,  p.  6. 

Le  Momie    27  .e.  .il  1991. 

African  John  Yusufu  Munyukuzi  -  Un  génercidaire  devenu  réfugié  (§]  p.  34|. 

1  Aucun  témoin  ne  doit  suririvre  1651  p.  806|. 
084  Rwanda  :  Le  rôle  de  ta  Fhmce  dénoncé  par  les  rebelles,  Le  Monde,  30  avril  199 4,  p.  6. 

Steplieti  Siuilh,  [fabynrimana.  rrlimr  sur  un  attentat  non  ilnridi .  Libération  29  juillel  1994.  pp.  14- 11. 
.4we>i»  témoin  <n  >/*.('  «i>  •  irt>    ijfi   \>.  VCI  . 
**T  Letter  fron  Jean  Kambanda,  Prini<-  minisier  io  MiMer  -The  PrêfcU*  ol  Un-  "Préfrciure "  (ail)  N»  m>7 ..-1)2-1  «-9/1M. 
Kit.di  on  27  Vpi  il  199 1.  s  il  j,-..  i  .  hml  i  k  t  ion.-  Io  n  - 1  ne  m-<  iiiitx  in  lin  eounl  r>.  S  inn  e  :  (  'ose  S"  K 'TU  !l  i  I  ;  '■■  De  feue. 
exUbM  Nr.  D2U  tendered  on  19/6/2002. 
M.  Mas  fJJDl  pp.  386-387]. 
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46.  CHRONOLOGIE 


Jeudi  28  avril  1994  -Conférence  de  presse  à  Paris  du  Jérôme  Bicamumpaka.  Il  conteste  qu'il  y  ait  en 
11)1)  1)0(1  morts  au  Rwanda. 

Massacr<  de  la  eolliw  Kizenga.  Rwamatanni  suj  I  unes!  Gishyita)  pai  les  miliciens  d<  Yusuf  appelés 
en  renfort  par  Obed  Ruzindana.  8  01)0  mortsp^ 

Fin  «les  massacres  an  Centre  de  recherche  agronomique  ISAR/Songa  à  Rusatira  (Butare)  :  pins  de 
5  000  mort  sF"] 

Prudence  Bushnell,  soiLs-secrétaire  d'État  US  délégué  pour  l'Afrique,  presse  par  téléphone  le  colonel 
Bagosora  de  faire  cesser  les  massacres!"'1 

Bruno  Délaye,  conseiller  à  la  Présidence  de  la  République,  propose  d'«  mt.nxluii*  Molmtn  ilnns 
!■  jeu  réijioiml.  ■■  afin  de  ne  pas  ■■  laisser  les  initiatives  de  lè.ijlement  entre  l>*  mains  des  seuls 
anijlojihones 


L'association  Oxfain  dénonce  publiquement,  le  génocide  au  Rwanda  le  28  avril  à  Lo 

Vendredi  29  avril  1994  -Fin  de  la  visite  à  Paris  de  Jérôme  Bicamumpaka,  ministre  rwandais  des  Af- 
faires Etrangères. 

Diffusion  restreinte  par  le  Quai  d'Orsay  d'une  note  diplomatique  fournissant  un  argumentaire  sur 

le  bien-fondé  de  L'intervention  française  au  Rwanda  entre  1990  et  1993. 

Destitution  de  l'Ambassadeur  du  Rwanda  à  Paris,  Jean-Marie  Vianne.y  Ndagijimana,  remplacé 
brutalement  par  un  chargé  d'affaires.  Martin  Ukobizaba.  Le  Quai  d'Orsay  entérine  la  situation  de 
faitED 

Massacre  de  la  paroisse  <le  Shangi  par  John  Yusuf  Munyakazi.  4  000  tués  environ  ^ 

Des  policiers  et  des  miliciens  lancent  des  grenades  et  t  irent  à  la  mitrailleuse  sur  5  000  personnes  qui 
tentent  île  sortir  du  stade  de  Cyangugu.  10  à  50  prisonniers  sont  choisis  chaque  soir  pour  être  tués. 

Samedi  30  avril  1994  -A  New  York,  condamnation  des  massacres  par  le  Conseil  de  sécurité  (  I  pays, 
dolll  les  États-Unis  et  1»  France,  refusent  l'emploi  du  terme  de  r/é/u/r  ide  dans  la  résolution):  le 
Secrétaire  général  Boutros  Bout ros-Ghali  formule  vainement  la  demande  d'une  intervention  armée 
ou  d'un  embargo  sur  les  armes. 

Jérôme  Bicamumpaka  en  visite  à  Bonnf^j 

Massacre  à  la  paroisse  Mibili/i,  Cyimbogo  (  Cyangugu )  par  les  miliciens  de  Yusuf.  (50  à  100  tué 
Prise  de  Rusumo.  au  sud-est  près  de  la  frontière  avec  la  Tanzanie,  par  le  FPR 
Massacre  au  lycée  Notre-Dame  de  Cîteaux  à  Kigali  f777] 

Fin  avril  1994  -Rencontre  à  Gbadolite  de  Dominique  Pin.  chargé  de  mission  à  la  Cellule  africaine  de 
l'Elysée,  ancien  premier  conseiller  à  l 'ambassade  de  France  à  Kinshasa,  avec  le  maréchal  Mobutu 


46.7.5    Mai  1994 

Dimanche  1er  mai  1994  -Des  centaines  de  milliers  de  personne*  fuient  le  Sud-Est  du  Rwanda,  devant 
la  progression  du  FPFt  J7'  '1 1 

Le  général  Dallaire  rencontre  à  l'hôtel  des  Diplomates,  en  présence  du  général  Bizimungu.  chef 


Afriran  Rigtits.  John  Yusufn  i\{unynknzi  -  Un  ginnridairr  drvrnn  rrjngir  [5]  p.  34|. 
Afin  an  Righls.  Thr  Snimbi  Cnmmnniqw...  [201  p.  55 j. 
""  US  Depaitmerri  of  Stat.-.  cabk  nnmbei  113672,  date  20  Aptil  1994  g5J  Document  7  . 

11  '-  Noir  <lr  Bruno  Di'lavr  à  l'attention  nV  Monsieur  |r  PrrMilnit  <lr  la  République.  Olijn  :  Rwanda.  2s  avril  1!>!M. 
Sinirrr  :  Pourrir]  <!<•  Limla  Mi'lvrrn   1S  ili'-<  rtnhrr  2fKll>- 
Monique  Mas  IBM  P-  391]. 

"',r'  Rwanda  :  Orath,  Dr.spnir  and  Prflantv  [5]  p,  535|  :  Afriran  Lii-lil-    .ltihn  Yusnfu  Hfun/jakazi  •  Un  urnwiduirr  dtrt-nn 
réfugie  g]  p.  10]. 
,;  '"  Monique  Mat.  [US  P-  391]. 

**'  Aflkrtii  Right».  John  Yuaufa  Munyakazi  -  Un  gi'noridaitv  Ji.vrua  iffugii  [g]  p.  53;. 

,4uru»  h'mnin  ni  doit  sunér,    i,r,   p  Mil, 

K.  Mujawayo  rj3JJ  p.  277]. 
T<>"  M.  Ma«  [IÊJ  p.  385]. 

'      Enqur'tf  sur  la  tragidir  rwandai.sr  IVW-HHH  EU  Tome  11.  Annexes,  p.  31], 
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d'état-major  des  FAR.  les  chefs  Inlerahainwe,  Robert.  Kajuga,  Bt Tiia ni  Mai n i ragal m ,  Ephraim  Nk<- 
zatara  pour  négocier  directement  avec  eux  les  transfert.»  de  réfugw-xF^I 

Le  général  Dallaire  rencontre  ensuite  Froduald  Karamira  du  MDR-Power  à  l'hôtel  des  Mille  Col- 

16  h  -15  :  Bombardement  de  l'église  de  In  Sainte- Famille  par  le  FPR.  plus  de  120  morts  et  blessés 
L'armée  gouvernementale  bombarde  l'église  de  la  Sainte-Famille  faisant  18  morts  parmi  les  réfu- 

Massacre  de  300  personnes  dans  la  cathédrale  de  Nyundo  (Gisenyi)  j7ll<'| 

Lundi  2  mai  1994  -Forte  progression  vers  Kibungo  du  FPR.  qui  refuse  désormais  <le  j>nrtieiper  à  toute 
médiation  sous  l'égide  des  Nations  Unies  tant  que  M.  Jacques-Roger  Booh-Booh.  représentant 
spécial  des  Nations  Unies,  et  jugé  proche  du  président  défunt,  n'aura  pas  quitté  le  Rwanda. 
L'ambassadeur  de  France  au  Rwanda,  Jean-Michel  Murlaud,  se  voit  confier  par  le  Quai  d'Orsay 
«  mie  mission  d'évaluation  et  de  contact  ». 

Le  général  Quesnot,  constatant  l'avantage  militaire  du  FPR  et  son  refus  de  négocier,  suggère  à 

FYançois  Mitterrand  <•:  une  intervention  militaires  des  pays  intéressés  (Fïunce  et  Belgique?)  limitée 

dam  l'espace  et  le  temps  pour  permettre  lu  distribution  d'une  aide  humanitaire  qui  pourrit  sut  pince 

et  forcer  les  jmrties  prenantes  ù  un  acconl  éi/uilibié  »|"f'"| 

Interview  du  général  Dallnire  par  la  RTLM  à  l'hôtel  des  Diplomatcs]~"s| 

170  personnes  réfugiées  dans  mie  église  à  Nyundo  sont  assassi nées j  | 

Mardi  3  mai  1994  -Jean  Kambnnda  tient  nu  meeting  an  stade  de  Kibuye  avec  Emmanuel  Ndindaba- 
liizi,  ministre  des  Finances,  Eliezer  Niyitegeka,  ministre  île  l'Information,  Douât  Murego.  secrétaire 
général  du  MDR  et  Edouard  Karciuera,  vice-président  du  MRND  '10  Pendant  cette  réunion,  un 
médecin  de  l'hôpital,  Dr  Léonard  Hitimaua,  deman<le  aux  ministres  des  moyens  pour  soigner  72 
enfants  survivants  du  massacre  du  Home  Saint-Jean.  A  l'issue  de  la  réunion,  ce  médecin  retourne  à 
l'hôpital  et  constate  que  les  72  enfants  ont  été  massacrés|71i| 

250  enfants  de  l'orphelinat  de  Nyundo  sont  évacués  par  le  CICR  dans  des  bus  de  l'armée  rwandaise. 
grâce  aux  efforts  de  Jean-Claude  l'rhano,  consul  de  France  à  Coma 


7Y, 


Jérôme  Bicaniumpaka,  interviewé  sur  la  chaîne  de  télévision  allemande  N-TV  à  Berlin,  affirme  que 
le  FPR  a  attaqué  dès  le  0  avril  et  h  commis  des  massacres  de  civils.  L'année  gouvernementale  n'a 
fait  que  pourchasser  les  rebelles  infiltrés [^] 

Mercredi  4  mai  1994  -Échec  des  négociations  en  Tanzanie.  Les  problèmes  humanitaires  apparaissent 
insurmontables  dans  les  camps  de  réfugiés  en  Tanzanie,  avec  une  menace  de  famine  généralisée. 
Alain  Juppé,  minist  re  français  des  Affaires  étrangères,  demande  aux  Nat  ions  Unies  un  renforcement 
des  troupes  de  la  MINUAR. 

Théodore  Sindikubwabo,  président  intérimaire,  téléphone  à  midi  à  l'Elysée  et  demande  à  parler  au 
Président  Mitterrand.  Au  général  Quesnot,  qui  lui  répond  que  ce  n'est  pas  possible  pour  l'instant, 
il  dit  de  transmettre  ses  remerciements  au  Président  Mitterrand  pour  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  le 


70-  R.  Dnllnirn  pfi]  p.  -13K|  ;  Dallaire  a  précisé  que,  contrairement  à  ce  qu'il  affirme  flans  son  livre,  le  colonel  Bagosora 
n'assistait  pas  à  relie  réunion.  Cf.  TPIR,  Procès  Bagosora,  N"  ICTR-98-4I-T.  Audience  du  vendredi  23  janvier  2004. 
T  >1  R.  Dallaire  ggl  p.  437|. 
7kU  R.  Dallaire  [Ml  PP.  43*-440|. 

'G''  Huninu  Kights  Walch,  May  1001.  Vol.  a.  No.  I.  S'agit-il  d'une  confusion  avec  le  bombardement  par  le  FPR  cité  par 
Dallaire? 

""'  Témoignage  de  Mgr  Wenceslas  Knlibtwhi.  Cf.  Corine  Lesnes.  Gisenyi,  capitale  de  l'arriére.  Le  Monde.  H0  juin  1004. 
p.  3.  Témoignage  de  Immaculée  Mpiganzima  à  l'auteur. 

TQ"  Note  du  géttéral  Quesnot  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République,  2  mai  1004.  Objet  ;  Votre  entretien 
avec  M.  I.éotard  le  lundi  2  mai.  .Situation. 

~oa  R.  Dallaire  ES  PP  440-441], 
'  '  Jean  Hélène,  l>n  Zaïre  providentiel  et  inipiirf.  Le  Monde,  23  juin  1004,  p.  3. 

'  '"  'Iémoignage  de  Alison  Des  Forges  au  procès  Ndindabahizi.  24  septembre  2001.  Agence  Hirondelle.  Acte  d'accusation  de 
Augustin  Ri/iinaiia...  ICTR-OS-44-l  §  11.41  ;  Jugement  de  Flitv.er  Niyitegeka,  TPIR,  affaire  n"  ICTR-Oii- 14T,  p.  (il),  S  230. 

' 1 1  African  Riglits,  Trihutr  In  cnwragr  [ÎSj  p.  N.p>|  ;  TPIR,  Lp  Procureur  contre  Jean  Kambnnda.  Affaire  No  ;  1CTR-07-23-S, 
Jugement  portant  condamnation.  I  septembie  1008,  tj  30. ix. 

'"'  Jean  HélètM',  l'n  Zaïre  pmvidrnlitl  rl.  inifuiel,  Le  Monde,  23  juin  1004,  p.  3. 

' 1  '  Itwnndn  ;  Drnih.  Dexpair  anA  Défiance  [5]  pp.  245-24b|. 
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Rwanda,  et  il  dénotav  le  FPR  (pli  >•  a  pi  un  srnl  nhjr.rtif  de  s'emparei  du  /u  munir  par  la  forer  à 
Kigali  ».  Le  général  Quesnot  ajouta  dans  sa  note  à  Francis  Mitterrand  r|iie  le  FPR  refuse  (oui 
<vsse/-li--fcu  et  c [ii<-  le  Président  Mnseveni  va  réussir  à  former  un  •■  Tutsiland  »  (]<•  l'Ouganda  an 

Burundi  E3 

M.  Cornelio  Sommai  uga.  président  «lu  CK'R.  rencontre  François  Mitterrand  à  Patis|~lr] 

Vendredi  5  mai  1994    La  radio  des  Mille  O  .|]in<y  lix> •  le  5  mai  comme  date  butoir  pour  achever  le 
I  nettoyage  »  de  la  minorité  tutsie  dans  le  paysj"1'  | 

Vendredi  6  niai  1994   Signature  l'un  cessez-le-feu  avec  le  FPR  à  Gbadolite. 

Encerclement  de  Ruhengeri  par  le  FI^rJ^7" 
Samedi  7  mai  1991  -Massacre  de-  82  étudiants  au  collège  Marie-Merci  île  Kibcho 


"S 


Dimanche  8  mai  1991  -Après  sa  visite  dans  h-s  pays  limitrophes  du  Rwanda,  John  Shattuck,  soiis- 
scerétaire  d'F'.it  de,  Flats-I'uis  puni'  les  Dr. ,i: s  de  1  "n ,:: i :;ie,  deniatid.  une  ei„  |iiete  des  Nations 
Fuies  i)Miir  étal> lit  la  responsabilité  individuelle  <lans  les  massacres  au  Rwanda  y" 

Lundi  9  mai  199-1  -Visite  à  Paris  du  colonel  Ephreni  Rwabalinda.  conseiller  du  chef  d'état -major  des 
FAR  où  il  rencontre  le  général  Hnchon,  chef  de  la  Mission  de  coopération  militaire,  avec  qui  il 
convient  de  livraison  rie  matériel  militaire.  Ils  ont  plusieurs  réunions  jusqu'au  13  niai. 
Réunion  a  Kabgayi  entre  les  respi »nsahles  religieux  et  Jean  Kaiubauda.  Premier  ministre 


Renia rd  Kouchner  à  Johannesburg  soumet  à  Routros  Routros-Glmli  sou  projet  de  «  corridor  hu- 
manitaire »  à  Kigali  ' 


Mardi  10  mai  1991  -Voyage  jusqu'au  17  de  Bernard  Kouchner  en  Ouganda  et  au  Rwanda.  Il  évoque 
avec  divers  interlocuteurs.  Dallaire  en  particulier,  le  principe  d'une  intervention  humanitaire  de  la 
France  au  Rwanda, 

Le  Président  de  la  République,  François  Mitterrand,  interviewé  le  Kl  mai  à  la  télévision,  déclare 
a  propos  du  Rwanda  :  «  On  paile  de  drus  vent  mille  mort*  /...).  Nous  ne  sommes  pas  destinés  à 
faire  la  guerre  partout,  même  lorsque  c'est  l'horreur  qui  nous  prend  au  visage.  Nous  n'avons  pas  le 
moyen  de  l>  foin  et  uns  soldats  ne  peuvent  pas  être  les  arbitres  internat ionaiu  des  {Missions  •/ni. 
anjoaid'hai,  huitleiiei  sent,  déchirent  tant  et  tard  de  pays.  Alors,  HOUS  restons  à  la  disjm.sit.ion  des 
nations  unies.  Les  Nations  unies,  ont  s'étaient  empalées  de  ee  pinhlème,  devint!  la  oiole.nif  dis 
roirilials,  l'assassinat  des  de  m  présidents  du  li/earidn  du  Ihiruudi  les  anaifée*  du  mouvement 
d'opposition,  appuyé  par  un  pays  voisin.  l'Ouganda  tout  rein  n  v/insv.  des  a  (finit  es  ethniques 
les  Nations  unies  se  sont  retirées.  Eh  hien,  nous  n'avons  jms  à  nous  y  substituer,  <e  n'est  pas  notre 
réile.  >|B 

Investiture  de  Nelson  Mandela,  nouveau  président  de  l'Afrique  du  Sud.  La  France  est  représentée 
par  le  garde  des  sceaux  Pierre  Méhaigiierie.  et  par  Danièle  Mitterrain 


Mercredi  11  mai  1994  -Rencontre  à  Byuuiha  entre  José  Ayala  Lasso,  haut-commissaire  des  Nations 
Fuies  aux  Droits  de  l'homme,  accompagné  de  Louis  Joinet,  et  le  général  Kagame,  commandant  de 
l'APR.  Louis  Joinet,  conseiller  juridique  à  l'Elysée,  se  trouvait  à  Kigali  depuis  le  H>  mai  pour  préparer 
le  voyage  iln  haut^commissaire.  Selon  Dominique  Pin,  Louis  Joinet  fera  un  rapport  à  Mitterrand  à 
son  retour r^M 


''  1  Note  tlu  général  i^m-Mitil  à  I  al  lenl  ion  de  Monsieur  lt*  Président  de  l.t  République.  <llijet  :  Knlretit'ii  imi-  le  rhef  de 
l'État  intérimaire  Mu  Rwanda,  'i  mai  l!fl|. 

'  1  '  Ku-undu  :  !.<  sidi  nt  t!u  CICR  démuni  If  ,1  ■  o  i;jnn.irjj/»7i/i'.«  ninj'  un  s  •■  ili  ta  rummuntuitt  iliti  mat ioiiult  ,  Le  Monde, 
s-o  :llai  1«94. 

•'    St  Ion  K-Jiimlli  Ko»  li.  piésidt  tu  ilv  llmnan  Kigltts  Watih.  Cf.  Af-ané  H.issii  Foui.  M.  Uoiiti,,*-(;imli  .„  i'0.\r 

une  action  militaire  au  Rwanda,  Le  Monde.  2  mai  1994. 
' 1  '  .'lueur»  témoin  ne  doii  survivre  [551  p.  WJb|. 

WuunJu  .  Ihuth.  /'-spuii  iuiJ  Défiant*  0  pp.  309-315]. 
711  Humna  RiKlit>  VVat.  li,  May  l«>4,  Vol.  (i.  No.  4. 

'•-'     I-F...V...  M.S..KO 

Krnaiiil  CîiiJird,  Ruuiudn  :  te  rttrnlmt  snnjntitr  dt  \fi:re  V'itittr.  \.f  Fî^iini,  1 1 >  mai  I9CI4,  |>.  I. 
,ÎJ  *  J'ai  fait  ce  que  j'ai  cru  devoir  faire  »,  déclare  pratn,ois  MiOi  rrand.  Le  Mondf.  V2  mai  11CI4,  pp.  K-!l. 
-'  <  ;i'orc;c>.  Million.       jn.  .<■!.  et  M, or!'  hi  •.  n'I-in  l-i  .      ,,„<\*.i>,-t  'le  /"i:v  •.  !.•   Mondi'.  1J  mai  l'WIl.  \e 

Isabelle  Vichniac,  /'réparation  d'une  réunion  < ilraordinairc  de  la  Commission  de»  Droit»  de  l'homme  de  t'ONU,  Le 
Monde.  12  m.n  l'i'M:  Kéri»  d<  I  ).  .mini.  pi.  fin.  ihiIp  par  François  <!'arl<    Il  mai  IIH14 
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Vîsit.i"  de  Boutrcxs  Boutros-Ghali  à  François  Mitterrand  à  Paris.  Concernant  le  Rwanda,  les  (imitions 
«l'un  sommet  régional  et  du  renforcement  de  la  MINUAR  devaient,  être  ahordécs|7-r'| 


Le  Lus  transportant  les  Tutsi  <lu  stade  de  Kainenilte  au  camp  de  Nyarushishi  est  arrêté  et  tous  les 
hommes  âgés  entre  quarante  et  quatre-vingts  ans  sont  tiiés|"J'| 

Jeudi  12  mai  1994  -Rencontre  à  Kigali  entre  laaê  Ayala  Lasso,  le  général  Augustin  Biziinungu,  n un- 
mandant  des  FAR  et  le  colonel  Bagosora.  Ils  se  rendent  ensemble  à  l'hôtel  .les  Mille  collines. 
Arrivée  de  Bernard  Kouchner.  ex-ministre  français  de  l'Action  humanitaire,  à  Kigali  ' 


Apparition  de  la  Vierge  Marie  à  Kibeho  (le  15  selon  Gollievitch).  Elle  aurait  dit  à  la  visionnaire 
Valent  iue  Nyirauiuzika  «  Votre  père  [le  président  Habyarintanaj  repose  dans  la  paix.  Il  était  fatigué, 
mais  je  ne  l'amis  jamais  lâché  et  je  ne  le  lâcherai  jamais.  >\~-H\ 

Vendredi  13  mai  1994  -Les  États-Unis  envisagent  la  mise  en  place  d'une  zone  de  protection  le  long 
des  frontières  rwatulaiscs  sous  contrôle  des  Nations  Cuies. 

Attaque  massive  des  miliciens  dont  ceux  de  Yusuf  soutenus  par  des  militaires  et  .les  membres  de  la 
garde  présidentielle  sur  les  collines  Muyira  et  Gitwa  à  Bisosc roj^l 

Bernard  Kouchner  visite  les  orphelinats  Gisiniha  et  Gîtera  h  NvakabaudH  et  Nyamiraiiiho  (Ki- 

Kantano  Hahimana,  sur  les  ondes  de  la  RTI.M,  déclare  que  les  tueries  sont  terminées  et  accuse 
ceux  qui  dressent  des  listes  de  personnes  à  tuer  d'être  des  complices  des  inkotanyi.  «  Ci  us-là.  dit-il. 
veulent  doue  que  le  pays  continue  à  avoir  une  mauvaise  image,  qu'il  continue  à  être  sali  à  l'étranger, 
qu  'il  <oit  /.  /  ivé  </  'nidi    ...    ■■  [7tl  | 

Réfugié  à  Bruxelles,  Faust  in  Twagiramungu  forme  avec  des  représentants  des  partis  MDR,  PSD  et 
PL  un  Comité  de  coordination  des  forces  démocratiques  du  changement  au  Rwanda  (CCFDC)  qui 
condamne  les  massacres  et  appelle  à  ne  pas  reconnaître  le  pseudo  gouvernement  intérimaire  de  M. 
Jean  Kambandal 


Samedi  14  mai  1994  -Attaque  massive  des  miliciens  dont  ceux  de  Yusuf  soutenus  par  des  militaires 
et  .les  membres  de  la  garde  présidentielle  sur  les  collines  Muyira  et  Gitwa  à  Bisesero,  25  à  31)  OUI) 
tués  El] 

Intervention  de  Bernard  Kouchner  à  la  radio  rwandaise  pour  appeler  à  l'arrêt  .les  massacres]7-'"! 

Le  chef  d'état-major,  Augustin  Biziinungu,  donne  son  Hccord  à  Bernard  Kouchner  pour  instaurer 
un  couloir  humanitairel7*'! 

Jean  Kambanda  se  rend  à  une  réunion  de  soutien  au  gouvernement  intérimaire  à  l'université  de 
But.are  organisée  par  le  vice-recteur,  Jean-Berchmans  Nslnmyumnreymi.  Il  aurait  déclaré  :  «  Il  n'y 
a  pus  eu  de  massue res  à  Hataiv  et  à  Kihungo,  comme,  le  FPR.  le  dit  ;  la  population  n  été  attaquée  et 

■.'■.-!  défend -l,       ...     /'   ;,'  ■!   .-.1  !,■!  ,j/ft  I.    ■•.  Il  ].!•'   .  i  i'  '      1 1  !  1 1 1       Il  "  1 1 , 1  1 1  1 1  !  I  M  M  '   ']•'-.  .  î   !  '  M  'S   1  1  "  I  j. 'Iltli 'S 

gens  <lans  chaque  secteur  de  la  commune  de  Ngoma.  Kl  jours  après.  6,5  millions  de  francs  nvaudais 
sont  déposés  sur  le  compte  de  1"  autodéfense  civile  »  pour  acheter  >]<•*  armes.  In  enseignant,  le 
D'  Eugène  Rwamucyo.  qui  s'était  occupé  du  ramassage  des  cadavres  dans  Butare,  répondant  au 
nom  de  4  partis  politiques.  MRXD,  MDR,  PSD  et  Parti  du  renouveau  démocratique,  a  déclaré  que  : 
«  Tous  devaient  comprendre  qu'ils  devaient  "travailler*  pour  gagner  la  guerre  »F 


J''  Jp.tii  YkI.-iI,  mriK'ilIrr  diplomatiquf,  Nutr  pour  lr  président  <)«•  la  République,  11  mai  1*1*M.  Objet  :  Entretien  avec  M. 
Boutros-Ohali  (merrredi  H  mai  à  19  11). 
7J-'  Miiiii.hi  1  :  r.l:i    Waieli,  May  1994,  V..I.  <ï,  No.  4. 

J'  Renaud  Girard.  Rwanda  :  lr  rnmbnt  sinjnliir  <it  Mare  Vnito.  Le  Figaro.  Ui  nui  1994.  p.  4. 
™  Valérie  Bemcriki,  RTLM,  20  mai  1904.  Cf.  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Les  média»  du  génocide       pp.  U25-330]  ;  P.  Courevitch 
EB  p.  1581. 

'      A  frirait  Itights.  John  )\mufa  Munyakazi  -  Un  génocidaire  devenu  réfugié  0  p.  71|. 

710  Henry  AnyMoho  gj)  p.  70). 

™  J.-P.  Chrétien  (dir.)  Us  média»  du  génocide  Qg]  pp.  201-204], 
7,3  M.  Mas  rjJÔl  p.  401]. 

'      Afriean  Rinl.ls.  John  Vkhi/u  Atununk-azi  ■  Un  génueidann  dri'rnu  ,éju,,ié.  g]  p.  71). 

711  Renaud  Girard,  Rwanda  :  le  eambut  singulier  dt  Mute  Vuitrr,  Le  Figaro,  Ki  mai  1994,  p.  I;  A.  Gui.  h. mua  |7fil  p.  H29  . 
'  "''  Renaud  Girard,  Rwanda  :  la  Ini  du  nang,  l.e  Figaro,  1"  tuai  1994,  p.  4. 

Aucun  témoin  ne  itnit  survivre  |t>5l  pp.  f»31-033j. 
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Dimanche  15  mai  1994  -Bernard  Kouchner  négocie  avw  succès  les  modalités  d'évacuation  d'orphelins 
avec  le  gouvernement  intérimaire  rwandais,  réfugié  à  Gitaraina|73"|  Au  retour,  son  convoi  est  pris 
sous  k  feu  du  FPR,  qui  voit  des  véhicules  îles  FAR  accompagner  le  convoi  Q\l*j":w|  L<'  colonel 
Bagcxsora  s'était  joint  à  ce  convoi  OXU|":*''| 

Théodore  Sindikuhwaho,  président  intérimaire,  promet  devant  Bernard  Kouchner  qu'il  fera  juger 
les  responsables  de  massacres  mais  il  refuse  de  condamner  les  tueries  à  moins  de  4  kilomètres  de  son 
bureau.  Jean  Kambanda,  Premier  ministre,  semble  ignorer  que  chaque  nuit  «les  Tutsi  sont  assassines 
à  côté  de  l'église  de  Kabgayi,  à  quelques  minutes  de  voiture j^*] 

Lundi  16  mai  1994  -Alain  Juppé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  déclare  à  propos  du  Rwanda  «  ce 
qui  se  passe  là-bas  mérite,  je  crois  en  effet,  le  nom  de  génocide.  >:|~41| 

A  Kigali,  échec  de  la  tentative  rie  Bernard  Kouchner  de  faire  évacuer  des  orphelins  par  la  MI- 
NU  AR|î3 

A  Kihuye.  Théodore  Sindikuhwaho.  président  intérimaire,  fait  l'éloge  de  la  «  défense  de  la  sécurité  » 

exemplaire  dans  cette  prcfecture|:i3| 

Le  FPR  coupe  la  route  Kigali-Gitaïamap^l 

A  Paris.  Jacques-Roger  Booh-Booh  rencontre  Boutros  Boutros-Ghali  et  Kofi  Annan|^| 
Jean- Hervé  Bradol.  de  retour  du  Rwanda,  dénonce  au  journal  de  TF  1  un  «  massacre  planifié  de  très 
grande  ampleur  ».  11  ajoute  :  <<  On  n'a  entendu  aucun  responsable  français  condamner  clairement 
les  auteurs  de  ces  massacres.  Et  pourtant  ces  gens  sont  bien  connus  de  l'Etat  français  puisqu'ils 
sont  équipés  pal  eus.  '|~ "  | 

Mardi  17  mai  1994  -Discours  de  Jérôme  Bicamunipaka,  ministre  des  Affaires  étrangères  du  Gouver- 
nement intérimaire  rwandais  au  Conseil  de  sécurité.  Il  accuse  le  FPR  d'avoir  tué  le  chef  de  l'État 
mandais  et  d'avoir  perpétré  des  «  massacres  systématiques  et  sélectifs  de  populations  cixnles  ».  Il 
explique  les  «  violences  interethniques  qui  ont  suivi  la  disparition  dramatique  du  Président  Habya- 
rimana  •>  par  «  l'instinct  animal  d'un  peuple  qui  a  peur  d'être  de  nouveau  asservi  »|"i7| 
Vote  de  la  résolution  918  du  Conseil  de  sécurité  prévoyant  l'envoi  au  Rwanda  d'une  force  interna- 
tionale d'interposition  et  d'aide  humanitaire  (5  500  hommes).  Embargo  sur  les  livraisons  d'armes 
au  Rwanda. 

Le  HCR  accuse  le  FPR  fie  massacres  et  de  tortures  de  civils  à  la  frontière  tanzanienne.  Les  té- 
moignages proviennent  rie  la  population  hulu  qui.  emmenés  par  les  responsables  des  tueries,  fuient 
l'avancée  de  l'armée  du  FPR, 

Après  l'échec  de  sa  mission,  Bernard  Kouchner  quitte  le  Rwanda  dans  la  matinée^] 

Mercredi  18  mai  1994  -Alain  Juppé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  reconnaît  devant  l'Assemblée 
nationale  que  ce  qui  se  passe  au  Rwanda  est  un  génocide  de  la  population  tutsi  déclenché  par  les 
troupes  gouvernementales  rwandaises.  11  demande  une  enquête  de  la  Commission  des  Droits  de 
l'homme  de  l'ONl'  et  propose  qu'un  sommet  des  chefs  d'Etat  îles  pays  voisins  du  Rwanda  m>H 
organisé 


Médecins  sans  frontières  fait  insérer  dans  Le  Monde  une  lettre  ouverte  au  président  de  la  République 
à  propos  du  Rwanda  déclarant  :  «  Il  ne  s'agit  pas  d'une  guerre  ethnique,  mais  de  l'extermination. 


Renaud  Chant,  Hwandu  .  la  loi  du  tany.  Le  Kif;aro.  17  mai  1994.  p.  4 
7 Maik  Uni., nul.  Convoy  pcpptird  ky  bultei»  tut  Rwanda  t^belu  firt  ou  UN.  The  Guardian,  ltt  mai  l'J'JI:  Alain  Krikt, 
StSh'  dénonce  la  politique  française  nu  Rwanda,  Libération.  17  mai  19"JI.  p.  19. 

7i.  Tp|R  Déclaration  de  témoin  d  Kzakar  BiKilinka,  chef  du  département  étranger  a  la  BCR.  17/01/2003.  25 /'Cl/' 2003, 
Hôtel  Holiday  Inn,  Lusaka.  Zambie. 
' io  Mark  HuUand.  Hettel  Forets  tighten  noost-  around  Kigali.  The  Guardian.  17  mai  l'J'J  I. 

'  "  Interview  du  Ministre  tint  Affaires  El rangères,  M.  Alain  Juppé,  aux  radios  françaises,  Bruxelles,  Ui  mai  1994. 
74J  H.  Dnllaire  [S2  pp.  4f>4-4«7'. 

743  J.-P.  Chrétien        P-  120]. 

744  H.  Dallaire  [3§1  p.  176;. 

'4r'  Jacques-Roger  Booh-Booh  [3Ô1  p.  179'. 
'"'  Voir  s«'c'tiorill7.r>lpaKe 


7Jkl 


•  17  Conseil  de  sécurité,  1C»  lïïïïi  1994,  ONU,  S/PV.337 

"l*  R.  Dallaire  [59  P-  -M»;. 

' 4"  André  Gttirhaotm  [frj[  p.  71(S  . 
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sf/strmatitfur.  rt.  programmée,  des  opposants  à  uni'  faction  sontnnur.  et  année  pm  la  Fumer.  :  eellv  de 
l'atu.im  dictateur  Juncnal  Habyurimana  dont  lu  Canif  présidentielle  est  lu  principal»'  rrspousable 
de  ces  aliui  ités.  [...]  Comment  imaginer  qiuihi  Fumer,  ne  dispose  auprès  de  ses  -'protégés"  d'aucun 
moyen  pour  folie  cesser  tes  inussiieres  ï. 

De  retour  iln  Rwanda.  Jean-Hervé  Hia< U>l.  responsable  du  jimu,i-fiiniiif  Rwanda  à  MSI"  dénonce  le 
.soutien  df  la  Fiance  aux  responsable  îles  massacres  :  «  1!  est  confortable  de  décrite  les  Rwandais 
rumine  des  barbares  et  difficile  de  reeimnaître  la  nature  politique  d'un  conflit  auquel  on  il  pris  une 
part  plus  ifii  'm  line.  Les  responsables  des  massa  c.rns  en  cours  dans  les  zones  tou  jours  rmilrâlérs  par 
l'armée  gouvernementale  rwandaise  sont,  les  alliés  de  la  France,  entraînés,  armés,  financés  par  elle. 
On  a  peine  à  croire,  dans  <rs  conditions,  que  Pans  ne.  dispose  d'aucun  moyen  de  pression  pour  faire 
eesscr  les  massacres.  Monsieur  Ronssin,  ministre  d<-  la  Coopération,  espère  redorer  le  blason  de  la 
France  au  Rwanda  à  travers  les  organisations  non  gouvernementales  françaises  présentes  sur  le 
terrain.  En  dépit  de  ses  demandes  insistantes,  les  ONC  sont  plus  que  réticentes  à  participer  à  cette 
farce.  La  nature  politique  du  conflit  est  évidente  alors  que  les  observateurs  occidentaux  se  limitent, 
le  plus  souvent,  à  regarder  les  événements  au  Rwanda  à  travers  le  prisme  des  guerres  interethniques 
ou  tribales.  C'est  le  dernier  affront  fait  aux  victimes.  «I751! 
Retour  de  mission  à  Kigali  de  Bernard  Kouchner. 

Libération  des  onze  membres  de  l'ONG  Première  Urgence  pris  en  otages  par  les  Serbes  de  Bosnie 
le  8  avril  1994 £3  Jean- <  .'hrislophe  Rufiii  aurait  joué  un  rôle  dans  cette  libérât  ion  F'' 


Jiuidi  1!)  mai  1991  -I.cs  corps  de  10  enfants  et  d'uni'  Rwandaise  travaillait  pour  l'UNICF.F  (Fonds  des 
Nat  ions  Unies  pour  l'enfance)  ont  été  découverts  dans  un  centre  d'accueil  pour  femmes  à  Kigali,  a 
annoncé  un  porte-parole  de  l'ONU  joint  par  téléphone  à  Kigali  p"77] 
Faustin  Twagiraïuungn  est  reçu  au  Quai  d'Oisay|""~'| 

Le  FPR  concentre  son  offensive  sur  Gitarainap'"] Un  convoi  du  CK'R  allant  de  Kigali  à  Gitarama 
est  atteint  par  des  tirs  du  FPR |**"| 

Vendredi  20  niai  1994  -LVx-ambassadeur  belge  au  Rwanda,  .lohan  Swinnen,  entame  une  tournée  de 
contacts  dans  plusieurs  pays  africains. 

Faustin  Twagiraïuungn,  Premier  ministre  désigné  du  GTBE,  est  reçu  à  Paris  au  ministère  des 
Affaires  étrangères. 

De  retour  de  Kigali,  Bernard  Kouclllier  ne  parle  pas  de  génocide,  niais  de  catastrophe  humanitaire. 
Les  nMSSSCrCS  seraient,  selon  lui,  le  fait  de  milice*  «  devenues  incontrôlables.  ■f7ih| 
Le  Gouvernement  intérimaire  décide  d'épurer  les  Forces  armées  rwandaises  et  dresse  une  liste  de 
dix  officiers  à  éliminerl"  '1 

Plusieurs  centaines  de  femmes  et  d'enfants  sont  massacrés  au  centre  commercial  de  Bweramana, 
commune  de  Murama.  50  Tutsi  sont  tués  au  marché  de  Buhanda.  80  personnes  sont  tuées  à  l'église 
adventiste  de  Gitwe.  Tous  ces  massacres  sont  organisés  par  le  bourgmestre  de  Murama  | Gitarama). 
■lean-Pamascène  Rutiganda.  avec  l'appui  « li i  capitaine  de  gendarmerie  François-Xavier  Biriknn- 
ziraH 

Nomination  par  le  GIR  du  colonel  F.phrem  Setako.  attaché  militaire  m  Kinshasa]"1'1 1 
Samedi  21  mai  1994  -Prise  de  l'aéroport  de  Kigali  et  du  camp  de  Kanombe  par  le  FPR  suite  à  leur 
abandon  par  les  FAR] 


750  Le  Monde,  18  mai  1994,  p.  9;  Monique  Ma*  [TTÔ1  p.  409). 

711  Alain  Frilet,  MSF  r  une  gesticulation  tardive  de  l'ONU,  Libération,  18  nwi  1994,  p.  5. 
Tr,J  Ci>iiittiunic|ité  <ln  iiiinislrn  tle-s  \  flaire*  i-l rangèn-h..  IS  mai  [•>'•',. 

Entretien  avec  Jean-Christophe  ftuliu,  Le  Parisien,  20  mars  2007. 
714  Le  Haut  Commissariat  de  l'ONU  pour  les  réfugiés  accuse  le  Front  patriotique  d'atrocités,  Le  Monde.  19  mai  1994, 
p.  4. 

T"  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  l'J'JO-UMj  [HjJ  Rapport,  p.  J'is 

7S<i  Plusieurs  pays  excluant  de  participer  à  la  force  des  Nations  Unies,  Le  Monde,  20  mai  1994,  p.  7. 
7S7  Philippe  Gaillard  http  ;  //vint .  lerc .  org/Web/Bng/»if  engO .  nef  /html/SXFHCQ?0penDocu»ent [ 
'r'8  Jean-Pierre  Laii#ellier,  A#atbe  Logeait,  Un  entretien  avec  Bernard  Kouchner,  Le  Monde,  20  mai  1994,  pp.  1, 
7'i'"'  A.  Guithaiiua,  -fin-  dUpnritiim  animai  iV.  Cf.  Augustin  Cyizu,  nu  hommt  libre.,  [53  |>-  39]. 
'""  Afiuan  Ricins.  The  Nairobi  Communique-....  [20)  pp.  7>r,-T,i,  . 
'"'  Agenda  de  Pauline  Nyimiiiivsiilnik. .  1  'I    \    •:  nu  li  ...  m  | 
70:1  R.  Dnllnire  [33  p.  4M  . 
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La  RTLM  exhorte  à  «  tuer  Dallaire  ».  Les  FAR  tirent  sur  le  QG  .le  lu  MINl'AR^ 

Dimanche  22  mai  1994  -Mission  des  adjoints  de  Boutros-Ghali,  Iqhal  Riza  et  .1.  Maurice  Daril  à  Kigali 
(jusqu'au  27)  ' 


Pri.se  «lu  eamp  de  Kauomhc  par  le  FPR 

Une  religieuse  et  onze  novices,  fuyant  de  Kigali  vers  Kabgayi.  sont  attrapé  par  les  miliciens  à 
Kamonyi,  jetées  dans  une  fosse  et  tuées 


Le  Président  Théodore  Siudikubwabo  dans  une  lettre  au  Président  Mitterrand  lui  annonce  que 
«  nos  Joncs  artnê.t»,  Jaulv  de  munitions,  ont  dû  .se  tvtirrr  de  l'aéroport  international  de  Kigali  », 
que  les  massacres  interethniques  ont  cessé  «  du  moins  dons  la  partir  que  nous  contrôlons  »,  il  le 
remercie  pour  le  soutien  apporté  «  jusqu  a  ce  jour  »  et  lui  demande  une  aide  urgente.  Il  lui  téléphone 
également  p"] 

Lundi  23  mai  1994  -Début  d'un  cvssiez-kvfeu  de  30  heures  décide  |mr  1»;  FPR  lors  de  la  visite  à  Mulindi 
d'un  représentant  des  Nations  Unies,  Iqhal  Riza.  chargé  de  discuter  de  l'arrivée  à  Kigali  des  5U0 
Casques-bleus  ghanéens  en  attente  à  Nairobi p7^] 
S  pays  africains  se  déclarent  prêts  à  participer  à  la  MI.NTAR  2. 

Amncsty  International  publie  un  rapport  «  Rwanda  :  Mass  manier  by  goveromcnl  supporters  and 
troops  in  April  and  Moi/  1994  «|7t'M|qui  conclut  que  le  massacre  des  Tutsi  est  planifié  et  orchestré 
par  le  gouvernement  et  l'armée  rwandaise. 

Mardi  24  mai  1994  -L'émissaire  de  l'ONU  rencontre  le  commandant  des  FAR  à  Kigali. 

À  Genève,  ouverture  de  la  3'"  session  extraordinaire  de  la  Commission  des  Droits  de  l'homme  des 
Nations  Unies  sur  la  situation  au  Rwanda. 

A  cette  session.  Lueettc  Michaux-Chevr.y.  ministre  délégué  à  l'Action  humanitaire  et  aux  Droits  de 
l'homme,  reconnaît  qu'il  y  a  génocide  et  met  eu  cause  des  éléments  de  la  garde  présidentielle  et  «les 
troupes  rwandnises  et  les  milices. 

I.a  présidence  rwandaise  envoie  une  déclaration  d'accident  de  l'avion  présidentiel  à  la  SONARWA 


Philippe  Donsn--Bbizy,  ministre  de  la  Santé,  en  mission  humanitaire  dans  la  région  des  Grands 
Lacs,  déclare  à  Dominique  Lagarde  d'Info-Matin  :  «  C'est  un  vrai  génocide,  [.,.]  ».  Mais  il  «  ne 
prend  pas  partie  »  sur  la  question  :  «  S'agit-il  du  génocide  des  Tutsi  par  1rs  //«ru  ou  bien  y  a-t-il 
de*  massacres  des  den.r  côtés  '(  >|~~ 1 1 

1.4' général  Quesnot  écrit  à  François  Mitt«'rrand  :  <•  //arrivée  au  pouvoir  dons  la  région  d'une  minorité 
dont  les  buts  et  l'organisation  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  le  système  des  Khmers  muges  est  un 
gage  d'instabilité  régional f  dont  les  conségue.nces  n'ont  pas  été  anticipées  par  cem:  y  compris  en 
Fiance,  dont  la  complicité  et  lu  complaisance,  .sont  patentes.  "|"~*| 

Faustin  IVagiraniiingu  rencontre  à  Paris  Gérard  Prunier,  conseiller  du  Ministre  rie  la  Défense 
François  Léotaroj7^] 

Rafle  de  religieux  tutsi  à  Kabgayi  par  d<>s  militaire»  et  des  miliciens  avec  l'assentiment  de  Mgr 
Vincent  Nsengiyumva.  archevêque  de  Kigali.  Us  sont  assassinés]"" '| 


^  R.  Dallaire  [SÇ1  p.  478  . 

"*"  J.  C*.,t..iiKiirty  [31  |>.  184]  ;  ONU.  8/1994/040. 

,vi  Jean  Châtain,  Rwanda  :  Lourde  défaite  de  la  garde  présidentielle.  L'Humanité,  23  mai  19!M  I  Dr  violents  combats  ont 
mi  lieu  avant  tint  tiève  dttnandtt  ;>ur  l'ONU,  lx  Monde,  21  mai  1991,  |>.  I. 
''  '  I..  M.lv.-m  .112.  |>.  2U2.. 

''"  Notr  «lu  général  Quostmt  à  l'attention  «le  Monsieur  le  Pré*i<lent  «le  la  République.  Objet  :  Correspowlance  «lu  dr>rteur 
TlitMxIorc  Sindikubwabo  Président  par  intérim  du  Rwanda.  24  mai  1994. 

''"*  pe  violents  rjnnhttls  ont  eu  lieu  avant  une  trêve  demandée  ftar  l'ONU,  ï.e  Monde,  24  mai  I!t94,  p.  4. 

|S<J  Tra«lu«"tii>ii  "!«■  l'auteur  :  Rwanda  :  M;k«i  iw  tlt-  mitwi  |mi  l'armée  et  le*  |w»rlisatiM  ilu  gouvernement  m  avril  «-t  mai 
1994. 

F.  Reynljens  \jM  P 
M-  Ma-  .1  In  p.  Il-'  . 

' 7J  Note  «lu  général  tjuesnot  à  l'attention  de  Monsieur  le  Président  de  la  République.  Objet  ;  Ccirrespontianre  «lu  docteur 
Théodore  Siiidikuhwaho  Président  par  intérim  du  Rwanda.  24  mai  1994. 
TTS  G.  Prunier  [ES  P-  270|. 
771  Hildebrand  Karangwa.  [SSl  p.  I  Ri 
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Mercredi  25  mai  1994  -Lu  commission  des  Droits  de  l'homme  de  l'OXU  nomme  l'universitaire  ivoirien 
René  Degni-Ségui,  président  de  lu  Ligue  des  droits  de  l'homme  de  son  pays,  rapporteur  spécial  chargé 
de  mener  une  enquête  au  sujet  de  toutes  les  exactions  commises  au  Rwanda. 
Boutros  Boutros-Ghali  déclare  :  «  C'est  un  génocide  »|77''| 

A  Kazirandimwe  près  de  M uyi ra  (  Bisesero ) ,  attaque  de  500  miliciens  organisée  par  Ohed  Ruzindana 
avec  la  participation  de  Yusuf£_ 

Directive  du  Premier  ministre  aux  préfets  pour  l'organisation  de  l'autodéfense  civile,  n" 02-1/0273. 
Le  gouvernement,  par  cette  directive,  assume  la  responsabilité  des  actes  perpétrés  par  les  Inter- 
ahamwel777! 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  Édouard  Karemera  rédige  une  note  «  Mise  eu  œuvre  des  directives  du 
Premier  minixire  sur  l'auto-organisation  de  la  défense  civile.  >•  qui  donne  aux  responsables  de  ces 
comités  d'autodéfense  civile  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  Rwandaisl"7Sl 
Jeudi  26  mai  1994  -Faust  in  Twagiramungu  est  reçu  une  2*  fois  au  Quai  d'Orsav  et  par  Michel  Rous- 
sinO 

Le  président  zaïrois  Mobutu  Sese  Seko  estime  qu'il  faut  démilitariser  un  cercle  de  20  km  de  rayon 
autour  de  Kigali  pour  permettre  aux  troupes  de  l'ONU  de  s'y  déployer 


Vendredi  27  mai  1994  -Transfert  de  sympathisants  FPR  de  l'hôtel  des  Mille  Collines  et  île  Hutn  du 
stade  Aiu«horol"H1l 

Dimanche  29  mai  1994  -Prise  de  Nyanza,  l'ancienne  ville  royale,  par  le  FPR  ' 


Mardi  31  mai  1994  -Le  capitaine  sénégalais  Mbaye  Diagtu-  de  la  MINUAR  est  tué  par  nu  éclat,  d'obus 

tiré  par  le  FPR.  Il  avait  sauvé  les  enfant  d'Agathe  Uwilingiyiniana 
Mai  1994  -Visite  de  Pasteur  Bizimungu.  membre  du  FPR,  au  Burundi.  11  rencontre  le  Président  Syl- 
vestre Ntibantunganya.  le  Premier  ministre  Anatole  Kanyenkiko  et  Pierre  Buyoya[^] 

46.7.6    Juin  1994 

Jeudi  2  Juin  1994  -L'armée  du  FPR  attaque  l'évêché  de  Kabgayi,  où  résident  des  membres  du  Gou- 
vernement intérimaire  nvandais. 

Vendredi  3  juin  1994  -Prise  de  Kabgayi  (sud  Gitarama)  par  le  FPR.  Libération  des  Tutsi  des  trois 
camps  de  concentration  de  Kabgayi  qui  y  étaient  attaqués  quotidiennement  par  les  niiliciensj7ls'"| 
Assassinat  à  Kabgayi  par  îles  soldats  du  FPR  de  trois  évêques,  Mgrs  Vincent  Nsengiyumva,  ar- 
chevêque de  Kigali,  ancien  membre  du  comité  central  du  MRND,  Thaddée  Nsengiyumva,  Joseph 
Ruzindana  et.  de  dix  prêtres  F^] 

Bernard  Granjon,  président  de  Médecins  du  Monde,  de  retour  du  Rwanda,  s'entretient  avec  François 
Mitterrand!757! 

Samedi  4  Juin  1994  -Bagosora  négocie  des  livraisons  d'armes  aux  Seychelles |79*| 

Dimanche  5  juin  1994  -Les  FAR  tirent  sans  le  toucher  sur  un  avion  C-130  canadien  transportant  le 
ministre  italien  des  Affaires  étrangères  qui  venait  d'atterrir|"ël<| 

'  '  *'  Bourru*  Boutros-Okali  :  un  <•  scandale  »  dnrx)  «  tout  Ir  monde  est  rrspnn.mblr  »,  Le  Monde.  27  mai  l'lîM.  p.  ti, 
'  '°  African  Rights.  Résistante  nu  Génocùie  -  Biscsrm  -  avril-juin  l'J'iJ,  JOJ  p.  52|. 

'  '  '  Hum. m  Kights  watch.  Le  génoei4(  ;  comment  il  a  été  préparé,  nvril  200'i  ;  Tl'IR.  Le  Procureur  contre  Jenn  Kamhanda. 
Affaire  N<i  :  IOTR-97.2o-S,  Jugeiueiil  |Kirlniit  condamnation,  -I  .■«■ptrnilire  199S.  §  3!).v. 

'  •*  A.  Ciuirciaona  [77,  p  H17  ;  Humait  Riglit»  watrh.  Le  génocide  :  comment  il  n  été  préparé,  nvril  2IXKi. 

'  1  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  l'J'J0-t'J!t.(  lit!  Rapport,  p.  2'JS  ;  Michel  Uoussin  :  *  La  communauté  africaine 
doit  condamner  ce  génocide  »,  Le  quotidien  ri**  Pari*.  2H  ruai  1994. 

7*°  Reuter.  Bruxelles.  20  mai  19!M,  17  ;R>  GMT. 

7*'  H.  Uallaire  pîg)  p.  I«.l7  ;  11.  Anyidoho  gj  p.  05  . 
.4ucu»  témoin  ne  doit  surtwre  |65l  p.  80li|. 

7S1  R.  Uallain-  g5]  p.  501  . 

7"4  J.-P.  Chrétien  [3Ô1  p.  08]. 

Hildehraml  Karangwn,  |Sg  p.  119J. 

748  G.  Prunier  DG23  p.  333]. 

'*'  Note  de  BnuKi  E>elayp  à  l'attention  rie  Monsieur  le  Président  <le  la  Répulilique.  Objpf  :  Votre  entretien  aver  le  L>r 
Graujou.  piénident  de  Médeciiu»  <lu  monde  (Vendredi  3  juin  -  17  H  00  ,  2  juin  199-1. 
7""  C'oletl,.  Rraeckman  ft7]  p.  271  . 

T<w  R.  Dallaire  [33  pp.  510-511  ;  H.  Anyidolio        p.  72|. 
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Arrivée  à  Orly  de  31  orphelins  «lu  Rwanda,  grièvement  blessés,  à  l'initiative  conjointe  de  la  Chaîne 
de  l'espoir.  Médecins  du  Monde  et  du  mimstère  de  la  Coopération.  Ds  sont  accueillis  par  Lucettc 
Michaux-Chevry,  ministre  déléguée  à  l'action  humanitaire.  M.  Doiiste-Blazy,  ministre  délégué  à  la 
Santé  et  par  Bernard  KoiicliuerJ7  "'|  Selon  le  généra]  Dallaire,  l'avion  hôpital  devant  emmener  les 
enfants  à  Taris  arriva  avec  9  h  de  retard  à  Nairobi  parce  qu'il  ne  fallait  pas  qu'il  arrive  à  Paris 
en  pleine  nuit  mais  à  10  h  du  matin  alin  d'avoir  uu  impact  médiatique  maximum.  Durant  cette 
attente,  les  autorités  kenyanes  ont  interdit  de  sortir  les  enfants  de  l'avion,  l'un  d'eux  est  mort|"H1l 
Attaque  et  enfumade  du  ravin-crevasse  de  Nyakavumo  (Kigarama,  Bisesero,  Gishyita)  :  400  morts, 
un  seul  sur  vivant  F'-! 

Lundi  6  juin  1994  -Nettoyage  des  Tutsi  cachés  à  Kamemlie  (Cyangugn)  par  les  miliciens  de 
Massacre  au  collège  Saint-André,  Kigali;  plus  de  80  niortsp^ 

Monsieur  Mitterrand  réclame  une  force-  <[ui  puisse  «  s'ivterjujse.r  entre  les  combattant*  ».  11  ne  parle 
pas  de  faire  cesser  le  génocide  perpétré  hors  des  zones  de  combat  j7'>r'| 

Les  forces  gouveriiementales  ont  lancé  une  contre-offensive  majeure  pour  repousser  les  rebelles  du 
front  patrie  tique,  les  combats  se  déroulent  sur  la  route  qui  relie  la  capitale  Kigali  à  la  frontière  avec 
le  Burundi  0 

Le  Conseil  des  ministres  du  Gouvernement  intérimaire  rwandais  se  réunit  pour  la  première  fois  à 
Muramba  (Gisenyi)  ' 


Mardi  7  juin  1994  -Déblocage  de  fonds  massifs  au  profit  d'ONG  par  différents  ministères  français. 

Massacre  à  Bisescro  organisé  par  le  préfet  Kavishema  et  Eliczcr  Niyitegeka,  ministre  de  l'Informa- 
tionlig 

Contre-offensive  des  FAR  dans  Kigali|Tr,r'| 

En  réponse  à  une  question  sur  le  soutien  longtemps  accordé  par  la  France  au  gouvernement  rwan- 
dais. François  Mitterrand  souhaite,  devant  Bill  Clinton,  qu'une  force  africaine  des  Nations-Unies 
vienne  s'interposer  entre  les  combattants  :  «  La  i-Yanee  a  donné  son  aide  au  Rwanda.  Avec  le  gou- 
vernement, considéré  comme  légitime  à  l'époque,  du  Rwanda.  Une  rébellion  s'est  organisée  contre  ce 
gouvernement.  Elle  avait  ses  arguments.  Elle  emporte  certaines  victoires.  Il  semble  aujourd'hui  que 
le  gouvernement,  dont  le  président  est  mort,  assassiné,  gouvernement  qui  se  trouvait  au  Rwanda  se 
trouve  aujourd'hui  pratiquement  défait.  C'est  nous.  Français,  qui  avons  organisé  le  dialogue  entre 
les  combattants  et  qui  avons  abouti  à  an  accord,  aujourd'hui  périmé.  Nous  avons  reçu  des  lemer- 
eiements  du  Front  patriotique,  rtnandai*  /  ...  Mai*  je  pense,  qu'il  faut  encourager  les  pu  y  s  qui  ont 
été  choisi*  par  les  Nations- Unies,  en  particulier  le  Ghana,  le  Sénégal,  et  d'antres  encore,  à  fournir 
les  5  500  hommes  qui  ont  été  demandés.  Et  nous  avons  déjà  dit  que  la  France  était  prête  à  fournir 
la  logistique,  l'appui  qui  c.onvie.ndm  pour  que  cette  troupe  africaine,  représentant  l'Organisation  de 


>TÔÏ 


l'unité  africaine,  paisse  s'interposer  entre  les  combattants.  >\_ 

Mercredi  8  juin  1994  -Le  journaliste  .lean-Christophc  Klotz  est  blessé  lors  d'une  attaque  des  miliciens 
contre  les  réfugiés  de  la  paroisse  du  père  Blanchard  à  Kigali  [ 


WI2 


Vendredi  10  juin  1994  -2"  massacre  à  l'Église  Charles- Lwanga  de  Kigali 

Massacre  île  170  personnes,  principalement  «les  enfants,  par  des  miliciens  menés  par  Kigingi  à 
la  mission  des  pères  Henri  Blanchard  et  Otto  Mayer  à  la  paroisse  Saint-André  de  Xyannrambo 


'JO  Li'  Canard  etirhnînr,  In  juin  1994  ;  Annie  Faure  '  I   p.  KS  ;  Philippe  Lefait,  France  2  Midi,  .1  juin  1994. 
"  Gémirai  Dallaire.  KtynoU  address.  Symposium  on  tli<  média  and  tbo  Kwnttdan  Génocide.  13  mars  2(101. 
93  Mémorial  du  génocide  [53]  p.  149]. 

"  Africaii  KiKliis.  Juhn  Yu.iufu  Munyukazi  -  Un  grnuriduirt  devenu  réfugié  [§]  p.  74). 
"'  Rwanda  :  Death,  ftsyui)  and  Défiance.  [5,  pp.SU.!>,  1133  . 

"  Marie- France  Crus,  Rwanda  :  panr  ne  pat  oublier  lu  tragédie,  l.a  I.il>re  Belgique.  S  avril  1995. 
'"'  France  2.  ti  juin,  12  li  45. 

*'  Agenda  <le  Pauline  Nyiiaituwulmk»,  (>  juin  19ÏM.  Cf.  A.  Guiclinoua  [T7]  p.  414  . 

'*  Africnu  Kights.  ftéxiMnncr  au  gcnoridi:  -  Bisrsrrn  -  «ertï-jum  IHUJ  |10|  p.  57  . 

"  Élise  Lucrl.  FranceH,  19-20,  7  juin  1994. 
h°"  Interview  de  Flanc/, is  Mitterrand  et  de  Bill  Clinton  par  Christine  Ocklent,  France  2,  20  II,  7  juin  1991. 
h*'1  Un  journaliste  français  a  (U  Wejmc  hi<r  à  Kigali.  Libération.  9  juin  1994.  p.  20. 
-  -  F'ro,  •  -,  Militain  .  Il    II  II:    2IK1U  5(5-1   Mis.  ■  t:  «  nus.    §  5  |» 
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(Klgali){ 

Repli  partiel  <ln  Gouvernement  intérimaire  rwundnis  à  Gisenyi. 
Dimanche  12  juin  1994  -L  OUA  condamne  «  les  crimes  contre  I "huiiiiinitô  ■>  commis  au  Rwanda. 
Eut iv vu»-  de  Philippe  Biberson.  président  de  Médecins  sans  frontières,  avec  Alain  .luppép^j 

Lundi  13  juin  1994  -An  sommet  de  l'OUA  en  Tunisie.  Sulhu  Ahmed  Saliin,  secrétaire  général,  qualifie 
les  massacres  de  «  crimes  contre  l'humanité  ».  Le  Président  par  intérim,  Siudikubwaho.  y  occupe  le 
siège  de  représentant  du  Rwanda. 

Nelson  Mandela  déclare  au  sommet  de  l'OUA  :  «  La  situation  au  Rwanda  "st  uni  honte  pour 
toute  l'Afrique...  Tout  cela  doit  changer  et  nous  devons  affirmer  notre  volonté  de  changement  en 


agissant,  h*3* 


Boiitros  Boutros-Gliali  met  en  cause  l'ensemble  de  lu  communauté  internationale  (seuls  3  0(111  sol- 
dats, sans  équipement,  sont  à  ce  jour  candidats  au  départ). 
Occupation  «le  GitaramH  [>ar  le  FPR^ 


A  Kigali,  échange  de  prisonniers  sous  l'égide  de  la  MINI  AR,  400  Tutsi  sont  évacués  île  1  "église  de 
la  Sainte-EamillcF^ 

Mardi  14  juin  1994  -La  signature  d'un  accord  de  ivsse/.-le-feu,  négocié  par  le  président  Mobutu  et  ses 
quatre  autres  pairs,  voisins  dil  Rwanda,  est  annoncée  lors  de  la  clôture  du  sommet  de  l'OUA  par  le 
Président  tunisien  Ben  Ali.  Il  prend  effet  le  lendemain  15  juinf7^] 
Entrevue  de  Philippe  Biberson.  président  de  MSE,  avec  E.  Mitterrand^ 

53  jeunes  Tutsi  à  l'église  de  la  Sainte-Eamille  sont  enlevés  et  massacrés  par  des  miliciens  qui  ont  au 
préalable  séquestré  et  menacé  de  mort  des  C  asques- 1 1  Ici isf^| 

L'appel  «  pour  l'arrêt  immédiat  du  géutu  ide  au  Ifwan/ia  et  le  soutien  aa.r  inouve ntents  démocra- 
tiques »  signé  de  près  de  5  1)00  personnes  parvient  à  l'Elysée. 

02  réfugiés  au  (.'entre  Saint-Paul  sont  emmenés  par  les  hiterahamwe  et  exécutés,  malgré  la  résistance 
du  Père  Célestin  Ilakizimana  et  des  quatre  Casques- bleus  qu'il  avait  fait  appeler]^] 

Mercredi  15  juin  1994  -Décision  d'iutet  -vent  ion  française  prise  eu  Conseil  restreint  à  l'Elysée.  «  Ce 
n'est  pas  aceeptahle.  il  faut  absolument  fuite  quelque  eh'ise.  J'en  pivnds  l'entière  resptiusuhilité  ». 
déclare  François  Mitterrand \mi\ 

II)  jeunes  garçons  enlevées  de  l'église  Sainl-Paul  de  Kigali  sont  tués  par  les  milices 

Le  Dr  Jacques-Roger  Booh-Booh  quitte  le  Rwanda  et  prie  le  Secrétaire  général  de  l'ONU  de  le 

libérer  de  ses  fonctions. 

Bernard  Kouchner  part  en  mission  pour  le  Rwamla|KM| 

Alain  Juppé  brandit  une  menace  d'intervention  militaire  si  l'extermination  de  la  population  ne  cesse 
pas  :  «  Si  tes  massue  i  es  continuaient,  si  le  eessez-le-feu  n'était  pus  respecté,  je  dis  an  jauni  liai,  le 
gouvernement  eu  a  délibéré,  nous  en  avons  également  padé  en  Conseil  restreint  avec  le  président  de 
la  république,  que  ht  fhtnee  sentit  prêt,-  à  monter,  avec  ses  prineipuu.r  partenaires  européens  et  afri- 
cains, une  intervention,  sur  le  terrain,  visant  n  protéger  les  groupes  menâtes  d'extermination.  \  | 
Interviewé  sur  France  3,  Théodore  Sindikuhwabo,  président  intérimaire  du  Rwanda,  déclare  :  «  Le 
cessez-le-feu  est  conclu  entre  le  FPR  et  le  gouvernement  rwandais.  nous  avions  demandé  ça  depuis 

Jean  Châtain,  Rwanda  :  ntussaen  à  l'ai  phr.Unat ,  L'Humanité.  13  juin  1994  :  Alain  Fiibu.  Mwmcii:»  d>  lefnt/iés  tain» 
près  d'um.  rgtise  dt  Kigali,  Libération.  VA  juin  1094,  p.  18;  Rwanda  :  Death,  Despair  and  Défiance  [5J  p.  1133]. 
4  Médt-ciu»  aaiu>  fiuiititii's  [3T,  pp.  18-10  . 

'  International  Ht  ruld  'tribune.  1  l  juin  l!*94.  Selon  G.  l'iunior  r  ,  si  cette  déclaration  i|iiî  décide  François  Mitterrand  a 
intervenir  au  Rwanda,  1138,1  p.  335]. 

Aucun  témoin  ne  doit  aurvivrt  |S5I  p.  807]. 
""'  Alain  FriM,  True  de  tr.Juqiés  à  Kigali.  Libérât ii>u,  I  l  juin  1994,  p.  'i9. 
*°*  M.  Ma.s[021  p.  418]. 

Audition  de  Hervé  Kradol  à  la  Mission  d'information  parlementaire  [1  11.  Tome  III,  Audition'-.  Vol.  1.  p.  395], 
*10  M.  Ma»  fJJJj]  p.  418]. 

*11  Rtvtutilu  :  Pr.nth*  Dt-xjmir  ami  Df-fintirr.. 

0  pp.  7(14  7(17  . 

"'-'  L'Expr.-s*.  .'«I  juin  1994.  p.  38. 

*' 1  Tutsi  o/i/fji  's  .  ait  fia  tr,.n'J  hetp  tu  huit  inassaae.s   l  in-  Timcb.  1(>  juin  1991.  p.  9. 
1,14  Marie-Pierre  Subtil.  Agir  niais  comment  :'.  Le  Mond«\  17  juin  1994.  pp.  1.  4. 
il*  France  3,  s,,ir.  lr,  juin  V.m. 
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longtemps,  nous  avons  souhaite  que  ce  < essez-lc-fea  iitte.nne.une  rapidement  et  nom  tentn/iis  tn's 
satisfait.  .P~] 

Jeudi  16  juin  1994  -Alain  Juppé  reconnaît  dans  Libération  le  génocide  des  Tutsi  au  Rwanda  et  envisage 
une  intervention  de  la  France  :  ».  Il  faut  parler  de  génocide,  far  il  y  a  bien  volonté  délibéré,'  des  milices 
actives,  dans  les  zones  gouvernementales,  d'abattre  les  Tutsis,  hommes,  femmes,  enfants,  bissés, 
relùjieur,  en  raison  de  leur  seule  origine  ethnique,  [...j  La  Fronce  n'uum  aucune  complaisance  <t 
l'éijard  des  assassins  ou  de  leurs  commanditaires,  [...j  La  hhince.  seul  pays  occidental  irprt'senté  an 
niveau  ministériel  «  la  session  est  inordinaire  de  la  Commission  des  droits  de  l'homme  à  Cenève. 
eji'ye  que  1rs  responsables  de  ces  génocides  soient,  juijés.  L..j  C'est  un  véritable  devoir  d  'intervention 
que  nous  avons  au  Rwanda,  [...j  la  L'ranie  est  prête  avec  ses  prini  ipaiu  partenaires  européens  et 
africains,  à  préjmrer  une  intervention  sur  le  terrain  afin  de.  mettre  fin  aux  niassn<  irs  cl  de  protégci 

h  s  p>  ipulaiii  ois  met  é.<  •  d  V  1 1>  rm  in  i  '  h  m 

A  Kigali  les  bombardements  cont  itiileiit  |S|K| 

F.iK|uête  de  Hené  Degni-Ségui,  Rapporteur  spécial  de  lu  Commission  des  l>r< jit.s  de  l'homme  de 
l'OMJ,  an  Rwanda,  du  10  an  20  jninp7] 

Vendredi  17  juin  1994    Les  combats  reprennent  à  Kigali. 

A  :.J  h  du  malin,  libération  de  6(111  réfugiés  lutsi  du  centre  Saint-Paul  par  le  FPR,  au  ca-ur  de  la 
zone  de  Kigali  encore  entre  les  mains  des  forces  gouvernement  aies  |  s~"  | 

Massacres  de  7(1  Tutsi  à  l'église  Sainte-Famille  à  Kigali  en  représailles  à  l'évacuation  réussie  de 
réfugiés  du  centre  Saint-Paul  par  le  FPR|S''|  En  fait,  plus  de  100  Tutsi  ont  été  tués  en  présence  de 
Tharcisse  Renzalio,  préfet  de  Kigali 

A  FONT,  Bontios  Boiitros-Ghali  se  déclare  favorable  à  l'initiative  française. 

Bernard  Koudiner  et  Jean-Louis  Machuron  (Pharmaciens  sans  frontières)  le  directeur  de  la  cellule 
d'urgence  du  Quai  d'Orsay,  M.  I. arôme,  a  aussi  fait  le  déplacement,  rencontrent  le  général  Dallairc 
à  Kigali.  Ils  lui  demandent  de  faire  un  appel  en  faveur  d'une  intervention  militaire  française  à  Kigali. 
Ils  lui  montrent  une  carte  avec  le  tracé  d'une  zone  qui1  contrôlerait  la  France  comprenant  l'Ouest 
du  Rwanda  et  une  partie  de  la  ville  de  Kigali.  Dallairc  refuse  et  conseille  à  la  France  de  fournir  du 
matériel  à  la  MINUAR  IlF*! 

Assassinat  d'André  Kunieya,  rédacteur  de  R manda- Rnshtpi  cl  membre  du  Parti  libéral[^jl.c  prêtre 
Weliccslas  Mntl.ycshaka  est  soupçonné  de  l'avoir  livré.  Kallieya  a  été  promené  nu  dans  Kigali  et 
découpé  à  coups  de  machettes  selon  des  témoignages  rapportés  par  Jean-Pierre  Chrétien |s-r'| 
MSF  dénonce  l'utilisation  du  camp  île  réfugiés  de  Benaco  comme  «  base  arrièir  des  Hutns  «  .sot 
le  dos  <le  l'aide  humnnitniie.  »  et  demande  nue  intervention  armée  immédiate  pour  mettre  fin  aux 
massacres  au  Rwanda. 

Colette  Braeekman  met  eu  cause  deux  militaires  fiançais  dans  l'attentat  du  6  avril  contre  l'avion 
du  Président  Habyarimana 


Bruxelles  affirme  ne  disposer  d'aucune  information  sur  la  mise  en  cause  de  deux  Français  dans  l'at- 
tentat du  (»  avril.  J.-L.  Dehacne,  Premier  ministre  belge,  confirme  qu'il  est  candidat  à  la  succession 
de  M.  Delors,  président  de  la  Commission  européenne. 

Agathe  Habyarimana  est  reçue  en  visite  officielle  au  Caire,  du  17  au  23  juin,  avec  tous  les  honneurs 
diplomatiques!1 


S2" 


M''  Franco  H.  Journal  dernier*   15  juin  11M4. 

hl"  Alain  Juppé.  «  l'oint  de  vue  ••  Intuvntii  no  Rwanda,  Libération.  KJ  juin 
M"  France- 2.  Trlénmtiii.  Ki  juin  1<I!M, 

""oMi  s  iDoi  .  ir.r. 

hJ"  Alain  I  l  Met.  Sit  mit*  Tutsi*  dtlivic»  pu,  les  nfcl/n.  Libération.  18  juin  1994.  p.  12. 

hJ1  Ji  an-Philippe  Ci'ppi.  On  n  Jini  par  prendre  Kigali.  Libéral ion  5  juillet  1<I!>4  ;  Alrican  Kights.  Falhcr  Wrm-rslnx  Sln- 
mjrshakn  ;  In  thr  t\yt*  nf  Ihe  Stireivnrx  nf  Sainte  h'amille  [121  pp.  o.  fi4,  Hf> .  711 

TPIR.  Cuso  N"  lCTR-97-:U-T.  TliuriW*  Renzabo.  Summaiy  uf  JndKenient.  $  21.  p.  1. 
SJ  '  Aucun  timoin  tu  doit  sut  n'tit  [55]  p.  7«0|  .  K.  Dallaiie  [jGj  p.  520]  ;  Le  Figaro  20  juin. 
834  Rwanda  :  Deaih,  D  es-pair  and  Défiance  0  pp.  202-203]. 

*35  L'Afiique  ii  liiarrit:  -  Mis,  en  esanien  de  tu  politique française  [211  p.  159  . 

Colette  Rraorkmaii,  1,'avinn  Rwandais  Ahaihi  Par  Or.ui  français  i,  Le  Soir,  17  juin  1994,  p.  1 
Source  ;  ronrriel  de  Liiuta  Melveru  à  l'auteur.  1S  <léreiul>re  2<IIH>. 
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Samedi  18  juin  1994  -Dis* -ours  de  François  Mitterrand  à  ITNESCO  :  ■•:  Nous  irons  an  Rwanda  ... 
<  'rsl  nnr  i/urstiort  d'hritivs,  ]M*  df  jours  "J 
[STïïl 


Appel  Rwanda  de  MSF 


«  La  grande  majorité  de  nus  concitoyens  seraient  extrêmement  étonnés  d'apprendre  qu'il  y  a  trois 
semaines  encore  des  armes  françaises  ont  été  livrées  aux  tueurs  et  que  des  militaires  rwandais 
effectuant  des  stages  en  France  viennent  d'être  réexpédiés  dans  les  zone*  île  combats.  »|H{"| 
À  Kinshasa.  Théodore  Sindikubwabo  déclare  devant  l'Union  internationale  des  journalistes  franco- 
phones que  les  récents  développements  au  Rwanda  sont  dus  à  l'activisme  des  milices  un  «  mouvement 
de  résistance  de  la  jeunesse  et  de  toute  la  population  contre  l'agression  extérieure  ».  La  jeunesse 
rwandaise  a  été  amenée  à  "  se  défendre  elle-même  »  quand  elle  a  eu  connaissance  d'un  plan  du  FPR 
pour  démolir  les  institutions  du  pays  et  éliminer  tous  les  républicains)1^1 1 
Attaque  contre  les  survivants  tutsi  à  Kiziba,  sur  les  collines  de  Biscserof^ 

Un  avion  Mirage  r\'-P  de  reconnaissance  photographique  s'écrase  à  l'atterrissage  à  N'DjalIlena 
(Tchad).  Il  était  chargé  d'une  mission  de  relevé  photographique  au  Rwanda  en  vue  de  répondre  au 
besoin  d'une  cartographie  précise  pour  l'opération  Turquoisej8,rl| 

Les  miliciens  se  vengent  de  l'opération  de  sauvetage  de  f>ll()  réfugiés  par  le  FPR  en  1  liant  des  Tutsis 
réfugiés  à  l'église  de  la  Sainte- Famille 

Lundi  20  juin  1994  -.lean- Bernard  Mérimée,  représentant  permanent  de  la  France  à  FONT',  dans  une 
lettre  au  Secrétaire  général,  propose  au  Conseil  de  sécurité  une  intervention  militaire  de  la  France 
et  du  Sénégal  au  Rwanda  sous  chapitre  VII  jusqu'au  déploiement  de  la  MlNUARp] 
Boutros  Boutros-Ghali,  Secrétaire  général  de  l'OXU.  transmet  dans  une  lettre  au  président  du 
Conseil  de  sécurité  nue  proposition  d'intervention  sous  commandement  français  au  Rwanda  sous 
chapitre  VII  pour  assurer  la  protection  et  la  sécurité  des  personnes  déplacées  et  des  civils  en  danger 
dans  l'attente  du  déploiement  de  la  MLNl'AR  20 

Négociations  au  Conseil  de  sécurité  des  Nations  Unies  sur  le  projet  français  de  résolution  sur  une 
intervention  au  Rwanda. 

Bujutnbura  :  Importante  manifestation  tutsi  contre  l'intervention  française  au  Rwanda. 
Déclaration  de  Faust  iu  TwagiralllUllgU  condamnant  toute  ingérence  de  la  France  dans  le  conflit 
rwandais. 

Une  vingtaine  d'officiers  français  arrivent  à  Comaf^ 
Mardi  21  juin  1994  -Manifestation  du  FPR  devant  l'ambassade  de  Fiance  à  Bruxelles. 

L'ambassade  du  Rwanda  à  Paris  approuve  l'intervention  militaire  française  au  nom  du  gouvernement 
intérimaire^ 

Premières  arrivées  de  troupes  françaises  à  la  frontière  zaïroise. 

Le  général  Dallaire  évacue  42  soldats  de  la  MINUAR  du  Congo,  du  Sénégal  et  du  logo  suite  aux 
objections  du  FPR  quant  à  la  participation  prévue  de  ces  pays  à  l'opération  Turquoise |s:t>| 
Mercredi  22  juin  1994  -Le  Conseil  de  sécurité  vote  la  résolution  929  autorisant  la  France  à  intervenir 
au  Rwanda  jusqu'au  21  août  :  opération  Turquoise. 

Réception  de  M.  Rndasingwa,  secrétaire  général  du  FPR  et.  de  .1.  Bihozagara,  représentant  du  FPR 

stïï 


pour  l'Europe,  par  Alain  Juppé  à  Paris 

G.  Prunier  TJS  |>.  3-m|. 
'  Appel  Rwanda  (Publicité).  I*  Monde,  1H  juin  101(1.  p.  22. 
"  '    José  Fort  ii  perdu      lluiim  iit<    IN  juin  1091 

Rwanda  ;  Prath.  Pt.ipuir  ami  Pefianer  0  |>|>.  247-248|. 
*,J  JuK.-in<-iit  d'Kliez.i •  Ni.vili-Ki-kii.  rPIR    AlTaiie  m    l<   :  R       I  .  r.  16  mai  2003.  p  SI. 

*M  Dans  le  cadre  de  l'opération  «r  Turquoise  »  au  Rwanda,  un  avion- espion  français  s'est  écrasé  au  Tchad.  Le  Monde.  2 
septembre  l'i'M.  p.  0. 
"**  Alain  Frilet,  A  Kigali,  lis  rthelles  awntnrnt  in  pression  Libération.  20  juin 

ONU  S/l'i'M/Tm,  20  juin  1001. 

ONU.  S/ 1904/728.  20  juin  1004. 
"''  Jeun  Hélène,  Vu  Zairr.  pmmdt-.nlirl  il  inqyir.l,  Le  Monde,  23  juin  1001,  p.  3;  \ le •  1 1 i i |i t>-  M  is  [l  10   |>.  I2.rij. 
***  L'ambassade  du  Rwanda  à  Paris  favorable  à  l'initiative  française,  AFP,  21  juin  1001. 
•*»  R.  Dallaire        p.  540]. 

"*  Nott  d.  Bruno  Délave  à  l'intention  de  FM  Objet  :  Kwandn  -  Entretien  à  Paris  avec  des  représentants  du  FPK.  22  juin 
1<I!M 


Mis 


46.  CHRONOLOGIE 


S<'-j<mi  h  Bruxelles  «le  Stanislas  Mliolialllpeka.  proche  du  CIR. 
Arrivée  du  C'OS  à  Goma  le  matin.  Un  élément  est  aérotransporté  à  Bukavu 
Selon  Minute.  Colette  Braeckman,  auteur  «l'un  article  accusant  ilenx  militaires  français  «l'avoir 
abatlu  l'avion  d'Haliyarimana.  serait  manipulée  par  la  CIA.  «  Il  [le  Rwanda]  ferait  en  revanche 
nu  excellent  point  d'appui  pour  un  déploiement  américain  en  Afrique  centrale.  A  condition  d'eu 
chasser  les  Français.  >jwl"| 

Jeiuli  23  juin  1994  -Début  <lc  l'opération  Turquoise  :  2  51)0  hommes  prennent  progressivement  position 
à  Coma  et  Bukavu  au  Zaïre. 

Rencontre  de  Jean  Michel  Marlaud  et  Yannick  Gérard  avec  le  colonel  Kanyarengwe  à  Mulmdip1'1] 
Entrée  de  10  Français  à  Cyangugn  à  15  h  30.  Ils  arrivent  au  l'amp  de  Nyarushishi  à  17  h|s~l4| I,e 
colonel  Didier  Thibaut  (H)"  DP)  protège  avec  ses  paras  les  Tutsi  du  camp  de  Xyarushishi. 
patrouilles  ont  trouvé  des  charniers  1 


Un  ministre  «lu  gouvernement  provisoire  salue  l'arrivée  du  «  eorps  i expéditionnaire  »  français p"*7] 
I.e  soir  à  Cyangugn.  deux  ministres  du  CIR,  Jérôme  Bicainumpaka  et  Augustin  Bizimana  ren- 
contrent le  colonel  .lac<|iies  Rosier  et  lui  «leiiiandent  des  munit  ions]*1"! 

Vendredi  24  juin  1994  -Héliportage  à  Kibuyc  des  commandos  de  l'air  {CFA  10)  appartenant  au  COS. 
Ils  s'installent  chez  des  religieuses^] 

Reconnaissance  du  commando  Trepel.  appartenant  an  COS,  à  partir  de  Cyangugn  jusqu'à  Ki- 
buyeg] 

Reconnaissant-»-  (!<•  paras  à  la  paroisse  de  Shang),  théâtre  de  massacres |*r"| 

I.e  lii-uteiiant-colonel  .louhert  reconnaît  la  lisière  est  de  la  forêt  de  Nyungwe  et  poursuit  «•)»  direction 
de  Gilcongoro]*'1 

Rencontre  entre  le  colonel  Jacques:  Rosier  et  le  ministre  de  la  Défense.  Augustin  Bizimana.  accom- 
pagné du  ministre  «les  AITahvs  étrangères.  Jérôme  Bicainumpaka.  au  nord  de  Cyangugu.  Ils  lui  ont 
demandé  «les  obus  pour  les  canons  de  105  mm.  Rosier  répond  qu'une  telle  livraison  est  illusoire  dans 
la  situation  actuelle.  Ils  lui  ont  «lit  qu'ils  auraient  recours  à  ries  mercenaires.  Le  capitaine  Barril  est 
ci  .ntactéF5! 

Visite  à  Bntare  du  cardinal  Etchegaray,  envoyé  du  pape,  accompagné  «le  Mgr  Pierre  NTguyen  Van 
lot,  représentant  du  Vatican  au  Rwanda.  Les  barrières  sur  la  route  depuis  la  frontière  «lu  Burundi 
sont  enlevées.  Le  Dr  Munyemana  organise  une  parodie  «le  revue  militaire  avec  des  hommes  vêtus 
de  feuilles  di-  bananier  et  le  visage  blanchi  à  la  craie  ou  noirci  au  charbon,  portant  des  a rtm-sP7*] 
Pauline  Nyiramasuhuko.  ministre  «le  la  Famille,  «line  à  1  evêché  avec  le  cardinal.  Dans  son  discours, 
elle  lui  dit  :  «<  Posons  le  problème  ethnique  car  c'est  le  noeud  du  problème.  J~| 

Samedi  25  juin  1994  -A  Corfou,  le  Conseil  européen  «  exprime  son  horreur  devant  le  ijénwide  peqiétrr 
au  Rwanda.  Les  rtusp/msabl»:*  devraient  être  tmiinih  >■</  jwi  .face.  Q 

**"  Rapport  «lu  r,.|<m<-|  R..Mcr.  rhrl  «in  drtarh.m.  m  COS.  N'MR  IMil/Tl'Kt^UOISE/DET  COS.  Coma  l«'  27/07/lîHM, 

Entpiflf  sut  ht  trntjéttie  rtcandaisf  l  .W)ti-  l'WJ  [  14  1  [  Tolll»'  II.  Annexes,  p.  397]. 
MJ  Onillnmiii'  Riliièrc.  !.<■  ctmp  tordu  ilr  la  CIA  etttittr  In  h'ranri    Miiiilli-,  22  juin  1994. 
*w  G.  Prunier  [Ml  p.  349|. 

a44  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  l'J'JO- 1  <JU4 .  HTH  Tome  11,  Annexes,  p.  3U7J. 
",r'  F'rançois  Llliy.i  t .  dis  >t  murmures  à  Kibuye.  Le  Figaro.  27  juin  1991. 

Vincent  Hu^enx.  ii  .1  utitliVi  il'--  lSint.Dt.ru.  L'Express.  30  juin  1991.  p.  12. 
*47  G.  Pérlès  fjiÔ|  p.  324]. 

Enquête  sur  ta  tragédir  nrnntinixr  IWO-WUJ  |1  11.  Tom«-  III,  Atwlil imis,  Vol.  .',  p.  119|. 
'  Vincent  HuK'Uix,  Lt.n  ttuHir.*  dr  Ri.tf.Hftu,  I. 'Express,  30  juin  1994.  p.  12. 
"  '    Sam  K'iU-y.  rnris  tells  trotips  In  n-tm  if.bf.ls  in  Rwanda.  The  Times.  25  .lui»'  1991,  p.  12:  Vinrent  Milieux,  i.t  s  oubliés 
de  BiseBero,  L'Express,  30  juin  1994,  p.  12;  Mkhcl  IVyrnrd.  «  Je  ne  ituj  voir  ni  tire,  ni  lance,  ni  machette  if  sut  tout  pas 
d'effusion  »,  martèle  te  colonel,  Paris-Match.  7  juillet  199-1,  p.  Ni.  CurïeUMmant,  aucun  journaliste  ne  donne  le  nom  exact 
«If  la  paroisse  île  Shainti.  Sam  Kilev  I  npp»4le  Gatele,  Huxeux  rl  Peyrarcl  lie  citent  pas  ■!«'  ikiiii. 
B.  I.ujiaii  [ÏÏW]  P-  217]. 

Br,J  Colonel  Rosier  nu  général  Le  l'âge,  samedi  2r>  juin  1991.  7  h  45.  Cf.  Sylvie  Coma,  Rwanda  :  Les  bonnes  affaires  du 
capitaine.  Rut  riS  au  temps  tin  tjintn  idr.,  C'hai  lii'  Heliilo,  9  srpli-mhri'  2009. 

*S  '  Aucun  tf'tnnin  ne  doit  mirt'ivrr.  [ftT>l  pp.  (î7fi-077|  ;  A  frirait  Ri|(lil>.  Sasllu'iit  Manyrmuna,  lt  bonch*  ,  il,  Tnmha  •  ri  lit»  rit 
en  France,  pp.  12.  23. 

1,54  Pope  semis  r.twtjy  tu  Rwanda.  AFP.  21  juin  19!)  I  ;  Sti  plu  n  Smith.  .4  Rutarv,  l'espoh  se  cunjuynt  tu  français.  Lilit'-ratiuli, 
2-S  juin  199 1  p   r,  ;,\  i  :Mi«  li.w.u.i  77  pp.  119.  121-122 

*"  M.  Mas  D3D1  p.  432]. 
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Les  journaliste  Sain  Kiley  ( Times)  et  Viniviit.  Hugeux  (L'Express)  constatent  que  la  chasse  aux 
Tutsi  se  poursuit  à  Bisesero^ 


Incursion  de  militaires  fiançais  par  Gisenyi  dans  ]<•  Nord-Ouest  du  Rwanda 
Visite  à  Kibuye  du  c  ardinal  Eteliegaray,  envoyé  du  papojy'w| 
Eliezer  Niyitegeka.  ministre  de  l'Information  du  G1R  déclare  à  Gisenyi  que  la  mission  française  au 
Rwanda  doit  rétablir  la  paix  et  réinstaller  les  personnes  déplacées  dans  leurs  propriétés.  11  reconnaît 
que  le  FPR  occupe  les  3/4  du  pays  et  accuse  la  MIN'UAR  d'avoir  transporté  des  troupes  du  FPR 
avec  ses  véhicules  blindés  dans  des  zones  tenues  par  les  forces  gi  >u  ve  ri  ici  l  le]  il  al  t  -s  1^  "  | 

Dimanche  26  juin  1994  -Le  chef  d'état-major  des  Forces  armées  rwandaises,  le  général  Augustin  Bi- 
zimungu,  annonce  à  la  MINUAR  qu'il  va  »  passer  à  l'offensive  contre  le  FPR. >:j^| 
Du  23  au  soir  jusqu'au  dimanche  2G,  les  militaires  français  se  sont  rendus  aux  camps  de  Gishoma 
(sud-est  de  Cyangugu),  Nyarushislii.  Nyamymba  et  Kauama  (est  de  Gisenyi  entre  Nyundo  et  Mu- 
kamira){^] 

Les  militaires  français  l'ont  célébrer  une  messe  au  camp  de  Nyarushislii.  Au  dire  des  deux  célébrants, 
les  abbés  Oscar  Nkimdayezu  et  Modeste  Kajyibwami,  ce  fut  une  «  messe  aux  enfers  b|H(,'-| 
Entrée  d'un  convoi  militaire  français  à  Gisenyi.  il  se  dirige  vers  Kibuye  [^|] 
Reconnaissance  des  militaires  français  à  Bugarama[^] 
Visite  à  Gisenyi  du  c  ardinal  Eteliegaray,  envoyé  du  pape|80''| 
Lundi  27  juin  1994  -Les  Français  sont  reçus  avec  des  acclamations  à  Gikongorojs""| 

Rencontre  de  soldats  de  Turquoise  avec  des  survivants  tutsi  de  Bisesero.  Ils  leur  distant  qu'ils  re- 
viendront dans  trois  jours 

Arrivée  par  Bukavu  de  la  lr<"  compagnie  du  2''  REI  commandée  par  la  capitaine  Franck  Nicol.  Elle 
est  d'abord  placée  sous  l'autorité  du  colonel  Rosierp^] 

Mardi  28  juin  1994  -Le  rapport  de  René  Degni-Ségui.  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  Droits 
de  l'homme  de  l'ONU,  concluant  au  génocide  des  Tutsi,  est  rendu  public. 

Paul  Barril,  ex-gendarme  de  l'Elysée,  exhibe  devant  la  presse  une  prétendue  «  boîte  noire  »  du 
Falcon  abattu  le  G  avril  PI 

Assumani  Bizimana,  directeur  nvandais  des  télécommunications,  part  à  Paris  pour  acheter  deux 
téléphones  satellites 


hTïï 


Le  ministre  de  la  Défense  Augustin  Bizimana,  part  à  Kinshasa  «  faire  du  commerce  »,  autrement 
dit,  acheter  des  armes^] 

Casimir  Bizimungu,  ministre  de  la  Santé  du  GIR,  déclare  à  Gisenyi  que  h*  Tutsi  s'apprêtaient  à 
massacrer  les  Hutu  avant  d'en  être  les  victiniesr 


LExpresh.  30  juin  199-1.  13  avril  2001. 
^  '  Coiine  Lesnes,  Les  ambiguïtés  de  l'opération  v  Tutyuttîst  w.  Le  Monde.  28  juin  1994.  p.  7. 
*s"  François  Lilizct,  Cri*  rt  murmures  à  Kibuyr,  Le  Figaro.  27  juin  199-1,  p.  2. 

I-Tmrh  miwiniM  go  off  trithaut  incident,  bat  liutu  opposition  fanants.  AFP,  25  juin  1994. 
"""  L'urntér  fait  état  tir.  »  tmsioits  *  il  ami  1rs  zunrtt  un  rllr  patinaillr.  Le  Monde.  28  juin  1991.  p.  7. 

L'aimée  fait  état  tir  r  tennitms  *  dam  lus  tunes  où  tilt  patrouille,  Le  Momie.  28  juin  1994.  p.  7. 
*"  J.  Ndorimana  [ÎM  p.  90). 

Patrick  de  Saint- F.XU|M'ry,  '-'«  accueil  sous  1rs  virai,  Le  Figaro.  27  juin  1994.  p.  2;  Corine  Lesnes.  f.rs  umbignïtés  tir 
Fopérution  i  Tuiyuoisc  i-.  Le  Monde,  2S  juin  1994,  p.  7. 
K/1  '  Sam  Kiley.  Paris  tells  troops  ta  wtiti  rrbrls  ht  Rtranda,  Tli<*  Tirncs.  2-r>  .Line  199-1,  p.  12. 

Sam  Kiley.  UN  dithtis  on  Rwanda  rtscue  as  Tultti  hail  French  iiuovtt,  The  Times.  27  juin  1991.  p.  11  ;  Lettre  des 
prêtres  des  diocèses  du  Rwanda  réfugiés  à  Coma  (Zairc)  adressée  au  très  Saint  Père,  le  pape  Jean  Pau]  Il  ,  2  août  1994. 

Michel  Carinu, Rwanda  :  l'accueil  *  spontané  w  des  soldats  français,  l,e  Figaro,  28  juin  PI94,  p.  ri;  M.  Mas  [110, 
p.  434  :  Itutu  villautin  chtei  Ficuch,  TIk-  Times,  2H  June  1994:  Jean  Châtain,  Le»  M  h  agi:  et  lt  minùttri  Lr'otutd  aniient, 
L'Humanité.  29  juin  1994. 

""'  Patrick  de  Saint-Exupoiy-  t<*  o»«as»in»  racontent  d  urs  mamat-Tv»,  Le  Figaro,  29  juin  199-1.  La  «  solution  finale  »  du 
préfet  de  Kibuye,  Le  Figaro,  5  juillet  1994.  p.  'j.  col.  3. 
»•»  R.  Luxai,  lui.  p.  219). 

Hervé  GatteKiio,  Corine  l.<-nii«-s,  Rwanda  :  l'tttitjutr  tir  la  «  Imitr  rtttirr  »,  Le  Miaule,  mardi  2X  juin  I9Ç)4. 
*  "  CorilH-  I-esiie-s,  Gixrnyi,  capitale  de  l'arrif.tr.  \a-  Monde,  30  juin  1994,  p.  3. 
*'  '  Corine  IrMii-»,  Gisrnyi,  capitale  de  !  amère.  \/r  Monde,  30  juin  1994,  p.  3. 

'  -'  Cliris  McCreal,  Rwanda  Thrttutjh  The  Loaking-Clas*  Of  A  Cnsy  Hôtel,  The  Cuardian.  29  Juin  1994. 
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46.  CHRONOLOGIE 


Mercredi  2!)  Juin  1994  -Le  ministre  de  la  Défense,  François  Léotard,  s'entretient  avec  de*  rescapés  du 
camp  de  Xyarushishi  en  présence  «lu  préfet  de  Cyangugn.  Emmaniiel  Bagauibiki.  organisateur  des 
massacres 

François  Léotard  inspecte  le  commando  Tïepel  près  de  Gishyita  :  le  capitaine  de  frégate  Marin 
Gillier  lui  demande  l'autorisation  d'aller  sur  l<x  lieux  de  la  fusillade  où  des  Tutsi  seraient  menacés. 
Léo  tard  refuse  P^l 

François  Léotard  inspecte  le  CFA  Kl  à  KibllVep^ 
Jeudi  30  juin  1994  -Le  général  Dallaire,  commandant  de  la  MIN'UAR,  reiicoiit  re  le  général  .lean-f'laiidc 


Lafonrcade,  commandant  de  l'opération  Tlir<|U<jise  à  Guuia|  |  Quatre  officiers  de  liaison  de  la 
MINUAR.  selon  Libération,  sont  installés  auprès  de  l'état-major  des  forces  françaises  à  Goma^ 
Selon  le  général  Anyidoho,  commandant  en  second  de  la  MINUAR,  le  lieutenant -colonel  Doumbia 
et  le  major  Kone,  tous  les  deux  fin  Mali  et  observateurs  de  l'ONU.  restent  comme  officiers  de  liaison 
de  la  MINUAR  auprès  du  général  Lafourcade.  Ils  sont  rejoints  plus  tard  par  le  capitaine  ghanéen 
Danquah.  Réciproquement  le  lieutenant -colonel  Francis  Giraud  et  le  commandant  Pierre  Sécher, 
de  la  foret'  Turquoise,  sont  envoyés  au  quartier  général  de  la  MINUAR  à  Kigali  comme  officier  de 
liaisonp*] 

«  Découverte  »  des  survivants  tutsi  de  Bisesero  par-  le  commando  Trepel.  Les  blessés  graves  sont 
évacués  pal  hélii  aptères,  les  autres  si  nit  pr<  >tégés  des  tueurs  qui  observent  en  lïu.v.  Certains  militaires 
fiançais  disent  qu'ils  ont  été  trompés p^l 

Le  colonel  Thibaut  présente  son  remplaçant  le  colonel  Hogard  à  l'évêchc  de  Cyangugu|'SH "| 
Bruno  Délaye  rencontre  à  Londres  le  Président  Museveni|s>'1 1 

Le  massacre  des  Tutsi  au  Rwanda  constitue  en  termes  légaux  un  «  yé.nocidt  ».  qui  «  .«-mble  avoir 
été  pvognmmé  »,  a  estimé  jeudi  le  rapporteur  spécial  de  la  commission  îles  droits  de  l'homme  de 
l'ONU.  M.  Relié  Degui  Ségui,  en  recommandant  que  les  responsables  en  soient  jugés  par  un  tribunal 
iiit.ernationallKW'-'l 

46.7.7    Juillet  1994 

Vendredi  l"r  juillet  1994  -Résolution  935  du  Conseil  de  sécurité  :  commission  d'enquête  sur  les  actes 
de  génocide  au  Rwanda. 

Arrivée  d'un  élément  motorisé  français,  d'un  avion  C  160  et  d'hélicoptères  à  ButareF~] 
Héliport  âge  d'un  détachement  CFA  10  commandé  par  Duval  à  Butare 
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Dans  la  soirée,  une  patrouille  français!'  est  accrochée  par  le  FPR  entre  Butare  et  Save  Des 
militaires  français  sont  probablement  retenus  prisonniers. 

Un  hélicoptère  de  l'armée  nvandaise  tire  deux  roquettes  sur  un  véhicule  bien  identifié  de  Médecins 
sans  frontières- France  à  .">  km  de  .\yaniata|hls''| 


Monique  May  XUil  p.  H:!]  •  H-  I.URun    W±  !'■  220  . 
*"*  Cnrine  Lewne*,  Sf.  Léotard  ttnhit  'h  nnnrt-llr.i  difficulté»  jmui  lr  disjm.iit if  Turqnni.it-,  I  f  Monde.  I""  juillet  1*191.  |>.  4. 
*"  '  Audition  de  Jean-Remy  Duval  Enquête  sur  In  tragédie  rwandaisr  1MM-1M>4  [ILL 

Toiiip  lit,  Aiulit icuiK.  Vol,  2,  pp.  119- 

120). 

François  l.ui/.ol,  Rwanda  :  In  Frnnçnii  i  ttin  dt  uj  ftui,  !.<•  Figaro,  lrT  juillet  199-1  ;  Le  Monde,  .samedi  2  juillet,  p.  H. 
h'  '  Pierre  Haznn  et  t). mimique  Gnrraud.  Un  rapport  de  l'ONU  fur  lr  «  génocide  programmé  »,  Libération,  1"'  juillet  1991, 
p.  Ili. 

BT»  H.K.  Anyidolw  [S]  p.  102|. 

*T<I  Raymond  Bonnet.  Cri.ilu  Distvuvrrg  in  Rwanda  Ltndi  Utrtulx  h*  W'idtti  Rnlt ,  Nev.  ^|'< n  k  Times  .lul.v  I  1994:  Sain  Kiley, 
Itrjurt-d  Tutsi  xttujtjrr  front  f 'tti.it  hidt  ont»,  Tlie  Times,  Fiidav  July  I  1994.  p.  15  ;  François  Lui/et  Pal  ric-k  de  Saint  Kxupéry, 
Rwanda  :  Le»  miraculé»  de  Biaesero,  Le  Figaro.  2  juillet  |M  I  ;  Corine  Les  née,  Le»  soldai»  français  débusquent  des  mort» 
vivants.  Le  Monde,  3  juillet  1991,  p.  5  :  Michel  Peyrnrd.  Terré  dans  son  (rou  depuis  deui  mois,  Bernard  voit  au-dessus  de 
lui  le.»  bttttt-.i  dt-  .it-.i  bttunt-ans....  Paris-Malrli,  I  t  juillet  1991.  p.  40. 

K"°  J.  Ndorimaiu»  iJÏD  |>.  10(1]. 

w* 1  Noie  i|e  Bruno  I  lelaye  à  l'attention  de  Monsieur  le  l' résident  de  la  République.  2!)  juin  199 1.  <  Ihjet  :  Rwanda  :  Emr»  tien 
«ver  Mll.sevellj. 

tnns.inctt  de»  Tut.iii  au  Rwanda  :  t/n  qénnride  xelini  tut*  eitqnt'tt  dt  t'0\f  '.  AFP,  Genève  |ONl*|.  'M\  juin  1994. 
*M  k'nquétt  sur  ta  tragédie  rwandaiat  l"'JO-t9u4,  |1  III  Tonte  II.  Aunexeh.  p.  MT . 
M4  B.  Lugaii,  [IÔ3]  pp.  221,  264). 
*»5  B.  Ltigan  [TJ3J  p.  22 1 1 . 

Mn  Rwandan  tjovt  rntrit  ni  junship  altack»  MSF  vrhiclr,  AFP,  1'"'  juillet  1991, 
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46. 7.  ANNÉE  1994 


Jatques-Roger  Booh-Booh,  rc| irés< •ntant  sn  éci  a  1  du  Sccrél  «îrc  général  de  FONT",  est  remplacé  par 
Mohamed  Shalinryar  Khan,  <lu  Pnki.sl >m|^"| 

Visite  du  Président  ougandais  Museveni  à  Paris|WWH|Il  convient  avec  François  Mitterrand  d'organiser 
le  plus  rapidement  possible  une  conférence  régionale  pour  la  paix  au  Rwanda 

Dans  un  entretien  avec,  le  quotidien  sud-africain  The  Star,  Fi ançois  Mitterrand  assure  que  dans  le 
cadre  de  leur  «  assistant*,  militaire...  nu/tir.s  du  tjtmtteiw.ment  h'tjul  ».  K-s  soldats  français  «  n'ont 
pus  tin-  une  l  aittuu  /ii      puis  !•  début  de  ces  événements  » 


Un  hélicoptère  de  l'armée  rwandaise  tire  à  lu  roquette  sur  une  voiture  <h-  MSF-Belgique  dans  le 
Bugesera.  Il  n'y  a  pas  de  victime  p77*] 
Samedi  2  juillet  1994  -Evacuation  en  avion  du  colonel  Bagusora  et  d'autres  personnes  de  Butare  par 
les  Fi  ançais 


Jérôme  Bicatnmnpaka,  ministre  des  Affaires  étrangères  du  CIR  demande  à  la  France  de  s'interposer 
entre  les  belligérants^^ 

La  France  informe  FONT  de  la  mise  en  place  d'une  «  zone  humanitaire  sûre  »  dans  le  Sud-Ouest 
du  Rwanda  pour  protéger  les  populations  civiles,  si  un  cessez-le-feu  n'est  pas  instauré  «  immédia- 
tement ...F5! 

Gérard  Prunier,  conseiller  an  ministère  de  la  Défense,  obtient  le  feu  vert  pour  aller  installer  nu 
«  téléphone  rouge  à  l'état- major  du  FPR[S''|ll  s'agirait  en  fait,  ce  que  Prunier  lie  «lit.  pas,  d'aller 
négocier  la  libération  de  militaires  français  des  forces  spéciales  pris  la  veille  par  le  FPR  à  Butare. 
Entretien  de  Jean-Michel  Maria nd,  ambassadeur  de  France  au  Rwanda,  avec  Augustin  Ngirabat- 
ware.  ministre  du  Plan  du  GIR|S'"'| 
Dimanche  3  juillet  1994  -A  2  h  3(1,  évacuation  de  !)  Tutsi  et  un  Hutii,  cachés  dans  l'église  du  père 
Gabriel  Maindron  à  la  paroisse  Crête-Zaïre-Nil,  commune  de  Rutsiro,  par  dix  hommes  des  troupes 
de  marines  commandés  pur  le  capitaine  Eric  Bucquet 

Evacuation  de  700  orphelins  et  50  civils  de  Butare  par  des  paras  français  de  la  11''  DP  commandés 

par  le  colonel  Didier  Thibaut,  lors  d'un  cessez-le-feu  négocié  par  le  général  Dallaire[~~ 

Accrochage  «  sans  grav  it  é  »  entre  les  soldats  français  et  le  FPR  près  de  But  are 

Envoi  à  Entebbe  d'une  délégation  française  dont  Gérard  Prunier  et  Jean-Christophe  Rulin.  Ils 

remettent  un  <■'  téléphone  muge  »  à  Paul  Kagame.  Probablement,  ils  négocient  avec  lui  la  libération 

BODI 


de  militaires  français  faits  prisonniers 
Pris*-  de  Butare  par  le  FPRF1! 
A  Kigali,  l'évacuation  du  camp  Kigali,  le  principal  camp  militaire,  «Kimmeiice.  I, 'émetteur  de  la 
radio  RTLM  est  démonté  et  transporté  al)  mont  Mnhe  à  Gisenyi  dans  des  véhicules  militaires.  Les 
journalistes  Georges  Ruggiu  et  Valérie  Bemeriki  partent  vers  le  nord  soi  us  protection  militaire|'""] 
Lundi  4  juillet  1994  -Les  FAR  abandonnent  Kigali  assiégée  par  le  FPR^" 


Rencontre  d'une  délégation  française  avec  Paul  Kagame  à  Mulindi 


H*~  LiiKlu  Molvtni  [JJ21  p  -MS 
M--  M.  Mas  fJJGS  p.  444| . 

n"'J  Dominique  narrai»],  f1^  «jWiiIj  d'élite  au  «fiiir  d<  l'hutttnnitaht  an  Rwanda,  Libération,  2  jailli  t  1991,  p.  17. 

*  ""'  m.  M»»  rjjôi  p.  .iirj], 

.tt'ïirwï.  fiançait»  au  Uwtmda   Le  Soir.  2  juillet  I 

Aae.un  témoin  >"  doit  .ii/r-rVerr   ti',  |>.  TUS   Humnn  Riglit»  Wati  li/TIDH.  eut  'et  ien  nu  téléphone,  22  Neptembre  1998; 
Sam  Kftey,  "  A  Ftr.nrh  //uni/  in  Getttieidi   ».  Tbe  Times  ( Lotiilre.s).  9  avril  1998,  p.  24. 
Unnnda  A»k»  l-rair,  to  II,  Ip  II,. h!  UJ]  II.  M*.  New  Vork  lin»  ,.  Julv  :t.  1991. 
s  '  '  La  h'ranee  pivpust  à  t'OXV  d<  mil  uni  ;unt  lit  néeuriti:  ■<  liattianitaiu   ».  Lt-  Monde.  5  juillet  1991.  p.  'i. 
Gérard  Prunier  [1551  p.  349]. 

l:».,u.  U  mii  la  tragédie  rwandai.tr  /'/'W-J.'WI    111!  T'.me  II.  Annexe*  p  US  . 
**'  £<-.«  op. nations  humanitaire»  sur  le  U  train.  L'Avenir,  I  juillet  19"  14. 

Coriïfce  l**sii*-s,  t  'nt-  mission  sur  le  fit  du  rusttir,  \<t:  Momie.  .r>  juillet  1994,  p. 
"  "  Le  Monde,  r.  juillet  1994:  M.  Ma»  [TTÔ]  p.  448|. 

.I.n  ques  Alnmrie  et  .L  an  Cuisuel.  L»  piège  s.  refrrtn,  su?  le»  «éditât»  fiançais.  Libération,  I  juillet  J!HI.|.  p.  .1  ;  <i. 
Prunier  [13$,  p.  ,'t4!»|  :  ;»u<lition  <le  .le«ii-fTiristopln-  Riifni  par  la  t'FIC,  I.'tiamn?  qui  nous  prend  nu  visage   "  I,  |>.  .VtH\. 

CoriiM*  Lesnif*.      Oti  rte  passe  plus  ».  Le  Momie,  fi  juillet  1994,  p.  4;  Aneun  témoin  j/i  dieil  njfe/i'rT!.  [tiol  p.  StlT  ; 
Moiiif[Uf  Mai   1  M   )i.  I  1S  lionne  la  ilate  ilu  1  et  note  que  la  bataille  île  liutare  a  iluré  :!  jouis. 
"  J  L.  Melvern  [lll,  p.  218]. 

'"  '  Jeau-Pliilippe  Ceppi,  On  n  fini  pat  prendtr  Kigali,  Libérât  ion.  ri  juillet  1991. 
"  '  <:ér.:.r<l  l'runier  ILW.  p.  .(4!l|. 
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46.  CHRONOLOGIE 


Entretien  François  Dcscoueytc,  ambassadeur  de  France  à  Kampala,  avec  1»'  Président  Muscveni 
et  Paul  KagaiiK'P1^ EiiwMirajté  par  Museveni,  Kagame  déclare  que  la  prise  de  Kigali  rend  possible 
un  cessez-le-feu.  Il  dit  ne  pas  être  opposé  à  une  z<nie  de  protection  humanitaire  et  donne  son  numéro 
de  téléphone  satellite. 

Quatre  journalistes  français  tombent  dans  une  embuscade  du  FPR  près  de  Butare.  Deux  d'entre 
eux,  Isabelle  Staes  et  José  Nicolas,  sont  blessés  par  balles  et  soignés  sur  le  terrain  par  un  médecin 

du  fprEÏÏ 

La  France  établit  devant  Cikongoro  une  base  dotée  d'armes  lourdes  pour  arrêter  F  avance  du  FPR 
et  pour  protéger  la  zone  sûre  qu'elle  vient  de  proclamer  et  où  refluent  les  FAR  en  déroutep"] 
I.e  colonel  Didier  Thibaut,  commandant  les  éléments  fiançais  de  la  11'  division  parachutiste,  à 
Cikongoro,  déclare  :  «  Si  le  FPR  mttmvr.  les  populations,  nous  tirerons  dans  h-  FPR...  mm  état 
d'âme.  -Q 

Ouverture  par  les  Français  du  camp  de  réfugiés  de  Murambi  dans  l'Ecole  technique  où  a  eu  lieu  le 
massacre  du  21  avril. 

Au  Cap.  entretien  de  François  Mitterrand,  accompagné  de  Bernard  Kouchner,  avec  Nelson  Man- 
delaH 

Charles  Pasqua,  ministre  français  de  l'Intérieur,  estime  sur  France  2  que  la  France  se  déshonorerait 
en  quittant  le  Rwanda.  Il  n'hésite  pas  à  déclarer  à  propos  de  la  frilosité  des  pays  africains  >•:  C'est 
que  pour  fus,  ces  affrontements  tribaux  ne  revêtent  pan  le  taraetère  alince  <pi  'ils  ont  pour  nom.  H 
7  a  un  manque  de  solidarité,  » 

Éruption  du  volcan  Nyramuragira  à  10-15  km  au  nord-ouest  de  Guiua.  Elle  dure  jusqu'au  15  juillet. 
Une  coulée  de  lave  s'étend  sur  30  km-  vers  FouestF1111! 

A  Gisenyi,  17  partis  politiques  annoncent  la  mise  en  place  d'une  «  Assemblée  nationale  »,  organe 
législatif,  composé  de  soixante-dix  députés.  Ils  estiment  que  cette  assemblée  ne  porte  pas  préjudice 
aux  Accords  cl'Arusha  et  que  c'est  suite  aux  obstructions  «lu  FPR  que  les  institutions  de  transition 
à  bas»1  élargie  n'ont  pas  pu  se  mettre  en  place.  M.  Nahimana  déplore  par  ailleurs  la  création  d'une 
«'  rv.si.-rv*:  comme  celle  des  indien»  »  que  constitue,  selon  lui,  l'initiative  française  d 'établissement 
d'une  zone  humanitaire  sûre  dans  le  sud-ouest  du  RwamlaF^I 

Mardi  5  juillet  1994  -Etablissement  d'une  zone  humanitaire  sûre  par  les  troupes  françaises  dans  le 
quart  Sud-Ouest  du  pays. 

Barrage  français  à  Cikongoro  contre  le  FPR. 

Le  général  Léonidas  Rusatira,  commandant  de  FESM  à  Kigeme  (Cikongoro!.  appelle  à  des  négo- 
ciât ionsC^Z] 

Dans  une  conférence  de  presse  en  Afrique  du  Sud.  François  Mitterrand  déclare  :  «  La  France 
n'entend  pas  mener  d 'opération  militaire,  au  Rwanda,  contre  qui  que  ce  soit.  Le  sort  des  Rwandais 
dépend  des  Rwandais.  Le  Front  Patriotique  Rwandais  n'est  pas  notre  adversaire.  Nom  ne  cherchons 
pas  à  retenir  sou  éventuel  succès.  Nous  disons  simplement  il  faut  bien  qu'il  ?/  ait.  quelque  jmrt  un 
endroit  où  des  gens  en  péril  puissent  trouver  secours.  Nous  tendons  une  main  secourahle.  Là  s'arrête 
notre  action.  Kl  nous  sommes  au  regret  de  constater  que  les  organisations  internationales  n'ont  [tas 
déjà  mis  en  plan-  un  dispositif  gui  permettmit  de  ne  pas  laisser  supporter  cette  charge  à  la  Fiance 
seule.  >E3 


""5  François  Desooiu-yte,  TD  Kampala  !Wi2  4/7/1994,  15  li  39.  Objet  :  F.iitn-tien  avee  le  Ptésideiit  MiLvv.-ni  et  Paul 
Kagame. 

'>'><  Frédéric  Fritsrher.  Deuj  journaliste*  français  blesses  dan»  un*  embutcade.  Le  Monde.  H  juillet  19!» I.  p.  o. 

*"'  Raymond  Donner,  Frenrh  establish  a  fcn.v  in  Rwanda  ta  Mark  reluis.  New  York  Times.  July,  fi.  199-1.  pp.  Al.  A". 

François  Lurzet,  La  France  déride  dr  s 'interparer  ,  Le  Figaro,  ô  juillet  1994,  p.  ti. 
t,<YA  Le  Fremt  patriittitfne  rivaudais  (FPR)  u  unnunet  lu  jartnatient  prwhuiite  d'un  goni'enietafnt  d'union,  L'Humanité,  fî 
juillet  1994. 

'"°  Peter  J  Bnxter.  linman  hralth  and  eutnrrability  in  thr  Nyiragongo  valrana  rrisir  DR  Congo,  OMS.  21  juin  21KJ2. 
""  Mario  Fiorito,  Pij-  sept  partis  s'engagent  à  favoriser  le  dialogue  entre  le  FPR  ri  le  gouvernement  dérhu.  AFP,  Oisenyi, 
1  juillet  1991. 

Kaymond  Uonner.  France  liacli*  Axvay  jrom  Uattit  in  Rwanda.  New  York  Times.  July  «.  1994,  p.  A». 
"  1  Franre  il  1  juillet  19!M,  12  11  45. 
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Mercredi  6  juillet  1994  -Déclaration  «le  Kigeme  signée  par  des  officiers  des  FAR  dont  Léonidas  Ru- 
sât ira  et  Marcel  Gatsinzi.  Ds  se  désolidarisent  des  autorités  de  Giseiivi  et  demandent  un  cessez-le- 

feuE3 

Le  général  Raymond  Germanos.  sous-ehef  des  opérations  à  l'état-major  des  armées,  en  visite  à 
Gikongoro  déc  lare  :  «  Nous  we  sommes  pas  là  pour  chercher  l'affrontement  »P18| 
M.  Shaharyar  Khan,  représentant  stiécial  du  Secrétaire  général  de  l'OXU,  rencontre  le  général 
Jean-Claude  Lafourcade  à  Goina  F^l 

Ferdinand  Naliimana.  conseiller  aux  Affaires  politiques  de  la  présidence  de  la  république,  demande 
au  nom  du  gouvernement  intérimaire  que  la  zone  humanitaire  sûre  englobe  tout»'  la  zone  gouverne- 
mentale (Ouest  du  Rwanda)  et  pas  uniquement  le  Sud-Ouest  du  pays 


Dimanche  10  juillet  1994  -Au  sommet  du  GS  à  Naplcs,  François  Mitterrand  dit  en  sulistaiirc  «  La 

France  a  annonce  un  départ  fin  juillet.  Il  n  aura  un  deuxième  génocide  eu  sens  inverse  si  on  part,  «j918! 

Lundi  11  juillet  1994  -Le  général  Lafourcade  déclare  que  les  membres  du  gouvernement  de  transition 
seront  autorisés  à  chercher  asile  en  ZHS,  si  Gisenyi  tombe f117] 
Discours  d'Edouard  Balladur  au  Conseil  de  sécurité  de  l'ON  UF-^I 

Mardi  12  juillet  1994  -Le  FPR  atteint  les  abords  de  Kivumu,  dernière  localité  avant  la  «  zone  de 
sécurité  ».  Les  soldats  français  démantèlent  leur  poste  le  plus  avancé  au  nord-est  de  cette  zone, 
situé  au  col  de  Ndaba,  à  18  km  à  l'ouest  de  Kivumu p^] 

Jeudi  14  juillet  1994  -Faustin  Twagiramungu  arrive  à  Kigali. 
Prise  de  Ruhengeri  par  le  FPR. 

Début  de  Fexode  des  H  util  vers  Goma.  Épidémie  de  choléra  due  au  manque  d'eau  potable  p^| 
Le  «  gouvernement  intérimaire  »  et  les  principaux  rcsponsal îles  des  massacres  fuient  Gisenyi  à  boni 
de  quatre  hélicoptères  qui  les  conduisent  dans  la  «  zone  de  sécurité  »  sous  contrôle  françaisp^ 
I.e  général  Dallaire  rencontre  le  général  Lafourcade  a  Goma  et  à  Bukavu,  les  signataires  de  la 
déclaration  de  Kigeme,  Rusât  ira  et  Gatsinzi|  '2<| 

Vendredi  15  juillet  1994  -Quelque  500  000  réfugiés  ont  gagné  le  Zaïre. 

Le  président  et  le  premier  ministre  du  gouvernement  intérimaire  se  réfugient  à  Cyangugu|  ''"'1 
Au  nord  de  la  zone  Turquoise,  à  Rambura  ou  à  la  limite  de  celle-ci,  au  col  de  Vdaba.  accrochage 
entre  les  Fi  ançais  et  le  FPR  :  Quinze  soldats  français  prisonniers  du  FPR  sont  relâchés  ' 
Accrochage  à  Kamweru  entre  les  Français  et  le  FPR|''2"| 
Opération  à  cu'iir  ouvert  de  Danièle  Mitterrand. 

Samedi  16  juillet  1994  -Le  président  et  13  membres  du  gouvernement  intérimaire,  ainsi  que  le  chef 
d'état-major  des  FAR  rejoignent  C'yangugu  dans  la  ZHS. 

Alain  Juppé  :  «  Notre  mandat  ne  nous  autorise  pas  à  les  arrêter  les  membres  du  Gouvernement 
intérimaire  rwandajs]  de  notre  propre  autorité  «F3*] 


1,1  4  M.  Ma*  [TfOl  |>.  4.r>4].  I.e  texte  es»  publié  par  A.  Guit liaoua  [70]  p.  722j. 

11  Fianeuiti  Lui/et,  t   Noutt  ne  nomme.*  pat  là  pour  chtrehei  Faffiunteme.nt  *,  Le  Fi^aio.  7  juillet  ;  Dominique 

Uarraud,  Gikongoro,  nui  abords  de  la  ;one  de  atrurilé.  Libération.  S  juillet  199  1. 
R.  Dallaire  [23  p.  574.. 

1)1  '  Michel  Carinu,  Le  goarr.rnrmrnt  intérimaire  rwnndnis  ~nc  croit  pas  du  tout  "  nui  déclarations  du  FPR,  AFP,  Gisenyi, 
ti  juillet  1994.  ICTR  KOI  15432. 

Notes  de  Aune  Lauvei«eun.  Sommet  <lu  GS  à  Naple».  10  juillet  1991. 
'J,  J  Rwanda  :  la  reUoe.  at  fait  attendre.  Le  Figaro.  1.1  juillet  1991,  p.  2  :  Liberation.  13  juillet  1991  [1551  p.  351). 
920  ONU,  S/PV.3402. 

Les  Français  qaittt  jvnl  lr  Rwanda  un  août,  Le  Soir.  13  juillet  1991. 
J"  l'etei  J  Uaxtei.  Human  tttatth  and  i-ulntiukility  in  the  Nyiiagvngo  wlcano  <ii««  OR  Cunyo,  OMS.  21  juin  2002. 
92  '  Michel  Millier.  Dru  centaines  dr  milliers  dr  Rwandais,  L'Humanité,  lt>  juillet  1W4  ;  Raymond  Bnnner.  Relief  Agenrics 
Ovr  rtphrlmed  hy  Influx,  New  Vr>rk  Times,  15  juillet  11*94. 
914  R.  Dallaire  (TKJ  pp.  5H0-5H1J. 

JJ''  Yannick  Gérard  Empiète  sur  la  tiny/dir  mumdni.fr  199(1  I99J,  |14  11  Totne  II,  Annexe*,  p.  4IH|. 
"J"  Monique  Ma»  [TTO]  p.  I63|. 

12  '  Jacques  Rosier.  Rapport,  Enquête  sur  lu  truyédie  i  wundai.tr  1990-1994    111,  Toine  II.  Annexes  p.  39t>|. 
"2*  Déclaration  du  ministore  des  Affaires  étrangères  du  lb  juillet  1994.  Enquête  sur  la  tragédie  rwandaise  IWJO-l'JHj  Util 
Rapport,  p.  325|. 
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L'administration  Clinton  ferme  l'ambassade  rwandaise  à  Washington  et  ordonne  à  son  personnel 

■  I    i.nit  1    '   l  •  ■  |  >  ;  >  .-  i  ,in-.  Il  -     itH|  j  inrsl"2''] 

Accrochage  entre  une  patrouille  française  et  le  KPR  près  du  col  de  Ndaba,  un  soldat  français  est 
blesséE^] 

Augustin  Biziniian^ii  s'entretient  à  Coma  avec  le  général  Dallaire,  coininaiidant  de  ht  MIXUAR  et 
le  général  Lafourcade,  commandant  de  la  force  Tnr<|Uoisc| 
Dimanche  17  juillet  1994  -00(1000  réfugiés  nouveaux  s'entaient  à  Coma. 
Prise  de  Cisenyi  par  le  FPR. 

Trois  obus,  attribués  au  FPR,  tombent  près  <le  ht  piste  de  l'aéroport  de  Coma  où  est  installée  la 
base  militaire  français*',  D  y  aurait  00  morts  selon  le  Quai  d'Orsay.  Le  trafic  aérien  sur  l'aéroport 
de  Goinn  est  suspendu | 

Vers  15  h.  mi  officiel'  français,  le  colonel  Zurlindeii,  commandant  la  base  aérienne  de  Coma,  (jni 
participait  à  niu-  réunion  avec  du  personnel  des  Nations  Unies  a  été  touché  au  thorax  par  line  balle 
perdue.  Il  a  été  immédiatement,  opéré  et  devait  être  évacué  sur  Paris|H:l  '] 

Suivis  par  le  chef  d'état -major,  les  membres  du  gouvernement  intérimaire  quittent  Cyangugu  pour 
Bukavu  au  Zaïre  en  appelant  la  population  à  les  suivre  dans  l'exil  j 1  u| 

Engagement  entre  des  troupes  françaises  d'infanterie  de  marine  et  le  FPR  à  \yakahiiye|''"'r'|  1!) 
combattants  FPR  auraient  été  tué*. 

Selon  le  lieutenant-colonel  Bolleli.  porte-parole  de  l'opération  Turquoise,  deux  poches  de  résistance 
des  FAR  subsistent  «  dans  la  forêt  de  Gishmati  ni  autour  de.  lu  (/élite  ville  de  Kaeoi/e.  ».  entre  Kibuye 
et  CisenyiQ 

Un  nouvel  accrochage  a  opposé  des  soldats  du  FF'R  à  une  patrouille  française,  dimanche  après-midi. 


à  3  kilomètres  à  l'intérieur  de  la  zone  île  sécurité!     |  L'accrochage  s'est  produit  dimanche  en  fin 
d'après-midi  à  Rubengera,  à  trois  kilomètres  à  l'intérieur  de  la  zone  de  sécurité*^ 
Lundi  18  juillet  1994  -François  Mitterrand  est  opéré  une  nouvelle  fois  d'un  cancer  de  la  prostate  à 
l'hôpital  Cochin. 

Émettant  depuis  la  ZHS,  la  RTLM  déclare  :  «  Le  RPR  a  «iw  i/uutie  ans  }>uui  letitiet  aa  Rwanda 
a  net  deux  te/il  mille  pers/mnes.  A'ow.v  uiettrnns  un  mois  (tout  rrve.n  ir  urée  riiuj  t/tillioi/s.  >\'w'\ 
Émeutes  et  pillages  à  Cyangugu,  suite  aux  appels  à  fuir  de  la  RTLM  et  du  CIR.  Les  militaires 
français  interviennent  dans  Cyangugu  pour  faire  cesser  les  exactions 


Un  avion  débarque  à  Coma  nu  chargement  d'armes  de  MIL  TEC  pour  les  FAR  en  violation  de 
l'embargo  sans  que  les  forces  de  «  Turquoise  »  s'y  opposent  on  le  signalent  à  l'ONUp^ 
Lundi  19  juillet  1994  -Investit ure  du  gouvernement  d'union  nationale  à  Kigali  ^ 

Selon  le  ministre  du  Travail.  Jean  de  Dieu  Hubinéza.  treize  îles  dix-neuf  ministres  se  trouvent  à 
Cyangugu  avec  le  Premier  ministre.  Jean  Kambanda,  et  le  Président  Théodore  Sindikubwabo 


!(■».'! 


Mercredi  20  juillet  1994  -Arrivée  de  130  militaires  tchadiens  qui  se  joignent  à  l'opération  Turquoise 
avant  d'intégrer  la  future  MIM'AR  Ilf77"1] 

!,J"  R.  Dallairc  [Ml  p.  54U  . 

41    Frédéric  Fritscher,  /•■;  tinrrrr  rivilr  rwnndaisr  uni  pnrtrs  du  Zaïrr.  Li'  Monde   ]''  juillet  I!K»4,  p.  .î. 
""  F.  Flit«lier,  ibidem. 

'"•  Frédéric  Fritscher.  La  gtwtn  civiU  rwandai*>  ani  part -s  du  Zaïre ,  Le  Monde.  1''  juillet  1!>!>4.  p.  .S. 

"  "  Frédéric  Fritsclier.  !.■<  <,,"'••  rivilt  nvandaiv  atu  )>■•<>•  s  >in  Znïe<   L<  Monde,  l'i  juillet  |  >■••.}  p  l;  Roland  N  •  ■  I  12", 

,..  r,7  . 

Frédéric  FritsrliiT,  San.*  abris,  sans  <•<!«.  ,wim  soins....  Le  Monde.  21  juillet  l!H'M,  pp.  1,  .i. 

Éric  Miclieletti  Lt  x  héut*  rut*  ilt  la  L'ijinn  «ut  les  («Hiii»  du  Rwanda.  Kaid-t  n"  101,  pp.  27-24». 
' Frédéric  lïitucliei.  Rwanda  :  «pics  la  jmi  tt,  U  d>'*<i.*t/>  humanitaire.  Le  Monde.  2U  juillet  l'JSM. 
'"'  F.  Fiitseher,  ibidem. 

",H  Colette  Uraeckman.  Coma,  xubmngév  par  uni-  marc*  di  réfugiés.  Le  Soir.  18  juillet  11194. 
' 1  '  Frédéric  Fritsclier,  San.*  abris,  sans  tan.  sans  serins —  Le  Moncle.  21  juillet  pp.  1,  .\. 

"'"  Frédéric  Fritscher,  ibidem;  Képi  Idnnc,  n"  .Vl'i,  octobre  1994. 

'"'  Patrick  de  Saint  Extipéry.  I  fanc-  -Ku  andn  :  an  gé/iocidi  sans  importance...  Le  Figaro.  12  janvier  KCJS.  p.  1.  colonne 
"-  M.  Mus  HE!  P-  470], 

3  ,1  La  hYanee  lance  un  avcrtiasvmtnt  au  Fi'R.  qui  m. mu*  de  pénétra  dans  la  zone  de  sécurité.  Le  Monde.  ICI  juillet  1994. 

p.  :t. 

""  Képi  Itliinr  n"  54".  ortohre  l«l!>4. 
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A«rrcM;h»t5C!  à  Gitwa  entre  l«*s  Français  et.  le  FPR  j  '  r'| 
Jeudi  21  juillet  1994  -Alain  Juppé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  confirme  l'intention  de  la  France 
de  maintenir  une  présence  logistique  à  la  frontière  rwandaise  après  l'expiration,  le  22  août,  du 
mandat  des  Nations  Unies. 

Les  officiers  de  Turquoise  remettent  10  tonnes  de  nourriture  aux  FAR  dans  la  région  de  GoraaJ^] 
Dimanche  24  juillet  1994  -Visite  de  .Joseph  Kengo  Wa  Doudo,  Premier  ministre  zaïrois,  à  Goma  et 
réouverture  de  la  frontière  zaïro- rwandaise. 

A  Goma.  Philippe  Douste-Blazy,  ministre  français  délégué  à  la  Santé  déclare  :  «  Après  le  yênocide, 
les  kalachnikovs  et  les  machettes,  le  peuple  ralundais  doit  échapper  à  un  autre  génodde  pur  la  faim. 
In  soif  et  le  e.holé.rn.  >f47| 

Lundi  25  juillet  1994  -Déplacement  du  général  Dallaire  à  Giseuyi  et  discussions  avec  le  FPR  et  las 
autorités  zaïroises  sur  l'organisation  des  retours. 

Rencontre  à  l'île  Maurice  entre  les  Présidents  rwamlais  et  zaïrois.  Pasteur  Bi/imungu  et  Mobutu. 
Une  section  de  la  1/2  RK1  rentre  de  nuit  à  Bugarama  et  appréhende  une  Imnde  de  miliciens|-'4s| 
Mardi  26  juillet  1994  -Nomination  par  Boutros  Boutros-Ghali  d'une  Commission  d'enquête  de  trois 
membres  sur  le  génocide  et  les  atrocités  commises  au  Rwanda  (MM.  Atsu-Koffi  Amegaa.  ancien 
président  de  la  Cour  suprême  du  Togo,  président  de  la  commission  :  Habi  Dieng.  ministre  de  la 
Justice  de  Guinée:  Salifou  Fomba,  professeur  de  droit,  international  à  Bamako,  Mali) 


H -lit 


Au  terme  de  sa  rencontre  avec  le  nouveau  Président  rwandais,  le  Président  Mobutu  s'engage  à 
désarmer  les  militaires  rwandais  réfugiés  sur  le  territoire  zaïrois. 

Arrivée  de  750  militaires  américains  à  Goma  et  Fntcbbe  dans  le  cadre  de  l'opération  «  Support 
Hope  ».  Concertation  à  Entebbe  entre  le  général  Jack  Nix,  commandant  l'opération  américaine 
d'aide  an  Rwanda,  et  le  général  Dallaire,  commandant  de  la  MINUAR. 

Dépôt  de  plusieurs  plaintes  devant  le  Parquet  de  Bruxelles  contre  les  responsables  présumés  des 
massacres  au  Rwanda. 

Mercredi  27  juillet  1994  -Le  secrétaire  d'Etat  américain  à  la  Défense,  William  Perry,  annonce  l'envoi 
de  3  000  hommes  supplémentaires  dans  la  région. 

Visite  de  l'amiral  l.anxade,  chef  d'état-major  des  armées,  les  27  et  28  juillet  dans  la  ZHS.  A  Kibuye, 
il  rencontre  des  responsables  locaux 

Des  incidents  ont  opposé  des  soldats  français  aux  miliciens  hutus  dans  la  région  de  Cyangugu 


Jeudi  28  juillet  1994  -Visite  de  l'amiral  Lauxade  à  Gikongoro 

Vendredi  29  juillet  1994  -Visite  a  Kigali  du  secrétaire  d'État  adjoint  pour  les  Affaires  africaines. 

George  Moowe. 

Retrait  d'un  premier  contingent  de  300  militaires  français  de  l'opération  Turquoise. 
Samedi  30  juillet  1994  -Début  de  l'opération  «  Support  Hope  »  et  déploiement  de  200  soldats  améri- 
cains sur  l'aéroport  de  Kigali. 

Visite  du  président  de  la  République  et  du  ministre  des  Affaires  étrangères  rwandais  à  Bujumbura. 
Le  secrétariat  général  des  Nations  Unies  déplore  que  «  plus  de  deux  mois  après  la  résolution  du 
Conseil  de  sécurité  »  annonçant  l'envoi  fie  5  500  soldats  au  Rwanda,  «  il  n'y  en  ait  toujours  que  550 
sur  le  terrain  ». 

Fin  juillet  madame  Sadako  Ogata.  chef  du  HCR.  rencontre  Dallaire  et  Khan  à  Kigali.  Ils  se  mettent 
d'accord  pour  rapatrier  an  plus  vite  h-s  réfugiés  de  Coma.  Arrivée  à  Goma,  cellivci  juge  ce  rapa- 
triement téméraire  P  ™\ 

**''  Rapport  du  colonel  Rosier,  chef  du  détachement  COS.  NMR  001/TURQUOISE/DET  COS.  Coma  le  27/07/ UV4. 
Enqnélr  .hit  In  Irngrdir  rnrandaise  IHHtl-  l'.lfH  [  1  -1 1 1  Tome  II,  Annexe*,  p.  39li|. 
"4''  EnquéU  sur  la  tragédie  rwandnine  l 990-1994  [UJj  Rapport,  p.  34".»'. 

a4,  Jean-Baptiste  Naudet,  Les  millr  douleurs  des  réfugiés  rwandais  ,  Le  Monde,  26  juillet  1994,  pp.  1,  3. 

M.  Lngan  |103.  p.  239|  :  La  Légion  face  auj  milicien»  hutus.  Le  Figaro.  2o  juillet  1994,  p.  4. 
"J  ONU  S/ 1934/1125.  la  composition  do  la  commission  n'est  publiée  que  le  l"  «olïl.  Cf.  M.  Mas  [TÛ)]  p.  189]. 
"'"'  J.  Lnnxnde  GgQ  pp.  180-181|. 

''''  Rwanda  :  incidents  pour  «  Turqnnixr»,  Le  Soir,  27  juillet  ]9!M. 

'r,J  Jean-Baptiste  N'uudel,  Un  uuuvrd  tiiudt  massif  tut  rtiduutr  au  Rwanda,  Le  Monde.  31  juillet  1994,  pp.  1.  3;  Patrick  du 
Saint-Exupéry,  Rwanda  :  une  relève  encore  incertaine  ,  Le  Figaro,  30  juillet  1994. 
'""  R,  Dallaire  [53  p.  «IX  . 
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Dimanche  31  juillet  1991  4i  encontre  à  Gisenyi  entre  le  ministre  .]<■  l'Intérieur  rwandais,  Setli  Seuda- 
slnuiga,  et  *<m  homologue  zaïrois,  Malumha  M'Baiijii lia . 

Visite  «l'Edouard  Balladur,  François  IZ-otard,  Michel  Roiissin  el  Lncette  Michanx-Chevry  à  Gomn 
cl  Cyangugu.  Us  ne  rencontrent  pas  le  gouvernement  rwandais.  L'invitation  faite  à  Dallaire  et  à 
Pa.st.eur  Biziinungu  «le  rencontrer  Edouard  Balladur  a  Cyangugu  est  laite  dans  un  temps  si  court 
qu'il  leur  est  impossible  d'ac«-eptcr|r'r'4| 

Outre  les  soldats  français,  figurent  parmi  les  forces  statioiiiii'i-s  dans  la  zone  humanitaire  sure  . 
213  Sénégalais.  131)  T«  haïtiens,  10  Congolais,  13  Nigériens,  :?•">  Bissaii-GuiiHVns,  10  Mauritaniens,  7 
Égyptiensp^ 

Dél  tut  «le  l'envoi  de  600  soldats  britanniques  dans  la  région  de  Gonia.  susceptibles  d'être  intégrés 
ultérieurement  dans  la  MINFAR  II. 


46.7.8    Août  1994 

Lundi  1"  août  1994  -60  soldats  britanniquas  rejoignent  l'Opération  Support  Hope  à  Kigali. 

Vers  le  1**  août,  déploiement  du  contingent  ghanéen  de  la  MINI  AR  II  dans  la  zone  Sud  de  Gikon- 
goroQ 

Mardi  2  août  1994  -Accord  entre  les  nouvelles  autorités  rwaiulaises  et  les  forces  françaises  pour  faire 
de  la  Zone  humanitaire  SÙM'  line  Zone  démilitarisée  confiée  à  la  MINFAR  II  à  compter  du  22  août. 
L'armée  française  évalue  à  28  000  les  effectifs  des  militaires  rwandais  repliés  sur  la  région  de  Coma 
(camp  «le  Mugunga  sur  la  route  de  Sake  principalement). 

Les  Nations  Unies  annoncent  avoir  recueilli  137  millions  de  $  provenant  de  60  pays  ainsi  que  l'équi- 
valent «le  200  millions  «le  S  en  nature. 

Présentation  d'un  plan  prévoyant  l'envoi  d'observateurs  des  droits  de  l'homme  par  le  haut- commissaire 
aux  droits  de  l'homme  des  Nations  fuies. 

Mercredi  3  août  1994  -Le  HCR  estime  à  90  000  les  retours  de  réfugiés  de  Coma  vers  le  Rwanda.  Plus 
prudente,  l'année  française  avance  le  chiffre  de  22  800  depuis  le  24  juillet. 

Dans  une  lettre  au  Conseil  de  sécurité,  le  Secrétaire  général  des  Nations  Unies  rappelle  que  si  le 
chiffre  de  5  000  hommes  est  atteint  pour  constituer  la  MINUAR  IL  moins  de  1  000  d'entre  eux  sont 
«  équipés  »  et  donc  susceptibles  d'être  vraiment  intégrés. 

Samedi  6  août  1994  -L'ambassadeur  de  Fiance  à  Kampala  se  reml  à  Kigali  et  rencontre  I«'  Président 
de  la  République  et  le  Ministre  des  affaires  él  railgêrcsp7] 

Lundi  8  tioût  1994  -Le  secrétaire  général  du  Quai  «J'Orsay.  Bertrand  Dufuurcq,  en  visite  à  Kinshasa, 
remercie  le  président  Mobutu  pour  son  appui  à  l'opération  Turquoise  et  envisage  la  relance  de  la 
«  coopération  classique  »  avec  le  Zaïre  suspendue  depuis  1991.  Les  autorités  belges  emboîtent  le  pas 
le  lendemain  ! 

Jacques  Foccart,  en  visite  à  Gbadolite,  réconcilie  Mobutu  et  son  Premier  ministre  Kengo  Wa 
DondoS 

Dans  une  lettre  au  Président  «lu  Conseil  de  sécurité,  la  France  déclare  ne  voir  «  que  des  avardages  à 
<■<■  i/nr  ilr.s  missions  ijtmw.nir.in<-ntnlr.&  se  trndrnt  là  où  oprmil  1rs  fours  ~Tun/iioisii.*",  romrne  l'ont. 
(Irjii  Jnil  phisirurs  a  dm  inislmtru  rs  n  omw  >'s  pur  Gotrnnirmrut  <lr  Kiyali  ».  La  France  reconnaît 
donc  le  Gouvernement  de  Kigali 


Mercredi  10  août  1994  -Déplacement  du  Président  Pasteur  Biziinungu.  du  Premier  ministre  Faust  in 
Tvvagiramungu  et  «le  plusieurs  membres  du  gouvernement  rwandais  à  Gisenyi,  à  la  frontière  rwando- 

/.iii  oisc.  pom  i  ass  irel  les  réfugiés. 


9r,i  Marie  Pierre  Subtil,  M.  Balladur  n'a  pat  exclu  une  prolongation  de  l'opération  *  Turquoise  »  .  Le  Monde.  2  août  1994; 
B.  Dnllnir.;  EQ  p.  6101- 
S55  M»ri«  Pi«-rn-  Subtil,  ibidem. 

B5"  Jean  Hélène,  Hwanda  :  après  les  Français.  l'inquiétude,  Le  Monde.  'M  août  1994.  pp.  1.  t. 
,r'7  /-.'uyie'd  ïijr  la  tiuuédù  rwandais*  1990-1994,  1 14 1 1  Tuiue  II,  Annexes,  p.  4C7'. 
aT,H  Gérard  Prunier  [1381  p.  378|.  Jeune  Afrique  situe  cette  rencontre  le  10  août. 
M*  ONU,  S/1994/944. 
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Annonœ  pur  le  Quai  d'Orsay  de  l'ouverture  d'une  antenne  diplomatique  à  Kigali  diriger  par  Jacques 
CourbinH 

Jacques  Foccart  va  à  Gbadolite  réconcilier  Mobutu  et  son  Premier  ministre  Kengo  wa  DondoP^l 

Jeudi  I  I  août  1994  -Adoption  d'une  résolution  de  la  sous-commission  des  Droits  de  l'homme  des  Na- 
tions Unies  qui  réclame,  entre  autres,  la  réunion  d'un  tribunal  international. 

Lundi  15  août  1994  -Le  général  canadien  Guy  Toussignant  prend  la  direction  de  la  MINUAR  dont  las 
offert  ifs  at  teignent  1  (521  militaires  (sur  les  5  500  prévus  par  le  Conseil  de  sécurité). 

Mardi  16  aoxit  1994  -A  Coma,  le  HCR  annule  le  convoi  de  rapatriés  vers  le  Rwanda  en  raison  des 
menaces  de  mort,  proférées  par  d'anciens  membres  des  FAR  envers  des  candidats  au  retour 

Visite  à  Cyangugu  d'une  délégation  du  nouveau  gouvernement  rwandais,  Scth  Sciidashonga,  Alphonstv 
Marie  Nkuhito,  Jean- Marie  Vianney  Ndagijiinana  et  Jacques  Bihozagara |n'"3| 

Mardi  17  août  1994  -Arrivée  du  contingent  éthiopien  de  la  MINl'AR  à  Cyangngu|'''''| 

Vendredi  19  août  1994  -Plus  de  15  000  réfugiés  rwandais  sont  entrés  au  Sud-Kivu  dans  la  journée. 

Expulsion  par  les  autorités  fédérales  suisses  de  Félicien  Kabuga.  président  de  la  RTLM.  <•:  réfugié  » 
indésirable. 

Samedi  20  août  1994  -Fermeture  de  la  frontière  zaïroise  pour  prévenir  l'exode  des  déplacés  de  la  zone 
Turquoise. 

Dimanche  21  août  1994  -Repli  des  derniers  soldats  français  sur  le  Zaïre  après  l'achèvement  du  mandat 


confié  par  les  Nations  Unies  et  substitution  des  troupes  de  la  MINUAR  Hj' |Les  Éthiopiens  avec 
1  000  hommes,  les  Ghanéens  avec  800  et  les  Sénégalais  243  constituent  les  corps  les  plus 
importants. 

Lundi  22  août  1994  -Réouverture  de  la  frontière  zaïroise  devant  le  flux  des  réfugiés  provenant  de  la 
zone  Turquoise. 

Mardi  23  août  1994  -Un  responsable  des  Nations  Unies  annonce  que  plus  d'1  million  de  personnes  ont 
été  tuées  depuis  le  7  avril. 

Mercredi  24  août  1994  -Rencontre  entre  Jérôme  Bicamumpaka  et  un  chargé  de  mission  Défense  au 

BRI 


ministère  de  la  Coopération 


Jeudi  25  août  1994  -Retour  au  Rwanda  du  colonel  Marcel  Gatsinzi,  ancien  chef  d 'état-major  des  FAR. 
puis  représentant  des  FAR  dans  les  négociations  avec  le  FPR.  Il  se  rend  au  camp  de  Gako  en  vue 
de  son  intégration  dans  la  nouvelle  armée  «  nationale  » 


Vendredi  26  août  1994  -Arrivée  à  Kigali  des  trois  membres  de  la  commission  d'enquête  des  Nations 
Unies  sur  le  génocide  et  les  atrocités  commises  au  Rwanda. 

Dimanche  2H  août  1994  -Négociations  entre  une  délégation  ministérielle  nvandaise  et  des  membres  du 
gouvernement  zaïrois  à  Coma.  La  question  de  la  restitution  des  fonds  de  l'État  rwandais  emportés 
par  les  militaires  et  saisis  par  le  Parquet  de  Goma  et  le  désarmement  de  l'ex-armée  gouvernementale 
sont  abordées. 

Mardi  30  août  1994  -Le  Rwanda  retrouve  son  siège  de  membre  non  permanent  au  Conseil  de  sécurité 
îles  Nations  Unies.  Le  Secrétaire  général  Boutros-Ghali  reconnaît  que  les  pouvoirs  de  M.  Manzi 
Bakuramutsa  sont  en  bonne  et  due  former"*! 

Le  HCR  sollicite  le  maintien  de  soldats  français  à  Goma. 


'J"u  M.  Mua  fïTÔl  p.  iy<J]  :  Enquête  nui  ta  traaidit  rwartJaiae  1D'J0-199j(  |TTJ]  Tome  II.  Annexes,  p.  107  . 
1,1  (  lérakline  Fa/*.  Le  retour  du  dinosaure,  Jeune  Afrique.  22  septembre  11)94.  p.  Kl. 
w  G.  Prunier  [T551  p.  368|  ;  Le  Figaro,  17  août  19!>4. 
"',  J.  HuKard  fjEU  p.  Ul|- 

J"  1  Jean  Hélène,  Rwnmln  :  <i/if»'.«  tr.i  Fmnçai.i,  l'inquirtudt,  I.e  Moixle,  2(1  août  1111)4.  pp.  1,  4 
<",s  Christian  Spillmau  (AFP),  Départ  naît*  tambour  ni  trompette.  Le  Figaro.  22  août  Wl. 
,se  L'horreur  qui  noua  prend  au  limage  |54l  p.  41)2]. 

M.  Mns  (UJl  p.  491). 
"*  ONU,  S/1W4/UXH 

1428 


40.  CHRONOLOGIE 


46.7.9    Septembre  1994 


Vendredi  2  septembre  1994  -Les  autorites  zaïroises  déclarent  se  désolidariser  des  ex-autorités  rwan- 
daises  et  indiquent  que  tous  les  réfugiés  rwandais  installés  au  Zaïre  devront  avoir  quitté  le  territoire 
pour  le  30  septembre. 

Lundi  5  septembre  1994  -Agathe  Kanziga.  veuve  du  président  Habyarimana,  quitte  la  France  pour  le 


L'APR  (année  du  FPR  )  se  dé]>l<>ie  en  zone  Turquoise  à  Gikongoro,  Kibuyc,  Cyangugu. 

Mercredi  7  septembre  1994  -À  Kigali,  Shaharyar  Khan,  envoyé  spécial  des  Nations  unies,  craint  la 
reprise  des  hostilités  de  la  part  de  l'ex-année  gouvernementale  réfugiée  au  Zaïre. 
Présentation  à  Bruxelles  du  rapport  d'Alison  Des  Forges,  représentante  d'Human  Riglits  Watch,  «le 
retour  du  Rwanda,  sur  des  violations  graves  des  droits  de  l'homme  commis  par  «les  troup«-s  du  FPR 
au  cours  «les  mois  de  juin  et  juillet. 

Nouveaux  départs  de  réfugiés  vers  la  Tanzanie  au  rythme  de  12  000  par  semaine. 

Mercredi  14  septembre  1994  -Une  délégation  de  lu  Ban«iue  Mondiale  envisage  rie  dél>lo<iner  20  mil- 
lions de  dollars  à  l'ONU. 

Jeudi  15  septembre  1994  -Le  Conseil  de  l'Europe  vote  une  résolution  demandant  aux  États  de  F  Union 


16-17  septembre  1994  -Conférence  internationale  de  La  Haye  consacrée  an  Rwanda,  organisée  sous  les 
auspic«-s  du  C«>nseil  «le  l'Europe  et  de  l'Organisation  de  l'Unité  Africaine,  en  présence  «lu  président 
Pasteur  Bizimungu. 

Lundi  19  septembre  1994  -Le  HCR  estime  à  2,1  millions  le  nombre  de  réfugiés  à  l'étranger  :  270  000 
au  Burundi,  500  000  en  Tanzanie,  1,33  million  au  Zaïre  (850  000  «lans  la  région  de  Goma,  450  000 
dans  la  région  de  Bukavu.  30  000  dans  la  région  d'Uvira). 

Vendredi  23  septembre  1994  -Le  HCR  dénonce  publiquement  les  massacres  commis  par  les  troupes 
du  FPR  à  Tencontre  de  la  population  civile  hutu  :  le  Secrétaire  général  des  Nations  Unies  demande 
une  enquête  complémentaire. 

Mardi  27  septembre  1994  -Après  le  maintien  de  la  position  «lu  HCR  qui  demande  aux  réfugiés  de  ne- 
pas  rentrer  et  l'échec  total  de  l'opération  de  retour  organisée  par  la  MINUAR  à  partir  de  But  are. 
le  Secrétaire  général  d«.-s  Nations  Unies  exige  qu'aucun  communiqué  ne  soit  plus  publié  sur  le  sujet. 
Le  HCR  commente  les  informations  en  sa  possession  faisant  état  de  30  000  morts,  soit  plus  de  250 
par  jour  depuis  l'arrivée  du  FPR  à  Kigali. 

Mercredi  28  septembre  1994  -Lors  d'une  réunion  informelle  consacrée  au  Rwanda  à  Paris,  les  repré- 
sentants du  gouvernement  américain  les  États-Unis  ont  la  seule  ambassade  occidentale  ouverte  à 
Kigali  confirment  «s  informations.  Un  rapport  officiel  du  gouvernement  américain  les  reprenrlra 
le  Ie1  octobre.  Les  représentants  américains  s'opposeront  an  déblocage  des  fonds  envisagé  par  la 
mission  de  la  Banque  Mondiale. 

Jeudi  29  septembre  1994  -Le  HCR  et  les  Nations  Unies  ik-manilctit  aux  autorités  zaïroist-s  «le  rétablir 
l'ordre  dans  les  camps  «le  réfugiés  rwandais  d'où  les  personnels  des  organisations  humanitaires  sont 
progressivement  chassés  par  «les  «  bandits  ». 

Vendredi  30  septembre  1994  -Départ  des  250  derniers  soldats  français  de  l'opération  Tinqiloise  de 
Goma,  et  retrait  du  dernier  contingent  américain  «l'aide  au  Rwanda  basé  en  Ouganda. 

Courant  septembre  1994  -Mathieu  Ngirumpatse,  président  «lu  MRND,  est  reçu  en  France  courant 
septembre  9  ' 1 

Septembre  1994  -Lï-dition  de  septembre  1994  du  Petit  Robert  des  noms  propres  conclut  ainsi  l'histoire 
du  Rwanda  :  «  En  avril  1994.      EPR  abattu  ./.  Habyarimana  à  bord  d»-.  son  avion  «7  lança  une. 

M.  Max  [MÔ]  p.  4f»4|. 

*To  m.  mh»  rrng  P.  495]. 

1,7 1  Oi-r«r.l  Prunier  [ESI  P-  3801- 

"'-  Billets  d'Afrique,  n"  17,  décembre  V.»M. 
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vnstf.  offensive  marquée  par  des  massacres  et  la  finie,  de.  initiions  ilr  personnes  dans  une  zone  de 
si'i  urité.  mise  en  place  par  la  Frttnce  ("opération  Turquoise",  juin  1991,)  et  au  Zaïre.  » 

46.7.10  Octobre  1994 

Lundi  3  octobre  1994  -Adoption  par  le  Conseil  de  sécurité  des  Nations  Unies  du  rapport  de  la  Com- 
mission d'experts  qui  qualifie  de  génocide  les  crimes  commis  au  Rwanda  et  modification  du  statut  du 
IVibunal  pénal  international  de  La  Haye  pour  l'ex- Yougoslavie  dont  la  juridiction  couvre  désormais 
le  Rwanda. 

Jeudi  6  octobre  1994  -Intervention  du  Président  Pasteur  Bizimungu  devant  l'Assemblée  générale  des 
Nations  Unies  et  réunion  à  huis  clos  avec  les  membres  du  Conseil  de  sécurité. 
Le  gouvernement  rwandais  prend  le  contrôle  de  l'ancienne  zone  Turquoise. 

Lundi  17  octobre  1994  -I.e  père  Claude  Simard,  de  nationalité  canadienne,  curé  de  Ruycnzi  à  Rut  ai  e, 
est  assassiné.  Des  soldats  du  FPR  sont  siisp<x  tés. 

Jeudi  20  octobre  1991  -Communiqué  d'Ainncsly  International  qui  demande  au  gouvernement  man- 
dais l'ouverture  d'enquêtes  sur  les  homicides  commis  par  l'APR  entre  les  mois  d'avril  et  août  1994 
et  met  en  garde  la  communauté  internationale  qui  «  semble  chercher  des  excuses  »  aux  nouvelles 
autorités. 

Samedi  22  octobre  1994  -Rencontre  sous  l'égide  du  représentant  du  HCR  pour  l'Afrique  centrale,  M. 
Hubert  Edongo,  entre  les  deux  Premiers  ministres  rwandais  et  zaïrois  au  sujet  du  rapatriement  îles 
réfugiés  et  signature  le  24  octobre  d'un  accord  tripartite  sur  le  rapatriement  volontaire  des  réfugiés. 

Vendredi  28  octobre  1994  -Le  représentant  rwandais  au  Conseil  de  sécurité  s'oppose  à  ce  que  le  'IVi- 
bunal international  pour  le  Rwanda  puisse  juger,  outre  le  génocide,  les  «  crimes  de  guerre  »  commis 
entre  le  1"'  janvier  et  le  1"'  décembre  1994  et  propose  la  création  d'un  tribunal  national  «  avec 
l'assistance  internationale  ». 

46.7.11  Novembre  1994 

Début  novembre  1994  -Jérôme  Bicamumpaka,  ministre  des  Affaires  étrangères  du  gouvernement  rwan- 
dais en  exil  dit  avoir  été  reçu  officiellement  en  France  début  novembre 

Mardi  8  novembre  1994  -Adoption  par  le  Conseil  de  sécurité  de  la  résolution  955  instituant  le  Tribunal 
pénal  international  pour  le  Rwanda. 

A  Genève.  M.  Boutros-Ghali  préconise  la  mise  en  place  d'une  force  spéciale  susceptible  de  mettre 
fin  aux  agissements  des  miliciens  et  militaires  de  l'ancien  régime  dans  les  camps  de  réfugiés  au  Zaïre 
et  en  Tanzanie. 

8/9  novembre  1994  -Sommet  franco-africain  de  Biarritz  auquel  le  Rwanda  n'est  pas  invité.  En  re- 
vanche, le  dictateur  Mobutu,  après  des  années  de  mise  à  l'écart,  y  fait  son  retour. 
«  Dans  la  version  é<  rite  de  sou  discours  du  S  novembre  199J[  au  Sommet  Jnnn.n-afiie.ain  de  Biarritz, 
François  Mitterrand  évof/uait  «  1rs  génocides  »  qui  ont  eu  lien  au  Rwanda.  Interrogé  le  lendemain 
par  le  journaliste  Patrick  de  Saint  Erupéru,  qui  s  'étonnait  de  te  pluriel,  le  Président  de  la  République 
déclare  :  «  Voulez-vous  dire  que  le  génocide  s'est  arrêté,  apris  la  victoire  des  Tutsis  ?  Je  m  'interroge 
aussi...  »  avant  de.  faire  remarquer  qu'oralement,  il  avait  employé  le  terme  au  singulier.  «j''71| 
Un  «  contre-sommet  »  dénonce  la  «  complicité  de  génocide  de  la  France  au  Rwanda  ». 

Lundi  14  novembre  1994  -MSF  suspend  toutes  ses  opérations  dans  les  camps  de  réfugiés  rwandais  de 
Bukavu. 

Mardi  22  novembre  1994  -Sortie  du  3r  rapport  de  René  Degni-Ségui.  rapporteur  spécial  des  Nations 
Unies  pour  le  Rwanda. 

Manchette  de  Libération  sur  le  «  rapport  Gersony  »  accusant  le  FPR  d'avoir  massacré  30  000  civils 
dans  la  région  de  Byumba. 

Miterai  imi.  23  novembre  1994;  Rillels  d'Afrique,  n"  17,  décembre  HWI. 
"'4  liwnndn  :  In  hYancf  choisi!  lr  cnmp  du  genoridr  52  P-  2H|. 
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Jeudi  24  novembre  1994  -Faustiu  Twagiramiingu  annonce  que  le  gouvernement  rwaudais  accepte  fi- 
nalement de  mllaborer  avec  le  Tribunal  internat ional  créé  par  les  Nations  Unies. 


pour 


Vendredi  25  novembre  1994  -L'Union  Européenne  annonce  le  déblocage  de  G7  millions  d'éeu>[_ 
la  réhabilitation  des  infrastructures  économiques  et  sociales  au  Rwanda. 

Mercredi  30  novembre  1994  -Condamnation  par  le  Conseil  de  sécurité  des  Nations  Unies  de  l'action 
des  miliciens  et  militaires  dans  les  camps  de  réfugiés  an  Zaïre  et  prolongation  de  six  mois  du  mandat 
de  la  MINUAR. 

Communiqué  du  HCR  relevant  l'afflux  de  plusieurs  milliers  de  réfugiés  dans  la  région  de  Bukavn. 
du  fait  de  l'intervention  des  soldat.s  de  l'APR  polir  démanteler  les  c  amps  rie  personnes  déplacées 
dans  ['ex-zone  Immunitaire  sure  (préfectures  de  Kibuye  et  Cyangugu j. 


46.7.12    Décembre  1994 

Mardi  6  décembre  1994  -Rencontre  entre  les  Président  s  bnruiif  lais  et  rwaudais  à  Kigali.  Communiqué 
du  HCR  faisant  état  de  l'afflux  de  plus  de  1(1  réfugiés  rwaudais  nouveaux  à  Burundi  au  cours 
des  demièrc,s  semaines,  du  fait  de  l'intervention  des  soldats  de  l'APR  pour  démanteler  les  camps 
de  personnes  déplacées  dans  le  sud  du  pays. 

Lundi  12  décembre  1994  -Suicide  du  capitaine  Pierre- Yves  Guézou,  ancien  gendarme  chargé  des  ques- 
tions informatiques  à  la  cellule  antiterroriste  de  l'Elysée 

Dimanche  18  décembre  1994  -A  la  demande  des  .Nations  Unies,  le  gouvernement  rwaudais  annonce 
l'arrêt  des  mesures  de  fermeture  des  camps  de  l'ex-zone  humanitaire  sûre. 

Lundi  19  décembre  1994  -Participation  de  Pasteur  Bizimungu  au  Forum  sur  la  culture  de  la  paix  de 
Brazzaville  consacré  à  l'Afrique  centrale. 

Bernard  Debré,  nouveau  ministre  fiançais  de  la  Coopération,  conditionne  la  reprise  de  l'aide  au 
Rwanda  à  la  réalisation  d'efforts  importants  vers  la  démocratie,  au  retour  des  réfugiés  et  à  l'orga- 
nisation d'élections. 

19/20  décembre  1994  -Visite  à  Kigali  de  Richard  C.oldstone.  procureur  du  Tribunal  pénal  internatio- 
nal pour  l 'ex- Yougoslavie  et  le  Rwanda,  afin  d'assurer  la  mise  en  place  du  tribunal. 

Mardi  20  décembre  1994  -Médecins  sans  frontières  se  retire  des  camps  de  réfugiés  rwaudais  en  Tan- 
zanie. 


46.8    Année  1995 

27  janvier  1995  -Envoi  dans  le  Nord-Kivu  par  Kinshasa  d'un  contingent,  de  1  51)0  militaires  pour  assurer 
l'organisation  et  la  sécurité  dans  les  camps  de  réfugiés  rwaudais. 

11  mars  1995  -Assassinat  d'Ernest  Kahushenieyc,  ministre  de  l'Energie  et  des  mines  du  Burundi.  I.a 
guerre  de  l'or  dans  laquelle  s'affrontent  trois  société  d'affinage  de  l'or  venant  du  Zaïre  est  évoquée 
comme  cause  du  crime.  Elle  aurait  pu  êt  re  aussi  à  l'origine  du  renversement  du  président  N'dadaye|!'77 

18  avril  1995  -Évacuation  et  tuerie  au  camp  de  Kibeho. 

22  mai  1995  L'Union  Européenne  confirme  la  suspension  de  son  aide  au  Rwanda  après  le  massacre  de 
Kibeho  des  22  23  avril. 

27  avril  1995  -Le  Tribunal  île  grande  instance  de  Paris  condamne  les  Editions  dictionnaires  Robert 
à  payer  un  franc  symbolique  au  FPR  pour  avoir  écrit  dans  sa  présentation  du  Rwanda  :  «  If 
l'"PR  abattit  J.  lliilyarimana  à  bord  de  son  avion  et  lança  de  vaste»  offensives  marquées  par  des 

Wd^SUl  )VS...  >J"7K| 

27  juin  1995  -Inauguration  officielle  à  La  Haye  du  TPIR. 

'  '  1  I.'tVii  e.sl  la  monnaie  <li-  rompit-  *'iiio|MVniif  ;i  rt'|Htt|Utf. 

Y.  Bonnet .  P.  Kio|>  f3?»l  p.  334  . 
"•'  C'olrlli-  Rlaï  c  km.m,  ht  xiAHutlt  tin  prt'xitirnl  ilu  Riminrii.  I.n  jinm  tir  /'ni -fait  dix  rxivngrx,  l*-  Soir,  lri  mars  11Wâ. 
'  "  L'  l'riit  ftiibirt  cnntinmnr.  Libération.  27  avril  l''!>Y 
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13  juillet  1995  -Visite  à  Kigali  de  Bout  rus  Boutros-Ghali,  <jui  demande  l'ouverture  d'un  dialogue  avec 
les  réfugiés. 

18  juillet  1995  -Visite  de  Boutros-Ghali  à  Gbadolite  où  est  discutée  la  question  de  l'entrainement  mi- 
litaire dans  les  camps  de  réfugiés  rwandais  organisé  par  les  ex-KAR  et  les  lnterahamwe. 

28  juillet  1995  -Mise  en  examen  et  arrestation  eu  France  de  l'abbé  Wenceslas  Munyeshaka  pour  com- 
plicité de  génocide. 

25  août  1995  -Démission  du  Premier  ministre  rwandais,  Faust  in  Twagiramungu,  remplacé  par  Pierre- 


18  septembre  1995  -Pour  la  première  fois  depuis  le  génocide  de  1994.  un  ministre  français  effectue  une 
visite  officielle  à  Kigali. 

1er  octobre  1995  -I.c  Président  Arap  Moi  (Kenya)  déclare  qu'il  ne  fera  pas  procéder  à  l'arrestation 
des  coupables  présumés  du  génocide  rési<lant  sur  son  territoire  tant  que  ne  seront  pas  identifiés 
les  coupables  de  l'attentat  qui  a  causé  la  mort  du  Président  Habyarimuna.  Il  annonce  le  4  octobre 
qu'il  fera  arrêter  les  enquêteurs  du  TPIR  qui  débarqueraient  au  Kenya.  Il  reviendra  sur  sa  décision 
quelques  jours  plus  tard  devant  les  protestations  de  la  communauté  internationale. 

9  octobre  1995  -Le  Conseil  de  sécurité  des  Nations  Unies  met  en  place  une  Commission  internationale 
d'enquête  sur  1rs  ventes  d'armes  aux  anciennes  forces  gouvernementales  rwandaises  an  Zaïre.  La 
France  <-st  particulièrement  visée. 

19-20  novembre  1995  -Visite  du  Président  Carter  à  Kigali  en  vue  de  la  préparation  de  la  Conférence 
régionale  du  Caire. 

21  novembre  1995  -Publication  par  les  Nations  Unies  d'un  rapport  dénonçant  des  violations  graves 
des  Droits  de  l'homme  au  Rwanda, 

24—25  novembre  1995  -Arrestation  massive  de  réfugiés  rwandais  à  Nairobi. 

28-29  novembre  1995  -Conférence  régionale  du  Caire  en  présence  des  Présidents  du  Burundi,  du 
Rwanda,  de  l'Ouganda,  de  la  Tanzanie,  du  Zaïre  présidée  par  MM.  Jimmy  Carter.  .Iulius  Nyerere 
et  Desmoud  Tutu. 

2  décembre  1995  -Conférence  de  presse  à  Kigali  du  président  Pasteur  Bizimungu  qui  corrige  de  nom- 
breuse déclarations  et  conclusions  faites  au  Caire  par  la  délégation  rwandaise  qu'il  conduisait. 

6  décembre  1995  -Expulsion  de  38  ONG  du  Rwanda,  suspension  de  18  autres  et  maintien  en  activité 


12  décembre  1995  -Adoption  par  le  Conseil  de  sécurité  des  Nations  Unies  de  la  résolution  H)'-'!)  qui 

prolonge  le  mandat  de  la  MLNUAR  jusqu'au  8  mars  199ti. 

13  décembre  1995  -Affrontements  violents  dans  le  Masisi  :  K-s  populations  banyaiiinlenge  (émigrés 

rwandais  venus  durant  la  période  préeoloniale)  sont  attaquées  par  des  groupes  armés. 

14  décembre  1995  -Relance  de  la  CKPGL,  eu  l'absence  de  représentants  du  Zaïre,  avec  la  tenue  de  la 

3"  réunion  extraordinaire  des  ministres  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Coopération  à  Gisenyi. 

22-23  décembre  1995  -Visite  officielle  au  Rwanda  du  Préskient  burundais,  Sylvestre  Ntibantunganya. 


4  janvier  1996  -Le  HCR  et  les  autorités  zaïroises  examinent  les  modalités  de  fermeture  des  camps  de 
réfugiés  rwandais. 

8  janvier  1996  -Décès  de  François  Mitterrand. 

"T9  Colette  Broeckman  3S  P-  343). 

\'r  ilitt  d'utnim  uu  Rwunda,  Lu  Mumlr.  21  uuùl  1995.  p.  9. 
'•**'  L'expulsion  de  réfugies  Audi»  par  l'armée  zaïroise  eut  marquer  par  de  nombreuses  exaction».  Le  Monde.  2-t  août  ÎW.I.I. 
p.  3. 
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21  février  lî)96  -Le  gouvernement  zaïrois  interdit  l'activité  du  HCR  dans  1ms  camps  de  réfugiés  destinée 

à  être  fermés. 

2  mars  1996  -Arrestation  au  Cameroun  de  11  Rwandais  soupçonnés  d'avoir  participé  au  génocide,  dont 

Théoneste  Bagosora  et  Ferdinand  Nahimana. 

I  l  mars  1996  -Le  pape  déclare  :  ..<  'finis  1rs  membre*  de.  l'Eglise  gui  ont  péehr  duiunt.  Ir  génoi:ide  doivent 

avoir  le  eouraqe  de  Jttire  Ja.ee.  uns  r.onsétftirnees  des  aetr.s  qn  'ils  ont  commis  confie  Dieu  et  leur 

i     ■  IWl' 
profitait!  "  ' 

20  mars  1996  -Lettre  de  Jean-Paul  II  à  Mgr  Tbaddce  Ntihmyurwa,  président  de  la  conférence  épisco- 
palc,  demandant  que  les  prêtres  et  religieux  impliqués  dans  les  massacres  de  1994  soient  jugés  et 
répondent  de  leurs  crimes. 

Fin  mars  1996  -Fuites  massives  de  Tutsi  rwandais  installas  dans  le  Masisi  vers  Coma  et  le  Rwanda. 
Ils  sont  chassés  par  l'arrivée  des  réfugiés  hutu  provenant  principalement  du  camp  de  Mugiuiga, 
qui  craignent  d'être  rapatriés  vers  le  Rwanda  par  le  HCR  et  les  autorités  zaïroises.  De  nombreux 
massacres  sont  signalés  ainsi  que  des  spoliations  des  populations  autochtones  hunde. 

3  avril  1996  -Mission  conjointe  euro-américaine  composée  d'Emma  Bonino,  commissaire  européen,  et 

Bryan  Atwood.  directeur  de  IT'DAID. 

19  avril  1996  -Départ  des  derniers  Casques-bleus  de  la  MINTAR. 

24  avril  1996  -Visite  du  Président  Mobutu  à  Paris.  Le  ministre  français  de  la  Coopération  annonce  une 

reprise  de  la  coopération  française  en  matière  de  santé  publique  et  d'éducation. 

Mai  1996  -Les  affrontements  au  Masisi  gagnent  la  région  voisine  du  Rutshuru. 

8  mai  1996  -Massacre  de  Tutsi  au  monastère  de  Mokoto  (Kivu)P^| 

22  mai  1996  -En  France,  adoption  de  la  loi  portant  adaptation  de  la  législation  aux  dispositions  de 

la  résolution  955  du  Conseil  de  sécurité  des  Nations  unies  instituant  un  tribunal  international  en 
vue  de  juger  Us  pcrsomus  présumées  responsables  d'actes  de  génocide  ou  d'autres  violations  graves 
du  droit  international  humanitaire  commis  eu  199-1  sur  le  territoire  du  Rwanda  et,  s'agissant  des 
citoyens  rwandais,  sur  le  territoire  d'États  voisins. 

29  mai  1996  -Les  .Nations  Unies  envoient  une  mission  d'évaluation  à  Gonia  pour  faire  le  point  sur  las 
graves  tensions  que  connaît  la  région. 

20-21  juin  1996  -Conférence  de  la  Table-ronde  sur  le  Rwanda  à  Genève.  Les  Et.ats-uniens  se  déclarent 
prêts  à  appuyer  un  «  nettoyage  des  camps  »  et  une  opération  de  filtrage  avec  retour  autoritaire 
pour  les  uns  et  éloignetnent  de  la  frontière  pour  les  autres 

Le  Kenya  ordonne  la  fermeture  de  l'ambassade  du  Rwanda  à  Nairobi  suite  au  refus  de  Kigali  de 
lever  l'immunité  d'un  de  ses  membres  soupçonné  d'avoir  t  enté  d'assassiner  l'ex-ministre  de  l'Intérieur 
rwandais,  Seth  Seixlashonga. 

25  juillet  1996  -Au  Burundi,  le  major  Pierre  Biiyoya  est  nommé  président  intérimaire  par  le  ministre 

de  la  Défense,  le  colonel  Firmin  Sinzoyiheba  ^ 

1er  -  5  août  1996  -Retour  d'environ  3  000  réfugiés  au  Burundi  du  fait  du  coup  d'État  militaire. 

9  août  1996  -Adoption  au  Rwanda  de  la  loi  sur  les  crimes  de  génocide. 

15  août  1996  -Mise  eu  accusation  de  Théoneste  Bagosora  et  de  Ferdinand  Nahimana  par  le  TPIR. 

20  août  1996  -L'armée  burundaise  fait  fermer  les  uns  après  les  autres  les  camps  de  réfugiés  rwandais 

qui  sont  rapatriés  de  force  au  Rwanda.  Au  cours  des  15  derniers  jours  du  mois  d'août,  plus  de  40  OUI) 
réfugiés  rwandais  sont  rentrés  du  Burundi. 

22  août  1996  -Visite  à  Kigali  du  Premier  ministre  zaïrois. 

Septembre  -  début  octobre  1996  -Des  groupes  Bauyamulenge  lancent  plusieurs  opérations  années 
dans  la  région  d'Uvira  (Sud  Kivu).  Les  camps  de  réfugiés  rwandais  et  burundais  sont  attaqués. 

Afrirau  Righ«t>.  Lettre  ouverte  à  Sa  Sainteté  le  Pape  Jean-l'aul  II.  13  mai  1!W8.  p.  b. 
*M  P.  GourcvUch  EB  p.  314]. 
n*  J.-P.  Chrétien.  M.  Mukuri  [SL  p.  Wl. 
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22  octobre  1996  -Le  gouvernement  zaïrois  accuse  le  Burundi  et  le  Rwanda  «l'avoir  attaqué  ]<•  Zaïre 
dans  If  Su<l  Kivu. 

25  octobre  1996  -Le  porte-parole  des  forces  combattant  l'année  zaïroise  au  Kivu  déclare,  à  Kigali,  que 
leur  objectif  est  de  renverser  le  président  Mobutu. 

25-26  octobre  1996  -Offensives  de  l'AFDL  et  de  ses  alliés  nvandais  contre  les  camps  de  réfutés  au 
nord  de  Coma. 

29  octobre-3  novembre  1996  -Prise  de  Bukavu  et  Gonia  par  l'AFDL.  L'aimée  rwandaise  entre  à 
Coma. 

15  novembre  1996  -Le  Conseil  de  sécurité  de  l'ONU  autorise  le  déploiement  d'une  force  multinationale 
dans  l'iwt  du  Zaïre,  dans  un  but  humanitaire. 

Frise  du  camp  de  Mugunga.  le  plus  important  au  Nord  Kivu  :  des  centaines  de  milliers  de  réfugiés 
retournent  en  quelques  jours  au  Rwanda.  Des  centaines  de  milliers  d'autres  fuient  vers  l'intérieur 
du  Zaïre. 

15  décembre  1996  -New  York  :  le  projet  de  force  multinationale  «-st.  abandonné. 

12  décembre  1996  -300  000  réfugiés  nvandais  s'enfuient  de  Tanzanie  vers  le  Kenya  et  le  Malawi  pour 

échapper  au  retour  forcé  au  Rwanda  décidé  par  les  autorités.  Finalement  regroupés,  les  540  000 
réfugiés  décomptés  sont  pratiquement  tous  renvoyés  en  Rwanda  pour  la  date  du  31  décembre. 

19-20  décembre  1996  -Ne  Conférence  ministérielle  de  la  Francophonie  à  Marrakech  regroupant  10  pays 
ou  provinces  francophones.  La  question  de  l'aide  au  Rwanda  divise  le  sommet  et  oppose  en  particulier 
les  deux  délégations  française  et  canadienne. 

Novembre-décembre  1996  -Les  agences  de  FONT',  le  C1CR  et  les  ONG  tentent  de  repérer  et  d'aider 
les  réfugiés  qui  fuient  l'avancée  des  forces  de  l'AFDL.  La  découverte  de  charniers  au  début  du  mois 
de  décembre  par  des  représentants  d'ONG  amorce  une  campagne  de  dénonciation  de  l'attitude  des 
forces  de  l'AFDL. 

46.10    Armée  1997 

7  janvier  1997  -Le  Quai  d'Orsay  dément  tout  soutien  à  des  mercenaires  français  au  Zaïre:  le  gouverne- 
ment sud-africain,  lui  aussi  mis  en  cause,  annonce  une  réglementation  sur  h-s  activités  des  sociétés 
mercenaires. 

13  janvier  1997  -Assassinat  d'Alphonse  Marie  Nkubito.  ancien  ministre  de  la  Justice  et  ancien  procu- 

reur général. 

19  janvier  1997  -Assassinat  de  trois  coopérants  espagnols  de  Médecins  «lu  monde  à  Ruheiigeri. 

2  février  1997  -Assassinat  d'un  prêtre  canadien. 

4  février  1997  -Assassinat  de  quatre  observateurs  des  Droits  de  l'homme  des  Nations  Unies  dans  la 
préfecture  de  Cyangngii. 

Février  1997  -Découverte  des  archives  de  Christian  Prouteau  par  la  DST  et  les  juges  Charpier  et 
Valat,  Des  documents  secret -défense  sont  enlevés  par  le  contrôleur  général  de  la  DST  Debain. 
Ils  contiennent  des  rapports  d'écoutes  téléphoniques  de  l'amiral  Lanxade  demandées  par  François 
Léotard  en  19941^1 

3  mars  1997  -La  commission  «l'enquête  Rwanda  du  Sénat  belge  commence  ses  travaux.  Elle  a  été  formée 

suite  à  une  pétition  ayant  réuni  plus  de  200  000  signatures  durant  le  printemps  cl  l'été  1990  sous 
l'impulsion  du  sénateur  Di-stcxhc  et  des  familles  des  dix  paras  assassinés  le  7  avril  1991. 

15  mars  1997  -Chute  de  Kisangani.  Malgré  les  mercenaires  envoyés  entre  autres  par  des  services  français 
polir  sauver  Mobutu,  l<-s  rebelles  de  Laillent-Désilé  Kabila  prennent  Kisangani  sur  le  fleuve  Congo. 

Y.  Bonnet.  ('.  Krop  [35J  pp.  261  '2o3'  ;  Jérôme  Canard,  La  L>SÏ'  a  fait  un  tri  tref  politique  dans  te»  pttit-i  papier»  de 
la  i  crilulr  de  l'Élysrr  ».  Le  Canard  encliainé,  !»  avril  11*117,  p,  3. 
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15  mars  1997  -Mort  de  Jacques  Foceart.  Il  est  le  père  «h>s  réseaux  françafricains  qui  ont  permis  le  retour 

de  Dr  Gaulle  en  1  ! > S  ri.  après  1rs  indépendances  <lf.s  anciennes  colonies  d'Afrique  subsaharienne. 
.]<•  garder  le  contrôle  de  ses  pays.  Il  ;i  été  utilisé  par  Mitterrand  pour  rétablir  les  relations  av<-c 
Mobutu,  ci-  qui  a  permis  de  soutenir  les  forces  années  rwandaisos  pendant  le  génocide  et  a  ouvert 
les  aéroports  de  Goimi,  Kisangani  et  Bukavu  pour  l'opération  Turquoise.  La  l  rmn  e  a  pu  continuer 
à  apporter  son  soutien  aux  forées  rwandaiscs  responsables  du  génocide  une  fuis  repliées  au  Kivu. 

Mai-juin  1997  -Attentats  des  ex- FA  H  et  Interahaniwc  dans  le  Nord-Ouest  du  Rwanda  et  combats  avec 
l'armée. 

•1  mai  1997  -Rencontre,  au  large  de  Pointr-Noirr.  sur  un  bateau  sud-africain,  entre  le  chef  d'Etal  zaïrois 
et  Laiirent-Désiré  Kabila,  en  présence  de  Nelson  Mandela. 

17  mai  1997    Laurent  Désiré  Kahila  se  proclame  chef  de  l'Etat  du  Zaïre  qu'il  rebaptise  République 

Démocratique  du  Congo. 

28  mai  1997  -En  présence  des  présidents  de  l'Angola,  du  Burundi,  de  l'Ouganda,  du  Rwanda,  de  la 
Zambie,  L.-D.  Kabila  prête  serment  devant  la  Cour  suprême  de  jlLstiee  de  l'ancien  Zaïre. 

3  juin  1997  -Début  des  combats  entre  l'année  régulière  congolaise  et  les  miliciens  de  D.  Sassoii-Ngucsso. 

4  juillet  1997  -La  commission  d'enquête  Rwanda  du  Sénat  belge  achève  ses  auditions  commencées  le  3 

mars, 

18  juillet  1997  -Arrestation  au  Kenya  de  7  Rwandais  accusés  de  génocide  et  transfert  vers  le  TPIR  à 

Aruaha, 

8  août  1997  -Arrestation  de  plus  de  35(1  réfugiés  but  u  rwaudais  à  Nairobi. 
6  septembre  1997  -Mort  de  Mobutu. 

16  octobre  1997    Après  la  prise  île  contrôle  total  de  Brazzaville  par  les  miliciens  de  l 'ex- Président 

Sassoii  Ngtiesso.  des  unités  de  l'armée  angolaise  défont  les  derniers  éléments  de  l'année  congolaise 
restés  fidèles  au  Président  Pascal  Lissouba  dans  le  sud  du  pays. 


31  janvier  1998  -Assassinat  à  Kigali  du  père  Vieko  Curie,  «l'origine  croate,  curé  de  Kivumu,  qui  seeou- 


Rwanda  par  la  France,  d'autres  pays  et  l'ONU,  entre  1990  et  1994  par  la  Commission  de  la  Défense 
nationale  et  des  Forces  années.  La  Commission  des  Affaires  étrangères  s'y  associe  le  11  mars  1998. 

2-1  avril  1998  -Exécution  de  vingt-deux  personnes  condamnées  à  mort  pour  génocide  par  la  justice 
rwandaise  dont  Silas  Mnnyagishali.  ancien  procureur  de  Kigali  d'août  1991  à  févriei  1990,  Frodunld 
Karamira,  ancien  vice-présideiit  du  Mouvement  démocratique  républicain  (MDR)  et  une  femme, 
Virginia  MukankusirN 


16  mai  1998    Assassinat  à  Nairobi  de  Set  h  Sendashonga.  ancien  ministre  de  l'Intérieur  FPR.  Il  devait 
aller  témoigner  au  procès  d'Obnl  Riizindana  (levant  le  TPIR. 

Août  1998  -Rébellion  en  RDC  contre  Kabila  soutenue  par  l'Ouganda  et  le  Rwanda. 

14  août  1998  -(liasse  aux  Tutsi  à  Kinshasa  F*! 

4  septembre  1998  -Jean  Kambanda,  Premier  ministre  du  gouvernement  intérimaire,  est  condamné  à 
la  réclusion  à  vie  par  le  TPIR. 

2  octobre  1998  -Jean-Paul  Akayesu.  bourgmestre  .le  Taba,  est  condamné  à  la  réclusion  à  vie  par  le 
TPIR. 

"*•  Libi'iation  2  Ivvrk'r  V.W;  Afrimn  Kigiii"  I*  |>.  II. 
"7  L.  Molvern  [1331  P.  255). 

"*"  CiiletlP  Bracrkman.  «  Lrx  rrtrrmMrs  bâtas  ont  rr joint  Kahila...  »,  L<>  Soir.  I  l  août  11HIH. 


46.11     Année  1998 


1  L35 


46.12.  ANNÉE  1999 


5  octobre  1998  -Laurent  Kabila,  affronté  aux  rébellions  du  RDC/Goina  et  du  MLC  à  l'E^I  de  In  RD 
Congo,  intègre  dans  ses  Foitvs  Armées  le  major  Mugaragu,  venu  de  Brazzaville  à  la  tête  de  2  201) 
hommes,  rejoints  pur  380  soldats  d'Évariste  Nyampame  et  de  Sylvestre  Mudaeuniura  vernis  de  la 
République  Centrafricaine!"*"! 

15  décembre  1998  -La  Mission  d  information  parlementaire  publie  son  rapport  qui  affirme  que  <<  la 

France  n'est  [mis  impliquée  dans  ce  déchaînement  de  niolem es  «|'""| 


46.12    Année  1999 

10  juillet  1999  -RDC  :  Signature  de  l'Accord  de  paix  de  Lusaka. 

30  novembre  1999  -Formation,  par  la  résolution  1201  du  Conseil  de  sécurité,  de  la  Monuc.  Mission 
des  Nations  Unies  en  République  Démocratique  du  Congo,  chargée  de  mettre  en  œuvre  l'accord  de 
cessez-le-feu  de  Lusaka.  Elle  a  notamment  pour  tâche  de  désarmer  les  Inlerahamwe  et  ex-FAR.  Elle 
agit  sous  le  chapitre  VII  de  la  charte  de  l'ONU. 


46.13    Année  2000 

15  juin  2000  -Monseigneur  Misago,  évêque  de  Gikongoio,  est  acquitté  après  neuf  mois  de  procès.  Le 
procureur  avait  demandé  la  peine  de  mort  pour  crime  de  génocide,  crime  contre  l'humanité,  non- 
Rssistainv  à  personnes  eu  danger  et  complicité  de  meurtre.  Le  président  du  Tribunal,  .lariel  Sekarusu, 
a  déclaré  qu'aucune  accusation  n'était  reccvable,  faute  de  preuves.  Le  pape  Jean-Paul  II  en  per- 
sonne avait  adressé  à  l'évêque  un  message  de  soutien  durant  sa  détention,  ainsi  que  sa  bénédiction 
apostolique. 


46.14    Année  2001 

16  janvier  2001  -Assassinat  de  Laurent-Désiré  Kabila.  Son  fils  Joseph  Kaliila  lui  succède. 

21  mai  2001  Combats  dans  le  Nord-Ouest  du  Rwanda  entre  combattants  de  l'Année  rebelle  pour  la 
Libération  du  Rwanda  (AL1R  1)  et  l'APR.  Ces  combats  durent  jusqu'en  juillet. 

8  juin  2001  -Sentences  plutôt  légères  au  procès  des  quat  re  de  But  arc  à  Bruxelles,  Vincent  Nteziinana. 
professeur  d'université,  douze  ans  de  réclusion.  Alphonse  Iliganiro.  directeur  de  l'usine  d'allumettes, 
vingt  ans  de  réclusion,  et  Soeur  Gertrude.  supérieure  du  couvent  de  Sovu,  quinze  ans  de  prison.  Si  eur 
Maria  Kisito,  douze  ans  de  prison. 


46.15    Année  2002 

22  septembre  2002  -Dominique  de  Villepin,  ministre  des  Affaires  étrangères,  est  reçu  à  Kigali  le  22 
septembre  2002  par  le  président  Paul  Ka  gaine  f^] 


46.16    Année  2003 

25  avril  2003  -Décès  de  Mgr  Perraudin. 

28  août  2003  -Hassan  Bubacar  Jallow  est  nommé  procureur  du  TPIR  en  remplacement  de  Caria  Del 
Ponte  qui  est  maintenue  au  TPIYp^] 

Alovs  Tcgcra.  La  ronjrrrnrr  tir  Onmi  rt  In  question  de  la  prrarnrr  tir*  h'DLII  au  .nid  rt  nu  nord  Khm  ;  État  des  liru.r 

m  p.  26|. 

Q""  Rwanda  :  idiipntiit  la  Franc*  s'mt  trompée.  Le  Monde.  17  décembre  1998.  |>.  1. 
jhttp: //mvw. rf 1 , f r/actuf r/artlcl«8A>83/artlclo_47673. aap 

Résolution  15U3  (21X13)  du  Conseil  de  wkurilé  de  l'ONU ,  Caria  del  Ponte  |Q  p.  395|. 
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46.  CHRONOLOGIE 


1er  septembre  2003  -Dominique  de  Villepin,  ministre  d«w  Affaires  étrangères  évoque  sur  RFI  :  «  les 
terribles  génocides  qui  ont  frappé  le  Rwanda  ». 

14  novembre  2003  -Le  général  Paul  Rwarakahije.  chef  militaire  de  la  rébellion  hutu  rwandaise.  les 
Forces  démocratiques  de  libération  du  Rwanda  (FDLR),  se  livre  avec  une  centaine  d'hommes  aux 
autorités  nvandaises. 


46.17    Année  2004 

10  mars  2004  -Le  juge  Bruguicre  aurait  conclu  que  le  FPR  est  responsable  de  l'attentat  contre  l'avion 
d'Habyarinianapn 

7  avril  2004  -Le  secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères,  Renaud  Muselier,  quitte  précipitamment 
Kigali  après  que  Paul  Kagame  ait  accusé  la  France  dans  son  discoure  d'avoir  «  l'audace  de  rester  là 
sans  N'excuser.      '  I 

13  août  2004  -Massacre  de  Gatumba  (Burundi).  Un  camp  <le  réfugies  banyamulenge  du  Sud-Kivu  est 
attaqué  par  des  extrémistes  hutu  burundais  et  rwandais  et  des  miliciens  congolais. 


46.18    Année  2005 

16  février  2005  -Six  Rwandais  se  const  it  uent  partie  civile  contre  l'armée  française  pour  «  complicité  de 
génocide  »  devant  le  Tribunal  des  Armées  à  Paris. 

6  septembre  2005  -Arrestation  du  père  Guy  Theunis  à  Kigali  pour  <<  incitation  au  génocide  ».  11  est 
traduit  devant,  un  tribunal  Gacaca  puis  son  dossier  est  transmis  à  la  justice  belge. 


46.19    Année  2006 

17  novembre  2006  -Le  juge  Bruguière.  chargé  de  l'enquête  sur  la  mort  de  trois  Français  dans  l'attentat 
contre  l'avion  d'Habyariniana,  clôt  une  ordonnance  de  soit- communiqué  qui  lance  neuf  mandats 
d'arrêts  internationaux  contre  neuf  membres  du  FPR  et  prie  M.  Kofi  Annan,  secrétaire  général  des 
Nations  l'uii's,  de  demander  au  Procureur  du  TPIR  d'engager  des  poursuites  contre  Paul  Kagame 
pour  le  rôle  qu'il  aurait  joué  dans  cet  attentat. 

21  novembre  2006  -Après  que  l'ordonnance  de  soit-communiqué  du  juge  Bruguière  ait  été  rendue  pu- 
blique Laurent  Curt.  avocat  de  la  famille  Héraud,  est  reçu  par  le  juge  Bruguière,  qui  lui  eu  fait 
lecture.  A  sa  sortie  du  bureau  du  juge,  il  déclare  :  «:  Les  familles  se  sentent  enfin  soutenues  par  la 


justice  française.  Relisant  chez  lui  l'ordonnance,  il  reconnaît  qu'«  on  s'est  bien  fait  avoir»  et 
que  les  accusations  du  juge  *  sont  sans  fondements  »\'  '~\ 

24  novembre  2006  -Suite  à  la  mise  en  cause  de  Paul  Kagame  par  le  juge  Bruguière  pour  l'attentat  du 
6  avril  1994,  le  Rwanda  rompt  ses  relations  diplomatiques  avec  la  France. 

30  novembre  2006  -Entendu  comme  témoin  au  procès  du  colonel  Bagosora  devant  le  TPIR  à  Arusha, 
le  colonel  Luc  Marchai  accuse  l'ex-rébellion  du  Front  patriotique  rwandais  (FPR  ),  actuellement  au 
pouvoir  à  Kigali,  d'avoir  assassiné  le  6  avril  1994  le  président  .lu vénal  IIabyarimana|"'i!j| 

5  décembre  2006  -L'ordonnance  du  juge  Bruguière  est  admise  en  preuve,  à  la  demande  de  la  défense, 
dans  le  procès  Bagosora  au  TPJRJ__J 

Steplien  Smith.  L'enquête  «ut  l'attentat  i/ui  fil  ba*eute>  le  Hwanda  daita  le  génocide.  Le  Monde,  10  mars  2001. 
*w'1  Jean  Châtain.  Rwanda.  Paul  Kai/ume  dénonce  Irjt  re.xpi/n.iiibilité.i  fmn cai.ie.i.  L'Humanité,  9  avril  2004. 
<J,J  5  http  :  //«rww .  lexpress .  f r/  inf  o/quot idien/actu .  asp?  id=730 1 

''''''  Philippe  Brnuird,  Lr  Kwwtdti  dr'nonr.r.  In  ~m<tmrnt?rr-'n  du  juqr  Brutjnirtr.  23  liovrmbn*  200fi. 

Interview  de  M"  Lnurent  Curt  par  Sébastien  Spitzer,  25  janvier  21*07  1 1  r-rf)j  pp.  237,  242|. 
m»  TPIR /Militaire»  I  -  Le  numéro  deux  de  la  MINl'AR  estime  que  r'<^i  le  FPR  qui  a  tité  le  Président  Hahynrimana, 
A^L'iicf  Hirondelle,  Ariinlia,  30  novembre  2000. 

aas  TPlIt/Mitit  aires  I  -  Le  rapport  Bruguière  versé  en  preuve  dans  le  procès  du  colonel  Bagosora,  Agence  Hirondelle,  7 
décembre  2<KN>. 
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46.20     Année  2007 

9  novembre  2007  -Accord  de  Nairobi  entre  la  République  démocratique  du  Congo  et  le  Rwanda  sur 
les  FDLR. 

15  novembre  2007  - 1  ,i  ■  >  i:  1 1  n  i    i>  i         i  n  •  •  ■  hargée  d  "étudier  I'implieal  i<m  de  l'État  français  dans  le 
génocide,  dit<-  commission  Mm-y»,  rend  son  rapport  . 


46.21     Année  2008 

2fi  janvier  2008  -Bernard  Komliner.  ministre  français  des  Affaires  étrangères,  déclare  à  Kigali,  que  la 
France  avait  «  certm'nemetit  annnii»  une  faute  politique  >»  au  Rwanda,  mais  qu'elle  «  n'a  /*;.s  eu  de 
r,:>f,„ns-il>ii;<i'  !<■!•     7. ■  ..  pendant  le  génoeid<  de  15)94. 

6  février  2008  -Le  juge  es])agnol  Fernando  Andreu-Mcrelles,  de  l'Audience  nationale,  la  principale  Cour 
pénale  d'Espagne,  cplî  s'octroie  une  compétence  universelle  pour  faits  de  «  génocide  »  et  de  «  crimes 
contre  l'humanité  »,  inculpe  -10  militaires  rwandais  et  émet  des  mandats  <  l'arrêt  s  contre  eux  pour  l'as- 
sassinat <le  Félicien  Gatabazi,  l'attentat  contre  l'iivioti  présidentiel  rwandais.  des  massacres  commis 
en  1991  dont  l'assassinai  de  3  évêques  à  Kabgayi,  celui  du  péri'  .loachiiu  Vallmajo,  des  massacres  au 
Congo  cl  l'assassinai  de  3  coopérants  espagnols  de  Médecins  du  Momie,  Ces  accusations  dépassent 
de  loin  celle-.  iIm  1  l'IH  4  mi  la  saisine  est  limitée  à  l'année  1994  et  elles  ne  visent  que  ries  militaires 
du  FPR, 

5  août  2008  -Publication  du  rapport-  Mucyo  sur  l'implication  de  l'Etat  français  dans  le  génocide  per- 
pétré au  Rwanda  en  1994. 

28  octobre  2008  -Arrestation  à  Mayotte.  territoire  français,  de  Pascal  Simbikangwa  pour  trafic  de  faux 
papiers.  Son  extradition  vers  le  Rwanda  est  rejetée  par  le  tribunal  supérieur  d'appel  en  novembre. 
D  sera  mis  en  examen  pour  génocide  le  16  avril  2009  sur  plainte  du  CPCRj17™] 

15  octobre  2008  -Assassinat  <le  Paul  Uni  ayisire,  survivant  du  génocide,  juge  de  Cîacaca  dans  le  s<-cteur 
de  Kalama  (région  de  Rut  are  if1717"1] 

9  novembre  2008  -Arrestation  en  Allemagne  de  Rose  Kabuye.  en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt  émis 
par  le  juge  Bruguière  à  rencontre  de  9  personnalités  rwandaises  proches  de  Paul  Kagaine,  suspectées 
d'être  auteurs  de  l'attentat  contre  l'avion  d'IIabyarimana. 

11  novembre  2008  -Dans  une  inlerview  sur  Radio  FM  Contact  de  Kigali.  Abdnl  Joshua  Ruzibiza, 
témoin  principal  du  juge  Bruguière,  reconnaît  que  son  témoignage  est  un  montage  et  qu'il  a  tout 
inventéQ 

19  novembre  2008  -Transférée  à  Paris.  Rose  Kabuye  est  présentée  aux  deux  juges  antiterroriste.-,.  Marc 
Trévidic  et  Philippe  Coirre,  qui  la  mettent  en  examen  pour  «  complicité  d'assassinats  »  et  «  asso- 
ciation  de  malfaiteurs  »,  le  tout  *  en  relation  avec  une  entreprise  terroriste  »  dans  l'enquête  sur 
l'attentat  contre  le  président  Habyarimana  en  1994.  File  est  remis.-  en  liberté  sous  contrôle  judi- 
ciaire dans  la  nuit  de  mercredi  1!)  à  jeudi  '_'H. 

18  décembre  2008  -Le  TPIR  rend  son  jugement  dans  l'affaire  Militaires  I.  Théoneste  Bagosora  est 
jugé  responsable  des  meurtres  du  Premier  ministre,  d'autres  ministres  et  personnalités,  des  dix 
militaires  belges,  et  d'autres  crimes  commis  le  7  avril  et  les  jours  suivants.  Aloys  Ntabakuze  et 
Anatole  Nsengiyumva  sont  reconnus  responsables  de  meurtres.  Il  sont  tous  trois  condamnés  à  vie 
pour  génocide,  mais  pas  pour  entente  en  vue  île  commettre  un  génocide.  Cîratieii  Kabiligi  est 
acquitté. 

1  '  '  http:  //nayott*.  rf  a  .  f r/inf os/actual  ito5/justics-un-pr«3uin8-ger.cci<iair8-iiis-Bn-fliaman.2952.  ht  ni 

1001  HeUrt*»,  Afrîcan  KîrIus.  Survivora  and  poxl-genocide  in  Rwanda,  Novembre  2UUS,  |>.  7  ;  TémuiKiiage  de  Gaudioae  L., 
Strasbourg. 

1002  Felly  Kimenyi,  Rwanda  :  Kry  Bruguicre  Witneas  RetracU  Tislimony,  The  New  Times.  Vi  Nowmber  20UH. 
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40.  CHRONOLOGIE 


46.22    Année  2009 

Mi-janvier  2009  -Opération  Vmoja  MW«.  lancée  par  les  années  «lu  Congo-RDC  et  du  Rwanda  contre 
les  FDLR  dans  le  Nord-Kivu.  159  ex-combattants  des  FDLR  sont  rapatriés  au  Rwanda 

11  mai  2009  -Le  Président  de  la  République,  Nicolas  Sarko/y.  soucieux  fie  calmer  l'ire  d'officiers  fran- 
çais, accusés  pat  le  ministre  nvandais  de  la  Justice,  suite  au  rapport  Minyo,  de  «  complicité  de 
génoc  ide  »,  promeut  au  rang  drofTieicr  de  la  Légion  d'honneur  avec  traitement  les  colonels  Jacques 
Balch,  Jacques  Howard  et  Jean-Jacques  Maurin  :  sans  traitement,  les  colonels  Michel  Robardcy  et 
Etienne  Joubert  F^ 

26  août  2009  -Richard  Mugcnzi,  opérateur  radio  au  centre  d '«Vont  es  des  FAR  à  Giscnyi.  revient  sur  son 
témoignage  fait  à  îles  enquêteurs  du  juge  Bruguière  et.  révèle  que  les  messages  des  rebelles  tutsi,  féli- 
citant l'«  '■..si.whvn  jvnf'Wï  »  chargé  d'abattre  l'avion  président  iel,  n'avaient  pas  été  interceptés  par 
lui  mais  rédigés  par  son  supérieur,  le  colonel  Anatole  Xseugiyumva.  Il  déclare  savoir  que  l'attentat 
contre  l'avion  n'a  rien  à  voir  avec  le  FPRl1'  "'] 

29  novembre  2009  -Rétablissement  des  relations  diplomatiques  de  la  France  avec  le  Rwanda.  L'annonce 
en  est  faite  par  Claude  Cîuéant  .  secrétaire  général  de  l'Elysée,  eu  visite  à  Kigali 


46.23    Année  2010 

7  janvier  2010  -Publication  du  rapport  de  la  commission  Mutsinzi  sur  l'attentat  du  (i  avril  1994  contre 
l'avion  présidentiel  nvandais 

Fin  janvier  2010  -Laurent  Contini,  ancien  membre  du  cabinet  de  Bernard  Kouchner,  est  nommé  am- 
bassadeur cle  France  à  Kigali. 

25  février  2010  -Voyage  de  Nicolas  Sarko/y.  président  de  la  République  française,  à  Kigali. 

11  septembre  2010  -Déplacement  des  juges  antiterroristes  Marc  Trévidic  et  Nathalie  Poux  à  Kigali  du 
]  I  ail  IN  septembre  2011).  Ils  examinent  les  lieux  de  l'attentat  du  0  avril  1991,  expertisent  les  restes 
de  l'avion  et  entendent  des  témoins. 

22  septembre  2010  -l)é<ès  d'Abdul  Ruzibi/a,  principal  témoin  du  juge  Bruguière. 


""'  ONU,  S, •'200!»/ 2.53. 

1  •  1  Smkuzy  dicn%,  I,  -  mUittirt»  /r.jne.m  du  Itunnd.i.  la  Uttrf  <l«l  ''outillent.  2H  mai  2000  ;  JOHF  n"  0110  «lu  13  mai  201W 
png<*  TîMiô. 

1  '  Philippe  B«*rnanl,  Gt'tutc.idt  rwandai*  :  nn  lr.ut.tti»  >  ]>  sr.  rtrtTurlr,  Le  Monde,  20  iumt  20IK),  p.  7  ;  Christophe  Boltan.-dci, 
Itwanda  :  lis  /uimis  ptruif.»  rft  t't  nquiti  U'UguUti.  le  Nouvel  Observateur.  25  août  200'J. 

Jean-1'hilippe  Kéiiiv  et  Philippe  Bernard.  La  Hamt  ,1  l<  Itwanda  m  ><!<:»n?ititni  <ij.f»'>  des  anwk*  dt  brouUlv.  Le 


Molnl<-,  30  novembre  2009. 
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Associations  et  groupes  recommandés  à  l'attention  des  lecteurs 


Constatant  qu'à  ce  jour  n'ont  été  poursuivis  pour  le  génocide  des  Tutsi  au  Rwanda  que  des  ressortis- 
sants rwandais  -  Ruggiu  excepté  -,  l'association  France  Rwanda  Génocide,  enquêtes,  justice 
et  réparations  (FRG-EJR).  entend  mener  à  terme  les  investigations  sur  la  base  desquelles  il  sera 
possible  d'engager  des  poursuites  judiciaires  à  rencontre  des  responsables  fi  ançais  ayant  activement 
participé  à  ce  génocide.  |http:  //www,  f  rancerwandagenocide . org| 

Né  du  film  Rwanda  :  un  cri  d'un  silence  inouï  »  d'Anne  Laîné,  Appui  Rwanda  constitue  un 
pôle  d'aides  aux  R  wandais  en  grande  difficulté  et  maintient  active  la  mémoire  du  génocide  des  Tutsi 
de  199-1.  L'association  apporte  line  aide  aux  nweapés  sur  le  plan  de  la  santé,  de  la  scolarité  et  des 
ét iules  fies  jeunes,  http://appuirwanda.free.fr/ 

Rwanda  main  dans  la  main,  créée  par  Cécile  Grenier,  suit,  à  11  enquête  au  Rwanda,  vient  en 
ai<le  aux  rescapés  du  génocide.  Elle  a  soutenu  les  projets  «  Collecte  d'eau  de  pluie  |Miur  l<-s  veuves 
de  Matimba  »  et  «  Jeunes  Rescapés  à  l'Université  ».  http://www.rwandamaindanslamain.fr 
Intore  za  Dieulefit  :  Pendant  la  2e  guerre  mondiale,  des  habitants  de  Dieulefit  cachaient  des 
Juifs,  maintenant  ils  se  préoccupent  des  victimes  du  génocide  des  Tutsi.  Créée  par  l'épouse  et  les 
amis  de  Jean  Carbonare.  cette  association  collecte  des  fonds  pour  acheter  des  vaches  afin  d'aider 
les  survivants  tutsi  de  Bisesero,  réparer  leurs  écoles,  etc.  Adresse  :  Intore  za  Dieulefit,  Quartier 
Flachcres,  26220  Dieulefit. 

GAERG,  Groupe  des  Anciens  Etudiants  Rescapés  du  Génocide.  Ayant  perdu  toute  leur 
famille  ces  rescapés  ont  reconstitué  des  familles  artificielles,  jouant  le  rôle  de  père  ou  de  mère  vis- 
à-vis  d'autres.  Même  leurs  études  terminées,  ils  restent  actifs  pour  aider  les  autres  survivants  à 
supporter  les  séquelles  du  génocide,  http://www.gaerg.org/ 

Ibuka  (Souviens-toi)  :  L'association  Ibuka  regroupe  toutes  les  associations  de  survivants  du 
■  r  ...-ide.  K'.le.  !.'■('.  ■:  1. 1  |.-.ii>,  ir^Vls  auprès  tu  ■> .iiveruemcnl  rwandais  et   irganise  l'aide  aux  rescapés 


du  [léiiocide.  http://www.ibuka.rw/ 


AVEGA  ;  L'association  des  veuves  du  génocide  Agahozo  (AVEGA)  a  été  formée  pour  venir  au 
secours  de  milliers  de  veuves  et  d'orphelins  du  génocide  en  vue  d'alléger  leurs  souffrances  et  les 
aider  à  s'adapter  à  leur  situation,  http://www.avega.org.rv/ 

Commissiou  Nationale  de  Lutte  contre  le  Génocide,  http://wwv.cnlg.gov.rw 
Collectif  des  parties  civiles  pour  le  Rwanda  (CPCR)  :  Cette  association  fédère  les  plaintes 
i -outre  les  auteurs  présumés  du  génocidi  résidant  en  France. 


http : //www . collectif partiescivilaarwanda. f r/| 


La  Nuit  Rwandaise,  revue  annuelle,  http://lanuitrwandaise.net/  Voir  aussi  le  site  à  la  mé- 
moire de  Jean-Paul  Goûteux  :  http://nuit.rwandaise.free.fr 
Fair  Trials  for  Rwanda  :  Pour  une  véritable  justice  internationale 


http://www.fairtrialsforrwanda.org/ 


Rwanda,  un  génocide  made  in  France  :  L<  coll«<etil  ••  Cenocid.  ruade  h:  France    oi  romp- 
de  citoyennes  et  citoyens  non  violents  qui  veulent,  mettre  fin  à  l'impunité  dont  jouissent  encore 
aujourd'hui  les  co-auteurs  français  du  génocide  des  Tutsi  du  Rwanda.  Il  pratique  d<-s  actions  mé- 
diatiques et  drolatiques  afin  de  rappeler  aux  Français  les  cadavres  qu'ils  ont  laissés  au  Rwanda, 
jhttp : //www .genocidemadeinf rance . corn 

La  Commission  d'Enquête  Citoyenne  pour  la  vérité  sur  l'implication  française  dans  le  génocide 
des  Tutsi  (CEC).  Ihttp  :  //cec .  rwanda  .free.fr/ 
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Périès  Gabriel, 
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Plante  Jean-Guy,  |1329| 
Pognon  Alfred.  |'JH1 1 
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Pri.st.il  Johan,[53I] 

Prouteau  Christian,  [3761  [370]  [5501  [TrÔ]  [Î2831  [12841    Riza  Iqbal,  [5Ô8l  [5 
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Rochereau  de  la  Sablière  Jean-Marc.  |l  H»|  \~*2~,\  |.ri.*>s| 
~  T2T1  [T3751 


Pruvot  Pnt.ri<*dTl^ 
Puech  Jean.  [I27S] 
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Rwangabo  Pieiro-Claver,  [IiI2| 


Rwanganipuhwe  François,  1      |0Sl  i[ 
Rwanyalnito  Set  h.  |057| 
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